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Les  Sylvicoles. 

Encore  un  «  tapage  ».  Un  député  dont  l’al¬ 
truisme  professionnel  est  d’autant  plus  intense 
qu’il  s’exerce  aux  dépens  d’antrui,  vient  de  s’ho¬ 
norer  d’une  initiative  bien  généreuse  dont  le 
corps  médical  est  invité  sans  plus  de  façons  à 
faire  les  frais  par  les  soins  de  notre  délicieuse 
administration. 

La  Chambre  discutait  la  loi  de  finances.  C’est 
le  moment  le  plus  favorable  aux  expansions  phi¬ 
lantropiques  autant  qu’électorales,  comme  cha¬ 
cun  sait.  Il  devait  être  mis  à  profit,  par  cet  ho¬ 
norable,  pour  faire  observer  que  les  agents  fores¬ 
tiers,  serviteurs  de  l’Etat.patron  modèle  autant 
qu’exigeant  n’avaient  pas  encore  de  service  mé¬ 
dical  gratuit  ;  la  lacune  était  évidente,  chacun 
tomba  d’accord  sur  la  nécessité  de  la  combler. 

Remarquons,  en  passant,  que  nous  n.e  voyons 
aucun  inconvénient  à  ce  qu’un  tel  service  soit 
organisé  en  faveur  de  braves  gens  à  l’existence 
rude,  au  salaire  médiocre.  Mais,  un  point  nous 
intéresse  fort,  c’est;  de  savoir  à  qui  devront 
échoir  les  obligations  résultant  de  cette  gratuité. 
On  pourrait  croire  en  toute  logique  que  l’Etat 
prendrait  à  sa  charge  les  dépenses  sinon  dans  leur 
totalité,  du  moins  en  partie,  par  des  combi¬ 
naisons  à  étudier.  Il  était  plus  commode  de  per¬ 
pétuer  une  vieille  tradition,  et  l’Etat-patron  n’a 
pas  hésité  longtemps  à  faire  appel  à  la  générosité 
du  corps  médical, 'ainsi  qu’il  appert  de  la  circu¬ 
laire  que  voici,  pour  soigner  ses  agents .  en 

échange  de  lettres  de  félicitations,  de  rubans, etc., 
en  un  mot,  en  monnaiei  de  singe. 

Paris,  le  11  décembre  1907. 

Le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  général  des  Eaux 
et  Forêts,  à  M.  le  Conservateur  à  Vesoul. 

Au  cours  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 


du  18  novembre  dernier,  à  l’occasion  de  la  discussion 
du  budget  du  ministère  de  l’agriculture,  à  laquelle  jè 
vous  prie  de  vous  reporter,  M.  Marc  Réville,  député 
du  Doubs,  a  demandé  .qu’un  service  médical  gratuit 
tût  organisé  à  l’usage  des  préposés  des  Eaux  et  forêts 
et  de  leurs  familles. 

M.  le  Ministre  de  l’Agriculture  a  pris  l’engagement 
d’étudier  les  moyens  de  réaliser  cette  amélioration 
qui  ne  peut  se  faire  sans  augmentation  de  crédit.  Afin 
de  permettre  à  l’administration  de  taire  l’étude  de 
cette  question,  je  vous  prie  de  préparer  pour  votre 
arrondissement  un  projet  complet  d’organisation  du 
service  médical  gratuit  à  l’usage  des  préposés  tant 
domaniaux  que  communaux  et  de  leurs  familles.' Ce 
projet  déterminera  la  circonscription  qui  serait  attri¬ 
buée  à  chaque  médecin,  le  NOM  du  Docteur  en  mé¬ 
decine  qui  en  serait  chargé,  ainsi  que  l’évaluation  des 
honoraires  à  lui  accorder  en  moyenne  chaque  année  ; 
vous  aurez  pour  la  désignation  de  ces  médecins, d’ail¬ 
leurs  éventuelle,  puisqu’elle  est  subordonnée  à  une 
approbation  de  l’aiitorité  supérieure  et  à  un  vote  de 
crédit  par  le  Parlement,  à  vous  concerter  avec  M.  LE 
PREFET.y eus  aurez  aussi  à  faire  ressortir  la  dépense 
moyenne  qui  résulterait  pour  votre  arrondissement 
de  la  fourniture  annuelle  des  médicaments  aux  prépo¬ 
sés  et  à  leurs  familles. 

Tout  en  reconnaissant  que  les  conditions  ne  sont  pas 
les  mêmes  pour  les  gendarmes  et  les  préposés  des  Eaux 
et  Forêts,  fe  vous  demande  de  vous  inspirer  dans  une 
large  mesure  des  dispositions  prises  relativement  aa 
service  médical  dans  la  gendarmerie.  A  ce  sufet,  fé  crois 
devoir  vous  rappeler  que  dans  la  gendarmerie  les  soins 
sont  donnés  presque  toufours  par  des  médecins  de  bonne 
volonté  qui  .soignent  gratuitement  les  gendarmes  et  leurs 
familles.  M.  le  Ministre  de  V  Agriculture,  comme  il  est 
fait  par  le  Département  de  la  Guerre,  serait  disposé  à 
accorder  des  récompenses  honorifiques,  {lettres  d’éloges, 

médailles  ;  décoration  du  Mérite  agricole . )  aux 

médecins  et  pharmaciens  qui  se  signaleraient  par  des 
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services  rendus  et  des  soins  donnés  gratuüem^i  au 
Personnel  des  Préposés  et  à  leurs  familles. 

Le  dévouement,  en  faveur  des  petits  fonctiàrinaires,, 
des  médecins  et  des  pharmaciens  est  trop  conuu^pour 
que  fe  ne  sois  certain  que  beaucoup  d'entre  consentent 
à  vous  prêter  en  cette  circonstance  leur  concours  désinté¬ 
ressé. 

Vous  aurez  à  tenir  compte  de  çette  situation  dans 
vos  propositions  et  à  indiquer  LÈS  NOMS  des  méde¬ 
cins  qui  seraient  disposés  à  donner  gratuitement  des 
soins  ainsi  que  ceux  des  pharmaciens  qui  fourniraient 
.  des  médicaments  sans  rétribution  ou  à  prix  réduit. 

Signé  :  DaUBRÉe. 

Hier,  les  gendarmes,  aujourd’hui,  les  forestiers, 
à  qui  le^tour  maintenant  ?  Peut-être  bien  aux  pré¬ 
fets  ou  aux  trésoriers  payeurs  généraux  pour  in¬ 
suffisance  de  traitement,  comme  le  prévoit  un  de 
nos  confrères. 

La  réponse  qu’il  convient  nous  paraît  avoir  été 
faite  par  un  de  nos  amis  de  l’Est  dans  les  termes 
suivants,  :  ' 

«.Chacun  devant  vivre  de  son  métier  et  être 
rétribué  en  proportion  du  travail  fourni,  aussi 
bien  les  médecins  que  les  Conseillers  d’Etat  ou  les 
Députés, — •  il  est  antidémocratique  de  demander 
toujours  des  sacrifices  aux  mêmes  professions,  et 
de  faire  une  philanthropie  facile,  sur  le  dos  des 
médecins,  en  leur  faisant  supporter  des  charges 
qui  incombent  à  la  collectivité  tout  entière. 

,  «  11  est  donc  aussi  illogique  de  leur  faire  soigner 
gratuitément  la  gendarmerie  que  le  personnel  des^ 
Eaux  et  Forêts  ou  celui  des  autres  administra¬ 
tions. 

«  Si  le  traitement  de  ces  petits  fonctionnaires  est 
insuffisant,  que  l’Etat  l’augmente  ou  leur  assure 
le  service  médical  et  pharmaceutique  comme 
'dans  les  Douanes,  les  Cies  de  Chemins  de  fer.  etc. 

«  Si  en  1893,  l’Etat  a  finalement  reconnu  lalé- 
gitimité  de  nos  honoraires  pour  les  services  d’as¬ 
sistance  médicale,  il  ne  peut  nous  les  contester 
pour  les  autres  administrations. 


,  «  Qu’il  laisse  donc  aussi  à  ses  fonctionnaires  la 
liberté  de  choix  du  médecin  et  qu’il  se  borne  à 
lëiî^'rembourser  leurs  frais  de  maladie  ». 

■  “’^'Mais  un  autre  fonctionnaire  qui  nous  pa¬ 
raît  se  méprendre  singulièrement  sur  le  caractère 
de  la  profession  médicale  (s’il  y  a  un  médecin 
dans  sa  famille  nous  espérons  bien  que  le  con¬ 
frère  saura  relever  commeil  convient  de  telles  pro¬ 
positions)  est  celui  qui  a  élaboré  la  stupéfiante 
épitre  que  voici  et  que  nous  rte  pouvons  nous 
empêcher  de  publier  : 

L’ Inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  S., 
à  Monsieur  le  Docteur  X , 

11  est  question  d’organiser  un  service  médical  à  la 
charge  de  l’Etat  en  faveur  des  préposés  forestiers  et 
de  leurs  familles. 

Dans  le  cas  où  il  vous  plairait  d’assurer  ce  service, 
j’aurais  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  à  quel  chiffre  vous  fixeriez,  par  abon¬ 
nement  annuel,  le  montant  de.  vos  honoraires. 

Le  bulletin  ci-joint  indique  la  résidence  et  le  nom¬ 
bre  des  personnes  auxquelles  vous  seriez  appelé  à 
donner  vos  soins. 

Le  nombre  n’a  rien  d’absolu,  car  l’importance  des 
familles  varie  constamment.  ■  ■  , 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  retourner  ce  bulle¬ 
tin  annoté  des  réponses  qu’il  comporte. 

11  me  paraît  utile  de  vous  faire  connaître  que  M.  le 
Ministre  de  l’Agriculture  est  tout  disposé  à  accorder 
des  récompenses  honorifiques  aux  docteurs  dont  la 
philanthropie  irait  jusqu’à  assurer  gratuitement  le 
service  médical  du  personnel  forestier. 

Comptant  que  vous  voudrez  bien  m’honorer  d’une 
réponse,  je  vous  prie  d’agréer  l’expression  de  mes  sen¬ 
timents  très  distingués. 

Illisible. 

Médecins  de  N,  ont  adressé  à  M.  l’Inspec¬ 
teur  des  forêts  la  réponse  collective  suivante  : 
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Petite  année  à  peine  éclose, 
Enfant  de  mystère  vêtu, 
Dis-moi,  dans  ta  menotte  rose, 
An  neuf,  que  .nous  apportes-tu  1 
(P.  P.  C.,  Ninon  de  l’an  clos). 

Après  le  cycle  de  365  jours,  que  nous  venons  de 
parcourir,  je  ne  puis  que  répéter  à-l’intenlion  de  mes 
lecteurs  :  ' 

Heureux  qui  comme  Ulysse  a  fait  un  iong  voyage  ! 

■  Je  ne- saurais  trop  vous  féliciter, s’ il  n’y  pas  été 
trop  cahoté,  attristé  de  courbatures,  de  mécomptes, 
et  d’accidents.  Je  désire  bien  vivement  que  l’excur¬ 
sion  annuelle  qui  va  commencer,  avec  la  confiance 
renouvelée  de  l’espèce  humaine,  si  rarement  lasse, 
soit  non  moins  favorable.  Puissiez-voils  trouver  un 
coin  confortable  dans  un  wagon  bien  chauffé  de  pre¬ 
mière  classe,  avec  d’aimables  compagnons,  d’a¬ 
gréables  relais,  de  façon  à  arriver  au  bout,  plein  d’en¬ 
train  et  de  santé,  sans  refroidissements,  ni  retards, 
sans  dérailler,  sans  être  engourdi  ou  amoindri,  malgré 
le  givre,  malgré  les  brouillards  amoncelés  autour  du 
convoi. 


C’est  sans  témérité,  ni  timidité,  courageusement, 
sinon  joyeusement,  qu’il  faut  se  remettre  en  route. 
Inutile  de  se  hâter,  de  prendre  d’assaut  léS  trains 
ultra-rapides,  puisque,  au  nom  de  l’hygièné  et  de  la 
sagesse,  nous  ne  saurions  admettre  la  définition  de 
Mérimée,  qui  considérait  la  vie  comme  un  tapis  vert, 
où  l’on  ne  s’amuse  qu’ autant  que  l’on  joue  gros  jeu. 

Nous  savons  que  toutes  les  sensations  violentes, 
tous  les  excès,  au  lieu  d’élargir  notre  destinée,  se 
paient  tôt  ou  tard  ;  qu’on  arrive  vite  à  la  nausée,  à  la 
satiété,  en  ne  gardant  aucune  mesure  dans  la  jouis¬ 
sance, en  multipliant  les  éléments  d’appauvrissement 
et  de  destruction.il  n’est  de  véritable  énergie  que  celle 
ordonnée,  disciplinée  par  l’effort  collectif,  qui  n’impli¬ 
que  nullement  l’esclavage  des  milieux.  L’harmonie 
d’une  vie  pondérée  contribue  certainement  à  nous 
faire  apprécier  la  joie  de  vivre,  célébrée  pai‘  Beetho¬ 
ven  dans  sa  neuvième  symphonie. 

On  a  dit  bien  des  fois,  après  Flourens  et  Chevreuil,, 
qui  prêchèrent  l’exemple,  que  l’homme  devrait  vi¬ 
vre  un  siècle  entier,  et  que,  s’il  n’atteint  pas  cette  res¬ 
pectable  longévité,  la  faute  en  est  à  ses  imprudences, 
au  dérèglement  de  son  existence. 

Cela  devrait  être  vrai, surtout  pour  les  médecins, 
qui  sont  plus  avertis  que  les  autres  hçmmes.  Sans 
pousser  aussi  loin  l’indiscrétion,  on  peut  s’arranger 
au  moins,  de  façon  à  éviter  les  maux  etles  tribulations 
qui  tiennent  à  des  erreurs  d’hygiène.  Pour  avoir 
douze  mois  de  bonheur  ou  de  demi-bonheur,  tous 
les  ans,  je  vous  souhaite  : 

—  D’être  modéré  en  toutes  choses,  de  n’abuser  de 
rien,  de  ne  pas  rôtir  le  balai...  mieux  vaut  l’employer 
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Réponse. 

Les  Médecins  soussignés,  domiciliés  à  N.,  pré¬ 
sentent  leurs  compliments  à  Monsieur  l’inspecteur 
des  Eaux  et  Forêts  et  ont  le  regret  de  l’informer 
qu’il  leur  est  impossible  de  souscrire  à  la  surprenan¬ 
te  proposition  qu’il  leur  a  fait  l’honneur  de  leur 
adresser. 

Ils  estiment,  en  effet,  qu’un  médecin  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  un  simple  fournisseur  et  que 
ses  soins  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  mis  en  adju¬ 
dication. 

11  nous  paraît  raisonnable  deso  rallier  àlanote 
suivante  envoyée  à  ses  adhérents  parle  Syndicat 
de  Bourg. 

.  Note  Syndicale. 

Bourg,  le  23  décembre  1907. 

Un  certain  nombre  de  nos  confrères  sont  actuelle¬ 
ment  l’objet  de  sollicitations  de  la  part  de  l’adminis¬ 
tration  des  Eaux  et  Forêts  qui  leur  demande  de  don¬ 
ner  aux  gardes  forestiers  et  à  leurs  familles  leurs  soins 
à  titre  gratuit  ou  tout  au  moins  à  un  tarif  très  réduit. 

Le  Bureau  du  Syndicat  croit  devoir  rappeler  aux 
membres  du  Syndicat  que  ces  offres  ne  font  que  ca- 
•  cher  un  appel  à  la  concurrence  et  au  marchandage 
incompatibles  avec  l’esprit  syndical. 

Quant  aux  récompenses  plus  ou  moins  honorifiques 
(décorations. lettres  de  félicitations,  etc.),  qu’on  leur 
fait  entrevoir  dans  l’avenir,  nous  croyons  utile  de 
rappeler  qu’elles  ne  sont  qu’un  leurre  et  une  amorce 
mal  dissimulée. 

La  question  a  déjà  été  traitée  et  résolue  dans  un  sens 
négatif  par  le  Syndicat  à  propos  des  soins  gratuits 
aux  gendarmes. 

En  conséquence,  le  bureau  invite  les  syndiqués  à 
répondre  à  l’Administration  des  Eaux  et  Forêts  en  la 
priant  de  s’adresser  directement  au  Syndicat  qui  seul 
a  qualité  pour  décider  s’il  y  a  lieu  d’appl  querun  prix 
spécial  à  ses  fonctionnaires. 

En  attendant  cette  décision,  appliquer  le  tarif  mi¬ 
nimum  (tarif  ouvrier)  syndical.  Le  Bureau. 


Nous. ri’ avons,  pas  à  faire  la  charité  à  l’Etat  qui 
«  avec  son  budget  de  quatre  milliards  nous  tend 
la  main  pour  mendier  des  soins  gratuits  en  fa¬ 
veur  de  ses  fonctionnaires  en  nous  faisant  espé¬ 
rer  quelques  témoignages  banals  et  dérisoires  de 
satisfaction  »  (A.  G.  d’Eure-et-Loir). 

Nous  ne  devons  pas  entrer  dans  cette  voie  qui 
nous  mènerait  loin  et  parce  que  comme  l’ex¬ 
priment  justement  les  confrères  d’Eure-et-Loir  : 

«  Cette  circulaire  inaugure  un  système  de 
marchandage,  de  soumission  au  rabais,  auquel  il 
1  faut  dès  le  début  opposer  une  vigoureuse  protes- 
'  tation.  » 

Et  nous  ne  pouvons  qu’approuver  le  Conseil 
suivant  donné  à  ceux  des  confrères  qui  se  se¬ 
raient  laissé  influencer  par  le  mirage  d’hypothéti¬ 
ques  avantages. 

«Siquelcpie  confrère  a  déjà  accepté,  qu’il  se 
hâte,  dans  l'intérêt  commun  et  en  s’autorisant  de 
la  volonté  du  corps  médical  tout  entier,  de  reti¬ 
rer  son  consentement  ;  sans  quoi  l’administra¬ 
tion  va  nous  réclamer  les  mêmes  avantages  pour 
tous  ses  employés,  tout  en  augmentant  chaque 
année  nos  patentes  et  nos  contributions.  »  ■ 

Au  fond,  c’est  un  i mpôt  nouveau  mal  déguisé 
qui  nous  menace,  et  nous  espérons  bien  qu’il  ne 
se  trouvera  pas  de  médecin  soucieux  de  son  hon- 
i'.curetde  sa  dignité  pour  accepter  un  tel  marchan¬ 
dage  alors  même  qu’il  émane  de  l’Etat.  Comrne 
confrère,  il  ferait  une  mauvaise  action,  car,  pour 
s’offrir  le  luxe  de  cette  philanthropie  douteuse, 
c’estqu’il  le  pourrait  par  suite  d’une  situation  per- 
I  sonnelle  enviable,  et  pour  obtenir  un  sourire  du 
pouvoir,  ferait  tort  à  ceux  d’entre  nous  qui  n’ont 
que  leur  métier  pour  vivre,  ou  bien  ce  serait  par 
arrivisme  de  mauvais  aloi,  voulant  se  faire  une 
popularité  facile  aux  dépens  des  autres  médecins. 

A  coup  sûr,  comme  l’on  dit  dans  les  syndi¬ 
cats  ouvriers,  il  ■<  sarrazinerait  ». 

Que' si,  d’occurence,  racceptàtion  était  faite 
de  faiblesse  nous  ne  pourrions  cpie  cataloguer 
ce  confrère  naïf  toujours  prêts  à  de  volon- 


à  nettoyer  les  écuries  d’Augias  (mettez  n’importe  j 
quel  autre  nom  à  la  place)  ; 

De  contracter  cette  maladie  qu’on  appelle  la  vieil-  | 
lesse  (et  qu’il  n’est  pas  donné  à  tout  le  monde  d’avoir)  j 
presque  sans  vous  en  douter,  en  d’autres  termes,  ' 
de  vous  conserver  vert  et  droit,  avec  une  belle  santé 
physique  et  morale,  sans  avoir  besoin  d’artifices,  et 
de  réparations,  comme  certaines  personnes  du  monde 
ou  du  théâtre,  que  la  courtoisie  m’empêche  de  dési¬ 
gner  plus  clairement. 

Si  vous  avez  des  goûts  champêtres,  de  bêcher  votre 
jardin  plutôt  que  vos  confrères. 

De  pouvoir  gagner  de  temps  en  temps  le  littoral, 
Nice  ou  Monaco,  où  on  se  met  du  moins  les  poumons 
à  neuf, si  on  se  met  la  bourse  à  sec;mieux  vaut  d’ail¬ 
leurs, ne  pas  perdre  son  temps  à  aucun  jeu  de  hasard  ; 
c’est  toujours  désagréable,  de  voir  passer  ses  écciio- 
luies  dans  la  sacoche  d’un  filou,  ou  même  d’un  hon¬ 
nête  partenaire. 

Malgré  les  statistiques,  qui  ne  cessent  de  gémir  sui- 
la  dépopulation,  ne  vous  croyez  pas  obligé  d’imiter  le 
lapin  et  autres  reproducteurs  émérites,  qui  ont  au 
moins  l’avantage  de  n’avoir  pas  d  impôts  et  de  frais 
de  scolarité  à  payer. 

L’auteur  de  La  découverte  de  la  vie,  G.  de  Lacaze- 
Duthiers,  veut  que  nous  la  rendions  belle  comme  une 
œuvre  d’art.  Il  prétend  :avec  un  enthousiasme  com¬ 
municatif.  que,  pour  cela,  nous  n’avons  qu’à  repous¬ 
ser  les  philosophies  négatives,  impuissantes,  mysti¬ 
ques  ou  pessimistes,  qu’à  exalter  la  vie. 

Que  votre  mentalité  reste  donc  subtile  et  affinée, 
tout  en  étant  pleine  de  sève,  que  sa  tendance  soit  mi- 


j  litante  et  non  passive,  qu’elle  ne  redoute  pas  les  res- 
I  ponsabilités,  l’intervention  directe.,  la  marche  en 
I  avant,  au  lieu  de  se  complaire  dans  la  mesquinerie 
j  d’une  existence  fade,  attristée  par  des  aspérités,  de 
caractère  ou  la  somnolence  intérieure. 

Défions-nous  des  maladies  de  la  volonté,  de  l’é¬ 
goïsme  qui  délaisse  les  bonnes  causes  et  ne  sait  pas 
leur  consacrer  un  peu  de  son  temp.s  ou  de  son  super¬ 
flu. 

On  a  le  droit  de  considérer  comme  des  taux  frères 
les  censeurs  prudents  qui  se  tiennent  à  l’écart  de  la 
bataille,  on  contribuent  par  leur  attitude,  leurs  dis¬ 
cours,  à  déconcerter  ceux  qui,  dans  la  lutte  quoti¬ 
dienne  pour  l’existence,  ont  une  dilection  pour  l’é¬ 
nergie,  l’enthousiasme  et  la  solidarité. 

Nous  devons  songer  de  plus  en  plus  à  notre  impor¬ 
tance  collective  et  nous  garer  de  l’individualisme  sté¬ 
rile.  L’union  des  cœurs  est  un  stimulant  de  premier 
ordre  ;  lui  seul  peut  prévenir  le  découragement. 

Ah  !  la  bonne  armature  !  C’est  convenu  pour 
1908  :  pas  d’abstention,  lorsqu’il  s’agira  de  détendre 
les  intérêts  de  notre  bloc,  le  bon.  Ce  n’est  qu’en  agis¬ 
sant  en  masse  compacte  et  disciplinée,  avec  la  téna¬ 
cité  d’une  volonté  éclairée,  que  nous  arriverons  à 
nous  impose!'. 

Pas  d’abandon,  si  les  clients  sont  ingrats  et  les  pou¬ 
voirs  publics  peu  encourageants. 

Pas  de  désespoir,  si  vos  efforts  ne  sont  pas  toujours 
récompensés,  si  les  recettes  continuent  à  baisser,  si 
un  minimum  de  rétribution  correspond  à  un  maxi¬ 
mum  de  travail. 

Pas  de  débinage,  s’il  y  a  à  redire  sur  le  compte  du 
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taires  servitudes,  dans  la  catégorie  de  ces 
fruits  toujours  mûrs,  de  ces  bonnes  poires,  qui, 
dans  les  vergers  de  préfecture,  sont  toujours 
prêtes  à  se  laisser  entamer,  après  avoir  été  co¬ 
pieusement  «  tapées  ». 

Dr  R.  Daverne. 

.  P.  S.  —  Au  moment  de  mettre  sous  presse, 
nous  recevons  les,  deux  lettres  suivantes, ,  que 
nous  insérons,  à  titre  documentaire,  pour  l’é- 
diflcation  de  ceux  qui  crient  à  l’exagération, 
quand  le,  Concours  prétend  que  la  philanthro¬ 
pie  offlcielle  se  fait  sur  le  dos  des  médecins  ét  pour 
montrer  que  la  tentation  d’extorsion  desoins 
s’étend  dans  tous  les  coins  du  territoire  de  la 
Meuse  à  l’Esterel,  autant  que  dans  le  Perche 
ou  en  Provence,  toutes  régions  forestières  d’où 
émanent  nos  documents. 

Toulon,  le  16  déceinbré  1907. 

L’Inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Toulon  à 
Monsieur  le  Maire  do  ; . . 

^  Monsieur  le  Maire, 

L’Administration  des  Eaux  ét  Forêts  se  préoccupe 
d’assurer  à  ses  préposés  de  toutes  catégories  et  à  leurs 
familles  le  bénéfice  d’un  service  médical  gratuit. 

;  Afin  de  me  permettre  de  fixer  l’Administration  sur 
lès  dépenses  gui  lui.incomberaient  de  ce  chef  et  sur  les 
rhoyens  de  réaliser  l’amélioration  dont  il  s’agit  en  ce 
qui  concerne  ma  circonscription,  je  vous  serais  obligé 
de  vouloir  bien  me  faire  connaître  : 

1“  Quels  seraient  dans  votre  commune  le  ou  les 
médecins  et  pharmaciens  qui  seraient  disposés  à  don¬ 
ner  leurs  soins  ou  à  fournir  leurs  médicaments  à  titre 
gratuit-Des  récompenses  honorifiques  pourraient  être 
acqordées  à  ce  sujet  par  M.  le  Ministre  de  l’ Agricultu¬ 
re  (éloges,  médailles.  Mérite  agricole)  ; 

2°  Quels  seraient  ceux  qui  se  chargeraient  sous 
forme  d’abonnement  de  ce  service  pour  les  préposés 

placés  dans  les  maisons  forestières,  de . . 

situées  sur  le  territoire  de  votre  commune,  ainsi 
qùé  de  leurs  familles  qui  en  moyenne  peuvent  être 


voisin,  les  propos  méchants  colportés  avec  mali¬ 
gnité  étant  muisibles  à  l’ensemble.  Il  y  aurait  même 
lieu  à  décerner  une  couronne  civique  à  celui  qui  dé¬ 
couvrira  un  bouillon  de  culture  assez  actif  pour  conju¬ 
rer  les  effets  virulents  de  la  médisance  ou  de  la  calom¬ 
nie. 

:  Que  de  choses  qui  devraient  di.sparaître  avec  l’an¬ 
née  défunte,  telles  que  les  propos  acerbes  des  méde¬ 
cins  rivaux;  le  favoritisme  dans  les  examens  et  con¬ 
cours  ;  les  tendances  trop  chahuteuses  des  députés 
et  des  étudiants  (ces  derniers  sont  relativement  mo¬ 
dérés);  l’irréspect  des  infériorités;  l’exploitation  des 
mutualités  ;  et  des  pouvoirs  publics  ;  l’outrecui¬ 
dance  des  parvenus  ;les  exigences  de  la  domesticité  ; 
l’impolitesse  des  gens  de  bureau  et  des  fonctionnaires 
en  général  ;  l’intolérance  des  politiciens  militants  ;  la 
malpropreté  des  fiacres  ét  des  wagons  de  la  plupart 
des  compagnies  ;  la  bienveillance  du  gouvernement 
pour  les  débitants  de  boissons,  agents  patentés  de 
l’alcoolisme  ;  la  terreur  provoquée  par  lesapaches 
et  certains  chapeaux  monstrueux  qui  nous  aveuglent 
et  nous  ruinent,  etc.,  etc. 

On  n’en  finirait  pas,  si  oniVoulait  allonger  cette 
listé  déjà  bien  effrayante,  si  on  osait  se  placer  bien 
en  fnce  de  l’horrible  réalité,  dans  toute  sa  laideur. 

Ce  n’est  pourtant  pas  le  monient  d’être  pessimiste 
et  d’envisager  l’avenir  sous  des  couleurs  sombres. 
Prenons  par  le  bon  côté  cette  période  de  halte,  bien 
que,  d’après  Marcel  Prévost,  parmi  les  plus  indépen¬ 
dants,  les  plus  froids  d’entre  vous,  il  n’en  soit  pas  un 
seul  qui  ne  sente  passer  siir  son  cœur,  pendant 
cette  suprême  huitaine,  des  espoirs  et  des  regrets. 


comptées  à  quatre  membres,  et  pour  quel  montant 
d’honoraires  tant  pour  les  médecins  que  pour  les 
pharmaciens. 


.  ,  L’ Inspecteur. 

Signé  :  Piche. 

Frej.üs,  le  21  décembre  1907. 

Monsieur  l’Inspecteur  des  Eaux  et  Forêts 
à  Toulon. 

Monsieur  l’Inspecteur. 

Nous  tous  soussignés, docteurs  en  médecine  à  Sainte 
Raphaël  ou  à  Fréjus  avons  pris  connaissance  de  votre 
lettre  à  Messieurs  les  Maires' de  ces  villes,  par  laquelle 
vous  les  informez  que  l’Administration  des  Eaux  et 
Forêts  se  préoccupe  d’assurer  à  ses  préposés  de  toutes 
catégories  et  à  leurs  familles  le  bénéfice  d’un  service 
médical  gratuit. 

Vous  leur  demandez  aussi  de  vouloir  bien  vous  fai¬ 
re  connaître  :  1"  quels  seraient  dans  leur,  commune 
le  ou  les  médecins  qui  seraient  disposés  à  donner  leurs 
soins  à  titre  gratuit  au  personnel  de  votre  administra¬ 
tion;  et  2"  quels  seraient  ceux  qui  se  chargeraient, 
sous  forme  d’abonnement,  de  ce  service  pour  les  pré¬ 
posés  placés  dans  les  dix  maisons  forestières  dissémi¬ 
nées  dans  T  Esterai. 

A  vos  deux  propositions  nous  répondons  sans  au¬ 
cune  hésitation  par  le  refus  le  plus  formel,  et  cela 
pour  plusieurs  raisons. 

Tout  d’abord  si  l’administration  des  Eaux  et  Fo¬ 
rêts  veut  se  montrer  généreuse  vis-à-vis  de  ses  pré¬ 
posés,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  elle  ne  payerait 
pas  elle-même  les  frais  de  sa  générosité,  et  pour  quel 
motif  elle  veutles  faire  supporter  au  corps  médical  seul. 

Si  l’Etat  nous  faisait  bénéficier  de  quelques  faveurs, 
nous  admettrions  qu’il  nous  demandât  en  échange 
des  services  gratuits.  Mais  tel  n’est  pas  notre  cas. 
Les  impôts  pèsent  sur  notre  profession  plus  lourde¬ 
ment  que  sur  aucune  autre  et  c’est  au  moment  où 
l’jmpôt  sur  le  revenu  nous  menace  de  charges  nou- 


des  nuages  mélancoliques  et  de  chaudes  effusions  de 
clarté.  » 

Heureux  ceux  qui,  à  ce  moment,  possèdent  un  re¬ 
fuge,  un  intérieur  agréable,  le  flambeau  qui  éclaire 
le  foyer  où  l’on  se  réchaffe  ! 


Puisse  l’année  1908  commencer  et  finir  par  des  sou¬ 
rires  et  des  chansons  ;  qu’elle  vous  laisse  de  ces  souve¬ 
nirs 

Dont  s’enchantent  longtemps  les  ciel  rosses  des  hommes 

En  résumé,  j’aurais  pu  me  contenter  de  vous  sou¬ 
haiter  de  rester  simplement  ce  que  vous  êtes,  tout 
au  plus  d’y  ajouter  un  perfectionnement,  si  possible, 
c’est-à-dire,  un  brave  cœur,  plein  de  zèle  et  de  pitié, 
prêt  à  donner  en  toute  occasion  et  sans  défaillance, 
une  haute  idée  de  notre  ministère,  se  complaisant  sur 
les  hauteurs,  avec  un  effort  constant  pour  la  réalisa¬ 
tion  des  espoirs  les  plus  nobles. 

Une  telle  conscience,  s’illuminant  au  besoin  de 
l’éclat  de  sacrifices  charitablement  accomplis,  est  la 
meilleure  source  de  joie  ;  elle  la  fait  surgir  de  rien  et 
de  tout,  en  projetant  ses  reflets  dorés,  même  sur 
l’existence  la  plus  humble  ! 

Dr  Grelletv  (de  Vichy). 
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velles  que  l’on  vient'  jiOHS  demander  des  services  gra¬ 
tuits  !  L’heure  est  mal  choisie  !  ■ 

Éri  second  lieu,  si , l’un  ou  plusieurs  d’entre  nous, 
acceptaient  vos  propositions,  tous  les  préposés  des 
Eaux  , et  EOrêts  seraient  obligés  de  faire  appel  à  ces 
iniédecjns  à  l’exclusion  de  tous  autres,  et  c’en- serait 
'  fait:  de  leur  droit  de  recourir  au  médecin  qui  a  leur 
hon4anGê:  ,  ’  i  '  ;  .  , 

Oh  lutte  de  toute  part  depuis  bien  des  années  pour 
l’affirmation  de  ce  droit.  Le  libre  choix  est  laissé  à 
l’indigent  inscrit  sur  les  listes  dé  l’Assistance  médica¬ 
le  gratuite.  La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail  et  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées 
ultérieurement  spécifient  que  le  blessé  du  travail 
pourra  totijOurs  faire  appel  au  médecin  de  son  choix 
et  ellès  prévoient  mêihé  des  sanctions  sévères  à  l’en¬ 
contre  du  patron  qui  aura  attenté  à  ce  droit.  Le  Jour 
est  proche  oh  la  loi  le  sanctionnera  aussi  pour  toutes 
les  mutualités. 

Les  préposés  des  eaux  et  forêts  seraient  moins  li¬ 
bres  que  les  Indigents,  que  les  ouvriers  !  Pauvre  fa¬ 
veur  que  veut  leur  faire  là  l’Administration. 

Enfin  en  ce  qui  concerne  les  abonnements  pour  vi¬ 
sites  dans  les  maisons  forestières,  nous  ne  saurions 
les  accepter  davantage.  La  désignation  d’un  ou  de 
plusieurs  docteurs  ferait  encore  perdre  à  votre  per¬ 
sonnel  son  droit  au  libre  choix  du  médecin. 

D’une  façon  générale,d’ ailleurs,  l’abonnement  aux 
soins  médicaux  n’est  pas  chose  pratique,  il  est  une 
source  d’ennuis  et  de  difficultés  incessants.  Le  Jour, 
en  effet, où  dans  une  famille  on  n’a  plus  à  se  préoccu¬ 
per  en  rien  des  frais  mé,dicaux,les  appels  aux  méde¬ 
cins  deviennent  d’une  fréquence  absolument  abusive 
contre  laquelle  il  n’est  pas  possible  de  réagir.  Plusieurs 
d’entre  nous  en  ont  fait  la  pénible  expérience. 

Pour  tous  ces  motifs,  il  ne  nous  est  pas  possible. 
Monsieur  l’Inspecteur,  d’accepter  les  propositions 
qui  nous  sont  faites  éts’il  nous  était  permis  de  donner 
un  conseil  a’  l’Administration  des  Eaux  et  Forêts 
nous  lui  dirions  : 

,  Puisque,  vous  voulez  généreusement  venir  en  aide 
à  vos  préposés  malades,.décidez  qu’à  l’avenir  vous 
prendrez  à  votre  charge  une  partie  des  soins  médi¬ 
caux  leui’  incombant,  dans  une  proportion  à  déter¬ 
miner.  '  ’ 

Des  notés  dûment  acquittées  feront  la  preuve  de 
ces  frais  et  la  part  restant  à  l’agent  sera  une  garantie 
infaillible Contre  tous  les  abus. 

Pour  le  moment,  nous  continuerons  à  donner  nos 
soins  les  plus  dévoués  à  tout  le  personnel  des  Eahx  et 
Forêts  comme  nous  l’avons  fait  Jusqu’à  ce  Jour. 

,  Nos  notes' d’honoraires  en  ce  qui  touche  les  gardes 
et  leurs  familles  seront  toujours  établies  comme  elles 
l’ont  toujours  été,  tenant  compte  de  la  condition  so¬ 
ciale  de  ces  modestes  fonctionnaires,  conformément 
au  tai'if  ouvrier  de  la  région. 


S’il  plaît  à  votre  '  —  . _ ^  duucf  les  prépo¬ 

sés  dans  le  paiemCTî^ue  «MPtlotes,  elle  peut  compter 
sûr  nous  pour  lui  fournir  tous  les  détails  nécessaires 
compatibles  avec  l’observation  dû  secret  profession¬ 
nel. ,  .  ,  . 

Veuillez  agréer.  Monsieur  l’Inspecteur,  l’expression 
de  nos  sentiments  les  plus  distingués. 

Ont  signé  : 

Docteurs  :  Erun-Bourgiiet,  Roquemaiire,  Turcan 
de  Fréjus  ;  Bc  ntems,  Caldaguès,  Courchet,  Reynier, 
Suart,  Vadon,  de  Baint-Raphael. 

Pour  copie  conforme  : 

D"^  Brun-Bourgueï. 

La  B. . .,  le  17  décembre  1907. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

Je  suis  encore  sous  le  coup  de  l’indignation  qu’a 
provoquée  en  moi  la  lecture  d’une  lettre  que  vient  dé 
me' communiquer  le  brigadier  forestier  de  mon  vil¬ 
lage.  Cette  lettre  à  lui  adressée  par  l’inspécteur  des 
forêts  régional  est  à  peu  près  conçue  en  cès  termes- : 

«  Un  député  du  Doubs  vient  de  proposer  l’organi¬ 
sation  d’un  service  médical  gratuit  pour  les  gardes 
forestiers,  comme  il  a  déjà  été  fait  pour  la  gendar¬ 
merie.  En  conséquence,  les  médecins  qui  veulent  sol¬ 
liciter  l’honneur  de  soigner  gratuitèment-les  forestiers 
sont  priés  de  s’inscrire.  On  leur  prodiguera  en  retour  : 
lettres  de  félicitations,  diplômes,  palmes,  médailles, 
etc.  >1 

J’espère  que  tous  mes  confrères  conviendront  avec 
'  moi  que  cette  lettre  est  d’un  cynisme  déconcertant. 
Que  diable  !  Si  l’Etat  ne  peut  donner  à  ses  fonction¬ 
naires  des  traitements  leur  permettant  de  payer  le 
médecin,  pourquoi  leur  permet-il  de  payer  le  bou¬ 
langer,  le  boucher,  le  marchand  de  vins  ?  D’autre 
part,  où  va  s’arrêter  cette  théorie  .de  fonctionnaires 
que  FEtat  prétend  nous  adresser  pour  recevoir  nos 
soins  gratuitement  ?... .  hier,  les  gendarmes. ..  au¬ 
jourd’hui  les  forestiers...  demain  les  cantonniers, 
les  facteurs,  les  gardes-champêtros,  les  instituteurs, 
etc,  etc.  Je  suis  Jeune  encore,  aussi  Je  ne  désespère 
pas  de  voir  l’Etat  nous  solliciter  un  Jour  de  soigner 
«  à  l’œil  »  ses  préfets  et  ses  trésoriers  généraux,  pour 
insuffisance  de  traitement. 

Il  est  inutile  d’ajouter  que  J’ai  renvoyé  le  briga¬ 
dier  forestier  à  son  inspecteur,  le  priant  de  dire  que 
Je  ne  faisais  aucune  différence  entre  les  divers  cito¬ 
yens,  même  fonctionnaires,  et  que  les  médailles  me 
laissaient  indifférent. 

Espérant  que  vous  voudrez  bien  donner  à  mon  ar¬ 
ticle  la  publicité  qu’il  réclame.  J’ai  l’honneur.  Mon¬ 
sieur  et  cher  Gonirère,  etc. 

D>^  X..., 

Abonné' du  Concours  médical. 
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Le  sérum  marin  ou  eau  de  mer  stérilisée  en 
injections  sous-cutanées  contre  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire. 

Le  bruit  fait  actuellement  clans  la  presse  po- 
liliquè  autour  du  sérum  marin  du  D''  Qüinto.n, 
doit  rendre  le  corps  médical  de  plus,  en  plus  cir¬ 
conspect  dans  ses  appréciations  et  dans  l’appli¬ 
cation  de  cette  méthode  en  clientèle.  Nous  som¬ 
mes  en  pleine  période  d’emballement  du  public 
et  tout  le  monde  va  demander  à  son  médecin 
quekiues  injections  de  sérum  mai  in  <de  toni¬ 
que  universel  ».  .4près  la  vogue  de  la  coca. 


celle  de  la  kola;  celle  des  glycéro-phospha- 
tes,  celle  de  la  lécithine,  celle  des  formiates, 
nous  avons  la  vogue  de  l’eau  de  mer  stérilisée. 
Mêlions  nos  clients,  qui  nous  interrogent j 
en  garde  contre  cet  excès  d’enthousiasme. 
L’eau  de  mer  slétilisée  a  donné  de  bonsrésultats 
chez  les  tuberculeux  pulmonaires,  mais  non  pas 
dans  tous  les  cas.  Témoins,  ces  deux  avis  oppo¬ 
sés  du  iF  Lalesciuc  d’Arcachon,  in  G«j.  dus  sc; 
mM.  de  Bordeaux  et  du  ü''  Mongour,  également 
de  Bordeaux. 

«  La  méthode  des  injections  d'eau  de  mer  sté¬ 
rilisée,  dit  le  D'-  Lalesque,  trouve  son  indication 
générale^  chaque  Ibis  que  prédomine  la  déchéan- 
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'-Jcaires  servitudes,  dans 

‘■—toujours  mûrs,  de  ces.  ,  ,  ,  . 

ce  nutritivôriiuoï- ,de  préfectu-'^'-®  lésion 

pulmonaire.  Plus  la  iestoirèai  circonscrite  et  ré¬ 
cente,  mieux  d’ailleurs  elle  agit. 

Si,  chez  les  prétuberculeux  et  les  tuberculeux 
du  premier  et  du  second  degré,  les  résultats  sont 
plus  nombreux  plus  curables  etparlois  impres¬ 
sionnants,  il  peut  donner,  même  chez  les  grands 
cavitaires,  des  bénéfices  réels. 

Il  n’est  pas  contre-indiqué  par  ïhémoplijsic, 
qu’il  ne  réveille  ni  ne  provoque  et  dont,  peut- 
être,  il  facilite  la  disparition. 

Il  n’est  pas  contre-indiqué  par  réaction  ther¬ 
mique  qu’il  provoque,  car  les  sujets  des  premiers 
stades  qui  la  présentent  sont  ceux  qui  parais- 
sentbéiiélicicr  le  plus  du  traitement. 

lln’est  pas  contre-indiqué  dans  les  formes 
a^-yréliqucs  dont  il  ne  détruit  pas  l’apyrexie. 

Il  n’est  pas  contre-indiqué  chez  les  fébricitants 
du  premier  et  du  second  def/ré, dont  il  atténue  sou¬ 
vent  et  pai'fois  jugule  la  fièvre. 

Il  n’est  pas  contre-indiqué,  d'une  façon  for¬ 
melle,  chez  les  cavitaires  fébriles,  dont  il  peut 
quelquefois  encore  amoindrir  l’hyperthermie  » . 

—  D’un  autre  côlé,  M.  ÎMongour,à  la  Société  de 
médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux,  a  cité  un 
bon  nombre  d’observations  qui  seraient  loin  do 
confirmer  ces  conclusions.  Pour  lui, au  contraire, 
celte  méthode  devrait  plutôt  être  considérée 
comme  dangereuse,  principalement  dans  les 
formes  fébriles. 

Le  côte  scabreux  de  cette  nouvelle  méthode 
est,  d’ailleurs,  d’être  présentée  comme  une  pa¬ 
nacée,  contre  les  affections  des  poumons,  contre 
les  gastro -entérites,  contre  la  neurasthénie,  con 
tre  beaucoup  de  maladies  encore. 

Attendons, pour  juger,etn’appliquons  que  pru¬ 
demment,  si  nous  avons  la  main  forcée.  Le 
temps  et  les  laits  remettront  au  point  ce  qui  est 
du  domaine  de  l’exagération  et  de  la  réclame. 


Le  traitenient  des  fractures  de  î’olécrâne 
I  par  la  suture  osseuse. 

M.  le  D*'  E.  Dksportes,  de  Paris,  a  étudié  dans 
fa  thèse  les  méthodes  de  traitement  des  fractures 
de  l’olécràne  et,  de  ses  recherches,  il  croit  pou¬ 
voir  conclure  que,  grâce  aux  perfectionnements 
delà  radiographie  et  de  la  technique  chirur¬ 
gicale,  la  seule  bonne  méthode  de  traitement  est 
la  suture,  qui  seule  donne  un  cal  osseux  et  un 
membre  à  fonction  et  à  puissance  ultérieurement 
parfaites. 

Pour  être  bien  faite,  la  suture  réclame  les  pré¬ 
cautions  suivantes  : 

iNe  jamais  intervenir  (jue  radiographie  en 
main  ;  opérer  le  plus  tôt  possible. 

Observer  la  même  asepsie,  dans  cette  arlliro- 
lomic,  que  dans  une  laparotomie. 

Anesthésie  générale,  pour  avoir  un  blessé  tran¬ 
quille. 

User  d'un  fil  d’argent  dûment  autoclave,  gros 
pour ncpascasscrni ne pascouperd  mm.  de dia.i. 

Soigner  les  manueuvres  complementaires  né- 
ce.ssitces:«)  ijarlcs  fractures  anciennes  (sculpture 
avivement  des  fragments,  destruction,  désinclu- 
sions  pnlhologiques  ;  b)  par  les  fractures  compli¬ 
quées,  septifjues  ou  menaçant  de  le  devenir  (dé¬ 
tersion  mécanique  prolongée,  antisepsie  atten- 
live  du  foyer  fracturaire,  drainage,  ne  ))as  refer¬ 
mer  de  suite,  etc.). 

Enfin,  ne  se  rendi'c  coupable  d’aucune  négli¬ 
gence  dans  la  pratique  du  traitement  auxiliaire 
consécutif  indispensable  (massage  et  mobilisa¬ 
tion  précoces  et  prudemment  gradués)  pour  as¬ 
surer  le  bru:  vsaqe.  ultérieur  du  membre. 

■  En  général,  la  suture  est  indiquée  : 


Toujours,  et  impérieusement,  dans  la  fracture 
oblique  de  la  base  à  V  hostile  menaçant  dé  per¬ 
foration  et  de  sphacèle  par  compression  à  géné¬ 
ralisation  septicémique  (heureusement  aussi  rare 
que  terrible)  le  tégument  postérieur  mince  e 
mal  nourri  du  coude. 

Quelquefois  dans  les  fractures  moyennes,  c’est- 
à-dire  que  : 

1°  Elle  est  le  plus  souvent  indispensable  dans 
les  grands  diastasis  osseux,  avec  inclusions  vi¬ 
cieuses  sur  lesquelles  le  massage  est  sans  action  ; 

'  2“  Alors  qu  elle  reste  discutable,  en  partie 
soumise  à  certaines  circonstances  ambiantes,  so¬ 
ciales  etc.,  nécessité  de  travailler  ou  possibi¬ 
lité  de  se  contenter  d’un  bras  fragile  et  fonction-- 
nellement  imparfait  (fractures  à  écart  minime, 
inférieur  à  1  centimètre,  avec  surtout  fibreux 
bien  conservé,  etc.)  ; 

3“  Jamais  elle  ne  parait  utile  dans  le  simple 
arrachement  lamelleux  du  sommet,  que  le  tri¬ 
ceps  maintient  plutôt  qu’il  n’écarte  ;  jamais  non 
plus  et  pour  cause  dans  les  fractures  incomplètes, 
verticales,  sous-périostées  sans  déplacement, 
etc.'. 

Quant  aux  modes  de  l'intervention  pour  un 
cas  donné,  il  semble  rationnel  de  recourir 
de  préférence  : 

1°  A  la  suture  proprement  dite,  à  fil  unique, 
médian  vertical  ou  cà  deux  fils  latéraux  formant 
attelles,  équidistants  et  parallèles  à  la  ligne  ver¬ 
ticale  médiane  postérieure  du  coude  et  paral¬ 
lèles  entre  elles  comme  à  l’axe  du  membre. 

a)  Dans  la  fracture  de  la  base,  le  plus  souvent 
oblique  en  V  ; 

b)  Dans  la  fracture  moyenne  transversale  à. 
fragment  supérieur  unique,  de  volume  et  de  so¬ 
lidité  suffisants  pour  tolérer  sans  éclater  le  pas¬ 
sage  du  fil  et  ne  pas  couper  sous  sa  traction  ; 

c)  A  la  rigueur  dans  la  fracture  à  trois  frag¬ 
ments  en  T  renversé  avec  deux  fragments  olé¬ 
craniens  supérieurs  remplissant  ces  mêmes  con¬ 
ditions.  Un  fil  transverse  supplémentaire  est  inu¬ 
tile. 

2“  A  la  suture  en  anse  circulaire  : 

a)  Dans  cette  môme  fracture,  surtout  lors  de 
lacérations  capsulaires  assez  étendues,  elle  soli¬ 
darise  alors  au  mieux  les  trois  fragments  ; 

b]  Dans  les  fragments  surtout  anciens  où  le 
fragment  supérieur  est  remonté  très  haut  sous 
la  réaction  énergique  du  triceps  :  fragment  atro¬ 
phié,  poreux,  friable,  qui  môme  avec  incision 
latérale  et  allongement  du  triceps  en  accordéon 
couperait  tous  les  fils  verticaux. 

U hémi-cerclaqe  (cerclage  Berger-Legueu)  semble 
par  contre  surtout  recommandable  dans  : 

a)  La  fracture  moyenne  à  fragment  supérieur 
volumineux  mais  poreux  et  sans  solidité,  cou¬ 
pant  sous  le  fil,  ou  bien  <à  fragment  supérieur 
trop  petit,  bien  qu’assez  résistant  pour  permettre 
le  forage  osseux  ; 

b)  A  plus  forte  raison  dans  la  fracture  à  trois 
fragments,  dont  les  sus-jacents  a-a  trait  trans¬ 
verse  sont  dans  le  môme  état. 

Le  cerclage  extra-osseux  (Rollcl),  par  ses  résul¬ 
tats  non  dédaignables  et  assez  analogues  à  ceux 
,  de  riiémi-ccrclagc,  mérite  ici  une  simple  cita¬ 
tion  comme  proche  parent  de  la  suture  os¬ 
seuse  ;  car  c'est  une  suture,  mais  non  «  osseuse  ». 

De  môme,  le  cloutage,  renchevillement,  le 
vissage,  l’agrafage,  etc.,  sont  cousins  éloignés  de 
la  suture  :  s'ils  réunissent  l’os  de  façon  à  donner 
des  résultats  analogues  —  bien  qu’en-  nécessi¬ 
tant  secondairement  le  plus  souvent  le  retrait  de 
l’agent  fixateur  —  ils  ne  sont  plus  une  «  suture  » 
osseuse. 
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SOCIÉTÉS  SAVANTÉS 


sociëtk  médicale  des  iioprrAUx. 

Les  îctèv.es  liémolytiqucs. 

A  cô  té  des  ictères  d  origine  hépatique  —  les  plus 
fréquents,  —  il  existe,  ainsi  que  l’ont  montré  de 
récents  travaux  de  M;  Chauffard,  tout  un  groupe 
d’ictères  d’origine  hémolytique,  dans  lesquels  le 
fait  palhogénique  dominant  est  une  altération 
hématique,  une  lésion  globulaire  sanguine,  plus 
exactement  une  diminution  do  la  résistance  des 
globules  du  sang. 

Les  recherches  de  M.  Chauffard  ont  porté  sur 
un  type  spécial  d’ictère, assez  rare  d  ailleurs  :  l’ic¬ 
tère  congénital  de  l’adulte. Ce  type  clinique, entre¬ 
vu  par  Minkowski,  est  caractérisé  par  un  ictère 
chronique,  habituellement  familial,  de  l’urobili- 
nurie,  une  splénomégalie  accusée,  sans  autre 
trouble  en  général.  Hormis  l’ictère,  la  santé  du 
malade  reste,  en  somme,  satisfaisante.  Si  l’on 
étudie,  chez  ces  sujets”,  l’état  de  la  résistance 
globulaire,  on  constate  une  fragilité  particulière 
des  hématies  qui  se  laissent  hémolyser,  altérer  et 
détruire  facilement.  Cette  faible  résistance  àl’bé- 
molyse  constitue,  comme  l’a  montré  M.  Chauf¬ 
fard,  la  condition  pathogénique  essentielle  de 
l’ictère  congénital.  «  Ce  qui  est  congénital  cliezces 
sujets,  dit-il,  c’est  la  fragilité  globulaire,  et  leur 
vraie  place  n’est  pas  dans  la  pathologie  hépatique, 
ni  biliaire,  car  leur  ictère  n’est  que  la  manifesta¬ 
tion  d’un  état  splénique  et  hématique,  dont  il  dé¬ 
pend  ». 

•  Le  chapitre  des  ictères  hémolytiques,  par  lé¬ 
sion  globulaire,  ainsi  ouvert,  ne  devait  pas 
tarder  à  s’augmenter.  MM.  Widal  et  Abrami, 
utilisant  un  procédé  nouveau  et  plus  sensible 
d’appréciation  de  la  résistance  globulaire  (procé¬ 
dé  des  hématies  déplasmatiséesj  sont  parvenus  à 
déceler  un  autre  groupe  d’ictères  hémolytiques 
dont  ils  rapportent  deux  exemples  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux.  Le  syndrome  présenté  i^ar 
ces  deux  malades  consistait  en  ictère,  avec  ané¬ 
mie,  mais  sans  aucun  des  accidents  habituels  de 
la  rétention  biliaire,  sans  décoloration  des  ma¬ 
tières  fécales,  sans  prurit,  etc. 

Par  conséquent,  dansl’étudedes  ictères  en  géné¬ 
ral,  une  notion  nouvelle  vient  de  s’introduire  :  la 
recherche  de  la  résistance  globulaire  à.l’hémolyse. 
A  ce  point  de  vue  (pour  n’envisager  que  ce  point 
de  vue)  la  distinction  entre  les  ictères  hépatiques 
et  les  ictères  hémolytiques  est  très  ncl te  :  on  trouve, 
en  effet,  une  résistance  globulaire  accrue  ou  au 
moins  normale  dans  les  ictères  d’origine  hépati¬ 
que,  et  une  résistance  très  afl’aiblie  dans  les  ictè¬ 
res  hémolytiques.  Celte  notion  n’est  pas  sans  in¬ 
térêt  pratique.  L’ictère  hémolytique,  dépendant 
d’altérations  sanguines,  demandera  un  trai¬ 
tement  hématothérapique  (repos,  alimentation 
substantielle,  opothérapie  médullaire,  arsénic, 
etc,)  bien  différent  du  traitement  del’ictère  hépa¬ 
tique. 

Les  trois  cholémies  congénitales. 

La  question  des  ictères  congénitaux  s'étant  trou¬ 
vée  mise  en  discussion  par  la  communication  do 
MM.  'Widal  et  Abrami,  M.  Gilbert  est  venu  rap¬ 
peler  les  intéressantes  études  qu’il  poursuit  avec 
M.  P.  Lereboullet,  depuis  plus  de  sept  ans,  sur  les 
cholémies  congénitales. 


I  Les  cholémies  congénitales,  dit  M.  Gilbert,  af- 
feclent  trois  types  qui  correspondent  en  quelque 
sorte  à  trois  degrés  du  môme  état.  Ce  sont  ;  1° 
la  cholémie  physiologique  ;  2"  la  cholémie  sim¬ 
ple  familiale  ;  l'ictère  chronique  simple. 

1°  Cholémie  physiologiciiie. Le  sérum  del’homme 
normal  est  légèrement  coloré  parles  pigments 
biliaires  ;  il  renferme  une  quantité  de  bilirubine 
qui  s’élève,  en  moyenne,  à  1  gramme  pour  3fi 
litres,  La  peau  humaine,  si  blanche  soit-elle,  of¬ 
fre  toujours  une  faible  teinte  jaunâtre.  A  l’état 
physiologique,  existe  donc,  réduit  au  minimum, 
le  syndrome  de  l’ictère.  Cette  cholémie  physiolo¬ 
gique  est  plus  ou  moins  nuancée  selon  les  su¬ 
jets. 

2“  Cliolcmie  simple  fuvnliele.  Ici  la  couleur  du 
sérum  s’accuse  et  la  proportion  de  biliruline  qu’on 
,  y  trouve  oscille  autour  de  i  gramme  pour  17 
litres  ;  la  peau  se  montre  plus  jaune,  de  teinte 
bilieuse,  sans  que  généralement  les  conjonctives 
soient  colorées  ;  les  urines  renferment  des  pro¬ 
portions  appréciables  d’urobiline  ou  d’urobili- 
nogène.  Cependant,  le  foie  et  la  rate,  le  plus  or¬ 
dinairement,  ne  sont  pas  modifiés  ou  le  sont  d'u¬ 
ne  façon  légère. 

3°  Ictère  chronique  simple  confiénüal.  Dans  ce 
groupe  de  cas, le  sérum  apparaît  particulièrement 
foncé  et  la  bilirubine  s’y  élève  au  taux  moyen  de 
1  gramme  pour  7  litres.  La  peau  et  les  conjonc¬ 
tives  offrent  une  teinte  subictérique  accusée  ou 
ictérique  nette.  Les  modifications  du  foie  et  de  la 
rate, rares  dans  la  cholémie  familiale,  devien¬ 
nent,  dans  l’ictère  chronique  simple,  la  règle.  11 
peut  y  avoir  hypertrophie  de  la  rate  (forme  splé- 
nomégalique),  hypertrophie  du  foie  (forme  hé- 
patomégalique),  hypertrophie  associée  (forme  hé- 
pato  -  splénomégalique),  ou  pas  d’hypertrophie 
(forme  pure). 

Ainsi,  il  existe  chez  l’homme  un  élatcholémi- 
que  congénital.  Cet  état  faible  dans  les  conditions 
physiologiques,  s’accuse  quelquefois  pour  cons¬ 
tituer  la  cholémie  familiale,  et  peut  en  s’exagé¬ 
rant  encore  entraîner  un  véritable  ictère.  De  ces 
trois  degrés  de  la  cholémie  congénitale,  le  pre¬ 
mier  est  celui  que  l’on  observe  le  plus  fréquem¬ 
ment  dans  notre  pays  ;  le  deuxième  est  encore  as¬ 
sez  commun  ;  le  troisième  est  rare  :  M.  Gilbert  a 
pu  néanmoins  en  observer  30  cas. 

L’origine  des  variations  d’intensité  de  la  cholé  - 
mie  congénitale  se  trouve  dans  l’hérédité.  La 
cholémie  est  plus  accentuée  dans  certaines  famil¬ 
les. Plus  la  cholémie  est  modérée,  plus  elle  se  rap¬ 
proche  de  l’état  physiologique,  et  plus  son  début 
se  montre  proche  de  la  naissance.  Pour  des  rai¬ 
sons  inverses,  l’ictère  chronique  simple,  dit  con¬ 
génital,  éclateassez  souvent  à  une  époque  relati¬ 
vement  éloignée  de  la  naissance.  Il  est  congéni¬ 
tal  plutôt  d’origine  que  de  début. 

C’est  cette  prédisposition  originelle,  héréditai¬ 
re,  familiale,  gue  M.  Gilbert  a  appelée  dialhèse 
biliaire,  diathèse  qui  tiendrait  sous  sa  dépendan¬ 
ce  un  certain  nombre  de  maladies  (cholémie  fa¬ 
miliale,  ictère  chronique  simple,  splénomégalie 
méta-ictérique, cirrhose  biliaire, ictères  passagers, 
lithiase  biliaire). 

Les  travaux  récents  de  M.  Chauffard  ont  mon¬ 
tré  le  rôle  de  l’hémolyse  dans  la  génèse  de  l’iclè- 
re  chronique  congénital  splénomégalique.  Cette . 
origine  hémolytique  doit-elle  s'appliquer  aux 
trois  cholémies  congénitales  ’?  M.  Gilbert  laisse  à 
des  travaux  ultérieurs  le  soin  de  trancher  une 
telle  question,  d’ordre  pathogénique.  11  s'est  con- 
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tenté  de  rappeler  la  partie  étiologique  et  clinique, 
désormais  fixée,  des  cholémies  congénitales. 

Corps  étranger  bronchique  extrait  par 
bronchoscopie. 

MM.  Griffon  et  Guisez  présentent  l’observation 
d’un  nouveau  cas  de  corps  étranger  bronchique 
extrait  par  la  méthode  de  .bronchoscopie  directe. 
Il  s’agissait  d’un  clou  de  tapissier  siégeant  dans 
la  bronche  droite. 

Sténose  hypertrophique  du  pylore  chez 
les  nourrissons. 

La  sténose  hypertrophique  du  pylore,  chez  les 
nourrissons,  est  une  afiection  décrite  et  longue¬ 
ment  étudiée  par  les  auteurs  anglais  et  allemands. 
Elle  donnerait  lieu  à  des  vomissements  fréquents, 
à  delà  dilatation  gastrique  ;  puis,  à  des  vomisse¬ 
ments  plus  rares,  à  du  péristaltisme,  à  de  la  dé¬ 
nutrition,  etc.  Elle  débuterait  un  peu  après  la 
naissance  (deux,  trois  semaines  après), ce  qui  per¬ 
met  d’éliminer  l’idée  d  atrésie  congénitale,  et  elle 
'serait  souvent  justiciable  d’une  intervention  chi¬ 
rurgicale. 

Jusqu’à  ce  jour,  en  France,  les  médecins  d’en¬ 
fants  ont  conservé  un  certain  scepticisme  à  l’égard 
de  la  sténose  hypertrophique  du  pylore;  beaucoup 
pensent  encore  que  cette  sténose  n’est  qu’une  con¬ 
tracture  spasmodique.  Or,  deux  cas  de  cette  ma¬ 
ladie  viennent  d'être  signalés,  l’un  à  la  Société  de 
pédiatrie  par  M .  Guillemot,  et  l’autre  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  par  MM.  Dufour  etFREOET. 
Ces  cas,  comme  le  remarque  M.  Guinon,  contri¬ 
bueront  peut-être  à  modifier  la  conviction,  jus- 
que-lâ  assez  unanime,  des  pédiatres  français,  en 
la  matière. 

Curabilité  et  traitement  des  méningites 
généralisées. 

Une  observation  de  M .  P-\ul-L.\urens  a  étq  l’oc¬ 
casion  de  quelques  exposés  intéressants  surfa  cu¬ 
rabilité  et  le  traitement  des  méningites  générali¬ 
sées.  L’observation  de  M.  P.  Laurens concerne  un 
jeune  malade,  du  service  de  M.  Lermoyez,  atteint 
de  méningite  d’origine  otique,  à  entérocoques. 
Le  diagnostic  en  lut  très  précoce,  grâce  à  l’exa¬ 
men  du  liquide  céphalo-rachidien  extrait  par 
ponction  lombaire,  examen  qui  révéla  la  présen¬ 
ce  de  polynucléaires  ava riés  (signe  de  Widal)  avant 
môme  d’y  trouver  des  microbes.  On  put  instituer 
dès  lors,  de  bonne  heure,  un  trai tement  qui  con¬ 
sista  en  injections  intra-veineuses  de  collai  gol, 
puis  en  injection  intra-rachidienne  d’électraigol. 
Le  malade  guérit  et  l’auteur  conclut  à  la  valeur  de 
l’action  thérapeuticiue  et  à  la  supériorité  de  l’in¬ 
jection  intra-rachidienne  sur  l’injection  intra-vei¬ 
neuse. 

M.  SvcQuÉPÉE  préfère,  au  contraire,  l’injection 
intra-veineuse;  celle-ci  porte  le  médicament  dans 
tous  les  points  de  l’organisme  et  dans  toutes  les  par¬ 
ties  de  1  axe  cérébro-spinal.  Après  avoir  obtenu  7 
guérisons  par  lesinjections  intra-veineuses  de  col- 
largol  dans  7  cas  de  méningite  cérébro  -  spinale 
épidémique,  il  a  eu  un  insuccès,  dans  un  8“  cas,  à 
la  suite  d’injections  intra-rachidiennes- 

P.  L. 


REVUE  DE  LU  PRESSE  ÉTRANQËRE 


Encore  quelques  remarques  sur  l’anesthésie 
lombaire. 

Le  docteur  Alvin  Ach  (Munch,  Med.Wochens. 
1907,  p.  33)  a  jusqu’à  présent  pratiqué  450  anes¬ 


thésies  médullaires;  peu  à  peu  il  a  cherché  à  modi¬ 
fier  sa  technique  opératoire  pour  obtenir  de  cette 
méthode  les  résultats  les  meilleurs.  Or  il  estime 
que  dans  ses  250,  et  surtout  150  dernières  opé¬ 
rations,  il  est  parvenu  à  réaliser  des  améliorations 
telles  que  chez  20  %  seulement  de  ses  opérés,  il 
observe  encore  quelques  petits  accidents. 

Ce  sont,  au  moment  de  l’opération,- la  pâleur 
du  visage,  le  vomissement  ;  jamais  ni  accident 
grave  de  collapsus,  ni  cas  de  mort  ;  après  l’opé¬ 
ration  il  ne  relève  que  des  douleurs  dans  la  tête-, . 
la  nuque  ou  les  reins,  qui  peuvent  durer  de  quel¬ 
ques  heures  à  quelques  joürs. 

Si  Alvin  Ach  observait  un  jour,  au  moment  de 
l’intervention,  des  accidents  graves,  tels  que  du 
collapsus,  de  l’arrêt  de  la  respiration, il  pratique¬ 
rait  aussitôt  une  ponction  du  sac  arachnoïdien 
et  retirerait  5  à  6  cent,  cubes  de  liquide  :  Ce  se¬ 
rait  un  excellent  moyen  d’éliminer  l’anesthési¬ 
que  en  totalité,  ou  du  moins  en  grande  partie. 
Il  emploierait  ensuite  la  respiration  artificielle, 
la  caféine  pour  relever  la  tension  artérielle  et 
enfin  éventuellement  la  bande  élastique  autour 
du  cou  pour  réaliser  de  la  stase  hyperémique  au 
cerveau. 

Contre  les  accidents  consécutifs  on  a  recom¬ 
mandé,  sans  grand  succès  d’ailleurs,  la  phéna- 
cétine  et  l'aspirine  ;  la  caféine  fait  quelquefois 
disparaître  rapidement  la  céphalalgie  violente. 
On  peut  aussi,  dit  Alvin  Ach,  employer  avec 
succès  les  bains  de  vapeur  d’une  demi-heure  de 
durée,  ponctionner  le  sac  arachnoïdien,  faire 
coucher  le  malade,  la  tête  basse,  lui  appliquer 
autour  du  cou  la  bande  élastique.  Bref  on  cherche 
par  tous  les  moyens  à  provoquer  l’élimination 
de  l’anesthésique  et  de  ses  dérivés,  et  à  réaliser 
une  sorte  de  lavage  du  sac  arachnoïdien  soit 
par  l’élévation  de  la  pression  sanguine,  soit  par 
i’hyperhémie  cérébrale  artificielle  par  la  ponction 
ou'l'es  bains  de  vapeur. 

Voici  les  conseils  que  donne  Alvin  Ach  pour 
obtenir  de  l’anesthésie  médullaire  les  meilleurs 
résultats  ; 

1“  L’emploi  d’une  bonne  technique  ;  il  ne  faut 
pas  hésiter  en  faisant  la  ponction  afin  d’éviter 
de  petites  hémorrhagies. 

2°  L’adoption  d’un  anesthésique  relativement 
inoffensif,  tel  que  la  tropacocaïne,  et  non  la  sto- 
va'ïne. 

3°  L’administration  de  petites  doses  ; 

4°  La  proscription  de  solutions  concentrées  ; 

5°  Après  l’opération,  le  repos  du  malade  dans 
la  position  dorso-lombaire,  le  haut  du  corps  étant 
légèrement  surélevé 

6°  L’abandon  de  la  surélévation  du  bassin, 
quand  elle  n’est  pas  nécessaire  ; 

7“  L’emploi  éventuel  de  la  bande  élastique 
autour  du  cou  ; 

8°  L’élévation  de  la  pression  artérielle  réalisée 
après  l’opération  au  moyen  d’une  injection  sous- 
cutanée  de  caféine  dans  le  but  d’éliminer  plus 
rapidement  l’anesthésique  du  sac  arachnoïdal. 

Les  contre-indieations  de  l’anesthésie  lom¬ 
baire  seraient  les  suivantes  : 

1°  La  syphilis  récente  ou  mal  traitée  ; 

2°  Une  pyrexie  d’origine  inconnue  ; 

3°  Les  états  septiques,  car  l’injection  créerait 
facilement  un  locus  minoris  resistentiæ  avec  tou¬ 
tes  ses  conséquences. 

4°  Les  affections  du  système  nerveux  central  ; 
tabès,  etc. 

5°  Les  scolioses  marquées. 


Pari^,  le  4  Janvier  ipo8. 
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PE  MÉDECINE  ET  DE  CHIRURGIE 

S3,  Rue  de  Dunkerque,  S3 
PARIS  (10®) 

Mon  cher  confrère^ 

Nous  recommandons  à  votre  bienveillante  attention  les  pansements 
aseptiques  et  antiseptiques  préparés  par  MM.  Corbière  et  Lindeux^ 
pharmaeiens,  3,  rue  Fourcroy^  à  Paris,  {marque  TUTO). 

Présentés  sous  des  formes  nouvelles,  ingénieuses,  la  plupart  assez 
originales  pour  que  leur  propriété  ait  pu  être  garantie  par  des  brevets, 
ces  pansements  justifieront  sûrement  les  préférences  du  corps  médical  si . 
attentif  aux  perfectionnemenls  de  tout  ordre. 

Les  «  pansements  brevetés  TUTO  »  méritent  d'occuper  une  place 
importante  dans  les  prescriptions  des  médecins  et  des  chirurgiens. 

Nous  vous  conseillons  vivement  de  demander  le  catalogue  qui  seul . 
pourra  vous  renseigner  sur  les  avantages  de  la  marque  TUTO,  Cor¬ 
bière  et  Lindeux,  ainsi  que  sur  la  nature  et  les  prix  des  objets. 

En  vous  priant  de  réserver  de  préférence  vos  commandes  à  cette 
Maison,  nous  avons  la  eonviction  de  servir  V  intérêt  professionnel  qui 
n'a  cessé  de  guider  le  Concours  Médical. 

Le  Conseil  d' Administration  du  Journal. 

P.  S.  —  Vous  trouverez  page  IV  la  nomenclature  succincte  des 
objets  qui  peuvent  être  prescrits  dès  maintenant  et  vous  êtes  prié  d'a¬ 
dresser  au  laboratoire  toutes  les  observations  que  vous  aura  suggérées 
l'emploi  de  chacun  d'eux. 


(iniifraianH  kibioBittlri 

(Suite). 

wes.  y  compris  l’Ass.  Gé¬ 
nérale  . 

Nous  n’avons  jamais  no¬ 
tre  petit  papier  au  mo¬ 
ment  psychologique  et  cette 
heure  favorable  ne  revient 
quelquefois  plus  jamais  à 
la  même  pendule. 

Réponse.  —  Satisfaetion 
vous  sera  incessamment 
donnée.  Les  carnets  seront 
bientêt  à  la  disposition  de 
nos  correspondants. 

a  Sou  Médical  »  h  D'  G.  — 
Dans  l’anairc  du  D''  G.,  il 
ne  se  pose  aucune  question 
de  droit.  La  fixation  des  ho¬ 
noraires  dus  à  un  médecin 
est  une  question  d’appréeia- 


client,  etc.  Si,  dans  l’espèce, 
le  médecin  avait  déjà  donné 
des  soins  à  B,  et  à  sa  famille 
et  èn  a  reçu  le  prix,il  pourrait 
justifier  par  ce  précédent  du 
prix  des  visites  avec  le. dé¬ 
placement.  Si  non,  c’est  une 
question  d’usage  local.  Il 
n’apparaît  pas  que  le  sieur 
B.,  négociant,  puisse  in¬ 
voquer  une  situation  pré¬ 
caire.  Le  D'  L.  devra.fournir 
à  l’appui  de  sa  note  ses  car¬ 
nets  de  visite  journaliers.. 

En  tous  cas,  le  jugement 
du  tribunal  de  paix  de  F., 
non  motivé,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  satisfai¬ 
sant  aux  dispositions  de 
l’art.  141  du  code  de  pro¬ 
cédure  civile  qui  veut  que 
les  jugements  soient  moti¬ 
vés. 

Le  «Sou  médical»,  pas  plus 
que  le  pr  S,  ne  peuvent  ac¬ 
cepter  qu’un  juge  taille  et  ro¬ 
gne  des  notes  d’honoraires, 
sans  se  préoccuper  de  la  di¬ 
gnité  médicale  intéressée  à  ce 
que  la  probité  du  médecin 
dans  l’établissement  de  ses 
notes  ne  soit  pas  suspectée 
sans  raison,  et  sans  même 
donner  les  motifs  de  sa  déci- 


je  vous  serais  reconnaissant 
de  bien  vouloir  me  donner 
votre  avis  sur  les  faits  sui- 


dont  je  n’étais  pas,  pai 
séquent  le  médecin  tra 
Une  parente  commune 


4  Affections  de  la  GORGE  et  des  Voies  Respiratoires^ 

1  Maladies  et  Hygiène  de  la  Bouche  et  des  Dents.  f 

Lm'Lll  OXYWIENTHOL  PERRAUDIN 

i  à  base  d’OXYGÈNE  à  l’état  NAISSANT  '  t 

4  de  menthol,  faiblement  dosé,  de  Cocastovaïne,  de  Benzoate  de  Soude,  p 
4  et  d’Exlraits  végétaux  d’un  goût  agréable.  p 

i  Souveraines  contre  Toux,  Grippes,  Laryngites,  Pharyngites,  Asthme,  Emphysème.  p 
4  Dose  :  8  a  10  tablettes  par  jour.  P 

^  Echantil.  gratis  sur  demande  :  Ph'”  PERRAUDIN,  70,  Rue  Legendre,  Paris,  y 


Ean  de  Gabier 

déconstipante 


Beaseignements 
et  commandei  : 
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Concentrée 

purgative 

FastUles 

digestives 

Comprimés 

laxatifs 

Sondes 

Intestinales 

Lavements  et 
Entéroclyses 


î  ELIXIR  DE  VIRGINIE  1 
NYRDAHL  § 


I  DRAGÉES  NYRDAHL  | 

g  à  base  d’Ibogaïne  H 

B  (Nouvel  alcaloïde  extrait  de  TJboga  du  Congo).  K 

g  Maladies  dn  Système  nervenx  :  Neurasthénie,  Surmenage,  Impuissance,  etc.  B 
W  Le  Flacon  :  6  fr.  franco.  g 

g  VENTE  EN  GROS  :  Pharmacie  mORIDE,  20,  rue  de  La  Rochefoucauld,  Paris  g 

rRMTEMEIT  Uit  TUBERCULOSE*  RHDMES.  mONeHITES,  eATARNHIt, 


I. CARBON AIE 


C&PSUIGS 

flî-  VIUIfcN.  IZ.  F  BOHHE-NOüViUX  PARIS.  H  ttiU»  fkMimukm.  _ 

AHTEIWE  GRAWULËE  VICIER  pï, Sia 0^1!°““' 

Nouvelle  médication  hématogénique  et  névrosthénique  _ -  ^  ~ 

à  base  de  Phosphomannitates  de  fer 
et  de  manganèse 

Méthylarsinate  de  soude  ^  ^ 


une  lettre  de  recommanda- 
tien.  La  malade  examinée,le 
chirurgien  décida  une  inter¬ 
vention  et  me  fit  dire  qu’il 
désirait  vivement  recevoir 
ma  visite  pour  pouvoir  s’en- 


anémie 

n  V  I  - -  CHLOROSE 

O  1  II  lymphatisme 

U  l  11  neurasthénie 

convalescences 

échantillons  s'adresser  Phi”  (j/ar, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 

Comment  obtenir  l’éclairage  électrique  des 
cavités  naturelles  dans  les  petites  villes  et  à 
la  campagne. 

La  lumière  électrique  est  absolument  indis¬ 
pensable  pour  l’éclairage  des  cavités  naturelles  ; 
l’intensité  électrique  exigée  n’est  pas  considé¬ 
rable  puisque,  avec  les  petites  lampes  de  un  à 
deux  centimètres  de  diamètre  dont  on  se  sert 
habituellement,  il  suffit  dé  disposer  d’une  sour¬ 
ce  électrique  de  1 /2  à  1  ampère;  il  ne  faut  que 
peu  de  tension  :  10  à  12  volts  environ.  ' 

Dans  les  villes,  où  l’éclairage  électrique  est 
distribué  à  domicile,  le  problème  est  résolu  ;  il 
suffit  de  disposer  convenablement  la  manette  du 
tableau  dont  sont  pourvus  tous  les  cabinets  des. 
spécialistes. Mais  dans  les  petites  villes  (et  elles  sont 
nombreuses)  où  cet  éclairage  n’existe  pas,  et  de 
même  dans  les  campagnes,  comment  faire  ?  On  est 
obligé  d’avoir  recours  aux  accumulateurs. moyen 
dispendieux,  d’un  entretien  coûteux  et  difficile, 
sur  lesquels  on  ne  peut  compter  d’une  manière 
absolue  au  moment  critique  puisqu’on  ne  s’en 
sert  pas  journellement,  car  à  la  longue,  après 
quelques  mois  de  service  il  se  forme  des  dépôts 
de  sulfate  de  plomb,  et  rienne  marche.  De  plus, 
il  en  faut  un  certain  nombre  :  chaque  accumula¬ 
teur  n’a  comme  tension  que  2,5  volts  qui  tom¬ 
bent  bientôt  à  2,2  après  le  chargement  et  même 
à  2  ;  de  sorte  que,pour  une  lampe  de  10  à  12  V,  il 
en  faut  six  ce  qui  est  fort  cher  et  il  faut  les  re¬ 
nouveler  souvent  !  On  voit  donc  les  inconvénients 
de  leur  emploi. 

Depuis  plusieurs  années,  je  me  sers  d’une 
batterie  de  huit  piles  Leclanché  semblables  à 
celles  qui  servent  pour  les  sonnettes  électriques  ; 
j’emploie  la  variété  dite  «àpaillasson  «parce  qu’el¬ 
le  s’encrasse  difficilement. Ces  piles,  (dont  l’inten¬ 
sité  est  de  1  à  2  A,  et  la  tension  de  1  v  5),  asso¬ 
ciées  en  tension  fournissant  le  même  ampérage 
1  à  2  A  et  un  voltage  de  10  à  12V,  peuvent  mar¬ 
cher  pendant  deux  heures  et  plus,  sans  polari¬ 
sation  sensible  ;  leur  entretien  est  nul,  à  peine 
faut-il  les  visiter  tous  les  dix  à  douze  mois.  Le 
système  tout  entier  est  renfermé  dans  une  boîte 
à  poignée  et  à  couvercle  que  peut  fabriquer  le 
premier  menuisier  venu  ;  sur  le  couvercle  de  la 
boîte  est  fixé  un  rhéostat  (que  l’on  trouve  à  bon 
marché  chez  tous  les  fabricants)  et  deux  bornes 
en  cuivre  pour  prise  de  courant.  Le  tout  revient 
à  une  vingtaine  de  francs  ;  les  zincs  interchan¬ 
geables,  que  l’on  est  obligé  de  renouveler  de 
temps  en  temps  (suivant  l’usage  que  l’on  a  fait 
des  piles)  reviennent  à  50  fr. 

Cette  batterie  peut  servir  : 

A  actionner  une  sonnerie  électrique  puisqu’on 
peut  ne  se  servir  que  de  deux,  trois  ou  quatre 
piles,  à  volonté  ; 

A  éclairer  les  petites  lampes  destinées  aux 
cavités  (bouche,  larynx,  sinus,  vessie,- etc.,)  ou 
le  miroir  de  Clar  ; 

A  faire  marcher  un  appareil  d’induction  puis¬ 
que  l’intensité  pour  ceux-ci  est  de  1  /3  à  1  /2  A.  ; 
par  conséquent  inutilité  des  piles  sèches  ou  à 
liquide  que  l’on  est  obligé  de  disposer  à  chaque 
utilisation. 

Enfin  l’appareil  est  peu  volumineux  et  par 
suite  peut  être  transporté  facilement  au  lit  du 
malade. 

On  m’objectera  le  peu  de  durée  de  l’éclairage 
ou  la  polarisation  habituelle  de  la  pile  Leclanché; 

-  mais  cette  batterie  n’est  pas  destinée  à  un  usage 
continu,  elle  n’est  utile  que  pour  un  examen 


assager  qui  dure  quelques  minutes  et  elle  a 
ien  le  temps  de  se  dépolariser  avant  de  servir 
de  nouveau.  D’ailleurs,j6  l’ai  employée  pour  des 
opérations  de  longue  durée  laites  dans  la  chambre 
noire  en  s’aidant  du  miroir  de  Clar  ;  résection 
de  déviations  de  la  cloison,  enlèvement  des 
osselets  de  l’oreille,  ablation  de  polypes  du  nez 
et  du  conduit,  la  lumière  a  toujours  été  aussi 
vive.  Depuis  six  ans  je  n’ai  pas  eu  de  mécompte. 
Un  appareil  de  ce  genre  fonctionne  depuis  long¬ 
temps  à  l’hospice  civil  de  Brest, 

Je  résumerai  les  qualités  de  l’appareil  ;  Prix 
modique  ; 

Facilité  de  construction  ; 

Intensité  et  durée  suffisantes  pour  l’usage 
auquel  il  est  destiné  ; 

Transport  facile. 

j  D''  De  Champeaux. 

(De  Lorient). 


CHRONIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 

Les  honoraires  dus  pour  visite  ou  consultation 
et  pansement  antiseptique  complet  ou  mas¬ 
sage  doivent  se  cumuler. 

Modèle  d’asiignaüon. 

Jugement  obtenu  grâce  a  ce  modèle  d’assi¬ 
gnation.  . 

Depuis  quelque  temps  déjà,  certains  experts 
et  de  nombreux  juges  de  paix,  en  prennent  fort 
à  leur  aise  avec  le  tarif  Dubief.  La  lecture  des 
derniers  numéros  du  Concours,  du  n®  50,  en  par¬ 
ticulier,  est  édifiante  à  ce  sujet.  Pour  ne  pas  don¬ 
ner  au  praticien  la  rémunération  • —  reconnue 
juste  par  la  commission  ministérielle  —  pouf  les 
interventions  ayant  nécessité, en  sus  de  la  visite 
ou  consultation,  la  mise  en  œuvre  d’un  panse¬ 
ment  antiseptique  complet,  juges  et  experts  ri¬ 
valisent  d’astuce  en  l’art  de  torturer  un  texte. 
Or,  le  dit  texte  de  loi  est  pourtant  suffisamment 
précis,  et  il  n’entre  pas  dans  les  attributions  de 
MM.  les  juges  de  paix  et  experts  d’interpréter 
les  lois.  Leur  rôle  est  de  les  appliquer  purement 
et  simplement  et  non  de  susciter  l’établissement 
d’une  jurisprudence  de  fantaisie.  La  plus  claire 
conséquence  de  cette  tendance  nouvelle  est  de 
sauvegarder  les  intérêts,  et  le  portefeuille  de  ces 
sociétés,  essentiellement  philantropiques,  —  oh 
combien  1  —  que  sont  ces  bonnes  compagnies. 

Mais  le  praticien,  vivant  de  son  métier,  n’a 
pour  l’ordinaire,  ni  le  temps,  ni  les  moyens,  ni 
souvent  le  tempérament  nécessaire  pour  résister 
au  marchandage  éhonté  d’organisations  qui  dis¬ 
posent  au  total  de  deux  ou  trois  millions  à  gas¬ 
piller  en  chicanes  et  en  dénis  de  justice.  C’est 
pourquoi  le  «  Sou  médical  »  qui  a  déjà  publié, 
dans  le  n°  29  de  19ü7,  un  modèle  d’assigna¬ 
tion,  grâce  auquel  un  membre  du  «  Sou  »,  a 
obtenu  des  dommages  '  et  intérêts,  pour  retard 
injustifié  dans  le  règlement  d’un  relevé  d’hono¬ 
raires  par  une  Compagnie,  a  pris  la  résolution  de 
publier  désormais  au  fur  et  à  mesure  des  occa¬ 
sions  qui  se  présenteront,  des  modèles  d’assigna¬ 
tions,  destinés  à  s’adapter  à  tous  les  cas  où  nos 
co-syndiqués  se  trouveront  en  butte  aux  refus 
vexatoires  et  aux  menées  chicanières  de  ces  ex¬ 
cellentes  compagnies. 

L’an 

A  la  requête  du  D”  X. 

J’ai 
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cité  M.  Z. 

A  comparaître  le  devant  le  tribunal 

de  paix  de 
Pour 

Attendu  que  le  Df  X,  a  donné  ses  soins  à  Y.  ou¬ 
vrier  employé  par  M.  Z.  blessé  au  cours  de 
son  travail  et  atteint  de 
Attendu  que  le  D'’  X,  choisi  par  le  blessé,  a  éta¬ 
bli  sa  note  d’honoraires  conformément  aux  dis¬ 
positions  du  Tarif  officiel  du  30  novembre  1905, 
dressé  en  exécution  de  l’article  4,  S  3  de  la  loi  du 
avril  1898  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905  ; 

Que  ladite  note  comprend  notamment,  x, 
pansements  antiseptiques  complets,  (ou  x,  séan¬ 
ces  complètes  de  massage  de  par  le  méde¬ 

cin  traitant),'  à  raison  desquels  aux  dates  du 
le  réquerant  a  porté  sur  sa  note,  conformément 
aux  dispositions  de  l’art.  10,  §  A,  7°  (ou  10°)  du 
Tarif  sus  visé,  le  prix  de  deux  visites  (ou  con¬ 
sultations)  en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou 
de  la  visite. 

Attendu  que  le  sieur  Z.  se  refuse  à  payer 
la  note  ainsi  établie. 

Que  le  requérant  est  en  droit  d’en  poursuivre  le 
recouvrement  en  justice. 

Par  ces  motifs. 

Condamne  le  sieur  Z.  payer  au  requé¬ 

rant  la  somme  du  montant  de  sa  note  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  un  ouvrier  blessé  dans 
son  travail  au  service  du  dit  Z.  et  ce  par  ap¬ 
plication  de  l’art.  4,  §  3  de  la  loi  de  1898-1905,  et 
du  Tarif  officiel  au  30  novembre  1905,  et  spécia¬ 
lement  de  l’art.  10,  S  A.... 

Ce  modèle  d’assignafion  n’est  d’ailleurs  pas 
resté  lettre  morte.  Il  a  été  utilisé  devant  le  Tri¬ 
bunal  de  paix  de  Saint-Etienne,  ainsi  qu’il  appert 
du  jugement  publié  ci-dessous,  et  il  n’est  pas 
exagéré  de  dire  que  son  coup  d’essai  a  été  un 
coup  de  maître,  puisque,  grâce  à  lui,  le  doc¬ 
teur  G..,  membre  du  «  Sou  »,  a  obtenu  gain  de 
cause  sur  le  point  spécial  àu  cumul  du  prix  de  la 
/  consultation  ou  visite  avec  le  prix  des  interven¬ 
tions  (massages  en  l’espèce). 

Tribunal  de  Paix  du  Canton  Sud-Est, 
de  Saint-Étienne,  1°^  oct.  1907. 

TJn  patron  ne  peut  prétendre  qu'un  médecin  a 
fait  abus  de  visites,  si  ce  patron  a  omis  de  faire 
visiter  le  blessé  par  son  médecin  contrôleur.  Le 
prix  de  la  visite  ou  consultation  s'afoute  au  prix 
des  diverses  interventions.  Cependant,  en  ce  qui 
concerne  les  pansements,  ce  prix  ne  s'afoute  pas 
à  celui  des  pansements  simples  ou  petits  pan¬ 
sements,  mais  seulement  à  celui  des  pansements 
antiseptiques  complets. 

Nous  Juge  de  Paix, 

Vu  la  déclaration  de  l’accident  de  B,  survenu 
le  vingt  et  un  mars  mil  neuf  cent  sept,  fait 
par  B,  le  même  jour  à  la  mairie  de  Saint-Etienne, 
le  certificat  du  docteur  G,  en  date  du  dit  jour, 
vingt  et  un  mars,  prévoyant  une  incapacité, 
temporaire  de  quinze  jours,  l’exploit  introductif 
d’instance  ci  dessus  transcrit,  la  note  d’honorai¬ 
res  du  docteur  G...,  en  date  du  30  juin  dernier, 
l’arrêté  ministériel  du  trente  septembre  mil  neuf 
cent  sept,  fixant  le  tarif  des  frais  médicaux 
en  matière  d’accident  du  travail  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  quatre  de  la  loi  du  neuf  avril  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-huit  modifié  par  la  loi  du  tren¬ 
te  et  un  mars  mil  neuf  cent  cinq  ; 

L’arrêté  ministériel  du  vingt-six  juillet  mil 
■  neuf  cent  six  fixant  pour  toute  la  France  le  tarif 
des  visites  des  médecins  en  matière  des  accidents 
du  travail; 

Ouï  les  parties  par  leurs  fondés  de  pouvoir 


dans  leurs  dires,  moyens  de  défense  et  conclu¬ 
sions  ; 

Attendu  que  par  son  exploit  introductif  d’ins¬ 
tance  du  quatre  septembre  écoulé,  développé  à 
la  barre  le  docteur  G,  médecin  choisi  par  le  blessé 
B,  tend  à  faire  condamner  B,,  chef  d’entreprise  à 
lui  payer  la  somme  de  cent  quarante-sept  francs 
pour  honoraires  de  soins  médicaux  qu’il  a  dom 
nés  du  10  mai  au  vingt-huit  juin  inclus  mil 
neuf  cent  sept  à  B,  l’un  de  ses  ouvriers,  blessé 
par  suite  d’un  accident  du  travail  survenu  le 
vingt  et  un  mars  précédent  dans  son  atelier  situé 
rue  de  St-Chamond  numéro  trente,  et  dans  lequel 
il  a  eu  la  phalange  unguéale  de  l’index  gauche, 
écrasée,  et  la  phalangette  fracturée  entre  les 
branches  d’une  tenaille,  laquelle  somme  se  dé¬ 
compose  commesuit  : 

Certificat  initial  délivré  au  patron  le  dix  mai 
mil  neuf  cent  sept,  deux  francs. 

Six  pansements  du  doigt,  les  dix,  onze,  treize, 
quatorze  quinze,  seize,  dix-sept  mai  à  deux 
francs  l’un,  soit  douze  francs .  12  francs 

Vingt-quatre  massages  du  doigt  avec  panse¬ 
ments,  du  dix  huit  mai,  au  vingt-huit  juin  in¬ 
clus,  à  deux  francs  l’un  soit  quarante  huit  francs 
ci . ' .  48  francs 

Trente  consultations  au  cabinet  du  dix  mai  au 
vingt-huit  juin  inclus,  à  deux  francs  Tune,  soit 
soixante  francs  ci .  60  francs 

Une  radiographie  de  la  main  remise  au  blessé 
le  vihgt-cinq  mai,  vingt  francs,  ci ... .  20  francs 

Le  certificat  descriptif  de  guérison  évaluant 
l’incapacité  permanente  partielle,  remis  au 
blessé  pour  le  tribunal  cinq  francs ...  5  francs 

Qu’à  cette  action  B.,  par  son  fondé  de  pouvoir 
n’a  contesté  ni  l’accident  de  travail  dont  B,, 
a  été  victimé  à  son  service,  ni  la  responsabilité  de 
suppporter  les  frais  médicaux  dus  au  docteur  G, 
dont  le  blessé  a  fait  choix  ; 

Qu’il  a  seulement  opposé  que  le  docteur  G, 
a  exagéré  le  nombre  des  pansements, des  massa¬ 
ges,  des  consultations  et  a  discuté  qu’il  soit  res¬ 
ponsable  des  honoraires  réclamés  pour  la  radio¬ 
graphie,  et  en  dernier  état  sans  prendre  aucune 
conclusion  à  ce  sujet  pour  arriver  si  possible  à 
ur.e  diminution  de  la  note  d’honoraires  lui  a  fait 
offre  d’une  somme  de  soixante  francs  ; 

Attendu  tout  d’abord  que  l’accident  dont  B, 
a  été  victime  s’étant  produit  sur  notre  canton, 
nous  sommes,  aux  termes del’article quinze  delà 
loi  du  neuf  avril  mil  huit  cent  quatre-ving-dix-huit, 
modifié  par  celle  du  trente  et  un  mars  mil  neuf 
cent  cinq,  compétcntpour  statuer  sur  la  consta¬ 
tation  dont  nous  sommes  légalement  saisi  par  le 
docteur  G.,  puisque  d’après  l’article  quatre  de  la 
dite  loi,  le  médecin  a  une  action  directe  contre  le 
chef  d’entreprise  pour  le  paiement  de  ses  hono¬ 
raires. 

Attendu  que, d’après  le  dit  article  quatre,  pa¬ 
ragraphe  premier,  c’est  le  chef  d’entreprise  qui 
supporte  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
et  que  le  dit  article  dans  son  paragraphe  deuxiè¬ 
me,  limite  l’obligation  du  chef  d’entreprise,  lors- 
cfue  le  médecin, comme  dans  l’espèce,  a  été  choisi 
par  la  victime,  à  une  somme  qui  doit  être  fixée 
par  le  Juge  de  Paix  du  canton  où  est  survenu 
l’accident,  en  obligeant  le  médecin  à  se  confor¬ 
mer  au  tarif  cpi  sera  établi  par  arrêté  du  minis¬ 
tre  du  commerce. 

Attendu  cjue, d’après  l’article  premier  paragra¬ 
phe  de  l’arrêté  ministériel  du  trente  septembre 
mil  neuf  cent  cinq,  le  prix  de  Ta  visite  faite  au 
domicile  du  blessé,  qui  ne  peut  se  présenter  à  la 
consultation  est  fixée  à  deux  francs. 

Il  est  élevé  à  deux  francs  cinquante  centimes, 
dans  les  localités  où  il  serait  reconnu  après  en-  ' 
quête  qu’antérieurement  à  mil  neuf  cent  un,  le 
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prix  courant  de  la  visite  pour  les  ouvriers  traités 
dans  les  dites  localités  était  égal,  ou  supérieur 
à  deux  francs  cinquante  centimes  ; 

La  désignation  de  ces  localités  sera  faite  par 
arrêté. ministériel,  etc.,  etc. 

Et  que  l’arrêté  ministériel  du  vingt-six  juillet 
mil  neuf  cent  six  dans  son  article  premier,  com¬ 
prend  .St-Etienne,  au  nombre  des  localités  dans 
lesquelles  le  prix  de  la  visite  à  domicile  sera  tran¬ 
sitoirement  élevé  à  deux  francs  cinquante  centi- 

Mais  que, suivant  l’article  deux  de  l’arrêté  mi¬ 
nistériel,  du  trente  septembre  mil  neuf  cent  cinq 
déjà  visé,  le  prix  de  la  consultation  au  cabinet 
du  médecin  est  inférieur  de  cinquante  centimes, 
au  prix  de  la  visite,  tel  qu’il  est  spécifié  à  son  dit 
article  premier. 

Qu’ainsi  donc  le  prix  de  la  consultation  du  D' 
choisi  par  le  blessé  est  de  deux  francs  à  Saint- 
Etienne. 

Attendu  que,  ce  point  établi,  il  nous  appar¬ 
tient  de  fixer  le  montant  des  frais  médicaux  à  al¬ 
louer  au  docteur  G., sur  le  vu  de  sa  note  à  laquelle 
nous  devons  nécessairement  faire  foi,  pour  la  nature 
des  soins  donnés,  le  défendeur  ayant  uniquement 
contesté,  les  soins  donnés,  sans  toutefois  prendre 
des  conclusions  pour  arriver  à  établir  que  certains 
de  ceux-ci  ont  été  superflus.  Que  c’était  a  lui, 
CHEF  d’entreprise,  AU  COURS  DU  TRAITEMENT, 
qu’il  appartenait  de  nous  faire  désigner 

UN  MÉDECIN  CHARGÉ  DE  LE  RENSEIGNER  SUR 

l’État  du  blessé. 

Sur  sa  demande  de  deux  francs  pour  le  certifi¬ 
cat  initial  : 

Attendu  que,  d’aprè^  l’article  neuf  de  l’arrêté 
ministériel  du  trente  septembre  mil  neuf  cent 
cinq,  le  certificat  qui  constate  sommairement  la 
nature  de  la  blessure  et  le  pronostic  probable 
donne  droit  à  une  indemnité  spéciale  de  deux 
francs.  Sur  la  demande  de  douze  francs  pour  six 
pansements  du  doigt  du  onze  au  ciix-sept  mai. 

Attendu  qu’il  s’agit  d’un  petit  pansement  qui, 
suivant^l’article  trois  du  dit  arrêté  ministériel,  est 
compris  dans  le  prix  de  la  consultation,  sauf  tou¬ 
tefois  pour  celui  fait  au  cours  de  la  première  con¬ 
sultation,  pour  lequel  il  est  alloué  un  honoraire 
égal  à  la  consultation  ; 

Que,  pour  ces  six  pansements,  il  doit  être 
alloué, à  raison  de  deux  francs  l’un,  douze  francs, 
mais  que  par  conséquent,  il  y  aura  lieu  pour  res¬ 
ter  dans  l’esprit  du  dit  article  trois  de  déduire 
cinq  consultations  sur  le  nombre  de  celles  récla¬ 
mées  : 

Sur  la  demande  de  quarante-huit  francs 
pour  vingt-quatre  massages  du  doigt,  du  dix- 
sept  mai  au  vingt-huit  juin  ; 

Attendu  que,suivant  l’article  dix  du  dit  arrêté 
ministériel  les  soins  médicaux  et  opérations  de 
petite  chirurgie  donnent  droit,  en  sus  du  prix  de 
la  consultation  à  une  allocation  du  prix  d’une  con¬ 
sultation,  la  séance  de  massage  de  la  main  par  le 
médecin  traitant  ;  Que  pour  ces  vingt-quatre 
massages  à  raison  de  deux  francs  l’un,  il  doit  lui 
être  alloué  quarante-huit  francs  ; 

Sur  sa  demande  de  trente  consultations  au  ca¬ 
binet  du  dix  mai  au  vingt -huit  juin. 

Attendu  que  d’après  le  dit  article  dix,  du  dit 
arrêté  ministériel,  le  prix  de  la  consultation  est 
dû  en  plus  des  soins  médicaux  et  opérations  de 
petite  chirurgie  ;  que  pour  les  vingt-quatre  mas¬ 
sages  de  la  main,  il  est  dû  vingt-quatre  consulta¬ 
tions  :  qu’il  lui  en  est  dû  une  pour  le  pansement 
fait  alors  de  la  première  visite  (article  trois  du 
dit  arrêté)  : 

Mais  qu’il  ne  lui  en  est  point  dû  pour  les  cinq 
autres  pansements  successifs  qui  se  trouvent, 
compris  dans  le  prix  de  la  visite  (article  trois  du 


dit  arrêtéique  ces  vingt-cinq  consultations  ;  à  deux 
francs,  l’une  représentent  cinquante  francs  d’ho¬ 
noraires  ; 

Sur  sa  demande  de  vingt  francs  pour  la  radio¬ 
graphie  de  la  main  : 

Attendu  que,  d’après  l’article  quatre,  paragra¬ 
phe  premier  de  la  loi  du  neuf  avril  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-huit, modifié  parcelle  du  trente 
et  un  mars  mil  neuf  ccnt  cinq,  le  chef  d’entre¬ 
prise  doit  supporter  les  frais  médicaux  et  phar- . 
maceutiques,  piais  que  cette  obligation  est  limi¬ 
tée  par  son  paragraphe  second  àda  somme  qui 
doit  être  fixéè  par  application  du  tarif  qui  sera 
établi  par  arrêté  ministériel,  que  celui  du  trente 
septembre  mil  neuf  cent  cinq,  ne  prévoit  rien 
pour  la  séance  de  radiographie,  que  dès  lors  le 
chef  d’entreprise  ne  saurait  être  tenu  de  cette 
constatation  ;  faite  à  l’aide  des  rayons  X. 

Sur  sa  demande  de  cinq  francs  pour  le  certifi¬ 
cat  descriptif  de  guérison  : 

Attendu  que  d’après  l’article  neuf  du  dit  arrêté 
ministériel  du  trente  septembre  mif  neuf  cent 
cinq,  ce  certificat  donne  droit  à  une  indemnité 
spéciale  de  cinq  francs. 

Attendu  que  d’après  l’article  cent  trente  du 
code  de  procédure  civile  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens. 

Par  ces  motifs  : 

Faisant  droit  aux  parties  et  statuant  par  ju¬ 
gement  contradictoire  et  en  dernier  ressort. 

Condamnons  B,  défendeur  à  payer  au  docteur 
G.,  demandeur,  la  somme  de  cent  dix- sept  francs 
d’honoraires,  pour  le  certificat  initial  du  dix  mai 
dernier,  les  six  pansements  simples  faits  au  cabinet 
du  onze  au  dix-sept  mai  inclus,  des  vingt- quatre 
massages  du  doigt  faits  du  dix-huit  mai  au  vingt- 
huit  juin  inclus,  des  vingt-cinq  consultations  du  dix 
mai  au  vingt  huit  juin  inclus  le  certificat  descrip¬ 
tif  de  guérison  à  B.  un  de  ses  ouvriers  blessés  par 
suite  d’un  accident  de  travail,  le  vingt  et  un  mars 
mil  neuf  cent  sept  ;  le  déboutons  du  surplus,  de  sa 
demande  et  condamnons  le  dit  B,  aux  dépens  li¬ 
quidés  à  six  francs  dans  lesquels  ne  sont  pas  com¬ 
pris  ceux  du  présent  jugement  et  de  sa  signification 
qui  restent  également  à  sa  charge. 

Voici  un  second  jugement  conforme  à  la  doctrine 
que  nous  avons  toujours  soutenu  : 

Justice  de  Paix  du  XIIP  arrondissement  de  Paris. 

Jugement  du  18  octobre  1907. 

Attendu  que,  par  exploit  de  Piooy,  huissier  à  Pa¬ 
ris,  en  date  du  16  octobre  1907,  enregistré,  le  de¬ 
mandeur  réclame  aux  défendeurs  une  somme  de 
400  francs  pour  soins  donnés  à  M.  Le  Mévelle. 

Attendu  que  les  défendeurs  par  conclusions  écrites 
et  annexées  à  la  minute  des  présentes  font  offre 
d’une  somme  de  deux  cent  soixante-dix  francs  pré¬ 
tendant  que  l’art.  10-B.,  n»  10  du  tarif  fixé  par  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  30  septembre.  1905,  accorde  bien 
le  prix  de  deux  visites  pour  les  massages,  mais  que 
le  docteur  Alliotne  doit  pas  compter  encore  une  vi¬ 
site  préalable. 

Mais  attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  10,  le  coût 
de  la  visite  doit  être  compté  en  sus  du  coût  de  2  vi¬ 
sites  pour  le  massage. 

Par  ces  motifs  ; 

.lugeant  en  premier  ressort  ; 

Condamne  les  défendeurs  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  400  francs  pour  les  causes  sus-énon- 
cées  ensemble  les  intérêts  de  droit. 

Les  condamne  en  outre  aux  dépens. 

P.  S.  —  Nous  avons  déjà  publié,  voir  Concours 
médical,  n“  50,  1907,  page  895,  un  jugement,  qui 
confirme  ce  que  nous  ne  cessons  de  répéter  sur  ce 
môme  sujet. 
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LESlIlIECIHMIlFIÜItOESJAHDJiEISTSS, 
EFIICIEIIS,  “SFÉCUUSrES"  AUSELAHFS 

et  la  répression  de  leurs  abus. 

Rapport  à  l’Office  central  pour  la  Répression  de 
l'Exercice  illégal  de  la  Médecine  (1). 

Par  M.  Bruno  DUBllON. 

Docleur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

Secrétaire  général  adjoint  de  l’Office  central. 

Messieurs, 

En  se  saisissant  des  griefs  nombreux  et  mani¬ 
festement  justifiés  que  le  corps  médical  formule 
contre  les  pseudo  «  spécialistes  »  et  les  médecins 
ambulants,  l’Office  central  n’a  fait  que  répondre 
aux  sollicitations  qui  lui  étaient  adressées  de¬ 
puis  l’heure  même  de  sa  création. 

A  cette  époque,  dans  l'important  échange  de 
vues  que  permit  le  Congrès  contre  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  plusieurs  praticiens  venus 
des  départements  avaient  déjàinsisté  sur  la  mul¬ 
tiplicité  des  infractions  commises  par  les  charla¬ 
tans  de  passage  et  sur  l’impunité  regrettable  qui 
les  favorise  en  beaucoup  de  régions  ;  il  parut 
alors  utile  qu’on  entreprît  une  élude  d’ensemble 
de  cette  situation  ainsi  que  des  divers  moyens 
propres  à  y  remédier,  èt  ce  fut  une  des  causes 
pour  lesquelles,  en  se  séparant,  le  Congrès  vota 
la  fondation  de  l’Office  central- 

Investi  de  cette  mission,  l'Office  ne  devait  pas 
rester  inactif. 

Grâce  à  l’inlassable  et  précieux  dévouement 
de  son  secrétaire  général,  M.  le  D''  Levassort,  au¬ 
quel  il  vous  a  plu  à  maintes  reprises  de  rendre 
hommage,  l’Office  réunit  d’abord  en  une  volu¬ 
mineuse  correspondance  une  première  série 
d’informations  ;  puis,  il  s’efforça  de  les  complé¬ 
ter  définifivement,  et  à  cet  effet,  il  adressa,  le  15 
mai  l9ü7,  à  tous  les  présidents  d’Associations 
médicales  et  de  syndicats  médicaux  français  un 
questionnaire  en  quatre  points,  conçu  comme 
suit  : 

1“  Votre  ville  ou  votre  région  est-elle  visitée 
régulièrement  :  1°  par  des  docteurs  spécialistes  ; 
2°  par  des  guérisseurs  de  hernies,  marchands  de 
ceintures,  pessaires,  etc,.,  dont  le  passage  est  an¬ 
noncé  pour  les  uns  et  les  autres  par  voie  d’al- 
liche  ou  par  les  journaux  locaux  ? 

11“  A-t-il  été  fait  dans  votre  région  une  tenta¬ 
tive  quelconque  pour  mettre  fin  à  ces  tournées  ? 

111“  Dans  le  cas  de  l’affirmative,  quelles  me¬ 
sures  ont  été  employées  ?  Ces  mesures  ont-elles 
été  efficaces. 

1V“  Considérez-vous  comme  présentant  un  in¬ 
térêt  général,  une  action  énergique  et  commune 
des  Syndicats  et  des  Sociétés  de  défense  profes¬ 
sionnelle  pour  entreprendre  une  lutte  contre  ces 
commis-voyageurs  médicaux  ? 

Un  adhérent  à  l’Office,  habitué  à  voir  la  plu¬ 
part  de  ses  confrères  négliger  tout  ce  qui  concerne 
les  intérêts  de  leur  professicn,  envisageait  avec 
quelque  scepticisme  les  préparatifs  de  celte  pe¬ 
tite  enquête  ;  ses  prévisions  se  sont  heureusement 
trouvées  inexactes,  car  nous  avons  obtenu  de 
nombreuses  réponses. 

A  celles-ci  ont  été  jointes  les  lettres  écrites 
spontanément  par  des  médecins  que  le  Concours 
médical  avait  obligeamment  prévenus  de  nos  re¬ 
cherches  et  qui  ontbien  voulu  contribuer  à  nous 
documenter.  Nous  prions  tous  nos  correspon- 


(1)  Séance  du  11  octobre  1907. 


dants  de  recevoir  ici  nos  remerciements  pour 
leur  aimable  collaboration. 

Le  présent  rapport  a  pour  objet  de  vous  sou¬ 
mettre  sous  une  forme  très  brève  et  succincte 
les  renseignements  recueillis  et  d'y  ajouter  quel¬ 
ques  observations  qui,  si  vous  les  agréez,  pour¬ 
ront  avoir  leur  place  en  substance  dans  la  ré¬ 
ponse  à  faire  aux  syndicats  médicaux  qui  nous 
ont  demandé  de  leiir  indiquer  une  ligne  de  con¬ 
duite.  ^ 

.  § 

L’envahissante  publicité  à  laquelle  se  livrent 
les  médecins  ambulants,  les  pseudo  «  spécia¬ 
listes  hiédicaux  »  de  toute  espece  et  les  autres 
guérisseurs  nomades,  peut  au  premier  abord, 
donner  le  change  sur  leur  véritable  nombre  ; 
celui-ci  est  en  réalité  assez  minime.  Presque  tou¬ 
tes  les  plaintes,  qu’elles  viennent  du  Midi  ou  du 
Nord,  du  Centre,  de  1  Est  ou  de  l’Ouest,  visent, 
dans  cette  corporation,  cinq  ou  six  individualités 
dont  nous  avons  lu  mille  fois  les  réclames  im- 
pudentés  et  mensongères  au  dos  de  toutes  les 
gazettes  parisiennes,  provinciales  et  rurales. 

Ces  quelques  personnes  n’ont  certes  pas,  mal¬ 
gré  leur  activité,  réussi  à  monopoliser  l’usage  de 
leurs  procédés,  mais  il  est  probable  qu’elles  dé¬ 
tiennent  dans  leur  partie  le  plus  haut  chiffre 
d’affaires  et  que  leurs  émules,  moins  audacieux, 
moins  expérimentés,  moins  habiles,  moins  en¬ 
traînés  ou  seulement  moins  heureux,  ne  les  sui¬ 
vent  que  de  très  loin, 

Leurs  entreprises  tendcnt.ainsi  que  le  prévoyait 
notre  petit  questionnaire,  àla  vente  des  bandages 
abdominaux,  sangles,  soüs-ventrières,  ceintures 
de  matrices,  pessaires,  suspensoirs  et  autres 
appareils  analogues. 

Dans  leurs  annonces,  leurs  prospectus,  leurs 
circulaires,  rédigés  en  style  amphigourique,  ces 
négociants  font  connaître  qu'ils  réalisent  la 
O  cure  radicale  »  de  la  hernie  (l’un  d’eux  s’inti¬ 
tule  même  ancien  curateur  herniaire  (sic).  Ils 
promettent  aux  hernieux  la  guérison  complète  et 
rapide,  sans  opération,  moyennant  le  port  de 
bandages  ou  de  ceintures  établis  suivant  des 
méthodes  et  des  modèles  perfectionnés,  voire 
même  brevetés,  qui  sont  naturellement  la  pro¬ 
priété  particulière  de  chaque  maison. 

C’est  .ainsi  qu’il  y  a  des  bandages  préférables  à 
tous  autres  parce  qu’ils  sont  sans  ressorts  et  des 
bandages  qui  sont  également  préférables  parce 
qu’ils  en  ont.  11  y  a  des  appareils  pnouraaliques, 
des  appareils  imperméables  et  surtout,  —  le 
grand  succès  du  jour  !  —  le  'nouveau  bandage 
électro-médical  «  d’où  se  développe  constam- 
<'  ment  un  courant  d’électricité  vitale  qui,  sans 
«  danger  ni  douleur,  guéritradicalement  la  hernie 
«  et  dont  les  plus  grands  savants  du  monde, 

«  admirent  la  bienfaisante  influence  ». 

A  l’appui  de  leurs  boniments,  ces  négociants 
déclarent  posséder  des  milliers  d’alteslaüons  ; 
parfois,  ils  se  lisquent  même  à  en  publier  une 
ou  deux  qui  émanent  de,gens  simples  et  crédules 
et  sont  destinées  au  public  dont  ils  font  partie. 

Comme  il  faut  savoir  être  de  son  temps  et  que 
lamode produit  son  rayonnementprestigieuxjus- 
que  dans  la  bourgade  alpestre  ou  bretonne  la  plus 
perduesous  le  ciel ,  il  n’y  a  guère  de  bandagislo  am¬ 
bulant  qui  ne  se  targue  d’être  philanthrope.  Tou¬ 
tefois  cette  philanthropie  est  éminemment  rela- 
tive  ;  à  son  endroit  il  convient  de  s’entendre. 
L’application  du  bandage  est  gratuite,  mais  le 
bandage  lui-même  ne  l’estpas.  Son  coût  normal 
se  majore,  au  contraire,  des  frais  énormes  de  la 
publicité  qui  l’a  fait  vendre,  de  ceux  de  la  tour¬ 
née  du  marchand,  et,  supplémentairement,  de 
l’honnête  bénéfice  que  s’alloue  ce  diseur  de  bonne 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13 


aventure  en  rémunération  de  sa  dextérité.  Fina¬ 
lement,  le  prix  oscille,  suivant  les  cas  et  les  tètes, 
entre  ce  qu  il  serait  si  l’instrument  avait  été  vendu 
dans  le  commerce  ordinaire,  et  le  joli  denier  de 
cinq  cents  francs  (1).  Telle  la  merveilleuse  ceinture 
électrique  du  célèbre  docteur  américain  qui  se 
fabrique  pour  un  dollar  et  se  vend,  en  France 
même,  sous  l’égide  protectrice  de  nos  justes  lois. 

Lorsqu’un  pauvre  diable  verse  ainsi  toutes  ses 
économies  à  l’un  des  exploiteurs  dont  il  s’agit, 
croyant  acheter,  avec  son  appareil,  la  santé  et  un 
gagne-pain,  le  moindre  danger  auquel  il  s'expose 
est  de  perdre  inutilement  son  dernier  écu.  Car, 
il  est  de  notoriété  rnédicale  que,  trop  souvent,  le 
bandage  est  venduà  tort.  Un  malade  se  présente, 
porteur  d’un  abcès  ou  d’une  adénite  inguinale  : 
le  bandagiste  l’examine,  fait  son  diagnostic,  et, 
soit  par  ignorance,  soit  cyniquement,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  il  lui  applique  son  ins¬ 
trument.  On  devine  sans  peine  le  résultat.  —  L-n 
autre  malade  souffre  d’une  rétentiondu  testicule 
à  l’anneau  :  meme  application  désastreuse  (2).  — 
Un  enfant  atteint  d'un  cancer  inopérable  du  tes¬ 
ticule  reçoit  les  soins  d’un  «  spécialiste  her¬ 
niaire  »  :  môme  application,  suivie  d'un  rapide 
décès.  La  famille  se  dispose  à  porter^plainte, 
mais  le  parquet  déclare  qu’il  se  refuse  à  ouvrir 
des  poursuites  et  le  bandagiste  n'est  pas  inquié¬ 
té  (3).  —  Un  tuberculeux  arrivé  déjà  au  second 
degré  s’égare  à  la  consultation  d’un  docteur  en 
médecine  ambulant,  qui  consacre  son  exercice 
professionnel  à  vendre  des  ceintures  sous -ven¬ 
trières. Le  malade  est  palpé,  ausculté,  percuté  et 
sort  du  cabinet  médical....  nanti  d’un  engin  de 
2-5  francs  (4j.  —  Ce  ne  sont  d’ailleurs  là  que  des 
exemples  choisis  au  hasard  entre  beaucoup 
d’autres.  Ils  suffisent  à  mettre  en  lumière  l’au¬ 
dacieuse  exploitation  dont  le  public  est  victime 
de  la  part  des  bandagistes  ambulants  et  la  néces- 
si'é  de  mettre  un  terme  à  leurs  abus. 


Avec  les  bandagistes  ambulants  vont  de  pail¬ 
les  opticiens  nomades,  qui,  sur  les  marchés,  les 
champs  de  foire,  dans  les  arrière-salles  des  cafés 
ou  les  salons  des  auberges  de  province  tiennent 
étalage  de  lunettes,  et  de  pince-nez.  Pour  une 
mise  en  scène  propice,  ces  négociants  s’en¬ 
tourent  do  tableaux  alphabétiques  ,et  d’ins¬ 
truments  d’oculistique  comme  on  en  voit 
dans  les  cliniques  d’ophtalmologie.  La  clien¬ 
tèle  se  présente  à  eux,  crédule,  moutonnière,  atti¬ 
rée  en  grand  nombre  par  une  publicité  sans  cesse 
entretenue.  L’opticien  accueille  ses  malades,  dia¬ 
gnostique  leur  cas  et  finit  naturellement  par 
conseiller  fac([uisUion  de  sa  marchandise.  Celle- 
ci  souyent  défectueuse,  consistant  en  verres  de 
mauvaise  qualité,  décentrés,  mal  appareillés, mal 
montés,  importés  de  l’étranger  pour  un  pri.x  in¬ 
fime, se  vend  très  cher  au  paysan,  à  l’humble  ou¬ 
vrière  de  l’aiguille  (pii  ne  savent  meme  pas  "ap¬ 
précier.  L’un  et  l’autre  rentrent  chez  eux,  leur 
étui  en  poche,  sans  même  se  douter  que  leur 
mnl  est  peut-être  justiciable  d’un  traitement  mé¬ 
dical  efficace  et  que,  fauie  de.  s’y  soumettre 
promptement,  ils  risquent  de  tomber  dans  Tune 
des  plus  cruelles  infirmités. 


La  latitude  e.xcessive  laissée  aux  bandagistes  et 
aux  opticiens  n’a  pas  profité  qu’à  eux.  Elle  com- 


(1)  Voyez  à  ce  sa 
cenii-at,  eorresp.  ii”’ 

(2)  Coi-i-esi).  ir  19. 
(3f  Corpesp.  n°  17 
(4)  Corresp.  il"  18. 


ijet  la  documentation 
9,  12,  17,  18,  20. 


de  l'Olï. 


portait  un  enseignement  implicite  qui  a  été  rà- 
pidement  compris.  On  a  vu  que, soit  par  un  truc, 
soit  par  rautre,  toutes  les -branches  delà  méde¬ 
cine  étaient  propres  à  faciliter  des  entreprises 
analogues,  et  bientôt,  chacune  d’elles  a  eu  ses 
tournées  de  médicastresambulants,annoncéespar 
affiches,  par  insertions,  au  prône  même,  et  re¬ 
venant  périodiquement  mettre  en  coupe  réglée 
les  contrées  déjà  traversées.  Ces  tournées  sont  ef¬ 
fectuées  par  des  empiriques  vulgaires  ou  par  des 
docteurs  diplômés  que  l’amour  du  lucre  ou  quel- 
qu’accroc  professionnel  a  dévoyés  (1). 

Les  agissements  du  «  médecin  spécialiste  »  sont 
identiques  à  ceux  du  «  curateur  herniaire  »,  si¬ 
non  qu’au  lieu  de  vendre  des  bandages,  le  spé¬ 
cialiste  se  fait  acheter  à  prix  d’or  des  drogues  in¬ 
signifiantes  ou  nocives,  des  manuels  de  méde¬ 
cine  populaire,  ou  bien  encore  pratique  des 
massages  et  des  passes  magnétiques  qu'un  char¬ 
latan  avéré  ne  désavouerait  pas  (2).  11  traite  de  la 
sorte  toutes  les  maladies  aiguës  ou  chroniques, 
de  la  dyspepsie  à  la  métrite,  de  l’épilepsie  au 
cancer;  La  guérison  est  promise  à  tous  les  ma¬ 
lades  sans  distinction,  et,  lorsqu’elle  tarde  à 
s’accomplir,  c'est  évidemment  que  le  patient  n’a 
pas  encore  absorbé  sa  dose  de  la  spécialité  pres¬ 
crite,  auquel  cas  il  n’y  a  tju’à  la  forcer.  Quant 
au  «  spécialiste»,  si  les  bénéfices  de  sa  tournée 
ne  rendent  pas  autant  qu’il  l’escomptait,  il  fait 
tirer  de  nouveaux  prospectus  où  il  accroît  le  do¬ 
maine  de  sa  compétence,  et  il  finit  par  devenir, 
comme  la  plupart  de  ses  collègues, un  spécialis¬ 
te  en  tous  genre^. 

Par  malheur  pour, ses  victimes,  le  pseudo  «  spé¬ 
cialiste  »  est  moins  dénué  d’intelligence  que  de 
sci'upules  et  de  savoir.  Il  a  appris  à  l’usage  tout 
ce  qu’on  peut  extorquer  à  un  moribond  dominé 
par  la  peur,  qui  a  placé  en  son  médecin  sa  su- 
P'  ôme  espérance,  et  lorsqu’il  le  quitte,  c’est  qu'il 
n’en  pouvait  plus  rien  obtenir.  Ainsi  sont 
commis  des  actes  de  banditisme  qu’en  dehors 
du  monde  médical  on  ne  soupçonne  môme  pas. 
Il  est  temps  qu’on  les  signale  d'une  façon  pres¬ 
sante  et  les  syndicats  médicaux  feront  œuvre 
manifestement  utile  au  public  en  provoquant, 
comme  ils  y  sont  résolus,  leur  répression. 


Sur  l’opportunité  d’une  action  énergique  exer¬ 
cée  par  les  syndicats,  tous  nos  correspondants 
ont  été  affirmatifs,  sauf  pourtant  deux  réponses 
évasives.Ccs  dernières  doivent  avoir  été  inspirées 
par  une  extrême  prudence.  Tout  en  convenant 
du  péril -et  de  sa  gravité,  leurs  auteurs  ont  sem¬ 
blé  craindre  les  ennuis,  les  propos  malveillanis 
qu’engendrent  quelquefois  les  litiges  profession¬ 
nels  etilsont  trouvé  plus  pratique  de  les  éviter.. 


(1)  Tous  nos  lecteurs  comprendront  sans  ((ue  nous 
ayons  à  rindiquer  autrement,  que  ce  que  nous  disons 
des  «  docteurs  spécialistes  »  «it  des  «  médecins  spé¬ 
cialistes  »  s’applique  exclusivement  aux  irréguliers  de 
la  profession,  porteurs  ou  non  du  dijjlônio  l’our  les 
gens  informé?,  aucune  confusion  n’est  possible  entre 
eux  et  les  praticiens  dignes  do  ce  nom  qui,  s’étant 
spécialement  consacrés  à  une  branche  do  l’art  médi¬ 
cal',  vont  rexcrcor,  d'accord  avec  leurs  confrères,  là 
où  leur  concours  peut  être  utile. 

(2)  Depuis  la  rédaction  de  ce  rapport,  le  .Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine  a  poursuivi  et  fait  coudanuicr 
par  la  X”  Cbambre  le  desservant  de  la  pirjisse  de 
Mesnil  (Vosges),  qui  cumulait  celte  fonction  avec  colle 
de  masseur  et  pratiquait  dans  un  pelit  appartement 
parisien  sur  la  personne  de  scs  clients  et  clientes 
«  relîleurement  des  capillaires  ».  Lorsqu’on  lui  a  ob¬ 
jecté  le  caractère  délictueux  de  ces  séances,  M.  Tabbé 
’X....a  répondu  (lu'il  ne  s’agissait  là  que  d’hygiène. 
(Voy.  Journ.  Méd.  l=>ayis,  3  nov.  1907,  p.  429.) 
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Qu’ils  nous  permettent  de  leur  dire, avec  la  pres- 
qu’unanimité  de  leurs  confrères, que  nous  ne  par¬ 
tageons  aucunement  leur  opinion.  Malgré  le  dé¬ 
vouement  constant  qu’il  apporte  dans  l'accom¬ 
plissement  quotidien  de  sa  lourde  tâche,  le  corps 
médical  a  rencontré  parmi  les  gens  mal  intention¬ 
nés  quelques  adversaires,  mais  le  caractère  in¬ 
juste  de  leurs  critiques  est  trop  apparent  pour 
qu’on  n’ait  pas  le  droit  et  le  devoir  de  les  dédai¬ 
gner.  Dira-t-on  que  le  corps  médical  agit  contre 
les  bandagistes  et  les  opticiens  ambulants  par  in¬ 
térêt  'P  II  sera  bien  facile  de  répondre  qu’après  la 
disparition  du  bandagiste  et  de  l’opticien  de  pas¬ 
sage,  le  hernieux  se  rendra  chez  le  pharmacien, 
chez  l’herboriste,  chez  le  bandagiste  sédentaire, 
l’acheteur  de  lunettes  chez  l’opticien  en  boutique 
ou  au  bazar,  mais  que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  songe¬ 
ront  à  se  pourvoir  chez,  le  médecin  d’appareils 
que  le  médecin  n’a  pas  pour  habitude  de  four-, 
nir.  Le  but  véritable  des  syndicats  médicaux  sera 
en  réalité  très  clair  et  très  conforme  à  leur  insti¬ 
tution.  Dans  cette  circonstance,  comme  dans 
toutes  celles  où  ils  ijoursui vent  les  charlatans  et 
les  illégaux  de  la  médecine,  les  syndicats  médi¬ 
caux  défendront  à  la  fois  les  intérêts  du  public 
et  les  leurs.  Aux  malades,  ils  assureront  des  soins 
meilleurs,  plus  expérimentés,  plus  sérieux,  plus 
honnêtes,  et,  pour  eux-mêmes,  ils  soutiendront 
la  dignité  de  la  profession  médicale  qui  en  fait 
tout  le  mérite  et  toute  la  grandeur. 

Ces  raisons  très  légitimes  seront,  à  n’en  pas 
douter,  parfaitement  comprises(i). 

S2=. 

De  même  que  l’art  dentaire  recommande,dans 
un  adage  célèbre,  les  soins  patients, de  préférence 
aux  extractions  bru  taies  et  irrémédiables, de  même 
dès  une  éjjoque  ancienne,  la  criminologie  con¬ 
seillait  déjà  à  ses  adeptes  de  prévenir  les  défail¬ 
lances  humaines  plutôt  que  d’avoir  à  les  répri¬ 
mer.  Ce  conseil  est,  certes,  empreint  d’une  grande 
sagesse  ;  s’il  ne  porte  pas  de  meilleurs  fruits,  c  est 
ue  hélas  on  manque  en  un  trop  grand  nombre 
e  cas  des  moyens  propres  à  l’appliquer. 

En  particulier,  les  syndicats  médicaux,  qui  ren¬ 
contrent  tant  d’obstacles  lorsqu’ils  entreprennent 
de  défendre  les  droits  de  leurs  membres  contre 
les  empiriques  et  les  charlatans,  recevraient  avec 
une  vive  satisfaction  l  indication  de  mesures  pré¬ 
ventives  efficaces,maisil  faut  avouer  que  jusqu’à 
présent,  celles  qu’ils  ont  employées  n’ont  donné 
qu’un  résultat  bien  relatif. 

A.  —  Mesures  préventives. 

Au  sujet  des  bandagistes,  opticiens  et  autres 
médicastres  ambulants,  on  en  a  préconisé  deux  : 
—  a  —  la  réclamation  du  diplôme  et  —  b  —  l'as¬ 
sujettissement  du  «  spécialiste  «  ambulant  à 
payer  une  patente  calculée  sur  la  valeur  locative 
de  tous  les  locaux  où  il  exerce  sa  profession,  y 
compris  ceux  dans  lesquels  il  ne  séjourne  que 
passagèrement. 

'  a)  Réclamation  du  diplôme. 

Cette  mesure  est  indubitablement  légale. 
L’exercice  de  la  profession  médicale  étant  ré¬ 
servé  aux  seuls  titulaires  du  diplôme  d'étal  du 
doctorat  en  médecine  (art.  D''  et  l(i  loi  30  nov. 
1892.  Sur  le  diplôme  d’état  et  le  diplôme  d’uni- 


(1)  Les  Synttic.ils  médicau.x  que  les  critiques  de  celle 
n-iture  prénccuperaienl,  ont  d’ailPuirs  en  heaucoup  de 
cas  la  l'aciillé  de  les  prévenir  en  portant  leurs  procès 
contre  les  spécialistes  ambulants  hors  de  leur  région. 
Celte  manière  d’agir  offrirait  aussi  cet  autre  avantage 
de  permettre  facilement  à  plusieurs  syndicats  d’unir 
leurs  jioursuites  res])eclives  contre  lé  meme  délin- 
ijuant.  (Voy.  inf.  le  g  2"). 


versité,  voy.  notamment:  Congrès  ex.  ilL  méd. 
rapport  Xl'V  par  M.  le  D’  d,e  Grissac  et  au  compte 
rendu,  pp.  230  et  suivantes,  observations  de  MM. 
Lepage,  Renon,  Honorât,  Levassort),  et  se  trou¬ 
vant  soumis,  au  moins  sous  certains  rapports,  au 
contrôle  de  l’autorité  administrative  (lôi  30  nov. 
1852,  art.  9),  il  incombe  aux  agents  de  la  police 
administrative  comme  aux  officiers  de  police  ju¬ 
diciaire  de  s’assurer  que  ceux  qui  s'y  livrent  sont 
exactement  en  règle  avec  la  loi.  La  manière  la 
plus  simple  d’y  parvenir  est  de  leur  demander  la 
représentation  de  leur  diplôme. 

Cette  réquisition  peut  être  formulée  par  tout 
agent  de  la  police  administrative  et  par  tout  offl- 
cier  de  policejudiciaire  ou  ses  auxiliaires  agissant 
sur  délégation  régulière.  Le  comnnissaire  de  po¬ 
lice  est  donc  doublementhabilité  à  cette  fin,puis- 
qu’il  est  à  la  fois  agent  de  police  administrative 
et  officier  de  police  judiciaire.  Il  agit  alors 
soit  sur  son  initiative  personnelle,  soit  sur  celle 
du  parquet  de  l’arrondissement  (I)  ou  du  par¬ 
quet  général,  soit  sur  celle  de  l’autorité  préfec¬ 
torale,  dont  l’intervention  en  celte  matière  serait 
parfaitement  recevable. 

En  fait,  dans  certaines  localités,  le  diplôme  dès 
spécialistes  ambulants  èst assez  fréquemment  ré¬ 
clamé  ;  dans  toutes  il  pourrait  1  être.  Parfois  cette 
réclamation  est  la  première  phase  d’une  pour¬ 
suite  pour  exercice  illégal,  lorsqu’elle  est  adressée 
à  un  individu  contre  qui  on  a  relevé  des  actes 
que  le  manque  de  diplôme  rend  délictueux  ; 
mais  si,  au  contraire, elle  se  produit  dès  l’arrivée 
de  l'empirique,  avant  que  celui-ci  ait  reçu  ses 
malades,  elle  le  décide  généralement  à  plier  ba- 

tage  et  à  purger  pour  quelque  temps  la  contrée 
e  sa  présence.  C’est  déjà  un  résultat- 
h).  Assujettissement  du  spécialiste  ambulant  à 
payer  la  patente  de  médecin  calculée  sur  la  va¬ 
leur  locative  de  tous  les  locaux  où  il  exerce  sa 
profession-. 

.  Quelques  syndicats  médicaux  ont  espéré  trou¬ 
ver  dans  le  surcroît  de  taxe  fiscale  un  remède 
aux  visites  des  soi-disant  spécialistes,  mais  l’ad¬ 
ministration  n’a  pas  jusqu'aujourd’hui  admis 
leurs  prétentions,  ni  l’interprétation  légale  sur 
laquelle  iis  les  fondent. 

Leur  système  se  résume  ainsi. 

Lorsqu’un  négociant  voyage  de  localité  en  lo¬ 
calité  pour  y  vendre  des  lunettes,  des  bandages 
ou  toute  autre  marchandise,  il  est  redevable,  à 
raison  de  sa  profession,  d’une  patente  calculée 
d’après  un  barême  déterminé. 

Lorsque  ce  négociant,  outre  ses  opérations  com¬ 
merciales,  voit  des  malades  et  leur  dispense 
légalement  ou  illégalement  ses  consultations  mié- 
dicales,  il  fait  œuvre  de  médecin  et,  de  ce  chef, 
il  encourt  une  seconde  patente  dont  le  mon¬ 
tant  ne  se  confond  que  partiellement  avec 
celui  de  la  première..  11  est  vrai  que  fadministra- 
tion  ne  la  réclame  pas  toujours,  mais,  en  cela 
elle  est  dans  son  tort  (Voy.  D.  L.  P.  et  Ad.  IV 
Gontribut.  dir.  XIII  Patent,  n»  ti  9,  56  et  §  tr.  et 
les  référ.)  (2). 


(1)  Le  Procureur  de  la  Uepubliquo  agirait  en  vertu 
du  Code  d’Insl.  Crim.  art  z2,  qui  lui  donne  pour  mis¬ 
sion  de  recbcrcher  et  poursuivre  tous  les  délits  dont 
la  connaissance  appartient  aux  Tribunaux  de  police 

correctionnelle _  V.  D.,  C.  Inslr.  Cri.,  arlicle  22, 

n"  4,  5  et 8. 

(2)  P.  ex.,  le  délinquant  dont  il  est  qnesl ion  supra, 
p.  6,  noie  1  paÿe-t-il  patente  comme  médecin  ?  Il  le 

doit  pourtant  sans  conteste  et  .sa  patenté  doit,  porter 
à  la  lois  sur  la  valeur  locative  du  presbytère  du  Mes¬ 
nil,  lieu  de  son  liahitalion  principale,  cl  sur  la  valeur 
locative  du  logement  parisien  ou  il  exerce  illégale¬ 
ment  la  médecine.  — Ce  déliiKpiant  i)nye-t-il  mêihc 
patente  comme  masseur,  profession  qu’i'l  avoue  exer- 
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Lorsqu’enfin  le  spécialiste  ambulant  se  borne 
à  colporter  sa  science,  il  fait  légalement  ou  illé¬ 
galement  œuvre  purement  médicale  et  il  n’en- 
côurt  alors  que  la  patente  du  médecin. . 

:  La  patente  des  médecins  s’analyse,  comme  on 
le  çait,  en  un  droit  proportionnel  qui  est  du 
quinzième  de  la  valeur  locative  de  son  habita¬ 
tion  et  des,  locaux  servant  à  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession. 

Ce  droit  du  quinzième  est  intégralement  ap¬ 
plicable  au  médecin  sédentaire  qui  se  contente 
de  donner  ses  soins  dans  son  cabinet  ou  près  de 
son  domicile.  ^ 

Si  d’aventure  un  médecin  tient  hors  de  chez 
lui  une  clinique,  le  loyer  de  celle-ci  entre  en 
ligné  de  compte  pour  le  calcul  de  sa  patente, 
encore  bien  que  cette  clinique  soit  parfois  ex¬ 
clusivement  destinée  aux  indigents.  (Cons.  d’Et. 
7  mars  1890  — D.  P.  1891.  III.  92.  -  C.  d’Et.  21 
mai  1892.  —  D.  P.  93.  V.  413.—  Voy.  aussi  D.  L. 
ad.  IV  p.  362.  n°*  7873  et  le  renvoi). 

Si  durant  l’été  un  médecin  va  s’installer  dans 
une  station  thermale,  il  est  taxé  sur  le  loyer  de 
l’habitation  qu’il  y  occupe,  et  d’autre  part,  il  l'est 
aussi  sur  le  loyer  de  son  habitation  principale, 
située  hors  de  la  station,  quand  bien  même  il 
n’exercerait  sa'profes^ion  qu’aux  eaux.  (Voy.  C. 
d’Et.  2  mars  1895  — D.  P.  1896.  4’.  414.  C. 
d’Et.  10  déc.  1898  p.  800.  -  Voy.  aussi  D.  R.  S. 
v®  Patente  n°  475). 

Pour  lourdes  (rue  soient  ces  charges  fiscales,  le 
corps  médical  doit  cependant  les  accepter  en 
vertu  du  texte  très  précis  de  la  loi  du  15  juillet. 
1889,  art.  14,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  pro- 
«  portionnel  est  payé  dans  toutes  les  communes 
■  «  où  sont  situés  les  magasins. . . .  chantiers  et  au- 
«  très  locaux  servant  à  l’exercice  des  professions 
«imposables.- 

«  Si  indépendamment  de  la  maison  où  il  fait 
«  sa  résidence  habituelle  et  principale,  etquidans 
«  tous  les  cas,  sauf  l’exception  ci-après,  doit  être 
«  soumise  au  droit  proportionnel,  le  patentable 
((  possède  soit  dans  la  même  commune  soit 
«  dans  dés  communes  différentes  une  ou  plu- 
«  sieurs  maisons  d’habitation,  il  ne  paie  le  droit 
«  proportionnel  que  pour  celles  de  ces  maisons 

qui  servent  à  l’exercice  de  sa  profession . » 

La  volonté  du  législateur  apparaît  à  la  lecture 
de  cet  article  dégagée  de  toute  espèce  d’ambi¬ 
guité.  La  taxe  doit  atteindre  également  tous  ceux 
qui  pratiquent  la  profession  médicale,  non  seule¬ 
ment  sur  le  loyer  de  leur  habitation  principale, 
mais  de  plu.s  sur  celui  des  divers  locaux  où  ils 
exercent  leur  profession .  Le  principe  posé  dans 
la  loi  de  1880  est  à  cet  égard  général  et  strict.  De 
même  que  le  médecin  d’eaux  est  taxé  sur  ses  deux 
loyers,  de  même  que  le  médecin  qui  a  une  clini¬ 
que  est  taxé  sur  son  loyer  principal  et  sur  celui 
(Je  sa  clinique,  de  même,  conformément  aux  ter¬ 
mes  très  nets  de  l’article  14,  et  à  l’équité  la  plus 
manifeste,  la  patente  du  médecin  ambulant  de¬ 
vrait  le  frapper  à  la  fois  sur  le  loyer  de  son  ha¬ 
bitation  principale  et  sur  celui  de  tous  les  locaux 
où  il  vient  dispenser  ses  consultations. 

Or,  dans  la  réalité  des  faits,  c’est  cependant  le 
contraire  qui  se  produit.  Par  méconnaissance  des 
prescriptions  formelles  de  d’article  14,  comme 
aussi  par  dérogation  à  cette  règle  de  la  matière  que 
les  déplacements  d’un  négociant  sont  une  raison 
de  taxation,  à  cause  de  la  concurrence  redouta¬ 
ble  qu’ils  créent  pour  le  négoce  sédentaire  (Voy. 
D.  S.  R.  Patente,  n°  287),  la  patente  du  méde¬ 
cin  ambulant  n’est  assise  (jue  sur  le  loyer  de  son 
habitation  principale. 

D’où  vient  donc  cette  anomalie  contraire  au 
droit  et  à  l’équité?  Gomment  peut-il  se  faire 


que  les  charlatans  ambulants  bénéficient  d’a¬ 
vantages  fiscaux  particuliers  ? 

Pour  les  expliquer;  sinon  les  justifier,  on  a 
exciipé  dans  le  sens  adopté  par  l’administration, 
des  moyens  suivants  : 

En  premier  lieu,  bon  nombre  de  «  spécialistes  » 
ambulants  dénient  se  livrer  à  la  pratique  médi¬ 
cale  proprement  dite.  Us  se  prétendent  de  vul¬ 
gaires  marchands.  Pour  les  astreindreà  la  patente 
médica,le,  il  faudrait  commencer  par  les  convain¬ 
cre  d’exercice  illégal  (ou  légal)  de  la  médecine  et 
cela  nécessiterait  de  la  part  de  l’Administration 
des  enquêtes,  des  procès  certes  longs,  épineux, 
absorbants,  que  leur  intérêt  pécuniaire  très  mi¬ 
nime  décide  plutôt  à  négliger. 

En  second  lieu,  s’il  est  vrai  que,  de  par  l’arti¬ 
cle  14,  tous  les  loyers  des  locaux  professionnels 
doivent  entrer  en  ligne  de  compte,  encore  faut-il 
pour  cela  que  les  locaux  dont  il  s’agit  soient  af¬ 
fectés  à  la  profession  du  redevable  d’une  façon, 
non  pas  nécessairement  permanente,  niais  au 
moins  régulière. 

Ainsi  a-t-on  pu  patenter  un  dentiste  de  Paris 
sur  le  loyer  d’un  cabinet  qu’il  ouvrait  nhaquenn- 
née  dans  le  même  hôtel  cl’une  villed  eaux  et  à  la 
direction  duquel  il  affectait  un  de  ses  opérateurs. 
(Voy.  Cons.  d’Etat,  5  nov.  1866.  —  Rec.  Gons.  d’E¬ 
tat,  1886,  p.  760,  aff.  Preterre.  — Voy.  aussi  D.  S. 
R.  Patente,  n®  83).  (1). 

Mais,  tel  n’est  pas  le  cas  du  spécialiste  ambulant  i 

Celui-ci  n’effectue  ses  tournées  qu’à  des  dates 
parfois  très  éloignées  les  unes  des  autres  (trimes¬ 
triellement  ou  semestriellement)  et  dont  la  pério¬ 
dicité  n’est  pas  toujours  assurée,  tion  installation 
dans  les  localités  ou  il  passe  est  précaire  et  occa¬ 
sionnelle.  Aucun  contrat  durable  ne  le  lie  à  son 
logeur  ;  souvent  même,  aucune  location  n’inler- 
vient  entre  eux:  le  logeur  met  gratuitement  à  la 
disposition  du  médecin  ambulant  un  salon  ou 
une  chambre,  par  reconnaissance  pour  le  moii- 
vement  de  clientèle  que  le  médecin  ambulant  dé¬ 
termine  dans  son  établissement  ;  en  tout  cas,  le 
prix  de  la  chambre  n’est  que  de  quelques  francs. 
Il  va  sans  dire,  à  fortiori,  que  le  médecin  de  pas¬ 
sage  n’attache  à  ce  cabinet  improvisé  aucun  pré¬ 
posé  spécialement  chargé  de  l'y  assister  profes¬ 
sionnellement.  De  tout  cela,  il  résulte  qu’on 
somme  c’est  à  titre  essentiellement  accidentel  et 
transitoire  que  lé  médecin  ambulant  occupe  les 
locaux  du  logeur  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  être 
considérés  à  proprement  parler  comme  des  an- 
ne.xes  de  son  cabinet  principal  (2).  Voilà  vraisem¬ 
blablement  les  motifs  pour  lesquels  l'Adminis¬ 
tration  n’a  pas  cru  devoir  les  comprendre  dans 
ceux  dont  le  loyer  sert  de  base  au  taux  de  la  pa¬ 
tente.  A  cet  égard,  elle  semble  d’ailleurs  s’etre 
soigneusement  conformée  à  la  jurisprudence, 
laquelle  déclare  que  «  l’imposition  du  droit  pro- 
«  portionnel  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  cas  où  l’on 
«  se  trouve  en  présence  d’une  occupation,  priva- 
«  tive  et  d’une  certaine  durée,  et  que  l’imposition 
(I  ne  saurait  avoir  lieu  s’il  n'y  avait  ni  location 


(1)  Voy.  au^si  Cons.  cl’Elat,  23  mai  1884  —  D.  P. 
188.5.  V.,cül.  343.  — Un  médecin  tfni;  outre  de  sa 
rV'sidenee  liabituclle  et  principale,  a  à  sa  disposition 
dans  une  autre  coinnmne  un  local  où  il  reçoit  ses 
clients  etdonne  des  consultations  est  passible  dans 
cette  commune  dn  droit  proportionnel.  —  Voy.  aussi 
cod.  loc.  les  références  sur  lu  jurisprudence  antérieure. 
—  Quoiipie  cette  décision  ne  soit  rapportée  au  Dalloz 
qu’en  quelques  mots,  nous  pensons  qu’il  s’agissait  en 
l’espèce  d’un  local  dont  le  médecin  avait  la  jouissance 
permanente. 

(2)  Ces  circonstances  de  fait  existent  dans  ta  géné¬ 
ralité  des  espèces;  mais  il  pourrait  aussi  se  faire  occa- 
sionneltemenl  qu’on  ne  les  rencontre  pas  et  la  man¬ 
suétude  de  l’administration  fiscale  envers  les  médecins 
ambulauts  en  serait  d’autant  moins  justifiable. 
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«  (ni  occupation)  des  locaux.  »  (Cons.  d’Et.,  10 
mars  1882.  —  D.  P.,  1884.  5.  2ü4).  Malgré  cela, il 
n’en  reste  pas  moins  certain  que  le  principe  de 
la  jurisprudence  aboutit  en  l’occurrence,  à  blesser 
l’équité  et  cjue  son  application  stricte  se  trouve  en 
fait  protéger  exceptionnellement  une  catégorie  de 
redevables  qui,  à  aucun  point  de  vue,  n’est  digne 
d’intérêt. 

Faute  de  pouvoir  espérer  un  revirement  de 
cette  jurisprudence  néfaste  au  public  comme  au 
corps  médical,  nous  conclurons  ici  à  l’opportu¬ 
nité  d’une  action  collective  des  syndicats  médi¬ 
caux  pour  faire  édicter  une  patente  spéciale  con¬ 
tre  les  médecins  ambulants.  Les  nécessités  bud¬ 
gétaires  inspirent  de  temps  à  autre  à  nos  finan¬ 
ciers  parlementaires  des  innovations  assez  regret¬ 
tables  ;  en  frappant  comme  ils  doivent  l’être  les 
médecins  ambulants,  ils  auront  par  compensa¬ 
tion  la  double  satisfaction  d’avoir  soutenu  les  ef¬ 
forts  du  travail  honorable  et  enrichi  le  Trésor  de 
l'Etat.,  , 

B.  Mesures  répressives. 

On  a  pu  juger  par  ce  qui  précède  qu’à  l’encon¬ 
tre  des  abus  de  tout  genre  imputables  aux  méde¬ 
cins,  bandagistes,  opticiens  et  autres  empiriques 
ambulants,  les  Syndicats  médicaux,  se  trouvent 
presgù’entièrement  dépourvus  de  moyens  pré¬ 
ventifs. 

La  répression  est  mieux  organisée,  mais  la  con¬ 
duite  à  suivre  élaiit  alors  susceptible  de  varier 
dans  chaque  espèce,  nos  indications  en  ce  qui  la 
concerne  ne  peuvent  actuellement  que  demeurer 
vagues  et  se  limiter  aux  événements  qui  entou¬ 
rent  le  début  dés  instances  judiciaires. 

Celles-ci,  sauf  exceptions  tout  à  fait  rares,  con¬ 
sisteront  en  poursuites  pour  exercice  illégal  de 
la  médecine,  ou  pour  exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie,  ou  pour  escroquerie. 

Ces  poursuites,  conformément  au  droit  com¬ 
mun  (art.  23  et  63,  Inst.Crim.i, pourront  être  por¬ 
tées  devant  le  Tribunal  de  Police  correctionnelle 
du  lieu  du  délit,  ou  devant  celui  de  la  résidence 
du  prévenu,  ou  devanteelui  du  lieu  oùle  prévenu 
pourra  être  trouvé. 

Les  syndicats  seront  libres  de  choisir  entre  les 
trois  tribunaux  compétents,  soit  en  citant  direc¬ 
tement  le  délinquant  devant  l’un  d’eux  par  ap- 
plicjation  de  l’article  182  du  Code  d’instruction 
criminelle,  soit  en  portant  plainte  et  en  se  consti¬ 
tuant  partie  civile  devant  le  Juge  d’instruction 
conformément  à  l’article  63  du  même  code.  Si 
le  Ministère  public  a  déjà  engagé  l’action  devant 
la  juridiction  l'épressive,  les  Syndicats  médicaux 
n’auront  plus  qu’à  y  intervenir  là  où  la  poursuite 
aura  été  commencée.  Le  choix  ainsi  réservé  aux 
Syndicats  ne  sera  pas  toujours  sans  intérêt  pour 
eux  :  d’une  part,  il  leur  permettra  d’éviter  les  po-  ' 
lémiques  locales  en  portant  le  débat  dans  une 
région  où  il  n’éveillera  pas  l’attention,  et  d’autre 
part  l’action  collective  de  plusieurs  syndicats  con¬ 
tre  un  môme  délinquant  pourra  s’en  trouver  faci¬ 
litée  (1). 

En  matière  d'exercice  illégal  de  la  médecine, 
l’action  des  syndicats  médicaux  a  été  expressé¬ 
ment  reconnue  recevable  par  la  loi  du  30  nov. 
1802,  art.  IT,  alinéa  2. 

En  matière  (i’exercice  illégal  de  la  pharmacie, 
cette  même  action  est  également  admise  par  la 
jurisprudence.  A  cet  égard,  il  a  été  notamment 
décidé  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Nevers 
que,  quand  l'intérêt  du  syndicat  agissant  est  dé¬ 
montré. 


la  prescription  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 


art.'î.’,  qui  punit  la  vente  par  un  pharmacien 
d'une  préparation  médicinale  sans  ordonnance, 
ayant  pour  résultat  indirect  d’empêcher  les  phar¬ 
maciens  de  faire  une  concurrence  illégitime  aux 
médecins,  un  syndicat  de  médecins  est  recevable 
à  se  porter  partie  civile  en  dénonçant  les  faits  qui 
en  constituent  la  violation  (l). 

(Jugement  du  3  nov.  1904,  Mon.  Lyon,  12  janv. 
1905). 

11  faut  souhaiter  pour  le  Corps  médical  que 
cette  jurisprudence  soit  dans  l’avenir  pleine - 
mentconfirmée  comme  elle  doit  l’être. 

En  matière  d’escroquerie  commise,  soit  par  un 
médecin  diplômé, soit  par  un  empirique,  vis-à-vis 
d’un  tiers,  les  articles  13  et  17  de  la  loi  du  30nov. 
1892,  3  et  6  de  la  loi  du  21  mars  1884  donnent 
aussi  aux  Syndicats  médicaux  la  faculté  de  se 
porter  partie  civile  pour  exercer  l’action  syndicale 
en  réparation  du  dommage  éprouvé  par  les  col¬ 
lectivités  qu’ils  représentent  (2).  Il  va  sans  dire 
que  l'opportunité  d’une  telle  intervention  est  à 
examiner  préalablement  avec  un  soin  tout  par¬ 
ticulier,  surtout  s’il  s’agit  d’un  confrère. 

Lorsque  la'poursuite  vise  l’exercice  illégal  de 
la  médecine, il  importe  avant  tout  de  savoir  exac¬ 
tement  si  l’individu  suspecté  est  ou  non  titulaire 
du  diplôme  nécessaire  pour  se  livrer  régulière¬ 
ment  aux  actes  relevés  contre  lui. 

A  cet  effet,  le  syndicat  poursuivant  adresse  une 
plainte  ou  fait  une  démarche  officieuse  auprès 
du  parquet  compétent  afin  que  célui-ci  prescrive 
les  mesures  utiles,  en  particulier  la  réclamation 
du  diplôme.  Généralement,  celles-ci  sont  prises 
sans  difficulté  par  le  commissaire  de  police  agis¬ 
sant  sur  mandat  du  Procureur  de  la  République 
ou  du  Juge  d'instruction. 

Si  ces  mesures  sont  refusées,  il  est  loisible 
au  syndicat  de  saisir  directement  le  juge  d’ins¬ 
truction  d'une  nom^elle  plainte,  ou  encore  de  se 
pourvoir  contrôle  refus  du  parquet  d’arrondisse¬ 
ment  au  parquet  général.  Toutefois,  le  syndicat 
embarrassé  verra  s’il  n'est  pas  préférable  qu’il 
transmette  ses  documents  à  TOfiice  central,  qui 
les  examinera  et  avisera  aux  démarches  les  plus 
utiles. 

Les  premiers  renseignements  ayant  été  recueil¬ 
lis,  le  syndicat  apprécie  s’il  doit  requérir  de  l’au¬ 
torité  judiciaire  que  l’individu  présumé  coupa¬ 
ble  soit  interrogé. Dans  l’affirmative,  l’interroga¬ 
toire  doit  porter  sur  deux  chefs  qu’il  importe  de 
distinguer  soigneusement  :  1“  la  qualité  de  di¬ 
plômé,  la  nature  et  la  valeur  du  diplôme  pro¬ 
duit  ;  2“  la  réalité  et  la  nature  des  actes  d'e.xercice 
illégal  imputables  à  l’individu  suspecté  :  réception 
des  clients,  examens  médicaux,  délivrance  et  si-  ' 
gnature  d’ordonnances,  ventes  de  remèdes  ou 
d’appareils,  etc.,  etc.  La  production  d’un  diplôme 
apparemment  régulier  ne  rendrait  pas  le  second 
chef  de  l’interrogatoire  inutile,  car  le  diplôme 
pourrait  n’avoir  de  la  régularité  que  l’apparence 
ou  ne  pas  s’appliquer  à  celui  qui  {irétendrait  en 
user  (3). 

La  plupart  desactes  de  l’information  suivie  par 
le  commissaire  de  police  ne  sont,  à  l’inverse  de 
ceux  de  l’instruction,  soumis  à  aucune  condi¬ 
tion  de  forme.  Le  syndicat  devra  néanmoins  re- 


(1)  Voy.  aussi.  Drok  Médical,  nov.  IPOO,  p.  10,  la 
noté  soiis  Caisat, 28  oct.  1905. 

(2)  Voy.  par  analogie  la  récente  jurisprudence  de  la 
G.  de  Cass.  (Ch.  Grini.)  arrêt  du  27  juilletlOOO,  Gaf. 
Pal.  12  oct.  1907. 

(3)  En  particulier  il  y  a  des  bandagistes  et  des  ocu¬ 
listes  diplômés  qui  annoncent  leur  passage  par  voie 
d’al'liches  et  d’articles  de  journaux  et  qui  envoient  à 
leur  place  des  employés  non  diplômés. 


(i)  4’oy.  stipra  paragraphe  1“'’  in  fine  et  la  note  8. 
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quérir  qiie  les  déclarations  et  constatations  soient 
consignées  dans  un  procès  verbaL  afin  que  leur 
vérification  ultérieure  soit  possible  et  qu’elles 
sortent  effet  comme,  de  droit. 

Quant  au  fond,  de  deux  choses  l’une  :  ou  la 
personne  suspectée  fait  la  preuve  de  sa  qualité 
de  docteur  (ou  d’officier  de  santé)  muni  du  di¬ 
plôme  cl' état,  ou  bien  elle  n’y  parvient  pas. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  traitement  des 
malades  lui  est  permis  (1)  ;  dans  la  seconde,  il 
s’agit  de  savoir  si  ses  actes  constituent  l’exercice 
illégal  de  la  médecine.  Chaque  espèce  est  alors  à 
examiner  séparément.  Le  syndicat  poursuivant 
s’entendra  objecter  par  le  prévenu  :  soit  qu’il  n’a 
pas  outrepassé  les  droits  d’un  simple  mar¬ 
chand  de  ceintures,  —  soit  qu’il  traitait  gratuite¬ 
ment  et  par  hasard  de  pauyres  gens  abandonnés 
de  tous, — soit  encore  qu’il  n’a  procédé  qu’à  des 
petits  massages  pureihent  hygiéniques,  etc.,  etc. 
Ainsi  entreront  en  cause  toutes  les  excuses  invo¬ 
quées  d’ordinaire  par  les  fauteurs  de  l’exercice 
illégal.  Elles  sont  nombreuses  ;  l’ingéniosité  des 
charlatans  s’y  donne  libre  '  carrière  -  Nous  avons 
composé  à  l’Office  central  une  collection  aussi 
complète, que  possible  des  arrêts  de  la  juris¬ 
prudence  et  des  ouvrages  de  doctrines  publiés 
sur  ces  matièi’es,  nos  correspondants  pourront 
y  puiser  d’utiles  moyens  et  la  grande  expérience 
de  M.  le  D''  Ch.  Levassort  sera, pour  le  surplus, à 
leur  disposition  s’ils  désirent  y  faire  appel. 


TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 

Sorgues,  le  9  décembre  1907, 
Mon  cher  Confrère,  ' 

Je  remets  depuis  plusieurs  mois  le  devoir  que 
‘  j’avais  de  vous  écrire  ;  mais,  enfin,  que  vous  au¬ 
rais-je  narré  ?  Mon  ennui  de  voir  î’indilférence 
vis-à-vis  de  nos  oeuvres,  l'impossibilité,  dans  le 
Vaucluse,  de  grouper  et  de  maintenir  groupés 
pendant  plus  de  six  mois  linéiques  bonnes  vo¬ 
lontés  'P  Vous  aurais-je  dit  l’échec  piteux  de 
nos  essais  successifs  de  syndicat  ?  —  Mais  je  re¬ 
viens  du  banquet  offert  à  Montpellier,  par  ses 
anciens  élèves,  au  D'’  Rauzier  à  l’occasion  de  son 
élévation  au  professorat,  et  au  retour,  dans  le 
train,  on  parla  du  «  Concours».  Tous  nos  inter¬ 
locuteurs,  sauf  un,  étaient  de  plus  jeunes  con¬ 
frères  que  moi  et  l’un  d’eux  me  demanda  si 
j’étaisleD''  Roche,  correspondant  du  C,  M.  Sur 
ma  réponse  affirmative,  il  n’y  eut  qu’une  voix 
pour  dire  leur  plaisir  à  affirmer  «  à  quelqu’un  de 
la  Maison»  qu’ils  trouvaient  «épatants»  l’œuvre, le 
journal  et  toutes  les  liliales  ;  ils  admiraient  le  che¬ 
min  parcouru  au  fur  et  à  mesure  que  je  le  leur 
disais  ;  bref  j'étais  étonné,  j’étais  heureux. 

Je  n’avais  plus  devant  moi  le  sourire  protec¬ 
teur  et  amical, ni  le  haussement  d’épaules,  ni  la 
tape  familière  dans  le  dos  (qui  suppose  l’appella¬ 
tion  in  petto  de  «  farceur  »  dans  l’esprit  de  celui 
qui  vous  la  donne)  par  lesquels  je  me  voyais  ac¬ 
cueilli  de  mes  confrères  dans  mes  prédications  ré¬ 
pétées, Est-ce  que  les  jeunes  confrères  des  généra¬ 
tions  qui  nous  ont  suivis  seraient  moins  bêtes  que 
nous  Je  ne  suis  cependant  pas  encore  bien  vieux, 
je  n’aurai  quarante  ans  que  dans  quelques  mois. 
Ils  se  rendent  compte  de  la  néce-sité  de  se 
grouper  pour  se  défendre  et  de  la  nécessité  d’ea- 
visager  l’avenir  pour  euxet  pour  les  leurs. 

Ici  à  Sorçjues,  le  Docteur  C...  G...  fera  partie  du 
«Sou  Médical»  à  partir  du  [«'-janvier;  à  Courlhé- 


(1)  .Sauf  les  cas  très  rares  d'applications  de  la  loi 
du  30nov.  1892,  art.  25. 


zoli  le  D‘-  Long  entrera  à  l’Amicale.  Envoyez-moi 
pour  lui  imprimés  et  questionnaire,  indiquez  un 
médecin  pour  l’examen  physique  ;  comme  il  n’est 
qu’à  8  kil.  de  chez  moi,  je  ferai  le  nécessaire  au¬ 
tant  que  possible  comme  un  agent  d’assurance. 
A  Aiven-Proverice,  le  D''  G...  fera  partie  du 
«  Sou  »,  de  l’Amicale  et  du  JPatronage.  11  me  l’a 
formellement  promis  ;  mais,  voilà,  il  ne  faut  pas 
laissèr  refoidir  toutes  ces  bonnes  volontés. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  je  vois  à  mon 
appel  répondre  des  acceptations  et  puis  :  bonsoir, 
plus  vu, plus  connu.  Et  six  mois  après  :  Eh!  bien 
ça  y  est  ■'  —Ah  !  ma  foi,  mon  cher,  je  ne  t’ai  plus 
vu.je  n’y  ai  plus  pensé, on  a  tantdechoses  entête! 

LeD'-R.  ..  de  Visaii,  que  je  vous  avais  adres¬ 
sé  pour  l’Amicale  il  y  a  8  mois  au  moins,  m’é¬ 
crit  qu'il  n’aplus  eu  de  nouvelles  de  l’Association 
Générale  etqu'ilest  assez  inquiet  sur  la  régulari¬ 
té  de  sa  situation.  Je  lui  réponds  que  son  affilia¬ 
tion  est  certainement  un  fait  acquis  puisqu’il  a 
fait  acte  de  candidature, mais  que,  comme  il  n’y 
a  qu’une  réunion  paran  on  n’a  pas  pul’adinettre 
officiellement  jusqu’à  cette  réunion  qui  aura 
lieu  en  janvier.  Gomme  sa  lettre  n’est  pas  très 
claire,  je  me  demande  si  sa  situation  auprès  de 
l’Amicale  est  bien  définfe. C’est  un  excellent  con¬ 
frère  qui  fit  partie  du  bureau  de  notre  Syndicat 
mortné,je  serais  ennuyé  qu’il  jf  ait  une  difficulté 
quelconque  pour  cette  admission  au  sujet  de 
laquelle  j’avais  fait  au  moment  voulu  des  dé- 
démarches-à  A-vignon, auprès  du  Bureau  de  l’A.G. 
A  cette  date  on  m’avait  affirmé  que  la  chose  était 
acquise.  Ma  qualité -de  correspondant  m’a  valu, 
cette  année, pas  mal  de  lettres  auxquelles  je  me 
suis  naturellement,  fait  un  devoir  et  un  plaisir 
de  répondre  pour  des  renseignements  nom¬ 
breux.  quelquefois,  je  l’avoue,  en  dehors  de  ma 
compétence.  Une  lois  même, R  y  a  3  mois,  je  fus 
pris  comme  arbitre  pour  un  conflit  entre  con^ 
frères  au  sujet  d’une  cession  de  clientèle.  Un 
vieux  confrère  m’a  demandé  d’être,ces  jours  der- 
niers,son  avocat  à  la  préfecture  devant  une  com¬ 
mission  d’ Assistance  Médicale  dont  je  suis  mem¬ 
bre.  Il  a  eu  gain  de  cause, et  m’a  exprimé  sa  sa¬ 
tisfaction.  Tout  ceci  vous  indique  qu’il  faut  faire 
encore  un  crédit  à  l’avenir,  mais  que  cependant 
les  temps  marchent  et  que  le  Goncours  verra 
bientôt  sous  sa  bannière  se  ranger  les  bataillons 
fédérés  de  la  Gorporation  médicale. 

Je  ne  suis  pas  allé  à  Paris  le  17  novembre,  car 
ma  petite  famille,  assez  nombreuse, et  ma  clientè- 
le,assez  exigeante  à  cette  époque,  me  retenaient. 
J’aurais  été  heureux  de  faire  connaissance  des 
dévoué.s  qui  mènent  le  bon  combat  et  que  nous 
ne  saurions  trop  remercier  ;  j’espère  que  j’aurai 
cette  permission  l’an  prochain  à  la  date  de  la 
réunion  générale. 

Excusez  le  décousu  de  cette  correspondance 
provinciale  qui  vous  donne  la  note  exacte  de  la 
vie  d’un  correspondant,  faite  d'ennuis  et  de  con¬ 
solations.  .  ^ 

Veuillez  recevoir,  mon  cher  et  honoré  Gonfrère 
mes  respectueuses  salutations, 

D"-  Roche. 

(De  Sorgues)  Correspondant  de  Vaucluse . 


Les  qualités  eiipeptiques  de  l’eau  de  Coudai 

Sain t-Ger vais,  le  20  décembre  1907. 

Depuis  trois  ans,  j’ai  eu  l’occasion  fréquente  de 
prescrire  l’Eau  de  Condal  à  petites  doses  chez  les 
enfants  ou  les  adultes  à  titre  d’eiipeptiqiie  ou 
d'apéritif. 

J’en  ai  obtenu  des  résultats  remarquables,sur- 
tout  chez  les  enfants. ,  L’action  de  cette  eau  pa- 
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rait  être  reconstünanlc,  sans  doute  indir  èctement 
par  suite  de  l’amélioration  du  tube  digesiif,  et 
aussi  de  l’appétit  provoqué  par  le  sulfate  de 
soude. 

Je  prescris  l’eau  de  Condal,  à  la  dose  d'une  à 
deux  cuillerées  à  soupe,  pure  ou  étendue  de  une 
à  quatre  cuillerées  à  soupe  d’eau  de  Vich^  ou 
Vais  la  Reine,  le  matin  à  jeun,  pendant 20  à  3U 
jours.  L'indication  s’en  présente  chez  les  enfants 
quand  le  manque  d’appétit,  l’état  saburral  per¬ 
manent  de  lalangue, l’irrégularité  des  selles  et  la 
nutrition  languissante,  démontrent  un  mauvais 
état  des  voies  digestives.  Un  changement  radical 
s’observe  alors  chez  ces  enfants  :  les  selles  se  ré¬ 
gularisent,  la  langue  se  nettoie,  l’appétit  revient  et 
l’embonpoint  normal  apparaît. 

Certaines  mamans  ne  jurent  plus  que  par  l'eau 
de Condal  ! 

Je  tenais  à  faire  connaître  aux  lecteurs  du  Con¬ 
cours  ces  observations  qui  ont  été  très  concluan¬ 
tes  pour  ma  pratique  journalière. 

"Veuillez  agréer,  etc... 

D--  Rüux, 

(Saint  Gervais)  Correspondant  de  la  Haute  Savoie. 

Pour  la  création  d’un  Syndicat. 

Arzacq,  le  18  décembre  1907. 

Mon  cher  et  honoré  Confrère, 

Je  vous  livre  la  causerie  écrite  que  j’ai  lue  ven¬ 
dredi  dernier  devant  la  Société  de  médecine  de 
Pau. 

Vu  son  étendue,  vous  pourriez  peut-être  la 
publier  par  tranches,  sous  forme  de  feuilleton. 
Quelque  sort  que  vous  lui  fassiez,  je  m’incline 
devant  vos  décisions  souveraines. 

L’essentiel  est  que  vous  sachiez  que  j’ai  com¬ 
battu  pour  la  ijonne  cause  et  que  je  crois  avoir 
réussi. 

Trente-deux  confrères  étaient  présents  qui  tous 
ont  adhéré  avec  enthousiasme  au  Syndicat. lia  été 
décidé  qu’une  réunion  générale  aurait  lieu  dans 
les  premiers  jours  de  janvier  1908  pour  le  vote 
des  statuts  et  du  bureau  à  laquelle  sera  convié  le 
corps  médical  des  arrondissements  de  Pau,  Or- 
thez,  Oloron,  celui  des  arrondissements  de  Mau- 
léon  et  Bayonne  ayant  refusé  de  s’associer  au 
mouvement  ou  restant  indifférent. 

Recevez, mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes 
sentiments  confraternels 

D*'  Guich.\mans, 
Correspondant  des  Basses-Pyrénées. 

Nous  avons  reçu  les  numéros  du  Concoiirs  que 
vous  avez  bien  voulu  nous  faire  envoyer  :  ils  ont 
été  distribués  aux  membres  de  la  Société  présents 
à  la  séance  de  vendredi. 


OEÜllEK  CONGRJJES  EHaTICiENî 

Lille,  le  31  décembre  1907. 

Alonsieur  et  honoré  Confrère, 

Le  dimanche  2G  janvier,  aura  lieu  à  Lille,  à  11 
heures  et  demie,  c’sst-à-diie  à  l’arrivée  du  train 
de  Paris,  une  réunion  du  comité^  d’organisation 
du  congrès  des  praticiens  ;  puis  à  midi  et  demi, 
l’as.'-emblée  générale  de  la  Fédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et 
enfin  à  2  heures,  le  banquet  de  la  Fédération  et 
du  Syndicat  médical  de  Lille. 

J’ai  l’honneur  de  venir,  au  nom  de  la  Fédéra¬ 
tion,  vous  inviter  à  ces  réunions,  et  nous  espé¬ 
rons  que  vous  voudrez  bien  nous  faire  l’honneur 
d’être  avec  nous  ce  jour-là  et  de  participer  à  ces 


importantes  délibérations.Dans  le  cas  où  vous  ne 
seriez  pas  libre,  nous  vous  serions  reconnaissant 
de  vous  faire  remplacer  par  un  autre  membre 
du  «  Concours  Médical  ». 

Recevez,  inon  cher  Confrère,  l'expression  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

D''  Lemière* 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Faculté  et  Hôpitaux. 

—  M.  Marie,  agrégé  des  Facultés  de  médecine,  est 
nommé  professeur  d’anatomie  pathologique  à  la 
Faciilté  de  médecine  de  Paris  à  partir  du  1“’'  janvier 
1908. 

—  M.  le  prof.  Pierre  Marie  commencera  le  cours 
d’anatomie  pathologique  le  vendredi  10  janvier 
1908,  à  f)  h.  de  l’après-midi  au  petitamphithéàire  de 
la  Faculté,  et  le  continuera  les  vendredis  et  lundis 
suivants,  à  la  mêim;  heure  (dans  le  petit  amphi¬ 
théâtre),  et  les  mercredis,  à  2  h.,  dans  la  salle  des 
travaux  pratiques  d’anatomie  pathologique.  Objet 
du  cours  :  Os  et  articulations. 

—  Les  bureaux  du  secrétariat  de  la  Faculté  sont 
désormais  ouverts  de  midi  à  3  h. 

—  M.  le  D''  P.  Lasablière,  préparateur,  commen¬ 
cera  au  Laboratoire  de  physiologie,  à  partir  du  15 
janvier  1908,  une  série  de  conférences  pratiques  de 
physiologie  normale  appliquée  qui  comprendra  24 
jeç'ons. 

'  Le  droit  à  verser  est  de' 50  frs.  On  s’inscrit  au 
Secrétariat  de  laFaculté  (guichet  n»  3)  les  mardis, 
jeudi  et  samedis. 

—  M.  Foulard,  ophtalmologiste  des  hôpitaux 
commencera  le  lundi  13  janvier  à  i  h.  à  l’Hôtel- 
Dieu  (  grand-amphithéâtrei,  une  série  de  douze 
conférences  avec  présentation  des  malades.  Il  les 
continuera,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  sui¬ 
vants  aux  mômes  heures.  Ces  conférences  sont 
obligatoires  pour  les  stagiaires  inscrits  à  la  ch  nique 
ophtalmologique. 

Les  étudiants  pourvus  de  12  inscriptions  peuvent 
se  faire. inscrire  à  la  Faculté. 

L’inscription  est, gratuite. 

—  M.  Mosny  étudiera  l’étiologie,  le  diagnostic,  le 
ronostic  le  traitement  et  la  prophylaxie  de  la  tu- 
erculose  pulmonaire  chez  l’homme,  en  15  leçons  : 

qui  auront  lieu  chaque  jour,  sauf  le  diman¬ 
che  à  9  h.  du  matin  à  rhôpilai  St-Antoine  (Labora¬ 
toire  Louisj.Droil  d’inscription  à  cette  série  de  15 
leçons:  20  francs. La  première  série  commencera  le 
mardi  21  janvier  1908. 

Sous  la  direction  de  M.  Mosny. lîinterne  du  service 
fera,  dans  le  courant  de  l’année,  plusieurs  séries  de 
conférences  d’auscultation  appliquée  au  diagnostic 
des  malades  et  de  l'appareil  respiratoire. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Longbois,  (de  Joigny 
(Yonne),  Verhaeren,  de  Birmandreis  (Alger)  et 
Olivié,  de  Lévignac-de-Seyches  (Lot-et-Garonne), 
membres  du  «  Concours  médical  > . 


L*  Dtrtcieur-Girant  :  D'  H.  JBANNB. 


Clermont  (Oise).  <-  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
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DU  JOUR 


Les  honoraires  pour  pansements  d’accidenti 
du  travail,  faits  à  la  consultation  externe 
des  hôpitaux. 

La  lettre  qui  suit,  a  été  adressée  à  un  de  nos 
amis  du  «Sou  Médical»  en  réponse  à  la  question 
posée  par  ce  dernier  :  «  Si  il  avait  droit  à  la  ré¬ 
munération  fixée  par  le  Tarif  Dubief,  pour  les 
pansements  faits  aux  accidentes  du  travail,  à  la 
consultation  externe  de  l’hôpital  où  il  a  un  ser¬ 
vice».  Comme  de  nombreux  confrères,  doivent 
se  trouver  dans  des  conditions  analog^ies,  nous 
avons  cru  intéressant  de  publier  cette  lettre  qui 
se  rapporte  à  une  question  qui  n’a  pas ,  à 
notre  souvenir  du  moins,  encore  été  posée. 

Argenteuil,  le  25  décembi’e. 
L’article  4  de  la  loi.  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  S  3,  est  ainsi  conçu  :  »  Le  chef  d’entreprise 
est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas,  en  outre  des 
obligations  contenues  en  l’article  3,  des  frais 
d’hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne  pourront 
dépasser  le  tarif  établi  pour  l’application  de  l’ar¬ 
ticle  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  majoré  de 
50  %,-ni  excéder  jamais  4  fr.  par  jour  pour  Paris 
ou  3  fr.  50  partout  ailleurs  ». 

Qu’a  entendu  dire  par  ces  termes  si  précis.le  lé¬ 
gislateur  de  1905  et  que  faut-il  penser  de  la  ré¬ 
munération  des  soins  donnés  par  le  médecin  de 
l’hôpital  à  la  consultation  externe  de  cet  hôpital  ? 
Les  soins  doivent-ils  être  donnés  gratuitement 
aux  victimes, du  travail,  ou  mieux,  le  chef  d’in¬ 
dustrie,  qui  ne  supporte  aucun  des  frais  de  cette 
consultation  doit-il  bénéficier  des  soins  gratuits 
qui  y  sont  donnés  et  que  l’assistance  réserve  aux 
indigents  et  aux  nécessiteux  ? 

Poser  la  question,  c’est,  il  me  semble,  la  résou¬ 
dre... 


L’hospitalisation  comprend,  pour  l’accidenté 
du  travail,  contre  le  paiement  d’une  somme  glo¬ 
bale,  le  logement,  l’éclairage,  le  chauffage,  la 
nourriture,  ainsi  que  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

Les  commissions  administratives  ont  la  faculté, 
lorsqu’il  s’agit  de  victimes  du  travail,  de  perce¬ 
voir  en  plus  du  prix  de  journée  fixé  pour  les  indi¬ 
gents,  une  majoration  de  ce  prix  de  journée  qui 
peut  s’élever  jusqu’à  50  %,  sans  cependant  dé¬ 
passer  jamais  pour  Paris  41r..  et  3  fr.  partout  ail¬ 
leurs. 

La  victime  du  travail  n’est  ni  indigente,  ni  né¬ 
cessiteuse, et  si  elle  peut  et  doit,  dans  certains  cas, 
bénéficier  de  l’hospitalisation,  ce  n’est  que  par 
exception  à  la  règle  générale.  Aussi  les  commis:- 
sions  administratives,  alors  que  cela  leur  est  in¬ 
terdit  par  ailleurs,  peuvent-elles  faire  des  béné¬ 
fices  sur  ces  clients  .spéciaux.  Il  est  de  principe,  en 
effet,  que  le  prix  de  journée  se  calcule  poux  ainsi 
dire  au  prix  coûtant  et  qu’il  est  interdit  aux’hô- 
pitaux  de  spéculer  sur  les  hospitalisés. 

Les  commissions  administratives  peuvent  dis¬ 
poser  de  cette  recette  supplémentaire  ainsi  qu’il 
leur  convient  pour  l’amélioration  des  services,  et 
certaines,  n’ont  pas  hésité,  dans  un  esprit  d’é¬ 
quité,  d’en  faire  profiter  pour  une  bonne  part, 
les  médecins  et  chirurgiens  de  l’hôpital  dont  elles 
ont  eu  à  constater  si  souvent  le  dévouement  et 
le  désintéressement. 

Qu’y  a-t-il  de  commun  dans  les  services  payés 
à  l’hôpital  par  le  chef  d’industrie  pour  les  soins 
qu’il  fait  donner  à  son  ouvrier  blessé,  et  les  soins 
donçés  à  la  consultation  externe  de  l’hôpital  ? 
Le  chef  d’industrie,  dans  cette  dernière  cir¬ 
constance  doit  participer  d’une  façon  quelcon¬ 
que  aux  frais  de  cette  consultation.  Il  est,  en 
effet,  de  toute  justice,  alors  qu’il  n’est  pas  dans 
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le  cas  d’T  avoir  accès,  car  il  n’est  ni  nécessiteux, 
ni  indigent,  qu’il  rémunère  les  soins  qu’il  vient  à 
réclamer  pottr  son  blessé. 

On  conçoit  que  les  conditions  nosocomiales 
soient  parfois  nécessaires  et  indispensables  à  la 
guérison  rapide  des  blessés,  au  sucCês  d’opéra¬ 
tions  chirurgicales  ;  il  n’en  est  pas  de  même  des 
blessés  qui  se  rendent  à  la  consultation  gratuite 
de  l’hôpital  et  pourraient  tout  aussi  facilement 
so  rendre  à  la  consultation  donnée  par  le  médecin 
à  son  cabinet. 

L’administration  hospitalière  n’a  rien  à  voir 
dans  la  sélection  des  gens  qui  se  présentent  à  la 
consultation  qu’elle  ouvre  largement  aux  néces¬ 
siteux,  aux  pauvres  honteux  ;  mais,  lorsque  le 
médecin  voit,  parmi  les  clients  de  sa  consultation 
gratuite,  des  gens  qui,  blessés  du  travril,  ont  le 
devoir  et  le  moyen  de  le  rémunérer  de  ses  peines 
ét  soins,  il  doit  réclamer  ce  dû  au  débiteur  de  la 
créance  médicale  en  pareil  cas,  c’est-à-dire  au 
patron  responsable.  Que  l’hôpital  qui  fournit  un 
local  pour  cette  consultation,  des  appareils,  des 
instruments  des  produits  pharmaceutiques,  ün 
personnel  d’infirmiers  ou  d’infirmières  pour  aider 
le  médecin,  etc.,  ait  droit  à  une  récompense,  je  ne 
le  conteste  pas,  quoique  cependant  c’est  vicier 
le  but  de  la  consultation  de  l’hôpital,  qui  doit 
être  gratuite  et  par  conséquent  n’être  utilisée 
que  par  ceux  qui  ont  droit  à  la  gratuité.  Une  com¬ 
mission  administrative  qui  se  laisse  aller  dans 
cette  voie,  porte  un  préjudice  très  appréciable 
anx.  vft.3i\\e\.\ïe\ix, qu’elle  a  -la  charge  d’assister. 

Le  temps  employé  par  son  personnel  serait 
mieux  occupé  auprès  des  pauvres  et  n’est-il  pas 
à  craindre  qu’entre  un  client  qui  rapporte  à  l’ad¬ 
ministration  et  un  client  qui  coûte,  l’attention 
sera  plus  grande  pour  celui-là  que  pour  celui-ci. 

Que  l’on  ne  vienne  pas  dire  que  cette  insinua¬ 
tion  est  sans  valeur.  Ne  l’a-t-on  pas  lancée,  con¬ 
tre  les  médecins,  ce  grave  soupçon.  On  a  dit 
pour  contester  à  ces  derniers  le  droit  au  paiement 
d’honoraires  par  les  malades  aisés,  qu’entre  un 
malade  payant  et  non  payant  le  médecin  n’hési¬ 
terait  pas,  que  toute  son  attention  irait  au  client 
susceptible  de  rapporter  quelque  chose  que  l’au¬ 
tre  serait  négligé,  sinon  abandonné. 

Qu’importent  les  preuves  si  nombreuses  d’ab¬ 
négation,  de  dévouement,  de  désintéressement 
données  partout  et  toujoursparle  corps  médical  I 

Une  autre  considération  qui  a  son  importance 
est  celle-ci.On  demande  au  médecin  de  mettre  au 
service  des  malheureux  son  talent,  son  savoir,  son 
humanité,  il  accorde  volontiers,  de  grand  cœur, 
tout  ce  qu’on  lui  demande,  et  on  vient  lui  faire 
une  concurrence  à  des  intérêts  propres  et  à 
ceux  de  ses  confrères  en  le  privant  de  la  rémuné¬ 
ration  légitime  de  son  travail,  pour  en  faire  bé¬ 
néficier  qui  ?  des  gens  qui  ne  sont  pas  des  mal¬ 
heureux. 

'^Dans  le  cas  spécial  de  l’hôpital  de  X^..,  la 
commission  administrative  à  fait  de  son  côté, 
la  sélection  des  clients  '  qui  fréquentent  à  la 
consultation  externe.  Aux  uns,  les  indigents,  les 
nécessiteux,  elle  donne  tout,  et  soins  et  médica¬ 
ments  nécessaires  à  la  guérison  de  la  blessure  ; 
aux  autres,  et  en  parficulier,  aux  victimes  du  tra¬ 
vail,  elle  impose  ün  prix  forfaitaire  de  un  franc 
par  pansement,  cette  somme  devant  représenter 
les  fournitures  pharmaceutiques,  etc. 

Vous  dites  que  votre  droit  de  percevoir  des 
honoraires  de  ces  clients,  le  droit  que  la  com¬ 
mission  vous  a  réservé  vous  est  contesté  par  cer¬ 
tains  assureurs  qui  prétendent  que  ce  sont  là 
frais  d’hospitalisation,  et  que  le  «  tout  compris 
de  l’art.  4,  les  libère  de  toute  obligation  vis-à 
vis  devons. 

Cela  serait  vrai,  s’il  s’agissait  â’hospilalisation, 


ce  n’est  pas  le  cas.  Il  y  aurait  lieu  de  prendre  une^ 
copie  de  la  délibération  delà  commission  hospita¬ 
lière,  qui  réserve  votre  droit  et  de  l’opposer  à  qui 
vous  conteste  ce  droit. 

Dans  ces  conditions,  en  effet,  vous  auriez  faci¬ 
lement  gain  de  cause.  Que  si,  une  délibération 
de  ce  genre  n’avait  pas  été  prise, 'vous  devrez 
malgré  tout,  soutenir  votre  droit  à  des  honorai¬ 
res  pour  les  motifs  que  je  viens  d’exposer. 

La  loi  n’a  pas  prévu  les  soins  à  l’hôpital  aux 
blessés  non  hospitalisés,  il  y,  a  donc  lieu  de  s’en 
référer  sur  ce  point  au  droit  commun,  lè  méde¬ 
cin  n’étant  tenu  vis-à-vis  des  administrations  hos¬ 
pitalières  ou  d’assistance  que  conformément  au 
contrat  qui  le  lie  avec  elles.  Or,  l’engagement 
que  vous  avez  pris  est  de  soigner  des  indigents,, 
des  nécessiteux,  des  malheureux,  et  non  des  geiis 
qui  peuvent  et  doivent  vous  payer. 

Pourquoi  voulez- vous  demander  i.  la  commis¬ 
sion  de  réclamer  en  vos  lieu  et  place  les  honoraires 
qui  vous  seraient  dus  éventuellement  par  certains 
clients  venant  à  la  consultation  externe  réclamer 
vos  soins  ?  Elle  n’aurait  autorité  à  le  faire  que  si 
elle  intervenait  dans  l’admission  ou  le  renvoi 
de  gens  se  présentant  à  la  salle  de  consultations, 
il  n’en  est  pas  ainsi,  je  suppose  :  elle  n’intervient 
que  lorsqu’il  s’agit  d’hospitalisation  et  l’admis¬ 
sion  d’un  malade  ou  d’un  blessé  à  l’hôpital  n’est 
définitive  que  lorsque  l’administratèur  de  service 
a  approuvé  la  proposition  d’admission  que  le  tiié- 
decîn  lui  a  signalée. 

Du  reste,  il  appartient  aü  médecin  de  refuser 
purement  et  simplement  de  donner  ses  soins  à  la 
consultation,  en  déclarant  qu’il  les  donnera  à  son 
cabinet  parce  qu’il  entend  ne  pas  se  faire  com¬ 
plice  du  préjudice  causé  à  l’établissement  hos¬ 
pitalier,  surtout  par  la  fourniture  des  objets  de 
pansement. 

J.  DE  Ghissac. 


VÆ  SOLIS  !  !  ! 

Tout  Médecin  a  le  devoir  : 

—  De  s'aflilier  au  Syndicat  Médical  de  sa  région, 
groupement  de  défense  professionnelle. 

—  De  poursuivre  le  rattachement  de  celui-ci,  à 
l’Union  des  Syndicats  Médicaux  deFrance  (1)“'  Noir, 
secrétaire  général,  28,  rue  Serpente,  Paris),  soit 
directement,  soit  par  l’intermédiaire  des  Fédérations 
régionale^. 

—  De  faire  partie  de  Y  Association  générale  des 
Médecins  de  France  (5,  rue  de  Surène,  à  Paris). 

—  Pour  cela,  il  suffit  de  se  faire  admettre  dans  la 
société  locale  de  son  département.  Les  médecins 
qui  résident  dans  les  départe^ients  suivants  :  Bas¬ 
ses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Awàge,  Cantal,  Corrèze, 
Indre-et-Loire,  Lozère  et  Rhône,  peuvent  demander 
leur  Admission  dans  la  société  d’un  département 
voisin  ou  dans  la  Société  centrale,  à  Paris. 

Tout  Médecin  a  intérêt  : 

'  —  A  faire  partie  du  <iConcours  Médicah ,  23,  rue 
de  Dunkerque,  à  Paris,  et  du  uSou  Médical»  (ren¬ 
seignements:  D‘' de  Grissac  à  Argenteuil),  puis¬ 
sants  groupements  de  défense  inter-confraternelle. 

—  A  adhérer  aux  Œuvres  de  Prévoyance  (indem¬ 
nité-maladie,  retraite,  etc.),  patronnées  par  ces 
groupements  et  par  l’Association  Générale  des  Mé¬ 
decins  de  France.  Renseignements  au  Concours 
Médical,  23,  rue  de  Dunkerque,  à  Paris. 

Nous  nous  ferons  un  plaisir  et  un  devoir  de  mettre 
ceux  de  noA  Confrères  qui  le  désireraient  en  rapport 
avec  ces  diverses  œuvres  de  solidarité  médicale. 

N.  D.  L.  R. 
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CH1BUI16IE  ÉLÈMENTIIRE  PRATIQUE 

Par  le  D''  Paul  Petit, 

Chirurgien  adjoint  de  riiôpital  libre  Saint-Michel. 

Des  différents  procédés  d’asepsie  par  la 
chaleur. 

Flambage.  —  Le  flambage  n’est  qu’un  procédé 
de  fortune.  Il  détériore  les  instruments,  s’il  est 
suffisamment  prolongé  et  d’autre  part,  cette  pro¬ 
longation  suffisante  de  son  action  n’est  pas  tou¬ 
jours  observée.  Il  consiste  à  faire  séjourner  l’objet 
à  stériliser  dans  la  flamme  d’une  lampe  à  alcool  ou 
d’unbec  à  gaz  de  Bunsen  ou  à  verser  sur  cet  objet 
de  l’alcool  qu’on  enflamme.  Il  ne  faut  compter  sur 
le  flambage  que  pour  les  objets  en  métal  qui  con¬ 
duisent  bien  la  chaleur.  Pour  qu’un  instrument 
plongé  dans  de  l’alcool  enflammé  soit  stérilisé,il 
faut  au  moins  une  1  /2  minute,  il  faut  que  l’eau 
crépite  à  son  contact.  D’après  expériences  faites, 
il  faudrait  même  non  pas  une  demi-minute,  mais 
bien  deux  minutes  pour  les  récipients  métalli¬ 
ques,  ce  qui  exige  environ  40  cc.  du  liquide  pour 
les  grands  plateaux.  Pour  les  cuvettes  ou  pla¬ 
teaux  en  faïence,  il  faudrait  de  trois  à  quatre  mi¬ 
nutes  et  encore  en  ayant  soin  de  les  pencher  en 
divers  sens  de  façon  qu’aucun  point  de  leur 
étendue  n’échappe  à  la  flamme.  Ne  pas  oublier 
que  la  flamme  du  bec  à  gaz  de  Bunsen,  trop  peu 
employée,  est  infiniment  plus  chaude  que' celle 
de  l’alcool.  Un  séjour  de  quelques  secondes  dans 
la  flamme  du  Bunsen  suffit  à  stériliser  un  instru¬ 
ment  métallique.  Un  bec  de  Bunsen  courbé  est 
particulièrement  commode  pour  la  stérilisation 
des  plateaux. 

Eluve  sèche.  —  La  plus  connue  est  celle  de 
Poupinel.  Un  thermomètre  indique  la  tempéra¬ 
ture  à  obtenir, variable  avec  les  objets  à  stériliser. 
Ce  thermomètre  étant  placé  au  plafond  de  l’ap¬ 
pareil,  plus  loin  de  la  source  de  chaleur  que  les 
instruments  qu’il  faut  toujours  mettre  au  même 
étage  pour  avoir  des  données  d’appréciation 
fixes, (à  l’étage  inférieur  de  préférence),  marque 
une  température  toujours  plus  basse  que  ceux-ci. 
li  est  donc  bon  de  se  rendre  compte,  pour  chaque 
installation  donnée,  de  la  quantité  de  cet  écart 
variable  d’ailleurs  avec  la  lempératurc  à  obtenir 
et  qu’il  ne  faut  pas  trop  dépasser  si  l’on  tient 
à  ménager  ses  instruments,  si  l’on  tient  surtout 
à  avoir  des  bistouris  qui  coupent.  Pour  être  sûr 
que  les  instruments  atteignent  la  température 
suffisante  (de  l  'iO®  à  170"),  on  y  ajoute  des  tubes 
dits  iiibes  iémoins  remplis  d’une  substance  qui  ne 
fond  qu’à  cetle  température.  Mais,  et  j’insiste 
sur  cc  point,  ces  tubes  ne  nous  disent  pas  si  la 
dite  température  a  clé  obtenue  pendant  le  temps 
indispensable  et  d’une  façon  régulière,  sans  défail¬ 
lance.  Nous  ne  pouvons  nous  en  rapporter  à  ce 
point  de  vue  qu’à  la  conscience,  à  l’observation 
minutieuse  de  la  personne  qui  stérilise.  Pour  ré¬ 
gler  l’entrée  du  gaz,  il  vaut  bien  mieux  s’en  re¬ 
mettre  au  simple  robinet  à  cadran  qu’aux  diffé¬ 
rents  régulateurs  à  mercure  et  autres  qui  souvent 
fonctionnent  très  mal. 

Autre  remarque  des  plus  importantes  :  dans  une 
étuve  sèche,  ce  n’est  pas  tant  la  chaleur  del’air 
que  la  chaleur  de  conduction  métallique  qui  élève 
la  température  des  instruments.  Il  ne  faut  donc, 
jamais  modifier  cette  conduction  en  interposant, 
par  exemple  comme  on  le  fait,  une  feuille  de  pa¬ 


pier  ou  une  couche  de  ouate  entre  le  fond  de  la 
i)oîte  à  instruments  et  ceux-ci, car  cette  feuille  de 
papier,  cette  couche  de  ouate,  à  moins  d’être 
toujours  de  même  épaisseur,  de  même  nature^ 
ce  qui  est  assez  difficile  à  obtenir  des  aides,  mo¬ 
difie  de  façon  variable  •  ce  rapport  que  l’on 
doit  connaître  entre  la  température,  à  un  certain 
degré,  du  thermomètre  de  l’appareil,  et  celle  des 
instruments.  On  comprend  d’autre  part>,  étant 
donnée  l’importance  prépondérante  de  la  con¬ 
duction  métallique,  qu’il  ne  soit,  pas  nécessaire 
de  ne  mettre  àl’étuve  les  boîtes  àinstruments  qne 
découvertes,  comme  certains  le  recommandent, 
qu’il  vaille  même  mieux  les  introduire  fermées 
pour  éviter  toute  chance  de  contamination  par 
les  mains  qui  les  prendront...  qu’on  puisse  sans 
inconvénient  recouvrir  les  instruments  d’une 
couche  de  ouate  pour  les  caler,  avant  de  fermer 
la  boîte.  Bien  veiller  à  ce.  que  le  thermomètre 
demeure  toujours  au  centre  de  son  tube  métalli- 
que,à  ce  que  son  réservoir  n’entre  pas  en  contact 
avec  la  paroi  de  ce  tube, 

On  stérilise  surtout  à  l’étuve  sèche,  les  ins¬ 
truments.  On  les  y  maintient  entre  150"  et  170°, 
pendant  une  heure. 

Avant  de  passer  à  l’étuve  sèche  ou  de  subir  tel 
autre  procédé  de  stérilisation,  les  instruments  qui 
ont  été  salis  au  cours  d’une  opération  doivent  être 
successivement  nettoyés  à  la  brosse  et  au  savon, 
lavés  à  l’alcool  et  enfin  essuyés. 

Les  gazes  doivent  être  portées,  à  l’étuve  sè¬ 
che,  à  140°,  pendant  une  heure.  Après  avoir  été 
traitées  de  là  sorte,  elles  sont  parfois  roussies, 
mais  par  des  coups  de  feu  qu’on  doit  pouvoir 
éviter.  La  ouate  ne  supporte  guère  plus  de  130°. 

Pour  la  stérilisation  des  gazes  et  ouates,  ü  est 
beaucoup  plus  sûr  de  recourir  à  l’autoclave. 

Je  ferai  d’ailleurs  observer  que  les  gazes  avant 
d’être  soumises  à  l’étuve  sèche  ou  humide  doi¬ 
vent  être  lessivées  et  bouillies  à  deux  reprises. 
Il  n’y  a  aucune  confiance  à  avoir  dans  les  ouates 
soi-disant  stérilisées  du  commerce. 

Ebullition.  —  Dans  l’eau  bouillante  ordinaire, 
les  spores  de  certains  microbes  ne  sont  pas  détrui¬ 
tes.  On  comprend  donc,  qu’en  principe,  l’eau 
simplement  bouillie  puisse  très  bien  n’être  pas 
stérile  et  que  la  stérilisation, même  prolongée,  des 
instruments,des  compresses,  dans  l’eau  bouillante 
ordinaire,  ne  donne  pas  la  sécurité  absolue. 

Pour  assurer  complètement  l’asepsie  de  l’eau, 
il  faut  la  faire  passer  par  l’autoclave  (mais  on  ne 
jieut  en  stériliser  de  cette  façon  de  grandes  quan¬ 
tités),  ou  y  faire  dissoudre  des  substances  qui  élè¬ 
vent  son  point  d’ébullition,  et  dissolvent  l’en¬ 
veloppe  protectrice  des  spores,  telles  que  le  car¬ 
bonate  de  soude  ou  le  borate  de  soude,  dont  la 
solution  à  2/100  ne  bout  que  vers  105°. 

Un  bon  filtre  système  Pasteur  doit  pouvoir 
à  lui  seul  arrêter  tous  les  germes.  Mais  pour  cela 
il  ne  faut  pas  qu’il  soit  trop  poreux,  ou  qu’il 
présente  ra  moindre  fissure,  ce  dont  on  n’est 
jamais  sûr. 

En  réunissant  ces  deux  garanties,  le  filtrage 
et  l’ébullition,  on  admet  d’une  façon  générale 
que  l’eau  filtrée,  puis  bouillie  pendant  une  heure 
est  suffisante  pour  la  pratique  chirurgicale. 
Cependant  hormis  le  lavage  préopératoire  de  la 
peau  (peau  des  mains  de  l’opérateur,  peau  de 
la  malade),  qui  est  toujours  suivi  d’un  lavage 
antiseptique,  le  mieux, au  cours  d’une  opération, 
est  de  se  servir  aussi  peu  que  possible  d’eau  sté¬ 
rilisée  de  cette  façon,  même  mélangée  d’un  anti- 
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septique,  plus  ou  moins  efficace.  C’est  dire  qu’il 
vaut  mieux  mettre  les  instruments  à  sec  dans  les 
plateaux  avec  interposition  d’une  compresse  qui 
boit,  en  partie  au  moins,  le  sang  et  autres  liqui¬ 
des  organiques  attachés  aux  instruments  ;  qu’il 
vaut  mieux  ne  pas  projeter  de  liquide,  même 
soi-disant  antiseptique,  dans  les  plaies  fraîches  » 
qu’il  vaut  mieux  s’essuyer  les  mains,  au  cours  de 
l’opération,  après  les  avoir  lavées  ;  en  un  mot, 
qu’il  vaut  mieux  opérer  à  sec. 

L’eau  qui  a  été  stérilisée  doit  être  conservée  à 
l’abri  de  l’air  et  transvasée  aussi  peu  que  possible 
avant  l’usage  :  c’est  dire  qu’elle  doit  être  trans¬ 
vasée  directement  des  chaudières,  des  bouilloires, 
des  bouillottes  hermétiquement  closes  (et  qui 
doivent  être  maintenues  closes)  où  elle  a  bouilli, 
dans  les  cuvettes,  dans  les  bocks  à  injection  ;  qu’il 
est  d’une  très  mauvaise  pratique,  comme  on  le 
voit  faire  pourtant  constamment,  de  transvaser 
avant  l’usage,  l’eau  bouillie  dans  des  bouteilles, 
même  quand  elles  sont  convenablement  stéri¬ 
lisées,  ce  qui  est  rarement  fait.  Ces  transvase¬ 
ments  intermédiaires  sont  inutiles,  font  perdre 
du  temps  et  représentent  encore  une  fois  une 
cause  de  contamination  de  plus. 

Pour  faire  passer  de  l’eau  stérilisée  d’un  réci¬ 
pient  dans  un  autre,  le  mieux  est  de  se  servir  d’un 
robinet.  Si  l’on  verse  d’une  bouillotte  dans  une 
cuvette,  veiller  bien  à  ce  que  l’eau,  dans  ce  court 
voyage,  ne  vienne  à  lécher  la  paroi  extérieure, 
toujours  contaminée, de  la  bouillotte,  c’est-à-(iire 
veiller  à  incliner  assez  brusquement  celle-ci, 
après  en  avoir  soulevé  le  couvercle. 

L’ébullition  des  instrumeiits  dans  une  solution 
de  carbonate  de  soude  et  mieux,  de  borate  de  soude, 
à  20  /lOOO  pendant  une  demi-heure  constitue  un 
procédé  excellent,  très  sûr,  plus  sûr  certaine¬ 
ment  que  l’emploi  de  l’étuve  sèche  dont  la  sur¬ 
veillance,  comme  nous  l’avons  exposé,  est  sujette 
à  plus  d’une  erreur. 

Les  instruments  ne  doivent  être  plongés  dans 
l’eau  carbonatée  ou  boratée  que  lorsqu’elle  bout 
et  ne  doivent  en  être  retirés  qu’au  moment  de 
l’usage,  sous  peine  d’oxydation  complète,  sur¬ 
tout  quand  on  emploie  l’eau  carbonatée.  Ce  pro¬ 
cédé  a  l’inconvénient  de  nuire  quelque  peu  au 
fonctionnement  des  instruments,  particulière¬ 
ment  des  aigüilles  de  Reverdin,  par  suite  du  dé¬ 
pôt  d’une  mince  couche  de  borax,  ou  de  carbo¬ 
nate  et  surtout  du  fait  d’un  certain  degré  d’oxy¬ 
dation  qu’on  ne  peut  malgré  tout  éviter. 

L’ébullition  dans  la  solution  carbonatée  ou  bo¬ 
ratée  est  également  très  pratique  pour  la  stérilisa¬ 
tion  des  objets  en  caoutchouc,  sondes  en  caout¬ 
chouc  rouge,  tubes  en  caoutchouc,  gants  en 
caoutchouc,  à  la  condition  de  bien  veiller  à  les 
maintenir  au  seiu  du  liquide.  On  obtient  ce  ré¬ 
sultat  pour  les  sondes,  les  tubes,  en  les  envelop¬ 
pant  et  les  fixant  dans  une  masse  suffisante  de 
gaze.  Pour  les  gants,  le  mieux  est  de  se  servir  de 
l’appareil  de  Galante,  bouilloire  spéciale  au  fond 
de  laquelle  les  gants  sont  fixés  sur  un  chevalet 
métallique  ;  l’eau  circulant  sous  ce  chevalet,  les 
gants  ne  peuvent  être  brûlés.  Il  est  indispensable, 
avant  de  chausser  les  gants,  de  les  expurger  com¬ 
plètement  de  l’eau  qu’ils  contiennent,  sans  quoi, 
pour  peu  qu’on  lève  la  main,  quelques  gouttes  de 
cette  eau  peuvent  aller  se  contaminer  au  contact 
de  la  peau  du  bras  non  stérilisée,  puis  descendre 
sur  la  surface  opératoire  du  gant.  Il  serait  donc 
bon,  pour  éviter  toute  perte  de  temps  à  ce  point 
de  vue,  pour  avoir  à  sa  disposition  des  gants  secs 
tout  en  étant  stérilisés  par  ébullition,  de  donner 
une  certaine  inclinaison  au  fond  de  l’appareil  de 
Galante  et  de  le  munir  d’un  robinet  d’écoule¬ 
ment.  J’ai  fait  construire  dans  le  même  but  une 
bouilloire,  munie  de  ce  robinet,  dans  la  quelle  les 


gants  sont  maintenus  verticaux  et  l’ouverture  en 
bas. 

Pour  la  stérilisation  des  compresses  et  tam- 
ons  l’ébullition  doit  être  prolongée  durant  deux 
eures. 

On  m’excusera, avant  de  terminer  ce  court  ex¬ 
posé  sur  un  procédé  si  courant  en  chirurgie  d’ur¬ 
gence, d’insister  sur  les  points  .suivants  :  l^Pour 
que  l’eau  soit  stérilisée,  il  faut  qu’elle  ait  bouilli 
au  moins  une  heure  ;  2®  Il  faut  que  l’eau  bouillie 
soit  renouvelée  au  moins  une  fois  par  jour,et 
mieux,  deux  fois  ;  3®  Il  faut  que  l’eau  stérilisée  soit 
conservée  en  récipient  bien  clos  et,  autant  que 
possible,  dans  le  récipient  même  où  elle  a  bouilli 
et  qui,  par  suite,  se  trouve  sûrement  stérile.  Il 
faut  la  transvaser  le  moins  possible  ;  4®  Quand  on 
stérilise  des  objets  par  ébullition,  il  faut  veiller  à 
ce  qu’ils  plongent  complètement  dans  le  liquide, 
au  moment  où  on  les  y  place  et  à  ce  que  l’épais¬ 
seur  de  la  couche  liquide  soit  suffisante  pour  que, 
l’ébullition  terminée,  ils  s’y  trouvent  encore  im¬ 
mergés. 

Vapeur  d’eau  sous  pression.  —  La  vapeur 
d’eau  sous-pression  constitue  le  procédé  de  sté¬ 
rilisation  le  plus  sûr,celui  qui  doit  être  employé 
de  préférence  toutes  les  fois  qu’il  est  possible. 
Elle  est  utilisée  dans  des  appareils  appelés  auto¬ 
claves.  On  trouve  écrit  un  peu  partout  qu’une 
température  de  120®,  c’est-à-dire  une  pression  de 
2  atmosphères  pendant  20  minutes  est  suffisante; 
or,  si  ce  peut  être  exact  pour  les  objets  qui  ser¬ 
vent  aux  bactériologistes,  pour  leurs  tubes  à  cul¬ 
ture,  leurs  récipients,  ce  ne  l’est  pas  pour  nos  ob¬ 
jets  de  pansement,  en  particulier  des  compresses 
un  peu  épaisses.  Nous  nous  sommes  longtemps 
contentés  d’une  température  de  134®,  c’est-à-dire 
environ  3  atmosphères,  pendant  3/4  d’heure. 
Mais  nous  croyons  n’avoir  atteint  la  sécurité 
complète  que  depuis  que  nous  nous  en  tenons  à 
140®,  c’est-à-dire  environ  3  atmosphères  et  1  /2 
pendant  le  même  temps. 

.  La  chaudière  de  l’appareil  est  remplie  d’eau 
jusqu’au  niveau  des  boîtes  renfei’inant  les  objets 
à  stériliser.  U  i  des  modèles  les  plus  courants  de 
ces  boîtes  est  pourvu  de  soupapes  disposées  de 
telle  sorte  que  la  vapeur  circule  de  haut  en  bas 
dans  la  boîte  et  que  celle-ci  ne  puisse  être  mise 
en  place  sans  que  les  soupapes  fonctionnent. 
Seulement,il  peut  arriver  qu’elles  ne  fonctionnent 
pas  suffisamment  bien  pour  en  assurer  la  clôture 
hermétique,  quandla  boîte' est  sortie  de  l’appareil. 
Aussi  préférons-nous  actuellement  à  ce  modèle 
celui  muni  de  fenêtres  latérales  en  baïonnettes 
s’ouvrant  et  se  fermant  à  la  main; mais  il  faut 
bien  entendu, que  la  personne  qui  stérilise  pense 
toujours  à  ouvrir  ces  ienêtres,  en  mettant  les 
boîtes  à  l’étuve,  il  faut  aussi  qu’elle  pense  à  les 
fermer  quand  elle  les  er  retire.  Ici, comme  à  l’é¬ 
tuve  sèche, l’emploi  des  tubes  témoins  constitue 
une  précaution  utile  mais  insuffisante. 

Les  boîtes  mises  en  place,  on  fixe  hermétique¬ 
ment  le  couvercle  de  l’autoclave  à  l’aide  d’é¬ 
crous.  On  allume  alors  le  brûleur  ;  l’eau  entre  en 
ébullition  et  bientôt  la  vapeur  s’échappe  par 
un  petit  robinet  ad  hoc.  On  ne  doit  fermer  ce  ro¬ 
binet  cjue  lorsque  la  vapeur  sort  en  jet  continu, 
c’est-à-dire  quand  l’appareil  est  bien  purgé  d’air, 
car  l’air  surchauffé  n’a  pas  la  même  puissance  de 
stérilisation, à  température  égale, que  la  vapeur  et 
ne  doit  pas  lui  prendre  de  place.  On  ferme  alors 
le  robinet  d’échappement  et  on  règle  l’arrivée  du 
gaz  dans  le  brûleur  de  façon  à  obtenir  une  tempé¬ 
rature  constante  de  140®,  pendant  le  temps  voulu. 

La  stérilisation  faite,  il  faut,  avant  d’enlever 
le  couvercle,  attendre  que  la  vapeur  soit  conden¬ 
sée  ou  bien  ouvrir  le  robinet  d’échappement. 

La  plupart  des  autoclaves  présentent  des  dis- 
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positifs  spéciaux  permettant  de  sécher  les  com¬ 
presses  à  leur  intérieur  même,  après  action  de  la 
vapeur. 

Le  plus  simple  consiste  en  un  tube  plongeant 
par  une  extrémité  au  fond  de  la  chaudière  et 
aboutissant,  derautre,à  un  robinet  spécial. Quand 
on  ouvre  ce  robinet,  sous  l’influence  de  la  pres¬ 
sion  de  la  vapeur,  Fe.au  s’échappe  parle  tube,  puis 
la  vapeur,  et  en  continuant  à  chauffer  légère¬ 
ment  pendant  quelques  instants,  avant  d’enlever 
le  couvercle  de  l’appareil,  on  arrive  à  assécher 
complètement  les  objets. 

On  stérilisera,  de  préférence,  à  l’autoclave,  les 
gazes,  compresses,  blouses,  tabliers,  les  crins, 
les  soies,  le  fil  de  lin,  les  drains,  les  brosses,  les 
petits  récipients. 

Les  drains  et  fils  susdits  qui  doivent  servir  à 
l’opération  en  vue  de  laquelle  est  faite  la  stérili¬ 
sation  peuvent  être  mis  à  même  la  boîte  à  étuve 
avec  les  compresses.  Ceux  qui  doivent  être  con¬ 
servés,  ont  été  enfermés  au  préalable  dans  des  tu¬ 
bes  scellés  et  en  partie  remplis  d’eau. 

Les  compresses  sont  stérilisées  beaucoup  plus 
sûrement  à  l’autoclave  qu’à  l’étuve  sèche.  En 
effet,  emme  je  l’ai  dit,  à  l’étuve  sèche,  c’est  à 
peine  si  l’on  peut  obtenir  la  température  néces¬ 
saire  sans  s’exposer  à  des  coups  de  feu  et  l’on  a, 
d’autre  part,  maintes  fois  constaté  que  la  tem¬ 
pérature  au  centre  d’une  masse  de  compresses 
était  inférieure  à  celle  de  l’étuve  même. 

Les  blouses  et  tabliers  avant  d’être  mis  à  l’au¬ 
toclave,  doivent  être  pliés  à  l’envers  de  façon  à 
être  contaminés  le  moins  possible  avant  d’être  en 
place. 

On  avait  pensé  pouvoir  stériliser  les  instru¬ 
ments  à  l'autoclave  en  les  immergeant  dans  une 
solution  de  borate  de  soude  ou  en  les  recouvrant 
d’une  compresse  imbibée  de  la  même  solution  ; 
mais  ce  procédé  ne  prévient  pas  suffisamment 
leur  oxydation. 

Quant  aux  gants,  ils  supporteraient  à  peine 
120'’  dans  la  vapeur.  Il  serait  donc  logique.de  la 
part  de  ceux  qui  tiennent  à  les  stériliser  à  l’au¬ 
toclave,  de  se  servir  de  l’artifice  dont  nous  ve¬ 
nons  de  parler  pour  les  instruments,  de  les  im¬ 
merger  dans  une  solution  de  borate  de  soude  que 
l’on  pourrait  ensuite  épuiser  avec  une  trompe  à 
eau,  avant  l’ouverture  de  l’autoclave,  pour  avoir 
des  gants  secs. 

En  tout  cas,  le  caoutchouc  étant  très  mauvais 
conducteur,  ne  jamais  placer,  à  l’autoclave,  les 
gants  roulés  sur  eux  mêmes  comme  certains  le 
font,  mais  l)ien  à  plat. 

Simple  j-ecette  pour  obtenir  du  savon  liquide 
peu  coûteux  et  sûrement  stériFsé  ;  mettre  à  l’au¬ 
toclave,  dans  uncristallisoir  muni  d’un  couvercle, 
du  savon  noir  mélangé  d’un,  peu  d’eau. 

Dans  un  prochain  arlicle,  j’envisagerai  Fulilisa- 
tion  clinique  et  opératoire  des  divers  procédés 
d’antisepsie  et  d’asepsie. 

CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Hôpital  Sainl-Anloine  :  M.  le  professeur 
agrégé  V.^Quez. 

Traitement  des  anévrysmes  de  l'aorte. 

Malade  se  plaignant  d’oppression,  de  douleurs, 
de  troubles  vocaux  intermittenls.  La  percussion 
révèle,  chez  lui,  sur  le  l)ord  droit  du  sternum, 
une  zone  mate.  La  radioscopie,  faite  par  .M.  Bé- 
clcre,  a  permis  de  constater  une  ectasie  assez  vo¬ 
lumineuse  de  l’aorte.  U  ne  s’agit  pas  d’une  dila¬ 
tation  simple,  d’une  maladie  de  Hodgson,  mais 
d’une  ectasie  proprement  dite.  La  différence  entre 
ces  deux  états  morbides  est  la  suivante.  Dans  la 


dilatation,  l’aorte  est  accrue  de  dimension  sur 
toute  sa  circonférence,  elle  prend  un  aspect  fusi^ 
forme.  Dans  l’anévrysme,  l’aorte  présente,  en  un 
point,  une  poche  développée  aux  dépens  de  ses 
parois,  poche  gui  évolue  à  part  et  ne  se  confond 
pas  avec  l’artère.  En  outre,  la  lésion  essentielle 
de  la  maladie  de  Hodgson  siège  à  la  paroi  interne 
du  vaisseau  :  c’est  une  endartérite  avec  périarté¬ 
rite  consécutive  ;  la  tunique  moyenne  persiste. 
La  lésion  essentielle  de  l’ectqsie  est,  au  contraire, 
précisément,  la  disparition  de  cette  tunique 
moyenne,  élastique,  avec  distension  consécutive 
de  l’aorte  au  point  intéressé. 

Chez  ce  malade,  on  trouve,  au  niveau  du  hile, 
des  signes  de  compression  ;  on  entend,  à  l'auscul¬ 
tation  des  poumons,  en  arrière,  à  la  hauteur  du 
hile,  une  respiration  soufflante,  et  au-dehà  un 
murmure  vésiculaire  affaibli.  De  plus,  le  signe 
d'Oliver  est  net.  Ce  signe  se  recherche  en  plaçant 
la  main  au-dessous  du  larynx,  de  façon  à  accro¬ 
cher  le  cartilage  crico'ide  :  on  perçoit,  alors,  à 
chaque  systole  cardiaque,  un  abaissement  du  la¬ 
rynx,  la  tumeur  anévrysmale  entraînant  pendant 
le  battement  systolique  l’arbre  aérien  en  basi 

L’anévrysme  de  l’aorte  est  une  affection  assez 
rebelle  à  la  thérapeutique. 

Tout  d’abord,  le  médecin  s’efforcera  de  faire 
un  diagnostic  précoce  de  la  maladie.  Pour  M.Va- 
quez,  en  effet,  l'ectasie  aortique  a  dans  l’immense 
majorité  des  cas  une  origine  syphilitique.  Seule, 
la  syphilis  crée  ainsi  un  processus  de  pan-arté- 
rite.  L’infection  rhumatismale  détermine  une  en- 
dai'térite  d’embléè.  Par  conséquent,  il  convient 
d’essayer  la  médication  spécifique,  et  cela  aussi¬ 
tôt  que  possible. 

Il  est  difficile,  d’une  manière  général^,  d’ap¬ 
précier  la  valeur  d’un  traitement,  en  matière 
d’anévrysme  aortique.  Une  suffit  pas  de  consta¬ 
ter  une  guérison  ou  une  amélioration  pour  l’at¬ 
tribuer  au  traitement.  11  est  des  guérisons  spon¬ 
tanées.  D’autre  part,  la  marche  de  l’ectasie  arté¬ 
rielle  comporte  des  périodes  d’augmentation  et 
des  périodes  de  rétrocession.  L’influence  du  re¬ 
pos  est  manifeste  à  ce  point  de  vue. 

Le  traitement  de  Valsalva,  qui  consiste  en  re¬ 
pos  au  lit,  diète,  purgation,  saignée,  abaisse  la 
tension  artérielle.  Supprimant  les  efforts  de 
pression  artérielle,  il  arrive  à  diminuer  la  tumeur 
et  à  faire  disparaître  les  phénomènes  douloureux 
qui  l’accomjjagnent. 

Pour  l’anévrysme  aortique,  la  radiographie 
seule  peut  nous  guider  quand  il  s’agit  d'affirmer 
la  guérison.  Pour  les  anévrysmes  des  membres, 
les  moyens  de  contrôle  sont  pins  à  portée  du  mé¬ 
decin.  Or,  on  a  vu  guérir  des  anévrysmes  des 
membres  sous  l’influence  du  traitement  spéci¬ 
fique.  Aussi,  dès  que  le  dia.gnostic  d’ectasie  aor¬ 
tique  est  posé,  surtout  si  la  lésion  est  petite,  doit- 
on  soumettre  le  patient  à  la  médication  anti-sy¬ 
philitique  (injections  mercurielles,  etc.).  Chez  le 
malade  actuel,  elle  n’a  donné  aucun  résultat. 

En  dehors  de  la  cure  spécifique,  d’autres  mé¬ 
thodes  peuvent  être  essayées. 

(juand  on  étudie  l’évolution  des  cas  d’ané¬ 
vrysmes  suivis  de  guérison, bn  voit  que  celle-ci 
s’est  faite  selon  deux  processus,  l’un  et  l’autre 
aboutissant  à  l’occlusion  de  la  poche  par  des 
caillots.  Les  ectasies  aortiques  présentent  dan  s 
leurs  sacs  des  caillots,  lesuns  actifs,  d’autres  pas¬ 
sifs,  qui  diffèrent,  comme  diffèrent  les  caillots 
prolongés  de  la  phlébite.  Dans  la  phlébite  existe 
un  caillot  autochtone,  blanc,  par  battage,  et  un 
caillot  prolongé,  rouge,  par  stase.  Le  caillot  blanc 
est  semblable  à  celui  que  l’on  obtient  quand 
on  bat  le  sang  ;  le  caillot  rouge  comprend  tous 
les  éléments  du  sang,  éléments  qui  se  sont  trou¬ 
vés  englobés  dans  les  mailles  fibrineuses  du  cail- 
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loi  en  formation.  Le  caillot  blanc  est  accolé  à  la 
paroi  de  la  veine  ;  le  caillot  siège  dans  la  lumière: 
de  la  vessie.  Il  en  est  de  même  pour  le  sac  de 
l’anévrysme  :  sur  sa  paroi  interne  se  trouve  le 
caillot  décoloré  et  au  centre  le  caillot  rouge,  de 
stase.  11  peut  arriver  nn  moment  où  le  caillot 
actif  comble  et  ferme  la  poche  :  c’est  une  sorte 
de  cure  naturelle  de  l’anévrysme,  que  l’on  a 
cherché  à  imiter  dans  son  mécanisme,  ür,  deux 
choses  favorisent  la  production  du  caillot  actif  : 
d’une  part,  des  conditions  locales  (endarlérite, 
rugosités  sur  la  paroi  interne  du  sac),  d’autre 
part,  des  conditions  générales  (augmentation  de 
la  coagulabililé  .d,u  sang)  —  d’où  deux  méthodes 
thérapeutiquesd’une agissant  sur  la  paroi  interne 
de  l’ectasie,  l’autre  sur  le  sang. 

En  dehors  de  la  cure  de  'Valsalva  et  de  la  cure 
spécifique,  les  traitements  recommandés  dans 
l’anévrysme  aortique  peuvent  être  rangés  dans 
l’une  ou  l’autre  de  ces  méthodes.  Ils  visent  à  la 
formation  rapide  du  caillot  soit  par  action  sur  la 

Saroi  anévrysmale,  soit  par  action  sur  la  coagula- 
ilité  du  sang. 

On  a  tenté,  par  l’introduction  d’aiguilles,  avec 
ou  sans  passage  de  courant  électrique,  d’irriter 
la  paroi  interne  et  de  condituer  des  centres  au¬ 
tour  desquels  se  déposait  le  caillot.  Ces  moyens, 
trop  actifs  ou  inactif.s,  peuvent  créer  des  acci¬ 
dents.  Ils  sont  aveugles  et  ont  été  abandonnés. 

Pour  augmenter  la  coagulabilité  du  sang,  on  a 
eu  recours  aux  injections  de  perchlorurc  de  fer, 
procédé  da.ngoré\ix  ot  aveugle.  Lnc  autre  mé- 
thode.  préférable,  autour  de  laquelle  on  a  fait 
grand  bruit  ces  dernières  années,  est  la  médica¬ 
tion  nar  la  gélatine.  Le  traitement  en  question 
vise  à  rendre  plus  intense  la  coagulabilité  géné- 
rale  clu  sang.  Nous  savons  que,  pour  obtenir  la 
coagulation  dans  un  vaisseau,  il  faut  une  coa^u- 
labilité  augmentée  et  un  point  du  vaisseau  irrité. 
Ici,  l’ectasie  constitue  le  point  irrité,  et,  si  nous 
accroissons  la  coagulabilité  du  sang  par  un  agent 
quelconque,  l’eflèt  se  produira  à  l’endroit  utile. 
Comme  agent  susceptible  d’exagérer  la  coagula¬ 
bilité  générale  du  sang,  on  a  choisi  la  gélatine. 

L’emploi  do  la  gélatine  exige  des  précautions. 
Ce  produit  est,  cllectivement,  un  excellent  mi¬ 
lieu  de  culture  ;  on  s’en  sert  d’ailleurs,  comme 
tel  en  bactériologie.  A  ce  litre,  l’usage  de  la  géla¬ 
tine  est  dangereux  dans  le  pansement  des  plaies 
anfractueuses  où  elle  peut  favoriser  les  pullula¬ 
tions  microbiennes.  On  ne  doit  pas  l’employer, 
non  plus,  dans  le  traitement  de  l’épistaxis,  où 
les  tampons  sont  la  ssés  en  place  24  ou  48  heu¬ 
res,  ni  dans  le  traitement  des  mélrorrliagies,  où 
elle  peut  activer  des  suppurations  anaérobiques 
et  être  l’origine  de  phlcgmasies  düLises  graves. 

La  gélatine  est  encore  dangereuse  pour  une  au¬ 
tre  raison.  On  retire  celte  substance  de  la  colle 
de  poisson  ou  de  la  corne  :  aussi,  est-elle  assez 
souvent  contaminée  et  contient-elle  fréquem¬ 
ment,  entre  autres  germes,  des  spores  tétaniques. 
Elle  peut  provoquer  l’éclosion  du  tétanos  et  l’on 
connaît  un  certain  nombre  de  cas  de  tétanos 
ayant  succédé  à  des  injections  de  gélatine.  Une 
seule  stérilisation  de  cette  substance,  qui  ne  peut 
guère  se  faire  qu’à  llô"  ou  iOü",  est  insuffisante, 
les  températures  inférieures  à  120“  laissant  inat- 
laquées  les  formes  spondées.  Pour  détruire,  ail¬ 
lant  que  possible,  CCS  spores,  on  procède  à  des 
chauffages  discontinus,  que  l'on  répète  plusieurs 
fois  à  .'i  ou  4  jours  d’intervalle.  Et,  même  iiar  ces 
chauffages  discontinus,  on  n’est  pas  certain  d’a¬ 
voir  obtenu  une  stérilisation  complète.  Le  mieux 
serait  de  n’utiliser  que  la  gélatine  provenant  de 
la  colle  de  poisson  ;  malheureusement  son  prix 
est  élevé. 

Les  inconvénients  de  la  gélatine  sont  donc  ses 


propriétés  favorisantes  à  l’égard  des  pullulations 
microbiennes  et  sa  contamination  par  les  germes 
du  tétanos.  L’incertitude  où  l'on  est  d’avoir  dé- 
Iruitrigoùreusement  ces  derniers  a  incité  nom¬ 
bre  d’auteurs  à  injecter,  en  même  temps  que  la 
gélatine,  du  sérum  antitétaniçiue;  on  re-injecte 
du  dit  sérum  8  à  10  jours  apres,  l’immunisation 
ne  dépassant  guère  ce  laps  de  temps. 

Lancereaux  a  beaucoup  préconisé  le  traitement 
des  anévrysmes  par  la  gélatine.  Divers  travaux 
tendent  à  montrer  qu’elle  agit  à  titre  de  prépara¬ 
tion  calcique.  Les  sels  de  chaux,  comme  t’a  éta-, 
bli  Wright,  augmentent  la  coagulabilité  du  san§. 
La  gélatine  aurait  pour  effet,  par  les  sels  calci¬ 
ques  qu  elle  renferme,  d’augmenter  la  coagula¬ 
bilité  du  sang.  Resterait  à  établir  si,  réellement, 
à  la  suite  des  injections  de  gélatine  la  coagulabi¬ 
lité  du  sang  est  accrue.  Il  conviendrait  de  recher¬ 
cher  cette  coagulabilité  non  par  piqûre  au  doigt 
—  méthode  mauvaise  —  mais  par  des  prises  ré¬ 
pétées  du  sang  dans  la  veine. 

La  gélatine  s’emploie  en  solution  dans  du  sé¬ 
rum  physiologique  à  7  p.  1000,  à  la  dose  de  5  à 
lOgr.  de  gélatine  pour  1000  gr.  de  sérum.  On 
stérilise  ce  liquide  au  moyen  de  chauffages  dis^ 
continus,  à  la  température  de  95“  ou  100“.  On  in¬ 
jecte  100  à  150  cent,  cubes  (au  maximum)  de  cette 
préparation  et  l’on  renouvelle  l’in jectiorr  au  bout 
de  5  ou  6  jours.  Pour  maintenir,  pendant  l’opé¬ 
ration,  la  gélatineà  l’état  liquide,  on  met  le  sé- 
rumgélalinà  dans  un  ballon  et  l’on  place  celui- 
ci  dans  de  l’eau  tiède.  L’injection  se  pratique 
après  stérilisation  très  rigoureuse  de  la  peau.  On 
applique  ensuite,  çour  activer  la  résorption,  des 
compresses  imbibées  d’eau  chaude  sur  la  i-égion 
où  l’on  vient  d’injeclcr  la  gélatine. 

M.  Vaquez  signale,  enfin,  parmi  les  traitements 
utiles  de  l’anévi-ysme  aortique,  les  injections 
d’huiles  iodées. 

La- thérapeutique  doit  aussi  s’occuper  des  ac¬ 
cidents  causés  par  l’anévrysme.  Ces  accidents 
sont  nombreux  et  varient  suivant  que  la  lésion  se 
développe  vers Ua  profondeur  ou  vers  la  surface. 
Lorsque  la  poche  anévrysmale  évolue  vers  la 
profondeur, il  y  a  multiplicitéextrême  des  symp¬ 
tômes,  oppression,  toux,  dysphagie,  etc.,  et  en 
revanche  peu  désignés  objectifs.  C’est  le  con¬ 
traire  pour  les  ectasies  extériorisées.  11  y  a  là  tout 
un  traitement  symptomatique  à  mettre  en  œu¬ 
vre,  pyramiclon  contre  les  douleurs,  véronal  con¬ 
tre  l'insomnie,  etc- 

En  résumé,  le  traitement  des  anévrysmes  de 
l’aorte  comprend  :  la  cure  de  Valsalva,  la  cure 
spécifique,  les  injections  de  gélatine  et  une  médi¬ 
cation  symptomatique  variable  selon  les  cas. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacboix. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Sur  les  albuminuries  bénignes. 

On  sait,  depuis  les  travaux  remarquables  de 
Posner  et  Senator,  que  toute  urine  normale  rer- 
ferme  des  traces  d’albumine.  Mais  la  présente 
étude  n’envisagera  pas  cette  albuminurie  mini¬ 
male,  que  ne  peuvent  déceler  les  méthodes  de 
recherches  habituellement  employées  en  clinique 
et  en  pratique  médicalej.Il  en  sera  de  même  pour 
ces  albuminuries  qui  répondent  à  des  altérations 
anatomiques  grossières,  non  douteuses  des  reins, 
à  des  néphrites  au  début,  et  pour  l’albuminurie 
de  congestion,  ainsi  ciue  pour  l’albuminurie  fé¬ 
brile. 

Cependant  il  existe  un  certain  nombre  assez 
considérable  de  cas  où  il  est  particulièrement  dif- 
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fldle  d’éclaircir  le  pronostic  d’une  albuminurie. 
Presque  toujours  on  se  demande  alors  si  l’on  ne 
se  trouve  pas  en  présence  d’une  néphrite  chroni¬ 
que  au  début,  qui,  pour  l’instant,  ne  constitue 
aucun  danger,  mais  qui  est  susceptible  de  com¬ 
promettre  sérieusement  l’avenir  du  malade.  C’est 
là  un  problème  d’autant  plus  important  à  résou¬ 
dre  que  i’on  sait  aujourd’hui  avec  quelle  fréquen¬ 
ce  le  début  d’une  sclérose  rénale  se  retrouve  au 
temps  de  l’adolescence. 

En  présence  d’une  albuminurie  d’origine  in¬ 
connue,  on  se  demande  toujours  si  l’on  a  affaire, 
.  ou  non,  à  une  néphrite. 

1°  On  recherche  d’abord  si  l’albuminurie  est 
permanente  ou  intermittente,  si  par  exemple  elle 
n’apparaît  pas  à  certaines  heures  de  la  journée,  si 
son  intermittence 'n’est  pas  liée  à  la  nature  des 
aliments  ingérés.  Une  albuminurie  intermittente 
est  généralement  considéré  comme  bénigne,  car 
il  est  en  souvent  ainsi  :  albuminurie  habituelle  de 
l’adolescence,  albuminurie  de  l’anémie, ‘albumi¬ 
nurie  des  exercices  physiques.  Ce  serait  cepen¬ 
dant  une  erreur  regrettable  de  croire  que  l’inter¬ 
mittence  d’une  albuminurie  puisse  exclure  son 
origine  néphritique  ;  chacun  sait  en  effet  que  la 
néphrite  aiguë  en  voie  de  guérison  subit  souvent 
de  fortes  oscillations,  et  même  parfois  des  arrêts 
complets  dans  l’élimination  de  l’albumine  ;  ce¬ 
pendant  c’est  là  une  cause  rare  d’erreurs.  Ce 
qu’il  est  plus  important  de  connaître, c’est  que  la 
sclérose  rénale  débute  généralement  par  une 
albuminurie  mar  ifestement  intermittente,  par¬ 
fois  même  nettement  cyclique  ;  la  lithiase  rénale 
ne  vient  qu’au  bout  d’un  certain  temps  donner 
l’alarme,  et  bientôt  après  le  malade  succombe. 
Dans  ces  conditions,  quand  une  lithiase  rénale 
récemment  l’est  pas  constatée  seuleme  it  ac¬ 
compagnée  d’une  hématurie  passagère,  mais  en¬ 
core  d.’une  albuminurie  ancienne,  intermittente 
parfois,  il  faut  toujours  se  méfier  de  cette  albu¬ 
minurie  ;  elle  est  le  plus  souvent  le  premier  signal 
d’une  sclérose  rénale  au  début,  même  si  aucun 
autre  symptôme  ne  peut  encore  faire  penser  à 
cette  maladie. 

2°  En  second  lieu,  on  attribue  une  grande  im¬ 
portance  à  la  présence  de  cylindres  urinaires  ; 
mais  il  ne  faut  pas  exagérer.  11  n’est  pas  douteux 
en  effet,  que  dans  les  albuminuries  bénignes  des 
personnes  bien  portantes,  on  puisse  trouver  des 
cylindres  qui  ne  ressemblent  pas  toujours  aux 
cylindres  hyalins  ;  on  rencontre  parfois  dans  le 
dépôt  urinaire  des  globules  blancs,  et  même  cpiel- 
cfues  globules  rouges  ou  quelques  cellules  épithé¬ 
liales  ;  dès  lors  les  cylindres  peuvent  prenclre  un 
aspect  finement  granuleux.  On  ne  verra  naturel¬ 
lement  les  cylindres  à  gros  grains,  provenant  des 
cellules  graisseuses, ainsi  cpie  les  cylindres  cireux, 
que  dans  la  néphrite  avérée  ;  mais  alors  d’autres 
signes  indubitables  existeront  encore,  qui  ren¬ 
dront  l’étude  des  cylindres  inutile  à  la  confirma- 
J.ion  du  diagnostic. 

D’autre  part  on  croit  volontiers  que  l’absence 
de  cylindres  caractérise  une  albuminurie  de  bon 
aloi,  car,  dit-on,  dans  l’albuminurie  cyclique  des 
adolescents, on  n’en  trouve  pas  ;  c’est  là  une  affir¬ 
mation  trop  catégorique.  i 

En  effet,  si  les  cylindres  urinaires  ne  sont  ja¬ 
mais  très  nombreux  en  pareils  cas,  ils  n’en  exis¬ 
tent  pas  moins  chez  certains  patients  ;  de  plus,  il 
est  certaines  formes  avancées  de  sclérose  rénale 
progressive,  dans  lesquelles  l’urine  albumineiise 
ne  renferme  pas  de  cylindres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  peut  dire  avec  certaines 
restrictions  que  le  caractère  intermittent  ou 
cyclique  intermittent  d’une  albuminurie,  et  l’ab¬ 
sence  de  cylindi’es  urinaires  sont  des  signes  en 
laveur  d’une  affection  bénigne.  Cependant  une 


importance  plus  grande  s’attache  à  l’état  du  sys¬ 
tème  vasculaire  :  cœur,  vaisseaux,  pression  arté¬ 
rielle.  En  effet,  quand  on  étudie  la  question  des 
albuminuries  bénignes  ou  malignes,  on  cherche 
surtout  à  dépister  la  sclérose  rénale,  qu’elle  soit 
primitive  ou  secondaire  à  une  néphrite  aiguë  ;  or, 
nous  savons  que  cette  sclérose,  dès  ses  tout  pre¬ 
miers  stades,  détermine  une  élévation  de  la  pres¬ 
sion  artérielle  avec  toutes  ses  conséquences  ;  cette 
hypertension  peut,  il  est  vrai,  à  certains  moments 
disparaître,  par  suite  d’une  fatigue  passagère  du 
cœur  ou  de  maladies  incurrentes,  mais  elle  ne 
tarde  pas  à  se  manifester  à  nouveau,  si  bien  que 
jamais  elle  n’échappe  à  une  investigation  clinir 
que  prolongée.  Par  contre,  ainsi  que  nous  le  ver¬ 
rons  plus  loin,  cette  hypertension  manque  tou¬ 
jours  dans  les  formes  essentielles  des  albuminu¬ 
ries  bénignes.  Ce  lait  est  d’autant  plus  important 
à  noter  que  l’hypertension  fait  seulement  défaut 
dans  quelques  variétés  de  néphrites  graves  (né¬ 
phrite  parenchymateuse,  amyloïde,  etc.)  pour 
lesquelles,  d’ailleurs,  le  diagnostic  différentiel  est 
des  plus  simples. 

Quant  à  l’étude  de  la  fonction  rénale,  ou  mieux 
de  la  capacité  éliminatoire  du  rein  au  moyen  des 
injections  de  bleu  de  méthylène,  de  phloridzine, 
elle  devient  secondaire  pour  la  détermination  de 
ces  formes  bénignes  d’albuminuries  ;  les  résultats 
en  sont  toujours  excellents  pour  celles-ci,  mais  il 
en  est  souvent  de  même  au  stade  initial  de  la  sclé¬ 
rose  rénale  ;  néanmoins,  un  résultat  défectueux 
de  cette  épreuve  serait  toujours  d’un  pronostic 
fâcheux. 

Toutes  ces  considérations  doivent  inciter  le 
médecin-praticien  à  étudier  d’une  manière  ap¬ 
profondie  tout  cas  d’albuminurie,  qui  se  .présen¬ 
tera  à  son  examen.  A  côté  des  néphrites  graves,  il 
pourra  ranger  toute  une  série  d’albuminuries 
qu’il  sera  en  droit  de  considérer  comme  bénignes. 
En  voici  les  principaux  types,  étudiés  d’après 
Von  Noorden  (Wien.  med.  Wochens.,  n®  42, 1907)  ; 
sa  manière  de  juger  répond  peut  être  à  des  idées 
plus  larges  que  celles  généralement  admises  ;  il 
compte,  en  effet,  parmi  les  formes  cliniques  cer¬ 
taines  variétés,  qui  possèdent  certainement  pour- 
substratum  des  altérations  anatomiques  du  rein  ; 
mais  ces  altérations  n’ont  aucune  signification 
clinique,  car  il  leur  manque  le  caractère  progressif 
et  malin- de  la  néphrite  chronique. 

Au  nombre  des  albuminuries  bénignes,  Von 
Noorden  compte  : 

1®  l.’’ albuminurie  orthosialique,  dans  sa  forme 
pure  et  typique.  Celle-ci  atteint  surtout  les  en¬ 
fants  de  7  à  15  ans,  ou  même  24  ans.  Sa  durée 
moyenne  est  de  quelques  mois  à  deux  ou  trois 
ans,  rarement  plus. 

Les  sujets  sont  généralement  faibles,  anémi¬ 
ques  .  leurs  parents  sont  fréquemment  des  brigh- 
tiques  ou  présente  it  des  signes  de  dégénéra¬ 
tion.  L’albuminurie  se  produit  pendant  la  sta¬ 
tion  debout,  et  de  préférence  durant  les  heures 
de  la  matinée.  Cette  affection  semble  due,  à  des 
troubles  dans  la  circulation  rénale,  car,  au  mo¬ 
ment  où  l’albumine  apparaît,  la  diurèse  dimi¬ 
nue,  et  le  poids  spécifique  de  l’urine  augmente. 

Quoique  bénigne,  cette  forme  d’albuminuriè 
mérite  d’attirer  toute  l’attention  du  médecin,  car 
les  antécédents  rénaux  que  T  on  peut  retrouver 
chez  les  ascendants  doivent  lui  rappeler  que  la 
sclérose  rénale  est  parfois  héréditaire,  et  qu’elle  se 
masque  volontiers  dans  ses  débuts  sous  l’aspect 
de  l’albuminurie  orthostatique. 

2®  U  albuminurie  juvénile,  qui  se  rapproche  de 
l’albuminurie  orthostatique,  car  elle  se  développe 
aussi  chez  des  individus  faibles,  et  disparaît 
quand  l’organisme  se  fortifie  ;  la  tension  artérielle 
y  est  également  inférieure  à  la  normale.  Par  con- 
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tre.on  y  trouve  quelquefois  une  légère  dilatation 
du  cœur.  Cette  albuminurie  ne  suit'pas  un  type 
défini,  elle  est  plutôt  continue,  bien  que  le  repos 
au  lit  soit  parfois  susceptible  de  diminuer  l’élimi¬ 
nation  ;■  mais  celle-ci  reste  toujours  décelable. 
Plus  souvent  que  dans  l’albuminurie  orthostati¬ 
que,  on  trouve  dans  l’urine  fraîche  (Quelques  élé¬ 
ments  morphologiques  néphrogènes. 

Peut-être  n’est-il  cependant  pas  indispensable 
de  séparer  ce  type  du  précédent,  cette  forme  con¬ 
tinue,  non  cyclique,  de  la  forme  orthostatique  : 
dans  les  deux  cas, la  signification  clinique,  la  gué¬ 
rison  complète  l’état  général  du  sujet  sont  iden¬ 
tiques  ? 

La  pathogénic  de  cette  affection  n’est  pas  en¬ 
core  élucidée.  Cependant,  l’auteur  pense  à  invo¬ 
quer  une  anomalie  dans  la  composition  du  sang, 
car  on  peut,  à  côté  de  l’albumine  trouver  dans 
l’urine  des  dépôts  d’oxalates  contrairement  à  ce 
C£ui  se  passe  pour  les  albuminuries  ordinaires  des 
néphrites,  ou  bien  pour  l’iirine  simplement  con¬ 
centrée  des  fébricitants,  des  faméliques,  des  car¬ 
diaques,  etc.,  où  les  dépôts  brillants  d’oxalates 
sont  exceptionnels  :  il  ne  s’agirait  donc  pas  sim¬ 
plement  d’une  plus  grande  perméabilité  du  filtre 
rénal  comme  dans  les  néphrites.  Peut-être  même 
seraient-ce  les  oxalates  cpii  passeraient  les  pre¬ 
miers,  et  détermineraient  mécanicpiement,  une 
albuminurie  secondaire  ? 

3°  Dans  certains  cas  une  néphrite  aiguë  laisse 
comme  reliquat  une  albuminurie,  persistante,  sans 
c[ue  l’on  puisse  constater  les  moindres  signes 
d’une  néphrite  progressive.  A  côté  de  l’albumine 
on  trouve  alors  parfois  dans  les  urines  quelques 
cylindres  variables,  et  même  quelques  érythrocy¬ 
tes  ;  ces  éléments  y  persistent,  et  cependant  le 
cœur,  les  vaisseaux  et  la  pression  artérielle  res¬ 
tent  tout  à  fait  normaux.  L’albumine  semble, 
comme  toujours,  un  peir  moins  abondante  au 
repos  que  pendant  le  travail.  Naturellement  dans 
ces  cas,  où  les  anamnestiques  indiquent  très  net¬ 
tement  une  néphrite,  il  est  particulièrement  diffi¬ 
cile  de  parler  d’une  albuminurie  bénigne  ;  mais 
cependant  la  clinique  semble  démontrer  cette 
bénignité  dans  un  grand  nombre  de  cas,ou  tout 
au  moins  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas. 
Quand  ces  individus  jouissent  d’une  bonne  santé 
non  seulement  pendant  des  années,  mais  pen¬ 
dant  des  dizaines  d’années,  quand  ils  ressemblent 
ewluns,  points  à  des  ivommes  bien  portants,  quant 
leur  système  vasculaire  reste  indemne,  on  ne 
peut  pourtant  parler  d’une  affection  dangereuse 
du  rein  même  si,  à  l’âge  de  la  vieillesse  ou  des 
maladies  séniles,  cet  organe,  qui  autrefois  a 
souffert,  menace  d’être  le  premier  atteint  de  dé¬ 
générescence.  Des  vérifications  anatomiques 
manquent  pour  nous  faire  connaître  l’état  de 
ces  reins,  qui  permettent  un  tel  état  de  santé  ;  il 
s’agit  vraisemblablement  d’altérations  station¬ 
naires,  mais  non  progressives  de  leur  parenchy¬ 
me.  Peut  être  envisagerait-on  volontiers  la  pos¬ 
sibilité,  d’une  sclérose  rénale  partielle  ;  mais 
toute  sclérose  de  ce  genre  est  fatalement  pro¬ 
gressive,  et  ne  peut  subir  de  temps  d’arrêt,  de 
guérison  cicatricielle. 

Il  est  naturel  de  penser  que,  "seul,  un  examen 
clinique  prolongé,  et  maintes  fois  répété,  peut 
permettre  dans  un  cas  donné  de  parler  d’un  pro¬ 
cessus  devenu  silencieux  et  inoffensif.  Cependant 
dès  le  début,  on  peut  avoir  de  fortes  présomptions 
si,  pour  une  albuminurie  ancienne,  on  ne  constate 
aucun  trouble  du  côté  du  système  circulatoire. 
Le  plus  grand  malheur  pour  ces  sujets,  c’est  de 
voir  un  jour  leur  albuminurie  découverte  d’une 
manière  fortuite,  et  d’être  ensuite  soumis  aux 
prescriptions  thérapeutiqires  spéciales  dans  toute 
leur  rigueur,  prescriptions  qui  seraient  parfaite¬ 


ment  justifiées  pour  une  néphrite  aiguë,  mais  ne 
s’adaptent  à  aucune  variété  d’albuminurie  chro¬ 
nique. 

Pareils  sujets,  jusqu’alors  forts  et  bien  portants, 
se  trouvent  particulièrement  mal  du  régime,  qui  ' 
leur  est  imposé. 

4»  Certaines  formes  à’ albuminurie  prétubercu- 
lease  se  caractérisent  par  l’élimination  urinaire 
continue  d’albumine,  accompagnée  parfois  de 
quelques  cylindres,  plus  souvent  de  globules  rou¬ 
es  sanguins  ;  celle-ci  disparaît  généralement 
’üne  manière  complète  en  quelques  semaines 
au  mois  ;  elle  est  par  conséquent  de  nature  béni-  . 
gne.  D’ailleurs,  elle  n’a  jamais  provoqué  ni  les 
œdèmes,  ni  les  autres  troubles  d’une  néphrite. 

D’autres  formes,par  contre,sont  graves  :  l’albu¬ 
minurie  ne  disparaît  pas,  et  plus  tard  apparais¬ 
sent  tous  les  signes  d’une  néphrite,  qui  vient  com¬ 
pliquer  singulièrement  l’évolution  de  la  maladie 
primitive. 

Donc  "cjuand  une  albuminurie  prétuberculeuse 
ne  dispai’aît  pas  au  bout  d’un  certain  temps, 
quand,  au  bout  de  quelques  semaines  déjà,  appa¬ 
raissent  des  indices  non  douteux  d’une  néphrite, 
on  doit  porter  un  pronostic  sévère. 

5"  Certaines  formes  d’albuminurie  chronique 
sont  observées  au  cours  du  diabète  sucré.  Il  est 
vrai  que  dans  cette  affection  on  observe  aussi  de 
nombreux  cas,  au  cours  desquels  se  développe 
une  véritable  et  progressive  sclérose  rénale,  qui,  à 
un  stade  avancé  de  la  maladie,  assombrit  plus  le 
pi'onostie  que  le  diabète  lui-même  ;  mais  d’autre 
part,  on  décèle  aussi  très  souvent,  chez  des  diabé¬ 
tiques,  de  faibles  éliminations  d’albumine,  ayant 
un  caractère  continu,  qui  n’indique  pas  une  affec¬ 
tion  rénale  progressive.  Cette  albuminurie  peut  ^ 
durer  des  semaines  et  des  mois,  puis  de  nouveau  ■ 
disparaître.  Contrairement  aux  idées  générale- 
ment  admises,  von  Noorden  pense  que  ces  albu¬ 
minuries,  loin  d’augmenter  par  la  suppression 
des  hydrates  de  carbone,par  une  diète  sévère  par 
conséquent,  diminuent  considérablement  et  gué¬ 
rissent. 

Au  début  du  régime,  l’albuminurie  peut,  il  est 
vrai,  augmenter  ;  mais  si  l’on  parvient,  grâce  à 
des  prescriptions  diététiques  soigneusement  édic¬ 
tées, à  faire  disparaître  la  glycosurie,  l’albuminu¬ 
rie  cesse  ;  elle  est  guérie,  comme  les  amblyopies, 
les  névrites,  etc.,  sont  guéries.  Son  analogie  avec 
les  autres  complications  du  diabète,  qui  di.spa-  ■ 
raissent  en  même  temps  que  l’hyperglycémie, 
montre  que  l’on  se  trouve  en  présence  d’altéra¬ 
tions  dégénératives  des  reins,  en  corrélation  avec 
la  forte  teneur  en  sucre  du  sang  ; 

6“  Avec  certaines  restrictions,  on  peut  encore  | 
ranger  parmi  les  albuminuries  bériignes  cetles  de  la  \ 
sénilité.  La  néphrite  sénile  représente, au  point  de  j 
vue  anatomique,  une  sclérose  rénale  ;  elle  est  due  j 
à  une  altération  sénile  des  vaisseaux.  Le  procès-  j 
sus  anatomique  peut  envahir  les  reins  au  point 
de  déterminer  les  symptômes  cliniques  d’unq,  j 
selérose  rénale  grave,  avec  toutes  ses  conséquen¬ 
ces.  Mais  ce  fait  ne  se  produit  pas  dans  l’immense  ; 
majorité  des  cas  ;  l’atrophie  sénile  des  reins  suit  i 
une  marche  parallèle  à  celle  des  altérations  séni-  ; 
les  normales  des  artères  et  des  autres  phénomè¬ 
nes  normaux  d’usure  organique,  sans  qu’appa-  ; 
raissent  les  autres  conséquences  cliniques  d’une  : 
sclérose  rénale,  à  part  une  albuminurie  modérée 
et  continue.  Cette  sclérose  sénile  des  reins  et  cette 
albuminurie  sénile  peuvent  au  plus  être  appelées  - 
des  «  maladies  »  au  même  titre  que  la  vieillesse^^  i 
elle-même;  elles  sont  à  proprement  parler  un  signe  | 
de  sénilité.  De  pareils  reins  deviendraient  naturel-  j 
lement  vite  insuffisants  s’ils  devaient  desservir  un  | 
organisme  jeune,  en  plein  travail  physique,  en  | 
pleine  activité  d’échanges  intercellulaires  ;  mais,  4 
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L’eau  de  Coudai  peut  être  employée  dans  des  , 
cas  bicndilïéronis  : 

1'  Pour  exercer  une  action  déplétive  et  déri¬ 
vative.  On  la  donne  alors  à  doses  relativement 
élevées  :  elle  agit  alors  comme  purgatif  ; 

C°  Pour  e.xercer  une  action  altérante  après 
absorption  dos  sels_ qu’elle  lient  en  dissolution. 
On  la  donne  alors  à  doses  fractionnées  :  quelques 
cuillerées  par  jour  ; 

3°  Pour  provoquer  la  dilution  du  sérum  san¬ 
guin  et  stimuler  la  circulation.  On  la  donne 
encore  à  doses  fi'ac données,  mais  il  convient,  dans 
ce  cas,  de  maintenir  à  un  certain  taux  la  quantité 
de  liquide  absorbé  tout  en  réduisant  les  doses 
des  sels  minéralisateurs  ;  on  la  mélange  alors 
à  une  certaine  quantité  d’eau. 

Elle  réussit  également  dans  ces  trois  cas. 

Pour  que  l’action  purgative  se  produise,  il 
faut  què  les  sels  minéralisateurs  ne  soient  pas 
entièrement  et  immédiatement  absorbés  par  l’es¬ 
tomac  et  qu’ils  puissent  agir  topiciuement  sur 
la  muqueuse  intestinale.  Il  ne  s’agit  pas  alors 
d’un  simple  phénomène  d’osmose,  et  les  doses 
massives  de  sels  minéralisateurs  sont  inutiles  ;  il 
y  a  une  action  biologique  hyperémique,  une  exci¬ 
tation  topique  qui  se  traduit  par  une  sécrétion 
exagérée  des  glandes  intestinales,  et  ce  liquide 
excrété  est  chargé  de  déchets  organiques  cristal- 
lo’ides  telles  que  l’urée  et  la  créatine  ;  or  ces  pro¬ 
duits  accumulés  dans  le  sang  forment  un  terrain 
propice  à  la  pullulation  microbienne. 

De  là.  la  nécessité  de  recourir  au  purgatif  salin,  ! 


à  certaines  époques,  pour  les  personnes  qui  éli¬ 
minent  peu  par  suite  d’un  travail  sédentaire 
et  assidu  ou  qui  ont  une  alimentation  trop 
riche  en  azote. 

Les  eaux  minérales  offrent,  dans  ce  cas,  un 
très  grand  avantap  sur  les  solutions  salines  ar¬ 
tificielles  grâce  a  l'heureuse  association  des 
substances  qui  les  minéralisent,  grâce  aussi  à 
leur  plus  grande  tolérance  par  l’estomac.  C’est  ce 
qui  explique  comment  avec  des  rlo.ses  de  sels 
moindres,  elles  produisent  des  effets  plus  éner¬ 
giques. 

Et  parmi  ces  eaux,  aucune  n’est  supérieure  à 
l’eau  de  Condal  dont  la  minéralisation  est 
moyenne  (51  grammes),  ce  qui  la  met  à  l’abri  des 
inconvénients  reprochés  aux  eaux  à  minéralisa¬ 
tion  excessive,  tout  en  lui  assurant  une  action  su¬ 
périeure  à  celle  des  eaux  faibles  dont  il  faut  ab¬ 
sorber  une  quantité  très  grande  pour  obtenir  des 
effets  égaux. 

L’action  stimulante  et  non.  irritante  qu’elle 
exerce  sur  la  muqueuse  digestive,  réveille  l'appé¬ 
tit,  facilite  la  digestion  et  rencontre  ainsi  des  in¬ 
dications  nombreuses  si  les  voies  digestives 
sont  torpides. 

L'action  laxative  de  l’eau  de  Condal^  n’est 
pas  moins  précieuse  :  a  la  dose  d'un  verre  à  Bor¬ 
deaux,  elle  facilite  l’exonération  sans  que  le  ma¬ 
lade  ait  quoi  que  ce  soit  à  changer  à  son  régime 
ou  à  ses  habitudes.  C’est  certainement  un  des 
meilleurs  moyens  à  employer  contre  la  constipa¬ 
tion  habituelle  et  tous  les  accidents  qu’elle  en¬ 
traîne. 


L’Eau  purgative 

DE 
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est  la  meilleure  des  eaux  naturelles  purgatives. 
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pour  un  corps  usé,  ils  sont  suffisants  et  ne  consti¬ 
tuent  aucun  danger.  C’est  là  une  notion  très  im¬ 
portante  à  connaître,  car  bien  des  vieillards,  at¬ 
teints  d’une  albuminurie  bénigne  de  cette  catégo¬ 
rie,  sont  tracassés  par  des  mesures  diététiques 
très  sévères,  et  très  nuisibles  à  leurs  forces. 

Von  Noorden  transgresse  donc  les  règles  habi¬ 
tuellement  admises  pour  la  distinction  des  albu¬ 
minuries  bénignes  et  des  néphrites  progressives. 
Il  est  difficile,  d’ailleurs,  d’établir  à  ce  sujet  des 
règles  fixes  car  la  théorie  est  dé'passée  par  les  ob¬ 
servations  cliniques  générales  ;  unelo.igue  ex¬ 
périence  pratique  est  préférable  à  des  règles  théo¬ 
riques. 

Cette  distinction  est  d’autant  plus  importante 
qu’elle  offre  le  plus  grand  intérêt  au  point  de  vue 
thérapeutique  ;  on  sait  déjà  avec  quelle  sagacité 
il  faut  pouvoir  individualiser  les  cas  pour  traiter 
d’une  manière  efficace  et  rationnelle  les  néphrites 
progressives  ;  or,  pour  les  albuminuries  bénignes, 
il  est  nécessaire  plus  que  jamais  d’éviter  le  sché¬ 
ma  classique  du  traitement  de  l’albuminurie.  Si 
l’on  ne  veut  pas  risquer  des  mécomptes  sérieux. 

Bien  des  erreurs  sont  commises  constamment 
dans  le  traitement  de  l’albuminurie  juvénile, 
orthostatique  ou  continue.  Dès  que  l’albumine 
est  découverte,  on  s’empresse  généralement  d’or¬ 
donner  un  repos  au  lit  prolongé,  l’inaction  mus¬ 
culaire,  une  diète  lactée  plus  ou  moins  sévère,  le 
lavage  des  reins  par  cette  diète  lactée  ou  par  des 
eaux  minérales.  Dès  que  l’albumine  disparaît 
ou  diminue,  le  médecin  et  le  malade  attribuent 
cet  heui-eux  résultat  au  traitement  ;  si  une  légère 
albuminurie  vient  de  nouveau  à  se  manifester  au 
moment  où  l’on  cesse  la  cure  de  repos,  où  l’on 
permet  quelque  nourriture,  on  s’empresse  de  re¬ 
prendre,  comme  une  chose  nécessaire,  le  même 
traitement.  Ainsi  se  passent  des  semaines,  des 
mois  et  même  des  années,  car  des  changements  à 
ce  régime  sont  devenus  des  menaces  de  récidive 
dans  l’albuminurie.  Finalement,  on  fait  cepen¬ 
dant  diverses  concessions,  et  l’on  se  rend  compte 
que  l’albuminurie  n’est  pas  plus  intense,  sinon 
moindre  qu’ auparavant  avec  un  régime  sévère. 
Mais  entre  temps  l’organisme  a  souffert  grave¬ 
ment  une  longue  inaction  a  compromis  la  muscu¬ 
lature  tout  entière  d’un  jeune  organisme,  parti¬ 
culièrement  celle  du  cœur  et  de  la  respiration  ; 
l’hématopoïèse  est  devenue  défectueuse; la  peau 
a  pâlie.  Le  cœur,  fatigué  par  un  apport  exagéré 
de  liquides  dans  le  torrent  circulatoire,  est  deve¬ 
nu  incapable  de  supporter  le  moindre  effort.  Le 
régime,  pauvre  en  albuminoïdes,  moins  riche  en 
lait  et  en  farineux,  a  prodviit  souvent  de  l’adipo¬ 
sité  avec  l’aide  du  repos  musculaire.  Enfin  ces 
jeunes  albuminuriques,  se  voyant  des  infirmes, 
sont  devenus  des  neurasthéniques  hypocondria¬ 
ques.  Naturellement,  il  faudrait  accepter  d’avan¬ 
ce  tous  ces  inconvénients  s’il  s’agissait  d’une  sclé¬ 
rose  rénale  progressive.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  ; 
ces  albuminuries  bénignes  disparaissent  plus  vite 
grâce  à  un  régime  mixte  pas  trop  riche  en  albumi¬ 
noïde  mais  normalement  fortifiant,  à  des  exercices 
musculaires  réguliers,  non  exagérés,  à  des  massa¬ 
ges  et  à  des  pratiques  balnéothérapiques  destinées 
à  endurcir  et  à  faire  fonctionner  la  peau.  Depuis 
20  ans,  von  Noorden  est  resté  fidèle  à  cette  mé¬ 
thode  thérapeutique  dans  les  albuminuries  juvé¬ 
niles,  et  il  en  a  toujours  obtenu  d’excellents  ré¬ 
sultats. 

Quelques  mots  encore  sur  le  traitement  des  al¬ 
buminuries  bénignes  de  l’âge  sénil»,  qui  sont  en 
rapport  avec  l’état  des  vaisseaux  rénaux.  En  pa¬ 
reils  cas,  on  recommande  généralement  beaucoup 
de  lait,  peu  ou  pas  de  viande,  pas  de  chlorure  de 
sodium,  peu  d’activité  physique; on  n’oublie  ja¬ 


mais  les  préparations  iodées,  le  plus  souvent  inu¬ 
tiles  dans  l’artério-sclérose,  dangereuses  dans 
toute  irritation  rénale.  L’appétit  né  tarde  pas  à 
disparaître  et  l’on  voit  l’albumine  diminuer  peut- 
être  dans  de  faibles  proportions,  mais,  par  contre 
les  malades  perdent  rapidement  leurs  forces  et 
deviennent  rapidement  des  vieillards  affaiblis, 
alors  qu’ils  auraient  tiré  un  plus  grand  profit  d’un 
régime  ordinaire  et  de  prescriptions  rationnelles - 
visant  leur  circulation  et  leur  travail  musculaire. 
Or,  chez  les  sujets  âgés,  il  nefaut  jamais  permet¬ 
tre  dès.  changenients  brusques  dans  leur  genre  de 
vie  ;  l’albuminurie  sénile  défend  un  apport  trop 
considérable  de  liquides  dans  l’alimentation,  pour 
éviter  l’asthéne  cardiaque.  Par  contre  il  est  sur¬ 
prenant  de  voir  avec  quelle  rapidité  disparaît 
toute  menace  cardiaque  grâce  à  un  régime  mixte 
et  carné,  peu  riche  en  liquides.  Il  importe  ici  de 
trouver  le  plus  tôt  possible  le  vrai  traitement 
efficace  ;  de  nombreuses  années  de  la  vie  en  dé¬ 
pendent  pour  les  patients. 

Des  considérations  analogues  s’appliquent  aux 
autres  variétés  d’albuminurie  bénigne,  dont  il 
a  été  question  dans  ce  travail. 

D'-  Georges. 


RHINOLOGIE 


Les  sinusites  et  l’empyènie  du  sinus  maxillaire 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  présenter  ici  une  étu¬ 
de  complète  des  sinusites  et  de  l’empyème  maxil¬ 
laires;  l'étendue  d’un  article  n’y  suffirait  pas.  Je  me 
propose  simplement  de  définir  ces  affections,  de 
les  opposer  l’une  à  l’autre  dans  leur  nature,  leur 
étiologie  et  leur  thérapeutique.  C’estlà  un  point 
de  pratique  important.  On  ne  saurait,  en  effet, 
traiter  convenablement  les  suppurations  du  si¬ 
nus  maxillaire  si  l’on  ne  connaît  pas  bien  les  ca¬ 
ractères  différentiels  essentiels  existant  entre  les 
sinusites  et  l'empyème  simple  de  la  cavité  sinu- 
sienne. 

Les  affections  inflammatoires  du  sinus  maxil¬ 
laire  sont  au  nombre  de  trois  :  la  sinusite  aiguë, 
l'empyème  simple,  et  la  sinusite  chronique. 

A)  Siiiitsile  maxillaire  aiçiu'é. 

La  sinusite  aiguë  est  l’inflammation  aiguë  de 
la  muqueuse  qui  tapisse  le  sinus.  Elle  est  catar¬ 
rhale  ou  purulente. 

Catarrhale,  elle  accompagne  ordinairement 
un  catarrhe  aigu,  analogue,  des  fosses  nasales, 
dont  elle  dépend.  C’est  un  satellite  du  coryza 
aigu  et  sa  présence  explique  l’abondance  des  sé¬ 
crétions  et  les  sensations  pénibles  éprouvées  au  ni¬ 
veau  des  maxillaires  supérieurs,  dans  le  «rhume 
de  cerveau  ».  - 

Purulente,  la  sinusite  aiguë  dépend  encore, 
la  plupart  du  temps,  d’un  état  pathologique  na¬ 
sal,  pyogène  cette  fois,  dune  rhinite  aiguë  mu- 
co-purulente  ou  purulente.  Elle  peut  succéder 
cependant,  mais  plus  rarement,  à  une  lésion 
dentaire  ou  osseuse,  à  un  abcès  dentaire,  à  une 
périostite  alvéolo- dent  aire,  à  une  ostéo-périostile 
maxillaire  aiguë, 

B)  Empyème  du  sinus  maxillaire 

L’empyème  est  très  différent  de  la  sinusite. 
Dans  la  sinusite,  la  muqueuse  sinusienne  est  ma¬ 
lade  et  c’est  elle  la  source  du  mucus,  du  muco- 
pus  ou  du  pus  contenu  dans  le  sinus.  Dans  l’em- 
pyènie,  il  n’en  est  plus  de  même  :  la  cavité  ma¬ 
xillaire  n’est  pas  productrice  du  pus  qu’elle  ren¬ 
ferme,  elle  en  est  uniquement  le  réceptacle.  En 
un  mot,  le  pus  accumulé  dans  le  sinus  n’est  pas. 
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quand  il  s’agit  d’empyème,  né  sur  place  :  il  YÎenl 
d’ailleurs,  de  lésions  suppuratives  voisines,  et  le 
sinus  doit  seulement  à  sa  situation  anatomique 
spéciale  d’ètre  alors  rempli  de  pus. 

Quelles  sont  les  affections  créatrices  de  l’em- 
pyème  ? 

Il  est  possible  que,  quelquefois,  la  sécrétion 

Furulente  partie  d’un  sinus  frontal  pénètre  dans 
ostium  maxillaire  et  s’accumule  dans  le  sinus 
maxillaire  sous-jacent  pour  constituer  ■  un  em- 
pyème. 

Dans  la  majorité  des  cas,  il  est  vrai,  l’origine 
de  l’empyème  est  tout  autre  et  relève  de  lésions  ■ 
dentaires  portant  sur  les  molaires,  dont  les  ra¬ 
cines  s’implantent  dans  le  plancher  du  sinus  et 
assez  souvent  pénètrent  dans  le  sinus.  Une  carie 
des  dents  en  question,  une  affection  suppurative 
quelconque  intéressant  leurs  racines  et  les  alvéo¬ 
les  qui  les  contiennent  constituent  une  source 
de  pus,  pus  qui  se  déversera  tout  naturellement 
dans  le  sinus. 

C)  Sinusite  maxillaire  chronique. 

La  sinusite  chronique  est  l’inflammation  chro¬ 
nique  de  la  membrane  qui  tapisse  la  cavité  sinu- 
sienne. 

Cette  sinusite  chronique  peut  être  catarrhale 
ou  supputée. 

Catarrhale,  elle  succède  au  catarrhe  sinusien 
aigu  ou  elle  accompagne  un  catarrhe  nasal  chro¬ 
nique  concomitant.  I.a  sinusite  catarrhale  chro¬ 
nique  est  une  affection  fréquente,  mais  dont  on 
néglige  généralement  de  s’occuper  ;  elle  a  peu 
attiré  jusqu’à  ce  jour  l’attention  des  spécialistes, 
en  raison  sans  doute  de  sa  bénignité  relative. 

La  sinusite  purulente  chronique  est  la  plus 
importante  des  sinusites  maxillaires  chroniques. 
Elle  est  consécutive,  tantôt  à  une  rhinite  puru¬ 
lente,  tantôt  à  une  sinusite  aiguë  ou  à  un  em- 
pyème.  Une  sinusite  purulente  aiguë  qui  se  pro¬ 
longe  finit  par  devenir  une  sinusite  chronique. 
De  même,  le  séjour  prolongé  du  pus,  dans  les 
vieux  empyèmes.  entraîne  à  la  longue  des  alté¬ 
rations  de  la  muqueuse,  une  sinusite  purulente 
chronique,  avec  les  lésions  (inflammation,  végéta¬ 
tions,  ulcérations)  qui  la  caractérisent. 

S’appuyant  sur  les  données  différentielles  ci- 
dessus  énoncées,  il  devient  facile  de  comprendre 
les, traitements  respectifs  des  trois  grands  états 
inflammatoires  du  sinus  maxillaire. 

L’einpyème  n'étant  eju’une  accumulation  de 
pus  dû,  généralement,  a  une  affection  dentaire, 
on  obtiendra  sa  guérison  en  chassant  le  pus  par 
une  simple  ponction  évacuatrice,  faite  au  travers 
du  méat  inférieur,  et  en  soignant  la  carie  den¬ 
taire.  Si  la  dent  en  cause  est  trop  malade  pour 
être  conservée  ou  si  sa  conservation  entrave  la 
guérison,  on  pratiquera  l'extraction  de  cette  dent 
et  on  en  profitera  pour  faire  la  ponction  évacua¬ 
trice  au  travers  de  l’alvéole  devenue  libre. 

Dans  la  sinusite  maxillaire  aiguë  etdans  la  si¬ 
nusite  chronique,  l’évacuation  simple  n’est  plus 
suffisante.  11  existe  alors  des  lésions,  de  l’infec¬ 
tion  du  sinus,  et,  lorscfue  l’affection  est  ancienne, 
de  grosses  altérations  de  la  muqueuse.  11  faut, 
dans  ces  conditions,  intervenir  par  des  moyens 
modificateurs. 

La  sinusite  est-elle  aiguë,  récente,  pn  aura  re¬ 
cours  à  des  inhalations  nasales  antiseptiques,  de 
vapeurs  de  menthol,  de  formol,  d’acide  phéni- 
que,  ces  vapeurs  pénétrant  jusqu’à  l’intérieur 
du  sinus .  On  soignera  la  lésion  causale,  la  rhi¬ 
nite,  la  carie  dentaire.  On  pourra  combiner  cette 
médication  à  l’évacuation  du  pus  par  ponction 
et  aux  lavages  antiseptiques,  surtout  si  la  sinu¬ 
site  paraît  résister  au  traitement. 

Lorsque  la  sinusite  est  chronique,  il  faut  ponc¬ 


tionner,  faire  des  lavages  modificateurs,  et,  dans 
les  cas  rebelles,  recourir  à  l'ouverture  large  du 
sinus  qui  permettra  le  curetage  et  les  pansements 
directs  de  la  cavité. 

En  résumé,  les  grandes  lignes  de  la  thérapeu¬ 
tique  des  suppurations  sinusiennes  se  baséntsur 
la  distinction  que  l’on  doit  établir  entre  la  sinu¬ 
site  aiguë,  l’empyèmc  etla  sinusite  chronique. 

D’’  P.  Lvcroix. 


THÉRAPEUTIQUE 

Sur  les  prostatiques  et  leur  traitement 

Par  le  D"'  J.  Sulbac. 

Il  est  curieux  de  constater  combien  les  prosta¬ 
tiques  rétentionnistes  se  montrent  réfractaires  à 
la  prostatectomie. 

Presque  tous,  malgré  les  conseils  qu’on  leur 
donne,  laissent  passer  le  moment  favorable  à  l’in¬ 
tervention.  Ils  préfèrent  supporter  encore  la 
sonde  à  demeure. 

Bientôt  l’état  infectieux  vésical  se  développe. 
Il  gagne  le  rein,  l’état  général  est  précaire,  l’amai¬ 
grissement  s’accentue,  la  langue  est  sèche,  et, 
quelle  que  soit  l’urgence,  l’ablation  de  la  prostate 
n’est  plus  possible. 

Il  faut,  auparavant,  ramener  le  malade  au  mo¬ 
ment  favorable  dont  ü  n’a  pas  su  profiter. 

Nous  avons  vu  récemment,  en  consultation 
avec  le  D"'  Le  Fur,  un  de  nos  clients  rentrant  dans 
cette  catégorie.  Il  s’était  refusé  à  toute  interven¬ 
tion  et  avait  cru  trouver  dans  les  services  hospi¬ 
taliers  une  guérison  plus  prompte.  Il  était  revenu 
de  l’hôpital  avec  une  sonde  à  demeure  et  dans  un 
état  de  délabrement  tel  que  la  situation  nous  ap¬ 
parut  critique.  Il  était  fortement  infecté,  avait 
des  contractions  vésicales  extrêmement  doulou¬ 
reuses  et  vivait  continuellement  dans  la  crainte 
de  ne  pouvoir  bientôt  plus  être  sondé. 

Le  changement  de  sa  sonde  à  béquille  (n°  18) 
fut  en  effet  difficile.  Nous  n’avons  pu  l’effectuer 
qu’après  avoir  passé  la  sonde  de  trousse  ordinaire 
qui,  tout  en  exerçant  un  certain  massage  prosta¬ 
tique,  ouvrit  la  route.  L’urine  s’écoulait  alors  pu¬ 
rulente  et  glaireuse.  La  cystite  était  intense  et  le 
rein  était  pris.  Il  fallait  donc  procéder  à  nne  dé¬ 
sinfection  rigoureuse.  Nous  eûmes  recours  à  l’uro- 
tropine  et  aux  lavages  antiseptiques  de  la  vessie. 

Mais  ici  se  place  une  question  de  pratique,  utile 
à  connaître.  Quel  antiseptique  choisir  ?  Le  nitra¬ 
te  d’argent  ou  le-protargol  ?  Nous  avons  eu  re¬ 
cours  au  premier  et  la  solution  à  1  p.  2.000  fut 
utilisée.  Mais  la  situation  restait  stationnaire. 
Toujours  autant  de  glaires,  autant  de  globules 
purulente  et  même  un  peu  d’hématurie.  De  plus, 
la  solution  de  nitrate  d’argent  était  assez  mal 
supportée.  Elle  entraînait  une  sensation  doulou¬ 
reuse  prolongée. 

L’idée  nous  vint  alors  d’employer  l’anios,  et, 
non  plus  la  solution  à  1  %,  généralement  indiquée 
dans  ce  cas,  mais  la  solution  de  pouvoir  germicide 
absolu,  à  2  %.  Tous  les  jours,  une  personne  de 
l’entourage  faisait,  par  la  sonde  à  demeure,  des 
lavages  matin  et  soir,  avec  un  demi-litre  de  cette 
solution,  et  nous  avons  été  vraiment  surpris  de 
voir  avec  quelle  rapidité  les  symptômes  infec¬ 
tieux  de  la  vessie, ont  disparu.  L’anios  n’occasion¬ 
nait  aucune  sensation  douloureuse  et  les  contrac¬ 
tions  vésicales  pénibles  avaient  cessé  en  grande 
partie.  Au  bout  de  10  jours  environ  de  ce  traite¬ 
ment,  nous  avons  constaté  nous-mêmes  que  la 
capacité  vésicale  était  plus  grande,  que  l’urine  se 
clarifiait  et  surtout  présentait  beaucoup  moins  de 
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glaires.  La  sonde,  qui  se  bouchait  auparavant  avec 
une  grande  facilité,  restait  toujours  libre,  et  quand 
nous  la  changions,  tous  les  4  jours  enimoyenne, 
cette  opération  était  plus  facile  et  pouvait 
se  faire  sans  le  secours  d’un  mandrin. Le  malade, 
jusque  là  alité,  pouvait  se  lever.  L’appétit  était 
meilleur  et  l’état  général  se  modifiait.  Evidem¬ 
ment  rinfection  générale  du  début  avait  disparu. 

Nous  sommes  donc  convaincus  que'  c’est  aux 
lavages  d’anios  bien  plus  qu’à  la  sonde  à  demeure 
(le  malade  était  resté  40  jours  à  l’hôpital  avec  sa 
sonde  et  s’affaiblissait  chaque  jour  davantage) 
qu’il  faut  attribuer  cette  amélioration  très  nette 
de  l’état  local  et  généi’al.  Nous  arrivons  ainsi  au 
moment  où  la  prostatectomie  pourra  de  nouveau 
être  indiquée  avec  toutes  les  chances  de  guérison. 

I  La  solution  de  trioxychlorométhyle  de  vana¬ 
dium  à  2  %,  et  même  à  1  %,  nous  a  encore  donné 
de  nombreux  succès  dans  le  traitement  des  cysti¬ 
tes,  et  comme  cet  antiseptique,  agissant  par  une 
production  progressive  et  ininterronipue  d’oxy¬ 
gène  naissant,  est  tout  à  fait  inoffensif,  il  doit 
être  signalé  aux  praticiens,  comme  l’un  des  meil¬ 
leurs  agents  curatifs  des  i  ifections  urinaires. 

L’anios  ne  cause  jamais  de  douleur  car  il  n’est 
pas  caustique  et  pour  cela  encore,  il  est  fort  ap¬ 
précié  de  ces  malades  habituellement  pusillami- 
nes. 
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Le  sérum  à  la  mode.  —  Rectifleation. 

Mon  cher  confrère, 

Dans  le  numéro  du  Concours  du  5  janvier  de 
celte  année,  j’ai  hi  une  note  concernant  le  traite¬ 
ment  de  diverses  affections  par  le  sérum  marin. 

Or,  il  s’est  glissé  sous  la  plume  de  votre  rédac¬ 
teur  une  erreur,  volontaire  ou  non,  que  je  crois 
devoir  relever  quand  il  parle  du  docteur  Quinton. 
Monsieur  Quinton  n’est  i)as  le  moins, du  monde, 
docteur  en  médecine  ;  il  ne  figure  pas  sur  la  liste 
dressée  par  la  préfecture,  et  cette  qualité,  qu’on 
lui  attribue  dans  des  articles  plutôt  tapageurs 
parus  dans  la  grande  presse, nesaurait  être  accré¬ 
ditée  dans  nos  journaux  professionnels. 

Beaucoup  de  confrères  m’ont  écrit  pour  me 
demander  si  Monsieur  Quinton  était  docteur  ; 
d’autres  m’informent  qu’il  s'est  paré  d’un  titre  qui 
ne  lui  appartient  pas  ;  je  ne  peux  que  répondre  à 
tous  (I  qu’il  est  fort  regrettable  que  Monsieur 
Quinton  ne  soit  pas  resté  sur  le  terrain  purement 
scientifique.» 

Actuellement,  tout  est  à  l’eau  de  mer,  tout  le 
monde  en  veut  ;  on  a  écrit  que  cela  guérissait 
tant  de  choses  qu’on  croit  que  cela  guérit  tout. 

11  y  a  lieu  cependant  de  faire  des  réserves,  et 
les  faits  ne  sont  pas  toujours  aussi  mirifiques 
que  le  disent  les  réclames. 

Je  connais  des  confrères  très  sérieux  qui  ont 
eu  de  graves  rp.écomptes  en  utilisant  ce  traite¬ 
ment  clai's  la  tuberculose.  J’ai  personnellement 
vu  se  produire  une  hématurie  (grave  et  qui  du¬ 
re  encore)  chez  une  fillette  à  qui  on  a  fait  une 
seule  injection  à  mon  insu. 

Gomment,  au  surplus,  concillier  celte  théorie 
du  milieu  salin  avec  ce  qu’on  nous  nous  disait 
récemment  encore  des  dangers  du  chlorure  de 
sodium  dans  certains  états  morbides  ? 

La  théorie  de  M.  Quinton  est  ingénieuse,  sédui¬ 
sante  même  au  premier  abord,  mais  enfin  ce 
n’est  qu’une  théorie  et  elle  risque  une  chute 
lamentable  si  on  continue  à  appliquer  ce  traite¬ 
ment  à  tous  les  cas  et  sans  discernement. 

Pour  calmer  l’émoi  des  confrères  qui  se  deman¬ 


dent  par  quel  prodige  on  est  créé  docteur  en 
médecine  sans  passer  d’examen,  nous  leur  rap¬ 
pellerons  que  la  loi  de  1892  est  très  explicite  et 
qu’elle  dit  que  :  «  Quiconque  prend  part  habituelle- 
«  ment  ou  par  une  direction  suivie  au  traitement 
«  des  maladies  sans  être  muni  du  diplôme,  exerce 
«.  illégalement  la  médecine.  »  J’ajoute  que  nous 
poursuivrons  toujours  et  avec  énergie  toutes  les 
personnalités  quelles  qu’elles  soient  qui  nous 
seront  signalées  comme  tombant  sous  le  coup  de 
la  loi,  pourvu  toutefois  qu’on  nous  fournisse 
des  faits  ou  des  témoignages  certains  sur  lesquels 
nous  puissions  baser  notre  action  en  justice. 

Veuillez  agréer,  etc. . . 

D’’  Charles  Levassokt, 
Secrétaire  général  de  l’office  central 
pour  la  répression  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

N.  D.  L.  R.  —  Au  reçu  de  la  lettre  ci-dessus 
nous  avons,  bien  entendu,  décidé  de  signaler  la 
coquille  du  numéro  du  5  janvier,  ainsi  que  le 
demande  le  dévoué  secrétaire  de  l’office  de  l'exer¬ 
cice  illégal.  Mais,  de  plus,  nous  avons  interrogé 
les  nombreux  confrères  parisiens  que  nous  ren¬ 
controns  dans  nos  bureaux  ou  en  dehors,  sur  les 
incursions  faites  dans  leur  clientèle  par  les  zéla¬ 
teurs  (diplômés  ou  non)  du  sérum  de  M.  Quin¬ 
ton.  De  notre  rapide  enquête  il  résulte  que  cette 
hypothétique  panacée,  qui  n’est  pas  sans  danger, 
est  introduite,  en  dehors  des  médecins  traitants, 
dans  une  foule  de  familles  crédules,  qui  en  font 
ensuite  l’aveu  à  nos  confrères,  surtout  en  càs 
d'insuccès  ou  en  présence  d'accidents.  En  consé¬ 
quence,  nous  prions  instamment  nos  lecteurs  de 
nous  documenter  par  émt  sur  les  faits  et  gestes 
des  dispensaires  créés  par  l’emballement 'philan¬ 
thropique  du  jour,  et  par  le  besoin  d’avoir  tou¬ 
jours  une  médication  à  la  mode  pour  servir  de 
thème  aux  conversations  des  «  five  o  dock  »  et 
dos  dîners  où  l’on  cause  ! 


LA  BÉfOME  OES  ÈIOÙES  IIÈOICALES 


Depuis  quelque  temps  se  fait  un  mouvement 
intensif  dans  le  monde  médical,  et  surtout  dans 
le  monde  des  praticiens,  pour  chercher  les 
moyens  de  perfectionner  disent  les  uns,  de  ré¬ 
former,  disent  les  autres,  les  études  nécessaires  au 
médecin  pour  en  faire  un  praticien  éclairé,  réel¬ 
lement  instruit  et  capable  de  faire. face  aux  sur¬ 
prises  et  aux  difficultés  de  la  clinique  journa¬ 
lière.  On  a  été  surpris  de  constater  qu’un  certain 
nombre  de  jeunes  docteurs  en  médecine  entraient 
en  contact  ,  avec  leur  clientèle  sans  avoir  jamais 
mis,  comme  l’on  dit  vulgairement,  la  main  à  la 
pâte.  11  en  est  qui  n’ont  jamais  réduit  une  frac¬ 
ture,  examiné  une  luxation  de  l’épaule,  pratiqué 
un  toucher  rectal  ou  vaginal,  fait  un  lavage  de  la 
vessie  ou  le  cathétérisme  des  voies  lacrymales. 
Pourquoi  '?  Parce  qu’on  ne  s’est  pas  suffisam- 
nient  occupé  d’eux  ;  parce  qu’ils  ont  été  laissés 
à  eux-mêmes,  que  l’on  n’a  pas  contrôlé  leurs  tra¬ 
vaux  et  leurs  progrès.  Un  certain  nombre  de 
bons  esprits  ont  alors  pensé  qu'il  fallait  appor¬ 
ter  un  remède  à  cet  état  de  choses  et  on  a  lancé 
une  foule  de  projets,  d’opinions,  d’idées  toutes 
animées  des  meilleures  intentions,mais  peut-être 
pas  assez  mûrement  rélléchies.  Un  comité  per¬ 
manent  d’études  de  la  réforme  de  l’enseignement 
médical  a  été  institué,  excellente  chose  ;  nous 
n’avons  pas  l’honneur  d’en  faire  partie.  Néan¬ 
moins  nous  demandons  à  exposer  ici  nos  idées, 
heureux  si  elles  peuvent  être  de  quelque  utilité. 
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1.  Les  ETUDES  médicales  dans  les  écoles 

SECONDAIRES  OU  PRÉPARATOIRES. 

Tsous  avons  depuis  près  de  vingt  ans  l’honneur 
d’appartenir  au  corps  enseignant  d’une  école  se¬ 
condaire.  On  no  nous  accusera  pas  deprèclicr  pro 
domo  sans  connaissance  de  cause. 

Les  Ecoles  secondaires  en  France,  répondent  à 
des  groupements  régionaux  plus  ou  moins  éten¬ 
dus,  et  sont  suivies  par  des  élèves  venus  des  dé¬ 
partements  les  plus  voisins.  Ils  sont  en  général 
peu  nombreux,  il  n'y  a  pas  d  encombrement,  le 
contact  est  journalier  entre  les  maîtres  et  les 
élèves.  Le  maître  peut  s'occuper  de  chacun  et 
l’étudiant  est  soutenu,  stimulé,  moins  isolé  que 
dans  les  grands  centres  d’enseignement,  une  Fa¬ 
culté  où  il  se  trouve  noyé  dans  la  foule.  Dans 
la  médecine,  comme  dans  toute  science,  tout 
dépend  des  débuts,  aussi  le  devoir  de  l’Enseigne¬ 
ment  est  de  s’attacher  à  ce  que  ces  premières  an¬ 
nées  qui  forment  les  assises  scientifiques  du  bon 
praticien  soient  bien  employées.  C’est  pourquoi 
nous  estinions  qu’une  réorganisation  bien  enten¬ 
due  devrait,  suivant  un  programme  de  franche 
décentralisation,  favoriser  le  développement  des 
Ecoles  secondaires  ou  préparatoires  de  façon  que 
l’étudiant  puisse  y  faire  la  moitié  ou  les  deux 
tiers  de  scs  études  et  aller,  ensuite,  les  parachever 
dans  les  grandes  Facultés. 

Il  faudrait  aussi,  dans  ces  Facultés,  que  l’ensei¬ 
gnement  élémentaire  des  Ecoles  secondaires, pour 
les  cliniques,  spécialement,  fût  donné  d'une  fa¬ 
çon  très  larçe  pour  permettre  aux  élèves  de  sui¬ 
vre  avec  fruit  un  enseignement  clinique  supé¬ 
rieur  dans  les  derniers  temps  de  leur  scolarité 
ou  même  de  temps  en  temps  après  l’obtention 
de  leur  diplôme. 

Dans  l’état  actuel  des  sciences  médicales,  il 
faut  que  le  praticien  ait  un  fonds  de  connais¬ 
sances  très  étendu  pour  être  complet.  Je  ne  veux 
pas  dire  qu’il  faut  qu’il  e.xcelle  en  tout  à  la 
fois,  médecin,  chirurgien,  accoucheur  et  spé¬ 
cialiste  émérite.  Un  pareil  prodige  serait  impos¬ 
sible.  Mais  au  moins  il  faut  qu’il  connaisse  beau¬ 
coup  de  tout  ce  qui  peut  se  présenter  journelle¬ 
ment  à  lui.  Est  il  possible  d’arriver  à  ce  résultat 
avec  notre  systèihe  actuel  ?  Non.  Nous  estimons 
que  les  quatre  années  d’études  sont  insuffisantes 
et  qu’il  faudrait  cinq  années  avec  quatre  inscrip¬ 
tions  par  an  soit  vingt  inscriptions  au  lieu  de 

Et  le  fameux  P.  G.  N.  qu'allons  nous  en  faire  ? 
Il  faut  le  conserver,  mais  le  modifier  profondé¬ 
ment.  Il'  faut  qu’il  soit  vraiment  un  enseigne¬ 
ment  préparatoire  aux  études  médicales  et  que 
l’étudiant  n’aborde  celles-ci  que  solidement  pré¬ 
paré  par  celui-là.  L’ensemble  des  connaissances 
qu’il  doit  donner  aux  petits  étudiants  en  méde¬ 
cine  est  considérable  ;  chimie  et  physique  biolo¬ 
giques,  zoologie  et  parasitologie,  botanique  et 
■  Bactériologie.  Toutes  ces  sciences  sont  d’applica¬ 
tion  journalière,  en  physiologie  ou  en  clinique. 
C’est  pourquoi  il  est  à  désirer  que  cet  enseigne¬ 
ment  soit  fait  exclusivement  au  point  de  vue  des 
applications  au  malade  ;  et  qu’il  soit  fait  par  des 
docteurs  en  médecine  qui  peuvent  toujours  faire 
toucher  à  l’élève  l’application  à  la  clinique  jour¬ 
nalière. 

L’étudiant  a  obtenu  son  certificat  de  P.  G.  N  , 
il  va  alors  aborder  les  études  médicales  propre¬ 
ment  dites.  Pendant  ses  deux  premières  années 
composées  chacune  de  deux  semestres  de  quatre 
mois  et  demi,  il  va  devoir  apprendre  toute  son 
anatomie  descriptive  (en  deux  semestres  de  dis¬ 
section)  toute  sa  physiologie  (en  deux  semestres) 
sans  compter  l’histologie  normale,  la  chimie  bio¬ 
logique).  nécessaire  pour  l’examen  de  physiolo¬ 


gie.  11  devra  passer  son  premier  examende  docto¬ 
rat  (anatomie)  après  sa  sixième  inscription  (à  la 
fin  de  son  second  semestre  d’insertioni  et  le  se¬ 
cond  examen  (physiologie,  histologie,  phys.  et 
chim.  biologiques)  après  sa  huitième  inscrip¬ 
tion.  En  môme  temps  il  suivra  les  . cliniques  hos¬ 
pitalières. 

Il  arrive  alors  ceci,  que  les  deux  examens  une 
fois  passés  tant  bien  que  mal,  beaucoup  d’étu¬ 
diants  ne  rouvrent  jamais  leurs  traités  d’ana¬ 
tomie  ou  de  physiologie,  et  qu’à  la  fin  de  leurs 
études  ils  sont  brouillés  sur  ces  connaissances 
d'application  journalière  à  la  clinique. 

Nous  estimons  ([u'il  serait  nécessaire  de  consa¬ 
crer  les  trois  premières  années  de  médecine  à 
l’anatomie  et  à  la  physiologie,  ainsi  qu'à  fhistolo- 
gie  normale  d'une  part  et  à  la  clinique  médicale, 
chirurgicale,  ainsi  qu’à  l’anatomie  pathologique 
d’autre  part.  Les  examens  1  et  2  de  doctorat  se¬ 
ront  passés.après  la  10®  et  12“  inscription. 

De  plus,  pour  contrôler  le  progrès  et  le  travail 
des  élèves  on  rétablirait  les  examens  de  fin  d'an- 
nee  à  la  fois  théoriques  et  pratiques,  ils  seraient 
des  examens  de  classement  et  de  passage  d’une 
année  à  l’autre. 

Après  ces  trois  années  d’études  que  nous  appel¬ 
lerons  secondaires  (quoique  les  plus  importantes  , 
le  futur  docteur  pourra  terminer  dans  une  faculté 
ses  deux  autres  e.xamens.  Gependant  s  il  peut 
faire  un  an  ou  deux  d’internat  dans  les  hôpi¬ 
taux  attachés  aux  écoles  secondaires,  il  pourra 
prendre  près^  de  celles-ci  ses  inscriptions  de  la 
)2“  à  la  20“  à  la  condition  de  passer  dans  une 
Faculté  ses  derniers  examens  de  doctorat. 

L’étudiant  qui  aurait  quitté  les  écoles  prépara¬ 
toires  après  sa  12“  inscription  suivrait  alors  des 
cliniques  de  médecine,  chirurgie,  obstétrique, 
ophtalmologie,  oto-rhino-laryngologie,  gynéco¬ 
logie,  pédiatrie,  orthopédie,  pendant  les  deux 
dernières  années  de  scolarité  (24  mois).  Us  passe¬ 
raient  leurs  derniers  examens  portant  sur  les 
connaissances  relatives  aux  pathologie  et  obsté¬ 
trique,  à  la  thérapeutique,  l’hygiène,  la  médecine 
légale  et  termineraient  par  des  examens  cliniques 
plus  sérieux  et  plus  nourris.  Tout  examen  devra 
comporter  une  épreuve  pratique  et  une  épreuve 
théorique.  Par  exemple  l’examen  de  patliol.  ex¬ 
terne  sera  composé  d’une  épreuve  anatomique 
découverte  d’organe  ou  médecine  opératoire,  et 
d’un  examen  oral.  L'examen  d’obstétrique  d’une 
manœuvre  sur  le  mannequin,  et  d’un  oral.  L’e.xa- 
men  de  clinique  médicale,  examen  do  malade, 
analyse  d’un  liquide  organique,  et  leçon  orale. 
Mais  tous  ces  détails  sont  à  réglementer. 

Il  est  un  grand  principe  qui  doit  dominer  dans 
tout  l’enseignement,  d'une  part  les  maîtres  doi¬ 
vent  se  multiplier,  ne  pas  ménager  leur  peine,  se 
mettre  toujours  et  partout  à  la  portée  des  élèves. 
Geux-ci,  dans  l’emploi  des  revendications  du 
Gongrès  des  étudiants  et  des  praticiens  deman¬ 
dent  qu’on  s’occupe  d'eux  d’une  façon  pratique  ; 
nous  avons  dit  comment  nous  croyons  que  l’on 
doive  le  faire. 

Mais,  d’autre  part,  ils  doivent  par  leur  régula¬ 
rité  et  leur  travail  faciliter  la  lâche.  Ils  doivent 
fexactitude,  l'attention,  la  bonne  volonté.  Nous 
devons  veiller  à  leur  exactitude,  éveiller  et  sou¬ 
tenir  leur  attention,  stimuler  leur  bonne  volonté. 
Nous  devons  leur  faire  comprendre  qu’ils  doi¬ 
vent  avoir  à  cœur  de  devenir  des  praticiens  ins¬ 
truits,  dignes  de  leur  pays  et  du  vieil  enseigne¬ 
ment  médical  français  qui  a  toujours  été  si  ré¬ 
puté. 

11 .  —  L’enseignement  de  la  Glinique  Ghirur- 
gicale  dans  les  Ecoles  secondaires  de  Médecine. 
On  nous  permettra  d’exprimer  maintenant  le 
fruit  de  nos  réflexions  et  d'exposer  comment 
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nous  réalisons,  le  mieux  (ju’il  nous  est  possible, 
l’enseignement  de  la  clinique  chirurgicale  à  nos 
jeunes  élèves.  D’après  les  règlements  actuels, 
qui  ne  Seront  pas  je  l’espère,  toujours  intangi¬ 
bles,  nos  étudiants  suivent  le  service  de  la  clini¬ 
que  pendant  deux  semestres,  c’est-à-dire  à  peine 
neuf  mois.  Pouvons -nous  leur  apprendre  tout 
ce  qui  concerne  la  chirurgie  dans  ce  court  laps 
de  temps  ;  devons -nous  le  faire  ? 

Non,  nous  estimons  la  chose  impossible  et 
mauvaise,  qui  plus  est. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  et  nous  le  rappelons 
ici,  il  serait  nécessaire  que  les  élèves  faisant  trois 
ans  d’études  secondaires  suivissent  pendant  trois 
semestres  les  cliniques  tant  médicales  que  chi¬ 
rurgicales. 

Mais  actuellement  noüs  les  avons,  en  général, 
deux  semestres,  c'est  tout  juste  le  temps  néces¬ 
saire  pour  les  débrouiller,  et  leur  apprendre  les 
choses  élémentaires. 

En  même  temps  nos  élèves  de  clinique  étu¬ 
dient  l'anatomie  et  la  physiologie  ;  cela  se  trouve 
fort  bien,  car  nous,  cliniciens  de  chirurgie,  nous 
devons  toujours  nous  appuyer  sur  ces  sciences 
fondamentales  pour  étudier  chacun  des  malades 
de  la  clini([ue.  Nous  devons  faire  bien  compren¬ 
dre  au  débutant  les  différences  d’aspect,  déformé, 
de  couleur,  de  l’organe  ou  du  membre  sain  sur 
l’organe  ou  le  membre  malade.  Nous  devons  lui 
faire  comprendre,  en  nous  appuyant  toujours 
sur  l’anatomie  et  la  physiologie,  comment  et 
pourquoi  nous  faisons  telle  ou  telle  manœuvre 
dans  la  réduction  d’une  luxation  ;  par  quelles 
voies  dangereuses  ou  difficiles  nous  devons  con¬ 
duire  notre  bistouri  dans  les  opérations  que  nous 
pratiquons. 

Sans  connaissances  anatomiques  cl  physiotogi- 
qiies  précises,  pas  de  bonne  clinique  chirurgicale. 

■  Notre  devoir  est  donc  de  mettre  l'élève  en  con¬ 
tact  journalier  avec  le  malade  et  de  lui  faire  sen¬ 
tir  que  dans  l’élude  des  maladies  chirurgicales, 
au  lit  du  malade,  qui  constitue  la  clinique,  les 
détails  les  plus  intimes  en  apparence  ont  sou¬ 
vent  leur  utilité.  Nous  devons  lui  apprendre  à 
interroger  et  à  examiner  k  malade  d’une  ma¬ 
nière  précise  et  complète,  à  bien  se  graver  dans 
l’esprit  les  signes  observés  en  recueillant  l’obser- 
valion  et  ainsi  l'acheminer  vers  la  connaissance 
exacte  de  la  maladie  ou  de  la  lésion  c’est-à-dire 
au  diagnostic.  De  ce  diagnostic  et  de  la  constata¬ 
tion  d’autres  circonstances  contingentes  nous 
devons  par  le  raisonnement  lui  faire  compren¬ 
dre  l’indication  thérapeutique.  Puis  nous  devons 
le  faire  collaborer  à  l’exécution  de  cette  théra¬ 
peutique  par  la  pratique  des  pansements,  l'assis¬ 
tance  aux  opérations,  l’aide  dans  la  pose  des  ap¬ 
pareils,  etc.,  etc. 

Il  faut  d’almrd  apprendre  à  bien  aider,  afin  de 
bien  faire  ensuite  soi-meme:  fabricande  fit  faber. 

Comment  arrivons-nous  à  réaliser  ce  pro¬ 
gramme  !'  Nous  prenons  l’étudiant  au  commen¬ 
cement  du  second  semestre  de  la  première  arinéc 
(l.')  mars).  Pourquoi  pas  au  début  de  l’année  '! 
Parce  qu’à  ce  moment  il  ne  connaît  encore  ni  les 
os,  ni  les  jointures,  ni  les  muscles  et  qu  il  n’a  pas 
de  notions  anatomii[ues  suffisantes  pour  com¬ 
prendre  les  fractures,  les  lésions  articulaires,  etc. 
etc. 

Nous  pensons  ([u  il  peut  plus  utilement  com¬ 
mencer  par  la  clinique  médicale.  11  arrivera  à 
connaître  en  quelques  jours  ce  qui  sera  suffisant 
des  viscères  thoraciques  et  abdominaux  pour 
comprendre  les  éléments  de  la  palpation,  de  la 
percussion  et  de  l’auscultation  que  lui  enseigne 
notre  éminent  collègue  de  la  clinique  médicale. 
Il  nous  arrive  ainsi  avec  des  connaissances  suffi¬ 
santes  de  par  ses  études  anatomiques  pour  com¬ 


prendre  les  malades  chirurgicaux  et  apprécier 
avec  plus  de  compétence  les  rapports  toujours  si 
indissolubles  entre  la  médecine  et  la  chirurgie.  Il 
comj)rendra  mieux  le  terrain  sur  lequel  évolue 
la  .lésion  chirurgicale,  qui  souvent  éstune  mani¬ 
festation  d’une  maladie  générale  ou  au  moins 
peut  être  intluencéepar  cette  dernière. 

Dès  l'entrée  dans  le  service  nous'attribuons  à 
chaque  élève  un  certain  nombre  de  lits.  Chacun 
doit  surveiller  les  malades  qui  lui  sont  confiés, 
faire  sous  nôtre  direction  l’examen  des  entrants, 
préparer  les  interventions  dont  ils  peuvent  être 
l’objet  (préparation  du  champ  opératoire  —  pose 
d’appareils  —  pansements  —  aide  et  assistance 
aux  opérations) . 

Pendant  ce  premier  semestre  d’études,  chaque 
année,  nous  commençons  par  donner  des  no¬ 
tions  Ih^oiiques  sur  l’anesthésie  chirurgicale,  gé¬ 
nérale  et  locale.  Chaque  éléve  à  son  tour  est  exercé 
sous  ma  surveillance  ou  celle  de  mon  chef  de 
clinique  à  l’administration  du  chloroforme,  de 
l’éther,  bromure  d’é  hyle.  Chacun  est  exercé  à 
pratiquer  les  manœuvres  de  la  respiration  artifi¬ 
cielle. 

Nous  donnons  ensuite  des  notions  suffisantes 
sur  l’asepsie,  rantisepsie,les  grands  processus  de 
la  cicatrisation  des  plaies, .  de  la  consolidation 
des  fractures,  etc. 

Et  chaque  jour  pour  ainsi  dire  nous  joignons  la 
pratique  à  la  théorie  en  leur  apprenant  le  la¬ 
vage  des  mains,  l’aseptisation  des  membres  bles¬ 
sés  et  des  champs  opératoires.  A  propos  de  cha¬ 
que  cas  particulier,  nous  leur  apprenons  les  rè¬ 
gles  de  l’examen  méthodique  de  chaque  région, 
en  ayant  soin  de  nous  guider  sur  les  notions 
anatomiques  qu’elle  comporte  :  Saillies,  osseu¬ 
ses,  plans  et  reliefs  musculaires,  trajets  musculai¬ 
res,  trajets  vasculaires  et  nerveux,  sans  oublier 
les  notions  physiologiques,  mouvement,  sensibi¬ 
lité,  etc. 

C’est  celte  étude  des  malades,  longue  et  tou¬ 
jours  instructive,  que  nous  continuons  pendant 
le  second  semestre  au  début  de  la  seconde  année. 
Grâce  à  la  variété  et  au  grand  nombre  des  mala¬ 
des  que  nous  pouvons  leur  présenter,  nous  nous 
cfiorçons  de  parcourir  et  de  faire  l’examen  de 
toutes  les  régions  et  de  tous  les  organes.  Nous 
n’oublions  pas,  en  effet,  que  pendant  ce  second 
semestre  les  élèves  sont  dans  la  fièvre  de  prépa¬ 
ration  de  leur  examen  d’anatomie,  et  nous  nous 
efforçons  de  graver  celle-ci  dans  leur  esprit  à 
l’aide  des  maladies  et  des  lésions  qu’ils -étu¬ 
dient. 

11  va  sans  dire  que  toutes  les  fois  que  l’occa¬ 
sion  s’en  présente,  nous  leur  donnons,  dans  des 
entretiens  théoriques,  les  grands  linéaments  de 
l’étude  des  grosses  questions  de  la  tuberculose 
chirurgicale,  des  tumeurs  malignes  ou  bénignes, 
etc  ,etc. 

Notre  but,  en  un  mot,  est  d’arriver  à  ce  qu’à 
la  fin  de  leur  second  semestre  d’études,  nos  élè¬ 
ves  soient  aptes  à  examiner  soigneusement  un 
malade  quelconque,  à  l’anesthésier,"  à  lui  donner 
les  premiers  soins,  lui  faire  même  de  petites  opé¬ 
rations  d  urgence. 

Afin  de  donner  cet  enseignement  élémentaire 
aussi  complet  que  possible,  deux  collègues  spé¬ 
cialistes  de  bonne  volonté  veulent  bien  donner  à 
nos  élèves,  en  quelques  leçons  pratiques,  des  no¬ 
tions  suffisantes  pour  l’examen  de  l’œil,  du  nez, 
de  l'oreille  et  du  larynx;  et  la  connaissance  des 
maladies  les  plus  connues  de  ces  organes. 

Quelle  devrait  être  la  sanction  de  ces  études 
cliniques  des  deux  (je  voudrais  dire  trois)  pre¬ 
mières  années  d’études  médicales  ? 

Dans  l’état  actuel,  il  serait  bon  que  le  dossier 
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de  l’élève  lasse  mention  à  la  fin  de  chaque  année 
de  ses  progrès  et  de  ses  capacités  cliniques. 

S’il  y  avait  des  examens  de  fin  d’année,  sur 
l’utilité  desquels  beaucoup  sont  d’accord,  il  se¬ 
rait  utile  qu’il  y  eût  une  épreuve  clinique,  ce  qui 
n’existait  pas  dans  les  examens  de  fin  d’année 
de  l’ancien  régime. 

Dans  les  écoles  où  il  existe  des  concours  poul¬ 
ies  prix  de  fin  d’année,  il  faudrait  une  épreuve 
clinique  jointe  aux  épreuves  théoriques  de  ces 
concours . 

Nous  ne  devons  pas  oublier  non  plus  que 
beaucoup  de  nos  élèves  ont  l’intention  de  se  pré- 
senter  aux  concours  pour  l’Internat  ou  l’Exter¬ 
nat  des  hôpitaux  dans  les  grands  centres  ou  exis¬ 
tent  des  Facultés,  comme  à  Paris.  C’est  dans  ce 
but  que  nous  avons  institué  des  conférences  d’a¬ 
natomie  pendant  le  semestre  d’hiver,  de  patho¬ 
logie  élémentaire  pendant  le  semestre  d'été,  de 
façon  à  leur  apprendre  à  s’exprimer  facilement,  à 
bien  coordonner  l’exposé  de  leurs  questions. 
Elles  leur  sont  utiles  non  seulement  pour  la  pré¬ 
paration  de  leurs  concours,  mais  aussi  pour  celle 
de  leurs  examens. 

D'  Barette, 

Professeur  de  Clinique  Chirurgicale  à  l’Ecole  de  Caen. 
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La  liberté  de  confiance 

1.  —  La  confiance  ne  se  commande  ni  rie  s’im¬ 
pose. 

2.  —  Les  hommes  naissants  libres  et  égaux  en 
droits,,  ce  que  le  riche  a  droit  de  faire,  le  pauvre  à 
le  droit  de  le  faire  également. 

3.  —  Rien  n’est  plus  sacré  que  le  respect  de  la 
personnalité  humaine. 

4.  —  C’est  violer  ce  respect  que  de  porter  at¬ 
teinte  à  une  de  ses  libertés. 

5.  —  La  liberté  de  confiance  est  un  droit  natu¬ 
rel  et  imprescriptible  de  l’homme. 

6.  —  La  liberté  consistant  à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  c’est  nuire  à  autrui 
que  de  lui  imposer  un  médecin  qui  n’a  pas  sa  con¬ 
fiance. 

7.  —  La  confiance  au  médecin  traitant  est  un 
élément  sinon  indispensable,  du  moins  impor¬ 
tant. de  la  guérison. 

8.  —  Le  malade  accepte  tout  du  médecin  qui  à 
sa  confiance,  il  n’accepte  qu’avec  réserve  les  soins 
donnés  par  un  médecin  imposé. 

9.  - —  Il  est  donc  contraire  à  l’ordre  public  et  au 
respect  dû  à  la  personnalité  humaine  qu’une  col¬ 
lectivité,  ou  un  individu,  puisse  imposer  un  mé¬ 
decin  à  un  malade  pour  lui  donner  des  soins. 

10.  —  L’imposition  d’un  médecin  à  un  malade, 
u’elle  se  fasse  au  nom  d’intérêts  collectifs  ou 
’intérêts  particuliers,  ne  peut  se  produire  qu’en 

violation  des  droits  naturels  de  l’homme. 

11.  — •  Des  bornes  aux  di-oits  naturels  de  l’hom¬ 
me  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi. 

12.  —  La  loi  ayant  proclamé  la  liberté  du  choix 
du  médecin  pour  une  catégorie  de  (itoyens  (les 
victimes  des  accidents  du  travail),  dans  l’intérêt 
supérieur  des  faibles,  auxquels  le  médecin  est 
souvent  imposé,  le  corps  médical  doit  réclamer 
ce  droit  au  libre  choix  pour  tous. 

C’est  un  moyen  de  relever  le  prestige  de  la  pro¬ 
fession  médicale,  d’assurer  son  iridépcndance,  et, 
dans  la  période  critique  qu’elle  traverse,  de  trou- 
vei-,  par  la  liberté,  uii  véritable  palladium. 

Dr  DE  Gr.IS3AC 


Les  devoirs  des  médecins  consultants 

Quelques  lettres  de  confrères  de  provime,  pu¬ 
bliées  dans  ce  journal  pendant  les  vacances,  et  le 
règlement  déontologique  d’une  association  pro¬ 
fessionnelle  des  environs  de  Paris  posent  nette¬ 
ment  et  à  nouveau  la  question  des  devoirs  des 
médecins  consultants. 

Le  médecin  consultant  a  des  devoirs  vis-à-vis 
du  malade  près  duquel  il  est  appelé  et  des  devoirs 
envers  le  confrère  qui  l’appelle  en  consultation. 

Le  malade  doit  être  examiné  scrupuleusement 
sans  hâte,  avec  le  temps  indispensable  pour  essa¬ 
yer  d’éclaircir  une  situation  souvent  obscure.  Le 
médecin  consultant  fera  connaître  son  avis  à  son 
confrère,  en  toute  indépendance  et  en  toute  li¬ 
berté,  discutera  le  diagnostic  et  le  traitement,  les 
rectifiera  si  tel  est  son  avis,  agira  en  un  mot  pour 
le  plus  grand  bien  du  malade. 

Par  contre,  le  médecin  consultant  a  des  devoirs 
stricts  vis-à-vis  du  médecin  traitant.  Il  ne  doit,  à 
aucun  prix,  faire  perdre  au  malade  la  confiance 
en  son  médecin.  Pendant  l’examen  du  malade,  et 
avant  d’avoir  conféré  en  particulier  avec  son  con¬ 
frère,  il  ne  doit  prononcer  aucune  parole  suscepti¬ 
ble  de  faire  présager  son  appréciation  sur  le  ré¬ 
sultat  de  l’examen.  Au  cas  de  changement  de 
médication,  le  consultant  doit  trouver  une  expli¬ 
cation  qui  ne  permette  pas  au  malade  de  supposer 
que  son  médecin  s’est  trompé.  D’ailleurs,  les  con¬ 
sultants  peuvent  faire  des  erreurs  comme  tout  le 
monde  ;  celui  qui  ne  fait  rien  peut  seul  s’assurer 
de  ne  se  tromper  jamais.  Bien  entendu,  le  méde¬ 
cin  consultant  ne  doit  jamais  venir  revoir  le  ma¬ 
lade  qu’avec  le  médecin  traitant. Des  malades  vus 
en  consultation  profitent  parfois  de  la  neutralité 
du  cabinet  médical  pour  venir  demander  un  avis 
à  leur  ancien  médecin  consultant.  Comme  ce  der¬ 
nier  n’aurait  jamais  connu  le  malade  s’il  n’avait 
été  appelé  en  consultation  par  le  mdecin  traitant, 
il  doit  s’enquérir  auprès  du  patient  s’il  a  l’assen¬ 
timent  de  son  médecin  traitant  et,  de  toutes  fa¬ 
çons,  le  prévenir  de  la  visite  effectuée. 

Au  moment  du  règlement  des  honoraires  de  la 
consultation,  le  médecin  consultant  doit,  si  le 
médecin  traitant  en  fait  la  demande,  lui  faire  ré¬ 
gler  directement  par  le  malade,  en  même  temps 
que  ses  propres  honoraires,  les  honoraires  dus 
pour  la  consultation,  honoraires  qu’il  pourrait 
quelquefois  avoir  difficulté  d’obtenir,  s’il  les  met¬ 
tait  sur  sa  note  de  fin  d’année.  Le  médecin  trai¬ 
tant  a  droit  à  des  honoraires  spéciaux  pour  la 
consultation,  en  raison  du  dérangement  qu’elle 
lui  occasionne  et  de  la  part  de  responsabilité  qu’il 
y  prend,  et  il  est  légitime  de  les  faire  régler  de 
suite  par  le  malade. Des  associations  profession¬ 
nelles  ont  même  établi  une  proportionnalité  et  un 
tarif  spécial  des  honoraires  des  consultations.  Il 
serait  désirable,  dans  l’intérêt  matériel  et  moral 
de  la  profession  médicale,  que  ces  pratiques  soient, 
vulgarisées,  connues  et  acceptées  du  grand  pu¬ 
blic. 

D‘'  Louis  Rénon. 


CORRESPONDANCE 

Les  gaietés  de  la  médecine  de  colonisation 

Suicide  d’un  nicdecîu. 

«  HÂMMAM  BOU-HAhJAR.  —  Le  docieuv  An¬ 
selme,  médecin  de  colonisation,  s'est  suicidé  en  absor¬ 
bant  de  la  digitaline  et  de  l’acide  phènique.  Cet  acte 
est  attribué  à  des  embarras  pécuniaires.  »  [Les  jour¬ 
naux  locaux). 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

\’ous  avez  bien  voulu  faire  connaître^à  plusieurs 
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reprises  les  douceurs  de  la  médecine  de  colonisa¬ 
tion.  • 

Voici  un  fait  divers  qui  en  dit  plus  long  que  tous 
les  articles. 

M.  le  docteur  Anselme,  né  le  28  mars  1855,  en 
Savoie,  entre  dans  le  service  médical  de  colonisa¬ 
tion  le  2  décembre  1893,  s’est  suicidé  à  Hammam 
bon  Hadjar,  dans  le  département  d’Oran.  (Cet  acte 
est  attribué  à  desembarras  pécuniaires). 

On  fait  donc  fortune  chez  nous  ? 

L’article  ci-joint,  publié  à  Constantine,  vous  ren¬ 
seignera  sur  les  dépenses  scandaleuses  que  fait  l’ad¬ 
ministration  pour  assurer  l’assistance  médicale  au¬ 
tour  de  laquelle  on  a  fait  tant  de  bruit. 

.  Tout  le  monde  est  roulé  aussi  bien  le  malade  que 
le  médecin. 

Mais  il  est  défendu  de  crier,  sinon  une  mesure 
coercitive  est  vite  prise  pour  le  grincheux  qui  pro¬ 
teste.  Tout  le  monde  ne  peut  pas  cependant  faire 
comme  lo  docteur  Anselme. 

Agréez  mes  sincères  salutations  confraternelles. 

.  D^X. 

Voici  l’article  dont  parle  notre  confrère. 

Médecine  et  colonisation. 

Récemment  une  circulaire  émanant  du  Gouver¬ 
nement  général  prescrivait  aux  médecins  de  colo¬ 
nisation  de  ne  pas  dépenser  dans  les  infirmeries  in¬ 
digènes  plus  de  0,60  comme  frais  de  nourriture  par 
jour  et  par  individu. 

Naturellement  cos  prescriptions  d’ordre  adminis¬ 
tratif  eurent  pour  résultat  de  faire  sourire  la  plupart 
de  nos  bons  docteursqui,  dans  les  «  bleds  >)  perdus, 
consacrent  avec  un  dévouement  et  un  zèle  aux¬ 
quels  nous  rendons  Tm  juste  hommage —  le  meil¬ 
leur  de  leur  temps  et  de  leur  peine. 

Dans  les  grands  hôpitaux  de  France,  où  le  nom¬ 
bre  des  malades  assure  une  consommation  régulière, 
la  nourriture  revient  à  2  francs  environ  par  jour  et 
par  tête.  En  Algérie,  on  veut  qu’il  en  soit  autrement 
et  l’on  prétend  réaliser  des  économies  de  bouts  de 
chandelle  sur  le  dos  de  l'indigène. 

Il  est  juste  d'ajouter,  pour  rester  dans  l’esprit  de 
cette  fameuse  circulaire,  que  l’Arabe,  n’ayant  pas 
l’habitude  de  la  viande,  peut  fort  bien  se  passer  de 
bouillon  et  de  rôti.  C'est  assurément  une  raison. 
Mais  il  serait  intéressant  tout  de  même  de  connaître 
l’opinion  de  la  faculté  sur  le  régime  qu’il  convient 
de  donner  à  un  malade,  quel  qu’il  soit,  lorsqu’il  est 
atteint  de  telle  ou  telle  alfection. 

Notre  respect  pour  les  croyances  d’autrui  va  jus¬ 
qu’à  transformer,  à  l’usage  des  disciples  du  Coran, 
l’alimentation  que  réclame  scientifiquement  l’état 
du  convalescent.  Cependant  lorsqu’un  indigène,  at¬ 
teint  d’un  traumatisme  qui  a  déterminé  une  abon¬ 
dante  hémorragie,  se  présente  à  la  porte  d’une  in¬ 
firmerie,  la  question  se  pose  de  savoir  s’il  réparera 
les  forces  perdues  en  s’assimilant  du  couscous  ou  s’il 
réparera  la  perte  de  sang  par  rabsorption  de  rôtis 
saignants.  Que  répondent  les  gens  du  métier,  ou, 
pour  être  juste,  les  ho  mues  de  l’art  ? 

Et  voici  l’étrange  conclusion  à  laquelle  aboutit  la 
circulaire  en  question  :  c’est  qu’il  sera  nécessaire  do¬ 
rénavant  de  garder  plus  longtemps  les  malades  à 
i’inlirmerie  pour  les  remettre  définitivement  «  sur 
pied  »,  et  l’économie  qu’on  voulait  réaliser  pourrait 
bien  en  définitive  devenir  plus  dispendieuse  que  Tan - 
cien  régime. 

11  y  avait  une  fois  un  alcoolique  invétéré  qui, 
ayant  découvert  un  «  bistro  »  où  l’absinthe  était 
meilleur  marché  que  dans  les  établissements  rivaux, 
crut  que  la  mise  en  liesse  de  son  palais  blindé  lui 
reviendrait  moins  cher  qu’autrel'ois.  Mais  voyez 
quelle  fut  sa  misère  :  au  lieu  de  trois  perroquets, 
ainsi  que  jadis, -iien  étouffa  désoi-mais  cinq.  Con¬ 
clusion  ? 

Numa  Hicoux. 


L’application  de  la  surveillance  à  tous  les 
nourrissons. 

Mon  cher  .leanne, 

levons  adresse  copie  de  la  lettre  que  j’ai  cru  devoir 
envoyer  au  Préfet  à  la  suite  d’un  vote  récent  du 
Conseil  général."  s  ■  ' 

, l’ignore  ou  plutôt  je  devine  quel  sera  le  sort  de 
cette  protestation  :  je  suis  en  effet  le  seul  de  tous 
les  médecins-inspecteurs  qui  ait  protesté,  et  pour¬ 
tant  tous  les  quotidiens  ont  publié  ce  vote  dans  les 
comptes  rendus  très  détaillés  du  Conseil  général. 

Je  ne  sache  pas  que  de  son  côté  le  bureau  de  no¬ 
tre  syndicat  local  ait  bougé. 

Croyez,  mon  cher  Jeanne,  avec  mes  meilleurs  sou^ 
haits  pour  1908,  à  l’assurance  de  mes  sentiments 
bien  affectueux. 

Votre  ami, 

D'  Lop. 

Monsieur  le  Préfet, 

Sur  la  proposition  de  M.  Alexis,  le  Conseil  géné¬ 
ral  a  voté  une  somme  de  5000  IT.  pour  permettre 
d’étendre  à  tous  les  enfants  du  âge  du  départe¬ 
ment,  Marseille  y  compris,  les  bienfaits  de  la  loi 
Roussel. 

Au  sujet  du  vote  de  ce  crédit,  vous  voudrez  bien 
me  permettre  de  vous  indiquer  que  ce  vote  ne  ré¬ 
pond  pas  précisément  aux  desiderata  des  médecins, 
ni  au  projet  que  j’ai  eu  l’honneur  de  soumettre  à 
l’un  de  vos  prédécesseurs  en  1902,  projet  qui  doit 
être  encore  dans  les  archives  du  service  des 
enfants  assistés,  qui  a  été  adopté  dans  un  grand 
nombre  de  départements,  la  Seine  y  compris. 

Dans  mon  mémoire,  approuvé  par  le  regretté  Pro¬ 
fesseur  Budin  et  M.  le  sénateur  Strauss,  seuls  les 
enfants  protégés  couverts  par  la  loi  Roussel  ont 
droit  à  la  consultation. 

Or  le  vote  du  Conseil  général  l’étend  à  tous  les 
enfants  de  la  localité. 

Je  ne  saurais  trop  protester  contre  cette  généra¬ 
lisation,  éminemment  préjudiciable  aux  médecins- 
inspecteurs  et  aux  médecins  des  localités.  Ces  der¬ 
niers  perdront  ainsi  des  honoraires  qui  leur  seront 
enlevés  par  le  médecin-inspecteur,  auprès  duquel 
seront  conduits,  riches  ou  pauvres,  les  nourris¬ 
sons. 

De  son  côté,  pour  un  supplément  infime  d’hono¬ 
raires,  le  médecin-inspecteur,  dont  les  appointe¬ 
ments  sont  déjà  des  plus  modestes, verra  s’augmen¬ 
ter  sa  besogne  dans  unê- proportion  facile  à  prévoir, 
surtout  à  Marseille  et  dans  les  autres  chefs-lieux  de 
cànton  importants,  et  sûrement  les  enfants  réelle¬ 
ment  protégés  pâtiront  de  cet  état  de  choses. 

■R  ne  manque  pas  d’œuvre,  de  bienfaisance  :  con¬ 
sultations  de  nourrissons,gouttes  de  lait,  bureaux  de 
bienfaisance,  où  les  nourrissons  autres  que  les  pro- 
tégé.s  «  Roussel  »  puissent  être  conduits  par  les 
parents. 

Je  prends  la  liberté  de  venir  vous  prier,  si  la 
chose  est  possible,  de  demander  au  conseil  général 
de  réserver  l’application  de  la  loi  Roussel  aux 
seuls  enfants  protégés  et  aux  enfants  de  parents  in¬ 
digents, qui  devront  présenter  au  médecin  un  certifi¬ 
cat  d’indigence  du  commissaire  ou  du  maire  de  leur 
commune. 

Vous  voudrez  bien  ne  voir,Monsieur  le  Préfet,  dans 
cette  lettre,  que  le  souci  très  réel  des  enfants  proté¬ 
gés  et  l’intérêt  du  corps  médical  des  Bouches-du- 
Rhône. 

Le  corps  médical  paye  assez  de  sa  personne  dans 
toutes  les  œuvres  de  bienlaisance  sans  le  surcharger 
encore  d’une  besogne  dont  les  véritables  indigents, 
je  le  crains  bien,''seront  les  derniers  à  profiter. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance 
de  mes  sentiments  respectueux. 

D-’Lor. 
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Comment  assureurs  et  juges  de  paix  se 
moquent  d’un  ministre. 

Marseille,  le  8  novembre  1Ü07. 

Monslëui-  le  Directeur  du  Concours  Médical^ 
Paris. 

Je  vous  ai  signalé,  en  juillet  dernier,  la  préten¬ 
tion  des  Compaghiés  d‘assUrances  d’apprécier  elles- 
mêmes  si  le  blessé  devait  venir  à  là  consultation  ou 
attendre  le  médecin  à  domicile. 

Je  viens  d’avoir  un  diltérend  duniSme  genre  avec 
la  Compagnie  des  tramways  de  Marseille.  Je  deman¬ 
dais  une  somme  de  6001'rancs  à  ladite  Compagnie 
our  soins  donnés  à  un*  de  ses  ouvriers  atteint  de 
rûlnre  gràve  :  50  visites  à  domicile  et  50  panse¬ 
ments  à  10  francs,  soitune  allocation  correspondant 
à  5  visites  (art.  10-D),  et  s’ajoutant  au  prix  de  la  vi¬ 
site. 

La  Compagnie  a  refusé  de  payer  la  somme  de¬ 
mandée,  je  l’ai  citée  devant  le  juge  de  paix  du  2° 
canton,  l’affaire  est  venue  ce  matin,  et  le  juge,  ad¬ 
mettant  la  théorie  de  la  Compagnie  ne  m’a  accordé 
que  475  francs,  le  restant  étant  à  la  charge  de  l’ou¬ 
vrier  qui  aurait  dû  venir  à  la  consultation  !  Je  vous 
enverrai  le  jugement  si  vous  le  désirez. 

Ainsi,  ce  n’est  pas  au  médecin  qu’il  appartient  de 
décider  si  le  blessé  doit  être  soigné  à  son  domicile. 
Désormais,  les  Compagnies  réduiront  nos  honorai¬ 
res  de  0,50  cent,  par  visites  et  pansements, 

Le  tarif  Dubief  deviendra  peu  à,  peu  lettre  morte. 

Pensez-vous  qu’il  y  ait  lieu  de  faire  casser  le  ju¬ 
gement  ?  Je  ne  vais"  pas  en  appel  pour  éviter  les 
frais. 

AgréeZj  Monsieur  le  Directeur,  l’expression  de  mes 
sentiments  distingués. 

■  '  D'-’Monteux. 

N.  D.  L,  R.  —  il  estincontestable  que  le  Minis¬ 
tre  et  sa  Commission  du  tarif  sont  devenus  l’ob¬ 
jet^  de  la  risée  publique  deyantles  interprétations 
illégales  et  fantaisistes  auxquelles  se  livre  la  fine 
fleur  des  médecins  domestiqués  par  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  et  chargés  de  faire  la  langue 
aux  juges  de  paix  sur  le  dos  de  leurs  Confrères  et 
de  la  Commission  du  tarif.  Celle-ci  ne  manquera 
pas  de  se  demander  avant  peu  à  quoi  servent  ses 
efforts  de  précision  si  c’est  ainsi  qu’on  respecte 
la  lettre  et  l’esprit  de  son  texte. 

A  propos  du  Syndicat  des  médecins  et 
chirurgiens  d’hôpitaux. 

22  Décembre  1907.- 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  attentivement  la  lettre  que  vous  avez  pu¬ 
bliée  ce  matin  dans  le  Concours  Médical  sur  la  né¬ 
cessité  de  la  création  d’un  Syndicat  des  Médecins  et 
des  chirurgiens  d’hôpitaux. 

Vos  arguments  ont  une  certaine  valeur  au  point 
de  vue  des  intéressés  (et  j’en  suis),  mais  necraignez- 
vous  pas  qu'un  Syndicat  comme  celui  que  vous  pa¬ 
raissez  désirer  no  soit  une  arme  contre  le.s  Confrè¬ 
res  qui  ne  jouissent  pas  du  privilège  d’être  .méde¬ 
cins  ou  chirurgiens  d’hôpitaux,  et  qu’en  groupant 
ces  Médecins  d’hôpitaux  vous  n’alliez  à  l’encontre 
du  but  que  poursuivent  quelques-uns  d’entre  nous 
et  qui  'est  d’ouvrir  toutes  grandes,  à  tous  les  prati¬ 
ciens, les  porte  des  hôpitaux  où  ils  envoient  des  ma¬ 
lades,  de  façon  à  assurer,  autant  que  possible,  le 
libre  choix  mômes  l’Hôpital. 

En  Un  mot,  ne  craignez-vous  pas  que  ce  Syndicat 
de  privilégiés  ne  forme  une  sorte  de  groupement 
aristocratique  dont  l’action  s’e.xeroerait  au  détri¬ 
ment  des  Syndicats  composés  d’humbles  praticiens 
qui  déjà  ont  à  se  plaindre  des  procédés  autoritaires 


de  certains  pontifes  auxquels  leur  haute  situation 
dans  les  Ecoles,  dans  les  hôpitaux,  ou  dans  la  clien¬ 
tèle  enlève  la  notion  exacte  de  ce  que  nous  devons 
être  les  uns  pour  les  autres  ;  des  confrères  égdux  en 
droits  et  en  devoirs. 

Je  livre  ma  réponse  a  VOS  méditations,  en  Voué 
priant  d’agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de 
mes  sentiments  les  meilleurs. 

D^X . 

Médecin  des  hôpitaux. 

Reetifleatioh. 

Rouen,  le  18  décembre  1907. 

Mbilsieurle  D”  Jeanne,  23,  rüe  de  Dunkerqüe. 

Mon  cher  Confrère, 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  faire  envoyer  100  im¬ 
primés  :  «  Repos  hebdomadaire  ». 

Je  profite  de  l’occasion  pour  réclamer  contre  une 
inexactitude  du  procès-verbal  de  la  séance  du  17  no¬ 
vembre  qui  me  fuit  répondre  de  travers  à  votre  com¬ 
munication  relative  aux  commissions  d'arbitrage. 
Ces  deu.v  lignes  ne  se  rapportent  en  rien  à  l’idée  que 
je  vous  ai  exprimée  et  qui  était  cèllê^ci  :  «Répondez 
à  ceux  qui  Vous  disent  qu’il  y  a  des  abus  de  la  part 
des  médecins  qu’il  y  en  a  eu  un  capital  dans  l’inter¬ 
prétation  du  tarif  Dubief  ;  qu’il  était  bien  entendu 
que  le  chiffre  de  2  fr,  serait  attribué  partout  où  il 
ne  serait  pas  expressément  fixé  à  1  fr,  50,  Si  donc 
vous  voulez  que  nous  entrions  dans  la  voie  des  com¬ 
missions  d’aimitrage.  dont  nous  ne  voyons  pas  l’uti¬ 
lité,  rétablissez  l’interprétation  du  tarif  telle  que 
nous  en  avions  convenu-  » 

Bien  confraternellement  à  vous. 

D*'  Brasse. 

Procédés  de  Compagnies  d’assurances- 

Viennè-,  le  10  décembre  1907. 

Mon  cher  Confrère. 

Vers  le  milieu  d’octobre,  l’agent  de  la  Cie  d’assu¬ 
rances-vie  la  X...  me  priait  d’examiner  Un  candidat 
et  de  rédiger  le  rapport  médical  habituel. 

Je  n’étais  pas  médecin  de  la  X...,  je  n’avais  pàs 
sollicité  ce  mandat,  mais  je  n’avàiS  aücune  raison 
de  le  refuser.  Il  ne  fût  pas  question  de  mon  chiffre 
d’honoraires. 

M.  Z...  le  proposant,  étant  en  parfaite  santé, 
mon  rapport  était  favorable  à  son  admission  :  il 
fut  accepté; 

Et  maintenant  voici,  sanS  commentaires,  littéra¬ 
lement  transcrites,  trois  lettrés  échangées  entre  la 
direction  delà  X,.  et  le  docteur  Ghapuis. 

Paris,  le  4  décembre  1907. 

Monsieur  le  Docteur  Ghapuis 
2,  rue  de  l’archevêché 
à  Vienne. 

Monsieur  le  Docteur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que,  sur 
la  proposition  de  .M.  B.,  notre  agent,  vous  ôtes  offi¬ 
ciellement  nommé  médecin  examinateur  de  no¬ 
tre  Cie,  en  cette  qualité,  autorisé  à  procéder  valable¬ 
ment  à  tout  examen  médical  à  l’appui  des  proposi¬ 
tions  d’assurances  qui  pourraient  nous  être  faites  par 
des  personnes  de  votre  région. 

Pour  reconnaître  vos  bons  soins  nous  vous  con¬ 
sentirons  les  honoraires  suivants  : 

Pour  l'examen  médical  afférent  à  une  proposition 
d’un  capital  : 

Jusqu’à  fr.  2.000  inclus . . .  fr,  5 

Au-dessus  de  2.000  jusqu’à  10.000  inclus  fr.  10 

Au-dessus  de  10.000 . • .  fr.  20 

(pour  les  propositions  de  /r.2,000  et  au-dessous  nous 
avons  établi  un  questionnaire  très  réduit.) 
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No.us  vous  prions  de  bien  vouloir  apporter  le  plus 
grand  soin  à  l’examen,  des  risques  proposés  et  ré¬ 
pondre  à  toutes  les  questions  de  notre  formulaire. 

Dans  l’espoir  que.  vous  voudrez  bien,  pour  la  bon¬ 
ne  règle,  nous  accuser  réception  de  Ifi  présente, 

Recevez,  Monsieur  le  docteur,  l’assurance  de  nos 
sentiments  les  plus  distingués. 

Le  Directeur, 

Illisible. 

Vienne,  le' B  décembre  1907. 

Monsieur  le  Directeur  de  la  X... 
à  Paris. 

Monsieur,  . 

,I’ai  bien  reçu  votre  honorée  du  4  décembre  1907. 

L’examen  complet  d’un  proposant,  l’analyse  des 
urines,  la  rédaction  d’un  rapport  de  4  pages,  la  res¬ 
ponsabilité  médicale,  acceptée,  d’affirmations  qui 
sont  la  base  essentielle  d’une  assurance-vie  ;  l’im¬ 
portance  de  tous  ces  actes  ne  me  permet  pas  de 
souscrire  au  tarif  dérisoire  d’honoraires  que  vous 
m’offrez.  Pour  le  cas  de  M.  Z...  en  particulier,  je  ne 
puis  accepter  les  10  fr.  qui,  sni-  votre  lettre,  sont 
mis  en  regard  d’une  proposition  de  2  à  10.000  frs. 
La  respon9al)ilité  encourue,  l’examen,  la  rédaction 
du  rapport,  etc,  etc.,  ont  été  les  mêmes  que  si  le 
contrat  avait  été  de  20,  de  30,  de  ûO  mille  francs. 
D’autre  part,  M.  B...,votre  agent,  en  m’apportant 
les  pièces,  a  été  muet  sur  le  chiffre  de  mes  hono¬ 
raires,  ce  qui  me  laissait  croire  qu’il  admettait  mon 
prix  habituel,  celui  des  médecins  de  Vienne,  qui  est 
de  20  frs. quel  que  soit  le  montant  de  la  police,  et  que 
les  Cies  de  quelque  nom  qu'elles  s’appellent,  ne 
nous  proposent  pas  d’augmenter  quand  il  s’agit  de 
grosses  affaires. 

Veuillez  donc  trouver  ci-inclus  ma  note  d’hono¬ 
raires  de  20  fr.  que  je  vous  serais  obligé  de  me  payer 
dans  la  huitaine.  Il  est  bien  entendu  que  je  n'ac¬ 
cepterais  pas, dans  l’avenir,  d’uxaminerde  nouveaux 
proposants  pour  un  tarif  inférieur  à  celui  que  je 
Vous  indique.  Recevez,Münsieur  le  Directeur  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  les  plus  distingés. 

D''  CiHAPUlS. 

Paris,  le  7  décembre  1907. 

Monsieur  le  Docteui', 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  accuser  réception 
de  votre  lettre  du  li  courant.  La  question  des  hono¬ 
raires  pour  les  médecins,dunt  vous  nous  entretenez, 
fait  en  effet  en  ce  moment  l’objet  d’une  étude  spé¬ 
ciale,  et  nous  sommes  tout  disposés  à  vous  payer 
pour  les  exanums  médicaux  la  somme  de  ainpt/rttncs. 
Veuillez  trouver  ci-inclus  un  bon  de  poste  de  pa¬ 
reille  somme  représentant  le  montant  de  l’examen 

Veuillez  agréer,  Jlonsieurle  Docteur,  nos  senti¬ 
ments  les  plus  distingués.. 

Le  Directeur. 

Illisible. 

Eh  bien  !  mon  cher  confrère,  je  vous  fais  le  paid, 
même  ayant  lu  cette  correspondance,  surtout 
l’ayant  lue,  ([u’il  se  trouvera  dans  ma  région, même, 
dans  ma  bonne  ville  de  Vienne,  des  médecins 
tout  heureux,  tout  fiers  d’accepter  le  tarif  réduit 
de  la  dite  Cie. 

Bien  cordialement  à  vous. 

D'  Chapuis. 

P.  S.  —  Voudriez-vous  communiquer  à  Diverne- 
resse  — ces  choses-là  lui  font  toujours  plaisir  — 
que,  pas  plus  tard  qu'hier,  j’ai  été  payé  de  59  fr. 
au  tarif  local  ouvrier  j>a,v  un  pa.ivoii  récalcitrant, ap¬ 
puyé  sur  une  Cie  chicaneuse.  L’un  et  l’autre  avaient 
bien  promis  de  me  faire  marcher,opposant  toujours 
à  3  notes  successives  le  tarif  ministériel  (1).  Ce  sont 


eus  qui  ont  mis  les  pouces  dès  le  permis  de  citer, 
n’osant  pas  affronter  les  débats  en  justice  de  pais, 
où  j’étais  armé  d’un  dossier  formidable,  cueilli  dans 
le  Concour-s.  Pour  ma  part,  j’aurais  préféré  aller 
jusqu’au  bout,  n’eût-ce  été  qüe  pour  entasser  sur 
les  précédents  un  jugement  de  plus.  Mais  cette  re¬ 
traite  spontanée  prouve  bien  que  l’enneffli  se  sent 
battu  d’avance  et  qu’il  ne  fait  le  fanfaron  qüe  jus¬ 
qu’au  premier  coup  de  leu. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Les  services  techniques  du  bureau  d’hygiène  de  la 
ville  do  Paris.  — ^  Par  arrêtés  préfectoraux,  les  ser¬ 
vices  techniques  du  bureau  d’hygiène  de  la  ville  de 
Paris  sont  réorganisés. 

Il  est  créé  une  Commission  de  surveillance  et  de 
perfectionnement  du  bureau  d’hygiène  de  la  Ville 
de  Paris  (préfecture  delà  Seine), 

Cette  Commission  est  chargée  d’examiner  toutes 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  sauvegarde  de 
la  santé  publique  à  Paris,  le  bon  fonctionnement 
des  services  d’hygiène  et  l’application  de  la  loi  tant 
sur  la  protection  delà  santé  publique  que  des  règle¬ 
ments  sanitaires. 

Cette  Commission  est  composée  :  1“  De  six  mem  ■ 
bres  désignés  par  le  Préfet  de  la  Seine  parmi  les 
membres  du  Conseil  départemental  d  ’hygiène  qui 
n'appartient  pas  aux  services  techniques  ou  admi¬ 
nistratifs  delà  ville  de  Paris  ;  de  six  membres  du 
Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Pourront  assister  aux  séances  de  la  Commission 
avec  voix  consultative  :  L  inspecteur  général  des 
'services  techniques  d’hygiène,  les  chefs  des  services 
des  eaux  et  égouts,  de  la  voie  publique,  l’architecte- 
voyer  en  chef.  Il  en  sera  de  même  du  directeur  des 
affaires  municipales  et  du  directeur  administratif 
des  services  d’architecture,- du  chef  du  bureau  admi^ 
nistratif  d’hygiène,  du  chef  du  bureau  de  la  statis¬ 
tique  municipale.  Un  inspecteur  des  services  admi¬ 
nistratifs  et  financiers  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
désigné  àcetelfet,  assistera  également  aux  séances 
delà  Commission.  La  préfecture  de  police  et  l’ad¬ 
ministration  générale  de  l’Assistance  est  désigné 
seront  également  invitées  à  se  faire  représenter. 

l.e  président  de  la  Commission  est  désigné  par  le 
préfet  de  la  Seine. 

Cette  Commission  se  réunit  chaque  fois  qu’il  est 
nécessaire  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

L'inspecteur  général  de  l’assainissement  et  de  la 
salubrité  de  l’habitation  prend  désormais,  le  titre  < 
d’«  inspecteur  général  des  services  techniques  d'hy¬ 
giène  delà  ville  de  Paris  ».  U  relève  directement  du 
prélet  do  la  Seine,  dont  il  est  le  conseil  technique  et 
au([ucl  il  propose  toutes  les  mesures  qu’il  juge  uti¬ 
les.  11  lui  adresse  ses  rapports  sans  intermédiaire. 

Il  est  chargé  :  1°  de  suivre  tous  les  mouvements 
des  maladies  épidémiques;  à  cet  effet,  les  divers  ser- 
vicesdu  bureau  d’hygiène,  sans  exception,  l’inspec¬ 
tion  médicale  dos  écoles,  ainsi  que  le  bureau  de  la 
statistique  et  l’Assistance  publique  lui  adressent  di¬ 
rectement  et  d’urgence  tous  les  signalements  intéres¬ 
sant  la  santé  publique  à  Paris;  2“  de  faire  parvenir 
directement  et  d’urgence,  aux  services  techniques, 
toutes  -indications  sur  les  mesures  qu’il  estime  de¬ 
voir  être  prises  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  : 
3°  d’inspecter,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la 
santé  publique  à  Paris, le  fonctionnement  de  tous  les 
services  de  la  préfecture  de  la  Seine,  sansexception, 
et  de  signaler  aux  chefs  des  services  et  au  préfet  de 
la  Seine  toutes  défectuosités  constatées  à  ces  points 
de  vue. 

Pour  l’exécution  des  mesures  d’hygiène,  il  est 
constitué  des  services  techniques. 

Les  services,  qui,  au  point  de  vue  administratif  et 
financier,  relèvent  de  la  direction  des  affairés  muni- 


(1)  On  m’offrait  -10  fr.  50. 
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cipales,  sont,  au  point  de  vue  technique,  autonomes, 
leurs  chefs  sont  directement  responsables  de  leur 
gestion. 

Ces  services  techniques  sont  :  1“  le  service  de  la 
désinfection,  des  ambulances  et  de  la  surveillance 
médicale  des  sources;  2°  le  service' de  la  vaccination, 
3“  le  service  de  la  surveillance  des  eaux  d’alimenta¬ 
tion;  4“  les  laboratoires  de  l’Observatoire  de  Mont- 
souris;  5“  le  service  technique  de  l’hygiène  et  de 
rhabitalion. 

Le  visa  .sanitaire  des  constructions  neuves  est 
donné  par  l’architecte  voyer  en  chef. 

L’instruction  administrative  des  demandes  en  auto¬ 
risation  de  bâtir  et  la  délivrance  de  ces  autorisations 
continuent  à  être  assurées  par  les  soins  de  la  direc¬ 
tion  administrative  d’architècture.  ■ 

M.  A. -J.  Martin,  inspecteur  général  de  l’assainis¬ 
sement  et  de  la  salubrité  de  l’habitation,  prendra 
désormais  le  titre  d’inspecteur  général  des  services 
techniques  d’Hygiène  de  la  Ville  de  Paris  (Préfectu¬ 
re  de  la  Seine). 

M.  Thierry,  actuellement  adjoint  à  l’inspecteur 
général  du  service  de  l’assainissement  et  de  la  salu¬ 
brité  de  l’habitation,  est  nommé  chef  du  service  de 
la  Désinfection;  des  Ambulances  et  de  la  Surveil¬ 
lance  médicale  des  sources. 

M.,Diénert,  actuellement  chef  du  service  de  la 
Surveillance  des  sources  de  la  ville  de  Paris,  est 
nommé  chef  du  service  de  la  surveillance  aux  eaux 
d’alimentation. 

M.  Juillerat,  chef  de  P®  classe  au  2“  bureau  de 
la  direction  des  Affaires  municipales,  est  chargé  du 
bureau  administratif  des  services  d’hygiène  de  la 
Ville  de  Paris. 

M.  Fillassier,  rédacteur  principal  de  P“  classe  au 
2®  bureau  delà  direction  des  affaires  municipales, est 
nommé  sous  chef  de  bureau  de  3®  classe  à  la  2®  sec- 
tion'du  bureau  administratif  des  services  d’hygiène 
de  la  Ville  de  Paris,  emploi  créé. 


Facultés  et  Hôpitaux. 

.  Concours  pour  l’emploi  d’inîirinières  laïques.  — 
Le  concours  s’ouvrira  le  février  1908,8  heures  duma- 
tin,  à  l’Hôpital  militaire  d’ instruction  du  Val-de-Grâce. 
—Les  demandes  d’inscription  et  de  renseignements 
devront  être  adressées  au  médecin-inspecteur,  direc¬ 
teur  du  service  d  e  santé  de  l’Hôpital  militaire  d’ins¬ 
truction  du  Val-de-Grâce.  La  liste  d’inscription  sera 
close  .le, 15  janvier  1908  et  arrêtée  par  le  Ministre.- 
'  Conditions  d’admission  au  concours. —  Les 
postulantes  'devront  : 

1®  Etre  de  nationalité  française  et  avoir  dépass.é 
l’âge  de  vingt  et  un  ans.  (La  limite  d’âge  de  vingt- 
cinq  ans  ayant  été  fixée  par  le  décret  du  26  février 
1897,  pour  que  les  femmes  admises  dans  le  personnel 
des  établissements  militaires  puissent  avoir  droit  au 
maximum  de  retraite.)  Les  candidates  ayant  plus  de 
vingt-cinq  ans  seront  admises.au  concours  à  défaut 
seulement  de  postulantes  ayant  moins  de  vingt-cinq 
ans.  Celles  ayant  dépassé  quarante-cinq  ans  ne  ser¬ 
rent  nommées  qu’après  autorisation  ministérielle  ; 

2®  Etre  diplômées  de  l’Assistance  publique  ou  des 
écoles  d’infirmières  laïques,  publiques  ou  privées, 
qui  sont  agréées  par  le  Ministre. 

Pièces  a  fournir. —  Les  demandes  d’admission  à 
concourir, écrites  et  signées  par  les  postulantes, seront 
accompagnées  des  pièces  ci-après  : 

1®  Une  pièce  établissant  la  nationalité  française  ; 

2®  Bulletin  de  naissance.; 

3®  Diplôme  ou  brevet  d’infirmière  (ou  copie  certi¬ 
fiée  authentique)  ; 

4®  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

5®  Certificat  délivré  par  un  médecin  principal  ou 
major  d’un  hôpital  militaire  ou  mixte  constatant 
l’aptitude. physique  nécessaire  pour  l’emploi  d’infir¬ 
mière. 


Conditions  nu  concours,. —  L’examen  sera  subi 
devant  un  jury  composé  de  deux  médecins, militaires 
désignés  par  le  Directeur  de  l’Hôpital  militaire  d’ins¬ 
truction  du  Val-de-Grâce. 

Il  comprendra  des  interrogations  et  des  épreuves 
pratiques  tirées  d’un  programme  approuvé  par  le 
Ministre  et  déposé  à  la  Direction  de  l’Hôpital  mili¬ 
taire  d’instruction  du  Val-de-Grâce,  où  Ton  pourra 
en  prendre  connaissance  de  9  à  11  heures  du  matin 
et  de  2  8  4  heures  du  soir '(dimanches  et  jours  de  fêtes 
exceptés). 

Nominations  des  infirmières. —  Après  que  le 
jury  aura  établi  par  ordre  de  mérite  la  .liste  des  pos¬ 
tulantes  qui  auront  subi  les  épreuves,  le  Directeur  de 
l’Hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de-Grâce 
nommera  aux  emplois,  en  suivant  Tordre  de  classe¬ 
ment. 

Fonctions. —  Le  service  des  infirmières  consiste 
à  donner  des  soins  aux  malades  et  aux  blessés  sous 
l’autorité  immédiate  des  médecins  traitants. 

Rétribution. —  Nommée  stagiaire,  l’infirmière 
recevra  :  800  francs  de  traitement  par  ar,plus  la  nour¬ 
riture  et  le  logement  ou  une  indemnité  de  logement 
de  350  francs  par  an. 

AprèÈ  un  an  de  stage,  l’infirmière  est  licenciée  ep 
cas  d’insuffisance  ou  nommée  irfirmière  de  3®  classe. 
L’avancement  de  la  3®  classe  à  la  2®  et  de  celle-ci  à  la 
l"'®  a  lieu  au  choix  après  trois  ans  de  service  de  ou 
droit  à  l’ancienneté  après' cinq  ans  de  service. 

Le  traitement  des  infirmières  de  3®  classe  est  de 
1.042  francs  par  an. 

Le  traitement  des  infirmières  de  2®  classe  est  de 
1.146  francs  par  an. 

Le  traitement  des  infirmières  de  l^®  classe  est  de 
1.250  francs  par  an,.  I 

Les  infirmières  sont  nourries  ;  elles  sont  logées  ou  ] 
touchent  l’indemnité  de  logement  de  350  francs  par  | 
an,  avec  obligation  d’habiter  à  proximité  de  Thô-  i 
pital. 

Les  infirmières  sont  assimilées,  à  tous  les  poinls  | 
de  vue,  au  personnel  civil  d’exploitation  des  établis¬ 
sements  militaires,  et  les  dispositions  du  décret  du 
26  février  1897  concernant  ce  personnel  leur  sont  ap¬ 
plicables  d’une  manière  générale.  j 

Paris,  le  20  décembre  1907.  ' 

Le  Médecin-inspecteur.,  j 

Directeur  de  l’Hôpital  militaire  d’ instruction, 
du  Val-de-Grâce. 

'  Delorme. 

Hôpitaux  et  hospices  de  Paris.  —  MM.  Jacque.s 
Roubinovitch  passe  en  qualité  de  médecin  en  chef  à 
Thospioe  de  Bicôtre  en  remplacement  de  .M.  Charles 
,  Féré,  décédé. 

—  M.  G.  Rosenthal  et  M.  E.  Agasse-Lafont,  chefs 
de  clinique,  et  L.  Rivet,  ancien  interne,  commence¬ 
ront, le  mardi  14  janvier,  à  deux  heures, au  laboratoire 
de  la  clinique  médicale  de  1  hôpital  St-Anloine,  un 
cours  de  laboratoire  essentiellement  pratique.  Les 
élèves  seront  individuel'ement  exercés  aux  recher-  ( 
chés  cytologiques,  bactériologiques  et  chimiques, qui 
porteront  sur  le  sang,  les  sérosités,  le  pus.  les  cra¬ 
chats,  les  urines,  le  suc  gastrique  et  les  matières  fé¬ 
cales. 

Le  cours  sera  complet  en  20  leçons.  Le  droit  à 
payer  est  de  lOü  francs.  Le  nombre  d’élèves  est  li-  | 
mité.  ,  1 

S’inscrire  le  malin, à  la  clinique  médicale  de  l’hôpi¬ 
tal  St-Antoine,  pavillon  Moïana. 


Le  Directeur-Oirant  :  D'  H.  JBAHNB.  I 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etTHIRON  ^ 
8,  place  Saint-André. 

Malsoi  iptclili  ooor  pvbllcatisBi  médicale!,  j 
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e  Service  militaire  des  Etudiants  en  médecine.  5, 

Riillctia  des  Sociétés  d’intérêt  professionnel. 

■■  ’  :s  Syndicats  médicaux  de  l'Eure.  —  Syndi- 


A  NOS  CORRESPONDANTS 


Lors  de  noire  dernière  assemblée  générale,  un 
certain  nombre  d’entre  vous  nous  ont  demandé 
d’organiser,  en  faveur  du  Concours  et  de  scs 
liliales,  des  moyens  de  propagande  pratiques  et 
simples  —  nous  pouvons  vous  dire  qu’aujour- 
d’hui  cette  organisation  est  chose  laite. 

Nous  avons  préparé  de  courtes  notices  indi  ¬ 
quant  le  caractère  des  œuvres  disant  ce  qu’elles 
font  et  qui  ne  nécessiteront  de  vous  que  quel¬ 
ques  observations  complémentaires. 

V.t:  SoLis,  notice  de  propagande  générale, 
qu’il  serait  avantagcu.v  tic  remettre  à  tous  les  con¬ 
frères  qui  n'ont  pas  encore  compris  l’utilité  in¬ 
dispensable  de  s'unir,  de  grouper  les  efforts,  de 
marcher  <à  la  bataille,  en  se  serrant  les  coudes. 

Le  Concours  Medical,  notice  montrant  les  ser¬ 
vices  rendus  par  le  journal  qui  est  une  tribune 
ouverte  à  toutes  les  idées  ucuves,  à  toutes  les 
initiatives,  qui  est  le  trait  d'union  naturel  entre 
tous  les  groupements  professionnels,  leur  faisant 
connaître  les  résultats  obtenus  ici  oulà.lcslultcs 
entreprises,  les  résultats  ou  le.s  défaites,  qui  indi¬ 
que  à  tous  la  marche  dis  œuvres  filiales. 

L’ Association  amicale,  la  Caisse  des  peinsions 
DE  retraites,  le  Sou  MÉDICAI  ,  le  PATRONAGE  AIÉ 
DicAL  qui  montrent  les  avantages  de  chacune  de 


ces  œuvres,  exposent  leur  fonctionnement,  les 
résultats  qu’elles  ont  donnés  jusqu’ici. 

Pour  plus  de  facilité,  les  bulletins  sont  réunis 
en  carnets  de  2  -  feuilles  portant  au  verso  soitune 
feuille  d’adhésion,  soit  une  demande  de  rensei¬ 
gnements  complémentaires,  pouvant  se  mettre 
dans  la  poche.  Nous  les  tenons  dès  maintenant  à 
votre  disposition. 

Nous  vous  prions  de  nous  les  demander  selon 
les  besoins  de  votre  région,  comprenant  bien 
((u'ici  une  œuvre  sera  plus  en  faveur  tandis  que 
là  l'intérêt  se  portera  plus  spécialement  sur  une 
autre.  C’est  à  vous  qu'il  appartient  de  faire  le 
choix  que  nous  ratifions  par  avance. 

A  l’œuvre  donc,  chers  correspondants  :  le  suc¬ 
cès,  soyez  en  convaincus,  couronnera  vos  efforts, 
comrne  il  l’a  déjà  couronné  quand  votre  z.ôlc 
avait  à  suppléer  à  l  imperfection  des  moyens. 

Le  Conseil  de  direction. 

Nous  Icnons  à  reproduire,  à  cette  occasion, 
pour  nos  Iccleuis,  la  liste  complète  de  nos  cor¬ 
respondants,  dévoués  et  précieux ,  représentants 
locaux  ou  régionaux  qui  répondrontà  lous  leurs 
appels,  soit  comme  intermédiaires,  soit  en  x'ertu 
de  leur  compétence  propre  désormais  bien  établie. 


Ain  :  D'  Boiulin,  à  Oyo.n.nax, 
Alpes-Maritimes  :  D'  Scncy,  à  Nice.  ' 
Ardennes  :  U'  Piüièro,  à  Ciiahle- 

VILLE. 

Aube  ;  D'  l.aumct,  à  Troyes. 
Bouches-du-Rhône  :  D'  Urpm-,  à 
Ari.es,  —  D'-''  Bagan-y  et  Lop. 
à  Mauseilu-;. 

Charente  ;  Df  Gilson,  à  AnuouLiî.me. 


Charente-Inférieure  :  ID'  Cornet,  à 
Sain-1-es.  —  D'  Tesseyré  fi  ViL- 
i,eniîuve-i,a-Comte.ssè. 

Corrèze  :  Dr  Bardon,  à  Brive. 

Côte-d’Or  :  D'  Cliauvenct,  à'  Plom- 
hières-les-Dijon. 

Côtes-du-Nord  ;  D"-  Boucher,  à  Quix- 

Creuse  ;  Dr  Theille,  à  Lavavei.n- 
les-Mines. 


Dordogne  :  Dr  Delbès,  à  Périgueux. 
Doubs  ;  Dr  Pi-zc,  à  Quingev. 

Drôme  ;  Dr>  Charrin  et  Bocheblave, 
à  Valence. 

Eure  :  Dr  Thirard,  à  Evreux. 
Finistère  ;  Dr  Houdart,  à  Brest.  — 
Dr  Gouo-z,  à  Plouoastul-Daoulas. 
Gard  :  Dr  M.alzac,  à  I.asai.le. 

Gironde  ;  Dr  l-agucns,  à  Castii.lon- 
l  SUn-DOHDOGNE. 
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Ille-et-Vilaine  :  D'  à  IIédé. 
Isère  ;  Df  Fayard,  au  Péage-de- 
Holisili.on. 

Jura  :  Df  Venassier,  à  Dole. 
Loir-et-Cher  :  iJ''  Hervé,  à  La  Motte-  * 
Beuvuo.v. 

Loire  ;  D'  Barbat.  à  Charheg.  — 
Dr  Odiii.  à  St-Galmier.  —  Dr 
Piot,  à  Roanne. 

Loire-Inférieure:-Dr  Snquet,à  Nantes. 
Loiret  :  Dr  Dclthil,  à  BiUAnE. 
Lot-et-Garonne  ;  Dr  Cnlombct,  à 
Miramo.nt. 

Lozère  :  Dr  Vinecul,  à  ST-GitÉEv-d’Ap- 


Maine-et-Loire  :  Dr  Dupont,  à  Tzer- 
NAv.  —  Dr  Levraud.  à  Saumur. 

Manche  :  Dr  Aiiberl,  Saint-Lô. 

Meuse  :  Dr  Volpert,  à  Stenay. 

Nièvre  :  Dr  Gauthier,  à  Saint-Be- 
nin-d’Azy. 

Nord  :  Dr  Lambin,  à  Lille.  —  D' 
Ronnaux,  à  C.ambrai. 

Pas-de-Calais  ;  Dr  Aliard,  à  Mauck. 

Pyrénées  (Basses)  :  Dr  Guichamans, 
à  Arzacq. 

Saône-et-Loire  :  Dr  Beaupère,  à  Sa- 
LOHNAY-SUR-GUArE. 

Sarths  :  D'  Mcdail,  à  Bessé-sur- 
B-.aye. 


Savoie  :  D'  J.  Arniaïul,  à  Albert¬ 
ville.  —  Dr  Cozc,  a  Aix-les- 
Bains. 

Savoie  (Haute)  :  Dr  Roux,  à  St-Ger- 
vais-les-Bains. 

Somme  :  D'  Salie,  à  Bernaville. 

Tarn  :  Dr  Tliadée,  à  Damiatte- 
Saint-Paul. 

Tarn-et-Garonne  :  Dr  Roudouly,  à 
Caussade. 

Var  :  Dr  Brun-Bourgnet,  à  Fré.ius. 

Vaucluse  :  Dr  Roche,  à  Sorgues. 

Vendée  :  Dr  Mignen,  à  Montaigu. 

Yonne  :  Dr  Bazot,  à  Jpigny. 

Tunisie  :  Dr  Jacob,  à  Bizerte. 
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Le  collargol  chez  l’enfant. 

D’après  un  récent  travail  de  M.  F.  Jeuaet,  public 
clans  la  Rcv.ue  médicale  d'Amiens,  il  ne  faut  pas 
évidemment  envisager  le  collargol  comme  une 
panacée,  un  sauve-tout  infaillible,  d’action  sûre, 
prompte,  elTicace.  Dans  nombre  de  cas,  on  ne  dé¬ 
tournera  pas  le  cours  d’une  maladie  ;  mais,  sou¬ 
vent  aussi,  notamment  chez  les  enfants,  on  pro¬ 
voquera  des  réactions  salutaires  remarquables. 
Quelques  médecins  ont  même  pu  parler  de  vérita¬ 
bles  résurrections. 

Il  y  a  donc  lieu  de  préciser  les  indications,  un 
peu  plus  spéciales  ici  que  chez  l’adulte.  Le  prin¬ 
cipe  est  le  même  :  chaque  fois  que  l’on  rencon¬ 
trera  une  septicémie  non  encore  diffusée,  une  sep¬ 
ticémie  avec  localisation,  à  l’occasion  d’une  affec¬ 
tion  médicale  ou  chirurgicale,  l’argent  colloïdal 
trouvera  son  emploi. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  il  y  aura  des  raisons 
d’intervenir  couramment  pour  les  cas  suivants 
ostéomijélilc,  appendicite,  oliie,  phlébiie,  niasloï- 
dile,  etc. 

Il  faudra  faire  ici  un  irailemcnl  local,  par  les 
frictions  et  un  irailemcnl  général,  par  les  injections 
inlra-veineuses  ;  les  deux,  concurremment,  si  l’é¬ 
tat  du  malade  l’exige. 

Autres  cas,  d’ordre  purement  médical  :  rhu¬ 
matisme  à  Icndancc  viscérale,  péricardile,  endo¬ 
cardite,  infectieuse,  grippe  (complicalions  pulmo¬ 
naires'),  pleurésie,  purulente,  pneumonie,  scarla¬ 
tine,  méningite  cérébro-spinale,  chorée  rhumatis¬ 
male,  angines  graves,  tuberculose  aiguë,  fièvre  ty¬ 
phoïde,  etc.  En  général,  topte  affection  qui  offrira 
une  tournure  infectieuse  réclamant  de  l’organis¬ 
me  une  réaction  défensive  intense  immédiate. 

Il  n’est  pas  encore  entré  dans  la  thérapeutique 
courante  de  traiter  les  maladies  systématique¬ 
ment  par  l’argent  colloïdal  ;  mais,  des  tentatives 
heureuses  ont  été  faites,  surtout  pour  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  en  particulier  chez  des  enfants  de  12  à  14 
ans. 

Le  succès  couronne  souvent  la  médication.  Il 
est  toutefois  problématique  si  V  intervention  manque 
d’opportunité  :  l’argent  colloïdal  n’est  pas  un  traite¬ 
ment  de  l’agonie. 

Modes  d’administration.  —  Doses.  —  On  em¬ 
ploie  l’argent  colloïdal  sous  le  nom  de  collargol 
ou  mieux  sous  les  nom  et  forme  d’Electrargol  (à 
grains  plus  petits).  Le  platine,  le  palladium,  l’or 
peuvent  être  substitués  à  l’argent,  sans  aucun 
avantage  1  oûtefois . 

Divers  métalloïdes  sont  susceptibles  de  four¬ 
nir  des  pseudo-solutions  colloïdes  :  on  vient  ré¬ 
cemment  d’obtenir  l’arsenic  sous  cette  forme  ; 
les  épreuves  thérapeutiques  restent  à  faire. 


Modes  usuels.  —  Le  moyen  le  plus  commode 
est  la  friction.  On’se  sert  d’une  pommade  à  15  %. 
Doses  :  1  gr.  par  friction  quotidienne.  La  techni¬ 
que  est  la  même  que  chez  l’adulte  (précautions 
aseptiques  dans  le  but  de  favoriser  l’absorption). 

Les  injections  viennent  ensuite  par  ordre  d’em¬ 
ploi  ;  elles  sont  au  premier  rang  comme  efficacité. 

On  les  fait  sous-cutanées  ou  intra-veineuses. 

Les  injections  intra-veineuses  sont  les  plus  acti¬ 
ves.  On  prend  une  veihe  apparente  (au  pli  du 
coude  par  exemple)  ;  une  aiguille  quelconque  à 
biseau  un  peu  court,  suffit  ;  il  n’est  pas  indispen¬ 
sable  d’avoir  d’autre  instrument.  L’injection  est 
facile,  elle  n’est  pas  douloui’eusc,  n’ofire  pas  de 
dangers  :  toutefois  il  faut  bien  expurger  d’air  l’ai¬ 
guille  et  la  seringue. 

Doses.  —  Le  l"-'”  jour  injecter  0,02  cent.  d’E- 
lectrargol  (enfant  de  3  à  8  ans  );  le  lendemain  ou 
deux  jours  plus  tard  Injecter  0,05  cent. 

On  se  sert  d’ampoules  stérilisées,  dosées  à 
0,05  cent,  par  5  cent,  cubes.  Ces  doses  de  début, 
peu  élevées,  sont  destinées  à  éviter  l’hypothermie 
brusque. 

A  10,  12,  11  ans,  on  peut  injecter  quotidien¬ 
nement,  s’il  le  faut,  0,10  à  0,15  cent. 

Moyens  d’e.vception.  —  L’ingeslion  convient 
lonsqu’il  y  a  inflammation  du  tube  digestif  (en¬ 
térite),  que  l’on  veut  tenter  de  combattre.  Admi¬ 
nistrer  une  potion  ou  de  petits  lavements  (0,15 
cent,  pour  75  gr.  d’eau). 

Injection  intra-rachidienne.  —  Méningite  céré- 
bro  spinale.  La  technique  est  celle  d'une  anesthésie 
lombaire  :  ponction  de  10  gr.  au  moins  ;  mélange 
et  injection  du  liquide  céphalo-rachidien  aspiré 
directement  dans  la  seringue,  avec  la  solution  d’é- 
Icctrargol  (0,02  à  0,05  cent.). 

Injeclion  intra-pleurale.  —  Pleurésie  purulente 
ou  en  imminence  de  le  devenir.  —  Technique  :  tho- 
racentèse  plus  ou  moins  abondante  ;  injection 
immédiatemeut  après,  dans  le  plèvre,  de  0,10, 
0,15  cent,  d’argent  colloïdal,  s’il  y  a  lieu. 

Même  opération  dans  les  abcès  chauds  collectés 
ou  sur  le  point  de  t’être  :  ponction,  aspiration  du  - 
pus,  injection  dii  collargol  (0,10,  0,15,  0,20,  cent.) 
Employer  concurremment  la  méthode  de  Blcr. 

Nombre  des  infections.  —  Autant  qu’il  est  né¬ 
cessaire  pour  assurer  la  réaction  de  convalescence. 
En  général,  répéter  tous  les  deux,  trois,  quatre 
jours  jusqu’à  retour  définitif  à  une  température 
normale. 

Indice  de  cette  réaction  favorable.  —  Dans  les 
heures  qui  suivent  la  piqûre  :  élévation  de  tem¬ 
pérature  pouvant  aller  jusqu’à  41“  ;  le  lendemain 
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chute  brusque,  parfois  hypothermie  ;  crise  uri¬ 
naire  :  pplyurie,  décharge  d’urpe,  crise  d’hyper¬ 
leucocytose. 

Conclusion.  —  Au  cours  d’états  infectieux  gra¬ 
ves,  voire  même  désespérés,  en  apparence,  l’ar¬ 
gent  colloïdal  est  parfois,  chez  l’enfant  comme 
chez  l’adulte,  une  ressource  suprême.  Il  suffît  d’y 
penser. 

L’injection  intra-veineuse  d’électrargol  sem¬ 
ble  donner  le  plus  de  chances  de  succès. 


Les  vomissements  du  nourrisson. 

Sous  l’inspiration  de  M.  Variot,  M.  le  D?  Ray¬ 
mond  François,  de  Paris,  a  étudié,  dans  sa  thèse, 
l’importante  question  des  vomissements  chez  les 
nourrissons.  D'après  lui,  les  causes  les  plus  fré¬ 
quentes  des  vomissements  chez  les  nourrissons 
sont  les  fautes  commises  dans  l’alimentation  ; 
suralimentation,  d’une  part,  inanition  d’autre 
part  ;  la  crainte  de  la  première  peut,  en  effet,  con¬ 
duire  à  la  seconde.  L’action  anti-émétique  et  eu- 
peptiquc  du  cdtrate  de  soude  est  incontestable, 
aussi  bien  chez  les  enfants  élevés  au  biberon  que 
chez  les  enfants  nourris  au  sein. 

Cette  action  anti-émétique  si  fidèle  du  citrate 
de  soude  permet,  en  outre,  de  distinguer,  chez 
les  nourrissons  au  sein,  aussi  bien  que  chez 
ceux  au  biberon,  les  phénomènes  d'irritabilité 
gastrique  simple,  consistant  dans  des  vomisse¬ 
ments  cédant  rapidement  à  la  médication  seule, 
des  troubles  très  probablement  dus  à  une  gastrite 
spasmodique,  qui  ne  disparaissent  que  lentement, 
après  la  suppression  du  lait  vraisemblablement 
toxique  qui  les  causait. 

L’évolution  clink[uc  et  la  gravité  des  vomisse¬ 
ments  sont  très  différentes  dans  les  deux  cas. 


L' irriiabiliié  gastrique  simple  du  nourrisson, 
allant  jusqu’au  rejet  partiel  pu  total  du  lait  in¬ 
géré, peut  s’expliquer  par  Y  exagération  de  la  phase 
normale  de  contraction  de  toute  la  tunique  muscu¬ 
laire  de  l’estomac,  qui  suit  de  très  près  chaque 
tétée. 

L’hypothèse. du  pyloro-spasme  perd,  en  effet, 
beaucoup  de  sa  valeur,  depuis  les  récentes  étu¬ 
des  radioscopîqqes  de  l’estomac  des  nourrissons. 

«  Ce  qui  est  le  plus  important  dans  la  compo¬ 
sition  du  lait,  c’est  probablement  ce  que  nous  ne 
connaissons  pas  encore  ». 

Bien  que  l’analyse  chimique  soit  le  plus  sou¬ 
vent  muette,  quand  on  examine  le  lait  des  fem¬ 
mes  rejeté  avec  persistance  par  les  nourrissons,, 
il  est  en  effet,  présumable  que  ce  lait  contient  des 
substances  toxiefues.  Et  nous  sommes  assez  dis¬ 
posé  à  considérer  comme  dus  à  la  tpxicité  du  Ipit 
de  la  mère  ou  de  la  nourrice,  les  vomissements  au 
sein  qui  ne  cèdent  qu’au  changement  de  lait. 

Ces  vomissements  par  gastrite  spasmodique 
due  au  lait  de  la  mère  peuvent  guérir  : 

fo  Par  l’emploi  du  lait  d’une  autre  femme  ; 

2°  Par  l’allaitement  mixte  ; 

30  Par  l’emploi  exclusif  du  lait  stérilisé,  ad¬ 
ditionné  de  citrate  de  soude. 

Cette  dernière  constatation  g  la  plus  haute  im¬ 
portance  pour  les  petits  enfants  de  la  classe  popu¬ 
laire,  dont  les  parents  ne  peuvent  faire  les  frais 
d’une  nourrice  sur  lieu. 

4°  Vu  l’extrême  rareté  du  rétrécissement  co.n- 
épital  du  pylore,  il  serait  tout  à  fait  imprudent 
e  conseiller  une  pyloroplastie  pour  remédier  à 
des  vomissements  incoercibles  chez  un  nourrisson, 
avant  d’avoir  changé  le  mode  d’ allaitement  et  re¬ 
couru  au  citrate  de  soude. 


FEUILLETON 

La  conjérence  suivante,  faite  à  Pau  par  l’un  des 
dévoués  correspondants  du  «  Concours  »  pour  prépa¬ 
rer  la  constitution  d’un  .Syndical,  méritait  de  prendre 
large  plâce  dans  nos  colonnes  ;  nous  nous  empressons 
de  les  ouvrir  à  ces  considérations  d’ordre  si  élevé  qui 
furent  les  arguments  du  confrère  Guichamans ,  d’ Arzac. 

Messieurs,  votre  aimable  secrétaire  général,  notre 
cher  confrère,  le  Df  Gondard,  rn’a  écrit  à  la  date  du 
3  décembre  dernier  : 

Cl  Mon  cher  confrère, 

«  Un  de  nos  membres  correspondants,  en  s’excu- 
l'.sant  de  ne  pas  assister  à  notre  dernière  séance,  a 
K  émis  l’idée  do  la  création,  par  la  société  médicale 
«  ou  à  côté  d’elle,  d’un  Syndicat  médical  à  Pau. 
«  On  a  fait  observer  qu’un  syndicat,  dû  à  votre 
«  initiative,  était  en  formation,  et  on  a  décidé  de 
Cl  vous  demander  s’il  vous  serait  possible  de  venir 
«  nous  donner  à  notre  prochaine  réunion  une  sorte 
«  de  causerie  dans  laquelle  vous  nous  diriez  où  vous 
Cl  en  êtes  et  ce  que  vous  comptez  faire.Beaucoup 
Cl  désirent  voir  aboutir  votre  projet,  car  nombreux 
«  sont  ceux  qui  se  préoccupent  de  la  défense  pro¬ 
ie  fessionnelle.  » 

Avec  quelle  joie  a  été  reçue  cette  lettre  et  de  quel 
enthousiasme  j’y  ai  répondu  : 

Il  Je  n’attendais  qu’une  parole  d’encouragement. 
Il  J’irais  au  bout  du  monde,  je  recommencerais  les 
«  douze  travaux  d’Hercule  pour  la  défense  de  nos 


Il  intérêts  professionnels  et  la  gloire  de  notre  belle 
Il  profession. 

«  Je  serai  donc  le_ vendredi  13,  à  Pau  et  je  causerai 
«  et  nous  causerons' du  Syndicat.  Et  je  dirai,  puisque 
Il  de  nombreux  confrères  désirent  comme  moi  voir 
Il  aboutir  un  projet  qui  répond  à  une  nécessité  sociale 
Il  qu’il  faudrait  reprendre  demain  s’il  était  abandon- 
II  né  aujourd’hui,  je  dirai  où  nous  en  sommes  et  ce 
Il  que  j’espère  que  nos  confrères  voudront  bien  faire  ». 

J’y  suis  :  je  ne  puis  rester  que  quelques  heures  ; 
causons  et  causons  bien,  utilement  veux-je  dire. 

Où  nous  en  sommes  ? 

C’est' à  vous  que  je  vais  le  demander. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  estiment  qu’il  faut  faire 
le  bonheur  des  peuples  malgré  eux.  J’attendais  donc 
que  me  vînt  l’incitation  à  aller  de  l’avant,  lo  geste 
qui  témoignât  que  je  n’ai  pas  clamé  dans  le  désert  ; 
qu’on  avait  bien  compris  r importance  de  l’organisa¬ 
tion  à  créer,  et  cette  organisation  nouvelle  obligeant 
à  un  esprit  nouveau,  entraînant  l’engagement  soit 
moral,  soit  verbal,  soit  écrit,  de  se  soumettre  à  une 
discipline,  à  une  règle,  qu’on  aurait  la  volonté, 
l’énergie  d’abaisser  son  indépendance  pour  le  bien 
commun,  de  faire  fléchir  son  intérêt  propre  devant 
l’intérêt  général, de  sacrifier  au  besoin  celui-là  à  celui-ci. 

Car  qu’est  un  Syndicat  sans  l’esprit  syndical  ?  Une 
parodie,  une  vaine  manifestation  de  l’esprit,  sans 
dignité  comme  sans  intérêt. 

Ou  nous  en  sommes  ? 

Cela  dépend  de  vous.  '  1,. ’ 

Interrogez-vous. 

Etes-vous  mûrs  pour  la  liberté,  pardon,  pour  la 
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îlinipes,  Hédecioe  et  Chirurgie  pratigues,  lygiPne,  Presse  étrangère. 


CLiniQUE  MÉDICALE 

Hêpilul  Sailli- Antoine  :  M.  le  D''  A.  M.\thiiïu. 
Les  îormes  cliniques  do  l'urémie  gastrique  ; 
diagnostic  et  traitement. 

L’ui'émic  gastrique  SC  présente. dans  des  condi¬ 
tions  diverses. 

Lorsqu’elle  se  montre  au  milieu  du  complexus 
symptomatique  habituel  de  l'urémie  à  marche 
aiguë,  chez  des  sujets  dont  la  néphrite  originelle 
est  connue  ou  facile  à  reconnaître,  le  diagnostic 
n’est  pas  embarrassant.  On  rapporte  aisément  à 
leur  véritable  cause  les  troubles  observés  du 
côté  de  l’estomac,  et  le  diagnostic  ne  mérite  pas 
qu’on  s'y  arrête. 

Mais,  il  est  d’autres  faits,  très  intéressants  pour 
le  praticien,  dans  lesquels  les  accidents  stoma¬ 
caux  apparaissent  isolément,  au  cours  d’une  uré¬ 
mie  latente,  et  constituent  le  phénomène  prédo¬ 
minant,  celui  qui  frappe  au  premier  abord.  En 
pareil  cas,  Turémié  n’est  pas  manifeste  ;  elle  est 
parfois  même  difficile  à  dépister.  Si  le  médecin 
n’est  pas  prévenu,  il  i  eut  se  croire  en  présence 
d’une  dyspepsie  simple. d’un  cancer  de  l’estomac, 
d’une  gastralgie,  voire  d’une  vulgaire  migraine. 
De  tels  cas,  on  le  conçoit  aisément,  méritent  une 
attention  particulière,  puisque  leur  diagnostic 
fournit  des  données  capitales  pour  le  pronostic 
et  le  traitement. 

L’urémie  gastri([ue  offre  souvent  un  certain 
nombre  de  caractères  dont  voici  les  principau.x  : 
les  vomissements  sont  répétés,  procèdent  par 
paroxysmes,  avec  tendance  à  l’incoercibilité  ;  les 
matières  vomies  sont  alimentaires,  muqueuse.s. 


bilieuses,  quelquefois  semblables  à  du  bouillon 
«  tourné  »  ;  il  y  a,  entre  les  vomissements,  un 
état  nauséeux  très  -marqué  et  permanent.  On  a 
signalé,  en  outre,  dans  les  urémies  gastriques, un 
aspect  particulier  de  la  langue,  qui  est  saburralo 
à  sa  partie  moyenne  et  rouge  sur  ses  bords.  D.’une 
manière  générale,  les  langues  blanches  doivent 
leur  aspect,  non  à  un  enduit  quelconque,  mais  à 
une  véritable  glossite  superficielle.  M.  Guyon  a 
beaucoup  insisté  sur  la  langue  des  urinaires. 
C’est  une  langue  où  la  glossite  superficielle  a  pris 
un  développement  maximum.  En  réalité,  on  la 
retrouve,  plus  ou  moins  accusée,  chez  la  plupart 
des  urémiques. 

Ces  caractères  généraux  se  modifient  suivant 
la  forme  clinique  affectée  par  l’urémie  gastrique. 
Les  observations  suivantes  montrent  les  princi¬ 
paux  types  d’urémie  gastrique  isolée,  rencontrés 
en  pratique. 

Première  [orme. 

Un  malade  vient  consulter  pour  des  vomisse¬ 
ments  dont  il  est  atteint  depuis  six  semaines-  11 
a  perdu  l’appétit  et,  concordant  avec  cette  ano¬ 
rexie,  il  éprouve  un  état  nauséeux  presque  per¬ 
manent.  Les  vomissements  se  produisent  à  cer¬ 
tains  moments  et  cessent  au  bout  de  quelques 
jours.  L’état  nauséeux,  les  vomissements  paro¬ 
xystiques,  sans  douleur,  font  pensera  l’urémie 
gastrique  :  séance  tenante,  l’examen  des  urines 
est  pratiqué  et  décèle  de  l’albuminurie.  L’évolu¬ 
tion  de  l’alfection  fut  rapide.  Le  patient,  hospi¬ 
talisé  à  l’hôpital  Andral,  mourut  dans  le  coma 
urémique  deux  semaines  après  son  admission, 
soit  3  mois  après  le  début  des  accidents  stoma¬ 
caux. 


Solidarité  ?  N’ètes-vo-us  pas  las  do  faire  la  joie  des 
collectivités  en  vous  laissant  exploiter,duper  par  elles  ? 

Ne  soyons  ni  amer,  ni  violent. 

Etes-vous  fatigués  de  faire  la  charité,  ou  si  vous 
préférez,  et  pour  me  servir  d’une  expression  actuelle, 
—  certains  mots  à  caractère  religieux  é  tant  mal  vus,  — 
do  taire  de  l’altruisme  intensif,  qu’on  no  vous  de¬ 
mande  plus,  mais  qu’on  accepte,  sans  reconnaissance 
du  reste,  dont  on  vous  tient  rancune  quand  il  laisse 
supposer  des  ambitions  qui  portent  ombrage,  dange¬ 
reuses  quand  on  ne  prend  son  mot  d’ordre  que  dans 
sa  conscience,  et  dont  beaucoup  trop  de  riches,  indi¬ 
vidus  et  communautés, —  profitent  sans  scrupules  ? 

Quand  l’Etat  a  pris  à  sa  charge,  —  comme  c’était 
son  devoir,  —  toute  la  charité  d’autrefois,  celle  des 
prêtres  et  celle  des  la'iques,  et  qu’il  en  retire  tout  le 
profit  qui  s’attache  à  une  reconnaissance  qu’il  a 
le  moyen  de  rendre  obligatoire,  allez-vous  continuer 
votre  bienfaisance  qui  pouvait  se  justifier  autrefois 
mais  que  plus  rien  ne  justifie  aujourd’hui? 

Cet  Etat,  du  reste,  conscient  de  ses  devoirs  et  res¬ 
pectueux  do  vos  droits,  lie  vous  a-t-il  pas  libérés  des 
sujétions  du  passé,  do  tous  scrupules  do  conscience, 
par  des  luis,  qui,  grâce  à  la  société  du  Concours  médi¬ 
cal,  aux  syndicats,  sont  do  bonnes  lois,  des  luis  équi¬ 
tables  où  tout  a  été  prévu,  même  une  rémunération 
parcimonieuse  sans  doute, mais  réollo,de  nos  services, 
et  pouvez-vous  le  lui  imputer  à  faute  si  elles  ne  sont 
scrupuleusement,  loyalement  mises  on  pratique  que 
là  du  les  syndicats  veillent,  participent  à  leur  appli¬ 
cation  ? 

Trouvez-vous  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le 


meilleur  des  mondes  et  que  cet  Etat  républicain  a 
raison  de  créer  dans  le  corps  médical  des  étages  sous 
la  forme  de  diplômes  spéciaux  ? 

Allez-vous  accepter  sans  protester  l’impôt  sur  le 
revenu  tel  qu’il  est  compris  au  projet  Caillaux  et 
que  le  secret  professionnel  puisse  être  soumis  aux  in¬ 
vestigations  du  fisc  ? 

.  Vous  êtes-vous  jamais  demandé  quel  rôle,  quel 
métier,  —  pas  de  qualificatifs,  ils  seraient  insuffi¬ 
sants, —  vous  réservaient,  sans  l’œuvre  de  défense  du 
Concours  médical,  sans  la  résistance  des  syndicats, 
les  (!ollectivités  individuelles,  commerciales,  agrico- 
lesarmées  sous  le  nom  de  sociétés  anonymes, suspen¬ 
dant  sur  vos  têtes  cette  épée  de  Damoclès  leri'ible 
l)our  tous  ;  le  procès  en  responsabilité,  et  vous  ten¬ 
dant  do  l’auti'e  l’aumône  d’un  .salaire  dégradant, 
inique  ? 

N’avez-vous  pas  compris  que, sans  l’intervention 
des  bons,  des  dévoués,  des  admirables  confrères  du 
Concours  et  de  l’Union  des  Syndicats,  sans  l’énergie, 
la  farouche  activité  d’un  Diverneresse  triomphant  de 
toutes  les  collectivités  au  nom  du  droit, du  droit  qu’a 
toute  victime  do  choisir  son  défenseur  ou  son 
médecin,  une  bonne  moitié  du  corps  médical  allait 
passer  aux  gages  des  compagnies,  et  que  l’Etat  pou¬ 
vant  à  tout  moment  domestiquer  l’autre  moitié,  c’en 
était  fait  de  son  indépendance  ? 

Laisserez-vous  éternellement,  avec  le  doux  sou¬ 
rire  des  bontés  inlassables,  des  patiences  obstinées 
et  résignées,l’exercice  illégal  de  la  médecine  s’exercer 
au  grand  jour,  frapper  à  la  porte  de  vus  clients  et 
vous  les  dérober  cyniquement,  avec  la  tolérance, 
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Deuxième  forme. 

Uii  vieillard  de  70  ans,  soigné  par  M.  13allet.se 
plaignait  de  vomissements  et  de  dégoût  pour  lès 
aliments.  En  présence  de  l’allure  gravé  dé  ceS 
troubles  morbides,  il  fut  soumis  à  l’examen  de 
M.  Mathieu.  On  constatait  chez  ce  malade  un 
état  nauséeux  intense.  Pas  d’œdème,  pas  d  albu¬ 
minurie.  Cependant,  le  diagnostic  d’urémie  gas¬ 
trique  chez  Un  artério  scléreux  faisant  delà  né¬ 
phrite  interstitielle  fut  porté,  parce  que  les  ar¬ 
tères  étaient  dures,  la  tension  artérielle  exagérée, 
avec  un  léger  bruit  de  galop;  parce  que  les  phé¬ 
nomènes  gastriques  cadraient  bien  avec  ceux 
rencontrés  dans  l’urétnie.  Le  malade  mourut. 
L’autopsie,  pratiquée"  par  M.  Roux,  montra  un 
cœur  gros,  énorme,  des  reins  atteints  de  néphrite 
interstitielle  chronique  ;  pas  trace  de  cancer  de 
l’estomac.  Voilà  un  cas  ou  les  accidents  se  sont 
précipités  et  où  la  première  impression  avait 
été  celle  de  néoplasme  stomacal.  Le  malade  est 
mort  d’urémie  avec  troubles  gastriques  prédo¬ 
minants,  sans  albuminurie. 

Quelquefois,  le  diagnostic  avec  les  lésions  or¬ 
ganiques  graves  de  l’estomac  est  plus  difficile  en-- 
core.  En  voici  un  exemple  : 

Un  malade,  habitant  la  banlieue  de  Paris, pré¬ 
sentait  un  ensemble  symptomatique  que  son 
médecin  avait  cru  pouvoir  rapporter  à  un  can-‘ 
cor  de  l’estomac.  Ici  également,  on  était  frappé 
par  l’état  nauséeux,  les  vomissements  presque 
incoercibles.  Le  cœur  était  un  peu  hypertro- 
jhié.  la  tension  artérielle  élevée,  et  il  existaitune 
égère  albuminurie.  Le  sujet  avait  eu  des  acci¬ 
dents  semblables  deuxou  trois  mois  auparavant, 
accidents  qui  s  étaient  amendés  pour  reprendre 
ensuite.  On  ne  rencontrait,  à  l’examen  de  la  ré¬ 
gion  épigastrique,  aucune  espèce  de  tumeur.  On 
diagnostiqua  une  urémie  gastrique.  31is  au  ré¬ 
gime  approprié,  à  la  diète  hydrique  pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  avec  des  lavements  laxatifs,  le  pa¬ 
tient  guérit  des  accidents  en  question.  Il  vivait 


encore  un  an  après,  en  suivant  un  régime  rigou¬ 
reux.  Donc,  il  n’avait  pas  de  cancer  et  le  diagnos* 
tic  d’urémie  gastrique  était  exact. 

Troisième  forme, 

Celle-ci  pourrait  s’appeler  forme  gastralgique. 

Un  vieillard  de  78  ans,  déjà  atteint  d’urémie 
dyspnéique,  fut  pris  dans  les  derniers  temps  de  sâ 
vie  de  crises  gastralgiques  qui  firent  penser  à  Un 
ulcère  ou  à  Un  cancer  stomacal.  L’observation 
suivie  du  malade,  l’absence  de  vomissement, faU 
ternance  des  crises^  gastralgiques  et  des  crises 
dyspnéiques  conduisirent  a  cette  conviction  qu’il 
s’agissait  d’urémie  gastralgique.  Il  serait  possible 
d’expliquer  cette  dernière  en  admettant  une  sorte 
à’angor  de  l'estomac,  analogue  à  Vangor  peetoris. 

Quatrième  forme. 

Un  autre  type-de  l’urémie  gastrique  consiste 
en  embarras  gastriques  répétés.  Les  artério- 
scléreux,  à  insuffisance  rénale,  font  facilement 
des  embarias  gastriques  récidivants,  se  reprodui¬ 
sant  à  la  suite  d’erreurs  alimentaires  par  exem¬ 
ple. 

Cinquième  forme. 

C’est  la  variété  migrainoïde. 

Un  malade,  soigné  à  fhôpital  Saint-Antoiné, 
accusait  des  accès  de  migraine,  d’hémicrânie 
avec  vomissements,  de  deux  à  trois  jours  de  du-» 
rée.  Le  régime  lacto-végétarien  lui  procura  un 
soulagement  consi  dérable.  Les  cas  de  ce  genre 
peuvent,  il  est  vrai,  recevoir  une  autre  interpré» 
talion.  M.  Iluchard  a  décrit  le  faux  asthme  de 
fintoxication  alimcntairè:  les  patients  sujets  aux 
accidents  de  cet  ordre  lés  éprouvent  lorsqu’ils 
font  des  écarts  de  régime,  lorsqu’ils  mangent 
beaucoup  de  viande,  des  viandes  faisandées  sur¬ 
tout.  Ces  troubles  disparaissent  par  le  régime 
lacto-végétarien  et  les  purgations,  M.  Iluchard 
déclare  que  ce  sont  des  faits  différents  de  l'uré¬ 
mie.  A  la  vérité,  il  est  bien  difficile,  en  pareille 
circonstance,  de  tracer  la  limite  où  commence 


sinon  la  connwetice.do  l’administration  et  la  sympa-  | 
thie,  sinon  l’approbation,  de  la  magistratui'e  ?' 

Voulez-vons,  en  un  mot,  continuer  à  vivre  isolés, 
impuissants,  désarmés,  n’âyant  à  opposer  aux  bru¬ 
talités,  aux  injonctions  mauvaises  des  individus 
ou  des  collectivités  qui  deviennent  chaque  jour 
plus  fréquentes,  plus  amères,  aux  navrantes  réalités 
de  l’existence  qui  atteignent  les  meilleurs,  que  les 
révoltes  de  votre  conscience  qui  ne  peut  plus  rester 
sereine,  ou  bien  voulez-vous  être  une  puissance  vous- 
mêmes,  dicter  vos  volontés  à  tous  et  à  chacun, 
garder  votre  indépendance, votre  fierté, votre  dignité  ? 

Dans  ce  cas  groupez-vous,  formez  soit  une  asso¬ 
ciation  selon  la  loi  de  UJOl,  généi'ule,  pei'inettant 
toute  discussion,  toute  étude,  toutes  résolutions, 
soit  une  association  selon  la  loi  antérieure  de  1886 
limitée  à  la  défense  du  vos  intérêts  professionnels. 

Je  m’explique. 

Il  est  entendu,  il  est  convenu  que  la  République, 
c’est  la  liberté.  Elle  avait  cependant  30  ans  d’exis¬ 
tence  quand  elle  a  accordé  la  liberté  de  s’associer.  < 

Jusqu’à  1901  toute  léunion  même  momentanée 
de  plus  de  20  personnes  était  un  délit.  La  loi  de  1901 
institue  l’association  de  plein  droit  entre  citoyens 
quelconques  et  pour  un  but  quelconque. 

Mais  déjà  avant  la  loi, de  1901,  la  loi  du  21  mars 
1884  avait  permis  certains  groupements  ;  cette  loi 
accordait  au.x  ouvriers,  aux  patrons  ou  aux  patrons 
et  ouvriers  réunis  d’un  même  corps  do  métiei',  le 
droit  de  s’associer,  mais  elle  donnait  à  ces  groupe¬ 
ments,  à  ces  associations,  comme  objet  exclusif  : 
l’étude  et  la  défense  des  intérêts  propres  à  ce  métier. 


C’est  donc  la  loi  de  1884  qui  a  autorisé  les  syndi¬ 
cats,  c’est-à-dire  certains  groupements  formés  pouf 
la  défense  d’intérêts  économiques  communs.  Je  dis 
certains  et  non  pas  tous,  car  il  est  encore  des  groupe¬ 
ments  interdits,  tels  que  les  syndicats  des  fonction¬ 
naires  qui  font  faire  actuellement  des  cheveux  à 
notre  illustre  confrère,  M.  le  président  du  conseil 
actuel,  et  c’est  bien  sa  faute. 

Nos  groupements  syndicaux  ont  eu  fort  à  taire 
pour  se  taire  reconnaître  des  pouvoirs  publics,  dé 
nos  bons  magistrats  qui  traînent  ataviquement  une 
méfiance,  une  hostilité  non  déguisée  vis.-è-vis  du 
corps  médical,  et,  si,  après  7  années  de  lutte,  7 
années,  oui  messieurs,  ou  nous  a  permis  de  nous 
s.vndiquer, c’est —  nous  avons  eu  les  honneurs  d’une 
loi  spéciale  —  c’est,  dis-je,  pour  la  défense  de  nos 
intérêts  professionnels  à  l’égard  de  toutes  personnes 
autres  que  l’Elat,  les  départements  et  les  communes. 

Mais  s’il  nous  est  défendu  de  nous  syndiquer  contre 
l’Etat,  les  départements,  les  communes,  contre  qui 
et  pourquoi  avons-nous  intérêt  à  nous  syndiquer  ? 

Et  d’abord  ne  pouvons-nous  rien  au  regard  de 
l’Etat,  des  départements  ,  des  communes  ?  Il  est 
admis  chez  nous  qu’il  en  est  des  libertés  comme  des 
oies  :  où  une  a  passé,  les  autres  suivent  à  la  queue- 
leu-leu.. 

Chose  étrange  :  la  liberté  de  passer,  on  nous  a 
prié  de  la  prendre. 

Il  est  arrivé,  en  effet,  à  l’encontre  des  suppositions 
fâcheuses  de  certains  législateurs  è  notre  égard,  de 
leurs  pronostics  détestables,  assombris  à  plaisir, 
que, loin  de  redouter  notre  collaboration  à  l’œuvre 
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rurcniie.  La  conclusioa  pratique,  d’ailleurs,  est 
la  même. 

Le  diagnostic  différentiel  de  l’urémie  gastrique 
avec  les  alïections  qu’elle  simule  s'appuiera  d’a¬ 
bord  sur  la  sémiologie  de  l'urémie  gastrique.  On 
n’oubliera  pas  de  s’enquérir  de  l’élal  nauséeux 
de  la  tendance  aux  vomissements  incoercibles.  On 
recherchera,  ensuite,  s’il  n’y  a  pas  d’albuminurie, 
d’artério -sclérose,  de  pollakiurie,  de  vertiges  et 
autres  petits  signes  du  brightisme. 

On  fera  la  distinction  avec  la  dyspepsie  des 
urinaires  de  M.  Guyon,  bien  qu’au  tond  les  deux 
états  morbides  aient  une  origine  à  peu  près  sem¬ 
blable.  Mais,  la  dyspepsie  des  urinaires  relève 
d’un  traitement  particulier,  visant  la  lésion  loca¬ 
le.  Chez  un  sujet  atteint  d’affection  vésicale,  pros¬ 
tatique,  on  observe  parfois  des  phénomènes  gas¬ 
triques  assez  accentués  pour  faire  craindre  un 
cancer  de  l’estomac.  Il  suffit  de  soigner  la  vessie 
pour  guérir  le  patient  complètement.  On  doit  se 
souvenir  de  la  dyspepsie  urinaire. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  le  diagnostic 
de  l'urémie  gastrique  et  du  cancer  est  très  diffi¬ 
cile.  Il  est  des  malades  chez  lesquels  on  ne  peut 
établir,  pendant  la  vie,  s’il  s’agit  d’urémie  ou  de 
cancer  de  l’estomac.  La  présence  du  sang  dans 
les  matières  vomies,  la  coloration  brunâtre  de  ces 
matières  n’ont  pas  une  valeur  absolue,  les  urémi¬ 
ques  pouvant  faire  de  la  gastrite  avec  des  ulcé¬ 
rations  et  une  tendance  hémorrhagique.  La  re¬ 
cherche  de  la  tumeur  n’a  de  portée  que  si  elle  est 
positive.  Négative,  elle  n’en  a  plus. Il  est  possible, 
en  outre,  qu’il  y  ait  quelquefois  superposition 
du  caneer  et  de  rurcmie  et  que  telle  soit  l'explica¬ 
tion  à  donner  des  cancers  a  forme  nauséeuse. 

Le  pronostic  de  l’urémie  gastri(iue  est  variable. 
Il  est  des  formes  graves  ;  d’autres  sont  suscepti¬ 
bles  de  guérison  ou  d’amélioration  prolongée. 

Dans  les  formes  graves,  le  traitement  est  inac¬ 
tif.  Dans  les  formes  moins  sérieuses,  il  faut  ten¬ 
ter  de  désintoxiquer  le  malade  et  ne  pas  le  réin- 
toxiquer  par  Valimenlation.  On  est  obligé  dans 


bien  des  cas  de  recourir  à  la  diète  hydrique  com¬ 
plète.  On  peut  utiliser  l'eau  lactosée.  On  provo¬ 
quera  des  évacuations  intestinales  au  moyen  de 
lavements  laxatifs  (lavement  purgatif  du  Codex 
au  séné  etsullate  de  soude),  et,  quand  la  toléran¬ 
ce  gastrique  le  permettra,  au  moyen  do  scammo- 
née  administrée  par  voie  buccale  à  la  dose  de 
ü  gr.30  ou  0  gr.  4  de  façon  à  entretenir  une  lé¬ 
gère  diarrhée  pendant  plusieurs  semaines.  D'au¬ 
tres  fois,  on  s'adressera  aux  purgatifs  salins, sul¬ 
fate  de  soude  ou  de  magnésie.  On  aura  recours 
ensuite  au  régime  lacté  et,  plus  tard,  au  régime 
lacto-végélarien. 

Leçon  recueillie  par  le  D"'  P.  Lvcroix. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Le  lait  cru  dans  l’alimentation  du  nourrisson 

Pendant  un  certain  nombre  d’années,  on  con¬ 
sidéra  comme  un  progrès  notable  l’introduction 
de  la  stérilisation  dans  la  technique  de  l’alimen¬ 
tation  des  nourrissons,  et  le  procédé  de  Sohxlet 
fut  mis  au  rang  des  découvertes  les  plus  précieu¬ 
ses.  Puis  se  produisit  une  réaction.  On  apprit  à 
connaître  la  maladie  de  Barlow,  et  l’on  s’aperçut 
que  ses  lésions,  nées  sous  le  régime  de  l’alimenta¬ 
tion  stérilisée,  disparaissaient  de  nouveau  par  le 
lait  cru.  On  établit  que,  par  le  chauffage,  il  se 
produisait  dans  le  lait  une  série  de  transforma¬ 
tions  physico- chimiques,  qui  influençaient  con¬ 
sidérablement  ses  propriétés  ;  on  trouva  que  le 
lait  cru  renfermait  un  grand  nombre  de  ferments 
que  l’ébullition  détruisait. 

A  ce  moment,  la  foi  que  l’on  avait  dans  la  va¬ 
leur  de  la  stérilisation  du  lait,  fut  ébranlée.  Un 
certain  nombre  de  médecins  déclarèrent  que  la 
chaleur  produisait  de  tels  changements  dans  la 
constitution  de  cet  aliment  qu’elle  le  dénaturait  ; 


.sociale  c(e  la  3“  république,  où  nous  sommes  de  part, 
on  s’est  empressé  de  l’accepter  quand  nous  la  pro¬ 
posions,  de  la  réclamer  là  ou  nous  restions  indiffé¬ 
rents  ;  et  que  de  cette  œuvre  ainsi  comprise,  ainsi  ap¬ 
pliquée, il  n’est  résulté  que  du  bien  pour  les  intéressés 
et  vie  Vlvmwvvvv  pow  Us  eduùuistraüons  et  les  con¬ 
seils  généraux. 

Pouvait-il  en  êti'e  autrement  ? 

Ne  sommes  -nous  pas  les  pères  de  cette  république? 

Sans  vanité,  le  corps  médical  n’est-il  pas  souvent 
la  lumière  des  assemblées  législatives  et  des  conseils 
départementaux,  et  toute  œuvre  utile,  bienfaisante, 
sociale,  luimaine  n’a-t-elle  pas  toujours  trouvé  dans 
les  médecins  souvent  des  initiateurs,  toujours  des 
collaborateurs  dévoués. 

Tous  les  siècles  passés  ne  se  lèveraient-ils  pas,  si 
nous  le  voulions,  pour  affirmer  que  c’est  lui,  le  corps 
médical,  presque  exclusivement,  qui  a  rempli  jus¬ 
qu’à  celle  heure,  avec  son  cœur,  la  grande  tâche  de 
bienfaisance  ? 

Depuis  quand  aurions-nous  pris  figure  d’anarchis¬ 
tes  ?  Dans  ces  craintes,  sous  ces  suspicions,  dans  le 
souci  habilement  exposé  de  ménager  la  bourse  du 
contribuable,  rie  ne  pas  gaspiller  les  deniers  publics,  sa¬ 
vez-vous  ce  qui  se  cache  le  plus  souvent:  jevais  le  dire. 

.T’y  trouve  d’abord  le  regret  d’avoir  à  payer  ce 
que  nous  donnions  ;  de  ne  pouvoir  plus  faire  servir 
le  bras  séculier  à  nous  maintenir  inflexiblement 
sous  un  joug  séculaire  trop  patiemment,  trop  libé¬ 
ralement  accepté  comme  un  devoir  par  nos  devan¬ 
ciers  :  de  voir  que  l’arme  empoisonnée  :  Yinoidia 
medieoriiin,  fini  n’ost  devenne  pessima,  —  compre¬ 


nez-le  bien,  —  que  parce  qu’elle  a  trouvé  des  Basiles 
incomparables  pour  la  manier  et  en  tirer  des  effets 
certains,  n’est  plus,  grâce  à  la  solidarité. qu’une  arme 
vaine,  parfois  dangereuse  pour  ceux  qui  s^en  servent. 

Il  s’y  cache  aussi  la  rancune  des  chercheurs  de 
popularité  qui  ne  trouvent  plus  à  nous  asservir  avec 
de  grands  mots,  et  parfois  des  jalousies  savamment 
voilées,  mais  tenaces  et  perfides. 

Seulement,  nous  sommes  dans  un  siècle  de  pro¬ 
grès,  de  lumière,  où  les  sources  d’énergie,  de  courage 
se  sont  exaltées,  ont  juré  de  faire  triompher  la  vé¬ 
rité,  toute  justice,  si  bien  que,  malgré  les  clameurs 
intéressées,  les  suspicions  malsaines,  que  le  corps 
médical  a  écoutées  avec  le  même  calme  philosophi¬ 
que,  la  même  pitié  qu’il  entend  les  cris  de  détresse 
physique,  les  syndicats  se  sont  imposés  à  l’Etat,  aux 
départements,  aux  communes,  que  les  lois  d’assis¬ 
tance  et  d’hygiène  ont  pu  être  appliquées  et  qu’elles 
ne  sont  appliquées  scrupuleusement,  intégralement 
que  là  où  les  syndicats  en  ont  réglé  l’exercice. 

Suis-je  injuste  envers  le  département  des  Basses- 
Pyrénées,  où  n’existe  encore  aucun  Syndicat,  puis¬ 
que  celui  de  Bayonne  refuse  de  donner  signe  de  vie  ? 
Vous  allez  en  juger  vous-mêmes. 

Je  suis  un  homme  de  bonne  foi  ;  si  je  me  trompe, 
je  demande  qu’on  me  le  démontre  et  j’affirme  que  jé 
serai  toujours  prêt  à  reconnaître  mes  erreurs.  D’autre 
part,  au  fond  de  mon  âme,  il  n’y  a  que  l’intérêt  de 
notre  corporation  ;  du  reste  rien  de  malsain,j’en tends 
aucune  pensée  de  dénigrement,  de  haine,  de  ven¬ 
geance  n’a  jamais  cherché  à  y  prendre  pla'ce  sans 
que  je  l’aie  chassée  dès  que  j’ai  reenunu  son  vérita- 
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le  lait  cru  seul  pouvait  remplacer  l’alimentation 
naturelle,  et  il  devait  être  substitué  au  lait  stéri¬ 
lisé. 

Le  lait  bouilli  n’était  pas  seulement  capable  de 
déterminer  la  maladie  de  Barlow,  il  avait  encore 
d’autres  inconvénients  :  il  exerçait  sur  l’hémato¬ 
poïèse  et  sur  la  formation  des  os  une  action  défa¬ 
vorable,  qui  se  traduisait  par  des  états  anémiques 
et  rachitiques  ;  il  entravait  le  développement  de 
l’enfant,  amenait  des  affections  gastro-intestina¬ 
les  et  de  l’athrepsie.  Behring  alla  même  jusqu’à 
considérer  l’alimentation  par  le  lait  stérilisé 
comme  un  des  facteurs  importants  de  l’élévation 
de  la  mortalité  infantile. 

Tels  furent  les  débuts  de  l’ère  aseptique  en  ma¬ 
tière  de  lait.  Aujourd’hui,  il  est  devenu  possible, 
ainsi  que  l’expérience  de  plusieurs  pays  nous 
l’a  appris,  de  recueillir  un  lait  presque  complète¬ 
ment  stérile  à  l’aide  d’une  technique  plus  atten¬ 
tive,  et  ce  lait  peut  être  donné  à  l’état  cru  au 
nourrisson  sans  crainte  de  contaminations  bac¬ 
tériennes. 

Dès  lors,  on  se  pose  la  question  suivante  :  Est-il 
donc  vrai  que  l’avantage  du  lait  cru  soit  assez 
sûr  et  assez  grand  pour  que  l’on  consacre  tous  ses 
efforts  à  en  généraliser  l’usage  ?  (même  pour  les 
gens  pauvres,  puisque  le  prix  de  revient  du  lait 
stérile  est  plus  élevé).  Le  médecin,  peut-il  espé¬ 
rer  par  ce  moyen  résoudre  une  part  importante 
des  difficultés  qu’offre  l’alimentation  artificielle  ? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  il  est  tout  d’a¬ 
bord  nécessaire  d’étudier  les  laits  certains,  capa¬ 
bles  de  démontrer  la  supériorité  du  lait  cru  sur  le 
lait  bouilli. 

Or,  si  l’on  approfondit  cette  étude,  on  s’aper¬ 
çoit  avec  tristesse  que  ce  lait  cru,  dont  les  bien¬ 
faits  sont  proclamés  partout  avec  emphase,  ne 
possède  à  son  actif,  mise  à  part  la  guérison  de  la 
maladie  de  Barlow,  aucun  fait  positil,qui  établisse 
ses  effets  et  sa  supériorité  sur  le  lait  bouilli.  On  a 
donc  envisagé  des  considérations  s’étendant  à 
la  médecine,  à  la  technique  et  à  l’économie  na¬ 


tionale,  sans  que  l’on  ait  pensé  nécessaire  de  leur 
donner  pour  bases  des  faits  indiscutables,  sans 
que  l’on  ait  cherché  à  mettre  en  harmonie  la  réa¬ 
lité  et  les  spéculations  théoriques. 

Quand  on  essaye  de  se  faire  une  opinion  person¬ 
nelle  sur  la  question,  on  ne  trouve  dans  la  littéra¬ 
ture  que  des  expériences  :  «  in  vitro  »,  peu  impor¬ 
tantes,  qui  doivent  démontrer  si  dans  une  diges¬ 
tion  artificielle,  il  y  a  une  différence  entre  le  lait 
cru  et  le  lait  bouilli. Les  résultats  en  sont  d’ailleurs 
contradictoires  :  les  uns  trouvent  que  la  digestion 
est  plus  facile  avec  le  lait  cru,  d’autres  avec  le 
lait  bouilli,  d’autres  enfin  n’ont  pas  d’opinion  fer¬ 
me.  On  est  donc  forcé  de  conclure  qu’entre  ces 
deux  espèces  de  fait  n’existe  aucune  différence 
certaine. 

Pour  le  médecin,  une  expérience  de  laboratoire 
ne  peut  certainement  pas  être  concluante  ;  il  lui 
faut  la  réaction  de  l’organisme  vivant. 

Ce  sont,  tout  d’abord,  des  recherches  sur  les 
échanges  nutritifs  chez  le  nourrisson.  A  ce  sujet, 
on  trouve  que  tous  les  auteurs  qui  ont  étudié  la 
question  préfèrent  l’emploi  du  lait  stérilisé,  et 
quand  des  recherches  comparatives  ont  été  faites 
sur  le  lait  cru  et  sur  le  lait  stérilisé,  il  ne  peut  être 
question  d’une  supériorité  du  premier  sur  le  se¬ 
cond.  Cela,  tout  au  moins  pour  les  éléments  orga¬ 
niques.  En  ce  qui  concerne  les  échanges  miné¬ 
raux,  on  n’a  pas  encore  de  données  suffisantes, 
et  jusqu’à  présent  on  ne  peut  admettre  qu’une 
égalité,  pèut-être  même  une  infériorité,  du  lait 
cru. 

Nous  en  arrivons  aux  essais  d’alimentation  sur 
les  animaux  ;  pour  toutes  les  espèces  animales, 
notamment  pour  les  veaux, on  est  d’accord  à  re¬ 
connaître  que  le  lait  cru  de  la  mère  est  très  supé¬ 
rieur  au  lait  maternel  bouilli.  Mais,  c’est  là 
une  donnée  qui  ne  peut  avoir  aucune  utilité  dans 
l’étude  de  l’alimentation  artificielle  chez  le  nour¬ 
risson  ;  il  faudrait  que,  chez  de  jeunes  animaux, 
fussent  faits  des  essais  d’alimentation  avec  du  lait 
cru  ou  bouilli  provenant  d’une  autre  espèce  que 


ble  caractère.  Ceci  bien  établi,  voici  mon  apprécia¬ 
tion  sur  l’application  des  lois  qui  nous  intéressent  : 

1°  La  loi  de  protection  des  entants  du  premier 
âge  et  des  enfants  abandonnés. 

2°  La  loi  d’assistance  médicale  gratuite  ; 

3°  La  loi  sur  la  santé  publique. 

Je  vous  propose  un  ban  pour  l’administration 
départementale.  La  façon  dont  elle  a  assuré  le  ser¬ 
vice  de  protection  des  entants  du  premier  âge  et  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  des  entants 
abandonnés,  mérite  à  mon  avis  tous  les  éloges.  Si 
l’application  de  ces  lois  ainsi  comprises  ne  donnait 
pas  les  résultats  espérés,  on  serait  en  droit  d’invo¬ 
quer  notre  responsabilité,  car  nous  n’aurions  pas  été 
à  la  hauteur  de  la  belle  mission  qui  nous  est  confiée 
sans  contrôle. 

Je  lis  dans  le  rapport  sur  l’assistance  médicale 
du  4  novembre  1899  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  parle  D' Millon,  de  Paris:  «Avant  la 
■loi  de  1893,  l’assistance  des  indigents  malades  était 
pratiquée  par  les  médecins  seuls  ou  à  peu  près  seuls.» 

Que  vous  disais-je  tout  à  l’heure  ? 

«  Quelques  organisations  particulières  e.xistaient 
bien,  mais  elles  étaient  peu  importantes  et  leurs 
moyens  d’action  étaient  une  exception.  Le  législateur 
a  désiré  rendre  définitif  ce  qui  n’était  que  provisoire 
et  obligatoire,  ce  qui  n’était  que  facultatif  ;  il  a  voulu 
que, dans  tout  le  territoire  français, une  organisation 
méthodique  et  surveillée  vienne  assurer  à  la  partie 
nécessiteuse  de  la  population  la  permanence  des 
secours  de  l’art.  » 

Et  plus  loin  : 


«  En  réalité,  la  loi  de  1893  n’est  pas  ou  est  très 
mal  appliquée  dans  plus  de  la  moitié  des  départe¬ 
ments.  (D”  Noir).  - 

Est-elle  bien  ou  mal  appliquée  dans  notre  départe-' 
ment  ?  Pourquoi  et  comment  ? 

C’est  ce  que  je  me  suis  demandé  et  voici  ce  que 
j’ai  cru  comprendre,  mais  si  je  me  trompe,  croyez 
que  je  suis  de  bonne  foi. 

Pourquoi  est-elle  mal  appliquée  ?  Vous  le  devinez  ; 
pour  des  raisons  politiques  sans  doute. 

Comment  ?  C’est  ce  que  je  vais  essayer  de  vous 
expliquer.  Serait-il  vrai  que  toute  loi  contient  un 
droit,  un  devoir  et  souvent,  sinon  toujours,  une  tan¬ 
gente  ?  Je  trouve  tout  cela  en  la  loi  d’Assistance. 

Art.  for.  Tout  Français  malade,  privé  de  ressources 
reçoit  gratuitement  de  la  commune,  du  département 
ou  de  l’Etat,  suivant  son  domicile  de  secours,  l’as¬ 
sistance  médicale  à  domicile,  ou  s’il  y  a  impossibilité 
de  le  soigner  utilement  à  domicile,  dans  un  établisse¬ 
ment  hospitalier. Les  femmes  en  couches  sont  assi¬ 
milées  à  des  malades. 

Voilà  le  droit. 

Voici  le  devoir  : 

Art.  10.  Dans  chaque  commune,  un  bureau  d’assis¬ 
tance  assure  le  service  de  l’assistance  médicale. 

Mais  la  loi  a  une  tangente  ; 

Art.  55.  —  Les  communes  ou  syndicats  de  com¬ 
munes  qui  justifient  remplir  d’une  manière  complète 
leur  devoir  d’assistance  envers  leurs  malades  peu¬ 
vent  être  autorisées  par  une  décision  spéciale  du 
ministre  de  l'intérieur,  rendue  après  avis  du  conseil 
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la  leur.  Or,  c’est  précisément  le  but  recherché 
par  Brüning  dans  ses  travaux,  qui  se  terminent 
par  la  conclusion  suivante  ;  contrairement,  à,  ce 
qui  se  passe,  dans  l’alimentation  avec  le  lait  ma¬ 
ternel,  les  chèvres,  les  cochons  de  lait,  les  chiens, 
les  cobayes,  se  développent  mieux  si  le  lait  d’es¬ 
pèces  étrangères,  avec  lequel  on  les  nourrit,  a  été 
bouilli,  que  s’il  est  donné  cru. 

Pourquoi  les  conditions  seraient-elles  autres 
pour  le  nourrisson  humain  ?  Ne  devraient-elles 
pas  être  les  mêmes  pour  lui  que  pour  toutes  les  au¬ 
tres  espèces  de  la  série  animale  ? 

Si  on  lit  les  communications  faites  sur  les  ré- 
.sultats obtenus  avec  ]e  laitcrudans  l’alimentation 
du  nourrisson,  on  ne  retire  pas  grand  profit  de  ses 
recherches  ;  on  trouve  un  exposé  de  conclusions, 
qui  laissent  l’esprit  rêveur. 

Certains  auteurs  prétendent  que  la  stérilisa¬ 
tion  du  lait  prédispose  à  l’anémie  et  au  rachitis¬ 
me,  alors  que  d’autres  défendent  l’opinion  con¬ 
traire,  Avec  raison,  Marfan  prétend  que  ces  deux 
affections  peuvent  être,  l’une  comme  l’autre, 
provoquées  par  l’alimentation  artificielle,  ou 
mieux  par  une  alimentation  artificielle  défec¬ 
tueuse.  Et  Variot  a  démontré  par  un  nombre  con¬ 
sidérable  d’observations  qu’une  alimentation  at¬ 
tentivement  surveillée  au  lait  stérilisé  était  tout 
aussi  bien  capable  de  faire  disparaître  le  rachi¬ 
tisme.  . 

Si  l’on  estime  d’autre  part,  que  la  stérilisation 
du  lait  entrave  le  développement  général  de  l’en¬ 
fant,  on  voit  par  contre,  les  résultats  remarqua- 
iiles  obtenus  grâce  à  elle  par  les  médecins  dans  leur 
pratique  privée,  et  particulièrement  par  les  mé¬ 
decins  français  dans  leurs  dispensaires. 

Naturellement,  il  y  a  aussi  pas  mal  de  mauvais 
résultats  ;  cependant  il  est  encore  à  démontrer 
qu’ils  sont  dus,  non  pas  à  l’alimentation  artifi¬ 
cielle,  mais  à  la  stérilisation  ;  en  d’autres  termes  : 
il  faut  prouver  que  le  lait  cru  permet  d’obtenir 
des  résultats  incomparablement  supérieurs  à  ceux 
du  lait  bouilli. 


Or  jamais  on  n’a  apporté  la  preuve  de  cette  va¬ 
leur  plus  grande  du  lait  cru.  On  a  bien  nourri  des 
enfants  avec  du  lait  cru,  mais,  il  n’existe  pas  d’es¬ 
sai  d’alimentation  en  faveur  du  lait  cru,  cjui  soit 
complètement  exempt  de  fautes  de  méthode,  et 
par  conséquent  qui  puisse  servir  de  base  à  des 
conclusions  positives.  Nous  savons  suffisamment 
que  pour  améliorer  l’état  d’un  nourrisson  mal  dé¬ 
veloppé,  il  ne  faut  que  prescrire  un  régime  diété¬ 
tique  général,  éviter  la  suralimentation,  régler  la 
nourriture  d’une  manière  rationnelle,  substituer 
un  bon  laitàun  lait  défectueux  l’enfant  va  mieux, 
même  si  l’on  continue  à  stériliser  le  lait.  C’est  là, 
un  ensemble  de  choses,  auxquelles  n’ont  pas  pensé 
les  partisans  du  lait  cru  ;  c’est  ainsi  c^ue  l’on 
croit  à  la  supériorité .cjuand  un  enfant,  jusqu’a¬ 
lors  nourri  avec  de  la  farine,  commence  à  mieux 
se  développer  dès  cju’on  lui  donne  du  lait  cru 
quand  cet  effet  n’est  qu’une  conséquence  ration¬ 
nelle  de  la  substitution  à  la  farine  du  lait,  que  ce¬ 
lui-ci  soit  cru  ou  bouilli.  On  prend  des  enfants, 
n’importe  lesquels, qui  sont  mal  soignés  chez  leurs' 
nourrisseurs  ;  on  les  fait  entrer  à  l’hôpilal  en  les 
soumettant  aux  règles  de  l’hygiène,  et  tout  d’un 
coup,  ils  se  développent  dans  d’excellentes  con¬ 
ditions  ;  c’est  encore  au  lait  cru  que  l’on  attribue 
ces  heureux  effets,  sans  pe.nser  aux  conditions 
générales  d’existence  qui  toutes  ont  été  amélio¬ 
rées,  On  remplace  un  lait,  acheté  chez  quelcpie 
mauvais  fournisseur,  soumis  ainsi  à  toutes  les 
souillures  bactériennes  possibles,  puis  bouilli,  par 
le  lait  le  plus  pur  et  le  meilleur  que  l’on  donne 
cru  ;  une  amélioration  se  produit,  et  l’on  ne  man¬ 
que  pas  de  l’attribuer  à  l’état  cru. 

Pour  résoudre  cette  question  si  importante,  il 
était  nécessaire  de  faire  des  essais  en  prenant  des 
enfants  dans  les  mêmes  conditions,  et  de  les 
nourrir  avec  le  même  lait,  soit  bouilli,  soit  cru, 
pour  pouvoir  comparer  les  résultats  obtenus  de 
part  et  d’autre.  C’est  le  travail  auquel  s’est 
consacré  le  D'’  Finckelstein,  de  Berlin  {Tlierap, 
Monatshift,  octobre  1907). 


supérieilr  de  l’Assistance  publique, à  avoir  une  orga¬ 
nisation  spéciale. 

Et  il  est  arrivé  ceci  ;  1°  que  dans  les  communes 
où  il  n’y  a  ni  legs,  ni  dons,  ni  fondations,  ces  com¬ 
munes  pour  échapper  aux  centinies  additionnels, 
ont  déclaré  avoir  une  organisation  spéciale  qui 
consiste  essentiellement  à  n’avoir  aucun  indigent  ; 
2°  que  dans  les  communes  où  il  y  a  des  legs,  des  dons, 
des  fondations, les  revenus  de  ces  legs,  dons  et  fonda¬ 
tions  couvrent  seuls  les  frais  du  service  d'assistance. 

Ils  couvrent  encore,  au  moins  chez  moi,  les  frais 
de  ce  service,  mais  il  se  pourrait  bien  que  cela  ne 
dure  pas  longtemps,  et  le  fait  suivant  dont  je  garan¬ 
tis  l’authenticité  prouve  qu’il  y  a  de  braves  gens  qui 
songent  déjà  à  leur  donner  un  autre  emploi. 

Je  reçois  l’autre  jour  un  jeune  secrétaire  de  mairie 
d’une  commune  importante  qui  depuis  des  années 
paie  avec  le  revenu  d’un  legs,  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  des  indigents  : 

—  Je  viens  chercher  l’engagement,  me  dit-il. 

—  Le  voici,  répondis-je.  Et  j’ajoutai  :  J’ai  remar- 
ué  qu’il  y  a  moins  d’indigents  sur  la  liste  que  l’an 
ernier. 

—  Il  y  en  a  encore  beaucoup  trop.  L’année  pro¬ 
chaine,  si  je  suis-là,  nous  emploierons  ces  fonds  à 
payer  des  retraites  à  des  vieillards. 

■  -  Et  les  malades  ? 

—  Les  malades  !  ils  se  débrouilleront,  s’il  y  en  a. 
«  Ils  se  débrouilleront  »  cela  veut  dire,  ils  se  feront 
soigner  à  l’œil 

Eh  bien  !  moi,  je  propose  en  revanche  qu’on  mo¬ 
difie  la  loi  comme  suit  : 


«Art  1. —  Il  est  expressément  défendu  aux  indi¬ 
gents  d’être  malades  ; 

«  Art.  2.  —  La  peine  de  mort  étant  désormais 
interdite  sur  le  territoire  français,  ceux  qui,  nonobs¬ 
tant  cette  défense,  se  paieront  le  luxe  d’être  malades 
seront  remis  entre  les  mains  de  M  le  Ministre  de 
l’Intérieur  qui  en  décidera  souverainement. 

«  Art.  3. — Quant  aux  revenus  des  legs,  dons  et 
fondations,  le  maire  devra  leur  donner  l’emploi  con¬ 
seillé  par  feu  Paul-Louis  Courier  à  M.  le  duc  Decazes 
pour  certains  fonds  du  ministère  des  affaires  étran¬ 
gères,  c’est-à-dire  les  utiliser  à  jouer  au  biribi  ou 
mieux  à  entretenir  les  danseuses  de  l’Opéra.  » 

Etonnez-vous  après  cela  qu’il  n’y  ait  plus  d’ou¬ 
vriers  agricoles  dans  nos  campagnes... 

La  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  est  une  des  plus  importantes  des  lois 
sociales  de  la  3“  république.  Pourquoi  l’opinion  pu¬ 
blique  reste-t-elle  à  son  égard  sceptique,  étonnée,^ 
ou  frondeuse  ?  Pourquoi  n’est-elle  appliquée  nulle' 
part  dans  son  intégralité  ?  Pourquoi  ne  le  sera-t-elle 
peut-être  jamais  ’?  C’est,  à  mon  avis,  qu’elle  impose 
un  idéal  ;  que  celui-ci  comme  tout  idéal,  plane  trop 
au-dessus  des  contingences  humaines  et  des  possi¬ 
bilités  terrestres  ;  c’est  aussi  qu’il  s’agit  d’uii  idéal 
médical,  et  nous  devons  avouer  que  dans  cet  ordre 
d’idées  nous  sommes  loin  de  posséder  la  vérité  tout 
entière. 

Examinons  les  5  chapitres  de  cette  loi  qui  touchent 
plus  particulièrement  le  médecin,  ce  sont  : 

1®  Les  règlements  sanitaires  communaux  ; 

2°  La  déclaration  des  maladies  épidémiques  ; 


r  “  Histogénol  Naline  ” 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  la  nutrition 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidifie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance 
calquée  sur  l’immunité  naturelle  hyperacide. 

Sous  son  influence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  dé 
traitement,  on  observe  : 

Relèvement  de  Tétât  général  avee  augmentation  de  Ténergie  j 
mascnlaire,  retour  et  exagération  de  Tappétit.  ’ 

Augmentation  du  poids  des  malades.  ! 

Cessation  des  sueurs  nocturnes  et  de  la  lièvre.  | 

Diminution  on  cessation  de  la  toux. 

Disparition  de  la  purulence  des  crachats. 


INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques. 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence. 


;  HlSTOGfÉNOL  MLIM  (forme  Emulsion) 

—  —  —  Elixir) 

—  —  —  Granules) 

—  —  —  Ampoules) 

—  —  —  comprimés) 


POUR  EGH^DSTTILLOKTS  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien-Préparateur  à  Saint-Denis  (Seine) 
en  spécifiant  la  forme  que  l’on  désire. 


EAUX  BONNES 

Eau  sulfurée  sediqu©  et  ealcique 

En  vente  dans  toutes  l'es  pharmacies 

en  quarts  de  litres,  demi-litres  et  litres. 

VAl-S  source  la  RSINE 

Affections  des  organes  digestifs,  gastro-entérite. 

Toutes  les  bonnes  pharmacies  ou  adresser  les  commandes 
à  M.  CHAMPETIER,  à  VALS  {Ardèche). 

SOURCE  M  A  YN  ARD 

à  BOURBONNE-LES-BAINS 

Eau  diurétique  du  Bassin  Mes  ^Vosges. 

Mêmes  indications  que  Vittel  et  ContrexéTille, 

60,  rue  Saussure,  Paris. 

GONDAl. 

Eau  minérale  naturelle  purgative 

Adresser  les  commandes  :  60,  rnè  Saussure,  PARIS 

i  SERVICE  VACCINAL  ^ 

^  du  «  CONCOURS  MÉDICAL  »  1 

ly  Ad’*''  les  commandes,  23,  r.  de  Dunkerque,  Paris.  |l] 

i  DI  IITiBlE  farine  aüiwentaire  | 

@  D  LU  1  1  11  L  STÉRILISÉE  non  CACAOTÉË  | 
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Ijj  DEPOT  :  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS.  |li 
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Fumigator  Gonin^ 

Pf'OCÉDÉ  DE  DÉSINFECTION  A  L’ALDÉHYDE  FORMIQI  E  .'%:i 

ay'  ^  .  R  Aulorisé  par  décision  ministérielle  ^ 

flPy  ®  février  i go4  et  ai  juin  1907.  # 

/  )  Adopté  par  le  ministère  de  la  Guerra  pour  la  désinfection  des  effets  ^ 

^  '  usagés  dans  les  corps  ce  troupe  et  établissements  militaires.  ^ 

Le  FUmiGATOH  est  le  plus  simple  et  le  plu.s  discret  des  procédés  de  '  J 
\  ^  J  désinfection.  M 

'  1.  "  Chaque  fumigator  est  livré  avec  son  support  et  ne  nécessite  aucun  accès-  & 

S,^  .  soire  supplémentaire  ;  il  est  accompagné  d'un  certificat  de  désinfection.  ^ 

S LE  FUIVIIGATOR  N“  4  pour  20-3 .  3  | 

HkBIhI^  Ilcniisc  spéciale  à  mm.  les  Docteurs,  l’harinacieiH  et  aux  AdmiuLtrations . 

Jll  ÉTUVE  AU  FUIVIIGATOR  | 

*  ^  Autorisée  par  décision  ministérielle  du  3o  juillet  1907.  ^ 

iB  ’  IF'"  SE  pour  la  désinfection  en  profondeur  des  objets  de  li’cric.  Appareil  simple,  St 

pratique,  solide,  transportable,  léger,  pouvant  contenir  trois  grands  i' 

\  Réduction  au  i/5»  da  Fumigator  n’  4.  Prix,  accessoires  comfiris  '.  900  fpancs  net. 

"'drmTndird’éohrtrnons®*  à  M.  GONIN,  Directèüi’'  de  la  Société  du  FUMIGATOR  i 

60,  rue  Saussure,  PARIS-17®.  —  Téléphone  517.23. 

LES  CORBIÈRES  MARITIWIES  sA,™vAN„-e.v, 

Etablissement  londé  pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  familiale  au  régime  de  l’internat. 
Magnifique  parc  de  50.000  mètres.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Cabines  de  bains.  —  Law-tennis.  — 
Croquets,  etc.  —  Hydrothérapie.  —  Salles  d’études.  —  Salons  de  lecture.  —  Chambres  vastes  sans  tentures, 
éclairées  par  de  larges  baies  et  avec  vues  sur  la  mer. 

ÉTUDES  SÉE.IEXJSES 

Nombreux  succès  aux  baccalauréats  et  aux  différents  examens  ou  concours. 

Prix  suivant  l'âge  de  SOOf r.  à  1500/r.  tout  compris.  20  %  de  rabais  à  MM.  les  docteurs  pour  les  membres  de  leur  famille 
Pour  renseignements  s’adresser  à  M.  GONIN,  administrateur,  60,  rue  Saussure,  Paris  {17’),  qui  reçoit  de  9  h. 
à  11  h.  le  matin  ;  ou  à  M.  GIROD,  principal  du  collège  de  Saint- Servan  (Ille-et-Vilaine)  :  ou  èM.  ROBINEAU, 
professeur  de  première  et  d’allemand  au  Collège  et  directeur  des  Corbières  Maritimes. 

PANSEM ENTS  de  Corbière  et  limdeux 

aseptiques  et  antiseptiques  {Marque  TUTO) 

Demander  le  catalogue  aux  Laboratoires  CORBIÈRE  et  LINDEUX,  3,  rue  Foiircrog,  Paris.  Tél.  :  537.64 
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Moro  avait  déjà  démontré  que  le  lait  dé  femme 
bouilli  était  bien  inférieur  au  lait  de  femme  cru  ; 
Finckelstein  confirma  les  effets  meilleurs  du  se¬ 
cond  sur  le  développement  des  nourrissons. 
Ainsi,  avec  le  lait  de  même  espèce,  reniant  hu¬ 
main  se  comporte  comme  le  veau  et  les  autres  ani¬ 
maux  ;  il  est  donc  exact  que  le  lait  maternel  perd 
par  l’ébullition  une  partie  de  ses  propriétés  pré¬ 
cieuses. 

Passons  aux  essais  d’alimentation  faits  avec  du 
lait  de  vache  cru  ou  cuit.  Finckelstein  divisa  ses 
sujets  en  trois  groupes  : 

Premier  groupe  :  Enfants  bien  portants,  ayant 
un  poids  normal,  âgés  au  plus  de  huit  semaines. 

Un  certain  nombre  d’entre  eux  furent  nourris 
soit  au  lait  cru,  soit  au  lait  bouilli  ;  mais  le  lait 
était  le  même,  et  subissait  des  dilutions  identi¬ 
ques,  qu’il  soit  stérilisé  ou  non  : 

Résultats  bons,  :  lait  cru,  34,4  —  des  cas  ;  lait 
bouilli,  52,6  %  . 

Résultats  moyens,  sans  troubles  :  lait  cru, 
24,1  %  :  lait  bouilli,  1,05  %. 

Résultats  mauvais,  :  lait  cru,  41,5  %  ;  lait 
bouilli,  37  %  ; 

Douze  enfants  furent  nourris  par  période,  soit 
au  lait  cru,  soit  au  lait  bouilli  ;  voici  l’augmenta¬ 
tion  quotidienne  de  poids  : 

Lait  cru  et  bouilli,  également  de  bonne  qua¬ 
lité  :  lait  cru,  +  16,3  grain.  ;  lait  bouilli,  -f-  14,7 
gram. 

Lait  cru  et  bouilli,  également  de  mauvaise 
qualité,  lait  cru,  5,1  gram.  ;  lait  bouilli,  — 
11, '0  gram. 

Lait  cru  meilleur  que  lait  bouilli,  lait  cru, 
4-  13,5  gram.  ;  lait  bouilli,  — 10  gram. 

Lait  bouilli  meilleur  que  lait  cru  :  lait  cru, 
-f  3,5  gram.  :  lait  bouilli,  4-  15,5  gram. 

Deuxième  groupe.  —  Enfants  athrepsiques  ;  ils 
furent  nourri  par  périodes  avec  du  lait  cru  ou  du 
lait  bouilli  : 

Augmentation  quotidienne  de  poids  ; 

Lait  cru  et  bouilli  également  de  bonne  quali¬ 


3»  La  vaccination  et  la  revaccination  obligatoires  : 

4“  La  désinfection  ; 

5“  Les  épidémies  ; 

On  a  présenté  des  règlements  sanitaires  commu¬ 
naux  complexes  et  chimériques  aux  municipalités 
qui  n’y  ont  rien  compris.  Le  soleil,  heureusement 
pour  nous,  continuera  encore  longtemps  son  rôle 
bienfaisant. 

On  a  laissé  subsister,  au  moins  dans  ce  départe¬ 
ment,  les  commissaires  vaccinateurs  avec  une  rémuné¬ 
ration  insuffisante  etla  faculté  au  lieu  de  l’obligation. 

Vous  avez  tous  reçu  des  carnets  à  l’usage  de  la 
déclaration  des  maladies  épidémiques. 

Voulez-vous  me  permettre  de  m’étendre  un  peu 
sur  cette  partie  de  la  loi  ? 

La  question  en  vaut  la  peine,  car  elle  a  soulevé 
des  tempêtes  et  fait  couler  des  flots  d’encre. 

•  Vous  vous  êtes  certainement  demandé,  comme 
je  l’ai  fait  moi-même,  pourquoi  il  y  a  des  déclarations 
obligatoires  et  des  déclarations  facultatives. 

La  loi  Ghevandier,  du  3  novembre  1892, et  la  loi 
du  15  février  1902  parlent,  en  effet, de  la  déclaration 
obligatoire  pour  un  certain  nombre  de  maladies  et  ne 
prévoient  pas  qu’il  y  ait  des  déclarations  facultatives. 

Eh  bien  !  nous  devons  cette  division  quiest  aussi 
une  addition  comme  je  viens  de  le  dire,  au  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France  qui  l’a  pro¬ 
posée  et  à  l’Académie  de  médecine  qui  l’a  approuvée. 

De  par  leur  volonté,  consacrée  parundécret,  du  10 
février  1903, nous  avons  une  liste  de  maladies  pour  les¬ 
quelles  la  déclaration  et  la  désinfection  sont  obliga¬ 
toires  et.  une  liste  de  maladies  pour  lesquelles  la 


té  :  lait  cru,  -f  20  gram.  ;  lait  bouilli,  -+-16  gram. 

Lait  cru  et  bouilli  également  de  mauvaise  qua¬ 
lité  :  lait  cru  -h  5  gram.  ;  lait  bouilli, —  1  gram. 

Troisième  groupe.  —  Affections  aigiiës,  loca¬ 
les  ou  générales,  troubles  aigus  de  la  nutrition  : 

Ils  guérirent  et  se  développèrent  mieux  dans  la 
proportion  de  :  lait  cru,  60  %  ;  lait  bouilli, 
68,8  %. 

Ils  ne  guérirent  pas  dans  la  proportion  de  : 
lait  cru,  40  %  ;  lait  bouilli,  31,2  %. 

De  toutes  ces  expériences,  il  résulte,  dit  l’au¬ 
teur,  qu’il  est  impossible  de  trouver  une  différence 
certaine  et  marquée  entre  les  effets  de  l’alimen¬ 
tation  par  le  lait  cru  et  ceux  de  l’alimentation 
par  le  lait  stérilisé.  Ni  l’un  ni  l’autre  ne  produi¬ 
sent  de  changements  appréciables  chez  les  bien 
porta.its  et  chez  les  malades.  Peut-être  cepen¬ 
dant  pourrait-on  établir,  si  la  chose  était  néces¬ 
saire,  une  légère  infériorité  du  lait  cru  ?  (Trois  cas 
d’anémie  avec  splénomégalie  furent  traités,  trois 
mois  durant,  au  lait  cru  sans  résultats  ;  ils  gué¬ 
rirent  plus  tard  sous  l’influence  du  lait  stérilisé). 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  expériences,  qui,  pour 
chaque  su j et  ont  occupé  une  durée  de  22  à  38  j ours, 
ne  seraient  pas  sufïisammeot  prolongées  pour  per¬ 
mettre  d’arriver  à  des  conclusions  certaines,  en 
admettant  qu’un  résultat  net  se  soit  dessiné  en 
faveur  de  l’une  ou  de  l’autre  méthode.  Elles  doi¬ 
vent  être  reprises,  et  doivent  comprendre  un 
grand  nombre  d’enfants,  qui,  dès  leur  naissance 
seront  élevés  soit  au  lait  cru,  soit  au  lait  bouilli. 
Un  travail  de  ce  genre  aurait  été  fait  à  Stockohn 
mais  les  résultats  n’en  n’ont  pas  été  publiés  sous 
une  forme  claire  ;  il  semblerait  cependant  qu’en 
trois  années  aucune  différence  ne  soit  nettement 
apparue  entre  les  deux  méthodes  d’alim,entation. 

Le  seul  argument  sérieux  contre  la  stérilisation 
serait  donc,  en  fin  de  compte,  la  maladie  de  Bar- 
low.  Mais  la  pathogénie  de  cette  affection  n’est 
pas  encore  déterminée  ;  dans  certains  pays  elle  ne 
s’observe  jamais  malgré  la  stérilisation  du  lait  ; 
dans  d’autres,  elle  règne,  mais  subit  d’énormes 


déclaration  est  facultative;  il  n’est  pas  question  pour 
celles-ci  de  désinfection. 

Facultative  :  qu’est-ce  à  dire  ? 

La  France  est  un  pays  de  bon  sens  et  de  clarté  ; 
c’est  par  contraste,  sans  doute,  que  nous  nous  plai¬ 
sons  aux  devinettes  et  aux  rébus. 

Grâce  au  Concours  médical  qui  sait  tout,  je  vais 
être  pour  vous  l’œdipe  de  cette  énigme. 

Déclaration  facultative  ?  Vous  vous  imaginez 
sans  doute  que  cela  veut  dire  que  vous  avez  la  faculté 
de  déclarer  ou  de  ne  pas  déclarer.  Erreur  !  En  décla¬ 
rant,  vous  tomberiez  sous  le  coup  de  la  loi,  car  vous 
violeriez  le  secret  professionnel.  La  déclaration  n’est 
facultative  pour  nous  que  si  le  client  nous  délie  du 
secret  professionnel  et  nous  autorise  à  déclarer,  r 

Voici  le  texte  du  rapport  du  Dr  Josias  présentant 
à  l’Académie  de  médecine  le  projet  de  décret  prévu 
par  les  articles  4  et  5  de  la  loi  sur  la  santé  publique  ; 

Art.  5.  La  déclaration  est  facultative  pour  les 
maladies  ci-après  énumérées. 

Elle  est  faite  dans  les  mêmes  conditions  et  sous  la 
même  forme  que  pour  les  maladies  visées  à  l’art,  l»*-. 
Il  est  bien  entendu  que  le  médecin,  ne  se  trouvant 
pas,  pources  maladies,  dégagé  parla  loi,  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  la  déclaration  ne  sera  facultative  pour  lui 
qu’ autant  qu’il  se  sera  mis  d’accord  avec  la  famille. 

Dans  ce  même  rapport,  vous  trouverez  les  raisons 
qui  ont  conduit  l’Académie  de  médecine  à  adopter 
cette  division  des  maladies  transmissibles  à  caractère 
contagieux  en  deux  groupes  au  point  de  vue  de  la 

Elles  se  résument  dans  ce  fait  qu’elle  n’a  pas  osé 
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variations  dans  sa  fréquence,  quoique  l’ébullition 
soit  pratiquée  régulièrement  de  la  même  façon. 
D’une  façon  générale  on  peut  dire  que  la  maladie 
de  Barlow  n’apparaît  que  dans  l’alimentation  au 
lait  stérilisé, mais  non  pas  que  cette  alimentation 
en  constitue  la  cause  unique. 

En  réalité,  le  lait  cru,  recommandé  avec  en¬ 
thousiasme  par  tant  de  médecins,  ne  présente 
aucun  avantage  sur  le  lait  stérilisé  ;  il  ne  peut 
faire  espérer  aucune  diminution  de  la  mortalité 
infantile,  si  on  généralise  son  emploi. 

D' Georges. 


PHYSIOTHÉRAPIE 


L’emploi  combiné  des  traitements  physiques 
dans  les  séquelles  des  affections  inflamma¬ 
toires  aiguës  des  parties  molles  des  mem¬ 
bres  et  de  leurs  articulations'(l), 

Par  le  D''  Durey. 

Les  séquelles  des  affections  inflammatoires 
aiguës  des  parties  molles  des  membres  et  de 
leurs  articulations,  à  savoir  :  indurations  suites 
d’abcès  chauds  ;  fistules  causées  par  une  masse 
ganglionnaire  enflammée  ;  contractures  muscu¬ 
laires  ;  exfoliations  tendineuses  et  symphyses 
vagino- tendineuses  ;  œdèmes  persistants  ;  ar- 
thralgies  ;  raideurs  articulaires  ;  algies  ;  troubles 
trophiques,  sont  en  général  des  affections  com¬ 
plexes  dans  leurs  causes,  elles  intéressent  des 
tissus  et  des  organes  dissemblables. 

Si  le  massage,à  cause  de  l’infime  variété  de  ses 
applications,peut  rendre  service  dans  la  plupart 
de  ces  cas,  il  est  le  plus  souvent  nécessaire  de  lui 
adjoindre  d’antres  agents  physiques. 


(1)  Communicalioa  au  Congrès  de  Physiothérapie 
de  RDme. 


Dans  les  recherches  cliniques  que  j’ai  entre¬ 
prises  sous  la  direction  du  professeur  'ruffier 
sur  cette  question,  je  me  suis  attaché  à  n’em¬ 
ployer  que  des  agents  physiques  d’application 
facile  et  d’instrumentation  peu  compliquée, 
l’usage  du  massage,  de  l’air  chaud,  de  l’hyperhé- 
mie  par  stase,  de  l’hyperhémie  par  aspiration, 
L’ionisation,  m’a  fourmune  gamme  d’action  suf¬ 
fisamment  riche  pour  s’appliquer  à  tous  les  cas 
que  j’ai  énumérés  plus  haut,  le  massage  restant 
dans  tous  les  cas  la  base  du  traitement.  Sous  la 
rubrique  massage,  je  comprends  aussi  les  mou¬ 
vements  de  gymnastique  active. 

D’ailleurs  toutes  les  combinaisons  decesagents 
peuvent,  au  point  de  vue  des  résultats,  se  grou¬ 
per  en  trois  types  de  traitement,  suivant  celle  de 
leurs  actions  qui  doit  être  prédominante,  ce 
sont  : 

Un  traitement  à  action  analgésiante  ; 

Un  traitement  à  action  sclérotique  ; 

Ln  traitement  à  action  trophique. 

Gomme  chacun  de  ces  résultats  peut  être  ob¬ 
tenu  par  des  agents  différents  et  qu’il  y  a  intérêt, 
suivant  l’affection  considéré  e,  à  employer  dans 
le  même  but,  tel  ou  tel  de  ces  moyens,  je  me  suis 
efforcé  de  déterminer  les  indications  cliniques 
précises  de  chacune  de  ces  associations  thérapeu¬ 
tiques,  et  en  même  temps  les  modifications  que 
doivent  subir  les  applications  de  ces  agents  du 
fait  de  leur  combinaison  l’un  avec  l’autre. 

Voici  sommairement  les  résultats  de  ma  pra¬ 
tique. 

1°  Parmi  les  affections  douloureuses  : 

a)  Les  raideurs  articulaires  douloureuses  d’ori¬ 
gine  inflammatoire  à  douleur  diffusée  dans  tout 
l’article  seront  traitées  par  l’hyperhémie  veineuse 
par  ligature,  suivie  du  massage  des  régions  juxta- 
articulaires  et  de  la  mobilisation  précoce  de  l’ar¬ 
ticle. 

fl)  Les  douleurs  articulaires  (reliquats  d’arthrite 
aiguë)  à  douleur  assez  étroitement  localisée,  par 
l’ionisation  de  l’ion  salicylique,  puis  après  dispa- 


inscrire  la  tuberculose  dans  la  liste  des  maladies  à 
déclaration  obligatoire. 

Je  cite  le  rapport  Josias  ; 

«  Nous  savons  tous  que  la  tuberculose  ouverte  est 
un  danger  continuel,  un  péril  social.  Et  cependant 
’ARiWS.  maladie  dans.  Va\d.  \  -, 

pourquoi  ?  » 

Et  plus  loin  : 

«  Nous  arrivons  à  cette  conclusion  qu'en  présence 
des  difficultés  pratiques  et  des  conditions  morales 
désastreuses  qu’elle  créerait,  la  déclaration  de  tu¬ 
berculose,  ne  peut  pas  être  obligatoire  à  l’heure 
actuelle.  » 

Mais., 

«  Si  les  mesures  radicales  sont  impossibles,  il  est 
permis  de  souscrire  à  des  mesures  de  transition  qui 
améliorent  l’état  actuel  et  préparent  les  réformes  de 
l’avenir.  » 

La  faculté  est  donc  un  acheminement  vers  l’obli¬ 
gation.  Et  maintenant  faut-il  déclarer  ?  Devons- 
nous  obéir  à  la  loi  qui  nous  oblige  à  violer  ce  secret 
professionnel  que  toutes  les  générations  médicales 
qui  nous  ont  précédés  avaient  inscrit  dans  leur  con- 
cience  comme  un  dogme  absolu  et  intangible  dans 
toutes  les  matières  touchant  è  leur  vie  professionnelle? 

La  q^uestion  a  été  discutée  et  l’est  encore  et  je  la 
porte  devant  vous.  On  a  dit  :  «  La  loi  est  la  loi  : 
tout  bon  citoyen  doit  lui  obéir  ».  (Monod). 

Distinguons.  Je  consens  en  principe  que  la  cons¬ 
cience  n’est  pas  une  Rome  intangible  placée  au-des¬ 
sus  ou  à  côté  des  lois. 

Mais  quel  est  le  médecin  qui,  appelé  auprès  d’un 


1 


blessé,  au  cours  d’une  guerre  civile,  je  ne  dis  pas 
obéirait,  mais  oserait  obéir  à  la  loi  qui  lui  enjoin¬ 
drait  de  lui  dénoncer  ce  malheureux,  de  le  livrer 
au  bras  séculier.  11  y  a  donc  quelque  chose  au-des¬ 
sus  des  loi -i  et  notre  conscience  domine  parfois  la  loi 
àc  toute  la  hauteur  du  droit  méconnu  ou  violé. 

Si  le  devoir  est  ainsi  diversement  compris,  interro¬ 
geons  les  faits  qui  sont  l’expression  brutale  delà  vérité. 

Eh  bien  !  les  faits  ne  témoignent  guère  en  faveur 
de  la  déclaration.  Et  d’abord  notre  diagnostic  est 
souvent  hésitant,  incertain  et  troublé.  J’ai  eu  tout 
récemment  une  enfant  atteinte  de  troubles  graves 
où  dominaient  les  trois  phénomènes  suivants  :  hy¬ 
perthermie,  délire  et  convulsions, quand  elle  a  été  gué¬ 
rie, après  40  jours  d’angoisses,  l’ami  Féré,  qui  est  un 
grand  clinicien  et  un  grand  cœur  et  qui  était  accouru 
dès  la  première  heure,  m’a  demandé;»  Somme  toute 
qu’est-ce  qu’elle  a  eu?  »  Et  je  lui  répondis  !  «  J’atten¬ 
dais  que  tu  me  l’apprisses  «.Notre  savant  et  distin¬ 
gué  confrère  M.  Meunier  aurait  pu  nous  le  dire,  mais 
il  n’était  pas  là. 

Et  que  d’ennuis  la  déclaration  entraîne  pour  le 
praticien  'Notre  diagnostic  porté,  notre  déclaration 
faite,  il  n’est  pas  rare  de  trouver  un  bon  confrère 
pour  contredire  ce  diagnostic,  pour  mettre  rougeole 
où  nous  avons  mis  scarlatine,  et  vice-versa,  voir  de 
l’angine  quelconque  ou  nous  redoutions  la  diphtérie, 
d’où  comme  résultat  matériel,  attendu  peut  être  par 
le  confrère,  froissement  et  peut  être  abandon  du  client. 

J’étais  appelé  récemment  à  observer,  dans  une 
maison  séparée  de  l’école  communale  par  la  largeur 
d’un  chemin  public, un  cas  de  scarlatine  importée 
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rition  de  la  douleur,  par  le  massage  des  muscles 
adjacenls. 

f)  Les  douleurs  irradiant /lors  de  l’articulation 
ou  revêtant  un  type  névralgique,  par  l'air  sur- 
chaufié,  lll°-120'^  le  pétrissage  lent  des  parties 
profondes  et  le  massage  des  éléments  nerveux  de 
la  région. 

2“  Dans  les  affections  nécessitant  un  traitement 
sclérotique  : 

«')  Les  œdèmes  durs  peu  étendus,  les  symphyses 
vagino -tendineuses,  suite  d’un  traumatisme  ou 
d’une  inflammation  de  voisinage  par  l’ionisation 
de  l’ion  chlore  ou  de  l’ion  soude,  suivie  d’un 
massage  très  complet,  très  profond,  de  l’articu- 
lation  et  d’une  mobilisation  énergique. 

|3)  Les  œdèmes  durs  peu  étendues,  les  symphises 
vagino-tendineuses,  les  cicalriees  vicieuses  adhé¬ 
rentes  aux  plans  profonds  avec  l’hyperhémie  par 
aspiration  poussée  assez  loin,  associée  au  pétris¬ 
sage  minutieux  des  lésions  et  à  la  mobilisation 
des  diftérents  plans  atteints. 

y)  Les  œdèmes  chroniques  étendus,  les  cicatrices 
vicieuses  superficielles,  au  moyen  de  l’air  chaud 
appliqué  en  douche  avant  une  séance  de  massage 
comprenant  les  difiérentes  manœuvres  classiques 
moius  celles  de  percussion. 

3“  Un  dernier  groupe  d’affections,  comprenant 
les  plaies  atones,  les  troubles  trophiques,  les  atro¬ 
phies  musculaires,  sera  traité  par  l’air  chaud 
appliqué  avec  modération  (comme  température 
1)0“  et  comme  durée  1/4  d’heure!  suivi  d’un  mas¬ 
sage  de  tout  le  membre  avec  prédominance  des 
manœuvres  vibratoires  pour  les  troubles  atro¬ 
phiques.  On  remplacera  ces  dernières  par  des 
mouvements  actifs  avec  résistance  graduée  dans 
le  cas  d’atrophie  musculaire 

N.  D.  L.  H.  —  Il  est  hors  de  doute^  que  les 
praticiens  peuvent  avoir  souvent  intérêt  à  se  ser¬ 
vir  des  agents  physiques,  du  moins  de  ceux  dont 
l’application  est  aussi  simple  qu'clTicace  dans  les 
traumatismes  du  travail,  parce  que  dans  l’intérêt 


de  toutes  les  parties  en  cause,  il  faut  autant  que 
possible  associer  le  «  tuto  »  au  «  cito  »,  le  «ju- 
cunde  »  vient  ensuite  tout  naturellement. 


THÉRAPEUTIQUE 


Comment  il  faut  traiter  les  localisations 
pulmonaires  de  la  grippe. 

Il  n’y  a  pas  de  traitement  antigrippal,  il  n’y  a 
que  des  médications  spéciales  aux  diverses  for¬ 
mes  cliniques  de  la  grippe.  Évidemment,  la  qui¬ 
nine  ou  l’opium  sont  utiles  dans  presque  tous  les 
cas,  surtout  au  début,  quand  la  fièvre  est  intense 
et  la  courbature  pénible. 

Un  principe  fondamental  domine  la  pathogénie 
des  localisations  grippales.  C’est  l’état  antérieur 
du  malade.  L’infection,  presque  toujours  béni¬ 
gne  chez  les  sujets  vigoureux,indemnes  de  toute 
tare,  devient  souvent  fort  grave  chez  ceux  qui 
déjà, autrefois,  ont  présenté  des  troubles  pulmo¬ 
naires  ou  intestinaux.  Le  pronostic  s’aggrave 
encore  si  le  malade  est  un  débile,  un  asthéni¬ 
que,  car  son  système  nerveux  sera  vite  épuisé.  De 
plus,  il  est  peu  d’affections  qui  soient  aussi  traî¬ 
nantes  que  la  grippe.  Les  bronches  et  le  paren¬ 
chyme  pulmonaire  auront-ils  souffert  de  l’affec¬ 
tion  ?  Vous  assisterez  longtemps  encore  à  des 
recrudescences  de  toux,  à  des  retours  de  bron¬ 
chites,  et  si,  plus  tard,  le  malade  est  à  nouveau 
grippé,  alors  que  ses  séquelles  inflammatoires 
ne  sont  pas  tout  à  fait  résorbées,  c’est  la  broncho¬ 
pneumonie  qui  est  à  craindre  avec  ses  conséquen¬ 
ces  rapidement  mortelles. 

Car  de  toutes  les  localisations  grippales  ce  sont 
celles  du  poumon  qui  doivent  tout  d’abord  rete¬ 
nir  notre  attention,  et  quand  le  praticien  aura 
abattu  la  fièvre  par  la  quinine,  calmé  la  toux  par 
l’opium,  facilité  l’expectoration  par  les  balsami¬ 
ques,  aura-t-il  véritablement  accompli  toute  sa 


naturellement  d’un  établissement  de  l’Etat.  Nous 
étions  à  deux  jours  près  des  vacances.  D’accord  avec 
l’instituteur,  je  ferme  l’école  ;  nous  ne  faisions  qu’a¬ 
vancer  les  vacances  de  deux  jours.  Un  confrère 
voisin  trouva  que  la  scarlatine  n’existait  que  dans 
mon  imagination.  A  la  rentrée,  l’inspecteur,  dans  une 
conférence  pria  l’instituteur  de  ne  pas  recommencer 
la  plaisanterie  d’avant  les  vacances.  Et  c’est  l’épi¬ 
démie  qui  a  recommencé,  encore  contestée,  du  reste. 
Et  les  parents  dos  enfants  soumis  à  40  joursd’isole- 
ment  m’en  gardent  peut-être  rancune. 

Le  Concours  médical  du  29  juillet  1906  apprécie 
ainsi  le  règlement  d’administration  publique  sur  la 
désinfection  obligatoire  : 

«  Si  longue  qu’ait  été  la  gestation,  elle  n’a  pas 
suffi  à  écarter  les  mille  et  mille  niches  à  conflits  que 
nous  apercevions  dès  1902  comme  à  peu  près  inévi¬ 
tables.  Nulle  part  on  n’y  voit  signalée  l’intervention 
du  médecin  traitant  dans  les  opérations  à  prescrire 
c’est  étrange  ;  car,  en  pratique,  tout  le  monde,  depuis 
le  maire  et  ses  agents  jusqu’au  malade,  à  la  famille, 
se  voudra  couvrir  de  ses  indications  et  le  tiendra  sans 
cesse  entre  l’arbre  et  l’écorce.  Il  y  aura  encore  de 
beaux  jours  pour  les  petites  tyrannies  municipales 
derrière  l’interprétation  arbitraire  que  prévoient  les 
articles  17,  18,  19.  Et  que  de  sous  entendus  à  si- 
naler  comme  prétexte  de  chicane  !  La  jurispru- 
ence  ne  va  pas  manquer  d’ouvrage....  si  on  ap¬ 
plique  tout  cela.» 

Pourra-t  on  appliquer  tout  cela  ? 

Et  d’abord  l’a-t-on  appliqué  dans  le  département  ? 

Je  lis  dans  un  journal  local:  9  avril  1907  : 


Monsieur  Abadie  Tourné  présente  son  rapport 
sur  l’importante  question  de  la  désinfection  obliga¬ 
toire  départementale  en  exécution  de  la  loi  du  15 
février  1902  et  par  application  de  l’article  4  du  dé¬ 
cret  du  10  juillet  1906. 

M.  Ferré  combat  le  premier  les  conclusions  de  la 
commission  et  du  l'apporteur  et  critique  le  principe 
même  de  la  loi.  Il  déclare  que  son  application  cause¬ 
ra  une  véritable  gêne  aux  populations  qui  ne  seront 
d’ailleurs  pas  suffisamment  protégées  par  des  agents 
de  désinfection  trop  souvent  inexpérimentés  ;  il 
critique  également  la  liste  des  maladies  à  déclarer  et 
prétend  que  la  désinfection  de  ces  maladies,  dont 
les  germes  sont  parfois  inconnus,  ne  sera  pas  effec¬ 
tuée  ;  il  tait  enfin  remarquer  que  bien  des  dépenses 
n’ontpasétéprévues  parla  commission  et  que  les  frais 
nécessités  par  l’application  de  la  loi  seront  très  élevés. 

M.  Reclus  s’associe  aux  critiques  de  M.  Ferré  et 
craint  lui  aussi  que,  dans  certains  cas  les  agents  desin- 
fecteurs  mal  instruits  ne  deviennent  des  agents  d’in¬ 
fection. 

M.  Abadie  Tourné  fait  remarquer  l’inanité  de  ces 
critiques  qui  s’adressent' au  principe  d’une  loi  impé¬ 
rative. 

M.  Becq,  préfet,  développant  la  même  idée,  déclare 
qu’il  y  a  pour  le  conseil  une  obligation  légale  et  une 
obligation  morale  de  voter  le  projet.  Nonobstant, 
malgré  son  caractère  impératif,  le  conseil  général  a 
renvoyé  à  l’année  prochaine  l’application  de  la  loi. 

Doit-elle,  pourra-t-elle  être  appliquée  ? 

J’estime  que  oui. 

La  loi,  en  somme,  indique  et  fixe  un  idéal, 
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tâche  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  se  sera  pro¬ 
duit  une  amélioration  symptomatique,  mais  le 
bacille  et  ses  toxines  n’auront  pas  été  touchés, 
ils  continueront  à  produire  des  zones  congesti¬ 
ves,  et  s’il  faut  attendre  que  le  temps  ait  atténué 
leur  virulence,  on  laisse  s’installer  une  chronicité 
rebelle,  et  on  abandonne  au  hasard  les  malades. 
Est-ce  là  le  rôle  du  médecin  ? 

Et  cependant  quand  on  a  l’expérience  des 
médications  antigrippales,  on  arrive  à  recon¬ 
naître  qu’il  est  vraiment  facile  d’instituer  un 
traitement  curalif.  Inaction  antiseptique  pul¬ 
monaire  indispensable,  l’action  béchique,  anti  ca¬ 
tarrhale,  et  reconstituante  existent  à  la  fois  dans 
un  même  remède  :  le  Thiocol  Roche.  Les  compri¬ 
més  de  Thiocol  Roche  et  le  Sirop  Roche  sont  l’un 
des  rares  médicaments  qui  soient  sans  action 
nuisibie  sur  l’estomac  et  l’intestin.  Ils  produi¬ 
sent  même, en  peu  de  temps,  un  retour  manifeste 
de  l’appétit.  Ce  fait  a  ôté  constaté  maintes  fois 
par  les  auteurs  et  par  nous-mêmes,  dans  là  tuber¬ 
culose,  où  les  voies  digestives  sont  généralement 
atteintes.  De  plus,  par  le  gaïacol  qu’ils  renfer¬ 
ment,  gaïacol  sulfuré,  et  par  conséquent  non  to¬ 
xique  et  non  caustique,  les  remèdes  sont  pour  les 
poumons  et  les  bronches  de  puissants  antisepti- 

fues.  Ils  peuvent,  et  dans  la  grippe,  ils  doivent 
tre  donnés  à  doses  suffisamment  élevées  (6  à  8 
comprimés  par  jour,  3  à  4  cuillerées  à  soupe  de 
sirop  Roche),  pour  imprégner  nettement  de  leur 
principe  actif,  le  parenchyme  pulmonaire  et  les 
ganglions  lymphatiques. 

Ils  détruisent  alors  le  bacille  de  Pîeiîîer  lui- 
même,  et  surtout  ses  adjuvances  bactériennes, 
et  comme  en  même  temps,  ils  activent  —  le  fait 
a  été  plusieurs  fois  démontré  —  les  défenses  or¬ 
ganiques  locales,  il  en  résulte  cpe  la  toux  se  cal¬ 
me,  l’expectoration  diminue,  la  fièvre  tombe  et 
les  complications  ne  sont  plus  à  craindre. 

Gomme  les  années  préeédentes  nous  avons 
donc  utilisé  cette  médication  dans  les  cas  de 
grippe  pulmonaire,  survenus  dans  notre  clien¬ 


tèle,  et  maintenant  que  nous  avons  de  très  nom¬ 
breuses  observations  favorables,  nous  pouvons 
attirer  sur  elle  l’attention  des  praticiens.  Nous 
devons  reconnaître  'aux  comprimés  de  Thiocol 
et  au  Sirop  Roche  deux  actions  distinctes,  en  ap¬ 
parence,  mais  qui  se  confondent  en  clinique.  Un 
pouvoir  directement  curatif  pour  les  infections 
pulmonaires  grippales,  un  pouvoir  préventif  de 
ces  afîections  quand  le  traitement  a  pu  être  ins¬ 
titué  de  bonne  heure,  dès  les  premiers  accès  de 
toux. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  qu’il  s’agisse  de 
trachéite,  de  bronchite  aiguë,  de  congestion  pul¬ 
monaire  (fluxion  de  poitrine)  nous  constatons 
en  quelques  jours,  une  fluidification  des  cra¬ 
chats,  et  une  diminution  delà  toux.  Au  bout  d’une 
semaine  l’expectoration  est  à  peine  sensible  et 
les  ^âles  muqueux  s’éloignent.  C’est  une  régres¬ 
sion  très  nette  de  tous  les  phénomènes  conges¬ 
tifs,  et  quelques  jours  après  les  malades  entrent 
en  convalescence. 

Fait  intéressant  à  signaler  :  un  bon  état  diges¬ 
tif  persiste  dans  le  cours  du  traitement,  les  mala¬ 
des  voudraient  se  nourrir  comme  d’habitude,  et 
bien  souvent,  nous  les  avons  laissé  faire  sans  in¬ 
convénient.  L’état  générai,  au  début  affaibli,  se 
relève  bientôt,  et  nous  n’observons  plus  ces  lon¬ 
gues  convalescences  dont  la  neurasthénie  est  par¬ 
fois  l’aboutissant. 

Mais  ce  qu’il  faut  en  outre  signaler,  c’est  la 
rareté  excessive  des  complications  broncho- pul¬ 
monaires.  Les  associations  microbiennes  ne  peu¬ 
vent  évoluer  quand  le  malade  absorbe  un  nombre 
suffisant  de  comprimés,  et  le  streptocoque  lui-mê¬ 
me  se  développe  mal.  Mais  il  ne  faut  pas  crain¬ 
dre, dans  les  cas  menaçants,  d’ordonner  8  com¬ 
primés  et  même  10,  pendant  2  ou  3  jours.  C’est 
pour  avoir,  au  début  fie  notre  expérimentation, 
laissé  deux  vieillards  atteints  de  bronchite  grip¬ 
pale  intense,  à  la  dose  journalière  de  4  à  5  com¬ 
primés,  que  nous  n’avons  pu  éviter  l’apparition 
d’une  bronchite  capillaire  mortelle.  Avec  cette 


Cet  idéal,  il  est  réalisable,  il  doit  être  réalisé  en¬ 
tièrement,  rigoureusement  à  Pau,  la  ville  des  étran¬ 
gers,  la  station  climatérique  si  fréquentée,  qui  a  un 
intérêt  capital,  pour  attirer  et  retenir  sa  riche  clientèle 
à  réaliser  le  maximum  d’hygiène  et  de  prophylaxie. 

Mais  son  application  présentera  des  difficultés 
dans  nos  campagnes  où  elle  rencontrera  d’une  façon 
générale  des  personnes  hostiles  ou  indifférentes  ;  les 
particuliers,  dont  la  loi  grèvera  plus  ou  moins  la 
bourse  ;  le  médecin,  dont  les  intérêts  pourront  être 
gravement  lésés  par  la  mauvaise  foi  d’un  confrère, 
la  rancune  d’un  client,  et  qui  se  trouve  troublé  dans 
sa  conscience  par  une  loi  qui  après  lui  avoir  imposé 
un  devoir  plein  de  dangers  et  d’ennuis,  le  -  met  à 
l’écart  dans  les  mesures  qui  en  sont  la  sanction  et  cela 
d’autant  plus  injustement  que  lorsque  ces  mesures 
paraîtront  vexatoires,  —  et  il  est  fort  probable 
qu’avec  le  système  employé  elles  le  deviendront 
souvent,  c’est  lui,  le  médecin,  qui  en  aura  toute  la 
responsabilité. 

Mais  il  y  a  une  tangente  à  la  loi,  e’est  l’art.  17 
ainsi  conçu. 

«  Sauf  le  cas  d’urgence  constatée  par  un  arrêté, 
du  maire  ou,  à  son  défaut,  par  un  arrêté  du  préfet 
les  personnes  énumérées  à  l’art,  12  du  présent  décret 
ou  les  héritiers  peuvent  exécuter  par  leurs  soins  la 
désinfection  à  la  condition...  » 

Et  voilà  pourquoi  on  pourra  échapper  au  person¬ 
nel  nombreux  et  aux  procédés  coûteux  de  l’adminis¬ 
tration,  pourquoi  celle-ci  devra  se  contenter  de 
moyens  plus  simples  et  tout  aussi  efficaces  du  reste. 

Voilà  aussi  ce  qui  explique  sans  doute  que  l’appli¬ 


cation  de  cette  loi  ait  eu  pour  adversaires  nos  si  esti¬ 
més  confrères,  les  D''®  Ferré,  et  Reclus,  si  attachés 
pourtant  à  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique. 

Voilà  pourquoi,  si  le  médecin  s’abstient  de  déclarer 
il  se  pourrait  que  la  loi,  dans  les  campagnes,  aille  re¬ 
joindre  les  vieilles  lunes. 

Mais  l’article  18  permet  à  l’Etat  de  sévir  contre 
ceux  qui  résisteront. 

L’article  18  estainsi  conçu  :  S’il  résulte  des  consta¬ 
tations  faites  par  les  agents  que  les  engagements  pris 
en  vertu  des  articles  14  et  17  du  présent  décret 
n’ont  pas  été  tenus  ou  que  la  désinfection  a  été 
opérée  par  les  particuliers  ou  par  leurs  soins 
d’une  façon  insuffisante,  le  maire  prescrit  immé¬ 
diatement  l’exécution  par  le  service  public  des  mesu¬ 
res  indispensables. 

Ceci  vous  explique.  Messieurs,  cette  appréciation 
du  Concours  que  je  viens  de  citer  :  «  Il  y  aura  encore 
de  beaux  jours  pour  les  petites  tyrannies  municipa¬ 
les.  Service  des  épidémies.» 

Heureux  les  peuples  qui  n’ont  pas  d’histoire  : 
N’en  faisons  pas  au  service  des  épidémies  dont  j’ap¬ 
précie  fort  les  intentions  honnêtes. 

Sur  le  conflit  médico-mutualiste,  je  serai  bref  et 
je  n’envisagerai  pas  les  cas  particuliers  sur  lesquels 
j’aurais  cependant  beaucoup  à  dire. 

C’est  au  désir. tére-ssem en t  du  corps  médical,  di- 
sons-le  mot,  à  sa  charité,que  les  mutualistes  doivent 
en  grande  partie  leur  fortune,  qui  est  considérable, 
comme  vous  le  savez.  Cela  ne  pouvait  durer.  Faire 
la  charité  aux  riches,  est  un  geste  don  quichottique, 
indigne  de  celui  qui  le  reçoit  et  qui  témoigne  chez 
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dose  en  effet,  l’imprégnation  antiseptique  est  in¬ 
suffisante  pour  atténuer  la  virulence  des  germes 
que  des  conditions  organiques  favorables  ont 
rendus  très  infectieux. 

En  proportionnant  la  dose  à  prendre  du  re¬ 
mède  à  l’intensité  des  symptômes,  il  nous  sem¬ 
ble  toujours  possible  de  maîtriser  l’infection  ; 
et  c’est  aussi  par  ce  moyen  que  l’on  débarrasse 
entièrement  l’appareil  respiratoire  de  toutes  tra¬ 
ces  congestives,  et  que  l’on  guérit  entièrement 
une  bronchite  ou  une  congestion  pulmonaire  d’o¬ 
rigine  grippale.  N’oublions  pas  ce  point  fort 
important  :  les  comprimés  de  Thiocol  et  le  Sirop 
Roche  n’ayant  aucune  toxicité,  doivent  selon 
les  cas  être  utilisés  sans  crainte,  à  haute  dose. 

Mais  le  triomphe  de  la  médication  thiocolée 
sur  la  grippe,  s’observe  surtout  quand  on  l’uti¬ 
lise  au  début  :  alors  elle  a  des  réels  effets  prophy¬ 
lactiques.  Si  dès  le  ou  2®  jour,  quand  le  ma¬ 
lade  est  courbaturé,  fébrile,  sans  appétit,  qu’il  a 
du  coryza,  de  l’angine  et  quelques  accès  de  toux 
sans  expectoration,  vous  lui  faites  prendre  par 
24  heures  6  comprimés  de  Thiocol  ou  3  cuillerées 
à  soupe  de  sirop  Roche,  il  est  presque  de  règle 
que  les  phénomènes  infectieux  ne  s’étendent  pas, 
et  qu’il  ne  se  produise  pas  de  bronchite  véritable 
avec  râles  muqueux  et  expectoration.  La  con¬ 
gestion  pulmonaire  n’évolue  pas  davantage  et  la 
grippe  disparaît  sans  laisser  de  trace  au  bout  de 
6  à  8  jours.  Cette  action  préventive  est  tout  à 
fait  remarquable  en  clinique  infantile,  et  il  faut 
donner  une  cuillerée  à  café  de  sirop  Roche  au 
Thiocol  par  année  d’âge. 

Il  n’existe  pas  à  notre  avis  une  autre  médica¬ 
ment  ayant  sur  l’évolution  grippale  d’aussi 
énergiques  effets. 

C’est  donc  par  une  inconcevable  habitude,  en 
vérité  routinière,  que  beaucoup  de  médecins  con¬ 
tinuent  encore  à  traiter  les  localisations  pulmo¬ 
naires  de  la  grippe  par  des  méthodes  palliatives 
toujours  les  mêmes  et  dont  les  résultats  sont  très 
approximatifs. 


A  maladie  infectieuse  et  asthéniante  doit  cor¬ 
respondre  un  traitement  antiseptique  et  recons¬ 
tituant  ;  or  le  Thiocol  est  aussi  un  dynamogéni¬ 
que.  Il  ne  s’agit  pas  en  effet,  de  diminuer  la  toux 
et  l’expectoration  en  jugulant  le  réflexe  tussi- 
gène,  en  obturant  les  orifices  excréteurs  glandu¬ 
laires,  il  faut  atteindre  la  cause  même  de  ces 
symptômes  et  cette  cause  est  représentée  par  l’a¬ 
gent  infectieux  spécifique  avec  ses  adj  avances 
secondaires.  Et  c’est  pourquoi,  notre  expérience 
nous  autorise  à  préconiser  dans  la  grippe  pulmo¬ 
naire  le  traitement  thiocolé  régulier  et  métho¬ 
dique. 

Nous  avons  aussi  employé  cette  médication 
dans  plusieurs  cas  de  grippe  gastro -intestinale. 
La  question  est  assez  intéressante  pour  que  nous 
en  fassions  l’objet  d’une  prochaine  communica¬ 
tion  aux  praticiens  du  Concours  Médical. 

D’’  Abel  Morly. 


H  RÈFORIE  DES  ETÜDES  ËOICIILES 


Le  dentiste  doit  être  docteur  eu  médecine 
La  révision  de  la  loi  médicale  de  1892  qui  a 
créé  le  diplôme  spécial  de  chirurgien  dentiste, 
fera  certainement  l’objet  des  délibérations  de  la 
Commission  des  réformes  médicales.  - 
Une  solution  s'impose  :  l’obligation  pure  et 
simple  du  doctorat  en  médecine  pour  l’exercice 
de  l'art  dentaire,  de  la  stomatologie.  La  question 
de  V enseignement  spécial  doit  être  subordonnée 
à  cette  réforme  primordiale. 

Les  dentiste.s  doivent  être  médecins,  c'est-à-di¬ 
re  docteurs  en  médecine  pour  les  raisons  sui¬ 
vantes  brièvement  résumées  ; 

1°  La  création  du  diplôme  spécial  de  chirurgien 
dentiste  en  1892  fut  toujours  considérée  comme 
provisoire,  même  au  moment  du  vole  de  laloi.Il 
suffit,  pour  s’en  rendre  compte,  de  se  reporter 


celui  qui  le  tait  plus  d’orgueil  ou  d’ambition  que  de 
bon  sens  et  de  raison. 

Sans  doute,  les  besoins  des  mutualistes  sont  consi¬ 
dérables  mais  se  mettre  à  la  diète,  se  serrer  le  ventre 
pour  donner  du  superflu  aux  autres,  est  stupide  et 
grotesque.  Or  tout  don  de  nous  est  actuellement 
du  superflu  |)our  les  mutualités  ! 

Mais  on  ne  se  passe  jamais  d’un  privitège  sans 
débat,  sans  lutte.  La  lutte  à  ce  sujet  a  donc  été  vive, 
d’autant  pins  vive  qu’une  partie  du  corps  médical 
encore  férue  de  sentiments  chevaleresques,  hantée 
des  grands  mots  :  pbilanthrophie,  dévouement,  al¬ 
truisme,  seulement  compréhensibles  aux  âges  héroï¬ 
ques,  ou  bourrée  d’ambitions  jamais  lassées,  avait 
pris  parti  pour  les  mutualités. 

Elle  n’a  été  vive  peut-être  que  parce  qu’il  y  a  des 
exagérés  dans  tous  les  partis  et  sur  toutes  les  questions. 

Tout,  —  disait  l’un.  —  Rien,  répondait  l’autre. 

La  vérité  et  la  justice  ont  triomphé  qui  tiennent 
en  ces  deux  principes  : 

1°  Tout  travail  mérite  salaire  ; 

2°  Le  salaire  doit  être  en  rapport  avec  le  travail 
du  salarié  et  la  fortune  de  l’employeur. 

Et  pour  que  la  vérité  et  la  justice  ne  puissent 
plus  être  obscurcies,  oblitérées,  il  a  été  décidé,  le  23 
novembre  dernier,  dans  un  accord  intervenu  entre  les 
représentants  des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
ceux  du  corps  médical  : 

1“  Qu’il  ne  sera  rien  changé  à  l’organisation  des 
secours  médicaux  et  pharmaceutiques  tels  qu’ils 
existent  ; 


2°  Qu’il  y  aurait  lieu  à  arbitrage  toutes  les  fois 
qu’il  y  aurait  conflit  ; 

3°  Qu’il  sera  créé  dans  chaque  département  un 
conseil  d’arbitrage  pour  juger  des  différends. 

N’oublions  pas  que  c’est  à  M.  Loubet, qui  présidait 
la  commission  mixte  médico-mutualiste  et  à  son 
intervention  personnelle  comme  président  du  conseil 
des  ministres,  que  les  syndicats  doivent  leur  exis¬ 
tence  légale.  Je  salue  respectueusement  cet  homme 
de  bien.  Si,  grâce  à  des  concessions  réciproques,  le 
conflit  médico-mutualiste  a  pu  être  apaisé,  c’est  que 
notre  générosité  à  l’égard  des  mutualités  a  toutes 
sortes  de  bonnes  raisons  de  leur  rester  ouverte  et  que 
leur  cause  a  le  droit  d’émouvoir  dans  une  large  me¬ 
sure  notre  sentimentalité  toujours  béante  pour  le  bien. 

Mais  la  lutte  continue  ardente,  inflexible,  avec  les 
sociétés  anonymes  qui  ne  désarment  pas  et  espè¬ 
rent  toujours  triompher  du  droit  qu’à  l’ouvrier 
blessé  de  choisir  son  médecin. 

Ainsi  je  lis  encore  dans  un  grand  ciuotidien,  à  la 
date  d’hier  et  sous  la  signature  d’un  député  : 

!(  Les  abus  que  j’ai  cités  continuent  à  se  produire. 
Les  médecins  marrons  qui  exploitent  les  accidents 
du  travail  n’ont  pas  cessé  d’exercer  leur  métier  lu¬ 
cratif,  et  tel  syndicat  de  garantie  enregistre  pour  les 
huit  années  d’application  de  la  loi  une  progression 
de  frais  médicaux  de  25  %  .  il  existe  des  agences 
de  racolage  et  la  profession  est  si  bonne  que  quelques 
médecins  et  pharmaciens  vont  jusqu’à  offrir  des  pri¬ 
mes,  soit  en  argent,  soit  on  nature,  aux  ouvriers  qui 
acceptent  de  se  faire  soigner  par  eux.  Ils  se  rattra¬ 
pent  largement  sur  la  note  des  frais.  » 
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aux  discussions  de  la  Chambre  et  aux  discours 
du  Commissaire  du  Gouvernement,  M.  le 
Brouardel, doyen  de  la  Faculté  de  médecine.  On 
fut  généralement  d’accord  qu’il  était  absolument 
désirable  que  les  dentistes  fussent  médecins, 
le  nombre  insuffisant  de  ceux  qui  exei’çaient  la 
spécialité  (40  ou  50)  fut  seul  invoqué  pour  justi¬ 
fier  le  titre  spéciale!  inférieur  de  chirurgien-den¬ 
tiste  ; 

2°  Or,  à  l’heure  actuelle,  près  de  GOO  docteurs 
en  médecine  (dont  liste  nominative  peut  être 
établie)  exercent  l’art  dentaire  en  France,  tant  à 
Paris  qu’en  province. Chaque  jour  ce  nombre  s’ac¬ 
croît  et  il  augmenterait  dans  des  proportions  inat¬ 
tendues  le  jour  où  l’obligation  du  doctoral  serait 
un  fait  accompli.  De  50  par  année  (chiffre  actuelle 
il  passerait  rapidement  à  100,150  et  même  200, 
c’est-à-dire  que,  du  même  coup  l’encombre¬ 
ment  médical,  d’abord,  et  l’encombrement  den¬ 
taire,  devenu  intolérable,  seraient  supprimés  ou 
atténués  dans  une  large  mesure  ; 

3“  La  réforme  estdemandée,presque  exigée  par 
l'opinion  médicale,  par  un  grand  nombre  de  chi¬ 
rurgiens-dentistes  et  dessins  qualifiés,  par  1  im¬ 
mense  majorité  des  stomatologistes  (Société  de 
Stomatologie,  Société  Médicale  des  Dentistes  des 
Hôpitaux).  Le  bon  sens  l'impose; 

4“  On  est  médecin  ou  on  ne  l’est  pas. La  méde- 
dneest  un  tout  qui  ne  se  scinde  pas. On  ne  peut 
connaître  isolément  l'anatomie  ou  la  pathologie 
d’une  région  ou  d’un  organe  sans  avoir  des  con¬ 
naissances  suffisantes  en  médecine  générale.  Or, 
il  n’y  a  qu'un  titre,  en  France,  qui  assure  ces 
connaissances  synthétiques  du  médecin,  c’est  le 
Vitre  de  docteur  en  médecine.  Tout  litre  inférieur 
constitue  un  danger  pour  la  sécurité  publique. 
C’est  pour  cela  qu’on  a  supprimé  les  officiers  do 
santé  ; 

5“  Les  dentistes  font  des  opérations  de  toute  es¬ 
pèce  ;  emploientles  mêmes  anesthésiques,  les 
mêmes  médicaments  et  toxiques  que  les  chirur¬ 
giens  et  les  médecins. Leurs  moyens  et  leurs  mé¬ 


thodes  sont  semblables. Leurs  clients  courent  les 
mêmes  risques  des  mêmes  accidents(hémorrhagies 
syncopes,  etc.), demandant  les  mêmes  secours  et 
la  même  thérapeutique. Tout  cela  est  l’évidence 
même.  Les  dentistes,  aujourd’hui,  sont  donc  des 
médecins  et  des  chirurgiens  ; 

6°  Un  diplôme  spécial,  c’est-à-dire  inférieur, 
pour  les  dentistes,  est  dangereux  et  illogique.  Il¬ 
logique,  car  limitatif  quant  aux  connaissances 
exigees,  il  ne  l’est  pas,  il  ne  peut  l’être  quant 
aux  opérations  ou  interventions  thérapeutiques  ; 
dangereux,  parce  qu’en  laissant  croire  au  public 
quel’art  dentaire  est  inférieui;.  il  persuade  fausse¬ 
ment  que  les  soins  de  la  bouche  et  des  dents  ne 
sont  pas  aussi  importants  que  ceux  des  autres 
régions  ou  organes.  11  est  de  plus  immoral,  car  il 
ne  donne  que  des  garanties  fausses  et  illusoires  ; 
il  trompe  le  public  qui  n’a  pas  affaire  au  médecin 
qu’il  demande  ; 

7"  Il  est  une  dangereuse  erreur  de  croire  qu’un 
dentiste  est  complet  parce  qu’il  fera  une  opéra¬ 
tion  technique  (aurification,  appareil)  suffisante. 
C’est  prendre  la  partie  pour  le  tout,  l’apparence 
pour  la  réalité  ;  la  simple  habileté  manuelle  pour 
le  savoir  nécessaire  et  les  connaissances  médicales  ; 

8“  Seule,  l’obligation  du  doctorat  en  médecine 
pour  les  dentistes  rétablira  l’unité  si  indispensa¬ 
ble  dans  la  profession,  mettra  fin  à  toutes  les  dis¬ 
cussions  stériles,  amènera  Venseignement  ration¬ 
nel  de  la  spécialité  ,  assurera  à  toutes  les  classes  la 
même  qualité  de  soins  et  les  mômes  garanties, 
c’est  à-dire  la  véritable  égalité  : 

9“  Sur  tous  ces  points,  qui  demanderaient  dé 
larges  développements,  la  Société  de  Stomatolo¬ 
gie,  par  ses  délégués,  est  prête  à  donner  à  la 
Commission  des  réformes  médicales,  si  elle  lé  juge 
utile,  les  explications  nécessaires  et  à  présenter 
des  documents. 

D''  Cruet. 


Il  taüt  des  faits,  n’eSt-cepas,  à  l’appui  de  telles  affir¬ 
mations.  Les  accusations  les  plus  étonnantes  n’émeu¬ 
vent  plus  personne,  et  pouf  ne  parler  que  des  députés, 
nous  pourrions  ramasser  à  la  pelle  celles  qui  couraient 
à  leur  encontre  bien  longtemps  avant  l’affaire  du 
Panama. 

On  a  mieux  qu’un  fait, on  a  un  jugement.»  Il  s’agit 
d’un  jugement,  je  cite  encore, du  tribunal  de  paix  de 
Cette,  je  répète  du  tribunal  de  paix  de  Cette,  relatif 
à  un  relevé  de  pharmacie  pour  un  simple  effort  dorso- 
lombaire  ayant  occasionné  au  blessé  une  vingtaine 
de  jours  d’incapacité  de  travail, durant  lesquels,  son 
médecin  lui  prescrivit  pour  219  fr.  75  de  médica¬ 
ments  et  produits  pharmaceutiques  parmi  lesquels 
2  ceintures  de  flanelle,  onze  bandes  de  flanelle  de  17 
mètres  de  long  —  on  ne  parle  pas  de  la  largeur,  — 
cè  qui  est  heureux,  7  bandes  de  toile,  17  paquets- 
de  coton  hydrophile  d’un  poids  de  3  kilogs  850  gr. 
on  ne  dit  pas  si  c’est  chaque  paquet,  —  17  bandes 
de  gaze  hydrophile,  2  kilog,  de  liniment  et  13  litres 
de  vin  de  coca.  Il  est  bon  de  relire  les  attendus  du 
jugement  :  Attendu  que  »  : 

Ah  mais  non,  il  n’est  pas  bon  de  relire  les  atten¬ 
dus  d’un  jugement,  d’un  juge, pardon,  d’un  tribunal 
de.  Paix  qui  frappe  de  pareilles  malpropretés. 

Résumons  plutôt. 

Nous  étions  déjà  des  assassins  dans  l’opinion  pu¬ 
blique,  nous  sommes  de  plus  en  plus  des  voleurs, 

Et  aloi's  ? 

Et  alors,  nous  ne  sommes  plus  bons  qu’à  faire 
des  fonctionnaires. 

■Vous  croyez  que  je  plaisante  ^ 


Voyez-vous  mêmes.  Je  cite  le  même  article  du  même 
auteur  :  «  J’ai  indiqué  le  système  qui  consisterait  à 
soustraire  les  médecins  chargés  d’examiner  et  de 
soigner  les  ble.ssés  du  travail  et  à  l’influence  patronale 
et  à  l’influence  ouvrière  en  en  faisant  des  spécialistes 
assermentés,  de  véritables  agents  de  l’Etat. 

Mais  le  procédé  doit  paraître  trop  brutal  à  l’in¬ 
venteur,- car  il  ajoute  : 

«  Je  ne  tiens  pas  outre  mesure  à  cette  idée.  » 

Il  n’y  tient  pas  trop.  Et  vous  ? 

Passons. 

Passons  et  disons-nous  que  les  Syndicats  sauront 
défendre  les  intérêts  de  la  corporation  et  l’honneur 
médical  contre  toutes  les  accusations  et  toutes  les 
calomnies  et  que  nous  n’avons  à  redouter  ni  d’être 
obligés  d’aller  à  Canossa,  c’est-à-dire  de  nous  livrer 
aux  compagnies,  ni  de  chercher  un  abri  dans  la  Con¬ 
fédération  générale  du  travail,  cette  Mecque  de  la 
solidarité  prolétarienne, notre  Mecque  à  nous  étant 
tout  simplement  l’idéal  de  vérité  et  de  justice  ins¬ 
crit  dans  nos  consciences. 

Contre  l’exercice  illégal  delà  médecine  la  lutte  sera, 
je  le  crains,  éternelle,  comme  sera  éternelle  la  bêtise  hu¬ 
maine, sonbouillon  de  Culture.  Nous  ne  devons  cepen¬ 
dant  nous  lasser  de  combattre  celle-ci  et  celui-là. 

Si  l’Etat,  les  départements  et  les  communes  ont 
consenti  des  sacrifices  pour  l’application  des  lois  que 
Je  viens  de  dire,  si  môme,  ils  ont  pris  conseil  de  nous,  si 
un  accord  est  intervenu  entre  nous  et  les  mutualités, 
Si  nous  avons  thioniphé  du  capital. 

Si  notre  indépendance  professionnelle  est  restée 
entière. 
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LE  SEBVICE  ilLITAIRE  DES  ETUDIANTS 

EN  IHÉOECINE 


La  nouvullc  loi  militaire  impose  aux  ctudianis 
en  médecine  l’obligation  d’accomplir  deux  an¬ 
nées  de  service,  mais  elle  leur  permet  de  les 
faire  en  deux  fois. 

Un  certain  nombre  de  médecins  ont  protesté 
énergiquement  contre  ce  privilège,  demandant 
que  les  étudiants  en  médecine  subissent  le  sort 
commun. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  nous-mêmes 
nous  avons  été  militaires,  et  que  nous  étions  fort 
aises  alors  de  profiter  des  avantages  que  pouvait 
nous  donner  notre  situation  d’étudiants  en  mé¬ 
decine.  Nous  ne  devons  pas  être  égoïstes  et  refu¬ 
ser  à  ceux  qui  nousont  succédé  à  la  caserne,  et 
qui  y  resteront  deux  fois  plus  longtemps  que 
nous,  une  faveur  r|ui,  en  somme,  ne  peut  que 
servir  utilement  l’instruction  prol'essionnelle  des 
médecins  et  le  bon  fonctionnement  du  service  de 
santé  en  campagne.  • 

A  ce  propos,  nous  sommes  heureux  de  rappe¬ 
ler  les  paroles  qu’a  prononcées  iM.le  médecin  ins¬ 
pecteur  Antony.  directeur  du  service  de  santé  du 
f.®  corps  d’armée,  à  la  séance  de  rentrée  de  l’E¬ 
cole  de  médecine  de  Reims. 

Voici  ses  propres  paroles  : 

«  Je  ne  crois  isas  inutile  de  faire  ressortir  ici 
certaines  dispositions  delà  loi  de  recrutement  de 
l‘J0.àdont  la  connaissance  importe  à  Messieurs 
les  étudiants.  Elle  les  autorise  à  accomplir  en 
deux  périodes  les  deux  années  de  service  aux¬ 
quelles  ils  sont  astreinls. 


«  Pendant  la  première  année,  qui  précédera 
d’habitude  leurs  études  médicales,  ils  recevront 
l’instruction  militaire,  mais,  en  outre,  nos  mé¬ 
decins  leur  enseigneront  les  éléments  de  la  petite 
chirurgie  et  les  connaissances  administratives  ju¬ 
gées  indispensables  pour  obtenir  le  certificat  d'ap¬ 
titude  au  grade  de  médecin  auxiliaire. 

«  Je  n’ai  nul  besoin  de  vous  rappeler  que  déjà- 
celte  instruction  administrative  est  l'objet  de  con¬ 
férences  faites  parles  médecins  de  l’armée  dans 
vos  écoles,  en  vue  de  permettre  aux  étudiants 
ayant  douze  inscriptions  de  subir  sans  difficulté 
cet  examen  d'aptitude. 

«  Munis  de  ce  certificat,  vous  pourrez  accom¬ 
plir  la  deuxième  année  de  service  comme  méde¬ 
cin  auxiliaire,  c’est-à-dire  avec  un  grade  corres- 
" pondant  à  celui  de  l’adjudant. 

«  Or,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  tous  vos 
jeunes  camarades  de  recrutemen,t  destinés  à  de¬ 
venir  officiers  de  réserve  ne  peuvent  obtenir  que 
le  grade  de  sergent. 

«  La  loi  accorde  aux  médecins,  comme  vous  le 
constatez,  Messieurs,  une  faveurdont  je  vous  en¬ 
gagerai  à  profiter,  car  elle  apporte  un  adoucisse¬ 
ment  à  l’obligation  de  servir  pendant  deux  ans. 

•  «  Quels  que  soient  vos  sentiments  à  cet  égard, 
soyez  persuadés  que  vos  camarades,  les  méde¬ 
cins  de  l’armée, s’efforceront,  comme  par  le  passé, 
de  vous  aider,  de  vous  guider,  pendant  ces  an¬ 
nées  d’initiation  à  vos  devoirs  militaires.  Notre 
armée  y  gagnera  d  avoir  des  médecins  mieux 
préparés  à  leur  tâche,  au  jour  du  danger  ». 

Nous  ne  saurions  trop  engager  les  étudiants  à 
méditer  les  sages  conseils  de  M.  le  D'  Antony  et 
à  les  mettre  en  pratique. 

{Aiiwie  Médicale  ck  Caen).,  II.  L. 


C’est  par  une  entente  confraternelle  intime,  c’est 
en  nous  soumettant  à  une  discipline  sévère  d’au¬ 
tant  plus  facilement  acceptable  qu’elle  est  librement 
consentie  et. facilement  résiliable. 

C’est  par  l’association,  en  un  mot,  par  les  syndicats. 
Mes  chers  confrères  Palois, 

Tous,  vous  êtes  à  Tabri  des  nécessités  les  plus 
immédiates  de  l’existence  ;  tous,  vous -êtes  matelas¬ 
sés  contre  les  chocs  des  passions  et  des  intérêts. 
Si  vous  travaillez,  si  vous  luttez,  c’est  la  tète  haute, 
Tâme  ouverte  aux  belles  aspirations  de  la  vie  ;  l’es¬ 
prit  dégagé  do  la  crainte  des  contingences  humaines 
mauvaises,  c’est  que  vous  détestez  l’oisiveté  ;  c’est 
■aussi  en  vue  d’augmenter  votre  bien-être  ;  c’est 
enfin  et  surtout  pour  faire  le  bien,  par  amour  de 
Tart,  par  amour  de  notre  profession,  qui  est  une  des 
plus  belles,  des  plus  attachantes  que  je  connaisse, 
mais  aussi  une  des  plus  douloureuses,  des  plus  poi¬ 
gnantes.  Oui,  des  plus  douloureuses,  sous  un  masque 
non'  pas  d’impassibilité,  mais  de  calme  philosophi¬ 
que,  sous  une  sérénité  d’apparat,  nous  sommes  obli¬ 
gés  souvent  de  cacher  des  émotions  très  vives  et  il 
n’ost  cortâinomcnt  aucun  de  nous  qui,  au  spectacle 
do  certaines  douleurs,  n’ait  senti  ses  yeux  se  mouiller 
do  larmes. 

Eh  bien  !  dites-vous  qu’il  en  est  parmi  nous  qui  i 
sont  obligés  d’ajouter  aux  larmes  de  leur  vie  profes-  ' 
sionnelle  les  larmes  de  leur  labeur  inutile,  impuis¬ 
sant  ou  méconnu,  toute  la  détresse  d’un  travail 
improductif. 

Dites-vous,  que  ces  larmes  proviennent  souvent 
d’injustices  qui  peuvent  être  réparées,  de  rivalités 


qu’on  peut  faire  cesseï’,  de  la  mauvaise  foi  qui  peut 
être  surprise  et  condamnée. 

Dites-vous  que, par  le  Syndicat,vous  serez  à  même 
do  connaître  ces  douleurs,  de  les  consoler  peut-être, 
môme  de  les  guérir  et  vous  le  bénirez  d’avoir  donné 
un  tel  emploi  à  votre  activité  professionnelle  et 
confraternelle. 

Quant  à  moi,  je  vous  le  dis  franchement, je  consi¬ 
dère  ma  tache  comme  terminée,  mon  rôle  d’initia¬ 
teur  comme  épuisé.  Mon  éloignement  du  chef-lieu, 
les  difficultés  que  j’ai  à  m’y  rendre,  l’attachement 
inflexible  à  ma  besogne  quotidienne  nécessaire  à  la 
vie  niatériellc  de  ma  famille  ,  mille  autres  raisons 
que  je  ne  puis  dire,  m’obligent  à  arrêter  ici  mon 
elToi't  pour  le  syndicat  quo  je  remets  entre  vos 
mains.  Sa  santé  n’est  pas  brillante  et  je  serais  tenté 
de  porter  sur  lui  un  pronostic  fâcheux.  Ah  !  nous 
sommes  loin  de  l’élan  enthousiaste,  de  l’entente 
cordiale  qui  a  poussé  tous  les  confrères  de  certains 
arrondissements,  voire  même  de  certains  départe¬ 
ments,;!  faire  bloc  du  premier  jour  pour  la  défense 
des  intérêts  professionnels.  Estril  plus  admirable 
exemple  de  solidarité  que  celui  du  corps  médical 
tout  entier  du  Lot-et-Garonne  Créant  avec  les  res¬ 
sources  de  l’assistance  médicale  gratuite  une  caisse 
de  l’etraile  pour  ses  vieillards  et  ses  infirmes  ?  Ici, 
une  bonne  moitié  du  département  reste  immobilisée 
dans  une  impassible  indifférence  ;  une  partie  de 
l’autre  regimbe  ou  se  -réserve.  Sauvez  le  syndicat  ; 
c’est  le  cri  du  cœur  de  son  père  qui  rentre  dans  lo 
rang  avec  la  fierté  de  vos  sympathies. 
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BDLLlTi  DIS  SOCllTiS  D’INTlRlT  PROFESSlOii 


Fédération  dos  Syndicats  médicaux  de  l’Eure  | 


Compterendu  de  l’Assemblée  générale  du  21 
juillet  1907. 

La  réunion  a  eu  lieu  à  Evreux,  à  3  heures  du 
soir,  dans  une  des  salles  de  rHôtel-de-Ville,  sous 
la  présidence  du  docteur  MarteUi. 

Etaient  présents  :  MM.  Àgut,  Clément,  Cou¬ 
derc,  Couraud,  Delamarre,  Dimey,  Dussac, 
Etable,  Qauvry,  Goupil,  Harou,  Lahaye,  Lerat, 
Le  Tellier,  Monique,  Oursel,  Poinot,  Poussin 
Rebulet,  Régimbart,-  Santelli,  Stéphanini,  Thi- 
rard,  Veslin. 

Excusés.  :  MjVI.  Adeline,  Routard,  Duchesne, 
(d’Evreux),  Gayman,  Moisson,  Raoult. 

Après  l’adoption  du  procès-verbal  de  la  der¬ 
nière  séance  (du  25  novembre  1906)  le  secré¬ 
taire  rend  compte  : 

lo  Des  pourparlers  et  des  démarches  qui  ont 
eu  lieu  au  sujet  de  la  vaccination  gratuite  et 
obligatoire,  ainsi  que  des  conditions  acceptées 
par  le  bureau,  à  la  demande  de  l’administration 
préfectorale. 

Le  tout  est  appi-ouvé  à  F  unanimité. 

2“  La  révision  du  tarif  d’honoraires  des  acci¬ 
dents  du  travail  donne  lieu  à  une  discussion 
prolongée,  à  la  suite  de  laquelle  il  est  décidé 
qu’on  demandera -à  nos  représentants  de  défen¬ 
dre  à  la  Commission  officielle  dii  ministère  du 
commerce  les  modifications  suivantes,  lors  de 
la  prophaine  révision  : 

a)  Supprimer  le  paragraphe  3  de  Fai'Licle  l'-''' 
c’est-à-dire  la  viiitc  à  1  fr.  50. 

b)  Modifier  l’article  2  de  façon  que  la  consulta¬ 
tion  au  cabinet  du  médecin  soit  payée  2  francs. 

c)  Modifier  le  paragraphe  2  de  l’article  8  com¬ 
me  il  suit  :  «  les  distances  kilométriques  seront 
comptées  de  la  résidence  du  médecin  au  domicile 
du  lilessé  »  :  en  reconnaissant  cpic  cette  indem¬ 
nité  ne  pourra  excéder  celle  attribuable  au 
médecin  le  plus  rapproché. 

d)  Supprimer  le  paragraphe  4  de  l’article  8, 
cpii  réduit  l’indemnité  kilométrique  des  trois 
quarts  lorsque  le  médecin  utilise  son  passage 
dans  la  résidence  du  blessé,  sans  .sc  déplacer 
exclusivement  pour  lui. 

e)  Modifier  le  paragraphe  1  de  l’article  9  com¬ 
me  il  suit  ;  «  le  certificat  médical  initial  consta¬ 
tant  la  nature  de  la  blessure  et  le  pronostic  pro¬ 
bable  donne  droit  à  une  indemnité  spéciale  de 
cinq  francs  ». 

/)  Supprimer  le  paragraphe  2  de  l’article  9  qui 
accorde  5  francs  pour  lo  certificat  initial,  en  cas 
de  blessures  multiples,  etc...... 

g)  Modifier  le  paragraphe  4  de  l’article  9 
comme  il  suit  :  «  le  certificat  de  guérison  donne 
«  droit  à  une  indemnité  de  cinq  francs.  )i 

h)  Demander  aux  commissions  administra¬ 
tives  des  hôpitaux,  de  prélever  sur  «  le  tout 
compris  »  une  somme  par  tête  et  par  jour  va¬ 
riable  suivant  les  cas,  destinée  à  rémunérer  les 
praticiens  attachés  au  service  de  l’hôpital, 
ainsi  que  la  circulaire  préfectorale,  concernant 
le  prix  de  la  journée  dans  les  hôpitaux  pour 
soins  donnés  aux  accidentés  du  travail,  en  re¬ 
connaît  la  possibilité  et  la  légitimité. 

i)  Unifier  le  tarif  des  interventions  pour  les 
praticiens  des  villes  et  des  campagnes. 

3°  Sur  le  rôle  des  Fédérations,  il  est  admis  que 
la  Fédération  départementale  seule  est  appelée 
à  jouer  un  rôle  utile  dans  notre  région. 


4»  Le  tiésorier  expose  que  la  cotisation  sta¬ 
tutaire  d’un  franc  me  peut  suffire  aux  dépenses 
de  la  Fédération,  et  il  est  voté  une  modification 
aux  statuts,  portant  cette  cotisation  à  3  francs 
par  tête  et  par  an. 

5“  Le  docteur  Mesnil,  de  Berpay,  est  nommé 
comme  délégué  de  la  Fédération  à  l’assernblée 
générale  de  l’Union  des  syndicats  médicaux  de 
Franco. 

6°  Il  est  décidé  que  les  statuts  de  la  Féfjératioq 
seront  déposés  à  la  mairie  conforniément  à  Far- 
ticle  4  de  la  loi  du  31  mars  1884. 

7°  Le  remplacement  du  docteur  Cou4çrc  par 
le  Président  de  la  Fédération,  pour  assister  lé 
président  de  l’Association  à  là  commission  de 
vérification  des  mémoires  de  l’assistance  iné- 
dicale  gratuite,  est  voté:  et  il  est  convenu  que  ce 
remplacement  sera  demandé  à  M.  le  Préfet. 

8°  Ç’étude  des  deux  ajfaires  d’intérêt  profes¬ 
sionnel  du  syndicat  de  Bernay  conduit  aux 
conclusions  suivantes  : 

a)  Pour  l’affaire  (X)pnstituteur  à  Bernay  et 
étudiant  en  médecine,  un  compte  rendu  com¬ 
plet  de  l’affaire  avec  protestation  sera  adressé, 
à  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  à  la  coni- 
mission  de  vigilance  dn  Congrès  des  Praticiens, 
et  au  Professeur  Pinard. 

b)  Quant  au  confrère  (V),  de  la  Barre,  il  est 
décidé  de  le  prier  de  se  rendre  à  la  prochaine 
réunion  de  la  Commission  fédérative,  pour  en¬ 
tendre  ses  explications. 

9°  Au  suj  :t  des  moyens,  à  employer  pour  as¬ 
surer  à  l’accidenté  du  travail  le  libre  phpix  ef¬ 
fectif  du  médecin  il  est  fait  état  du  vœu  émis  par 
le  docteur  Boudin,  au  Congrès  des  Praticien,, 
qu’on  modifie  ainsi  : 

«  L’hôpital  appartient  aux  indigents  ;  les 
«  blessés  du  travail  ne  seront  reçus  dans  les  hô- 
«  pitaux  cpi’à  la  condition  que  le  médecin  trai- 
«  tant  aura  le  droit  do  toucher  des  honoraires 
«  conformément  au  tarif  des  accidentés  du  tra¬ 
it  vail  ». 

10“  Cherchant  les  moyens  de  développer  chez 
les  praticiens  l’esprit  syndical,  l’assemblée 
prend  en  considération,  un  yoeu  qui  dcinancle.^ 
que,dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  les 
statuts  de  nos  grands  syndicats  soient  modifiés 
de  façon  à  être  rendus  plus  sévères  ;  et  il  est 
convenu  qu’une  circulaire  sera  adressée  aux 
confrères  isolés,  pour  leur  montrer  les  avantages 
de  l’union. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée  à  5  heures  1  /2,  et  rendez-vous  est  pris  au 
buffet  de  la  gare  pour  notre  banquet  annuel. 
Il  est  inutile  de  dire  que  la  plus  franche  gaieté 
n’a  cessé  de  régner  à  ces  agapes  confraternelles 
et  que  le  dernier  vœu  formulé  a  été  de  nous  comp¬ 
ter  plus  nombreux  l’an  prochain. 

Le  secrétaire  de  la  Fédération, 
Dr  Thirard. 


Syndicat  des  médecins  de  la  Haute-Garonne. 

Section  de  Saint-Gaudens. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  25  juillet 
1907. 

Présidence  de  M.  le  D''  Soubde,  président. 

Le  jeudi  25  juillet  a  eu  lieu,  à  une  heure  après- 
midi,  dans  une  salle  de  la  mairie  de  Saint-Çiau- 
dens,  la  réimion  trimestrielle  du  Syndicat  à  la- 
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quelle  étaient  convoqués  tous  les  médecins  de 
l’arrondissement. 

'  L’ordre  du  jour  portait  : 

1“  Election  du  président  ; 

2°  Assistance  médicale  gratuite  ; 

$ô  Questions  diverses. 

Etaient  présents  :  MM.  les  D’'®  Azéraa,  Baqué, 
Bares,  Bosc,  Bize,  Borderes,  Carbonneau,  Cban- 
treau,  Çbopinet,  Dufor,'  Lafage,  Lafaille,  Riviè¬ 
re,  Saint-Martin,  Soubde,  Soueix. 

’  Excusés  :  MM.  Estradère  fds  et  Fabre.  ' 

La  séapce  est  ouverte  sous  la  présidence  du  D*' 
Soubde,  vice-président,  qui  manifeste,  au  nom 
de  l’Assemblée,  les  regrets  provoqués  par  la  dé¬ 
cision  de  M.  le  D''  Azéma  qui  a  donné  sa  démis¬ 
sion  de  président  de  la  section  de  Saint-Gaudens. 
M.  Soubde  insiste  auprès  de  M.  Azéma  pour  lui 
faire  retner  sa  démission  et  reprendre  une  place 
qu’il  occupait  si  bien  et  depuis  si  longtemps. 

M.  Azéma  opposant  une  volonté  formelle,  il  est 
procédé  à  son  remplacement. 

Après  deux  tours  de  scrutin  qui  n’onf  donné  à 
aucun  confrère  la  majorité  absolue  exigée  par  les 
statuts, un  troisième  tour  a  lieu,  qui  désigne  M.  le 
D‘'  Barès  comme  président,  par  8  voix  sur  15  vo¬ 
tants. 

Celui-ci  remercie  l’Assemblée  et  prend  immé¬ 
diatement  place  au  fauteuil  présidentiel. 

On  aborde  alors  la  seconde  question  de  l’ordre 
du  jour,  et  chacun  agite  et  discute  la  façon  dont  il 
entend  l’organisation  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  dans  le  département. 

Tout  le  monde  est  d’accord  pour  reconnaître 
que  le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade,  tel 
qu’il  existait  autrefois,  avec  abonnement  par  tête 
d’inscrit  et  tarif  supérieur  pour  les  inscriptions 
d'urgence,  serait  le  système  le  meilleur,  tant  poul¬ 
ies  médecins  que  pour  les  malades.  Seules,  paraît- 
il,  les  finances  départementales  ont  eu  à  soulfrir 
de  cette  façon  d’agir  ;  mais  il  serait  facile  de  tout 
concilier  en  s’engageant  d’un  commun  accord  à 
ne  prescrire  aucun  ap])areil,  aucun  remède  cher 
et  la  plupart  du  temiis  iiiulilc,  à  ne  se  servir  stric¬ 
tement  que  des  médicaments  portés  sur  le  tarif 
ofïTciel  sans  jamais  modifier  des  ordonnances 
pour  masquer  des  dépenses  exagérées. 

Ces  sages  résolutions  ne  font  l’objet  d’aucune 
réclamation  et  tout  le  monde  est  prêt  à  y  sous¬ 
crire. 

Sur  la  fin  de  la  réunion,  un  confrère  se  livre  à 
une  violente  critique  au  sujet  de  l’introduction 
de  la  politique  dans  le  choix  lait,  par  i\L  le  Préfet 
et  le  Conseil  général,  des  médecins  qui  partici¬ 
pent  actuellement  au  service  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale,  et  cette  discussion  provoque  des  protes¬ 
tations  ;  un  confrère  quitte  la  salle  de  réunion. 

Après  cet  incident  et  pour  conclure,  TÀssem- 
blée  décide  d’adopter  les  résolutions  déjà  votées 
par  le  récent  Congres  des  Pratieiens  et  de  récla¬ 
mer  au  Conseil  général  le  système  du  libre  choix 
du  médecin  ;  elle  décide  aussi  de  charger  un  mé¬ 
decin,  conseiller  général,  de  soutenir  ses  vues  au 
sein  de  l’Assemblée  départementale  ci  désigne,  à 
cet  effet,  M.  le  D"-  Azéma  qui  veut  bien  accep¬ 
ter  cette  mission. 

Le  Secrétaire, 

Dr  L.  Bize. 
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La  désinfection  dans  i’arniée.  —  Nous  sommes 
heureux.de  publier  le  (locument  ofiiciel  ci-après  qui 
vient  affirmer  de  laçon  éclalante  les  services  ren¬ 
dus  déjà  à  l’hygiène  "de  l’armée  par  un  vieux  pi-o- 
cédé  de  désinlectiou  dont  nous  fûmes  des  premiers  à 
reconnaître,  dans  ce  journal,  les  précieux  avantages 


et  que  bon  nombre  des  dévoués  du  Concours  ont 
non  seulement  préconisé  dans  leur  clientèle  mais 
encore  introduit  dans  l’arsenal  prophylactique  des 
services  départementaux  créés  en  application  de  la 
loi  de  1902. 

Direction  dit,  service  de  Santé  ;  Bureau  du  Matériel 
et  de  la  com,ptabüilè.  —  N"  72". 

Circulaire  relative  à  la  désinfection  des  vètenaents 

Documents  abrogés  :  Néant. 

(Classement  :  Volume  n»  83,  du  Bulletin  ofiiciel, 
édition  méthodique,  page  151). 

Paris,  le  11  décembre  1907. 

En  vue  de  supprimer  dans  farmée  les  risques  dp 
transmission  de  maladies  contagieuses  par  l’ipter- 
médiaire  des  vêtements  usagés  distribués  aux  hom¬ 
mes  de  l’active,  de  la  réserve  ou  de  la  territoriale,  le 
sous-secrétaire  d’Etat  prescrit  que  la  désinfection 
préalable  est  obligatoire  pour  tous  les  effets  d’habil¬ 
lement  usagés  : 

i°  Avant  leur  réintégration  en  magasin  ; 

2“  (juand  ils  doivent  passer  d’un  individu  à  un 
autre,  sans  avoir  été  réintégrés  dans  les  magasins. 

En  conséquence,-  les  dispositions  prévues  par  la 
circulaire  du  30  avril  1908,  relative  à  la  désinfection 
par  les  vapeurs  du  formol  au  moyen  des  cartouches 
dites  c(  Eumigator  »,  sont  applicables,  dans  les  con¬ 
ditions  précitées,  à  tops  les  effets  d’habillement 
énumérés  ci-après  :  capotes,  manteauxj  dolmans, 
vestes,  pantalons  basanés  ou  non,  coiffures  de  tout 
genre  (casques,  képis,  bonnets  de  police),  chaussures 
et  houseaiix  de  cuir. 

Pour  le  Ministre, 

Le  Sous-Secrétaire  d’Etat, 

Henry  Ghéron. 

La  Maison  du  iiièdccin.  —  Un  groupement  con¬ 
fraternel  vient  de  se  constituer  à  Paris,  avec  le  but 
précis  de  créer  et  d’assurer  le  fonctionnement  d’une 
Maison  de  lletraite  pour  les  médecins  français. 

Depuis  longtemps  déjà,  cette  idée  est  agitée  dans 
les  milieux  itrofessionnels  et  au  sein  des  Sociétés 
médicales.  .Mais  rien  de  précis  encore  n’était  issu 
de  ces  discussions. 

Quelques  confrères  ont  pensé  qu’il  était  temps  de 
«  passer  de  la  parole  aux  actes  »,  —  le  met  est  du 
D"-  IlucharJ.  —  Un  certain  nombre  de  convocations 
ont  été  adressées  aux  médecins  qui,  par  leurs  écrits 
ou  leurs  paroles  antérieurs,  paraissaient  ne. pas  de¬ 
voir  rester  indiifércntsà  cette  initiative- 

L’appel  a  été  entendu.  A.  côté  de  personnalités 
comme  Huchard,  Hutinel,  Uénon,  Trihoulet,  llé- 
gnier,  Lepage,  Launois,  Céclère,  .lacquet,  etc.,  de 
nombreux  conl'rèresont  décidé  la  création  de  la  So¬ 
ciété,  avec  la  ferme  intention  d’aboutir. 

L’entreprise  est  considérable. Elle  ne  peut  réussir 
qu’avec  fappui  de  tout  le  corps  médical  français  et 
le  concours  de  toutes  les  associations  et  de  tous  les 
syndicats  de  Paris  et  de  la  province.  C’est  donc  à 
tous  les  médecins,  à  tous  les  groupements  que  nous 
demandons  d’abord  une  adhésion  de  principe,  qui 
n’engage  à  rien. 

Nous  leur  adressons  un  chaleureux  appel,  .ja¬ 
mais  œuvre  plus  généreuse  n’a  sollicité  leurdévoue- 
ment.  .lamais  la  solidarité  confraternelle  ne  pourra 
mieux  s’exercer. 

Les  statuts  de  la  nouvelle  société  seront  bientôt 
discutés  et  adoptés.  Tous  c?.ux  qui  auront  adhéré  en 
principe  seront  appelés  à  participer  à  leur  élabo¬ 
ration  . 

Adresser  toutes  les  communications  au  siège  pi-o- 
visoire,  32,  rue  Nofre-Dame-des -Victoires,  Paris. 

Le  Bureau  provisoire  : 

H*'  CouRT.vui.T.  H'-  L.  Nass,  D'-  Kolbé, 

Bre'sidenl.  Secrélaire-généraL.  Trésorier. 
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Faculté  et  Hôpitaux^ 

Un  cours  complémcnlaire  et  pratique,  première 
série  d’anatomie  pathologique,  par  M.  Alquier,  chef 
des  travaux  anatomiques  de  la  clinique  des  mala¬ 
dies  du  système  nerveux,  a  commencé  le  lundi  13 
janvier  !908,  à  5  li.  de  l’après-midi,  au  laboratoire 
d’anatomie  pathologique  de  la  clinique  (Salpêtrière) 
et  se  continue  tous  les  jours  à  la  même  heure.  Les 
pièces  anatomiques,  réactifs  et  instruments,  seront 
fournis  gratuitement  aux  élèves  qui  ne  devront 
apporter  que  les  lames  et  lamelles.  S’inscrire  au  se¬ 
crétariat  de  la  Faculté,  les  mardis,  jeudis  et  same¬ 
dis,  de  midi  à  3  heures  (guichet  n°  3). 

—  Un  laboratoire  de  technique  histologique  est 
ouvert,  sa'le  Ranvier,  au  laboratoire  d’histologie  do 
l’Ecole  Pratique,  à  partir  du  6  janvier  1908,  sous  la 
direction  de  M.  Mulon,  agrégé  et  préparateur. 

Les  élèves  y  accompliront  des  manipulations  his¬ 
tologiques  complémentaires  de  celles  de  première  et 
de  dèu.xième  année  et  pourrait  s’y  familiariser  avec 
les  méthodes  de  recherches.  Ce  laboratoire  sera  ou¬ 
vert  tous  les  jours. 

Le  droit  à  verser  est  de  50  francs  par  trimestre. 
Le  nombre  des  places  est  limité. 

—  M.  Petit  a  commencé  un  cours  pratique  d’his¬ 
tologie  pathologique,  le  dimanche  12  janvier  1908, 
à  10  h.  30  du  matin,  et  le  continuera  les  jeudis  à 
5  h.  30  et  dimanches  à  10  h.  30  au  laboratoire  de  la 
Terrasse  iNecker).  Chaque  auditeur  est  exercé  à  la 
lecture  des  coupes  et  reçoit  une  collcclion  person¬ 
nelle.  S’inscrire  au  laboratoire,  ou  par  mandat-carte. 
(60  francs). 

—  flf.  lYageotte,  médecin  du  service  dos  enfants, 
fera  le  mardi  à  3  h.,  à  l’hospice  de  Bicètre,  une  con¬ 
sultation  pour  les  maladies  nerveuses  et  mentales 
des  enfants.  Tramway  éleciriquc  du  Châtelet; 
durée  du  trajet  ;  .?5  minutes. 

—  Ecole  de  psychologie  (-19,  rue  Saint-André-des- 
Arts).  —  Hypnotisme  thérapeutique.  M.  le  Docteur 
Bérillon,  professeur.  Objetdu  cours  :  f°  Psychothé¬ 
rapie  générale  :  le  rôle  prépondérant  de  l'hypno¬ 
tisme  dans  la  psychoth'  rapie  ;  2"  L’hypnotisme  et 
l’orthopédie  mentale  :  les  enfants  et  les  adolescents 
anormaux  :  retardataires,  instables,  timides,  indo¬ 
ciles,  pervers  et  nerveux. 

Les  jeudis  à  5  h.  à  partir  du  jeudi  9  janvier. 

■—  Hypnotisme  expérimental,  —  M,  le  docteur 
Paul  Magn in,  professeur.  Objetdu  cours,  les  Iraite- 
meuts  de  l’hysLéûe.  Les  jeudis  à  5  1/2  à  partir  du 
jeudi  9  janvier. 

Conférences  sur  les  accidents  du  travail.  —  Une 
série  de  15  conférences  publiques  et  gratuites  se¬ 
ront  faites  àl’liùpital  des  accidents  du  travail,  130, 
r.  Championnet,  du  17  janvier  au  31  mars  1908,  à 
4  h.  du  soir.  Cet  hôpital' est  ouvert  à  tous  les  bles¬ 
sés  où  les  médecins  librement  choisis  j)ar  eux  peu¬ 
vent  les  opérer  et  leur  continuer  leurs  soins. 

Programme  des  15  conférences  :  vendredi  17  jan¬ 
vier,  M.  ,1.  Lucas-Championnière  :  Les  hernies  ac¬ 
cidents  du  travail.  —  Vendredi  24  janvier, 
M.  Georges  Brouardel  ;  Le  médecin  et  les  accidents 
du  travail.  —  Mardi  28  janvier,  M.  Terrien  ;  Les 
traumatismes  du  globe  de  l’œil  et  de  ses  annexes  ; 
leurs  conséquences  au  point  de  vue  des  accidents 
du  travail.  Valeur  d’un  œil  blessé  réduction  de 
capacité.  Uélerminalion  de  l’acuité  visuelle  physio¬ 
logique  et  professionnelle.  —  Mercredi  5  l'évrier, 
M.  Dagron.  Valeur  de  la  rééducation  circulatoire 
rapide  dans  les  accidents  du  travail.  —  Lundi  10  fé- 
vi'ier,  M.  Richelot  :  .Métrite  et  états  non  néopla¬ 
siques  de  Tu térus  ;  étiologie  et  évolution.  — Sa¬ 
medi  15  février,  M.  Raymond  Petit  :  Traitement 
hydrominéral  dans  les"  accidents  du  travail.— 


Lundi  17  février,  M.  Richelot  :  Métrites  et  états  non 
■néoplasiques  de  l’utérus  :  traitements.  —  Vendredi 
21  janvier,  M.  Martha  :  Aflections  des  oreilles  et 
accidents  du  travail.  —  .leudi  27  février  :  M.  Ozen- 
ne  :  Accidents  du  travail  et  maladies  générales  et 
constitutionnelles.  —  Mardi  3  mars  :  M.  Terrien  : 
Exagération  et  simulation  chez  les  accidentés  du  tra¬ 
vail.  Moyens  de  les  déceler.  Hystérotraumatisme 
oculaire.  —  Prophylaxie  de  l’ophtalmie  sympa¬ 
thique  et  des  accidents  oculaires.  Révision  après 
les  blessures  du  globe  oculaire.  — ^  Lundi  9  mars 
M^  Touret-Piallat,  avocat  :  Rôle  général  du  méde¬ 
cin  en  matière  d’accidents  du  travail.  —  Vendredi 
13  mars,  M.  .1.  Lucas-Championnière  :  Fractures 
du  radius  accidents  du  travail.  — Mercredi  18  mars, 
M.  Dagron  :  Entorses  graves  accidents  du  travail. 
—  Mardi  24  mars,  M.  Raymond  Petit  :  Accidents 
du  travail  et  phlegmons  des  gaines  tendineuses.— 
■Mardi  31  mars,  M»  Tourey-Piallat,  avocat  :  Acci¬ 
dents  du  travail  et  maladies  devant  la  jurispru¬ 
dence. 

—  Pendant  le  seme.stre  d’hiver  jusqu'en  avril,  M. 
le  D'  Mathieu,  aidé  de  ses  assistants,  fera  dans  son 
service  à  l’hôpital  Saint  Antoine,  une  série  de  con¬ 
férences  ;  ces  leçons  auront  lieu  aux  jours  et  heures 
indiqués  ci-dessous,  dans  le  service  cîe  la  consulta¬ 
tion  ('20,  rue  de  Cîteaux).  Le  mardi  à  10  heures  ; 
examen  des  malades  de  la  consultation  externe,  par 
le  Ih  Maihieu.  Le  mercredi  à  10  h.  1  /2  :  conférence 
de  M.  le  !)'■  .).-Ch.  Roux.  Le  jeudi  à  lu  h.  1/2  :  con¬ 
férence  do  M.  le  D''  Mathieu.  Le,  vendredi  à  10  heu¬ 
res  ;  conférence  de  M.  le  D"'  Laboulais,  sur  les  mé¬ 
thodes  d’exploration  gastro  intestinale  ou  de  M.  le 
1)'^  Moutier  sur  l’anatoraie  pathologique  de  l'appareil 
digestif.  Le  lundi  à  10  heure.s  :  visite  dans  la  salle 
Chomel,  conférence  et  présentation  avec  projections, 
présentation  do  malades. 

—  M.  Kolbéjde  Ghàiel-Guyon,  fera,  à  partir  du  27 
janvier  1908,  à  ü  h.  du  soir,  à  l’Ilùtel  des  Sociétés- 
savantes,  28,  rue  Serpente,  une  série  de  conférences 
avec  projections,  présentations  de  préparations 
microscopiques  et  d’.appareils  sur  la  bioscopie  médi¬ 
cale  de  l’ostomac  et  de  l’intestin  par  les  rayons  X, 
l’examen  coprologique  et  la  recto-sigmo'ldoscopie. 

—  M.  Scrini  fera,  à  partir  du  mercredi  5  février, 
à  six  heures  du  soir,  à  l’ilôtel  des  Sociétés  savantes, 
une  série  de  conférences  sur  les  nouvelles  médications 
et  les  indications  thérapeutiques  dans  les  maladies 
les  plus  fréquentes  des  yeux. 

—  M.  Lepage,  agrégé  libre,  commencera  des  con¬ 
férences  de  déontologie  médicale,  à  ramphithéàtre 
de  pharmacologie  (Faculté  de  Médecine),  le  vendredi 
24  janvier  l'.!08,à  5  heuresœt  les  continuera  les  lundis 
et  vendredis  suivants  à  la  même  heure.  Les  docteurs 
et  étudiants  en  médecine  sont  admis  à  ces  confé¬ 
rences  sur  présentation  de  leur  carie. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
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Une  maison  de  cure,  de  repos  et  de  retraite 
pour  les  médecins. 

La  question  de  la  maison  de  retraite  pour  les 
médecins  revient  sur  l’eau. 

L’initiative  d’un  de  nos  confrères,  membre  de 
la  Société  locale  de  Seine- et- Oise,  en  a,  il  y  a  quel¬ 
que  temps  déjà,  saisi  l’Association  Générale  des 
Médecins  de  France  j  plus  récemment,  un  groupe 
de  médecins  parisiens  a  constitué  des  Com¬ 
missions  d’étude  et  de  propagande. 

Nous  avions,  dès  longtemps,  au  Concours, étu¬ 
dié  cette  question,  mais  toujours  nous  avions  été 
arrêtés  par  deux  considérations  ; 

1°  L’énormité  des  sommes  nécessaires  à  l’éta¬ 
blissement  et  à  l’entretien  de  la  maison  ; 

2°  Les  services  très  i-estreints  qu’elle  pouvait 
rendre  au  corps  médical 

Il  est  évident  qu’une  maison  do  retraite  et  de 
repos  coûtera  fort  cher  et  ne  pourra  compter  que 
sur  des  recettes  relativement  maigres,  telles  que 
la  pension  de  800  fr.  do  l’Association  Générale,  les 
1200  fr.  que  l’Amicale  verse  à  ses  chroniques  — 
il  faut  donc  que  la  fondation  possède  par  elle- 
même  des  revenus  suffisants  et,  au  taux  actuel, 
des  rentes  modestes  nécessitent  un  gros  capital. 

Quant  aux  services  à  attendre  de  l’œuvre,  ils 
ne  nous  paraissent  pas  devoir  être  ce  qu’au  pre¬ 
mier  abord,  on  pourrait  croire.  On  cite  toujours 
la  Maison  des  Comédiens — ,  la  situation  n’est  pas 
du  tout  la  même.  Le  comédien,  bien  souvent,  est 
un  nomade,  un  déraciné  ;  il  n’a  ni  foyer,  ni  fa¬ 
mille,  tandis  que  le  médecin,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  conserve,  dans  le  pays  où  il  s’est  fixé, 
des  attaches  difficiles  à  rompre,  auxquelles  il 
lient.  Il  a  souvent,  dans  sa  détresse,  quelques 
petites  ressources  qu’il  tire  d’un  champ,  d’une 


vigne,  etc.,  il  a  quelques  alniSj  il  a  des  habitudes 
—  et,  le  plus  souvent,  il  préférera  recevoir  dans 
son  pauvre  home  les  quelques  secours  que  sa 
prévoyance  lui  aura  assurés. 

Voilà  ce  qui  nous  a  arrêtés  toutes  les  fois  que 
nous  avons  voulu  aborder  la  création  de  la  Mai¬ 
son  des  Médecins. 

La  tentative  actuelle  aura-Lelle  plus  de  suc¬ 
cès  ?  Nous  voudrions  le  croire,  car.  Si  nous  som¬ 
mes  quelque  peu  désillusionnés,  nous  ne  nous 
désintéresserons  pourtant  pas. 

Nous  savons,  qu’il  est  toujours  des  situations 
exceptionnelles  que  nos  moyens  de  secours  ac¬ 
tuels  ne  peuvent  soulager  et  auxquelles  con¬ 
viendraient  mieux  sans  doute  la  Maison  des  Mé¬ 
decins.  Quelque  rares  qu’elles  puissent  être,  elles 
méritent  de  retenir  l’attention. 

Mais,  pour  réussir,  si  la  réussite  est  possible, 
nous  estimons  qu’il  faut  avoir  le  feu  sacré.  Des 
hommes  nouveaux  nous  paraissent  plus  qualifiés 
que  nous-mêmes  pour  marcher  de  l’avant.  Nous 
leur  laissons  donc  l’initiative  et  l’honneur,  les 
assurant  que  nous  suivrons  leurs  travaux  avec 
intérêt  et  leur  répétant  ce  que  nous  disions  à 
leurs  prédécesseurs  en  1896  ; 

Audaces  fortuna  juvat.  , 

VÆ  SOLIS  !  !  ! 

Tout  Médecin  a  le  devoir  : 

—  De  s’affilier  au  Syndicat  Médical  de  sa  région, 
groupement  de  défense  professionnelle. 

—  De  poursuivre  le  rattachement  de  celui-ci,  à 
l’Z7nton  des  Syndicats  Médicaux  deFrance  (D*'  Noir, 
secrétaire  général,  28,  rue  Serpente,  Paris),  soit 
directement,  soit  par  l’intermédiaire  des  Fédérations 
régionales. 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


èô 


—  De  faire  partie  de  l'Association  générale  des 
Médecins  de  France  (5,  rue  de  Surène,  à  Paris). 

—  Pour  cela,  il  suffit  de  se  faire  admettre  dans  la 
société  locaie  de  son  département.  Les  médecins 
qui  résident  dans  les  départements  suivants  :  Bas¬ 
ses-Alpes,  Hautes-Alpes,  'Ariège,  Cantal,  Corrèze, 
Indre-et-Loire,  Lozère  et  Rhône,  peuvent  demander 
leur  admission  dans  la  société  d’un  département 
voisin  ou  dans  la  Société  centrale,  à  Paris. 

Tout  Médecitt  a  intérêt  : 

—  A  faire  partie  du  ^Concours  Médicah,  23,  rue 


de  Dunkerque,  à  Paris,  et  du  uSou  Médicah  (ren¬ 
seignements:  !)■■  DE  Grissac  à  Argenteuil),  puis¬ 
sants  groupements  de  défense  inter-confraternelle. 

—  A  adhérer  aux  Œuvres  de  Prévoyance  (indem¬ 
nité-maladie,  retraite,  etc.),  patronnées  par  ces 
groupements  et  par  l’Association  Générale  des  Mé¬ 
decins  de  France.  Renseignements  au  Concours 
Médical,  23,  rue  de  Dunkerque,  à  Paris. 

Nous  nous  ferons  un  plaisir  et  un  devoir  de  mettre 
ceux  de  nos  Confrères  qui  le  désireraient  en  rapport 
avec  ces  diverses  œuvres  de  solidarité  médicale. 

N.  D.L.|R. 


LjA.  SEM^IISTE  MBr)IOA.LE 


Le  cancer  de  la  langue. 

Le  cancer  de  la  langue  ne  se  généralise  heu¬ 
reusement  que  peu  par  la  voie  sanguine  ;  il  se 
propage  surtout  par  la  voie  lymphatique. 

Les  ganglions,  les  plus  souvent  atteints,  senties 
carotidiens  d’abord,  les  sous-maxillaires,  ensuite. 
Les  examens  histologiques  montrent  qu’il  faut 
admettre  la  possibilité  de  l’envahissement  lym¬ 
phatique  bilatéral,  même  si  la  tumeur  est  limi¬ 
tée  à  un  des  côtés  de  la  langue,  d’où  le  grand  in¬ 
térêt  du  curage  bilatéral. 

«  On  doit  opérer  le  cancer  de  la  langue,  dit  M. 
le  D”  Louis  CAPETXE  dans  sa  thèse, le  plus  tôt  pos¬ 
sible.  Les  procédés  qui  s’ofrrent  à  l’opérateur 
sont  des  plus  nombreux;  actuellement,  trois  sur¬ 
tout  se  partagent  les  faveurs  des  chirurgiens. 
L’un,  procédé  préconisé  par  M.  Morestin,  em¬ 
prunte  la  voie  sus-hyoïdienne  et  carotidienne 
unilatérale  et  enlève  le^plancher  de  la  bouche. 

L’autre,  employé  par  Kocher,  comporte  pour 
l’ablation  de  la  langue,  la  Section  du  maxillaire 
inférieur  ; 

Le  troisième  fut  préconisé  par  M.  le  Professeur 
Poirier,  procédé  mixte,  combinant  la  voie  buc¬ 
cale  pour  l’extirpation  de  la  tumeur  linguale,  aux 
voies  sus-hyoïdienne  et  carotidienne  bilatérales 
pour  l’ablation  des  ganglions. 

On  ne  peut  songer  à  employer  toujours  et 
dans  tous  les  cas  la  même  méthode  ;  le  siège  de 
la  tumeur  et  la  plus  ou  moins  grande  étendue  des 
lésions  présentent  des  variations  très  nombreu¬ 
ses  et  doivent  entrer  en  ligne  de  compte. 

Les  cas  où  la  voie  buccale  est  insuffisante  sont 
rares;  cependant, pour  les  cancers  de  la  base,  si 
souvent  propagés  aux  tissus  voisins,  pour  les  tu¬ 
meurs  occupant  toute  la  langue  et  surtout  dès 
que  le  plancher  de  la  bouche  ou,  à  plus  forte  rai¬ 
son,  le  maxillaire  sont  envahis,  la  voie  sus-hyoï¬ 
dienne  latérale  est  indiquée.  En  dehors  do  ces 
cas,  on  emploiera  le  procédé  mixte  de  M;  le  Pro¬ 
fesseur  Poirier,  le  danger  de  laisser  subsister  le 
plancher  de  la  Ijouche  étant  en  réalité  des  plus  mi¬ 
nimes. 

Les  opérations  auxiliaires  lès  plus  recomman¬ 
dables  sont,,  d’une  part,  les  ligatures  des  artères 
carotides  externes  ou  des  linguales,  et,  d’autre 
part,  la  laryngotomie  inter-crico-tliyroïdienne 
temporaire. 

La  récidive  est  surtout  fréquente  dans  les  gan¬ 
glions  ;  une  seconde  intervention  peut  doïmér 
d’excellents  résultats  et  elle  est  indiquée  si  les 
ganglions  ne  se  sont  pas  pris  simultanément,  sMls 
sont  mobiles  et  si  l’état  général  du  malade  n’est 
pas  trop  altéré. 

Le  traitement  chirurgical  palliatif  se  résume 
aux  ligatures  artérielles  (artères  linguales  ou  -ca¬ 
rotides  externes)  et  à  la  section  du  nerf  lingual  ; 


I  il  peut  procurer  au  malade  un  très  grand  soula- 
I  gement. 

Le  traitement  chirurgical  des  diverses  lésions 
précancéreuses,  arotamment  de  la  leucoplasie, 
est  des  plus  intéressant,  et  est  fécond  en  résul-' 
tats  heureux. 

L’espoir  de  la  Chirurgie  en  ce  qui  concerne  le 
caiacer  de  la  langue  réside, d’uhe  part,  dans  la  pré¬ 
vention,  d’autre  part  dans  l’intervention  précoce 
qui  comprendra  toujours  l’ablation  des  relais 
lymphatiques  les  plus  souvent  atteints. 

Les  psychoses  traumatiques. 

M.  le  D''  Joseph  Guironnet,  de  Lyon,  a  étu¬ 
dié  dans  sa  thèse  les  manifestations  psychiques 
de  l’hystéro-tiaumatisme. 

«  A  la  suite  d’un  accident  du  travail,  dit-il, 
on  admet,  à  peu  près  unanimement, que  consécu¬ 
tivement  au  traumatisme  et  surtout,  sous  l’in¬ 
fluence  des  inquiétudes  morales, des  lenteurs  de  la 
procédure,  de  la  misère,  il  se  produit  souvent  des 
troubles  mentaux  graves  allant  jusqu’à  nécessi¬ 
ter  l’internement. 

Parmi  ces  troubles  mentaux,  on  note  des  types 
de  mélancolie  anxieuse,  de  délire  de  persécution 
et  de  mélancolie  suicide,  troubles  qui  sont  nette¬ 
ment  dus  aux  conséquences  physiques  et  mora¬ 
les  d’un  traumatisme  antérieur. 

On  peut  admettre,  au  point  de  vue  scientifi¬ 
que,  le  rapport  de  cause  à  effet,  entre  un  trauma¬ 
tisme  et  une  psychose  ultérieure.  Si,  dans  un  cas 
particulier,  ce  rapport  apparaissait,  en  fait,  il  se¬ 
rait  légitime  d’en  faire  bénéficier  la  victime  de 
l’accident  ; 

Dans  r-état  actuel  de  la  jurisprudence,  quand 
le  rapport  de  cause  à  effet  est  établi,  les  tribu¬ 
naux  admettent,  en  général,  l’incapacité  totale 
pendant  la  durée  des  troubles  psychiques.  Par 
contre,  ils  n’admettent  pas  qu’il  y  ait  diminution 
de  valeur  pour  l’avenir  quand  le  malade  a  été 
déclaré  guéri  d’une  première  maladie  mentale  ; 

Les  Compagnies  d’assurances  et  les  patrons 
ont,  en  général,  intérêt  à  régler  rapidement  les 
litiges  cpiand  apparaissent  des  troubles  nerveux 
bien  qu’un  trouble  psychique  prrisse  guérir  avant 
toute  décision  judiciaire  ; 

L’examen  des  ongles,  la  constatation  d’un  sil¬ 
lon  unguéal  fournit  un  signe  objectif  d’une  va¬ 
leur  sérieuse  dans  les  cas  de  troubles  nerveux  ou 
mentaux  liés  aux  accidents. 

L’auteur  rapporte  avoir  vu  un  cas  de  paralysie 
générale  éclater  après  un  accident  de  travail  ;  ce 
cas  vient  à  l’appui  de  l’opinion  qui  n’accorde  au 
traumatisme  qu’un  rôle  révélateur,  ou  tout  au 
plus  aggravant,  dans  l’évolution  de  la  paralysie 
générale. 

A  côté  de  ces  intéressantes  constatations,  il 
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nous  paraît  indiqué  de  placer  les  conclusions  de 
M.  le  Dr  Louis  Monthelie,  de  Paris,  en  ce  qui 
concerne  les  difficultés  du  règlement  de  l’indem¬ 
nité  chez  les  neurotraumatiques,  car  la  névrose 
traumatique  occasionne  le  plus  souvent  une  inca¬ 
pacité  de  travail  complète  d’une  durée  illimitée, 
ne  prenant  fin  que'  rarement  avant  la  solution 
définitive  du  procès.  Diverses  solutions  ont  été 
proposées. 

a)  Le  sursis,  qui  prolonge  inutilement  l’état 
d’incertitude. 

b)  Le  demi-salaire,  ou  une  rente  provisoire 
pendant  un  tèmps  déterminé,  mais  qui  ne  coïnci¬ 
dera  pas  frécjuemment  avec  celui  de  la  maladie. 

c)  Une  indemnité  en  capital,  dont  le  chiffre  est 
difficile  à  évaluer  justement. 

d)  Une  rente  viagère,  d’un  taux  peu  élevé,  en 
escomptant  l’amélioration  probable,  mais  qui  est 
insuffisante  pour  permettre  à  l’ouvrier  de  vivre, 
pendant  la  période  d’incapacité  absolue. 


e)  La  rente  prévue  pour  l’incapacité  absolue  et 
permanente,  le  patron  pouvant  demander  la  ré¬ 
vision  en  cas  de  changenient  dans  l’état  de  la  ma¬ 
ladie  ;  c’est  la  solution  qui  semble  préférable. 

Pour  les  formes  gravés,  la  difficulté  est  moin¬ 
dre  ;  la  maladie  ayant  une  durée  fort  longue  doit 
pratiquement  être  considérée  comme  la  cause 
d’une  incapacité  absolue  et  permanente. 

La  névrose  traumatique  aboutit  parfois  au . 
suicide,  qui  peut  en  être  jugé  comme  unè  consé¬ 
quence  directe,  donnant  droit  à  l’allocation  d’u¬ 
ne  rente  viagère  à  la  veuve. 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  soumettons  ces  conclu¬ 
sions  de  deux  thèses  récentes  à  M.  lé  prof.  Bris- 
saud,  dont  l’humour  en  matière  d’expertise  des 
accidents  du  travail  nous  a  dotés,  dernièrement, 
de  la  «  Sinistrose  «  én  la  présentant  sous  des  toits 
un  peu  trop  semblables  à  ceux  de  la  vulgaire 
«  carotte  «. 
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Polyclinique  des  maladies  cutanées  el  syphi¬ 
litiques. 

Hôpital  S.aint-Louis  :  M.  le  Prof.  Gaucher. 
Traitemenf  du  lupus  ulcéré  par  Valcool  pliéiiiqué 
L’alcool  phéniqué  est  le  meilleur  des  topiques 
recommandés  dans  le  traitement  du  lupus  ulcéré. 
Qn  emploie  une  solution  forte  de  phénol  dans 
l’alcool,  avec  laquelle  on  fait,  tous  les  trois  ou 
quatre  jours,  un  badigeonnage  de  la  partie  ma¬ 
lade.  Il  faut  avoir  soin  de  se  servir  uniquement 
de  phénol  synthéticpie  pur  et  d’alcool  éthylique 
également  pur,  à  fifio.  On  recommandera,  d’une 
façon  particulière,  au  pharmacien  cpii  préparera 
m  solution,  de  vérifier  la  qualité  du  phénol  et  de 
l’alcool  ;  celui-ci  ne  doit  pas  titrer  moins  do  95°. 
Ces  conditions  sont  de  rigueur  si  l’on  veut  éviter 
la  production  d’eschares  et  les  phénomènes  d’in¬ 
toxication.  En  effet,  l’acide  phéniqué,  mais 
l’acide  phéniqué  en  solution  dans  l’eau,  peut  pro- 
vociuer  de'  la  gangrène.  M.  Monod  a  vu  un  cas 
de  gangrène  déterminée,  par  des  pansements  avec 
une  préparation  pliéniquée  aqueuse  au  centième. 
Par  contre,  dissous  dans  l’huiie  ou  dans  l’alcool, 
l’acide  phéniqué  n’est  plus  gangrénigène. 

Ce  qui  est  dangereux,  c’est  le  phénol  hydraté. 
Aussi,  dans  le  LraiLement  du  lupus  ulcéré  par  le 
phénol,  est-il  nécessaire  d’éviter  toute  interven¬ 
tion  de  l’eau.  Le  malade  en  sera  ])réveiui  et  il 
s’abstiendra  de  lavages, d’alilu  Lions, d’apiilicalions 
humides  quelconques  sur  la  plaie.  Dans  l’inter¬ 
valle  des  cautérisations,  on  badigeonne  la  lésion 
avec  do  l’huile  phéniquée. 

.  Ainsi  mis  en  œuvre,  le  traitement  phéniqué 
n’entraîne  ni  absorption,  ni  intoxication.  11  est 
supérieur  même  à  la  cure  par  le  permanganate 
de  potasse.  Ce  traitement  ne  s’adresse  qu’au 
lupus  ulcéré,  le  lupus  non  ulcéré  restant  justi¬ 
ciable  des  cautérisations  ignées. 

Ijiiuguc  noire  et  eau  oxygénée. 

Les  lavages  de  la  bouche  avec  des  liquides  con¬ 
tenant  de  l’eau  oxygénée  peuvent  colorer  la  lan¬ 
gue  en  noir.  Chez  certaines  personnes,  l’eau  oxy- 
énéc  brunit  les  épithéliums  :  c’est  là  un  détail 
e  clinique  thérapeutique  intéressant  à  connaî- 


Caractères  différentiels  des  croûtes  dans  l’herpès, 
l’impétigo  et  l’eczéma 

Quand  l’hérpès  se  présente  avéc  des  Vésicules 
non  encore  desséchées,  son  diagnostic  est  facile. 
Lorsqu’il  n’existe  plus  que  des  croûtes,  celles-ci 
peuvent  prêter  à  confusion  avec  les  croûtes  de 
l’impétigo  et  de  l’eczéma.  Il  est  bon  de  savoir  les 
distinguer  les  unes  des  autres. 

Les  croûtes  de  l’herpès  sont  généralement  bru¬ 
nes,  sèches,  sanguinolentes  ;  celles  de  l’impétigo 
sont  jaunes  ;  celles  de  l’eczéma  sont  mollefe.  Les 
croûtes  de  l’herpès  sont  assez  adhérentes  ;  celles 
de  l’eczéma  et  de  l’impétigo  sont  soulevées  par  la 
.sécrétion  sous-jacente.  Couleur  et  adhérenc 
sont  les  deux  caractères  particuliers  à  la  croûte 
de  l’herpès. 

Causes  occasionnelles  et  cause  efficiente  dé  l’eezénia. 

L’eczéma  qui  s’observe  chez  certains  profes¬ 
sionnels  (cuisinières,  blanchisseuses,  maçons, 
etc.)  tient  à  une  prédisposition  générale,  mise  en 
action  par  des  causes  locales  occasionnelles.  Pour 
avoir  de  l’eczéma,  il  faut  être  prédisposé.  Los  ir¬ 
ritants  externes  agissent  seulement  chez  les  su¬ 
jets  capables  d’y  répondre.  Tous  les  maçons, 
toutes  les  cuisinières,  toutes  les  blanchisseuses, 
tous  les  manouvriers  n’ont  pas  de  l’eczéma. 
Seuls,  en  ont,  ceux  chez  lescpiels  existe  une  pré¬ 
disposition  générale. 

Traitement  de  la  glossitc  scléreuse  d’origine 
syphilitique. 

Le  traitement  de  la  glossite  scléreuse,  comme 
celui  du  tabès  et  des  accidents  similaires,  se  ré¬ 
glera  de  la  manière  suivante  (Gaucher)  : 

On  fait  d’abord  30  injections  de  benzoatc  de 
mercure  ;  puis,  après  15  jours  de  repos,  15  nou¬ 
velles  injections  ;  puis,  15  jours  de  repos,  15  in¬ 
jections,  et  ainsi,  de  suite  pendant  une  année. 
Dans  la  deuxième  année,  on  fait  les  piqûres  un 
tiers  du  temps,  soit  dix  jours  de  traitement,  vingt 
jours  de  repos.  Quand  il  s’agit  de  manifestations 
qui  supportent  l’iodure,  on  prescrit  cé  médica¬ 
ment  jjendant  les  repos,  15  jours  par  mois,  du¬ 
rant  la  lr°  année.  Durant  ^"2°  année,  on  alterne 
ninsi  :  10  jours  de  mercure,  10  jours  d’iodure  et 
10  jours  de  repos  chaque  mois. 

Les  glossites  d’origine  syphilitique  ne  doivent 
pas  être  toutes  traitées  par  l’iodure.  S’il  y  a 
Icucoplasic  et  menace  de  transformation  éjiithé- 
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Haie,  il  ne  faut  pas  faire  prendre  d’iodure,  qui 
peut  précipiter  ces  lésions. 

Chancre  cutané.  Chancre  du  méat. 

Le  chancre  syphilitique  cutané  est,  en  général, 
étendu.  C’est  un  chancre  habituellement  de 
grandes  dimensions,  qu’il  siège  au  fourreau  de  la 
verge,  à  la  cuisse,  à  toute  autre  partie  du  corps. 

Le  chancre  du  méat,  assez  rare  d’ailleurs,  est 
toujours  syphilitique,  même  quand  il  n’est  pas 
induré.  Ne  jjas  oublier  la  signification  du  mot 
«  toujours  )i,  en  médecine.  Dans  le  langage  médi¬ 
cal,  «  toujours  »  veut  dire  :  toujours. . . .  sauf 
exception.  La  clinique  n’a  rien  à  voir  avec  les 
mathématiques  et  ses  règles  supportent  des  ré¬ 
serves. 

Tout  chancre  du  méat  sera  donc  considéré 
jusqu’à  preuve  du  contraire  comme  syphilitique. 
S’il  a  l’aspect  d’un  chancre  mou,  demandez  à 
revoir  votre  malade.  Ne  diagnostiquer  chancre 
mou,  en  pareil  cas,  que  si  l’on  ne  peut  faire  au¬ 
trement. 

Signification  générale  des  chéloïdes. 

Les  malades  faisant  des  chéloïdes  à  propos 
d’une  affection  cutanée  quelconque  (traumatis¬ 
me,  dermatose)  sont  des  sujets  chez  lesquels 
existe  une  vulnérabilité  spéciale  de  la  peau.  Cette 
vulnérabilité  se  traduit,  chez  un  syphilitique 
par  exemple,  par  le  retour  fréquent  d’accidents 
spécifiques  à  la  peau. 

Syphilis  non  traitée. 

Malade  soigné  pour  un  chancre  il  y  a  treize 
ans.  Le  chancre  en  question  n’ayant  pas  paru 
caractéristique,  le  traitement  mercuriel  n’a  été 
ni  recommandé,  ni  suivi.  C’est  là  une  conduite 
thérapeutique  défectueuse.  En  pareille  matière, 
on  doit  dire  :  «  dans  le  doute,  ne  t’abstiens  pas  ». 
La  cure  spécifique  bien  dirigée  n’a  pas  d’incon¬ 
vénient.  L’abstention,  par  contre,  en  a.  Pendant 
plusieurs  années,  ce  malade  n’a  pas  eu  d’acci¬ 
dents.  Mais  en  1902,  il  a  commencé  à  se  plaindre 
de  gêne  respiratoire,  de  coryza  avec  ozône.  En 
1905,  il  eut  une  atteinte  de  troubles  cérébraux 
(délire,  hallucinations)  quifurenttraitésàl’hôpital 
de  la  Pitié,  au  moyen  de  piqûres  d’huile  grise.  En 
août  dernier,  une  perforation  palatine  s’établit 
subitement.  Quand  il  s’agit  d’une  perforation 
du  voile,  celle-ci  se  produit  souvent  brusque¬ 
ment,  sans  douleur,  sans  avertissement  nota¬ 
ble.  Quand  il  s’agit  de  la  voûte  palatine  osseuse, 
il  n’en  est  plus  de  même.  La  perforation  n’est 
plus  aussi  insidieuse.  La  lésion  débutant  par  le 
plancher  du  nez,  on  observe  des  troubles  du  côté 
des  fosses  nasales.  C’est  le  nez  qui  commence  et 
cela  doit  attirer  l’attention  ;  on  peut  et  on  doit 
prévenir,  dans  ces  conditions,  une  telle  perfora¬ 
tion. 

Exostose  syphilitique  lombaire. 

Malade  syphilitique  depuis  9  ans.  Il  s’est  soi¬ 
gné  à  peine  6  mois.  Il  est  venu  en  1906  demander 
conseil  pour  un  point  douloureux  localisé  au  ni¬ 
veau  de  l’apophyse  épineuse  de  la  première  ver¬ 
tèbre  lombaire.  On  diagnostiqua  une  exostose 
syphilHique  probable  et,  effectivement,  le  trai¬ 
tement  a  beaucoup  amélioré  la  lésion.  Toutefois, 
les  exostoses  syphilitiques  des  vertèbres  lombai- 
.  res  étant  exceptionnelles  et  la  règle,  en  pareil 
siège,  étant  la  tuberculose,  le  mal  de  Pott,  on  a 
conseillé  au  malade,  par  mesure  de  prudence,  de 
porter  un  corset.  En  face  d’une  semblable  affec¬ 
tion  vertébrale,  étant  donné  que,  dans  la  généra¬ 
lité  des  cas,  on  a  affaire  au  mal  de  Pott,  il  con¬ 
vient  de  pratiquer  touiours  l’immobilisation.  Si 


l’on  a  des  doutes,  on  y  associe  le  traitement  spé' 
cifique  d’essai  qui,  bien  dirigé,  est  inoffensif. 
Leçon  recueillie  par  le  P.  L.xcroix. 
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Le  Sanatorium 

Peu  partisans,  on  le  sait,  d’un  culte  irréfléchi 
pour  la  mode  en  matière  de  thérapeutique,  nous 
avons,  en  revanche,  des  convictions  très  arrêtées  sur 
certains  moyens  de  traitement  que  l’expérience  a 
consacrés,  malgré  des  oppositions  systématiques 
souvent  intéressées  ou  au  moins  illégitimement  éta¬ 
blies  au  point  de  vue  scientifique. 

De  ce  nombre  est  le  sanatorium  bien  employé 
pour  la  cure  de  la  tuberculose.  L’extrait  suivant 
d’une  leçon  de  M.  le  D‘'  Le  Gendre  faite  à  l’hôpital 
de  Lariboisière  sera  un  plaidoyer  de  plus  en  faveur 
de  notre  opinion.  Il  nous  semble  utile  de  le  présen¬ 
ter  au  moment  où  tous  les  gogos  demandent  les  mi¬ 
racles  que  produit  le  sanatorium  à  des  .sérums 
Quinton  ou  autres  panacées  du  même  genre  pla¬ 
cées  sous  des  patronages  qui  n’ont  rien  de  médical. 

Ces  établissements,  ditM.  Le  Gendre,  sont,  à 
mon  avis,  indispensables  à  un  grand  nombre  de 
tuberculeux.  Pourquoi  ?  Parce  que  c’est  là  seu¬ 
lement  qu’ils  peuvent  recevoir  l’éducation  parti¬ 
culière  qui  leur  est  nécessaire.  Le  plus  signalé 
service  que  vous  puissiez  rendre  à  un  individu 
qui  commence  à  entrer  dans  la  tuberculose  est 
de  l’envoyer  dans  un  sanatorium,  dût-il  n’y  faire 
qu’un  séjour  de  quelques  semaines,  deux  mois, 
par  exemple,  car  c’est  là  qu’il  apprendra  à  se 
soigner,  qu’on  lui  expliquera  la  portée  de  re¬ 
commandations  qu’il  n’avait  pas  toujours  très 
bien  comprises,  et  qu’il  prendra  l’habitude  d’une 
discipline  précise  dont  l’exemple  se  sera  répété 
quotidiennement  sous  ses  yeux.  Car  l’hygiène 
du  tuberculeux  consiste  en  une  multitude  de 
détails  concernant  et  la  façon  dont  il  doit  man¬ 
ger,  et  celle  dont  il  doit  respirer,  etc. 

Le  sanatorium  a  une  autre  utilité, c’est  de  sous¬ 
traire  le  malade  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
considérable  à  l’influence  plutôt  funeste  de  son 
entourage  :  on  ne  saurait  croire  jusqu’à  quel 
point  !  Tantôt  c’est  par  un  abus  de  sollicitude  af¬ 
fectueuse  qui  ne  sait  pas  assez  sévère,ment  pres¬ 
crire  ceci  et  imposer  cela.  Trop  de  condescen¬ 
dance,  dans  certains  cas,  dans  d’autres  trop  d’é¬ 
goïsme,  ou  même  seulement  l’impossibilité  de  re¬ 
noncer  aux  plaisirs,  aux  distractions  mondaines, 
et  le  fâcheux  effet  que  produisent  alors  sur  le  mo¬ 
ral  du  malheureux  tuberculeux  les  conversations 
relatives  à  toutes  ces  occupations  auxquelles  il 
lui  est  défendu  de  prendre  part. 

On  a  dit  quelquefois  que  les  malades  entrant 
dans  un  sanatorium  perdaient  courage,  désespé¬ 
raient  de  guérir  interrogez-les  ;  ils  vous  diront 
qu’à  partir  de  ce  moment  leur  orientation  psy¬ 
chique  a  changé,  ils  ont  vu  la  vie  sous  un  aspect 
moins  triste  ;  et  cela  se  conçoit  aisément.  Au  de¬ 
hors,  ils  étaient  comme  un  rebut  de  la  société 
qu’ils  ne  pouvaient  suivre  dans  ses  travaux  ni 
dans  ses  plaisirs.  Dans  le  sanatorium,  ils  ne  sont 
plus  isolés,  mais  entourés  de  malades  comme 
eux,  vivant  de  la  même  vie,  et  nullement  in¬ 
quiétés  par  le  spectre  de  l’épuisement  fatal  : 
tout  au  contraire,  ils  voient  les  guérisons  s’opé¬ 
rer,  et  eux-mêmes,  réconfortés  moralement  et 
physiquement,  ne  tardent  pas  à  engraisser,  à 
reprendre  des  forces,  à  voir  leurs  sueurs  noc¬ 
turnes  disparaître,  leur  respiration  s’améliorer, 

I  etc.  Certes,  je  n’en  dirais  pas  autant  s’ils  étaient 
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IcoRâamnés  à  partager  les  salles  'de  nos  tuliereu- 
leiix  à  la  dèrniére  période  dont  la  terminaison  fa-; 
taie  à  brève  échéance  est,  inévitable  et  dont  le 
I  spectacle  constitue  évidemment  un  exemple  en- 

Icourageaiit  pour  les  nouveaux  venus.  Mais,  on  ne 
soigne  dans  les  sanatoriums  que  les  tuberculoses 
initiales,  ét  cnrahles,  pu  tout  au  moins  ceux  dont 
la  snrvie  pins  ou  moins  longue  est  assurée. 

.  Enfin,  il  y  a  dans  cet  établissement  unéaction 
r  salutaire  exercée  parle  médecin  toujours  présent, 
dont  rautoritë  est  infiniment  plus  grande  que 
celle  du  médecin  de  la  famille  et  qui  peut  exer- 
I  cer  une  psychothérapie  efficace  dont  celui-ci  se- 
i  rait  incapable  par  suite  de  ses  rapports  trop  espa- 
j  cés  avec  ses  malades.  Cette  influence  psychicpie 
du  médecin,  qui  doit  être  à  la  fois  doux  et  ferme 
i  a  tout  autant  d’importance  chez  les  tuberculeux 
que  chez  les  hystéricmes,  les  alcooliques  et  les  neu¬ 
rasthéniques.  Ces  malades  ont  besoin  d’un  tuteur 
i  moral  cpi’ils  ne  sauraient  trouver  ailleurs  que  dans 
les  sanatoriums. 

Si  la  tuberculose  est  la  maladie  dont  le  traite^ 
!  ment  préoccupe  le  plus  vivement  l’attention  du 
public,  c’est  précisément  parce  qu’on  se  rend  très 
bien  compte  que,  par  son  énergie,  par  sa  volonté, 
par  sa  connaissance  profonde  de  l’évolution  du 
mal,  le  médecin  peut  rendre  d’énormes  services, 
car  les  tuberculeux  guérissent  beaucoup  plus  fré¬ 
quemment  qu’on  ne  le  pense,  et  j’ai  la  convic- 
I  tion  que  notre  rôle  n’a  pas  été  indifférent  dans 
ces  cas-là. 

La  question  du  sanatorium  appliqué  à  la  classe 
indigente  ne  vise  pas  seulement  l’isolement  des- 
i  tiné  à  remédier  à  la  contagion,  mais  vise  égale¬ 
ment  la  cure  hygiéno-diététique  chez  les  sujets 
,  pris  de  bonne  heure,  à  la  période  initiale  de  la  tu- 
i  berculose.  Plusieurs  sanatoriums  populaires  ont 
'  été  installés  en  divers  pays.  Personnellement, 
nous  avons  collaboré  à  la  création  d’un  de  ces 
établissements,  aux  environs  de  Paris,  ou  cha¬ 
que  année,  nous  enregistrons  de  nombreuses  gué¬ 
risons  ou  des  améliorations  assez  notables  pour 
permettre  aux  malades  de  reprendre  l’exercice  de 
1  leur  profession  et  d’avoir  une  survie  d’un  plus  oii 
moins  grand  nombre  d’années. 


THÉRAPEUTIQUE 

;  Le  sangninal  en  thérapeutique. 

Par  Edouard  Bubiî  . 

On  connaît  la  composition  chimique  du  san- 

E’nal.  Il  contient  10  %  d'hémoglobine  cristal - 
e,  chimiciuement  pure,  40  %  de  sels  naturels 
c|u  sang,  44  %  d’albumine  musculaire  peptoni- 
5ée,  Iraîchement  préparée,  et  des  traces  de  man¬ 
ganèse.  Le  sanguinalse  distingue  fort  avantageu¬ 
sement  des  préparations  ferro-hémaliques  simi- 
I  laires  en  ce  qu’il  renterme,  en  plus  de  l’hémo- 
:  globinc,  d’autres  éléments  constituants  du  sang, 
j  indispensables  à  l’hématopoièse. 

1  C’est  particulièrement  le  cas  des  sels  sanguins 
■  dont  le  rôle  important  fut,  dans  ces  dernières 
.  années,  mis  en  évidence  par  Cœnen,  Bienacki, 
Gurber,  von  MoraezeAvska,  Bunipf  et  d'autres. 
L’albumine  musculaire  peplonisée  qui  entre, 
i  ainsi  qu'il  l’a  été  dit,  dans  la  composition  du 
!  sanguinal,  s’est  trouvée  être  également  un  agent 
;  Ihérapeuticfue  précieux.  Le  sanguinal  agit  sur- 
I  tout  par  son  hémoglobine  ;  il  permet  d’introduire 
1  dans  l’organisme,  sous  une  forme  directement 
I  assimilable  et  résorbable,  le  fer  hématique  dont 
r  le  sang  du  malade  a  si  grand  besoin. 

;  Pour  ce  qui  en  est  du  manganèse,  dont  le  san¬ 
gninal  renferme  des  traces,  il  y  a  lieu  de  rappe¬ 


ler  que  les  préparation^  manganiques  furent 
employées,  de  tout  temps,  dans  le  traitement  de 
divers  états  morbides,  en  particulier  des  troubles 
de  la  sécrétion  hépatique,  de  la  lithiase  biliaire, 
des  affections  rhumatismales, scrofuleusea.névral- 
giqnes>  etc. 

Le  sanguinal  est  employé,  de  préférence,  sous 
la  forme  prlulaire.  Il  serait  supérflu  de  s’arrêter 
aux  avantages  de  ces  pilules  d’aapect.appétissant,- 
sucrées  et  indéfiniment  stables.  Une  préparqiion 
martiale,  administrée  sous  cette-  forme,  exclut 
toute  action  nuisible  du  fer  sur  les  dents.  Cela 
se  rapporte,  en  particulier,  aux  pilules  de  san¬ 
guinal.  Leur  usage,  même  prolongé  pour  des 
mois,  ne  provoque  jamais  de  troubles  digestifs 
ni  aucun  effet  secondaire  fâcheux,  à  l’encontre  de 
ce  qu'on  observe  avec  d’autres  préparations  fer¬ 
rugineuses. 

La  teneur  de  chaque  pilule  de  sanguinal  cor¬ 
respond  à  5  grammes  de  substance  active  de  sang 
humain. 

On  emploie  le  sanguinal  chez  les  anémiques, 
plus  particulièrement  contre  les  manifestations 
si  variées  de  la  chlorose  à  l'égard  desquelles 
l’effet  thérapeutique  de  ce  produit  est  aussi  com¬ 
plet  que  possible. 

L’action  thérapeutique  du'  sanguinal  se  mani¬ 
feste  rapidement,  dans  tous  les  cas,  par  l’amélio¬ 
ration  du  faciès,  en  même  temps  que  se  modifie 
favorablement  l’état  subjectif  qu'augmente  le 
nombre  des  hématies  et  que  s’accroît  le  poids  du 
corps. 

L'idée  s’imposait  d’elle-même  de  combiner  le 
sanguinal  à  d’autres  médicaments  pouvant  le  se¬ 
conder  dans  son  action  spécifique. 

Dans  les  troubles  digestifs,  on  aura  avantage 
à  associer  le  sanguinal  à  l'extrait  de  rhubarbe. 

Les  pilules  de  sanguinal  et  arsenic  ont  aussi 
une  action  thérapeutique  spéciale.  L’association 
du  sanguinal  avec  l'acide  arsénieux  est  indiquée 
dans  la  neurasthénie,  l'impaludisme  chronicjue, 
la  chorée,  les  névralgies  diverses,  le  psoriasis;  les 
eczémas  invétérés,  le  diabète,  les  lymphomes  et 
les  états  leucémiques. 

Les  pilules  de  sanguinal  et  iode  trouvent  un 
emploi  étendu,  notamment  contre  les  vomisse¬ 
ments  incoercibles  de  la  grossesse,  les  fermentar 
lions  gastro-intestinales,  l’entérite,  la  dysenterie 
et  les  adénites  scrofuleuses  des  anémiques. 

Dans  les  cas  d’anémie  extrême,  après  les  hé¬ 
morrhagies  graves  (post-partum  ou  autres),  dans 
les  étals  d’affaiblissement  par  abus  d’exercices 
sportifs  ou  par  excès  sexuels,  l’association  du 
sanguinal  au  chlorhydrate  de  quinine  a  donné, 
dans  ces  derniers  temps,  les  résultats  les  plus 
encourageants.  Les  pilules  de  sanguinal  et  qui¬ 
nine  sont,  d’autre  part,  un  tonique  et  un  roborant 
d’un  effet  sûr  et  rapide  ;  elles  rendent  de  signalés 
services  aux  convalescents. 

Les  pilules  de  sanguinal  simples  (sans  adjonc¬ 
tion  d’autre  médicament),  tout  coirime  les  pilu¬ 
les  de  sanguinal  composées  (additionnées  de 
rhuliarbe  on  d'arsenic,  d'iode  ou  de  chlorhydrate 
de  quinine)  sont  prescrites,  d’habitude,  à  la  dose 
de  neuf  pilules  par  jour,  ingérées  en  trois  prises 
de  trois  pilules  chacune. 

Pour  une  cure,  ?0!J  à  300  pilules  sulfisent  géné¬ 
ralement. 


NOTES  D’HYGIENE 


(Réponse).  ’ 

Dans  ses  notes  d’hygiène  sur  «  Le  Adn  »  publiées 
dans  le  Concours,  du  3  noA'^embpe,  notre  estimé 
confrère  le  D‘'  Viand,  d’Agon-Containvillp,  pre 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


met  en  cause  avec  Triboulet.  Je  ne  suis  pas  fâ- 
ché  de  l’occasion  qui  se  présente  pour  répondre 
au  nom  des  médecins  abstinents. 

Ceux-ci,  dans  leur  propagande  de  pure  hy¬ 
giène  générale,  ont  toujours  tenu  à  s’abstraire  de 
tous  intérêts  locaux.  On  est  mal  placé  pcAir  par 
1er  de  tempérance,  pour  la  définir,  pour  condam¬ 
ner  l’abstinence,  quand  on  habite  un  pays  viti¬ 
cole  où  tant  de  nos  confrères,  et  non  des  moin¬ 
dres,  sont  propriétaires  et  viticulteurs.il  n’y  a  pas 
de  mal  à  faire  valoir  son  bien  et  à  en  tirer  profit. 
—  Vous  êtes  orfèvre.  Monsieur  Josse.  — C’est  tou¬ 
jours  vrai.Les  croisades  proviniques  des  confrères 
du  Midi  n’ont  jamais  produit  et  ne  peuvent  pro¬ 
duire  l’effet  qu’ils  en  attendent, malgré  une  sincé¬ 
rité  à  laquelle  je  me  fais  scrupule  de  rendre  hom¬ 
mage.  Certes,  il  est  toujours  permis  à  un  médecin, 
même  viticulteur, de  proclamer  les  bienfaits  du  vin, 
mais  il  est  tenu  alors  à  une  rigueur  scientifique 
bien  plus  grande  que  tout  autre  dans  ses  décla¬ 
rations,  et  dame,  ce  n’est  pas  précisément  la  mar¬ 
que  desî'déclarations  que  je  connais,  lesquelles 
sont  d’uii.  caractère  beaucoup  trop  général,  trop 
traditionnel,  trop  convenu,  pour  être  acceptées 
notamment  par  les  confrères  abstinents,  qui, 
fort  nombreux  dans  tous  les  pays  (sauf  chez  nous), 
ont  créé  en  faveur  de  l’abstinence  un  véritable 
monument  scientifique.  J’aimerais,  si  le  Concours 
n’était  pas  aussi  surchargé  de  copie,' y  faire,  à  l’a¬ 
dresse  des  confrères  qui  le  lisent  avec  tant  de 
fruit,  connaître  cette  Science  antialcoolique,  que 
l’on  ignore  faute  de  temps  et  de  documents. 

Je  n’ai  pas  l’honneur  de  connaître  M.  Viaud  et, 
ce  que  j’ai  dit  ci-dessus  ne  vise  personne  à  titre 
privé,  cela  va  de  soi.  Mais,  j’avoue  que  ses  notes 
d’hygiène  où  il  fait  état,  avec  tant  d’enthousias¬ 
me  de  travaux  ou  déclarations  tels  que  ceux  de 
Doléris,  Sabrazès,  Mauriac,  etc.,  m’ont  laissé 
l’impression  qu’il  ne  connaît  pas  assez  l’argumen¬ 
tation  adverse. 

Il  me  semble,  en  me  plaçant  sur  un  terrain  plus 
général  encore,  qu’il  n’appartient  pas  au  méde¬ 
cin  de  prendre  en  mains  la  défense  du  vin,pas  plus 
que  de  la  bière,  du  pain  ou  du  sulfate  de  quinine. 
Dans  une  affaire  si  mélangée  d’intérêts,  de  tradi¬ 
tionnalisme,  et  de  tant  de  choses  encore  qui  n’ont 
avec  l’hygiène  qu’un  rapport  éloigné,  le  médecin 
perd  forcément  de  sa  belle  sérénité  d’homme  de 
science,  parfaitement  indépendante. 

Qu’il  prenne  en  main  la  cause  de  la  tempé¬ 
rance,  soit,  c’est  son  devoir.  Mais,  qu’il  se  mon¬ 
tre  provinique,  c’est  une  autre  affaire.  Il  est  con¬ 
duit  fatalement  à  inventer  ces  deux  énormités 
«  que  le  vin  est  l’antidote  de  l’alcool  »  et  «  que 
l’usage  régulier  du  vin  est  le  meilleur  remède  à 
opposer  à  l’alcoolisme  ».  De  pareilles  affirmations 
contredisent  si  fort  l’observation  journalièi'ç  et  la 
vérité  scientifique  que,  seuls,  les  journaux  ù  la 
solde  des  négociants  osent  s’en  servir.  Craig-ions, 
pour  notre  renom,  de  pareilles  aventures. 

Au  demeurant,  que  veulent  les  médecins  absti¬ 
nents  ?  Ils  veulent  déclarer  tout  simplement  que 
le  régime  alimentaire  de  l’eau  est  supérieur  au  ré¬ 
gime  vinique,  et  qu’en  ce  temps  d’alcoolisme  à 
outrance,  que  personne  ne  nie,  même  parmi  les 
proviniques.  c’est  jouer  avec  le  feu  que  de  jouer 
avec  le  vin.  (Juant  à  s’évertuer  à  trouver  des  ver¬ 
tus  alimentaires  à  cette  boisson  fermentée,  per¬ 
sonne  n’ignore  qu’on  en  trouvera  facilement  da¬ 
vantage  et  à  meilleur  compte  dans  le  moindre 
des  aliments  ;  qu’il  vaut  cent  fois  mieux  déguster 
le  raisin  que  le  vin,  qu’il  serait  cent  fois  préfé¬ 
rable  que  le  commerce  et  l’industrie  s’ingénient 
à  vous  donner  en  tout  temps  et  à  bon  compte  nos 
raisins  admirables,  qu’un  vin,  dont  le  moindre 
défaut  sera  toujours,  et  quoi  qu’on  en  dise,  d’être 
une  boisson  alcoolique. 


Puissions-nous  ici  rompre  des  lances  courtoi¬ 
ses  en  faveur  d’une  cause  dont  la  victoire  pour¬ 
rait  faire  tant  d’honneur  au  médecin. 

Df  Legkain. 
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Réflexions  dédiées  aux  délégués  à  la 
commission  du  tarif  Dubief. 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef, 

Permettez-moi  de  libérer  ma  conscience  au  su¬ 
jet  du  Tarif  des  accidents  du  travail.  ! 

Est-ce  à  dessein  qu’à  notre  dernière  Assemblée  : 
générale  vous  avez  borné  votre  habituelle  com-  ! 
munication  en  cette  matière  à  ces  deux  points  ; 
seulement  :  Résultat  de  Venquête  sur  les  chiffres  i 
proposés  par  les  Sgndicals  en  vue  de  la  révision  . 
prochaine  et  création  des  commissions  mixtes  entre 
assureurs,  médecins  et  pharmaciens  ? 

Si  j’avais  pu  assister  aux  séances  j’aurais  pris 
la  liberté  d’attirer  en  outre  votre  attention,  ainsi 
que  celle  de  MM.  Pédebidou  et  Dubuisson,  sur 
quelques  autres  questions  qu’il  est  encore  temps 
de  signaler  à  nos  sociétés.  Faites-moi,  à  cet  effet, 
je  vous  prie,  place  suffisante  dans  les  colonnes  de  ; 
notre  Concours  médical,  si  vous  estimez  que  mes 
observations  ont  une  portée  assez  haute  et  assez 
générale  pour  pouvoir  peut  être  intéresser  votre 
attitude  future. 

Examinons  d’abord,  si  vous  le  voulez  bien,  i 
d’une  part  ce  que  devait  être  le  Tarif,  d’autre 
part  ce  qu’il  est  devenu  à  l’usage  qu’on  en  a  fait. 

M.  le  Sénateur  Gourju  et  M.  le  Directeur  de 
l’assurance  et  de  la  prévoyance  sociales,  qui  en 
firent  voter  le  principe,  d’après  ce  que  j’ai  su, 
avaient  bel  et  bien  donné  comme  raison  à  cette 
grave  innovation  législative  la  nécessité  d’empé-  ; 
cher  la  fantaisie  et  V arbitraire  des  tribunaux  de 
paix  en  liant  ceux-ci  par  un  texte  formel  et  précis.  \ 
C’est  ce  que  nous  avons  tous  lu  dans  l’Officiel  et 
dans  nos  Bulletins  comme  aussi  dans  le  Concours 
Médical.  J’ai  même  sous  les  yeux  le  langage  ; 
tenu  alors  par  M.  Gourju  devant  le  Conseil  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux. 

Or,  le  Tarif  une  fois  voté,  avez-vous  eu  connais-  i 
sance  qu’une  circulaire  ait  été  adressée  aux  Juges  ! 
de  Paix  pour  leur  faire  part  de  l’intention  formel-  | 
le  du  législateur  et  du  gouvernement  sur  la  ma-  ' 
nière  de  l’appliquer  ?  Quant  à  moi,  si  elle  existe, 
je  l’ai  cherchée  sans  la  trouver.  N’eût-il  pas  été  | 
sage  que  nos  délégués  en  fissent  la  demande  au 
Ministre  ?  Je  réponds  :  «  Oui  »  sans  hésiter,  car  on 
eût  de  la  sorte  rendu  inutiles  ces  nombreuses  ex¬ 
pertises  (souvent  à  cent  francs  l’une  pour  des  no¬ 
tes  qui  n’atteignaient  pas  cinquante  francs),  ces 
fameuses  expertises  au  cours  desquelles  nos  gloi- 
res  (?)  de  la  médecine  légale  se  sont  disqualifiées 
en  substituant  des  interprétations  aussi  person¬ 
nelles  que  parfaitement  absurdes  aux  conclu¬ 
sions  de  la  Commission  ministérielle,  si  bien  què 
la  suspicion  la  plus  légitime  atteint  aujourd’hui 
ces  spécialistes  en  expertise  en  même  temps 
que  les  magistrats  qui  les  ont  requis  et  n’a¬ 
vaient  pas  à  les  réquérir  car  ils  étaient  au 
moins  tenus,  me  semble-t-il,  de  savoir  lire  et  com¬ 
prendre  le  français.  On  eût  de  plus  évité  tout  ce 
fatras  de  jurisprudence  tendancieuse  destiné  à 
discréditer  le  tarif  ministériel  jusque  dans  ses  pré¬ 
cisions  les  plus  réfléchies  et  les  mieux  établies.  On 
eût  ensuite  épargné  à  certains  parlementaires  les  - 
compromissions  qu’entraînent  inévitablement 
ces  louches  campagnes  menées  contre  des  méde- 
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I  dns,  dont  plusieurs,  m’a-t-on  dit,  entendent  rele- 
I  ver  l’épithète  de  marrons  et  veulent  la  faire  reti¬ 
rer  à  ceux  qui,  par  pure  philanthropie  et  parfait 
désintéressement  sans  doute,  les  en  ont  qualifiés 
au  nom  de  la  vertu,  de  la  déontologie  et  de  la  soli- 
j  darité  sociale. 

On  eût,  pour  tout  dire,  empêché  enfin  ï’ arbitraire 
que  MM.  Gourju,  Paulet,  Trouillot,  et  avec  eux 
1  tous  les  Sénateurs  de  1905,  redoutaient  pour  le 
I  corps  médical  et  que  l’interprétation  anarchique 
[  du  Tarif,  par  des  juges  aux  qualités  profession- 
i  nelles  insuffisantes  est  précisément  en  train  d’or¬ 
ganiser. 

Puisque  nos  trois  délégués  paraissent  n’avoir 
point  prévu  ce  qui  arrive  aujourd’hui  et  qu’ils 
peuvent  désormais  s’autoriser  de  cette  triste  ex¬ 
périence,  je  me  permets  du  moins  de  leur  conseil¬ 
ler  de  réclamer  les  garanties  nécessaires,  dés  qu’il 
se  retrouveront  en  présence  de  M.  Gourju  et  de 
I  M.  Paulet  et  de  s’efforcer  de  les  obtenir  avant 
I  d’aborder  toute  étude  de  révision.  Il  faut  en  effet 
prévenir  et  empêcher  une  fois  pour  toutes  ces  con¬ 
testations  sans  fondement  et  ces  abus  criants 
dont  le  corps  médical  ne  cesse  d’être  victime.  Si 
telle  ne  devait  pas  être  leur  tâche,  qu’iraient-ils 
faire  dans  les  salons  ministériels,  si  ce  n’est  perdre 
leur  temps  à  receVhlr  «  l’eau  bénite  de  cour  »  ? 

De  celle-là,  mon  cher  Confrère,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  deuxième  question  dont  je  veux  aujour¬ 
d’hui  vous  entretenir,  vous  fûtes  tous  trois,  j’en 
I  suis  convaincu,  très  largement  aspergés  et  c’est 
I  sans  doute  pourquoi  vous  avez  pu  commettre, 

I  sans  vous  en  douter,  l’erreur  d’interprétation  sur 
‘  laquelle  je  suis  maintenant  à  mon  grand  regret 
obligé  d’insister.  Il  s’agit,  vous  le  devinez,  des 
décisions  qu’a  prises  en  1906  la  commission  qui 
devait  procéder  aux  relèvements  prévus  par  l’ar- 
tirle  l"'  du  Tarif. 

Voici  dans  quels  termes  vous  avez  à  l’époque 
rendu  compte  des  travaux  de  cette  commission. 

«  Il  s’agissait  de  se  prononcer  sur  les  relèvements 
ou  abaissements  du  prix  de  la  visite  dans  certaines 
localités,  après  les  enquêtes  prévues  par  l’arrêté 
tarit  du  30  septembre  1905,  en  son  article  premier. 

•  La  Direction  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance 
sociale  s’était  livrée  à  l’examen  de  tous  les  dossiers 
'  au  préalable. 

Pour  la  très  grande  majorité  de  ceux-ci,  elle  avait 
constaté  l’acccfrd  des  médecins,  des  assureurs  et  de 
l’Administration  à  reconnaître  le  prix  de  2  fr.  ou 
plus,  pratique  dans  ces  localités  avant  1901,  quel  que 
fût  le  chiffre  de  la  population. 

La  Commission  à  l’unanimité,  proposa  donc  de 
trancher  la  question,  en  ce  qui  concernait  ces  locali¬ 
tés,  par  le  Vu,  que,  dans  le  décretj  nous  reproduisons 
en  italiques.  Il  assigne  le  prix  de  2  francs’ en  réponse 
aux  demandes  des  communes  dont  les  noms  ne  figurent 
pas  dans  la  triple  énumération  qui  constitue  les  trois 
articles  de  l’arrêté. 

La  Commission  examina  ensuite,  espèce  par  espèce, 
le  cas  des  localités  où  les  résultats  de  l’enquête  pa¬ 
raissaient  discordants.  L’arrêté  les  désigne  nominati¬ 
vement  mais  en  bornant  son  énumération  aux  noms  des 
cornmunes  où  réside  le  médecin  demandeur,  le  même 
prix  s’appliquant-aux  communes  qu’il  visite  avec  l’in¬ 
demnité  hilométrique  en  plus  suivant  la  distance. 

Nous  prions  nos  confrères  de  bien  retenir  ces  obser¬ 
vations  et  d’en  conserver  soigneusement  le  texte, 
pour  être  mis  s’il  y  a  lieu  sous  les  yeux  des  juges  non 
informés  ou  mal  informés  en  même  temps  que  celui 
de  l’arrêté  nouveau. 

Il  va  sans  dire  que  les  prix  nouveaux  ne  sont  ap¬ 
plicables  qu’aux  sinistres  survenus  après  le  26  juil¬ 
let  1906,  de  même  que  les  précédents  visaient  les  si¬ 
nistres  postérieurs  au  30  novembre  1905  ». 


Nul  de  nous  ne  soupçonna  alors  qu’en  vous  ex¬ 
primant  ainsi  vous  commettiez  une  erreur.  Nous 
trouvions  naturel,  logique,  que  l’Administration 
accordât  elle-même  le  relèvement  aux  demandes 
non  contestées  et  qu’elle  ne  soumît  à  la  commis¬ 
sion  que  les  cas  litigieux.  Nous  admettions  même 
quoique  avec  restrictions,  les  décisions  prises 
pour  abréger  l’énumération  du  décret,  quand 
elles  étaient  suffisamment  indiquées  par  le  «  Vu  » 
ci-contre  : 

Vu  les  avis  de  la  Commission  instituée  par  arrêté 
du  20  mai  1905,  et  spécialement  celui  par  lequel,  à  l’u¬ 
nanimité,  elle  estime  que,  dans  l’esprit  qui  a  dicté 
les  dispositions  transitoires  susénoncées,  il  serait  dé¬ 
sirable^  d’élever  à  2  francs  le  prix  de  la  visite  dans  les 
localités  de  moins  de  5.000  habitants  visées  au  pa¬ 
ragraphe  1°  du  troisième  alinéa  de  l’article  l®'’  pour 

LESQUELLES  IL  A  ÉTÉ  RECONNU  QUE  LE  PRIX  COU¬ 
RANT  DE  LA  VISITE  ÉTAIT  SUPÉRIEUR  A  1  FR.  50  AN¬ 
TÉRIEUREMENT  A  1901  ; 

Il  n’est  venu  à  l’idée  de  personne  que  vous  in¬ 
ventiez  cette  interprétation  et  que  vous  la  lan¬ 
ciez  effrontément  dans  le  public  que  la  question 
intéressait,  sans  qu’elle  eût  été  vraiment  discutée, 
acceptée  et  certainement  consignée  dans  les  pro¬ 
cès-verbaux  de  la  Commission...  s’il  y  en  a  eu. 
Aussi,  lorsque  les  assureurs,  par  l’intermédiaire 
de  leurs  agents,  se  sont  élevés  dans  nos  justices 
de  paix  contre  cette  interprétation,  lorsqu’ils  ont 
soutenu  qu’elle  était  erronée  et  fantaisiste,  mon 
Syndicat  a  voulu  savoir  de  source  sûre  quelle 
avait  été  l’attitude  réelle  de  la  Direction  de  l’As¬ 
surance  dans  cette  question  où  vous  vous  mon¬ 
triez  si  affirmatifs  et  si  précis.  J’ai  alors  échangé 
avec  M.le  Ministre  du  Travaü  les  lettres  suivantes 
dont  je  dois  communication  publique  à  mes  Con¬ 
frères  du  Syndicat  et  que  je  puis  par  conséquent 
vous  livrer  pour  l’édification  de  MM.  Pédebido  u 
et  Dubuisson  et  la  vôtre  même,  mon  cher  Con¬ 
frère. 

Valence,  le  13  décembre  1907. 

Monsieur  le  Ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale,  Paris. 

Par  lettre  du  2  octobre,  adressée  à  Monsieur  le  Mi¬ 
nistre  du  Commerce,  j’avais,  au  nom  du  Syndicat 
médical  de  la  Vallée  du  Rhône,  exprimé  le  désir  de 
connaître  les  raisons  pour  lesquelles  certaines  loca¬ 
lités  du  département  de  l’Ardèche  n’avaient  pas  été 
comprises  au  nombre  de  celles  pour  lesquelles  l’ar¬ 
rêté  du  26  juillet  1906  avait  élevé  le  prix  de  la  visite 
médicale  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Par  lettre  en  date  du  16  octobre,  vous  avez  bien 
voulu  me  répondre  que  les  documents  produits  à  vo¬ 
tre  administration  n’ont  pas  paru  de  nature  à  per¬ 
mettre  une  élévation  de  tarif  qui,  dans  l’esprit  de  l’ar¬ 
rêté  du  30  septembre  1905,  ne  pouvait  être  consentie 
qu’à  titre  transitoire  et  exceptionnel. 

J’ai  transmis  votre  réponse  aux  membres  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  la  Vallée  du  Rhône  dans  leur  réu¬ 
nion  du  5  novembre  1907.  Ils  m’ont  chargé.  Monsieur 
le  Ministre,de  vous  faire  respectueusement  remarquer 
que  le  motif  invoqué  par  votre  administration  pour 
justifier  le  rejet  de  certains  documents  parmi  ceux 
ue  nous  avons  fait  tenir  à  Monsieur  le  Ministre  du 
ommerce,  ne  saurait  être  exact,  attendu  que  les 
mêmes  documents  recueillis  et  transmis  en  mémo 
temps  dans  les  mêmes  conditions  ont  permis  de  rele¬ 
ver  le  tarif  dans  certaines  communes  de  l’Isère  ot  de 
la  Drôme.  Ces  documents  consistaient  tous,  en  effet, 
dans  des  certificats  de  notoriété  délivrés  par  les  mai¬ 
res  et  établissant  qu’antérieurement  à  1901  le  prix  de 
la  visite  médicale  pour  les  ouvriers  était  dans  leur 
commune  de .  francs.  Ils  s’appliquaient  aux  loca¬ 
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Annonay  Arlebosc  Cornas 

Tournon  ■  Bozas  .  Guilheraiid 

Sarras  .  Lafarre.  .  Soyons, 

Saint-Félicien  Saint-Péray 
pour  le  département  de  l’Ardèche. 

Le  Grand-Serre  Morax  CrozBs 

Saint-Donat  Saint-Sorlin  Merourol 

Saint-Vallier  Tain  Ponsas 

Anneyron 

pour  le  département  de  la  Drôme* 


Vienne  Le  Péage  Sablon 

Meyzieu .  Ghanas  Saint-Alban 

Roussillon 

pour  le  département  de  TIsère. 


Condrieu  )Sainte-Golombe 

pour  le  département  du  Rhône 

Seules  les  localités  dont  les  noms  sont  imprimés  en 
italique  ont  bénéficié  du  relèvement  du  tarif.  Nous 
nous  demandons  pourquoi  ce  qui  a  été  possible  pour 
certaines  communes  a  été  dans  des  conditions  identi¬ 
ques  Jugé  impossible  pour  les  autres. 

D’autre  part  si'iiôus  considérons  qu’à  l’exception  de 
Vienne,  les  communes'pour  lesquelles  ont  été  relevés 
les  prix  du  tarif  sont  des  coihmunés  presque  exclusi¬ 
vement  agricoles  où  ne  surviennent  que  rarement 
des  accidents  du  travail,  nous  sommes  obligés  de 
constater  combien  gravement  ont  été  sacrifiés  les  in¬ 
térêts  du  corps  médical. 

Pour  défendre  ces  intérêts  dont  nous  avons  la  garde, 
il  nous  est  nécessaire  de  connaître  les  motifs  qui  ont 
tait  rejeter  la  plupart  de  nos  documents  Justificatifs, 
pi'ésentés  conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté 
du  30  septembre  1905. 

Vous  avez  bien  voulu,  il  est  vrai,  me  faire  remar¬ 
quer  que  cet  arrêté  ministériel  du  30  septembre  1905 
ne  s’imposait  pas  aux  médecins.-  C’est  vrai  en  théorie, 
mais  dans  la  pratique  nous  n’avons  aucun  moyen  de 
faire  accepter  des  honoraires  supérieurs. 

En  raison  des  pénalités  de  l’article  30,  il  n’est  au¬ 
cun  patron  qui  puisse  reconnaître  en  Justice  nous  avoir 
demandé  nos  soins  pour  ses  ouvriers  victimes  d’un 
accident  du  travail.  En  fait,  nous  sommes  donc  tou¬ 
jours  considérés  comme  ayant  été  librement  choisis 
par  l’ouvrier.  11  suffit  dès  lors  que  l’assureur  conteste 
nos  honoraires,  et  il  ne  s’en  fait  pas  faute,  pour  que  le 
Juge  de  paix  ayant  à  fixer  la  contribution  patronale, 
nous  fasse  l’application  du  tarif  ministériel,  qui  seul 
peut  lui  servir -de  base.  Pouvons-nous  réclamer  au 
blessé  lui-même  la  part  d’honoraires' dont  nous  som¬ 
mes  ainsi  privés  ?  Un  pareil  recours  serait  entière¬ 
ment  illusoire,  s’il  nous  convenait  de  l’e.xercer. 

Et  c’est  parce  que  nous  sommes  ainsi  nécessaire¬ 
ment  obligés  de  subir  le  tarit  ministériel  qu’il  nous  im¬ 
porte  de  le  voir  relever  dans  toutes  les  localités  où  les 
prix  pratiqués  avant  1901  autorisent  ce  relèvement. 
Nous -avons  cru  pondant  longtemps  que  ce  relève¬ 
ment  était  de  droit  dans  toutes  les  communes  pour 
lesquelles  il  avait  été  Justifié  de  prix  supérieurs  anté¬ 
rieurement  à  1901.  Puisqu’il  n’en  est  pas  ainsi,  il  nous 
est  indispensable  en  vue  des  protestations  que  nous 
.  avons- à  formuler,  comme  des  démarches  à  poursuivre 
pour  obtenir  des  prix  plus  élevés,  de  connaître  les 
■  raisons  précises  qui  ont  fait  rejeter  la  presque  tota¬ 
lité  de  nos  documents  Justificatifs. 

En  insistant  respectueusement  auprès  de  vous 
Monsieur  le  Ministre, pour  qu’il  nous  soit  donné  satis¬ 
faction,  Je  vous  prie  d’agréer  l’.assurance  do  mes  sen¬ 
timents  distingués 


Le  Président, 

Dr  Rocheblave. 


MimSTÊSS  DU  TRAVAtl. 
et  de  la 

PRÉVOY.VNCS  SÎOIALE 

Direction  de  f  Assurance 
et  de  la 

Prévoyances  Socixle 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  . 

Paris,  le  7  Janvier  1908, 
Monsieur  le  D*'  RocheblaVe, 


des  Sociétés  a  assurancc  Président  du  .Syndicat  médical  de 
contré  les  la  Vallée  du  Rhône  à  Valence 

Accidents  du  Travail  (Drôme). 


Par  lettre  du  13  décembre  1907,  faisant  suite  à  celle 
du  2  octobre,  vous  m’avez  fait  remarquer  que  leç 
Membres  du  Syndicat  médical  de  la  Vallée  du  Rhône, 
auxquels  vous  avez  communiqué  ma  dépêche  du  16 
octobre,  ne  sauraient  tenir  pour  Justifié  le  maintien 
du  tarit  général  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  en  matière  d’accidents  du  travail,  pour  cer¬ 
taines  communes  des  départements  de  TArdcche,dB 
la  Drôme,  de  Tisèrè  et  du  Rhône 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  l’arrêté  du  26 
Juillet  1906,  fixant  le  tarif  transitoire  prévu  par  l’ar¬ 
rêté  du  30  septembre  1905,  a  été  pris  conformément 
aux;  avis  émis  par  la  Commission  spéciale  visée  à  l’ar¬ 
ticle  -4  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié  par  celle  du'31 
mars  1905  et  que  ladite  bommission  a  délibéré,  tant 
sur. le  vu  des  documents  qui  lui  ont  été  soumis;que 
d’après  les  résultats  de  l’enquête  administrive  à  la¬ 
quelle  il  a  été  procédé. 

Je  ne  puis  donc  que  vous  confirmer  les  termes  de 
ma  dépêche  du  16  octobre,  et  j’ajoute  que  Je  fais 
prendre  note  de  votre  réclamation  au  dossier  spécial 
sur  la  matière,  pour  la  soumettre  en  temps  utile  à 
l’examen  de  la  Gommi.ssion  susvisée. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

Le  ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale, 

Par  autorisation  ; 

Le  conseiller  d’Etat,  Directeur  de 
l’ Assurance  et  de  la  Pré- 
Voyance  sociales. 


Georges  PauletI 


Quelles  réflexions  cette  correspondance  suscite- 
t-ellc  dans  votre  esprit  ?  Pour  moi, mou  cher  Con¬ 
frère,  elle  a  fait  mon  opinion. La  cause  est  enten¬ 
due  comme  on  dit  au  Palais  et  ce  n’est  que  par 
acquit  de  conscience  que  pour  obtenir  une  préci¬ 
sion  superflue  J’ai  cru  devoir  répliqfier  par  la  let¬ 
tre  suivante  : 

Valence,  le  18  Janvier  1908, 

-  Monsieur  le  Ministre  du  Travail 

et  de  la  Prévoyance  sociale. 
Par  votre  lettre  du  7  Janvier  1908,  vous  avez  bien 
voulu  m’informer.  Monsieur  le  Ministre,  que  si,  con¬ 
trairement  à  l’article  1^''',  du  décret-tarif  du  30  sep¬ 
tembre  1905,  nos  demandes  de  relèvement  ont  été 
presque  en  totalité  rejetées  malgré  les  documents  Jus¬ 
tificatifs  que  nous  avions  fournis  c’est  parce  que  la 
Commission  spéciale  visée  à  l’article  4  de  la  loi  du  9 
avril  1898  modifié  par  celle  du  31  mars  1905  en  avait 
ainsi  délibéré. 

Je  vous  remercie  d’avoir  bien  voulu  me  donner  la 
preuve  que  si  les  intérêts  du  corps  médical  ont  été  sa¬ 
crifiés,  ils  l’ont  été  du  moins  après  avis  conforme  de  la 
Commission 'compétente,  mais  comme  d’autre  part 
les  raisons  que  nous  avons  de  vouloir  connaître  les 
motifs  pour  lesquels  nos  certificats  de  notoriété  ont 
été  repoussés  et  que  vous  exposait  ma  lettre  du  13 
décembre  persistent  avec  toute  leur  force,  J’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire  communi¬ 
quer  là  partie  des  procès  verbaux  de  la  dite  Commis¬ 
sion  et  la  partie  des  résultats  de  l’enquête  adminis¬ 
trative  à  laquelle  il  a  été  procédé,  qui  intéressent  mon 
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CORRESPONDANCE 


TUBERCULOSE 


1  cuillerée  à  soupe. 
=  1  gr.  THIOCOL 
ROCHE 
=  0.52  Gaïacol 


n-F.  de  B.,  à  P.  - 
Ire  confrère  B...n’avi 
malgré  nos  instances, 


donc  impossible  di 


faire  accorder 


ÉCHANTILLONS 


ET  LITTÉRATURE 


SUR  DEMANDE 


D''  V...  de  C.  à  Concours. 
—  Rien  encore  à  ce  sujet. 
La  circulaire  promise  par 


M.  Mirman  n’a  pas,  à  notre 
connaissance  du  moins, 
passé  à  r  «  01  fie  ici  ».  et 
réparation  n’a  pas  été  ac¬ 
cordée  aux  deux  victimes 
de  révocation  arbitraire 
auxquelles  nos  Sociétés 
s’étaient  intéressées.  Si  rien 
ne  vient,  il  faudra  bien  son¬ 
ger  au  Conseil  d’Etat. 


D'  D.  à  T..  —  La  combi¬ 
naison  D  de  l’Amicale  ne  sera 
définitive  que  fin  avril, après 
l’assemblée  générale  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  mé¬ 
decins  de  France. 

A  ce  moment,  une  étude 
spéciale  sera  publiée  au  jour¬ 
nal  pour  éclairer  les  intéreo- 


Dr  M.  à  S.  R.  Aucune 
modification  de  la  combi¬ 
naison  B  n’est  possible,  elle 
reste  ce  qu’elle  était  pour 
les  anciens  adhérents  mais 
n’en  admet  plus  de  nou- 


D'  C.  a  B.  —  Evidem¬ 
ment,  le  fait  d’avoir  touciié 
une  annuité  de  pension  sup¬ 
prime  la  possibilité  du  rem¬ 
boursement,  en  cas  ie  dé¬ 
cès,  des  cotisations  versées 
et  des  primes  de  contre-as¬ 
surance.  Il  n’est  pas  possi- 
ble  qu’il  en  soit  autre- 


D'  L.  B  à  D.  —  Le  ser¬ 
vice  del’inspection  médicale 
des  écoles  ne  fonctionne  en¬ 
core  que  dans  jieu  d’en¬ 
droits,  nous  croyons  qu’il 
est  question  d’organiser  ce 
service  obligatoirement  par¬ 
tout  en  exécution  de  la  loi 
sur  la  Protection  de  la  santé 
publique.  Des  renseigne  - 
ments  ont  été  demandés 
dans  les  préfectures  —  mais 


mmim  FüLiiiMEn 


TOÜX-RHÜMES-BRONCHITES 


La  médication  créosotée  est 
devenue  pratique  par  l’emploi 
des  préparations  à  base  de 
THIOCOL  ROCHE,  les  seules 
ayant  donné  jusqu’à  ce  jour  des 
résultats  appréciables  et  cons¬ 
tants  dans  le  traitement  de  la 
TUBERCULOSE  PULMONAIRE. 

Grâce  à  leur  goût  agréable 
elles  sont  toujours  - 
acceptées  par  les 
malades 
me  les  plus 
difliciles. 


F.  HOFFMANN-LA  ROCHE  &C“ 


7,  rue  St-CIaude,  PARIS 


L’OIViNIUIVI  .HS  CON  S  t^PÉS 


III  -  GUBLER  CONCENTRÉE 


iltal  de  la  conccnlralidn  scientifuiue  (Ci  fois)  de  l'Eau  de  Gubler. 

fîubler  Concentrée  est  une  eau  purgative 
n-alnrelle  |Mg  Cl  et  A'a  O,  SO'*)  dégoût  agréable, 
et  d’action  remarguableinent  douce  et  rapide. 

C’est  le  seul  purgatif  que  puissent  utiliser, 
sans  risque  d’accoutumance  ou  d’irritation  lo-| 
cale,  les  Constipés  chroniques  et  les  Enté 


Suite  page  VIII, 


Vllt 


Correspondance  hebdomadaire 

[Suite). 

reconnaissant  de  vouloir 
bien  me  donner  une  réponse 
le  plus  tôt  possible  dans  les 
colonnes  du  Concours  médi¬ 
cal  sur  le  fait  suivant. 

•  Il  y  a  7  ou  8  ans,  M.  le 
Préfet  de  Gonstantinc  me 
mandait  à  le  Préfecture 
pour  me  prier  d’autoriser 
sous  mon  couvert  et  sans 
boutique  ouverte  un  nommé 
X...  homme  d’âge  ;  sans 
diplôme  d’aucune  sorte, 
mais  ayant  exercé  à  titre 
d'élève  pendant  de  nom¬ 
breuses  années  chez  un 
pharmacien .  L’autoriser 
dis-je,  à  délivrer  sur  ordon¬ 
nances  de  moi  ou  de  mes 
confrères,  des  médicaments. 

Il  était  stipulé  qu’il  ne 
pouvait  confectionner  aucu¬ 
ne  potion  sans  ordonnances, 
mais  il  pouvait  délivrer  les 
sels  de  quinine  ainsi  que 
l’antipyrine.  J’ajouterai 
qu’en  Algérie  les  commu¬ 
nes,  souvent  très  éloignées 
des  pharmaciens  délivrent 
toutes  des  sels  de  quinine. 

M.  X...  ayant  quitté' la  lo¬ 
calité,  un  nommé  Y... fils  de 
pharmacien,  sans  diplôme 
également,  mais  ayant  ma¬ 
nipulé  pendant  des  années 
chez  son  père  pharmacien, 
se  présente  chez  moi  et, 
■muni  d’une  demande  signée 
de  tous  les  habitants  de  la 
commune  où  exerçait  X.... 
me  demande  à  continuer 
la  pharmacie  aux  mêmes 
conditions. 

La  Préfecture  n'y  voit 
aucun  inconvénient,  si  moi- 
même  j’y  consens,  et  mon 
avis  lui  ayant  été  favorable, 
elle  lui  adresse  une  autori¬ 
sation  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  qu’au  sieur  X... 

Il  s’installe  et  après  2  ans 
d’exercice,  un  huissier 
d’une  localité  assez  éloignée 
vient  lui  demander  1  gr. 

■  d’antipyrine  pour,  dit-il, 
dissiper  le  mal  de  tête  dont 
i)  soullre,  il  le  lui  déli- 


de  dommages-intérêts,  500 
fr.  d’amende,  pour  exercice 
illégal  de  la  pharmacie. 

] 'ai  été  appelé  à  déposer 
aujourd’liui  même  et  ai 
fait  au  tribunal  l’historique 


un  minimum)  et  à  laferme- 
turc  do  la  pharmacie. 

Voici  maintenant  le  point 
important  .sur  lequel  je  vou¬ 
drais  être  fixé. 

11  est  probable  que  le 
Préfet  va  me  prier  d’avoir 
un  dépôt  de  pharmacie  dans 
la  localité  où  X.  et  Y.  ont 
exercé  pour  y  distribuer, 
mes  jours  do  visite  (2  fois 


SEULES  EAUX  ALCALINES  RECONSTITUANTES 


^Gaslralg^-^yspejjsie^^avell^l^^j^^ 

♦  ♦ 

i  Bronchites,  Toux  rebelles,  J 

i  CataPhhe,  TÜfiEt^CÜLOSE  t 

j  SIROP  FAMEL I 

;  LACTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE  ; 

♦  ♦ 

i  Pîîospïîa^e  de  Codéirie,  atc.  h 

♦  _  ♦ 

^  ENVOI  FEÎ.-A.NCO  r)'ÉaiIA.NTII..LONS 
^  A.  MIÆ.  LES  MEMBRES  BU  «  COIVCOCBS  »  ^ 

❖  -  ♦ 

^  86,  rue  de  la  Réunion  ]  PARIS  I  86,  rue  de  la  Réunion  ► 


EN  BISCOTTES  DE  10  GRAMMES  CHACUNE  H  d 
avec  ou  sans  chlorure  de  sodium.  lUH 

Riche  en  azote  et  en  Phosphates  organiques  ne  I 

laissant  pas  de  résidus  toxiques.  |P’°^ 

Maladies  de  l'Estomac  et  de  l’Intestin.  -  Maladies  Ifftl 
du  Cœur  et  des  Vaisseaux.  -  Obésité 
Albuminurie  -  Diabète  -  Alimentation  des  Enfants  |  Ci 
Régime  Lacto-Végétarien.  |  suD 

USmS  ET  BUREAUX  A  NANTERRE  (Seine)  I 
PRODUITS  de  RÉGIME  Ch.  HEUDEBERT,  120.  Fait 

Bornyval 

^0  (Isoval 


SEDATIF 


PREWIIER  CHOIX 

^0  (Isovalérianate  de  Bornéol) 

dans  toutes  les  névroses  des  appareils  circulatoire  et 
digestif  et  du  système  nerveux  central, 

Présente  l’action  spécifique  de  la  valériane  au  plus 
haut  degré  sans  aucune  action  secondaire  désagréable.' 

Indications  spéciales  :  Névroses  du  cœur  et  des 
vaisseaux.  Hystérie,  Hypochondrie,  Neurasthénie, 
Insomnie  nerveuse  et  Céphalalgie,  Troubles  mens¬ 
truels,  Asthme  nerveux,  Atonie  gastro -intestinale. 


Jbm  B|  III  l'iiiii  iiiiiii  I III  II  I III  II  II  . . . . Il  I 

■  kl  I— M  ■  k  ot  sûre,  sans  inconvénients  secondaires! 

aux  doses  de  0  gr.  50  à  3  gr.  I 

Ëialgésip  et  calmant  dans  la  céphalée  nerveuse  et  celles  des  ÉPILEPTiflUES  I 

IX  doses  de 0gr.30 à  5gr. (Brochures et  Echantillons).!!.  REINICKE,39, Rue S'*.Crolx-de-li-Bretonnerie, Parit.  I 
COMPRIMES  DE  NEURONAL  :  Ffii°  CENTRALE  DE  FRANCE,  7.-  Rue  de  Jouy,  Paris.  «J 
Brochures  et  Échantillons).  M.  REiNICKE,  3S,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  PARIS. 
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Syndicat  et  ont  entraîné  le  rejet  des  demandes  que 
nous  avions  formulées. 

J’espère,  Monsieur  ' le  Ministre  que  mieux  que 
quiconque,  vous  comprendrez  que  si  nous  devons 
être  condamnés,  nous  ne  pouvons  du  moins  le  rester 
sur  le  vu  seul  de  pièces  secrètes.  Je  fais  en  conséquen¬ 
ce  un  pressant  appel  à  vos  sentiments  d’impartialité 
et  de  haute  justice  pour  qu’en  donnant  satisfaction  à 
ma  demande  vons  nous  permettiez  de  connaître  et 
de  discuter  les  raisons  qui  ont  empêché  d’aboutir  nos 
demandes  de  relèveihent. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l’assurance 
de  ma  considération  très  distinguée. 

Dr  Rocheblave, 

Président  du  syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône. 

Dans  l’intérêt  de  tous,  il  ne  me  reste  plus  qu’à 
souhaiter  que  cette  correspondance  ministérielle, 
qui,  je  le  disais  touCà  l’heure,  a  fait  mon  opinion, 
fasse  aussi  celle  de  nos  délégués.  Les  voilà  main¬ 
tenant,  solidaires  qu’ils  sont  des  autres  membres 
de  la  Commission, déclarés  responsables  du  passe- 
droit  dont  nous  sommes  victimes,  puisqu’ils  en 
avaient  délibéré  et  les  voilà  par  surcroît  sous  l’ac¬ 
cusation  d’avoir  travesti  les  décisions  de  1906  ! 
C’est  assez  réussi  comme  machination  et  il  eût  été 
sans  doute  difficile  de  produire  mieux,  même  par 
collaboration  accidentelle  de  l’Assurance  et  de  la 
Politique,  toutes  deux  maîtresses  és-combinai- 
sons  imprévues.  .  pour  les  naïfs  mortels.  Mais 
telle  est  à  mon  grand  regret  la  situation  qui  vous 
est  faite  devant  l’opinion  médicale.  Qu’en  dites- 
vous,  mes  chers  confrères  ? 

11  me  reste  enfin  une  troisième  observation  à 
vous  soumettre. 

Puisque  vous  allez  bientôt  essayer  de  remettre 
à  neuf  ce  pauvre  Tarif,  réduit  dès  maintenant  et 
à  la  barbe  même  d’un  ministre  aveugle  et  sourd, 
à  l’état  de  loque  lamentable,  par  tout  un  person¬ 
nel  prenant  sans  doute  le  mot  auprès  des  richis¬ 
simes  Compagnies,  ne  serait  il  pas  d’une  élémen¬ 
taire  prudence  d’obtenir  la  promesse  que  les  pro- 
eès-verbaux  de  vos  futures  délibérations  seront 
ultérieurement  mis  à  votre  disposition  ? 

Quand  le  Parlement  vote  une  loi,  on  publie  le 
compte  rendu  de  ses  travaux  :  rapports,  discus¬ 
sions  etc.  Plus  tard,  lorsque  surgissent  les  diffi¬ 
cultés  pour  l’interprétation  du  texte  légal  le  plus 
clair,  les  magistrats  du  plus  haut  degré  trouvent 
dans  ces  «  annexes  »  tous  les  moyens  de  s’éclairer. 
Vous  préparez,  vous,  en  Commission,  un  tarif 
légal  (voir  article  4  de  la  loi  de  1905)  ;  la  tâche  est 
particulièrement  ardue,  scabreuse,  la  question 
obscure  par  suite  des  arguments  et  considéra¬ 
tions  techniques  qui  entraînent  tels  chiffres  plutôt 
que  tels  autres,  et  lorsque  le  moment  est  venu 
d’appliquer  vos  décisions,  sans  doute  parce  que  le 
soin  de  les  interpréter  est  laissé  à  des  experts 
d’occasion  et  à  des  juges  de  compétence  restrein¬ 
te,  on  ne  leur  fournit  aucun  des  éléments  d’ap¬ 
préciation  qui  vous  ont  permis  de  former  votre 
opinion  pourtant  éclairée  et  qui  leur  permettrait 
sans  doute  de  juger  avec  plus  d’équité  !  Ne  voyez 
là,  mon  cher  Confrère  ni  un  oubli  de  l’administra¬ 
tion,  ni  une  mauvaise  plaisanterie  commise  à  la 
légère.  Nos  syndiqués  y  trouvent  comme  moi  et 
avec  tristesse  le  fait  du  prince  mis  au  service  non 
seulement  des  millions  que  les  Compagnies  con¬ 
sacrent  annuellement  à  la  Chicane,  mais  aussi  des 
capitulations  de  conscience  qu’elles  pourraient  ain¬ 
si  provoquer  et  de  l’attaque  sans  cesse  renaissan¬ 
te  du  pot  de  fer  contre  l’humble  pot  de  terre  qui  à 
l’effronterie  de  ne  pas  vouloir  se  laisser  briser. 

Tout  a  été  dit  sur  ce  que  vous  devez  revendi¬ 
quer  pour  nous  en  matière  de  chiffres  ;  je  l’ai  lu, 
je  n’y  reviens  pas  plus  que  vous  ne  l’avez  lait 


vous-même  le  17  novembre.  Mais,  puisque  vous 
avez  paru,  en  rappelant  les  notes  d’honoraires 
détaillées  et  expliquées,  en  prônant  les  commis¬ 
sions  mixtes  pour  le  règlement  de  celles-ci,  en  ré¬ 
clamant  la  rencontre  plus  fréquente  du  médecin 
atronal  et  du  médecin  du  blessé,  préoccupé  de 
onner  toutes  garanties  et  tous  gages  à  des  inté¬ 
ressés.  certainement  moins  scrupuleux  que  nous, 
j’ai  tenu  à  vous  crier  bien  haut  :«  Vous  aussi  pre¬ 
nez  vos  précautions,  celles  surtout  que  l’élément 
neutre  et  arbitre  qui  siège  dans  la  Commission, 
(députés,  sénateurs,  techniciens  officiels)  n’a  pas 
le  droit  de  vous  refuser  sans  devenir  immédiate¬ 
ment  suspect  de  partialité.  » 

Cette  longue  lettre  que  j’adresse  à  vous  mon 
cher  Confrère,  parce  que  rédacteur  en  chef  du 
Concours  Médical  est  en  réalité  destinée  aux  trois 
délégués  des  Syndicats  médicaux.  Il  me  répugne¬ 
rait,  les  entendre  encore  qualifiés  de  dupes  après 
leurs  prochains  travaux. 

En  même  temps,  qu’à  vous  je  leur  envoie  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentimentslesplus  confraternels  en 
les  priant  de  nous  armer  pour!’ application  loyale 
de  la  loi  accidents  à  tous  ceux  qu’elle  vise  et  à 
ceux  qu’elle  visera  prochainement,  c’est-à-dire  à 
la  majeure  partie  de  notre  clientèle.  Nous  n’avons 
pas  de  goût  pour  la  guerre  sociale  du  capitaliste 
contre  le  travailleur,  du  fort  contre  le  faible,  de  là 
tyrannie  collective  contre  l’individu  libre  et  maî¬ 
tre  de  sa  personne.  Il  faut  qu’on  sache  partout  et 
particulièrement  en  haut  lieu,  par  nos  délégués 
que  nous  ne  fournirons  une  collaboration  utile  à' 
l’effort  de  philanthropie  sociale  que  si  on  nous 
garantit  le  gagne-pain  dans  un  milieu  de  paix  et 
d’indépendance  assuréfe.  Les  loyales  précautions 
que  je  réclame  n’ont  pas  d’autre  raison  d’être. 

Veuillez  agréer,  etc.  ,  ' 

Dr  Rocheblave, 
Président  du  Syndicat  médical  de  là 

Vallée  du  Rhône. 

N.  D.  L.  R.  Nous  ne  pouvions  refuser  l’inser¬ 
tion  de  cette  lettre  qui,  pour  contenir  autre  chose 
que  des  compliments  à  nos  délégués,  n’en  paraît 
pas  moins  dictée  surtout  par  le  souci  de  l’intérêt 
général.  M.  le  Dr  Jeanne  nous  a  déclaré  être  inca¬ 
pable  de  contester  le  bien  fondé  des  observations 
de  M.  Rocheblave.  MM.  Pédebidouet  Dubuisson 
auront  toute  liberté  de  réponse  s’ils  le  désirent. 

Dr  D. 


ASSOCIATION  AMICALE  MALADIE 


(26  décembre  1907.) 

Présents  :  MM.  les  Dr  Maurat,  Lepage,  Gas- 
sot,  Cézilly,  Mignon  et  Jeanne. 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  Mignon,  se¬ 
crétaire-général  qui  s’exprime  ainsi  : 

Messieurs,  ■ 

Sur  140  demandes  de  statuts  environ  que  nous 
avons  reçues  depuis  deux  mois  et  auxquelles  nous 
avons  régulièrement  répondu  par  l’envoi  d’un  dossier 
complet  prêt  à  être  rempli.  80  ont  été  suivies  des 
candidatures  que  vous  allez  avoir  à  examiner. 

Jamais  pareil  chiffre  n’avait  été  encore  approché 
dans  un  trimestre.  Les  autres  confrères  n’ont  pas  en¬ 
core  répondu  et  pour  la  plupart,  le  silence  vient  cer¬ 
tainement  dé  ce  qu’ils  ne  connaissent  pas  encore  bien 
le  mécanisme  de  notre  Association  et  les  seévices 
qu’elle  peut  rendre. 

En  effet,  la  correspondance  de  ces  derniers  temps 
prouve  que  beaucoup  de  confrères  désirant  s’assurer 
l’indemnité  maladie  n’ont  pas  trouvé  dans  les  sta¬ 
tuts  ou  les  commentaires  qui  les  suivent,  un  certain 
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nombre  de  renseignements  qu’ils  ne  pourraient  en 
effet  trouver  que  dans  la  petite  corrrespondance  du 
Concours,  (que  beaucoup  ne  lisent  guère,  hélas  !  )  ou 
dans  la  collection  des  procès-verbaux  des  différen¬ 
tes  Assemblées  générales. 

C’est  pourquoi  nous  croyons  bon  de  revenir  sur  les 
principaux  points  mal  compris. 

Et  d’abord,  au  sujet  des  services  rendus,  je  ne 
signalerai  que  le  n°  49  du  Concours,  page  869,  où  l’on 
verra  que  22.800  francs  de  primes  ont  donné  droit  à 
plus  de  150.000  fr.  d’indemnités  —  pour  ne  citer  que 
ce  seul  exemple  aujourd’hui. 

Beaucoup  de  candidats  demandent  si  l’Amicale 
garantit  «  aussi  »  les  accidents  de  bicyclette,  auto, 
voiture,  etc. 

Certes,  oui  !  Les  statuts  le  disent  formellement. 

D’autres  s’inquiètent  du  paragraphe  3  de  l’article 
32.  «  Pour  le  médecin  qui  n’exerce  plus  la  médecine, 
l’incapacité  de  travail  s’en.tend  de  l’obligation  de  gar¬ 
der  la  chambre  ou  le  lit  », 

Il  est  bien  évident  que  les  mots  «  qui  n’exerce  plus 
la  médecine  »  visent  non  pas  le  médecin  que  la  mala¬ 
die  empêche  d’exercer  momentanément,  mais  le 
médecin  rentier  qui  ne  veut  plus  vivre  de  sa  profes¬ 
sion,  ne  voit  plus  de  malades,  ne  fait  plus  de  méde¬ 
cine.  Celui-là,  malgré  tout,  a  acquis  des  droits  en  en¬ 
trant  à  l’Amicale  ;  si,Ln  jour,  il  lui  plaît  de  vivre  de 
ses  rentes,  {rari  nantes  !),  il  n’en  conserve  pas  moins 
ses  droits.  Mais  alors,  ici,  il  y  a  une  restriction. 
Pour  qu’il  ait  droit  à  l’indemnité,  il  faut  que  la 
•  maladie  lui  interdise  ses  occupations  habituelles, 
promenades,  visites  aux  amis,  café,  billard,  etc.  etc  ; 
il  faut  qu’il  soit  cloué  à  la  chambre  ou  au  lit.  C’est 
de  toute  logique,  tandis  que  le  pauvre  chronique  at¬ 
teint  d’hémiplégie,  d’ataxie,  de  surdité,  de  cécité,  les¬ 
quelles  sont  la  cause  unique, de  son  incapacité,  con¬ 
serve  tous  ses  droits,  même  s’il  va  se  promener,  pren¬ 
dre  l’air.  Ce  n’est  pas  un,  rentier,  celui-là  ! 

Enfin  un  point  sur  lequel  il  nous  faut  sans  cesse 
revenir  est  celui  de  l’affiliation  à  l’Association  Géné¬ 
rale  des  Médecins  de  France  ou  à  l’une  des  Sociétés 
locales  qui  y  sont  agrégées. 

Une  quantité  considérable  de  confrères  confondent 
le  Syndicat,  association  de  défense  professionnelle, 
et  la  Société  locale,  société  de  prévoyance.  C’est  tout 
à  fait  différent. 

Les  Sociétés  locales  sont  les  associations  d’arron¬ 
dissement  ou  de  département  dont  l’ensemble  forme 
l’Association  Générale  des  Médecins  de  France. 

Un  contrat  vieux  de  6  ans  lie  cette  Association 
Générale  et  l’Amicale  ;  une  des  conséquences  de  ce 
contrat  est  que  l’Amicale  ne  peut  se  recruter  que 
parmi  les  membres  de  l’Association  Générale,  ou 
(ce  qui  est  la  même  chose)  d’une  Société  locale  affi¬ 
liée  à  cette  Association  Générale. 

Voilà  pourquoi  le  questionnaire  envoyé  à  tous  les 
candidats  demande  si  l’on  est  adhérent  à  une  Société 
locale  (c  agrégée  »,  car  il  reste  encore  en  France  deux 
de  ces  Sociétés  locales,  celle  du  Rhône  et  celle  d’In¬ 
dre-et-Loire  qui  ne  sont  pas  affiliées. 

l’our  le  contrat  légal,  l’adhésion  à  ces  dernières 
Sociétés  locales  ne  compte  pas.  Aussi,  quand,  dans 
la  région  d’un  candidat,  n’existe  pas  de  Société  lo¬ 
cale  «  agrégée  »,  sommes  nous  obligés  de  renvoyer  le 
candidat  soit  à  une  Société  voisine,  soit  à  la  Société 
Centrale  de  Paris  qui  est  la  Société  locale  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine. 

Nous  recommandons  vivement  à  tous  nos  corres¬ 
pondants  de  bien  se  pénétrer  de  ces  nuances  et  de 
donner  de  vive  voix  les  explications  les  plus  détail¬ 
lées  à  ceux  qui  n’auraient  pas  compris  ou  pas  lu  nos 
éclaircissements,  car  j’ai  bien  peur,  aujourd’hui  en¬ 
core,  de  n’être  lu  que  par  les  convertis  et  c’est  à  ces 
derniers  que  je  fais  encore  une  fois  appel  pour  m’ai¬ 
der  dans  ma  tâche  de  professeur  de  prévoyance  et  de 
solidarité. 


—  Ajoutons  que  dans  quelques  endroits  les  Sociétés 

locales  n’ont  encore  qu’une  vie . presque 

végétative.  Nous  faisons  appel  à  tous  nos  adhérents 
et  nous  leur  demandons  de  donner  désormais  à  leurs 
Sociétés  locales  endormies  une  existence'  un  peu 
moins  virtuelle. 

Le  Conseil  décide  que  ces  indications  du  se¬ 
crétariat  seront  publiées  au  procès-verbal.  Il 
prononce  ensuite  les  admissions  suivantes. 

Combinaison  A 

MM.  Nicollet,  à  Dortan  (Ain).  —  Barot,  à  An¬ 
gers  (Maine-et-Loire).  —  Mignot,  à  Nantes  (Loi¬ 
re-Inférieure).  —  Malherbe,  à  Nantes  (Loire-In¬ 
férieure).  —  Gaillard,  à  Millau  (Aveyron).  — 
Chapoy,  à  Marboz  (Ain).  —  Montigny,  à  Clary 
(Nord).  —  Vigne,  à  Lyon  (Rhône).  —  Maurin,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Pmeau,  à  Paris 
(Seine).  — ■  Larrieu,  à  Levignâc-sur-Save  (Haute- 
Garonne).  —  Mercier,  à  la  Chapelle-aux-Pots 
(Oise).  —  Roginsky,  à  Saujon  (Charente- Infé¬ 
rieure)  .  —  Robert,  à  Lavancourt  (Haute-Saône). 
—  Résibois,  à  Béthisy  Saint-Pierre  (Oise).  — 
Alamelle,  à  Valensole  (Basses-Alpes).  —  Héme¬ 
ry,  à  Lens,  (Pas-de-Calais).  —  Lecomte,  à  Saint- 
Quentin  (Aisne).  —  Gargaud,  à  Cubjac  (Dordo¬ 
gne).  —  Tschudnowsky,  à  Paris  (Seine).  —  Lau- 
tier,  à  Lormes  (Nièvre).  —  Viaud,  à  Bordeaux 
(Gironde).  —  Léon,  à  Saint-Gobain  (Aisne).  — 
"Wagon,  à  Lens  (Pas-de-Calais).  —  Girard,  à 
Iwuy  (Nord).  —  Balatre,  à  Condé-en  Brie  (Ais¬ 
ne).  —  Brunet,  à  Levroux  (Indre).  —  Lepaître,  à 
Bessoncourt  (Seine-et-Oise).  —  Valot,  à  Bé- 
con  (Maine-et-Loire).  —  Berthollet,  à  Sallan- 
ches(Haute-Savoie). — Riou-Kérangal,à  Bouglon, 
(Lot-et-Garonne).  —  Corcelle,  à  Aulnay  (Cha¬ 
rente-Inférieure).  —  Grenier  de  Cardenal,  à  Ar- 
gelès  (Hautes-Pyrénées).  —  Boudin,  à  Époisses 
(Côte-d’Or).  —  Boulard,  à  Seurre  (Côte-d’Or).  — 
Chalchat,  à  Lempdes  (Haute-Loire).  —  Texier, 
à  Nantes  (Loire- Inférieure).  —  Valot,  à  Lure 
(Haute-Saône).  —  Costil,  à  Oran.  —  Koenig,  à 
Sancheville  (Eure-et-Loir).  —  Bridier,  à  Pont- 
du-Château  (Puy-de-Dôme).  —  Pichard,  à  Chau- 
ny  (Aisne).  —  Dalban,  à  Grenoble  (Isère).  — 
Guigne,  à  St-Genix-sur-Guiers  (Savoie).  —  Du- 
four-Lamartinie,  à  Objat  (Corrèze).  — •  Cadier- 
gues,  La  Capelle-Marival  (Lot).  —  Villeneuve,  à 
Moissac,  (Tarn-et-Garonne).  —  Pussacq,  à  Ca¬ 
resse  (Basses-Pyrénées). —  Le  Tellier,  à  Claville 
(Eure).  —  Desbordes,  à  Civray  (Vienne).  —  Vi- 
gen,  à  Montlieu  (Charente-inférieure).  ^  Bignat, 
à  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme).  —  Long,  à 
Courthézon  (Vaucluse).  —  Tassin,  à  Dijon  (Côte- 
te-d’Or).  —  Guillaud,  aux  Echelles  (Savoie).  — 
Fayard,  à  St-Etienne  (Loire).  —  Millot,  à  Mai- 
gnelay  (Oise).  —  Molly,  à  Bourbonne-les-Bains, 
(Haute-Marne).  —  Coumet,  à  Briare  (Loiret).  — 
Guillois,  à  Ploermel  (Morbihan).-— Pileux,  àCor- 
bigny  (Nièvre).  —  Gourion  (P’inistère).  —  May, 
à  Sillans  (Isère).  —  Bordo,  à  Thuir  (Pyrénées- 
Orientales).  —  Monier,  à  Coudekerque-Branche 
(Nord).  —  Sénéchal,  à  Calais  (Pas-de-Calais).  — 
Margoulis,  à  Aubigné  (Sarthe). 

Combinaison  C 

MM.  Meyer,  à  Beaumont-sur-Oise  (Seine-cL- 
Oise).  —  Duraud,  à  Montgiscard  (Haute-Garon¬ 
ne).  —  Grandou,  à  Bourth  (Eure).  —  Manjot, 
au  Martinet  (Gard).  —  Mollaret,  à  Grenoble 
(Isère).  —  Oudaille,  au  Cannet  (Alpes-Mariti¬ 
mes).  —  Rousselot,  à  Vienne-le-Château  (Mar¬ 
ne).  —  Rigal,  à  Janville  (Eure-et-Loir).  — 
Jalabert,  à  Nantes  (Loire- Inférieure).  —  Per¬ 
rin,  à  Voiron  (Isère).  —  Massoulard,  à  Troyes 
(Aube).  —  Du  Fayet  de  la  Tour,  Rochefort 
(Charente- Inférieure). 
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Le  Conseil  autorise  le  passage  de  la  combinai¬ 
son  A  à  la  combinaison  C  de  MM.  Laure,  à 
Tournemre  (Aveyron),  et  Gilbert,  à  Brégy  (Oise); 
de  la  combinaison  B  à  la  combinaison  C  de  M. 
Scheydt.  à  Cette  (Hérault). 

Le  Conseil,  avant  de  procéder  au  vote  des  in¬ 
demnités,  décide  l’insertion  de  la  note  suivante 
au  procès-verbal  :  ■ 

A  chaque  fin  de  trimestre  (et  à  chaque'  fir  d’année 
la  chose  est  encore  moins  admissible),  malgré  nos 
observations  et  nos  objurgations,  un  certain  nombre 
de  sociétaires,  malades  chroniques,  et  presque  tou¬ 
jours  les  mêmes,  oublient  de  nous  donner  de  leurs 
nouvelles.  Jusqu’à  ce  jour,  le  Conseil  a  bien  voulu  ne 
pas  user  des  foudres  prévues  aux  statuts,  acceptant 
les  excuses  données.  Mais  ces  retards  ou  oublis  de¬ 
viennent  de  plus  en  plus  une  habitude,  et  nous, 
au  Conseil,  ne  pouvons  pourtant  pas  accepter  les 
mêmes  excuses  indéfiniment  :  <■,  C’est  un  exami¬ 
nateur  voisin  qui  a  oublié  le  certificat  de  quin¬ 
zaine  /)  ;  «  C’est  la  poste  qui  est  fautive  »  ;  «  C’est 
le  confrère  qui  est  trop  souffrant  pour  se  rappeler  les 
règlements  »,  etc. 

Pour  la  bonne  marche  de  l’administration  nous 
nous  trouvons  obligés  de  devenir  plus  sévères.  Il  ne 
nous  est  plus  possible  de  rappeler  individuellement 
à  l’ordre  tous  les  retardataires  ,-  notre  correspondance, 
qui  s’est  montée  à  700  lettres  depuis  2  mois  et  demi, 
est  suffisamment  lourde  et  onéreuse  sans  être  sur¬ 
chargée  par  un  inutile  surcroît  de  travail.  Que  les 
confrères  chroniques  intéressés  fassent  eux-mêmes 
iin  petit  effort  en  nous  envoyant  de  leurs  nouvelles 
au  moins  toutes  les  6  semaines  et  surtout  avant  la 
fin  des  trimestres  ;  que  leurs  familles  ou  leurs  repré¬ 
sentants  en  prennent  l’habitude  à  leur  défaut.  Quant 
à  nous,  nous  ne  pouvons  admettre  plus  longtemps 
ces  irrégularités  onéreuses  pour  la  Société  et  vrai¬ 
ment  peu  confraternelles  à  notre  égard. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  encore,pour  cette  fois, 
d’appliquer  l’amende  statutaire  à  tous  ceux  dont  nous 
n’avons  pas  le  dernier  bulletin  de  quinzaine,  ils  se¬ 
raient  trop  !  Nous  décidons  seulement  de  surseoir, 
sans  autre  avertissement,  au  vote  des  indemnités 
de  tous  ceux  dont  nous  n’avons  rien  reçu  depuis  deux 
mois,  par  exemple. 

Nous  attendrons  leurs  réclamations, , puis  leurs  ex¬ 
plications,  et  nous  verrons  au  prochain  trimestre  si 
nous  devons  appliquer  l’amende  aux  plus  coupables. 

Que  nos  camarades  insouciants  ne  s’étonnent  donc 
pas  de  ne  pas  voir  leur  numéro  sur  la  liste  qui  va  sui¬ 
vre.  Gomme  nous  ne  savons  même  pas  s’ils  sont  en¬ 
core  de  ce  monde,  nous  attendrons  qu’ils  nous  don¬ 
nent  signe  de  vie. 

Ceci  a  l’air  d’une  boutade.  Et  pourtant  il  nous  est 
arrivé  de  voter  une  indemnité  à  un  confrère  décédé 
sans  que  nous  en  soyons  avertis. 

Que  cette  note  serve  donc  de  dernier  avertisse¬ 
ment,  et  surtout  que  les  sociétaires  malades  com¬ 
prennent  mieux  leur  devoir  à  l’avenir  —  ne  serait-ce 
qu’en  reconnaissance  de  l’argent  Louché,  du  service 
rendu. 
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Indemnité  du  ¥  l  rimes tre  19Ü7. 

27  jours  chr .  89  90 

60  j.  à  10  fr.  -H  1  mois  et  1  j.  chr.  703  39 

9  jours . .  90  » 

6  jours . {]()  „ 

59  jours . 590  „ 

2  mois  -t-  5  jours  chr .  216  65 

60  jours  à  10  fr.  -f-  6  jours  chr- .  ouq  » 

28  jours . 280  » 

3  mois . 300  ), 

2  mois -h -2:1  j.  chr .  ••  276  60 

3  mois. . . .  .  ■  •  ;j()Q 

3  mois . .  •  • .  3Qn 

3  mois . . 300  „ 


3  mois . .  300  »» 

3  mois . .- .  300  »« 

3  mois .  300  >'» 

46  jours — i . .  460  »» 

3  mois .  .300  »>> 

3  mois . . 300  »» 

3'  mois  . .  300  »  » 

3  mois . 300  »» 

12  jours .  120  »» 

3  mois.. .  300  »» 

14  jours  +  00  jours  -j-  23  jours. .  816  60 

38  jours . .  380  »» 

3  mois .  300 

Il  jours . '7 .  110  M» 

3  mois .  300  »» 

14  jours .  140  »» 

3  mois - , . 300)1» 

Cure  thermale  -r  19  jours —  290  »» 

3  mois . 300  »» 

60  jours  à  10  fr.  +  4  jours  chr. . .  613  30 

21  jours .  210  ))» 

13  jours . L .  130»»- 

7  jours..... .  70»» 

24  jours .  240  »» 

34  jours . . .  340  »» 

16  jours.. . .  160»» 

60  jours  à  11)  fr.  7-  3  jours  chr..  610  »» 

10  jours .  100  »» 

11  jours .  110  »» 

Cure  lhermale. .  • .  . . .  100  »  » 

27  jours .  270  »» 

14jours;i4B) .  70»» 

1  mo's-t-  4  jours  chr .  113  30 

3  mois .  300  »» 

2.  jours  chr .  6  65 

21  jours . .  210  »» 

19  jours .  190  11» 

13  jours . . .  130»'» 

14  jours . ^ .  140  »» 

11  jours .  110  »» 

18  jours .  180  »» 

3  mois .  300  »» 

Cure  thermale .  100  »» 

15  jours .  150  »» 

3  mois .  300  »» 

10  jours .  100  »» 

13  jours . : . .  130»» 

17  jours .  170  »» 

3  mois .  300  »» 

27  jours .  .  270  »» 

18  jours .  180  »» 

7  jours .  70  »» 

10  jours . 100  >:» 

Total.... .  16.616  30 


Le  Conseil  termine  la  séance  en  constatant  le 
résultat  si  remarquable  obtenu  dans  la  propa¬ 
gande  depuis  la  dernière  assemblée  générale.  Il 
en  remercie  chaleureusement  secrétaire-général, 
correspondants  du  «  Concours  »,  bureaux  des  So¬ 
ciétés  locales.  Conseil  général  de  l’A.  G.  Il  cons¬ 
tate  en  même  temps  le  peu  de  portée  de  certaines 
campagnes  dirigées  contre  les  oeuvres  médicales 
mutuelles  à  cotisation  fixe, telles  que  la  Caisse  des 
Pensions,  l’Amicale-Maladie,  l’Association  Géné¬ 
rale  marchant  toutes  trois  d’accord,  avec  un  suc¬ 
cès  toujours  croissant,  à  la  conquête  de  la  sécu¬ 
rité  pour  le  praticien  français, 

M.  le  Df  Gassot  fait  approuver  à  ce  sujet  les 
dispositions  qu’il  projette  pour  la  propagande  au 
cours  de  l’année  1908. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Le  Président,  Le  secrétaire  des  séances, 
D''  Maurat.  Df  Jeanne. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


U  RÉFOME  DES  ETUQES  IEOICSLES 


L’Association  d'enseignement  médical  des 
hôpitaux  de  Paris 

Dimanche  dernier  nous  avons  assisté  à  l’inau-  ’ 
guration  officielle  de  cette  œuvre  d’importance 
capitale. . 

Si,  en  Allemagne,  il  a  fallu  le  patronage  d’une 
impératrice  pour  réaliser  la  première  création 
analogue  (1900-1901),  il  est  permis  de  constater 
que  le  Conseil  municipal  de  Paris,  le  représentant 
du  Ministre  de  l’Intéi-ieur,  le  Directeur  de  l’As¬ 
sistance  parisienne,  le  président  du  Conseil  su¬ 
périeur  de-  l'Assistance,  le  président  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  le  président  de  la  Commis¬ 
sion  de  réorganisation-  des  études  médicales,  les 
représentants  les  plus  qualifiés  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  le  Directeur  de  l’Institut  Pas¬ 
teur,  entouraient  dimanche  de  leur  sollicitude  le 
berceau  du  nouveau-né  que  nous  présentait  avec 
son  autorité  d’apôtre  toujours  persuasif,  M.  le 
D’'  Lucas-Championnière.  ^ 

L’allocution  -familiale  et  un  peu  émue  du  père, 
les  rliscours  de  MM.  Strauss,  Ambroise  Rendu, 
Mesureur  et  autres  parrains,  nous  apprirent  la 
longue  gestation  du  projet  aujourd’hui  réalisé.  Il 
ne  fut  fait,  cela  va  sans  dire,  que  des  allusions 
courtoises  et  discrètes  à  la  cause  des  difficultés 
rencontrées.  Toutefois,-  par  le  soin  cpie  prenait 
chacun  des  orateurs  de  déclarer  qu’il  ne  s’agissait 
pas  «  d’opposer  un  autel  à  un  autel  »,  on  recon¬ 
naissait  manifestement  que  l’obstacle  à  une  réa¬ 
lisation  plus  prompte  avait  dû  être  le  rouage  offi¬ 
ciel  «  Madame  la  Faculté  »,  et  que,  peut-être,  cer¬ 
tains  de  ses  membres,  professeurs  ou  agrégés, 
n’étaient  pas  encore  acquis  sans  réserve  à  la 
création  de  MM.  Ghampionnière,  Variot,  Babins¬ 
ki,  etc... 

Elles  nous  ont  fait  sourire  ces  réserves-là,  nous, 
les  fidèles  de  ce  Congrès  des  Praticiens  dont  le 
souffle  puissant,  inspiré  par  le  seul  intérêt  général, 
a  déjà  pénétré  dans  la  Commission  de  réforme 
des  études  pour  y  rayer  définitivement  les  pri¬ 
vilèges  condamnés  et  pour  gagner  toute  sym¬ 
pathie  à  l’enseignement  élargi  par  des  créations 
comme  celle  d’hier. 

Par  une  discrétion  cpie  nous  comprenons  mais 
que  nous  ne  sommes  pas  rigoureusement  tenus 
d’imiter,  M.  Lucas-Championnière  n’a  pas  dit  que 
le  Ministère  dont  relève  l’enseignement  médical 
était  absolument  favorable  à  l’œuvre  d’organisa¬ 
tion  qu’il  venait  de  réaliser.  11  ne  l’a  pas  dit,  mais 
il  l’a  appris  au  moins  une  fois,  le  même  jour  que 
nous,  et  dans  des  circonstances  qui  permettent  de 
conclure  que  le  courant  d’opinion  créé  par  le  Con¬ 
grès  des  Praticiens,  entretenu  par  le  Comité  de 
vigilance,  canalisé  par  la  Commission  de  réforme 
des  études,  a  fait  naître  ce  moment  psychologi¬ 
que  dont  il  faut  profiter  pour  lancer  un  projet,  en 
obtenir  l’adoption  et  en  assurer  l’avenir. 

Il  convient  maintenant  de  rendre  justice  à  tous 
les  efforts  qui  ont  convergé  et  permis  d’atteindre 
le  but  dimanche  dernier  ;  aux  initiatives  munici¬ 
pales  de  1890,  à  celles  de  l’Assistance  publique,  à 
celles  des  pionniers  isolés  dont  on  a  cité  les  noms 
à  la  séance  d’inauguration, MM.  Variot,  Huchard, 
Lucas-Championnière,  Strauss,  etc.,  mais  en  se 
gardant  d’oublier  les  campagnes  de  la  presse  mé¬ 
dicale  et  surtout  celles  de  nos  Sociétés  de  défense 
professionnelle  qui  ont  abouti  au  Congrès  pro¬ 
posé  par  le  D”  Coppens  et  à  ses  conséquences, 
parmi  lesquelles  nous  rangeons  l’accueil  enthou¬ 
siaste  fait  à  V Association  d'enseignement  médical 
des  hôpitaux  de  Paris. 


Oui,  c’est  bien  là  le  premier  acte  à  rattacher 
aux  vœux  du  Congrès  :  d’autres  suivront,  c’est 
entendu,  mais  il  convient  de  saluer  particulière¬ 
ment  l’aîné  de  cette  famille  parce  qu’il  fut, com¬ 
me  il  arrive  presque  toujours,  le  fait  de  l’initiati¬ 
ve  privée.  Aide-toi,  le  Ciel  t’aidera. 

Seulement,  si  nous  tenons  tous  à  être  ciuelque 
peu  les  parents  du  nouveau-né  il  faut  se  rappeler 
que  ce  rôle-là  comporte  quelques  devoirs  ;  on  doit 
élever  et  faire  vivre  cet  enfant. 

Afin  de  nous  faire  une  idée  de  ce  qu’il  y  a  der- 
l'ière  ces  obligations,  il  faudrait  lire  les  pages  du 
rapport  qu’adressait  l’an  dernier  à  l’Académie 
Belge,  M.  le  D”  Firket,  pour  exposer  ce  que  sont 
en  Allemagne  et  ce  que  coûtent  les  organismes 
dits  «  Académie  de  médecine  pratique  »  {Bultetin 
de  l'Académie  royale  de  médecine  de  Belgique,  IV^ 
série,  tome  XXI „  n°  4,  séance  du  27  avrit  1907, 
Hayez  imprimeur,  112,  rue  de  Louvain,  Briixet- 
tes).  Le  Conseil  d’administration  de  l’Association 
nouvelle  y  verra  que,  croyant  n’avoir  qu’à  grou¬ 
per  aussi  des  éléments  existants  dans  tels  ou  tels 
centres,  nos  confrères  d’Outre-Rhin  se  sont  bien¬ 
tôt  vus  forcés,  pour  faire  bonne  figure,  et  pour 
exécuter  leur  programme,  de  recourir  à  des  con¬ 
cours  de  toute  sorte  et  même  à  des  concours  pécu¬ 
niaires  importants. 

Il  en  sera  de  même  à  Paris,  c’est  fatal,  c’est  à 
prévoir.  Bornons-nous  à  dire  aujourd’hui  aux 
hommes  d’initiative  cités  plus  haut  que  nous  se¬ 
rons  à  leur  disposition  pour  les  aider  dans  la  re¬ 
cherche  de  ces  concours  quand  ils  en  auront  choi¬ 
si  les  formes. 

Et  terminons  en  leur  renouvelant  nos  félicita¬ 
tions. 

Le  Conseii  de  direction  du  «  Concours  Médical  ». 

STATUTS  DE  L’ASSOCIATION  D’ENSEIGNE¬ 
MENT  MÉDICAL  DES  HOPITAUX_DE  PARIS. 

But  et  composition  de  l' Association. 

Article  premier 

L’Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  fondée  en  1907,  a  pour  objet  d’utiliser 
de  la  manière  la  plus  efficace  pour  les  étudiants  et 
pour  les  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers, 
et  la  plus  profitable  pour  les  progrès  des  Sciences  mé¬ 
dicales,  les  ressources  que  fournissent  les  hôpitaux 
parisiens.  Sa  durée  est  illimitée.  Elle  a  son  siège  à  Pa¬ 
ris. 

Article  2. 

Les  moyens  d’action  de  l’Association  sont,  d’une 
part,  l’enseignement  fait  par  ses  membres,  sous  forme 
de  leçons  et  d’exercices  cliniques,  d’exercices  techni¬ 
ques  de  laboratoire  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  ou  de 
cours  et  de  conférences  qui  seront  organisés  dans  un 
local  central  ;  d’autre  part,  une  large  oublicité  faite 
au  moyen  d’affiches  murales  et  d’insertions  dans  les 
journaux  médicaux,  tant  à  Paris  qu’en  France  et  à 
l’étranger. 

Article  3. 

L’Association  se  compose  de  membres  titulaires  et 
de  membres.honpraires.  Pour  être  titulaire,  il  faut  et 
il  suffit  que  l’on  soit  médecin,  chirurgien,  accoucheur, 
rhino-laryngologiste  ou  ophtalmologiste  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  ;  médecin  ou  médecin-adjoint  du  ser¬ 
vice  des  aliénés  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière,  et 
qu’en  demandant.à  être  admis  dans  l’Association  par 
une  lettre  adressée  au  secrétaire  général,  on  fasse  ad¬ 
hésion  aux  statuts. 

Le  comité  dirigeant  l’Association  prononcera  l’ad¬ 
mission  du  nouveau  membre.  En  cas  de  difficultés 
concernant  cette  admission,  un  vote  de  l’Assemblée 
générale  sera  provoqué. 

L’admission  sera  prononcée  à  la  majorité  des  voix. 


Association  Amicale  des  Médecins  pt^ançais 

pour  l’indemnité  maladie. 


Fondée  en  1894,  cette  Association  s’adresse  à 
tous  les  médecins  français  ou  naturalisés  fran¬ 
çais,  diplômés  dans  une  Faculté  française,  et  a 
pour  but  d’allouer  une  indemnité  pécuniaire  à 
ses  membres  qui,  par  accident  ou  par  maladie, 
sont  dans  l’impossibilité  d’exércer  leur  profession 
d’une  manière  temporaire  ou  définitive. 

L’indemnité  quotidienne  est  de  dix  francs  par 
jour,  pendant  soixante  jours  à  partir  du  cinquiè¬ 
me  jour  de  la  maladie,  puis  de  cent  francs  par 
mois  pendant  les  mois  qui  suivent,  quelle  que 
soit  la  durée.  Faculté  est  donnée  de  souscrire 
demi-prime  pour  recevoir  demi-indemnité. 

Pour  être  admis  dans  l’Association  Amicale, 
tout  candidat  doi t  j us tifier  qu’il  es t  membre  d’une 
société  locale  affiliée  à  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France,  présenter  un  certificat  médi¬ 
cal  délivré  par  un  médecin  que  désigne  le  Conseil 
d’administration  et  payer,  chaque  année,  une 
prime  invariable  fixée,  au  moment  de  son  entrée 
dans  l’Association,  d’après  son  âge  et  d’après  la 
combinaison  qu’il  a  choisie.  —  11  n’y  a  pas  de 
droit  d’entrée,  mais  le  droit  à  l’indemnité  com¬ 
mence  seu  lement  six  mois  après  l’admission. 

Les  combinaisons  entre  lesquelles  les  socié¬ 
taires  peuvent  choisir  sont  actuellement  au  nom¬ 
bre  de  deux  : 

La  combinaison  A,  dans  laquelle  la  participa¬ 
tion  cesse  à  65  ans.  A  cet  âge,  le  sociétaire  est 
rayé  de  l’Association  ;  il  ne  paie  plus  de  prime  et 
n’a  plus  droit  à  aucune  indemnité. 


ASSOCIATION  AMICALE  DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 

pour  la  délivrance  de  l’indemnité  maladie. 


Le  Docteur  (noms  et  prénoms)  - - - - - 

résidant  à - - ‘Département  de - ^ - 

né  à - -  - Département  de _ _  le  _ ^ _  - 

prie  qM.  le  Docteur  <£Mignon,  secrétaire  général  de  /'Association  Amicale,  de  vouloir  bien 
lui  adresser  tous  documents  concernant  cette  Association  sur  laquelle  il  désire  être  éclairé. 

A  - - - - - — - - - le - - - - - , go  . 

signature 


La  combinaison  C,  dans  laquelle  le  sociétaire  a 
droit  à  l’indemnité  maladie  comme  dans  la  com¬ 
binaison  A,  mais  avec  cette  différence  qu’arrivé  à 
65  ans,  il  entre  en  jouissance  d’une  pension  de 
retraite  annuelle  de  1 .200  francs.  11  ne  paie  plus 
de  cotisation  et  ne  reçoit  plus  d’indemnité  mala¬ 
die  à  ce  moment. 

Dans  cette  dernière  combinaison,  le  sociétaire 
peut  contre  assurer  ses  versements  de  telle  sorte 
que,  s’il  venait  à  mourir  avant  d’avoir  touché  sa 
première  annuité  de  pension,  les  sommes  versées 
par  lui  en  vue  de  la  constitution  de  cette  retraite 
soient  restituées  à  ses  ayants-droits. 

11  existe  une  troisième  combinaison,  la  combi¬ 
naison  B,  qui  ne  comprend  que  d'anciens  mem¬ 
bres  et  n’en  admet  plus  de  nouveaux  :  laprime.y 
était  plus  élevée  qu’à  la  combinaison  A,  mais  le 
droit  à  l’indemnité  durait  pendant  toute  la  vie  du 
sociétaire.  Cette  combinaison,  fermée  en  raison 
des  aléas  qu’elle  pouvait  présenter,  a  fait  place  à 
la  combinaison  G. 

L’inventaire  général  au  31  décembre  1895,  fait 
par  un  actuaire,  avait  montré  la  situation  très 
satisfaisante  de  l’Association. 

Au  31  décembre  1906,  rx\.S30ciation  amicale 
comptait  1 .158  membres.  Depuis  sa  fondation,  elle 
avait  encaissé  756.688  fr.  43  de  recettes  et  payé 
439.079  fr.  85  d’indemnités,  maladie  ;  ses  réserves 
étaient  de  plus  de  285.000  fr. 

Au  cours  de  l’année  1906,  elle  a  versé  70.302  fr.  65 
d’indemnités  à  185  de  ses  membres. 


Détacher  et  envoyci’  Ce  bullelin  affranchi  à  M.  le  D'  Migno.n,  secrétaire  général  de  l’Association 
Amicale,  Villa  des  Pages,  au  Vésinet  (Seine-et-Oiso). 


PANSEMENTS  de  Corbière  et  ltndecx  I 

aseptiques  et  antiseptiques  {Marque  tuto) 

Demander  le  catalogue  aux  Laboratoires  CORBIÈRE  et  LINDEUX,  3,  rue  Fourcroy,  Paris.  Tél.  :  537.64 

EAUX  BONNES 

Eau  sulfurée  sodique  et  calcique 

En  vente  dans  toutes  les  pharmacies 

en  quarts  de  litres,  demi-litres  et  litres. 

.curcela  REINE 

Affections  îles  organes  digestifs,  gastrô -entérite. 

Toutes  les  bonnes  pharmacies  ou  adresser  les  commandes 
à  M.  CHAMPETIER,  à  VALS  {Ardèche). 

à  BOURBONNE-LES-BAINS 

Eau  diurétique  du  Bassin  des  Vosges. 

Mêmes  Indications  que  Vittel  et  ContrexéTille, 

60,  rue  Saussure,  Paris. 

Eau  minérale  naturelle  purgative 

Adresser  les  commandes  :  60,  rue  Saussure,  PARIS 

LE  FÜMIGATOR 

1  SERVICE  VACCiSMAL  | 

®  du  .  CONCOURS  MÉDICAL  -  1 

Ijj  Ad“''  les  commandes,  23,  r.  de  Dunkerque,  Paris.  H) 

PROCÈDE  SIMPLE 

DE  DESINFECTION  A 

L’ALDEHYDE  FORMIQUE 

60,  rue  Saussure,  PARIS.  {Renseignements  complé¬ 
mentaires  dans  les  pages  d'annonces). 

Alimentation  des  Enfants,  Malades,  Convalescents 

BX.UTINE 

Farine  alimentaire 

stérilisée  non  cacaotée 

Du  Docteur  SCHWANHARD 

TRÈS  LÉGÈRE -TRÈS  AGRÉABLE  -  TRÈS  ASSIMILABLE 
En  bouillie  :  Uiio  cuillerée  à  bouche  pour  200  grammes  de  lait. 
DÉPÔT  A  PARIS  : 

0ONIN  :  60,  Rue  Saussi^  Téléphone  :  517-23 

Éch.a.iî.tillons  s\ir  demeincie 
_ TOXJ1‘ES  FP3:A.PLTSÆAaiES  :  2  FR. _ 

LES  CORBIERES  iARITINlES 

Etablissement  fondé  pour  substituer  la  rie  et  l’éducation  famiiiaie  au  régime  de  l’internat. 
Magnifique  parc  de  50.000  mètres.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Cabines  de  bains.  —  Law-tcnnis.  — 
Croquets,  etc.  —  Hydrothérapie.  —  Salles  d’études.  —  Salons  de  lecture.  —  Chambres  vastes  sans  tentures, 
éclairées  par  de  larges  baies  et  avec  vues  sur  la  mer. 

ETUDES  SÉE.IEXJSES 

Nombreux  succès  aux  baccalauréats  et  aux  différents  examens  ou  concours. 

Prix  suivant  l’âge  de  800 fr,  à  1500 fr.  tout  compris.  20  %  de  rabais  à  MM.  les  docteurs  pour  les  membres  de  leur  famille 
Pour  renseignements  s’adresser  à  M.  GONIN,  administrateur,  60,  rue  Saussure,  Paris  (17'),  qui  reçoit  de  9  h. 
à  11  h.  le  malin  ;  ou  à  M.  GIROD,,  principal  du  collège  de  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine)  :  ou  à  M.  ROBINEAU, 
professeur  de  première  et  d'allemand  au  Collège  et  directeur  des  Corbières  Maritimes.  _ 


LE  CONCOÜÏIS  MÉDICAL 
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Ressources  de  la  Société. 

Article  4. 

Le  droit  d’entrée  dans  l’Association  pour  les  méde¬ 
cins,  cliirurgiens,  accoucheurs,  spécialistes,  titulaires 
de  services,  est  de  deux  cents  francs  et  la  cutisation 
annuelle  de  cent  francs. 

Le  droit  d’entrée  pour  les  médecins,  chirurgiens, 
âccoucheursj  spécialistes,  non  encore  pourvus  de  ser¬ 
vices,  est  de  cent  francs  et  la  cotisation  annuelle  est 
de  cinquante  francs. 

Le  titre  de  membre  d’honneur  peut  être  donné  par 
l’assemblée  générale  aux  personnes  qui  rendent  oü  qui 
ont  rendu  des  services  signalés  à  l’Association.  Ce  ti¬ 
tre  confère  aux  personnes  qui  l’ont  obtenu  le  droit'de 
faire  partie  de  l’assemblée  générale  et  du  conseil  d’ad¬ 
ministration,  sans  être  tenues  de  payer  une  cotisa¬ 
tion  annuelle. 

Article  5. 

La  qualité  de  membre  se  perd  : 

1®  Par  démission  ; 

2®  Par  la  radiation  prononcée  pour  rton-paiement 
de  la  cotisation,  ou  pour  des  motifs  graves  par  l’as¬ 
semblée  générale  sur  le  rapport  du  conseil  d’adminis¬ 
tration. 

Article  6. 

L’Association  est'  administrée  par  un  conseil  de 
douze  membres  élus  pour  trois  ans  par  l’assemblée 
générale, et  choisis  de  telle  sorte, que  les  diverses  ca¬ 
tégories  dont  elle  se  compose  (médecins,  chirurgiens, 
accoucheurs,  spécialistes  titulaires)  soient  représen¬ 
tées  dans  le  conseil. 

En  cas  de  vacances,  le  conseil  pourvoit  au  rempla¬ 
cement  de  ses  membres,  sauf  ratification  par  la  plus 
prochaine  assemblée  générale. 

Le  renouvellement  a  lieu  par  tiers. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Le  'conseil  choisit  parmi  ses  membres  un  bureau 
composé  d’un  président,  de  deux  vice-présidents, 
d’un  secrétaire  général,  d’un  secrétaire-général  ad¬ 
joint  et  d’un  trésorier. 

Le  secrétaire  général  adjoint  sera  choisi  parmi  les 
membres  de  la  Société  non  pourvus  de  services. 

Article  "7. 

Le  conseil  se  réunit  tous  les  mois  et  chaque  fois 
qu’il  est  convoqué  par  le  Président  ou  sur  la  demande 
du  tiers  de  ses  membres. 

La  présence  de  la  moitié  des  membres  du  conseil 
d’administration  est  nécessaire  pour  la  validité  des 
délibérations. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  séances. 

I.,es  procès-verbaux  sont  signés  par  le  président  et 
le  secrétaire. 

Article  8. 

Toutes  .les  fonctions  de  menibro  du  bureau  et  du 
conseil  d’administration  sont  gratuites. 

Article  ‘J. 

L’assemblée  générale  des  membres  titulaires  et 
honoraires  de  l’Association  se- réunit,  chaque  année, 
au  mois  d’octobre  et  chaque  fois  qu’elle  est  convo¬ 
quée  par  le  conseil  d’administration  ou  sur  une  de¬ 
mande  signée  du  quart  de  ses  membres 

Son  ordre  du  jour  est  réglé  par  le  conseil  d’adminis¬ 
tration.  Mais  tout  membre  de  l’Association  peut,  de 
sa  propre  initiative,  faire  mettre  une  question  à  l’or¬ 
dre  du  jour  pourvu  qu’il  en  prévienne  le  bureau  quin¬ 
ze  jours  à  r avance. 


Le  bureau  de  l’assemblée  est  celui  du  conseil. 

•L’àssembiée  entend  les  rapports  sur  la  gestion  du 
conseil  d’administration,  sur  la  situation  financière  et 
morale  de  l’Association. 

Elle  approuve  les  comptes  de  l’exercice  closj  voté 
le  budget  de  l’ exercice  suivant,  délibère  sur  les  ques¬ 
tions  mises  à  l’ordre  du  jour  et  pourvoit  au  renouvel¬ 
lement  des  membres  du  conséil  d’administration. 

Le  rapport  annuel  et  les  comptes  sont  adressés 
chaque  année  à  tous  les  membres  de  l’Association, 

Article  10. 

Les  dépenses  sont  ordonnancées  par  le  Présid,eilt. 

L’Association  est  représentée  en  justice  et  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  par  le  secrétaire  général. 

Le  représentant  de  la  Société  doit  jouir  du  plein 
exercice  de  ses  droits  civils. 

Article  11. 

L’organisation  de  l’enseignement  est  déterminée 
par  un  règlement  intérieur  préparé  par  le  conseil 
d’administration,  approuvé  par  l’assemblée  générale. 

Article  12, 

Les  fonds  sont  placés  dans  unebanqüe  Sous  la  res¬ 
ponsabilité  du  Trésorier 

Article  13. 

Les  recettes  de  ^Association  se  composent  : 

1®  Des  cotisations  et  souscriptions  des  membres  ( 

2®  Des  subventions  qui  pourront  lui  être  accordées; 

3®  Du  produit  des  libéralités  dont  l’empldi  immé¬ 
diat  a  été  autorisé,  des  ressources  créées  à  titre  ex¬ 
ceptionnel,  et  s’il  y  a  lieu,  avec  l’agrément  de  Tauto- 
rité  compétente  ; 

4®  Du  prélèvement  perçu  sur  les  enseignements 
payants  faits  par  les  membres  de  l’Association. 

Modifications  des  statuts  et  dissolution. 

Article  14. 

Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la 
proposition  du  Conseil  d’administration  ou  du  dixiè¬ 
me  des  membres  dont  se  compose  l’assemblée  géné¬ 
rale,  proposition  soumise  au  bureau  au  moins  Uh 
mois  avant  la  séance. 

L’assemblée  doit  se  composer  du  quart  au  moins 
des  membres  de  l’Association.  Si  cette  proportion 
n’est  pas  atteinte,  l’assemblée  est  convoquée  à  nou¬ 
veau,  mais  à  quinze  jours  au  moins  d’intervalle,  et 
cette  fois,  elle  peut  valablement  délibérer  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Article  15. 

L’assemblée  générale  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
dissolution  de  l’Association  et  convoquée  spéciale¬ 
ment  à  cet  effet,  doit  comprendre  au  moins  la  moitié 
plus  un  des  membres  en  exercice. 

Si  cette  proportion  n’est  pas  atteinte,  l’assemblée 
est  convoquée  à  nouveau,  mais  à  quinze  jours  au 
moins  d’intervalle,  et  cette  fois  elle  peut  valablement 
délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré¬ 
sents. 

Dans  tous  les  cas,  la  dissolution  ne  peut  être  votée 
qu’à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages. 

Article  16. 

En  cas  de  dissolution  volontaire,  prononcée  en  jus¬ 
tice  ou  par  décret,  l’assemblée  générale  désigne  un  ou 
plusieurs  commissaires  chargés  de  la  liquidation  des 
biens  de  TAsSociatinn. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  proposition  Marc  Ré  ville  jugée  par  les  | 
profanes. 

Marc  Réville  ?  Qui  est-ce  donc  ? 

C’est  le  députe  du  Doubs  qui,  par  une  ten¬ 
dresse  spéciale  pour  les  gardes  forestiers,  a  mis 
l’Etat  en  demeure  de  forcer  les  rhédecins  et  les 
pharmaciens  de  soigner  à  l’œil,  ou  pour  des  mé¬ 
dailles,  ces  intéressants  fonctionnaires. 

Tous  les  syndicats  médicaux,  toutes  les  Socié¬ 
tés  médicales  qui  ont  délibéré  sur  la  circulaire  de 
l’Administration  à  ce  sujet  ont  eu  pour  elle  le 
geste  et  la  réponse  que  cette  énormité  imposait. 

Le  ministre  n’a  plus  d’espoir  que  dans  l’Union 
syndicale  jaune  de.  la  Nièvre  et  autres  groupes 
du  même  modèle  s’il  en  surgit. 

Il  n’a  peut-être  pas  tort,  car  il  fallait  qu’il  con¬ 
nût  aux  médecins  un  goût  accentué  pour  les  ho¬ 
chets  quand  il  a  risqué  ses  propositions. 

Mais  ce  que  nous  tenon?  maintenant  à  lui  faire 
savoir,c’e.sf  l’opinion  des  profanes  sur  sa  propo¬ 
sition.  Nous  rempruntons  à  VEcho  de  Paris  du 
15  janvier,  qui  la  donne  eh  ces  termes. 

Le  prix  du  Euban. 

Les  médecins  et  pharmaciens  en  exercice  dans  les 
différentes  circonscriptions  forestières  viennent  de 
recevoir,  par  les  soins  des  inspecteurs  des  forêts,  la 
circulaire  suivante  : 

«  Monsieur  le  docteur  (ou  pharmacien), 

«  Au  cours  de  la  séance  de  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés  du  18  novembre  dernier,  M.  le  ministre  de  l’agri- 
cvdture  a  pris  l’engagement  d’étudier  les  moyens  de 
réaliser  le  service  médical  gratuit  pour  les  préposés 
des  eaux  et  forêts  et  leurs  familles. 

«  En  prescrivant  une  enquête  sur  ce  que  coûterait 
cette  organisation,  M.  le  ministre  déclare  qu’il  serait 
disposé  à  accorder  des  récompenses  honorifiques  (lettres 
d’éloges)  aux  médecins  et  pharmaciens  qui  se  signale¬ 
raient  par  des  services  rendus  et  des  soins  donnés  gra¬ 
tuitement  au  personnel  des  préposés. 

«  Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  d’ici  à  quelques  jours, 

«  Si  vous  êtes  disposé  à  donner  vos  soins  aux  pré¬ 
posés  et  à  leurs  familles  : 

«  1°  Gratuitement  ; 

«  20  Moyennant . d’honoraires  par  année". 

A  la  bonne  heure  !  voilà  donc,  enfin,  de  la  franchise! 

C’est  la  première  fois,  croyons-nous,  que  la  valeur 
commerciale  des  «  récompenses  honorifiques  »  et  leur 
véritable  signification  sont  étabiies  avec  une  netteté 
aussi  tranquille  et  aussi  complète  par  le  gouverne¬ 
ment: 

«  Donne-moi  de  ce  que  tu  as,  je  te  donnerai  de  ce 
que  j’ai  I  » 

Le  gouvernement  n’a  pas  d’argent,  c’est  entendu, 
—  mais  il  dispose  des  «  récompenses  honorifiques  », 
et  cela  doit  valoir  quelque  chose  pour  qui  sait  s’en  ser¬ 
vir  intelligemment 

Le  ministre  de  l’agriculture  n’arrive  pas  à  trouver 
au  fond  de  ses  poches  quarante-quatre  sous  par  jour 
à  donner  aux  gardes  forestiers 

Et  les  gardes  forestiers  se  plaignent,  avec  raison, 
de  ne  pouvoir,  avec  cela,  payer  le  médecin  et  le  phar¬ 
macien  quand  ils  sont  malades  ? 

Attendez,  braves  gardes  !  M.  le  niinistre  de  l’a¬ 
griculture  va  faire  quelque  chose  pour  vous  :>sans  hé¬ 
siter,  il  va  monnayer  ses  «  lettres  d’éloge  »,  ses  mé¬ 
dailles,  et  ses  «  poireaux  »  , 

Et  vous  voyez  comme  c’est  bien  simple  ! 

Il  n’y  aura  qu’à  dresser  un  petit  barême  du  prix  des 
médicaments,  je  suppose,  en  regard  du  prix  des  déco¬ 


rations  :  tel  purgatif  bénin  vaudra  une  «  lettre  d’é¬ 
loges  »  ;  tel  autre,  plus  violent,  ne  s’administrera  que 
moyenannt  un  «  mérite  agricole  ». 

Il  va  de  soi  que  ce  n’est  là  qu’un  commencement  et 
que,  si  le  procédé  réussit,  le  gouvernement  ne  se  fera 
pas  faute  de  l’appliquer  à  tous  ses  fournisseurs. 

Mais  la  «  récompense  honorifique  »  sera-t-elle  long¬ 
temps  en  faveur  sur  le  marché,  et  jusques  à  quand  la 
(I  lettre  d’éloges  »  ministérielle  pourra-t-elle  se  négo¬ 
cier. 

Qu’on  y  prenne. garde  !  Le  temps  est  peut-être  pro¬ 
che  où  l’on  verra  les  ministres  chercher  vainement  à 
troquer  leur  croix  de  la  Légion  d’honneur  contre  un 
sac  de  charbon,  un  bidon  de  pétrole  ou  une  livre  de 


Si  je  m’appelais  M.  Ruau,  je  n’hésiterais  pas, 
devant  un  toile  pareil,  à  retirer  de  la  circulation 
le  papier  compromettant  qu’y  lança  l’Adminis¬ 
tration  forestière. 

Car  il  est  vraiment  des  bateaux  auxquels  on 
n’est  pas  fier  de  donner  son  nom  comme  pavil¬ 
lon. 

_  '  H.  J. 

L’hospitalisation  des  malades  non  indigents 

En  Allemagne,  sous  un  empereur  tout  puissant, 
et  en  France,  sous  une  République  d’âge  déjà  res¬ 
pectable,  le  socialisme  d’Etat,  grand  organisateur 
de  déficits  budgétaires,  fait  une  vigoureuse  cam¬ 
pagne  de  philanthropie . ,  sur  le  dos  des  méde¬ 

cins.  On  en  connaît  les  inpidents  journaliers. 

A  leur  tour,  nos  confrères  belges  sont  obligés 
de  suppléer  de  leur  poche  au  défaut  de  charité  de 
leur  nomade  souverain  pour  ses  sujets  peu  aisés. 
Et  on  les  y  met  en  demeure  avec  ;  une  cour¬ 
toisie  administrative  ejui,  si  les  choses  continuent 
chez  nous  du  train  où  elles  sont  lancées,  ne  tar¬ 
dera  pas  à  nous  être  aussi  appliquée  par  certains 
ministères. 

Préparons-nous  aux  gaietés  de  ces  futurs 
beaux  jours,  en  lisant  l’extrait  suivant  de  la  Ga¬ 
zelle  médicale  belge.  Mais,  surtout,  préparons  nos 
syndicats,  même  ceux  qui  se  créeraient  avec  des 
nuances  douteuses  dans  le  rose  et  le  jaune,  à  ré¬ 
pondre  de  la  même  encre  c^ue  la  Médico-rurale  de 
Liège. 

Correspondance  édifiante 

Slous  mettons  aujourd’hui  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
leurs  trois  lettres  édifiantes. 

Elles  leur  montreront  ure  fois  de  plus  les  abus  de 
l’hospitalisation,  la  mauvaise  volonté  des  adminis¬ 
trations  publiques  et  leur  attitude  hautaine,  pour  ne 
pas  dire  insolente,  en  présence  des  réclamations  du 
corps  médical.  L’espace  nous  manque  pour  faire  les 
remarques  qui  s’imposent  après  la  lecture  de  ces  do¬ 
cuments.  Nous  les  ajournons  à  huitaine. 

A  Messieurs  les  Présidents  et  Membres 

de  la  Députation  permanente  du  Conseil  provincial 
de  Liège. 

Messieurs, 

Au  nom  de  la  Société  Médico-Rurale  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Liège,  union  professionnelle  reconnue,  per- 
mettez-nous  d’attirer  votre  attention  sur  des  abus 
qui  se  produisent  à  l’hôpital  intercommunal  d’Es- 
neux,  où  l’on  admet,  au  même  titre  que  les  ayants 
droit,  des  personnes  étrangères  aux  communes  in¬ 
téressées,  et,  qui  plus  est,  non  indigentes. 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien 
intervenir  auprès  de  la  Direction  de  cet  hôpital  pour 
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que  ces  abus,  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  pro-  | 
îession  médicale,  ne  se  reproduisent  plus  à  l’avenir. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  secrétaire.  Le  Président, 

J.  Dethier,  a.  Limet. 

Liège,  le  18  septembre  1907, 

A  Monsieur  le  docteur  Limet, 

Président  de  la  Société  médico-rurale,  au  Val- 
Saint- Lambert. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  communiqué  à  M.  le  Gouverneur  les  explica¬ 
tions  fournies  par  la  Commission  administrative  de 
l’Hôpital  intercommunal  d’Esneux  au  sujet  de  pré¬ 
tendus  abus  signalés  dans  la  requête  que  votre  Co-», 
mité  a  adressée  à  la  Députation  permanente. 

Ce  haut  fonctionnaire  estime  avec  moi  qu’en  rece¬ 
vant  à  son  hôpital  contre  payement  des  journées  d’en¬ 
tretien,  dont  le  taux  est  fixé  par  Arrêté  royal,  des  ha¬ 
bitants  de  localités  non  comprises  dans  l’association 
intercommunale,  la  Commission  administrative  use 
d’un  droit  accordé  aux  hospices  civils  .et  qu’il  y  a  lieu 
de  s’étonner  de  ce  qu’une  société  de  médecins  s’in¬ 
surge  contre  une  pratique  qui  permet  aux  déshérités 
de  la  fortune  de  recevoir  dans  un  hôpital  des  soins 
qui,  malgré  la  bonne  volonté  des  médecins,  ne  pour¬ 
raient  leur  être  donnés  dans  leurs  familles  et  qu’au 
surplus,  ils  ne  pourraient  recevoir  dans  d’autres  hôpi¬ 
taux  si  l’accès  de  l’établissement  intercommunal  leur 
était  fermé.  ■ 

Comme  dans  tous  autres  établissements  hospita¬ 
liers,  certains  malades  sont  admis  à  Esneux,  dans  la 
salle  commune,  bien  que  non  assistés  par  les  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance.  Ces  admissions  ne  sont  auto¬ 
risées  que  pour  autant  qu’il  y  ait  des  lits  disponibles. 

Les  malheureux  traités  à  Esneux  expriment  toute 
leur  satisfaction  des  soins  qu’ils  reçoivent.  Aussi  M. 
le  Gouverneur  regrette-'t-il,  avec  moi,  de  voir  surgir 
semblables  protestations  de  la  part  de  médecins  et  il 
estime  que  la  réclamation  de  votre  Société  n’est  sus¬ 
ceptible  d’aucune  suite. 

Veuillez  bien.  Monsieur  le  Président,  en  informer 
votre  Comité  et  agréez  l’assurance  de  ma  considéra¬ 
tion  distinguée. 

Le  Commissaire  de  l’ arrondissement 
Alb.  Demarteau. 


Monsieur  le  Commissaire  d’arrondissement  ' 

à  Liège.  ■ 

Votre  lettre  du  18  septembre  sera  communiquée 
au  bureau  de  la  Médico-Rurale,  qui  décidera  et  après 
lui,  l’assemblée  de  110  médecins  qui  constituent  l’U¬ 
nion  professionnelle  reconnue,  quelle  suite  devra  être 
donnée  à  la  fin  de  non  recevoir  opposée  à  une  pro¬ 
testation  parfaitement  légitime  et  qu’en  vertu  de  nos 
statuts,  nous  avons  été  obligés  de  transmettre  à  la 
députation  permanente,  à  propos  d’hospitalisations 
pour  opérations  non  urgentes  à  des  non  indigents 
étrangers  à  la  commune  d’Esnneux. 

Ou  bien  les.  hôpitaux  civils  et  communaux  appar¬ 
tiendront,  de  droit,  à  tous  les  citoyens  et  alors,  la  mé¬ 
decine  doit  devenir  fonction  d’Etat,  ou  les  hôpitaux 
sont  le  bien  exclusif  des  indigents  réels,  en  faveur  des¬ 
quels  ils  sont  fondés,  et  alors  ils  ne  doivent  point  re¬ 
cevoir,  moyennant  un  paiement  dérisoire,  des  her¬ 
nies  (par  exemple),  à  opérer  chez  des  gens  proprié¬ 
taires  de  leur  immeuble. 

S’il  y  a  lieu  de  s’étonner,  ce  n’est  pas  des  protesta-, 
tions  légitimes  d’une  corporation  respectable,  qui  dé¬ 
tend  ses  intérêts  de  plus. en  plus  sacrifiés,  tant  par  les 
administrations  que  par  l’industrie  ou  les  mutualités, 
mais  de  voir  les  représentants  des  corps  constitués  se 
faire  les  défenseurs  d’abus  tant  de  fois  signalés  dans 
les  Congrès  et  ailleurs.  Nos  protestations,  je  puis  vous 
en  donner  l’assurance,  se  renouvelleront  chaque  fois 
qu’il  y  aura  des  abus  à  signaler,  d’où  qu’ils  viennent 
et  vos  regrets  devant  notre  attitude  sont  donc  super¬ 
flus,  tout  au  moins. 

Le  corps  médical  est  las  de  voir  sans  cesse  les  .sa¬ 
crifices  et  le  dévouement  auxquels  on  fait  si  généreu¬ 
sement  appel,  payés  de  la  plus  noire  ingratitude.  Il  ré¬ 
clame  le  droit  de  vivre  des  fruits  de  son  travail  et  il 
affirme  hautement  qu’il  a  conscience  néanmoins  de. 
ses  devoirs  d’humanité. 

Je  vous  présente.  Monsieur  le  commissaire  d’ar¬ 
rondissement,  l’assurance  de  notre  considération  dis¬ 
tinguée. 

Pour  la  Médico-Rurale  liégeoise,  U.  P.  R.  : 

Le  Président, 

D'"  Limet, 
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La  pseudo-crise  du  Syndicat  de  la  Seine 

Nombre  de  confrères  parisiens,  émus  à  l’ex¬ 
cès  de  180  démissions  (prévues  d’ailleurs),  qui 
sont  parvenues  au  Syndicat  de  la  Seine  au  mo¬ 
ment  où  il  va  se  donner  des  statuts  syndicaux, 
sont  venus  nous  dire. 

n  Où  allons-nous,  grands  dieux  ? 

«  Que  dois-je  faire  moi-même  tiraillé  entre 
mes  amis  des  deux  camps  ? 

«  Quelle  attitude  doit  prendre  l’autre  Société  à 
laquelle  j’appartiens  ?•  » 

Etc.,  etc. 

Et  ils  ajoutaient  que  le  Concours  Médical,  de¬ 
vait,  sous  peine  de  défaillance  dans  son  pro¬ 
gramme,  donner  publiquemeiit  son  avis. 

Le  Concours  s’exécute. 

Mais  il  tient  à  s’abstraire  de  l’impression  cau¬ 
sée  par.les  procédés  d’attaque  personnelle,  de  dé¬ 
nigrement  systématique,  de  pactisations  dou¬ 
teuses,  que  l’on  emploie  chez  les  dissidents  pour 
traverser  l’effort  que  V esprit  syndical  accomplit, 
un  peu  trop  tardivement  à  Paris. 

Notre  réponse  sera  donc  résumée  dans  l’étude 


ci-dessous  que  publiait,  il  y  a  trois  mois,  un  pré¬ 
sident  de  Syndicat  du  Midi,  dans  la  Fédération 
médicale  du  Sud- Ouest. 

L’esprit  syndical 

Alors  que  tous  les  états  d’esprits  professionnels  se 
transforment,  suivant  l’évolution  économique  et  so¬ 
ciale  moderne,  il  semble  que,  seul,l’ esprit  médical  ne 
change  pas.  Et  pourtant  la  médecineconstituela  seule 
profession  libérale  ayant  légalement  le  droit  de 
réunir  ses  adeptes  en  Syndicats. 

Pourquoi  les  Syndicats  n’ont-ils  pas  su  acquérir  en¬ 
core  l’influence  prédominante  qu’ils  devraient  avoir 
et  qu’ils  auront  un  jour  ?  P,arce  que  les  médecins  sont 
le  plus  souvent  dépourvus  d’esprit  pratique  et  sur¬ 
tout  parce  qu’ils  n’ont  pas  l’esprit  syndical. 

Nous  entendons  par  esprit  syndfcal  la  préoccupa¬ 
tion  constante  dans  les  actes  et  les  écrits  profession¬ 
nels  de  rehausser  le  niveau  de  la  profession,  d’obser¬ 
ver  scrupuleusement  les  règles  de  la  déontologie,  de 
ne  rien  taire  ni  supporter  d’individus  ou  dé  collecti¬ 
vités  qui  puisse  être  contraire  ou  nuisible  aux  inté¬ 
rêts  généraux  ou  à  la  dignité  du  corps  médical  et,  en¬ 
fin  et  surtout,  la  pratique  de  la  solidarité. 
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N’a  pas  l’esprit  syndical  celui  qui,  pour  sa  seule 
satisfaction  personnelle,  accepte  de  donner  des  soins 
gratuits,  ou  à  des  tarifs  inférieurs  à  ceux  adoptés  par 
la  généralité. 

N’a  pas  l’esprit  syndical  celui  qui  ne  sait  pas  domi¬ 
ner  ses  antipathies  confraternelles,  celui  qui  craint  de 
voir  diminuer  sa  liberté  d’action,  par  peur  des  sanc¬ 
tions  morales  et  matérielles  qui  pourraient  le  frapper 
au  cas  où  il  violerait  les  statuts. 

N’a  pas  l’esprit  syndical  celui  qui,  par  amour  des 
honneurs  ou  des  rubans,  sacrifie  l’existence  matérielle 
de  ses  confrères. 

Sans  vouloir  trop  généraliser,  on  peut  cependant 
affirmer  que  s’il  y  a  un  nombre  assez  grand  de  méde¬ 
cins  non  syndiqués,  cela  tient  à  leur  orgueil,  à  leur 
amour-propre,  a  leurs  antipathies  personnelles  et  le 
plus  souvent  à  leur  ignorance. 

L’état  d’esprit  des  non-syndiqués  est  vraiment  dé¬ 
concertant  et  plein  d’illogisme,  car  ils  sont  loin  d’être 
satisfaits  de  leur  sort  :  certains  voient  encore ...  ou 
feignent  de  voir  dans  l’exercice  de  leur  art  sacerdoce, 
une  mission  quasi-providentielle  ;  d’autres  ignorent  le 
temps  présent,  les  lois  qui  nous  régissent,  vivent  en¬ 
core  comme  en  1850,  confondent  dans  la  même  répro¬ 
bation  tous  les  Syndicats  qui  ne  peuvent  être  que  des 
instruments  de  trouble  et  de  révolution,  D’autres 
encore . . .  mais  essayons  de  les  classer. 

Nous  avons  d’abord  les  satisfaits  ;  contents  de  leur 
situation  actuelle,  ils  ne  désirent  rien  d’autre.  Une 
situation  officielle  bien  rétribuée,  une  fortune  per¬ 
sonnelle  suffisante  sont  la  caractéristique  des  peu 
nombreux  médecins  de  cette  catégorie.  Leur  béatitu¬ 
de  et  leurs  digestions  heureuses  seraient  troublées 
par  la  connaissance  des  positions  inférieures  d’autres 
confrères  qu’ils  préfèrent  ignorer. 

Nous  trouvons  ensuite  les  méfiants  ;  ceux  là  broient 
toujours  du  noir,  ils  se  demandent  dans  quel  guêpier 
un  Syndicat  peut  les  fourrer  :  que  peut-on  augurer  de 
bon  d’un  Syndicat  dont  font  partie  X  ou  Y  sur  les¬ 
quels  courent  des  histoires. . .  qu’ils  sont  les  premiers 
à  savoir  fausses.  D’ailleurs,  n’aliènent-ils  pas  une 
part  de  liberté  en  signant  des  statuts  qui  les  enchaî¬ 
nent  ? 

Nous  rencontrons  encore  les  sceptiques  ;  souriants 
et  désabusés,  ils  haussent  les  épaules  et  doutent,  avec 
amertume,  de  la  possibilité  d’une  amélioration  quel¬ 
conque  ;  les  tentatives  désintéressées  les  font  sourire, 
les  situations  parfois  désespérées  de  confrères  malheu-. 
reux  les  font  sourire,  les  attaques  incessantes  de  la 
presse  ou  du  public  les  font  sourire  ;  le  pli  est  pris, 
leur  sourire  amer  est  provoqué  par  tout  et  par  tous. 

Puis  viennent  les  indifférents  ;  ils  sont  doués  d’une 
force  sociale  considérable  :  c’est  l’inertie.  Ils  ne  sont 
pas  d’un  Syndicat  parce  qu’ils  s’en  moquent  (quel¬ 
quefois  ils  en  sont,  mais  ils  s’en  moquent).  Ils  se  mo¬ 
quent  de  tout,  de  leurs  clients,  de  leur  profession,  de 
la  science . . .  d’eux-mêmes. 

Nous  trouvons,  enfin,  les  impatients  ;  ils  compo¬ 
sent  ime  partie  importante  du  corps  médical.  Souvent 
ils  ont  fait  partie  (quelques  jours)  d’un  Syndicat.  Ils 
n’y  sont  pas  restés  parce  que  le  Syndicat  ne  faisait 
rien.  Leur  entrée  dans  une  assemblée  syndicale  aurait 
dû  entraîner  des  modifications  profondes  :  ils  n’ont 
pu  les  constater  et  ils  sont  partis  faisant  claquer  les 
portes. 

Hélas  !  la  réalité  est  tout  autre  ;  la  lutte  patiente 
contre  les  abus  est  de  tous  les  jours.  Les  victoires  sont 
difficiles  à  remporter  et,  faute  d’entente, -le  terrain 
conquis  est  encore  plus  difficile  à  garder.  C’est  avec 
lenteur  qu’on  procède  aux  transformations. 

Un  Syndicat  vivant  doit  être  agissant,  c’est  enten¬ 
du  ;  mais  quelle  peine  on  a  pour  organiser  des  nou¬ 
veautés  utiles.  Nos  confrères  de  Toulouse  semblent  le 
comprendre.  En  moins  de  deux  ans,  leur  nombre  a 
plus  que  triplé  au  Syndicat  et  nous  avons  pu  essayer 
deux  créations  qui  ne  demandent  qu’un  peu  de  bonne 
volonté  générale  pour  réussir  parfaitement, 


Dans  un  lieu  quotidien  de  réunion  qui  leur  sera  ab¬ 
solument  réservé,  ils  pourront  échanger  leurs  livres, 
les  journaux  et  leurs  idées. 

Un  service  syndical  de  recouvrement  d’honoraires 
peu  dispendieux  et  bien  organisé  a  produit,  en  trois 
mois  d’excellents  résultats. 

C’est  dire  que  l’esprit  syndical  doit  être  toujours  de 
solidarité  :  il  faut  qu’il  s’ingénie  à  être  pratique  et 
môme  utilitaire.  C’est  par  des  avantages  matériels, 
tangibles  que  les  confrères  non  syndiqués  pourront 
voir  que  les  Syndicats  sont  utiles  et  qu’ils  font  quel¬ 
que  chose.  De  quoi  ne  seraient-ils  pas  capables  si 
runion  du  corps  médical  arrivait  à  se  faire  ? 

D"^  Clavelieh. 

Nous  inspirant  uniquement  des  idées  de  notre 
confrère  Clavelier  et  des  expériences  faites  ail¬ 
leurs  avec  moins  de  tapage,  nous  n’hésitons  pas  à 
dire  ceci  en  réponse  directe  aux  questions  cju’on 
nous  a  posées. 

1.  Ceux  qui  s’obstineront  dans  la  démission  ne 
manqueront  pasd’apparaîtrecommes’étant  clas¬ 
sés  dans  une  des  catégories  ci-dessus  établies  par  un 
syndicaliste  qui  s’y  connaît. Le  Syndicat  quiles  perd 
së  sentira  soulagé  d’un  poids  mort  et  progrès  sera 
sans  les  à  coups  qui  ont  retardé  sa  marche.  En, 
supposant  même  qu’ils  se  groupent  contre  leur 
ancien  groupe,  ils  bâtiront  une  cathédrale  dans  le 
même  milieu  que  M.  Jaurès  et  seront  tout  aussi 
embarrassés  que  lui  pour  établir  en  lignes  pré¬ 
cises,  palpables,  le  plan  de  leur  Société  future, 
car  leurs  éléments,  leurs  matériaux,  leurs  des¬ 
sins  n’appartiennent  cpi’à  un  passé  irrévocable¬ 
ment  fini. 

2.  Pas  plus  que  M.  Clavelier  nous  n’admettons 
pour  les  hésitants  la  légitimité  des  suggestions  de 
la  camaraderie  ou  des  antipathies  personnelles, 
c’est  à  la  conscience  de  chacun  de  répondre  à 
cette  cpiestion  :  «  Ai-je  peur  du  Code  applifi'-'é 
par  mes  pairs  après  toutes  garanties  données  à  la 
défense.  Si  oui,  je  pars  ;  si  non,  je  reste,  j’adhère  «, 

3.  Quant  à  l’attitude  que  prendront  toutes  au¬ 
tres  Sociétés  à  l’égard  du  Syndicat  de  la  Seine, 
elle  est  connue  et  fixée  depuis  bien  longtemps, 
notamment  depuis  le  Congrès  des  Praticiens;  Il 
jeut  compter  sur  l’entente  cordiale  de  toutes  cel- 
es  de  ces  Sociétés  qui  ont  résolu  de  poursuivre 
l’application  du  libre  choix  partout,  et  il  aura 
droit,  de  leur  part,  à  d’autant  plus  de  sympathie, 
qu’il  trouve  plus  de  difficultés  à  remplir  sa  tâche 
de  ce  côté. 

Syndicat  Médical  de  l’arrondissement 
de  Meaux 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  par  le  D>' 
Charjjentier,  président. 

Etaient  présents  :  Les  D”®  Charpentier,  pré¬ 
sident  ;  VilpeUe,  fils,  secrétaire  ;  Tafiard,  tréso¬ 
rier  ;  Vilpelle,  père  ;  Arnous,  Bussat,  Gratiot,  fils; 
Moitier,  Bichon,  Rauzy,  Bouté,  Horcholle,  Pe¬ 
titjean,  Lambert,  Brion,  Pigornet,  Dccourt,  Gra- 
verry,  Delange,  de  Saligny,  David,  Lagardère, 
fils.  Moreau,  Bcuve,  fils,  Chlémovitch,  Mourey, 
Cabon. 

Excusé,  le  D""  Roux. 

Lecture  de  la  lettre  de  démission  du 
Glindzicz  qui  n’exerce  plus  la  médecine. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  gé¬ 
nérale  est  lu  par  le  secrétaire  et  adopté  sans  ob¬ 
servations.  Les  comptes  du  trésorier  (Recettes  et 
dépenses)  sont  approuvés  (950  francs). 

Le  président  prend  alors  la  parole  pour  faire  le 
compte  rendu  moral  de  la  vie  du  syndicat  depuis 
la  dernière  assemblée  générale. 

«  Vaccinations.  —  Au  mois  de  juillet  1906,  le 
Syndicat  avait  émis  le  vœu  que  les  vaccinations 
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gratuites  ne  fussent  plus  le  monopole  de  quelques 
médecins.  Nous  avons  écrit  à  M.  Droz,  président 
du  Conseil  général  et  à  nos  confrères  conseillers 
généraux  :  D'  Delbet,  D''  Farny,  Lefèvre, 
Dumée.  Le  D'  Delbet  a  seul  répondu  par  de  l’eau 
bénite  de  cour  et  le  tarif -honoraire  a  été  diminué. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Conformément 
au  vœu  émis  à  la  dernière  assemblée  générale, 
nous  avons  envoyé  une  lettre  recommandée  ; 
1“  à  tous  les  médecins  de  l’arrondissement  ;  2° 
à  tous  les  présidents  des  Sociétés  de  Secours-Mu¬ 
tuels  de  l’aiTondissement  pour  les  prévenir  de  la 
décision  adoptée  par  le  Syndicat  ;  les  membres 
du  Syndicat  s’engagent  à  cesser  tous  rapports 
avec  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  qui  n’ad¬ 
mettent  pas  dans  leurs  statuts  le  libre  choix  du 
médecin  et  qui  refusent  de  faire  honorer  par  leur 
trésoiicr  tout  médecin  demandé  par  un  socié¬ 
taire. 

La  Société  de  S.  M.  de  la  Ferté  a  seule  répondu 
qu’elle  n’acceptait  pas  ;  nos  confrères  de  la  Ferté, 
sauf  un,  SC  sont  engagés  à  l’ignorer  et  depuis  trai¬ 
tent  les  sociétaires  comme  clients  ordinaires. 

La  Société  de  S.-M.dite  de  St-François-Xavier, 
de  Meaux,  nous  a  demandé  les  conditions  que 
nous  prétendions  imposer  à  ses  sociétaires  appe¬ 
lant  un  des  médecins  du  syndicat. 

Par  lettre,  nous  lui  avons  répondu  : 

1“  Les  sociétaires  ont  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  ; 

2“  Les  visites  seront  payées,  non  par  le  malade 
mais  par  le  trésorier  de  la  Société. 

3°  Le  prix  de  la  visite,  et  de  la  consultation  est 
fixé  à  2  francs. 

4°  Pour  toutes  les  autres  interventions  le  tarif 
de  la  Participation  ci-joint,  sera  appliqué  et  soldé 
également  par  le  trésorier. 


Les  sociétaires  ont  crié,  paraî't-il,  mais  ils  ont 
accepté  nos  conditions.  Et  aujourd’hui,  les  deux 
sociétés  de  Meaux,  St- Jean  et  St-François-Xavier, 
ont  dû  accepter  les  conditions  du  Syndicat. 

L’Union  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  de 
Seine-et-Marne  a  cherché  à  nous  faire  revenir  sur 
nos  décisions. 

Le  29  janvier,  son  président  m’invitait  à  assis¬ 
ter  à  la  réunion  du  Conseil  d’administration  à 
Paris,  pour  examiner  la  situation  faite  par  notre 
délibération.  Il  comptait  sur  ma  bienveillante  at¬ 
tention. 

J’ai  répondu  que  je  regrettais  de  ne  pouvoir 
m’y  rendre. 

Président  du  Syndicat,  c’est-à-dire,  d’une  as¬ 
semblée  délibérante,  je  n’étais  que  son  manda¬ 
taire,  son  pouvoir  exécutif,  je  ne  pouvais  ni 
voulais  l’engager  en  rien,  ni  prendre  aucune  déci¬ 
sion. 

Si  l’Union  des  Sociétés  croyait  avoir  des  propo¬ 
sitions  à  faire  au  Syndicat,  elle  n’avait  qu’à  les 
lui  envoyer.  Ses  propositions  seraient  mises  en 
discussion, soumises  au  vote,  et  le  résultat  lui  se¬ 
rait  transmis. 

Aucune  proposition,  ne  m’a  été  envoyée. 

Pas  contente,  l’Union  est  revenue  deux  fois  à 
la  charge. 

Une  première  fois,  en  février,  j’ai  répondu  que 
je  ne  pouvais  assister  à  leur  réunion,  ni  comme 
simple  médecin,  ni  comme  représentant  du  Syn¬ 
dicat,  sans  connaître  d’avance  ce  dont  il  s’agis¬ 
sait.  Je  n’aurais  pu  que  leur  confirmer  de  vive 
voix  notre  volonté  bien  arrêtée  : 

1°  De  laisser  à  tout  mutualiste  le  libre  choix  de 
son  médecin  ; 

20  De  ne  plus  accepter  les  tarifs  dérisoires  pré¬ 
cédemment  offerts. 


Enfin,  qu’il  fallait  s’adresser  non  à  moi,  mais 
au  Syndicat  en  formulant  ses  offres. 

Je  n’ai  encore  rien  reçu. 


Une  dernière  fois,  en  avril,  j’ai  été  convoqué  à 
Meaux,  la  veille  pour  le  lendemain.  J’al  répondu 
que  je  serais  absent,  me  rendant  aiv  Congrès  des 
Praticiens  où  se  traitaient  des  questions  beau¬ 
coup  plus  intéressantes  pour  nous. 

Congrès  des  praticiens.  —  Avant  le  Congrès, 
l’Association  médicale  et  le  Syndicat  ont  convo¬ 
qué  sans  distinction  tous  les  médecins  de  l’ar¬ 
rondissement. 

Quinze  étaient  présents  à  la  réunion  du  9  février, 
mais  nous  avons  reçu  de  très  nombreuses  lettres 
d’excuses  de  nos  confrères  syndiqués  et  de  plu¬ 
sieurs  n’appartenant  à  aucune  association. 

Dans  cette  séance,  nous  inspirant  des  vœux 
Cfui  précédèrent  et  préparèrent  l’assemblée  cons¬ 
tituante  de  1789,  nous  avions  discuté  et  rédigé 
les  cahiers  de  nos  revendications, et  nommé  des 
délégués  pour  les  présénter  au  Congrès. 

Nos  vœux  furent  acceptés  et  fort  bien  accueil¬ 
lis.  Le  D"^  Leredde,  secrétaire-général,  à  qui  ils 
furent  transmis,voyait  avec  «  plaisir  que  les  mé¬ 
decins  sont  à  peu  près  d’accord  au  point  de  vue 
de  la  réforme  de  l’enseignement,  ceci  est  le  gage 
du  succès  du  Congrès  ».  Il  demandait  d’adresser 
«  notre  lettre  au  Concours  médical  pour  qu’il  la 
publie,  elle  exprimait  d’une  manière  tellement 
nette  les  vœux  de  nos  confrères  qu’il  y  aurait 
grand  intérêt  à  la  faire  pai’aître.  » 

Nos  cahiers  ont  été  utilisés  dans  les  rapports 
publiés  et  soumis  au  Congrès. 

No§  idées  ont  été  discutées  et  les  votes  ont  été 
conformes  à  nos  demandes. 

,fe  signale,  en  particulier,  une  proposition  de 
notre  confrère  Decourt,  sur  le  repos  dominical. 
Elle  a  été  acceptée  et  prise  en  considération. 

En  résumé,  l’association  d’un  très  grand  nom¬ 
bre  de  médecins,  l’énergie  de  nos  revendications 
a  donné  à  ce  congrès  une  importance  qu’on  n’o¬ 
sait  espérer.  Un  certain  nombre  de  professeurs 
de  la  Faculté,  hostiles  le  premier  jour,' n’ont  pas 
dédaigné,  le  lendemain, d’y  prendre  part,  et  de  re¬ 
connaître  en  partie  au  moins  le  bien  fondé  des  re¬ 
vendications  présentées.  Un  comité  de  vigilance 
a  été  nommé.  Les  résultats  ne  tarderont  pas  in¬ 
contestablement  à  s’en  faire  sentir. 

Fédération  des  Syndicats  de  Seine-et-Marne.  — 
Il  y  a  en  France  40  associations  syndicales  dépar¬ 
tementales,  soit  syndicats,  soit  fédérations.  15 
seulement  donnent  des  signes  de  vitalité  et  ont 
adhéré  au  congrès  des  Praticiens. 

Nous  voudrions  former  la  16®. 

Nous  avons  l’exemple  des  fédérations  du  Nord 
et  du  Sud-Est,  très  puissantes.  Ce  sont  elles  qui 
ont  organisé  la  lutte,  et  défendu  la  démocratie 
médicale  dont  nous  sommes  contre  les  manda¬ 
rins  officiels. 

Nous  sommes  toujours  franchement  et  réso¬ 
lument  sacrifiés  par  l’Administration,  et  nous  le 
serons  tant  que  nous  ne  saurons  pas  nous  servir 
de  notre  force  doublée  d’une  union  parfaite.  Nous 
pouvons  former  un  bloc  d’un  pouvoir  énorme, 
dans  les  campagnes  surtout.  A  nous  d’employer 
tous  les  moyens  pour  nous  défendre  et  d’attaquer 
au  besoin. 

Parlementaires  et  associations  départementa¬ 
les  qu’elles  soient  socialistes  ou  conservatrices, 
seraient  bien  forcées  de  nous  faire  rendre  justice 
et  de  tenir  compte  de  nos  réclamations. 

M.  le  D''  Gimeray .président  du  Syndicat  de  Me¬ 
lun,  inspirateur  de  la  Fédération  de  Seine-et- 
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Marne,  nous  a  envoyé  un  projet  de  statuts.  Vous 
l’avez  tous  reçu  par  lettre,  avec  prière  de  le  lire 
à  tête  reposée,  de  le  méditer  et  d’envoyer  vos 
réflexions  et  vos  observations  au  bureau. 

En  même  temps,  nous  vous  demandions  à  tous 
vo  tre  avis  sur  la  question  de  l’assistance  médicale 
gratuite. 

Nous  avons  reçu  de  très  nombreuses  et  inté¬ 
ressantes  réponses  et  nous  vous  remercions  bien 
sincèrement  de  l’empressement  que  vous  avez 
mis  à  nous  donner  votre  avis  motivé. 

Après  avoir  dépouillé  et  elassé  cette  volumi¬ 
neuse  correspondance  où  nous  avons  trouvé  les 
mêmes  idées  exprimées,nous  avons  répondu  :  Le 
Syndicat  de  Meaux  accepte  l’idée  de  fédération 
et  ne  voit  à.  apporter  aux  articles  des  statuts  que 
des  modifications  de  détails  qui  seront  proposées 
à  la  réunion  générale  où  seront  convoqués  les  dé¬ 
légués  qui  sont  les  D'®  Charpentier,  Decourt, 
canton  de  Claye  ;  Beuve,  canton  de  Dammartin  ; 
Lambert,  canton  de  Lagny  ;  Pigornet,  canton  de 
Crécy  ;  Moitier,  canton  de  Lizy  ;  Petitjean,  can¬ 
ton  de  La  Ferté. 

M.  le  D'  Gimeray  m’a  répondu,  mais  ses  con¬ 
frères  des  autres  arrondissements  n’avaient  pas 
fait  de  même  à  ses  lettres.  Ne  recevant  aucune 
convocation,  je  suis  allé  le  trouver  à  Melun.  Il 
m’a  avoué  que  le  Syndicat  de  Meapx  seul  avait 
donné  signe  de  vie.  Après  une  longue  conversa¬ 
tion  et  un  échange  d’idées,  il  me  prqmit  de  nous 
convoquer  dans  un  bref  délai. 

Je  viens  de  recevoir  sa  lettre;  Le  21  juillet, 
nous  nous  réunissons  à  Paris  où  eurent  lieu  les 
pi’emières  séances. 

L’Assemblée  montre  par  ses  murmures  ap¬ 
probateurs,  que  la  conduite  du  bureau  dans  ces 
différentes  circonstances  est  approuvée  par  tous 
les  membres  présents. 

A  la  demande  de  plusieurs  confrères,  la  dis¬ 
cussion  s’engage  sur  les  rapports  des  médecins 
avec  l’administration  à  propos  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  ;  il  n’est  tenu  aucun  compte  de 
nos  légitimes  desiderata  et,  malgré  les  réclama¬ 
tions  des  intéressés,  les  même  errements  sont 
toujours  suivis,  à  notre  grand  préjudice. 

Sur  la  proposition  des  Dr®  Decourt  et  Moitier, 
l’Assemblée  émet  le  vœu  que  la  liste  des  assistés 
soit  établie  à  la  session  de  novembre  des  conseils 
municipaux  ;  que  cette  liste  soit  communiquée 
aux  médecins  avant  le  janvier  ;  que,  comme 
cela  se  fait  dans  d’autres  départements,  les  mem¬ 
bres  d’une  même  famille  soient  tous  inscrits  sans 
exception  ou  qu’il  n’y  en  ait  aucun  ;  que  les  as¬ 
sistés  inscrits  dans  le  courant  de  l’année  ne  soient 
plus  soignés  à  l’abonnement, mais  que  les  méde¬ 
cins  soient  honorés  à  la  visite  comme  avec  l’an¬ 
cien  tarif. 

Plusieurs  confrères  racontent  que, depuis  quel¬ 
ques  jours,  l’administration  veut  leur  faire  si¬ 
gner  gracieusement  des  certificats  pour  tous  les 
décès  survenus  depuis  le  l®"'  janvier  ;  ils  deman¬ 
dent  quelle  conduite  tenir.  L’assemblée  est  d’avis 
que  los'  médecins  ne  sont  nullement  tenus  de 
remplir  et  de  signer  ces  papiers  administratifs  ; 
si  l’administration  veut  des  certificats,  il  est 
juste  qu’elle  honore  les  médecins  qui  les  déli¬ 
vrent. 

Le  bureau  propose  de  saisir  de  ces  vœux  l’U¬ 
nion  des  syndicats  de  Seine-et-Marne,  qui  seule 
aura  compétence,  après  sa  constitution  définitive, 
pour  les  présenter  et  les  soutenir  auprès  du  pré¬ 
fet  ;  cependant,  si  cette  Union  n’était  pas  consti¬ 
tuée  à  temps,  le  bureau  seul  du  syndicat  de 
Meaux  s’en  chargera. 

L’assemblée  décide  ensuite,  sur  la  proposition 
du  bureau,  de  se  conformer  au  vœu  du  Dr  De- 
couit,  sur  le  repos  hebdomadaire ce  vœu, ratifié 


par  le  Congrès  des  Praticiens,sei‘a  porté  à  la  con¬ 
naissance  du  public  par  la  voie  de  la  presse,  par 
des  affiches  et  des  circulaires. 

Les  pouvoirs  du  bureau  venant  à  expiration, 
le  Président,  D®  Charpentier,  le  secrétaire,  D' 
Vilpelle  ;  le  trésorier,  D®  Tabard,  sont  maintenus 
avec  acclamation  dans  leurs  fonctions. 

Sur  la  proposition  du  président,  il  est  adjoint 
au  bureau  un  vice-président.  Le  D®  Beuve,  de 
Dammartin  est  nommé  à  l’unanimité.  Il  remercie 
ses  confrères  du  grand  honneur  qu’ils  veulent 
bien  lui  faire  en  les  assurant  de  son  entier  dévoue¬ 
ment  ;  il  se  consacrera  tout  entier  à  ses  nouvelles 
fonctions  d’autant  plus  volontiers  qu’il  n’exerce 
plus  la  médecine. 

Les  syndics  :  David  (Claye),  Arnous  (Crécy), 
Bègue  (Dammartin),  Petit- Jean  (La  Ferté-soüs-  ' 
Jouarre),  Guillot  (Lizy),  Brion  (Meaux)  sont 
maintenus  dans  leurs  fonctions.  i 

Le  D®  Lambert  est  nommé  syndic  pour  le  can-  ' 
ton  de  Lagny,  en  remplacement  du  titulaire  dé¬ 
missionnaire. 

La  séance  se  termine  par  l’arrangement  d’un 
différend  entre  les  confrères  du  canton  dé  La  Fer¬ 
té. 

L’un  d’eux  refusait  de  suivre  l’unanimité  de  ses 
confrères  dans  leurs  rapports  avec  les  sociétés  de 
Secours  Mutuels, sous  prétexte  que  l’un  des  signa¬ 
taires  de  l’accord  ne  faisait  pas  partie  du  syndicat. 

L’assemblée  sans  vouloir  entrer  dans  le  détail 
de  cette  querelle,  décide  qu’il  y  a  là  une  question 
de  principe,  que  tout  confrère  doit  se  conformer 
aux  décisions  prises  par  l’unanimité  des  médecins 
de  sa  région.  Le  confrère  dissident  prend  l’enga¬ 
gement  de  marcher  avec  ses  confrères  si  le  con¬ 
frère  non  syndiqué  se  fait  inscrire  au  syndicat  et  ' 
les  confrères  de  La  Ferté  promettent  de  patron¬ 
ner  tous  sa  candidature. 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jour,laséanco  est 
levée  à  '6  heures  1  /2. 


CORRESPONDANCE 

L’exercice  irrégulier  de  la  médecine  civile  par 
les  médecins  militaires. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Dans  un  numéro  du  Concours  médical  de  1907, à 
propos  de  l’exercice  de  la  médecine  civile  par  des  con¬ 
frères  militaires,  vous  citez  diverses  plaintes  de  collè¬ 
gues  civils  motivées  par  des  procédés  peu  corrects  de 
médecins  militaires  à  leur  égard,vous  demandez  à  vos 
lecteurs  de  vouloir  bien  vous  signaler  des  cas  types 
d’exercice  en  clientèle  civile  par  des  médecins  mili¬ 
taires. 

Passant  régulièrement  mes  étés  à  Saint-S.  j’ai  pu 
constater  dans  ce  village  des  faits  dignes  de  vous  être 
mentionnés.  Saint-S.  possède  une  infirmerie  militaire 
ouverte  seulement  durant  la  belle  saison,  infirmerie 
près  de  laquelle  est  détachée  chaque  année  un  aide- 
major.  Les  médecins-majors  qui  se  sont  succédé  ces 
dernières  années  ne  se  sont  point  fait  faute  de  faire  de 
la  clientèle  dans  le  village,  malgré  qu’il  y  ait  à  Saint-S. 
un  médecin  résidant  là  toute  l’année. 

Au  cours  de  ce  dernier  été  1907  particulièrement, 
l’attitude  du  médecin  militaire  a  été  si  inconvenante, 
que  je  n’hésite  pas  à  vous  la  signaler.  Ce  confrère,  le 
!)■■  G. . .,  aide-major  au  bataillon  de  chasseurs  de  G., 
ne  s’est  point  gêné  de  faire  ouvertement  de  la  clientèle 
dans  un  pays  possédant  à  poste  fixe  un  médecin,  et 
en  plus  un  .second  médecin  durant  les  mois  d’été. 

Le  service  médical  est  donc  largement  assuré  et  je 
ne  comprends  pas  du  tout  l’immixtion  du  médecin- 
major  C...,  qui  a  usé  de  procédés  douteux  vis-è-vis 
de  mon  confrère  et  de  moi  et  vis-à-vis  des  malades 
qu’il  a  eu  à  soigner. 
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Je  ne  vous  dirai  point  le  montant  des  honoraires  du 

C. . durant  les  mois  de  juillet  et  août,  toutes  ses 
notes  n'étant  pas  venues  à  ma  connaissance.  J'en  sais 
pourtant  quelques-unes  et  je  suis  prêt  à  vous  en  don¬ 
ner  le  détail  si  vous  jugez  la  chose  intéressante.  Je 
crois  tout  de  même  nécessaire  de. vous  citer  certains 
chiffres  :  alors  que  le  prix  de  la  visite  est  normalement 
.  fixé  à  2  fr.  dans  le  village  de  Saint-S . , . ,  le  Dr  G . . . ,  a 
exigé  4  à  5  fr.,  par  visite  ;  il  n'a  pas  craint  même  de 
demander  10  fr.,  à  certaines  malades,  15  fr.,  pour  une 
avulsion  de  dent,  suivie  de  badigeonnage  d'iode, 
20  fr.,  pour  l'ouverture  d'un  simple  abcès. 

11  prenait  encore  à  l'infirmerie  militaire  les  remèdes 
dont  il  avait  besoin  dans  sa  clientèle  civile  et  ne  se. 
gênait  nullement  pour  faire  payer  ces  médicaments 
qui  ne  lui  coûtaient  rien  à  lui-même. 

Ce  sont  là.  Monsieur  le  Rédacteur,  des  faits  graves 
ui  vont  être  signalés  au  directeur  du  service  de  santé 
U  corps  d'armée  par  le  T. . .,  médecin  cantonal  à 
Saint-S. . .  Je  dois  encore  vous  dire  que,  vu  le  préju¬ 
dice  considérable  que  lui  causent  les  agissements  des 
majors,  le  Dr  T. . .,  s'était  adressé,  il  y  a  un  an  à 
l’Inspecteur  général,  et  que  satisfaction^ne  lui  a  pas 
été  donnée  puisque  ces  faits  se  sont  reproduits  plus 
nombreux  et  plus  graves. 

J’ai  tenu  à  les  porter  à  votre  connaissance  pour  que 
la  publicité  la  plus  large  soit  faite  autour  d’eux  et 
pour  qu’enfin  interviennent  certaines  dispositions 
précises  réglant  définitivement  les  attributions  des 
médecins  militaires.  Ilesttempsde  mettre  \in  terme 
à  de  pareils  abus  et  de  demander  au  ministre  de  la 
guerre  des  sanctions  contre  ceux  qui  s’en  seront  ren¬ 
dus  coupables. 

Le  Df  T...,  m’autorisé  à  me  servir  de  son  nom 
pour  donner  plus  de  poids  encore  à  cette  réclamation 
contre  les  agissements  des  confrères  militaires.  Je 
tiens  à  vous  dire  qu’il  est  en  complet  accord  avec 
moi  puisqu’il  va  signer  lui-même  au  bas  de  cette 
lettre. 

Recevez,  Monsieur  le  Rédacteur,  l’assurance  de 
mes  sentiments  distingués. 

Dr  .M... 

Dr  T... 

Je  suis  à  votre  disposition  pour  tous  renseigne¬ 
ments  que  vous  jugerez  utiles. 

Une  réponse  à  lin  questionnaire  de  propagande 

Mon  cher  Confrère, 

l.es  idées  de  solidarité  ont  très  peu  pénétré  dans  les 
mœurs  de  mes  concitoyens  en  général  et  moins  encore 
peut  être  dans  celles  du  corps  médical  de  mon  ex-dé¬ 
partement.  Bien  que  l’exercice  de  la  profe.ssion  soit 
devenu  plus  difficile  et  moins  lucratif  par  suite  de  la 
pléthore  médicale,  que,  par  suite,  les  soucis  de  l’exis¬ 
tence  nous  étreignent  chaque  jour  davantage,  les  mé¬ 
decins  du  Lot-et-Garonne  sont  demeurés  individua¬ 
listes. 

11  y  a  bien  eu  un  rapprochement  pour  organiser 
le  service  de  l’A.  M.  G.,  mais  il  s’agissait  de'palper 
50,000  fr.  du  département.  Tous  se  sont  approchés  de 
l’assiette  au  beurre,  et  ou  a  vu  nombre  de  médecins 
réfractaires  jusqu’alors  au  ><  Syndicat  )>  accepter  avec 
empressement  cette  forme  d’association.  Nous  avons 
vu  plus  tard  que  l’ardeur  sacrée  de  certains  envisa¬ 
geait  surtout  le  petit  bénéficê  à  recueillir. 

Les  mêmes  médecins  se  serreraient-ils  les  coudes  si, 
au  lieu  de  recevoir  tout  de  suite  ou  dans  un  temps 
prochain  une  légère  subvention  il  fallait  verser  à  ce 
Syndicat,  pour  la  défense  professionnelle,  une  simple 
cotisation  de  vingt  sous  par  mois  ?  J’ai  été  témoin 
attristé  de  ce  spectacle  lorsque  nous  avons  fondé,  —  il 
y  a  longtemps,  déjà  —  le  Syndicat  de  Lot-et-Ga¬ 
ronne.  Nous  étions  bien  quinze  fervents  qui  avions 
péniblement  recruté  chacun  deux  ou  trois  confrères. 
Nous  avons  vécu  tant  bien  que  mal  une  vie  parfois 
précaire,  considérés  par  les  fortunés  de  la  profession 


comme  des  parias.  Depuis  les  choses  ont  bien  chan¬ 
gé  de  face  et  ceux  qui  nous  gratifiaient  de  leur  iro¬ 
nie  ou  de  leur  pitié  veulent  être  les  seuls  et  vrais 
syndicalistes.  Il  n’y  a  aujourd’hui  rien  à  débourser 
mais  tout  à  gagner  avec  le  Syndicat. 

Combien  sont  capables  d’un  sacrifice  pour  s’assurer 
au  seuil  de  la  vieillesse,  un  peu  de  bien  être  ?  Vous  sa¬ 
vez  très  bien  vous-même  le  petit  nombre  de  r  os  con¬ 
frères  de  ce  département  ayant  adhéré  à  une  ou  plu¬ 
sieurs  des  œuvres  du  Concours.  Je  crains  fort,  —  mais 
combien  je  serais  heureux  d’être  mauvais  prophète, 
—  que  la  semence  que  vous  vous  proposez  de  répan¬ 
dre,  ne  tombe  dans  un  milieu  stérile  et  ne  germe  pas 
selon  vos  espérances.  Dans  ce  pays  trop  fortuné, nous 
n’avons  pas  encore  suffisamment  souffert  pour  voir 
se  développer  et  pratiquer  les  œuvres  de  défense  et  de 
protection  confraternelles. 

Mon  pessimisme  est  peut-être  outré.  Est-ce  parce 
que  je  suis  presque  à  la  fin  de  ma  carière  ?  Est-ce  l’ef¬ 
fet  produit  par  la  longue  pratique  de  la  médecine  ?  Je 
crois  cependant  regarder  sans  passion  les  choses  du 
temps  présent.  Il  me  semble  que  nous  devrions  garder 
pour  notre  bien  commun,  dans  notre  grande  famille, 
un  peu  de  grandeur  d’âme,  du  désintéressement  et  de 
la  générosité  dont  nous  sommes  parfois  prodigues  à 
l’égard  des  indifférents  ou  des  ingrats.  En  un  mot, 
l’union  par  l’estime  et  le  dévouement  réciproques  au 
lieu  de  la  division  par  Tenvie  et  la  jalousie  .  profes¬ 
sionnelle. 

Veuillez  oublier  ce  hors-d’œuvre  indigeste,  et  agréer 
l’expression  de  mon  admiration  pour  votre  courage 
et  votre  ténacité.  Je  crois  jmurtant  au  triomphe  de 
votre  bonne  cause  dont  j’ai  été  un  humble  propaga¬ 
teur  et  un  membre  actif. 

Dr  X... 

Ancien  praticien  du  Lot-et-Garonne. 
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Bureaux  d’hygiène.  —  Aux  termes  du  décret  du  3 
juillet  1905  portant  réglementation  des  bureaux 
municipaux  d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux 
doivent  être  nommés  par  les  maires  parmi  les  per¬ 
sonnes  reconnues  aptes,à  raison  de  leurs  titres,  par 
le  (’.onseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  l'’ rance. 

Conformément  à  celte  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la^  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1900  destinées  à  en  assurer  l’application  la  vacance 
de  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  est 
déclarée  ouverte  pour  la  ville  et  la  station  thermale 
ci-après  dans  les  conditions  respectivement  déter¬ 
minées  par  les  arrêtés  municipaux  : 

lJunkeique  (.Nord|,  arrêté  municipal  du  C  décem¬ 
bre  1907  :  traitement,  4.000  francs. 

Salins  (Jura)  ;  traitement.  500  francs. 

f.es  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  ex])i- 
rant  le  19  janvier  19o8,  pour  adi'esser  an  Ministre  de 
l’Intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de  tous 
litres,  justifications  ou  références  permettant  d’ap¬ 
précier  leurs  connaissanccs.scientifi(|ues  et  adminis¬ 
tratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fondions  antérieures  ; 
cette  candidature  s’applique  exclusivement  au 
poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des  titres 
aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné  d’un 
exennplaire  des  ouvrages  ou  articles  publiés.  Les 
candidats  peuvent  en  outre  demander  à  être  enten¬ 
dus  par  la  Commission  du  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène. 

Société  médicale  des  Praticiens.  —  Dans  son  as¬ 
semblée  générale  annuelle  du  20  décembre,  cette 
société  a  nommé  son  bureau  pour  1908.  Ont  été 
élus  : 
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Président  :  D''  Le  Filliatke. 

Vice-Présidenls:D^^  Monnet. A. Morin. 

Secrétaire  général  :  ü''  P.B.ari.erin. 

Trésorier  :  1/Kaminski. 

La  Société  a  entendu  ensuite  une  communica¬ 
tion  très  intéressante  faite  par  le  D'’  Koi.bé,  ancien 
professeur  à  l’université  de  Buenos-Ayres,  sur 
l’emploi  de  la  radioscopie  pour  le  diagnostic  des 
atl'ections  du  tube  digestif  (avec  nombreuses 
projections  dessus). 

Protestation  contre  une  réclame.  —  L’annonce  sui¬ 
vante  a  paru  dans  un  grand  nombre  de  journaux 
politiques  : 

«Si  vous  avez  des  amis  ou  des  connaissances  qui 
«soutirent  de  l’estomac, faites-leur  prendre  les  Pou- 

«  drcs  de . C’est  incontestablement  le  meilleur 

«  remède  pour  les  guérir  sûrement  et  très  rapidement, 
«  en  voici  une  nouvelle  preuve  : 

«  Dispensaire  antituberculeux  «  Œuvre  philanthro¬ 
pique  mutualiste  «Fondation  Nationale  Emile-Lou¬ 
bet  «  «  Siège  social,  18’?,  rue  du  Château- des-Ren- 
tiers,  Paris. 

«Monsieur le  Directeurde  la  pharmacie  des  pou- 
«  dres . 

«Tous  nos  maladesqui  souffrent  de  l’estomacétant 
«  toujours  plus  satisfaits  des  merveilleux  résultats 
«qu’ils  obtiennent  chaque  fois  avec  vos  excellentes 

«Poudres  de .  vous  nous  ferez  un  bien  grand 

«  plaisir  en  renouvelant  notre  provision  aux  meil- 
«  leures  conditions. 

«  Le  délégué  de  l’tEuvre, 

,  «  Le  Génissei,  » 

Tous  les  médecins  du  Dispensaire  Emile- Loubet 
protestent  avec  la  dernière  énergie  contre  cette  an¬ 
nonce  qu'ils  n’ont  pas  autorisée  et  qu’ils  défendent 
de  renouveler.  Aucun  délégué  de  l’Œuvre  n’a  ja¬ 
mais  été  désigné  pour  écrire  une  attestation  pareille 
concernant  les  malades  du  Dispensaire. 

Le  présidentdu  Dispensaire  Emile-Louloet 
Emile  Collin. 

Exposition  Franco  -  Britannique  de  Londres, 
1908. —  Le  Comité  d’installation  de  la  Classe  16  (Mé¬ 
decine,  Chirurgie,  Stérilisation  et  Orthopédie)  orga¬ 
nise  à  l’Exposition  de  Londres,  une  exposition  spé¬ 
ciale  des  principaux  instruments  de  chirurgie,  de  sté¬ 
rilisation,  d’orthopédie  et  de  sciences  y  afférentes 
créés  par  nos  Confrères  dans  ces  dernières  années.  Nos 
Confrères  jouiront  de  tous  les  avantages  des  autres 
exposants. 

Pour  tous  renseignements  d’emplacement  et  de 
prix,  prière  de  s’adresser  au  Secrétaire  de  la  ClasseTS, 
spécialement  chargé  des  instruments  et  appareils, 
M.  A.  Plisson,  68,  rue  J. -J.  Rousseau,  Paris,  en  ayant 
soin  de  lui  faire  savoir  les  dimensions  maxima  en  tous 
sens  des  instruments  ou  appareils. 

Communiqué  par  le  Docteur  Lucien-Graux  de  la 
Gazette  médicale  de  Paris  et  de  la  Gazette  des  Baux. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Ün  cours  sur  l'alimentation  du  nouveau-né,  l’al¬ 
laitement  naturel  et  artificiel,  le  sevrage,  fait  par 
MM.  Devraigne,  Perret  et  Terrien  commencera  le 
27  janvier  1908  à  4  h.  du  soir  et  se  continuera  les 
jours  suivants  à  la  même  heure.  Des  démonstra¬ 
tions  pratiques  seront  faites  au  laboratoire  par  M. 
Daunay  ù  fa  suite  des  leçons.  Le  cours  sera  complet 
en  12  leçons.  Le  droit  à  verser  est  de  50  francs. 
Sont  dispensés  du  versement  les  étudiants  et  méde¬ 
cins  déjà  inscrits  à  l’un  quelconque  des  cours  de  la 
clinique  Tarnier.  Seront  admis  les  docteurs  fran¬ 
çais  et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatri¬ 
culés  à  la  Faculté,  sur  la  présentation  de  la  quit¬ 
tance  du  versement  du  droit.  MM.  les  étudiants  de¬ 
vront  produire,  en  outre,  la  carte  d’immatricula¬ 
tion.  Les  bulletins  de  versement,  relatifs  au  cours, 


seront  délivrés  au  Secrétariat  de  la  Faculté,  lesmar- 
dis,  jeudis  etsamedis,  de  midiàdh. 

—  Un  concours  pour  la  nomination  à  deux  places 
de  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le 
lundi  23  mars  1908,  à  midi,  dans  la  salle  des  conV 
cours  de  l’Administration,  49,  rue  des  Saints-Pères, 
49. 

MM.  les  Docteurs  en  Médecine  qui  voudraient  con¬ 
courir  devront  -se  faire  inscrire  à  l’Administration 
centrale,  3,  Av.  Victoria  (service  du  personnel)  de 
midi  à  3  h.,  du  lundi  17  février  au  samedl27  février 
inclusivement. 

—  M.  J.  Darier  commencera,  le  samedi  1908,  à 
10  h.  Ij?  une  série  de  Conférences  sur  les  maladies 
de  la  peau  (présentations  de  malades  et  de  projec¬ 
tions  microscopiques),  et  continuera  les  samedis 
suivants  à  la  même  heure. 

Programme  :  la  séméiologie  des  affections  cuta¬ 
nées  expliquées  par  l’anatomie  pathologique. 

— M.Bonnairefera  dans  son  service  de  l’hôpital  La¬ 
riboisière, pendant  le  mois  de  janvier,  un  cours  pra¬ 
tique  d’accouchement  avec  manœuvres  obstétrica¬ 
les,  pour  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers. 

—  Hôpitaux  d’Amiens. —M.  Victor  Pauchetet  M. 
Blondel,  assistant  de  la  clinique  des  voies  urinaires, 
commenceront, le  premier  lundi  de  mars  1908, à  10  h., 
un  cours  d'urologie  pratique  qui  sera  continué  les 
lundis  suivants.  Examen  clinique  des  malades. 

—  Sous  la  direction  de  M.  Pierre  Sébileau,  direc¬ 
teur  de  l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux, 
MM.  Dominici  et  Ruben.s-Duval,  ont  commencé  le 
15  janvier,  une  série  de  conférences  sur  le  tissu 
conjonctif  normal  et  pathologique.  Hématologie  et 
organes  hémato-poétiques.  L’inflammation  et  les 
inflammations  chroniques  :  Syphilis  et  tuberculose.' 
Les  tumeurs».  Les  conférences  auront  lieu  les  lun¬ 
dis,  mercredis  et  vendredis  de  2  h.  à  4  h.,  du  15 
janvier  inclus  au  23  mars  inclus.  Elles  comprennent 
une  leçon  théorique  et  une  manipulation  pratique. 
La  leçon  théorique  est  gratuite  pour  les  internes 
des  hôpitaux,  et  le  nombra  des  auditeurs  est  limité 
à  30. 

Le  nombre  d’élèves  admis  aux  manipulations 
pratiques  est  limité  à  12.  Le  droit  d’inscription  est 
de  15(J  francs  pour  les  internes  des  hôpitaux,  de  300 
francs  pour  les  autres  auditeurs.  Se  taire  inscrire  à 
l’amphithéâtre  d’anatomie,  17,  rue  du  Fer-à-Mou- 
lin. 

—  Les  leçons  de  physiothérapie  du  Prof.  Gilbert, 
ont  lieu  au  petit  amphithéâtre  delà  Faculté,  le 
’eudi  à  5  heures,  depuis  le  9  janvier.  Elles  sont 
aitesavec  le  concours  de  MM.  Beaujard,  de  Beur¬ 
mann,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis;  Cautru, 
Dagron,  Ducroquet,  Pariset,  de  V’ichy  ;  Albert  Weil 
et  Zimmern,  agrégé  de  la  Faculté.  Leur  nombre 
s’élèvera  à  12.  Quatre  leçons  d'électrothérapie  ;  une 
leçon  d'hydrothérapie  ;  cinq  leçons  de  kinésithéra¬ 
pie  (gymnastique  et  massage)  ;  une  leçon  de  photo¬ 
thérapie,  une  leçon  de  radiothérapie. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Richard,  d’isigny  (Cal¬ 
vados),  et  Cellier,  de  Lav^al  (Mayenne),  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 


Lt  Directeur-Qirant  :  D'  H.  JBANNB. 


GltiriiMJnt  (Oise).  —  lmp.  O^IX  Frère»  otTHIRON 
8,  place  Saint- André 
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Les  médecins-policiers. 

Mon  cher  Docteur, 

Pcrmettez  moi  de  vous  signaler  de  nouveaux 
faits  à  ajouter  à  tant  d'autres,  et  qui  montrent 
les  procédés  et  comportepients  singuliers  de  cer¬ 
tains  médecins  asservis  à  des  compagnies  et  sociétés 
de  transports  ou  d’assurances.  On  est  vraiment 
stupéiié  de  constater  à  quels  oublis  de  la  dignité 
médicale  et  même  delà  plus  élémentaire  correc¬ 
tion  peuvent  être  amenés  des  docleurs  en  mé¬ 
decine  ainsi  domestiqués  pour  montrer,  leur 
zèle  de  vrais  employés  révocables  à  des  maîtres 
dont  ils  attendent  leur  salaire. 

Se  rendent-ils  vraiment  compte  du  peu  de  va¬ 
leur  morale  de  la  besogne  à  laquelle  ils  se  li¬ 
vrent  ?  J’en  doute  et  je  penche  plutôt  pour 
l’hypothèse  de  l’inconscience. 

D’’  fuil.  —  Tout  récemment,  un  vvatlman  de 
la  Cic  des  omnibus  était  poursuivi  devant  le  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  da  .Seine  à  la  requête  du 
Parquet  pour  blessures  par  imprudence.  Il  avait 
blessé,  en  le  renversant  avec  le  panneau-avant  de 
sa  voiture,  un  homme  ([ui  se  trouvait  sur  la 
chaussée,  très  près  du  rail  et  demandant  un  ren¬ 
seignement  à  un  gardien  de  la  paix  ;  le  tribunal 
1  a  condamné  pour  ce  fait  à  une  légère  amende. 
Le  blessé  s’était  porté  partie  civile  pour  réclamer 
des  dommages-intérêts.  Il  avait  été  transporté 
sans  connaissance  dans  une  pharmacie,  puis,  de 
là,  à  son  domicile. 

Le  médecin  du  blessé  et  celui  d’une  Cie  d’assu¬ 
rances  avaient  constaté  dans  des  certificats,  outre 
des  ecchymoses  multiples, une  contusion  des  reins 
et  surtout  de  l’occipital  avec  légère  commotion 
cérébrale.  Le  blessé  avait  dû  interrompre  son 
travail  du  25  octobreau  8  novembre.  Or,  au  cours 
des  plaidoiries,  l’avocat  de  la  Cie  a  produit  une 


lettre  du  médecin  de  cette  Cie  adressée  au  direc¬ 
teur  et  dans  laguelle  il  racontait  qu’il  s’était  pré¬ 
senté  au  domicile  du  blessé  le  3  novembre  à  G 
heures  du  soir,  ciue  celui-ci  était  sorti  à  ce  ino- 
ment.,mais  qu'il  l’avait  vu  rentrer  portant  dans  ses 
bras  un  enfant.  Il  narrait  alors  ce  que  lui  avait 
dit  le  blessé,  déclarait  qu’il  n’avait  pas  vu  trace 
d’une  ou  de  jolusieurs  des  contusions  signalées 
par  ses  confrères  et  il  concluait  que  le  blessé 
retardait  <•  dans  un  but  facile  à  prévoir  «  l’épo¬ 
que  où  il  aurait  pu  reprendre  le  travail.  11  est  à 
remarquer  que  cinq  jours  après, le  malheureux, 
qui  ne  louchait  point  d'indemnit’é  temporaire, 
reprenait  son  travail,  sans  être  entièrement  guéri, 
et  qu’il  ressent  encore  certains  troubles,  consé¬ 
quences  de  la  commotion  cérébrale,  que  son  méde¬ 
cin  déclare  pouvoir  persister  encore  pendant  trois 
mois.  Demeurantdans  une  chambre  d’hôtel  garni, 
avec  une  femnp  et  un  en  fan  t,  il  avai^puSêtre  obligé 
de  sortir,  ne  fût-ce  que  pour  faire  prendre  l’air  à 
l’enfant,  sans  pour  cela  être  guéri  des  étourdis¬ 
sements  et  maux  de  tête  qu’il  éprouvait  cinci 
jours  avant  la  reprise  du  travail  et  même  depuis. 

La  lecture  de  cette  lettre  a  provoqué  un  mou¬ 
vement  de  désapprobation  de  la  part  de  tous  les 
avocats  présents  à  l’audience.  En  effet,  comment 
peut-on  admettra  qu’un  docteur  en  médecine 
consente  à  s’abaisser  ainsi  au  rôle  d’açieni  de 
police,  s’introduisant  chez  les  gens  pour  aller  ra¬ 
conter  d’une  façon  tendancieuse  ce  c^u’il  a  vu, 
et  tirer  des  conclusions  plutôt  hasardeuses  de  la 
conversation  qu’a  bien  voulu  lui  accorder  un 
homme  qui  aurait  pu  refuser  de  le  recevoir  ? 

2=  fail.  —  Un  comnaerçant  de  la  rue  de  Rivoli 
est  blessé  grièvement  à  l’épaule  par  la  faute  d’un 
cocher.  Le  médecin  de  la  Cie  des  voitures  se 
présente  chez  lui,  un  dimanche,  sans  prévenir, 
après  avoir  fait  cette  réflexion  :  «  C'est  un  bou- 
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tiquier.  Môme  s’il  n’est  pas  entièrement  guéri,  il 
aura  prolité  de  son  dimanche  pour  sortir».  Mais 
il  trouve  le  blessé  au  lit  et  en  manifeste  sa  sur¬ 
prise.  11  prend  le  nom  du  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  qui  donnait  ses  soins,  puis,  quelques  jours 
après,  va  trouver  ce  dernier  et  lui  pose  sur  le 
malade  des  questions  tellement  peu  discrètes 
qu’elles  ne  reçurent  aucune  réoonse  et  scanda¬ 
lisèrent  quelque  peu  le  chirurgien  éminent  aux¬ 
quelles  elles  étaient  adressées  et  qui  dut  écon¬ 
duire  l’indiscret  enquêteur.  Quel  rapport  a-t-il 
fait  à  la  Cie  ?  On  ne  le  sait  point  encore .  Mais  on 
s’attend  à  quelques  surprises,  lorsque  l'affaire 
viendra  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Pourquoi  les  b’essés  reçoivent-iis  ainsi  chez 
eux  des  médecins  qu’ils  n'ont  pas  demandés, 
quand  ils  ont  confié  le  soin  de  leur  santé  à  des 
médecins  de  leur  choix  ?  Evidemment,  parce 

ne,  quand  un  docteur  en  médecine  se  présente 

ans  une  maison,  on  a  tout  heu  de  supposer 
qu’on  a  affaire  à  un  homme  propre,  incapable 
de  s’abaisser  à  certaines  besognes,  en  tout  cas 
parce  qu’on  suppose  que  ce  médecin  ne  s’écar¬ 
tera  pas  de  ses  attributions  médicales  et  de 
contrôle  de  faits  médicaux,  ni  des  règles  de 
la  prudence  et  de  la  bonne  foi.  Si  l’on  savait 
que  parfois,  et  même  trop  souvent,  on  reçoit  un 
policier  qui  cherche  à  vous  tendre  des  pièges, 
qui  prépare  les  éléments,  non  d’un  rapport  mé¬ 
dical  mais  d’un  renseignement  de  police  offi¬ 
cieuse,  dont  l'adversaire  fera  .usage  au  dernier 
moment,  sans  môme  qu’il  ait  été  possible  de  pré¬ 
parer  par  avance  la  réfutation  des  déductions 
souvent  fausses  qui  y  sont  contenues,  on  lui 
montrerait  immédiatement  la  porte. 

Que  doit  faire  un  médecin,  au  service  d’une 
Cie  ou  d’une  entreprise,  et  qui  n’a  pas  perdu 
tout  respect  de  lui-même  et  de  sa  profession  ?  Il 
ne  doit  pas  se  présenter  à  l’improviste  chez  un 
malade  qui  ne  l’a  pas  fait  appeler.  Pour  remplir 
loyalement  sa  bes.ogne  de  contrôle,  il  doit  préve¬ 
nir  par  lettre  le  blessé  qu’il  a  l’intention  de  visi¬ 
ter,  en  lui  demandant  s’il  veut  bien  le  recevoir 
tel  jour  et  à  telle  heure,  et  en  lui  indiquant  son 
désir  de  se  rencontrer,  si  possible,  avec  le  méde¬ 
cin  qui  le  soigne. 

Nous  conseillons  aux  médecins  qui^  donnent 
leur.s  soins  à  des  blessés  non  assujettis  à  la  loi  de 
1898, dans  laquelle  du  moins,  à  l’égard  des  blessés 
du  .  travail,  se  trouvent  prévues  les  conditions 
dans  lesquelles  peut  s’exercer  le  contrôle  du  mé¬ 
decin  patronal,  de  mettre  en  garde  leurs  clients 
contrôles  dangers  que  présentenc  pour  leurs  in¬ 
térêts  l’excès  de  confiance  et  de  courtoisie  qui  les 
fait  recevoir  les  médecins  des  Gies  d’assurances 
se  présentant  chez  eux  à  l'improviste. 

Il  faut  leur  expliquer  que  ces  médecins  sont 
les  agents  de  leurs  adversaires  et  que  les  recevoir 
n’est  pas  obligatoire  ;  qu’aucun  blessé  n’est  tenu 
de  se  laisser  examiner  par  eux,  ni  de  leur  faire 
des  déclarations  ;  que  leur  qualité  de  docteur  en 
médecine  n’est  pas  toujours  une  garantie  suffi¬ 
sante  de  correction  professionnelle,  pour  qu’ils  se 


livrent  à  eux  sans  défiance.  Les  blessés  ferontbien 
de  refuser  de  recevoir  tout  médecin  de  Cie  d’assu¬ 
rances  qui  se  présentera  à  l’improviste  et  ensuite 
d’écrire  par  lettre  recommandée  à  ces  médecins 
ou  au  Directeur  de  la  Société,  qui  les  a  envoyés, 
qu'ils  ne  consentiront  à  les  recevoir  qu’à  la  con¬ 
dition  d’être  avisés  par  avance  des  jour  et  heure 
de  la  visite,  pour  pouvoir  prévenir  le  médecin 
traitant.  En  tous  cas,  il  ne  faut  jamais  laisser  ces 
médecins  toucher  à  un  pansement  ou  à  une  bles¬ 
sure  puisque  c’est  le  raé'iecin  traitant  et  non  eux 
qui  a  la  responsabilité  du  traitement. 

Une  règle  très  sage  de  l’ordre  des  avocats  inter¬ 
dit  aux  membres  du  barreau  de  se  mettre  en  rap¬ 
ports  directs  avec  des  personnes  qui  peuvent  de¬ 
venir  les  adversaires  du  client  qui  les  a  chargés 
de  leurs  intérêts,  et,  en  tous  cas,  quand  ces  per¬ 
sonnes  ont  un  conseil  connu  d’eux,  de  ne  leur 
faire  aucune  proposition,  ni  d’entamer  aucuns 
pourparlers  avec  elles,  si  ce  n’est  par  l’intermé¬ 
diaire  du  conseil.  Aucun  rendez-vous  ne  peut 
être  pris  avec  un  adversaire  qu’à  la  condition 
qu’il  soit  assisté  de  ce  conseil.  Pourquoi  les  mé¬ 
decins  ne  prendraient-ils  pas  dans  ces  règles  les 
dispositions  qui  sont  applicables  aux  rapports 
pouvant  s’établir  entre  les  médecins  défenseurs 
des  intérêts  des  Compagnies  et  des  blessés  qui 
sont  susceptibles  de  devenir  des  adversaires  de 
celles-ci  ? 

Dans  tous  les  cas,  le  rapport  d’un  médecin  sur 
la  visite  faite  à  un  blessé,  rapport  qui  est  destiné  à 
renseigner  l’administration  d'une  Compagnie, 
doit,  autant  que  possible,  se  borner  à  l’énoncé  des 
constatations  médicales  réellement  faites  et  ne 
jamais  affecter  la  forme  des  rapports  des  agents 
de  la  police.  Si  ces  derniers  font,  dans  un  intérêt 
public,  une  besogne  utile,  quoique  à  l'aide  de 
moyens  d’un  ordre  peu  relevé,  ils  sont  placés  en 
principe  dans  une  situation  impartiale  à  l’égard 
des  personnes  et  des  faits  qui  ne  doivent  retenir 
l’attention  des  autorités  que  s’il  y  a  apparence 
d’infraction  à  une  loi  pénale.  Mais  ces  condi¬ 
tions  d  impartialité  n’existent  pas  pour  un  mé¬ 
decin  qui  est  au  service  d’intérêts  particuliers 
dont  il  reçoit  sa  rétribution.  Aussi  la  prudence  et 
la  réserve  s’imposent-elles  au  plus  haut  point  à 
un  homme  placé  dans  des  conditions  aussi  spé¬ 
ciales  et  qui,  par  sa  profession  et  son  éducation, 
doit  avoir  à  cœur  de  ne  pas  tromper  la  confiance 
qu’il  inspire. 

La  conclusion  de  ces  quelques  observations  est 
qu’il  est  urgent  d’attirer  l’attention  des  médecins 
sur  les  abus  trop  répétés  commis  par  quelques-uns 
de  leurs  confrères  médecins  de  Compagnie  djas- 
surances,  et  de  prier  les  associations,  ((ui  sont  les 
gardiennes  vigilantes  de  l’honneur  professionnel, 
de  rappeler  certains  des  membres  du  corps  médi¬ 
cal  au  respectde  la  dignité  de  leur  profession. 

Votre  tout  dévoué, 

G.  Gatineau. 

Avocat  à  la  Cour  d’ Appel. 

25  décembre  1907. 
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Traitement  de  la  tuberculose  par  la  paratoxiue 

'MM.  les  D”  Gf.r.xrd  et  Lemoine  ont  récem¬ 
ment  exposé  une  méthode  de  traitement  de  la 
tuberculose  qui  pai-aît  appelée  à  un  certain  ave¬ 
nir  ;  c’est  l’emploi  de  la  paratoxine,  dérivé  de  la 
bile,  pour  combattre  la  tuberculose.  L’idée  qui  a 


présidé  aux  recherches  de  MM.  Gérai’d  et  Le 
moine  est  la  suivante  ; 

Le  foie  est  le  défenseur  de  l’économie  contre  les 
infections  et  les  intoxications.  On  sait  qu’il  em¬ 
magasine  lespoisons  minéraux  et  qu’ilala  mission 
d’empêcher  leur  diffusion  rapide  ;  on  sait  aussi, 
comme  la  démonstration  en  a  été  faite  par  Roger, 
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qu’il  remplit  un  rôle  du  même  genre  vis-à-vis  de 
toxines  issues  des  maladies  infectieuses,  et  vis-à- 
vis  des  microbes  eux-mêines.  En  tout  cas,  un  fait 
qui  semble  bien  le  démontrer  cliniquement,  c’est 
que  les  maladies  infectieuses  sont,  en  général, 
moins  graves  chez  les  sujets  dont  le  foie  est  abso¬ 
lument  sain,  et  fonctionne  normalement. 

MM.  Gérard  et  Lemoine  ont  employé  la  cho¬ 
lestérine  pure,  puis  la  paraioxine,  c’cst-à-dire 
une  préparation  obtenue  en  traitant  des  mé¬ 
langes  de  bile  par  certains  procédés  et  par  cer¬ 
tains  dissolvants,  en  particulier  par  l’éther  de 
pétrole.  Les  auteürs  ont  obtenu  avec  la  paratoxi- 
ne  des  résultats  remarquables. 

Ils  emploient  la  Paraioxine  en  injections  sous- 
cutanées  et  en  injections  intra-laryngées  ;  ils  l’em¬ 
ploient  aussi,  parla  voie  buccale. 

«  Des  résultats  très  probants  sont  fournis  par 
les  injections  sous-cutanées  ;  l’absorption  du  pro¬ 
duit  étant  ainsi  complètement  faite.  Ces  injec¬ 
tions  ne  déterminent  aucune  réaction  inflamma¬ 
toire,  ni  même  aucune  douleur,  pourvu  qu’elles 
soient  faites  d’une  façon  absolument  aseptique. 
On  peut  les  pratiquer  dans  n’importe  quelle  ré¬ 
gion  du  corps,  mais  le  point  d’élection  est  la  zone 
interscapulo-vertébrale.  Il  faut  les  faire  profon¬ 
dément  dans  le  tissu  sous-dermique,  à  la  limite 
de  la  zone  musculaire  ;  puis,  on  écrase  avec  le 
doigt  la  boule  d’ oedème  produite,  pour  faciliter 
l’absorption  et  empêcher  l’écoulement  du  liqui¬ 
de,  qui  se  produit  quelquefois  par  la  piqûre. 

«  La  dose  moyenne  à  injecter  est  de  1  cent, 
cube  par  jour  ;  mais,  elle  peut,  selon  les  cas  être 
élevée  à  2,  3  et  même  4  centimètres  cubes. 

«  Pour  éviter  les  piqûres  multiples,  on  peut 
alors  injecter  2  et  3  cent,  cubes  sans  retirer  l’ai- 
ginlle.  On  a  les  mêmes  résultats  en  injectant  seu¬ 
lement  tous  les  deux  jours  une  dose  double  de  la 
dose  journalière,  la  Paraioxine  ne  s’accumulant 
pas  dans  l’organisme,  mais  cependant  s’y  diffu¬ 
sant  lentement. 

«  La  Paraioxine  est  donnée  par  la  voie  buccale 
soit  en  nature,  soit  en  pilules.  On  la  fait  prendre 
en  nature  à  la  dose  de  5  à  20  cent,  cubes  dans  des 
cas  d’urgence,  tels  que  la  diaiThée  tuberculeuse 
profuse,  et  cela  pendant  quelques  jours  seule¬ 
ment,  la  diarrhée  s’arrêtant  très  vite.  Ordinaire¬ 
ment,  on  la  fait  prendre  en  pilules,  dans  les  inter¬ 
valles  des  séries  d’injections,  et  même  chez  les 
malades  plus  sérieusemerit  atteints,  en  même 
temps  que  ces  dernières.  ' 

I.e  traitement  par  les  injections  doit  être  con¬ 
tinué  jusqu’au  moment  où  l’on  a  obtenu  le  relè¬ 
vement  de  l’appétit  et  du  poids,  et  l’amélioration 
des  signes  physiques.  On  les  cesse  alors,  quitte  à 
les  reprendre  quelque  temps  après,  pour  chercher 
des  résultats  plus  accentués.  En  général,  le  temps 
nécessaire  pour  cela  est  de  deux  à  trois  mois. 

Les  injections  intra-laryngées  de  Paratoxine 
constituent  une  médication  absolument  de  choix 
dans  la  laryngite  tuberculeuse  ;  elles  sont  faites 
avec  une  dose  moyenne  de  5  cent,  cubes  de  pro¬ 
duit,  au  moyen  de  la  seringue,  intra-trachéale 
ordinaire,  et  répétées  tous  les  jours  ou  tous  les 
deux  jours. 

Sous  l’influence  du  traitement  par  la  Paratoxi¬ 
ne,  les  tuberculeux  voient  tout  d’abord  leur  état 
général  s’améliorer.  L’appétit  augmente  ;  les  di¬ 
gestions  sont  également  influencées,  les  pesanteurs 
et  le  pyrosis  disparaissent. 

Les  sueurs  diurnes  ou  nocturnes  sont  heureu¬ 
sement  modifiées  par  ce  mode  de  traitement,  et 
dans  bien  des  cas  les  auteurs  les  ont  vues  dispa- 
raître-au  bout  de  quelques  jours  de  traitement, 
pour  ne  plus  se  montrer  dans  la  suite. 

Les  tuberculeux  injectés  de  Paratoxine  aug¬ 
mentent  de  poids  d’une  façon  ordinairement  ra¬ 


pide.  Toutefois,  il  est  des  différences  suivant  les 
individus.  On  peut  dire  que,  en  général,  ceux 
qui  augmentent  rapidement  de  poids  dès  le  dé¬ 
but,  augmenteront  d’une  quantité  plus  considé¬ 
rable  que  ceux  dont  la  mise  eh  route  est  plus 
tardive. 

Parallèlement  à  l’augmentation  de  poids,  bn 
observe  l’accroisserhent  des  forces  et  la  diminu¬ 
tion  des  oppréssioris  et  des  malaises  généraux. 
Les  tuberculeux  incapables  de  tout  travail  et  de 
tout  exercice  quelque  peu  soutenu  ou  pénible 
se  trouvent  bientôt  plus  robustes,  et  derriahdent 
souvent  trop  tôt  à  reprendre  leurs  occupations 
journalières. 

La  toux  sèche  est  c[uinteuse  ou  bien  très  grasse, 
fort  humide  et  accompagnée  d’expectoration 
abondante,  visqueuse,  nummulaire,  diminue  d’in¬ 
tensité  et  de  fréquence.  Les  malades  recouvrent 
leur  sommeil,  auparavant  troublé  par  une  toux 
pénible  et'incessante  ;  ils  reprennent  de  l’espoir, 
et  revieiment  à  la  vie. 

Cependant  V expectoration  diminue  ;  les  crachats 
deviennent  rares  et  plus  fluides,  on  ne  les  retrou¬ 
ve  plus  que  le  matin,  et  peu  à  peu,  ils  finissent  par 
être  insignifiants. 

La  température  tend  à  décroître  et  à  revenir  vers 
la  normale.  La  descente  se  dessine  vers  le  deu¬ 
xième  ou  le  troisième  septénaire,  pour  suivre  habi¬ 
tuellement  une  marche  régulière,  à  moins  que  ne 
surviennent  des  complications  ,  si  fréquentes  au 
cours  de  l’évolution  de  la  tuberculose  pidmo,- 
naire. 

Telle  est  l’évolution  des  phénomènes  généraux 
que  l’on  rencontre  habituellement  chez  les  tu¬ 
berculeux  du  1®''  et  du  2®  degré. 

Lorsque  les  lésions  sont  plus  étendues  et  lors¬ 
qu’il  s’est  formé  des  cavernes  suppurantes,  les 
effets  de  la  Paratoxine  sont  bien  minimes,  même 
si  elle  est  injectée  à  fortes  doses. 

En  somme,  les  cas  où  l’indication  de  la  Para- 
toxine  est  très  nette,  sont  ceux  de  la  tubercu¬ 
lose  au  premier  et  au  deuxième  degré,  même  avec 
des  signes  de  ramollissement  étènidu,  niais  à  mar¬ 
che  iente,  et  avec  des  tènipératvifés  fï’âtteignant 
pas  39°. 

Voici  les  conclusions  de  MM.  Gérard  et  Le¬ 
moine  : 

«  La  Paratoxine  employée  seule,  sans  autre  ad¬ 
juvant  qu’une  bonne  hygiène  permet  d’obtenir 
une  amélioration  considérable  dès  malades  at¬ 
teints  de  tuberculose  au  début  et  à  la  seconde 
période,  et  les  conduit  peu  à  peu  à  la  cicatrisa¬ 
tion  de  leurs  lésions. 

«  Bien  entendu,  cette  médication  est  d’autant 
plus  active  que  les  cures  de  repos  et  d’air,  dans 
un  sanatorium  ou  dans  une  bonne  installation 
à  domicile,  sont  régulièremeirt  suivies.  Mais  nous 
l’avons  vue  réussir  également  chez  de  simples 
ouvriers  qui  restaient  dans  leurs  condi  tions  d  ’exis¬ 
tence  ordinaires.  i 

«  l.a  Paratoxine  agit  surtout  par  la  voie  sous- 
cutanée,  mais  aussi  par  la  voie  buccale.  Son  em¬ 
ploi  est  d’autant  plus  aisé  qu’elle  ne  provoque 
aucune  réaction,  ni  générale,  ni  locale,  et  qu’elle 
ne  présente  aucun  danger. 

«  Elle  paraît  agir  comme  une  anti-toxine,  en 
neutralisant  les  toxines  bacillaires  qui  imprè¬ 
gnent  l’organisme.  » 

Le  régime  sec  dans  les  gastro-entérites 
infantiles. 

Depuis  quelques  années  déjà,  les  pédiatres  re¬ 
commandent  la  diète  hydrique  ou  le  bouillon  de 
légumes  contre  la  gastro- entérite  infantile.  Or, 
M.  le  Di^^  Paul  Gallois,  partant  de  ce  principe 
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que  dans  les  gastro-entérites,  la  dyspepsie  joue  i 
un  rôle  beaucoup  plus  important  que  l’infection  ! 
et  que  cette  dyspepsie  est  due  presque  toujours  à  ! 
la  suralimentation,  déclare  que  c’est,  avant  tout,  | 
l’alimentation  que  l’on  doit  réduire. 

Quand,  actuellement,  bn  prescrit  comme  trai-  | 
tement  la  diète  hydrique,  avec  l’intention  de  sup¬ 
primer  aux  microbes  leurs  aliments,  c’est,  en  som¬ 
me,  une  réduction  de  l’alimentation  que  l’on 
effectue. 

Mais  si  l’on  supprime  les  éléments  nutritifs  du 
lait  pour  ne  donner  que  de  l’eau,  on  réduit  bien 
la  valeur  substantielle  de  l’aliment,  mais  on  lui 
conserve  son  volume. 

«  Chez  les  enfants,  à  la  période  de  sevrage  de 
un  à  deux  ans,  dit  M.  Gallois  dans  la  Clinique 
infantile,  j’emploie  couramment  depuis  long¬ 
temps  un  régime. sec  dont  la  formule  est  un  peu 
variable  avec  l’âge  de  l’enfant,  mais  dont  le  type 
peut  être  représenté  de  la  façon  suivante  : 

«  Une  bouillie  le  matin,  deux  ou  trois  petits  gâ¬ 
teaux  secs  à  10  heures,  un  peu  de  fromage  frais 
et  de  purée  à  midi,  deux  gâteaux  secs  à  4  heures 
et  une  bouillie  le  soir. 

Ce  traitement  réussissant  très  rapidement  chez 
ces  enfants  déjà  un  peu  grands,  j’ai  essayé  d’a¬ 
dapter  aux  nourrissons  le  même  principe  du  ré¬ 
gime  sec.  Mais  chez  eux,  je  ne  pouvais  employer 
comme  aliment  qu’un  dérivé  du  lait.  Celui  que 
j’ai  adopté  est  le  fromage  Gervais  dit  «  Petit 
Suisse  ».  Le  type  du  repas  sec  que  je  préconise 
peut  être  résumé  dans  la  formule  suivante,  facile 
à  retenir  : 

«  Une  cuillerée  à  soupe  de  fromage  Gervais  bat¬ 


tue  avec  une  cuillerée  à  soupe  de  lait  et  sucrée, 
de  façon  à  faire  une  petite  crème. 

«  La  dose,  évidemment,  doit  être  modifiée  sui¬ 
vant  l’âge  de  l’enfant  en  tenant  compte  de  ce  fait 
qu’un  semblable  repas,  d’un  poids  de  25  gram¬ 
mes  environ,  contient  autant  de  caséine  que  34 
gr.  55  de  lait  et  autant  de  beurre  que  120  gram 
mes  de  lait.  Si  l’on  prend  la  moyenne,  il  équivau¬ 
drait  donc  approximativement  à  75  grammes 
de  lait.  Il  vaut  ainsi  trois  fois  son  poids  de  lait. 

«  Je  fais,  en  général,  prendre  aux  enfants  un  des 
repas  de  fromage  ci-dessus  toutes  les  deux  heures 
pendant  deux  jours,  soit  sept  repas,  chaque  jour. 
Le  troisième  jour,  je  lais  remplacer  trois  de  ces 
repas  par  une  tétée  ou  une  dose  de  lait  calculée 
!  à  proportion  de  l’âge  de  l’enfant  ;  le  quatrième 
jour, deux  autres  repas  de  fromage  sont  remplacés 
par  une  tétée  ou  un  biberon.  Le  cinquième  jour, 
l’enfant  est  remis  entièrement  à  l’alimentatibu 
lactée. 

«  Les  enfants,  même  d’un  mois,  acceptent  d’or¬ 
dinaire  ces  petites  crèmes  sans  difficulté.  Les  ré¬ 
sultats  sont  généralement  très  rapides  ;  le  jour 
même  ou  le  lendemain,  les  vomissements  et  la 
diarrhée  sont  arrêtés,  sans  que  l’enfant  soit  cons¬ 
tipé  par  la  suite.  Et,  fait  extrêmement  impor¬ 
tant,  la  reprise  de  l’alimentation  lactée  se  fait 
sans  rechute,  tandis  qu’à  la  suite  de  la  diète  hy¬ 
drique,  la  reprise  du  lait  fait  bien  souvent  re¬ 
paraître  les  accidents. 

«  Le  régime  sec  a  en  outre  un  grand  avantage  : 
il  alimente  le  malade  tandis  que  la  diète  hydri¬ 
que  le  met  en  somme  à  un  régime  d’inanition  ; 
aussi  l’enfant  est-il  remis  très  rapidement  et  re- 
trouve-t-il  presque  aussitôt  son  poids  antérieur. 
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SOCIÉTÉS  SAVANTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Sur  l’étiologie  du  tétanos  médical. 

L’étiologie  du  tétanos  médical  n’a  pas  été  jus¬ 
qu’à  ce  jour  nettement  établie.  Dans  bien  des  cas, 
il  n’existe  pas  de  lésion,  de  solution  de  continuité  j 
appréciable,  ouvrant  la  voie  à  la  fois  au  bacille  | 
de  Nicolaier  et  aux  bactéries  favorisantes  (le  ba¬ 
cille  de  Nicolaïer  demande,  on  le  sait,  pour  se  dé¬ 
velopper,  des  facteurs  secondaires,  dont  le  plus 
important  est  l’association  d’autres  espèces  mi¬ 
crobiennes).  Dans  ces  conditions,  le  médecin 
reste  assez  embarrassé  pour  remonter  aux  causes 
qui  ont  préparé  l’éclosion  du  gérme  tétanique. 

M.  Vincent  s’est  proposé,  dans  une  série  de 
recherches  expérimentales,  d’élucider  cette  ques¬ 
tion,  et  il  vient  de  lire  à  la  tribune  de  l’Académie 
le  résultat  de  ses  travaux. 

L’intervention  du  bacille  de  Nicolaïer,  dit-il, 
est  aussi  indiscutable  dans  le  tétanos  médical 
ou  spontané  qu’elle  l’est  dans  le  tétanos  trauma¬ 
tique.  Sa  porte  d’entrée  réside  sans  doute  dans 
les  plaies  minimes,  auxquelles  tout  le  monde  est 
exposé,  plaies  ayant  été  en  contact  avec  le  sol  ou 
les  poussières  des  rues.  Ces  petites  solutions  de 
continuité  guérissent  facilement,  passent  ina- 
Ijerçues,  et  le  sujet  peut  se  trouver  alors,  sans 
traumatisme  reconnu,  porteur  de  spores  tétani¬ 
ques,  capables  de  survivre  pendant  plusieurs  se¬ 
maines  et  même  plusieurs  mois,  lorqu’elles  ont 
échappé  à  la  destruction  phagocytaire  immédiate. 


Qu’une  condition  favorisante  intervienne  à  ce  mo¬ 
ment  et  le  tétanos  éclate,  inopinément  en  appa¬ 
rence. 

Connaît-on  les  conditions  favorisantes  qui 
jouent  ainsi  un  rôle  dans  la  genèse  du  tétanos 
médical  ?  Une  des  principales,  pour  M.  Vincent, 
serait  l’existence  d’une  afîection  hépatique.  Les 
recherches  de  l’auteur  paraissent  établir  que  les 
lésions  du  foie, et  plus  spécialement  celles  des  cel¬ 
lules  hépatiques,  retentissent  défavorablement 
sur  les  propriétés  défensives  de  l’organisme.  La 
semence  tétanique,  en  particulier,  germe  avec 
facilité  chez  les  sujets  dont  le  foie  est  gravement 
lésé. 

Arrachement  total  du  membre  siiitérieur. 

M.  Berger,  présente  au  nom  du  D''  André 
(de  Péronne)  une  pièce  provenant  de  l’arrache¬ 
ment  total  du  membre  supérieur,  avec  l’omoplate, 
par  une  machine.  L’observation  du  blessé  note 
l’absence  d’hémorragie  primitive  (l’hémostase 
s’étant  produite  par  le  mécanisme  connu  de  l’é¬ 
longation  de  l’artère  axillaire),  la  bénignité  des 
suites,  la  guérison  de  la  plaie  en  une  quinzaine 
de  jours.  M.  André  pratiqua,  comme  traitement, 
la  ligature  de  l’aitère  et  de  la  veine  sous-cla¬ 
vières,  la  résection  d’une  portion  saillante  de  la 
clavicule  et  la  suture  du  lambeau  cutané. 

Les  cas  d’arrachement  total  (omoplate  com¬ 
prise)  du  membre  supérieur  sont  exceptionnels. 
Habituellement,  dans  les  faits  de  ce  genre,  l’ar¬ 
rachement  a  lieu  au  niveau  des  insertions  deltoï- 
diennes,  l’humérus  étant  fracturé  à  sa  partie  su¬ 
périeure. 
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Les  méfaits  de  l’alcoolisme  en  cMiurgic. 

M.  Paul  Reyniek  indique  l’importance  et  in¬ 
siste  sur  le  rôlè  néfaste  de  l’alcoolisme,  en  patho¬ 
logie  chirurgicale. 

L’alcoolisme,  dit-il,  est  à  la  base  d’un  grand 
nombre  de  tuberculoses  externes,  chez  l’adulte 
et  chez  l’enfant. 

Passé  quarante  ans,  dans  la  seconde  moitié  de 
la  vie,  l’alcoolisme^ est  la  cause  réelle  de  90  p.  100 
des  tuberculoses  osseuses,  des  tuberculoses  ex¬ 
ternes. 

Il  faut  connaître  également  le  rôle  de  l’alcoo¬ 
lisme  des  parents,  du  père  surtout,  dans  la  ge¬ 
nèse  des  tumeurs  blanches,  des  coxalgies  de  l’en¬ 
fant.  Si  l’on  recherche  les  antécédents  héréditai¬ 
res  de  ces  petits  malades,  on  ne  trouve  souvent 
pas  d’autre  tare  que  l’alcoolisme  paternel.  Et  M. 
Reynier  appuie  son  opinion  sur  de  multiples 
exemples  démonstratifs,  souhaitant,  en  con¬ 
clusion,  que  les  vœux  formulés  par  l’Académie 
pour  enrayer  l’alcoolisme  soient  écoutés  I 
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Valeur  de  l’oi»htalino-réaction  comme  moyen  de 
dingnostie  de  la  tuberculose. 

Les  avis  sont  aujourd’hui  moins  unanimes  sur 
la  valeur  qu’il  convient  d’attribuer  à  l’ophtalmo- 
réaction  à  la  tuberculine  comme  moyen  de  dia¬ 
gnostic  de  la  tuberculose.  Tandis  que  certains 
auteurs  continuent  à  lui  accorder  une  entière 
confiance,  d’autres  signalent  des  faits,  assez  nom¬ 
breux,  où  elle  aurait  été  en  défaut. 

Une  question  se  pose,  intéressante  pour  le  pra¬ 
ticien  ;  yophtahno-diagnostic,  ce  procédé  si  sim¬ 
ple,  a-t-il  ou  non  une  valeur  absolue  ?  La  réac  tion 
positive  est-elle  pathognomonique  de  la  tubercu¬ 
lose?  Disons-le  de  suite,  cette  question  n’est  pas 
ezrcorc  résolue  définitivement.  Alors  (pie  M.  Com- 
BY, maintenant  ses  conclusiops  antérieures,  consi¬ 
dère  rophtalmo-réaction  comme  un  procédé  de 
dépistage  sûr  de  la  tuberculose  chez  les  enfants, 
la  plupart  des  cliniciens,  MM.  Lenoble  (de 
Brest), Dueoub,  NErrEU,  Chaueuaud,  Souques, 
entre  autres,  fout  des  réserves  sur  l’infaillibilité 
de  la  méthode. 

.  M.  Uliaulïard  a  observé  une  réaction  négative 
chez  un  jeune  homme  qui  fut  opéré,  quelques 
jours  après,  de  tuberculose  appendiculo-cæcale. 
On  a  vu,  d’au  Ire  part,  de  nombreux  cas  de  réac¬ 
tion  positive  chez  (tes  sujets  (pii,  cliniquement, 
ne  paraissaient  eu  aucune  l'acon  tuberculeux.  Ces 
sujets  pouvaient  être,  il  est  vrai,  atteints  de  tu¬ 
berculose  latente  ou  de  tuberculose  inactive. 

La  conclusion  à  tirer  do  ces  différents  travaux 
est  la  suivante  :  l’ophtalmo-réaction,  moyen  de 
diagnostic  très  intéressant,  ne  semble  pas,  ac¬ 
tuellement  et  jusqu’à  étude.  jjIus  complète,  de¬ 
voir  être  considéré  comme  un  signe  dislinctit  in- 
tailliiile  de  tuberculose  active.  Sa  recherclic  ne 
doit  faire  négliger  aucun  des  autres  moyens  cli¬ 
niques  de  diagnostic. 

Origine  rluunatisniale  tle  cerlaiiis  goitres 
exophtalmiques. 

M.  Vincent  a  décrit,  sous  le  nom  de  «  signe  thy¬ 
roïdien  »,  un  sjTnptôme  spécial  du  rhumatisme 
aigu,  symptôme  caractérisé  par  la  tuméfaction 
du  corps  thyroïde,  accompagnée  de  douleur  pro- 
vorpiée  par  le  pincement  de.  cette  glande.  Le  si¬ 
gne  thyroïdien,  fréquent  chez  l’adulte,  se  ren¬ 
contre  Ireaucoup  plus-rarement  chez  l’entant.  Le 
professeur  Ausset,  de  Lille,  l’a  cependant  ré¬ 
cemment  constaté  chez  de  jeunes  sujets.  . 

Habituellement,  la  tuméfaction  thyroïdienne 


se  règle  sur  la  marche  du  rhumatisme.  Accen¬ 
tuée  à  un  degré  plus  ou.  moins  maripié,  au  dé¬ 
but  de  la  maladie  et  avant  toute  médication,  elle 
s’atténue  dans  la  suite  pour  disparaître  avant 
même  la  fluxion  articulaire. 

D’autres  fois,  la  réaction  thyroïdienne  suit  une 
voie  anormale.  Quelquefois,  elle  coupe  court,  dis¬ 
paraît  rapidement  :  pour  M.  Vincent,  cette  hy¬ 
pothyroïdie  serait  souvent  le  présage  d’un  re¬ 
tour  offensif  de  l’arthrite,  ce  qui  justifierait  en 
pratique,  l’emploi  de  l’opothérapie  thyroïdienne 
associée  à  la  médication  iodée,  dans  le  traite¬ 
ment  des  formes  rebelles  du  rhumatisme  aigu. 

Parfois,  au  contraire,  la  réaction  thyroïdienne 
persiste  après  la  disparition  du  rhumatisme,  Le 
fonctionnement  de  la  glande  thyroïdienne,  mis 
en  branle  par  le  rhumatisme,  se  maintient  à  un 
taux  exagéré.  Le  cou  reste  gros.  Simultanément, 
on  voit  se  manifester  des  signes  évidents  de  ba¬ 
sedowisme,  exophtalmie,  tachycardie,  .tremble¬ 
ment,  etc.  Ce  sont  des  observations  de  ce  genre 
que  viennent  de  présenter,  à  la  Société  médicale^ 
M.  Sergent  et  M.  Vincent. 

Ainsi,  le  goître  exophtalmicfue  peut  succéder, 
par  le  mécanisme  de  la  persistance  du  «  signe 
thyroïdien  »,  à  une  ou  plusieurs  attaques  de 
rhumatisme  articulaire  aigu.  De  là  l’utilité  du 
salicylate  de  soude  dans  le  traitement  de  cer¬ 
tains  cas  de  maladie  de  Basedow.  Les  bons  effets 
de  ce  médicament  ont  été  signalés  déjà  par  M. 
Babinski,  il  y  a  six  ou  sept  ans. 

On  est  donc  autorisé  à  conclure  que  le  rhuma¬ 
tisme  joue,  à  l’égard  du  goître  exophtalmique,  le 
même  rôle  efficient  que  d’autres  maladies  infec¬ 
tieuses,  fièvres  éruptives,  rougeole,  scarlatine, 
fièvre  typhoïde.  Dans  ces  maladies,  d’ailleurs  le 
«  signe  thyroïdien  »  a  été  rencontré,  moins 
caractéristique' -(lue  dans  le  rhumatisme,  mais 
assez  fréquemment  encore  pour  qu’on  puisse 
invoquer  une  pathogénic  analogue  du  goître 
cxophalmique  consécutif. 

Paludisme  latent  pendant  soixante  ans. 

MM.  Rist  et  Boudet  présentent  l’observation 
d’une  malade,  atteinte  de  fièvre  palustre  à  type 
quarte,  hématologiquement  démontrée,  chez 
laquelle  le  germe  paludicfue  fut  contracté  60  ans 
auparavant.  Pendant  cette  longue  période  de 
temps,  le  paludisme  était  resté  latent  et  ne  s’é¬ 
tait  manifesté  par  aucun  accident.  Un  point 
intéressant  de  cette  observation  est  le  rappro¬ 
chement  qu’elle  permet  entre  la  malaria  et  la 
syphilis.  La  réapparition  des  accidents  syphiliti- 
([ues  après  des  périodes  très  prolongées  de  latence 
est  unfaitbanal.S’ilenest  de  même  du  paludisme, 
il  faut  sans  doute  voir  là  une  particularité  biolo¬ 
gique  commune  au  jirotozoaire  de  la  malaria  et 
au  protozoaire  de  la  syphilis. 

I,e  imids  et  la  taille,  chez  l’enfant. 

j\l.  Vakiot  fait  une  communication  sur  l’im¬ 
portance  qu’il  convient  d’attacher,  en  pédiatrie, 
à  l’étude  de  la  tai//e  des  enfants. Pour  bien  appré¬ 
cier  la  croissance  infantile,  on  dort  mesurer  non 
seulcmerit  le  poids  mais  aussi  la  taille.  Il  y  a  une 
atrophie  pondérale  et  une  atrophie  sktlurale. 

La  connaissance  de  la  taille  servira,  en  parti¬ 
culier,  à  régler  la  ration  de  lait  à  donner  aux  en¬ 
fants  atrophiciucs.  La  taille  représente,  en  effet, 
l’âge  réellement  acquis  par  l’enfant  beaucoup 
plus  que.  le  poids,  qui  peut  varier  .sous  des  in¬ 
fluences  multiples. 

P.  L. 
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Le  collargol  en  oto-rhino-laryngologie- 

Voici,  succinctement  exposés,  les  bons  résul¬ 
tats  obtenus  avec  le  collargol  par  le  D'  Fried- 
mann  au  cours  d’une  pratique  de  deux  années. 
(Miinch.  Med.  Woch,  1907,  n°  41). 

Pour  les  afiections  de  l’oreille,  l’auteur  recom¬ 
mande,  en  cas  d’otite  moyenne  aiguë,  de  pla¬ 
cer  profo  idément  dans  le  conduit  auditif  externe 
un  tampon,  imbibé  d’une  solution  de  collar¬ 
gol  à  5  %  ;  c’est  un  bon  calmant  de  la  douleur, 
surtout  dans  les  inflammations  d’origine  grip¬ 
pale.  Dans  plusieurs  cas,  où  les  instillations  habi¬ 
tuellement  employées,  (cocaïne,  0,2,  acide,  phéni- 
que,  0,3,  glycérine  5),  restèrent  sans  résultat,  ce 
tamponnement  au  collargol  réussit  promptement. 

Dans  les  suppurations  aiguës  et  chroniques  de 
l’oreille  moyenne,  on  obtient  par  un  tampon  de 
collargol  à  5  %,  après  nettoyage  du  pus  au  moyen 
d’une  dilution  d’eau  oxygénée  à  3  %,  non  seule¬ 
ment  une  désinfection  totale  (avec  désodorisa¬ 
tion  du  pus)  mais  encore  une  diminution  rapide 
de  la  sécrétion.  Les  résultats  sont  également  bons 
pour  les  furoncles  et  les  inflammations  étendues 
(même  eczémateuses), du  conduit  auditif  externe. 

Les  mêmes  considérations  s’appliquent, pour  le 
nez,  aux  suppurations  des  cavités  (antre  d’High- 
more,  sinus  sphénoïdal,  sinus  frontal)  et  des  cel¬ 
lules  de  l’ethmoïde. 

Lorsque  les  cavités  suppurantes  peuvent  être 
atteintes  par  une  canule,  on  aspire  le  pus,  puis  on 
injecte  du  catharol,  et  finalement  on  instille  une 
solution  de  collargol  à  5  %;  cette  éventualité  se 
produit  surtout  pour  l’antre  d’Highmore  ;  pour  les 
autres  cavités,  il  faut  se  contenter  d’éliminer  les 
sécrétions,  puis  dé  passer  dans  la  cavité  un  tam¬ 
pon  monté,  imbibé  de  collargol.  Le  traitement  est 
complété  par  des  lavages  du  nez,  faites  plusieurs 
fois  par  jour  avec  une  dilution  d’eau  oxygénée  ou 
d’eau  de  camomille. 

•  Dans  les  catarrhes  nasaux  aigus,  avec  tumé¬ 
faction  intense  de  la  muqueuse,  l’injection  de 
quelques  seringues  de  collargol  à  1  /lO,  produit  un 
grand  soulagement,  et  réussit  parfois,  si  elle  est 
employée  de  bonne  heure,  à  couper  le  catarrhe. 

Les  ulcérations  nasales  de  natures  diverses  réa¬ 
gissent  bien  à  des  badigeonnages  au  collargol  à 
5  %,  si  l’on  ne  veut  pas  employer  de  caustiques 
plus  énergiques. 

Dans  \a  bonctve,  \e  naso-pharynx  et  le  larynx, 
le  collargol  remplace  avantageusement  le  nitrate 
d’argent.  L’action  du  collargol  n’estpas  inférieure 
à  celle  de  ce  produit, par  contre,  les  badigeonna¬ 
ges  de  sa  solution  sont  anesthésiants  et  non  caus¬ 
tiques.  Même  chez  les  enfants,  le  collargol  est  in¬ 
diqué,  car  ses  solutions  à  1  ou  5  %  peuvent  être 
avalées  sans  inconvénients. 

Dans  les  stomatites,  gingivites,  angines  folli¬ 
culaires,  angines  de  Vincent,  des  badigeonnages 
au  collargol  à  5  %  doivent  être  faits,  une  ou  plu¬ 
sieurs  fois  par  jour.  Spécialement  dans  les  angines 
folliculaires,  ces  badigeonnages  peuvent  avoir 
une  action  abortive, s’ils  sont  appliqué.s  à  temps  ; 
en  tous  cas,  ils  diminuent  les  douleurs.  ' 

Dans  la  laryngite  aiguë  ou  subaiguë,  on  recom¬ 
mande  à  côté  de  la  médication  ordinaire,  un  ba¬ 
digeonnage  au  collargol  à  1  %,  ou  une  injection 
de  collargol  (1  /2  à  1  cent,  cube),  à  1  %  ;  dans  les 
inflammations  chroniques,  c’est  une  solution  à 
5  %,  qu’il  faut  employer. 

Enfin,  dans  le  traitement  de  la  trachéite,  les  in¬ 
jections  de  collargol  à  1  %,  faites  tous  les  jours,  ou 
tous  les  deux  jours,  donnent  de  boas  résultats. 

Bref'  il  faut,  en  oto-rhino-laryngologie,  pré¬ 


férer  le  collargol  au  nitrate  d’argent  ;  le  collargol 
possède  des  propriétés  aussi  antiseptiques  que  le 
nitrate  d’argent,  et  de  plus,  il  exerce  sur  les  mu¬ 
queuses  enflammées  une  action  anémiante  et  cal¬ 
mante.  . 

Sur  le  dosage  et  l’administration  des  analgési¬ 
ques  dans  l’anesthésie  lombaire. 

Cette  étude  a  pour  but  de  démontrer  que  les 
anesthésiques  peuvent  déterminer  l’insensibilité 
nécessaire  pour  une  intervention  opératoire  à  des 
doses  bien  inférieures  à  celles  que  l’on  employait 
jusqu’alors,  si  toutefois  on  les  administre  en  des 
solutions  plus  étendues  ;  les  dangers  d’intoxica¬ 
tion  s’en  trouvent  par  cela  même  notablement 
dinainués . 

Malgré  les  recommandations  de  Bier  et  de  ses 
élèves,  on  n’attache  pas  une  importance  suffisante 
au  dosage  et  à  l’administration  des  analgésiques 
dans,  l’anesthésie  lombaire.  L’expérience  clini- 
c{ue  montre,  il  est  vrai,  que  l’analgésie  obtenue 
n’estpas  suffisante  quand  on  diminue  les  quan¬ 
tités  de  liquide  injectées  en  se  servant  des  solu¬ 
tions  actuellement  employées  et  suffisamment 
concentrées.  La  stovaïne  Billon,  par  exemple,  se 
trouve  dans  le  commerce  titrée  à  4  pour  lüO  ;  un 
centimètre  cube  de  la  solution  renferme  0,04  de 
stovaïne  ;  or  si  l’on  veut  administrer  une  dose 
moindre,  et  n'employer  qu'un  demi-centimètre 
cube  de  la  solution  commerciale  (0,02)  on  n’obtien¬ 
dra  généralement  aucune  anesthésie.  11  en  est  de 
même  pour  la  novocaïne  :  sa  solution  est  à  5  pour 
cent,  et  il  en  faut  généralement  2 ou  3  centimètres 
cubes  (c’est-à-dire  0,n  à  O,!.")  de  novocaïne)  pour 
insensibiliser  complètement  un  malade  ;  si  l’on 
n’injectait  qu’un  centimètre  cube  de  liquide 
(0,  ü  de  novocaïne)  dans  le  but  d’administrer  une 
dose  plus  faible  du  médicament,  on  obtiendrait  à 
peine  une  anesthésie  suffisante.  U  est  donc  impos¬ 
sible,  avec  les  solutions  actuelles,  qui  sont  relati¬ 
vement  trop  concentrées,  de  diminuer  la  quan¬ 
tité  de  l’anesthésique  à  injecter. 

En  présence  de  ces  faits,  Hoffmann  {iittneh. 
Mel-Wchens,  décembre  1906)  a  cherché  à  diminuer 
progressivement  la  concentration  des  solutions 
et  il  a  trouvé,  chose  intéressante,  qu'avec  des  doses 
incomparablement  plus  faibles  de  médicaments 
en  solutions  plusétendues.ilétaitpossible  de  réa¬ 
liser  une  anesthésie  au  moins  aussi  complète,  si¬ 
non  plus,  qu’on  le  faisait  auparavant  avec  des  do¬ 
ses  plus  grandes.  Naturellement,  cette  décrois¬ 
sance  des  doses  entraîne  une  diminution  des  ris¬ 
ques  d'intoxication,  et  ces  risques  sont  malheu¬ 
reusement  réels  avec  les  dosages  actuels; ils  sont 
démontrés  par  tous  les  accidents  publiés  dura  nt 
ces  derniers  mois. 

Pour  ses  recherches,  Hoffmann  a  employé  un 
médicament,'la  novocaïne,  qui  était  généralement 
reconnue  inoffensive  et  n'avait  pas  occasionné 
d’accidentscomme  la  stovaïne. De  la  solution  à  5%, 
il  est  arrivé  progressivement  à  la  solution  au  titre 
de  1  %,en  passant  par  les  titres  de  3  et  2%  .  La 
diminution  de  la  concentration  entraîne  naturel¬ 
lement  une  augmentation  de  la  quantité  de  li¬ 
quide  à  injecter,  procédé  qui  d  une  manière  gé¬ 
nérale  semble  favorable  à  l’anesthésie  lombaire. 
D’autre  partcependant,robservatiç)n  apprend  que 
les  accidents  sont  d’autant  moins  à  redouter  dans 
l’anesthésie  médullaireque  la  quantitéde  liquide 
cérébro-spinal  écoulé  estmoindre.  Peut-êtrePaug- 
mentation  de  pression  consécutive  à  la  replétion 
exagérée  du  sac  lombaire, que  l’on  produit  en  se 
conformant  aux  données  précédentes,  devint-elle 
un  facteur  favorablement  à  l’extension  de  l’anes- 
Ihésie. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  solutions  faibles  de 
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novocame,dit  Hoffmann,  doit  l’être  aussi  pour  les 
autres  médicaments.  L’action  anesthésique  d’un 
composé  se  trouve  apparemment  augmentée  par 
sa  division  plus  grande  dans  une  solution  plus 
étendue,  et  mieux  encore  par  l’imprégnation 
meilleure  et  plus  complète  des  racines  nerveuses. 

Jusqu’à  présent  1;’U  anesthésies  ont  été  faites 
par  l’auteur  avec  la  solution  de  novocaïne  au 
titre  de  1  pour  cent,  et  l’apparition  de  phénomè¬ 
nes  graves  d’intoxication  peut  être  considérée 
comme  très  invraisemblable.  Les  complications 
désagréables,  telles  que  céphalée,  vomissements, 
etc.,  sont  également  bien  moindres  qu'avec  les 
solutions  concentrées.  En  outre,  il  n’est  pas  dif¬ 
ficile  d’obtonir,malgré  les  petites  doses,  une  anes¬ 
thésie  souvent  plus  complète  qu’âutrefois.  Avec 
0,05  de  novocaïne.  la  zone  anesthésiée  atteint 
généralement  l’ombilic  ;  avec  des  doses  un  peu 
plus  fortes  (0,06  à  0,07),  elle  peut, s’étendre  jus¬ 
qu’aux  arcs  costaux  et  plus  haut  encore.  Holl- 
mannne  surélèvejamais  le  bassin,  afin  de  main¬ 
tenir  autant  que  possible  le  liquide  dans  le  sac 
lombaire,  au  niveau  des  racines  nerveuses,  qui 
doivent  être  impressionnées.  Les  personnes  aflai- 
blies  et  les  vieillards,  qui  avec  1  ancien  procédé 
semblaient  particulièrement  exposées  aux  ris¬ 
ques  d'intoxication,  reçoivent  les  petites  doses. 

Malheureusement  à  l’heure  actuelle  il  reste 
encore  impossible  de  déterminer  pou  r  la  méthode 
lombaire  la  dose  nécessaire  à  l’anesthésie  pour 
chaque  individu  ;  c'est  là  un  reproche  que  lui 
font  certains  auteurs;  trouver  la  solution  de  ce 
problème  serait  éliminer  à  la  fois  les  adversaires 
et  les  dangers  d’intoxication.  La  narcose  par 
inhalation  permet  au  contraire,  par  une  sorte 
d’expérimentation  de. trouver  dans  chaque  cas  la 
dose  maxima  du  médicament  à  employer  ;  dans 
l’anesthésie  lombaire,  le  dosage  reste  toujours 
schématique  ;  pour  elle,  nous  dosons  par  région 
du  corps  sans  pouvoir  tenir  compte  des  idiosyn¬ 
crasies  à  chaque  moment  pour  la  quantité  de 
poison  utilisé.  Sans  parer  à  ce  dernier  inconvé¬ 
nient,  la  méthode  des  solutions  étendues  recule 
toutefois  les  limites  de  la  zone  d’intoxication. 
Pour  écarter  totalement  cette  inconnue  de  l’anes¬ 
thésie  lombaire,  il  faudrait  dans  un  temps  donné 
assez  restreint,  administrer  le  médicament  à  très 
petites  doses  jusqu’à  réalisation  de  l’anesthésie  à 
son  degré  optimum.  Toujours  est-il  qu’emplo¬ 
yée  suivant  la  méthode  et  le  dosage  exposés  ci- 
dessous,  la  novoca'ine  semble  pouvoir  faire  de 
l'anesthésie  lombaire  une  méthode  sans  dangers. 
Peut  être  les  mêmes  considérations  s’appliquent- 
elles  aux  auti’es  anesthésiques  dans  les  mêmes 
conditions  ?  La  chose  est  tout  au  moins  vraisem¬ 
blable. 

Hoffmann  a  toujours  préparé  lui-même  ses 
solutions  de  novoca’ine,  sauf  dans  quelques  cas 
où  il  a  voulu  étudier  comparativement  les  tablet¬ 
tes  préparées  dans  le  commerce.  Il  pesait  soi¬ 
gneusement  les  quantités  de  médicament  neces¬ 
saires  ;  ces  pesées,  dit  l’auteur,  sont  d’autant 
plus  indispensables  qu’il  n’est  pas  rare  de  trou¬ 
ver  de  notables  erreurs  de  poids  dans  les  quan¬ 
tités  pesées  en  fabrique.  C’est  pour  la  même  rai¬ 
son  qu’il  n’est  pas  bon  d’employer  les  tablettes 
ou  comprimés.  Ces  erreurs  sont  d’ailleurs  très 
compréhensibles, quand  on  prépare,  et  quand  on 
pèse  en  gros  les  produits;mais  elles  peuvent  avoir 
de  très  gros  inconvénients  pour  les  petites  doses 
employées  en  anesthésie  lombaire. 

Voici  comment  on  prépare  la  solution  ;  on 
pèse  0,2  de  novocaïne  en  poudre,  que  l’on  dis¬ 
sout  au  moyen  d’un  ballon  stérilisé  dans  21  cent, 
cubes  d’eau  distillée,  préalablemeat  bouillie. 
Cette  solution  est  de  nouveau  bouillie  et  réduite 
à  20  cent,  cubes  ;  puis  on  la  laisse  refroidir  en 


obturant  le  ballon  par  un  tampon  d’ouate.  Après 
refroidissement  on  ajoute  20  gouttes  d’une  solu¬ 
tion  de  suprarénine  à  1  pour  lOO.  On  a  ainsi  une 
solution  de  novocaïne  à  1  pour  100,  qui  renferme 
par  .  centimètre  cube  0,0i  de  novocaïne -f  une 
goutte  de  solution  de  suprarénine  (=  0,00005  de 
suprarénine).  Si  l’on  injecte,  par  exemple,  5  cent, 
cubes  de  cette  solution,  on  donne  0,05  de  novo¬ 
caïne  et  0,00025  de  suprarénine. 

Il  faut  naturellement  employer  une  seringue 
plus  grande  que  la  seringue  habituelle,  puisque 
avec  la  méthode  de  Hoffmann  les  quantités  de 
liquide  à  injecter  sont  plus  grandes.  Le  malade 
est  mis  dans  la  position  assise,  et  l’aiguille  d’une 
seringue  de  10  centimètres  cubes  est  poussée  sur 
la  ligne  du  milieu,  entre  les  et  2',  2®  et  3®: 
quelquefois  3®  et  4®  vertèbres  lombaires.  11  est 
bon  d’inciser  la  peau  et  le  ligament  interspinal 
avec  un  bistouri  fin  et  très  pointu,  puis  d’énfon- 
cer  sans  mandrin  l’aiguille  peu  aiguisée,  et  par 
suite  peu  apte  à  perforer  ces  tissus  ;  cette  façon 
de  prt)céder  rend  l’opération  plus  commode,  car 
il  faut  souvent  déployer  un  grand  eflort  pour 
perforer  au  moyen  de  l’aiguille  les  tissus  rendus 
plus  résistants  par  l’anesthésie  locale  au  chlorure 
d’éUryle.  Quand  le  liquide  cérébro-spinal  s’écoule 
aussitôt  avec  facilité  de  l’aiguille,  on  obture  l’ou¬ 
verture  de  celte  dernière  avec  le  pouce  de  la 
main  gauche,  puis  on  injecte  aussi  lentement  que 
possible,  sans  laisser  sortir  de  liquide  cérébro- 
spinal,  5  à  7  centimètres  cubes  de  la  solution  de 
novocaïne,  suivant  l’àge  et  l’état  général  du  ma¬ 
lade,  suivant  la  nature  de  l’opération  à  pratiquer. 
De  petites  doses  sont  plus  particulièrement  indi¬ 
quées  pour  les  individus  jeunes,  les  femmes,  les 
personnes  âgées.  Il  n’est  pas  utile  de  surélever 
le  bassin  ;  par  contre  on  le  fait  pour  la.  partie 
supérieure  dù  corps,  et  surtoüt'pbur  la  tête. 

L’emploi  d’une  solution  étendue  permet,  mal¬ 
gré  la  faible  dose,  d’obtenir  une  anesthésie  très 
complète.  Peut-être  sera-t-il  possible  avec  des 
solutions  plus  étendues  de  réaliser  une  anesthésie 
encore  plus  complète. 

Si  d’après  les  résultats  obtenus  par  Hoffmann,  il 
e-'t  permis  de  raisonner  par  analogie,  il  suffira 
d’injecter  la  stovaïne  en  solution  à  1/4  pour  cent, 
l’alypine  en  solution  à  1/2  pour  cent,  pour  réa¬ 
liser  l’anesthésie  médullaire.  L’addition  de  supra¬ 
rénine  serait  aussi  d’une  goutte  (solution  au  mil¬ 
lième)  pour  1  centimètre  cube  de  liquide.  On 
injecterait  alors  5  à  7  cent,  cubes,  de  la  solution, 
c'est  à-dire  0,0125  à  0,0175  de  stovaïne,  et  0,025  à 
0,035  d’alypine. 

L’action  d’une  solution  faible  de  novocaïne  sur 
les  racines  nerveuses  motrices  n’abolit  pas  com¬ 
plètement  le  mouvement  dans  le  membre  infé¬ 
rieur  :  le  plus  souvent  il  y  a  une  analgésie  to¬ 
tale,  et  seulement  une  certaine  lourdeur  dans  les 
jambes  avec  conservation  de  la  motilité.  C’est  là 
évidemment  un  avantage,  car,  même  dans  une 
anesthésie  élevée,  il  n'y  pas  à  redouter  d’action 
fâcheuse  sur  la  moelle  allongée  ;  la  solution  éten¬ 
due  du  médicament  exerce  une  action  prépondé- 
ran  te  sur  les  racines  sensibles . 

Voici  quelques  détails  intéressants  d’une  opé¬ 
ration  de  hernie  à  droite,  et  de  varicocèle  à  gau¬ 
che,  faite  sous  l’injection  médullaire  de  5  cent, 
cubes  5  d’une  solution  de  novocaïne  à  1  pour 
cent.  Durant  tout  le  temps  de  l’intervention,  le 
malade  put  donner  des  renseignemenis  sur  ses 
impressions  subjectives..  U  n’éprouva  qu’une 
sensation  passagère  de  malaise,  laquelle  ne  se 
compliqua  pas  néanmoins  de  vomissements  ;  il 
fut  cependant  un  peu  incommodé  par  des  ma¬ 
nipulations  très  douloureuses  du  sac  herniaire, 
et'des  tiraillements  exercés  sur  le  péritoine  parié¬ 
tal.  Le  patient,  qui  était  un  médecin,déclara  que. 
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malgré  cette  excellente  anesthésie  s’étendant  jus- 
({u’à  l’ombilic,  il  préférerait  pour  une  interven¬ 
tion  ultérieure  la  narcose  générale;  dont  il  avait 
l’expérience  personnelle  :  l’anesthésie  lombaire 
actuelle,  ajoutait-il,  et  c’est  aussi  l’avis  d’Ilof- 
mann,  satisfait  plus  l’opérateur  que  le  patient 
dès  que  l’on  touche  au  péritoine. 

Malheureusement,  il  semble  que  les  solutions 
étendues  soient  dans  l’impossibilité  d’éteindre 
complètement  la  sensibilité  du  péritoine,  bien 
que  les  douleurs  dans  l’abdomen  soient  ressen¬ 
ties  d'une  façon  bien  moins  vive  qu’avec  les  so¬ 
lutions  concentrées.  Il  est  probable  que  des  con¬ 
ditions  anatomiques  rendent  cette  anesthésie  in¬ 
complète  ;  les  liquides  infectés  dans  le  sac  lom¬ 
baire  agissent  en  effet  principalement  sur  les  ra¬ 
cines  sensibles  postérieures,  qui  ne  participent 
pas  directement  à  l'innervation  de  l’abdomen. 

Néanmoins. l’emploi  d’une  solution  faillie  cons¬ 
titue  un  progrès  en  chirurgie  abdominale,  car 
elle  permet  tout  d’abord,  d’une  façon  générale, 
de  réaliser  une  anesthésie  plus  complète  qu’au- 
paravant,  et  si  l’on  augmente  la  dose  de  1  ou  2 
cent,  cubes  on  obtient  une  action  plus  intense  et 
plus  étendue.  Malgré  cela,  la  quantité  de  no- 
vocaïne  employée  reste  toujours  minime. 

Pour  résumer  la  question  de  l’utilité  de  l’anes¬ 
thésie  lombaire,  en  général,  et  en  particulier 
pour  les  opérations  abdominales,  on  peut  re¬ 
commander,  d’après  Hoffmann,  ce  mode  d'insen¬ 
sibilisation  pour  les  opérations  typiques  (gastre- 
stomoses,  anus  contre  nature,  ovariotomie, appen- 
cidectomie,  opérations  sur  les  extrémités  infé¬ 
rieures).  Si  l’on  prévoit  que  des  complications 
puissent  se  produire,  il  est  préférable, dans  l'in¬ 
térêt  du  patient  de  conseiller  la  narcose  par  inha¬ 
lation  ;  la  chose  sera  d’autant  plus  facile  que 
presque  tout  le  monde  connaît  aujourd’hui  l’anes¬ 
thésie  générale,  qui  d’ailleurs  restera  toujours 
supérieure  à  l’anesthésie  lombaire,  apparemment 
plus  commode  et  jdus  simple. 

Sut’  lin  siguo  diagnostique  de  l’appendicite. 
Pour  résoudre  au  plus  vite  la  question  de  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  précoce  en  présence  d’un 
cas  d’appendicite,  il  est  nécessaire  de  savoir  dans 
quel  état  se  trouvent  l’appendice  enflammé  et  le 
péritoine  ;  or  on  sait  combien  grandes  peuvent 
être  les  surprises  de  l’opérateur  en  pareil  cas  : 
chez  des  malades  dont  l’aspect  clinique  ne  paraît 
pasinquiélanldl  trouve  parfois  de  grandes  lésions 
patholog'iques,  et  inversement. 

Les  signes  indiquant,  à  l’heure  actuelle,  que  le  • 
éritoine  commence  à  participer  au  processus  in- 
ammatoire,  ne  sont  pas  assez  expressifs  pour 
ue  l’on  ne  cherche  pas  à  perfectionner  les  moyens 
’invesligation  clinique. 

Onaltacheune  grande  importance  au  «  signe 
français»  de  la  «défense  musculaire»  ;  mais  peut- 
être  n’est-il  pas  inutile  de  connaître  un  nouveau 
signe,  étudie  et  recherché  depuis  18  mois  par  le 
D’’  Blumberg  {Miinch.  Medicin.  Wochens.,  juin. 
1907.) 

Dans  le  diagnostic  d’appendicite  on  attribue 
toujours  une  grande  valeur  à  la  sensibilité  dou¬ 
loureuse  de  la  région  abdominale  malade.  Une 
importance  particulière  s’attache  à  la  «  douleur 
à  la  pression  »  qui  est  réveillée  par  une  pression 
locale  des  doigts,  et  qui  diminue  pour  disparaî¬ 
tre  bientôt  complètement  dès  que  cette  pression 
a  disparu.  Mais  tout  autres  sont  les  conditions 
mécaniques  quand  la  main  palpante  ne  quitte 
pas  progressivement  l’abdomen,  quand  elle  se  re¬ 
tire  brrtsqiiement,  c’est-à-dire  quand  la  pression 
cesse  brusquement.  Dans  le  premier  cas,  l’organe 
intra-abdominal  se  trouve  simplement  soustrait 


à  la  pression,  mais  dans  le  deuxième  cas.  On  voit 
apparaître  un  nouveau  facteur  :  en  raison  de  la 
grande  élasticité  delà  paroi  abdominale,  la  partie  . 
comprimée  regagne  sa  place  avec  une  certaine 
force,  et  il  s'ensuit  un  ébranlement  de  cette  par¬ 
tie  de  la  paroi  abdominale,  ainsi  que  des  régions 
voisines,  c’est-à-dire  du  péritoine  local,  ou  mieux 
de  la  séreuse  intestinale.  Le  péritoine  «ain  est  très 
peu  sensible,  ou  même  n’est  pas  sensible  du  tout 
ainsi  que  nous  l’apprend  la  chirurgie;  mais  par 
contre  le  péritoine  en/lammé  est  très  douloureux.. 
Il  est  donc  vraisemblable  à  priori  que  le  péri¬ 
toine  fraîchement^  enflammé  réagisse  par  une 
douleur  violente  à  la  cessation  brusque  de  la 
pression  : 

Des  actions  très  différentes  sont  exercées  par  la 
pression  d’une  part,  par  le  retrait  brusque  d’au¬ 
tre  part,  de  la  main  qui  palpe  ;  aussi  est-il  néces¬ 
saire  de  toujours  considérer  isolément  ces  deux 
facteurs  dans  la  production  de  la  douleur.  Il 
faut,  dit  Blumberg,  exercer  une  pression  sur  la 
région  examinée  et  demander  au  malade:  Si  on 
lui  fait  mal  ;  puis,  après  une  réponse,  retirer 
brusquement  la  main  exploratrice,  et  demander  à 
nouveau  si  une  douleur  s’est  produite  au  mo¬ 
ment  du  retrait,  si  celle-ci  était  plus  ou  moins 
vive  que  la  première. 

Or,  Blumberg  nous  dit  avoir  toujours  trouvé 
une  douleur  particulièrement  vive  au  moment 
du  retrait  de  la  main  exploratrice  chez  ses  mala¬ 
des  atteints  d’une  affection  récente  du  péritoine, 
ou  d’une  récidive  d’une  ancienne  inflammation 
péritonéale,  chaque  fois  que  la  laparotomie  se 
trouvaitindiquée  parles  autres  signes  cliniques. 
En  cas  de  crise  aiguë,  tous  les  patients  sans  excep-- 
tion  déclaraient  l'a  douleur  au  retrait  de  la  mam 

lus  violente  que  la  douleur  à  la  pression  ;  si  l’in- 

ammation  du  péritoine  était  moins  prononcée, 
il  y  avait  égalité  des  deux  douleurs  ;  enfin,  quand 
l’affection  était  en  voie  de  guérison,  la  douleur  à 
la  pression  restait  plus  forte,  et  l’autre  diminuait 
progressivement  pour  rester  insignifiante  (adhé¬ 
rences  légères)  ou  disparaître  complètement  pou¬ 
vait  même  persister  longtemps  (cas  chroniques) 
à  un  faible  degré. 

Cette  méthode  est  à  la  fois  simple  et  sûre,  car 
elle  ne  repose  pas  sur  l’intensité  d’une  douleur, 
mais  sur  la  comparaison  en  intensité  de  deux 
douleurs,  chose  que  font  les  malades  d’une  ma¬ 
nière  très  exacte. 

11  estvrai  que  l’inflammation  du  péritoine  peut 
être  décelée  uniquement  par  la  douleur  à  la  pres¬ 
sion,  mais  seulement  dans  les  processus  étendus, 
et  non  pas  <juand,  pour  poser  rapidement  l’in¬ 
dication  d’une  intervention  hâtive,  il  s’agit  d’éta¬ 
blir  la  participation  du  péritoine  alors  que  seule 
sa  zone  la  plus  voisine  do  l’appendice  est  enflam¬ 
mée  ;  à  ce  stade  il  n’est  pas  possible  de  détermi-' 
ner  si  la  douleur  réveillée  par  la  pression  doit 
être  attribuée  à  l’appendice,  dont  la  situation  est 
très  variable,  ou  bien  au  péritoine.  La  méthode 
de  Blumberg  est  là  pour  renseigner  prompte¬ 
ment  le  chirurgien. 

Puisque  ce  symptôme  est  d'origine  péritonéale, 
il  n’est  pas  propre  à  l’appendicite  ;  oh  le  retrouve 
donc  dans  tous  les  processus  qui  se  compliquent 
d’une  inflammation  du  péritoine(annexites,  etc.)». 

L’apparition  de  ce  symptôme  constitue  un  si¬ 
gnal  d’alarme,  qui  indique  surtout  le  danger 
(fuand  il  se  manifeste  brusquement  et  rapide¬ 
ment  après  le  début  de  la  maladie.  La  diminu¬ 
tion  progressive  en  extension  et  en  intensité  est 
un  signe  rassurant,  car  elle  indique  la  régression 
du  processus  péritonéal.  11  présente  en  outre  l’a¬ 
vantage  de  renseigner  le  chirurgien  sur  l’inten¬ 
sité  du  processus  inflammatoire  dans  toute  la 
zone  déterminée  du  péritoine.  Il  peut  être  facile- 
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Correspondance  hebdomadaire 
(SuUe). 

jusqu’à  guérison  ou  seule¬ 
ment  jusqu’à  la  démission  ? 

liéponsc.  —  Le  Concours 
n’a  jamais  cessé  de  répéter 
qu’il  ne  fallait  jamais  si¬ 
gner  de  contrats  avec  les 
Comijagnies  pour  traite¬ 
ments  à  forfait,  et  a  tou¬ 
jours  signalé  les  inconvé¬ 
nients  qu’il  y  avait  à  pro¬ 
céder  de  la  sorte. 

Vous  avez  un  contrat.  Re- 
lisez-le,  et  voyez  dans  quel¬ 
les  conditions  il  est  résilia¬ 
ble.  Ne  l’ayant  pas  sous  les 
yeux,  il  nous  est  bien  dilTi- 
cile  de  raisonner  sur  les  con¬ 
ditions  que  vous  avez  si- 

Vous  pouvez,  s’il  n’y  a 
pas  de  clause  de  résiliation, 
avertir  la  Compagnie  par 
lettre  recommandée,  avec 
avis  de  réception,  qu’à  par¬ 
tir  de  cette  date,  vous  cessez 
de  soigner  des  blessés  aux 
mêmes  conditions. 

D''  B.,  à  Concours.  —  J’ai 
l’honneur  de  vous  informer 
que  le  tribunal  de  Clermont 
(Oise)  a  rendu  lin  jugement 
favorable  à  mon  client  le  11 
décembre,  en  disant  que 
l’offre  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  sur  une 
note  de  sept  cent  quatorze 
francs,  était  suffisante. 

Cette  note  a  été  faite 
d’après  le  tarit  du  Concours 
médical  et  celui  de  la  So¬ 
ciété  de  prévoyance  des 
pharmaciens  de  la  Seine  à 
l’usage  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels. 

J’ai  donné  des  soins  et 
fourni  des  médicaments  de¬ 
puis  le  28  mars  1903  jus¬ 
qu’au  4  juillet  1907  pour 
diverses  maladies,  accou¬ 
chement  laborieux  et  frac¬ 
ture  de  jambe  compliquée. 

Mon  client  a  été  condam¬ 
né  aux  frais  antérieurs 
avant  l’offre  et  moi  à  ceux 
postérieurs  à  l’offre  qui 
s’élèvent  à  je  ne  sais  com¬ 
bien  n’ayant  pas  encore 
reçu  la  note  de  mon  avoué. 

Matonchision.  est  celle-ci  ■. 

Le  tribunal  n’a  tenu  au¬ 
cun  compte  des  tarifs.  Je 
proteste  contre  cette  façon 
de  faire  ;  il  aurait  dû  respec¬ 
ter  la  volonté  de  six  mille  pra¬ 
ticiens. 

J’ai  une  personne  dans 
mon  ancienne  clientèle  pour 
laquelle  j’ai  fait  une  déli¬ 
vrance  forcée  au  mois  de 
septembre  1900,  à  six  kilo¬ 
mètres  de  Lieuvillers,  à  la¬ 
quelle  je  demande  trente  et 
un  francs  pour  ablation  du 
placenta  deux  voyages  et 
sublimé. 

Depuis,  cette  personne  est 
veuve,  son  mari  est  mort 
d’un  cancer  du  maxillaire 
inférieur,  il  allait  à  Paris 
consulter  des  somnambu¬ 
les  et  dépensait  à  chaque 
voyage  trente  ou  cinquante 
francs.  J’ai  fait  traite  pos¬ 
tale  sur  elle  qu’elle  a  refu¬ 
sée. 

I  Puis-je  compter  sur  votre 
appui  auprès  du  juge  de 
paix  de  Clermont. 

Suitt  page  X. 
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ment  recherché  par  des  mains  peu  expérimen¬ 
tées. 


Le  D' Tretzel  (Müuc/i.  med.  Wochens.,  juillet 
1907)  confirme  la  valeur  des  observations  faites 
par  Blumberg  ;  il  connaît  le  symptôme  décrit 
par  lui  et  l’a  étudié  depuis  un  certain  nombre 
d’années  avec  quelques-uns  de  ses  confrères. 

Cette  douleur  au  retrait  brusque  de  la  main  se 
rencontre,  dit-il,  chaque  fois  que  le  péritoine  réa¬ 
git  ou  bien  est  enflammé  ;  on  la  trouve  réguliè¬ 
rement  dans  l’appendicite,  et  il  est  très  utile  de  la 
rechercher  toujours  dans  les  cas  graves,  car  el'e 
a  une  grosse  importance  prognostique  et  théra¬ 
peutique.  Il  en  est  de  même  pour  les  inflamma¬ 
tions  annexielles  et  certaines  formes  d’ulcère  de 
l’estomac. 

Par  contre,  on  ne  la  irouve  presque  jamais  dans 
d’autres  affections  de  l’abdomen,  telles  que  ca¬ 
tarrhe  intestinal,  coliques,  coprostase,  états  mé¬ 
téoriques,  iléus.  On  ne  la  rencontre  pas  non  plus 
dans  les  névralgies,  où  se  manifeste  toujours  la 
douleur  à  la  pression  :  c’est  là  un  avantage  pré¬ 
cieux  pour  le  diagnostic  différentiel  des  névral¬ 
gies  ovariennes,  qui  offre  parfois  de  grandes  dif¬ 
ficultés. 

Ce  symptôme  n'a  de  valeur  que  dans  les  affec¬ 
tions  airjij'iis,  récentes,  et  dans  les  récidives  d’af¬ 
fections  chroniques  ;  en  cela  Tretzel  est  aussi 
d'accord  avec  Blumberg.  Non  seulement  il 
n'existe  pas  dans  les  appendicites  anciennes, 
dans  les  formations  d’adhérences  consécutives  à 
une  perforation,  mais  sa  recherche  pourrait  être 
dangereuse  :  une  palpation  brusque  serait  en  effet 
susceptible  de  rompre  des  adhérences  anciennes 
et  de  permettre  la  généralisation  péritonéale  d’un 
processus  suppuratil'.-fiui,  -jusqu’alors. était  resté 
localisé. 


CHRONIOUE  DES  ICCIDENTS  Dü  TRAVAIL 

L'ai'licle  ci-contre  sur  «  la  Sinislrosc  »  était  déjà 
composé  quand,  à  propos  d’une  N.  D.L.  lî.  parue 
au  numéro  précédent  du  journal,  page  ôl,  nous 
avons  reçu  de  M.  le  P'  Brissaud  l'aimable  lettre 
qui  suit,'  et  à  laquelle  nous  avons  répondu  avec 
empressement. 

il  nous  semble  équitable  de  reproduire  cette  cor¬ 
respondance,  malgré  son  caractère  un  tantinet  per¬ 
sonnel,  avant  de" donner  la  parole  à  M.  Quillenl, 
notre  collègue  à  la  Commission  ministérielle  du 
Tarif-Accidents. 

Paris,  26  janvier  1908. 
ôlon  cher  Confrère, 

Je  n’ai  pas  de  chance.  Je  m'étais  évertué  à  op¬ 
poser  la  «  sinistrose  «  à  la  simulation.  J’avais 
ajouté  foi  aux  témoignages  unanimes  qui  m’af¬ 
firmaient  que  je  m  étais  tait  comprendre.  Et 
voilà  que,  selon  la  rédaction  du  Concours  médical, 
j’aurais  dépeint  la  sinistrose  un  peu  sous  les  traits 
de  la  «  vulgaire  carotte  ». 

Je  vous  assure  que  l'àuteur  de  la  petite  note  à 
laquelle  je  fais  allusion  m’a  lu  trop  légèrement. 
Vous  me  devez  donc  une  revanche  etje  connais 
trop  la  loyauté  de  votre  journal  pour  douter  que 
vous  me  l’accordiez. 

Je  viens  donc  vous  proposer  un  article  sur  la 
dite  «  sinistrose».  Mais  ce  n’est  pas  un  sujet  qu’on 
puisse  réduire  à  quelques  aphorismes.  Il  n’est  pas 
de  question  psycho-pathologique  qui  n’exige  cer¬ 
tains  développements.  Celle-là  est  d’ailleurs  trop 
grave  pour  n’être  pas  étudiée  —  comme  je  l’ai 
toujours  fait  dans  mes  leçons  et  dans  mes  rap¬ 


ports  ■—  conscieiicLeusement,  simplement  et 
sans  humour. 

Si  vous  m’acceptez  pour  collaborateur  d’occa¬ 
sion,  je  désire  que  pas  un  seul  de  vos  nombreux 
lecteurs  ne  retienne  de  mon  article  exactement 
le  contraire  de  ce  que  j’aurai  voulu  dire.  Mais 
vos  colonnes  sont  petites  et  déjà  bien  remplies. 
M’en  prêteriez- vous  plusieurs?  Et  combien  ? 

Agréez,  mon  cher  Confrère,  l'expression  de 
mes  sentiments  très  distingués  et  dévoués, 

E/ Brissaud. 

5,  rue  Bonaparte. 

Paris,  le  18  janvier  1908. 

Mon  cher  confrère, 

J’accepte  de  tout  cœur  votre  proposition  et 
avec  d’autant  plus  d’empressement  que  le  malen¬ 
tendu  est  complet.  Si  complet  meme,  que  j’ai 
reçu,  pour  être  publié  dans  le  prochain  numéro, 
un  nouvel  article  «  Sinistrose  »  émanant  de  l’un 
des  délégués  ouvriers  de  la  commission  du  tarif, 
et  que  je  serai  maintenant  à  l’aisè  pour  le  laisser 
passer,  votre  droit  de  réponse  étant  assuré  par 
toute  la  place  que  vous  voudrez. 

'  Le  Journal  de  médecine  de  Bordeaux, quQ  je  vous 
envoié,  pense  et  parle  comme  vous.  Mais  bon 
nombre  de  praticiens  ne  sontpas  si  prompts  que 
lui  à  nier  le  lien  causal  entre  l’accident  et  la  men¬ 
talité  qui  en  résulte  :  aussi  ne  considèrent-ils 
pas  que  le  jugement  qui  déboute  soit  un  traite¬ 
ment  salutaire,  et  sont-ils  plutôt  d’avis  que  la 
délivrance  de  l’indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit, 
si  faible  soit-elle,  hâte  la  reprise  du  travail  et 
aussi  la  guérison  par  satisfaction  de  se  voir  jus¬ 
tice  rendue. 

Veuillez  agréer,  cher  maître,  l’expression  de 
mon  impatience  de  lire  votre  exposé  (aussi  long 
que  vous  le  voudrez)  et  l’assurance  de  nos  meil¬ 
leurs  sentiments. 

Pour  le  Conseil  de  Direction, 
Je.anne. 

La  «  Sinistrose  » 

La  Sinistrose  ?  Ne  cherchez  pas  ce  vocable  dans 
les  dictionnaires  de  langue  française  ;  vous  ne  l’y 
trouveriez  point.  Il  vient  d’être  fraîchement  in¬ 
venté  par  un  de  nos  experts  en  médecine,  spé¬ 
cialiste  des  affections  mentales.  Est-ce  le  contact 
des  fous  qui  a  développé  l’esprit  de  ce  professeur. 
Nous  l’ignorons.  Ce  qui  est  indiscutable,c’est  que 
le  professeur  Brissaud  est  spirituel  à  l’excès  et  que 
la  souffrance  morale  et  physique  des  malheureux 
blessés  du  travail  que  les  tribunaux  le  chargent 
d’examiner  —  à  lüü  francs  l’expertise  —  excite  sa 
verve  à  la  satisfaction  des  assureurs,  des  juges  et 
de  la  presse  capitaliste  que  les  travailleurs.se  char¬ 
gent  d’entretenir  de  leur  sou  quotidien, pour  leur 
permettre  de  les  dénigrer. 

Dans  les  rapports  du  célèbre  expert,  il  est  fré¬ 
quemment  exposé,  d’une  façon  bien...  honnête, 
que  .  les  sujets  qu’on  a  soumis  à  sa  science  sont 
guéris  des  suites  de  leurs  blessures. S'ils  ne  se 
sentent  plus  capables  de  se  livrer  d’une  façon  ré¬ 
gulière  à  l’exercice  de  la  profession  qu’ils  prati¬ 
quaient  avant  l’accident,  cet  état  n’est  imputable 
à  aucune  infirmité  réelle.  Non,  c’est  simplement 
parce  qu’ils  se  sont  mis  dans  la  tête  qu’un  acci¬ 
dent  doit  rapporter  quelque  chose  à  celui  qui  l’a 
subi,  même  si  cet  accident  a  développé  ses  facul¬ 
tés  professionnelles  Ce  phénomène  doit  parfois 
se  produire  ;  nos  experts  nous  l’affirmeront  pro¬ 
chainement. 

M.  Brissaud  se  garde  bien  de  dire  franchement 
que  ces  blessés  sont  des  simulateurs  ;  qu’ils  se 
plaignent  sciemment  d’incapacités  dont  ils  ne 
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sont  pas  atteints.  Il  semble  dire  que  ce  sont  des 
victimes  de  leur  imagination.  Alais  les  sourires 
des  avocats  d’assurances  et  des  juges,  à  la  lecture 
de  certains  passages  des  rapports, indiquent  qu’ils 
savent  interpréter  les  termes  de  ces  chefs  d’œu¬ 
vre  de  littérature. 

11  doit  y  avoir  une  clef  connue  des  juges  et  des 
experts  permettant  à  ces  derniers  de  dire  les 
choses  en  un  langage  incompris  du  commun 
des  mortels. Un  docteur  médecin  d’une  grande 
compagnie  de  transports  et  de  comr)agnies  d’as¬ 
surances, qui  est  aussi  expert  de  justice  de  paix 
de  Paris,  écrivait  à  un  de  ses  confrères  au  mois 
d’octobre  dernier;  «L’expertne  peut  pas  toujours 
affirmer  qu'un  blessé  entretient  son  incapacité 
temporaire  pour  toucher  son  demi-salaire  ;  mais 
il  peut  l’indiquer  dans  son  rapport  et  lejuge  sait 
lire  entre  les  lignes. «Voilà  le  truc.Il  permet  de  ne 
as  trop  engager  sa  responsabilité  et  si  plus  tard 
es  événements  démontrent  que  la  victime  d’acci¬ 
dent  et  de  l'association  médico-judiciaire  était 
sincère,  l’expert  dira  qu’il  n’a  pas  conclu  contre 
le  blessé  sans  réserves.  Son  autorité  morale  !  !  et 
scientifique?  ?  sera  sauve  et  il  n’aura  pas  mécon¬ 
tenté  celui  qui  tient  la  caisse. 

Le  Concours  médical,  dans  son  dernier  numéro, 
nous  narre  une  histoire  bien  suggestive  qui  en  dit 
long  sur  la  capacité  de  certaines  sommités  char¬ 
gées  d  éclairer  la  justice. 

Un  blessé,  à  la  suite  d’une  fracture  de  jambe, 
se  présente  en  justice  avec  un  certificat  de  notre 
excellent  ami  le  docteur  Diverneresse.  constatant 
qu’il  y  avait  eu  fracture  au  tiers  inférieur  et  qu’il 
en  résultait  une  incapacité  évaluée  à  .30% 

ViÊ  tribunal  nomme  un  expert,  M.le  professeur 
Thoinot,  qui  conclut  à  une  fraeture  malléolaire, 
avec  une  infirmité  de  5  %  . 

Le  docteur  Diverneresse  persiste,  en  un  contre- 
rapport,  dans  son  diagnostic  et  dans  son  évalua¬ 
tion  de  30  % 

Une  contre-expertise  est  ordonnée,  avec  MM. 
Thoinot,  Chaput  et  Monod.  Ces  trois  experts  re¬ 
connaissent  une  fracture  au  quart  inférieur  de  la 
jambe  avec  15  %  de  réduction  de  capacité. 

Avec  une  ténacité  indémontable, le  médecin  du 
blessé  réitère  ce  qu’il  avait  avancé  quant  à  la  par¬ 
tie  lésée  et  à  l’évaluation  de  la  lésion  .Une  deuxiè¬ 
me  contre-expertise  a  lieu,  dont  font  partie  cette 
fois  MM. Reclus,  Laugieretllieffel.  Le  troisième 
rapport  officiel  l’econnaît  que  la  fracture  siègeàlO 
centimètres  et  demi  au-dessus  du  sommet  de  la 
malléole  externe,et  non  à  la  malléole,  et  que  le 
degré  d’invalidité  est  de  30  %. 

Ce  résultat  démontre  d’abord  l’utilité  qu’il  y  a 
pour  le  blessé  du  travail  à  se  faire  soigner  par  un 
médecin  qui  n’est  pas  lié  avec  les  assureurs  et 
capable,  à  l’occasion,  de  tenir  tête  aux  oracles  de 
Thémis.  11  j  ette  un  jour  assez  instructif  sur  la  va¬ 
leur  des  opinions  d’hommes  qui,  trop  souvent, 
se  montrent  hautains,  méfiants  et  brulauxmême 
envers  de  malheureux  ouvriers  dont  la  moindre 
plainte  est  suspectée  quand  ils  sont  seuls  en 
face  de  l’expert,  flanqué  du  représentant  de  l’ad¬ 
versaire  qui,  lui,  ne  prononce  que  parole  d’é¬ 
vangile. 

Pour  la  presse  vénale,  les  ouvriers  seuls  sont 
malhonnêtes.  Elle  ne  trouve  pas  mauvais  qu’un 
propriétaire  exproprié,  dans  l’intérêt  commun, 
tente  de  tirer  le  plus  grand  profit  de.  l’opération. 
De  même  pour  le  commerçant  ou  l’industriel 
qui  pleurera  sur  le  tort  que  lui  cause  son  dépla¬ 
cement  et  nui  se  rétablit  à  deux  pas  de  là,  après 
avoir  palpe  la  forte  somme  gui  l’indemnise. 

En  cas  d'incendie  ou  d’accident  de  chemin  de 
fer,  n’importe  quel  bourgeois  essayera  de  se  faire 
indemniser  dans  la  plus  large  proportion  possi¬ 
ble  et  chacun  trouvera  cela  naturel. 


Mais  si  un  ouvrier  qui  a  perdu  de  nombreuses 
demi-journées  de  salaires,  qui  se  trouve  ensuite 
sans  emploi  avec  des  dettes  de  tous  côtés,  tente 
d’obtenir  une  indemnité,  alors  qu’il  n’est  pas 
privé  de  ses  quatre  membres, G’est,un  carotliei\  un 
exploiteur  qui  veut  vivre  aux  dépens  de  l’assu¬ 
reur  de  son  patron. 

Cette  manière  de  voir  gagne  déplus  en  plus  les 
juges;  on  peut  s’en  rendre  compte  en  comparant, 
à  lésions  égales,  les  indemnités  allouées  il  y  a 
quelques  années  et  celles  octroyées  aujourd’hui. 

Un  grand  journal  parisien  —  pas  celui  au  mil¬ 
lion  patriotique  —  paraît  vouloir  se  spécialiser 
depuis  quelque  temps  à  la  publication  des  causes 
d’acsidents  du  travail  dans  lesquels  les  blessés 
semblent  vouloir  abuser  de  leur  situation.  Son 
chroniqueur  judiciaire  n’accueille  pas  avec  le 
même  empressement  celles  qui  démontrent  les 
manœuvres  malhonnêtes  des  assureurs,  la  bien¬ 
veillance  des  juges  à  leur  endroit  et  les  galles  (?) 
des  experls.Cette  contre-partie  ne  doit  pas  procu¬ 
rer  les  mêmes  avantages.  Ungrand  quotidien  qui 
se  respecte  doit  tout  dire,  et  quand  il  a  montre  à 
ses  lecteurs  l’ouvrier  qui  joue  de  la  «  Sinistrosc  » 
il  devrait  signaler  les  assureurs  q.ui, avant  l’exten¬ 
sion  de  la  loi  sur  les  accidents  au  commerce,  as¬ 
suraient  des  patrons  non  assujettis,  touchaient 
les  primes,  et,  en  cas  d’accidents,  se  refusaient  à 
payer  et  plaidaient  le  non  assujettissement  de  l'en¬ 
treprise. 

Il  devrait,  ce  journal,  parler  des  assureurs  qui 
font  payer  les  primes  pour  les  apprentis  et  les 
jeunes  ouvriers  de  moins  de  IGanssurle  taux 
des  salaires  d’ouvriers  et  qui  se  refusent  à  payer 
les  indemnités  conformément  à  l’article <S  de  la 
loi  de  189S,  quand  un  apprenti  ou  un  jeune  ou¬ 
vrier  est  blessé. 

11  devrait  faire  connaître  à  ses  lecœurs  les  ju¬ 
ges  qui  s’associent  à  ces  flibusteries.  Le  grand 
journal  en  question  pourraitaussi  direà  ses  nom¬ 
breux  lecteurs  que  les  agents  d’assurances  décla¬ 
rent  communément  aux  blessés  attein  ts  de  hernies 
que  «  ces  sortes  de  lésions  ne  sont  pas  reconnues 
par  la  loi  « .  11  pourraitaussi  conter  à  ses  lecteurs 
l’histoire  suivante  :  Un  ouvrier  du  nom  de  Vir- 
louvet  fut  tué  dans  son  travail.  Ses  père  et  mère, 
dontilétait  le  soutien,  obtinrent  par  jugement 
chamn  une  rente  de  227  francs,  égale  au  dixième 
du  salaire  annuel  du  défunt. 

Or,  pendant  deux  ans  et  quatre  mois,  l'assu¬ 
reur  du  patron,  un  syndicat  de  garantie,  fit  croire 
à  ces  braves  gens  qu’ils  avaient  une  rente  de  227 
francs  pour  eux  deux.  Il  avait  môme  constitué  à 
la  caisse  des  retraites,  pour  chacun  des  parents  de 
la  victime,  une  rente  de  114  francs  ;  oh  avait  ar¬ 
rondi,  à  dix  sous  près.  On  n’est  pas  plus  généreux. 

La  combinaison  fut  découverte  par  un  membre 
du  conseiljudiciaire  del'Union  des  syndicats  ou¬ 
vriers  de  la  Seine,  qui  alla  vers  les  deux  personnes 
volées  depuis  deux  ans  et  demi'etles  mit  au  cou¬ 
rant  de  la  supercherie.  Est-ce  aussi  de  la  sinis- 
irose,  cela,  M.  Btissaud  ? 

Et  vous,  brave  journal,  trouverez-vous  cette 
histoire  assez  drôle  pour  la  narrer  ? 

Nous  en  tenons  d’autres  à  votre  disposition  où 
les  truqueurs  ne  sont  pas' des  ouvriers. 

[L' Humanilé.)  E.  Qcillent. 


U  RÈFORIIE  DES  ETUDES  ËOICILES 


M.  Steeg,  le  distingué  député  de  Paris  que  nos 
amis  ont  rencontré  au  banquet  du  Concours  médi¬ 
cal,  a  tenu,  dans  le  rapport  du  budget  de  l’instruc¬ 
tion  publique  dont  il  était  chargé  en  1907,  à  parler 
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de  la  réforme  des  études  médicales  et  à  préparer 
la  Chambre  des  députés  à  entendre  les  deman¬ 
des  qui  ne  manqueront  pas  d'être  portées  devant 
elle  sur  ce  sujet  avant  qu’il  soit  longtemps.  — 
Frère  de  médecin,  fils  d’un  homme  qui  fut  tou¬ 
jours  dévoué  aux  initiatives  de  Cézilly,  de  Gibert 
et  de  leurs  collaborateurs,  il  a  pari  de  nos  re¬ 
vendications  en  matière  d’enseignement  en 
homme  très  averti  des  vues  et  besoins  du  prati¬ 
cien  aussi  bien  qu’en  universitaire  d’une  indis¬ 
cutable  compétence. 

Nos  lecteurs  jugeront  par  l’extrait  suivant  de 
son  rapport  que  les  vœux  du  «  Concours  médical» 
et  du  «Congrès  des  Praticiens  »  avaient  été  portés 
en  temps  utile  à  sa  connaissance.  Nous  le  remer¬ 
cions  ici  pour  ce  nouveau  service  rendu  à  notre 
cause  et  nous  y  trouvons  le  gage  qu  il  saura  la 
soutenir  encore  quand  le  Parlement  se  verra  en 
présence  des  conséquences  budgétaires  de  la 
Réforme  projetée. 

Les  étude’s  médicales 

Les  études  médicales  sont  évidemment  celles 
dont  l’Etat  peut  le  moins  se  désintéresser.  Elles 
touchent  de  trop  près  à  la  vie  physique  et  morale 
de  la  nation.  L’exercice  de  la  médecine  n’est  pas  libre. 
Le  diplôme  de  docteur  confère  un  important  privilège. 
Encore  faut-il  qu’il  soit  justifié  par  les  garanties  sé¬ 
rieuses  de  savoir  et  de  probité  que  le  public  a  le  droit 
d’exiger  pour  sa  santé.  En  fait,  les  médecins,  disper¬ 
sés  sur  tout  le  territoire  jusque  dans  les  moindres 
bourgades,  ont  sur  le  milieu  social  une  influence  con¬ 
sidérable  :  ils  la  doivent  à  la  nature  des  services  qu’ils 
rendent,  à  la  place  qu’ils  prennent  dans  la  vie  des  fa¬ 
milles,  à  l’autorité  que  leur  confère  la  valeur  scien¬ 
tifique  et  la  scrupuleuse  conscience  professionnelle 
du  plus  grand  nombre  d’entre  eux.  La  démocratie 
ne  saurait  demeurer  indifférente  à  cette  action  salu¬ 
taire  ;  elle  se  doit  de  la  maintenir,  de  la  développer,  de 
l’améliorer.  Il  convient  de  veiller  de  près  à  la  forma¬ 
tion  de  cette  élite  sociale  dont  le  rôle  est  capital  au 
point  de  vue  de  l’évolution  physique  et  intellectuelle 
de  notre  pays. 

Cette  tâche  s’impose  d’autant  plus  impérieusement 
à  l’Etat  que  la  carrière  médicale  devient  de  plus  en 
plus  délicate  par  les  progrès  mêmes  de  la  science  et 
par  la  multiplication  croissante  du  nombre  des  méde¬ 
cins.  La  concurrence,  quoi  qu’en  disent  certains  théo¬ 
riciens  économistes,  n’a  pas  toujours  d’heureux  effets  ; 
elle  développe  sans  doute  l’ingéniosité  commerciale 
et  industrielle,  l’abus  de  la  réclame,  la  préoccupation 
des  apparences  plus  que  le  soin  des  réalités  ;  elle  ré¬ 
compense  le  savoir-faire  plus  encore  que  le  savoir. 
Ajoutons  que  l’âpreté  de  la  lutte  vitale  agit  sur  les 
caractères  les  mieux  trempés,  les  aigrit  ou  les  abaisse. 
Non,  il  n’est  pas  bon  que  les  médecins  soient  tentés 
d’apporter  dans  l’exercice  de  leur  profession  les  pro¬ 
cédés  de  l’industrie  ou  du  commerce.  Ici,  comme  ail¬ 
leurs,  un  problème  économique  et  social  domine  les 
questions  d’ordre  purement  universitaire. 

Le  fait  incontesté  que  l’on  pourrait  appeler  la  su- 
production  de  nos  facultés  de  médecine  montre  la  né¬ 
cessité  de  sélectionner  sévèrement  les  jeunes  gens  qui 
veulent  embrasser  la  profession  médicale.  L’Etat  est 
dans  une  certaine  mesure  responsable  de  l’usage  qu’ils 
feront  du  diplôme  qu’il  leur  aura  donné.  Si  les  portes 
des  écoles  de  médecine  étaient  moins  largement  ou¬ 
vertes  et  n’étaient  ouvertes  qu’aux  meilleurs,  le  nom¬ 
bre  des  médecins  diminuerait  ;  il  n’y  aurait  qu’à  s’en 
féliciter.  A  tout  instant,  la  société  a  besoin  du  désin¬ 
téressement  du  médecin  ;  c’est  même  la  qualité  qu’on 
exige  le  plus  de  lui.  Comment  la  lui  demander  si  les 
difficultés  de  l’existence  sont  pour  lui  trop  lourdes  ? 
Le  désintéressement,  malgré  tout,  est  un  luxe  qu’on 
ne  peut  exiger  de  ceux  qui  se  voient  contraints  de  ca¬ 
cher  sous  des  apparences  prospères  l’angoissant  souci 
du  pain  quotidien. Le  médecin  a  besoin  de  garder  une 


liberté ‘d’esprit,  une  clairvoyance  et  une  sérénité  in¬ 
tellectuelles  que  la  misère  ne  comporte  pas.  Or,  à 
l’heure  actuelle,  le  prolétariat  médical  existe  avec 
tout  un  cortège  de  souffrances  d’autant  plus  intolé¬ 
rables  qu’elles  s’efforcent  de  demeurer  cachées.  La 
notion  du  caractère  et  de  la  haute  mission  du  méde¬ 
cin  en  est  obscurcie  et  altérée. 

Pour  obtenir  cette  réduction  du  nombre  des  méde¬ 
cins  il  n’est  pas  nécessaire  de  créer  de  nouveaux  exa¬ 
mens.  Le  baccalauréat  et  surtout  le  P.  G.  N.  suffisent 
à  opérer  la  «  filtration  »  nécessaire.  Nous  regrettons 
cependant  que  l’on  ait,  en  1902,  supprimé  pour  l’en¬ 
trée  à  l’école  de  médecine  l’obligation  des  études  clas¬ 
siques  telles  qu’elles  existaient  dans  l’ancien  bacca¬ 
lauréat.  Sans  doute,  nous  ne  prétendons  pas  q^ue  la 
connaissance  du  latin  et  du  grec  soit  indispensable  de- 
vantla  terminologie  médicale,  mais  nous  croyonsique la 
culture  classique  était  utile  aux  futurs  médecins,  et 
d’abord  parce  qu’ils  étaient  appelés  à  se  consacrer  à 
des  études  scientifiques,  et  adssi  parce  que  leur  pro¬ 
fession  exige  une  connaissance  affinée  des  phénomè¬ 
nes  de  l’esprit,  un  tact  psychologique  très  sûr. 

Les  facultés  de  médecine  doivent  être  considérées, 
comme  tout  établissement  d’enseignement  supérieur, 
au  triple  point  de  vue  que  nous  avons  indiqué  dans 
nos  considérations  générales.  Elles  travaillent  à  la 
création  de  la  science,  à  son  enseignement,  à  son  ap¬ 
plication.  Ce  dernier  rôle  est  évidemment  pour  elles 
essentiel.  Elles  doivent  avant  tout  former  des  méde¬ 
cins  praticiens  qui  offrent  au  public  les  garanties  de 
savoir,  d’habileté  et  d’honnêteté  que  paraît  assurer  le 
diplôme  qui  leur  est  accordé  par  l’Etat  et  qui  leur 
confère  le  droit  de  soigner  et  de...  guérir. 

La  question  de  la  réforme  des  études  médicales 
s’est  posée  depuis  quelques  années.  Une  commission 
extraparlementaire  qui  a  étudié  le  problème  avec  au¬ 
tant  de  compétence  que  d’attention  déposera  un  jour 
prochain  des  propositions  de  réorganisation. 

On  peut  se  demander  si  l’étudiant  trouve  à  la  fa¬ 
culté  de  médecine  toutes  les  conditions  favorables  à 
l’acquisition  des  connaissances  exigibles  d’un  méde¬ 
cin  et  l’enseignement  de  toutes  les  règles  de  la  déonto¬ 
logie  médicale. 

Sur  ce  dernier  point  nous  avons  pu  constater  que 
rien  n’existe. 

Sans  doute,  l’étudiant, devenu  praticien,  aura,  pour 
le  diriger,  et  sa  native  probité  et  l’exemple  de  ses  maî¬ 
tres.  La  transformation  des  mœurs,  des  lois,  le  conflit 
qui  fréquemment  se  produit  entre  l’intérêt  de  l’indi¬ 
vidu  et  celui  de  la  société,  soulèvent  à  tout  instant 
devant  le  jeune  médecin  des  difficultés  particulières 
extrêmement  embarrassantes.  Aussi  croyons-nous 
qu’il  serait  utile  de  préparer  les  étudiants,  soit  par  un 
cours  magistral,  soit  par  des  conférences,  à-la  solution 
de  ces  problèmes  dont  l’importance  est  souvent  égale  ' 
à  celle  d’un  diagnostic  ou  d’un  traitement. 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement  technique,  les 
facultés  offrent  aux  étudiants  des  cours  théoriques  et 
les  obligent  à  suivre  des  travaux  pratiques. 

Les  travaux  pratiques  n’ont  pas  le  caractère  tech¬ 
nique  et  professionnel  qu’on  voudrait  leur  voir.  Cela 
ne  tient  ni  aux  agrégés,  ni  aux  préparateurs,  dont  les 
efforts  sont  louables.  Si  les  étudiants  ne  sont  point 
suffisamment  et  individuellement  exercés  à  la  mani¬ 
pulation  des  instruments  dont  ils  auront  un  jour  à  se 
servir  c’est,  surtoufà  Paris,  parce  qu’ils  sont  en  trop 
grand  nombre,  alors  qu’il  n’y  a  pas  assez  de  prépara¬ 
teurs  ou  de  chefs  de  travaux. 

Quant  aux  cours  théoriques;  quelques-uns  sont 
inutiles.  En  revanche,  d’autres  font  défaut  qui  se¬ 
raient  indispensables.  Il  n’existe  pas  de  chaire  de 
bactériologie, 'pas  de  chaire  pour  l’étude  des  mala¬ 
dies  dès  oreilles,  du  nez,  de  la  gorge.  Il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  d’avoir  une  compétence  scientifique  ou  mé¬ 
dicale  quelconque  pour  comprendre  l’importance  de 
semblables  lacunes.  Les  cours  suivis  au  P.  G.  N.  par 
les  étudiants  permettraient  de  remplacer  les  chaires 
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de  physique,  de  chimie,  d’histoire  naturelle  des  fa¬ 
cultés  de  médecine,  par  des  chaires  d’applications 
pratiques. 

Pour  remédier  à  l’insuffisance  de  l’organisation  de 
certains  enseignements,  une  tendance  s’est  fait  jour 
en  France  qui  pousse  à  imiter  ce  qui  se  passe  en  d’au¬ 
tres  pays  par  l’institution  de  cours  payants.  La  fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  organise  ainsi  certains 
cours  pratiques  et  répartit  elle-même  les  fonds  pro¬ 
venant  de  l’argent  versé  par  les  élèves. 

Nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  à  ce  que  des 
cours  de  haut  enseignement  soient  autorisés  sous  le 
patronage  de  la  faculté  et  moyennant  rétribution.  Ils 
peuvent  servir  le  prestige  de  l’Ecole  et  y  attirer  des 
étudiants  et  surtout  des  médecins  français  ou  étran¬ 
gers.  Mais  comment  admettre  l’ouverture  de  cours 
payants  et  de  travaux  pratiques  payants  dans  la  fa¬ 
culté  même  s’ils  ont  trait  à  l’enseignement  essentiel 
de  la  médecine  ?  N’est-ce  pas  avouer  publiquement 
l’insuffisance  de  l’organisation  actuelle  ?  N’est-ce  pas 
proclamer  la  nécessité  de  substituer,  à  des  chaires 
qui  n’ont  plus  un  objet  immédiatement  utile,  des 
cours  ou  des  conférences  dont  les  étudiants  ne  peu¬ 
vent  plus  se  passer  et  qu’ils  doivent  être  admis  à  sui¬ 
vre  sans  frais  supplémentaires.  Il  n’est  pas  acceptable 
que  se  crée,  entre  les  étudiants,  une  inégalité  pro¬ 
fonde  au  point  de  vue  de  la  faculté  qui  leur  est  ac¬ 
cordée  de  s’instruire,  et  que  l’Etat  ne  donne  pas.  à 
tous  le  même  enseignement  nécessaire  une  fois  qu’il 
les  a  immatriculés  sur  ses  registres  et  qu’il  a  perçu  les 
droits  d’inscription. 

Un  système  aussi  peu  démocratique  ne  serait  ac¬ 
ceptable  que  si  des  bourses  étaient  accordées  en  assez 
grand  nombre  pour  permettre  à  des  jeunes  gens  bour¬ 
siers  de  l’enseignement  secondaire  d’entreprendre 
dans  l’enseignement  supérieur  les  études  auxquelles 
ils  seraient  aptes.  Mais,  nous  le  verrons,  le  nombre  et 
le  taux  des  bourses  accordées  aux  étudiants  des  fa¬ 
cultés  de  médecine  sont  dérisoires.  La  sélection  rigou¬ 
reuse  que  nous  demandons,  au  point  de  départ  des 
études  médicales,  serait  cruelle  et  injuste  si  elle  n’é¬ 
tait  déterminée  que  par  des  considérations  d’ordre 
économique. 

Ce  n’est  certainement  pas  à  l’école  que  se  réalise  la 
partie  essentielle  du  programme  d’instruction  de  l’é¬ 
tudiant  en  médecine.  C’est  à  l’hôpital  et  à  l’hôpital 
seulement  qu’il  peut  se  rendre  compte  de  la  grandeur 
et  des  difficultés  de  sa  tâche,  difficultés  de  diagnostic, 
difficultés  de  thérapeutique;  c’est  à  l’hôpital  que 
l’exemple  quotidien  des  maîtres  expérimentés  et 
dévoués  lui  apprendra  son  métier  en  développant  en 
lui  les  qualités  d’observation  et  de  raisonnement  ,en 

I  ui  inspirant  la  volonté  passionnée  de  combattre  la 
souffrance  dont  il  a  sous  les  yeux  le  spectacle  toujours 
renouvelé  et  toujours  plus  poignant. 

Mais  l’organisation  de  l’enseignement  à  l’hôpital  et 
ar  l’hôpital  soulève  des  -problèmes  souvent  délicats, 
e  ne  parle  pas  seulement  de  la  limite  qu’apporte, 
à  l’étude  sur  le  malade,  le  respect  de  sa  situation  mi¬ 
sérable  et  l’obligation  primordiale  absolue  de  ne  ja¬ 
mais  rien  faire  qui  puisse  compromettre  ou  retarder 
son  rétablissement,  aggraver  son  état. 

La  tentation  est  grande  de  s’arrêter  longuement 
sur  un  «  cas  »  curieux  ou  instructif,  d’expérimenter 
parfois  des  traitements  dont  le  professeur, qui  est  en 
même  temps  médecin,  escompte  d’heureux  résultats. 

II  faut  reconnaître  que  la’ plupart  des  maîtres  savent 
donner  à  leurs  élèves  l’exemple  de  la  prudence  scien¬ 
tifique  et  de  la  sympathie  sociale. 

L’obstacle  le  plus  sérieux  tient  au  nombre  excessif 
des  étudiants  et  au  nombre  insuffisant  des  cliniques 
dont  on  dispose  pour  l’enseignement  hospitalier.  La 
faculté  a  recours  à  des  médecins, des  chirurgiens,  des 
accoucheurs  des  hôpitaux  auprès  desquels  elle  place 
des  stagiaires.  Il  serait  désirable  que  ces  stagiaires 
fussent  répartis  par  groupes  limités  auprès  de  chacun 
de  ces  chefs  de  service  qui  pourrait  exercer  ainsi  une 


surveillance  réelle  sur  chacun  des  dix  ou  douze  étu 
diants  confiés  à  leur  direction.  Les  nombreux  élèves 
qui  suivent  actuellement  telle  ou  telle  clinique  de  doc¬ 
teurs  réputés  ne  peuvent  ni  écrire, ni  entendre  ;  le  pro¬ 
fesseur  les  ignore  comme  ils  ignorent,  eux-mêmes,  les 
malades. 

Les  étudiants  devraient  être  tenus  d’établir  un  re¬ 
gistre  d’observations,  sorte  de  devoir  écrit  quotidien 
qui  les  entraînerait  à  l’examen  méthodique  et  com¬ 
plet  des  malades.  Nous  voudrions  enfin  que  les  chefs 
de  service  donnent  aux  stagiaires  des  notes  trimes¬ 
trielles  d’après  leur  zèle  et  leurs  progrès,  sur  un  li¬ 
vret  scolaire  qui  serait  consulté  au  moment  des 
examens.  Distribuer  les  stagiaires  en  groupes  de 
dix  à  quinze  étudiants  confiés  à  la  direction  d’un 
chef  de  service  plus  ou  moins  responsable  de  leur 
travail-  et  de  leurs  progrès,  telle  nous  paraît  être  la 
mesure  la  plus  urgente  au  point  de  vue  de  l’ensei¬ 
gnement  hospitalier.  Ajoutons  que  les  étudiants, 
avant  leur  arrivée  à  l’hôpital,  devraient  être  mis  en 
état  de  profiter  du  stage  et  être  initiés  par  des  moni¬ 
teurs  aux  méthodes  essentielles  de  l’examen  des  ma¬ 
lades,  percussion,  auscultation,  recherche  des  réflexes, 
.de  la  tension  artérielle.  Ajoutons  enfin  qu’une  durée 
plus  longue,  en  même  temps  qu’une  meilleure  orga¬ 
nisation  du  stage,  permettrait  d’imposer  aux  étu¬ 
diants  le  séjour  dans  certains  services,  tels  que  celui 
des  maladies  d’enfants  qui  aujourd’hui  h’ est  pas  obli¬ 
gatoire,  ce  qui  ne  va  pas  sans  graves  inconvénients. 

Si  les  facultés  de  médecine  doivent  se  proposer 
avant  tout  la  formation  technique  des  futurs  méde¬ 
cins,  elles  ne  peuvent  pas  demeurer  indifférentes  à 
la  production  scientifique.  Elles  ne  sauraient  se  con¬ 
tenter  d’appliquer  au  problème  de  la  santé  et  de  la 
vie  les  découvertes  obtenues  ailleurs,  elles  doivent 
travailler  à  arracher  à  la  nature  ses  secrets  afin  d’as¬ 
servir  ses  forces.  La  même  audace  intellectuelle  qui  a 
su  trouver  le  moyen  de  transmettre  à  travers  l’espace 
infini  l’expression  de  la  pensée  s’attache  résolument 
à  l’étude  méthodique  du  mécanisme  de  la  vieillesse 
inéluctable  et  entreprend  selon  la  conception  har¬ 
die  de  Descartes,  d’en  retarder  les  effets.  Chaque  ef¬ 
fort  de  la  science  est  un  effort  de  délivrance.  Chaque 
découverte  est  une  source  de  richesse  et  de  bien  être, 
détermine  un  recul  de  la  misère  ou  de  la  maladie. 

Les  facultés  de  médecine  ne  peuvent  plus  se  sous¬ 
traire  à  cette  glorieuse  et  féconde  obligation,  il  faut 
qu’elles  soient  des  centres  actifs  de  recherches,  qu’el¬ 
les  possèdent  une  organisation  qui  favorise  l’éclo¬ 
sion  du  plus  grand  nombre  possible  de  découvertes. 

La  production  scientifique  dans  les  facultés  de  mé¬ 
decine  ne  paraît  pas  en  rapport  avec  le  nombre  et  la 
valeur  des  maîtres  qui  y  enseignent.  Si  la  science  mé¬ 
dicale  française  peut  soutenir  la  comparaison  avec  la 
science  étrangère,  ce  n’est  pas  au  corps  médical  en¬ 
seignant  qu’en  revient  tout  entier  l’honneur.  Dans  la 
voie  des  découvertes  bactériologiques  qui  ont  boule¬ 
versé  la  médecine,  ce  sont  les  chercheurs  de  l’Institut 
Pasteur_qui  valent  à  notre  pays  de  rester  digne  des 
Davaine  et  des  Pasteur.  Nous  ne  voudrions  pas  que 
l’on  se  méprit  sur  notre  pensée.Les  découvertes  des 
savants  allemands,  celles  des  pastoriens,  ont  frappé 
davantage  l’opinion  publique  et  par  leur  importance 
pratique  et  par  leur  nouveauté  :  elles  ont  éclipsé  les 
résultats  des  travaux  effectués  dans  les  laboratoires 
des  facultés  de  médecine.Or,  ceiix-ci  sont  réels  et  pré¬ 
cieux. 

La  tradition  de  la  grande  école  clinique  française 
n’a  pas  seulement  été  maintenue  grâce  aux  maîtres 
de  nos  facultés.  La  pathologie  générale,  l’anatomie,  la 
physiologie  pathologique,  la  thérapeutique,  leur  sont 
redevables  de  progrès  considérables.  Il  ne  saurait 
donc  être  question  d’incriminer  la  haute  valeur  intel¬ 
lectuelle  des  agrégés,  des  professeurs  des  facultés  de 
médecine.  L’improductivité  relative  que  nous  signa¬ 
lons  tient  tout  entière  à  une  organisation  défec¬ 
tueuse. 
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Nous  n’avons  pas  ici  à  faire  la  critique  des  con¬ 
cours  ;  ils  sont  souvent  une  nécessité,  mais  cette  né¬ 
cessité  n’est  pas  toujours  un  bien. 

L’effort  intense  et  prolongé  qui  épuise  le  candidat 
ne  lui  laisse  parfois  que  le  désir  de  tirer  tranquille¬ 
ment  les  avantages  matériels  d’un  titre  laborieuse¬ 
ment  obtenu  au  prix  de  sacrifices  douloureux.  Cet  ef¬ 
fet  stérilisant  des  concours  est  d’autant  plus  sensible 

u’ils  se  passent'à  un  âge  plus  avancé.  La  préparation 

U  concours  de  médecine  des  hôpitaux  et  de  l’agréga¬ 
tion  absorbe  l’activité  entière  des  médecins  jusqu’à 
trente-cinq,  trente-six  et  parfois  quarante  ans.  L’é¬ 
rudition  extraordinaire  dont  les  candidats  font  preuve 
n’est  obtenue  souvent  qu’au  détriment  de  leur  ori¬ 
ginalité  et  de  leurs  facultés  créatrices.  Une  mesure 
s’impose  :  les  concours  devraient  être  simplifiés,  pas¬ 
sés  aussitôt  que  possible  après  la  fin  des  études  de 
doctorat  ;  ils  devraient  enfin  reconnaître  et  récom¬ 
penser  l’originalité  et  les  recherches  personnelles  des 
.candidats. 

Une  autre  cause  de  l’improductivité  relative  que 
nous  déplorons  tient  aux  conditions  mêmes  écono¬ 
miques  et  sociales  de  la  vie  des  médecins. 

Dès  le  doctorat,  l’élite  du  corps  médical  qui  se  des¬ 
tine  aux  concours  et  au  haut  enseignement  est  tenue 
de  demander  à  la  clientèle  les  ressources  indispensa¬ 
bles.  Or,  les  succès  de  clientèle,  pour  des  raisons  fa¬ 
ciles  à  saisir,  augmentent  avec  les  succès  de  concours. 

A  une  époque  de  leur  vie  où  ils  devraient  mettre  le 
plus  utilement  en  jeu  leur  intelligence  et  leur  désir 
de  recherches,  affirmer  et  fortifier  le  plus  heureuse¬ 
ment  leur  personnalité,  ils  sont  pris,  broyés,  séchés 
dans  le  double  engrenage  de  la  préparation  des  con¬ 
cours  et  de  l’exercice  de  la  profession  médicale.  Plus 
tard,  quand  ils  ont  conquis  le  rang  supérieur  de  pro¬ 
fesseurs,  ils  deviennent  les  prisonniers  de  cette  nou¬ 
velle  dignité,  tenus  de  se  Consacrer  à  une  clientèle 
qui  prend  le  meilleur  dé  léür  térnps.' .  •  ‘  ' 

11  suffît  de  se  représenter  la  journée  de  l’un  quel¬ 
conque  des  maîtres  réputés  de  la  médecine  fran¬ 
çaise,  avec  le  service  d’hôpital,  les  cours,  les  exa¬ 
mens,  les  soutenances  de  thèses,  les  séances  de  so¬ 
ciétés  savantes,  dont  ils  sont  les  membres,  les  visites 
aux  malades  à  domicile,  les  obligations  mondaines 
inévitables,  pour  voir  qu’il  est  matériellement  impos¬ 
sible  de  placer  une  heure  pour  des  recherches  person¬ 
nelles  de  laboratoire.  Cette  existence  si  remplie  et  si 
variée  ne  permet  ni  l’obsession  scientifique,  ni  les  tra¬ 
vaux  minutieux  et  prolongés  qui  seuls  permettent 
«  en  y  pensant  toujours  »  d’aboutir  après  des  efforts 
obscurs,  patients  et  permanents  à  quelque  éclatante 
et  féconde  découverte. 

Le  remède  à  cet  état  de  choses  apparaît  aisément. 
Parmi  ceux  que  tonte  la  carrière  de  l’enseignement 
médical,  on  trouverait  le  même  désintéressement  que 
dans  les  autres  carrières  scientifiques.  Encore  fau¬ 
drait-il  qu’ils  puissent  trouver  la  même  sécurité  que 
les  maîtres  de  conférences  et  les  professeurs  des  fa¬ 
cultés  des  sciences.  Il  n’y  a  pas,  dans  nos  facultés, les 
«  places  de  recherches  »  assez  nombreuses  et  assez 
convenablement  rétribuées  où  les  jeunes  gens  déli-  ' 
vrés  de  la  distraction  fatigante  do  la  clientèle,  pour¬ 
raient  donner  tout  leur  temps,  toute  leur  attention, 
toute  leur  initiative  intellectuelle  à  l’étude  des  ques¬ 
tions  qui  intéressent  au  plus  haut  point  la  vie  de  la 
nation.  La  démocratie  a  besoin  d’hommes  qui  se  con¬ 
sacrent  tout  ehtiers  à  la  science  Ils  ne  peuvent  vivre 
pour  elle  que  s’ils  vivent  par  elle.  Il  faut  donc  veil¬ 
ler  à  ce  que  le  métier  de  savant  nourri.sse  ceux  qui  s’y 
donnent  entièrement. 

Quoi  !  Un  industriel  paye  des  chimistes,  leur  four¬ 
nit  un  laboratoire,  des  matériaux,  leur  demande  uni¬ 
quement  de  travailler  et  de  chercher  en  toute  liberté 
et  l’Etat  ne  pourrait  pas  agir  do  même  lorsqu'il  s’a¬ 
git  de  résoudre  des  problèmes  qui  sont  d’un  intérêt 
primordial  pour  la  santé  publique  !  Les  puissantes 
maisons  allemandes  de  produits  chimiques  ont  à  leur  j 


disposition  des  savants,  des  chercheurs  qu’elles  sub¬ 
ventionnent  généreusement.  Le  système  leur  a  valu 
des  résultats  admirables.  Pendant  plus  de  vingt  ans, 
elles  ont  employé  des  sommes  considérables  à  l’étude 
de  l’indigo.  La  récompense  de  ces  efforts  fut  tardive, 
mais  énorme.  L’Etat  ne  pourrait-il  faire  pour  la  re¬ 
cherche  de  la  guérison  de  la  tuberculose,  du  can¬ 
cer,  de  lasyphilis,  du  paludisme,  ce  que  les  industriels 
allemands  firent  pour  la  découverte  de  l’indigo  arti¬ 
ficiel  ? 

Nous  voudrions  voir  créer  dans  les  facultés  de  mé¬ 
decine  une  véritable  carrière  de  recherches,  où  pour¬ 
raient  s’engager  les  jeunes  médecins  qui  préfére¬ 
raient  aux  grosses  situations  de  clientèle  la  pour¬ 
suite  permanente  de  la  vérité  pour  le  plus  grand  pro¬ 
fit  de  l’humanité.  Une  organisation  analogue  à  celle 
de  l’Institut  Pasteur,  avec  des  rémunérations  un  peu 
plus  larges,  en  multipliant  le  nombre  des  chercheurs, 
augmenterait  les  chances  d’aboutir  aux  découvertes 
susceptibles  d’alléger  la  souffrance  humaine. 

Nous  devons  ajouter,  enfin,  parmi  les  causes  de 
cette  stérilité  relative  des  facultés  de  médecine,  la  do¬ 
tation  misérable  de  leur  budget  des  recherches.  Pour 
la  faculté  de  Paris,  les  frais  des  laboratoires,  des  cli¬ 
niques  d’hygiène,  de  pathologie  générale,  de  patho¬ 
logie  expérimentale  et  comparée,  d’anatomie  patho¬ 
logique,  de  pharmacologie,  de  thérapeutique,  c’est-à- 
dire  de  tous  les  laboratoires  où  peuvent  se  faire  les  re¬ 
cherches  et  les  découvertes  ne  s’élèvent  pas  à  la  som¬ 
me  de  100.000  fr  Nous  ne  demandons  pas,  pour  l’en¬ 
seignement  supérieur  et  particulièrement  pour  l’or¬ 
ganisation  de  la  recherche  scientifique  dans  le  do¬ 
maine  médical,  des  sacrifices  de  luxe.  Il  s’agit  ici 
d’un  placement  qui,  bien  rapidement,  serait  rému¬ 
nérateur.  Même  si  l’on  s’en  tient  au  point  de  vue  éco¬ 
nomique,  la  vie  humaine  est  ce  qu’il  y  a  de  plus  pré¬ 
cieux.  Il  n’appartient  pas  à  la  société  de  provoquer 
l’apparition  de  quelque  génie  lumineux,  mais  elle 
peut  et  elle  doit  exciter,  multiplier  et  favoriser  les  ef¬ 
forts  des  hommes  de  bonne  volonté  qui  servent  leur 
pays  par  la  gloire  qu’ils  lui  apportent,  par  les  existen¬ 
ces  qu’ils  conti’ibuent  à  arracher  à  la  souffrance,  à  la 
maladie  ou  à  la  mort.  Le  budget  dès  recherches  scien¬ 
tifiques  est  en  définitive  le  vrai  budget  du  salut  pu¬ 
blic. 


CHRONIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 

Le  tribunal  de  la  Seine  (4"  ch.,  3’  Sect.)  s’est 
prononcé,  contmejuridiction  d’appel,  sur  la 
question  d’interprétation  du  tarif  Dubief  en 
matière  d’interventions  de  petite  chirurgie 
surajoutées  à  la  visité  ou  à  la  consultation. 

Tribunal  cioil  de  la  Seine  1  décembre  1907 
(Présidence  de  M.  Duchauffour) 

(Laisné  c.  Martignon). 

Le  Tribunal  :  ouï . 

•lugeant  en  matière  sommaire  et  en  premier  res¬ 
sort. 

Attendu  que  le  docteur  Laisné  réclame  à  Maurice 
Martignon  le  paiement  deshonoraires  à  lui  dus  pour 
soins  donnés  à  un  ouvrier  du  dit  Martignon,  victi¬ 
me  d’un  accident  du  travail  ; 

,  Attendu  que, par  jugement  du  3  avril  1907,  le  juge 
de  Paix  du  19'  arrondissement  a,  conformément  au 
rapport  du  D''  Noir,  expert,  fi.xé  ces  honoraires  à  la 
somme  de  300  fr.  ; 

Attendu  que  app"'’  régulier  a  été, interjeté  parles 
deux  parties  ;  . 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Attfinduque  le  D''  Noir, expert,  a  fait  une  juste  ap- 

Eréciation  de  la  nature  des  soins  donnés  par  le  D' 
aisné  et  du  nombre  de  visites  faites  par  celui-ci  ; 
Attendu  qu’il  y  a  donc  lieu  d’adopter  les  données 
proposées  par  l’expert  ; 

Attendu  toutefois  que  le  chiffre  de  300  fr.  ne  cor- 
l’cspond  pas  à  la  stricte  application  du  tarif  du  30  sep¬ 
tembre  1005  et  que  la  somme  due  doitêtre  fixée  com¬ 
me  suit  : 

Du  trente  et  un  octobre  au  sept  novembre,  huit 
I>remiers  pansements  à  domicile  avec  traitement  an¬ 
tiseptique  complet  (art.  1  et  10  n°  1  du  tarif  offi¬ 
ciel),  soit  sept  francs  50  centimes  par  visite,  ci  60.00 


Du  8  novembre  au  Isf  décembre  inclus,  24 
consultations  au  cabinet  avec  pansement  an¬ 
tiseptique  complet  (art.  2  et  10  ,B,  du  tarif 

soit  six  francs  par  consultation  ri. . .  144.00 

Les  2,  4,  6,  8,  10,  12,  14  décembre  à  raison  - 
d’une  consultation  tous  les  2  jours  (consulta¬ 
tion  au  cabinet  avec  pansement  complet  six 

francs)  ci . • .  48.00 

Les  24  décembre,  1“''  et  4  janvier, 5  et  7  fé¬ 
vrier,  cinq  consultations  siniples  à  2  fr.  ci. . .  10.00 

Certificat  médical  formellement  prévu  par 
l’art.  9  ci . . .  5.00 


Total  ;  267.00 

En  ce  qui  concerne  les  cautérisations  faites  les  18, 
19  novembre  et  2  décembre  et  les  incisions  faites  le 
22  novembre  :  attendu  qu’elles  ne  sauraient  être  con¬ 
sidérées  comme  cautérisations  profondes  ni  comme 
opération  grave  (art.  10,  D  3)  et  qu’elles  doivent  être 
comprises  dans  les  consultations  avec  pansement 
complet  faites  à  cette  date; 

Attendu  que  lasomme  réclamée  ôtaitde381  fr.  50, 
queMarlignon  offrait  seulement  109  fr.  50. 

Attendu  que  le  tribunal  admettant  le  chiffre  de  261 
francs  chacune  des  deux  parties  succombe  respecti¬ 
vement  et  qu’il  échet  de  faire  masse  de  tous  les  dé¬ 
pens  y  compris  ceux  d’expertise,  de  première  ins¬ 
tance  et  d’appel  pour  être  supportés  un  tiers  par  le 
D'Laisné  et  2/3  pai- Martignon. 

Par  ces  motifs  : 

Reçoit  les  parties . 

Réforme  le  dit  jugement  et,  statuant  à  nouveau. 
Entérine  en  partiele  rapport  d’expert.. 

Condamne  Martignon  à  payer  au  D*’  Laisné  la 
somme  de  267  francs  avec  les  intérêts  de  droit. 
Ordonne  la  restitution  de  l’amende, 

Fait  masse  des  dépens,  qui  comprendront  ceux 
d’expertise,  de  première  instance  et  d’appelliquidés 
à. en  ce  non  compris  les  coiits  et  signiffcation  du 

Erésentjugement  lesquels  seront  supportés  1/3  par 
aisné  et  2/3.  par  Martignon  et  dont  distraction  etc. 

Noie.  —  Nous  sommes  en  droit  de  compter 
que  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  paix  de 
la  Seine  ne  va  plus  dorénavant  présenter  des  d  i- 
vergences  en  ce  qui  concerne  le  sens  des  disposi¬ 
tions  de  l’art.  10  du  Tarif  Dubicf.  La  juridiction 
d’appel  à  laquelle  sont  déférés  tous  les  jugements 
de  tribunaux  de  paix  susceptibles  d’appel,  et,  qui 
plus  est,  la  chambre  chargée  spécialement  de 
trancher  tou  tes  les  questions  relatives  à  la  Loi  sur 
les  accidents  du  Travail,  sous  la  présidence  de 
,M.  Duchauffour,  a  prononcé.  Il  serait  inexplica¬ 
ble  que  des  juges  de  paix,  dans  les  affaires  rou¬ 
lant  sur  une  somme  inférieure  à  3ÜÛ  fr.  et  par 
suite  non  susceptibles  d’appel,profitentdece  que 
les  médecins  n’aient  pas  la  ressource  d’un  recours 
à  un  secopd  degré  de  juridiction,  pour  persister 
dans  une  théorie  aujourd  hui  condamnée  par  la 
juridiction  qui  leurest  immédiatement  supérieu¬ 
re  et  si  favorable  aux  Cies  d’assurances  qu’elles 
n’ont  reculé  devant  rien  pour  la  faire  prévaloir. 
En  tous  cas,  les  experts  commis  par  les  juges 


de  paix  n'ont  plus  le  droit  de  continuer  à  couvrir 
de  leur  autorité  la  théorie,  si  étrange  et  si  con¬ 
traire  au  texte  parfaitement  clair  de  la  loi,  que 
leur  ont  inspirée  les  défenseurs  des  Cies  d’assu¬ 
rances. 

Nous  nous  préparions  à  réfuter  l’argumenta¬ 
tion  développée  par  M .  le  D'' Sebileau,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  et  agrégé  bien  connu,  dans  un 
rapport  déposé  au  grelfe  de  la  justice  de  paix  du 
XV®  arrt.  où  il  est  souventcommis  comme  ex¬ 
pert,  le  10  octobre  dernier,  et  dont  nous  avons 
le  texte  intégral . 

L’honorable  professeur  est  de  ceux  avec  les¬ 
quels  on  peut  discuter  avec  profit,  car  il  émet  des 
arguments  et  ne  se  contente  pas,  comme  le  D'' 
Meslier,  autre  expert,  commis  par  M.  le  juge  de 
paix  de  Saint-Denis,  d’affirmer  qu’il  applique  la 
loi  dans  son  texte  et  dans  son  esprit,  tout  en  la 
violant  et  sans  donner  de  raisons  à  l’appui  de  son 
système,  ni  de  réponse  aux  arguments  qui  lui 
sont  présentés.  Mais  cette  réfutation  devient  inu¬ 
tile, puisque  la  juridiction  d’appel  aprononcé  en 
adoptant  1  interprétation  que  nous  avons  toujours 
défendue,  ou  plutôt  en  faisant  une  application 
stricte  et  littérale  d’un  texte  qui  ne  se  prête  à  au¬ 
cune  interprétation. 

Nous  comptons  que,  loyalement,  tous  les  ex¬ 
perts,  et  en  première  ligne  M.le  D'"  Sébileau  s’in¬ 
clineront  devant  la  chose  jugée.  Par  des  conclu¬ 
sions  formelles  prises  pour  soutenir  l’appel, le  tri¬ 
bunal  delà  Seine  avait  été  saisi  par  le  chef  d’en¬ 
treprise  appelant,  représenté  par  les  avoués  et 
avocat  de  la  Cie  d’assurance,  de  1  interprétation 
bien  connue  de  l’art  10  élaborée  par  les  Cies  :  «les 
pansements  antiseptiques  complets,  sauf  le  pre¬ 
mier,  ne  devraient  pas  être  payés  au  prix  de  deux 
visites  ou  consultations  en  sus  du  prix  de  la  vi¬ 
site  ou  consultation,  malgré  les  termes  formels 
de  l’art  10  g  B,  7»  parce  que,  dans  l’esprit  du 
législateur,  le  grand  pansement  ne  peut  rece¬ 
voir  l’allocation  de  deux  visites  ou  consulta¬ 
tions,  plus  une  visite  ou  consultation,  que 
quand  ce  pansement  est  précédé  d’ün  examen, 
d’une  étude  de  la  lésion,  et  que  ce  droit  ne  sau¬ 
rait  être  ajouté  à  l’allocation  de  c.ha([ue  pan¬ 
sement,  quand  il  y  a  lieu  ’à  une  série  de  panse¬ 
ments  rapprocliés  ».  Et  l’on  argumentait  avec 
l’article  3  qui  spécifie  que  le  pansement  aseptique 
simple  est  compris  dans  le  prix  de  la  visite  ou  con¬ 
sultation,  si  ce  n'estpour  celui  fait  au  cours  de  la 
première  visite  ou  consultation.  La  Chambre  des 
accidents  du  travail  au  tribunal  de  la  Seine,  res¬ 
pectueuse  du  texte  formel  de  la  Loi,  c’est-à-dire 
du  Tarif  dressé  en  vertu  de  la  Loi  et  dont  nous 
avons  expliqué  maintes  fois  le  mécanisme  par¬ 
faitement  rationnel  et  qui  consiste  à  prendre  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation  comme  étalon  et 
a  le  doubler,  tripler  ou  quadrupler  pour  toutes 
les  interventions  de  petite  chirurgie,  —  sauf  ex¬ 
ceptions  formellement  spécifiées,  —  a  décidé  que 
tous  les  pansements  antiseptiiiues  complets  laits 
à  domicile  (il  y  en  avait  une  série  de  8  au  début 
du  traitement)  devaient  être  pay'és  7  fr.  50  chaque, 
soit  7  fois  2  fr.  50,  en  sus  des  2  fr.  50  prix  de  la 
visite,  à  Paris,  en  matièré  de  soins  aux  bleésés  du 
travail. 

De  même  pour  les  pansements  antisepti([ues 
complets  faits  au  cabinet  du  médecin  (il  y  en 
avait  une  série  de  24,  puis  une  autre  de  6)  le  tri¬ 
bunal  a  admis  3  fois  le  prix  de  la  consultation  qui 
est  de  2  fr.  à  Paris. 

Déjà  M.  Pabon,  juge  de  paix  du  XVH®  arron¬ 
dissement,  qui  est  un  jurisconsulte  dont  les,  ou¬ 
vrages  bien  connus  font  autorité,  avait  statué 
dans  le  même  sens  dans  un  jugement  que  nous 
reproduisons  ci-après. 
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Tribunal  de  Paix  du  XVIP  arrondissement  de  Pa¬ 
ris  27  novembre  1907. 

Samson  et  G .  Laporte) . 

Le  Tribunal. 


Attendu  que  la  demande  du  DocteurS...-.  est  plei¬ 
nement  établie  parles  documents  versés  aux  débats; 
qu’il  résulte  en  effet  de  l'art,  lü  du  tarif  officiel  que, 
pour  les  visites  en  cas  d’accident  de  travail,  le  méde¬ 
cin  a  droit  pour  les  pansements  antiseptiques  com¬ 
plets,  EN  SUS  DU  PRIX  DE  LA  VISITE  (ou  CONSULTA¬ 
TION)  tt  «Wocattort  cormpondanî  à  deux  visites 
que  dans  l’espèce  les  pansements  s’élevant  aunom- 
bre  do  1  S,  le  demandeur  adroit  à  des  honoraires 
égaux  à  18- X  G,  c’est-à-dire  à  108  fr.,  qu’en  outre 
le  docteur  a  droit  à  deux  consultations,  en  juillet,  s’é¬ 
levant  à 4  fr.,  qu’il  lui  est  donc  légitimement  dû  en 
totalité  la  somme  de  112  fr.  au  paiement  de  laquelle 

il  y  a  lieu  de  condamner  L . 

Par  ces  motifs. 

,  Le  Tribunal. 

Statuant  en  dernier  ressort  :  Condamne  L....  à 
payer  au  docteur  P....  la  somme  de  112  fr.  montant 
des  causes  sus-énoncées  avec  intérêts  tels  que  de 
droit  et  dépens. 

Après  cette  importante  décision  et  les  juge¬ 
ments  du  tribunal  de  paix  de  St-Etienne  (canton 


sud)  l»r  octobre  1907  et  du  tribunal  de  paix  du 
XlIP  arrondissement  de  Paris  du  18  octobre  1907 
(Concours  Médical,  h  ioiiy\e,v  1908  n°  1),  le  tribu¬ 
nal  civil  de  la  Seine  vient  enfin  de  «  dire  le  droits 
d’une  façon  définitive.  La  question  est  close. 

2“  On  remarquera  que  le  tribunal  de  la  Seine 
réduisant  de  381  fr.  50  à  267  fr.  la  note  du  méde¬ 
cin,  alor-s  que  le  chef  d'entrepri-e  n’offrait  que 
109  fr.  .50  a  fait  supporter  une  part  des  dépens 
plus  élevée  à  l’une  qu’à  l’autre  des  parties.  En 
effet,  le  tribunal  en  a  mis  deux  tiers  à  la  charge 
du  patron,  dont  les  offres  étaient  beaucoup  plus 
éloignées  de  la  somme  à  laquelle  il  a  été  jugé  que 
le  médecin  avait  droit,  que  ne  l’était  la  demande 
de  ce  dernier.  Nous  ne  pouvons  que  rendre  hom¬ 
mage  au  souci  d’équité  qui  a  inspiré  la  juridic¬ 
tion  d'appel.  Assurément,  nous  ne  verrons  jamais 
approuver  cette  décision  par  M.  le  sénateur  Pe¬ 
titjean  qui,  dans  un  article  tendancieux  de  l’Aide 
sociale  du  31  décembre  1907,  p.  205  intitulé  «  Mé¬ 
decins  et  accidents  du  travail.  Les  abus.  Les  re¬ 
mèdes  »  paraît  donner  son  approbation  à  des 
«  jugements  de  tribunaux  de  paix  faisant  suppor¬ 
ter  aux  demandeurs  (dès  médecins'  des  dépens  su¬ 
périeurs  au  montant  des  honoraires  qui  leur  étaient 
attribués  ». 

G.  Gatineau, 

Avocat  à  la  Cour, 
Conseil  du  «  Sou  médical  ». 
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Huis-clos  nécessaire. 

La  semaine  dernière,  M.  le  D"'  Calmette  (de 
Lille),  dans  une  de  ces  communications  sensa¬ 
tionnelles  qu’il  a  l’habitude  de  porter  à  l’Acadé¬ 
mie  dès  qu’il  a  lait  une  découverte  (et  cela  sans 
doute  pour  provoquer  des  recherches  et  des  con¬ 
trôles),  essayait  de  lancer  la  docte  Société  dans 
une  vaste  application  sociale  de  \' ophtalmo-réac¬ 
tion  à  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

Dès  le  lendemain,  nous  trouvions, dans  la  pres¬ 
se  politique  à  grand  tirage,  des  communiqués 
dus  à  des  plumes  médicales,  rédigés  avec  la 
même  foi  enthousiaste,  et  prônant  l’assujettis¬ 
sement  nécessaire  hic  et  nunc  de  l’armée,  de  la 
marine,  des  écoles,  etc.,  au  dogme  nouveau  en 
matière  de  diagnostic,  dépistage  et  traitement  de 
la  tuberculose. 

'frois  jours  après,  l’dücnû'  de  la  Mutualité  avait 
pris  le  même  train  et  on  y  lisait  ces  mots  écrits 
pns  doute  pour  assujettir  aussi  les  mutualistes 
à  devenir  champ  d’expériences  ; 

«  Voilà  une  œuvre  sociale  que  l’iniliative  pri¬ 
vée  doit  soutenir  de  toutes  ses  forces,  mais  à  la¬ 
quelle  les  pouvoirs  publics,  de  leur  côté,  ne  sau¬ 
raient  refuser  de  généreuses  subventions,  c’est-à- 
dire  des  moyens  d’action  eflicaccs  ». 

Mais  il  y  a  mieux  encore  :  l’Amérique  nous 
avait  gagnés  de  vitesse  dans  ce  mouvement  pour¬ 
tant  accéléré.  En  effet,  le  .lournal  de  médecine  et 
de  chirurgie  de  Montréal  du  28  décembre  écrivait, 
quinze  jours  avant  la  communication  elle-même, 
les  lignes  suivantes,  en  conclusion  d’observa¬ 
tions  qui  pourtant  ne  nous  paraissent  pas  très 
probantes  : 

«  D’où  l’on  peut  concevoir,  mais  non  calculer, 
les  immenses  services  qu’est  appelée  à  rendre  à 
l’humanité,  la  nouvelle  découverte  du  professeur 
Calmette,  ce  véritable  continuateur  de  Pasteur  ». 

Et,  allez  donc,  passons  tous  à  la  piqûre  d’é¬ 
preuve  avec  tuberculine  Calmette. 


Chose  bizarre,  le  reportage  glissait  sur  les  ré¬ 
serves  -faites^  séanee-tenante,  par  quelques  aca¬ 
démiciens  qui  se  disaient  renseignés.  Pourquoi  ? 
Mystère. 

'Toujours  est-il  que  M.  le  professeur  Delorme 
est  monté  hier  à  la  tribune  académique,  décla¬ 
rant  de  son  devoir,  dit  le  Témps,  de  pousser  un 
cri  d'alarme  en  ce  qui  concerne  Tarmée. 

Sans  s’arrêter  outre  mesure  sur  les  nombreux  acci¬ 
dents  graves  qui  ont  été  signalés  dans  les  cliniques 
ophtalmologiques  à  la  suite  de  l’application  de  cette 
méthode,  M.  Delorme  estime  que  les  propositons  de 
M.  Calmette  sont  inacceptables  et  dangereuses  et 
qu’elles  pourraient  être  la  source  de  nombreux  in¬ 
convénients. 

Signe  de  présomption  et  non  d’interprétation,  To- 
culo-réaction  ouvre  la  porte  aux  abus.  Elle  ménage¬ 
rait  des  réformes  nombreuses,  injustifiées,  en  nombre 
variable  suivant  les  médecins,  mais  dépassant  tou¬ 
jours  le  taux  admissible,  justifiable.  M.  Delorme  voit 
donc  des  inconvénients,  des  dangers  à  l’emploi  de  la 
tuberculine  dans  l’armée  comme  moyen  de  diagnos¬ 
tic  des  laierices,  c’est-à-dire  des  imminents  et  des  sus¬ 
pects. 

Le  professeur  Delorme  donne  à  sa  protestation  les 
conclusions  suivantes  : 

1°  A  l’enthousiasme  de  la  première  heure  succède 
pour  l’emploi  de  la  tuberculine  (sub.  cuti,  ophtalmo¬ 
réaction)  un  sentiment  de  réserve  assez  général. 

2®  Scientifiquement  vraies,  ces  méthodes  ne  sau¬ 
raient  être  employées  seules. 

N’ayant  de  valeur  qu’ autant  qu’elles  complètent 
une  série  de  symptômes  concordants,  elles  exposent 
souvent  à  des  erreurs  d’interprétation. 

3®  En  apparence  précieuse  pour  le  diagnostic,  chez 
le  soldat,  des  tuberculoses  pulmonaires  au  début, 
l’ophtalmo-réaction  donne  lieu  communément  à  des 
interprétations  cliniques  et  surtout  médico-légales  er¬ 
ronées,  si  nombreuses  qu’elles  contre-indiquent  son 
emploi  par  les  médecins  de  Tarmée. 
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4°  Les  accidents  locaux  qu’elle  provoque  du  côté 
de  l’œil,  pour  rares  qu’ils  soient,  imposeraient  encore 
des  réserves  à  son  usage. 

5°  Dans  un  milieu  comme  l’armée,  où  par  respect 
pour  l’homme  on  demande  la  suppression  des  dia¬ 
gnostics  écrits  sur  les  billets  d’hôpital,  il  ne  semble¬ 
rait  pas  permis  à  un  médecin  militaire  d’imposer  à 
un  malade  l’angoisse  d’un  diagnostic  terrible,  de  la 
dernière  évidence  pour  lui,  et  qui  pèserait  à  jamais 
sur  son  moral. 

Une  fois  de  plus,  nous  émettons  l’avis  que  le 
prestige  de  la  science  et  du  rôle  social  du  méde¬ 
cin  ne  gagnent  rien  à  ces  controverses  devant  une 
galerie  de  profanes  ainsi  ballottée  à  la  légère  en¬ 
tre  l’enthousiasme  et  la  déception. 

Où  sont,  se  dit  le  public,  les  promesses  d’an- 
tan  i'  Où  est  l’engagement  de  Behring  de  livrer  le 
secret  de  la  tulase  un  an  après  le  Congrès  de  la 
tuberculose  de  1905  1>  On  nous  en  rabattit  assez 
les  oreilles  pour  le  plus  grand  découragement 
de  nos  clients  tuberculeux  qui  ont  eu  le  temps 
de  mourir  depuis. 

N’y  aurait-il  pas  lieu  de  réglementer  l’admis  • 
sion  dans  l’auditoire  de  nos  Sociétés  savantes,  et 
d’assurer  aux  communications  une  tenue  plus 
réservée,  plus  digne, plus  scientifique  en  un  mot, 
de  façon  à  donner  au  public  la  note  juste  sans 
tomber  dans  le  boniment  ? 

O’est  là  une  étude  professionnelle  qui  aurait 
son  importance  comme  les  autres. 
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La  tbôvapeuüque  jugée  par  les  chiffres..  —  M.  le 
Professeur  Grimbert,  directeur  de  la  pharmacie  cen- 
trâlo  des  hôpitaux  de  Paris,  a  fourni  à  l’Académie  de 
Médecine  des  chiffres  qui  peuvent  donner  une  idée 
du  mouvement  thérapeutique  des  dix  dernières  an¬ 
nées. 

La  Pharmacie  centrale  des  hôpitaux,  fournissant 
les  médicaments  de  toute  nature,  non  seulement  à 
tous  les  hôpitaux  et  hospices  de  la  ville  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine,  mais  aussi  à  un  grand  nom¬ 
bre  de  fondations  charitables  en  tout  219  établisse¬ 
ments,  la  nature  et  la  quantité  de  médicaments  qu’el¬ 
le  délivre  ainsi  chaque  année  reflètent  assez  exacte¬ 
ment  les  tendances  thérapeutiques  du  corps  médical 
des  hôpitaux,  ce  qui  donne  une  valeur  particulière 
aux  renseignements  tirés  de  cette  source. 

Un  fait  frappe  tout  d’abord,  c’est  que  la  dépense 
on  médicaments  classiques  reste  stationnaire  depuis 
de  nombreuses  années  en  dépit  de  l’introduction  des 
nouveaux  médicaments  de  synthèse.  Exemple  : 
opium,  200  kilogr.  par  an  (depuis  quarante  ans);  lau¬ 
danum  de  Sydenham,  50  kilogr.  ;  extrait  de  quinqui¬ 
na  ;  400  kilogr.  ;  emplâtre  diachylon,  2,000  kilogT.  ; 
teinture  d’iode,  .9,000  kilogr.  ;  et  parmi  les  médica¬ 
ments  chimiques,  glycérine,  55,000  kilogr.  ;  bromure 
de  potassium,  1,200  kilogr.  ;  sous-nitrate  de  bismuth, 
600  kilogr  ;  salicylate  de  soude,  400  kilogr.  ;  nitrate 
d’argent,  60  kilog.  ;  calomel,  30  kilogr.  ;  kermès  mi¬ 
néral,  12  kilog.  ;  et  enfin  de  10  à  12,000  sangsues.  A 
noter  aussi  le  chloroforme  anesthésique,  qui  figure 
annuellement  pour  une  dépense  de  2,000  kilogr.,  divi¬ 
sés  en  66,000  flacons  de  30  gr. 

Sont,  aiT  contraire,  en  baisse  ensible  : 

Les  ioduros  do  potassium  (de  1,200  à  700  kilogr.  ;) 
et  de  sodium  (de  100  à  60  kilogr.)  ;  les  sets  de  quinine 
(de  75  à  50  kilogr.)  ;  l’antipyrine  (de  397  à  250  kilogr.) 
le  glycéropho.sphate  do  chaux  (de  170  à  90  kilogr.)  ; 
le  cacodylate  de  soude  (de  14  à  16  kilogr.) 

Sont  en  baisse  rapide  ; 

Les  antiseptiques  toxiques  comme  le  sublimé,  qui 
tombe  de  2,000  kilogr.  à  693  kilogr.  ;  l’acide  phénique 
(de  12,000  à  5,900  kilogr.)  ;  le  biiodure  de  mercure  (de 
74  à  25  kilogr.)  ;  l’iodoîorme  de  600  à  2üOJdlogr.)  ; 


les  antiseptiques  intestinaux  ;  le  naphtol  B  (de  104  à 
14  kilogr.)  ;  le  benzo-naphtol  (de  74  à  21  kilogr.)  ;  le 
salol  (de  311  à  38  kilogr.)  ;  Puis  la  cantharide,  qui,  en 
vingt  ans,  passe  de  200  à  16  kilogr.,  et  la  caféine  (de  39 
à  15  kilogr.).  Notons  enfin  que  la  consommation  du 
rhum' est  en  décroi.ssance  très  nette  ;  au  lieu  de  66,000 
litres  relevés  en  1900,  elle  est  tombée  à  27,400  litres 
en  1906. 

Les  médicaments  dont  l’usage  augmente  chaque 
année  sont  ;  l’eau  oxygénée,  de  1,000  litres  à  102,000 
litres  ;  le  formol,  de  300  à  2,000  kilogr.  ;  la  théobro- 
mine,  de  26  à  115  kilocr.  ;  le  salicylate  de  méthyle,  de 
2  à  700  kilogr.  ;  et,  parmi  les  nouveaux  médicaments  ; 
le  pyramidon,  l’aspirine,  l’urotropine,  le  protargol,  le 
salophène,  le  véronal,  le  dermatol,  etc. 

M.  le  Lucas-Championnière,  au  journal,  duquel 
nous  empruntons  ces  intéressants  renseignements  en 
donne  d’autres  personnellement  dans  un  article  de 
revue  annuelle  du  même  numéro  ;  il  est  assez  naturel 
de  les  rapprocher  de  ceux  ci-dessus.  * 

L’emploi  des  sérums,  dit-il,  s’est  poursuivi,  cette 
année,  comme  les  précédentes  ;  tantôt  en  faisant  de 
réels  progrès,  tantôt  en  utilisant  des  sérums  dont  l’ac¬ 
tion  est  plutôt  douteuse. 

Laissons  de  côté  ceux-ci  sans  critiquer  trop  vive¬ 
ment  ceux  qui  ont  en  eux  une  confiance  peut  être  seu- 
len\ent  exagérée. 

Pour  le  sérum  le  plus  accepté,  le  sérum  antidiphté¬ 
rique,  les  défiances  diminuent.  Il  y  a  peu  de  temps  on 
l’accusait  et  on  hésitait  à  l’employer  chez  les  diphté¬ 
riques.  Dans  notre  numéro  du  10  décembre,  M.  Broca 
rapportait  comment,  traitant  des  hémophiles  par 
l’injection  d’un  sérum  animal  frais,  il 'employait  le 
sérum  antidiphtérique  plutôt  que  de  chercher  à  pré¬ 
parer  un  sérum  frais  quelconque.  On  voit  le  chemin 
parcouru  dans  la  confiance  dans  son  innocuité. 

A  la  Société  de  chirurgie,  une  récente  discussion 
montrc.it  que,  malgré  une  campagne  violente  menée 
contre  le  sérum  antitétanique  employé  comme  pro¬ 
phylactique  du  tétanos,  ce  sérum  est  absolument  en¬ 
tré  dans  la  pratique,  au  point  que  ceux-mêmes  qui  ne 
lui  accordent  pas  pleine  confiance  n’os,eraient  s’abs¬ 
tenir  de  l’employer. 

D’autres  sérums,  qui  pourtant  paraissaient  réelle¬ 
ment  efficaces  sont  encore  loin  d’être  utilisés  généra¬ 
lement.  Tel  est  le  sérum  de  la  fièvre  typhoïde  du  pro¬ 
fesseur  Chantemesse  dont  l’auteur  prolonge  volontai- 
rentent  et  scientifiquement  la  période  d’essai. 

les  injections  de  sérums  simples  ou  plutôt  de  Teau 
stérile  ont  pris  une  extension  considérable  pour  aller 
presque  jusqu’à  l’abus.  A  une  époque  plus  récente,  le 
sérum  de  Quinton  (eau  de  mer  stérilisée)  a  joué  un 
rôle  si  considérable  qu’il  faut  encore  regarder  avec 
prudence  les  résultats  de  ses  multiples  applications, 
tout  en  utilisant  un  moyen  qui  paraît  avoir  donné  de 
bons  résultats. 

Bureaux  municipaux  d’hygiène.  —  Aux  termes  du 
décret  du  3  juillet  191)5  portant  réglementation  des 
bureaux  municipaux  d’hygiène,  les  directeurs  de 
ces  bureaux  doivent  être  nommés  par  les  maires 
parmi  les  personnes  reconnues  aptes,  à  raison  do 
leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906  destinées  à  en  assurer  l’application,  la  vacance 
de  directeur  du  liureau  municipal  d’hygiène  est 
déclarée  ouverte  pour  les  villes  et  la  station  ther¬ 
male  ci-après  dans  les  conditions  respectivement 
déterminées  par  les  arrêtés  municipaux  : 

Grasses  (Alpes-Maritimes),  arrêté  municipal  du  15 
octobre  1907  ;  traitement,  4.000  francs. 

Le  Mans  (Sarthe),  arrêté  municipal  du  8  novem¬ 
bre!  907  :  traitement,  3.500  francs. 

Cherbourg  (Manche)  :  traitement',  4.500  francs, 
avec  avancement  jusqu’à  6.000. 
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Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  expi¬ 
rant  le  6  février  1908,  pour  adresser  au  ministre 
de  l'Intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de  tous 
titres,  justifications  ou  rétérences  permettant  d’ap¬ 
précier  leurs  connaissances  scientifiques  et  adminis¬ 
tratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  antérieu¬ 
res.  Cette  candidature  s’applique  exclusivement  au 
poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
éonforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des  titres 
doit-être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles  publiés. 
Les  candidats  peuvent  en  outre  demander  à  être 
entendus  par  la  Commission  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène. 

Stérilisation  ovarique  par  les  rayons  X .  —  De 
nombreuses  expériences  de  laboratoire  par  MM.  Ber- 
gonié,  Tribondeaa.  Récamier,  Halbersladter,  Rou- 
lier  et  autres  ont  démontré  l’action  atrophiante  des 
rayons  X  sur  les  organes  reproducteurs  mâles  et 
femelles.  L’infécondité  et  non  l’impuissance  en  se¬ 
raient  le  résultat  même  pour  l’homme  (Laquerrière). 
Pour  les  ovaires,  on  a  discuté  les  résultats.  Une 
nouvelle  communication  de  M.  le  docteur  Foveau 
de  Courmelles,  présentée  à  l’Académie  des  Sciences, 
le  25  novembre  1907,  par  M.  le  professeur  d’Arson- 
val,  vient  de  confirmer  ces  résultats  scientifiques  et 
ceux  qui  avaient  été  fournis  par  le  même  auteur 
dans  ses  communications  du  11  janvier  1904  et  25 
février  1905  sur  la  régression  de  certains  fibromes 
et  la  stérilisation  organique. 

Dans  sa  dernière  étude,  dont  l’intérêt  ne  le  cède 
en  rien  à  celui  des  précédentes,  M.  le  docteur  Fo¬ 
veau  de  Courmelles  rapporte  cinquante-trois  obser¬ 
vations  personnelles.  Les  rayons  X  ont  agi  et  sté¬ 
rilisé  en  exigeant  un  nombre  de  séances  variant  de 
18  à  100,  et  des  rayons  bien  perpendiculaires  à  la 
région,  ce  qui  exclut  la  possibilité  de  stérilisation 
criminelle,  au  moins  par  surprise.  L'âge  des  femmes 
a  varié  de  31  à  57  ans,  et  11  do  31  à  40  ans  ont 
réagi  de  manière  plus  lente  que  les  femmes  plus 


âgées,  mais  sauf  l’exception  d’une  femme  de  46  ans, 
toutes  sont  arrivées  prématurément  à  la  méno¬ 
pause  (leurs  mères  et  aïeules  n’ayant  eu  ce  phéno¬ 
mène  qu’après  50  ans). 

Clinique  Apostoli -Laquerrière,  (15,  rus  Montmar¬ 
tre).  —  MM.  les  D’'®  Laquerrière, directeur  de  la  cli- 
nique,et  Delherm,  ancien  interne  des  Hôpitaux  de 
Pari, s,  commenceront  le  10  février  une  série  de  12 
conférences  pratiques  d’Electrothérapie. 

Programme  : 

1.  Tl.  —  Révision  sommaire  de  rélectro-physique . 
Unités  électriques.  Principaux  courants  utilisés  en 
médecine.  Appareils  producteurs. 

III.  —  Action  de  diverses  modalités  électriques 
sur  l’êlre  vivant.  (La  théorie  des  ions  —  lois  de  l’ex¬ 
citabilité  des  muscles  et  des  nerfs,  etc.). 

IV.  V.  —  Maladies  neroeuses.  (Rôle  de  l’électricité 
dans  les  névroses,  maladies  des  centres  nerveux. 
Electro-diagnostic). 

VI.  Vil.  —  Gynécologie.  (Métrite,  fibromes).  Voies 
urinaires  (rétrécissement,  incontinence  d’urine). 

VIU..—  Dermatoses.  ((Principales  applications  de 
l’électricité  et  de  la  radiothérapie). 

IX.  —  Maladies  générales  (Influence  sur  la  nutri¬ 
tion.  —  Rhumatisme.  Hypertension  artérielle). 

X.  —  Affections  chirurgicales.  ■ —  Accidents  du 
travail,  traitement  et  diagnostic.  —  Électroméca- 
nothérapie.  — •  Arthrite  blennorrhagique. 

XL  Xll.  —  Tube  digestif.  (Vomissements  nerveux 

—  dyspepsies  sensitivo-molrice.  —  Constipation. 

—  Entéro-colite.  —  Lavement  électrique). 

Le  prix  de  la  série  des  douze  conférences  est  de 
50  francs. 

Ces  conférences  auront  lieu  à  8  h.  1/2. 

On  est  prié  de  s’inscrire  d’avance. 

S’adresser  à  la  Clinique,  les  mardi,  jeudi,  samedi, 
de  3  à  6  heures. 

La  Maison  des  Etudiants.  —  Dans  sa  dernière  as¬ 
semblée  générale,  l’Association  générale  des  étu¬ 
diants  a  adopté  le  projet  de  construction  de  «  La 


L’OBLIGATION  DE  RELEVER  LES  TAUX  DES  HOAIOBAIBES 


Q\i.est,ion.i:ia.ire  à  r*et,o\ax'ner*  rempli. 


Le  projet  Gaillaux  fixant  les  revenus  des  Médecins,  sans  tenir  compte  de  leurs  frais  généraux,  la  créa¬ 
tion  de  secours  médicaux  gratuits  ou  quasi  gratuits  pour  les  soins  à  donner  aux  petits  fonctionnaires  (gen¬ 
darmes,  forestiers,  cantonniers,  etc.)  le  développement,  dans  les  classes  moyennes  et  aisées,  de  la  mutua¬ 
lité,  créent  aux  médecins,  pour  vivre  de  leur  travail,  l’obligation  de  relever  le  taux  de  leurs  honoraires  en 
France. 

Le  Docteur  Vimont  devant  présenter  au  prochain  Congrès  de  Lille  un  rapport  sur  cette  question,  prie 
ses  Confrères  de  lui  envoyer  le  plus  tût  possible,  à  Paris,  8,  rue  Etienne-Marcel,  les  renseignements  sur 
les  points  suivants  : 

1.  —  Dans  quelle  proporlion  les  frais  d'exislence  ont-ils  augmenté  '(  [chilfrcs  à  l’appui.) 


IL  —  Dans  quelle  proporlion  ont  augmenlé  vos  frais  professionnels  ?  [loyer,  frais  d'entrelien  d’équi¬ 
page,  ferrage,  conlribuHons,  etc.  P)  [chiffres  comparatifs  depuis  30  ans,  30  ans,  10  ans  et  au¬ 
jourd’hui.  ) 
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maison  des  étudiants  »,surle  terrain  offert  par,  la 
Ville  de  Paris,  rue  de  la  Bûcherie. 

M.  Grébauval  a  obtenu  l’adhésion  du  Conseil 
municipal  à  ce  projet. 

Facultés  et  Hôpitaux. 

—  M.  Marion,  professeur  agrégé,  chef  de  service, 
commencera,  le  mardi  11  février,  des  conférences 
sur  les  maladies  des  voies  urinaires.  Mardi,  samedi 
à  9  h.  Ii2,  amphithéâtre  Civiald  :  Conférences  de  sé¬ 
miologie  et  de  pathologie.  Jeudis  à  9  h.  1|2,  amphi¬ 
théâtre  Civiale  :  Conférences  de  thérapeutique  et  de 
technique  opératoire.  Lundis,  vendredis,  à  9  h., 
salle  de  la  consultation  :  Examen  des  malades.  Opé¬ 
rations  :  les  mardis,  jeudis,  samedis,  après  la  confé¬ 
rence.  Visites  dans  les  salles  (salles  Civiale  et  Lait¬ 
ier)  :  les  lundis  et  vendredis,  après  la  consultation, 
les  mercredis  à  9  h.  Examen  et  traitement  des  ma¬ 
lades  e.xternes  (hommes  et  femmes),  tous  les  jours, 
salle  delà  consultation,  sous  la  direction  de  M.  La- 
venant,  assistant  du  service. 

—  J)es  conférences  pratiques  de  clinique  chirur¬ 
gicale,  faites  par  MM.  Olivier,  Rouhier  et  Stern, 
commenceront  le  10  février  1908,  dans  le  service  de 
M.  \VaIther,  hôpital  delà  Pitié. 

Première  série.  —  Appareils  pour  fracture. 

Gynécologie.  —  M.  Rouhier,  les  mercredis  et  sa¬ 
medis  à  4  h. 

Deuxième  série. —  Petite  chirurgie.  Affections 
chirurgicales  des  membres,  de  la  tête  et  du  ra¬ 
chis-  M.  Stern,  jeudi  et  lundi  à  4  h. 

Troisième  série.  —  Chirurgie  générale  et  chirur¬ 
gie  d’urgence .  M.  Olivier,  vendredi  et  mardi  à4  h. 

f,es  élèves  seront  individuellement  exercés  à 
l’examen  des  malades  et  à  la  confection  des  appa¬ 
reils. 

Ces  conférences  auront  lieu  touslesjours  à  partir 
du  lundi  10  février,  à  l’amphithéâtre  Gosselin,  hô¬ 
pital  de  la  Pitié.  Le  nombre  des  élèves  est  limité  à 
12.  On  s’inscrit  auprès  du  bibliothécaire  de  la  salle 


de  garde  de  la  Pitié.  Les  droits  à  verser  sont  de  50 
francs. 

—  MM.  Olivier,  Stern,  Touraine,  internes  deshô- 
)ilauxet  Rouhier,  aide  d’anatomie,  commenceront 
e  8  février  à  2  heures,  à  l’Association  corporative 
des  étudiants  en  médecine,  21,  rue  Haulefeuille«,.  des 
conférences  d’internat.  Ces  conférences  sont  exclu¬ 
sivement  réservées  aux  membres  de  l’Association, Les 
droits  à  ver.ser  sont  de  15  franc-s  par  mois. 

Nomination  dans  les  hôpitaux.  —  Sont  nommés, 
médecins  chefs  de  service  dans  les  hôpitaux,  depuis 
le  1"  janvier  1908  : 

M.M.  Enriquez,  à  la  Maison  de  Santé  ;  Macaigne, 
àl’InstitutionSainte-Périneetaux  Fondations  Char¬ 
don-Lagache  et  Rossini  ;  Henri  Dufour,  à  la  Mater¬ 
nité  ;  Joseph  Belin,  à  l'hôpital  Debrousse  ;  Auvray, 
professeur  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux,  chirur¬ 
gien  chef  de'  service  à  l’hospice  d’ivry  ;  Marion, 
agrégé,  cliirurgien-chef  de  service  à  l’hôpital  Lari¬ 
boisière  (service  Civiale)  ;  Riche  (Paul),  chirurgien- 
chef  de  serviceà  l’hospisedeBicêtrc  ;  Tissier  ( Léon) , 
accoucheur  chef  de  service  à  l’hôpital  delà  Charité  ; 
Potocki,  agrégé,  accoucheur  chef  de  service  à  l’hôpi¬ 
tal  de  la  Pitié. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs,  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Laurent,  de  Broons 
(C.-du-N.),  et  Descottes  fils,  de  Bénévent-l’Abbaye 
(Creuse),  membres  du  «Concours  Médical  ». 


Lt  Dirtcteur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  elTHIRON 
3,  place  Saint-André. 

MaUei  iptcUlt  noor  DabllcalUsi  ptrladlan»  médicale» 


111.  — .  Les  taux  de  la  visite  et  des  consultations  ont-ils  augmenté  depuis  30  ans,  20  ans,  10  ans  ou  actuel¬ 
lement  (chi/jres  comparatifs.) 


IV.—  Les  autres  honoraires  médicaux  ont-ils  augmenté  ?  {chiffres  à  l’appui). 

y.  —  D'une  façon  générale  vos  recettes  sont-elles  supérieures  à  celles  de  vos  aînés  ou  prédécesseurs  ;  ont- 
elles'  augmenté  ou  diminué  ?  {dans  quelles  proportions  .**) 


(signature  lisible) 


Renvoyer  ce  bulletin  à  M.  le  D’’  Vimont,  8,  Rue  Etienne-Marcel,  Paris  ou  au  bureau  du  journal. 


Trentième  année 


Dimanche  9  FÉVRIER  1909 
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La  question  syndicale 

Qu’il  y  ait  une  question  syndicale,  c’est  ce  que 
personne,  je  pense,  ne  contestera.  Elle  n’existe 
pas  seulement  dans  le  monde  médical,  mais 
dans  le  monde  des  travailleurs,  en  général,  autre¬ 
ment  dit,  dans  la  partie  vivante  de  la  nation,  de 
celle  qui  élabore  courageusement  dans  les  incer¬ 
titudes  du  présent  un  avenir  meilleur.  Il  ne  s’a¬ 
git  pas  de  savoir  si  les  syndicats  médicaux  seront, 
mais  ce  qu’ils  seront  et  par  conséquent  quel  sera 
notre  devoir  de  syndiqués. 

Syndicats  médicaux.  Syndicats  oiwriers. 

Si  nous  en  croyons,  en  effet, l’opinion  émise  par 
beaucoup  de  nos  confrères,  la  comparaison  entre 
les  syndicats  ouvriers  et  les  syndicats  médicaux 
ne  serait  pas  toujours  à  notre  avantage.  Qu’il 
s’agisse  de  notre  collaboration  active  sous  forme 
de  cotisations,  de  propagande  syndicale,  de  pré¬ 
sence  aux  séances  de  travail,  qu’il  s’agisse  de 
discipline  dans  ce  travail  même  ou  do  l’esprit  de 
solidarité  qui  devrait  nous  animer,  il  n.’apparaît 
nullement  que  nous  soyions  supérieurs,  malgré 
nos  ressources  matérielles  plus  abondantes  et 
notre  intelligence  plus  cultivée. 

Science  et  richesse  sont  des  ins  truments  ;  seule, 
la  libre  volonté  de  l’homme  peut  les  mettre  en 
œuvre  et  l’histoire  syndicale  nous  prouverait 
assez  nettement  que  ta  meilleure  besogne  n’a  pas 
toujours  été  faite  par  les  syndiqués  les  plus  ri¬ 
ches  et  les  plus  savants. 

Ce  qu’ont  fait  les  Syndicats  médicaux. 

Il  serait  injuste  cependant  de  méconnaître  la 
tâche  considérable  accomjilie  jusqu’ici  par  nos 
syndicats. 

Dans  une  société  livrée  au  jeu  brutal  de  la  li- 


l)re  concurrence,  ils  ont  facilité  aux  confrères  le 
maintien  de  tarifs  raisonnables  ;  ils  leur  ont  per¬ 
mis  de  ne  pas  être  écrasés  par  des  sociétés  d’assu¬ 
rances  dont  l’unique  souci  était  les  gros  divi- 
dende.3,  et  exploités  par  tous  ceux  qui,  animés 
sans  doute  d’excellentes  intentions,  entendaient 
aimer  et  soulager  leurs  frères,  mais  commen¬ 
çaient  par  ne  pas  nous  rendre  ce  qui  nous  était  lé¬ 
gitimement  dû  :  j’entends  par  là,  la  plupart  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Dans  un  pays  passionnément  républicain, 
mais  où  l’Etat  et  l’Administration  ont  gardé  les 
traditions  et  les  formes  autoritaires  des  Louis 
XIV  et  des  Napoléon  I®'',  ils  ont  empêché  que 
nous  devenions  tout  à  fait  des  fonctionnaires  et 
orienté  an  contraire  notre  avenir  vers  des  li- 
bertés  qui  sont  l’essence  même  d’une  république 
démocraticiiie.  La  campagne  actuelle  et  bientôt 
victorieuse  en  faveur  de  la  liberté  des  indigents 
dans  le  choix  du  médecin  est  la  preuve  de  ce  que 
j’avancê. 

Les  Syndicats  médicaux  ont  donc  sauvegardé 
dans  une  large  mesure  nos  moyens  d’existence 
matériels  et  ce  qu’il  y  a  de  plus  précieux  au  mon¬ 
de  ;  notre  liberté. 

La  tâche  actuelle  des  Syndicats  médicaux.  » 

Mais,  nous  ne  sommes  pas  assez na'ifspour  croire 
que  leur  tâche  soit  finie.  Nul  d’entre  nous  ne  l’i¬ 
gnore,  la  possession  de  ces  biens  légitimes  né^ 
cessite  une  lutte  quotidienne, et  nombreuses  sont 
les  justes  revendications  dont  nous  avons  à  assu¬ 
rer  le  triomphe.  Il  me  suilîL  de  citer  la  révision  du 
Tarif  des  accidents  du  travail,  l’épuration  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels,  etc.  Je  ne  parle  pas 
de  l’Administration  qui  sans  cesse  revient  à  la 
charge,  et  qui  hier  encore voulaitlmposerauxmé- 
decins  de  la  Sarthe,  l’organisation  des  consulta'' 
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Lions  de  nourrissons,  et,  par  une  ironie  bien  ad¬ 
ministrative,  demandait  sans  doute  notre  avis, 
mais  nous  Avertissait  qu’un  décret  aiiaitbaraî- 
tre  instituant  et  réglementant  ces  consultations. 
',,1  La  lâche  juiure  des  Syndicats  médicaux.;: 

Plus  d’un  confrère  se  demandera  avec  inquié¬ 
tude  et  scepticisme  ce  que  nous  entendons  par  là. 
Qu’ils  se  rassurent  ;  nous  ne  voulons  en  aucuiie 
ffiçon  nous  livrer  à  de  stériles  prophéties,  mais 
seuiement  iious  efforcer  de  découvrir  ensemble, 
dans  les  préoccUpatidiià  d’aujourd’hui  le  lâheur 
de  demain,  le  but  que  nous  devons  poursuivre, 
l’orientation  de  notre  effort  syndical;  Est-il  be¬ 
soin  d’ajouter  que  si  nous  disons  avec  franchise 
ce  que  nous  croyons  être  la  vérité, c’est  ici, surtout, 
que  nous  avons  besoin  de  l’attention  et  de  la  col¬ 
laboration  de  tous.  Sans  doute,  si  une  idée  est 
vraie  runité  peut  se  faire  autoiir  d’elle,  mais  ja¬ 
mais  sans  lutte  contre  les  idées  adverses  :  les 
idées  SC  proposent,  elles  ne  s’imposent  pas. 

Nous  pouvons  faire  d’abord  une  constatation 
jréalablc.  Par  le  fait  même  de  leur  organisation, 
es  syndicats  médicaux  se  trouvent  représenter 
tous  les  médecins,  syndiqués  ou  non.  Ce  sont  eux 
qui  traitent  avec  les  Compagnies  d’assurances, 
les  Conseils  généraux,  etc.  ils  répondent  même 
quand  on  ne  leur  demande  rien,  comme  il  est  ar¬ 
rivé  dans  la  Sarthe,  où  les  médecins,  consultés 
individuellement  sur  les  Consultations  de  nour¬ 
rissons,  ont  transmis  par  l’intermédiaire  du  syn¬ 
dicat  leur  réponse  négative.  Bien  plus, ne  voit-on 
pas  nos  syndicats  élever  encore  leurs  préoccupa¬ 
tions,  affirmer  au  «  Congrès  des  Praticiens  »  et 
aujourd’hui  encore  dans  leurs  Assemblées  géné¬ 
rales,  la  légitime  prétention  de  réformer  les  Etu¬ 
des  médicales  ! 

Qu’on  ne  s’y  trompe  pas,  il  ne  s’agit  plus  là 
simplement  de  la  défense  de  nos  intérêts  maté¬ 
riels,  c’est  notre  râle  social  qui  s’offre  à  nos  ré¬ 
flexions  et  c’e.st  lui  qu’il  faut  préciser. 

Les  Syndicats  et  la  Démocratie.  ‘f 

Il  s’agit  donc  non  pas  d’orienter  nos  efforts 
dans  le  sens  exclusif  de  notre  intérêt  particulier, 
mais  de  prendre  une  conscience  chaque  jour  plus 
claire  de  l’intérêt  général.  C’est  cette  irnpérieuse 
nécessité  qui  distingue  le  sujet  du  citoyen  ;  ce 
n’est  plus  une  autorité  extérieure  et  supérieure 
à  nous  qui  doit  solutionner  le  problème  ;  c’est 
chacun  de  nous  dans  l’intimité  même  d’une  cons¬ 
cience  mieux  informée,  dépassant  la  région  des 
préoccupations  i)ersonnelles  et  professionnelles, 
pour  harmoniser  ses  efforts  avec  les  efforts  des 
autres  travailleurs,  et  sachant  sacrifier  s’il  le 
faut,  l’intérêt  particulier  à  l’intérêt  général. 

La  démocratie  ne  consiste  pas  seulement  dans 
l’amélioration  matérielle  du  sort  de  ceux  qui  tra¬ 
vaillent,  mais  dans  l’accroissement  de  leur  cons¬ 
cience  et  de  leurs  responsabilités.  N’est-ce  pas  là 
l’histoire  de  nos  syndicats  médicaux  qui,  partis 
de  revendications  d’honoraires, s’élèvent  aujour¬ 
d’hui  à  une  conception  de  leur  rôle  exigeant  de 
nous,  .syndiqués,  bien  autrement  de  conscience  et 
nous  réservant  bien  d’autres  responsabilités  ? 

'  Mais,  s’il  apparaît  nettement  que  notre  orga¬ 
nisation  démocratique  implique,  pour  nous 
comme  pour  les  autres  travailieurs,  ces  deux  ten¬ 
dances  :  améliorations  matérieiles  d’une  part, 
responsabilités  nouyeiles,  d’autre  part,  notre 
tâche  en  sera  singulièrement  précisée,  et  c’est 
évidemment  dans  leurs  déductions  pratiques  que 
réside  tout  l’intérêt  de  ces  considérations  géné¬ 
rales. 

Syndicats  medicaux  et  Associations  de  travailleurs. 

Nous  voulons  envisager  ici  notre  attitude  vis- 


à-vis  des  Mutualités  et  Syndicats  qui  nous  appa¬ 
raissent  cçmme  représentant,  dans  -la  société 
d’aujourd’hui,  les  premiers  linéaments  de  la  so¬ 
ciété  démocratique,  tout  comme  nos  groupe¬ 
ments  d’ailleurs.  Jamais  nous  ne  saurons  prendre 
une  conscience  trop  claire  du  but  commun  que 
nous  devons  poursuivre  ensemble,  rôle  qui,  très 
certainement,  implique  la  justice  réciproque  ; 
nous  devons  en  un  mot  apparaître  com^ie  des 
collaborateurs  et  non  comme  des  adversaires, 

En  ce  qui  concerne  les  Mutualités,  la  tâché  est 
particulièrement  difficile,  ntll  rte  l’ignore,  et  ce 
n’est  pas  dans  une  étude  générale  qu’il  convient 
d’insister  sur  des  difficultés  bien  connues.  Ce 
n’est  pas  une  raison  pour  méconnaître  les  servi¬ 
ces  rendus  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et, 
tout  en  faisant  valoir  nos  justes  revendications, 
ne  pas  favoriser  leur  expansion  et  leur  bon  fonc¬ 
tionnement.  Il  me  suffira  d’indiquer  le  contrôle 
que  nous  pouvons  exercer  sur  les  entrants,  les  no¬ 
tions  utiles  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  des  ma¬ 
ladies  contagieuses,  de  l’alcoolisme,  <jue  nous 
pourrions  répandre,  s’il  y  avait  entente  plus  com¬ 
plète  entre  nous  et  les  Mutualistes,  si,  de  part  et 
d’autre,  on  savait  utiliser  les  occasions  de  s’ert- 
tr’aider,  et  sans  chercher  plus  loin,  faire  une 
place  à  notre  action  dans  les  réunions  semes¬ 
trielles  ou  annuelle  des  S.  S.  M. 

Vis-à-vis  des  syndicats,  même  attitude.  Sans 
doute,  les  syndicats  ouvMers  n’apparaissent  trop 
souvent  jusqu’ici  que  comnie  des  instruments  de 
défense  ou  d’attaque  ;  il  est  permis  d’espérer  que 
l’extension  de  leur  capacité,  qui  sera  la  réalité  de 
demain,  montrera  leur  force  latente  d’édifi¬ 
cation  sociale.  Toujours  est-il  qu’à  côté  d’eux 
nous  voyons  les  Syndicats  agricoles  s’organiser 
puissaminenti  et  assurer  des  services  que  seules 
assuraient  autrefois  des  Sociétés  capitalistes. 

Nous  en  avons  dans  la  Sarthe  un  magnifique 
exemple.  Le  Syndicat  des  Agriculteurs  de  la 
Sarthe  a  réalisé  un  progrès  considérable  en  fon¬ 
dant  lai<  Sarthoise»,  où  les  agriculteurs  sont  leurs 
propres  assureurs  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  Nous  devons  encourager  toutes  ces  initia¬ 
tives  démocratiques  en  ce  sens  qu’en  réalisant 
une  amélioration  matérielle,  elles  tendent  à  ac¬ 
croître  la  conscience  et  la  responsabilité  de  ceux 
qui  en  bénéficient  en  les  organisant,  Entre  des 
organisations  capitalistes  comme  les  Compagnies 
d’assurances  et  des  organisations  comme  la  Sar¬ 
thoise  notre  devoir  est  tout  indiqué.  Non  pas  que 
nous  ayions  à  déclarer  la  guerre  aux  Compa¬ 
gnies  d’asslirahees,  encore qiie  nous  sachions  faire 
la  distinction  entre  celles  qui  sont  honnêtes  vis- 
à-vis  de  nous  et  celles . qui  le  sont  moins. 

Les  Syndicats  médicaux  et  l'Etat. 

Quant  à  nos  rapports  avec  l’Etat  et  les  admi¬ 
nistrations  diverses  qui  en  dépendent  plus  on 
moins  directement,  ils  doivent  s’inspirer  des  mê¬ 
mes  principes. 

Certes,  je  sais  d’avance  tous  les  reproches 
cpi’on  peut  faire  à  l’Administration,  à  l’Etat  : 
Centralisation,  autoritai’isme,  manie  de  la  pape¬ 
rasserie,  manie  des  statistiques,  etc.,  etc.  Re¬ 
connaissons  pourtant  que  nos  ministres,  pré¬ 
fets  et  administrateurs  sont  remplis  d’excellentes 
intentions,  S’il  ne  tenait  qu’à  eux,  la  mortalité 
infantile  serait  réduite  à  sa  plus  niinime  expres¬ 
sion  et  l’hygiène  ferait  en  France  de  nierveilleux 
progrès.  Il  ne  faut  pas  douter  de  l’intelligence  de 
nos  gouvernants,  et  pourtant,  ils  oubiient  que 
l’hygièrie  ne  se  décrète  yas, qu'elle  se  vit,  que  les 
lois  sans  les  mœurs  sont  lettres  mortes.  Sans 
compter  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  pu- 
Irlique  votée  en  19Ô2  et  généralement  inappli¬ 
quée,  je  lien  veux  pour  preuve  que  la  loi  sur  la 
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vâëcinàticjh,  dont  le  fonctionnement  devient  du 
dernier  ridicule. 

Q’est  que,  entre  ces  lois  et  la  nation  pour  la¬ 
quelle  elles  sont  faites,  il  faut  un  pont  et  ce 
pont,  c’est  nous,  médecins,  qui  seuls  pouvons  le 
faire,  en  collaboration  avec  les  instituteurs  et  les 
institutrices.  Là,  encore,  apparaît  au  point  de 
vue  démocratique  notre  rôle  d’éducateurs,  rôle 
auquel  hoüs  ne  devons  ni  ne  pouvons  nous  déro¬ 
ber.  Car,  ne  l’oublions  pas,  l’opinion  publique  est 
sans  doute  mal  éclairée  sur  la  plupart  de  ces  lois 
d’hygiène,  et  cependant  nos  gouvernants  en  les 
élaborant  traduisent  un  de  ses  désirs,  confus  mais 
certain. 

Si,  par  impossible,  nous  nous  refusions  à  cette 
tâche,  nous  verrions  très  certainement  l’Etat 
passer  outre  et  créer  toute  une  catégorie  de  mé¬ 
decins  fonclionnaires  prêts  à  assumer,  moyennant 
traitement,  les  responsabilités  que  nous  aurions 
déclinées.  Pourcpioi  d’ailleurs  ne  pas  les  accepter 
avec  joie  ?  Si  elles  font  la  diiriculté  de  notre  pro- 
fession,elles  en  feront  aussi  la  grandeur,  et, en  éle¬ 
vant  notre  idéal,  détourneront  ces  activités  qui 
ne  voient  dans  la  médecine  qu’un  moyen  facile  de 
faire  fortune  et  de  se  poser  dans  le  monde. 

Nos  syndicats  s’honoreraient  grandement  en 
offrant  leur  concours  aux  pouvoirs  publics,  en 
étudiant  de  concert  avec  eux  les  moyens  de  réali¬ 
ser  pratiquement  des -mesures  élaborées  par  des 
bureaux  incoin])étents,  justement  parce  qu’ils 
n’ont  pas  avec  la  réalité  ce  contact  permanent 
que  nous  avons  nous-mêmes. 


L’esprit  démocratique  des  Syndicats  et  la 
neutralité. 

J’entends  bien  l’objection  possible  et  inévita¬ 
ble  quand  on  parle  de  l’orientation  des  syndicats 
médicaux  et  dé'  l’esprit  dértiocratiquë  doiit  ils 
doivent  être  animés.  Que  le  syndicat  neutre  âit 
été, et  soit  encore  la  conception  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  médecins, c’est  ce  qu’il  serait  puéril  de  nier. 
Mais  la  vie  d’un  peuple  se  charge  bien  de  briser 
tous  les  cadres  artificiels  que  l’on  prétend  lui  im¬ 
poser.  Les  médecins  ne  sont  pas  des  isolés,  des 
corps  étrangers  dans  la  société  présente,  dés  ser¬ 
viteurs  égoïstes  de  leur  intérêt  personnèl  ;  il  se 
fait  parmi  nous  toute  lihe  fermentation  d’idées 
pleine  d’espérances  pour  l’avéhir.  On  parle,  dé 
plus  en  plus,  de  la  «  démocratisation  »  dés  Syndi¬ 
cats  médicaux  et  s’il  est  vrai  qu’en  l’espèce  il 
s’agit  plutôt  de  l’organisation  intérieure  de  nos 
groupements  c’est  cependant  la  preuve  évidente 
c[ue  la  neutralité  syndicale  a  vécu.  Il  nous  rnàrt- 
que  la  conscience  claire  de  notre  activité  Sociale, 
de  notre  rôle  harmonique  par  rapport  à  là  société 
démocratique  qui  s’élabore.  Comment  flous  en 
étonner  ?  Après  tout, nous  ne  sommes  que  d’hier, 
s’il  s’agit  de  nos  Syndicats  et  déjà,  nous  le  sentons 
joyeusement,  le  courant  nous  emporte  et  pour 
rej)rendre  le  mot  de  Paso-''-  ..  nous  sommes  efn- 
barqués  ». 

D”  Chaudet, 
Sainte- Jamme  (Sarthe). 
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L’ophtaimo-réiictlon  à  la  tubercHlme 

M.  le  U‘'  E.  Ausset,  de  Lille,  a  pul)lié,  dans  la 
Pédiatrie  pratique,  les  résultats  cpi’il  a  obtenus 
par  l’emploi  de  l’ophtalmo-réaction  à  la  tuber¬ 
culine  sur  100  cas  variés.  Pvappclons  que  l’oph- 
talmo-réaction  à  la  tuberculine  est  devenue  un 
procédé  de  diagnostic  des  plus  utiles,  et  les  voix 
,  sont  unanimes  pour  déclarer  qu’il  constitue  un 
moyen  rapide,  sûr,  et  surtout  inoiïcnsif,  poul¬ 
ie  dépistage  des  tuberculoses  latentes  et  pour  les 
diagnostics  différentiels  épineux. 

M.  Ausset  s’est  servi  exclusix'ement  de  la  tu¬ 
berculine  préparée  par  l’Institut  Pasteur  de  Lille 
à  1  /20ü  ;  it  a  constamment  instillé  un  minimum 
de  deiix  goitttes,  ayant  toujours  le  soin  de  liien 
faire  pencher  la  tête  de  l’enfant  en  arrière,  fai¬ 
sant  tenir  les  deux  paupières  éeartées,  et  main¬ 
tenant  ainsi  le  malade  pendant  un  certain  temps, 
quelquefois  une  demi-minute,  pour  cpie  l’ab¬ 
sorption  soit  certaine.  Chez  l’enfant,  .en  effet,  il 
y  a  toute  une  série  de  causes  d’erreur  qu’il  con¬ 
vient  d’éviter  ;  d’abord  faire  son  instillation  dans 
l’angle  interne  de  l'œil,  tout  contre  la  earoncule 
si  on  fait  l’instillation  sur  la  cornée,  la  goutte  qui 
tombe  émeut  trpp  vivement  l’enfant  qui  se  re¬ 
mue,  pleure,  et  finalement  expulse  la  tubercu¬ 
line  soit  en  vous  échappant,  soit  avec  les  lar¬ 
mes.  Chez  l’enfant  encore  plus  que  chez  l’adulte, 
il  faut  tenir  les  paupières  bien  écartées  un  cer¬ 
tain  temps,  car  l’indocilité  habituelle  à  cet  âge 
peut  ameuer  l’exi>ulsion  rapide  des  gouttes  ins¬ 
tillées  et  les  résultats  sont  alors  complètement 
faussés.  11  vaut  mieux  ici  exagérer  les'  précau¬ 
tions,  le  résultat  en  vaut  la  peine. 

Ce  procédé  est  absolument  sans  danger  ;  sur 
100  cas,  il  a  eu  2  fois  des  réactions  un  peu  pro¬ 
longées,  -4  lois  des  réactions  très  intenses,  mais 


sans  douleur  appréciable  et  sans  aucun  incon» 
vénient  pour  le  malade. 

M.  Ausset  rapporte,  en  outre,  une  application 
pour  le  moins  originale  et  tout  à  lait  inattendue 
et  involontaire  de  sa  part,  de  ce  procédé. 

«  M.  X.,  28  ans,  habitant  une  ville  voisine  de 
Lille,  vient  me  consulter  il  y  a  huit  jours  et  me  de¬ 
mander  un  certificat  parce  qu’il  désire  se  marier. 
Tl  me  raconte  qu’il  a  perdu  sa  mère  il  y  a  23  ans 
de  la  tuberciüosc  puimonaire,  un  frère  it  y  a  5  ans 
de  la  même  affection  et  enfin,  un  autre  de  ménin¬ 
gite  tuberculeuse.  On  lui  crée  des  dfflficultés  poxir 
lui  accorder  la,  jeune  fille  qu’il  désire  à  cause, 
précisément,  de  ces  antécédents  ;  il  désiré  donc 
que  je  l’examine,  et  si  je  le  trouve  indemne  de 
vouloir  bien  le  certifier  par  écrit. 

«  Je  commence  par  lui  dire  que  la  tubercutôse 
n’est  qu’exceptionnellement  héréditaire,  et  que 
si  elle  parait  héréditaire  au  public,c’est  parce  que 
les  enfants  vivent  avec  leurs  parents,  tubercu¬ 
leux,  et  SC  contagionnent.  Or,  sa  mère  est  morte 
il  y  a  23  ais.  son  dernier  frère  il  y  a  cinq  ans,  s’il 
n’a  encore  rien  ressenti,  il  a  , bien  des  chances  d’é¬ 
chapper  à  la  contagion  familiale.  Je  l’ausculte  et 
l’examine  très  minutieusement  ;  je  ne  constate 
pas  le  moindre  signe  de  percussion  ou  d’auscul¬ 
tation  pouvant  me  faire  penser  à  la  tubercuiose. 
Je  me  prépare  donc  à  faü-e  le  certificat,-  et  en  l’é¬ 
crivant,  en  constatant  que  cliniquement  partant, 
je  ne  trouvais  rien  d’appréciable,  je  parlais  à 
mon  malade  du  nouveau  procédé  de  t’ophtatmo- 
réaction.  «  Mais  je  désire  m’y  soumettre,  dît-il, 
ce  sera  une  preuve  de  plus  et  tout  à  fait  irréfra¬ 
gable  ».  J’instille  mes  deux  gouttes,  et  le  lende¬ 
main,  il  y  avait  une  superbe  réaation.  La  chose 
était  jugée  ;  ce  rnoirsieur  est  porteur  d’une  lésion 
tuberculeuse  latente  qui,  peut-être,  réstei-a  tou¬ 
jours  silencieuse,  mais,  qui',  à  un  moment  donné 
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peut  évoluer  et  se  déceler  d’un  côté  ou  de  l’autre.  » 
Nous  terminerons  comme  M.  Ausset,  en  décla¬ 
rant  qu’ actuellement  la  solution  de  tuberculine 
devra  désormais  faire  partie  de  l’arsenal  de  tous 
les  praticiens,  mais  qu’il  convient  d’en  décider 
l’emploi  avec  toute  la  réserve  cju’imposent  ses 
consécpiences  d’ordre  varié. 


L’insertion  vicieuse  du  placenta 

Dans  une  très  remarquable  thèse,  M.  le 
G.  Herbinet  a  étudié  les  hémorrhagies  dues  à 
l’insertion  vicieuse  du  placenta;  il  conclut  de  ses 
recherches  que  ces  hémorrhagies  continuent  à  res¬ 
ter  graves  pour  la  mère  et  pour  l’enfant. 

Mortalité  maternelle,  3  années  :  9,3  %  ; 

Mortalité  fœtale,  3  années,  64,6  %. 

Voici  le  traitement  employé  à  la  Maternité  de 
Paris  : 

1“  Traitement  obstétrical.  A.)L’ hémorragie 
survient  pendant  la  grossesse. 

Injections  chaudes  vaginales,  lavement  lauda- 
nisé,  l’epos  absolu  au  lit.  En  cas  d’insuccès,  on  a 
recours  au  tamponnement.  Si  le  tamponnement 
échoue,  employer  la  rupture  artificielle  des  mem¬ 
branes. 

Etude  de  la  rupture  artificielle  des  membranes. 
Elle  est  simple  quand  l’insertion  est  latérale  ou 
marginale.  Quand  l’insertion  est  centrale,  on  lui 
préfère  le  tamponnement  toutes  les  fois  que  le  col 
n’est  pas  dilatable. 

Quand  il  est  dilatable,  on  peut  perforer  le  pla¬ 
centa,  mais  cette  manœuvre  ne  doit  être  que  le 
premier  temps  d’une  version  secondaire  et  im¬ 
médiate. 

Les  résultats,  malgré  certaines  critiques,  sont 
excellents.  Quoi  qu’il  en  soit  la  rupture  artifi¬ 
cielle  tend  à  devenir  le  premier  stade  de  la  ver¬ 
sion  par  manœuvres  internes. 

B)  L'hémorragie  survient  pendant  le  travail, 

a)  Dilatalion  incomplète. 

Si  l’état  de  la  femme  est  bon,  faire  la  rupture 
artificielle. 

Si  l’état  de  la  femme  est  mauvais,  ou  si  d’autre 
part  la  ruptiire  artificielle  déjà  faite  n’a  pas  ar¬ 
rêté  l’hémorragie,  faire  la  version  par  manœu¬ 
vres  internes. 

Etude  de' la  version.  — :  Le  point  capital  pour 
une  bonne  version  est  la  dilatation''sufrisante  du 


col.  Tl  faudrà  faire  cette  dilatation  suivant  la  mé¬ 
thode  de  Bonnaire,  ou  dilatation  manuelle, 
mais  lentement,  progressivement,  les  ruptures  _ 
utérines  sont  la  conséquence  de  version  faite  sans  '  . 
dilatation  suffisante. 

La  version  effectuée,  il  est  préférable  de  lais¬ 
ser  l’accouchement  livré  à  lui-même. 

Malgré  les  difficultés  et  tes  complications,  la  ver¬ 
sion  donne  d’excellents  résultats.  Statistique  de 
M.  Demelin,  1,4  %. 

Statistique  de  Saint-Antoine  :  8,1  %. 

Statistique  de  là  Maternité  :  21,4  %  qui,  ex¬ 
purgée,  tombe  à  10,7  %. 

Ce  qui  on  le  voit  reste  énorme,  mais  il  faut  bien 
le  dire,  les  cas  désespérés  réclament  impérieu¬ 
sement  l’accouchement  rapide,  et  la  version  est 
toujours  la  méthode  employée 

b)  La  dilatation  est  complète. 

La  version  s’impose  si  la  poche  des  eaux  n’est 
pas  rompue. 

Le  forceps  sera  employé  quand  l’enfant  sera 
vivant,  quand  on  trouvera  un  bon  engagement 
ou  quand  la  poche  des  eaux  sera  rompue  depuis 
quelque  temps. 

Enfin  le  basiotribe  sera  mis  en  usage  quand  le 
sommet  sera  profondément  engagé  et  que  les 
battements  fœtaux  auront  cessé. 

c)  Pendant  et  après  délivrance. 

Si  l’hémorragie  continue,  on  fera  la  délivrance 
artificielle  et  si  le  sang  persiste  à  couler,  on  prati¬ 
quera  des  irrigations  d’eau  oxygénée  diluée,  et 
surtout  le  tamponnement  intra-utérin. 

Si  l’hémorragie  est  due  à  une  complication,  il 
s’agira  de  traiter  celle-ci. 

2°  Traitement  médical.  —  Si  l’hémorragie 
est  légère,  le  repos  au  lit,  dans  une  chambre  suffi¬ 
samment  chauffée;  quelques  boissons  récon¬ 
fortantes  suffisent.  i  - 

Si  l’hémorragie  a  été  plus  abondante, des  injec¬ 
tions  d’éther,  de  caféine,  d’huile  camphrée,  des 
boissons  stimulantes,  le  repos  absolu  dans  le  cal¬ 
me,  telles  sont  les  indications  à  remplir. 

L’hémorragie  a  été  considérable  ;  l’ancmic  e.st 
prononcée  :  il  est  de  toute  nécessité  de  surseoir  au 
traitement  obstétrical,  le  tamponnement  s’impo¬ 
se  pour  arrêter  l’hémorragie  et  d’emblée,  il  faut 
avoir  recours  au  traitement  médical.  Injection 
d’éther,  d’huile  camphrée,  ballons  d’oxygène  et 
surtout,  injections  intra-veineuses  de  sérum  arti¬ 
ficiel  sont  absolument  de  rigueur. 


Cliniques,  Médecine  et  Chinirqie  pratipes,  fiyqiene,  Presse  étrangère. 
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ACADÉMIETDE  MÉDECINE 
l'iibcicniosc  pulmonaire  latente,  chez  les  vieillards. 

M.  Boinet  lit  un  travail  sur  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  latente  des  vieillards.  L’auteur  montre 
que  nombre  de  vieillards,  considérés  comme  at¬ 
teints  de  catarrhe  chronique  simple  et  contre 
l’expectoration  desquels  on  ne  prend  aucune  pré¬ 
caution,  sont  en  réalité  des  tuberculeux.  Les 
crachats  bacillifères  de  ces  malades  propagent 
d’autant  mieux  la  tuberculose  que  le  danger  de 
contamination  n’est  pas  soupçonne  par  l’entou¬ 
rage,  ni  souvent  même  par  le  médecin. 

Aussi,  est-il  indiqué  de  rechercher  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  latente  ou  occulte,dans  les  bron¬ 
chites  emphysémateuses,  les  dilatations  bron¬ 


chiques,  les  catarrhes  suspects.  La  forme  bron¬ 
chitique  ou  catarrhale,  avec  expectoration  fétide, 
jaune  verdâtre,  est  celle  dont  la  nature  bacillaire 
reste  le  plus  fréquemment  méconnue. 

Un  nouvel  anesthésique  local  ;  la  novoeaine 

M.  Reynier  présente  une  étude  expérimentale 
et  clinique  sur  un  nouvel  anesthésique  local  em¬ 
ployé  à  l’étranger  et  encore  peu  connu  en  France: 
la  novoeaine. 

I.a  novoeaine  est  beaucoup  moins  toxique  que 
la  cocaïne.  Elle  n’irrite  pas  les  tissus,  se  prête  fa¬ 
cilement  à  la  stérilisation  et  peut  se  combiner 
à  l’adrénaline  sans  altérer  le  pouvoir  vaso-cons¬ 
tricteur  de  celle-ci  —  avantage  que  ne  p)ossède 
pas  la  stovaïne. 

M.  Reynier  se  sert,  depuis  6  mois,  de  la  novo- 
■  caïne  pour  les  petites  opérations  et  ilm’a  eu  qu’à 
s’en  louer.  Toutefois,  la  puissance' anesthésique 
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de  ce  nouveau  produit  — •  une  semblable  remar¬ 
que  s’applique,  d’ailleurs,  aux  autres  succéda¬ 
nés  de  la  cocaïne  (stovaïne,-  nirvanine,  eucaïne) 

—  est  assez  sensiblement  inférieure  à  celle  de  la 
cocaïne.  De  là,  la  nécessité  de  faire  des  injections 
à  doses  plus  fortes.  L’anesthésie  en  surface,  par 
contact  (de  la  muqueuse  palpébrale,  en  particu¬ 
lier)  est  également  moins  sfire  et  moins  rapide 
avec  la  novocaïne  qu’avec  la  cocaïne. 

Un  cas  de  mélanhydrose. 

La  chromhydrose  noire  (ou  mélanhydrose)  est 
une  affection  caractérisée  par  l’apparition,  en 
des  points  variables  de  la  peau  mais  surtout  à  la 
face,  de  taches  colorées,  symétriques,  d’étendue 
variable.  Cette  dermatose,  dont  Le  Roy  de  Méri- 
court,  Duchenne,  etc.,  ont  rapporté  des  exem¬ 
ples,  est  rare.  Sa  réalité  a  même  été  mise  en 
doute,  la  plupart  des  auteurs  ayant  admis  qu’il 
s’agissait  de  supercheries. 

M.  R.  Blanchard  vient  de  présenter  à  l’Aca¬ 
démie  un  enfant  de  ^3  ans,  atteint  de  mélan¬ 
hydrose.  Sous  les  deux  yeux,  on  constatait  de  lar¬ 
ges  disques  noirs,  profonds  et  brillants,  comme  si 
l’enfant  avait  été  badigeonné  au  vernis  noir.  Le 
frottement  enlevait  sans  peine  un  enduit  pulvé- 
ruient  et  faisait  disparaître  les  taches,  au  dessous 
desquelles  l’épiderme  demeurait  normal.  Les  ta¬ 
ches  se  reproduisaient  ensuite,  plus  ou  moins  ra¬ 
pidement, 

M.  Blanchard  put  écarter  toute  idée  de  super¬ 
cherie,  en  voyant  à  plusieurs  reprises,  la  mé¬ 
lanhydrose  naître  en  sa  présence.  Il  estime  que  le 
dépôt  noir  en  question  est  d’origine  sudorale. 
Il  s’agit  là  d’un  trouble  morbide,  de  durée  varia¬ 
ble,  qui  n’a  pas  jusqu’à  ce  jour  de  thérapeutique. 

Les  épidémies  dans  les  casernes. 

Dans  un  mémoire  sur  l’épidémiologie  des  ca¬ 
sernes,  M.  Delorme  montre  qu’il  faut  attacher 
une  importance  très  relative  à  l’ancienneté  et  au 
type  de  construction  d'une  caserne  pour  appré¬ 
cier  sa  valeur  hygiénique.  Les  épidémies  dans  les 
casernes  ont  pour  origine  les  apports  contagieux 
venus  du  dehors  (arrivée  des  contingents,  per¬ 
missionnaires),  les  eaux  de  boisson  suspectes 
fournies  par  la  municipalité,  l’encombrement  des 
chambrées.  Les  vieilles  casernes,  si  elles  sont 
moins  encombrées,  se  comportent  souvent  mieux 
que  les  neuves, au  point  de  vue  des  épidémies.  Ce 
n’est  donc  pas  la  destruction  des  vieilles  casernes 
que  l’hygiéniste  doit  réclamer,  mais  des  mesures 
d’un  tout  autre  ordre  (desserrement  des  lits, 
amélioration  du  régime  des  eaux,  élimination 
des  sujets  bacillifères,  règles  d’hygiène  com¬ 
mune). 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX  i 

Traitement  de  la  lèpre  par  la  léinoline  de  llost 

La  léproline^de  Rost  est  l'homologue,  pour  le 
bacille  de  Hansen,  de  la  tuberculine  pour  le  ba¬ 
cille  de  Koch.  ^ 

Rost,  médecin  de  l’Hôpital  général  de  Ran¬ 
goon  (Bh-manie),  paraît  avoir  obtenu  des  cultures 

—  tentées  maintes  fois  jusque-là,  mais  sans  suc¬ 
cès  —  du  bacille  de  la  lèpre.  Ces  cultures  lui  ont 
permis  l’extraction  d’une  substance  spéciale,  la 
léproline,  douée  de  propriétés  spécifiques  et  thé¬ 
rapeutiques. 

M.  DE  Beurmann,  après  avoir  visité  en  Birma¬ 
nie  le  laboratoire  de  Rost,  a  repris  les  travaux 
de  cet  auteur  dans  son  service  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  en  collaboration  avec  M.  Gougerot.  11  a 
obtenu  de  la  léproline  des  ejïets  thérapeutiques 
satisfaisants  dans  le  traitement  de  cette  alïec- 
tion  rebelle  qu’est  la  lèpre. 


La  léproline  offre  les  plus  grandes  analogies 
avec  la  tuberculine.  Elle  est  èxtraite  des  cultu¬ 
res  de  bacille  lépreux.  Son  injection  aux  malades 
produit  une  réaction  loqale  et  une  réaction  géné¬ 
rale,  réactions  suivies  d’amélioration  de  la  mala¬ 
die.  L’injection  se  fait  dans  les  muscles  fessiers 
ou  deltoïdiens,  à  la  dose  de  10  à  12  cent,  cubes.  Il 
est  bon  de  conseiller  au  malade  de  rester  au  lit 
pendant  quelques  jours,  en  raison  de  la  douleur 
provoquée  par  l’injection  et  de  la  réaction  fé¬ 
brile  consécutive. On  refait  de  nouvelles  injections 
à  des  intervalles  de  8  ou  10  jours. 

Rost  ajoute  à  la  léproline  le  traitement  par  hy¬ 
perchloruration.  Il  se  base  sur  cette  considéra¬ 
tion  que  le  bacille  de  Hansen  ne  croît  pas  dans  les 
milieux  salés,  et  ne  végète  que  dans  les  milieux 
déchlorurés. 

Le  repas  fictif,  méthode  d’exploration  stomacale 

L’analyse  du  suc  gastrique  se  pratique  géné¬ 
ralement  à  la  suite  d’un  repas  dit  d’épreuve, 
composé  de  pain  et  de  thé  léger  (repas  de  Boas- 
Ewald).  On  analyse  ainsi  non  le  suc  pur,  mais  lé 
suc  mélangé  aux  aliments,  ce  qui  est  une  cause 
d’infériorité  de  la  méthode. 

M.  Paul  Carnot  s’est  proposé  de  faire  produire 
à  l’estomac  et  d’en  retirer  du  suc  pur  et  il  y  est 
parvenu  par  le  procédé  qu’il  a  appelé  le  «  repas 
fictif  ». 

L’épreuve  du  repas  fictif  dérive  du  principe 
suivant  :  il  suffit  de  faire  mastiquer  à  un  sujet  des 
aliments  pour  provoquer  dans  Testoinac  l’abon¬ 
dante  sécrétion  d’un  suc  d’appétit.  En  clinique, 
donc,  faisant  appel  à  l’intelligence  du  malade,  oh 
lui  dit  de  mastiquer  les  aliments  pendant  un  cer¬ 
tain  temps  et  on  lui  recommande  de  les  rejeter  au 
dehors  au  fur  et  à  mesure  de  leur  mastication.  On 
procède  à  cette  épreuve  le  matin  à  jeun.  L’es¬ 
tomac  étant  vidé  par  un  cathétérisme  évacua- 
teur,  on  met  le  sujet  en  présence  d’un  véritable 
repas,  composé  de  mets  variés  et,  autant  que  pos¬ 
sible  appétissants-  (viande,  pain  et  beurre).  Le 
malade  mastique  alors,  sans  déglutir,  sans  absor¬ 
ber  ni  parcelle  alimentaire,  ni  jus,  ni  salive,  le 
tout  étant  rejeté  dans  une  cuvette  placée  à  pro¬ 
ximité,  et  le  sujet  se  rinçant  la  bouche  de  temps 
en  temps  à  l’eau  pure.  Après  10  minutes  de  mas¬ 
tication  et  5  minutes  de  repos,  on  procède  à  un 
nouveau  cathétérisme  ;  on  retire  un  liquide  plus 
ou  moins  abondant,  que  l’on  peut  soumettre  à 
l’analyse. 

L’épreuve  du  repas  fictif  renseigne,  d’une  part, 
sur  l’excitabilité  nerveuse  sécrétoire  de  l’estomac, 
et  d’autre  part  sur  la  valeur  sécrétante  de  la  mu¬ 
queuse  gastrique. 

De  la  diminution  du  murmure  vésiculaire  au.X 
sommets.  Sa  valeur  séméiologique. 

On  sait  que,  pour  M.  Grancher,  la  diminutioil 
(avec  ou  sans  rudesse)  du  murmure  vésiculaire, 
localisée  et  constatée  d’une  manière  permanenlé) 
au  sommet  du  poumon,  est  un  indice  de  germina¬ 
tion  tuberculeuse,  de  tuberculose  débutante. 

Cette  formule  de  dépistage  de  la  tuberculose 
doit-elle  être  admise  intégralement  ? 

M.  Fernand  Bezançon,  s’appuyant  sur  une  sé¬ 
rie  de  173  examens  faits  systématiquement  à  là 
consultation  de  l’hôpital  Boucicaut,  estime  que  là 
diminution  du  murmure  vésiculaire,  localisée  et 
permanente,  constatée  à  un  sommet,  est  un 
symptôme  de  probabilité  de  tuberculose,  non 
de  iLiberculose  au  début,  mais  plutôt  de  tuberculose 
latente,  torpide,  atténuée. 

Chez  tout  malade,  dit-il,  présentant  ce  .syinp- 
tôiue,  après  avoir  éliminé  les  cas  où  la  diminu¬ 
tion  du  murmure  semble  en  rapport  avec  de 
l’insuffisance  respiratoire  aiasale,  on  recherchera 
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avec  soin  les  stigmates  de  l’imprégnation  tuber¬ 
culeuse.  Si  on  ne  les  trouve  pas,  en  l’absence  de 
tout  amaigrissement,  de  toute  fièvre,  de  toute 
anorexie,  on  se  bornera  à  tenir  ces  malades  en 
observation,  sans  avoir  le  droit,  dans  l’état  ac¬ 
tuel  de  la  science,  de  les  considérer  comme  des 
tuberculeux  avérés. 

P.  L. 

CHIBORGIE  ÉLÈlNîâlRE  PRATIOÜE 

Par  le  D'  Paul  Petit. 

Chirurgien-adjoint  de  i’hôpital  libre  Saint-Michel. 

Utilisation  clinique  et  opératoire  des  divers 
procédés  d’antisepsie  et  d’asepsie. 

Dans  deux  précédents  articles  (1)  j’ai  étudié 
les  divers  procédés  d’antisepsie  et  d’asepsie. 
J’envisagerai  aujourd’hui  leur  utilisation  clini¬ 
que  et  opératoire. 

Pour  mettre  en  état  le  plancher  et  les  parois 
d’une  salle  opératoire,  recourir  au  nettoyage  hu¬ 
mide  et  non  pas  au  nettoyage  à  sec  qui  soulève 
lés  poussières.  Il  ne  doit  y  pénétrer  aucun  insecte. 
Une  mouche  peut  suffire  à  tuer  un  opéré  en  conta¬ 
minant  sa  plaie.  Quand  on  a  fait  par  surprise, 
dans  une  salle  destinée  aux  opérations  asepti¬ 
ques,  une  opération  septique,  on  doit  désinfecter 
au  formol. 

En  tout  cas, il  est  d’une  bonne  pratique,  avant 
toute  opération,  d’abattre  les  poussières  avec  la 
vapeur  d’eau;  il  suffit  à  cet  effet,  d’utiliser  la 
vapeur  de  l’autoclave  au  lieu  de  l’émettre  au 
dehors. 

Les  instruments  destinés  aux  opérations  sep¬ 
tiques  ne  doivent  pas  être  mélangés  avec  ceux 
destinés  aux  opérations  aseptiques.  Si,  par  ha¬ 
sard,  ceux-ci  ont  été  soumis  à  une  contamination 
non  prévue,  ne  pas  se  contenter  dù  nettoyage 
ordinaire  dont  j’ai  parlé,  mais  les  faire  passer  à 
l’étuve  ou  les  faire  bouillir  avant  de  les  remettre 
en  vitrine.  . 

Tout  récipient  ouvert  doit  être  considéré  com¬ 
me  inutilisable,  de  même  que  son  contenu,  pour 
une  opération  ultérieure,  avant  d’être  réaseptisé. 

Autant  que  possible,  les  instruments  et  com¬ 
presses  ne  subiront  pas  de  transvasement  ;  il 
faut  donc  qu’ils  soient  directement  pris  par  le 
chirurgien  dans  le  flacon  ou  la  boîte  où  ils  ont  été 
stériYisés  et  qui,  de  ce  fait  même,  le  sera  sûrement 
aussi. 

■  Moins  on  a  d’aides,  moins  on  a  de  chances  de 
contamination.  Deux  aides  suffisent  pour  le  plus 
grand  nombre. des  opérations  :  un  pour  le  chloro¬ 
forme  et  l’autre  pour  l’assistance  directe.  It  en 
faut  d’autres,  bien  entendu,  pour  le  gros  ou¬ 
vrage. 

En  principe,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  on  doit 
opérer  autant  que  possible  à  sec  ;  avoir  des  com¬ 
presses  sèches,  disposer  les  instruments  à  sec 
dans  les  plateaux  avec  interposition  de  com¬ 
presses. 

Cuvettes  et  plateaux  destinés  à  l’opération 
doivent  être  stérilisés  à  l’étuve  sèche  ou  à  l’au¬ 
toclave  et,  à  leur  défaut,  par  le  flambage. 

Les  grands  barillets  de  verre  qui  servent  à  con-  ' 
server  les  solutions  antiseptiques  seront  asepti¬ 
sés  une  fois  pour  toutes,  quand  on  les  reçoit  du 
fabricant,  par  un  lavage  successif  à  l’acide  sulfu¬ 
rique  ou  azotique  puis  à  l’eau  bouillie. 

Pour  stériliser  la  peau,  laver  successivement  à 
l’eau  chaude  avec  savon  et  brosse  5  minutes,  — 


(1)  Voir  Concours  médical  (tu  ff)  dccombre  1907  et  du 
12  janvier  190S. 


couper  et  curer  les  ongles,  — ^  brosser  et  savonner 
encore  10  minutes  à  l’eau  chaude  —  brosser  avec 
l’alcool  à  90°  —  puis  lotionner  successivement 
avec  solution  saturée  de  permanganate  de  po¬ 
tasse  (60  gr.  par  litre)  et  solution  de  bisulfite  de 
soude  (1  /4  de  bisulfite  de  soude  liquide  pur,  3  /4 
d’eau  bouillie). 

Je  ne  sais,  encore  une  fois,  pourquoi  les  chirur¬ 
giens  abandonnent  la  solution  de  permanganate 
pour  l’asepsie  de  la  peau  et  des  muqueuses.  Les 
solutions  faibles  (1  gr.  pour  1  à  2  litres)  que  je 
vois  présenter  d’ordinaire  dans  les  maisons  de  san¬ 
té  sont  certainement  sans  grande  utilité,  mais  la 
solution  saturée,  qui  imprègne  profondément 
l’épiderme,  est  certainement  très  efficace.  Le 
bisulfite  de  soude  succédant  au  permanganate 
laisse  aux  doigts  un  enduit  gluant  qui  les  fait 
glisser  sur  les  instruments,  sur  les  fils.  On  s’en 
débarrasse  par  un  nouveau  lavage  à  l’alcool. Per¬ 
manganate  et  bisulfite  peuvent  être  remplacés 
par  l’eau  oxygénée  préconisée  par  Reverdin.  La 
teinture  d’iode  est  particulièrement  indiquée 
pour  la  sertissure  des  ongles  ;  on  peut  ensuite  l’en¬ 
lever  par  un  lavage  à  l’alcool. 

Recommandation  des  plus  importantes  :  pour 
être  sûr  que  le  nettoyage  préalable  à  la  brosse  et 
au  savon  ait  toute  l’efficacité  requise,  il  faut,  non 
seulement  qu’il  soit  suffisamment  prolongé,  mais 
.  qu’il  porte  sur  toute  l’étendue  de  la  peau  des 
mains  et  des  avant-bras  sans  en  excepter  la  moin¬ 
dre  partie.  Or,  on  ne  peut  y  arriver  qu’en  agissant 
successivement  et  très  attentivement  d’abord 
sur  toute  l’étendue  de  chaque  doigt  (face  anté¬ 
rieure,  postérieure,  latérales)  l’un  après  l’autre, et 
les  commissures  intermédiaires, puis  sur  la  paume, 
puis  sur  le  dos  de  la  main,  puis  sur  les  ongles  que 
Ton  brosse  successivement  d’un  bord  à  l’autre, 
puis  d’une  face  à  l’autre  de  la  main  ;  et  enfin  sur 
l’avant-bras  —  puis  l’on  recommence  dans  le 
même  sens,  toujours  avec  la  même  attention 
pendant  un  bon  quart  d’heure - Que  d’acci¬ 

dents  seraient  évités  si  ce  brossage  était  tou¬ 
jours  pratiqué  avec  ce  soin  et  cette  méthode,si 
l’eau  était  bouillie  pendant  le  temps  voulu,  si  le 
savon  était  aseptique,  si  les  brosses  étaient  étu- 
vées  ou  tout  au  moins  bouillies  au  lieu  d’être 
conservées,  après  avoir  été  contaminées, comme 
on  le  fait  encore  trop  souvent,  dans  des  solutions 
soit  disant  antiseptiques  et  plus  ou  moins  dou-  ■ 
teuses  I 

Ce  qui  rend  l’asepsie  de  la  peau  si  difficile,  c’est 
l’existence  de  ses  glandes  où  se  tapissent  les  ger¬ 
mes  et  d’où  ils  peuvent  être  charriés  vers  la  sur¬ 
face,  avec  les  produits  de  sécrétion,  peu  de  temps 
après  la  mise  en  oeuvre  des  nettoyages  les  mieux 
compris.  Aussi  le  chirurgien  qui  a  les  mains  nues 
fera-t-il  bien,  pour  peu  quel’opération  se  prolonge, 
de  les  laver  de  temps  à  autre  dans  un  liquide  anti¬ 
septique  (eau  oxygénée,  alcool,  solution  phéni- 
quée  faible  qui  détache  mieux  le  sang. . .)  même 
s’il  opère  sur  un  terrain  qu’il  suppose  privé  de 
germes  pathogènes. 

Mais  il  est  bien  clair,  étant  données  ces  diffi¬ 
cultés  presqu’insurmontables  de  l’asepsie  abso- 
■  lue  et  surtout  suffisamment  prolongée  de  la  peau, 
qu’il  n’y  a  qu’une  manière  de  réaliser  de  façon 
complètement  satisfaisante  dans  l’espèce,  les  ga¬ 
ranties  nécessaires:  supprimer  complètement  tout 
contact  aussi  bien  de  la  peau  de  l’opérateur  que 
de  la  peau  de  la  malade  avec  la  plaie  opératoire 
et  les  instruments  et  objets  destinés  à  l’opération  : 
de  la  peau  de  l’opérateur  au  moyen  de  gants  ;  de 
la  peau  de  la  malade,  en  faisant  en  sorte  que  les 
champs  opératoires  de  protection  soient  en  conti¬ 
nuité  avec  les  bords  de  la  plaie.  M.  Jayle  a  ima¬ 
giné  des  pinces  qui  fixent  ceux  ci  sur  la  section  du 
tissu  ceiliilairc  sous-cutané  ;  M.  Collin  vient  d’en 
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EAU  MINÉRALE  PURGATIVE  DE  CONDAL 


L’eau  de  Gondal  est  indiquée  toutes  les  fois 
que  l’on  veut  obtenir  les  elïets  doux  de  la 
purg'ation  ;  à  ce  titre  elle  convient  spéciale¬ 
ment  à  la  médication  des  femmes  et  des  en¬ 
fants. 

[•>  Elle  i)urge  doucement,  sans  fatigue,  sans 
coliques  violentes;  aprèslapurgation,le  j)Ouls 
est  moins  fréquent,  la  tension  artérielle  j)lus 
forte,  la  température  baisse  légèrement:  elle 
agit  donc  comme  sédatif  vasculaire  etcom- 
me  tempérant  dans  les  j)yrexies.  De  là  l’in¬ 
dication  de  son  emploi  j  ournalier  dans  les  ma¬ 
ladies  infectieuses  telles  que  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  la  grippe,  la  dysenterie, etc. . .  où 
elle  modère  la  fièvre,  débarrasse  l’intestin  des 
matières  putrides  qu’il  renferme  et  calme  f  ir¬ 
ritation  dç  la  muqueuse  par  l’effet  substitutif 
qu’exercent  ses  sels  minéralisateurs. 

Son  action]  déplétive  et  dérivative  trouvera 
son  indication  dans  la  pléthore  grénéra- 
le  où  elle  fournira  un  moyen  de  détente,  dans 
les  collections  séreuses,  où  son  action,  alter¬ 
née  avec  celles  des  diurétiques, sera  de  la.  plus 
grande  utilité.car,  en  spoliant  l’organisme  par 
une  déperdition  plus  ou  moins  grande  de  li¬ 
quide  provenant  du  sang, elle  favorisera  l'ab¬ 
sorption  interstitielle  dans  les  tissus,  et  d’au¬ 
tre  part,  en  diminuant  la  coagulabilité  de  la 


fibrine,  elle  ira  à  l’encontre  de  la  tendance 
normale  de  ces  maladies  à  produire  des  throm¬ 
boses  cajiillaires  ou  autres. 

Dans  les  états  maladifs  du  foie  tels  que  la 
pléthore  biliaire,  l’ictère  catarrhal,  la 
lith  iase  biliaire,  elle  pro  voquera  l’exonéra¬ 
tion  du  tube  digestif,  accélérera  l’excrétion  du 
viscère  et  diminuera  la  réplétion  du  système 
porte .  On  falternera  alors  avec  des  eaux  al¬ 
calines  qui,  agissant  comme  dialyticjues  et 
dissolvantes  ,  diminueront  la  consistance 
épaisse  et  parfois  demi-solide  delà  bile  et  par 
cela  meme  favoriseront  faction  évacuante  et 
déplétive. 

Dans  les  congestions  de  l'appareil  uro¬ 
génital,  dans  les  congestions  pulmonai¬ 
res,  dans  le  catarrhe  bronchique  tendant 
à  se  généraliser,  dans  les  congestions  car¬ 
diaques  ou  encéphaliques  et  aussi  dans 
certaines  affections  des  yeu.\-,de  la  peau  et 
des  articulations,  son  usage  donnera  un 
moyen  de  révulsion  d’autant  plus  précieux 
qu’elle  est  toujours  facilement  acceptée  et 
qu’en  graduant  les  doses  on  peut  aussi  gra¬ 
duer  les  effets  obtenus. 

Dose  laxative  :  un  verre  à  bordeaux  ;  dose 
purgative,  selon  le  cas,  un  verre  ou  la  bou-, 
teille  entière  (quart  de  litre) . 
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faire  d’autres  que  je  préfère  et  qui  les  fixent  à  la 
limite  même  de  la  section,  petites  pinces  coudées 
à  deux  griffes  qui  doivent  traverser  tout  à  la  lois 
et  solidariser  le  champ  et  la  peau. 

Hier  encore,  on  h’àvait  recours  auîf  gants  que 
pour  les  interventions  septiques,  pour  ne  pas  se 
contaminer  les  mains.  Aujourd’hui, étant  donnée 
l’impossibilité  reconnue  de  l’asepsie  absolue  de  la 
peau,  la  façon  de  voir  change  et  l’on  tend  à  se 
servir  des  gants  dans  tous  les  cas,  que  l’on  opère 
ou  non  en  tissu  infecté.  Pour  bien  opérer  avec  des 
gants,  quand  l’intervention  est  tant  soit  peu  déli¬ 
cate,  c’est-à-dire  quand  il  faut  user  des  finesses 
du  toucher,  se  rendre  un  compte  exact  d’adhé¬ 
rences  viscérales  profondes,  il  faut  évidemment 
une  certaine  éducation  que  nos  successeurs  dans 
la  carrière  prendront  à  leur  insu,  si  on  les  habi¬ 
tue  à  disséquer  avec  des  gants,  ce  que  recomman¬ 
de  déjà  la  propreté  la  plus  élémentaire, ce  qui  de¬ 
vrait  être  déjà  de  règle  dans  tous  les  amphithéâ¬ 
tres  bien  tenus  et  surtout  pour  les  autopsies. 

Certains  préfèrent  encore  les  gants  de  Chaput 
qui,  malgré  leur  épaisseur,  ont  réalisé  un  grand 
progrès.  Mais  les  fabricants  nous  en  font  actuel¬ 
lement  et  sur  mesure  de  beaucoup  plus  minces  et 
pourtant  très  résistants  qui  sont  encore  préféra¬ 
bles.  Avant  de  chausser  les  gants,  l’opérateur 
doit  procéder  à  une  asepsie  complète  de  ses  mains 
de  façon  à  pouvoir  les  mettre  à  nu  si  le  besoin  s’en 
lait  absolument  sentir.  En  tout  cas  les  aides  doi¬ 
vent  être  gantés.  Avec  des  gants  on  peut  serrer 
plus  énergiquement  les  fils  tout  en  évitant  plus 
aisément  de  se  fissurer  la  peau  amollie  par  les  la¬ 
vages  et,  avec  un  peu  d’habitude,  les  noeuds  se 
font  aussi  vite. 

Que  d’anxiété  s’épargneront  les  médecins, 
obligés  de  procéder  à  un  accouchement  après 
avoir  ouvert  un  abcès,  le  jour  où  ils  feront  un 
usage  systématique  des  gants  en  caoutchouc  qui 
peuvent  se  conserver  indéfiniment  dans  l’eau 
phéniquée  ou  dans  la  poudre  de  talc  ! 

La  désinfection  de  la  peau  des  malades  doit  se 
faire  suivant  tous  les  temps  que  nous  avons  indi¬ 
qués  non  pas  seulement  immédiatement  avant 
l’opération,  mais  déjà  la  veille.  De  plus,  après 
cette  désinfection  de  la  veille,  on  doit  placer  à 
demeure  un  pansement  humide  faiblement  anti¬ 
septique  (sublimé  à  1  /4000)  recouvert  de  toile 
imperméable.  Le  malade  doit  se  présenter  avec 
ce  pansement  sur  la  table  opératoire.  Pour  la 
muqueuse  vaginale  :  mêmes  soins.  Pour  la  mu¬ 
queuse  rectale,  lavages  à  l’eau  oxygénée,  avec 
permanganate  de  potasse  à  1  /3000.  Pour  la  mu¬ 
queuse  buccale,  eau  oxygénée,  chloral  à  2  %. 

Voilà,  sauf  indications  plus  particulières  sui¬ 
vant  l’espèce,  la  prescription  que  je  conseille  de 
faire  par  écrit  au  client, en  vue  d’une  opération 
d’urgence,  loin  d’un  hôpital  ou  d’une  maison  de 
santé  : 

«  Débarrasser  complètement  la  chambrechoisie 
de  ses  meubles  et  tentures.  Simplement  des  ri¬ 
deaux  de  vitrage  fraîchement  blanchis  aux  fenê¬ 
tres.  Nettoyage  avec  des  linges  humides  du  pla¬ 
fond,  des  murs  et  du  plancher,  sans  oublier  aucun 
angle.  Le  long  du  mur  opposé  aux  fenêtres  :  une 
table  pour  les  objets  de  pansement  ;  une  autre, 
plus  longue,  où  seront  disposés  en  vue  des  lava¬ 
ges  préopératoires,  5  cuvettes  (ou  tels  récipients 
pouvant  en  tenir  lieu)  pour  les  opérateurs  ;  au¬ 
tant  pour  le  malade.  Ces  récipients  seront  lessivés 
à  la  potasse,  puis  retournés.  (Ils  seront  flambés 
avant  l’usage).  A  côté,  bouteille  d’alcool  et  allu¬ 
mettes.  Sous  la  table  :  un  sceau.  Devant  la  fe¬ 
nêtre,  autre  table  devant  servir  de  table  opéra¬ 
toire.  plus  ou  moins  longue  suivant  que  le  malade 
devra  être  placé  eu  décubitus  dorsal  ou  dans  la 
position  dite  de  la  taille  ;  la  garnir  de  couvertures 


de  laine  en  épaisseur  suffisante  pour  éviter  au 
malade  les  douleurs  de  reins  dont  il  se  plaindrait 
le  lendemain  de  l’intervention.  Recouvrir  ces  cou¬ 
vertures  d’un  drap.  De  chaque  côté  de  la  table 
opératoire  :  un  sceau,  une  petite  table  pour  les 
instruments  de  l’opérateur  et  ceux  de  l’aide,  une 
chaise  portant  une  cuvette  lessivée  ut  supra  et 
destinée  à  la  solution  antiseptique  pourlavages  au 
cours  de  l’opération.  Ces  soins  pris,  fermer  les 
fenêtres,  fermer  la  porte  à  clef.  La  veille  au 
soir  de  l’opération,  faire  bouillir  pendant  une 
heure  10  à  12  litres  d’eau  filtrée  divisée  en  deux 
récipients  à  fermeture  hermétique  et  préalable¬ 
ment  lessivés.  Ne  les  découvrir  sous  aucun  pré¬ 
texte  unefois  qu’ils  auront  été  remplis  et  fermés. 

Deux  heures  avant  l’opération  allumer  le  feu 
dans  la  salle  opératoire.  Une  demi-heure  avant, 
réchauffer  le  contenu  de  l’une  des  bouillottes  et 
toujours  sans  la  découvrir.  Purger  le  malade, 
ravant-vellle  s’il  s’agit  d’une  opération  abdomi¬ 
nale,  la  veille  au  matin  en  tout  autre  cas.  Donner 
un  lavement  d’un  litre  d’eau  bouillie  la  veille  à 
trois  heures,  pas  plus  tard.  Tenir  le  malade  à 
jeun  à  partir  de  la  veille  au  soir.  » 

Que  de  temps  dé  gagné,  que  de  garanties  si  l’on 
veut  se  donner  la  peine  de  préciser  par  écrit  des 
détails  aussi  terre  à  terre  ! 

Il  n’est  pas  à  l’heure  actuelle  de  bourgade  qui 
ne  se  pique  de  posséder  un  pharmacien  muni 
d’étuves  ou  tout  au  moins  de  produits  dûment 
stérilisés.  Cependant,  ô  confrères  I  souvenez- 
vous  que  si  le  malade  meurt, ce  n’est  pas  le  phar¬ 
macien  qu’on  accusera  et, en  cas  de  doute.procé- 
dez-vous  même  à'ia  stérilisation.  L’eau  bouillan¬ 
te  carbonatée  ou  boratée  à  20  /lOOOsuffit  à  la  sté¬ 
rilisation  des  instruments  et  objets  de  pansement; 
le  savonnage  à-l’eau  bouillie  et  à  la  brosse,  puis  le 
brossage  à  l’alcool,  à  une  asepsie  passable  des 
mains.  On  trouve  partout  le  carbonate  de  la  mé¬ 
nagère  et  l’alcool  dénaturé  au  grand  scandale  du 
poivrot. 

Un  mot  enfin  sur  les  pansements. 

Nous  devons  exiger  pour  les  pansements  le 
même  luxe  d’asepsie  que  pour  l’opération,  mais 
nous  devons  en  même  temps  nous  efforcer,  si 
nous  sommes  à  l’hôpital  ou  si  nous  avons  affaire 
chez  eux  à  des  clients  peu  aisés,  de  viser  à  l’éco¬ 
nomie. 

Lors  du  renouvellement  d’un  pansement  asep¬ 
tique  où  il  y  a  peu  de  suintement,  les  pièces  ex¬ 
térieures  non  souillées  peuvent  resservir,  si  l’on  a 
soin  de  faire  disposer  au  préalable  sur  le  lit  une 
alèze  sur  laquelle  on  retourne,  face  externe  en 
dessous,  ces  pièces  extérieures. 

Dans  un  hôpital,  les  pansements  aseptiques  doi- 
vént  toujours  être  faits  avant  les  septiques.  Le 
panseur  doit  être  muni  de  gants  de  caoutchouc 
qu’il  aseptisera  d’un  malade  à  l’autre  bièn  plus 
facilement  que  ses  mains.  Mais  il  y  a  plus  :  il  ne 
doit  (et  c’est  très  facile)  changer  les  pièces  de 
pansement  que  par  l’intermédiaire  de  pinces.  De 
cette  façon  il  ne  contaminera  ni  la  plaie,  ni  ses 
gants.  Il  est  beaucoup  plus  facile  (et  c’est  là  une 
notion  capitale)  de  ne  pas  se  souiller  les  mains 
que  de  les  aseptiser.  Deux  premières  paires  de 
.pinces  servent  à  enlever  les  pièces  de  pansement 
salies,  deux  autres  paires  à  placer  les  nouvelles. 
En  aucun  cas  on  ne  se  trouve  dans  la  nécessité 
pour  ce  faire  d’user  directement  de  ses  mains  re¬ 
couvertes  ou  non  de  caoutchouc  :  ainsi  un  tam¬ 
pon  peut-il  s’essorer  aussi  bien  entre  deux  pinces 
qu’entre  les  doigts.  Dans  un  hôpital,  quand  on 
sait  se  servir  exclusivement  des  pinces  pour  pan¬ 
ser,  on  peut  aller  beaucoup  plus  vite  enbesogne, 
car  il  devient  inutile  de  se  laver  d’un  malade  à 
l’autre. 

Avant  d’enlever  des  fils  à  suture,  il  faut  tou- 
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jours  nettoyer  la  plaie  à  l’alcool  ou  à  l’eau  oxy¬ 
génée. 

Si  l’on  a  eu  les  mains  contaminées  au  cours 
d’un  pansement  il  est  absolument  interdit  de 
prendre  part  directement,  les  mains  nues,  à  une 
opération  quelconque  avant  48  heures,  mêriie  si, 
comme  on  doit  le  faire,  on  a  pris  soin,  après  cette 
contamination,  de  recourir  à  toute  la  série  de  la¬ 
vages  dont  nous  avons  parlé. 

Un  aide,  tout  aussi  bien  qu’un  opérateur,  doit 
éviter  de  mettre  le  doigt,  sans  le  préserver,  dans 
un  orifice  naturel  ;  vagin,  rectum,  etc. 

Les  malades  pourvus  d’un  pansement  abdo¬ 
minal  doivent  toujours  avoir  leurs  sous-cuisses  en 
place  sauf  pendant  le  temps  strictement  nécessai¬ 
re  aux  garde-robes.  Il  n’est  pas  inutile  de  leur  re¬ 
commander,  à  eux  et  à  leur  entourage,  de  ne  pas 
glisser  les  mains  sous  le  bandage  ;  deux  jours 
après  une  laparotomie  faite  à  une  charbonnière 
n’ai-je  pas  trouvé  (mort  de  mes  yeux  !)  au  voisi¬ 
nage  immédiat  de  la  plaie,  la  marque  de  fabri¬ 
que  du  charbonnier  I 

Bien  veiller  à  ce  que  les  aides  de  fortune  ne 
mettent  pas  les  doigts  dans  les  récipients  asep¬ 
tiques,  pour  les  saisir,  mais  bien  autour.  .  .  dans 
les  liquides  aseptiques  pour  en  apprécier  la  tem¬ 
pérature,  mais  autour  de  leur  contenant. .  .  à  ce 
qu’ils  ne  tiennent  pas  trop  élevés  les  bocks  à  in¬ 
jection  vaginale  et  surtout  intra-utérine  (pas  à 
plus  de  60  centimètres  au-dessus  du  siège). 

Un  bock  qui  sert  aux  lavements  ne  doit  jamais 
être  utilisé  pour  les  injections  vaginales  car  le 
liquide  intestinal  peut  refluer  dans  le  tube  et  le 
contaminer. 

Pour  maintenir  en  bon  état  de  fonctionnement 
une  seringue  de  gros  calibre  comme  celle  de  Gu- 
yon,  y  laisser  une  petite  quantité  de  liquide  anti¬ 
septique  ;  conserver  les  seringues  et  aiguilles  de 
Pravaz  dans  Veau  saturée  de  borate  de  soude. 

Je  crois  bien  que  j’en  ai  fini. 

L’asepsie  est  basée  sur  les  données  précises  du 
laboratoire.  Ses  prescriptions  sont  réformables  à 
mesure  que  progresse  la  science,  mais  le  chirur¬ 
gien  seul  a  le  droit  dans  son  service,  de  modifier 
celles  qu’il  a  adoptées,  parce  que  seul  il  est,  en 
fin  de  compte,  responsable  ;  s’il  peut  arriver  de 
voir  une  opération  réussir  malgré  une  insuffi¬ 
sance  d’asepsie,  il  n’en  faut  pas  conclure  à  l’inu¬ 
tilité 'd’une  asepsie  rigoureuse,  mais  bien,  dans 
l’espèce,  à  la  résistance  organique  exceptionnelle 
du  sujet  et  au  peu  de  virulence  des  microorga¬ 
nismes  en  cause.  Il  ne  faut  pas  tabler  sur  ces 
cas  exceptionnels.  La  chirurgie  n’est  pas  une 
loterie. 

Pour  bien  faire  l’asepsie,  il  faut  être  attentif, 
soigneux,  avoir  conscience,  que  l’on  soit  le  chef 
ou  le  plus  modeste  des  serviteurs,  de  l’énorme 
responsabilité  que  l’on  prend  en  s’en  occupant, 
avoir  conscience  qu’en  fait  d’asepsie  il  n’y  a  rien 
de  négligeable,  qu’en  omettant  un  détail  en  ap¬ 
parence  insignifiant  on  peut  tuer  un  malade,  qu’il 
ne  faut  pas  craindre  sa  peine  et  cependant  savoir 
se  faire  aider  et  bien  prendre  ses  dispositions  de 
façon  à  ne  pas  perdre  son  temps,  qu’il  faut  savoir 
demander  quand  on  ne  sait  pas,  ne  pas  se  croire 
diminué  par  une  observation  et  transformer  en 
question  personnelle  ce  qui  ne  peut  être  qu’une 
question  de  vie  ou  de  mort  pour  ceux  qui  nous 
sont  confiés. 

Avant  tout, observer  scrupuleusement  les  ques¬ 
tions  de  temps  et  de  dosage  variables  suivant  la 
nature  des  objets  à  stériliser  et  du  procédé  de  sté¬ 
rilisation  ;  ne  pas  faire  bouillir  1  /4  d’heure  ce  qui 
doit  être  bouilli  une  heure,  ne  pas  se  contenter  de 
25  grammes  quand  il  en  faut  50,  et  de  100  degrés 
quand  il  en  faut  150  ;  veiller  à  ne  pas  contaminer 


ce  qui  est  stérilisé,  c’est-à-dire  le  transvaser,  le 
découvrir  le  moins  possible. . . 

Les  aides  qui  comprennent  en  ce  sens  leurs 
obligations  ont  droit  à  une  affection  toute  spé¬ 
ciale  de  la  part  du  chirurgien  car  c’est  de  leur 
bon  vouloir,  bien  plus  que  de  son  habileté,  que 
dépend  le  soccès. 

Dr  Paul  Petit., 


THÉRAPEUTIQUE 

Sur  l’insuîîisance  du  traitement  classique  des 
bronchites. 

N’est-il  pas  vrai  de  dire  que  le  traitement  clas¬ 
sique  des  bronchites  laisse  beaucoup  à  désirer  ? 
Véritahlement,  il  n’a  rien  de  scientifique.  Calmer 
la  toux,  faciliter  l’expectoration, sont  des  métho¬ 
des  palliatives  empiriques.  Elles  sont  tombées 
aujourd’hui  dans  le  domaine  public,  et  quand  les 
tousseurs  vont  chez  le  pharmacien  chercher  un 
sirop  opiacé  ou  des  pastilles  de  kermès,  ils  s’ad¬ 
ministrent  eux-mêmes,  sans  le  savoir,  le  traite¬ 
ment  classique.  Sommes-nous  donc  impuissants  à 
guérir  la  bronchite,  et  faut-il  l’abandonner  aux 
seules  forces  de  la  nature  ?  Non,  certainement, 
car  nous  prétendons,  au  contraire,  que  dans  l’état 
actuel  de  la  thérapeutique,  le  médecin  peut  agir 
énergiquement  sur  les  lésions  elles-mêmes. 

Comment,  en  effet,  se  développe  la  bronchite  ? 
Sous  l’influence  du  froid  le  plus  souvent,  des  trou¬ 
bles  vaso-moteurs  apparaissent  sur  la  muqueuse 
aérienne  ;  la  congestion  se  développe  et  avec  elle 
les  micro-organismes  qui  existent  normalement 
dans  les  voies  respiratoires.  Bientôt  ces  micro-or¬ 
ganismes  augmentent  par  leur  action  nocive  la 
congestion  elle  même,  et  la  purulence  apparaît. 

Ainsi  le  développement  des  bronchites,  et  leur 
évolution  plus  ou  moins  dangereuse  sont  dus  à  la 
virulence  plus  ou  moins  grande  des  microbes 
pathogènes. 

Dès  lors,  le  traitement  des  bronchites  aiguës 
ne  doit-il  pas  s’inspirer  avant  tout,  de  cette  no¬ 
tion  bactériologique,  et,  tout  en  apaisant  une 
toux  excessive  par  les  remèdes  habituels,  ne  doit- 
il  pas  chercher  à  guérir  la  bronchite  en  s’atta¬ 
quant  directement  aux  agents  pathogènes  ? 

Et  certes,  nous  en  avons  la  possibilité.  Il  suffit 
d’avoir  recours  aux  effets  antiseptiques  et  assé¬ 
chants  de  la  médication  thiocolée. 

Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  l’un  de  nos  mala¬ 
des,  sujet  à  des  congestions  pulmonaires  répé¬ 
tées,  venait  nous  consulter  pour  accès  de  toux. 

Il  avait  un  peu  de  fièvre  le  soir  et  l’expectora¬ 
tion  était  muco-purulente.  Râles  muqueux  de 
gros  calibre  fort  nombreux  aux  deux  lobes  infé¬ 
rieurs,  et  s’étendant  au  lobe  moyen  du  poumon 
droit. 

Avec  la  médication  révulsive  habituelle  et  une 
potion  calmante  pour  la  journée  seulement, 
nous  avons  ordonné  6  comprimés  de  thiocol  par 
jour. 

Quatre  jours  après, nous  sommes  appelés  ànou- 
veau  chez  ce  malade  pour  soigner  sa  fillette  âgée 
de  5  ans  1  /2  qui,  après  une  nuit  d’insomnie  cou¬ 
pée  par  des  accès  de  toux,  présentait  des  râles 
sibilants  et  muqueux  des  deux  côtés  avec  souffie 
bronchique  dans  l’angle  scapulo-vertébral  droit. 

Le  père,  ausculté  de  nouveau,  était  nettement 
en  voie  de  guérison.  Il  toussait  très  peu,  n’expec¬ 
torait  plus  et  présentait  à  peine  quelques  râles 
muqueux  très  disséminés  aux  deux  bases. 

Or  il  commençait  seulement  un  second  tube  de 
compriniés. L’enfant  fut  mise  aussitôt  à  la  même 
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médication  et  dut  prendre ,  5  cuillerées  à  café  par 
jour  de  sirop  Roche  au  thiocol. 

Trois  jours  après,  le  père  était  entièrement  guéri 
sans  quhl  restât  la  moindre  trace  inflammatoire 
dans  ses  poumons  (il  a  pris  en  tout  2  tubes  de 
comprimés).  Quant  à  la  fillette,  elle  fut  déflnitiveT 
ment  remise  en  5  jours  de  traitement. 

Nous  avons  observé  un  grand  nombre  de  faits 
analogues,  et  toujours  les  comprimés  de  thiocol 
chez  les  adultes  à  la  dose  de  6  par  jour,  et  le 
sirop  Roche  chez  les  enfants,  ont  amené  la  guéri¬ 
son  complète  de  la  bronchite  aiguë  en  une  semai¬ 
ne  environ.  Les  malades  ne  renouvélaient  pas  la 
potion  sédati'^  de  début  souvent  négligée  par 
nous-mêmes,  et  le  thiocol  suffisait  à  calmer  la 
toux,  tarir  l’expectoration,  abattre  la  fièvre. 

Il  nous  a  semblé  cependant  qu’en  général,  le 
sirop  Roche  était  peut-être  plus  actif  que  les 
comprimés.  Mais  comme  il  s’agit  là  d’une  simple 
impression  personnelle  nous  ne  voulons  pas  insis¬ 
ter. 

Dans  les  bronchites  chroniques  c’est  avant  tout 


l’action  asséchante  fies  comprimés  que  nous,  ob¬ 
servons.  En  4  ou  5  jours,  la  purulence  des  cra¬ 
chats  disparaît,  ils  se  fluidifient,  puis,  devenus 
muqueux,  ils  se  raréfient  et  se  tarissent.  Six  com¬ 
primés  par  jour  nous  donnent  dans  ces  cas  des 
effets  autrement  énergiques  que  la  terpine  et  le 
benzoate  de  soude,  et  n’ont  pas  comme  ces  remè¬ 
des  des  effets  nuisibles  sur  les  fonctions  digesti¬ 
ves. 

Dans  les  bronchites  dites  infectieuses  spécifi¬ 
ques  (rougeole,  coqueluche,  grippe)  nous  préconi¬ 
sons  l’usage  des  comprimés  et  du  sirop  de  Roche. 
En  dehors  de  l’amélioration  rapide  de  l’affection 
bronchique,  il  nous  paraît  qu’ainsi  les  complica¬ 
tions  bronchopulmonaires  ne  sont  plus  à  re¬ 
douter. 

Laissons  donc  définitivement  de  côté  le  traite¬ 
ment  symptomatique  des  bronchites  aiguës  et 
chroniques.  Le  médecin  moderne  a  nxîeux  à  faire 
et, s’il  le  veut,  peut  là  encore  être  le  maître  de  la 
situation. 

D"^  Leceney. 


Syndicat  médical  de  la  Nièvre 

UNE  CRISE  ET  SES  ORIGINES. 

{Extrait  d'un  Compte  rendu  du  Bureau). 
Faits  qui  ont  suivi  la  séance  de  l’assem¬ 
blée  GÉNÉRALE  DE  1907  (UïSfION  SYNDICALE 
des  Médecins  de  l’Assistance  publique  de  la 
Nièvre).  '  ! 

La  séance  du  8  août  1907  a  été  suivie  d’un 
événement  de  la  plus  grande  importance  pour  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Nièvre,  c’est  la 
création  d’un  groupement  départemental  des  con¬ 
frères  attachés  aux  services  d’ Assistance  de  la 
Seine  et  de  la  Nièvre  (les  uns  adhérents  du  Syn¬ 
dicat,  les  autres  n’en  faisant  pas  partie)  qui  a  pris 
finalement  la  dénomination  d’UNioN  syndicale 
DES  Médecins  de  l’Assistance  publique  de 
LA  Nièvre.  Nous  verrons,  au  cours  de  ce  chap>i- 
tre,  comment  s’est  trouvée  peu  à  peu  justifiée 
cette  extension  de  titre.  Indiquons  sommaire¬ 
ment  les  principales  dates  et  les  principaux  faits 
se  rapportant  à  son  développement. 

La  naissance  en  a  été  préparée  par  une  circu¬ 
laire  privée,  envoyée  exclusivement  aux  méde¬ 
cins  attachés  aux  services  de  l’Assistance  de  la 
Seine  et  de  la  Nièvre,  et  signée  par  les  D''  J. 
SuBERT  (Nevers)  et  Courtet  (Châtillon-en- 
Bazois)  en  date  d,u  19  août,  quinze  jours  après 
l’Assemblée  générale  du  Syndicat.  (Voir  Pièces 
justificatives  n°  I). 

Une  réunion  préparatoire  eut  lieu  le  29  août, 
à  Nevers,  au  cours  de  laquelle  fut  élu  le  Conseil 
de  l’Union  Syndicale.  Voici  sous  quelle  forme 
ce  fait  fut  annoncé  dans  un  journal  local.  (Voir 
Pièces  justificatives  n®  II). 

La  première  réunion  générale  se  fit  le  7  oc¬ 
tobre,  à  Nevers  ;  nous  avons  eu  connaissance  du 
compte  rendu  de  cette  réunion  par  une  lettre 
du  !)'■  J.  SuBERT  (Nevers)  au  journal  le  Con¬ 
cours  médical,  qui  a  paru  à  la  date  du  3  novembre 
dans  le  n°  44  (page  792  de  ce  journal)  sous  le 
titre  de  «  Un  nouveau  syndicat  ».  Vu  son  im¬ 
portance  et  les  nombreuses  allusions  faites  par 
nous  à  ce  compte  rendu,  que  nous  avons  tout 
lieu  de  considérer  comme  officiel,  nous  le  repro¬ 
duisons  aux  Pièces  justificatives  de  ce  Bulletin 
(noV). 


La  naissance  de  l’Union  syndicale  provoqua 
dans  le  journal  le  Concours  médical  une  polémi¬ 
que  entre  adversaires  et  partisans  du  Inbre 
choix  du  médecin  pour  les  enfants  assistés. 
N’était-ce  pas  là,  en  effet,  pour  tout  le  mondé, 
la  cause  réelle,  évidente,  de  la  création  de  l’U¬ 
nion  Syndicale  :«  Post  hoc,  ergo  propter  hoc». 
Le  Bureau  du  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Nièvre  l’a  cru  pendant  longtemps,  comme  le 
croient  encore  assurément  tous  les  membres  de 
l’Union  Syndicale  qui  ne  sont  pas  dans  le  secret 
des  dieux. 

Les  principaux  articles  de  cette  polémique 
sont  : 

Deux  lettres  du  D''  Gauthier  (de  Saint-Benin- 

d’Azy),  CORRESPONDANT  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

datées  du  14  et  du  24  septembre,  parues  le  29  septem¬ 
bre  dans  le  journal  le  Concours  médical  703i. 

Une  lettre  du  Dr  Pellerin  (de  Neuiily-le-Réal 
(Allier),  datée  du  25  septembre,  parue  dans  le  Con¬ 
cours  médical  du  13  octobre  (0°  41,  page  738)  ; 

Une  lettre  du  D'  J.  Subert  (de  Nevers),  avec  ti¬ 
tre  «  Un  nouveau  Syndicat  »,  datée  du  23  octobre, 
parue  dans  le  Concours  médical  du  3  novembre  (n®  44, 
page  971)  ; 

Une  réponse  a  la  précédente,  du  D'  Durand 
(de  Donzy),  avec  titre  :  «  Le  nouveau  Syndicat  » 
datée  du  5  novembre,  parue  le  24  novembre  dans  le 
Concours  médical,  (n°  47,  page  844)  ; 

Une  autre  lettre  du  Dr  Durand  (de  Donzy), 
datée  du  25  octobre  et  qui  n’a  paru  —  par  oubli  — 
que  dans  le  Concours  médical  du  8  décembre  (n®  49, 
page  878)  ; 

Compte-rendu  de  la  discussion  sur  l’Union 
SYNDICALE  RU  Sou  MÉDICAL  à  l’occasioR  de  l’Assem¬ 
blée  générale  annuelle  du  Concours  médical  et  du 
Sou  médical,  paru  dans  le  journal  le  Concours  mé¬ 
dical,  du  l®r  décembre  (n^  48,  page  856). 

Le  Bureau  du  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Nièvre  a  naturellement  pris  connaissance  de 
tous  ces  articles,  intéressants  à  des  degrés  divers, 
grâce  auxquels,  en  tout  cas,  il  a  pu  se  faire  une 
idée  plus  précise  des  difficultés  de  tous  genres 
que  présentait  i’application  aux  services  de 
l’Assistance  de  la  Seine  et  de  la  Nièvre  de  la  for¬ 
mule  du  Libre  choix. 

Sans  doute,  comme  tout  le  monde  —  tous 
ceux,  nous  voulons  dire,  qui  peuvent  s’intéresser 
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à  cette  question  locale  —  il  chercherait  encore  à 
arranger  cette  fameuse  affaire  du  Libre  choix  et 
à  trouver  une  base  d’entente  entre  ses  partisans 
et  ses  détracteurs,  si  deux  lettres  du  D’"  J.  Su- 
BERT  (de  Nevers)  adressées  au  Président  du 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Nièvre  à  la  date  du 
29  août  1907  (voir  Pièces  justificatives  n°  III 
et  IV),  ne  lui  avaient  ouvert  —  notamment  la 
seconde,  n°  IV  —  des  aperçus  entièrement  nou¬ 
veaux. 

Il  lui  fut  facile  de  comprendre  —  dès  que  son 
attention  fut  attirée  sur  cette  lettre  —  que  la 
question  de  l’Union  Syndicale  n’était  liée  qu’ac- 
cidentellement  à  celle  du  Libre  choix,  et  qu’elle 
avait  en  réalité  des  causes  plus  délicates  et 
plus  complexes. 

Dès  qu’il  en  fut  convaincu,  il  jugea  que,  son 
devoir  strict  était  de  signaler  à  tous  ses  adhé¬ 
rents  les  faits  parvenus  à  sa  connaissance.  Ces 
faits  sont  décrits  dans  leur  ordre  chronologi¬ 
que  dans  l’étude  qui  va  suivre,  dont  les  termes 
ont  été  après  lecture  approuvés  parles  membres 
du  Bureau  syndical  (réunion  du  Bureau  du  23 
décembre  1907). 

L’Union  syndicale  telle  qu’elle  est.  . 

En  présence  des  conséquences  si  regrettables 
qu’a  eues  et  qu’aura,  pour  l’ensemble  du  Corps 
médical  nivernais,  la  création  de  l’Union  Sjmdi- 
cale,  le  Bureau  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Nièvre  ressentirait  aujourd’hui  les  plus  vifs 
regrets  d’avoir  demandé  à  ses  adhérents  leur 
avis  sur  la  question  du  Libre  choix  du  médecin 
pour  les  enfants  assistés  de  la  Seine  et  de  la 
Nièvre,  si  le  vote  émis  sur  cette  question  était, 
comme  tant  de  nos  confrères  le  croient  sans 
doute  encore,  la  cause  véritable  de  notre 
désaccord. 

Mais,  nous  tenons  de  Monsieur  le  Dr  Jules 
Subert  (de  Nevers)  la  confidence  que  le  vote 
émis  à  cette  séance  n’est  que  le  prétexte  de  la 
création  de  l’Union  Syndicale,  et  comme  notre 
confrère  est  le  Secrétaire  général  de  ce  groupe¬ 
ment  qu’il  a  mis  au  monde,  nous  devons,  semble- 
t-il,  le  croire  sur  parole. 

Dès  lors,  notre  responsabilité  morale  dans 
cette  affaire  disparaît  complètement  ;  dès  lors 
aussi  il  nous  paraît  peu  opportun  de  revenir  lon¬ 
guement  ici  sur  le  fond  même  de  la  question 
posée  devant  notre  Syndicat.  Pour  nous,  la 
discvission  est  close.  Adversaires  et  partisans  du 
Libre  choix  nous  ont  également  déclaré  qu’ils 
considéraient  cette  motion  comme  un  «  vœu 

TOUT  PLATONIQUE  »  COmmC  UnC  «  QUESTION  DE 
PRINCIPE  SANS  APPLICATION  IMMÉDIATE  •». 

Laissons  donc  dormir  en  paix  cette  question  de 
principe,  en  attendant  —  et  ce  n’est  pas  pour 
demain  encore  !  —  qu’une  loi  donne  aux  en¬ 
fants  assistés,  comme  elle  l’a  donné  aux  acci¬ 
dentés  le  droit  de  faire  choix,  par  l’intermédiaire 
de  leurs  parents  nourriciers,  de  leur  médecin 
habituel. 

Laissons  tout  cela  puisque  ce  n’était  qu’un 
PRÉTEXTE,  et  que  l’intérêt  se  limite  aujourd’hui, 
pour  nous,  d’une  façon  exclusive,  aux  consé¬ 
quences  qu’a  pour  notre  Syndicat  cette  cause 
toute  occasionnelle  de  nos  discordes  ;  recherchons 
plutôt  quelle  a  été  la  véritable  cause  de  la  nais¬ 
sance  de  l’Union  Syndicale.  Nous  sommes  obli¬ 
gés  de  la  rechercher.  Monsieur  le  D^  Jules  Subert 
n’ayant  pas  complété  jusqu’à  ce  point  ses  confi¬ 
dences  ;  mais  il  a  écrit,  et  il  a  agi,  et,  par  l’examen 
dans  leur  ordre  naturel,  c’est-à-dire  chronologi¬ 
que,  de  ses  actes  et  de  ses  écrits,  nous  espérons 
pouvoir  faire  apparaître  quel  but  il  assignait  à 
l’activité  de  l’Association  qu’il  fondait,  et  par 
conséquent  pourquoi  il  l’a  créée.  Or,  nous 


avons  besoin  de  le  savoir  pour  décider  si  les  deux 
fractions  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Nièvre 
peuvent  continuer  à  vivre  sous  le  même  toit,  ou 
si  elles  doivent  se  séparer. 

Jusqu’ici,  le  Bureau  Syndical,  pour  des  raisons 
diverses,  ^n’a  pris,  ni  de  près  ni  de  loin,  aucune 
part  aux  polémiques  engagées  à  ce  sujet.  Placé 
dès  le  début  en  présence  de.  faits  accomplis,  et 
accomplis  dans  des  conditions  telles  (étant  le 
fait  de  nos  adhérents  eux-mêmes,  et  aucun  aver¬ 
tissement  préalable  ne  nous  ayant  été  donné) 
que  nous  ne  pouvions  songer  qu’à  prendre 
acte,  nous  avons  observé  les  évé  nements  ; 
quelques-uns  ont  blâmé  ce  rôle  purement  con¬ 
templatif  ;  ces  impatients  comprendront  peut- 
être  aujourd’hui  que  l’action  ne  nous  eût  amenés 
à  rien,  pas  plus  que  la  contemplation  du  reste, 
mais  que  celle-ci  nous  a  tout  au  moins  permis 
de  voir  les  événements  se  dérouler  dans  leur  or¬ 
dre  logicjue  sans  aucune  de  ces  perturbations 
imprévues  que  toute  polémique  peut  entraîner. 

Aujourd’hui,  notre  devoir  est  de  parler  :  nous 
n’avons  plus  le  droit  de  nous  en  désintéresser 
plus  longtemps.  Si  pénible  que  soit  le  résultat  de 
nos  observations,  quelque  répugnance  que  nous 
ayons  à  apprécier  le  fond  de  la  querelle  qui  divise 
nos  adhérents  en  deux  camps,  dans  chacun  des¬ 
quels  nous  comptons  des,  amis  personnels  et  des 
confrères  de  la  plus  parfaite  bonne  foi,  nous 
devons  le  faire,  croyant  du  reste  sincèrement 
qu’en  le  faisant,  nous  pouvons,  dans  une  certaine 
mesure,  amener  une  détente,  et,  en  tout  cas, 
couper  court  à  des  complications  plus  graves 
pour  l’avenir. 

Intervenons  donc  sans  hésitation  ;  sortons  le 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Nièvre  de  la  situa¬ 
tion  équivoque  et  légèrement  ridicule  où  il  se 
trouve  ;  finissons-en  avec  toutes  les  fausses  rai¬ 
sons  dans  lesquelles  est  empêtrée  notre  que¬ 
relle  de  famille  ;  débarrassons  la  vérité  de  la 
plupart  des  voiles  qui  la  recouvrent,  pas  de 
tous  assurément  ;  nous  la  trouvons  trop  laide 
toute  nue  ! 

La  discussion  sur  le  Libre  choix  du  médecin 
pour  les  Enfants  Assistés,  au  cours  de  la  séance 
du  8  août,  n’avait  laissé,  dans  l’esprit  des  mem¬ 
bres  du  Bureau  syndical,  qu’un  souvenir  extrê¬ 
mement  vague.  On  le  comprendra  facilement, 
étant  donné  ce  qu’en  a  dit  plus  haut  (page  19) 
notre  confrère,  le  D*'  Gauthier  (de  Saint-Benin- 
d’Azy). 

Les  seuls  points  précis  qui  émergeaient  pour 
nous  de  cette  discussion  étaient,  avec  le  résultat 
du  Referendum  et  le  vote  de  l’Assemblée,  les 
réponses  écrites  faites  par  ceux  de  nos  confrères, 
médecins  de  services  d’assistance  ,qui,  connais¬ 
sant  bien  la  question,  avaient  pris  la  peine  de 
nous  l’exposer.  Deux  d’entre  elles,  celles  du  D^ 
Charpentier  père  (de  Prémery)  et  du  D” 
Laurent  (de  Saint-Saulge),  plus  complètes, 
plus  pondérées,  plus  démonstratives  par  consé¬ 
quent,  avaient  été  lues  en  Assemblée  générale  ; 
bien  qu’elles  n’eussent  pas  assurément  modifié 
la  manière  de  voir  des  partisans  du  Libre  choix, 
ces  derniers  n’en  avaient  pas  moins  témoigné, 
leur  déférence  envers  cette  opinion  qu’ils  ne  • 
partageaient  pas,  en  votant  la  publication  de  ces 
d'eux  lettres  dans  le  Bulletin  du  Syndicat. 

Le  Bureau  syndical  avait  donc  des  bases  solides 
et  précises  pour  la  rédaction  d’un  rapport  docu¬ 
menté  sur  la  question  et  sa  conclusion  finale 
était  en  somme  problématique. 

Sans  doute,  en  effet,  soit  au  Referendum,  soit 
à  l’Assemblée  générale,  le  Libre  choix  avait  la 
majorité  ;  mais  nous  n’avons  jamais  oublié  de 
tenir  compte  mentalement  de  l’opinion  de  ceux 
de  nos  adhérents  qui,  soit  par  négligence,  soit 
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pour  toute  autre  raison,  ne  répondaient  jamais 
au  Referendum  ;  même  en  supposant,  ce  qui  est 
assurément  exact,  que  ce  groupe,  systémati¬ 
quement  indifférent  à  toute  décision  syndicale, 
n’eût  pas  été  d’un  appoint  suffisant  pour  faire 
pencher  la  balance  pour  le  statu  quo,  nous 
pouvons  dire  tout  au  moins  que  nous  récu¬ 
sons  tous,  pour  le  jugement  à  porter  sur  ces 
questions  professionnelles  délicates,  la  loi  bru¬ 
tale  du  nombre.  Nous  sommes  médecins,  et 
ayant  à  peser,  d’un  côté,  les  réponses  documen¬ 
tées,  mais  en  petit  nombre,  de  nos  confrères 
médecins  des  Enfants  Assistés,  d’autre  part  les 
avis,  infiniment  plus  nombreux,  de  confrères 
sans  expérience  spéciale  et  dont  l’opinion  se 
résumait  généralement  dans  un  oui  ou  un  non, 
nous  nous  serions  souvenus,  pour  notre  con¬ 
clusion  finale,  de  la  sage  maxime  médicale  : 

«  PONDERANDÆ  SUNT,  NON  NUMERANDÆ  OBSER- 
VATIONES  ». 

Tel  était  notre  état  d’esprit  à  la  date  du  21 
août,  quand,  ce  jour-là,  c’est-à-dire  dix-huit 
jours  après  l’Assemblée  générale,  nous  apprîmes 
l’existence  d’ürie  circulaire  adressée  aux  méde¬ 
cins  inspecteurs  de  la  Seine  et  de  la  Nièvre  du 
département,  par  les  Docteurs  J.  Subert  (Ne- 
vers  et  CouRTET  (Châtillon). 

Il  n’est  pas  inutile  de  noter  que  ce  lait  était  par¬ 
venu  à  notre  connaissance  d’une  façon  indirecte, 
par  l’intermédiaire  du  D'  Durand  (de  Donzy). 
M.  le  Df  J.  Subert,  qui  eût  pu  facilement  nous 
coiiimuniquer  ce  document  (et  qui  eût  dû  le 
faire,  puisque  le  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Nièvre  y  était  directement  pris  à  partie)  avait 
sans  doute  de  bonnes  raisons  pour  s’en  dispen¬ 
ser,  et  il  ne  nous  l’adressa  que  sur  la  réclamation 
du  Président  du  Syndicat. 

En  le  parcourant  (voir  Pièces  justificatives 
n"  1)  nous  y  lûmes  avec  grande  surprise  les 
affirmations  suivantes  ; 

«  Les  médecins  de  V  Assistance  publique  ont 
«  trop  souvent  constaté  que  les  groupements  médi- 
«  eaux  ne  peuvent  ou  ne  veulent  prendre  leur  dé¬ 
fi  fense  dans  les  difficultés  qu’ils  rencontrent. 
Il  Aujourd’hui,  la  situation  s’aggrave  encore,  puis¬ 
ai  que  nos  fonctions  laborieuses  et  modestes  se 
Il  trouvent,  elles-mêmes,  menacées. 


Il  Un  vœu  a  été  émis  dans  ce  sens  (par  le  Syndi- 
«  cat  des  Médecins  delà  Nièvre).  Ce  vœu  va  être 
Il  transmis  à  Paris  et  des  efforts  seront  faits  pour 
Il  en  imposer  l’exécution  à  V  Administration',  qui 
H  sera  en  mauvaise  posture  pour  nous  défendre, 
il  si,  par  notre  silence  et  notre  inaction,  nous  lais- 
II  sons  croire  que  nous  sommes  nous-mêmes  par¬ 
ti  tisons  d’une  telle  mesure.  » 


«  Ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  temps  de 
nous  unir . 

«  Presque  tous  les  ordres  de  fonctionnaires  ont 

Il  déjà  créé  des  organes  de  ce  genre . 

«  Nous  pourrons  alors  répondre  aux  attaques  — 
Il  le  plus  souvent  imprécises,  mais  d’autant  plus 
Il  perfides  —  contre  lesquelles  nous  serons  désar- 

«  més  tant  que  nous  resterons  isolés.  » . . 

Notre  surprise  était  grande,  parce  qu’aucune 
des  réponses  au  Referendum  que  quelques  con¬ 
frères  de  l’Assistance  avaient  bien  voulu  nous 
faire  —  même  celle  très  vive  et  très  franche  du 
D’’  CouRTET  —  n’avait  pu  nous  faire  présager 
un  tel  orage.  Le  D^  .1.  Subert,  lui-même,  dans 
sa  réponse  écrite,  s’était  borné  à  criticiuer  les 
termes  suivant  lesquels  la  question  était  posée, 
et  il  concluait  tranquillement  ainsi  ; 

Il  II  y  a  donc,  peut-être,  dans  l’exposé  de  la 
«  question  dans  le  Referendum,  une  lacune  dont 
il  l’importance  échappera  aux  confrères  consultés  ; 


«  mais,  comme  le  vote  sera  tout  platonique,  je 
Il  crois  qu’il  sera  toujours  temps  de  présenter 
Il  quelques  remarques  à  V  Assemblée  générale.  » 

Comment  donc  expliquer  la  mise  sur  pieds,  en 
moins  de  trois  semaines,  —  véritable  mobilisa¬ 
tion  !  —  d’un  groupement  de  confrères  en  nom¬ 
bre  imposant  et  dispersés  aux  quatre  coins  du 
département  ? 

Quelque  Deus  ex  machina  était- il  intervenu  ? 
Ou  bien  est-ce  la  discussion  elle-même,  au  cours 
de  l’Assemblée  générale,  qui  avait,  à  ce  point, 
gâté  les  choses  ?  Mais  sa  confusion  seule  avait 
été  notable,  et  nous  n’avions  remarciué  aucun 
de  ces  incidents  imprévus  de  séance  qui  auraient 
pu  légitimer  une  telle  réponse  ab  irato  et  sans 
aucun  préliminaire  de  conciliation  à  un 
vote  considéré  par  tous,  quelques  jours  plus  tôt, 
comme  tout  platonicjue  et  sans,  effet  utile. 

Qu’auraient  dû  faire  nos  confrères,  médecins 
inspecteurs  des  services  de  l’assistance,  —  nous 
disions-nous. —  s’ils  se  croyaient  menacés  sé¬ 
rieusement,  ou  sur  le  point  de  l’être,  par  le 
Syndicat,  et  s’ils  avaient  décidé  de  se  mettre  à 
l’abri  de  toute  attaque  ultérieure  ?  Ils  devaient 
AGIR  EN  SYNDIQUÉS,  en  appeler  au  Bureau  du 
Syndicat,  lui  envoyer,  après  s’être  groupés  et 
entendus,  l’expression  aussi  ferme  qu’ils  le  dési¬ 
raient  de  leur  mécontentement,  faire,  en  un 
mot,  franchement  toutes  les  représentations, 
qu’ils  auraient  jugé  utile  au  sujet  des  mauvais 
procédés  dont  ils  croyaient  avoir  à  se  plaindre, 
etc.,  etc.  Si,  dans  ces  conditions,  le  Bureau  syn¬ 
dical  eût  passé  outre,  s’il  n’eût  pas  tenuuncomp- 
te  suffisant  des  objections,  s’il  n’eût  pas  donné 
par  exemple,  la  garantie  qu’à  l’avenir  la  ques¬ 
tion  des  services  d’enfants  assistés  serait  «  ter¬ 
rain  réservé  »,  alors  il  eût  sans  doute  mis  les 
torts  de  son  côté  ;  il  eût,  en  tout  cas,  autorisé 
des  représailles,  dont  la  première  en  date  était, 
assurément,  l’envoi  de  la  démission  de  membre 
adhérent  du  Syndicat,  ainsi  que  l’avait  pensé 
et  loyalement  proposé  notre  confrère  Laurent 
(de  Saint-Saulge)  au  cours  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale. 

Mais  n’insistons  pas  inutilement  sur  ce  qui 
aurait  pu  et  dû  être  fait,  et  continuons  à  noter 
les  faits. 

Quelques  jours  après  l’envoi  de  la  circulaire 
en  question,  le  D’’  J.  Subert  nous  notifiait 
officiellement  (voir  Pièces  justificatives  n°  III) 
«  la  création  dans  notre  Département,  d’un  nou- 
c(  veau  groupement  professionnel,  l’Union  syn- 

«  DICALE  DES  MÉDECINS  CHARGÉS  DES  SeRVI- 

«  c^s  DE  l’Assistance  de  la  Seine  et  de  la 
«  Nièvre,  dont  le  but  sera  la  défense  des  intérêts 
Il  particutiers  de  ses  adhérents.. 

Il  Je  suis  chargé  —  ajoutait-il  —  de  vous  an- 
«  noncer  que  ce  nouveau  groupement,  au  but  dif- 
«  férent  de  celui  du  Syndicat  des  Médecins  de  la 
«  Nièvre,  dont  la  plupart  des  membres  de  l’Union 
Il  syndicale  font  partie,  n’entend  en  aucune 
«  façon  s’écarter  de  l’étude  particulière 

«  DES  QUESTIONS  DE  L’ASSISTANCE,  Ct  qu’ U  n’est 

«  animé  d’aucun  esprit  d’hostilité  contre  une 
Il  Association  telle  que  le  Syndicat.  » 

Ainsi,  donc,  il  était  bien  entendu  (et  nous  en 
étions  informés  officiellement  par  le  Secrétaire 
général  de  l’Union),  que  ce  groupement  nouveau 
n’était  pas  un  ennemi,  qu’il  limiterait  sonfacti- 
vité,  d’une  façon  exclusive,  aux  questions  d’As- 
sistance  —  et  de  quelle  assistance  ?  Assu¬ 
rément  de  l’Assistance  de  la  Seine  et  de  la 
Nièvre,  puisque  personne  n’avait  entendu 
PARLER  d’une  AUTRE  !  L’Union  était  donc,  à 
proprement  parler,  une  Filiale  du  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Nièvre  ! 

Ces  déclarations  formelles  étaient  corrobo- 
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rées  encore,  comme  si  cela  eût  été  utile,  par  les 
suivantes,  cueillies  dans  une  seconde  lettre  du 
même  Secrétaire  général,  au  même  Président  du 
Syndicat,  datée  du  même  jour,  29  août  (voir 
Pièces  justificatives  n°  IV). 

«  Je  demanderai  au  critique  de  ne  pas  nous 
«  juger  à  notre  premier  cri,  qui  a  servi  de  rallie- 
«  ment  k  tous  les  médecins  de  l’A.  mais  d’atten- 

«  DRE  NOS-  PREMIERS  ACTES  QUI  VOUS  PROU- 
«  VERONT  QUE  NOTRE  ŒUVRE  NE  SERA  POINT 
«  DIRIGÉE  CONTRE  LE  SYNDICAT,  mais  le  rem- 
«  placera  là  où  il  noüs  fait  défaut  ». 

Nous  avouons  bien  sincèrement  qu’aucun  de 
nous,  au  Bureau  du  Syndicat,  n’a  l’esprit  com¬ 
batif  ;  aussi,  comment  n’aurions-nous  pas  accueil¬ 
li  avec  satisfaction,  après  avoir  cru  à  une  ouver¬ 
ture  d’hostilités,  des  déclarations  aussi  nettes, 
aussi  amicales,  aussi  pacifiques  ! 

Pourquoi  n’aurions- nous  pas  pu  faire  bon 
ménage  avec  une  Union  syndicale  agissant  pa¬ 
rallèlement  avec  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Nièvre,  s’occupant  spécialement  d’intérêts  par¬ 
ticuliers  de  quelques-uns  de  nos  adhérents  ? 
Seule  conséquence  lâcheuse,  pour  quelques  autres, 
la  question  de  Liberté  du  choix  du  médecin  pour 
les  Enfants  Assistés  était  désormais  réservée  ; 
mais  les  explications  données  plus  haut  prouvent 
qu’elle  n’avait  pas,  pour  nous,  une  importance 
pratique  bien  grande. 

Il  ne  nous  restait  donc  qu’à  «  attendre  les 
PREMIERS  ACTES  »  aiiiioncés  par  M.  le  Secrétaire 
général  de  l’Union,  et,  persuadés  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  être  que  pacifiques  et  amicaux,  nous  ne 
fîmes  même  pas  attention,  à  ce  moment,  à  la 
phrase  suivante  de  la  même  lettre: 

«  Le  VOTE  ÉMIS  n’a  pas  été  la  goutte  d’eau  qui 
«  a  fait  déborder  le  vase,  mais  le  prétexte  at- 
«  TENDU  de  songer  à  défendre  d’abord,  à 
«  AMÉLIORER  ENSUITE  nos  intérêts  de  médecins 
«  de  l’Assistance  ». 

Cette  phrase  est  capitale  cependant,  et  résume 
d’une  façon  nette  et  précise  toute  l’œuvre  de 
M.  le  D'  J.  Subert  :  mais  ce  n’est  que  plus  de 
deux  mois  après,  quand  nous  eûmes  des  raisons 
d’être  fixés  définitivement  sur  la  sincérité  des 
promesses  tombées  de  la  plume  de  M.  le ‘secré¬ 
taire  général,  le  29  août,  qu’à  une  plus  attentive 
lecture,  son  sens  exact  nous  fut  révélé  ;  alors 
seulement  nous  pûmes  commencer  à  noter,  pour 
le  présent  et  pour  l’avenir,  la  réalisation  des 
conséquences  qu’elle  comportait  logiquement. 

Ce  fut  le  compte  rendu  de  la  première  réu¬ 
nion  générale  de  l’Union,  en  date  du  23  octobre 
paru  dans  le  Concours  médical  du  3  novembre 
(voir  Pièces  justificatives,  n®  V)  qui  nous  dessilla 
ainsi  les  yeux.  Qu’y  voyons-nous,  en  effet  ? 

Tout  d’abord,  les  differents  confrères  qui  y  ont 
exposé  des  vœux  se  sont  limités  généralement  à 
des  questions  concernant  bien  l’Assistance  de  la 
Seine  ou  de  la  Nièvre  (nous  en  jugeons  ainsi  tout 
au  moins,  dans  la  mesure  que  peut  permettre 
la  concision  du  compte  rendu  en  ce  qui  les  con¬ 
cerne). 

Le  D"'  Billard  traite  «  de  l’inscription  des 

nourrissons  sur  la  liste  de  l’Assistance  médical^ 
«  gratuite  »  —  le  D'’  Charpentier  père  «  des 
«  visites  décadaires  de  la  Seine  ». 

De  même  plus  loin,  pour  les  questions  restant 
à  l’ordre  du  jour  : 

«  Formation  d’un  Conseil  de  discipline  »  (D'' 
«  Lebœuf)  ;  Unification  et  répartition  des  Cir- 
«  conscriptions  médicales  »  (D’’  Maurion)  ;  »  Pla- 
«  cernent  et  déplacement  des  Enfants  assistés  de  la 
«  Seine  »  (D^  Valéry). 

De  même  les  vœux  à  transmettre  au  Conseil 
supérieur  de  la  Protection  des  Enfants  du  lof 
âge  ; 


n  .  Moyens  à  employer,  pour  empêcher  le  place- 
«  ment  frauduleux  des  nourrices  sur  lieu  ». 

«  Améliorations  à  apporter  aux  certificats  mé- 
«  dicaux  délivrés  aux  nourrices.  » 

Nous  ne  voyons  vraiirient  que  des  avantages 
à  ce  que  des  questions  aussi  spéciales  soient  trai¬ 
tées  par  un  groupement  spécial  de  nos  adhérents. 

Mais,  nous  constatons  en  même  temps  que  les 
questions  soulevées  par  M.  le  D’’  J.  Subert  sor¬ 
tent  au  contraire  du  .  cadre  qu’il  a  fixé  lui-même 
à  l’activité  de  son  Union  ;  lui  seul  a  engagé  sa 
parole,  ce  sont  les  autres  qui  la  tiennent  ! 

Qu’il  parle  des  «  Médecins  attachés,  a 
«  l’administration  départementale  et  des 

«  CHEMINS  DE  FER  DÉPARTEMENTAUX  »,  assu¬ 
rément,  nous  n’avons  rien  à  y  voir,  mais  quand 
nous  le  voyons  se  présenter  à  ses  confrères  por¬ 
tant  dans  ses  bras  le  Programme  complet  de 
l’administration,  tout  pénétré  qu’il  est  de 
l’importance  qu’aura  pour  lui  un  jour  ce  nou¬ 
veau-né  d’une  si  belle  venue,  nous  serions  vrai¬ 
ment  curieux  de  savoir  si,  dans  son  âme  et  cons¬ 
cience,  il  estimé  qu’il  n’entend  s’écarter  en 
aucune  façon  de  l’étude  particulière  des 
questions  de  l’Assistance  de  la  Seine  et 
DE  LA  Nièvre,  s’il  se  souvient  alors  qu’il  nous 
a  écrit  :  «  que  ses  premiers  actes  nous  prou- 

«  VERAIENT  que  son  ŒUVRE  N’EST  PAS  DIRI- 
((  GÉE  CONTRE  LE  SYNDICAT  !» 

Le  rapport  dont  il  donne  lecture  occupe  la 
presque  totalité  du  compte  rendu  :  C’est  le  plat 
de  résistance  de  la  Réunion.  Il  a  pour  objet 
d’exposer  le  «  Vœu  tendant  à  confier  aux  méde- 
«  cins  de  la  Proteclion  les  autres  services  de  l’As- 
«  sistance  »  —  «  de  montrer  qu’il  est  juste  et  pru- 
«  dent  de  rassembler  les  mêmes  services  sur  la 
«  même  tête  ». 

En  somme  le  D'’  J.  Subert  nous  donne  sim¬ 
plement  lecture  du  Programme  de  l’Adminis¬ 
tration,  qui  est,  comme  peu  l’ignorent,  de  cen¬ 
traliser  sur  des  médecins  de  circonscriptions, 
tous  les  services  de  médecine  administrative 
créés  ou  à  créer  dans  la  Nièvre,  et  dont  l’énu¬ 
mération  est  donnée  de  la  façon  suivante  : 

«  La  Vaccin.\tion, 

«  La  Surveillance  des  Crèches, 

«  La  Protection  des  enfants  du  premier 
AGE  (consultation  des  nourrissons), 

«  Enfants  secourus  du  premier  âge, 

«  Pupilles  de  l’administration, 

(I  Assistance  médicale  gratuite, 

«  Assistance  aux  infirmes  incurables 
(assimilés  aux  enfants  assistés). 

«  Assistance  aux  vieillards. 

«  Et  quand  le  médecin  sera  cantonal  : 

«  Hospice  cantonal  . 

«  Prophylaxie  anti épidémique, 

«  Maternité, 

«  Hygiène  et  Santé  publiques  ». 

Le  seul  vœu  qui  appartienne  en  propre  au  Df 
Subert  est  que  ces  services  soient  réunis  sur  la 
tête  des  Médecins  de  la  prolection  c’est-à-dire  des 
membres  de  l’ Union  Syndiccde. 

Nous  n’avons  pas  assurément,  ici,  à  critiquer 
ce  programme  administratif,  fort  beau  du  reste 
sur  le  papier  ;  encore  moins  pensons-nous  à  dis¬ 
cuter  le  droit  qu’a  l’Administration  de  choisir  ses 
collaborateurs  «  en  faisant,  elle  aussi,  son 
«  Libre  choix  ».  Non  :  notre  ambition  est  moins 
haute  ;  nous  sommes  simplement  ici  entre 
syndiqués,  et  nous  devons  maintenant  re¬ 
chercher  SI  LE  Df  J.  Subert  a  agi,  dans  la 

CIRCONSTANCE,  EN  BON  SYNDIQUÉ. 

Or,  il  n’ignore  pas  assurément  que  de  nom¬ 
breux  praticiens  de  la  Nièvre  seraient  heureux 
de  concourir  à  l’exécution  de  ce  programme, 
quoi  qu’ils  ne  puissent  pas  faire  partie  de  l’U- 
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nion  syndicale  n’étant  pas  médecins  de  la  pro¬ 
tection  ;  non  seulement  ce  serait  leur  intérêt, 
mais  ce  serait  aussi  l’intérêt  des  services  à.  orga¬ 
niser,  car  le  D'  J.  Subert  n’exagère  rien  en 
avançant  que  ce  nouveau  travail,  ajouté  à  celui 
que  donne  déjà  la  Protection,  sera  un  «  lourd 
FARDEAU  »  (bien  lourd  assurément  s’il  ne  peut 
compter,  pour  trouver  les  forces  nécessaires  à  le 
réaliser,  que  sur  «  la  conscience  tranquille 
DU  DEVOIR  ACCOMPLI  »  (?)!  La  Collaboration  de 
confrères  de  bonne  volonté,  serait  autrement 
efficace  ! 

Sans  doute,  beaucoup  de  confrères  indépen¬ 
dants  que  séduirait  cette  collaboration  au  pro-, 
gramme  de  l’Administration  s’enquerraient  tout 
d’abord  des  conditions  qui  leur  seraient  propo¬ 
sées  :  TOUTE  PEINE  MÉRITE  SALAIRE,  ET  LE  SA¬ 
LAIRE  DOIT  ÊTRE  PROPORTIONNÉ  A  LA  PEINE  ! 

alors  peut-être  n’auraient-ils  pas  grandes  chances 
d’être  agréés  ;  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le 
D''  J.  Subert,  en  prévenant  leurs  démar¬ 
ches  COMME  IL  l’a  fait,  en  OFFRANT  SES  SER¬ 
VICES  A  l’Administration  en  dehors  du 
Syndicat  dont  il  fait  partie,  en  desser¬ 
vant  MÊME  SES  concurrents  POSSIBLES  par 
des  insinuations,  déjDlacées  dans  sa  bouche,  et 
que  n’importe  qui  relèvera  en  relisant  ce  rap¬ 
port,  a  accompli  certainement  une  œuvre  de 
DÉsuNioN'et  que  cette  œuvre  est,  sans  aucun 
doute  possible,  dirigée  contre  le  syndicat. 

Mais,  nous  dira-t-on  peut-être,  c’est  là  une 
question  d’appréciation  individuelle  ;•  c’est  ainsi 
que  le  Bureau  du  Syndicat  voit  les  choses,  mais 
chacun  est  libre  de  penser  différemment  et 
d’une  façon  moins  rigide.  Nous  en  convenons 
parfaitement,  et  notre  tolérance  a  toujours  été 
trop  grande  (de  même  que  celle  de  nos  statuts) 
pour  que  nous  puissions  nous  ériger  ainsi  — 
sans  raison  —  en  critique  sévère.  Mais  quei  té¬ 
moignage  plus  convaincant  pourrions-nous  ap¬ 
porter  contre  cette  façon  du  D'^  J.  Subert,  d’in¬ 
terpréter  le  DEVOIR  syndical  que  le  témoi¬ 
gnage  du  D'  J.  Subert  lui-même  ? 

Or,  lui-même,  avant  d’avoir  trouvé  son  che¬ 
min  DE  Damas,  envoya  au  Président  du  Syndi¬ 
cat,  à  la  date  du  14  décembre  1906,  en  réponse 
à  une  question  posée  en  Referendum  «  opportu- 
«  nité  d'une  modification  aux  statuts  de  notre 
«  Syndicat  avec,  sanctions  plus  rigoureuses  o  un 
plan  complet  d’organisation  syndicale  où  nous 
relevons  ce  qui  Suit  : 

a  4»  Amélioration  de  la  Situation. 

«  Substitution  du  Syndicat  aux  confrères  dans 
«  toutes  les  questions  d’ordre  général  :  obligation 
Il  impérative  de  ne  point  entrer  en  relation 
«  avec  les  Communes  ou  le  Département  ou  les 
«  Sociétés  pour  l’adoption  d’une  mesure  ou 
Il  d’un  tarif.  Le  syndicat,  en  ces  circonstances, 
Il  traite  au  nom  ou  pour  les  intéressés  qui  s’en- 
«  gagent  à  le  laisser  fuge  de  la  situation  et  lui  don- 
»  nent  pleins  pouvoirs.  » 

Ainsi  donc,  dans  le  programme  syndical  que 
rêvait  le  D'  J.  Subert  fin  1906,  entrait  I’obli- 
G.^TiON  IMPÉRATIVE,  pour  UR  Syndiqué,  de  ne  pas 
ENTRER  EN  RELATION  AVEC  LE  DÉPARTEMENT 

pour  l’adoption  d’une  mesure,  et  c’était  le 
Syndicat  qui  devait,  en  ces  circonstances,  traiter 
au  nom  des  intéressés  !  Quel  irréprochable  syn¬ 
diqué  et  guel  excellent  président  de  notre  Syn¬ 
dicat  il  eut  lait  alors  !  Quantum  mutatus  ab 

ILLO  ! 

N’insistons  pas  davantage,  et  retenons  sim¬ 
plement,  pour  en  tirer. plus  tard  le  parti  utile,  que 
l’œuvre  du  D^  J.  Subert  est  essentiellement  anti¬ 
syndicale,  et  que,  d’autre  part,  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  de  V  Union  syndicale,  en  «  décidant,  après 
'  «  une  courte  discussion,  et  sur  la  proposition  de  M. 


«  le  D'’  Paillard  {de  Varzy),  qu’elle  approuvait 
IC  en  principe  les  conclusions  du  rapporteur,  et 
«  qu’elle  priait  l’Administration  départementale 
«  de  vouloir  bien  mettre  la  question  à  l’étude  dés 
i(  qu’il  lui  serait  possible  »,  s’est  bien,  à  ce  mo¬ 
ment  précis,  officiellement  SOLIDARISÉE  AVEC 
SON  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL. 

Chercherons-nous  maintenant  à  montrer  que 
le  Docteur  J.  Subert  était,  en  la  circonstance 
ci-dessus,  en  contradiction,  non  seulement  avec 
ses  convictions  de  fin  1906,  mais  aussi  avec  les 
termes  de  sa  lettre  du  29  août  adressée  au  Prési¬ 
dent  du  Syndicat,  et  lui  affirmant  :  «  que  ses  pre- 
«  miers  actes  nous  prouveraient  que  son  œuvre  ne 
Il  sera  point  dirigée  contre  le  Syndicat  ». 

Non,  assurément,  car  nous  aurions  moins  de 
succès,  cette  iettre  ayant  de  quoi  parer  à  la  dou¬ 
ble  éventualité.  Sans  doute,  elie  affirme  que  le 
Syndicat  sera  soigneusement  respecté,  mais  elle 
laisse  entendre  aussi  qu’il  sera  attaqué  ;  elle 
contient,  en  effet,  la  précieuse  phrase  :  «  Le  vote 
«  ÉMIS  n’a  pas  été  la  goutte' d’eau  qui  fait  déborder 
«  le  vase,  mais  le  prétexte  attendu  de  songer  à 
«  défendre  d’abord,  à  AMÉLIORER  ENSUITE 
«  nos  intérêts  de  médecins  de  V Assistance  »  ;  et 
nous  allons  assister  maintenant  .à  la  réalisation 
du  programme  qui  y  est  tracé. 

Le  VOTE  émis  n’était  qu’un  prétexte. 
Quand,  dans  la  circulaire  du  19  août,  le  D''  J. 
Subert  se  lamentait,  jetait  les  hauts  cris,  ce 
n’était  pas  qu’il  crût  avoir  à  redouter  du  Syndi¬ 
cat  rien  de  sérieux  ;  il  commençait  simplement 
l’exécution  d’un  plan  arrêté  a  l’avance  sans 
DOUTE,  puisque  le  prétexte  était  attendu.  Le 
prétexte  une  lois  trouvé,  il  importait  d’aller 
vite  ;  l’occasion  n’a  qu’un  cheveu  !  ainsi  s’expli¬ 
que  la  rapidité  et  le  secret  apportés  à  la  création 
de  l’Union  Syndicale.  De  même,  nous  voyons 
que,  jusqu’à  sa  première  réunion  générale,rUnion 
syndicale  avait  défendu  d’abord  les  intérêts 
particuliers  de  ses  membres  ;  sa  mise  au  jour, 
à  elle  seule,  sous  les  auspices  de  l’Administra¬ 
tion,  suffisait  à  ce  résultat.  Mais,  en  se  ralliant 
aux  conclusions  du  rapport  du  D^  J.  Subert,  elle 
allait  s’occuper  d’AMÉLioRER  ensuite  ses  inté¬ 
rêts,  en  soulevant  sans  plus  tarder  la  grosse 
question  de  i’AssisTANCE  médicale  gratuite 
D  ÉP  ARTEMENTALE. 

Ce  n’est  pas  sans  un  certain  embarras  que  no¬ 
tre  confrère  explique  la  légitimité  de  l’accapare¬ 
ment  pour  le  compte  de  l’ Union  Syndiccde  de  ce 
gros  service  départemental,  régi  depuis  sa  créa¬ 
tion,  à  la  satisfaction  générale  des  Praticiens  du 
département,  par  le  système  de  la  liberté  du 

CHOIX  DU  MÉDECIN  PAR  L’ASSISTÉ,  OU  SYSTÈME 
A  LA  VISITE  AVEC  INDEMNITÉ  DE  DÉPLACEMENT, 

et  voici  comment  il  s’exprime  à  ce  sujet,  après 
avoir  énuméré  tous  les  services  administratifs 
prévus  : 

IC  Ce  sont  là,  en  effet,  les  divisions  prévues.  L’ac- 
«  cumulation  de  quelques-unes  avec  le  service  de 
«  la  Protection  s’impose  d’elle-même  ;  pour  d’au-‘ 

Cl  très,  la  relation  est  moins  visible  :  l’Assistance 
IC  médicale  gratuite  par  exemple.  » 

,,  La  relation  logique  n’est  nullement  visible,  en 
effet,  à  moins  que  l’on  ne  convienne  au  préalable 
que  tout  service  médical  auquel  on  pourra  appli¬ 
quer*  l’étiquette  Assistance  reviendra  de  droit 
aux  médecins  de  la  Protection.  Mais  il  n’y  en  a 
pas  moins  cependant  une  relation  bien  apparente 
pour  nous  entre  les  projets  de  réorganisation  et 
l’arrivée  de  l’Assistance  médicale  gratuite  sur  la 
sellette. 

En  la  voyant  ainsi  amener  sur  le  tapis  de 
l’Union  Syndicale  par  le  D”  J.  Subert,  nous- 
avons  bien  la  sensation  d’être  sortis  des  prétextes 
et  de  toucher  au  cœur  du  sujet.  Cette  vieille 
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connaissance  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Nièvre,  dont  elle  suffirait,  à  elle  seule,  à  entrete¬ 
nir  l’existence,  étant  données  les  nombreuses 
propositions  auxquelles  elle  donnait  lieu  annuel¬ 
lement,  cette  Pomme  de  discorde  entré  les 
Conseils  généraux  et  les  Syndicats  médicaux  de 
France,  la  voilà  donc  en  personne  dans  le  débat 
—  bien  empêchée,  elle,  de  pouvoir  faire  son  Libre 
choix  I  —  et  destinée  assurément  à  être  enfin 
découpée  en  tranches,  —  pardon  en  circons¬ 
criptions  médicales  —  à  telle  enseigne  que  le 
compte  rendu  de  la  Réunion  nous  fait  assister 
aux  préliminaires  du  partage  ;  on  s’inquiète  des 
dimensions  à  donner  aux  tranches  :  «  les  confrères 
«  sont  en  outre  priés  de  répondre  aux  questions 
«  ci-dessous  : 

«  Au  cas  possible  où  le  Conseil  général  de  la 
«  Nièvre,  par  mesure  d’économie,  et  en  vue  de 
«  mieux  assurer  le  service  de  V  Assistance  médicale 
«  gratuite,  voudrait  confier,  comme  la  Loi  en  donne 
«  droit,  aux  seuls  médecins  de  la  Protection  la 
«  charge  du  service  : 

«  1»  Dans  quelle  mesure  pourriez-vous  l’assurer  ! 

«  2°  Le  périmètre  kilométrique  où  vous  assurez 
«  la  Protection  des  Enfants  du  premier  âge  vous 
K  paraît-il  convenir  à  cette  extension  ? 

«,  3®  Dans  la  négative,  quelles  modifications 
«  territoriales  vous  paraîtraient  utiles  ? 

i<  4°  Quels  seraient  les  avantages  que,selon  vous, 
«  les  Pouvoirs  publics  retireraient  de  cette  réorga- 
«  nisation  ? 

Cette  réorganisation,  escomptée  par  le  J. 
SuBERT,  cette  substitution,  fort  probable  on  en 
conviendra,  du  système  des  circonscrip¬ 
tions  à  celui  de  la  Liberté  du  choix  est  assuré¬ 
ment  un  fait  important,  un  fait  grave  pour  nom¬ 
bre  de  confrères.  Mais  pour  le  J.  Subert, 
c’est  MOINS  QUE  RIEN,  et  il  le  déclare  tout  de 
suite  dans  sa  lettre  au  Concours  médical  du  3 
novembre  (page  791). 

«  La  situation  n’est  pas  aussi  grave  que  votre 
«  correspondant  (le  D"'  Gauthier,  de  Saint-Bcnin- 
«  d’Azy)  se  l’imagine.  Je  pourrais  donner  comme 
«  titre  à  ma  réponse:»  Une  tempête  dans  un  verre 
«  d’eau  »  ou  «  Beaucoup  de  bruit  pour  rien  »  ou 
«  encore  «La  grenouille  qui  veut  se  faire  aussi 
«  grosse  que  le  bœuf.  » 

Cette  différence  d’appréciation  du  même  fait 
est  logique.  L’aimalilc  désinvolture  avec  laquelle 
ce  jeune  confrère  traite  cette  grosse  affaire  tout 
du  long  de  sa  lettre  n’est  pas  pour  nous  surpren¬ 
dre  ;  nous  pensons  bien  que  la  réorganisation  en 
question  ne  sera  pas  dommageable  pour  ses  inté¬ 
rêts.  Mais  nous  sommes  moins  rassurés  sur  le 
compte  de  ceux  de  nos  confrères  qui,  n’étant  pas 
médecins  de  la  Protection,  ou  manquant  de  ce 
qu’il  faudra  pour  le  devenir,  ne  pourront  jirofitcr 
des  faveurs  monopolisées  par  l’Union  Syndicale. 
Pour  AMÉLIORER  LA  SITUATION  dcs  uiis,  iic  fau¬ 
dra- t-il  pas,  en.  ce  qui  concerne  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  service  existant  déjà,  déposséder 
les  autres  ?  ■ 

Nous  voici  arrivés  aux  termes  de  nos  recher¬ 
ches.  Le  D''  J.  Subert  nous  a  appris  que  le 
VOTE  ÉMIS  n’était  que  le  prétexte  de  la  création 
de  l’Union,  11  nous  a  montre  de  plus  quelle  en 
était  la  véritable  cause  :  par  les  aperçus  qu’il 
nous  a  ouverts  sur  le  programme  administratif 

- PROGRAMME  BIEN  ANTÉRIEUR  A  l’UNION 

Syndicale  et  dont  nous  n’ignorions  pas  l’exis¬ 
tence,  ni  même  les  grandes  lignes  —  par  l’énu¬ 
mération  des  garanties  c^u’exigerait  l’Ad¬ 
ministration  de  ses  collaborateurs  futurs,  nous 
avons  compris  facilement  que  l’Union  Syndicale 
avait  été  créée  dans  le  but  précis  de  fournir  à 
l’Administration  «  le  rouage  nouveau  »  néces¬ 


saire  à  «  une  situation  nouvelle  »  et  que,  si 
elle  s’es-t  recrutée  parmi  les  médecins  de  l’Assis¬ 
tance  de  la  Seine  et  de  la  Nièvre,  c’est  parce, 
cpi’ils  étaient  naturellement  désignés  pour  ces 

fonctions  « . il  vous  semblera  que  les  mêmes 

«  raisons  qui  vous  ont  fait  choisir  pour  être  méde- 
«  cins  de  la  Protection  seront  une  indication  pour 
«  vous  confier  celles  nouvelles,  qui  augmenteront, 

«■  certes,  un  fardeau  déjà  lourd  :  mais  pour  le  ser- 
«  vice  duquel  vous  trouverez  les  forces  nécessaires 
«  dans  la  conscience  tranquille  du  devoir  accompli.  » 

En  cours  de  route,  nous  avons  vu  entraîner 
dans  ce  mouvement  général  de  mise  en  circons¬ 
criptions  l’Assistance  médicale  gratuite  «  rela¬ 
tion  moins  visible  ».  C’est  à  ses  dépens  que  se 
fera  l’accord,  et  la  relation  devient  ainsi  appa¬ 
rente. 

Nous  désirerions  vivement  —  puisque  nous 
parlons  de  choses  futures  —  être  mauvais  pro¬ 
phètes,  mais  nous  avons  tout  lieu  de  craindre 
en  effet  que  les  frais  de  la  réorganisation  rie 
soient  payés  par  les  pranciENS  indépendants, 
ceux  que  désigne  le  D''  J.  Subert,  au  cours  de 
son  Rapport,  disant  qu’ils  «  se  contentent  de 
«  RESTER  observateurs  INDIFFÉRENTS  OU 
i(  HOSTILES  A  l’exécution  DES  LOIS  »,  qu’ils 
«  NE  SE  PLIENT  PAS  AUX  EXIGENCES  DES  LOIS 
c<  ET  RÈGLEMENTS  »,  les  mêmes  probablement, 
aussi  qui  «  souvent  canalisent  les  Assistés  ». 

Ces  confrères,  dont  le  plus  grand  tort  assuré¬ 
ment  est  de  ne  pas  faire  partie  de  la  Protection, 
ne  ser'o.nt-ils  pas  en  effet  privés  des  honoraires 
légitimes  cfui  leur  revenaient  avec  le  système 
du  Libre  choix,  et  ces  honoraires  ne  seront-ils 
pas  reportés,  grâce  au  système  des  circons¬ 
criptions,  sur  la  tête  des  confrères  de  l’Union 
Syndicale? 

Au  cours  de  ce  long  Exposé  de  f.aits,  nous 
nous  sommes  abstenus  de  toute  appréciation 
personnelle,  soit  des  faits  eux-mêmes,  soit  de 
leurs  acteurs  :  c’eût  ôté,  bien  inutilement,  dimi¬ 
nuer  la  valeur  de  nos  constatations,  et  perdre 
notre  temps. 

Nous  ne  devrions  donc  même  pas  nous  expli¬ 
quer  sur  l’insistance  avec  laquelle  le  nom  de  M. 
le  D'"  J.  Subert  (de  Nevers)  revient  sous  notre 
plume  ;  elle  n’est  nullement  proportionnée  à 
l’importance  que  nous  attribuons  à  sa  personna¬ 
lité  dans  cette  affaire,  ni  l’indice  d’une  animosité 
particulière  contre  lui.  Le  D''  J.  Subert  a  pro¬ 
voqué  la  création  de  l’Union,  il  en  est  le  Secré¬ 
taire  général  ;  dans  le  spectacle  qu’il  nous  offre 
depuis  le  mois  d’août  dernier,  c’est  lui  qui  est 
l’unique  et  infatigable  figurant  ;  faisant  des  pré¬ 
dictions  à  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  ;  ré¬ 
digeant  la  circulaire  du  19  août  ;Jdonnant  des 
explications  au  Concours  médical  sur  «  un  nou¬ 
veau  Syndic.at  »  ;  présentant  à  la  première 
réunion  générale  de  l’Union  le  programme  de 
r Administration  ;  entretenant  avec  le  Président 
du  Syndicat  une  corre.spondance  instructive,  et 
qu’il  ne  demandait  cpi’à  rendre  copieuse  ;  aidant 
et  stimulant  ainsi,  alternativement  et.  avec  la 
plus  louable  impartialité,  amis  et  adversaires. 
Lui  seul  paraissant  sur  la  scène,  nous  n’avions 
aucune  raison  —  ne  nous  occup.ant  que  des 

F.AITS,  ET  non  DE  CEUX  QUI  LES  PROVOQUENT  — 

pour  aller  regarder  dans  la  coulisse. 

En  bonne  justice,  nous  lui  devons  même  des 
remerciements  pour  nous  avoir  ainsi  glissé  dans 
la  main  le  fil  d’Ariane  qui  nous  a  permis  de 
traverser  ce  labyrinthe  sans  nous  y  égarer,  et 
aussi  pour  nous  avoir  autorisé  à  publier  dans  le 
présent  Bulletin  toute  sa  correspondance  avec  le 
Bureau,  du  Syndicat  : 

«  Je  suis  trop  ami, —  nous  a-t-il  écrit — des  res- 
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CI  ponsubililcs  bien  établies  pour  ne  pas  accéder 
te  à  votre  désir  ». 

Sa  responsal)illt6  est-elle  bien  établie  ?  A  nos 
adhérents  d’en  juger. 

CONCLUSION 

Et  maintenant,  revenons  au  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Nièvre  ;  qu’allons-nous  en  faire  ? 

RegIiercherons-nous  des  responsabilités  ? 
Aucunement  ;  les  statuts  de  notre  Syndicat  sont 
assez  anodins  pour  permettre  toutes  les  fantai¬ 
sies  ;  aucun  engagement  spécial  n’a  été  demandé 
aux  adhérents,  donc  pas  de  sanction  possible. 

Tenterons-nous  —  une  fois  dissipé  le 
malentendu  originel  qui  a  séparé  nos  adhé¬ 
rents  -  DE  LES  aitOUPER  A  NOUVEAU  ?  Co 

serait  avec  grand  plaisir,  mais  la  chose  nous  parait 
impossibie.  De  franches  explications,  en  temps 
opportun,  aiiraicnt  sans  doute  empêché  la  for¬ 
mation  de  I’Ünion  pu  D‘'  Subert  ;  auraient  pu, 
tout  au  moins,  limiter  son  action  à  la  défen¬ 
sive,  mais  une  fois  constituée  sur  les  bases  indi- 
cjuces,  nous  ne  voyons  pas  qu’il  soit  opportun 
ni  pour  nous,  ni  surtout  pour  ses  adhérents  — 
de  songer  à  la  rompre.  Nous  pouvions  prévenir 
—  si  l’on  nous  en  eût  laissé  le  loisir  —  nous  ne 
pouvons  plus  guérir, Vt  ce  n’est  pas,  certes,  dans 
cet  espoir,  que  nous  avons  rapporté  ici  ie 

FAIT  NOUVEAU.  S.A  SEULE  UTILITÉ  SERA,  et  nOUS 

l’espérons  vivement,  de  modifier  notable¬ 
ment  l’opinion  de  nos  confrères  dissi¬ 
dents  SUR  LES  PREMIERS  TORTS  DU  SYNDICAT 
envers  eux,  et  PAR  CONSÉQUENT  SUR  LA  LÉGI¬ 
TIMITÉ  DE  LEUR  OFFENSIVE. 

•  Allons-nous  tout  au  moins,  récriminer 

SUR  LES  ÉVÉNEMENTS  DONT  EST  LF,  JOUET  NO¬ 
TRE  SYNDICAT  ?  A  quoi  bon  !  Quand  une  entre¬ 
prise  de  désunion  de  ce.  genre  réussit  aussi  facile¬ 
ment,  ne  faut-il  pas  en  conclure  que  le  lien  d’u¬ 
nion  était  bien  fragile  !  Quand  des  confrères  aussi 
pondérés  et  d’aussi  bonne  foi  que  nombre  de  ceux 
que  nous  voyons  dans  les  rangs  de  l’Union,  ad¬ 
mettent  si  facilement  des  griefs  qui  nous  parais¬ 
sent  à  nous  non  motivés,  quand,  des  deux  côtés, 
on  en  arrive,  du  jour  au  lendemain,  à  se  pronoa- 
cer  sur  les  mêmes  faits  d’une  façon  si  dissem¬ 
blable,  à  s’accuser  mutuellement  de  si  mauvais 
procédés,  de  déloyauté,  etc.,  elc.,  ne  doit-on 
pas  penser  que,  des  deux  côtés  sans  doute,  il  y  a 
d’autres  torts,  et  qu’une  insufilsante  tolérance 
journalière  a,  depuis  longtemps,  engendré,  sur 
bien  des  points,  une  défiance  réciproque  que 
i’iNTÉRÊT  est  venu,  accidentetlément,  exaspérer? 

Nous  ne  voyons  doué  C[u’un  point  sur  lequel 
nous  pouvons  facilement  être  d’accord  avec 
l’Union  syndicale,  c’est  que  le  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Nièvre  et  I’Union  syndicale 
DES  Médecins  de  l’Assistance  publique  ne 
PEUVENT  désormais  AVOIR  UNE  EXISTENCE 
COMMUNE. 

Déjà,  dans  ses  lettres  au  Concours  médical  (n® 
39,  page  VOil),  notre  confrère  Gauthier  (de 
Saint-Benin-d’Àzy)  avait  noté  une  divergence 
complète  de  tendances  :  «  Jusqu'id,  on  avait  cru, 
ctit-il,  dans  le  Corps  médical,  qu’un  Syndical  de- 
«  vdil  nous  protéger  contre  les  Corporations,  Assu- 
«  rances,  Mulnalilés,  Administrations  publiques 

(c  et  privées .  Vous,  vous  voulez  que  les 

«  Administrations  vous  protègent  contre  le  Syn- 
«  diccU  ». 

Nous  espérons  avoir  démontré  surabondam¬ 
ment,  au  cours  de  l’exposé  de  faits  ci-dessus,  que 
çette  appréciation  est  entièrement  juste  et  que 
TUnION  syndicale  est  DIRECTEMENT  DIRIGÉE 
CONTRE  LE  SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA 

Nièvre.  Les  deux  groupements  doivent  donc  se 
séparer  :  comment  rester  sous  un  toit  commun 


QÛ  la  proximité,  du  reste,  créerait  des  causes 
journalières  de  querellés  ?  Le  divorce  s’impose, 
puisque,  dans  le  ménage  mal  assorti  que  nous 
formons  aujourd’hui,  règne  une  complète  incom¬ 
patibilité  de  tendances,  et  que  ni  l’Un  ni  rautre 
des  conjoints  ne  veut  ni  ne  peut  céder, 

Comment  donc  doit  Se  faire  la 

SÉPARATION  ? 

il  semblera  à  quelques-uns  que  cette  question 
n’aurait  même  pas  dû  se  poser  ;  nos  cohfrôres 
de  la  Protection,  diront-ils,  croyant  avoir  a  se 
plaindre  du  Syndicat,  et  s’étant  mis  sur  la  défen¬ 
sive  d’abord,  puis  ayant  pris  l’offensive,  aqraient 
dû  —  à  l’occasion  do  cette  seconde  attitude  tout 
au  moins  —  mettre  Tous  leurs  actes  a  l’unis¬ 
son,  ET  envoyer  leurs  démissions  de  mem¬ 
bres  DU  syndicat. 

Nous  ne  lenterons  pas  d’élucider  ce  problème  ; 
nous  nous  en  tiendrons  simplement  à  l’assurance 
qu’a  donnée  au  l’résident  du  Syndicat  l’honora¬ 
ble  Pré.sident  de  l’Union  Syndicale,  que  i.a  déci¬ 
sion  PRISE  DE  NE  PAS  DÉMISSIONNER  ÉTAIT  UN 
TÉMOIGN-AGE  AMICAL,  UNE  PREUVE  QUE  l’UNION 

n’.av.ait  aucune  idée  d’hostilité  contre  le 
Syndicat. 

L’intention,  certes,  était  courtoise  ;  nous  ne 
pouvons  qu’en  remercier  ceux  de  nos  confrères 
de  l’Union  qui  l’ont  exprimée  et  nous  ont  donné 
ainsi,  dans  un  moment  difTiGile,  une  preuve  de 
leur  bonne  confraternité. 

Mais  cette  bonne  intention  ne  peut  préva¬ 
loir  contre  les  faits  ;  elle  était  naturelle  au  mo¬ 
ment  où  elle  s’est  manifestée  ;  elle  ne  le  serait 
plus  après  les  explications  ci-dessus,  que  nous  es¬ 
timons  vraiment  trop  claires  pour  ne  pas  modi¬ 
fier  l’opinion  de  tous  les  confrères  sincères. 

Donc,  puisque  les  membres  de  l’Union  n’ont 
pas  donné  leur  démission,  et  s’ils  ne  se  ravisent 
maintenant  — -  car  pourquoi  ne  se  raviseraient- 
ils  pas  aujourd’hui-,  mieux  informés  qu’ils  vont 
être  ?  —  il  ne  reste  plus  qu’une  solution,  c’est  la 
DISSOLUTION  DU  SYNDICAT. 

Le  Bureau  Syndical  décide  donc  la  réunion 
d’une  Assemblée  gé.nérale  à  l’effet  de  la  pronon¬ 
cer,  conformément  à  l’article  XYII  de  nos  sta¬ 
tuts  : 

«  LA  DISSOLflTION  DU  SYNDICAT  NE 
«  POlîRRA  ÊTRE  PRONONCÉE  QUE  PAR 
«  UNE  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  CONVO- 
«  QliÉE  A  CET  EFFET  ET  A  LA  MAJORTFÉ 
«  DES  TROIS  QUARTS  DES  VOTAN’i'S  ». 


CORRESPONDANCE 

Une  cruelle  leçon  de  prévoyance 

31  janvier  1908. 

Mon  cher  confrère  de  Grissac, 

Votre  nis  qui  est  un  de  mes  externes,  a  pu  voir 
mourir  récemment, dans  mon  service  de  l'Hôtel-Dieu, 
im  (le  in(^s  vieux  camari)d(\s,  avec-  ([ni  j’ai  concouru 
plnsicnr.s  fois  jadis  et  qui  n’est  jamais  arrivé  au  con¬ 
cours  des  hôpitaux,  surtout  à  cause  d’une  diHiculté 
physique  qu’il  avait  pour  écrire  rapidement.  J’ai  fait 
remarquer  a  mes  eloves  combien  cette  fm  lamentable 
sur  un  lit  d’hôpital  d’un  ancien  chef  de  clinique  de  la 
Faculté  devait  servir  d’enseignement  à  la  jeunesse 
médicale.  Mais  je  voudrais  que  cet  exemple  ne  fût 
pas  perdu  pour  tous  ceux  qui  débutent  dans  notre 
carrière. Voilà  un  brave  garçon  qui, à  ses  débutSj  avait 
donné  les  plus  belles  espérances,  qui  avait  été  interne 
des  hôpitaux  et  chef  de  chniiiue  chii'iirgicale  du  pro¬ 
fesseur  'Prélat,  et  qui  meurt  à  l’hôpital  en  laissant  une 
veuve  et  une  courageuse  fllîe  de  20  ans,  dans  la  plus 
grande  détresse.^. 
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Nous  l’avoiis  vu  vendre  successivement  ses  instru- 
ménts,  ses  chers  livres,  son  squelette  articulé,  etc;, 
pour  subvenir  aux  frais  du  ménage.  Je  passe  sur  dos 
détails  lamentables.  .  ~ 

On  ne  saurait  donc  donner  trop  de  publicité  à  ces 
faits  :  que  les  jeunes  le  sachent  bien  :  tout  arrive,  et 
les  vaincus  de  notre  belle  profession  ne  sont  pas  rares. 
Il  faut  donc,  dès  le  début,  s’affdier  en  prévision  de 
mauvais  jours,  à  vos  nombreuses  associations  pro¬ 
fessionnelles,  le  Sou  médical,  lé  Concours  Médical,  as¬ 
sociation  Làgogueyj  Association  des  médecins  de 
France,  Association  des  médecins  de  la  Seine,  etc. 

Bien  cordialement, 

A.  Guinard. 

Procédés  de  Compagnies  d’assurances. 

Mareuil,  16  janvier  1908. 

Mon  cher  et  très  honoré  Confrère, 

On  ne  saurait  croire  de  quelle  ténacité  fortt  preuve 
les  Sociétés  d’assurances qjour  sauvegarder  leurs  inté¬ 
rêts  particuliers. 

Le  libre  choix  du  médecin  les  gêne.  Vous  verrez 
à  la  lecture  de  la  circulaire  que  je  joins  à  ma  lettre, 
l’attitude  qu’ elles  ont  prise  à  cet  égard. 

Elles  espèrent  ainsi  triompher  et  réduire  à  néant 
nos  légitimes  revendications.  Pour  cela  tous  les 
moyens  leur  sont  bons. 

Ma  lettre  a  pour  but  de  vous  en  faire  connaître 
deux  : 

1“  L’acceptation  presque  forcée  d’une  nomination 
préparée  à  l’avance,  à  votre  nom,  et  cela  sans  qu’il  y 
ait  eu  la  moindre  consultation  préalable. 

2“  L’ inlimidation  pour  les  victimes  du  travail  qui 
seraient  tentées  de  choisir  leurs  médecins. 

^  L’accueil  toujours  si  sympathique,  si  cordial,  que 
j’ai  reçu  de  vous,  toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  de  dé¬ 
tendre  par  la  plume  les  intérêts  généraux  de  la  pro¬ 
fession,  m’a  encouragé  à  venir  vous  confier  cette  pe¬ 
tite  histoire  personnelle  qui  n’a  d’autre  mérite  que  la 
solution,  expéditive  que  j’ai  cru  devoir  lui  apporter. 

J’espère  qu’en  publiant  cette  lettre,  on  ne  m’accu¬ 
sera  pas  de  me  tailler  une  réclame  ou  de  vouloir  jeter 
quelque  éclat  sur  ma  très  modeste  personnalité. 

S’il  ne  s’était  agi  que  d’un  simple  cas  personnel, 
j’aurais  gardé  le  silence. 

Mais  les  questions  que  je  ne  fais  qu’effleurer  soulè¬ 
vent  un  coin  du  rideau  qui  cache  au  public  les  agisse¬ 
ments  des  Sociétés  d’assurances. 

J’ai  pensé  qu’à  cet  égard  l’intérêt  général  était  en 
jeu,  et  qu’il  était  bon  que  le  corps  médical  fût  éclairé 
comme  je  l’ai  été  moi-même,  très  incidemment  d’ail¬ 
leurs, afin  que  la  majorité  do  mes  confrères  indépen- 
danis  sache  bien  ce  que  les  Sociétés  pensent  de  nous  et 
sur  quels  arguments  spéciaux  elles  s’appuient  pour 
détourner  les  malades,  victimes  du  travail,  de  leurs 
cabinets. 

J’ai  reçu  avant-hier  une  lettre  de  Y  Urbaine  et  la 
Seine  que  je  vous  envoie. 

Cette  leltre  ih’informait  qu’on  avait  jeté  le  dévolu 
sur  moi  {quel  honneur,  mon  Dieu  !)  pour  m’ulïrir  le 
service  médical  dans  ma  circonscription. 

Je  répondis  illico  au  Directeur  de  la  Coiiipagnie  la 
lettre  suivante  ; 

«  Monsieui'  le  Directeur, 

Il  Etant  donné  qu’en  ce  qui  concerne  tous  accidents 
Il  du  travail,  la  loi  do  1898-190.5,  n’a  entendu  placer 
Il  en  présence  que  deux  individualités  nettement  dé- 
«  finies  :  lé  Patron  et  VOuvrier,  j’ai  l’honneur  de  Vous 
Il  informer  que  jé  ne  saurais  à  aucun  titre  accepter 
Il  l’ofîfé  que  vous  ine  faites  d’assurer  lo  service  médi- 
II  cal  dans  ma  circonscription. 

(I  Lé  corps  médical,  de  plus  en  plus  conscient  de  ses 
Il  devoirs  et  de  ses  droits,  n’a  pas  à  connaître  les  com- 
II  pagnies  quelles  qu’ elles  soient,.ni  à  engager  de  con- 
II  versation  avec  elles. 

Il  J  e  vous  retourne  donc  sous  pli  séparé  votre  lét- 


«  tre  de  nomination,  en  vous  exprimant  tous  mes  re- 
II  grets  de  ne  pouvoir  vous  être  agréable,  et  en  vous 
Il  rappelant  ce  grand  principe  de  la  liberté|individuBll6 
Il  que  trop  souvent  on  méconnaît  :  le  Droit  impres- 
II  criptible  qu’a  tout  homme  de  confier  sa' santé  au 
Il  médecin  de  son  choix. 

«Veuillez... 

Permettez-moi  maintenant,  mon  cher  Confrèrej. 
d’appeler  votre  attention  sur  la  mentalité  nouvelle 
des  Sociétés  d’assurances,  mentalité  qui  s’est  fait 
jour  depuis  que  le  corps  médical  a  secoué  ses  vieux 
préjugés,  marchant  résolument  à  la  conquête  de  ses 
droits. 

Partout,en  eft'ét,  grâce  aux  vaillants  confrères  qui, 
comme  Diverneressc,  ont  mené  le  bon  combat  pour  la 
défense  des  intérêts  professionnels  systématiquement 
foulés  aux  pieds  par  ces  collectivités  riches,  puissan¬ 
tes,  partout,  dis-je  sera  reconnu  le  droit  du  malade  de 
choisir  Sort  .médecin. 

Ges  Sociétés,  on  le  comprend,  ne  peuvent  admettre 
un  pareil  principe  qui;  s’il  était  universellement  ad¬ 
mis  (il  le  sera  pourtant,  gardons-en  la  ferme  espoir), 
contribuerait  à  taire  perdre  aux  Compagnies  tout  un 
stock  de  bénéfices  dont,  jusqu’à  ce  jour,  le  corps  mé¬ 
dical  a  lait  seul  tous  les  frais. 

Aussi,  ont-elles  entrepris  depuis  quelque  temps 
une  campagne  hostile  au  libre  choix  du  médecin, 
pensant  ainsi  diffuser  dans  la  masse  des  ouvriers  des 
idées  absolument  contraires  à  celles  que  nous  défen¬ 
dons,  dans  l’unique  but  de  sauvegarder  leurs  finances 
compromises. 

Il  se  publie  à  Paris  un  journal  international  des 
assurances  qui  a  nom  l’Argus,  dont  le  siège  est  2,  rue 
de  Châteaudun.  Ce  journal,  très  répandu  dans  le 
monde  particulier  des  affaires,  et  qui  est  le  porte-pa¬ 
roles  officiel  des  Sociétés  d’assurânces;a  publié  récem¬ 
ment  une  circulaire  spéciale,  qui  a  été  tirée  à  part, 
contre  le  libre  choix  du  médecin  par  l’ouvrier. 

Je  ne  sais  si  au  Concours  ort  a  eu  vent  dé  l’affaire. 

J’ai  eu  la  bonne  fortune  d’entrer  en  possession  de 
cette  circulaire;parue  dans  l’Argus  n®  1444,  grâce  à  la 
bienveillance  d’un  de  mes  amis  . 

L’article  étant  trop  long  pour  que  j’en  prenne  une 
copie,  j’ai  prié  inon  ami  de  me  prêter  la  circulaire  et  je 
vous  l’adresse  pour  que  vous  en  preniez  coniiai-ssance. 
Vous  voudrez  bien  me  la  renvoyer  pour  que  je  la  res- 
tiUie  à  son  propriétaire. 

Vous  y  verrez  sur  quels  arguments  ridicules  on 
s’appuie  pour  persuader  aux  victimes  du  travail  qui  se¬ 
raient  tentées  d’user  de  leur  droit  de  choisir  leurs  mé¬ 
decins  et  leurs  pharmaciens,  que  leur  intérêt  est  de 
s’adresser  au  médecin  attitré  d’une  Compagnie 

L’auteur  ou  les  auteurs  de  cette  circulaire  s’ap¬ 
puient  sur  des  faits  qui  sont  des  cas  particuliers  d’a¬ 
bus  qui  doivent  être  et  sont  condamnés  pai'  la  majo¬ 
rité  des  praticiens. 

Ces  faits  blâmables,  constituant,Dieu  merci,  la  très 
rarissime  exception  ne  sauraient  donchn  rien  infirmer 
notre  thèse,  ni  constituer  une  arme  capable  de  se  re- 
tournor  contre  le  corps  médical. 

Pour  moi,  je  crains  qu’en  cette  cireonstan.ee  les 
Compagnies  n’aient  pas  agi  sponte  sua.  Quand  ou  a 
assisté  comme  moi  à  la  mémorable  séance  si  mouve¬ 
mentée  du  vendredi  soir  12  avril  1907  (Congrès  des 
Praticiens)  où  la  question  du  libre  choix  du  médecin 
était  discutée  et  dans  laquelle  plusieurs  médecins 
d’assurances  se  montrèrent  si  particulièrement  vio¬ 
lents, oi>  ne  saurait  être  taxé  de  faire  un  jugement  tér 
méraire  en  supposant  que  la  campagne  d’hostilité 
contre  le  libre  choix  du  médecin,  entreprise  par  les 
Sociétés  d’assurances,  a  été  inspirèb  p-Jf  quelques 
confrères  impénitents  demeurés  fermement  attachés 
à  leurs  fonctions. 

Quoiqu’il  en  soit,  j’estime  qu’ü  y  a  là  un  état  d’esprit 
qu’on  ne  saurait  méconnaître  et  contre  lequel  il  est 
urgent  de  s’élever.  11  faut  que  partout  en  France  les 
Syndicats  s’occupent  de  ces  .questions  brûlantes  et 
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qu'à  côté  de  la  question  médico-muutualiste  il  y  ait 
place  aux  discussions  sérieuses  sur  la  conduite  des 
Praticiens  à  l’égard  des  Sociétés  d’assurances  qui, 
dans  un  journal  qui  pénètre  partout,  et  par  voie  de 
circulaires, faisant  de  l’exception  la  règle, essayent  de 
jeter  le  discrédit  sur  le  corps  médical,  en  éloignant  du 
praticien,  libre  de  toute  attache,  l’ouvrier  victime  du 
travail. 

APérigueuxnous  venons,  grâceàl’éncrgiquc  et  très 
dévouée  impulsion  de  votre  sympathique  délégué  du 
Concours,  le  Dr  Delbès,  de  former  un  Syndicat  dépar¬ 
temental.  Ce  Syndicat  promet  d’être  vivace  et  de  fai¬ 
re  œuvre  utile  et  féconde.  D’importantes  questions  y 
ont  été  déjà  traitées. 

Je  me  propose,  à  la  prochaine  réunion  de  soulever 
cette  question  des  Compagnies  d’assurances  dans  le 
but  unique  d’appeler  l’attention  de  mes  confrères  sur 
la  campagne  active  que  ces  Sociétés  mènent  contre 
nous  et  qui  n’aurait  rien  moins  comme  résultat,  si  elle 
n’était  pas  rigoureusement  combattue,  de  réduire  à 
néant  ce  grand  principe  admis  à  l’assemblée  générale 
des  Praticiens  de  France  :  le  libre  choix  du  médecin 
par  le  malade. 

Pardon,  mon  cher  Confrère,  d’avoir  si  longtemps 
retenu  votre  attention  bienveillante,  et  croyez  à  mes 
sentiments  les  meilleurs  et  les  plus  dévoués. 

D”  Mantelin, 

Membre  du  Concours  et  du  Sou. 

La  série  des  réclamations  continue  ; 

Pour  la  Commission  du  tarif  Dubieî 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

A  l’article  très  explicite  de  notre  président  publié  à 
la  chronique  des  accidents  du  travail,  le  26  janvier, 
permettez-moi  d’annexer  un  détail  précis  sur  l’œuvre 
de  la  «  Commission  spéciale  etc.,  »  et  ses  conclusions 
prises.  Il  s’agit  de  S...-V...,  ma  résidence.  On 
nous  demandait  surtout  des  attestations,  du  maire 
pour  établir  le  prix  de  2  francs  antérieur  à  1901  ;  or 
comme  délégué  du  Syndicat,  j’ai,  pour  S... -V..  . 
obtenu  de  notre  maire,  gros  industriel  local,  et  prési¬ 
dent  à  la  fois  del’  Association  patronale  de  son  indus¬ 
trie  et  de  la  Société  de  Secours  mutuels,  englobant  la 
majeure  partie  de  notre  population  ouvrière,  la  dé¬ 
claration  formelle  et  sans  ambages  que  le  prix  de  2  fr. 
était  établi  depuis  1881  (vingt  ans  avant  !  )  pour  la 
classe  ouvrière  et  la  mutualité. 

C’est  le  document  que  l’enquête  administrative, 
invoquée  dans  la  lettre  du  7  janvier  du  ministre  du 
travail,  na  pas  trouvé  probant.  Il  n’y  a  évidemment 
pas  à  discuter  les  procédés  employés  pour  l’étouffe¬ 
ment  de  nos  revendications,  nos  délégués  devraient 
au  moins  dévoiler  les  trucs  employés,  les  compromis¬ 
sions  évidentes  et  les  accointances  de  la  dite  commis- 

Bn  se  justifia!lit,ils  nous  donneraient  au  moins'des 
armes  pour  le  nouvel  assaut  à  livrer.  Que  sont  deve¬ 
nues  les  attestations  fournies  ?  Seront-elles  de  nou¬ 
veau  discutées,  jugées  contradictoirement  et  publi¬ 
quement  ?  Est-ce  à  un  nouvel  enterrement  de  nos 
revendications  qu’ils  vont  assister  impuissants. 

Dernièrement,  le  journal  Le  Temps  (novembre 
1907)  semblait  l’annoncer  dans  un  article  à  grande 
envergure.  m 

Cordialement  à  vous  et  tout  dévoué  à  votj'e  œuvre 
de  défense  professionnelle. 

Dre... 
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Hôpital  Saint-Antoine.  —  (Service  de  M.  le  doc¬ 
teur  Albert  Mathieu).  —  Maladies  de  l'appareil 
digestif.  —  Pendant  le  semestre  d’hiver,  à  partir 
du  5  novembre,  M.  le  Docteur  Mathieu,  aidé  de  ses 
assistants,  fera  une  série  de  conférences;  ces  leçons 


auront  lieu,  aux  jours  et  heures  indiqués  ci-dessous, 
dans  le  service  de  la  consultation  (20,  rue  de  (li¬ 
teaux). 

Le  mardi  à  10  h.  Examen  des  malades  de  la  con¬ 
sultation  externe,  parM.  le  docteur  Mathieu. 

Le  mercredi  à  10  h.  1/2.  Conférence  de  M.  le  doc¬ 
teur  J.  Ch.  Roux. 

Le  jeudi  à  10  h.  1/2.  Conférence  de  M.  le  docteur 
Mathieu. 

Le  vendredi  à  10  h.  Conlérence  de  M.  le  docteur 
Laboulais,  sur  les  méthodes  d’exploration  gastro- 
intestinale,  ou  de  M.  le  docteur  Moutiei-.  sur  l'ana¬ 
tomie  pathologique  de  l’appareil  digestif. 

Le  lundi  à  lO  h.,  visite  dans  la  Salle  Chomel  ; 
Conlérence  et  présentation  de  malades.  Les  cours 
continuent  jusqu’en  Avril. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  Variot  commencera  ses  conférences  d’hygiène 
et  de  clinique  infantile  aux  Enfants-.àssistés,  le 
lundi  17  lévrier,  à  10  h.  Ipl  et  les  continuera  cha¬ 
que  lundi  à  la  môme  heure.  Conférences  complé¬ 
mentaires  sur  :  La  radioscopie  de  l’estomac  du  nour¬ 
risson  ;  M .  Barret  ;  La  bactériologie  du  lait  ;  M.  Fer¬ 
rand  ;  Etude  physiologique  des  premiers  aliments  : 
M.  Lassablière. 

—  Hôpital  Gocliin  (service  de  gynécologie  chirur¬ 
gicale).  —  M  .1  .-L.  Faure  (pavillon  Velpeau),  —  Les 
lundis,  mercrediset  vendi'edis  à  10  h.  Ip/.  Consulta¬ 
tions  externes.  Les  mardis  etsamedis,  à  0  h.  1]2,  opé¬ 
rations  abdominales.  Les  mercredis,  vendredis  à 
11  h.  examen  clinique  des  malades,  dans  les  salles, 
par  les  internes  du  service.  Les  étudiants  et  les 
docteurs  seront  admisàces  séances  cliniques, moyen¬ 
nant  un  droit  de  20  francs  par  mois.  Le  nombre  des 
élèves  est  limité  à  10.  Prière  de  se  faire  inscrire  dans 
le  service  (pavillon  Velpeau).  Les  séances  cliniques 
commenceront  le  mercredi  12  lévrier  1908,  a  11  h. 
du  matin. 

—  Les  exercices  réglementaires  de  médecine  opé¬ 
ratoire  commenceront  :  à  l'école  pratique  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  le  lundi  9  mars  ;  à  l’amphithéà- 
tre  d'anatomie  des  hôpitaux,  le  lundi  2  mai's.  Les 
e.xercices  auront  lieu  tous  les  jours  à  l  h.  Ces  exer¬ 
cices  sont  obligatoii'es  pour  les  élèves  docteurs  de  .'i« 
année  en  xmede  l’obtention  de  la  12Uiiscription.  Les 
élèves  en  cours  irrégulier  d’étude  ayant  10  inscrip¬ 
tions  pourront  être  admis  à  ces  exercices  après  au¬ 
torisation  du  doyen. 

On  s’inscrit  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet 
11°  2),  de  midi  à  3  h.,  jusqu’au  29  lévrier  inclusive¬ 
ment. 

—  M.  Pierre Sébileau,  directeur  de  l'amphithéâtre 
d’anatomie  des  hôpitaux,  fera  avec  l’assistance  des 
deux  prosecteurs,  MM.  Descomps  et  Desmarets,  une 
série  e.xceptionnelle  de  conférences  de  médecine 
opératoire  en  douze  leçons,  qui  commencera  le 
lundi  17  février,!!  1  h.  Ipi,  et  aura  lieu  tous  les  jours 
à  la  même  heure. 

L’accès  à  ces  conférences  est  gratuit  pour  les  e.\- 
ternes  etinternes  des  hôpitaux  Pour  tous  les  au¬ 
tres  auditeurs,  droits  à  verser  de  50  frs.  Se  faire  ins¬ 
crire  17,  rue  du  Fer-à-Moulin. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Hue  père,  d’ürbec  (Cal¬ 
vados)  et  Grhnouiller-Decourt,  de  La  Condamine 
'Monaco),  membres  du«  Concours  Médical  ».  , 

Ur  Utracteur-Gérant  ■  D'  H.  JBANNB. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etTHIRON 
3,  place  Saint- André. 
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PROT^OS  DU  JOUR 


Les  garanties  des  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux. 

La  première  des  promesses  faites  par  M.  Mir- 
man,  le  17  novembre  dernier,  à  la  table  du  Con¬ 
cours  médical  et  dont  nous  attendions  la  réalisa¬ 
tion  avec  quelque  impatience  avait  été  tenue 
avant  la  fm  de  l’année. 

La  circulaire  que  nous  cherchions  chaque  jour 
à  Y  Officiel,  nous  arrive  aujourd’hui  par  le  Bul¬ 
letin  de  l’A.  G.  :  il  la  reproduit  après  une  autori¬ 
sation  que  nous  croyons  pouvoir  nous  risquer 
à  faire  nôtre,  tout  mystère  paraissant  inutile  en 
l’espèce. 

Révocation  des  Médecins  et  Chirin-giens  des  hôpitaux 
de  province. 

M.  le  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  pu¬ 
bliques  veut  bien  nous  autoriser  à  publier  la  circu¬ 
laire  suivante,  inspirée  par  le  Conseil  Général  de 
l’Association  et  rédigée  à  l’issue  de  l’audience  que  M. 
le  Président  du  Conseil  a  bien  voulu  accorder  à  M. 
le  Président  de  l’Association. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  3  Décembre  1907, 

Le  Président  DU  Conseil, 

.  Ministre  de  l’Intérieur, 


3“'  BUREAU  A  Messieurs  les  Préfets, 

La  tâche  des  médecins  ou  chirurgiens  d’un  hôpital 
ou  hospice  est  noble  entre  toutes.  Qui  en  assume 


l’honneur  accepte  de  ce  fait  une  lourde  responsabilité; 
il  doit  exercer  ses  fonctions  avec  d’autant  plus  de  zèle 
que  les  malades  indigents  sont  plus  faibles  devant 
lui. 

Je  me  plais  à  reconnaître  le  dévouement  de  la  très 
grande  majorité  des  médecins  et  chirurgiens.  Il  ap¬ 
partient  aux  Commissions  administratives  de  veiller 
à  ce  qu’aucune_  exception  ne  se  produise,  d’exiger  de 
tous  les  praticiens  une  absolue  régularité  dans  leur 
service  hospitalier,  d’avertir  d’abord,  puis  de  révoquer 
ceux  qui,  dans  les  fonctions  de  médecin  ou  chirur¬ 
gien  d’un  hôpital  ou  hospice,  ne  rechercheraient  qu’un 
titre  propre  à  accroître  leur  réputation  et  méconnaî¬ 
traient  le  respect  dû  aux  pauvres. 

Mais,  si  j’estime  qu’on  ne  saurait  être  trop  attentif 
à  ce  que  les  médecins,  comme  tous  autres  serviteurs 
de  la  nation,  accomplissent  avec  une  impeccable 
conscience  leur  tâche  journalière,  je  considère,  d’au¬ 
tre  part,  que  certaines  garanties  leur  doivent  être  ac¬ 
cordées  qui  les  mettent  à  l’abri  de  décisions  arbitrai¬ 
res. 

Aux  termes  de  l’article  14  de  la  loi  du  7  août  1851, 
les  Commissions  administratives  des  hospices  et  hô; 
pitaux  ne  peuvent  révoquer  les  médecins  et  chirur.- 
giens  de  ces  établissements  qu’avec  l’approbation  du 
Préfet.  Or,  j’ai  pu  constater,  en  des  circonstances  heu¬ 
reusement  fort  rares,  mais  néanmoins  fâcheuses,  que 
certaines  décisions  de  Commissions  administra¬ 
tives  relatives  à  ces  révocations  n’étaient  point  justi¬ 
fiées  par  une  faute  ou  négligence  professionnelle  et 
que  le  Préfet  était,  en  ce  cas,  trop  disposé  à  faire  pas¬ 
ser  certaines  considérations  d’ordre  personnel  et  le 
souci  de  querelles  locales  avant  l’intérêt  bien  com¬ 
pris  des  malades. 

Aussi,  ai-je  décidé  que,  désormais,  avant  d’approu¬ 
ver  et  de  rendre  ainsi  définitives  ces  révocations,  vous 
auriez  à  me  soumettre  le  dossier  de  l’affaire  ;  je  n’ai 
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pas  besoin  de  dire  qu’un  dossier  ne  me  paraîtra  pas 
susceptible  d’examen,  s’il  ne  contient  pas,  avec  les 
griefs  nettement  formulés  par  là  Commission  contre 
le  praticien,  les  explications  fournies  par  celui-ci  ou 
la  preuve  qu’il  a  été  mis  à  même  de  les  produire -de¬ 
vant  la  Commission  avant  qu’elle  ait  délibéré  3  vous 
joindrez  à  ces  pièces  votre  avis  motivé. 

Il  convient  de  prévoir  et  d’excepter  les  cas  d’ex¬ 
trême  urgence  où  un  intérêt  d’ordre  public  exigera 
que  le  praticien  cesse  de  suite  ses  fonctions'^  vous  ap¬ 
prouverez  alors,  sans  m’en  référer,  au  préalable,  la 
délibération  de  la  Commission  administrative,  mais 
vous  me  l'endrez  compte  aussilôt,  par  rapport  spé¬ 
cial,  tant  des  causes  de  la  révocation  que  des  raisons 
de  rui'gence  invoquée. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  vous  voudrez  bien  dé¬ 
sormais  ne  plus  approuver,  sans  m  m  assentiment 
pi'éalablc,  les  délibérations  desdites  Commissions 
tendant  à  modifier'  les  articles  de  le  .ir  règlement  re¬ 
latifs,  soit  au  mode  de  recrutement,  sc  it  à  la  durée  des 
fonctions  dos  médecins  ou  chirurgiens. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  et  de  la  communiquer  aux  Commissions  ad¬ 
ministratives  des  hôpitaux  et  hospices  de  votre  dé¬ 
partement.  Elles  ne  verront  dans  cette  mesure  que 
mon  désir  de  les  soutenir  dans  l’accomplissement  de 
leur  tâche  et  dè  fortifier  leur  légitiriié  autorité  mo¬ 
rale  en  prévenant  des  incidents  fâcheux  de  nature  à  y 
porter  atteinte. 

Et  je  me  plais  aussi  à. penser  que  les  médecins  et 
chirurgiens  de  ces  établissements  hospitaliers,  sou¬ 
cieux  de  leur  propre  responsabilité,  autant  que  res¬ 
pectueux  de  celle  qui  incombe  de  par  la  loi  aux  Com¬ 
missions  administratives,  reconnaîtront  par  un  re¬ 
doublement  de  généreux  efforts  et  de  bonne  volonté 
conciliante,  la  haute  satisfaction  morale  qui  leur  est 
ici  accordée. 

Signé  :  G.  Clemenceau. 

'Les  élections  municipales  étant  la  cause  la  plus 
ordinaire  des  accidents  que  le  Ministre  a  voulu 
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Traitement  des  hémoptysies. 

D’après  M.  le  prof.  A.  Robin,  la  première  chose 
à  faire,  avant  tout  autre  traitement,  est  de  prali- 
quet  au  niveau  de  la  paroi  abdominale  nue  injec¬ 
tion  de  20  cc  de  solution  de  gélatine  stérilisée  : 

On  emploie  la  formule  suivante  : 


Gélatine . .  20  grammes. 

Gblorure  de  sodium . .  1  — 

Vlau . Q.  s.  p.  1  litre 


Répéter  l’injection  tous  les  jours,  et  même 
deux  fois  par  jour,  s’il  est  nécessaire. 

2°  A  côté  de  ce  moyen  d’hémostase,  il  faut 
corroborer  l’acfion  par  une  médication  interne. 
Elle  comprend  quatre  éléments  : 

.  1“  L'ernoline  ; 

2°  Le  clüorurë  de  caUiuni  ; 

3°  La  médication  acide  ; 

h"  L'ipéca  et  la  diqilalc. 

L’ergoline  et  le  chlorure  de  calcium  doivent  se 
donner  en  alternant.  On  associe  à  l'ergotine  le 
tanin,  sous  forme  d'acide  galliqiie  ; 

Ergotine  Bonjean. . • .  •  4  grammes. 

Acide  galliquê .  0  —  50 

Sirop  de  térébenthine.  30  — 

Hydrolat  de  tilleul... .  120  — 

soit  une  potion  de  150  grammes,  représentant  dix 
cuillerées  à  soupe.  Le  malade  en  prendra  une 
cuillerée  toutes  les  deux  heures. 


prévoir,  il  était  fort  intéressant  de  ne  pas  différer 
davantage  la  publication  dè  la  circulaire  ci-déssus. 

Puissent  nos  confrères  Dèfaucaihberge  (de 
Gien^  et  Versepuy  (de  Chevreuse),  trouver  là  un 
document,  de  défense  pour  protester  contre  les 
-décisions  prises  à  leur  égard  dans  des  conditions 
que  r  «  Union  des  Syndicats  »  et  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »  ont  considérées  comme  parfaitement  in¬ 
justes. 

L’Assemblée  générale  de  l’A.  G.  (voir  procès- 
verbal  au  no  28  de  1907,  page  160),  avait  adopté, 
sur  le  sujet  qui  nous  oceupe,  les  trois  vœux  sui¬ 
vants  pour  être  renvoyés  aux  Sociétés  locales  : 

Ordre  du  jour  présenté  par  MT  Pamard  (  Vaucluse.  — 
«  Demander  à  l’autorité  supérieure  d’obliger  les  com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux  à  respecter  les 
règlements  approuvés,  et  à  ne  pas  modifier  ceux-ci 
sans  cesse,  sans  consulter  le  corps  médical  hospitalier 
et  sans  se  préoccuper  de  l’approbation  préfectorale  ». 

Ordre  du  jour  présenté  par  M.  Jaudet  (Afh'er).  — 
«  L’Association  générale,  pour  éviter  les  révocations 
injurieuses  pour  la  dignité  des  médecins  ou  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  de  province,  révocations  qui  sont 
actuellement  sous  la  dépendance  absolue  des  com¬ 
missions  administratives, 

«  Emet  le  vœu  que  ces  mesures  ne  soient  jamais  pri¬ 
ses  qu’âprês  décision  d’un:  conseil  de  discipline  com¬ 
posé  en  majeure  partie  par  les  pairs  du  chirurgien  ou 
médecin  en  question  ». 

Ordre  du  jour  présenté  par  M.  Jeanne  {Seine-el- 
Oise).  —  «  L’Assemblée  générale  émet  le  vœu  que  la 
nomination  et  la  révocation  des  médecins  d’hôpitaux 
proposées  par  les  commissions  administratives  dans 
leurs  délibérations,  ne  soient  prononcées  qu’après 
approbation  du  Ministre  de  l’Intérieur  résultant  des 
avis  de  sa  direction  compétente  ». 

Je  remercie  personnellement  M.  Mirman,  qui 
assistait  à  la  séance,  d’avoir  donné  satisfaction 
à  la  proposition  que  j’y  formulais. 

D''  Jeanne. 
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Dans  l'heure  intercalaire,  on  administre  le 
chlorure  de  calcium  en  l’associant  aiix  opiacés  : 
Chlorure  de  calcium..  4  grammes. 

Sir. 'P  d’opium ........  30  — 

Eau  distillée  de  tilleul.  120  — 

Une  cuillerée  à  soupe  tout'  s  les  deux  heures. 
Si  l’hémoptysie  résiste  à  ces  moyens,  il  faut 
recourir  à  la  médication  acide,  sous  forme  d'eau 
de  Rabel,  qui  est  un  mélange  d’acide  sulfurique 
et  d’alcool  : 


Eau  de  Rabel .  4  grammes. 

Eau  bouillie..  Q  s  p.  1  litre. 


A  prendre  par  cuillerées  à  soufie,  oU  par  petits 
verres  en  -48  heures. 

11  ne  faut  pas  donner  ce  traitement  en  môme 
temps  que  les  deux  premiers  ;  on  l’emploie  seu¬ 
lement  si  les  précédents  n’ont  pas  réussi. 

Enfin,  en  cas  d’échec,  on  peut  s’aclresser  à  la 
digitale.  Po  1  r  a'sSocier  des  médicamenls  qui  ren¬ 
forcent  mutuellement  leur  action,  il  faut  pres¬ 
crire  en  même  temps  Vipeca  : 

Poudre  d'ipéca.. . .  0  gr.  05 

Poudre  de  feuilles  de  digitalé.. .  — 

Excipient . Q.s.p.  1  pilule. 

Donner  cinq  à  six  pilules  par  jour,  jusqu  à 
l'apparition  d’uri  état  naùSééùx,  sàffs  pWvoquer 
le  vomissement. 
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Mais  la  digitale  en  poudre  est  càuslictuè  ;  élle  | 
est  ii-ritànte  pour  l’estomac,  et  ne  cOiivient  pas  1 
'aux  dyspeptiques.  1 

11  faut  remplacer  alors  la  digitale  par  le  pe?’- 
chlorure  de  fer,  c[u’on  aura  sûin  de  ne  pas  pres¬ 
crire  en  même  temps  cjue  l’ergotine  ou  l’acide 
gallique,  qui  formeraient  un  précipité. 

Le  ihàlade  prendra  toutes  les  deux  heures  une 
cuillerée  à  soupe  de  la  potion  suivante  ; 
Perchlorure  de  fer —  2  grammes. 

Eau  bouillie .  LIO  — 

Sirop  de  sucre .  30  — 

Dans  l'heure  intercalaire,  une  cuillerée  à  soupe 


m 


d’eau  de  llabel,  suivant  la  formule  déjà  indi¬ 
quée. 

En  résumé  :  en  présence  d’une  hémoptysie,  on 
commence  toujours  par  faire  une  injection  de 
20  cc,  de  la  solution  de  gélatine  ;  en  même  temps, 
on  donne  l’ergotine  et  le  chlorure  de  calcium  à 
l  intérieur.  En  cas  d’insuccès,  on  emploie  d’abord 

11a  médication  acide,  puis  la  digitale  associée  à 
l’ipéca,  ou  le  perchlorure  de  fer,  suivant  les  indi¬ 
cations  que  l'on  vient  d'énùinérer.  Les  divers 
éléments  de'ce  traitement  s’adressent  non  seule¬ 
ment  aux  hénioptysies,  mais  ils  sont  applicables 
aussi  aux  hémorragies  eh  général. 


Cliniques,  lHôàeciiie  et  Ehirargie  ptalips,  Ijgiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  CHIBURGICaiE 

Hôlel-Dieii  :  M.  le  professeur  agrégé  Auvr.-VY 
Les  fractures  de  la  base  du  crâne. 

Vous  m’avez  vu  faire,  ces  jours  derniers,  une 
série  de  ponetions  lombaires  chez  un  malade  at¬ 
teint  de  fracture  de  la  base  du  crâne,  en  vue  de  le 
guérir.  Nous  avons  échoué  dans  notre  tentative 
thérapeutique.  Les  ponctions  lombaires  ne  pa¬ 
raissent  pas  réussir,  en  pareil  cas,  lorsque  l’é¬ 
panchement  est  très  abondant.  Elles  semblent 
donner  des  résultats  surtout  dans  les  fractures 
avec  épanchement  de  quantité  moyenne.  C’est 
là,  d’ailleurs,  un  point  non  encore  fixé,  que  l’a¬ 
venir  déterminera.  Je  vous  le  signale  simple¬ 
ment,  pour  n’y  pas  revenir,  ayant  l’intention  de 
m’occuper  aujourd’hui  uniquement  de  la  partie 
clinique  des  fractures  de  la  base  du  crâne.  ^ 

Voici,  d’abord,  l’observation  de  notre  malade.  | 
Il  s’agit  d’un  homme  entré  le  dimanche  5  jan¬ 
vier  à  rHôtel-Dieu.  Etant  ce  jour-là  en  état  d’i¬ 
vresse,  il  fit  une  chute  dans  la  rue.  Un  gardien  de 
la  paix  le  trouva  étendu  sur  la  voie  pulilique  et  le 
conduisit  à  l’hôpital.  Au  moment  de  son  admis¬ 
sion,  à  9  heures  du  soir,  le  lilessé  semblait  plongé 
dans  le  sommeil  de  l’ivresse.  A  10  heures,  il  com¬ 
mença  à  s’agiter.  I^e  lendemain  matin,  l’agitation 
persistait  ;  pendant  la  visite,  il  se  leva,  réclama 
son  pantalon,  voulant  partir.  On  constatait,  à 
rexamen  de  la  tête,  une  plaie  de  5  à  6  centimè¬ 
tres  de  longueur  sur  1  centimètre  de  largeur,  sié¬ 
geant  au  milieu  de  la  région  pariétale,  au  fond  de 
laquelle  le  périoste  se  montrait  dénudé.  Pas  d’é¬ 
coulement,  sanguin  ou  séreux,  ni  par  l’oreille,  ni 
par  le  nez,  ni  par  la  bouche.  Pouls  à  112.  tempé¬ 
rature  à  Le  malade,  toujours  agité, —  j’in¬ 

siste  sur  cette  agitation  — ,  ne  répondait  pas  aux 
interrogations.  Je  fis,  à  11  heures,  une  première 
ponction  lombaire  et  retirai  25  cent,  cubes  de  li¬ 
quide  fortement  sanglant,  ce  qui  confirma  mon 
diagnostic  de  fracture  crânienne.  Le  mardi,  deu¬ 
xième  ponction  lombaire.  Le  surlendemain,  mer¬ 
credi,  pas  d’amélioration  ;  coma,  pouls  à  132,' 
température  à  38°!.  A  dix  heures,  troisième  ponc¬ 
tion  lombaire  et  extraction  de  30  cent,  cubes  de 
liquide  également  sanguinolent  ;  à  cinq  heures, 
quatrième  ponction  lombaire.  Le  coma  persiste 
et  le  blessé  meurt  à  11  heures  du  soir.  A  l’autop¬ 
sie,  on  trouve  un  large  hématome  sous-rlural,  une 
déchirure  de  la  matière  cérébrale  au  niveau  cor¬ 
respondant,  et  une  fracture  de  l’étage  moyen. 

A  propos  de  ce  malade,  je  vais  vous  tracer 
l’histoire  des  fractures  de  la  base  du  crâne. 


L’étiologie  des  fractures  de  la  base  dü  crâne 
est  simple.  C’èst  une  chute  ou  un  choc.  Notre  ma¬ 
lade,  je  v,6üs  l’ai  dit,  avait  fait  une  chute  sur  la 
région  pariétale,  étant  en  état  d’ivresse. 

Deux  mots  sur  les  propriétés  des  os  crâniens. 
Ces  os  sont  élastiques.  Si  vous  laissez  tomber  un 
crâne  sur  le  sol,  vous  le  voyez  rebondir.  Cette 
élasticité,  en  quelque  sorte  providentielle,  s’op¬ 
pose  à  la  fracture  et  l’évite  assez  souvent.  Lors¬ 
qu’elle  est  dépassée,  la  fracture  se  produit. 

Quelle  est  la  marche  anatomo-pathologique 
de  ces  fractures  ?  Il  est  nécessaire  de  la  connaî-  - 
tre,  au  moins  schématiciuement,  pour  bien  com¬ 
prendre  les  faits  observés  en  pratique. 

Il  existe  deux  grandes  variétés  de  fractures  du 
crâne  :  celles  limitées  à  la  voûte,  et  celles  qui, 
parties  de  la  voûte,  s’irradient  et  gagnent  la  base. 

Je  m’occuperai  uniquement  de  ces  dernières. 

Les  fractures  en  cfuestion  ont  été  bien  étudiées 
en  France.  Déjà,  en  1844,  Aran  avait  reconnu  et 
formulé  les  lois  epu  les  régissent.  Aran  avait  vu 
que,  d’une  part,  le  trait  de  fracture  descend  vers 
la  base  cfânienne  en  suivant  le  plus  court  che¬ 
min,  et  que,  d’autre  part,  les  dites  fractures  occu¬ 
pent  un  siège  déterminé  selon  le  siège  du  choc. 
Dans  les  chocs  sur  la  région  frontale,  le  trait  ga¬ 
gne  l’étage  supérieur  de  la  base  du  crâne.  Dans 
les  chocs  latéraux,  il  descend  vers  l’étage 
moyen.  Dans  les  chocs  sur  l'occiput  (chute  sur  le 
dos),  il  irradie  vers  l’étage  inférieur.  Ceci  est  très 
important  puisque,  de  la  connaissance  du  siège 
du  traumatisme,vous  pouvez  prévoir  la  direction 
prise  par  la  Assure  osseuse.  Cette  loi  est  à  peu  près 
constamment  suivie,  excepté  dans  les  fractures 
considérables, les  écrasements  avec  brisures  mul¬ 
tiples  du  crâne,  cas  dans  lesquels  il  n’y  a  plus 
guère  de  règle  de  direction. 

Dans  les  traumatismes  de  moyenne  intensité, 
le  trait  de  fracture  ne  dépasse  pas  l’étage  auquèl 
il  appartient.  Il  va  seulement  plus  ou  moins  loin 
suivant  que  la  force  traumatisante  est  plus  ou, 
moins  grande.  Lorsque  la  force  est  très  intense,  le 
trait  peut  gagner  un  autre  étage.  Ainsi,  dans  les 
fractures  de  l’étage  supérieur,  le  trait  gagne  alors 
la  fosse  moyenne.  Dans  les  traumatismes  vio¬ 
lents  de  la  région  fronto-pariétale,  lè  trait  pourra 
passer  de  l’étage  moyen  à  l’étage  supérieur  ou  à 
l’étage  moyen  du  côté  opposé.  De  même,  poul¬ 
ies  chocs  sur  l’occiput.  Le  trait  va,  d’arrière  en 
avant,  vers  le  trou  occipit.-J  ou  le  trou  déchiré 
postérieur,  et,  dans  les  chocs  intenses,  en  avant 
encore,  faisant  une  fracture  i>erpendiculaire  du 
rocher,  ou  en  dehors,  faisant  une  fracture  dite 
par  arrachement  de  la  base  du  rocher.  En  somme, 
selon  l’intensité  du  traumatisme,  et  aussi  ûn  peu 
selon  la  direction  oblique  ou  perpendiculaire  du 
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trait,  là  fracture  reste  limitée  à  un  étage  crânien 
ou  se  propage  à  l’étage  voisin. 

t’ourquoi  cette  marche,  cette  localisation  des 
fractures  aux  divers  étages  de  la  base  du  crâne  ? 
Cela  tient,  comme  l’a  montré  M.  Félizet,  à  la 
composition  architecturale  du  crâne.  Dans  le 
crâne,  il  est  des  parties  plus  résistantes,  des  pi¬ 
liers  pour  ainsi  dire  (crête  frontale  interne,  apo¬ 
physe  orbitaire  externe,  apophyse  mastoïde, 
protubérance  occipitale),  et  des  parties  plus  fai¬ 
bles,  limitées  par  les  précédentes.  Les  traits  de 
fractures  suivent  toujours  ces  parties  moins  résis¬ 
tantes,  ces  fosses,  respectent  les  piliers  —  excepté 
dans  les  grands  traumatismes. 

Dans  les  fractures  du  crâne,  en  outre  des  lésions 
osseuses,  vous  pouvez  avoir  des  lésions  des  parties 
molles  péricraniennes  et,  ce  qui  est  plus  impor¬ 
tant,  des  lésions  crâniennes.  L’arachnoïde  et  la 
dure-mère  peuvent  être  atteintes  et  il  en  résulte 
une  communication  de  la  cavité  crânienne  avec 
l’extérieur.  La  matière  cérébrale  est  quelquefois 
déchirée  (contusion).  Les  vaisseaux,  l’artère  mé¬ 
ningée  moyenne  en  particulier,  peuvent  être  in¬ 
téressés,  d’où  des  épanchements  sanguins,  par¬ 
fois  abondants. 

J’aborde  maintenant  le  côté  clinique  des  frac¬ 
tures  de  la  base  du  erâne. 

Les  malades  atteints  de  fractures  de  la  base 
du  crâne  se  présentent  à  nous  dans  deux  condi¬ 
tions  différentes.  Tantôt  ils  ont  conservé  leur  lu¬ 
cidité  d’esprit,  tantôt  ils  ont  perdu  connaissance, 
sont  dans  le  coma,  la  résolution  plus  ou  moins 
complète.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  avez  des  dif- 
flcultés  spéciales  de  diagnostic. 

1--  Quand  le  malade  est  dans  le  coma,  vous  pou¬ 
vez  songer  à  tous  les  comas  ;  à  ceux  du  moins 
qui,  se  produisant  dans  la  rue  (ivresse)  ou  écla¬ 
tant  à  la  suite  d’une  attaque  subite  (épilepsie, 
apoplexie)  ont  comporté  une  chute.  Un  individu 
fait  une  chute  pendant  l’ivresse  ou  par  suite  d’une 
crise  épileptique,  d’une  attaque  d’apoplexie. 
Vous  êtes  appelé  à  l’examiner  ;  il  porte  une  bles¬ 
sure  à  la  tête,  il  est  dans  le  coma.  Vous  vous  de¬ 
mandez  ;  est-ce  le  coma  de  l’ivresse,  de  l’épilepsie, 
de  l’apoplexie,  ou  un  coma  dû  à  une  fracture  du 
crâne  ?  Lorsque,  il  y  a  huit  jours,  notre  malade 
fut  admis  dans  le  service,  le  soir,  cette  question  se 
posait.On  eût  volontiers,  au  premier  abord,  classé 
cet  homme  dans  la  catégorie  des  «  pochards  » 
que  nous  recevons  souvent  le  dimanche.  Le  lende¬ 
main,  en  regardant  le  malade,  j’ai  été  frappé  de 
l’état  d’obnubilation  persistante  qu’il  présentait. 
Datant  de  12  heures,  l’ivresse  avait  eü  le  temps 
de  se  dissiper.  De  plus  —  j’insiste  encore  sur  ce 
point  — ,  le  malade  était  agité,  il  se  retournait, 
voulait  se  lever.  11  avait  une  plaie  du  cuir  chevelu 
et  l’interne  de  la  salle  avait  vu  une  fissure  crâ¬ 
nienne  sous  cette  plaie.  Aussi,  même  en  l’ab¬ 
sence  d’autres  signes,  je  pensai  qu’il  y  avait  sans 
cloute  irradiation  de  la  fi,ssure  à  la  base.  Je  fis. 
pour  éclairer  et  confirmer  le  diagnostic,  une 
ponction  lombaire  qui  retira  un  liquide  céphalo¬ 
rachidien  rempli  de  sang.  Vous  voyez  que  le  dia¬ 
gnostic  n’esi  pas  toujours  facile.  La  ponction 
lombaire  nous  a,  ici,  renseignés. 

On  tiendra  compte,  pour  le  diagnostic,  des  no¬ 
tions  suivantes  ; 

a)  Coma  de  V  ivresse. 

Il  comporte  une  haleine  particulière.  De  plus, 
il  s’amende  au  bout  de  quelques  heures.  Lorsque 
les  symptômes  attribués  à  l’ivresse  persistent, 
après  une  chute  sur  la  tête,  penser  à  la  fracture 
du  crâne.  Ce  sont  de  ces  malades  qui,  dans  leur 
chute,  se  sont  fracturés  le  crâne,  que  l’on  voit 
mourir  au  poste  de  police,  où  ils  ont  été  conduits 
et  enfermés  la  nuit,  pour  ivresse. 

b)  Coma  épileptique. 


Sa  durée  est  également  peu  considérable.  Le 
malade  reprend  alors  connaissance  assez  rapide¬ 
ment.  Et  puis,  on  a  la  notion  des  crises,  les  reli¬ 
quats  de  la  crise  (morsure  de  la  langue).  Les  trou¬ 
bles  vont  en  s’atténuant. 

c)  Coma  apoplectique. 

Le  malade  atteint  d’apoplexie  peut  tomber  et 
se  faire  une  plaie  du  cuir  chevelu.  L’apoplecti¬ 
que  a  le  faciès  vultueux,  congestionné.  Le  blessé 
atteint  de  fracture  du  crâne  est,  au  contraire 
très  pâle.  Le  pouls,  dans  la  fracture  crânienne  ,  es 
souvent  lent.  Le  coma  est  plus  profond  dans 
l’apoplexie. 

Enfin,  toutes  les  lois  que  l’on  hésite,  on  recher¬ 
chera  les  signes  propres  à  la  fracture.  Passons  ces 
signes  en  revue.  Ce  sont  : 

L’issue  de  la  substance  cérébrale  au  dehors.  Ce 
signe,  pathognomonique  —  le  seul,  d’ailleurs  — 
n’est  pas  rare  dans  les  fractures  du  crâne  et  les 
blessures  par  armes  à  feu. 

L’écoulement  de  sang  par  le  nez,  les  oreilIes,.la 
bouche. 

L’écoulement  de  liquide  céphalo-rachidien,  qui 
succède  à  l’écoulement  sanguin.  On  peut  lé  re¬ 
connaître  à  l’examen  chimique. 

Les  ecchymoses,  aux  paupières,  au  pharynx,  à 
la  mastoïde. 

Je  vais  essayer  de  vous  faire  comprendre  le  mé¬ 
canisme  de  ces  symptômes. 

Prenons  l’étage  supérieur.  Le  trait  de  fracture 
traverse  l’orbite  et  la  lame  criblée  de  l’ethmoïde, 
d’où  écoulement  sanguin  par  le  nez  et  ecchymose 
de  la  paupière.  Il  faut,  pour  que  ces  phénomènes 
aient  de  la  valeur,  que-Tépistaxis  soit  prolongée, 
l’écoulement  de  liquidé  céphalo-rachidien  abori- 
dani  et  l’ecchymose  tardive.  Notre  malade  avait 
des  ecchymoses  sur  la  face,  mais^elles  étaient  pré¬ 
coces  ;  ce  n’était  pas  l’ecchymose  profonde,appa- 
raissant  au  3<=  ou  4®  jour,  quand  l’épanchement 
a  eu  le  temps  de  s’infiltrer,  de  gagner  de  la  pro¬ 
fondeur  à  la  superficie. 

Considérons  l’étage  moyen.  Si  la  fracture  de 
l’étage  moyen  siège  en  avant,  elle  ne  rencontre 
pas  de  cavité  naturelle  et  il  n’y  a  pas  de  signes 
extérieurs.  C’était  le  cas  chez  notre  blessé.  Si  la 
fracture  est  postérieure,  parallèle  à  l’axe  du  ro¬ 
cher,  il  y  a  un  écoulement  immédiat  abondant  de 
sang  par  l’oreille,  auquel  succède,  quelques  jours 
après  un  écoulement  de  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  et  une  ecchymose  mastoïdienne  tardive,  ap¬ 
paraissant  (comme  l’ecchymose  palpébrale)  le  3« 
ou  4®  jour,  et  gagnant  de  proche  en  proche. 

A  l’étage  inférieur,  on  observe  peu  de  signes. 

Si  la  fracture  vient  couper  le  rocher,  on  trouve  un 
écoulement,  par  l’oreille,  de  sang  et  de  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien. 

Tels  sont  les  signes  physiques  principaux  des 
fractures  de  la  base  du  crâne  :  écoulement  de 
sang,  de  liquide  céphalo-rachidien,  ecchymose. 

Viennent,  d’autre  part,  les  symptômes  fonc¬ 
tionnels.  Ils  sont  très  variables.  Vous  pouvez 
observer  une  commotion  cérébrale,  une  contusion 
(destruction)  cérébrale  ou  une  compression  par 
un  fragment  d’os  ou  du  sang. 

Dans  la  commotion,  le  blessé  est  dans  la  réso¬ 
lution  ;  il  y  a  perte  du  mouvement  et  de  la  sensi¬ 
bilité  ;  l’œil  et  la  pupille  sont  immobiles  ;  le  poifls 
et  la  respiration  sont  très  lents  (troubles  d’ordre 
bulbaire). 

Dans  la  contusion,  le  blessé  est  dans  un  état 
non  plus  de  résolution,  mais  d’agitation.  Lorsque, 
aussitôt  après  un  traumatisme  crânien,  vous 
voyez  le  blessé  agité, vous  ne  pouvezpas  songer  à 
des  phénomènes  d’infection  méningée,  qui  n’nnt 
pas  eu  le  temps  de  ëe  produire.  Je  me  rallie,  avec 
les  auteurs  du  Compendium,  à  l’idée  de  la  contu¬ 
sion  cérébrale.  Puis,  si  la  lésion  a  porté  sur  une 
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§ans  les  contusioïis  superficielles  ou  des  parésies 
dans  les  contusions  plus  profondes  Quelquefois, 
on  note  de  la  fièyre.  Che?  notre,  jiialade,  il  n  exis¬ 
tait  aucun  de.  ces  symptômes,  en  dehors  de  1  agir 

Dans  là  compression,  on  constateraf^soit-des  li¬ 
gnes  de  corppression  locale  {troubles  épileptifor¬ 
mes  paralysies),  soit  des  signes: de  compression 
généralisée. (ralentissement  du  pouls,  respiratipn 

^^lRé°stlnt%nfm,  les  .complications  infectieuses. 
Elles  apparaissent  au  bout  de  quatre  ou  cinq 
'iours  plus  tard  parfois.  G’est  la  menihgite,qui  se 
traduit  par  de  l’agitation  (tardive),  un  pouls  pré¬ 
cipité,  une  température  élevée,  des  convulsions, 
du  délire  ;  la  ponctioA  lombaire  extrait  un  liquide 
d’aspect  louche,  qui  colonise.  Plus  tard,  c’est, 
dans  certains  cas  ,rabcès  du  cerveau,  avec  ses  si¬ 
gnés  (pouls  lent,  céphalée,  délire,  fièvre,  symptô¬ 
mes  de  localisation).  - 

Voilà,  schématisée,  l’histoire  clinique  des  frac¬ 
tures  du  crâne.  Certes,la  question  est,  dans  la  réa¬ 
lité,  beaucoup  plus  compliquée.  Je  me  suis  pro¬ 
posé  simplement  de  vous  en  donner  une  idée  gé¬ 
nérale. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix, 


LA  SINISTROSE 


Dans  tous  les  pays  qui  indemnisent  les  acci¬ 
dents  du  travail,  les  blessures  «  assurées  »  exi- 
■  gent,  pour  guérir,  un  temps  beaucoup  plus  long 
que  les  blessures  «  non  assurées  ».  A  ce  fait  bru¬ 
tal,  incontestable  et  incontesté,  se  ramène  et  se 
réduit  toute  la  question  de  la  sinistrose.  Ainsi,  tan- 1 
dis  que,  pour  une  même  fracture  simple  de  jambe, 
le  blessé  non  assuré  séjourne  à  l’hôpital  quarante- 
trois  jours  en  moyenne,  le  blessé  assuré  y  séjour- j 
ne  trois  cents  jours  en  moyenne  —  presque  une 
année  (1).  Personne  n’a  jamais  supposé  que,  chez 
le  blessé  assuré,  la  formation  du  cal  réclame  257 
jours  de  plus  que  chez  le  blessé  non  assuré.  C’est  ^ 
la  capacité  fonctionnelle  ou,  plus  exaCtemenÇ  la 
capacité  ouvrière  qui,  après  la  consolidation, 
tarde  à  se  rétablir  chez  le  blessé  assuré  ;  et  ce  re- 
'  'tard  varie  suivant  les  pays,  c’est-à-dire  suivant  les 
lois  et  la  jurisprudence  de  chaque  pays. 

A  quoi  tient  cette  prolongation  de  l’incapacité 
ouvrière  ?  A  un  état  mental  morbide  —  qui  est 
précisément  la  sinistrose  —  et  qui  consiste  en 
une  inhibition  très  spéciale  de  la  volonté  ou, 
mieux  encore,  de  la  bonne  volonté.  Donc,  pas  de 
contusion  possible  avec  l’exagéraiion  calculée  ou 
la  simulation  consciente. 

Sans  douté,  les  cas  de  simulation  et  d’exagé¬ 
ration  ne  sont  pas  exceptionnels  ;  mais,  par  rap¬ 
port  aux  cas  de  sinistrose,  ils  sont  rares.  On  ne  les" 
constate  guère  que  parmi  les  jeunes  gens  qui 
n’ont  ni  famille,  ni  responsabilités,  ni  charges; 
alors  la  simulation  n’est  qu’une  sorte  de  gamine¬ 
rie  intéressée  et  nullément  intéressante.  Ou  bien, 

.  c’est  dans  une  catégorie  d’hommes  de  toiit  âge 
qui  n’oiit  jamais  eu  la  vocation  du  travail  ;  il  eh 
est  pour  qui  un  petit  accident  est  une  aubaine 
inespérée  :  à  quelque  chose  malheur  est  bon. 

Nous  répétons  que  la  sinistrose.,  incompara¬ 


blement  plus  fréquente,  est  une  maladie  authem 
tique  ;  et  il  est  regrettable  que  certains  médecins 
de  compagnies  d’âssurancës  l’aient  tantôt  assi-- 
milëe  à  un  hystéfo-traumatisme  par  trop  com¬ 
plaisant,  tantôt  confondue  systématiquement 
avec  la  simulation. 

Nous  avons  suffisamment  défini  la  sinistrose  en 
disant  . qu’elle  consistait  en  une  inhibition  de  là 
bonne  volonté.  Le  blessé,  depuis  longtemps 
guéri,  ne  sé  décide  pas  à  faire,  au  prix  d’un  peu 
de  douleur  ou  sihiplement  de  fatigue,  le  moindre 
essai  de  reprisé  du  travail.  Il  se  refuse  au  plus  pe¬ 
tit  effort  :  «  C’est  inutile,  je  souffre,  je  ne  peux 
pas,  je  ne  pourrai  pas,  je  sais  très  bien  que  je  ne 
pourrai  pas...  ».  Il  ne  sort  pas  de  là.  Ét  celui  qui 
parle  ainsi  est  un  homme  dans  la  force  de  l’âge,là- 
bofieux,  père  de  famille,  dont  le  salaire  est  dix 
fois,  vingt  fois  supérieur  à  la  rente  ou  au  petit 
capital  rachetable  représentant  les  dommages- 
intérêts  auxquels  it  croit  avoir  droit. 

C’est,  èn  effet,  une  idée  fixe,  une  idée  fausse  sur 
la  forme  de  la  réparation  du  préjudice  qui  exerce 
et  développe  ce  pouvoir  d’inhibition.  Voici  pour¬ 
quoi  et  comment. 

Sauf  de  très  rares  exceptions,  les  accidentés  dif 
travail  conservent  encore  —  depuis  près  de  dix' 
ans  que  la  loi  est  entrée  en  vigueur — la  conviction' 
que  toute  blessure  professionn’elle  leur  confère- 
un  droit  à  des  dommages-intérêts.  Ils  ignorent, 
que  l’innovation  fondamentale  de  la  loi  dé  1898 
est  une  dérogation  au  droit  commun.  Le  patron 
étant  toujours  responsable  du  préjudice,  ils  s’i¬ 
maginent  que  ce  patron  (oii  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  du  patron)  leur  doit  la  réparation  prévue 
par  les  articles  1382  et  1383  du  Code  Civil.  Ils  ne 
conçoivent  pas  que,  la  blessure  une  fois  guérie, 
aucune  compensation  pécuniaire  ne  leur  soit  at¬ 
tribuée  en  dehors  du  demi-salaire  de  la  période 
d’incapacité.  Des  deux  principes  sur  lesquels  re¬ 
pose  la  loi,  ils  semblent  ne  reconnaître  intégrale¬ 
ment  que  le  premier,  celui  du  Risque  profession¬ 
nel,  qui  met  à  la  charge  du  patron  l’indemnisation 
de  l’ouvrier  ;  et  ils  n’admettent  que  dans  la  ine- 
sure  qui  leur  convient  le  second  principe,  celui 
de  V  indemnité  transactionnelle  et  forfaitaire,  cal¬ 
culée  d’après  la  réduction  de  salaire  qu’entraîne 
définitivement  la  blessure,  et  qui  est  fixée  à  la 
moitié  de  cette  réduction  de  salaire.  Ils  mécon- 
■naissent  le  sens  du  mot  consolidation,  tel  que  l’a 
'précisé  la  jurisprudence  (1),  mais,  ils  savent 
que  la  date  de  la  consolidation  marque  la  cessa- 
•  lion  du  paiement  du  demi-salaire. 

De  là  il  résulte  trop  souvent  que  l’accidenté  en¬ 
trevoit  la  date  de  la  consolidation  comme  une 
échéance  qu’il  voudrait  pouvoir  ajourner  indé¬ 
finiment  ;  et,  en  fait,  il  l’ajourne  ;  toutes  les  sta¬ 
tistiques  hospitalières,  sans  exception,  en  font 
foi.  Il  ajourne,  il  ajourne,  et  l’idée  erronée  qui  le 
préoccupe,  détourne  sa  bonne  volonté  de  tout  ef¬ 
fort  utile.  Peu  à  peu,  cette  idée  fausse,  passée  à 
l’état  d’idée  fixe,  non  seulement  absorbe  toute 
son  activité  psychique,  mais  va  même  jusqu’à 
briser  les  ressorts  de  son  activité  physique.  Ét 
alors  que,  guéri  de  sa  blessure  depuis  des  mois,ïl 
a  cessé  d’être  une  victime  du  travail,  il  reste  en¬ 
core  victime  d’une  erreur  de  bonne  foi,  c’est-à- 
dire  sa  propre  victime  à  lui-même.  Voilà  la  si¬ 
nistrose  constituée,  psychose  d’occasion  et  le 
plus  souvent  peu  sévère,  mais  psychose  funeste 
au  travail  et,  par  exception,  grave  dans  ses  ex¬ 
trêmes  conséquences. 

L’idée  fixe  a  naturellement  et  toujours  pour 
substratum  un  fait  ou  l’interprétation  d’un  fait. 
Dans  le  cas  de  la  sinistrose,  il  s’agit  de  l’interpré¬ 
tation  d’un  fait,  et  ce  fait,  c’est  la  loi. 


'icu-chinirt/icale,  t.  I,  p.  719. 
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•«  L’idéé  fixe^  dit  fort  bien  Régis,  n’est  en  réa¬ 
lité  autre  chose  qu’un  délire  rudimentaire,  réduit 
à  sa  plus  simple  expression,...  Elle  finit  le  plus 
souvent  par  s’étendre,  s’organiser  et,  par  suite, 
tourner  au  délire  proprement  dit  ».  D’une  idée 
fausse  ou  inéxacte  —  mais  non  pas  nécessaire¬ 
ment  absurde  — ,  le  malade  tire  des  déductions 
fausses  ou  inexactes.  Ces  déductions  s’imposent 
à  son  esprit  avec  une  ténacité  obsédante  ;  et  par 
ime  pente  naturelle  l’anxiété,  qui  caractérise 
toute  obsession,  finit  "par  transformer  un  trouble 
primitivement  intellectuel  en  un  trouble  émotif 
et  rien  qu’émotif. 

L’interprétation  erronée  de  la  loi  ne  compte 
plus.  Les  douleurs  mêmes  de  la  première  heure 
changent  de  caractère.  Comme  elles  ne  résultent 
plus  de  la  meurtrissure  des  parties  traumatisées 
(ie  blessé  ayant  depuis  longtemps  cessé  de  souf¬ 
frir),  ce  ne  sont  plus  des  sensations  ni,  à  plus 
forte  raison,  des  hallucinations  obsédantes  qu’il 
éprouve,  ce  sont  maintenant  des  obsessions  hal¬ 
lucinatoires,  des  «  topoalgies  »  ou  des  «  algies  ». 

Sans  doute,  les  circonstances  de  l’accident  ne 
sont  pas  oubliées,  mais  les  algies  (qui  ne  sont  que 
des  hallucinations  cénesthétiques)  n’ont  qu’un 
rapport  très  indirect  avec  les  douleurs  primitives 
du  trauma. 

A  ce  propos,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
dé  reproduire  une  définition  déjà  ancienne  de 
Leiiret.  Lé  temps  ne  l’a  pas  démodée  :  «  L’hallu¬ 
cination  n’est  pas  un  souvenir,  c’est  une  chose 
actuellement  perçue  ;  elle  diffère  autant,  et  de  la 
même  manière  du  souvenir  que  la  sensation  elle- 
même.  J’accorde  qu’elle  puise  ses  éléments  dans 
la  mémoire,  car  toute  hallucination  peut  se  résou¬ 
dre  en  sensations  ou  en  idées  antérieures  ;  mais, 
elle  créé  une  existence,  elle  donne  une  actualité 
et,  pour  celui  qui  l’éprouve,  elle  est  aussi  distincte 
de  la  mémoire  que,  pour  nous  tous,  la  mémoire 
est  distincte  de  la  sensation  ». 

Dans  l’espèce,  la  distinction  si  bien  établie  par 
notre  collègue  M.  Séglas  entre  l’hallucination  ob¬ 
sédante  et  l’obsession  hallucinatoire  a  une  impor¬ 
tance  capitale  ;  ce  n’est  pas  fa  douleur  qui  crée 
l’obsession,  c’est  l’obsession  qui  crée  la  douleur. 

Si  fâcheux  que  soit  le  fait,  il  est  ainsi  et  non  au¬ 
trement.  Régis  encore  a  su,  en  quelques  mots, 
montrer  que  «  ces  hallucinations  ne  sont  pas  les 
hallucinations  habituelles  des  aliénés. Elles  en  dif-'  ^ 
fèrent  comme  l’idée  obsédante  elle-même  diffère 
de  l’idée  fixe  ».  Et  en  effet,  l’idée  fixe  de  la  répa¬ 
ration  du  dommage  est  passée  à  l’arrière-plan  ; 
ce  sont  les  algies  qui  occupent  maintenant  et 
remplissent  presque  toute  la  scène.  Ces  halluci¬ 
nations  «  consistent  le  ])lus  souvent  dans  la  ma¬ 
térialisation  de  l’obsession,  dans  la  transforma¬ 
tion  de  l’idée  émotive  en  sensation  extériorisée, 
en  un  mot  dans  la  production  d’une  idée-image. 
C’est,  en  quelque  sorte,  l’analogue  de  ces  phéno¬ 
mènes  d’objectivation  hallucinatoire  qui  se  pro¬ 
duisent  dans  la  méditation  profonde  ».  Pas  un 
médecin  habitué  à  l’analyse  psychopathologiquc 
n’élèvera  un  doute  sur  la  réalité  et  la  simplicité 
dé  ce  processus  mental.  Et,  qu’on  prétende  le 
contraire  oii  non,  l’obsession  hallucinatoire,  abso¬ 
lument  indépendante  de  l’accident  lui-même, 
n’ést  pas  le  fait  de  l’accident,  mais  le  fait  de  l’ac¬ 
cidenté. 

Aujourd’hui,  lés  chirurgiens  n’hésitent  plus  sur 
les-causes  d’une  incapacité  qui,  par  exemple,  à  la 
suite  d’une  fracture  simple  de  jambe  ou  d’àvant- 
bras,  se  prolonge,  s’éternise,  s’exagère  même  de 
jour  en  jour,  de  semaine^  en  semaine,  de  mois  en 
mois.  Ils  diagnostiquenf  un  état  névropathique, 
considèrent  Icür  rôle  comme  terminé  et  adressent 
l’ex-blessé  au  médecin.  L^n  état  névropathique, 
c'est  vrai.  Mais  lequel  ?  Car  ily  en  a  plus  d’un  :  et 


à  la  rigueur,  il  se  peut  que  l’accidenté  né  présenté- 
aucun  signe  ni  d’hystérie,  ni  de  neurasthénie,  ni  _ 
'même  de  névrose  traumatique*.  L’hystérie  a  ses»  , 
stigmates,  la  neurasthénie  a  ses  sym]itômes' 
et  son  évolution  ;  qpiant  à  la  «  névrose  traumati¬ 
que  »,  si  mal  nommée,  c’est  un  syndrome  per¬ 
sistant  de  commotion  cérébro-spinale,  dont  les 
manifestations  somatiques  laissent  déviner  une 
atteinte  grave  ou  sérieuse  des  centres  nerveux;; 
Dans  la  sinistrose,  rien  de  tel.  Le  sinistré  —  (pour;' 
quoi  pas  le  sinistrosé  ?)  —  ne  peut  rien  faire  «  par¬ 
ce  qu’il  est  trop  faible  et  parce  qu’il  souffre  »; 
Cependant  cette  faiblesse  ne  l’empêche  que  de 
travailler  ;  toutes  les  autres  occupations  lui  sont 
encore  possibles,  du  moins  au  début. 

■  Quant  aux  douleurs,  rien  ne  les  explique  ;  leurs 
localisations  surtout  et  l^urs  irradiations  sont 
d’une  fantaisie  que  l’anatomie  du  système  ner¬ 
veux  n’avait  guère  prévue  avant  1898. 

Ainsi  l’algie,  «  hallucination  représentative  », 
d’abord  concept  sensitif  assez  vague,  se  perfec¬ 
tionne  par  l’auto-analyse,  se  dégrossit,  se  limite; 
se  précise  et  devient  hyperesthésie  localisée.  Dér 
sormais,  le  malade  a  acquis  la  certitude  qu’il  est 
frappé  d’incapacité  (1).  Il  a  fixé  d’avance  et  s’est, 
en  quelque  sorte,  infligé  à  lui-même  les  troubles 
que  le  traumatisme  «  devait  »  fatalement  entraîner. 

,Nous  avons  pris  pour  exemple  la  sinistrose  sur¬ 
venue,  non  par  le  lait,  mais  à  la  suite-  des'  frac¬ 
tures  simples  du  radius  ou  de  la  jambe,  c’est-à 
dire  la  sinistrose  la  plus  commune,  celle  qui  de¬ 
puis  la  loi  de  1898  a  quintuplé  ou,  pour  le  moins, 
quadruplé  là  durée 'dès  incapacités  post-trau¬ 
matiques.  Mais,  d'une  façon  générale,  toutes  les 
blessures  se  valent.  Et  pourtant,  il  en  est  quel¬ 
ques-unes  dont  un  délire  d’occasion  peut  tircrplus 
facilement  parti.  Lîne  plaie  de  tôle,  une  contusion, 
superficielle  du  cuir  chevelu  doit  —  selon  la  pa¬ 
thologie  de  la  victime  — ■  se  compliquer  de  tro'iD_ 
blés  cérébraux  ;  la  logique  l’exige.  A  plus  forte 
raison,  si  l’accident  a  déterminé  un  évanouisse¬ 
ment,  les  plus  graves  symptômes  cérébraiix 
doivent  se  produire.  En  effet  ils  se  produisent,  et 
même  trop  souvent.  Mais,  dans  la  sinistrose,  ce  ne 
sont  pas  les  symptômes  habituels.  La  sinistrose 
n’en  comporte  guère  que  quatre  ;  l’insomnie,  un 
mal  de  tête  sincipital  plus  ou  moins  pénible,  des 
vertiges  indéfinissables  et  exclusivement  sub¬ 
jectifs,  et  l’irritabilité  du  caractère. 


(1)  En  voici  iin  exemple  très  simple  ;  «  II  y  a  quelques 
années  un  mécanieien  ajusteur,  gagnant  9  francs  par 
jour,  fut  atteint  d’une  fracture  de  l’extrémité  de  l’olc-; 
crâne  droit.  La  guérison  fut  rapide  et  complète  avee  ab¬ 
solue  intégrité  (anatoiniciue  et  fonctionnelle)  de  l’arti¬ 
culation  et  des  muscles.  Cependant  le  Tribunal  attribua 
une  petite  rente  au  blessé,  qui  protesta  contre  l’insulfi- 
sance  du  taux  de  la  réduction  de  capacité  et  maintint 
qu’il  ne  pouvait  plus  exercer  son  métier. 

•  Pendant  un  quart  d’heure,  dit-il,  ça  allait  encore  ; 
mais  tout  de  suite,  j’étais  obligé  de  m’arrêter  ».  —  «  Pour¬ 
quoi  ?  »  —  «  Ça  me  résonnait  là-haut  »,  et  il  indique  du 
doigt  la  région  inférieure  du  delto'ide.  Voilà  bien  une 
algie  qui  n’avait  aucun  rapport  anatomique  ni  avec  l’o¬ 
lécrane  bliÿsé,  ni  avec  les  muscles,  ni  avec  les  nerfs  lira- 
chiaux  ou  anti-bracliiaux.  Notre  ajusteur  renonça  donc 
complètement  à  son  métier.  11  fit  des  démarches  à  là 
préfecture  de  police,  obtint  la  médaille  des  marchands 
de  quatre-saisons,  et  poussa  pendant  quelque  temps  sa 
lourde  brouette,  dur  métier.  Puis,  il  se  fit  cocher-livreur 
et  put  tenir  en  brides  ses  chevaux,  dur  métier  encore.  ' 
Aujourd’hui,  nous  venons  de  l’examiner  avec  nos  con¬ 
frères  de  La  Personne,  Emmanuel  et  Antonelli.  Il  persiste 
à  soutenir  qu’il  ne  pourrait  pas  manier  une  lime  :  «  Te¬ 
nez,  dit-il,  rien  que  le  geste  de  limer,  çà  me  résonne  là 
haut  ».  Tous  les  mouvements  du  coude  sont  libres,  la 
musculature  est  puissante  ;  et  nous  sommes  convaincus 
de  la  franchise  de  cet  homme,  quand  il  se  lamente  :  «  Je. 
suis  veuf,  j’ai  une  fille  à  élever  ;  autrefois  je  gagnais 
bien  ma  vie,  et  je  ne  suis  pas  un  fainéant  ». 
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CALMANTE  ÉNERGIQUE 


Les  TACHES  sur  fa  peau  ef  le  linge 
disparaissent  par  simple  lavage 
à  L’EAU. 
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UFÜMIGATOR 

PROCÉDÉ  SIMPLE 

DÉ  DÉSINFECTION  A 

L’ALDÉHŸDE  FORMIQUE 

i'60,  rue  Saussure^  PARIS,  [Renséignements  compté- 
;  mentav'es  sans  les  pages  d'annonces). 

SOURCE  M  A  YNARD 

à  BOURBONNE-LES-BAINS 

feiau  diurétique  du  Rassiu  des  Vosges.  | 

V  Mêmes  indications  que  Vittel  et  ContrexèTille, 

I  60,  rue  Saussure,  Paris. 


^  DI  IITIMC  AtliyiENTAIfiÈ  II 

(Ij  DLU  I  lll  E  STËRILI5ËE  non  CAÇA0Tëe| 


GOirOAL 

Eau  minérale  natureiie  purgative 


Adresser  les  commandes  ;  60,  i 


SOÜRCEMAYNARD  y  fl  Le  or  T  M  g 

à  BOÜHIlOmE-LES-BMNS  T  ^ ‘■i  «“Nî  la  % 

eW  diurétique  dujassin  des  Vosges,  ““  §sstro-enléri(e.g 

'  .  Mêmes  indications  que  Vittel  et  ContrexéTille,  ■  Toutes  les  bonnes  pharmacies  ou  adresser  les  commandes 
m,  rue  Saussure,  Paris.  à  M.  CHAMPETIER,  à  VALS  {Ardèche).  ! 

Pour  les  rhumes,  hrouchîte^ 
séquelles  d’iuflueïiza,  angines, 
laryngites,  rhinites,  pleurésies, 
pneumonies,  tuberculoses  pulmonaires, 
et  les  affections  catarrhales  des  voies  respiratoires. 
JRm*gscm*mvgx  Igsss 

Eaux-Bonnes 

lill  sm  sim  SI  UHE 


S’EMPLOIE  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très 
chaude  ;  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


LES  CORBIERES  MARITIMES 


SAINT-SERVAN  (l.-et-V.) 


Etablissement  fondé  pour  substituer  là  vie  et  l’éducation  familiale  an  régime  de  l’internat. 
Magnifique  parc  do  50.000  mètres.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Cabines  de  bains.  —  Law-tennis.  — 
Croquets,  etc.  —  Hydrothérapie.  —  Salles  d’études.  —  Salons  de  lecture.  —  Chambres  vastes  sans  tentures, 
éclairées  par  de  larges  baies  et  avec  vues  sur  la  mer. 

ÉTUDES  SÉE.IEUSES 

Nombreux  succès  aux  baccalauréats  et  aux  différents  examens  ou  concours. 

Prix  suivant  l'âge  de  800 /r.  à  1500 fr.  tout  compris.  20  %  de  rabais  à  MM.  les  docteurs  pour  les  membres  de  leur  famille 
Pour  renseignements  s’adresser  à  M.  GONIN,  administrateur,  60,  rue  Saussure,  Paris  (17*),  qui  reçoit  de  9  h. 
à  11  h.  le  matin  ;  où  à  M.  GIROD,  principal  du  collège  de  Saint-Servan  (Ille-el-Vilaine)  ;  ou  àM.  ROBINEAU, 
professeur  de  première  et  d’allemand  au  Collège  et  direeteiir  des  Corbières  Maritimes. 

PANSEMENTS  de  Corbière  et  ltivdeux 

aseptiques  et  antiseptiques  {Marque  tuto) 

Demander  le  catalogue  aux.  Laboratoires  CORBIÈRE  el  LINDEüX,  3,  rue  Fourcrog,  Paris.  Til,  :  537.64, 
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Par  contre,  les  phénomènes  cérébraux  propre¬ 
ment  dits  font  toujours  défaut  ;  pas  de  myosis, 
as  de  mydriase,  pas  de  diplopie,  pas  de  stra- 
istne,  pas  de  secousses  flbrillaires,  pas  de  trem¬ 
blements:  pas  de  crises  épileptiformes,  pas  de 
convulsions  ni  de  spasmes  limités,  pas  de  con¬ 
tracture,  pas  de  clonus,  pas  de  tachycardie,  pas 
de  bradycardie...  attendu  que  tous  ces  phéno¬ 
mènes,  «  l’idée  image  «  est  toujours  incapable  de 
les  réaliser,  dè  les  extérioriser. Ceux-là,  les  vrais 
symptômes  céré&raux  traduiseitt  un  état  morbide 
trop  spontané,  trop  indépendant,  pour  participer 
—  sinon  par  un  hasard  exceptionnel  —  à  un  syn¬ 
drome  purement  psychique. 

Peut-être  plus  encore  que  la  nature  de  la  bles¬ 
sure,  la  nature  de  l’accident  fournit  un  prétexte 
à  la  sinistrose.  Bien  rarement  la  victime  accepte 
qu’un  grave  accident  puisse  ne  produire  qu’un 
traumatisme  léger.  Un  maçon  tombe  d’un  quat 
trième  ’  étage  ;  c’est  un  grave  accident.  On  le  ra-' 
ma^e  respirant  encore  et  on  le  transporte  à  l’hô¬ 
pital  où  il  revient  à  lui.  Par  miracle,  il  n’a  qu’une 
■contusion  de  l’épadle  ;  c’est  un  bien  léger  trauma¬ 
tisme.  Il  réclame  donc  son  exeat.  Les  jours  sui¬ 
vants,  il  se  sent  encore  endolori  ;  donc  il  doit 
avoir  quelque  lésion  interne  ;  cet  te  lésion  va  s’ag¬ 
graver,  l’incapacité  s’ensuivra  ;  et  déjà  le  méde¬ 
cin  de  l’assurance  prévoit  la  reprise  du  travail 
pour  la  fin  de  la  semaine  !  Nous  choisissons  à  des¬ 
sein  cet  exemple  arrivé  et  malheureusement 
trop,  rare,  bien  qu’un  mémoire  fameux  ait  été 
intitulé  ;  De  l’ innocuité  des  chutes  d’un  tieu 
étevé  (1). 

Les  circonstances  qui  favorisent  l’apparition 
de  la  sinistrose  sont  donc  assez  nombreuses  et  de 
nature  variée.  Mais  faut-il  invoquer  et  admet¬ 
tre  l’influence  d’un  de  ces  états  antérieurs  sur  les¬ 
quels  la  jurisprudence  s’est  prononcée  ?  (Arrêt 
de  la  Cour  d’appel,  Paris, 9  juillet  1904).  En  d’au¬ 
tres  termes,  la  sinistrose  exige-t-elle  une  prédispo¬ 
sition? 

Elle  n’en  exige  ni  plus  ni  moins  que  tous  les 
troubles  mentaux  ou  délires  fortuits  suscités  par 
un  accident  ou  un  incident  quelconque,  avec  ou 
sans  traumatisme  préalable.  Au  demeurant,  peu 
importe,  car  cette  prédisposition  était  inefiicace 
et  inoffensive  avant  la  loi  de  1898.  Les  mêmes  i 
blessures  guérissaient  alors  normalement,  sim¬ 
plement,  selon  la  bonne  vieille  coutume  des  bles¬ 
sures  sans  garantie.  Qu’y  a-t-il  donc  de  changé 
maintenant  dans  l’effet  du  traumatisme  ?  Rien, 
si  ce  n’est  que  la  loi  assure  l’incapacité  perma¬ 
nente  et  que,  lorsque  toute  incapacité  d’ordre 
chirurgical  disparaît,  une  nouvelle  incapacité  ap¬ 
paraît,  celle-là  d’ordre  médical.  Or,  il  n’appar¬ 
tient  pas  au  médecin  de  déclarer  qu’il  y  a  lieu, ou 
non,  de  prendre  en  considération  une  prédisposi¬ 
tion  restée  inefficace  et  inolTensive  jusc[u’à  la  loi 
de  1898.  C’est  au  juge  seul  d’en  décider  ;  l’expert 
n’est  qu’un  témoin,  rien  de  plus,  et  c’est  aussi  le 
juge  qui  apprécie  la  valeur  de  son  témoignage. 

Mais  si,  en  telle  matière,  l’interprétation  du 
rôle  de  la  prédisposition  relève  uniquement  de  la 
compétence  du  juge,  le  médecin,  qui  a  vu  poin¬ 
dre  les  premiers  signes  de  la  maladie  et  qui  en  a 
suivi  révolution,  sait,  au  moins  à  l’égal  du  juge, 
que  la  sinistrose  n’est  pas  toujours  un  produit 
de  génération  spontanée.  Le  médecin  ne  doit  ja- 


(1)  nn’étaitpasalorsqucstiondelasinistrose,àlaquelle 
échappa  un  de  nos  camarades  d’études  qui,  en  1877, 
tomba  du  si.xième  étage,  à  travers  un  vitrail,  sur  la-  des¬ 
cente  de  lit  de  sa  concierge.  Amené  dans  le  service  de  la 
Clinique  chirurgicale  de  Broca,  il  y  reçut  les  soins  de  l’in¬ 
terne  Jalaguicr,  —  soins  inutiles,  car  tout  se  borna  à  une 
courbature.  L’accidenté  (qui  lira  peut-être  ces  lignes),  est 
depuis  longtemps  professeur  à  la  b'acuUé  de  médecine  de 


mais  dire  :  Post  hoc,ergo  propter  hoc  ;  mais,  il  peut 
affirmer  que  certaines  influences  d’une  nature 
spéciale  —  et  nullement  traumatique  —  sont  les 
véritables  causes  déterminantes  de  la  sinistrose  ; 

Toute  incapacité  permanente  vaut  un  titre  de 
rente  ;  c’est  la  justice  comme  c’est  la  loi.  Dès  l’ac¬ 
cident,  au  moment  même  où,  tout  à  coup,  l’ave¬ 
nir  devient  si  sombre  ou  si  incertain,  le  blessé 
se  prépare  à  sauvegarder  cette  rente  probléma¬ 
tique,  à  la  défendre  contre  t’assurance.  Qui  l’en 
blâmerait  ?  Il  s’y  prépare  et  on  l’y  prépare.  M.  le 
sénateur  Chovet,  dans  son  rapport  du  17  novem¬ 
bre  1903,  disait  «  que  l’ouvrier  a  besoin  d’être 
protégé  contre  son  inexpérience  des  affaires  liti¬ 
gieuses  ;  presque  toujours,  il  est  une  proie  trop 
facile  pour  les  empiriques,  pour  les  faméliques 
et  les  agents  d’affaires  de  bas  étage  ».  Les  ap¬ 
préhensions  de  M.  le  sénateur  Chovet  ne  se  sont 
pas  complètement  réalisées  ;  il  ne  manque  certes 
pas  de  braves  gens  bien  organisés  bien  ^oupés 
pour  porter  secours  aux  victimes  du  travail.  Mais 
il  n’est  que  trop  vrai  que  l’entrée,  en  scène  d’une 
bande  d’aigrefins- est  devenue  pour  les  blessés  une 
funeste  calamité.  Ces  soi-disant  agents  d’affaires 
sont  des  agents  provocateurs  de  sinistrose.  Ils 
s’entendent  à  cultiver  l’idée  fixe;  au  besoin,  ils  la 
font  germer.  Par  les  promesses  les  plus  effrontées, 
ils  s’emparent  de  la  confiance  de  l’accidenté  (1) 
et  lui  imposent  quelques  médecins  de  teur  libre 
choix,  toujours  les  mêmes.  Un  certificat  d’incura¬ 
bilité  définitive  est  bien  vite  rédigé  (2).  Ces  mé¬ 
decins-là,  encore  plus  méprisables  que  leurs 
pourvoyeurs  (3),  on  les  compte,  on  les  connaît. 
Les  agissements  cyniques  d’une  demi-douzaine 
de  ((  médecins  marrons  »  ne  réussiront  pas  à 
compromettre  ce  qu’il  y  a  de  dévouement  de 
conscience  et  de  dignité  dans  toute  notre  corpor 
ration  médicale  —  eux  mis  à  part.  N’en  parlons 
plus. 

Mais  il  faut  bien  aussi  convenir  que  la  sinis¬ 
trose  est  parfois  favorisée  par  le  désaccord  — 
plus  apparent  que  réel  —  de  deux  médecins  dé 
bonne  foi  :  celui  du  blessé  et  celui  de  l’assurance. 
Si  leur  collaboration  simplement  confraternelle 
était  plus  étroite,  le  blessé  ne  s’ingénierait  pas  a 
les  opposer  l’un  à  l’autre.  Dans  un  état  psychopa¬ 
thique  quelconque,  le  grand  remède  est  toujours 
la  confiance.  Le  blessé  n’a  qu’une  demi  -confiance 
en  son  médecin  qu’il  ne  trouve  jamais  assez 
pessimiste,  et  naturellement  il  se  méfie  du  mé¬ 
decin  de  l’assurance  dont  l’optimisme  «  vénal  » 
le  révolte  !  Et  cependant,  de  l’optimisme  de  celui- 
ci  et  du  pessimisme  de  celui-là  mis  en  présence 
se  dégagerait  l’opinion  juste  et  de  simple  bon 


(1)  Ils  ne  .s’cinp.srent  pas  seulement  de  leur  confiance. 
•Le  mois  dernier,  nous  examinions  en  présence  de  notre 
estimé  confrère  le  D"-  Clerval,  un  débardeur  qui  nous  fai¬ 
sait  scs  doléances  ;  son  entraîneur  lui  avait  d’abord  fait 
avancer  cent  francs  pour  s’occuper  de  son  affaire,  puis 
avait  exigé  un  engagement  à  lüi  verser  33  %  du  capital 
de  la  rente  promise. 

(2)  Donner  un  certificat  d’incapacité  permanente  to¬ 
tale  à  un  homme  jeune,  non  épileptique,  qui  a  conservé 
l’usage  intégral  de  ses  quatre  membres,  de  ses  deux 
yeux  et  de  ses  deux  oreilles,  est  une  faute  lourde,  selon 
tous  les  experts.  Cette  opinion  n’est  pas  celle  des  méde¬ 
cins  auxquels  nous  faisons  allusion.  Mais,  il  y  a  mieux  ; 
Un  jour  que  nous  nous  efforcions,  avec  notre  collègue  M. 
'l'roisier,  d’encourager  un  ex-blessé,  robuste  et  bien 
musclé,  à  reprendre  peu  à  peu  son  travail,  le  médecin, 
se  tournant  vers  son  client,  s’exprima  ainsi  :  «  Ces  mes¬ 
sieurs  vous  diront  tout  ce  qu’ils  voudront,  ils  sont  payés 
pour  ça.  Mais  vous  me  croyez,  moi,  n’est-ce  pas  ?  Eh 
bien,  mon  ami,  vous  êtes  un  pauvre  innrme,  pour  tou¬ 
jours,  et,  c’est  moi  qui  vous  le  dis,  vous  ne  guérirez  ja- 

(3)  Voy.  un  passage  sur  les  «  médecins  marrons  »  : 
VaiiUde,  Droit  médical,  mars  19ü7i 


117 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sens  qui  apporterait  la  meilleure  et  la  plus  prompt 
te  solution  au  procès  et  à  la  maladie.  C’est  au 
médecin  de  l’assurance  et  au  médecin  du  blessé 
de  donner  l’exemple  de  l’esprit  de  conciliation. 
Au  lieu  de  cela,  il  arrive  quelque  fois  au  médecin 
Tant-Pis  de  se  faire  avocat  et  de  plaider  ;  il  croit 
devoir  majorer  le  taux  de,la  réduction  de  capa¬ 
cité  pour  obtenir  «  quelque  chose  »,.«  si  peu  que  ce 
soit  ».  C’est  peut-être  aussi  le  médecin  Tant- 
Mieux  qui  a  pris  les  devants  en  faisant  le  calcul 
inverse.  Si  bien  que  deux  conclusions  par  trop  dis¬ 
cordantes  (entre  lesquelles  la  victime  n’hésite  pas) 
sont  soumises  à  l’expert. 

Expert...  Experienlia  fallax.  Mais  certaine¬ 
ment  l’expert  aussi  peut  se  tromper  1  Du  moins 
'  l’expérience  des  expertises  lui  a-t-ellé  appris  ciue 
l’opinion  d’un  expert  mécontentera  toujours 
un  obsédé  :  cet  obsédé  est  «  méconnu,  condamné 
injustement,  ses  droits  lui  paraissent  menacés, 
lésés,  détruits.  Il  s’en  prend  d’abord  au  médecin, 
puis  au  juge,  au  Tribunal,  aux  Lois,  à  la  Société 
à  l’Etat  »  (1). 

Si  l’idée  première  qui  marque  le  point  de  dé¬ 
part  de  la  sinistrose  est  une  idée  erronée  de  reven¬ 
dication,  la  maladie  peut  survenir  chez  n’im¬ 
porte  qui,  à  la  suite  d’un  accident  quelconque 
entraînant  une  responsabilité  civile.  A  ce  propos, 
le  dernier  numéro  du  Concours  Médical  citait  le 
passage  ejue  voici  :  '<  En  cas  d’incendie  ou  d’ac¬ 
cident  de  chemin  de  fer,  n’importe  quel  bour¬ 
geois  essaiera  de  se  faire  indemniser  dans  la  plus 
large  proportion  possible,  et  chacun  trouvera 
cela  naturel  ».  Rien  n’est  plus  vrai.  Mais  les  pré¬ 
tentions  du  bourgeois  sont,  en  pareil  cas,  sou¬ 
mises  à  la  même  appréciation  juridique  que  les 
prétentions  de  V ouvrier  blessé  dans  le  même  incen¬ 
die  ou  dans  le  même  accident  de  chemin  de  fer. 
L’indemnisation  la  plus  large  possible,  visée  par  le 
correspondant  du  Conconrs  médical,  comporte 
les  dommages- intérêts  prévus  par  les  articles 
1382,  1383,  etc.,  du  Code  Civil  et  exclus  par  la 
loi  de  1898.  Du  reste,  tout  comme  l’ouvrier, 
le  bourgeois  pourra  payer  son  tribut  à  la  sinis¬ 
trose.  Exemple  ;  Au  mois  de  janvier  1906,  un 
honorable  député  qui  avait  été  victime  d’un  lé¬ 
ger  accident  de  chemin  de  fer  recevait  les  soins 
de  notre  collègue  le  D^  Rémy.  La  guérison  fut 
rapide,  mais  la  sinistrose  était  déjà  caractérisée. 
Or,  comme  le  blessé  continuait  de  prendre  part 
aux  débats  parlementaires,  comme  il  venait 
même  de  déposer  son  bulletin,  au  Congrès  de 
Versailles,  en  laveur  du  Président  Eallières,  il 
nous  fut  possible  d’établir  (par  application  de  la 
loi  de  1898  qu’il  avait  votée),  que  sa  capacité  ou¬ 
vrière  n’avait  subi  qu’un  déchet  tout  à  lait  insi¬ 
gnifiant,  à  supposer  que  ce, déchet  existât.  La 
question  des  dommages-intérêts  fut  réglée  à  l’a¬ 
miable  et  la  sinistrose  n’alla  pas  plus  loin. 

L’obsession  de  la  sinistrose  est,  en  effet,  de  cel¬ 
les  qui  disparaissent  le  plus  souvent  avec  la  cause 
qui  les  a  fait  naître.Le  plus  souvent, mais  non  pas 
toujours.  En  effet,  certaines  conditions,  principa- 
lemeht  d’ordre  pathologique,  l’entretiennent  et 
la  prolongent.  D’abord,  il  faut  tenir  compte  de 
la  réduction  matérielle  de  capacité  qui  résulte 
soit  d’un  raccourcissement,  soit  d’une  cicatrice 
superficielle,  soit  d’une  adhérence  ou  d’une  bride 
profondes.  D’autres  fois  ^  et  alors,  très  fréquem¬ 
ment  —  quelques  symptômes  ou  quelques  stig¬ 
mates  persistants  de  neurasthénie  et  d’hystérie 
s’ajoutent  au  syndrome  purement  psychique  de 
la  sinistrose,  et  l’amplifient  (2).  En  pareil  cas,  le 


(1)  LiEnscii.  — •  Monnlsheflc  fur  Unfnllshe.ilkiinde,  Oc¬ 
tobre  190H,  cité  par  Vergely. 

(2)  L’iiystéric,  toujouns  ingenieu.se,  aggrave  la  .situa¬ 
tion  d’autant  pln.s  sûrement  qu’elle  est  nu  produit  plus 


diagnostic  est  .  toujours  délicat.  Mais  l’étude 
des  commémorsttifs  permet  de  reconnaître  que  • 
l’idée  fixe  d’où  procède  la  sinistrose  esl  venue, 
•après  coup,  cpie  c’est  une  idée  parasite  et  que 
le  traumatisme  ne  l’a  pas  par  lui-même  imposée 
à  l’esprit  avec  une  force  inéluctable. 

Ce  n’est  guère  que  chez  les  sujets  âgés  que  la 
sinistrose  peut  devenir  grave.  .Passé  la  soixan¬ 
taine,  l’ouvrier  n’est  plus  en  état  de  reprendre, 
après  des  mois  ou  des  années  de  chômage,  l’ha¬ 
bitude  du  labeur  quotidien.  Comment  espérer 
que  sa  bonne  volonté,  depuis  si  longtemps  para- 
lysée,redeviendra  sensible  à  des  encouragements? 
Peut-être  même  sera-t-il  indifférent  à  l’issue  fa¬ 
vorable  de  son  procès?- La  hantise  du  .mal «sans 
remède  »  lui  a  rendu  ti-op  pénible  la  difficulté  de 
vivre,  trop  angoissante  la  misère.  Qui  sait  si  le  dé¬ 
sespoir  ne  va  pas  mettre  le  comble  au  désordre 
mental  ?  , 

Liersch,  à  qui  nous  venons  d’emprunter  un 
passage  (1),  a  parfaitement  exposé  révolution  du 
syndrome  que  nous  ayons  baptisé  sinistrose. 
Malheureusement,  il  a  attribué  à  deux  choses 
tout  à  fait  distinctes  ■ —  la  simulation  consciente 
et  l’exagération  inconsciente  —  un  même  npm- 
celui  iV aggravomanie.  Or,  il  n’y  a,  entre  la  simu¬ 
lation  et  l’exagération  inconsciente  (aggravo¬ 
manie  honnête  ou  sinistrose),  aucun  rapport,  à 
l’exception  du  rôle  étiologique  que  peut  jouer 
l’entraîneur.  En  outre,  il  nous  semble  que 
Liersch  n’accorde  pas  une  valeur  suffisante  aux 
phénomènes  émotifs,  sensitifs,  cénesthésiques 
qui  succèdent  à  la  période  de  méditation.  Et  si, 
par  hasard  le  malade  «  devient  aliéné  »,  Liersch 
ajoute  :  «  Il  n’y  a  plus  alor.s  à’ intention  mauvaise  ; 
le  mobile  n’est  plus  le  besoin,  le  souci,  l’anxiété  ». 
Liersch  a  donc  fort  bien  distingué  les  deux  pé¬ 
riodes  ;  certainement,  le  mobile  n’est  plus  le  be¬ 
soin,  le  souci,  l’anxiété,  et  nous  nous  sommes 
efforcé  de  le  démontrer.  Mais  jamais  ni  le  besoin, 
ni  le  souci,  ni  l’anxiété  n’ont  impliqué  une  inten¬ 
tion  mauvaise.  Voilà  un  nouvel  inconvénient 
du  mot  aggravomanie. 

Nous  terminerons  donc  comme  nous  avons 
commencé  : 

La  prolongation  exceptionnelle  de  l’incapacité 
ouvrière,  constatée  par  tous  les  chirurgiens  à  la 
suite  des  accidents  du  travail,  tient  à  un  état 
psychopathologique  spécial  qui  est  la  sinistrose, 
et  qui  ne  peut  être  confondu  ni  avec  l’exagéra¬ 
tion  ni  avec  la  simulation  conscientes. 

PRATIQUE  CHIRURGICALE 


La  laparotomie  dans  la  péritonite  tuberculeuse. 

Par  le  Dr  J.  Tissot, 

Chirurgien  de  rHôtcl-Dieu  de  Chambéry. 

La  tuberculose  péritonéale,  souvent  secondaire 
et  simple  épisode  au  cours  d’une  tuberculose  gé¬ 
néralisée,  peut  être  primitive  et  acquise.  On  con¬ 
naît  la  loi  de  Louis  :  «  Les  tubercules  ne  se  déve- 
«  loppent  pas  dans  un  organe  s’il  n’y  en  a  pas  en 


immédiat  et  plus  complet  de  ce  que  nous  avons  appelé 
Vlu/stéricultare.  La  lecture  d’un  chapitre  de  pathologie 
est  toujours  suggestive.  On  s’y  reconnaît  :  ■>  Tiens  !  voilà 
ma  maladie  ».  L’hystérique  aime  la  lecture.  Un  blessé 
que  nous  avons  examiné  avec  notre  collègue  le  Pr  Ray¬ 
mond  avait  appris  (mieux  que  beaucoup  d’étudiants)  la 
paralysie  cervicale  radiculaire  totale.  Il  savait  son 
Déjerine  ;  on  lui  avait  prôté  le  volume  ou  enseigné  le 
syndrome,  il  employait  les  termes  techniques.  Malheu¬ 
reusement,  il  se  trompait  constamment  sur  les  terri¬ 
toires  d’anesihésic. 

(1)  In  Vergely.  —  Journal  de  médecine  de  Bordeaux, 
20  janvier  1908. 
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«  même  temps  dans  les  poumons.  »  Gette  loi  est 
trop  absolue  ;  la'  tuberculose  pgritonéale  peut 
être  la  première  manifestation  clinique  de  l’in¬ 
vasion  de  l’organisme  par  le  bacille  de  Koch,  qui 
peut  même  traverser  la  muqueuse  intestinale 
saine  sans  laisser  de  traces  de  son  passage  (expé¬ 
riences  de  Dobroklou.sky).  Grisolle,  qui  a  donné 
une  si  belle  description  de  la  tuberculose  péri¬ 
tonéale,  a  le  premier  établi  qu’elle  pouvait  être 
primitive. 

On  sait  qu’il  existe  trois  formes  de  péritonite 
tuberciileuse  :  miliaire  aiguë,  chronique  ulcé¬ 
reuse,  chronique  fibreuse.  ■ 

La  péritonite  tuberculeuse  miliaire  aiguë  peut 
s’observér  au  cours  d’une  tuberculose  générali¬ 
sée  ;  mais  elle  peut  être  primitive.  En  pareil  cas 
on  trouve  assez  souvent  un  épanchement  pleu¬ 
ral  simple  ou  double.  11  y  a  fort  longtemps  déjà; 
Godelier  avait  voulu  faire-  de  cette  coexistence 
une  loi.  D’après  Boulland,  on  trouverait  des  .lé¬ 
sions  pleurales  concomitantes  des  lésions  péri¬ 
tonéales  deux  lois  sur  douze.  La  forme  miliaire 
aiguë  est  généralement  fatale  quoiqu’on  lasse  et 
dans  un  délai  assez  court.  La  guérison  est  cepen¬ 
dant  possible.  Je  viens  d’en  observer  un  cas  très 
net. 

Un  jeune  homme  de  18  ans,  qui  n’avait  pré¬ 
senté  dans  ses  antécédents  qu’une  synovite  ten¬ 
dineuse,  fut  pris  de  tuberculose  miliaire  aiguë 
avec  épanchement  ascitique  considérable,  épan¬ 
chement  pleural  double  et  fièvre  très  élevée  va¬ 
riant  entre  39°5  et  40°.. Après  un  mois  d’état  fébri¬ 
le,  tout  cet  oragq  .s’apaisa  progressivement  ;  les 
épanchements  séreux  se  résorbèrent  et  il  ne  resta 
plus  qu’un  peu.p’induration  du  sommet  pulmo¬ 
naire  droit.  Bien  que  l’avenir  de  ce  malade 
reste  douteux,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’on 
peut  le  citer  comme  un  cas  de  guérison  de  la  for- 
rne  miliaire  aiguë. 

■  La  forme  chronique  ulcéreuse  n’a  aucune  ten¬ 
dance  à  la  régression  ;  elle  se  complique  souvent 
d’abcès  enkystés,  qui,  suivant  leur  localisation, 
amèneront  une  symptomatologie  variée.  Elle 
s’accompagne  généralement  de  lésions  des  gan¬ 
glions  mésentéric[ues  et  des  organes  pelviens. 
C’est  la  forme  décrite  par  Grisolle,  qui  disait  à 
son  sujet  :  «  La  péritonite  chronique  ne  guérit 
que  rarement  et  jamais  quand  il  y  a  tuberculose  ». 
Grisolle  avait  raison  ;  mais  il  ne  connaissait  que 
cette  forme  de  tuberculose  péritonéale. 

La  forme  fibreuse  s’accompagne  plus  souvent 
que  les  autres  d’ascite,  d’autrefois,  par  excès  du 
processus  scléreux,  de  brides,  d’adhérences.  La 
transformation  en  tissu  fibreux  est  un  des  modes 
de  guérison  du  tubercule  ainsi  que  l’a  établi 
Grancher.  Cette  forme  tend  naturellement  vers 
la  guérison. 

Si,  anatomiquement,  ces  trois  formes  de  périto¬ 
nite  tuberculeuse  se  différencient  nettement,  il 
n’en  est  pas  de  même  en  clinique.  En  dehors 
du  diagnostic  de  la  nature  de  la  péritonite  que 
l’on  doit  toujours  faire,  ce  qu’il  faut  surtout  con¬ 
sidérer  au  point  de  vue  chirurgical,  le  seul  que 
j’ai  en  vue, c’est  le  diagnostic  des  accidents  causés 
par  les  tubercules  péritonéaux. 

Je  laisserai  de  côté  les  cas  d’obstruction  intes¬ 
tinale  par  brides,  coudures  del’intestin,  les  adhé¬ 
rences  variées  que  l’on  observe  surtout  dans  la 
forme  fibreuse  et  dans  la  forme  ulcéreuse  sèche  ; 
les  abcès  enkystés, ou  la  forme  suppurée  générali¬ 
sée,  qui  relèvent  de  la  forme  ulcéreuse  et  leurs 
complications  multiples,  pour  ne  m’occuper  que 
d’une  conséquence  de  la  péritonite  tuberculeuse  : 
l’ascite. 

L’ascite  n’est  pas  spéciale  à  une  forme  ou  à  une 
autre  de  tuberculose  péritonéale  ;  elle  s’observe 
dans  toutes,  mais  en  particulier  dans  la  forme 


miliaire  pleuro-péritonéale  et  dans  la  forme  fi¬ 
breuse.  Elle  est  en  général  précédée  de. météorisr 
me.  Portai  disait  à  ce  sujet  ;  «  Les  grands  vents.' 
précèdent  la  pluie  ».  J’en  ai  observé  l’année  der-. 
nière  un  cas  très  net  chez  une  veuve  de  45  ans, qui 
venait  me  voir  pour  un  météorisme  assez  accen¬ 
tué  et  durant  depuis  un  mois.  Je  ne  trouvai  au¬ 
cune  lésion  d’Prgane  ;  il  n’existait  que  de  l’amai¬ 
grissement. et  de  la  perte  des  forces.  Deux  mois 
après, je  revis. cette  malade  et  cette  fois  je  trouvai  . 
une  ascite  déjà  considérable.  Le  diagnostic  s’im¬ 
posait  ;  je  fis  une  laparotomie  ;  le  péritoine  était 
tapissé  de  tubercules  assez  gros. La  guérison. fut 
rapide  et  six  mois  après  je  ne  constatai  aucune 
récidive. 

Bien  que  l’intervention  chirurgicale,  dans  la 
tuberculose  péritonéaie,  comprenne,  en  dehors  de 
la  laparotomie,  les  ponctions  éyacuatrices  suiyies, 
ou  non  de  lavages  péritonéaux  avec  del’eau  bOhilT 
lie  ou  des  solutions  médicamenteuses,  ou  bien  in¬ 
jection  d’oxygène,  je  ne  m’occuperai  ici  qu.e  de 
l’incision  de  la  paroi  abdominale,  qui  est  la  véri¬ 
table  intervention  de  choix.  Il  est  banal  de  répé¬ 
ter  que  la  laparotomie  dans  l’ascite  tuberculeuse  ., 
naquit  d’une  erreur  de  diagnostic  et  lut  pratiquée 
la  première  fois  en  1862  par  Spencer  Wells  chez 
une  malade  qu’il  croyait  atteinte  de  kyste  de 
l’ovaire.  Cette  malade  guérit  et  vivait  encore 
27  ans  plus  tard.  Il  paraît  surprenant  qu’un  cli¬ 
nicien  de  la  valeur  de  Spencer  Wells  pût  confon¬ 
dre  une  ascite  avec  un  kyste  de  l’ovaire.  On  s’ex¬ 
plique  parfaitement  le  lait  quand  on  a  observé 
des  cas  pouvant  prêter  à  erreur.  Il  y  a  quelques 
années,je  vis  une  jeune  fille  paraissant  jouir  d’une 
santé  superbe  et  présentant  les  signes  classiques 
d’un  kyste  de  l’ovaire.  C’était  une  ascite  tuber¬ 
culeuse  dont  une  portion  considérable  était 
emprisonnéé  et  immobilisée  par  une  contracture 
des  grands  droits. 

La  laparotomie  mit  au  jour  un  péritoine  farci 
de  petits  tubercules  miliaires;  le  péritoine  entou¬ 
rant  l’utérus  et  les  ovaires  était  atteint.  Il  y 
eut  une  récidive  au  bout  d’un  an,  la  même  con¬ 
tracture  SC  produisit,  et  un  gynécologue  distin¬ 
guo  de  Lyon,  consulté,  commit  la  même  erreur. 
Cette  jeune  fille  mourut  de  tuberculose  générali¬ 
sée  au  bout  d’un  an. 

Quel  est  le  mode  d’action  de  la  laparotomie 
dans  la  péritonite  tuberculeuse.  Expérimentale¬ 
ment,  Stchegoleff  a  constaté  chez  les  animaux  que 
la  laparotomie  dans  la  péritonite  tuberculeuse 
amène  la  guérison  par  régression  des  tubercules  ; 
par  leur  transformation  fibreuse  grâce  à  une  pha¬ 
gocytose  très  active.  Cette  phagocytose  serait  dé¬ 
terminée  par  des  agents  physico-chimiques  et 
mécaniques  :  traumatisme,  influence  thermique, 
air,  lumière.  Guinard  arrive  aux  conclusions  sui¬ 
vantes  :  «  Nous  pensons,  avec  Kœnig,  Pic,  Truc, 

«  Cecherelli,  Getti,  que  la  laparotomie  favorise 
«  la  régression  et  la  transformation  fibreuse  des 
«  tubercules  par  un  processus  qui  a  été  étudié 
«  expérimentalement  chez  les  animaux  par  Kis- 
«  chewski.  Dans  une  étude  très  soignée,cet  auteur 
«  a  vu  qu’à  la  suite  de  l’intervention  simple  ap- 
«  paraît  régulièrement  dans  le  péritoine  un  exsu- 
«  dat  séreux,  qui  exerce  une  action  bactéricide 
«  sur  les  bacilles  tuberculeux  ;  c’est  cette  destruc- 
«  tion  qui  provoque  le  processus  fibro-formateur 
«  dont  la  guérison  est  la  conséquence.  » 

Si  dans  certains  cas  de  péritonite  tuberculeuse 
avec  ascite,  la  laparotomie  donne  de  très  bons 
résultats,  dans  d’autres,  elle  est  inutile  ou  même 
nuisible.  On  nepeut  faire  de  l’ascite  tuberculeuse 
et  de  la  laparotomie  les  deux  fermés  d’une  équa-  ' 
tion.  Il  est  donc  indispensable  de  bien  connaître 
les  indications  et  les  contre-indications  de  cette 
intervention. 
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1'^  Les  formes  aiguës  et  surtout  fébriles  ne  doi- 
vent'pàs  être  opérées.  Je  suis  intervenu  chez  une 
jeune  bonne  de  20  ans,  qui,  avec  un  épanchement 
ascitique  notable,  présentait  un  épanchement 
et  une  température  vespérale  de  38“.  La  récidive 
fut  rapide  et  cette  jeune  fille  mourut  six  mois 
après  de  tuberculose  généralisée  que  rien  ne  put 
enrayer.  .  .  ■  •  - 

La  tuberculose  pleurale  concomitante  est  une 
contre-indication  à  la  laparotomie.  En  général 
l’intervention  ne  donne  aucun  résultat  chez  ces 
malades  et  aggrave  plutôt  leur  état. 

2®  La  tuberculose  pulmonaire  n’est  pas  une 
contre-indication  aussi  absolue  que  la  tuberculose 
pleurale.  Pic,sur  27  cas  de  tuberculose  pulmonai¬ 
re  avec  tuberculose  péritonéale  à  forme  ascitique 
opérés,  donne  5  améliorations  et  12  états  station¬ 
naires.  D’après  Debove,la  disparition  des  lésions 
•abdominales  exercerait  une  influence  heureuse 
sur, la  marche  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Malgré, tout,  il  ne  faut  pas  s’attendre  à  des  ré-  , 
sultats  brillants  dans  ces  cas.  Il  y  a  deux  ans,  je/ 
laparotomisai  une  fillette  de  treize  ans  atteinte 
d’ascite  avec  induration  des  deux  sommets  pul¬ 
monaires.  Je  trouvai  le  péritoine  tapissé  de  gra¬ 
nulations  tuberculeuses  dont  quelques  -  unes 
étaient  grosses  comme  un  pois.  Elle  succomba 
huit  mois  après  à  sa  tuberculose  pulmonaire. 

Si  donc  la  tuberculose  pulmonaire  n’est  pas  une 
contre-indication  absolue,  elle  commande  une 
réserve  prudente. 

3®  La  tuberculose  intestinale,  les  formes  mi¬ 
liaires  généralisées,  sont  des  contre-indications 
absolues.  lien  est  de  même  des  lésions  tubercu¬ 
leuses  étendues,  soit  articulaires,  soit  osseuses.  | 
•  Quelles  sont  les  véritables  indications  de  la 
laparotomie  dans  l’ascite. tuberculeuse  ? 

-  1®  Chez  la  femme,  toutes  les  fois  qu’avec  des  ■. 
lésions  péritonéales  tuberculeuses  on  soupçonne¬ 
ra  des  lésions  annexielles,  qui  en  sont  le  point  de 
départ,  on  aura  intérêt  à  intervenir  et  à  faire, 
l’ablation  des  annexes  malades.  On  supprimera 
ainsi  un  loyer  tuberculeux  initial  ; 

2®  Une  forme  spéciale  d’ascite  à  laquelle  on  a 
donné  le  nom  d’ascite  essentielle  des  jeunes  filles, 
forme  étudiée  d’abord  par  Wolfï,  puis  par  Cru- 
yeilhier  et  dont  Bailly  a  fait  une  modalité  clini¬ 
que  de  la  tuberculose  génitale  indique  formelle¬ 
ment  l’intervention.  C’est  dans  cette  forme  que 
l’on  a  les  plus  beaux  succès.  J’ai  le  souvenir  d’une 
laparotomie  pratiquée  dans  un  cas  pareil,  il  y  a 
une  quinzaine  d’années,  chez  une  jeune  fille  qui 
est  toujours  vivante  et  bien  portante.  ; 

3»  C’est  lorsque  les  poumons  sont  indemnes, 
qu’il  y  a  de  l’apyrexie,  que  le  foie  et  le  rein  ne  sont 
pas  touchés,  que  l’allure  est  franchement  chroni¬ 
que,  qu’en  même  temps  qu’une  ascite  à  tendance 
stationnaire,  on  constate  la  présence  de  masses 
indurées  (forme  flbro-caséeuse  avec  ascite)  que 
l’indication  de  la  laparotomie  se  pose  nettement 
et  que  l’on  a  des  succès.  Et  cependant,  même 
dans  ces  cas,  on  assiste  à  des  revers.  En  avril  1900, 
je  fis  une  laparotomie  à  une  jeune  fille  de  16  ans 
dans  ces  conditions.  Le  péritoine  était  tapissé  de 
petits  tubercules  ;  le  liquide  renfermait  des  fila¬ 
ments  de  fibrine.  L’ascite  disparut  ;  mais  il  per¬ 
sista  des  douleurs  abdominales  vagues  et  de  la 
crépitation  amidonnée  sus-pubienne.  Quatre 
mois  après  cette  jeune  fille  était  emportée  par 
une  granulie  aiguë. 

4®  Dans  les  formes  ulcéreuses,  la  laparotomie 
n’est  justiciable  qu’en  cas  d’épanchement  puru¬ 
lent,  généralisé  ou  enkysté.  Et  les  résultats  sont 
peu  ehcourageants. 

La  technique  opératoire  à  suivre  est  des  plus 
simples.  L’ouverture  abdominale  doit  être  soùs- 
ombilicale,  de  petite  étendue.  Elle  peut  se  faire 


avec  l’anesthésie  cocaïnique.  L’hémostase  doit 
être  faite  soigneusement  ;  les-tissus  sont  souvent 
très  vascularisés.  L’ouverture  du  péritoinej  sou-* 
vent  épaissi  et  saignant,-  mérite  de  l’attention  :  on 
peut  trouver  au-dessous  une  anse  intestinalè 
adhérente.  Une  fois  le  liquide  évacué,  réséquer  les 
parties  malades  :  appendice,  ovaires,  etc.  Le  dé^ 
pouillemcnt  attentif  des  opérations  de  laparoto¬ 
mie  dans  la  péritonite  tuberculeuse  montre  quë 
l’intervention  nécessaire  et  suffisante  est  l’incL 
sion  simple  avec  évacuation  du  liquide  ;  que 
l’ablation  des  fausses  membranes,  le  lavage  péri-, 
tonéal  soit  avec  de  l’eau  stérilisée.  Soit  avec  dés 
solutions  antiseptiques  ou  modificatrices  sont 
tout  au  moins  inutiles.  La  paroi  abdominale  doit 
être  suturée  par  une  suture  à  trois  plans. 

L’ulcération  tuberculeuse  de  laligne  de  suture  ; 
Péventi’atioh,  les  fistules  intestinales  et  les  réci¬ 
dives  sont  les  suites  ■  opératoires  que  l’on  peut 
observer. 

Quels'  sont  les  résultats  de  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  dans  la  péritonite  tuberculeuse  ?  Sur 
368  cas,  Roersch,  cité  par  Guinard'  accuse  une 
mortalité  brute  et  immédiate  de  83,  soit  23  %  së 
décomposant  en  32  morts  post-opératoires  et 
51  morts  éloignées.  Manganicci,  en  1896,  sur  2^3 
cas  donne  une  mortalité  de  37,  soit  14,6  p.  %  se 
décomposant  en  15  morts  post-opératoires  et  22 
tardivement. 

En  1897,  Marchthurm  donne  une  statistique  de 
19  cas  de  péritonite  tuberculeuse  laparotomisés 
et  observés  tous  chez  des  femmes,  à  la  clinique  du 
professeur  Chrobak  de  Vienne.  Sur  ces  19  cas  il 
cite  une  mort  post-opératoire-tl2  guérisons,  dont 
deux  moururent  de  tuberculose  pulmonaire  deux 
à  cinq  ans  après  l’opération  ;  3  récidives  locales. 
Chez  11  malades  de  cette  série  de  19  on  constata 
des  lésions  pulmonaires  concomitantes  ;  deux 
guérirent  complètement.  .  , 

Dans  les  numéros  2  et  3  dé  la  Deiitsch.  med. 
Wochenschrift  (1901),  Baumgart  rapporte  36  cas 
de  péritonite  tuberculeuse  traitées  lés  unes  par 
laparotomie,  les  autres  parla  colpo-cœliotomie,  Il 
trouve  que  la  laparotomie  a  donné  le  64,7  p.  %  de 
guérisons  définitives,  le  5,8  p.  %  d’améliorations 
et  le  29,4  p.  %  de  morts  ;  que  la  colpo-cœliotomie 
a  donné  57  p.  %  de  guérisons  ;  14,3%  d’amélio¬ 
rations  et  28,5  %  de  morts  ;  que  cette  dernière 
opération  donne  moins  de  chocs  opératoires  et 
expose  moins  à  l’infection  que  la  laparotomie. 

Lauper,  de  Berne  (1901),  cite  22  cas  de  péritoni¬ 
te  tuberculeuse  observés  dans  la  clinique  du  pro¬ 
fesseur  Kocher,  dont  16  femmes  et  6  hommes.  Des 
14  malades  opérés  par  Kocher,  10  moururent  dans 
l’année. 

Dans  une  communication  faite  à  l’Association 
centrale  des  médecins  suisses  (mai;1906),  Bircher, 
donnant  les  résultats  observés  dans  la  tubercu- 
I  lose  péritonéale  à  la  clinique  d’Aarau,  relate 
[  que  jusqu’à  la  fin  de  1880  tous  les  cas  lurent  trai¬ 
tés  médicalement.  Sur  32  cas  on  obtint  10  guéri¬ 
sons  (31  %)  ;  6  améliorations  (19  %)  ;  2  insuccès 
(6  %)  ;  14  morts  (44  %). 

Depuis  1880,  tous-  les  cas  furent  traités  par  la 
laparotomie  suivie  de  lavage  avec  une  solution 
phéniquée  à  1  %,  ou  à  l’eau  stérilisée,’  63  cas 
donnèrent  24  guérisons  (37  %)  ;  21  améliorations 
(33  %)  ;  10  insuccès  (16  %)  ;  9  morts  (14  %)  et  il 
conclut  que  la  laparotomie  avec  ou  sans  lavage 
de  la  cavité  constitue  le  traitement  de  choix. 

Quelle  conclusion  faut-il  tirer  de  ces  faits,? 
Tout  d’abord, il  faut  dire  que  beaucoup  de  cas  dè 
tuberculose  péritonéale,  surtout  chez  les  enfants, 
ont  une  tendance  naturelle  à  la  guérison,  qu’il  n’y 
a  souvent  qu’un  traitement  hygiénique  à  insti¬ 
tuer  pour  aider  la  nature.  Certaines  formes  :  mi¬ 
liaire  aiguë  et  chronique  ulcéreuse,  se  terminent 


L’OMNIUM  DES  CONSTIPÉS 


a  Mes  5  Produita  Châtelguyon-Gubler 

«  constitvent  .iin  traitement  complet 

«  de  ta  Constipation  et  de  {Entérite. 


GUBLER 


compRuyiÉs 


CH&TELGUYON-GUBLER 


PASTILLES 


C.G.-GUBLER 


nHHBHI 

MODE  D’EMPLOI 

Constipation  chronique. 

Régime  :  aux  repas, 
mêlée  aux  boissons, 
quantité  à  volonté. 

Entérites. 

Dyspepsies  intestinales. 

Cure  :  3  f.  p.  j.,  1  h. 

av.  les  repas,  1/2  v.  à 
.  2  V.,  5  à  6,  semaines^ 

Colonialites. 

[Régulateur  de  lhntes- 
tin  ;  puissant  modtfi-  ' 
’teur  local  et  général).  ■ 

Toutes  les  constipa¬ 
tions. 

8  à  10,  pour  1/2  verre 
d’eau  pure  ou  de  Seltz, 
à  jeun. 

Entérite  muco  -  mem¬ 
braneuse. 

(Effet  rapide  ;  pas 

d’accoutumance): 

Constipation  chronique. 

1  verre,  le  tiers  de 
la  bouteille,  en  2  fois. 

Embarras  gastriques. 

à  jeun,  ■  ■  .  .  , 

Maiadies  du  foie. 

Congestions  viscérales. 
Congestions  cérébrales. 

(Purgation  agréable, 
très  douce  et  très  sûre). 

Dyspepsies  flatulentes. 

En  croquer  3  ou  4  i 
après  chaque  repas.  1 

Lourdeurs  et  Aigreurs 
d’estomac. 

(Menthe,  Citron,  '  ' 

Oranger,  Anis).  ' 

LES  3  SONDES 
INTESTINALES 
CHATELGUYON-GUBLER 


N“  3  :  Hyper  et  Hypo¬ 
thermies.  —  Infec¬ 
tions  intestinales.  — 
Intoxications  géné¬ 
ralisées. —  Sérumisa- 
tions. 


N»  1  :  pour  lave-  ^ 
ments  simples,  .g 
N®  2  ;  P''  entérocly-  S" 
ses  profondes.  J 
]N°  3  (Appareil  bi-  * 
courant):  prirri-  a 
gat.  continues.  " 

(Instruments  parfaits, 
très  ingénieux  ;  Adul¬ 
tes  et  Enfants. 


Société  des  Eaux  de  j 
Châtel-Guyon,  j 

1,  rue  Rossini,  PARIS  ( 

Demander  le  Memento  médical  avec  Bon-Prime. 

5o  ojo  aux  Médecins  ;  usage  personnel. 

3o  à  40  ojo  aux  Médecins-Pharmaciens  :  revente. 

CHOCOLATS 

ET  SUCRES  D’ORGE 
«  CHATELGUYON-GUBLER  » 

Ces  Produits  Hygiéniques,  de  qualité  hors  pair,  sont  préparés 
par  M.  Rouzaud,  Vhabile  conflseur  de  Royal,  qui  a  réussi  à  leur 
incorporer  une  dose  déterminée  de  Sels  de  tiubler,  sans  nuire  en 
rien  à  leur  finesse  et  à  leur  saveur.  Ils  complètent  heureusement 
l’Omnium  thérapeutique  deq  Constipés,  en  ce  qui  concerne  leur 
diététique  et  leur  alimentation,  —  (Demander  la  Notice  spéciale). 

X 
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À.,  B,,  à  Concours.  — 
Merci  de  votre  lettre  du 
9'novembre  1907. 

;Je-  m’empresse  de  vous 
faire  savoir  que  M-,  le  Pré¬ 
fet  du  Département  de  X..., 
m’informe  que  la  note  d’ho¬ 
noraires  pour  les  soins  que 


i’ai  donnés  aux  pupilles  de 
l’A.  P.  de  son  département 
en  l’absence  ou  après  refus 
du  médecin  officiel  du  service 
de.  voir  ces  pupilles',  me  sera 
payée  par  ce  service.  Il  y  a 
là:  un  .  précédent  peut-être 
précieux  pour  les  confrères 
qui  comme  moi  sont  dépour¬ 
vus  de  services  ofllciels  et 
peuvent  être  amenés  à  voir 
dés  indigents  ou  assistés  de 
circonscriptions  voisines. 

;  |N.  b.  Je  n’ai  pas  eu  besoin 
d’àssîgner  .  les  maires  ou 
gardiens). 

.'Autre  question  soumise  à 
bonne'  obligeance  et 
qiji  peut  intéresser  chacun 


:Un  pharmacien  nouvel- 1 
lement  installé  dans  la  ré¬ 
gion  et  qui  ne  se  prive  ni  de 
battre  la  grose  caisse,  ni 
de  consulter  occultement, 
pare  ses  flacons  d’étiquet¬ 
tes  flamboyantes  nbtamrrient 
avec, les  titres  çx-inlcrne  des 
hôpitaux,  ex-préparaieur  à 
Ici  Faculté  de  médecine,  an¬ 
cien  pharmacien  militaire. 
Il  signait  ses  analyses  du" 
titre  de  correspondant  d’une 
Académie  étrangère. 

lie  secrétaire  de  l’àcadé- 
mie  eiv  question  m’a  écrit 
qpe  ce  monsieur  n’âvait 
droit  à  aucun  titre  de  cor¬ 
respondant.  Quant  aux 
qualités  d’ancien  pharma¬ 
cien  militaire,  interne  et  pré¬ 
parateur  que  je  crois  tout 
aussi  usurpées  (jr 


c  Monsieur  n’a  jamais 
été  pharmacien  militaire, 
au  moins  en  tant  qu’oifleier) 
comment  pourrai-je  recher- 
cber  leur  réalité,  et  si  l’u- 
surpation  de  titre  est  con- 
i\Tmée,'peut-e\\e  être  empê¬ 
chée  ?  '  ■ 

Réponse.  —  Cette  usurpa¬ 


tion  de  titres  ne  peut  être 
poursuivie  qu’en  concur¬ 
rence  déloyale  devant  le 
tribunal  de  commerce  par 
un  pharmacien  ou  son  syndi¬ 
cat,  si  on  prouve  les  titres 
faux  et  usurpés. 

D'’  K.,  T.,  à  Concours.  ■ — 
1“  J’ai  égaré  le  n"  31,  (tren¬ 
te  et  un)  du  journal,  année 
courante  :  prière  de  me  le 
remplacer. 

■  2“, Nous  sommes  à  C... 

chirurgiens  solli¬ 


citant  l’administration  dés 
hospices  de  nous  reconstrui¬ 
re  une  maison  de  santé  dé¬ 
modée.  Un  des  administra¬ 
teurs  nous  répond  ;  «  Qui 
mais  il  existe  déjà  en  dehors 
de  la  ville  une  maison  de 
santé,  qui  appartient  à  un 
chirurgien.  Celui-là  ne  récla¬ 
me  pas,  mais  si  par  hasard 
une  ou  plusieurs  autres  se 
construisaient  '  (chose  im¬ 
probable  car  la  ville  a  60.000 
habitants  au  maximum) 
n’aurait-on  pas  le  droit  de 


^Affections  de  la  GORGE  et  des  Voies  Respiratoires. 
1  Maladies  et  Hygiène  de  la  Bouche  et  des  Dents! 

OXYIWENTHOL  PERRAUDJN 


I  base  d’OXYGÈNE  à  l’état  NAISSANT 


I  de  Menthol,  faiblement  dosé,  de  Cocaslovaïne,  de  Benzoate  de  Soude, 
i  et  d’Extraits  végétaux  d'un  goût  agréable. 

I  Souveraines  contre  Toux,  Grippes,  Laryngites,  Pharyngites,  Asthme,  Emphysème. 
f  ''  Dose  :,  è  A  10  TABLETTES  PAR  JOOK. 

f  Echantil.  gratis  sur  demande  :  Ph'*  PERRAUDIN,  70,  Rue  Legendre,  Paris. 


J 


^  INSOMNIE-ASITATION 


SOMMEIL  NATUREL 


REVEIL  NORMAL 


MERCK 

deVERONU 


Au  CACAO,  dosées  à  0  gf-  50,  et  divisibles  par  moitié  : 
1/2  à  1  tablette  par  jour  et  plus. 


ACTION  RAPIDE 


TOLERANCE  PARFAITE 


■ 


r  ECHANTILLONS  FEANCO  i 


Pharmacie  du  D'  BOUSQUET,  140,  Rue  du  Fg  Saint  Honoré,  PA^^^ 


LE  THERMOGENE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE 
contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes,  les  Lumbagos 
et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies, 


les  Rhumes  et  Bronchites. 


Le  Thermogène,  à  tous  points  de  vue,  est  supérieur  à  la  Teinture  d’iode, 


des  démangeaisons  insupportables. 

Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 
Si  l’on  veut  une  réf - ■' - ’ -  - 


-  -  -  Jaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 

d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  parle 
médecin,  —  1.50  dans  toute.»  les  pharmacies. 


ETABLISSEMENT 


DE  SAINT-GALMIER  (LOIRE)  VErKTTE 

20  lÆillionsilt  Bouteille! 
PAU  AN 

Déclarée  d’intérêt  Public 

-  La  nlue  Lanère  a  l'Estejwc.  joecret  du  is  Août  tes?. 


SOURCE  BADOIT 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


presque  fatalementpar  lamort.  Mieux  vaut  s’abs¬ 
tenir  en'pâreilie  occurrence.  Ceci  posé,  il  est  incon¬ 
testable  que,  dans  certains  cas  d’ascité tuberculeu¬ 
se  l’intervention  chirurgicale  a  un  afîet  curatif 
non  douteux.  Et  si  on  en  est  révenu  de  l’enthou¬ 
siasme  exagéré  d’il  y  a  quinzè  ans,  il  lie  faut  pas 
tomber  dans  l’excès  contraire.  Observer,  attenti¬ 
vement  chaque  cas,  bien  peser  le  pour  et  le  contre 
'et  ne  se  décider  qu’à  bon  escient,  tout  en  faisant 
des  réserves  prudentes  pour  l’avenir,  telle  est  la 
règle  de  conduite  que  je  crois  bonne  à  suivre. 


THÉBAPEUTIQUE 

Diagnostic  et  traitement  de  l’angine  ulcéro- 
membraneuse. 

Par  IcD^Fréjo:.. 

Il  n’cst  pas  exceplionnel  d’observer  en  clientè¬ 
le  l’amygdalite  ulcéro-membraneuse'  à  bacilles 
fusiformes  de  Vincent.  Quand  cette  maladie 
h’est  qu’une  localisation  de  la  stomatite  ulçéro- 
membraneuse,  son  diagnostic  est  assez  facile. 
Mais  elle  peut  aussi  évoluer  isblémënt,  et  l’on 
conçoit  alors  l’embarras  du  praticien. 

Est-ce  bien  Là  une  angine  de  Vincent,  et  ne 
s’agit-il  pas  plutôt  d’un  chancre  syphilitique  ou 
d’une  lésion  diphtérique  ?  La  question  est  sé¬ 
rieuse  et  doit  être  résolue  sans  retard. 

Deux  cas  observés  récemment,  nous  ont  remis 
à  l’esprit  cette  difficulté  de  pratique  courante,  et 
peut-être,  n’est-il  pas  inutile  d’y  insister  un  mo¬ 
ment.  ■  .  ' 

Trois  symptômes  essentiels  doivent  faire  pen¬ 
ser  à  l’anginé  de  Vincent:  la  félidilé  de  l'Iialeiiie, 
iine  salivalipiT, abondoûite,  rexislence  d’une  ulcé¬ 
ration  '  ■ 

Presque  toujours,  pour  ne  pas  dire  toujours, 
il  existe  aussi  sur  l’amygdale  un  enduit  grisâtre 
ayant  l’apparence  d’une  fausse  membrane,  et  qui 
fait  penserà  ladiphléric.ôlaison  remarquera  que 
1  état  général  reste  bon,  et  que,  sous  la  fausse 
membrane,  il  existe  une  véritable  et  souvent 
profonde  Ulcération.  On  pensera  aussi  que  dans 
la  diphtérie,  la  fausse  membrane  se  développe 
vite,  envahissant  les  muqueuses  voisines,  et  ne 
reste  pas  isolée  comme  dans  l’angine  de  \'in- 
cent.  ■  ’ 

dette  ulcération  large  et  profonde  fait  alors 
songer  au  chancre  syphilitique,  et  clans  les  deux 
'cas  il  y  a  de  l'adénopathie. 

Mais  celle-ci  est  plus  étendue  dans  la  syphilis. 
Elle  atleint  les  ganglions  cerQ'Caux,  tandis  que, 
dans  l’angine  ulcéro-menibraheuse,  elle  se  lb 
mile  aux  seuls  ganglions  sous-maxillaires. 

De  plus,  clans  la  syphilis,  on  palpe  un' gros 
ganglion  entouré  par  beaucoup  d’aju très  plus' pe¬ 
tits,  et  si  on  e.xamine  la  région  amygclâlienne 
on  la  trouve  indurée.  Elle  est  beaucoup  plus 
souple  et  plus  douloureuse  dans  l’angine  de 
Vincent. 

On  fera  bien  de  se  rappeler  aussi  que  celle 
anïygdalite  est  souvent  en  rapport  avec  l’évolu¬ 
tion  dentaire.  C’est  ainsi  que,  chez  nos  deux  ma¬ 
lades,  ayant  '^2  et  îà  ans, il  existaitneltement  une 
dent  de  sagesse' en  évolution. 

Quel  traitement' faudra-t-il  utiliser  contreçelto 
affection  contagieuse  et  de  longue  durée  ?  Les 
simples  gargaüsmes  sont,  à  notre  avis,  insuffi¬ 
sants,  et  il  faut  recourir  aux  lavages  de  la  gorge. 
Autrefois,  nous  utilisions  une  solution  de  [  lié 
nosalyl  à  à  p.  1000,  mais  nous  avons  reconnu  que 
cet  antiseptique  déterminait  au,  bout  de  quel¬ 
ques  joürs  des  lésions  dentaires.  Quand  .les 
dents  ne  sont  pas  absoluménr  saiiiés  et  ré'sis-  . 
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tantes,  il  favorise  et  agrandit  leurs  cassures.  Au¬ 
jourd’hui,  nous  préférons  employer  l’oxygène 
naissante 

Ce  moyen  est  sans  danger  pour  les  ,  tissus  et 
l’état  général,  et  plusieurs  praticiens,  ici  même, 
ont  écrit  qu’en  utilisant  la  fermentation  oxygénée 
qui  vient  de  l’anios,  c’est-à-dire  une  production 
illimitée  d’oxygène  naissant,  on  obtient  sans  in¬ 
convénient  des  résultats  germicides  et  kérato- 
plasliques  supérieurs. 

Chez  nos  deux  malades  nous  avons  donc  or¬ 
donné  des  lavages  de  la  gorge  avec  une  solution 
tiède  d'aniOs  à  2  %•  Un  bock  ordinaire  conte-"" 
nanf  un  litre  de  cétte  solution  est  placé  à  50  ctm. 
au-dessus  du  niveau  de  la  bouche,  et  après 
avoir  fait  pencher  la  tête  du  malade  au  dessus 
d’unfécipient,  ondirige  le  jet  de  la  canule,  sur 
tous  les  points  de  la  muqueuse  bucco-pharyur 
gée eh  insistant  sur  la  région  ulcérée.  Ces  lava¬ 
ges  furent  faits  4  fois  par  jour,  et  dans  ï.intervalle 
on  devait  cautériser  la  lésion  amygdalienne  à  la 
teinture  d’iode. 

Dans  les  deux  cas.ee  traitement  s’est  montré 
très  actif.  La  salivation  a  diminué,  la  fétidité  de 
l’haleine  n’apas  lardé  à  disparaître  et  l’enduit 
grisâtre  ne  s’est  plus  reproduit.  Au  bout  de  4  à  (i 
jours,  l’ulcération  étàitnellement  rétrécie,  et  l’a- 
dénopalhie  s’effaçait,- la  douleur  était  moins  vive, 
les  symptômes  inflammatoires  aigus  rétrocé¬ 
daient.  Nous  avons  fait  alors  continuer  lès  lava¬ 
ges  d’anios  3  fois  par  jour  avec  une  seule  appli¬ 
cation' iodée  matin  et  soir. 

La  guérison  complète  fut  obtenue  chez  l’un 
de  ces  malades  en  .9  jours  de  traitement,  et 
chez  l’autre  en  11  jours.  ■ 

Ce  sont  là  des  résultats  fort  encourageants  et 
qu'il  faut,  selon  nous,  attribuer  à  l’anios  peut- 
être  plus  qu’à  la  teinture  d’iode.  Autrefois,  en  ef¬ 
fet,  nous  avons  soigné  plusieurs  angines  de  ce 
genre  avec  la  teinture  d  iode  et  des  lavages  au 
phénosalyl  et  à  l’eau  phéniquée,  en  ajoutant  mê¬ 
me  parfois  .le  chlorate  de  potasse  pris  à  l’inté¬ 
rieur.  •  . 

L’amélioration  était  plus  tardive  et  il  fallait  ^  èh 
moyenne  deux  bonnes  semain'és:  pour  guérir 
cette  affection.  Cés  faits  semblent  prouyçr  qûéîjà , 
solution  d’anios  à'2'°'/o  aucaitune  supériorité' àîi- 
liseplique  sur  les  solutions,  précédeTnÿhenl  ' em¬ 
ployées,  et  cela  n’a  pas  lieu  de, surpféhdre,  puis  ¬ 
que  le  trioxychloroniléthyle.dè  vanadium  déterT 
mine  au  contact  des  plaies  une  production  in¬ 
cessante  4  Qxygèae  naissant.  If  agirait  donc  sur 
rulcérati6:r  a'uÿgdalienne,  tout  à  li  lois  en  dé- 
truisarit.  les  bacilles  fusiformes  et  en  excitant  la 
vitalité  des  cellules, c’est  à-dire  leucirésistance  à 
l'infection. 

■  .Les  affections  de  la  bouche  et  du  pharynx 
nous  paraissent  donc  susceptibles  d’êtro  rapi¬ 
dement  influencées  par  l'a  tion  permanente 
d’un  oxygène  sans  cesse  renouvelé,  et  comme, 
d’autre  part, l’anios  est  san-s  danger, même  absor- 
bépar  les  enfants,  il  est  probable  que  dans  .  l’a¬ 
venir,  il  remplacera  pour  les  gargarismes  et.  les 
lavages  de. la  gorge  les  autres  antiseptiques, 
même  l’eau  o.xygénée,  dont  le  grand  défaut  est 
de  colorer  en  hoir  la  muqueuse  linghale. 


NOTES  D’HYGIENE 


Tempérants  et  abstinents 

(Réponse.) 

Dans  le  Concours  du  3  novembre  1907,  je  pre¬ 
nais  la  défense  du  vin  considéré  comme  boisson 
hygiénique.  Dans  le  Concours  6u  26  janvier  der- 
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nier,  M.  Legrain,  qui  mène  brillamment  et  ar¬ 
demment,  comme  chacun  sait,  le  bon  combat  de 
l’abstinence  dans  ses  Annales  antialcooliques, 
me  reproche  mon  opinion  et  m’invite  à  rompre 
avec  lui  quelques  lances,  lui  en  faveur  de  «  l’abs- 
tinenCe  totale  »,  moi  en  faveur  du  «  modérantis¬ 
me  ».  M.  LegCain  est  radical,  je  l’en  admire  sans 
qu’il  me  persuade.  Je  suis  tout  bonnement  op¬ 
portuniste  et  j’encours  de  la  part  de  M.  Legrain, 
dans  son  jqurnai,  le  reproche  tout  confraternel 
de  n’être  pas  «  un  tantinet  révolutionnaire,  ». 
Ji'àypue  n’en  avoir  pas  le  courage,  mais  j’affirme 
àtVoir  le  courage  de  mes  idées  et  c’est  pour  cela 
cpie  j’accepte  volontiers  l’invitation  courtoise 
de  M.  Legrain. 

Mon  contradicteur  ne  me  connaît  pas,  déclare- 
t-il.  Je  lui  demande  la  permission  de  me  présen¬ 
ter  :  viticulteur  ne  puis,  négociant  ne  daigne, 
médecin  suis.  Pareille  formalité  serait  superflue, 
de  la  part  de  M.  Legrain  que  je  n’ai  jamais  vu, 
mais  que  je  connais  scientifiquement  et  dont 
j’estime  fort  les  écrits  et  les  actes.  La  preuve  en 
est  que,  dans  un  volume  récemment  paru  et  que 
les-  Annaies  antialcooliques  viennent  d’analyser, 
j’ai' “cité  plusieurs  fois  ses  opinions  et  exprimé  le 
vif  ' regret  que  «  la  Source  »  soit  une  œuvre  qui 
n’ait  pas  suscité  plus  d’imitations  ;  cette  «  source  » 
dont  j’ai,  expliqué  les  moyens  d’action  et  la  mé¬ 
thode,  dont  j’ai  hautement  loué  non  pas  le  mais 
les  directeurs,  dont  un  de  nies  malades  enfin,  qui 
était  allé  y  recouvrer  sa  volonté  et  sa  dignité,  me 
confirmait,  à  son  retour,  dans  tout  le  bien  que  ^ 
j’en  pensais  à  l’aVance. 

Et  ceci  n’est  pas  seulement  le  salut  d’un  ad¬ 
versaire  avant  le  duel.  C’est,  tout  de  suite  et 
sans  tarder,  une  réponse,  à  une  objection  de  M. 
Legrain  qui  me  reproche  de  «  lui  avoir  laissé 
:<  l’impression  de  ne  pas  connaître  assez  l’argu- 
«  mentation  de  ceux  qui  ont  créé  en  faveur  de 

«  r  abstinence  un  véritable  monument . .  une 

«  science  antialcoolique  que  l’on  ignore  faute  de 
«  temps  et  de  documents  ». 

L’argumentation  et  les  documents-  de  la  partie 
adverse,  les  modérantistes  les  connaissent  éga¬ 
lement  par  jd’àütrèsrécrits,  par  ceux,  entre  au¬ 
tres,  du  D”  Foreî,  de  Zurich,  un  des  coliabora- 
teurs  des  Annales  anüàlcàoti^uès,  un  des  mani¬ 
festants  les  plus  autorisés  des  différents  congrès 
antialcooliques  internationaux-  '  - '  '  ,  . 

«  Partie  adverse  »,  écrit  M.  Legrain  I  Sommés- . 
nous  bien  une  partie  adverse  ?  Les  modérantis-' 
tes  ne  le  pensent  pas.  Ils  s’honorent  d’appartenir 
à  la  même  armée  que  lès  abstinents  absolus. 
Seulement  ceux-ci  combattent  à  l’avant-gardc  et 
ne  voient  pas,  dédaignent  même  la  seconde  li¬ 
gne,  les  troupes  de  soutien.  Nous  leur  reprochons 
courtoisement  cette  attitude,  comme  un  tort  dé 
leur  part, parce  que  leur  exclusivisme  entraîne  un 
manque  de  cohésion  qui  estime  cause  de  faiblesse. 
Saint  Pierre,  intransigeant,  qui  refusait  d’admet¬ 
tre  les  Gentils  parmi  sa  suite  et  les  repoussait 
n’eût  peut-être  pas  réussi  à  fonder  le  catholicis¬ 
me  s’il  n’eût  été  secondé  par  Saint  Paul,  plus 
tolérant,  qui  les  acceptait  et  les  enrôlait  parmi 
les  siens.  Or,  le  règne  de  la  Tempérance  est  peut- 
être  aussi  difficile  à  ériger  actuellement  en  France 
que  le  fut  autrefois  le  règne  du  Christ  par  le 
monde.  Nous  voulons  bien  des  Gentils.  Nous 
sommes  même  des  Gentils, 

C’est  donc  plutôt  une  question,  de  doctrine, 
non  fondamentale,  qui  nous  sépare.  «  Nous  som¬ 
mes  en  un  temps  d’alcoolisme  à  outrance  que 
.  personne  ne  nie,  même  parmi  les  proviniqiies  », 
dit  M.  Legrain.  Malgré  la  dernière  incidente  un 
peu  dure  pour  eux,  les  proviniques  sauraient 
d’autant  moins  nier  l’alcoolisme  qu’ils  ont  la 
prétention  de  le  combattre.  «  Quant  à  s’ever- 


«  tuer  à  trouver  des  vertus  alimentaires  à  cettq 
«  boisson  fermentée,  personne  n’i^orè,  conti- 
«  nue  notre  contradicteur,  qu’on  en  trouvera: 

«  facilement  davantage  et  à  meilleur  compte 
«  dans  le  moindre  des  aliments  ».  Nous  sommes 
d’accord  et  ce  n’est  pas  nous  .qui  nous  sommes  : 
évertués.  Pour  ne  citer  qûe  des -Français,  c’est 
Duclaux,  c’est  Roux,,^c’est  Richet.  Nous  sommes 
si  bien  d’accord  que  ^dans  un  livre  que  M.  Le-, 
grain  a  qualifié  de  «  livre  officiel  et  de  bréviaire 
des  sages  »  (1).  il  ést  écrit,  page  2,  que  TalcOol, 
pur  ou  dilué,  «  est  un  aliment  faible,  un  aliment 
«  d’épargne  seulement,  un  aliment  cher,  un  ali- 
«  ment  secondaire,  inférieur  à  la  graisse  et  au 
«  sucre  ».  '  ■  ' 

Voilà,  n’est-il  pas  vrai,  des  points  de  contact,^ 
des  terrains  d’entente,  mais  il  y  a  aussi  des  points 
de  friction.  Le  premier  consiste  en  l’usage  des 
boissons  hygiéniques  et,  parmi  elles,  du  vin,  que 
les  uns  condamnent,  que  les  autres  autorisent. 
Nous  sommes 'de_  ceux  qui  l’autorisent  à  dose 
modérée  et,  à  ce  sujet,  M.  Legrain  déclare,  dans; 
les  Annales  antialcooliques,  sinon  dans  le  Con-  \ 
cours,  «  attendre  avec  avidité  que  nous  voulions  : 
lui  définir  la  modération  ».  Ailleurs  que  dans  le 
Concours,  nous  avons  dit  :  «  le  directeur  de  l’Ins- 
«  titut  Pasteur,  le  regretté  M.  Duclaux,  coin-, 
«  mentant  les  expériences  de  Bénédict  et  Atwa- 
«  ter,  a  écrit  qu’un  homme  sain  peut  boire  sans 
«  aucun  danger  —  et  nous  le  croyons  comme  lui 
«  —  75  centilitres  de  vin  par  jour  ». 

Sur  quoi  repose  notre  conviction  ?  Sur  des 
arguments  d’expérimentation,  d’observation  et 
d’autorité.  Nous  allons  les  résumer  brièvement. 

ï.  —  Il  y  a  d’abord  les  èxpériences  de  Béné¬ 
dict  et  Atwater.  Elles  sont  trop  '  récentes,  elles 
ont  déchaîné  de  trop  vives  colères,  elles  ont  été 
interprétées  de  façons  trop  contradictoires  pour 
qu’on  les  ait  oubliées.  Inutile  de  les  cpmmenter. 
Antérieurement  à  elles,  d’ailleurs,  il  y  a  eu,, en 
France,  des  recherches  très  curieuses  de  MM. 
Broca,  Sapelier  et  Thibault,  dont  le  résultat  a  été 
communiqué  à  l’Acadériiie  de  Médecine,  le  26 
décembre  1899.  Voici  en  quoi  consistent  ces  re¬ 
cherches.  MM.  Broca,  Sapelier  et  Thibault,  après 
avoir  accoutumé  un  cheval  à' absorber  de  î’àl- 
cool  par  la  bouche,  ont  extrait  du  sang  de  cèt 
animal  un  sérum  qui,  injecté  à  des  animaux  ' 
ayant  pris  préalablement  l’habitude  et  le  goût  de 
l’alcool,  a  produit  chez  ces  animaux  un  dégoût 
tel  de  l’alcool  qu’ils  oiit  préféré  s’abstenir  de’ 
boisson  ou  de  nourriture  plutôt  que  de  conti¬ 
nuer  à  en  absorber  contenant  de  l’eau-de-vic.. 

Les  mêmes  auteurs,  encourages  par  ces  cons¬ 
tatations,  ont  fait  des  essais  chez  des  buveurs  non 
arrivés  au  terme  de  la  .déchéance  organique, 
mais  parvenus  à  cette-  période  ou  l’accoutu¬ 
mance  est  faite  et  le  besoin  impérieux,  et  ils  ont 
constaté  que  Ces  intoxiqués,  injectés  par  le  sé; 
rum  de  cheval,  perdaient  le  goût  de  l’eau-de  vie, 
de  l’absinthe  et  du  rhum,  pouvaient  même  en 
avoir  le  dégoût  alors  qu’ils  retrouvaient  l’appétit 
et  les  forces  et,  chose  remarquable,  conservaient 
le  goût  du  vin. 

Il  y  aurait  là  une  cohclii.sion  à  tirer  en  deçà 
de  laquelle  nous  nous  sommes  toujours  prudem¬ 
ment  tenus.  Nous  n’avons, jamais  prétendu  qu’on 
pouvait  avec  le  vin  — ■  vinis  atténué  —  guérir 
un  intoxiqué.  Nous  avons^seûlement  dit,  et  c’est 
déjà  bien  beau,  que  l’usage  modéré  des  boissons 
hygiéniques,  que  l’usage  modéré  du  vin  plus  par¬ 
ticulièrement,  pouvait  prévenir  et  empêcher  l’al¬ 
coolisme.  Et  cela  résulte  de  faits  d’observation. 

IL  —  Ces  observations  ont  été  faites  par  nous- 


(1)  II  est  fait  allusion  ici  à  la  Lutte  contre  Italcna-; 
lisme,  de  MM.  VlaiKl  et  Vasnier.  (N.D.  L.  R.) 
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même  dans  les  Cliarentes  au  moment  de  l’inva¬ 
sion  des  vignobles  par  le  phylloxéra.  Tant  que 
les  paysans  charentais  ont  eu  du  vin  dans  leurs 
chais  et  sur  leurs  tables,  ils  se  sont  contentés 
d’en  boire  modérément  ;  il  n’y  avait  parmi  eux 
qu’une  quantité  infime  d’alcooliques.  A  cette 
époque,  l’ivresse  accidentelle  elle-même  était 
rare.  A  mesure  que  les  vignes  disparurent,  l’ivro¬ 
gnerie  fit  des  progrès.  Les  cultivateurs  contraints , 
de  se  mettre  à  Teau  pure,,  tout  en  travaillant 
plus -pour  un  revenu  moindre,  prirent  l’habitude 
du  cabaret,  de  l’alcool,  du  rhum  et  de  l’absinthe. 
L’alcoolisme  était  né  de  la  mort  des  vignes. 

Dans  le  JournaZ  des  Débats,  avril  1899,  se 
trouve  un  article  d’Eugène  Rostand  'où  ces 
iaits  se  trouvent  observés  et  confirmés.  Et  tous 
les  médecins  des  pays  viticoles  qui  lisent  le  Con¬ 
cours  doivent  évidemment  savoir  qu’il  y  a  là  une 
incontestable  vérité.  Qu’ils  disent  si  j’ai  tort  ! 

«  Ils  sont  propriétaires,  viticulteurs,  marchands 
de  vin.  Ils  sont  orfèvres  »,  dit  M.  Legrain.  Eh  ! 
non  !  j’aime  mieux  ne  pas  le  croire.  Ils  sont  mé¬ 
decins  avant  tout.  Ils  sont  médecins,  c’est-à-dire 
incapables,  dans  une  enquêté  scientifique,  de 
fausser  la  vérité  à  leur  profit. 

Ouvrons,  au  surplus,  les  feuilles  du  Relevé  par 
département  de  la  consommation  imposée  des  al¬ 
cools  en  T  903,  extrait  du  Bulletin  des  statistiques 
et  de  législation  comparée  du  Ministère  des  Fi¬ 
nances.  Nous  voyons  d’abord  que  les  dix  dépar¬ 
tements  de  France  les  plus  alcoolisés  soTit,  par 
ordre  de  mérite,  La  Seipe- Inférieure,  la  Somme, 
l’Eure,  l’Oise,  le  Càlyâdos,  la  Manche,  le  Pas-de- 
Calais,  l’Aisne,  l’Eûre-et-Loir,  la  Mayenne,  avec 
des  quotités  de  consommation  alcoolique  par 
tête  d’habitant  qui  varient  de  11  litres  44  à  6 
litres  08.  Sont-ce  des  départements  proviniques, 
ceux-là  ? 

Mettons  en  regard  quelques  départements  à'vi- 
gnobles  : 


Aube,  quotité  par  habitant. . . 

Aude  . 

Charente . '. . 

Charente- inferieure . 

Dordogne . 

Gironde . . 

Gard . 

Gers . 

Hérault . 

Haute-Marne . , . 

Yonne  . !.. . 


2  litres  95 
1  litre  11 
0  litre  09 
0  litre  97 
0  litre  99 

1  litre  69 

2  litres  65 
0  litre  80 
2  litres  40 
2  litres  18 
1  litre  44 


111  —  Nous  arrivons  enfin  aux  arguments 
d’autorité.  Le  reproche  de  n’avoir  pas  contrôlé 
<■  des  documents  écrits  par  des  docteurs  mar¬ 
chands  de  vin,de  n’avoir  pas  vérifié  les  auteurs 
cités  »  nous  a  été  très  sensible.  Beaucoup  d’au¬ 
teurs,  beaucoup  de  médecins,  ont  écrit  avant 
nous  que  le  vin  est  une  boisson  hygiénique. Nous 
avons  étayé  notre  opinion  de  leur  autorité.  Or, 
de  ceux  que  nous  avons  cités, il  n’en  est  j'as  un 
que  nous  ne  connaissions  ou  par  ses  travaux, ou 
par  sa  valeur,  ou  par  sa  conscience.  Il  en  est  qui 
sont  les  meilleurs  amis  de  ce  journal.  Il  en  est 
qui  sont,  dans  la  même  branche  que  M.  Legrain, 

.  des  spécialistes  très  distingués.  Il  en  est  qui 
furent  iros  maîtres  très  dévoués  et  très  désin¬ 
téressés.  Evidemment,  notre  contradicteur  ne 
vise  personne  à  titre  privé,  mais  il  récuse  en 
masse  tous  les  témoignages  dès  qu’ils  viennent 
,  du  Midi,  c’est-à  dire  des  pays  de  vignobles  et  de 
vin  où,  il  semble  bien,  que  c’en  soit  le  corollaire, 
l’alcoolisme  est  de  beaucoup  moindre.  Nous  au¬ 
rions  mauvaise  grâce  à  rappeler  ici  des  noms  d’au¬ 
teurs  et  à  les  défendre, car  ce  sont  des  noms  qui 
.  se  défendent  d’eux-mêmes. 

Pour  finir,  nous  voulons  répondre  à  cette 
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proposition  de  M.  Legrain.  VoS  «  affirmations 
«dit-il,  contredisent  si  fort  l’observation  journa- 
«  lière  et  la  vérité  scientifique  que, seuls  les  jour 
«  naux  à  la  solde  des  négociants,  osent  s’en  ser¬ 
ti  vir.  Il  faut -craindre  de  pareilles  aventures  ».Or, 
nous  avons  rapporté  des  observations  de  plu¬ 
sieurs  années  qui  vont  à  l’encontre  de  celles  de 
M.  Legrain.  Quant  à  la  vérité  scientifique,  peut- 
être  bien  est-elle  dans  ce  que  Renan  appelait 
des  IC  sciences  conjecturales  »,  affaire  de  tempé¬ 
rament  plus  qu’axiome  mathématique.  Et  puis, 
quelle  est  la  feuille  à  la  solde  des  négociants  qui 
imprimera  à  l’usage  de  ses  lecteurs  :  «  Ne  buvez 
pas  plus  de  0.75  centilitres  de  vin  par  jour,quand 
vous  êtes  bien  portant  ».  Enfin,  eussions-nous 
découvert  l’alizarine  que  nous  ne  nous  fussions 
pas  préoccupé  de  ce  qu’eusse, ut  pu  penser  ou  dire 
les  cultivateurs  de  garance. 

En  terminant,  je  m’aperçois  que,  au  début, 
j’ai  parlé  au  singulier,  en  mon  nom  personnel,  et 
que,  plus  loin,  plaidant  au  pluriel,  j’ai  semblé 
prendre  la  cause  de  tous  les  modérantistes  qui  ne 
m’en  ont  pas  donné  mission.  Ils  voudront  bien 
me  pardonner. 

D'  L.  VlAUD, 

d’AzonrContainville  (Manche.) 


CORRESPONDANCE 


Médecins  inspecteurs  d’enfants  assistés 

Neuilly-le-Réal,  le  4  février  1908. 

Le  D''  Durand  dans  sa  lettre  parue  le  8  décembre 
a  l’intention  de  réfuter  les  arguments  que  j’opposais  à 
son  projet. 

En  réalité,  il  se  contente  de  modifier  ledit  projet,  ce  ^ 
qui  est  très  commode  pour  avoir  raison. 

Ma  lettre,  datée  du  25  septembre  (et  non  du  13  oc¬ 
tobre  comme  le  dit  le  D”  Durand)  ne  pouvait  viser 
que  le  projet  exposé  par  lui  dans  un  des  no"  d’août  du 
Concours  à  la  partie  correspondance. 

Je  ne  pouvais  pas,  à  la  date  du  25  septembre  discu¬ 
ter  sur  ce  que  le  Concours  a  imprimé  les  29  septembre 
3  et  24  novembre. 

11  me  reproche  ironiquement  d’avoir  à  cœur  les  dé¬ 
penses  de  l’A.  P.  Je  dis  seulement  que  s’il  faut  créer 
de  nouvelles  circonscriptions,  l’A.  P.  ne  le  îera  pas  à 
cause  des  dépenses  que  ces  créations  entraîneraient. 

Il  ajoute  qu’il  n’est  pas  question  d’en  créer  de  nou¬ 
velles.  Très  bien  ;  mais  il  fallait  le-  dire. 

Il  parle  de  deux  injustices  qu’aurait  commises  TA. 
P.  vis-à-vis  de  confrères.  Elle  en  aurait  commis  un 
cent  que  cela  ne  constituerait  pas  une  excuse  pour 
celle  dont  je  parlais,  de  confrères  à  confrères.  Compa¬ 
raison  n’est  pas  raison,  et  ne  prouve  rien. 

Le  D”  Durand  ajoute  qu’il  a  spécifié  que  les  situa¬ 
tions  acquises  seraient  respectées.  Très  bien  ;  mais  il 
fallait  le  dire. 

Maintenant  que  le  projet  n’est  plus  du  tout  sem¬ 
blable  à  celui  que  je  combattais,il  ne  reste  qu’un  point 
sur  lequel  le  D”  Durand  ne  me  convaincra  pas.  C’est 
le  libre  choix  par  les  nourriciers. 

C’est  TA.  P.  qui  doit  choisir  non  pas  seulement 
parce  qu’elle  paye  (le  libre  choix  des  indigents  dans 
les  départements  où  il  existe  n’aùrait  plus  de  raisons 
d’être),  mais  surtout  parce  qu’elle  représente  les  pa¬ 
rents  de  l’enfant. 

Si  le  nourricier  choisit  un  autre  médecin  que  celui 
de  TA.  P.  qui  payera  ?  Malgré  son  fier  dédain  des 
questions  d’argent,  le  D*'  Durand  doit  bien  admettre 
qu’il  faut  que  quelqu’un  paye. 

L’Administration  ?  Il  est  douteux  qu’elle  s’inflige 
de  son  propre  gré  un  accroissement  de  dépenses. 

Et  quand  TA.  P.  aura  découpé  suivant  votre  pro¬ 
jet  en  3  ou  4  morceaux  une  circonscription  attribuée 
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actuellement  à  un  seul,  C[ue  deviendra,  je  vous  prié, 
votre  libre  choix  ? 

Au  lieu  d’aller  tous  chez  le  D‘'  M.  ceux"  de  la  cir¬ 
conscription  iront  chez  le  A.,  ceux  de  la  2®  chez  le 
i)*'  B.  Les  nourriciei’s  ne  seront  pas  plus  libres  qu’ au¬ 
paravant. 

Peut-être  me  diréz-yous  qu’ils  seront  libres  d’aller 
chez  un  des  3  ou  4  médecins.  Je  vous  répondrai  que 
cela  s’est  toujours  fait. 

Et  pour  linii',  au  lieu  de  conclure  que  j’ai  raison, 
comme  le  fait  le  confrère  Durand,  je  laisse  aux  lec¬ 
teurs  le  soin  de  conclure. 

D*'  Pelleiun. 


Pour  rétablir  une  jurisprudence  faussée. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

Je  sais  qu’au  Concours  médical  on  est  d’une  com¬ 
plaisance  confraternelle  extrême  et  qu’on  y  pratique 
de  la  bonne  solidarité  médicale.  C’est  pourquoi  j’ai 
recours  à  votre  obligeance,  sachant  d’autre  part 
qu’on  y  est  très  renseigné  sur  toutes  les  choses  d’inté¬ 
rêt  professionnel.  Votre  «  concours  »  peut  m’être  très 
précieux  en  la  circonstance. 

Je  me  trouve  en  présence  de  trois  procès  à  engager 
contre  des  compagnies  d’assurance  pour  notes  d’ho¬ 
noraires  concernant  les  accidents  du  travail. 

Or,  je  n’hésiterai  pas  à  engager  ces  trois  procès  si  je 
n’ai  pas  contre  moi  toutes  —  absolument  toutes  — 
les  raisons  de  perdre.  Et  encore,  je  crois  que  je  mar¬ 
cherais  tout  de  même. .  Mes  notes  d’honoraires  sont 
établies,  naturellement,  d’après  le  fameux  tarif  (1905) 
dont  j’ai  votre  exemplaire  sous  les  yeux.  Il  s’agit  de 
massages  d’un  pied.  J’ai  fait  un  massage  chaque  jour, 
et  j’ai  compté  bien  entendu  5  francs  par  massage  en 
visite  (art.  10,  par.  A.  n®  7).  Or  les  compagnies  invo- 
uent  une  jurisprudence,  dont  j’ai  vaguement  enten- 
u  parler,  d’après  laquelle  on  n’aurait  pas  le  droit  de 
compter  chaque  jour  la  visite  avec  le  massage. 

Pouvez-vous  me  renseigner,  me  documenter  sur 
cette  jurisprudence,  avant  que  j’engage  mes  procès  ? 
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L’aifaire  du  Syndica>t  de  la  Somme. 

Mon  cher  confrère. 

J'ai  lu  dans  un  grand  journal  politique  de  la 
semaine  dernière,  puis  dans  un  journal  médical  de 
cette  semaine,  que  des  poursuites  étaient  inlentées 
au  bureau  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Somme 
pour  entrave  au  libre  e.vercice  d’un  service  public  ; 
les  confrères  auraient  décidé  de  ne  plus  faire  partie 
du  service  départemental  de  l’assistance  médicale 
gratuite  à  partir  du  1®“’  janvier. 

Le  Concours  de  cette  semaine,  pas  plus  que  celui 
de  la  semaine  dernière,  no  faisant  mention  de  cette 
affaire  je  viens  vous  demander  si  vous  en  êtes 
informé. 

Et,  dans  ce  cas,  je  pense  que,  non  seulement 
vous  tiendrez  vos  lecteurs  au.courant  de  cette  atfairc 
si  intéressante  pour  tous  ceux  qui  ne  courbent  pas 
l’échine  devant  les  puissances  sociales  ou  autres, 
mais  que  vous  nous  direz  encore  (fuelles  mesui'es  ne 
manqueront  pas  de  prendre  le  Concours  et  le  «Sou» 
pour  apporter  à  nos  confrères,  victimes  d'une  sainte 
cause,  tous  les  concours  possibles. 

Et  c’est  dans  cet  espoir  que  je  vous  pi'ic  d'agréer 
■mes  plus  confraternelles  salutations, 

Dr  Hai.imbouro, 
de  Jœnf, 

(  Meurthe-et-Moselle  ,1. 


Pouvez-vous  me  faire  savoir  si  cette  jurisprudence 
n’a  pas  été  frappée  d’appel  en  cassation? 

Je  ne  vous  cache  pas  qüe  je  suis  décidé  à  lutter 
dans  la  circonstance  contre  les  compagnies,  fussent- 
elles  unies  toutes  ensemble.  Je  tiens  au  préalable  à 
être  fixé.  Mais  s’il  a  plu  à  un  juge  de  paix  atteint 
d’aberration  mentale  de  considérer  qu’on  ne  fdlt  pas 
une  visite  en  se  rendant  chez  un  malade  pour  le  mas¬ 
ser,  s’il  lui  a  plu  d’interpréter  le  tarif  d’une  fa^on  sau¬ 
grenue  eh  donnant  des  entorses  à  la  langue  française 
au  profit  des  Compagnies,  il  ne  me  plaît  pas  à  moi.  de 
subir  cette  jurisprudence.  Je  sais  que  les  juges  de 
paix  jugent  sans  appel  jusqu’à  concurrence  de  Soif  fr. 
et  mes  notes  d'honoraires  sont  loin  d’atteindre  ce  chif¬ 
fre  ;  mais  si  je  suis  condamné  à  subir  la  jurisprudence 
en  question,  j’ai  l’intention  de  porter  la  chose  en  cas¬ 
sation  en  attaquant  le  jugement  pour  vice  déformé, 
ce  vice  résidant  dans  une  interprctàlion  illégale  el 
inexacte'du  tarif  ministériel. 

■Voulez-vous  me  donner  votre  concours  en  la  cir¬ 
constance,  tout  simplement  en  me  fournissant  les 
renseignements  y  compris  les  textes  de  jugements 
possibles,  et  les  documents  nécessaires  ? 

Si  la  chose  a  été  déjà  vainement  tentée,  j’estime 
alors  qn’il  faut  nous  insurger  contre  cette  jurispru¬ 
dence,  et  si  la  loi,  si  les  tribunaux, soiit  contre  nous,  je 
me  propose  de  faire  de  l’agitation  dans  le  corps  médi¬ 
cal,  pour  soulever  un  vaste  mouvement  de  protesta¬ 
tion  contre  une  interprétation  queje  considère.comme 
fausse  et  jésuitique  du  tarif  ministériel.  Encore 
une  question  s’il  vous  plaît.  Ce  tarif  a-t-il  force  de  loi  ? 
Sommes-nous  obligés  de  nous  y  soumettre  ? 

Excusez-moi  d’une  lettre  si  longue  ;  mais  la  ques¬ 
tion  vaut  la  peine  qu’on  s’y  intéresse  et  croyez-moi, 
mon  cher  confrère, tout  confraternellement  à  vous. 

Dr  STIlACrORELLI. 

Réponse.  —  Après  lecture  de  l’article  de  M'  Gati¬ 
neau.  publié  au  numéro  5  dans  la  «  Chronique  du 
Sou  Médical  »  vous  pouvez  sans  doute  aller  de  l’avant. 
Les  juges  de  paix  vont  ouvrir  les  yeux. 


Hriwnse  : 

Le  confrère  qui  nous  écrit  ces  lignes  n’est  pas 
le  seul  à  s’étonner  de  notre  silence  et  à  réclamer 
notre  avis. 

Mais  1"  le  «  Sou  »  n’avait  rien  à  dire  puisqu'il  ne 
s’occupe  que  de  scs  sociétaires,  et  2°  le  Concours, 
averti  trop  tard,  ([uancl  déjà  le  feu  était  aux 
poudres,  n’a  eu  qu’un  souci,  celui  de  ne  rien 
écrire  qui  put  être  défavorablement  interjorété  et 
nuire  à  la  courageuse  campagne  des  médecins 
de  la  Somme. 

Nous  doutons  du  reste  qu’il  y  ait  péril  en  la 
demeure  et  cela  pour  deux  raisons. 

La  première  est  que  le  Syndicat  n’a  pas  fait 
acte  de  coalition  contre  le  département,  car  c’est 
en  dehors  de  lui,  par  démissions  individuelles, 
que  les  confrères  ont  agi.  La  seconde  c’est  qu’ils 
ne  font  pas  d’autre  grève  que  celle  de  la  pape¬ 
rasserie,  ayant  continué  d’assurer  le  service  mé¬ 
dical  dans  ce  qu’il  a  de  professionnel  pour  eux. 

C’est  an  département  à  se  débrouiller  pour  le 
reste,  c’est-à-dire  pour  la  réforme  d’une  organi¬ 
sation  administrative  qui  était  évidemment  deve¬ 
nue  mauvaise,  puisque  inacceptable  pour  lés 
agents  ayant  librernenl  adhéré  à  son  fonctionne¬ 
ment  jadis,  et,  de  ce  fait,  libres  aujourd'hui  de 
n’en  plus  vouloir. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  de  tels  inci¬ 
dents  se  p.  oduisent  :  le  .Morbihan  ét  l’Ille-et- 
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Vilaine,  pat  exemple,  ont  passé  par  des  sitna- 
tibn  5  analogues,  et  leurs  médecins  n’eii  sont  pas 
morts. 

Bornons-nous  à  signaler  le  bel  acte  de  solida¬ 
rité  du  corps  médical  de  la  Somme  :  dans  la 
Seine  et  la  Nièvre,  nos  cJnfrères  devraient  bien 
s’en  inspirer. 


CHRONIQUE^  L’AIVIICALE 

Le  secrétaii'e  général  de  l’Amicale  a  reçu  la  let¬ 
tre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Je  suis  abonné  du  Concours  presque  dès  sa  fonda¬ 
tion;  je  fais  partie  de  la  Société  locale  et  du  Syndicat 
de  nion  département,  c’est  vous  dire  que  J’ai  toujours 
été  dévoué  aux  œuvres  pi'éconisées  par  notre  journal  ; 
j’aurais  dû  faire  plus  et  mieux  encore,  ce  qui  m’évite¬ 
rait  d’avoir  aujourd’hui  des  regrets. 

Je  vais  avoir  58  ans  et  je  me  reproche  très  vive- 
nient  de  ne  pas  être  entré  à  Ÿ  Amicale-,  c’est  la  lecture 
du  n°  du  26  janvier  dernier  qui  a  provoqué  surtout 
mes  regrets,  je  ne  veux  pas  chercher  d’excuses,  il  n’y 
en  a  pas;  j’ai  lu  et  cela  . —  combien  de  fois  !  —  les 
comptes  rendus  de  cette  excellente  association,  mais 
je  croyais  que  je  n’en  aurais  jamais  besoin  !  Et  le 
temps  passe,  les  années  s’accumulent,  les  besoins  sont 
toujours  les  mêmes  quand  ils  ne  sont  pas  plus  grands 
et  on  s’aperçoit  un  beau  matin  qu’on  a  été  imprévo¬ 
yant  et  qu’on  n’ durait  pas  dû  l’être. 

Me  serait-il  possible,  malgré  mon  âge,  de  réparer 
cette  imprévoyance  ?  Ma  santé  est  excellente. 

Ne  pourrais-jè  pas  entrer  à  la  combinaison  G  qui  a 
toutes  mes  préférences,  en  versant  les  annuités  arrié¬ 
rées  depuis  l’âge  statutaire  ?  Je  crains  bien  que  non, 
mais  je  veux  en  avoir  le  cœur  net  et  peut-être  pourrez 
vous  m’ouvrir  quelques  horizons  imprévus. 

J’aurais  pu,  sans  me  gêner  beaucoup,  cotiser  à 
V  Amicale  et  même  à  la  Caisse  des  pensions,  et  aujour¬ 
d’hui  je  serais  très  heureux  de  penser  que  jusqu’à  65 
ans  je  serais  garanti  contre  la  maladie  et  qu’à  ce  mo¬ 
ment  mes  petites  rentes  seraient  accrues  de  la  retraite 
de  1.200  francs. 

Meâ  culpâ. 

D'  D...',  à  S.  L... 

Le  secrétaire  général  a  répondu  : 

Hélas,  non,  cher  contrci'c,  vous  ne  pouvez  plus  en¬ 
trer  à  la  combinaison  C.  Rappelez-vous  que  la  loi  exi¬ 
ge  pour  la  retraité  quinze  années  de  parlicipâiion  :  ver¬ 
seriez-vous  huit  annuités  d’un  coup  avec  les  intérêts 
accumulés  que  cela  ne  vous  donnerait  pas  une  journée 
de  plus  de  participation. 

Seule  la  combinaison  A  vous  reste  ouverte  mais 
pour  sept  années  seulement  :  à  la  fin  de  1915  vous  ces¬ 
serez  de  faire  partie  de  l’Association. 

Vous  pourriez,  il  est  vrai,  entrer  du  même  coup  à  la 
Caisse  des  pensions  qui  peut  vous  otTrir  plusioui’s  com¬ 
binaisons  de  versements,  mais  n’oubliez  pas  que  vous 
ne  pourrez  toucher  la  retraite  avant  quinze  ans. 

Ce  sont  les  seüls  horizons  qu’il  nous  soit  po.ssible 
de  vous  ouvrir. 

Peu  consolant  tout  cela,  n’èst-ce  pas  ? 

Tous  nos  regrets,  etc, 

D>'  Mignon. 

Nous  avons  tenu  à  publier  ces  deux  lettres  par¬ 
ce  qu’elles  portent  un  double  enseignement. 

Aux  jeunes,  elles  montrent  les  dangers  de  l'in¬ 
différence.  Qu’ils  nous  croient,  on  ne  reste  pas 
toujours  jeune, pas  plus  qu’on  ne  reste  toujours 
bien  portant  ;  il  faut  prévoir  le  jour  où  les  forces 
diminueront,  où  la  maladie  viendra  le  jour  où 
l’on  se  trouvera  tout  heureux  d’avoir  été  pré¬ 
voyant. 


Aux  cdhfrèrès  qui  frisent  la  cinquantaine, 
nous  rappelons  qu’il  n’y  a  plus  à  hésiter  et  qu’il 
faut  prendre  une  détermination  tardive  peut-être, 
mais  encore  possible,  demain  il  sera  trop  tard. 


TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 

Pour  la  propagande 

Roanne,  le  7  février  1908. 

Mon  cher  Confrère, 

Jevouspriede  vouloir  bien  me  faire  adresser  iiri  cer¬ 
tain  nombre  des  notices  annoncées  dans  les  hüniêroS 
du  Concours  médical  du  19  janvier  dernier,  et  en  parti¬ 
culier  : 

1°  Fa?  solis,  votre  nolice  de  propagande  générale  ; 

2°  Documents  concernant  le  Concours  Médical  ; 

30  Statuts  et  feuilles  d’adhésion  du  Sou  médical  ; 

4“  Statuts  et  feuilles  du  Patronage  médical. 

Je  dois  avouer,  peut-être  à  ma  honte, car  je  ne  sais 
probablement  pas  trouver  des  arguments  sufflsam- 
ments  persuasifs,  que  les  adhésions  de  Confrères  à-ces 
diverses  œuvres  n’est  pas  chose  facile  à  obtenir.  Ce¬ 
pendant  les  écueils  rencontrés  dans  l’exercice  de  la 
profession  médicale  deviennent  si  nbihbreux  et  si  va¬ 
riés  que  je  ne  m’explique  pas  du  tout  les  difficultés 
que  nous  rencontrons  à  grouper  autour  de  nous  tous . 
les  isolés.  Assez  fréquemment,  il  m’arrive  de  recevoir 
de  Confrères  des  environs,  qui  me  savent  correspon¬ 
dant  du  Concours,  des  demandes  de  renseignements 
relativement  à  des  contestations  avec  Sociétés  de 
secours  mutuels  bU  Compagnies  d’assurance.  Tout  en 
■  leur  indiquant  ma  façon  d’envisager  là  questibn  qu’ils 
m’exposent,  je  leUr  conseille  de  s’adresser  au  Sou  ihé- 
dtcoi  et  d’envoyer  leur  adhésion.  Mais  je  ne  vois  que 
rarement  le  nom  d’un  d’entre  eux  figurer  au  nombre 
des  nouveaux  membres. 

Veuillez  agréer,  etc. 

N.  D.  L.  R.  —  Pas  de  découragement  cher 
confrère.  Vos  voisins  comprendront  à  la  fui  qu’il 
est  jilus  digne  de  payer  sa  cotisation  que  de  faire 
résoudre  scs  litiges...  aux  frais  des  autres.  Soyez 
tenace  près  d’eux  comme  devant  les  pharma¬ 
ciens  qui  dernièrement  von.s  objectaiehtune  ques¬ 
tion  de  frais  qui  ne  lus  touche  pas. 

Marseille,  le  5  i'évi-ier  1908. 

Cher  Confrère, 

Veuillez  m’envoyer  quelques  carnets  de  propa¬ 
gande  et  votre  brochure  :  l’«  Inspection  médicale 
des  Ecoles  ». 

Je  vous  adresse  une  petite  coupure  du  Petit 
Marseillais.  C’est  une  histoire  assez  intéressante  qui 
montre  bien  la  mentalité  de^  notre  administration 
française  et  le  sans-gêne  avec  lequel  on  en  use  vis-à- 
vis  des  médecins. 

Pour  loucher  deux  francs. 

Un  médecin  de  campagne  était  appelé,  au  mois  de 
juillet  dernier,  à  donner  ses  soins  à  un  employé  des 
ponts  et  chaussées.  11  no  lui  fit,  d’ailleurs,  qu’une  sim¬ 
ple  visite,  le  cas  ne  présentant  pas  de  gravité.  Mais  il 
n’en  réclama  pas  moins  le  montant  de  sa  visite,  fixée 
à  2  francs  par  le  tarif  officiel.  Seulement,  notre  doc- 
tour  avait  compté  sans  les  formalités  et  la  paperas¬ 
serie  administratives.  11  adressa  son  mémoire  au 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  lequel  lé  transmit 
à  l’ingénieur  ordinaire.  Celui-ci  l’expédia  à  l’ingénieur 
en  chef,  accompagné  d’un  rapport.  De  là,  le  dossier 
lut  envoyé  à  l’ingénieur  en  chef  du  département  et 
transmis  ensuite  au  ministère,  avec  une  lettre. 

Le  malheureux  dossier,  une  fois  arrivé  à  Paris,  fit 
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la  navette  entre  plusieurs  bureaux,  après  quoi,  il  par¬ 
vint  entre  les  mains  du  ministre,  qui  n’avait  plus  qu’à 
signer  le  «  bon  à  payer  ». 

Le  «  Bon  »  repassa  alors  par  la  filière,  reprit  le  mê¬ 
me  chemin,  mais  en  sens  contraire,  et  arriva  finale¬ 
ment,  le  15  de  ce  mois,  au  docteur,  qui  fut  obligé  à  un 
déplacement  coûteux  pour  aller,  à  la  caisse  départe¬ 
mentale,  toucher...  deux  francs.  Il  lui  aura  donc 
fallu  près  de  six  mois  pour  encaisser  une  somme  aussi 
formidable. 

(Petit  Marseillais, janvier  1908. | 

Pour  le  renouvellement  du  Conseil  de  notre  Syn¬ 
dicat,  nous  avons  eu  3  listes. C’est  au  moment  où  no¬ 
tre  confrère,  le  Reynès,  avait  entamé  une  bonne 
campagne  pour  obtenir  la  suppression  du  service  à 
l’abonnement  des  sociétés  de  secours  mutuels  qu’on 
lui  a  opposé  deux  listes.  J’étais  de  la  sienne.  On  a 
trouvé  que  nous  étions  trop  combatifs  (sic),  c’est  l’ex¬ 
pression  exacte  d’un  confrère  qui  fait  partie  du  nou¬ 
veau  conseil.  Ce  conseil  a  beaucoup  promis,  que  don- 
nera-t-il  ?  Jusqu’à  présent  il  ne  donne  pas  signe  de  vie. 
Il  est  à  craindre  que  la  division  qui  régnait  parmi 
nous  ne  fasse  que  s’accentuer.  C’est  fort  regrettable. 

Les  docteurs  Bolliet  et  Albertin,  de  Lyon,  sont  ve¬ 
nus  à  Marseille  donner  une  conférence  médico-mutua¬ 
liste.  Malgré  les  arguments  et  les  conseils  donnés, 
nous  en  sommes  toujours  au  même  point. 

J’ai  essayé  personnellement  de  réagir  un  peu  en 
lançant  l’idée  de  la  création  d’une  Maison  médicale,  à 
Marseille. 

Cette  maison,  à  mon  sens,  ne  serait  pas  un  simple 
cercle,  mais  un  véritaJjle  «  Office  médical  »,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi.  Tout  ce  qui  concerne  le  médecin  y 
serait  étudié  et  mis  en  pratique.  Salle  de  cercle,  salle 
de  réunion,  bibliothèque,  instruments  de  chirurgie, 
service  de  recouvrements,  livre  noir,  service  du  Sou 
médical  (adhésion  en  bloc),  création  d’une  coopé- 
rative,service  des  remplacements,  ventes  et  achats  de 
clientèles,  service  d’infirmiers,  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie,  service  du  vaccin  (Concours)  création  d’un 
organe  de  défense  professionnelle  etc.,  etc.,  etc. 

Vous  voyez  que  le  programme  est  vaste.  Je  crois 
que  cette  Maison  ferait  beaucoup  pour  l’union  du 
corps  Médical  ;  on  se  verrait  plus  souvent,  on  se  con¬ 
naîtrait  mieux,  on  discuterait  tous  les  jours  les  ques¬ 
tions  d’intérêts  communs. 

Qu’e'n  pensez-vous  ?  Si  vous  êtes  de  mon  avis,  dites 
un  mot  de  mon  projet  dans  le  Concours  médical.  Ai¬ 
dez-moi,  merci  bien  d’avance. 

J’ai  fait  connaître  mon  idée  au  banquet  de  la  So¬ 
ciété  médicale  du  bureau  de  bienfaisance  de  Mar¬ 
seille,  dont  je  suis  le  président. 

Les  confrères  présents,  pour  la  plupart,  m’ont  ap¬ 
prouvé. 

A  propos  du  bureau  de  bienfaisance  savez-vous 
combien  sont  payés  les  médecins  de  la  seconde  ville 
de  France — •  ?  —  450  francs,  650  et  850  fr.  par  an.  Le 
plus  grand  nombre  étant  à  450  fr. 


Le  Larché,  rue  Paradis,  278,  voulait  demander 
son  admission  au  Sou  médical,  vous  a-t-il  écrit  ?  Le 
D''  Monteux,  rue  Sainte,  54,  avait  la  même  intention. 
-Amitiés  et  bien  cordialement  à  vous, 

D*'  Bagarry. 

Correspondant  du  Concours  médical 
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Les  stations  d’Auvergne  à  l’exposîtion  Fniii- 
Co-Anglaise.  —  Par  une  ti'ès  heureuse  initiative  et 
une  intelligente  conception  de  leurs  intérêts  les  cinq 
grandes  Stations  d’Auvergne  :  Chàtel-Guyon,  La 
Bourboule,  Le  Mont-Dore,  Royat,  et  Saint-Nectaire, 
viennent  de  décider  de  participer  en  commun  à  l’Ex¬ 
position  de  Londres  de  1908  et  de  grouper  leurs  expo¬ 
sitions  particulières  en  un  salon  unique  qui  portera 


le  nom  collectif  de  :  Stations  thermales  d’Auvergne. 

L’emplacement  arrêté  a  été  très  habilement  choisi 
face  à  l’entrée  d’une  des  galeries  principales,  dans  la 
partie  du  Palais  réservée  à  la  médecine  et  à  l’hygiène. 
L’organisation  comprend:  un  grand  salon  de  39  mè¬ 
tres  carrés,  avec  deux  façades,  donnant  l’une  sur  le 
grand  passage  central  et  l’autre  sur  un  des  passages 
latéraux.  A  l’angle  des  deux  façades, en  pan  coupé,  se 
dressera  un  grand  portique  lumineux  tout  ajouré, 
laissant  voir,  rangés  en  demi-cercle  dans  le  fond  du 
Salon  les  cinq  stands  particuliers  de  chacune  des  sta¬ 
tions. 

Les  Municipalités  pressenties,  les  Syndicats  locaux, 
les  Hôtels  et  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  en  cause 
ont  promis  de  participer  sous  des  formes  variées  à 
cette  Exposition. 

Ainsi  se  trouvera  réalisée  aux  yeux  des  visiteurs, 
grâce  à  ce  groupement  d’efforts,  grâce  à  cette  démons¬ 
tration  collective  par  les  faits  et  par  les  choses,  la 
preuve  éclatante  de  la  valeur  pittoresque  del’ Auver¬ 
gne  et  de  sa  valeur  sanitaire,  au  pli;s  grand  bénéfice 
de  l’Auvergne  elle-même  en  général  et  de  ses  cinq 
stations  thermales  en  particulier. 

Exercice  illégal.  —  Le  11  janvier  1 908,  la  IX® 
Chambre  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  a  condamné, 
pour  e.xercice  illégal  de  la  médecine,  par  confirma¬ 
tion  d’un  jugement  de  la  X®  Chambre  du  Tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  M.  S. .  .-V. . .,  masseur  à 
Paris,  président  de  la  Ligue  anti -alcoolique,  rédac¬ 
teur  du  journal  «  La  Prospérité  ».  Le  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine  a  obtenu  t’OO  francs  et  M.  L. ... 
1.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  Sabouraud,  chef  du  laboratoire  municipal  de 
Thûpital  St-Louis,  commencera,  le  lundi  i  mars  et 
continuera  les  vendredis  et  lundis  suivants,  à  9  h. 
1/4, une  série  de  leçons.sur  les  maladies  du  cuir  che¬ 
velu,  à  l'Ecole  Lailler,  Entrée,  4/,  rue  Bichat. 

—  Maladies  du  nez,  de  la  gorge,  des  oreilles,  de  la 
bouche  ctducou.  iM.  Ihei're  Sébilcau,  agrégé  de  la 
Faculté,  chargé  de  cours,  commencerason  enseigne¬ 
ment  (2®  série),  le  lundi  2  mars,  dans  son  service  de 
l’hôpital  Lariboisière  avec  l’assistance  de  MM.  Lom¬ 
bard,  laryngologiste  des  hôpitaux  ;  Caboche,  Grivot, 
Gilbert,  Lemaître,  assistanis  ;  lialdenweck  et  Hal¬ 
phen,  internes  du  service. 

Cet  enseignement  sera  gratuit  pour  les  étudiants 
en  médecine.  Les  médecins  français  et  étrangers  de¬ 
vront  verser  un  droit  d’inscription  de  lOO  francs. Les 
élèves  inscrits,  après  un  mois  d’instruction  techni¬ 
que,  seront  admis  pour  trois  mois  à  la  consultation, 
sous  le  contrôle  permanent  d’un  assistant.  11  leur 
sera  ensuite  délivré  un  certificat  d  études.  Tous  les 
médecins  et  tous  les  étudiants  en  médecine  seront 
admis  aux  leçons  clinif|ues  du  chef  do  service.  Cet 
enseignement  hospitalier  sera  complété  par  des  dé¬ 
monstrations  anatomiques  laites  à  l’Ecole  d’anato¬ 
mie  et  do  chirurgie  des  hôpitau.v,  1 7,  rue  du  Fer-à- 
Jloulin.  —  Distribution  du  travail  :  Consultations, 
mardi,  jeudi,  samedi  ;  examen  public  des  malades 
par  le  chef,  mardi,  samedi  ;  leçon  clinique  hebdo¬ 
madaire,  mercredi  ;  o[iôrations,  lundi,  vendredi  ; 
végétations  adénoïdes,  mercredi.  Pour  les  inscrip¬ 
tions,  s’adresser  ('pavillon  Davaine),  à  MM.  Gibert  et 
Lemaître, assistants  du  service. 


Lt  Directe nr^Géraitt  :  D'  H.  JBANNB. 

Glemont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etTHIROM 
8,  place  Saint- André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodi.3aes  médicales. 
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^■VIS 

Par  suite  de  l'augmentation  sans  cesse  croissante  des  documents  que  nous  insérons  pour, 
tenir  nos  lecteurs  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  intéressantes ,  nous  avons 
été  obligés.^  depuis  le  novembre  dernier,  d'augmenter  notablement  la  hauteur  de  toutes  nos 
colonnes  de  texte.  En  outre,  à  dater  du  jcr  janvier  igo8,  nous  publierons,  chaque  mois  environ, 
un  numéro  comportant  quatre  pages  en  plus. 

«  La  Direçtion  ». 


PROPOS  DU  JOUR 


U.V  SimSTEE  CHEZ  IBS  ASSUREURS 

Grosse  émolLon  chez  quelques-uns  de  nos  lec¬ 
teurs  à  la  suite  de  la  campagne  statistico-déonto- 
logique  inaugurée  par  des  maçons  d’un  Syndicat 
de  garantie  et  du  (i.  0.,  campagne  policière, avec 
moutons  et  détectives,  poursuivie  jusqu’à  ces 
jours-ci  et  racontée  dans  une  presse  embauchée 
pour  cette  belle  couse. 

■  Mais  calmez-vous,  chers  confrères,  il  ne  s’agit 
que  d’un  accident  de  plus  supporté  par  les  assu¬ 
reurs. 

.  Les  gens  du  bâtiment  avaient  élevé  un  bel 
échafaudage  pour  remanier  du  haut  en  bas  le  ta¬ 
rif  Du  bief,  la  loi  accidents,  etc.  Tous  y  étaient 
montés . 

Mais  crac  !  l’échafaudage  vient  de  s’écrouler 
sous  une  chiquenaude  de  M.  Paulet  ;  c’est  un 
accident  du  travail  fréquent  dans  la  partie,  et  qui 
ne  saurait  nous  émouvoir,  si,  parmi  les  blessés, 
ne  se  trouvait  notre  si  dévoué  confrère,  M.  le 
Petitjean,  que  ses  électeurs  craignent  de  ne  plus 
voir  à  la  hauteur  de  son  mandat  sénatorial  ajjrès 
pareille  dégringolade. 


C’est  au  7>mp.ç  lui-même  (0“  du  IG  février)  que 
nous  emprunterons  le  récit  du  sinistre. 

Fédération  des  industriels  et  des  coniinerçauts 
français. 

K  midi  a  eu  lieu,  à  l’hôtel  Continental,- le  déjeu^ 
lier  nieiisuel  do  la  Fédération  des  industriels  et  des 
commerçants  français.  Parmi  les  nomlireu.v  con¬ 
vives  nous  avons  reconnu  MM.  André  Lebon,  Paul 
Delombre,  Gruner,  Paulet,  Petitjean,  Villemin, 
Gctave  Noël,  L.  Soulé,  Paul  Delauuay,  .Facques 
Siegfried,  Delarbre,  etc. 

Au  dessert,  M ,  Villemin,  président  de  la  chambre 
syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie,  a  traité, 
dans  une  intéressante  conférence,  la  question  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail.  11  a  montré 
que  le  but  si  juste  et  si  humanitaire  delà  loi  de 
1898  était  pleinement  réalisé,  et  la  réglementation 
des  accidents,  telle  que  l’avait  voulue,  le  législa¬ 
teur,  parfaitement  assurée. 

Malheureusement,  la  législation  sur  les  accidents 
n’a  pas  eu  que  des  résultats  favorables  ;  elle  en  a 
produit  d’autres  extrêmcinentfàcheux.  attestés  par 
les  statistiques  elles  chilfi’es  irrécusal)les  qu’a  pro¬ 
duits  M.  Villemin. 
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Les  documents  del’orateui'  monti-enl  la  progres¬ 
sion  effrayante  du  nombre  des  accidents  bénins  et 
la  progression  de  plus  en  plus  considérable  des  frais 
médicaux  et  judiciaires. 

M.  V  illemin  a  surtout  insisté  sur  le  côté  médical 
des  accidents  du  travail  qui,  comme  il  le  démontre 
dans  l’article  que  nous  publions  d’autre  part,  est  la 
cause  principtile  des  déformations  subies  par  la  loi 
de  1898. 

Après- avoir  démontré  qüeles  tribunaux  avaient 
déformé,  par  une  interprétation  inexacte,  la  'vo 
lonté  pourtant  bien  nette  du  législateur,  en  oc¬ 
troyant  des  rentes  à  des  blessés  qui  ne  pouvaient 
subir,  du  lait  de  leur  accident,  '  aucune  déprécia¬ 
tion  professionnelle,  M.  Villemin  a  conclu  en  indi¬ 
quant  les  modilications  qu’il  y  aurait  lieu  d’appor¬ 
ter  à  la  législation  sur  les  accidents  p.oiir  qu’elle 
soit  vraiment  l’oeuvre  si  humanitaire  et  si  juste 
qu’a  voulue  le  législateur. 

Il  suffirait  pour  cela  : 

1®  De  taire  partir  dans  tous  les  cas  l’indemnité 
journalière  du  lendemain  dé  l’accident  ; 

2“  De  rétablir  l’égalité  entre  les  ouvriers  et  les 
industriels  en  ne  faisant  pas  supportera  ceux-ci  les 
frais  d’expertise  ; 

3°  De  conférer  le  droit  de  choisir  le  médecin  trai¬ 
tant  à  celui  qui  doit  le  payer  ; 

4“  De  ne  considérer  comme  incapacité  perma¬ 
nente,  donnant  lieu 'à  rente,  que  les  accidents 
ayant  entraîné  une  véritable  dépréciation  person¬ 
nelle. 

Cette  contérence  a  été  très  applaudie. 

.fl.  Paillet,  directeur  de  la  prévoyance  sociale,  a 
pris  la  parole  ensuite. 

.11.  Villemin,  selon  lui,  n’a  pas  fait  le  procès  de 
la  toi  de  1905,  mais  seulement  le  procès  des  alms 
auxquels  elle  donne  lieu.  Il  est  tout  à  fait  d’ac.cord 
avec  le  président  de  la  chambre  syndicale  de  la  ma¬ 
çonnerie  pour  reconnaître  qu’il  importe  de  remédier 
sans  retard  à  ces  abus  «  que  personne,  a-t-il  dit,  ne 
saurait  défendre  ».  Il  faudrait  si  vraiment  la  loi  pé¬ 
nale  ne  permet  pas  de  poursuivre  les  simulateurs 
et  leurs  complices,  —  ce  dont  il  n’est  pas  certain  — 
étudier  et  obtenir  l’application  des  sanctions  eflica- 
ces .  , 

11  eroit  qu’on  pourrait  obtenir  des  médecins  ho¬ 
norables  un  utile  concour.5  pour  disqualifier  les  mé¬ 
decins  qui  se  font  les  complices  des  simulateurs. 
En  tout  cas,  il  ne  lui  paraît  pas  possible  de  reven¬ 
diquer  pour  le  patron  le  droit  d’imposer  au  blessé 
un  médecin  de  son  choix. 

Parmi  les  réformes  qu’on  pourrait  utilement  in¬ 
troduire  dans  la  loi,  M.  Paulet  a  signalé  la  sup¬ 
pression  du  rachat  des  rentes,  car  c’est  selon  lui  la 
possibilité  laissée  aux  blessés  d'aliéner  contre  une 
certaine  somme  la  rente  à  laquelle  ils  ont  droit,  qui 
facilite  l'industrie  des  gens  d  alfaires. 

M.  André  Lebon  a,  aux  applaudissements  unani¬ 
mes  des  convives,  félicité  les  deux  orateurs. 

Nous  aussi,  nous  félicitons  les  deux  orateurs  r 
le  premier,  pour  avoir  carrément  dévoré  le  mor¬ 
ceau  c,l  montré,  par  sa  conclusion  n°  3,  qu’en  fait 
de  nwraiisation  médicale. on  n’en  avait  cure,et(iuc 
l’on  voulait  tout  bonnement  .se  procurer,  par  un 
texte  de  loi,  des  médecins  imposés  aux  bles¬ 
sés,  rabaisiens,  et  solidement  tenus  en  main  par 
les  assureurs  :  le  second  pour  avoir  douché,  avec 
l’élégance  et  la  précision  qui  caractérisent  sa 
séduisante  éloquence,  ces  énergumènes  de  l’as¬ 
surance  à  poigne  subordonnée  au  seul  respect  du 
coffre-fort. 

La  petite  note  suivante,  parue  dans  le  Malin 
du  19  février,  n’a  d'ailleurs  pas  d’autre  but  sans- 
doute  que  de  renouveler  le  traitement  réfrigé¬ 
rant  institué  par  le  Directeur  de  l’Assurance  et  de  ; 
’a  Prévoyance  sociales. 


Fraude  médicale 

Le  ministère  du  travail  et  le  ministère  de  la  justice 
s’efforceront  d’éviter  le  retour  des  faits  si¬ 
gnalés-. 

Les  faits  révélés  à  lacharge  de  certains  médecins, 
touchant  l’application  delà  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  ont  attiré  l’attention  du  ministère  du  travail. 

M.  Viviani  étudie  la  question  ;  il  examinera,  d’ac¬ 
cord  avec  son  collègue  de  la  justice,  comment  on 
pourrait  éviter  le  retour  de  pareils  faits,  s'ils  se 
trouvent  vérifiés. 

Aux  journalistes  médicaux  ^ui,  par  illusion  de 
sagacité,  ou  par  intérêt,  étaient  montés  dans  le 
train  Villemin,  Petitjean  et  Gie,  et  y  faisaient  déjà 
du  cent  à  l’heure,  nous  ne  pouvons  plus  mainte¬ 
nant  que  donner  un  conseil,  celui  de  se  met¬ 
tre  sur  la  langue  un  beau  bœuf  du  Nivernais, 
afin  de  ne  pas  se  rappeler  sans  opportunité  au 
souvenir  des  membres  du  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  . 

La  lettre  suivante  est  suggestive  à  cet  égard. 
Syndicat  des  Médecins  du  Bugey  et  du 
Pays  de  Gex. 

Oyonnax,  le  17  février  1908. 

Docteur  .Teanne,  Concours  Médical. 

Mon  cher  Confrère, 

.le  vous  envoie  ci-joint  deux  coujiures  dejournaux 
au  sujet  des  abus  commis  par  des  médecins.  11  est 
bien  probable  que  vous  en  avez  déjà  eu  connais¬ 
sance  ;  mais  je  serais  curieux  de  savoir  quelle  est  la 
[lart  de  vérité  dans  les  allégations  y  contenues. 

(’.erlcs,  je  n’en  suis  pas  à  croire  qu’il  n'y  a  que 
d’honnetes  gens  parmi  les  praticiens  et  qu’il  ne  se 
produit  jamais  aucune  défaillance  ;  mais  n’est-ce 
pas  un  coup  monté  de  toutes  pièces  pour  les  besoins 
de  la  cause  des  compagnies  d’âs’surances  1 
En  somme,  que  cela  veut-il  dire  ?  Il  n’y  a  d’hon¬ 
nêtes  que  les  médecins  liés  par  des  contrats  forfai¬ 
taires  avec  les  compagnies  d'assurances.  Les  autres, 
les  partisans  du  libre  choix,  sonttous  des  besogneux 
à  qui  la  misère  faitfaire  des  actes  malhonnêtes  : 
Conclusion  :  .Messieurs  les  parlementaires,  sauvez 
les  Compagnies  en  rapportant  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  . 

Je  soupçonne  fort  que,  pour  arriver  à  leurs  lins, 
les  assurances  trouveront  que  tous  les  moyens  sont 
bons  Et  qui  me  dit  que  les  D'"*  X.,  Y.  et  Z.  ne  sont 
pas  de  connivence  et  que  la  mise  en  scène,  les  ter¬ 
mes  des  certificats,  n’étaient  pas  arrêtés  et  réglés 
d'avance.  J'ai  encore  présent  à  la  mémoire  l’àpreté, 
aVec  laquelle,  dans  une  séance  mémorable  du  Con¬ 
grès  des  Praticiens,  les  médecins  d’assurance  sont 
venus  faire  bloc  pour  défendre  leurs  privilèges  et 
je  ne  serais  donc  nullement  surpris  que,  leur  inco¬ 
gnito  étant  respecté  (puisqu’aucun  nom  n’a  été  pu¬ 
blié  dans  les  articles  du  Temps),  ils  aient  pu  se  lais¬ 
ser  entraîner  à  jouer  le  rôle  de  «  médecin  marron  ». 

D’ailleurs,  cette  question  du  libre  choix  est  la  bète 
noire  des  assurances  comme  aussi  des  mutualités  : 
ne  m’a-t-il  pas  été  dit  aujourd'hui  nrème,  par  un 
président  de  Mutualité  :  «Du  moment  que  les  méde¬ 
cins  demandent  le  libre  choi.x,  c'est  qu’ils  y  ont  un 
avantage  ;  vous  l’accorder  ce  libre  choix,  c’est  aller 
contre  nos  intérêts,  car  les  nôtres  sont  forcément 
contraires  des  vôtres.  »  Et  je  n’ai  pu  le  faire  sortir 
de  ce  raisonnement  ! 

Où  est-il  le  temps  où  les  compagnies  d’assurances 
pouvaient  faire  obéir  au  doigt  et  à  l'ieil  les  méde' 
cins  rivés  par  des  forfaits  V 
Veuillez  agréei’,  mon  cher  confrère,  mes  bieh 
cordiales  salutatioiis. 

Dr  Boudin, 
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Auv  assureurs  nous  adressons  nos  condoléan¬ 
ces.  Us  jouent  de  malheur  depuis  un  mois  et  ne 
cessent  pas  d’être  soumisà  de  pénibles  traitemeats 
par  les  ordonnances  du  D”  l’aulet  succédant  près 
d’eux  au  1>  DuchaufFour  ;  que  la  «Sinistrose  »  du 
moins  leur  soit  épai’gnée. 

A  nos  confrères,  enfin,  disons  que  le  Concours 


s'en  tient  à  ses  propositions  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  au  sujet  1“  des  abus  possibles  dans  les  applica¬ 
tions  médicales  de  la  loi  sur  les  accidents,  et  2“ 
de  la  façon  de  croquer  les  «  marrons^  tirés  du  feu 
par  ,M  Petitjean  (de  la  Nièvre),  mais  à  la  condi¬ 
tion  que  se  soient  de  vrais  «  marrons  »,  reconnus 
tels  par  des  arbitres  autorisés. 


.A.TJ  80TJ  MÉDICAL 


Scar.cc  trîmcstrîcüc  du  Conseil  d’Administration  du, jeudi  23  janvier  1903. 


Sont  présents  ;  MM.  les  Docteurs  Maurat, 
Jeanne,  Vimont,  Gassot,  de  Grissac,  H.  Cézilly, 
Diverneresse,  Bellencontre,  Levassort,  Daverne  ; 
MM.  Gatineau  et  Duinesny. 

M.  Gassot  présente  la  liste  des  nouveaux  adhé¬ 
rents,  dont  le  Conseil  prononce  l’admission  : 

MM.  les  Docteurs  : 

1333  Janowicz,  à  Paris. 

1334  Chastenet,  à  Puteaux  (Seine). 

1335  de  Lagorce,  à  Puteaux  (Seine). 

1336  Perinclle,  à  Puteaux  (Seine). 

1337  Masingue,  à  Paris. 

1338  Castaigne,  à  St-Médard-en-Jalles  (Gironde) 

1339  Pichard,  à  Chauny'(Aisne). 

1310  Poissonnier,  à  Monlluçon  (Allier). 

1311  Gaudelut,  à  Varennes  (Loiret). 

1312  Moiiin  F.,  à  Lyon. 

13-13  Milliet,  à  Paris. 

13 14  Sécheret,  à  Paris. 

1315  Dubois,  à  Yerres  (Seine-et-Oise). 

13-16  Couénoii,  à  Cerdon  (Loiret). 

1347  Petit  (H),  à  Château-Thierry  (Aisne). 

1348  Anthony,  à  Pau  (Basses-P5Ténées). 

1349  Métivicr,  à  Coincy-l’Abbaye  (Aisne). 

1350  Casse,  à  Aix  (Bouches-du-Rhône). 

1351  Lévy,  à  Oullins  (Rhône). 

1352  Denis,  à  Maçon  (Saône-et-Loire). 

1353  Buy.  à  Caluire  (Rhône). 

1354  Monier,  à  Coudekerque-Branche  (Nord). 

1355  I-Iémery,  à  Lens  (Pas-de-Calais). 

1356  Jacques,  à  Rochefort  (Charente- Inférieure) 

1357  Vitry,  à  Cette  (Hérault). 

1358  Noir,  à  Paris. 

1359  Lachize,  à  l'rémentines  (Maine-et-Loire). 

1360  Foisy,  à  Chateaudun  (Eure-et-imir). 

1361  Perrault,  à  Nueil-sous-les-Aubiei-s  (Deux- 

Sèvres). 

1362  Montigny,  à  Clary  (Nord). 

1363  Dalmon,  à  Bourron-Marlotte  (Seine-et- 

Marnc). 

136-1  Morin  Ch.,  à  Paris. 

1365  Laisné,  à  Paris. 

1366  Roué,  à  Janville  (Eure-et-Loir). 

1367  Artigues,  à  l.ormont  (Gironde). 

1368  Dclucq,  à  Vic-Fezensac  (Gers). 

1369  Collin,  à  Stc-Menehould  (Marne). 

1370  Tabary,  à  Paris. 

1371  Chamba,  à  Lyon. 

1372  Séjournet,  à  Braux  (Ardennes).  t 

1373  Courtin,  à  Bordeaux. 

1374  Sabadini,  à  Alger. 

1375  Le  Tellicr,  à  Claville  (Eure). 

1376  Honrs,  à  St-Flour  (Cantal). 

1377  Drouet,  à  Jumilhac-le-Grand.  (Dordogne). 

1378  Guillaud,  à  Les  Echelles  (Savoie). 

1379  Thomas,  à  Aix-en-Provence  (Bouches-du- 

Rhône). 

1380  Glaive,  à  Mussy-sur-Seine  (Aube).  . 

1381  Bourguet,  à  Braux  (Ardennes).. 

1382  Humery,  à  Craon  (Mayenne). 

1383  Hamant,  à  Cambo-les-Bains  (Basses-Py¬ 

rénées). 


1384  Lachèze,  à  Hautefort  (Dordogne). 

1386  Coriveaud,  à  Blaye  (Gironde). 

Le  Conseil  examine  les  conditions  auxquelles 
le  «  Sou  »  pourra  participer  au  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens,  qui  doit  se  tenir  cette  année  à  Lille. 

Il  décide  que  le  «Sou  »,  conjointement  avec  le 
«  Concours  médical  »,  subventionnera  le  Congrès 
à  concurrence  d’une  somme  de  six  cènts  francs. 
Mais  cette  subvention  ne  peut  être  accordée  qu’à 
la  condition  expresse  c£ue  le  vote  par  délégation 
des  groupements  locaux,  sera  admis  au  Congrès 
toutes  les  fois  que  la  demande  en  sera  faite  pal- 
un  certain  nombre  de  délégués  à  fixer. 

Le  Tribunal  des  conflits  vient  de  se  prononcer 
dans  l’alTaire  du  D»  V...  contre  le  D»  C...  Il  a 
jugé  que  cette  affaire  était  d’ordre  civil  et  non 
administratif,  ainsi  cjue  nous  l’avons  toujours 
soutenu.  Le  Conseil  du  «  Sou  »  décide  de  conti¬ 
nuer  son  appui  au  D'  Y...  pour  reprendre  devant 
la  juridiction  civile  l’instance  qui  date  de  Tannée 
1901. 

M.  Diverneresse  demande  que  le  «  Sou  »,  pre¬ 
nant  une  fois  de  plus  la  défense  des  intérêts  gé¬ 
néraux  du  corps  médical, entreprenne  une  cam¬ 
pagne  active  et  énergique  pour  obtenir  une  appli¬ 
cation  normale  et  légale  du  Tarif  Dubief,qui  est 
journellement  faussé  par  Tinterprétatioiii  aussi 
contraire  .à  son  texte  qü’à  son  esprit,  qui  en  est 
faite  tout  au  moins  par  des  Tribunaux  de  Paix, 
et  notamment  par  un  certain  nombre  de  ceux  de 
Paris  et  de  sa  banlieue.  Il  dénonce  la  véritable 
ligue  qu’ont  su  constituer  contre  le  corps  médical 
les  Compagnies  d’assurances  et  les  grandes  entre¬ 
prises  industrielles.  Voyant  que,  soutenus  par 
leurs  sociétés  professionnelles,  les  médecins  ne  se 
soumettaient  pas  à  leur  interprétation  tendan¬ 
cieuse  du  ■’farif  Dubief,  et  ne  craignaient  pas 
d’avoir  recours  aux  Tribunaux,  les  Compagnies 
d’assurances  sont  arrivées,  par  des  moyens  que 
nous  ne  pouvons  .tous  connaître,  mais  que  peut 
expliquer  au  moins  en  partie  leur  puissance  finan¬ 
cière,  à  courber  sous  leurs  lois  la  jurisprudence 
(l'un  trop  grand  nombre  de  Tribunaux  de  Paix. 
Juges  de  paix  titulaires  inféodés  à  des  méde¬ 
cins  députés  ou  sénateurs  cju'ils  désignent  pres¬ 
que  exclusivement  comme  experts  ;  médecins 
experts  acciuis  aux  théories  des  Compagnies  et 
couvrant  de  leur  compétence  médicale  la  solu¬ 
tion  favorable  à  celles-ci  de  questions  purement 
juridiciues,  comme  par  exemple,  celle  du  cumul 
du  prix  de  la  consultation  ou  visite  avec  le  prix 
des  interventions,  etc.,^ — toute  cette  organisation 
occulte  a  suffi  pour  obtenir  des  jugements  que  la 
chicane  des  assurances  se  charge  ensuite  d’inter¬ 
préter  pour  influencer  les  décisions  des  autres 
magistrats  pour  lescpiels  la  question  se  présente 
coinine  nouvelle. 

Les  médecins,  tout  au  moins  ceux  qui  ont  eu  la 
prévoyance  de  s’affilier  à  des  Sociétés  de  défense 
professionnelle  comme  le  «  Sou  médical  »,  pour¬ 
ront  déférer,  il  est  vrai,  à  la  Cour  de  Cassation, 
cpielques-mies  de  ces  clécisions  qui  violent  par 
trop  ouvertement  le  tarif  légal.  Mais,  dix-huit 
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mois  ou  deux  ans  passeront  avant  que  l’arrêt 
de  la  Cour  Sup>rême  vienne  rappeler  les  juges  de 
paix  à  la  légalité,  et  pendant  ce  temps  les  juge¬ 
ments  continueront  à  être  favorables  aux  assu¬ 
reurs,  en  dépit  du  tarif. 

Devant  certaines  juridictions  on  a  trouvé  le 
moyen  de  faire  prévaloir  un  moyen  fort  ingé¬ 
nieux  pour  détourner  les  médecins  de  leur  pré¬ 
toire.  Après  avoir  ordonné  une  expertise,  pour 
laquelle  certains  médecins  experts  prennent  cent 
francs  d’honoraires,  il  ne  reste  plus  qu’à  condam¬ 
ner  le  médecin  à  supporter  une  partie  des  frais 
dans  une  proportion  beaucoup  plus  considérable 
que  la  réduction  subie  par  sa  note  d’honoraires. 
De  sorte  que,  souvent,  après  le  paiement  de  cette 
c[uote-part  des  frais,  de  ses  déboursés  accessoires 
et  des  honoraires  de  son  mandataire,  le  médecin, 
quand,  il  n’y  est  pas  de  sa  poche,  ne  touche  qu’une 
somme  infime,  encore  inférieure  à  l’olïre  déri¬ 
soire  qui  lui  a  été  faite  avant  le  procès  par  la 
Compagnie  d’assurances. 

Ce  stratagème  est  d’ailleurs  approuvé  indirec¬ 
tement  par  un  des  plus  fermes  soutiens  des  assu¬ 
reurs,  un  des  champions  de  la  ligue,  M.  le  doc¬ 
teur-sénateur  Petitjean,  dans  une  Revue,  «  VAide 
Sociale  »,  dans  laquelle  il  publie  toute  une  série 
d’articles  contre  ceux  de  ses  confrères  qui  n’ont 
pas  su,  comme  lui,  s’entendre  avec  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances. 

En  résumé,  M.  le  D"^  Diverneresse  est  d’avis 
qu’il  y  a  lieu  de  transformer  ou  tout  au  moins  de 
modifier  l’action  du  «  Sou  médical  »  en  matière 
d’accidents  du  travail,  de  manière  à  la  rendre 
plus  efficace,  en  ne  se  contentant  pas  de  soutenir 
individuellement  ceux  de  ses  membres  qui  ont 
maille  à  partir  avec  les  assureurs  devant  la  Jus¬ 
tice,  mais  en  dévoilant  par  la  tribune  du  Con¬ 
cours  medical,  qui  lui  est  ouverte,  et  par  tous 
autres  moyens  à  étudier,  l’organisation  qui  a  pour 
but  et  pour  effet  de  fausser  l’application  du  Tarif 
Dubief,  et  en  attaquant  ouvertement  et  face  à 
face  tous  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  s’allier  aux 
ennemis  du  corps  médical  pour  lui  disputer  la  lé¬ 
gitime  rémünération  de  son  travail. 

M.  Dumesny  expose  les  difficultés  qu’il  a  en 
effet  rencontrées  dans  la  mise  en  œuvre  du  Ser¬ 
vice  constitué  par  le  «  Sou  médical  »,  confor¬ 
mément  à  la  décision  de  l’Assemblée  générale  du 
17  novembre  dernier,  pour  le  recouvrement  des 
honoraires  sur  les  collectivités.  Ses  dél;,uts  en  jus¬ 
tice  de  paix  n’ont  pas  été  heureux  et  il  a  pu  voir 
que,  ainsi  que  le  lui  déclarait  en  conciliation  le 
Juge  de  paix  d’un  canton  de  la  banlieue  parisien-' 
ne,  —  personnellement  d’ailleurs,  très  correct  et 
même  très  aimable  —  le  siège  de  ces  magistrats 
était  fait  sur  l’interprétation  du  tarif  en  ce  qui 
concernait  notamment  le  cumul  du  prix  de  la  con¬ 
sultation  et  des  pansements  ou  massages.  Un 
autre  juge  de  paix  —  d’un  arrondissement  cen¬ 
tral  de  Paris  —  en  renvoyant  une  affaire  à  hui¬ 
taine  pour  désignation  d’un  expert  à  défaut  d’ar¬ 
rangement  amiable,  lui  conseilla  obligeamment, 
en  pleine  audience  et  sur  un  ton  qui  souleva  l’ap¬ 
probation  bruyante  du  chœur  des  assureurs  pré¬ 
sents  dans  la  salle,  de  se  concilier  et  ce  «  dans  Vin- 
Icrêl  même  de  la  bonne  renommée  du  corps  médiccd  », 
ajoutant  que,  si  l’on  pouvait  soutenir  que  la  let¬ 
tre  du  Tarif  Dubief  semblait  favorable  au  cumul, 
il  fallait  envisager  ce  même  tarif  «  dans  son  esprit» 
et  que  cet  esprit  était  tout  différent.  Enfin,  les 
décisions  que  M.  Dumesny  a  obtenues  ont  été 


presque  toutes  défavorables  à  l’interprétation 
qu’a  toujours  soutenue  le  «  Sou  médicàl  »,  et 
dans  l’état  actuel  des'choses,  il  ne  pense  pas  pou¬ 
voir  faire  changer  cette  jurisprudence  qui  n’est 
d’ailleurs  pas  basée  sur  des  arguments  juridi- 
ejues,  mais  seulement  sur  l’autorité  de  la  plupart 
des  médecins  que  les  Juges  de  Paix  ont  accoutu¬ 
mé  de  désigner  comme  experts  dans  les  causes  qui 
leur  sont  soumises,  et  qui  d’ailleurs  sont  à  tort 
appelés  à  se  prononcer  sur  une  question  de  droit, 
les  expertises  ne  devant  d’après  la  ioi  porter  que 
sur  des  questions  de  fait. 

Le  Conseil  décide  eh  principe  que  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  élargissant  son  action,  entrera  en  lutte 
directe  avec  les  adversaires  du  corps  médical  sous 
quelque  aspect  qu’ils  se  dissimulent,  et  s’effor¬ 
cera  notamment  de  démasquer  ceux,  d’entre  eux 
que  les  assureurs  ont  réussi  à  recruter  jusque 
dans  ses  rangs,  et  même  au  Parlement. 


Séance  extraordinaire  du  30  Janvier  1908. 

Présents  :  tous  les  membres  du  bureau  et  les 
Conseils  judiciaire  et  technique. 

Le  Président  déclare  qu’il  a  réuni  le  Conseil 
pour  lui  communiquer  un  jugement  rendu  le  7 
décembre  1907  par  la  4'^  chambre.  S®  section,  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  est  spécialement 
saisie  des  procès  intéressant  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  Cette  chambr»;,  sous  la  présidence  de  M. 
Duchauffour,  réformant  un  jugement  du  tribu¬ 
nal  de  paix  du  XIX‘=  arrondissement  de  Paris,  a 
jugé  que  le  prix  de  la  consultation  devait  se  cu¬ 
muler  avec  le  prix  d’un  pansement  antiseptique 
complet,  conformément  aux  articles  1  et  10,  n°  1 
du  tarif  officiei.  Ce  jugement,  vu  son  importance, 
sera  publié  dans  le  prochain  numéro  du  Concours 
avec  un  commentaire  de  M®  Gatineau  (1).  Le 
«  Sou  médical  »  est  fondé  à  espérer  que  tous  les 
juges  de  paix,  et  surtout  ceux  ressortissant  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  s’inclineront  devant 
l’interprétation  de  la  juridiction  supérieure. 

Le  Conseil  est  d’avis  que,  malgré  le  change¬ 
ment  que  le.  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine 
peut  apporter  dans  les  décisions  à  venir  des  juges 
de  paix,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  décision  prise 
lors  de  sa  dernière  réunion  et  de  s’efforcer  de 
réunir  toutes  les  armes  qui  pourront  servir  à  lut¬ 
ter  contre  la  perpétuelle  offensive  des  assureurs. 

Le  Conseil  solutionne  ensuite  les  vingt-sept  af¬ 
faires  individuelles,  qui  lui  sont  soumises  par  le 
Secrétaire  général,  et  décide  que  les  ressources 
actuelles  de  la  Caisse  lui  permettront  d’accor¬ 
der  plus  fréquemment  l’appui  pécuniaire  dans  les 
demandes  individuelles. 

Il  approuve  le  tirage,  aux  frais  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  ;  1®  d’une  brochure  de  propagande  sur  le 
service  médical  dans  les  S.  S.  M.  qui  iui  est  sou¬ 
mise  par  le  D‘'  Vimont,  son  vice-président  ;  2® 
d’un  travail  de  M.  le  D”  Diverneresse  répondant, 
par  publication  de  documents,  aux  allégations 
lancées  par  les  assureurs  ou  les  gens  à  leur  solde 
contre  des  abus  mis  au  compte  du  i)rincipe  de  la 
liberté  du  choix  du  médecin. 

Il  décide  enfin  que  le  Conseil  ou  le  secrétaire- 
général  n’accepteront  à  l’avenir  d’être  saisis  d’une 
affaire  que  d’après  un  exposé  par  écrit  accompa¬ 
gné  des  documents  justificatifs.  L’e»posé  ver¬ 
bal  ne  sera  admis  que  pour  compléter  les  rensei¬ 
gnements  écrits  et  les  expliquer. 

(1)  f’oir  miniéro  5  du  2  février  1908,  p.  87. 
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Aepidents  cérébraux  et  oculaires  consécutifs  à 
la  ligature  de  la  carotide  primitive. 

M.  le  D"'  J.  de  Fow'meslravx,  de  Chartres,  a  étu¬ 
dié  dans  sa  thèse  les  conséquences  oculo-cérébra- 
lp,s  de  la  ligature  de  la  carotide  primitive.  «  Cette 
ligature,  cfit-il,  ne  constitue  pas,  en  elle-même, 
une  intervention  très  grave.  Son  pronostic  est  en 
raison  directe  de  l’affection  qui  la  nécessite.Mor- 
talilé,  54  p.lOO  dansla  ligature  pour  plaie, 7  p.lOO 
dans  l’exophtalmos  pulsatile. 

Le  pronostic  est  moins  grave  aujourd’hui  qu’au- 
trefois. 

Mortalité 

totale 

Statistique  de  Le  Fort,  1879 .  45  p.  lOJ 

—  de  Siegrist,  1900 .  38  — 

—  personnelle,  1900-1906  21  — 

La  ligature  de  la  carotide  primitive  peut  dé¬ 
terminer  des  troubles  oculaires  et  cérébraux 
définitifs  ou  passagers  :  nécrose  des  cellules  ner¬ 
veuses  oculaires  qui  aura  la  même  signification 
clinique  que  le  ramollissement  cérébi-al  ;  acci¬ 
dents  se  traduisant  dans  le  premier  cas  par  l’ara- 
blyopie  ou  l’amaurose,  dans  le  second  par  une 
hémiplégie  organique  dans  ses  diverses  manifes¬ 
tations  cliniques,  hémiplégie  totale,  hémiplégie 
croisée,  hémiplégie  avec  hémianopsie,  etc. 

L’étude^de  l’anatomie  normale  et  celle  des  ano¬ 
malies  des  artères  cérébrales  ne  suffit  pas  à  ex¬ 
pliquer  l’apparition  de  ces  accidents. 

La  cause  des  accidents  immédiats,  accidents 
d’une  certaine  rareté,  peut  seule  être  expliquée 
par  l'hypothèse  d’une  anomalie  artérielle  très 
accentuée,que  complique  une  diminution  passa¬ 
gère  ou  permanente  de  la  tension  artérielle  (lé¬ 
sions  cardiaques,  hémorragies)  ou  une  altération 
des  parois  artérielles  (artério-sclérose).Le  sang  ne 
peut,  en  ce  cas,  revenir  au  niveau  des  centres 
par  des  voies  collatérales,  tronc  dorso-spinal, 
tronc  basilaire. 

Si,  malgré  tout,  on  reste  dans  le  domaine  de 
l’hypothèse  pour  expliquer  l’apparition  des  très 
rares  accidents  immédiats,  la  cause  des  accidents 
tardifs  est  très  nette. 

Ces  accidents  sont  dus  à  une  thrombose  ascen- 
dantequi, partant  du  point  de  la  ligature,  se  pro¬ 
longe  jusque  dans  les  artères  cérébrales  et  jus¬ 
que  dansîl’ophtalmiqne.  Les  lésions  de  ramollis¬ 


sement  cérébral,  les  lésions  oculaires,  seront  en 
raison  directe  de  cette  thrombose. 

La  seule  stase  sanguine,  alors  que  les  parois 
artérielles  sont  saines,  ne  saurait  déterminer  une 
thrombose  s’étendant  aux  artères  cérébrales. 

Une  infection  seule,  même  légère,  est  la  cause 
déterminante  de  ce  phénomène.  La  disparition 
de  ces  accidents  avec  les  progrès  de  l’asepsie  ; 
leur  moment  d’apparition  le  plus  fréquent,  deu¬ 
xième  au  quatrième  jour  ;  leur  rareté  quand 
l’intervention  est  simple  et  rapide,  ligature  pour 
cxophtalmos,  ligature  pour  anévrysmes  ;  leur 
fréquence,  quand  elle  est  longue  et  compliquée, 
ligature  au  cours  de  l’ablation  d’un  néoplasme, 
en  sont  une  excellente  preuve. 

Le  contrôle  fourni  par  les  lésions  trouvées  aux 
autopsies  (coïncidence  de  la  thrombose  ascen¬ 
dante  et  de  lésions  suppurées,  locales  ou  à  dis¬ 
tance),  d’une  part. 

Les  données  expérimentales,  d’autre  part  ;  pro¬ 
duction  constante  d’une  thrombose  apres  ligature 
infectée  absence  de  ce  même  phénomène  quand 
l’intervention  a  été  correcte  et  aseptique,  nous 
permettent  de  conclure  en  établissant  une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  une  infection  même 
légère  de  la  plaie  opératoire  et  l’apparition  de 
troubles  oculaires  au  cérébraux. 


Les  bains  chauds  contre  les  pneumonies  et 
broncho-pneumonies. 

D’après  la  thèse  de  M.  le  D'  Armand  Dufour,  de 
Lille,  la  balnéation  chaude  est  un  excellent  mode 
de  traitement  des  maladies  aiguës  du  poumon 
chez  l’adulte. 

«  Elle  amène  une  sédation  très  rapide  des  di¬ 
vers  symptômes,  température,  dyspnée,  expecto-* 
ration  ;  elle  calme  les  excitations  du  système 
nerveux. 

«  Les  bains  chauds  sont  en  général  très  bien 
supportés  par  les  malades. 

«  Les  bains  chauds  ne  reconnaissent  aucune  des 
contre-indications  des  bains  froids  comme  l’arté¬ 
riosclérose,  le  mal  de  Dright,  le  diabète,  les  car¬ 
diopathies.  Les  bains  chauds  remontent  l’éner¬ 
gie  cardiaque  et  empêchent  le  collapsus. 

«  La  balnéation  chaude  doit  être  faite  d’une 
façon  méthodique,  sinon  elle  perd  toute  sa' va¬ 
leur  ». 


Clinipes,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Clinique  et  laboratoire 
La  retentissante  communication  académique 
de  M.  le  D''  Calmettk,  de  l’Institut  Pasteur  de 
Lille,  sur  la  supériorité  de  l’ophtalmo  réaction 
tuberculinique  comme  procédé  de  dépistage  uni¬ 
versel  de  la  tuberculose,  et  la  critique  de  M.  le 
D''Dei.orme  remettent  une  fois  de  plus  en  ac¬ 
tualité  la  question  de  la  rivalité  moderne  du  la¬ 
boratoire  et  de  la  clinique.  Nous  sommes  vérita¬ 
blement  assiégés,  de  nos  jours,  par  la  multitude 
des  procédés  de  laboratoire  destinés  au  diagnos¬ 
tic  des  maladies  :  i-echerche  microscopique  des 
bacilles  de  Koch,  numération  des  globules  san¬ 


guins  et  des  leucocytes,  spectroscopie  urinaire  et 
hématiiiuc,  cryoscopic  urinaire,  dosage  des  élé¬ 
ments  normaux  et  anormaux  des  urines,  cultu¬ 
res  du  bacille  de  Klebs-Lœfffer,  séro-diagnostic 
typhique,  séro-diagnostic  tuberculeux,  examen 
microscopique  du  liquide  céphalo-rachidien, 
analyse  du  suc  gastrique,  tuberculi,  cuti,  ou 
ophtalmo-réaction,  cystoscopie  pleurale,  radio- 
diagnostic  pleuro  pulmonaire,  etc. 

Certes,  on  ne  saurait  mettre  en  doute  ni  la 
valeur  réelle  de  ces  procédés,  ni  la  compétence 
des  hommes  qui  se  sont  acharnés  à  la  recherche 
de  ces  moyens,  mais  doit-on  délaisser,  de  plus 
en  plus,  la  clinique  et  oublier  les  résultats  four¬ 
nis  par  des  milliers  d’années  d’observations  re¬ 
cueillies  par  des  hommes  non  moins  intelligents 
et  travailleurs  ?  Le  laboratoire  est-il  destiné  à 
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supplanter  la  clinique  elle  praticien  non  initié 
et  non  outille  doit-il  se  résigner,  dans  un  ave¬ 
nir  prochain,  à  servir  uniquement  de  commis¬ 
sionnaire  en  échantillons  d’urine,  de  ;sang,  de 
parcelles  organiques  humaines  entre  les  malades 
et  les  laboratoires  détenteurs  des  oracles  ?  Quel 
rêve  !  Mais  c’est  une  folie,  à  moins  que  ce  ne  soit 
du  somnambulisme  extra-lucide  ;  avec  quelques 
cheveux  d’un  inconnu,  les  somnambules  ne 
nous  disent-ils  pas  les  pensées  et  l'avenir  de  cet 
inconnu  ? 

Allons  !  courage,  chers  confrères,  il  y  a  encore 
debeaux  jours  pour  les  cliniciens  à  la  mode  de 
Laënnec,  de  Houillaud,  de  Trousseau  et  pour  les 
anatomo-pathologistes  du  style  Virchow  et  Gru- 
veilhler.  Le  laboratoire  doit  rester  un  auxiliaire, 
il  ne  peut  devenir  le  maître  C'est  ce  que  nous 
allons  essayer  de  vous  démontrer  aujourd’hui. 


Les  données  fournies  par  le  laboratoire  sont  du 
domaine  dessciences  exactes,  c’est-à-dire  qu’elles 
sont  aveugles  et  qu’elles  ne  permettent  pas  de  se 
rèndre  compte  d’une  foule  de  contingences  de¬ 
vant  toujours  être  connues  du  clinicien  qui  for¬ 
mule  un  pronostic  et  prescrit  un  traitement. 
Ainsi  l’analyse  d’une  urine  contenant  du  sucre 
fournit  à  peu  près  uniquement  cette  donnée  r  le 
malade  qui  a  uriné  ce  liquide  sucré  est  diabétique 
et  c’est  tout.  Il  est  impossible  avec  celte  seule  in¬ 
dication  de  formuler  ni  pronostic,  ni  traifement. 
Uncrachat  examiné  contient  des  bacilles  de  Koch 
c’est  tout  ce  que  dit  le  microscope.  Le  séro-dia- 
gnostic  éberthien  indique  l’existence  de  la  fièvre 
typho’ide,  sans  permettre  de  formuler  ni  pro¬ 
nostic,  ni  traitement  ;  et  encore  le  séro -diagnos¬ 
tic  n’est  pas  infaillible  ;  il  y  a  des  causes  d’er¬ 
reur  qui  déjà  ont  été  signalées.  L’examen  des 
fausses  membranes  pharyngiennes  et  des  sécré¬ 
tions  bucco-nasalès  no  fournit  pas  toujours  des 
résultats  indiscutables  au  point  de  vue  de  la  diph¬ 
térie:  il  y  a,  à  côté  des  diphtéries  pures, à  bacilles 
de  Locfller,  des  diphtéries  associées  où  l’on  trouve 
diverses  variétés  de  microbes  ou  diverses  par¬ 
ticularités  morphologiques  qui  déroutent  mê- 
.  mé  l’homme  de  laboratoire.  Récemment,  nous 
avons,  eu  un  exemple  de  cette  incertitude  : 
la  réponse  du  laboratoire  spécial  de  la  Ville 
de  Paris,  pour  un  examen  de  fausses  mem¬ 
branes.  pharyngiennes,  fut  :  streptocoques,  es¬ 
pèces  diverses  et  peut-être,  bacilles  de  Locfller. 
lleureusemcnt  qu’on  n’avait  pas  attendu  la  ré¬ 
ponse  du  laboratoire  pour  intervenir  avec  le  sé¬ 
rum  ;  une  telle  perplexité  eût  pu  être  dange¬ 
reuse  pour  le  malade. 

Le cyto-diagnoslicdes  pleurésies a-t-illarigueur 
absolue  queMM.WiDAi.  et  ILvvaut ont  proclamée? 

L’absence  de  lymphocytes  et  de  globules  rou¬ 
ges  et  la  présence  de  placards  endothéliaux  doi¬ 
vent-elles  toujours  éloigner  toute  idée  de  pleu¬ 
résie  .  tuberculeuse  ? 

L’examen  histologique  d’une  tumeur  est  loin 
d’être  toujours  affirmatif  etprécis  ;  combien  de 
fois, nous  est-il  arrivé  de  constater  que  la  réponse 
du  laboratoire  llollait  entre  le  fibrome,  le  carci¬ 
nome  et  le  sarcome,  alors  que  les  événements 
montraient  qu’il  ne  pouvait  être  (jueslion  d’une 
néoplasie  maligne  ?  J’accorde  que  ces  erreurs  sont 
rares,  et  que,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
les  incPeations  fournies  par  le  microscope  sont 
justes,  mais  la  clinique  n’est-ellc  pas  souvent  plus 
précise  ?  ’ 

L’analyse  du  suc  gastrique  est  actuellement 
le  procédé  employé  par  l’immense  majorité  des 
gastro-thérapeutes  ;  certes,  cette  analyse  donne 
oc  sérieux  renseignements  qui  méritent  toute 
confiance, mais  ne  doit-on  pas, dans  de  nombreux 


cas, recourir  à  l'analyse  minutieuse  des  symptô- 
mespour  interpréter  les  résultats  fournis  par  la 
chimie  ? 

Et  l’analyse  des  urines  ?  Peut-on  se  borner 
à  son  examen  pour  expliquer  les  phénomènes' 
morbides  de  la  grande  majorité  des  maladies? 
Cela  est  tellement  illusoire  que  les  quelques 
thérapeutes  modernes  qui  prétendent  pouvoir, 
établir  un  diagnostic  sur  le  simple  examen 
physico-chimique  des  urines  sont  considérés  par 
les  hommes  sérieux  comme  des  charlatans.  Le 
défaut  primordial  de  celte  méthode  de  diagnos¬ 
tic  est  toujours  qu’elle  fournit  des  résultats  abso¬ 
lus,  sans  tenir  le  moindre  compte  des  conditions 
très  variées  des  tempéraments,  des  tares  hérédi¬ 
taires,  des  régimes  alimentaires  ou  même  des 
médications  déjà  employées 'par  les  malades, con¬ 
ditions  qui  peuvent  aisément  faire  naître  des  er¬ 
reurs  quand  on  les  ignore  Faut-il  citer  les  exem¬ 
ples  dès  urinés  troubles  et  alcalines  que  produit 
l’administration  prolongée  du  bicarbonate  de 
soude  et  qui  peuvent  faire  croire  à  une  affection 
■vésicale  ou  pyélonéphrétique  pour  celui  qui  se 
borne  à  l’inspection  de  l’urine  ?  Les  exemples  ana-^ 
logues  sont'nombreux,il  est  inutile  d’insister. 

Enfin,  pour  terminer,  citons  les  regrettables 
erreurs  auxquelles  peut  donner  lieu  la  nouvelle 
découverte  de  laboratoire  de  àl .  le  ])■■  Calmette, 
Tophtalmo-réaçtion  tuberculinique.  Deux  gout¬ 
tes  de  solution  à  1/200  produisent  sur  les  conjonc¬ 
tives  une  réaction  intense,  congestive,  caracté¬ 
ristique  de  la  présence  de  tubercules  dans  l’or¬ 
ganisme,  dit  M.  Calmette  ;  cette  réaction  apparaît 
entre  le2®et  le4®  jour,  au  plus  tard  ;  elleest  incon¬ 
testablement  révélatrice  de  l’existence  d’un  ou  de 
plusieurs  tubercules.  Quel  que  soit  le  nombre, 
quel  que  soit  Tàge  de  ces  tubercules,  la  réaction 
lesdécèle.  On  voit  d’ici  la  quantité  de  tuberculeux 
que  la  réaction  indique,  car,  dans  les  villes  et 
même  dans  bien  des  campagnes  qui  échappe  à 
la  tuberculose  d'une  manière  complète  ?  Si  l’on 
appliquait  systématiquement' la  réaction  de  M. 
Calmette  à  tous  ces  candidats  ou  candidates  aux 
emplois  administratifs  ou  commerciaux, on  écar¬ 
terait  peut-être  99  %  des  sujets.C’est  un  procédé 
aveugle  qui  fait  trouverla  tuberculose  même  là 
où  elle  est  élèinleou  tellement  faible  qu’elle  n’est 
plus  à  craindre  pour  les  autres,  un  peu  comme 
les  réactifs  ultra-sensibles  de  l’albumine  qui  en 
décèlent  dans  des  urines  où  pratiquement,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper,  tellement  la  dose 
en  est  minime.  Ajoutons  que  ce  procédé  de 
l’ophtalmo-réaclion  n’est  pas  inoffensif. 


Les  quelques  exemples  que  nous  venons  d'en¬ 
visager  nous  permettent,  semble  t-il,  de  refuser 
tou  te  prépondérance  aux  procédés  de  laboratoire. 
Irons-nous  jusqu’à  proclamer  leur  faillite  '!  Cer¬ 
tes  non  ;  nous  affirmons  mèmelcurextrême  uti¬ 
lité  et  la  nécessité  d’encourager  de  nouvelles  re¬ 
cherches  du  même  genre.  Mais  nous  voulons  que 
l’on  maintienne  le  laboratoire  au  second  plan, 
et  que  les  chimistes  biologistes  se  montrent  plus 
di^'crets  dans  leurs communicationsacadémiques, 
surtout  à  une  époque  où  la  presse  extra-médicale, 
avide  de  nouveautés, donne  ces  communications 
une  publicité  exagérée.  Les  savants  de  laboratoire 
ont  sur  la  conscience  un  nombre  assez  respecta¬ 
ble  de  «  gaffes  »  et  d’erreurs  pour  se  montrer  plus 
indulgents  à  l’égard  des  cliniciens  qui  n’ont  pas 
pour  eux  le  prestige  des  méthodes  soi-disant  exac¬ 
tes  et  expérimcntdcs. 

Ne  nous  laissons  pas  éblouir  par  les  procédés 
de  laboratoire  et  restons  cliniciens  sagaces  et 
consciencieux,  mais  perfectionnons-nous  toujours 
dans  les  méthodes  cliniques.  L’engouement  mo- 


Correspondance  liebdoniadairc 

(Siiile). 

3"  Nous  ignorons  absolu¬ 
ment  pourquoi  votre  S. 
insp.  de  l’A,  P.  a  été  changé 
et  s’il  y  a  eu  là  querque 
ehose  d’anormal.  —  Ne  vous 
semble-t-il  pas  d’ai.'lc.urs 
que  c’est  nous  qui  devr’  — 
poser  aux  Sociétaire? 
genre  de  questions  sur  leurs 
allaires  locales  ? 

D'H.àB.-S.-Mer.  -  Puis¬ 
que  voilà  des  poursuites  in¬ 
tentées  contre  ces  confrères, 
il  y  a  urgence  de  presser  la 
Direction  de  l’hygiène  de 
tenir  l’une  des  promesses 
faites  à  notre  banquet.  C’est 
ee  qu’ont  fait  nos  Sociétés 
de  défense  qu'  n’attcnclent 
plus  maintenant  que  la  con- 
voeation  de  M.  Mirman  pour 
l’élaboration  en  commun  du 
texte  à  proposer  au  Sénat 
en  matière,  de  déclaration 
des  maladies  contagieuses. 

D'P.,de  G., à  Concours  et 
Sou  médical. 

J’ai  le  plaisir  de  vous  an- 
nôneer  que,  grâce  à  la  juris¬ 
prudence  publiée  par  le 
Concours  et  grâce  aux  con¬ 
clusions  de  M-  Gatineau, 
j’ai  obtenu  deux  jugements 
condamnant  deux  patrons, 
représentés  par  leurs  Com¬ 
pagnies  d’ Assurances,  à  payer 
le  pansement  antiseptique 
au  prix  de  4  fr.  .'iO,  le.  prix 
de  la  consultation  étant 
conrpté  I  fr.  50  :  Jugement 
du  Tribunal  de  Paix  de  Bu- 
chy  (Seine-Inféricure'i  du  4 
décembre  1907  et  Jugement 
du  Tribunal  de  Paix  de 
Lvons-la-Forêt  (Eure)  du 
10’ janvier  1908. 

Rép.  —  Remerciements 
et  félicitations.  Il  n’y  a  que 
les  juges  parisiens  cpii  aient 
pensé  à  juger  autrement 
après  les  découvertes  faites 
dans  le  tarif  par  M.  Thoinot 
et  autres  UlesTer,  devenus 
augures  en  expertises  d’ho¬ 
noraires  sans  avoir  rien 
connu  des  études  de  la  Com¬ 
mission  qui  prépara  le  ta¬ 
rif  ministériel. 

D'  H.,  à  P.-Si,  dans  tou¬ 
te  celte  campagne,  le  bon 
sens,  la  bonne  foi,  l’équité 
tenaient  la  place  qu’a  prise 
Tcspril  de  tendance  intéres¬ 
sée,  la  question  serait  enfin 
tranchée  par  le  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  cpic 
nous  publions,  commenté 
par  M"  Gatineau. 

En  tout  cas,  juges  et  sup¬ 
pléants  des  tribunaux  de 
paix  parisiens,  dûment  mis 
en  possession  de  ce  docu¬ 
ment,  n’auront  plus  le  droit 
de  nous  écraser  de  leur  in¬ 
faillibilité  par  des  réponses 
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Faut-il  ajouter  que  tous  les  avis  possibles  sont  donnés,  toutes  les  démarches  sont  faites 
en  vue  de  rendre  des  services  extra-professionnels  ? 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »  il  faut  être  membre  d’un  Syndicat  ou  d'une  Asso¬ 
ciation  Médicale  ou  bien  être  présenté  par  deux  confrères  déjâmembresdu  «Sou  Médical», 
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derne  pour  le  laboratoire  a  fait  beaucoup  oublier 
de  nosjours  les  études  cliniques  •,  on  n’apçrend 
plus  à  examiner  le  pouls  ;  on  ne  perfectionne 
plus  les  procédés  de  percussion,  on  n’ausculte 
plus  avec  détail,  on  n’exerce  plus  l’œil  à  la  diflé- 
renciation  des  éruptions  ou  des  exsudais,  enfin 
on  ne, fait  plus  que  des  demi-cliniciens.  Tout  im¬ 
bus  dû  soi- disant  progrès  des  moyens  d’investi¬ 
gations  chimiques  ou  physiques,  les  jeunes  mé¬ 
decins  ne  songent  même  plus  à  analyser  chaque 
symptôme,  ni  à  examiner  leurs  malades  organe 
par  organe  ;  ils  ne  savent  plus  palper,  ni  percu¬ 
ter,  ni  ausculter.  Les  tubes  de  culture,  le  micros¬ 
cope)  les  réactifs, les  fascinent  ;  pour  eux, le  ma- 
laae  n’èst  plus  qu’un  verre  à  expériences,  ou  un 
champ  de  cultures  microbiennes.  Aussi,  que  de 
déceptions  ils  se  préparent  !  les  diagnostics  écha- 
thudés  sur  des  bases  chancelantes  et  pour  ainsi 
dire  taillés  toutes  sur  le  même  plan,  comme  des 
pièces  de  mécanique  faites  à  la  grosse,  et  non  pas 
adaptées  spécialement  à  chaque  individualité, 
sont  souvent  vagues,  quand  ils  ne  sont  pas  même 
tout  à  fait  erronés. 

Les  pronostics  sont  encore  plus  à-côté  ;  on  ne 
connaît  plus  le  tact  médical,  le  doigté  des  vieux 
maîtres  du  siècle  dernier.  11  y  a  de  nombreux  mé¬ 
decins  savants,  surtout  théoriquement,  il  n’y  a 
plus  de  grands  médecins  au  coup  d’œil  infaillible, 
au  toucher  magistral. Cette  tournure  moderne  de 
l’esprit  médical  trop  attaché  aux  recherches  de  la¬ 
boratoire  a  déteint  même  sur  le  caractère  ;  le 
client  habituée  ne  plus  juger  grand  que  le  méde¬ 
cin  qui  l’éblouit  par  ses  tubes,  ses  appareils,  ses 
cornues  et  ses  microscopes,  n’est  plus  aussi  ex¬ 
pansif  dans  ses  confidences,  il  ne  considère  plus 
le  médecin  comme  un  aiAi,  et  le  médecin,  moins 
initié  à  la  vie  intime  de  son  client  qu’il  ne  juge 
plus  à  propos  d’interroger  à  fond,  apparaît  com¬ 
me  un  conseiller  moins  bon,  moins  afiectueux 
qu’aulrefois.  Evidemment,  les  mœurs  modernes 
ontlargement  contribué  à  cette  évolution  fâcheu¬ 
se;  mais  ne  nous  le  dissimulons  pas, la  prépondé¬ 
rance  des  hommes  de  laboratoire  y  a  contribué 

Efforçons-nous  donc  de  réagir  et  réclamons 
dans  la  réforme  des  études  médicales  actuelle¬ 
ment  en  suspens,  le  rétablissement  de  l’enseigne¬ 
ment  franchement  clinique  et  l’encouragement 
des  maîtres  qui  comprennent  qu’avant  tout,  le 
médecin  doit  savoir  bien  fouiller  les  organes  pour 
en  découvrir  les  altérations,  chaque  sujet  ayant 
son  évolution  morbide  et  ses  complicalions  spé¬ 
ciales  et  ne  pouvant  pas  être  comparé  à  un  autre 
sujet  atteint  de  la  même  maladie,  llourrah  ! 
donc  pour  la  clinique. 

D‘'  Paul  llUGUENlN 


De  la  névrose  traumatique 


Par  P. -J.  Nuel. 

L’article  ci-dessous  qüe  nous  empruntons  au 
Liège  médical  trouve  naturellement  sa  place  ici 
après  l’étude  sur  la  «  Sinistrose  »  que  M.  le  P‘' 
Brissaud  a  bien  voulu  nous  donner  au  n°  7  du 
Concours  médical.  Journal  et  Société  d’études  pro¬ 
fessionnelles  pratiques;  nous  ne  devons  rien  né¬ 
gliger  pour  dégager  les  conséquences  de  cette  ques¬ 
tion  dans  les  décisions  judiciaires  qui  seront  ap¬ 
pliquées  à  nos  clients  sous  le  régime  des  lois  répa¬ 
ratrices  des  accidents  du  travail. 

D’aprè.s  une  manière  de  voir  qui  se  répand  de 
plus  en  plus,  beaucoup  de  cas  de  névrose  trau¬ 


matique,  peut-être  la  plupiart,  résulteraient  non 
d’un  double  choc,  physique  et  moral  (commo¬ 
tion  cérébrale  et  frayeur),  mais  du  désir  inteüse 
et  prolongé  d’obtenir  une  indemnité  pécuniaire  au 
une  rente  viagère.  Ce  désir  étant  un  produit  ré¬ 
cent  de  notre  état  social,  la  névrose  traumatique 
elle-même  serait  une  résultante  de  l’évolution 
de  notre  état  social  et  même  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail. 

Il  y  a  Certainement  du  vrai  dans  cette  «  théo¬ 
rie»  et  j’ai  cru  que  son  exposé  succinct  pourrait 
présenter  quelqu’intérêt  pour  les  lecteurs,  de 
Liège  Médical  :  d’une  part,  eh  raison  du  nombre 
toujours  croissant  des  névroses  traumatiquesjet 
d’autre  part,  en  raison  des  conséquences  prati¬ 
ques  importantes  qui  découlent  de  cette  manière 
d’envisager  la  névrose  traumatique. 

Inconnue  il  y  a  de  cela  30-40  ans,  la  névrose  se 
multiplie  au  point  de  constituer  un  fléau  pour 
les  sociétés  d’assurances-accidents  du  travail, 
dont  elle  entame  gravement  les  budgets.  Les 
médecins,  de  leur  côté,  étaient  restés  longtemps 
perplexes  devant  Cette  maladie  ;  ils  commencent 
à  én  percevoir  vaguement  la  nature,  tout  en  res¬ 
tant  toujours  fort  embarrassés  devant  elle.  Quant 
aux  juges,  qui  ont  à  appliquer  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  aux  avocats  chargés  de  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  soit  de  l’assureur,  soit  du  si¬ 
nistré,  grande  doit  souvent  être  leur  perplexité 
devant  cette  affection  déconcertante  et  toujours 
cjuclquè  peu  fantastique. 

Avant  d’attaquer  l’objet  proprement  dit  de 
cette'  communication,  circonscrivons  d’abord  et 
précisons  le  débat,  en  exposant  aussi  brièvement 
que  possible  l’état  actuel  de  la  question. 

On  est  aujourd’hui  d’accord  avec  Charcot 
pour  ranger  la  maladie  en  question  dans  la  caté¬ 
gorie  des  «  névroses  »,  à  côté  de  l’épilepsie,  de  la 
chorée,  de  l’hystérie  et  de  la  neurasthénie.  Le 
nom  de  «  névrose  »,  signifie  que  l’affection  pré¬ 
sente  des  symptômes  nerveux  attribuables  à  des 
parties  très  diverses  du  système  nerveux  central, 
et  qu’on  n’en  connaît  pas  la  lésion  qui,  du  reste, 
doit  être  très  subtile  et  pas  des  plus  profondes, 
et  capable  de  disparaître  rapidement. 

«  D’aucuns,  passant  légèrement  sur  l’état  rudi¬ 
mentaire  de  nos  connaissances  en  physiologie  du 
système  nerveux  central,  affirment  bravement 
que  les  névroses  sont  des  maladies  purement 
fonctionnelles  sans  lésion  ou  altération  corres¬ 
pondante.  —  C’est  là  une  opinion  à  laquelle  ne 
se  rallieront  pas  facilement  ceux  ciui  sont  habi¬ 
tués  à  penser  physiologiquement. —  Plus  éloi¬ 
gnée  encore  du  point  de  vue  physiologique  est 
l’opinion  spiritualisante  qui  aime  à  voir  dans  les 
névroses  des  maladies  de  l’âme,  de  la  volonté, 
etc.  Mais  laissons  là  les  discussions  sur  la  nature 
intime  des  névroses.  Celles-ci,  notamment  celles 
dues  à  des  traumatismes,  n’en  sont  pas  moins 
réelles,  malheureusement.  Retenons  aussi  com¬ 
me  un  fait  que  la  névrose  traumatique  a  les  liens 
de  parenté  les  plus  intimes  avec  l’hystérie  et  avec 
la  neurasthénie.  D’après  une  opinion  générale¬ 
ment  répandue,  une  partie  des  cas  de  névrose 
traumatique  seraient  absolument  afférents  à 
l’hystérie,  d’autres  à  la  neurasthénie,  d’autres 
enfin,  peut-être  les  plus  nombreux,  présenteraient 
un  mélange  de  symptômes,  les  Uns  hystériques, 
les  autres  neurasthéniques.  Les  cas  désignés  du 
nom  de  «  névrose  traumatique,  devraient  être 
qualifiés, ou  bien  d’hystérie  traumatique,  oü  bien 
de  neurasthénie  traumatique,  ou  encore  d’hys- 
téroneurasthénie  traumatique. 

Le  lecteur  trouvera  dans  les  monographies, 
notamment  dans  celle  de  Vibert  (1)  et  surtout 


(1)  Ch.ViBERT.  — La  névrose  traumatique,  Paris  189;!, 
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clans  celle  de  Crocq  (1),  des  exemples  cliniques 
détaillés  de  névrose  traumaticiue.  La  symptoma¬ 
tologie  en  est  inconnue. Voici  cependant  un  court 
rappel  des  principaux  symptômes  de  la  neuras¬ 
thénie  et  de  l’hystérie  traumatiques.  Ce  sont,  du, 
reste,  les  symptômes  des  formes  non  traumati- 
cjues  de  ces  affections. 

La  neurasthénie  traumaticiue  se  distingue  par 
une  certaine  fixité  dans  les  s5unptômes,  tant  gé¬ 
néraux  cpie  locaux,  si  on  la  compare  à  l’hystérie. 
En  premier  lieu,  il  y  a  la  céphalalgie  incessante, 
soit  de  tout  le  crâne  (casciue  neurasthénicfue), 
soit  du  seul  occiput,  ou  du  front  ou  encore  des 
tempes.  Il  y  a  ensuite  des  vertiges,  de  la  rachial¬ 
gie,  et  des  douleurs  très  diverses.  L’insomnie  est 
très  persistante,  de  courts  moments  de  sommeil 
étant  interrompus  par  des  cauchemars.  .Ce  qui 
prédomine  aussi,  c’est  l’asthénie  cérébrale  et 
neuro-piusculaire.  L’asthénie  cérébrale  se  tra¬ 
duit  par  le  manque  d’attention,  la  perte  de  la 
mémoire,  et  l’impossibilité  de  tout  effort  intel¬ 
lectuel,  d’une  occupation  prolongée.  L’asthénie 
neuro-musculaire  est  représentée  par  une  fatigue 
musculaire  continue.  Il  n’y  a  pas  de  paralysie 
véritable,  mais  de  la  faiblesse  et  des  tremble¬ 
ments.  Il  n’y  a  pas  d’anesthésie  complète,  mais 
de  l’hypoesthésie  tactile  et  douloureuse,  géné¬ 
rale  ou  locale  seulement  ou  encore  des  hyper¬ 
esthésies.  Certains  réflexes  sont  diminués  ;  celui 
de  la  déglutition,  à  l’attouchement  de  l’arrière- 
gorge  est  supprimé  ;  les  réflexes  tendineux  sont 
souvent  augmentés.  Il  peut  y  avoir  de  l’hypera- 
cousie  et  de  la  photophobie. Assez  souvent.il  y  a 
diminution  du  goût  et  diminution  de  l’acuité 
avec  rétrécissement  des  champs  visuels  pouvant 
s’exagérer  pendant  l’examen.  L’amblyopie  tou¬ 
tefois  ne  va  jamais  jusqu’à  la  cécité  complète. 

L’humeur  du  malade  est  toujours  sombre, il  a 
constamment  des  inquiétudes  pour  l’avenir,  se 
croit  incurable.  Le  caractère  est  irascible.  Les 
pleurs  sont  faciles.  Cela  va  souvent  jusqu’à  la 
mélancolie.  Quelquefois  il  y  a  des  phobies  bien 
caractérisées.  Dans  les  cas  extrênies,  l’aliénation 
mentale  et  même  le  suicide. 

L’hystérie  (traumatique)  est  caractérisée  par 
une  variabilité  très  marquée  des  symptômes  gé¬ 
néraux  et  locaux  .  En  fait  de  symptômes  géné¬ 
raux,  nous  avons  notamment  l’amnésie,  l’abou¬ 
lie,  l’accès  (hystérique).  Souvent  il  y  a  de  l’anes¬ 
thésie  véritable,  soit  de  l’hémianesthésie,  soit 
l’insensibilité  d’un  membre  ou  d’un  segment 
de  membre  (anesthésie  segmentaire,  non  limitée 
à  un  nerf). Les  parties  anesthésiées  sont  souvent 
paralysées,  la  paralysie  étant  totale,  ou  bien 
flasque  ou  contracturée.  Elle  aussi  est  segmen¬ 
taire,  non  limitée  à  un  nerf.  Il  peut  y  avoir  enfin 
les  manifestations  hystériques  les  plus  diverses, 
la  toux  (nerveuse),  de  la  surdité,  amblyopie  avec 
rétrécissement  des  champs  visuels,et  même  amau¬ 
rose,  des  hyperesthésies  diverses,  etc.,  etc. 

Les  symptômes  peuvent  varier  dans  le  temps, 
certains  d’entre  eux  peuvent  exister  seuls,  etc. 

Le  nom  de  «  névrose  traumatique  »  a  été  pro¬ 
posé  par  Oppenheim,  qui  voyait  dans  notre  af¬ 
fection  une  névrose  spéciale,  distincte  des  autres 
névroses,  distincte  notamment  de  l’hystérie  et 
de  la  neurasthénie.  Bien  que  cette  opinion  ne 
trouve  plus  guère  d’adhérent,  le  nom  s’est  main¬ 
tenu  et  il  prévaudra  probablement  contre  ceux 
de  «  traumatose  »  ou  de  .«  sinistrose  »  proposés 
plus  récemment. 

L’étiologie,  i.  e.  la  cause  éloignée  de  la  névrose 
traumatique,  est  bien  connue:  l’affection  est  tou¬ 
jours,  consécutive  à  un  traumatisme.  Mais  le  mê- 


(1)  Crocq  (fils).  —  Les  névroses  Iraumaüques,  Bru¬ 
xelles,  Lamerfin,  1896. 


me  traumatisme  étant  loin  d’être  tôujours  suivi 
de  névrose,  on  doit  se  demander  quel  élément 
du  traumatisme  provoque  notre  névrose. 

Le  plus  souvent  on  invoque  comme  cause  plus 
spéciale  de  la  névrose  un  choc  physique  et  un 
choc  émotionnel.  Le  choc  physique  consisterait 
dans  un  ébranlement  du  système  nerveux  cen¬ 
tral,  dont  la  nature  est  indéterminée.  Le  choc 
émotionnel  serait  la  frayeur. 

Erichsen,  qui  le  premier  décrivit  (en  1789)  très 
bien  la  névrose  traumatique,  ou  plutôt  sa  forme 
neurasthénique,  supposa,  sur  la  foi  d’une  seule 
autopsie,  non  concluante,  que  le  choc  physique 
produirait  une  espèce  de  myélite  chronique,  qui 
de  la  moelle  remonterait  vers  le  cerveau  qu’elle 
envahirait  également.  Le  même  auteur  n’avait 
observé  la  maladie  qu’à  la  suite  d’accidents  du 
chemin  de  fer,  d’où  le  nom  de  railway-spine  qu’il 
lui  donna.  Pour  Erichsen,  le  railway-spine  n’est 
pas  une  névrose,  mais  une  maladie  spéciale,  à 
lésion  bien  déterminée,  au  même  degré  qu’un 
abcès  du  cerveau,  par  exemple. 

L’encéphalo-myélite  chronique  d’origine  trau¬ 
matique  fut  admise  quelque  temps  comme  lésion 
caractéristique  de  la  névrose  traumatique.  Elle 
l’est  encore  par  Vibert,  et  par  Crocq  notamment, 
au  moins  pour  les  formes  graves  ;  toutefois, ils  in¬ 
voquent  des  raisons  qui  ne  paraissent  guère  con¬ 
cluantes. 

D’ailleurs,  une  lésion  du  système  nerveux  plus 
grave,  plus  apparente  (contusion,  hémorragie, 
etc.),  n’exclut  pas  la  possibilité  d’une  névrose 
traumatique.  Ces  cas  seraient  toutefois  peu  ac¬ 
cessibles  à  un  diagnostic  complet. 

A  la  suite  de  Charcot  et  de  ses  élèves  (Berbez, 
Bouveret,  etc.),  on  s’accorde  généralement  au¬ 
jourd’hui  à  voir  dans  la  névrose  traumatique  un 
état  névrosique  résultat  d’un  double  choc,  l’un 
émotionnel,  la  peur  survenue  au  moment  de  l’ac¬ 
cident,  l’autre  physique,  un  ébranlement  du  sys¬ 
tème  nerveux.  Cet  ébranlement,  on  le  suppose 
moléculaire,  mais  on  n’y  insiste  pas  davantage. 
L’émotion,  la  frayeur  serait  même  l’élément  pa¬ 
thogénique  principal.  La  nature  même  du  trau¬ 
matisme  importerait  peu.  La  frayeur  à  elle  seule 
suffirait  même  pour  provoquer  l’affection.—-  En 
spécifiant  davantage,  on  développe  comme 
quoi,  l’émotion,  aidée  ou  non  d’une  commotion 
physique  du  système  nerveux  central,  produirait 
dans  ce  dernier  une  dépression,  un  état  névrosi¬ 
que.  Et  sur  ce  cerveau  déprimé,  le  traumatisme, 
même  peu  important,  porté  sur  un  membre  par 
exemple,  deviendrait  une  cause  d’  «  auto-sug¬ 
gestion  »,  d’où,  par  exemple,  des  paralysies  flas¬ 
ques,  des  anesthésies,  etc. 

Il  y  a  dans  cette  pathogénie,  généralement  ac¬ 
ceptée,  pas  mal  de  termes  obscurs,  sans  signifi¬ 
cation  physiologique  précise.  Il  arrive  qu’on  croit 
par  exemple  que  le  mot  «  auto-suggestion  »  est 
définitif  en  la  question  et  expliciue  tout. 

On  discute  sur  l’importance  relative  du  choc 
physique  et  du  choc  émotionnel.  Vibert,  par 
exemple,  ne  fait  que  peu  de  cas  du  choc  moral 
émotionnel,  tandis  que  X.  Francotte  (1)  a  insisté 
récemment  sur  son  importance  comme  facteur 
pathogénique  de  la  névrose  traumatique.  De 
toutes  ces  discussions  résulte  très  vivace  l’im- 
pres.sion  que  l’invocation  du  double  choc,  phy¬ 
sique  et  moral,  est  loin  de  satisfaire  à  tous  les 
faits  observés.  Il  est,  en  effet  certain  qu’assez  sou¬ 
vent  la  névrose  traumatique  est  la  suite  de  trau¬ 
matismes  qui  n’ont  nullement  ébranlé  physique¬ 
ment  le  système  nerveux  central  et  qui  de  plus, 
n’ont  causé  aucune  frayeur  au  blessé,  soit  au  mo- 


(t)  X.  Francotte.  —  Bull.  Acad.  roy.  de  méd.  de 
Belgiciue,  p.  X. 
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ment  même  du  traumatisme,  soit  immédiate¬ 
ment  avant  ou  après.  C’est  l’observation  de  cas 
pareils  qui  ont  conduit  Wichmann  à  l’idée  que 
i’attente,  le  désir  d’une  rente  viagère  ou  d’une 
indemnité  qui  seraient  allouées  au  sinistré,  serait 
la  chose  principale,  le  facteur  réellement  efficace 
dans  la  production  de  la  névrose  traumatique. 
Reçue  d’abord  avec  peu  de  faveur,  et  même  avec 
un  mouvement  très  prononcé  de  scepticisme,ropi- 
nion  de  Wichmann  se  répand  cependant  de 
plus  en  plus  en  Allemagne. 

J’ai  devers  moi  une  étude  du  D"'  Fr.  Delvaux 
(1)  de  Luxembourg,  qui  défend  avec  beaucoup 
de  talent  et  de  conviction  l’opinion  de  WichmUnn 
et  à  laquelle  j’emprunterai  les  arguments  prin¬ 
cipaux. 

La  Névrose  traumatique  envisagée  comme  une 
névrose  de  désir. 

Les  partisans  de  la  théorie  de  Wichmann  ne 
sont  toutefois  pas  exclusifs  dans  leur  opinion  ; 
ils  admettent  dans  une  certaine  mesure,  c’est-à- 
dire  pour  certains  cas,  l’auto-suggestion  de  Char¬ 
cot,  sous  la  forme  suivante.  Dans  des  circons¬ 
tances  où  ii  ne  peut  être  question  de  rente  ou 
d’indemnité  à  obtenir,  un  ouvrier  est  victime 
d’un  accident  grave  si  vous  voulez,  ou  bien  rela¬ 
tivement  léger  et  habituellement  sans  suites  fâ¬ 
cheuses.  Supposons-le  plutôt  léger.  Le  blessé 
n’y  a  même  attaché  d’abord  aucune  importance. 
Cependant,  la  légère  gêne  persiste.  Le  blessé 
commence  à  soupçonner  que  cela  ne  soit  plus 
grave  qu’il  ne  le  croyait,  ou  que  le  mal  ne  s’ag¬ 
grave  et  qu’il  se  pourrait  qu’il  perdît  sa  place, 
son  gagne-pain.  Dès  lors,  il  est  amené  à  voir  l’a¬ 
venir  en  noir.  Dans  l’appréhension  de  la  misère 
pour  soi  et  les  siens,  il  acquiert  peu  à  peu  la 
quasi  certitude  que  la  blessure  est  très  sérieuse  ; 
à  force  d’y  penser,il  éprouve  toutes  sortes  de  sen¬ 
sations  anormales  dans  la  partie  blessée  ;  en  ver¬ 
tu  d’une  autosuggestion  véritable, il  devient  réel¬ 
lement  incapable  de  fournir  un  travail  soutenu. 

L’appréhension,  la  peur  de  l’avenir,  de  ia  mi¬ 
sère,  modifie  à  la  longue  le  moral  du  blessé  et  le 
constituerait  en  neurasthénie.  Ce  serait  une  né¬ 
vrose  d’appréhension  —  Angstneurose  des  Al¬ 
lemands). 

Mais  bien  pins  souvent  la  pathogénie  de  la  né¬ 
vrose  traumatique  est  autre  et  doit  être  cherchée 
dans  les  effets  du  désir  intense,  tenace  et  prolongé 
d’une  rente  viagère  ou  d’une  indemnité  pécu¬ 
niaire.  C’est  de  cette  forme  que  nous  aiions  nous 
occuper  exclusivement. Quelquefois  ii  s’agit  d’une 
responsabilité  civile  ordinaire  (blessure  par 
imprudence, par  exemple)  ;  le  ])lus  .souvent  c’est 
un  accident  du  travail,  pour  lequel  la  loi  prévoit 
dans  certaines  conditions  une  indemnité. L’essen- 
tiei  est  que  ie  blessé  puisse  avoir  i’espoir  d’obte¬ 
nir  une  indemnité  ou  une  rente  viagère,  et  que 
cet  espoir  ne  puisse  être  satisfait  qu’après  une 
attente  et  une  lutte  plus  ou  moins  proiongces, 
jalonnées  d’incertitudes  diverses.  La  nature  et 
même  la  gravité  du  traumatisme  importent  beau  - 
coup  moins.  Ce  serait  une  névrose  de  désir, de  con¬ 
cupiscence,  d’attente  tenace. 

Qu’il  s’agisse  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux 
«  psychologies  »  esquissées  plus  haut,  et  placées 
à  l’origine  de  la  névrose  traumatique,  la  question 
d’argent  joue  donc  un  rôie  prédominant.  Pour 
le  moraliste,  la  névrose  d’appréhension  se  pré¬ 
sente  sous  un  rapport  humain  en  somme,  tandis 
que  la  névrose  de  désir  revêt  un  caractère  immo¬ 
ral,  répugnant.  Mais  le  médecin  ne  doit  pas  se 
laisser  influencer  par  des  impressions  de  ce  genre. 


(l)  D'’ Delvau.k.  —  Die  trammiliscbe  Ncurose,  Miniich 
1907. 


extra-médicales,  tout  comme  en  présence  d’une 
dilatation  de  l’estomac  ou  d’une  syphilis,  il  ne  se 
•  niet  pas  à  moraliser.  Et  pour  rester  dans  son  rôle 
de  médecin,  il  fera  bien  de  ne  pas  perdre'de  vue 
que  les  faits  psychiques,  en  l’espèce:  l’appréhen¬ 
sion  et  le  désir,  sont  conditionnés,  portés  par  des 
processus  physiologiques  peu  connus  et  qui,  à  la 
longue,  modifient  le  système  nerveux,  la  modi¬ 
fication  étant,  du  reste,  encore  inconnue,  mais 
c’est  elle  qui  réalise  l’état  de  névrose,  c’est-à- 
dire  qui  occasionne  les  réactions  anormales  dites 
de  la  névrose  traumatique.  En  parlant  du  désir 
et  d’une  maladie  dite  de  l’âme,  le  médecin  doit 
penser  aux  processus  nerveux  et  aux  altérations 
correspondantes  (1),  à  moins  qu’on  ne  parle  fran¬ 
chement  de  processus  et  d’altérations  nerveuses. 
Dans  les  conditions  où  se  trouye  notre  accidenté, 
le  désir  intense  et  incessant  est  aussi  obligé  que 
la  faim  en  cas  d’abstention  prolongée  de  toute 
nourriture. 

A  la  lueur  jetée  sur  la  névrose  traumatique 
par  cette  nouvelle  pathogénie  on  comprendra 
mieux  une  série  de  faits  dont  voici  les  principaux. 

■  En  premier  lieu,  il  y  a  l’observation  maintes 
lois  faite  que,  malgré  tous  les  traitements,  la  né¬ 
vrose  traumatique  va  s’aggravant  aussi  long¬ 
temps  que  la  rente  n’est  pas  assurée,  tandis  que 
souvent  elle  est  guérie  du  moment  que  la  question 
pécuniaire  est  réglée. 

Ainsi  s’explique  que  la  névrose  traumatique 
est  de  date  récente,  —  de  même  que  sa  cause,  la 
responsabilité  patronale  en  cas  d’accident. 

Nous  comprenons  que  les  premiers  cas  de  né¬ 
vrose  traumatique  se  soient  présentés  à  la  suite 
d’accidents  de  chemin  de  fer,  la  jurisprudence 
ayant,  depuis  une  cinquantaine  d’années,  intro¬ 
duit,  pour  ce  genre  d’accidents, déjàuneresponsa- 
biiité  civile  très  étroite.  C’est  même  cette  juris¬ 
prudence  qui  est  la  cause  qu’actuellement  en¬ 
core,  les  sinistres  du  chemin  de  fer  occasionnent 
un  nombre  très  grand  de  névroses  traumatiques. 

Quant  aux  autres  industries,  la  névrose  trau¬ 
matique  commença  à  s’y  montrer  et  à  s’y  multi¬ 
plier  depuis  la  promulgation  des  lois  sur  'ies  acci¬ 
dents  du  travail,  en  Allemagne  d’abord,  en 
France  ensuite,  et  c’est  maintenant  le  tour  de 
la  Belgique.  11  est  même  à  prévoir  que  les  cas 
vont  aller  se  multipliant  chez  nous,  la  loi  belge, 
de  date  récente,  n’ayant  pas  encore  sorti  tous 
ses  effets  sous  ce  rapport. 

Nous  savons  d’autre  part  que  ne  sont  guère  su¬ 
jettes  àla  névrose  traumatique  les  personnes  bles¬ 
sées  dans  des  conditions  qui  excluent  tout  recours 
en  responsabilité  civile,  par  exemple  les  ouvriers 
agricoles  et  les  domestiques.  On  n’a  jamais  vu 
survenir  la  névrose  traumatique  à  la  suite  des 
rixes  de  cabaret,  le  dimanche,  et  cependant  Dieu 
sait  si  on  y  prodigue  les  horions,  même  très  sé¬ 
rieux,  les  contusions.  Les  enfants  si  souvent  con¬ 
tusionnés,  les  blessés  des  champs  de  bataille, 
etc.,  ne  présentent  jamais  de  névrose  trauma¬ 
tique. 

L’observation  a  démontré  que  le  genre  de 
blessures  qui  donnent  surtout  naissance  à  la  né¬ 
vrose  traumatique,  ce  sont  les  contusions.  Le 
motif  en  paraît  être  que  ces  lésions  sont  moins 
étalées  au  grand  jour,  plus  mystérieuses  en  quel- 
ejue  sorte,  et  qu’elles  laissent  souvent  après  elles 
une  gêne  mal  définie  et  de  longue  durée.  Cela  se 
comprend  d’après  ce  qui  précède.  La  contusion, 
peut,  bien  entendu,  porter  sur  un  membre  ou  sur 


(I)  Processus  physiologiques  qui  sont  les  vraies  causes 
des  réactions  de  l’individu,  et  dont  les  Laits  psychiques 
(désir,  peur,  etc.),  ne  sont  que  les  épiphénoniénes.  — 
Voir,  J. P.  Nuel,  La  Vision,  1904,  et  Les  Fondions  spa- 
liâtes,  etc.  Arcli.  internai,  de  Flujsiol.  (V.  2,  pp.  214-241). 
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le  tronc  ;  dans  le  demîéf  cas,  suf  là  moëlle  épi¬ 
nière  et  sur  le  cerveau. 

Voyons  d’un  peu  plus  près  cette  pathogénie 
dans  quelques  cas  concrets,  mais  fictifs. 

Voici  un  ouvrier  ayant  reçu  un  coup  sur  le  bras 
droit,  d’où  une  contusion  modérée,-  occasion¬ 
nant  une  incapacité  d’une  huitaine  de  jours. Afin 
de  couvrir  sa  responsabilité  le  plus  possible,  et 
d’ailleurs  pour  satisfaire  à  la  loi,  le  patron  ou  son 
assureur  fait  dresser  procès-verbal  de  l’accident, 
des  témoins  sont  entendus  ;  puis  on  envoie  le 
blessé  chez  le  médecin.  Tout  d’abord,  le  sinistré 
n’avait  pas  accordé  beaucoup  d’attention  à  la  lé¬ 
sion.  Mais  cette  mise  en  scène  éveille  son  atten¬ 
tion.  Il  se  demande  si  peut-être  sa  lésion  n’est  pas 
plus  sérieuse.  ElTectivement,  le  membre  est  main¬ 
tenant  bleu  et  jaune,  au  loin  ;  il  est  même  un 
peu  gonflé  et  plus  sensible,  douloureux.  Un  ca¬ 
marade  s’étonne  que  le  blessé  puisse  se  remettre 
au  travail  ;  à  sa  place,  il  se  ferait  examiner  à 
nouveau  et  sérieusement  par  le  médecin,  peut- 
être  par  un  autre,  «  un  fort  en  ces  matières  ».  Il 
se  peut  que,  pas  plus,  que  le  premier,  le  second 
médecin  n’y  trouve  rien  de  sérieux.  Et  cepen-' 
dant  le  sinistré  sent  que  son  bras  est  douloureux 
et  affaibli.  Il  frotte  l’endroit  contusionné  avec 
quelque  onguent,  mais  cela  va  plutôt  s’aggra¬ 
vant.  Peut-être  même  que  le  membre  tremble 
un  peu.  Dès  lors,  on  le  soumet  au  massage,  à  l’é¬ 
lectricité.  Mais,  rien  n’y  fait  ;  le  mal  va  plutôt 
s’empirant.  Le  blessé  est  toujours  incapable  de 
travailler.  Peu  à  peu,  il  arrive  au  soupçon,  puis 
à  la  certitude  que  son  mal  est  incurable  et  qu’il  a 
droit  à  une  rente  viagère. 

La  société  d’assurances,  de  son  côté,  ne  lâche 
pas  si  facilement  la  rente  et  il  en  résulte,  entre 
elle  et  l’accidenté,  une  lutte,  souvent  très  longue, 
et  qui  désoriente,  ébranle  fortement  le  cerveau 
du  sinistré.  Pendant  les  alternatives  nombreu¬ 
ses  de  hausse  et  de  baisse  dans  l’espoir  d’une  is¬ 
sue  favorable  de  sa  réclamation,  la  société  d’as¬ 
surances  envoie  le  blessé  à  un  «  spécialiste  »,  qui 
le  soumet  à  des  épreuves  diverses,  les  unes  plus 
étonnantes  que  les  autres.  Peut-être  même,  finit-il 
par  être  adressé  à  un  institut  physio-thérapeu ti¬ 
que.  Le  malade,  de  son  côté.  Va  consulter  un 
«  spécialiste  »,  un  «  professeur  »,  convaincu  d’ail¬ 
leurs  que  tout  cela  ne  servira  à  rien.  Il  récrimine 
contre  la  société  d’assurances  qui  ne  veut  pas  lui 
payer  la  rente  due,  et  dont  le  médecin  «  contrô¬ 
leur  »  parle  même  de  simulation.  Or,  tout  le 
monde  doit  voir  que  le  blessé  est  gravement  at¬ 
teint.  Le  bras  est  même  maintenant  paralysé  et 
insensible.  Il  y  a  de  la  faiblesse  générale,  des  ih- 
somnies,  de  la  céphalée  incessante,  la  vue  elle- 
même  s’entreprend,  le  blessé  maigrit,  etc.  Enfin, 
après  des  luttes  pénibles,  il  obtient  une  rente 
viagère  pour  incapacité  permanente. 

Autre  exemple  —  Un  voyageur  est  assis  tran- 
quiliement  dans  son  coupé  de  chemin  de  fer, 
lorsque,  par  une  secousse,  il  est  projeté  la  tête 
contre  la  paroi.  Conséquence  :  un  traumatisme 
insignifiant.  Mais  le  lendemain  et  le  surlende¬ 
main,  le  blessé  a  un  peu  de  mal  de  tête  à  l’endroit 
contusionné  ;  il  ne  travaille  pas  avec  l’allégresse 
halntuelle,  ne  dort  pas  bien,  etc.  Il  chôme  quel¬ 
ques  jours.  On  lui  suggère  que  l’administration 
du  chemin  de  fer,  si  riche,  pourrait  bien  l’indem¬ 
niser.  Il  consulte  un  avocat  qui  le  confirme  dans 
ces  propos,  et  parle  éventuellement  d’une  indem¬ 
nité  très  élevée.  En  attendant,  il  l’envOic  chez  un 
(I  médecin  spécialiste  »  qui  lui  délivre  un  certifi¬ 
cat  constatant  un  «  état  nerveux  ».  Muni  de  ce 
certificat,  le  blessé  réclame  la  grosse  somme  ; 
mais  naturellement  le  «  Chemin  de  fer  »  ne  délie 
pas  tout  de  suite  les  cordons  de  sa  bourse.  On  va 
devant  le  juge  ;  le  procès  traîhe  ;  ort  nomme  des 


experts  et  des  cohtrexperts.  Cependant,  l’étât 
du  malade  s’aggrave,  et  le  tableau  de  la  neuras¬ 
thénie  se  complète  peu  à  peu.  Finalement,  le 
juge  alloue  une  indemnité  assez  élevée. 

Ces  deux  exemples  fictifs  montrent  le  début  et 
l’aggravation  progressive  de  la  névrose  trauma¬ 
tique.  Le  point  de  départ  en  a  été  insignifiant, 
et  le  malade  lui-même  n’attribuait  pas,  tout 
d’abord,  d’importance  à  la  lésion,  jusqu’à  ce  que 
de  l’une  ou  de  l’autre  manière  a  surgi  chez  lui 
l’idée  de  la  possibilité  d’une  indemnité  ou  d’une 
rente.  Le  traumatisme  aurait  été  plus  sérieux 
que  cela  n’eût  rien  changé  d’essentiel  aux  cho- 

L’indemnité  ou  la  rente  convoitée  était  d’a¬ 
bord  insignifiante,  un  rien  pour  la  «  riche  admi¬ 
nistration  ».  Mais  l’appétit  vient  en  mangeant. 
Les  choses  traînant  toujours  en  longueur,  au  gré 
du  blessé,  il  se  développe  et  s’établit  le  désir  in¬ 
tense  et  permanent  d’une  indemnité  la  plus 
grosse  possible.  Il  ne  dortplus.  La  lutte  pour  l’in¬ 
demnité  ou  pour  la  rente  est  permanente.  Le 
système  nerveux  se  détraque  sous  l’influence  de 
l’idée  flxe,qui  peu  à  peu  devient  une  espèce  d’hal¬ 
lucination  —  Et  tout  cela  peut  être  plus  ou  moins 
inconscient.  Le  malade  se  sentirait  blessé,  et  à 
bon  droit,  si  vous  l’accusiez  de  simulation  ou 
d’aggravation. 

Il  arrive  que  le  sinistré  soit  encore  moins  «  actif  » 
dans  la  genèse  de  la  névrose.  Si  c’est  un  adoles¬ 
cent,  il  est  réceptif  pour  les  suggestions  que  son 
entourage,  ses  parents, exercent  sur  lui,  dans  l’or¬ 
dre  d’idées  esquissé.  Et  dans  ce  cas  encore,  on 
étonnerait  fort  les  personnes  en  cause  en  parlant 
de  simulation  ou  d’exagération. 

Il  est  à  remarquer  que  bien  souvent  l’incapa¬ 
cité  n’est  que  partielle,  et  la  rente  ne  sera  jpas 
très  élevée,  ne  pourra  compter  sérieusement  pour 
l’entretien  du  malade.  N’importe  1  La  revendica¬ 
tion  finit  par  être  l’objet  d’une  préoccupation 
constante,  ejui  absorbe  toutes  les  facultés  de  l’â¬ 
me  et  détourne  de  tout  travail. 

Car  enfin,  il  a  droit  à  cette  rente,  le  blessé.  Il 
ne  demande  que  son  dû,  (A  suivre,) 


CLINIQUE  THERIVIALE 

indications  secondaires  de  Châtel-Guyon. 
Affections  ntéro-ovariennes. 

En  dehors  de  l’action  spécifique  qu’elle  exerce 
sur  les  maladies  de  l’intestin,  la  cure  de  Châtel- 
Guyon  possède  une  action  secondaire  sur  quel¬ 
ques  autres  affections.  En  d’autres  termes,  elle  a, 
à  Côté  de  son  indication  principale,  qui  Constitue 
sa  spécialisation,  des  indications  secondaires. 

Parmi  celles-ci,  celles  qui  se  rapportent  aux 
affections  utéro-ovarienlies  sont  certainement 
des  plus  intéressantes.  Il  suffit,  pour  s’en  rendre 
compte,  de  reconnaître  d’abord  la  très  fréquente 
association  de  ces  affections  avec  celles  de  l’appa¬ 
reil  digestif,  leur  connexité,  leurs  rapports,  sou¬ 
vent  même  leur  étroite  dépendance.  A  Ghâtel- 
Guyon,  les  deux  tiers  de  nos  malades  dyspeptiques, 
constipées,  entéro-colitiqUes  surtout,  présentent 
des  troubles  des  organes  ütéro-oVariens.  On  se 
troüvera  donc  fréquemment  en  présence  de  cés 
associations  morbides,  qu’il  sera  nécessaire  de 
traiter,  en  même  temps  que  les  troubles  d’ordre 
digestif.  D’autre  part,  en  n’envisageafit  cfue  leS 
affections  utéro-ovariennes  en  elles-mêrties,  ott 
doit  reconnaître  qu’elles  sont  bien  souvent  de 
celles  qui  doivent  le  plus  bénéficier  d’une  médica¬ 
tion  générale  tonique,  reconstituante  et  décon¬ 
gestionnante,  singulièrement  favorisée  par  une 


IX 


130 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


action  régulatrice  des  fonctions  intestinales, etpar 
la  stimulation  de  la  diurèse. 

La  cure  de  Châtel-Guyon  agissant  en  ce  .sens, 
constitue  pour  les  affections  utéro-ovariennes  une 
médication  spéciale,  et,  comme  le  fait  remarquer 
Max  Durand-Fardel,  différente  de  celle  que  l’on 
rencontre  dans  les  autres  eaux  minérales, lé  plus 
habituellement  employées  pour  le  traitement  de 
ces  affections.  Elle  doit  donc  avoir  une  place  à 
part,  à  côté  de  ces  stations,  et  si  elle  n’exerce  pas 
comme  elles  une  action  spécifique,  il  est  juste  au 
moins  de  reconnaître  qu’elle  offre  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  de  précieuses  ressources  à  la 
thérapeutique  gynécologique.  Ce  sont  ces  res¬ 
sources  que  nous  chercherons  à  préciser  et  sur¬ 
tout  à  limiter,  convaincus  que  le  plus  grand  ser¬ 
vice  à  rendre  aux  médecins  et  aux  malades  qui 
ont  confiance  dans  une  Station  est  dé  leyr  mon¬ 
trer  ce  qu’ils'  ne  doivent  pas  lui  demander,  et  ce 
qu’ils  peuvent  légitimement  en  attendre. 

D’une  façon  générale,  c’est  toujours  dans  le 
même  sens  qu’il  faudra  poser  les  indications  de 
Châtel-Guyon  chez  les  utéro-ovariennes  comme 
chez  les  intestinales,  et  chercher  d’abord  l’action 
tonique,  décongestionnante  et  régularisante.  Les 
contre-indications  seront  les  mêmes,  c’est-à-dire, 
la  tendance  à  l’inflammation,  à  l’exaspération 
des  phénomènes  nerveux,  à  l’hyperexcitabilité, 
aux  hémorragies.  La  cure  s’adressera  donc  aux 
utérines  neuro-arthritiques,  et  plus  particulière¬ 
ment  aux  anémiques,  aux  torpides,  aux  conges¬ 
tives,  à  celles  encore  chez  lesquelles  l’affection 
sera  entretenue  par  un  mauvais  fonctionnement 
du  tube  digestif  ou  de  ses  annexes.  C’est  ainsi  que 
les  indications  secondaires  découlent  des  indica¬ 
tions  principales,  et  que,  bien  loin  de  s’éloigner 
de  la  spécialisation,  elles  ne  font  qu’y  rentrer  en 
l’élargissant  et  la  complétant. 

Les  troubles  de  la  menstruation  peuvent  être 
heureusement  modifiés,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de 
ceux  qui  surviennent  au  délnit  de  la  vie  sexuelle. 
Châtel-Guyon  exercera  sur  cette  époque  une  in¬ 
fluence  favorable  par  son  action  tonique  géné¬ 
rale,  autant  que  par  son  action  régulatrice  des 
fonctions  utéro-ovariennes,  et  chez  beaucoup  de 
jeunes  filles  anémiques,  à  développement  lent  et 
difficile,  ses  eaux  chlorurées  et  ferrugineuses  ren¬ 
dront  de  réels  services.  On  sait  aussi  quelle  im¬ 
portance  peuvent  prendre  à  cette  période  les 
troubles  gastro-intestinaux,  et  combien  il  est  né¬ 
cessaire  de  les  traiter  ;  une  médication  qui  les 
combattra,  en  mêmetemps  que  les  difficultés  de 
la  formation,  sera  donc  doublement  indiquée. 

Quant  aux  accidents  proprement  dits  de  la 
menstruation,  ceux  qui  retireront  un  bénéfice  de  la 
cure  sont;  l’aménorrhée  et  la  dysménorrhée  ;la 
forme  métrorrhagique  constitue  au  contraire 
une  contre-indication.  Bien  entendu,  les  aménor- 
rhéiques  qui  bénéficieront  de  la  cure  seront 
celles,  où  l’inertie  utérine  n’est  pas  en  rapport 
avec  une  malformation  congénitale,  ou  des  alté¬ 
rations  graves  des  organes,  mais  celles  où  elle  est 
liée  à  une  perturbation  de  la  nutrition  générale, 
ou  encore  à  des  troubles  de  l’appareil  digestif. 
Les  aménorrhées  des  anémiques,  des  pléthoriques, 
des  obèses,  y  seront  beaucoup  plus  sûrement 
améliorées  que  celle  des  nerveuses,  qui  réclamera 
plutôt  un  traitement  psychique  et  hydrothéra¬ 
pique  sédatif. 

Un  certain  nombre  de  jeunes  filles  et  de'jeunes 
femmes  voient  après  la  cure  s’améliorer  ou  dispa¬ 
raître  les  difficultés  et  les  douleurs,  qui  surve¬ 
naient  jusqu’alors  pendant  leurs  règles.  De  quel¬ 
les  formes  cje  dysménorrhée  s’agit-il  dans  ces 
cas  ?  Il  est  parfois  difficile  de  le  préciser  dans  la 
pratique  ;  cependant,  on  peut  dire  que  ce  sont  ha¬ 
bituellement,  soit  des  dysménorrhées  liées  à  Mes 


troubles  congestifs  (dysménorrhées  de  sécrétion), 
soit  des  dysménorrhées  d’ordre  diathésique, 
comme  celles  qui  surviennent  chez  certaines  n  eu¬ 
ro  arthritiques,  que  M.  Labadie  Lagrave  a  com¬ 
parées  aux  autres  manifestations  du  neuro-ar¬ 
thritisme  et  qu’il  a  appelées  les  migraines  utéri¬ 
nes. 

Si  nous  envisageons  maintenant  les  accidents 
de  la  ménopause,  et  particulièrement  les  trou¬ 
bles  congestifs,  si  fréquents  à  cette  époque  de  la 
vie,  nous  reconnaîtrons,  ainsi  que  l’a'  bien  mon¬ 
tré  M.  Siredey,  que  Châtel-Guyon  rendra  de  si¬ 
gnalés  services  chez  les  femmes  pléthoriques, 
obèses  et  constipées,  dont  la  nutrition  générale  et 
l’équilibre  abdominal  risqueront  d’être  encore 
plus  comproinis  par  l’apparition  de  l’âge  critique. 

C’est  surtout  vis-à  vis  des  métrites  que  le  trai¬ 
tement  hydrominéral,  constitue  par  excellence' 
une  médication  générale.  Les  bons  résultats  que 
donne  si  souvent  ce  traitement,  et  que,  dans  cer¬ 
tains  cas,  il  peut  seul  donner,  doivent  avant  tout 
être  attribués  aux  modifications  profondes  qu’il 
imprime  au  terrain  sur  lequel  s’est  développée 
la  métrite,  et  à  l’action  spéciale  qu’il  exerce  sur 
les  conditions  cjui  l’entretiennent,  vices  de  la  nu¬ 
trition  générale,  mauvaise  circulation,  inertie  ab¬ 
dominale. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées,  et  en  appliquant  ce 
que  nous  savons  de  Châtel-Guyon,  qu’on  en  trou¬ 
vera  les  indications  chez  certaines  utérines.  Alors 
que  les  lymphatiques  seront  envoyées  aux  eaux 
chlorurées  sodiques  et  les  herpétiques  aux  eaux 
sulfureuses,  alors  que  les  nerveuses,  les  doulou¬ 
reuses, bénéficieront  surtout  d’un  traitement  aux 
eaux  sédatives,toute  une  autre  catégorie  de  ma¬ 
lades  sera  justiciable  de  la  cure  de  Châtel-Guyon  : 
ce  seront  les  plétljoriques,  les  anémiques,  les  tor¬ 
pides,  toutes  celles  où  la  circulation  générale  et 
la  circulation  abdominale  seront  languissantes. 
Chez  de  telles  malades,  la  cure  donnera  de  réels 
succès,  qu’il  s’agisse  de  métrite  vraie,  ou  surtout 
de  ces  états  congestifs  de  l’utérus  si  fréquemment 
observés  chez  les  neuro-arthritiques.  Au  con¬ 
traire,  s’agit-il  d’une  métrorrhagique,  d’une  uté¬ 
rine  à  phénomènes  inflammatoires  prédominants, 
à  douleurs  vives,  c’est  aux  stations  sédatives 
qu’il  sera  préférable  de  s’adresser. 

Médication  générale  par  excellence,  la  cure  des 
utéro-ovariennes  devra  être  constituée  par  un 
traitement  général, beaucoup  plus  quepar  un  trai¬ 
tement  local.  Les  éléments  de  ce  traitement  seront 
la  boisson  et  les  bains  à  eau  courante,  ces  deux 
modes  d’application  y  concourant  pour  une  égale 
part.  Sans  diminuer  en  effet  l’importance  de  tout 
premier  ordre  de  la  médication  interne,  il  faut 
insister,  chez  lés  malades  que  nous  avons  envisa¬ 
gées,  sur  les  excellents  résultats  qu’elles  retire¬ 
ront  de  l’emploi,  autant  que  possible  journalier, 
des  grands  bains  à  eau  courante.  Ceux-ci,  grâce 
à  la  gamine  thermale  cju’offre  Chatel-Guyon,  per¬ 
mettront  de  réaliser,  en  graduant  leur  tempéra¬ 
ture  et  leur  durée  suivant  les  effets  à  obtenir,  et 
d’après  les  réactions  propres  à  chaque  malade,  . 
toutes  les  nuances  des  médications  tonique,  sti¬ 
mulante  ou  révulsive. 

Quant  à  l’emploi  local  de  l’eau  minérale  par 
les  irrigations  vaginales,  il  ne  constitue,  à  notre 
avis,  qu’une  médication  accessoire,  qui  ne  doit 
être  appliquée  qu’avec  une  grande  réserve  et 
seulement  dans  certains  cas  déterminés  tels  cjue 
les  états  très  atoniques  de  l’utérus  et  les  amé¬ 
norrhées  torpides. 

Ces  considérations  ne  s’applicpient  évidemment 
fju’au  traitement  hydrominéral,  car  en  dehors  de 
lui,  un  traitement  local,  dérivant  directement  de 
la  thérapeutique  gynécologique,  est  bien  souvent  ,, 
indiqué.  Mais  ce  traitement  ne  nous  intéresse 
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que  par  le  précieux  appui,  que,  avant  ou  après, 
peut  souvent  lui  prêter  la  thérapeutique  hydro¬ 
minérale.  Les  deux  traitements  se  complètent 
alors  de  la  façon  la  plus  rationnelle  et  la  plus  utile. 
Qu’il  s’agisse  d’aménorrhée,  de  dysménorrhée, 
de  niétrites,  ou  même  de  déviations  utérines,  le 
traitement  en  sera  bien  souvent  facilité,  ou  ne 
donnera  ses  pleins  effets,  que  lorsque  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  elles  se  sont  développées,au- 
ront  été  modifiées  par  la  médication  générale, 
exercée  par  une  cure  appropriée. 

Il  est  encore  toute  une  importante  catégorie 
de  malades  chez  lesquelles  Châtel-Guyon  aura 
une  influence  utile,  complémentaire  de  l’acte  chi¬ 
rurgical,  ce  sont  les  grandes  opérées  du  ventre, 
chez  lesquelles  persistent  si  souvent  de  la  dé¬ 
pression  générale,  en  même  temps  que  des 
troubles  abdominaux  fonctionnels  et  congestifs. 

Nous  ne  pouvons  quitter  cette  question  des 
utéro-ovariennes,  sans  toucher  à  ce  sujet  si  com¬ 
plexe  qu’est  la  stérilité.  Beaucoup  de  stations 
thermales  la  comprennent  dans  leurs  indications. 


C’est  qu’en  réalité,  il  s’agit  là  d’une  action  qui 
peiit  tenir  à  beaucoup  de  causes  différentes,  et  que 
d’ailleurs  la  plupart  des  stations  thermales,  par 
la  stimulation  qu’elles  exercent  sur  l’organisme, 
doivent  faciliter  l’apparition  d’une  grossesse.  A 
Châtel-Guyon,  les  principaux  facteurs  de  cette 
action  sont  la  reconstitution  d’un  mauvais  état 
général  et  la  décongestion  des  organes  abdomi¬ 
naux.  La  grossesse  a  pu  ainsi  devenir  possible, 
par  la  disparition  des  phénomènes  congestifs 
utéro-ovariens,  par  une  modification  de  la  nu¬ 
trition  générale,  et  aussi  par  la  guérison  d’une  af¬ 
fection  entraînant  des  troubles  congestifs  abdo¬ 
minaux,  telle  surtout  que  l’entérite  muco- mem¬ 
braneuse.  Il  y  a  donc,  en  somme, une  sorte  d’ac¬ 
tion  en  retour,  bien  démontrée  par  de  nombreu¬ 
ses  observations,  et  la  seule  d’ailleurs  que  nous 
ayons  à  envisager,  au  point  de  vue  où  nous  nous 
sommes  placés. 

D''  Frank  Baraduc, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
Médecin  consultant  à  Châtel-Gnyon. 
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Diplôme  d’Etat  et  diplôme  Universitaire. 

{^Distinction  à  établir  entre  ces  deux  diplômes) 
MixisTKBE  Paris,  le  11  décembre  1907. 


A  Monsieur  le  D’'  Lepage,  se¬ 
crétaire  général  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  Méde¬ 
cins  de  France. 


HYGIÈNE  PUBUQljE 


le  diplôme  d'Iîlat 


Monsieur, 

Vous  avez  bien  voulu  appe- 
_er  mon  attention  sur  la  dis¬ 
tinction  qu’il  convient  de  faire 
entre  le  diplôme  d’Etat  de  doc¬ 
teur  en  médecine  et  le  diplôme 
et  le ai  lome  uDiver-  universitaire,  et  sur  l’igno- 
sitaire.^  "  rance  dans  laquelle  se  trouvait 

une  préfecture  à  cet  égard. 

Je  m’empresse  devons  faire  connaître  que,  par  cir¬ 
culaires  des  6  juin  1902  et  6  sepleinbrc  1906,  mon  ad¬ 
ministration  a  rappelé  aux  préfets  en  des  termes  qui 
ne  donnent  lieu  à  aucune  équivoque  la  distinction 
à  établir  entre  ces  deux  diplômes. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  de  chacun 
de  ces  documents  auxquels  vous  pourrez  donner  la 
publicité  que  vous  estimerez  utile,  tant  aux  intérêts 
de  la  santé  publique  qu’aux  intérêts  professionnels 
du  corps  médical  français. 

J’ajoute  que  si  vous  aviez  cru  devoir  m’indiquer 
la  préfecture  à  laquelle  ces  proscriptions  avaient 
échappé,  je  n’aurais  pas  manqué  de  lui  adresser  les 
observations  néce.ssaires. 

P,ecevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considéra¬ 
tion  très  distinguée. 

Po\ir  le  Ministre, 

Le  Directeur, 

Mirman. 


Texte  de  la  première  circulaire. 

Paris,  le  6  juin  1902, 
Le  Président  DU  Conseil, 
Ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes, 

A  Monsieur  le  Préfet  d 

L’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  a  formulé  l’obligation  pour  les 


docteurs  en  médecine  de  faire  enregistrer  leur  titre 
à  la  préfecture  ou  sous-préfecture,  ainsi  qu’au  greffe 
du  tribunal  civil  de  l’arrondissement,  dans  le  mois 
qui  suit  leur  installation  ;  l’article  10  a  prescrit  l’é¬ 
tablissement  et  l’affichage  par  les  soins  des  préfets  et 
de  l’autorité  judiciaire  d’une  liste  annuelle  des  prati¬ 
ciens  ayant  satisfait  à  cette  obligation. 

Ces  dispositions  ne  prêtent  à  aucune  ambiguïté. 
Mais,  à  l’époque  où  la  loi  ci-dessus  visée  a  été  pro¬ 
mulguée,  il  n’existait  qu’un  seul  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  le  grade  d’Etat.  Or,  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  10  juillet  1896,  relative  à  la  cons¬ 
titution  des  universités,  un  nouveau  titre  a  été  créé  : 
le  doctorat  universitaire,  mention  médecine. 

Pour  éviter  toute  confusion  entre  ces  deux  diplô¬ 
mes,  j’ai  l’honneur,  sur  la  demande  de  M.  le  ministre 
de  l’Instruction  publique,  d’appeler  votre  attention 
sur  les  différences  qui  existent  entre  le  grade  d’Etat 
et  le  titre  universitaire. 

1°  Grade  d’Etat.  —  Le  diplôme  d’Etat  conserve  son 
caractère  exclusivement  national  et  professionnel  -, 
il  ouvre  droit  à  l’exercice  de  la  médecine  en  France. 
Les  étrangers  ne  sont  admis  à  s’inscrire  en  vue 
de  ce  diplôme  qu’en  justifiant  des  mêmes  grades  exi¬ 
gés  des  étudiants  français.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  : 
1»  que  ce  diplôme  est  conféré  au  nom  de  la  Républi¬ 
que  ;  2°  qu’il  est  signé,  pour  expédition  conforme,  par 
le  directeur  de  l’enseignement  supérieur  et  revêtu  du 
sceau  du  ministère  de  l’instruction  publique  ;  3°  qu’il 
est  délivré  par  le  recteur  de  l’académie  dans  le  ressort 
de  laquelle  se  trouve  la  faculté  do  médecine  qui  a  fait 
subir  les  examens  probatoires. 

2“  Titre  universitaire.  —  Les  étrangers  sont  admis 
à  faire  leurs  études  médicales  dans  les  universités 
françaises  à  la  faveur  d’une  dispense  de  grade  de  ba¬ 
chelier  ;  mais,  en  application  des  dispositions  d’une 
circulaire  en  date  du  21  juillet  1896,  le  diplôme  qu’ils 
reçoivent  à  la  fin  du  cours  régulier  des  études  (di¬ 
plôme  universitaire)  neleur  confère  pas  le  droit  d’exer¬ 
cer  la  médecine  en  France.  Le  diplôme  universi¬ 
taire  est  d’ordre  purement  scientifique  et  ne  vaut  que 
comme  preuve  scientifique.  Il  ne  confère  aucun  des 
droits  et  privilèges  attachés  au  diplôme  d’Etat  et  en 
aucun  cas,  il  ne  peut  lui  être  déclaré  équivalent.  Ce 
diplôme  est  délivré  par  le  président  du  conseil  de  l’u¬ 
niversité,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l’université,  et 
non  par  le  gouvernement.  Les  Français  ne  sont  pas 
admis  à  postuler  le  titre  universitaire,  qui  est  exclu¬ 
sivement  réservé  aux  étrangers 
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Des  deux  diplômes  ainsi  différenciés,  le  diplôme 
d’Elal  seul  doit  être  enregistré  à  la  préfecture  ou  sous- 
préfecture,  en  même  temps  qu’au  greffe  du  tribunal 
civil  de  l’arrondissement,  par  application  des  disposi¬ 
tions  ci-dessus  rappelées  de  la  loi  de  1892.  Le  diplôme 
universitaire,  au  contraire,  ne  conférant  pas  le  droit 
d’exercer  la  médecine  en  France,  ne  doit  en  aucun  cas 
faire  l’objet  de  cet  enregistrement. 

Il  vous  appartient.  Monsieur  le  préfet,  de  veiller 
à  ce  aue  ces  règles  soient  strictement  appliquées, 
dans  l’intérêt  général  comme  dans  celui  des  prati¬ 
ciens  que  leur  inobservance  pourrait  induire  en  er¬ 
reur.  Vous  voudrez  bien  les  signaler  spécialement  à 
l’attention  de  MM.  les  sous-préfets  ;  je  vous  adresse 
à  cet  effet  en  nombre  suffisant  plusieurs  exemplaires 
de  la  présente  circulaire,  dont  je  vous  prie  de  m’ac- 
cusër  réception. 

Le  Président  du  Conseil. 

Ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes, 

Waldeck-Rousseau. 

Texte  de  la  seconde  circulaire. 

Paris,  le  6  septembre  1906. 

Le  Ministre  de  l’intérieur,  à  Monsieur  le  préfet  d 
Une  circonstance  récente  m’a  permis  de  constater 
à  nouveau  la  contusion  qui  peut  être  faite  entre  le  di¬ 
plôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  et  le  doctorat 
universitaire,  mention  médecine. 

,  Je  crois  devoir  vous  rappeler  à  cette  occasion. 
Monsieur  le  préfet,  les  dispositions  de  la  circulaire 
d’un  de  mes  prédécesseurs  du  6  juin  1902,  qui  a  dé¬ 
terminé  de  la  façon  la  plus  nette  la  distinction  à  établir 
entre  les  deux  diplômes.  En  outre,  après  m’être  mis 
d’accord  avec  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique, 
et  pour  éviter  toute  erreur  à  l’avenir  lors  de  l’enre¬ 
gistrement  prescrit  à  la  préfecture  ou  sous-préfec- 
ture  par  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
je  vous  adresse  ci -joint en  épreuves  plusieurs  exem¬ 
plaires  du  diplôme  d’Etat  qui  seul  est  soumis  à  cette 
formalité.  L’examen  du  document  permet  de  se 
rendre  compte  exactement  des  nombreuses  différen¬ 
ces  qui  existent  entre  les  deux  diplômes  susceptibles 
d’être  délivrés,  tout  en  observant  que  les  spécimens 
ci-inclus  sont  de  simples  épreuves  sur  papier  ordi¬ 
naire  et  que  le  diplôme  lui-même  est  établi  sur  par¬ 
chemin. 

Vous  voudrez  bien  en  conséquence  conserver  à 
votre  préfecture,  à  titre  d’archive,  un  exemplaire  de 
l’épreuve  communiquée,  et  faire  parvenir  les  autres 
dans  le  même  but  à  chacun  des  sous-préfets,en  atti¬ 
rant  toute  leur  attention  sur  les  graves  inconvénients 
qui  peuvent  résulter,  soit  pour  la  santé  publique,  soit 
pour  les  praticiens  eux-mmes,  d’une  contusion  pos¬ 
sible  entre  les  deux  diplômes  précités. 

Il  a  paru,  d’autre  part,  à  M.  le  ministre  de  l’instruc¬ 
tion  publique  que  les  mêmes  précautions  devraient 
être  prises  pour  le  diplôme  d^Etat  de  pharmacien 
conférant  seul  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte 
et  dont, aux  tonnes  des  articles  21  et  22  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI,  le  titulaire  doit  adresser  copie  léga¬ 
lisée  à  Paris  au  préfet  de  police,  dans  les  départe¬ 
ments  au  préfet  ou  au  greffe  du  tribunal  de  irc  ins¬ 
tance. 

•Je  joins  également  à  la  présente  lettre,  pour  ré¬ 
pondre  à  cette  intention,  une  épreuve  de  chacun  des 
diplômes  d’Etat  de  pharmacien  délivrés  ;  1"  par  l’é¬ 
cole  supérieure  de  pharmacie  ;  2°  par  les  facultés  mix¬ 
tes  de  médecine  et  de  pharmacie.  Comme  la  précé¬ 
dente, cette  épreuve  est  sur  papier  ordinaire  alors  que 
le  diplôme  lui-même  est  établi  sur  parchemin; elle  est 
destinée  aux  archives  de  votre  préfecture, 

J’ajoute  enfin  que  des  communications  identiques 
ont  été  faites  par  les  soins  de  M.  le  garde  des  sceaux  à 
MM.  les  greffiers  des  tribunaux  d’arrondissement 
chargés  au  même  titre  que  MM.  les  préfets  et  sous- 


préfets,  soit  d’enregistrer  les  diplônies  de  docteurs  en 
médecine,  soit  de  recevoir  copie  légalisée  des  diplô¬ 
mes  de  pharmacien. 

Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  de  la  pré' 
sente  circulaire. 

Pour  le  Ministre, 

Le  Directeur, 
Miuman. 

(Extrait  du  Bulletin  de  l’ Association  Générale  des 
Médecins  de  France). 
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L’affaire  de  l’Hôpital  de  la  Loupe. 

Les  Compagnies  d’assurances  assistées  par  ie  budget 
des  pauvres. 

Le  «  Sou  médical  »  a  saisi  avec  empressement 
l’occasion  que  lui  offrait  M.lè  Dr  Foisy, chirurgien 
à  Ghâteaudun,  de  démontrer  que  le  fameux  §  3« 
de  l’art.  4  de  la  Loi  du31  mars  1905,  quia  modifié 
la  Loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail,  avait 
été  inspiré  par  la  pensée  d’alléger  les  charges  des 
compagnies  d’assurances  par  des  prélèvements 
sur  le  budget  des  hôpitaux,  c’est-à-dire  sur  le 
bien  des  indigents. 

Lorsqu’au  Sénat,  la  Commission  et  le  Ministre 
ont  repoussé  ramendement  du  Dr  Gauthier, 
sénateur,  et  qui  consistait  à  supprimer  les 
mots  «  tout  compris  »  de  la  disposition  du  projet 
de  loi  limitant  les  frais  d’hospitalisation  à  un 
maximum  de  4  fr.  par  jour  pour  Paris  et  de 
3  fr.  50  pour  la  Province,  ils  ont  bien  su  ce  qu’ils 
faisaient.  M.  Gauthier  les  a  avertis  (séance  du  29 
novembre  1904)  de  la  situation  qui  serait  faite 
par  ces  deux  mots  aux  petits  hôpitaux,  iorsqu’on 
leur  amènerait  un  blessé  du  travail,  victime  d’un 
accident  grave,  nécessitant  une  intervention  chi¬ 
rurgicale  pour  laquelle  ils  ne  seraient  pas  outil¬ 
lés.  Il  est  vrai  que  M.  Gauthier  pensait  que  la 
disposition  proposée  serait  inopérante  et  que  le 
l)atron  serait  obligé,  quand  même,  de  payer  les 
frais  d’opération,  en  sus  des  frais  d’hospitalisa¬ 
tion,  si  le  l)lessé,au  lieu  d’être  opéi’é  par  le  méde¬ 
cin  de  l’hôpital,  l’était  par  un  médecin  étranger. 
M.  Gauthier  s’exprimait,  en  effet,  en  ces  termes  : 

«  P,0)'inettez-moi  de  prendre  un  o.xemple  dans  lui 
«  petit  hôpital  : 

«  Voilà,  je  suppose  un  oiivi'ier  qui  tombe  d’un 
«  échafaudage.  On  l’amène  à  riiôpilal.  Le  médecin 
«  constate  une  fracture  du  crâne,  avec  enfoncement. 

('  La  trépanation  est  nécessaire. 

«  Pour  y  procéder,  il  faut  être  plusieurs.  11  faut 
<c  aussi  des  instruments.  L’hôpital  ne  les  a  pas.  Le 
«  médecin  du  lieu  non  plus. 

«  Il  appelle  à  son  aide  un  voisin  ([ui  en  est  muni. , 
«  et  encore  un  second  pour  le  chloroforme. 

K  L’opération  se  fait.  Le  malade  guérit. 

«  11  s’agit  de  régler. 

«  De  par  la  loi,  «  tout  compiis  »,  le  médecin  de 
«  l’hôpital  n’aura  rien.  Mais  les  aides,  croyez-vous 
«  qu’ils  soient  justiciables  du  «  tout  compris  »'  ?  Et  ce- 
«  lui  qui  a  lait  l’opération  ?  Il  enverra  son  mémoire 
«  au  chef  d’entreprise,  mémoire  conforme  au  tarif, 

«  On  plaidera,  s’il  le  faut.  Et  le  patron  sera  obligé  de 
«  payer  ».  ■ 

L’hypothèse  imaginée  par  le  D"'  Gauthier  s’est 
réalisée  à  La  Loupe,  chef-lieu  de  canton  d’Eure- 
et-Loir.  Ouvrier  au  service  d’un  entrepreneur 
et  dont  la  jambe  est  écrasée  par  une  machine 
dans  la  gare.  Obligation  d’amputer.  Pas  d’ins¬ 
truments.  Pas  de  moyens  d’antisepsie  à  l’hô¬ 
pital  de  La  Loupe.  La  vie  du  blessé  dépendait 
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d’une  prompte  intervention.  Le  médecin  de  l’hô¬ 
pital  fit  appel  à  un  chirurgien  de  Châteaudun, 
ville  distante  de  55  kilom.  Le  chirurgien  arriva 
en  automobile,  opéra  et  le  blessé  fut  sauvé.  L’o¬ 
pérateur  réclama  130  fr.  au  patron  qui  refusa  de 
payer,  invoquant  le  fameux  «  tout  compris  ». 
Tel  est, en  un  bref  raccourci,  l’exposé  des  faits  du 
procès  dont  M.  le  juge  de  paix  de  La  Loupe  a 
été  saisi.  M.  le  D'’  Gauthier  qui  n’est  pas  un 
juriste  de  profession,  a  cru  qu’on  une  semblable 
situation,  ce  serait  le  chef  d’entreprise  qui,  en  fin 
de  compte,  serait  obligé  de  payer.  Il  basait  même 
son  raisonnement  sur  cette  conséquence  qu’il 
considérait  comme  acquise. 

Mais  quel  argument  n’aurait-il  pas  tiré  de  son 
hypothèse,  s’il  avait  entrevu  la  solution  vraie,  à 
savoir  que  ce  serait 'la  bourse  de  l’assistance,  qui 
s’ouvrirait  pour  remplir  celle  des  Compagnies 
d’assurances  ?  Les  malins  de  la  Commission  ont- 
sans  doute  bien  vu  le  résultat  auquel  aboutirait 
le  texte  proposé,  mais,  ils  se  sont  bien  gardés  de 
le  révéler,  car  il  fallait  à  tout  prix  venir  au  se¬ 
cours  de  ces  pauvres  Compagnies  d’assurances 
qui  pleuraient  misère. 

Voulant  que  la  question  soit  tirée  au  clair,  le 
«  Sou  médical  »  n’a  pas  manqué  de  mettre  la  jus¬ 
tice  en  mesure  de  dire  qui  devait  payer  le  chirur¬ 
gien  de  toutes  les  parties  mêlées  à  l’événement.  Il 
se  demandait  même  si  la  justice  n’allait  pas,  après 
le  Sénat,  découvrir  que  c’était  aux  médecins  à 
faire  les  frais  des  générosités  du  Parlement  en  fa¬ 
veur  des  Compagnies.  Aussi  décida-t-on  de  met¬ 
tre  en  cause  à  la  fois  patron,  commission  admi¬ 
nistrative  et  médecin  d’hôpital  qui,  avait  pris 
l’initiative  de  faire  appel  au  chirurgien,  unique¬ 
ment  préoccupé  de  sauver  une  vie  humaine. 

M.  le  juge  de  paix  de  la  Loupe,  après  avoir  or¬ 
donné  une  enquête  pour  s’éclairer  sur  les  circons¬ 
tances  de  fait  qui  avaient  pu  rendre  nécessaire 
■  l’appel  du  chirurgien  étranger  à  l’hôpital,  a  ren¬ 
du  le  jugement  ci-après  qui,  à  notre  avis,  est  ab¬ 
solument  juridique,  puisque  la  loi  est  ainsi  faite 
que  le  chef  d’entreprise  ne  doive  jamais  suppor¬ 
ter,  quand  son  ouvrier  blessé  est  conduit  à  l’hô¬ 
pital,  plus  de  3  fr.  50  par  jour,  Loul  compris,  à 
moins  d’une  convention  antérieure  librement 
conclue. 

Ti'ibuiiîil  du  paix  de  La  Loupe. 

4  février  1908.  Présidence  de  M.  G.xrnier. 

Nous,  .Juge  de  Paix  ; 

Vu  l’exploi't  introductif  d’instance  ; 

A’u  notre  jugement  interlocutoire  en  date  du 

Ouï  les  témoins  en  leurs  dépositions  ; 

Ouï  les  parties  en  leurs  dires  et  conclusions  ; 

Vu  l’art.  !''■  de  la  loi  du  12  juillet  1905  ;  ' 

Vidant  notre  délibéré  ; 

Attendu  que  les  faits  motivant  la  présente  ins¬ 
tance  sont  ceux  ci-après  relatés  : 

Le  l*'”  octobre  1906,  le  sieur  Coudray  travaillait  sur 
un  quai  de  la  gare  de  La  Loupe,  pour  le  compte  de 
l’entrepreneur  Maury,  lorsqu’.il  eut  le  pied  broyé  par 
une  roue  de  locomotive  en  marche. 

Cet  ouvrier  fut  aussitôt  transporté  à  Tliôpital  do 
La  Loupe. 

Le  docteur  Morclioisne,  qui  était  présent,  lui  donna 
les  premiers  soins,  puis,  peu  de  temps  après,  survint 
le  docteur  Thomas  qui,  se  disant  médecin  de  l’en¬ 
treprise  Maury,  revendiejua  comme  sien  le  blessé  ;  le 
docteur  Morchoisne  se  retira  ;  enfin,  quelques'  ins¬ 
tants  après  arriva  le  docteur  Lelièvre  qui  examina 
le  malade  avec  le  docteur  Thomas.  Ces  deux  prati¬ 
ciens  furent  d’avis  qu’une  amputation  s’imposait  ; 
spontanément  le  docteur  Lelièvre  offrit  son  concours 
à  son  confrère  ;  celui-ci  déclara  qu’il  se  proposait  de 
faire  appel  à  un  chirurgien  et  eu  effet,  par  téléphone. 


il  manda  le  docteur  Maunoury,  de  Chartres,  qui  était 
absent  ;  le  docteur  Thomas  appela  alors  le  docteur 
Foisy,  de  Châteaudun,  qui  vint  aussitôt  et  pratiqua 
l’amputation  ; 

Le  docteur  Foisy  réclame  pour  son  déplacement  et 
l’opération,  une  somme  de  130  francs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  unanimes  pour  re¬ 
connaître  que  la  somme  de  130  francs  réclamée  par  le 
docteur  Foisy  lui  est  légitimement  due,  qu’elle  n’est 
pas  exagérée,  mais  qu’aucun  d’eux  ne  veut  en  faire 
le  paiement  ;  qu’il  y  a  lieu  en  conséquence  de  re¬ 
chercher  à  qui  incombe  cette  charge  ; 

D’abord  sur  la  solidarité  ; 

Attendu  qu’il  n’existe  aucun  lien  de  droit  entre 
les  défendeurs  ;  que  la  solidarité  ne  se  présume  point  ; 
qu’il  faut  qu’elle  soit  expressément  stipulée  (Art. 
1202  C.  C.)  ; 

Disons  que  Maury,  l’hôpital  et  le  docteur  Thomas 
ne  sont  pas  solidaires  Tun  de  l’autre  ; 

I.  En  ce  qui  concerne  Maury  : 

Attendu  que  Tart.  4  de  la  loi  du  31  mars  1905  a  dé¬ 
fini  et  limité  les  obligations  du  chef  d’entreprise  rela¬ 
tivement  aux  frais  d’hospitalisation  ;  par  suite,  lors¬ 
que  le  patron  a  payé  ces  frais  mis  à  sa  charge  par  la¬ 
dite  loi  et  doht  le  maximum  est  déterminé  dans  la 
même  loi,  il  ne  peut  lui  être  réclamé  rien  d’autre  pour 
le  traitement  médical  de  l’ouvrier  ; 

Attendu  que  Maury  justifie,  par  la  production 
d’une  quittance,  qu’à  la  date  du  21  mars  1907,  il  s’est 
libéré  d’une  somme  de  219  francs  qui  lui  était  récla¬ 
mée  pour  le  séjour  de  Coudray  à  l’hôpital. 

II.  En  ce  qui  concerne  l’hôpital  : 

Attendu  que  les  termes  «  frais  d’hospitalisation  » 
employés  par  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  1905  com¬ 
prenant  tous  les  soins  donnés  à  la  victime,  c’est  à 
l’établissement  hospitalier  qu’incombe  la  charge  de 
s’organiser  pour  être  en  mesure  de  donner  les  soins 
qui  peuvent  être  réclamés  de  lui  ; 

Attendu  que  la  même  loi  a  édicté  que,  moyennant 
le  paiement  des  frais  d’hospitalisation,  le  patron  se- 
r,ait  déchargé  de  toute  obligation  ;  que  la  Commission 
administrative  de  l’hôpital  a  fixé,  à  forfait,  à  3  francs 
par  jour,  l’indemnité  qui  lui  serait  payée  pour  l’hos¬ 
pitalisation  d’une  victime  des  accidents  du  travail  ; 
que,  par  suite,  l’établissement  hospitalier,  en  accep¬ 
tant  le  blessé,  a  assumé  la  charge  de  tous  les  soins  à 
lui  fournir  moyennant  une  rétribution  limitée,  et  a 
assuméd’obligation,  par  là  même,  de  lui  procurer  du 
dehors, "les  soins  chirurgicaux  qu’il  ne  pouvait  lui 
donner  par  ses  propres  moyens  ; 

Attendu  que  leJugedoif.se  renfermer  strictement 
dans  les  limites  que  la  loi  lui  a  tracées  quelles  qu’en 
puissent  être  les  conséquences,  quelle  que  soit,  d’ail¬ 
leurs,  la  situation  onéreuse  qu’elle  crée  aux  hôpitaux 
communaux  qui,  ainsi  que  celui  de  La  Loupe,  sont 
dénués  de  ressources  et  ne  subsistent  qu’au  moyen  de 
centimes  additionnels  dont  on  frappe  le  contribuable 
ou  de  problématiques  dons  que  lui  font  quelques  per¬ 
sonnes  charitables,  et  ce,  pour  le  plus  grand  profit 
d’un  riche  patron,  ou  plutôt  d’une  richissime  com¬ 
pagnie  d’assurances  ;  ^ 

lu.  En  ce  qui  concerne  le  docteur  Thomas  ; 

Attendu  que  c’est  le  docteur  Thomas  qui,  de  son 
propre  mouvement  a  fait  venir  le  chirurgien  Foisy  ; 
qu’il  n’a  pas  au  préalable  prévenu  la  Commission  ad¬ 
ministrative  de  l’hôpital  ;  qu’en  conséquence  il  échet 
de  recliorcbcr  si  cet  oubli  constitue  à  sa  charge  une 
faute  entraînant  sa  responsabilité  ; 

Attendu  que  le  règlement  du  service  de  l’hôpital 
étant  muet  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  au  rè¬ 
glement  modèle  des  hôpitaux  arrêté  par  une  circulaire 
ministérielle,  en  date  du  15  décembre  1898,  dont 
l’Art.  11  concernant  le  service  médical  et  hospitalier 
est  ainsi  conçu  : 

«  Une  fois  l’organisation  du  service  médical  arrê- 
«  tée,  les  administrateurs  laisseront  naturellement  les 
,i  praticiens  libres  de  diriger,  sous  la  responsabilité 
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«  de  ehacun  d’eux,  le  traitement  des  hospitalisés;  ils 
«  ne  leur  permettront  sans  doute  pas  de  s’immiscer 
«  dans  le  domaine  administratif,  mais  il  prendront 
«  soin  de  leur  assurer  les  conditions  matérielles  du 
«  bon  exercice  de  leur  art  ;  ils  provocpieront  même, 
«  leurs  observations  sur  ce  point,  principalement  en 
«  ce  qui  concerne  la  valeur  de  l’outillage  chirurgical 
'(  et  la  sûreté  des  moyens  de  désinfection.  » 

Attendu  que  l’hôpital  ne  possède  aucun  outillage 
chirurgical  ;  qu’il  n*est  pourvu  d’aucun  des  moyens 
d’antisepsie  indispensables  pour  les  opérations  chi¬ 
rurgicales. 

Attendu  que  l’Administration  hospitalière  a  offert 
de  taire  la  preuve  que  l’opération  de  Coudray  était 
uné  opération  très  simple,  ou  une  opération  ordinaire 
qui  pouvait  être  faite  par  le  personnel  de  l’hôpital  de 
La  Loupe,  sans  qu’il  soit  besoin  d’avoir  recours  à  un 
chirurgien-spécialiste  ;  que  le  docteur  Lelièvre  a'  of¬ 
fert  son  concours  au  docteur  Thomas,  pour  pratiquer 
l’amputation  ; 

Attendu  que  la  preuve  offerte  n’a  pas  été  faite  ; 
qu’en  effet,  il  résulte  des  dépositions  recueillies  que 
l’opération  était  très  délicate  ;  qu’elle  nécessitait 
une  prompte  intervention  chirurgicale  ;  qu’en  raison 
de  la  pénurie  des  moyens  d’antisepsie  dont  dispose 
l’hôpital,  et  dans  l’intérêt  de  l’existence  du  blessé,  il 
était  préférable  d’avoir  recours  à  un  chirurgien  -spé¬ 
cialiste  ;  que  le  docteur  Lelièvre,  en  offrant  son  con¬ 
cours,  avait  entendu  l’offrir  à  titre  d’aide  et  non 
comme  opérateur  ; 

Attendu  ques’il  est  vrai  (piela  CommissionAdminis- 
trativc  de  l’hôpital  est  en  di-oit  d’adresser  au  doc¬ 
teur  Thomas  un  reproche  pour  l’oubli  dont  il  s’est 
rendu  coupable  en  négligeant  de  l’informer  de  la  né¬ 
cessité  de  faire  venir  un  chirurgien,  il  y  a  lieu  aicssi  de 
))reudre  en  considération  le  scritimeiit  qui,  dans  un 
cas  urgent,  doit  animer  le  médecin  traitant,  senti¬ 
ment  qui,  le  faisant  s’élever  au-dessus  d’une  misérable 
question  d’argent,  ne  laisse  dans  sa  pensée  que  le 
souci  de  la  vie  du  blessé  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Statuant  en  dernier  ressort  ; 

Mettons  hors  de  cause  Maury  et  le  docteur  Tho- 

Condamnons  M.  Mercier,  en  sa  qualité  de  Président 
du  Conseil  d’administration  de  l’hôpital  de  La  Loupe, 
à  payer  au  docteur  Foisy,  la  somme  de  130  francs. 

Le  condamnons  en  outre  en  tous  les  dépens. 

Morcdilé  :  C’est  maintenant  chose  démontrée. 

De  par  la  volonté  des  législateurs  de  1905,  les 
fonds  de  l’assistance  publique,  dans  les  petits 
hôpitaux  mal  outillés;  sont  des  caisses  d’assis¬ 
tance  pour  ces  indigents  si  intéressants,  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances. 

Le  «  Sou  médical  »  n’a  perdu  ni  son  temps, 
son  argent. 

Georges  G.\tiniîau. 

Avocat  à  la  Cour, 

Conseil  du  «  Sou  Médical  » 

Tribunal  (le  Pai.v  de  Ccrizay  (Deux-Sèvres). 

10  dcccTOft/'c  1907. —  Monsieur  Buiaud,  juge  de  paix. 

I.  —  L’ accepialion  même  tacite,  par  le  chef  ctcnlre- 
prise,  du  ou  des  médecins  mis  en  œuvre  par  des  tiers 
pour  donner  des  soins  à  un  ouvrier  blessé  au  cours  de 
son  travail,  rend  le  dit  chef  d’ entreprise  responsa.ble  des 
frais  des  traitements  et  par  suite  le  tarif  ministériel  du 
30  septembre  1905,  fixant  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  au  regard  du  chef  d’entreprise,  n’est  pas 
applicable  pour  fixer  les  honoraires  du  ou  des  méde- 

II.  —  L’action  en  paiement  d’honoraires  du  méde¬ 
cin  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du  travail  est  sou¬ 
mise  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée 
par  celles  des  22  mars  1902  et  31  mars  1905,  et  par 
suite,  cette  action  devrait  être  intentée  par  dérogation 


I  au  droit  commun,  devant  le  fuge  de  paix  du  canton  où, 
s’est  produit  l’accident,  et  non  pas,  devant  le  fuge  de 
paix  du  canton  du  domicile  du  défendeur,  en  confor¬ 
mité  de  l’art.  1"  de  la  loi  du  12  fuillet  1905. 

III.  —  Mais  l’ incompétence  relative  à  l’action  à  tort 
intentée  devant  le  fuge  de  paix  en' raison  du  domicile 
du  défendeur,  quand  elle  aurait  dû  l’être  devant  le  fuge 
de  paix  du  canton  où  est  arrivé  l’accident,  peut  être 
couverte  par  la  défense  au  fond. 

Nous  juge  de  paix  : 

Attendu  que  les  parties  sont  d’accord  pour  recon¬ 
naître  ; 

Que  M.  Blacq,  entrepreneur,  avait  pris  l’entreprise 
du  battage  des  grains  de  la  ferme  des  Berlutières,  si¬ 
tuée  commune  de  Menomblet,  canton  de  la  Châtaigne-. 
raie,  arrondissement  de  Fontenay-le-Comte  (Vendée)  ; 

Qu’au  cours  du  battage  qui  a  eu  lieu  le  24  août 
1906,  un  accident  s’est  produit  sur  les  4  heures  du 
‘soir,  et  dont  a  été  victime  un  sieur  Cresmois. 

Que  cet  accident  a  nécessité  l’amputation  d’un 
bras. 

Que  cette  opération  a  été  faite  par  M.  le  docteur 
Guinebertière  assisté  de  son  confrère  M.  le  docteur 
Pouzin,  qui  ont  soigné  la  victime. 

Que  les  frais  qu’a  nécessités  cette  affaire,  même  les 
honoraires  de  M.  le  docteur  Pouzin,  ont  été  ré¬ 
glés,  à  l’e^cception  de  ceux  deM.  le  docünir  Guineber- 
tièr(î  demaiuleur  ;  que  même  la  rente  accordée  à  la 
victime,  M.  Cresmois, a  été  consolidée  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  l’arrondi.ssement  de  Fontenay-le- 
Comte,  rendu  te  31  octobre  1906,  et  i|ue  la  dite  vioti- 
me  a  reçu  plusieurs  trimestres  de  celle  rente,  versés 
par  la  Compagnie  d’assurances  «  L’Abeille  à  la¬ 
quelle  M.  Blac(|  était  assuré  contre  les  accidents  ; 

Mais,  attendu  que  les  parties  sont  en. désaccord  siir 
la  question  de  savoir  si  c’est  rentreprenenr  do  bat¬ 
tage  on  la  victime  elle-même. qui  a  fait  choix  de  M.  le 
docteur  Guinebertière,  comme  le  prétend  celui-ci, 
pour  opérer  la  dite  victime  et  la  soigner  ; 

Attendu  que  le  docteur  Guinebertière  établit,  en 
effet,  que  M.  Blacq  est  venu  à  Cerizay,  lui  porter 
une  lettre  de  M.  le  docteur  Pouzin,  l’invitant  à  opé¬ 
rer  la  victime, sans  aucune  observa tion'du  dit  M.  Blacq 
considérant  alors  que  celui-ci  avai  t  fait  choix  de  sa  per¬ 
sonne  et  de  son  talent,  tout  au  moins  tacitement, 
malgré  que  M. Blacq  ne  reconnaisse  aujourd’hui  avoir 
fait  choix  des  deux  docteurs  qui  ont  opéré  et  soigné 
la  victime,  ne  pouvant  établir  qui,  tout  d’abord  avait 
fait  choix  de  M.  le  docteur  Pouzin,  le  premier  appelé, 
il  prétend  que  l’on  serait  allé  chercher  le  dit  docteur 
Pouzin  à  son  insu  ;  qu’il  était  occupé  à  relever  la  vic¬ 
time,  ejuand  on  est  allé  chercher  celui-ci,  mais  dé¬ 
clare  ne  s’être  nullement  opposé  au  choix  que  l’on 
avait  fait; 

Qu’enfm  M. Blacq  reconnaît  être  venu  à  Cerizay, por¬ 
ter  une  lettre  de  M.  le  docteur  Pouzin  à  M.  le  dcjcteur 
Guinebertière,  l’invitant  à  venir  faire  les  opérations 
chirurgicales. 

Attendu,  que,  tous  ces  faits  acquis  aux  débats,  il 
ou  résulte  pour  nous  que,  pour  qu’il  y  ait  choix  du 
médecin  par  la  victime  au  sens  de  l’art.  4,  §  2.  de  la 
loi  de  1898,  sur  les  accidents  du  travail, modifiée  par 
colle  du  31  mars  1905,  il  aurait  fallu  que  M.  Blacq, 
chef  de  l’entreprise  justifiât  que  Cresmois  la  dite 
victime,  ait  fait  choix  elle-même  des  médecins  ;  que 
celle-ci,  grièvement  blessée,  était  assurément  dans 
l’impossibilité  de  faire  ces  choix  ; 

Que,  du  reste,  Blacq,  malgré  ses  dénégations,  re¬ 
connaît  ne  s’être  point  opposé  au  choix  de  M.  le  (loc- 
teur  Pouzin,  no  sachant  pas  qui  a  tait  choix  de  ce¬ 
lui-ci  ;  qu’il  reconnaît  aussi  être  venu  à  Cerizay,  por¬ 
ter  une  lettre  du  dit  docteur  Pouzin,  à  M.  le  docteur 
Guinebertière,  l’invitant  à  opérer  la  dite  victime  ; 

Attendu  que  tous  ces  aveux  sont,  pour  les  docteurs 
Pouzin  et  Guinebertière,  une  acceptation  tout  au 
moins  tacite  delà  part  de  Blacq,  chef  d’entrepi’isa,  des 
médecins  choisis,  qui  le  rend  entièrement  responsable; 
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Attendu  que  dans  cés  conditions  M.  Blacq  ést  mal 
venu,  dans  ses  conclusions  écrites,  à  prétendre  que 
l’arrêté  ministériel  du  30  septembre  1905,  fixant  le  ta¬ 
rit  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  en  matière 
d’accidents  du  travail,  est  applicable  pour  fixer  les 
honoraires  de  M.  le  docteur  Guinebertière  ;  que  par 
conséquent,  nous  ne  pouvons,  ainsi  qu’il  est  demandé, 
déclarer  suffisante,  l’offre  faite  par  M.  Blacq,  de  la 
somme  de  quatre-vingt-seize  francs  ; 

Attendu  qu’à  notre  avis,  M.  le  docteur  Gruineber- 
tière,  eût  dû  intenter  son  action  devant  notre  collègue 
de  la  Châtaigneraie,  en  raison  du  lieu  où  s’est  produit 
l’accident,  étant  donné  qu’il  y  a  une  liaison  indisso¬ 
luble  de  cette  action  avec  la  loi  de  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  modifiée  en  1902  et  1905  (art.  15), 
par  dérogation  du  droit  commun,  c’est-à-dire  dans 
l’espèce,  de  l’art.  1'^'^  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  sur 
la  compétence  des  juges  de  paix,  en  matière  civile;  que 
du  reste  la  Cour  de  Cassation,  chambre  civile,  dans  son 
arrêt  du  24  décembre  1906  (Moniteur  des  Juges  de 
Paix,  1907,  page  285),  a  consacré  ce  principe  en  éta- 
blisssant  : 

Il  Que  toutes  les  contestations  relatives  aux  frais  de 
Il  ma/adte  de  la  victime  d’un  accident  du  travail,  qii’el- 
II  les  s’élèvent  entre  la  victime  elle-même,  et  le 
Il  CHEF  d’entrefpiuse,  OU  qiic  ce  dernier  soit  rouii- 
II  SUIVI  en  recouvrement  cle  frais  quelconques  de 
Il  maladie  et  ije  quelque  façon  que  s’engage  l’ins- 
II  tance, sont  jugées  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
Il  s’est  produit  l’accident n  ; 

Mais  attendu  que  l’incomiiéteiice  est  couverte  par 
la  défense,  qui  a  conclu  au  tond  (code  de  proc.  civ., 
art.  168  et  169)  ;  qu’il  s’ensuit  donc,  que  l’action  en 
paiement  de  deux  cent  (|uatre-vingt-deu.x  francs  in¬ 
tentée  dans  ces  conditions  par  M.  le  docteur  Guiiie- 
bertière,  est,  dans  l’espèce,  une  action  purement  per¬ 
sonnelle  et  mobilière,  par  application  de  l’art.  de 
la  loi  du  12  juillet  1905  précité,  ([ui  dispose  que  les 
Juges  de  paix  connaissent  en  matière  civile,  de  toutes 
actions  personnelles  ou  mobilièi'es  en  dernier  ressort, 
jusqu’à  trois  cents  francs,  et  à  charge  d’appel,  jus¬ 
qu’à  la  valeur  de  six  cents  francs  ; 

Attendu  que  M.  le  docteur  Guinebertière  a  fourni 
dans  les  débats  un  mémoire  en  concordance  avec  le 
tarif  d’honoraires  du  syndicat  médical  du  départe¬ 
mental  des  Deux-Sèvres,  du  2  avril  1900,  mémoire 
du  reste  visé  par  M.  le  docteur  Charrier,  actuelle¬ 
ment  président  du  Syndicat  ; 

Attendu  que  la  demande  de  deux  cent-qnatre- 
vingt-deux  francs  du  dit  docteur  Guinebertière,  n’est 
dans  ces  conditions  nullement  exagérée,  que  par  suite 
il  y  a  lieu  d’y  faire  droit  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  con¬ 
damnée  aux  intérêts  et  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs  et  par  jugement  contradictoire  en 
dernier  ressort,  nous  déclarons  compétent.  Déclarons 
aussi  l’offre  de  M.  Blacq,  détendeur,  insuffisante,  et  le 
condamnons  à  payer  à  M.  le  Docteur  Guinebertière, 
le  montant  de  sa  demande  nullement  exagérée,  s’é¬ 
levant  à  la  somme  do  deux  cent  quatre-vingt-deux 
francs  qu’il  lui  doit  pour  les  opérations  cliiriirgicales 
nécessaires  pour  l’amputation  d’un  bi'as,  visites  et 
soins  occasionnés  pour  cette  opération  à  la  victime 
Ci'esmois,  qu’il  avait  à  son  service  à  son  entreprise  de 
battage  des  grains  de  la  terme  des  Berlutières,  com¬ 
mune  de  Menomblet,  canton  de  la  Châtaigneraie 
(Vendée), le  24  août  1906,  aux  intérêts  de  cette  somme 
à  partir  du  jour  de  droit  et  aux  dépens  de  l’instance... 


TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 

Castillon,  9  février  1908. 
Très  honôié  corifrèie, 

deviens  vous  prier  de  donner  l’hospitalité  des 


colonnes  du  Concours  au  compte-rendu  du  Syn- 
dicatmédical  qui  a  eu  lieu  hier  à  Libourne. 

Sur  l’initialive  même  des  membres  du  Syndi¬ 
cat  delà  ville,  un  banquet  imposant  nous  réu¬ 
nissait  pour  féliciter  notre  président,  le  D*'  Petit, 
de  Libourne,  décoré  des  palmes  académiques.  Le 
menu,  bien  composé  et  arrosé  des  meilleurs  crus 
de  la  Gironde,  entretenait  une  douce  chaleur 
communicative,  et,  suivant  le  cliché,  bien  vrai  en 
la  circonstance,  la  plus  franche  cordialité  n’a 
cessé  de  régner. 

Au  champagne,  le  D-’  Berger,  dê  Contras,  se 
lève  le  premier.  Dans  un  langage  châtié,  impec¬ 
cable  comme  fond  et  comme  forme,  il  adresse  à 
notre  cher  président,  au  nom  du  Syndicat,  ses 
plus  chaleureuses  félicitations  pour  la  distinc¬ 
tion  dont  il  vient  d’être  Tobjet.  Elle  s’est  fait  at¬ 
tendre  longtemps  ;  mais  nulle  n’est  mieux  justi- 
üée.  Praticien  consciencieux,  médecin-légiste, 
médecin-chef  de  rhôpital,  président.du  Syndicat 
toujours  maintenu  depuis  de  longues  années, 
plus  de  titres  qu’il  n’en  faut  pour  justifier  pareil 
choix.  Excellent  confrère,  toujours  prêt  à  rendre 
service,  il  a  su  conserver  dans  ses  délicates  fonc¬ 
tions  de  président  la  sympathie  de  ses  pairs.  Si 
minime  que  soit  la  faveur.  Berger  la  tient  seule¬ 
ment  pour  un  acheminement  vers  un  ruban 
plus  méritoire,  et  il  lève  son  verre  à  l’ami  et  au 
président  du  Syndicat. 

Successivement,  deux  virtuoses  de  la  parole, 
le  D"'  Lataste,  de  Saint-Emilion,  et  le  D*'  Petit,  de 
I.MSsac,  l’un  persuasif,  l’autre  impétueux,  tous 
deux  conseillers  généraux,  députés  de  demain, 
démontrent  que  le  mérite  seul  a  été  récoin- 
pensé,  affirment  qu’on  n’a  pas  honoré  notre  ai¬ 
mable  président  en  lui  décernant  les  palmes, 
que  c’est  lui  nu  contraire  cfui  les  honore  ;  ils  lui 
assurent  à  leur  tour  à  si  brève  échéance  la  légion 
d’honneur  que  d’aucuns  voient  sous  ces  paroles 
magiques  le  ruban  violet  se  transformeren  ruban 
rouge. 

Notre  sympathique  président  se  lève  pour  ré¬ 
pondre.  Avec  une  émotion  bien  compréhensible, 
il  remercie  tout  le  monde  et  en  particulier  les 
trois  orateurs  qui  lui  ont  déversé  des  torrents 
d’éloges.  Il  a  accepté  l’offre  d’un  banquet  pour 
associer  tous  ses  amis  à  la  distinction  dont  on  l’a 
gratifié.  Il  s’est  toujours  inspiré  de  ses  devan¬ 
ciers,  Duteuil,  "N  itrac  père  et  Duffau  père,  et  a 
toujours  fait  ses  efforts  pour  maintenir  le  Syndi¬ 
cat  vivace  et  utile. 

Il  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  vou¬ 
driez  pas  qui  vous  fut  fait,  dit-il  ;  et  il  termine 
en  s’aiapropriant  et  en  développant  cette  devise  : 

Il  Fais  à  autrui  ce  que  tu  voudrais  qu’on  te  fit  ». 

Toutes  ces  allocutions  pleines  de  verve,  pleines 
de  tact,  de  brio,  ont  mis  en  relief  les  qualités 
brillantes  du  héros  de  la  fête.  Tous  dans  l’assis¬ 
tance  les  ont  fort  goûtées,  et  ont  manifesté  leur 
approbation  à  plusieurs  reprises  par  des  applau¬ 
dissements  chaleureux. 

,  J’ajouterai  que  le  Syndicat  de  Libourne  n’est- 
pas  un  vain  mot,  et  qu  il  a  donné  d’e.xcellents 
résnltats  dans  beaucoup  de  questions.  A  son  ins 
tigation,  les  médecins  de  la  ville  ne  sont  plus 
membres  honoraires  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  concourent  tous  au  service,  et  ont  fait  re¬ 
lever  le  chiffre  des  honoraires.  Plusieurs  litiges 
avec  des  Sociétés  d’assurances  ont  eu  des  solu¬ 
tions  heureuses.  Si  une  mesure  de  rigueur  a 
frappé  une  lois  un  aigrefin,  un  indélicat,  il  faut 
faire  remarquer  que  plusieurs  différends  entre 
confrères  ont  été  réglés  à  l’amiable,  dans  l'esprit 
le  plus  conciliant,  sans  froissement  d’amour- 
propre.  Des  vœux  divers  n’ont  pas  été  plato¬ 
niques,  et  contribuent  à  affirmer  l’existence  du 
Syndicat. 
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Lé  passé  nous  est  un  sur  garant  de  l’avenir.  Le 
Syndicat  progressera  sous  la  direction  éclairée 
de  notre  président  modèle,  direction  que  nous 
réclamons  longue,  très  longue,  et  continuera 
ainsi  à  produire  de  bons  fruits. 

Je  vous  remercie,  par  avance,  très  honoré 
confrère,  de  l  aimable  hospitalité  donnée  dans 
votre  journal  à  ce  simple  compte-rendu.  La 
vieille  amitié  qui  m’unit  au  Di-  Petit  me  faisait 
un  devoir  de  ne  pas  rester  muet  dans  la  circons¬ 
tance. 

Veuillez  croire,  mon  cher  confrère,  à  mes  sen¬ 
timents  très  confraternels  et  dévoués. 

D"'  G.  Laguens, 
Correspondant  du  Concours. 

Dans  cette  séance  du  S  février,  le  bureau  sui¬ 
vant  a  été  élu  : 

Président  iD"  Petit,  de  Libourne. 

Vice-présidents,  D' Jlerger,  de  Goutras,  D""  I.a- 
taste,  de  Saint-Emilion. 

Secrétaire,  D''  Laval,  de  Libourne. 

Assesseurs  :  D"  Petit  de  Lussac,  Df  Laguens,  de 
Castillon. 
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La  salubrité  des  aliments.  —  La  sollicitude  des 
pouvoirs  s’étend  avec  raison  sur  la  qualité  des  subs¬ 
tances  alimentaires  :  la  loi  sur  les  fraudes  est,  de  cette 
sollicitude,  la  manifestation  la  plus  large. 

Mais  les  gourmets  eux-mêmes  ne  sont  pas  oubliés, 
car  M.  Clémenceau  vient  d’adresser  aux  préfets  une 
circulaire  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  la  con¬ 
servation,  le  transport  et  la  vente  des  huîtres. 

En  dehors  des  mesures  qui  doivent  mettre  les  parcs 
à  l’abri  de  toute  pollution,  il  insiste  sur  celles  à  pren¬ 
dre  pour  effectuer  un  bon  emballage. 

Création  de  médecins  stagiaires  de  colonisation 
en  Tunisie.  —  Il  vient  d’être  créé  en  Tunisie 
quatre  postes  de  médecins  stagiaires  de  colonisation, 
destinés  à  assurer  le  recrutement  d’un  corps  de  mé¬ 
decins  de  colonisation  dans  la  régence. 

Les  candidats  devront  être  Français  et  âgés  de 
moins  de  trente  ans.  Ils  adresseront  avant  le  15  mars 
1908  au  Secrétariat  général  du  gouvernement  tuni¬ 
sien,  leur  demande  accompagnée  des  pièces  suivan¬ 
tes  :  extrait  de  l’acte  de  naissance,  extrait  du  casier 
judiciaire,  copie  certifiée  conforme  dos  titres  univer¬ 
sitaires,  relevé  des  services  antérieurs  et  des  travaux 
scientifiques,  certificat  constatant  qu’ils  ont  satisfait 
à  la  loi  militaire,  certificat  médical  consta|tant  qu’ils 
peuvent  faire  un  service  actif. 

La  durée  du  stage  est  fixée  à  doux  ans  avec  une  in¬ 
demnité  annuelle  de  3000  francs.  Los  stagiaires  ne 
devront  faire  aucune  clientèle  sous  peine  de'licencie- 
ment  immédiat. 

Internat  de  Nanterre.  —  Un  concours  pour 
l’admission  à  six  piaces  d’interne  en  médecinè  et  en 
chirurgie  à  la  Maison  départeinentâle  dç  Nanterre 
sera  ouvert  le  18  Mai  1908, 

Durée  des  fonctions  :  du  Juin  1908  au  31  Mai 
1909. 

Traitement  annuel  :  1.800  francs,  plus  une  indem¬ 
nité  de  logement  de  300  francs. 


Les  candidats  qui  désireront  prendre  part  au>  con¬ 
cours  devront  se  faire  inscrire  à  la  Préfecture  de  po- 
lice^Personnel,  caserne  dé  la  cité).  Le  registre  d’ins¬ 
cription,  ouvert  dès  à  présent,  sera  clos  définitive¬ 
ment  le  18  Avril,  à  4  heures. 

Les  candidats  devront  remplir  les  conditions  sui¬ 
vantes  :  ,1°  Etre  Français  ;  2“  Etre  âgés  de  moins  de 
trente  ans  ;  3°  Etre  pourvus  d’au  moins  douze  ins¬ 
criptions  en  médecine,  justifiées  par  un  certificat  de 
scolarité  de  date  récente  ;  4“  Avoir  accompli  le  stage 
obstétrical  ;  5®  N’ être  pas  reçus  docteurs  en 
médecine. 

Ils  devront  adresser  au  Préfet  de  police  une  de¬ 
mande  sur  papier  timbré  et  y  joindre  un  extrait  au¬ 
thentique  sur  timbre  de  leur  acte  de  naissance  ;  les 
pièces  établissant  leur  situation  au  point  de  vue  mili¬ 
taire  ;  une  notice  indiquant  leurs  titres  scientifiques 
ou  hospitaliers  ;  le  certificat  de  l’accomplissement  du 
stage  obstétrical  ;  l’engagement,  en  cas  de  nomina¬ 
tion,  de  se  démettre  de  toutes  fonctions  dans  les  hô¬ 
pitaux,  hospices  ou  cliniques. 

Œuvre  d’enseignement  médical  complémentaire . 
—  Le  voyage  d’études  médicales  «  E.  M.  1.  — 
1908  >1  visitera  du  12  au  28  Avril  prochain  les  insti¬ 
tutions  médico-sanitaires  de  l’Italie  :  Turin,  Milan, 
Padoue,  Venise,  Bologne,  Florence,  Rome,  Naples, 
Pise,  Gènes,  San-Remo.  Nous  ne  dirons  rien  de  l’or¬ 
ganisation  confiée  au  professeur  Pini,  correspondant 
officiel  de  l’Œuvre  en  Italie,  si  ce  n’est  qu’il  s’est  as¬ 
suré  la  collaboration  des  plus  éminentes  som¬ 
mités  de  son  pays  :  Baccelli-,  Bossi,  Bozzolo,  Cozzol- 
line.  De  Giovanni,  Mangiagalli,  Marlimuni,  Mya, 
Pinzani,  Vitali,  Zeri,  etc. 

Le  programme  complet  du  voyage  d’études  paraît 
dans  le  numéro  de  janvier  du  Journal  :  «  L’E.  M.  I., 
Bulletin  de  l’Œuvre  d’Enseignement  médical  com¬ 
plémentaire  )),  que  Ton  pourra  se  procurer  ainsi  que 
tous  renseignements  désirables  au  siège  de  l’Asso¬ 
ciation  dont  les  bureaux  sont  ouverts  les  lundis,  mar¬ 
dis,  jeudis,  vendredis,  de  10  h.  à  midi,  et  les  mercre¬ 
dis  et  samedis  de  2  à  5  heures.  S’y  adresser  ou  écrire 
avec  timbre  pour  réponse  à  l’Administration  de 
l’Œuvre  :  8,  rue  François-Millet,  Paris  (16®), 

Le  prix  des  pharmacies  en  ,\Isace-Lorraine.  — 
Une  loi  récente  a  suspendu  le  libre  exercice  de  la 
pharmacie,  c’est-à-dire  qu’elle  fixe  le  nombre  des 
officines  d’après  les  besoins  réels  de  la  population. 
Une  nouvelle  pharmacie  ne  peut  être  autorisée  que 
par  voie  administrative. 

Cette  nouvelle  législation  a  eu  pour  effet  de  faire 
remonter  dans  de  grandes  proportions  le  prix  des 
fonds  de  pharmacie.  Un  exemple  typique  sous  ce 
rapport  nous  est  fourni  par  la  petite  ville  de  Wasse- 
lonne  qui  compte  moins  de  3.800  habitants.  Les  deux 
pharmacies  de  Wasselonne  viennent  de  changer  de 
propriétaires.  La  pharmacie  Hoffmann,  acquise 
pour  35.000  francs  au  moment  de  la  guerre,  a  été 
cédée  pour  84.000  m.,  soit  le  tiiple  do  son  ancienne 
valeur.  Quant  à  la  pharmacie  Knpp,  tenue  par  la 
même  famille  pendant  près  d’un  siècle,  elle  a  trouvé 
acquéreur  pour  120.000  m. 

Il  faut  ajouter  que  les  localités  voisines  de  Mar- 
moutier,  Wosthofen,  et  de  Marlonheim  possèdent 
des  pharmacies  depuis  quelques  années  seulement, 
{Le  Monde  pharmaceutique.) 

NéCBOLOGiE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.,  es  docteurs  Dehilotte,  de  Basse- 
Indre  (Loire-Inférieure)  et  Gazy,  d’Evaux  (Creuse), 
membres  du  «  Concours  Médical  »• 
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CooiiifRcgi.ii.1  d'Oig.iaii.11  IP  CONGRÈS  DES  PRATICIENS  DE  FRANCE 

SECRÉTARIAT  :  (LILLE,  25-28  juin  1908) 

5,  rue  T  Iners,  LILLE 


Le  premier  Congrès  des  Praticiens,  tenu  à  Paris,  en  mai  1907,  a  été  un  très  grand  succès.  Mais, 
pour  taire  aboutir  les  justes  revendications  des  Praticiens,  et  pour  réformer  les  études  médicales  en 
les  rendant  plus  pratiques  et  plus  profitables  et  pour  le  médecin  et  pour  le  malade,  il  faut  une  ac¬ 
tion  constante  et  persévérante.  Aussi  le  Comité  de  Vigilance  nommé  à  la  suite  du  premier  congrès 
a-t-il  été  unanimement  d'avis  de  convoquer  une  Nouvelle  Assemblée  des  Praticiens  en  juin  1908. 

La  Mlle  de  Lille  a  été  choisie  comme  siège  du  second  Congrès,  parce  que  c’est  de  là  qu’était  parti 
le  mouvement  de  protestation,  dont  est  né  le  premier  Congrès.  Sa  situation  géographique  lui  permet¬ 
tra  d’offrir  aux  Congressistes,  dans  des  conditions  très  avantageuses,  une  visite  à  Bruxelles  et  à  Lon¬ 
dres,  avec  réception  par  le  corps  médical  de  ces  deux  capitales. 

Les  questions  qui  seront  discutées  au  Congrès  sont  de  première  importance.  Nous  donnerons  plus 
tard  la  liste  des  rapports  elle  nom  des  rapporteurs,  mais  disons,  des  aujourd’hui,  que  les  deux  ques¬ 
tions  principales  soumises  aux  Congressistes  seront  :  la  Réforme  des  éludes  médicales  et  le  libre  choix. 

_  Nous  croyons  qu’aucun  des  Médecins  de  France  ne  peut  se  désintéresser  de  ces  importantes  discus¬ 
sions  et  c’est  pourquoi  nous  les  engageons  tous  à  envoyer  leur  adhésion  au  Congrès. 

Nous  publierons  bientôt  le  règlement  du  Congrès,  mais  nous  pouvons  annoncer  déjà  que  la  coti¬ 
sation  des  adhérents  au  Congrès  est  de  5  francs,  donnant  droit  à  tous  les  avantages  ordinaires  :  rap¬ 
ports,  comptes  rendus,  voyage  à  demi-tarif,  etc.  etc.  Les  parents  accompagnant  les  Congressistes  et 
ayant  versé  une  cotisation  de  cinq  francs  jouiront  des  avantages  matériels  accordés  aux  Congressistes. 

Les  groupements  professionnels  qui  voteront  une' subvention  pour  le  Congrès  pourront  se  faire 
représenter  par  des  délégués  qui, eux,  devront  avoir  adhéré  au  Congrès  et  payé  la  cotisation  de  5  francs, 
mais  qui  auront  droit,  en  cas  de  vote  par  bulletin,  à  autant  de  voix  que  le  groupement  qui  les  a 
délégués  compte  de  membres. 

Adresserles  adhésions  et  toutes  les  demandes  de  renseignemetils  à  M.  le  Docteur  Aubert,  secré¬ 
taire  général,  5,  rue  Thiers,  à  Lille,  elles  cotisations  et  subventions  à M. le  Docteur  Deroy,  '  trésorier, 
77’,  rue  Léon  Gambetta,  Lille. 
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^•VIS 


Dans  sa  réunion  du  19  février,  sur  la  proposition  de  MM.  Gassol,  Diverneresse  et  Jeanne,  le  Conseil 
d’ administration  de  l’ Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  a  voté  à  runanimité  le  texte  d’une  adresse 
à  MM.  les  Ministres  du  Travail  et  de  la  Justice,  réclamaiyl  enquête  (et  poursuites  s’ il  y  a  lieu)  contre  tous 
auteurs  d’abus  dans  V application  médicale  des  lois  d’accidents  du  travail. 

Cette  part  faite,  sans  perdre  un  instant,  au  souci  de  défendre  nous-mêmes  le  prestige  professionnel  et  d’ap¬ 
prouver  d’une  façon  formelle  le  langage  tenu  devant  les  assureurs  par  M.  le  Directeur  de  l’Assurance  et  de 
la  Prévoyance  sociales,  nous  ne  cesserons  plus  de  répéter  à  nos  confrères,  en  gens  renseignés  par  des  faits  et 
des  documents  qu’ils  ignorent,  que  nous  sommes  tout  simplement  en  présence  d’une  campagne  dont  la  ten¬ 
dance  a  été  avouée  et  qui  vise  la  suppi'ession  du  libre  choix  du  médecin  par  le  blessé. 

Ainsi  qu’on  eût  dû  le  comprendre  dans  une  affaire  qui  restera  longtemps  célèbre,  il  convient  donc  de  ne 
pas  nous  laisser  imposer  une  opinion  par  les  racontars  et  imputations  des  journaux,  de  certains  parle¬ 
mentaires,  du  théâtre  (voir  «  les  Donadieu  »  au  Grand-  Guignol),  même  de  quelques  médecins,  si  tout  ce 
monde  ne  nous  apporte  pas  des  preuves  et  des  preuves  reconnues  telles  par  des  juges  autorisés,  c’est-à-dire 
médecins. 

S’il  s’agit  vraiment  de  moralisation  professionnelle,les  adversaires  adresseront  aux  Ministres  la  même 
demande  que  les  médecins  :  il  y  sera  donné  suite,  fort  probablement,  et  nous  nous  associerons  sans  réserve 
à  la  condamnation  des  délinquants  quels  qu’ils  soient,  mais  s’ils  le  sont. 

Si,  au  contraire,  les  Compagnies  d’assurances  ne  font  pas  la  même  démarche,  ou  refusent  communication 
de  leurs  dossiers  (dont  certains  sont  connus  du  «  Sou  médiccd  »  pour  ce  qu’ils  valent)  nos  confrères  sauront 
.tirer  de  là  une  conclusion  non  dictée  par  l’esprit  de  corps. 

Quant  à nous,  quoi  qu’on  dise  et  quoi  qu’on  fasse,  nous  ne  condamnerons  rien  et  personne  sans  qu’on 
nous  ait  convaincus  par  des  preuves,  que  nous  aurons  été  les  premiers  à  réclamer. 

Le  Conseil  de  Direction. 


LjJl  semaine  MEIDIO-A.ee 


Hygiène  élémentaire  du  tuberculeux. 


Dans  une  récente  leçon  clinique,  M.  le  Ré¬ 
non, dont  les  conseils  sont  empreints  d’un  esprit 
si  éminemment  pratique,  trace  la  marche  à  sui¬ 
vre  pour  le'praticien  en  présence  d’un  tubercu¬ 
leux  pulmonaire  : 

Le  médecin,  tout  en  étant  affectueux  et  amical, 


doit  se  montrer  énergique  etpersuasif.Pour  qu’il 
ait  chance  de  réussir,  il  faut  que  son  malade  ait 
foi  en  lui,  mais  aussi,  il  faut  que  le  médecin  ait 
lui-même,  et  ceci  est  capital,  conlianceen  sa  thé 
rapeutique. 

Doit- il  prévenir  le  malade  qu’il  est  tubercu¬ 
leux  '} 

Au  début,  quand  le  mal  est  curable,  oui,  car 
c’est  la  seule  chance  de  salut,  mais  en  meme 
temps  qu’il  fait  cette  révélation,  il  doit  l’atténuer 
par  des  paroles  rassurantes. 

Quand  la  tuberculose  est  à  marche  rapide, an¬ 
cienne,  compliquée  de  diabète,  il  faut  cacher  au 
malade  son  état  et  le  laisser  faire  un  peu  ce  qu’il 
veut,  puisque  le  mal  est  sans  remède. 

Passons,  maintenant,  à  la  question  hygiène, qui 
est  essentielle. 


Hygiène  individuelle.  —  La  chambre  du  malade 
ne  doit  jamais  être  exposée  au  nord  :  l’orien¬ 
tation  au  sud  ou  à  l’ouest  réunit  les  meUleu- 
res  conditions.  Elle  doit  être  ventilée  par  la  che¬ 
minée  et  par  un  vasistas  haut  placé. 

Doit  elle  être  ouverte  le  jour  et  la  nuit  ?  Oui,  à 
la  condiiion  expresse  de  protéger  le  malade  du 
fl'oid.  Le  chauffage  à  la  vapeur  est  le  meilleur,  il 
faut  préférer  aussi  l’éclairage  électrique. 

L’ameublement  doit  rester  le  même,  à  condi¬ 
tion  de  proscrire  les  alcôves, les  étoffes  aux  murs, 
les  tapis  fixes.  Le  lit  doit  être  découvert  cliaque 
jour.  Les  vêtements  doivent  être  de  laine,  per¬ 
méables  à  l’air  et  chauds.  La  llanelle, bonne  pen¬ 
dant  la  marche,  est  inutile  pendant  le  repos.  Les 


vêtements  trop  chauds  sont  à  proscrire,  par  ce 
qu’ils  prédisposent  aux  congestions. 

La  vie  du  bronchiteux  doit  être  toute  de  repos. 
Repos  à  la  fois  moral,  pas  d’affaires,  pas  de  tra¬ 
vail,  pas  de  soucis  —  et  physique,  le  lit  ou  la 
chaise  longue. 

La  cure  d’air  qui  se  fait  en  dehors  de  la  mai¬ 
son  doit  durer  de  quatre  àsix  heures  par  jour  en 
plusieurs  fois  ;  il  faut  étendre  le  malade,  bien 
protégé  contre  le  froid,  dans  un  endroit  abrité  du 
vent. 

Exemple  de  distribution  du  temps  (sanatorium 
de  Bligny)  : 

Lever  à  7  heures. 

7  h.  30.  Déjeuner. 

8  h.  Douche  et  promenade. 

U  h.  Li  à  10  h.  15.  Cure  d’air. 

10  h.  30.  Déjeuner,  promenade. 

11  h.  30.  à  midi.  Cure  d’air. 

1  h.  Dîner. 

2  h.  à  4  h.  Cure  d’air. 

4  h.  Collai  ion,  promenade. 

5  h.  30  à  b  h.  30.  Cure  d’air. 

7  h.  Souper,  puis  cure  d’air. 

9  h.  Coucher. 

9  h.  30  Extinction  des  lumières. 

Le  malade  peut  faire  des_  promenades  en  voitu¬ 
re,  mais  il  ya  des  réserves  à  forauler  pour  l’auto¬ 
mobile  ;  il  doit  être  fermé  dans  les  cas  graves 
et  marcher  à  petite  allure.  Surtout  le  malade  ne 
doit  jamais  conduire  à  cause  des  émotions. 

La  promenade  la  meilleure  est  la  marche,  mais 
à  l'abri  du  vent,  du  soleil  ;  pas  de  fatigue,  entraî¬ 
nement  progressif. 

L’apparition  de  la  fièvre  comporte  la  suppres¬ 
sion  des  promenades,  le  repos  absolu  au  lit. 

Hygiène  corporelle.  —  Hygiène  minutieuse  de 
la  bouche  en  raison  delà  contamination. 

Les  bains,  qui  se  prennent  tous  les  quatre  ou 
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cinq[  jours,  ne  doivent  pas  dépasser  33  à  35  degrés 
et  dix  minutes  de  durée.  Les  douches  se  i^rescri- 
vent,dans  les  cas  heureux, de  28  à  12  degrés  pen¬ 
dant  quelques  secondes,  quinze  environ.  Révul¬ 
sion  au  gant  de  crin  ensuite.  Tous  les  jours  :  fric¬ 
tions  humides  avec  alcool  aromaiisé,  puis  fric¬ 
tions  sèches. 

«  Interdiction  des  sports,  des  jeux  de  hasard. 

«  Les  voyages  sont  dangereux  ;  quand  ils  sont 
indispensables,  le  malade  doit  les  accomplir  cou-" 
ché. 

«  Le  tabac  est  mauvais,  il  provoque  fréquem¬ 
ment  de  la  bronchite,  de  la  laryngite, des  hémop¬ 
tysies. 

«  La  question  des  rapports  sexuels  est  très  im¬ 
portante.  Proscription  chez  la  femme,  en  raison 
des  dangers  que  présente  pour  elle  une  grosses¬ 
se  dans  son  état  actuel.  Chez  l’homme,  le  coït, 
élevant  la  température  d’un  degré  environ, 
prédispose  aux  hémoptysies.  L’heure  la  plus  fa¬ 
vorable  pour  le  pratiquer  avec  le  moins  de  dan¬ 
ger  est  entre  9  heures  du  malin  et  1  heure  de  l’a¬ 
près-midi. 

«Sur  la  question  de  la  gymnastique  respiratoire, 
les  avis  sont  et  resterit  très  partagés. 

Hygiène  prophylacliqiie.  —  C’est  la  stérilisation 
hurhanitaire  des  excreta  du  malade. 

«  La  toux  projette  jusqu’à  80  centimètres  des 
oussières  ou  des  parcelles  liquides  chargées  de 
acilles  qui  peuvent  contagionner  les  personnes 
par  inhalation.  D’autre  pari,  les  crachats  recueil¬ 
lis  dans  des  linges  contagionnent  les  blanchis¬ 


seurs.  Les  crachats  déglutis  passent  enfin  dans  les 
sélles . 

«  On  rend  inofiensif  le  crachat,  en  le  recueillant 
dans  des  récipien  ts  spéciaux  ;  le  crachoir  de  po¬ 
che  est  indispensable.  Le  crachoir  employé  par 
le  malade  doit  toujours  être  humide  et  contenir 
une  petite  quantité  d’une  solution  antiseptique  : 

Sublimé .  2  grammes. 

Acide  tartrique . .  6  — 

Eau  distillée .  1  litre. 

0 11  sera  couvert  pour  éviter  la  contagion  pat’ 
les  mouches. 

«  Les  crachats  seront  jetés  après  ébullition,  ou 
après  macération,  dans  ; 

Carbonate  de  soude .  10  grammes. 

Eau .  1000  — 

où  brûlés  (le  UMlarth  préconise  le  système  des 
mouchoirs  en  papier  qu’on  brûle).  Les  garde- 
robes  seront  stérilisées  par  la  solution  de  soude. 

«  La  toux  doit  être  disciplinée.  Le  malade  pla¬ 
cera  devant  sa  bouche  un  tampon  d’ouate.  Pour 
éviter  la  contagion  par  les  feuillets  des  livres,  il 
s’interdira  de  mouiller  ses  doigts  pour  tourner 
les  pages.  Les  couvertures,  les  linges,  seront  per¬ 
sonnels  et  jamais  mélangés  avec  ceux  de  la  fa¬ 
mille-  La  chambre  sera  balayée  avec  des  linges 
humides,  désinfectée  tous  les  mois  avec  du  for¬ 
mol.  La  literie  sera  passée  à  l’étuve.  Telles  sont 
les  principales' indications  de  ce  qu’on  peut  ap¬ 
peler  la  stérilisation  humanitaire.  » 


Cliniques,  lédecloe  ei  Chirurp  pratiques,  lyqiene,  Presse  étrauqere. 
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Hôtel-Dieu  :  M.le  Professeur  Dieul.^i  oy 

Polio-encéplialite. 

J’ai  fait  revenir  aujourd’hui,  pour  ceux  d’en¬ 
tre  vous  qui  ne  l’ont  pas  encore  vu,  un  malade, 
dont  je  vousai  parlé  déjà  dans  mes  deux  précé¬ 
dentes  leçons.C’estun  liomrqe  atteint  d’ophtalmo- 
plégie  totale,  de  paralysie  delà  musculature  ex¬ 
térieure  et  intérieure  de  l’œil.  Nous  avons  eu  à 
discuter  à  son  sujet  deux  diagnostics  :  celui  de 
lésion  basilaire  (lepaticntestsyphilitiqueet  pour¬ 
rait  avoir  une  méningite  inter-pédonculaire)  elce- 
lui  de  lésion  des  noyaux  gris  du  bulbe  et  de  la 
rotubérance,  de  polioencéphalitc  :  gris), 

était  important  do  résoudre  celte  question 
diagnostique  on  raison  de. l'évolution  do  la  ma¬ 
ladie,  variable  dans  l’un  et  l’autre  cas. 

L’hypoihèse  de  lésion  basilaire  ne  nous  a  pas 
fourni  une  explication  rationnelle  des  faits  clini- 
ques.L’alTection  ayant  commencé  par  du  ptosis,il 
fallait  admettre  que  le  filet  du  releveurde  la  pau¬ 
pière  avait  été  seul  pris,  au  début  :  on  ne  voit 
pas  bien  une  aussi  importante  altération  inter- 
,  pédonculairen’ayant  touché  primitivement  ciu'un 
simple  filet  nerveux. De  plus,  une  lésion  interpé- 
donculaire,  assez  vaste  pour  englober  les  racines 
de  tous  les  nerfs  de  la  musculature,  extérieure  et 
intérieure  de  l’œil,  eût  intéressé  les  Iractus  mo¬ 
teurs  pédonculaires  et  ejitraîné  une  hémiplégie 
du  côté  opposé. 

D’autre  part,  chez  ce  malade,  nous  trouvons 
actnellenient,  outre  la  paralysie' .oculaire,  une 
ébauche' de  paralysie  labio.glosso-laryngée,  une 


atrophie  du  faisceau  supérieur  du  muscle  trapè¬ 
ze  (altération  du  spinal),  de  la  glycosurie,  de  la 
polyurie  (altération  bulbaire). 

Après  avoir  assemblé  ces  difféients  symptômes, 
y  compris  l’amaigrissement  rapide,  l’état  synco¬ 
pa),  les  vertiges,  nous  avons  éloigné  l’idée  de 
méningite  (syphilitique)  basilaire  et  nous  avons 
adopté  le  diagnostic  de  polioencéphalite,  c’est-à- 
dire  de  lésion  des  noyaux  gris  du  bulbe  et,  de  la 
protubérance. 

Vous  nous  demanderez,  sans  dou  te,  si  nous  avons 
fait  une  ponction  lombaire  et  quel  en  a  été  le  ré¬ 
sultat.  Le  malade  est  syphilitique. Existe-t-il,  chez 
lui,  comme  chez  beaucoup  de  syphilitiques,  de  la 
lymphocytose  du  liquide  céphalo-rachidien  :  car, 
en  fin, s’il  y  a  lymphocytose,  cela  indiquerait  que 
le  système  neuro-méningé  est  touché  et  serait 
peut-être  un  argument  en  faveur  delà  méningi¬ 
te  spécifique  basilaire  dont  nous  venons  de  reje¬ 
ter  le  diagnostic.  Eh  bien,  la  ponction  lombaire 
a  été  pratiquée  une  fois, dans  leservice  de  M.Gaus- 
sade,  et  l’on  a  trouvé  effectivement  de  la  lym¬ 
phocytose  du  Injuide  céphalo-rachidien, Que  cela 
signifie- t-il  ■' 

Revenons,  d’une  manière  générale,  sur  la  lym¬ 
phocytose  céphalo-rachidienne  dans  la  syphilis. 
Les  premières  études  sur  ce  sujet  datent  de  1902, 
époque  à  laquellé  M.Grouzon  et  M.Milian,  en  pré¬ 
sence  des  céphalées  violentes  d’origine  spécifique, 
se  sont  demandés  quel  était  en  pareil  cas  l’état  du 
liquide  céphalo-rachidien. Le  liquide,  interrogé, a 
répondu  en  décelant  de  la  lymphocytose.  A  la  mê¬ 
me  époque,  M.Widal,  examinant  des  syphiliti- 
([ues  à  la  période  secondaire,  fit  des  ponctions 
lombaires  et  trouva  de  la  lymphocytose.  Il  porta 
la  question  devant  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  et  il  montra  que  la  syphilis  peut  créer,  do 
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bonne  heure,  une  réaction  méningée .  décelable 
parla  ponction  lombaire  :  c’est,  disait-il,  une  vé¬ 
ritable  signature  anatomique  de  la  susceptibilité 
des  centres  nerveux  pour  la  syphilis.il  est  des  sy¬ 
philitiques  qui,  dès  le  début,  avec  ou  sans  symp¬ 
tômes,  font  de  la  lymphocytose  céphalo-rachidien- 
ne.D’autres^  par  contre,  atteints  ou  non  d'acci¬ 
dents,  de  céphalée,  n'ont  pas  cetté  lymphocytose. 
Ce  phénomène  n’est  pas,  comme  on  l’a  cru  long¬ 
temps,  l’apanaçe  des  premières  années  de  la  sy¬ 
philis. Le  travail  de  Al.  Jeanselme  est  venu  établir 
qu’il  s’observe  dans  les  périodes  primaire,  secon- 
daireet  tertiaire. 

Pourquoi,  d’où  vient  cette  lymphocytose  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  dans  la  syphilis  ?  Nous 
ne  le  savons  pas.  Elle  indique  non  pas  une  lésion 
des  méninges,  mais  une  réaclion  méningée  dont 
le  mécanisme  nous  échappe.  Chez  notre  malade, 
nous  ne  pouvons,  par  conséquent,  en  faire  un 
, appoint  en  faveur  de  la  méningite  syphilitique 
basilaire. 

.  Le  diagnostic  de  polioencéphalite  étant  établi, 
une  question  se  pose,  celle  du  pronostic.  Voilà 
un  malade,  syphilitique  ou  non,  atteint  d’ophtal- 
moplégie  résultant  de  lésions  des  noyaux  gris  de 
la  protubérance,  de  polioencéphalite  :  que  va  de¬ 
venir  cette  affection  ?  Va-t-elle  durer  longtemps  ? 
Cette  polioencéphalite  supérieure  (protubéran- 
tielle)  va-t-elle  descendre,  atteindre  le  bulbe,  se 
compliquer  de  polioencéphalite  inférieure  (bul¬ 
baire)  et,  descendant  encore,  atteindre  les  homo¬ 
logues  des  noyaux  gris  dans  la  moelle,  les  cornes 
antérieurés,  se  compliquer  de  poliomyélite  ? 

Voyons  ce  cpie  nous  savons  des  associations  de 
la  polio-encéphalite  supérieure  (cliniquement  : 
ophtalmoplégie)  avec  la  polio-encéphalite  infé¬ 
rieure  (cliniquement  :  paralysie  labio-glosso-laryn- 
gée),  avec  la  poliomyélite  (cliniquement;  atrophie 
musculaire  progressive,  type  Duclienne-Aran), 
avec  le  tahès. 

La  polioencéphalite  s’associe-t  elle  quelquefois 
avec  le  tabès  ?  Certainement.  Tantôt  c’est  le  tabès 
qui  commence,  tantôt  c’est  l’ophtalmoplégie. 
Trois,  six,  sept  ans  après  le  début  de  la  paralysie 
oculaire,  on  peut  voir  le  tabès  apparaître. 

Prenons  les  cas  où  il  y  a  association  de  l’oph- 
talmoplégie  avec  l’atrophie  musculaire  progres¬ 
sive,  polio-encéphalite  et  poliomyélite.  Tantôt, 
la  lésion  est  descendante,  à  début  protubérantiel  ; 
tantôt  elle  est  ascendante,  médullaire.  Elle 
touche  ou  non,  en  passant,  au  bulbe,  et  présente 
ou  non  des  périodes  d’arrêt  de  plusieurs  années. 

Il  se  peut  aussi  que  le  bulbe  se  prenne,  qu'à  la 
polioencéphalite  supérieure  se  joigne  la  paralysie 
îabio-glosso-lary  n  gée . 

Ainsi,  c’est  là  le  point  sur  lequel  j’insiste  au¬ 
jourd'hui,  le  malheureux  malade  atteint  d'opli- 
talmoplégie nucléaire  peut,  pendant  ctes  années, 
5,8,  lü,  ans,  se  deman  ler  si  sa  lésion  ne  va 
pas  descendre,  prendre  le  bulbe,  s’il  ne  va 
pas  s’y  associer  une  atrophie  muscidaire  progres¬ 
sive,  ou  un  tabes.  Et  le  médecin  qui  connaît  la 
question,  lorsqu’il  est  consulté  pour  une  para- 
ly.'ie  de  la  musculature  de  l’œil,  une  chute  de 
la  paupière,  un  strabisme,  doit  penser  à  l’ophtal- 
moplégie  nucléaire,  à  la  polio -encéphalite,  dont 
l’accident  oculaire  peut  être  le  début,  avec  tou¬ 
tes  les  suites  qu’elle  fait  craindre.  U  importe 
d’autant  plus  d’y  penser  que,  bien  que  la  th<>ra- 
peutiquene  soit  pas  très  elhcace,  on  peut  cepen¬ 
dant  obtenir  quelques  résultats  favorables  : 
notre  malade,  aujourd’hui  amélioré,  en  est  un 
exemple. 

Leçon  rer,ueillie  par  le  D' P.  Lacroix. 


De  la  névrose  traumatique 


Par  P. -J.  Noël. 

(Suite  et  fin.) 

L’examen  consciencieux  d’un  certain  nombre 
de  cas  de  l’espèce  convaincra,  croyons-nous,  qu’il 
y  a  du  vrai  dans  la  pathogénie  de  la  névrose 
traumatique,  quelqu’extraordinaire  qu’elle  pa¬ 
raisse  à  première  vue,  c’est-à-dire  que,  dans  une 
mesure  appréciable  la  névrose  traumatique  est 
une  néarose  de  désir.  Dès  lors,  nous  pouvons  for¬ 
muler  certaines  propositions  des  plus  importan¬ 
tes  au  point  de  vue  prophylactique. 

C’est  ainsi  que  la  manière  dont  on  procède  ad¬ 
ministrativement  au  chemin  de  fer  de  l’État  (1), 
à  l’égard  des  sinistrés  est  éminemment  favorable 
à  l’éclosion  de  la  névrose  traumatique.  Cette  ad¬ 
ministration  n’a  pas  permis  que  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  lût  applicable  à  ses  agents, 
et  si  je  ne  me  trompe,  voici  comment  on  procède 
en  cas  d’accident.  Je  suppose  une  contusion  du 
tronc  ou  de  la  tête,  occasionnant  de  l’incapacité 
de  travail.  Au  début,  et  cela  peut  se  continuer 
pendant  3  ans,  l’ouvrier  touche  son  salaire  inté¬ 
gral,  après  quoi,  si  on  ne  lui  a  pas  confié  une  be¬ 
sogne  facile,  il  est  pensionné.  Neuf  fois  sur  dix, 
il  ne  sait  pas  quel  est  son  droit  touchant  cette 
pension,  à  combien  elle  se  montera.  Il  se  peut 
qu’elle  soit  insuffisante  pour  nourrir  un  homme, 
et  surtout  une  famille.  Cette  incertitude  est  déjà 
grosse  de  conséquences.  Mais,  ce  qui  est  plus 
grave,  ce  sont  les  formalités  auxquelles  on  sou¬ 
mettra  le  blessé,  préalablement  au  règlement  de 
l’affah-e. —  L’accident,  tout  d’abord,  paraissait 
bénin,  je  suppose.  Mais  le  malade  tarde  à  se  ré¬ 
tablir  ;  cela  ne  va  pas.  D’autre  part,  on  a  dressé 
de  l’accident  un  procès-verbal, on  a  entendu  des 
témoins,  mais  le  blessé  ne  connaît  pas  la  teneur 
de  cette  pièce,  pourtant  si  importante  pour  lui. 
L’incapacité  perdurant,  peut-être  un  employé 
trop  zélé  trouve  extraordinaire  ce  long  chômage, 
et  donne  à  entendre  qu’il  pense  à  la  simulation. 
Un  beau  matin,  le  malade  est  envoyé  chez  un  au¬ 
tre  médecin,  auquel  on  donne  mission  de  procé¬ 
der  à  un  «  examen  de  contrôle  »,  et  cela  sans  l’in¬ 
tervention  du  médecin  traitant.  N’ayant  pas 
suivi  la  marche  de  l’affection,  le  confrère,  inau¬ 
guré  «  contrôleur  »,  n’est  que  trop  souvent  enclin  ■ 
à  déclarer  le  blessé  guéri  et  apte  au  service.  Le 
lendemain  notre  homme  est  touché  par  une  let¬ 
tre  administrative  lui  intimant  l’ordre  de  re¬ 
prendre  sa  besogne,  faute  de  cpioi  toute  sub¬ 
vention  lui  sera  retirée,.  Et  ainsi  dit,  ain.si  fait. 
Le  blessé  sent  bien  qu’il  ne  peut  pas  encore  re¬ 
prendre  son  service,  et  le  voilà  dans  une  position 
terrible  ;  c’est  la  misère  pour  lui  et  les  siens.  Si  la 
névrose  n’existait  pas  déjà,  elle  ne  tardera  pas  à 
se  montrer.  Le  malade  va  consulter  un  spécia¬ 
liste  connu  pour  ce  genre  d’affections,  qui,  s’il 
n’est  pas  très  prudent  dans  son  interrogatoire, 
provoque  ou  affermit  la  névrose. 

Il  délivre  un  certificat  de  constat,  avec  le¬ 
quel  le  névrosé  va  trouver  un  avocat,et  voilà 
notre  homme  avec  la  perspective  accablante 
d’un  procès  qu’il  aura  à  soutenir  contre  V Admi¬ 
nistration,  à  fournir  la  preuve  de  la  réalité  de  son 
affection,  qui,  tout  en  étant  peut-être  en  partie 
une  «  névrose  de  procédure  »,  n’en  est  pas  moins 
réelle. 

Mais  aussi,  nulle  part  dans  l’industrie,  on  ne 


N.  D.  L.  K.— N’dublioiis  jniK  que  M.  P.  Nuel  jjarledc 
la  -Belgifiue. 
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voit  autant  de  névroses  ,que  parmi  les  employés 
dès  chemins  de  fer  de  l’État.  Pour  ma  part,  j’ai 
actuellement  en  observation  une  demi-douzaine 
au  moins  de  malades  de  ce  genre. 

Il  n’y  a  pas  à  nier  que  l’existence  même  de  la^ 
loi  sur  les  accidents  du  travail  pousse  à  la  né-" 
vrose  ;  il  est  même  à  supposer,  avons-nous  dit, 
qu’en  Belgique,  cette  affection  ira  quelque  temps 
en  se  multipliant,  la  loi  n’étant  pas  encore  depuis 
assez  longtemps  en  vigueur  ;  des  industries  ne 
connaissant  pas  la  névrose  traumatique  vont  eii 
souffrir.  C’est  là  un  mal  nécessaire  ;  on  dirait  la 
rançon  du  bien  considérable  réalisé  par  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

En  fait  d’éléments  fâcheux,  plus  ou  moins 
provocateurs  de  la  névrose,  il  y  a  que  la  loi  ne 
reconnaît  pas  le  libre  choix  du  médecin  et  empê¬ 
che  le  sinistré  de  recevoir  les  soins  du  médecin  de 
son  choix,  qui  jouirait  de  sa  confiance.  Citons  en¬ 
core  la  disposition  toute  naturelle  des  sociétés 
d’assurance  à  soupçonner  de  la  simulation  et  à 
le  faire  même  savoir  au  blessé.  Enfin,  il  y  a  la 
modicité  de  la  rente  en  cas  d’incapacité  totale, 
inquiétante  pour  le  sinistré. —  Nous  ne  fais.i;s 
qu’effleurer  quelques  points  principaux  afférents 

Le  diagnostic  de  la  névrose  traumatique,  sur¬ 
tout  sa  distinction  avec  la  simulation,  paraît  à 
première  vue  assez  difficile.  Ce  n’est  toutefois 
là  qu’une  apparence.  Avec  Crocq,  j’estime  que, 
pour  un  médecin  un  peu  exercé  à  la  chose,  la  si¬ 
mulation  complète  de  la  névrose  traumatique  est 
généralement  facile  à  reconnaître,  mais  que  ce 
diagnostic  peut  offrir  les  plus  grandes  difficul¬ 
tés  en  présence  d’un  homme  instruit,  et  qui  au¬ 
rait  étudié  la  question. 

En  fait,  la  simulation  complète  et  longtemps 
soutenue,  est  rare.  Par  contre,  au  dire  de  la  plu¬ 
part  des  auteurs,  l’exagération  serait  fréquente. 

Toutefois,  en  appliquant  au  névrosé  qui  exa¬ 
gère  ou  qui  simule  Tun  ou  l’autre  symptôme,  la 
même  mesure  de  moralité  qu’à  l’homme  normal, 
on  commettrait  proliablement  une  erreur.  A  un 
certain  point  de  vue,  tout  est  exagération  chez 
ie  névrosé.  Il  est  certain  que  ce.  qu’on  nomme 
exagération  n’est  pas  un  simple  diminutif  de  la  si¬ 
mulation  complète.  Le  névrosé  se  sent  malade, 
et  cependant  il  lui  est  impossi’ule  de  démontrer 
avec  évidence  la  lésion  qui  cause  ses  souffrances. 
Sej  dires  rencontrent  de  l’incrédulité,  le  soupçon. 
Il  est  tout  naturel  qu’il  essaye  de  convaincre,  par 
une  description  un  peu  «  colorée  »  de  ses  souffran¬ 
ces.  Et  pour  ce  faire,  il  les  analyse  constam¬ 
ment  ;  la  conséquence  en  est  qu’il  les  éprouve 
fortement,  conformément  à  une  loi  comme. 

D’ailleurs,  il  faudra  se  garder  de  conclure  tou¬ 
jours  à  la  simulation  complète,  lorsque  dans  un 
cas  donné  on  en  arrive  à  qualifier  d’exagéré  ou 
même  de  simulé  Tun  ou  l’autre  symptôme  (voir 
plus  loin,  un  cas  de  l’espèiv). 

Pronostic. —  La  jiathogénic  esquissée  dans  ce 
qui  précède  fait  comprendre  que  le  plus  souvent 
la  névrose  traumatique  ne  guérit  pas,  qu’elle  va 
au  contraire  en  s’aggravant  aussi  longtemps  que 
la  question  n’est  pas  réglée,  et  que  très  souvent 
elle  diminue  et  guérit  une  fois  que  la  rente  est  ac¬ 
quise.  Siiblaia causa,  toUitur  effcchis.  En  l’espèce  : 
la  cause  est  le.  désir  d’obtenir  une  rente.  On  aura 
d’autant  plus  de  chance  de  voir  survenir  la  gué¬ 
rison  complète,  que  ce  règlement  survient  plus 
tôt.  La  névrose  devient  de  plus  en  plus  incurable 
à  mesure  cpi’elle  perdure. 

Traitement. —  II  y  aurait  beaucoup  à  dire  à 
propos  des  traitements  propihylactique  et  curatif 
de  la  névrose  traumatique. 

Au  point  de  vue  prophylaeiique,  constatons 
la  circonstance  heureuse  que,  comparée  à  ce  qui 


existe  dans  d’autres  pays,  la  loi  belge  simplifie 
beaucoup  l’appareil  procédurier  en  cas  d’acci¬ 
dent  de  peu  d’importance.  Il  y  aurait  peut-être 
lieu  de  faire  encore  plus  dans  cette  direction. 

Une  mesure  qui  contribuerait  beaucoup  à  pré¬ 
venir  le  début  de  la  névrose  traumatique  serait 
d’augmenter  l’importance  administrative  du 
médecin  traitant  et  de  réduire  au  strict  réces- 
saire  l’intervention  des  éléments  purement  ad¬ 
ministratifs.  Le  médecin  est  la  seule  personne 
(en  dehors  de  sa  famille)  en  état  de  capter  la  con¬ 
fiance  du  blessé,  et  réellement  il  peut  faire  beau¬ 
coup  pour  prévenir  la  névrose  traumatique-  Il  y 
arrive  en  rassurant  le  blessé  sur  l’issue  de  son  af¬ 
fection,  et  surtout  en  évitant  de  «  suggérer  »  la 
névrose. 

Mais  à  cet  effet,  il  lui  faut  beaucoup  de  pru¬ 
dence,  de  doigté,  et  surtout  il  faut  qu’il  jouisse 
de  la  confiance  de  son  patient. 

Or,  à  tort  ou  à  raison  —  ce  n’est  pas  l’endroit 
d’examiner  ce  point  —  le  médecin  librement 
choisi  parle  blessé  est  le  plus  à  même  d’inspirer 
la  confiance  à  son  client. 

Le  libre  choix  (1)  de  son  médecin  accordé  à 
l’ouvrier  serait  donc  une  excellente  mesure  pro¬ 
phylactique  de  la  névrose  traumatique. 

Quant  au  traitement  de  la  névrose  traumati¬ 
que  avérée,  il  doit  consister  dans  le  règlement 
définitif  de  la  question  de  l’indemnité,  de  la  rente 
viagère,  suivi  d’un  traitement  psychique  à  insti¬ 
tuer  par  le  médecin. 

Je  suis  d’accord  avec  M.  Delvaux,  lorsqu’il 
dit  que  sans  le  règlement  de  la  question  d’ar¬ 
gent,  ni  la  psychothérapie,  ni  la  ,  mêcanothéra- 
pie,ni  aucune  thérapie,ni  enfin  la  suggestion  hyp¬ 
notique  ne  sont  d’aucun  secours.  Sans  ce  règle¬ 
ment,  le  médecin  perd  son  grec  et  ses  peines.  Et 
cela  est  vrai,  même  pour  les  cas  où  l’affection 
semble  ne  pas  procéder  du  «  désir  ».  C’est  que 
lorsqu’il  s’agit  plutôt,  à  l’origine,  d’une  névrose 
d’appréhension  (voir  plus  haut),  elle  se  trans¬ 
forme  ultérieurement  plus  ou  moins  en  «  névrose 
de  désir  »  ou  en  «  névrose  de  procédure  ». 

Une  fois  la  question  d’argent  réglée,  le  traite¬ 
ment  dit  «  psychique  »  peut  exercer  une  influen¬ 
ce  heureuse.  Comme  facteur  psychique  favorable, 
je  citerai  notamment  la  reprise  d’une  activité 
'quelconque.  La  mécanothérapie  agit  également 
par  suggestion  ;  elle  est  toutefois  moins  efficace 
qu’un  travail  sérieux. 

Ce  règlement  devrait  se  faire  le  plus  vite  pos¬ 
sible,  dès  qu’on  sera  assuré  des  premiers  symp¬ 
tômes  évidents  de  la  névrose.  Plus  vite  il  sur¬ 
vient,  et  plus  l’affection  a  de  chance  de  guérir. 

Ainsi  on  sauvegardera  le  mieux  les  intérêts  de 
l’assureur  aussi  bien  que  ceux  de  l’assuré,  étant 
donné  qu’au  début  l’affection  n’occasionne  qu’u¬ 
ne  incapacité  partielle  et  cfu 'elle  est  curable  ;  ejue, 
d’autre  part,  en  perdurant,  l'incapacité  se  tom-» 
piète  et  l’affection  devient  inciirablç.  Un  hom¬ 
me  agité,  secoué  pendant  deux  et  trois  années 
par  la  névrose  traumatique,  n’a  que  peu  de 
chance  de  guérison  complète. 

Pour  ce  cpii  est  de  la  forme  de  l’indemnité  ou 
de  la  rente,  Delvaux  voudrait,  dans  certaines  cir¬ 
constances,  voir  allouer,  non  une  rente,  mais  une 
somme  globale  (2,000-3,000  fr.  environ),  dont 
la  possession  permettrait  au  slnisti’é  d’entre¬ 
prendre  une  besogne  nouvelle,  c^ui  l’y  exciterait 
même,  circonstance  heureuse  en  vue  de  la  guéri¬ 
son.  La  loi  belge  s’oppose  à  une  telle  procédure, 
cpii,  cependant,  serait  fort  recommandable  dans 
certaines  circonstances. 

L’allocation  d’une  rente  viagère  étant  obliga- 


(1)  r.e  libre  chois  organise  et  non'  le  libre  choix 
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toirc  en  Belgique,  nous  estimons  que  —  toujours 
au  début  d’une  névrose  traumatique  —  on 
pourrait  admettre  une  incapacité  de  travail  par¬ 
tielle  et  permanente  de  15  à  20  %.  Dans  la  né¬ 
vrose  affermie,  l’incapacité  est  plus  grande  et 
même  complète. 

JJn  cas  remarquable  de  simulation  dans  un  cas 
de  névrose  traumatique  avérée . 

Voici  une  observation  qui  m’est  personnelle 
et  que  je  produis  pour  illustrèr  ce  qui  est  dit  plus 
haut  de  l’aggravation  en  cas  de  névrose  trauma¬ 
tique,  d’ailleurs  avérée,  savoir  qu’en  appliquant 
au  névrosé  qui  exagère  ou  qui  simule  l’un  ou 
l’autre  symptôme, la  même  mesure  qu’à  l’homme 
normal  qui  simule  complètement,  on  commet¬ 
trait  probablement  une  erreur.  Ce  qui  suit  n’a 
donc  qu’un  lien  assez  lâche  avec  ce  qui  précède. 
C’est  une  contribution  à  ce  qu’on  peut  appeler 
la  «  psychologie  »  des  névrosés.  -  ! 

Une  jeune  fille  de  16  ans,  peu  développée  pour 
son  âge,  mais  réglée,  fut  brûlée  largement  au 
côté  gauche,  ^u  deuxième  degré,  par  un  corps 
chimique.  Etaient  atteintes,  la  face  externe  , 
du  membre  supérieur  et  du  membre  inférieur, 
ainsi  qu’une  partie  du  tronc.  Pour  limiter  le  plus 
possible  l’action  corrosive,  on  plongea  rapide¬ 
ment  la  blessée  dans  un  réservoir  d’eau  froide,  au 
sortir  duquel,  au  dire  des  parents,  elle  était 
aveugle  pour  quelques  jours,  après  quoi  la  vision 
revint  ;  mais  la  malade  continua  à  se  plaindre  de 
la  vue.  Les  règles  furent  supprimées  ;  après  quel¬ 
ques  mois,  elles  reparurent,  irrégulières  (chaque 
deuxième  mois). 

Six.mois  après  l’accident,  époque  de  rnon  pre¬ 
mier  examen, les  brûlures  étaient  guéries.  Je  cons¬ 
tate  les  plaintes  générales  de  la  neurasthénie  (fa¬ 
tigue,  céphalée,  etc.),  ainsi  que  les  symptômes 
visuels  dont  je  vais  parler  plus  loin.  Dans  un  but 
de  «  suggestion  •»,  de  «  psychothérapie  »,  j’es¬ 
saye  de  rassurer  la  malade  et  ses  parents,  en  di¬ 
sant  qu’il  n’y  a  là  qu’une  simple  fatigue  générale 
et  une  faiblesse  de  l’accommodation,  qui  toutes 
les  deux  disparaîtraient  d’ici  quelques  mois. 

Cette  prédication,  faite' surtout  dans  un  but 
thérapeuticjue,  ne  devait  pas  se  réaliser.  Je  revis  la 
malade  quatre  mois  plus  tard  —  dix  mois  après 
l’accident.  Sur  mon  conseil,  elle  avait  repris  un  • 
travail  dans  la  fabrique  ;  il  n’y  avait  pas  non 
plus  eu  intervention  d’un  «  médecin  sugges- 
tlonneur  »  de  rrévrose,  et  cependant,  les  symptô¬ 
mes  neurasthéniques  s’étaient  prononcés  de  plus 
en  plus. 

La  malade  se  plaint  d’insomnies,  de  troubles 
digestifs,  de  céphalée  et  de  douleurs  vagues  dans 
tous  les  membres,  de  fatigue  qui  la  force  à  in¬ 
terrompre  souvent  sa  besogne,  d’ailleurs  facile. 
Elle  se  plaint  surtout,  comme  lors  de  mon  pre¬ 
mier  examen,  de  troubles  visuels. 

Il  s’est  développé  chez  elle  un  goitre  très  appré¬ 
ciable.  Il  y  a  manifestement  hypoesthésie  géné¬ 
rale,  tactile  et  douloureuse,  et  surtout  retard  dans 
ta  perception  tactiie.  Le  réflexe  de  déglutition,  à 
l’attouchement  de  la  gorge,  est  supprimé.  Le 
goût  et  l’odorat  sont  obtus. 

Symptômes  visuels. —  La  malade  s’était  munie 
de  verres  convexes  de  2  D,  qui,  tout  d’abord, 
avaient  amélioré  la  vision.  Mais  maintenant  l’a¬ 
mélioration  a  disparu  à  peu  près.  Des  obscur¬ 
cissements  incessants  de  la  vue  entravent  et  em¬ 
pêchent  le  travail. 

Il  y  a  un  rétrécissement  très  sensible  des 
champs  visuels,  rétrécissement  concentrique,  et 
qui  augmente  manifestement  si  on  prolonge 
l’examen.  Ce  symptôme  est  donné  souvent  com-  j 
me  caractéristique  de  la  neurasthénie.  Le  champ 
pour  le  bleu  est  le  plus  rétréci,  autre  symptôme. 


qui,  au  dire  de  certains  auteurs,  serait  également 
propre  à  la  neurasthénie. 

Surtout  par  leur  réunion,  les  symptômes  précé¬ 
dents  démontrent  à  toute^évidence  l’existence  de 
la  neurasthénie. 

Or,  voici  qui  est  déconcertant.  La  jeune  fille 
est  hypermétrope  de  deux  dioptries.  A  distance, 
elle  accuse,  sans  verres,  une  acuité  visuelle  de 
1  /12.  C’est-à-dire  qu’à  cinq  mètres,  elle  ne  voit 
que  la  plus  grande  lettre  des  échelles  de  Snellen. 
Mais  —  toujours  sans  lunettes  —  elle  continue 
à  voir  cette  même  lettre,  et  à  ne  voir  qu’elle, 
qu’on  la  mette  à  10,  15  ou  3  mètres  des  épreuves 
visuelles.  C’est  comme  si,  pour  elle,  l’influence 
bien  connue  que  les  variations  de  la  distance 
exercent  sur  la  visibilité  des  objets  n’existait 
pas.  Elle  renseigne  dans  la  même  séance, .  des 
acuités  visuelles  de  1/12,  de  1/6,  de  1/4  et  de 
1  /20,  et  cela  dans  des  conditions  où  l’accommo¬ 
dation  n’intervient  certainement  pas  d’une  ma¬ 
nière  appréciable. 

Mais  continuons  notre  examen.  Mise  à  5  mè¬ 
tres  des  épreuves  visuelles  et  munie’  de  verres 
positifs  de  deux  dioptries,  correcteurs  3e  l’hy¬ 
permétropie,  la  malade  renseigne  une  acuité  vi¬ 
suelle  de  un  demi,  et  même, un  peu  difficilement, 
de  deux  tiers.  Cette  derrière  acuité  visuelle  doit 
être  considérée  comme  à  peu  près  normale, 
étant  donné  qu’une  légère  taie  couvre  la  moitié 
inférieure  de  l’une  et  de  l’autre  pupilles. 

Tout  ceci  serait  assez  naturel,  mais  ce  qui  esl 
de  nouveau  extraordinaire,  c’est  que  cette  acuité 
visuelle  se  maintient  si  on  neutralise  les  verres 
convexes  par  des  verres  négatifs,  et  même  si,  à 
l’insu  de  la  malade,  on  enlève  les  verres  tout  en 
maintenant  la  monture. 

En  voilà,  certes,  plus  qu’assez  pour  convaincre 
la'  jeune  fille  de  simulation.  La  visibilité  des 
épreuves  visuelles  indépendante  de  la  distance, 
et  l’augmentation  de  l’acuité  visuelle  rien  que 
par  le  port  d’une  monture  de  lunettes  vide,  ren¬ 
trent  certainement  dans  la  catégorie  des  faits 
dits  de  c(  simulation  ». 

Et  cependant  la  jeune  fille  est  atteinte  de  neu¬ 
rasthénie  bien  caractérisée.  Les  autres  symptô¬ 
mes  énumérés  plus  haut,  surtout  l’hypoesthésie 
tactile  et  douloureuse,  l’abolition  du  réflexe  de 
déglutition  et  le  rétrécissement  des  champs  vi¬ 
suels,  etc.  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

Mais  alors,  pourquoi  la  malade  simule-t-elle 
ciuant  à  l’acuité  visuelle  ? 

Pourciuoi  ?  Oui,  pourquoi  ?  —  Qui  nous  dira 
ce  qui  se  passe  dans  un  système  nerveux  névrosé? 
Ne  pourrait-on  pas  demander  au  même  titre  : 
pourquoi  ne  travaille-t-elle  pas  comme  aupara¬ 
vant  ?  Pourquoi  ne  sent-elle  pas  des  attouche¬ 
ments  tactiles  modérés, alors  que  les  nerfs  sensi¬ 
bles  ne  sont  pas  lésés  ?  Pourquoi  cette  asthénie 
cérébrale  sans  lésion  du  cerveau  ?  Pourquoi  le 
neurasthénic[ue  simule-t-il  des  douleurs  ? 

Et  cependant  nous,  en  sommes  arrivés  aujour¬ 
d’hui  à  tenir  compte  de  ces  douleurs,  de  ces  para¬ 
lysies,  de  l’incapacité  des  neurasthéniques,  bien 
que  tout  cela  ne  repose  pas  sur  les  motifs  habi¬ 
tuels  des  douleurs,  des  paralysies,  etc. 

Depuis  longtemps,  nous  regardons  d’un  autre 
œil  que  nos  ancêtres  les  «  mensonges  »  des  hys¬ 
tériques,  des  possédés,  etc. 

Pensons  aussi  aux  témoignages,  manifeste¬ 
ment  «  faux  »  ,  des  enfants,  auxquels  nous  n’ose¬ 
rions  appliciuer  la  même  mesure  de  responsabi¬ 
lité  qu’au  témoignage  faux  d’un  adulte. 

Je  ne  veux,  certes,  pas  résoudre  définitive¬ 
ment  la  question  de  la  véracité  chez  notre  ma^ 
lade  ;  je  pense  même  cpie  —  pi-ovisoircment  au 
moins  ---  il  faut  qualifier  de  «  fausses  »  et  même 
de  11  mensongères  »,  les  réponses  touchant  l’a- 
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cuité  visuelle.  Cela  n’empêche  qu’il  y  a  lieu  de 
sè  demander  sérieusement  si  ces  réponses  ne  sont 
pas,  au  degré  près,  du  même  ordre  que  beaucoup 
d’autres  plaintes  de  la  névrosée. 

Rappelons  à  ce  propos  certaines  observations 
visuelles  faites  dans  des  cas  de  névrose  trauma¬ 
tique  qui,  tout  d’abord  passaient  comme  carac¬ 
téristiques  de  la  simulation,  alors  que  plus  tard, 
elles  ont  été  données,  au  contraire,  comme  des 
symptômes,  au  contraire,  des  preuves  de  névrose 
traumatique. 

Il  y  a,  en  premier  lieu,  les  observations  où,mal- 
gré  un  rétrécissement  concentrique  considérable 
des  deux  champs  visuels,  le  malade  ne  se  heurte 
pas  aux  objets  environnants  et  s’oriente  parfai¬ 
tement  par  la  vision  indirecte  :  la  périphérie  ré¬ 
tinienne,  dit-on,  ne  donne  pas  lieu  à  une  vision 
consciente,  mais  elle  sert  inconsciemment  à  ré¬ 
gler,  à  guider  les  mouvements  du  corps. —  Les 
cas  de  l’espèce  sont  fort  discutés  quant  à  leur 
réalité  ;  ils  deviennent  cependant  compréhen¬ 
sibles  dans  une  certaine  mesure  moyennant  la 
théorie  de  la  conscience  épiphénomène,  que  j’ai 
défendue  ailleurs. 

En  second  lieu,  il  y  a  le  fameux  champ  visuel 
tubulaire.  L’on  sait  que  l’angle  visuel,  le  champ  vi¬ 
suel,  sont  des  grandeurs  angulaires  et  ne  peuvent 
pas  être  mesurés  moyennant  une  unité  linéaire  ou 
une  unité  de  surface,  mais  bien  par  l’unité  an¬ 
gulaire.  A  une  même  grandeur  rétinienne  corres¬ 
pond  toujours  le  même  angle  visuel.  Je  suppose 
une  personne  normale  dont  on  projette  le  champ 
visuel  sur  un  plan  (tableau,  mur,  et'-.)  placé  à 
un  demi -pied  ;  si  ensuite  on  le  projette  sur  le  mê¬ 
me  tableau  placé  à  un  pied,  la  surface  de  projec¬ 
tion  est  plus  grande.  A  nn  mètre  elle  serait  en¬ 
core  plus  grande.  Or,  pour  contrôler  la  véracité 
d’un  malade  accusant  un  rétrécissement  du 
champ  visuel,  longtemps  nous  procédions  com¬ 
me  suit.  Il  est  peu  probable,  disions  nous,  que  le 
malade  con'naisse  l’influence  exercée  par  la  dis¬ 
tance  sur  la  grandeur  de  la  surface  de  projection. 

Faisons  donc  cette  projection  à  un  pied  de  dis¬ 
tance  en  marquant  ostensiblement  les  limites. 

Un  peu  plus  tard,  nous  faisons  la  même  déter¬ 
mination  à  deux  pieds  de  distance.  Si  la  seconde 
surface  est  à  peu  près  égale  à  la  première,  le  su¬ 
jet  en  expérience  sera  convaincu  de  simulation. 
Or,  ce  champ  visuel  dit  tubulaire,  c’est-à-dire 
dont  la  projection  sur  un  plan  reste  la  même  à 
toutes  les  distances,  passe  souvent  aujourd’hui 
comme  une  preuve  de  neurasthénie. 

Je  n’entends  pas  défendre  ici  la  réalité  de  ce 
champ  visuel  tubulaire.  Mieux  vaudrait  dire 
«  espace  visuel  tubulaire  ».  Ailleurs,  j’ai  même  à 
son  propos  dressé  un  grand  point  d’interroga¬ 
tion.  Telles  que  les  choses  sont  présentées,  l’es¬ 
pace  visuel  tubulaire  me  paraît  toujours  une  im¬ 
possibilité  physique.  Et  cependant,  j’ai  réelle¬ 
ment  observé  quelque  chose  d’approchant  chez 
notre  jeune  fille.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que 
son  champ  visuel  va  se  rétrécissant  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’examen.  Si  donc  on  délimite  sur  un 
tableau  campimétrique  une  première  projection 
du  champ  visuel,  puis  à  une  plus  grande  distance 
une  seconde,  etc.,  il  se  pourrait  que  la  seconde 
eût  à  peu  près  la  même  grandeur  (en  surface)  que 
la  première.  En  apparence,  l’espace  visuel  serait 
tubulaire.  Mais  ce  ne  serait  qu’une  apparence  : 
à  un  moment  donné,  cet  espace  est  toujours  co¬ 
nique,  le  sommet  du  cône  étant  dirigé  vers  l’œil. 

Tout  cela  est  encore  fort  discuté  et  fort  discu¬ 
table,  mais  je  pense  qu’on  peut  au  moins  s’en 
autoriser  pour  admettre  qu’à  une  neurasthéni¬ 
que  on  ne  peut  pas  appliquer  la  même  mesure  de 
véracité  qu’à  un  hommenon  névrosé.  La  névrose 
confine  à  la  psychose. 


Plusieurs  circonstances  se  réunissaient  du  reste 
pour  déterminer  chez  la  jeune  malade  une  cer¬ 
taine  «  suggestion  »  dans  le  domaine  visuel.  D’à- 
bord,  la  malade  resta  quelques  jours  aveugle  ou 
à  peu  près,  à  la  suite  de  sa  brûlure,  et  peut-être 
aussi  à  la  suite  du  bain  involontaire  un  peu  rude 
qu’on  se  vit  forcé  de  lui  administrer  après  l’ac¬ 
cident.  La  cécité  passagère  a  été  signalée  à  la 
suite  de  causes  perturbatrices  pareilles.  La  sup¬ 
pression  brusque  des  règles  reconnaît  la  même 
cause.  Quoi  qu’il  en  soit,  d’ailleurs,  de  la  patho¬ 
génie  plus  intime  de  la  cécité  initiale,  la  malade 
(et  son  entourage)  devait  se  dire  qu'fZ  y  avait 
quelque  chose  de  grave  du  côté  de  là  vue. 

En  second  lieu,  il  y  a  eu, à  la  suite  de  l’accident, 
parésie  de  l’accotnmodatiüii,  constatée  lors  de 
mon  premier  examen.  Et  étant  donnée  l’hy¬ 
permétropie  de  deux  dioptries,  il  est  certain  que 
longtemps  encore  après  l’accident,  la  vision  à 
distance  était  défectueuse,  et  la  vision  de  près, 
très  réduite.  La  lecture  surtout,  mais  aussi,  la  vi¬ 
sion  au  loin,  n’était  passable  que  moyennant  des 
verres  de  lunettes  (convexes).  De  là,  à  se  dire 
qu’une  vision  un  tant  soit  peu  bonne,  à  distance 
aussi  bien  que  de  près,  n’était  possible  que  moyen¬ 
nant  des  lunettes,  il  n’y  avait  qu’un  pas  chez 
cette  personne  névrosée,  qu’un  pas,  qu’elle  sem¬ 
ble  avoir  franchi.  De  là,  ses  réponses  si  extra¬ 
ordinaires  lors  des  épreuves  visuelles. 

Je  dois  faire  remarquer  que  notre  névrosée  n’a¬ 
vait  absolument  pas  les  allures  des  simulateurs. 
Pas  de  ces  regards  furtifs  jetés  à  la  dérobée.  Ren¬ 
due  attentive  à  l’impossibilité  de  ses  dires,  elle 
ne  se  reprend  pas,  n’essaye  pas  d’expliquer, 
ainsi  que  le  font  les  simulateurs,  pourquoi  elle 
se  serait  trompée.  Tranquille,  la  face  et  le  regard 
couverts  d’un  masque  d’immobilité,  d’impassibi¬ 
lité,  elle  reprend,  sur  mon  désir,  les  expériences, 
et  donne  les  mêmes  réponses  déconcertantes. 

Depuis  quelque  temps,  elle  a  recommencé  à 
travailler  (à  une  besogne  facile)  dans  la  même 
fabrique,  ce  qui  semble  au  moins  démontrer  l’ab¬ 
sence  de  mauvaise  volonté. 

Pour  ce  qui  est  de  la  manière  dont  la  névrose 
s’est  établie,  j’incline  à  croire  qu’il  s’agit  surtout 
d’une  suggestion  peu  consciente  exercée  sur  la 
jeune  fille  par  ses  parents.  Voilà,  en  effet,  une 
enfant  accidentée  à  son  travail,  qui  pendant  des 
mois  était,  à  la  suite  de  l’accident,  incapable  de 
travailler,  surtout  par  un  défaut  de  la  vue  qui 
semblait  être  gravement. atteinte.  On  voit  d’ici 
les  pronostics  fâcheux  posés  autour  d’elle.  Le 
père,  qui  accompagnait  toujours  la  malade 
à  ma  clinique,  ne  cessait  de  se  plaindre  du 
triste  état  de  la  vue,  et  de  l’incapacité  de  tra- 
'vail,  probablement  permanente,  qui  en  résulte. 
—  Plus  tard,  l’accommodation  étant  revenue, 
il  restait  toujours  l’hypermétropie  et  les  taies 
cornéennes,  que  la  malade  ne  soupçonnait  pas 
avant  l’accident,  mais  dont  elle  continuait  à  res¬ 
sentir  maintenant  les  effets,  depuis  que,  névrosée 
et  suggestionnée,  elle  s’observe  au  point  de  vue 
visuel. 

Nommé  médecin  expert  dans  l’affaire,  je 
conclus  que,  dans  l’intérêt  de  la  société  d’assu¬ 
rances  aussi  bien  que  dans  celui  de  la  malade  — 
pour  empêcher  que  l’incapacité  ne  devienne 
complète  et  permanente  —  il  conviendrait  de 
régler  le  plus  tôt  possible  l’affaire,  sur  la  base 
d’une  incapacité  permanente  mais  partielle  de 
20  pour  cent.  Le  juge  et  les  parties  se  rallièrent 
à  cet  avis. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Emploi  du  gomenol  en  ophtalmologie. 

M.  le  D'  Ambialet  vient  de  publier  dans  les 
Annales  d’OeiiUsliqne  un  travail  des  plus  inté¬ 
ressants  sur  le  traitement  des  kératites  paren¬ 
chymateuses  par  le  gomenol. 

Cette  affection,  qui  est  surtout  fréquente  dans 
j’enfance  et  qui  se  rattache  à  la  syphilis  hérédi¬ 
taire,  SC  caractérise,  comme  on  sait,  par  une 
-nfîltration  de  cellules  lymphoïdes  dans  les  cou- 
*ches  moyennes  et  profondes  de  la  cornée.  Tous 
les  ophtalmologistes  s’accordent  à  dire  que  son 
évolution  est  toujours  fort  longue  et  que  la  res- 
tilulio  ad  inlegrum  de  la  transparence  de  la  cor¬ 
née  n’est  obtenue  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

Chez  la  malade  dont  M.  le  D''  Ambialet  relate 
l’histoire,  la  cornée  était  le  siège  d’une  opacifica¬ 
tion  extrême  que  tous  les  traitements  locaux  et 
généraux  avaient  été  impuissants  à  modifier. 

«  La  totalité  de  la  cornée,,  dit  fauteur,  est  fran¬ 
chement  blanche,  un  peu  ectasiée  ;  les  exsudais 
interstitiels  confluents  ne  permettent  pas  de  voir 
l’iris  :  quant  à  la  vision  de  l’œil,  elle  permet  seu¬ 
lement  de  distinguer  la  lumière  de  fobscurité. 
Depuis  trois  ans,  au  dire  de  la  mère,  cet  état  n’a 
pas  varié  ». 

M.  le  D»  Ambialet  eut  recours  aux  instillations 
de  gomenol  pur,  d’abord  tous  les  deux  jours, 
puis  quotidiennement.  Or,  leurs  résultats  dépas¬ 
sèrent  toute  espérance.  Dès  la  troisième  instilla¬ 
tion,  on  pouvait  constater,  sur  tout  le  pourtour 
du  limbe,  la  production  d’nne  vascularisation 
d’une  finesse  extrême  ;  puis  cette  zone  s’élargit, 
s’avançant  progressivement  vers  le  centre  et  s’at¬ 
ténuant  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  façon  à 
laisser  reconnaître  un  éclaircissement  très  net  de 
la  partie  vascularisée  temporairement.  Peu  à  peu 
la  cornée  reprit  sa  transparence,  de  telle  sorte 
que,  quinze  jours  après  le  début  du  traitement, 
la  malade  pouvait  compter  les  doigts  à  un  mètre, 
et  qu’au  bout  d’un  mois,  elle  pouvait  les  compter 
à  .5  mètres.  Bref,  l’état  cornéen  pût  être  naodifié 
par  le  gomenol  au  point  d’élever  l’acuité  visuelle 
primitivement  quantitative  à  1/3.  C’est  un  résul¬ 
tat  magnifique,  d’autant  mieux  qu’aucun  traite¬ 
ment  général  n’y  coopérait  et  que  la  malade  était 
manifestement  hérédo-syphilitique. 

Avant  de  procéder  comme  il  Aient  d’être  dit  a 
des  instillations  de  gonienol  pur,  M.  le  D”  Ambia¬ 
let  avait  très  minutieusement  recherché  et  déter¬ 
miné  la  réaction  oculaire  que  le  médicament 
peut  produire. 

«  Après  avoir  étudié  préalablement  sur  dés  , 
animaux  la  tolérance  de  la  cornée  à  l’égard  du 
gomenol,  écrit-il,  j’ai  opéré  sur  moi-même  des 
instillations  de  solutions  huileuses  progressive¬ 
ment  concentrées  ;  c’est  ainsi  que  j'ai  pu  me 
convaincre  que  l’instillation  du  gomenol  'pnr  ne 
présente  d’autre  inconvénient  qu’une  sensation 
de  cuisson  vive  très  passagère,  analogue  à  celle 
que  produit  le  nitrate  d'argent  à  l/lO'J.  De  suite 
après  l'instillation,  un  Ilot  abondant  de  larmes 
se  produit.  ()uel  que  soit  le  titre  de  la  solution, 
l'instillation  'présente  ce  fait  pa'-ticulier  et  cons¬ 
tant,  c'est  que,  trois  minutes_  exactement  après 
qu’elle  a  été  faite,  toute  sensation  oculaire  péni¬ 
ble  a  disparu. 

((  On  éprouve  une  agréable  sensation  de  fraî¬ 
cheur  due  à  l’anesthésie  partielle  consécutive  que 
provoque  le  gomenol.  Réaction  oculaire  et  sen¬ 
sation  de  fraîcheur  présentent  une  durée  variable 
d’une  heure  et  plus  ;  elles  s’atténuent  légèrement 
par  l’usage  prolongé  des  instillations,  mais  il  ne 
SC  produit  jamais  d’accoutumance  vraie. 


«  Instillé  à  fétat  de  pureté,  le  gomenol  est  très 
peu  soluble  dans  l’eau  et  les  larmes  ;  de  plus  il 
séjourne  très  peu  de  temps  dans  le  cul-de-sac 
conjonctival  eten  quantité  certainement  minime, 
car  son  contact  avec  les  tissus  oculaires  provoque 
instantanément  un  flux  abondant  de  larmes  qui 
chasse  l’excès  au  dehors. 

«  Quoi  qu’il  en  soit,  après  un  usage  prolongé 
de  cette  essence  en  instillations  même  quotidien¬ 
nes,  par  séries  de  10,  f)  jours  et  plus,  je  n’ai 
jamais  eu  à  constater  le  moindre  accident  du 
côté  de  la  cornée.  Le  revêtement  épithélial  n’est 
nullement  atteint  par  le  contact  du  gomenol  pur 
au  moment  de  finstillation  (à  la  condition  tou¬ 
tefois  de  ne  pas  anesthésier  au  préalable  l’œil 
avec  la  cocaïne)  ». 

Bref,  il  ressort  des  recherches  de  l’auteur  que 
le  gomenol,  môme  employé  à  l'état  de  pureté 
absolue,  est  sans  danger  pour  l’épithélium  cor¬ 
néen,  et  que  ses  puissantes  propriétés  antisepti¬ 
ques  peuvent  être  mises  utilement  à  profit  en 
thérapeutique  oculaire. 


Très  grande  est  fimportance  pratique  d'une 
telle  conclusion,  étant  donné  qu’il  n’existait  pas 
jusqu’ici  d’antiseptique  assez  dépourvu  de  caus¬ 
ticité  et  de  toxicité  pour  satisfaire  les  ophtalmo¬ 
logistes.  C’est  donc  à  un  besoin  réel  que  vient 
répondre  le  gomenol. 

D’autre  part,  il  est  à  remarquer  que  le  produit 
a  été  également  utilisé  avec  grand  avantage  par 
M.  le  professeur  Rollet,  de  la  Cl  inique  ophtalmo¬ 
logique  de  Lyon.  Dans  un  article  paru  dans  le 
Lyon  Médical,  cet  auteur  place  à  côté  des  injec¬ 
tions  sous-conjonctivales  de  bleu  de  méthylène  et 
de  biiodurede  mercure,  celles  d’huile gomenolée. 

«  Ces  injections,  dit-il,  ne  sont  pas  douloureu- 
f  es  et  sont  bien  supportées  par  les  malades  ». 

M.  le  D''  Rigaux  (thèse  de  la  Faculté  de  Lyon, 
novembre  (907),  a  employé  avec  succès  fhuile 
gomenolée  à  5  ou  lü  % ,  voire  même  le  gomenol 
pur,  dans  plusieurs  cas  de  conjonctivite  puru¬ 
lente  ou  granuleuse.  Cette  méthode  lui  a  donné 
de  bons  résultats  et  la  douleur  provoquée  par  les 
instillations  ou  le  frottis  des  paupières  avec  les 
solutions  gomenolées  était  peu  durable  :  il  ne 
persistait,  quelques  moments  après,  qu’un  peu 
de  larmoiement  passager. 

M.  le  D’’  Rigaux  a  eu  également  occasion 
d'utiliser  avec  succès  les  solutions  d’eau  gome- 
nolée  à  2/1000,  comme  lavages  de  l'œil.  Ainsi 
que  le  démontrent  des  observations  très  proban¬ 
tes  de-  M.  le  0''^  Noury  (de  Meaux),  ces  lavages  à 
l’eau  gomenolée  assurent  les  résultats  les  meil¬ 
leurs  dans  le  traitement  de  fophtalmie  puru¬ 
lente  des  nouveau-nés. 

Au  résumé,  le  gomenol,  employé  soit  à  l’état 
pur,  soit  en  solution  huileuse  ou  aqueuse,  cons¬ 
titue  dans  le  traitement  de  diverses  affections 
oculaires,  un  agent  thérapeutique  des  plus  ma¬ 
niables  et  capable  des  efl'ets  les  plus  bienfaisants. 


lyiËDECINE  LÉGALE 

De  certains  abus  révélés  par  l’expertise  dans 
l’application  du  tarif  officiel  des  honoraires 
médicaux  dans  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail 

Par  le  D'  E.  Debout, 

Médecin  légiste  de  l'Uaiversité  de  Paris, 
Médecin  expert  près  les  Tribunaux  de  paix  de  Paris. 

Nous  avons  emprunté  l'article  ci-après  à  la 
«  Médecine  des  accidents  du  travail  ».  71  est  écrit 
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Société  pour  l’Industrie  Chimique  à.  Saint-Fous 

DÉPARTEMENT  PHAI^MACEUTIQUE . 


Le  problème  de  la  médication  pbosphorée  rationnelle 

n’a  été  résolu  que  par  la  découverte  de  la 


Principe  phospho  -  organique  des  graines  végétales. 

Dépassé  par  sa  teneur  en  phosphore  organique  assimilable  ('22,8  p.  c.) 
tous  les  produits  phosphores  naturels  connus. 

RECONSTITUANT  GÉNÉRAL;  APÉRITIF  PUISSANT 
Traitement  de  l’insomnie  nerveuse. 

Cachets  à  0  gr.  .50,  Granulés  à  0  gr.  50  iiar  mesure. 

Gélules  à  0  gr.  ?5,  Comprimés  à  0  gr.  15;5. 
boite  où  flacon  d’origine  :  4  FRANCS  dans  toutes  les  pharmacie; 


Pour  administrer  la  phytine  aux  nourrissons  et  enfants 
au  dessous  de  deux  ans,  riez 


vaut  le 


PHYTINE  NEUTRE  EN  TABLETTES  AU  SUCRE  DE  LAIT 

N  altère  pas  le  lait.  Supporte  la  stérilisation. 

Le  plus  sûr*  des  antirachitiques 
Favorise  la  croissance. 

Doses:  jusqu’à  2  mois,  1  lablelle  par  jour  ;  de  2  à  6  mois,  2  tablettes 
6  à  12  mois,  3  tablettes  ;  de  1  à  2  ans,  4  tablettes  par  jour. 
Une  boite  d’origine  :  2  FRANCS  dans  toutes  les  pharmacies. 


TraitenieTit  d 

traitei 


léyralgies,  migraines,  verl 
:  curatif  et  préventif  des  fn 


CONTIENT  57  %  DE  QUINtNE,  43  %  lE  PIIYT  NS. 

is  soluble  des  sels  de  quinine,  RÉUNÎT  les  PRCPRlÉTÉS 
tiques  de  la  quinine  et  les  effets  reconstituants  de  la  phytine 

ANTINÉVRALGIQUE  -  TONIQUE  -  FÉBRIFUGE 

u’imés  argentés  lenticulaires  s’avalant  comme  pilules,  dosés 
à  0,10  centigrammes. 


VIII 


Correspindancc  hebdomadaire 
{Suite). 

et,  étant  de  service  à  l’hôpi¬ 
tal  de  V . je  lui  conseille 

d’y  aller  afin  de  pouvoir  im¬ 
médiatement  faire  le  néces¬ 
saire  (anesthésie,  réduction, 
appareil  plâtré).  Le  malade 
Une  fois  à  l’iîôpital  y  reste  et 
au  bout  d’un  mois  1  /2,  après 
des  visites  joufnalières(com- 
me  aux  autres  malades  d’ail¬ 
leurs),  après  des  massages  et 
électrisations,  le  blessé  sert 
parfaitement  guéri. 

Je  réclame  à  la  Compa¬ 
gnie  150  francs,  elle  me  fait 
répondre  que  d’ordinaire 
pour  les  cas  admis  à  l’hô¬ 
pital  on  ne  paie  aucun  sup¬ 
plément  aux  médecins. 

J’aurais  pu,  il  est  vrai,  ne 
pas  accepter  ce  malade  dans 
mon  service  ou  le  renvoyer, 
mais  .alors,  c’est  u.ne  ques¬ 
tion  d’humanité.  I/hôpital 
refuse  de  donner,  lui  aussi,  un 
supplément  d’honoraires  aux 
médecins.  Ce  '  dernier  se 
trouve  donc  pris  des  deux 
côtés.  Comment  faire  ?  ne 
puis-je  pas  dire  que  la  som¬ 
me  de  150  francs  représente 
l’anesthésie,  réduction  et 
appareil  f  et  que  ce  n’est 
qu’après" que  le  malade  a  été 
admis  à  l’hôpital,  ce  qui  est 
d’ailleurs  vrai. 

Voyez-vous  un  autre  mo¬ 
yen  de  réclamer  mes  hono- 

Jiéponse.  —  La  Compa¬ 
gnie  vous  oppose  le  «  tout 
compris  »  art.  IV  de  la  loi. 
Elle  est  dans  son  droit.  Le 
Concours  a  maintes  fois  in¬ 
diqué  la  conduite  à  tenir  en 

Obtenez  une  délibération 
du  conseil  d’administration 
de  l’hôpital,  portant  que, 
pour  les  blessés  du  travail, 
le  prix  de  journée  sera  porté 
à  3  fr.  50  par  jour,  et' que  le 
médecin  touchera  à  titre 
d’honoraires  pour  les  blessés 
du  travail  la  différence  entre 
le  prix  actuel  et  3  îr.  50.  Ce 
genre  de  délibérations  est 
absolument  légal,  et  produit 
déjà  son  effet  dans  plusieurs 
hôpitaux  de  province. 

D'  C.,  de  P.,  à  Concours. 
—  Je  serais  heureux  de  re¬ 
cevoir  du  Concours,  dont  je 
suis  un  abonné,  le  rensei¬ 
gnement  suivant  : 

Un  médecin  peut-il  ac¬ 
cepter  l’aide  d’une  personne 
expérimentée,  non  diplô¬ 
mée,  habitant  la  même  loca¬ 
lité  que  lui,  pour  des  panse¬ 
ments  faciles,  ces  panse¬ 
ments  étant  faits  suivant 
les  indications  du  médecin 
au  domicile  de  la  personne 
distinct  de  celui  du  méde¬ 
cin. 

Quoiqu’il  n’y  ait  pas  d’au¬ 
tre  médecin  dans  la  localité 
cette  combinaison  est-elle 
contraire  :  1“  à  la  légalité  ; 
2“  à  la  déontologie  ;  3“  à  la 
dignité  du  médecin  en  cause. 

Réponse.  —  Il  n’y  .a  là 
rien  de  répréhensible  ;  vous 
restez  seulement  responsa¬ 
ble  de  l’aide  que  vous  utili¬ 
sez  pour  ces  pansements. 
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sur  un  ton  de  modération  qui  inspire  toute  con¬ 
fiance  et  semble  avoir  écarté  tout  esprit  de  parti 
jn-is.  Nos  lecteurs  y  trouveront  pourtant  plus 
d’une  allégation  très  contestable  et  même  de  véri¬ 
tables  erreurs.  D'oà  la  nécessité  où  se  voit  acculé  le 
«  Concours  Médical  »  de  demander  aux  experts  un 
examen  de  conscience  sérieux  et  même  de  combattre 
nettement  certaines  idées  préconçues. 

Le  tarif  spécial  des  honoraires  médicaux  pré-, 
vus  par  la  loi  des  accidents  du  travail,  publié 
par  arreté  du  ministre  du  Commerce,  fonction¬ 
ne  depuis  le  30  octobre  1905,  depuis  deux  ans. 
11  a  fait  couler  beaucoup  d’encre  à  son  appari- 
tion,et  nombreuses  ont  été  les  sociétés  médicales, 
surtout  provinciales,qui  lui  ont  déclaré  la  guerre, 
lui  opposant  des  tarifs  régionaux.  Nous  ne  vou¬ 
lons  pas  raviver  un  foyer  d’incendie  peut-être  mal 
éteint,  mais  nous  voulons  exposer  les  abus  aux¬ 
quels  la  promulgation  de  ce  tarifa  donné  nais¬ 
sance  . 


L’expert  est,  de  tous,  le  mieux  placé  pour  voir¬ 
ies  tendances  d'esprit  de  ceux  qui  ont  à  appli¬ 
quer  ce  tarif,  les  différentes  façons  dont  on  l'em¬ 
ploie  et  dont  on  le  comprend. 

Les  contestations  d’honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  aux  ouvriers  blessés  au  cours  de  leur  travail 
sont  assez  fréquentes.  Elles  proviennent,  le  plus 
souvent,  des  mêmes  personnes,  et  l’expert  arrive 
à  avoir  sa  clientèle  tout  comme  un  médecin  de 
çiuartier  ;  il  revoit  souvent  les  mêmes  figures, 
it  arrive  à  les  connaître,  à  les  bien  connaître  ;  les 
différends  qui  les  conduisent  par  devant  lui  sont 
presque  toujours  les  mêmes,  les  arguments 
qu’on  vient  lui  exposer  sont  toujours  sembla¬ 
bles  ;  ils  varient  avec  les  personnalités  de  ceux 
qui  les  exposent,  selon  l’interprétation  person¬ 
nelle  qu'ils  font  du  tarif  spécial  arrêté  par  le  mi¬ 
nistre  du  commerce. 

Le  rôle  de  l’expert  est  toujours  délicat.  Il  voit 
toujours  le  blessé  trop  loin  de  la  période  active 
du  traitement,  et  il  lui  est  souvent  difficile,  après 
quinze  jours  ou  un  mois  de  guérison,  d’apprécier 
l’état  de  gravité  de  la  blessure  et  la  nécessité  des 
soins  médicaux,  avec  présence  effective  du  mé¬ 
decin  près  du  blessé,  que  réclamait  l’état  de  la 
plaie,  ou  de  la  fracture,  après  l’accident. 

Dans  la  plupart  des  affaires  litigieuses  qui  m’ont 
été  soumises,  ce  qui  m'a  frappé,  c’est  l’énorme 
disproportion  existant  entre  le  nombre  des  vi¬ 
sites  faites  par  le  médecin  au  blessé,  et  l’état  de 
gravité  de  la  blessure.  La  plupart  du  temps, une 
simple  plaie  de  l’index  est  la  raison  de  visites  et 
de  pansements  journaliers,  alors  que  le  même 
blessé,  vu  par  le  même  médecin,  n’aurait  reçu 
de  visites  médicales  que  tous  les  deux  ou  trois 
jours,  s’il  avait  dû  se  soigner  à  scs  frais.  U  est 
.  évident  que  la  tentation  piut  être  fort  grande, 
pour  le  médecin  qu’autorise  la  loi,  d’aller  voir 
un  blessé  tous  les  jours,  quand  il  sait  que  cette 
visite  lui  sera  honorée  sûrement  par  le  patron 
responsable,  ou  la  Compagnie  d’assurances  qui 
a  pris  ses  lieu  et  placé  ;  mais  il  ne  faut  pas  exa¬ 
gérer  et  croire  que  le  médecin  est  seul  respon¬ 
sable  de  cette  augmentation  du  nombre  des  vi¬ 
sites,  et,  que,  seul,  il  est  désireux  de  donner  ses 
soins  quotidiens  ;  le  blessé,  la  plupart  du  temps, 
incite  le  médecin  à  lui  faire  ces  visites  journa¬ 
lières  ;  dans  la  majorité  des  cas  il  l’oblige  à  ve¬ 
nir  le  voir  et,  si  celui-ci  s’y  refuse,  ou  y  met  peu 
de  bonne  volonté,  jugeant  ces  visites  peu  utiles, 
c’est  le  blessé  qui  se  rend  à  sa  consultation.  Le 
blessé  connaît  la  loi  de  1893  ;  il  sait  qu’il  a  droit 
aux  soins  médicaux  gratuits  ;  il  veut  donc  être 
bien  soigné  et,  pour  lui,  être  bien  soigné  c’est 
être  vu  tous  les  jours  par  un  médecin  ;  c’est 


avoir  un  pansement  nouveau  tous  les  jours.  J’ai 
vu  des  blessés  qui  ne  se  contentaient  pas  d’un 
pansement  journalier  et  qui  voulaient  une  solu¬ 
tion  pour  imbiber  leurs  compresses,  parce  que 
le  pharmacien  le  leur  avait  recommandé.  Jugez- 
vous,  en  conscience,  l’inutilité,  le  danger  même 
de  ces  pansements  répétés,  pouvant  amener  de 
l’érythème,  de^  l’eczéma  médicamenteux,  et  le 
détendez-vous  à  ces  blessés,  vous  les  voyez  aus¬ 
sitôt  changer  de  médecin.  La  psychologie  des 
foules  est  bien  complexe,  et  il  y  a  tant  d’intérêts 
divers  pour  l’orienter  dans  des  sens  différents, 
qu’elle  est  bien  difficile  à  faire. 


Les  frais  de  massage  et  d’électricité  sont  sou¬ 
vent  une  cause  d’expertise  et,  si  l’expert  voulait, 
aller  au  fond  de  la  question,  s’il  était  commis 
pour  apprécier  la  valeur  du  premier  traitement 
institué,  ce  qui  est  l’exception,  que  de  «  fautes 
lourdes  »  que  de  «  fautes  volontaires  »  il  aurait  à  ré¬ 
véler  dans  ces  raideurs  articulaires,  ces  ankylosés 
légères  des  articulations  phalangiennes  desdoigts 
des  mains,  amenées,  faites  de  toutes  pièces,  par 
des  pansements  immobilisant  un  mois  une  arti¬ 
culation  qui  n'aurait  jamais  dû  s’arrêter  de  fonc¬ 
tionner,  et  nécessitant,  ensuite,  un  traitement  de 
réparation  fonctionnelle  plus  long  que  celui  de  la 
réparation  anatomique  ! 

L’ankylose  en  voie  d’amélioration  que  le 
blessé  vous  montre,  et  que  le  médecin  alléguera 
pour  justifier  ses  séances  de  massage  et  d’élec¬ 
tricité,  deyrait,  souvent,  être  la  raison  de  la  con¬ 
damnation  de  l’instigateur  de  cette  thérapeutique, 
volontairement  irrationnelle. 

Que  dirai-je  aussi  de  ces  blessés  ayant  fait  une 
chute  de  leur  simple  hauteur,  sur  un  objet  con¬ 
tondant,  et  qui,  après  un  mois  ou  six  semaines 
de  traitement,  se  présentent  fièrement  devant 
l’exçei  t,  la  poitrine  ou  le  dos  constellé  de  pointes 
de  feu  de  toutes  les  grandeurs,  pour  des  lésions 
qui  ont,  disent-ils,  existé,  et  dont  on  ne  constate 
malheureusement  aucune  trace?  Le  maquillage, 
le  truquage  du  blessé  existe  ;  il  est  très  difficile 
à  l’expert  de  présenter  des  preuves  affirmatives, 
il  ne  trouve  que  des  preuves  négatives,  qui  ne 
prouvent  en  droit  rien  du  tout. 

Les  blessés  qui  se  soumettent  à  ces  maquillages 
sont  beureusement  assez  rares,  mais  on  en  trouve 
d’autres  ciui,  bien  que  réellement  blessés,  se 
disent  dans  l’impossibilité  de  reprendre  leur  tra¬ 
vail.  J’ai  pu,  par  le  hasard  d’une  conversation, 
surprendre  la  raison  de  leur  désir  de  prolonger 
leur  incapacité  temporaire  de  travail.  Dans  cer¬ 
taines  usines,  des  mutualilés  entre  ouvriers  se 
sont  créées  ;  quand,  par  suite  de  chômage  invo¬ 
lontaire,  maladie,  accident  du  travail,  le  mutua¬ 
liste  ne  travaille  pas,  il  a  droit,  après  quinze 
jours  ou  trois  semaines  de  chômage,  —  ces  chif¬ 
fres  varient  suivant  les  statuts  des  différentes  so¬ 
ciétés,  —  à  une  indemnité  journalière,  qui  est 
égale  et.  souvent  supérieure  au  demi-salaire  de  sa 
joiirnée.  L’ouvrier  en  ne  travaillant  pas,  et  en 
prolongeant  son  incapacité  de  travail,  gagne  plus 
qu’en  travaillant  ;  il  est  facile  de  comprendre 
que  la  tentation  de  regagner  l’usine  n’est  pas  très 
forte. 

L’expert  a  donc  souvent  à  lutter  pour  dépister 
lasimulation  de  ces  paresseux  et  les  obliger  à  re¬ 
prendre  le  travail. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  séances  com¬ 
plètes  d’électrisation  par  le  médecin  traitant,  au 
moyen  d’appareils  portatifs,  étaient  souvent  cau¬ 
ses  d’expertises.  C’est  encore  dans  le  chapitre  B 
de  l’article  10  du  tarif  spécial  des  honoraires 
médicaux  que  se  trouvent  les  pansements  [anti¬ 
septiques  ;  eux  aussi,  donnent  très  souvent  lieu 
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à  des  contestations.  Le  terme  pansement  antisep¬ 
tique  complet  est  insuffisant  ;  il,  n’exprime  pas 
suffisamment  la  pensée  exacte  du  législateur;  il 
ne  veut  rien  dire,  quand  il  s’agit  d’honoraires. 

La  division  des  pansements  en  pansements 
aseptiques  et  pansements  antiseptiques  doit  être 
abolie  quand  il  s’agit  d’honorerle  travail  des  mé¬ 
decins  pansant  les  accidentés  du  travail.  .En ef¬ 
fet,  le  travail  effectué  par  le  médecin  ne  répond 
pas  toujours  à  cette  division  théorique. 

11  y  aurait  lieu  de  diviser  les  pansements  en 
grands  pansements  et  en  petits  pansements.  Les 
grands  pansements  comprendraient  l’enveloppe¬ 
ment  d’un  membre  entier  ou  d’une  partie  d’un 
membre  dans  des  objets  de  pansement  comme 
nous  le  concevons  jusque  aujourd’hui  —  brû¬ 
lures  étendues  delà  main,  et  de  l’avant-bras, 
phlegmons,  etc.  —  Les  petits  pansements  cesse¬ 
raient  d’être  divisés  en  pansements  aseptiques  et 
pansements  antiseptiques.  Le  lavage  avec  un 
liquide  antiseptique  et  l’application  d’une  gaze 
antiseptique  ne  donnant  pas  une  somme  de  tra¬ 
vail  plus  considérable  que  le  lavage  à  l'eau  bouil¬ 
lie  et  l’application  d'une  gaze  aseptique  ;  mais 
ils  seraient  divisés  en  pansements  simples  et  en 
pansements  interventionnels. 

Le  pansement  simple  comprendrait  :  le  lavage 
de  la  plaie,  soit  à  l’eau  bouillie,  soit  avec  un 
liquide  antiseptique  ;  l’appbcation  d'une  gaze, 
aseptique,  ou  antiseptique,  sèche  ou  humide  et, 
suivant  le  cas,  l’application  de  poudre  antisepti¬ 
que  (iodoforme,  salol,  etc.). 

Le  pansement  interventionnel  comprendrait, 
outre  les  opérations  décrites  pour  le  pansement 
simple,  l’ablation  de  petits  lambeaux  de  peau 
morte,  de  parties  condamnées,  l’ablation  d'es¬ 
quilles,  pointes  osseuses,  ongles  semi-détachés, 
les  cautérisations  de  bourgeons  charnus  au  ni¬ 
trate  d’argent  ou  à  la  teinture  d’iode,  les  cautéri¬ 
sations  profondes.  Le  nettoyage  de  petits  cla¬ 
piers  avec  des  cotons  montés  et  imbibés  de  so¬ 
lutions  ou  de  liquides  antiseptiques  (sublimé, 
acide  picrique,  etc.). 

Ces  petits  pansements,  simples  et  interven¬ 
tionnels,  visent  surtout  les  traumatismes  des 
extrémités,  des  doigts,  des  mains  et  des  pieds. 

Le  terme  de  pansement  antiseptique  serait 
ainsi  purement  et  simplement  supprimé  du  tarif 
des  honoraires,  et  éviterait  des  contestations  fré¬ 
quentes.  La  note  qui  suit  ce  paragraphe  et  qui 
ne  permet  pas  plusieurs  allocations  pour  l’abla¬ 
tion  d’esquilles  et  un  pansement  consécutif,  se 
tiouveraitdu  même  coup  supprimée. 

Si  le  nombre  exagéré  de  visites  est  une  cause 
de  contestation  dans  les  règlements  de  comptes 
entre  médecins  et  patrons,  les  fournitures  exagé¬ 
rées  de  médicaments  en  sont  une  autre  source. 
Deux  cas  peuvent  se  présenter.  Les  médicaments 
sont  prescrits  par  le  médecin  avec  une  largesse 
et  une  profusion  exagérées,  pour  une  blessure 
réellement  existante  ;  il  y  a  véritable  gaspillage 
de  coton  hydrophile,  de  bandes,  de  gaze,  et  de 
solutions  que  le  blessé  pourrait  très  bien  faire 
chez  lui.  Là  encore,  le  rôlede  l’expert  est  délicat, 
et  que  peut- il  conclure  quand  le  blessé  lui  donne 
des  explications  rjui  lui  ont  été  apprises  et  qui 
sont  plausibles.  L’emploi  exagéré  de  solution  an¬ 
tiseptique  et  de  coton  est  si  facilement  exfili- 
cable  par  l’emploi  journalier  et  répété  de  bains 
antiseptiques  et  de  pansements  consécutifs  à  ces 
bains. 

Dans  d’autres  cas,  les  médicaments  prescrits 
par  le  médecin  et  fournis  par  le  pharmacien  à 
un  accidenté  du  travail,  ne  sont  pas  applicables 
à  la  lésion  observée  chez  le  blessé. 

Au  cours  du  traitement  pour  une  entorse  du 
pied,  un  ouvrier  contracte  une  légère  grippe  avec 


bronchite,  le  médecin  lui  prescrit  des  potions, 
calmantes,  des  vins  toniques,  et  même  du  cham¬ 
pagne.  11  est  évident  que  ces  médicaments  ne 
doivent  pas  être  payés  par  le  patron,  qui  n’est 
responsable  que  des  lésions  d’entorse,  résultat 
d’un  accident  au  cours  du  travail.  Le  seul  cas 
où  les  fournitures  de  médicaments  pour  maladie 
contractée  au  cours  du  traitement  d’un  accident 
de  travail  sont  à  la  charge  du  patron,  est  celui  où 
la  preuve  est  fournieque  la  maladie  est  une  des 
conséquences  du  traitement.  Par  exemple,  chez 
un  vieillard  atteint  de  fracture  de  jambe  ou  de 
cuisse,  le  fait  de  séjourner  au  lit  peut  provoquer 
une  congestion  pulmonaire  par  hypostase,  con¬ 
gestion  qui  ne  serait  pas  survenue  si  le  blessé 
avait  pu  vaquer  à  ses  occupations  journalières. 

Dans  d'autres  cas,  les  médicaments  prescrits 
non  seulement  n’ont  aucun  rapport  avec  la  lésion 
constatée,  mais  sont  inutiles.  J’ai  eu  l'occasion 
d’être  nommé  expert  dans  une  importante  af¬ 
faire  où  une  trentaine  de  notes  de  fournitures  de 
médicaments  étaient  contestées  ;  dans  vingt- 
cinq  d’entre  elles,  pour  des  blessés  atteints  d’af¬ 
fections  fort  diverses,  des  bandages  de  corps  en 
flanelle,  d’un  prix  fort  élevé,  avaient  été  pres¬ 
crits  ;  un  liniment  composé  pour  frictions  était 
systématiquement  prescrit,  en  même  temps  que 
le  bandage  de  corps,  sur  une  ordonnance  impri¬ 
mée  à  l’avance.  L’abus  était  flagrant  ;  mais  com¬ 
bien  ardue  est  la  tâche  de  l’expert  pour  prouver 
l’inutilité  de  ce  bandage,  de  ce  liniment  si  cher, 
quand  il  ne  voit  pas  le  blessé,  et  qu’il  doit  en^ 
registrerles  déclarations  des  demandeurs  et  des 
défendeurs.  IL  y  a  tant  d'afiections  justiciables 
d’un  liniment  et  qui  nelaissent  pas  de  traces  ! 

Le  proverbe  est  vrai;#  Tant  vaut  l’homme, 
tant  vaut  la  chose  ».  Il  ne  faut  pas  trop  décrier 
un  tarif,  il  ne  faut  pas  trop  médire  d’une  loi. 
L’histoire  nous  apprend  que  sous  des  règnes  dif¬ 
férents,  la  même  loi  a  rendu  les  peuples  très  heu¬ 
reux  outres  malheureux  d’-étatd’àme  du  peuple 
étant  la  seule  raison  de  son  bonheur  ou  de  son 
malheur,  suivant  la  compréhension  qu'il  a  delà 
loi.  On  veut,  me  suis-je  laissé  dire, modifier  ce  ta- 
rif,qui  donne  lieu  à  certains  abus  dont  j’ai  signalé 
quelques-uns;  on  oublie  que, seuls  quelques-uns 
deceuxqui  ont  à  l’appliquer.sont  des  empêcheurs 
de  danser  en  rond.  Les  mêmes  causes  qui  pro¬ 
voquent  ces  abus,  réapparaîtront  sous  d’autres 
formes  avec  un  autre  tarif  ;  ce  qu’il  faudrait  chan¬ 
ger,  ce  sont  les  hommes,  chose  bien  difficile,  mais 
qu’une  sélection  faite  sur  des  listes  de  présenta¬ 
tion  —  pour  le  présent,  et,  à  l’avenir,  au  mo¬ 
ment  même  des  examens,  bien  compris  et  plus 
pratiques,  à  la  Faculté  —  pourrait  peut-être  mo¬ 
difier.  Un  examen  de  moralité,  confié  à  un  jury 
de  professeurs  et  de  praticiens,  avant  l’obtention 
du  diplôme  qui  confère  le  droit  d  exercer,  ne 
serait  pas  de  trop  à  l’époque  où  nous  vivons. 


HYGIENE  PUBLIQUE 

L’application  de  la  loi  de  1902  dans  le 
département  du  Rhône. 

AUX  MÉDECINS  DU  DÉPARTEMENT  DU  RHONE. 

Le  Conseil  général  a,  dans  sa  dernière  session 
voté  la  création,  conformément  à  l’article  19  de 
la  loi  de  1!)03,  d’un  Service  d’inspection  et  de 
Contrôledel’IIygiène  publique,  dans  le  départe¬ 
ment  du  Rhône. 

L’inspecteur  départemental  a  le  devoir  de  con-; 
naître,  dans  ses  moindres  détails,  tout  ce  qui 
intéresse  l’hygiène  publique  :  hygiène  comiuu- 
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nale,  bureaux,  d’hygiène, écoles, hôpitaux,  établis¬ 
sements  dangereux  ou  insalubres,  vaccination, 
déclaration  des  maladies  infectieuses,  désinfec¬ 
tion,  etc.  (l).  II  est  naturellement  à  l’entière  dis¬ 
position  du  préfet;  il  a,  en  plus,  le  devoir  de  le 
tenir  au  courant  de  tous  les  desiderata  hygiéni¬ 
ques  du  Département.  Le  contrôle  de  l’inspec¬ 
teur  n’a  pas  d’autres  limites  que  celles  mêmes  de 
l’hygiène  publique.  L’inspecteur  est,  en  outre,  le 
conseiller  naturel  dé  MM.  les  maires,  qui  peu¬ 
vent  toujours  s’adresser  à  lui. 

Pour  rendre  possible  une  lâche  aussi  complexe, 
le  «  casier  sanitaire  communal»  du  Rhône  a  été 
créé.  Chaque  commune  a,  dès  maintenant,  son 
casier  où  seront  tenus  àjour  tous  les  documents 
et  tous  les  incidents  intéressant  son  hygiène  : 
règlements  sanitaires,  eaux?  égouts,  industries, 
plaintes,  maladies  infectieuses,  mouvement  de  la 
population,  etc.,  etc. 


La  partie  la  plus  importante  du  service  d’ins¬ 
pection  sera  la  surveillance  de  la  Désinfection. 

La  loi  de  1902  a  rendu  la  déclaration  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  maladies  infectieuses  absolu  • 
ment  obligatoire  pour  le  médecin,  dès  le  diagnos¬ 
tic  posé,  et,  comme  corollaire,  a  rendu  également 
obligatoire  la  désinfection  pour  les  cas  déclarés. 
Cette  désinfection  est  à  la  ch  irge  des  bureau.x 
d’hygiène  pour  les  villes  de  plus  de  20.000  habi¬ 
tants  ;  elle  est  à  celle  du  Département  pour  les 
autres  communes.  Dans  le  Rhône,  seule  la  ville 
de  Lyon  possède  un  bureau  d’hygiène.  C’est 
donc  au  Département  qu  incombe  la  désinfection 
pour  toutes  les  autres  communes  (2i. 

Jusqu’à  présent  la  désinfection  n’a  pas  été 
mieux  apurée  qu’avant  la  loi  de  1902,  les  règle¬ 
ments  d’administration  publique  n’ayant  pas  en¬ 
core  été  promulgués, les  nouveaux  appareils  à  dé¬ 
sinfection  n’ayant  pas  encore  été  étudiés  et  ap¬ 
prouvés.  Mais,  actuellement,  tout  est  prêt,  et  M. 
le  Ministre  de  l’Intérieur,  si  bien  secondé  par  M. 
Mirman,  a  envoi'é  aux  Préfets  et  aux  Conseils  gé¬ 
néraux  des  circulaires  pressantes  animées  d.’un 
haut  esprit  de  solidarité  sociale  pour  hâter  la 
création  de  postes  de  désinfection. 

Dans  le  Pdiônc,  ce  service  fonctionnera  à  par¬ 
tir  du  i5  février  (3). 

Voici  sur  quelles  bases  il  sera  organisé. 

Le  principe  fondamental  sur  lequel  s’appuyent 
les  circulaires  ministérielles,  et  qui  rencontrera 
l’approbation  unanime  du  corps  médical,  est  le 
suivant.  La  clésinfection,  telle  qu’elle  a  été  prati¬ 
quée  jusqu’à  picsent,  c’est-à-dire  simplement 
après  guérison  ou  décès,  l’opération  qui  consiste 
à  etuver  les  matelas  et  les  couvertures,  à  désin¬ 
fecter  la  chambre,  quelques  jours  après  la  fin  de 
la  maladie,  n’est  certes  pas  inutile,  mais  elle  n’est 
qu’une  infime  partie  de  la  prophylaxie  nécessaire. 
C’est  surtout  pend  mi  la  maladie  que  les  germes  sont 
dangereux  ;  c’eslà  ce  momeni  qu’il  importe  de  les 
détruire. 

Prenons  deux  exemples  ;  la  fièvre  typhoïde,  la 
variole.  On  laisse  pendant  trois  semaines  les  sel¬ 
les  typhiques  s’épandre  au  dehors,  les  draps  des 
typhiques  être  envoyés  aux  blanchisseuses,  sans 
aucune  précaution  ;  çn  laisse  sans  stérilisation 
pendant  des  semaines,  quelquefois  pendant  les 
mois  que  peut  durer  une  variole,  les  croûtes,  les 
linges  contaminés  ;  puis,  lorsque  tout  est  fini 


(•2)  [.a  commune  rte  Vilteuirtianne,  l)ien  ([ue  peuplée 
rte  'J3. 000  habitants,  n’ayant  pas  rte  bureau  rt'Hygiéne, 
sera  comprise  dans  le  service  départemental. 

(3)  La  réorganisation  du  service  <le  la  désinfection 
à  Lyon  aura  lieu  un  peu  plus  lard. 


(guérison,  transport,  décès),  on  vient,  solennelle¬ 
ment,  désinfecter  la  chambre,  les  matelas  et  les 
derniers  linges  employés.  C’est  bien,  mais  il  y  a 
longtemps  que  les  germes  infectieux  ont  accompli 
la  plus  grande  partie  de  leur  œuvre  néfaste,qu’ils 
ont  sé  né  la  contagion.  Jusqu’à  présent,  on  n’a 
exécuté  que  la  centième  partie  d’un  programme  ra¬ 
tionnel  de  désinfection.  N’oublions  pas  aussi  que 
les  germes  sont  certainement  plus  virulents  du 
moment  de  leur  émission  par  le  malade  qu’après 
leur  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  une 
chambre  ou  dans  un  matelas  C’est  aussitôt  après 
cette  émission  qu’il  faut  les  détruire.  C’est  d’ail¬ 
leurs  beaucoup  plus  f.icile  qu’après  leur  diffusion. 

Toute  désinfection  doit  donc  logiquement  se 
faire  en  deux  temps  :  1°  en  cours  de  maladie, dès  le 
diagnostic  posé  ;  2»  après  guérison,  transport  ou  dé¬ 
cès. 

C’est  ainsi  qu  elle  se  pratiquera  dans  le  Rhô- 
n&^ 

Trois  postes  ont  été  créés  :  Lyon  (pour  l’arron¬ 
dissement  de  Lyon)  ;  Ville  franche  {pour  les  can¬ 
tons  d  Anse,  Beaujeu,  Belleville,  Monsols,  Ville- 
franche)  ;  Tarare  (pour  les  cantons  d’Amplepuis, 
Bois-d’Oingt,  Larnure,  Thizy,  ’farare). 

Chacun  de  ces  postes  aura  un  local  spéciale¬ 
ment  aménagé,  un  chef  de  poste  qui  se  consacre¬ 
ra  uniquement  à  son  importante  fonction. 

Ces  chefs  de  poste  on  tété  soigneusement  choi¬ 
sis  (quelques-uns  même  au  concours)  ;  ils  sont 
suffisamment  rémunérés. Leur  mission  sera  d'ail¬ 
leurs  fort  complexe  et  délicate,comme  on  va  le 
voir  ;  ils  seront  la  cheville  ouvrière  de  Tœuvre.De 
leur  zèle  dépendra  en  grande  partie  la  réussite  de 
la  désinfection  telle  que  nous  la  concevons. 

Chaque  poste  sera  inspecté,  et  journellement 
surveillé,  par  un  membre  de  la  commission  sani¬ 
taire  (élu  par  elle),  choisi  et  rémunéré  pour  cela 
(Lyon,  M.  .Morel  ;  Yillefranche,M.Bost  ;  Tarare, M. 
Prothière). 

Le  poste  de  Lyon  est  doté  d’une  automobile  et 
d’une  étuve  à  formol  (système  Gonin).Le  chefde 
poste  sera  ainsi  très  mobile,  pouvant  se  transpor¬ 
ter  immédiatement,  seul  (avec  les  antiseptiques, 
une  lessiveuse,  etc.)  ou  avec  son  étuve  (transpor¬ 
table  sur  ra,utomobile,  suivant  les  cas).  Les  deux 
autres  postes  utiliseront,  encore  ceMe  année,  les 
anciennes  étuves  à  vapeur,  et  n’auront  à  leur 
disposition  que  les  moyens  ordinaires  de  locomo¬ 
tion  Je  ne  doute  pas  qu’en  1909  ils  ne  soient  or¬ 
ganisés  comme  celui  de  Lyon. 

Voici  maintenant  quelques  détails  sur  le  fonc¬ 
tionnement. 

Les  cartes  de  déclaration  mises  à  la  disposition 
des  médecins  ont  reçu  une  addition  (1)  ;  le  méde¬ 
cin  y  indiquera  (d’un  trait  de  plume)  si  la  maladie 
est  en  cours  ou  si  le  malade  est  transporté,  guéri  ou 
morl.  Les  médecins  du  Rhône  sont  instamment 
priés  de  ne  pas  négliger  ce  complément  indis¬ 
pensable  d'information,  puisque  le  chef  de  pos¬ 
te  partira  avec  ou  sans  étuve  suivant  l’indication 
fournie  Nous  leur  demandons,  en  outre,  de  faire 
non  seulement  (ce  qui  va  sans  dire)  toutes  les  dé¬ 
clarations  prescrites  par  la  loi,  mais  de  les  faire- 
aussitôt  le  diagnostic  posé. Toute  la  nouvelle  ten¬ 
tative  de  prophylaxie  repose  sur  la  désinfection- 
aussi  précoce  que  possible,en  cours  de  maladie-,  il 
importe  donc  de  ne  pas  perdre  un  jour.Jusqu’à  ■ 
présent,  la  manière  de  comprendre  la  désinfection 
(simple  étuvage  et  lavage  après  guérison  ou  dé¬ 
cès  ;  souvent  même  assez  longtemps  après)  pou¬ 
vait  justifier  des  déclarations  tardives.  Aujour¬ 
d’hui,  les  sacrifices  consentis  par  le  département 
permettent  la  désinfection  en  cours  de  maladie  et 


(1)  Prière  âmes  confrères  rte  n’utiliser  dé.sormnis 
que  les  nouveau.x  carnets  portant  ces  inrtical ions. 
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prèsqueitnmédiale;  il  ne  dépend  donc  plus  que  du 
médecin  que  l’établissement  du  diagnostic  ait 
pour  conséquence  immédiate  l’établissement  d’u  - 
ne  véritable  barrière  sanitaire  autour  du  conta- 
gieux. Le  Rhône  est  un  des  départements  où  les 
déclarations  se  faisaient  le  plus  régulièrement 
avec  l’ancien  régime  (400  déclarations  en  1906 
sanscompter  Lyon  et  Villeurbanne)  ;  avec  l’orga¬ 
nisation  actuelle,  elles  se  feront  régulièrement  et 
hâtivement,  les  médecins  ayant  la  certitude  du 
service  rendu. 

Aussitôt  la  déclaration  reçue(par  l’intermédiai¬ 
re  du  maire),  le  chef  de  poste  se  rendra  à  domi¬ 
cile  après  avoir,  autant  que  possible,  pris  atta¬ 
che  avec  le  médecin  traitant. 

Si  la  maladie  est  en  cours,  il  n'emportera  que 
les  antiseptiques,  sacs,  lessiveuses  à  main  (à  lais¬ 
ser  au  malade  pendant  tout  le  cours  de  la  mala¬ 
die),  etc.,  que  ses  instructions  lui  indiquent  uti¬ 
les  pour  la  maladie  déclarée  ainsi  qu’un  imprimé 
d’hygiène  générale  à  donner  a  la  famille  (quel¬ 
ques  lignes  élémentaires). II  organisera  donc,sans 
que  le  médecin  traitant  puisse  en  concevoir  le 
moindre  ombrage,  môme  presque  toujours  de 
concert  avec  lui  (I),  la  destruction  des  germes 
dès  leùr  émission  par  le  malade, avant  toute  dis¬ 
sémination.  Exemple  :  une  fièvre  typho'ide.  Le 
chef  de  poste  apportera  les  antiseptiques  néces¬ 
saires  à  la  désinfection  des  selles  ;  il  laissera  à  la 
famille  des  sacs  de  toile,  une  lessiveuse  à  main 
(avec  le  liquide  lessiveur  tout  prêt)  où  les  draps, 
les  linges  contaminés  seront  directement  disposés 
pour  être  lessivés,  c'est-à-dire  désinfectés,  ce  qui 
aura  lieu  tous  les  jours  ou  tous  les  deux 
jours. 11  reviendra  de  temps  en  temps  pour  se  ren¬ 
dre  compte  de  l’utilisation. Le  prêt  de  la  lessi¬ 
veuse  à  main  nous  a  paru  un  moyen  très  prati¬ 
que  d'éviter  la  contamination  par  le^  linges. 

Cette  première  phase  de  la  désinfection  sera 
certainement  la  plus  efficace. 

Lorsque  te  malade  sera  quéri,  trans-porté  ou  dé¬ 
cédé,  le  chef  de  poste  ira  désinfecter  l'apparte¬ 
ment  et  étuverla  literie,  comme  autrefois. 

Si  les  familles  désirent  faire  elles-mêmes  ces 
opérations,  ou  les  faire  pratiquer  par  un  indus¬ 
triel,  le  rôle  du  chef  de  poste  se  bornera  à  en 
faire  signer  l’engagement,  à  donner  une  note  où 
les  procédés  de  désinfection  approuvés  par  le 
Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France  seront 
consignés,  et  à  s’assurer  que  ces  règles  seront 
bien  effectivement  suivies. 

Le  Chef  de  poste  tiendra  un  registre  de  toutes 
ses  opérations.  Le  surveillant  du  poste  fera  un 
rapport  mensuel. 


;  Telle  est  la  façon  dont,  conformément  aux 
instructions  ministérielles,  la  désinfection  dépar¬ 
tementale  a  été  organisée  dans  le  Rhône.  Pour 
que  la  tentative  soit  féconde  (elle  le  sera),  tout  le 
dévouement  du  corps  médical  est  nécessaire.  Je 
me  permets  d’insister  encore  sur  les  déclarations 
hâtives  (1).  Certes,  le  rôle  du  médecin’sera  par¬ 
fois  ingrate!  difücile,  contraire  môme  à  ses  inté¬ 
rêts  immédiats  (•?).  Ce  n’est  pas  dans  le  Rhône 
que  nos.  confrères  se  laisseront  arrêter  par  ces 
considérations. 

Il  faut  envisager  la  situation  présente.  L’œuvre 
que  nous  allons  entreprendre  est  véritablement 
patriotique-  La  France  traverse  en  ce  moment 
la  crise  peut-être  la  plus  dangereuse  de  son  his¬ 
toire.  Elle  a  une  population  stationnaire,  et  est 
entourée  de  nations’  extrêmement  prolifiques. 
En  19UG,  son  excédent  de  population  a  été  c^e 
25.00(',et  celui  de  l’Allemagne  de  900.000.  En  die 
jours,  l’Allemagne  augmente  autant  que  nous  enun 
an.  Certaines  années  même  (1895,1900)  nous'avons 
eu  un  excédent  de  décès.  Plus  de  la  moitié  de  nos 
départements  (44  en  1905)  se  dépeuplent  chaque 
année  de  façon  absolue.  Nous  ne  nous  maintenons 
^ue  grâce  aux  départements  de  l’extrême  Nord. 
Toute  la  vallée  du  Rhône  se  dépeuple.  Le  dépar¬ 
tement  du  Rhône,  malgré  l’attirance  de  Lyon,  perd 
chaque  année  des  habitants  (2.000  en  1905). 

Pouvons-nous  espérer  augmenter  la  natalité 
française  ?  J'en  doute.  Mais  nous  pouvons  abais¬ 
ser  notre  m.ortalité.  Nous  sommes  loin  d'être  la 
nation  où  l’on  meurt  le  moins.  Quand  on  consi¬ 
dère  des  cartes  d  Europe,  où  les  pays  sont  teintés 
suivant  le  chiffre  de  la  mortalité  par  maladies 
éuùaàifw,  on  constate  avec  tristesse  que  la  France 
est  toujours  parmi  les  nations  les  plus  teintées. 
En  abaissant  au  taux  d’autres  nations  celui  de 
la  mortalité  par  tuberculose,  variole,  fièvre 
typho'ide,  diarrhée  infantile  en  France,  nous  ga¬ 
gnerions  200.000  existences  par  an  !  ô'oilà  le  but. 

Un  grand  danger  nous  menace.  Ce  n’est  pas  le 
momentde  faire  du  byzantinisme.  Ne  mettons  pas 
en  ligne  le  secret  professionnel,  l’intérêt  parti¬ 
culier,  la  liberté  (d’ailleurs  mal  comprise). 
Quand  on  est  menacé,  l’égoïsme  doit  faire  place 
à  l’altruisme.  Nous  sommes,  hélas  !  très  mena¬ 
cés.  Tout  le  monde,  le  médecin  plus  que  les  au¬ 
tres,  doit  faii-e  son  devoir  !  Ce  devoir,  pour  tout 
Français,  est  de  combattre  la  maladie  évitable, 
de  conserver  au  moins  les  enfants  que  Ton  fait, 
puisqu’on  en  fait  si  peu.  Si  nous  n’y  prenions 
garde,  la  race  française,  sinon  le  territoire  fran¬ 
çais,  aurait  bientôt  disparu.  A  l’œuvre  ! 

Prof.  J.  CouRMONT, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Lyon, 

I  Inspecteur  de  l'iiygiéne  publiipie  dans  le  Rhône. 


Syndicat  du  Béarn. 

Le  dimanche  19  janvier  des  médecins  des  ar¬ 
rondissements  de  Pau,  Oloron  et  Orthez  se  sont 
réunis  à  Pau  et  ont  décidé  la  formation  d’un 
Syndicat  médical  du  Béarn. 

Nous  sommes  très  heureux  de  constater  l’en¬ 
thousiasme  que  cette  idée  lancée  par  notre  con¬ 
frère  le  Guichamans  a  trouvé,  auprès  de  tous 
nos  confrères,  puisque  ce  syndicat  à  peine  né 
compte  déjà  plus  de  70  adhérents. 

Après  une  allocution  pleine  de  verve  et  d’en¬ 
thousiasme  du  D'  Guichemans,  surlebut  et  le  rôle 

(1)  Les  médecins  n’auraient  qu’à  signaler  immédia¬ 
tement  tout  acte  irrégulier. 


des  syndicats,  il  a  été  procédé  à  la  formation  du 
bureau. 

i  A  l’unanimité  des  voix  le  bureau  a  été  ainsi 
constitué  : 

Président  :  Andral.  • 

.  Vice- Président  :  Df  Guichamans. 

(1)  Pour  hûter  la  mise  en  marche  du  service,  le 
médecin  peut  (saus  préjudice  des  déclarations  lé¬ 
gales)  télégraphier  ou  téléphoner  directement  aux 
surveillants  des  postes,  c’est-à-dire  à  M.  Morel, Insti- 
lut  de  Chimie,  Lyon,  téléphone:  22-14  ;  àM.  Bost, 
Villefranche  tél.  1-15  à  M.Prothiére,  à  Tarare,  tél.  69. 

(2)  Le  ministère  va  déposer  incessamment  un  pro¬ 
jet  de  loi  mettant  en  partie  la  déclaration  à  la  charge 
des  familles. 
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Trésorier  :  D"'  Buisson. 

Secrétaire  ;  D'’  Rozier. 

Assesseurs  :  Deux  pour  l’arrondissement  de 
Pau  :  D'  PÉDARRÉ  et  D’'  F'ourguette.  —  Un 
pour  l’arrondissement  d’Oloron  :  D”  Poueyde- 
BAT.  —  Un  pour  l’arrondissement  d’Orthez  :  D” 
Lafont. 

Les  statuts  du  syndicat  médical  de  Versailles 
ont  été  adoptes  :  Quelques  articles  ont  été  mis  à 
l’étude  et  seront  présentés  à  la  prochaine  as¬ 
semblée  générale. 

Le  secrétaire, 

Dr  Rozier. 

Allocution  du  Dr  Guichamans,  correspondant 
du  «  Concours  Médical  » 

Mes  chers  confrères, 

L’humanité  roule  dans  des  cercles  vicieux. 

L’un  des  cercles  dans  lequel  elle  roule  actuel¬ 
lement  et  qu’on  appelle  syndicats  avait  nom 
autrefois  corporations. 

Il  y  a  eu,  en  effet,  jusqu’en  1791  des  corpora¬ 
tions  et,  parmi  elles,  une  corporation  médicale, 
t  Ce  qu’étaient  ces  corporations,  vous  le  devinez 
sans  peine.  Elles  étaient,  non  pas  un  résumé,  mais 
la'somme  des  qualités  et  aussi  des  défauts,  des 
vices,  des  passions  des  hommes  de  ces  époques, 
et,  il  faut  l’avouer,  du  fait  de  ces  défauts,  par  ces 
passions,  les  corporations  étaient  devenues  tout 
ce  qu’on  peut  rêver  d’absurde,  de  grotesque, 
d’odieux  même  :  des  ruches  d’égoïsme,  de  jalou¬ 
sie,  de  tyrannie  despotique  et  féroce,  c’était  chez 
toutes  un  esprit  d’exclusivisme  farouche  :  entre 
les  unes  et  les  autres  une  guerre  constante  et  les 
plus  puissantes  ne  se  gênaient  guère  pour  écra¬ 
ser  sans  pitié  les  plus  faibles.  Chacune  d’elles 
à  l’image  de  l’état  monarchique  avait  ses  classes 
et  ses  castes,  avec  ses  maîtres,  ses  jurés,  ses  ou¬ 
vriers,  ses  apprentis  et  ses  serfs. 

Comment  ces  hommes  qui  s’étaient  soulevés 
quelques  années  auparavant  contre  un  décret  de 
Turgot,  afTirmant  que  le  droit  de  travailler  ôtait 
la  propriété  de  tous,  et  le  premier,  le  plus  im¬ 
prescriptible  de  tous,  et  obligèrent  le  plus  puis¬ 
sant  ministre  de  la  plus  absolue  des  monarchies 
à  rapporter  son  décret  et  à  rétablir  les  corpora¬ 
tions,  coihinenL,  dis-je,  ces  hommes  devinrent 
les  hommes  surhumains,  débordant  d’idéalisme 
qui  révolutionnèrent  le  monde  et  firent  d’enthou¬ 
siasme  à  cet  idéalisme  le  sacrifice  de  leurs  privi¬ 
lèges,  de  leurs  coutumes,  de  leurs  passions  sur¬ 
tout,  aucune  tête  géniale  n’est  venue  encore 
nous  l’expliquer  suffisamment. 

Quoiqu’il  en  soit,  castes  et  classes,  privilèges 
et  exceptions,  tous  les  cloisonnements  et  toutes 
les  barrières,  tout  cela  sombre  et  disparaît  bru¬ 
talement,  d’un  coup,  devant  l’individu  et  sa 
liberté.  Liberté  pour  tout  individu  :  liberté  indi¬ 
viduelle.  Toute  la  liiierlé  :  Lilierlé  une  et  indi¬ 
visible.  Tout  individu  aussi  pour  la  liberté  ;  La 
liberté  ou  la  mort. 

L’assemblée  nationale  proclame  la  liberté  du 
travail  et  la  loi  du  2-17  mars  1791  déclare  que 
désormais  il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire 
tel  négoce,  d’exercer  telle  profession,  art  ou 
métier,  qu’elle  trouvera  bon. 

C’était  la  mort  sans  appel  des  corporations. 

Et  nous  entrons  dans  le  règne  de  l’individua¬ 
lisme,  règne  idéal  qui  se  passe  malheureusement 
tout  en  luttes  contre  le  passé,  qui  se  reprend, 
résiste,  s’organise,  revient  victorieux  à  plusieurs 
reprises  pour  tomber  enfin  définitivement  vaincu. 

La  fraternité  est  jaillie,  divine,  de  cette  exalta¬ 
tion  de  l’individu,  de  cette  première  phase  héroï¬ 
que  qui  opposait  des  principes,  un  idéal  humaüi. 


chimérique  peut  être,  mais  idéal  quand  même, 
à  des  mœurs-,  à  des  matérialités  jugées  oppres¬ 
sives  et  irréductibles.  La  fraternité,  c’est  le  don 
de  soi,  sans  calcul,  sans  esprit  de  compensation, 
par  pur  amour.  La  solidarité  est  d’aujourd’hui, 
c’est  la  phase  actuelle,  où  l’homme  ayant  jugé 
l’expérimentation  fraternelle  concluante  et  cet 
idéal  irréalisable  dans  le  présent,  cherche  à  se 
résigner  à  vivre  de  la  vie  terrestre,  à  ne  plus  es¬ 
calader  le  ciel,  à  se  contenter  des  réalités  possi¬ 
bles.  La  solidarité,  c’est  de  l’altruisme  . en  retour 
d’un  autre  ;  c’est  comme  un  mariage  de  raison  où 
les  contractants  se  jurent  fidélité  et  assistance. 
Assistance  et  non  plus  amour. 

Car  l’individu  en  des  étapes  longues  et  diverse¬ 
ment  douloureuses  a  appris  ceci  : 

Que  l’humanité  est  encore  loin  d’avoir  dépouil¬ 
lé  la  bête  ;  qu’elle  couve  en  elle  comme  par  le 
passé  avec  ses  instincts  pervers  et  ses  passions 
mauvaises  ; 

Qu’elle  a  soif  de  domination  et  qu’elle  est 
avide  de  luxe  ;  qu’elle  n’a  cure  de  sentiments, 
mais  qu’elle  sait  fort  bien  se'  servir  de  ces  senti¬ 
ments  comme  d’un  beau  thème  pour  leurrer  ou 
surprendre  ; 

Qu’elle  ne  craint  pas  de  prendre  les  chemins 
détournés  ou  obscurs  pour  atteindre_son  but  ; 

Qu’elle  a  appris  à  se  servir  de  la  loi,  à  la  faire 
servir  aussi.et  même  à  l’asservir  ; 

Qu’elle  sait  les  mots  qui  bercent,  les  phrases 
qui  séduisent,  les  caresses  qui  endorment,  les 
sacrifices  mêmes  qui  trompent.  Il  a  appris  ainsi 
que  s’il  n’est  plus  serf  de  nom,'  il  l’est  trop  sou¬ 
vent  de  fait.  Il  a  constaté  que  sous  le 
couvert  d’un  individualisme  anonyme,  il  s’est 
constitué  un  peu  partout,  dans  toutes  les  sphères 
de  l’activité  humaine  silencieusement,  discrète¬ 
ment,  de  -puissantes  sociétés  industrielles,  coin- 
merciales,  agricoles,  financières  qui  ont  eu  pour 
première  préoccupation,  ex  ovo,  de  l’asservir,  de 
le  domestiquer,  disons  le  mot  de  l’exploiter  le 
plus  possible.  Et  l’individu  ainsi  menacé,  réagit; 
il  se  défend,  il  lutte. 

Et  il  comprend  que  pour  lutter  sans  désavan¬ 
tage,  il  doit  s’associer,  se  grouper,  lui  aussi,  op¬ 
poser  sa  collectivité  travail  à  la  collectivité  ca¬ 
pital. 

Tout  à  l’heure,  tout  entier  à  sa  libération 
qu’il  croyait  définitive,  il  chantait  dans  la  séré¬ 
nité  de  sa  candeur  son  amour  de  la  patrie  et  de  la 
liberté  qu’il  confondait  dans  le  même  culte,  son 
horreur  des  tyrans,  et  des  étrangers  qu’il  réu¬ 
nissait  dans  une  haine  égale  : 

Amour  sacré  de  la  patrie. 

Conduis,  soutiens  nos  bras  vengeurs  ; 

Liberté,  liberté  chérie 
Combats  avec  tes  défenseurs. 

Ce  don  de  soi  jusqu’au  sacrifice  de  la  vie  ; 
Nous  entrerons  dans  la  carrière  - 
Quand  nos  aînés  n’y  seront  plüs  ; 

Nous  y  trouverons  leur  poussière 
Et  la  trace  de  leurs  vertus. 

Bien  moins  jaloux  de  leur  survivre. 

Que  de  partager  leur  cercueil . 

Quand  il  s’aperçoit  que  tandis  qu’il  exhalait 
ainsi  son  lyrisme  libertaire  et  paternel  on  lui 
avait  forgé  de  nouvelles  chaînes,  alors  il  se  ré- 
volte  et  clame  ;  car  à  l’inverse  du  capital  qui 
agit  en  se  taisant,  lui,  le  travail,  ne  pouvant  agir, 
car  la  grève  et  la  révolution  sont  des  procédés 
d’exception,  chante,  crie  : 

Debout  les  damnés  de  la  terre  ! 

Debout  les  forçats  de  la  faim  ! 

La  raison  tonne  en  son  cratère  : 

C’est  l’éruption  de  la  fin. 


150 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Du  passé  faisons  table  rase, 

Foule,  esclaves,  debout,  debout  !  ^ 

Le  monde  va  changer  de  base. 

Nous  ne  sommes  rien,  soyons  tout. 

C’est  la  lutte  finale  : 

Groupons-nous  et  demain, 

L’Internationale 

Sera  le  genre  humain. 

Est-il  assez  fini  le  beau  rêve  humain  fait 
d’amour,  de  sacrifice,,  de  désintéressement,  qui 
berça  les  premières  générations  ivres  de  liberté. 

C’est  la  lutte  finale 

Groupons-nous. 

Ah  1  ce  n’est  pas  sans  effort  et  sans  lutte  que 
les  individus  parviennent  à  se  grouper,  à  s’asso¬ 
cier. 

Ils  s’associent,  on  leur  permet  de  s’associer 
contre  le  mal  pathologique,  contre  la  maladie  et 
de  créer  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  mu¬ 
tualités.  Ici,  dans  cet  ordre  d’idées,  pour  ces 
associations,  peu  d’efforts  à  faire  pour  obtenir 
toutes  les  autorisations  nécessaires,  tous  les  sa¬ 
crements.  L’Eglise  les  bénit  et  l’Etat  après  les 
avoir  autorisées,  les  subventionne. 

Comment  ne  pas  autoriser  des  Sociétés  qui  se 
placent  sous  l’invocation  d’un  saint  et  sous  la 
protection  présidentielle  d’un  homme  générale¬ 
ment  choisi  dans  la  bourgeoisie  officielle.  Il  les 
subventionne  puisqu’en  somme  elles  diminuent 
ses  charges  d’assistance.  Et  puis  il  sait  qü’un 
bienfait  n’est  jamais  perdu  et  que  le  meilleur 
moyen  de  retenir  les  coeurs  c’est  de  les  acheter. 

Mais  fait  qui  ne  paraîtra  étrange  qu’à  ceux 
qui  ignorent  l’humanité,  une  détestable  fatalité 
l’entraîne  à  mêler  une  injustice,  une  oppression  à 
ses  oeuvres  les  meilleures,  à  ses  organisations 
même  de  bienfaisance  pure  et  quand  cette  op¬ 
pression,  cette  injustice  lui  sont  profitables,  à 
trouver  bon  qu’elles  existent,  à  vouloir  qu’elles 
se  perpétuent. 

Que  seraient  les  mutualités  sans  le  corps  médi¬ 
cal  ?  pas  même  une  spéculation  de  l’esprit  ;  elles 
ne  pourraient  pas  exister. 

Il  importait  donc  de  lier,  de  gré  ou  de  force,  le 
médecin  aux  mutualités  et  de  les  lier  le  plus 
économiquement  possibie.  Et  tout  le  monde, 
toutes  les  classes  sociales,  l’Etat  lui-même  avaient 
intérêt  à  ce  que  cela  soit  ainsi  ;  le  mutualiste  qui 
n’aurait  ainsi  rien  ou  presque  rien  à  débourser, 
pas  même  de  la  reconnaissance  ;  les  classes  diri¬ 
geantes  qui  pourraient  presque  sans  bourse 
délier  retirer  honneur  et  profit  de  leur  collabo¬ 
ration  prestigieuse  à  l’œuvre  mutualiste';  l’Etat 
pour  les  raisons  que  je  viens  de  dire.  Mais  le  pro¬ 
blème  malgré  ces  conditions  avantageuses  ne 
laissait  pas  que  d’être  ardu  avec  le  tempérament 
de  ce  Jacques  Bonhomme  qu’est  le  médecin, 
rebelle  par  instinct  et  aussi  par  éducation  à  tou¬ 
tes  chaînes.  Comment  l’amener  cet  homme  indé¬ 
pendant  avec  fierté,  modeste,  simple  et  désinté¬ 
ressé,  habitué  à  ne  s’incliner  que  devant  te  de¬ 
voir,  à  ne  respecter  que  le  mérite,  à  ne  compter 
qu’avec  sa  conscience,  à  ne  craindre  qu’elle  sur¬ 
tout  ;  à  accepter  le  joug  c[u’il  était  nécessaire 
qu’il  accepte  cependant  ;  à  s’incliner  devant  des 
hommes  qu’il  n’avait  qu’en  médiocre  estime  et 
devant  une  situation  qui  lilessait  sa  dignité,  son 
amour  propre,  et  l’obligeait  à  se  serrer  outra¬ 
geusement  le  ventre. 

Eh  bien,  pendant  un  demi-siècle  on  y  est 
parvenu. 

On  y  est  parvenu,  parce  que  les  mutualités 
avaient  ])our  elles  le  bras  séculier  et  toutes  les 
forces  de  ce  monde.  On  y  est  parvenu  en  donnan  t 
à  Jacques  Bonhomme  de  médecin,  un  peu  de  son 
foin,  pour  se  servir  d’une  expi’cssion  banale.  Ce 


lui-ci  que  l’on  savait  riche,  on  le  couvrait  de 
fleurs,  c’est-à-dire  d’honneurs  ;  celui-là  que  toute 
douleur  apitoyait  on  le  faisait  courir,  on  l’en¬ 
traînait  à  toutes  les  besognes  avec  ces  grands 
mots,  charité,  dévouement,  philarrtropie  ;  vis-à- 
vis  du  plus  grand  nombre,  on  se  servait  purement 
et  simplement  du  procédé  cher  à  Brennus  : 

Vœ  victis  :  marche  et  tais-toi  ou  gare  1 

Eh  bien  c[uo  tout  cela  ait  été  possible  aux 
heures  de  despotisme,  j’y  consens  ;  mais  vouloir 
que  cela  continue  à  cette  heure  où  l’Etat  et  tout 
le  monde  à  sa  suite  va,  à  ce  qu’on  assure,  d’une 
marche  lente  mais  continue  et  certaine,  vers  tou¬ 
jours  plus  de  lumière,  plus  de  vérité,  plus  de  jus¬ 
tice,  voilà  ce  qui  étonne.  Et  cependant  cela  est,  et 
si  cela  va  cesser,  si  cela  a  déjà  cessé,  c’est  parce 
que  le  corps  médical  a  pu  Se  grouper,  s’associer 
comme  tout  le  monde. 

L’individu  groupé  dans  les  mutualités  est  dé¬ 
sormais  assuré  contre  le  chômage  par  maladie. 

Est-ce  suffisant  ?  Non.  Ce  qui  importe  c’est  la’ 
sécurité  du  travail,  la  rémunération  de  ce.  travail 
conformément  aux  nécessités  de  l’existence  : 
lutte  entre  le  capital  et  le  travail,  mais  non  lutte 
finale;  pour  la  faire  cesser,  le  législateur  autorise 
les  syndicats  professionnels. 

Le  syndicat  est  au  travail  ce  que  les  mutuali¬ 
tés  sont  à  la  maladie  :  Entre  la  maladie  et  l’in¬ 
dustrie  s’interpose  la  mutualité,  entre  le  capital 
et  le  travail  s’interpose  le  Syndicat. 

Le  succès  des  mutualités  était  de  bon  augure. 
Il  permettait  de  présager  que  la  fortune  des  syn¬ 
dicats  sera  également  bonne. 

Elle  l’a  été. 

Les  Syndicats  sont  créés,  et,  peu  à  peu,  telle¬ 
ment  ils  répondent  à  une  nécessité  sociale,  ils  ten¬ 
dent  à  s’étendre  à  toutes  les  professions,  à  tous 
les  arts,  à  tous  les  métiers,  à  tous  les  négoces  pour 
emprunter  à  la  loi  de  1891  les  quatre  termes  de 
l’activité  humaine.  C’est  le  retour  à  la  corpo¬ 
ration  ;  mais  ce  n’est  plus  la  corporation  fermée, 
étroite,  égoïste  et  jalouse  composée  de  castes  et 
de  classes,  où  la  discipline  ôtait  faite  d’obéissan¬ 
ce  passive  empruntée  à  des  habitudes  séculaires 
d’oligarchie,  mais  une  corporation  ouverte  à 
tous  dans  la  liberté  complète  et  l’égalité  la  plus 
■  absolue  ;  ouverte  aussi  au  progrès,  à  toute  lu¬ 
mière  ;  où  la  discipline  est  raisonnée  ,  et  volon¬ 
taire  ;  où  l’individu  n’est  incorporé  que  pour  la 
défense  des  intérêts  professionnels,  et  sur  ce 
point  contraint  à  une  règle  sévère, gardant  pour 
le  reste  une  liberté  complète  d’allures  et  de  mou¬ 
vement,  la  pleine  responsabilité  de  ses  actes, 
l’indépendance  de  sa  raison. 

Ici,  encore,  comme  pour  la  mutüalité,  et  celle- 
ci  avait  sans  doute  indiqué  la  voie  à  suivre,  le 
médecin  est  tout  d’almrd  la  victime  des  intérêts 
coalisés. 

Itn  petit  nombre  de  vaillants  comprend  en 
effet  la  place  énorme  que  les  syndicats  vont- 
prendre  dans  la  vie  sociale,  le  rôle  de  protection 
qu’ils  vont  remplir  et  que  toute  vie  vraiment 
digne,  vraiment  indépendante,  vraiment  confra¬ 
ternelle,  va  être  difficile,  sinon  impossible  en 
dehors  d’eux.  Ils  se  groupent  résolument  et 
créent  un  syndicat  médical.  -i 

Je  suis  heureux  de  saluer  ici  et  le  promoteur 
de  l’idée  syndicale,  le  D’’  Margueritte  du  Havre 
et  le  Concours  médical  qui  ouvrit  libéralement 
toutes  les  colonnes  de  son  journal  à  ce  vaillant  et 
digne  confrère,  et  le  Mignen  de  Montaigu 
(Vendée),  te  créateur  du  premier  syndicat  médi¬ 
cal  de  France,  dont  les  noces  d’argent  ont  été 
célébrées  le  16  mai  1906  dans  une  charmante 
fête  toute  familiale  et  intime. 

Flonneur  à  ces  confrères.  Honneur  aussi,  et 
surtout  à  Cézilly,  au  fondateur  du  Concours  mé- 
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dical,  et  à  tous  ceux  qui  se  groupèrent  autour  de 
lui,  les  D''  Maurat,  Gassot,  etc,,i^au  Chevan- 
dier  surtout  ;  à  tous  ceux  à  qui  nous  devons  la 
reconnaissance  légale  des  syndicats  médicaux. 
Eh  bien  ces  syndicats  médicaux  une  fois  créés, 
on  voulut  les  mettre  hors  la  loi  et  il  ne  fallut  rien 
moins  que  l’intervention  de  l’éminent  M.  Loubet 
alors  président  du  Conseil  des  ministres,  celle 
de  M.  Cornil  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  sa¬ 
luons,  messieurs,  ces  amis  du  corps  médical,  pour 
que  la  loi  Chevandier  fut  votée,  pour  que  nous 
ayons  enfin  le  droit  de  nous  syndiquer  pour  la 
défense  de  nos  intérêts  professionnels  à  l’égard 
de  toutes  personnes  autres  que  l’Etat,  les  dépar¬ 
tements  et  les  communes. 

Messieurs,  si  les  syndicats  ont  eu  pour  naître  et 
obtenir  un  état  civil,  à  lutter  contre  l’Etat,  qui  se 
méfiait  d’eux  et  les  redoutait,  contre  les  collecti¬ 
vités  qui  avaient  tout  intérêt  à  les  empêcher  de 
voir  le  jour  ;  si  les  syndicats  médicaux  ont  eu 
plus  que  tous  les  autres  à  batailler  pour  obtenir 
la  reconnaissance  légale  ;  s’ils  ont  rencontré  des 
adversaires  même  parmi  les  députés  du  prolé¬ 
tariat  ouvrier,  ils  ont  un  ennemi  qu’ils  n’ont  pas 
encore  pu  vaincre  ;  c’est  l’individualisme  d’une 
partie  du  corps  médical  lui-même.  Ah  I  cet 
individualisme,  quelle  misère  et  quelle  pitié 
de  le  voir  tenace,  intransigeant,  irréductible 
quand  nous  pourrions  faire  tant,  et  de  si  belles 
choses  avec  de  la  confraternité,  de  la  solidarité. 
Cet  individualisme  obstiné  permettez-moi  de 
vous  en  faire  toucher  du  doigt  quelques-uns  des 
inconvénients  et  des  dangers. 

N’est-il  pas  vrai  qu’il  arrive  fréquemment 
chez  le  médecin  qui  comme  la  plupart  de  nous, 
vit  isolé,  en  lutte  quotidienne  avec  la  vie  et  pour 
la  vie,  ou  que  sa  vanité  s’exalte,  ou  que  la  cons¬ 
cience  de  sa  personnalité  s’amoindrit.  Que  sa 
vanité  s’exalte  et  rien  ne  vaut  que  par  lui  ;  Il 
refuse  de  revenir  auprès  d’un  malade  parce  que 
son  confrère  y  a  été  appelé  après  lui,  ou  bien  il 
critique  amèrement  tout  ce  cfui  a  été  dit*  et  fait 
par  son  confrère,  quand  il  ne  l’insulte  pas. 

Que  sa  conscience  s’affaiblisse  et  ce  n’est  plus 
qu’une  épave  à  la  merci  de  tous,  susceptible  de 
toutes  les  compromissions,  prêt  à  toutes  les  dé¬ 
faillances. 

Ah  1  cet  individualisme,  il  n’est  peut-être 
pas  collé  à  notre  peau  comme  une  tunique  de 
Nessus  que  par  ce  que  nous  en  avons  sucé  le  lait 
au  sein  de  cette  bonne  et  chère  nourrice  :  l’Ecole 
de  Médecine  ;  maître  contre  maître  :  théorie 
contre  théorie;  vanité  contre  vanité,  c’était  de 
mon  temps  le  pain  quotidien  de  nos  conserva¬ 
teurs  d’étudiants. 

J’ai  failli  en  être  victime  et  je  ne  puis  résister 
au  plaisir  de  vous  raconter  le  ^louvenir  suivant 
qui  me  ramène  au  beau  temps  de  ma  jeunesse. 

J’avais  pour  examinateur  en  physiologie  Ch. 
Robin. 

Quand  ce  fut  mon  tour,  il  me  pose  la  question 
suivante  :  Comment  le  sang  remonte-t-il  au 
coeur  ?  Par  aspiration,  répondis-je  sans  hésita¬ 
tion,  mais  aussi  sans  réflexion. 

C’est  ainsi  cpie  l’expliquaient  Kuss  et  Duval 
dans  leur  petit  traité  de  physiologie,  alors  dans 
les  mains  do  tous  les  étudiants. 

Le  maître  qui  s’était  mis  à  parcourir  selon- son 
habitude  des  journaux  étalés  devant  lui  dressa 
sur  moi  son  œil  unique,  son  œil  redoutable  et 
redouté  de  tous  et  tout  de  suite  d’une  voix  ter¬ 
rible  :  Où  avez-vous  puisé  ces...  dit-il  insanités 
ou  simplement  théories,  je  ne  saurais  préciser 
à  cette  heure. 

C’était  la  gaffe. 

.  Serait-elle  irrémédiable  ?  Je  savais  le  maîlre 
intolérant  et  exclusif,  mais  je  sa'vais  aussi  ses 


idées  qu’il  fallait  absolument  connaître  si  l’on 
ne  voulait  pas  être  recalé  impitoyablement. 

C’est  une  théorie  répliquai-je  vivement,  je 
crois  même  que  j’ajoutai  :  C’est  une  théorie  alle¬ 
mande,  répudiant,  ô  honte  ]  les  meilleurs  des 
Français  d’Alsace.  La  vérité  est  que  c’est  la  vis 
à  tergo  qui  fait  que  le  sang  remonte  dans  les 
veines. 

Le  visage  du  maître  s’éclaira  ,  j’étais  sauvé. 
O  cœur  humain,  voilà  bien  de  tes  coups  1  qu’es- 
tu  en  somme  ?  Une  pompe  aspirante  et  foulante 
comme  l’affirmaient  Kuss  et  Duval^ou  une  pom¬ 
pe  simplement  foulante  comme  le  voulait  Robin. 

Le  sais-je  encore  à  cette  heure  ? 

Ah  1  combien  je  préfère  la  définition  qui  est 
contenue  dans  ces  vers  que  nous  avons  tous 
chantés  du  poète  qui  sera  éternellement  aimé  de 
la  jeunesse  latine  : 

Non,  non  Musette,  il  n’est  pas  mort, 

Il  n’est  pas  mort  ton  souvenir'' 

Et  si  tu  frappais  à  ma  porte, 

Mon  cœur,  Musette,  irait  t’ouvrir. . . 

Mon  cœur  irait  t’puvrir.  Le  cœur  est  donc  le 
concierge  de  l’amour.  La  voilà  la  bonne,  la  vraie 
définition.  Quand  donc  nos  maîtres  enseigne¬ 
ront-ils  la  vie  d’après  la  nature,  je  ne  dis  pas 
d’après  de  belles  natures. 

.le  termine  :  Un  grand  sculpteur  grec  ayant 
fait  une  statue  admirable  s’éprit  de  son  œuvre 
ail  point  qu’il  demanda  aux  dieux  de  VanimcT, 
c’est-à-dire  de  lui  donner  la  vie. 

Vous  avez  fait  une  œuvre  de  solidarité  confra¬ 
ternelle.  Animez-la,  confrères,  c’est-à-dire  don¬ 
nez-lui  votre  âme,  votre  âme  de  praticiens  ou¬ 
verte,  à  tout  et  à  tous,  toujours  prête  à  tous  les 
dévouements,  à  toutes  les  charités,  à  tous  les  sa¬ 
crifices,  mais  dans  ia  mesure  compatibie  avec  ia 
dignité  professionnelle,  avec  les  nécessités  de 
l’existence,  avec  vos  devoirs  familiaux  et  confra¬ 
ternels  qui  sont  aussi  impérieux  que  vos  devoirs 
sociaux. 
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Légitimité  de  la  consignation  préalable  par  le 
médecin  des  émoluments  dus  aux  officiers 
ministériels. 

Monsieur  le  Docteur 

Voici  dans  quelles  circonstances  j’ai  été  appelé 
à  soutenir  un  procès  pour  le  docteur  G.  contre 
un  sieur  D.,  mais  en  réalité  contre  la  Cie  d’Assu- 
rances  «  Le  Patrimoine  »  : 

A  la  date  du  '25  iuillet  11107,  j’ai  obtenu  du  Tri¬ 
bunal  de  l’ai.Kdu  IV”  arrondissementdela  Villede 
Paris,  un  jugement  qui  a  condamné  contra¬ 
dictoirement  M.  D.  à  payer  au  docteur  G.  une 
somme  principale  de  54  fr.  50,  aux  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens  qui  ont  été  taxés  par  le 
Juge  à  la  somme  de  27  fr.  40  se  décomposant 
comme  suit  : 

Frais  introductifs  d  instance  (lettre  d’avertisse¬ 
ment  et  citation).  (Il  s’agissait  d  une  demande  en 
paiement  pour  soins  donnés  à  un  accidenté  du 


travail) .  2.40 

Honoraires  du  médecin  que  le  Juge 
avait  désigné  à  l’effet  d’expertiser  la 
note  litigieuse . 25.  » 


Total  égal  27.  40 

Le  29  juillet  la  Cie  «  Le  Patrimoine  «  m’a  effec¬ 
tué  le  paiement  des  condamnations  qui  ont  été 
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prononcées  contre  elle  et  son  assuré,  M.  D.,  par 
le  jugement  sus-visé. 

A  la  date  du  7  septembre  suivant,  la  Cie  m’écri¬ 
vit  pour  me  réclamer  le  paiement  d'une  somme 
de ‘7  rr.'25  prétendant  avoir  été  dans  l’obligation 
delà  payer  à  l’administration  de  l’enregistrement 
çiui  lui  en  avait  fait  la  réclamation  pour  les  frais 
introductifs  d'instance  (^lettre  d’avertissement  et 
citation)  se  référant  au  jugement  intervenu  le  25 
juillet. 

A  la  suite  d’un  échange  de  correspondances 
avec  la  Cie  dans  lesquelles  je  m’étais  efforcé  de 
lui  faire  comprendre  que  la  réclamation  de  l’En¬ 
registrement  ne  pouvait  être  fondée,  puisque  la 
somme  de  2  fr.  40.  qu’elle  m’avait  payée  pour 
frais  introductifs  d’instance,  ne  représentait  que 
le  remboursement  de  même  somme  payée  par 
moi'  au  greffe  pour.  lecQÛt  de  la  lettre  d'avertis¬ 
sement  et  à  l'huissier  pour  celui  de  la  citation — 
....^ . J’ai  fini,  en  présence  de  son  insistan¬ 

ce  à  me  réclamer  2  fr.  25,  par  lui  écrire  le  4  octo¬ 
bre  ce  cmi  suit  : 

«  -M®  Audebert  considère  qu’il  n’a  aucun  rem- 
«  boursement  à  faire  à  la  Cie  «  Le  Patrimoine  » 
«qui  n’a  fait,  dans  l’affaire  G.  c.  D.,  que 
«  lui  payer  ce  qu’elle  devait  conformément  au 
«  jugement  intervenu,  sauf  à  la  Cie  à  se  pourvoir 
«  contre  telle  personne  et  par  tels  moyens  qu’elle 
«  jugera  utiles,  M“  Audebert  étant  bien  décidé  à 
«  ne  plus  répondre  qu’en  justice,  s’il  y  a  lieu,  à 
«  ses  ridicules  réclamations.  » 

C’est  à  la  suite  de  cette  polémique  que  la 
Cie  a  cru  devoir  assigner,  le  4  novembre  1907, 
M.  le  Docteur  G . ,  devant  le  Tribunal  de  Paix  du 
X®  arrondissement,  siège  de  son  domicile,  en 
restitution  d’une  somme  de  2  fr.  25  qu’elle  pré  ■ 
tendait  avoir  été  indûment  perçue  à  la  suite  d’une 
instance  introduite  devant  M.  le  Juge  de  Paix  du 
IV“  arrondissement  de  la  Ville  de  Paris. 

A  la  date  du  20  novembre  suivant,  M.  le  Juge 
de  Paix, du  X®  arrondissement  saisi  de  l’affaire 
a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Tribunal  de  Paix  du  X*-  arroudisssemeiit 
de  Paris. 

Audience  du  20  novembre  1907. 

Nous,  Juge  de  paix. 

Attendu  que  D.,  réclame  au  docteur  G...,  la  resti¬ 
tution  d’une  somme  de  deux  francs  vingt-cinq  centi¬ 
mes  qu’il  prétend  indûment  perçue. 

Qu’il  est  établi  : 

I.  Qu’à  la-  date  du  vingt-cinq  juillet  dernier,  le 
juge  de  paix  du  IV®  arrondissement  de  Paris  condam¬ 
na  contradictoirement  D.  à  payer  au  D®  G.,  la  somme 
principale  de  cinquanfe-quatre  francs  et  les  dépens  li¬ 
quidés  à  la  somme  de  vingt-sept  francs  cinquante  cen¬ 
times  ainsi  décomposée  : 

1°  Deux  francs  quarante  centimes  pour  lès  frais  in¬ 
troductifs  d’instance  ; 

2®  Vingt-cinq  francs  pour  honoraires  du  docteur 
expert. 

/  Que  le  montant  des  condamnations  et  notam¬ 
ment  les  frais  introductifs  d’instance  fut  rem¬ 
boursé  au  vingt-neuf  juillet  dernier  au  D''  G.  et  que  le 
7  septembre  l’administration  de  l’enregistrement 
ayant  réclamé  à  D.  le  montant  des  frais  introductifs 
d’instance,  la  Compagnie  le'«  Patrimoine  »  fit  droit  à 
cette  {éclamation  ; 

Qu’il  s’ensuit  que  D.,  a  payé  deux  fois  les  frais 
d’avertissement  et  de  citation. 

Mais  attendu  que  le  Dr  G.,  n’est  en  rien  responsable 
de  cette  double  perceptiun,si  double  perception  il  y  uj 
qu’il  n’a  touché,  lui,  que  les  frais  légalement  dus  et  li¬ 
quidés  au  procès,  qu’il  avait  d’ailleurs  "avancés  ; 


Que  D.,a  eu  tort  après  avoir  remboursé  en  juillet 
au  Dr  G.,les  frais  de  citation  et  d’avertissement, de  les 
payer  une  seconde  fais  à  l’enregistrement  au  mois  de 
septembre  ; 

Que  si  D.  eût  produit  le  reçu  du  Dr  G., l’administra¬ 
tion  de  l’enregistrement  n’eût  probablement  pas  in¬ 
sisté  à  réclamer  des  frais  déjà  payés  ;  qu’il  y  a  lieu  de 
se  demander  si  les  droits  perçus  en  dernier  lieu  con¬ 
cernent  les  droits  d’enregistrement  et  de  timbre  ; 
qu’en  tous  cas  le  Dr  G.  ne  saurait  être  rendu  respon¬ 
sable  de  l’imprudence  de  D.;  que  s’il  a  payé  à  tort  une 
seconde  fois,  c’est  une  affaire  entre  lui  et  l’enregistre¬ 
ment,  mais  que  ça  ne  regarde  en  rien  le  Dr  G.  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  en  dernier  ressort  ; 

Déclarons  le  demandeur  non  recevable  en  sa  de¬ 
mande  qui  n’est  ni  fondée  ni  justifiée  à  l’égard  du 
Dr  G.  ;  ^ 

L’en  déboutons,  et  le  condamnons  en  tous  les  dé¬ 
pens. 


Ce  jugementest  très  intéressant,  carilélabht  la 
distinction  qui  existe  entre  les  émoluments 
qui  sont  dus  aux  officiers  ministérielset  les  frais 
qui  peuvent  résulter  des  jugements  qui  inter¬ 
viennent  en  faveur  des  médecins  pour  les  soins 
donnés  par  eux  à  des  accidentés  du  travail. 

La  loi  du  9  avril  1898  accorde  bien  au  médecin 
la  gratuité  du  timbre  et  de  l’enregistrement  (c’est 
une  mesure  de  tolérance),  mais  elle  ne  le  fait  pas 
bénéficier  des  émoluments  qui  sont  dus  aux  of¬ 
ficiers  ministériels. 

C’est  à  tort  que  l’administralioii  de  l’enregistre¬ 
ment  émet  la  prétention  d’avoir  à  recouvrer  Ics- 
dits  émoluments.  Cette  prétentioir  est  d’autant 
plus  inadmissible  que  lesdits  émoluments,  qui 
ont  été  avancéspar  les  demandeurs, sont  toujours 
liquidés  parles  juges  au  profit  de  ces  derniers. 
L’administration  de  l’Enregistrement  n’a  donc 
pas  à  en  prendre  souci  et  elle  ne  doit  avoir  d'au¬ 
tre  recouvrement  à  effectuer  que  les  frais  qui  peu¬ 
vent  lui  être  dus  personnellement  par  la  partie 
qui  succombe  et  l’amende  qu’elle  a  pu  encourir. 
La  simijle  logique  indique  bien,  en  effet,  qu’elle 
n’a  pps  à  recouvrer  les  émoluments  des  officiers 
ministériels  qui  ont  été  payés  par  avance  à  ces 
derniers  par  les  demandeurs. 

Ce  n’est  que  par  cxceplion  que  certains  gref¬ 
fiers  refusent  de  recevoir  au  moment  de  la  com¬ 
mande  des  grosses  toute  consignation,  et  encore 
leur  refus  est-il  incompréhensible  puisque  lors 
de  la  délivrance  des  titres, ils  ont  bien  soin  de  ne 
les  remettre  que  contre  paiement  de  ce  qui  leur 
est  dû.  Quant  aux  huissiers,  je  n’ai  pas  encore  vu 
d’exemple  qu'ils  ne  se  soient  pas  fait  consigner 
par  avance  leurs  émoluments. 

Donc  pas  de  recouvrement  à  faire  de  ce  coté 
de  la  part  de  l’Enregistrement. 

En  ce  qui  concerne  les  greffiers,  j’ajoute  que 
lorsqu’ils  se  refusent  àaccepter  une  consignation, 
cela  n’a  d’autre  effet,  la  plupart  du  temps,  que 
d’amener  des  retards  regrettables  et  fort  préju¬ 
diciables  aux  intérêts  dont  j’ai  la  garde  et  qu’il 
serait  temps  qu’une  mesure  uniforme  et  confor¬ 
me  au  bon  senssolt  adoptée  pour  éviter  de  sem¬ 
blables  retards. 

Lé  jugement  rapporté  ci-dessus  consacre  la  lé¬ 
gitimité  de  la  consignation  préalable,  par  le  mé¬ 
decin,  des  émoluments  dus  aux  officiers  minis¬ 
tériels. 

Voilà  de  quelle  façon  je  comprends  cette  af¬ 
faire  que  vous  pourrez  publier  sous  telle  forme 
que  vous  jugerez  utile  et  que  je  vous  autorise  à 
insérer  in  extenso  sous  mon  nom,  si  vous  le  dési¬ 
rez.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  auriez  l’obligeance 
de  me  faire  parvenir  un  certain  nombre  ae  nu¬ 
méros  du  journal, carje  pourfais  en  faire  un  pla¬ 
cement  utile  et  demander  direclement  à  plu- 
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sieurs  juges  de  paix  des  plus  autorisés  de  faire 
prévaloir  la  thèse  que  je  soutiens. 

Je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  le  Docteur, 
l’assurance  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

L.  Aurebert, 

Directeur  du  Service  du  Contentieux  du 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 


BIBLIOGRAPHIE 

Yienneni  de  paraître  : 

Chez  Jules  Rousset,  1,  rue  Casimir-Delavigne,  deux 
ouvrages  du  D'’  L.  Pron  (d’Alger)  : 

1 0  Traité  clinique  des  maladies  de  l’estoinac,  1  vol., 
12fr.  ,• 

2“ rormniairc  synthétique  de  médecine,!  vol,,  (i  fr. 
Chez  Steinheii-,  éditeur  ;  Traité  pratique  de  théra¬ 
peutique  infantile,  pai- Legendre  et  Liroca,  2®  édi¬ 
tion,  Paris  1908. 

Encore  un  ouvrage  qui  se  signale  de  lui-inème  à 
l’attention  du  public,  ([ui  est  classique,  et  dont  la 
renommée  dcsesauteurs,  la  façon  dont  ils  réalisent 
leur  conception  justilient  le  succès  et  la  nécessité 
d’une  deuxième  édition. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Une  grève  de  médecins  à  lîuda-Pesth.  —  Un  grand 
mécontentement  règne  acluellement  parmi  le  per¬ 
sonnel  médical  des  hôpitaux  de  tluda-Peslh.  En  dé¬ 
cembre  1903, les  médecins  des  hôpitaux  et  les  mem¬ 
bres  de  l’Alliance  médicale  nationale  sollicitèrent 
une  augmentation  de  traitement  de  1.000  à  2.000 
couronnes  pour  les  médecins  en  chef,  et  de  1.200  à 
1.1)00  couronnes  pour  les  internes,  ainsi  qu’un 
congé  de  (|uali'e  semaines  par  an.  (Jette  demande 
resta  sans  i-éponse.  Le  travail  ayant  augmenté 
considérablement,  et  le  pei'.soiin(‘l  étant  devenu  in- 
sutlisaiit,  les  médecins  ont  décidé  d'avoir  l’cccnii's  à 
une  tactique  exceptionnelle  pour  oblenir  satisfac¬ 
tion.  Ils  donneronl  leur  démission  en  masse  s’il 
n’est  pas  fait  droit  à  leur  demande,  ce  qui  aura 
pour  résultat  que  trois-  mille  malades  resteront 
privés  de  soins.  L.e  mouvement  est  soutenu  par 
tout  le  corps  médical. 

Actuellement,  chaque  médecin  ou  interne  doit 
traiter  quarante  malades  par  jour  dans  les  hôpi¬ 
taux,  sans  compter  les  malades  à  domicile. 

{Journal  de  médecine  de  Bordeaux.) 
Médecins  déposez  vos  diplômes.  —  La  dernière  au¬ 
dience  du  tribunal  correctionnel  de  Iai  Flèche  a  été 
'consacrée  à  une  allairc  qui  sort  de  la  coutumière 
banalité. 

Les  prévenus,  au  nombre  de  neuf,  comprenaienl 
six  médecins  et  trois  sage.s-lem mes  du  dé[)ai'tement 
de  la  Sarthe  ;  tous  étaient  poursuivis  pour  n'avoir 
pas,  confoi'inément  à  l’aidiclc  9  de  la  loi  du  31)  no¬ 
vembre  1892,  déj)osé  leurs  diplômes  au  grelfe  du 
tribunal  de  l’airondissemeut  dans  le  mois  qui  a 
suivi  leur  installation. 

Le  tribunal  leur  a  iniligé  à  chacun  2.')  francs 
d’amende  avec  sursis. 

{Echo  de  Paris.) 

Un  accident  du  travail  médical.  —  Le  chef  du 
service  médical  des  Mes.sageries  maritimes,  le  doc¬ 
teur  de  Mahlanc,  a  été  tiès  grièvement  blessé  der¬ 
nièrement  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Ün  jeune  marin  de  di.x-huit  ans,  Antonio  Ordi- 
noci,  s’était  blessé  au  poignet  étant  à  bord  du  pa¬ 
quebot  Annam,  et,  débarqué  le  9  novembre,  était 
en  traitement  depuis  cette  épo(iue  à  la  .Maison  du 
Marin.  Oi',  le  matelot  se  présentait  à  nouveau  de¬ 
vant  le  docteur  pour  se  laire  prolonger  sa  conva¬ 


lescence,  mais  le  docteur  refusa  après  examen. 
Ordinoci  se  retira. 

A  quatre  heures,  il  revenait  auprès  du  médecin, 
et  comme  celui-ci  refusait  de  lui  accorder  la  pro¬ 
longation,  le  marin  sortit  et  attendit  le  docteur  de 
Mahlanc.  Celui-ci  avait  à  peine  franchi  le  seuil, 
quelques  instants  après,  qu’Ordinoci,  sortant  un  re¬ 
volver  de  sa  poche,  déchargeait  cinq  balles  sur  le 
docteur.  Toutes  portèrent.  Le  malheureux  a  été 
transporté  chez  un  de  ses  confrères.  Son  état  est 
très  grave. 

Le  jeune  meurtrier  a  été  arreté. 

{Le  Matin.) 

Tout  n’est  pas  rose,  onAe  voit;  dans  cette  profes¬ 
sion  qu’on  cherche  à  grossir  et  que  Maurat  dénom¬ 
me  la  «gendarmerie  médicale  ». 

Tous  ces  Italiens,  Corses  et  Maltais  qui  débar¬ 
dent  sur  tes  quais  des  ports  de  la  Méditerranée  re^ 
connaissent  volontiers  à  coups  de  couteau  les  actes 
do  conscience  du  médecin.  N’empèche  que  celui-ci 
ne  se  laissera  pas  intimider  si  les  responsables  veu¬ 
lent  bien  se  décider,  eux,  à  reconnaître  la  gran¬ 
deur  de  son  rôle.  Mais  c’est  ce  qui  tarde  trop  à  ve¬ 
nir. 

Un  Institut  de  puériculture.  —  M.  Variot  a  inau¬ 
guré  lundi  dernier,  aux  Enfants-Assistés,  ses  leçons 
comme  membre  de  l’Association  d’enseignement 
médical  des  hôpitaux. 

11  a  débuté  par  une  conférence  sur  la  nécessité  de 
créer  dans  cet  hôpital  un  Institut  de  puériculture. 

Cet  Institut  devra  comprendre  une  «  Goutte  de 
lait  »  avec  distribution  quotidienne  de  lait  stérilisé. 
Aux  mères  qui  allaitent  au  sein,  le  même  service 
pourra  donner,  lorsqu’il  sera  nécessaire,  des  secours 
en  argent,  «  car  il  y  a  des  cas  où  la  mère  doit  pou¬ 
voir  être  la  nourrice  payée  de  son  propre  enfant  ». 
Viendront  ensuite  un  service  de  consultation  avec 
les  salles  nécessaires,  et  une  crèche  de  douze  à 
(|uinzo  lits,  qui  permettra  de  faire  toutes  les  opé- 
lalioiis  chii-urgicales  utiles. 

Une  .■semblable  création  demandera  qu’un  ceclain 
nombi'c  de  nourrices  y  soient  attachées  à  l’état 
permanent,  mais  on  pourra  les  prendre  parmi  les 
douze  de  l’hospice  el  les  vingt-quatre  qui  sont  à 
son  annexe  de  grande  banlieue.  Le  lait  cru,  dont 
on  aura  besoin  du  reste  en  petite  quantité,  on  pour- 
j-a  le  faire  venir  de  la  vacherie  annexée  à  la  pou¬ 
ponnière  que  l’hospice  possède  à  Chàtillon. 

Telle  serait,  avec  la  distribution  de  brochures  aux 
mères  sur  les  foins  à  donner  à  leurs  enfants,  l’idée 
générale  de  ce  dispensaire,  qui  pourrait  être  établi 
dans  un  des  pavillons  de  l’bospice,  le  pavillon  Pas¬ 
teur,  complété  de  quelques  constructions  légères 
pour  abriter  les  laboratoires. 

Cetinslitut  de  Puériculture  constituerait  en  ou-, 
tre,  pour  les  médecins,  un  terrain  d’études  et  d'ob¬ 
servations  pour  tout  ce  qui  concerne  les  alfeclions 
de  la  petite  enfance.  (Gaz.  des  hôpitaux.) 

La  moihilitc  infantile  dans  l’Ardèche.  — M.  Mir- 
man,  directeur  de  l’assistance  publique  au  minis¬ 
tère.  do  l'Intérieur,  vient  d'écrire  au  président  du 
conseil  général  do  l’Ardèche  ; 

«  En  iOOn,  la  mortalité  infantile  moyenne  était 
en  France  de  13, -oS  %  ;  la  mortalité  dans  l’Ardèche 
s’élevait  au  chilfre  lamentable  de  21,45  %.  ' 

«  Ges  i'ails  ont  une  éloquence  tragique-  Je  ne  les 
commente  point,  je  vous  les  livre.  Je  vous  prie  de 
les  communiquer,  avec  la  présente  lettre, au  conseil 
général.  Je  suis  assuré  que  l’assemblée  départemen¬ 
tale  et  vous-mème  puiserez  dans  votre  patriotisme 
l'énergie  nécessaire  pour  ell'acer  cette  tache  qui, sur 
la  carte  de  France,  couvre  le  nom  de  l’Ardèche. 
\'ous  me  ferez  connaître  les  décisions  prises.  » 

(Clinique  infantile). 

L’impôt  sur  le  revenu  et  les  médecins.  —  Un  nous 
signale  le  vœu  suivant  : 
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«  Le  syndicat  d’Arras  et  de  la  région  émet  le  vœu 
que,  dans  le  projet  de  l’impôt  sur  le  revenu,  on 
veuille  bien  tenir  compte,  pour  le  médecin,  de  ses 
charges,  des  services  qu’il  rend  chaque  jour  à  la 
collectivité,  et,  qu’en  cas  de  conteslalion,  il  ne  lui 
soit  pas  imposé  de  montrer  ses  livres  et  de  violer 
ainsi  le  secret  professionnel. 

Syndicat  médical  de  Paris.  —  Le  bureau  est  ainsi 
constitué  ;  président,M.  Descouls  ;  vice  présidents, 
MM.  Birabeau  etDalché  ;  secrétaire'général,  M.  de 
Pradel  ;  trésorier.  M.  de  Spéville  ;  secrétaires, 
MM.  Bei’ruyer  et  Régis  ;  rédacteur  du  Bulletin,  M. 
Léon  Archambault. 

Concours  pour  le  recrutement  de  dix  médecins  de 
colonisation  en  Aigérie.  —  11  sera  ouvert,  en  mars 
IbüS.  un  concours  pour  le  recrutement  de  dix  mé¬ 
decins  de  colonisation. 

Ce  concours  aura  lieu  devant  un  jury  composé 
d’un  conseiller  ou  d’ûn  conseiller-adjoint  du  gouver¬ 
nement,  président,  de  trois  professeurs  do  l'Ecole 
de  médecine  désignés  par  le  gouverneur  général  et 
de  l’inspecteur  général  des  services  d'assistance. 

Conditions  d'admission  au  concours.  —  Pour  être 
admis  à  prendre  part  à  ce  concours,  les  candidats 
devront  justifier  ;  1°  (ju’ils  sont  Erançais  jou  ssaiit 
de  leurs  droits;  i’'>qu;iis  sont  docteurs  en  médecine 
d’une  Eaculté  française  ;  o°  qu’ils  sont  âgés  de  moins 
de  trente-cinq  ans.  Cette  limite  est  reculée  à  qua¬ 
rante  ans  pour  ceux  qui  justifieront  de  cinq  ans  de 
services  dans  les  armées  de  terreou  de  mer  ;  4°  qu’ils 
ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement. 

Pour  assurer  l’exécution  des  dispositions  qui  pré¬ 
cèdent,  les  candidats  devront  faire  parvenir  au  Gou- 
vernementgénéral,‘avantlel«"  février  19  i8,  en  même 
temps  que  leur  demande,  les  pièces  suivantes  ;  1“ 

leur  acte  de  naissance  dûment  légalisé  ;  2®  leur  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  ;  b"  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  ayant  moins  de  3  mois  de  date  ; 
4“  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  remontant 
également  à  moins  de  trois  mois  :  5“  un  état  si- 
gnalétique  et  des  services  militaires  ;  6®  les  justi¬ 
fications  de  leurs  titres  ou  travaux  scientifiques  et 
des  services  publics  qu’ils  auraient  précédemment 
rendus;  7“  un  certificat  d’un  médecin  assermenté 
par  l’Administration  constatant  leur  aptitude  à  un 
service  essentiellement  actif. 

La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  sera  ar¬ 
rêtée  définitivement  au  moins  quinze  jours  avant 
l’ouverture  du  concours  ;  un  avis  adressé  aux  can-, 
didats  leur  fera  connaître  le -lieu  où  ils  devront  se 
réunir  et  l’heure  à  laquelle  commenceront  les  épreu¬ 
ves. 

Epreuves  du  concours.  —  Les  épreuves  du  con¬ 
cours  sont  les  suivantes  :  1“  une  épreuve  écrite  sur 
un  .sujet  d'hygiène  ou  de  clinique  intéressant  plus 
spécialement  l’Algérie  (quatre  heures  sontaccordées 
pour  cette  épreuve)  ;  2"  une  épreuve  pratique  de  mi¬ 
croscopie  clinique  ;  o®  l’examen  clinique  de  deux 
malades  dont  un  atteint  d’afTection  oculaire  et  l’au¬ 
tre  plus  particulière  aux  pays  du  Nord  de  l’Afrique; 
4®  des  interrogations  portant  sur  un  programme 
comprenant  des  notions  sur  l'hygiene,  l’assistance 
publique,  la  médecine  légale,  les  maladies  connues 
dans  l’Afrique  du  Nord,  les  éléments  de  zoologie  ap¬ 
pliquée  à  la  médecine  et  à  la  pharmacie  pratique. 

Le  programme  détaillé  sera  adressé  à  chacun  des 
candidats  sur  sa  demande. 

jVota.  —  L’épi'cuve  écrite  est  subie  simultané¬ 
ment  à  Paris  et  à  Alger  ;  elle  décide  de  l’admi-si- 
bité  des  candidats  qui  sont  appelés  à  subir  les  épreu¬ 
ves  pratiques  orales  à  Alger. 

Les  épreuves  sont  cotées  de  0  à  20.  La  valeur  re¬ 
lative  attribuée  à  chacune  d’elles  est  exprimée  par 
les  coefficients  suivants  ; 


Epreuve  écrite . ' . . .  3 

Epreuve  pratique  de  microscopie  clini-, 

que . . .  1 

Epreuve  clinique  de  deux  malades..  .  3 

Epreuves  orales .  3 

11  sera  tenu  compte  aux  candidats  :  I®  des  ser¬ 
vices  rendus  comme  médecin  intérimaire  du  service 
médical  de  colonisation  ou  stagiaire  des  hôpitaux  de 
la  colonie  par  une  majoration  allant  de  5  à  25 
points  ; 

2®  De  la  connaissance  des  langues  arabe  ou  kabyle 
par  une  majoration  fixée  ainsi  ; 


Diplôme  ou  prime  de  Déclasse .  25  points 

Diplôme  ou  prime  de  2'  classe .  18  — 


Note  l'obtenue  aux  examens  oraux  annuels  de 
l’Administration  départementale,  12  points. 

Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves  pratiques  et 
orales,  les  candidats  devront  obtenir,  pour  l’épreu¬ 
ve  écrite,  la  moitié  au  moins  du  nombre  maximum 
des  points.  Ne  pourront  être  reçus  définitivement 
que  les  candidats  ayant  obtenu,  pour  l’ensemble  des 
épreuves,  les  6/10  du  nombre  maximum  des  points. 

Nominations.  —  Les  candidats  définitivement  re¬ 
çus  seront  nommés  suivant  les  nécessités  du  service 
à  la  cinquième  classe  du  grade  de  médecin  de  co¬ 
lonisation. 

Facultés  et  Hôpitaux. 

M.  Méry,  agrégé,  médecin  des  hô.pitaux,  chargé 
d’un  cours  de  clinique  annexe,commencera,le  lundi 
2  mars  1908,  à  9  h.  du  matin  (hôpital  des  Enfants- 
Malades,  pavillon  de  la  diphtérie)  un  enseignement 
pratique  du  diagnostic  et  du  traitement  de  la  diph¬ 
térie  (sérothérapie,  bactériologie,  tubage  et  tra¬ 
chéotomie.) 

Seront  admis  à  suivre  cet  enseignement  M. VI.  les 
étudiants  pourvus  de  16  inscriptions  et  MM.  les 
docteurs  en  médecine. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat  de  la 
Eaculté  (guichet  n®  2)  tous  les  jours  de  midi  à  3  h. 

Les  élèves  seront  classés  par  série  de  quinze  et 
pour  une  période  d’un  mois  (MM.  les  docteurs  en 
médecine  devront  justifier  de  leur  grade,  soit  en 
produisant  le  diplôme  de  docteur,  soit  toute  autre 
pièce  énonçant  leur  identité.) 

M.  B.  Weill-Hallé,  chef  du  laboratoire,  etM.Mar- 
tingay,  interne  du  service,  dirigeront  les  travaux 
pratiques. 

M.  le  Prof.  Gilbert  Ballet  commencera  le  cours 
d'histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie,  le  ven¬ 
dredi  9  mars  1908,  à  6  h.  (grand  amphithéâtre  de 
la  Eaculté)  et  le  continuera  les  lundis  et  vendredis 
suivants,  à  la  môme  heure  (petit  amphithéâtre)  ;  le’ 
mercredi  (bibliographie),  salle  Nélaton  à  6  h.  Objet 
du  cours  :  L’évolution  de  la  médecine. 

M.  Lecène,  agrégé,  commencera  le  cours  com¬ 
plémentaire  le  jeudi  5  mars  1908,  à  4  h.  (grand  am¬ 
phithéâtre  de  l’Ecole  pratique),  et  le  continuera  les 
jeudis,  samedis  et  mardis  à  la  môme  heure. 

Sujet  du  cours  :  Affections  chirurgicales  de  la 
tête  et  du  rachis. 

M.  Démelin,  agrégé,  commencera  le  cours  d’ac¬ 
couchements  le  jeudi  5  mars  19  '8,  à  5  h.  (grand 
amphithéâtre  dé  1  Ecole  Pratique),  et  le  conti¬ 
nuera  les  samedis  et  mardis  suivants  à  la  même 
heures. 


Lt  Dirteteur-aérant  :  D'  H.  JE.VlfNK. 


Clermont  (Oise).  -  lmp.  DAJX  Frères  elTHlRON 
3,  place  Saint-André. 
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Toujours  la  campagne  Petitjean  et  Cies 

Elle  continue. On  la  porte  sur  tous  les  terrains. 
Elle  est  menée  en  vue  des  répercussions  les  plus 
vastes.  Confrères,  nous  ne  voudrions  pas  vous 
obséder,  c’est  entendu.  Il  faut  pourtant  vous 
avertir.  Jugez-en  par  vous-mêmes. 

En  tête  de  V Action  du  9  février  paraissait 
l’article  suivant  : 

Accidents  agricoles  et  Médecins. 

•  On  ne  répétera  jamais  assez  qu’il  y  a  dans  ce  pays 
3  millions  de  salariés  de  l’agriculture  qui,  au  mépris 
de  toute  justice,  sont  livrés  par  la  loi,  sans  défense 
et  sans  recours,  aux  risques  quotidiens  et  graves  des 
accidents  qui  les  guettent.  Tandis  que,  depuis  1898, 
les  salariés  de  l’industrie,  et,  depuis  1906,  les  salariés 
du  commerce  jouissent  de  la  protection  légale  et 
sont  sûrs,  s’ils  sont  blessés  ou  tués,  d’avoir  un  mor¬ 
ceau  de  pain  pour  eux  ou  pour  leur  famille,  les  3  mil¬ 
lions  d’ouvriers  agricoles  —  qui  ont  cependant,  pa¬ 
raît-il,  au  Parlement  quelques, représentants  —  n’ont 
rien  obtenu,  et  ceux  qui  réclament  pour  eux  voient 
se  dresser  chaque  jour  sur  leur  l'oute  des  obstacles 
nouveaux. 

Pa’'c®  que  cette  situation  est  scandaleuse,  il  faut 
maintenant  s’approcher  de  toutes  les  pierres  d’a- 
Cnoppement  qu’on  rencontre  devant  soi  et  tâcher, 
quand  on  le  .peut,  de  les  écarter  du  chemin. 

La  dernière  est- celle-ci  —  et  on  verra  que  c’est  un 
vrai  rocher. 

^^tjisans  .du  stefw  quo  —  ceux  qui,  tout  en 
protestant  de  leur  pitié  profonde  pour  les  victimes 


des  accidents  agricoles,  accumulent  habilemenî  les 
barricades  pour  empêcher  le  projet  de  loi  du  Gouver¬ 
nement  et  de  la  Commission  de  passer,  ont  décou¬ 
vert  que  les  médecins  sont  des  gens  coûteux,  que 
les  transports  seront  plus  fréquents  et  plus  longs 
pour  aller  soigner  les  blessés  agricoles  tombés  aux 
champs  ou  à  la  forêt  que  pour  ramasser  les  blessés 
de  l’usine,  et  ils  en  concluent  que,  la  charge  des 
frais  médicaux  devant  être  très  lourde, l’agriculture, 
qui  manque  de  bras  depuis  déjà  quelque  temps,  ne 
pourra  évidemment  pas  la  porter,  et  qu’ainsi  il  faut 
se  lamenter,  mais  ne  rien  faire. 

Ces  gens  exhibent  —  non  sans  quelque  motif  de 
fierté  —  une  statistique  fournie  par  un  groupe  d’as¬ 
sureurs,  qui  nous  révèle  que,  pour  les  accidents  in¬ 
dustriels,  lorsque  l’assureur  paie  100.000  francs  d’in¬ 
demnités  et  de  rentes  dues  à,  la  victime,  il  paie  en 
même  temps  105.000  francs  aux  médecins.  Et  ce 
chiffre  est,  dit-on,  un  minimum. 

D’autres  spécialistes  des  plus  documentés,  comme 
M.  le  D”  Petitjean,  nous  apprennent  aussi  que  cer¬ 
tains  médecins  exploitent,  avec  une  habileté  profes¬ 
sionnelle  admirable,  le  tarif  de  1905  par  lequel  le  lé¬ 
gislateur  a  cru  —  l’imprudent  —  modérer  leurs 
ardeurs'  ;  ils  vont  accumulant  les  visites  de  nuit  sûr 
les  visites  dé  jour,  entassant  les  pansements  complets 
sur  les  électrisations,  et  soignant  les  accidents  au' 
quinquina  et  au  champagne  avec  une  générosité  qui;' 
serait  incompréhensible  s’il  n’y  avait  pas  des  accom¬ 
modements  avec  les  pharmaciens  et'de  justes  tributs 
de  reconnaissance.  Il  nous  apprend  aussi  qu’aux 
abords  des  grai^des  usines,  il  y  a  des  cliniques  d’acci¬ 
dents  du  travail  où  opèrent  de  généreux  médecins 


163  LE  CONCOURS  MÉDICAL  - 

qui  —  et  c’est  vraiment  le  monde  renversé  —  don-  |  ment  de  ses  timbres-poste,  mais  que,  quand  un  mé= 


iVeiit  à.  la  fois  a  lei.rs  clients  des  soins  et  de  1  argent. 
Ces  docteurs  miraculeux  paient  en  général  un  franc 
par  visite  à  l’ouvrier  blessé  qui  vient  se  faire  soigner 
chez  eux. . .  et  ils  n’y  perdent  rien,  puisque  chaque 
visite  leur  est  ensuite  payée  2  fr.  50  par  l’a.ssureui'j 
sans  compter  les  massages,  électrisations,  grands 
pansements,  examens,  etc...  qui  sont  comptés  à 
part.  C’est  pour  cela  que,  déjà,  dans  l’industrie,  les 
assureurs  se  plaignent,  disant  qu’ils  ne  peuvent  plus 
garantir  aux.' anciens  tarifs  les  risques  de  la  loi  de 
1808,  et  que  les  primes  augmentent. 

Or,  que  sera-ce,  dit-on,  quand  il  s’agira  de  soigner 
les  blessés  ruraux  ?  —  Quel  contrôle  possible  ?  Qui 
empêchera  les  médecins  marrons  d’exploiter  large¬ 
ment  la  mine  nouvelle,  de  multiplier  les  visites  à 
longue  distance  et  de  parcourir,  aux  frais  de  l’ex¬ 
ploitant,- d’innombrables  et  vertigineux  kilomètres  5. 
plein  tarit  ?  ?...  Et  alors,  que  deviendra  la  prime, 
et  à  quel  taux  assurera-t-on  ?  On  a  paEc  de  2  %  des 
salaires,  en  se  basant  sur  des  comparaisons  indus¬ 
trielles  ;  mais  qui  dit  que  la  charge  ne  sera  pas  de  4 
ou  de  5  %  des  salaires  ?  ? 

.Telle  est  l’objection  la  plus  récente  et  la  plus  forte 
faite  au  projet  qui  étend  aux  salariés  de  l’agriculture 
la  protection  légale  déjà  accordée  aux  autres  travail¬ 
leurs. 

Il  serait  puéril  d’en  nier  l’importance  et  la  valeur. 
Il  est  clair  également  que  si  le  mal  était  déjà  grand, 
mais  tolérable,  pour  l’industrie  et  le  commerce,  il 
peut  devenir  insupportable  pour  l’agriculture,  parce 
que  les  nouveaux  accidenls  sont  disséminés,  loin  du 
médecin  et  de  tout  contrôle. 

Mais,  est-ce  à  dire  qu’il  faut  s’ari'êter  là,  et,  ayant 
vu  le  danger,  s’endormir  et  rêver  que  quoique  'dieu 
viendra  inoculer  aux  médecins  ruraux  le  sérum  du 
désintéressement  ?.... 

A  la  Commission  parlementaire  d’assurance  so¬ 
ciale,  on  ne  Ta  pas  pensé,  et  cjuelqu’un  a  dit  ceci  : 
n  Dns 'avocats  et  des  médecins,  chacun  pense  ce  qu’il 
veut  ;  quelques  personnes  ën  pensent  beaucoup  de 
bien,' mais  elles  sont  rares.  Toujours  est-il  que  la  plu¬ 
part  les  mettent,  si  j’ose  dire,  dans  le  même  sac.  Il 
y  a  même  des  gens  qui  prétendent  qu’en  mettant 
dans  ce  sac  un  médecin  et  un  avocat,  et  en  y  fouil¬ 
lant  ensuite  au  hasard,  on  est  sûr  de  ramener  une 
canaille  . . .  Mais  comme  ces  gens  malveillants  met¬ 
tent  aussi  dans  ce  même  sac  un  magistrat,  et  formu¬ 
lent  encore  la  même  prétention  nettement  diffama¬ 
toire,  il  n’y  a  pas  à  s’y  arrêter. . .  Quoi  qu’il  en  soit, 
il  est  certain  que  l’opinion  —  plus  ou  moins  respec¬ 
tueuse —  ne  distingue  pas  beaucoup  les  chats  four- 
l'és  des  maîtres  mirs. 

l’uis([u 'on  plaide  cl  qu’on  meurt  et  qu’on  devient  malade, 
11  faut  des  médecins,  il  faut  des  avocats... 

dit  La  Fontaine. 

Or,  la  loi  de  1898  a  déjà  troUvé  un  moyen  radical 
de  rogner  les  griffes  de  Grippeminaud  ;ellelesamême 
rognées,  si  j’ose  dire,  au  ras  du  poil,  puisque  tout 
accidenté  du  travail  a  l’assistance  judiciaire  de 
droit,  ot  qu’il  s’ensuit  que  l’avocat  plaide,  mais  ne 
reçoit  rkii.  —  Rien, -ce  qui  n’est  pas  beaucoup,  dit 
Panurge. 

Pourquoi  donc  l’assimilation  que  faisait  déjà  La 
Fontuiue  n’entrerait-elle  pas  dans  les  vues  du  légis¬ 
lateur  ?  Et  pourquoi  la.  Loi,  qui  a  poussé  d’un  seul 
geste  la  masse  des  accidentés  dans  les  cadres  de  l’as¬ 
sistance  judiciaire  ne  la  ferait-elle  pas  entrer  aussi 
dans  la  sphère  de  l’assistance  médicale  ?... 

Notez  d’ailleurs  que  ceci  n’irait  pas  à  demander 
au  corps  médical  un  héroïsme  dont  les  barreaux  des 
grandes  villes  donnent  pourtant  l’exemple  —  et 
Dieu  sait  si  les  pauvres  stagiaires  en  pâtissent  —  car 
il  est  entendu  que  quand  un  avocat  plaide  pour  un 
indigen  t,  il  ne  touche. rien,  pas  même  le  rembourse- 


decin  ausculte  un  assiste,  il  est  paye  dans  les  condi¬ 
tions  réglementées  par  la  loi  de  1893.  Or,  quelles 
sont-elles  ?  —  Chacun  le  sait  :  variables  d’un  dépar¬ 
tement  à  Tautre,  basées  tantôt  sur  un  abonnement, 
le  médecin  touchant  souvent  2  francs  par  tête  d’as¬ 
sisté  et  par  an,  ou  1.200  francs  par  an,  ou  0  fr.  10  par 
tête  d’habitant,  tantôt  sur  un  tarif  à  la  visite  et  au 
kilomètre,  elles  se  résument  toujours  en  la  certitude, 
pour  tout  médecin  d’assistance,  de  recevoir  au  bout 
de  Tannée  un  sur  lequel  il  lui  est  fort  agréa¬ 

ble  de  compter.  Et  c’est  pourquoi  —  à  part  quelques . 
effervescences  dont  je  parlerai  un  de  ces  jours,  com¬ 
me  la  grève  récente  des  médecins  de  la  Somme  -- 
en  général,  les  choses  ne  vont  pas  mal,  les  assistés 
sont  soignés,  et  ces  soins  ne  sont  pas  très  coûteux. 
C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’il  y  avait,  en  1896,  — 
c’est  M.  Monod,  qui  le  dit  —  environ  2.047.000  assis¬ 
tés,  qui  ont  coûté  4.627.000  francs,  ce  qui  revien¬ 
drait,  si  Ton  estime  le  salaire  moyen  à  600  francs,  à 
une  prime  annuelle  de  quatre-vingts  centimes  pour 
cent  des  salaires  (les  assistés  étant  environ  4  %  de  la 
population  totale.) 

Si  donc  la  loi  faisait  des  accidents  du  travail  des 
assistés  de  droit,  au  point  de  vue  de  la  médecine, 
comme  elle  Ta  fait  au  point  de  vue  des  procès,  on  a 
le  droit  de  dire  que  la  prime  d’assurance  des  frais  mé¬ 
dicaux  pourrait  osciller  autour  de  quatre-vingts 
centimes  pour  cènt  des  salaires  ...  et  alors,  nous  se¬ 
rions  très  loin  des  craintes  exprimées  par  les  assu¬ 
reurs,  et  la  pierre  d’achoppement  que  nous  avons 
trouvée  sur  la  route  du  projet  se  réduirait  à  un  petit 
grain  de  sable. 

En  tout  cas,  l’idée  est  maintenant  lancée.  Il  est 
possible  que  les  médecins  présentent  quelques  obser¬ 
vations.  La  Commission  les  examinera  avec  le  plus 
grand  soin  ;  mais  elle  veut  aboutir.  Or,  elle  constate 
que  l’assimilation  de  l’accidenté  à  l’assisté  dissipera 
le  fantôme  de  la  trop  lourde  charge  pour  l’agricul¬ 
ture. ,  _  . .  ,  ,  . .  . ,  , 

La  Chambre  dira  s’il  vaut  mieux  faire  loyalement 
cette  assimilation  et  avoir,  pour  soigner  les  acciden¬ 
tés  ruraux,  des  médecins  appointés  forfaitairement 
et  sûrement,  ou  continuer  à  se  débattre  dans  l’anar¬ 
chie  et  l’injustice  où  nous  pataugeons  depuis  dix 
ans. 

Emile  Chauvin, 
Rapporteur  de  la  commission 
d’ assurance  et  de  prévoyance  sociales. 
Agrégé  des  Facultés  de  Droit. 

Laissons  de  côté  le  fait  ejue  la  proposition  ejui 
a  fait  surgir  cet  article  est  de  M.Paul  Beauregard, 
défenseur  connu  de  bien  des  monopoles  et  cjue  M. 
Chauvin  la  soutient  peut-être,  comme  la  corde 
soutient  le  pendu  ;  négligeons  les  plaisanteries 
archaïques  ejui  ne  doivent  pas  nous  émouvoir  ; 
passons  sur  les  statistkiues  et  appréciations  petit- 
jeannesques  qui  seront  pesées  en  leur  temps,  nous 
y  comptons  bien  ;  constatons  sans  malice  que 
Téminent  rapporteur  cpd  signe  de  ce  titre  n’a 
rien  lancé' ni  inventé  puisque  l’article  4  de  la  loi 
de  1898  avait  déjà  fait  cette  trouvaille  :  «  Tous 
les  assurés  seront  classés  indigents  devant  le  mé¬ 
decin  »  ;  excusons  le  même  d’avoir  oublié  que, 
depuis  ce  temps,  les  deux  chambres  ont  coura¬ 
geusement  réparé  cette  faute  commise  la  veille 
d’une  période  électorale  ;  ne  discutons  pas  sur  la 
valeur  des  documents  pris  en  matière  d’assis¬ 
tance  médicale  (année  1896  !  premier  rapport 
Monod  !  !)  ;  passons  condamnation,  en  un  mot, 
sur  toutes  les  fantaisies  qui  cmaillent  cet  article 
et  semblent  avoir  été  accumulées  là  pour  frapper 
l’esprit  d’une  clientèle  profane  de  lecteurs...  ou 
pour  provocpier  des  ripostes  écrasantes.- 

Et  alors,  si  nous  retenons  seulement  de  tout 
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cela  le  fond  et  les  i.atentions  apparentes,  M.  Emile 
Chauvin  ne  s’étonnera  pas  que  nous  lui  déman¬ 
dions  ceci  :  «  Où  voulez-vous  en  venir  ?  Précisez  ». 

L’intention  de  faciliter  l’organisation  de  l’as¬ 
surance  agricole  est  excellente  :  elle  est  d’aillcürs 
coinmunc  au  corps  inédicaVct  au  Paidemcnt. 

Mais  qui  la  fera  ? 

Vous  seriez  peut-être  fonde  à  faire  appel  à  no¬ 
tre  héroïsme  (ne  serait-ce  qu’en  vertu  de  nos  ré¬ 
signations  passées,  pour  critiquables  qu’elles 
soient  peut-être)  si  les  budgets  des  communes, 
des  départements  et  de  l’Etat  devaient  assurer 
ce  nouveau  service.  Seulement,  vous  ne  poursui¬ 
vez  pas  ce  but,  ou,  du  moins,  vous  n’oseriez 
sans  doute  pas  l’avouer  au  moment  on  la  simple 
assistance  des  Vieillards  ne  parvient  qu’au  milieu 
de  tant  de  peines  et  de  récriminations  à  trouver 
dans  ces  budgets  les  minuscules  crédits  dont  elle 
a  besoin. 

Avec  la  logique  radicale  socialiste,  voUs  avez 
peut  être  dû  songer  plutôt  è.  charger  la  Caisse 
d’assurances  de  l’Etat  de  la  création  nouvelle. 
Hélas  1  nous  savons  comme  vous  que  la  situation 
financière  ne  le  permet  guère  à  cette  heure,  mais 
supposons  que  vous  vous  soyez  arrêté  à  cette 
idée.  Alors  nous  dirons  à  Monsieur  l’assureur  que 
vous  devenez  :  «  Calculez  vos  primes  en  propor¬ 
tion  de  vos  charges.  Si  elles  atteignent  un  chif¬ 
fre  trop  élevé,  atténuez- le  par  subventions  pri¬ 
ses  au  budget  général,  à  cette  résultante  de  l’ap¬ 
port  de  toute  notre  société  française,  de  tous  les 
contribuables.  Mais  ne  commettez  pas  l’iniquité 
d’imposer  à  une  seule  profession  ce  qui  doit  venir 
derelïorl  de  tous  ».  Et  cette  réponse  vous  n’êtes 
pas  saris  l’avoir  prévue  et  redoutée.  «  Aussi,  dans 
votre  article,-  il  n’est  pas  même  fait  allusion  aux 
deux  hypothèses  que  nous  venons  d’envisager  et 
qui,  l’une  ou  l’autre,  comporteraient  au  moins 
l’excuse  d’avoir  parlé,  sans  examen  des  répercus¬ 
sions,  au  seul  point  de  vue  de  l’intérêt  général.  , 

«  Vous  avez  été  préoccupé  uniquement  de 
l’assurance  agricole  s’organisant  par  les  rouages 
actuels,  dont  la  plupart  sont  des  collectivités  qui 
en  feront  bénéfice.  Et  c’est  au  nom  des  intérêts 
de  ce  genre  que  vous  venez,  vous,  un  apôtre  de  la 
justice  sociale,  faire  appel  à  la  tyrannie  d’une 
Commission  et  de  la  Chambre,  en  faveur  des 
forts  contre  les  faibles,  des  riches  contre  les  pau¬ 
vres  !  Non!  Vous  ne  devezêtre  qu’un  porte-parole 
dispensé  de  la  conviction.  » 

Il  est  possible,  dit  M.  E.  Chauvin,  que  les  mé¬ 
decins  présentent  quelques  observations. Délicieux 
euphémisme  I  En  effet,  cela  est  possible  et  n’é¬ 
tonnera  personne.  Taillés  et  rognés  au  ras  du 
poil,  nous  ne  pouvons  pas  nous  laisser  écorcher 
tout  vifs  sans  au  moins  crier  un  peu  fort. 

Nous  savons  même  que  le  Rapporteur  de  cette 
Commission  c[ui  risque  d’être  dénommée  désor¬ 
mais  d'assisluiicc  sociale,  a  déjà  reçu  de  vives 
protcstalions  de  nos  lecteurs  et  nous  avons  cel¬ 
le-ci  sous  les  yeux. 

üyoniKix,  le.  28  février  1U08. 

A  Monsieur  Emile  Chauvin, 

Rapporteur  de  la  Commission  d’assurance 
et  de  prévoyance  sociales. 

Agrégé  des  facultés  de  Droit. 

Monsieur, 

Vous  avez  fait  paraître  dans  l’^cit'ow  du  9  février 
un  article  concernant  les  médecins  dans  leurs  rapports 
avec  les  accidentés  .du  travail. 

J’ose  espérer- que  vous  voudrez  bien  m’accorder  le 
droit  de  réponse  et  je  m’adresse  à  votre  grande  cour¬ 
toisie  pour  faire  insérer  ma  lettre. 


Imitant  M.  Villemin  et  M.  Petitjean,  vous  malme¬ 
nez  quelque  peu  le  corps  médical.  Vous  laissez  en¬ 
tendre  que  les  médecins  sont  des  gens  coûteux  au 
point  de  vue  assurance  ;  vous  affirmez,  répétant  les 
dires  de  M.  Petitjean;  que  nous  savons  exploiter  au 
mieux  le  tarif  Dubief  ;  vous  citez  des  statistiques,  de 
ces  bonnes  statistiques  à  qui  l’on  fait  dire  ce  que  l’on 
veut,  selon  lesquelles  les  frais  médicaux  coûtent  plus 
cher  que  les  indemnités  et  les  rentes  allouées  aux  vic¬ 
times  d’accidents  du  travail  ;  plus  loin,vous'parlez  de 
médecins  embusqués  à  la  porte  des  usines  pour  raco¬ 
ler  les  blessés  et  leur  proposer  des  marchés  qu’en  bon 
français  on  appelle  escroqueries  ;  et,  après  une  allu¬ 
sion  aux  médecins  marrons,  vous  souhaitez  la  décou¬ 
verte  du  sérum  du  désintéressement  pour  l’appliquer 
à  ces  bons  docteurs. 

Sûrement,  votre  bonne  foi  a  été  surprise  par  les 
racontars  de  M.  Villemin  et  tutti  quanti  ;  car  vous  ne 
faites  pas  la  preuve  réelle  de  vos  allégations.  Au  reste, 
de  quel  droit  insulte-t-on,  depuis  quelque  temps,  le 
corps  médical  tout  entier  ?  Dans  l’article  du  Temps, 
M.  Villemin  parle  des  agissements  des  médecins 
marrons  ;  jusqu’à  plus  ample  informé  c’est  friser  la 
diffamation  que  de  faire  de  telles  allégations  sans  en 
apporter  les  preuves  à  l’appui.  Eh  bien  !  moi,  je  pré¬ 
tends  que  cette  campagne  a  été  fabriquée  de  toutes 
pièces  pour  les  besoins  de  la  cause  des  compagnies 
d’assurance.  Je  ne  parle  pas  du  rôle  douteux  joué  par 
le  D''  Lapointe,qui  prête  son  concours  pour  attirer  un 
confrère  dans  un  traquenard  :  pourrait-il’me  dire  si, 
comme  chirurgien  des  hôpitaux,  il  peut  faire  le  dia¬ 
gnostic  de  la  douleur  lombaire  traumatique  vraie  ou 
simulée,  surtout  lorsqu’un  bulletin  du  patron  déclare 
qu’il  y  a  eu  accident  ?  Mais  -passons. 

Ce  qui  me  fait  dire  que  toutes  res  histoires  ne  sont 
que  des  coups  montés,  c’est  que,  si  jamais  un  praticien 
av-ait  tait  quelque  irrégularité,  oh  !  quelle  bonne  au¬ 
baine  pour  les  compagnies  d’assurances,  qui,  heu¬ 
reuses  de  pouvoir  citer  des  faits  précis  et  d’y  accoler 
le  nom  de  leurs  auteurs,  iraient,  de  partout,  colpor¬ 
tant  la  forfaiture  médicale.  Èh  bien  !  s’ils  existent  ces 
médecins  marrons, dévoilez  leurs  noms  au  grand  jour, 
nous  serons  les  premiers  à  vous  en  remercier,  car 
leurs  agi.ssements,  relatés  par  M.  Villemin,  s’appel- 
len  t  escroqueries  et  tombent  sous  le  coup  des  lois  ; 
mais  je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  de  m’insulter 
sans  motifs  valables,  puisqu’on  a  l’air  de  prétendre 
que  tous  les  médecins  sont  quasi  des  voleurs. 

Si,  parmi  nous,  il  y  en  a  qui  ont  failli,  soyez  sans 
pitié  :  mais  vous  m’accorderez  bien  que  ce  n’est  pas 
parce  qu’il  y  a  eu  un  Ullmo  que  tous  les  marins  de 
France  sont  des  traîtres  à  leur  patrie  ? 

Au  tait,  on  a  peut-être  raison  de  lancer  ces  attaques 
contre  le  corps  médical  et  ce  taisant,  on  lui  rend  un 
bien  grand  service  :  jusqu’alors,  désintéressé  et  dé¬ 
voué  parfois  même  au  sacrifice  de  sa  vie,  le  médecin 
n’avait  pensé  qu’à  la  Fraternité  :  grâce  aux  attaques 
auxquelles  il  est  en  butte,  le  tiers-état  médical  fera 
son  1-789  en  réclamant  la  Liberté  et  V Egalité.  Peu  à 
peu  conscient  de  sa  force,  puisque  certains  voient  en 
lui  un  agent  électoral  de  premier  ordre,  au  moment 
opportun,  il  saura  sc  souvenir. 

A  la  lin  de  votre  article,  vous  montrez.  Monsieur, 
le  désir  de  voir  les  accidentés  du  travail  agricole  être 
inscrits  à  l’assistance  médicale  gratuite.  Le  médecin, 
dites-vous,  est  heureux  de  toucher  un  fixe.  Il  en 
est  tellement  heureux  que,  si  vous  suiviez  d’un  peu 
près  le  mouvement  actuel,  vous  verriez  que  nous  ré¬ 
clamons  l’abolition  du  fixe  pour  le  remplacer  par  le 
tarif  à  la  visite  et  le  libre  choix  du  médecin  :  c’est 
juste  le  contraire  de  ce  que  vous  avancez. 

Vous  parlez  d’effervescences  locales  au  sujet  de 
cette  assistance  ;  mais  que  l’on  nous  donne  le  pouvoir 
de  faire  respecter  les  lois  ;  ainsi,  à  Oyonnax-,  jamais 
un  médecin  n’a  pu  obtenir  l’application  de  la  loi  du 
15  juillet  1893.  (-■  Cela  nous  coûterait  trop  cher,  nous 
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répond  la  commune,  soignez  les  pauvres  pour  rien  ». 
Et  il  y  a  10.000  habitants. 

V^'Je  comprends  qu’à  ce  prix,  les  compagnies  d’assu¬ 
rances  vont  saisir  avec  empressement  votre  proposi¬ 
tion  :  elles  Suivront  l’exemple  des  communes  et  paye¬ 
ront  au  même  tarif  qu’elles. 

Vous  faites,  à  notre  endroit,  une  comparaison  a 
priori  très  séduisante  en  disant  qu’à  ^instar  des  avo¬ 
cats  stagiaires,  qui  plaident  gratuitement  pour  l’as¬ 
sistance  judiciaire,  nous  devrons  en  faire  autant  pour 
le.s  blessés  du  travail.  Entendez-vous  par  là  que,  pour 
suivre  toujours  votre  comparaison,  nous  aurions  à 
faire  nos  essais  sur  le  dos  de  ces  ouvriers,  ceux-ci 
étant  confiés,  comme  au  Palais,  aux  débutants  de  la 
profession  ? 

Vous  oubliez.  Monsieur,  que  le  stagiaire  peut  per¬ 
dre  une  cause  sans  grand  dommage  ;  en  est-il  de  mê¬ 
me  pour  nous  ? 

Vous  passez  aussi  sous  silence  que  le  praticien  ex¬ 
pose  parfois  sa  vie’en  pansant  une  plaie  ;  les  piqûres 
anatomiques,  les  phleginons,ne  sont  pas" rares  chez 
nous,  ni,  hélas,  les  victimes  du  devoir.  , 

Vous  parlez  d’abus  de  visites  à  la  campagne  :  qu’ils 
viennent  donc  un  peu  avec  hous,  ceux  qui  racontent 
cela  ;  nous  les  emmènerons  avec  nous, en  traîneau,  par 
la  neige  que  nous  ayons  encore  pour  un  moisetilsnous 
diront  si  la  course  peut  être  faite  comnae  partie  dé  plai¬ 
sir.  Ils  nous  verront  aussi  payer  nos  voitures  etpour- 
ront  apprécier  ce  qu’il  nous  reste  tous  frais  payés.  Oui, 
quand  on  habite  Paris,  on  peut  dauber  sur  la  rapacité 
du  médecin  de  campagne: eh  bien  !  Messieurs  !  qui 
accepté  mon.  invitation  de  vivre  deux  jours  de  ma 
vie  ?  • 

Quel  sera  le  bénéficiaire  de  votre  proposition  ?  L’ou¬ 
vrier  ?  non,  car  les  soins  seront  toujours  les  mêmes. 
Le  patron  ?  sa  police  n’en  sera  pas  diminuée  quoi  qü’on 
puisse  promettre,  car,  paiv définition,  toutes  les  com¬ 
pagnies  courent  à  la  faillite  alors  que  leurs  actions 
ont  un  cours  des  plus  soutenus  et  que, sile métier  était 
si  mauvais, onne  verrait  pas  tous  les  jours  se  créer  de 
nouvelles  C.opçipgig;nie§, j  flnslmt  «a»  noamnrm 

Votre  proposition  serait,  à  mon  humble  avis,  une 
bonne  affaire  pour  les  compagnies  et  pour  elles  seules. 

Au  fait,  généralisons  votre  idée  et  plaise  au  Parle¬ 
ment  de  décréter  que  quiconque  aura  eu  le  bonheur 
d’être  victime  d’un  accident  du  travail  sera  sacré  (les 
sauvages  disent  Tabou)  ;  il  aura  droit  è  aller  chez  le 
boulanger  ou  le  boucher  et,  gratuitepient,  il  aura 
les  fournitures  dont  il  aura  besoin  ;  mais  on  pourra 
inscrire  aussi  sur  la  liste  d’indigence,  le  médecin  qui, 
n’étant  plus  marron,  sera  privé  du  gagne-pain,  qu’il 
s’octroie  d’après  Vous  aux  dépens  des  compagnies 
d’assurances.  ■ 

■  L’âge  d’or  sera  enfin  revenu  lorsqu’on  aura  pu  réta¬ 
blir  l’ancien  médecin  à  forfait,  dise  it  les  assureurs. 


Heureusement  que,  d’ici  là,  le  corps  médical  aura  pro¬ 
clamé,  par  le  deuxième  Congrès  des  Praticiens,  sa 
ferme  volonté  de  poursuivre  l’abolition  de  tous  les 
forfaits  et  j’aime  à  croire  que  l’on  voudra  bien  ,en  tenir 
compte, 

Veuillez,  Monsieur,  excuser  une  aussi  longue  répon¬ 
se  et  agréer  l’assurance'de  la  considération  très  distin¬ 
guée  d’un  humble  médecin  de  campagne. 


Dr  Boudin. 


Mais  rassurons  un  peu  ceux  de  nos  amis  qui 
seraient  émus  à  l’excès  de  tous  ces  excès  de  fan¬ 
taisie  des  parlementaires  en  mal  d’assurance  à 
bon  marché. 

De  même  que  M.  Paulet  avait,  l’autre  jour, 
jeté  une  douche  opportune  sur  les  emballements 
d’une  fin  de  banquet  d’assureurs,  de  même,  le 
sympathique  Directeur  de  l’assistance,  M.  Mir- 
man,  est  allé,  le  jeudi  27  février,  empêcher  de  dan¬ 
ser  en  rond  les  membres  de  la  Commission,  dont 
M.  Chauvin  est  le  rapporteur,  convaincu  ou  non, 
de  ce  qu’il  écrit  dans  1’  «  Action.  ». 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  le  Temps  du  27  fé- 


Assurance  et  prévoyance  sociales 

La  commission  d’assurance  et  de  prévoyance  so¬ 
ciales,  réunie  sous  la  présidence  de  M.  Guieysse,  a 
entendu  M.  Mirman,  directeur  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Paul  Beauregard  concernant  la  responsabilité  des 
accidents  agricoles. 

M.  Mirman  a  donné  des  explications  très  détaillées 
au  sujet  de  l’article  4  de  cette  proposition  qui  dispose 
que  les  médecins  de  V assistance  médicale  gratuite  seront 
tenus  de  donner  leurs  soins  aux  victimes  d’accidents. 

M.  Mirman  a  demandé  à  la  commission  de  ne  point 
mêler  la  question  des  soins  médicaux  à  donner  aux  vic¬ 
times  d’accidents  du  travail  à  l’ application  de  la  loi  de 
1893  sur  V  assistance  médicale  gratuite. 

P  .  4\l},j4.fii3ut,,(3enl?^s,^p(jeyla,commission.avait.entem 
du  le  directeur  général  de  l’enregistrement  sur  le  pro¬ 
jet  de  loi  adoptépar  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  mo¬ 
difier  l’article  5  delà  loi  du  12  avril  1906  en  ce  qui 
concerne  la  contribution  imposée  aux  exploitants 
non  patentés  pour  l’alimentation  du  fonds  de  garan¬ 
tie  institué  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail. 

Et  maintenant,  comme  il  faut  bien,  à  tout  âge, 
ciuand  on  est  médecin,  se  résoudre  à  voir  certains 
dessous,  quoiqu’en  proteste  M.  le  P""  Debove,  di¬ 
sons  à  nos  confrères  que  nous  apprenons  la  convo¬ 
cation  pour  le  6  mars  de  la  Commission  de  révi¬ 
sion  du  Tarif  Dubief. 

Lecteurs,  concluez. 
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Epilogue  de  l’affaire  de  l’hôpital  de  la  Loupe. 

■  La  décision  du  tribunal  de  paix  de  la  Loupe, 
ijue  nous  avons  publiée  et  commentée  dans  le 
11°  8  du  Concours  médical  du  23  février,  et  par 
laquelle  l’établissement  hospitalier  a  été  con¬ 
damné,  à  payer  les  honoraires  d’un  chirurgien 
etranger  que  le  médecin  d’hôpital  avait  été  obli¬ 
gé  de  mander  d’urgence  pour  pratiquer,  sur  un 
blessé  du  travail,  une  opération  d’amputation 
de  cuisse  dont  le  salut  du  malade  dépendait,  —  a 
eu  un  grand  retentissement  dans  le  département 
d’Eure-et-Loir.  Tous  les  journaux  qui  avaient 
rendu  compte  des  débats  ont  commenté  la  déci¬ 
sion  ;  et  la  conclusion,  en  général,  fut  que  l’ar¬ 


ticle  4  de  la  loi  de  1898-1905  aboutissait  à  des  ré 
sultats  aussi  contraires  aux  droits  des  ouvriers 
qu’aux  intérêts  des  petits  hôpitaux,  et  par  con¬ 
séquent  des  indigents. 

Mais  d’autres  conséquences  se  sont  produites. 

Et  tout  d’abord,  les  membres  de  la  commis¬ 
sion  administrative  envoyèrent  leur  démission 
au  préfet.  Ils  prétendirent  que  le  jugement  por¬ 
tait  atteinte  à  leurs  attributions,  du  moment  où 
il  était  décidé  que  le  médecin  de  l’hôpital  avait 
le  droit,  en  cas  d’urgence,  sans  se  prémunir  de 
l’autorisation  de  l’ordonnateur  ou  du  président 
de  la  Commission,  d’engager,  des  dépenses  qui 
devaient  grever  le  budget  hospitalier. 

M.  Viollette,  député  de  Dreux,  dans  un,  article  ■ 
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de  son  journal  l’Action  el  le  Réveil  a  appouvé 
la  décision  en  ce  qu’elle  a  reconnu  le  pouvoir  du 
médecin,  en  qualité  de  chef  du  service  médical, 
d’engager  les  dépenses  nécessaires  pour  que  les 
malades  reçoivent  le  traitement  ou  subissent  les 
opérations  chirurgicales  que  nécessite  leur  état, 
sans  que  l’autorisation  préalable  de  la  commis¬ 
sion  soit:  nécessaire  dans  les  cas  urgents,  et  il 
refuse  même  à  la  commission,  dont  les  attribu¬ 
tions  sont  «  administratives y>,  comme:  son  noml’in- 
dique,  le  droit  de  s’opposer  à  une  mesure  que  le 
médecin,  sous  sa  responsabilité' de  chef  du  service 
médicat,  juge  nécessaire  au  salut  d’un  malade  ou 
à  l’amélioration  de  son  état, 

La  commission  administrative  de  la  Loupe  se 
trompe  sur  l’étendue  de  ses  droits,  en  donnant 
sa  démission,  sous  prétexte  qu’il  y  aurait  été 
indûment  porté  atteinte. 

Quant  aux  médecins  figurant  dans  le  procès, 
qu’ont-ils  lait  après  le  jugement  ? 

Et  d’abord,  le  chirurgien,  docteur  Foisy  : 
satisfait  d’avoir  fait  juger,  avec  l’appui  du  «  Sou 
médical  »,  une  question  de  principe  et  d’avoir 
ainsi  démontré  l’insuffisance  du  texte  de  l’art.  4 
et  les  dangers  qu’il  présente  tapt  au  point  de  vue 
des  malades  hospitalisés  que  du  budget  des  petits 
hôpitaüx,  a  tout  simplement  fait  cadeau  à 
l’hôpital  de  la  Loupe,  dont  il  sait  le  budget  fort 
modique,  de  sa  créance  de  130  fr.  reconnue  par 
le  tribunal. 

En  même  temps  il  adressait  à  la  Cohimission  la 
lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  président  et  Messieurs  les  membres 
de  la  commission  administrative  de  l’hôpital  de  La 
Loupe  : 

«  Je  viens  d’apprendre  que  le  juge  de  paix  a  con¬ 
damné  l’hôpital  de  La  Loupe  à  payer  les  honoraires 
que  j’ai  réclamés  pour  l’amputation  pratiquée  sur  un 
accidenté  du  travail. 

■«  Mon  but  n’étant  pas  de  distraire  la  moindre  obole 
du  bien  des  pauvres,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer 
que  je  fais  abandon  de  la  somme  que  le  jugement  du 
6  février  a  mise  à  votre  charge.  ' 

«  L’intention  qui  m’a  guidé  en  intentant  cette  ac¬ 
tion  en  paiement  d’honoraires  est  la  suivante  : 

.  «  Démontrer, d’une  façon  péremptoire, que  la  loi  de 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  du  prix  de  journée  dans  les  hôpitaux,  est 
une  loi  injuste,  je  dirai  plus,  inique. 

«  Les  hôpitaux  sont  destinés  à  soigner  les  indigents. 
Les  accidentés  du  travail  ne  sont  pas  des  indigents. 
Ils  ont  un  patron  responsable  qui,  lui-même,  a  d’or¬ 
dinaire  pour  répondant  une  Compagnie  d’assurances 
riche. 

«  La  loi  actuelle  oblige  l’hôpital  à  soigner  les  acci¬ 
dentés  du  travail  pour  3  tr.  pai'  jour  tout  compris. 

«  Or,  nous  soutenons  que  ces  3  francs  par  jour,  tout 
compris,  sont  insuflisauts  pour  payer  les  dépenses  de 
produits  pharmaceutiques,  d’objets  de  pansements,  I 
de  stérilisation,  etc.,  néce.ssitcs  par  les  opérations  ou 
par  les  pansements  faits  aux  Idessés. 

«  Nous  pourrions  vous  citer  maints  exemples.  En 
voici  un  qui  est  typique  : 

«  Il  y  a  quelques  mois,  un  employé  de  la  gare  de 
Châteaudun  est  tamponné  par  une  rame  de  wagons. 
On  le  transporte  à  l’hôpital.  Quatre  médecins  lui  pro¬ 
diguent  leurs  soins  une  partie  de  la  nuit  pour  panser 
ses  biessures  et  lui  amputer  la  cuisse.  Le  blessé  suc¬ 
combe  le  lendemain. 

«  Les  frais  de  médicaments  et  d’objets  de  panse¬ 
ments  se  sont  élevés  à  50  fr.  La  compagnie  d’Orléans 
a  payé  deux  journées  à  3  francs,  soit  6  francs.  Pour 
solder  la  différence  il  a  donc  fallu  recourir  à  la  caisse 
de  l’hôpital.  . 

«  Dans  le  cas  qui  vous  concerne,  il  est  certain  que 
les  3  francs  par  jour  que  vous  a  versés  la  compagnie 


d’assurance  sont  totalement  insuffisants  pour  cou¬ 
vrir  les  frais  que  votre  amputé  vous  a  occasionnés 
pour  pansements  et  autres  dépenses. 

«  Le  jugement  actuel  les  augmente  encore  en  met¬ 
tant  à  votfe  charge  les  honoraires  du  chirurgien.  C’est 
donc,  sur  le  bien  des  pauvres,  sur  les  sommes  que 
vous  deve^  à  de  généreux  donateurs  et  qui  étaient 
destinées  à  secourir  les  indigents,  que  vous  devez 
faire  un  prélèvement  pour  soigner  les  accidentés  du 
travail, 

«  Est-ce  bien  là  le  but  que  se  proposaient  les  au-  ‘ 
leurs  des  legs  charitables  fondés  en  faveur  de  votre 
établissement  ? 

«  Assurément  non, 

«  La  loi  de  1898,  en  ce  qui  concerne  l’hospitalisa¬ 
tion  de  cette  catégorie  de  blessés,  est  une  loi  inique  et 
qui  a  besoin  d’être  revisée, 

«  C’est  la  conclusion  à  tirer  du  procès  de  La  Loupe. 
C’est  la  démonstration  que  vous  voulions  faire. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

De  son  .côté,  le  Thomas  contre  lequel  }a 
commission  administrative  avait  plaidé  avec  pne 
âpreté  peu  explicable,  n’a  pas  voulu  que  les  pau¬ 
vres  et  le  budget  hospitalier  eussent  à  supporter 
les  conséquences  d’une  disposition  malheureuse 
de  la  loi.  Il  a  adressé  au  maire  de  la  Loupe,  pré¬ 
sident  de  droit  de  la  Commission  administrative, 
la  lettre  ci-après  :  - 

Monsieur  le  Maire, 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  cent  francs  destinés  à 
couvrir  une  partie  des  frais  que  devra  supporter  l’hos¬ 
pice.  .  , 

J’estime,  d’accord  en  cela  avec  vous,  j’espère,  que 
les  malheureux  ne  doivent  pas  souffrir  des  difficultés 
.avec  lesquelles  l’administration  peut  parfois  se  trou¬ 
ver  aux  prises. 

Agréez,  Monsieur  le  Maire,  l’expression  de  mes  sen¬ 
timents  très  distingués. 

Df  Thomas, 

Le  maire,  cela  va  sânS  dire,  a  accepté  avec  re¬ 
connaissance  ces  libéralités,  par  une  lettre  de 
remerciements  rendue  publique. 

Les  voilà  bien,  ces  jnédecins  que  les  compa¬ 
gnies  représentent  comme  si  apres  au  gain  qu’ils 
menacent  l’équilibre  de  leurs  budgets  et  le  chif¬ 
fre  des  dividendes  qu’elles  distribuent  à  leurs 
actionnaires,  après  gavage  de  leurs  états  majors  ! 

Et  la  Compagnie  d’assm-ances,  me  direz-voqs  ? 
Sans  doute,  elle  n’a  pas  voulu  être  la  seule  à 
s’enrichir,  non  du  bien  des  pauvres,  puisque  les 
médecins  n’ont  pas  voulu  qu’il  fût  touché  à  ce 
patrimoine  sacré,  mais  du  labeur  médical  qui 
profitait  à  elle  seule  ? 

Qu’a-t-elle  fait  ?  qu’a-t-elle  dit  ? 

Rien.  Silence  complet. 

Les  Compagnies  d’assurances  empochent,  mais 
I  ne  décaissent....  que  quand  elles  ne  peuvent 
pas  faire  autrement. 

Les  assurés  en  savent  quelque  chose,  lorsque, 
ayant  versé  des  primes  ponr  recevoir  une  indem¬ 
nité  en  cas  de  sinistre,  ils  se  voient  opposer  des 
déchéances  blotties  dans  le  maquis  de  statuts 
pour  là  compréhension  desquels  il  faut  avoir  fait 
des  études  de  droit  approfondies. ..."  et  posséder 
une  loupe  suffisamment  puissante  pour  déchif¬ 
frer  des  caractères  ridiculement  exigus. 

Kotre  Compagnie  à  laquelle  était  assuré  l’en- 
trepreneür,  partie  au  procès,  s’appelle  «  La 
«  Providence  »  O  ironie  !  Elle  fait  songer  à  cette 
actrice  demi-mondaine  qui  fut  surnommée  «  la 
Petite  Sœur  des  riches».  Elle  est  «  la  Providence 
des  actionnaires  ». 

G.  G. 
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Réflexions  d’un  vieux  praticien. 

Me  voici  arrivé  au  inoment  où  les  années  me 
forcent  à  abandonner  la  vie  active  et  à  jouir,  un 
peu  à  regret,  de  cet  otium  cum  dignitate  non 
moins  cher  au  médecin  qu’au  poète,  et  après 
lequel  malheureusement  trop  de  confrères  sou¬ 
pirent  en  vain  ;  le  Concours  a  bien  voulu  m’offrir 
un  coin  dans  ses  colonnes,  pour  utiliser  mes  loi¬ 
sirs  forcés  : —  j’accepte,  heureux  si  je  puis,  dans 
une  mesure  bien  faible,  exprimer  à  notre  cher 
journal  ma  reconnaissance  pour  tout  le  bien  qu’il 
a  fait  depuis  un  quart  de  siècle,  et  si  ses  lecteurs 
veulent  bien  suivre  jusqu’au  bout  les  radotages 
d’un  vieux  praticien. 

Par  quoi  commencerais-je- sinon  par  la'ques- 
tion  d’actualité  brûlante,  celle  des  Compagnies 
d’assurances-accidents  ? 

Et  tout  d’abord  je  dirai  Je  plaisir  que  m’a  fait 
la  note  insérée  dans  le  dernier  numéro  du  Con¬ 
cours.  J’ai  reconnu  une  fois  de  plus  là  mon  vieux 
Concours,  quand  je  l’ai  vu  réclamer  la  lumière, 
inviter,  ses  adversaires  à  s’ associer, à  lui  pour  sé¬ 
parer  l’ivraie  du  bon  grain,  pour  déclarer  que  le 
racolage  ne  constitue  pas  l’idéal  des  honnêtes 
gens. 

Prostituées  libres,  prostituées  en  cartes  —  tou¬ 
tes  font  également  le  trottoir,  et  les  protecteurs 
des  unesnevalent  pas  mieux  que  les  souteneurs 
des  autres. 

Comment  me  suis-je  trouvé  en  rapports  avec 
les  Compagnies  d’assurances  ? 

C’était  il  y  a  quelque  vingt  ans  ;  je  me  sou¬ 
viens  qu’un  de  mes  clients  vint  me  consulter 
pour  une  plaie  infectée  qui  n’en  finissait  pas  de 
guérir— mais  comment,  diable,  lui  dis-je,  venez- 
vous  me  montrer  cela  siJafdiYemeiLt,?.  .  ..  .. 

—  C’est  qùe'd’ai" du  me  faire  soigner  par  lé' 
médecin  de  Uàssurance. 

—  ? 

J’appris  alors  que,  quelques  mois  auparavant, 
était  venu  s’instalier  à  l’hôtel  du  canton  un 
homme  au  verbe  haut,  à  la  face  rubiconde,  tout 
rond  d’allures,  qui  avait  commencé  par  payer 
d’abondantes  tournées,  continué  par  de  copieux 
déjeuners  et  fini  par  enrôler  dans  la  Compagnie 
d’assurances  qu’il  représentait  un  très  grand 
nombre  de  cultivateurs  auxquels  il  avait  per¬ 
suadé,  avant  même  le  vote  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  que,  pour  se  soustraire  à  l’écra¬ 
sante  responsabilité  qui  d’ores  et  déjà  les  attei¬ 
gnait,  ils  devaient  s’assurer.  Du  même  coup,  il 
avait  désigné  comme  seul  médecin  un  pauvre 
confrère  dévoyé,  son,  commensal  habituel,  auquel 
il  avait  attribué  une  circonscription  de  trente 
kilomètres  de  rayon  pour  le  moins. 

Ce  confrère  ne  se  tuait  pas  —  six  francs  par 
accident  avec  un  léger  supplément  pour  les  cas 
graves,  il  n’y  avait  pas  de  quoi  provoquer  une 
activité  dévorante  —  de  telle  sorte  que,  en  peu 
de  temps,  plusieurs  clients  me  revinrent  après 
avoir  été  le  consulter. 

Je  crus  devoir,  confratcrnellement,  lui  signa - 
cr  ce  qu’il  y  avait  d’incorrect  dans  le  fait  d’acca¬ 
parer  toute  la  chirurgie  des  accidents  dans  la 
clientèle  de  ses  voisins  —  il  ne  comprit  pas.  Il  est 
mort,  paix  à  sa  cendre  !  D’ailleurs,  juste  retour 
des  choses, il  n’a  jamais  touché  un  centime  de  la 
compagnie  qui  l’avait  choisi  1  ! 

En  même  temps,  je-crus  devoir  faire  près  de  mes 
clients  la  propagande  convenable  en  pareil  cas, 
et  bientôt  la  compagnie,  qui,  d’ailleurs  tombait 
en  décomposition,  n’eut  plus  un  assure. 


I  Mais  le  branle  était  donné  et  d’autres,  compa¬ 
gnies  surgirent  ;  toutes  ou  à  peu  près  voulurent 
agir  de  même,  choisir  leur  rriédecin,  l’imposer.  El¬ 
les  ne  réussirent  pas  dans  ma  région  parce,  que 
nous  refusâmes,  mais  ce  ne  fut  pas  de  bon  gré 
qu’elles  acceptèrent  cette  situation. 

.Toutes  me  dépêchèrent  leurs  agents  : 

—  Je  suis.  Monsieur  le  docteur ,1e représentant 
de  la  Compagnie  Y. 

—  Très  bien,  monsieur. 

—  Nous  vous  connaissons  —  ici  un  compli¬ 
ment  bien  senti  sur  les  mérites  que  je  pouvais 
avoir  du  ne  pas  avoir  —  et  je  viens,  au  nom  de 
ma  Compagnie,  vous  demander  de  vouloir  bien 
être  son  médecin. 

—  Non,  monsieur. 

—  Mais ....  Vous  ne  connaissez  pas  nos  con¬ 
ditions. 

—  Et  ne  veux  pas  les  connaître.  Voici  les 
miennes  ;  jamais  je  ne  consentirai  à  soigner  un 
blessé  hors  de  ma  clientèle  et  j’ignorerai  toujours 
s’il  est  ou  non  garanti  par  une  assurance,  je  lui 
donnerai  les  certificats  qu’il  pourra  me  demander, 
je  le  soignerai  de  mon  mieux  et  ne  lui  réclamerai 
jamais  un  centime  de  plus  que  si  lui  seul  devait 
m’honorer.  Voilà  Monsieur. 

—  Nous  regrettons  beaucoup....  nous  aurions 
été  heureux. . . .  etc.,  etc.  ... 

En  somme,  j’ai  soigné  tous  les  accidentés,  j’ai 
fait  des  Certificats  pour  toutes  sortes  de  Compa¬ 
gnies,  j’ai  toujours  été  réglé  des  honoraires  que  je 
demandais  ;  à  peine  ai-je  dû  rappeler  deux  ou 
trois  fois  aux  convenances  des  agents  qui  me 
paraissaient  s’oublier  ;  je  n’ai  jamais  eu  de  dif¬ 
ficultés  sérieuses. 

Mais  je  conviens  bien  volontiers  que  je  me 
-  suis,  trpuvé  dans  uno  situation  exceptionnel ie; 
que  mon  indépendance,  mes  bonnes  relations 
avec  mes  voisins,  m’ont  singulièrement  faciiité 
mon  attitude,  et,  sans  regarder  bien  loin,  j’ai  pu 
voir  entre  médecins  et  compagnies  la  paix  armée, 
les  relations  tendues,  l’hostilité  sourde  quand  ce 
n’était  la  guerre  ouvertement  déclarée. 

Ce  que  je  n’ai  pu  comprendre,  c’est  que 
les  Compagnies  n’aient  jamais  paru  se  rendre 
compte  que  la  responsabilité  d’ün  tel  état  de 
choses  leur  incombait,  qu’elles  avaient  tout  fait 
pour  s’aliéner  le  corps  médical.  Comment,  elles 
sont  arrivées  sans  crier  «  gare», apportant  le  désor¬ 
dre  dans  nos  habitudes,  la  discorde  entre  con- 
lrères,troublant  nos  clientèles,ravaiant  nos  hono¬ 
raires.  ...  et  elles  s’étonnent  de  n’avoir  pas  été 
accueillies  à  bras  ouverts  ! 

Le  hasard  m’a  fait  rencontrer  j)lusieurs  des 
grands  directeurs  des  compagnies  :  tous  m’ont 
paru  avoir  la  même  mentalité,  leurs  arguments 
sont  les  mêmes. 

«  Nous  assurons,  disent-ils,  au  médecin,  le 
paiement  d’honoraires  qu’il  ne  toucherait  pas, 
—  n’est-il  pas  juste  qu’il  nous  fasse  des  conces¬ 
sions  ?  D’autre  part,  c’est  nous  qui  payons,  nous 
avons  bien  le  droit  de  choisir  nos  médecins  ». 

Et  je  les  surprenais  lorsque  je  leur  répondais 
qu’à  la  campagne,  la  chirurgie  était  à  peu  près 
toujours  payée  et  convenablement  payée  parce 
cjue  le  paysan  comprend  alors  le  service  rendu  : 
tel  qui  eût  jeté  les  hauts  cris  pour  une  note  de 
120  francs  à  la  suite  d’une  fièvre  typhoïde  payait 
200  francs  sans  sourciller  pour  une  fracture  de 
Jambe.  Et,  les  compagnies  nous  offrant  46  francs, 
nous  ne  serions  pas  reconnaissants  ? 

Quant  au  droit  supérieur  du  blessé  de  se  faire 
soigner  par  son  médecin  habituel,  par  celui  qui 
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a  sa  confiance,  c’est  pour  eux  une  plaisanterie, 
une  invention  des  médecins  ;  le  blessé,  c’est  leur 
chose, dis  en  peuvent  disposer  à  leur  gré  ;  c’est  la 
matière  qui  doit  produire  les  dividendes  ! 

Ils  n’bnt  pas  compris,  ils  ne  comprendront 
jamais. 

Comble  de  la  naïveté . si  ce- n’était  celui 

de  la  roublardise  ! 

II 

Si  je  me  suis  attardé  à  conter  par  le  menu 
mes  relations  personnelles  avec  les  compagnies 
d’assurances,  c’est  que  je  voulais  montrer  que, 
n’ayant  pas  été  directement  mêlé  à  la  lutte,  je 
pouvais  examiner  la  question  sans  passion  et  la 
juger,  ce  me  semble,  avec  quelque  impartialité. 

L’âme  de  la  loi  nouvelle,  c’était  naturellement 
le  médecin  :  il  était  appelé  non  pas  seulement  à 
donner  ses  soins  à  l’ouvrier  blessé,  mais  encore  à 
déterminer  la  durée  de  l’incapacité  de  travail. 
Egalement  écouté,  également  respecté  de  tous, 
il  jouait  le  rôle  d’arbitre  entre  les  intérêts  oppo¬ 
sés  :  il  pouvait  rappeler  le  blessé  au  sentiment 
du  devoir  ou  lui  relever  le  moral,  selon  que  celui-ci 
pouvait  manifester  quelque  tendance  à  la  carotte 
ou  s’abandonnerait  à  l’influence  de  la  trauma- 
tose  chère  à  Brissaud  ;  il  pouvait  aussi  faire 
appel  aux  sentiments  de  pitié,  d’humanité  du 
patron  s’il  le  jugeait  trop  dur,  etc. 

Mais  pour  cela,  il  fallait  jalousement  conserver 
au  médecin  son  indépendance  et  ne  pas  chercher 
â  le  domestiquer. 

Si  seuls,  ouvrier,  patron  et  médecin  s’étaient 
personnellement  trouvés  en  pré.sence,  la  chose 
n’eût  pas  souffert  de  difficultés, car  on  ne  fait  pas 
appel  en  vain  chez  l’homme  à  ses  meilleurs  senti¬ 
ments.  Mais  les  collectivités  étaient  en  jeu  ;  il  y 
avait  des  sociétés  capitalistes  indusjt^rjpHçs,  ,(^es,, 
sociétés  ‘b'üvrîèrës  en  rivàïïtîè  d  ’  iiii'érê ts  ' —  c'’  était  ' 
déjà  plus  difficile,  pourtant  l’entente  n’eût  pas 
été  impossible  :  il  y  aurait  eu  certainement  des 
difficultés  locales,  mais  la  crise  ne  fût  pas  deve¬ 
nue  générale. 

C’est  l’intervention  de  nouvelles  collectivités 
capitalistes,  les  sociétés  d’assurances,  qui  amena 
la  brouille  générale.  Pour  elles,  pas  de  sentiments, 
les  affaires  sont  les  affaires  :  il  fallait  réaliser  de 
gros  bénéfices,  faire  monter  le  cours  des  actions, 
distribuer  des  dividendes  importants  —  pour 
cela  tous  les  moyens  étaient  bons,  et  les  préfé¬ 
rences  de  l’ouvrier,  l’indépendance  du  médecin 
ne  devaient  guère  compter  à  leurs  yeux. 

Leur  conception  lut  d’une  extrême  simplicité  : 
s’attacher  un  médecin  par  l’appât  du  nombre  des 
blessés  qui  compenserait  une  rémunération  déri¬ 
soire,  le  maintenir  dans  une  dépendance  perpé¬ 
tuelle,  par  la  peur  d’une  révocation  adnulum  — 
c’était  le  moyen  de  faire  prévaloir  leurs  intérêts 
en  toutes  circonstances.  Elles  n’y  manquèrent 
pas. 

Mais  il  arriva  fatalement  ce  qui  devait  arriver, 
le  corps  médical  se  révolta  et  les  groupements 
ouvriers  se  joignirent  à  lui  pour  réclamer  impé¬ 
rieusement  la  liberté  du  choix  de  son  médecin 
par  le  blessé,  et  le  Parlement  ne  put  que  concé¬ 
der  CQtte  liberté  qui  fut  inscrite  dans  la  loi. 

Par  contre,  les  assureurs  réclamèrent  un  tarif 
uniforme,  et  le  Parlement,  mal  éclairé,  leur 
donna  raison  contre  le  corps  médical,  qui  enten¬ 
dait  appliquer  le  tarif  ouvrier  régional,  c’est-à- 
dire  le  droit  commun. 

Cette  concession  d’un  tarif  fut  une  chose  fâ¬ 
cheuse  :  la  médecine  ne  s’exerce  pas  dans  les 
mêmes  conditions  au  nord  et  au  sud,  à  l’est  et  à 
l’ouest  ;  tel  prix,  acceptable  dans  une  région,  ne 
l’est  pas  dans  une  autre  —  et,  lorsque  la  com¬ 
mission  chargée  d’élaborer  ce  tarif  se  réunit,  les 


assureurs  opposèrent  toujours  aux  chiffres  pro¬ 
posés  des  chiffres  inférieurs.  Ils  trouvèrent  même 
le  moyen  de  faire  endosser  à  la  commission  des 
décisions  qu’elle  n’avait  peut-être  pas  prises  :  on 
se  souvient  du  tour  de  passe-passe  signalé  par 
M.  Rocheblave  grâce  auquel  les  visités  antérieu¬ 
rement  tarifées  deux  francs  furent,  dans  une 
foule  de  localités,  ramenées  à  un  franc  cinquante. 

Une  situation  tolérable  eût  jpourtant  encore 
pu  s’établir,  pour  un  certain  temps  au  moins,  si 
les  décisions  prises  avaient  été  acceptées  sans 
arrière-pensée,  et  si  l’on  avait  voulu  en  faire  un 
essai  loyal,  mais  les  assureurs  s’efforcèrent  de 
reprendre  de  la  main  gauche  ce  qu’ils  avaient 
paru  concéder  de  la  main  droite. 

En  dépit  de  la  loi,  ils  entamèrent  une  cam¬ 
pagne  en  règle  contre  le  principe  du  libre  choix 
du  médecimpar  le  blessé;  tout  ce  que  la  rouerie,  la 
duplicité,  la  mauvaise  foi. leur  pouvaient  suggérer 
elles  le  mirent  en  œuvré.  On  créa  aux  blessés  qui 
ne  recouraient  pas  aux  médecins  officiels  toutes 
les  difficultés  possibles,  on  fit  tramer  leurs  affai¬ 
res  en  longueur,  on  les  enleva  même  de  force  de 
leur  domicile.  En  même  temps  on  contestait 
systénjatiquemeht  les  honoraires  des  médecins 
libres,  on  leur  suscitait  des  expertises  ruineuses, 
on  les  dénigrait  de  toutes  façons. 

Ce  fut  la  guerre,  avec  ses  conséquences  et  ses 
excès.  Exaspérés  par  ces  agissements  des  com¬ 
pagnies,  quelques  médecins  s’oublièrent  peut- 
être,  et  à  des  procédés  pour  le  moins  immoraux 
répondirent  par  des  actes  qui  ne  valaient  pas 
mieux.  La  chose  s’explique  peut-être, mais  elle  ne 
saurait  s’excuser,  et,  tous,  nous  devons  la  re¬ 
gretter  profondément. 

Je  sais  bien  ejue  les  compagnies  auront  beau 
s’agiter,  qu’elles  ne  pourront  faire  rejaillir  sur 
,.tqut  le  corps  médical  les  fautes  dé  quelques  rares 
individualités  —  il  ri’en  sera  pas  moins  pénible, 
aux  justes  accusations  qui  seront  portées  contre 
elles,  d’entendre  répondre  par  des  faits  qu’il 
sera  impossible  de  récuser. 

Jamais,  à  mon  avis,  la  situation  n’a  été  plus 
grave  ;  la  commission  ministérielle  va  se  réunir 
incessamment  et  les  Compagnies  ne  reculent 
devant  rien  pour  l’influencer  par  avance  ;  le  Par¬ 
lement  est  travaillé  en  vue  de  l’abolition  du  libre 
choix  du  médecin  ;  les  tribunaux  sont  circonve¬ 
nus  par  des  experts  habilement  recrutés  ou  des 
greffiers  qui  sont  souvent  agents  d’asSurànces  ; 
la  presse  ciuotidienne  est  réquisitionnée  ét  ses 
colonnes  sont  à  la  disposition  des  défenseurs  des 
coffres-forts. 

N’est-ce  pas  suffisant  et  verra-t-on  de  plus  le 
Corps  médical,  grâce  à  des  insinuations  savam¬ 
ment  propagées, se  diviser  lui-même  et  assurer  sa 
défaite  ? 

Le  Groupe  médical  parlementaire,  m’assurait- 
on,  est  chancelant  ^ —  j’avoue  n’avoir  jamais, 
pour  ma  part,  mis  en  lui  une  absolue  confiance  ; 
pour  son  honneur,  je  veux  croire  pourtant  qu’il 
ne  passera  pas  à  l’ennemi. 

Mais  la  masse  honnête  des  praticiens,  elle,  ne 
capitulera  pas  :  si  elle  a  le  devoir  de  repousser 
toute  solidarité  avec  des  hommes  dont  elle  ré¬ 
prouve  les  agissements  et  qui  ne  sauraient  la 
compromettre,  elle  a  aussi  le  devoir  de  conserver 
intact  le  patrimoine  médical  et  de  résister  aux 
efforts  de  la  ploutocratie  qui  prétend  tout  domi¬ 
ner.  A  cette  campagne  acharnée  qui  se  mène  en 
ce  moment  contre  le  corps  médical  libre  et  indé¬ 
pendant,  elle  doit  opposer  une  phalange  serrée 
contre  laquelle  toutes  les  attaques  viendront  se 
briser. 

Sur  tous  ces  faits,  quels  qu’ils  soient,  elle 
réclamera  la  lumière  complète  :  rien  ne  saurait 
rester  dans  l’ombre,  et,  s’il  y  a  lessive  de  linge 
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sale,  on  verra  bien  qui  se  trouvera  le  plus  écla- 
t)Oussé. 

III  ' 

J’entends  que,  pour  un  juge  désintéressé  et 
Impartial,  certains  ont  dû  se  dk-equejeneme  suis 
pas  montré  jusqu’ici  précisément  tendre  pour  les 
compagnies  d’assurances.  Je  n’en  disconviens 
pas  ;  c’est  qu’elles  me' paraissent,  dans  la  lutte, 
avoir  été  les  premières  à  dépasser  la  mesure,  c’est 
que  leur  éternelle  prétention,  dans  un  seul  inté¬ 
rêt  pécuniaire,  à  la  domestication  du  médecin, 
me  semble  une  véritable  monstruosité,  c’est 
qu’ enfin  leur  situation  financière  leur  permet 
d’user  de.  moyens  qui  ne  sauraient  être  a  notre 
portée.  L’argent  n’est  pas  tout,  que  diable  ! 

Mais  revenons  à  la  question  des  honoraires 
médicaux,  la  seule  qui  mérite  d’être  discutée. 

J’ai  dit  que  l’adoption  d’un  tarif  uniforme 
avait  été  une  chose  fâcheuse,  c’est  d’elle,  en  effet, 
qu’ont  découlé,  bien  des  difficultés. 

Les  tarifs  locaux  laissaient  au  médecin  toute 
appréciation  sur  la  situation  de  son  client,  sur 
la  gravité  des  cas,  les  difficultés  de  l’intervention: 
il  ne  pouvait  songer  à  demander  à  l’ouvrier  des 
honoraires  supérieurs  à  ceux  qu’il  lui  réclamait 
antérieurement,  et  la  garantie  de  l’assurance 
n’aurait  rien  changé  à  ces  habitudes. 

Un  tarif  uniforme,  par  cela  seul  qu’il  devait 
être  basé  sur  des  prix  moyens,  ne  pouvait  être 
équitablepour  tous  les  cas,  les  moyennes  peuvent 
convenir  à  des  appréciations  d’ensemble,  il  est 
rare  qu’elles  s’appliquent  rigoureusement  à  des 
cas  particuliers  —  il  fallait  donc  prévoir  que  ce 
tarif  uniforme  léserait  nombre  d’intérêts. 

Encore  eût-il  fallu  que  ce  tarif  uniforme  fût 
établi  d’après  les  prix  le  plus  généralement  pra¬ 
tiqués,  et  il  n’en  n’a  pas  été  ainsi.  Lorsque  nos 
confrères  ont  réclamé  le  prix  de2fr.  comme  mini¬ 
mum  de  l’intervention  médicale,  on  a  nié  que 
ce  prix  fût  celui  qui  avait  cours  presque  partout, 
les  assureurs  ont  opposé  des  prix  inférieurs  ad¬ 
mis  ici  ou  là,  et,  pour  ne  pas  élever  ces  prix  in¬ 
férieurs  ici  ou  là,  on  a  abaissé  les  prix  à  peu  près 
dans  toutes  les  régions. 

Sur  la  réclamation  de  ces  mêmes  confrères, 
membres  de  la  commission  du  tarif,  nos  adver¬ 
saires  ont  bien  fini  par  admettre  que,  dans  les 
communes-  où  le  prix  de  2  fr.  était  en  vigueur 
depuis  nombre  d’années,  il  serait  maintenu,  mais 
ils  se  sont  arrangés  pour  que  la  presque  totalité 
des  réclamations  lût  mise  au  panier. 

Et  qu’ils  ne  viennent  pas  contester  la  chose. 
J’étais  président  de  mon  syndicat  au  moment  de 
l’enquête,  c’est  moi  qui  ai  réuni  les  certificats 
,  envoyés  par  mes  confrères,  c’est  moi  qui  les  ai 
transmis  à  la  commission;  j’ai  pu,  par  ailleurs, 
m’assurer  que  l’enquête  laite  par  la  préfecture 
concordait  exactement  avec  celle  qui  était  faite 
près  des  médecins  —  or  sur  64  communes  où 
le  prix  de  2  fr.  était  incontestablement  en  vi¬ 
gueur,  cinq  seulement  ont  vu  ce  prix  maintenu. 
Pourquoi  ?  Et  puis,  un  tarif,  est  une  arme  à 
double  tranchant  ;  s’il  est  obligatoire  pour  tel 
paragraphe,  il  est  non  moins  obligatoire  pour  tel 
autre.  Comment  donc  les  assureurs  le  trouvent- 
ils  bon  lorsqu’il  abaisse  le  prix  de  la  visite  et 
mauvais  quand,  au  prix  de  cette  visite, il  super¬ 
pose  naturellement  et  logiquement  le  panse¬ 
ment,  le  massage,  les  interventions  accessoires  ? 

.  Ils  se  plaignent  que  les  médecins  aient  joué  du 
tarif,  pourquoi  ont-ils  réclamé  ce  tarif  ?  Par  quel¬ 
les  manœuvres  ont-ils  amené  nombre  de  juges 
de  paix  à  décider  contrairement  à  un  arrêt  for- 
plel  de  la  Cour  de  cassation  ?  _  .  _ 

J.es  Cortipâgnies  disent  volontiers  que  les  frais 


médicaux  dépassent- les  incapacités  de  travail, 
oublient-elles  que  l’indemnité  d’incapacité  n’est 
que  la  moitié  du  sàlaire  de  l’ouvrier  ?  ignorent*. 
elles  que,  grâce  aux  nouveaux  procédés  chirurf 
gicaùx,  l’intervention  plus,  active  du  médecin  sé 
traduit  par  une  durée  moindre  de  cette  incapa¬ 
cité  ?  * 

Non,  elles  savent  tout  cefa,  mais  parasites  qiii 
viennent  prélever  des  bénéfices  sur  les  accidents 
du  travail,  elles  versent  des  lartnes  de  crocodile 
sur  les  charges  écrasantes  que  supportent  leürs 
assurés,  oubliant  de  dire  que  le  cours  de  leurs 
actions  reste  en  hausse  et  que  leurs  dividendes 
ne  diminuent  pas. 

Grâce  à  leurs  agissements,  la  loi  faite  en  faveur 
des  accidentés  dü  travail,  est  devenue  la  loi  en  fa¬ 
veur  des  compagnies  d’assurances-accidents. 
Personne  au  Parlement  ne  paraît  s’en  douter; 
les  députés,  les  sénateurs  ont-ils  donc  des  yeux 
pour  ne  point  voir  ?  ont-ils  été  atteints  —  com¬ 
ment,  je  l’ignore,  —  d’une  cécité  aussi  soudaine 
qu’incurable  ? 

On  sait  qu’il  est  question  d’étendre  aux  ou¬ 
vriers  agricoles  —  et  ce  serait  justice  —  le  béné¬ 
fice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  la  chose 
èst  à  l’étude  depuis  longtemps  déjà  et  sa  mise  à 
exécution  ne  saurait  tarder. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d’étu¬ 
dier  la  mesure  vient  d’avoir  une  idée  géniale  ;  il 
propose  d’édicter  par  la  loi  que  les  ouvriers  agri¬ 
coles,  victimes  d’accidents  du  travail,  seront 
admis  au  bénéfice  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Comme  les  tarifs  varient  avec  les  départe¬ 
ments,  on  réclamera  sans  doute  un  tarif  unifor¬ 
me,  et  c’est  sur  les  prix  les  plus  bas  qu’on  pourra 
trouver  que  ce  tarif  sera  non  moins  vraisembla¬ 
blement  établi. 

Mais,  si  les  ouvriers  agricoles  sont  soignés  à  un 
tarif  inférieur  à  celui  des  assistés  de  tel  oiUtel 
département,  les  conseils  généraux  s’empresse¬ 
ront  naturellement  d’abaisser  leur  tarif  d’assis¬ 
tance  aux  prix  de  ce  tarif  minimum. 

Et  puis,  si  ces  prix  infiniment  réduits  convien¬ 
nent  aux  ouvriers  de  l’agriculture,  pourquoi  ne 
conviendraient-ils  pas  aux  ouvriers  de  l’indus¬ 
trie  ?  . 

Enfin  l’Etat,  qui  veut  faire  soigner  ses  canton¬ 
niers,  ses  forestiers  et  sans  doute  bientôt -tous 
ceux  qu’il  emploie  aux  conditions  du  tarif,  des 
accidents  du  travail,  s’empressera,  lui  aussi,  d’a¬ 
dopter  le  tarif  de  l’assistance  comprimé  au  maxi¬ 
mum. 

Voilà,  confrères,  ce  qui  vous  attend. 

A  moins  que  vous  ne  sortiez  enfin  de  votre 
torpeur  légendaire  et  que,  moutons  devenus  en¬ 
ragés  par  l’excès  des  vexations  dont  vous  allez 
pâtir,  vous  ne  criiez  «  Assez  »  en  montrant  les 
dents. 

Je  ne  suis,  certes,  pas  un  homme  de  violence, 
mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  constater  que, 
dans  la  bataille  sociale,  il  n’y  a  que  ceux  c£Ui  se 
font  craindre  qui  obtiennent  quelque  chose.  i 

Les  médecins  —  on  les  berne  avec  des  promes¬ 
ses  de  rubans  multicolores  1 

IV  -  . 

J’ai,  sans  doute,  chers  confrères,  abusé  de  votre 
patience  en  vous  racontant  des  choses  que  vous 
connaissez  peut-être  mieux  que  moi  —  je  ter¬ 
mine  ;  aussi  bien  je  vous  vois  me  demander  mes 
conclusions  : 

Les.  voici  :  • 

1.  —  La  liberté  pour  le  blessé  de  choisir  le  méde¬ 
cin  qui  lui  donnera  ses  soins  est  un  principe  que 
noui  ne  pouvons  même  laisser  remeilre  en  discia- 
ilom 
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Supportées 
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plus  délicats. 
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DIMINUTION  DES  PERTES 


ACTION 

CALMANTE  ÉNERGIQUE 


Les  TACHES  sur  la  peau  et  le  linge 
disparaissent  par  simple  lavage 
à  U  EAU. 
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L'OIMNfUM  DES  CONSTIPÉS 
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GUBLER 


■<  Les  5  Produits  Châtelguyon-Gubler 

«  consliliient  tin  trailement  complet 

«  de  lu  Constipation  et  de  l’Entérite.  » 


Eégime  :  aux  repas, 
mêlée  aux  boissons, 
quantité  à  volonté. 

Cure  ;  3  f.  p.  j.,  1  h. 
av.  les  repas,  1/2  v.  à 
2  V.,  5  à  5  semaines. 

[Régulateur  de  l’intes¬ 
tin  ;  puissant  modifi- 
teur  local  et  général). 


Constipation  chronique. 


Dyspepsies  intestinales. 


COMPRIMES 


CHSTELGUYON-GUBLER 


8  à  10,  pour  1/2  verre 
(l’eau  pure  ou  de  Seltz, 
à  jeun. 


(Effet  rapide  ;  pas 

d'accoutumance) . 


Constipation  chronique,  la  bouteille. 
Embarras  gastriques.  ^  i^un. 
Maladies  du  îoie. 

Congestions  viscérales. 

Congesti<)ns  cérébrales.  (Purgatio 


(Purgation  agréable, 
ès  douce  et  très  sûre). 


LES  3  SONDES 
INTESTINALES 
CHATELGUYON-GUBLER 


1  et  2  :  Coprostases. 

N°  3  :  Hyper  et  Hypo¬ 
thermies.  —  Infec¬ 
tions  intestinales.  — 
Intoxications  géné¬ 
ralisées. —  Sérumisa- 
tions. 


N»  1  :  pour  lave- 
ments  simples.  3 
N“  2  :  P’’  entérocly-  l- 
ses  profondes.  .J 
!N°  3  (Appareil  bi-  ^ 
courant):  | 

gat.  continues.,  « 

(Instruments  parfaits, 
très  ingénieux  ;  Adul¬ 
tes  et  Enfants. 


Société  des  Eaux  de 
Châtel-Guyon, 

1,  rue  Rossini,  PARIS 

CHOCOLATS 
ET  SUCRES  D’ORGE 
«  CHATELGUYON-GUBLER  » 


Demander  le  Memento  médical  avec  Bon-Prime. 

X  Médecins  :  usage  personnel. 

3o  à  40  ojo  aux  Alédecins-Pharmaciens  :  revente. 

Ces  Produits  Hygiéniques,  de  qualité  hors  pair,  sont  préparés 
par  M.  Rouzaud,  l’habile  contlseur  de  Royal,  qui  a  réussi  à  leur 
incorporer  une  dose  déterminée  de  Sels  de  Rubler,  sans  nuire  en 
rien  à  leur  finesse  et  à  leur  saveur.  Ils  complètent  heureusement 
l’Omnium  thérapeutique  des  Constipés,  en  ce  qui  concerne  leur 
diététique  et  leur  alimentation.  — [Demander  la  Notice  spéciale).  ■■ 
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M.  \e,  directeur  de  la  Prévoyance  sociale  le 
comprend  sans  doute  mieux  que  le  groupe  des 
médecins  parlementaires,  puisque,  chambré,  der¬ 
nièrement  par  les  assurances,  il  leur  a  répondu 
par  un  «  ni’y  comptez  pas  »  qui  devrait  pourtant 
leur  donner  à  réfléchir. 

II.  —  Les  Compagnies  d’ Assurances,  se  met¬ 
tant  au-dessus  de  la  loi  et  ayant  mis  en  œuvre 
tous  les  moyens  licites  et  illicites  pour  entraver 
cette  faculté  du  libre  choix  chez  l’ouvrier  et  pour 
le  faire  soigner,  loien  souvent  malgré  lui,  par  des 
médecins  à  leur  dévotion,  ne  devront  plus  à  l’ave¬ 
nir  être  autorisées  à  instituer  un  service  de  traite¬ 
ment  des  blessés. 

Par  contre,  Zes  services  analogues  créés  par  les 
Bourses  du  travail  ou  autres  organisations  quel¬ 
conques  seront  supprimés. 

III.  Le  contrôle  de  l’étal  des  blessés  appartient 
aux  patrons  :  ceux-ci  devront  l’organiser  et  l’assu- 

A  défaut  il  devrait  être  assuré  par  l’Etat. 

Les  Compagnies  d’assurances  qui  n’ont  qu’à 
garantir  pécuniairement  les  risques  des  patrons 
n’ont  rien  à  voir  en  la  matière. 

ÎV.  Des  commissions  mixtes,  composées  de  délégués 
des  syndicats  médicaux,  ouvriers  et  patronaux,  dans 
chaque  région,  vérifieront  les  mémoires  présentés 
pour  soins  aux  accidentés  du  travail  et  donneront 
obligatoirement  leur  opinion  sur  les  litiges  qui 
pourraient  s’élever  entre  les  diverses  parties  inté¬ 
ressées. 

y.  Les  mémoires  des  médecins  pour  les  accidents 
du  travail  seront  réglés  d’après  les  tarifs  ouvriers 
locaux  visés  par  les  commissions  /nZa;Zes,dont  il  est 
parlé  au  paragraphe  précédent. 

Ï1  me  semble,  en  conscience,  que  ces  cinq  con¬ 
clusions,  si  jamais  elles  avalent  chance  d’être 
ad,pptées,remettraient  les  choses  au  point  où  elles 
étâflent  à  l’origine,  avant  l'intervention  malen¬ 
contreuse  des  compagnies  d’assurances. 

Il  me  semble  qu’elles  mettraient  fin  à  une 
guerre  dont  tous,  ouvriers,  médecins,  patrons, 
assureurs,  ne  peuvent  que  souffrir  et  que  des 
demi-mesures  ne  parviendront  jamais  à  en¬ 
rayer. 

Il  me  semble,  enfin,  qu’elles  pourraient,  en 
mettant  fin  à  tous  les  abus  quels  qu’ils  soient,  ser¬ 
vir  de  base  à  un  modus  vivendi  acceptable  et  sou¬ 
haitable  pour  tous. 

J’ai  dit  :  si  famais  elles  avaient  chance  d’être 
adoptées,  c’est  que  je  ne  m’abuse  guère  sur  l’issue 
de  la  lutte  de  la  raison  contre  l’argent. Et  pour¬ 
tant  si  les  Compagnies,  fermant  un  instant  les 
yeux  sur  la  situation  actuelle,  voulaient  bien  réflé¬ 
chir,  elles  reconnaîtraient  la  faute  initiale  qu’elles 


ont  ;  commise;  véritable  .  p.éché  originel  dont  les: 
conséquences  se  feront  sentir  à  tout  jamais,  et 
reviendraient  à  une  saine  conception  des  choses! 
basée  sur  le  respect  égal  de  tous  les  intérêts. 

Après  avoir  dénoncé  leurs  agissements,  prêché  ! 
contre  elles  la  résistance  toujours  et  quand  même, 
je  croirais  manquer  à  un  devoir,  si.  une  dernière 
fois,  je  ne  leur  tendais  le  rameau  d’olivier  .■ . 
Qu’elles  y  songent  bien,  la  lutte,  si  elle  continue, 
deviendra  de  plus  en  plus  violente  :  un  jour  vien¬ 
dra  où  les  appuis  qu’elles  ont  se  briseront  dans 
leurs  mains-. . ...  et  elles,  comme  moi,  nous  con¬ 
naissons  bien  quelqu’un  qui,  peu  à  peu,  se  pré¬ 
pare  à  les  dévorer. 

A  elles  de  savoir  si  elles  veulent  que,  le  mo¬ 
ment  venu,  nous  répondions  :  AmenJ  ' 

Et.rnaintenant  je  me  tourne  vers  mes  confrè¬ 
res  :  Que  ceux  qui  ont  pu  être  coupables  peu  ou  . 
prou  fassent  amende  Ironorable,  qu’ils  n’oublient 
plus  ce  que  la  dignité  professionnelle  leur  com-  • 
mande  impérieusement.  Qu’ils  soient  médecins, 
non  pas  médecins  des  assurances  ou  médecins  des 
ouvriers,  mais  médecins  tout  court,  médecins  de 
leurs  clients,  médecins  en  qui  on  a  confiance, 
médecins  qui  soulagent  et  réconfortent,  médecins 
considérés  et  respectés  de  tous. 

Là  et  là  seul  est  le  salut. 

Eu  présence  de  la  violente  campagne  menée 
en  ce  moment  et  à  laquelle  se  rattachent,  j’en  ai 
la  conviction,  d’autres  efforts  pour  enléver  au 
médecin  son  indépendance,  qù’on  jalouse  parce 
qu’elle  est  sa  force  ;  après  la  campagne  de  presse 
que  je  ne  veux  pas  qualifier  ;  à  la  veille  de  la  réu¬ 
nion  de  la  commission  ministérielle  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  ;  à  la  veille  enfin  du  Congrès  de 
Lille  où  une  fois  encore  s’affirmera  la  volonté  des 
praticiens  —  j’ai  cru  devoir  dire, ce  que  pense  un 
médecin  qui  personnellement,  ne  peut  profiter,  ou 
souffrir  des  errements  actuels' et  que  seul  peut 
Intéresser  l’intérêt  supérieur  ■■d'uilé'- profession  à 
laquelle  il  s’est  donné  tout  entier. 

J’ai  pu  me  montrer  dur  pour  certains,  je  ne 
crois  pas  pourtant  avoir  dépassé  les  limites  d’une 
discussion  sérieuse  ;  dans  tous  les  cas  j’aurais 
pour  excuse  et  la  sincérité  et  le  désintéressement 
de  mes  sentiments. 

Bit  si,  par  hasard,  ces  quelques  lignes  pou-' 
vaient  avoir  sur  la'' situation  future  une  influence 
quelconque,  je  considérerais  ce  résultat  inespéré 
comme  le  suprême  honneur  de  ma  carrière.  Si 
plutôt  elles  vont  rejoindre  dans  l’oubli  tant  d’au¬ 
tres  travaux  sur  la  matière,  elles  m’auront  du 
moins  fait  revivre  quelques  minutes  encore  une 
vie  de  près  de  quarante  années  que  je  ne  puis  me 
décider  à  oublier  tout  à  lait. 

Un  vieux  praticien. 


Clinipes,  médecine  et  Chirurgie  pratigues,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


MÉDECINE  LEGALE 


L’expertise  médicale  toujours  contradictoire. 

A  notre  excellent  confrère  «  Le  Médecin  prati¬ 
cien  »  nous  nous  permettons  d’emprunter  l’arti¬ 
cle  ci-dessous. 

M.  le  D''  Thiellement  nous  paraît  avoir  formulé 
d’une  façon  parfaite,  et  en  quelque  sorte  définiti- 
ve.les  vues  des  praticiens  en  matière  d’expertises 
médicales.  Il  a, de  plus,  fort  utilement  envisagé 
les  préci-sions  nécessaires  à  l’application  de  ces 
vues,  et  nous  n’apercevons  ijour  notre  compte 


personnel  d’autre  critique  à  lui  opposer  que  la 
dangereuse  ratification  que  nous 'avons  souli¬ 
gnée  par  italiques  et  que  nous  refusons.  On  nous 
permettra  même  de  manifester  le  plaisir  que 
nous  avons  éprouvé  en  rencontrant  sous  cette 
étude  la  signature  d’un  homme  ayant  cette 
double  qualité  de  médecin  inspecteur  de  la  «  Mu¬ 
tualité  industrielle  »,  et  de  membre  du  Conseil  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  C’est  là  encore 
un  fait  qui  passe  bien  au-dessus  des  ragots  accu¬ 
mulés  contre  les  défenseurs  du  vi’ai  programme 
syndical  dans  le  milieu  médical  parisien. 

A  un  autre  point  de  vue,nous  n’hésitons  pas  à 
dire  qup  si,  en  matière  de  réforme  de  l’expertise 
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médicale  judiciaire,  on  met  en  présence,  d’une 
part  les  vœux  récents  deMM.Thoinot,  Lacassagne, 
Pinard  (augmentation  de  la  compétence  des 
experts)  et,  d’un  autre  côté,  la  proposition  Thiel- 
lement  (expertise  toujours  contradictoire),il n’est 
pas  douteux  que  cette  dernière  amènerait  en  fait 
un  état  de  choses  beaucoup  plus  intéressant 
comme  œuvre  de  progrès  et  d’équité. 

Los  expertises  médicales 
Par  le  D''  F.  Thiellement. 

Médecin  inspecteur  de  la  Mutualité  Industrielle 

D’après  l’article  303  du  Code  de  Procédure,  l’ex¬ 
pertise  ne  peut  être  faite  que  par  trois  experts,  à 
moins  que  les  parties  ne  consentent  qu’elle  soit  faite 
par  un  seul. 

,  Qu’il  y  ait  trois  experts  nommés  par  le  Tribunal  ou 
■qu’il  n’y  en  ait  qu’un  seul,  le  résultat  est  le  même 
en  ce  Sens  que  l’expertise  n’est  pas  contradictoire, 
médicalement  parlant. 

L’expertise  n’est  qu’un  moyen  d’instruction  (Cour 
de  Cassation,  25  octobre  1886).  Au  cours  de  l’ins¬ 
truction  judiciaire, le  défendeur  se  fait  accompagner 
de  son  avocat,  au  cours  d’une  instruction  d’ordre 
médical,  il  doit  être  accompagné  d’un  médecin.  Si 
donc  l’instruction  est  contradictoire  au  point  de  vue 
juridique,  elle  doit  l’être  aussi  au  point  de  vue  mé¬ 
dical.  Or,  l’expertise  médicale,  comme  elle  est  com¬ 
prise  et  faite  actuellement,  n’est  pas  contradictoire  ; 
c’est  un  médecin  qui  a  été  nommé  par  le  Tribunal 
pour  le  renseigner  sur  un  ensemble  de  faits  et  lui  ser- 
■yir  pour  motiver  son  jugement,  l’inculpé  doit  s’y 
souniettre  et  il  ne  pourra  rien  opposer  ;  il  ne  pourra 
pas  réfuter  des,  arguments,  il  ne  pourra  pas  se  défen¬ 
dre.  L’avocat  accompagne  son  client  à  l’instruction 
parce  que  l’inculpé  a  le  droit  de  se  défendre,  il  est 
injuste  que,  quand  il  s’agit  de  choses  médicales,  ce 
droit  lui  soit  refusé. 

Dans  les  affaires  civiles,  lermédecin-expert-  a-tou^ 
jours  pour  mission  de  concilier  les  parties  si  faire  se 
peut,  de  s’entourer  de  tous  renseignements,  etc. 

Le  médecin -expert,  pour  concilier  les  parties,  ne 
peut  le  faire  que  par  leurs  intermédiaires,  c’est-à- 
dire  leurs  médecins,  de  même  que  pour  s’entourer 
de  tous  renseignements  il  ne  peut  le  taire  qu’ auprès 
des  seuls  médecins. 

Le  médecin  du  demandeur  et  le  médecin  du  défen¬ 
deur  devront  donc  toujours  se  présenter  devant  l’ex¬ 
pert,  dont  le  véritable  rôle  sera  de  départager  des 
théories, des  argumenta  tiens, des  interprétations  diffé¬ 
rentes  se  rapportant  à  un  même  sujet.  C’est  sur  les 
différentes  appréciations  et  sur  la  valeur  de  chacune' 
d’elles  que  doit  s’appuyer  le  médecin-expert  pour 
faire  ressortir  la  vérité. 

L’expertise  médicale  doit  être  contradictoire  dans 
la  plus  large  mesure  possible  ;  les  médecins  manda¬ 
taires  de  chacune  des  parties  y  assisteraient,  expose¬ 
raient  leurs  observations  auxquelles  le  médecin-ex¬ 
pert  devrait  répondre.  Le  rôle  de  ce  dernier  serait 
ainsi  nettement  délimité,  il  devrait  chercher  la  vérité 
en  vue  des  opinions  différentes,  des  interprétations 
diverses  relatives  à  un  même  ordre  de  faits,  opinions 
et  interprétations  émanées  d’individus  exerçant  le 
même  art. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  maintenant  les  tribunaux 
auprès  desquels  le  médecin  peut  jouer  un  rôle. 

.  1®  Les  Tribunaux  Correctionnels  et  Crimi¬ 
nels. —  Dans  les  affaires  correctionnelles  et  crimi¬ 
nelles, il  y  a  deux  parties  en  cause  :  le  ministère  public, 
qui  agit  au  nom  de  la  loi,  de  la  morale,  qui  est  le  de¬ 
mandeur,  et, l’inculpé  qui  est  le  défendeur  ;  s’il  y  a' 
lieu  à  nomination  d’un  médecin-expert,  pour  rensei¬ 
gner  le  tribunal,  ministère  public  et  inculpé  devraient 
se  faire  représenter  par  un  médecin  ;  il  y  aurait  ex¬ 
pertise  contradictoire,  le  droit  à  la  défense  serait 
sauvegardé,  .  , 


S’il  y  a  constitution  d’une  partie  civile,  c’est  par 
un  médecin  aussi  qu’elle  aurait'  la  faculté  de  se  faire' 
représenter. 

2°  Les  Tribunaux  civils  et  commerciaux,  les 
Justices  de  Paix. — -Vis-à-vis  de  ces  juridictions  il 
n’y  a  qu’un  demandeur  et  un  défendeur  et- tous  deux 
se  feraient  représenter  à  l’expertise  médicale  par  un 
médecin.  S’il  y  a  un  procès,  si  la  nécessité  d’unmé- 
decin-expert  s’est  fait  sentir,  c’est  que  les  médecins 
des  deux  parties  n’ont  pu  se  concilier,  que  le  iiiêmé 
cas  ne  pouvait  donner  lieu  à  des  interprétations  dif¬ 
férentes  et  dans  l’intérêt  même  de  là  vérité  il  est  in¬ 
dispensable  à  l’expert  de  connaître  les  théories  des 
deux  adversaires.  Avant  de  rendre  son  jugement,  le 
Tribunal  n’a-t-il  pas  entendu  les  deux  plaidoiries 
des  deux  avocats  adverses  ? 

li  est  évident  que  chacune  des  parties  aurait  le 
droit  absolu  de  se  faire  représenter  par  tel  membre 
du  corps  médical  qu’il  lui  plairait, mais  il  se  présente¬ 
rait  souvent  que  Tune  des  parties  (peut-être  même 
les  deux)  ne  saurait  à  qui  confier  son  mandat,  d’au¬ 
tre  part  une  grande  partie  des  procès  sont  faits  à 
l’aide  de  l’assistance  judiciaire.  Chaque  jour  des 
avoués,  des  avocats  sont  nommés  d’office  pour  assis¬ 
ter  le  demandeur  et  le  défendeur.  Pourquoi,  quand  il 
y  a  une  question  médicale,  un  médecin  défenseur 
ne  . serait-il  pas  nommé,  lui  au.sai,  d’office  ? 

Nous  pensons  donc  qu’il  y  a  une  lacune  à  combler, 
en  même  temps  qu’une  grande  réforme  à  effectuer 
en  matière  d’expertise  médicale  et  nous  formulons 
les  propositions  suivantes  : 

1“  Toute  expertise  médicale  devra  être  contradic¬ 
toire  en  ce  sens  que  le  demandeur  et  le  détendeur 
devront  se  faire  représenter  par  un  médecin. 

2°  Le  médecin-expert  devra  chercher  la  vérité 
et  répondre  à  toutes  les  observations  ou  interpré¬ 
tations  diverses  qui  lui  seront  exposées  par  les  man¬ 
dataires  des  parties  en  cause. 

3®  Le  cas  échéant,  un  médecin,  mandataire  du  dé¬ 
fendeur,  pourra  être  nommé  d’office  par  le  tribunal 
compétent. 

.4®  Il  sera  établi  une  liste  de  médecins  d’office 
agréés  près  les  tribunaux. 

5°  Les  médecins  d’office  pourront  être  des  spécia¬ 
listes  auristes,  oculistes,  accidents  du  travail,  etc. 

6®  Les  listes  des  médecins  d’office  agréés  auprès 
des  divers  tribunaux  seront  établies  par  les  soins 
des  syndicats  médicaux  et  le  choix  ratifié  par  le  pré¬ 
sident  du  tribunal  du  lieu. 

7®  Nul  ne  pourra  être  inscrit  comme  médecin 
d’office  qu’après  trois  années  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine. 

8®  Les  honoraires  des  médecins  d’office  seront.taxés 
de  là  façon  suivante  : 

Prix  des  justices  de  paix  10  fr.  la  vacation 
Prix  des  autres  tribunaux  20  fr.  « 

9®  Dans  les  affaires  criminelles  et  correctionnelles, 
les  honoraires  des  médecins  d’office  seront  considérés 
comme  frais  de  justice  et  avancés  par  le  Trésor. 

10®  Dans  les  affaires  civiles' et  commerciales,  près 
les  justices  de  paix,  les  honoraires  seront  à  la  charge 
de  chacune  des  parties.  S’il  y  a  assistance  judiciaire, 
c’est  à  cette  dernière  qu’ils  incomberaient. 

Dans  les  Accidents  du  Travail. —  En  matière 
d’accidents  du  travail,  tout  est  médical  ;  là  plus  que 
partout  ailleurs  l’expertise  médicale  devrait  être  coh- 
tradictoire.  La  possibilité  pour  le  blessé  de  se  taire 
assister  à  une  expertise  par  un  médecin  lui  éviterait 
de  s’adresser  aux  cliniques  des  agents  véreux  qui, 
privés  de  leur  clientèle,  ne  tarderaient  pas  à  dispa¬ 
raître. 

■Mais  ici  on  se  trouve  en  présence  d’un  cas  un  peu 
particulier  au  point  de  vue  de  la  rémunération  des 
médecins  mandataires  des  parties  et  de  l’expert.. 

Le  médecin-expert  est  toujours  nommé  (saut  des 
cas  exceptionnellement  rares)  au  cours  de  la  concilia* 
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tion  qui  ne;  peut  avoir  lieu  qu’en  la  présence  du 
juge.  En  effet  une  entente  directe  entre  l’ouvrier  et  le 
patron  est  formellement  interdite  par  la  loi  de  1898, 
parce  qu’un  rapport  établi  d’accord  entre  le  médecin 
du  blessé  et  celui  du  patron,  quand  bien  même  il  se¬ 
rait  accepté  par  les  intéressés,  n’a  pas  de  valeur  lé¬ 
gale  absolue  irréfutable, et  que  le  juge  peut  cependant 
nommer  un  expert.  Que  le  patron  ait  à  sa  charge  les 
honoraires  de  son  médecin  et  de  celui  de  l’ouvrier 
blessé,  quand  il  y  a'iieu  à  établissement  d’un  rapport 
commun,  rien  de  plus  juste,  mais  à  cette  condition 
que  le  rapport  établb  spécifiant  l’accord  des  médecins 
ait  valeur  légale,  qu’il  serve  de  base  au  jugement  du 
premier  degré,  accepté  ou  non  par  les  intéressés.  Si 
par  suite  de  cette  entente  entre  les  médecins  ou  par 
suite  d’appel  du  jugement  dans  des  délais  légaux,  il 
y  a  lieu  à  nomination  d’expert,  ce  dernier  devrait  être 
rémunéré  par  la  partie  détaillante,  et  si  c’est  l’ou¬ 
vrier,  par  l’assistance  judiciaire. 

Actuellement,  toujours,  systématiquement  mê¬ 
me,  pourrait-on  dirè,  le  patron  ou  ra.ssureur  ont  à 
leur  charge  les  honoraires  de  l’expert,  ils  rémunè¬ 
rent  en  outre  leur  médecin  qui  y  assiste  ;  il  ne  serait 
ni  juste,  ni  rationnel,  ni  équitable,  de  leur  faire  sup¬ 
porter  encore  la  charge  des  honoraires  du  médecin 
mandataire  du  blessé  pour  assistance  à  l’expertise. 
Le  médecin  mandataire  du  blessé  ne  vient  pas  pour 
se  concilier  avec  le  médecin  patronal,  il  vient  pour 
assister  le  blessé  ;  il  remplit  le  même  rôle  que  l’avo¬ 
cat  devant  le  juge  instructeur.  Le  blessé  du  travail 
ayant  droit  à  l’assistance  judiciaire,  celle-ci  devrait 
se  charger  de  rémunérer  le  médecin  assistant  à  l’ex¬ 
pertise.  Insistons  encore  sur  ce  fait  que  l’expertise 
dans  les  accidents  du  travail  n’a  pas  pour  but  de  dé¬ 
partager  deux  médecins  qui  n’ont  pu  s’entendre,  que 
la  loi  même  n’autorise  pas  à  s’entendre. 

Pour  l’assistance  judiciaire,  ce  serait,  certes,  une 
charge  bien  lourde,  mais,  somme  toute,  ce  serait  son 
devoir:  . . '  . .  .. 

Une  solution  intermédiaire  serait  peut-être  possi¬ 
ble.  —  Les  honoraires  du  médecin  mandataire  du 
blessé  étant  taxés,  pourquoi  n’y  aurait-il  pas  lieu 
aussi  de  taxer  ceux  du  médecin-expert  ? 

Actuellement,  les  médecins-experts  réclament  des 
honoraires  variables  à  leur  gré.  Les  honoraires  des 
médecins-experts  devraient  être  nettement  spécifiés 
dans  la  loi. 

Nous  proposons  donc  (pour  la  région  de  Paris)  : 

Les  honoraires  des  médecins-experts  près  les  Jus¬ 
tices  de  paix  seront  taxés  uniformément  à  la  somme 
de  40  fr. 

Ceux  des  médecins-experts  près  les  Tribunaux  ci¬ 
vils,  à  la  somme  de  80  fr. 

N.  B.  —  Pour  les  Tribunaux  de  province,  un 
tarit  analogue  pourrait  être  établi  en  se  basant  sur 
les  usages  de  chacun  d’eux. 

Les  allocations  telles  que  nous  les  proposons  pour 
les  médecins-experts  nous  paraissent  raisonnables, 
équitables,  sans  être  une  lourde  charge  pour  le  pa¬ 
tron  et  l’assureur  ;  ceux-ci  alors  pourraient  accepter 
la  charge  de  solder  la  vacation  du  médecin  manda¬ 
taire  du  blessé,  soit  10  fr.  pour  les  Justices  de  Paix 
et  20  fr.  pour  celles  du  Tribunal  Civil. 

Mode  d’application. —  Il  y  ,  a  lieu  d’examiner 
maintenant  la  situation  du  médecin  traitant  du 
blessé. —  Deux  seuls  cas  peuvent  se  présenter  : 

1“  Le  médecin  traitant  du  blessé  peut  être  un  mé¬ 
decin  librement  choisi  ou,  ce  qui  serait  plus  exact, 
un  médecin  complètement  étranger  au  patron  ou  à 
l’assureur,  avec  lesquels  il  n’existe  aucun  contrat, 
aucun  engagement. 

Ce  médecin  représente  seul  le  blessé, il  pourra  l’ac¬ 
compagner  en  toute  indépendance  devant  le  méde¬ 
cin-expert. 

2“  Le  médecin  traitant  du  blessé  librement  choisi 
pourra  être  le  médecin  du  patron  ou  de  l’assureur. 


avec  lesquels  il  y  aura  contrat,  engagement  quèlcon- 
qu“. 

.  Ce  médecin,  assistant  à  l’expertise,  ne  pourra  être 
le  mandataire  des 'deux  parties  opposées.  .  , 

C’est  alors  que  lé  blessé  devrait  se  faire  assister 
d’un  médecin  indépendant. 

Quand  le  blessé  se  présente  devant  un  juge  (de 
Paix  ou  de  Tribunal)  avec  le  représentant  du  pa^ 
troh  ou  de  l’assureur,  le  juge  ne  pourrait-il  s’enquérir 
auprès  des  deux  parties  si  le  blessé  peut  se  faire  as¬ 
sister  d’un  médecin  indépendant  ;  dans  la  négative, 
en  même  temps  qu’il  nommerait  un  médecin-ex¬ 
pert,  il  pourrait  nommer  un  médecin  d’office  pour 
assister  le  blessé,  ou  laisserait  au  blessé  le  soin  de  le 
choisir  sur  la  liste. 

La  victime  d’un  accident  du  travail  serait  ainsi 
toujours  assurée  de  trouver  l’assistance  d’un  méde¬ 
cin  compétent,  consciencieux,  lui  donnant  toute  ga¬ 
rantie  pour  obtenir  ses  droits  et  ne  serait  plus  obligé 
de  recourir  aux  agents  véreux  qui  le  trompent,  qui 
l’exploitent,  affiliés  malheureusement  à  des  méde¬ 
cins  qui  ne  recherchent  que  leur  intérêt  personnel. 


DU  TRAVAIL 


La  sinistrose 

Grâce  à  la  sagacité  de  M.  le  Professeur  Brïs- 
saud,  dont  chacun  connaît  l’esprit  et  le  talent  de 
neurologiste,  nous  avons  une  maladie  nouvelle  : 

«  La  sinistrose  ». 

Cette  maladie  ne  frappe  qu’une  catégorie  de 
malades,  le 'blessé  du  travail,  et  son  éclosion  est 
de  date  toute  récente  ;  elle  a  vu  le  jour  un  peu 
après  la  loi  qui.arégleinenté  les  accidents.  C’est 
par  un  de  nos  grands  quotidiens  cfue  nous  avons 
été  initiés  à  la  découverte  du  brillant  professeur 
et  lesma^islratsse  proposent  d’adoptèr  ses  coijcîu- 
sions,  qui  tendent  à  écarter  l’hystéro-traumatisme 
comme  conséquence  des  accidents. 

On  ne  peut  nier  qu’il  y  ait  une  certaine  ten¬ 
dance, de  la  part  des  ouvriers, à  exagérer  les  symp¬ 
tômes  qu’ils  ressentent,  mais  puisqu’on  a  cru  né¬ 
cessaire  de  créer  une  maladie  nouvelle,  faisons 
acte  médical  en  en  recherchant  les  causes,  et  en 
en  fixant  l’étiologie.  Au  surplus,  ce  n’est  pas  le 
blessé  seul  qui  doit  être  tenu  pour  responsable 
de  cet  état  d’âme,  le  médecin,  l’homme  d’affaires, 
la  loi  elle-même  et  les  experts  ne  sont  pas  sans  y 
contribuer. 

De  la  part  du  blessé,  c’est  moins  une  exagéra¬ 
tion  des  symptômes  qu’il  taut  incriminer  qu’une 
illusion  sur  leurs  conséquences  pécuniaires. 

Tant  que  le  mal  a  été  grave, l’ouvrier  a  eu  seu¬ 
lement  en  vue  la  guérison,  mais  dès  que  celle-ci 
a  paru  assurée  et  prochaine,  il  est  sorti,  il  s’est 
promené,  il  a  rencontré  celui  ci  ou  celui-là  et  il 
a  appris  que  tel  ou  tel  avait  obtenu  des  som¬ 
mes  rondelettes,  des  rentes  copieuses  à  la  suite 
d'accidents  bénins. 

Le  demi- salaire  est  loin  d’apporter  l’aisance  au 
logis,  la  femme  se  plaint  et  les  mioches  n'ont  pas 
leur  content,  tout  l’entourage  incite  le  blessé  à 
ne  pas  se  laisser  faire  et  à  réclamer  une  grosse  in¬ 
demnité. 

C’est  toute  cette  ambiance  qui  peu  à  peu  fait 
germer  dans  l’esprit  du  blessé  toutes  les  espé¬ 
rances,  parfois  bien  injustifiées  et  souvent  exagé¬ 
rées. 

Le  médecin. — Le  médecin  consulté  n’a  parfois 
pas  les  éléments  lui  permettant  de  renseigner  le 
blessé  sur  le  barême  des  indemnités  des  cas  ana¬ 
logues. Il  n’y  a  rien  d’absolu,  c’est  certain,  mais  il 
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est  rare  qu'on  s’écarte  d'un  taux  moyen  d’incapa- 
cité.Prenant  le  fait  particulier,  jugeant  avec  ses 
seules  données,  le  médecin  —  et  je  veux  le  croire 
de  très  bonne  foi—  peut  parler  de  25  et  de  30  °/o 
alorsque  le  blessé  n’en  obtiendra  que  7  ou  8. 

Si,  mieux  renseigné,  le  médecin  avaitpu  dès  le 
début  du  traitement  donner  à  son  client  une  in¬ 
dication  plusrapprochéede  la  vérité,  il  lui  aurait 
épargné  la  perte  d’illusions  et  surtout  cet  espoir 
de  sommes  importantes  qui  entrelient  dans  le 
ménage  une  atmosphère  de  bien-être  futur  dont 
il  faudra  rabattre  beaucoup. 

L’homme  d’affaires.—  L’homme  d'affaires  a  un 
rôle  néfaste  et  c'est  un  parasite  qui  indispose 
trop  souvent  la  justice  par  ses  allégations  dont  le 
but  n’est  que  trop  évident  ;  il  est  toutefois  juste 
de  reconnaî  tre  que  les  compagnies,  par  leurs  offres 
souvent  dérisoires,  ont  été  la  cause  de  l’effort  en 
sens  contraire  accompli  par  des  gens  que  les 
scrupules  n’étouffent  pas  d’ordinaire. 

La  loi.—  La  loi  elle-même,  par  son  manque  de 
souplesse,  a  laissé  le  blessé  dans  une  oisiveté  fâ¬ 
cheuse  aussi  bien  pourson  état  physique  que  pour 
son  état  mental. Qu'on  en  juge  par  cet  exemple. 

Je  causais  dernièrement  avec  un  juge  de  paix 
de  Paris  et  ce  magistrat, d’ailleurs  très  intelligent 
et  très  excellent  homme,  me  disait  qu’il  était 
révolté  de  l’attitude  des  ouvriers  depuis  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail.  Hier  encore,  ajoutait-il, 
un  ouvrier  venait  à  l'audience  déclarer,  qu’il 
avait  tenté  de  reprendre  son  travail, mais  qu'il  avait 
dû  s’arrêter  au  bout  de  trois  jours;  et  notre  juge 
de  s’écrier  en  plein  tribunal  :  «  Vous  êtes  tous  les 
mêmes,  vous  venez  me  dire  que  vous  avez  essayé 
de  reprendre  votre  travail  et  qu’au  troisième  jour 
vous^avez  dû  vous  arrêter, je  ne  vous  crois  pas  et 
je  blâme  énergiquement  votre  conduite  ». 

Je  ne  pus  m’empêcher  de  dire  à^ce  bpn  jilge  qu  e. 
je  ne  partageais  pas  sa  manière  de' voir,  et  que 
j’avais  un  peu  plus  d’indulgence  pour  les  tra¬ 
vailleurs,  et  cela  en  dehors  de  toute  idée  de  senti¬ 
ment,  mais  uniquement  en  me  rappelant  qu’a¬ 
yant  été  ouvrier  moi-même,  j’avais  des  courba¬ 
tures  horribles  chaque  lois  que  j’avais  changé  de 
genre  de  travail. Qui  ne  se  souvientdes  brisures 
a  la  suite  d’une  seance  d'escrime,  de  boxe,  ou  de 
cheval,  alors  qu’on  est  resté  longtemps  sans  en¬ 
traînement. 

11  est  donc  logique  d'admeitre  qu'un  homme 
qui  estderneuré  longtemps  oisif  est  rom]pu,cour 
baturé,  brisé,  après  deux  ou  trois  fournées  com¬ 
plètes  de  travail. 

Les  Experts.  —  Les  experts  aussi  ont  été  dans 
certains  cas  durs  pour  les  ouvriers.  Témoins  fré¬ 
quents, des  exagérations  excusables  de  la  part  des 
blessés,  mais  blâmables  sans  restriction  quand 
elles  émanent  des  médecins,  les  experts  et  les  ma¬ 
gistrats  en  sont  venus  à  considérer  les  blessés  et 
leurs  médecins  comme  liant  partie  contre  les  com¬ 
pagnies  leurs  victimes  ;  et  voilà  comment  les 
abus  ont  profité  à  ceux  qui  nese  seraient  jamais 
attendus  à  pareille  aubaine. 

Le  médecin  de  compagnie  est  seul  intègre,  le 
médecin  traitant  est,  par  contre,  souvent  suspect. 
Et  tout  ceci  montre  que  le  professeur  Brissaud  a 
vraiment  fait  une  découverte  qui  n’est  pas  sans 
valeur,  car  la  Sinistrose  n’existe  pas  que  chez  les 
ouvriers,  elle  sévit  aussi  dans  l’esprit  de  ceux  qui 
ont  à  juger  ou  à  expertiser. 

Le  médecin-major  de  régiment  était  légendaire 
il  y  a  encore  quelques  années  et  voyait  des  ca- 
lottiers  partout.  Quelques  grosses  fautes,  ont 
amené  des  réformesetactuellementle  soldat  n’est 
pas  considéré  comme  nécessairement  farceur 
parcequ’il  se  fait  porter  malade.  11  conviendrait 
d’agir  de  même  à  l’égard  du  blessé. 


Pour  nous  résumer,  nous  pensons  que  le  méde¬ 
cin  peut  et  doit,  en  s’entourant  de  tous  l,es  ren¬ 
seignements  désirables  et  utiles,  avertir  son  client 
des  conséquences  de  son  accident  et  le  fixer  sur 
le  taux  probable  de  son  incapacité. 

On  évitera  par  ce  moyen  l'ingérence  nuisible-, 
des  hommes  d’affaires .  11  y  aurait  avantage  à  fai¬ 
re  introduire  dans  la  loi  une  disposition  bien^ 
veillante  facilitant  la  reprise,  partielle  du  travail 
et  cela  dans  un  but  de  moralité  autant  que  d’as¬ 
sistance. 

La  création  de  jurys  d’arbitrage  composés  de  pa¬ 
trons  ou  d’assureurs,  de  médecins  et  d’ouvriers 
faciliterait  la  solution  de  ces  questions. 

Enfin  l’expert  Ou  le  magistrat  qui  blâment 
l'exagération,  chez  l’ouvrier  et  son  médecin,  des 
symptômes  ressentis  doivent,  eux  aussi, se  garder 
de  la  Sinistrose  considérée  comme  une  manifes¬ 
tation  d'un  état  de  méfiance  préconisé  à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  soumis  à  leur  examen. 

Ch.  Lxvas  ort. 

A  propos  de  la  sinistrose. 

15  février  1908. 

Mon  cher  directeur. 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  l’article  ma¬ 
gistral  de  l’éminent  P''  Brissaud  sur  la  sinistrose. 

Mon  opinion  est  qu’il  faut  que  nous  nous  en 
rapportions  à  un  maître  comme  lui. 

Les  accidents  du  travail  sont  une  affaire  de 
fait  et  de  droit.  Ils  ne  doivent  pas  devenir  une 
source  d'exploitation. 

Yoici  deux  observations  personnelles  : 

Le  21  novembre  1907,  M.  D.,  âgé  de  65  ans, 
al  teint  d’ ankylosé  de  toutes  (es  articulations,  soigné 
depuis  40  ans  comme  incurable,  ne  pouvant -se 
traîner  qu’avec  deux  béquilles,  faisant' néan¬ 
moins  chaque  jour  2  kilomètres  pour  aller  à  unev 
usine  où  il  est  coniptâble,  sourd  par-dessus  le 
marché,  est  renversé  le  soir  par  un  bicycliste-.. 
Fracture  très  nette  de  l’humérus  gauche.  Le  bras 
est  immobilisé  pendant  35  jours  dans  un  appa¬ 
reil  plâtré.  Consolidation  parfaite,  pas  de  cal  vi¬ 
cieux,  le  membre  est  ce  qu’il  était  auparavant  ; 
Toutes  les  articulations  sont  un  peu  plus  anky¬ 
losées  cependant  par  le  repos  prolongé. 

Le  blessé  n’était  pas  assuré  :  il  n’a  porté  au¬ 
cune  plainte  en  dommages-intérêts,  n’a  réclamé 
aucune  indemnité. 

Deux  mois  après  son  accident,  il  fait  son  trajet 
habituel,  avec  ses  béquilles,  pour  aller  à  son  bu¬ 
reau,  malgré  son  patron  qui  veut  lui  donner  à 
domicile  ses  écritures  à  faire . 

Yoyez  ce  que  fait  la  volonté  !  ! 

Exemple  tout  à  fait  opposé  : 

X.,  atteint  de  bronchite  chronique,  emphy¬ 
sème,  misère  physiologique,  manouvrier,  fait 
une  chute  de  trois  ou  quatre  mètres  le  5  décem¬ 
bre  1907. 

Contusions  multiples,  fracture  de  côtes,  etc..  Au 
bout  de  trois  semaines,  consolidation  à  peu  près 
complète.  Mais  l’indemnité  de  demi-salaire  n’est 
pas  versée  régulièrement  ;  il  a  5  enfants  à  nour¬ 
rir  et  il  fait  10®  de  froid. 

Au  lieu  de  retravailler,  le  blessé  se  tourmente, 
il  tousse,  il  étouffe,  il  souffre  de  partout,  il  est 
vraiment  malade. 

La  Cie  d’assurances  dit  qu’elle  ne  paiera  que 
si  le  juge  la  condamne,  elle  veut  une  expertise, 
car  il  y  a  présomption  de  tuberculose. 

Six  semaines  se  passent.  L’ouvrier  attend  tou¬ 
jours,  il  n’a  pas  de  quoi  manger,  il  frappe  à 
toutes  les  portes,  mairie,  justice  de  paix,  pro-, 
cureur  de  la  république.  Enfin  l’enquêté  est 
faite  et  un  jugement  est  rendu  après  plus  de 
2  mois  du  jour  de  l’accident. 
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Aujourd’hui  il  est,  peut-être,  atteint  de  tuber¬ 
culose,  certainement  Aq  sùiistrose  et  cela  suitede 
l’accident.  Car  si  l’ouvrier  avait  eu  de  quoi  man- 
er  et  nourrir  sa  famille  au  lendemain  de  l’acci- 
ent  il  ne  serait  pas. où  il  en  est.  Que  dira  l’ex¬ 
pert  V  Que  f-ra  le  .juge  ?  . 

Gomme  conclusion  :  Reconnaissons  tasinis- 
Irose  comme  une  suite  normale  des  ^  accidents 
du  travail  assurés.  Ne  la  provoquons  pas,  et  sur¬ 
tout  ne  nous  en  faisons  pas  les  complices. 

Mes  meilleurs  sentiments, 

D*'  Debacq. 

A  propos  de  la  sinistrose  de  M.  le  professe ur 
Brissaud  :  variations  auto-suggestives  de 
la  volonté, 

par  le  docteur  B.  Pau.has,  d’Albi. 

Qu  il  me  soit  permis  de  formuler  ici  quelques 
réflexions  relatives  à  ce  que  j’appellerai  les  va¬ 
riations  auto-suggestives  de  l’activité  volontaire. 

Et  par  là  je  désignerai  un  état  bien  connu,  le 
plus  souvent  physiologique,  bien  que  capable 
d’englober  parfois  —  à  titre  d'aggravation  mor¬ 
bide  —  l’entité  pathologique  que  M.  Brissaud 
vient  de  décrire  sous  le  nom  de  sinistrose. 

Par  expérience,  nous  savons  que,  dans  l’ordre 
des  choses  qui  sont  à  sa  portée,  l’homme  fait  avec 
plus  de  facilité  ce  qui  lui  plaît  et  ce  qu’il  désire. 

Nous  savons  aussi  que  la  réciproque  est  vraie, 
soit  que  la  dépense  de  nos  énergies  s’étende  à  des 
opérations  de  la  vie  intellectuelle,  soit  qu’elle  se 
confine  de  préférence  dans  des  manifestations  de 
l’eflort  physique. 

Au  cours  de  ses  occupations  journalières,  qui  1 
n’a  point  constaté  qu’un  travail,  physique  ou 
autre  —  une  course  par  exemple  —  imposé  à 
contretemps  ou  à  cqntre;yqlqnté,,,lfiissai.t,l'jtp,7,, 
pressi'onùl’u'n' plus  grand' "éifort  et  d’une  plus 
grande  fatigue  ? 

Inversement,  une  promenade  intéressante  et 
désirée  «  donne  des  jambes  »,  commepour  mon¬ 
trer  dans  quelle  large  mesure  la  fatigue  ou  la 
non  fatigue  se  rattachent  à  des  processus  psy¬ 
chiques  d’adaptation  auto-suggestive  'P 
C’est  qu'en  elfet,  en  vertu  d’un  de  ces  proces¬ 
sus  purement  physiologiques,  la  volonté  s’adapte 
ou  ne  s’adapte  pas  à  ce  qui  lui  plaît  ou  déplaît  à 
ce  qui  est  désire  ou  redouté,  etc  ,  et  de  façon  à 
susciter,  selon  les  cas  adverses,  tantôt  un  redou¬ 
blement  de  vigueur  en  rapport  avec  les  besoins, 
tantôt  un  abaissement  fonctionnel  des  capacités. 


N’est-il  pas  encore  d’observation  banale  que, 
même  dans  l’évolution  des  maladies  et  le  pro¬ 
grès  des  guérisons,  ces  influences  du  désir,  de  la 
crainte,  etc.,  ne  sont  point  quelconques  et  sans 
effets  ? 

Or,  dans  le  monde  des  sinistrés  —  par  accident 
du  travail  surtout  —  peut-on  concèvoircjùe  l’ou¬ 
vrier  traumatisé,mis  en  présence  d’une  situation 
imprévue,  sous  le  coup  dé  l’action  doüblement 
dépressive  de  l’accident  lüi-même  et  de  ses  fâ¬ 
cheuses  suites  économiques,  n’obéira  pas,  plus 
ou  moins,  à  ces  incitations  auto-suggestives  dont 
je  viens  de  parler,  et  de  façon  à  être  entraîné,  in¬ 
volontairement  et  sans  exagération  calculée,  à 
prolonger  son  mal  au-delà  des  limites  d’une  nor¬ 
male  curabilité  ? 

Et  cela  constituerait-il  la  sinistrose,  au  sens  de 
cet  (t  état  mental  morbide  »  que  comporté  la  dé¬ 
finition  de  M.  Brissaud  ? 

Tel  n’est  pas  mon  humble  avis,  pensant  que  ce 
sont  là,  paf -dessus  tout,  réactions  dé  défense, 
procédant  de  l’inconscience  et  de  l’instinct,  mais 
essentiellement  physiologiques  et  destinées  à  res¬ 
ter  telles,  tant  qu  elles  ne  s’exerceront  pas  sur 
une  constitution  cérébralemént  avariée,  qu’il 
s'agissede  dégénérescence  héréditaireou  acquise, 
d’aptitudes  vésaniques,  d’hystérie,  d’épilepsie, 
d’alcoolisme,  etc. 

G  est  à  cette  dernière  Catégorie  de  cas  —  la 
moins  fréquente,  faite  d’un  «  état  psychopathique 
spécial  »  et  voire  même  d’une  «  psychose  d’occa¬ 
sion  ».—  que  s’applique  sans  réserves  la  définition 
que  M.  Brissaud  donne  de  la  sinistrose.  Mais,  en 
mal  de  néologismes,  je  préférerais  le  nom  de 
siuistropsycliose.  Et,  pour  bien  marquer  la  dis¬ 
tinction  que  j'ai  cru  devoir  établir  entre  les  états 
morbides  et  non  morbides,  je  qualifierai  même 
ces  derniers  de  sinislropsy chics. 

11  va  sans  dire  que,  dans,  tout  ce.  qui  précède, 
.la  question  de  simulation  est  considérée,  comme 
n’intervenant  pas  bien  que  la  simulation  p  dsse, 
peu  ou  prou,  se  trouver  associée  à  l’état  d’esprit 
qui  fait  l’exagération  sinistropsychique. 

Je  me  résumerai  en  disant  :  .  . 

1°  La  sinistrose  de  M.  le  professeur  Brissaud 
est  un  cadre  pathogénique  trop  compréhensif 
où,  à  côté  de  cas  nettement  pathologiques,  pren¬ 
nent  place  une  majorité  de  faits  rie  relevant  que 
de  processus  physiologiques  ; 

2°  A  l’ensemble  des  influences  psychiques  ainsi 
capables  de  prolonger  l'incapacité  ouvrière  me 
paraît  s’approprier  rappellalion  de  sinùlro- 
psychies,  celle  de  sinislropathics  devant  être 
réservée  aux  cas  entachés  d’une  réelle  morbadvlé. 
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r  La  place  nous  fait  lolakmenl  défaul  c)  celte  heure 
pour  publier  tous  les  docaments  qui  nous  sont  of¬ 
ferts  sur  la  crise  syndicale  de  la  Nièvre.  Nous  nous 
excusons  donc  près  de  nos  confrères  de  ce  déparle- 
temenl  en  leur  affirmant  toutefois  que  ces  incidents 
nous  apparaissent  comme  faisant  partie  de  tout  le 
large  plan  concerté  contre  le  «  libre  choix  du  méde¬ 
cine  ;  nous  suivrons  avec  le  plus  vif  intérêt  la  dis¬ 
cussion  qu’ils  continueront  en  dehors  de  nos  co¬ 
lonnes.  N.  D.  L.  R. 


Séance  du  20  février  1908. 

Présents  :  AIM.  G.assot,  Ma-Uh.vivDiverne- 
Hesse,  Jeanne. 


Excusé  :  M.  Gézilly, 

Le  Conseil  prend  connaissance  du  projet  d’or¬ 
ganisation  du  Congrès  des  praticiens  de  Lille, 
tel  qu’il  a  été  présenté  par.M.  le  docteur  Lambin 
à  la  délégation  du  Comité  de  vigilance.  Il  décide 
que  ce  travail  sera  publié  dès  qu’il  aura  été  défi¬ 
nitivement  adopté  à  Paris.'  Le.  Conséil,  d’après 
accord  antérieur  avec  le  «  Sou  médical  »,  Vote 
pour  cette  manifestation  la  contribution  de  600 
francs  commune  aux  deux  Sociétés. 

Connaissance  est  prise  de  la  convocation  au 
Ministère  pour  le  24  février  de  la  sous-commis¬ 
sion  de  révision  des  Etudes  médicales'. 

AL  le  docteur  Jeanne  informe  qu’il  a  prié 
M.  le.  docteur  Lépine  (de  Belleville-sur-Saône), 
d’user  du  journal  pour  entretenir  la  Société  des 
résultats  fournis  par  1’  «  Ancre  médicale  »  ;  qu’il  a 
chargé  M.  le  docteur  G.  Fischer  d’une  étude 
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complète  sur  les  caisses-maladie  allemandes,  en 
exécution  de  la  demande  du  docteur  Merleaux 
de  Landivy,  adoptée  par  l’assemblée  générale. 

■  Qu’il  a  rédigé  lui-même  pour  un  prochain 
numéro  une  étude  sur  le  mouvement  d’entente 
médico-mutualiste  en  vertu  des  conclusions  de 
la  Commis.sion  Loubet. 

M.  Gassot  rappelle  l’attitude  sympathique 
qu’il  a  demandé  au  Concours  médical  de  prendre 
en  faveur  du  projet  ;  «  Maison  de  retraite  des 
médecins  ». 

Le  Conseil  décide  que  M.  Gassot  étudiera  avec 
le  conseil  d’administration  de  l’A.  G.  les  moyens 
par  lesquels  le  j  ournal  pourrait  apporter  son  con¬ 
cours  à  la  manifestation  en  faveur  du  cinquante¬ 
naire  de  cette  Société. 

Le  Conseil  remercie  la  Compagnie  fermière 
de  Vichy,  qui  met  à  sa  disposition  désormais  une 
subvention  annuelle  de  deux  mille  ftiancs  pour 
être  inscrite  au  budget  dans  le  chapitre  «  Frais 
de  propagandes  diverses  en  faveur  du  Concours 
médical  et  de  ses  œuvres,  » 

CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETBAITES 

du  corps  médical  français. 

Bilan  au  31  décembre  1907 

Actif  Passif 

Caisse .  5.731.35 

Obligations  du  Midi....  144.007.73 
Rente  3  %  amortissable.  113  676.05 
Obligat.  foncières  1883..  62.674.50 

Obligat.  Paris-Orléans..  83.142.25 
Obligat.  Paris-Lyon-Mé¬ 
diterranée .  133.949.23 

Obligat.  chemins  de  fer 

de  l’Est .  34.647.50 

Obligat.  Banque  hypo-  .....  .  .  _ 

thecaire  1881 .  28.345.07 

Obligat.  Banque  hypo¬ 
thécaire  1880 .  261.217.50 

A  capital . . .  867.391.18 

867.391.18  867.391.18 
Certifié  le  bilan  ci-dessus  conforme  aux  écri¬ 
tures  du  Journal  et  du  Grand  livre,  arrêté  à  l’actif 
et  au  passif  à  la  somme  de  huit  cent  soixante- 
sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-onze  francs  dix- 
huit  centimes. 

Le  Trésoi-ier  :  Df  H,  Vebdalle. 

Profils  et  Perles  : 

A  frais  généraux  pour  balance .  4.608.80  I 

A  divers,  pour  moins-value  sur  les 
valeurs  du  portefeuille,  au  31  dé¬ 
cembre  1906,  savoir .  27.747  » 

Solde  ou  excédent  des  recettes,  versé 

au  compte  :  «  Capital  » . .  ...  .  21-092.05 

53.447.85 

Par  caisse,  coupons  et  inlérêtsencais- 

sésenl907 . .  27.542.40 

Par  Caisse  des  Pensions,  ^a  balance.  25.9Ü5.45 

Egal .  53.447.85 

*  Operalions  : 

Caisse  des  pensions  : 

Retraites  payées .  31.924.75 

Solde  versé  à  Profits  et 
Pertes .  25.905.45  57.830.20 

Cotisations  encaissées _  57.605.20 

Abandons  de  retraite _  225 

Egal... .  57.830.20 


Cotisations  enca.issées  en  1907. .  57.605.20 

Retraites  PAYÉES  en  1907 . .  31.924,75 

Portefeuille  au  31  décembre  1907. 

269  obligations  du  chemin  de  fer  du  Midi  (an¬ 
ciennes). 

79  obligations  du  chemin  de  fer  du  Midi  (nou¬ 
velles). 

3.585  fr.  de  rente  3  '’[o  amortissable. 

190  obligations  de  Paris-Orléans. 

320  obligations  de  Paris-Lyon-Méditerranée(fu- 
sion  ancienne). 

80  obligations  du  chemin  de  fer  de  l’Est. 

69  obligations  de  la  Banque  hypothécaire  de 
France  1881. 

501  obligations  de  la  Banque  hypothécaire  de 
France,  1880. 

151  obligations  foncières,  1883. 

ir  CONGRÈS  DES^piliciENS  DE  FRANCE 

{Lille,  25,  28  juin  1908). 

Di.si)ositious  générales  prises  d’aecord  avec  le  Comité 
de  vigilance. 

Cotisations.  —  Subventions.  — :  VotatioK 
Rapports. 

I.  —  Cotisations. 

Le  Congrès  est  ouvert  à  tout  médecin  français 
et  à  tout  étudiant  en  médecine  français  ayant 
versé  une  cotisation  de  cinq  francs.  Chaque  con¬ 
gressiste  aura  droit  au  volume  des  rapports,  au 
vote  dans  ses  différents  modes,  aux  réductions 
consenties  par  les  Compagnies  de  chemins  defer, 
hôtels  etc.,,  soit  pour  le  voyage  de  Lille,  soit 
pour  les  excursions  organisées  par  le  comité  du 
Nord  (Mines,  Bruxelles,  Londres,  etc). 

II. —  Subuenlions. . .  , 

A.  —  Le  comité  d’organisation  du  Congrès 
de  1908  prie  tous  les  Syndicats  médicaux,  toutes 
les  Associations  professiomielles  médicales,  lou- 
tes  les  Sociétés  médicales,  etc.,  de  voter,  en  fa¬ 
veur  de  ce  Congrès, dont  l’action  doit  être  déci¬ 
sive  après  l’admirable  mouvement  de  Défense 
professionnelle  du  Congrès  de  Paris,  une  sub¬ 
vention  collective  dont  la  nécessité  s’impose  pour 
faire  aboutir  les  revendications  des  Praticiens'. 

B.  —  Le  comité  demande  en  outre  à  tous  les 
Syndicats  médicaux  de  France  (1)  : 

1»  De  désigner  un  ou  plusieurs  délégués  chargés 
de  les  représenter  officiellement  au  Congrès  ; 

2°  En  cas  d’éloignement  trop  Considérable,  de 
se  concerter  avec  les  Syndicats  voisins  pour  for¬ 
mer  un  groupement  intersyndical  qui  se  fera  repré¬ 
senter  par  des  délégués. 

Nota.  —  Les  délégués  auront  à  verser,  comme 
les  autres  adhérents,  la  cotisation  de  cinq  francs. 
Représentants  élus  des  organisations  syndicales 
ils  auront  droit,  en  cas  de  vole  par  hUlleliii,  à  autant 
de,  voix  qu’ils  détiendront  de  mandat.s, 

C.  —  Le  Bureau  de  chaque  Syndicat  enverra, 
au  moins  2  mois  avant  l’ouverture  du  Congrès, 
au  Trésorier  du  Comité  du  Nord  : 

a)  La  subvention  collective  ; 
h)  Les  noms  des  Syndiqués  ; 
c)  Les  noms,  adresse  et  gare  de  départ  des  dé¬ 
légués. 

(1)  Les  Société.s  médicales  d’arrondissement  de  Piiris, 
consiituant,  en  rèaiilè,  des  groiipemenis  de  défense  projes- 
sionnelle,  seront  assimilées  aux  Syndicals. 

Des  mesures  seront  prises  toutefois  —  comme  à  l’égalll 
des  Syndicals  de  spécialistes  —  pour  que  tes  membres 
ces  sociétés,  (ipparleiiani  déjà  à  an  syndical,  il’émeilenlï 
pas  un  double  vote 
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Au  reçu  de  ce  dossier,  le  Comité  d’organisation 
enverra  aux  délégués  un  Pouvoir  portant  indica¬ 
tion  du  nombre  des  mandats  qu’ils  seront  appe¬ 
lés  à  représenter,  et  dont  ils  auront  à  faire  état 
en  cas  de  vote  par  bulletin  lors  des  séances  du 
Congrès. 

.  D.  —  Comme.il  existe  un  certain  nombre  de 
régions  dépourvues  de  Syndicats,  le  Comité  du 
Nord,  s’inspirant  d’un  vœu  émis  par  le  Congrès 
des  Praticiens  et  pénétré  de  la  nécessité  d’encou¬ 
rager  partout  le  mouvement  corporatif,  insiste 
auprès  des  Confrères  de  ces  régions  pour  qu’ils 
constituent  dans  leur  ville,  canton  ou  arrondis¬ 
sement,  des  groupements  provisoires.  Ceux-ci 
nommeront  des  délégués  qui  jouiront  des  mêmes 
droits  que  les  délégués  des  Syndicats. 

Ces  délégués  avertiront,  dans  le  délai  spécifié 
plus  haut,  le  comité  organisateur  de  la  formation 
de  leur  groupe,  lui  communiqueront  la  liste  no¬ 
minative  (légalisée)  des  adhérents,  et  agiront 
comme  il  est  dit  pour  les  syndicats. 

Les  groupements  qui  se  trouveront  dans  l’im¬ 
possibilité  de  liommer  des  délégués,  pourront 
transférer  leurs  pouvoirs  au  syndicat  le  plus  voisin! 

E.  —  Seront  assimilées  aux  syndicats  médi¬ 
caux  les  Associations  corporatives  d’Etudiants 
régulièrement  constituées. 

F.  —  Membres  des  familles  médicales.  — Les 
parents  accompagnant  les  Congressistes,  et  ayant 
versé  la  cotisation  de  cinq  francs,  jouiront  des 
avqnlages  matériels  accordés  aux  Congressistes, 
sapf  qu’ils  n’auront  pas  droit  au  volume  des  rap¬ 
ports. 

III. —  Volalion. 

A.  —  Le  vote  aura  lieu  à  mains  levées. 

Lorsque  le  résultat  sera  proclamé  par  le  Pré¬ 
sident,  le  vote  sera  acquis,  à  moins  que  des  délé¬ 
gués,  représentant  un  nombre  de  mandats  .supé¬ 
rieur  au  nombre  des  voix  qui  ont  assuré  la  majorité, 
ne  réclament  le  vote  par  bulletin  ;  auquel  cas  le 
premier  vote  sera  suspendu.  Il  y  aura  alors  lieu 
deprocéder  à  un  second  vote  au  bulletin  secret. 

Ce  vote  au  bulletin  secret  aura  lieu  d'emblée  si 
le  Bureau  le  juge  nécessaire. 

IPy  sera  procédé,  de  la  façon  suivante  : 

a)  Les  Délégués  voteront  les  premiers,  au 
moyen  de  tickets  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  les¬ 
quels  tickets  représenteront  autant  de  voix  que 
le  délégué  apporte  de  mandats. 

b)  Les  Praticiens  ayant  cotisé  à  titre  indivi¬ 
duel  voteront  ensuite,  sur  présentation  de  l’ac¬ 
quit  de  leur  cotisation,  et  déposeront  dans  l’urne 
un  bulletin  représentant  une  voix. 

c)  Les  délégués  d’Associations  d’Etudiants 
auront  droit  à  10  %  des  voix  de  leurs  adhérents. 
Sous  cette  réserve,  ils  voteront  comme  les  Délé¬ 
gués  des  Syndicats. 

Tickets.  — •  Le  Comité’ du  Nord  mettra  à  la 
disposition  des  délégués  des  tickets  de  dilïérentes 
couleurs,  sur  lesquels  seront  inscrits  respective¬ 
ment  les  chiffres  1,  5,  10,  25,  50  et  100. 

En  cas  de  vote  par  bulletin,  il  leur  sera  remis 
des  tickets  (correspondant  au  nombre  de  leurs 
mandats),  sur  lesquels  ils  inscriront  leur  vote,  et 
qu’ils  présenteront  pliés  au  Président  en  même 
temps  que  leur  pouvoir.  Après  vérification  et 
émargement,  le  Président  déposera  lui-même  les 
tickets  dans  l’urne. 

IV.  —  Rapporls. 

Comme  il  y  a  intérêt  à  réunir  tous  les  rapports 
dans  un  même  volume,  les  Confrères  rapporteurs 
se  feront  un  devoir  de  condenser  leur  travail  en 
un  nombré  de  pages  aussi  restreint  que  possible. 
(La  liste  de  ces  rapports  sera  publiée  incessam¬ 
ment).  . 

Le  Congrès  devant  s’ouvrir  le  25  juin  il  y  a  lieu 


d’indiquer,  comme  dernière  limite  au  dépôt  des 
rapports,  le  5  mai  1908. 

Pour  le  comité  régional  et  par  ordre  : 

Le  secrétaire  général, 

^  D’'  A.  Aubert, 

5,  rue  Thiers. 


CORRESPONDANCE 


Revendication  légitime 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Votre  excellent  journal  rapporte,  dans  son  numéro 
du  2  février  1908, un  travail  du  Blumberg,  publié 
dans  la  Munch.  med.  Woch,.  et  où  celui-ci  expose  ses 
recherches  sur  un  «  nouveau  signe  »  de  péritonite  ai- 
gu'%  qu’il  étudie  depuis  dix-huit  mois -.la  douleur  par¬ 
ticulièrement  vive  au  retrait  brusque  de  la  main  palpant 
l’abdomen. 

Permettez-moi  de  dire  que  ce  signe  n’a  rien  de  nou¬ 
veau,  .  au  moins  en  France,  car  mon  regretté  maître, 
Gérard-Marchant,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris, 
nous  le  signalait  déjà,  et  insistait  sur  sa  valeur,  lorsque 
j’étais  son  interne,  en  1902.  Il  l’appelait  leasigne  de  la 
décompression», et  nous  faisait  remarquer  qu’il  se  re¬ 
trouvait  dans  toutes  les  inflammations  aiguës  du  pé¬ 
ritoine  et  que  la  comparaison  d’intensité  des  deux  sen¬ 
sations  douloureuses  à  la  pression  et  au  retrait  de  la 
main  permettait  une  certaine  appréciation  du  degré 
de  réaction  péritonéale.  Personnellement,j’ai  toujours 
recherché  depuis  lors  ce  signe  lorsque  l’occasion  s’en 
présentait,  et  l’ai  trouvé  très  généralement  vrai. 

Ne  croyez-vous  pas  que  ce  serait  rendre  justice  à  la 
chirurgie  française  que  de  publier  ces  quelques  lignes, 
pour  montrer  que,  quoique  plus  discrets  que  les  con¬ 
frères  de  certains  pays,  les  cliniciens  de  France  ne  les 
ont  pas  attendus  sur  bien  des  points  pour  perfection¬ 
ner  leur  art  ?  -  . 

Veuillez  agréer,  je  Vous  prie,  mon  cher  confrère, 
l’assurance  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

D''  Paul  Tridon  (de  Berck). 

Ancien  chef  do  clinique 
à  la  Faculté  de  Paris. 

Prene',t,  garde 

Valence,  le  11  février  1908. 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef. 

Dans  ma  lettre  qu’a  bien  voulu  publier  le  Concours 
médical  du  26  janvier, je  me  permettais  de  dire  à  nos 
délégués  à  la  commission  du  Tarif  Dubief  :  Prenez 
garde  ;  avant  toute  discussion  de  chiffres,  demandez  des 
garanties  ;  obtenez  la  promesse  que  les  procès-verbaux 
de  vos  futures  délibérations  seront  publiés. 

La  réponse  suivante  que  le  ministre  du  travail  a  bien 
voulu  faire  à  ma  lettre  du  18  janvier  vient  très  oppor¬ 
tunément  prouver  l’utilité  du  conseil  que  je  donnais 

Paris,  le  3  février  1908. 

Monsieur, 

Par  lettre  du  18  janvier,  faisant  suite  à  une  précé¬ 
dente  correspondance  échangée  entre  vous  et  mon 
Département  relativement  au  tarif  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du 
travail, vous  m’avez  demandé  communication  des  pro¬ 
cès-verbaux  des  séances  de  la  Commission  spéciale 
prévue  à  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,modifiée 
par  celle  du  31  mars  1905,  ainsi  que  de  l’énquête  ad¬ 
ministrative  à  laquelle  il  a  été  procédé  pour  éclairer 
ladite  Commission  dans  ses  travaux. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  les  procès-ver¬ 
baux  de  la  commission  susvisée  ne  prêtent  point  à  pu¬ 
blication  ni  à  communication,  les  conclusions  seules 
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dos  discussions  subsistant  sous  forme  d’avis  de  la 
Commission  dont  le  Ministre  s’inspire  pour  prendre 
les  arrêtés  prévus  par  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  l’enquête  administrative,  elle 
constitue  un  ensemble  de  documents  d’ordre  intérieur 
destinés  à  éclairer  la  Commission  et  le  Ministre. 

J’ajoute,  au  surplus,  que  la  question  que  vous  sou¬ 
levez  no  présente  plus  guère  d’intérêt  pratique,  puis- 
4[ue  je  compte  assez  prochainement  demander  à  la 
commission  de  reprendre  l’étude  générale  du  tarif 
adopté  en  1905. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  parfaite  con¬ 
sidération. 

Le  Ministre  du  Travail 
et  de  la  prévoyance  sociales, 
René  Viviani. 

Le  Corps  médical  qui  très  justement  vous  a  fait,  ain¬ 
si  qu’à  MM.  Dubuisson  et  Pedebidou,  un  large  crédit, 
comprendra  facilement  que  vous  puissiez  être  vain¬ 
cus. 

Il  ne  saurait  vous  pardonner  de  vous  laisser  duper 
une  seconde  fois. 

Vous  voilà  bien  et  dûment  avertis.  Veillez  ! 

Veuillez  agréer,  mon  cher  rédacteur  en  chef,  l’ex¬ 
pression  de  mes  rneilleurs  sentiments  confraternels. 

D*'  Rocheblave. 


Le  service  militaire  des  étudiants  en  médecine 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  étudié  le  cas  du  fils  du  D*'  L..,  et  je  me  suis  ren¬ 
seigné  à  diverses  sources  des  plus  autorisées.  Voici 
les  renseignements  .obtenus,  conformes  d’ailleurs  à 
ceux  que  notre  confrère  s’était  déjà  procurés  à  titre 
olTicieux  au  ministère. 

Les  étudiants  en  médecine  peuvent,  avant  leur 
comparution  devant  le  Conseil  de  Révision,  demander 
un  sursis  d’incorporation,  renouvelable  d’année  en 
année  jusqu’à  25  ans.  22). 

L’art.  23  (Service  militaire  en  deux  périodes)  n’est 
applicable  qu’aux  Elèves  des  grandes  écoles. 

Enfin, .tri.  24  :  les  étudiants  en  médecine  à  12  ins¬ 
criptions,  ou  les  docteurs  en  médecine,  seuls, peuvent 
faire  leur  2®  année  comme  médecin  auxiliaire  (em¬ 
ploi  et  non-  grade)  cette  2®  année  suivant  immédiate¬ 
ment  la  première  année  de  service. 

11  est  donc  impossible  au  fils  de  notre  confrère  d’es¬ 
pérer  scinder  en  deux  son  service  militaire,  ou  de  faire 
sa  2“  année  comme  médecin  auxiliaire. 

Pour  cela  il  lui  eût  fallu,  avant  le  conseil  de  l’évi- 
sion,  demander  un  sursis  renouvelable  jusqu’à  seT 
douzième  inscription  ;  alors  par  la  force  des  choses, 
il  eut  fait  sa  2®  année  de  service  comme  médecin  auxi¬ 
liaire. 

La  note  parue,  dans  la  page 51  du  Concours  de  cette 
année,  prête  à  contusion  e_t  inexactitude  :  l’article 
du  Dr  Granjux  est  seul  exact  (voir  Concours  1905, 
page  107). 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  G.  F. 

Médecin -major. 

Væ  Solis 

Périgueux,  le  17  février  1908. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  lis  dans  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque  du 
'1 5  février  ; 

(I  Revue  du  marché  des  assurances-accidents. —  Le 
monde  assurances  accidents  se  plaint  toujours  des 
dépenses  causées  par  les  frais  médicaux  qu’entraînent 
les  accidents  du  travail  ;  les  charges  occasionnées  de 
ce  fait  aux  compagnies  sont  énormes  et  dispropor¬ 
tionnées  avec  les  accidents;  elles  deviennent  d’autant 


plus  lourdes  que  des  abus  sont  sans  cesse  commis  qui 
les  aggravent  considérablement. 

«A  la  réunion][de  l’Association  de  l’industrie  et  dt 
l’agriculture  françaises  tenue  le  16  janvier  dernief, 
M.  Charles  Renard,  administrateur  délégué,  rappe¬ 
lant  combien  le  patronat  se  plaignait  des  lourdes  char¬ 
ges  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  n’a  pas  caché  qu’elles  provenaient  en  partie 
du  tarif  médical  de  1905.  Exposant  ensuite  que  ce 
tarif  n’avait  été  établi  que  pour  un  temps  limité  et 
qu’il  allait  être  incessamment  modifié,  il  s’est  élevé 
contre  le  projet  d’une  aggravation  nouvelle  émanant 
des  syndicats  médicaux.Tout  le  monde,' a-t-il  dit,  doit 
protester  contre  ce  projet  et  demander  que  le  nou¬ 
veau  tarif  de  1905  soit  réduit  et  non  augmenté.  Le 
comité  de. l’Association  de  l’industrie  et  de  l’agriciil- 
ture  a  adopté  ces  conclusions,  et  tout  en  rendant  hom¬ 
mage  à  la  dignité  du  corps  médical,  a  déclaré  qtie  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  avait  donné  naissance 
à  une  foule  d’abus  de  la  part  des  praticiens  peu  scru- 
puleux,pharmaciens  et  médecins, qui  se  font  une  clien¬ 
tèle  parfois  sur  le  dos  des  compagnies  d’assurances 
qui  les  payent.  Ces  revendications  paraissent  justes 
et  justifiées  et  il  faut  espérer,  dans  l’intérêt  général, 
que  les  syndicats  médicaux  le  comprendront». 

Espérons  que  des  notes  tendancieuses  de  ce  genre 
ouvriront  enfin  les  yeux'des  moins  clairvoyants  d’en¬ 
tre  nous  ou  des  sceptiques  qui  se  demandent  encore  à 
quoi  peut  bien  leur  être  utile  leur  affiliation  à  un  syn¬ 
dicat  médical. 

Devant  la  coalition  des  intérêts  puissants  qui  se 
groupent  aujourd’hui  contre  nous,  l’indilféreiice  n’est 
plus  de  mise  cependant  ;  il  n’est  pas  digue,  en  se  te¬ 
nant  à  l’écart  de  la  bataille,  de  profiter  des  résultats 
acquis  par  les  elforts  des  vaillants  que  vous  êtes  au 
Concours  et  à  Ÿ Union  des  .Syndicats  ;  chacun  de  nous, 
en  payant  une  cotisation  et  en  adliérant  au  Syndicat 
médical  de  son  département,  a  le  devoir  de  prendre 
part  à  l’action. 

Votre  dévoué, 

Secrétaire  du  syndicat  médical 
de  la  Dordogne. 

Les  habiletés  d’un  consultant 

Mon  cher  Confrère, 

Notre  organe  le  Concours  médical  étant  un  journal 
ouvert  surtout  aux  praticiens,  je  crois  qu’il  n’est  pas 
hors  de  propos  de  leur  soumettre  la  petite  histoire 
suivante  : 

Et  comme  préambule,  je  puis  jeter  le  cri  suivant; 
Médecins  de  campagne,  mes  frères  !  méfiez-vous  des 
consultations  avec  le  confrère  de  la  ville  voisine  !  ! 

Voici  les  faits  :  Dernièrement,  je  fus  appelé  auprès 
d’une  femme  en  couches  avec  laprésentalion  suivante; 
du  siège  complet  en  SIGA. 

La  marche  du  travail  est  normale, les  ooji tractions 
suivies,  et  assez  douloureuses  au  dire  delà  malade. 

Issue  de  méconium,  comme  il  arrive  dans  ce  cas. Cel¬ 
le-ci  est  une  primipare  âgée  de  28  ans.  Le  sexe  de 
l’enfant  a  pu  être  diagnostiqué  aux  bene  pendentes  qui 
se  présentent. 

Il  est  11  heures  1/2  du  matin. 

Malgré  mes  affirmations  d’un  travail  normal,  et 
exempt  do  danger  très  probablement,  la  faniille, 
(surtout  les  beaux-parents)  n’est  ptis  rassurée.  La 
belle-mère, en  effet,  avait  eu  une  présentation  du  siège 
avec  extraction  laborieuse,  crochets,  enfant  - mort 
bien  entendu.  En  présence  de  ces  faits,  et  ne  sachant 
jamais  comment  finira  un  accouchement  par  le  siège, 
surtout  pour  l’enfaiR,  je  fais  appeler  un  consultant. 

Entre  temps,  le  siège  arrive  à  là  vulve,  la  femme 
est  placée  en  travers  du  lit,  j’ausculte  toutes  les  5  mi- 
■  nutes  ;  l’enfant  est  bien  vivant,  rien  ne  presse.  Arrive 
le  consultant  à  3  heures  après-midi,  qui,  sous'pré- 
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texte  de  s’assurer  des  choses,  saisit  un  pied,  l’amène 
au  dehors,  et  contre  toutes  les  règles  de  l’art,  tire 
dessus.  Fort  heureusement,  l’enfant  est  de  petit  volu¬ 
me  et  vient  bien  néanmoins  ;  quand  nous  sommes  à 
l’ombilic,  je  conseille  la  modération  dans  les  trac¬ 
tions.  Enfin  les  accidents  possibles,  relèvement  des 
bras  et  déilexion  de  la  tête,  ne  se  produisent  pas, 
l’enfant  naît  un  peu  étonné,  comme  de  juste,  mais 
erie  à  la  première  tape  et  le  confrère  de  s’écrier  :  il  était 
temps  !  Je  me  demande  de  quoi?  L’enfant  était  vigou¬ 
reux,  n’a  pas  souffert  et  ne  demandait  qu’à  vivre, 
bien  entendu. 

La  morale  de  cette  histoire  ?  Elle  découle  d’elle- 
mêrae  : 

Encore  une  lois,  médecins  de  campagne,  mes  frè¬ 
res,  méfiez-vous  des  consultations  avec  le  confrère  de 
la  ville  voisine  qui  s’attribuera  les  avantages,  et  vous 
laissera  les  déboires  pour  compte. 

P. -S.  —  J’allais  oublier  de  vous  piier  de  me  ren¬ 
seigner,  par  la  voie  du  journal,  sur  le  point  suivant  : 
Un  médecin  «  commis-voyageur  en  médecine  »  qui 
donne  des  consultations  deux  fois  par  semaine,  à  jours 
et  heures  fixes,  dans  un  café  et  dans  des  localités  diffé¬ 
rentes,  doit-il  payer  la  patente  dans  chaque  localité  ? 

Réponse. —  Il  le  devrait,  mais  sur  quoi  baser  les 
patentes  hors  de  sa  résidence. 
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Assorhiüoii  des  journatistes  inédiraux.  —  L'as.scm- 
blée  générale  a  eu  lieu  vendredi  soir,  au  restaurant 
Mnrgueiy,  sous  la  présidence  du  docteur  lli-ix-hin. 

Après  l’expédition  dos  alfairos  courantes.  .M.  le 
secrétaire  général  Cahanès  a  donné  lecture  de  son 
rapport  sur  la  .situation  de  la  Société  qui  est  des 
plus  tlorissan tes.  Elle  compte, en  effet,  I.JI)  inenibros 
et  a  une  siluation  linauc.ièrc  des  plus  enviables. 

OiH>rocèdc  ensuite  au  renoinellement  du  bureau. 
M.  le  protcsseui-  Monprolit  {d'Anger.s;  est  élu  à  l’ii- 
naniinité  président  ;  MM.  Maurice  de  Fleury  et  le 
professeur  Régis  (de  Bordeaux;  sont  élus  vice-pré¬ 
sidents. 

Après  un  discours  très  spirituel  de  M.  Brochin, 
président  sortant,  a  eu  lieu  un  bainiuct  fort  brillant. 

A  la  table  d’honneur, aux  côtés  de  M.  le  president 
Monprolit,  on  remarquait  M.  Mirman,  directeur  do 
l’Assislance  publi(]ue  et  de  I  Hygiène  au  ministère 
de  1  Intérieur,  représentant  le  président  du  Conseil, 
les  représentants  des  ministères  de  l’Instruction 
publique  et  de  l’Agriculture  ;  M.  le  doyen  Landtaizy, 
M.  le  professeur  Pozzi,  M.  le  sénateur  Pédebidou,  le 
secrétaire  général  de  l’Association  des  journalistes 
parisiens,  des  délégués  des  associations  de  la  presse 
médicale  et  scientifique. 

Parmi  les  discours,  retenons  celui  de  M.  Mirman 
disant  son  rêve  de  voir  chacun  des  journaux  (pioli- 
cliens  s’attacher  un  rédacteur  médical  tpti  parlerait 
sans  cesse  au  public  d’hygiène,  de  prophylaxie,  de 
médecine  sociale  l)i(Mi  comprise. 

fie  fut  le  rêve  de  bien  des  médecins,  m  lis  les  in¬ 
térêts  de  la  4®  pageoii’  ont  toujours  empêché  la  réa¬ 
lisation. 

Service  de  sauté  militiiîre.  —  Un  concours  s’ou¬ 
vrira  le  lô  juin  1908  (épreuves  écrites).pour  l’admis¬ 
sion  en  1908  à  l'école  du  service  de  s.anté  militaire. 
Les  inscriptions  seront  reçues  dans  les  préfectures 
du  1®“’  au  18  mai.  Les  é|)rcuves  orales  auront  lieu 
■  du  24  juillet  au  17  août.  Le  programme,  arrêté  le 
24  février  1908,  donnant  les  conditions  du  concours, 
à  élé  inséré  au  Bulletin  officiel  du  ministère  delà 
guerre  (partie  supplémentaire). 

Société  d’as.suranee  contre  la  maladie  et  l’invalidité 
créée  en  faveur  (le.s  médecins  aileniaiids.  —  Cette  so¬ 
ciété,  do  fondation  relatiNement  récente,  compte 
1 .075  adhérents  ;  le  nombre  de  ceux-ci  a  augmenté 
de  132,  d’une  année  à  l’aulre.  Au  cours  de  l’année 


1900, le  monlant  des  cotisations  s’est  élevé  à309.135 
francs,  et  celui  des  intérêts  des  placements  divers  à 
7 1 . 20.5  francs.  Le  nombre  des  malades  a  été  de  129  ■ 
avec  4,859  journées  de  maladies,  ayant  occasionné 
un  décaissement  de  49.774  fr.  Les  pensions, au  nom¬ 
bre  de  29,  servies  pour  cause  d’invalidité,  ont  occa¬ 
sionné  une  dépense  de  34.497 francs.  Le  fonds  so¬ 
cial  atteint  actuellement  une  valeur  de  1  million 
400.908  francs. 

Premier  Congrès  des  médecins  de  langue  française 
s’occupant  de  physiothérapie.  —  Ce  Congrès,  orga¬ 
nisé  sur  l'iniiiative  de  la  Société  française  d’Elec- 
trothérapieetde  Radiologie  médicale  et  de  la  Société 
de  Kinésithérapie,  a  sûrtout’pour  but  l’étude  com¬ 
parée  des  divers  agents  physiques  (t?lectricité,  mas¬ 
sage,  mécanothérapie,  gymnastique,  lumière, rayons 
X,  etc.; 

M.  le  professeur  Landouzy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine,  a  bien  voulu  accepter  laprésidence  d’hon¬ 
neur. 

Le  bureau  de  la  commission  d’organisation  est 
ainsi  composé  : 

président  M.  Oudin. 

Vice-présidents  :  MM.  Albert  Weil,  Kouindj y,  La¬ 
grange,  Stapler,  Zimmern. 

Secrétaire  général:  M.  Laquen'iéve, rue  delà 
Bienfaisance  (Paris). 

Secrétaire  général  adjoint  :  M.  Bloch, 

Trésorier  ;'M.  Dolherin. 

Nous  donnerons  ultérieurement  la  liste  du  co¬ 
mité  de  patronage  scientifique. 

Les  séances  auront  lieu  au  petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté  de  médecine  durant  la  semaine  qui  suit 
Pâques.  Pendant  cette  même  semaine  a  lieu  égrale- 
ment  l'exposition  de  la  Société  de  physique,  l’as¬ 
semblée  générale  annuelle  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  électrologues  et  rajiologucs,  la  séance  de  la 
Société  d’élcctrotliérapic.  (la  Commission  s’enten¬ 
dra  d’ailleurs  avec  cos  diverses  organisations  pour 
qu’aucune  des  réunions  ne  coïncident). 

MM.  Zimmern.  Delherm,  Lagrange,  Kouindjy,  de 
Munler,  Dagron,  Laquerrière,  Dudaux,  Bellot,Haret, 
ont  bien  voulu  promettre  des  rapports,  chacun  dans 
leur  soécialité  respective  sur  les  deux  questions  mi¬ 
ses  à  l’ordre  du  jour  ;  P’  Les  agents  physiques 
dans  le  diagnosticct  le  traitementdes  traumatismes 
articulaires  et  osseux  ;  2“  Les  agents  physiques  dans 
le  traitement  des  névralgies  et  névrites. 

Deux  séances  seront  consacrées  à  la  discussion 
de  ces  rapports  et  aux  communications  sur  les  mê¬ 
mes  sujets.  Une  troisième  séance  sera  réservée  aux 
communications  sur  des  sujets  divers  ;  mais  les 
auteurs  sont  instamment  priés  dé  ne  pas  perdre  de 
vue  le  but  du  Congrès;  «  étude  comparée  des  divers 
agents  physiques  »,  ils  devront  donc  autant  que  pos¬ 
sible  éviter  les  détails  de  technique  ou  d’instru¬ 
mentation  susceptibles  d’intéresser  les  seuls  spécia¬ 
listes  d’une  branche  unique  de  la  physiothérapie. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  fixé  à  10  Irancs. 

Pour  tous  rensei g nemenls.,s' adresser  au  IP  Laquer¬ 
rière,  2,  rue  de  la-Bienfaisance,  Paris,  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Commission  d'organisation. 

Facultés,  hôpitaux  et  écoles.  —  VL  Terrien,  oph¬ 
talmologiste  des  Enfaiits-Malades,  ancien  chef  de 
cliniiiue  de  la  Faculté,  commencera,  le  mardi  10 
mars  1908,  à  2  h.  (Hôtel-Dieu)  à  l’amphithéâtre  Du- 
])uytren,  une  série  de  conférences  sur  les  maladies 
des  yeux  et  les  continuera  les  jeudis,  samedis  et 
mardis  suivants  à  la  même  heure. 

Ces  conlérences  sont  obligatoires  pour  les  sta¬ 
giaires  inscrits  à  la  clinique  ophtalmologique  pen¬ 
dant  le  semestre  d'été.  Les  étud’iants  pourvus  de  12 
inscriptions  peuvent  se  faire  inscrire  à  la  Faculté. 
L’inscription  est  gratuite. 

— M.  Pierre  Sébileau,  agrégé, chirurgien  de  l’hôpi 
tal  Lariboisière,  assisté  de  M.  E.  Lombard,  com- 
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inencera  son  cours  en  10  leçons,  le  lundi  16  mars, 
à  2  11.  et  le  continuera  les  lundis,  mcrcrediset  ven¬ 
dredis  à  la  même  heure. 

Le  nomlire  des  auditeurs  est  limité  à  25.  Le  droit 
d’inscription  est  gratuit  pour  les  internes  des  hôpi- 
tau.v. 

11  est  de  80  francs  pour  les  docteurs  en  médecine 
et  de  50  francs  pour  les  étudiants.  Se  faire  inscrire, 
17,  rue  du  Fer-à-Moulin. 


THÉBAPEUTIpUE 

Un  hémo-feiTugineux  :  «  le  sanguinal  » 

Gomment  le  fer  agit  il  dans  l’organisme  ?  11  est 
impossible  encore,  à  l’heui’e  actuelle,  de  répondre 
à  cette  question  de  façon  satisfaisante,  et  cepen¬ 
dant  ce  ne  sont  ni  les  recherches  expérimentales 
ni  les  études  cliniques  qui  ont  manqué. 

Mais  si  elles  n’ont  pu  résoudre  le  problème  au 
jsoint  de  vue  théorique,  elles  ont  du  moins  con¬ 
firmé  un  fait  dès  longtemps  démontré  par  l’em¬ 
pirisme, à  savoir  l’action  bienfaisante  du  IVr. D’ail¬ 
leurs  les  formes  sous  lesquelles  ce  métal  a  été 
employé  en  thérapeutique  ont  singulièrement 
varié  avec  le  temps,  et  entre  la  vulgaire  «  eau  fer¬ 
rée  »,  chèreà  nos  grands-parents,  etles  produits 
utilisés  par  la  pharmacopée  actuelle,  iî  y  a  un 
monde. 

Parmi  ces  derniers,  il  en  est  un  qui  paraît  avoir 
rempli  tous  les  desiderata,  et  auquel  le  corps 
médical  accorde  chaque  jour  davantage  sa  faveur; 
c’est  le  sanguinal. 

Le  sanguinal  est  un  hémo-ferrugineux,  c’est-à- 
dire  qu’il  a  pour  base  le  fer  du  sang,  l’hémoglo¬ 
bine.  Mais, pour  puissante  que  soit  celte  dernière, 
elle  n’est  pas  seule  à  agir  dans  le  produit  qui  nous 
occupe,  et  si  nous.nous.  reportons  à  sa  composL  . 
lion  chimique  nous  voyons  qu'il  contient,  à  côté 
de  10  p.tOO  d’hémoglobine  cristallisée  chimique¬ 
ment  pure,  46  p.  100  de  sels  naturels  du  sang, 
44  p.  100  d'albumine  musculaire  peptonisée  faci¬ 
lement  préparée  et  des  traces  de  naanganèse.  Or, 
parmi  ces  divers  composants,  les  sels  sanguins 
tout  particulièrement  jouent  dans  l’hématopoièse 
un  rôle  considérable,  rôle  que  les  travaux  de 
nombreux  auteurs  ont  bien  mis  en  lumière  dans 
ces  dernières  années. 

En  tout  cas  l’idée  directrice  de  la  préparation 
du  sanguinal  fut  de  créer  une  combinaison  fer¬ 
rugineuse  physiologique  dont  la  constitution 
naturelle  ne  serait  modifiée  par  aucun  procédé 
chimique.  Et  si  l’on  veut  bien  comparer  la  com¬ 
position  de  ce  corps  et  celle  du  sang,  on  verra 
que  le  produit  artificiel  se  rapproche  du  produit 
vivant  autant  qu’il  est  possible  d’y  parvenir  en 
l’état  actuel  de  la  science. 

.  Un  autre  avantage  précieux  du  sanguinal 
est  d'introduire  le  1er  dans  l’organisme  sous  une 
forme  telle  qu’il  puisse  se  dissoudre,  c’est-à-dire 
être  digéré  par  les  sucs  intestinaux  ;  il  en  résulte 
une  assimilation  et  une  résorption  rapides  et 
complètes. 

INous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  utile  de  repren¬ 
dre  ici  successivement  l’étude  de  chacun  des 
corps  cjui  entrent  dans  la  constitution  du  san¬ 
guinal,  en  tout  cas  nous  ne  nous  arrêterons  pas 
aux  discussions  théoriques.  Il  serait  facile  en  ef¬ 
fet  de  parler  longuement  des  recherches  récentes 
faites  sur  les  pigments  sanguins  et  qui  ont  dé¬ 
montré  les  relations  étroites  qui  unissent  l’hé¬ 
moglobine  et  l’hématine.  Ce  que  nous  devons 
entretenir  c’est  que  la  résorption  des  préparations 
à  base  d  hémoglobine  s’effectue  de  telle  façon 
qu’elles  sont  d’abord  décomposées  par  les  fer¬ 


ments  digestifs  jusqu'à  production  dhématine. 
Une  partie  de  cette  dernière  est  chassée  ultérieu¬ 
rement  avec  les  excréments,  tandis  qu’une  autre 
partie  est  réduite  à  1  état  d’hémochromogine  et 
résorbée  sous  cette  forme.  C’est  cette  résorption 
qu’il  faut  faciliter  en  évitant  que  la  préparation 
d’hémoglobine  ne  s’agglomère  dans  l’intestin  grê¬ 
le  en  une  masse  visqueuse.  Or,  dans  le  sanguinal 
la  présence  des  autres  parties  constitutives  du 
produit  s’oppose  à  cette  agglomération. 

En  dehors  de  l’albumine  peptonisée,  qui  est 
un  agent  thérapeutique  précieux,  les  traces  de 
manganèse  que  contient  le  sanguinal  secondent 
très  efQcacement  l'action  de  l’hémoglobine.  On 
connaît  bien, en  eftet,  lasupérioritédu  manganèse 
comme  véhicule  de  l’ozone  et  son  influence  sur 
les  globules  rouges.  Enfin  l'adjonction  de  46  % 
de  sels  naturels  du  sang  a  une  importance  capi¬ 
tale  qu'il  est  inutile  de  souligner. 

Si,  quittant  ces  considérations  d’ordre  théo¬ 
rique,  nous -passons  à  la  pratique,  c’est-à-dire  au 
mode  d’emploi  du  sanguinal,  nous  voyons  que 
celui-ci  s’administre  de  préférence  en  pilules. 

Naturellement  le  sanguinal,  sous  peine  d'être 
un  produit  imparfait,  se  prête  merveilleusement 
à  de  multiples  associations  médicamenteuses. 

Nous  n’en  citerons  ici  que  quelques-unes  par- 
-mi  les  plus  importantes! 

Par  lui-même,  le  sanguinal  n*  constipe  pas, 
mais  dans  beaucoup  de  cas  de  chlorose,  l’atonie 
de  l’intestin  est  telle  qu’il  est  bon  destimulcr  l’or¬ 
gane,  et  l’on  y  parviendra  aisément  en  lui  asso¬ 
ciant  l’extrait  de  rhubarbe. 

Nombreux  sont  les  états  où,  en  même  temps 
qu’il  est  nécessaire  de  provoquer  l’hématopoièse, 
il  faut  aussi  influencer  les  échanges  cellulaires 
des  tissus  et  agir  sur  des  lésions  locales.  Uipn  ne 
sera  plus  simple  en  associant  au  sanguinal  ce 
modificateur  merveilleux  qui  s'appelle  l'iode. 

-  De  même-,  en  unissant  le  sanguinal  et  l’arsenic 
sous  forme  d’acide  arsénieux,  on  pourra  com¬ 
battre  la  neurasthénie,  les  névralgies,  le  diabète, 
certaines  dermatoses  comme  l’eczéma  chronique, 
et  modifier  heuréuse  nent  des  états  comme  la 
leucémie. 

L’action  tonique  si  puissante  et  si  fidèle  delà 
quinine  pourra  être  utilisée  également  et  en  réu¬ 
nissant  dans  les  mêmes  pilules  le  chlorhydrate 
de  quinine  et  le  sanguinal,  on  pourra  combattre 
tous  les  cas  d’affaiblissement  par  hémorragies  ou 
surmenage,  et  active.r  la  reconstitution  des  forces 
chez  les  convalescents. 

Nous  ne  pouvons  naturellement  donner  ici  que 
des  indications  générales,  et  nous  ne  saurions 
prétendre  énumérer  toutes  les  affections  justi¬ 
ciables  du  sanguinal,  soit  isolé,  soit  à  l’état  d’as¬ 
sociation  pharmaceutique.  Nous  rappellerons 
seulement  aux  praticiens  qu’ils  ont  là  à  leur  dis¬ 
position  un  agent  médicamenteux  aussi  sûr  dans 
son  action  que  parfait  dans  sa  forme. 

La  dose  ordinaire  est  de  neuf  pilules  chaque 
jour  par  trois  pilules  à  la  fois,  à  intervalles 
égaux. 

11  serait  indigne  du  sanguinal  de  le  représen¬ 
ter  comme  une  panacée,  mais  bien  employé  dans 
les  multiples  cas  où  il  est  indiqué,  il  ne’donnera 
que  bien  exceptionnellement  des  mécomptes. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’'  E.  .JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 


Maison  spéciale  pour  publicaliuns  périodiques  médicales. 
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GUIDE  PRÉCIS  DUlPRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  linventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

ÉTUDES  ET  PROJETS  —  FEUILLETON  —  BIBLIOGRAPHIE 


PHOPOB  DU  JOUR 


Lettre  ouverte  à  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux 

Dans  sa  réunion  du  .5  mars,  le  Conseil  du  «  Sou 
médical  »  a  décidé  l’envoi  de  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice*  Carde  des 
Sceaux, 

Au  nom  et  comme  membres  du  liureau  de  la 
Société  de  défense  professionnelle  médicale,  le 
«  Sou  médical»,  constitué  par  plus  de  120Ü  mé¬ 
decins  de  tous  les  départements  de  rance  et  des 
colonies,  nous  venons,  dans  l’intérêt  du  Corps 
médical  et  de  la  moralité  publique,  solliciter  vo¬ 
tre  haute  intervention  dans  les  circonstances  sui¬ 
vantes  : 

Depuis  le  vote  de  la  loi  du  31  mars  19Ü5  modi¬ 
fiant  et  complétant  la  loi  du  1)  avril  1698,  notam¬ 
ment  ence  qui  concerne  les  sanctions  inscrites 
dans  l’article  30  contre  les  atteintes  ou  tentatives 
de  porter  atteinte  au  libre  droit  des  victimes  d'ac¬ 
cidents  du  travail  de  choisir  leur  médecin,  com¬ 
mises  par  les  chefs  d’entreprise  ou  leurs  assu¬ 
reurs, aussi  bien  que  contre  la  délivrance  par  des 
médecins  de  certificats  dans  lesquels  les  consé¬ 
quences  des  accidents  seraient  sciemment  déna¬ 
turées,  ces  dispositions  protectrices  sont  restées 
lettre  morte. 

Des  plaintes  portées  par  nous  au  Parquet  de 
M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d’appel  de 
Paris,  à  raison  d’infractions  de  la  première caté- 
:  gorie  n’ont  reçu  aucune  suite. 


En  ce  qui  concerne  la  seconde  catégorie  d’in¬ 
fractions,  nous  avons  l’honneur  devons  signaler 
qu’au  cours  d'une  campagne  récente,  dont  le  ca- 
ractèi’e  tendancieux  n’a  pas  échappé  à  la  perspi¬ 
cacité  de  M.  le  Directeur  de  1  Hygiène  et  de  la 
Prévoyance  sociales,  deux  grands  journaux,  le 
Temps  et  Le  Matin,  ont  prêté  l’énorme  publicité 
de  leurs  colonnes  aux  récits  de  faits  dont  se  se¬ 
raient  rendus  coupables  trois  médecins  qui  ne 
sont  désignés  que  par  les  initiales  X.  Y.  et  Z. 

Dans  les  n°®clu  Temps  des  16  et  17  février  et  du 
Matin  du  17  février,  M.  Villemin.  membre  du 
Comité  consultatif  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
entrepreneurs  de  maçonnerie  de  la  ville  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine,  accuse  formelle¬ 
ment  trois  docteurs  en  médecine  d’avoir  déli¬ 
vré,  à  trois  ouvriers,  des  certificats  constatant 
l’existence  de  traumatismes  ou  de  lésions,  con¬ 
séquences  d'accidents  du  travail,  alors  que  ces 
trois  ouvriers  n’auraient  présenté  aucune  trace  de 
traumatisme  récent,  ainsi  cp’il  serait  résulté  de 
l’examen  auquel  il  aurait  été  procédé  préalable¬ 
ment  par  le  D''  Lapointe,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux.  Ces  ouvriers  auraient  été  envoyés  par  le 
chef  d’entreprise  à  nos  trois  confrères  afin  d’ar¬ 
river  à  les  prendre  en  llagrant  délit  de  délivrance 
de  certificats  frauduleux. 

A  notre  grande  surprise,  à  la  suite  de  ces  arti¬ 
cles  sensationnels, dénonçant  ainsi  publiquement 
des  infractions  caractérisées,  dont  la  sanction  est 
inscrite  dans  l’article  30  de  la  Loi  de  1898-1905, 
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nr  les  associations  patronales,  nilesCies  d’assu¬ 
rances,  dont  les  intérêts  seraient  lésés  par  de 
tels  agisséipents,  n’ont  saisi  la  justice  de  plain¬ 
tes  destinées  à  provoquer  l’application  de  la  loi, 
et  M.  le  Procureur  de  la  République  lui-mênie 
n’a  pas  cru  devoir,  malgré  la  grande  publicité 
donnée  à  la  dénonciation,  mettre  en  mouvement 
l’action  pnblicjue. 

Le  Corps  médical,  qui  remplit  a  -ec  conscience 
la  mission  qui  lui  incombe  dans  la  constatation 
des  conséquences  des  accidents  du  travail,  se 
voitdonc  dans  la  nécessité  d’attirer  votre  atten¬ 
tion  sur  l’accusation  qui  pèse  sur  quelques-uns 
de  ses  membres.  11  lui  parait  impossible  que  les 
faits  graves  allégués  contre  ceux-ci  restent  impu¬ 
nis,  s’ils  ont  été  réellement  commis,  et  il  a  le  plus 
grand  intérêt,  puisque  les  accusateurs,aprcs  avoir 
causé  un  grand  scandale  dans  le  public  par  la 
voie  de  la  Presse,  semblent  vouloir  borner  là 
leur  action,  à  ce  qu’il  soit  jirocédé  à  une  enquête 
à  l’elfet  de  vérifier  si  les  i  ifraclions  dénoncées 
ont  été  réellement  commises,  pour  aboutir  à  des 
poursuites  devant  la  juri  liction  répressive,  si 
l’enquête  démontre  la  eu' pabilité  des  médecins 
visés. 

En  secondlieu.  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 
nous  avons  l’honneur  de  vous  signaler  que  la 
mollesse  des  parquets  de  province  est  aussi 
grande  que  celle  du  ressort  a  l’égard  des  infrac¬ 
tions  aux  dispositions  de  l’article  3Ü  sus-visé. 

il  est  à  notre  connaissance  qu’une  plainte  a 
été  portée  à  M.  le  Procureur  de  la  République 
de  Montpellier  dans  le  2®  semestre  de  1907  par 
M.  Lolievre,  directeur  général  de  la  Mutuelle 
Française,  société  d’assurances  dont  le  siège  est 
au  Mans,  en  raison  de  certificats  délivrés  un 
ouvrier  blessé  une  première  fois  le  IS  juillet  au 
service  d’un  entrepreneur  de  chargements  à 
Cette  (Hérault)  et  une  deuxième  fois,  le  2  août 
1906,  comme  patron  de  barque  de  pêche.  Cet  ou¬ 
vrier  aurait  obtenu  du  même  médecin  des  certi¬ 
ficats  pour  se  faire  indemniser  par  la  Caisse  de 


prévoyance  de  la  marine  à  raison  de  ce  nouvel 
accident,  et  en  même  temps  d’autres  certificats 
attribuant  au  premier  accident  les  conséquences 
du  second,  de  màniêre  à  lui  permettre  de  se  faire 
verser  par  la  Compagnie  d'assurances  les  indem¬ 
nités  prévues  parla  loi  de  1898,  pour  les  consé¬ 
quences  d’un  accident  que  ne  couvrait  pas  la  po¬ 
lice  d’assurances  et  qui  ne  tombait  pas  sous  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  accidents. 

Aucune  suite  n’a  été  donnée  à  cette  plainte, 
bien  que  les  faits  fussent  d’une  vérification  fa¬ 
cile. 

Nous  ignorons  si  la  plainte  est  fondée.  Mais  il 
nous  semble  qu’il  n’est  pas  admissible  que  la 
justice  se  désintéresse  de  la  question  de  savoir  si 
un  concert  aussi  frauduleux  a  pu  se  produire 
dans  les  circonstances  relatées  à  la  plainte. 

Les  membres  du  Corps  médical  ne  peuvent, 
Monsieurle  Ministre,  que  s'adresser  à  vous  pour 
obtenir  que  les  accusations  portées  soient  véri¬ 
fiées  et  pour  que  les  sanctions  légales  soient  ap¬ 
pliquées,  s’il  y  a  lieu. 

Il  n’y  a  pas  d’autre  moyen  pour  eux  de  se  déga¬ 
ger  de  toute  solidarité  avec  des  confrères  coupa¬ 
bles  de  tels  actes,  si  tant  est  que  leur  culpabiMté 
soit  démontrée,  que  d’insister  auprès  de  vous 
pour  que  la  loi  soit  appliquée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’ex¬ 
pression  de  nos  sentiments  respectueux  et  dé¬ 
voués. 

NOTA.  —  Depuis  l’envoi  .de  cette  lettre,  nous 
avons  appris  que  le  Parquet  de  Montpellier,  qui 
avait  reçu  la  plainte  au  mois  de  novenibre  1907 
s’était  décidé  à  prescrire  une  enquête,  afin  de  se 
rendre  compte  s  il  y  avait  lieu  d’ouvrir  une  ins¬ 
truction.  Quatre  mois  pour  se  décider  à  recher¬ 
cher  s’il  y  a  eu  infraction  à  une  disposition  légale 
et  pour  lire  une  plainte  de  vingt-cinq  lignes,  c’est 
beaucoup,  soit  pour  le  médecin  s’il  est  injuste¬ 
ment  accusé,  soit  pour  le  prestige  de  la  Loi  si 
elle  a  été  réellement  violée. 


JL.A.  BEMA^IISrE  MBIDIGA.IL.E 


La  gangrène  pulmonaire  chez  1  enîant. 

D’après  une  récente  thèse  de  M.  le  D*’  E.  Boc- 
Quii.LON,  malgré  les  rares  guérisons  obtenues  par 
l’intervention  chirurgicale  (6  pour  29)  d’une  part, 
et  le  traitement  médical,  d’autre  part,  ou  peut 
admettre: 

h  Que,  chez  l’enfant  à  mauvais  état  général, en 
proie  a  une  fièvre  intense,  en  voie  de  cachexie, 
Tintervenfion  chirurgicale  ne  fera  que  hâter  l’is¬ 
sue  fatale. 

2“  Que  lorsque  le  diagnostic  de  gangrène  pul¬ 
monaire  aura  été  posé  chez  un  enfant  à  état  gé¬ 
néral  relativement  bon,  l’intervention  sera  indi¬ 
quée  aussitôt  qu’apparaîtront  les  signes  d’un 
épanchement  pleurétique  ou  d'un  pneumo  tho¬ 
rax. 

3“  ,(,)ue  chez  l’enfant,  dont  l’organisme  réagira 
bien  vis-à-vis  de  l'infection,  dont  1  état  général 
restera  satisfaisant,  il  sera  préférable  d’instituer 
le  traitement  médical  qui  amènera  parfois  la 
guérison. 

Les  mesures  d’hygiène  et  d’antisepsie  prises  ac¬ 
tuellement  dans  les  salles  d’hôpital  soiit  la  base 
de  la  prophylaxie  delà  gangrène  pulmonaire.  11 
faut,  dans  le  mènie  but,  soigner  aussi  rigoureuse¬ 
ment  que  possible  les  otites  chroniques  si  fré¬ 
quentes  chez  l’enfant,  les  caries  du  rocher,  les 


gastro-entérites  aiguës  ou  chroniques,  les  bron¬ 
chectasies. 

1“  Traitement  médical.  — Une  fois  la  gangrène 
pulmonaire  constituée,  ou  bien  elle  passe  com¬ 
plètement  inaperçue,  ce  qui  est  fréquent  (10  cas 
sur  29)  ou  bien  le  traitement  reste  malheureu¬ 
sement  trop  souvent  sans  effet,  (8  cas  sur  1.3). 

11  faut  :  1"  soutenir  les  forces  du  malade  ;  2" 
essayer  de  désinfecter  le  foyer  pulmonaire;  3® 
combattre  les  symptômes  prédominants. 

Le  malade  doit  être  tenu  au  lit  dans  une  cham¬ 
bre  spacieuse  et  hienjaérée  ;  on  le  nourrira  le 
plus  possible  avec  du  lait,  des  œufs,  de  la  viande 
crue  ;  on  lui  donnera  des  vins  généreux,  du 
cognac,  du  fer,  du  quinquina. 

On  s’est  efforcé  d'introduire  des  antiseptiques 
dans  le  foyer  de  sphacèle  au  moyen  d’injectfons 
directes  ;  méthode  inefficace  ou  tout  au  moins 
infidèle  et  sans  précision.  Il  est  préférable  de 
répandre  dans  là  chambre  de  la  vapeur  d’eau 
chargée  de  substances  désinfectantes  (acide  phé- 
nique,  acide  thymicme,  eucalyptus,  goudron,  té¬ 
rébenthine)  soit  en  faisantbouilliren  permanence 
de  l’eau  qui  contienne  ces  substances  en  solution, 
soit  en  faisant  toutes  les  heures  des  pulvérisations 
de  5  à  10  minutes.  Des  inhalations  de  ces  mêrhes 
substances  rendront  de  grands  services. 

On  a  conseillé  de  faire  prendre  à  l’intérieur  : 
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çie  l’apél^te  de  pîcmb  (2  à  2  centigrammes  toutes 
les  heures),  du  salicyla te  de  soude  (2  à  G  gram¬ 
mes  par  jour),  de  l’alcpolature  d'eucalyptus 
(i-2  grammes),  de  la  liqueur  de  Labarraque,  de 
l’hyposulfite  de  çpude  (1  à  4  grammes). 

Û^AMANTBERGER,  a  obtcnu  uue  remarquable 
guérison  par  le  traitement  suivant  : 

1“  Injection  profonde  dans  la  tesse  d’une  se? 
ringue  de  Pravaz  de  : 

Gaïacol cristallisé  . . . .  7  ^âlO  gju 

Iluiiè  d'amandes  douces  stérilisée.. ) 
Chlorhydrate  de  cocaïne  0  gr.  20 

2^>  Tous  les  soirs,  un  lavement  avec  un  demi- 
verre  de  lait  additionné  de 20  gouttes  de  la  mê¬ 
me  solution. 

Devereux  a  également  obtenu  une  guérison 
persistante  au  moyen  des  inhalations  de  vapeur 
créosotée. 

La  toux,  la  fièvre,  seront  combattues  par  les 
opiacés,  l’acide  salicylique  et  la  quinine. 

Traitement  chirurgical.  —MM.  Reclus,  Tuf- 
fier,  Quenu  se  sont  particulièrement  occupés  du 
traitement  chirurgical  de  la  gangrène  pulmo¬ 
naire.  Ils  en  ont  posé  les  indications,  les  contre- 
indications  et  le  çronostic.  L’intervention,  selon 
ces  auteurs,  doit  être  précoce  ;  elle  sera  formel¬ 
lement  indiquée  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d’un 
foyer  unique,  étendu,  bien  limité,  avec  état  gé¬ 
néral  grave  et  menace  de  septicémie. 

«  Le  mode  d  intervention  do  choix  sera  cons¬ 
titué,  d’après  L.  Disses  (Thèse  Paris,  19Ü4),  par 
des  incisions  larges,  l’évacuation  du  foyer, 
l’extraction  des  séquestres  parenchymateux:  on 
fera  une  thoracotomie  large  avec^  résection 
costale  proportionnelle  à  l’étendue  et  à  la  profon¬ 
deur  du  foyer  gangréneux. 

«  L’incision  pulmonaire  avec  ou  sans  ponction 
probatoire  sera  pratiquée  au  bistouri  ou  au  ther- 
mocautère.L’incision  sera  franche  et  le  foyer  gan- 
gréneuxTargement  ouvert  à  un  point  déclive,  dé¬ 
barrassé  de  ses  séquestres,  bien  examiné  du  doigt 
et  de  l’œil  pour  s’assurer  de  son  isolement,  sera 
tamponné  antiseptiquement  et  drainé.  >> 

Cette  pneumotomie,  en  cas  de  gangrène  cir¬ 
conscrite,  a  donné  d’assez  bons  résultats  chez 
l’adulte.  Mais  chez  l’enfant,  où  les  foyers  gan¬ 
gréneux  sont  généralement  multiples  et  fré¬ 
quemment  disséminés  dans  les  deux  poumons, 
la  pneumotomie  a  beaucoup  moins  de  chances 
de  succès. 

(  )uant  à  la  pleurésie  gangréneuse  et  au  pneu¬ 
mothorax,  on  doit  les  opérer  aussitôt  qu’on  a  fait 
lè  diagnostic. 


L’œsophagoseopie  pour  les  corps  éti-angers 
de  l’œsophage. 

M.  le  D”  Cauzard,  dans  une  récente  communi¬ 
cation  à  la  Société  médicale  du  Louvre,  a  très 
lumineusement  exposé  la  technique  et  le  manie¬ 
ment  de  l’œsophagoscope  de  sa  construction,  dont 
il  prône  les  avantages. 

«  Depuis  que  l'on  emploie,  dit-il,  l’inspection 
endoscopique  pour  vérifier  la  situation  des  corps 
étrangers  dans  l’œsophage,  on  ne  recourt  plus 
guère  à  l’œsophagotomie  externe.  En  présence 
d’un  malade,  enfant  ou  adulte,  ayant  avalé  un 
objet  quelconque,  M.  Cauzard  indique  quelle 
conduite  on  devra  tenir. 

«Tout  d’abord,  dit- il,  l’interrogatoire  devra 
être  minutieusement  dirigé,  car  il  arrive  souvent 
qu’un  enfant  soit  amené  pour  avoir  avalé  par 
exemple,  une  pièce  de  monnaie,  et  1  objet  n’a 
pas  été  dégluti,  ou  bien  il  a  déjà  franchi  le  car- 


«  Nous  avons,  ainsi,  été  consulté  poqr  un  en¬ 
fant  ayant  dégluti  un  crayon  ;  comme  cetenfant 
avait  déjà  avalé  plusieurs  bouillies  sans  difficulté 
et  sans  douleur,  nous  avons  pensé  que  le  petit 
crayon  migrerait  tranquillement  dans  le  tube  di¬ 
gestif  et  serait  éliminé  dans  les  selles,  ce  qui  ar¬ 
rivait  quelques  jours  après,  en  effet. 

«  Au  dispensaire  Furtado-fleine,  en  août  der- 
nièr,  un  enfant  est  amené  pour  ayoir.  avalé  un 
sou  :  il  n’existe  que  les  affirmations  de  la  tna- 
man  comme  signe  de  ce  corps  étranger  ;  aussi 
sommes-nous  mis  en  défiance  et  faisons-nous  ra- 
dioscoper  et  radiograpliier  l’enfant  !  lés  depx 
épreuves  sont  négatives  et  cela  aussi  bien  fians 
l’examen  thoracique  qu’abdominal,  le  sou  n’avait 
pas  été  avalé  ;  les  suites  le  confirmèrent.  , 

«  Récemment,  à  ce  même  établissement)  vient 
un  enfant,  le  mardi  24  septembre,  avec  des  trou-) 
blés  de  déglutition  conséentifs  à  l'ingestion  d’um 
sou  datant  du  dimanche  matin. 

Gommeau  toucher  pharyngien  fait  le  plus  pro¬ 
fondément  possible,  nous  ne  sentons  rien,  le  ma¬ 
lade  est  radio'copé  et  radiographié  ;  l’épreuve 
positive  permet  dé  situer  le  sou  à  la  partie  supé¬ 
rieure  de  l'œsopliage  etle  mercredi  matin  nous 
nous  proposons  de  faire  l’extraction  sous  le  con¬ 
trôle  de  la  vue  au  moyen  de  notre  instrumenta¬ 
tion  endoscopique  avec  lumière  interne  et  mobile. 

«  L’enfant  est  endormi  sous  chloroforme  et 
après  avoir  mis  l’ouvre-bouche  de  Doyen,  et  pris 
la  langue  dans  uile  pince,  la  tête  est  mise  en  posi¬ 
tion  de  Rose.  Àvec  facilité  nous  introduisons  no¬ 
tre  spatule  endoscopique  et  nous  pénétrons  pro- 
gressivcmentsousle  contrôle  de  la  vue  dans  l’œ¬ 
sophage.  Le  maniement  de  nçtre  spatule  est  fait 
avec  aisance,  grâce  à  notre  nouvel  éclairage  qui 
n’est  pas  extérieur  à  notre  tube.  Bientôt,  nous 
apercevons  le  sou  situé  transversalement  dan?  la 
lum'kpre  du  conduit  œsophagien  qui  se  présente 
béant  dans  sa  partie  thoracique.  Nous  prenons 
une  petite  pince  à  tube,  modifiée  de  celle  de  Janet 
pour  les  corps  étrangers  de  l’urèthre,  elle  est  à 
mors  fixes  et  à  tube  mobile.  Cette  pince  est  intro¬ 
duite  et  toujours  sous  le  regard,  nous  prenons  par 
la  tranche  la  plus  proche  la  pièce  de  cinq  centi¬ 
mes  que  nous  retirons  sans  la  moindre  difficulté 
en  même  temps  que  notre  spatule  endoscopique. 

«  L’opération  a  duré  quelques  minutes  et  l’enfan  t 
était  ramené  quelques  heures  après  chez  lui.  Les 
suites  furent  des  plus  simples. 

«  Sans  employer  la  méthode  endoscopique,  quel¬ 
le  ligne  de  conduite  aurions-nous  dû  suivre  ? 
L’extraction  par  les  voies  naturelles  aurait  pu 
être  faite  par  l’emploi  du  panier  de  Graefe  ou 
du  crochet  de  Ivirmisson. 

'(  Du  premier,  nous  n’en  parlerons  que  pour  le 
proscrire,  avec  loi)'' Veau,  qui  dernièrement,  dans 
le  Journal  de  Médecine  et  de  chirurgie  pratiques, 
disait  de  cet  instrument  :  le  panier  de  Graefe  est 
dangereux  et  il  doit  être  remplacé  par  le  crochet 
de  Ivirmisson. 

«Avec  raison.  Veau,  tout  en  recommandant  le 
crochet  de  Ivirmisson,  ajoute  qu’il  ne  doit  être 
employé  que  pour  les  pièces  de  monnaie  et  que 
l’extraction  de  la  pièce  de  monnaie  ne  doit  pas 
être  tentée  plus  de  cinq  jours  après  l’accident. 

«  Si  l'emploi  de  ce  crochet  est  d’un  maniement 
facile,  si  l’on  ne  lui  connaît  pas  de  méfaits,  c’est 
une  méthode  restreinte  puisqu’elle  ne-s’adresse 
qu’aux  pièces  de  monnaie,  et  c’est  une  méthode 
aveugle  puisque  l’on  ne  peut  connaître  l’état 
des  parois  œsophagiennes, puisqu’on  no  peut  agir 
qu’à  l’aveugle  et  par  tâtonnement.  Aussi  Veau, 
sans  parler  d’autres  moyens  d’extraction  par  les 
voies  naturelles,  recommande-t-il,  comme  der¬ 
nière  ressource,  rœsophagotomie  externe,  ou  la 
gastrotomie,  oubliant  que  l’œsophagoscopie  a  de 
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nombreux  suOcès.II  semble  cependant  que  l’œso- 
phagoscopie  doive  être  la  méthode  la  plus  digne 
d’arrêter  l’attention  des  chirurgiens  en  France  et 
de  devenir  la  méthode  généralement  adoptéepour 
l’extraction  des  corps  étrangers  des  voies  diges¬ 
tives  supérieures. 

«L’instrumentation  n’est  pas  si  compliquée  ni  si 
difiicileà  manier. Tl  faut  seulement  savoir  qu’elle 
demande  l’anesthésie  générale  pour  être  faite  chez 
l’enfant  et  chez  l’adulte  trop  nerveux.  Autrement 
l’œsophagoscopie  peüt  se  faire  sous  anesthésie 
locale,  après  avoir  fait  prendre  du  bromure  et 
un  peu  d’opium  ou  pratiqué  une  injection  de 
morphine. 

«'^^ous  préférons  donner  au  malade  la  position 
couchée,  de  Rose,  on  obtient  ainsi  l’immobilité 
thoracique  plus  facilement  que  dans  la  situation 
assise;  c’est  d’ailleurs  la  pratique  de  Killian,  de 
von  Eicken,  de  Stari‘k,de  .doure,  deSencert. 

«  L’œsophagoscopie  est  une  méthode  double 
en  ce  sens  qn’cUe  permet  de  chercher  et  de  trourcr 
le  corps  étranger,  méthode  de  diagnostic  précis, 
car  la  forme,  la  situation  de  l’objet  seront  connues, 
et  qu’elle  en  permet  d’autre  part  l’extraction  par 
les  voies  naHirelles  sous  le  contrôle  de  la  vue,  mé¬ 
thode  de  traitement. 

«Rarement  elle  est  en  défaut,  les  cas  sont  peu 
nombreux  où  l’extraction  a  été  difficile  et  impos¬ 
sible.  De  toutes  façons,  c’e.st  la  meilleure  méthode 
de  diagnostic  que  nous  possédions  des  corps  étran¬ 
gers  de  ce  conduit. 

«  Où  la  radiographie  a  été  négative,  soit  que  le 
corps  étranger  ait  été  non  métallique,  soit  que  les 
rayons  aient  mal  impressionné  la  plaque,  l’endos¬ 
copie  a  été  positive  ou  inversement  ;  Sencert  cite 
ainsi  un  cas  personnel  où  la  radiographie  étant 
positive  à  plusieurs  reprises  et  même  ayant  été 
répétée  avant  d’endormir  l’entant,  il  eut  la  sur¬ 
prise  de  faire  une  œsophagotomie  externe  inutile. 
L’anesthésie  générale  et  les  premières  manipula¬ 
tions  opératoires  sur  le  cou  avalent  permis  la  mi¬ 
gration  dans  l’estomac  où  il  fut  retrouvé  par  la 
radiographie,  du  sou  qui  se  trouvait  depuis  trois 
mois  dans  l’œsophage. 

«  Il  est  bien  certain  que  si  Sencert  avait  prati¬ 
qué  à  cette  époque  l’œsophagoscopie  il  l’aurait 
employée  pour  faire  un  diagnostic  d’abord  et  se¬ 
lon  l’aspect  des  parois  œsophagiennes  aurait  dé¬ 
cidé  de  faire  ou  non-,  sous  le  contrôle  de  la  vue  et 
par  les  voies  naturelles,  l’extraction  de  cette  pièce 
de  monnaie.  » 

En  somme,  l’œsophagoscopie  est  la  nouvelle 
méthode  à  employer  pour  toutes  les  extractions 
de  corps  étrangers  ;  elle  présente  cet  immense 
avantage  de  permettre  les  interventions  en  toute 
sécurité. 


Infériorité  des  procédés  de  Laboratoire  sur  la 
Clinique, 

Précisément,  en  même  temps  que  nous  pu¬ 
bliions  l’article  de  notre  collaborateur,  le  Paul 
Iluguenin,  sur  la  CLINIQUE  ET  LE  LABORA- 
TOIIIE,  le  professeur  Sir  Dyce  Duckworth,  de 
Londres,  faisait,  à  la  Faculté  de  médecine,  une 
remarquable  conférence  sur  les  diathèses  et  l’in¬ 
fériorité  des  procédés  de  laboratoire  sur  la  clini¬ 
que  pour  le  diagnostic  et  le  pronostic  des  mala¬ 
dies. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  tex¬ 
tuellement  plusieurs  de  ses  paroles  toutes  em¬ 
preintes  de  la  précision  anglaise  : 

«  Ayons  toujours  bien  en  vue  le  fait  que  les 
recherches  doivent  être  poursuivies  utilement  et 
seulement  dans  le  but  de  maintenir  la  vérité,  et 
non  pas  dans  celui  de  créer  simplement  de  la 


matière  pour  la  publicité  dans  des  journaux 
éphémères,  ou  des  contributions  pour  les  Gon- 
grès  et  les  Sociétés  de  Médecine. 

«  Ainsi,  tout  en  exprimant  ma  sympathie  ab- 
soiuepour  les  recherches  contemporaines  siavan- 
tageusement  poursuivies,  je  ne  suis  pas  prêt  à 
tourner  le  dos  à  toutes  les  acquisitions  solides  du 
passé,  à  considérer  mes  prédécesseurs  éminents 
en  médecine  comme  des  hommes  peu  sages  et 
ignorants,  et  à  croire  que  le  microscope  et  les 
rayons  X  ont  proclamé  l’âube  d’une  ère  tout  à 
fait  neuve.  La  Vérité  est  éternelle,  et  il  ne  peut  en 
exister  de  plusieurs  fàÇons. 

«  La  tendance  actuelle  nous  mène  à  adopter  les 
révélations  nouvelles  et  à  ignorer  ou  mépriser  les 
anciennes. 

«  Je  crois  que  c’est  une  erreur  dangereuse. 
Nous  au  très  médecins  tirons,  peut-être,  beaucoup 
trop  de  nos  nouveautés  des  laboratoires  des  phy¬ 
siologistes.  et  nous  nous  appuyons,  il  est  possi¬ 
ble,  trop  sérieusement  sur  les  déclarations  d’hom¬ 
mes  qui,  sinon  entièrement  étrangers  à  toutd*ex- 
périence  et  instinct  clinique,  no  sont  certaine¬ 
ment  pas  médecins  pralicigns,  en  contact  quoti¬ 
dien  avec  les  maladies  deTliumanité.  Les  ensei¬ 
gnements  du  laboratoire  clinique  sont  l’étudepro- 
pre  du  médecin.'  Nous  avons  besoin  d’un  bien 
plus  grand  nombre  de  ces  laboratoires  que  nous 
n’en  avons  aujourd’hui  à  notre  disposition.  Nous 
avons  à  nous  occuper,  comme  je  vous  le  dis,  de 
l’humanité,  et  les  problèmes  qui  nous  sont  pré¬ 
sentés  par  l’homme,  tant  en  santé  rju’en  maladie, 
ne  peuvent  jamais  être  résolus  avec  satisfaction 
par  des  expériences  sur  les  animaux  inférieurs. 
Nous  apprenons  beaucoup  par  ces  dernières,  et 
nous  devons  toujours  les  poursuivre,  mais  elles 
seront  toujours  insuffisantes  pour  répondre  à 
toutes  les  demandes  du  clinicien.  Notre  étude 
principale  est  l’homme  depuis  sa  naissance  jus¬ 
qu’à  sa  mort,  et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  ses  ha¬ 
bitudes  et  son  entourage.  Un  des  résultats  de  nos 
études  modernes  est  de  nous  faire  envisager 
l’homme  comme  une  unité  vivante,  avecunecon- 
formation  corporelle  exacte,  avec  un  système 
trophique  et.  un  métabolisme  uniforme  pour 
tous  les  individus,  et  de  négliger  les  singularités 
de  tissus,  les  penchants  définis,  et  les  variantes 
de  métabolisme  intime. 

«  Un  peu  de  réflexion  suffit  pour  prouver  claire¬ 
ment  que  ceci  n’est  pas  vrai, et  une  foule  d’exem¬ 
ples  donnent  un  démenti  immédiat  à  ces  vues 
qui  ont  pris  naissance  dans  le  laboratoire  du  phy¬ 
siologiste,  et  ont  été  contredites  auprès  du  lit  des 
malades.  Nous  reconnaissons  tous,  assurément, 
que  nos  semblables  n’ont  pas  tous  le  même  type 
constitutionnel,  mais  nous  avons  cessé,  depuis 
quelques 'années,  de  parler  des  divers  tempéra¬ 
ments,  tels  que  les  sanguins,  les  bilieux,  et  les 
nerveux  qui  ont  été  décrits  par  nos  prédéces¬ 
seurs. 

«  Le  fait  est  que  nous  ne  prêtons  plus  beaucoup 
d’attention  à  ces  variétés  dans  1  humanité  et  à  ces 
qualités  personnelles,  et  agissons  actuellement 
plutôt  comme  si  nous  suivions  les  expériences 
dans  les  laboratoires  du  physiologiste.  De  là  sur¬ 
gissent  des  erreurs  et  des  enseignements  élran- 
es,  quand, par  exemple,  après  avoir  empoisonné 
es  petits  animaux  avec  de  l’alcool  pur,  on  nous 
dit  solennellement  que  la  boisson  d’un  peu  de 
bon  vin  ou  de  bière  est  une  habitude  pernicieuse 
pour  l’homme  civilisé  !  Cette  sottise  est  aujour¬ 
d’hui  envisagée  par  quelques  membres  de  notre 
profession  comme  exemple  du  progrès  scientifi¬ 
que,  et  comme  une  contribution  aux  connaissan¬ 
ces  qui  doivent  nous  aider  dans  notre  profession 
et  faire  revenir  les  victimes  de  falcoolisme  ! 

«  Le  clinicien  se  trouve  toujours  en  face  du  fac- 
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teur  penoimek  dans  chaque  maladie.  Le  physio¬ 
logiste  a  devant  lui  un  chien  ou  un  cobaye,  ou 
un  organe  défini  d'un  animal,  mais  rarement  un 
homme.  Les  problèmes  ne  sont  pas  les  mêmes, 
et  ne  peuvent  jamais  l’être.  , Le  facteur  pei'sonnel 
exige  donc  une  étude  sérieuse  du  médecin,  car 
l’homme  et  la  femme  ne  sont  pas  de  simples 
quilles  en  hôis  tournées  au  tour,  comme  quel¬ 
ques-uns  cherchent  à  nous  faire  croire.  » 

Certes,  nous  n’avons  aucun  parti  pris  contre 
lés  hommes  de  laboratoire,  mais  nous  ne  som¬ 
mes  pas  fâchés  de  constater  que  le  Concours  est 
dans  les  mêmes  idées  que  des  savants  étrangers 
fort  éminents  et  qu’il  est  temps  d  enrayer  les  ten¬ 
dances  modernes  de  l’Ecole  Française, trop  éprise 
des  méthodes  germaniques  et  trop  oublieuse  de 
nos  vraies  gloires  nationales. 

Ajoutons  encore,  à  ces  utiles  leçons  de  notre 
confrère  ang-lais,  les  sages  conseils  qu’il  nous 
donne  à  propos  de  la  thérapeutique  : 

«  Permettez-moi,  dit-il,  d’insister  encore  sur 
un  point  :  je  crains  fort  que  nous  souffrions,  ces 
jours-ci,  d’un  esprit  très  répandu  d’incrédulité, 
de  timidité  et  de  désespoir  dans  le  royaume  en¬ 
tier  de  la  thérapeutique.  Aious  dépensons  beau¬ 
coup  de  temps  dans  la  culture  du  diagnostic  éla¬ 
boré  ;  et  ceci  est  parfaitement  juste,  mais  nous 
négligeons  gravement  notre  principal  devoir  de 
guérir  et  de  soulager  les  malades. 

«Nos  connaissances  de  la.  matériel  medica  ont  dé¬ 
cliné  en  dehors  de  loute  proportion  avec  les  con¬ 
naissances  acquises  par  le  progrès  de  la  bacté¬ 
riologie  qui  prétend  se  substituer  au  plus  ancien 
art  thérapeutique.  Elle  ne  s’y  substituera  jamais, 
car  il  n’existe,  comme  sir  William  Jenner  l’a  dit, 
que  deux  grandes  questions  à  résoud'  e  auprès 
du  lit  d'un  malade  :  Qa’a-t  il  ')  et  :  Qu’est-ce  qui 
,  lui  fera  du  bien  ?  Ne  sommes-nous  pas  trop  dis¬ 
posés.  aujourd’hui,  à  oublier  la  seconde  ques¬ 
tion,  à  expérimenter  avec  des  nouveautés  synthé¬ 
tiques  et  à  négliger  les  vieux  remèdes  éprouvés 
depuis  si  longtemps  ?  En  un  mot,  ne  nous  lais¬ 
sons-nous  pas  entraîner  graduellement,  nous 
autres  médecins,  à  la  position  de  scientistes  abs  ¬ 
traits,  perdant  graduellement  nos  relations  pro¬ 
pres  avec  le  malade,  en  tantqu’artistes  médicaux 
habiles  ?  Que  dirait  le  plus  grand  des  cliniciens 
modernes,  votre  glorieux  7'rousseau,  s’il  appa¬ 
raissait  dans  cet  amphithéâtre  dont  les  échos, 
suh'ant  la  lière  devise  de  votre  Faculté,  portaient 
urbi  cl  orbi  » 


Métrorrliagies  de  la  ménopause. 

M.  le  D'’  D.vi.ché  a  fait  récemment,  à  l'hôpital 
de  la  Pitié,  une  leçon  fort  pratique  sur  les  mé- 
trorrhagics  do  la  ménopause,  en  insistant  parti¬ 
culièrement  sur  la  nécessité  d’établir  un  diagnos¬ 
tic  précis  le  plus  tôt  possible,  puisque,  s’il  y  a  in¬ 
dication  de  pratiquer  une  opération  chirurgi¬ 
cale,  c’est  en  prenant  une  décision  précoce  que 
l’on  obtient  le  maximum  de  succès. 

«  Toute  perte  de  la  ménopause,  en  parliculier 
lorsqu’elle  survient  après  la  disparition  des  rè¬ 
gles,  dit  le  D''  Dalché,  nécessite  un  examen  mé¬ 
dical  minutieux.  Nous  nous  souviendrons,  en  ef¬ 
fet,  que  le  cancer  utérin,  surtout,  doit  être  dé¬ 
pisté  de  bonne  heure, quelle  que  soit  la  difficulté 
du  diagnostic  au  début,  si  l’on  veut  intervenir 
avec  utilité.  Mais  nous  nous  garderons  également 
d’un  pessimisme  exagéré  et  systématique  qui 


I  pourrait  nous  pousser  à  conseiller  des  opérations 
graves  par  elles-mêmes  et  inutiles.  » 

Une  métrorrhagie  peut  être  le  fait  d’une  mé- 
irite  avec  congestion  utérine,  même  survenant 
chez’ une  femme  qui  n’a  jamais  eu  demétrorrha- 
gies  antérieurement  :  dans  ce  cas,  l’utérus  est  un 
peu  gros,  légèrement  douloureux,  rétrodévié, 
mais  mobile,  le  col  surtout  est  gros,  rouge,  exfo¬ 
lié,  saignant  au  moindre  contact  :  la  vulve  est 
rouge  ;  il  existe  de  la  vulvo-vaginite  muco-pu- 
rulente.  Le  traitement  par  le  repos,  le  léger 
écouvillonnage  à  la  teinture  d’iode  et  les  injec¬ 
tions  quotidiennes  très  diluées  de  liqueur  de  La- 
barraque  (.âO  0/00)  a  vite  raison  de  ces  symptô¬ 
mes,  et  amène  une  sûre  guérison. 

Maurange  a  décrit  une  métrite  fétide  des  vieil¬ 
les  femmes  par  infection  vaginale,  qui  donne  lieu 
fréquemment  à  des  métrorrliagies  inquiétantes 
en  apparence.  La  muqueuse  intra  cervicale  rap¬ 
pelle  l'aspect  de  certains  sphacèles  et  la  nature 
de  l’écoulement  jointe  au  dépérissement  de  l’é¬ 
tat  général  fait  penser  au  cancer. 

Quelquefois,  d’anciennes  métrites  hémorrhagi¬ 
ques  peuvent  se  remettre  à  saigner  sous  l'inlluen- 
ce  d’ovulations  tardives.  D’ailleurs,  il  peut  arri¬ 
ver  qu'une  ancienne  métrite  se  transforme  en 
cancer  avec  l’âge. 

«Souvenons-nous  encore  que  de  üérilaâZes  ré¬ 
gies,  avec  ovulation, peu  vent  survenir  tout  à  coup 
chez  une  femme  dont  la  ménopause  a  suspendu 
la  menstruation  depuis  plusieurs  mois,  et  ces  rè- 

fles  tardives  ont  même  été  parfois  l’occasion 
’une  grossesse  non  moins  tardive.,» 

M.  Dalché  cite  encore  comme  causes  de  mé- 
trorrhagies  dans  la  ménopause  :  les  poussées  fia- 
xionnaires  dues  aune  perturbation  de  lasécrétion 
interne  de  l’ovaire,  la  sclérose  du  col,  l’athérome, 
l’hypertension  artérielle,  les  hémorrhagies  de  V hé¬ 
patisme,  de  la  cirrhose,  du  brightisme,  des  cardio¬ 
pathies  mitrales. 

«  Parfois  un  traiiement  inlempeslif  entretient 
les  pertes  ;  c’est  ainsi  que  certaines  neuro-arthri¬ 
tiques  congestives  supportent  mal  les  injections 
très  chaudes,  alors  que  les  injections  tièdes  arrê¬ 
tent,  chez  elles, les  hémorragies.» 

«  Enfin,  Fauteur  signale  l’existence  possible  de 
petits  polypes  muqueux  implantés  sur  le  col,  et  le 
fibrome  utérin. 

«  Mais,  assurément,  la  cause  de  beaucoup  la 
plus  redoutable  des  métrorragies  delà  ménopau¬ 
se.,  c’est  le  cancer-,  tantôt  cancer  du  col,  tantôt  can¬ 
cer  du  corps.  C’est  à  eux  qu’il  faut  toujours  pen¬ 
ser,  et  ce  sont  leurs  signes  de  début  qu’il  faut 
toujours  rechercher.  Malheureusement, ces  signes, 
à  l’époque  très  précoce  où  l’on  voudrait  les  trou¬ 
ver,  n’ont  rien  d’absolument  certain. 

«  On  a  dit  que  le  col  était  plus  ou  moins  friable 
sous  l’ongle  suivant  qu  il  s’agit  de  cancer  ou  de 
métrite,  ma’is  c’est  là  un  phénomène  d’apprécia¬ 
tion  bien  délicat.  Le  cancer  du  corps  présente 
encore  moins  désignés  certains  du  début  :  tantôt 
ce  sont  des  perles  abondantes  d’emblée,  tantôt  de 
petites  pertes  insidieuses  arrivant  avant  tout  au¬ 
tre  symptôme. 

«  Dans  ces  métrorrhagies  du  début,  en  elles  - 
mêmes,  il  n’y  a  aucun  signe  certain  permettant 
d’affirmerou  de  nierle  diagnostic  de  cancer.  Nous 
devons  nous  souvenir  que  toute  hémorragte  de  la 
ménopause  est  suspecte  et,  quand  nous  le  pourrons, 
nous  pratiquerons  une  biopsie,  elle  est  facile  à 
faire  sur  le  col  ;  elle  est  encore  possible  pour  le 
corps  apres  un  curage  léger  explorateur.» 
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SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
ïraîtomcnt  de  la  coxo-tuberculose  à  la  phase  de  début. 

A  propos  d’une  communication  de  M.  Calot 
M.  Lannelongue  rappelle  qu’il  a  été,  en  19U2,  le 
promoteur  du  traitement  de  la  coxo-tuberculose 
par  les  injections  intra  et  exlra-articulaires  d’io- 
doforme  et  de  créosote. 

En  présence  d’un  cas  de  coxalgie  au  début, 
M.  Lannelongue  conseille  le  repos  horizontal, 
l’extension  continue  du  membre  inférieur  du 
côté .  malade  pendant  8,  K),  15  mois  même,  jus¬ 
qu’à  la  guérison .  11  associe  à  l’extension  conti¬ 
nue  les  injections  intra-articulaires  avec  un  li¬ 
quide  composé  de  :  huile  d’olives,  90  parties  ; 
éther,  éO  ;  iodoforme,  10  ;  créosote,  2.  Ces  injec¬ 
tions  se  font  en  séries  de  2-,  4,  6,  à  la  dose  de 
4,  8, 10, 15  grammes  chacune,  selon  l’âge  du  sujet 
et  le  degré  de  la  maladie. 

.  Les  résultats  de  ce  traitement  sont  excellents, 
si  l’on  a  soin  de  l’instituer  de  bonne  heure.  La 
réalité  de  la  guérison  est  une  question  toujours 
délicate  à  trancher.  Le  critérium  en  sera  donné 

§ar  une  exp'oration  méthodique,  point  par  point, 
es  os  de  la  hanche,  fémur,  pourtour  du  cotyle, 
qs  iliaque,  où  l’on  ne  devra  trouver  ni  douleur, 
ni  sensibilité  ;  par  l’inspection  des  ganglions  qui 
doivent  être  peu  nombreux,  petits  et  durs  ;  par 
l’étudedes  mouvements  dont  le  jeu  doit  êt^e  fa¬ 
cile.  La  guérison,  toutefois,  avec  tous  les  mou¬ 
vements  conservés,  est  rare. 

Les  injections  d’ean  de  mer  isotonique. 

M.  Benjamin  présente  une  note  dcM.  Moncour 
(de  Bordeaux)  relative  au  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  parles  injections  d’eau  de 
mer  isotonique  (Sérum  deQuinton). 

L’auteur  a  fait  suivre  à  33  niralades  le  traite¬ 
ment  en  question  pendant  au  moins  six  mois. 
Les  résultats  ont  été  nettement  défavorables  à 
cette  méthode. 

L’atoxyl  contre  la  syphilis. 

M.  ILvr.i-opEAu,  poursuivant  ses  recherches  sur 
l’action  anti-syphilitique  de  l’atoxyl,  s’est  deman¬ 
dé  si  ce  médicament  ne  jouirait  pas  de  proprié¬ 
tés  abortives  à  l’égard  de  la  syphilis.  11  a  prati¬ 
qué,  chez  cinq  malades  atteints  de  chancres  gé¬ 
nitaux,  des  injecti  ms  quotidiennes  d’atoxyl  sous 
le  fourreau  ou  à  la  racine  de  la  verge,  entre  le 
chancre  et  son  ganglion  direct,  attaquant  ainsi 
directement,  localement,  les  tréponémas.  Comme 
résultat,  les  accidents  secondaires  ont  paru,  cha¬ 
que  fois,  notablement  retardés  oualténués.  Dans 
un  autre  cas,  un  malade  traité  par  l’atoxyl  n’a 
pas  eu  jusqu’à  ce  jour  d'accidents  secondaires 
(lechancreciate  d'avril  1907). 

L’ensemble  de  ces  faits  semble  un  indice,  qui 
appelle  d’autres  recherches,  d’une  action  atté¬ 
nuante,  retardante  et  peut-être  abortive  de  l’atoxyl 
sur  la  syphilis. 

Traitement  des  iiævi  vasculaires  par  le  radium. 

M.  Fournier  lit  un  rapport  sur  un  mémoire 
de  MM.  IVicKHAM  et  Degrais  intitulé  :  traitement 
des  nævi  vasculaires  par  le  radium. 

Le  traitement  des  nævi  vasculaires  par  le  ra¬ 
dium,  dit  M.  Fournier,  est  excellent  à  tous  égards. 
Il  constitue  uncimportante  cttrès  heureusccon- 


I  quête  de  la  thérapeutique,  d’autant  qu'en  l’espè¬ 
ce  nous  étions  très  insuffisamment  armés  contre 
cet  ordre  de  lésion  dystrophique  du  tégument 
cutané.  Il  s’impose  au  choix  du  médecin  de  pré¬ 
férence  aux  autres  rrrocédés  jusqu'alors  usités. 

Le  mode  opératoire  consiste  en  applications, 
sur  la  partie  malade,  d'un  disque  plat  contenant 
le  sel  de  radium  incorporé  à  un  vernis.  Le  rayon¬ 
nement  se  fait  à  travers  le  vernis,,  en  variant  de 
puissance  selon  l’activité  du  sel  et  l’épaisseur  du 
vernis . 

On  obtient  ainsi,  sans  douleur,  une  disparition, 
une  restauration  des  nævi  plans  et  d  ’s  tumeurs 
érectiles,  qui  fondent  et  laissent  à  leur  place  une 
surface  à  peine  légèrement  décolorée. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
La  théorie  classique  des  localisations  cérébrales  doit- 
elle  être  maintenue  ? 

La  théorie  classique  qui  rapporte  le  syndrome 
de  l’aphasie  à  une  lésion  du  pied  de  la  3^  circon¬ 
volution  frontale  gauche  (circonvolution  de  Bro- 
ca)  a  été  mise  en  doute  et  attaquée  l’an  dernier 
par  M.  Pierre  Marie.  M.  Marie  est  venu  démon¬ 
trer,  pièces  en  main,  que  d’une  part,  l’aphasie 
pouvait  exister  sans  aucune  lésion  de  la  troisiè¬ 
me  frontale,  et  que,  d’autre  part,  des  lésions  li¬ 
mitées  à  celle  circonvolution  pouvaient  concor¬ 
der  avec  là  persistance  du  langage.  Cet  auteur  a, 
substitué  au  dogme  classique  admis  en  matière 
d’aphasie,  une  nouvelle  théorie  qui  fait  partager 
à  la  zonetemporo-pariétale  de  Wernicke  les  p'ro- 
priétés  attribuées  exclusivement  jusque-là  à  la 
circonvolution  de  Broca. 

M.  Souques  vient  de  présentera  la  Société  mé¬ 
dicale  une  observation,  suivie  d’autopsie,  concor¬ 
dant  avec  les  idées  de  M.  Marie. 

Scorbut  infantile  et  lait  stérilisé  et  modifié. 

Le  scorbut  infantile  peut  s'observer  à  la  suite 
de  Tusage  exclusif  et  prolongé  du  lait  stérilisé  et 
des  laits  modifiés.  M.  Gomby  signale  un  douziè¬ 
me  cas  personnel  de  scorbut  infantile  dû  à  l’em¬ 
ploi  prolongé  du  lait  fixé  (lait  passé  à  forte  pres¬ 
sion  dans  dés  tubes  capillaires  pour  obtenir  une 
réduction  du  beurre  en  particules  très  fines).  Les 
onze  autres  cas  du  même  auteur,  observés  depuis 
lO  ans,  relevaient:  ii  fois  du  lait  maternisé  par 
le  procédé  de  Gaertncr,  2  fois  du  lait  fixé,  une 
fois  du  lait  oxygéné,  2  fois  du  lait  stérilisé  indus¬ 
triellement.  Dans  tous  ces  cas,  la  guérison  a  été 
obtenue  par  l'usage  du  lait  frais  auquel  on  ad¬ 
joignit  l’ingestion  d’une  cuillerée  à  café,  trois  fois 
par  jour,  de  jus  d’orange  ou  de  raisin,  suivant  la 
saison. 

Des  accidents  de  scorbut  sont  également  possi¬ 
bles  cliez  les  adultes  soumis  au  régime  lacté  avec 
du  lait  bouilli.  L’addition  au  régime  lacté  de  lé 
gumes  frais  (Toui..ousf.),  dejus  de  citron  (Næiioi.s) 
de  lait  cru  iNettkr),  de  jus  d’orange  ou  de  raisin 
fait  disparaître  ce  scorbut. 

l/insuffisancc  aortique,  accident  de  travail. 

A  propos  d'une  observation  de  MM.  Ccaisse  et 
Joi.TRAiN,  intitulée  :  «  rupture  traumatique  des 
valvules  aortiques  »,  une  intéressante  discussion 
s’est  ouverte  sur  le  rôle  des  traumatismes  et  des 
accidents  du  travail  dans  la  genèse  de  certaines 
insuffisances  aortiques. 

Le  malade  de  MM.  Claisse  et  Joltrain  avait,  en 
portant  un  sac  de  100  kilogr  ,  glissé  et  fait  un  ef- 
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fort  lîour  éviter  la  chute.  Il  ressentitaussitôt,  dans 
la  poitrine,  une  douleur  intense,  une  sensation 
de  craquement  et  une  gêne  respiratoire.  Dans  la 
suite,  la  dyspnée  persista,  avec  accès  dyspnéi¬ 
ques  plus  intenses  au  moindre  effort.  L’examen 
révéla  une  insuffisance  aortique  nette  (souftle 
diastolique,  pouls  de  Corrigani.  Le  début  brus¬ 
que  des  accidents,  les  antécédents  du  malade, 
montraient  l’origine  Iraumatiquedel’affection.  La 
secousse  violente,  ayant  élevé  subitement  et  for¬ 
tement  la  pression  supportée  par  les  valvules  sig¬ 
moïdes,  avait  déterminé,  probablement,  la  rup¬ 
ture  de  celles-ci,  rupture  favorisée  sans  doute 
par  l’élat  du  malade,  qui  est  syphilitique. 

Ün  cas  de  ce  genre,  remarque  M.  Claisse,  où 
la  rupture  vasculaire,  constituant  une  infirmité 
définitive,  est  survenue  au  cours  d’un  accident 
du  travail,  doit-il  être  mis  à  la  charge  du  patron  ? 

Voici  quelques  opinions  plus  ou  moins  préci¬ 
ses,  émises  à  ce  sujet. 

M.  Rist  a  observé  à  l’hôpital  Saint- Antoine  un 
ouvrier,  jusque-là  bien  portant,  qui  présenta, 
après  être  tombé  d’un  échafaudage,  des  troubles 
cardiaques  et  tous  les  signes  physiques  d’une  in  suf¬ 
fisance  aortique.  «  Les  antécédents  pathologiques 
ne  justifiant  pas  cette  insuffisance  aortique,  dit 
M.  Rist,  j’ai  cru  pouvoir  l’attribuer  à  une  rupture 
traumatique  d’une  valvule  sigmoïde.  Mais  cet 
homme  m'a  demandé  un  certificat  d’accident  du 
travaifet  j’ai  été,  je  l’avoue,  fort  embarrassé.  Avais- 
je  le  droit,  n’ayant  vu  le  malade  qu'après  son  ac¬ 
cident,  d’affirmer  l’intégrité  de  son  orifice  aor¬ 
tique  avant  le  traumatisme,  et  pouvais-je  me 
prononcer  d’une  façon  catégorique  sur  la  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  unissant  le  traumatisme  et 
la  lésion  ?  Je  me  suis  maintenu,  en  rédigeant 
mon  certificat,  dans  des  termes  assez  vagues.  Je 
ne  sais  trop  si  j’ai  eu  raison,  et  je  me  demande 
comment  j’agirais  à  nouveau  en  pareille  circons¬ 
tance  ». 

M.  Letuli.e  a  eu  l’occasion  de  soigner  dans 
son  service,  un  homme  de  39  ans.  Cet  homme, 
pendant  son  travail,  portant  sur  ses  épaules  une 
lourde  charge,  tomba  d’une  hauteur  de  5  mètres. 
Examiné  par  un  médecin  rjuclques  jours  après 
l’accident,  il  fut  reconnu  atteint  d’insufiisance 
aortique,  attribuable  a;i  traumatisme. 

Le  blessé  ayant  introduit  une  action  judiciaire 
contre  son  patron,  le  médecin  légiste-e.xpert  con¬ 
clut  au  rejet  de  la  demande  d’indemnité  en  se 
basant  .sur  la  constatation  d’un  certain  degré  de 
rétrécissement  aortique  associé  à  l'insuffisance  aor¬ 
tique.  L’argument,  qui  fut  décisif,  en  dépit  des 
conclusions  contraires  de  .M.  Letulle,  était  que  la 
rupture  des  valvules  sigmoïdes  de  l’aorte  ne 
peut  se  compliquer  de  rétrécissement  cicatriciel, 
même  en  f absence  désignés  d’aortite  chronique, 
itel  était  ici  le  cas). 

M.  Barié  rappelle  ses  travaux  personnels  sur 
les  ruptures  de  l’appareil  valvulaire  du  cœur.  Ces 
ruptures,  sans  être  très  fréquentes,  ne  sont  ce¬ 
pendant  pas  exceptionnelles.  Elles  intéressent,  la 
plupartdu  temps, les  valvules  sigmoïdes  de  l’aor¬ 
te,  les  valves  de  lamitraleetde  latricuspide  étant 
rarement  touchées.Elles  succèdent  à'des  efforts 
violents,ou  à  des  traumatismes  plus  directs  (chocs, 
coups,  chute). 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  patronale, 
lorsquela  rupture  valvulaire  est  le  fait  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  M.  Barié  penserait  à  priori  que 
cette  responsabilité  ne  doit  pas  être  la  même 
dans  fous  les  cas  :  «  Si  elle  peut  être  entière,  dit- 
il,  lorsqu’un  traumatisme  est  venu  rompre  subi¬ 
tement  une  valvule  d'un  cœur  jusqu’alors  com¬ 
plètement  indemne  de  toute  tare  pathologique, 
au  contraire  elle  pourrait  sans  doute  être  considé¬ 


rée  comme  mitigée  lorsqu’il  existait  une  cardio- 
valvulité  préétablie.  Cette  dernière,  en  effet,  cons¬ 
titue  un  locus  minorù  rèsistentiie,  prédisposant 
l’appareil  valvulaire  à  céder  sous  l’effet  d’un 
traumatisme  qui  serait  peut-être  demeuré  im¬ 
puissant  en  cas  d’intégrité  absolue  des  valvu¬ 
les.  » 

P.  L. 
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Pélagisme  et  Quintonnisme. 

L’eau  de  m-er  est  une  lymphe  qui  agit  par  sa 
température,  son  eau  et  sa  teneur  en  éléments 
salins  et  principes  organiques  vivants  en  ce  mi¬ 
lieu  spécial. 

Faites  l’analyse  de  l’urine  des  gens  à  qui  vous 
voulez  faire  une  injection  hypodermique  ou  intra¬ 
musculaire  assez  considérable  d’eau  de  mer.  Si 
vous  ne  trouvez  pas  de  sucre  et  d’albumine, 
n’ayez  aucune  hésitation  :  l’injection,  même  non 
isotonisée,mème  non  stérilisée -(il  suffit  de  filtrer 
l’eau  puisée,  à  la  côte,  surtout  au  reflux)  —  ne 
donnera  ni  abcès,  ni  mécompte  d’aucune  sorte. 

Quinton  n’a  rien  trouvé  de  nouveau  que  des 
«  gobeurs  ».  De  PJOO  à  1903,  j’ai  prescrit,  contre 
les  maladies  infectieuses  avec  hyperthermie,  des 
lavements  d’eau  de  mer,  par  centaines. 

Et  j’en  arrive,  aujourd’hui,  à  me  demander 
s’ils  n’agissaient  pas  seulement  par  la  réfrigéra¬ 
tion  qu’ils  produisaient?  Or,  j'ai  vu  les  fièvres 
disparaître  très  vite. 

C’est  la  méthode  de  Brand  remplacée  par  l’en- 
téroclyse  froide  et  salée. 

Le  froid  produit  l'hypothermie,  les  principes 
salins  et  autres  agissent  par  leur  vertu  propre, 
grâce  aux  phénomènes  de  dyaliseet  d'endosmose. 

Dans  de  grandes  hémorrhagies,  soit  utérines, 
soit  pulmonaires  ;  mêmes  résultats. 

J'avoue  que  je  n’avais  point  pensé  aux  derma¬ 
toses  et  cependant  je  m’occupais,  déjà,  de  der-  ' 
matologie  et  de  gynécologie,  à  cette  époque. 

Eh  bien  !  vous  savez,  le  pélagisme  permettez 
moi  ce  néologisme  ,  c’est-à-dire  :  l’eau  de  mer  em¬ 
ployée  telle  quelle  —  admettons  même  coupée 
d’eau  bouillie  simple,  si  vous  voulez  sacrifier  à  la 
mode  ;  allons  plus  loin  d'eau  stérilisée  —  pour¬ 
quoi  pas  le  Pélagisme,  dis-je,  vaut  le  Quinton¬ 
nisme.  Essayez-le. 

Dans  tous  les  cas  où  l’on  préconise  l’eaü  de 
mer  isotonifjue,  prenez  et  employez  l’eau  de  mer, 
puisée  à  même  ;  elle  vous  rendra  d’identiques 
services. 

Elle  coûte,  d’abord,  beaucoup  moins  cher,l’eau 
de  mer  ;  elle  a,  de  plus,  l’immense  avantage  de 
pouvoir  être  expérimentée  par  tous  les  médecins 
du  liftoral,  pour  les  riches  et  pour  les  pauvres. 

Nous  opposons  le  Pélagisme  au  Quintonnisme  {\) 
et  nous  convions  nos  camarades  du  Concours  à 
établir,  entre  les  deux  méthodes,  un  parallèle 
expérimental  dont  nous  serions  heureux  qu’on 
nous  communiquât  les  résultats.  Nous4es  atten¬ 
dons  avec  confiance. 

Lr  Arthur  Galand  (de  Cambrai). 

Membre  du  Coneours  Medical. 


(L  N.  D.  L.  R.  —  Très  bien,  cher  Confrère,  mais 
vous  n’avez  pas  eu,  pour  le  Pélagisme-,  l'Académie,  la 
Presse,  et  les  grands  noms  de  l’armorial  de  France. 
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Du  massage  et  de  la  mobilisation  précoces 
dans  le  traitement  des  fractures, 

Parle  D'  A.  Charbonnier 
Professeur  suppléant  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Caen. 

Une  fracture  ne  doit  être  considérée  comme 
guérie  que  lorsque  le  blessé  est  en  état  de  se  ser¬ 
vir  convenablement  et  utilement  de  son  membre 
traumatisé. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  la  consolidation 
osseuse  soit  seule  effectuée  ;  il  faut  encore  que 
les  tendons  et  les  parties  molles  aient  l’etrouvé 
leur  souplesse  et  leur  puissance  motrice. 

11  faut  donc  songer  de  bonne  heure  à  soigner 
ces  parties  molles  indispensables  au  bon  fonc¬ 
tionnement  du  membre. 

Or,  bien  souvent,  en  présence  d’une  fracture, 
le  praticien  perd  trop  de  vue  les  lésions  primiti 
ves  ou  secondaires  des  muscles,  des  tendons,  des 
vaisseaux  qui  accompagnent  ou  suivent  la  lésion 
osseuse. 

Une  s’occupe  que  de  celte  dernière  en  im¬ 
mobilisant  le  membre  fracturé  plus  ou  moins 
longtemps  pour  favoriser  la  soudure  des  frag¬ 
ments  osseux. 

Ce  n’est  que  bien  après  la  consolidation  que  l’on 
songe  à  traiter  les  troubles  circulatoires  et  trophi¬ 
ques  qui  retiendront  encore  le  blessé  de  longs 
jours  au  lit. 

Il  faut  cependant  bien  se  dire  que  la  plupart 
de  ces  complications,  conséquence  immédiate  et 
inévitable  du  traumatisme,  ontété  aggravées  par 
une  immobilisation  inutile  ou  trop  longue. 

U  eût  été  possible,  dans  bien  des  cas,  d’éviter 
les  unes  et  d’abréger  la  durée  des  autres  en  pro¬ 
cédant  de  bonne  heure  à  des  massages  sérieux  et 
à  une  mobilisation  méthodique. 

Que  doit-on  entendre  par  massage  et  mobili- 
_  sation  précoces  ? 

En  jirésence  d’une  fracture  (je  laisse  à  dessein 
de  côté  l'hypothèse  d’une  fracture  ouverte),  il 
nous  faut  tout  d’abord  considérer  si  la  lésion  os¬ 
seuse  est  la  plus  ou  la  moins  importante,  et  voir 
si  cette  importance  est  due  non  pas  à  l’étendue 
et  à  la  direction  du  trait  de  fracture,  mais  à  la 
tendance  que  les  fragments  ont  à  se  déplacer. 

Dans  une  fracture  de  jambe  au  tiers  moyen 
par  exemple  ;  Il  est  évidemment  de  toute  néces= 
sité  de  maintenir  d'abord  les  fragments  dans  une 
position  rectiligne.  Au  contraire,  dans  une  frac¬ 
ture  de  la  malléole  péronière  où  il  n’y  a  pas  ou 
peu  de  déplacement,  c’est  le  traitement  des  lé¬ 
sions  de  l’appareil  ligamenteux  de  l’articulation 
sous-jacente  qui  doit  d’abord  nous  retenir.  La 
lésion  osseuse  est  en  effet  de  bien  maigre  impor¬ 
tance  et  bien  souvent,  c'est  tout  au  plus  s’il  y  a 
quelqu’intérêt  à  faire  le  diagnostic  de  fracture 
ou  d’entorse. 

Dans  le  premier  cas,  là  où  les  fragments  pré¬ 
sentent  une  mobilité  manifeste.  on  doit  certaine¬ 
ment  rechercher  tout  d’abord  à  placer  le  mem¬ 
bre  en  bonne  position,  et  à  l’y  maintenir  à  l’aide 
d’un  appareil,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

Dans  la  majorité  des  cas,  on  retirera  le  plus 
grand  avantage  de  l’emploi  d’appareils  présen¬ 
tant  la  forme  d’une  gouttière  largement  ouverte 
et  maintenue  par  des  bandes  de  toile. 

Ces  appareils,  inamovibles  an  début,  permet¬ 
tront  dès  les  premiers  jours,  en  restant  en  place 
et  en  maintenant  les  fragments  en  bonne  posi¬ 
tion,  de  pratiquer  un  très  léger  effleurage  de  la 


région  traumatisée  qui  diminuera  dans  àe  nota-  : 
blés  proportions  1  œdème  et  la  douleur  causés  : 
par  l’accident. 

Plus  tard,  ils  deviendront  d’excellents  appa¬ 
reils  amovibles  permettant  une  mobiiisatiofi 
progressive  et  des  séances  de  massage  plus  lon> 
gués. 

Dans  le  second  cas,  lorsqu'il  n’y  a  pas  ou  trés 
peu  de  déplacement  des  fragments,  comme  dans 
le  cas  de  fracture  de  la  malléole  externe,  il  faut 
bien  se  garder  d'immobiliser,  même  un  jour,  le 
membre  malade  et  la  règle  doit  toujours  être  de 
commencer  dès  le  lendemain  le  massage  et  la 
mobilisation. 

Mobilisation,  cela  ne  veut  pas  dire  d'ailleurs 
gymnastique  désordonnée  et  marche  immédiate, 
cela  veut  dire:  exercices  raisonnés  et  d’amplitude 
très  faible  au  début  surtout. 

Il  va  cependant  de  soi  que  le  massage  doit  être 
ajourné  toutes  les  fois  que  la  peau  n’est  pas  abso¬ 
lument  indemne. 

A  l’appui  de  ce  cjue  je  viens  de  vous  dire,  je 
me  permets  de  vous  signaler  les  résultats  sui¬ 
vants  obtenus  par  le  massage  et  la  mobilisation 
précoces  dans  des  fractures  où  il  n’y  avait  pas  ou 
très  peu  de  déplacement. 

Fracture  du  tiers  inférieur  du  péroné  Çjauchesam 
déplacement.  —  Homme  de  25  ans.  M’est  adressé 
quatre  jours  après  l’accident  ;  massage  et  mobi¬ 
lisation  immédiats,  guérison  au  bout  de  quinze 
jours  après  dix  séances. 

Fracture  de  l'extrémité  in  férieure  du  radius  sans 
déplacement.  —  Femme  40  ans  Adressée  le  jour 
même  de  l'accident,  guérie  en  douze  jours  après 
sept  séances. 

Fracture  du  tiers  inférieur  du  radius.  Léger  dA 
placement.  —  Enfant  9  ans’.  M’est  envoyé  dès  le 
lendemain  du  traumatisme,  guéri  au  bout  de 
quinze  jours  avec  neuf  séanees. 

A  côté  de  ces  résultats  intéressants,  je  pourrais 
mettre  en  regard  plusieurs  observations  du  gen¬ 
re  de  celle-ci,  où  le  massage  fut  différé  : 

Une  femme  de  47  ans  m’est  adressée  six  se¬ 
maines  après  la  constatation  d'une  fracture  de 
l’extrémité  inférieure  du  radius,  à  la  suite  de  la¬ 
quelle  elle  avait  été  immobilisée  ;  elle  présentait 
alors  des  raideurs  articulaires  considérables,  et 
une  atrophie  des  muscles  de  l’avant-bras,  qui 
ont  nécessité  un  mois  de  traitement,  avec  qua¬ 
torze  séances. 

Total  :  deux  mois  et  demi  de  soins,  au  lieu  de 
quinze  jours,  sans  compter  les  souffrances  occa¬ 
sionnées  par  la  rupture  des  adhérences. 

Une  autre  considération  doit  également  nous 
faire  avancer  ou  retarder  le  moment  du  massa- 
e  et  de  la  mobili-ation.  je  veux  parler  de  l’àge 
U  blessé. 

I  On  a  dit  qu’on  avait  l’àge  de  ses  artères,  Luc.is- 
I  r.HAM'  ioNNiÉRE  ajoute  qu’jl  ne  faut  pas  oublier 
1  qu’on  a  également  Tàge  de  ses  tendons  et  de  ses 
articulations. 

Chez  renfant,le  massage  peut  à  la  rigueur  être 
retardé  :  tel  ce  petit  blessé,  âgé  de  4  ans,  qui 
atteint  d’une  fracture  du  .  tiers  inférieur  du  ra¬ 
dius,  me  fut  adressé  après  huit  Jours  d’immobi¬ 
lisation  et  guérit  cependant  au  bout  de  douze 
jours,  avec  cinq  séances. 

Chez  le  vieillard,  au  contraire,  il  vaut  mieux 
craindre  une  déformation  légère  et  ne  pas  trop 
immobiliser,  tant  d’ailleurs  au  point  de  vue 
local  qu’aupoint  de  vue  de  Tétât  général. 

Dans  les  fractures  du  col  du  fémur, par  exem¬ 
ple,  si  fréquentes  chez  le  vieillard,  L'jcas-Cham- 
pioNNiÈRE  voudrait  voir  immobiliser  au  plus  huit 
jours,  et  recommande  de  faire  marcher  le  bles¬ 
sé  avec  des  béquilles  dès  le  début  de  la  deuxiè¬ 
me  semaine  : 
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LE  FÜMIGATOR 

PROCEDE  SIMPLE 

DE  DESINFECTION  A 

L  ’  ALDEHYDE  FORMIQUE 

60,  rue  Saussure,  PARIS.  {Renseignements  complé¬ 
mentaires  dans  les  pages  d'annonces). 


GONDALi 

Eau  minérale  naturelle  purgative 

Adresser  les  commandes  :  60,  mè  Sanssnre,  PARIS 


VIII 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 


Réponse.  —  Vous  ave? 
raison,  ce  n’est  pas  quand  lii 
maison  brûle  qu’il  faut  son- 


j  Affections  de  la  GORGE  et  des  Voies  Respiratoires. 

1  Maladies  et  Hygiène  de  la  Bouche  et  des  Dents. 

OXYWIENTHOL  PERRAUDIN 


D'  n...,de  B.,  à  Concours. 
—  Une  Cie  d’assurances  a-t- 
elle  le  droit  de  refuser  de 
payer  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  pour  massages  faits 
au  domicile  d’un  blessé 
atteint  de  fracture  simple 
de  l’cxtrémitc  inférieure  du 
radius,  sous  prétexte  que  les 
massages  auraient  pu  être 
faits  au  domicile  du  méde¬ 
cin  ?  Le  blessé  n’était  pas 
malade  par  ailleurs, pouvait 
marcher,  mais  la  distance 
étant  de  6  kil.,  il  lui  fallait 
monter  et  descendre  plu- 


rectement  ? 

1"  Un  sinistré  du  travail, 
à  peu  près  guéri  d’une  con¬ 
tusion  du  genou  suivie  d’/iy- 
darllirose  me  demande  un 
certificat  établissant  le  fait 
pour  se  prémunir  contre 
toutes  complications. 

a)  Dois-je  le  lui  remettre? 
i)sur  papier  libre  ou  sur  pa¬ 
pier  timbré.  c)  ai-je  le  droit 
à  des  honoraires  de  sa  part  ? 

2“  J’habite  à  B...,  à  100 
mètres  de  deux  commqngs. 


i  à  base  d’OXYGENE  à  l’état  NAISSANT  i 

3  de  Menthol,  faibl'ement  dosé,  de  Cocastova'ine,  de  Benzoate  de  Soude,  l  [ 
et  d’Extraits  végétaux  d'uii  goût  agréable.  L  i 

Souveraines  contre  Toux,  Grippes,  Laryngites,  Pharyngites,  Asthme,  Emphysème.  (  j 
Dose  :  8  a  10  tablettes  par  jour.  t  1 

<  Echantil.  gratis  sur  demande  ;  Ph‘*  PERRAUDIN,  70,  Rue  Legendre,  Paris.  1 1 


PAS  D’IODISME 


Capsules 


Action  tente  et  graduelle 


D’IODIPINE- MERCK 


Je  vous  prie,  de  me  répon¬ 
dre  de.  suite  afin  que  je 
puisse  répondre  à  la  Cie,  si 
j’exige  ou  non  le  paiement 
intégral. 

Réponse.  —  Les  ’diflicul- 
tés  soulevées  par  les  res¬ 
ponsables  des  honoraires 
médicaux  ])our  soins  donnés 
aux  accidentés  du  travail 
proviennent  souvent  — 
nous  en  avons  eu  la  preu¬ 
ve  —  de  l’insuffisance  des 
indications  portées  par  le 
médecin  sur  son  mémoire. 

Ainsi,  pour  votre  cas,  il 
est  possible,  et  même  pro¬ 
bable,  que  si  vous  aviez 
porté  sur  votre  note  l’ob¬ 
servation  que  vous  relevez 
dans  votre  lettre,  touchant 
la  difficulté  et  le  danger 
pour  le  blessé  de  faire 
dans  les  conditions  exposées 
un  assez  long  voyage  (12 
km .  au  total)  pour  se  faire 
panser  à  votre  cabinet,  la 
Compagnies  d’Assurances, 
mandataire  du  patron,  au¬ 
rait  payé  sans  difficultés. 

Nous  ne  saurions  donc 
trop  vous  conseiller  d’éta- 


lODIPINE 


pour  injections  :  | 

3  capsules  représentent  l  gr.  Kl  | 


((Bronchites  chroniques 
Asthme,  Scrofulose,  etc.) 


]  lODIPINE  à  m  p.  100 


pour  injections  sous-cutanées  : 


INFECTIONS  AIGUES 
I  (action  antitoxique), 

SYPHILIS,  etc. 


(TUBERCULOSES  J 

CUTANÉES  OUVEBTESjî 


10  ce  représentant  4  gr.  Kl 


Phie  du  D'^  BOUSQUET,  1  40,  rue  du  Fg  S>-Honoré,  Paris. 


un  spécimen,  ont  l’avan¬ 
tage  de  vous  rappeler  la  né¬ 
cessité  des  indications  et  de 
vous  en  faciliter  en  même 
temps  la  rédaction. 

D' d’O...  de  B...  à  Con¬ 
cours.  —  Auriez-vous  l’obli- 


LE  THERMOGENEl 


M  OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE 

.  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes,  les  Lumbagos 
Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies, 
les  Rhumes  et  Bronchites. 

Le  Thermogène,  à  tous  points  de  vue,  est  supérieur  à  la  Teinture  d’iode, 
l’Huile  de  Groton,  les  emplâtres,  etc.,  qui  tachent  la  peau  ou  provoquent 
dés  démangeaisons  insupportables. 

Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  parle 
médecin.  —  1.50  dans  toutes  les  pharmacies. 
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20  Millions  diBouteillei  j 
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J  Ï.’EAÜ  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- La  plus  Lépère  à  l'Èstoniac. 
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Ne  pas  chercher  à  réparer  la  difformité  due  à  la 
fracture  du  col,  et  mobiliser  le  plus  tôt  possible,  tel 
est  selon  lui  la  clef  du  succès. 

L’observation  suivanie  prouve  la  justesse  de 
celte  recommandation  et  l’efficacité  de  la  mobili¬ 
sation  précoce/ 

M.V.,  âgéde  09  ans,  m'est  adressé  en  juin  der¬ 
nier,  par  le  D‘'  Lecornu,  pour  une  fracture  du 
col  du  fémur  droit,quatre  jours  après  l'accident, 
Imniobilisé  environ  quinze  jours  dans  un  appa¬ 
reil  à  extension  continue,  qui  me  permettait  ce¬ 
pendant  de  faire  du  massage  trois  fois  par  se¬ 
maine,  le  blessé  se  lève  au  bout  de  trois  semai¬ 
nes  et  peut  marcher  avec  deux  béquilles.  Le  qua¬ 
rante-cinquième  jour,  il  marchait  très  facilement 
avec  une  canne  et  une  béquille,  et  abandonnait 
définitivement  celte  derniere  deux  mois  exacte- 
mentaprès  l’accident. Actuellement,  il  présente 
un  raccourcissement  de  deux  centimètres  et  peut 
facilement  faire,  sans  l’aide  d’aucun  bâton,  la 
distance  de  six  kilomètres  qui  le  sépare  de  Caen. 
Le  traitement  a  duré  exactement  deux  mois  et 
nécessité  vingt-quatre  séances. 

J’ai  eu  l’occasion  de  voir,l  année  dernière, deux 
autres  cas  de  fractures  du  col  du  fémur,  chez 
des  personnes  âgées  ;  l’une  m'était  adressée  trois 
mois  après  l’accident  ;  J’autre,  après  quatre  mois. 

La  première,  femmede  63  ans,  très  vigoureuse, 
présentait,  avec  un  raccourcissement  de  quatre 
centimètres,  des  douleurs  très  vives  au  niveau 
de  son  articulation  coxo-lémorale  avec  raideurs 
articulaires.  Elle  abandonna  le  traitement  au 
bout  d'un  mois,  sans  avoir  obtenu  grande  amé¬ 
lioration. 

L’autre,  âgée  de  93  ans,  m’est  adressée  dans  un 
état  à  peu  près  désespéré  ;  sa  cuisse  et  sa  jambe 
du  côtémaladesonttrès  atrophiées  et  tout  espoir 
de  la  faire  marcher  semble  perdu.  Actuelle¬ 
ment,  deux  mois  après  le  début  du  traitement, 
elle  commence  à  marcher  avec  des  béquilles,  et 
l’amyotrophie  a  complètement  disparu. 

Je  ne  doute  pas  un  seul  instant  que,  soignés 
dès  le  début  et  la  mobilisation,  ces  deux  mala¬ 
des  aient  guéri  relativement  vile. 

Je  désire  maintenant  insister  sur  l’énorme  im¬ 
portance  que  présente  la  rapidité  avec  laquelle 
on  commence  à  masser  et  à  mobiliser  certaines 
fractures  en  particulier. 

En  thèse  générale,  nous  avons  déjà  vu  que 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  déplacement  appréciable 
le  massage  et  la  mobilisation  s'imposent  de 
suite.  Au  contraire,  en  cas  de  déplacement,  on 
doit  tout  d’abord  immobiliser  en  faisant  en  plus 
quelques  séances  de  massage  léger,  mais  il  faut 
éviter  une  mobilisation  trop  rapide. 

Une  seule  dérogation  doit  être  faite  à  cette  rè¬ 
gle,  c’est  lorsque  la  fracture  est  juxta  ou  intra- 
articulaire. 

Les  fractures  intéressant  le  coude  sont  à  ce 
point  de  vue  dignes  de  retenir  notre  attention . 

La  grosse  complication  de  ces  fractures  rési¬ 
de  dans  l’apparition  excessivement  rapide  de 
rankylose,qui  survient  quelquefois  si  rapide¬ 
ment  qu’une  immobilisation,  même  de  quelques 
jours,suffit  à  la  déterminer. 

Au  coude,  cette  ankylosé  s’aggrave  encore  pres¬ 
que  toujours,  par-dessus  le  marché,  d’une  ré¬ 
traction  plus  ou  moins  considérable,  du  tendon 
du  biceps. 

J’ai  vu  dernièrement  une  fracture  de  l’olé- 
crâneetune  fracture  de  l’épicondyle  (décollement 
épiphysaire).  La  première  avait  atteint  un  jeune 
homme  de  19  ans  et  me  fut  adressée  après  qua¬ 
tre  jours  d’immobilisation. 

La  seconde  se  présentait  chez  un  enfant  de  7 
ans  et  n’avait  été  immobilisée  que  troisjours. 

Or,  dans  les  deux  cas,  malgré  un  traitement 


très  sérieux  et  méthodique,  j'ai  eu  à  déplorer 
l’apparition  de  raidéurs  articulaires  avec  rétrac¬ 
tion  du  biceps  qui  ont  nécessité, pour  le  premier 
de  ces  dèux  blessés,  un  traitement  de  sept  semai¬ 
nes  avec  vingt-cinq  séances,Gt,pour  le  second  un 
traitement  de  cinq  semaines  avec  seize  séances. 

Il  faut  donc,  à  tout  prix,  dans  les  fractures  de 
cette  nature,  ma«sér  et  mobiliser  légèrement  de 
suite,  malgré  le  déplacement  des  fragments. 

La  même  recommandation  peut,  à  peu  de  cho¬ 
se  près,  être  faite  pour  les  fractures  de  Dupuy- 
tren. 

Sitôt  après  l'accident,  la  réduction  une  fois 
faite,  et  la  jambe  étant  immobilisée  dans  une 
gouttière  plâtrée,  largement  ouverte,  on  com¬ 
mence  à  masser  très  légèrement,  la  face  dorsale 
du  pied  et  la  face  antérieure  de  la  jambe  au-des¬ 
sus  du  trait  de  fracture. 

Par  l’effet  du  massage,  les  muscles  perdent 
leur  état  de  contracture,  les  douleurs  disparais¬ 
sent  et  le  plus  généralement  on  peut  commencer 
à  mobiliser  légèrement  les  orteils  et  la  tibio-tar- 
sienne  vers  le  dixième  jour. 

Le  vingtième  jour,  la  gouttière  peut  être  reti¬ 
rée  pendant  les  séances  qui  se  font  tous  les  deux 
jours,  et  la  mobilisation  peut  alors  se  faire  plus 
activement. 

La  première  tentative  de  marche,  avec  béquil¬ 
les  bien  entendu,  sera  faite  vers  le  trentième  jour. 
Elle  devra  être  de  suite  assez  facile  et  indolore. 

Parmi  les  fractures  bi-malléolaires  qu’il  m’a 
été  donné  jusqu’à  présent  d’observer,  deux  seu¬ 
lement  m’ont  été  adressées  le  jour  même  ou  le 
lendemain  de  l'accident. 

Pour  l’une  d’entre  elles,  l’état  de  la  peau  ne 
mi’ayant  permis  de  commencer  le  massage  que  le 
vingtième  jour,  la  guérison  ne  fut  obtenue  qu’au 
bout  de  quatre  mois. 

Pour  rautre,-au  contraire,  où  je  pus  commen¬ 
cer  le  massage  et  la  mobilisation  dès  le  lende¬ 
main  de  l’accident  et  suivant  la  méthode  indi¬ 
quée  ci-dessus,  la  guérison  fut  définitive  le  qua¬ 
rante-cinquième  jour,  sans  déformation,  avec  un 
raccourcissement  d’un  centimètre.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas  seulement,  l’intégrité  des  mouvements 
de  l’articulation  était  absolue. 

Je  ne  parle  que  pour  mémoire  de  cinq  autres 
cas,  observés  au  cours  de  cette  dernière  année,  où 
les  malades  m’ont  été  adressés  de  trois  à  sept 
'mois  après  l’accident  pour  détruire  une  ankylosé 
à  peu  près  complète  de  l’articulation,  et  par  les¬ 
quels  je  n’ai  obtenu  que  de  médiocres  résul¬ 
tats. 

En  terminant,  je  ne  peux  passer  sous  silence 
le  double  avantage  que  présentent  le  massage  et 
la  mobilisation  précoces  en  hâtant  la  formation 
du  cal  et  en  calmant  la  douleur. 

Dans  les  pseudarthroses,  notamment,  quand 
il  n’y  a  pas,  bien  entendu,  de  bandelette  muscu¬ 
laire  ou  aponévrolique  interposée  entre  les  extré¬ 
mités  osseuses,  le  massage  précoce  provoque  une 
consolidation  beaucoup  plus  rapide  que  l’immo¬ 
bilité. 

C’est  même  cette  action  énergique  sur  la  for¬ 
mation  du  cal  qui  doit  nous  rendre  prudent  et 
ne  pas  faire  exercer  de  pressions  trop  fortes  et 
un  massage  trop  violent  sur  la  région  traumati¬ 
sée  et  surtout  au  niveau  du  trait  de  fracture. 

Semblables  manoeuvres  donneraient  rapide¬ 
ment  naissance  à  un  cal  vicieux  ou  tout  au- 
moins  exubérant  surtout  chez  les  jeunes  sujets. 

Enfin,  loin  d’être  une  manœuvre  violente  et 
douloureuse,  le  massage  des  fractures  doit  être 
très  doux  et  indolore.  Un  de  ses  effets  les  plus  ra¬ 
pides  est  de  calmer  la  douleur,  même  lorsqu’elle 
est  très  vive. 

Dans  les  fractures  comme  dans  l’entorse,  on 
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constate  que  chaque  séanceest  suivie  d’une  sen¬ 
sation  de  bien-être,  due  à  la  disparition  des  phé¬ 
nomènes  douloureux. 

Celte  action  analgésique  du  massage  doit  être  la 
règle.  S  il  arrive  par  hasard  qu’il  y  ait  exacerba¬ 
tion,  c'est  que  le  massage  a  été  mal  fait  ou  la  mo¬ 
bilisation  trop  active. 

En  un  mot,  massage  et  mobilisation  précoces 
constituent  le  traitement  de  choix  delà  grande 
majorité  des  fractures.Gomme  le  dit  Lucas-Cham- 
pioNNiÈRE,  le  traitement  une  fois  terminé  «  le 
membre  est  solide,  mais  en  outre  il  est  guéri.  » 

(In  :  Année  médicale  de  Caen. 
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Petits  propos,  mais  conseils  importants 

Parle  D*’  A.  Trousseau, 

Médecin  de  la  clinique  des  Quinze-Vingis. 

Quand  un  œil  est  rouge,  la  présence  du  blépharo- 
spasme  et  de  la  photophobie  indique  le  plus  sou¬ 
vent  qu’il  existe  une  kératite.  Ecarter  les  paupiè¬ 
res  avec  les  releveurs  pour  examiner  la  cornée. 

De  vives  douleurs  périorbitaires  à  forme  né¬ 
vralgique  doivent  faire  pensera  Tiritis.  Voir  si 
la  pupille  n’est  pas  rétrécie,  irrégulière,  si  l’iris 
n’est  pas  changé  de  couleur,  s’il  n’existe  pas  une 
fine  infection  périkératiçue,  symptômes  habi¬ 
tuels  de  l’inflammation  irienne. 

S’il  y  a  peu  de  photophobie,  peu  de  douleurs 
périorbitaires  et  s’il  existe  delà  sécrétion,  songer 
surtout  à  la  conjonctivite. 

Se  méfier  des  cils  déviés,  des  corps  étrangers 
des  culs-de-sac,  des  fines  granulations  calcaires, 
de  la  conjonctive  qui  engendrent  souvent  de 
l’hyperémie  ;  toujours  retourner  les  voiles  pal¬ 
pébraux  pour  éviter  les  surprises  des  paupières. 

Si  la  pupille  est  dilatée  en  dehors  de  toute 
atropinisation,  penser  au  glaucome,  surtout  s’il 
existe  do  vives  douleurs  avec  une  élévation  de  la 
tension  oculaire  ;  se  garder  alors  d’instiller  de 
Tatropine  qui  amèneraitun  désastre,  se  servir  de 
la  pilocarpineen  attendant  l’intervention  presque 
toujours  indispensable. 

L  ophtalmie  purulente  des  nouveau -nés  est 
une  affection  très  grave  qui  amène  souvent  la 
cécité,  il  faut  la  traiter  hâtivement. 

Le  meilleur  traitement  consiste  dans  la  cauté¬ 
risation  de  la  muqueuse  faite  avec  un  pinceau 
trempé  dans  une  solution  de  nitrate  d’argent  à 
2  %,  on  retournant  bien  les  culs-de  sac,  sur  les¬ 
quels  il  faut  surtout  agir.  Ne  pas  instiller  le  ni¬ 
trate  en  gouttes.  Ne  commencer  à  cautériser  que 
quand  la  sécrétion  est  bien  établie,  ne  cesser 
l’enriploi  du  caustique  que  quand  elle  est  tarie. 
Plus  les  paupières  sont  rouges  et  gonflées,  plus 
le  pus  est  abondant, plus  sa  couleur  se  rapproche 
du  vert  plus  le  pronostic  est  grave. 

La  meilleure  méthode  prophylactique  est  celle 
de  Crédé  qui  consiste  à  instiller  au  moment  de 
la  naissance  dans  les  yeux  de  l’enfant,  2  à  3  gout¬ 
tes  de  nitrate  d’argent  à  1  % .  Ne  pas  prendre 
pour  un  début  de  conjonctivite  la  légère  réaction 
avec  faible  sécrétion  qui  suit  parfois  pendant  3 
ou  4  jours,  ces  instillations. 

Tout  autre  traitement,  toute  autre  prophylaxie 
sont  infidèles. 

L’atropine  est  un  médicament  difliçile  à 
manier  ;  ne  pas  le  prescrire  à  tort  et  à  tra¬ 
vers,  c’est  surtout  dans  l’iritis  qu’il  est  eflicace, 
ne  pas  prodiguer  dans  la  kératite  ce  médicament 
irien.  11  élève  la  tension  oculaire,  peut  amener 
du  glaucome,  maladie  très  grave.  En  être  sobre. 


chez  les  sujets  qui  ont  passé  la  quarantaine,  chez 
lesquels  l’hypertonie  se  produit  facilement. 

Le  nitrate  d’argent  amène  souvent  des  troubles 
cornéens,  ne  l’employer  que  dans  la  conjoncti¬ 
vite  purulente  et  ne  l’appliquer  qu’avec  un  pin¬ 
ceau. 

Le  sous-acétate  de  plomb  est  à  proscrire  com¬ 
plètement,  des  cristaux  peuvent  s'incruster  dans 
la  cornée  et  y  laisser  des  taches  indélébiles. 

I.a  coca'ine  qui  agit  sur  l’épithélium  cornéen 
en  le  descruamant  ne  doit  pas  être  donné  comnae 
collyre  calmant,  elle  sera  réservée  à  l’anesthésie 
locale  opératoire. 

Les  fortes  solutions  antiseptiques  doivent  être 
rejetées  de  la  thérapeutique  oculaire;  le  sublimé 
à  une  concentration  supérieure  à  1  pour  5.000 
l’eau  phéniquée  au-dèssus  de  5  pour  1.000  sont 
dangereuses  pour  l’œil.  Le  cyanure  d’hydrar- 
gyre  à  0,25  pour  1.000  remplit  toutes  les  indica¬ 
tions.  Les  sangsues,  les  vésicatoires,  sont  toujours 
inutiles. 

La  pommade  à  l’oxyde  jaune  de  mercure  ne 
doit  être  mise  que  dans  les  yeux  calmes,  sans 
réaction.  On  ne  la  prescrira  jamais  quand  le 
sujet  prendra  à  l’intérieur  de  l’iode  ou  de  l’io- 
dure,  il  se  formerait  dans  le  cul-de-sac  un  biio- 
dure  d’hydrargyre  très  caustic^ue.Cette  pommade 
est  souvent  très  mal  préparée  et  par  suite  irri¬ 
tante. 

L’oxyde  doit  être  fraîchement  hydraté  et  fine¬ 
ment  porphyrisé. 

Le  meilleur  traitement  des  traumatismes  ocu¬ 
laires  consiste  dans  les  grands  lavages  désinfec¬ 
tants  des  paupières  de  l’œil  et  des  culs-de-sac 
palpébraux  avec  une  solution  de  cyanure  de 
mercure  à  0,25  pour  1.000  et  dans  l’application 
d’un  pansement  sec  aseptique,  composé  d’une 
rondelle  de  lin,  ou  de  gaze  stérilisés  appliquée 
sur  l’œil,  d’une  plaque  de  coton  hydrophile  mise 
par  dèssus,  le  tout  maintenu  par  une  bande  de 
tissu  élastique  ;  ne  pas  chercher  <4  ex'raire  les 
plombs  de  chasse,  ne  pas  essayer  de  régulariser 
les  plaies  à  moins  d’être  spécialiste  ;  tout  corps 
étranger  métallique  intra-oculaire  doit  être  enlevé 
dès  que  possible,  s’il  est  en  fer  ou  en  acier  em¬ 
ployer  l’électro -aimant  qui  n’est  guère  en  pos¬ 
session  que  des  cliniques  bien  outillées. 

Le  diabète  ne  contre-indique  pas  les  opérations 
oculaires  qui  réussissent  malgré  lui,  si  elles  sont 
faites  aseptiquement. 

Un  myope  ne  porte  jamais  trop  ses  verres  ;  la 
myopie  s’arrête  par  le  choix  de  verres  convena¬ 
bles  faits  aussitôt  que  possible. 

Un  presbyte  doit  prendre  des  verres  pour  la 
lecture  ou  le  travail  dès  qu’il  voit  mal  de  près, 
qu’il  éloigne  les  caractères  ou  ne  peut  plus  lire 
longtemps  sans  fatigue.  Il  est  bon  d’examiner  les 
yeux  des  enfants  qui  se  tiennent  mal  en  travail¬ 
lant,  se  rapprochent  trop  de  leurs  livres  ou  ca¬ 
hiers,  soufirent  de  maux  de  tête  ou  d’insomnies. 


HYDROLOGIE 


Châtel-Guyon  et  la  fonction  hépatique. 

Devant  les  guérisons  nombreuses  qui  suivent  la 
cure  de  Châtel-Guyon,  les  théories  les  plus  va¬ 
riées  ont  été  échafaudées  pour  expliquerle  mode 
d’action  des  eaux  sur  le  fonctionnement  de  l’in- 
teslin.  La  ma  jeure  partie  de  ces  explications  rap¬ 
portent  à  une  cause  unique  l’effet  curatif,  tandis 
que  l’action  des  eaux  est  extrêmement  complexe 
et  agit  très  diversement  selon  les  affections,  les 
susceptibilités  individuelles  et  la  façon  dont  est 
dirigée  la  cure, 
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Pendant  longtemps  il  fut  admis  que  l’eau  de 
Châlel-Guyon  était  purgative  ;  depuis,  une  admi¬ 
nistration  plus  judicieuse  des  sources  a  montré 
que,  dans  les  cas  purgatifs,  c’était  la  masse  li¬ 
quide  ingérée  qui  était  la  principale  cause  du 
tlux  intestinal  observé.  La  constance  de  ce  Ilux 
est  loin  d’ôtre  absolue  ;  il  se  rencontre  en  général 
chez  les  malades  don  t  le  foie  est  gros; 

Ce  tait,  que  l’on  observe  fréquemment  au  cours 
de  la  cure,  orienta  différemment  la  façon  de  com¬ 
prendre  l’action  de  l’eau  de  Cliâtel-Guyon  sur 
l’organisme.  Il  est  maintenant  admis  qu'elle  arjii. 
en  simulant  la  fonction  hépaligiic  en  général,'  et 
surtout  l'action  cholagoqne  en  particulier. 

Sans  prétendre  trancher  ici  la  cause  de  cette 
action,  nous  exposerons  ce  que  des  observations 
personnelles  nous  ont  permis  de  constater. 

Très  probablement,le  chlorure  de  magnésium 
contenu  dans  l’eau  est  l’agent  actif  principal, 
mais  il  n’est  certainement  pas  le  seul,  et  de  nom¬ 
breuses  autres  causes  concourent  comme  adju¬ 
vants  dans  l’amélioration  qui  se  produit. 

Les  malades  qui  arrivent  à  Chàtel-Guyon  pré¬ 
sentent  presque  toujours  une  insuffisance  hépa¬ 
tique,  laquelle  est  la  cause  autant  ffue  ia suite  du 
mauvais  fonctionnement  del'inteslin,  quidomine 
leur  état  morbide. 

Ces  malades  sont,  de  ce  fait,  profondément  in¬ 
toxiqués  ;  souvent  leur  foie  est  gros,  sensible  au 
palper,  parfois  douloureux,  exagérant  par  son 
volume  la  sensation  de  replétion  abdominale. 
Les  téguments  présentent  cette  coloration  jaunâ¬ 
tre  ou  terreuse  qui  accompagne  les  affections  hé¬ 
patiques  et  intestinales  d’ordre  chronique.  Dès 
les  premiers  jours  de  la  cure,  généralement  du 
3«  au  ïi«,  ces  gros,  foies  comnnencent  à  diminuer, 
cessentd'ètre  sensibles,  et,  souvent,  vers  la  fin  de 
la  3°  semaine,  on  constate  que  la  zone  de  matité 
est  revenue  à  la  normale.  Les  hépatites  colonia¬ 
les  subissent  elles-mêmes  ces  heureuses  varia¬ 
tions. 

En  même  temps  que  le  foie  diminue  de  volume, 
il  SC  produit  un  tlux  biliaire  parfois  intense  qui 
se  manifeste  par  des  garde-robes  brûlantes,  net¬ 
tement  bilieuses,  qui  s’atténuent  peu  à  peu,  dès 
que  le  foie  revient  à  son  volumenormal. 

Parfois, de  légers  calculshiliaires  sont  expulsés, 
amenant  de  très  petites  crises,  d’autant  plus  fai¬ 
bles  que  ces  calculs  sont  rendus  plus  tôt.  L’ex¬ 
pulsion  de  cette  gravelle  biliaire  évite  plus  tard  de 
véritables  coliques  hépatiques. 

Lorsque  au  début  de  la  cure,  le  foie  ne  pré¬ 
sente  pas  de  notable  augmentation  de  volume,  les 
symptômes  sont  moins  intenses,  mais  la  sécrétion 
biliaire  est  toujours  augmentée,  ce  qui  a  contri¬ 
bué  à  répandre  cette  idée  que  l’eau  de  Châtel- 
Guyon  Iluidifiait  la  bile. 

Cette-hypersécrétion  a  toujours  paru  d’unegran- 
de  importance  ;  son  action  est  incontestable,  non 
seulement  sur  la  fonction  intestinale,  qu’elle  ré¬ 
gularise,  mais  aussi  sur  toute  la  fonction  diges¬ 
tive  qu’elle  stimule  et  favorise. 

A  partir  du  .'1“  ou  4=  jour  de  la  cure,  les  malades 
accusent  une  notable  augmentation  de  l’appétit 
qu’ils  ne  s’expliquent  pas,  et  qui  aboutit  trop 
souvent,  par  défaut  de  mesure,  à  un  véritable  em¬ 
barras  gastrique  nommé  pour  la  circonstance 
«  crise  thermale  ».  La  durée  en  est  d'ailleurs  très 
brève. 

Sous  l’action  excitante  de  la  hile  sur  la  fibre 
musculaire  motrice  de  l’intestin, ce  dernier  recou¬ 
vre  peu  à  peuson  libre  fonctionnement,  sans  ef¬ 
fet  brutal  ;  et  cette  action  est  d’autant  plus  dura¬ 
ble  que,  réveillé  sans  violence,  l’intestin  n’est  ni 
fatigué,  ni  irrité  comme  après  toute  purgation 
franche,  et  qu’il  conserve  facilement  le  mieux 
acquisi 


En  môme  temps  s’efiacent  les  troubles  de 
la  stase  stercorale  et  de  l’intoxication  qui  en  résul¬ 
te;  les  migraines  diminuentprogressivement, l’hu¬ 
meur  est  moins  triste,  l’état  général  se  modifie, 
les  téguments  reprennent  leur  couleur  normale 
et  les  muscles  perdent  lenr  atonie. 

Sans  nier  les  ell’ets  obtenus  directement  par 
tous  les  éléments  de  la  cure  de  Châtel-Guyon  : 
action  des  sels  de  fer,  de  chaux,  de  soude  et  au¬ 
tres,  contenus  dans  l’eau,  puissance  hygiénique 
des  tables  de  régime,  hydrothérapie,  repos  loin 
des  affaires,  vie  au  grand  air,— il  semble  très  logi¬ 
que  d’attribuer  pour  une  large  part  les  heureuses 
modifications  qui  surviennent  chez  nos  malades 
à  la  réintégration  de  la  fonction  hépatique. 

Tenons  pour  certain  cependant  que  tous  les 
facteurs  de  la  cure  sont  très  intimement  liés  et 
qu’ils  contribuent  tous  à  constituer  cet  ensemble 
qui  guérit  les  intestins  malades  quoique,  ou  plu¬ 
tôt  parce  que  «  il  ne  les  purge  pas.» 

Docteur  Mxge, 

Médecin  consultant  à  Clu'ilol-Guyon. 
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Pneumonie  et  bronclio -pneumonie  grippales. 

De  toutes  les  manifestations  pulmonaires  de 
la  grippe,  les  deux  plus  graves  sont  la  pneumo¬ 
nie  et  la  broncho -pneumonie. 

Celle-ci  est  toujours  secondaire,  mais  la  pneu¬ 
monie  grippale  peut  être  primitive  et  marquer 
le  début  de  la  grippe  elle-même.  On  y  pensera 
donc  en  temps  d’épidémie,  et  l’on  se  souviendra 
que  la  pneumonie  grippale  primitive  ne  s’accom¬ 
pagne  pas  du  frisson  initial,  que  le  point  de  côté 
est  peu  intense  et  que  les  crépitations  fines  et 
sèches  de  la  pneumonie  franche  sont  remplacées, 
ici,  par  des  râles  sous-crépi  tan ts  humides. 

Ces  pneumonies  et  broncho-pneumonies  grip¬ 
pales  suppurent  souvent  et  se  compliquent  de 
méningite,  d'endocardite,  d’albuminurie.  Elles 
demandent  donc  à  être  traitées  d’une  façon  éner¬ 
gique, et  l’expérience  a  prouvé  que  les  effels  anti¬ 
septiques  pulmonaires  du  thiocol  (comprimés  de 
thiocol  hoche  et  sirop  Roche)  exercent  sur  les 
lésions  et  les  toxines  microbiennes  des  effets  em- 
êchants  manifestes.  Dès  que  ia  dyspnée  du  dé¬ 
ut  est  appai'ue,  et  que  l’auscultation  a  permis 
de  reconnaître  les  signes  de  l'hépatisation  pulmo¬ 
naire,  il  faut  sans  tarder,  faire  prendre  au  ma¬ 
lade  par  24  heures  6  à8  comprimés  ou  3  à  4  cuil¬ 
lerées  à  soupe  de  sirop  Roche  au  thiocol.  En 
même  temps  des  préparations  toniques  doivent 
être  utilisées.  Au  bout  de  3  à  4  jours  de  ce  traite¬ 
ment,  la  température  est  devenue  normale,  les 
râles  sous- crépitants  sont  moins  nombreux  et 
l’expectoration  plus  fluide.  En  l’espace  d’une  se¬ 
maine  à  une  semaine  et  demie,  on  observe  l’assè¬ 
chement  des  lésions  ;  la  respiration  est  facile, 
l’état  général  meilleur, le  pneumonique  entre  en 
convalescence. 

Ce  qui  différencie  la  médication  fhiocolée  des 
autres  remèdes,  c’est  que  l’absorption  régulière 
de  G  à  8  comprimés  par  24  heures  semble  loca¬ 
liser  les  foyers  d’hépatisation.  Ils  restent  peu 
nombreux,  et  ne  passent  pas  de  l’un  à  l’antre 
poumon  comme  il  arrive  habituellement  dans  la 
pneumonie  grippale,  dont  les  foyers  d’hépatisa¬ 
tion  sont  multiples.  De  plus,  la  transformation 
urulente  est  exceptionnelle,  ce  qui  prouve  bien 
action  antiseptique  pulmonaire  des  comprimes 
de  thiocol. 

Dans  la  broncho-pneumonie,  la  rapidité  de 
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révolution  morbide  ne  laisse  pas  toujours  au  re- 
ihède  le  temps  de  manifester  ses  propriétés  cli¬ 
niques.  Mais  il  faut  savoir  que  son  utilisation 
systématique  au  début  de  l'invasion  grippale 
exerce  sur  cette  complication  de  réels  effets  pré¬ 
ventifs.  Le  fait  a  été  constaté  en  temps  d’épidé¬ 
mie,  chez  les  enfants  auxquels  on  faisait  prendre 
une  cuillerée  à  café,  par  année  d’àge,  de  sirop 
Roche  au  Ihiocol. 


CHRONIQUE  MÊDICO-iyiUTUALISTE 

L’action  parallèle 

Nos  lecteurs  se  souviennent  sans  doute  des  ré¬ 
flexions  dont  nous  avons  accompagné  la  publi¬ 
cation  de  la  note  par  laquelle  terminait  ses  tra¬ 
vaux  la  Commission  médico-mutualiste  dont  M. 
Loubet  avait  bien  voulu  accepter  la  présidence. 

«  Les  dirigeants  de  la  Mutualité,  disions-nous  en 
substance,  vont  recommander  aux  S.  S.  M.  et  à 
leurs  Unions  départementales  d’aller  au-devant 
des  médecins  pour  la  constitution  de  commis¬ 
sions  mixtes  régionales  où  on  cherchera  à  orien¬ 
ter  l’accord  en  se  basant  sur  les  constatations  de 
l’enquête  qui  fut  réclamée  par  M.  Loubet.  Les 
délégués  des  Sociétés  médicales  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  inviteront  de  même  celles-ci  à  aller 
au-devant  des  groupements  mutualistes  dans  le 
même  but. 

i(  Que  l’initiative  parte  d’un  côté  ou  de  l’autre  . les 
sollicitations  doivent  être  cordialement  accueil¬ 
lies,  et  il  convient  de  charger  des  négociations  les 
plus  renseignés,  les  plus  aptes  et  les  plus  conci¬ 
liants  de  chaque  parti.  » 

Que  s’est-il  passé  depuis  cet  appel  ? 

Qu’a-t-on  lait  chez  les  Mutualistes  1 

Qu’a-t-on  fait  chez  les  médecins  ? 

Qu’a-t-on  fait  en  commun  ? 

A.  Chez  les  Mutualistes. 

Le  Concours  Médical  avait  déjà  reproduit  le 
remarquable  rapport  de  M.  Léon  Py,  qui,  en 
1906,  conviait  tout  le  monde  à  l’entente  dans 
l’Hérault,  précisément  sur  les  bases  qu’adopta 
ensuite  la  Commission  Loubet.  Or,  il  n’est  pas 
venu  à  nos  oreilles  que  cet  accord  ait  été  rompu 
depuis. 

C’est  un  premier  lait  à  rappeler. 

En  voici  un  second.  Il  est  relaté  dans  un  rap¬ 
port  de  M.  E.  Pams,  parlant  au  nom  de  l’Union 
des  S.  S.  M.  des  Pyrénées-Orientales,  et  nous  dé¬ 
tachons  avec  plaisir  de  ce  rapport  le  passage  sui¬ 
vant  : 

«  En  nous  appuyant  sur  des  décisions  antérieures, 
particulièrement  sur  celles  du  Congrès  national  de 
Nice  qui  vient  de  se  dérouler  si  brillamment,  il  y 
a  à  peine  deux  semaines,  nous  avons  admis  le  libre 
choix  du  médecin  par  les  membres  d’une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  sur  une  liste  fournie  à  notre  Union  par 
le  Syndicat  des  médecins  pour  chaque  commune  du  dé¬ 
partement. 

«  Il  ne  me  semble  pas  qu’il  soit  nécessaire  d’appuyer 
une  pareille  décision  sur  d’autres  considérations  que 
celle  qui  veut  que  le  sociétaire  n’ait  pas  l’obligation 
de  s’en  remettre,  pour  les  soins  médicaux  dont  il  a 
besoin  ou  qu’il  a  à  faire  donner  à  un  membre  de  sa 
famille,  à  un  médecin  n’ayant  pas  sa  confiance  ou  qui 
l’aurait  perdue  pour  des  motifs  qu’il  n’appartient 
qu’à  lui  seul  d’apprécier. 

«  Nous  considérons,  d’après  les  renseignements  qui 
nous  ont  été  fournis  et  ceux  que  nous  avons  nous-mê¬ 
mes  recueillis,  que  le  régime  du  tarif  à  la  visite  peut 
être  généralement  favorable  aux  Sociétés,  et  qu’il  le 
serait  d’autant  plus  que  le  sociétaire  participerait 
effectivement  (comme  cela  se  pratique  dans  toute  la 


région  lyonnaise)  au  paiement  des  frais  médicaux, 
quelque  faible  que  soit  le  taux  de  cette  participa¬ 
tion. 

«  Ce  procédé  nous  a  paru  le  meilleur  pour  corriger 
certains  abus  que  l’on  peut  reprocher  au  système  du 
tarif  à  la  visite.  Le  sociétaire  ayant  un  intérêt  à  ne 
pas  multiplier  des  visites  devenues  inutiles,  serait 
plus  économe  du  temps  et  de  l’effort  que  doit  accom¬ 
plir  le  médecin  dans  l’exercice  de  sa  profession  ;  le 
nombre  des  visites  serait  moindre,  la  caisse  des  So¬ 
ciétés  y  trouverait  son  compte  et  la  dignité  du  méde¬ 
cin  serait  ainsi  entièrement  respectée  dans  ce  sens  qu'il 
ne  serait  plus  obligé  de  répondre  à  des  exigences  quel¬ 
quefois  inconcevables,  si  elles  ne  sont  pas  capricieuses, 
de  la  part  des  malades  qui  font  appel  à  l’homme  de 
l’art  pour  des  motifs  futiles  ou  ne  ressortissant  pas 
du  service  médical  tel  qu’il  est  prévu  dans  les  statuts 
de  nos  Sociétés. 

«  Le  malade  trouvera  de 'son  côté  un  premier  sou¬ 
lagement  dans  la  satisfaction  que  lui  procureront  les 
conseils  du  médecin  en  qui  il  a  mis  toute  sa  confiance. 
Nous  avons  été  en  outre  appelés  à  reconnaître  que 
les  administrateurs  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
doivent  veiller,  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  des 
membres  participants,  à  ce  qu’il  ne  soit  pas  admis  à  ce 
titre  des  personnes  ayant  un  rang  social  et  des  facultés 
d’épargne  bien  au-dessus  de  la  moyenne  des  membres 
de  leur  Association.  » 

Mais  il  y  a  plus. 

On  ne  condamne  pas  d’emblée,  comme  autre¬ 
fois,  chez  les  mutualistes,  sans  examen,  la  solution 
qu’avait  jadis  proposée  M.  le  Gairal  ou  les  sys¬ 
tèmes  qui  s’en  rapprochent.  Nous  n’en  voulons 
pour  preuve  que  cet  extrait  de  l’Avenir  de  la  Mu¬ 
tualité  où  il  est  rendu  compte  de  l’offre  faite  par 
la  S.  S.  M.  de  Vire  au  Syndicat  médical  de  cette 
ville  devant  une  situation  budgétaire  difficile. 

Les  médecins,  tout  en  paraissant  plus  conciliants 
qu’il  y  a  un  an,  maintenaient  comme  base  d’entente 
la  visite  et  le  libre  choix  du  médecin,  qui  n’est  pas 
indifférent,  puisque  les  uns  font  des  ordonnances  d’ün 
prix  moyen  de  2  fr.  50,  tandis  que  d’autres  les  font 
d’un  prix  moyen  de  3  fr.  50  à  4  francs  et  plus.  La  So¬ 
ciété,  en  déficit,  ne  pouvait  pas  attendre.  Il  lui  fallait 
rompre  sur-le-champ  pour  ne  pas  aggraver  sa  situa¬ 
tion.  Au  1®''  janvier  prochain,  elle  va  cesser  de  payer 
elle-même  les  médecins  et  les  pharmaciens.  Elle  ver¬ 
sera  entre  les  mains  de  ses  participants,  jusqu’au 
cent  cinquantième  jour  de  maladie  : 

1°  La  somme  annuelle  dépensée  par  elle  en  mo¬ 
yenne,  depuis  dix  ans,  pour  médecins  et  pharmaciens, 
soit  0  fr.  75  par  jour  auxhommes,  0  fr.  50  par  jour  aux 
femmes  et  0  fr.  35  par  jour  aux  enfants  ; 

2°  Une  allocation,  par  jour  ouvrable,  de  1  franc  aux 
hommes  et  de  0  fr.  50  aux  femmes. 

De  telle  sorte,  que,  par  semaine,  les  hommes  rece¬ 
vront  11  fr.  25,  les  femmes  6  fr.  50  et  les  enfants 
2  fr.  45. 

Une  distribution  complémentaire  semestrielle 
permettra  de  couvrir  les  sociétaires  malades  de  la 
plus  grande  part  de  leurs  dépenses  médicales  et  phar¬ 
maceutiques  réelles. 

Avec  ce  système,  la  Société  de  Vire  obvie  aux  in¬ 
convénients  reprochés  au  versement  d’une  indem¬ 
nité  pécuniaire  globale  entre  les  mains  des  membres 
participants. 

En  effet  : 

\°  Elle  divise  l’ indemnité  de  maladie  en  deux  parts: 
celle  afférente  aux  fournées  de  travail  et  celle  qui  repré¬ 
sente  les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques.  Non 
seulement  elle  réserve  la  part  du  médecin  et  du  phar¬ 
macien,  mais  elle  prend,  par  ses  statuts,  des  mesures 
répressives  contre  les  sociétaires  qui  détourneraient 
ces  secours  de  leur  exacte  destination  ; 

2“  Elle  ne  fait  rien  perdre  au  sociétaire  malade  non 
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empêché  de  travailler,  puisque,  si  elle  ne  l’admet  pas, 
comme  de  raison^  au  partage  pour  journées  d’inva¬ 
lidité,  elle  lui  accorde  les  secours  représentatifs  des 
dépenses  médicales  et  des  médicaments  ; 

Il  semble  que  le  système  des  secours  pécuniaires, 
ainsi  amélioré,  serait  susceptible  d’application  dans 
les  Sociétés  auxquelles  les  tarifs  médicaux  ne  per¬ 
mettent  pas  de  subsister. 

Le  Normand. 

Le  signataire  de  cet  article  ne  recommande . 
pa-;  ce  système  partout.  Il  a  même  des  mots  peu 
exacts  pour  s’en  défendre  quand  il  écrit  ceci  ; 

Ce  système  n’est  pas  à  encourager  là  où  les  méde¬ 
cins  ne  sont  pas  antimutualistes,  cela  est  évident. 
Mais  quand  des  Sociétés  se  voient  poussées  à  la  ruine 
par  les  tarifs  médicaux  exagérés,  force  leur  est  bien 
de  sauvegarder  leur  existence  par  des  mesures  ap¬ 
propriées  à  cette  situation. 

Si  M.  Le  Normand  s’inspirait  mieux  des  excel¬ 
lentes  leçons  de  l’Avenir  de  laMuiualiié  en  matière' 
de  comptabilité  des  S.  S.  M.  et  de  proportionna¬ 
lité  de  leurs  charges  à  leurs  cotisations,  il  saurait 
que  c’est  l’insuffisance  de  ces  dernières  et  non  les 
«  tarifs  médicaux  exagérés  »  qui  lompt  l’équili¬ 
bre  du  budget.  Il  en  conclurait  aussi  comme  nous 
que  le  médecin  mutualiste  toujours,  ne  devient 
pas  antimutualiste  (!  !)  parce  qu’il  refuse  de  voir 
rétablir  cet  équilibre  à  ses  seuls  frais. 

Dans  le  numéro  même  où  M.  Le  Normand  a 
émis  ses  réflexions, nous  nous  plai.sons,  en  effet,  à 
signaler  comme  indice  d’un  désir  d’entente  de  la 
part  du  grand  journal  mutualiste  dont  nous  par¬ 
lons,  les  lignes  suivantes  placées  au-dessus  de 
l’Etude  récente  du  D''  Lande  sur  l’avenir  de  l’As- 
sociation  médicale  maladie  : 

Les  médecins  se  plaignent  quelquefois  des  mutua¬ 
listes  lorsque  leurs  intérêts  professionnels  sont  en 
jeu,  mais  ils  n’ont  jamais  nié  les  bienfaits  de  la  mutua¬ 
lité,  et  leurs  Associations  peuvent  être  considérées 
comme  des  Sociétés  de  secours  mutuels  modèles. 

Non  seulement,  en  effet,  ils  apportent  une  grande 
ingéniosité  et  une  grande  souplesse  dans  les  combi¬ 
naisons  destinées  à  assurer  le  médecin  ou  sa  famille 
contre  les  divers  aléas  de  l’existence,  mais  encore  — 
et  c’est  là  le  point  le  plus  intéressant  et  le  plus  instruc¬ 
tif  —  ils  s’efforcent  d’évaluer  avec  une  rigueur  scien¬ 
tifique  les  charges  auxquelles  leurs  cotisations  doivent 
leur  permettre  de  faire  face. 

Nous  croyons  devoir,  pour  ce  motif,  reproduire 
un  article  récent  publié  dans  le  Concours  médical  par 
M.  le  professeur  Lande,  ancien  maire  de  Bordeaux, 
membre  du  Conseil  supérieur  del’assistance  publique, 
dans  lequel  sont  établies  des  données  statistiques  pré¬ 
cises  sur  le  nombre  et  la  durée  des  maladies  des 
médecins  membres  de  l’Amicale  des  médecins  fran¬ 
çais. 

Dans  les  mots  soulignés  de  cette  citation  gît  le 
malentendu  qui  a  créé  tous  les  conflits  et  entre¬ 
tient  encore  l’équivoque  delà  situation  actuelle. 
Quand  les  S.  S.  M.  auront  partout  fixé  le  moif- 
tant  des  cotisations  suivant  les  obligations  qu’el¬ 
les  entendent  assumer,  quand,  de  ce  montant, 
elles  auront  affecte  telle  partie  aux  frais  médi- 
caux,telle  autre  aux  frais  pharmaceutiques,  telle 
autre  encore  aux  indemnités  de  chômage  par 
maladie  ;  quand  elles  auront  réservé  l’appoint 
fourni  par  les  membres  participants  pour  couvrir 
les  frais  funéraires  et  les  versements  au  fonds  de 
retraite  ;  quand,  en  un  mot,  la  comptabilité  sera 
logiquement  établie  et  l’administration  pratiquée 
avec  méthode,  l’accord  se  fera  tout  seul,  parce 
que  toutes  habitudes  de  parasitisme  disparaî¬ 
tront.  La  Mutualité  ne  sera  plus  une  assistée,  elle 
sera  ce  qu’il  est  dans  son  essence  même  de  deve¬ 


nir:  une  assurée  dont  la  prévoyance  saura  méri¬ 
ter  aide  spontanée  mais  non  obligatoire. 

Nous  applaudissons,  donc  à  l’efîort  fait  par  les 
organes  mutualistes  pour  propager  ces  vrais  prin¬ 
cipes  de  la  prévoyance  en  donnant  au  besoin 
l’exemple  de  la  façon  dont  ils  sont  appliqués  dans 
nos  mutuelles  médicales  si  prospères. 

Sachons  gré  aussi  à  M.  Pierre  Lacroix  d’avoir 
parlé  du  service  médical  des  S.  S.  M.  après  la  sé¬ 
paration  de  la  commission  Loubet,  dans  des  ter¬ 
mes  qui  cadrent  si  bien  avec  nos  vues. 

Et,  si  on  réfléchit  à  la  vivacité  que  prit  parfois 
la  conversation  dans  les  séances  du  petit  aréopage 
réuni  au  siège  Social  de  l’Union  des  Syndicats 
Médicaux,  on  n’en  est  que  plus  heureux  de  cons¬ 
tater  que  les  promesses  d’action  parallèle  faites 
par  MM.  Mabilleau,  F.  Hébrard,  Relier  et  leurs 
collègues  sont  bien  en  passe  d’être  tenues. 

B.  Chez  les  médecins. 

Ici  nous  voudrions  être  brefs,  puisque  nos  lec¬ 
teurs  ont  connu  au  jour  le  jour  les  actes  de  pacifi¬ 
cation. 

Les  délégués  médicaux  ont  commencé  leur 
-  campagne  dans  les  assemblées  générales  des  So¬ 
ciétés  de  défense  professionnelle,  à  l’Union  des 
Syndicats,  au  Concours  Médical,  à  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  même  au  Con¬ 
grès  des  praticiens  où,  malgré  la  résistance  qui  se 
dresse  toujours  devant  une  proposition  imprévue, 
ils  obtinrent  leur  vote  de  confiance. 

En  Seine-et-Oise,  dans  l’Hérault,  à  Saumur,  à 
Villeneuvc-sur-Lot,  nos  confrères  ont  continué 
de  marcher  dans  la  voie  où  ils  avaient  devancé  la 
Commis.sion  Loubet. 

La  Fédération  des  médecins  du  Calvados  vient 
de  faire  le  premier  pas  pour  l’ouverture  de  négo¬ 
ciations. 

Il  en  est  qui  sont  pendantes  dans  les  Deux-Sè¬ 
vres,  et  ont  déjà  déblaye  le  terrain. 

Le  Syndicat  de  la  Seine,  auquel  certains  dissi¬ 
dents  font  une  guerre  tendancieuse  à  cause,  di¬ 
sent-ils,  de  son  intransigeance  (!)  vient  précisé¬ 
ment  de  prêter  l’appui  le  plus  cordial  à  la  consti¬ 
tution  de  la  S.  S.  M.  des  boulangers  d’après  les 
indications  du  régime  d’entente. 

Dans  la  Nièvre,  un  correspondant  du  Concours 
nous  fait  tenir  les  statuts  d’une  création  analo¬ 
gue. 

Etc. . . 

Bref,  nous  n’hésitons  pas  à  affirmer  que  nos 
Syndicats  vont  marcher  résolument  pour  l’appli¬ 
cation  du  programme  d’entente  et  tiendront  la 
parole  que  nous  avons  engagée  pour  eux  sur  ce 
point. 

C.  L’effort  commun  aux  Mutualités 
et  aux  médecins. 

Pourraient  prendre  place  ici,  dans  la  réalité, 
plusieurs  des  exemples  mis  ci-dessus  au  compte 
de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  parties,  car  l’ini¬ 
tiative  des  uns  rencontra  si  souvent  l’accueil  em¬ 
pressé  des  autres,  que  les  résultats  sont  à  l’hon¬ 
neur  de  tous  les  intéressés. 

Mais  il  convient  pourtant  de  faire  surtout  ici 
large  mention  à  la  campagne  du  Rhône  parce 
qu’il  s’agit  du  renouvellement  d’un  contrat  après 
plusieurs  années  d’expériences  qui  n’ont  pas  don¬ 
né  aux  parties  le  désir  de  cesser  les  bonnes  rela¬ 
tions  et  parce  que  les  clauses  du  pacte  peuvent 
servir  de  modèle  à  tous  le.s  protagonistes  de  la 
paix  en  quête  de  formules  bien  étudiées. 

Nous  terminerons  donc  ce  long  article  de  revue 
en  soumettant  à  nos  confrères  le  nouveau  contrat 
médico-mutualiste  du  Rhône  et  le  rapport  du  D"^ 
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Frappaz  à  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  qui 
devait  approuver  le  traité. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

L’année  qui  vient  de  s’écouler  a  été  pour  votre 
commission  syndicale  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
une  année  très  mouvementée.  Vous  savez  qu’avec 
1907  expirent  les  contrats  signés  il  y  a  cinq  ans  avec 
deux  groupements  mutualistes  importants  de  Lyon 
et  qu’à  votre  commission  incombait  la  tâche  difficile 
d’élaborer  de  nouveaux  traités  qui,  tout  en  garantis¬ 
sant  les  intérêts  des  médecins,  devaient  aussi  sauve¬ 
garder  ceux  des  sociétaires. 

Au  mois  de  juin  dernier,  conformément  aux  clauses 
de  nos  engagements,  nous  avons  dénoncé  nos  con¬ 
trats  avec  l’Union  mutualiste  et  le  Comité  général 
des  présidents,  afin  de  les  renouveler  sur  des  bases 
plus  solides. 

Des  pourparlers  ont  immédiatement  été  engagés 
avec  les  deux  groupements  mutualistes  ;  mais  l’un 
de  ces  groupements,  après  l’échange  de  plusieurs  let¬ 
tres,  nous  a  répondu  par  un  ultimatum  ;  il  imposait 
comme  conditions  à  la  signature  du  contrat  la  di¬ 
minution  du  prix  de  la  visite  et  le  choix  d’un  nom¬ 
bre  restreint  de  médecins  sur  la  liste  syndicale. 

Nous  ne  pouvions  pas  garder  plus  longtemps  la. 
responsabilité  de  la  discussion  sur  un  pareil  terrain 
et,  d’accord  avec  la  Chambre  syndicale,  nous,  avons 
demandé  l’avis  de  l’assemblée  générale. 

A  cette  assemblée  du  10  juillet,  vous  avez,  à  l’una¬ 
nimité,  voté  le  maintien  du  prix  de  la  visite  à  2  fr.  50 
et  de  la  consultation  au  cabinet  à  2  francs,  ia  durée 
du  contrat  de  cinq  ans  et  le  libre  choix  du  médecin 
par  le  sociétaire  sur  la  liste  syndicale.  C’est  donc  avec 
ce  mandat  impératif  que  nous  avons  continué  les  pour¬ 
parlers  avec  le  Comité  général  et  l’Union  mutualiste. 

Nous  avons,  avec  le  Comité  général,  combattu  à. 
armes  courtoises,  chaque  partie  défendait  les  inté¬ 
rêts  qui  lui  étaient  confiés,  mais  avec  le  ferme  espoir 
d’aboutir,  à  une  entente  cordiale.  Les  discussions  ont 
été  un  peu  longues,  les  projets  plusieurs  fois  remaniés, 
car  notre  excellent  avocat-conseil,  M=  Regaud,  qui 
avec  un  dévouement  infatigable,  a  assisté  à  toutes 
nos  entrevues  et  nous  a  ainsi  permis  de  puiser  large¬ 
ment  à  ses  talents  juridiques,  ne  voulait  pas  que  le 
libellé  du  contrat  puisse  prêter  à  la  confusion.  Mais  ' 
actuellement  ce  contrat  est  signé,  la  c.opie  est  entre 
vos  mains,  il  lie  pour  cinq  ans  le  Comité  général,  les 
Sociétés  et  le  Syndicat. 

Les  rapports  avec  l’Union  mutualiste  ont  été  plus 
difficiles,  nous  nous  sommes  heurtés  contre  un  mau¬ 
vais  vouloir  évident.  Après  l’échange  d’une  volumi¬ 
neuse  correspondance,  l’Union  mutualiste  ne  con¬ 
sentait  à  renouveler  le  traité  avec  le  Syndicat  des 
Médecins  du  Rhône  qu’à  la  condition  que  notre  Syn¬ 
dicat  serait  engagé  pour  cinq  ans  avec  l’Union  mu¬ 
tualiste,  sans  que  les  Sociétés  fussent  elles-mêmes 
engagées  ;  l’expérience  nous  a  appris,  il  y  a  deux  ans, 
la  valeur  d’un  pareil  contrat.  En  outre,  l’Union  mu¬ 
tualiste  violait  le  principe  pour  lequel  nous  avons  tou¬ 
jours  combattu,  du  libre  choix  du  médecin  par  le 
malade,  en  voulant  imposer  à  chaque  sociétaire  une 
liste  restreinte  de  médecins.  De  plus,  l’Union  mutua¬ 
liste,  qui  avait  il  y  a  deux  ans  organisé,  avec  l’aide 
de  quelques  médecins  dissidents,  un  service  médical 
à  l’abonnement,  malgré  l’engagement  contracté  avec 
le  Syndicat,  essayait  le  recrutement  de  nouveaux 
médecins  pour  rétablir  ce  système  suranné,  aussi  dé- 
fectueiix  pour  les  mutualistes  que  pour  les  méde¬ 
cins,  qui  a  été  d’ailleurs  condamné  par  tous  les  grou- 
penàents  médicaux,  par  le  Congrès  des  praticiens  et 
même  par  la  Commission  médico-mutualiste  qui  se 
réunissait  à  Paris  au  mois  d’avril  sous  la  présidence 
de  M.  Loubet. 

En  même  temps  que  vous  étiez  prévenus  de  ce 
conflit,  votre  commission  syndicale  adressait  une  cir¬ 
culaire  à  tous  les  présidents  des  sociétés  adhérentes 


à  l’Union  mutualiste  afin  de  dégager  la  responsabi¬ 
lité  du  Syndicat,  de  les  informer  que  nous  Venions  de 
signer  un  engagement  avec  le  Comité  général  et  que 
nous  étions  à  leur  disposition  pour  assurer  directe¬ 
ment  leur  service  médical. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  notre  devoir  était 
aussi  de  renseigner  les  sociétaires,  ceux  qui  payent 
leur  cotisation,  qui  réclament  nos  soins  et  que  l’on  ne 
consulte  pas  assez  souvent  avant  de  prendre  une  dé¬ 
cision  ;  nous  leur  avons  adressé  une  circulaire  avec 
"une  copie  de  l’engagemént  signé  par  les  Sociétés  qui 
adhèrent  à  notre  service,  afin  de  leur  montrer  que 
nous  ne  sommes  pas  intransigeants  et  que  notre  plus 
grand  désir  est  d’arriver  à  une  entente  médico-mu¬ 
tualiste. 

Notre  service  fonctionne  depuis  cinq  ans  à  la  sa¬ 
tisfaction  de  tous. 

Les  Sociétés  trouvent  un  service  médical  qui  leur 
offre  toutes  les  garanties  ;  cette  année,  aucune  plainte 
n’a  été  formulée  contre  les  médecins  du  service,  au¬ 
cune  irrégularité  n’a  été  constatée  et  la  commission 
mixte  d’arbitrage  n’a  pas  eu  à  fonctionner. 

Les  médecins  ont  reçu  une  rémunération  plus  équi¬ 
table  de  leur  travail,  rémunération  à  un  tarif  ré¬ 
duit,  mais  dont  le  paiement  est  assuré. 

Les  sociétaires  ont  trouvé  au  Syndicat,  avec  le  li¬ 
bre  choix  du  médecin,  un  service  médical  plus  dé¬ 
voué,  plus  à  proximité,  assuré  par  de  nombreux  pra-  • 
ticiens  estimés  de  tous  et  des  spécialistes  dans  toutes 
les  branches  de  l’art  médical. 

Evidemment  quelques  Sociétés  se  plaignent  de 
l’augmentation  des  frais  médicaux  ;  mais  avec  une 
administration  plus  sévère,  en  surveillant  la  déli¬ 
vrance  et  surtout  l’emploi  des  tickets'  ces  sociétés 
peuvent  faire  de  notables  économies,  et  nous  pour¬ 
rions  citer  des  sociétés  chez  lesquelles  le  service  mé¬ 
dical  avec  le  libre  choix  du  médecin  n’a  pas  atteint 
le  chiffre  qu’il  aurait  pu  atteindre  avec  le  service  à  l’a¬ 
bonnement. 

Nous  voyons  chaque  jour  augmenter  les  adhésions  ' 
des»  sociétés  indépendantes  ;  des  pourparlers  sont 
engagés  actuellement  avec  des  sociétés  très  impor¬ 
tantes,  d’autres  attendent  la  décision  de  leur  assem¬ 
blée  générale  pour  s’inscrire  à  notre  service  et  con¬ 
tracter  un  engagement. 

Si  quelques  Sociétés  nous  quittent  momentané¬ 
ment  pour  faire  l’essai  du  service  à  l’abonnem^ent 
qu’on  leur  propose,  nous  sommes  persuadés  que  l’ex¬ 
périence  leur  suffira  et  que  ces  Sociétés  nous  revien¬ 
dront  plus  fidèles  que  jamais,  car  les  mutualistes  ne 
peuvent  pas  faire  ainsi  le  sacrifice  de  leur  liberté  de 
confiance  lorsque  les  accidentés  du  travail  et  les  indi¬ 
gents  ont  le  libre  choix  du  médecin. 

Votre  commission,  forte  de  votre  union,  animée  du 
plus  grand  désir  d’entente  et  de  conciliation,  espère 
aplanir  les  difficultés  qui  pourront  surgir.  Elle  conti¬ 
nuera,  avec  votre  confiance,  à  suivre  la  voie  qu’elle 
s’est  tracée  pour  la  défense  des  intérêts  si  connexes 
des  mutualistes  et  des  médecins. 

Contrat  d’organisation  du  service  médical  des 
Sociétés  de  secours  Mutuels 
Entre  : 

Le  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône,  représenté  par 
son  président,  d’une  part  ; 

Et  le  Comité  général  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
et  de  retraites  du  Rhône,  représenté  par  son  président, 
d’autre  part  ; 

Il  a  été,  préalablement  aux  conventions  ci-après, 
rappelé  et  exposé  ce  qui  suit  :  En  1902,  un  traité  a 
été  conclu  entre  le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône 
et  le  Comité  général.  Ce  traité  déterminait  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  le  service  médical  serait  consenti 
aux  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  affiliées 
au  Comité  général  ;  il  était  conclu  pour  une  durée  de 
cinq  ans  qui  doit  expirer  le  31  décembre  1907. 

Le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  ayant  dénoncé 
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ce  traité  dans  les  termes.prévus  au  contrat,  le  Syndicat 
r.des'  médecins  du  Rhône  et  le  Comité  général,  par 
l'intermédiaire  des  membres  de  leurs  Commissions 
spéciales,  se  sont  rapprochés,  et  après  discussions  et 
concessions  réciproques,  ont  arrêté  ainsi  les  clauses 
et  conditions  auxquelles  le  service  médical  serait  ex¬ 
clusivement  assuré  par  l’intermédiaire  du  Syndicat 
des  médecins  du  Rhône  aux  Sociétés  adhérentes  au 
Comité  général  ayant  accepté  le  présent  contrat. 
Toutefois  le  Comité  général  pourra  continuer  à  uti¬ 
liser  les  cartes  du  Dispensaire  général  comme  il  le 
faisait  avant  ce  traité. 

Le  Comité  général  s’interdit  d’organiser  ou  de  pa¬ 
tronner  un  service  médical  quelconque  pour  les  So¬ 
ciétés  n’ayant  pas  accepté  le  présent  contrat.  De  son 
côté,  le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  s’interdit 
de  traiter  directement  pour  l’avenir  avec  les  sociétés 
affiliées  au  Comité  général. 

AuT.  PREMIER.  —  Le  Syndicat  des  médecins  du 
Rhône  s’engage  à  fournir  une  liste  de  ses  adhérents 
ui  consentiront  à  donner  leurs  soins  aux  membres 
es  sociétés  de  secours  mutuels  adhérentes  au  Comité 
général,  aux  conditions  suivantes  du  tarif  ouvrier 
minimum  à  la  visite  :  • 


Visite  à  domicile .  2  fr.  50 

Consultation  au  cabinet. .. .  2  fr. 

Visite  d’admission .  2  fr. 

Visite  d’admission  avec  ana¬ 
lyse  d’urines .  5  fr. 


Pour  les  visites  de  nuit,  ainsi  que  pour  les  panse¬ 
ments  et  petites  opérations,  les  sociétaires  devront 
remettre  eux-mêmes  au  médecin,  en  plus  du  ticket 
de  la  Société,  une  somme  en  espèces  de  3  francs.  Ce 
supplément  est  dû  également  pour  l’opération  de 
diagnostic  nécessitant  une  technique  et  des  inetru- 
ments  spéciaux  {médecins  spécialistes). 

Le  supplément  en  espèces  n’est  pas  dû  pour  les  pe¬ 
tites  interventions  suivantes  : 

1°  Petit  pansement. 

2“  Application  de  ventouses  sèches. 

30  Injections  sous-cutanées  d’urgence  (ergotine, 
morphine,  caféine,  éther). 

40  Anesthésie  locale. 

50  Toucher  vaginal. 

Art.  2. — •  Si  une  consultation  entre  médecins  est 
demandée  par  le  sociétaire,  la  Société  garantit  un  ho¬ 
noraire  de  10  francs  par  médecin,  pris  dans  la  liste  du 
Syndicat,  après  autorisation  écrite  donnée  par  le  pré¬ 
sident  au  médecin  traitant.  Les  médecins,  dans  ce 
cas,  n’ont  pas  droit  au  ticket. 

Le  médecin  traitant  plusieurs  malades  dans  la  mê¬ 
me  famille  aura  droit  à  un  ticket  à  domicile  pour  une 
personne  et  à  un  ticket  au  cabinet  pour  chacun  des 
autres  malades  qu’il  soignera  en  même  temps. 

Le  médecin  devra  exiger  son  ticket  à  chaque  visite. 
Dans  le  cas  où  le  sociétaire  serait  dépourvu  de  tic¬ 
kets,  le  médecin  ne  devra  revoir  le  malade  qu’après 
avoir  reçu  celui  qui  lui  est  dû,  sauf  les  cas  d’extrême 
urgence,  et  même  alors  il  devra  aviser  de  suite  le  pré¬ 
sident  de  la  Société. 

,  Art.  3. —  Pour  les  sociétés  de  secours  mutuels 
hors  de  Lyon  et  de  la  banlieue  lyonnaise,  le  prix  de 
la  visite  à  domicile  reste  fixé  à  2  fr.  50,  outre  et  non 
comprise  une  indemnité  de  déplacement  de  1  fr.  au 
minimum  par  kilomètre  parcouru  à  l’aller.  Les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  sera  décompté  le  calcul  kilomé¬ 
trique,  seront  réglées  directement,  d’accord  entre  les 
sociétés,  les  médecins  intéressés  et  le  Syndicat  des 
médecins  du  Rhône,  au  moment  de  l’engagement  de. 
chaque  société. 

Art.  4.—  Les  conflits  qui  pourraient  surgir  entre 
médecin  et  sociétaire,  ou  entre  médecins  et  sociétés, 
seront  portés  devant  une  commission  mixte,  compo¬ 
sée  en  parties  égales  de  présidents  de  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  désignés  par  le  Comité  général,  et  de 
médecins,  désignés  par  le  Syndicat  des  médecins  du 


Rhône.  Cette  commission  sera  présidée  à  tour  de 
rôle  par  un  médecin  ou  un  mutualiste. 

Art.  '5. —  La  liste  des  médecins  chargés  d’assurer 
le  service  des  sociétés  de  secours  mutuels  sera  fournie 
ratuitement  au  1®"'  janvier  de  chaque  année  par  le 
yndicat  au  Comité  général,  qui  devra  la  faire  parve¬ 
nir  à  ses  sociétés  adhérentes.  Chacune  de  celles-ci 
distribuera  cette  liste  à  ses  membres  participants, 
après  y  avoir  apposé  le  sceau  de  la  société. 

Chaque  sociétaire  aura  la  liberté  complète  d’aller 
consulter  à  son  cabinet  tout  médecin  porté  sur  la  lis¬ 
te  ;  pour  les  visites  à  domicile,  le  sociétaire  devra  s’a¬ 
dresser  à  un  médecin  ayant  accepté  de  faire  le  ser¬ 
vice  de  sa  section,  ou  à  tout  autre  médecin,  mais 
après  entente  avec  ce  dernier. 

Chaque  société  s’interdit  de  s’immiscer  par  un  mo¬ 
de  quelconque  dans  le  libre  choix  du  médecin  par  le 
sociétaire. 

Art.  6. —  La  durée  du  présent  contrat  est  fixée  à 
cinq  ans,  qui  commenceront  le  1®"'  janvier  1908,  pour 
finir  le  31  décembre  1912.  Si  le  30  juin  1912,  le  pré¬ 
sent  traité  n’est  pas  dénoncé,  il  sera  d’oflice  prorogé 
aux  mêmes  clauses  et  conditions  pour  une  nouvefle 
période  de  cinq  ans,  et  ainsi  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
à  moins  de  préavis  six  mois  avant  l’expiration  d’une 
période  de  cinq  ans. 

„  Art.  7. — Le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  s’in¬ 
terdit  de  consentir  à  tout  autre  groupement  ou  union 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  ainsi  qu’à  toute  so¬ 
ciété  non  affiliée  à  des  groupements  ou  unions  de  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  des  conditions  ou  tarifs  in¬ 
férieurs  à  ceux  prévus  au  présent  contrat. 

Art.  8.—  Le  Comité  général  s’engage  à  remettre 
au  Syndicat  un  bulletin  d’adhésion  de  chaque  so¬ 
ciété  au  fur  et  à  mesure  de  l’acceptation  par-  cette 
dernière  du  présent  traité. 

Fait  en  double  exemplaire. 

A  Lyon,  le 

LU  ET  APPROUVÉ  :  LU  ET  APPROUVÉ 

Pour  le  Syndicat  des  Pour 

Médecins  du  Rhône,  le  Comité  Général, 

COMITÉ  GÉNÉRAL 


Présidents  de  Sociétés 

secours  mutusis  et  ds  Retraites 

Adhésion  au  Service  médical  du  Syndicat  des 
Médecins  du  Rhône. 

Je  soussigné  {noms  et  prénoms) . 

demeurant  à . agissant-  en  qualité  de 

président  de  la  société  de  secours  mutuels  dite . 

.  . . .' . et  dûment  autorisé,  après  avoir  pris  con¬ 
naissance  du  traité  intervenu  le . 

novembre  1907  entre  le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône 
et  le  Comité  général  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
déclare  adhérer  purement  et  simplement  aux  clauses 
et  conditions  dudit  traité  et  les  accepter  au  nom  et  pour 

. société  à  partir  du  1®"'  janvier  1908  et 

pour  une  durée  de  cinq  années  consécutives  ou  pour 
les  nouvelles  périodes  en  cas  de  prorogation. 

Je  reconnais  qu’un  exemplaire  dudit  traité  m’a  été 
remis  "et  j’autorise  le  Comité  général  à  notifier  mon 
adhésion  au  service  médical  du  Syndicat  des  médecins 
du  Rhône  et  à  lui  remettre  un  des  deux  exemplaires  si¬ 
gnés  présentement. 

Lyon,  le 

Pour  noUllealion  par  le  sceau  de  la  société  : 
Comité  général  au  Syndical 

des  Médecins  du  Rhône,  Le  Président  de  la  (1) 

Siqné  : _ _ 

(1)  Faire  précéder  la  signature  des  mots  :  Lu  et 
approuvé. 
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LA 

RÉFÛfiHE  DE  L'ENSEIGNEÜENT  ËDOL 

Recrutement  des  Professeurs.  Autonomie 
des  Façultés  pt  Écoles 
Parle  D''  Piobert  Sqrel,  de  Dijon  (1). 

Pour  assurer  un  enseignement  fait  suivant  1  in¬ 
dication  des  articles  précédents,  il  faut  de  toute 
nécessité  avoir  des  professeurs  intéressés  à  faire 
cet  enseignenient.Dans  ùn  rapport  (2)  au  Congrès 
des  praticiens,  j’ai  éti^çlié le  recrutement  des  pro¬ 
fesseurs  en  France  et  à  l'étfanger  ;  je  ne  donnerai 
ici  qu’un  résumé  de  ce  rapport  et  les  conclusions 
qui  ont  été  votées  par  le  Congrès. 

Si  on  veut  supprimer  l’immobilité,  la  routine 
en  matière  d’ènseigriement  médical,  si  on  désire 
au  contraire  le  mouvement,  le  progrès  incessant, 
il  fànt  plaper  les  producteuFs  de  cet  enseigner 
ment  dans  les  conditions  les  meilleures  pourïion 
seulement  leur  permettrè,  mais  encore  les  obli¬ 
ger  au  renorivellement  de  leur  méthodé  et  dé  leur 
outillage  ;  or,  si  nous  regardons  ce  crui  se  passe 
dans  toutes  les  branches  de  l’activité  humaine,  il 
m’a  semblé  évident  que  la  libre  concurrence  a 
été  le  stimulant  le  plus  puissant.  Ce  que  nous  ré¬ 
clamons,  c’est  donc  la  liberté.  La  conséquence  de 
la  liberté,  c’est  également  la  responsabilité  de  ses 
actes. 

No, us  voulons  indiquer  par  là  qu’il  faut  abolir 
les  privilèges  de  fait  ou  de  droit.  Pour  maintenir 
sa  situation,  la  concurrence  oblige  un  industriel 
à  renouveler  son  outillage,  nàalgré  les  grosses 
sommesd’argentquecelaluicoûte  ;  si  nous  visitons 
une  usine  à  vingt  ans  de  distance,  nous  sommes 
surpris  par  les  changements.  Combien  d’Ecoles 
de  Médecine  qui,  en  vingt  ans, ne  se  sont  pas  mo 
diliées, ■'^combien  de  batiments  sont  les  mêmes, 
combien  de  laboratoires  sont  aussi  médiocre¬ 
ment  dotés  ?  Cela  tient  à  ce  que  le  budget  des 
Ecoles  de  Médecine  ne  tient  pas  à  la  prospérité 
de  l’école,  à  la  valeur  des  professeurs,  mais  à  une 
volonté  du  législateur. 

Quant  à  la  valeur  du  producteur,  elle  n'inllueri- 
ce  pas  la  marche  de  l’école  ;  les  producteurs  sont 
payés  la  même  chose,  qu’ils  travaillent  ou  ne  fas¬ 
sent  rien,  qu’ils  innovent  ou  restent  dans  la  rou¬ 
tine,  Nous  voulons,  au  contraire,  que  les  eflorls 
du  professeur  soient  récompensés  et  aient  une 
iniluence  non  seulement  sur  l’école  où  il  exerce 
actuellement,  mais  sur  son  avenir.  Prenons  un 
exemple  :  Si,  dans  rindustrie,il  se  crée  une  ligne 
nouvelle  de  navigation,  pour  la  diriger  va-t-on 
afficher  un  concours  annonçant  qu’à  telle  date  il 
y  aura  un  examen  comprenant  une  composition 
écrite,  un  ou  deux  examens  oraux,  etc.,  et  que 
celui  qui  aura  fait  par  cœur  les-  épreuves  les 
plus  brillantes  sera  nommé  directeur  ? 

Non,  certes  ;  mais  on  cherche  i)armi  les  candi¬ 
dats  éventuels  ceux  qui,  dans  le  passé,  ont  fait 
preuve  de  plus  d’initiative  commerciale. 

Nous  voulons  qu’il  en  soit  ainsi  pour  nos  Eco¬ 
les  de  Médecine.  Tout  docteur  en  médecine  peut 
contribuer  à  l’enseignement  libre  et  complémen¬ 
taire  des  écoles  -,  c’est  le  privât  docentisme  que 
l’on  a  opposé  à  notre  système  quiconsiste  à  nom¬ 
mer  à  une  date  fixe  un  certain  nombre  de  pro¬ 
fesseurs  agrégés  et  de  professeurs  adjoints  après 
une  récitation  par  cœur.  Ainsi,  on  a  donné  à  ces 


(1)  Aoir  la  Revue  médicale  de  Normandie  des  10  octo¬ 
bre  1906,  25  sepleinbre,  25  octobre,  25  novembre  1907, 

(2)  Le  recrutement  des  Professeurs  à  l’élraiiger  et 
en  France,  par  le  D''  Robert  Sorel,  de  Dijon  (Congrès 
des  praticiens,  l"  volume,  page  5,5). 


gens  le  privilège  de  fait  d’être  seuls  à  pouvoir  de¬ 
venir  professèurs  titulaires,et  même  on  a  vu  der¬ 
nièrement  à  Paris  (1)  des  agrégés  ayant  la  préten¬ 
tion  d’être  seuls  à  avoir  le  droit  d’être  titularisés 
à  Paris. 

Celui  qui,  à  titre  de  privât docent,  aura  fait  ses 
preuves,  non  pas  en  récitant  par  cœur  telle  où 
telle  leçon,  mais  en  enseignant  les  élèves  ;  celui 
qui,  à  ses  qualités  de  professeur,  aura  ajouté  des 
travaux  originaux,  pourra  être  candidat  à  n’im¬ 
porte  quelle  chaire  qui  sera  vacante.  Après  avoir 
été  privât  docent,  on  deviendra  professeur  d’une 
Université  :  mais  il  est  légitime  que  l’on  com¬ 
mence  par  une  modeste  Université  pour  arriver 
graduellement  à  la  chaire  la  p’.us  enviée. 

Le  Congrès  des  praticiens  a  adopté  les  vœux 
suivants,  présentés  par  MM.  lluchard  et  Sorel: 

1°  L’agrégation  des  Facultés  de  Médecine  est 
supprimée  ; 

2“  L’enseignement  médical  est  absolument  li¬ 
bre.  ; 

L’Etat  se  réserve  le  seul  droit  des  exameps  et 
de  la  collation  des  grades  ; 

4®  L’enseignement  sera  rétribué  d’une  part  p£|v 
l’Etat,  la  plus  grande  part  ou  la  totalité  par  lés 
élèves. 

Nous  avons  dit  que  la  liberté  comportait  la  res¬ 
ponsabilité  morale.  En  effet,  si  une  école  est  libre 
de  choisir  tel  professeur,  si  elle  le  rétribue  sui¬ 
vant  le  nombre  des  cours  et  des  élèves  attirés  à 
l’école  par  son  talent,  il  faut  que  ce  professeur  ait 
la  liberté  d’organiser  ses  cours  comme  il  l’en¬ 
tend-  C’est  le  principe  de  la  décentralisation  qui 
doit  former  le  régime  de  nos  Universités  :  les 
Universités  libres  dans  l’Etat,  les  Facultés  libres 
dans  l'Université,  les  professeurs  libres  dans  la 
Faculté. 

Le  professeur  doit  pouvoir  organiser  son  servi¬ 
ce  comme  il  l’entend  ;  il  doit  être,  en  même 
temps  que  professeur,  directeur  de  son  institut, 
comme  cela  a  lieu  en  Allemagne  ;  par  exemple, 
le  professeur  d’anatomie  pathologique  doit  avoir 
un  budget  spécial  avec  leciuel  il  peut  non  seule¬ 
ment  donner  les  plans  de  ses  laboratoires,  mais 
acheter  dedans  les  objets  nécessaires  à  son  ensei¬ 
gnement.  C’est  le  professeur  qui  nomme  son  per¬ 
sonnel,  assistants,  garçons  de  laboratoires,  etc., 
c|ui  achète  les  matériaux  nécessaires,  etc. ,  et  qui 
présente  un  budget  en  recettes  et  dépenses. 

Alors,  lorsqu’une  place  de  professeur  d’anato¬ 
mie  pathologiqueest  vacante dansune  Université, 
on  peut  dhoisir  des  candidats  qui  ont  déjà  cons¬ 
truit  ou  amélioré  les  installations  d’institut  d’a¬ 
natomie  pathologique,  qui  ont  passé  leur  temps 
à  faire  et  à  faire  faire  des  autopsies,  à  faire  ou  à 
faire  faire  des  coupes  histologiques,  qui  ont  con¬ 
servé  dans  un  musée  des  pièces  curieuses  ;  en  un 
mot,  un  homme  ayant  fait  ses  preuves,  et  non  un 
monsieur  qui. a  passé  son  temps  à  faire  autre  cho¬ 
se,  mais  qui  est  persona  grata  et  agrégé.  M.  le 
D”  Le  Für,  dans  son  rapport  sur  l’autonomie  des 
Facultés,  citait  justement  les  paroles  de  M.  Ley- 
gues,  ancien  Ministre  de  l’Instruction  publique  ; 
nous  les  reproduisons,  ce  sera  notre  conclusion  : 
«  C’est  la  liberté  seule  qui  peut  assurer  les  pro¬ 
grès  do  la  science.  Hors  la  liberté,  il  n’y  a  pour 
elle  que  sommeil  et  immobilité.  11  faut  assurer 
aux  institutions  qui  la  propagent  une  indépen¬ 
dance  de  plus  en  plus  grande.  Le  rêve  serait  d’a- 
_voir  des  Universités  autonomes  et  rivales,  jalouses 
'de  leur  éclat  et  de  leur  prospérité.  Ce  beau  sys¬ 
tème  que  la  France  a  créé  au  \I1F  siècle  a  été 
imité  partout  en  Europe  ;  nous  seuls  l’avons 
abandonné.  11  y  faudra  revenir  et  reprendre  nos 


(1}  Les  incidents  à  la  Faculté  de  Médecine  (Progrès 
Médical,  16  novembre  1907). 


CONCOURS  MÉDICAL 


195 


anciennes  traditions.  Ce  sera  le  moyen  le  plus  i  tre  le  développement  de  celles  qui  prospèrent,  de 
sûr  d’assurer  l’avenir  de  nos  h'apultés,  d’accroî-  '  vivifier  et  de  rajeunir  celtes  qui  languissent  ». 

BÜLlITli  DinOCIlTlUlTiRlT  PaOFiSSlOiEl 


i  Assoeiatiou  générale  de  prévoyance  et  de 
I  secours  mutuels  des  médecins  de  France. 

^  Conseil  général. 

A  Monsieur  le  docteur  Jeanne,  rédacteur  en 
chef  du  Coiicoitrs'  médirai  : 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef. 

Monsieur  le  président  de  l’As-sociation  generale 
des  médecins  de  France  me  charge  de  vous 
envoyer  une  copie  de  la  lettre  (lu  il  a  adressée  le 
7  février  dernier  à  Monsieur  le  docteur  Cpur- 
tault,  pour  lui  expliquer  les  motifs  qui  empê¬ 
chent  le  Conseil  général  de  l’Association  le  pren¬ 
dre  part  officiellement  à  l'organisatio'i  qu  il  pro¬ 
jette  en  vue  do  fonder  la  «  Alaison  du  Médecin  ». 

Le  Conseil  général  vous  serait  reconnaissant 
de  bien  vouloir  publier  cette  lettre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  rédacteur  on  chef, 
riiommage  de  ma  haute  considération. 

Pour  le  Conseil  général, 

A.  Maillarü. 

Paris,  te 7  février  1901^. 

A  Monsieur  le  docteur  Cou atault,  .^J,  rue 
Notre-Dame-des- Victoires,  à  Paris. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Lorsque  je  vous  ai  écrit  que  les  memhrcs  du 
Conseil  Général  de  l'Association  des  médecins 
deFrance  ne  pouvaient  s’associer  que  par  des 
vœux  au  projet  qup  vous  voiiliez  bien  leur  sou¬ 
mettre,  je  vous  disais  (juc  le  secret  professionnel 
jii'interdisait  de  vous  donner  explicitement  les 
motifs  de  cette  réserve. 

Depuis  ce  moment,  j’ai  reçu  la  visite  du  géné¬ 
reux  donateur  dont  les  dispositions  testamentai¬ 
res  m’avaient  dicté  cette  réponse,  et  notre  con¬ 
frère,  tout  en  me  demandant  de  taire  son  nom  et 
le  lieu  de  sa  résidence,  m’a  formellement  auto¬ 
risé  à  déclarer  : 

1“  Qu’il  maintenait  et  confirmait  les  termes 
précis  de  son  testament  qui  lègue  à  1  Associa- 
lion  Générale  la  toute-propriété  d’un  château  et 
d’un  parc,  permettant  d’y  installer,  dans  des 
conditions  exceptionnelles,  la  Maison  de  retraite 
du  Médecin. 

2»  Qu’il  léguait,  en  môme  temps,  à  l’Associa¬ 
tion  générale,  des  terrains  dont  la  vente  ou  l’ex- 
ploilation  permettraient  d’assurer  à  tous  les 
médecins  qui  seraient  agréés  une  rente  viagère 
de  mille  francs  ; 

3°  Que  toutes  les  formalilés  requises  seraient 
-,  remplies  pour  que,  à  l’expiration  de  l’usufruit, 
si  le  donateur  venait  à  décéder  avant  sa  femme, 
l’Association  générale  pût  entrer  immédiatement 
en  possessioii  de  ce  legs. 

Vous  comprendrez,  très  honoré  confrère,  que 
les  membres  du  Conseil  général  se  trouvent  liés 
par  les  promesses  qu’ils  ont  reçues  du  généreux 
médecin  qui  m’a  si  nettement  exposé  ses  vues  et 
confirmé  la  teneur  du  testament  que  nous  avons 
reçu  en  1903. 

S’ils  se  décidaient  à  créer,  en  dehors  et  sans 
l'apentiment  de  notre  confrère  une  œuvre  que, 

;  grâce  au  don  qu’il  nous  a  fait,  ils  arriveront  à 
'  faire  prospérer  sans  difficultés  et  sans  frais,  ils 
s’exposeraient  à  voir  le  donateur  modifier  ou 
même  révoquer  ses  dispositions  testamentaires. 


Je  ne  crois  pas  nécessaire  d’-insister  pour  vous 
expliquer  davanlage  les  motifs  de  notre  absten¬ 
tion. 

Veuillez  agréer,  Alonsieur  et  honoré  confrère, 
l'assurance  de  mes  sentiments  confraternels. 

(Signé  :)  L.  Lereboui.let, 
Président  de  l’Association  générale. 

La  Maison  du  Médecin. 

Peyrint  les  difficultés  de  l'existeiiQc,  l’clTort  mu¬ 
tuel  s’est  levé  de  toutes  parts,  et  les  pqédecins 
eux-mêmes  onf  'suhi  l’impùlsipn  gënér'àle.  Mail- 
gré  leur  résistance  première  à  l’esprit  de  groupe¬ 
ment,  ils  qnt  fini  par  réaliser  les  assqpiatïpns  les 
plus  cohérentes  et  les  plus  llorissantés  parce 
qu'ils  ont  besoin,  plus  que  tous  les  autres,  de 
s’unir  mutuellenaènt  contre  les  dqpgers  maté¬ 
riels  et  moraux  qui  sans  cesse  les  menacent. 

11  faut  rappeler  cette  tendance  primordiale  des 
médecins  à  la  réserve  ombrageuse,  en  face  des 
groupes  naissants,  pour  comprendre  tout  le  prix 
de  la  confiance  qui  fut  témoignée  à  la  création  de 
cette  œuvre  nouvelle  de  solidarité  médicale,  à  la 
Maison  du  Médecin,  société  pour  la  fondation  et 
l'organisation  d’une  Maison  de  retraite  et  de  re¬ 
pos  à  l’usage  des  confrères  qui  veulent  se  reposer 
un  temps  ou  pour  toujours,  loin  des  soucis  delà 
clientèle,' 

Bien-être,  calme  et  délassement  parmi  les  siens, 
n’est-ce  pas  le  désir  secret  du  praticien  célibataire, 
ou  sans  enfants,  dont  la  dure  vie  de  labeur  n’a  pu 
assurer  toute  l’aisance  nécessaire  au  vieil  âge?  A 
procurer  la  satisfaction  de  ce  désir,  s'est  attachée 
une  phalange  imposante  de  médecins  de  tous 
lieux  et  de  to.us  grades,  dont  les  rangs  grossissent 
chaque  jour.  La  presse  médicale,  soucieuse  des 
intérêts  professionnels,  a  semé  la  bonne  nouvelle 
dans  tous  les  coins  de  la  France,  et,  en  quelques 
semaines,  le  groupement  nouveau  a  pu  être  défi¬ 
nitivement  fondé  et  organiser  son  bureau,  son 
conseil  d’administration,  dont  la  composition 
seule  est  une  garantie  de  succès. 

Conseil  d' Administra  lion.  —  Président  :  Gour- 
tault  ;  Vice-Présidents  :  Cunéo,  prof,  agr.,  chir. 
des  hôp.  ;  Trihoulet,  méd.  des  hôp.  ;  Secrétaire 
Général:  Lucien 'Haas  ;  Secrétaires:  P,  Cornet, 
Wicart  ;  Trésorier  :■  Kolbé  ;  Trésorier  Ad).  :  P. 
Klein  ;  Membres  :  P.  Beynier,  membre  de  l’Acjid. 
de  Méd.,  prpf.  agr.,  chir.  des  hôp.  ;  Walther  et 
Brindeau,  prof,  agrégés,  chirurgien  et  accoucheur 
des  hôp.  ;  J,.  Ja.cquet.  méd.  des  hôp'.  ;  Butte.  Du- 
chastclet  ;  Favreau  ;  Aimé  Gard.ej,te  ;  F.  Guillon 
et  Laumonier. 

Commission  ronsullaliue.  —  Aopçals  conseils  '■ 
\|®®  die  Le.vmarieet  Dubrbn,  avocats  à  la  Gqur  ; 
Notaire  :  .M«  Alex.  Josset  ;  Avoué  :  M®  Gâllard.' 

Ip  'Wic^.RD,  Secrétaire, 


REPORTAGE  MÉDICAL. 

Syndicat  des  Médecins  de  Falaise. —  Les  Médecins 
syndiqués  de  l’arrondissement  de  Falaise,  réunis  en 
Assemblée  générale,  ont  décidé  ; 

1“  Que  tout  ouvrier  agricole  ou  industriel,  victi¬ 
me  d'un  accident  de  travail,  était  libre  de  prendre  le 
inédecin  de  son  choix  ; 
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2°  Que  fout  indigent  inscrit  sur  la  liste  d’assislance  ' 
de  sa  commune  était  libre  de  choisir  son  méde- 

3°  Que  toute  visite  d’urgence  demandée  le  diman- 
clie  serait  comptée  comme  une  visite  denuit,  c'est- 
à-dire  le  double  du  tarif  ordinaire. 


Générations  d’assistés. —  L’autre  jour,  M.  Viviani 
parlait  à  la  Chambre  des  divers  systèmes  préconi¬ 
sés  pour  l’organisation  des  retraites  ouvrières  et  s’ex¬ 
primait  ainsi  ; 

«  D’aucuns  A'oudraient  voir  substituer  simplement 
à  la  loi  des  retraites  laloi  d’assistance,  à  laquelle  on 
donnerait  une  extension  de  plus  en  plus  grande.  Ja¬ 
mais,  au  cas  même  où  le  Parlement  accepterait  cet¬ 
te  substitution, le  gouvernementne  saurait  s’y  rallier. 
Il  n'est  point,  en  effet,  indifférent  à  la  sécurité  morale, 
à  la  fierté,  à  la  dignité  de  ce  pays  que  nous  nous  trou¬ 
vions  demain  en  face  d'une  génération  d’assistés,  ou 
d’une  génération  de  prévoyants,  qui  ont  su  faire  œu¬ 
vre  d’effort,  de  volonté,  de  sacritice.» 

M.  Emile  Chauvin  et  la  Commission  de  prévoyan¬ 
ce  sociale  ont  dû  trouver  ce  langage  peu  rassurant 
pour  leur  rêve  ;  «  Les  assurés  agricoles  traités  en  in¬ 
digents.» 

iS'ous  osons  leur  dire,  d’ailleurs,  que  les  médecins 
sont  déjà  bien  en  train  de  tailler  à  cette  proposition 
un  joli  succès  dans  les  circonscriptions  électorales. 


Association  corporative  des  étudiants  en  médecine 
(21,  rue  Hautefeuille).  Confèrences  de  dermatologie 
pratique.  —  M.  Ch.  Simon,  ancien  interne  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  (service  du  D'’  Brocq),  commen¬ 
cera,  le  lundi  23  mars,  une  série  de  douze  conférences 
de  dermatologie  pratique  avec  présentation  do 
malades,  spécialement  l’éservées  aux  membres  de 
l’A.  C. 


Ces  conférences  auront  lieu  tous  les  jours,  à  2  h. 
précises,  au  siège  de  l’Association. 

1“  Anatomie  de  la  peau,  lésions  élémentaires, 
technique  et  e.xamen  des  malades  ;  2»  Eczéma  ;  3“ 
Psoriasis,  états  psoriasilormes,  pityriasis  rosé  de 
Gibert  ;  4“  Prurigos,  prurit,  urticaire  ;  5°  Lichen  et 
lichénification  ;  6“  Erythèmes,  érythèmes  polymor¬ 
phes,  éruptions  artilicielles  ;  7°  Lupus  vulgaire, 
lupus  érythémateux  ;  8°  Tumeurs  de  la  peau  ;  9® 
Pyodermides,  infections  cutanées  ;  10°  Pelade,  tei¬ 
gne,  favus  ;  11°  Pityriasis  versicOlor,  érytlirasma, 
eczéma  marginatum  ;  12°  Gale,  phtiriase. 

Droit  d’inscription,  5  fr.  pour  frais  de  déplace¬ 
ment  des  malades. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

—  Un  cours  de  gynécologie,  fait  par  M.  Potocki, 
agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux ,  comm  encera  le  23 
mars  1903,  à  10  h.  du  matin  ;  ce  cours  sera  complet 
en  18  leçons. 

Les  droits  à  verser' sont  de  50  francs. 

Cours  et  conférences  du  semestre  d’été. 

Cours  de  pathologie  interne,  par  le  Prof.  Déje- 
rine,  mardi,  jeudi  et  samedi  à  (j  h.  au  petit  amphi¬ 
théâtre  de  la-Faculté. 

—  Cours  de  chimie  médicale  par  le  Prof.  A. 
Gautier,  membre  de  l’Institut,  mardi,  jeudi  et  sa¬ 
medi  à  ,5  h.  à  l’amphithéâtre  de  physique  et  de  chi¬ 
mie  de  la  Faculté.  Sujet  du  cours.  Le  fonctionne¬ 
ment  animal.  Digestion. Sang.  Assimilation.  Urines. 
Nutrition  générale. 

—  Cours  de  pathologie  et  thérapeutique  géné¬ 
rales,  mardi, jeudi  et  samedi  à  5  h.,  au  petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté,  par  M.  le  Prof.  Bouchard. 
Objet  du  cours  :  La  réaction  vitale  en  palhogénie  et 
en  thérapeutique. 

—  Cours  d’hygiène  par  le  Prof.  Chantemesse,  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  à  5  h.  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  :  Objet  du  cours  :  Désinfec¬ 


tion.  Eau  potable.  Eloignement  et  destruction  des 
immondices.  Prophylaxie  spéciale  des  maladies 
contagieuses. 

—  Conférences  de  pathologie  interne  par  M. 
Castaigne,  agrégé,  lundi,  mercredi  et  vendredi  àj 
h.  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté.  Objet  des  con¬ 
férences  :  Maladies  du  foie  et  des  reins. 

Conférences  de  pathologie  externe  par  M.  Proust, 
agrégé,  lundi,  mercredi  et  vendredi  à  3  h.  ;  au  pe¬ 
tit  amphithéâtre  delà  F’aculté.  Programme  :  Patho¬ 
logie  chirurgicale  dés  membres.  Pathologie  du  rein, 
des  voies  urinaires  et  génitales  de  l’homme. 

Conférences  d’anatomie  topographique  par  M, 
Cunéo,  agrégé,  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à6h. 
au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique.  Pro¬ 
gramme  :  Anatomie  topographique  de  la  tête,  du 
cou,  du  thorax  et  du  membre  supérieur. 

—  Conférences  d’anatomie  pathologique  par  Jl- 
Legry,  agrégé,  mardi,  jeudi  et  samedi,  à  2  h.  au 
laboratoire  d’anatomie  pathologique  de  la  Faculté. 

Conférences  de  physiologie  par  M.  Langlois, 
agrégé,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  à  5  h. 
au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique.  Sujet 
du  cours  :  Respiration  ;  Circulation  ;  Chaleur  ani¬ 
male. 

Conférences  de  thérapeutique,  par  M.  Paul  Car¬ 
not,  agrégé,  lundi,  mei'credi  et  vendredi  à  (j  h.  au 
petit  amphithéâtre  de  la  Faculté.  Gbjet  du  cours  ; 
Les  médications  :  1°  Médications  pathogéniqués 
(anti- infectieuses,  an ti parasitaires,  antitoxiques); 
2°  Principales  médications  symptomatiques. 

Conférences  de  pharmacologie  par  M.  Richaud, 
agrégé,  mardi,  jeudi  et  samedi,  à  4  h.,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  pharmacologie.  Objet  des  conférences; 
Etude  des  médicaments  d’origine  organique. 

Conférences  de  neuropathologie  par  M,  Henri 
Claude,  agrégé,  accompagnées  de  démonstrations 
cliniques  et  anatomique.s,  mardi  et  jeudi,  à  4  li.,’à 
la  Salpêtrière  (amphithéâtre  de  la  Clinique).  Pro¬ 
gramme  du  cours'-  Maladies  de  la  moelle  et  des 
nerfs. 

Conférences  de  physique  médicale,  par  M.  Broca, 
agrégé,  lundi,  mercredi  et  vendredi  à  4  h.  à  l’am¬ 
phithéâtre  de  physique  et  de  chimie  de  la  Faculté, 

Conférences  de  parasitologie  et  histoire  naturelle 
médicale  par  .M.  Brumpt,  agrégé,  mardi,  jeudi  et 
samedi  à  4  h.  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté, 
Objet  des  conférences;  Actions  diverses  exercées 
par  les  parasites  sur  l’organisme.  Vers  et  arthro¬ 
podes  parasites.  Principes  généraux  de  leur  prophy¬ 
laxie. 

Conférences  d’histologie  par  M.  Branca,  agrégé, 
mardi,jeudi  et  samedi  à  3  h.  au  grand  amphithéâ¬ 
tre  de  la  Faculté.  Sujet  des  conférences  :  Les  tissus. 
L’appareil  uro-génital. 

Cours  théorique  de  médecine  légale  par  iM.  Bal 
thazar,  agrégé,  lundi,  mardi,  jeudi,  vendredi  et  sa¬ 
medi  à  4  h.  à  l’amphithéâtre  de  pharmacologie. 

Cours  pratiques  de  médecine  légale  à  la  Morgue, 
à  2  h.  les  lundis  par  M.  Vibert,  les  mercredis  par 
M.Balthazard,  les  vendredis  par  M.  Descoust. 

Conférences  de  médecine  légale  piatique  par  M. 
le  Prof.  Thoinot,  assisté  de  MM.  Courtois  Sull, 
Desmoulins  et  Guillain,  médecins  et  chirurgien  des 
hôpitaux,  mardi  et  vendredi  matin;  à  la  Morgue  le 
vendredi,  et  à  l’hôpital  Laënnec,  le  mardi. 


Le  Directeur-Gérant-;  D"'  E.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Freres  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Une  des  affaires  pendantes  an  «  Sou  Médical  » 

Suppléant  à  l’absence  de  notre  rédacteur  en 
chef,  qui  se  consacre  tout  entier  à  la  révision  du 
Tarif  Dubief  dans  les  conditions  créées  par  la 
campagne  que  l’on  sait,  je  ne  saurais  mieux  satis¬ 
faire  à  l’actualité,  qu’en  ajoutani  aux  dossiers  de 
scandale  produits  contre  les  médecins,  un  des 
nombreux  récits  dont  le  «  Sou  médical  »  a  été. 
saisi  depuis  le  début  de  la  campagne  Petitjean. 
Le  tout  tient  dans  la  lettre  d’un  de  nos  confrères 
et  dans  la  réponse  de  notre  Conseil  judiciaire. 

Tout  commeniaire  serait  siipcrflu  :  réservons- 
nous,  s’il  faut  y  arriver,  pour  le  jour  où  nous 
causerons  de  tel  ou  tel  des  faits  qui,  cité  par  il/. 
Peliljean  lui-même,  aura  été  apprécié  par  les  tri¬ 
bunaux  d’une  toute  autre  façon  cjuc  par  le  porte- 
parole  du  Syndicat  de  garantie. 

Mon  cher  Confrère, 

Membre  du  Concours  et  du  «  Sou  médical»,  je  viens 
vous  demander  aujourd’hui  un  certain  nombi'e  de 
renseignements  qui  me  sont  nécessaires  et  particuliè¬ 
rement  vous  soumettre  une  affaire  litigieuse  avec  une 
compagnie  d’assurances,  affaire  qui  aura,  je  crois,  un 
certain  retentissement  et  pour  laquelle  je  compte  sur 
le  soutien  et  les  bons  conseils  du  «  Sou  »  ; 

Je  commence  d’abord  parles  renseignements  moins 
importants,  réservant  pour  la  fm  la  question  principale. 

10  J’ai  réduit  une  luxation  de  l’épaule  gauche  en 
employant  un  procédé  de  force;  un  aide  faisant  Tex- 
tension,  un  autre  la  contre-extension  et  pendant  ce  . 


temps,  je  faisais  la  réduction;  mes  aides,  deux  hom¬ 
mes  vigoureux,  mettaient  toute  leur  vigueur,  car  lé 
blessé  était  fortement  musclé  ;  c’était,  ou  je  ne  m’y 
connais  pas,  un  procédé  de  force.  J’avais  tarifé  60  fr. 
(d’après  l’article  A  12,  p.  6  de  40  à  125  fr.)  ayant  pris 
la  moyenne  des  deux  prix,  la  réduction  ayant  été  difli- 
cile. 

Le  blessé  ayant  guéri  rapidemeht  et  n’ayant  eu  que 
15  jours  d’incapacité  de  travail,  la  Compagnie  Ur¬ 
baine  et  Seine  refuse  de  me  donner  60  fr.  et  m’offre 
25  IT.  «  Ma  Compagnie,  dit  l’agent, vu  la  nature  légère 
«  de  la  luxation  du  sinistré  ne  croit  pas  devoir  vous 
«  accorder  pour  la  réduction  une  somme  supérieure  à 
«  25  fr.  (Tarif  Officiel  A  10,  E  3  par  assimilation). 
Textuel  !  Que  pensez-vous  de  cette  manière  cavalière 
de  traiter  les  choses  :  si  le  tarif  a  prévu  de  40  à  125  fr. 
c’était  justement  pour  que  le  médecin  demande  une 
somme  en  rapport  avec  la  difficulté  vaincue  et  je  crois 
être  dans  mon  droit  strict  en  demandant  60  fr. 


^  3°  Pouvez- vous  m’envoyer  le  texte  ou  du  moins 
l’indication  des  journaux  où  je  pourrais  trouver  le 
texte  des  jugements  par  lesquels  le  juge  reconnaît  au 
médecin  le  droit  à  des  dommages  et  intérêts  pour  re¬ 
fus  injustifié  de  payer,  retard  voulu  dans  le  paiement 
et  discussion  malhonnête  des  tarifs.  J’ai  un  client  en 
ce  moment  dans  ce  cas,  affligé  de  plusieurs  dizaines 
de  mille  livres  de  rente  et  qui  refuse  de  me  payer  des 
pansements  de  suppuration  de  Tombilic,  pansements 
sales,  odorants,  longs,  faits  à  heure  fixe,  à  l’heure  et  à 
la  commodité  de  Madame,  etc.  Le  sieur  prétend  me 
payer  cela  3  fr. ,  le  prix  d’une  visite  ordinaire,  alors  que 
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je  lui  réclame  seulement  10  fr.  Il  a  attendu  un  an- 
avant  de  faire  aucune  réclamation,  ma  première  note 
ayant  été  fournie  en  1906,  et  s’élevant  à  95  fr.  puis  il 
a  offert  40  fr.  à  mon  encaisseur,  40' fr.  à  ma  bonne,  et 
il  ne  m’offre  plus  que  34  fr.  Je  vais  lui  demander  des 
dommages  et  intérêts  :  1°  pour  refus  injustifié  de 
payer;  2°  pour  retard  voulu  dans  sa  réclamation  (un 
an)  ;  30  pour  avoir,  devant  mon  encaisseur  et  ma  do¬ 
mestique,  suspecté  mon  honnêteté  en  leur  disant  que 
je  réclamais  des  choses  qui  n’étaient  pas  dues.  Suis-je 
dans  mon  droit  et  me  conseillez-vous  de  poursuivre  ? 

40  J’arrive  enfin  à  la  grande  affaire  qui  me  préoccu¬ 
pe  et  dont  les  avocats,  avoués,  juges,  etc.,  parlent  en¬ 
tre  eux  comme  d’une  affaire  importante  :  «  épisode,  di¬ 
sent-ils,  de  la  lutte  entre  blessés  du  travail,  médecins  et 
Compagnies  d’assurances.  Au  mois  de  septembre  1906, 
à  la  suite  du  décès  d’un  de  nos  confrères,  je  fus  mandé 
pour  donner  mes  soins  à  un  pauvre  blessé,  le  sieur 
L.  Ce  malheureux  avait  eu,  à  la  suite  d’un  terrible  ac¬ 
cident,  au  mois  de  mars  1906,  une  fracture  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale  très  haut  située  vers  la  6®  dorsale  et  il 
avait  survécu  à  cette  terrible  blessure.  Je  le  vis,  le  soi¬ 
gnai  de  mon  mieux  aidé  de  sa  femme,  dont  le  dévoue¬ 
ment  et  les  soins  furent  merveilleux,  de  ses  proches, 
frères,  parents,  etc.,  et  le  malheureux  vécut  encore, 
soigné  par  quatorze  mois,  ce  qui  portait  sa  survie 
totale  à  19  mois  et  un  peu  plus. 

J’ajoute  que  sa  fracture  étant  très  haut  située,  il 
avait  une  paralysie  complète  des  membres  inférieurs, 
de  l’intestin,  vessie,  et  des  viscères  abdominaux  ; 
l’anesthésie  remontait  en  avant  jusqu’ auxmamelons; 
en  somme  le  pauvre  malheureux  était  un  martyr  vi¬ 
vant  seulement  par  le  cerveau,  la  tête,  les  épaules,  le 
cœur  et  les  poumons. 

f^Tout  le  reste  ne  fonctionnait  que  par  les  soins  dé¬ 
voués  que  lui  prodiguait  sa  femme  qui  l’a  soigné 
comme  jamais  je  n’ai  vu  quelqu’un  être  soigné.  Ce¬ 
pendant,  bien  entendu,  il  y  avait  certains  soins  que  sa 
femme  ne  pouvait  lui  donner  elle-même  et  qui  exi¬ 
geaient  l’intervention  d’un  médecin. 

Je  faisais  donc  régulièrement  trois  visites  par  se¬ 
maine  ;  deux  dans  le  courant  de  la  semaine  et  une  le 
dimanche  matin  ;  je  passais  généralement  ma  matinée 
du  dimanche  chez  lui.  Il  me  semble  qu’il  m’était  diffi¬ 
cile  de  faire  moins  de  visites.  D’ailleurs,  quand  le  mar¬ 
di  soir,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre  je  n’avais 
pu  y  aller,  dès  le  mercredi  matin,  les  parents  étaient 
pendus  à  ma  sonnette  en  me  réclamant  au  plus  vite. 

Dans  mes  visites  de  la  semaine,  je  faisais  un  pan¬ 
sement  superficiel, je  visitais  les  plaies  et  écorchures  et 
je  faisais  un  lavage  de  la  vessie,  une  instillation  de 
nitrate  d’argent,  je  changeais  les  sondes  à  demeure  et 
je  prescrivais  tout  ce  dont  le  malade  pouvait  avoir 
besoin  (vins  fortifiants,  laxatifs  divers,  le  malade 
n’ayant  pas  été  une  seule  fois  spontanément  à  la 
garde-robe[pendanty.es  19  mois  de  survie). 

Le  dimanche,  c’était  une  autre  affaire.  Aidé  de  six 
hommes  vigoureux,  parents  du  blessé,  on  soulevait 
celui-ci  en  l’air  à  l’aide  denappes  et  serviettes  glissées 
sous  lui  et  soulevées  à  bras  tendus  et  pendant  ce  temps 
je  faisais  un  pansement  général  de  toutes  les  eschar- 
res  qui,  vous  le  pensez  bien,  s’étendaient  dans  toute  la 
région  fessière  et  dorsale  du  malheureux,  on  lavait 
tout  cela  du  mieux  possible;  le  tout  dégageait  bien 
entendu  une  odeur  infecte,  puis  on  lavait  l’anus,  les 
fesses,  on  pansait  les  escharres  des  jambes,  des  talons 
etc.,  c’était  enfin  un  véritable  travail  et  je  terminais 
la  séance  par  un  lavage  de  vessie  et  les  soins  ordinaires  ; 
le  tout  durait  de  1  h.  1  /2  à  2  heures  suivant  les  jours 
et  l’état  plus  ou  moins  grave  du  blessé. 

V.ous  pensez,  bien  entendu,  que  tout  cela  ne  se  fai¬ 
sait  pas  sans  ouate,  sans  eau  boriquée,  sans  gaze  sté¬ 
rilisée,  antiseptiques  divers, nitrated’argent, etc., et  il 
y  a  une  note  de  pharmacie  qui  dépasse  4.500  fr.  Il  y  a 
en  plus  une  note  d’accessoires  de  pharmacie,  mate-, 
las  caoutchoutés,  gouttières,  bandages,  etc.,  qui  dé¬ 
passe  1.500  fr;  Cela' n’a  rien  d’excessif  ef  je  me  l’ex¬ 


plique  très  bien  ;  le  malheureux  allait  sous  lui,  pour-’ 
rissait  les  matelas  avec  le  pus  qui  découlait  de  son  dos 
et  de  ses  jambes  et  il  fallait  souvent  les  changer,  les 
faire  refaire  ou  en  commander  de  neufs.  De  plus  le 
malheureux  a  consommé  divers  vins  fortifiants,  de  la 
carnine,  etc.;  on  lui  a  tait  des  frictions  réconfortantes 
avec  de  l’eau  de  Cologne,  enfin  j’avais  prescrit  la  pou¬ 
dre  classique  de  talc,  quinquina,  sous-nitrate  de  bis¬ 
muth  et  orthoforme  qui, paraît-il, coûte  très  cher;  je 
ne  le  savais  pas  ;  l’eussé-je  su  que  je  l’aurais  ordonné 
quand  même,  puisque  cela  me  semblait  le  plus  ap¬ 
proprié  à  l’état  du  blessé.  En  somme,  il  y  a  donc  une 
très  grosse  note  de.pharmacie  qui  s’explique  par  l’état 
du  blessé  constituant  un  cas  unique,  je  crois,  dans 
les  annales  médicales,  de  19  mois  de  survie  avec 
une  fracture  si  haut  placée  et  des  escharres  aussi 
complètes  et  aussi  étendues.  Il  faut  dire  que  L..., 
était  un  homme  de  première  force  taillé  sur  le 
modèle  des  forts  de  la  Halle. 

La  Compagnie  d’assurance  le  Secours,  assignée  en 
'paiement  par  le  pharmacien,  refuse  de  payer  et  pré¬ 
tend  me  mettre  en  cause,  me  rendant  responsable  de 
l’exagération  des  frais  du  traitement  qu’elle  prétend 
exagéré,  sans  se  rendre  compte  de  l’état  où  était 
le  blessé  quand  j’ai  commencé  à  lui  donner  des 
soins. 

Elleprétendaussinepayerqueles  objets  tarifés  par 
le  tarif  Dubief  et  refuseles  matelas  et  tout  le  matériel 
absolument  nécessaire  au  blessé  pour  le  traitement. 
On  m’a  remis  en  cause,  donc,  ce  matin,  en  justice  de 
paix,  et  on  a  demandé  la  constitution  de  deux  experts, 
l’iin  médecin  pour  dire  si  le  traitement  et  mes  ordon¬ 
nances  sont  exagérées,  l’autre  pharmacien  pour  dire 
si  le  coût  des  remèdes  est  bien  normal. 

Voilà  où  en  est  l’affaire  dont  voici  le  schéma  : 

1°  Blessé  unique  peut-être  de  la  science  ; 

2°  Etat  très  grave  nécessitant,  pour  une  survie  de 
19  mois,  des  matériaux  considérables  de  pansements 
et  de  nombreux  remèdes  ; 

30  Note  considérable  de  pharmacie  réclamée  parle 
pharmacien  au  «  Secours  »  ; 

4°  Refus  par  la  Compagnie  de  payer  prétendant  le 
traitement  et  les  ordonnances  exagérées  et  mettant 
le  médecin  en  cause  en  cas  de  condamnation  interve¬ 
nant  contre  elle  ; 

5®  Constitution,  à  la  date  d’aujourd’hui,  d’experts 
médecin  et  pharmacien. 

Mais, ce  n’est  pas  tout  :  indépendamment  de  la  note  de 
pharmacie,  il  y  a  la  mienne,  qui  est,  bien  entendu,  très 
éleyée,  mais  cela  se  comprend  facilement. 

Pouvais-je  aller  moins  de  trois  fois  par  semaine 
chez  ce  blessé  si  malade  ? 

J’ai  tarifé  mes  visites  en  semaine  à  12  fr.  50;  est-ce 
exagéré  ? 

J’ai  tarifé  mes  pansements  du  dimanche,  durant 
une  heure  1  /2  et  deux  heures,  m’empêchant  pendant 
tout  l’été  dernier  d’aller  à  la  campagne  et  m’occasion¬ 
nant  pendant  ce  temps  4  fr.  de  voiture  qui  m’atten¬ 
dait  à  la  porte,  j’ai  tarité,dis-je,ces  pansements  à  20  fr.t: 
est-ce  exagéré  en  bonne  toi  ;  si  j’avais  voulu  suivre 
le  tarif  Dubief  et  tarifer  chacun  des  actes  médicaux 
que  j’effectuais  au  cours  deceslongues  visites,  je  serais 
arrivé,  je  suis  sûr,  àun  total  de  plus  de  50  fr.  ;  donc  en 
demandant  20  fr.  il  me  semble  que  ma  demande  est 
modérée. 

En  plus,  on  a  l’air  de  dire,  sans  cependant  l’articu¬ 
ler  fermement,  que  j’étais  de  connivence  avec  le  phar¬ 
macien  que  je  connais  à  peine,  que  je  connais  surtout 
depuis  les  ennuis  qu’on  lui  a  faits  pour  sa  note  ;  que 
dois-je  faire  en  présence  de  tous  ces  faits  ?  devais, 
pour  plus  de  clarté,  procéder  par  questions. 

1°  On  n’a  pas  encore  contesté  ma  note  qui  s’élève 
à  peu  près  à  2.000  fr.  Le  a  Secours  »  attend  la  fin  de  l’ins¬ 
tance  du  pharmacien  pour,  sans  doute,  m’en  refuser  le 
paiement, mais  jusqu’à  présent, on  ne  m’a  rien  refusé: 
dois-je  l’assigner  de.suite  en-paiement  ? 

2®  Que  dois-je  faire  en  présence  de  ces  dires,  que  je 
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me  serais  entendu  avec  le  pharmacien  ;  dois-je  pour¬ 
suivre  en  difïamation?(onaprononcé  ce  matin  un  mot 
que  je  n’ai  pas  compris  :  collusion  entre  médecin  et 
pharmacien). 

3“  Dois-je  poursuivre  la  Compagnie  d’assurances 
■pour  abus  de  citation  directe  et  demander  ma  mise 
hors  de  cause  ? 

Enfin,  d’une  façon  générale,  que  me  conseillez-vous 
de  faire  en  ce  cas  fort  difficile,  fort  compliqué  et  qui 
m’ennuie  bien.  Le  pauvre  homme  que  je  soignais  avec 
tout  lé  dévouement  dont  je  suis  capable,  aurait  bien 
dû  mourir  plus  tôt,  car  il  aurait  moins  souffert  et  à  moi, 
il  aurait  épargné  bien  des  ennuis.  Mais  enfin,  je  ne 
pouvais  pas  ne  pas-le  soigner  du  mieux  possible,  je  ne 
pouvais  pas  le  tuer  ;  alors  je  ne  pouvais  qUe  faire  ce 
que  j’ai  fait:  le  soigner  de  mon  mieux  et  lui  prescrire 
tout  ce  qui  dans  l’état  actuel  de  la  science,  était  le 
liieilleur  pour  son  soulagement  et  sa  survie. 

Comme  renseignements  complémentaires,  je  dois 
vous  dire  que  la  Compagnie  savait  bien  que  le  traite¬ 
ment  coûtait  cher  puisque  dès  le  15  décembre  1906, 
elle  avait  reçu  la  note  que  le  pharmacien  envoyait 
tous  les  trois  mois  et  dont,  malgré  toutes  ses  réclama¬ 
tions,  lettres  recommandées,  etc.,  il  ne  put  obtenir  le 
paiement. 

De  plus,  l’inspecteur  de  la  Compagnie  vit  plusieurs 
fois  le  blessé,  vit  les  matelas  et  tout  le  matériel  qui 
servait  et  ne  fit  aucune  objection. 

.J’ajouterai  que  je  vis  le  malade  en  consultation 
avec  le  D’’  Labeyrie,  médecin  de  la  Compagnie,  qui 
approuva  tout  ce  que  je  faisais  et  ne  trouva  rien  à 
redire  ni  sur  la  poudre,  ni  sur  la  gaze  ou  l’ouate,  ni 
sur  les  remèdes  internes  prescrits. 

Je  vis  aussi  le  malade  vers  le  mois  de  février  1907, 
avec  le  D''  C. . de  G. . . ,  chirurgien  des  Hôpitaux  de 
N...,  qui  approuva  aussi  tout  ce  qui  était  fait  et 
s’étonna  avec  moi  de  la  longue  survie  de  ce  blessé 
auquel  lui-même  avait  donné  les  premiers  soins  à 
l’Hôtel-Dieu  le  jour  de  l’accident. 

En  ce  qui  me  concerne,  la  Compagnie  m’a  payé 
sans  aucune  discussion  une  note  de  601  fr  concernant 
le  dernier  trimestre  de  1906  et  les  honoraires  que  j’ai 
encore  à  lui  réclamer  sont  tarifés  sur  les  mêmes  bases 
puisque  j’ai  toujours  donné  les  mêmes  soins  et  fait  le 
même  nombre  de  visites  par  mois. 

V^üilà,  mon  cher  confrère,  exposée  avec  le  plüs  de 
clarté  possible,  l’affaire  qui  m’intéresse.  Je  vous  prie 
de  communiquer  ma  lettre  à  notre  conseil  judiciaire 
si  compétent  et  si  dévoué, et  je  vous  serais  bien  recon¬ 
naissant  de  me  faire  savoir,  dès  que  vous  le  pourrez,  la 
marche  à  suivre  en  cette  circonstance. 

Je  me  tiens  entièrement  à  votre  disposition  pour 
tous  les  renseignements  complémentaires  et  je  vous 
prie,  en  terminant,  de  m’excuser  de  la  longueur  dé¬ 
mesurée  de  cette  lettre. 

Agréez,  je  vous  prie,  mon  cherConfrère.  avec  tous 
mes  remerciements  d’avance,  l’expression  de  mes  sen¬ 
timents  de  respectueuse  confraternité. 

D'-  J.  Mkn.^gijr. 

Mon  cher  Docteur, 

J'ai  examiné  les  deux  cas  de  recouvrements  d’ho¬ 
noraires  p(jur  soins  donnés  à  des  blassés  du  trav.ail 
.par  le  D'  Ménager,  dont  vous  me  soumettez  la  très 
intéressante  lettre. 

1®'  cas.  —  Réduction  d’iiuo  luxation  de  l’épunle, 
avec  le  concours  do  deux  aides,  par  l’emploi  des  mé¬ 
thodes  de  force.  Demande  du  D*'  :  60  fr.  Offre  do  la 
Compagnie  1’  «  Urbaine  et  la  Seine»  de  25  fr. 


Il  n’y  a  pas  à  hésiter.  Il  faut  refuser  l’offre  faite  par 
la  Compagnie,  qui  est  contraire  au  tarit  et  assigner  le 
patron,  en  concluant  à  une  expertise,  s’il  y  a  contesta¬ 
tion  sur  la  nature  de  l’intervention.  L’art.  12,  n®  6,  pré¬ 
voit  formellement  le  cas  avec  une  tarification  minimum 
de  40  fr.  et  maximum  de  125  fr.  Il  est  inadmissible 
que  l’assureur  prétende  invoquer  par  assimilation 
d’autres  dispositions  du  Tarif,  s’appliquant  à  des  in¬ 
terventions  de  nature  et  d’importance  différentes, 
puisque  celle  pour  laquelle  le  D’'  Ménager  réclame  un 
honoraire  moyen  de  60  fr.  est  prévue  par  le  Tarif. 

2®  cas.  —  Je  ne  vois  pas  d’inconvénients  à  ce  que 
vous  publiiez  cette  partie  de  la  lettre  du  médecin  avec 
des  commentaires  sur  le  cas. 

Je  suis  d’avis  que  le  D’^  Ménager  saisisse  dès  main¬ 
tenant  et  sans  retard,  le  tribunal  de  paix  de  sa  de¬ 
mande  en  paiement,  afin  qu’il  n’ait  pas  l’air  de  crain¬ 
dre  les  attaques  et  de  vouloir  rester  seulement  sur  la 
défensive. 

Du  moment  où  une  précédente  note  a  été  payée 
s’élevant  à  601  fr.  et  établie  en  ce  qui  concerne  le  prix 
des  visites  et  interventions  d’après  le  même  tarif  que 
la  note  actuelle,  il  y  a  là  un  élément  décisif  d’appré¬ 
ciation. 

■Votre  confrère  devrait  prendre  un  avoué  (aux  frais 
du  «Sou  Médical»)  ou  un  avocat  et  faire  plaider  son  af¬ 
faire. 

Il  faudrait  agir  vite  et  demander  le  renvoi  devant 
les  experts  déjà  nommés  pour  l’appréciation  de  sa 
note. 

Devant  ces  experts,  il  faudra  faire  comparaître  les 
médecins  qui  ont  vu  le  malade  en  consultation  avec  le 
D^  Ménager. 

Il  n’y  a  pas  lieu  à  plainte  ou  poursuite  pour  diffa¬ 
mation  en  raison  de  l’accusation  de  collusion  avec  le 
pharmacien  portée  contre  le  D''  Ménager,  mais  celui- 
ci  est  en  droit,  dans  sa  citation  en  paiement,  qui  devra 
'être  bien  motivée,  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
contre  le  patron  au  nom  duquel  ont  été  portées  des 
accusations  de  cette  nature,  comme  aussi  pour  le  pré¬ 
judice  moral  causé  parla  résistance  injustifiée  de  son 
"débiteur,  ou  plutôt  par  la  mise  en  cause  du  médecin, 
sous  prétexte  d’une  prétendue  collusion,  dans  l’ins¬ 
tance  intentée  par  le  pharmacien  pour  ses  fournitures. 

En  ce  qui  concerne  les  fournitures  de  matelas  ou 
les  frais  de  réparation  de  ces  matelas,  il  est  àcraindre 
qu’ils  ne  soient  pas  compris  dans  les  frais  de  maladie, 
mais  il  n’en  saurait  être  de  même  des  fortifiants,  do 
l’eau  de  Cologne  pour  frictions,  et  des  gouttières  et 
bandages  et  accessoires  nécessités  pour  les  soins  que 
comportait  l’état  du  blessé. 

Votre  bien  dévoué, 

Georges  Gatineau. 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  » 


Et  inaiutenaut  un  simple  mot  ;  il  est  d'un 
dirccleur  d'une  compagnie  d’assurances  acci¬ 
dents. 

«  Si  ioutes  vos  Sociétés  vous  défendent,  nous 
disait-il,  avec  nutaut  de  ressources  et  d’énergie 
que  le  «  Sou  Médical  »,  la  fameuse  campagne 
anli-méclicalc  tournera  exclusivement  contre  scs 
auteurs  ». 

A  c(uoi  j’ajoute  :  ;■  Nous  en  avons  bien  l’es¬ 
poir.  » 

Dr  A.  Gassüt, 
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Le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société 
médicale  des  Hôpitaux,  le  diagnostic  précoce  de 
la  tuberculose  pulmonaire  a  été  longuement  étu¬ 
dié  par  plusieurs  maîtres  fort  compétents  ;  les 
uns  se  sont  montrés  nettement  hostiles  aux  mé¬ 
thodes  de  laboratoire,  les  autres,  au  contraire,ont 
affirmé  la  très  grande  utilité  des  réactions  cuta¬ 
nées  ou  ophtalmiques  à  la  tuberculine,  quand  la 
eliniqueestinsuflisante.  M.  le  D’  Paul  Ci.AissEpre- 
nant  acte  que  des  cliniciens  comme  les  Barth, 
Renon,  Dufour,  Letulle,  affirment  l’impossilii- 
litéde  formuler  un  diagnostic  ferme, sans  la  réu¬ 
nion  de  plusieurs, signes  d'anomalie  respiratoire, 
s’écrie  :  «  Mais  on  peut  obtenir  de  l’auscultation 
davantage,  c’est-à-dire  une  certitud-^,  à  condition 
delà  combiner  avec  l’épreuve  de  la  tuberculine. 

«  Le  diagnostic  de  la  tuberculose  par  lamétho- 
de  des  injections  de  tuberculine  à  petites  doses 
identiques  a  été  discuté  en  1907.  Sans  revenir 
^sur  ce  sujet,  je  dirai  seulement  que  si  on  ap- 
plûiue  cette  méthode  au  cours  de  la  première 
étape  de  la  tuberculose,  on  obtiendra  parfois, 
non  seulement  la  réaction  thermique,  mais,  en 
outre,  une  réaction  locale  dans  la  zone  pulmo¬ 
naire  suspecte .  A  ce  niveau,  ôn  constate  souvent, 
dès  la  première  injection,  de  la  submatité,  de  la 
bronchophonie,  des  bruits  adventices,  bref,celtc 
pluralité  de  signes  réclamés  par  M.  Letulle.  Ces 
constatations,  si  utiles,  se  feront  sans  aucun  ris¬ 
que  pour  le  malade,  si  l’on  a  bien  suivi  la  techni¬ 
que  préeonisée  par  Miuller,  Lievinstein  et  Os- 
troANsky. 

«  La  méthode  éehappe  donc  au  reproche  qu’on 
a  pu  faire  a  l’ophtalmo-réaction  et  présente  sur 
celle-ci  l’énorme  avantage  de  préciser  le  siège  de 
la  lésion  tuberculeuse,  en  y  créant  une  fluxion 
passagère. 

«  Ce  serait  sortir  du  sujet  que  de  comparer  les 
deux  méthodes  de  diagnostic  :  elles  ont  toutes 
deux  leur  valeur  et  leurs  indications  spéciales. 
.Te  tiens  simplement  à  faire  remarquer  que 
l’injection  de  tuberculine  est  à  utiliser  de  préfé¬ 
rence,  quand  on  veut  déterminer  la  nature  d’une 
anomalie  respiratoire. 

«  11  est  regrettable  que  l’emploi  de  ces  mé¬ 
thodes  rencontre  tant  de  résistance  dans  le  public 
et  dans  le  monde  médical.  Les  meilleurs  clini¬ 
ciens  se  déclarent  incapables  d'établir,  par  l’aus- 
cultation,  un  diagnostic  cerlain  de  tuberculose  à 
la  première  étape  ;  il  est  donc  légitime  de  eher- 
clver  en  dehors  de  nos  moyens  d’enquête  usuels. 
L’emploi  de  la  tuberculine  (sous  une  forme  ou 
sous  une  autre)  me  semble  être  le  meilleur  moyen, 
de  préciser  les  renseignements  fournis  par  l’aus¬ 
cultation. 

«  Cela  conduit  à  une  conclusion  pratique. 

Réduit  à  la  seule  méthode  d’auscultation,  au¬ 
cun  de  nous  ne  se  reconnaît  le  droit  d’immobili¬ 
ser  et  de  traiter  un  sujet  qui  présente  une  ano¬ 
malie  respiratoire.  On  le  surveille,  on  lui  laisse 
faire  ses  preuves,  c’est-à-dire  aggraver  ses  lésions 
et  l’on  perd  un  temps  précieux,  ne  sachant  si  l’a¬ 
nomalie  est  réellement  morbide.  Si,  au  con¬ 
traire, on  recourt  concurremment  à  l’injection  de 
tuberculine,  et  si  l’épreuve  est  positive,  on  a  le 
droit  et  le  devoir  d’inaugurer  d’emblée  le  traite¬ 
ment  avec  les  meilleures  chances  de  succès. 

«  Concluons  donc  en  disant  qu’une  anomalie 
respiratoire  indique  la  possibilité  de  tuberculose 
et  que,  pour  obtenir  la  certititcle,  il  faut,  ou  bien 


I  laisser  évoluer  le  mal,  jusqu’à  conlirmalion,  au 
I  risque  d’une  atteinte  irrémédiable,  ou  bien,  len- 
I  ter  l’épreuve  de  la  tuberculine». 


Traitement  de  l’Otalgie. 

Le  Lanjngoscopc,  de  janvier,  fondé  à  Marseille 
parle  D*'  J. Molinié consacreun intéressant  article 
a  l'étude  du  traitement  de  la  douleur  d’oreille  et 
à  son  diagnostic. 

«  L’otalgic,  dit  il,  est  rarement  essentielle,  elle 
est  presque  toujours  symptomaique. 

«  A. D’une  lésion  de  l’appareil  auditif,  pouvant 
siéger  dans  l’oreille  externe  (bouchon  cérumineux 
eczéma,  otite,  otomycose,  furoncle  du  conduit), 
dans  1  oreille  moyenne  (otite  moyenne  aigue  sim¬ 
ple  ou  avec  complications  masto'idiennes),  ou 
dans  l’oreille  interne  (labyrinlhite  suppurée). 

«  B.  D’une  lésion  de  voisinage,  pouvant  siéger 
dans  l’articulation  temporo-maxillaire  (arthrite), 
dans  la  mâchoire  (ostéite,carie  dentaire),  ou  dans 
le  naso-pbarynx  (végétations  adénoïdes,  ulcérations 
ou  affections  spécifiques  ou  banales  du  pharynx'. 

(I  C.  D’une  affection  générale  (rhumatisme,  sy¬ 
philis,  tabès,  hystérie). 

«  Le  diagnostic  de  l’affection  causale  est  la  con¬ 
dition  primordiale  du  traitement. 

«  Les  affections  de  l’oreille  externe  sont  vite  re¬ 
connues.  La  détersion  du  conduit  nécessaire  à 
tout  examen  otoscopique  suffit  à  calmer  les  dou¬ 
leurs  provoquées  parle  bouchon , les  amas  épider  ini¬ 
ques,  ïeczéma,  Volile  externe.  Yoto-mycose  ;  il  ne 
resteplus  qu’à  recourir  au  traitement  dechacune 
de  ces  affections  (pommades  au  goudron  badigeon¬ 
nages  au  nitrate  d’Ag.,  instillation  de  solutions 
antiseptiques)  pour  éviter  le  retour  de  l’otal- 
gie. 

Le  furoncle  du  conduit,  par  sa  fréquenceet  l'a¬ 
cuité  des  phénomènes  douloureux  qu’il  détermi¬ 
ne,  joue  un  rôle  prépondérant  dans  la  pathogé¬ 
nie  de  l’otalgie. La  douleur  occasionnée  parla  for¬ 
mation  d’une  collection  dans  un  tissu  extrême-- 
ment  dense,ne s’atténue  que  par  résorption  ou  éva¬ 
cuation  de  cette  collection. D’où  deux  indications 
thérapeutiques,  selon  la  marcheet  la  période  d  é¬ 
volution  de  l’affection. 

1“  Calmer  la  douleur  ; 

i°  Evacuer  la  collection. 

Nombreux  sont  les  remèdes  populaires  destinés 
à  apaiser  les  douleurs  d’oreilles.  Certains  d’entre 
eux  sont  sales  et  relativement  efficaces  :  cataplas¬ 
mes  de  farine  de  lin,  huile  chaude  avec  ou  sans 
laudanum,  morceau  de  lard  taillé  en  cône  passé  à 
la  flamme  et  introduit  dans  l’oreille  ;  d’autres 
sont  simplement  sales,  feuille  de  mauve,  gous¬ 
se  d’ail,  lait  de  nourrice  ou  autres  liquides  or¬ 
ganiques  versés  dans  le  conduit.Quant  aux  divers 
produits  pharmaceutiques,  tels  que  :  éther,  chlo¬ 
roforme,  alcool  camphré,  huile  phéniquée,  intro¬ 
duits  dans  l’oreille  sans  discernement,  ils  pro¬ 
duisent,  le  plus  souvent,  des  brûlures  du  tympan 
;  sans  atténuer  la  douleur. 

«  L’asepsie  des  régions  malades  étant  la  base  de 
toute  thérapeutique  otologique,  les  remèdes  po¬ 
pulaires  qui  ne  répondent  pas  à  cette  condition 
doivent  être  rejetés  en  principe.  En  pratique, 
l’acuité  des  douleurs  autorise  l’emploi  des  cata¬ 
plasmes  et  de  l’huile  laudanisée  à  défaut  d’autres 
,  moyens. Mais,  si  on  dispose  de  ressources  pharma¬ 
ceutiques  suffisantes,  il  faut  recourir  aux  moyens 
palliatifs  qui  peuvent  en  même  temps  exercer 
une  action  thérapeutique  favorable^  sur  les  lé-j 
sions. 
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«Après  une  toUette  minutieuse  d oreille  prati¬ 
quée  avec  beauœup  de  délicatesse,  on  appliquera 
au  point  malade  une  boulette  de  coton  imbibée 
de: 

ChL  cocaïne . .  ] 

Acide  phénique .  àâ  1  gramme. 

Menthol . . ) 

«  Celle  préparation  calme  la  douleur  et  fait, 
parfois,  avorter  le  furoncle-  Si  ce  dernier  pour- 
sujt son  évolution,  il  faut  l’ouvrir,  Après  anes¬ 
thésie  au  moyen  de  la  formule  ci-dessus,  ou  après 
anesthésie  généi’ale  au  chloroforme,  chlorure  d’é¬ 
thyle,  protoxyde  d’azote,  on  pratique  une  ouver¬ 
ture  assez  lar^e  de  l'abcès.  Entre  les'  lèvr'es  de 
l’incision,  on  introduit  une  fine  mèche  de  gaze 
et  on  couvre  l’oreille  d’un  pansement  humide. 
Les  mesures  d’asepsie  du  conduit  seront  les  meil¬ 
leurs  moyens  d’éviter  la  récidive  si  fréquente  des 
abcès. 

«  Uordlle  moyenne  est  le  siège  de  Yolile  moyenne 
aiguë  qui,  avec  le  furoncle  du  conduit,  est  l’une 
des  plus  fréquentes  et  plus  violentes  causes  d  o- 
talgie.  Comme  pour  l’affection  précédcn:û,ladou- 
leur  est  provoquée  par  l'infiRration  inllamma- 
toire  des  tissus  et  la  formation  d’un  exsudât 
dans  la  caisse.  Cet  exsudât  peut  se  résorber  ou  se 
faire  jouràl’extérieur.  llfaut  donc  envisager  ici  les 
deux  éventualités  d’un  traitement  calmant  etd’un 
traitement  opératoire.  Contre  la  douleur,  on  em¬ 
ploiera  une  des  préparations  suivantes,  dont  l’ac¬ 
tion  est  variable  su  i  vant  les  malades  et  1  in  tensi  té  de 
la  douleur,  on  en  versera  quelques  gouttes  tièdes 
dans  le  conduit  bien  détergé et  aseptisé  à  l’avance. 

Huile  phénique  à  1/ ICC®. .  lOgr. 

Laudanum .  X  gouttes. 

Menthol .  0,50  cent. 

«  Certains  sujets  ne  supportent  pas  le  menthol). 

Chl.  coca'ine .  0,7.5 

ChL  morphine... .  0,25 

Acide  phénique. . . .  0,15 

Essence . . .  1  goutte. 

«On  peut  remplacer  dans  ces  dernières  formu¬ 
les  la  coca'ine  par  la  stovaïne  ;  on  peut  y  ajou¬ 
ter  lé  pyramidon  àladosede  1  gramme,  le  sulfate 
d’atropine  à  la  dose  de  0,20  centigramines. 

«  En  cas  de  douleurs  mastoïdiennes  violente?, 
on  mettra  une  ou  deux  sangsues  à  l'apophyse  ou 
au  tragus,  on  fera  en  outre  des  enveloppements 
chauds  ;  à  l'intérieur  on  administrera  des  cal¬ 
mants  ou  des  opiacés  :  antipyrine,  pyramidon, 
exalgine,  phénacétine,  héroïne,  morphine. 

«  Si,  pendant  les  24  heures  qui  suivent  ces  trai  ¬ 
tements,  la  douleur  progresse,  c’est  que  l’exsudât 
est  en  voie  d’accroissement  et  il  y  a  alors  indica 
tion  àrecourir  à  la  paracentèse  du  tympan.  Ün  la 
fera  avec  les  précautions  d’asepsie  indiquées  plus 
haut.Onfaitensuite  du  drainage  par  l’application 
d’une  mèche  posée  dans  le  conduit,  et  l'on  met 
l’oreille  sous  un  pansepaent  humide.  Si  les  phé¬ 
nomènes  douloureux  s’aggravent,  il  faut  recourir 
a  la  trépanation  mastoïdienne. 

«  L'oreille  interne  est  très  rarement  atteinte.  La 
labyrinthite  aigue  sera  dans  les  premiers  temps 
justiciable  d’un  traitement  palliatif,  si  elle  s’ag¬ 
grave  il  faudra  recourirà  la  trépanation. 

«  Pour  les  autres  causes  extra  auriculaires 
d’otalgie,  qu’elles  soient  locales  ou  ycncralcs,  on 
pourra  choisir  parmi  les  moyens  analgésiques 
ceux  dont  l’action  paraîtra  le  mieux  indiquée. 
Mais  il  faudra  surtout  faire  un  traitement  causal 
qui  ne  réussira  pas  toujours  du  premier  coup  I 


la  maladie  qui  «létermine  les  réactions  au¬ 
riculaires  n’étant  parfois  pas  très  aisée  à  décou¬ 
vrir  ». 


La  mort  par  émotion,  inhibition,  suggestion. 

11  est  malheureusement  démontré  que  la  mort 
peut  survenir  chez  certains  sujets  névropathes 
par  émotion,  inhibition  ou  suggestion,  c’est  une 
éventualité  terrible  pour  la  viclime,mais  surtout 
pour  le  témoin  de  cette  mort,  car  il  est  naturel¬ 
lement  soupçonné  d’un  crime  ou  d’un  homicide 
par  imprudence quelqu’honorable  qu’il  soit  ;  il 
est  donc  nécessaire  de  bien  établir  la  possibilité 
de  tels  faits  de  mort  subite,  et  de  s’en  souvenir, 
au  besoin,  quand  l’autopsie  ne  révèle  pas  nette¬ 
ment  la  véritable  cause  de  la  mort.  A  l’une  des 
dernières  séances  de  la  Société  d’hypnologie  et 
de  psychologie.  M.  le  D*'  Paul  Earez  a  rappro¬ 
ché  des  nombreux  faits  anciens,  quelques  cas  ré¬ 
cents  de  mort  par  peur,  douleur,  joie,  inhibition, 
imitation,  suggestion  ;  puis,  il  montre  que  mê¬ 
me  dans  les  cas  de  suggestion,  c’est  l’émotion 
qui  a  agi,  bien  plus  rque  l’élément  représen¬ 
tatif  ;  et  ce  qui  a  causé  la  mort,  ce  n’est  ni 
la  qualité,  ni  l’intensité  de  l’émotion,  mais  sa 
soudaineté.  Des  chocs  minuscules  ont  provoqué 
une  mort  subite,  non  seulement  lorsqu’il  y  avait 
des  lésions  cardio-vasculaires,  mais  aussi  chez  des 
individus  dont  on  a  cru  constater,  à  l’autopsie, 
l’intégrité  de  l’appareil  circulatoire.  Pour  les  cas 
où  les  lésions  cardio-vasculaires  préexistaient  au 
traumatisme,  le  médecin  légiste  devra  les  pré¬ 
ciser  toujours  ;  car,  suivant  les  cas,  tantôt  elles 
atténuent  et  tantôt  elles  suppriment  la  responsa¬ 
bilité  criminelle  ou  la  responsabilité  civile.  Le-s 
ennuis,  les  chagrins,  continus  pu  répétés,  créent,  à 
la  longue,  des  lésions  vasculaires  ;  ils  exaspèrent,  à 
coup  sûr,  les  troubles  existants  ;unehygiène  psy¬ 
chologique,  une  prophylaxie  morale  cloivent  être 
mises  en  œuvre  pour  tout  malade  qui  est  ou 
menacé  de  devenir  un  cardio-vasculaire.  Quand 
la  mort  par  émotion  survient,  en  dehors  de 
toute  lésion  apparente  de  l’appareil  circulatoire, 
il  y  a  mort  par  action  d’arrêt,  inhibition,  réflexe, 
spasme  des  vaso-moteurs.  Par  exemple,  les  morts 
imputées  au  chloroforme  ne  sont  presque  jamais 
dues  au  chloroforme  lui-même  ;  elles  survien¬ 
nent  au  débuldeia  chloroformisation, souvent  dès 
les  premières  bouffées  :  tantôt  le  réflexe  bucco- 
pharyngo-laryngé,  tantôt  un  réflexe  de  défense 
au  niveau  de  la  muqueuse  pulmonaire,  provo¬ 
quent  une  syncope  par  arrêt  des  mouvements 
respiratoires  ou  cardiaques.  Avant  une  opéra¬ 
tion,  on  doit  se  préoccuper  sans  doute  de  l’état 
des  appareils  circulatoire  et  respiratoire,  mais 
bien  plus  et  surtout  de  l’état  mental,  des  appré¬ 
hensions,  de  l’impressionnabilité,  de  l’hyperexci- 
labilité  et  principalement  de  la  réllectivité  du 
patient.  Une  chloroformisation  n'est  complète 
et  inoffensive  que  si  une  a,ction  suggestive,  com¬ 
pétente  et  appropriée,  intervient  avant  et  pen¬ 
dant  la  narcose,  aussi  bien, d’ailleurs,  qu’au  mo¬ 
ment  du  réveil. 

M.  Bérillon  a  cité  le  fait  suivant.  Certains  nè¬ 
gres  de  l’Afrique  sont  tellement  pusillanimes 
qu’on  en  a  vu  tomber  raides  morts  de  peur,  rien 
qu’au  bruit  d’une  détonation  ou  seulement  par¬ 
ce  qu’on  les  avait  mis  en  joue.  Certainement,  il 
faut  instituer  une  psychothérapie  préventive  du 
^  cardiaque,  former  son  caractère,  développer  en 
lui  l’empire  sur  soi,  lui  donner  du  sang-froid  et, 
comme  disait  Senèque,  le  rendre  indifférent  à 
tous  les  coups  du  sort. 

Autrefois,  ajoute  M.  Magnin,  chez  Dumont- 
pallier.  à  la  Pitié,  nous  avons  constaté  l’inlluen- 
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ce  considérable  de  l’aulo  suggestion  et  dé  la  sug¬ 
gestion  sur  la  circulation.  Depuis,  j’ai  eu  l’occa- 
sion  de  donner  mes  soins  à  plusieurs  psychoné¬ 
vrosés,  porteurs  en  même  temps  d’affections  car¬ 
diaques.  Depuis  qu’un  traitement  approprié  a 
rendu  à  ces  malades  leur  équilibre  mental  et  fait 
disparaître  complètement  leur  émotivité,  il  sem¬ 
ble  que  les  lésions  restent  stationnaires  ;  en  tous 
cas,  elles  sont  très  bien  suiiportées. 


La  désinfection  des  livres  fermés. 

Tous  les  praticiens  ont  constaté  et  proclamé  la 

rande  diflicul lé  que  Ton  éprouve  à  assurer  la 

ésinfection  des  volumes  reliés  contenant  un 
grand  nombre  de  pages  et  e.xposés  aux  souillures 
d'un  diphtérique,  d’un  scar'atineux.  d’un  tuber¬ 
culeux.  M.  le  P'  Lucas  Gtiâmpionnière  a  présen¬ 
té  récemment  à  l’Académie  de  médecine  un  tra¬ 
vail  du  D''  Berlioz,  de  Grenoble,  sur  cette  ques¬ 
tion  . 

«  Le  D""  Berlioz,  inventeur  d’une  étuve  où  l'é¬ 
vaporation  d’un  liquide  spécial  assure  le  déga¬ 
gement  d’aldéhydes,  a  pu,  en  plaçant  les  livres 
sans  précautions,  sans  dispositif  spécial,  dans  une 
étuve  au-dessous  de  95°  et  sans  pression,  réaliser 
la  désinfection  absolue  des  livres  fermés  les  plus 
volumineux,  et  cela  sans  altération  ni  de  la  cou¬ 
verture,  ni  du  papier,  ni  delà  reliure. 

La  seule  précaution  particulière  pour  les  reliu¬ 
res  délicates  a  consisté  à  envelopper  lelivre  d’une 
simple  feuille  de  papier. 

«lia  fait  sur  des  organismes  très  multiples  et 
très  virulents,  placés  à  la  partie  la  plus  profonde 
du  volume,  des  expériences  très  probantes.  Sur 
des  livres  de  moyen  volume,  les  résultats  ont  été 
tous  positifs  :  stérilisation  absolue,  même  pour 
des  spores  de  subtilis  et  de  charbon. 

«  Pour  des  volumes  énormes,  tous  les  autres  or¬ 
ganismes  ont  été  encore  stérilisés.  Mais  dans  ces 
volumes  de  7C0  à  3.000  pages  les  spores  de  subti¬ 
lis  placées  au  niveau  de  la  marge  adhérente  sont 
restées  indemnes. 

«  Cela  revient  à  dire  riue  dans  ces  énormes  vo  ■ 
lûmes  le  subtilis.  organisme  inoffensif,ct  le  char¬ 
bon,  organisme  d’une  rareté  extrême,  auraient 
seuls  chance  de  subsister. 

'<  Cette  exception  môme  permet  de  dire  qu'en 
pratique  tout  organisme  présentant  quelque  dan¬ 
ger  disparait  absolument. 

«  M.  Lucas-Clnmpionnière  ajoute  : 

«  J’ai  provoqué  de  nouvelles  expériences  faites 
par  M.  Berlioz.  Dans  un  volume  de  1.300  pages, 
du  pus  et  des  matières  fécales  ont  imprégné  une 
page  du  livre  jusqu’à  sa  marge  profonde.  La  sté¬ 
rilisation  absolue  a  été  obtenue  par  un  séjour  de 
deux  heures  dans  l’étuve,  la  température  n’ayant 
pas  dépassé  90°. 

J’ai,  en  outre,  fait  séjourner  dans  l’étuve,  pen¬ 
dant  les  deux  heures  nécessaires,  des  volumes 
très  délicats  sans  qu’on  ait  pu  constater  aucune 
altération  de  leur  reliure. 

«  En  somme,  on  peut  dire  que,  par  ce  procédé, 
en  déposant  dans  l'étuve  les  livres  fermés,  sans 
dispositif  spécial,  sans  précautions  délicates,  en 
exécutant  une  manœuvre  banale  de  stérilisation, 
le  premier  venu  peut  obtenir  la  désinfection  ab¬ 
solue  de  livres  contaminés. 

«  C’est  un  fait  de  la  plus  haute  importance,  car 
les  livres  peuvent  être  les  agents  de  la  transmis¬ 
sion  de  bien  des  maladies.  {La  Clinique  in  fantile. 
Variotl. 

«  Cette  méthode  peut  non  seulement  stériliser 
les  livres  de  toute  bibliothèçiue  suspecte,  mais 
peut  encore  devenir  un  procédé  excellent  pour  la 
conservation  des  livres.  Ceux  ci  ont  aussi  leurs 


inaladies  microbiennes  qui  les  détruisent.  Répé¬ 
tées  par  d’autres  observateurs,  les  expériences  de 
M.  Berlioz,  ont  donné  les  mêmes  résultats». 

Les  taches  de  Koplik,  symptôme  précoce  de 
la  rougeole. 

M.  le  D''  Braillon  rappelle,  dans  la  ReuiieMé- 
dic.ale  d’Amiens,  le  réel  intérêt  que  présente, pour 
rétablissement  du  diagnostic  précoce  de  la  rou¬ 
geole,  avant  l’exanthème,  la  constatation  des  ta¬ 
ches:  de  Koplik. 

«  Les  taches  de  Koplik  existent  au  niveau  de  la 
face  -interne  des  joues.  Li  descriptioii  qu’en  a 
faite  l’auteur  qui  les  a  découvertes,  et  à  sa  suite 
les  médecins  qui  les  ont  constatées,  ne  donne 
qu’assez  vaguement  l'idée  de  ce  qu’est  ce  symp¬ 
tôme  :  mais  elles  sont  suffisamment  caractéristi¬ 
ques  pour  qu'on  ne  s’y  trompe  plus  quand  on 
les  a  vues  une  première  fois.  Il  s’agit  de  petites 
taches  très  fines,  de  dimensions  comparables  à  la 
pointe  d’une  épingle,  de  couleur  blanc  bleuâtre, 
ui  tranchent  sur  la  coloration  rougeâtre  des 
eux  joues  qui,  dans  certains  cas,  forment  un 
piqueté  assez  discret,  qui,  d’autres  fois,  criblent 
la  muqueuse  intéressée  ;  il  semble  que  celle-cia 
été  dépolie  en  une  quantité  de  petits  points,  et 
qu'elle  présente  à  ce  niveau  une  extoliation  très 
superficielle  et  très  limitée. 

«  Ce  symptôme  est  un  syrnptùme  de  la  pério'de 
d’invasion  ;  il  a  disparu  quand  l’éruption  s’est 
montrée  et  nous  ne  l’avons,  pour  notre  part,  ja¬ 
mais  constaté  à  la  période  éruptive.  Sa  valeur 
diagnostique  est  considérable,  elle  permet  à  peu 
près  à  coup  sûr  de  faire  le  diagnostic  de  la  ma¬ 
ladie,  et  nous  ne  l’avons,  pour  notre  part,  jamais 
trouvée  en  défaut. 

«  Une  semble  pas  cependant  que  ce  signe  si 
précis,  pathognomonique  où  à  peu  près,  soitconnti 
en  France  comme  il  mériterait  de  l’être,  malgré 
les  publications  des  médecins  d'enfants,  de  Comby 
en  particulier  ;  qui  l’ont  vulgarisé  chez  nous,  et 
beaucoup  de  médecins,  sans  nier  sa  valeur  dia¬ 
gnostique,  le  regardent  comme  un  symptôme 
trop  rare  pour  avoir  grand  intérêt  pratique.  Nq- 
ti'e  expérience  personnelle  nous  fait  penser  qu’il 
y  a  là  une  erreur  dont  il  importe  d’expliquer  les 
raisons.  Le  signe  de  Koplik  est  fréquent,  etnous 
pensons  qu’il  y  a  peu  de  rougeoleux  chez  les- 
uels  il  ne  se  manifeste.  Mais  de  môme  qu’il  a 
isparu  une  fois  que  l’éruption  spécifique  s’est 
manifestée,  il  nefaut  pas  non  plus  le  considérer 
comme  un  symptôme  qui  existe  pendant  toute 
la  période  d’inva-^ion  de  la  maladie.  Les  malades 
que  nous  avons  suivis  à  ce  point  de  vue  nous  ont 
montré  que  c’était  un  signe  très  fugace,  qui  peut 
ne  durer  que  quelques  heures  ;  nous  n’avons 
plus  revu  —  à  maintes  reprises  — -  trace  des  taches 
de  Koplik  chez  des  malades  qui,  peu  de  temps 
auparavant,  présentaient  ce  signe  d'une  manière 
particulièrement  évidente. 

«  Si  le  médecin  n’a  pas  constaté  le  signe  de 
Koplik  chez  un  malade  examiné  penlant  la  pé¬ 
riode  d’invasion,  c'est  pro’aablement,  non  parce 
que  ce  signe  a  fait  déiaut  chez  lui,  mais  parce 
qu’il  n’a  pu  être  constaté  au  mo.ment  favorable. 

L’appareil  .spiral  pour  les  fractures  du  iu’as 
et  de  la  cuisse. 

Le  D^Th.  Cvsf.n.ave.  de  Bordeaux,  a  décrit, 
dans  sa  thèse,  l’appareil  spiral  pour  fractures  du 
bras  et  de  la  cuisse. 

Cet  appareil  est  construit  de  la  façon  suivante; 
Une  armature  interne,  sp'rale  métallique. de 
l’>'50  de  long;  de  0"'2n  de  largeur  et  O'^ODO  d’épais- 
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seür.  Elle  possède  une  force  d'enroulement  na¬ 
turelle  de  t  kil.  400  mesurée  au  dynamomètre. 

Intérieurement,  elle  supporte  l’application 
d'une  bourre  enveloppée  de  peau  do  chamois. 
Extérieurement,  la  tige  est  engainée  dans  du  cuir 
souple,  qui  prend  suturé  sur  le  feutrage,  supé¬ 
rieurement  et  inférieurement. 

Lh  spirale  capitonnée  ainsi  constituée  porle,  è 
ses  exi rémités,  deux  lanières  de  cuir  souple,  dont 
l’une  a  G"‘80  de  long  et  l’autre  l^'.’O,  toutes  les 
deux  ayant  une  largeur  de  O^SO. 

Elles  sont  fixées  à  la  tige  rigide  par  un  crochet 
qui  leur  permet  un  mouvement  de  rotation  dans 
n’importe  quel  sens.  Le  chef,  terminal  de  la 
courroie  porte,  sur  une  longueur  de  40  centimè¬ 
tres,  une  série  de  trous  qui  serviront  a  la  fixer 
sur  le  crochet  de  la  spirale. 

Dans  le  cas  d'une  fracture  de  cuisse,  le  malade 
étant  dans  le  décubitus  dorsal,  on  recherche  le 
foyer  de  la  fracture,  on  la  réduit  dans  la  mesure 
du  possible,  on  enroule  le  membre  d’ouate  ou  de 
coton  ordinaire  et,  maintenant  toujours  la  réduc¬ 
tion,  on  applique  une  attelle  extérieurement  au 
bras,  laulre  intérieurement;  on  fait  passer  en¬ 
suite  le  chef  terminal  de  l’appareil  sous  la  cuisse 
et  on  la  contourne  un  certain  nombre  de  fois, en¬ 
roulant  ainsi  complètement  l'appareil  autour  du 
segment  crural.  Quand  le  chef  initial  est  arrivé 
au  pli  de  l'aine,  on  l’y  maintient  et  on  enroule 
la  lanière  autour  du  bassin  et  on  la  fixe  à  ce  chef. 
On  serre  progressivement  les  tours  despire,  en 
débutant  par  1-:  haut  de  la  cuisse,  et  on  termine 
en  fixant  sur  le  chef  terminal  le  derniertour  fait 
avec  la  lanière  au-dessus  du  genou. 

Pour  le  bras,  l’aprilication  est  aussi  aisée.  On 
débute  comme  précédemment, et  une  fois  la  spire 
parvenue  à  l’aisselle,  on  jette  la  courroie  sur  l’é¬ 
paule  saine  et  on  la  fait  revenir  au  point  de  dé¬ 
part,  où  elle  se  fixe  sur  la  tête  de  la  spirale. 

Au  niveau  du  coude,  la  deuxième  lanière  s’en¬ 
roule  autour  du  thorax  et  maintient  le  membre 
fracturé  accolé  au  corps.  La  main  est  soutenue 
par  une  petite  écharpe  qui  se  fixe  soit  à  la  lanière 
de  ceinture,  soit  à  la  lanière  en  sautoir. 

11  serait  aisé,  si  le  cas  l’exigeait,  de  faire  de 
l’extension  par  le  coude  comme  dans  les  appa¬ 
reils  classiques. 

Dans  les  deux  cas,  on  achève  cette  application 
en  bouclant  chacune  des  petites  courroies  de  l'at¬ 
telle  sur  les  tours  de  spire  correspondantes. 

L’appareil  ainsi  appliqué  est  bien  supporté  ha¬ 
bituellement  par  les  enfants,  car  il  est  léger, peu 
encombrant  et  applicable  aisément  par  uncseule 
personne,  comme  nôus  avons  pu  le  démontrer 
plusieurs  fois. 

L’appareil  spiral  présente, en  somme,  les  avan¬ 
tages  suivants  : 


r  1°  Il  est  très  simple  comme  construction  et 
comme  application,  puisqu’il  nous  a  été  donné 
de  l’appliquer  tout  seul,  sans  aide. 

2'’  Il  s’applique  aussitôt  l'accident  survenu,  le 
gonflement  n’étant  pas  un  obstacle. 

3“ Il  permet  de  surveiller  l’étatdu  membre  et 
la  consolidation  de  la  fracture.  . 

4“  11  réduit  notablement  le  temps  d’immobili¬ 
sation,  à  la  limite  de  vingt-huit  à  trente-deux 
jours  dans  les  cas  cités. 

5“  Il  sert  indifiérerament  aux  fractures  de  bras 
et  de  cuisse. 

0“  Il  semble  répondre  aux  données  du  problè¬ 
me,  en  empêchant  les  raccourcissements  du 
membre  inférieur. 

T®  Il  est  d’un  prix  modique. 


L  Iboga'ine  dans  la  ïatigue. 

Toutes  les  fois  qu’on  demande  à  un  organisme 
non  entraîné  une  production  de  travail  supé¬ 
rieur  à  sa  normale  (qu’il  s’agisse  de  travail  céré¬ 
bral  ou  musculaire  et,  à  plus  forte  raison,  des 
deux  ensemhlei  on  voit  apparaître  à  la  suite  de 
cet  effort  une  dépression  caractéristique  de  la 
fatigue  dont  les  principaux  symptômes  sont:  le 
besoin  de  sommeil,une  lassitude  générale  et  l'im¬ 
possibilité  de  recommencer  ces  mêmes  efforts 
avant  d’avoir  pris  un  temps  de  repos  plus  ou 
moins  long  pendant  lequel  l'organisme  réparera 
ses  pertes. 

On  peut  favoriser  la  résistauee  à  la  fatigue  par 
l’emploi  de  certaines  substances  anlidéperditrices 
et  dynamogéniques.  C’est  dans  ce  but  qu’on 
employait  la  kola  et  la  coca  dont  on  avait  re¬ 
connu  empiriquement  les  vertus. 

De  la  même  façon  on  a  apprécié  les  propriétés 
bien  supérieures  de  l’iboga.  C’est  une  plante 
originaire  du  Congc>  français  :  les  indigènes  de 
cette  région  en  mâchent  les  racines  toutes  les  fois 
qu’ils  veulent  fournir  une  ration  supplémentaire 
de  travail  et  cette  absorption  leur  permet  de  ré¬ 
sister  à  une  longue  fatigue  en  enlevant  tout  be¬ 
soin  de  sommeil. 

De  cette  plante,  M.  Landrin  a  extrait  un  alca¬ 
loïde  nettement  définî,  l’Ibogaine,  utilisé  en  thé¬ 
rapeutique  sous  forme  do  chlorhydrate  d'Ibo-, 
ga'ine  enrobé  dans  des  dragées.  Ce  sont  ces  dra¬ 
gées  Nyrdahl  qui,  prises  à  la  dose  de  2  à  b  par 
jour,  permettent  d'olïrir  une  rôs'rstance  cons’idè- 
rable  a  la  fatigue  morale  et  physique  en  «  assu¬ 
rant  force  musculaire,  lucidité  d’esprit,  entrain, 
appétit,  etc.  »  (1). 


Clinipes,  lédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hiqieue,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 

ACADEMIE  DE  MEDECINE 
Dangers  de  l’emploi  des  arsenicaux  en  agriculture. 

Pour  combattre  les  ravages  des  insectes  phyto¬ 
phages  (doryphora,  sylphe  opaque,  allises,  etc.), 
qui  dévorent  nos  vergers,  nos  champs  et  nos  vi- 
^es,  pour  assurer  les  récoltes  de  fruits,  de  bet¬ 
teraves,  de  ijomme  de  terre  et  de  vin,  nos  agri¬ 
culteurs  utilisent  certains  moyens  de  protection 
dont  les  principaux  et  de  beaucoup  les  plus  ac¬ 


tifs  sont  les  préparations  chimic[ues  arsenicales. 

L’usage  des  arsenicaux  en  agriculture  est  né 
aux  Etats-Unis  vers  1860;  de  là  il  s’est  répandu 
en  Angleterre  et  en  France,  dans  les  départe¬ 
ments  du  Nord  betteraviers  et  producteurs  de 
pommes,  de  terre,  dans  les  régions  viticoles  de 
l’Algérie  et  du  Midi,  et  chez  les  cultivateurs  des 
environs  de  Paris.  Les  arsenicaux  insolubles  à 
ba.se  de  chaux  et  de  cuivre,  l'arsénite  de  cuivre 
(vert  de  Scheele)  en  particulier,  ont  été  longtemps 
les  seuls  employés.  Depuis  quelques  années,  l’ar- 


(1)  D'  Mayel,  de  Niort. 
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séniate  de  plomb  tend  à  se  substituer  —  comme 
plus  actif  encore  —  à  l’arsénite  de  cuivre. 

Ces  pratiques,  excellentes  sans  doute  au  point 
de  vue  de  la  culture,  soulèvent  une  grosse  ques¬ 
tion  d’hy§iène  :  les  produits  arsenicaux,  dont  on 
asperge  ainsi  les  arbres,  les  plants,  ne  font-ils 
pas  courir  de  graves  dangers  aux  ouvriers  qui  les 
inanipulent  et  aux  consommateurs  de  fruits  et  de 
vin  ?  Une  discussion  vient  de  s’ouvrir  sur  ce  su¬ 
jet  à  l'Académie,  à  la  suite  d’une  communication 
de  M.  Cazeneuve. 

La  question  se  pose  d’abord  pour  Var<éiiia(e  de 
plomb,  substance  doublement  toxique,  par  ses 
deux  composants,  l’arsenic  et  le  plomb.  Ici,  l’ac¬ 
cord  des  hygiénistes  est  unanime  :  il  faut  prohi¬ 
ber  ce  produit.  Pour  assurer  la  défense  de  notre 
agriculture,  dit  M.  Gautier,  ne  demandons  à 
l’hygiène  que  les.  sacrifices  indispensables.  On 
ne  doit  pas  tolérer  l’arséniate  de  plomb,  puisque 
les  bouillies  arsenicales  au  cuivre  ont  été  partout 
reconnues  parfaitement  efficaces. 

Les  avis  sont  divergents  quant  à  l’arséniate  de 
cuivre. 

M.  Cazeneuve  est  partisan  d'une  prohibition 
absolue.  Toutes  les  bouillies  arsenicales,  dit-il, 
sont  dangereuses  pour  les  ouvriers  agricoles 
appelés  à  les  manier  et  pour  les  consommateurs 
de  vin  et  de  fruits.  Certes,  les  accidents  d’intoxi¬ 
cation  aiguë  ont  été  rarement  observés,  mais  on 
peut  se  demander  si  nombre  d’affections  plus  ou 
moins  fugitives,  mal  expliquées  (troubles  gas¬ 
triques,  céphalées,  etc.),  ne  relèvent  pas  d’un 
arsenicisme  chronique  de  cet  ordre.  L’auteur 
rappelle  combien  il  a  fallu  de  temps,  dans  la 
fameuse  affaire  des  bières  arsenicales  d’Angle¬ 
terre,  pour  reconnaître  la  cause  de  l’épidémie 
d’accidents  paralytiques  en  face  desquels  on  se 
trouvait.  La  viticulture  ne  pourrait-elle-  pas  se 
contenter  des  méthodes  moins  dangereuses, 
l’échaudage,  les  composés  pétrolés,  le  lysol,  le 
jus  de  tabac,  par  exemple  ? 

MM.  Riche  et  Gautier  montrent,  à  leur  tour, 
les  inconvénients  graves  de  la  prohibition  abso¬ 
lue,  proposée  par  M.  Cazeneuve.  Une  semblable 
mesure  mettrait  les  viticulteurs,  arboriculteurs 
et  horticulteurs  français  dans  un  tel  état  d’infé¬ 
riorité  vis-à  vis  de  leurs  concurrents  étrangers 
(américains  surtout)  que  notre  production  et 
nos  exportations  suivraient  une  marche  rapide¬ 
ment  décroissante.  D’autre  part,  une  réglemen¬ 
tation  sévère  de  l’emploi  des  arsenicaux  cupri- 
ques  peut  être  considérée,  selon  MM.  Riche  et 
(jautier,  comme  sulTisante.  En  1906,  le  Conseil 
d’hygiène  de  la  Seine  avait  émis  l’avis  d’autoriser 
les  bouillies  arsenicales  au  cuivre,  à  condition 
de  les  appliquer  pendant  la  première  période  de 
la  végétation,  de  les  dénaturer  par  une  substance 
de  couleur  intense,  et  d’y  joindre  une  instruction 
minutieuse  à  l'usage  du  personnel  chargé  du  tra¬ 
vail  aux  champs.  Ces  mesures  parent  aux  dan¬ 
gers  de  manipulation.  Quant  à  la  possibilité 
d’empoisonnements,  ou  même  d’accidents,  pou¬ 
vant  résulter  de  la  consommation  de  vins  ou  de 
fruits  provenant  de  végétaux  traités  à  l'arsenite 
de  cuivre,  elle  paraît  à  M.  Cautier  bien  impro¬ 
bable.  Les  faits  observés  et  les  analyses  chimi¬ 
ques  ne  semblent  pas  justifier  les  alarmes. 

L’Académie,  finalement,  nomme  une  commis¬ 
sion  pour  étudier  plus  en  détail  la  question. 

La  réduction  des  liquides,  médication  d’urgenei?'. 

MM.  IlucHARD  et  Fiessinger signalent  les  béné¬ 
fices  thérapeutiques  que  l’on  peut  obtenir  de  la 
réduction  des  liquides,  comme  médication  d'ur¬ 
gence,  dans  certains  cas  d’asystolie.  Dans  l’asys- 
tolie  cardieclasiqite,  quand  la  dilatation  cardiaque 


s'exagère  et  devient  permanente  (cela  s’ôbseç^ve 
surtout  au  cours  des  cardiopathies  ariériellà), 
quand  le  barrage  veineux  devient  irréductible, 
les  boissons  diurétiques  ne  s’éliminent,  presque 
plus  par  le  rein,  d’où  augmentation  de  la  dysp¬ 
née,  de  l’œdème  et  autres  symptômes  asystoli- 
çiues  contre  lesquels  les  médicaments  demeurenl 
impuissants  :  il  faut,  alors,  prescrire  la  réduction 
des  liquides,  donner  le  premier  jour  1.500  gr,  de 
liquide,  soit  LOO  gr.  de  lait  et  un  litre  d  eau  mé¬ 
langés,  à  prendre  par  verres  à  Bordeaux  ;  le  se¬ 
cond  et  le  troisième  jour  moitié  eaii,  moitié  lait; 
à  partir  du  quatrième  jour,  le  régime  alimentaire 
où  la  réduction  des  aliments  solides  vient  s  ajou¬ 
ter  à  celle  des  liquides.  Y  joindre  la  digitaline  à 
très  faible  dose  et  deux  cachets  de  û  gr.  50  de 
théobromine  par  jour.  On  peut  ainsi  rétablir  la 
diurèse  et  sauver  lés  malades  d’une  mort  immi¬ 
nente.  ,  . 

La  restriction  des  liquides,remarque  M.  'Widai,, 
peut  avoir  également  son  indication  au  cours  du 
mal  de  Bright.  La  pratique  qui  consistait  jadis  à 
imposer  le  régime  lacté  à  tout  brightique  sans 
distinction  conduisait  à  l’abus  des  boissons. L’ab¬ 
sorption  quotidienne  de  3, 4,  et  parfois  5  litres  de 
lait  fatiguait  le  cœur,  les  vaisseaux  et  les  reins, 
l-e  lait,  excellent  au  cours  de  certaines  néphrites, 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  l’aliment  inof¬ 
fensif  que  l’on  peut  donner  sans  compter  et  ex¬ 
clusivement  à  tous  les  brightiques. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 

Insuffisance  mitrale  consécutive  à  un  accident 
du  travail. 

Dans  une  séance  précédente,  MM.  Claisse  et 
Joltrain  ont  soulevé  la  question  des  ruptures 
traumatiques  de  l’appareil  valvulaire  du  cœur, 
eii  particulier  dans  ses  rapports  avec  la  loi  sur 
les  accidents  du  trav'ail.  Ces  ruptures  intéressent 
ordinairement  les  valvules  aortiques  et  rarement 
les  valvules  mitrales.  Néanmoins,  ces  dernières 
sont  quelquefois  en  cause  :  tel  le  cas  récemment 
observé  et  signalé  par  MM.  Souques  et  Harvier, 
concernant  un  homme  qui  reçut  sur  la  face  anté¬ 
rieure  du  thorax,  du  fait  d’un  faux  mouvement, 
une  pierre  de  lUO  kilogr.,  et  présenta  dans  la 
suite  les  symptômes  et  Tes  signes  d’une  insuffi¬ 
sance  mitrale. 

L’origine  traumatique  d'une  insuffisance  aor¬ 
tique  ou  mitrale  est  quelquefois  dJicate  à  pré¬ 
ciser.  Elle  peut,  dans  certains  cas,  à  propos  de 
responsabilité  patronale,  être  mise  en  doute. 
L’auscultation  du  cœur  offre-t-elle  quelque  par¬ 
ticularité  utile  à  rechercher  en  pareille  circons¬ 
tance?  ;M.  Sergent  a  trouvé  notée,  dans  bon  nom¬ 
bre  d’observations  de  ce  genre,  l’existence  d’un 
bruit  de  souffle  à  timbre  musical,  et  il  incline  à 
penser  que  ce  caractère  (considéré  par  tous  les 
auteurs  comme  l’apanage  des  grands  délabre¬ 
ments  valvulaires;  permettrait  sinon  d’affirmer, 
du  moins  de  soupçonner  l’origine  traumatique 
de  la  lésion  cardiaque. 

Les  dilatations  de  l’œsophage. 

iLes  dilatations  de  l’œsophage  (comme  celles  de 
l’aorte)  se  divisent  en  deux  groupes  ;  les  dilata¬ 
tions  diffuses,  ampullaires,  et  (es  dilatations  cir¬ 
conscrites,  appelées  diverticules,  portant  sur  un 
point  limité  de  la  paroi. 

Les  dilatations  diffuses  comportent  elles-mêmes 
deux  grands  types  :  les.  unes,  les  plus  fréquentes, 
se  déve'oppent  au-dessus  d’unesténose  organique 
(cancer,  rétrécissement  cicatriciel)  de  l’œsophage; 
les  autres,  dites  idiopathiques,  sont  attribuées  à 
une  atonie  de  la  paroi  œsophagienne. 
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THÉRAPEUTIQUE 

La  métUcation  de  la  toux  ;  reffieaeité  de  l’Iléléniue  et  ses  avantages 


Parmi  les  médicaments  que  l’on  prescrit 
contre  la  toux,  l’Hélénine  tient  la  première 
place.  Qualifiée  par  Bouchardat  de  calmant 
efficace,  elle  agit  plus  sûrement  et  plus  promp¬ 
tement  que  les  opiacés,  sans  avoir  comme 
eux  l’inconvénient  de  troubler  les  fonctions 
digestives  et  de  déterminer  l’anorexie.  Bien 
au  contraire,  tout  en  faisant  cesser  les  quin¬ 
tes  les  plus  rebelles,  elle  excite  l’appétit  et 
facilite  la  digestion  comme  les  amers  aroma¬ 
tiques  et  tout  praticien  appréciera  l'impor¬ 
tance  de  cette  double  propriété  chez  les  phti¬ 
siques  trop  souvent  atteints  d’inappétence. 
Dans  la  tuberculose  pulmonaire,  sous  l’in¬ 
fluence  heureuse  de  l’Hélénine,  a  écrit  Au- 
d’houi,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  l’insoni- 
nie  provoquée  par  la  toux  opiniâtre  cesse, 
l’oppression  disparaît,  l’agitation  se  calme, 


l’expectoration  se  modifie  et  diminue  toujours 
de  quantité  ;  on  constate  en  outre  la  dispari¬ 
tion  progressive  et  parfois  complète  des  ba¬ 
cilles  de  Koch  dans  les  crachats. 

L’Hélénine  s’administre  de  préférence  sous 
forme  de  globules  du  D''  de  Korab  à  la  dosé 
de  2  à  4  par  jour.  Chez  l’enfant  et  surtout 
dans  la  coqueluche,  où  elle  donne  de  merveil¬ 
leux  effets  que  Dujardin-Beaumelz  a  relaté 
dans  son  Dictionnaire  deThérapeutique,  il  est 
préférable  de  donner  le  sirop  du  D"'  de  Korab 
à  la  dose  de  4  à  5  cuillerées  â  café  par  jour. 

Dans  le  traitement  de  la  bronchite  chroni¬ 
que  et  de  la  tuberculose,  les  globules  â  l’hé- 
lénine  créosotée  du  D''  de  Korab  donneront 
les  meilleurs  résultats  à  la  dose  de  deux  à 
quatre  par  jour,  sans  incommoder  les  esto¬ 
macs  les  plus  délicats. 


Correspondance  hcbloiuadairc 

(Suite). 

gner  par  le  docteur  de  sa  lo- 

Après  guérison  une  note 
d'honoraires  est  envoyée  au 
patron  résidant  en  France. 
Refus  de  paiement,  après 
avoir  dit  au  médecin  de  l’é¬ 
tablissement  français  ;  nous 
vous  payons  un  forfait  de 
10  fr.  par  accident  pour  soi¬ 
gner  nos  ouvriers,  c’est  à 
vous  à  solder  les  notes  adres¬ 
sées  par  vos  confrères. 

2“  Si  la  loi  n’oblige  pas  le 
patron  envers  l’ouvrier  bles¬ 
sé  retourné  chez  lui  à  l’è-  J 
tranger,  peut-on  refuser  de 
payer  les  soins  ? 

3“'  Quand  le  forfait  est 
établi  pour  les  soins  à  don¬ 
ner  dans  la  clientèle,peut-on 
obliger  le  médecin  à  payer  les 
notes  d'honoraires  pour  les 
médecins  choisis  par  l’ou¬ 
vrier,  même  à  l’étranger  ? 

Voici  un  cas  qui  vient  de 
se  présenter  et  qui  peut  in¬ 
téresser  tous  les  médecins 
de  frontières. 

Un  ouvrier  blessé  se  pré¬ 
sente  chez  moi,  je  lui  éta¬ 
blis  son  certificat  qu’il  re¬ 
met  au  patron. 

Puis,  l’ouvrier  retourne 
chez  lui,  bien  au  delà  des 
frontières,  pour  se  faire  soi- 
gner, _ 
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AUMENT  'ESseATiEL”  AU  CACAO' 


I  Ne  contient  que  des  phosphates  organiques;  ACIDE  Phosphorique  du  FROMENT  et  du  LAIT  | 
Maladies  de  l’Estomac  et  de  l’Intestin,  Maladies  du  Cœur  et  des  Vaisseaux.  Obésité,  Albumi-\ 
nurie,  Diabète,  Alimentation  des  Enfants,  Régime  Lacto-Végétarien,  | 


^^MOFÉOL» 


I  Préparation  caféïforme  n’ayant  aucun  des  inconvénients  du  café  | 

PRODUITS  PE  RÉGIIVIE  Ch.  HEUDEBERT,  120,  Faubourg  St-Honoré,  Paris.  Téléphona  582-52| 


Bornyval 


SEDATIF 

DE 

PREMIER  CHOIX 

(Isovalérianate  de  Bornéol) 
dans. toutes  les  névroses  des  appareils  circulatoire  et 
digestif  et  du  système  nerveux  central, 

Présente  Faction  spécifique  de  la  valériane  au  plus 
haut  degré  sans  aucune  action  secondaire  désagréable. 

Indications  spéciales  :  Névroses  du  cœur  et  des 
vaisseaux.  Hystérie,  Hypoohondrie,  Neurasthénie, 
Insomnie  nerveuse  et  Céûhalaigie,  Troubles  mens¬ 
truels,  Asthme  nerveux,  Alonie  gastro-intestinale. 

Eu  boite  d'origine  de  ESperles.  Dose  ;  généralement  une  perle  3  oui  fois  par  jour. 
Echant.  et  notices  gratuitement  à  la  disposition  de  MM.  les  Médecins. 


G.  SEVIN,  pharm.  médaille  d’or  des  hôpitauo 


Alimentation  des  Enfants,  Malades  Convalescents. 

Farine  alimentaire  stérilisée  non  oacaotée 

du  Docteur  SCHWANHARD 

TRÈS  LEGERE  -TRÈS  AGRÉABLE  -TRÈS  ASSIMILABLE 

En  bouillie  :  Une  cuillerée  k  bouche  pour  200  grammes  de  lait.  —  Toutes  pharmacies  ;  2  fr. 

Dépôt  à  Paris  ;  chez  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure  (17°).  —  Tél.  517-23. 

ENVOI  D’ÉCHANTILLONS  SUR  DBMANDE. 
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LE  SOU  MÉDICAL 

liigcie  de  protection  et  de  défense  professionnelles 


Le  «Sou  Médical  »,  ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelle  fondée  en  1 89*7,  est 
destiné  à  couvrir  ses  adhérents  contre  tous  les  risques  professionnels  et  prend  en  outre  la 
part  la  plus  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux,  se  proposant  de  traduire 
par  des  actes  les  prédications  du  Concours  iJfécJfcaL 

Pour  la  protection  individuelle  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  plus  de  10.000 
affaires  :  procès  devant  toutes  les  juridictions  (y  compris  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil 
d'Etat  et  le  Tribunal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations, .etc. 
Pour  les, luttes  d’intérêt  général,  il  marche  d’accord  avec  le  Concours,  l’Union  des  Syndi¬ 
cats,  l’Association  Générale  des  Médecins  de  France,  etc. 

Récemment,  il  a  créé  une  caisse  de  garantie  destinée  à  garantir  ses  membres  jusqu’il 
concurrence  de  2.000  francs  contre  les  actions  civiles  en  dommages-intérêts  qui 
pourraient  leur  être  intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis 
dans  l’exercice  de  leur  profession,  et  dès  maintenant  cette  caisse  est  dotée  de  ressources 
suffisantes  pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les  aléas. 

Faut-il  ajouter  que  tous  les  avis  possibles  sont  donnés,  toutes  les  démarches  sont  faites 
en  vu.e  de  rendre  des  services  extra-professionnels  ? 

Pour  être  membre  du«  Sou  Médical  »  il  faut  être  membre  d’un  Syndicat  ou  d'une  Asso¬ 
ciation  Médicale  ou  bien  être  présenté  par  deux  confrères  déjà  membres  du  «Sou  Médical». 

.  La  cotisation  annuelle  est  de  20  francs,  comprise  la  participation  à  la  caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qii’après  envoi  de  leur  adhésion  et  paiement  de  la  co¬ 
tisation. 


LE  SOU  MEDICAL 

3:_,X0XJE:  de  EI\OTEaTIOIT  &  DE  DÉEEJSTSE  EEOFESSION'lSrELL.ES 


BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) 
médecin  à  arrond'  de  dép^  de 

né  le .  '  a 

reçu  devant  la  Faculté  de . .  le 

membre  de^''! 
ou  présenté  par  M M M'i 

déclare  adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  MEDICAL 
et  envoie  au  Trésorier  la  somme  rfe(3) 
montant  de  ma  cotisation  pour  l’année  courante. 

A . . . ,  le . . . 

signature  : 

(1)  Syndical  médical  ou  Associalion  médicale. 

(2)  D'eux  confrères,  membres  du  .Sou  Médical. 

(.3)  Du  1"  .Janvier  au  1"  Juillet  :  Vingt  flrancs. 

Du  1"  Juillet  au  D'Déeembrc  ;  Onze  francs. 

Au  delà  dii  1"  Décembre,  pour  l'année  suivante  : 

Vingt  francs. 

E.W.OYER  CE  BULLETIN  AFERANClll,  AVEC  LE  MANDAT  INCLUS,  AU  TRÉüORlER  DU  Sou  Médical  ;  D' G.ASSOT,  A  CHEVILLY  (LOIRET) 
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MM.  Thiroloix  et  Bensaude  ont  eu  l’occasion 
d’observer  et  d’étudier  en  détail  un  cas  de  cette 
dernière  catégorie,  une  dilatation  avec  sténose 
spasmodique  chronique  du  cardia,  affection 
moins  rare  qu’on  ne  le  joense. 

La  malade  de  MM.  Thiroloix  et  Bensaude  pré¬ 
sentait,  comme  symptôme  dominant,  des  vomis¬ 
sements,  apparaissantgénéralement  aussitôt  après 
le  repas.  La  sonde,  introduite  à  jeun,  ramenant 
des  aliments,  on  fit  le  diagnostic  de  sténose  du 
pylore  :  une  gastro-entérostomie  fut  pratiquée 
sans  résultat.  C’est  alors  qu’une  étude  plus  com¬ 
plète,  l’exploration  de  l'œsophage  par  le  cathé¬ 
térisme,  la  radiographie,  l’œsophagoscopie,  mon¬ 
tra  l’existence  d’une  poche  tusiforme  œsopha¬ 
gienne  au-dessus  d’une  sténose  spasmodique  du 
cardia. 

Le  diagnostic  de  la  dilatation  dite  idiopathique 
de  l’œsophage  devra  s’établir  avec  la  sténose  py- 
lorique,  qu’elle  simule  souvent,  avec  la  dilatation 
consécutive  à  un  cancer  ou  à  un  rétrécissement 
cicatriciel  de  l’œsophage,  et  avec  les  diverticules. 
Les  sensations  éprouvées  par  le  malade  (sensation 
d’arrêt  des  aliments  derrière  le  sternum),  l’exa¬ 
men  de  l’œsophage  avec  l’explorateur  à  boule 
olivaire.  la  radiographie  après  ingestion  d’un 
lait  de  bismuth,  au  besoin  l’œsophagoscopie,  cer¬ 
taines  expériences  spéciales  (expériences  de  Zweig, 
de  Rumpel),  les  antécédents  et  la  marche  de 
l’affection  préciseront  le  diagnostic. 

Le  traitement  de  la  dilatation  'idiopathique  en 
question  aura  pour  bases  les  lavages  de  la  poche, 
le  cathétérisme,  les  applications  de  courants  de 
haute  fréquence  (essayés  par  MM.  Thiroloix  et 
Bensaude;,  et,  comme  ultime  ressource,  la  gas¬ 
trostomie  suivie  de  dilatation  rétrograde  du  car¬ 
dia  (Mikuliczi. 

P.  L. 
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Le  rôle  du  «  Concours  Médical  »  dans  l’orga¬ 
nisation  des  services  de  désinfection  prévus 
par  la  loi  de  1902. 

Mon  cher  docteur. 

Je  crois  intéressant,  à  divers  titres  que  vous 
apprécierez,  de  vous  communiquer  le  Rapport 
•présenté  cette  année  à  l’Assemblée  générale  des 
porteurs  de  parts  de  la  Société  du  Fumigator  dont 
je  suis  l’administrateur.  Vous  trouverez  certai¬ 
nement  comme  moi  qu’en  plus  d’un  passage  il 
vaudrait  d’être  connu  de  vos  lecteurs. 

Messieurs, 

Avant  de  laisser  votre  Comniissaire  des  comptes 
vous  donner  lecture  du  bilan,  je  ne  crois  pas  inntile  de 
jeter  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  notre  affaire,  de 
voir  ce  qu’elle  a  donné,  après  quels  efforts,  et  ce 
qu’elle  promet. 

Nous  trouverons  peut-être  un  critérium  des  résul¬ 
tats  obtenus  à  ce  jour  dans  la  petite  anecdote  sui¬ 
vante  :  elle  est  d’hier  matin,  ce  qui  n’est  pas  vieux. 

Un  client  me  déclare  :  «  Je  dois  votre  adresse  à 
mon  médecin  .  »  Je  réponds  par  un  geste  dont  la  si¬ 
gnification  peut  sembler  :  cela  n’a  rien  qui  puisse  me- 
surprendre.  Mais,  il  ajoute  :  «  J’avais  demandé  à 
mon  médecin  qu’il  m’indiquât  un  procédé  pour  dé¬ 
sinfecter,  avant  de  l’occuper,  une  villa  que  je  viens 
de’louer  à  Biarritz. Le  docteur  m’avait  répondu  :  «  J’ai 
votre  affaire,  système  excellent,  pratique  ..,  je  vous 
enverrai  l’adresse  ».Le  même  jour,  je  vois  ma  sœur  qui 
me  dit  à  propos  de  cette  désinfection.  Laisse  donc, 
attends  un  jour  ou -deux...  mon  médecin  à  moi  m’a 


promis  l’adresse  d’un  procédé  parfait...  nous  verrons 
bien  ».  Eh  bien  !  Monsieur,  il  faut  que  vous  sachiez 
que  je  viens  chez  vous  avec  empressement,  parce  que 
les  deux  docteurs  ont  donné  la  même  indication. 

Cette  fois,  je  ne  me  contentais  pas  d’approuver  par 
un  signe...  et  ma  foi,  .je  m’exclamais  :  «  Certes,  votre 
enthousiasme  est  justifié...  les  conjonctions  sont  si  ra¬ 
res,  dit-on,  dans  l’Univers  médical  !  !  !  » 

Tout  de  même,  la  réflexion  de  mon  client  m’avait 
vivement  impressionné  ;  elle  me  confirmait  dans  mon 
opinion  que  le  Fumigator  est  actuellement  connu  et 
apprécié  de  la' majorité  des  médecins  et  nous  n’avons 
pas  à  nous  dissimuler  que  nous  devons  au  corps  médi¬ 
cal  en  général,  et  au  Concours  Médical,  en  particulier, 
une  forte  dette  de  recoiwiaissance  pour  le  bienveillant 
accueil  qu’ils  ont  réservé  toujours  à  notre  petit  ap¬ 
pareil  et  la  propagande  qu’ils  lui  ont  faite  dans  leur 
clientèle. 

Lés  Directeurs  du  Concours  Médical  présentent 
pour  nous,  industriels  et  commerçants,  ceci  de  particu¬ 
lièrement  remarquable,  que,  scientifiques,  —  car  avant 
d’être  journalistes, mutualistes,  juristes...,  ilssont  en¬ 
core  et  surtout  des  praticiens —  scientifiques,  donc, 
ils  ne  veulent  être  étrangers  à  aucune  des  formes  de 
l’activité  médicale.  Et  c’est  ainsi,  je  crois,  qu’ils  ont 
acquis  une  conscience  rare  de  leurs  devoirs  à  l’égard 
de  leurs  annonciers, lé  vulgum  pecus  de  certaines  au¬ 
tres  feuilles. 

Il  serait,  à  coup  sûr,  fâcheux  que  ces  annonciers 
n’eussent  pas  à  leur  tour,  le  sentiment  exact  de  ce 
qu’ils  doivent  de' reconnaissance  aux  nombreux  lec¬ 
teurs  de  ce  vaillant  journal  connu  du  Corps  Médical 
tout  entier. 

Il  nous  est  d’autant  plus  facile  de  mesurer  cette 
reconnaissance  que  depuis  l’invention  du  Fumiga¬ 
tor  et  son  apparition  dans  le  public,  dont  la  date 
remonte  à  sept  ans,  nous  n’avons  fait  d’autre  publi¬ 
cité  qu’ auprès  .du  Corps  médical  et  des  administra¬ 
tions...,  où  ce  sont  d’ailleurs  et  toujours  des  méde¬ 
cins  qui  nous  ont  fait  accueillir. 

Or,  le  Fumigator  arrive  à  une  heure  de  quasi-célé¬ 
brité  dans  tout  le  monde  médical,  dans  tout  le  monde 
scientifique,  pour  être  plus  juste.  Sans  tapage,  sans 
réclame  charlatanesque,  par  la  seule  force  de  sa  va¬ 
leur  et  l’appui  du  corps  médical,  comme  une  de  ces 
nouveautés  dont  l’éclat  n’est  pas  en  toc,  le  Fumi¬ 
gator  s’est  imposé  à  l’attention  de  toutes  les  grandes 
administrations  de  l’Etat  et,  en  ce  moment  où  les  dé¬ 
partements,  les  grandes  villes,  sont  en  train  d’organi¬ 
ser  les  services  publics  de  désinfection  prévus  par  la 
loi  de  1902,  le  Fumigator  voit  chaque  jour  s’accroître 
le  nombre  de  ses  succès,  le  nombre  de  ses  adoptions. 

Ces  succès  sont  assez  réels  pour  qu’on  ne  glisse  pas 
sur  leur  énumération. 

L’Armée  d’abord,  l’Armée  ayant  adopté  le  Fumi¬ 
gator,  après  les  expériences  bactériologiques  du  Val- 
de-Grâceet  pratiques  de  quelques  régiments,  notam¬ 
ment  du  104“  de  ligne,  en  a  consommé  plus  de  qua¬ 
rante  mille  dans  le  cours  de  l’année  1907. 

Le  Concours  a  publié  en  son  temps  la  circulaire  du 
30  avril  1906,de  M.  le  Ministre  Eug.  Etienne, qui  pres¬ 
crivait  l’usage  du  Fumigator  ;  il  a  aussi  publié  la  cir¬ 
culaire  de  novembre  1907,  de  M.  le  sous-secrétaire 
d’Etat  Henry  Chéron,  qui  rappelait  la  première  et 
en  étendait  les  applications. 

Au  début  de  l’année  1907,  M.  le  médecin  prin¬ 
cipal  Lemoine,  professeur  au  Val-de-Grâce,  repre¬ 
nant  une  série  d’expériences  avec  le  Fumigator, 
voulut  en  appliquer  l’emploi  à  la  désinfection  de 
grandes  salles  de  l’hôpital  militaire  ;  puis,  il  organisa 
des  essais  comparatifs  avec  différents  systèmes.  Ces 
travaux,  menés  avec  une  minutie  sans  égale  et  une 
louable  conscience  scientifique, permirent  à  l’éminent 
bactériologiste  d’établir  cette  conclusion  qui  ressort 
d’un  mémoire  publié  dans  la  Revue  d’Hggiène  et  de 
Potice  sanhafre  de  juillet  1907  :«  Toutes  choses  égales, 
d’ailleurs,  la  désinfection  n’atteint  vraiment  un  mini- 
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mum  d’efïlcacité  également  répartie  dans  les  divers 
coins  d'une  grande  salle,  qu'à  la  condition  d'y  multi¬ 
plier  les  foyers  de  production  de  vapeurs  antisepti¬ 
ques.  » 

C'était  la  condamnation,  pour  la  désinfection  des 
grands  locaux, des  appareils  lançant  le  formol  par  un 
trou  de  serrure  à  l'une  des  extrémités  d'une  grande 
pièce. 

C'était,  par  contre,  le  triomphe  desFumigators  dont 
44  avaient  complètement  désinfecté  une  salle  de  880 
mètres  cubes  dans  laquelle  les  espèces  bactériennes 
les  plus  diverses  avaient  été  répandues. 

Elle  apparaît  loin,  en  présence  de  tels  résultats,  l’é¬ 
poque  qui  remonte  à  sept  ans,  où  le  Pumigator  sortit 
pour  la  première  fois  des  essais  de  laboratoire. 

Lequel  de  nos  amis  se  rappelle  le  petit-  cône  de 
pâte  combustible  où  se  dissimulait  une  petite  ampoule 
de  verre  contenant  un  gramme  de  trioxymëthy- 
lène  ? 

Il  faut  recevoir  de  temps  en  temps  des  échan  tillons 
de  Pumigator  pour  se  souvenir  du  n»  1,  ce  petit  bou¬ 
chon  qui  en  renfermait  six  grammes.  Depuis,  le  Pumi- 
ator  a  grandi  en  même  temps  que  sa  faveur.  Ce  fut 
'abord  le  n»  2,  puis  le  n»  3,  jusqu’à  ce  que  fût  créé 
le  n°  4,  type  définitif  auquel  vont  tous  les  honneurs. 
Qui  aurait  cru  à  cette  époque  que  le  Pumigator  de¬ 
viendrait,  suivantlejugement  de  M.  Bonjean,  chef  du 
Laboratoire  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France  :  «  un  procédé  merveilleusement  combiné 
pour  aider  puissamment  à  la  vulgarisation  de  la  dé¬ 
sinfection  ». 

On  prend  plaisir  à  s’attarder  en  regardant  en  ar¬ 
rière  le  chemin  parcouru. 

1902,  la  loi  sur  la  santé  publique  est  votée,  le  Fu- 
migator  de  20  mètres  cubes  est  créé...  Sa  présentation 
est  faite  au  Concours  Médical...  Cette  présentation  !... 
Avant  de  partir  rue  de  Dunkerque,  nous  causons, 
mon  fils  et  moi  :  «  le  Directeur  du  C.  M.  va  me  propo- 
«  ser  pour  ne  pas  m’éconduire  sans  y  mettre  les  formes, 
«  un  bon  traité  de  publicité-,  sans  plus...  quel  sera  le 
«  résultat  de  cette  publicité  ?  l’accueil  des  méde- 
«cins...?»  Puis  l’entrevue,  ou  plutôt  les  entrevues  ; 
c’est  bien  le  traité  de  publicité,  mais  avec  quelque 
chose  de  mieux:  «Votre  Pumigator,  nous  l’adoptons; 
il  résout  un  problème  de  l’heure  présente  ;  il  per¬ 
met  la  désinfecLion  sans  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel.  Nous  vous  aiderons  le  plus  que  nous  pour¬ 
rons...  ».  Alors,  c’est  la  recommandation  vraie,  sin¬ 
cère,  aux  confrères, c’est  lepremiernoyau  defervents 
et  adeptes  ;  petit  en'core  le  noyau,  mais,  sa  convic¬ 
tion  est  si  grande  et  nous  donne  tant  découragé!  Nous 
lançons  nos  appels  au  Corps  médical  entier . 

Puis,  1904,  l’examen  sévère  des  procédés  de  désin¬ 
fection  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France...  la  victoire  du  Pumigator...  le  pas  difficile 
est  franchi  allègrement. 

Les  directeurs  du  Concours  Médical  ont  les  premiers 
cru  au  Pumigator  ;  leurs  lecteurs,  confiants  en  eux, 
comme  toujours,  les  ont  suivis.  Après,  dame  I  '  ce 
furent  les  adoptions  par  l’Armée,  par  les  Ministères... 
Mais  la  loi  sanitaire  de  1902  va  être  appliquée,  le  rè¬ 
glement  d’ Administration  est  publié  ;  les  Conseils  gé¬ 
néraux  sont  invités  à  créer  des  postes  publics  de  dé¬ 
sinfection.  C’est  alors  que  M.  le  sénateur  docteur 
Borne,  qui  fut  rapporteur  à  la  Chambre  en  1902  de 
la  loi,  accueille  le  Pumigator  en  disant  :  «  Il  man¬ 
quait  cet  appareil-là  pour  rendre  la  loi  applicable. 
simplement,  corrige-t-il  d’ailleurs  aussitôt...  »  Et 
le  docteur  Borne  ajoute  :  «  J’ai  entendu  dire  que 
vous  aviez  un  projet  d’étuve  à  l’étude.  Est-ce 
vrai  ?...  oui  ?...  Travaillez  votre  étuve,  je  l’adopte. 
J’ai  confiance  dans  le  résultat.  Vous  êtes  de  ces  gens, 
qui  me  plaisent  infiniment,  parce  qu’ils  résolvent 
rapidement  et  simplement  à  l’aide  du  bon  sens  les 
problèmes  que  d’autres  solutionnent  de  la  façon  la 
plus  compliquée  après  avoir  noirci  d’algèbre  de  nom¬ 
breuses  feuilles  de  papier.  » 


Comment  se  laisser  aller  à  perdre  courage  après 
de  telles  paroles.  Ce  furent  alors  pendant  les  quatre 
premiers  mois  de  l’année,  pendant  qu’il  fallait  pour¬ 
suivre  l’installation  de  la  nouvelle  usine  de  la  rue 
Saussure,ùne  lutte  acharnée  pour  la  création  d’une 
étuve  qui  ne  le  cédât  pas  en  simplicité  à  notre  Fumi- 
gator.  Trois  modèles  seulement  se  succédèrent  en 
exécution  comme  sur  le  papier...  mais,  que  de  modi¬ 
fications  sur  chacun  d’eux  jusqu’au  jour  où  des  amis, 
des  savants  qui  suivaient  nos  travaux  vinrent  qui  af¬ 
firmèrent  :  «  Cette  fois,  vous  y  êtes.,.  »  Et  de  fait,  le  31 
juillet,  l’Etuve  Gonin  était  autorisée. 

Le  Pumigator  devenait  donc  procédé  de  désinfec¬ 
tion  en  profondeur,  car  l’étuve  fonctionne  avec 
l’aide  du  Pumigator. 

Or,  les  résultats  donnés  aux  expériences  .olTicielles 
ne  sont  pas  médiocres  ou  à  peu  près,  ou  assez  bien... 
ils  sont  parfaits.  Aucune  des  cultures  soumises  à  son 
action,  même  dans  les  conditions  les  plus  rigoureuses, 
n’a  poussé. 

Aussi  les  commissions  sanitaires  n’hésitent-elles 
plus.  Toutes,  ou  presque,  adoptent  nos  procédés. 
C’est  le  Rhône,  d’abord  :  M.  le  Professeur  Courmont 
et  son  préparateur,  M.  le  docteur  Lacomme,  qui  de¬ 
puis  est  devenu  Inspecteur  départemental  de  l’hy¬ 
giène  dans  la  Somme,  nous  accueillent  avec  une 
courtoisie,  une  bienveillance,  qu’il  nous  serait  bien 
difficile  d’oublier.  Puis,  c’est  la  Somme,  où  nous 
installons  treize  postes.  M.  le  docteur  Lacomme 
nous  dit  :  «  Voilà  ce.  que  veut  le  Conseil  Général 
comme  installation  ;  pouvez-vous  prendre  la  respon¬ 
sabilité  de  toute  l’organisation  matérielle  ?  ».  Nous 
soumettons  nos  devis  à  la  Commission  et  l’on  nous 
dit  ;  «  Allez  ».  Alors,  nous  fournissons  étuves,  fumi- 
gators,  produits  chimiques,  lessiveuses,  bassines, 
éponges,  échelles,  etc. 

Puis  c’est  le  Morbihan,  puis  ce  sont  les  Vosges,  puis 
la  Manche,  puis  la  Haute-Marne,  la  Mayenne,  l’Indre- 
et-Loire,  les  Deux-Sèvres...  Entre  temps,  nous  allons 
à  Bar-le-Dùc  et  obtenons  après  concours  entre  huit 
maisons,  de  fournir  les  Fumigators  à  vingt  postes. 
....Puis...,  nous  avons  tant  affaire  encore  dans  cette 
séance  que  je  résiste  au  désir  de  vous  citer  toutes  nos 
références,  de  vous  conter  notre  histoire  par  le  menu. 

Nous  avons  acquis,  à  cette  marche  de  victoire  en 
victoire,  une  ambition  effrénée,  et  nous  avons  grossi 
sans  cesse  le  flot  de  nos  occupations.  Jugez-en:  Voici 
la  lettre  que  nous  venons  d’adresser  à  tous  les  Pré¬ 
fets. 

Paris,  le  février  1908 
Monsieur  le  Préfet  d 
à 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que  nous 
sommes  en  mesure  de  fournir  aux  postes  de  désinfec¬ 
tion  dont  vous  aurez  incessamment  à  assurer  la  créa¬ 
tion,  tous  les  accessoires  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
et  notamment  ceux  dont  la  liste  est  ci-après. 

Nous  pouvons  offrir  nos  objets  offrant  toute  ga¬ 
rantie  à  des  prix  au  plus  égaux  à  ceux  demandés  par 
les  grands  bazars  de  Paris,  et  souvent  même  bien  in¬ 
férieurs. 

Il  en  est  de  même  des  produits  chimiques  que  nous 
expédions  toujours  de  première  qualité  aux  condi¬ 
tions  les  plus  avantageuses. 

Nous  nous  mettons  aussi  à  votre  disposition  pour 
l’exécution  gracieuse  de  tous  plans  d’installation  des 
postes  de  désinfection.  Un  architecte-expert  attaché 
à  notre  maison  établit  des  plans  types  que  les  archi¬ 
tectes  de  votre  administration  n’ont  plus  qu’à  adap¬ 
ter  aux  convenances  locales. 

Egalement,  nous  pouvons  fabriquer  tous  véhicules 
pour  transport  d’étuves  et  de  matériaux  divers.  Nous 
envoyons  plans  et  prix  sur  demande. 

Nous  vous  rappelons  que  le  Pumigator  pour  vingt 
mètres  cubes,  est  vendu  aux  administrations  Ifr,  25 
l’unité,  franco  de  pniT  et  d’emballage. 
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h’Eluçe  Gonin  démontable  et' transportable  avec 
tous  ses  accessoires,  dont  le  poids  atteint  à  peine  en 
totalité  250  kilogs,  est  vendue  huit  cents  francs  net. 
b’emballàge  se  paie  50  francs  en  sus  et  n’est  pas 
repris.  Le  port  est  à  la  charge  de  l’administration. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  nos  saluta¬ 
tions  très  distinguées. 

Le  Directeur, 

N,  Gonin. 


Pour  quinze  cents  francs  nous  pouvons  pourvoir  un 
poste  de  désinfection  (le  tout  rendu  emballé),  des 
accessoires  suivants  : 

Articles  de  quincaillerie  et  de  ménage 


3  seaux 
3  bassines  ; 

1  lessiveuse  ; 

3  arrosoirs  ; 

1  échelle  marche-pied  ; 

4  mesures  de  capacité  en 
fer  blanc  ; 

2  cuvettes  de  fer  émaillé  ;  1 


5  éponges 
10  wassingues  ; 

5  brosses  à  laver  ; 

4  balais  durs  à  laver  ; 

2  brosses  à  badigeon¬ 
nages  à  la  chaux.  ; 

2  brosses  à  ongles. 


Articles  de  toile 


20  sacs  à  linge  ; 

4  sacs  à  matelas  avec  courroies  et  boules  ; 

4  costumes  de  désinfection  comprenant  :  blouse, 
pantalons  et  couvre-nuque. 


Articles  de  droguerie 
50  kilogs  de  Crésylol  sodique  ; 

:  50  kilogs  de  sulfate  de  cuivre  ; 

100  kilogs  d’extrait  de  javel  47/50"  chlorométri- 
ques  ; 

60  kilogs  d’aldéhyde  formique  à  40  %. 

Articles  divers 


1000  mètres  de  papier  gommé  ; 

100  kilogs  d’étoupes  pour  calfeutrer  ; 

1  thermomètre  de  précision  ; 

2  éprouvettes  graduées  en  verre  à  pied  et  à  bec. 

1  Etuve  Gonin  avec  tous  ses  accessoires  ; 

100  Fumigators  Gonin,  n“  4. 

Vous  allez  me  demander  quelle  est  votre  organisa¬ 
tion  ?  Etes-vous  bien  outillés  pour  tenir  toutes  vos 
promesses  ? 

Vous  connaissez  nos  deux  usines:  une  rue  Tarbé,la 
première  en  date,  qui  fonctionne  avec  force  mo¬ 
trice  par  le  gaz  riche  de  la  ville  et  avec  chambres 
chaudes  et  aspirateurs  pour  le  séchage.  Nous  pou¬ 
vons  tirer  de  cette  installation  huit  cents  fumigators 
pai' jour. 

Rue  Saussure,  nous  avons  installé  une  2"  usine, 
avec  matériel  perfectionné.  La  force  motrice  est  ici 
te  gaz  pauvre  qui  nous  donne  d’excellents  résultats  : 
marche  facile,  économies  considérables. 

Le  séchage  est  opéré  dans  un  vaste  cylindre  de 
huit  mètres  cubes  où  l’on  fait  le  vide  et  que  l’on  chauf-  i 
fe  par  des  serpentins  dans  lesquels  circule  de  la  va¬ 
peur.  Ce  séchage  est  parfait  et  donne  des  fumigators 
rigoureusement  secs.  De  cette  2"  installation  nous 
pouvons  tirer  2000  fumigators  par  jour. 

Nous  avons  créé  des  chambres  de  réserve  où  nous 
conservons  nos  fumigators. 

Pour  les  étuves,  nous  avons  trois  ateliers  ;  dans  cha¬ 
cun,  on  fabrique  les  appareils  par  série  de  vingt. 
Mais  toutes  les  étuves  repassent  par  la  rue  Saussure, 
où  elles  sont  vérifiées,  peintes  et  munies  de  leur  nu¬ 
méro. 

Pour  les.  accessoires,  nous  nous  sommes  abouchés 
avec  les  fabricants  les  plus  réputés  ;  de  même,  pour 
les  produits  chimiques.  Tout  passe  par  la  rue  Saussure, 
y  est  vérifié  ou  analysé  et  emmagasiné...  jamais  pour 
longtemps  d’ailleurs". 

Pour  les  plans,  notre  architecte,  M.  Hatisse,  établit 


les  projets,  nous  les  soumet,  les  complète,  puis  en  fait 
tirer  des  bleus  qui  sont  envoyés  aux  intéressés. 

Pour  les  véhicules,  nous  avons  des  dessins  tout 
prêts  à  soumettre  et  notre  entente  avec  un  des  meiL 
leurs  carrossiers  de  Paris  nous  assure  une  fourniture 
rapide  irréprochable. 

Vous  voyez  par  là  que  nous  pouvons  résister  à  tous 
les  assauts...,  je  dis  bien  assauts.  Songez  qu’il  se  pré¬ 
sente  des  cas  où  un  régiment,  un  préfet,  télégra¬ 
phient  :  «  Envoyez  par  retour  du  courrier  mille  fumi¬ 
gators  numéro  quatre  »  ;  d’autres,  où  une  municipa¬ 
lité,  un  docteur,  directeur  de  maison  de  santé,  écri¬ 
vent  :  «  Envoyez-moi  par  retour  du  courrier,  une  étuve 
Gonin  avec  tous  accessoires  »...,  et  les  mille  fumiga¬ 
tors,  et  l’étuve  avec  ses  accessoires,  sont  eihballés  et 
expédiés  dans  la  journée  même  où  la  commande  a  été 
reçue... 

Ce  que  sera  l’avenir  ?  Chi  lo  sa  ?  Mais,  nous  pou¬ 
vons  tout  espérer  à  la  condition  que  notre  maison  se 
tienne  à  la  hauteur  de  sa  tâche  et  de  la  confiance  gé¬ 
nérale  qui  lui  est  accordée... 

«  Voilà  mon  cher  docteur,  le  Rapport  en  son 
«  entier  ;  faites-en  ce  que  bon  vous  semblera,  fl 
«  est  à  vous.  Je  vous  remercie  d’avance  de  ce 
«  que  vous  déciderez,  car  cela  ne  peut  être  qu’in- 
«  téressant  pour  vos  lecteurs  et  pour  nous,  et  je 
«  vousjprie  de  croire  à  l’assurance  de  mes  meil- 
(1  leurs^sentiments  ». 

,N.  Gonin. 


GHBONIOUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

L’emploi  nécessaire  de  la  physiothérapie  dans 
le  diagnostic  et  dans  le  traitement  des  Ac¬ 
cidents  du  Travail  justifie  l’augmentation 
des  Honoraires  médicaux. 

La  déontologie  des  Accidents  du  Travail,  en  ce 
qu’elle  a  trait  aux  rapports  du  blessé  et  de  son 
médecin  traitant  est  (tominée  tout  entière  par 
une  double  obligation  à  la  charge  de  celui-ci  :  1° 
établir  avec  toute  la  rigueur  et  la  précision  dési¬ 
rables  le  diagnostic  de  la  lésion,  du  traumatisme  ; 
2°  prescrire  et  appliquer  le  traitement  le  plus 
propre  à  assurer,  dans  le  temps  le  plus  court,  la 
réintégration  de  la  victime  dans  un  état  aussi 
voisin  que  possible  de  la  normale  et  à  lui  resti¬ 
tuer  le  maximum  de  sa  capacité  de  travail.  Cette 
douille  oliligation  ne  procède  pas  seulement  des 
devoirs  étroits  que  contracte  le  médecin  envers 
tout  malade,  quel  qu’il  soit,  qui  se  confie  à  lui. 
Elle  emprunte  aux  circonstances  spéciales  c[ui 
dérivent  des  prescriptions  légales  et  qui  créent 
des  liens  de  droit  entre  l’cinployeur  et  l’employé, 
un  caractère  en  quelque  sorte  impératif  qui  ne 
saurait  en  aucun  cas  être  négligé  ni  méconnu. 
De  la  précision  du  diagnostic,  en  effet,  dépen¬ 
dent  et  la  valeur  du  certificat  initial  qu’on  trouve 
à  la  base  de  la  procédure  des  Accidents  du  Travail 
et  la  légitimité  du  traitement  institué  et  enfin 
la  formule  du  pronostic  relatif  à  la  durée  proba¬ 
ble  de  l’incapacité  de  travail,  et  aux  conséquen¬ 
ces  également  probables  de  la  blessure.  Il  y  a  là 
un  enchaînement  d’opérations  de  jugement  dont 
la  solidité  repose  absolument  sur  le  premier  mail¬ 
lon.  En  outre  qu’il  est  possible,  dans  une  certaine 
mesure,. d’apprécier  valablement  par  avance  le 
risque  couru,  tous  les  intérêts  en  présence  sont 
sauvegardés,  et  s’ils  entrent  en  conflit,  la  solu¬ 
tion  on  est  d’autant  plus  aisée  que  rien  n’a  été 
livré  au  hasard  et  que  la  lumière  a  été  faite  sur 
tous  les  points  aussi  éclatante  c[ue  possible. 

Sous  cette  réserve  expresse  que  l’ouvrier  est 
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une  créature  humaine  qui  pense  et  quf  sent,  et 
qui  a  droit  par  suite  aux  mêmes  égards  que 
tout  autre  malade,  la  nécessité  d’mie  prompte 
guérison  ne  se  discute  même  pas.  «  Le  blessé. 
Il  disent  Ollive  et  Le  Meignen  (Précis  des  Acci- 
«  dents  du  Travail,  p.  382),  est  un  homme  à  qui 
«  il  importe  de  rendre  le  plus  vite  possible  la 
«  santé,  parce  que  de  la  reprise  de  son  travail 
«  dépend  le  pain  pour  les  siens.  Plus  la  guérison 
«  sera  tardive,  plus  il  y  aura  de  chances  pour 
«  que  les  complications  apparaissent.  »  L’inté¬ 
rêt  du  patron  est  d’ailleurs  connexe  de  celui  de 
l’ouvrier’.  Moins  durera  l’incapacité  de  travail, 
plus  faible  elle  sera,  et  plus  limitées  seront  les 
charges  de  ce  patron. 

Le  médecin  a  donc  comme  objectif  immédiat 
de  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  que  la  Scien¬ 
ce  place  à  sa  disposition  pour  répondre  à  ces  deux 
desiderata.  Or,  depuis  une  dizaine  d’années,  le 
diagnostic  chirurgical  et  la  thérapeutique  chi¬ 
rurgicale  ont  subi  une  véritable  révolution.  Ils 
ont  bénéficié  du  perfectionnement  et  de  la  géné¬ 
ralisation  des  méthodes  d’investigation  et  de 
traitement  par  les  Agents  Physiques  et  l’idéal 
du  médecin  préoccupé  d’ajouter  la  guérison  fonc¬ 
tionnelle  à  la  guérison  anatomique,  s’en  est  sin¬ 
gulièrement  trouvé  élargi.  Aussi  n’est-il  plus  per¬ 
mis,  à  cette  heure,  au  praticien  soucieux  de  soi¬ 
gner  ses  malades  en  toute  conscience,  non  seu¬ 
lement  d’ignorer  ces  méthodes,  mais  encore  de 
ne  pas  les  utiliser,  chacune  avec  ses  indications 
propres.  Ces  méthodes  sont  :  les  Rayons  X,  dans 
leurs  multiples  applications,  le  Massage,  l’Élec¬ 
tricité,  la  Mécanothérapie  et  l’Hydrothérapie. 
Ajoutons-y  la  Sérothérapie  dont  nul  n’ignore 
aujourd’hui  le  relie  important  en  Médecine. 

Pour  bien  apprécier  la  valeur  et  l’utilité  de  ces 
procédés  de  traitement  au  regard  des  Accidents 
du  Travail,  il  n’est  pas  inutile  de  passer  rapide¬ 
ment  en  revue  les  lésions  causées  le  plus  commu¬ 
nément  par  ceux-ci  et  certaines  de  leurs  con¬ 
séquences.  Par  échelle  de  gravité,  ce  sont  : 
les  contusions,  les  efforts  accompagnés  de  rup¬ 
tures  de  fibres  musculaires,  les  plaies  contu- 
ses,  les  plaies  piquantes,  coupantes  et  par  arra¬ 
chement  avec  les  complications  dues  à  l’infec¬ 
tion  toujours  possible  des  différents  tissus  et  or¬ 
ganes  intéressés,  les  entorses,  les  luxations  et  les 
fractures.  On  peut,  d’une  façon  générale,  considé¬ 
rer  les  traumatismes  plus  graves,  lés  accidents 
plus  sérieux  comme  des  associations  de  ces  diver¬ 
ses  lésions  variables  elles-mêmes  en  étendue,  et 
en  gravité.  Observé  fréquemment  à  la  suite  d’ac¬ 
cidents  quelconques,  l’hystéro-traumatisme  mé¬ 
rite  une  mention  à  part. 


Dans  le  diagnostic  chirurÿcal,  les  Rayons  X 
ont  pris  depuis  6  à  7  ans  une  importance  capitale 
La  Radioscopie  fait  apparaître  temporairement 
sur  un  écran  fluorescent  l’image  du  squelette  de 
la  région  présumée  blessée.  La  Radiographie  fixe 
cette  image  sur  une  plaque  sensible  et  permet 
d’en  conserver  indéfiniment  la  trace.  Or,  nom¬ 
breux  sont  les  cas  où  ces  procédés  d’investigation 
ont  seuls  pu  révéler  la  nature  exacte  de  la  bles¬ 
sure.  Sans  entrer  dans  de  longs  détails,  nous  cite¬ 
rons  combien  il  est  facile  de  dépister  ainsi  cer¬ 
taines  fêlures  longitudinales  dès  os  longs  insoup¬ 
çonnées  autrement,  de  différencier  une  entorse 
d’un  ari’achement  de  l’une  ou  des  deux  malléoles, 
une  luxation  de  la  hanche  d’une  fracture  anato¬ 
mique  du  col  du  fémur.  La  localisation  exacte  des 
corps  étrangers  introduits  dans  les  tissus  par 
effraction  violente  facilite  leur  recherche  et  leur 
extraction.  Employés  comme  moyen  de  contrôle, 
les  Rayons  X  révélent,  au  cours  du  processus  de 


réparation,  la  situation  respective  des  fragments 
osseux  d’une  fracture  et  rendent  possib.es  les 
corrections  opportunes.  Enfin,  et  pour  i  e  pas 
prolonger  indéfiniment  l’examen  de  cette  mé¬ 
thode,  nous  terminerons  en  faisant  ressortir 
i’appui  précieux  ciu’apportent  aux  discussions 
ultérieures,  en  cas  de  contestation,  les  radiogra¬ 
phies  qui  reproduisent  fidèlement  la  blessure  au 
moment  même  de  l’accident,  alors  que  des  mois 
et  des  années  ont  pu  s’écouler  depuis  celui-ci  et 
que  se  sont  produites  des  modifications  considé¬ 
rables  qui  ont  altéré  la  physionomie  du  délabre¬ 
ment.  D’ailleurs,  tant  il  est  vrai  que  l’organe  naît 
du  besoîn,  il  nous  suffira  de  signaler  la  création 
et  le  développement  des  laboratoires  de  Radiolo¬ 
gie  dans  les  hôpitaux  de  l’Assistance  publique 
pour  justifier  la  nécessité  de  l’intervention  des 
Rayons  Xen  médecine.  C’est  en  1895  que  Rœnt¬ 
gen  a  découvert  les  merveilleuses  propriétés  de 
ces  Rayons,  mais  ce  n’est  guère  que  depuis  1901 
qu’ils  sont  entrés  résolument  dans  la  pratique 
médicale,  et  leur  nécessité  n’a  fait  que  croître 
avec  les  services  rendus  par  eux. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  les  courants  élec¬ 
triques  galvaniques  et  faradiques  sont  le  seul 
moyen  de  contrôle  que  nous  possédions  pour 
vérifier  l’état  anatomique  des  miuscles  et  des 
nerfs.  La  chose  vaut  la  peine  d’être  mentionnée. 
Il  peut  arriver  en  effet  c{u’un  accidenté  accuse 
plus  tard  une  paralysie  flasque  d’un  membre  ou 
d’un  segment  de  membre.  La  recherche  de  la 
réaction  de  dégénérescence  qui  se  fait  à  l’aide  de 
ces  courants  électriques  dépiste  la  simulation,  en 
établissant  la  réalité  ou  non  de  cette  paralysie. 


Le  Massage  a  été  pendant  de  longues  années 
l’apanage  de  quelques  spécialistes  et  surtout 
d’une  catégorie  de  para-médicaux  dénommés 
empiriques  ou  rebouteux.  Il  est  impossible  d’ail- 
leurs  de  calculer  le  nombre  et  l’étendue  des  dé-, 
gâts  que  ces  pseudo-médecins  ont  causés  par 
ignorance.  Aujourd’hui,  les  pratiques  du  mas¬ 
sage  font  l’objet  d’un  enseignement  régulier  éma-, 
haut,  disons-le,  bien  plus  de  l’initiative  privée 
que  de  la  Faculté.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
la  jeune  génération  des  praticiens  a  généralement 
été  familiarisée  avec  ces  praticiues  et  qu’elles  ont 
acquis  droit  de  cité  dans  la  thérapeutique  chi¬ 
rurgicale.  Il  Le  massage,  disent  Ollive  et  Le  Mei- 
II  gnen  déjà  cités,  donne  les  meilleurs  résultats 
«  dans  tout  ce  qui  est  lésion  osseuse  et  articulai- 
«  re.  Appliqué,  dès  les  premiers  j'ours,  il  arrive, 

«  dans  certaines  fractures,  à  réduire  d’une  façon 
Il  notable  l’incapacité  temporaire  ». 

«  Lés  ruptures  musculaires,  écrivent  Forgue 
et  Reclus  (Traité  de  Thérapeutique  Chirurgicale, 
I,  p.377  ne  demandent  que  du  repos  et  du  massage». 

Les  complications  in^’éclieuses  des  plaies  de  la 
main  et  de  l’avant-bas  intéressent  fréquemment 
les  tendons  et  leurs  gaînes.  On  observe  souvent  à 
la  suite  des  phlegmons  de  cette  région  des  syno¬ 
vites  sèches  et  des  synovites  plastiques.  Les 
mêmes  auteurs  préconisent  encore  le  massage 
comme  le  meilleurmode  de  guérison  de  ces  affec¬ 
tions.  «  C’est  surtout  au  niveau  des  gaînes  de 
«  la  main  et  du  poignet  que  nous  avons  eu  à 
«  traiter  des  synovites  plastiques  c'onsécutives  à 
«  des  contusions  violentes  de  la  région,  aux  en- 
«  torses  et  aux  fractures  ;  les  tissus  s’empâtent, 

«  la  gouttière  s’épaissit  et  s’enraidit,  les  doigts 
«  s’immobilisent,  et  lorsque  avec  effort  et  dou- 
II  leur,  on  leur  imprime  un  mouvement,  on  pér¬ 
it  çoit  une  crépitation  qui  témoigne  de  la  pré- 
«  sence  de  strates  fibrineuses  et  de  néo-membra- 
«  nés.  Pour  en  empêcher  l’organisation  et  l’adhé- 
II  rence,  nous  ne  saurions  trop  recommander  les 


IX 


PANSEMENTS  de  Corbière  et  lindëüx 

aseptiques  et  antiseptiques  {Marque  tu  T  O) 

Demander  le  catalogue  aux  Laboratoires, CORBIÈRE  et  LINDEÜX,  3,  rue  Fourcroy,  Parts.  Tél.  :  537.64 


EAUX  BONNES 

Eau  sulfurée  sodique  et  ealcique 

En  vente  dans  toutes  les  pharmacies 

en  quarts  de  litres,  demi-litres  et  litres. 


BLUTINE 


SERVICE  VACCINAL  | 

du  .  CONCOURS  MÉDICAL  .  I 

I  Ad»"' les  commandes,  23,  r.  de  Dunkerque,  Paris.  Si 


STÉllILlSÉE  non  CtCAOTÉE  jî 


source  la  REINS 

Affections  îles  organes  digestifs,  gastro-entérite. 

Toutes  les  bonnes  pharmacies  ou  adresser  les  commandes^ 
à  M.  CHAMPETIER,  à  VALS  {Ardèche). 


GONDAI. 

Eau  minérale  naturelle  purgative 

Adresser  les  commandes  :  60,  rnè  Sanssare,  PARIS 


LE  FÜMIGATOR 

PROCÈDE  SIMPLE 

DE  DESINFECTION  A 

L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 


Eau  minérale  naturelle  du  Eassin  des  Vosges 

BOURBONNE-les-BAINS 

SOURCE  MA.YlffA.Rn 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 


La  Source  MATNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexévllle,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  —O—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Prix  au  public  ;  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  )  en  gare  de 

•  aux  pharmaciens  :  22  fr.  50  —  »  . .  [  Bourbonne-les- 

•  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min .  )  Bains 

|En  dépôt  :  1°  chez  Wl.  Foucault,  7,  rue  Curial  â  Paris.  2“  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS,  17*. 

LES  CORBIÊRES  MARITIMES  SAINT-SERVAN  (l.-et-V.) 

Etablissement  fondé  pour  substituer  la  rie  et  l’éducation  familiale  au  régime  de  l’internat. 
Magnifique  parc  de  50.000  mètres.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Cabines  de  bains.  —  Law-tennis.  — 
Croquets,  etc.  —  Hydrothérapie.  —  Salles  d’études.  —  Salons  de  lecture.  —  Chambres  vastes  sans  tentures, 
éclairées  par  de  larges  baies  et  avec  vues  sur  la  mer. 

ÉTXJDES  SÉR.IEXJSES 

Nombreux  succès  aux  baccalauréats  et  aux  differents  examens  ou  concours. 

^Prix  suivant  l’âge  de  800 fr.  à  1500/r.  tout  compris.  20  %  de  rabais  à  MM.  les  docteurs  pour  les  membres  de  leur  famille 
Pour  renseignements  s’adresser  à  M.  GONIN,  administrateur,  60,  rue  Saussure,  Paris  (17*),  qui  reçoit  de  9  h. 
à  11  h.  le  matin  ;  ou  à  M.  GIROD,  principal  du  collège  de  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine)  ;  ou  à  M.  ROBINEAU, 
professeur  de  première  et  d’allemand  au  Collège  et  directeur  des  Gorbières  Maritimes. 


Ceirespjndance  hebdomadaire 

(Suite). 

Après  guérison,  le  méde¬ 
cin  de  sa  localité  envoie  au 
patron  une  note  d’honorai¬ 
res  de  22  fr.  que  celui-ci  re¬ 
fuse  de  payer  en  me  met¬ 
tant  en  demeure  de  solder 
moi-même  cette  note,  allé¬ 
guant  que  me  payant  un  for¬ 
fait  de  10  fr.  par  accident,  il 
n’a  pas  à  intervenir  dans  les 
règlements  d’honoraires. 

Je  lui  lais  remarquer  qu’en 
dehors  de  ma  clientèle  et  à 
plus  forte  raison  à  l’étran¬ 
ger,  je  ne  connais  plus  le 
blessé  retourné  ehez  lui. 

Aussi  ai-je  soin  de  dire  à 
chaque  blessé  ;  restez  dans 
ma  circonscription,  vous  se¬ 
rez  soigné  gratuitement,  si 
vous  retournez,  vous  vous 
ferez  soigner  à  vos  frais. 

4“  Pour  éviter  un  conflit 
.quelle  conduite  dois-je  te¬ 
nir  ? 

5°  Dois-je  payer  ou  refu¬ 
ser  de  payer  ? 

Réponse.  —  La  loi  du  9 
avril  1898  n’établit  de  .  dif¬ 
férence  entre  les  ouvriers 
■français  et  les  ouvriers  étran¬ 
gers  qu’en  ce  qui  concerne 
les  rentes  à  servir  soit  à  eux- 
mêmes,  soit  à  leurs  repré¬ 
sentants,  en  cas  d’infirmité 
ou  de  mort.  Pour  les  frais 
médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  comme  pour  l’indem¬ 
nité  temporaire,  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  entre 
français  et  étrangers 

Le  chef  d’entreprise  doit 
donc,  en  vertu  de  l’article,  4, 
la  totalité  des  frais  médi¬ 
caux,  en  quelque  lieu  que 
les  soins  aient  été  donnés, 
sauf,  bien  entendu,  la  char¬ 
ge  pour  le  demandeur  d’en 
établir  la  preuve. 

D’autre  part,  il  est  bien 
évident,  à  moins  d’une  con¬ 
vention  contraire  absolu¬ 
ment  formelle  que,  selon 
nous,  aucun  médecin  ne 
pourrait  accepter,que  le  for¬ 
fait  ne  peut  s’appliquer 
qu’aux  soins  que  lui-même 
a  donnés,  laissant  en  dehors 
ceux  que  le  blessé  peut  se 
faire  prodiguer  où  et  par  qui 
'  bon  lui  semblera. 

Nous  estimons  donc  que 
vous  devez  refuser  de  payer 
les  honoraires  du  médecin 
étranger  dans  le  cas  que 
vous  nous  soumettez,  et  ré¬ 
clamer  au  patron  responsa¬ 
ble  le  montant  du  forfait 
pour  les  soins  que  vous  avez 
donnés,  le  laissant  pour  le 
surplus  en  présence  soit  de 
:  l’ouvrier,  soit  de  l’autre  mé¬ 
decin  qui  a  donné  des  soins 
'  fl  ce  dernier. 

D'  G.,  à  F.,  à  Concours.  — 
Veuillez  me  dire  par  la  voie 
:  du  Concours,  la  question- 
:  étant  d’ordre  général,  si 
l’abonnement  à  ce  journal 
est  compris  dans  la  cotisa- 
:  tion  de  20  fr.  du  t  Sou». En  un 
mot,  si  en  donnant  20  fr.  au 
«Sou»,  on  reçoit  le  Concours, 
sans  payer  d’abonnement. 

,  Réponse.  —  Non,  car  alors 
la  cotisation  du  «Sou»  serait 
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«  séances  de  massage,  une  gymnastique  ratiôn- 
«  nelle,  des  manœuvres  d’assouplissement ...» 

Dès  1889,  Lucas-Ghampionnière,  qui  s’est  fait 
une  spécialité  de  cette  méthode,  érigeait  en  sys¬ 
tème  pour  le  traitement  des  fractures,  la  mobili¬ 
sation  précoce  et  le  massage.  Ses  idées  largement 
diffusées  tant  par  ses  élèves  que  par  tous  ceux 
qu’elles  ont  séduits  sont  à  peu  près  répandues 
partout  et  ont  été  partout  mises  en  pratique. 
Mais  même  pour  ceux  qui  ne  les  acceptent 
pas  dans  toute  leur  rigueur,  il  n’en  reste  pas 
moins  acquis  qu’à  la  suite  de  la  consolidation 
d’une  fracture  obtenue  par  immobilisation  pro¬ 
longée  dans  un  appareil,  il  est  indispensable  de 
rendre  aux  jointures  voisines  ainsi  qu’à  tous  les 
groupes  musculaires  intéressés,  une  souplesse, 
une  élasticité  qu’ils  avaient  perdues, et  le  mas¬ 
sage  méthodique  est  incontestablement  le  pro¬ 
cédé  de  choix  qu’il  convient  de  mettre  en  œuvre. 
Bien  plus,  un  médecin  qui  se  refuserait  à  agir 
ainsi  s’exposerait  à  mériter  des  reproches  fondés 
de  la  part  de  son  malade,  et  pourrait  être  dans 
une  certaine  mesure  rendu  responsable  des  infir¬ 
mités  difficilement  curables  consécutives. 

Mais  c’est  dans  le  traitement  des  entorses  que 
le  massage  opère  de  vrais  miracles.  Sous  l’influen¬ 
ce  bienfaisante  des  effleurages,  des  pétrissages, 
des  tapotements  pratiqués  sur  les  tissus  engor¬ 
gés  et  douloureux,  il  n’est  pas  rare  de  voir  très 
rapidement  la  tuméfaction  disparaître,  la  sensi¬ 
bilité  diminuer  ;  au  bout  de  très  peu  de  jours,  le 
blessé  est  en  état  de  marcher  et  de  reprendre  ses 
occupations.  Faut-il  ajouter  que  les  simples  con¬ 
tusions  bénéficient  d’un  massage  bien  fait  ?  C’est 
évidemment  superflu. 


L’Electricité  est  un  des  Agents  les  plus  puissants 
dont  dispose  le  médecin  dans  une  foule  d’états 
pathologiciues  très  différents  les  uns  des  autres. 
Pour  rester  sur  le  terrain  où  nous  nous  sommes 
volontairement  placés,  nous  Indiquerons  les  cir¬ 
constances  dans  lesquelleslaPathologiedes  Acci¬ 
dents  du  Travail  peut  et  doit  recouriràl’électro- 
thérapie.  La  plupart  des  troubles  neurasthéni¬ 
ques,  la  céphalée,  l’insomnie,  l’hypotension  vas¬ 
culaire  sont  améliorés  considérablement  et  gué¬ 
ris  par  le  courani:  statique  émanant  d’une  ma¬ 
chine  à  plateaux  et  utilisé  Sous  forme  de  bain  sta¬ 
tique,  d’efîluviation,  de  douche  statique,  etc. 
Les  courants  de,  haute  fréquence  font  mej-veille 
contre  certaines  névralgies  tenaces.  Or,  Neuras¬ 
thénie  et  Névralgies  fnnt  souvent  partie  des 
séquelles  morbides  et  interminables  des  Accidents 
du  Travail.  Si  nous  envisageons  maint  enantle  cou¬ 
rant  dynamique  produit  par  des  piles,  nous 
savons  que  rien  n’égale  la  secousse  lente  et  ryth¬ 
mée  de  la  bobine  d’induction  pour  stimuler, 
nourrir  et  restaurer  un  muscle  frappé  d’atrophie, 
soit  à  la  suite  d’inaction  prolongée,  soit  comme 
conséquence  de  certaines  altérations  nerveuses, 
telles  que  les  Névrites  ascendantes  qui  compli¬ 
quent  parfois  les  plaies  infectées  ;  que  rien  ne  vaut 
le  pinceau  de  faradisation  comme  moyen  d’une 
révulsion  facilement  dosable  contre  les  troubles 
de  la  sensibilité  périphérique,  contre  les  topoal¬ 
gies.  Enfin,  les  mêmes  courants  galvaniques  et 
faradiques  sont  utilisés  pour  faire  la  rééducation 
des  sujets  atteints  de  paralysies  de  nature  hysté¬ 
rique  .«  Le  médecin,  écrivent  Forgue  et  Jeanbrau 
«  (Guide  Prat.  du  médec.  dans  les  Acc.duTrav. 
(I  p.  133),  ne  doit  pas  abandonner  ses  malades, 
«  en  leur  ordonnant  simplement  du  bromure,  des 
«  douches,  des  frictions  sèches. . .  Il  doit  inter- 
«  venir  dès  le  début  par  un  traitement  quotidien, 
«  qu'il  ne  confiera  pas  à  un  infirmier,  mais  qu’il 
«  appliquera  lui-même. . .  »  Ce  traitement,  M.  le 


Professeur  Gilbert  Ballet  nous  l’apprend,  con" 
siste  à  mettre  en  œuvre  l’Electrothérapie  pour 
arriver  aux  résultats  dont  nous  parlions  plus 
haut. 

Les  Appareils  d’Electrothérapie'galvano-fara- 
dique  font  partie  de  l’ Arsenal  courant  de  tous 
les  médecins,  même  [les  plus  modestes.  Cette 
modalité  thérapeutique  est  donc  partout  pour 
ainsi  dire  pratiquement  utilisable. 


La  Mécanothérapie  se  propose  de  faire  exécu¬ 
ter  certains  mouvements,  certains  exercices  dé¬ 
terminés  aux  régions  qui  ont  été  le  siège  d’un 
traumatisme,  d’une  déformation,  d’une  impo¬ 
tence  fonctionnelle,  suite  d’inflammation,  etc. 
Elle  se  pratique  de  deux  façons  différentes  :  1® 
elle  utilise  parfois  des  appareils  coûteux  et  nom¬ 
breux  qui  ne  se  rencontrent  guère  que  dans  cer¬ 
tains  Etablissements  privés  dénommés:»  Instituts, 
de  Mécanothérapie.  »  «  Mais,  disent  Ollive  et  Le 
«  Meignen  (Loc.  cil.,  p.  383)  tout  médecin,  même 
«  au  fond  d’une  campagne,  peut  organiser  des 
i(  appareils  de  mécanothérapie  simples  et  à  bon 
«  marché  ».  2®  Elle  effectue  les  exercices  néces¬ 
saires  au  moyen  des  seules  mains  du  médecin  ; 
c’est  celle  qu’a  décrite  et  qu’utilise  Solfier,  pour 
le  traitement  de  l’hystérie,  Avec  elle,  à  l’action 
aveugle  d’un  appareil  même  perfectionné,  se 
substitue  l’action  intelligente  des  10  doigts  de 
l’homme  de  l’art,  qui  gradue  et  proportionne  l’in¬ 
tensité  de  ses  propres  efforts  d’après  la  résistance 
ejue  lui  oppose  le  malade.  C’est  à  cette  variété  de 
mécanothérapie  que  nous  n’hésitons  pas  à  donn.er 
la  préférence  dans  la  cure  des  suites  d’accidents 
du  travail.  Elle  donne  sans  doute  plus  de  mal  au 
médecin,  mais  elle  est  à  la  portée  de  tous  les  mé¬ 
decins,  et  cette  considération  suffirait  à  elle  seule 
à  lui  créer  sur  l’autre  variété  une  supériorité  in¬ 
contestable  clans  ces  circonstances  spéciales. 
Aussi,  reprenant  en  l’élargissant  la  proposition 
des  auteurs  précités,  nous  disons  :  tout  médecin, 
même  au  fond  d’une  campagne,  peut  et  doit,  sans 
appareils,  —  fussent-ils  de  fortune,  —  et  avec 
ses  moyens  exclusivement  personnels,  mobiliser 
selon  les  règles  de  l’art  et  mécanothérapiser  (I), 
les  jointures  rouillées  des  accidentés  du  travail. 

La  nécessité  de  -la  Mécanothérapie  dans  le 
traitement  des  Accidents  du  Travail  n’est  plus  à 
démontrer.  Sous  son  influence,  «  les  articulations 
«  enraidies  se  mobilisent,  les  muscles  atrophiés 
«  reprennent  force  et  souplesse  ;  la  circulation 
«  s’accélère  danslemembre  œdématié  par  l’immo- 
«  bilisation  ;  la  convalescence  chirurgicale  est 
«  abrégée,  le  résultat  définitif  est  meilleur  et  le 
«  blessé  peut  reprendre  son  travail  quelques 
«  semaines  ou  quelques  mois  plus  tôt  .  »  (Forgue 
et  Jeanbrau,  loc.  cil.,  p.  53).  C’est  donc  principa¬ 
lement  contre  les  impotences  fonctionnelles, 
contre  les  raideurs  articulaires,  contre  les  arthri¬ 
tes  chroniques  qui  succèdent  parfois  aux  entor¬ 
ses,  aux  luxations  et  aux  fractures  para  ou  intra^ 
articulaires  que  la  Mécanothérapie  et  la  gymnas¬ 
tique  d’assouplissement  trouvent  leurs  plus  ins¬ 
tantes  indications. 

Il  y  a  plus  encore,  et  cette  nécessité  est  telle¬ 
ment  reconnue  quela  jurisprudence  des  Accidents, 
du  Travail  renferme  2  jugements,  l’un  du  tribunal 
civil  de  Lille, —  20  mars  1902,— l’autre  de  la  Cour 
d’appel  de  Toulouse,— 4  août  1903,— décidant  que 
le  refus  par  un  blessé  de  suivre  le.  traitement 
mécanothérapique  a  pour  conséquence  une  di¬ 
minution  de  l’indemnité,  qui  n’est  plus  aussi 
forte  que  celle  qui  correspond  réellement  à  son 
degré  d’incapaeité. 

Enfin,  il  suffit  de  rappeler  le  rôle  que  jouent 
en  Allemagne  les  eentres  de  mécanothérapie 
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Créés  par  les  corporations  ouvrières  elles-mêmes 
pour  juger  la  question. 


De  l’Hydrothérapie, nons  dirons  peu  de  choses. 
C’est  une  méthode  universellement  connue  et 
qui  a  fait  ses  preuves.  Toutefois,  il  importe  de 
préciser  que  la  douche  employée  à  titre  thérapeu¬ 
tique,  par  exemple  pour  les  névroses,  ne  peut  et 
ne  doit  pas  être  administrée  par  n’importe  qui. 
Il  faut  un  Médecin  qui  sache  comment  agit  l’eau 
chaude,  l’eau  froide,  la  pluie,  le  jet  brisé,  le  jet 
plein,  etc,  et  se  serve  de  ces  différents  éléments 
hydrothcrapeutiques  en  toute  connaissance  de 
cause,  afin  de  rendre  service  au  malade  et  non  de 
lui  nuire. 


La  Sérothérapie,  découverte  depuis  une  ving¬ 
taine  d’années, n’est  guère  entrée  définitivement 
dans  la  pratique  que  vers  1895-1896.  Elle  dési¬ 
gne  l’introduction  dans  le  torrent  circulatoire, 
soit  directement  par  la  voie  veineuse,  soit  indi¬ 
rectement  par  la  voie  sous-cutanée,  de  liquides, 
dont  les  uns  sont  d’origine  organique,  tels  que  le 
Sérum  anti-diphtéritique,  et  dont  les  autres  repré¬ 
sentent  des  solutions  plus  ou  moins  complexes 
de  sels  minéraux.  La  Sérothérapie  organique  ne 
trouve  guère  à  s’exercer  dans  la  médecine  des 
Accidents  du  Travail  que  sous  les  espèces  du  Sé¬ 
rum  anti-tétanique,  qui  doit  être  injecté  préven¬ 
tivement  toutes  les  fois  que  l’on  peut  craindre  ou 
soupçonner  une  infection  tétanique  d’une  plaie. 
Qùant  à  la  Sérothérapie  artificielle  avec  l’une  des 
solutions  physiologiques  en  faveur,  elle  fait  partie 
de  l’arsenal  chirurgical  et  intervient  à  propos  à 
doses  massives  pour  ressusciter  littéralement  les 
blessés  saignés  à  blanc  par  le  traumatisme  qu’ils 
ont  subi,  ou  par  l’acte  opératoire  nécessaire  ;  elle 
fait  également  partie  de  la  matière  médicale  cou¬ 
rante  et,  à  doses  modérées  souvent  répétées,  elle 
agit  à  la  façon  d’un  tonique  général,  d’un  stimu¬ 
lant,  d’un  reconstituant  dont  l’emploi  s’impose 
toutes  les  fois  qu’il  y  a  une  déchéance  plus  ou 
moins  marquée  de  l’individu,  comme  dans  les 
convalescences. 

Le  tableau  suivant  résume  l’exposé  que  nous 
venons  de  faire  sur  l’intervention  fréquente  et 
indispensable  de  la  Physiothérapie  dans  la  mé¬ 
decine  des  accidents  du  travail- 


Massage  et  Fara¬ 
disation  super¬ 
ficielle. 
Massage. 
Massage  et  Méca- 
nothérapie. 
Massage. 
Radioscopie, 
Massage,  Mé- 
canothérapie. 
Gymnastique. 
R  adiosc  opi e. 
Massage,  Mé- 
canothérap  i  e , 
Electrothéra¬ 
pie. 

,  Massage,  Méca- 
.  I  nothérapie. 

Atrophies  musculaires . 1  Electro  Lhéra- 

)  pie- 

(Hydrothérapie, 
Mécanothé  r  a- 
pie,  Electro- 
thérapie- 


Efîorts  accompagnés  de.  ruptu-l 
res  musculaires,  tour  de  > 

reins,  lumbagos,  etc . ) 

Contusions . I 

Complications  inflammatoires  i 
des  plaies,  des  luxations  et  ! 

des  fractures . ) 

Entorses . I 


Luxations. 


Fractures . ^ 

J 


Anémies  aiguës  ou  chroniques,  \ 
déchéances  organiques,  con-  f  sérothérapie, 
valescences  ;  prophylaxie  du  1 
tétanos . _ _ _  ) 


De  tout  ce  qui  précède  se  dégage  lumineuse¬ 
ment  cette  première  conclusion  que  :  la  Médecine 
des  Accidents  du  Travail  doit  faire  une  très  large 
place,  sinon  la  plus  large,  à  la  thérapeutique  par 
les  Agents  Physiques  et  par  les  Sérums.  Les  doc¬ 
trines.  médicales,  les  résultats  de  l’expérience,  et 
la  loi  elle-même  dans  ses  applications  de  juris¬ 
prudence  concordent  pour  élever  cette  proposi¬ 
tion  à  la  hauteur  d’un  dogme.  Cette  conclusion 
entraîne  immédiatement  un  corollaire  qui  résulte 
de  la  nature  même  des  Agents  Physiques,  deleur 
maniement  délicat,  de  leurs  inconvénients  et  de 
leurs  dangers  entre  des  mains  malhabiles  ou 
ignorantes,  c’est  que  le  médecin  est  seul  qualifié- 
pour  s’en  servir  ;  pour  certaines  de  ces  méthodes, 
telles  que  la  Radiologie,  l’Electrothérapie,  la  chose 
va  de  soi,  sans  doute.  Il  en  est  de  même  pour  les 
autres  dont  la  mise  en  pratique  serait,  impru¬ 
dente  toujours  et  souvent  grave,  entre  les  mains 
de  profanes  substitués  au  médecin.  Donc  en 
résumé,  le  médecin  doit  toujours  exercer  une 
surveillance  immédiate  et  directe  sur  tels  de  ces 
procédés,  et  pour  tels-autres,  il  faut  qu’il  paie  de 
sa  personne.  Dans  tous  les  cas,  les  Agents  Phy¬ 
siques  nécessitent  une  instrumentation,  un  maté¬ 
riel  très  coûteux  ;  ils  imposent  aussi  au  praticien 
des  séjours  prolongés  auprès  des  blessés,  une  dé¬ 
pense  de  forces  parfois  considérable,  etc.  Pour 
ces  motifs,  il  va  de  soi  que  la  rétribution  du  Mé¬ 
decin  doit  être  suffisamment  élevée  pour  com¬ 
penser  et  récompenser  sa  science  chèrement  ac¬ 
quise,  ses  dépenses  matérielles,  sa  peine  person¬ 
nelle  et  son  temps.  Il  s’ensuit  donc  que,  dans  les 
Accidents  du  Travail,  les  notes  d  ’Honoraires  médi¬ 
caux  paraissent  à  première  vue  sensiblement  plus 
importantes  qu’on  ne  l’avait  supposé,  surtout  si 
on  les  compare  aux  notes  établies  pour  des  cas 
analogues  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  de  1898. 

Ici  nous  ne  prévoyons  que  deux  objections 
possibles  :  1°  Comment  faisait-on  autrefois  ? 
Nousnenous  donnerons  même  pas  lapeinederé- 
pondre  à  ce  qui  constitue  la  négation  du  progrès 
dans  tous  les  modes  de  l’activité  humaine.  2°  Il  y 
aura  fatalement  des  abus  de  la  part  de  médecins 
peu  consciencieux,  peu  délicats  qui  prescriront 
ces  opérations  sans  nécessité  ou  qui  les  multiplie¬ 
ront  sans  raison.  Et  d’abord  il  serait  loyal  de  ne 
pas  rendre  le  Corps  médical  tout  entier  respon¬ 
sable  des  erreurs  de  quelques  exceptions. Le  Corps 
médical  ne  demande  qu’une  chose,  c’est  la  ré¬ 
pression  de  ces  abus.  Il  ne  serait  peut-être  pas 
difficile  de  trouver  une  organisation  simple  et 
peu  coûteuse  qui,  mécaniquement  en  quelque 
sorte,  se  prononce  sur  la  légitimité  des  réclama¬ 
tions  quand  elles  sont  formulées,  et  qui  ramène  à 
un  chiffre  raisonnable  les  Honoraires  reconnus 
manifestement  exagérés. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves  et  en  conve¬ 
nant  de  l’exactitude  de  la  majoration  des  notes 
médicales  au  regard  des  prévisions  primitives,  il 
est  équitable  d’examiner  la  contrepartie  de  cette 
majoration,  et  d’en  faire  ressortir  la  réalité. Cette 
contrepartie  se  traduit  par  un  règlement  de 
l’incapacité  temporaire  de  tavail  une  diminu¬ 
tion  du  degré  des  incapacités  permanentes  et  une 
atténuation  des  risques  et  des  rentes,  etc.  Et 
tout  cela  se  chiffre  par  des  sommes  dont  bénéfi¬ 
cient  les  patrons,  et  qui  sont  bien  autrement 
appréciables  que  les  Honoraires  médicaux. 
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En  terminant,  nous  formulerons  ainsi  les  con¬ 
clusions  de  cette  étude  trop  longue  à  notre  gré, 
mais  qui  ne  pouvait  être  démonstrative  qu’à  ta 
condition  d’apporter  des  opinions  compétentes  et 
des  faits  probants. 

Depuis  dix  ans,  la  thérapeutique  chirurgicale 
s’est  enrichie  des  perfectionnements  apportés  à 
l’emploi  des  Agents  Physiques  hn  médecine.  Cet 
enrichissement  a  profité  en  particulier  à  la  mé¬ 
decine  des  Accidents  du  Travail,  car  il  est  démontré 
qu’avec  l’aide  de  ces  méthodes  nouvelles,  les 
lésions  consécutives  aux  accidents  guérissent 


mieux  et  plus  vite.  Mais,  comme  la  pratique  de 
ces  méthodes  doit  rester  entièrement  entre  les 
mains  des  Médecins,  ceux-ci  ont  été  amenés  à 
intervenir.plus  souvent  qu’autrefois  et  à  deman¬ 
der  une  rémunération  en  rapport  avec  la  nature 
spéciale  des  soins  donnés  ;  ainsi  s’explique  l’élé¬ 
vation  des  honoraires  médicaux  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Cette  élévation  a  pour  contre¬ 
partie  une  diminution  notable  des  journées  d’in¬ 
capacité,  des  degrés  d’incapacité,  et  par  consé¬ 
quent  une  diminution  des  frais  à  la  charge  des 
responsables.  D''  Duchesne. 
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Mauvais  confrère 

Les  syndicats  médicaux  ont  rendu  de  tels  ser¬ 
vices  à  tous  leurs  adhérents  cju’il  est,  j’imagine, 
bien  peu  de  confrères  aujourd’hui  non  syndi¬ 
qués  . 

Malheur  à  celui  qui  est  isolé  !  C’est  en  effet 
une  forme  d’évolution  sociale  que  le  groupe¬ 
ment  des  individualités  faibles  en  un  faisceau 
puissant.  C’est  une  nécessité  aussi  ;  aux  collec¬ 
tivités  il  faut  opposer  des  collectivités.  Mais  si 
un  syndicat  défend  les  droits  de  ses  affiliés,  il 
exige  d’eux  certains  devoirs  que  l'immense  ma¬ 
jorité  accente  facilement,  que  quelques  confrè¬ 
res  d’esprit  ultrapratique  se  refusent  à  accom¬ 
plir. 

Leur  raisonnement  est  simpli.-te  :  le  syndicat 
me  donne  quelque  chose,  vive  le  syndicat  !  le 
syndicat  me  demande  quelque  chose,  à  bas  le 
syndicat  ! 

Si  au  lieu  de  quelques  brebis  égarées  —  en 
mon  jeune  temps  on  aurait  dit  :  galeuses  —  le 
troupeau  en  comptait  un  grand  nombre,  il 
n’existerait  pas  longtemps.  Aussi,  quand  le  cas 
se  présente,  est-il  du  devoir  du  syndicat  d’ex- 
çlure  immédiatement  et  définitivement  tout 
membre  indigne.  Egoïsme  et  altruisme  vont  en¬ 
semble  comme  l’eau  et  le  feu. 

C'est  un  cas  de  ce  genre  qui  s'est  posé  devant 
l’assemblée  du  Syndicat  dks  MéoEciNs  de  l’Ac- 

Je  laisse  la  parole  à  son  excellent  président,  le 
D''  Mouchet  (du  Veurdre) . 

«  Beaucoup  d’entre  vous  ont  entendu  parler 
du  conllit  soulevé  entre  les  médecins  d’un  hô  • 
pital-liospice  cantonal  et  fun  des  administra¬ 
teurs  ;  celui-ci  a  fait  entrer  illégalement  un  ma¬ 
lade  dans  cet  hospice  et  l’a  maintenu  non  moins 
illégalement,  malgré  l’avis  formel  du  médecin 
traitant,  le  docteur  A...  ;  la  Commission  admi¬ 
nistrative,  après  avoir,  dans  une  première  séance, 
blâmé  l’administrateur  et  approuvé  le  médecin, 
a  dans  une  deuxième  séance  et  grâce  à  la  voix  de 
l’administrateur,  prononcé  la  révocation  du  mé¬ 
decin  traitant  ;  les  autres  médecins  de  cet  hôpi¬ 
tal  ont  donné  leur  démission,  se  solidarisant 
avec  leur  confrère  outragé.  A  sept  kilomètres  ha¬ 
bite  le  docteur  B...;  qui  accepta  d’assurer  le  ser¬ 
vice  de  riiûpital.  Ces  faits  se  passaient  le  17  no¬ 
vembre  190(i,  date  de  formation  de  notre  Syndi¬ 
cat  ;  mais  à  peine  notre  Association  était-elle 
constituée  que  nous  recevions  une  plainte  portée 
contre  le  docteur  B.,,  par  le  docteur  A...,  l’accu¬ 
sant  de  manquer  aux  statuts  et  à  toutes  les  rè¬ 
gles  de  la  déontologie.  Le  Burem  a  lait  alors 
son  enquête,  et  sans  chercher  à  pénétrer  tous  les 
motifs  d’ordre  extra-médical  qui  pouvaient  dé¬ 
terminer  une  telle  conduite  chez  ce  confrère,  s’est 
efforcé  de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses.  C’est 


I  alors  c{ue  j’ai  été  chargé  par  leBureau  de  deman¬ 
der  une  entrevue  avec  le  docteur  B..,  pour  lui 
démontrer  toute  l’incorrection  d’un  tel  procédé, 
et,  poussé  par  le  désir  de  faire  cesser  un  tel  scan¬ 
dale,  je  prornisde  le  prévenir,  s’il  y  avait  lieu,  de 
donner  sa  démission  ;  quand  le  moment  rrie  pa¬ 
rut  propice,  je  lui  écrivis  pour  lui  demander  de 
cesser  son  service  à  l’hôpital.  Je  reçus  quelques 
jours  après  sa  démission  de  membre  du  Syndicat. 
D'après  les  conseils  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  leBureau  n’avait  pas  le  droit  d’accepter 
cette  démission  sans  soumettre  le  cas  à. l’Assem¬ 
blée  générale  ;  il  se  vit  dans  la  nécessité  de  la  re¬ 
fuser. 

«  Dans  le  but  de  mettre  fin  à  cette  affaire,  je 
résolus  de  faire  une  dernière  démarche  auprès 
du  confrère  B...  en  lui  indiquant  les  conséquen¬ 
ces  pénibles  qui  résulteraient  de  sa  conduite  ; 
je  le  suppliai  de  donner  sa  démission  de  médecin 
de  l’hôpital  et  de  cesser  le  service.  En  môme 
temps,  j’écrivais  au  docteur  A...,  pour  lui  deman¬ 
der  s’il  voulait  bien  oublier  la  conduite  de  son 
confrère  à  son  égard  et  avoir  avec  lui  des  rap¬ 
ports  confraternels  dans  le  cas  où  ce  dernier 
cesserait  le  service  de  l’hôpital  ;  le  confrère  A.... 
me  répondit  qu'on  oublierait  tout  et  que  le  con¬ 
frère  B. . .  serait  traité  en  confrère. 

«  Devant  le  silence  du  docteur  B...,  le  Bureau 
résolut  dé  suivre  les  conseils  de  l’Union  généra¬ 
le  des  Syndicats  médicaux  de  France  et  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins,  à  qui  l’affaire 
avait  été  soumise,  et  bien  à  contre-cœur  il  vient 
aujourd’hui  vous  proposer  l’exclusion  du  doc¬ 
teur  B...  qui,  depuis  six  mois,  malgré  des  aver¬ 
tissements  répétés  et  la  promesse  de  reprendre 
sa  place  parmi  ses  confrères,  manque  aux  règles 
de  la  déontologie  professionnelle  et  à  plusieurs 
articles  des  statuts  librement  acceptés  par  lui 
comnae  par  nous  tous. 

«  La  demande  que  je  vous  adresse  m'est  si  pé¬ 
nible  que  c’est  avec  une  poignante  émotion  que 
je  viens  vous  proposer  l’anplicationde  cette  peine 
disciplinaire  contre  un  de  nos  confrères.  Vous 
allez  juger  tout  àl’heure  celte  affaire  si  pénible  ; 
vous  me  pardonnerez  la  douleur  que  je  ressens 
en  vous  demandant  de  vous  ériger  en  tribunal  ; 
je  vous  prie  instamment  d’apporter  dans  votre 
jugement  toute  l’impartialité  que  mérite  cette  af¬ 
faire». 

Un  très  proche  parent  d'un  médecin  ainsi  mis 
à  l’index — pour  une  faute  déontologiijue  assez 
grave,  mais  facilement  réparable,  au  début,  avec 
un  peu  de  bonne  volonté —  par  les  confrères  de 
la  sous-préfecture  où  il  exerçait,  me  racontait  le 
supplice  que  celui-ci  avait  souffert  de  cette  rup¬ 
ture  confraternelle.  Peu  à  peu  ses  amis,  nulle¬ 
ment  désireux  de  se  brouiller  avec  les  autres  mé¬ 
decins  journellement  rencontrés  au  Cercle  ou 
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dans  les  familles,  avaient  cessé  de  le  voir  ;  la  clien¬ 
tèle,  s'apercevant  du  refus  de  toute  consultation 
avec  Im  et  de  l’atmosphère  de  réprobation  qui 
l’entourait,  s’en  était  allée  ;  le  mépris  dédaigneux 
des  confrères  rencontrés  était  plus  pénible  enco 
reà  supporter...  Moins  d’un  an  après,  il  quittait 
la  petite  ville  —  une  des  plus  riantes  et  des  plus 
riches  de  province  —  où  il  s’était  installé.  Au¬ 
jourd'hui,  il  est  médecin  colonial  et  sombre 
dans  l’alcoolisme.  Ce  souvenir  m’est  revenu  en 
lisant  l’allocution  du  président  du  syndicat  de 
l’Ailier. 

Elle  pourra  servir  de  thème  aux  réflexions  du 
D”  B  ..,  qui  s’apercevra,  mais  un  peu  tard,  que 
tout  n’est  pas  agrément  dans  le  rôle  du  mauvais 
confrère.  —  F.  N. 

(Province  médicale.) 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Tribunal  civil  de  Lille  (2e  Ch.) 

Présidence  de  M.  Godart,  vice-président. 
Audience  du  31  décembre  11)07. 

Médecin.  Honoraires.  Tarif  des  accidents  du  travail. 

Application  abusive  et  arbitraire. 

Le  juge  saisi  d’une  réclamation  d’honoraires 
par  un  médecin  contré  un  de  ses  clients,  qui  n’est 
pas  un  ouvrier  blessé  dans  son  travail,  ne  saurait 
appliquer  à  la  détermination  desdits  honoraires 
l’arrété  du  30  septembre  1905,  qui  règle  les  hono¬ 
raires  des  médecins  en  cas  d’accidents  de  travail, 
et,,  moins  encoré,après  avoir  annoncé  qu’il  prenait 
ce  tarif  pour  base  de  ses  évaluations,  le'  réduire 
arbitrairement,  dans  tous  les  cas  où  il  est  favora¬ 
ble  aux  prétentions  du  demandeur. 

Les  honoraires  des  médecins  doivent  être  en  rap¬ 
port  avec  le  service  rendu  et  avec  la  situation 
financière  des  malades. 

Le  juge  fera  une  application  plus  équitable  des 
causes  d’une  demande  d’honoraires,  en  se  référant 
au  tarif  du  syndicat  médical  du  lieu  où  le  traite¬ 
ment  a  été  poursuivi  et  où  résident  les  parties. 

Docteur  Mathieu  c.  B..., 

Le  juge  de  paix  du  premier  arrondissement  de 
I.ille,  sur  la  demande  du  docteur  Mathieu,  rési¬ 
dant  à  Sézanne  (Marne)  avait  rendu  le  jugement 
suivant,  réduisant  à  309  fr.  sa  réclamation  de 
504  fr.  contre  le  capitaine  B. 

«  Attendu  que  Mathieu  réclame  à  B....  cinq 
cent  qua  tre  francs  pour  soins  donnés  à  la  femme 
de  ce  dernier  en  mil  neuf  cent  six,  les  intérêts  de 
droit  et  les  dépens,  que  le  demandeur  formule 
Sa  réclaniation  comme  suit  : 

Détail  des  honoraires  dus  par  M.  le 
capitaine  B...  du  sixième  chasseurs,  de¬ 
meurant  à  Saint-Maurice-lès-Lille,  pour 
fracture  oblique  de  jambe  compliquée 
de  plaie  avec  saillie  osseuse  et  esquille, 

■  Numéro  un,  8  juillet  :  visite  de  nuit  et 
installation  d’un  appareil  à  irrigation  con¬ 
tinue,  désinfection  de  là  plaie,  pose  d’un 
appareil  provisoire  et  être  resté  auprès  de 
la  malade  de  huit  heures  et  demie  du 
soir  à  minuit,  trente  francs,  ci .  30  « 

Numéro  deux,  neuf  juillet  : 

Avec  l’assistance  de  deux  médecins  et 
d’une  sœur,  désinfection  sous  chlorofor¬ 
me  au  sâvon,  sublimé  et  sérum,  de  la 
fracture,  ablation  d’esquille,  fabrication 
d’un  appareil  provisoire  et  pose  de  cet 
appareil  avec  la  bottine  et  la  gouttière 
plâtrée,  cent  soixante  irancs,  ci .  .  160  » 


Numéro  trois,  premier  et  dix-neuf  sep¬ 
tembre  : 

.  Pose  de  deux  appareils  de  Maison¬ 
neuve  à  trente  francs  (avec  l’aide  du  mé¬ 
decin  militaire  de  la  garnison),  soixante 

francs,  ci . .  60  » 

Numéro  quatre,  vingt-quatre  septem¬ 
bre  :  > 

Pose  d’un  appareil  d’Hennequin  avec 
l’aide  d’un  chirurgien  appelé  par  la  fa¬ 
mille,  avivement  de  deux  fragments  par 
frottement  et  traction  pendant  trois 
quarts  d’heure.  La  pose  de  ce  nouvel  ap¬ 
pareil,  cinquante  francs,  ci . .  50  » 

A  été  nécessitée  par  la  non -consolida¬ 
tion  de  la  fracture-  La  consultation  avec 
le  chirurgien  a  été  sollicitée  par  moi  d’un 
commun  accord  avec  la  famille. 

Numéro  cinq  :  17visites  et  pansements 
à  cinq  francs,  quatre-vingt-cinq  francs, ci  85  » 

Numéro  six  ;  dix-neuf  visites  à  trois 


francs,  cinquante-neuf  francs, ci .  59  > 

Numéro  sept  :  une  consultation  avec 
confrère  (le  vingt-trois  septembre),  dix 

francs,  ci . 10  » 

Numéro  huit  :  deux  visites  de  nuitâdix 
francs  (vingt-un  et  vingt-huit  septembre) 

vingt  francs,  ci . .  20  i 

Numéro  neuf  :  Un  voyage  à  Châlons- 
sur-Marne  en  automobile  pour  aller  cher¬ 
cher  un  appareil  avec  le  consentement 
de  la  famille  (le  vingt-trois  septembre), 

trente  francs,  ci . ^  30  » 

Total  :  cinq  cent  quatre  francs,  ci ... ,  ôü'i  » 


Attendu  que  le  défendeur  fait  offre  d’une  som¬ 
me  de  trois  cents  francsen  chiffre  rond  et  conclut 
que  Mathieu  soit  débouté  du  surplus  de  sa  de¬ 
mande.  Qu’il  critique  tous  les  articles  delà  note 
sauf  le  numéro  six  :  dix-neufvisites  à  trois  francs. 

Attendu  qu’il  échet  pour  nous  de  revoir  tous 
les  articles  de  la  note  du  docteur  Mathieu  et  de 
décider  quelles  sommes  doivent  être  allouées. 

Attendu  qu'il  est  admis  que  les  honoraires  des 
médecins  varient  suivant  l’importance  de  la 
localité,  la  notoriété  du  praticien  et  selon  la  si¬ 
tuation  sociale  des  clients. 

Attendu  que  Sézanne,  ville  où  les  soins  ont  été 
donnés,  n’est  qu’un  chef-lieu  de  canton,  localité 
relativement  peu  importante. 

Que  B...  est  capitaine  dans  l’armée  française, 
ne  jouissant  que  d’un  modeste  traitement  et  que 
le  docteur  Mathieu  est  un  jeune  médecin. 

Attendu  que, pourarrêter  les  sommesà  allouer 
pour  chaque  article  de  la  note,  nous  pouvons 
nous  inspirer  des  règles  tracées  à  l'arrêté  minis¬ 
tériel  du  trente  septembre  1905  en  matière  d'ac¬ 
cidents  du  travail,  en  prenant  les  maximums  tout 
en  tenant  compte,  comme  base,  du  prix  de  la 
visite  simple  réclamée  par  le  docleur  Mathieu 
lui-même,  soit  trois  francs. 

Attendu  qu’il  faut  aussi  tenir  en  considération 
ce  fait  que  d'autres  praticiens  ont  donné  leurs 
soins  à  la  dame  B...  et  ont  été  payés  à  part  par 


Numéro  un  ;  visite  de  nuit  et  soins,  de  huit 
heures  et  demie  du  soir  à^inuit. 

Attendu  que  nous  devons  admettre 
pour  cet  article  le  maximum  de  cinq  vi¬ 
sites,  soit  trois  francs  multipliés  parcinq 

égal  quinze  Irancs,  ci .  15  * 

Numéro  deux  :  Attendu  que  pour  l’o¬ 
pération  du  neuf  juillet  une  somme  de 
soixante-quinze  francs  nous  paraît  suffi¬ 
sante  plus  cinq  francs  pour  l’appareil  pro¬ 
visoire,  quatre-vingts  francs,  ci . .  '80  * 

Numéro  trois  :  Pose  d'appareil.  Attendu 
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qu’une  allocation  égale  au  prix,  de  cinq 
visites  soit  troi^  francs  multipliés  par 
cinq  égale  quinze  francs,  nous  paraît  un 

honoraire  équitable,  ci .  15  » 

Numéro  quatre  :  Attendu  que  nous 
pouvons  allouer  pour  cet  article  le  prix  de 
dix  visites,  soit  trois  multiplié  par  dix 

francs  égale  trente  francs,  ci .  30  » 

Numéros  cinq  et  six  :  Attendu  que  les 
sommes  portées  à  la  note  nous  semblent 
équitables  et  qu’il  y  a  lieu  de  les  main¬ 
tenir  :  Dix-sept  visites  et  pansements  à 
cinqfrancs,  quatre-vingt-cinq  francs,  ci.  85  » 
Dix-neuf  visites  à  trois  francs,  cin¬ 
quante-sept  francs  ci .  57  » 

Numéro  sept  :  Attendu  que  la  somme 
portée  à  cet  article  doit  être  entièrement 

allouée  dix  francs,  ci .  10  » 

Numéro  huit:  Attendu  qu’il  s’agit  de 
deux  visites  de  nuit  qui  doivent  être 
comptées  doubles  soit  six  francs  multi¬ 
pliés  par  deux,  douze  francs,  ci .  12  » 

.Numéro  neuf  ;  Attendu  que  ce  dernier 
article  doit  être  rejeté,  en  principe,  car  il 
eût  suffit  de  réclamer  l’appareil  par  cor¬ 
respondance,  télégramme  ou  téléphone, 
que  tout  au  plus,  nous  i>ouvons  allouer  le 
prix  d’une  déi  Ache,  du  transport  du  colis, 
et  aussi  des  fonds,  soit  eu  chiffre  rond 

cinq  francs,  ci . .  5  » 

Total:  trois  cent  neuf  francs,ci .  309  » 

Attendu  que  Mathieu  doit  être  débouté 
du  surplus  de  sa  demande,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rechercher  si  les  griefs 
formulés  par  le  défendeur  contre  le  demandeur 
sont  ou  non  fondés  ; 

A  u  les  articles  cent  trente  et  cent  trente-un  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoirement  en 
premier  ressort  et  vidant  notre  délibéré. 

Condamnons  13. ..  à  payer  à  Mathieu  la  somme 
de  trois  cent  neuf  francs,  pour  les  causes  sus- 
énoncées  avec  l’intérêt  de  droit. 

Le  condamnons  de  plus  aux  dépens.  » 

Sur  appel  du  docteur  et  appel  incident  du  Ca¬ 
pitaine  B,  le  tribunal  de  Lille  a  réformé  cette  sen¬ 
tence  dans  les  termes  suivants  : 

«  .Attendu  que  le  docteur  M.  médecin,  a  interjeté 
appel  d’un  jugement  rendu  le  vingt  aoiit  mil- 
neuf  cent- sept  par  .M.  le  Juge  de  Paix  du  premier 
arrondissement  de  Lille,  qui,  statuant  sur  une 
demande  en  paiement  de  cinq  cent  quatre  francs 
d’honoraires  pour  soins  donnes  à  la  dame  B...  à 
l'occasion  d’une  fracture  de  la  jambe,  a  réduit  à 
trois  cents  neuf  francs  la  somme  réclamée  [lar  le 
docteur  M...  et  a  condamné  B... au  paiement  de 
la  dite  somme; 

Altendu  que  15  ..  qui  avait  offert  à  deniers  dé¬ 
couverts  au  Docteur  M...  une  somme  de  trois 
cents  francs  a,  lui  aussi,  formé  apiiel  incident  de 
ce  jugement  et  demande  au  tribunal  de  valider 
purement  et  simplement  l’olTre  de  trois  cents 
francs  faite  en  première  instance. 

En  la  forme  ; 

Attendu  que  l’appel,  tant  principal  qu’incident 
est  recevable. 

Au  fond  : 

■Attendu  que  le  Docteur  M...  justifie  avoir 
donné  ses  soins  à  la  dame  B...  dans  le  courant 
de  l’année  mil  neuf  cent  six  du  huit  juillet  au 
vingt-trois  octobre; 

Attendu  qu’il  a  fourni  une  note  de  ses  hono¬ 
raires  spécifiant  en  détail  les  visites  et  opérations 
par  lui  faites  ; 

Attendu  que  B...  ne  conteste  pas  le  nombre 


des  visites  et  opéralions,maiscritique  tous  les  ar¬ 
ticles  de  la  note  du  docteur  M.  sauf  le  numéro 
six  se  rapportant  à  dix-neuf  visites  à  trois  francs 
soit  cinquante-sept  francs  au  total  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  révisé  tous  les 
articles  delà  note  présentée  et  a  réduit  à  trois  cent 
neuf  francs  le  chiffre  de  504  francs  réclamé; 

Attendu  que,  pour  baser  cette  réduction,  le  pre¬ 
nne  ■  juge  a  d’abord  établi,  en  principe,  que  les 
honoraires  des  médecins  varient  suivant  l’impor¬ 
tance  de  la  localité,  lai  notoriété  du  praticien  et 
selon  la  situation  sociale  des  clients, puis  faisant 
application  de  ces  règles  à  la  cause,  a  spécifié  que 
S...  est  une  localité  peu  importante,  le  Capitaine 
B:.,  peu  rémunéré  et  le  docteur  M...  un  jeune 
praticien. 

Attendu  qu’après  ces  constatations  le  premier 
juge  a  établi  ses  calculs  d’après  le  tarif  maximum 
de  l’arrêté  ministériel  du  trente  septembre  mil 
neuf  cent  cinq  sur  les  accidents  de  travail,  mais 
les  estimant  encore  exagérés,  les  a  réduits  arbi¬ 
trairement  de  trois  cent  soixante  et  onze  francs  à 
trois  cent  neuf  francs , 

.Attendu  que  l’application  du  tarif  des  hono¬ 
raires  médicaux  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail  ne  pouvait  être  faite  à  la  cause  que  par 
une  assimilation,  fort  critiquable,  de  la  situation 
pécuniaire  du  capitaine  B...  à  celle  d’un  ouvrier 
assujetti  à  la  loi  du  neuf  avril  mil  huit  cent 
cjuatre-vingt-dix  huit  ;que  d’ailleurs  il  était  inu¬ 
tile  de  faire  état  de  ce  tarif  pour  le  réduire  immé¬ 
diatement  après  en  avoir  constaté  les  résultats  ; 

Attendu  qu’il  parait  beaucoup  plus  logique  de 
se  guider,  pour  l’examen  du  litige,  sur  le  tarif  du 
Syndicat  médical  d’Epernay  dans  le  ressort  du¬ 
quel  se  trouve  S...  résidence  commune  des 
parties  ; 

Attendu  que  ce  tarif  s’inspire  de  considérations 
analogues  à  celles  établies  en  principe  par  le 
premier  juge  en  disant  que  les  honoraires  sont 
proportionnés  à  l’importance  du  service  rendu, 
du  travail  réel,  et  à  la  main-d’œuvre  thérapeuti¬ 
que,  et  en  dernier  lieu  à  la  position  de  fortune 
du  malade; 

.Attendu  toutefois  que  ce  tarif  néglige  l’im¬ 
portance  de  la  localité  retenue  par  le  premier 
juge  comme  élément  d’appréciation  ;  que  d’ail¬ 
leurs  c’est  moins  l’importance  de  la  localité  qui 
serait  à  envisager,  à  ce  point  de  vue,  que  son 
éloignement,  soit  que  le  mot  localité  vise  la  rési¬ 
dence  du  praticien,  soit  qu’il  vise  le  lieu  où  les 
soins  ont  été  donnés  ; 

.'Attendu  que  le  tarif  du  Syndicat  Médical  d’E¬ 
pernay  divise  la  clientèle  médicale  en  quatre  ca¬ 
tégories  et  fixe  le  taux  des  visites  et  opérations 
d’après  la  catégorie  dans  laquelle  est  classé  le 
malade  ; 

.Attendu  que  le  coût  de  la  visite  de  jour  pour 
la  troisième  catégorie  est  de  trois  francs,  que  le 
capitaine  B  .  ne  critique  pas  ce  taux,  accepté 

ar  lui,  concernant  les  di.x-neuf  visites  formant 

article  six  du  mémoire  d’honoraires  du  Doc¬ 
teur  M...  ;  qu’il  paraît  équitable  de  le  classer 
dans  la  troisième  catégorie  de  la  clientèle  mé¬ 
dicale  et  de  lui  faire  application  de  ce  tarif  pour 
tout  le  reste  du  mémoire  ; 

-Attendu  que  le  Docteur  M. . .  n’a  dépassé  ce 
tarif  dans  aucun  des  articles  de  sa  note,  qu’au 
contraire  en  le  calculant  strictement, il  aurait  été 
on  droit  de  réclamer  à  son  client  la  somme  de 
cinq  cent  vingt  cinq  francs  cinquante  centimes 
et  a  abaissé  à  cinq  cent  quatre  francs  le  mon¬ 
tant  total  de  sa  réclamation  ; 

Attendu  que  la  maladie  à  raison  de  laquelle  il 
a  donné  ses  soins  à  la  dame  B...  était  sérieuse 
puisqu’il  s’agissait  d’une  fracture  compliquée  de 
la  jambe,  que  celte  maladie  a  eu  une  heureuse 
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terminaison,  la  blessée  ayant  recouvré  a^c  la 
santé  l’usage  de  sa  jambe  sans  aucune  consé([uen- 
ce  fàclieuse  telle  que  le  raccourcissement  du 
membre  ; 

Attendu  que  les  griefs  articulés  par  le  capitai¬ 
ne  B...  contre  le  docteur  Al...  a  raison  d'un 
commencement  de  gangrène  ne  parais;ent  pas 
sérieux  : 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  note  du  Doc¬ 
teur  M. . .  n’est  pas  exagérée,  qu’elle  est  inférieure 
au  tarif  du  Syndicat  médical  d’Epernay  et  qu’il 
n’y  a  aucun  motif  valable  pour  lui  faire  subir  la 
moindre  réduction  : 

Pau  ces  motifs  : 

Infirme  le  jugement  entrepris  ; 

Réformant,  condamne  le  capitaine  B ...  à  payer 
au  doclcur  M. . .  la  somme  de  cinq  cent  quatre 
francs,  avec  intérêts  judiciaires  du  jour  de  la  de¬ 
mande  ; 

Ordonne  la  restitution  au  docteur  Al. . .  de  l’a¬ 
mende  consignée. 

Déclare  le  Capitaine  B...  mal  fondé  en  son 
appel  incident. 

Dit  insuffisante  et  non  libératoire  l'offre  de 
trois  cents  francs  faite  par  lui  en  première  ins¬ 
tance,  et  réitérée  en  appel. 

Le  condamne  à  l’amende  et  aux  dépens. 

Ministère  Public  :  Al.  Leclerc,  substitut.  Pla  i- 
dants  :  A'I.Vps  Deleher  (pour  l’intimé)  et  Carpen¬ 
tier,  avocats. 


CORRESPONDANCE 


L’assistance  mutuelle  médicale  par  le  travail 

Montpellier,  le  17  février  1908, 
Très  honoré  Confrère, 

Membre  du  Concours  médical,  j’ai  eu  à  faire  inter¬ 
venir  mes  vaillants  et  serviables  confrères  du  Concours 
dans  un  différend  inter-confraternel  bien  pénible, dont 
je  désire  ne  pas  rappeler  les  détails  et  où  vous  avez 
tous  reconnu  l’incorrection  de  la  conduite  du  X . . , 
qui  ne  daigna  même  pas  répondre  à  votre  offre  d’ar¬ 
bitrage. 

J’ai  dû  depuis,  malade  et  no  pouvant  plus  exercer 
la  médecine,  me  retirer  du  Sou  médical  ;  mais  je  suis 
toujours  membre  du  Patronage  médical  et  je  recom¬ 
mande  les  produits  du  Patronage,  chaque  fois  que 
l’occasion  s’en  présente,  à  ceux  qui  veulent  bien  me 
demander  conseil.  Actuellement,  je  ne  peux  sortir  à 
cause  du  froid,  et  j’ai  passé  l’hiver  au  coin  du  feu  ,- 
mais  voici  le  retour  des  beaux  jours  et  je  me  propose 
dans  mes  lentes  promenades  de  visiter  nos  confrères 
de  Montpellier  qui  font  partie  du  Concours  et  de  leur 
rappeler  nos  produits. 

Je  les  inviterai  à  rendre  visite  à  la  maison  d’ali¬ 
mentation  hygiénique  créée  et  dirigée  par  ma  femme 
rue  Saint-Guilhem,  31,  à  Montpellier,  et  je  les  prierai 
de  me  désigner  les  produits  parapharmaceutiques  du 
Patronage  qu’ils  sont  susceptibles  d’employer  pour 
leur  usage  personnel  ou  dans  leur  clientèle,  et  je  tien¬ 
drai  CCS  produits  à  leur  disposition,  à  la  grande  satis¬ 
faction  de  leurs  clients  ;  et,  tout  en  n’exerçant  pas  la 
médecine,  je  ne  serai  pas  un  frelon  dans  le  Patronage. 
Parmi  ces  produils,je  place  en  première  ligne  le  Fumi- 
oatnr  et  la  BliUine,  tous  deux  d’un  usage  journalier 
le  1”  comme  désinfectant,  le  2»  comme  aliment  in¬ 
fantile. 

Ma  lettre  est  provoquée  par  celle  que  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Guinard  vous  adressait  le  31  janvier  et  qui  a 
paru  dans  le  Concours  médical  n°  6  du  9  février  sous  le 
titre  :  Une  cruelle  leçon  de  Prévoyance  -,  et  je  me  trouve 
ainsi  amené  à  penser  à  la  pauvre  veuve  et  la  coura¬ 
geuse  jeune  fille  de  20  ans,  que  notre  malheureux. con¬ 
frère  a  lMssées  dans  la  plus  profonde  détresse. 


A'^ous  avez  lu  dans  le  Concours  médical  le  dévelop¬ 
pement  de  l’idée  émise  de  l’assistance  par  le  travail 
aux  veuves  ou  orphelins  de  médecins  et  l’excellente 
application  proposée  par  notre  vaillant  confrère  le 
D'  Dumas  de  Lédignan  (Gard).Avec  un  peu  de  soli¬ 
darité  confraternelle,  il  est  facile  au  corps  médical  de 
permettre  à  ces  deux  pauvres  femmes  de  gagner  hon¬ 
nêtement  leur  vie  tout  en  conservant  leur  hberté, 
comme  nos  excellents  confrères  de  Montpellier  et  des 
environs  permettent  à  ma  femme  de  gagner  un  mor¬ 
ceau  de  pain  pour  nos  pauvres  enfairts  (et  nous  en 
avons  sept,  dont  l’aîné  à  onze  ansl. 

Répondant  à  l’appel  de  notre  vaillant  coriîrère 
le  Dr  Dumas  les  syndicats  médicaux  devraient,  à  mon 
humble  avis,  envoyer  des  délégués  dans  les  maisons 
d’alimentation  hygiénique  déjà  créées  et  dirigées 
par  des  veuves  de  médecins  ou  par  des  confrères 
édopes,  comme  votre  serviteur. 

J’ai  reçu  plusieurs  demandes  de  renseignemenlssnr 
l’ouverture  d’une  maison  d’alimentation  hygiénique 
semblable  à  celle  que  ma  femme  dirige  ;  ne  pouvant 
répondre  persohnéllement  à  tous  les  confrères  uni 
m’ont  écrit  à  ce  sujet,  je  les  piiede  suivre  dans  le  Con¬ 
cours  médical,  la  question  de  Tassis/once  par  le  (raml 
aux  veuves  de  médecins,  et 'au  besoin  de  demander  des 
renseignements  qu’ils  désirent  par  la  voie  du  Con¬ 
cours  qui  ne  nous  refusera  certainement  pas  ses  co¬ 
lonnes  pour  traiter  d’une  aussi  importante  question, 

A^euillez  agréer,  très  honoré  Confrère,  mes  remer¬ 
ciements  et  mes  cordiales  salutations. 

Dr  Cascei, 

La  «  décompression  »,  signe  de  réaction 
péritonéale. 

Mon  cher  confrère. 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  médical,  page  175, 
le  filet  du  Dr  Tridon  (de  Berck),  «  Revendication  Lé¬ 
gitime  ». 

Notre  confrère  a  raison,  mais  pas  tout  à  fait.  Je 
me  garderais  de  vouloir  enlever  quoi  que  ce  soit  à 
l’héritage  scientifique  de  Gérard  Marchant,  qui  fut 
aussi  mon  maître  en  1887,  qui  était  mon  compatriote, 
et  sous  l’inspiration  de  qui  j’ai  écrit  ma  thèse  de  doc¬ 
torat.  Nul  ne  fut  plus  peiné  que  moi  de  sa  mort  pré¬ 
maturée  et  inattendue  et  je  lui  conserve  mon  souve¬ 
nir  le  plus  reconnaissant. 

Néanmoins,  je  suis  certain  qu’il  n’a  pas  le  premier, 
lui  non  plus,  décrit  «  le  signe  de  la  décompression  ». 

Il  en  a  été  le  parrain  si  l’on  veut.  En  effet,  en  ce  qui 
me  concerne,  ce  signe  de  réaction  péritonéale  m’a  été 
enseigné  par  le  D"^  André,  médecin  des  hôpitaux  de 
Toulouse  en  1881-82.  Dans  son  service,  ce  signe  était 
couramment  recherché  dés  cette  époque.  Le  D"^  André, 
aujourd’hui  professeur  de  pathologie  interne  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Toulouse  était  déjà  l’éminent 
clinicien  qu’il  est  resté. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  ait  lui-même  découvert  ce  si¬ 
gne.  Du  moins,  il  ne  le  donnait  nullement  commesien. 
Je  croirais  plutôt  qu’il  avait  dû  le  trouver  signalé 
dans  la  littérature  médicale  (il  était  déjà  un  vrai  dic¬ 
tionnaire  vivant  et  parlé  des  sciences  médicales), 
et,  comme  il  en  avait  appivcié  la  valeur,  il  ajoutait  ce 
signe  aux  autres  dans  les  cas  de  péritonites,surtout  un 
peu  frustes,  les  cas  subaigus.  Dans  les  cas  suraigus,  le 
diagnostic  s’impose,-  habituellement  du  moir.s. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que  le  D^  Blumberq, 
dans  son  travail  de  la  Munch  Med.  Woch.,  n’a  rien 
découvert  de  nouveau,  au  moins  pour  les  élèves  du 
professeur  André  ou  du  regretté  Gérard  Marchant. 

A^euillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  Cousin. 

(Toulouse).  ,J 
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L’assurance  loyalement  pratiquée. 

Mon  cher  confrère, 

Au  moment  où  les  Compagnies  d’assurances  (quel¬ 
ques-unes  du  moins,  et  des  plus  puissantes)  se  pré¬ 
parent  à  nous  livrer  un  nouvel  assaut,  il  me  semble  in¬ 
téressant  de  communiquer  aux  lecteurs  du  Concours, 
la  lettre  suivante. 

Les  confrères  y  verront  comment,  dans  la  Sarthe, 
nous  sommes  en  train  de  réaliser  quelque  chose  de 
positif  en  matière  d’accidents  agricoles,  grâce  à  l’ap¬ 
pui  prêté  par  nous  à  la  Sarthoise,  caisse  d’assurances 
agricoles  mutuelles,  fondée  et  patronnée  par  le  puis¬ 
sant  Syndicat  des  agriculteurs  de  la  Sarthe. 

Le  résultat  le  plus  clair  et  facile  à  constater  dès 
maintenant  dans  notre  région,  c’est  qu’il  ne  restera 
plus  en  présence  que  La  Sarthoise  et  des  Compagnies 
d’Assurances  honnêtes,  car  il  en  existe. 

Mais,  il  est  bien  évident  que,  sans  déclarer  la  guerre 
à  personne, notre  sympathie  doit  aller  à  ces  organisa¬ 
tions  mutualistes  où  les  agriculteurs  sont  leurs  pro¬ 
pres  assureurs,  et  avec  lesquelles  il  sera  toujours  plus 
facile  de  nous  entendre  qu’avec  des  organisations  ca¬ 
pitalistes.  Sans  compter  aussi  que  c’est  là  l’avenir  ; 
nous  verrons  de  plus  en  plus  les  travailleurs  prendre 
conscience  de  leur  force  et  s’organiser  comme  nous 
l’avons  fait  nous-mêmes. 

J’ai  eu  l’honneur  d’exposer  ces  idées  dans  le  nu¬ 
méro  du  Concours  du  9  février  1908,  et  les  lettres 
d’approbation  que  j’ai  reçues  témoignent  que  beau¬ 
coup  de  confrères  les  partagent. 

Avec  le  témoignage  de  mon  entière  sympathie 
pour  le  bon  combat  que  vous  menez,  recevez,  mon 
cher  confrère,  l’assurance  de  mes  dévoués  sentiments, 
D*'  Chaudet. 


Le  Mans,  le  7  mars  1908. 

Monsieur  le  docteur, 

La  Société  d’assurances  mutuelles  agricoles  contre 
les  accidents  du  travail  «  La  Sarthoise  »,  créée  par  le 
Syndicat  des  Agriculteurs  de  la  Sarthe,  vient  de  ré¬ 
gler  son  troisième  exercice.  Quoique  jeune,  elle 
compte  déjà  un  nombre  respectable  d’assurés  et  ce 
nombre  s’augmen  tera  de  nouvelles  adhésions  qui  vien¬ 
dront  de  cultivateurs  actuellement  liés  par  un  con¬ 
trat  avec  d’autres  Compagnies.  Notre  association  se 
différencie,  en  effet,  des  autres  Sociétés  fonction¬ 
nant  dans  le  département.  C’est  une  véritable  Mu¬ 
tuelle  que  nous  avons  créée  et  qui  est  administrée, 
sans  frais,  par  un  Conseil  d’ Administration  composé 
de  cultivateurs  assurés.  Pas  d’agents,  ce  sont  les  as¬ 
surés  qui  satisfaits  de  leur  Société  nous  amènent  de 
nouveaux  adhérents. 

Beaucoup  de  docteurs,  dans  un  but  d’utilité  pu¬ 
blique,  et  pour  rendre  service  aux  cultivateurs  avec 
lesquels  ils  sont  constamment  en  rapport,  recomman¬ 
dent  notre  Association  et  nous  envoient  des  adhé¬ 
rents.  Vous  connaissez,  en  effet,  mieux  que  per¬ 
sonne,  les  difficultés  créées  par  certaines  compagnies 
à  leurs  assurés  ;  vous-même  n’avez  pas  été  sans  on 
éprouver  pour  le  règlement  do  vos  honoraires. 

Nous  réglons  tous  les  sinistres,  aussitôt  la  guéri¬ 
son  ;  de  même  pour  les  honoraires  qui  vous  sont  dus, 
comme  vous  avez  pu,  du  reste,  vous  en  convaincre,  et 
ce,  au  tarit  établi  par  le  Syndicat  des  Médecins  .D’ail¬ 
leurs,  nous  avons  tenu  à  ce  que  le  Président  du  Syn¬ 
dicat  des  Médecins  tasse  partie  du  Conseil  d’ Ad¬ 
ministration.  Nous  n’avons  donc  jamais  eu  de  diffi¬ 
culté  à  ce  sujet. 

Nous  venons  vous  demander.  Monsieur,  de  nous 
aider  dans  l’œuvre  que  nous  poursuivons,  œuvre  utile 
et  féconde  pour  les  assurés  seulement.  Mais,  malgré 
les  grands  principes  de  mutualité'  que  nous  essayons 
de  faire  naître  par  tous  les  moyens  iiossibles,  nous  sen¬ 


tons  C£u’il  y  a  encore  des  abus  que  nous  ne  pouvons 
éviter,  mais  que,  vous  médecin,  pouvez  empêcher. 
Quelques  assurés  prolongent,  outre  mesure,  une  inca¬ 
pacité  de  travail  qui  leur  permet  de  toucher  une  in¬ 
demnité  journalière; d’autres,  pour  de  minimes  acci¬ 
dents  pourraient  se  contenter  d’un  pansement  et 
d’un  bon  conseil  du  docteur,  sans  se  taire  mettre  en 
jrçcapacité  de  travail.  Nous  tenons 'à  vous  dire  que 
dans  le  cas  de  consultations  et  pansements,  sans  inca¬ 
pacité  de  travail,  nous  paierons  quand  même  les  hono¬ 
raires  qui  vous  seront  dus. 

Nous  voudrions  moraliser  l’assurance  et  faire  com¬ 
prendre,  par  la  pratique,  l’utilité  de  la  Mutualité. 

Vous  voyez.  Monsieur,  combien  votre  intervention 
peut  être  utileànotre  oeuvre  et  en  même  temps  profi¬ 
table  à  tous  les  cultivateurs. 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  nous  accor¬ 
der  votre  précieuse  collaboration. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’expreission  de  nos  sen¬ 
timents  distingués. 

Pour  le  Comité  d’ administration, 

L’ administrateur  délégué. 

X . 
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Précis  des  examens  de  laboratoire  employés  en  clini¬ 
que,  par  M.  le  D‘  L.  Bard,  professeur  de  clinique 
médicale  à  fUniversité  de  Genève  avec  la  collabo¬ 
ration  de  MM.  Humbert  et  Jlallet  (1). 

Comme  le  dit  très  justement  M.  le  professeur 
Bard,  toutes  les  méthodes  de  laboratoire,  les  plus 
récentes  comme  les  plus  anciennes,  les  plus  sûres 
comme  les  plus  discutables,  ne  doivent  jamais  pren¬ 
dre  le  pas  sur  les  méthodes  traditionnelles  de  l’ob¬ 
servation  directe  des  malades  ;  leurs  résultats  ne 
doivent  jamais  être  considérés  isolément, ils  doivent 
seulement  prendre  place  au  milieu  du  faisceau  des 
signes  fournis  par  les  autres  procédés  d’investiga¬ 
tion  pour  être  discutés  et  interprétés  avec  eux  dans 
cha([ue  cas  jiarticulier. 

Toutefois  il  devient  de  plus  eu  plus  indispensable 
de  les  connaître  et  detre  apte  à  pratiquer  un  cer¬ 
tain  nombre  d’entre  elles  afin  de  pouvoir  les  juger 
et  les  utiliser  au  besoin.  C’est  dans  le  but  de  facili¬ 
ter  leur  tâche  aux  étudiants  et  aux  praticiens  que 
.M.  le  professeur  Bard  vient  de  publier  ce  volume 
assurément  d  une  grande  utilité  pratique. 

Une  première  partie  concerne  les  examens  chi¬ 
miques,  une  seconde  partie  les  examens  physiques 
avec  les  procédés  de  mensuration,  l’étude  des  ten¬ 
sions,  des  propriétés  optiques,  etc.  La  troisième 
partie  comprend  les  examens  histologiques  :  sang,  pa¬ 
ras!  tes  supérieurs.  Puis  viennent  les  examens  bac¬ 
tériologiques  avec  toute  la  série  des  microbes  pa¬ 
thogènes,  procédés  de  culture,  séro-diagnostic,  etc. 
Les  derniers  chapitres  ont  trait  aux  épreuves  expé¬ 
rimentales  et  surtout  aux  épreuves  fonctionnelles 
qui  ont  pris  tant  d’importance  dans  ces  derniers 
temps  et  (|ui  permettent  d'étudier  les  sécrétions  de 
l'estomac,  de  l’intestin,  du  foie,  des  reins,  etc. 

Un  médecin  praticien  ne  peut  avoir  la  prétention 
de  connaître  assez  complètement  toutes  ces  métho¬ 
des  pour  les  employer  couramment  ;  mais  il  en  est 
lieaucoup,  d’un  usage  plus  facile  qu'on  n’est  porté  à 
le  croire,  et  qu’on  peut  avoir  l’occasion  d’utiliser 
assez  souvent. 


(1)  Un  volume  de  la  collection  des  «  Précis  médi¬ 
caux  »,  de62T  liages  ;  chez  Masson.  Prix  ;  9  francs. 
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REPORTAGE  WIÉDSCAL 

Fédération  des  syndicats  médicaux  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais.  Secrétariat  :  14,  boulevard  Bigo- 
Danel,  Lille).  2®  Congrès  des  praiiciensde  France. 
—  .Monsieur  et  honoré  confrère,  une  Commission  a 
été  chargée  de  faire  au  deuxième  Congrè.s  des  pra¬ 
ticiens,  un  rapport  sur  le  libre  choix  du  médecin 
par  les  assistés. 

C’est  là  une  question  très  importante,  mais  il 
nous  serait  impossible  de  faire  œuvre  utile  si  tous 
nos  confrères  ne  nous  prêtaient  leur  concours  pour 
nous  documenter, 

,!e  viens  donc  vous  demander  de  vouloir  bien  ré¬ 
pondre,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  aux  ques¬ 
tions  suivantes  (le  rapport  doit  être  déposé  en  avril)  : 

Assislance  médicale  gratuite. 

1“  Les  assistés  ont-ils  le  libre  choix  dans  le  dé¬ 
partement  de....  ? 

2"  Si  oui .  Comment  le  libre  choix  fonctionne-t- 
il  '?  Liberté  absolue  avec  paiement  à  la  visite  ? 

Prix  de  la  visite  ? 

Système  vosgion.  Choix  du  médecin  au  début  de 
l'année  pour  l’année  entière  et  paiement  par  abon¬ 
nement  par  tête  d’assisté  etparan  ? 

Taux  de  Tabonnemeut  ? 

Autre  système  ?  Expliquez  le  fonctionnement  2 

3°  Si  non.  Comment  est  choisi  et  rétribué  le  mé¬ 
decin  2 

4"  Comment  avez-vous  obtenu  le  libre  choix  2  ou 
pourquoi  ne  l’a  vez-vous  pas  obtenu  2 

5°  Avez-vous  des  remarques  à  présenter  pour  ou 
contre  le  libre  choix  ? 

6°  Si  vous  avez  le  libre  choix,  pouvez-vous  nous 
dire  s’il  y  a  eu  dos  inconvénients  par  surenchère 
entre  médecins  près  des  malades  2  par  augmentation 
des  frais  pharmaceutiques  2 

Autres  services  d'assistance. 

7"  Avez-vous  quelques  remarques  à  laire,  à  pro¬ 
pos  du  libi'e  choix,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
services  d’assistance  publique  :  vaccinations,  en¬ 
fants  assistés,  assistance  aux  vieillards,  etc.  2 

Nous  vous  serions  très  reconnaissants  de  nous 
donner  ces  renseignements,  non  .seulement  pour 
votre  département,  mais  encore  pour  les  départe¬ 
ments  limitrophes,  car  nous  savons  que  le  médecin 
n’écrit  pas  facilement,  et  nous  craignons  que  tous 
départements  ne  nous  donnent  pas  de  réponse  ;  il 
faut  aussi  tenir  compte  des  départements  où  les 
médecins  ne  sont  pas  encore  organisés  en  syndicat. 

Nous  voiis  remercions  à  l’avance  des  renseigne¬ 
ments  si  utiles  que  vous  voudrez  bien  nous  don¬ 
ner,  et  nous  vous  prions  de  recevoii’,  monsieur  et 
honoré  confrère,  l’expression  de  nos  meilleurs  sen¬ 
timents. 

Docteur  G.  Lemière, 

Secrétaire  fjénéral  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

14,  boulevard  Bigo-Dancl,  Lille. 


Facultés  et  Hôpitaux 

—  Sous  la  direction  de  M.  P.  Sébileau,  directeur 
de  l’amphithéâtre  d’anatomie,  et  avec  l'assistance  de 
M.  Pautricr,  un  cours  complémentaire  d’anatomie 
pathologique  est  organisé  au  laboiatoire  de  l’amphi- 
Ihéàtre  d’anatomie.  L’accès  de  ce  cours  est  libre 
pour  les  internes  des  hôpitaux,  qui  devront  simple¬ 
ment  acquitter  un  droit  global  de  25  francs  pour  la 
totalité  des  conférences. 

Pour  tous  les  autres  auditeurs  non  internes  des 
hôpitaux,  un  droit  d’inscription  sera  e.xigé  pour  cha¬ 
que  série  de  conférences,  mais  il  leur  sera  loisible  de 


s’inscrire  pour  l’ensemble  du  cours  complémentaire, 
moyennant  un  droit  de  200  francs. 

Le  cours  comprend  les  séries  suivantes  :Anatomie 
pathologique  du  tube  digestif  (estomac, intestin,  foie, 
pancréas)  parM.  Moutier(llj  leçons)  du  14  mars  au 
14  avril,  mardis,jeudis,  samedis  de  2  h.  à  4  h.  Droits 
d’inscription  :3U  francs. 

Anatomie  pathologique  de  l’appareil  respiratoire 
par  M.  Léon  Tixier  (8  leçons)  du  24  mars  au  10  avril, 
lundis,  mercredis,  vendredis  de  2  h.  à  4  h.  Droits 
d’inscription  :  30  francs. 

Anatomie  pathologique  du  rein  par  M .  Rathery  (9 
leçons)  du  28  avril  au  16  mai,  les  mardis  jeudis,  sa¬ 
medis,  de  2  h. à  4  h. Droits  d’inscription  de  30  francs 
pour  les  élèves  non  inleimes. 

Anatomie  pathologique  du  cœur  et  des  vaisseaux 
et  des  glandes  à  sécrétion  interne,  par  M.Aubertin, 
(7  leçons)du  16  juin  au  30  juin,  mardis,jeudis,  same¬ 
dis  de  2  h. à  4  h.  Droit  d’inocription  de  30  francs- 

Les  méthodes  du  laboratoire  appliquées  au  dia¬ 
gnostic  par  M. Emile  Weil  (r21pç.ons)  du  19  mai  au  13 
juin,  mardis,  jeudis,  samedis  de  2h.à4h.Droit  d'ins¬ 
cription  de  50  francs  pour  les  élèves  non  internes. 

Anatomie  pathologique  des  organes  génito-urinai¬ 
res,  par  M.  Lecène  (6  leçons). 

La  date  sera  publiée  ultérieurement. 

Anatomie  pathologique  des  maladies  do  la  peau 
par  M.Pautrier,(15  leçons)  du  18  mai  au  22  juin, 
lundis,  mercredis,  x'endredis,de  2  h  à  4  h.  Se  faire 
inscrire  à  l’amphithéâtre  d’anatomie,  17,  rue  du 
Fer  à-Moulin. 

—  De  mars  à  juin  auront  lieu  au  laboratoire  des 
travaux  pratiquesdescoursgratuits  de  psychologie, 
sous  la  direction  de  M.  IL  Piéron,  maître  de  con¬ 
férences,  assisté  de  M.  ,1.  M.  Lahy,  préparateur'.  Ces 
travau.x  comprendront  les  objets  suivants  : 

1“  Psychologie  physiologique  (méthode  graphiciue, 
étude  des  phénomènes  respiratoires,  circulatoires, 
moteurs,  etc.,  dans  leurs  rap|)orts  avec  les  fonc¬ 
tions  mentales)  ;  2®  psychologie  expérimentale  ; 
3°  psychologie  pathologique  (interrogatoire  et  exa¬ 
men  des  sujets  atteints  d’allections  mentales).  Ces 
travaux,  précédés  d’une  conférence  explicative,  au¬ 
ront  lieu  au  laboratoire  de  psychologie  expérimen¬ 
tale,  à  l’asile  de  Villejuif,  les  lundis,  de  2  h.  1t2  à  5 
h.  ji2. 

Le  nombre  des  places  étant  strictement  limité,on 
est  prié  de  se  faire  inscrire,  soit  au  laboratoire,  à 
l'asile  de  Villejuif,  soit  au  laboratoire  d’évolution 
de  la  Sorbonne  (3,  rue  d’Ulm),  soit  chez  M.  Piéron 
(90,  rue  de  Rennes). 

—  Un  cours  pratiqué'de  médecinojnfantile,sousla 
direction  de  M.le  Prof.’  Ilutinol  et  de  M.  Nobécourt, 
agrégé,  commencera  le  24  mars  1908  à  4  h.  et  pren¬ 
dra  tin  le  samedi  27  juin.  11  comprendra  72  leçons, 
faites  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  4  h.  et  à  5  h. 
Droit  à  verser  :  luO  francs.  On  s’inscrit  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n“  3;.  Un  certificat  d’as¬ 
siduité  sera  délivré,  sur  leur  demande,  aux  auditeurs 
qui  auront  suivi  régulièrement  le  cours. 


NÉCROLOGIE 

N'ousavons  le  regretd’annoncerànoslecteursle dé¬ 
cès  de  MM. les  docteurs  Fauconnier, de  Ilesdin(Pas- 
de-Calais),  Roye,  de  Grandvilliers  (Oise),  Recuis, 
d’.4vignon  (Vaucluse)  et  Dubrandy,  d’Ilyères  (Var), 
membres  du  «  Concours  Médical  «. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  Iinp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  plaee  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PHOFOS  DU  JOUR 


Le  libre  choix  n’est  pas  mort. 

On  peut  lire  à  celte  heure  sur  les  murs  de  Pa¬ 
ris  et  d'ailleurs,  certaines  affiches  qui  prouvent 
que  la  classe  ouvrière  n'entend  pas  faire  abandon, 
aux  jours  de  maladie,  de  son  droit  de  confier  sa 
vie  au  médecin  de  son  choix . 

D’accord  avec  leurs  clients  les  plus  intéres¬ 
sants,  parce  que  les  plus  faibles,  les  médecins  con¬ 
tinueront  de  lutter  pour  la  sauvegarde  du  même 
principe. 

C’est  ainsi  que  le  «  Sou  médical  »,  toujours  vi¬ 
gilant  a  fait  tenir  aux  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  10  mars  1908. 

Monsieur, 

11  nous  revient  de  toutes  parts  que  beaucoup 
de  membres  du  Parlement  se  seraient  laissé  sur¬ 
prendre  et  influencer  par  une  violente  et  tendan¬ 
cieuse  campagne  de  presse  dirigée  contre  le  Corps 
.Médical  et  la  liberté  de  confiance  des  blessés  du  Ira- 
vail,  àla  faveur  d’abus  qui  auraient  été  commis  dans 
l’application  de  la  loi  accidents  par  quelques  brebis 
galeuses,  avec  lesquelles  nous  n’entendons  pas  nous 
solidariser. 

Quand  nous  avons  demandé  aux  grands  journaux 
qui  nous  attaquaient  de  nous  donner  dans' leurs  co¬ 
lonnes  la  place  suffisante  pour  édifier  le  public  par 
nos  réponses,  nous  avons  constaté  que  ce  moyen  de 
défense  n’était  accessible  qu’à  des  Caisses  comme 
nous  n’en  possédons  pas. 

■  Nous  tenons  pourtant  à  lutter  sans  merci  pour  le 


principe  que  nous  défendons,  sans  cesse  :  liberté 
pour  malades  et  blessés  de  choisir  leurs  médecins. 
—  Ce  droit  naturel,  inhérent  à  la  personne,  à  l’indi¬ 
vidu,  ne  peut  être,  surtout  sous  un  régime  démo¬ 
cratique,  limité  ou  contesté  par  esprit  de  pTOtection 
exclusive  d’intérêtspécuniairesque  le  Corps  médical 
lui-mème  est  le  premier  à  couvrir  d’une  façon  gé¬ 
nérale  dans  ce  qu’ils  ont  de  légitime. 

C’est  pourquoi.  Monsieur  le  Député,  nous  nous 
empressons  de  vous  faire  connaître  les  termes  de 
l'appel  que  nous  avons  adressé  à  M.  le  Ministre  de 
la  .luslicc,  en  vous  priant  de  joindre  vos  efforts  aux 
nôtres  pour  empêcher  que  soit  remise  en  discussion 
cette  consécration  d’une  liberté  individuelle  intan¬ 
gible  que  les  deux  Cliambres  ont  rappelée  dans  la 
loi  de  1905  sur  les  accidents  du  travail. 

Nos  groupements  se  sont  mis  et  resteront  en  ac¬ 
cord  permanent  avec  iesgroupements  ouvriers,  sur 
toute  la  surface  du  territoire,  pour  en  assurer  la 
sauvegarde,  et  nous  sommes  convaincus  g^ue  vous 
serez  l’allié  des  uns  et  des  autres  quand  ils  auront 
à  repousser  toute  agression  réactionnaire  directe  ou 
délournée  contre  un  droit  aussi  sacré  que  celui-là.  • 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Député,  l’expression 
de  nos  sentiments  respectueux  et  dévoués. 

«  Pour  le  Sou  Médical  »  : 

Le  Président,  Le  Secrétaire  Général, 

D‘'  Maur-xt.  D'’  De  Grissac. 

Mais,  au  Parlement  même,  que  l’on  disait 
hésitant  (il  une  manifestation  vient  de  se  produire- 
C’est  le  dépôt  de  la  Proposition  de  loi  ci-après  : 
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Proposition  de  Loi 

ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  4  de  la  loi  du  1 5 
juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite. - 
(■Renvoyée  à  la  Commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales.) 

Présentée  par  MM.  Dubuisson,  Laurent,  Vazeille, 
Delpiebre,  Mesmer,  Dudouyt,  Jean  Durand 
(Aude),  Ravier,  Pourteyron,  Albert-Poulain, 
Arthur  Orouss  1ER,  Edouard  Vaillant,  Alexandre 
'■  Blanc,  Durre,  Dejeante,  Puech,  Henri  Michel, 
etc..  Députés. 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs, 

L’article  4  de  laloi  de  1893  sur  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  dit  que  le  Conseil  général  délibère 
dans  les  conditions  prévues  par  l’article  48  de  la  loi 
du  10  août  1871  : 

1°  Sur  l’organisation  du  service  de  l’assistance 
médicale,  la  détermination  et  la  création  des  hôpi¬ 
taux  auxquels  est  rattaché  chaque  commune  ou 
syndicat  de  communes  ; 

2°  Sur  la  part  de  dépenses  incombant  aux  com¬ 
munes  et  au  département. 

La  loi  se  borne  donc  à  prescrire  que  chaque  dé¬ 
partement  organisera  un  service  d’assistance  médi¬ 
cale  pour  les  indigents,  mais  en  laissant  au  Conseil 
général  toute  liberté  pour  l’organisation  du  service. 

Les  Conseils  généraux,  libres  d’agir  comme  bon 
leur  semblerait,  ont  organisé  le  nouveau  service 
dans  des  conditions  très  variables  et  tous  les  systè¬ 
mes  ont  été  appliqués. 

Dans  la  majorité  des  départements  on  a  concédé 
à  l’indigent  le  lilire  choix  du  médecin  :  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  d’autres  départements,  l’indigent  est 
contraint  de  s’adresser  au  médecin  désigné  "par  l’ad¬ 
ministration. 

Autant  il  est  nécessaire  de  laisser  aux  Conseils 
généraux  toute  liberté  pour  l’organisation  maté¬ 
rielle  du  service,  autant  il  est  nécessaire  d’assurer 
à  l'indigent  le  libre  choix  du  médecin. 

Nul  n’a  jamais  eu  l’idée  de  contraindre  un  malade 
payant  à  se  faire  soigner  par  un  médecin  qui  lui 
serait  imposé  par  une  autorité  quelconcjue. 

Ce  qu’on  n’admettrait  pas  pour  le  riche  ne  peut 
davantage  être  admis  pour  le  pauvre. 

Ajoutons  que  c’est,  de  plus,  l’intérêt  bien  entendu 
de  ia  collectivité  qui  a  assumé  la  charge  du  service 
de  l’assistance  médicale. 

Toute  personne  doit  avoir  le  droit  de  s'adresser 
au  médecin  librement  choisi  par  elle  parce  que, 
l'ùt-il  moins  savant  et  moins  renommé  que  les  au-  • 


r  très,  il  possède  cependant  une  qualité  que  rien  ne 
peut  remplacer,  il  possède  sa  confiance. 

En  effet,  la  confiance  au  médecin  traitant  est  un 
I  élément  sinon  indispensable,  du  moins  important 
de  la  guérison,  et  le  malade  sera  d’autant  plus  rapi¬ 
dement  guéri  qu’il  aura  plus  de  confiance  dans  son 
médecin  et  par  suite  les  frais  de  traitement  seront 
diminués  d’autant. 

La  confiance  ne  se  commande,  ni  ne  s’impose  et 
I  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  malade  ait  confiance 
dans  son  médecin,  que  celui-ci  lui  soit  imposé  par 
une  administration. 

Les  hommes  étant  égaux  en  droit,  ce  que  le  riche 
a  droit  de  faire,  le  pauvre  doit  avoir  le  droit  de  le 
faire  également. 

11  est  donc  contraire  au  respect  de  la  personnalité 
humaine  qu’une  collectivité  ou  un  individu  puisse 
imposer  un  médecin  à  un  malade. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  consacré  ces 
principes  et  a  proclamé  le  droit  pour  les  victimes  de 
ces  accidents  de  choisir  librement  leur  médecin. 

Nous  denjandons  que  la  loi  accorde  aux  indigents 
la  même  liberté. 

Les  Conseils  généraux  conserveraient  comme  au¬ 
paravant  le  droit  d’organiser  à  leur  convenance  le 
service  de  l’assistance  médicale;  ils  seraient  sim¬ 
plement  tenus  d’assurer  à  l'indigent  le  libre  choix 
de  son  médecin.  , 

Ajoutons  que  la  très  grande  majorité  des  dépar¬ 
tements  a  adopté  des  règlements  qui  consacrent  celte 
liberté  de  confiance.  La  nouvelle  rédaction  que  nous 
proposons  pour  l’article  4  de  la  loi  de  1893  sur 
l’assistante  médicale- gratuite  ne  viserait  donc  que 
de  rares  exceptions,  les  quelques  départements  où 
on  persiste  à  traiter  rindigent  comme  un  paria. 

C’est  donc  avec  confiance  ([ue  nous  vous  présen¬ 
tons  la  proposition  de  loi  suivante  : 

Proposition  de  loi. 

ArticJe  unique. 

L’article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  paragra¬ 
phe  2,  est  modifié  comme  suit: 

«  Le  Conseil  général  délibère  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  48  de  la  loi  du  10  août  1871 
et  en  assurant  au  malade  privé  de  ressources  le  libre 
choix  de  son  médecin. 

«  1°  {Sans  changement). 

«  2“  [Sans  changement). 

Petit  bonhomme  vit  encore,  et  le  bon  sens  pu¬ 
blic  aura  raison  des  intérêts  pécuniaires  ou  sus¬ 
pects  coalisés  pour  étrangler  une  liberté  intangi- 


JLii^  BEMiVIlSTE  MEIDIOA.L1E 


Origine  thyroïdienne  du  rhiunatisiue  chroni¬ 
que  progressif  et  déformant. 

D’une  thèse  très  bien  étudiée  et  accompagnée 
de  10  observations,  M.  le  D''  Pierre  Ménard  de 
Paris,  l'tire  les  conclusions  intéressantes  suivantes: 

L’insuffisance  thyro'i'dienne  est  une  des  causes 
de  certaines  formes  de  rhumatisme  chronique, 
progressif  et  déformant. 

On  remarque  souvent  chez  les  sujets  atteints 
de  cette  affection  des  signes  très  nets  d’insuffi¬ 
sance  thyro'idienne.  On  a  observé  chez  eux  l’a¬ 
trophie  de  la  glande.  On  voit  même  évoluer  si¬ 
multanément  chez  le  même  sujet  les  symptômes 
du  rhumatisme  chronique  et  ceux  du  myxœdè- 
mo  fruste  subissant  une  marche  parallèle,  s’amé¬ 
liorant  par  les  mêmes  interventions  thérapeuti¬ 
ques.  Les  crises  articulaires  sont  plus  fréquentes 


quand  l’organisme  est  en  état  d’hypothyroi'die, 
au  moment  de  la  ménopause  par  exemple.  Elles 
s’améliorent  par  contre  dans  les  états  d’hyperthy- 
ro'idie,  pendant  la  grossesse. 

La  guérison  survient  quand  apparaît  le  sya-, 
drome  de  Basedovv. 

L’efficacité  du  traitement  par  la  médication 
thyro'idienne  confirme  cette  manière  de  voir. 

Les  iodures  alcalins  ont  certainement  aussi 
une  très  réelle  utilité.  On  peut  les  alterner  aveè 
la  médication  thyroïdienne. 

Lithotritie  ou  prostatectomie. 

Les  progrès  de  la  chirurgie  des  voies  urinairesi 
tant  au  point  de  vue  technique  qu’au  point  de 
vue  antiseptique,  ont  contribué  à  faire  adopter 
comme  méthode  de  cure  des  calculs  vésiegux, 
la  prostatectomie.  Mais,  cette  grave  opération 
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doit-elle  faire  oublier  la  lithotritie  ?  M.  le  D'  An¬ 
dré  Cramer,  de  Paris,  ne  paraît  pas  être  de  cet 
avis,  dans  sa  thèse.  Voici,  en  effet,  les  résultats 
de  ses  recherches  : 

I.  — La  lithotritie,  qui,  entre  les  mains  de  Gi- 
viale  et  de  Gnyon  a  donné  tant  de  preuves  écla¬ 
tantes  de  sa  valeur  thérapeutique,  reste  le  traite¬ 
ment  fondamental  des  calculs  vésicaux,  chez  la  plu¬ 
part  des  calculeux,  en  raison  de  son  traumatisme 
minimum  et  de  son  absolue  bénignité. 

II.  —  Elle  ne  doit  céder  le  pas  a  la  taille  sus- 
pubienne  que  quand  le  broiement  est  impossible 
ou  par  trop  incertain,  ou  encore  quandune  indi¬ 
cation  spéciale  presse  le  chirurgien  d'enlever  les 
calculs  ou  de  mettre  la  vessie  au  repos. 

III.  —  Cependant  une  catégorie  de  malades, 
prostatiques  rétentionnistes  et  calculeux  récidi¬ 
vistes,  retirent  beaucoup  plus  de  bénéfices  d'une 
interventio)!  plus  radicale  :  la  prostatectomie.  A 
ces  malades,  il  y  a  vraiment  grand  intérêt  à  pro¬ 
poser  l’intervention  chirurgicale  qui  les  guérira 
désormais  de  tous  les  maux  causés  par  l’hyper¬ 
trophie  pi  ostatique,  et  en  particulier  des  récidi¬ 
ves  calculeuses. 


La  névralgie  faciale  des  syphilitiques. 

D’après  M.  le  IV  Georges  Ravaud,  de  Paris,  la 
névralgie  faciale  des  syphilitiques  peut  se  mon¬ 
trer  à  la  période  secondaire,  à  la  période  tertiai¬ 
re,  et  chez  les  tabétiques. 

^  A  la  période  secondaire,  elle  est  peu  intense  et 

la  période  tertiaire,  elle  précède,  sauf  traite¬ 
ment,  la  destruction  totale  du  nerl  avec  perte  de 
ses  fonctions,  à  moins  qu’elle  ne  révèle  clés  lésions 
moins  profondes,  mais  néanmoins  définitives  par¬ 
ce  ciue  cicatricielles . 

Chez  les  tabétiques,  elle  affecte  les  diverses 
formes  des  phénomènes  douloureux  du  tabes. 

Le  traitement  syphilitique  est  l’élément  le  plus 
important  du  diagnostic.  Il  devrait  être  appli¬ 
qué  à  tous  les  cas  de  névralgie  faciale  d’origine 
douteuse  et  permettrait  peut-être  de  rattacher  à 
lasyphilisun  certain  nombre  de  faits  inexpliqués 
de  zona  ophtalmique,  etc. 

Des  lésions  définitives  cicatricielles  peuvent 
s’être  produites,  au  niveau  du  nerf.  Dans  ce 
cas,  le  traitement  mercuriel  sera  sans-elfct,  et, 
après  l’échec  de  l’iodure  de  potassium,  on  aura 
recours,  en  désespoir  de  cause,  aux  nombreux 
procédés  de  thérapeutique  des  névralgies  faciales 
banales. 

La  recherche  pratique  du  spirochète  pallida 
à  riiôpital. 

La  Gazette  des  /m'/ût.-u/.r  nous  donne  l’analyse  du 
procédé  employé  à  Hambourg  par  Arning  et  Klein 
pour  la  recherche  pratique,  à  1  hôpital,  du  spiro¬ 
chète  de  Schaudinn. 

Pour  obtenir  des  succès  dans  la  recherche  du 
spirochæte,il  faut  s’adresser  à  des  malades  n’ayant 
subi  aucun  traitement  tant  par  le  mercure  que 
par  l’iode.  Les  éléments  suspects  sont  nettoyés 
soigneusement  avec  un  tampon,,  d’ouate  imbibé 
d’éther  de  pétrole,  puis  on  les  gratte  ou  on  les 
râcle  avec  l’angle  d’une  lamelle  de  verre,  jusqu’à 
ce  qu’on  ait  recueilli, sur  les  bords  de  la  lamelle, 
du  sang  ou  du  sérum  mélangé  de  sang.  La  pré¬ 
sence  du  sang  est  absolument  nécessaire.  Par¬ 
fois  les  auteurs  ont  trouvé  des  spirochætes  dans 
les  chancres  indurés  guéris  en  pénétrant  avec 
un  scalpel  effilé  jusqu’à  un  demi-centimètre  de 
profondeur,  alors  que  les  couches  superficielles 
n’en  montraient  pas . 


La  sérosité  mélangéé  de  sang  obtenue  sur  le 
bord  de  la  lamelle  est  étalée  sur  une  lame  porte- 
objet,  soigneusement  dégraissée  à  l'alcool-éther. 
On  a  fixé  la  préparation  en  la  passant  trois  fois 
sur  la  flamme  et  on  la  colore  avec  le  procédé  ra¬ 
pide  de  Rona-Preis. 

On  fait  un  mélange  de  : 

Eau  distillée . .  10  cent,  euhes. 

Solution  de  Giemsa .  X à X'V gouttes. 

On  verse  4  ou  5  fois  ce  mélange  colorant  sur  la 
lame  porte-objet  et  chaque  fois  on  la  chauffe  1  é 
gèrement. 

Les  spirochætes  sont  recherchés  à  l’immèrsioii; 
les  préparations  sont  montées  à  l’huile  de  cèdre. 
Les  auteurs  recommandent,  pour  évitèr  de  chauf¬ 
fer  trop  les  préparations,  de  faire  un  trait  au 
crayon  gras  à  un  demi-centimètre  d’une  des  ex¬ 
trémités  de  la  lame  :  quand  on  chaufte  trop,  le 
trait  de  crayon  gras  se  détache  de  la  lame. 

Pour  rechercher  le  spirochæte  vivant,  les  au¬ 
teurs  déposent  sur  une  lamé  porte-objet  bien 
propreet  dégraissée, une  goutte  de  solution  phy¬ 
siologique  de  NaCl.  Une  goutte  de  sérosité  san¬ 
glante,  obtenûe  comme  nous  l’avons  dit  plus 
haut,  est  prélevée  avec  l’anse  de  platine  et  mélan¬ 
gée  à  la  goul  te  d’eau  physiologique.  On  recouvre 
le  tout  avec  une  lamelle  couvre-objet  en  ayant 
bien  soin  qu’aucune  bulle  d’air  ne  reste  empri¬ 
sonnée  et  on  lute  à  la  paraffine.  Arning  et  Klein 
ont  pu  se  convaincre  que,  dans  de  semblables 
préparations  conservées  dans  l’obscurité,  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre,  les  spirochtutes,  ainsi 
que  l'a  bien  vu  Hoffmann,  peuventrester  vivants 
jusqu'à  quatre  semaines.  Les  préparations  despi- 
rocnætes  vivants  sont  surtout  intéressantes  à  exa¬ 
miner  avec  les  nouveaux  appareils  à  éclairage 
spécial  qu’on  fabrique  maintenant  en  Allemagne 
et  qui  remplacent  avantageusement  les  ultra-mi¬ 
croscopes  . 

Quand  les  auteurs  ont  recherché  les  spirochætes 
dans  les  coupes,  ils  ont  employé  la  méthode  de 
Levaditi. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  les  suivants  : 

•Vccidents  primitifs  examinés,  140  ;  résultats 
positifs,  136. 

^  Accidents  secondaires,  247,  résultats  positifs, 

Parmi  les  malades  examinés, 32  fois  le  diagnos¬ 
tic  clinique  ferme  était  impossible  :  seule  la  dé¬ 
couverte  du  spirochæte  permit  d’affirmer  la  sy¬ 
philis,  ce  que  l’avenir  confirma. 

Dans  18  autres  cas  douteux,  l’absence  du  spiro- 
chæle  à  l’examen  fit  porter  le  diagnostic  de  clian- 
cre  mou.  Pourtant,  deux  fois  l’apparition  d’acci¬ 
dents  secondaires  montra  qu’il  s’agissait  bien  de 
syphilis. 

Ces  résultats  brillants  montrent  quels  services, 
peut  rendre  dans  la  pratiqueune  technique  sim¬ 
ple  et  rapide  dans  la  recherche  du  spirochæte  de 
Schaudinn. 


Soins  à  donner  aux  dents  des  enfants. 

Dans  le  Journal  des  Praticiens  de  l'Ouest,  M. 
V.  IIervochon  fait  observer  quel’on  ne  se  préoc¬ 
cupe  pas  assez  des  soins  à  donner  aux  dents  des 
enfants  du  premier  âge,  sous  prétexte  qu’elles 
doivent  être  remplacées.  C’est  là  une  négligence 
très  nuisible  à  la  bonne  dentition.  L’enfant, com¬ 
me  l’adulte,  doit  mâcher  sa  nourriture,  et  si  les 
dents  le  font  souffrir  ou  sont  extraites  prématu¬ 
rément,  il  se  nourrira  mal  ;  d’où  imminence  d’ac¬ 
cidents  fâcheux  pour  la  santé  générale .  Les  dents 
de  lait  demandent  les  mêmes  soins  que  les  dents 
permanentes.  Le  défaut  desoins  ou  les  extrac¬ 
tions  prématurées  occasionnent  un  rétrécisse- 
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ment  des  arcades  dentaires,  qui  empêche  les 
dents  de  remplacement  d’évoluer  d’une  façon 
normale.  Beaucoup  de  dentitions  irréjuUéres  n'out 
pas  d’autres  cames.  .  - 

On  ne  saurait  habituer  de  trop  bonne  heure  les 
enfants^  à  se  rincer  la  bouche  après  les  repas,  et 
même  à  se  brosser  les  dents. 

La  brosse  servant  à  cet  usage  doit  avoir  deux 
ou  trois  rangées  de  crins  ;  il  est  bon  de  la  trem¬ 


per  dans  de  l’eau  alcoolisée  ou  légèrement  addi¬ 
tionnée  d’eau  dentifrice.  Les  poudres  dentifrices 
sont  peu  employées  pour  les  enfants.  Si  cepen¬ 
dant  leurs  dents  étaient  sujettes  à  la  carie,  on  se 
servirait  d’unepoudre  alcaline  à  la  magnésie  ou 
à  la  craie.  Dans  la  thérapeutique  infantile,  les 
médicaments  renfermant  du  1er,  de  l’alun,  etc., 
et  les  potions  acidulées,  exercent  une  action  très 
funeste  sur  les  dents. 


Cliniques,  Idecine  et  Chirurqie  pratiques,  Hyfiene,  Presse  etranqere. 


CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 


Hôpital  Eeaujon  :  M.  le  professeur  A.  Robin. 

Traitement  du  coma  diabétique. 

L’étude  thérapeutique  du  coma  diabétiquedoit 
être  divisée  en  deux  parties  qui  sont  :  l“le  traite¬ 
ment  du  coma  diabétique  confirmé  ;  2°  le  traite¬ 
ment  dudit  coma  encore  à  la  période  prodromi¬ 
que. 

Considérons,  en  premier  lieu,  le  coma  diabéti¬ 
que  confirmé. 

Je  vous  ai  énuméré  la  série  des  faits  mor¬ 
bides  rencontrés  dans  le  coma  diabétique.  De 
tous  ces  faits,  l'un  d’eux  seul  —  l'intoxication 
acide  —  permet  de  fonder  une  médication. 
Eh  bien,  que  vaut  cette  médication,  et  que  va¬ 
lent,  d’une  manière  générale,  les  thérapeuti¬ 
ques  préconisées  contre  ce  grave  accident  du  dia¬ 
bète  ?  Question  délicate  à  résoudre.  Il  est  trop 
certain,  malheureusement,  que  les  auteurs  qui 
ont  vanté  divers  traitements  se  sont  souvent  illu¬ 
sionnés,  et  j’ai  la  tristessede  penser  qu’on  ne  gué¬ 
rit  pas  ou  que  l’on  guérit  dans  des  conditions  ex¬ 
ceptionnelles  du  coma  diabétique,  confirmé.  Les 
cps  de  guérison  signalés  dans  la  littérature  médi¬ 
cale  reposent  tous  ou  presque  tous  sur  des  erreurs 
de  diagnostic. 

<  levais  faire  un  exposé  rapide  de  ces  traitements, 
car  il  importe  néanmoins  de  les  connaître.  Je  les 
prendrai  au  hasard. 

Schwartze  a  proposé—  et  sa  méthode  a  eu  quel¬ 
que  vogue  —  l’acide  gluconique,  substance  déri¬ 
vée  du  sucre.  Schwartze  r  aconte  avoir  soigné  une 
jeune  femme  de  28  ans,  diabétique,  qui  se  plai¬ 
gnait  de  certains  troubles  (un  peu  de  stupeur, 
acétonurie),  faisant  craindre  le  coma  diabétique. 
Il  la  traita  par  l’acide  gluconique  à  haute  dose. 
Elle  guérit.  11  n’est  guère  possible, on  en  convien¬ 
dra,  de  considérer  cette  observation  comme  un 
cas  de  coma  diabétique,  sans  compter  que  l’acide 
gluconique  fut,  ici,  employé  conjointement  avec 
les  alcalins.  Déplus,  aucun  autre  auteur  n’a  pu, 
depuis,  obtenirun  aussi  beau  résultat.  J’ajouterai 
que  l’acide  gluconique  est  un  médicament  diffi¬ 
cile  à  se  procurer. 

M..  Lépine,  deLyon,  s'appuyant  surles  proprié¬ 
tés  de  l’urotropine,  dont  la  décomposition  dans 
l’organisme  engendre  du  formol,  agent  puissam¬ 
ment  antiseptique,  a  eu  l’idée  de  recourir  à  l’u- 
rotropine.  Il  n’a  pas  réussi.  M.  Lépine  est  égale¬ 
ment  partisan  de  la  pratique  allemande,  des  pur¬ 
gatifs  répétés.  Il  relate  l’observation  d’un  malade, 
diabétique,  qui  vint  le  consulter  pour  de  la  gêne 
respiratoire,  de  la  tendance  au  sommeil  ;  ces  ac¬ 
cidents  cédèrent  aux  purgatifs .  Mais,  les  synaptô- 
mes  signalés  ne  suffisent  pas  à  dire  :  coma  diabé¬ 
tique. 

On  a  utilisé  les  lavages  de  restomac,dans  le  but 


d’agir  surles  fermentations  et  surlesacides  de  la 
cavité  gastrique.  On  n’a  rien  obtenu. 

La  saignée  constitue  un  traitement  logique.  L’é¬ 
mission  sanguine  soustrait  au  sang  une  partie  — 
une  trop  faible  partie,  il  est  vrai  —  des  produits 
irritants  et  toxiques  qu’il  renferme.  Théorique¬ 
ment,  la  saignée  peut  encore  avoir  une  autre  va¬ 
leur,  puisque,  à  sa  suite,  on  voit  doubler  les  oxy¬ 
dations.  En  fait,  je  l’ai  employée  deux  fois  avec 
deux  insuccès.  J’ai  même  essayé  la  transfusion, 
sans  être  plus  heureux. 

Je  passe  sur  quantité  d’autres  médications.  Je 
citerai  par  eu  riu  si  lé  le  procédé  de  .Simon.  Très 
sérieusement,  cet  auteur  a  proposé  de  traiter  le 
coma  diabétique  par  le  fromage  de  Parme  dis¬ 
sous  dans  du  bouillon. 

J’arrive  à  quelque  chose  de  plus  sérieux.  En 
Allemagne  et  en  Angleterre,  on  a  eu  recours  aux 
lavages  du  sang,  aux  grandes  injections  intra¬ 
veineuses  d’eau  salée  (jusqu'à  2  litres).  La  gué¬ 
rison  a  semblé  être  obtenue  dans  plusieurs  cas. 
En  lisantces  observations,  je  n’ai  pas  été  con¬ 
vaincu  qu’il  s’agissait  de  coma  diabétique.  Iln’y 
avait  pas  de  dyspnée,  simplement  une  respiration 
lente  et  laborieuse.  Chez  le  malade  d'Oliver,  l’uri¬ 
ne  ne  renfermait  pas  de  produit  acétonique. 

On  a  proposé,  ensuite,  d’agir  chimiquement, 
avec  les  grandes  injections  de  liquide  contenant 
duchlorure  de  sodium  (destiné au  lavage  du  sang) 
du  bicarbonate  de  soude  (destiné  à  la  saturation 
acide),  et  du  phosphate  de  soude.  Ce  dernier  est 
diurétique  et  accroît  la  capacité  de  fixation  du 
plasma  sanguin  pour  l’acide  carbonique.  Dans 
un  cas,  un  auteur  n'a  pas  hésité  à  qualifier  le  ré¬ 
sultat  de  succès  retentissant.  A  la  vérité,  le  ma¬ 
lade  en  question,  qui  était  à  la  fois  diabétique, 
syphilitique,  paludéen  et  tuberculeux,  avait  tou- 
t"S  sortes  de  raisons  pour  faire  des  symptômes 
cérébraux.  Là  encore,  le  diagnostic  de  coma  dia¬ 
bétique  reste,  pour  moi,  douteux.  Chez  cet  hom¬ 
me,  la  dyspnéea  été  absente  ou  plutôt  est  appa¬ 
rue  tardivement,  le  4®  jour  :  or,  le  coma  diabéti¬ 
que  ne  se  prolonge  généralement  pas  plus  de 
re  trois  jours  au  plus. 

M.  Lépine  est  venu  citer  deux  observations, 
qualifiées  succès,  où  il  mit  en  oeuvre  le  traite¬ 
ment  par  les  injections  de  chlorure  de  sodium 
(14  gr.  en  tout),  de  bicarbojiate  de  soude  120  gr.), 
joint  à  1  ingestion  de  50  gr.  de  bicarbonate  de 
soude,  par  la  bouche.  11  s’agissait  bien  de  coma 
diabétique,  mai^,  après  un  réveil  momentané, 
les  deux  patients  ont  succombé  le  lendemain. 

En  somme,  l'indication  fondamentale  du  trai¬ 
tement  est  de  combattre  l’intoxication  acide,  de 
donner  des  doses  assez  considérab'es  d’alcalins 
pour  saturer  tous  les  acides  contenus  dans  le 
sang,  le  plasma,  les  tissus.  La  saturation  devra 
être  intensive,  par  voie  buccale,  rectale,  intra¬ 
veineuse.  Seule,  la  voie  sous-cutanée  ne  sera  pas 
utilisée,  le  bicarbonate  de  soude  pouvant,  sous 
la  peau,  entraîner  des  escarres. 
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Le  nombre  des  [guérisons  connues  se  résume 
à  deux.  La  première  concerne  une  jeune  fille  de 
douze  ans  qui  lut  soumise  au  régime  lacté  (le  lait 
est  alcalinisant),  avec  117  grammes  de  bicarbo- 
natede  soude  le  premier  jour,  102  gr.  le  second. 
Elle  guérit  le  cinquième  jour.  Le  deuxième  cas 
est  analogue. 

Donc,  le  seul  traitement  plausible  du  coma 
diabétique  est  la  saturation  par  des  doses  énor¬ 
mes  d’alcalins.  Quels  alcalins  ?  On  s’estbeaucoup 
servi  du  bicarbonate  de  soude.  Il  a  un  inconvé¬ 
nient  :  la  quantité  d’acide  carbonique  dégagée 
en  24  heures  chez  des  sujets  dont  le  plasma  fixe 
mal  ce  gaz.  C’est  pour  cela  que  je  proposerai  d’a¬ 
jouter  au  bicarbonate  de  soude  des  aîcalino -ter¬ 
reux,  de  l’hydrate  de  magnésie,  du  carbonate  de 
chaux.  Je  vous  ai  parlé  d’un  malade,  qui  vient 
de  succomber  dans  le  service  au  coma  diabéti¬ 
que:  eh  bien  !  chez  lui  nous  ne  sommes  pas  allés 
jusqu’aux  très  hautes  doses  d’alcalins.  Je  me  suis 
reproché  de  n’avoir  pas  osé  employer,  dans  une 
adection  désespérée  comme  l’est  celle-là,  les  doses 
colossales  que  nous  étions  autorisés  à  prescrire. 
Dans  une  circonstance  semblable,  je  vous  engage 
à  le  faire. 


Sinous  sommes  impuissants  contre  le  coina 
diabétique  confirmé,  nous  sommes  un  peu  mieux 
armés  contre  le  coma  diabétique  non  confirmé. 
Rappelez  vous  les  faits  dégages  par  l’observation 
clinique  :  l’action  provocatrice  des  albuminoï¬ 
des,  des  acides,  des  émotions,  des  troubles  dys¬ 
peptiques,  l’action  des  traitements  trop  actifs 
du  diabète  (celui  de  Villemin,  surtout),  des  mala¬ 
dies  intercurrentes  (elles  diminuent  l’alcalinité 
du  sang). 

Quand  un  diabétique  maigrit,  perd  l’appétit,  a 
une  tendance  à  se  cachectiser,  avec  une  langue 
sale,  des  fermentations  gastriques,  des  troubles 
de  la  respiration,  un  alfaissement  ou  une  e.xcita- 
tion  cérébrale,  une  odeur  chloroformique  de  l’ha- 
leine,  une  urine  acétonique,  présentant  la  réac¬ 
tion  de  Gerhardt,  c’est-à-dire  devenant  brun-noi¬ 
râtre  par  addition  de  perchlorure  de  fer,  prenez 
garde.  Considérez  votre  malade  comme  un  voya¬ 
geur  ciui  s’engage,  par  une  nuit  sans  lune,  sur  le 
bord  d’un  précipice,  à'ousavezle  devoir  d’insti¬ 
tuer  un  traitement,  dont  voici  les  points  princi¬ 
paux. 

Cesser  immédialement  tout  régime  et  tout 
traitement  antidiabétiques,  quelle  que  soit  la 
quantité  de  sucre  contenue  dans  l'urine.  Vous 
êtes  menacés  d’un  danger  grave  ;  visez  au  plus 
pressé.  Faites  supprimer  l’alimentatioh  animale, 
voire  végétale  ;  malgré  les  inconvénients  du 
régime  lacté  sur  la  glycosurie,  instituez  ce  régi¬ 
me.  Le  malade  prendra  du  lait  (écrémé^  pour 
donner  moins  de  corps  gras),  en  grande  quantité. 
Le  lait  est  un  alcalinisant  du  sang,  et,  procurant 
beaucoup  d’urine,  il  aide  à  l’élimination  des  pro¬ 
duits  acétoniques.  Suspendez  toute  médication 
anti-diabétique. 

Ouvrez,  d’autre  part,  largement  la  voie  intes¬ 
tinale,  par  les  purgatifs.  Vous  pouvez  donner  les 
purgatifs  salins  habituels,  le  sulfate  de  soude 
(lég&ement  diurétique),  le  sulfate  de  magnésie 
(légèrement  toni-nervin).  Un  purgatif,  meilleur 
dans  le  cas  particulier,  est  le  sel  de  Seignette,  le 
tartrate  double  de  soude  et  de  potasse.  Outre  son 
effet  purgatif,  il  agit  par  la  petite  partie  du 
sel  absorbée,  qui  circule  dans  le  sang,  où  elle  su¬ 
bit  l’action  de  l’oxygène  pour  se  transformer 
en  carbonate  de  soude  et  de  potasse.  C’est  un 
purgatif,  un  alcalinisant  et  un  diurétique  :  médi¬ 
cament  à  triple  elfet.  La  dose  est  de  20-  ou  25 
grammes. 


Les  troubles  digestifs  réclament  le  lait,  uni¬ 
quement.  On  y  joindra  la  saturation  des  acides, 
gastriques,  pratiquée  larga  manu.  Faire  prendre 
500  gr.  de  lait  écrémé  toutes  les  trois  heures, 
soit  3  litres  1/2  à  4  litres  dans  les  24  heures. 
Formuler  les  paquets  suivants: 

Magnésie . K»  , 

Bicarbonate  de  soude.  )  ® 

Craie  préparée .  6  gr. 

diviser  en  10  paquets.  Un  après  chaque  prise  de 
lait. 

Les  troubles  gastriques  sont  dus  à  l’action  mi¬ 
crobienne  du  ferment  lactique.  On  atténuera 
l’activité  de  ce  ferment,  au  moyen  des  fluorures. 
Vous  prescrirez  : 

Fluorure  d’ammonium —  0  gr.  20. 

Eau.. .  300  gr. 

Deux  ou  trois  cuillerées  par  jour  (chaque  cuil¬ 
lerée  contient  0  gr.  01  de  fluorure  d’ammonium). 

Comme  autre  médication,  on  aura  -recours  aux 
inhalations,  très  largement  pratiquées,  d’oxygène. 
C'est  un  stimulant  nervin  de  premier  ordre,  tout 
indiqué  dans  une  affection  où  le  système  ner¬ 
veux  est  touché. 

Telles  sont  les  parties  essentielles  du  traite¬ 
ment  du  coma  diabétique  à  la  période  prodromi¬ 
que.  11  est  quekj^ues  indications  accessoires  à 
remplir.  Dans  cet  état  morbide,  il  existe  généra¬ 
lement  de  l'accélération  du  pouls  ;  d’autres  fois, 
le  pouls  fléchit,  se  ralentit,  devient  mou,  dépres- 
sible.  Quand  le  pouls  fféchit,  on  s’adresse  aux 
injections  de  caféine  ;  s’il  est  accéléré,  régulier 
ou  non,  à  la  digitaline  à  dose  très  faible,  toni¬ 
cardiaque. 

Ces  malades  ont  une  grande  tendance  à  la  sé¬ 
cheresse  de  la  peau  et  au  refroidissement.  Les 
faire  frictionner  avec  : 


Teinture  de  quinquina. . . . 

Baume  de  Fioravanti. . . , .  [  ââ  ,l('0  gr. 

Alcool  camphré . ) 

Essence  de  girofle .  ....  3  gr. 

Teinture  de  ndix  vomique,  ....  5  gr. 


Le  système  nerveux,  enfin,  sera  soutenu  par 
les  inhalations  d’oxygène,  les  injections  sous-cu-* 
tances  de  glycéro- phosphate  de  soude. 

()uels  sont,  maintenant,  les  résultats  de  ce 
traitement  2  V’oici  deux  cas,  personnels,  où  il  a 
été  suivi  de  succès. 

U'’ cas.  Un  négociant  de  Ifamhourg,  diabéti¬ 
que  avec  .500  gr.  de  sucre,  étant  de  passage  à  Pa¬ 
ris,  est  pris  d’accidents  prodromiques  du  coma 
diabétique.  Appelé  auprès  de  lui,  je  le  trouve 
présentant  de  la  dépression  cérébrale,  une  odeur 
acétonique  del’haleine.dela  paresse  musculaire. 
Soumis  au  traitement  dont  je  viens  de  parler,  le 
malade  guéri  t.Trois  mois  après,  il  revient  à  Paris. 
Je  le  vois  à  nouveau,  mais  cette  fois,  en  plein 
coma  confirmé.  Il  succombe. 

2®  cas.  Analogue  au  précédent.  Le  malade,  gué¬ 
ri  une  première  fois  d’un  coma  diabétique  enco¬ 
re  à  la  période  prodromique,  meurt  deux  ans 
après  d’un  coma  confirmé. 

En  résumé  et  comme  conclu.sion,  je  dirai  ;  s’il 
n’existe  pas  de  traitement  efficace  du  coma  dia- 
béiique,  je  suis  convaincu  qu’il  existe  une  théra¬ 
peutique  préventive  que  l’on  peut  mettre  en  œu¬ 
vre  dans  certains  cas  avec  succès . 

Leçon  recîieillie  par  le  D‘  P.  Lacroix, 
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PRATIQUE  CHIRURGICALE 

Raehi -cocaïne  et  racM-sto vaine, 

Par  le  J .  DE  fouRMESTRAux  (de  Chartres), 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Une  ponction  lombaire,  Vfùelques  centigram¬ 
mes  do  cocaïne  ou  mieux  de  stovaïne  injectée 
aseptiquement,  tête  cn'l’air,  disent  les  uns,  tète 
en  bas  disent  les  autres,  et  le  malade  insensible 
va  assister,  témoin  impassible,  au  drame  chirur¬ 
gical  qüi  se  joue  près  de  lui  et  dont  sa  propre 
existence  est  l’enjeu.  Pas  de  syncope  à  craindre, 
bleue  ou  blanche,  pas  d’alertes,  pas  de  vomis¬ 
sements  qui  vont  faire  surgir  les  intestins  hors 
du  champ  opératoire,  plus  de  chirurgien  impa¬ 
tient  qui  demande  à  son  chloroformisateur  si  le 
malade  va  bien  ;  l’hémorragie  opératoire  est  ré¬ 
duite  au  minimum...  n’est-ce  pas  là  l'idéal  ? 

Voilà  le  praticien  singulièrement  bien  armé 
maintenant,  et  seul  ou  prescjucseul  il  va  pouvoir 
lever  cet  étranglement  herniaire  ou  inciser  cet  ab¬ 
cès  appendiculaire  pour  lesquels  le  transport  à 
rhôpital  ou  à  la  clinique  aggravent  les  risques 
opératoires . 

Un  forceps  est  urgent  :  ne  vaut-il  pas  mieuxin- 
jecter  quelques  gouttes  de  stova’ine  rachidienne 
à  la  parturiente  que  de  faire  donner  Je  chlorolor- 
me  par  le  pliarmacien,  la  sage  femme,  voir  mê¬ 
me  son  propre  cocher  ? 

Hélas  !  toutes  les  illusions  disparaissent.  Nous 
avons  fait  quelques  rachi-cocaïnisations,  nous 
n’en  feronsT  certes,  plus.  Nous  avons  eu,  il  y  a 
quelques  jours,  occasion  de  voir  une  malade  de 
35  ans  opérée  d’appendicite  à  froid  il  y  a  5  mois 
dansunservice  hospilalier  parisien  ôùune  stricte 
asepsie  est  de  règle.  Cette  femme  venait  nous 
consulter  pour  des  douleurs  \  ives  des  membres 
inférieurs  et  une  difficulté  des  plus  nettes  de  la 
marche  qui  depuis  quelques  semaines  allait  s’ac¬ 
centuant. 

lînChantée  de  l’intervention  et  de  son  chirur¬ 
gien,  elle  avait  quitté  le' service  au  boutde  4  se¬ 
maines  et  n’avait  depuis  lora  plus  présenté  de 
douleurs  abdominales  ;  et  de  fait,  sa  cicatrice 
était  souple, sa  paroi  solide  ;  elleajouîait  avec  une 
sorte  de  fierté  qu’on  ne  l’avait  pas  endormie  et 
qu’on  l’avait  seulement  piquée  dans  le  dos. 

H  y  a  deux  mois,  trois  mois  donc  après  l’inter¬ 
vention,  elle  ressent  quelque  douleurs  dans  les 
jambes,  surtout  à  son  réveil  et  traîne  un  peu  la 
.jambe  dans  la  journée;  enfin  dans  ces  8  derniers 
jours,  deuxfoiset  sans  causeapparente,  elleaémis 
involontairement  une  certaine  quantité  d'urine. 

Un  examen  attentif  de  cette  femme  nous  per¬ 
met  de  constater  qu’elle  ne  présente  aucune  tra¬ 
ce  évidente  de  syphilis  récente  ou  ancienne.  Elle 
a  un  enfant  bien  portant  qu’elle  nous  montre, 
ses  réllexes  oculo-pupillaires  sont  normaux  et 
elle  nie  avec  énergie  tout  antécédent  spécifique. 
L’examen  de  sa  colonne  vertébrale,  souple  et  in¬ 
dolore, permet  d’éliminer  l'idée  d’un  mal  de  Polt 
ou  d’un  cancer  vertébral. Elje  n’a  reçu  dans  cette 
région  aucun  traumatisme.  Un  toucher  vaginal 
montre  l’absence  de  toute  lésion  pelvienne. 

Il  n’y  a  pas  de  trouble  de  la  sensibilité  des 
membres  inférieurs  peut-être  un  peu  de  relard 
de  la  sensibilité  à  droite.  Les  réllexes  rotuliens 
sont  en  revanche  exagérés,  surtout  à  droite,  où 
on  trouve  également  un  tremblement  épileptoïde 
du  pied  des  plus  nets.  Le  faisceau  pyramidal  de 
celte  malade  présente  donc  certainement  une  at¬ 
teinte.  légère  actuellement  il  est  vrai  ;  quelle  est- 
elle?  Nous  ne  savons  trop  quel  diagnostic  formu¬ 
ler  et  tout  en  nous  gardant  d’en  parler  à  la  ma¬ 
lade,  nous  émettons  avec  son  médecin  habituel 


l’idée  qu’il  pourrait  y  avoir  une  relation  deçaùse 
à  effet  possible  entre  l’injection  de  stovaïhe 
lombaire  pratiquée  il  y  a  5. mois  et  les  accidents 
médullaires  bizarres  que  nous  observons  aujour¬ 
d’hui. 

Nous  n’avons  pas  eu  l’occasion  de  revoir  celle 
femme  et  n’aurions  certes  pas,  publié  ce  cas,  si 
tout  récemment  une  intéressante  discussion  n’à- 
vait  surgi  à  la  Société  de  Chirurgie  à  la  suite 
d’une  communication  de  Ghaput,  partisan  réso¬ 
lu  de  ce  mode  d’anesthésie. 

Tandis  que,  pour  ce  chirurgien,  qui  présente  sa 
statistique  personnelle,  celles  de  Chochon  et  de 
Mesley,  tout  est  pour  le  mieux  au  cours  d’une 
anesthésie  idéale,  pour  un  grand  nombre  de  ses 
collègues,  il  n’en  n'est  pas  ainsi. 

Tuffier,  dont  les  travaux  sur  la  rachi-ancslhéùe 
sont  antérieurs  à  ceux  de  Chaput  en  reste  le  dé¬ 
fenseur  éloquent,  se  déclare  prêt  à  abandonner 
son  procédé  s’il  constate  des  accidents  tardifs, 
mais  comme  il  lui  a  toujours  été  fidèle  il  lui  doit 
dit-il,  réciprocité.  A  côté  de  ces  deux  voix  autori¬ 
sées  qui  défendent  la  rachistovaïne,  nombreux 
sont  les  chirurgiens  qui  définitivement  ont  aban¬ 
donné  cocaïne  et  stovaïne  par  la  voie  rachidienne, 

C’est  Hartmann  qui  rapporte  2  cas  de  mort... 
Le  Dsntu,  une  paralysie  vésicale,  une  paralysie 
scapulaire.  Schwartz  des  accidents  vésicaux.  Ro- 
chard,  une  mort- .  .  Ileynier,  une  paralysie  des 
quatre  membres  et  des  accidents  de  moindre  im¬ 
portance.  Cuinard,  sans  avoir  d'accidents  immé¬ 
diats  aussi  graves  à  rapporter  présente  néanmoins 
l’observation^  de  3  malades,  dont  2  succombent 
en  état  de  gâtisme  quelques  mois  après  une  ra- 
chi-cocaïnisation  et  dont  le  3”  meurt  subitement 
au  bout  de  3  semaines.  Sans  vouloir  que  ces  laits 
apportent  au  déba  t  une  démonstration  rigoureuse, 
peut-être  n’y  a  t-il  là  qu’une  coïncidence,  Guir 
na  rd  reste  fàcheu  semen  t  im  pressionné  par  ce  mode 
d’anesthésie.  Je  ne  fais  et  ne  ferai  plus,  dd-il.  de 
rachi-cocaïnisation  sauf  dans  les  cas  exception¬ 
nels  où  l’anesthésie  générale  est  contre-indiquée. 

Nslatoncite  deux  faits  dont  l’un  est  exactement 
semblable  à  celui  de  Guinard  et  a  trait  à  un 
opéré  qui  devient  paraplégique,  présente  de  l’in¬ 
continence  d’urine  et  meurt  trois  mois  après  une 
rachi-anesthésie  pratiquée  pour  une  fistule  à  l'anus. 

Le  cas  que  nous  avons  eu  à  observer  se  rappro¬ 
che  singulièrement  de  ceux-là, nous  trouvons  bien 
curieux  qu’une  femme  de  35  ans  jusque-là  bien 
portante  présente  des  troubles  moteurs  des  mem¬ 
bres  inférieurs  et  des  troubles  vésicaux  5  mois 
après  une  rachi-anesthésie.  H  y  a  Là,  nous  sem- 
ble-t-il  plus  qu’une  coïncidence. 

Dans  un  article  récent  de  la  Semaine  mrdi- 
cale  (l)  le  procès  de  ce  nouveau  mode  d’anesthé¬ 
sie  est  instruit  avec  rigueur  et  précision.  Aux  cas 
malheureux  de  source  française,  l’auteur  ajoute 
do  nombreux  cas  étrangers.  Ce  sont  ceuxdeHoh- 
moier,  dans  le  service  de  Ki'inig,  qui  a  trait  à  un 
homme  de  35  ans  qui  succombe  après  avoir  pré¬ 
senté  des  accidents  paralytiques  alors  qu’on  lui 
avait  injecté  0,06  cent,  de  s'ovaïne.  Sonnenburg 
eut  un  premier  décès  par  méningite  purulente 
13  jours  après  une  injection  de  0,07  cenligr.,  un 
second  après  une  injection  de  O.Oi  centigr.  seule¬ 
ment.  Backer  (d’Amsterdam),  Veit  (de  Stuttgard), 
Birnbaum  (de  Gœltingue),  ont  eu  également  des 
accidents  mortels,  après  des  doses  variables, mais'' 
non  exagérées  do  stovaïne. 

«Vierge  encore  de  tout  méfait,  la  stovaïne  n’a 
pas  à  traîner  derrière  elle  le  martyrologe  qui 
alourdit  la  marche  de  la  cocaïne  et  l’empêche  de 
prendre  son  essor. .  »  écrivait  non  sans  emphase 


(1)  Semante  médicale  1008,  n“  12,  p.  135. 
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Je  professeur  Reclus  aune  date  qui  n’est  pas  très 
éloignée. 

C’est  là,  à  notre  humble  avis, une  virginité  qui  a 
été  singulièrement  déflorée  et  d’une .  façon  par 
trop  sanglante. 

Nous  croyons  faire  œuvre  utile  en  mettant  le 
médecin  en  garde  contre  ce  mode  d’anesthésie, 
qui  semble  présenter  à  première  vue  tant  d’avan¬ 
tages. 

S’il  est  inexact  de  dire,  quebien  donné,  le  chlo¬ 
roforme  ne  tue  jamais,  il  faut  reconnaître  que, s’il 
tue  parfois  plus  vite,  il  lue  moins  souvent.  C’est 
une  arme  dangereuse  et  imparfaite,  certes,  mais 
que  nos  pères  et  nos  maîtres  nous  ont  appris  à 
manier. 

Le  vieux  et  classique  mode  d’anesthésie  résis¬ 
tera  encore  longiemps  aux  assauts  et  à  l’engoue¬ 
ment  des  procédés  par  trop  expérimentaux  pour 
le  grand  bien  de  nos  opérés. 


THÉRAPEUTIQUE 


Formes  cliniques  et  traitement  de  l’anthrax 

par  le  D''  Jean  Toui.ain. 

Au  point  de  vue  pratique,  il  faut  considérer 
dans  révolution  de  l’anthrax,  deux  formes  dis¬ 
tinctes.  La  forme  circonscriie  et  la  forme  diffuse. 

L’anthrax  circonscrit  est  une  tumeur  qui  reste 
stationnaire  dès  que  les  phénomènes  de  morti¬ 
fication  et  d  élimination  commencent. 

L’anthrax  diffus  est  une  tumeur  ne  se  limitant 
jamais,  quelque  soit  le  moment  de  son  évolution 
et  envahissant  chaque  jour  davantage  la  peau 
et  le  tissu  cellulaire. 

Du  premier,  nous  ne  nous  occuperons  guère  ; 
la  douleur  est  supportable,  la  fièvre  ne  persiste 
pas,  les  symptômes  digestifs,  cérébraux  et  ner¬ 
veux  s’amendent,  et,  par  une  antisepsie  rigou¬ 
reuse,  on  obtient  en  quelques  semaines  une 
guérison  délinitive.  Nous  avons  recours  dans  ces 
cas  aux  pulvérisations  par  la  marmite  de  Lucas- • 
Championnière,  et  aux  pansements  humides  à 
demeure. 

Trois  fois  par  jour, et  pendant  une  demi-heure, 
nous  faisons  pulvériser  sur  la  tumeur  une  solu¬ 
tion  d’anios  à  v;%  .  Nous  préférons  cet  antisepti¬ 
que  à  Tacide  phénique  habituellement  employé, 
parce  qu’il  est  sans  odeur,  sans  causticité,  et  que 
la  production  d  oxygène  naissant  qu’il  dégage 
d'vne  façon  ininterrompue  détermine  des  efiets 
antiseptiques  plus  puissants  que  ceux  de  l’acide 
phénique. 

Sous  l'influence  de  ces  pulvérisations,  les 
pertuis  de  l’anthrax  laissent  écouler  une  plus 
grande  quantité  de  pus  et  tendent  à  se  vider. 
L’inflammation  se  circonscrit  et  la  douleur  s’at¬ 
ténue.  Il  sulfit  ensuite  de  recouvrir  toute  la  ré¬ 
ion  avec  une  forte  épaisseur  d’ouate  imbibée 

’anios  à  2%,  pour  faire  disparaître  en  8  à  12 
jours  les  symptômes  inflammatoires  aigus,  et  di¬ 
minuer  nettement  le  volume  de  la  tumeur. 
Dans  presque  tons  les  cas,  ce  traitement  nous  a 
donné  une  guérison  complète  en  La  à  20  jours. 

Gontrel  anthrax  diffus, avec  température  élevée, 
soif  vive,  délire  môme,  avec  douleur  violente  et 
extension  progressive  de  la  tumeur,  le  traitement 
antiseptique  serait  à  lui  seul  insuffisant.  11  faut 
agir  par  la  chirurgie  et  avec  décision.  Vutrefois, 
nous  faisions  sur  l’étendue  de  l’anthrax  une  inci¬ 
sion  cruciale  mais  sans  arrêter  toujours  l’exten- 
sionseptique.  11  faut  donc  faire  nàieux. et  aujour¬ 
d'hui  la  majorité  des  chirurgiens  se  rallie  au  pro¬ 
cédé  des  incisions  multiples  au  thermocautère. 

Depuis  quelque  s  jours,  le  malade  est  soumis 


au.x  effets  antiseptiques  des  pulvérisations  et  des 
pansements  à  'l’anios.  On  l'endort  ensuite  au 
chloroforme  et  non  pas  à  l’éther.  C’est  par  un 
excès  de  prudence  que  l’on  exclut  l’éther  de  ces 
anesthésies,  quand  on  doit  manœuvrer  le  thermo¬ 
cautère  c  est-a-dire  le  feu.  On  redoute  des  explo¬ 
sions  !  Il  y  a  là  certainement  des  craintes  exagé  - 
rées, mais  l’usage  le  veut  ainsi  et  nous  n’insistons 
pas. 

Donc  le  malade  est  endormi  au  chloroforme,  on 
creusealors  aveclecouteauchauffé  au  rouge  som¬ 
bre  des  sillons  profonds  et  parallèles,  distants  de 
2  cm., -sur  toute  l’étendue  delà  tumeur,  atteignant 
les  couches  sous  jacentes  et  dépassant  les  régions 
indurées.  Il  n’y  a  pis, ou  peud’héniorrhagie.  On 
lave  toute  la  région  avec  lasolution  d’anios  à  2 
°U  chauffée  à  4.)°  et  on  recouvre  le  tout  de  panse¬ 
ments  humides. 

Une  amélioration  rapide  apparaît.  Au  bout  de 
quelques  jours,  la  p  irulence  a  diminué  et  bien¬ 
tôt  après  la  cicatrisation  commence.  Sur  l’influen¬ 
ce  du  trioxychlorométhyle  de  vanadium, qui  pos¬ 
sède  des  propriétés  kératoplastiques  et  excitan¬ 
tes  cellulaires  de  premier  ordre,  on  voit  se  multi¬ 
plier  les  bourgeons  charnus  et  se  combler  les  sil¬ 
lons.  lin  2  semaines  environ,  l’anthrax  diffus  est 
guéri.  Une  reste  plus  qu’une  élevure  de  dimen¬ 
sion  variable,  de  nature  conjonctive,  et  qui  s’ef¬ 
face  plus  tard. 

Tout  en  laissant  à  l’opération  ainsi  conduite, sa 
supériorité  indiscutable,  nous  devons  attribuer 
unep  irt  importante  à  l’antiseptique  employé  dan  s 
la  rapidité  et  la  correction  des  résultats.  Sans  dé¬ 
terminer  de  causticité,  sur  ces  larges  surfaces  sen¬ 
sibles,  sans  être  toxique,  l’anios  manifeste  des  pro¬ 
priétés  germicideset  kéralinisantesque  nous  te¬ 
nons  à  signaler,  qu’il  faut  signaler,  parce  qu’elles 
sont  pour  le  praticien  d’un  utile  secours  notam¬ 
ment  pour  amener  la  cicatrisation  de  plaies  jus¬ 
que  là  rebelles  aux  topiques. 

Un  grand  nombre  de  réparations  complètes 
d’ulcères  atones,  n’a-t-il  pas  été  signalé  au 
compte  de  la  poudre d'anios  ? 

N’oublions  pas  en  même  temps,  la  médication 
stimulante  et  reconstituante,  si  nécessaire  à  ces 
malades,  et  cherchons  systématiquement  le  sucre 
et  l'albumine  urinaire. 


MEDECINE  LEGALE 


L'état  antérieur  dans  les  accidents  du  travail 

Par  M.  le  Prof.  Paul  Reclus. 

Après  ce  qui  s'élailAit  au  Conqrès  de  chirurqie 
et  dans  les  Conférences  de  la  rueChampionnet,  f'/i/ 
avait  à  rétablir  la  vérité.  Nous  remercions  M.  le 
Professeur  Reclus  de  l’avoir  fait  et  de  nous  avoir 
permis  de  reproduire  à  ce  sujet  l'article  suivant 
emprunté  au  Bulletin  médical. 

Au  dernier  Congrès  des  chirurgiens  français, 
nos  collègues  Segond  et  Jeanbrau  ont  soumis  à 
l’assemblée  une  motion  demandant,  au  nom  do 
la  justice,  qu’il  soit  tenu  compte  de  «  l’état  anté¬ 
rieur  »  de  l’accidenté  du  travail  dans  le  règlement 
de  l’indemnité  due  par  le  patron.  Gevœuacté 
voté  à  l’unanimité. Je  regrette  de  n'avoir  pu  assis¬ 
ter  à  cette  séance,  car,  bien  qu’il  soit  toujours  pé¬ 
nible  d’être  seul  de  son  avis,  j'aurais  courageu¬ 
sement  assumé  ce  rôle  ingrat,  et  voici  les  raisons 
que  j’aurais  données  de  mon  dissentiment. 


Essayons,  tout  d’abord,  de  poser  clairement  la 
question.  Un  ouvrierse  blesse  au  cours  du  travail, 
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.il  se  fait  une  entaille  au  niveau  dé  la  main, cou¬ 
pure  nette,  que  trois  points  de  suture  guériraient 
en  moins  de  dix  jours. Mais  le  sinistré  est  diabé¬ 
tique  :  un  phlegmon  difius  se  déclare,  qui  néces¬ 
site  plusieursmois  de  soins  assidusetlaissederriè- 
re  lui  des  cicatrices  vicieuses,  des  raideurs  arti¬ 
culaires,  des  atrophies  des  muscles.L’expert  fera- 
t-il  deux  parts  des  lésions,  la  coupure  vraiment 
imputable  au  travail,  et  le  phlegmon  dont  le 
blessé  serait  seul  responsable  de  par  son  diabè¬ 
te  ?  Le  magistrat  indemnisera-t-il  l’ouvrier  seule¬ 
ment  des  dix  jours  de  chômage  qu’aurait  néces¬ 
sités  sa  coupure,  etlui  laissera  t  il  pourcompte, 
comme  imputable  au  phlegmon, les  centaines  et 
les  centaines  de  francs  représentant  les  mois  de 
demi-salaire  et  la  rente  viagère,  rançon  de  sa  ré¬ 
duction  de  valeur  professionnelle  ?  Les  .juges,  en 
un  mot,  admettront-ils  une  «  responsabilité  atté¬ 
nuée  »  par  «  l’état  antérieur  »,  ou  s’en  tiendront- 
ils  à  la  «  responsabilité  totale  »,  qui  ne  se  préoc¬ 
cupe  pas  de  cet  état  antérieur  ? 

Donc,  que  feront  l’expert  et  le  magistrat,  car, 
rappelonS'le,  la  loi  est  muette  sur  ce  point  capi¬ 
tal.  La  question  avait  cependant  été  posée  au  cours 
des  débats  du  Parlement  et  dans  unamendement, 
le  député  Dron  demandait  qu’on  tînt  compte  de 
l’état  antérieur,  dans  l’évaluation  des  indemni¬ 
tés. Le  rapporteur,  tout  en  partageant  l’avis  de 
son  collègue,  lui  demanda  de  retirer  son  amen¬ 
dement  «  pour  ne  pas  surcharger  la  loi  «.  Les  tri¬ 
bunaux  avaient  donc  tout  pouvoir  de  juger  sui¬ 
vant  leur  conscience  et  ils  en  usèrent  largement 
pendant  les  premières -années, où  l'on  vit  se  dres¬ 
ser  deux  écoles  :  des  justices  de  paix,  des  tribu¬ 
naux  civils  et  des  cours  d’appel  s’échappaient  des 
arrêts  contradictoires  où,  par  des  jugements  plus 
ou  moins  fortement  motivés,  les  uns  admettaient 
et  les  autres  repoussaient  l’état  antérieur  com¬ 
me  facteur  dans  la  fixation  de  l’indemnité.Cette 
anarchie  persista  jusqu’à  ce  q^ue  la  Gourde  cassa¬ 
tion  ait,  pardivers  arrêts  rendus  de  1902  à  1907,  fi¬ 
xé  définitivement  la  jurisprudence. 

En  effet,  la  Cour  suprême  est  catégorique  :  elle 
casse  tous  les  jugements  où  le  magistrat  intro¬ 
duit  l’état  antérieur  comme  coefficient  dans  le 
règlement  de  l’indemnité  versée  par  le  patron. 
Pour  elle,  deux  facteurs  seulement  doivent  être 
invoqués  :  le  salaire  annuel  que  percevait  l’ou¬ 
vrier  avant  l’accident,  et  la  réduction  de  valeur 
professionnelle  constatée  par  l’expert  après  l’ac¬ 
cident. C’est  tout,  et,  pour  elle,  c’est  suffisant. Or, 
cette  doctrine  est  la  négation  de  la  responsabilité 
atténuée,  le  triomphe  de  la  responsabilité  totale 
du  patron.  C’est  donc  un  point  acquis  et,  si  les 
experts  veulent,  comme  ils  le  doivent,  rester  fi¬ 
dèles  à  la  jurisprudence,  ils  ne  se  laisseront  pas 
influencer  par  les  tares  latentes  ou  patentes,  les 
dyscrasies  héréditaires  ou  acquises  du  blessé,  ils 
ne  s’inquiéteront  ni  de  ses.  diathèses,  ni  de  ses 
états  constitutionnels, ni  de  son  bagage  pathologi¬ 
que,  ce  que  l’on  appelle  actuellement  le  «facteur 
personnel  »  ;  ils  établiront  simplement,  mais  sur 
des  bases  solides,  que  toutes  les  manifestations 
morbides,  primitives  ou  secondaires,  immédia¬ 
tes  ou  consécutives,  ont  été  «  déclanchées»  par 
l’accident.- 

Mais,  de  toute  nécessité,  il  faut  un  accident  à 
la  base  de  toute  revendication  ouvrière,  un  acci¬ 
dent  indiscutable,  établi  par  l’enquête  du  juge 
de  paix,  qui  base  sa  conviction  sur  le  certificat 
médical  d’origine,  et  sur  la  déposition  du  blessé 
et  des  témoins.  Or,  il  faut  bien  savoir  en  quoi 
consiste  l’accident,  et  nombre  de  médecins  sem¬ 
blent  ignorer  ou  du  moins  oublient  ce  qui  cons¬ 
titue  le  caractère  essentiel  d’un  accident  du  tra¬ 
vail.  Nous  savons  combien  toute  définition  est 
«  périlleuse.»  ;  néanmoins,  nous  proposerons  la 


nôtre,  et  nous  nommerons  accident  du  travail! 
«  toute  lésion  ou  tout  trouble  fonctionnel  surve¬ 
nu  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail,  et  pro¬ 
voqué,  soit  par  un  effort  excessif,  soit  par  une 
cause  extérieure  soudaine,  violente  et  exception¬ 
nelle  ».  lléfléchissez-y,  et  vous  verrez  que  peu 
«  d’espèces  »  échappent  à  cette  définition,  qui  ne 
laisse'guère,  en  dehors  d’elle,  que  la  pustule  ma¬ 
ligne  et  la  syphilis  des  souffleurs  de  verre. 


Donc,  la  Cour  de  cassation,  par  de  multiples 
arrêts,  a  fixé  la  jurisprudence  et  écarté  l’état  an¬ 
térieur  comme  facteur  dans  l’évaluation  de  l’in¬ 
demnité  due  au  blessé  du  travail.  Certes,  l’auto¬ 
rité  est  considérable  et  cette  opinion  a  d’autant 
plus  de  poids  pour  nous  que  le  rôle  des  hauts 
magistrats  ne  se  bornait  pas  ici  à  faire  appliquer 
la  loi,  muette  sur  ce  point,  mais  à  choisir  entre, 
deux  doctrines,  et  sa  liberté  était  entière.  Cepen¬ 
dant  cet  argument  «  d’autorité  »  ne  nous  suffit 
point  ;  tout  en  appliquant  la  jurisprudence  adop¬ 
tée,  nous  pourrions  demander  qu’on  la  modifiât 
si  nous  la  trouvions  mauvaise.  Aussidevons-nous 
examiner  maintenant  quelles  raisons  invoquent 
la  plupart  des  patrons  et  des  compagnies  d’assu¬ 
rances,  quelques  magistrats,  nombre  de  méde¬ 
cins  et  tous  les  membres  du  Congrès  de  chirur¬ 
gie  français,  pour  réclamer  l'introduction  dans 
la  loi  d’un  article  faisant  entrer  désormais  l’état 
antérieur  comme  facteur  dans  l’évaluation  du  dé¬ 
chet  professionnel. 

L’argument  du  premier  rang,  le  seul  pourrions- 
nous  dire,est  l'argument  de  justice  :  la  justice  est 
violée  par  cet  te  loi  du9avril  1898. N’est-ce  pasd’une 
«  arbitraire  injustice  »,  de  faire  payer  au  patron 
et  à  l’assurance  les  tares  pathologiques  du  blessé, 
ses.diathèses,  ses  états  constitutionnels,  ses  into¬ 
xications  et  même  ses  vices  —  et  ici  nous  ne  fai¬ 
sons  pas  allusion  à  la  vérole,  car  on  a  pu  écrire 
un  beau  livre  sur  «  la  syphilis  des  innocents  »  — 
mais  je  songe  à  l’alcoolisme  et  aux  déchéances 
qu’il  entraîne.  Pour  reprendre  notre  exemple  du 
début  :  qu’était  cette  coupure  chez  l’ouvrier  dia¬ 
bétique  ?  Un  accident  entraînant  une  incapacité 
temporaire  de  dix  jours,  dûment  indemnisée  par 
dix  jours  de  demi-salaire.  Mais  l’ouvrier  est  gly- 
cosurique  :  un  phlegmon  diffus  se  déclare,  qui 
ne  guérit  qu’au  bout  de  cinq  mois,  laissant  après 
lui  une  infirmité  permanente  et  partielle,  et  les 
cinq  mois  de  demi-salaire  sont  couronnés  par 
une  rente  viagère  souvent  fort  élevée.  Heureux 
encore  que  le  blessé  ne  soit  pas  mort  et  que  l’as¬ 
surance  n’ait  pas  à  entretenir  sa  veuve  et  ses  en¬ 
fants,  si  du  moins  il  en  a.  En  vérité,  l’iniquité 
n’est  elle  pas  criante 

Et  les  partisans  de  «  l’état  antérieur  »  font,  en 
outre,  remarquer  que  cette  iniquité  finira  par  se 
retourner  contre  l’ouvrier  lui-même  :  les  patrons 
ne  voudront  p'us  embaucher  que  des  ouvriers 
sans  tares  ;  ils  rejetteront  impitoyablement  de  leur 
chantier  tous  les  débiles  qui  cependant,  pourraient 
encore  gagner  une  journée  suffisante  ;  avant  de 
signer  le  contrat  de  travail,  une  escouade  de  raé-- 
decins  percutera,  auscultera,  palpera,  cherchant 
les  points  faibles  des  anneaux  herniaires,  dépis¬ 
tant  les  diathèses,  les  états  constitutionnels  dou¬ 
teux,  enquêtant  pour  trouver  les  indices  de  l'al¬ 
coolisme,  de  la  syphilis  et  même  trouveront  par¬ 
fois  dans  les  avortements  de  la  femme  et  dans  la 
mort  des  enfants, la  preuve  del’ancieime  avariose. 
On  nous  dit  que  ce  tableau  des  misères  à  venir  a 
beaucoup  frappé  nos  collègues  du  Congrès  de 
chirurgie  et  a  certainement  influencé  leur  vote, 
En  tous  cas,  nous  trouvons  partout  cet  arguraeilt 
troublant,  éloquemment  développé  jadis  par  nô¬ 
tre  maître  Paul  Brouardel,  et,  plus  récemment 


DES  CONS" 
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Les  6  Produits  Ghâtelguyon-G 
«'  constituent  un  traitemm 
<t  de  la  Constipation 

iuMer 

Il  complet 
et  de  tEntérite.  » 

IHijniSÜSHi! 

MODE  D’EMPLOI 

Régime  :  aux  rêpâS,- 

Constipation  chronique^ 

Entérites. 

Dyspepsies  intestinales. 
Colonlalltes.  | 

mêlée  aux  boissons, 
qiianti  té  4  volonté. 

Cure  :  3  f.  p.  j.,,1  h. 
av.  Tes  repas,  1/2  v. a 
2  V.,  6  à  6  semaines. 

(Régulateur  de  l’intes¬ 
tin  ;  puissant  modifi- 
teur  local  et  général). 

2)  1 

COMPRIMÉS 

DE  1 

CHATELGUYON-GUBLER  i 

] 

^axalifs. 

(3 

GUBLER 

BBP~GïrBLER  JIIB 

^gRoNCENTRËlB^  ^  ^  ^  . 

il" . .  CONCENTREE 

[Purgative 

8  à  10,  poui’  1/2  vefre 
d’eaU  pure  ou  de  Seltz, 


ÇEjfet  rapide  ;  pas 

d’accoutumance) . 


Constipation  chronique, 
Embarras  gastriques. 
Maladies  du  loie. 
Congestions  Tiscéraies. 
Congestions  cérébrales. 


i  verte,  îè  tiers  de 
chronique,  la  bouteille,  en  2  lois, 
istriaues.  ^  jeun. 


(Purgation  agréable, 
’.rés  douce  et  très  sûre). 


PASTILLES 

ftemmisœ  1 

Dyspepsies  flatulentes. 

En  croquer  3  oü  4 
après  chaque  repas. 

DE 

Lourdeurs  et  Aigreurs 

C.G.-GUBLER 

Digestives 

d’estomac. 

(Menthe,  Citron, 

Oranger,  Anis). 

LES  3  SONDES 
INTESTINALES 
CHATELGUYON-GUBLER 


N”®  1  et  2  :  Coprostasès. 

N®  3  !  Hyper  et  Hypo¬ 
thermies.  ““  Intec- 
tions  intestinales.  ^ 
Intoxications  géné¬ 
ralisées. —  Sérumisa- 
tions. 


N“  1  :  pour  lavé-  ^ 
ments  simples.  | 
No  2  :  p'^  entérocly-  'g- 
ses  profondes.  .1 
N®  3  [Appareil  bi-  ^ 
courant)  :prirri-  a 
gat.  continues.,  « 

(Instruments  parfaits, 
très  ingénieux  /  Adul¬ 
tes  et  Enfants. 


Société  des  Eaux  de  i 
Châtel-Guyon,  t 

1,  rue  Rossini,  PARIS  * 

Demander  le  Memento  Médical  aveé  Bon-Prime . 

So  ojo  aux  Médecins  :  usagé  personnel. 

3o  à  40  o/o  aux  Médécins-Pharmaciens  i  revente. 

CHOCOLATS 

ET  SUCRES  D’ORGE 
l  «  CHATELGUYON-GUBLER  » 

Ces  Produits  Hygiéniques,  do  qualité  hors  pair,  sontpréparéspar 
M.  RoUzauçl,  l’habile  confiseur  de  Royal,  q^ui  a  réussi  à  leur  incor¬ 
porer  une  dose  déterminée  de  Sels  de  Cubler,  sans  nuire  en  rien  à 
leur  finesse  et  à  leur  saveur.  Ils  complètent  heureusement  l’Omnium 
thérapeutique  des  Constipés,  en  ce  qui  coneerhé  leur  diété¬ 
tique  et  leur  alimentation.  [Demander  la  Notice  spéciale),  i 

CorrciipoHdaoce  hebdomadaire 

(Suite). 


Le  n»  6  de  l’art.  12  donne 
de  40  à  12.5  francs. 

Or  j’avais  une  luxation 
très  difficile  à  réduire.  J’ai 
demandé  l’aide  d’un  con¬ 
frère  et  j’ai  dû  faire  deux 
Kocher  avant  de  sentir  la 
tète  humérale  bien  dans  sa 
cavité  ;  il  n’y  a  pas  eu  d’a¬ 
nesthésie. 

En  plus,  ce  môme  malade 
a  été  traîné  par  une  voi¬ 
ture  et  a  eii  à  la  face  des 
plaies  très  graves  avec  i 
décollement  de  la  joue  s’ 
un  trajet  allant  de  la  cor 
missure  des  lèvres  à  l’ceil. 

Chaque  pansement  né- 


éessitaft  une  bonne  heure 
de  travail. 

.Je  compte  :  visite. .  1  fr.  50 
Pansement  de  vas¬ 
tes  traumatismes 
3  visites .  .  4  fr.  50 


Total  6  fr.  00 

Ces  pansements  ont  été 
répétés  une  vingtaine  de 
fois  ? 

Je  vous  serais  très  recon¬ 
naissant  de  me  dire  si 
note  est  conforme  au  tarif 
officiel. 

Réponse.  —  I.a  réduction 
ayant  été  faite  sans  anes¬ 
thésie,  nous  vous  conseil. 
Ions  de  demander  60  fr., 
plus  pour  un  aide,  le  quart. 

Votre  tarification  i 
pansements  est  légitime. 


D'  L...  à  P.  à  Concours. 
—  Je  vous  remercie  de  la 
réponse  que  vous  m’ 
adressée  au  sujet  d’ui 
cident  du  travail, 

Mais  j’ai  vu  dans  les 
deux  derniers  numéros  une 
interprétation  qui  m’a  paru 
bizarre  du  tarif  Dubief.  Il 
me  semblait  avoir  lu  l’an 
passé  l’interprétation  in- 

Je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  répondre  par  la  pe¬ 
tite  correspondance,  car 
c’est  d’un  intérêt  général: 

Le.s  communes  autour  de 
Périgueux,  à  12  km.  à  la 
ronde  n’ont  pas  de  méde¬ 
cin  :  toutes  ces  communes 
sont  au-dessous  de  5.000  ha¬ 
bitants,  et  le  syndicat  n’i 
tant  pas  fondé  il  y  a  2  an:  , 
personne  ne  s’est  donné  la 
peine  de  faire  constater  que 
le  prix  de  la  visite  y  était 
moins  de  2  fr. 

Est-ce  que  dans  ces  co 
mimes  sans  médecin,  nous 
ne  transportons  pas  le  tarif 
de  2  fr.  la  visite  qui  est 
celui  de  Périgueux  ?  F 
d’autres  termes  devons-no 
perdre  0  fr.  50  parce  que 
nous  sortons  de  notre  com- 
'i^une  ?  Le  blessé  se  trouve 
ûinsi  taxé  le  même  prix 


Suite  pase  X. 


SÊPATIOW  IIWIWÊPIATE  OE  LA  TOUX  [ 


SIROPosirBOUSOUET 


Titré  à  0,01  de  D 1 0  Ni  NE-MERCK  etll  gouttes  de  Bromoforme  parcuillerée  à  bouche.  I 
Dose  quotidienne  ;  4  à  8  cuillerées  à  potage  pour  les  Adultes.  1 

_ Plmimacie  du  D-  BOUSQUET.  63,  Rue  La  Boétie.  PARIS  (8-).  I 


TOUX  DE  TOUTE  ORIGINE 
PAS  D’ACCOUTUIVIANCE 


DOULEUR  DE  TOUTE  NATURE 
PAS  D’EUPHORIE 


DIONINE 


MERCK 


0  gr.  05  à  0  gr.  10  par  jour  en  Sirop,  Potions,  Pilules,  Inj.  s.-cut.,  Supposit., 

ETC. 

Prescrire  de  préférence  :  TABLETTES  du  1^*’  BOUSQUET 

Comprimés  solubles  titrés  à  0  gr.  02. 


NOTICES  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO  ! 


VPh'o  du  D''  BOUSQUET,  140,  rue  du  Fs  S‘-Honoré,  Paris.  - 


lillliase  - 


s  pai2  Jour 

Insuffisance  biliaire  —  Colites  niuco-membraneuses 


NEURONAL 


HYPNOTIQUE  excellent,  d’action  proaif 
et  sûre,  sans  Inconvénients  seconiüi 
aux  dosés  de  0  gr.  50  à  3  gt, 

lÂDaMueetcalniaDt  dans  la  CÉPHALÉE  NERVEUSE  et  celles  des  ÉPILEPTIQUE 

I  aux  doses  de  0gr..30  à  5gr.  (Brochures  et  Echantillons).  M.  REINICKE,39,Rue  S'«-Croix-ile-li-Brelonnerle,Pa( 
La  COMPRIMES  DE  NEURONAL  :  PH‘°  CENTRALE  OE  ERANCE,  7,  Rue  de  Jouy,  Paris, 
'Brochures  et  bcnantillons).  Mi  REINICKE5  39,  Rue  Ste-Croix-de-ia-dretonnerie.Pi 


Erratum.  —  L'Omnium  des  constipés,  paru  dans  le  n”  du  8  mars  dernier,  contenait  un 
lapsus  typographique  que  nous  tenons  à  réparer,  en  rappelant  que  la  Société  de  Châtel" 
Guyon  accorde  une  remise  de  50  %  aux  médecins,  sur  le  prix  des.  Eaux  et  sous-produits. 
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dans  le  beau  rapport  de  nos  amis  Paul  Segdnd  et 
Jeanbrau. 

■  Mais  ces  arguments  ne  sont  pas  sans  réplique, 
et  les  faits  ont  déjà  répondu  ;  il  y  a  près  de  six 
ans  que  la  Cour  de  cassation  a  statué,  et  nous  ne 
voyons  pas  se  dessiner  le  mouvement  d’ostracis¬ 
me  contre  les  ouvriers  touchés  par  une  diathèse 
commençante.  Ni  chez  nous,  ni  dans  les  autres 
pays  —  Allemands,  Suédois  et  Belges  —  où  l’état 
antérieur  n’est  pas  admis  dans  le  règlement  des 
indemnités,  les  travailleurs  médiocres  sont  systé¬ 
matiquement  repoussés  ;  on  les  charge  encore 
d’une  besogne  en  rapport  avec  leur  capacité  pro¬ 
fessionnelle.  Je  sais  bien  que  dans  de  très  gran¬ 
des  industries,  dans  des  compagnies  puissantes 
où  des  caisses  de  retraites  sont  instituées,  on  fai¬ 
sait  passer,  antérieurement  à  la  loi  de  1898,  un 
examen  médical  avant  d’accueillir  les  demandes. 
Mais  nous  savons  combien  sont  larges  les  mail¬ 
les  de  cet  examen  :  elles  laissent  passer  nombre 
dehernieuxen  puissance,  d’alcooliques,  de  tu¬ 
berculeux  au  début.  J’entends  bien  qu’on  de¬ 
viendra  plus  sévère  ;  mais  d’abord,  depuis  les 
arrêts  de  la  cour  suprême,  nous  n'avons  pas  vu 
cette  sévérité  s’accroître.  Et  puis,  pour  que  l'exa¬ 
men  médical  fût  sérieux,  il  faudrait  un  nombre 
considérable  de  médecins  savants  et  conscien¬ 
cieux,  qu’on  devrait  payer  cher, et  les  compagnies 
reculeront  devant  ces  exorbitantes  dépenses. 

D’ailleurs  les  statistiques  ne  nous  démontrent- 
elles  pas  que  les  deux  tiers  des  ouvriers  qui  s’of¬ 
frent  sur  le  marché  du  travail  ont  un  bagage 
pathologique  petit  ou  grand,  et  ont  été  touchés 
par  l’alcoolisme,  la  tuberculose,  la  syphilis,rhys- 
térie;  ils  ont,  ou  ils  ont  eu  du  diabète,  del’albumi-, 
nurie;  leurs  anneaux  inguinaux  ou  cruraux  sont 
élargis,  leur  sangle  musculaire  faible.  Et  cepen¬ 
dant,  au  risque  d’accidents  imminents,  on  em¬ 
bauche  ces  médiocres  valeurs,  car  les  comman¬ 
des  pressent.  Il  en  est  d’eux  comme  des  pères  de 
famille  qui  devaient  être  repoussés,  affirmait-on 
dès  1898,  au  moment  où  l’on  promulguait  la  loi  ; 
on  les  chasserait  des  chantiers,disait-on,de  peur, 
en  cas-  d’accident,  des  pensions  aux  veuves  et  aux 
orphelins.  Cependant;  ils  continuent. à  être  em¬ 
bauchés  comme  les  autres.  On  semble  oublier 
que  la  solidarité  ouvrière  n’est  pas  un  vain  mot; 
én  face  de  l'assurance  se  dresse  le  syndicat  ;  c’est 
un  lait  avec  lequel  il  faut  compter.  Il  y  aurait  à 
redouter  des  grèves  dangereuses  et,  en  définitive,  ■ 
l’argument  des  ouvriers  jetés  dans  la  rue  nous 
semble  plutôt  théorique. 

*** 

Et  nous  voici  maintenant  en  face  de  l’argu¬ 
ment  décisif  :  l'injustice  d'une  loi  qui  fait  payer 
au  patron,non  seulement  le  déchet  caus.i  par  l’ac¬ 
cident,  mais  tontes  les  tares  organiques  de  l’ou¬ 
vrier,  tares  qui  peuvent  faire  d’une  lésion  sans 
gravité  une  infirmité  permanente  parfielleou  to¬ 
tale,  et  même  provoquer  la  mort,  ce  qui  charge¬ 
rait  l’assurance  de  dépenses  imméritées.  Au  dé¬ 
but,  ce  raisonnement  me  paraissait  très  fort.  Mais 
il  ne  tient  pas,  ce  me  semble,  dès  qu’on  se  rap¬ 
pelle  que  la  loi  du  9  avril  1898  est  une  convention 
entre  patrons  et  ouvriers,  une  transaction,  un 
forfait  où  chaque  partie  a  dû  mettre  du  sien  et 
faire  de  notables  concessions.  Avant  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  et  l’entrée  dans  nos  coutumes 
du  «  risque  professionnel  »,  l’ouvrier  blessé  pou¬ 
vait  attaquer  le  patron  et  se  faire  payer  une  in- 
demniléen  rapport  avec  le  dommage,  j'insiste 
sur  ce  point:  avec  louL  le  dommage  souffert.  Il 
est  vrai  que  les  procès  étaient  longs,  aléatoires, 
car  la  preuve  de  la  faute  commise  par  le  patron 
était,  le  plus  souvent,  difficile  à  faire,  et  pendant 


les  mois  ou  lès  années  que  se  déroulaient  les  dé¬ 
bats,  l’ouvrier  impotent  souffrait  de  la  misère. 

C’est  alors  qu’est  survenue  la  loi  conciliante,ia 
convention  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  :  le 
principe  du  risque  professionnel  portera  que 
tout  accident  du  fait  du  travail  aura  droità  une 
indemnité,  réglée  rapidement.  Voilà  le  bénéfice 
de  l'ouvrier.  Mais  le  bénéfice  du  patron  n’est  pas 
moindre,  puisqu’il  ne  paiera  pas  le  dommage  to¬ 
tal. Un  forfait  est  intervenu,  et  l’ouvrier  accepte 
qu’on  l’indemnise,  non  de  toutle  déchet  profes¬ 
sionnel  provoqué  par  l’accident,  mais  de  la  moi¬ 
tié  de  ce  déchet  pour  les  incapacités  partielles, 
des  deux  tiers  du  même  déchet  pour  les  incapa¬ 
cités  toi  aies.  Et  voilà  le  bénéfice  du  patron.  Ne 
voyons-nous'jjas  que  s’il  n’y  avait  pas  eu  concilia¬ 
tion,  transaction,  forfait,  les  deux  parties  pour¬ 
raient  également  crier  à  l’injust'ce.  Elles  ne  le 
peuvent  plus,  puisqu’il  y  a  eu  entente  commune 
et  qu’au  demeurant  la  convention  est  la  loi  des 
parties. Or,  dans  l’espèce,  les  deux  parties  se  sont 
fait  des  concessions  réciproques  et  y  trouventcha- 
cune  leur  compte. 

Mais  est-ce  que,  dans  cet  échange,  l’ouvrier  ne 
reçoit  pas  la  plus  grosse  part  En  vérité,  c’est, 
possible,  mais  avez-vous  réfléchi  un  instant  à  ce 
que  deviendrait  la  loi  si  l’état  antérieur  du  bles¬ 
sé  devait  entrer  en  ligne  décompté  dans  le  règle¬ 
ment  de  l’indemnité  :  la  loi  sombrerait  tout  sirr- 
plement.Quelestle  médecin  un  peu  subtil,!  hom¬ 
me  d’affaires  un  peu  débrouillard  qui  ne  trouve¬ 
rait  pas  à  invoquer  chez  l’ouvrier  une  lare  patho¬ 
logique  Ils  y  réussiraient  simplement  avec  l’al¬ 
coolisme  et  la  syphilis  ;  et  même  la  seule  tuber¬ 
culose  y  suffirait  puisque  des  savants  ont  démon¬ 
tré  qu’à  quarante  etun  ans  tout  humain  a  été 
peu  ou  prou,  touché  par  le  bacille  de  Koch  . 

Nous  retomberions  alors  dans  le  chaos  d’avant 
la  loi  et  le  but  poursuivi  par  les  législateurs  se¬ 
rait  manqué  :  plus  de  règlements  expéditifs  de 
l’aflaire  ;  partout  des  chicanes,  partout  des  con  ¬ 
testations,  partout  la  misère  des  sinistrés.  La  loi 
de  conciliation  deviendrait  une  loi  de  haine. 

La  nécessité  de  régler  rapidement  le  litige,  tel 
est  l’argument  surlequel  revient  sans  relâche  la 
Cour  de  cassation  pour  repousser  l’état  antérieur 
comme  facteur  du  règlement  de  l'indemnité.  Les 
magistrats  restent  ainsi  dans  l’esprit  de  la  loi. Mais 
est-ce  au  seul  profitde  l’ouvrier  PNous  ne  le  pen¬ 
sons  pas,  et  si  le  vœu  du  Congrès  de  chirurgie 
était  accepté,  on  ferait  un  triste  cadeau  aux 
compagnies  d'assurances  accablées  bientôt  çav 
d’interminables  procès.  Aucune  affaire  ne  se 
réglerait  en  conciliation,  mais  irait  devant  le 
tribunal  et  devant  la  Cour  pour  l’appel,  car  on 
recourrait  évi-lemment  à  toutes  les  juridictions 
pour  régler  un  point  aussi  obscur,  aussi  incon¬ 
sistant  que  l’état  antérieur,  le  facteur  personnel, 
le  bagage  pathologique,  les  diathèses  du  blessé. 
Que  d’experts  il  faudrait  commettre  pour  faire 
la  clarté  dansces  ténèbres.  Le  poids  de  tant  de  frais 
ne  tarderait  sans  doute  pas  à  faire  réfléchir  et  mê¬ 
me  fléchir  les  patrons. 


Car,  enfin,  cet  état  antérieur,  ces  diathèses,  ne 
sont  pas  des  nouvelles  venues.  Elles  sont  con¬ 
nues,  et,  depuis  Verneuil,  les  travaux  se  sont  ac¬ 
cumulés  pour  essayer  de  démontrer  l’influence 
réciproque  de  ces  diathèses  sur  les  traumatismes 
et  des  traumatismes  sur  ces  diathèses.  Mais  à 
quel  résultat  précis  est  on  arrivé  et  que  savons- 
nous  de  certain  Y  Prenons  les  dy.scrasies  les  plus 
graves,  le  diabète  et  l  albuminurie.  Certainement 
elles  constituent  un  terrain  favorable  aux  gan¬ 
grènes  et  aux  inflammations  diffuses.  Mais,  ce¬ 
pendant,  toutes  les  solutions  de  continuité  des 
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glycosuriques  ne  s'infectent  pas  et  des  plaies  s’in¬ 
fectent  chez  des  sujets  qui  nous  paraissent  abso¬ 
lument  sains.  N’est-il  pas  classique,  d’ailleurs, 
de  considérer,  dans  toute  infection,  à  la  fois  le 
terrain  et  la  virulence  du  germe  pathogène  ?  Le 
problème  se  posera  pour  tous  les  cas  particuliers 
et  rien,  aucun  signe  clinique, ne-permettra  à  l’ex¬ 
pert  qui,  ne  l’oublions  point,  statue  au  bout  de 
plusieurs  mois,  de  conclure  sciemment  à  la  pré¬ 
dominance  de  l’un  des  facteurs.  Il  devra  juger 
au  petit  hasard  et  la  pauvre  Justice  pâtira  de 
nouveau . 

Et,  d'ailleurs,  si  la  dyscrasie  peut  imprimer 
au  traumatisme  une  allure  plus  grave,  la  réci¬ 
proque  est  non  moins  vraie.  Et  tel  individu  qui, 
malgré  des  lésions  viscérales  incontestables,  pou¬ 
vait  vivre  plusieurs  années  et  gagner  des  salaires 
rémunérateurs,  à  été  pour  ainsi  dire  fauché  au 
lendemain  d'une  violence  extérieure.  Or,  quel 
clinicien  assez  savant,  quel  esprit  assez  délié  saura 
faire  équitablement  la  part  des  deux  facteurs  Ils 
n'évoluent  pas  séparément,  ils  sont  si  intime¬ 
ment  enchevêtrés  que  nous  ne  saurions  rien  y 
reconnaître.  Voyons,  .Messieurs,  la  loi  du  9  avril 
1898  ne  soulève-t-elle  pas  déjà  des  difficultés  as¬ 
sez  ardues  pour  qu’on  les  complique  encore  de 
problèmes  insolubles  ?  Et  je  conclus  à  ce  que, 
sur  ce  point  du  moins,  la  loi  ne  soit  pas  modi¬ 
fiée  et  que  «  l’état  antérieur  »  du  blessé  ne  puisse 
pas  être  invoqué  dans  le  règlement  des  incapa¬ 
cités. 


Puisque  Sinistrose  il  y  a,  le  meilleur  remède 
n’en  est-il  i)as  le  libre  choix  du  médecin  par 
le  blessé  ? 


11  y  a  toujours  quelque  hardiesse  à  prétendre 
donner  des  phénomènes  psychologiques,  une 
explication  satisfaisante.  Nulle  part  en  effet,  l’hy¬ 
pothèse  ne  règne  davantage  en  maîtresse  ;  nulle 
part  les  inconnues  ne  sont  aussi  nombreuses,  ni 
aussi  difficiles  à  dégager.  Observer  les  faits  dont 
on  esttémoin  en  toute  impartialité,sans  se  laisser 
influencer  ou  dominer  par  aucune  contingence, 
est  déjà  une  tâche  passablement  ardue  ;  combien 
plus  malaisée  encore  l’interprétation  logique  de 
leurs  causes,  de  leur  enchaînement,  de  leur  évo¬ 
lution  !'  Cada  persona  es  un  mundo,  dit  le  pro¬ 
verbe  espagnol  ;  chaque  personne  est  un  monde, 
un  monde  fermé  où  nul  étranger  ne  pénètre  et 
qui  ne  se  révèle  que  par  des  émanations,  des  ir¬ 
radiations  dont  le  foyer  demeure  invisible  et 
inaccessible.  Si  l'étude  de  la  psychologie  normale 
est  semée  de  tels  obstacles,  que  dire  dès  lors 
de  la  pathologie  de  l’entendement  ?  Le  domaine 
en  est  vaste  et  il  s’agrandit  tous  les  jours  par 
l’apparition  d’entités  nouvelles  dont  il  faut  cher¬ 
cher  la  genèse  dans  les  modifications  incessan¬ 
tes  qu’introduisent  dans  les  mœurs,  dans  les 
lois,  dans  la  mentalité  d’un  peuple  ou  d’une 
classe  sociale  les  conditions  nouvelles  de  l’exis  - 
tence. 

La  loi  sur  les  Accidents  du  Travail  nous  offre 
un  saisissant  exemple  de  la  réalité  de  ces  propo¬ 
sitions.  Elle  a  eu  en  effet  pour  conséquence,  la 
constitution  chez  un  grand  nombre  de  victimes 
d’accidents  d’un  état  mental  particulier  qui  dif¬ 
fère  tellement  de  tout  ce  qu'on  connaissait  jus¬ 
qu’alors  qu’un  Professeur  distingué,  et  non  des 
moindres,  n’a  pas  craint  d’en  faire  une  descrip¬ 
tion  doctrinale  et  de  le  baptiser  d’un  vocable 
nouveau  :1a  Sinistrose,  qui,  il  faut  bien  le  recon¬ 
naître,  a  eu  des  fortunes  diverses. 


Qu’onl’appelleSinistrose, Névrose  traumatique. 
Névrose  de  désir.  Névrose  d  appréhension,  cet 
état  mental  existe.  Il  consiste,  dit  le  Professeur 
en  question,  en  une  inhibition  très  spéciale  de  la 
volonté, oa  mieux,  de  la  bonne  volonté  -,  ilnedoitpas 
être  confondu  avec  l'exagération  calculée  ou  la  si¬ 
mulation  volontaire.  Encore  qu’il  serait  permis 
de  chicaner  l’auteur  de  cette  définition  sur  la  res¬ 
triction  qu  elle  contient,  et  de  demander  au  psy¬ 
chologue  avisé  qu'il  est  ce  que  valent  au  regard 
de  l’activité  volontaire,  en  tant  que  mole  de  l’é¬ 
nergie  psychique,  les  correctifs  de  bon  ou  de 
mauvais,  sachons-lui  gré  d'avoir  eu  le  courage  de 
préciser  sa  pensée  et  d’avoir  donné  en  toute  sin¬ 
cérité  un  caractère  sérieux  à  un  sujet  où  l’on  a 
voulu,  à  tort,  voir  de  la  plaisanterie. 

En  réalité,  —  etnul  ne  le  contestera,  —  notre 
constitution  mentale  est  à“la  merci  d’une  foule 
d'influences  qui  interviennent  pour  la  créer,  pour 
la  transformer,  pour  l’altérer  ;  influence  de-1  hé¬ 
rédité,  de  l’éducation,  du  milieu,  des  circonstan¬ 
ces  momentanées  qui  accompagnent  tel  ou  tel 
épisode  de  notre  vie.  Elle  est  soumise  aussi,  — 
et  à  quel  degré?  -ànotre  cénesthésie,  qui  nous  ré^ 
vêle  obscurément  l’état  de  fonctionnement  de 
nos  organes,  et  aux  lésions  ou  troubles  matériels 
dont  nous  sommes  atteints,  —  quitte  à  prendre 
sa  revanche,  en  vertu  de  cette  loi  éternelle  qui 
lie  dans  une  subordination  réciproque,  le  Physi¬ 
que  au  Moral  :  truismes,  dira-t  on,  mais  qui 
avaient  besoin  d’être  répétés  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  Pour  juger  en  toute  conscience  le  méca¬ 
nisme  des  anomalies  psychiques  d'un  individu, 
il  faudrait  entrer  dans  sa  peau,  sentir  avec  ses 
sens,  raisonner  avec  ses  conceptions  personnelles, 
adopter  son  état  d'âme.  A  défaut  d’une  telle  subs¬ 
titution,  il  n’est  pas  impossible  de  demander  aux 
faits  tangibles  les  éclaircissements  nécessaires. 

On  a  dit  et  écrit  :  ce  qui  conditionne  la  Sinis¬ 
trose,  c’est  l’idée  fausse  que  sefaitl'ouvrier  blessé 
de  ses  droits  et  des  réparations  qui  lui  sont  lé¬ 
galement  dues.  Tout  accident  serait  la  mine  iné¬ 
puisable,  le  gros  fromage  dans  lequel  vivraient 
les  blessés,  inconsciemment  préoccupés  de  tirer 
de  leur  chômage  forcé  un  bénéfice  plus  grand 
que  de  leur  travail  Pauvre  mine!  Triste  fromage! 
Nous  ne  croyons  pas  que  les  quelques  cas  au¬ 
thentiques  où  il  en  fut  réellement  ainsi  entraînent 
une  pareille  généralisation . 

Nous  estimons  riuece  qui  d’un  sinistré  fait  un 
sinistrosé,  c’est  la  diminution,  l’épuisement  de 
son  énergie  nerveuse,  l’abaissement  durable,  au- 
dessous  de  la  normale  de  son  tonus  psychique; 
c’est  ce  que  P.  Janet  a  si  bien  désigné  sous  lé 
nom  A'élat  psgchasthénique.  Pour  que  de  sembla¬ 
bles  phénomènes  se  produisent,  il  faut  et  il  suf¬ 
fit  qu’un  événement  brusque,  agissant  à  la  façon 
du  court  circuit  <jui  décharge  soudainement  des 
accumulateurs  d'électricité,  entame  plusou  moins 
profondément  les  réserves  de  fluide  nerveux  né¬ 
cessaires  au  fonctionnement  du  psychisme  nor¬ 
mal  ;  il  faut  et  il  suffit  qu’à  cet  événement  succè¬ 
dent  et  se  surajoutent  des  influences  dépriman¬ 
tes  permanentes,  faisant  obstacle  à  la  reconstitu¬ 
tion  de  ces  réserves  et  au  retour  de  l’équilibre  sta¬ 
ble  des  sensations,  des  perceptions,  et  de  leur  in¬ 
terprétation .  Dès  lors,  le  terrain  mental  est  admi¬ 
rablement  préparé  pour  qu’y  germent  ety  cul¬ 
tivent  en  tout  épanouissement  Tesidees  fixes,  les 
appréhensions,  les  phobies,  les  angoisses,  les  ob¬ 
sessions,  les  inhibitions,  etc.,  en  un  mot,  tout  ce 
qui  caractérise  cette  forme  de  pathologie  de  l’in¬ 
tellect. 

Ôr, considérons  les  étapes  par  lesquelles  passe  un 
blessé  du  travail.  Quoiqu’on  en  pense,  l’accident 
initial  s’accompagne  toujours  d’un  traumatisme 
moral  d'intensité  variable,  mais  constant:  rappe- 
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lons-nous  de  bonne  toi  l’émotion  ressentie  par 
nous,  parfois  rétrospectivement,  à  l’occasion  d’un 
danger  couru  et  évité,  et  qui,— le  mot  fait  image, 
—  nous  cassa  littéralement  «  bras  et  jambes  !  «  et 
nous  conviendrons  r{ue  l’ouvrier  qui  est  victime 
d’un  accident,  soit  qu’iU’ait  vu  survenir,  soit  qu’il 
en  ait  eu  «bnscience  au  moment  même  où  il  se  pro¬ 
duisait,  soit  enfin  qu'il  ne  s’en  soit  rendu  compte 
qu’après,  a  tous  les  droits  possibles,  à  éprouver 
pareille  émotion  éminemment  déprimante.  Bien¬ 
tôt,  aux  souffrances  physiques,  ne  tardent  pas  à  se 
joindre  les  préoccupations  légitimes  provoquées 
par  la  situation  toujours  précaire  Pfi  lui  et  les 
siens  peuvent  se  trouver  avec  un  salaire  réduit 
de moitié;causées  aussi  parles  sombres  réflexions 
qu’au  cours  de  ses  longues  journées  d’inaction  il 
ale  temps  de  se  faire  sur  la  durée  de  son  incapacité 
de  travail,  sur  les  conséquences  de  sa  blessure, 
sur  la  survenue  de  complications  et  d’infirmités 
inattendues,  sur  l’éventualité  de  contestations  in¬ 
terminables  au  moment  du  règlement  de  ses  in¬ 
demnités.  Pour  peu  que  ces  contestations  surgis¬ 
sent,  commentne  verrait-il  pas  tout  en  noir,  alors 
quefaibl,e,  chétif,  diminuéphysiquement  etmora- 
lement,  désarmé  ou  mal  armé,  il  a  en  face  de  lui 
comme  adversaire,  son  patron,  derrière  lequel  se 
trouve  presque  toujours  la  Compagnie  d’Assu- 
rances,  puissante  oligarchie  financière  ijui  a  pour 
elle  le  temps  et  l’argent,  et  qui  ne  craint  pas  la 
temporisation  destinée  à  briser  les  résistances  et 
à  triompher  des  obstacles  ?  Vrai,  on  perdrait  la 
tête  à  moins. 

Etqu  on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  cet  état 
mental  morbide,  cette  Sinistrose  s’observe  seule¬ 
ment  chez  les  ouvriers  assurés,  ou  admis  au  béné¬ 
fice  de  la  loi  de  1898.  Si  les  compensations  aux¬ 
quelles  ils  peuvent  prétendre  n'empêchent  pas 
l’éclosion  de  semblables  troubles,  quel  ne  doit 
pas  être  l’état  d’âme  du  malheureux  qui,  privé 
de  protection  légale,  dépourvu  de  recours  contre 
quiconque,  n’a  rien  à  attendre  de  personne  et 
n’entrevoit  que  la  ruine,  la  misère  et  l  abandon  ? 
Mais,  comme  il  n’a  pas.  celui-ci,  l’occasion  de  pas¬ 
ser  entre  les  mains  de  MM  les  experts,  nous  y 
perdons  sans  doute  la  description  d’une  Psychose 
intéressante. 

La  Sinistrose  guérit,  lisons-nous,  cjuand  les  li¬ 
tiges  survenus  sont  solutionnés  à  la  satisfaction 
du  blessé.  Ne  serait -il  pas  mieux  d’en  prévenir 
l’apparition,  ou  d’en  enrayer  l’évolution  ?  «Dans 
un  état  psychopathique  quelconque,dit  Brissaud, 
le  grand  remède  est  toujours  la  confiance». 

La  Confiance,  sentiment  indéfinissable  qui  pro¬ 
cède  d’un  abandon  absolu  de  nous-mêmes  à  une 
supériorité  étrangère,  vraie  ou  supposée  telle. Par¬ 
fois  raisonné,  souvent  aveugle, ce  sentiment  ne  se 
commande  pas,  il  se  subit,  et  s'il  s’agit  de  notre 
propre  personne, de  notre  santé, de  notre  vie, il  est 
cent  fois  plus  impérieux,  cent  fois  plus  respecta¬ 
ble  qu’en  toute  autre  circonstance.  D’où  vient 
qu’un  malade  a  confiance'  en  tel  médecin  plutôt 
qu’en  tel  autre  De  sa  rét^utation,  de  son  physi¬ 
que,  de  son  habitus  extérieur,  de  son  timbre  de 
voix,  des  services  antérieurementrendus,  de  l’au¬ 
torité  dont  il  sait  s’entourer,  de  l’assurance  qu’il 
paraît  avoir  et  (pi’il  communique  à  autrui  de 
«connaître  son  affaire»,  et  d’arriver  au  meilleur 
résultat  ?  Il  y  a  là  mille  éléments  divers  de  poids 
différent  selon  les  individus  en  cause,  mais  dont 
l’ensemble  établit  entre  les  intéressés  un  courant 
d’impressions  toutes  personnelles,  un  échange 
consenti  d’influence  et  de  soumission.  Aussi  ne 
pouvons-nous  pas  dire  que  nous  sommes  vrai¬ 
ment  libres  de  nous-mêmes  pour  nous  confier.  Mais 
par  cela  même,  devons-nous  rester  libres  de 
choisir  pour  nous  soigner  le  médecin  qui  a  gagné 
notre  confiance.  La  foi  qui  soulève  les  montagnes 


est  aussi  la  foi  qui  guérit.et  la  marche  d’une  mar 
ladie  estsingulièrementfacilitée  et  àbr^éequand 
le  traitement  en  est  dirigé  par  un  praticien  qui  a 
acquis  sur  son  client  un  ascendant  irrésistible. 

Dans  le  traitement  des  Accidents  du  Travail,  le 
droit  de  choisir  le  médecin  en  qui  il  a  confiance 
est  reconnu  par  la  loi  au  blesse.  Nous  ne  revien¬ 
drons  pas  sur  les  arguments  puissants  qui  ont 
amené  le  triomphe  de  cette  prescription  légale. 
Bornons-nous  à  démontrer,  en  faisant  état  de  ce 
qui  précède,  que  le  libre  choix  constitue  la  meil¬ 
leure  prophylaxie  et  la  meilleure  thérapeutique  de 
la  Sinistrose.Soigné  par  l’homme  qui  a  toute  sa 
confiance  et  qu’il  a  librement  choisi,  le  blessé  qui 
en  attend  tout,  même  des  miracles,  trouve  d'a¬ 
bord  dans  sa  présence  à  son  chevet,  un  soutien, 
une  assistance  qui  relèvent  son  courage  et  aug¬ 
mentent  son  énergie.  Les  mains  qui  le  pansent 
lui  semblent  douces  et  légères  ;  la  souffrance 
physicjue  s’atténue,  les  craintes  de  complications, 
s’évanouissent,  l’appréhension  d’infirmités  incu¬ 
rables  disparaît.  Là  ne  se  limite  pas  l’action  du 
médecin  :  véritable  conseiller  indépendant,  il 
éclaire^son  client  sur  ses  droits  stricts, il  lui  ap¬ 
prend  à  quelles  indemnités  il  a  droit,  et,  s'il  sur¬ 
vient  une  incapacité  temporaire  ou  permanente, 
il  en  apprécie  le  degré,  il  en  calcule  le  taux  par. 
rapport  au  salaire  du  blessé  ;  il  numère  le  mon¬ 
tant  de  la  rente  correspondante,  et  indique  mê¬ 
me  le  capital  de  rachat  des  rentes  rachetables. 
Tel  peut’ètre  le  rôle  bientaisant  du  médecin  au¬ 
près  du  blessé  qui  s’est  librement  confié  à  lui. En 
se  voyant  ainsi  soutenu,  dirigé,  défendu  même, 
celui-ci  ne  se  laisse  pas  abattre  par  le  décourage¬ 
ment,  il  reprend  espoir,  et  les  dépressions  ner¬ 
veuses  menaçantes  sont  rapidement  conjurées.. 

Mais,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  pour  que  le  mé¬ 
decin  soit  bien  réellement  le  tuteur  avisé  de  son 
client,  il  faut  qu’il  s'affranchisse  de  la  tendance, 
consciente  ou  non,  qu’on  a  reprochée  à  quelques- 
uns  d  être  pessimistes  et  d’aggraver  la  situation 
pour  grossir  les  indemnités  espérées  et  se  tailler 
facilement  ainsi  une  popularité  douteuse.  Ce 
poslulaliim  recevra  satisfaction  si,  indépendam¬ 
ment  de  sa  valeur  technique  et  de  ses  qualités 
professionnelles,  le  médecin  connaît  à  tond  sa 
législation  des  accidents  du  travail  et  s’il  est  en 
mesure  de  formuler  des  appréciations  aussi  pré¬ 
cises  que  possible  sur  tous  les  points  qui  peuvent 
être  Tobjet  de  litiges. 

Or,  force  nous  est  bien  hélas  !  de  constater,  — 
en  le  regrettant  vivement,  —  que  le  nombre  des 
membres  du  Corps  Médical  capables  de  répon¬ 
dre  à  ces  desiderata  est  loin  d’être  aussi  grand 
que  nous  le  souhaiterions.  Que  de  Confrères  se 
plaignent  de  voir  leur  cabinet  déserté  par  cette 
clientèle  des  accidentés,  et  qui  ne  sont  que  les 
artisans  de  leur  propre  infortune  !  Combien,  par 
inertie,  par  nonchaloir  ou  pour  tout  autre  motif, 
n’ont  pas  cru  devoir  se  familiariser  avec  les  con¬ 
naissances  annexes  indispensables  au  rôle  com¬ 
plexe  qu’ils  sont  appelés  à  jouer  !  11  faut  qu’on 
sache  bien  d’autre  part  que  si  le  succès  est  allé  à 
ceux  qui  se  sont  en  quelque  sorte  spécialisés  dans 
la  matière,  c'est  beaucoup  parce  qu’ils  ont  com¬ 
pris  la  mission  tutélaire  qu’ils  peuvent  remplir 
auprès  des  blessés,  et-  que  ceux-ci  ont  eu  vite 
fait  de  leur  reconnaître  cette  supériorité  qui  ap¬ 
pelle  la  confiance  et  que  nous  aurions  mauvaise 
grâce  de  leur  imputer  à  crime. 

En  réalité,  c’est  toute  une  éducation  à  faire  de 
la  part  des  praticiens  ;  nous  vivons  en  des  temps 
où  notre  science  a  besoin,  pour  nous  nourrir, 
d’empiéter  sur  les  terrains  qui  voisinent  étroite¬ 
ment  avec  celui  où  s’exerce  notre  art  ;  en  des 
temps  aussi  où  nous  devons  être  d’autant  plus 
scrupuleux  et  plus  probes  que  nous  sommes 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


plus  attaqués.  Si,  dans  la  délense  des  intérêts  de 
nos  clients  blessés  du  travail,  nous  apportons  des 
opinions  étayées  sur  une  honnêteté  irréprochable 
et  sur  une  documenlation  précise  ;  si  nous  y 
mettons  la  ténacité,  l'opiniâtreté  que  rnéritent 
les  causes  justes,  tôt  ou  tard  nous  surmonterons 
tous  les  obstacles.  Nous  en  avons  eu  ici  même,  il 
n’y  a  pas  bien  longtemps,  qn  témoignage  pro¬ 
bant. 

Si  la  confiance  est  le  remède  vraiment  efficace 


des  états  psych apathiques  qui  s’observent,  sou¬ 
vent  à  la  suite  des  Accidents  du  Travail,  effor¬ 
çons-nous  de  multiplier  les  meilleures  raisons 
pour  mériter  celle  des  blessés  qui  s’adressent  à 
nous,  mais  qu’il  soit  bien  entendu  que  ceux  ci 
pourront  toujours  librement  choisir  le  médecin 
en  qui  ils  auront  foi,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ; 
le  libre  choix  est  un  droit  intangible  :  on  ne  sau- 
l’ait  impunément  y  porter  atteinte. 

D^Dochesne. 
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La  loi  sur  les  fraudes  et  les  médecins 
I  qui  font  de  la  pharmacie. 

La  surveillance  des  olficines  a  été  jusqu'à  pré¬ 
sent  régie  par  les  articles  ‘2‘J,  30  et  31  de  la  loi  de 
Germinal  an  XI,  ainsi  conçus  ; 

Art.  29.  —  A  Paris  et  dans  les  villes  où  seront 
placées  les  nouvelles  écoles  de  pharmacie,  deu.x  doc¬ 
teurs  et  professeurs  des  écoles  de  médecine,  accom¬ 
pagnés  des  membres  des  écoles  de  pharmacie,  et  as¬ 
sistés  d’un  commissaire  de  police,  visiteront,  au 
moins  une  fois  l’an,  les  oilicines  et  magasins  des 
pharmaciens  et  des  droguistes,  pour  vérifier  la  bonne 
qualité  des  drogues  et  médicaments  simples  et  com¬ 
posés.  Les  pharmaciens  et  droguistes  seront  tenus 
de  représenter  les  drogues  et  compositions  qu’ils 
auront  dans  leurs  magasins,  officineset  laboratoires. 
Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  seront 
saisies  à  l’instant  par  le  commissaire  de  police,  et 
il  sera  procédé  ensuite  conformément  aux  lois  et  rè¬ 
glements  actuellement  existants. 

Art.  30.  —  Les  mêmes  professeurs  en  médecine 
et  membres  des  écoles  de  pharmacie  pourront,  avec 
l’autorisation  des  préfets,  sous-préfets  ou  maires,  et 
assistés  d'un  commissaire  de  police,  visiter  et  ins¬ 
pecter  les  magasins  de  drogues,  laboratoires  et  of¬ 
ficines  des  villes  placées  dans  le  rayon  de  dix  lieues 
de  celles  où  sont  établies  les  écoles’,  et  se  transpor¬ 
ter  clans  Ions  les  lienx  où  l'on  fabriquera  et  débi¬ 
tera  sans  autonsation  léqale  des  préparations  ou 
compositions  médicinales.  Les  maires  et  adjoints  ou, 
à  leur  défaut,  les  commissaires  de  police,  dresse¬ 
ront  procès-verbal  de  ces  visites,  pour,  en  cas  de 
contravention,  être  procédé  contre  les  délinquants, 
conformément  aux  lois  antérieures. 

Art.  31.  — Dans  les  autres  villes  ou  communes, 
les  visites  indiquées  ci-dessus  seront  faites  par  les 
membres  des  jurys  do  médecine,  réunis  aux  quatre 
pharmaciens  qui  leur  sont  adjoints  par  l’article  13. 

A  la  suite  du  vote  de  la  loi  sur  la  répression 
des  fraudes,  M.  le  professeur  Cazeneuve, de  Lyon, 
avait  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
Députés  la  proposition  de  loi  suivante  modi¬ 
fiant  les  articles  de  la  loi  de  germinal  : 

Art.  29.  —  En  vue  d’assurer  l’application  des  lois 
et  règlements  en  vigueur  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  et  sur  la  répression  des  fraudes  en  matière 
médicamenteuse,  notamment  de  vérifier  la  bonne 
qualité  des  produits  et  de  rechercher  la  fabrication 
et  le  débit  sans  autorisation  légale  des  préparations 
ou  compositions  médicinales,  il  sera  procédé,  au 
moins  une  fois  l’an,  à  l’inspection  des  officines  de 

Ïiharmaciens,  des  dépôts  de  médicaments  tenus  par 
es  médecins  et  les  vétérinaires,  des  magasins  de 
droguistes,  herboristes,  épiciers,  coifieurs  et  parfu¬ 
meurs,  des  dépôts  d’eaux  minérales  naturelles,  des 
fabriques  et  des  dépôts  d’eaux  minérales  artificielles 
et  généralement  de  tous  les  lieux  où  sont  fabriqués, 
entreposés  ou  mis  en  vente  des  produits  médica- 
menleux  ou  hygiéniques. 


Les  pharmaciens,  droguistes  et  tous  détenteurs 
de  produits  médicamenteux  ou  hygiéniques  seront 
tenus  de  présenter  les  drogues  et  compositions  qu'ils 
auront  dans  leurs  magasins,  officines,  laboratoires 
et  leurs  dépendances. 

Art.  30.  —  Un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  désignera  les  autorités  qualifiées  pour  effec¬ 
tuer  les  inspections  et  visites  spéciales  prévues  à 
l’article  29  ci-dessus  et  précisera  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  conférés  par  ledit  article. 

L’inspection  des  officines  de  pharmacien  et  des  dé¬ 
pôts-  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  et  les 
vétérinaires  ne  pourra  être  confiée  qu’à  des  agents 
pourvus  du  diplôme  de  pharmacien. 

Art.31. —  Un  règlement  d’administration  publique 
déterminera  les  régies  de  procédure  applicable  aux 
substances  médicamenteuses  et  hygiéniques-,  en  ce 
qui  concerne  les  prélèvements  des  échantillons,  les 
analyses,  expertises  et  saisies  nécessaires  à  l’e.xécu- 
tion  de  la  loi  du  1"'  aovit  1905  sur  la  répression  des  | 
fraudes. 

Et,  dans  sa  séance  du  17  mars  dernier,la  Cham¬ 
bre  des  députés  a  adopté  cette  proposition.  1 

Pour  juger  la  répercussion  que  pourra  avoir 
cette  réforme  législative  sur  ceux  de  nos  confrères 
qui  exercent  la  pharmacie,  il  convient  d’exami¬ 
ner  les  dispositions  d’une  autre  proposition  du 
même  auteur  tendant  à  organiser  l’expertise  con¬ 
tradictoire  prévue  par  la  loi  du  P'  août  1905. 

Cette  proposition  vise  en  effet  un  autre  point. 
L’exposé  des  motifs  dit  en  effet  : 

Un  commerçant  peut  être  en  possession  d'une 
marchandise  fraudée,  qu’il  n'a  pas  fraudée  lui- 
même.  C’est  son  fournisseur,  dans  certains  cas,qui 
peut  être  le  xTai  coupable. Etce  fournisseur  peut  être 
lui-même  un  simple  intermédiaire  entre  le  livreur 
et  le  producteur.  La  question  se  pose  de  sax'oir  si 
le  fonctionnement  actuel  de  la  loi  permet  de  frap¬ 
per  le  XTai  coupable  en  mettant  hors  de  cause  les 
intermédiaires  innocents  de  toute  manipulation 
frauduleuse,  en  somme  qui  sont  de  bonne  foi,  et 
qui  sont  simplement  fauiifs  de  n’avoir  pas  contrôlé 
ou  fait  contrôler  les  marchandises  qu'ils  sont  appe¬ 
lés  à  rex'endre. 

Or,  la  loi  du  U"' août  1905  permet  d’incriminer 
tel  intermédiaire  qui  aura  simplement  négligé  d’exer¬ 
cer  un  contrôle  suffisant.  Et  aucune  disposition  dans 
cette  loi,  ni  dans  le  décret  du  31  juillet  1906,  ne 
crée  d(!S  garanties  poui-  cet  intermédiaire  honnête 
et  n’envisage  la  procédure  qui  permette  à  cet  inter¬ 
médiaire  de  couvrir  sa  propre  resnonsabilité  en  ap¬ 
portant  la  preuve  de  sa  bonne  foi  et  son  innocence 
de  toute  pratique  frauduleuse. 

La  possibilité  pour  cet  intermédiaire,  simple  re¬ 
vendeur  ou  livreur,  de  mettre  en  cause,  s’il  y  a 
lieu,  le  véritable  fraudeur,  par  exemple  tel  ou  tel 
fournisseur,  doit  être  admise  dans  l’intérêt  de  la 
justice.  Une  procédure  pratique  doit,  à  cet  effet, 
être  instituée. 

Notre  proposition  organise  cette  procédure  né-  i 
cessaire  qui  s’impose  à  tout  esprit  droit  et  impartial 
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qui  a  gacde  de  ne  jeter  aucun  trouble  dans  l'exer¬ 
cice  du  commerce  honnête.  En  conséquence,  nous 
proposons  avec  confiance  au  vote  de  la  Chambre  la 
proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DC  LOI. 

Article  unique. 

L’article  12  de  la  loi  du  1“’'  août  1905  est  complété 
ainsi  qu’il  suit  ; 

«  Quand  un  laboratoire,  officiellement  agréé  et 
fonctionnant  conformément  au.v  articles  12  et  sui¬ 
vants  du  décret  du  31  juillet  1908,  déclare  une 
marchandise  fraudée,  les  formalités  suivantes  sont 
accomplies  : 

5  1°  Le  procureur  de  la  République  informe  l’au¬ 
teur  présumé  de  la  fraude  qu’il  est  l’objet  d’une 
poursuite.  Il  l’avise  ;  a)  qu’il  doit  prendre  communi¬ 
cation  du  rapport  du  directeur  du  laboratoire  dans 
les  quarante-huit  heures  ;  6)  qu’un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  lui  est  en  outre  accordé  pour  faire 
connaître  s’il  rend  son  fournisseur  responsable  de 
la  marchandise  incriminée  ;  c)  qu’à  défaut  d’user  de 
cette  prérogative,  un  délai  de  trois  jours  au  plus 
lui  est  imparti  pour  faire  connaître  s’il  réclame 
l’expertise  contradictoire  et,  dans  raflirmative.pour 
désigner  son  contre-expert  ; 

O  2“  Si  son  fournisseur  est  mis  en  cause  par  l'au¬ 
teur  présumé  de  la  fraude,  simple  intermédiaire  ou 
livreur,  le  procureur  de  la  République  met  l’affaire 
à  l’instruction.  Le  juge  d’instruction  désigne  par 
commission  rogatoire  un  des  agents  chargés  d’ins¬ 
pection  et  prévus  à  l’article  2  du  décret  du  31  juillet 
1906  qui  se  met  d’accord  avec  l’intermédiaire  pour 
prélever,  conformément  aux  articles  8  et  suivants 
dudit  décret,  des  échantillons  de  la  marchandise 
suspecte,  soit  chez  le  fournisseur,  soit  chez  le  pro¬ 
ducteur  lui-même,  si  le  fournisseur  le  réclame,  soit 
encours  de  route,  soit  sur  les  lieux  d’expédition 
ou  de  réception,  dans  toutes  les  conditions  propices 
à  assurer  le  caractère  d’authenticité  et  partout  oii  il 
peut  être  retenu. 

L’analyse  d'un  des  échantillons  ainsi  saisis  est 
elfectuée  par  le  même  laboratoire  qui  a  analysé  le 
premier  échantillon  pris  chez  l’intermédiaire.  En 
cas  d’identité  prouvée  à  l’analyse  des  deux  échan¬ 
tillons.  l’intermédiaire  de  bonne  foi  est  mis  hors 
de  cause. 

3“  S’il  y  a  lieu  à  expertise  contradictoire,  il  est 
procédé  à  la  nomination  de  Jeux  experts,  l'un  dé¬ 
signé  par  le  juge  d'instruction,  l'autre  par  la  per¬ 
sonne  contre  laquelle  l’instruction  est  ouverte  et 
cela  dans  le  délai  prévu  au  paragraphe  2  ci-dessus. 
Celle-ci  toutefois  a  le  droit  de  renoncer  à  cette  dé¬ 
signation  et  de  s’en  rapporter  aux  conclusions  do 
l’expert  désigné  par  le  juge. 

Les  experts  sont  choisis  soit  sur  les  listes  des  chi¬ 
mistes  experts  dressées  dans  tous  les  re.ssorts  par 
les  tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel,  .soit  |)armi 
les  membres  (lualiliés  de  l’enseignement  supérieur 
appartenant  aux  établissements  de  l’Etat  ou  encore 
parmi  les  directeurs  des  laboratoires  créés  par  les 
chambres  syndicales  du  commerce,  de  l’industrie  et 
de  l’agriculture . 

L’auteur  présumé  de  la  fraude,  au  cas  où  l’exper- 
ti.se  contradictoire  aura  prouvé  son  innocence,  sera 
exonéré  de  tous  fi'ais  d’expertise. 

4“  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 

Le  médecin,  on  le  sait,  ne  prépare  rien  ;  il  no 
délivre  rien  directement  au  public  puisqu’il  n’a 
pas  officine  ouverte  ;  il  ne  délivre  que  ce  qu’il 
juge  convenable  et  n’est  tenu  à  aucune  règle  — 
il  ne  peut  donc  tromper  lui-même,  il  ne  peut 
qu’être  trompé  et  cependant  il  sera,  au  cas  où  la 
commission  trouve  chez  lui  un  médicament  aclul- 


téré,  directement  incriminé  ;  -ce  sera  à  lui  de 
inettre  en  cause  son  fournisseur. 

Sans  parler  des  ennuis  que  cette  procédure 
lui  occasionnera  certaineinent,  il  y  aura  des  dif¬ 
ficultés  qu’il  est  impossible  de  passer  sous  si¬ 
lence. 

Supposons  qu’il  s’agisse  d’un  médicament 
vendu  sous  marque  du  préparateur,  le  llacon 
sera  ouvert,  en  vidange  ,  n’est-il  pas  à  craindre 
qu'on  objecte  que  l’origine  dès  lors  n’est  plus 
certaine,  que  l’adultération  a  pu  être  faite  posté- 
rieurement  à  la  vente  P 

Mais  s’il  s’agit  d’un  produit  livré  en  vrac,  en 
sac  ou  en  paquet,  le  médecin  aura  vidé  sac  ou 
paquet  dans  un  llacon.  Comment  prouvera-t-il 
que  le  médicament  vient  de  telle  ou  telle  inai- 
sonP  Que  le  médicament  lui  a  bien  été  livré  dans 
l’état  où  la  Commission  l’aura  trouvé? 

Sans  doute  on  pourra  faire  prélever  un  échan¬ 
tillon  chez  le  fournisseur  et,  si  l’analyse  de  ce 
second  échantillon  donne  des  résultats  iden¬ 
tiques  à  ceux  de  l’analyse  de  l’échantillon  pré¬ 
levé  chez  le  médecin,  celui-ci  sera  mis  hors  de 
cause.  Mais  qu’arrivera-t-il  si  ce  second  prélève¬ 
ment  n’est  pas  opéré  sur  la  masse  d’où  provenait 
ce  qui  a  été  trouvé  chez  le  médecin  ?  La  supposi¬ 
tion  n'est  pas  inadmissible, car  il  aura  pu  s’écou¬ 
ler  un  temps  fort  long  entre  le  moment  où  ce 
produit  sera  sorti  de  chezle  fabricant  et  celui  où 
il  sera  tombé  sous  le  contrôle  de  la  Commission. 

Le  médecin  restera  seul  en  cause  et  cependant 
il  est  hors  de  doute  qu'il  n’est  pas  l'auteur  de  la 
fraude. 

Avec  des  intentions  certainement  excellentes, 
les  auteurs  delà  proposition  de  loi  peuvent  donc 
en  arriver  à  la  suprême  injustice.  Summum 
jus  sihnm'i  injuria. 

.Nous  admettons  et  comprenons  l’inspection  des 
médicaments  chez  le  médecin  :  elle  est  pour  lui 
une  garantie,  étant  donné  surtout  que  Lui-même 
ne  peut  exercer  un  contrôle,  qui  pour  tous  autres 
est  une  ohligation  ;  il  est  acheteur  et  ne  doit  pas 
être  trompé.  Mais  nous  estimons  qu’en  l’espèce 
il  doit  être  considéré  comme  consommateur  et 
non  comme  intermédiaire  :  ce  n’est  pas  lui  qui 
avalera  la  drogue,  sans  doute,  mais  c’est  lui  qui 
l’emploiera  et  qui  aura  la  responsabilité  de  ses 
ellels. 

Aussi  devrait-il  être  de  piano  mis  hors  de  cause. 

Situation  privilégiée  devant  la  loi,  dira-l-on. 
Mais  sa  situation  réelle  n’est-elle  pas  tout  à  fait 
exceptionnelle  ?  Peut  on  l’assimiler  au  commer¬ 
çant  vendant  en  détail  qui  est  exposé,  lui,  à  li¬ 
vret  un  produit  frelaté  à  l’acheteur  qui  lui  de 
man  le  un  produit  pur  '?  Le  médecin  n  est  pas  un 
marchand  et  n’a  pas  en  face  de  lui  un  acheteur 
pu'squ’il  ne  peut  tenir  officine  ouverte.  Sa  si¬ 
tuation  ne  ressemble  t-clle  pas  plutôt  à  celle  du 
cultivateur  qui  fait  usage  u  un  engrais  de  mau¬ 
vaise  qualité,  engrais  qui  rie  lui  donnera  pas  les 
résultats  sur  lesquels  il  compte  et  dont  il  aura 
à  pâtir,  mais  dont  il  ne  saurait  en  aucune  façon 
être  responsable  ? 

Pourquoi  donc  molester  inutilement  le  méde¬ 
cin  et,  ù  comble  de  l’ironie,  pourquoi  lui  faire 
payer  les  frais  de  ces  ennuis  inutiles  ? 

A.  O  ISSOT. 

IP  CONURÈS  DES  PRATICIENS 

{Lille,  ^ô-ÎSjuin  1908) 

Programme  des  séances 

,  Séance  d'inauguration  dajeudi^h  juin. 

(Soir,  2  heures) 

1“  Discours  du  D''  Coppens,  Président  du  Go-* 
mité  d’organisation. 
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2‘î  Constitution  du  bureau, 

3°  Discours  du  D'' X,.-,  Président  du  Congrès. 

4"  Rapports  sur  les  travaux  du  Comité  de  Vigi¬ 
lance,  : 

A)  Rapport  de  la  Sdus-Gommission  de  l’Ensei¬ 
gnement  (D''  Leredde). 

Ri  Rapport  de  la  Sous-Comniission  du  Libre 
choix  (D‘’“  Cosse  et  Daily). 

5°  Rapport  du  Secrétaire  Général  (D''  A-ubert). 

Séance  du  vendredi  20  juin. 

(Matin,  9  heures) 

I.  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission 
Ministérielle  (D^  GassotA 

II.  Réforme  de  l’Enseignement.  —  Etude  delà 
Commission  nommée  par  le  Syndicat  Médical  de 
Lille.  ^  Rapporteur  :  D*'  Surmont. 

2*  Séance  du  vendredi  2ft  Juin. 

(Soir,  2  heures) 

III.  Enseignement  Cimique(D'®  Régnault  et  La¬ 
fontaine). 

IV.  L’Hôpital  Centre  d'Enseignement  (D^ 
Maire). 

V.  Autonomie  des  Facultés  de  Médecine  (D'  Le 
Fur). 

pe  Séance  du  samedi  21:  juin. 

(Matin,  9  heures) 

VL  Libre  choix  pour  les  Assistés  Bqmbart, 
Boudin,  Boutry,  Gairal,  Lemière). 

Vil.  Libre  choix  pour  les  Mutualistes  (D"^  Bol- 
liet). 

yill.  Extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la 
Loi  sur  les  accidents  du  travail  (D'  Dubuisson). 


2®  Séance  du  samedill  juin. 

(Soir,  2  heures) 

IX.  Responsabilité  médicale.  —  Expertise  con¬ 
tradictoire  (Df  de  Grissae)  ■ 

X.  Organisation  du  Corps  Médical  au  point  de 
vue  de  son  action  sur  les  collectivités  et  les  pou¬ 
voirs  publics  (D"’  Coppens). 

XI.  Impôt  sur  le  Revenu  (D'  Jayle). 

XII.  Modifications  à  apporter  a  la  Loi  de  1903 
sur  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  (Dr 
X.}. 

Séance  du  dimanche  28  juin. 

(Matin,  9  heures) 


XIII .  Relèvement  des  Honoraires  Médicaux  (Dr 
Vimont) . 

XIV.  Rapport  du  Trésorier  (Dr  Deroy)  . 

XV.  Nomination  du  Comité  de  Vigilance. 


Dispositions  générales 
(Prises  d'accord  avec  le  Comité  de  Vigilance).. 
Cotisations  —  Subventions  —Votation  — Rapports 


I.  —  Goiisalions. 


'  Le  Congrès  est  ouvert  à  tout  médecin  français 
et  à  tout  étudiant  en  médecine  français  ayant 
versé  une  cotisation  de  cinq  francs.  Chaque 
Congressiste  aura  droit  au  volume  des  Rapports, 
au  Vote  dans  ses  diftérents  modes,  aux  réductions 
consenties  par  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  hôtels,  etc.,  soit  pour  le  voyage  à  Lille,  soit 
pour  les  excursions  organisées  par  le  Comité  du 
Nord  (Mines,  Bruxelles,  Londres,  etc.). 

IL  —Subventions. 


A.  —  Le  Comité  d'organisation  du  Congrès  de 
1908  prie  tous  les  Syiidicats  médicaux,  toutes  les 
Associations  proiessionneUes  médicales,  toutes 
les  Sociétés  médicales,  etc.,  de  voter,  en  laveur 
de  ce  Congrès  dont  Faction  doit  être  décisive 


après  l’admirable  mouvement  de  Défense  pro¬ 
fessionnelle  du  Congrès  de  Paris,  une  subvention 
collective  dont  la  nécessité  s’impose  pour  taire 
aboutir  les  revendications  des  Praticiens. 

B.  —  Le  Comité  demande  en  outre  à  tous  les 
Syndicats  Médicaux  de  France  (1): 

1°  De  désigner  un  ou  plusieurs  délégués  char¬ 
gés  de  les  représenter  ulfkiellement  au  Congrès: 

2°  En  cas  d’éloignement  trop  considérable,  de 
se  concerter  avec  les  Syndicats  voisins  pour  for¬ 
mer  un  groupement  intersyndical  qui  se  fera  re¬ 
présenter  par  des  délégués. 

Nota.  —  Les  délégués  auront  à  verser,  comme 
les  autres  adhérents,  la  cotisation  de  Cinq  francs. 
Représentants  élus  des  organisations  syndicales,ils 
auront  droit,  en  cas  de  vote  par  bulletin,  à  autant 
de  voix  qu’ils  détiendront  de  mandats. 

C.  —  Le  Bureau  de  chaque  Syndicat  enverra, 
au  moins  2  mois  avant  l’ouverture  du  Congrès, 
au  trésorier  du  Comité  du  Nord  ; 

a)  La  subvention  collective  ; 

b)  Les  noms  des  Syndiqués  ; 

0)  Les  noms,  adresse  et  gare  de  départ  des  dé¬ 
légués. 

Au  reçu  de  ce  dossier,  le  Comité  d’organisa¬ 
tion  enverra  aux  délégués  un  pouvoir  portant 
indication  du  nombre  des  mandats  qu’ils  seront 
appelés  à  représenter,  et  dont  ils  auront  à  faire 
état  en  cas  de  vote  par  bulletin  lors  des  séances 
du  Congrès. 

D.  -  Comme  il  existe  un  certain  nombre  de  ré¬ 
gions  dépourvues  de  Syndicats,  le  Comité  du 
Nord,  s’inspirant  d’un  vœu  émis  par  le  Congrès 
des  Praticiens  et  pénétré  delà  nécessité  d’encou¬ 
rager  partout  le  mouvement  corporatif,  insiste 
auprès  des  Confrères  de  ces  régions  pour  qu’ils 
constituent  dans  leur  ville,  canton  ou  arrondis¬ 
sement,  des  groupements  provisoires.  Ceux-ci 
nommeront  des  délégués  qui  jouiront  des  mê¬ 
mes  droits  que  les  délégués,  des  Syndicats. 

Ces  délégués  avertiront,  dans  le  délai  spécifié 
plus  haut,  le  Comité  organisateur  de  la  forma¬ 
tion  de  leur  groupe,  lui  communiqueront  la  liste 
nominative  (légalisée)  des  adhérents,  et  agiront 
comme  il  est  dit  pour  les  syndicats. 

Les  groupements  ainsi  constitués  qui  se  trou- 
.  verontdans  l’impossibilité  de  nommer  des  délé¬ 
gués,  pourront  transférer  leurs  pouvoirs  au  Syn^ 
dicat  le  plus  voisin. 

E.  —  Seront  assimilées  aux  syndicats  médi¬ 
caux  les  Associations  corporatives  d’Etudianh 
régulièrement  constituées. 

F.  —  Membres  des  familles  médicales.  —  Les  pa¬ 
rents  accompagnant  les  Congressistes,  et  ayant 
versé  la  cotisation  de  cinq  francs,  jouiront  des 
avantages  matériels  accordés  aux  Congressistes, 
sauf  qu'ils  n’auront  pas  droit  au  volume  des 
Rapports. 

111.  —  Votation. 

A.  —  Le  vote  aura  lieu  à  mains  levées. 

Lorsque  le  résultat  sera  proclamé  par  le  prési¬ 
dent,  le  vole  sera  acquis,  à  moins  que  des  délé; 
I  gués,  représentant  un  nombre  de  mandats  sapé- 
rieur  au  nombre  des  voix  quiontassuré  la  majovitè, 
ne  réclament  le  vote  par  bulletin  ;  auquel  cas  le 
premier  vote  sera  suspendu.  11  y  aura  lieu  alors 
deprocéder  à  un  second  vote  au  bulletin  secret. 

Ce  vote  au  bulletin  secret  aura  lieu  d'emblée  si 
le  Bureau  le  juge  nécessaire. 


(1)  Les  Sociétés  médicales  d’arrondissement  de  Pa¬ 
ris,  consliluant  éii  réalité  des  organisations  de  défense 
professionnelle,  seront  assimilées  anx  syndicats.  Des 
mesures  seront  prises  toutefois  —  ainsi  qu’ a  l’égard 
des  syndicats  de  spécialistes  —  pour  qiUe  les  mem¬ 
bres,  appartenant  déjà-  à  un  syndicat,  ne  puissent 
éincUre  un  double  vote. 
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Il  y  sera  procédé  de  la  façon  suivante  : 

al  Les  délégués  voleront  les  premiers,  au  moyen 
de  tickets  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  lesquels 
tickets  représenteront  autant  de  voix  que  ledé- 
léguéapporte  demandais. 

b]  Les  Praticiens  ayant  cotisé  à  titre  individuel 
voteront  ensuite,  sur  présentation  de  l’acquit  de 
leur  cotisation,  et  déposeront  dans  l’urne  un 
bulletin  représentant  une  voix. 

c)  Les  Délégués  d’Associations  d’Etudiants  au¬ 
ront  droit  à  lü  °/o  des  voix  de  leurs  adhérents. 
Sous  cette  réserve,  ils  voteront  comme  les  Délé¬ 
gués  des  Syndicats. 

Tickets. 

Le  Comité  du  Nord  mettra  à  la  disposition 
des  Délégués  des  tickets  de  différentes  couleurs, 
sur  lesquels  seront  inscrits  respectivement  les 
chiffres  1,  5, 10,  2.0,  ôü  et  100. 

I  En  cas  de  vote"  par  bulletin,  il  leur  sera  remis 
des  tickets  (correspondant  au  nombre  de  leurs 
mandats),  sur  lesquels  ils  inscriront  leur  vote 
et  qu’ils  présenteront  ptiés  au  Président  en  même 
temps  que  leur  Pouvoir.  Après  vérification  et 
émargement,  le  Président  déposera  lui  même  les 
lickets  dans  l'urne. 

IV.  —  Rapports. 

Comme  il  y  a  intérêt  à  réunir  tous  les  Rapports 
dans  un  même  volume,  les  confrères  rapporteurs 
se  feront  un  devoir  de  condenser  leur  travail  en 
un  nombre  de  pages  aussi  restreint  que  possible. 
(  La  liste  de  ces  Rapports  sera  publiée  incessam¬ 
ment]. 

Le  Congrès  devant  s’ouvrir  le  2.')  j  uin,  il  y  a  lieu 
d’indiquer,  comme  dernière  limite  au  dépôt  des 
Rapports,  le  à  Mai  1908. 

Pour  le  Comité  Régional  et  par  ordre  : 

Le  Secrétaire  Général, 

A.  Aubert. 

5,  Rue  ïhiers. 
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Le  record  des  abus  médico-pharmaceutiques 
dans  la  loi  accidents. 

C’est  le  cas  ci-dessous  jupe  qui  fut  qualifie  de  re¬ 
cord  par  M.  Petitjean  dans  son  enquête  sensation¬ 
nelle.  Après  le  cas  Ménager  rapporté  au  dernier  nu¬ 
méro,  et  quelques  autres  analogues  connus  du  «  Sou 
médical  »,  n'aeons-nous  pas  le  droit  de  n'accepter  que 
ms  bénéfice  d'inventaire  tout  ce  qui  a  traîné  dans 
les  journaux  sous  de  vagues  et  prudentes  initiales  ? 

Justice  de  paix  de  Marly-le-Roi  (Seine-et-Oise). 

%  février  ms. 

Nous,  Juge  de  Paix  : 

Après  en  avoir  délibéré,  statuant  tant  sur  la 
demande  principale  formée  par  Duval  contre 
Salles  suivant  exploit  de  Maître  Roullet,  huissier 
à  Marly-le-Roi,  en  date  du  28  octobre  dernier, 
que  sur  la  demande  en  garantie  faite  par  Salles 
contre  le  docteur  Goldenberg,  suivant  exploit  du 
même  huissier,  en  date  du  4  décembre  suivant, 
et  sur  la  demande  reconventionnelle  formée  par 
le  docteur  Goldenberg  contre  Salles,  suivant  au¬ 
tre  exploit  dudit  Maître  Roullet,  du  ’9  décembre 
même  mois; 

Attendu  qu’en  se  basant  sur  les  dispositions  de 
la  loi  du9avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail, 
Duval,  pharmacien,  a  fait  citer  Salles  à  compa¬ 
raître  devant  nous  pour  s’entendre  condamner  à 
lui  payer  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  la  somme 


de  183 francs  85  cenli.uespourmédicamenls four¬ 
nis  au  sieur  Jean  Leroy,  ouvrier  maçon,  qui  a  été 
Yictime,à  Bougival,  le  26  août  dernier,  d’un' acci¬ 
dent  alors  qu'il  travaillait  pour  le  compte  de  Sal¬ 
les  ;  _  , 

Attendu  qu’à  la  b .  rre  ce  dernier  n'a  point  con¬ 
testé  le  principe  de  son  obligation  légale  envers 
Duval,  mais  a  prétendu  toutefois  que  la  réclama¬ 
tion  de  celui-ci  était  exagérée  et  a  fait  offre  delui 
payer  la  somme  de  100  francs  qu  il  estimait  légi¬ 
timement  lui  devoir  ; 

Attendu  que  cette  offre  si  été  refusée  comme 
insuffisante  par  Duval  qui  a  déclaré  maintenir  sa 
demande  intégralement  ; 

Attendu  que  Salles  ayant  prétendu,  d’autre  part, 
que  les  fournitures  pharmaceutiques  faites  par 
Uuval  étaient  exagérées  et  absolument  hors  de 
proportion  avec  le  traitement  logique  et  appro¬ 
prié  à  l'état  de  la  blessure  de  Leroy  consistant  en 
une  simple  contusion  de  l’abdomen,  a  mis  en 
cause  et  appelé  en-garantie  le  docteur  Golden¬ 
berg  médecin  traitant,  sur  les  ordonnances  duquel 
les  médicaments  ont  été  fournis. 

Qu’il  a  en  conséquence  conclu  à  ce  que  le  doc¬ 
teur  Goldenberg  soit  tenu  d’intervenir  dans  l’ins- 
(ance  et  de  le  garantir  et  indemniseren  principal 
et  accessoires  des  condamnations  qui  pourraient 
intervenir  contre  lui  au  profit  de  Duval  ; 

Attendu  qu’en  réponse  à  cette  demande  en  ga¬ 
rantie  le  docteur  Goldenberg  a  déclaré  : 

Qu’il  avait  fait  suivre  un  traitement  rationnel 
et  approprié  à  l’étatdu  blessé  Leroy,  atteintd’une 
péritonite  grave  à  la  suite  d’un  coup  de  p'ied  de 
cheval  dans  la  région  abdominale  ; 

Qu’il  ne  s’agissait  donc  point  d  une  simple  con¬ 
tusion  comme  le  prétendait  Salles  ; 

Qu'ainsi-  sa  demande  en  garantie  n’était  pas 
fondée; 

Qu’en  tous  cas,  pour  l’appréciation  du  traite¬ 
ment  ordonné  etsuivi.il  estimait  qu’avant  de  faire 
droit  sur  ce  point  nous  devions  demander  l’avis 
d’un  expert  médecin  ; 

Attendu  d’autre  part  que  le  docteur  Goldenberg 
a  en  outre  prétendu  que  l’action  de  Salles  n’avait 
été  inspirée  que  par  la  mauvaise  foi  et  la  mal¬ 
veillance  ; 

Qu’elle  tendait  à  jeter  sur  lui  la  déconsidéra¬ 
tion  en  l’accusant  d’avoir  ordonné  des  médica¬ 
ments  que  ne  nécessitait  pas  l’état  du  blessé,  et 
par  suite  de  s’être  prêté  à  une  exploitation  d’un 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  ; 

Qu  il  en  était  résulté  pour  lui  médecin  un  pré¬ 
judice  moral  et  matériel  dont  il  entendait  deman¬ 
der  réparation  à  Salles; 

Attendu  que, dans  ces  conditions,  tout  en  con¬ 
cluant  à  une  expertise  préalable,  le  docteur  Gol¬ 
denberg  a  déclaré  se  porter  reconventionnelle¬ 
ment  demandeur  en  paiement  d’une  somme  de 
50ü  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  tant  pour 
le  préjudice  moral  qui  lui  était  causé  par  l’abus 
du  droit  d’ester  en  justice  commis  par  Salles  de 
mauvaise  foi  ou  avec  une  légèreté  équivalente  au 
dol,  que  pour  les  dérangements,  débours  et  per- 
te's  de  temps  occasionnées  par  la  nécessité  de  sa 
défense  ; 

Attendu  que  Salles. tout  en  persistant  dans  son 
action  contre  le  docteur  Goldenberg,a  déclaré  se 
joindre  à  ce  dernier  pour  demander  la  nomina¬ 
tion  d’un  expert  médecin  ; 

Attendu  que  les- demandes  en  garantie  et  re- 
convcntionnelle  étant  connexes  à  la  demande 
principale  il  y  avait  lieu  de  les  joindre  entre  elles 
et  de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  ju¬ 
gement; 

Attendu  qu’avant  de  nous  prononcer  sur  ces 
différentes  demandes  il  convenait  de  recourir  à 
une  expertise  médicale. 
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Qu’en  effet  les  griefs  invoqués  par  Salles  à  l’en¬ 
contre  du  docteur  Goldenberg  constituaient  une 
vive  critique  du  traitement  que  ce  dernier  avait 
lait  suivre  au  blessé  Leroy  ; 

Que  l’application  de  ce  traitement  et  la  respon¬ 
sabilité  que  le  médecin  avait  pu  encourir  de  ce 
chef  pour  fauteparlui  commise,  comportait  l’exa¬ 
men  d’une  question  scientifique  d’appréciation 
et  de  pratique  médicale  que  nous  ne  pouvions 
trancher  sans  avoir  préalablement  demandé  à 
un  expert  versé  dans  la  science  médicale,  de  re¬ 
chercher  et  dire,  si  le  médecin  incriminé  s’était  ou 
non,  écarté  des  règles  de  thérapeutique  applica¬ 
bles  au  cas  en  litige. 

Attendu  qu’en  conséquence  nous  avons  par 
jugement  en  date  du  1  i  décembre  dernier,  après 
avoir  donné  acte  de  l’offre  de  100  francs  faite  par 
Salles  et  déclaré  jointes  les  différentes  demandes, 
nommé,  avant  faire  droit,  comme  expert  M.  le 
docteur  Foucart,  médecin,  demeurant  a  Paris  rue 
Michel-Chasles,  n°  ?,  auquel  nous  avons  donné 
mission  de  rechercher  et  dire  si,  étant  donné  la 
nature  et  les  effets  de  la  blessure  dont  était  at.- 
teint  Leroy,  le  docteur  Goldenberg  lui  avait  fait 
suivre  un  traitement  rationnel  et  approprié  et  si 
les  médicaments  par  luiprescrits  étaient  imposés 
par  les  nécessités  de  ce  traitement,  et  en  outre 
de  rechercher  etdire  également  si  les  fournitures 
pharmaceutiepes,  dont  le  prix  était  réclamé, 
avaient  été  dMivrées  sur  les  ordonnances  du  mé¬ 
decin  traitant  ; 

Attendu  qu’en  exécution  de  ce  jugement  l’ex¬ 
pert  a  procédé  à  sa  mission,  et  a  de  ses  opérations 
dressé  un  rapport  qui  a  été  déposé  au  greffe  de 
notre  tribunal  à  la  date  du  vingt  janvier  dernier  ; 

Sur  la  demande  principale  ; 

Attendu  que  du  rapport  de  l’expert  commis  il 
résulte  que  tous  les  médicaments  et  appareils 
dont  le  prix  est  réclamé  par  Duval  ont  bien  été 
fournis  sur  les  indications  du  médecin  traitant 
en  vue  de  la  guérison  du  blessé  Leroy  ; 

Attendu  que,  sans  contester  sur  ce  point  les 
conclusions  du  rapport,  Salles,  cependant  persiste 
à  soutenir  qu’il  ne  doit  que  la  somme  de  100 
francs  par  lui  offerte  à  Duval  ; 

Attendu  qu’il  allègue,  pour  justifier  cette  offre 
que  le  prix  des  fournitures  pharmaceutiques  ré¬ 
clamées  est  exagéré  et  que, d’autre  part,parmi  ces 
fournitures  figurent  des  médicaments  et  des  ap¬ 
pareil  i  prothétiques  qui  ne  sont  pas  prévus  au 
tarif  annexé  à  l’arrêté  de  M.  le  Ministre  du  Com¬ 
merce,  en  date  du  30  septembre  1905  et  qui  ne 
peuvent  être  par  suite  mis  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise; 

En  ce  qui  concerne  les  fournitures  non  pré¬ 
vues  au  tarif  légal  : 

Attendu  qu’en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
le  chef  d’entreprise  est  tenu  de  supporter  les  frais 
pharmaceutiques  nécessaires  â  laguérison  de  son 
ouvrier  blessé  ; 

Qu’il  suit  de  laque  tous  les  produits  ou  appa¬ 
reils  prescrits  par  le  médecin  Iraiiant  dans  un 
but  curatif  doivent  être  considérés  comme  mé  ii- 
caments  et  mis  à  la  charge  du  chef  d’entreprise, 
alors  même  qu’ils  ne  figureraient  pas  au  tarif  sus¬ 
visé,  sauf  réduction  par  le  juge  si  le  prix  deman¬ 
dé  est  exagéré. 

Qu’en  effet, le  tarif  dont  s’agit  n’a  été  établi 
que  pour  déterminer  le  prix  des  substances  phar¬ 
maceutiques  et  aucune  obligation  n’est  imposée 
aux  médecins  appelés  à  donner  leurs  soins  aux 
accidentés  du  travail  de  ne  prescrire  que  les  mé¬ 
dicaments  qui  y  sont  énumérés  ; 

Attendu  que  les  produits  et  appareils  qui  font 
l’objet  de  la  critique  de  Salles  consistent  en  10 
bouteilles  de  Champagne  «  Moët  etChandon  »  et 
2  poires  à  lavements  ; 


Attendu  qu’il  résulte  des  débals  et  du  rapport 
de  l’expertcommis  que  ces  produits  et  appareils 
qui  ont  été  prescrits  par  le  médecin  traitant  dans 
un  but  curatif  étaient  nécessaires  à  la  guérison 
du  blessé  ; 

Attendu  au  surplus  qu’il  n’y  a  pas  lieu, en  l’es¬ 
pèce,  défaire  une  distinction  entre  les  médica¬ 
ments  prévus  au  tarif  et  ceux  qui  n’y  figurent 
pas,  puisqueles  fournitures  ont  été  faites  par  Du¬ 
val  avec  l’agrément  de  Salles  et  qu’ainsi- le  blessé 
n’a  pas  fait  lui-même  choix  de  son  pharmacien  ; 

Que  dès  lors  Salles  est  doublement  tenu  au 
paiement  de  toutes  les  fournitures  pharmaceuti¬ 
ques  réclamées  par  Duval. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  de  ces  fournitures  ; 

Attendu  que  Duval  réclame  la  somme  de  183 
francs  85  centimes  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  et  des  rensei¬ 
gnements  fournis  que  ce  prix  est  un  peu  exagé¬ 
ré  et  qu’il  convient  de  le  réduire  à  168  francs  85 
centimes  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  du  rapport  de  l'expert  commis  et 
des’ débats  il  résulte  : 

Que  Leroy  a  été  atteint  en  effet  d’une  péritonite 
grave  à  la  suite  d’un  coup  de  pied  de  cheval  dans 
l’abdomen  ; 

Qu’appelé  aussitôt  après  l’acoident  pour  lui 
prodiguer  ses  soins,  le  docteur  Goldenberg  trou¬ 
va  le  blessé  dans  un  état  de  collapsus  absolu, 
poussant  des  gémissements  sourds,  ayant  des 
vomissements  sanguinolents  continuels,  le  ven¬ 
tre  ballonné,  le  faciès  grippé,  un  pouls  petit,  fili¬ 
forme,  fréquent,  à  tel  point  qu'il  lui  fut  impos¬ 
sible  de  compter  les  pulsations; 

Quil  prescrivit  l’immobilisation  absolue  du 
ventre,  fit  appliquer  de  la  glace  en  permanence 
et  pratiqua  aussitôt  une  injection  sous  cutanée 
de  morphine  pour  apaiser  lès  douleurs; 

Que  le  lendemain  il  trouva  son  malade  dans 
le  même  état  que  la  veille,  lui  prodigua  de  nou¬ 
veau  ses  soins  et  prescrivit  notamment  une  diète 
hydrique  composée  d’Eau  d'Evian,  de  Giiampa- 
gne  «  Moët  et  Chandon  »,  et  d’eau  gazeuse  d’A- 
pollinaris  ; 

Que  les  jours  suivants,  l’état  du  blessé  conti¬ 
nua  à  être  des  plus  alarmants^  au  point  que  M. 
le  docteur  Foussard,  médecin  à  Rueil,  appelé  un 
soir  pour  remplacer  le  docteur  Goldenberg  souf¬ 
frant,  trouvant  le  cas  de  Leroy  des  plus  graves 
fut  d’avis  de  faire  venir  un  chirurgien  pour  pra¬ 
tiquer  la  laparotomie  ; 

Que  celte  intervention  chirurgicale  ne  fut  yioint 
jugée  indispensable  par  le  docteur  Goldenberg, 
qui  continua  de  taire  suivre  à  son  malade  le 
traitement  qu’il  jugea  opportun,  grâce  auquelle 
blessé  entra  en  convalescence  dès  le  deuxième 
mois  et  finalement  fut  complètement  guéri  le  4 
novembre  suivant; 

Qu’ainsi  il  nes’agissait  point  d’une  simple  con¬ 
tusion  de  l’abdomen  ainsi  que  le  prétend  Salles, 
mais  bien  d’une  maladie  gi’ave  qui,  pendant  en¬ 
viron  20  jours  a  mis  en  danger  la  vie  du  blessé  et 
à  l’occasion  de  laquelle,  d’après  l’expert,  le  traite¬ 
ment  ordonné  et  suivi  a  été  contorme  à  celui 
que  l’on  prescrit  ordinairement  dans  des  cas  sem¬ 
blables. 

Attendudès  lorsquec'est  avec  raison  que,  dans 
son  rapport  l’expert  conclut  que  le  Docteur  Gol¬ 
denberg  a  fait  suivre  au  blesse  Leroy  un  traite¬ 
ment  rationnel  et  approprié  ;  que  les  médicaments 
qu’il  a  prescrit  étaient  imposés  par  les  nécessités 
de  ce  traitement  et  qu'aucun  reproche  sérieux  ne 
peut  lui  être  fait  à  ce  sujet. 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  y  a  lieu  d’en¬ 
tériner  les  conclusions  du  rapport  de  l’expert  et 
par  suite  de  déclarer  non  fondée  l’action  enga- 
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rantie  introduite  contre  le  Docteur  Golden - 
berg; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  qu’après  avoir  pris  connaissance  du 
rapport  de  l’expert,  le  Docteur  Goldenberg  a  dé¬ 
claré  réduire  sa  demande  en  dommages  intérêts 
à  la  somme  de  un  franc,  mais  a  conclu  en  outre 
à  l’insertion  du  jugement  à  intervenir  aux  frais 
de  Salles,  dans  deux  journaux  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Versailles,  au  choix  de  lui,  demandeur 
reconventionnel,  sans  que  le  coût  de  chaque  in¬ 
sertion  puisse  dépasser  150  francs. 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  donner  acte  au  doc¬ 
teur  Goldenberg  de  sa  demande  ainsi  modifiée  ; 

Lui  donnons  acte  de  la  modification. apportée 
dans  les  termes  ci-dessus  à  sa  demande  recon¬ 
ventionnelle. 

Et  au  fond  : 

Attendu  que  Salles  proteste  contre  celte  de¬ 
mande  en  soutenant  qu’elle  n’est  ni  justifiée  ni 
fondée  ; 

Attendu,  en  effet,  qu’il  n’est  nullement  démon¬ 
tré  que  l’actmn  de  Salles  contre  le  docteur  Gol¬ 
denberg  a  été  intentée,  ainsi  que  le  prétend  ce 
dernier,  dans  un  seniment  de  malveillance  et  de 
mauvaise  loi  et  avec  l’intention  de  nuire; 

Qu’il  apparaît  plutôt  des  débats  que  l’assureur 
de  Salles  qui,  en  réalité  plaide  sous  le  nom  de 
celui-ci,  renseigné  imparfaitemsnt  sur  les  cir¬ 
constances  de  l'accident  et  de  se.s  suites,  s’est  mé¬ 
pris  sur  la  nature  et  les  conséquences  de  la  bles¬ 
sure  de  Leroy  ; 

Que  d’autre  part  il  a  pu  aussi  non  sans  quelque 
raison  s’étonner  devoir  le  médecin  traitantpres- 
crire spécialement  parmi  les  vins  de  Champagne  j 
la  marque  »  Moût  et  Cliaiidon  >>  à  laquelle  sans 
doute  il  ne  soupçonnait  point  des  propriétés  par¬ 
ticulièrement  thérapeutiques  ; 

Qu’enlin  il  convient  de  remarquer  que,  dans 
son  rapport,  tout  en  reconnaissant  que  le  traite¬ 
ment  indiqué  par  le  docteur  Goldenberg  lui  a 
paru  conforme  à  celui  qu'on  prescrit  ordinaire- 
mentdans  les  cas  semblables, et  tout  en  étant  d’a¬ 
vis  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  lui  reprocher  le 
traitement  ordonné  puisqu'il  avait  ainsi  évité  une 
opération  chirurgicale  et  obti^nu  la  guérison  du 
blessé,  l’expert  toutefois  laisse  entendre  ciue  le 
docteur  Goldenberg,  en  prescrivant  les  médica¬ 
ments  qui  ont  été  fournis  à  Leroy,  n’a  peut-être 
pas  suffisamment  pris  en  considération  la  condi¬ 
tion, sociale  de  ce  dernier; 

Qu'ainsi  Salles  a  pu  croire  de  bonne  foi  que 
les  fournitures  pharmaceutiques  dont  le  prix 
est  réclamé  étaient  exagérées  et  hors  de  propor¬ 
tion  avec  le  traitement  logique  et  approprié  à 
l’état  du  blessé. 

Qu’il  pouvait  dès  lors  se  croire  fondé  à  action- 
neren  garantie  le  médecin  traitant. 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  n’y  a  pas 
lieu  de  faire  droit  à  la  demande  reconvention¬ 
nelle  dudocteur  Goldenberg. 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  en  dernier  ressort. 

Disons  quel’expei't  a  fait  une  juste  apprécia¬ 
tion  des  faits  qui  lui  étaient  soumis  et  en  consé; 
quence  entérinons  purement  et  simplement  les 
conclusions  de  son  rapport. 

Par  suite  ; 

Déclarons  insuffisante  l’olfre  de  100  francs  faite 
par  Salles  à  Duval. 

Condamnons  Salles  à  payer  à  ce  dernier,  avec 
intérêts  de  droit,  la  somme  de  108  francs  85  cen¬ 
times  pour  les  causes  sus  énoncées. 

Déclarons  Salles  mal  fondé  dans  son  action  en 
garantie  contre  le  docteur  Goldenberg,  l’en  dé¬ 
boutons. 

Rejetons  comme  non  justifiée  la  demande  re¬ 


conventionnelle  formée  par  le  docteur  Golden¬ 
berg  coiitre  Salles. 

Et  condamnons  Salles  en  tous  les  dépens,  à 
l’exception  de  la  citation  délivrée  à  la  requête  du 
docteur  Goldenberg  qui  restera  à  la  charge  de 
ce  dernier.  , 
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Sous  le  titre  «  Eléments  de  Jurisprudence  médicale 
à  l’usage  des  médecins  «vient  de  paraître  (Librai¬ 
rie  de  Droit,  20,  rue  Soufîlot,  Paris,  1  volume  8 
francs),  écrit  par  M.  Perreau,  professeur  à  la  Facul¬ 
té  de  Droit  de  Montpellier,  un  livre  qui  doit  pren¬ 
dre  obligatoirement  sa  place  dans  la  bibliothèque 
du  praticien. 

Notre  ami  le  Df  Lande  nous  le  présente  en  ces 
termes  : 

La  profession  médicale  subit  depuis  quelques  an¬ 
nées  une  véritable  évolution.  Je  ne  veux  pas  parler 
ici  au  point  de  vue  scientifique,  mais  seulement  au 
point  de  vue  social.  Il  est  loin  le  temps  où  le  médecin 
se  consacrait  exclusivement  au  soin  de  la  santé  de  ses 
clients,  au  sens  antique  du  mot,  et  n’avait  affaire,- 
sauf  de  rares  exceptions,  qu’à  des  individualités 
groupées  autour  de  lui  par  l’attrait  de  ses  qualités 
morales  et  professionnelles.  Le  praticien  vivait  alors  ■ 
dans  un  milieu  restreint,  il  est  vrai,  mais  où  le  res¬ 
pect,  la  reconnaissance,  l’affection, l’accompagnaient 
pendant  tout  le  cours  de  sa  carrière,  lui  faisant  ou¬ 
blier  ses  fatigues,  atténuant  ses  déboires,  lui  donnant 
consolation  et  courage  dans  toutes  les  circonstances 
pénibles  de  sa  vie  laborieuse. 

Mais  le  médecin  est  sorti  de  ce  cadre  d’action  fami¬ 
liale, il  a  dû  subir  le  mouvement  de  transformation  gé¬ 
nérale  qui  entraîne  la  Société  actuelle..  Les  mœurs,  les 
intérêts,  l.a  législation,  lui  ont  créé  de  nouveaux  de¬ 
voirs.  Son  rôle  est  aujourd’hui  devenu  essentielle¬ 
ment  social  et  on  est  en  droit  de  se  demander  —  quel¬ 
ques-uns  se  demandent  déjà — si,  dans  un  avenir  peu 
éloigné  le  médecin  ne  deviendra  pas  un  fonctionnaire 
public. 

Quel  serait  le  résultat  de  ce  nouveau  statut  ?  Je  ne 
prétends  pas  résoudre  ici  cette  grave  question. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  situation  est  en  ce  moment 
particulièrement  difficile  pour  le  corps  médical  :  les 
progrès  de  l’individualisme  d’une  part,  d’autre  part, 
malgré  l’apparence  paradoxale  du  rapprochement, 
l’essor  considérable  des  groupements  professionnels, 
syndicalistes,  mutualistes  et  autres  ont  dépouillé  le 
médecin  du  prestige  qui  l’entourait  autrefois. 

L’encombrement  médical  résultant  de  l’attrait  des 
grands  certres,  les  contrats  forfaitaires,  la  cherté 
croissante  de  la  vie,  ont  diminué  la  situation  maté  • 
rielle  du  praticien. 

Enfin  l’application  des  nombreuses  lois  qui  ont  im¬ 
posé  au  médecin  des  obligations  multiples  dans  l’inté- 
,  rôt  de  la  société,  sans  lui  attribuer  la  juste  compen¬ 
sation  due  à  ses  peines  et  à  ses  travaux,  vient  fournir 
une  preuve  de  plus  à  l’appréciation  plutôt  pessimiste 
généralement  portée  par  les  médecins  sur  leur  pro¬ 
fession. 

A  toutes  ces  difficultés  vient  s’en  joindre  une  autre, 
conséquence  des  précédentes  et  dont  la  gravité  semble 
s’accentuer  chaque  jour.  Je  veux  parler  de  la  respon¬ 
sabilité  du  médecin.  Particuliers  ou  Sociétés,  per¬ 
sonne  n’hésite  à  invoquer  cette  responsabilité  toutes 
les  lois  qu’existe  ou  paraît  exister  un  dommage 
quelconque  résultant  d’un  acte  médical. 

Antagonisme,  a-t-on  dit,  entre  la  Magistrature  et  la 
Médecine.  J’ai  eu  déjà  occasion  de  combattre  cette 
proposition  qui  en  principe  formule  une  erreur  auss 
préjudiciable  aux  magistrats  qu’aux  médecins. 

Monsieur  le  professeur  Perreau  a  fait  mieux  que 
discuter  ;  il  a  agi.  Depuis  trois  ans,  il  a  professé  à  la 
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Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  sur  lè  conseil 
de  M.  le  professeur  Grasset,  avec  lé  bienveillant 
assentiment  du  doyen  M.  le  docteur  Mairet,  et  avec 
le  gracieux  appui  de  M.  le  professeur  Sarda,  un  cours 
de  Droit  spécialement  destiné  aux  étudiants  en 
médecine. 

Il  nous  donne  aujourd’hui  le  résumé  de  cet  ensei¬ 
gnement.  Très  largement  documenté,  le  travail  do 
M.  Perreau  présente  sur  toutes  les  questions  qu’il 
a  envisagées  l’état  précis  de  la  coutume, de  la  législa¬ 
tion  et  de  la  jurisprudence. 

■  Il  ne  s’agit  pas  d’un  traité  complet  embrassant 
tout  l’ensemble  des  actes  de  la  vie  privée  ou  de  la  vie 
publique  qui,  à  un  moment  donné  et  à  un  titre  quel¬ 
conque,  peuvent  intéresser  le  médecin  ;  mais  pour 
tous  les  sujets  sur  lesquels  ont  porté  les  leçons  du 
professeur  Perreau  on  reconnaît  une  mise  au  point 
parfaite. 

C’est  d’abord  l’exercice  de  la  médecine  normale  et 
illégale  et  les  garanties  des  intérêts  et  de  l’honorabi¬ 
lité  du  médecin. 

Une  secondé  partie  a  pour  objet  les  rapports  du 
médecin  avec  les  confrères  et  les  personnes  exerçant 
des  professions  connexes. 

•  Sous  le  nom  de  déontologie  médicale  nous  compre¬ 
nons,  nous  médecins,  un  ensemble  de  règles  profes¬ 
sionnelles  d’un  ordre  moins  élevé,  plus  usuelles  et 

•  plus  pratiques.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Perreau  est 
un  juriste,  non  un  médecin  Ses  indications  et  ses 
conseils  complètent  divers  travaux  déjà  publiés  dans 
le  but  de  guider  le  jeune  praticien  à  ses  débuts. 

C’est  dans  le  même  esprit  qu’est  rédigée  la  troisième 
partie  de  ce  livre  «  sur  les  rapports  du  médecin  avec 
ses  clients  »  Ici,  je  signalerai  tout  particulièrement 
trois  chapitres  qui  ont  pour  objet  des  sujets  de  méde¬ 
cine  légale  proprement  dite  ;  «  L’avortement,  le  se¬ 
cret  médical  et  les  certificats  médicaux  » 

Dans  une  quatrième  partie,  l’auteur  s’occupe  des 
«  Rapports  du  médecin  avec  la  société  ».  Ici,  encore 
on  trouve  des  chapitres  concernant  la  médecine  lé¬ 
gale,  tel  que  celui  des  «  Expertises  médicales  »,  les 
autres  intéressent  spécialement  la  médecine  sociale. 
La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  la  protection  de  la  santé  publique  en 
font  les  objets  principaux. 

J’allais  oublier  les  «  Impôts  médicaux  »,  je  veux 
dire, avec  l’auteur, les  iijipôts  qui  frappent  le  médecin. 
Mais,  autant  vaut  se  taire  :  nous  nous  plaignons  du 
présent,  qui  sait  ce  que  nous  réserve  l’avenir  ?  Ce 
n’e.st  certainement  pas  la  situation  laite  par  le  Code 
Justinien  ou  même  par  les  lois  et  arrêts  du  XVI®  et  du 
XVIP.siècles  (voir  pages  4  et  5, introduction). 

Le  livre  de  M.  le  professeur  Perreau  est  l’œuvre 
d’un  profond  érudit  et  d’un  homme  de  sens  prati¬ 
que  et  avisé,  d’un  parfait  conseil  judiciaire.  Qui 
donc  en  a  plus  grand  besoin  que  les  médecins  ?  bien 
que  l’auteur  n’ait  pas  voulu  le  dire  à  l’auditoire  de 
futurs  médecins  empressé  à  écouter  ses  leçons. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  questions  profes¬ 
sionnelles  savent  avec  quelle  désespérante  insouciance 
les  médecins  négligent  les  intérêts  généraux  de  leur 
profession.  Pour  secouer  cette  torpeur  M  Perreau 
na’a  lait  le  très  grand  honneur  de  solliciter  mon 
modeste  concours.  Je  le  lui  prête  bien  volontiers.  Son 
livre  doit  être  un  des  compagnons  fidèles  de  tous  ceux 
qui  ont  une  part,  si  minime  soit-elle,  dans  la  charge  de 
détendre  la  corporation  médicale.  Tout  jeune  méde¬ 
cin,  si  restreinte  que  soit  sa  bibliothèque, doit  lui  faire 
une  place  parmi  les  livres  choisis  où  il  est  sûr  de  trou¬ 
ver  un  bon  conseil  aux  heures  difficiles  de  sa  vie  de 
praticien. 

Dans  son  avertissement,  M.  Perreau  fait  de  son 
livre  une  sorte  de  tribut  de  reconnaissance  à  la 
profession  médicale.  Il  me  permettra,  j’en  suis  cer¬ 
tain,  de  joindre,  aux  noms  qli’il  a  signalés  celui  du 
Docteur  Sentex,  président  de  l’Association  des  méde¬ 


cins  des  Landes  que,  par  une  sorte  de  pudeur  filiale, 
il  n’a  pas  cité. 

Je  dois  cet  hommage  à  un  collègue  affectionné, qui 
au  début  de  ma  carrière  sut  être  à  la  fois  pour  moi  un 
maître  et  un  camarade. 

D'^  Lande. 

Professeur  de  médecine  légale 
à  la  Faculté  de  Bordeaux. 
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Association  d’Enseignement  Médical  professionnel. 

Coitrs  de  i'acan';e5{Pàques  19Ü8.)  7®  année.  List 
des  cours  ;  1°  à  L' Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  Rue 
Serpente  ;  8  heures,  Chirurgie  pratique,  D'  Cazin  ; 
1 1  heures,  Chirurgie  dentaire,  1>  Roy  ;  4  heures. 
Orthopédie  et  chirurgie  infantile,  Barbarin  ;  5  heu¬ 
res,  Accouchements,  D'^Dubrisay;  6  heures, Electro- 
thérapie,  Zimmern. 

2°  Dans  d-fférents  /idpiîair.i.8heures,Thérapeuti- 
■que  dermatologique  et  syphiligraphique,  D^Leredde, 
Établ.  Dermatologique,  81,  rue  La  Boétie  ;  914,  Gy¬ 
nécologie,  D’‘d’Herbécourt,  Clinique,  73,  rue  d’Ams¬ 
terdam  ;  9  14,  Auscultation,  D"' Audistère,  Hôtel-Dieu; 
11  heures.  Maladies  des  voies  urinaires,  D®  Pasteau, 
Necker  ;  5  heures.  Ophtalmologie,  D'  De  Fonl- 
Réaulx,  clinique,  73,  rue  d’Amsterdam;  5 heures, 
Oto-Lhino-laryngologie,  D"^  Caboche,  clinique,  73, 
rue  d’Amsterdam  ;  6  heures,  Oto-Rhino-Iaryngolo- 
gie,  IF  Mercier,  clinique  Médico-chirurgicale  (7ti  quai 
des  Orfèvres) . 

Le  droit  d’inscription  de  chaque  cours  (qui  com¬ 
prendra  en  moyenne  9  leçons)  est  fixé  à  25  francs 
payables  en  s’inscrivant.  On  peut  s’inscrire  par  cor¬ 
respondance,  ouïe  lundi  13  avril  de  1 1  heures  à  midi 
à  l’Rütel  des  Sociétés  Savantes. 

Pour  les  inscriptions  et  pour  renseignements  s’a¬ 
dresser  au  D®  Barbarin, 188  faubourg  Saint-Honoré. 

Bureaux  d’Hygiène. —  Les  candidats  à  l’emploi  de 
Directeurs  des  bureaux  municipaux  d’hygiène  de 
La  Rochelle  (Gharente-Inlérieurei  et  de  Dijon  (Côte- 
d’Or  devront  faire  inscrire  leurs  demandes  au  Minis¬ 
tère  de  l'Intérieur  au  plus  tard  le  7  avril  prochain 
pour  La  Rochelle  et  le  8  même  mois  pour  Dijon. 
Traitement  pour  chacun  de  ces  emplois  :  4000  fr. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

—  Un  concours  pour  l’admission  à  six  emplois 
d’aide  interne  titulaire  et  six  emplois  d’aide-interne 
provisoire  collaborant  au  service  médical  de  la 
maison  d’arrêt  et  de  correction  de  Saint-Lazare, 
se  ra  ouvert  le  0  avril  1908. 

Le  titre  d’aide  interne  titulaire  sera  remplacé, 
après  six  mois  d’exercice,  sur  la  proposition  du  chef 
de  service,  par  celui  d’interne  titulaire  ;  cette  ad¬ 
mission  donnera  lieu  à  la  délivrance  d’une  cartè 
d’identité  au  nom  de  l’intéressé. 

Les  candidats  qui  désireront  prendre  part  au  con¬ 
cours  devront  se  faire  inscrire  à  la  Préfecture  de 
police  (Service  du  personnel). 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  Docteur  Someil,  de  Cerna'y-la-Ville 
(Seine-et-Oise),  membre  du  «Concours  Médical» 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Simple  rapprochement. 

Etd’abord,  ces  réflexions  très  justes  deM.  llar- 
duin,  dans  ie  .ïïatin,  à  propos  de  l’affaire  Ro¬ 
chette  et  du  rôle  joué  près  des  magistrats  par  les 
membres  du  Parlereient,  exerçant  la  profession 
d’avocat  : 

Le  malheur  est  qu’on  ne  pourra  jamais  faire  ad¬ 
mettre  par  la  Chambre  qu'il  doit  y  avoir  incompa¬ 
tibilité  entre  le  mandat  de  député  et  la  profession 
d’avocat. 

Cela  serait  bien  nécessaire,  cependant,  car  le 
parlementaire  avocat  est  une  calamité.  11  entrave 
le  cours  de  la  justice,  cherchant  à  influencer  les 
magistrats  par  la  crainte  ou  par  l’intérêt,  qui  sont 
les  deux  grands  leviers  à  l’aide  desquels  ou  agit  sur 
les  hommes. 

L’autre  jour,  on  me  racontait  celte  histoire.  Un 
monsieur  fort  douteux  —  je  crois  bien,  sans  en  être 
sûr,  qu’il  faisait  partie  de  la  bande  Rochette  —  est 
appelé  devant  le  juge  d’instruction. 

Celui-ci  l’interroge,  mais  le  lilou  l’arrête  aus¬ 
sitôt  : 

—  Pardon,  fait-il,  est- ce  des  renseignements  que 
vous  voulez  de  moi,  ou  suis-je  interrogé  comme 
inculpé  ? 

—  .le’veux  des  renseignements,  répond  le  juge. 

—  Ah!  très  bien,  parce  qu’autrement  je  ferais 
demander  mon  avocat.  C’est  M.  X...,  sénateur, 
ancien  garde  des  sceaux.  ' 

Et  cela  fut  dit  sur  un  ton  !....  Ne  croyez  pas, 
petit  juge,  semblait  insinuer  le  monsieur',,  que  je 
suis  ün  iilou  quelconque.  11  faut  compter  avec 


moi.  L’ancien  garde  des  sceaux,  qui  est  à  mes  gages, 
est  de  force  à  me  tirer  de  vos  mains  et  à  vous  faire 
payer  cher  votre  zèle.  —  H.  Harduin. 

Ensuite,  une  histoire  authentique,  venant  à 
l’appui  de  la  thèse  soutenue  par  le  spirituel 
chroniqueur. 

Le  D'’  de  Grissac,  secrétah’e-général  du  Sou, 
avait  signalé  en  novenabre  190.i  à  M.  le  Procureur 
de  la  République  près  le  Tribunal  de  la  Seine, 
avec  preuves  à  l’appui,^  résultant  de  lettres  for¬ 
melles,  une  infraction  à  l’art.  30  de  la  loi  du  9 
avril  1898  commise  par  le  Syndicat  de  garantie 
de  l’Union  parisienne  des  entrepreneurs  et  in¬ 
dustriels.  11  y  avait  eu  tentative  de  porter  at¬ 
teinte  au  libre  choix  du  médecin,  au  préjudice 
de  notre  confrère,  par  menace  de  refus  des  in¬ 
demnités  dues  en  vertu  de  la  loi. 

M.  du  Mesnil,  directeur  général  de  cette  As¬ 
sociation,  appelé  à  fournir  ses  explications,  remit 
le  2  novembre  1905  une  note  dans  laquelle  il  dé¬ 
fendait  les  actes  de  son  administration,  de  son 
mieux  assurément,  mais  par  des  arguments  qui 
ne  résistaient  pas  à  l’examen  et  il  terminait  cette 
défense  plutôt  faible,  en  déclarant  à  M.  le  pro¬ 
cureur  de  la  République  qu’il  entendait,  s’il  était 
interrogé  «  être  assisté  de  ses  deux  avocats, 
«  M.  Cruppi,  avocat  à  la  cour  d’appel,  député  de 
«  da  Haute-Garonne  (sic)  et  M.  Renoult,  avocat 
«  à  la  Cour  d’appel,  et  député  de  la  Haute-Saône 
«  (sic)  »  et  il  faisait  suivre  sa  signature  des  titres 
ci-après  :  «  Secrétaire-général  du  Comité  républi¬ 
cain  de  l’Entreprise,  administrateur  de  la  Société 
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aouvelledesjournauxi’épublicains(/îarfMci,etc.). 

Le  Parquet  fut  convaincu  par  cet  ensemble 
d’arguments  et  l’affaire  fut  classée  sans  suite. 

Le  plaignant,  et  avec  lui,  le  «  Sou  médical  »  et  le 
Syndical  des  médecins  de  la  Seine,  adressèrent  à 
M.  le  Procureur  général  une  nouvelle  plainte, 
réfutant  les  arguments  spécieux  de  M.  du  Mesnil 
et  lui  demandèrent  de  rapporter  la  décision  de 
classement  du  Procureur  de  la  République. 

M.  le  Procureur  général  ne  donna  aucune  suite 
à  celte  plainte. 

Nous  ne  faisons  aucun  rapprochement  entre  la 
personnalité  du  banquier,  dont  l’arrestation  ré¬ 
cente  a  ému  l’Opinion,  la  Presse  et  jusqu’au  Par¬ 
lement,  et  celle  de  M.  du  Mesnil  dont.ën  dehors 
des  infractions  à  la  loi  de  1398  commises  par  le 
Syndicat  de  garantie  comme  par  la  plu  part  des  assu¬ 
reurs,  l’honorabilité  n’est  point  contestée  par  nous. 

Mais,  n'est-il  pas  curieuxqu’ilsuffise,  pour  que 
l’art.  3Ü  reste  lettre  morte,  malgré  la  preuve 
écrite  produite  au  Parquet,  que  la  personnalité, 
accusée  d’une  infraction,  fasse  valoir,  sans  aucune 
nécessité  puisqu’il  n’y  avait  aucune  instruction 
d’ouverte  pouvant  donner  lieu  à  l’application 
de  la  loi  sur  l’instruction  contradictoire,  les  titres 
parlementaires  de  ses  défenseurs  ordinaires  ? 

Ne  suffisait-il  pas,  dans  le  cas  où  la  partie  à 
laquelle  des  explications  étaient  demandées  au- 
l’ait  voulu  revendiquer  son  droit  d’être  assistée 
d’un  avocat,  de  nommer  l’un  d’eux,  en  faisant 
suivre  son  nom  de  son  seul  titre  d’avocat  ?  I 


Pourquoi  désigner,  à  l’occasion  d’une  infrac¬ 
tion  punie  de  peines  aussi  minimes,  deux  avocats 
et  surtout  se  prévaloir  des  titres  de  députés  de 
chacun  d'eux  ? 

C’est  évidemment  que  M .  du  Mesnil  pensait 
que  le  client  de  deux  parlementaires  aussi  émi¬ 
nents  était  «  tabou  »  et  que  les  autres  arguments 
par  lui  donnés  étant  insuffisants,  celui-là  serait 
décisif. 

N’était-ce  pas  procéder  par  la  menace  à  l’égan} 
de  M.  le  Procureur  de  la  République,  comme  s’il 
s’agissait  d’un  simple  blessé  du  travail  ?  Gela  ne 
signifiait- il  pas  : 

«  Si  vous  osez  donner  suite  à  cette  plainte,  vo- 
.«  tre  juge  d’instruction  n’üura  pas  seulement 
«  affaire  à  moi  qui'dispose  déjà  de  journaux  poli- 
«  tiques  inlluents,  mais  en  outre  à  deux  députés 
«  ministrables  il’un  d’eux  a  depuis  décroché  la 
«  timbale)  et  qui  ne  peuvent  rien  refuser  au  Syn- 
«  dicatde  garantie,  sous  peine  de  perdre  les  dos- 
«  siers  rémunérateurs  des  entrepreneurs  du  Syn- 
«  dicat,  qui  savent  que  c’est  dans  le  parti  radical 
(t  et  radical  socialiste  que  se  trouvent  les  défen- 
«  seurs  les  meilleurs  et  les  plus  utiles  des  inté- 
«  rets  du  pauvre  capital,  si  menacé  par  les  ouvriers 
«  et  les  médecins. 

M.  le  Procureur  de  la  République  et  M.  le  Procu¬ 
reur  général  se  sorit  bien  gardés  de  détromper 
M.  du  Mesnil  sur  la  valeur  de  ce  raisonnement. 

Vive  l’Egalité  devant  la  Loi 


JLiA  SEM^IIsTE]  MBr)IOA.LE 


Les  îractures  pathologiques  chez  les 
syphilitiques. 

Parmi  les  nombreux  acciden ts  ciue  peut  pro¬ 
duire  la  syphilis,  M.  le  D"^./.  P.  Roche,  de  Mont¬ 
pellier,  signale  dans  sa  thèse  les  fractures  patho¬ 
logiques. 

Le  tertiarisme  constitue  la  prédisposition  prin¬ 
cipale  soit  par  syphilomatose,  soit  par  dystrophie 
osseuse  (décalcification  fluorée.) 

Ces  fractures  se  distinguent  par  la  plus  ou 
moins  grande  insignifiance  de  leurs  causes  occa¬ 
sionnelles  et  par  des  symptômes  un  peu  spéciaux. 

Au  cours  d’un  geste  banal,  le  sujet  ressent  une 
douleur  brusque,  il  entend  un  craquement,  et 
voilà  qu’un  de  ses  membres  est  frappé  d’impo¬ 
tence. 

Le  médecin,  s’il  est  appelé  aussitôt,  constate  les 
signes  cliniques  suivant  : 

Gonflement  sans  ecchymose,  déplacement  an¬ 
gulaire  fréquent,  peu  de  crépitation,  mobilisation 
peu  douloureuse. 

Au  point  de  vue  du  siège  de  ces  fractures,  Du- 
breuil  a  constaté  sur  111  cas,  les  fractures  suivan¬ 
tes  :  t 

Humérus,  i’8  fois  ;  fémur,  26  ;  tibia,  18  ;  clavi¬ 
cule,  16  ;  radius,  10  ;  omoplate,  4  ;  sternum,  3  ; 
côtes,  3  ;  cubitus,  2  ;  rotule,  1  fois. 

Quant  au  traitement,  voici  ce  qu’indique  M. 
Roche  : 

1“  Localement,  les  fractures  pathologiques  se¬ 
ront  traitées  comme  les  fractures  purement  trau¬ 
matiques.  La  réduction,  est  en  général,  facile,  mais 
les  manœuvres  de  la  réduction  seront  modérées, 
vu  la  fragilité  des  os. 

Les  appareils  habituels  seront  appliqués  sui¬ 
vant  les  circonstances.  L’extension  continue,  si 
elle  est  indiquée,  sera  de  3  kilos  en  moyenne. 

La  suture  osseuse  paraît  seule  contre-indiquée  ; 
les  poinis  au  (U  d’argent  doivent  se  comporter 
fort  mal  en  milieu  raréfié  et  dystrophique. 


2°  Généralement,  c’est  le  traitenient  antisyphili-, 
tique  habituel  qui  doit  être  prescrit  :  sirop  de 
Gibert,  injections  intra- musculaires  de  sels  solu¬ 
bles  ou  insolubles. 

Si  le  malade  est  débilité,  on  adoptera  les  excel¬ 
lentes  formules  de  Brousse  à  cause  de  l’adjuvant 
arsenical. 

Sirop  de  Gibert  modifié  : 

Bi-iodure  d’hydrargyre .  0*25 

lodure  de  K .  25 

Cacodylate  de  Na .  1.25  - 

Sirop  d’écorce  d’or,  amères.  5ü0 
(une  à  deux  cuillerées  avant  chaque  repas)(Brousse) 

Pour  des  piqûres  intra  musculaires  : 

Bi-iodure  d’hydrargyre . .  0.10 

lodure  de  Na  (dissolvant) .  0.10 

Cacodylate  de  Na .  0.30 

Eau  distillée  stérilisée  lOcentim.  cubes. 

L’iodurede  potassium  peut  être  donnée  à  la 
dose  suivante,  dehx  cuillerées  par  jour,  de  : 

lodure  de  potassium .  50  gr. 

Eau .  500  — 

on  doit  augmenter  progressivement  et  aller  jus¬ 
qu’à  cinq  ou  six  cuillerées  par  jour . 

Si  on  soupçonne  la  décalcification  fluorée  de 
Charpy,  on  se  trouvera  biendésarmé  ;  néanmoinSj 
outre  le  traitement  mercuriel,  les  calcifiants  doi¬ 
vent  être  conseillés  :  purées  de  légumineuses..., 
phosphate  de  chaux. 

Enfin,  ne  jamais  oublier  de  prescrire  avec  le 
mercure  un  gargarisme  au  chlorate  de  potasse 
pour  éviter  la  stomatite. 

Sur  un  cas  d’amélioration  rapide  de  l’état 
général  par  l’emploi  de  la  somatose  liquide. 

Le  docteur  L.  Delon,  de  Valdampierre  (Oise), 
nous  communique  l’observation  suivante  qui 
nous  paraît  assez  intéressante  pour  être  publiée  : 
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Mme  L.  46  ans,,  se  plaint  depuis  assez  longtemps 
déjà  de.faiblesse  extrême  la  forçant  parfois  à 
garder  le  lit  ;  sur  le  soir  une  légère  réaction  fé¬ 
brile  apparaît  ;  elle  éprouve  en  plus  des  trou¬ 
bles  digestifs,  qui  se  traduisent  par  une  anorexie 
très  marquée  surtout  pour  la  viande,  par  des  vo¬ 
missements  très  fréquents,  par  une  légère  hy¬ 
perchlorhydrie  et  souvent  aussi  par  de  là  diar¬ 
rhée.  La  malade  a  eu  quelques  éfjistaxis.  Son 
caractère  est  devenu  triste,  mélancolique  et  sur¬ 
tout  très  irritable  ;  elle  a  des  éblouissements 
toutes  les  fois  qu’elle  essaie  de  se  lever  du  lit  et 
est  sans  cesse,  prêle  à  défaillir,  l’insomnie  est 
absolue  ;  aucun  signe  stéthoscopique. 

Tel  est  l'état  de  la  malade,  lorsque  pour  la  pre¬ 
mière  fois  je  suis  appelé  auprès  d’elle  Le  début 
remonte  à  plusieurs  années  et  il  semble  que  ce 
sont  des  symptômes  anémiques  qui  ont  marqué 
le  début  de  la  maladie  ;  les  symptômes  nerveux 
ont  lait  leur  apparition  ensuite. 

La  malade  a  été  traitée  alternativement  par  des 
préparations  ferrugineuses  et  arsénicales  qui, 
au  début,  ont  paru  donner  quelques  résultats, 
mais  lorsque  je  suis  appelé,  la  malade  qui  vient 
de  subir  une  série  d’injections  de  cacodylate  de 
soude  est  hors  d’état  de  se  lever,  son  caractère 


est  d’une  irritabilité  extrême,  les  vomissements 
ne  la  quittent  plus  et  sont  provoqués  par  la 
moindre  ingestion  d’aliments  et  la  malade,  dé  - 
bilitée  au  dei-nier  point,  refuse  d’absorber  quoi 
que  ce  soit,  de  crainte  de  provoquer  ces  vomisse¬ 
ments  hyperacides.dont  elle  ne  cesse  de  se  plaindre. 

lin  présence  de  l'insuccès  des  médications  to¬ 
niques  fortifiantes  antérieures,  l’idée  me  vint 
d’essayer  chez  cette  malade  «  la  Somatose  liqui¬ 
de  ».  Pendant  deux  ou  trois  jours  :  même  insuc¬ 
cès  ;  tout  était  rejeté  dans  les  vomissements;  Le 
troisième  jour  est  marqué  par  une  légère  amé¬ 
lioration  ;  la  malade  avait  supporté  quaire  cuil¬ 
lerées  à  soupe  de  Somatose  liquide.  Par  ce  seul 
fait,son  état  nerveux  s’était  légèrement  amélioré 
le  traitement  continua  ainsi  pendant  dix-huit 
jours  ;  la  tolérance  stomacale  revint  peu  à  peu. 
Progressivement  la  malade  s'alimenta  de  plus  en 
plus,  se  leva  quelques  heures  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  put  supporter  quelques  courtes  pro¬ 
menades,  etc. 

Actuellement  elle  s’alimente  d’une  façon  à  peu 
près  satisfaisante  et  n’est  soumise  pour  le  mo¬ 
ment  qu’à  une  médication  tonique.  Les  forces 
physiques  et  morales  sont  considérablement 
améliorées. 


Qinipes,  Médecine  et  [Mriirgie  pratiques,  Hyqiéne,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  saVAWTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Traitenieiit  du  goitre  cxoi)hfalinique  par  le 
sulfate  de  quinine. 

MM.  L.\ncere.\.ux  et  Paulesco  emploient,  de¬ 
puis  10  ans  déjà,  le  sulfate  de  quinine  dans  le 
traitement  du  goitre  exophtalmique. Ils  adminis¬ 
trent  ce  médicament  le  soir  au  repas,  à  la  dose 
de  1  gr.  ou  1  gr..àO,  en  deux  ou  trois  fractions  de 
0  gr.50,  prises  à  un  (luartd  héure  d  intervalle.  Un 
donne  ainsi  le  sulfate  de  quinine  pendant  quin¬ 
ze  à  vingt  jours  chaque  mois. 


Les  bons  effets  de  cette  médication  sont  dus, di¬ 
sent  MM.Lancereaux  et  Paulesco,  à  l’action  vaso- 
constrictive  exercéepar  le  sulfate  de  quinine  sur 
les  vaisseaux  du  cou  et  delà  tête.  Dans  le  goîtie 
exophtalmique  existe,en  effet, une  vaso-dilatation 
active  du  sptème  vasculaire  de  ces  régions, d’où  pa¬ 
raissent  dépendre  les  principaux  troubles  de  la 
maladie.  Aussi, dans  les  cas  anciens,  est-il  avanta¬ 
geux  d  associer  au  sulfate  de  quinine  d’autres 
vaso-constricteurs,  l’ergot  de  seigle  en  particulier 
(0  gr.  10  à  0  gr.50,  le  matin). 

Les  hypertensions  partielles  dans  rartério-selérose  : 
leur  intérêt  clinique. 

M.  J.  Teissirr,  de  Lyon,  a  fait  une  série  de  re- 
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Le.s  forçats  de  la  médecuie. 

Connaissez-vous  Potinville  ? 

C’est  une  petite  Ixmrgade  de  1,000  hubitaoU, 
dont  1/3  de  miséreu.x,  le  reste  embrigadé  dans  une 
'  société  de  Secours  mutuels  à  tarif  réduit,  et,  pour 
j  cet  embryon  do  clientèle,  il  y  a  trois  médecins,  jeunes, 
I  pkins  d’activité,  s’oscrimaiil  à  (pii  inieux  mieux, 
i  s  essoufflant,  ballant  l’estrade,  pour  attirer  ou  rete- 
'  nir  un  public  rare,  qui  va  de  l’un  à  l’autre  eu  gouail¬ 
lant  et,  naturellement,  sans  payer. 

A  quoi  bon  se  gêner  ?  N’est-on  pas  sûr  de  trouver, 
.  à  toute  récjuisition,  le  médecin  n°  1,  2  ou  3,  toujours 
empressé,  le  dos  arrondi,  la  bouche  en  cœur,  le  clia- 
!  peau  balayant  le  seuil,  se  précipiter  au  premier  coup 
'  de  sonnette,  abandonnant  en  hâte  dîner,  sommeil, 
famille,  repos,,  et  avec  des  exclamations  :  «Oh!  mon 
Dieu!  le  pauvre  amour,  le  cher  petit  ange!»  (1)  ou 
bien  :  «  Ah  !  vraiment  !  Cette  bonne  Madame  Bri- 
biche  !  ....  Depuis  trois  jours,  dites-vous.  Allons  ! 
dépêchons  vite,  je  oonrs  avec  vous. ...  » 

De  retour  à  la  maison,  devant  le  dîner  refroidi,  le 
médecin  se  rattrape  et  -passe  sa  mauvaise  humeur  : 


il)  Textuel. 


«  C’est  l’affreux  gosse  à  Balochard  qui  a  de  l’eczéma 
dans  le  nez  où  il  a  toujours  les  doigts  fourrés. . .  C’est 
cette  vieille  bête  de  Bribiche  qui  depuis  trois  jours 
avale  l’urine  de  son  mari,  parce  qu’elle  a  dans  le  ven¬ 
tre  un  crapaud,  qu’elle  ne  peut  pas  faire  déguerpir  ...  » 

Mais,  à  peine  a-t-il  fait  cette  sortie  qu’il  s’arrête  et 
pâlit  devant  les  chutt  !  !  et  les  signes  de  désolation  de 
son  entourage.  Il  a  oublié  que  la  domestique  peut 
trahir  ,  que  la  lingère,  Mlle  Mijaurée,  est  dans  la 
pièce  à  côté,  que  la  laitière  est  peut-être  encore  à  la 
cuisine.  Ah  !  mon  Dieu  !  si  par  hasard  elles  avaient 
entendu  !....  ([uelle  catastrophe  !...  Sûrement  cela  se 
saura  d’un  bout  à  l’autre  du  village  !... 

Que  va-t-il  advenir  ?  D’autant  plus  que  Mme  Plu¬ 
masseau,  la  modiste,  est  déjà  furieuse  parce  que 
Madame  s’est  tait  confectionner  un  chapeau  par  sa 
concurrente,  Mlle  Lahupette.  Et  puis,  on  a  oublié  de 
complimenter  la  tailleuse  qui  a  raté  le  vêtement  de  la 
belle-mère  du  médecin  —  et  enfin,  pour  comble  !  le 
médecin  lui-même  n’a-t-il  pas  osé  faire  observer, 
humblement,  c’est  vrai,  à  son  cordonnier,  Brisecuir, 
le  terrible  Brisecuir  !  que  les  escarpins  qu’il  lui  avait 
fabriqués  lui  taisaient  mal.  Et  (îepuis  ■  avant-hier, 
Brisecuir,  les  yeux  exorbités,  ne  décolère  pas  :  «  Ce 
sacré  avorton  !...  ce  charlatan  de  malheur!...  Faut 
pas  qu’il  la  fasse  àlaposc.cemédecindequat’sous,  qui 
n’est  pas  seulement  capable  de  guérir  ses  cors  aux. 
pieds  !....  » 

Et  c’est  ainsi  chaque  jour,  et  malgré  les  rebuffades, 
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cherches  sur  la. pression  artérielle,  dans  l’artério¬ 
sclérose,  en  divers  points  du  système  circulatoire. 
Etudiant  comparativement,  chez  ses  maladei,  la 
tension  dans  la  radiale,  dans  la  temporale  et  dans 
la  pédieuse,  il  est  arrivé  à  cette  déduction  :  qu’il 
est  des  hypertensions  généralisées  et  des  hyper¬ 
tensions  localisées,  partielles,se  manifestant  tan¬ 
tôt  à  la  radiale,  tantôt  àla  temporale,  tantôt  à  la 
pédieuse.  Ainsi, tandis  que  normalement  la  pres¬ 
sion  est  de  IG  à  18  à  la  radiale,  13  à  15  à  la 
pédieuse,  8  à  12  à  la  temporale,  on  pourra 
trouver  chez  un  malade,  par  exemple  19  à 
la  radiale,  17  à  la  pédieuse,  25  à  la  temporale. 
Ces  hypertensions  partielles  offrent  un  intérêt 
clinique  ;  on  les  voit  associées  à  des  manifes¬ 
tations  elles-mêmes  localisées  de  l’artério-sclé- 
rose.  A  l’hypertension  de  la  temporale  répondent 
toujours  des  manifestations  dominantes  du  côté  de 
l’encéphale,  troubles  cérébraux, vertiges  apoplec- 
tiformes,  phénomènes  oculaires,  paralysies  limi¬ 
tées.  A  l’hypertension  de  la  radiale  répondent  des 
déterminations  scléro-vasculaires  de  1  aorte  ou  des 
coronaires.  A  l’hypertension  de  la  pédieuse  ré¬ 
pondent  des  manifestations  limitées  aux  organes 
dé  la  région  abdominale. 

La  connaissance  de  ces  laits,  d’une  hypertension 
partielle,  peut  nous  guider  du  côté  des  points 
de  l’organisme  plus  sérieusement  intéressés  et 
nous  mettre  mieux  en  état  de  prévoir  et  de  com¬ 
battre  les  complications. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALÉ  DES  HOPITAUX 
Diagnostic  de  la  tuberculose  piilinonairc 
au  début. 

Dans  une  communication  récente,  que  nous 
avons  signalée,  M.Bezançon  avait  soulevé  la  ques¬ 
tion  suivante  :  quelle  est  la  valeur,  comme  signe 
diagnostique  de  la  tuberculose  pulmonaire,  de 
l’affaiblissement  respiratoire  ?  Suffit-il  de  cons¬ 
tater,  à  l’auscultation  sous-claviculaire, une  dimi¬ 
nution  du  murmure  vésiculaire,  pour  porter,  com¬ 
me  le  pensait  Grancher,  le  diagnostic  de  tuber¬ 
culose  au  début  ? 

M.  Bezançon,  on  s’en  souvient,  avait  conclu 
que  la  faiblesse  inspiratoire  au  sommet,  consti¬ 


malgré  les  haussements  d'épaules,  les  rires  ironiques, 
les  réceptions  glacées  et  les  propos  malveillants  qui  se 
chuchotent  autour  de  lui,  le  médecin,  obséquieux, 
déambule,  envoyant  à  droite  et  à  gauche  des  coups  de 
chapeau,  jusqu’à  terre,  prodiguant  partout  les  souri¬ 
res  aimables,  les  paroles  sucrées,  les  caresses  fondan¬ 
tes ... . 

■  On  l’exploite  et  on  se  moque  de  lui.  Il  n’ose  même 
plus  sortir  pour  prendre  l’air  ou  un  peu  de  distrac¬ 
tion  depuis  qu’il  a  vu  le  public  scandalisé  et  indigné 
pareequ’il  avait  été  aperçu  pénétrant  dans  un  café 
pour  faire  sa  partie  de  manille,  le  jour  même  où  il 
soignait  le  père  Nicole  pour  une  fluxion  de  poitrine, 
fluxion  dont  il  mourait  trois  jours  plus  tard,  le  pau¬ 
vre  Nicole  !  «  Pensez-donc  !..  Quel  sans  cœur,  ce 
médecin  !  Et  puis,  aller  au  café  !  faut-il  n’avoir  rien 
à  faire  !...  » 

La  clientèle,  dont  il  est  le  plat  valet,  se  sert  de  lui 
et  le  méprise.  Que  voulez-vous  ?  Le  public  est  sim¬ 
pliste  ;  il  s’imagine  toujours  qu’on  lui  en  donne  pour 
son  argent  ;  et  comment  voulez-vous  qu’il  apprécie 
les  services  qu’on  lui  rend,  si  on  les  estime  assez  peu 
soi-même  pour  ne  pas  se  les  faire  payer.  Le  public 
a-t-il  vraiment  tort  ? 

Dans  tous  les  cas  le  médecin  de  Potinville  gagne 
tout  juste, à  la  fin  de,  l’année,  autant  que  le  manœuvre 
du  coin,  qn  peu  moins  que  le  cantonnier  ou  le  facteur 
auxquels] il  prodigue  gratuitement  ses  soins.  Quant  à 
ses  frais  multiples,  frais  de  cheval,  de  voiture,  de 


tuait  simplement  un  indice—  non  une  certitude 
—  de  tuberculose,  et  plutôt  de  tuberculose  la¬ 
tente,  torpide,  atténuée. 

La  question,  reprise  et  mise  à  l’ordre  du  jour 
de  plusieurs  séances  de  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  a  donné  lieu  à  une  longue  et  intéres¬ 
sante  discussion. 

Existe-t-il,  en  dehors  de  la  tuberculose,  d’au¬ 
tres  causes  d’affaiblissement  du  murmure  vési¬ 
culaire  sous  la  clavicule  ?  A  la  vérité,  non  seule¬ 
ment  il  en  existe,  mais  encore  ces  causes  sont 
nombreuses  ;  les  unes  sont  d’ordre  physiologi¬ 
que,  les  autres  d’ordre  pathologique. 

L’auscultation  d’environ  2000  hommes  sains 
de  vingt  ans  a  permis  à  M.  Lemoine  de  noter  des 
différences  d’intensité  persistantes  et  fixes  du 
bruit  inspiratoire  aux  2  sommets  chez  un  tiers 
des  sujets.  Pour  le  plus  grand  nombre,  l’inspira¬ 
tion  était  plus  forte  à  droite.  Chez  quelques-uns, 
le  maximum  du  bruit  inspiratoire  se  percevait 
à  gauche.  Ces  derniers  étaient  presque  tous  des 
gauchers  et  la  différence  d'intensité  était  surtout 
marquée  chez  ceux  dont  la  profession  exige  des 
mouvements  répétés  et  vigoureux  du  membre 
supérieur.  Ce  sont  là  des  anomalies  respiratoires 
professionnelles  ou  d’habitude. 

11  est  aussi  des  diminutions  du  mur.mure  vé¬ 
siculaire  liées  à  des  conditions  physiologiques 
d’une  autre  nature,  au  mode  habituel  de  décubi- 
tds  (Dufour),  à  l'immobilisation  du  thorax  par 
une  douleur  névralgique,  à  des  altérations  du 
squelette  (scoliose,  déformations  thoraciques.) 

Envisageons  ensuite  les  causes  de  diminution 
du  bruit  inspiratoire  d’ordre  pathologique.  La 
faiblesse  respiratoire  d’un  sommet  peut  relever 
j  d’une  pleurésie  sèche  adhésive  (qui  n’est  pas 
1  toujours  bacillaire',  d'un  emphysème  localisé 
J  (qui  n'est  pas  rare  à  la  suite  de  coqi^eluches 
I  graves  et  se  voit  à  la  période  de  guérison  delà 
tuberculose),  d’adénopathie  médiastine  (qui  n’est 
pas  toujours,  non  plus,  bacillaire,  et  succède  par- 
I  fois  à  la,  rougeole,  à  la  grippe,  à  la  coqueluche) 

I  (Barth). 

I  L’obstruction  des  voies  naso -pharyngiennes 
peut  créer  une  faiblesse  respiratoire  d’un  som¬ 
met. 


loyer,  ses  dépenses  professionnelles, tout  cela  sera 
payé  avec  les  ressources  de  la  dot  de  madame,  si 
madame  a  été  pourvue  d’une  dot. 

Si  la  tentation  vient,  à  la  fin  de  l’année,  d’envoyer 
une  note  d’honoraires,  le  médecin  de  Potinville  la 
refoule  bien  loin,  comme  une  mauvaise  pensée.  Son¬ 
gez  donc  !  Si  on  allait  mécontenter  Grenicheux  qui 
doit  une  note  depuis  5  ans  !  Comme  il  irait  vite  conter 
sa  mésaventure  à  son  voisin,  en  l’agrémentant  de 
propos  tels  que  ceux-ci  :  «  Eh  liien  !  il  en  a  du  culot, 
le  croquant  !  me  réclamer  de  l’argent  à  moi  !  il  doit 
bien  savoir  qu’il  est  assez  payé  pour  ce  qu’il  a  fait.... 
Il  me  compte  10  visites,  et  je  suis  bien  sûr  qu’il  n’est 
pas  venu  plus  de  4  fois.  Et  pour  ce  que  ça  a  servi  !  Si . 
la  mère  Ni  touche  ne  m’avait  pas  fait  boire  une  tisane 
de  camomine  j’étais  bien  sûr  de  tourner  l’arme  à  gau-, 
che  avec  les  portions  de  c’t’empoté...  Ça  vit  de  la 
sueur  et  des  maladies  du  pauvre  monde,  et  ça  roule 
carrosse  avec  not’argent,  sale  métier  et  sales  gens!....? 

Et  voilà  la  vie  du  médecin  à  Potinville..  Nous 
sommes  trois  ;  qui  veut  faire  le  quatrième  ?  Je  ne 
pense  pas  que  nous  puissions  trouver  notre  homme 
ailleurs  qu’à  Nouméa.  Et  encore....  pas  depuis  l’aven¬ 
ture  arrivée  à  Danval.... 

■Votre  bien  dévoué. 

Docteur  Nemo. 
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Ce  n’est  pas  tout,  M.  Rénon  rappellequ’il  a  dé-  , 
criten  1901,  avec  M.  Sollier,  une  obscurité  ins-  | 
piratoire  du  sommet  du  poumon  droit  d'origine 
névropathique.  C’est  une  sorte  d’état  atélectasi- 
que  pulmonaire,  qui  pourrait  trouver  son  expli¬ 
cation  dans  un  spasme  bronchique  prédominant 
sur  la  bronche  droite.  Ce  phénomène  fait  partie 
d’un  syndrome  névropathique  :  l’auteur  en  a  ob 
servé  une  vingtaine  de  cas. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  M.  Queyrat  signale 
également  une  autre  origine  possible  de  la  fai¬ 
blesse  du  murmure  vésiculaire  au  sommet.  11 
s’açit  d'un  affaiblissement  respiratoire  congénital 
etlamilial,  dont  on  trouve  la  source  dans  l’héré¬ 
dité  (ordinairement  tuberculeuse)  du  sujet. 

D’un  tel  ensemble  de  considérations,  il  résulte, 
remarque  M.  Barth,  qu’on  ne  saurait,  sans  idée 
préconçue,  attribuer  à  un  début  de  tuberculose 
l’affaiblissement  du  murmure  vésiculaire  au 
sommet  droit  —  c’est  au  sommet  droit  iju’on  le 
constate  le  plus  souvent  —  quand  il  n’exisle  pas 
d’autres  signes  morbides,  quand  il  n’y  a  ni  ru¬ 
desse  inspiratoire,  ni  expiration  prolongée, ni  exa¬ 
gération  du  retentissement  vocal,  quand  le  sujet 
ne  tousse  pas,  ne  maigrit  pas  et  n’a  pas  de  fièvre. 
Tout  au  plus  a-t  on  le  droit  de  considérer  com¬ 
me  suspects  les  sujets  qui  présentent  cette  ano¬ 
malie  respiratoire  et  de  les  soumettre  à  une  sur¬ 
veillance  médicale  discrète. 

L’aft'aiblissement  du  murmure  vésiculaire  sous 
la  clavicule  ne  suffit  pas,  à  lui  seul,  pour  auto¬ 
riser  le  diagnostic  de  tuberculose  au  début  (Ba- 
rie).  Sa  valeur,  néanmoins,  reste  grande,  com¬ 
me  mode  de  dépistage  de  la  tuberculose  (Le 
Gendre,  Faisans,  Queyrat,  Barbier,  Guinon), 
chez  l’enfant  principalement  (Rist),  surtout  si 
l’on  a  éliminé  toutes  les  autres  causes  capables 
d’expliijuer  celte  faiblesse  inspiratoire. 

En  définitive,  la  constatation  permanente  d’une 
faiblesse  inspiratoire  à  1  un  des  sommets  (au  som¬ 
met  droit  ordinairement)  ne  permet  pas  d’affir¬ 
mer  la  tuberculose,  mais  elle  doit  y  faire  penser. 
Grancher  disait  qu’e/fc  pose  le  problème.  Comment 
le  résoudre  'P 

Le  dépistage  de  la  tuberculose  au  début  s’ap¬ 
puiera  sur  un  ensemble  désignés  et  de  symptô¬ 
mes  dont  voici  les  principaux  : 

Des  signes  d’auscultation  :  la  faiblesse  de  l’ins¬ 
piration  sous  la  clavicule,  dont  il  vient  d’ètre 
longuement  question,  la  rudesse  inspiratoire, l’ex¬ 
piration  prolongée,  constatés  en  permanence,  au 
même  endroit. 

Des  symptômes  généraux  et  locaux  :  l’altéra¬ 
tion  de  l’état  général,  l’amaigrissement,  les  trou¬ 
bles  digestifs,  la  toux,  l’essouflleinent,  la  tachy¬ 
cardie  au  moindre  ellort,  etc. 

La  recherche  de  la  tension  artérielle  peut  être 
utile  au  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose. 
Dans  la  tuberculose,  la  tension  artérielle  est  abais¬ 
sée.  Quand  cet  abaissement  est  notable  et  persis¬ 
tant,  qu’aucune  autre  cause,  comme  une  neuras¬ 
thénie  profonde,  ne  vient  l’expliriuer,  il  constitue 
un  appoint  faisant  pencher  le  diagnostic  du  côté 
de  la  bacillose  (Marfan). 

La  radioscopie  rendra  quelquefois  des  services, 
en  pareil  cas.  L’opacité,  il  est  vrai,  est  souvent 
plus  intense  chez  les  sujets  guéris  et  porteurs 
d’anciennes  lésions  (Rist). 

Voici  encore  d’autres  indices  de  tuberculose 
au  début,  auxquels  M.  Fernet  accorde  une  assez 
grande  importance  ; 

a)  L’adénopathie  trachéo-bronchique,  phéno¬ 
mène  précoce,  comparable  à  l’adénite  inguinale 
du  début  de  la  syphilis. 

b)  Les  signes  physiques  constatés  bien  des  fois 
(en  même  temps  que  ceux  du  sommet)  à  la  base 
du  poumon,  et  qui  consistent  en  obscurité  du 


bruit  respiratoire  avec  quelques  sous •  crépita¬ 
tions.  Avec  le  sommet  du  poumon  et  la  zone  des 
ganglions  bronchiques,  cela  constitue  un  troi¬ 
sième  foi^er  de  signes  physiques. 

c)  L’adénopathie  axillaire,  sur  laquelle  M.  Fer-  ' 
net  a  attiré  l’attention  en  1903,  lésion  facile  à 
constater,  et  dé  réelle  valeur. 

Reste  les  procédés  de  diagnostic  de  laboratoire. 
L'emploi  de  l’injection  de  tuberculine  pour  dé¬ 
pister  la  tuberculose  humaine  a  peu  de  partisans. 
Elle  est  cependant  recommandée  par  M.  Claisse. 

En  résumé,  le  diagnostic  de  la  tuberculose  au 
début  ne  saurait  se  baser  sur  un  seul  signe.  11 
s’établira,  avec  plus  où  moins  de  certitude,  dans 
chaque  cas  particulier,  d’après  l'ensemble  des 
signes  et  symptômes  observés.  La  sagacité  du  cli¬ 
nicien  en  précisera  la  valeur,  en  n’oubliant  pas 
que,  malgré  tout,  la  tuberculose  est  une.  affec¬ 
tion  très  fréquente... 

MM.  Hirtz  et  Barié  signalent,  enfin,  deux  cau¬ 
ses  d’erreurs  dans  ce  diagnostic. 

M.  llirtz  a  observé  des  œdèmes  et  des  conges¬ 
tions  pulmonaires,  d’origine  brightique,  locali¬ 
sés  aux  sommets,  qui  rappelaient,  par  les  phé¬ 
nomènes  d’auscultation  (rudesse  respiratoire,  râ¬ 
les  fixes  localisés),  la  tuberculose.  Le  diagnostic 
se  fera  par  la  disproportion  entre  les  signes  phy¬ 
siques  et  la  dyspnée  concomitante  et  par  la  mo- 
'  bililé  excessive  des  foyers  de  bronchite  albumi¬ 
nurique. 

M.  Barié  rappelle  la  possibilité,  au  cours  des 
cardiopathies  chroniques,  de  congestions  aiguës 
qui  apparaissent  quelquefois  aux  bases  (comme 
la  congestion  par  stase),  mais  qui  peuvent  aussi 
se  cantonner  d’une  façon  presque  exclusive  sur 
l'un  des  sommets  et  y  persister  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long.  Celte  congestion  active  se 
manifeste  par  de  la  diminution  notable  du  mur¬ 
mure  respiratoire  dans  la  région  sous-clavicu¬ 
laire  et  par  la  présence  de  petits  râles  fins  sous- 
crépitants.  Pour  distinguer  cette  congestion 
aiguë,  de  la  tuberculose,  on  se  rappellera  qu  elle 
est  en  général  fugace  et  disparaît  avec  la  même 
rapidité  qui  a  marqué  son  début. 


PHTISIOTHÉRAPIE 

Quelques  réllexioiis  surla  valeur  de  la  diminu¬ 
tion  du  murmure  vésiculaire  aux  sommets 
comme  signe  précoce  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

Par  le  Docteur  II.  IIaîhant. 
AiieieaMéilocin-Assislaiitdu  Sanatorium  d'Angicourt 
Uirecleuv  du  Sanatorium  de  Beaulieu,  à 
Cainlio  los-Bains  (Basseri-Pyrénées). 

On  a  beaucoup  discuté,  depuis  deux  mois,  à  la 
Société  Méd'icale  des  Hôpitaux,  sur  la  valeur  de  la 
diminution  du  murmure  vésiculaire  aux  som¬ 
mets  —  et  en  particulier  au  sommet  droit  — 
comme  signe  précoce  de  tuberculose  pulmonaire; 
mais,  ainsi  que  l’a  excellemment  fait  remarquer 
.M.  Faisans  au  cours  de  ces  brillants  débats,  il 
semble  «  qu’une  confusion  se  soit  glissée  dans 
«  l’espritde  quelques-uns  de  ses  collègues  au  sujet 
<i  de  ce  que  Grancher  a  dit  et  écrit  sur  la  signifi- 
«  cation  de  la  respiration  faible  (1)  »  et  que,  dans 
le  feu  d’une  discussion  passionnante,  certains 
orateurs  se  soient  parfois  un  peu  écartés  de  la 
question  et  aient  momentanément  perdu  de  vue 
ce  que  Grancher  avait  écrit  à  ce  sujet,  comme  il 
savait  le  faire,  d’une  manière  aussi  exacte  que 

(l)  Biilleliti  médical,  22'  année,  n“  13  du  mercredi  13 
février  190?,  pages  143  et  suivanles. 
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complète,  et  dans  des  termes  semblant  cepen¬ 
dant  ne  laisser  place  à  aucune  équivoque. 

J  ai  eu  l’honneur,  et  le  bonheur  de  connaître 
le  professeur  Grancher  pendant  les  dernières  an¬ 
nées  de  sa  vie  et  de  l’entendre  causer  à  plusieurs 
reprises  de  ces  délicates  questions,  «dont  l’étude, 
comme  il  l’a  déclaré  récemment  encore,  l’avait 
toujours  passionné  »  (1),  à  l'occasion  de  malades 
au  sujet  desquels  il  voulait  bien  m’aider  de  ses 
excellents  conseils  et  de  sa  grande  expérience. 
C’est  pourquoi  les  lecteurs  du  Concours  Médical 
voudront  sans  doute  bien  me  permettre  d’ajou¬ 
ter  mon  modeste  témoignage  a  ceux  des  élèves, 
mes  aînés,  de  notre  regretté  Maître,  en  leur  rap¬ 
pelant  ceux  des  passages  de  ses  ouvrages  par  les¬ 
quels  il  a,  à  différentes  reprises,  précisé  et  affirmé 
son  opinion  à  ce  sujet,  eten  rapportant  des  ob¬ 
servations  qui  paraissent  confirmer  la  solidité  de 
l’œuvre  de  Grancher  sur  ce  point  particulier  du 
diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  pulmonaire 
et  énranler  les  conclusions  que  de  distingués  ora¬ 
teurs  ont  tirées  de  quelques  observations  résu¬ 
mées  au  cours  de  cette  discussion,  pourinlirmer, 
ou  atténuer  tout  au  moins,  la  pensée  de  mon  re¬ 
gretté  Maître  à  ce  sujet. 

Pour  bien  saisir  l’opinion  de  Grancher  sur  ce 
point  précis,  il  importe,  je  crois,  de  ne  pas  per¬ 
dre  do  vue  ce  qu’il  aécrit  spécialement  à  ce  sujet, 
d’abord  en  1882  dans  la  Gazette  hebdomadaire  de 
médecine  et  de  Chirurgie  (2|,  puis  beaucoup  plus 
récemment,  en  l'JOi  à  la  fin  de  lUOô  (4)  et 
en  igoe-if)). 

D’autre  part,  comme  M.  Faisans  Fa  fait  remar¬ 
quer,»  en  matière  d’auscultation,  l’enfant  ressem- 
«  ble  peu  àl’adulte,  et  il  lui  ressemble  moins  en- 
«  core  peut-être  au  point  de  vue  de  la  marche  de 
«  la  tuberculose.  On  ne  peut  donc  pas  conclure 
«  de  l’un  à  l'autre,  ni  appliquer  aux  adultes  des 
«  aphorismes,  qui,  dans  l’esprit  de  Grancher,  ne 
«  visaient  que  les  enfanis  »  (G). 

Dans  deux  des  brochures  sus-citées,  publiées 
relativement  (au  moins  pour  l’une  d’elles)  à  «l’as¬ 
sistance  préventive  de  l’enfance  »,  Grancher  pré¬ 
cise  nettement  les  raisons  pour  lesquelles  l’inspi¬ 
ration  faible,  quand  elle  demeure  pernianente  et 
localisée,  est  pour  lui  synonyme  de  tuberculose 
pulmonaire  au  début  : 

« . j’observai  avec  un  soin  extrême  les  tout 

«  premiers  débuts  du  tubercule  encore  invisible  à 
«  l’œil  humain,  et  je  constatai,  après  Rindlleisch 
«  et  avec  Charcot,  que,  dans  le  lobule  pulmo- 
«  naire,  le  tubercule  prend  naissance  au  niveau 
«  de  linfundibulurn,  qui  s’épanouit  en  une 
«  grappe  d’alvéoles  où  se  fait  l’hématose.  Là,  dans  ( 
'<  cette  portion  rétrécie  du  lobulin,  se  forment  les 
«  premières  cellules  de  la  granulation  tubercu- 
«leuse.  Naturellement,  cet  amas  de  cellules  pa- 
«  thologiciues  déforme,  rétrécit,  obture  même 
«  très  vite  l’inlundibulum.  J’en  concluais  que, 

«  contrairement  à  l’opinion  de  Laennec,  une  aus- 

(1)  Première  étape  de  ta  Tulierciilose  pulmoimire, 
diagnostic  précoce  par  l’anscultation,  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Granclicr,  Paria,  1905,  page  14. 

(2)  Gazette  hebdomadaire  de  Méde.i  ine  et  de  Chirurgie  : 
De  la  valeur  des  resniralions  anomales  dans  le  dia¬ 
gnostic  du  déiml  de  la  lulierculose  pulmonaire  com¬ 
mune,  par  M  le  D'.I.  Grancher,  agrégé  delà  Faculté, 
médecin  de  l’IIopilal  Necker,  n'du  16  juin  18S2,  pages 
392  et  suivantes. 

(3)  Préservation  scolaire  contre  la  tuberculose,  par 
M'.  le  Professeur  Graneher,  Paris,  1904. 

(4)  Première  éla[)e  d(î  la  tuberculose  pulmonaire, 
diagnostic  précoce  par  l’auscullalion,  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Grancher,  Paris,  1905. 

(5)  La  tuberculose  ganglio-pulmonaire  dans  les  éco¬ 
les  parisiennes,  par  M.le  Professeur  Grancheret  ses 
collaborateurs,  Paris,  1906. 

(6)  Bulletin  médical.  22"  année,  n"  13  du  mercredi 
12  février  1908,  page  143,  colonne  3. 


«  cultation  attentive  de  Vinspiralion  permettrait 
«  peut-être  de  saisir  la  présence  de  ces  tubercules, 
«  alors  même  ciu’ils  sont  encore  très  petits  et  très 
«  discrets  »  (1). 

Et  ailleurs  : 

« - Quand  on  connaît  le  mode  de  dévelop- 

«  ment 'du  tubercule  dans  les  poumons —et 
«  il  n’est  pas  permis  de  l’ignorer  —  on  sait  que 
«  le  follicule  tuberculeux  naît  dans  le  vestibule 
«del’acinus.  Là,  il  produit  nécessairement,  fa¬ 
ce  talement,  en  rétrécissant  le  conduit  qui  donne 
«  accès  à  l’air  atmosphérique,  une  diminution  du 
«  murmure  vésiculaire,  avec  ou  sans  rudesse.  Le 
«  plus  souvent,  l’oreille  perçoit,  avec  cet  aftaiblis- 
«  sement  du  murmure  normal,  un  abaissenient 
«  de  sa  tonalité,  et  l’iihipiralion  devient  faible 
O  et  basse  ou  rude,  mais  surtout,  surtout  elle 
«  est  affaiblie  »  (2). 

11  ne  me  paraîtguère  possible  de  tirer  des  con¬ 
clusions  plus  strictement  logiques  et  rationnel¬ 
les,  basées  sur  les  constatations  ahatomo  patho- 
logiques  que  Grancher  fit,  au  cours  de  ses  lon¬ 
gues  et  remarquables  recherches  sur  la  genèse  et 
le  développement  de  la  granulation  tuberculeuse 
dans  le  poumon.  Aussi  est-ce  sur  un  fait  précis, 
et  scientifiquement  établi  par  lui,  qu’il  conclut 
quand  il  écrit  : 

«  A  cette  date  de  l’extrême  début  du  mal,les vi¬ 
ce  brations,le  son,  l'expiration  sont  physiologiques 
«  au  niveau  du  point  malade.  Seule,  l’inspiration 
«  est  modifiée  ;  elle  est  plus  rude  ou  plus  faible, 
cc  ou  en  même  temps  faible,  rude  et  saccadée,  si 
cc  on  la  compare  à  l’inspiration  du  poumon  oppo- 
cc  sé,  dans  le  point  symétrique. 

cc  Je  dis  que  cette  altération  de  l'inspiration 
fi  seule,  quand  elle.estpermanoi/e  et  localisée,  sul- 
cc  fit  ^u  diagnostic  de  tuberculose  pulmonaire, 
ce  surtout  si  elle  s’accompagne,  comme  c’est  la 
ce  règle  presque  constante,  d’un  léger  trouble  de 
«  la  santé  :  fatigue,  pâleur,  amaigrissement,  fé- 
«  hricule,  etc...»  (3) 

Comme  on  le  voit,  il  semble  que  certains  des 
orateurs  qui  ont  pris  la  parole  au  cours  de  la 
discussion  qui  vient  d’avoir  lieu  à  ce  sujet  à  la 
Société  médicale  des  Hôpitaux,  aient  perdu  le 
souvenir  e.xact  de  ce  rju’a  écrit  Grancher,  qui  ne 
manque  pas  de  faire  entrer  en  ligue  de  compte, 
dans  rétablissement  d’un  diagnostic  précoce  de 
cette  maladie,  l’apparition  presque  constante,  à 
côté  de  l'inspiration  anormale,  permanente  et  lo¬ 
calisée,  d’un  léger  trouble  de  la  santé.  Et  dans 
un  autre  de  ses  plus  récents  ouvrages,  il  le  spé¬ 
cifie  encore  bien  : 

cc  11  y  a  plus  de  vingt  ans  que  j’enseigne  que  cet 
cc  affaiblissement  du  murmure  inspiraloire,quand 

IC  il  est  fixe,  unilatéral . ,  quand  il  s’accompa- 

«  gne  d'un  tléchissement  de  la  santé  et  des  for¬ 
ci  ces,  d’instabilité  thermique,  de  dyspepsie,  est 
cc  synonyme  de  tuberculose  au  début.  »  (4) 

Déjà  dans  son  premier  mémoire  sur  ce  sujet  en 
liStS2,  il  formulait,  en  des  termes  plus  concis  en¬ 
core  s'il  est  possible,  exactement  les  mêmes  con¬ 
clusions  : 

Cl  La  question  qui  se  pose  est  la  suivante  :  l’nne 
«  quelconque  des  respirations  anormales,  la  res- 
«  piration  rude,  la  respiration  saccadée,  la  res- 
«  piration  faible,  suffit-elle,  quand  elle  est  isolée. 

Cl  pour  le  diagnostic  de  la  tuberculose  ? 

ce  A  celte  ((uestion,  je  n’hésite  pas  pour  ma  part 
cc  à  répondre: oui, le  plus  souvent,  et  dans  certai- 
ic  nés  conditions  déterminées,  les  respirations  anor- 
11  males  suffisent  pour  ce  diagnostic. 

«  Il  est  bien  entendu  d’ailleurs  que  l’élude 


(1)  Ga.rNCHEn.  —  Loco.  citato,  Paris,  1905,  page  15. 

(2)  GnANCHEit.  —  Loco  citato,  Vnvis,  1901,  page  15, 

(3)  Gn.VNCHEii,  —  Loco  citato,  Paris  1905,  pages  8et  9. 

(4)  Gr.ancher,  —  Loco  citato,  Paris  1904,  page  15, 
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«  des  phénomènes  rationnels  et  des  symptômes 
a  généraux,  qui  accompagnent  le  plus  souvent 
«  l’apparition  de  ces  signes  physiques,  ne  saurait 
«  être  négligée  ;  mais  je  crois  que,  tout  en  te- 
«  nant  grand  compte  de  ces  symptômes,  il  faut 
«  s’en  servir  seulement  pour  aider  au  diagnostic. 

«  Presque  toujours  en  effet,  les  malades  tous- 
<  sent  un  peu,  ils  ont  des  douleurs  thoraciques 
»  vagues,  ils  se  fatiguent  plus  facilement  qu'au- 
»  trefois,  leur  appétit  est  diminué  »  (11. 

Terminons  cette  mise  au  point  des  idées  de 
Grancher,  sur  ce  point  tout  spécial,  par  une  der¬ 
nière  citation,  tirée  de  la  dernière  brochure  pu¬ 
bliée  par  lui  à  ce  propos  : 

«  Le  premier  signé,  ejui  précède  tous  les  au- 
«  très,  et  qui  suffît  à  caractériser  la  première 
«  étape,  est  une  altération  de /’mspirntio;).  Cette 
«  altération,  localisée  à  l’un  des  sommets, quand 
«  d[&  est  fixe  et  pcrmaiimle,  permet  d’aflirmer 
«  une  lésion.  Si,  du  reste,  on  étudie  l'enfant 
«  porteur  de  cette  anomalie,  on  reconnaît  que  sa 
«  santé  générale  est  atteinte,  et  qu’il  porte  lesin- 
«  dices  révélateurs  de  la  tuberculose,  en  dehors 
«  même  de  sa  lésion  pulmonaire.  Il  est  généra- 
«  lement  plus  pâle  qu.^  ses  camarades,  il  tous- 
«sotte et  s’essouftle  facilement,  etc...  Presque 
«  toujours  des  adénopathies  du  cou,  des  aisscl- 
«  les  et  des  aines  accompagnent  ce  trouble  de 
«  l'inspiration  »  l'Cj. 

11  me  semble  donc  surabondamment  démon¬ 
tré,  par  les  multiples  citations  que  je  viens  d'em¬ 
prunter  au.x  diftérentes  publications  écrites  sur 
ce  sujet  par  mon  regretté  Maître,  que  Grancher, 
tout  eu  attachant  à  l  inspiration  faible,  permanente 
et  localisée,  l’immense  importance,  basée  sur  ses 
constatations  anatomo-pathologiques,  qui  pa¬ 
raissait  lui  revenir  dans  le  diagnostic  précoce  de 
la  tuberculose  pulmonaire,  surtout  chez  l’enfant, 
n’a  jamais  songé  à  l’isoler  complètement,  comme 
certains  orateurs  ayant  pris  part  à  la  discussion 
paraissent  l'avoir  avancé,  des  petits  symptômes 
généraux  et  fonctionnels  qui  l’accompagnent 
presque  toujours  et  qui  peuvent  aider  grande¬ 
ment  à  formuler  un  diagnostic  ferme. 

Pour  conclure,  répétons  donc  avec  M.  Faisans 
que  «  les  signes  physiques  ne  sont  jamais  patho 
«  gnomoniques  et  que  l’auscultation,  même 
«  quand  elle  est  méthodiquement  pratiquée,  ne 
'«  suffit  pas  pour  établir  le  diagnostic.  S’il  n’est 
»  pas  inutile  d'avoir  ce  que  l’on  appelle  une  bon- 
«  ne  oreille,  il  y  a  une  qualité  qui  est  plus  pré- 
«  cieuse  encore,  c’est  la  sûreté  du  jugement  »  (3). 


Certains  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette 
discussion  paraissent  avoiraussi  perdu  de  vueque 
Grancher  ne  considérait  nullement  l’inspiration 
faible,  quand  elle  est  permanente  et  localisée, 
comme  un  signe  pathognomonique  delà  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  à  l’exclusion  de  toute  autre 
affection,  même  quand  elle  est  accompagnée 
d’un  léger  fléchissement  de  la  santé. 

Dans  son  premier  mémoire  sur  cette  question, 
déjà  cité,  publié  en  188?,  dans  la  Gazette  hebdo¬ 
madaire  de  médecine  eide  chirurgie,  on  peut  lire 
en  effet  dans  ses  conclusions  :  «  Ces  conclusions 
«  ne  sont  pas  applicables  aux  malades  qui  ont 
«  souffert  antérieurement  d’une  pleurésie  géné- 
«  ralisée,  d'une  pneumonie  ou- do  toute  autre 
«  maladie  grave  delà  plèvre  ou  du  poumon. 

«  Elles  ont  au  contraire  le  maximum  de  leur 
«  valeur,  chez  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles 


(1)  Graxcuer.  —  Loco  citato,  Paris  1S82  (Extrait) 
pages  5, 1  et  8. 

(2)  Grancheu.  —  Loco  citato,  Paris  loOG,  jiage  7. 

(3)  Bulletin  médical,  22’  année,  n“  13  du  mercredi 
12  février  1908,  page  145,  1"=  colonne. 


«  suspects,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  d’un 
«  processus  tuberculeux  »  (1). 

Et  plus  récemment,  en  1904,  il  confirme  plei¬ 
nement  cette  manière  de  voir  quand  il  écrit  : 

«  Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  j’enseigne  que 
«  cet  affaiblissement  du  murmure  inspiratoire, 

«  quand  il  est  fixe,  unilatéral,  quand  aucune  cir-, 

«  constance  surajoutée  :  pleurésie  antérieure, 

«  atroph'e  musculaire,  etc..,  ne  peut  l’expliquer, 

«  est  synonyme  de  tuberculose  an  début  »  (?). 

Grancher  paraîtdonc  avoir  répondu  lui-même - 
par  avance  aux  objections  qui  viennent  de  lui 
être  faitesà  cet  égard,  et  cet,  «  etc..»  notamment, 
surtout  quand  il  se  trouve  sous  la  plume  d’un 
pareil  observateur,  résume  bien  des  affections 
auxquelles  il  pensait^  très  certainement  comme 
pouvant  donner  lieu  à  la  constatation  du  même 
symptôme,  en  dehors  de  toute  tuberculose  pul¬ 
monaire  débutante,  mais,  incontestablement, 
beaucoup  plus  rarement  qu’elle. 


Plusieurs  des  médecins  qui  ont  pris  part  à 
celte  discussion  ont  marqué  leur  souci  de  ne  pas 
«  bouleverser  une  existence  »  sur  la  simple  cons¬ 
tatation  d'une  inspiration  faible  qui  peut  subsis¬ 
ter  fort  longtemps  sans  qu’aucun  autre  signe  de 
tuberculose  vienne  s’y  ajouter,  et  de  ne  pas  ainsi 
«  exagérer  arbitrairement  le  nombre  déjà  si 
grand  des  tuberculeux  ». 

A  ces  craintes,  certainement  au  premier  abord 
très  respectables  parce  qu’elles  sont  inspirées  par 
des  sentiments  fort  louables  de  prudence  et 
d’humanité,  et  à  ces  objections,  Grancher,  qui 
semblait  les  avoir  prévues,  a  pris  la  peine  de  ré¬ 
pondre  par  lui-même  en  des  termes  que  ceux  qui 
les  ont  formulées  semblent  encore  avoir  oubliés. 

En  188?,  dans  le  premier  mémoire  qu’il  a  pu¬ 
blié  à  ce  sujet,  Grancher  écrivait  déjà  : 

«  Pour  ma  part,  quand,  chez  un  malade  de  ce 
«  genre,  je  constate  une  certaine  rudesse  de  l’ins- 
«  piration,  localisée  àun sommet  et  permanente, 
«  je  n’hésite  pas  à  affirmer  le  diagnostic  de  tuber- 
«  culose  et  à  conformer  ma  conduite  à  ce  dia- 
«  gnostic. 

«  Que  risque-t-on  à  agir  de  la  sorte  ?  Etant  don- 
«né  que  la  thérapeutique  de  la  tuberculose  à  ce 
«degré  n’est  autre  que  la  pratique  d’une  hygiène 
«excellente,  l’erreur  de  diagnostic,  si  elle  était 
«  possible  dans  les  conditions  que  j’ai  détermi- 
«nces,  serait  loin  d  être  préjudiciable,  puisque  le 
«  traitement  qu'on  lui  ferait  suivre  aurait  en 
«tout  cas  pour  effet  de  rétablir  rapidement  sa 
«santé»  (3). 

Voilà  une  réponse  qui  paraît  être  claire,  bien 
simple,  très  nette  et  dans  tous  les  cas  sans  ré¬ 
plique  possible. 

Et  plus  près  de  celte  époque,  Grancher  pense 
exactement  de  môme  quand  il  écrit  dans  sa  bro¬ 
chure  sur  la  «  Préservation  scolaire  contre  la  tu¬ 
berculose»  ces  lignes  à  l’exactitude  desquelles 
aucun  médecin  ne  contredira  certainement  : 

«...  Ceux-là  (subnatité,  expiration  prolongée, 
«  avec  ou  sans  craquements)  sont  les  signes  d’une 
«  tuberculose  déjà  ancienne,  de  tubercules  déjà 
«  conglomérés,  et  attendre  ce  moment  pour  re- 
«  connaître  la  présence  des  tubercules  pulmo- 
«  naires,  c’est  se  condaraneret  condamner  le  ma- 
«lade  à  un  diagnostic  tardif  et,  en  conséquence, 
«à  une  thérapeutique  inefficace,  ou  peu  effi- 
«cace,  en  tout  cas  longue  et  difficile»  (4). 


(1)  Grakcüeu.  —  Loco  citato,  Paiis  188’.  (Extrait) 
page  10. 

(2)  Grancher.  —  hoco  citato  Paris,  1904,  page  15. 

(3)  Grancher.  —  Loco  citato,  Paris  1882.  (Extrait) 
page  8. 

(4)  Gr.akcher.  —  Loco  citato,  Paris  1904,  page  15. 
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Et  ailleurs  : 

«  Qu’il  convienne  de  s’occuper  de  ces  futurs 
«  malades,  (les  prétuberculeux)  et  d’appliquer  à 
«  chaque  groupe  les  moyens  les  plus  appropriés 
«  pour  augmenter  leur  résistance  aux  bacilles,  je 
«  l’accorde  d’autant  plus  que'les  mêmes  règles, 
«  qui  conviendront  aux  prétuberculeux,  con- 
<1  viendront  également  à  assurer  la  guérison  ’de 
«  la  première  étape  de  la  maladie  »  (1  ). 

Mais,  a-t-il  été  objecté,  rien. n’empêche  le  mé¬ 
decin  consulté  par  un  malade,  présentant  sim¬ 
plement  une  inspiration  faible  avec  légère  alté¬ 
ration  de  la  santé  et  des  forces,  de  placer  ce  ma¬ 
lade  en  observation  et  de  ne  prononcer  le  dia¬ 
gnostic  de  tuberculose,  en  conseillant  alors  l’ap¬ 
plication  du  traitement  et  des  mesures  de  circops- 
tançe,  que  lorsque  d’autres  signes,  venant  s’ajou¬ 
ter  à  ceux-là,  confirmeront  le  diagnostic,  etl’im- 
poseront. 

Outre  qu’une  telle  manière  dé  procéder  ferait 
perdre  un  temps  précieux,  et  par  conséquent 
autant  de  chances  de  guérison,  elle  paraît  être 
bien  difficile  à  appliquer  à  des  malades  qui,  ne 
se  sentant  pas  malades  au  sens  exact  du  mot, 
mais  se  trouvant  simplement  fatigués,  compren¬ 
dront  difficilement,  s’ils  parviennent  même  tou¬ 
tefois  à  le  saisir,  l’intérêt  qu’il  peut  y  avoir  pour 
eux  à  venir  se  soumettre  périodiquement  a  un 
examen  médical  dont  ils  ne  verront  pas  la  portée 
et,  ainsi  que  j’en  connais  bien  des  exemples,  à 
l’issue  d’une  consultation  où  on  leur  aura  donné 
un  tel  conseil,  ils  iront  «  de  médecin  en  médecin. 
«  à  l’insu  de  chacun  d’eux,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
«  trouvé  l’opinion  complaisante  et  adoucie  qu’ils 
«  désirent.  »'(2). 

11  n’y  a  d’ailleurs  qu’à  voir  tout  le  mal  que  les 
médecins  ont  trop  souvent  d’obtenir  de  malades, 
cependant  parfois  porteurs  de  lésions  impor¬ 
tantes  et  avancées  et  donnant  lieu  à  des  symp¬ 
tômes  s’imposant  à  leur  attention,  l’observation 
exacte  des  conseils  et  des  pratiques  les  plus  élé¬ 
mentaires  dans  de  telles  circonstances,  pour  se 
douter  de  toute  la  difficulté  qu’il  y  aurait  à  obte¬ 
nir  d’un  malade,  ne  se  sentant  en  somme  qu’un 
peu  fatigué,  une  mise  en  observation  sérieuse, 
au  sens  propre  et  utile  du  mot. 

►  Ces  difficultés,  nous  les  connaissons  tous,  nous 
autres  médecins  de  sanatoriums,  qui  vivons  cons¬ 
tamment  au  milieu  de  malades,  qui  hélas  ont 
depuis  longtemps  passé,  pour  la  plupart,  la  pé¬ 
riode  où  ils  n’étaient  que  «  suspects  »,  au  sens 
auquel  ce  mot  a  été  souvent  employé  au  cours  de 
la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  et  qui,  por¬ 
teurs  de  lésions  importantes,  mettant  en  cause' 
non  seulement  leur  santé,  mais  encore  parfois 
leur  existence,  oublient  cependant  trop  souvent, 
malgré  la  surveillance  médicale  constante  dont 
ils  sont  l’objet,  d’observer  des  conseils  (jui  sont 
•cependant  devenus  pour  eux  d’une  utilité  capi¬ 
tale  et  immédiate.  11  faut  lire  les  pages  que  notre 
distingué  confrère,  M.  le  D‘'  Sabourin,  directeur 
du  Sanatorium  deDurlol(:l)aconsacrées  à  causer 
de  ce  point  spécial,  qu’une  pratique  déjà 
longue  lui  a  appris  à  connaître  tout  particulière¬ 
ment,  pour  savoir  ce  à  quoi  il  faudrait  s’attendre 
de  la  part  d’un  malade,  ainsi  «  suspect mis  en 
observation. 

Que  l’on  veuille  bien  d’ailleurs  remarquer  que, 
.si  «  la  tuberculose  est  la  plus  curable  des  mala¬ 
dies  chroniques  »,  c’est,  ainsi  que  Grancher  l’a 


(1)  Grancher.  —  Loco  citato.  Paris  1905,  ]).  25. 

(2)  Grancher.  —  Tuberculose  pulmonaire  et  sana¬ 
toriums.  Paris  1903,  page  27. 

(3)  D'  Ch.  Sauourin.  —  Traitement  rationnel  de  la 
phtisie.  G.  Masson  éditeur,  1"  édition.  Paris  1896, 
pages  194  et  suivantes. 


lui-même  expliqué  et  spécifié  (1),  «  surtoutà'ces 
«  premières  étapes  du  mal  (décrites  par  lui)  qu.jl 
«se  référait'  »  pour  formuler  cet  aphorisnjç’; 
«Quand  la  tuberculose  est  reconnue  de  bonne 
«  heure,  ajoute-t-il  ailleurs,  quand  le  diagnostic 
«en  est  précoce,  fait  à  la  période  de  germination, 
«  il  n’existe  pas  de  maladie  chronique  plus  obçis- 
«  santé  à  la  thérapeutique  »  (2). 

Telle  est  aussi  l’opinion  exacte  de  deux  des  mé¬ 
decins  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  :  MM  les 
docteurs  P.  Glaisse  et  Faisans  : 

M.  P.  Glaisse  n’est-ilpas,  en  effet,  exactement  (Je 
cet  avis  quand  il  s’exprime  ainsi  ;  «  Je  conclm 
«  rai  donc  en  disant  qu’une  anomalie  respità- 
«  toire  indique  là  poxsiàifttÊ  de  tuberculose  etjîiie, 
«  pour  obtenir  la  car  fît  ude,  il  faut,  ou  bien  laisser 
«  évoluer  le  mal  jusqu’à  confirmation,  au  risque 
«  d’une  atteinte  irrémédiable, ou  bien  tenter  l’épreuve 
«  de  la  tuberculine  »  (3i . 

Et  M.  Faisans  confirme  cette  manière  de  voir 
quand  il  dit  ;  «  A  attendre  la  réunion  de  tous  les 
«  signes,  on  perd  un  temps  qui  peut  être  assez 
«  long,  et  j  'ai  depuis  longtemps  la  conviction  que 
«  le  degré  de  curabilité  de  la  tuberculose  est  bien 
«  plus  en  rapport  avec  l’âge  de  la  maladie  qu’avec 
«  l’importance  des  lésions  »  (4). 


Au  cours  delà  discussion  qui  m’a  donné  la 
pensée  d’écrire  ces  lignes,  plusieurs  médecins  Ont 
cité,  à  l’appui  de  leurs  hésitations,  de  leurs  appré¬ 
hensions  vis-à-vis  du  diagnostic  précoce  de  la  tu¬ 
berculose,  tel  que  Grancher  a  enseigné  à  l'établir, 
plusieurs  observations  visant  des  sujets  qui  pré-  | 
sentaient  à  un  moment  donné  les  signes  exigés 
par  Grancher,  et  en  particulier  une  inspiration 
faible,  pour  formuler  le  diagnostic  de  tubercm- 
lose  pulmonaire  commençante,  et  ils  concluent, 
du  fait  qu’aucun  signe  nouveau  ne  s’est  ajouté 
à  ceux-là  pour  leur  confirmer  l’existence  d’une 
tuberculose  pulmonaire,  dans  un  laps  de  temps 
s’étendant  pour  un  de  ces  cas  jusqu  à  dix  années 
révolues,  et  pour  les  autres  à  quelques  années, ils 
concluent  dis-je  «  que  tous  les  suspects  nedevien-  • 
«nentpas  tuberculeux,  et  qu’il,  est  imprudent  et 
«  inutile  de  déclarer  tuberculeux  les  simples  sus- 
«  pects,  etdeles  traiter  comme  tels.surtoutquand 
«  ils  ne  présentent  pas  d'autres  signes  morbides 
«  qu’une  anomalie  respiratoire  au  sommet  du 
«  poumon  »  (5). 

M.  Barth,  (qui  résume  ainsi  trois  observations 
à  l’appui  de  son  avis,  saurait-il  tout  d’abord  af¬ 
firmer  que  le  traitement  conseillé  à  chacun  de 
ces  trois  «  suspects»,  et  suivi  par  eux,  n’a  pas 
suffi  pour  couper  court  à  toute  marche  en  avant 
et  à  toute  évolution  de  la  maladie,  et  n’avons- 
nous  pas  vu  plus  haut  que  Grancher  lui-même 
est  d’avis  que  le  traitement  de  la  première  étape 
delà  tuberculose  pulmonaire  «  n’est  autre  que 
la  pratique  d’une  hygiène  excellente  »,  et  que 
«  les  mêmes  règles  qui  conviendront  aux  prétu¬ 
berculeux  conviendront  également  à  assurer  la 
guérison  delà  première  étape  de  la  maladie». 

Mais  admettons  môme  qu’il  n’en  ait  pas  été 
ainsi  pour  ces  trois  cas. 


(1)  Grancher.  — Loco  citato,  Paris  19i)5,  page  12. 
Voir  aussi  :  D'  H.  Bariuer  :  Séméiologie  pratique 

des  poumons  et  de  la  plèvre.  J. -B.  Baillèrc  et  fils,édi- 
leurs.  Paris  1902.  Préface  de  M.  le  professeur  Gran- 
cher,  pages  X  et  XI. 

(2)  Grancher.— Z.OCO  citato,  Paris, 1904, pages  16  etl6. 

(3)  Bulletin  médical,  22"  année,  n“  11  du  mercredi 
5  février  1908,  page  120,  colonne  1 

(4)  Bulletin  médical,  22”  année,  n“  13  du  mercredi  12 
février  1908,  page  144,  colonne  3. 

(5)  Bulletin  médical,  22”  année,  n"  11  du  mercredis 
février  1908,  page  119,  colonne  2i 
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4ux  trois  observations  résumées  par  M.  Barth 
à  l'appui  de  son  avis  (1),  et  aux  observations  aux- 

Suelles  M.  llénon  fait  allusion  (2),  je  viens  répon- 
re  par  les  deux  observations  suivantes,  que  j’ai 
choisies  parmi  plusieurs  autres,  me  paraissant 
particulièrement  démonstratives  au  point  de  vue 
spécial  envisagé  dans  le  présent  paragraphe. 

La  première  de  ces  deux  observations  concerne 
un  de  mes  condisciples  en  études  médicales,  un 
confrère  et  un  ami  intime  : 

Enl.'iSO,  un  an  après  le  début  de  ses  études 
médicales,  ce  confrère,  se  sentant  quelque  peu 
fatigué,  pria  l’un  de  nos  amis,  alors  interne  des 
hôpitaux,  de  vouloir  bien  l’ausculter  :  il  ne  lut 
absolument  rien  trouvé  à  l’auscultation, si  ce  n’est 
une  inspiration  un  peu  faible  et  rude,  localisée 
au  sommet  droit,  et  qui  fut  estimée  cire  «  phy¬ 
siologique,  du  fait  du  calibre  de  la  grosse  bron¬ 
che,  plus  granddece côté  qu’àgauche  «..lusqu’en 
l'JOO,  mon  ami  se  fit  ausculter  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  tant  par  notre  distingué  confrère  que  par  un 
certain  nombre  d’autres  praticiens,  et  tous  cons¬ 
tatèrent  l’existence,  au  sommet  droit,  d’une  ins¬ 
piration  faible  et  rude,  par  conséquent  localisée  et 
permanente, qu’ils  considérèrent  tous  comme  par¬ 
faitement  normale. et  d'autant  plus  que  personne 
ne  songea  à  conseiller  le  repos  pendant  quelque 
temps  vis-à-vis  de  nombreuses  et  fatigantes  occu¬ 
pations. 

Ce  fut  seulement  au  cours  de  l’année  1900,  à  la 
suite  d’une  période  d’exercice  particulièrement 
chargée  et  de  véritable  surmenage  qu’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  se  déclara  nettement,  et  celte 
fois  sans  laisser  place  à  aucun  doute  (expiration 
prolongée,  matité,  craquements  secs,  toux,  ex¬ 
pectoration  bacillifère,  fièvre,  hémoptysie),  qui 
arut  vouloir  revêtir  une  allure  rapide  et  mettre 
existence  de  mon  ami  en  danger  ;  cetle  révéla¬ 
tion  l’obligea  à  bouleverser  complètementsa  vie, 
après  avoir  conquis  sa  guérison  dans  un  sanato¬ 
rium  au  prix  d’efforts  considérables  et  d  immen¬ 
ses  sacrifices.  11  nous  est  permis  de  penser  que, 
si  les  moyens  conseillés  par  (Irancher  pour  lut¬ 
ter  contre  la  maladie  à  sa  première  étape  (dont 
le  présent  cas  paraît  avoir  été  le  type  le  plus 
accompli  pendant  près  de  onze  années)  avaient 
été  appliqués  et  observés  dès  le  débuts  bien 
des  ennuis,  bien  des  soucis,  bien  des  moments 
difficiles  auraient  sans  doute  pu  être  évites  à  ce 
malade. 

L’autre  cas  concerne  un  malade  examiné  pour 
la  première  fois  il  y  a  neuf  ans,  époque  à  laiiuelle 
il  fut  constaté  une  respiration  faible  au  niveau  de 
son  sommet  droit  ;  cette  constatation  se  confirma 
depuis  lors  à  différentes  reprises,  acquérant  ainsi 
le  caractère  de  fixité  et  de  permanence  exigé  par 
Grancher  pour  établir  le  diagnostic  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  commençante.  11  y  a  maintenant 
dix-nuit  mois,  près  de  huit  ans  par  conséquent 
après  la  première  constatation  faite  d’après  l’en¬ 
seignement  de  (irancher,  le  malade,  à  la  suite 
d’une  grippe,  commença  à  présenter  les  symptô¬ 
mes  d’une  tuberculose  active  qui  évolue  depuis 
ce  moment  sous  la  direction  d’un  de  mes  confrè¬ 
res  de  sanatorium  et  qui,  de  même  que  pour  le 
précédentcas  eût  peut-être  pu  être  évitée,  évo¬ 
luant  ainsi,  par  l’observation  de  quelques  précau¬ 
tions  bien  simples,  auxquelles  fine  fut  même  pas 
songé. 

Ces  deux  cas,  cjui  me  paraissent  bien  typiques, 
età  la  suite  desquels  je  pourrais  en  rapporter 
plusieurs  autres  du  môme  genre,  me  semblent 


{\)  Bulletin  Medical,  22'  année,  11°  11  (lu  mercredi 
5  février  1908,page  119,  colonnes  1"  et  2-. 

■■  (i)  Bulletin  Médical.  22“  année,  n“  7  du  mercredi 
22  janvier  1908,  page 72,  colonne  I. 


pleins  d’enseignement  et  viennent  à  l’appui  de  ce 
qu’écrivait  Grancher  à  la  fin  de  1905  : 

«  Je  dis  que  cette  altération  (ie  l'inspiration 
«  seule,  quand  elle  est  per ma/ien  te  ettocfltisee,suf- 
«  fit  au  diagnostic  de  tuberculose  pulmonaire, 
«  surtout  si  elle  s’accompagne, comme  c’est  la  rè- 
«  gle  presque  constante,  d’un  léger  trouble  de  la 
«  santé  :  fatigue,  pâleur,  amaigrissement,  fébricu- 

«  le,  etc . Etj'ajoute  que  ce  signe  isolé  peut 

«  persister  pendant  longtemps, sans  addition d’au- 
«  cun  autre  signe  physique,  et  qu’il  constitue  à 
f  lui  seul, pendant  des  mois  et  des  années,ce  que 
«j’appelle  la  première  étape  delatuberculose,pour 
«.opposer  à  dessein  ce  mot,  et  le  fait  qu’il  repré- 
«  sente,  à  ce  qu'on  appelle  le  premier  degré  classi- 
«  que, 

«  Celle  premièae  élape  peut  durer  pendant  tmle 
«la  période  de  la  vie  infantile,  ou,  chez  l’adulte, 
«  pendant  plusieurs  années,  et  un  médecin  inat- 
«  teniif  pourrait  aisément  en  conclure  qu’il  s’a- 
«  git  là  d’un  état  physiologique  spécial,  ou  en 
«  tout  cas,  d’une  chose  qu’on  peut  négliger  »fl). 

Des  cas  analogues  à  ceux  dont  je  viens  de  ré¬ 
sumer  rhistoire,et  ils  sont  loin  d’être  l’exception, 
ne  légitiment-ils  pas,  ne  réclament-ils  pas  même 
impérieusement  un  diagnostic  précoce,  et  l’em¬ 
ploi  des  moyens  proposés  pour  établir  un  tel  dia¬ 
gnostic  pendant  qu’il  en  est  temps  encore. 

Le  diagnostic  delà  tuberculose  pulmonaire  à 
sa  première  étape,  coinme  le  veut  Grancher,  ne 
peut  être  que  fécond  à  tous  égards  en  heureux  ré¬ 
sultats  :  le  traitement  qui  s’impose  et  qui  a  pour 
base,  répétons-le,  «  une  excellente  hygiène  »,ne 
peut  qu’interrompre  momentanément  des  occupa¬ 
tions  qu’il  sera  loisible  ensuite  au  malade  de  re¬ 
prendre.  quand  il  aura  fortifié  son  organisme 
comme  il  convient,  et  quand  il  l’aura  placé  ain¬ 
si  en  dehors  de  l’évolution  de  la  maladie 

Altendrc,pour  révéler  au  malade  l’existence  de 
cette  dernière,  que  tous  les  s'gnes  du  premier  de¬ 
gré  classique  se  trouvent  réunis,  c'est  perdre  un 
temps  précieux,  c’est  aussi  encourir,  je  crois,  de 
lourdes  responsabilités,  c’est  enfin  risquer  cette 
fois  de  boulevei'ser  de  fond  en  comble  une  exis¬ 
tence  et  attendre,  comme  le  dit  Grancher,  «  le 
commencement  de  la  fin  »,  en  se  rendant,  à  soi’ 
médecin,  la  tâche  difficile  et  parfois  mêmeimpos- 
sible.et  en  diminuant  les  moyens  fju’a  le  malade 
de  lutter  utilement  pour  parvenirà  la  guérison, 
dontl’échéance  peut  ètreainsi  indéfiniment  recu- 
lée. 

Tous  les  médecins  de  sanatoriums  né  le  savent 
que  tropet  ils  sont  unanimes  à  le  déplorer,  sans 
cl  ailleurs  que  les  regrets  si  légitimes  qu’ils  ne 
cessent  d’exprimer  à  cet  égard  trouvent  trop  sou¬ 
vent  le  moindre  écho  auprès  de  ceux  cjui  y  au¬ 
raient  cependant  le  plus  grand  intérêt  :  malades 
et  médecins. 


Ajoutons  enfin  que  la  tuberculose  est  devenue, 
dans  ces  dernières  années  surtout,  une  véritable 
ma'adie  sociale,  dont  la  prophylaxie  et  le  traite¬ 
ment  ont,  et  de  plus  en  plus,  une  portée  sociale 
considérable.Aussi  est  ce  par  une  dernière  cita¬ 
tion,  empruntée  à  ce  qu  a  écrit  mon  regretté 
Maître,  cjue  je  désire  terminer  ; 

«  Ce  diagnostic  précoce,  si  important  pour  le 
«  malade,  est  au  moins  au -si  important  pour  la 
«  société  toute  entière  :  car,  au  cciurs  de  la  pre- 
«  mière  et  de  la  seconde  étape,  le  malade  tousse 
«  très  peu  ou  ne  tousse  pas  ;  il  est  donc  inoffen- 
«  sif  pour  son  cn'tourage.Traitée  et  guérie  à  cette 
«  époque,  la  tuberculose  cesse  d’être  contagieu- 
«  se  »  i2). 


fl)  GiiANr.HEa.—  Loco  citalo,  Paris,  1905.  pages  8  et  9. 
(2)  Ga.cNCiiEn.  —  Loco  cilalo,  Paris,  1905,  page  27.  . 
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Dans  ces  quelques  lignes  se  trouve,  on  le  voit, 
admirablement  résumée  la  très  majeure  partie  de 
la  prophylaxie  et  de  la  lutte  an  tituberculeuses,  par 
un  moyen  qui,  s’il  pouvait  ar  river  à  être  toujours, 
partout,  et  pour  tout  lo  monde,  rigoureusement  ap¬ 
pliqué,  serait  aussi  simple  q  ue  sûr  et  fécond  en 
neurenxet  utiles  résultats,  qu’il  assurerait  atout 
le  monde  :  malades  et  bien  portants. 


HYDROLOGIE  THERMALE 


L’avenir  est  aux  minéralisés. 

Dans  la  conférence  qu’il  fit  sur  «  les  diathèses  » 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  le  18  lévrier 
dernier,  le  professeur  anglais  de  clinique  médi¬ 
cale,  Sir  Dyce  DuckAvorth,  s’est  élevé,  non  sans 
éloquence,  contre  la  «  conception  étroite  et  limi¬ 
tée  »  çiui,  faisant  abstraction  complète  du  sol 
humain,  ne  s’occupe  que  «de  la  graine  qu’elle 
estime  capable  de  croître  et  d’exercer  sa  puissan¬ 
ce  sans  distinction,  sur  tout  individu  ».  Ainsi, 
qu’on  le  veuille  ou  non,  la  notion  du  terrain  s’im¬ 
pose  de  plus  en  plus  à  l’esprit  du  clinicien.  La 
poussée  dans  cette  voie  nouvelle  se  fait  parallè¬ 
lement  dans  tous  les  pays  où  les  sciences  médi¬ 
cales  sont  cultivées  avec  fruit.  Mais  cette  pre¬ 
mière  constatation  en  appelle  une  autre  non 
moins  saillante,  c’est  que  la  caractéristique  de  la 
thérapeutique  moderne  est  bel  et  bien  l’abandon 
de  f)lus  en  plus  marqué  de  l’ancienne  pharma¬ 
copée  en  faveur  de  la  médication  minérale.  En 
un  mot,  l’esprit  médical  veut  maintenant  s’in¬ 
quiéter  des  composantes  del’organisme  humain, 
de  ses  réactions  ;  et,  après  avoir  saisi  le  lien  mys¬ 
térieux  qui  rend  l’homme  absolument  tributaire 
du  minéral,  se  trouve  amené,  de  déduction  en 
déduction,  à  demander  au  monde  minéral  l’en¬ 
tretien,  le  développement  et  la  restauration  de 
cet  organisme. 

Les  recherches  si  captivantes  que  nous  devons 
à  la  chimie  biologique  ont  accumulé  tant  défaits 
indiscutables,  ont  mis  en  lumière  tant  de  phé¬ 
nomènes  intimes  de  la  nutrition  générale  que, 
contraint  et  forcé,  le  médecin  a  dû  sortir  de 
l’ornière  et  ouvrir  les  yeux.  Les  biologistes  de 
tous  les  pays  sont  en  effet  arrivés  à  ces  mêmes 
conclusions,  à  savoir  ;  les  substances  minérales 
sont  indispensables  au  développement  et  à  la  con¬ 
servation  des  organismes  animaux  ;  elles  sont 
nécessaires  à  l’édification  de  leurs  tissus  ou  hu¬ 
meurs  et,  très  probablement  aussi,  aux  actions 
fermentatives  de  l’organisme  dont  elles  servent 
encore  à  empêcher  l’acidification  due  aux  pro¬ 
duits  de  désintégration  des  matières  albuminoï¬ 
des.  Enfin  l’observation  et  l’expérimentation  dé¬ 
montrent  que  l’alimentation  doit  chaque  jour 
apporter  une  certainequantilé  de  minéraux  pour 
remplacer  ceux  qui  se  perdent  par  les  urines,  les 
fèces  et  l’excrétion  cutanée.  A  l’état  d’équilibre 
physiologique,  c’est-à-dire  théoriquement,  l'ali¬ 
mentation  mixte  peut  fournir,  à  peu  près,  la 
matière  minérale  que  réclame  l’entretien  de  nos 
tissus  et  humeurs. .  Mais  combien  fragile  cet 
équilibre  physiologique  que  viennent  perturber 
et  modifier  à  tout  instant  mille  et  une  causes, 
telles  que,  par-  exemple,  la  grossesse,  l'allaite¬ 
ment,  la  croissance,  le  surmenage  physique  et 
moral,  lesdifi'érentes  maladies  aigues  et  chroni¬ 
ques,  l’hérédité  enfin,  etc.,  etc.  En  résumé,  la 
minéralisation  de  l’homme,  au  contact  de  toutes 
lescontingences  qui  réagissent  sur  lui,  ne  sau  ¬ 
rait  demeurer  constante,  et  il  n’est  pas  exagéré 
de  dire  que  nous  courons  sans  cesse  après  notre 
équilibre  de  minéralisation. 


Le  coefftcient{i]  de  minéralisation,  c’est-à-dire 
le  rapport  de  chacun  des  éléments  premiers  de 
minéralisation  au  kilo  corporel  anthropométri¬ 
que  de  l’homme,  varie  bien  entendu,  à  l’état 
physiologique  avec  chaque  individu  ;  mais  en* 
core,  il  peut  subir  chez  tel  sujet  donné  de  nom¬ 
breuses  fluctuations  suivant  les  multiples  in¬ 
fluences  qui,  de  provenance  endogène  ou  exogè¬ 
ne,  viennent  impressionner  plus  eu  moins  son 
organisme.  Ainsi  se  créent  les  états  variés  de  dé¬ 
minéralisation  qui  trouvent  leur  correctif  dans 
une  reminéralisation  appropriée  au  genre  de  démi¬ 
néralisation  et  dont  le  but  défini  est  de  combler 
le  déficit  enlre  l’état  de  déchéance  minérale  du 
moment  et  le  coefficient  normal  de  minéralisa¬ 
tion  qui  appartient  au  sujet,  et  qui  est,  pour  lui, 
la  limite  extrêmede  restitution  de  la  minéralisa¬ 
tion  absente. 

C’est  qu’en  effet  l’organisme,  à  l’âge  adulte,  ne 
peut  se  prêter  qu’à  la  sQulQ.reminératisation.  Aux 
tissus  jeunes,  en  voiede  formation,  revient  exclu¬ 
sivement  l'incomparable  avantage  de  pouvoir 
surélever  leur  coefficient  de  minéralisation  par 
une  incorporation  plus  complète  de  matière  mi¬ 
nérale.  L’acte  de  minéralisation  s’impose  donc 
chez  les  jeunes  êtres  aminéralisés  :  carleur  valeur 
vitale  sera  en  rapport  direct  de  leur  minéralisa¬ 
tion  primitive. 

Si,  philanthropes  ou  sociologues,  vous  rêvez 
pour  les  générations  futures  les  vastes  espoirs  et 
l’énergie  des  instincts  puissants,  prenez  garde, 
avant  toute  chose,  de  veiller  à  leur  état  de  miné¬ 
ralisation.  L’hérédité,  cette  véritable  tache  origi¬ 
nelle,  jette  à  tout  instant  sur  notre  planète  une 
foule  d' aminéralisés  congénitaux  dont  le  rende¬ 
ment  vital  reste  nul  ouiiiférieur,  au  cours  du  cy¬ 
cle  de  leur  existence,  par  suite  de  leur  minérali¬ 
sation  absente. LaFrance, 'tout  particulièrement, 
voit  chaque  jour  pulluler  davantage  les  chétifs, 
les  tarés  physiologiques,  les  anémiés,  en  un  mot 
les  végétants,  et,  contradiction  étrange,  son  sol  est 
précisément  celui  ç}ui  offre  le  plus  de  ressour¬ 
ces  en  matière  minérale. 

D’ailleurs,  personne  ne  conteste  plus,  à  cette 
heure,  la  nécessité  do  la  tâche  à  entreprendre  : 
amender  le  sol  de  l'homme  dès  le  seuil  de  la  viepar 
une  minéralisation  appropriée.  La  mise  en  prati¬ 
que  de  cette  idée  maîtresse  forcera  peu  à  peu 
toutes  les  indifférences  et  tous  les  scepticismes; 
déjà  les  résultats  obtenus  ici  ou  là  parlent  d’eux- 
mêmes  et  fixent  l’attention  de  tout  observateur 
consciencieux. 

Parmi  ces  résultats,  ceux  que  fournit  chez  les 
enfants  à  minéralisation  inférieure  la  thérapeu¬ 
tique  de  Châtel-Guyon  dont  l’action  hydrominé¬ 
rale  chez  les  déminéralisés  n’est  plus  à  démon¬ 
trer,  ne  sont  ni  les  moins  instructifs  niles  moins 
intéressants,  et  marquent  nettement  la  part  qui 
revient  dans  cette  œuvre  de  régénération  de  l’or¬ 
ganisme  humain,à  cette  Station  de  premierchoix, 
dont  les  eaux  présentent,  par  excellence,  le  mi¬ 
lieu  minéral  d’élection  pour  l’entretien,  la  stimu¬ 
lation  et  le  perfectionnement  de  la  vie  cellulaire. 

Toutefois,  nous  n’entendons  nullement  être 
cru  sur  parole  ;  nous  désirons  seulement  qu’on 
veuille  prendre  la  peine  de  tenter  l’expérience 
suivante  :  choisissez  un  enfant,  un  aminéralisé, 
à  partir  de  l’âge  de  deux  ans  ;  soumettez-le  à 
l'examen  le  plus  minutieux  de  tous  les  organes 
et  de  toutes  les  fonctions,  y  compris  celles  du 
foie  et  de  l’intestin  (car  votre  aminéralisé,  soyez- 
en  certain,  présentera  des  troubles  du  côté  de  ces 
organes  et,  par  là,  rentrera  fatalement  dans  la 
catégorie  des  indiqués  de  Châtel-Guyon,  —  ceci 


(1)  D'  G.  Pessez.  —  La  minéralisation  humaine  (ses 
défaillances  ;  sa  thérapeutique.  Paris,  1907. 
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dit  pour  tranquilliser  la  conscience  de  ceux  qui 
accusent  bien  à  tort  cette  Station  de  s’efforcer  de  tre 
une  panacée  universelle — );  mesurez  l’amplitude 
respiratoire  et  la  force  musculaire  ;  comptez  les 
globules  ;  faites  l’analyse  complète  des  urines  et 
des  garde-robes  ;  prenez  enfin  la  taille  et  le  poids  ; 
puis,  envoyez  votre  bébé  à  Chàtel-Guyon.  Trois 
mois  environ  après  la  cure, vous  ferez  à  nouveau  - 
l’examen  méthodique  et  complet  ci-dessus  dé¬ 
taillé,  et  il  ne  vous  restera  plus  qu’à  comparer 
et  à  conclure. 

Mais,  cette  conclusion,  nous  la  connaissons 
d’avance,  et,  vous-même  vous  l'aurez  faite  rien 
qu’au  premier  coup  d'œil,  rien  qu’à  l’impression 
première  que  vous  donnera  l’aspect  extérieur  du 
petit  ressuscité.  Aussi,  nous  ,  paraît-il  superflu 
d'invoquer  ici  le  témoignage  de  tous  les  méde¬ 
cins  qui,  chaque  année,  peuplent  Chàtel-Guyon 
de  leurs  petits  clients.  11  n’est  pas  de  meilleure 
conviction  que  celle  qu’on  se  (ait  à  soi-même  à  la 
lumière  de  l’expérimentation  personnelle. 

D*'  G.  PessEz, 

Médecin-consultant  à  Châtel-Guyon. 


THÉRAPEUTIQUE 


Alumine  lactique. 

Que  le  tube  digestif  soit,  même  à  l’état  normal, 
un  réceptacle,  une  «  fabrique  constante  de  poi¬ 
sons  »  ;  poisons  résultant  de  la  putréfaction  des 
albumines  ;Bouchard,  Combes,  lissier,  etc,)  to¬ 
xines  provenant  de  la  muqueuse  intestinale 
même  (Roger,  Garnier,  etc.),  toxines  microbien¬ 
nes  enfin  :  c’est  ce  qui  est  aujourd’hui  hors  de 
doute. 

A  cette  fonction  toxique  permanente,  l'orga¬ 
nisme  s'est  adapté  en  accumulant  les  fonctions 
neutralisantes,  anlitoxiques  :  action  antitoxique 
des  sucs  digeslils  sur  les  toxines  digestives, 
action  empêchante  exercée  sur  les  microbes 
prétéolytiques  par  les  produits  acides  des  fer¬ 
mentations  lactique  et  succinique,  action  an¬ 
titoxique  de  l’épithélium  inteitinal  (Charrin, 
Roger,  etc.),  enfin,  en  seconde  ligne,  action  an¬ 
titoxique  du  foie,  du  corps  thyroïde,  des  cap¬ 
sules  surrénales,  etc. 

Que  les  fonctions  toxigènes  s’exagèrent  ou  que 
les  fonctions  toxicolytiques  fléchissent,  les  entéro¬ 
toxines  envahissent  l’organisme,  provoquant  in 
situ  et  à  distance  les  phénomènes  morbides  les 
plus  variés  et  les  plus  graves  :  entéro  colites 
d’une  part  avec  leurs  innombrables  variétés,  phé¬ 
nomènes  d'auto-intoxication  intestinale  d’autre 
part,  intéressant  le  foie,  l’appareil  circulatoire, 
le  système  nerveux,  l'aippareil  tégumentaire,  la 
nutrition  générale,  brel',  l’organisme  dans  son 
ensemble. 

En  dépit  de  divergences  apparentes  toutes  de 
détail,  tous  les  travaux  contemporains  n'ont  fait 
qu’élargir  et  consolider  cette  conception  patho- 
lo§:ique  générale  de  l’auto -intoxication,  et  par 
voie  de  conséquence  la  thérapeutique  s'est  effor¬ 
cée  —  s’adaptant  à  ces  réalités  —  de  lutter  contre 
ces  processus  d’intoxication.  Successivement  et 
avec  des  succès  divers,  le  benzonaphtol  et  le 
charbon,  les  lavements  et  les  purgations,  les 
levures  et  les  ferments  lactiques,  ont  été  préco¬ 
nisés  dans  ce  but. 

La  fixine  (alumine  lactique)  présente  une  solu¬ 
tion  nouvelle  et  ingénieuse  de  ce  problème  de 
la  désinfection  et  de  la  désintoxication  intesti¬ 
nales.  C’est  un  granulé  de  lactale  d'alumine, 
dont  chaque  graine,  grâce  à  un  enrobage  gluti- 
neux  spécial,  traverse  l’estomac  sans,  altération 


et  ne  se  dédouble  que  lentement  et  progressive¬ 
ment  dans  l’intestin  en  alumine  gélatineuse  et 
en  acide  lactique  naissant. 

L’acide  lactique  naissant  (les  travaux  anciens 
des  pédiatres,  les  travaux  plus  récents  relatifs 
aux  ferments  lactiques  ont  établi  ce  point  hors 
de  toute  contestation),  l’acide  lactique  naissant 
exerce  une  action  empêchante  puissante  sur  les 
microbes  protéolytiques,  et,  partant  sur  les  pro¬ 
duits  toxiques  de  la  putréfaction  azotée. 

L’alumine  gélatineuse,  insoluble  et  non  toxi¬ 
que,  parcourt  le  tube  digestif,  «  détergeant  la  . 
muqueuse  à  la  manière  d’une  véritable  éponge, 
s’imbibant  des  entéro-toxines,  les  retenant  et  les 
entraînant  avec  elle  dans  les  selles  ».  Les  expé¬ 
riences  ingénieuses  des  auteurs  in  vitro  et  in  vivo 
semblent  bien  légitimer  cette  comparaison  ima¬ 
gée  :  in  vitro,  l’albumine  gélatineuse  a  retenu 
des  substances  toxiques  très  variées  d’origine  mi- , 
nérale(bichlorure  de  mercure,  etc.),  organique 
(phénols,  etc.),  végétale  (strychnine,  etc.),  bacté¬ 
rienne  (toxine  tétanique,  etc.)  ;  in  vivo  ;le  bleu 
de  méthylène,  le  salol  ont  été  retenus  par  l’alu¬ 
mine  dans  la  proportion  de  50  pour  lOü,  le  taux 
de  l’indican  a  été  abaissé  de  GO  p.  100. 

Le  pouvoir  antimicrobien  et  antitoxique  de  la 
fixine  est  donc  bien  établi. 

Elle  constitue  un  agent  puissant  et  facilement 
maniable  de  désintoxication  intestinale. 


CHRONIOUE  DES  ÀCClûENÎS  DU  TRAVAIL 

Les  radiographies  sont  d^s  pièces  de  défense 
■  qu’on  doit  communiquer  au  blessé. 

Le  Concours  Médical,  s’est  vu  obligé  il  y' a 
quelques  mois  de  signaler  de  gros  griefs  contre 
des  habitudes  prises  dans  l’expertise  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

C’est  à  contre-cœur,  par  pur  respect  de  «  l’A- 
micus  Plato  sed  magis  arnica  veritas  »,  qu’il  pro¬ 
cède  à  ces  redressements  de  torts.  Ceux  qui  con¬ 
naissent  personnellement  ses  rédacteurs  habi¬ 
tuels  s’en  rendent  parfaitement  compte  ;  aussi 
nous  encouragent-ils  à  continuer  ces  dures  cor¬ 
vées  du  journalisme  médical.  «  Ne  vous  laissez 
«  pas  émouvoir,  nous  disent-ils,  par  les  protesta- 
«  tions  de  ceux  qui  trouvent  toujours  que  tout  va 
«  pour  .le  mieux  dans  le  domaine  de  la  routine, 
«  de  la  partialité  inconsciente,  de  l’incompatibi- 
«  lité  dans  le  cumul  des  fonctions,  de  la  menta¬ 
le  lité  préconçue  et  je  m’en  fichiste  qui  s’acquiert 
«  ainsi  à  l’égard  des  clients  faibles  et  sans  dé- 
«  fense  pour  la  revendication  de  leurs  droits.  » 

La  lettre  ci-dessous  a  été  inspirée  encore  par 
cet  unique  souci. 

A  Monsieur  le  Directeur  général  de  l’ Assistance 
publique  de  Paris, 

Monsieur  le  Directeur  général,  '  ■ 

Un  ouvrier  blessé,  M.  Avril  (Jean),  m’a  été  adressé 
par  le  Conseil  judiciaire  de  son  syndicat  pour  que  je 
lui  fasse  un  certificat  relatant  surtout  les  différentes 
observations  auxquelles  pouvait  donner  lieu  l’ex¬ 
pertise  de  M.  le  Professeur  Reclus,  qui  devait  être 
discutée  ce  14  mars  1908,  à  l’audience  publique  de  la 
4®  chambre  du  tribunal  civil  de,  la  Seine. 

M.  le  Professeur  Reclus  conclut  à  une  fracture  du 
calcanéum  à  droite  et  une  entorse  tibio-tarsienne  à 
gauche. 

Aussitôt  après  son  accident,  M.  Avril  fut  conduit  à 
l’hôpital  Tenon  dans  le  service  de  M.  Legueu  où  il 
reçut  les  soins  dévoués  et  éclairés  de  cet  excellent 
chirurgien. 
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M.  Legueu  se  rendit  compte  qu’une  radiographie 
était  nécessaire.  Elle  fut  faite. 

Aujourd’hui,  pour  pouvoir  apprécier  sainement  le 
rapport  de  l’expert,  pour  pouvoir  entraîner  la  con¬ 
viction  de  l’avocat  du  blessé,  celle  des  juges  ensuite, 
il  serait  indispensable  d’avoir  une  épreuve  de  cette 
radiographie. 

J’ai  donc  dit  à  M.  Avril  d’aller  demander  une 
épreuve  de  cette  radiographie  à  l’hôpital  Tenon,  et 
d’offrir  de  la  payer.  Cette  épreuve  lui  a  été  refusée. 

J’attire  immédiatement,  M.  le  Directeur  général, 
votre  attention  sur  un  point  spécial  et  délicat  de  cette 
uestion  qui  a  été  fort  bien  exposée  par  M.  le  docteur 
harles  Petit  dans  la  Gazette  électrique  du  15  août 
1907.  Il  s’agissait  de  savoir  si  une  tierce  personne, 
l’expert  dans  le  cas  particulier,  pouvait  exiger  qu’on 
lui  remît  une  épreuve  radiographique  d’un  blessé. 

M.  Reynier  pose  très  bien  la  question  en  disant  : 
.  Est-ce  en  effet  à  l’ouvrier  qui  n’a  pas  payé  cette  pho¬ 
tographie  qu’on  doit  la  remettre  ?  Est-ce  au  patron 
qui  ne  l’a  pas  demandée,  mais  qui  Ta  payée,  qu’on 
doit  la  livrer  ?  Mais  alors  que  devient  le  secret  pro¬ 
fessionnel  ?  Cette  photographie  ne  peut-elle  pas  nuire 
à  notre  client  ?  Avons-nous  le  droit  de  livrer  cette 
radiographie  sans  son  assentiment  ? 

Je  ne  le  crois  pas.  C’est  l’accidenté  seul  qui  peut  me  le 
demander,  et  non  pas  l’expert,  et  je  verrai  alors  si  je 
dois  la  lui  donner,  sans  me  croire  obligé  à  le  faire  ». 

Je  ne  veux  pas  discuter  des  pouvoirs  de  l’expert, 
je  les  crois  plus  étendus  que  le  dit  M.  Reynier. 

Qu’un  assureur,  qu’un  patron,  n’ait  pas  le  droit 
d’obtenir  cette  radiographie,  même  en  la  payant,  la 
chose  n’est  pas  douteuse.  Une  radiographie  est  un 
véritable  certificat  photographique  ;  le  donoer  à  une 
tierce  personne  serait  une  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel.  Le  médecin  qui  la  commettrait  serait  pour¬ 
suivi  par  le  sjmdioat  ouvrier  qui  poursuivrait  en 
même  temps  l’administration  de  l’Assistance  publi¬ 
que  comme  responsable  de  ses  médecins.  La  condam¬ 
nation  ne  ferait  pas  de  doute  ;  la  jurisprudence  est  là. 

Mais  que  le  blessé  ait  le  droit  d’obtenir  la  copie  de 
cette  radiographie,  je  dirai  même  le  cliché,  la  chose 
n’est  pas  douteuse. 

En  effet,  cette  radiographie  n’apu  être  faite  qu’avec 
le  consentement  du  blessé,  elle  a  été  faite  pour  four¬ 
nir  des  indications  sur  le  traitement  du  blessé.  Le 
médecin  en  a  profité  pour  compléter  son  instruction, 
c’est  déjà  un  bénéfice  qu’il  en  retire.  Mais  ce  n’est  pas 
une  raison  pour  qu’il  se  déclare  le  seul  propriétaire 
de  cette  pièce  qu’il  n’a  pu  se  procurer  qu’avec  le 
consentement  du  blessé.  Celui-ci  aussi  ale  droit  d’en 
profiter.' 

Du  reste,  s’il  en  était  autrement,  les  blessés  ne 
pourraient  pas  être  soignés  dans  les  hôpitaux  de 
l’Assistance  publique  sans  que  leurs  intérêts  soient 
gravement  compromis. 

En  effet,  si  une  épreuve  radiographique  peut  être 
délivrée  pour  6  francs,  cette  somme  peut  encore  être 
parfois  trouvée  par  un  blessé  qui  a  un  gros  intérêt  à  la 
posséder. 

Elle  devrait  même  être  remise  gratis,  et  aux  frais 
de  l’Assistance  judiciaire,  par  l’Assistance  publique 
au  blessé  qui  ne  pourrait  pas  verser  6  francs. 

Mais  un  ouvrier  blessé  aura  rarement  la  somme 
beaucoup  plus  élevée  qu’un  radiographe  n’ayant  pas 
soigné  le  blessé,  exigera  pour  exécuter  le  cliché  radio¬ 
graphique. 

Il  ne  pourra  donc  pas  se  procurer  cette  pièce  indis¬ 
pensable. 

Or,  si  au  lieu  d’avoir  été  soigne  par  l’hôpital,  le 
blessé  avait  été  soigné  en  ville  par  le  médecin  de  son 
choix,  celui-ci  l’aurait  fait  radiograpliier  et  il  aurait 
fait  payer  cette  radiographie  par  le  patron  à  titre  de 
frais  médicaux, ainsi  qu’il  a  été  souvent  décidé  par  les 
tribunaux. 

On  pourrait  me  répondre  que,  dans  le  cas  particu¬ 


lier,  si  cette  radiographie  avait  été  jugée  utile,  l’ex¬ 
pert  l’aurait  ordonnée. 

Ce  à  quoi  je  répondrai  que  si  l’expert  ne  Ta  pas 
jugé  utile,  l’avocat  lui  Ta  jugée  nécessaire  pour  la 
défense  de  son  blessé. 

Je  vous  rappellerai  en  effet  le  cas  d’une  expertise 
faite  le  17  juin  1904  par  M.  le  docteur  Thoinot  pro¬ 
fesseur  de  médecine  légale,  médecin  des  hôpitaux  de 
l’Assistance  publique  à  Paris. 

M.  le  professeur  Thoinot  expert  désigné  n’avait 
pas  cru  lui  aussi,  une  radiographie  utile  ;  il  déclara  : 
1°  que  le  blessé  était  atteint  d’une  fracture  mal¬ 
léolaire  ;  2°  que  la  consolidation  datait  du  17  juin 
1904  ;  3°  que  l’incapacité  était  de  5  %.  Sur  ces  con¬ 
clusions  le  tribunal  lui  alloua  une  rente  de  63  francs. 

Aidé  d’une  personne  charitable,  le  blessé  put  faire 
les  frais  d’une  radiographie.  Grâce  à  cette  pièce  il  fut 
démontré  :  1“  que  ce  blessé  n’avait  pas  une  fracture  de 
la  malléole  comme  le  disait  M.  le  docteur  Thoinot, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  mais 
bien  une  fracture  siégeant  à  dix  centimètres  au-des¬ 
sus  de  la  malléole,  c’est-à-dire  au  1  /3  inférieur  de  la 
jambe. 

2“  que  le  blessé,  non  seulement  n’était  pas  conso¬ 
lidé  au  17  juin  1904,  mais  que  la  fracture  n’était  pas 
encore  consolidée  le  27  avril  1906,  deux  ans  après  la 
date  de  consolidation  fixéepar  M.  le  Docteur  Thoinot 
professeur  de  la  Faculté  de  Paris,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

Grâce  à  cette  radiographie  faite  aux  trais  du  blessé, 
la  Cour  d’appel  put  fixer  non  pas  à  63  francs,  mais 
bien  à  382  francs  la  rente  due  au  blessé. 

Vous  saisissez  ainsi,  M.  le  Directeur  général,  toute 
l’injustice  qu’il  y  aurait  à  refuser  l’épreuve  radiogra¬ 
phique  faite  dans  un  hôpital  de  votre  administration 
à  un  blessé  qui  s’est  prêté  à  cette  opération  radiogra¬ 
phique  pour  la  défense  de  sa  santé  d’abord,  deses  in¬ 
térêts  pécuniaires  ensuite,  et  aussi  pour  l’instruction 
d’un  des  médecins  de  votre  administration. 

Si  un  tel  refus  pouvait  être  opposé  à  un  blessé, 
tous  les  syndicats  ouvriers  devraient  immédiatement 
et  par  voie  d’affiche,  apprendre  à  leurs  camarades 
qu’ils  ne  doivent,  sans  grands  préjudices  pour  leurs 
intérêts,  faire  soigner  leurs  blessures  du  travail,  dans 
les  hôpitaux  de  votre  administration. 

La  décision  prise  par  vous,  et  émanant  de  votre 
haute  autorité  sera  d’une  grande  importance  ;  pour  lui 
donner  plus  de  poids  encore,  je  me  permets  de  trans¬ 
mettre  copie  de  la  réclamation  que  je  vous  adresse-; 

1“  A  M.  le  Ministre  du  travail  ; 

2»  A  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  au 
Ministère  de  l’Intérieur  ; 

3°  A  M.  le  Président  du  Conseil  municipal  de 
Paris  ; 

4»  Au  Conseil  judiciaire  de  l’Union  des  Syndicats 
ouvriers.^  i 

Afin  de  donner  plus  de  poids  à  ma  réclamation,  per- 
mettez-moi,  M.  le  Directeur  Général,  de  vous  signaler 
les  conditions  dans  lesquelles,  au  dire  de  la  femme  du 
blessé  et  sous  toutes  réserves,  l’épreuve  radiographique 
avait  été  refusée  au  blessé  ; 

Le  jeudi  12,  la  femme  de  M.  Avril  s’est  présentée 
au  bureau  de  l’hôpital  Tenon  pour  demander  en 
payant  une  épreuve  radiographique  des  deux  jambes 
de  son  mari. 

On  l’envoya  à  la  surveillante  du  service  de  M.  le 
chirurgien  Legueu.  La  surveillante  a  déclaré  à  cette 
personne  que  le  chirurgien  ne  donnerait  probable¬ 
ment  pas  la  radiographie.  «  Toutefois  revenez  voir 
M.  le  docteur  en  chef  du  service  le  14  mars.  » 

Suivant  ses  indications,  la  femme  de  M.  Avril  est 
revenue  à  la  date  désignée. 

M.  le  chirurgien,  chef  du  service,  lui  aurait  dit  : 
«  C’est  probablement  pour  un  certificat  médical.  » 
Réponse  affirmative  du  demandeur. 

«  Y  a-t-il  eu  expertise,  par  qui  a-t-elle  été  faite,  à 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


245 


qU9l  taux  a  été  fixée  rincapacité  ?  demandé  le  chi¬ 
rurgien.  . 

«  L’expertise  a  été  faite  par  M.  le  professeur  Re¬ 
clus  et  l’incapacité  fixée  de  7  à  10  %  répond  le  deman¬ 
deur. 

Il  Vous'pouvez  accepter  les  yeux  fermés.  Si  j’avais 
été  expert,  il  est  probable  que  je  n’aurais  accordé  que 
1  ou  2  %.  Si  vous  voulez  un  nouveau  certificat  de 
moi,  que  votre  mari  revienne  me  voir,  mais  je  ne 
veux  pas  délivrer  d’épreuves  radiographiques  ». 

.  11  est  à  noter  que  le  Chirurgien  àu  moment  de  la 
conciliation  aurait  déjà  refusé  de  délivrer  un  certifi¬ 
cat  signé  de  lui,  disant  que  celui  de  l’interne  suffisait. 

Aujourd’hui  un  grand  nombre  de  médecins  ét  de 
chirurgiens  des  hôpitaux  sont  attachés  au  service 
des  compagnies  d’assurances. 

Les  assureurs  arrivent  en  conciliation  avec  des 
certificats  signés  des  chirurgiens  des  hôpitaux  atta¬ 
chés  aux  compagnies. 

Le  blessé  h’a  donc,  lui,  qu’un  certificat  signé  d’un 
interne,  tandis  que  l’assureur  possède  un  certificat 
signé  d’un  chirurgien  en  titre  des  hôpitaux. 

Inutile  de  faire  ressortir  l’infériorité  du  blessé 
quand  il  y  a  discordance  dans  les  certificats.  En  outre, 
il  peut  arriver  qu’un  chirurgien  ou  médecin  des  hôpi¬ 
taux  aura  fait  un  rapport  la  veille  q  la  clinique  de  la 
compagnie  d’assurances  à  laquelle  il  est  attaché, 
par  laquelle  il  est  payé  souvent  au  mois,  et  le  lende¬ 
main  dans  son  service  d’hôpital  il  pourra  être  ap¬ 
pelé  à  délivrer  un  certificat  pour  un  blessé  assuré 
parla  Compagnie  dont  il  est  le  médecin  le  soir  à  la 
clinique.  Dans  ces  conditions,  le  blessé  pourra  sup¬ 
poser,  à  tort  sans  doute,  que  ce  chirurgien  d’hôpital 
n’a  pas  toute  sa  liberté  pour  rédiger  un  certificat 
qui  doit  être  employé  à  plaider  contre  la  Compa¬ 
gnie  dont  il  est  le  chirurgien  rétribué.  11  paraît  donc 
y  avoir  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  mé¬ 
decin  et  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  et  les 
fonctions  de  chirurgien  des  Compagnies  d’assuran¬ 
ces.  Du  reste  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  a  déclaré  incompatibles  les  fonctions  d’expert 
près  le  tribunal,  et  celles  de  médecins  des  Compagnies. 

Les  médecins-experts  ont  été  mis  en  demeure  par  le 
.  Présiden  t  du  tribunal  civil  de  la  Seine  de  déclarer 
quelle  était  la  fonction  qu’ils  désireraient  conserver. 

Je  tiens  à  taire  remarquer,  en  terminant,  que  si 
nous  réclamons  une  épreuve  radiographique,  ce 
n’est  pas  dans  l’espoir  d’y  trouver  matière  à  récrimi¬ 
ner  sur  les  soins  donnés  par  M.  le  docteur  Legueu;le 
blessé  est  très  satisfait  des  soins  qu’il  a  reçus.  Cen’est 
pas  davantage  pour  attaquer  les  conclusions  de 
M.  le  docteur  Reclus,  dont  le  savoir  et  l’impartialité 
ne  sauraient  être  mis  en  cause.  C’est  simplement 
pour  permettre  à  la  justice  de  se  prononcer  sans  avoir 
rien  négligé  pour  faire  apparaître  la  vérité. 

C’est  aussi  pour  donner  au  blessé  une  tranquillité 
morale  qui  éloignera  de  lui  cette  nouvelle  et  terrible 
maladie,  £a  dmisrcose,  puisqu’il  saura  que  tout  a  été 
fait  pour  éclairer  la  justice,  et  qu’il  n’a  pas  à.  espérer 
une  meilleure  solution  d’un  appel  d’un  jugement 
aussi  équitablement  rendu. 

Actuellement, ne  possédant  pas  l’épreuve  de  radio¬ 
graphie  du  blessé,  je  ne  puis  lui  délivrer  le  certificat 
que  me  demande  son  avocat,  et  les  intérêts  de  ce 
blessé  ne  pourront  pas  être  défendus  devant  le  tribu¬ 
nal  le  17  mars  comme  ils  auraient  pu  l’être. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Directeur  général,  l’hommage 
de  mon  profond  respect. 

Dr  Diveriïeresse. 


Un  amendement  nécessaire  de  la  loi 
.  1898-1905. 

'Les  lois  de  défense  et  de  qi -éjervatiou  sociale 
sont  toujours  faites  au  bénéfice  d’un  grand  nom¬ 
bre  d’individus,  et  au  détriment  de  quelques  au¬ 


tres.  En  sauvegardant  les  intérêts  généraux  d’un 
peuple^  d’une  classe,  d’un  groupe,  le  législateür 
porte  inévitablement  atteinte  à  certains  intérêts 
particuliers  ;  il  suffit,  pour  justifier  la  chose, que, 
dans  les  plateaux  de  la  balance  de  Justice  so¬ 
ciale,  les  premiers  l’emportent  sür  les  seconds. 
C’est  ainsi  que  la  Loi  sur  les  Accidents  du  Travail 
qui  profite  aux  Ouvriers,  a  eu  une  répércussion 
sensible  et  sur  le  budget  des  patrons  astreints  à 
payer  de  grosses  primes  d’ Assurances,  et  sur  ce¬ 
lui  des  Compagnies  responsables  de  chaque  sinis¬ 
tre  en  particulier  et  de  ses  conséquences.  Il  eh  ré¬ 
sulte  que  l’accident  apporte  dans  la  situation  res¬ 
pective  des  employeurs  et  des  employés  un  bou¬ 
leversement  radical  :  avant  lui,-les  uns  et  les  au¬ 
tres  sont,  à  des  titres  divers,  des  collaborateurs 
associés  dans  un  but  commun  de  prospérité  com¬ 
merciale  et  industrielle  ;  après  lui,  ce  sont  des 
adversaires  entre  lesquels  a  surgi  le  conflit  d’in¬ 
térêt,  et  qui,  dans  ce  duel  d’un  nouveau  genre, 
cherchent  à  aiguiser  finement  les  traits  dont  ils 
veulent  se  blesser  plus  ou  moins  gravement. Lutte 
inégale  d’ailleurs,  qui  met  aux  prises  la  puis¬ 
sance  capitaliste  du  Patronat  et  la  faiblesse  la¬ 
borieuse  du  Salariat.  Contre  les  ouvriers,  de  vé¬ 
ritables  réquisitoires  sont  passionnément  dres¬ 
sés,  dans  lesquels  on  s’efforce  de  mettre  en  relief 
leurs  défaillances,  leurs  abus, leurs  fautes.  On  re¬ 
lève  soigneusement  les  erreurs  dont  une  infime 
minorité  a  pu  se  rendre  coupable,  on  les  exagère, 
on  les  grossit,  on  les  généralise  et  on  fait  ainsi 
une  application  commode  mais  spécieuse,  du  fa¬ 
meux  :  Ab  uno,  disce  omnes. 

Parmi  les  arguments  dont  on  se  sert  pour  dé¬ 
montrer  l’évidente  mauvaise  volonté  (1)  des  bles¬ 
sés  guéris  à  reprendre  leur  travail,  il  en  est  un  qui- 
court  actuellement  les  rues  de  «  Sinistroseville  », 
et  qui  se  formulé  ainsi  :  l’ouvrier  reconnu  médi¬ 
calement  guéri  regagne  son  chantier,  son  usine, 
son  atelier.  Deux  ou  trois  jours  se  passent,  puis 
il  déclare  un  beau  matin  qu’il  est  impuissant  à 
continuer  la  tâche  accoutumée.  «  Vous  le  voyez 
bien,  s’écrient  triomphalement  les  assureurs  ; 
c’est  un  paresseux,  un  truqueur,  un  simulateur 
qui  veut  prolonger  indéfiniment  son  incapacité 
de  travail,  puisqu’au  dire  des  médecins,  ii  est 
complètement  rétabli.  » 

Ainsi,  voici  un  homme  qui  s’est  cassé  un  bras 
ou  une  jambe,  et  qui  a  dû, de  longues  semaines, 
rester  dans  une  inaction  forcée.  La  fracture  est 
consolidée,  les  jointures  mobilisées,  les  muscles 
assouplis  ;  la  guérison  anatomique  est  parfaite,  la 
guérison  fonctionnelle  paraît  obtenue.  Puis,  sans 
ménagement,  sans  transition,  cet  homme,  qui  ne 
faisait  rien  depuis  2  ou  3  mois  se  livre  brusque¬ 
ment,  à  raison  de  10  à  12  heures  par  jour,  à  une 
occupation  qui  exige  de  la  force,  de  la  souplesse, 
de  l’agilité,  de  l’habileté,  et  on  s’étonne  qu’il  se 
plaigne  d’une  diminution  d’aptitudes  profession¬ 
nelles  !  Hier,  c’était  forcément  un  convalescent 
oisif  ;  aujourd’hui,  il  est  valide  et  doit  fournir  la 
même  somme  d’ouvrage  que  le  compagnon  qui, 
plus  heureux,  plus  chanceux,  n’a  pas  interrompu 
son  travail  ;  et  en  avant  la  hache,  la  pioche,  le 
marteau  ;  hardi  pour  les  lourds  fardeaux  ;  en 
route  pour  les  marches  sans  arrêt  !  Et  on  le  blâme 
parce  cpie  la  fatigue  survient  trop  tôt,  parce  que 
le  foyer  de  l’ancienne  fracture  s’endolorit,  parce 
qu’épuisé,  il  s’arrête  avant  l’heure  en  s’écriant  : 
Il  Je  n’en  puis  plus  !  Je  ne  peux  plus  !  »  On  le 
blâme,  quand  il  faudrait  le  plaindre  ;  quand  il 
suffirait  de  se  souvenir  qu’il  a  besoin  de  refaire 
une  sorte  d’apprentissage  pour  élever  sa  capa¬ 
cité  ouvrière  au  niveau  de  celle  de  ses  pairs  ! 
Vraiment,  on  ne  saurait  plus  cyniquement  mé¬ 
connaître  les  lois  de  la  physiologie,  ni  celles  de 
l’entraînement. 
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L’entraînement,  c’est-à-dire  l’adaptation  de 
l’organisme  à  un  travail  donné  par  une  progres¬ 
sion  raisonnée  et  réglée  de  l’exercice  journaliei'. 
Nous  savons  tous  quelle  courbature  pénible, 
—  Levassort  le  rappelait  éloquemment  à  cette 
même  place,  il  y  a  quelques  semaines,  —  nous 
occasionne  tout  travail  auquel  nous  ne  sommes 
pas  habitués,  et  que  ce  n’est  qu’au  prix  d’une  ré¬ 
partition  sage  et  méthodique  des  mouvements 
sur  de  nombreuses  séances  que  nous  devenons 
aptes  à  les  accomplir  sans  efforts,  quand  tout 
d’abord,  ils  semblaient  impossibles. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  l’ouvrier  ne  procède- 
t-il  pas  de  la  même  façon,  et  ne  commence-t-il 
pas  par  fournir  quelques  heures  de  travail  par 
jour  jusqu’à  ce  qu’il  soit  entraîné  progressive¬ 
ment  à  refaire  sa  journée  complète  ?  Pourquoi  ? 
Parce  qu’il  faut  qu’il  vive. 

Oui,  la  loi  est  ainsi  laite  que,  dès  qu’il  est  re¬ 
connu  guéri  et  susceptible  de  reprendre  son  tra¬ 
vail,  il  perd  tout  droit  à  son  indemnité  de  demi- 
salaire.  Or,  ce  qui  est  juste  et  légitime  quand  il 
est  en  mesure  de  réaliser  la  totalité  de  son  gain 
quotidien  devient  inique,  quand  il  ne  peut  en 
toucher  qu’une  faible  partie.  Précisons.  Un  ou¬ 
vrier  gagne  normalement  6  francs  par  jour.  Il  est 
blessé,  et  pendant  tout  le  temps  qu’il  est  incapa¬ 
ble  de  travailler,  il  a  droit  à  une  indemnité  égale 
à  la  moitié  de  son  salaire,  soit  3  francs  par  jour. 
Le  voilà  guéri,  mais  il  ne  peut  tout  d’abord  se  li¬ 
vrer  à  ses  occupations  que  pendant  4  heures  : 
il  n’aura  donc  droit  qu’au  tiers  environ,  de  son 
salaire  complet,  ou  2  francs,  somme  inférieure  à 
cèlle  que  la  loi  lui  accordait  lorsqu’il  chômait. 

La  réforme  qui  s’impose  consiste  à  maintenir 
le  droit  à  une  indemnité  tant  que  l’ouvrier  n’a 
pas  récupéré  entièrement  sa  capacité  de  travail. 
Le  demi-salaire  attribué  à  la  période  d’incapacité 
complète  serait  diminué  au  prorata  du  gain  par¬ 
tiel  obtenu  par  un  travail  partiel.  Dans  l’exemple 
précédent,  l’ouvrier  qui  travaillerait  une  demi- 
journée  gagnerait  3  francs  par  jour,  et  son  in¬ 
demnité  serait  réduite,  par  suite,  de  moitié,  de 
sorte  qu’il  aurait  droit  au  total  à  3  francs,  plus 
1  fr.  50  —  4  fr.  5ü.  Et  ce  serait  justice,  comme  on 
dit  au  Palais.  Dans  ces  conditions,  il  trouverait 
dans  la  conquête  de  sa  journée  plénière  le  sti¬ 
mulant  nécessaire  à  son  entraînement  ,  en  même 
temps  qu’il  pourrait,  sans  désavantage,  régler 
celui-ci  sur  l’augmentation  progressive  de  ses 
forces  et  de  son  habileté.  ‘ 

Le  jour  où  cette  réforme  sera  accomplie,  sous 
forme  d’un  amendement  à  la  loi,  on  verra  les 
convalescences  s’abréger  encore,  et  certains  as¬ 
pects  de  la  Sinistrose  devenir  de  plus  en  plus  ra¬ 
res.  Et  qu’on  le  sache  bien,  tout  le  monde  y  ga¬ 
gnera,  à  commencer  par  les  patrons  et  leurs  ré¬ 
pondants  sur  lesquels  pèsera  moins  lourd  le  poids 
des  indemnités  à  verser. 

D''  Duchesne. 

L’article  30  de  la  loi  accidents 
Pour  la  première  fois,  le  23  mars  1908,  le  Tribunal 
de  la  Seine,  11<=  chambre  correctionnelle,  appliquait 
Tart.  30  de  la  loi  du  31  mars  190.5  §  3,  ainsi  conçu  : 

«  Est  passible  d’une  amende  de  16  à  300  francs, 
etc.,  etc. 

«l» 

«  3»  Toute  personne  qui,  soit  par  menace  dcrenvoi, 
soit  par  refus  ou  menace  de  refus,  des  indemnités  dues 
en  vertu  de  la  présente  loi  ,  aura  porté  ou  tenté  de 
porter  atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son 
médecin.  » 

Voici  dans  quelles  conditions  a  eu  lieu  cette  pre¬ 
mière  application  de  la  loi  :  ■ 


Le  D''  X,  avait  envoyé  une  plainte  au  Parquet  con¬ 
tre  le  D’'  Y,  un  étranger  naturalisé  français,  médecin 
d’un  Syndicat  de  garantie.  Le  D”  Y,  avait  menacé 
deux  accidentés  du  travail  que  le  plaignant  soignait, 
de  ne  pas  leur  verser  leur  demi-salaire,  s’ils  conti¬ 
nuaient  à  se  faire  soigner  par  le  D'' X. 

Les  menaces,  pour  un  des  deux  blessés,  n’avaient 
été  proférées  que  devant  le  D”  X,  lui-même  et  son 
blessé  ;  mais,  pour  le  second  blessé,  les  menaces 
avaient  été  faites  devant  la  femme,  la  bru  et  deux  des 
fils  du  blessé. 

Non  content  d’avoir  menacé  le  second  blessé  du 
D”  X,  le  D’’  Y,  avait,  en  outre,  critiqué  le  diagnostic 
.  établi  et  le  traitement  institué  par  le  D'  X,  —  et, 
celui-ci  (qui  avait  eu  la  précaution  de  faire  vérifier 
son  diagnostic  et  son  traitement  par  un  autre  méde¬ 
cin  du  Syndicat  de  garantie,  le  D’'  B),  s’était  porté 
partie  civile  au  procès. 

Le  plaignant  était  assisté,  pour  la  partie  civile, 
par  B.  Vigne,  qui  apportait  à  notre  confrère 
l’appui  de  son  beau  talent  oratoire,  de  sa  logique  si 
serrée  et  de  sa  connaissance  approfondie  de  la  loi 
de  1898.  . 

Le  D''  Y,  était  assisté  de  Dauvillers  qui  tirait  le 
meilleur  parti  qu’il  pouvait  d’une  mauvaise  cause. 

Le  tribunal,  après  réquisitoire  du  ministère  public, 
condamnait  le  D*  Y,  prévenu  d’infraction  à  la  loi  de 
1898,  à  une  amende  de  25  francs  et  à  25  francs  de 
dommages-intérêts  envers  le  D"'  X,  et  aux  dépens.. 

N.  D.  L.  R.  —  Voilà  un  premier  résultat  des 
poursuites  demandées  par  les  médecins  contre  les 
délinquants  signalés  par  la  campagne  de  scan¬ 
dale. 

On  nous  informe  d’un  deuxième  obtenu  dans 
le  Midi  :  c’est  un  non-lieu. 

Le  troisième  est  Vabsoliition  avec  éloges  du  con¬ 
frère  de  la  banlieue  qui,  d’après  M.  Petitjean,  dé¬ 
tenait  le  record  de  l’abus  des  prescriptions  phar¬ 
maceutiques  ;  nous  avons  tenu  à  publier  le  juge¬ 
ment  au  dernier  numéro. 
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A  propos  de....  Lapins  professionnels. 

«  Combien  en  ai-je  vu 
de....  grosses  jeunes  Icm- 

La  lettre  du  J.  de  B.  publiée  dans  la  «  Petite 
Correspondance  »  du  no  du  1®'' mars  soulève  une 
question  qui  m'a  remis  brusquement  en  mémoire 
lesdéceptions  nombreuses  et  les  non  moins  nom¬ 
breuses  colères  éprouvées  par  moi  à  l’époque 
]ointaine,oh  combien  !  —  où,  médecin  de  campa¬ 
gne,  j'étais  sollicité  par  avance  de  faire  un  accou¬ 
chement  pour  lequel,  au  moment  psycho..,non, 
physiologique,  on  ne  m’appelait  pas.  Que  de 
visites  faites  en  pui  e  perte  à  des  femmes  jamais 
revues  !  Que  de  gêne  supportée,  que  de  parties 
manquées  pour  rien  !  Entre  cinquante  aventures 
du  même  genre,  il  m’en  revient  une  dont  le 
souvenir  me  fut  longtemps  particulièrement 
cuisant,  et  qui  a  peut-etre  le  plus  contribué  à 
modifier  ma  mentalité  de  jeune  médecin  et  à 
faire  mon  éducation. 

C’étaiten  1394  ou  1895.  , l’avais  projeté  de  ve^ 
nir  passer  à  Paris  la  soirée  du  13  décembre,  mar¬ 
quée  par  un  bal  à  l'Opéra  où  je  me  réjouissais 
d’assister.  (J’étais  jeune  alors!)  (3r  j’avais  été  re¬ 
tenu  pour  accoucher  dans  un  château  voisin  une 
femme  de  chambre  qui  fixait  le  terme  de  sa  gros¬ 
sesse  à  la  fin  de  novembre.  Grosse  affaire,  pleine 
de  promesses  !  On  commence  par  la  femme  de 
chambre  et  on  finit  par  la  chambre  de  la  femme... 
du  châtelain,  professionnellement  parlant.  No- 
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vemire  se  passe  sans  que  je  sois  appelé.  Décem¬ 
bre  égrène  ses  longues  journées  d’hiver,  y  com¬ 
pris  celle  du  13,  et  rien  encore.  J’avais,  bien 
entendu,  renoncé  à  mon  déplacement  ipour  me 
tenir  prêt  à  remplir  mes  engagements  vis-à-vis 
de  ma  cliente  éventuelle.  A  quelque  temps  de  là, 
les  circonstances  m’amènent  dans  le  voisinage  du 
susdit  château,  j’en  profite  pour  m’enquérir  de  la 
grossesse  de  la  femme  de  chambre.  —  «  Madame 
X?me  fut-il  répondu,  il  y  a  6  semaines  qu’elle 
est  débarrassée.  »  Ainsi,  non  seulement  elle  s’était 
passée  de  mes  services  mais  encore,  —  et  c’est  de 
cela  surtout  que  j’étais  furieux,  —  elle  ne  m’en 
avait  pas  informé . 

Cette  histoire  authentique,  augmentée  de  plu¬ 
sieurs  autres  du  même  acabit,  suffit  à  m’éclairer 
sur  la  psychologie  de  la  femme  enceinte  qui,  à 
la  canipagne,  sollicite  ou  fait  solliciter  un  méde¬ 
cin  de  bien  vouloir  accoucher.  Neuf  fois  sur 
dix, —je  n’exagère  pas  —  il  s’agit  purement  et 
simplement  d'une  précaution  et  la  demande  est 
conditionnelle;  si  l’intéressée  formulait  franche¬ 
ment  et  complètement  sa  pensée,  elle  dirait  :  «  Je 
vous  préviens,  Monsieur,  que  je  dois  accoucher 
vers  telle  époque,  décompté  toien  que  tout  ira 
comme  sur  des  roulettes  etqueje  pourrai  me  pas¬ 
ser  de  vos  soins.  Mais,  si  par  hasard,  il  y  avait 
un  accroc,  j’espère  que  vous  viendrez  le  répa- 
ler.  »  TJ n  médecin  qui  connaît  sa  clientèle  sait 
bientôt  discerner  les  demandes  fermes  d'avec  les 
demandes  conditionnelles. 

Que  faire  dès  lors  en  semblable  occurrence  ? 
Quant  à  moi,  je  ne  vois  que  trois  partis  entre  les¬ 
quels  choisir.  Le  premier,  c'est  de  faire  à  la  de¬ 
mande  condiiionnelle  une  réponse  de  même  na¬ 
ture:  «  Si  je  suis  là  quand  vous  aurez  besoin  de 
moi, j’irai.  Mais  n’attendez  pas  {[ue  je  m’impose 
un  embarras  quelconque  pour  rester  à  votre  ser¬ 
vice.  »  Même  sous  le  bénéfice  de  la  restriction 
mentale,  cette  attitude  est  dangereuse  et  préjuge 
de  la  part  de  celui  qui  fadopte  d’une  singulière 
conception  de  ses  devoirs  professionnels.  Le  deu¬ 
xième  parti  consiste  à  demander  des  arrhes  par 
avance:  «  Je  me  tiendrai  à  votre  entière  disposi¬ 
tion  pour  l’époque  indiquée  Mais  versez-moi 
20  francs.  Si  je  vous  accouche, cette  somme  vien¬ 
dra  en  déduction  des  honoraires  que  je  vous  de¬ 
manderai.  Si  vous  n’avez  pas  besoin  de  moi,  elle 
m’indemnisera  de  la  peine  que  j  aurai  prise  à 
vous  attendre  ».  C’est  le  droit  strict  du  praticien 
d’agir  ainsi.  Mais  ne  risque- t-il  pas  de  s’aliéner 
certains  clients  et  de  perdre  un  bénéfice  beau¬ 
coup  plus  grand  que  celui  qu'il  aura  retiré  de 
l’acquiescement  certainement  rare  de  quelques- 
uns!'  En  troisième  lieu,  et  c’est,  je  crois,  le  parti 
le  plus  sage,  il  faut  s'armer  d’une  douce  philoso¬ 
phie,  prendre  les  gens  comme  i's  sont,. ne  pas 
leur  demander  plus  qu’ils  sont  capables  de  don¬ 
ner  et  accepter  les  besognes  qui  se  présentent, 
sans  concevoir  trop  d’aigreur  de  celles  sur  les¬ 
quelles  on  comptait  et  qui  échappent. 

Jamais  un  tribunal  ne  condamnera  un  client  dé¬ 
faillant  qui  aura  cent  arguments  à  faire  valoir  ; 
la  rapidité  de  l’accouchement,  la  surprise,  la  dis¬ 
tance,  le  manque  de  mandataire  à  envoyer,  etc. 
c’est  d'ailleurs  heureux.  Car  l'arme  aurait  double 
tranchant  et  la  femme  qui  ne  trouverait  pas  à 
fheuredite  le  médecin  retenu  par  elle  aurait 
vile  fait  de  le  rendre  responsable  des  incidents 
ou  accidents  survenus  et  de  lui  en  demander  rai¬ 
son.  Quant  à  la  visite  préalable  faite  proprio  motu, 
dans  un  très  respectable  but  de  zèle  néophytique, 
si  l’intéressée  accepte  d’en  payer  les  honoraires, 
c’est  parfait.  Mais  si  elle  refuse,  alléguant  qu’elle 

3’arien  exigé  de  semblable,  sur  quoi  se  baser,  juri- 
iquement  parlant,  pour  la  contraindre  à  s’e.xé- 


cuter?Et  quel  profit  ivlirera-t-on  d’un  tel  procès, 
même,  gagné  ? 

A  la  campagne,  et  aussi  à  la  ville,  le  public  ne 
s'adresse  généralement  au  médecin  que  contraint 
et  forcé,  et  pour  beaucoup  de  ménages,  l'accou¬ 
chement  spontané  est  une  économie  sérieuse.  La 
matrone  qui  y  préside  se  trouve  suffisamment 
rétribuée  par  les  quelques  repas  familiaux  qu’elle 
prend  dans  le  milieu  où  elle  opère,  par  le  don 
de  bouteilles  d’eau-de-vie,  de  légumes,  de  volail¬ 
les,  etc.  Dans  ces  cas,  le  médecin  oublié  a  aussi 
son  aubaine.  Mais  elle  ne  varie  pas.  C’est  toujours 
un .  lapin. 

D'’  G.  Düchesne. 


CORRESPONDANCE 

Le  libre  choix  dans  les  petits  hôpitaux 

Calais,  21  mars  1908. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

La  question  du  libre  choix  pour  les  assistés  est  une 
de  celles  à  l’ordre  du  jour.  Le  programme  du  pro¬ 
chain  Congrès  lui  consacre  une  place  spéciale.  Cepen¬ 
dant  il  semble  que  jusqu’ici  dans  les  discussions  et  les 
articles  des  journaux  professionnels  elle  n’ait  été 
abordée  qu’au  point  de  vue  des  assistés  à  domicile. 
Je  ne  crois  pas  que  le  libre  choix  ait  encore  été  récla¬ 
mé  en  faveur  des  assistés  hospitalisés. 

Je  sais  qu’il  faut  pour  arriver  à  un  résultat  procé¬ 
der  avec  méthode  et  ne  pas  vouloir  tout  obtenir  d’un 
coup.  Néanmoins  il  serait  peut  être  intéressant  d’étu¬ 
dier  dès  maintenant  la  question  du  libre  choix,  sous 
ce  nouvel  aspect,  l’extension  de  ce  droit  aux  malades 
des  hôpitaux  ne  présentant  pas  de  difficultés  insur¬ 
montables,  si  les  intéressés  mettent  à  poursuivre 
cette  réforme  la  volonté  d’aboutir. 

Les  mêmes  arguments  qui  militent  en  faveur  du 
libre  choix  pour  les  assistés  à  domicile,  plaident  en 
faveur  du  libre  choix  pour  les  assistés  hospitalisés. 
On  ne  voit  pas  pourquoi  un  indigent,  libre  de  choisir 
son  médecin  quand  il  se  soigne  chez  lui,  ne  le  serait 
plus  de  le  désigner  une  fois  transporté  à  l’hôpital,  le¬ 
quel  est  destiné  avant  tout  à  assurer  aux  malades  les 
conditions  matérielles  de  leur  traitement.  Chez  lui 
ou  à  l’hôpitall’ assisté  aurait  au  libre  choix  les  mêmes 
avantages  ;  des  deux  côtés  ce  dernier  ferait  dispa¬ 
raître  des  inconvénients  de  même  ordre  ;  des  deux 
côtés  mêmes  bénéfices  matériels  et  moraux  pour  les 
praticiens. 

Restent  les  difficultés  :  aucune  n’est  insurmontable 
avec  de  la  bonne  volonté;  Au  point  de  vue  budgé¬ 
taire  un  léger  relèvement  des  crédits  actuels  suffirait 
à  assurer  le  librè  choix  aux  indigents  hospitalisés, 
sauf  peut  être  dans  le  cas  de  paiement  à  la  visite. 
Ainsi  dans  le  cas  d’abonnement  par  tête  d’assisté  il 
n’y  aurait  pas  d’accroissement  de  dépenses  du  côté 
des  assistés  à  domicile,  continuant  à  recevoir  à  l’hôpi¬ 
tal  les  soins  de  leur  médecin  de  la  ville.  Pour  certains 
indigents  non  assistés  à  domicile,  leur  assimilation 
aux  précédents  seule  entraînerait  un  minime  sur¬ 
croît  de  trais,  compensé  d’ailleurs  en  maintes  cir¬ 
constances  par  la  suppression  de  postes  de  médecin 
d’hôpital,  devenus  inutiles. 

A  un  autre  point  de  vue  il  serait  nécessaire  évi¬ 
demment  que  les  médecins  appelés  à  soigner  des  hos¬ 
pitalisés  se  pliassent  aux  exigences  du  règlement, 
notamment  par  exemple  dans  leurs  prescriptions, 
dans  l’heure  de  leurs  visites,  etc.  Sans  cette  discipline 
le  bon  fonctionnement  des  services  hospitaliers  de¬ 
viendrait  impossiljle. 

On  dira  sans  doute  qu’en  admettant  la  possibilité 
de  la  réforme  préconisée  ici  dans  les  hôpitaux  des 
villes  de  second  ordre,  on  ne'  peut  l’admettre,  dans 
ceux  des  grandes  villes.  11  est  probable  en  effet  que 
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dans  un  hôpital  parisien  ou  lillois,  par  exemple,  sa 
réalisation  entraînerait  des  complications  d’ordre  pra¬ 
tique  telles  que  l’état  actuel  serait  préférable.  De  ce 
côté  la  question  resterait  donc  à  l’étude  jusqu’à  Ce 
que  le  système  du  libre  choix  fût  éprouvé  dans  les 
hôpitaux  de  province  autres  que  ceux  des  très  gran¬ 
des  villes,  et  là  il  est  applicable  dès  maintenant  sans 
grandes  difficultés. 

L’application  de  ce  système  dans  les  hôpitaux  ne 
rapporterait  pas  aux  praticiens  des  bénéfices  maté¬ 
riels  bien  considérables.  Mais  il  n’en  est  plus  de  même 
si  on  l’étend  aux  malades  payants.  Ici  les  obstacles 
disparaissent  devant  les  faits  eux-mêmes,  puisqu’ aus¬ 
si  bien  il  existe  déjà  des  cliniques  privées,  dontle  seul 
but  est  de  fournir  à  leurs  clients  les  conditions  maté¬ 
rielles  de  leur  traitement  (ce  qui  est  encore  une  fois  la 
raison  d’être  des  Hôpitàüx)  ét  où  lesjirialades  sont  soi¬ 
gnés,  opérés,  par  le  médecin  ôü  le  chirurgien  de  leur 
choix,  qu’ils  payent  directement.  Ce  système  fonc¬ 
tionne  ailleurs,  rien  ne  le  rend  inapplicable  aux  clients 
payants  des  hôpitaux  publics. 

Et  ici  j’entends  par  clients  payants  également  les 
accidentés  du  travail.  On  l’a  répété  à  juste  titre, 
ceux-ci  ne  peuvent  être  regardés  comme  des  indi¬ 
gents,  puisqu’on  point  de  vue  des  honoraires  médi¬ 
caux  à  payer,  la  personnalité  du  patron,  qui,  lui, 
n’est  pas  un  indigent,  est  légalement  substituée  à 
celle  de  l’oivyrier  blessé.  Le  libre  choix  est  inscrit 
dans  la  loi -en  faveur  de  pareils  blessés.  Cependant 
dès  que  leur  état  rend  nécessaire  leur  transport  dans 
un  service  hospitalier,  ils  cessent  d’y  avoir  droit  et 
doivent  accepter  les  soins  d’un  médecin,  qui  pour 
n’être  pas  celui  de  l’assurance,  ne  leur  en  est  pas 
moins  imposé. 

On  connaît  d’un  autre  côté  les  divers  abus  dus 
au  «  tout  compris  ».  On  sait  l’injustice  qu’il  y  a  à  taire 
supporter  à  un  budget  d’hôpital  une  grosse  partie . 
des  frais  d’un  traitement  que  le  principe  de  la  loi 
met  à  la  charge  du  patron,  non  indigent,  riche  par¬ 
fois,  non  moins  que  là  compagnie  d’assurances  qui 
toujours  le  représente.  On  sait  l’injustice  qu’il  y  a 
encore  à  imposer  à  un  médecin  d’hôpital  de  donner 
gratuitement  ou  presque  ses  soins  à  un  malade,  qui, 
encore  une  fois,  ne  saurait  être  regardé  comme  un 
indigent  en  la  circonstance.  Le  libre  choix  dans  les 
hôpitaux  ferait  du  même  coup  cesser  cette  situation 
anormale  de  tous  points.  Â  n’envisager  que  leur  inté¬ 
rêt  matériel  les  médecins  y  gagneraient  certaine¬ 
ment  beaucoup,  sans  que  personne  pût  le  trouver 
injuste. 

Je  voudrais  même  aller  plus  loin,  et  demander 
encore  le  libre  choix  en  faveur  des  soldats  soignés 
dans  les  hôpitaux  militaires,  soit  que  leur  médecin 
fût  payé  par  leur  famille  dans  certains  cas,  soit  le 
plus  souvent  qu’il  fût  rétribué  au  tarif  de  l’assistance 
à  domicile  par  le  service  de  santé.  La  discipline  n’y 
perdrait  rien  d’ailleurs. 

Mais  j’ai  peur  d’avoir  été  déjà  un  peu  loin  dans 
mes'prétentions.  Je  m’arrête  donc  de  peur  de  paraître 
à  la  fois  trop  exigeant.  Aussi  bien  serait-ce  déjà  beau¬ 
coup  que  de  voir  réaliser  quelques-unes  seulement 
des  réformes  inscrites  au  programme  du  Congrès,  et 
est-il  plus  sage  de  ne  pas  vouloir  brûler  imprudem¬ 
ment  les  étapes.  A  chaque  jour  suffit  sa  peine. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  confrères,  l’expression 
do  mes  sentiments  de  meilleure  confraternité. 

D''  René  Guillon. 


Les  abus  que  la  grande  Presse  ne  signale  pas. 

Monsieur  le  Directeur, 

J’apprends  la  réunion  de  la  commission  instituée 
pour  la  révision  du  tarif  Dubief,  je  veux  vous  conter 
un  incident  qui  montre  que  certains  agents  d’assuran¬ 
ces  en  prennent  fort  à  leur  aise  avec  les  accidentés. 

Le  7  février  dernier,  dans  la  soii'ée,  un  ouvrier  mé¬ 


canicien  se  faisait  prendre  le  médius  gauche  dans 
l’engrenage  d’un  tour.  On  vint  me  demander,  mais 
comme  j’étais  absent,  on  fit  faire  un  pansement  par 
le  pharmacien.  A  mon  retour,  environ  deux  heures 
après  l’accident,  je  me  rends  près  du  blessé,  et  voici 
ce  qüe  j’apprends.  Je  savais  déjà  de  source  indirecte 
que  l’agent  de  la  compagnie  d’assurances  à  laquelle 
était  assuré  le  patron  me  débinait  consciencieuse¬ 
ment  dans  l’intérieur  de  son  «  home  lavatory  »  (c’est 
le  barbier  de  l’endroit  ),  quitte  à  me  serrer  les  mains 
non  moins  chaleureusement  au  hasard  des  rencon¬ 
tres,  et  qu’il  cherchait  à  drainer  les  blessés  vers  un  ca¬ 
binet  voisin.  En  montant  l’escalier  qui  conduisait  à 
la  demeure  du  patron,  j’entendis  prononcer  mon  nom 
par  une  voix  bien  connue,  c’était  mon  agent  qui  par¬ 
lait  de  l’accident  antérieur  d’un  ouvrier  boulanger, 
dont  le  coût  était  de  9  fr.  D’après  cet  agent,  mes  notes 
étaient  très  élevées  et  il  mettait  en  garde  contre  moi  ; 
or,  mes  notés  sont  toujours  établies  selon  le  tçu’if  lé¬ 
gal  et  jusqu’ici  aucune  ne  m’a  été  retournée. 

Décidé  à  avoir  une  explication  décisive,  j’ouvre  la 
porte  et  je  trouve  mon  agent,  qui  rédigeait,  s,  v.  p., 
un  bulletin  médical  pour  la  compagnie  (La  Mutuelle 
du  Mans).  Le  bulletin,  rédigé  à  moitié,  disait  que  l’ac¬ 
cident  n’était  pas  grave,  qu’une  dizaine  de  jours  suffi¬ 
raient  à  la  guérison ,  que  le  pharmacien  se  chargeait  de 
faire  les  pansements.  J’objectai  que  ni  lui,  ni  le 
pharmacien,  n’avaient  le  droit  de  se  substituer  au 
médecin,  qu’il  fallait  un  certificat  médical,  si  l’acci¬ 
dent  comportait  plus  de  quatre  journées  d’incapacité 
de  travail.  Pris  la  main  dans  le  sac,  mon  agent  s’em¬ 
porte,  et  me  dit  que.  sans  certificat  médical,  il  se 
chargeait  de  faire  régler  l’accidenté,  que  d’ailleurs,  il 
l’avait  fait  d’autres  fois,  que  les  compagnies  avaient 
des  avocats  de  première  force,  etc.,  toute  la  lyfe, 
quoi.  Je  tins  bon  et  rédigeai  le  certificat  (incapacité 
temporaire  d’au  moins  un  mois,  et  après,  probable¬ 
ment,  incapacité  permanente  partielle).  Ceci  arrivait 
le  vendredi  soir.  Le  lundi  suivant,  l’agent  général  de 
la  même  compagnie,  avec  qui  jusque-là  j’entrete¬ 
nais  des  rapports  plutôt  cordiaux,  me  prit  à  part,  ün 
peu  avant  l’audience  du  juge  de  Paix.  Probablement 
influencé  par  l’ennui  de  se  présenter  devant  le  juge 
de  paix,  pour  une  autre  affaire,  dans  laquelle  je  n’é¬ 
tais  pas  partie,  il  se  montra  violent  et  menaçant. 
«  —  Pourquoi,  avez-vous  délivré  un  certificat  sembla¬ 
ble  ?  --  Parce  que  j’estime  qu’il  y  aura  une  incapacité 
partielle.  —  Vous  allez  faire  dépenser  un  billét  à  la 
Compagnie  ?  —  La  compagnie  est  faite  pour  payer 
en  cas  d’accident,  et  d’ailleurs  pourquoi  votre  agent 
ne  voulait-il  pas  de  certificat  médical.  —  Mon 
agent  doit  prendre  la  défense  de  la  compagnie.’ 
Que  votre  agent  prenne  la  défense  de  la  Compagnie, 
soit,  mais  cependant  pas  au  détriment  du  blessé  — 
D’ailleurs,  on  enverra  nos  blessés  à  un  autre  médecin. 
—  C’est  ce  que  nous  verrons.  » 

L’entretien  prit  fin  sur  ces  mots  ;  quatre  à  cinq 
jours  après,  la  patron  de  la  victime  recevait  du  jup 
de  paix,  par  l’intermédiaire  du  maire  (le  maire  lüi- 
même  a  poi'té  le  billet),  une  lettre  lui  disant,  paraît-il, 
qu’il  pouvait  prendre  un  autre  médecin.  Malheureu¬ 
sement,  le  patron  qui  m’a  confirmé  le  fait,  n’a  pâs 
voulu  me  donner  le  papier.  Depuis, on  m’a  laissé  tran¬ 
quille  et  je  soigne  mon  blessé. 

Samedi  prochain,  mon  blessé  se  présente  devant 
le  Président  du  Tribunal,  en  conciliation.  Dans  mon 
certificat  additionnel,  je  prévois  toujours  incapacité 
partielle  permanente,  mais  la  blessure  n’est  pas  con¬ 
solidée.  Rouerie  de  la  compagnie  ou  de  son  agent  ! 
l’avocat  désigné  d’office  pour  mon  blessé  est  un  ami 
de  l’agent.  Je  dois  dire  cependant  que  jusqu’ici  rién 
ne  peut  être  articulé  contre  l’avocat,  que  je  connais 
très  bien  et  qui  va  être  mis  au  courant  de  l’affaire  par 
moi-même. 

Au  moment  où  les  médecins  sont  sûr  la  sellette, 
il  est  bon,  je  crois,  de  dévoiler  les  agissements  des 
agents  d’assurance. 
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Jevous  prie  de  croire,  monsieur  le  Directeur  à  l’as¬ 
surance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  Merleau. 
de  Landivy  (Mayenne.) 

L'aiitomobile  du  médecin  devant  le  projet 
Bartliou. 

S.-A.,  26  mars  1908. 

Cher  confrère, 

C'fest  avec  une  violente  émotion  que  je  viens  de. 
lire  le  projet  de  loi  Barthou  sur,  ou  plutôt  contre,  la 
circulation  des  autos.  Le  droit  de  retirer  le  permis  de 
conduire  donné  sans  recours  ni  appel  aux  juges  de 
paix,  le  droit  de  verbaliser,  donné  à  tous  les  agents  et 
sous-agents  de  l’administration  rendent  ma  situation 
bien 'nette  et  pas  du  tout  enviable.  Le  lendemain  du 
jour  où  serait  promulguée  cette  loi  draconienne,!’ exer¬ 
cice  de  la  profession  me  serait  interdit.  Certain  juge 
de  paix  de  X.,  qui  mène  contre  moi  une  violente 
campagne,  qui  a  cherché  par  tous  les  moyens  à  me 
nuire,  trouverait  facilement,  parmi  les  agents  qui 
m’espionnent  —  ne  fût-oe  que  pour  bien  se  faire  venir 
de  certains  gros  personnages  politiques,  des  amis 
tout  prêts  à  dresser  une  contravention  là  même  où  il 
n’y  en  aurait  pas,...  Et  alors  ?  !  Et  combien  de  con¬ 
frères  sont  dans  ce  cas  ! 

Il  y  a  là  un  grave  danger  et  le  peu  d’indépendance 
qui  nous  reste  me  semble  bien  menacé.  Il  y  aurait 
lieu,  je  crois,  de  créer  aussitôt  une  agitation  qui  pour¬ 
rait  faire  réfléchir  nos  gouvernants.  —  Ne  pourrait- 
oiirédiger  aussitôt  une  lettre  circulaire  que  tous,  indi¬ 
viduellement,  nous  adresserions  à  nos  sénateurs  et 
députés  ? 

Les  syndicats  départementaux  et  locaux  parais¬ 
sent  souvent  trop  désintéressés  de  ce  qui  nous  touche 
le  plus. 

Pour  iha  part,  s’il  n’était  pas  donné  süite  à  l’idée 
ue  je  vous  soumets,  je  me  propose  quand  même 
'écrire  personnellement  aux  représentants  de  mon 
arrondissement  et  à  quelques-uns  des  représentants 
du  département  avec  lesquels  je  suis  en  relations. 

Excusez  ces  quelques  lignes  écrites  à  la  hâte. . . 

.  Un  mot  sur  une  carte  pour  me  dire  ce  que  vous 
pensez  de  ma  proposition  si  vous  avez  un  instant  de 
loisir.  Et  agréez  la  nouvelle  assurance  de  mes  senti¬ 
ments  les  meilleurs. 

Dr  R. 

N.  D.  L.  R.  —  Il  y  a  là  un  réel  danger.  Nous 
allons  saisir  de  cette  observation  le  Ministre  et 
la  Commission  chargée  de  l’examen  du  projet. 
Cette  omnipotence  du  juge  de  paix  est  inadmis¬ 
sible. 

L’entento  médico-ouvrière  sur  le  terrain  élec¬ 
toral  pour  la  défense  des  droits  du  médecin 
et  du  malade. 

Bellème,  19  mars. 

i  Mon  cher  confrère. 

J’ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt,  dans  le  Bullciin 
officiel  de  l’Llnion  des  Syndicats....  ce  qui  regarde  la 
question  des  assureurs  cl  incdecins.  Je  suis  ahsulumenl 
de  votre  avis  :  «  Ne  nous  cloigums  pas  des  ouvriers  qui 
ont  'été  pour  nous  des  collaborateurs  précieux  autrefois. 
Si  nous  restons  isolés,  prenons  garde,  nous  serons  battus  ». 

Je  l’avais  compris  comme  vous,  aussi,  ai-je  adressé 
au  Jaune,  qui  l’a  reproduit,  le  petit  article  que  j’avais 
fait  insérer  dans  un  journal  local  en  réponse  à  un  ar¬ 
ticle  du  Journal. 

Je  vous  envoie  le  n°  du  Jaune  du  4  janvier  dernier. 

J’ai  l’intention  de  continuer  cette  campagne  de 
défense  dans  le  Jaune  qui  m’est  ouvert  et  d’y  racon¬ 
ter  aux  abonnés  de  ce  journal  des  ouvriers  par  excel¬ 
lence  comment  la  loi,  qui  n’avait  pas  inscrit,  à  son 


début,  la  liberté  du  choix,  dut  être  amendée  dans  6e 
'sens  par  le  fait  des  abus  commis  par  les  assureurs  ; 
pourquoi  cette  clause  gêne  les  assureurs  et  quel  intérêt 
les  ouvriers  et  les  médecins  ont  de  concentrer  leurs 
efforts  pour  faire  échouer  la  campagne  entreprise 
contre  la  liberté  du  choix. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  approbation  et  de 
recevoir  les  notes  que  vous  me  pourrez  communi¬ 
quer  pour  cela. 

Veuillez  agréer,  etc.  D'^  A.  Chamoùsset. 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  ne  pouvons  qu’approuver 
rinitiative  de  notre  confrère.  Parfois,  dans  nos 
Sociétés  médicales,  quand  nous  rappelions  l’in¬ 
dication  formelle  de  cette  alliance  liiédico- 
ouvrière,  née  '"des  résolutions  de  l’Assemblée 
générale  et  du  banquet  de  1898  (proposition 
Dubuisson),  et  si  cordialement  et  si  loyalement' 
pratiquée  dans  la  commission  du  tarif  accident, 
on  agita  le  spectre  rouge,  et  autres  billevesées... 
intéressées  plutôt  qu’intéressantes. 

Il  nous  plaît  d’espérer  que,  s’adressant  à  un 
organe  jaune  ou  rose,  notre  zélé  correspondant 
n’éveillera  pas  les  mêmes  susceptibilités.  Que  si 
la  chose  se  produisait  quand  même,  il  aurait  bien 
raison  de  passer  outre. 
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Communiqué  de  l’association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris  (21,  rue  Hautefeuüle). 
.4  propos  de  rincidenl  du  dispensaire  E.  Loubet. — 
Deux  de  nos  camarades  —  internes  au  dispensaire 
Emile  Loubet  —  se  sont  vu  brutalement  reiiierciés 
par  l’administration  de  cet  établissement.  Aucune 
raison  ne  leur  fut  donnée.  Il  n’y  en  avait  d’ailleurs 
aucune.  Les  internes  de  ce  dispensaire  étaient  eh 
fonction  l’un  depuis  dix  mois,  l’autre  depuis  deux 
mois,  et  avaient  été  appelés  à  ce  poste  —  qu’ils  oc¬ 
cupaient  à  la  satisfaction  de  leurs  chefs  et  des  ma¬ 
lades  — par  les  médecins  de  l’Etablissement.  Ceux- 
ci  ont  protesté  énergiquement  contre  le  renvoi  aus¬ 
si  Irrutal  qu’injustiné,  dont  nos  camarades  sont  les 
victimes. 

Ces  camarades  se  sont  adressés  à  leur  groupe¬ 
ment  corporatif.  Nous  avons  fait  une  enquête,  qui  est 
complètement  en  leur  faveur  et  nous  avons  i’inteii- 
üon  de  poursuivre  leur  défense  avec  énergie. 

Nous  ne  permettrons  pas  que  la  situation  de  nos 
camarades  puisse  être  compromise,  et  que  leur  ho¬ 
norabilité  incontestable  soit  discutée,  et  cela  par 
suite  de  la  haine  ou  du  mauvais  vouloir  d’une  ad¬ 
ministration  dont  les  habitudes  autoritaires  ne  sau¬ 
raient  excuser  l  impolitesse. 

Le  Comité  de  VA.  C. 

Détresse  médicale.— Le  IP  T...,  médecin  dans  le 
XNL  arrondissement,  est  dans  lapins  profonde  mi- 
I  sèi'e. 

[  Alité  depuis  plusieurs  semaines,  il  habite  un  loge¬ 
ment  de  pauvre  composé  de  deux  pièces,  avec  sa 
femme,  sa  bslle-mère  et  ses  cinq  petites  filles. 

Ce  malheureux  confrère  ne  fait  partie  d’au¬ 
cune  Société  de  prévoyance  ;  ce  n’est  pas  le  mo¬ 
ment  de  le  lui  reprocher.... 

La  Société  médicale  du  XVI®  arrondissement  lui 
a  envoyé  un  premier  secours.  Mais,  en  présence 
d’une  situation  aussi  exceptionnellement  lamenta¬ 
ble,  nous  supplions  tous  nos  confrères  de  se  joindre 
à  nous. 

Prière  dienvoyerles  olfrandes,  au  D’'  Podevin. tré¬ 
sorier  de  la  Société  médicale  du  A' VJ®  arrondisse¬ 
ment,  7,  rue  Duban,  Paris. 

Siqné  :  D‘'=  Cliandebois,  Iloudaille,  Mahu,  Pode¬ 
vin, Weill. 

Dmeaux  municipaux  d’hygiène.  —  Emplois  dé 
directeurs  vacants  :  Lille  (Nord).  Traitement  : 
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7.000  fr.  —  Limoges  (Haute-Vienne;.  Traitement  : 
4.000  fr.  —  Dieppe  (Seine-Inférieure).  —  Traite¬ 
ment  :  3.00)  Ir.  —  Délai  de  can  didature  expirant 
le  21  avril  1908. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  de  vacances  aura  lieu  du  lundi  13  avril 
au  samedi  25  avril  au  pavillon  Moïana.  dans  le 
service  et  le  laboratoire  de  M.  le  jirof.  Hayem.  Ce 
cours,  essentiellement  pratique,  comprendra  l’exa¬ 
men  clinique  des  malades  et  la  démonstration  des 
procédés  spéciaux  de  diagnostic  et  de  traitement.  Il 
sera  dirigé  par  MM.  R.  Bensaude,  G.  Rosenthal  et 
Agasse-Lafont,  chefs  et  ancien  chef  de  clinique,  et 
L.  Rivet,  ancien  interne  des  hôpitaux.  Ce  cours 
comprend  l'a  trois  parties  ;  1°  Affections  de  l’appa¬ 
reil  digestif  par  MM.  Bensaude  et  Rivet  ;  2°  Âtïec- 
. fions  de  l'appareil  respiratoire  par  M.  G.  Rosen¬ 
thal  ;  3»  Atfections  du  cœur,  des  vaisseaux  et  du 
sang  par  M.  Agasse-Lafont. 

Ce  cour»  sera  complet  en  24  leçons.  Chaque  le¬ 
çon  sera  suivie  de  démonstrations  pratiques  et 
d’examens  de  malades.  Les  leçons  auront  lieu  à 
l’hôpital  Saint-Antoine,  pavillon  Moïana,  le  matin, 
tous  les  jours,  de  9  h.  1/4  à  10  h.  1/4  et  de  lOh.  1/2 
à  11.  h.  1{2.  Le  droit  à  verser  est  de  50  francs. 

I  Un  cours  pratique  d’accouchements  aura  lieu 
pendant  les  vacances  de  Pâques  à  la  clinique  Bau- 
delocque,-  sous  la  direction  de  MM.  Wallich  et  Gou- 
velaire,  professeurs  agrégés. 

Ce  cours  commencera  le  lundi  13  avril  ;  il  aura 
lieu  tous  les  jours  pendant  les  deux  semaines  do 
vacances  de  Pâques  et  se  terminera  le  27  avril. 

Programme  :  Le  matin  de  10  h.  â  midi  :  Exa¬ 
mens  cliniques  de  diagnostic  et  de  pratique  obsté¬ 
tricale.  Les  élèves  seront  exercés  individuellement 
à  l'examen  dos  femmes  et  des  npuveau-nés. 

L’après-midi  de  2  h.  à  4  h.  :  Manœuvres  et  opé¬ 
rations  obstétricales. 

Le  droit  à  verser  est  de  50  francs.  S’inscrire  au 
secrétariat  de  la  Faculté,  les  mardis,  jeudis  et  sa- 
medisde  midi  à  3  h. 

—  M.  de Lapersonne,  assisté  de  MM.  Weiss,  pro¬ 
fesseur  agrégé,  Monthus,  chef  de  clinique,  Canton- 
net,  chef  de  laboratoire,  et  Gellé,  chef  des  travaux 
de  rhinologie,  commencera  un  cours  de  technique 
ophtalmologique  le  mardi  28  avril  1908,  à  3  h.,  à 
l’Hôtel-Dieu  (amphithéâtre  Dupuytren), 

Ce  cours  comprend  la  chirurgie  oculaire,  l’oph- 
lalmométrologie,  la  technique  ophtalmoscopique,  la 
bactériologie  et  l’analomie  pathologique  oculaires, 
Toto-rhinologie  dans  ses  rapports  avec  l’ophtalmo¬ 
logie,  etc.  Les  leçons  ont  lieu  tous  les  jours.  Les 
élèves  sont  exercés  individuellement  aux  manœu¬ 
vres  opératoires  et  aux  travaux  de  laboratoire. 

Le  montant  des  droits  est  de  100  francs.  Les  bul¬ 
letins  de  versement  sont  délivrés  au  secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n»  3),  les  mardis, jeudis,  samedis, 
de  midi  à  3  h. 

—  M.  Laignel-Lavastine,  ancien  chef  de  cliniciue, 
fera,les  mercredis,  à  10  h.ilp2,  à  l’amphithéâtre  de  la 
clinique  médicale,  des  conférences  d’anatomie  et  de 
physiologie  normales  et  pathologiques  sur  les  appa¬ 
reils  glandulaires  de  l’organisme.  (Cours  libre). 

U'  et  8  avril  :  Le  foie.  —  29  avril  :  Le  pancréas. 

—  Ornai  :  Les  reins.  —13  mai:  Les  surrénales. 

—  20  et  27  mai  :  La  thyro'ide  et  les  parathyroïdes. 

—  3juln  :  L’hypophyse.  —  10  juin  :  Les  ovaires.  — 
17  juin  :  Les  glandes  génitales  mâles.  -  24  juin  : 
Les  syndromes  pluriglandulaires. 

■  —  Les  cours  libres  suivants  (amphithéâtre  Cru- 
^cilJiier,  Ecole  pratique)  sont  autorisés  pour  le  2®  se¬ 
mestre  de  l’année  scolaire  1907-1908  : 

—  M.  Bruno  Dubron  ;  Le  régime  légal  des  soins 


médicaux  et  de  leur  l’émunération.  Lundi  et  ven¬ 
dredi  à  5  h.  à  partir  du  1®'' juin. 

—  M.  Paul  Farez.  —  La  psychopathologie  du  tube 
digeslil,  le  jeudi  à  4  h.,  à  partir  du  30  avril. 

—  M.Fûveau  de  Courmelles  : 

L’électrothérapie  et  l’électro physiologie,  la  radio¬ 
logie,  la  photothérapie,  le  radium,  les  radiations 
nouvelles,  le  mercredi,  à  6  h.  à  partir  du  29  avril. 

—  Les  cours  et  exercices  de  médecine  opératoire, 
générale  et  spéciale  suivants,  auront  lieu  à  l’am¬ 
phithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux  pendant  le  se¬ 
mestre  d’été  : 

—  Chirurgie  du  tube  digestif  et  des  annexes  :  M, 
Antonin  Gosset,  agrégé,  chirurgieüdes  hôpitaux.  Du 
mardi  28  avril  au  mardi  19  mai,  mardis,  jeudis,  sa¬ 
medis  à  3  h. 

—  Chirurgie  gynécologique  :  M.  Ch.  Walther, 
agrégé,  chirurgien  de  la  Pitié  :  M.  .1.  Arrou,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux.  Du  mercredi  29  avril  au  mercredi 
20  mai,  lundi,  mercredi,  vendredi  à  2  h. 

—  Chirurgie  génito-urinaire  :  M.  Legueu,  chirur¬ 
gien  de  Tenon  ;.M.  Proust,  agrégé,  chirurgien  des 
hôpitaux.  Du  vendredi  22  mai  au  vendredi  19  juin, 
lundi,  mercredi,  vendredi  à  2  h' 

Chirurgie  d’urgence  et  de  pratique  courante  :  M. 
Morestin,  chirurgien  des  hôpitaux.  Du  samedi  23 
mai  au  samedi  10  juin,  les  mardis,  jeudis,  samedis 
à3h.li2.  . 

—  Chirurgie  de  l’œil  et  de  l’orbite  :  M.  Morax, 
ophtalmologiste  de  Lariboisière.  Du  lundi  1*'^  juin 
au  mercredi  24  juin, lundi,  mercredi, vendredi,  à'2  h. 

Chacun  de  ces  cours  comprendra  10  leçons  sui¬ 
vies  d’exercices  de  technique  chirurgicale.  Les  cours 
sont  gratuits  pourlesinternes  des  hôpitaux.  Le  droit 
d'inscription  est  de  50  francs  pour  les  étudiants  en 
médecine  immatriculés  et  de  80  franespour  lesdoc- 
teurs  en  médecine,  français  et  étrangers.  Prière  de 
seïfaire  inscrire,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin. 

— Un  concours  pour  la  nomination:  l^A  trois  pla¬ 
ces  d’interne  en  médecine  à  l’hospice  de  Brévannes 
(Seine-et-Oise)  ;  2“  à  une  place  d'interne  en  médeci¬ 
ne  au  sanatorium  de  Hendaye(Basses-Pyrénées)sera 
ouvert  le  vendredi  10  avril  1908, à  midi, dans  la  sal¬ 
le  des  concours  de  l’administration,  rue  des  Saints- 
Pères. n°  49. 

Les  candidats  qui  désireront  concourir  devront  se 
faire  inscrire  à  l’administration  centrale  (service  du 
personnel)  du  lundi  16  mars  au  samedi  18  mars  in¬ 
clusivement,  de  11  h. à  3  h. 

Sont  admis  à  se  faire  inscrire  :  les  élèves  externes 
des  hôpitaux  de  Paris  :  les  élèves  en  médecine  de 
3'  année  au  moins,  qui  auront  fait  six  mois  de  sta¬ 
ge  régulier  dans  l’un  des  services  des  hôpitaux  de 
Paris. 

L’indemnité  annuelle  attribuée  aux  internes  de 
l’hospice  de  Brévannes  est  fixée  à  1200  francs  ;  celle 
attribuée  aux  internes  du  sanatorium  de  Hendaye 
à  iOOO  francs,  indépendamment  des  avantages  en 
nature,  du  logement,de  la  nourriture, du  chauflage, 
de  l’éclairage  et  du  blanchissage. 

—  Sous  la  direction  de  M.  le  1)^  Rielfcl ,  MM.Du- 
claux,  ancien  interne,  assistant  d’orthopédie,  Can- 
bier,  Le  Mée,  Saïssi,  internes,  commenceront  le  G 
avril,  à  4  heures,  une  série  de  8  leçons  suivies 
d'exercices  pratiques  portant  sur  :  les  appareils 
plâtrés  chez  Tenfant  ;  le  tubage  et  la  trachéotomie; 
Le  nombre  des  inscriptions  est  limité  à  10.  Droits  à 
verser  :  80  francs . 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  IL  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  -  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  PU  JOUR 


CiilSSlON  OU  TARIF  AGGIOENTS 


Un  compte  rendu  nécessaire. 

Les  grands  journaux  du  2  avril  ont  publié  le 
communiqué  suivant,  dont  nous  ignorons  la  pro¬ 
venance  : 

La  commission  instituée  en  1905,  et  composée  no¬ 
tamment  de  représentants  des  médecins,  des  phar¬ 
maciens,  des  syndicats  ouvriers  et  des  syndicats 
patronau.v  et  des  assureurs,  s  est  réunie  hier,  au 
ministère  du  travail,  et  a  poursuivi  l’élude  de  la 
révision  du  tarif  des  remboursements  de  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  eu  matière  d’accidents 
du  travail. 

Après  de  longues  discussions,  et  à  la  suite  d’ob¬ 
servations  présentées  par  le  directeur  de  l’Assuran¬ 
ce  et  de  la  Prévoyance  sociales,  la  Commission  a 
pensé  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  ménager  aux 
victimes  d’accidents  le  libre  choix  de  leur  médecin, 
tout  en  écartant  les  exagérations  de  frais  qui  pour¬ 
raient  abusivement  peser  sur  l'industrie,  consiste¬ 
rait  à  établir,  d’après  la  commune  expérience  des 
médecins  et  des  assureurs,  le  coût  normal  des  dé¬ 
penses  médicales  à  prévoir  pour  le  Irailement  des 
dillérentes  catégories  d’accidents,  sauf  à  ce  que  ce 
coùl  puisse  être  majoré  ou  réduit  dans  les  cas  d’ex¬ 
ception  :  le  bien  fondé  de  cette  majoration  ou  de 
cotle  réduction  serait  alors  apprécié  par  des  com¬ 
missions  arbitrales  où  seraient  représentés  les  di¬ 
vers  intérêts  enjeu. 

La  Commission,  à  l'unanimité,  s'est  ralliée  en 


principe  à  cette  solution  et  a  décidé  de  la  prendre 
pour  base  d’une  étude  approfondie  à  laquelle  une 
sous-commission  va-  immédiatement  se  livrer  pen¬ 
dant  les  vacances  parlementaires. 

Celte  note  avait,  sans  doute,  pour  but,  si  l’ori¬ 
gine  en  "est  officielle,  de  calmer  des  impatiences. 

Mais,  pour  n'avoir  pas  été  assez  explicite,  elle  a 
provoqué  chez  les  médecins  un  vif  mouvement 
d’émotion  et  d’inquiétude  :  ils  y  ont  vu  surgir 
le  spectre  du  forfait  facilement  exploitable  pour 
la  campagne  des  assureurs. 

On  a  négligé  de  dire,  en  effet,  que  les  longues 
discussions  mentionnées  au  début  du  deuxieme 
paragraphe  ont  d’abord  conduit  aux  conclusions 
suivantes  : 

1"  Le  nouveau  tarif  ne  doit  porter  aucune  at¬ 
teinte  directe  ou  indirecte  à  la  liberté  des  blessés 
de  choisir  leur  médecin  et  leur  pharmacien  ; 

2“  La  demande  d’un  tarif  à  forfait,  ou  plutôtà 
forfaits  progressifs,  présentée  par  les  assureurs, 
n’est  pas  accueillie  ; 

La  Constitution  de  Commissions  d’arbitrage. 

Pour  faciliter  le  fonctionnement  de  ces  Com¬ 
missions,  pour  que  la  bonne  volonté  des  mem¬ 
bres  qui  les  composeront  ne  soit  pas  annihilée 
parla  mulliplicilé  des  conlestations  soulevées 
par  l’application  des  tarifs  à  des  catégories  d’acci- 
clents  bien  déterminées,  M.  le  Directeur  de  l’As¬ 
surance  et  de  la  Prévoyance  Sociales  a  proposé 
l’élude  d’une  classification  des  accidents  les  plus 
simples  et  l’établissement  pour  chaque  catégorie 
d’un  tarif  de  frais  médicaux  concordant  avec  le 
montant  normal  des  honoraires  actuels  et  échap- 
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pant  ainsi  à  tonte  contestation  ;  dans  le  cas  où  la 
note  d’honoraires  dépasserait  ce  maximum,  dans 
le  cas  où  cette  note  soulèverait  des  protestations 
du  côté  des  assureurs,  les  commissions  arbitrales 
auraient  à  seprononcer  surlebienou  le  mal  fon¬ 
dé  des  motifs  de  majoration  ou  de  réduction. 

La  sous-commission,  désignée  dans  une  précé¬ 
dente  séance,  serait  chargée  de  préparer  les  élé¬ 
ments  d’une  entente  en  maintenant,  ainsi  que 
l’avaient  réclamé  les  délégués  des  Syndicats  mé- 
'dicaux,  le  tarif  à  Ja  visite  et  la  rémunération  des 
divers  actes  médicaux  et  de  rechercher  tous 
les  moyens  de  contrôle  capables  de  prévenir  les 
abus. 

Les  délégués  des  médecins  n’ont  pas  manqué 
de  faire  toutes  les  réserves  sur  les  difficultés 
d’une  détermination  des  catégories  d’accidents 
établies  sur  des  données  rationnelles  et  clos  cal¬ 
culs  non  arbitraires  ;  sans  abandonner  aucune 
des  prérogatives  du  corps  médical,  sans  renoncer 
aux  revendications  contenues  dans  la  lettre 
adressée  par  eux  à  M.  le  ministre  du  Travail,  ils 
ont  pensé  qu’ils  n’avaient  pas  le  droit  de  rejDOus- 


ser  la  proposition  de  M.  Georges  Paulet  et  de  se 
refuser  à  l’étude  d'une  solution  qui  tendait  :  1“  à 
assurer  aux  ouvriers,  en  cas? d’accident,  tous  les 
soins  que  réclamerait  leur  état  ;  2°  à  garantir  les 
médecins  contre  les  abus  et  les  contestations 
systématiques  ;  5°  à  définir  le  rôle  et  à  favoriser 
le  fonctionnement  régu  ier  des  c  ^mmissions 
d’arbitrage. 

L’accord  général  ainsi  précisé,  nous  avons  pro¬ 
mis  et  donnerons  à  la  sous  commission  le  plus 
dévoué  concours  pour  cette  étude  longue  et  dé¬ 
licate,  si  elle  est  reconnue  capable  de  fournir  des 
résultats. 

Et,  obéissant  à  notre  tour  au  mobile  qui  a  ins¬ 
piré  le  communiq;ué  à  la  grande  presse,  nous  de¬ 
mandons  crédit  à  nos  confrères  pour  l’accom¬ 
plissement  de  la  dure  tàclie  que  nous  avons  ac¬ 
ceptée. 

Les  délégués  à  la  Commission  du  Tarif  accidenls, 
Dr  Pëdebidou,  sénateur, 

Dr  Dubuisson,  député, 

Dr  Je-xnne. 
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Traitement  de  la  goutte  militaire. 

Voici  comment  procède  M.  le  D^  M.  Marx,  de 
Saint- Lazare,  lorsqu’il  se  trouve  en  présence 
d’une  goutte  militaire  ; 

«  Je  fais  examiner  la  goutte  matutinaleau  point 
de  vue  gonocoque. 

«  Si  l’on  en  constate  l'absence,  nous  trouvant 
en  présence  d’une  goutte  militaire  banale,  nous 
pratiquons,  ou  plutôt  nous  faisons  pratiquer  à 
notre  malade,  avec  l’appareil  à  lavage  et  canule 
de  Massey,  des  lavages  à  l’oxycyanure  de  mer¬ 
cure  à  1  p.  2.000,  matin  et  soir,  un  litre. 

«  Si  nous  constatons  par  le  toucher  rectal  des 
inégalités  prostati([ues  avec  un  des  lobes  hyper¬ 
trophié  s’accompagnant,  dans  l’émission  d’urine, 
au  premier  verre,  de  filaments  ou  même,  à  la 
pression  sur  la  prostate  d’un  écoulement  plus  ou 
moins  abondant  par  l’urèthre,  nous  faisons  pré¬ 
céder  ces  lavages  de  massage  prostatique  rectal. 

«Si  la  bougie  exploratrice  a  rencontré  dans  la 
région  prostatique  uréthrale  des  brides,  des  res¬ 
sauts,  des  inégalités,  une  dilatation  ampuliaire 
de  l’urèthre  entre  la  sangle  musculaire  de  la 
région  membraneuse  et  le  col  de  la  vessie,  dilata¬ 
tion  formant  lac  où  stag-ne  le  muco  pus,  nous 

Fratiquons  concurremment  des  massages  de 
urèthre  total  au  moyen  du  béniqué  n“  44. 

«Si  ce  traitement  ne  suffit  pas,  nous  le  rempla¬ 
çons  par  l’introduction  dans  l'urèthre  de  bougies 
uréthrales  fondantes  armées,  pour  celles  du  ma¬ 
tin,  de  protargol0,30,  pour  celles  du  soir  de  : 


Baume  du  Pérou . 

Ràsorcine . . 


•  ”  •  j  i'm  0,25 


«  Lorsque  nous  constatons  dans  lagoutte  niatu- 
tlnalc  la  présence  de  gonocoques,  nous  prati¬ 
quons  de  suite  les  instillations  au  nitrate  d  ar¬ 
gent  tous  les  2  jours.  «  Nous  commençons  par 
la  solution  à  l  pour  50  pour  habituer  le  canal  de 
l'urèthre  à  ce  traitement  et  aussi  pour  tâter  la 
tolérance  individuelle. 

‘«-'Nous  passons  rapidement  aux  solutions  au 
1/;1Ü,:;1  25,  1/10,  pratiquant  comme  il  a  été  dit 
plus  haut. 

■!(.  Ce  traitement  est  prolongé  trois  semaines, 
puis  nous  arrêtons  dix  jours.  S  il  n’y  a  plus  de 
suintement  malutinal  an  bout  de  ce  laps  de 


temps,  nous  pratiquons  l’expérience  de  la  bière 
prise  en  masse  le  soir  pendant  2  ou  3  jours.  Si 
l’écoulement  ne  reparaît  pas,  nous  considérons 
le  malade  comme  guéri;  si  lagoutte  revient,  nous 
poursuivons  le  traitement  par  séries  d’instilla¬ 
tions. 

«  Souvent,  après  guérison,  persistent  dans  le 
premier  jet  d’urine  quelques  filaments.  'Nous 
conseillons  les  massages  prostatiques,  les  petits 
lavements  à  43®  à  prendre  matin  et  soir  et  à  gar¬ 
der  une  heure  ;  les  suppositoires  détersifs,  les 
bains  de  cuvette  chauds. 

«  11  arrive  souvent  que  la  goutte  militaire, 
blennorrhagique  ou  non,  est  produite  par  une 
infection  des  glandes  de  la  fosse  naviculaire 
dont  on  peut  trouver  l’orifice  enflammé  et  suin¬ 
tant  au  moyen  de  l’uréthroscope. 

«  Dans  ce  cas,  nous  avons  imaginé  pour  les 
désinfecter  un  procédé  facile  à  employer. 

«  Nous  introduisons  la  sonde  à  instillations  de 
Guyon  à  deux  centimètres  seulement  du  méat. 
Nous  faisons  comprimer  le  canal,  au-dessous  de 
la  boule,  par  l’index  et  le  pouce  du  patient.  Nous 
comprimons  nous-mêmeleméatavec  l’index  et  le 
pouce  de  la  main  gauche  et  nous  envoyons  sous 
pression  la  solution  de  nitrate  d’argent,  de  façon 
à  ce  queue  pouvant  s’échapper  ni  vers  la  vessie, 
ni  à  l’intérieur,  elle  distende  la  petite  portion  de 
l’urètre  où  elle  est  maintenue,  et  cela  assez  for¬ 
tement  pour  pénéirer  dans  les  glandulcs. 

«  Nous  avons  pratiqué  avec  succès  cette  ma¬ 
nœuvre  dans  nombre  de  cas  et  n’avons  eu  com¬ 
me  accident  qu’un  seul  petit  abcès  d’une  des 
glandes  sous-péniennes  antérieuresTjui  a  été  fa¬ 
cilement  ouvert  et  guéri  ». 


Nouvelle  teclinique  de  la  thoracentèse. 

La  ilcoue  des  hôpitaux  publie  un  article  de 
M.leD''  G,  Mii-ian,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
sur  les  graves  inconvénients  de  l’opération  de  la 
thoracentèse  pratiquée  selon  la  méthode. classi¬ 
que,  c’est-à-dire,  le  malade  étant  assis,  et  le  tro¬ 
cart  étant  enfoncé  dans  le  8“  espace  intercostal 
suivant  une  ligne  verticale  passant  par  la  pointe 
de  l’omoplate. 

D’après  l’auteur,  le  meilleur  moyen  de  renié- 
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dier  aux  quintes  de  toux,  aux  tendances  synco¬ 
pales  et  à  la  fatigue  du  malade,  ainsi  qu’aux  dit  - 
licultésde  l’écoulement  du  liquide,  c'est  de  pra¬ 
tiquer  la  thoracentcse  au  creux  de  l’aisselle,  le 
malade  étant  dans  le  décubitus  dorsal .  ' 

Le  décubitus  dorsal olfre  tous  les  avantages  pour 
le  malade:  11  y  peut  rester  indéfiniment  puisque 
c'est  la  position  idéale  du  repos,  donc  pas  de  fa¬ 
tigue.  Pas  de  tendance  à  la  syncope, puisque  c’en 
est  la  position  antagoniste.  Pas  de  production  de 
quintes  de  toux,  puisque  le  malade  restera  im¬ 
mobile  dans  cette  position  commode. 

Quiconque  aura  fait  une  Ihoracentèse  che/, 
un  malade  ainsi  couché  sur  le  dos  n’en  fera  plus 
autrement.  L’opération  se  passe  avec  la  plus 
grande  simplicité,  sans  êtrejamais  coupée  d’au¬ 
cune  alerte.  iNous  avons  vu  des  thojacentèses 
interrompues,  dans  la  position  assise,  faute  d’être 
supportées  par  le  malade,  se  continuer  parfai¬ 
tement  dans  le  décubitus  horizontal. 

Pour  l'opérateur,  il  y  a  également  avantagea 
pratiquer  la  thoracentcse  dans  la  région  axillaire 
qu’offre  ce  mode  de  decubitus.  Im,  en  elfet,  la 
peau  est  mince;  la  graisse  sous-cutanée  n’est  ja¬ 
mais  abondante  ;  les  muscles  y  sont  peu  impor¬ 
tants  ;  les  espaces  intercostaux  sont  très  larges,  à 
condition,  surtout,  de  faire  tenir  élevé  le  bras 
correspondant  du  malade,  en  le  priant  de  met¬ 
tre  la  main  sous  la  tête.  Toutes  ces  circonstances 
favorisent  l’opération  et  facilitent  la  recherche 
des  points  de  repère  et  la  pénétration  du  trocart. 

LaTECHNiQUK  opÉRATOiRF.  estclcsplus  simplcs. 
Rien  à  changer  dans  l’appareil  qui  sera,  au  choix 
du  médecin,  l’aspirateur  de  Dieulafoy  ou  de  Po- 
tain,  le  trocart  de  Duguct,  etc.  Rien  à  changer 
non  plus  dans  les  soins  d’aseptie,  etc.  11  n’y  a 
ue  deux  points  particuliers,  relatifs  au  malade, 

’  une  part,  au  lieu  d’élection  de  la  ponction 
d’autre  part. 

La  ijosltion  du  malade,  avons-nous  dit,  est  le 
déciibilus  dorsal.  Le  sujet  sera  couché  bien  à 
plat,  la  tête  à  pleine  surélevée  par  un  oreiller  bien 
égalisé.  11  sera  placé  tout  au  bord  du  lit,  non  pas 


seulement  y  affleurant,  mais  dépassant  le  mate¬ 
las  de  quelques  centimètres,  de  manière  à  ce  _que 
le  thorax  déborde  le  lit.  Gela  est  nécessaire  à  la 
liberté  des  mouvements  de  l’opérateur.  Si  le 
sujet  restait  couché  au  milieu  du  lit,  il  serait  à 
peu  près  impossible  au  médecin  de  diriger  con¬ 
venablement  son  aiguille,  car  la  main  conduc¬ 
trice  rencontrerait  le  matelas  et  serait  gênée  par 
lui. 

11  faut  enfin  q.ue  le  sujet  soit  penché  du  côte  à 
opérer,  ce  qu’on  aide  en  aplatissant  le  bord  du 
matelas  sur  lequel  est  couché  le  malade,  si 
celui-ci  ne  parvient  pas  à  trouver  lui-même  une 
position  suITisamment  déclive.  Il  n’est  pas  be¬ 
soin  de  ctire  que  ceci  a  pour  but  d’amener  le 
liquide  dans  la  région  à  ponctionner. 

Le  bras  du  sujet  doit  être  relevé  sur  la  tête  pouf 
écdi  1er  les  espaces  intercostaux.  Pour  rendre  la 
cliosî  plus  facile  et  empêcher  toute  fatigue,  il 
vaut  mieux  placer  la  main  du  sujet  sous  l’occi¬ 
put  ;  de  cette  façon  le  poids  de  la  tête  maintient 
la  main,  et  par  suite,  le  bras  en  place,  et  le  sujet 
n’a  pas  besoin  de  faire  d’eftort  pour  maintenir  le 
membre  dans  cette  position. 

Le  lieu  de  la  ponction  sera  la  région  immédiate¬ 
ment  sous-jacente  à  la  paroi  interne  du  creux  de 
l’aisselle,  sur  la  partie  latérale  du  thorax.  On 
pratiquera  la  ponction  à  la  rencontre  d’une  ligne 
verticale  partant  du  sommet  de  l’aisselle  et  du 
huitième  ou  neuvième  espace  intercostal. 

11  va  sans  dire  qu’on  aura  percuté  soigneuse - 
ment  cette  région  avant  de  pratiquer  l’op&ation  ; 
on  aura  meme  fait  une  ponction  exploratrice  à 
la  seringue  de  Prav^z,  pour  s’assurer  de  la  pré¬ 
sence  du  liquide  en  ce  point.  Là,  plus  qu' ailleurs, 
il  faut  être  certain  de  son  diagnostic  car  le  dia¬ 
phragme  n'est  pas  loin  et,  en  l’absencede  liquide, 
il  serait  facile  de  le  perforer. 

En  terminant,  nous  répéterons  que,  faite  de 
cette  manière,  la  Ihoracentèse  donne  le  maximum 
de  commodités  elle  minimum  de  désagréments 
au  malade  et  au  médecin. 


tiinipes,  nédecioe  et  [hiruigie  pratigiies,  fi|gitne,  Presse  dlrangdre. 
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La  Ponction  Lombaire. 

Quand  on  parcourt  aujourd’hui  les  observa¬ 
tions  cliniques,  les  traités  classiques  ou  les  quo¬ 
tidiens  qui  rendent  compte  des  communications 
academiques,  on  rencontre  fréquemment  la  rela¬ 
tion  des  résultats  fournis  par  la  ponction  lom¬ 
baire.  Nous  avons  meme  parlé  quelquefois  inci¬ 
demment  dans  le  «  Concours  »  de  celte  ponction 
lombaire  ;  il  nous  paraît  urgent  maintenant  d’a¬ 
border  celte  question  avec  quelques  détails,  car 
elle  ne  doit  pas  rester  ignorée.  Et  d’abord,  qu’est- 
ce  que  la  ponction  lombaire  ?  C’est  la  ponction 
de  la  cavité  arachno'idienne  de  la  moelle  épinière 
au  niveau  de  la  région  lombaire.  Comparable  à 
la  ponction  thoracique  ou  pleurale  (Ihoracentèse) 
et  à  la  ponction  péricardique  (paracentèse,,  du 
péricarde)  cette  opération  médicale  doit  être  con¬ 
nue  et  exécutée  par  tous  les  praticiens,  dans  les 
circonstances  assez  fréquentes  où  elle  est  indi¬ 
quée  soit  comme  moyen  de  diagnostic,  soit 
comme  méthode  thérapeutique.  11  ne  faut  pas 
plus  craindre  delà  pratiquer  que  s'il  s'agissait 


de  la  Ihoracentèse  ;  les  risques  ne  sont  pas  plug 
sérieux. 

1. 

Technique. 

Exécutée  pour  la  première  fois  en  1890  par 
(Juincke,  dans  un  but  thérapeulique,la  ponction 
lombaire  est  d'une  très  grande  utilité  pour  le  dia¬ 
gnostic.  Elle  est  réalisable  dans  n’irnporte  quel 
milieu,  en  se  conformant  très  rigoureusement  à 
la  technic{ue  suivante,  exposée  par  M.  G.  Lyon 
dans  son  traité  de  clinique  thérapeutique. 

«  La  cavilé  arachno'idienne,  cpii  contient  le  li¬ 
quide  céphalo-rachidien,  n’est  abordable  que 
dans  la  région  lombaire. 

«  1“  Parce  que  la  moelle  descend  dans  le  canal 
vertébral  juscm’à  la  deuxième  vertèbre  lombaire 
et  c(ue  toute  ponction  pratiquée  au-dessus  de 
cette  vertèbre  pourrait  la  léser. 

«  2°  Parce  que  les  espaces  intervertébraux,qu’il 
faut  traverser,  ne  sont  facilement  accessibles  que 
dans  la  région  lombaire. 

«  La  ponction  doit  être  faite  dans  le  4°  espace- 
lombaire,  qu’il  est  facile  de  repérer,  car  une  li¬ 
gne  qui  réunit  les  deux  crêtes  iliaques  tombe  sur 
la  quatrième  apophyse  épineuse.  Au-dessous  de 
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celle  apophyse,  le  doigt  appuyé  fortement, pénè¬ 
tre  dans  un  espace  dépressible  ;  c’est  le  point  où 
doit  porter  la  ponction  (espace  interépineux). 

«  On  peut  placer  le  malade  de  deux  façons  : 
soit  dans  la  position  assise  au  bord  du  lit,  jambes 
pendantes,  tronc  fléchi,  faisant  «  le  gros  dos  »  ; 
soit  dans  le  décubitus  latéral,  les  cuisses  rame¬ 
nées  contre  le  ventre,  en  «  cbien  de  fusil».  11  est 
utile,  dans  ce  cas,  de  soulever  légèrement  l’é¬ 
paule,  de  façon  à  donnera  la  colonne  lombaire, 
une  courbure  qui  fasse  bailler  davantage  les  in¬ 
terstices  vertébraux  du  côlésur  lequel  le  malade 
est  couché. 

«  La  première'  position  est  préférable.  On  doit 
se  servir  pour  la  ponction  d’une  aiguille  spé¬ 
ciale  longue  de  8  à  10  centimètres  très  solide 
et  peu  flexible,  taillée  en  biseau  court  et  pointu, 
d’un  calibre  de  5  à  10  millimètres,  (aiguille  de 
Tuffier)  ;  à  défaut  d’aiguille  spéciale,  on  peut 
utiliser  l’une  des  fines  aiguilles  de  l’appareil  Po- 
tain.  mais  ces  aiguilles  peuvent  se  courber  en 
crochet,  ce  qui  gêne  l’écoulement  du  liquide. 

«  11  est  utile,  en  tout  cas,  d’avoir  à  sa  por  tée  un 
mandrin  ou  un  fil  d’argent  pour  désobstruer 
l’instrument  en  cas  de  besoin.  1.,’aiguille  à  rachi- 
centèse  pourra,  chez  l’enfant,  être  moins  longue 
que  chez  l’adulte.  11  faut  pouvoir  l’enfoncer  de 
2 .  à  4  centimètres.  L’aiguille  de  la  seringue  de 
Roux,  longue  de  5  centimètres,  peut  parfaite¬ 
ment  servir  dans  tous  les  cas  (enfants  de  3  mois 
à  1 2  ans).  Lorsqu’on  est  sûr  de  l’immobilité  de  l’en¬ 
fant,  maintenu  par  un  aide,  on  peut  sans  incon¬ 
vénient  se  servir  de  l’aiguille  en  acier  préalable¬ 
ment  bouillie  dans  une  solution  forte  de  borax, 
l’aiguille  en  platine  iridié,  que  l’on  peut  flamber 
extemporanément,  a  cependant  des  avan^ges  ; 
elle  plie  et  ne  se  rompt  pas. 

En  ce  qui  concerne  l’espace  à  ponctionner 
chez  l’enfant,  il  est  bon  de  se  souvenir  que  la 
moelle  descend  plus  bas  chez  le  jeune  enfant 
que  chez  l'adulte.  Jusqu’au  quatrième  mois  de  la 
vie  embryonnaire,  el'e  s’étend  jusqu  à  la  dernière 
vertèbre  sacrée.  Puis,  à  partir  de  cette  époque, 
l’accroissement  en  longueur  de  la  moelle  épinière 
reste  en  retard  sur  l’accroissement  de  la  colonne 
vertébrale.  Au  sixième  mois  de  la  vie  fœtale,  le 
cône  médullaire  se  trouve  au  commencement  du 
canal  sacré.  Au  moment  de  la  naissance,  la 
moelle  ne  descend  plus  jusqu’au  niveau  de  la 
troisième  lombaire  pour  remonter  encore  jusqu’à 
la  deuxième  ou  même  la  première  lombaire, 
qu’elle  atteint  au  commencement  àe  la  deuxieme  an¬ 
née.  et  où  on  la  retrouve  chez  l’adulte. 

«Les précautions  aseptiques  d’usage  (savonna¬ 
ges  à  la  brosse,  nettoyage  à  l’alcool  absolu  et  à 
l’éther),  le  nettoyage  rigoureux  des  mains  de  l’o¬ 
pérateur  (savonnage,  brossage,  passage  au  per¬ 
manganate  et  au  bisultile)  et  le  flambage  de  l'ai¬ 
guille,  étant  exécutés,  on  cherche  avec  l  index 
l'apophyse  épineuse  de  la  quatrième  vertèbre 
lombaire,  et  on  enfonce  l’aiguille  un  peu  en  de¬ 
hors,  à  1  centimètre  de  la  ligne  médiane,  à  fa 
partie  inférieure  de  l’index  placé  dans  l’espace 
interépineux. 

«  Lorsqu’on  a  traversé  la  peau  et  l’aponévrose, 
on  incline  l’aiguille  de  façon  à  la  diriger  en  dedans 
et  un  peu  en  haut  et  on  l'enfonce  doucement  en¬ 
tre  les  lames  vertébrales,  à  travers  le  ligament 
jaune,  qui  n’oppose  guère  de  résistance;  on  force 
légèrement  et  on  à  la  sensation  d'une  résistance 
vaincue,  le  liquide  s’écoule  alors. 

«Si  l’on  est  arrêté  par  un  plan  osseux,  c’est  çiuc 
l’aiguille  a  été  dirigée  trop  haut,  il  faut  la  retirer 
un  peu  et  chercher  a  pénétrer  plus  bas.  Dans  le 
cas  où  plusieurs  tentatives  échoueraient,  il  serait 
préférable  de  retirer  tout  à  fait  l’aiguille  et  de  re¬ 
commencer  la  ponction  en  un  point  voisin. 


«Rappelons  que  l’aiguille  doit  être  enlbncéeà 
une  profondeur  de  2  a  3  centimètres  chez  len- 
fant,  de4  à  G  cm.  chez  l'adulte. 

«  Dès  que  la  dure-mère  est  perforée,récoulement 
du  liquide  a  lieu  goutte  à  goutte  à  l’état  normal. 
Lorsqu’il  s’écoule  en  jet,  cet  excès  de  pressionesl 
toujours  l’indice  d’un  état  pathologique  ;  il  faut 
alors  ralentir  l  écoulement  en  obturant  l’orifice 
de  l’aiguille  avec  le  doigt,  ou  encomprimant  le 
tube  de  caoutchouc,  si  l’on  a  eu  soin  d'en  munir 
celle-ci.  Le  liquide  s’écoule  clair  à  l’etat  normal; 
l'écoulement  de  sang  purindique  que  l’ona rom¬ 
pu  les  plexus  rachidiens  ;  il  faut,  dans  ce  cas,re- 
tirer  l’aiguille  et  recommencer  la  ponction  en  un 
autre  point. 

«  La  quantité  de  liquide  à  retirer  pour  les  di¬ 
vers  examens  nécessaires  au  diagnostic  est  d’une 
dizaine  de  centimètres  cubes  environ  :  on  recueille 
ce  liquide  dans  un  tubeà  essai  stérilisé.  La  ponc¬ 
tion  terminée,  on  retire  vivement  l’aiguille  et  l’on 
applique  une  goutte  de  collodion  pour  obturer  le 
point  où  la  piqûre  a  été  faite.  Le  jialient  devra 
rester  immobileetla  tête  basse  pendant 24  heures, 
en  demeurant  dans  le  décubitus  dorsal. 

«Pendant l’opération,  l'aiguille  peut  se  rompre 
ou  se  tordre,  éventualité  rare, 'si  l’on  a  eu  soin 
d’employer  une  aiguille  réalisant  les  conditions 
indiquées  plus  haut  et  si  l’on  a  eu  soin  de  faire 
maintenir  le  malade. 

«  Si  la  ponction  ayant  été  bien  faite,  le  liquide 
ne  s’écoule  pas,  c’est  que  l'aiguille  est  bouchée; 
dans  ce  cas,  on  la  débouche  au 'moyen du  fdd’ar- 
gent.  On  ne  doit  pas  s’inquiéter  des  douleurs  ou 
crampes  dans  les  membres  inférieurs  qui  sont 
dues  à  la  piqûre  possible  d’un  nerf  de  la  queue 
de  cheval.  Quand,  au  début  de  l’écoulement  du 
liquide,  on  remarque  la  présence  du  sang,  c’est 
qu’une  veinule  sans  importance  a  élélésée;  après 
quelques  instants,  le  liquide  redevient  clair.  Si 
l’on  retire  un  liquide  hémorrhagique  jusqu’à  la 
lin,  c'est  qu’il  est  bien  réellement  hémorrhagi¬ 
que. 

«Le  sujet  peut  perdre  connaissance  dès  le 
début  de  la  ponction,  accident  purement  émotif; 
cette  même  perte  de  connaissance  peut  se  pro¬ 
duire  au  cours  de  la  ponction,  si  l’écoulement 
se  produit  trop  vite  ef  en  grande  abondance  ;  on 
évitera  cet  accident  en  modérant  l’écoulement  du 
liquide. 

«  Après  la  ponction  survient,  dans  les  trois 
quarts  des  cas  environ,  une  céphalée  plus  ou 
moins  vive  localisée  à  la  nuque,  qui  se  dissipe 
presque  toujours  au  bout  d’une  heure.  Cepen¬ 
dant,  la  céphalée  peut  persister  plusieurs  jours; 
on  voit  quelquefois  survenir  des  nausées,  desvo- 
missemenls,  des  vertiges. 

«  On  a  signalé  des  cas  de  mort, mais  presque  tou- 
joursquand  il  s’agitde  lumeur  cérébrale  etaprès 
une  décompression  trop  brusque.  Oppenheim, 
Sano,  Ossipow  et  d’autres  auteurs  ont  signalé  des 
accidents  sérieux,  presque  toujours  dus  à  une 
évacuation  trop  rapide  ou  trop  abondante.  D'au¬ 
tre  part.  Gumprecht,  Gerhardt,  Kohts,  sont  una¬ 
nimes  à  constater  que  les  seuls  cas  néfastes  se 
rapportent  à  des  tumeurs  cérébrales  avec  hyper¬ 
tension. 

«  A  côté  de  ces  cas  malheureux,  il  est  bien 
démontré  que,  chez  le  normal  ou  dans  les  diver¬ 
ses  affections  auxquelles  on  a  appliqué  la  ponc¬ 
tion  lombaire,  aucun  accident  ne  s’est  produit, 

«  Personnellement,  dit  le  D'^  Auguste  Ley, 
nous  avons  fait  un  assez  grand  nombre  de  ponc¬ 
tions  lombaires  en  ces  dernières  années  (soixante 
environ)  etcela  dans  les  cas  les  plus  variés,  sans 
jamais  avoir  d’accident  ou  de  symptôme  spécial 
a  noter.  Même,  avant  que  plusieurs  auteurs,  en¬ 
tre  autres  Mician,  n’aient  attiré  l’attention  sur 
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les  peitits  incidents  de  la  ponction  lombaire,  il 
nous  est  arrivé  d’enlever,  à  notre  consultation, 
quinze  centimètres  cubes  de  liquideàune  enfant 
de  10  ans,  et  de  la  laisser  immédiatement  retour¬ 
ner  chez  elle  à  pied,  sans  çjue  le  moindre  trouble 
soit  survenu.  L’enfant  était  une  incontinente  uri¬ 
naire.  Il  est  prudent  tontefois,  pour  éviter  la  cé¬ 
phalalgie,  les  douleurs  dans  les  membres  et  la 
nuque,  parfois  signalées,  de  faire  se  coucher  le 
malade  pendant  quelque  temps  après  la  ponc¬ 
tion.  » 

11 

Diagnostic. 

«Le  liquide  céphalo-rachidien,  claîrcommede 
l’eau  de  rocheà  l’étnt  normal,estlouôhe,  trouble, 
laiteux,  parfois  purulent  dans  les  méningites. 
Exceptionnellement,  il  peut  rester  clair,  alors 
que  les  méninges  cérébrales  sont  recouvertes 
d’une  nappe  de  pus,  lorsque  la  communication 
normale  entre  les  méninges  cérébrales  et  spi¬ 
nales  est  interrompue. 

*  Abandonné  à  lui-même,  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ne  fournit  aucun  dépôt  à  l’état  normal. 
Dans  le  cas  de  méningite,  il  laisse  précipiter 
quelques  légers  flocons  ;  une  couche  purulente 
assez  intense  se  dépose,  quand  la  méningite  est 
suppurée.La  densité  normale  estde  1,003  à  1,004  ; 
elle  varie  de  1,002  à  1,000  àl’état  morbide.  » 

La  composition  chimique  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  donne  d’utiles  renseignements. 

«  Normalement,  ce  liquide  est  constitué  par 
de  l’eau  (900  p.)  et  du  chlorure  de  sodium  (6  gr). 
et  contient  parfois  des  traces  d’albumine  (0,06 
à  0,15  cg.) 

Dans  les  processus  aigus,  le  taux  de  l'albumine 
augmente  ;  les  auteurs  ont  cité  des  proportions 
de2gr.lü,ct  même  5  et  15  grammes  pour  100. 
Dans  les  méningite.s  tuberculèuses.  le  réseau  de 
fibrine  «  en  toile  d’araignée  »  flottant  dans  le  li¬ 
quide,  après  un  certain  temps,  semble  être  un 
caractère  constant. 

MM.  Widal,  Sicard  et  Ravaut  ont  montré  tout 
le  parti  que  l’on  peut  tirer  de  Vexamen  cylolo- 
fliçiue  du  liquide  céphalo  rachidien  centrithgé.  A 
l’état  normal,  le  Ihiuido  céphalo  rachidien  ne 
confient  pas  d’éléments  figurés  ;  dès  que  tes  mé 
ninges  s’enflamment,  il  contient  des  éléments 
cellulaires. 

Dans  la  méningite  tuberculeuse,  le  liquide  ren¬ 
ferme  prescjuuniquement  des  lymphocytes  ; 
dans  la  méningite  cérébro-spinale,  les  polynu 
cléaires  dominent,  tout  au  moins  dans  la  forme 
aiguë.  11  est  à  remarquer  que  la  méningite  tu¬ 
berculeuse  n’est  pas  la  seule  afléctionqui  donne 
lieu  à  de  la  lymphocytose  dans  le  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  ;  la  paralysie  générale,  le  tabè^,  la 
sclérose  en  plaques,  la  pacliy-méningite  ccfvi- 
cale  produisent  aussi  ce  phénomène.  Déplus, 
meme  clans  la  méningite  cérébro-spinale,  dont 
les  symptômes  aigus  sont  atténués,  les  lym¬ 
phocytes  deviennent  plus  nombreux  que  les  po¬ 
lynucléaires  ;  ce  n’est  qu'à  la  période  franche¬ 
ment  aiguë  que  la  présence  prédominante  des 
polynucléaires  est  bien  nette. 

On  a  souvent  besoin  aussi  de  recourir,  pour 
établir  le  diagnostic,  à  l’examen  bactériologique 
du  liquide  céphalo-rachidien  ;  le  bacille  de  Koch 
a  été  trouvé  7ü  fois  sur  100. 

m 

'Ihérapeutique. 

La  ponction  lombaire  devient  de  plus  en  plus, 
courante  cO:mme  procédé  thérapeutique  ;  elle 
donne  souvent  de  bons  résultats,  tout  au  moins 


passagers,  sinon  durables  ;  aussi,  le  praticien 
doit-il  recourir  maintenant  à  ce  procédé,  au  ris¬ 
que  de  se  voir  reprocher  son  inertie  et  son  impé¬ 
ritie,  s’il  l’omet. 

Les  premiers  auteurs  ont  employé  cette  ponc¬ 
tion  contre  l’hydrocéphalie  chronique,  en  la  com¬ 
binant  avec  les  frictions  mercurielles. 

Mais,  aujourd’hui,  toutes  les  méningites  parais¬ 
sent  justiciables  de  là  ponction  lombaire  ou  rac/ii- 
cenlèse.  Dans  la  méningite  tuberculeuse,  cette 
opération  amène  une  amélioration  passagère,  une 
diminution  des  douleurs  et  une  amélioration  du 
strabisme  et  de  l’agitation.  Dans  les  méningites 
aiguës,  la  ponction  lombaire  est  vraiment  curative 
par  la  décompression  du  système  nerveux  central 
et  l’évacuation  des  exsudais  purulents,  abon¬ 
damment  chargés  de  microbes  et  de  toxines. 

Les  auteurs  (Marie,  Guillain,  Scherb,  Seiffert) 
ont  signalé  les  heureux  effets  delà  ponction  lom¬ 
baire  dans  l’urémie  nerveuse. 

«  Dans  la  chorée  de  Sydenham  (affection  qui  a 
donné  à  StcAfen,  dans  quelques  ôâs,  un  cyto-dia- 
gnos  tic  positif  de  lym  phocylose) ,  quelques  au  teürs 
ont  signalé  l’effet  favorable  de  la  ponction  lom- 
baire,  entre  autres  Bozzoï.o  et  Allaria.  Ce  der¬ 
nier  a  pu  soustraire  25  à  30  centimètres  cubes  de 
liquide  sans  accident.  Ces  recherches  deman¬ 
dent  toutefois  à  être  continuées  et  essayées  sur  un 
plus  grand  nombre  de  cas. 

«  Dans  la  cogiifh/c/ic  avec  symptômes  de  irté- 
ningisme,  la  ponction  lombaire  a  donné  de  bons 
résultats  à  Bertolotti  ;  rappelons  que,  dans  un 
cas  de  coqueluche  sans  symptômes  méningés, 
M.  Rey  a  trouvé  une  lymphocytose  nette  ;  il  se 
propose  de  continuer  ces  recherches  sur  le  li¬ 
quide  céphalo  rachidien  des  coquelucheux, 

«Dans  la  surdité  et  le  vertige  auriculaire,  J.  Ba- 
Bi.NSKi  a  noté  de  notables  améliorations  à  la  suite 
de  la  ponction  lombaire.  Trétrop  a  appliqué  la 
méthode  de  B.vBiNSKiet  a  pu  confirmer,  pour  cer¬ 
tains  cas,  ses  résultats  favorables. 

«  La  question  de  la  surdité  dans  l’enfance  est 
si  importante,  et  cette  affection  entraîne,  pour 
l’évolution  intellectuelle  de  l’enfant  et  pour  son 
utilisation  sociale  future,  des  conséquences  si 
graves,  que  tout  moyen  doit  être  essayé  qUi  per¬ 
mette  d’amener  même  une  simple  amélioration 
de  l’état  de  l’audition. 

«  Dans  Vinconlincnce  d’urine,  Babinski  a  signalé 
dès  résultats  favorables  de  la  ponction  lombaire. 

On  a  obtenu  enfin  de  bons  résultats  par  la 
ponction  lombaire  dans  le  coup  de  chaleur,  dans 
les  phénomènes  '  méningitiques  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde. 

En  résumé,  on  peut  conclure  comme  M  .  le  D'' 
A.  Lky  (de  Bruxelles). 

«  1.  La  ponction  lombaire  doit  être  considérée 
comme  inollensive,  à  condition  d’observer  quel¬ 
ques  précautions  ;  chez  les  enfants  au-dessous  de 
deux  ans,  il  faut  toujours  ponctionner  l’espace 
lombo-sacré. 

«  2.  L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien 
constitue,  tant  par  le  cyto-diagnostic  que  par 
l’examen  bactériologique,  un  moyen  de  diagnos¬ 
tic  puissant,  que  tout  praticien  doit  pouvoir 
employer.  Actuellement,  c’est  dans  les  inflam¬ 
mations  méningées  que  cet  examen  trouve  son 
application  la  plus  fréquente. 

«  3.  T.a  ponction  soulage  et  amende  les  ménin- 

9UCS  en  général.  Elle  a  une  valeur  curative 
e  dans  l’hydrocéphalie  et  les  méningites  ai¬ 
guës  ;  elle  doit  dans  ces  cas  être  répétée  fré¬ 
quemment. 

«  4.  L’innocaité  de  la  rachicentèse  permet  d’en 
essayer  l’emploi  dans,  diverses  affections,  entre 
au  tres  la  chorée,  la  coqueluche,  ï’éclampsie,  l’u- 
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rémie,  la  surdité,  rinconlinence  d’urine,  la  liè¬ 
vre  typhoïde.  ■'  D*'  Paul  Hugueni.'!. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


{Voies  urinaires). 

Hôpital  Lariboisière  :  M.  le  Professeur  agrégé 
Marion. 

Les  indications  thérapeutiques  dans  la 
tuberculose  rénale. 

Pour  bien  comprendre  les  indications  théra¬ 
peutiques  dans  la  tuberculose  rénale,  il  est  néces¬ 
saire  d’avoir  présentes  à  l’esprit  certaines  notions 
anatomo-cliniques. 

Vous  aurez  à  soigner  des  malades  à  deux  pha¬ 
ses  de  leur  affection.  La  première  phase,  de  tu¬ 
berculose  rénale  fermée,  correspond  à  l’envahis¬ 
sement  du  rein  par  les  tubercules. Elle  a, clinique¬ 
ment,  un  minimum  de  symptômes  :  elle  entraîne 
-seulement  des  troubles  peu  caractéristiques,  de 
la  polyurie  claire,  quelquefois  des  ,  hématuries 
(hémoptysies  du  rein),  et  son  diagnostic  est  diffi¬ 
cile.  La  seconde  période,  de  tuberculose  rénale 
ouverte,'  est  celle  que  vous  aurez  le  plus  souvent  à 
traiter.  Elle  est  beaucoup  plus  nette  au  point  de 
vue  symptomatologique. 

Rappelez-vous,  d’autre  part,  un  fait  ;  la  tuber¬ 
culose  rénale  est  d’abord  et  pendant  longtemps 
unilatérale.  Chez  les  tuberculeux  qui  meurent 
avec  des  altérations  des  reins,  dans  la  moitié  des 
cas  un  seul  de  ces  organes  est  trouvé  lésé,  à  l’au¬ 
topsie.  On  peut  admettre,  en  principe,  l’unilaté¬ 
ralité  des  lésions. 

Sachez  également  que  l’évolution  de  la  tuber¬ 
culose  rénale  est  prescpie  fatale..  Cette  affection 
ne  guérit  pas,  ne  s’arrête  pas  spontanément.  Elle 
provoque  la  mort  après  3  ou  4  ans,  au  plus,  en 
général. 

Cela  dit,  arrivons  au  traitement  et  aux  indica¬ 
tions  thérapeutiques.  Quels  moyens  pouvons- 
nous  opposer  à  la  tuberculose  rénale  ? 

Nous  avons, en  premier  lieu,  un  traitement  mé¬ 
dical.  Comme  dans  toutes  les  tuberculoses,  le 
grand  air,  le  séjour  au  bord  de  la  mer,  l’alimen- 
talion,  jouent  un  grand  rôle.  Cependant,  on  ne 
doit  pas  oublier  que  le  rein  est  chargé  d’éliminer 
les  déchets  de  la  nutrition.  Aussi,  tout  en  don¬ 
nant  une  nourriture  réconfortante,  on  l’adaptera 
à  l’état  de  la  fonction  rénale.  On  évitera  certains 
aliments,  les  viandes  faisandées,  l’oseille,  les 
asperges,  etc.  On  joindra  au  régime,  une  médica¬ 
tion  appropriée  :  l’huile  de  îoje  de  morue,  l’uro- 
tropine  si  les  urines  deviennent  alcalines,  la  téré¬ 
benthine  s’il  y  a  des  hématuries,  la  révulsion 
sur  la  région  lombaire  par  les  cataplasmes  sina- 
pisés,  les  pointes  de  feu. 

Comme  résultats  de  ce  traitement  médical,  on 
a  signalé  de  temps  en  temps  une  amélioration, 
voire  même  une  guérison.  C’est  tout  à  lait  excep¬ 
tionnel.  Je  vous  citerai  le  cas  d’un  jeune  homme, 
atteint  d’hématuries,  que  j’ai  eu'  l’occasion  de 
soigner.  De  l’avis  de  tous,  ses  hématuries  rele¬ 
vaient  d’une  tuberculose  rénale.  Soumis  au  trai¬ 
tement  général,  le  malade  a  guéri,  provisoire¬ 
ment  du  moins.  Mais,  c’est  là,  je  le  répète,  un 
fait  très  rare.  Si  nous  voulons  fixer  véritablement 
les  indications  du  traitement  médical  nous  dirons 
qu’il  faut  l’appliquer,  à  titre  de  traitement  d’at¬ 
tente,  chez  les  sujets,  dont  le  diagnostic  de  tuber¬ 
culose  rénale  n’est  pas.  encore  très  sûr.  En  lace 
d’une  tuberculose  fermée  du  rein,  tuberculose 
débutante,  où  il  y  a  seulement  des  granulations 


non  Communicantes  avec  l’extérieur,  où  le  dia¬ 
gnostic  reste  le  plus  souvent  incertain,  nous  don¬ 
nerons  ce  traitement  d’attente.  En  outre,  le 
traitement  médical  sera  appliqué,  à  titre  de  trai¬ 
tement  de  nécessité, quand  nous  ne  pourrons  pas 
faire  autre  chose. 

Passons  à  la  cure  chirurgicale., Elle  comprend 
trois  opérations  :  la  néphrectomie  partielle,  la  né¬ 
phrotomie  et  la  néphrectomie  totale. 

La  néphrectomie  partielle  est  l’ablation  de  la 
partie  reconnue  malade  du  rein,  sans  exérèse  du 
reste  de  l’organe.  C’est  une  opération  aujonr- 
d’hui  abandonnée.  S’il  est  facile  de  reconnaître 
une  grosse  poche  morbide  rénale,  il  est  impossi¬ 
ble  de  dire  si  le  rein  présente  ou  non,  par  ailleurs, 
des  granulations.  Vous  voyez  une  simple  coupe, 
vous  ne  voyez  pas  partout.  Il  est  vraisemblable, 
en  pareil  cas,  quele  reste  du  rein  n’est  pas  absolu¬ 
ment  sain,  et  vous  avez  toutes  chances,  pour  que 
la  portion  de  tissu  rénal  que  vous  laissez,  se  tuber- 
culise  ultérieurement.  Par  conséquent,  on  doit 
'  repousser  cette  opération  ;  elle  ne  saurait  être 
conservée  qu’à  titre  de  complément  de  la  né¬ 
phrotomie.* 

La  néphrotomie  consiste  à  aborder,  à  ouvrir  le 
rein,  à  mettre  à  nu  la  poche  malade.  On  laisse 
cette  poche  ouverte  et  on  la  traite  comme  un 
abcès  froid.  La  néphrotomie  offre  l’avantage  de 
conserver  le  rein,'  avantage  trop  inférieur  à  ses 
inconvénients  pour  ciu’elle  constitue  l’opération 
idéale.  Considérez  la  fistule  à  l’anus.  Si  vous  ne 
tamponnez  pas  soigneusement  le  trajet  après, 
l’opération,  elle  se  reproduit.  Pour  le  rein,  c’est 
la  même  chose,  mais  il  se  présente  des  difficultés. 
Les  poches  sont  souvent  multiples.  Nous  pou¬ 
vons  agir  sur  une,  nous  sommes  incapables  d’agir 
sur  toutes.  En  fait,  ces  reins  ouverts  par  né¬ 
phrotomie  donnent  des  fistules  interminables, 
et  l’on  arrive  très  exceptionnellement  à  la  guéri¬ 
son.  Le  principe  est  juste,  mais  la  réalisation 
trop  difficile. 

Concluons  que  la  néphrotomie  n’est  pas  l’opé¬ 
ration  de  choix.  On  la  réservera  aux  cas  spécianx 
où  une  opération  d’urgence  doit  parer  à  une  com¬ 
plication,  cas  où  il  faut  faire  quelque  chose  et  où 
ôn  ne  peut  pas  enlever  le  rein  malade,  le  second 
rein  n’étant  pas  sain.  Ce  pourra  être  également 
—  je  vous  en  reparlerai  —  une  opération  d’atten¬ 
te,  pour  permettre  d’apprécier  l’état  de  l’autre 
rein. 

La  néphrectomie  totale  est  l’ablation  du  rein 
malade.  C’est  une  intervention  assez  simple.  Son 
inconvénient  est  de  supprimer  un  rein,  organe 
important.  Rappelez-vous,  toutefois,  la  règle 
sur  laquelle  j’ai  déjà  insisté,  de  l’iinilatcralitédes 
lésions.  En  réalité,  les  inconvénients  de  cette 
opération  sont  moindres  que  scs  avantages.  On 
connaît  des  exemples  de  guérisons,  datant  de  6et 
7  ans,  à  la  suite  d’une  néphrectomie.  On  empêche 
ainsi  la  tuberculose  de  se  propager  à  l’uretère  et 
à  la  vessie.  L’ablation  du  rein  ])eut  d’ailleurs 
modifier  ces  propagations  lorsqu’elles  existent 

La  néphrectomie  constitue  le  traitement  de 
choix  de  la  tuberculose  rénale.  Art-elle  des  con¬ 
tre-indications  ?  Oui,  et  c’est  pour  cela  que  nous 
avons  le  traitement  médical,  et  la  néphrotomie. 

L’insuffisance  de  l’autre  rein  est  une  première 
contre-indication.  On  s’assurera  cfue  l’autre  rein 
est  sain,  non  seulement  au  point  de  vue  bacillaire, 
mais  aussi  au  point  de  vue  de  toute  lésion  suscep¬ 
tible  de  troubler  sa  fonction.  C’est  là  une  contre- 
indication -formelle  ;  vous  en  comprenez  la  raison, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’insister. 

Une  complication  vésicale,  une  tuberculose 
concomitante  de  la  vessie,  est-elle  une  contre- 
indication  à  la  néphrectomie  ?  Non.  Il  est  démon¬ 
tre  que  la  vessie  n’est  pas  prise  primitivement  ; 
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il  s’agit  d’une  tuberculose  secondaire.  Le  rein 
enlevé, nous  voyons  la  cystite  s’améliorer.  A 
moins  de  lésions  vésicales  et  urétérales  accentuées, 
la  tuberculose  de  la  vessie  n’est  pas  une  contre- 
indication. 

Le  mauvais  état  général  contre- indique-t-il  la 
néphrectomie  ?  Oui  et  non.  On  doit  distinguer 
le  mauvais  état  général  dû  au  rein  tuberculeux  et 
celui dûà  des  altérations  du  reste  de  l’organisme. 
Vous  observez  des  malades  atteints  de  tumeurs 
blanches,  dont  la  santé  générale  s’améliore 
après  l’exérèse  du  foyer  bacillaire  articulaire. 

De  même,  les  malades,  dont  le  mauvais  état  géné¬ 
ral  relève  de  la  suppuration,  de  phénomènes  de 
rétention,  d’un  rein  tuberculeux,  s’amélioreront 
après  la  néphrectomie.  Ce  serait  plutôt  une  raison 
d’opérer.  Lorsque,  au  contraire,  les  troubles  de 
la  santé  générale  ne  sont  pas  sous  la  seule  dépen¬ 
dance  de  la  tuberculose  rénale,  ils  peuvent  deve¬ 
nir  une  contre-indication  à  l’intervention.  On 
distinguera,  en  pareil  cas,  ce  qui  revient  aux 
lésions  des  autres  organes  et  ce  qui  revient  au 
rein. 

Que  penser  des  autres  localisations  bacillaires, 
du  côté  des  organes  génitaux,  du  poumon  ?  Ici 
encore,  il  n’y  a  pas  contre-indication  si  la  tuber¬ 
culose  rénale  est  prédominante.  C’est  à  vous 
d’apprécier  si  elle  est  ou  non  la  plus  importante. 

Un  mot  sur  le  résultat  immédiat  de  la  néphrec¬ 
tomie.  Est-ce  .une  opération  très  grave  ?  Non, 
elle  donne  une  mortalité  de  6  à  7  %,  et  il  faut 
tenir  compte  de  la  situation  sérieuse  de  nombre 
de  sujets  au  moment  de  l’opération. 

Reportons-nous  maintenant  à  la  clinique,  et 
voyons  comment,  en  présence  d’un  malade  at¬ 
teint  de  tuberculose  rénale,  nous  allons  diriger 
notre  conduite  thérapeutique. 

Etablissons  une  première  grande  division  sui¬ 
vant  que  la  tuberculose  est  ou  n’est  pas  ouverte. 

1»  La  tuberculose  n’est  pas  ouverte. 

C’est,  habituellement,  une  tuberculose  qui 
reste  douteuse.  Le  malade  a  de  la  polyurie,  des 
hématuries  dont  la  cause  n’est  pas  précisée.  On 
soupçonne  la  tuberculose  rénale,  mais  ii  est  difïl- 
cile,  voire  impossible,  de  l’afTirmer.  Faire  une 
néphrectomie  serait  aller  beaucoup  trop  loin.  Ce 
sont  les  cas  de  ce  genre  cpue  l’on  soumettra  au 
traitement  médical,  en  les  observant.  Se  produit- 
il  une  amélioration,  on  s’en  tiendra  là.  Sinon,  le 
diagnostic  deviendra  plus  précis,  la  tuberculose 
manifeste.  Le  traitement  médical,  appliqué  de 
cette  façon,  est  un  traitement  d’attente,  que  l’on 
emploie  juscju’à  démonstration  du  diagnostic. 

2“  La  tuberculose  est  ouverte.  ' 

Le  diagnostic  est,  alors,  certain.  Vous  devez 
bien  préciser  le  côté  atteint.  Ne  vous  fiez  pas, 
pour  cela,  à  un  seul  symptôme.  Vous  verrez  des 
malades  ayant  une  cystite  tuberculeuse,  une 
tuberculose  rénale.  Le  rein  gauche,  par  exemple, 
est  gros.  N’en  déduisez  pas  que  la  tuberculose 
rénale  siège  à  gauche.  Vous  pouvez  avoir  affaire 
à  une  tuberculose  du  rein  droit  avec  hypertro¬ 
phie  compensatrice  du  rein  gauche.  Localisez 
par  tous  les  moyens  possibles  la  lésion  rénale. 

Vous  devez  également  rechercher  l’état  du 
rein  du  côté  opposé.  C’est  une  donnée  capitale  : 
elle  vous  dira  s’il  convient  de  pratiquer  la  néphrec¬ 
tomie.  Or,deux  éventualités  se  présentent  :  cette 
recherche  est  possible  ou  impossible.  Je  la  suppo¬ 
se  possible.  Vous  avez  pu  pratiquer  le  cathété¬ 
risme  des  uretères  et  juger  si  le  rein  opposé  est 
sain  ou  malade.  Est-il  soin,  vous  enlevez  le  rein 
tuberculeux; est-il  malade, pas  de  néphrectomie. 
Que  faire  dans  ces  conditions  ?  En  l’absence 
d’accident,  vous  vous  en  tiendrez  au  traitement 
médical,  de  nécessité,  cette  fois. 

Lorsque  la  recherche  de  l’état  du  rein  opposé 


est  impossible  par  les  moyens  habituels  (la  capa¬ 
cité  vésicale  étant  trop  faible  pour  permettre  le 
cathétérisme  urétéral),  utilisez  la  réaction  du 
bleu  de  méthylène.  Une  mauvaise  élimination  du 
bleu  indique  une  altération  des  deux  reins  :  le 
bleu  mal  éliminé,  n’insistez  pas,ne  pratiquez  pas 
de  néphrectomie.  Le  bleu  bien  élimiiré  lait  soup¬ 
çonner  un  autre  rein  sain.  Vous  en,  aurez  confir¬ 
mation  en  faisant  une  néphrotomie  d’attente. 
La  néphrotomie  vous  procure  la  division  des 
urines  et  vous  permet  d’être  fixé  sur  l’état  de 
l’autre  rein. 

Reste,  enfin,  le  rein  tuberculeux  avec  des  com¬ 
plications,  infection,  rétention.  La  néphrotomie 
d’urgence  est,  en  ce  cas,  indiquée  pour  prolonger 
ces  malades  menacés  d’une  façon  immédiate. 

Leçon  recueillie  par  le  D”  P.  Lacroix. 


PRATIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 


Comment  diminner  la  péïiode  obstétvieale  de 
l’involution  utérine  ? 

Une  question  importante  et  qui  intéresse  les 
accoucheurs  est  assurément  la  question  de  l’in- 
volution  utérine. 

D’après  les  auteurs,  il  faudrait  attendre  18  à 
25  jours,  pour  permettre  de  se  lever  à  une  récente 
accouchée.  Mais  nous  supposons  que  les  auteurs 
ne  sont  pas  gens  de  pratique,  car  il  est  probable 
qu’ils  auraient  alors  diminué  ce  chiffre. 

Quelle  est  la  femme,  en  effet,  qui  supportera  le 
décubitus  dorsal  ou  latéral,  pendant  près  d’un 
mois,  alors  surtout  qu’elle  n’en  comprend  pas 
l’utilité  ?  Certes,  l’involution  utérine  demande 
longtemps  pour  s’effectuer,  et  si  la  mère  impru¬ 
dente  se  lève  à  une  époque  trop  rapprochée  de  sa 
délivrance,  il  y  a  fort  à  craindre  qu’elle  souffre 
plus  tard  de  métrite  et  de  déviation  utérine. 

Mais  entre  ces  deux  limites  extrêmes,  il  y  a 
une  moyenne,  et  nous  avons  observé  que  si  par 
des  moyens  décongestifs  énergiques,  on  agit  sur 
les  organes  génitaux,  on  favorise  l’involution 
utérine,  elle  dure  moins  longtemps  et  l’accouchée 
peut  se  lever  sans  inconvénients,  au  bout  de  10  à 
12  jours.  A  cê  moment,  en  effet,  le  muscle  utérin 
est  redevenu  organe  pelvien,  le  palper  abdomi¬ 
nal  permet  de  s’en  rendre  compte. 

Voici  donc  pour  obtenir  ce  résultat  le  moyen 
que  nous  préconisons. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  1°  Il  existe 
dans  le  vagin,  la  vulve  et  le  col  utérin  des  plaies 
provenant  de  l’accouchemenL 

2°  11  n’en  existe  pas,  ou  bien  elles  sont  insigni¬ 
fiantes. 

3°  On  constate  des  lochies  mal  odorantes  et  de 
l’écoulement  sanguinolent  ayant  une  certaine 
continuité. 

Dans  le  premier  cas,  nous  déconseillons  pen¬ 
dant  les  4  ou  5  premiers  jours  les  injections  anti¬ 
septiques  qui  pourraient  être  mal  faites  et  aug¬ 
menter  l’étendue  des  lésions.  Cependant,  si  nous 
pouvons  nous  en  charger  nous-mêmes,  nous  les 
donnons  une  seule  fois  par  jour.  Nous  utilisons 
alors  la  solution  d’Anios  à  1  %.  Mais  toujours,  au 
bout  de  48  heures,  nous  faisons  placer  par  la 
malade  elle-même  après  savonnage  des  mains  et 
nettoyage  de  la  vulve,un  ovule  thigénolé  à  30  %. 
On  comprend  pourquoi  nous  choisissons  ce  remè¬ 
de  ;  il  est  commode  à  manier,  extrêmement  dé¬ 
congestif,  et  dans  une  certaine  mesure,  antisep¬ 
tique  et  kératinisant.  Jamais  il  ne  faüt  procéder 
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au  tamponnement  vaginal  avec  la  solution  de 
'  thigénol  à  40  %,  Le  passage  de  tampon  et  la 
mise  en  place  du  spéculum,  <jui  certainement,  ne 
serait  pas  accepté,  pourraient  tirailler  les  parois 
des  plaies  en  voie  de  cicatrisation. 

Dans  le  second  cas,  nous  permettons  les  injec¬ 
tions  antiseptiques  tous  ies  deux  jours  et  nous 
ordonnons  aussi  les  oyules  à  30  %. 

Enfin  dans  le  cas,  les  injections  d’Anios  doi¬ 
vent  être  faites  avec  la  solution  à  2  %  et  tous  les 
jours  sans  interruption.  De  même,  l’ovule  thigé- 
nolé  doit  être  place  autant  que  possible  le  mafin 
et  le  soir. 

.  Que  se  passe-t-il  alors  ?  Si  la  femme  souffre  de 
tranchées  utérines  violentes,  il  est  cüfleux  de 
constater  avec  quelle  rapidité  elles  se  calment.  En 
même  temps,  on  constate  upe  exsudation  d’abon¬ 
dance  variable,  mais  généralement  considérable 
d’un  liquide  séreux  inélé  au  thigénol  et  qui  vient 
fortement  humecter  la  garniture  vulvaire.  C’est 
l’action  déçongestive  thigénolée  qui  s’effectue. 
Au  bout  de  6  à  ?  jours  de  ee  traitement,  la  plu¬ 
part  des  ulcérations,  des  plaies  vaginales  et  cer¬ 
vicales  sont  cicatrisées,  l’odeur  des  lochies  est 
très  atténuée  les  écoulements  sanguins  ont  dis¬ 
paru,  et  par  le  palper  on  constate  que  le  corps 
utérin  avoisine  la  symphyse. 

Il  faut  résister  alors  au  désir  delà  malade  qui 
demande  à  se  lever,  et  continuer  pendant  quel¬ 
ques  jours  encore  la  médication-  L’exsudation 
utérine  diminue  alors,  Il  semble  même  que  ce 
soit  le  thigénol  seul  qui  imprègne  les  garnitures. 
Mais  c’est  là  une  apparence  trompeuse,  car  l’ovu¬ 
le  ne  représente  pas  une  quantité  suffisante  de 
médicament  pour  humecter  ainsi  le  coton  exté¬ 
rieur.  Enfin  au  bout  de  10  à  12  jours,  le  corps 
utépin  affleure  la  symphyse  ;  on  peut  autoriser 
la  femme  à  se  lever  car  l’involution  de  l’organe 
est  assez  avancée.  Nous  insistons  sur  .  ce  point 
que  cette  invplution  s’esf  faite  plug  vite  que  de 
çoufiune  et  que  de  plus  elle  s'est  faite  sans  danger. 

Par  la  suite,  en  effet,  il  est  exceptionnel  d’ob-, 
server  des  inflammations  utérines  ou  annexielles, 
Nous  n’avons  constaté  de  métrite  que  deux  fois 
seulement,  et  chez  des  femmes  ayant  eu  un 
avortement  avancé  dont  nous  nous  abstenons  de 
définir  la  cause. 

Mais  dans  l’immense  majorité  des  cas,  nous 
pouvons  assurer  que  l’usage  du  Thigénol  et  des 
injections  antiseptiques  favorise  la  réparation 
des  plaies  obstétricales,  empêche  les  infections 
exogènes  et  surtout  facilite  î’involution  utérine, 

A  ceux  qui  viendraient  objecter  qu’il  est  peut 
être  imprudent  de  placer  un  ovule  sur  un  col 
encore  entr’ouvertet  pouvant  s’infecter,  nous 
répondrons  que  nos  observations  assurent  le 
contraire,  et  que  d’ailleurs,  on  ne  peut  craindre 
une  infection  quand  on  a  pris  les  précautions  de 
propreté  habituelle,  que  l’on  assure  la  toilette 
vulvaire,  et  qu’il  s’agit  d’introduire  un  remède 
dont  les  propriétés  consistent  précisément  à  em¬ 
pêcher  par  une  sorte  d’aspiration  séreuse,  la 
pénétration  des  agents  septiques. 

Et  comme  conclusion,  nous  dirons  qu’à  notre 
avis,  il  est  possible  de  diminuer  la  période  d’invo- 
lution  utérine  et  d’en  écarter  les  dangers  en  utili¬ 
sant  l’action  décongestive  puissante  des  ovules 
thigénolés. 

Dans  ce  cas  d’obstétrique  journalière,  ce  médi¬ 
cament  se  .comporte  comme  un  curatif  et  un 
préservatif.' 

D'  P.  Rouly, 


CHRONIQUE  DU  SOU  MEOICAl 


A  propos  de  l’affaire  Goldenberg 

Mentalité  d’assukeurs. 

Le  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Marly.-le- 
iloi  publié  dans  notre  n»  du  29  mars  dernier  a 
montré  ce  que  valait  la.  documentation  de  M. 
Petitjean,  sénateur  aux  gages  du  Syndicat  géoé- 
ral  de  Garantie  du  Bâtiment  et  des  Travaux 
publics. 

Ainsi  il  est  démontré  que,  bien  que,  comme  con¬ 
seil  médical  de  ce  syndicat,  le  sénateur  Petitjean 
ait  été  dans  les  meilleures  conditions  pour  être 
renseigné  sur  la  gravité  du  cas  du  blessé  soigné 
et  sauvé  par  le  D”  Goldenberg  et.  comme  docteur 
en  médecine,  sur  les  procédés  de  thérapeutique 
appropriés  à  ce  cas,  il  n’a  pas  hésité  à  présenter 
comme  le  record  des  abus  commis  par  les  méde^ 
cins,  qui  ne  sont  pas  enrégimentés  comme  lui 
dans  les  milices  des  Compagnies  d’assurances, 
une  note  de  183  fr.  04  de  frais  de  pharmacie  qui, 
avec  les  deux  cent  et  quelques  francs  d’honorai» 
res  médicaux  et  une  centaine  de  francs  d’indem^ 
nité  temporaire  a  constitué  tous  les  débours  à  la 
charge  du  Syndicat  de  Garantie,  au  lieu  des  leur, 
des  indemnités  qu’eût  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente  (le  blessé  élan t  marié]. 

Fixer  la  valeur  morale  de  l’attitude  deM,  Petit, 
jean  et  de  sa  documentation  est  déjà  un  résultat. 
Mais  ce  n  est  pas  le  seul  qui  ait  été  obtenu  dans 
celte  instance  par  le  D'  Goldenberg  que  soute¬ 
nait  le  «  Sou  médical  ». 

Ily  ena  un  autre  qu’il  importe  de  dégager 
aujourd’hui,  avec  la  permission  de  nos  lecteurs, 

Le  jugement  et  le  rapport  de  l’expert  nous, 
apprennent  en  effet  à  faire  une  distinction  dans 
la  façon  de  soigner  les  blessés  du  travail  et  les 
auties  hommes. 

Comment  unmédecin  doit-il  soigner  unouvrier 
blessé  ?  Doit-il  lui  donner  les  mêmes  soins  que 
s’il  s’agissait  d’un  assureur  ou  d’un  magistrat 

Il  est  très  important  d'être  fixé  sur  ce'point, 

D’après  l’expert  et  le  juge  de  paix  de  Marlyffe- 
Boy,  la  thérapeutique  doit  subir  des  modiflca^ 
fions  suivant  la  «  condition  sociale» du  sujet. 

Expliquons-nous. 

Le  D”  Goldenberg  avait  à  soigner  une  contu¬ 
sion  de  l’abdomen  avec  épanchement  périto, 
néal.  Contrairement  à  l’avis  d’un  confrère,  qui 
avait  envisagé,  comme  pouvant  être  utile,  une 
laparotomie,  le  D"^^  Goldenberg  crut  devoir  traiter 
son  malade  sans  opération,  prescrivant  une 
diète  hydrique  composée  d’eau  d’Evian,  decham- 
pagne  et  d'eau  d'Apollinaris.  Il  indiqua  mêine 
sur  ses  ordonnances  la  marque  «  Moët  et  Chan-, 
don  ». 

L’honorable  et  très  consciencieux  médecin  pa¬ 
risien,  que  le  juge  de  paix  commit  comme  ex’ 
pert,  reconnut  que  c’était  là  un  traitement  «ra, 
tionnel  et  approprié  »,  et  quiavait  eu  pour  résub 
tat  de  sauver  le  blessé  «  sans  opération  ». 

Et  il  conclut  même  parce  mot  exquis:  «En  cou 
séqueiice  aucun  reproche  sérieux  ne  peut  être  fait 
au  sujet  du  traitement  indiqué  par  M.  le  D'  Gel* 
denberg  ». 

Quels  sont  donc  les  reproches  —  pas  sérieux 
—  que  l’expert,  probablement  inspiré  par  la 
préoccupation  de  faire  montre  d’impartialité  en 
ne  donnant  pas  à  un  confrère  uniquement  les 
éloges  auxquels  il  avait  droit,  a  timidenient  ex- 
qu  issés  ■' 

Sans  Mou  te  se  trouvent  ils  e.x  primés  dans  les 
passages  ci-après  :  , 

«  Evidemment,  M.  le  D''  Goldenberg  n’a  peù-v 


Coffespondance  hebdomadaire 
(Suite). 


(Je  ce  dernier  —  c’est  au  pa¬ 
tron  que  vous  devez  récla¬ 
mer  vos  honoraires,  Axés 
conformément  alors  au 
rit  ouvrier  local. 

Si,  enfin  vous  avez 
commis  par  la  justice,  c’est 
au  magistrat  qui  vous  a  com¬ 
mis  que  vous  devez  adres¬ 
ser  votre  mémoire.  Le  Tarif 
à  appliquer  serait  alors  le 
Tarif  civil. 


D' M.,  à  P.  B.,  à  Concours. 
—  J’ai  soigné,  en  janvier,  un 
cultivateur,  exploitant  une 
ferme  aux  environs,  qui 
avait  présenté  une  fracture 
de  côtes  simple. 

Voici  le  mémoire  que  j’a- 
.  vais  fourni  à  h  La  Thémis, 
rue  Richelieu,  104  ». 

Consultation,  2  fr. 

Réduction  et  contention 
fracture  côtes,  5  fr. 

Certificat  de  constatation 


3fr. 


Consultation,  2  fr. 
Consultation,  2  fr. 
Consultation,  2  fr. 
Certificat  guérison,  3  fr. 
Soit  total  :  19  fr. 

Voici  comment  Ton  m’a 
renvoyé  ma  note  : 
Consultation,  2  fr. 
Contention  fracture  sim¬ 
ple  côtes  :  5  fr. 

Certificat  de  constatation 
2fr.(tarlf  Dubief). 
Consultation,  2  fr. 
Consultation,  2  fr. 
Consultation,  2  fr. 

Soit.  15  fr. 

Certificat  guérison  (gra¬ 


tuit). 


La  différence  n’est  pas 
grosse,  mais  je  désirerais 
savoir  si,  dans  la  circons¬ 
tance,  le  tarif  Dubief  est  ap¬ 
plicable. 

J’avais  établi  ma  note 
d'après  le  tarif  du  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Mayenne. 

Réponse.  —  Les  accidents 
agricoles  n’étant  point  cou¬ 
verts  par  la  loi  du  9  avril 
1898,  le  Tarif  Dubief  ne  leur 
est  pas  applicable.  A  fortiori 
s'il  s’agit  d’un  accident  sur¬ 
venu  à  un  exploitant  de  fer¬ 
me,  Il  y  a  certainement 
dans  votre  cas  une  assuran¬ 
ce  individuelle. 

Vous  pouvez  donc  main¬ 
tenir  votre  note  si  elle  est 
confornae  au  tarif  de  votre 
Syndicat,  et  en  réclamer  le 
paiement  à  votre  client,  si 
l'assurance  fait  des  difficul¬ 


tés. 


D' G;,  à  S.,  à  Concours.  — 
Si  quelques  ouvrages  que  je 
ne  connais  pas  encore  con¬ 
cernant  les  tarifs  à  appliquer 
aux  accidentés  du  travail 
avaient  paru,  je  vous  serais 
obligé  de  me  les  signaler. 
J’entends  surtout  ce  qui  con¬ 
cerne  les  droits  du  médecin, 
vis-à-vis  du  blessé,de  son  pa¬ 
tron  et  de  la  compagnie. 

Le  médecin,  a-t-il  le  droit 
d’ignorer  la  compagnie  ? 

Peut-il  faire  payer  par  le 
patron  le  prix  que  refuse  la 
compagnie  ou  qu’elle  ne 
^  çppsent  à  payer  que  partiel- 


TRAITEMENT 
RADICAL 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  l’INTESTIN 


CONSTIPATION 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podopbyllin. 
ADMINISTRATION  :  86,rBouiev^d  Port  -  Royal,  PARIS 


G8MELLE,  60VTTE,  MlUDIES  DES  VOIES  URINAIRES 


SOURCE  MAYNARD 


BOURBONNE-LES-BAINS 

Sulfatée  calcique,  magnésienne,  bicarbonatée  froide 


La  source  Maynard  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville, 
Vittel,  etc...  Sa  composition  est  identique,  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Elle  convient  dans  tous  les  cas  de  gravelle  urique  et  phosphatique, 
dans  la  goutte,  dans  les  maladies  des  voies  urinaires,  etc. 

(  chez  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS  (Balignolles). 

ON  PEUT  chez  M.  FOUCAULT,  7,  rue  Curial  PARIS  (la  Villelle). 

s’approvisionner  I  Dans  tous  les  Dépôts  de  la  de  de  Vichy  à  Paris 


AOiMINISTRAT 


et  e 


e  Tarbt 


i  L’EAU  DE  S 


CONDAL 


est  la  meilleure  des 
Eaux  minérales  naturelles  purgatives 


I  chez  M.  GONIN,  GO,  rue  Saussure,  Paris  (Batignolles). 

On  peut  jehez  M.  FOUCAULT,  7,  rae.Curial,  Paris  (La  Valette). 
s’approvisionner  ÏDans  tous  les  dépôts  de  la  G"’ de  Vichy  à  Paris  et  en 
'  Province. 


^  Administration  :  PARIS,  60,  rue  Saussure.  ^ 
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Correspondance  hiLdomadaire  | 

{Suite).  I 


lement,  peut-il,  en  un  mot, 
Ikire  payer  par  le  patron  le 
surplus  de  la  somme  que  la 
compagnie  n’a  pas  payée  ? 
ou  lui  faire  payer  le  total  en 
ignorant  la  compagnie. 

I  ■  Qu’y  a-t-il  de  particulier, 
concernant  les  ouvriers  agri¬ 
coles. 

Le  choix  du  médecin  exis^- 
te-t-il  ou  non,  légalement, 
dans  un  pays  où  il  n’y  a 
qu’un  seul  médecin  ?  En  la 
circonstance,  il  semble  qu’il 
n’y  a  pas  le  choix  ni  de  la 
part  du  patron,  ni  de  la  part 
de  l’ouvrier  ! 

■  Je  ne  sais  sur  tous  ces 
points  à  quelle  opinion  et  à 
quelle  ligne  de  conduite 


cm  —  patron  ou  ouvrier  — 
qui,  légalement,  exerce  son 
choix.  L’un  et  l’autre  est, 
d’ailleurs,  libre  d’appeler  un 
médecin  d’un  pays  voisin. 


liciter  vos  conseils  à  propos 
d’une  affaire  dont  voici  le 
détail. 

Je  reçois,  ce  matin,  du  re¬ 
ceveur  de  l’enregistrement 
de  mon  canton,  avis  de 
payer  dans  le  délai  de  8 
jours,  à  dater  du  31  mars,  à 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 


Désinfectant  admis  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Très  efficace  dans 
les  cas  de  Plaies,  Angines,  Leucorrhées,  Suppurations,  Herpès, 
etc.  Incomparable  pour  l’HYGlÈNE  DE  LA  TOILETTE,  lotions, 
soins  de  la  bouche  qu’il  purifie,  des  cheveux  qu’il  tonifie,  lavage 
des  nourrissons,  etc. 


Il  Flacon  :  2  fr.  —  Dépôt  dans  tonte.s  les  pharmacies. - 


e  défier  des  contrefaçoisi 


Si  quelque  ouvrage  ex¬ 
plicatif  détaillé  sur  tous  ces 
points  existait,  je  vous  prie¬ 
rais  de  me  le  signaler. 

Je  vous  prie,  monsieur 
l’Administrateur,  de  vou¬ 
loir  bien  excuser  mon  indis- 


tre  fixé  sur  tout  cela  pour  ne 
pas  me  laisser  plus  long¬ 
temps  exploiter  par  les  com- 


■  Réponse.  — •  Nous  pou¬ 
vons  vous  signaler  tout  par¬ 
ticulièrement  comme  ouvra¬ 
ge  susceptible  de  guider  le 
médecin  dans  ses  interven¬ 
tions  pour  les  accidents  du 
travail,  le  r  Vade  Mecum  », 
du  D''  Duchesne,  que  nous 
nous  empresserons  de  vous 
adresser*  sur  votre  demande. 
Le  prix  est  de  2  fr. 

Non  seulement,  le  méde¬ 
cin  a  le  droit  d’ignorer  la 
Compagnie  d’assurances, 
mais  on  peut  même  dire  que 
toujours  il  doit  agir  comme 
si  cette  compagnie,  avec  la¬ 
quelle  il  n’a  aucun  lien  de 
droit,  n’existait  pas.  C’est 
au  patron  qu’il  doit  envoyer 
son  mémoire  d’honoraires. 
C’est  le  patron  qu’il  ^oit 
citer  en  justice  de  paix  (  du 
lieu  de  l’accident),  lorsqu’il 
y  a  refus  de  paiement.  11  ne 
saurait  être  question  de  la 
Compagnie  d’ Assurances. 

Le  tarif  à  appliquer  est  le 
tarif  ouvrier  local  lorsque 
le  médecin  a  été  choisi  par 
.  le  patron  — et  le  tarif  mi¬ 
nistériel,  dit  Tarif  Dubief, 
lorsque  c’est,  au  contraire, 
l’ouvrier  qui  l’a  choisi. 

Légalement,  le  choix  du 
médecin  existe  même  lors¬ 
qu’il  n’y  a  qu’un  seul  méde¬ 
cin  dans  le  pays.  C’est  celui 


INSOHNIE-AKITA'nOII 


SOMMEIL  NATUREL 


REVEIL  NORMAL 


TABLETTES 


MERCK 

«VERONAL 


Au  CACAO,  dosées  à  0  gr.  50,  et  divisibles  par  moitié; 
1/2  à  1  tablette  par  jour  et  plus. 


i  ACTION  RAPIDE 


TOLERANCE  PARFAITE  \ 


Pharmacie  du  D'  BOUSQUET,  140,  Rue  du  Fg  S'  Honoré,  PARIS 


LE  THERMOGËNEl 


OUATE  REVULSIVE  ET  RESOLUTIVE 

contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes,  les  Lumbagos 
et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies, 
les  Rhumes  et  Bronchites, 
à  tous  points  de  vue,  est  supérieur  à  la  Teinture  d’iode, 
les  emplâtres,'  etc.,  qui  tachent  la  peau  ou  provoquent 


Le  Thermogene,  à  tous  points  de  vue,  est  supérieur  a  la  Teinture  d’iode, 
l’Huile  de  Croton,  les  emplâtres,'  etc.,  qui  tachent  la  peau  ou  provoquent 
des  démangeaisons  insupportables. 

Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  reinède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucun  e  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  reaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  parle 
médecin.  —  1.50  dans  toutes  les  pharmacies. 


SOURCE  BADOIT 

inrntnrniiTriimnBffl^^ 
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20  Millions  dtBouteillei 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


«  être  pas  pris  en  considération  la  condition  so- 
«  ciale  du  blessé  auquel  ildonnait  ses  soins  ;  n.  n  a 
«  vu  QUE  LE  BUT  A  ATTEINDRE,  qui  était  la  guérison 
«  du  malade»  (sic). 

Nous  voulons  croire  que  c'est  par  âronie  que 
l’honorable  expert  a  glissé  cette  réflexion  dans 
son  rapport,  et  pour  se  moquer  de  la  thèse  des 
assureurs  qu'un  ouvrier  ne  doit  pas  être  soigné 
comme  un  patron,  et  qu’il  y  a  un  but  à  atteindre, 
aussi  intéressant  pour  le  moins,  que  la  guérison 
du  malade,  à  savoir  ;  l’économie  des  frais  dont  en 
définitive  la  charge  doit  retomber  sur  la  caisse 
des  assureurs. 

Plus  loin,  le  rapport  contient  cette  seconde  ré¬ 
flexion  du^  même  ordre  : 

«  Quanta  la  marque  du  champagne  -indiquée 
«  sur  les  ordonnances,  nous  estimons  qu’en  la 
«  matière  le  médècin  traitant  devrait  conserver 
«  toute  impartialité  qui  le  mette  à  l’abri  des  re- 
«  proches  intéressés  qu’on  est  tenté  de  lui  faire 
«  et  laisser  à  la  famille  le  soin  de  choisir  le  vin 
«  de  Champagne  qu’elle  prendrait  elle-même,  si 
«  elle  devait  en  effectuer  le  paiement  ». 

Aussi  le  juge  de  paix,  ayant  à  statuer  sur  la 
demande  reconventionnelle  du  D'^  Goldenberg  en 
dommages-intérêts  contre  le  patron  qui  l’avait 
mis  en  cause,  s’est  inspiré  de  ces  observations 
pour  déclarer  que  le  patron  avait  pu  de  bonne 
foi  se  méprendre  sur  le  caractère  du  traitement 
ue  le  médecin  avait  fait  suivre  au  blessé  et  ce 
ans  les  attendus  suivants  : 

«  Que  d’autre  part  il  a  pu  aussi  non  sans  quelque 
raison  s’étonner  de  voir  le  médecin  traitant  prescrire 
spécialement  parmi  les  vins  de  Champagne  la 
marque  «  Moëtet  Chandon  »à  laquelle  sans  doute 
fine  soupçonnait  point  des  propriétés  particulière¬ 
ment  théi  apeu  tiques  ; 

Qu’enlin  il  convient  de  remarquer  que,  dans 
son  rapport,  tout  en  reconnaissant  que  le  traite¬ 
ment  indiqué  par  le  docteur  Goldenberg  lui  a  paru 
conforme  à  celui  qu’on  prescrit  , ordinairement  dans 
les  cas  semblables,  et  tout  en  étant  d’avis  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  de  lui  reprocher  le  traitement  or¬ 
donné  puisqu’il  avait  ainsi  évité  une  opération  chi¬ 
rurgicale  ec  obtenu  la  guérison  du  blessé,  l’expert 
toutefois  laisse  entendre  que  le  docteur  Goldenberg, 
en  prescrivant  les  médicaments  qui  ont  été  four¬ 
nis  à  Leroy,  n’a  peut-être  pas  suffisamment  pris 
en  considération  la  condition  sociale  de  ce  der¬ 
nier.  » 

Ainsi  donc,  c’est  entendu  : 

Pour  le  médecin  expert  (à  moins  qu’il  n’ait 
voulu  revêtir  sa  véritable  pensée  d’un  voile  d’i¬ 
ronie),  et  en  tous  cas  pour  l’honorable  juge  de 
paix,  il  y  a  deux  façons  de  soigner  les  hommes  : 

Quand  il  s’agit  du  sacro-saint  bourgeois,  d’un 
assureur,  d’un  magistrat,  d’un  rentier,  en  un  mot 
d’un  être  d'une  essence  précieuse  et  «  de  condi¬ 
tion  sociale  supérieure  »,  dont  la  vie  a  une  valeur 
particulièrement  élevée  —  il  ne  faut  rien  ména¬ 
ger. 

Mais  pour  un  ouvrier,  une  bête  à  travail,  de  la 
chair  à  produire  des  revenus  pour  les  heureux 
détenteurs  du  capital,  il  faut  y  regarder  à  deux 
fois  ;  le  vétérinaire  serait  suffisant,  et  quant  aux 
remèdes,  les  médicaments  pour  les  chevaux,c’est 
tout  ce  qu’il  faut. 

Gomment  ?  Ordonner  du  «Moët  et  Chandon»,  à 
un  être  de  condition  sociale  aussi  basse,  vous  n’y 
pensez  pas  !  Le  champagne  est  une  boisson  aristo¬ 
cratique,  bonne  pour  les  grands-ducs  de  Russie 
(pour  l’extradry)  et  pour  les  banquets  de  conseil 
d’administration  des  Cies  d’assurances  (pour  le 
demi-sec)  ! 

Est-ce  qu’on  peut  déshonorer  le  champagne  en 


le  faisant  descendre  dans  des  intestins  de  pro¬ 
létaire  ! 

Et  l’eau  d’Bvian,  et  l’eau  d’Apollinaris,  «  la  reh 
ne  des  Eaux  de  tables  »  est-ce  pour  ces  gosiers 
vulgaires  ? 

L’eau  de  la  Seine  —  filtrée,  si  vous  voulez,  — 
c’est  assez  bon. 

Quant  à  la  critique  adressée  au  médecin  d’a¬ 
voir  eu  l’imprudence  d’indiquer  une  marque  de 
champagne  plutôt  qu’une  autre,  par  ce  motif 
qu’il  doit  conserver  V impartialité  (sic)  s’il  ne  veut 
pas  s’exposer  aux  reproches  d’être  intéressé  à 
prescrire  les  produits  d’une  maison  plutôt  que 
d’une  autre,  voilà  qui  est  de  nature  à  être  rangé 
dans  les  reproches  pas  sérieux.  / 

Si  le  médecin  prend  soin  de  guider  son  client 
ou  la  famille  dans  le  choix  de  la  marque,  et  il  en 
indique  une  qui  est  d’un  prix  moyen,  c’est-  pour 
éviter  que  la  tamille  du  blessé  ne  prenne  un  vin 
de  prix  inférieur,  trop  faible  pour  avoir  une  ef¬ 
ficacité  suffisante,  ou  un  de  prix  plus  élevé  qui 
serait  susceptible  de  ne  pas  donner  de  meilleurs 
résultats  tout  en  entraînant  une  dépense  plus 
forte. 'Il  suffit  d'ouvrir  un  catalogue  d’épicerie 
pour  voir  qu’entre  les  marques  à  3  fr.  50  la  bou¬ 
teille  et  celles  de  9  fr.  50, le  Mdëtet  Chandon  tient 
le  juste  milieu  avec  le  prix  de  5  francs. 

Qu’aurait  dit  le  patron  et  le  fameux  M.  Petit¬ 
jean,  si,fauted’une  indication  donnée  à  la  famille, 
celle  ci  avait  choisi  la  marque  la  plus  chère? 

Pauvre  médecin  qui  ne  peut  pas  donner  un 
conseil  à  des  clients,  peu  habitués  à  apprécier  et 
comparer  la  valeur  des  différentes  marques  de 
champagne,  sans  être  exposé  à  se  voir,  reprocher 
de  toucher  une  commission  de  quelques  sous  par 
bouteille  sur  la.  marque  choisie  ! 

Ou  plutôt,  singuliers  cerveaux  que  ceux  où 
poussent  de  telles  idées  et  comment  la  plume 
ne  trébuche- t-elle  pas  dans  la  ihain  de  ces  hom¬ 
mes  avant  de  les  traduire  par  l’écriture  ! 

Pour  le  médecin,  il  n’;^  a  qu’une  règle  à  sui¬ 
vre  :  «  sauver  le  malade  à  tout  prix  et  par  tous 
les  moyens,  quelle  que  soit  sa  condition  sociale». 

Que  les  malades  soient  riches  ou  pauvres,  il 
ne  faut  rien  prescrire  d’inutile  (à  moins  dë  cas 
exceptionnels  où  il  faut  agir  sur  le  moral),  et  en 
tous  cas  ne  rien  négliger  qui  puisse  être  consi¬ 
déré  comme  utile. 

Si  le  médecin  pense  qu’un  produit  plus  coû¬ 
teux  peut  donner  des  résultats  meilleurs  qu’un 
de  prix  moins  élevé,  qu’il  n’hésite  pas.  A  valeur 
thérapeutique  égale,  qu’ilprescrive le  moins  coû¬ 
teux. 

11  n’a  qu’un  but,  n’en  déplaise  à  Messieurs  les 
assureurs  :  la  guérison  du  malade. 

Se  préocpuper,  en  face  d’un  blessé  râlant  sur 
son  lit  de  douleur,  d’économiser  quelques  francs 
à  la  Caisse  d’une  Cie  d’assurances  qui  se  profile 
derrière  le  chef  d’entreprise,  n’est  pas  l'affaire  du 
médecin. 

Le  salut  du  malade  avant  tout  ! 

Tout  le  reste,  c’est  de  la  mentalité  d'assureur... 
et  cette  mentalité  là  a  fini  par  gangrener  d’autres 
cerveaux  que  ceux  des  agents  et  directeurs  de 
Cies,  qui,  eux,ont  tout  au  moins  cette  excuse  d'a¬ 
voir  des  intérêts  particuliers  à  défendre. 

Tous  les  jours  nous  avons  le  regret  de  cons¬ 
tater  qu'il  existe  trop  de  médecins,  d’experts  et 
de  magistrats  dont  elle  fausse  l’attitude,  les 
conclusions  et  les  jugements.  Il  est  grand  temps 
qu’ils  s’en  affranchissent. 

G.  G. 


LE  GONCOERS  MÉDICAL 


CHRONIQUE  0E8  ACCIDENTS  OU  TRAVAIL 

Les  cliniques  ouvrières  d’accidents  du  travail. 

Quiconque  a  conservé  les  goûts,  les  habitudes 
et  la  mentalité  du  médecin  hornanl  son  rôle  aux 
visites  dans  la  famille  et  aux  consultations  dans 
son  propre  domicile,  peut,  avec  quelque  raison, 
s'élever  contre  tout  drainage  des  blessés  organisé 
par  les  cliniques  d’accidents  du  travail. 

C'est  là  un  point  de  vue  auquel  chacun  de 
nous,  pris  individuellement,  a  le  droit  de  se  pla¬ 
cer. 

Mais  convient-il  alors  de  ne  regarder  de  là  que 
ces  cliniques  seulement  ? 

Si  oui,  nous  comprendrions  l’indignation  du 
confrère  qui,  tel  un  assureur,  qualifie  de  honteux 
l’appel  suivant  distribué  par  les  organisations 
ouvrières  de  Marseille  et  de  beaucoup  d’autres 
grandes  villes  industrielles,  à  la  suite  de  confé¬ 
rences  récentes  faites  en  réponse  à  la  campagne 
VUlcmin,  Petitjean  et  Cie. 

Aux  ouvriers  de  tous  corps  d’Etat. 

Camarades, 

.lusqu’à  quel  point  abusera-t-on  de  notre  pa¬ 
tience  ?  Insensibles  et  passifs  comirie  des  bêtes  de 
somme,  faut  il  nous  résigner  sans  cesse  et  souffrir 
sans  murmures  ?  Pendant  que  les  peuples  esclaves 
se  libèrent  de  leurs  chaînes,  devons-nous  courber 
la  tète  pour  être  mieux  frappés  ‘? 

Haut  les  coeurs,  Camarades,  on  oublie  que  nous 
sommes  des  hommes,  et  que  nôtre  sang  est  d’autant 
plus  pur  que  la  fortune  ne  lui  a  pas  fait  subir  la 
souillure  de  la  débauche .  C’est  assez  de  donner 
nos  forces  pour  un  morceau  de  pain,  ne  livrons  pas 
notre  existence  aux  caprices  de  l’ennemi.  Si  nous 
voulons  éviter  une  tyrannie  nouvelle,  refusons  le 
médecin  qu’on  voudrait  nous  imposer. 

Le  médecin,  tout  en  conservant  son  rôle  de  sou¬ 
lager  et  de  guérir,  doit  être  pour  nous  un  conseiller, 
un  ami  et  non  un  despote  d’autant  plus  dangereux 
qu’il  est  à  la  fois  le  serviteur  et  l’auxiliaire  du  pa¬ 
tron  !  pour  connaître  nos  infirmités,  il  doit  être  di¬ 
gne  de  notre  confiance.  Dans  tout  accident  du  tra¬ 
vail,  la  loi  nous  donne  le  droit  absolu  de  choisir  no¬ 
tre  docteur  ;  ne  perdons  pas  ce  que  nous  avons  ac¬ 
quis  si  péniblement.  Nous  sommes  aujourd’hui  or¬ 
ganisés  pour  assurer  nous-mêmes  le  service  médical 
à  tous  les  blésssés  du  travail  ;  unissons-nous  dans 
cette  œuvre  commune.  Nous  avons  à  notre  disposi¬ 
tion  une  Clinique  Ouvrière  affranchie  de  la  tutelle 
patronale  et  fonctionnant  sous  l’égide  du  proléta¬ 
riat.  Pour  la  plus  légère  blessure,  comme  pour  les 
accidents  les  plus  graves,  sans  crainte  d’être  ren¬ 
voyés  avant  rheure.  sans  crainte  d’être  considérés 
comme  des  indigents  dont  on  méprise  la  volonté, 
nous  trouverons  à  la  Clinique  Ouvrière  une  hospita¬ 
lisation  amicale  et  les  soins  dévoués  d’un  chirurgien 
des  plus  habiles  et  de  spécialistes  distingués . 

Asile  sûr  et  fraternel,  recommandé  par  le  Syndi¬ 
cat  des  ouvriers  des  ports  et  similaires,  par  le  Syndi¬ 
cat  des  marins  du  commerce  et  par  tous  les  syndi¬ 
cats  adhérents  à  la  Bourse  du  Travail,  que  toutes  les 
victimes  du  salariat  se  rendent  à  cette  nouvelle  Afai- 
son  dü  peuple. 

La  Clinique  Ouvrière,  ouverte  nuit  et  jour,  assu¬ 
rera  à  tous  les  sinistrés  des  quais  et  des  usines  les 
soins  dévoués  que  pourra  réclamer  leur  étaÇ  soins 

ui  leur  seront  donnés,  du  reste,  par  tout  un  corps 

e  docteurs  spécialistes. 

Pour  tout  accident  du  travail,  le  blessé,  môme 
pansé  ailleurs  pour  la  première  fois,  doit  se  rendre 
ou  se  faire  transporter  à  la  Clinique  Ouvrière,  6, 
Boulevard  Maritime,  Téléphone  158. 


Il  y  trouvera  les  soins  immédiats,  pansements  de 
toute  nature,  hospitalisation  au  tarif  des  hôpitaux, 
massages,  bains,  douches,  électricité  médicale. 
Rayons  X. 

Edouard  Tauleigi. 

Mais  avant  de  s'associer  aux  anathèmes  qui 
s’inspirent  d’intérêts  autres  que  ceux  du  blessé 
libre  et  du  médecin  indépendant,  nous  trouvons 
plus  sage  de  regarder  d’alaord  ce  que  sont  ces  cli¬ 
niques,  leur  rôle,  leur  but,  la  raison  de  leur  créa¬ 
tion,  etc- ...  Au  Concours  Médical  on  n’aime  guère 
condamner  lesgens  sans  les  entendre,  car,  victi¬ 
mes  nous-mêmes  de  cette  manie  lors  de  nos  har¬ 
diesses  passées  qui  ne  nous  valent  guère  que  des 
éloges  aujourd’hui,  nous  avons  trop  souffert  de 
ces  suspicions  illégitimes  pour  y  exposer  les  au¬ 
tres. 

Laissons  donc  à  la  défense  un  droit  de  parole  qui 
ne  lui  fut  guère  accordé  jusqu’ici,  et,  à  cet  effet, 
lisons  attentivement  la  note  cl-dessous  : 

Le  Service  Chirurgical  de  la  Maison  des  Fédérations 
et  la  Loi  de  1898 

Pai  le  docteur  Dupinkt 

Dédié  à  MM.  les  juges  de  Paix  de  Paris  eide  ta  Seine 
(Extrait  des  dossiers  Diverneresse) 

•  Quelques  explications  me  semblent  nécessaires  au 
sujet  du  service  de  chirurgie  de  la  rue  de  la  Gran- 
ge-aux-Belles,  parce  que  j’ai  constaté  plusieurs  fois 
que  la  bonne  loi  des  juges  de  paix  avait  été  surprise 
lorsqu’ils  ont  eu  à  intervenir  dans  un  conflit  sur¬ 
venu  entre  nous  et  quelques  Compagnies  djassu- 
rances. 

Je  me  permettrai,  en  outre, de  faire  quelques  réfle¬ 
xions  d’ordre  général  sur  des  questions  qui  prési¬ 
dent  à  la  solution  des  cas  particuliers. 

Il  est  indispensable  en  effet  que  les  juges  sachent 
qui  nous  sommes,  ce  que  nous  avons  fait,  quelssont 
nos  procédés  et  ce  que  nous  avons  l’intention  de 
réaliser  de  façon  à  ce  que  leurs  jugements  nesoieiit 
pas  faussés  par  des  renseignements  erronés  que  peu¬ 
vent  leur  donner  et  que  leur  donnent  en  réalité  des 
tiers  intéressés,  qu’ils  soient  patrons,  représentants 
de  patrons,  ouvriers  ou  médecins. 

Ce  que  nous  sommes?  Des  médecins  soucieux  de 
leur  art,  amoureux  de  leur  art,  prenant  à  chaque 
instant  l’intérêt  des  malades  qui  se  sont  confiés  à 
nous  en  toute  liberté  et  cela  au  nom  d’une  solidarité 
nullement  imposée,  mais  librement  acceptée  par 
nous,  en  toute  indépendance. 

Nous  avons  fait  construire  un  pavillon  de  chirurgie 
où  nous  donnons  notre  temps  et  notre  savoir  à  des 
malades  blessés  du  travail.  Nous  avons  à  côté  do 
nous  un  Conseil  juridique  émanant  de  la  classe  ou¬ 
vrière  elle-même,  Conseil  judiciaire  ayant  pour  mis¬ 
sion  de  renseigner  les  ouvriers  blessés  dans  la  re¬ 
vendication  de  leurs  droits  et  de  les  soustraire  aux 
agissements  malfaisants  des  hommes  d’affaires. 

Notre  service  n’est  pas  parfait,  mais  il  .s’améliore, 
tous  les  jours,  grâce  aux  conseils  que  nous  rece¬ 
vons  et  que  nous  acceptons  volontiers  d’où  qu’ils 
viennent. 

Ce  service  est  ouvert  à  tous  :  médecins,  patrons, 
représentants  d’assurances,  ouvriers  syndiqués  ou 
non  syndiqués,  et  tous  peuvent  se  rendre  compte 
du  travail  qu’on  y  fournit  et  de  la  sollicitude  que 
tout  le  personnel  prodigue  aux  blessés. 

Quand  un  blessé  se  présente;^à  nous,  il  est  exa¬ 
miné  avec  soin  ;  un  certificat  de”déclaration  d’acci¬ 
dent,  consignant  l’observation  du  malade,  lui  est  dé¬ 
livré  avec  tous  les  détails  et  toute  la  prudence  né¬ 
cessaires.  Le  patron  est  averti  par  lettre  et  la  Gom- 
j  pagnie  d’assurance  sait  qu’elle  peut  envoyer  un  mé- 
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deein  contrôleur  pour  discuter  avec  nous,  en  pré¬ 
sence  du  blessé,  l’origine  de  la  blessure,  la  qualité 
et  la  quantité  des  soins  à  donner.  En  somme,  tou¬ 
tes  garanties  sont  fournies  aux  blessés  d’abord,  .aux 
patrons  ou  leurs  représentants  ensuite. 

Nous  rie  faisons  aucune  pression  sur  l’ouvrier,  à 
çpji  nous  conseillons,  d’ailleurs,  de  s’adresser  tou¬ 
jours  de  préférence  à  son  médecin  habituel  s’il  est 
atteint  seulement  d’une  blessure  légère  ne  nécessi- 
larit  ni  un  outillage  spécial  ni  une  compétence  spé- 
ei.ale» 

Si  le  blessé  a  déjà  un  médecin,  et  qu’il  vienne 
nous  demander  nos  soins,  nous  nous  adressons  di¬ 
rectement  à  ce  médecin  dans  l’intérêt  du  blessé  et, 
au  nomi  des  principes  dé  déontologie,  nous  lui  resti¬ 
tuons  le  blessé,  si  après  consultation,  nous  jugeons 
ensemble  que  cela  paraît  rationnel.  U  est  évident 
que  si  le  blessé  était  antérieurement  soigné  à  l’hô¬ 
pital  nous  le  conservons,  car  l'hôpital  est  faitpour 
les  indigents  et  non  pour  les  blessés  du  travail. 
Nous  essayons  de  faire  comprendre  à  tout  blessé 
qucrhôpital  est  fait  pour  lespauvr.es.  Un  blessé  du 
■  travail,  quia  comme  responsable  pécuniairement  un 
patron  ou  une  riche  Compagnie  d'assurance,  n’est 
pas  un  indigent.  Quand  il  se  fait  soigner  à  l’hôpi¬ 
tal,  il  vole  les  pauvres  de  l’Assistance  publique  et 
cela  pour  permettre  des  bénéfices  à  de  riches  Com¬ 
pagnies  d’assurances.  En  somme,le  patron  s’arrange 
pour  que  la  loi  soit  plus  à  charge  a  l’ouvrier  qu'à 
lui-même.  Ainsi  la  loi  de  1898  n’est  plus  respectée, 
mais  odieusement  violée. 

De  môme,  si  le  blessé  est  soigné  par  un  médecin 
d’assurance,  nous  ne  nous  croyons  pas  tenu  envers 
ce  médecin  aux  mômes  égards  que  ceux  que  nous 
accordons  à  tout  médecin  indépendant.  Les  mêde^ 
cins  d’assurances  sont  les  complices  de  ces  Compa¬ 
gnies  pour  obliger  les  blessés  à  s’adresser  à  eux  avec 
menaces  continuelles,  s'ils  n'obéissent  pas,  d’être 
renvoyés  de  l'atelier  ou  du  chantier  par  le  patron  et 
de  n'avoir  plus  le  demi-salaire  qui  leur  est  dû.  Ces 
médecins  au  lieu  de  s'occuper  des  blessés  qui  s'adres¬ 
sent  à  eux,  ou  mieux  qu’on  leur  adresse  avec  me¬ 
naces.  les  font  se  soigner  eux-mêmes  ou  les  adressent 
à  l’hôpital,  parce  que,  payés  à  forfait.  Us  se  font  un 
devoir  de  ne  donner  qu’un  travail  dérisoire  pour  un 
salaire  insuffisant.  A  l’hôpital  et  chez  les  médecins 
de  Compagnies,  il  est  impossible  aux  ouvriers  d’avoir 
tous  les  renseignements  pour  faire  respecter  leurs 
droits  et  les  certificats  indispensables  pour  soutenir 
la  procédure  de  leurs  affaires. 

,1e  ne  puis  admettre  que  comme  pis-aller  l’hôpi- 
ta!  où  des  jeunes  gens  trop  souvent,  hélas  I  se  per¬ 
mettent  de  faire  de  la  médecine  opératoire  sur  les 
blessés  sous  l’œil  paterne  et  bénévole  du  chef  de 
service  plus  soucieu.x  de  décorations  que  de  la 
bonne  tenue  de  ses  salles.  Il  est  malheureusement 
impossible  encore  de  se  passer  des  milieux  hospi¬ 
taliers  de  l’Assistance  publique  jusqu’à  la  création 
de  maisons  de  santé  pour  accidentés  du  travail, 
Comprenant  parfaitement  l’intérôt  des  patrons  et 
des  Compagnies  d’assurances,  j'estime  qu’il  serait 
nécessaire  de  défendre  aux  Compagnies  et  aux 
Syndicats  de  garantie  de  faire  soigner  leurs  blessés 
par  des  médecins  payés  par  eux,  moins  pour  soi¬ 
gner  les  blessés  que  pour  défendre  leurs  intérêts. 

Le  seul  droit  des  Compagnies  et  des  patrons 
consiste  à  faire  contrôler  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  ia  loi  l’état  du  blessé  et  de  déléguer  un 
médecin  pour  discuter  à  l’amiable  la  quqlité  et  la 
quantité  des  soins  donnés  par  le  médecin  librement 
choisi  par  le  blessé.  De  la  sorte,  on  supprimerait 
toute  concurrence  médicale  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous.  Qu’il  y  ait  des  abus  avec  les  procédés 
actuels,  cela  est  possible,  mais  il  faut  le  dire  bien 
haut:  il  y  a  surtout  des  abus  de  la  part  des  plus 
forts,  nous  le  savons  mieux  que  quiconque. 
Quand  le  blessé  est  en  cours  de  traitement,  nous 


avertissons  le  patron  ou  son  représentant  lors¬ 
qu’une  radiographie  nous  paraît  utile,  pour  préci¬ 
ser  le  diagnostic  DU  éclairer  le  traitement,  ou  lors¬ 
qu’une  intervention  chirurgicale  est  nécessaire,  et 
nous  les  invitons  à  envoyer  leurs  médecins  pour 
assister  à  cette  opération. 

Or,  d’une  façon  générale,  patrons  et  assurances 
s’abstiennent  de  toute  réponse  à  ces  offres  loyales 
de  garantie,  et  le  plus  souvent  n’envoient  per¬ 
sonne,  faisant  preuve  ainsi  à  notre  égard  d’un  man¬ 
que  à  la  plus  élémentaire  courtoisie.  Aussi  a-t-on 
mauvaise  grâce  à  réclamer  quand  le  malade  est 
consolidé  dans  ces  conditions. 

Quand  nous  jugeons  que  nos  soins  ne  donnent 

Elus  de  résultat,  que  le  blessé  est  consolidé,  nous 
n  délivrons  soit  un  certificat  de  guérison,  soit  un 
certificat  de  consolidation  avec  incapacité  perma¬ 
nente,  partielle  ou  absolue,  sans  apprécier  le  degré 
d’incapacité  qui  échappe  à  notre  compétence. 

Pour  cette  appréciation  difficile,  il  faut  un  repré¬ 
sentant  de  l’ouvrier  agréé  par  son  Syndicat,  un  re¬ 
présentant  du  patron  et  un  médecin.  Malheureuse¬ 
ment,  le  médecin  croit  encore  trop  souvent  assimi¬ 
ler  la  loi  de  1898  au  droit  commun  ;  c’est  ainsi  que 
les  conclusions  des  rapports  d’expart  se  ressentent 
souvent  très  misérablement  de  cette  confusion. 

Notre  certificat  de  consolidation  dans  les  cas 
d’incapacité  permanente  ne  tient  nullement 
compte  de  l’état  antérieur  du  blessé.  La  loi  de  1898 
est  un  forfait  entre  le  patron  et  l’ouvrier.  L’ouvrier 
et  le  patron  sont  également  responsables  de  l’acci¬ 
dent,  pour  l’incapacité  permanente  comme  pour 
l’incapacité  temporaire. 

11  est  juste  que  la  loi  sociale,  moins  brutale  que 
la  loi  naturelle,  se  substitue  à  celle-ci.  Un  ouvrier 
blessé,  malade  antérieurement  à  sa  blessure,  mais 
pouvant  travailler,  un  ouvrier  blessé,  anatomique¬ 
ment  ou  fonctionnellement  prédisposé  à  se  blesser, 
sont  suffisamment  malheureux  de  cet  état  antérieur, 
dont  ils  sont  les  premières  victimes  sans  que  la  loi 
vienne  encore  férocement  leur  rappeler  les  iniqui¬ 
tés,  dont,  ils  ne  sont  pas  responsables  et  que  la  col¬ 
lectivité  a  pour  devoir  de  réparer  dans  la  mesure 
du  possible. 

D’ailleurs,  si  on  voulait  tenir  compte  de  l’état 
antérieur,  la  procédure  serait  impossible,  car  les 
certificats  médicaux  n’aui’aient  plus  aucune  base 
solide  et  scientifiquement  soutenable. Les  médecins, 
en  effet,  ne  peuvent  s’entendre  lorsqu’il  s’agit  d'ap¬ 
précier  dans  quelle  proportion  ont  agi,  pour  déter¬ 
miner  une  maladie,  chez  un  blessé  donné, les  causes 
déterminante.s,  les  causes  occasionneffes,  les  causes 
prédisposantes. 

Le  malade  consolidé,  nous  envoyons  notre  note 
d’honoraires  au  patron  ou  à  son  représentant.  Gètte 
note  est  établie  d’après  le  tarif  Dubief.  Ce  tarif 
n'est  pas  parfait,  mais  nous  sommes  obligés  de  nous 
y  conformer  en  attendant  qu’on  le  modifie.  Or  les 
Compagnies  d’assurances  ne  veulent  point  l’accep¬ 
ter  tel  qu’il  est  et  ce  sont  à  chaque  instant  des  re¬ 
présailles  toujours  injustifiées,  soutenues  par  des 
jeunes  gens  absolument  ignorants,  mais  doués 
d’une  audace  que  leur  ignorance  même  peut  seule 
justifier.  En  justice  de  paix  nous,  médecins,  nous 
sommes  représentés  par  de  pauvres. loqueteux,  mi¬ 
sérables,  ignorant  pour  la  plupart  tout  de  la  ques¬ 
tion  en  litige  et  le  juge  se  laisse  trop  souvent  im¬ 
pressionner  par  le  verbiage  des  représentants  d’as¬ 
surances.  Il  nous  est  malheureusement  impossible 
de  nous  présenter  en  personne  parce  que  la  loi  no, 
nous  permet  pas  d’assigner  où  il  nous  plaît  le  pa¬ 
tron  responsable.  L’obligation  où  nous  sommes 
d’assigner  le  patron  dans  l’arrondissement  où  l’ou¬ 
vrier  s’est  blessé,  nous  empêche  de  nous  occuper 
nous-mêmes  de  nos  affaires  en  raison  de  la  perte 
de  temps  que  cela  occasionnerait. 

11  est, déplorable  qu'il  en  soit  ainsi, car  nous  pour- 
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rions  montrer  aux  juges  d’une  façon  évidente  et 
notre  bonne  foi  et  les  raisons  qui  nous  ont  détermi¬ 
nés  à  appliquer  le  traitement  contesté  qualitative¬ 
ment  ou  quantitativement.  Les  soins  à  donner  aux 
blessés  ne  sont  pas  quelque  chose-  de  mathématique 
etqu’on  puisse  enfermer  dans  une  formule  générale. 
Un  cas  ne  ressemble  jamais  à  un  autre  cas,  un  ma¬ 
lade  ne  réagit  pas  comme  un  autre  malade,  pas  plus 
à  la  cause  déterminante  ou  occasionnelle  de  la  ma¬ 
ladie  qu’au  remède  ou  au  médicament  prescrits. 
Cela  nous  donne  la  mesure  de  la  valeur  des  rap¬ 
ports  d’experts  médicaux. 

Un  expert  est  souvent  incompétent  et  il  accepte 
de  faire  une  expertise  en  chirurgie  simplement 
pour  augmenter  ses  honoraires  et  pour  farder  son 
Ignorance  ;  un  expertconclut  toujours  d’une  façon 
positive  même  lorsqu’il  ne  sait  pas,  surtout  lorsqu’il 
ne  sait  pas.  Ainsi  le  D'-  Heins,  dans  une  expertise 
d’un  de  mes  malades.conclut  à  une  fracture  chez  un 
blessé  atteint  d’une  arthrite  et  périarthrite  du  poi¬ 
gnet.  Mais  où  ce  médecin  dépasse  la  mesure,  c’est 
lorsqu’il  ajoute  que  le  blessé  n’aura  pas  droit  à  une 
incapacité  permanente  et  qu’il  sera  guéri  deux  mois 
après  l’expertise.  Enfin  ce  médecin,  médecin  d’as¬ 
surances,  s’est  permis  de  demander  dans  son  rap¬ 
port,  à  ce  que  le  blessé  quitte  le  chirurgien  traitant 
pour  aller  à  l’hêpital. Seulement, le  plus  fort  de  l’his¬ 
toire  est  que  ce  blessé  soigné  par  le  ])■■  Dupuy,  qui 
est  avec  moi  chirurgien  à  notre  service  de  la  Mai¬ 
son  des  Fédérations,  s’il  eût  suivi  les  conseils  de 
cet  expert,  aurait  ôté  soigné  à  l'hôpital,  par  le  D*’ 
Dupuy,  qui  est  chirurgien  assistant  à  l'hOpital  Saint- 
Antoine.  Ce  médecin,  en  somme,  a  essayé  de  faire 
du  détournement  de  clientèle  en  adressant  à  un  chi¬ 
rurgien  qu’il  ne  connaissait  pas  un  malade  qu’  il 
ne  connaissait  pas.  N’est- ce  pas  le  triomphe  de  l'ab¬ 
surde  !  d’autant  que  les  deux  chirurgiens  étaient 
le  seul  et  même  chii’urgien  :  le  D'  Dupuy. 

Le  D'  Chancel,  nommé  expert  pour  un  de  mes 
blessés,  au  lieu  de  répondre  dans  son  rapport  aux 
questions  du  juge  de  paix,  s’est  amusé  à  obéir  aux 
injonctions  du  médecin  de  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ce  (il  le  dit  d’ailleurs  très  naturellement  dans  son 
rapport  et  me  l’a  écrit  fort  naïvement  à  moi-mè- 
me),  qui  lui  avait  demandé  de  constater  que  mon 
blessé  était  mal  soigné  et  que  mon  traitement  était 
dangereux  '? , l’avais  simplement  appliqué  des  poin¬ 
tes  de  leu  sur  des  fongosités  tuberculeuses  dévelop¬ 
pées  à  l’occasion  d’une  plaie  ouverte  et  à  l’évolution 
desquellesj’ai  assisté.  Immédiatement,  mon  blessé 
fut  présenté  à  mon  ami  et  très  aimable  maître  le 
D''  Guinard,  chirurgien  à  l’Hôtel-Dieu,  qui  fît  le 
même  diagnostic  que  moi,  qui  trouva  très  rationnel 
mon  traitement  et  me  conseilla  de  le  continuer.  En 
même  temps  il  m’autorisait  à  faire  état  de  sa  con¬ 
sultation  pour  réclamer  une  contre-expertise.  La 
contre-expertise  fut  faiie  par  le  D'-  Desmoulins. 
.T’assistais  à  cette  contre  expertise  et  n’ai  eu  qu’à 
me  louer  de  la  correction  parfaite  du  D*-  Desmou¬ 
lins,  chirurgien  de  Saint-Louis,  nommé  en  place 
du  D"-  Chancel. 

Nous  voyons  donc  que  non  seulement  l’expertest 
souvent  incomj)étent,  mais  aussi  qu’il  manque  de 
sang-froid  et  d’éducation  civique. 

Mais  une  situation  qui  me  paraît  impossible  et  à 
laquelle  il  serait  urgent  de  mettre  ordre  est  celle  de 
médecins  de  Compagnies  d’assurances,  de  médecins 
députés  ou  sénateurs  qui  sont  en  même  temps  mé¬ 
decins  experts.  Je  n’insiste  pas  sur  les  inconvé¬ 
nients  multiples  que  comporte  cette  association  oû 
les  qualités  de  l’un  ne  peuvent  facilement  s’harmo¬ 
niser  avec  les  qualités  de  l’autre. 

Enfin,  il  m’est  agréable  de  protester  contre  la  no¬ 
mination  de  médecins  légistes  comme  experts.  Un 
médecin  expert  n’est  pas  un  médecin  légiste,  c’est 
un  médecin  spécialement  compétent  dans  la  ma¬ 
tière  qu’il  a  à  expertiser,  compétence  qu’il  a  acquise 


ar  une  longue  expérience,  à  l’aide  d’un  grand  la- 
eur. 

Pour  que  l’expert  ait  toutes  les  qualités  requises 
pour  accomplir  sa  mission  si  délicate,  il  faudrait 
qu’il  soit  responsable  devant  ses  pairs  qui  l’auraiept 
nommé.  Et  pour  accroître  la  sécurité  de  l’expertise 
et  par  conséquent  la  compétence  de  l’expert,  il  fau¬ 
drait  que  l'association  des  médecins  qui  aurait 
nommé  cet  expert  fût  responsable  elle-même  de¬ 
vant  les  associations  respectives  auxquelles  appar¬ 
tiendraient  les  deux  parties  en  conflit.  Le  juge  alors 
n’aurait  qu’à  appliquer  le  jugement,  résultante  vé¬ 
ritable  de  l’expertise,  et  nous  aurions  ainsi  la  pra¬ 
tique  du  principe  de  la  compétence  substitué  au 
principe  de  l’autorité.  Dans  l’état  actuel  il  n’y  a 
ni  compétence  ni  responsabilité,  il  y  aurait  alors 
compétence  et  responsabilité,  par  conséquent  sécu¬ 
rité  plus  grande  pour  l’expertisé. 

De  môme  dans  les  expertises  d’honoraires  médi¬ 
caux,  n’est-il  pas  curieux  de  voir  nommer  experts 
des  médecins  de  Compagnies  d’assurances,  des  dé¬ 
putés,  des  médecins  en  concurrence  directe  avec  les 
médecins  dont  ils  expertisent  les  notes  ?  Il  y  a  là 
un  contresens  auquel  il  faut  remédier  si  l’on  veut 
que  Injustice  soit  respectée.  J’ai  vu  des  choses  fan¬ 
tastiques.  J’ai  vu  en  expertise  pour  note  d’honoraires 
un  médecin  très  respectable  d'ailleurs,  mais  fort 
âgé,  me  dire  qu’un  de  mes  blessés  aurait  parfaite¬ 
ment  guéri  si  je  ne  l’avais  pas  soigné.  Ce  médecine 
pour  plus  de  cent  mille  francs  de  mobilier  dans  son 
salon.  11  a  débuté  très  modestement  dans  la  profes¬ 
sion  médicale.  .Te  lui  ai  fait  observer  qu’il  étaitpos- 
sible  que  mon  blessé  eût  pu  guérir  sans  soins,  mais 
que  cette  réflexion  sei’ait  applicable  à  tous  les  ma¬ 
lades,  à  tous  ses  malades  à  lui,  et  que  dans  ces  con¬ 
ditions  j’étais  étonné  qu’il  fût  si  richement  meublé. 
Un  sourire  ironique  fut  la  seule  réponse  de  mon 
honorable  confrère.  Ce  médecin  m’a  dit  ensuite 
u’il  ne  croyait  pas  au  massage.  Il  n’a  jamais  faiU 
e  massage,  Cela  est  parfait  !  Un  expert  qui  n’a  ja¬ 
mais  fait  de  massage  et  qui  expertise  la  note  d’ho¬ 
noraires  d’un  médecin  où  il  n’est  question  que  de 
massage  !  Toute  sa  compétence  est  dans  cet  aveu 
plein  d'une  naïveté  charmante.  Alors  il  supprime  le 
massage...  et  il  réduit  la  note...  et  pour  cela  il  se 
fait  payer  très  cher  par  moi,  oublieu\'  du  serment 
d'Hippocrate  dans  lequel  il  est  juré  que  tout  méde¬ 
cin  ne  doit  jamais  réclamer  d’argent  à  un  médecin. 
Ces  vieux  confrères,  ces  professeurs  soucieux  des 
traditions,  sont  d’une  correction. . .  !  !  ! 

Et  le  tout  à  l'avenant,  à  propos  de  malades  ou  qui 
n’ont  pas  été  vus  par  l’expert,  ou  à  propos  de  ma¬ 
lades  qui  sont  vus  une  fois  guéris  ou  consolidés. 

L’e.xpertise  pour  note  d’honoraires  ainsi  pratiquée 
doit  être  supprimée ,  L’expertise  n’est  rationnelle 
qu’au  cours  du  traitement.  Le  blessé  du  patron  ou 
de  la  Compagnie  peut  s’entendre  avec  le  médec’n 
traitant  au  point  de  vue  de  la  qualité,  de  la  quantité 
des  soins  à  donner  aux  blessés  S’il  y  a  conflit  un 
expert  est  immédiatement  nommé  et  tranche  le  dé¬ 
bat.  Toute  expertise  faite  autrement  est  entachée 
d’un  vice  de  forme  qui  supprime  toute  valeur  à 
l’expertise. 

11  est  utile  de  protester  énergiquement  contre  les 
médecins  qui  acceptent  pour  de  l’argent  un  métier 
qui  n’a  aucun  rapport  avec  le  fait  de  panser  des 
blessures  et  qui  s’érigent  devant  le  monde  en  dé¬ 
fenseurs  de  la  morale  qu’ils  bafouent,  et  de  la  loi 
qu’ils  violent  avec  toute  l'impunité  que  leur  pres¬ 
tige  leur  accorde. 

Les  éléments  qui  permettent  de  tarifer  un  acte 
médical  ou  chirurgical  peuvent  se  résumer  à  quatre: 

1°  La  difficulté  de  l’acte  ; 

2“  Le  temps  consacré  à  faire  l’acte  ; 

3“  Le  service  rendu  aux  blessés  et  par  conséquent 
au  patron  ou  à  son  représentant  ; 
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4»  La  fortune  du  blessé,  celle  du  patron  ou  delà 
Compagnie  d'assurance. , 

Le  tarif  Dubief  ne  tient  pas  compte  de  ces  élé¬ 
ments,  aussi  est-il  au-dessous  du  tarif  ouTrier  ap  • 
pliqué  par  les  médecins  de  Paris.  En  admettant 
qu'il  y  ait  certains  actes  médicaux  qui,  répétés  sou¬ 
vent  soient  tarifés  fortement,  il  faut  admettre  aussi 
qu’il  y  a  plus  d’actes  médicaux  répétés  souvent  qui 
sont  tarifés  insultisamment.  Et  si  l’égalité  se  réta¬ 
blit  ce  n'est  pas  en  faveur  des  médecins,  je  pu:S 
l’aflirmer  hautement. 

Où  perce  la  mauvaise  foi  des  Compagnies,  c’est 
lorsqu’elles  regimbent  contre  la  répétition  de  soins 
quand  ces  soins  sont  donnés  par  des  médecins  in¬ 
dépendants,  alors  que  dans  leurs  cliniques  où  elles 
paient  les  médecins  des  salaires  de  lamine,  elles  ré¬ 
pètent  ces  mêmes  soins  le  plus  souvent  possible. 
Elles  ne  protestent  pas  non  plus  contre  la  répétition 
journalière  des  soins  à  rhôpital. 

Nous  nous  efforçons  d’être  justes  dans  l’applica¬ 
tion  du  tarif  et  nous  sommes  même  toujours  au- 
dessous  du  tarif  Dubief.  Malgré  nos  concessions, 
concessions  que  lious  sommes  décidés  à  ne  pas  ex¬ 
céder,  un  certain  nombre  de  Compagnies  d'Assu- 
rances  se  refusent  systématiquement  à  régler  nos 
notes  d’honoraires.  Elles  comptent  lasser  le  méde¬ 
cin  et  les  blessés,  de  façon  à  ce  que  les  uns  et  les 
autres  soient  soumis  à  leur  autorité  toute  puissante, 
.soutenue  par  tous  les  corps  constitués,  et  pour  réa¬ 
liser  un  maximum  de  bénéfices  aux  dépens  des  mé¬ 
decins  et  des  accidentés,  car  si  le  médecin  n’est  pas 
payé,  le  demi-salaire  du  blessé  ne  l’est  pas  davan¬ 
tage.  La  loi  de  1898  n’a  pas  pour  but  de  permettre 
à  des  Compagnies  d’assurances  de  faire  des  spécula¬ 
tions  financières  sur  la  misère  humaine.  Elle  a  été 
faite  afin  d’assurer  un  peu  de  la  vie  de  l’ouvrier 
lorsque  celui-ci  a  été  victime  du  travail  qu'il  afourni 
pour  le  profit  de  son  patron. 

La  collectivité  a  chargé  le  patron  d'un  devoir  nou¬ 
veau  qui  n’est  qu’une  faible  et  très  légitime  atteinte 
aux  privilèges  que  lui  donne  la  constitution  sociale 
inoderne.  11  faut  rappeler  le  patronat  à  ce  devoir 
qu’il  oublie  avec  trop  de  désinvolture,  et  qui  vou¬ 
drait  encore  canaliser  des  obligations  à  son  avan¬ 
tage  en  faisant  supporter  les  charges  que  comporte 
ce  devoir  à  la  classe  ouvrière  qui  doit  en  bénéficier. 

11  esta  craindre,  si  les  juges  donnent  systémati¬ 
quement  tort  aux  médecins  librement  choisis,  de 
voir  les  médecins  ayant  une  réelle  valeur  ne  plus 
vouloir  donner  leurs  soins  aux  accidentés  du  travail. 
La  conséquence  sera  déplorable  et  on  aura  été  contre 
le  but  qu’on  désire  atteindre.  On  aura  faussé  la  loi 
■en  alteignant  par  répercussion  les  intérêts  des  bles¬ 
sés  pour  assurer  la  puissanct;  financière  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances. 

Quant  à  nous  médecins,  nous  voulons  rester  mé¬ 
decins  et  simplement  médecins,  nous  voulons  amé¬ 
liorer  notre  outillage, nous  voulons  adjoindre  à  notre 
consultation  externe  une  maison  de  santé  pour  les 
bles.sés  du  travail  oii  les  malades  seront  chez  eux,ofi 
ils  n’aurontpas  à  subir  le  mauvais  vouloir  de  l’Assis¬ 
tance  publique  qui.  il  faut  bien  le  dire, ne  leur  doit 
absolument  rien.  Et  ainsi  nous  aurons  réalisé  un 

Ï)eu  de  notre  idéal  qui  consiste  à  semer  un  peu  de 
)onté  dans  la  vie. 

D’’  C.  DariNET. 

Cet  exposé  avait  reçu  l’apptobalion  et  le  com¬ 
mentaire  ci-dessous  : 

Toute  la  question  consiste  à  supprimer  les  méde¬ 
cins  traitants  (de  Compagnie  d’assurances).  C’est 
le  nœud  à  trancher,  les  Compagnies  ont  lancé  un 
groupe  de  médecins  contre  un  autre  groupe  de  mé¬ 
decins.  Je  ne  crois  néanmoins  pas  qu’elles  en  bénéfi¬ 
cient. Mais  il  faut  leur  en  vouloir  pour  cette  discorde 
semée  par  elles  dans  notre  profession.  Le  jour  où 


il  n’y  aura  plus  de  médecins  d'assurànces  il  n’y  aura 
plus  de  médecins  marrons;  le  médecin  marron,  s’il 
y  en  a,  est  la  conséquence  du  médecin  d'assurance, 
comme  le  souteneur  est  la  conséquence  du  Monsieur 
qui  casque.  Et  le  Monsieur  qui  casque,  casque; 
parce  qu’il  est  un  voleur. 

D''  Dupuy. 

Apprenons  maintenant  à  nos,  lecteurs  que  par¬ 
tout  où  l’assurance-accidents  n’a  pas  garanti  et 
respecta  elle-même  le  droit  de  libre  choix,  no¬ 
tamment  en  -Prusse  et  autres  pays  de  capora¬ 
lisme,  la  même  cause  a  produit  les  mêmes  effets. 
Devant  les  cliniques,  dispensaires  et  hôpitaux  de 
l  assureur  quel  qu’il  soit,  les  groupements  ou¬ 
vriers  ont  dressé  leurs  propres  cliniques  et  dis¬ 
pensaires.  La  lecture  des  rapports  du  Congrès 
d’assurance  de  Vienne  (1906)  est  fort  édifiante  à 
cet  égard. 

Si  donc  nous  voulons  réagir,  nous,  médecins 
de  famille,  contre  tous  ces  drainages,  d’où  qu’ils 
viennent,  que  des  intérêts  évidents  ne  feront 
qu’accroître,  suffira-t  il  de  stigmatiser  ceux  qui 
les  organisent  par  défense  de  leur  caisse  d’un 
côté,  ou  de  leur  santé  et  de  leurs  droits  légaux 
de  l’autre? 

Non,  absolument  non  :  tout  cela  ne  conduirait 
qu’à  la  division,  à  la  dispute  et  à  la  ruine. 

Ce  qu’il  faut  faire  est  tout  autre.  Le  voici  ; 

11  faut  que  chaque  praticien  apprenne  à  bien 
soigner  chez  elles  les  victimes  du  travail,  à  bien 
connaître  et  bien  défendre  leurs  intérêts  légiti¬ 
mes,  à  remplir  avec  soin  les  formalités  que  cela 
comporte,  à  rédiger  scrupuleusement  certificats 
et  rapports,  à  suivre  ses  clients  devant  l’exper¬ 
tise,  à  ne  pas  leur  laisser  espérer  plus  que  la  loi 
ne  leur  a  promis,  mais  à  s’employer  à  ce  qu'ils 
obtiennent  cela, ‘en  un  mot  à  mériter  cette  con¬ 
fiance  qui  le  fera  choisir  ensuite  par  les  blessés  et 
leurs  familles. 

Font-ils  cela  tous  ces  confrères  qui  se  plaignent 
de  ne  pas  soigner  d’accidents  du  travail  ?  Ont-ils 
pour  cette  clientèle  les  mêmes  égards  que  pour 
l’autre  ’?  Se  mettent-ils  à  sa  portée  ?  S’arrangent- 
ils  pour  qu’elle  soit  à  l’aise  et  en  confiance  avec 
eux  dans  leur  cabinet  ?  Ont-ils  consigné  leur 

orte  aux  agents  des  Compagnies  et  à  tous  ra- 

att-eurs 

Nous  nous  permettons  derépondre:  non,  parce 
que  nous  nous  sommes  enquis. 

Et,  au  contraire,  nous  connaissons  des  confrè¬ 
res  qui,  réfractaires  à  toutes  sollicitations  des 
groupements  et  de  leurs  émiss-aires,  mais  scrupu¬ 
leux  observateurs  du  programme  ci-dessus,  sont 
arrivés  à  vivre  en  plein  Paris  (sans  luxe,  niais 
honorablenrent),  d’une  modeste  clientèle  de 
quartier  où  les  soins  des  accidents  du  travail 
tiennent  la  place  proportionnée  à  cette  clientèle 
sans  y  apparaître  comine  un  à-côté.  Mais  il  faut 
reconnaître  que  ceux-là  s’assimilent  aux  méde¬ 
cins  de  campagne,  ne  se  déchargent  ni  sur  l’hô¬ 
pital  ni  sur  le  spécialiste  de  la  besogne  qu’ils 
peuvent  accomplir,  font  tout  par  eux-mêmes, 
tiennent  bien  leur  comptabilité,  réclament  leurs 
honoraires  avec  méthode,  mesure  et  régularité 
au  point  de  n’avoirguère  de  contesiations.  même 
avec  les  assureurs  les  plus  processifs  ! 

Aussi  tenons -nous  pour  démontré  qu’il  n’y  a 
qu’un  moyen,  mais  un  moyen  excellent,  de  limi¬ 
ter  le  drainage  par  les  cliniques  d’assurances 
ou  les  cliniques  ouvrières,  celui  d’agir  en  vrai 
médecin  de  famille,  près  de  chaque  vifctime  du 
travail  qui  sonne  à  notre  porte. 

Confrères,  essayons  en  courageusement  et  lais - 
sons-là  les  gros  mots  qui  ne  valent  jamais  les 
actes  réfléchis  et  répétés  avec  persévérance. 
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Communication. 

M.  le'D''  Gaston  Prieur  (de  Paris)  nous  de¬ 
mande,  comme  abonné  du  Concours  médical^  de 
reproduire  la  copie  d’une  lettre  qu’il  vient  d’a¬ 
dresser  au  Garde  des  Sceaux.  Nous  ne  pouvons 
que  nous  conformer  à  nos  usages  en  donnant 
satisfaction -à  cette  demande. 

Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 

J’ai  l’honneur  "de  déposer  entre  vos  mains  une 
plainte  contre  Monsieur  le  juge  d’instruction  Barat 
ou  tous  autres  magistrats  responsables  chargés  d’ins¬ 
truire  une  plainte  Chagnaud  contre  différents  ou¬ 
vriers  blessés  à  son  service. 

■  Le  1er  avril,  4  ip  heures  1  /2  du  matin,  j’ai  reçu  la 
Visite  de  Monsieur  Berthelet,  commissaire  aux  délé- 
ations  qui  a  excipé  d’un  mandat  de  Monsieur  le 
uge  d’instruction  André  et  m’a  déclaré  être  com¬ 
mis  par  ce  magistrat  pour  faire  une  enquête'  et  se 
saisir  de  tous  documents  utiles. Ce  faisant,  il  m’a  prié 
et  requis  de  lui  remettre  les  fiches  médicales  de  tous 
les  ouvriers  soignés  à  ma  clinique,  boulevard 
Garibaldi,31,  il  s’est  ensuite  transporté  à  mon  domi¬ 
cile,  2  his,  rue  Vital,  où,  dans  mon  cabinet,  il  a 
effectué  la  même  opération. 

Sans  tenir  compte  de  ce  qu’a  d’odieux  une  perqui¬ 
sition'  de  ce  genre  effectuée  sous  l’inspiration  des 
Compagnies  d’assurances  chez  un  médecin  qui  exerce 
son  art  avec  dévouement  et  conscience  sous  le  béné¬ 
fice  de  l’article  4  de  la  loi  de  189^8',et  dont  le  seul  tort 
est  la  grande  prospérité,  il  est  impossible  à  un  méde¬ 
cin,  dis-je,gardien  du  secret  professionnel,  de  se  voir 
dessaisir  de  toutes  les  notes  médicales  qu’il  a  pu  pren¬ 
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Syndicat  médical  de  rarrondissement  de 
Versailles. 

Assemblée  générale  du  31  octobre  1907 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures,  au  restaurant 
Garnier,  4,  rue  de  l’Isly,  sous  la  présidence  du 
Bertillon,  vice-président  ;  il  nous  apprend 
qu’une  indisposition  de  notre  président  l’empê¬ 
che,  à  son  grand  regret,  d’assister  à  la  séance. 
L’assemblée,  à  runanimité,  décide  de  charger  le 
vice-président  de  Ini  transmettre  ses  vœux  de 
prompt  rétablissement.  A  l’imanimité  également 
elle  approuve  l’ordre  du  jour  de  la  dernière  séance. 

Puis,  le  vice-président  lit  l’allocution  cjue  lui 
a  remise  le  D''  de  Grissac. 

Mes  chers  confrères. 

Vous  ne  sauriez  croire  comlnen  je  suis  privé 
de  ne  pouvoir  me  rendre  aujourd’hui  au  milieu 
de  vous,  et  je  rage  con  tre  le  vilain  bobo  qui  me 
retient  alité. 

Nous  n’apprécions  pas  toujours,  dans  notre 
pratique  journalière,  les  ennuis  que  cause  l’obliga¬ 
tion,  pour  un  malade,  de  rester  au  lit.  Préoccupés, 
avant  tout,  de  la  guérison,  nous  négligeons  vo¬ 
lontiers  de  prendre  en  considération  ses  consé¬ 
quences  accessoires  et  cependant  nécessaires. 

Je  voulais  vous  dire,  suivant  l’usage  établi 
dans  notre  syndicat,  les  événements  syndicaux 
et  ceux  d’intérêt  général  professionnels  qui  se 
sont  produits  pendant  le  semestre  écoulé.  Je 
donne  mission  à  votre  vice-président  d’auj  ourd’hui 
qui  sera  votre  président  demain,  de  vous  lire  ce 
que  je  voulais  vous  dire  moi-même. 


dre  à  la  suite  de  l’examen  d’un  malade  et  de  laisser 
passer  sans  protester  une  violation  aussi  flagrante 
d’un  droit  absolu  et  aussi  vieux  que  la  médecine  elle- 
même. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  vouloir  bien 
donner  à  ma  plainte  la  suite  qu’elle  comporte  et  en 
particulier  de  me  faire  restituer  aussitôt  que  possible 
les  fiches  médicales  en  question. 

Il  ne  vous  échappera  pas,en  effet,que  ces  fiches  me 
sont  indispensables  : 

1°  Pour  la  continuation  des  soins  aux  malades:  l’é¬ 
tat  de  chaque  blessé  au  morne  it  de  son  entrée  à  ma 
clinique  se  trouvant  nettement  décrit  ainsi  que  let 
phénomènes  ultérieurs  constatés  dans  son  état  ; 

2°  Pour  l’établissement  de  mes  notes  d’honoraires; 
chaque  fiche  porte  la  date  d’entrée  chez  moi  et  la  sé¬ 
rie  des  soins  donnés. 

30  Pour  l’établissement  ce  certificats  soit  d’incapd- 
cité  temporaire,  soit  d’incapacité  permanente,  aux¬ 
quels  les  malades  ont  droit- conformément  à  la  loi  ; 

4®  Répondre  utilement  aux  questions  des  méde¬ 
cins  commis,  soit  par  les  Tribunaux,soit  par  les  com¬ 
pagnies  d’assurances.  '  • 

Tous  ces  points  vous  démontrent  d’une  façon  ab¬ 
solue  qu’indéperdamment  de  la  violation  du  secret 
professionnel,  je  suis  paralysé  dans  l’exercice  de  ma 
profession,  comme  l’ouvrier  est  paralysé  par  là -même 
dans  l’exercice  de  son  droit. 

Dans  Tespoir  que  vous  voudrez  bien  examiner  ma. 
plainte  avec  le  soin  qu’elle  comporte  puisqu’elle  inté¬ 
resse  le  corps  médical  tout  entier. 

Agréez,  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  mes  respec¬ 
tueuses  salutafî  ns. 

D''  G.  Prieur. 


Au  lendemain  de  notre  dernière  réunion,  le 
Congrès  des  Praticiens  a  eu  lieu.  Tous  ceux  qui 
ont  assisté  à  ses  séances  ont  été  fortement  im¬ 
pressionnés  par  rinten.sité  d’action  qui  s’y  est 
manifestée.  Dans  un  effort  commun,  les  méde¬ 
cins  'de  toutes  les  régions  de  la  P’rancc,  les  pro¬ 
fesseurs  et  professeurs  agrégés  de  nos  facultés 
de  médecine,  les  étudiants,  sont  venus  apporter 
leurs  critiques  à  l’enseignement  médical  actuel 
et  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
le  réorganiser.  Le  fameux  certificat  d’études 
médicales  supérieures  a  été  assez  malmené  dans' 
la  circonstance,  vous  n’en  doutez  pas,  et  tout 
le  monde  a  été  d’accord  pour  le  conspuer  d’im¬ 
portance. 

Nos  confrères  lillois  sont  venus  le  chansoiinier 
au  banquet  final  de  tout  congrès,  et  cela  n’a  pas 
été  une  des  moindres  attractions  de  ces  agapes 
confraternelles. 

'(  Il  faut  lui  en  boucher  un  coin  !  »  au  certificat 
qui  a  la  prétention  de  faire  des  «  médecins  supé¬ 
rieurs  )),  et  des  «  médecins  inférieurs  ». 

Les  vœux  nombreux  qui  ont  été  votés,  toujours 
à  de  très  grandes  majorités,  le  plus  souvent  à 
l’unanimité,  ne  seraient  que  des  clameurs,  si  le 
congrès  ne  s’était  survécu  par  la  création  d’un 
comité  de  vigilance  ayant  mission  d’en  pour¬ 
suivre  l’application. 

Ce  comité  de  vigilance  s’est  divisé  en  deux 
soifs-commissions.  Celle  de  la  réforme  des  études 
médicates  et  celle  de  médecine  sociale,  dite  dfï 
i(  Libre  choix  du  Médecin  ».  Ces  commissions  se 
réimissent  chaque  mois  et  le  travail  qu’elles  pro¬ 
duisent  est  considérable.  Après  avoir  mis  ait 
point  les  diverses  questions,  elles  se'  préparent  aies 
porter  aux  autorités  compétentes,  pouvoirs  pïi- 
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blics  et  autres,  en  en  demandant  la  mise  en  pra¬ 
tique. 

Le  «  libre  choix  »  du  niédecin  par  le  malade  est 
le  seul  moyen  de  rendre  à  notre  profession  toute 
rindépendance  que  le  défaut  d’entente  entre  les 
confrères  a  fait  perdre.  Les  groupements  médi¬ 
caux  ont  été  détruits  par  la  Révolution,  et  cin¬ 
quante  années  ne  s’étaient  pas  écoulées,  que  le 
Corps  médical  sentait,  non  seulement  dans  son 
intérêt  propre,  mais  dans  l’intérêt  général  des 
malades,  la  nécessité  de  l’union  corporative  sus¬ 
ceptible  de  prendre  en  mains  la  défense  de  la 
profession  entourée  d’exploiteurs  de  tous  genres. 

La  loi  sur  les  syndicats  professionneis  a  indi¬ 
qué  la  forme  nouvelle  à  donner  à  ces  associations 
en  y  apportant  le  principe  de  la  liberté.  La  liberté 
de  s’engager  à  faire  ou  ne  pas  faire  telle  ou  telle 
chose  est  un  droit.  Acceptant  les  règles  du  Syndi¬ 
cat,  on  doit  s’y  soumettre. 

Biles  ne  vous  plaisent  plus,  ces  obligations, 
vous  pouvez  vous  retirer.  Ce  n’était  pas  le  cas 
pour  les  anciennes  sociétés  professionnelies  cor¬ 
poratives. 

Un  groupement  professionnel  syndical,  né  des 
événements  tumultueux  qui  se  sont'  produits 
l’année  dernière  au  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  vient  de  se  former  dans  une  région  cfui  nous 
avoisine, et  sous  le  nom  de  «Groupe  amical  des 
médecins  de  la  Banlieue-Ouest  »  sollicite  notre 
adhésion. 

Des  convocations  aux  assemblées  générales 
I  constitutives  ont  été  adressées  à  vous  tous  ;  je 
I  vais  faire  distribuer  aujourd’hui  les  statuts  de 
'  cette  société,  plusieurs  d’entre  nous  y  ont  adhéré. 

Devons-nous  adhérer  en  groupe  à,  ce  Syndjcat 
nouveau,  ou  devons-nous  rester  libres  d’y  adhé¬ 
rer  individuellement,  suivant  nos  convenances 
personnelles  ?  C’est  la  question  que  je  vous  pose 
et  vous  aurez  tout  à  i’heure  à  vous  prononcer  sur 
ce  sujet. 

Il  y  a,  à  mon  avis,  de  grands  avantages  à  se 
grouper  le  plus  nombreux  possible.  Mais  je  pré¬ 
vois  des  objections  qui  peuvent  avoir  leur  valeur, 
c’est  à  vous  de  juger.  —  En  notre  faveur,  le 
Syndicat  de  la  Banlieue- Ouest  fera  fléchir  les 
obligations  de  son  règlement  ;  si  l’adhésion  en 
groupe  de  notre  syndicat  est  votée  on  n’exi¬ 
gera  pas  le  droit  d’entrée  de  3  francs  par  membre. 

J’ai  reçu  la  démission  d’un  confrère  qui,  sans 
attendre  la  décision  de  votre  conseil  de  famille, 
a  préféré  se  séparer  de  nous  que  de  porter  des 
accusations  contre  un  confrère.  Cette  démission, 
reçue  ce  matin,  fait  montre  d’un  scrupule  exagéré. 
En  portant  plainte  contre  un  mauvais  confrère, 
on  ne  rend  pas  service  seulement  à  soi-même, 
mais  aussi  et  surtout  au  Syndicat  qu’il  protège 
contre  une  mauvaise  recrue. 

Cette  admission  étant  de  nature  à  diminuer 
sa  force  morale,  votre  bureau  va  faire,  en  groupe, 
des  démarches  pour  demander  à  ce  confrère  de 
revenir  sur  sa  décision. 

,  Pour  terminer  ce  rapport  semestriel,  laissez- 
'  moi  adresser  aux  nouveaux  membres  du  Syndi¬ 
cat  et  aux  candidats  qui  sollicitent  aujourd’hui 
leur  admission  des  souhaits  de  confraternelle 
bienvenue. 

Discussion  de  Vordre  du  four 

Le  secrétaire  énumère  les  nouvelles  candidatu¬ 
res.  Ce  sont  celles  de  nos  confrères  :  Joly,  de 
i  Crolssy  (Lécuyer  et  Calbet)  ;  Pei'rigaud,  de  la 
Celle-St-Cloud  (deGrissacetNollet);  Robin,  d’Ar- 
I  genteuilide  Grissac  et  Perrin);  Colombel, de  Mai- 
I  sons-Lafîitte  (Bertillon  et  Larger)  ;  Joly,  de  Mai¬ 
sons-Laffitte  (Bertillon  et  Larger)  ;  Cointepas,  de 


Marly-lé-Roi  (Garés  et  Nollet)  ;  Aumaîtrc.de  Car- 
rières-sur-Seine  (Perrin  et  Larger)  ;  Leloup,  de 
Plaisir-Grignon  (de  ,  nssac  et  X..). 

Admissions 

Les  confrères  Villcmin,  de  Jouy-en-Josas  (Gi- 
berton  et  Vauthier),  Page,  de  Bellevue  (Bâillon  et 
Larger)  sont  admis  au  Syndicat. 

Démissions 

Nos  confrères  Rigabert,  deMarly;  Cailleux,  de 
Cormeilles-en-Parisis,  Boursiac,  de  Poissy;  Far- 
ragi,  de  Houilles,  ont  donné  leur  démission  ayant 
quitté  notre  région. 

Projet  d’adhésion  en  groupe  à  V Association  Ami¬ 
cale  des  Médecins  de  la  Banlieue- Ouest 

Notre  Président  annonce  qu’un  nouveau  grou¬ 
pement  professionnel  s’est  fondé  comprenant 
la  région  des  cantons  de  :  Asnières,  Boulogne,  Cli- 
chy,  Courbevoie,  Levallois-Perret,  Neuilly,  Pu¬ 
teaux,  Saint-Ouen,  dans  le  département  de  la 
Seine  ;  et,  d’Argenteuil,  Saint-Gsrmain,  Marly, 
Sèvres,  dans  celui  de  Seine-et-Oise. 

Le  droit  d’entrée  est  fixé  à  trois  franc  s.  La  co¬ 
tisation  à  6  francs. 

L’A.  M.  B.  O.  poursuit  un  but  assez  semblable 
à  celui  de  notre  syndicat,  elle  présente  cette  par¬ 
ticularité  intéressante  de  publier  dans  son  bulle¬ 
tin  une  liste  des  médecins  et  chirurgiens  des  hô¬ 
pitaux,  spécialistes,  médecins  de  viiles  d’eaux 
ayant  envoyé  par  écrit  leur  adhésion  au  règle¬ 
ment  déontologique  de  l’association.  Ce  règle¬ 
ment,  comme  l’a  dit  dans  son  rapport,  à  la  der¬ 
nière  réunion, le  dévoué  secrétaire  général  (Lecerf,. 
d’Asnières),  leur  interdit  «  de  venir  dans  notre 
«  clientèle,  d’examiner  nos  malades  en  traite- 
«  ment  et  de  partir  en  laissant  une  ordonnance 

«  sans  s’occuper  de  notre  existence .  Nous  de- 

«  vous  apprendre  à  n’appeler  que  ceux  qui  au- 
«  ront  signé  cet  engagement.  lis  seront  assez  nom- 
8  breux,  croyez-le  bien.  » 

L’A.  M.  B.  O.  demande  à,  notre  syndicat  d’ad¬ 
hérer  en  bloc  à  son  groupement  ;  mais  cette  affi¬ 
liation  paraît  d’une  utilité  contestable  et  après 
quelques  observations  échangées  entre  nos  con¬ 
frères  Perrin,  Lécuyer,  Jeanne,  Larger,  on  passe 
aux  voix  et  ie  projet  est  rejeté  à  l’unanimité. 

Le  Syndicat  est  d’avis  que  les  groupes  doivent 
être  libres  d’adhérer  séparément. 

Le'  Président  au  nom  du  bureau  engage  les 
groupes  à  entrer  dans  cette  voie,  i’A.  M.  B.  O. 
nous  faisant  ainsi  des  avantages  sensibles. 

Inspection  médicale  des  Ecoles 

Le  D‘'  Jeanne  nous  rappelle  combien  la  ques¬ 
tion  est  à  l’étude  depuis  longtemps.  Il  faut  re¬ 
chercher,  dit-il,  des  conversations  nouvelles 
avec  les  membres  du  Conseil  général,  et  nous 
mettre  à  la  disposition  des  pouvoirs  publics. 

Df  Giberton.  —  La  ineiileure  marche  à  suivre 
est  d’aller  voir  le  préfet. 

Le  Perrin  nous  apprend  que  l’inspection 
fonctionne  à  Bezons.  Le  D”  Nouët  soulève  la 
question  des  écoles  libres. 

Pour  clore  le  débat,  on  adopte,  '  à  runanimité, 
le  projet  d’une  visite  au  préfet. 

Organisation  du  repos  hebdomadaire 

Le  Président.  —  Le  repos  hebdomadaire  des 
médecins  fonctionne  déjà  dans  plusieurs  localités, 
à  Charenton  notamment.  Nous  désirerions  voir 
cette  institution  se  généraliser  dans  l’arrondisse¬ 
ment. 
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SuRKE. —  Il  y  a  des  communes  où  il  fonc¬ 
tionne  depuis  6  ans. 

D*'  Cherechewski.  —  Le  repos  hebdomadaire 
des  médecins  n’est  assimilable  à  celui  des  ouvriers 
que  si  nos  syndicats  sont  reconnus  assinlilables 
aux  leurs.  D’autre  part,  il  faut  qu’il  soit  subor¬ 
donné  à  la  commodité  des  ouvriers  qui  ne  sont 
souvenj  libres  que  le  dimanche. 

D’'  Jeanne.  —  Il  est  bien  entendu  que  son 
fonctionnement  ne  doit  pas  nous  empêcher  déte¬ 
nir  compte  des  questions  d’humanité.  Mais,  il 
ne  faut  pas  non  plus  que  la  «  peur  du  confrère  » 
nous  prive  d’une  institution  désirée  de  tous. 

D''  Perrin.  —  Chaque  groupe  pourrait  avoir 
son  réglement  à  ce  point  de  vue,  en  se  faisant  ap¬ 
puyer  par  le  syndicat. Sur  la  proposition  du  Pi-ési- 
dent,on  décide  que  le  bureau  aura  à  trouver  une 
formule  que  l’on  communiquera  à  la  Presse  pour 
en  avertir  les  populations  après  entente  des  mé¬ 
decins  de  chaque  localité. 

Après  quelques  explications  personnelles  de¬ 
mandées  par  divers  membres  au  sujet  des  ques¬ 
tions  toujours  d’actualité  :  rapports  avec  les 
Sociétés  de  Secours  Mutuels,  Bureaux  de  Bien¬ 
faisance  et  Compagnies  d’Assurances,on  doit  pas 
ser  à  la  nomination  d’un  chef  de  groupe  pour  la 
région  de  Marly,  place  laissée  vacante  par  le  dé- 
pai’t  du  D>'  Rigabert.  C’est  notre  confrère  Garés, 
de  Marly,  un  ancien  de  la  région  qui  est  choisi  par 
le  [Syndicat.  On  décide  également  de  nommer  un 
sécrétaire  adjoint,  le  secrétaire  manifestant  le 
désir  de  se  retirer,  le  bureau  propose  de  passer  à 
ce  vote  immédiatement.  Le  Bureau  propose  no¬ 
tre  confrère  Audetert-Lasrochas,  de  Houilles. 
L’Assemblée  ratifie  ce  choix  à  l’unanimité. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  bureau,  par 
l’intermédiaire  du  secrétaire,  fait  lire  aux  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée  l’Annuaire  des  médecins  de 
la  région  en  distinguant  les  syndiqués  des  non- 
syndiqués. 

Notre  syndicat  comprend  encore  notre  prési¬ 
dent  d’honneur,  D'’  Rist,  de  Versailles,  et  nos 
confrères  Jeanne,  Alardo,  Davernes,  Le  Me¬ 
nant  DES  Chesnais,  Rous  et  Rousseau  qui, 
ayant  quitté  la  région,  ont  tenu  à  rester  des  nôtres. 

Du  tableau  qui  précède,  il  résulte  que,  sur  13-1 
médecins  exerçant  dans  l’arrondissement  85 
font  partie  du  syndicat. 

C’est  de  ces  retardataires  ou  de  ces  rébarbatifs 
qu’il  faut  faire  le  siège. 

Comme  le  bureau  l’a  fait  remarquer  la  dernière 
fois,  seule  l’entente  syndicale  peut  nous  donner 
un  esprit  de  solidarité  tel  que  celui  qui  nous  a 
permis  d’établir  nos  états  de  mémoire  d’honorai¬ 
res  pour  accidents  du  travail. 

.  C’est  grâce  à  ce  document  que  notre  représen¬ 
tant  peut  nous  défendre,  à  la  Commission  de  ré¬ 
vision  du  tarif  des  accidents  du  travail,  contre  les 
exagérations  des  assureurs  qui  profitent  de  la 
conduite  de  quelques  individualités,  médecins 
marrons,  brebis  galeuses  de  la  profession. 

Les  non-syndiqués  comprendront  quel  tort 
ilyaà  ne  pas  vouloir  faire  partie  de  la  grande  fa¬ 
mille  médicale,  à  se  cantonner  dans  un  infécond 
et  toujours  égoïste  isolement. 

La  solidarité  améliore  et  ennoblit  notre  profes¬ 
sion  en  nous  éclairant  mutuellement  sur  nos  intérêts 
et  nos  devoirs. 

A  chacun  de  vous  de  faire  de  la  propagande  au¬ 
tour  de  lui,  auprès  des  médecins  dont  les  noms 
sont  inscrits  dans  la  deuxième  colonne  en  leur 
montrant  les  bienfaits  moraux  et  pratiques  de 
l’entente  syndicale  ;  en  comparant  les  résultats 
acquis  dans  les  localités  où  règne  l’entente  syndi¬ 
cale  à  l’état  des  rapports  avec  les  individus  et  les 
collectivités  dans  les  autres. 


Le  bureau  charge  les  chefs  de  groupe  de  centrali¬ 
ser  cet  effort,  de  le  diriger  et  d’en  apporter  les  ré¬ 
sultats  à  la  prochaine  séance.  Il  faut  que  chaque  ré¬ 
fractaire  soit  entrepris  isolément. 


Avant  de  passer  dans  la  salle  du  banquet,  le  se¬ 
crétaire  propose  qu’à  titre  facultatif,  bien  enten¬ 
du,  les  femmes  des  membres  puissent  prendre 
part  à  cette  partie  de  nos  réunions. 

Une  discussion  s’engage  sur  ce  projet,  les  D'“ 
Jeanne,  Bertillon,  le  défendent  vivement,  et  fina¬ 
lement  on  décide  d’en  tenter  l’essai  à  une  réunion 
extraordinaire  à  organiser  dans  l’été.  Sur  la  pro¬ 
position  du  D”  Hérigny,tout  le  monde  tombe  d’ac¬ 
cord  aussi  pour  donner  à  notre  repas  collectif  une 
allure  encore  plus  simple,  pour  faire  ressortir  son 
caractère  de  cordiale  intimité.  Puis,  plus  joyeuse¬ 
ment  encore,  nous  banquetons,  satisfaits  d’avoir 
décidé  de  réunir  avec  nous,  en  en.  resserrant  ainsi 
les  liens,  le  plus  joli  côté  de  la  grande  famille 
médicale. 

Ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

1)  Approbation  du  compte  rejidu  delà  dernière 
séance.—  Candidatures. —  Admissions. —  Démis¬ 
sions.—  Election  d’un  Trésorier,  d’un  Secrétaire, 
d’un  Secrétaire-adjoint,  d’un  délégué  au  Congrès 
des  Praticiens  de  Lille(juin  1908).  vote  d’une  sub¬ 
vention  à  ce  Congrès  ; 

2)  Projet  d’adhésion  en  groupe  au  «Sou  Médi¬ 
cal  ».  Conséquences  statutaires  et  financières 
qu’elle  peut  entraîner  ; 

3)  Défense  professionnelle  contre  la  campagne 
menée  par  les  assureurs  pour  modifier  la  loi  des 
accidents  du  travail.  Documents  à  l’appui  (Rap¬ 
port  du  Président)  ; 

4)  Propagande  syndicale.  (Rapport  des  chefs  de 
groupe).  Organisation  d’une  réunion  d’été  dans 
l’arrondissement  ; 

fl)  Repos  hebdomadaire.  Formule  proposée  par 
le  bureau  à  communiquer  à  la  Presse  dans  chaque 
groupe  ; 

6)  Inspection  médicale  des  écoles  ; 

7)  L’arbitrage  médico- mutualiste  ; 

8)  Rapports  médicj-  pharmaceutiques  ; 

9)  «  La  maison  du  médecin  ».  Exposé  delà  ques¬ 
tion.  Projet  de  subvention  (D‘'  .Nouët). 

Le  secrétaire, 

H,  Lauger  (Maisons-Laffitte). 


TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 


Un  nouveau  Syndicat. 

Joigny,  le  30  mars  1908. 

Mon  cher  Directeur, 

Je  m’empresse  de  vous  annoncer  l  avèneraent) 
dans  notre  région,  d’un  nouveau  Syndicat,  dû  à 
l’initiative  des  médecins  de  Briènon,  une  deslo¬ 
calités  les  plus  importantes  de  notre  arrondisse¬ 
ment.  Depuis  quelques  années,  ces  trois  vaillants 
confrères,  désireux  d’établir  entre  eux  une  en¬ 
tente  cordiale  absolue,  avaient  fait  litière  de  tous 
leurs  anciens  griefs,  et  s’étaient  partagé  les  di¬ 
vers  services  administratifs.  Dans  le  courant  de 
l'année  dernière,  à  propos  de  l’organisation  du 
service  vaccinal,  ils  convoquèrent  un  certain 
nombre  de  leurs  confrères  des  environs  pour  pro- 
tesler  contre  cetteorganisation  ;  une  quinzainede 
médecins  (dont  j’étais)  répondirent  à  leur  appel, 
et  après  plusieurs  réunions  au  buffet  de  Laro¬ 
che  on  vota  les  décisions  suivantes  : 

1“  Libre  choi.v  du  médecin  vaccinateur,  m- 
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Irenient  dit  répartition  du  service  entre  tous  les 
médecins,  qu’ils  fassent  ou  non  partie  du  service 
de  la  protection  des  enfants  en  bas  âge. 

2“  llelèvement  du  tarif  ;  üxalion  à  2  fi  ancs  par 
vaccination  en  principe,  sans  indemnité  kilomé¬ 
trique,  et  y  compris  la  séance  de  contrôle.  —  3° 
^'ominalion  d’une  délégation  chargée  de  présen¬ 
ter  nos  desiderata  à  l’administration. 

Au  cours  de  nos  agapes,  confraternelles  je  n’a¬ 
vais  pas  été  le  dernier  à  agiter  la  question  de  la 
formation  d’un  Syndicat-  Le  temps  passa,  1  hiver 
survint,  et  je  n’entendais  plus  parler  de  rien, 
lorsque  le  Is  mars  dernier  je  recevais  des  mêmes 
médecins  de  llrienonune  Invitation  à  me  trouver 
à  Laroche  le  24  poury  discuter  le  projet  de  cons¬ 
titution  d’un  syndicat  régional.  Je  ne  manquai 
pas  au  rende/.  voüs.  Etaient  préscnlsà  cette  réu¬ 
nion  les  D'^»  Pigeonnât,  Forestier  fils  ,  llenoult, 
.Wateau,  Brunet.  IJa/ot,  Trucliy,  Ardillaux,  Foit 
fils,  Gravier,  Bricard  fils.  Lecture  fut  donnée  des 
statuts  du  Syndicat  de  Saint-Mandé,  et  de  ceux 
du  Syndicat  de  Versailles.  C’est  à  ces  derniers 
qu’après  discussion  ont  été  nos  préférences  ;  et 
sauf  quelques  petits  changements  de  détail  (tels 
que  cotisations  de  10  francs  et  3  réunions  générales 
par  an)  les  statuts  de  Versailles  ont  été  adoptés 
article  par  article  jusqu’au  dernier. 

Ont  été  élus  membres  du  Bureau  :  D‘'  Trucliy, 
président,  D”  Gravier,  secrétaire  trésorier  ;D''  Pi¬ 
geonnât  assesseur. 

•  —  .Vous  espérons  faire  la  tache  d’huile,  fusion¬ 
ner  l’ancien  Syndicat  de  Joigny  avec  celui-ci,  et 
même  plus  tard  instituer  une  fédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  de  rVonne- 

Honneur  donc  aux  médecins  de  Brienon  ;  vive 
le  Syndicat  médical  de  Brienon  ! 


le  pauvreconspué  qui  ii’a  pas  même  pour  lui  les  reliefs 
du  gâteau  social,  chemine  tristement  à  pied  ou  sur  un 
cabriolet  démodé,  dans  les  chemins  cahoteux  de  la 
campagne,  accomplissant  son  œuvre  ingratej  à  la  re-' 
cherche,  pas  même  envisagée,  de  la  pièce  de  quarante 
sous. 

Le  médecin  un  «  homme  d’argent  ».  Oh  !  laissez- 
moi  rire,  pour  que  je  n’aie  pas  envie  de  me  fâcher  ! 

Ne  sait-il  pas,  au  contraire,  que  le  médecin  est 
l’éternel  exploité,  que  l’Etat,  les  départements,  les 
communes,  les  députés  même,  pour  leur  réclame  et 
leur  popularité,  font  continuellement  appel.et  jamais 
en  vain,  au  dévouement  désintéressé  du  médecin  ? 

Ne  connaît-il  pas,  pour  l’avoir  vécue  quelque 
temps— mais  avec  quelle  hâte  n’en  est-il  pas  sorti!— la 
vie  de  forçat  du  médecin  de  campagne,  toujours  sur 
la  brèche,  debout  la  nuit,  dehors  à  toute  heure,  par 
tous  les  temps,  exposé  à  toutes  les  contagions,  me¬ 
nant  une  existence  de  paria  et  mourant  à  la  peine 
sans  avoir  pu  assurer  l’indépendance  de  ceux  dont  il  a 
la  charge,  — ou  bien, situation  plus  lamentable,  obligé 
lui-même  de  mendier  le  pain  amer  de  la  charité  publi¬ 
que  ou  l’aide  de  ses  confrères,  lorsque  le  sort,  par  une 
triste  dérision,  a  prolongé  sa  vie  sans  lui  laisser  le 
pouvoir  de  continuer  son  œuvre  de  sacrifice  ! 

Qu’il  les  cite  les  médecins  qui,  dans  la  région  mâ- 
connaise,  qu’il  connaît  bien,  une  des  plus  riches 
de  France  cependant,  ont  réalisé  une  fortune,  et  je 
n’entends  pas  parler  d’une  de  ces  fortunes  énormes 
dont  les  industriels  et  les  entrepreneurs  sont  coutu¬ 
miers,  mais  de  cette  modeste  aisance,  cette  auren 
inediocritas  tant  prisée  par  le  poète,  suprême  espé¬ 
rance  et  décevant  mirage  pour  le  pauvre  praticien  de 
campagne  I 

Combien  n’en  connaît-il  pas  de  nos  camarades  com¬ 
muns  morts  à  la  tâche,  sans  avoir  pu  conserver  et 
transmettre  le  patrimoine  familial  ? 

Homme  d’argent  le  médecin  !  et  pendant  que  les 
salaires  ont  doublé,  que  le  prix  de  la  vie  a  augmenté 
dans  d’écrasantes  proportions,  les  honoraires  du  mé¬ 
decin  sont  restés  ce  qu’ils  étaient  en  1830,  quand  ils 
ne  sont  pas  descendus  au-dessous,  avilis  tantôt-par 
les  tarifs  de  famine  imposés  par  la  loi,  tantôt  par  les 
réductions  consenties  de  force  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  ou  encore  paiTalutte  fratricide, l’abominable 
concurrence  inaugurée  par  la  nouvelle  génération  mé¬ 
dicale.  El  de  toutes  parts  s’élève  un  cri  étouffé  de  dé¬ 
tresse  et  de  désespoir  en  même  temps  que  de  sourde 
protestation  parce  que  cet  «  homme  d’argent  »  ne 
peut  plus  vivre  et  qu’il  s’acharne  cependant  à  ne  pas 
vouloir  mourir  !... 

Inïelix. 

Comment  se  faire  payer  des  soins  aux  nouri  is- 
sons  parisiens  placés  à  la  campagne  ? 

Noycn,  le  2  avril  1908, 

Mut!  cher  confrère. 

Depuis  21  ans  que  je  suis  chargé  du  service  de  l’ins- 
ection  des  enfants  du  premier  âge,  j’ai  eu  à  soigner 
e  nombreux  nourrissons.  Je  n’ai  eu  la  chance  de 
toucher  que  très  rarement  les  henoraires  qui  m’é¬ 
taient  dus.Quand  il  s’agissait  d’enfants  venant  de  Pa¬ 
ris,  je  croyais  pouvoir  m’sdresser  à  la  Préfecture  de 
Police.  A  une  première  lettre,  datant  de  dix  à  quinze 
ans,  il  me  tut  aimablement  répondu  que  la  Préfecture 
n’était  pas  une  agence  de  recouvrement. 

Ayant  trouvé  les  recommandations  importantes 
que 'je  vous  transmets,  j’ai  écrit  une  deuxième  lettre 
l’an  dernier.  Par  une  lettre  du  14  octobre  1907  (lettre 
que  je  conserve),  on  m’envoya  promener. . 

11  s’agit,  vous  le  devinez  bien,  de  plusieurs  centaines 
de  francs  pour  une  aussi  longue  durée.  Que  faire  ? 

Rien  sans  doute . saut  une  protestation  dans  le 

Concuurs  en  faisant  allusion  au  paragraphe  inappli- 


Agreez,  etc. 

D'Bazot, 


CORRESPONDANCE 


Les  hommes  d’argent. 

Mon  cher  Directeur, 

'  Les  journaux  do  chez  nous  nous  en  apprennent 
une  bien  bonne.  11  jiaraît  que,  dans  un  banquet  qui 
lui  était  offert  à  Mâcon  par  des  entrejn-encurs  et  des 
industriels  du  bàtiineut,  \in  député  médecin, ministre 
d’hier,  ministre  do  demain,  pi'ésident  d’un  groupe 
important  à  la  Cliambro,  a  laissé  tomber  dimanche, 
du  haut  de  ses  15.000  francs,  une  accusation  bien  ex¬ 
traordinaire  :«  Le  médecin,  s’est-il  écrié  dans  un  beau 
mouvement  d’éloquence,  le  médecin  n’est  plus  qu’un 
homme  d’argent,  et  si  la  loi  protectrice  de  1898  menace 
de  ruiner  les  entrepreneurs,  c’est  au  médecin  qu’ils  le 
doivent  !  ».  Et  cotte  insinnalion  ridicule  a  obtenu 
un  énorme  succès  cl  a  été  bi.sséc  dans  cet  auditoire 
choisi  de  gros  capitalistes  coiinns  pour  leur  désinté- 
rëssement  et  leur  dévouement  aux  intérêts  publics. 

Cette  calomnie  serait  tout  simplement  absurde 
et  indigne  d’être  relevée,  si  elle  n’indiquait  chez  celui 
qui  l’a  proférée  un  état  d’esprit  visiblement  hostile  et 
malveillant.  ■ 

Je  sais  bien  qu’il  y  a  des  circonstances  atténuantes. 
Le  député  se  trouvait  entouré  de  personnages  con¬ 
sidérables  et  influents,  embrigadant  sous  leurs  ban¬ 
nières  un  nombre  énorme  d’électeurs.  -  i 

^11  fallait  être  agréable  aux  premiers,  dont  il  était 
l’hôte,  sans  mécontenter  les  seconds  dont  il  est  l’élu. 
Alors  le  médecin  s’est  trouvé  là,  juste  à  point,  bouc 
émissaire  des  deux  partis.  Et  pendant  que  le  champa¬ 
gne  pétille  et  cpi’une  heureuse  digestion  épanouit  les 
visages,  on  s’est  écrié  avec  un  ensemble  parfait  : 
«  Oui  !  oui  !  C’est  du  médecin  que  nous  vient  tout  le 
mal,  Haro,  sur  le  médecin.  »  Et  pendant  ce  temps-là. 
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qué  (parag.  1)  des  «  recommandations  préfectorales 
importantes  »  et  ainsi  conçu  : 

«  1® Les  réclamations  ayant  pour  objet  la  recherche 
de  parents  disparus,  le  paiement  de  mois  de  nourrice 
de  frais  de  maladie  ou  d’inhumation,  etc.,  et  èn  géné¬ 
ral,  toutes  les  communications  faites  à  l’Adminis- 
tratioh  et  relatives  à  des  nourrissons  originaires  du 
déparienienl  de  la  Seine,  doivent  être  adressées,  sans 
être  affranchies, k  Monsieur  le  Préfet  de  Police, à  Paris.» 

Avec  toutes  mes  meilleures  amitiés. 

D"'  J.  Délobel. 


REPORTAGE  WiÉOlCAL 


VIII®  Congrès  d'hydrologie, de  climatologie, de  géolo¬ 
gie  et  de  thérapie  physique.  —  Le  Vlll®  Congrès  d’hy¬ 
drologie,  climatologie,  géologie  et  thérapie  physique 
se  tiendra  à  Alger  au  moment  des  vacances  de  Pâ¬ 
ques,  du  4  au  10  aTril  19ü9. 

La  cotisation  des  membres  titulaires  est  de  20 
francs  .;  celle  des  membres a.ssociés  est  de  10  francs. 

Les  membres  associés  ne  prennent  pas  part  aux 
discussions  et  ne  reçoivent  pas  le  volume  des  compr 
les  rendus  du  Congrès. 

Des  excursions  sont  organisées  à  travers  l’Algérie 
el  la  Tunisie,  permettant  do  visiter  les  villes  inté¬ 
ressantes  tant  au  point  de  vue  tourisme  qu’au  point 
de  vue  archéologique  et  climaticiue,  ainsi  que  les 
stations  hydrominerales  fréquentées  l’iiiver. 

Le  Comité  d’organisation  traitera  avec  une  agen¬ 
ce  qui  se  chargera  de  procurer  des  logements  aux 
congressistes  dans  les  meilleures  conditions. 

Une  e.xposi lion  des  objets  se  rapportant  aux  scien¬ 
ces  traitées  dans  les  travaux  du  Congrès  sera  orga¬ 
nisée. 

Un  Comité  do  dames  sera  formé  pour  recevoir  et 
guider  les  femmes,  sœurs  et  parentes  des  congres¬ 
sistes. 

Adresser  toutes  les  demandes  de  renseignements 
àlM.  L.  Raynaud,  secrétaire  général  du  Congrès,  7. 
place  de  la  llépublique,  Alger. 

Accidents  du  travail  et  secret  professionnel  en  Bel¬ 
gique. —  Voici  une  question  résolue  dans  le  dernier 
Bulletin  du  collège  des  médecins  bruxellois. 

Les  sociétés  d'assurances  peuvent-elles  exiger  de 
leurs  médecins  traitants  de  déclarer  «  s'il  existe  des  ' 
maladies  organiques  ou  des  défauts  corporels  indé¬ 
pendants  de  l’accident 

A  cette  question  M. le  Ministre  de  l'Industrie  et 
du  Travail  a  répondu  : 

«  11  n’est  pas  interdit  aux  assureurs  qui  ont  orga¬ 
nisé  le  service  médical  et  pharmaceutique  de  se  faire 
délivrer  des  certificats  plus  détaillés  que  ceux  que 
vise  l’arrêté  royal  du  20  décembre  1901.  » 

Mais  ilva  de  soi  que  les  médecins  qui  rédigent  les 
dits  certificats  ne  sont  pas  dégagés  des  règles  du  secret 
professionnel, 

M.le  Ministre  est  également  d’avis  que  la  produc¬ 
tion  aux  Sociétés  d'assurance  des  prescriptions  médi¬ 
cales  pour  blessés  constitue  une  violation  du  secret 
professionnel. 

Que  pensent  de  tout  cela  nos  médecins  d’assuran¬ 
ces  en  France  ? 

Nous  en  pensons,  nous,qu’ily  a  là  un  argument  de 
)lus  en  faveur  de  la  thèse  introduite  à  nos  assem¬ 
blées  générales  par  MM. P.  Archambaud,  Diverne- 
resse,  etc.:  «f/n  médecin  de  de  d'assurance  peut 
contrôler  mais  ne  doit  pas  soigner.»  Utopie  d’hier, 
réalité  de  demain. 

Association  d’enseignement  médical.  —  L’Associa¬ 
tion  d’enseignement  médical  professionnel  organise, 
du  lundi  13  avril  au  samedi  25  avril  une  série  (avec 
repos  le  dimanche  et  le  lundi  de  Pâques)  de  cours  et 
de  démonstrations  à  l’usage  des  praticiens. 


Pour  les  inscriptions  (25  francs  par  coui's)  et  tous 
renseignements,  s’adresser  au  D®  Barbarin,  18B, 
faubourg  Saint-Honoré. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Cours  d’EIcctroIogie  et  dcBadiologie .  —  Le  docteur 
Foveau  de  Courmellcs,lauréatde  l’Académie  de  méde- 
ne,  licenciées  sciences  physiques  etès  sciences  natu¬ 
relles, directeur  de  V Année  électrique,  reprendra  son 
libre  cours  d’Ëlectrophysiologie,  Electrotnérapie,Ra- 
diol(>grc;'Tladium  thérapie, le  mercredi  29  avril  1908, 
à  fih.  du  soir  à  l’Amphithéâtre  Cruveilhier,Ecoleprali- 
que  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  15,  rue  de 
l’Ecole-de-Médecine  et  le  continuera  les  mercredis  à 
0  h.  du  soir, 

La  première  leçon  sera  consacrée  à  l’Electrophysio¬ 
logie  :  Examen  et  étude  de  l’être  vivant  et  de  ses 
fonctions.  La  vue  directe  de  phénomènes  otganiques, 

Un  cours  de  perfectionnement  fait  par  M.  le 
Prof. P.Bar,  MM.  Maygrier,  Bonnaire,  Brindeau  et 
Jeannin,  agrégés,coinmencera  le  lundi  4  mai,à  8  h, 
3/4  du  malin, à  la  clinique  Tarnier.  Ce  cours  com¬ 
prendra  12  leçons. 

Le  droit  à  verser  est  de  50  francs. Seront  dispen¬ 
sés  du  versement  :  les  stagiaires,  les  étudiants  et 
médecins  déjà  inscrits  à  l’un  des  cours  de  la  clini¬ 
que  Tarnier. Ils  devront  s’inscrire,  avant  le  4  mai, 
auprès  de  M.  le  chef  de  clinique. 

—  M.  Paul  Hallopeau,  proseclenr,  commencera 
un  cours  de  médecine  opératoire  spéciale;  «  opéra- 
tionsgynécologiques», le  lundi  v:7  avril  1908  à  lh.1/2. 

Le  cours  auj'a  lieu  tous  les  jours. Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opéi'ations  sous  la  direction 
du  prosccleur.  Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce 
coui-s  est  limité. Le  droit  à  verser  est  de  50  francs. 

Association  d’enseignement  médical  profession¬ 
nel.. Liste  des  cours  : 

1®  A  rilôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Serpente; 
8  h.  du  (natin  :  Cours  de  chirurgie  pratique^  par 
M.  le  D’’  Cazin.  —  11  h.  :  Chirurgie  dentaire"  par 
M.  le  D'’  Bey.  —  4  h.  :  Orthopédie  et  chirurgie  in¬ 
fantile,  parM.  le  B"’  Barbarin.  —  5  h.  :  Accouche¬ 
ments  par  .M.  le  D®  Dubrisay.  —  6  h.  :  Electrotlié- 
rapie  par  M.  le  D'’  Zimmern. 

2“  Dans  différents  hôpitaux  :  8  h.  du  matin  :  Thé¬ 
rapeutique  dermatologique  et  syphiligraphique  par 
M.  le  D'’  Leredde.  Etablissement  dermatologique 
31,  rue  delà  Boétie.  —  9  h.  1/2.;  Gynécologie  par 
M.  le  d’Herbécoui  t  ;  clinique  73,  rue  d’Amster¬ 
dam.  —  9  h.  1/2  :  Auscultation  par  M.  le  D®  Audis- 
tère  à  l’Hôtel-Dieu.  —  11  h.  :  Maladies  des  voies 
urinaires  par  M.  le  IR  Pasteau,  à  Necker.  —  5  h.  : 
Ophtalmologie  par  M.  le  D'’  de  Font-Réaulx,  clini¬ 
que  73,  rue  d’Amsterdam.  — 5  h.  :  Oto-rhino-la¬ 
ryngologie,  clinique  73,  rue  d’Amsterdam  par  M.  le 
D’’  Cobach.  —  (j  h.  :  Oto-rhino-laryngologie,  par 
M.  le  1)'’  Menier,  clinique  médico-chirurgicale,  76, 
quai  des  Orfèvres. 

Ces  cours  comprendront  en  moyenne  9  séan- 
ces. 

Le  droit  d’insci'iption  est  fixé  pour  chaque  coursa 
25  francs.  On  peut  s’inscrire  par  correspondance.ou 
le  lundi  13,  avril  de  11  h.  à  raidi  à  l’ilôtel  des  So¬ 
ciétés  savantes. 

Pour  inscription  et  renseignements,  s’adresser  à 
M.  lelR  Barbarin,  186,  faubourg  St-Honoré. 


Le  Directeur-Gérant  :  D' II.  JEANNE. 


Clermont  (Oise). —  Irap.  DAIX  Frères  et  l’HIUON 
3,  place  Saint-André. 


Maison  spéciale  pour  publications  ériodiquos  médicales. 
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ASSOCIATION  GÉNÉRALE 

DE  PRÉVOYANCE  ET  DE  SECOURS  MUTUELS  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 

Siège  social  :  5,  rue  de  Surène,  PARIS  (Ville) 


Assemblée  générale  de  1908. 

Paris,  le  avril  1908. 

Mon.sicui’  et  très  honoré  Confrère, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que 
la  49®  Assemblée  Générale  annuelle  de  l’Associa¬ 
tion  générale  de  Prévoyance  et  de  Secours  mu¬ 
tuels  des  Médecins  de  France  aura  lieu  le  diman¬ 
che  26  avril  (1),  2  heures  précises,  dans  la  Salle 
des  Concours  de  VAssislance  publique,  (ancienne 
Académie  de  médecine),  rue  des  Sainls-Pères,  'i',1. 

Les  questions  qui  n’auraient  pas  pu  être  ré¬ 
solues  dans  la  séance  du  dimanche  seront  dis¬ 
cutées  le  lundi  27  à  la  même  heure. 

Composition  de  V  Assemblée  Générale.  —  Con¬ 
formément  à  l’article  53  des  Statuts,  ne  peuvent 
assister  à  l’Assemblée  Générale  que  les  Membres 
du  Conseil  Général,  et  les  Présidents  et  Délégués 
des  Sociétés  locales. 

Les  membres  de  l’Association  qui  ne  font 
pas  partie  du  Conseil  Général  ou  qui  ne  sont  ni 
Présidents  ni  Délégués  des  Sociétés  ne  peuvent 
pas  prendre  part  à  l’Assemblée  Générale, 
mais  ils  peuvent  assister  au  Banquet  (cotisa¬ 
tion  :  20  francs). 

Délégués.  —  «  Chaque  Société  composée  de  50 


(1)  La  date  de  l’Assemblée  générale  a  dû  être,  ex¬ 
ceptionnellement,  celle  année,  av.incée  d’une  semaine 
en  raison  des  éleclions  municipales  fixées  au  3 
mai. 


Memhrc.s,  ou  au-dessous,  est  reijrésentée par  uil 
Délégué  ;  celles  qui  se  composent  de  51  à  100 
membres  peuvent  avoir  deux  Délégués  ;  de  101  à 
150  Membres,  trois  Délégués,  et,  à  partir  de  ce 
chiffre,  un  Délégué  de  plus  par  chaque  fois  50 
Membres  ou  fraction  de  50  membres.  »  (Statuts, 
art.  53). 

Les  Présidents  des  Sociétés  locales  font  partie 
de  droit  delà  délégation  et  ne  sont  pas  compris 
dans  le  nomlire  réglementaire  des  Délégués. 

Nous  vous  prions  de  nous  faire  connaître, 
avant  le  5  avril  prochain,  les  noms  des  Délégués 
de  votre  Société. 

Billets  de  chemin  de  fer  à  demi-place.  —  Nous 
espérons  que,  comme  les  années  précédentes,  le 
Syndicat  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer  ac¬ 
cordera  le  parcours  à  demi-tarif  à  MM.  les  Délé¬ 
gués. 

Mais,  une  des  conditions  essentielles  pour 
l’obtenir,  c’est  de  réduire  au  minimum  les  diffi¬ 
cultés  qui  en  résultent  pour  les  Compagnies,  en 
nous  faisant  connaître,  dans  les  délais  fixés,  les 
noms  des  Confrères  qui  se  proposent  de  profiter 
de  cette  faveur,  et  les  différents  réseaux  ejue 
chacun  d’eux  doit  parcourir,  avec  l’indication  de 
la  gare  de  départ  et  de  la  gare  d’arrivée  sur  chacun 
de  ces  réseaux. 

Les  désignaiions  des  Délégués  à  l’Assemblée 
Générale  et  les  deniandes  de  billets  à  prix  ré- 
duits  doivent  être  adressées,  avant  le  5  avril,  5, 
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me  de  Surène,  à  M.  le  Blache,  chargé  de 
centraliser  ces  docürrients. 

•  Feuille  de  présence,  Réunions  des  délégués.  — 
Une  feuille  de  présence  est  déposée  à  l’entrée  de 
la  salle  :  MM.  l’es  Présidents  et  Délégués  sciiit 
instamment  priés  de  signer  cette  feuille  dans  la 
case  spéciale  réservée  à  leur  Société.  Cette  for¬ 
malité  est  indispensable  jjour  permettre  au  Con¬ 
seil  Général  d’établir  la  liste  exacte  des  Délé¬ 
gués  qui  Ont  assisté  à  l’Assemblée. 

MM.  les  Présidents  et  Délégués  des  Sociétés 
locales  sont  prévenus  qu’ils  peuvent  se  réunir 
dans  la  salle  où  se  tiendra  l’Assemblée,  le  Di¬ 
manche  26  avril,  â  une  heure  et  demie. 

Soirée  du  samedi  25  avril.  —  Monsieur  le 
Président  et  Madame  Lereboullet,  prient  MM. 
les  Présidents  et  Délégués  des  Sociétés  locales 
de  bien  vouloir  venir  passer  la  soirée  chez  eux, 
44,  rué  de  Lille,  lé  samedi  25  avril,  à  dix 
heures. 

Banquet  du  Dimanche  26  avril.  —  MM.  les 
membres  du  Conseil  Général  prient  MM.  les 
Présidents  et  Délégués  dés  Sociétés  locales  de 
leur  faire  l’honneur  d’assister  au  Banquet  qui 
leur  sera  offert  le  dimanche  26  avril,  à  sept 
heures  et  demie,  au  Palais  d’Orsay  (Hôtel  de 
la  nouvelle  gare  d’Orléahs,  9,  quai  d’Orsa.y).  Te¬ 
nue  de  ville.  Ceux  d’entre  eux  qui  voudront  bien 
accepter  cette  invitation  sont  priés  d’en  préve¬ 
nir,  avant  le  20  avril,  M.  le  D'  Blache,  5,  rue 
de  Siirène,  Paris. 

Totis  les  Membres  de  l’Association  peuvent 
assister  au  Banquet.  La  cotisation,  pour  eux, 
est  de  20  francs.  Les  adhésions  doivent  être 
adressées  à  M.  le  D”  Blache,  avant  le  20  avril. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  très  honoré  Con¬ 
frère,  la  nouvelle  assurance  de  nos  sentiments 
dévoués. 

Le  Président,  D'  L.  Lereboullet. 

Lé  Trésorier,  Le  Secrétaire  général, 

D'  Bl.ache.  D”  g.' Lepage. 

Uègleinent  intérieur  relatif  à  la  Tenue  des  Assemblées 
Générales  et  an  Mode  de  Votation. 

t.  Chaque  année,  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France  réunit  ses  membres  en  une 
Assemblée  cjui  se  tient  le  deuxième  dimanche 
après  Pâcpies,  ou  à  telle  autre  date  que  fixera 
l’Assemblée  précédente. 

IL  Des  Assemblées  générales  extraordinaires 
poilrroht  être  convoquées. 

lu.  Aux  Assemblées  générales  ordinaires  et 
extraordinaires  ne  seront  admis  que  les  Membres 
du  Conseil  général  et  les  Présidents  et  Délégués 
des  Sociétés  locales.  Pour  assister  à  ces  réunions, 
ceux  qui  y  auront  droit  recevront  une  carte 
exigiblcà  l’entrée  de  la  salle  des  séances. 

IV.  Les  Membres  de  la  Presse  pourront  être 
convoqués  individuellement  et  admis  suiTa  pré¬ 
sentation  d’une  carte  spéciale. 

V.  L’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  est  fixé  un 
mois  à  l’avance  par  le  Bureau  du  Conseil  géné¬ 
ral.  Toute  Société  qui  voudra  soumettre  à  la 
discussion  une  question  déterminée  devra,  avant 
cette  date,  en  avoir  prévenu  le  Conseil  général. 

VI.  Les  votes  émis  au  cours  des  Assemblées 
générales  auront  lieu  à  mains  levées  ou  bien  par 
assis  et  debout. 

Lorsqu’il  y  aura  doute  sur  le  nombre  des  suf¬ 
frages  émis,  le  voté  à  la  tribune,  par  appel  no¬ 
minal,  serade  droit.  Ce  mode  de  votation  pourra 
toujours  être  réclamé  par  dix  membres  de  l’As¬ 
semblée, 


VIL  Le  vote  à  la  tribune  se  fera  par  l’appel 
des  mémbrés  présents.  Chacun  d’eux  n’a  droit 
qu’à  une  seule  voit.  ' 

Le  dépouillement  du  vote  sera  fait  par  des 
scrutateurs  désignés  par  l’Assemblée. 

Quarante-neuvième  Assemblée  Générale. 

Dimanche  26  avril  1908,  à  2  heures. 

Ordre  du  jour. 

1°  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  delà 
dernière  Assemblée  Générale  (publié  dans  le 
Bulletin  n»  28,  pages  98  à  163)  ; 

2®  Allocution  de  M.  L.  Lereboullet,  prési¬ 
dent  ; 

3®  Rapport  dé  M.  Blache,  Trésorier  général, 
sur  la  situation  financière  de  l’Association  Gé¬ 
nérale  à  la  fin  de  l’exercice  1907-1908  ; 

4®  Rapport  de  la  Commission  de  vérification 
des  comptes  (MM.  Périer  et  Hallopeau  rap¬ 
porteurs)  sur  la  gestion  financière  du  Trésorier 
pendant  l’exercice  1907-1908; 

5®  Approbation  dés  comptés  de  l’exercice 
1906-1907  (publiés  dans  le  Bulletin  n®  29,  pages 
201  à  226) ; 

6®  Compterendu  général  sur  la  situation  ét  les 
actes  de  l’AssociatiOn  Générale  pendant  l’exer¬ 
cice  1907-1908;  et  rapport  sur  les  vœux  présen¬ 
tés  par  les  Sociétés  locales,  par  M.  G.  Lepage, 
Secrétaire  géhéral. 

7®  Élection  de  deux  Vice-Présidents  et  de  sept 
membres  du  Conseil  Général.  (Les  membres  du 
Bureau  et  du  Conseil  sont  immédiatement  rééli¬ 
gibles  (Statuts,  arl.  9). 

Vice- Présidents  :  M.  Cornil,  vice-président 
sortant,  arrivé  au  terme  de  son  mandat  ;  M. 
Gross,  de  Nancy,  membre  du  Conseil  Général, 
président  de  la  Société  de  Meurthe-et-Moselle, 
est  candidat  à  la  place  de  Vice-Président,  va¬ 
cante  par  suite  du  décès  dé  M.  D ouvre,  de 
Rouen. 

Membres  du  Conseil':  MM.  Amodru,  Blan- 
quinque,  Boulou.mié,  Motet  et  Pamard,  con¬ 
seillers  sortants,  arrivés  au  terme  de  leur  man¬ 
dat  ; 

M.  Lubet -Barbon,  de  Paris,  membre  de  la 
Société  des  Landes,  se  présente  en  remplace¬ 
ment  deM.  Laguesse  (de  Dijon),  arrivé  au  terme 
de  son  mandat  et  qui  ne  se  représente  pas  ;  M. 
Maunoury,  président  de  la  Société  d’Eure-et- 
Loir,  se  présente  en  remplacement  de  M.  Gross, 
candidat  à  la  Vice-Présidence. 

8®  Rapport  de  M.  Rist,  sur  les  pensions  via¬ 
gères  demandées  à  l’Assemblée  Générale  (voir 
Bulletinn°  33,  page  148),  discussion  et  voté  des 
propositions  ; 

9®  Election  de  la  Commission  chargée  d’exâ- 
miner  et  de  classer  les  demandes  de  pensions 
viagères  en  1909  ; 

10®  Examen  du  Projet  de  Convention  avec 
l’Association  Amicale  au  sujet  delà  combinai¬ 
son  D  (voir  Bulletin,  n®  31,  pages  38  à  4'6)  etlé 
compte  rendu  de  M.  le  Secrétaire  Général  ; 

11®  Délibérations  des  Sociétés  locales  au 
sujet  des  questions  soumises  à  leur  examen  en 
1907  (voir  le  rapport  de  M.  L.  Sentex  {Bulletin 
11033,  pages  135)  et  le  compte  rendu  de  M.  lé 
Secrétaire  Général  ; 

12®  Discussion  des  vœux  présentés  par  les 
Sociétés  locales  (voir  le  compte  rendu  de  M.  le 
Secrétaire  général)  ; 

13®  Questions  diverses  ;  Médecins  chargés 
des  certificats  à  délivrer  aux  nourrices.  — - 
Secret  medical  pour  les  indigents.  —  Change¬ 
ment  de  date  des  Assemblées  Générales,  etc. 
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Réunion  du  Conseil  du  3  avril  1908. 

Présénts  :  MM.  Maurat,  Lepage,  Gassot,  Cézil- 
ly,  Mignon,  Diverneresse,  Jeanne. 

Suivant  sa  bonne  habitude,  M.  le  Df  Mignon, 
secrétaire  général,  donne  lecture  de  son  petit 
rapport  général  trimestriel  ainsi  conçü  : 

Mes  chers  collègues, 

Félicitons-nous  tout  d’abord  de  voir  avec  quelle 
parfaite  régularité  a  marché  l’administration  de  notre 
Association  dans  le  cours  de  ce  trimestre  :  Vous  n’au¬ 
rez  aucune  amende  à  prononcer,  aucun  rappel  à  l’or¬ 
dre,  et  tous  nos  sociétaires,  enfin  convaincus  que  la 
stricte  observation  de  nos  règlements  est  une  chose 
essentielle  dans  l’intérêt  de  tous,  ont  eu  à  cœur  d’évi¬ 
ter  la  moindre  négligence,  la  plus  petite  faute. 

Nous  avons  encore  enregistré  un  grand  nombre  de 
demandes  de  renseignements  ;  la  propagande  faite 
par  l’Association  générale  grâce  à  la  brochure  Darras 
a  porté  ses  fruits,  puisque  sur  plus  de  100  demandes, 
auxquelles  nous  avons  répondu,  4.5  étaient  accompa¬ 
gnées  du  bulletin  vert  bien  connu. 

Le  reste  nous  vint  par  le  Concours. 

Quatre  confrères  seulement  nous  ont  adressé  lé 
bulletin  rose  des  correspondants.  Nous  croyons  que 
CB  chiffre  modeste  vient  de  ce  que  l’effort  fait  par  nos 
correspondants  est  trop  récent  pour  avoir  donné 
son  effet,  et  nous  engageons  vivement  tous  les  cama¬ 
rades  qui  nous  représentent  dans  les  départements, 
à  redoubler  de  zèle  et  d’ardeur. 

Certes,  la  tâche  leur  est  difficile,  aujourd’hui  plus 
que  jamais,  car  si  nous  avons  actuellement  1500 
adhérents,  c’est  à  eux  que  nous  le  devons  ;  ils  ont 
fait  chacun  dans  leur  rayon  tout  ce  qu’ils  ont  pu 
auprès  des  anciens,  et  le  champ  delà  propagande  ne 
leur  est  plus  guère  ouvert  que  près  des  jeunes  con¬ 
frères  nouveau-venus  dans  la  profession. 

C’est  d’ailleurs  près  de  ceux-là  que  l’effort  de  prosé¬ 
lytisme  doit  surtout  porter,  car  ils  sont  la  jeunesse, 
ils  sont  l’avenir  ! 

Nous  devons  d’ailleurs  reconnaître  que  c’est  par¬ 
fois  un  rôle  bien  ingrat  que  de  prêcher  la  prévoyance 
aux  médecins,  si  quelques-uns  réussissent  mèrveil- 
leusement,  comme  dans  l’Ain  et  le  Dijonnais,  d’au¬ 
tres  se  trouvent  obligés  de  lutter  contre  une  obstina- 
nation  qu’il  nous  est  d’autant  plus  pénible  de  cons¬ 
tater  qu’elle  semble  aveugle  devant  les  dangers  qui 
menacent  matériellement  notre  profession. 

Et  que  de  mauvaises  raisons  pour  excuser  l’impré¬ 
voyance. 

Un  confrère  du  Midi  nous  écrivait  naguère  :  «  Cer¬ 
tains  médecins  me  répondent  par  un  sourire  sceptique; 
d’autres  ajoutent  ;  «  À^ous  croyez  que  c’est  solide,  tout 
Il  ça  ?  »,  d’autres  préfèrent  s’assurer,  disent-ils,  aux 
toutes  puissantesCompagnie.?  pouroffrir  des  dividen¬ 
des  à  celles-ci  en  payant  plus  cher . 

Après  cela,  il  n’y  à  qu’à  tirer  l’échelle  !  » 

Et  quoi  !  chers  confrères,  no  comptez- vous  pour 
rien  l’appui  de  la  Caisse  de  l’Association  générale,  nos 
300.000  francs  dans  notre  propre  caisse? Les  80.000 
francs  payés  tous  les  ans  aux  confrères  malades, les 
services  si  précieux  rendus  chaque  jour;  les  adhésions 
toujours  plus  nombreuses,  ne  sont-elles  pas  la  preuve 
évidente,  éclatante,  non  seulement  de  notre  solidité, 
de  notre  succès,  mais  aussi  de  notre  utilité,  de  notre 
indispensable  nécessité  ? 

Ecoutez  les  lettres  suivantes  ; 

1“  Il  Je  suis  mieux  et  mon  moral  se  ressaisit  ;  je 
pourrai  de  nouveau  exercer  ma  profession  et  arri¬ 
ver  avec  prudence  à  la  terre  promise,  c’est-à-dire 
à  l’heure  où  toutes  les  œuvres  de  prévoyance  aux¬ 
quelles  j’ai  adhéré  pour  ma  vieillesse  me  mettront  à 


l’abri  du  besoin.  En  attendant,  merci  poür  l’ Amicale, 
qui  m’a  si  bien  secouru  en  chemin  !  » . . . . 

2°  Il  Ainsi  que  je  vous  l’avais  fait  pressentir,  j’ai 
l’intention  de  reprendre  la  médecine  prochainement. 
Il  me  reste  à  vous  remercier  chaleureusement  de  la 
bonne  grâce  que  vous  avez  mise  à  m’assurer  le  ser¬ 
vice  des  indemnités  qui  m’a  rendu  un  si  grand  service 

pendant  ces  onze  mois  écoulés  _ » 

Il  Je  suis  heureux  d’être  délivré  de  tous  mes  soucis; 
je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  du  succès  de  vos 
démarches  ;  je  remercie  aussi  tous  les  membres  du 
■  bureau  de  l’Amicale  dont  le  dévouement  et  l’esprit 
de  solidarité  sont  toujours  en  éveil  pour  soutenir  ët 
encourager  les  membres  et  la  grande  faniille  du  Con¬ 
cours  et  de  ses  filiales . » 

Pour  nous,  des.  lettres  de  ce  genre-là  nous  consolent 
de  celles  du  genre  de  la  première. 

Puissent-elles  ouvrir  les  yeux  aux  60  confrères 
encore  hésitants  dont  nous  avons  en  vain  tous  les 
jours  attendu  les  dossiers  !  Puissent-ils  enfin  com¬ 
prendre  leur  intérêt,  et  grossir  dans  trois  mois  de 
leur  bataillon  compact  l’armée  des  1500  prévoyants 
que  nous  sommes  ! 

Le  Conseil  procède  ensuite  àii  vote  des  in¬ 
demnités  suivantes  : 


173 

179 

186 

205 

213 

226 

237 

238 
262 
271 
332 
334 
336 
341 
346 

372 

373 


465 

480 

498 

509 

510 
549 
584 
626 
694 
715 
771 
792 
807 
816 
846 


IisLi>EMNiTÉs  ; 

2  mois  -f  23  jours  chr. ......  276  50 

14  jours . 140  » 

1  jour  à  10  fr.  +  3  mois  chr,  310  » 

12  jours  . .  120  » 

3  mois  ....  ..  ...  ;■  .  300  » 

12  jours .  .  120  » 

30  jours .  300  » 

3  mois.. .  .  . . .  i ,  300  » 

5  jours  .  ..  . . 50  » 

3  mois  . . 300  » 

3  mois .  ;  ■  ■  :  ...........  300  » 

3  mois . ; . .  300  » 

16  jours . . 160  » 

I  jour . .  10  » 

3  mois . 300  » 

3  mois  .  ■  . . —  300  » 

3  mois .  3Ô0  » 

9  jours .  90  » 

52  jours .  520  » 

5  jours  .  • . .  50  » 

14  jours  +  12  jours  chr .  179  95 

3  mois  ... . 300  » 

10  jours .  100  » 

49  jours . .  490  » 

3  mois .  300  » 

3  mois  . .  300  » 

14  jours .  140  » 

6  mois .  600  » 

3  mois . .  300  » 

3  mois. . .  300  » 

3  mois .  300  » 

5.iour.s..- . .  50  .. 

,  6  Jours. . 60  » 

3  mois . .  300  » 

10  jours...  . •••• .  100  « 

6  jours  chr .  20  » 

4  jours  chr  . . . . 13  30 

3  mois .  •  •  •  . .  300  » 

15  jours . 150  » 

25  jours .  250  » 

14  +  27  jours  =  140  +  270  =  410  » 

38  jours.. . 380  » 

13  jours .  130  » 

6  jours . 60  » 

5  jours. . . . 50  » 

22  jours .  220  » 

16  jours . 160  !' 

II  jours .  110  » 

15  jours .  . 150  » 
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848  12  jours. . . . 120 

867  ,13  jours.... . 130 

905  4  jours. . . 40 

.  924  11  jours .  110 

933  26  jours . 260 

yoY  3  mois . ; .  ^00 

,993  16  jours.  •  .  .  . . . ^  160 

1011  14  jours.- ■  . 140 

1039  22  jours .  220 

1053  18  jours . 180 

1072  8  jours . :  .  80 

•10.83  6  jours . .  60 

1107  5  jours  . . • .  50 

1121  .  .10 Jours:., . 100 

1154  3  mois./.:.;.. .  300 

1173  eO.  joûrs  27  jours  chr .  689  90 

1194  11  jours. . . . 110 

1199  1  mois  . .  100 

1213  14  jours.... .  140 

1225  60  jours  +  1  m.  et  27  j.  chr.  789  90 

1251  7  jours . 70 

1259  17  jours .  170  . 

1275  3  iuôis  ....  . .  300 

1282  10  jours . 100 

1283  54  jours.. -..  . .  540 

1294  8  jours.-. .'. . . . 80 

:1304  :  .59  jours . .  ........  590 

1308  5  .jours  . . 50 

1310  14  jours  140 

1318  7  Jours.  7Ô 

1342  4  jours . 40 

Admissions. 

Sont  admis  à  partir  du  !<="■  avril  : 

Combinaison  A 


Robert  à  Salens  (Cantal)  ;  ArdillauxàBrienon 
'(Yonne)  ;  Gravier  aux  Grandes-Ventes  '(Seine- 
Inférieure)  ;  Galimard  à  Verrey  (Côte-d’Or)  ; 
Poissonnier  à  Montluçon  (Allier)  ;  De  Beaumais 
à  Vannes  (Morbihan)  ;  Lemoyneà  Valréas  (Vau- 
clusè)  ;  Milelî  à  Dolomieu  (Isère)  ;  Naudet  à 
Artenay  (Loiret)  ;  Challamel  à  Paris  ;  Naudrot 
à  Montargis  (Loiret)  ;  Hornez  à  Crespin  (Nord)  ; 
Decobert  à  La  Roche-Guyon  (Seine-et-Oise)  ; 
Coche  à  Banyuls  (Pyrénées-Orientales)  ;  Balen- 
cieà  Athis-Mons  (Seine-et-Oise)  ;  Albarel  à  Né- 
vian(Aude);  Démarqué  à  Mauzé  (Deux-Sèvres)  ; 
Gonnand  à  Oyonnax  (Ain)  ;  Gavaudan  à  Ville- 
neuve-les-Béziers  (Hérault)  ;  Mauvais  à  Brazey 
(Côte-d’Or)  ;  Tixier  à  Menton  (Alpes-Maritimes)  ; 
Grasset  à  Riom  (Puy-de-Dôme)  ;  Poirel  à  Verdun 
(Meuse)  ;  Carillon  à  Pont-de-Pany  (Côte-d’Or)  ; 
Riory  à  Chabeuil  (Drôme)  ;  Bégué  à  Saint-Soup- 
plets  (Seine  -  et  -  Marne)  ;  Creuzan  à  Floirac 
(Gironde);  d’Œlnitz  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 

Combinaison  C 

Vitetà  Doudeville  (Seine-Inférieure)  ;  Cheva¬ 
lier  à  Sains  (Nord)  îHumery  à  Craon  (Mayenne)  ; 
Reymond  à  Saint-Claude  (  Jura)  ;  Avril  à  Soley- 
mieux  (Loire)  ;  Vaudey  à  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  Legolï  à  Paris. 

Le  Conseil,  après  avoir  examiné  les  arguments 
fournis  dans  certaines  sociétés  locales  (et  qui  ont 
été  soumis  aux  actuaires),  contre  le  projet  de 
création  de  la  combinaison  D  sous  la  garantie  de 
l’A.  G., se  sépare  avec  la  conviction  que  l’Assem¬ 
blée  générale  de  celle-ci  écartera  sans  peine  tous 
les  spectres  agités  d’une  façon  si  imprévue  pour 
arrêter  ce  nouveau  progrès  si  désirable  et  si 
facile. 


Le  Président,  Le  secrétaire  des  séances, 

t)'-  Maurat.  D”  Jeanne. 


Les  risques  probables  de-  la  combinaison  D, 

par  le  D^  A.  Gassot. 

Trésorier  de  l’Amicale. 

L'article  l®!-  de  la  Convention  dit  que  : 

i<  L’Association  générale  des  Médecins  de 
France  s’engage,  jusqu’au  m')ment  où  le  nombre 
des  membres  de  la. combinaison  D  de  l’Associa¬ 
tion  Ainicale  mettra  son  fonctionnement  à  l’abri 
des  -écarts  de  mortalité,  à  faire,  chaque  année,  à 
ladite  combinaison  D  de  l’Association  Amicale, 
l’avance  des  sommes  reconnues  nécessaires  pour 
assurer  le  service  des  pensions  pour  lesquelles 
l’Association  Amicale  n’aura  pu  constituer  des 
réserves  mathématiques  ». 

Il  faut  tout  d’abord  bien  s’expliquer  sur  la  si¬ 
gnification  de  cet  article. 

Lorsqu’un  membre  de  la  combinaison  D  vien¬ 
dra  à  mourir,  l’Association  Amicale  devra  mettre 
en  réserve  une  certaine  somme  variable  avec 
l’âge  de  la  veuve,  pour  assurer  le  service  de  la 
pension  :  c’est  la  réserve  mathématique  de  la  pen¬ 
sion.  D’autre  part,  à  la  fm  de  chaque  année,  pour 
chacun  de  ses  membres  vivants,  la  combinaison 
D  devra  mettre  en  réserve  une  certaine  somme 
variable  nécessaire  au  service  de  la  pension  éven¬ 
tuelle.  C’est  la  réserve  mathématique  pour  les 
membres  vivants.  . 

Le  fonctionnement  normal  de  la  combinaison 
D  doit  permettre  la  constitution  de  ces  doubles 
réserves,  mais,  au  début  surtout,  un  écart  dans  la 
mortalité  moyenne  peut  mettre  l’Amicale  dans 
l’impossibilité  de  les  constituer  ;  c’est  dans  ce  cas 
qu’elle  devra  faire  appel  à  la  garantie  de  l’As¬ 
sociation  générale. 

Prenons  un  exemple  ; 

Supposons  que  la  combinaison  D  compte  cent 
membres,  avec  un  âge  moyen  de  40  ans,  pour  le 
mari  et  34  ans  pour  la  femme  ;  les  cotisations 
qu’elle  encaissera  seront  de  24.100  francs.  S’il' 
meurt  un  membre,  il  lui  faut,  pour  constituer  la 
réserve  de  la  pension  pour  la  veuve,  12.241  fr. 
d’autre  part,  la  réserve  des  99  survivants  doit 
être  de  17.028  francs.  La  combinaison  D  n’a  que 
24.100  fr.  et  il  lui  faut  29.269  fr.  de  réserves  :  elle 
doit  alors  faire  appel  à  l’Association  générale 
pour  les  600  francs  qu’elle  doit  verser  à  la  veuve. 

Mais  si,  au  lieu  de  prendre  ainsi  une  année  iso¬ 
lément,  nous  avions  pris  cette  année  succédant  à 
une  année  semblable,  c’est-à-dire  formant  la  se¬ 
conde  année  de  fonctionnement  et  que  le  décès 
ne  fût  survenu  que  cette  seconde  année,  les  recet¬ 
tes  auraient  été  de  48.200  francs  (sans  tenir 
compte  des  intérêts),  la  réserve  pour  la  veuve 
à  35  ans  serait  de  12.084  francs  et  la  réserve  des 
99  survivants  de  27.918  francs  ;  le  total  des  ré¬ 
serves  se  trouverait  ainsi  de  40.002  fr.,  les  dispo¬ 
nibilités  étant  de  48.200  francs,  la  combinaison 
D  n’aura  pas  à  recourir  à  la  garantie  de  l’Asso¬ 
ciation  générale. 

Quelle  a  été  jusqu’à  présent  la  mortalité  dans 
l’Association  Amicale  ? 

En  1894  167  moral),  partie,  donnent  0  décès 

—  J  895  289  —  —  —  2  —  0,69  ",i 

—  1896  375  —  —  —  2  —  0,53  "A 

—  1897  454  -  —  —  4  -  0,88  »,i . 

—  1898  514  —  —  _  7  —  0,36  %  ' 

—  1899  588  —  .  —  _  .T  _  0,85  r. 

—  1900  664  -  -  -  7  —  1,05  % 

—  1901  754  -  —  —  3  —  0,39  % 

-1902  849  -  -  —  9  -  1,06  % 

—  1903  943  -  -  —  Il  -  1,16  % 

—  1904-  1026  -  -  -  5  -  0,48  % 

—  1905  1123  -  -  _  10  -  1,4-2  % 

—  1906  1199  -  -  —  15  —  1,50  % 

La  moyenne  générale  est  de  0,875  par  an,  or, 

à  40  ans,  âge  moyen  des  membres  de  l’Amicale, la 
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moyenne  donnée  par  la  table  de  mortalité  est  dè 


Peut-on  se  figurer  ce  que  pourrait  être  le 
fonctionnement  de  la  combinaison  D  pendant  ses 
premières  années  ? 

Il  est  certain  qu’au  début  le  recrutement  sera 
lent,  mais  il  n’y  a  pas,  ce  semble,  d’exagération  à 
dire  que  le  nombre  des  adhérents  atteindra  cent 
au  bout  de  cinq  années,  soit  une  moyenne  d’ad¬ 
hésions  de  20  par  an. 

L’âge  d’entrée  oscillant  entre  30  et  50  ans,  on 
peut  prendre  comme  moyenne  l’âge  de  40  ans 
pour  le  mari,  avec  34  ans  pour  la  femme. 

La  preraicrc  année  donnera  com- 

■  me  recettes . ;  241x20  ?=  4820  fr. 

La  seconde  année  donnera  com¬ 
me  recettes .  241x40  9840  » 

La  troisième  année  donnera  com¬ 
me  recettes . . .  241x60  =  14460  » 

Soit  un  total  de  recettes  de  28920  » 
et  avec  les  intérêts  environ  29 . 500  francs. 

On  peut  admettre  que,  pendant  lés  deux  pre¬ 
mières  années,  il  n’y  aura  pas  de  décès,  et  que  le 
premier  ne  surviendra  qu’au  cours  de  cette  troi¬ 
sième  année,  c’est  une  proportion  de  1,66%,  qui 
n’a  encore  jamais  été  atteinte  dans  l’Amicale. 
Supposons  que  ce  membre  décédé  fasse  partie  des 
adhérents  de  la  première  année. 

La  réserve  mathématique  de  la  pension  pour  la 
veuve  à  36  ans  est  de  11 . 922  francs. 

Pour  les  survivants,  la  réserve  mathématique 
est  : 

Pour  les  19  adliérenls  de  la  première  année  7.467  fr.  " 

—  20  —  deuxième  —  5.649  » 

—  20  —  troisième  3.440  » 

16.547  fr.  » 

Les  réserves  totales  sont  de  11.922  -|-  16.547 
^,28.469  francs  ;  les  disponibilités  de  29.500  fr., 
la  combinaison  D  ii’a  donc  rien  à  demander  à 
l’Association  générale. 

Prenons  une  quatrième  année  avec  20  nou¬ 
veaux  adhérents. 

Les  recettes  seront  de  241  fr.  x  79  =  19.039 
francs  pour  les  cotisations. 

et _ _  561  envir.  intér. 

19.600  fr. 

Il  faut  ajouter  l’avoir  antérieur  28.900  fr.(29.500— 600) 
'l’otal  de  l’avoir  ;  48.500  fr. 

On  peut  admettre  que,  la  mortalité  ayant  dé¬ 
passé  la  moyenne  pendant  la  troisième  année,  il 
n’y  aura  pas  de  décès  dans  cette  quatrième  an- 
•née. 

Les  réserves  seront  alors  pour  la  veuve  ;  11.757  fr. 
Pour  les  survivants  19  de  la  1"  année  9.595 


20  2*  7.860 

20  3*  5.610 

20  4”  3.440  26.535  fr. 

Total .  38.292  fr. 


La  combinaison  D  fera  face  aux  exigences  et 
ne  réclamera  rien  à  l’Association  générale. 

Il  est  évident,  par  contre,  cfue  s’il  survenait  un 
décès  au  cours  de  cette  quatrième  année,  la  com¬ 
binaison  Dire  pourrait  constituer  ses  réserves 
mathématicpies  (il  s’en  faudrait  de  peu)  et  de¬ 
vrait  demander  à  l’Association  générale  l’avance 
de  la  somme  nécessaire  au  service  de  la  pension, 
600  francs  maximum. 

Arrivons  à  la  cinquième  année  :  il  n’y  a  pas  eu 
de  décès  pendant  la  quatrième  ,mais  il  y  en  a  un 
au  cours  de  cette  cinquième. 


Les  recettes  ser.  de  241  fr.x99=23.859  fr.  p'  les  cotis. 

et. ......  1.641  fr.  p'' intérêts 

25.500  fr." 

It  faut  ajout,  l’avoir  antérieur  47.900  fr.  (48.500— 600) 
Total . . .  73.400  fr.' 

Les  réserves  seront  pour  la  première 

veuve  de . ' .  11.588  fr. 

Et  pour  la  seconde,  le  mari  étant  adhérent 

de  la  troisième  année,  de .  11.922  fr. 

23.510  fr. 

Pour  les  survivants,  les  réserves  seront  : 

19  adhérents  de  la  l'“  année  11.742  fr. 

20  2'  10.100  fr. 

19  3*  7.467  fr. 

20  4"  5.640  fr-. 

20  5"  3.440  fr.  38.389  fr. 

Total. .  61.899  fr. 

La  combinaison  D  fera  face  aux  exigences  sans 
rien  demander  à  l’Association  générale. 

Mais  supposons  qu’un  décès  se  soit  produit  au 
cours  de  la  quatrième  année,  cas  auquel  l’Asso¬ 
ciation  aurait  dû  faire  l’avance  de  600  francs.  On 
peut  admettre  dès  lors  qu’il  n’y  aura  pas,  eu  de 
décès  au  cours  de  la  cinquième  année. 

Les  recettes  auront  été  inférieures  de  241  fr., 
soit  73. 159  fr. 


Les  réserves  seront  pour  la  1"  Veuve  de. .  11 .588  fP. 

pour  la  2"  de .  11.757  fr. 

23.345  fr. 

et  pour  les  survivants  les  réserves  restent 

les  mêmes  . . .  38.389  fr. 

Total.... . '.  61.734  fr. 


Non  seulement  la  combinaison  D  fera  face  à 
ses  exigences,  mais  elle  remboursera  à  l’Associa¬ 
tion  générale  les  600  francs  que  celle-ci  lui  aura 
avancés  l’année  précédente. 

Et  un  décès  fût-il  survenu  au  cours  de  la  cin¬ 
quième,  année,  il  est  vraisemblable  que  la  com¬ 
binaison  D  n’aurait  rien  à  demander  encore  à 
l’Association  générale. 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  cent  membres 
recrutés  en  cinq  années  et  donnant  3  morts  pen¬ 
dant  cette  période,  ce  qui  représente  pour  les 
trois  dernières  années  une  mortalité  respective 
de  1,66  %,  1,25  %  et  1  %,  auront  permis  à  la 
Combinaison  D  de  se  suffire  à  elle  même. 

Sans  doute,  l’Association  générale  aura  pu  lui 
faire  une  avance  de  six  cents  francs,  mais  ces  six 
cents  francs  lui  auront  été  remboursés. 

En  mettant  les  choses  au  pire,  elle  n’aura  pas 
été  remboursée  et  restera  créancière  de  600  francs. 

On  objectera  qu’il  s’agit  d’hypothèses,  de 
moyennes  que  la  pi’atique  ne  réalise  jamais  ;  il 
n’en  demeure  pas  moins  que  les  risques  de  l’As¬ 
sociation  générale  resteront  limités  à  quelques 
centaines  de  francs.  On  est  loin,  on  le  voit,  de  six 
mille  francs  versés  chaque  année. 

Et  puis  le  temps  de  l’inventaire  général  de  la 
Combinaison  D  sera  arrivé  et  les  actuaires  ver¬ 
ront  si  réellement  elle  peut  marcher  dans  des 
conditions  satisfaisantes. 

Enfin  la  Convention  entre  l’Association  géné¬ 
rale  n’est  conclue  que  pour  dix  ans  et  expirera 
dans  sept  ans  :  nous  n’avons,  je  crois,  ni  les  uns, 
ni  les  autres,  aucune  envie  de  la  dénoncer -t—  mais 
enfin  la  possibilité  de  la  dénonciation  subsisterait 
toujours. 

Et  c’est  pourquoi  nous  pouvons  conclure  que 
la  responsabilité  de  l’Association  générale  est,  si¬ 
non  absolument  nulle,  du  moins  à  peu  près  insi¬ 
gnifiante. 
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séance  Lrimeslrielle  du  Conseil  d' Adminislralion 
du  9  avril  1908. 

Sont  présents  :  MM.  les  Docteurs  Maurat, 
Jeanne,  Vimont,  Gassot,  de  Grissac,  H.  Cézilly, 
Diverneresse,  Levassort  ;  MM.  Gatineau  et  Du- 
inesny. 

M.  Gassot  présente  la  liste  des  nouveaux  adhé¬ 
rents,  dont’le  Conseil  prononce  l’admission  : 

MM.  les  Docteurs  : 

1379  Testut,  à  Arcachon  (Gironde). 

1387  Audard,  à  Paris,  62,  avenue  des  Ternes. 

1388  Nollet,  à  Bougival,  (Seine-et-Oise). 

1389  Ramonet,  à  Heiltz-le-Maurupt  (Marne). 

1390  Saint-Maurice,  à  Liesse  (Aisne). 

1391  Giron,  à  Paris,  12,  rue  du  Regard. 

1392  Lebert,  à  Tréveray,  (Meuse). 

1393  Démarqué,  à  Mauzé  (Deux-Sèvres). 

1394  Le  Duigou,  à  Cherbourg  (Manche). 

1395  Saillant,  à  Montluçon  (Allier). 

1396  Bonnel,  à  La  Sauvetat-de-Savères  (Lot- 

et-Garonne). 

1397  Biétrix,  au  Mont-Saint-Vincent  (Saône- 

et-Loire). 

1396  Vatin,  au  Val-d’Ajol  (Vosges). 

1399  Mapette,  à  Châteauneuf-en-Thimerais 

(Eure-et-Loir). 

1400  WoEL,  à  St-Nicolas-du-Port  (Meurthe- 

et-Moselle). 

1  Catz,  à  Paris,  9,  place  des  Ternes. 

8  Richon,  Louis,  à  Noisiel  (Seine-et-Marne) 

9  Dodinet,  à  Miassiac  (Cantal). 

10  Tronchon,  à  Treffort  (Ain). 

12  Larrqdé,  à  Urt  (Basses-Pyrénées). 

13  Ducatte,  à  Saint-Mandé  (Seine). 

19  Lallemant,  à  Norges-le-Bas  (Côte-d’Or). 

22  Goudot,  à  Fresnes-St-Mamès  (Haute- 

Saône). 

23  Du  Camp  d’Orgas,  à  Bordeaux. 

24  Richard,  à  Termignon,  (Savoie). 

25  Borreil,  à  Lyon,  349,  Avenue  de  Saxe. 
28  Vaudey,  a  Marseille,  15,  rue  Paradis. 

31  Provenaz,  à  Wissous  (Seine-et-Oise).  ■ 
36  PoLLET,  à  Sainghain-en-Mélantois  (Nord). 

40  Hervé,  à  Talence  (Gironde). 

41  Bouillet,  à  Saint-Eloy-les-Mines  (Puy- 

de-Dôme). 

45  Delporte,  à  Estaries  (Nord). 

49  Legros,  à  Rouen  (Seine- Inférieure). 

51  Rabere,  à  Pauillac  (Gironde). 

59  Pauly,  aux  Mureaux  (Seine-et-Oise). 

75  Godineau,  à  Angoulême  (Charente). 

81  Meurisse,  à  Cysoing  (Nord). 

84  Durozôy,  à  Villeneuve- St-Georges  (Seine- 
et-Oise). 

86  Goldenberg,  à  Bougival  (Seine-et-Oise). 

87  Millet,  à  Lyon,  157.  rue  Garibaldi. 

5  Lambert,  à  Reims  (Marne). 

70  Durbec,  à  Marseille,  45,  rue  d’Auhagne. 
89  PouRREYRON,  à  Thiers  (Puy-de-Dôme). 

93  Deshiisses.ù  Cruseiiles  (Haute-Savoie). 

100  Recours,  à  Fumel  (Lot-et-Garonne). 

101  G.argam,  à  Saintes  (Charente- Inférieure). 

102  Mauny,  à  Saintes  (Charente- Inférieure). 

107  Jean,  à  Roufflac  (Charente- Infériure). 

108  Leydier,  à  Monthrun-les-Bains  (Drôme). 

110  Aubert,  à  Lille  (Nord). 

111  Marion,  à  Arles  (Bouches-du-Rhône). 
115  .  Brunet,  à  Joigny  (Yonne). 

126  Merry,  à  Gien  (Loiret). 

127  Dezarnaulds,  à  Gien  (Loiret). 

M.  Gassot  se  plaint  qu’on  lui  envoie  l’adhésion 
de  confrères  qui  demandent  le  recouvrement  pos¬ 


tal  de  leur  cotisation  et  qui  refusent  la  quittance 
lorscju’elle  leur  est  présentée.  Il  rappelle  que  seuls 
seront  inscrits  les  membres  ayant  versé  leur  coti¬ 
sation  et  qu’il  ne  sera  jamais  fait  de  recouvrement 
postal  pour  la  première  cotisation. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  M« 
Mornard,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation,  à  titre 
de  provision,  pour  le  pourvoi  du  D''A.,  de  B.,  dé¬ 
cidé  antérieurement,  d’une  somme  de  800  francs. 

Le  D'  J.  de  G.,  demande  l’appui  du  «  Sou»,  con¬ 
tre  le  Syndic  de  la  faillite  d’un  de  ses  clients,  qui 
conteste  l’admission  privilégiée  de  sa  note.  Sur 
l’avis  conforme  de  M®  Gatineau,  le  Conseil  ac¬ 
corde  cet  appui. 

Le  D”  Vimont,  vice-président  du  «  Sou  »,  a  écrit 
une  brochure  de  propagande  sur  le  service  mé¬ 
dical  dans  la  Mutualité.  Cette  brochure  sera  tirée 
aux  frais  du  «  Sou  »,  et  répandue  parmi  les  mem¬ 
bres  des  S.  S.  M.  La  vente,  s’il  y  a-  lieu,  en  sera 
faite  au  bénéfice  du  «  Sou  ». 

Le  D’'  L.,  de  R.,  a  fait  appeler  en  conciliation 
un  ‘client  qui  refusait  de  lui  payer  une  note  de 
50  fr.,  qu’il  lui  réclamait  pour  supplément  d’ho¬ 
noraires  dans  un  accouchement.  Le  client  a  payé 
sans  attendre  la  citation  et  l’huissier  a  prélevé 
10  fr.,  à  titre  d’honoraires  d’encaissement.  Le 
«  Sou  »prendra  cette  somme  à  sa  charge. 

Un  membre  du  «  Sou  »  a  adressé,  cette  année,  sa 
cotisation  au  Trésorier  après  avoir  négligé  de  le  faire 
pendant  deux  ans  à  la  suite  d’une  difficulté  in¬ 
tervenue  entre  le«  Sou  »  et  lui,  difficulté  d’ailleurs, 
qui  a  été  solutionnée  au  profit  de  ce  confrère  par 
voie  d’arbitrage.  Le  Trésorier  a  refusé  cette  co¬ 
tisation,  le  confrère  en  question  ayant  été  rayé 
de  la  liste  des  membres. 

Après  délibération,  le  Conseil  décide,  conformé¬ 
ment  aux  Statuts,  que  le  demandeur  sera  réin¬ 
tégré  en  payant  les  cotisations  des  année! 
écoulées  et  celle  de  l’année  courante,  mâis,'bi’éil 
entendu,  sans  être  couvert  par  le  «  Sou  »,  pendant 
le  temps  où  il  avait  cessé  d’en  faire  partie.  M.le 
président  lui  fera  connaître  cette  décision. 

.  Le  D’'  M.,  de  H.,  dans  une  lettre  adressée  au 
Trésorier,  proteste  d’une  façon  générale  contre  les 
subventions  données  par  le  «  Sou  Médical  »  aux  di¬ 
vers  Congrès.  Il  estime  que  l’argent  ainsi  em¬ 
ployé  le  serait  plus  utilement  à  la  défense  profes¬ 
sionnelle,  qui  fait  l’objet  même  du  «  Sou  ». 

Le  Conseil,  après  discussion,  est  d’avis  que,  en 
subventionnant  certains  Congrès,  tels  que  le  Con¬ 
grès  des  Praticiens,  non  seulement,  il  n’outrè- 
passe  pas  les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  les 
statuts,  mais  encore  il  est  utile  aux  intérêts  gé¬ 
néraux  du  corps  médical  que  ces  .Congrès  ont 
pour  but  de  détendre. 

Le  D’'  Diverneresse  dépose  sur  le  bureau  deux 
petites  brochures  qu’il  vient  de  publier  et  qui 
comportent  des  modèles' d’assignation,  de  con¬ 
clusions  et  des  documents  de  .jurisprudence  sus¬ 
ceptibles  de  guider  les  médecins  dans  le  recou¬ 
vrement  des  honoraires  pour  soins  aux  acciden¬ 
tés  du  travail. 

Ces  brochures  seront  tenues  à  la  disposition  des 
membres  du  «  Sou  »  qui  en  feront  la  demande, 
moj'ennant  un  prix  qui  sera  fixé  de  manière  à 
couvrir  leur  prix  de  revient. 

M.  Vimont  attire  l’attention  du  Conseil  sur 
l’intérêt  qu’il  y  aurait,  dans  la  discussion  de  la  loi 
sur  l’impôt  sur  le  revenu,  à  faire  appuyer  auprès 
du  Parlement  le  principe  de  la  déduction,  dans  le 
calcul  du  revenu  imposable,  des  charges  consti¬ 
tuées  par  les  cotisations  aux  œuvres  de  pré¬ 
voyance  professionnelles,  syndicats  notam¬ 
ment. 

Le  Conseil  prend  communication  et  donne  «on 
approbation  à  un  projet  de  protestation  mis  au 
point  par  M®  Gatineau,  que  les  médecins  d’Aix 
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se  proposent  d’adresser  au  Procureur  général  con¬ 
tre  les  termes  injurieux  pour  le  corps  médical  de. 
la  ville  de  G.,  que  le  juge  de  paix  de  cette  localité 
a  cru  devoir  employer  dans  un  jugement’ rendu 
dans  une  affaire  d’accidents  du  travail. 

.  Un  confrère  qui  vient  d’être  l’objet  d’une  per¬ 
quisition  à  la  suite  d’une  plainte  déposée  contre 
lui  par  un  patron,  comme  ayant  délivré  à  des  ou¬ 
vriers,  se  prétendant  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  des  certificats  de  complaisance,  est  entendu 
par  le  Conseil. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  copie  des 
certificats  incriminés,  le  Conseil  estime  qu’ils  ne 
sauraient  constituer  un  fait  délictueux,  que  l’un 
d’eux  seulement  peut-être  critiqué  comme  conçu 
en  termes  insuffisamment  pesés,  et  décide  que  le 
confrère  sera  soutenu  très  ouvertement  par  le 
«Sou  »,  s’il  est  poursuivi.  Le  secrétaire  général  est 
dès  maintenant  chargé  de  procurer  au  confrère 
le  ministère  d’un  avocat  devant  le  Juge  d’ins¬ 
truction. 

M.  Gassot,  trésorier,  demande  à  être  couvert 
par  une  pièce  susceptible  de  lui  servir  de  justifi¬ 
cation  auprès  des  commissaires  contrôleurs  spé¬ 
ciaux  désignés  par  l’Assemblée  générale  du  17  no¬ 
vembre  dernier,  pour  les  dépenses  laites  au  titre 
de  fonds  secrets. 

A  cet  effet,  il  sera  dressé  un  extrait  du  procès- 
verbal  comportant  l’indication  de  l’objet  et  du 
montant  de  ces  dépenses,  qui  sera  signé  des  mem¬ 
bres  du  bureau  et  remis  au  trésorier  comme  pièce 
justificative. 

Le  D''  L.,  de  Paris,  qui  a  obtenu  devant  le  Tri¬ 
bunal  de  la  Seine  le  jugement  publié  dans  le  n»  5 
du  Concours,  qui  admet,  sur  appel  de  justice  de 
paix,  le  cumul  du  prix  de  la  visite  avec  le  prix  des 
interventions,  telles  que  massages,  pansements, 
etc.,  dans  les  accidents  du  travail,  a  dû  suppor¬ 
ter,  bien  qu’ayant  obtenu  gain  de  cause  sur  ce 
point,  une  partie  des  frais,  sa  note  ayant  été  ré¬ 
duite  sur  d’autres  points.  Il  demande  que  le  «  Sou  » 
supporte  les  frais  ainsi  mis  à  sa  charge. 

Le  Conseil  estime  que  le  D'’  L.  a  eu  le  tort  d’en¬ 
gager  l’affaire  en  dehors  du  «  Sou  »  et  sans  lui  de¬ 
mander  son  appui,  ni  même  ses  conseils,  que 
peut-être,  s’il  avait  eu  recours  au  Sou,  dont  il  est 
membre,  il  eût  obtenu  gain  de  cause  sur  toute  la 
ligne  et  n’eût  par  conséquent,  eu  aucun  frais  de 
procès  à  supporter  ;  néanmoins,  étant  donné  le 
résultat  intéressant  et  le  service  ainsi  rendu  au 
corps  médical,  il  accorde  au  D'  L.,  son  aide  pé¬ 
cuniaire  à  concurrence  de  150  fr. 

Le  Dr  P.,  de  B.,  se  voit  refuser  par  une  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  au  nom  d’un  patron,  le  paie¬ 
ment  d’une  note  d’honoraires,  accidents  du  tra¬ 
vail,  on  lui  conteste  la  légitimité  de  pansements 
faits  au  sinistré,  dont  on  veut  réduire  le  nombre, 
ainsi  que  la  tarification  conforme  cependant  au 
Tarit  Dubief. 

Sur  sa  demande,  l’appui  du  «  Sou  »,  lui  est  ac¬ 
cordé  en  justice  de  paix,  à  concurrence  de  150  fr.  . 

M®  Gatineau  a  donné  au  Dr  D.,  de  St-C.,  des 
conseils  pour  le  recouvrement  d’honoraires  qui 
lui  sont  dûs  par  une  succession  comportant  un 
assez  grand  nombre  d’héritiers,  dont  un  mineur. 
Le  confrère  veut  poursuivre,  mais,  il  demande  le 
concours  pécuniaire  du  Sou. 

Le  Conseil  bien  qu’il  s’agisse  d’un  recouvre¬ 
ment  ne  soulevant  aucune  question  de  principe, 
considérant  que  le  nombre  et  la  dissémination  des 
débiteurs  imposerait  au  confrère  des  débours  su¬ 
périeurs  à  ceux  d’un  simple  recouvrement,  qu’il 
y  a  cependant  intérêt  pour  le  corps  médical  à 
montrer  aux  débiteurs  récalcitrants  que  de  telles 
circonstances,  qui  les  mettraientle  plus  souvent  à 
Tabri  des  poursuites  d’un  médecin  isolé,  ne  sont 
point,  cependant,  un  obstacle  infranchissable. 


surtout  lorsqu’ils  sé  trouvent  en  présence  d’un 
groupement  professionnel  puissant  comme  lé 
«  Sou  Médical  »,  décide  d’accorder  au  D”  D.,  son 
appui  pécuniaire  à  concurrence  de  50  fr. 

Le  D>"X.,  est  assigné  en  80.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  sous  prétexte  qu’il  aurait  délivré 
un  certificat  mensonger. 

Malgré  l’exagération  flagrante  de  la  demande, 
et  attendu  que  la  délivrance  du  certificat  incri¬ 
miné  est  bien  antérieure  à  l’adhésion  du  D''  X., 
au  «  Sou»,  le  Conseil,  en  décidant  que  tous  conseils 
utiles  seront  donnés  à  ce  confrère,  déclare  que  ce 
dernier  n’est  pas  garanti  par  la  caisse  de  responsa¬ 
bilité  civile. 

M.  de  Grissac  expose  que  les  bureaux  des  S07 
ciétés  de  Secours  Mutuels  de,  Nanterre,,  qui  ad¬ 
mettaient  autrefois  le  libre  choix,  ayant  voulu 
rétablir  le  service  médical  assuré  par  le  médecin 
nommé  par  la  Société,  les  Médecins  de  cette  ville 
ont  consulté  par  voie  de  referendum,  les  mem- 
bres'de  ces  Mutualités.  Sur  360  réponses  environ, 
320  mutualistes  se  sont  prononcés  pour  le  libre 
choix,  et  lors  des  Assemblées  générales  des  So¬ 
ciétés,  les  bureaux  contraires  à  la  liberté  du  choix 
du  médecin  ont  été  remplacés. 

Le  Conseil  délibère  très  longuement  sur  la 
question  capitale  qui  intéresse  actuellement  le 
corps  médical  :  la  révision'du  Tarif  Dubief,  et  sur 
toutes  celles  qui  s’y  rattachent  :  canipagne  des 
assureurs,  plaintes  contre  les  soi-disant  médecins 
marrons,  etc.  Etant  donné  la  délicatesse  de  ces 
questions  et  comme,  d’autre  part,  le  Concours, 
médical  tient  ses  lecteurs,  c’est-à-dire  notam¬ 
ment  presque  tousles  membres  du  «  Sou  »,  au  cou¬ 
rant  de  tous  les  événements  susceptibles  de  les 
intéresser  dans  cet  ordre  d’idées,  désireux,  au 
surplus,  de  ne  point  nuire  par  une  publicité  peut- 
être  intempestive,  à  l’exécution  de  quelques-unes 
des  désicions  prises,  le  Conseil  décide  que  la  pu¬ 
blication  du  compte  rendu  de  sa  séance  ne  com¬ 
portera  ni  les  délibérations  tenues,  ni  lès  décisions 
prises  sur  cette  question. 


:mm  JUBIGIM  DU  SOU'  MDDIOÂL 

Le  racolage  des  blessés  par  les  Compagnies 
d’assurances  devant  la  Justice. 

Un  enlèvement  en  automobile. 

La  3«  Chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  à  ses 
audiences  du  11  mars  et  du  8  avril,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Affaire,  vice-président  du  tribu¬ 
nal,  a  retenti  du  récit  des  exploits  d’une  Cie 
et  d’un  médecin  d’assurances  spécialiste,  qui  lui 
était  affilié,  et,  comme  on  le  verra,  ces  exploits 
qui  sortent  de  l’ordinaire,  méritent  de  rester  dans 
la  mémoire  des  hommes.  Il  s’agit  d’un  acte  de 
racolage  de  blessé,  exécuté  à  130  kilomètres  de 
Paris  au  moyen  d’une  automobile,  instrument 
d’enlèvement  plus  spécialement  réservé  aux 
amoureux  dont  les  sentiments  sont  contrariés 
par  des  parents  barbares. 

Les  faits  remontent  à  novembre  1905  et  l’ins¬ 
tance  par  laquelle  la  justice  a  été  appelée  à  se 
prononcer  sur  leur  moralité  a  été  introduite  en 
juillet  1906.  L’encombrement  du  rôle  du  tribu¬ 
nal  delà  Seine  n’a  pas  permis  à  cette  affaire  de 
venir  à  l’audience  avant  ces  jours  derniers,  mais 
le  corps  médical  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  re¬ 
tard,  puisque  les  débats  suggestifs  dont  nous 
allons  rendre  compte,  se  sont  produits  à  l’heure 
même  où  les  assureurs  et  leurs  médecins  atti¬ 
trés,  comme  le  sénateur  docteur  Petitjean,  font 
dans  les  grands  journaux  cette  bruyante  cam¬ 
pagne,  au  moyen  de  procédés  de  généralisation 
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perfides,  contre  l’art.  4  de  la  loi  sur  les  accidents 
etledroit  aùlibre  choix  du  méd'ecinpàr  le  blessé. 
Que  sont  les  actes  de  racolage  dont  les  Cies  accu¬ 
sent  les  médecins  libres,  à  côté  de  ce  racolage 
permanent,  dont  elles  veulent  se  réserver  le  mo¬ 
nopole,  et  consistant  à  faire  remettre  par  les  pa¬ 
trons  à,  leurs  ouvriers  des  Bulletins,  avec  leur  en¬ 
tête,  portant  l’injonction  de  se  faire  soigner  par 
leur  médecin  délégué,’accompagnés  de  menaces 
verbales  et  d’actes  dépréssion  échappant  à  toute 
preuve  en  justice,  mais  suffisamment  intelli¬ 
gibles  pour  que  l’ouvrier  sache  à  quelles  brima¬ 
des  il  s’exposerait  au  cas  où  il  userait  de  son  droit. 

MM.  lés  Bernadicou,  de  Songeons  (Oise)  et 
Pàuchet,  chirurgien  de  l’hôpital  d’Amiens,lurent 
appelés  à  donner  des  soins,  en  septembre  1905,  à 
un  charretier  blessé  par  un  coup  de  pied  de  che¬ 
val.  Les  lésions  intestinales  étaient  telles  qu’on 
dut  pratiquer  d’urgence  une  laparotomie  et 
créer  un  anus  artificiel.  Le  blessé  fut  sauvé  par 
l’opération  pratiquée  de  nuit  parle  Pauchet, 
venu  d’Amiens.  Mais  six  semaines  après,  il  fal¬ 
lut  parachever  la  cure  chirurgicale,  en  fermant 
l’anus  artificiel,  et  le  blessé  réclamait  avec  ins¬ 
tance  cette  opération  libératrice  pour  laquelle 
il  avait  fait  choix  du  chirurgien  qui  avait  si  bien 
réussi  la  preniière  opération. 

Or  le  patron  était  assuré  à  la  Cie  La  Pré¬ 
voyance  qui  s’était  fait  tirer  l’oreille  pour  régler 
le  prix  de  la  première  intervention,  dont  elle  pré¬ 
tendit  même  faire  supporter  la  moitié  à  son  as¬ 
suré.  Elle  fut  avisée  par  le  médecin  traitant  de 
la  nécessité  de  l’opération  terminale,  du  choix 
qu’avait  lait  l’ouvrier  du  chirurgien  auquel  il 
s’était  déjà  confié,  et  du  prix,  d’ailleurs  fort  mo¬ 
déré  (300  îr.),  que  celui-ci  demandait  pour  l’opé¬ 
ration  après  transport  du  malade  à  Amiens. 
Avant  même  d’avoir  reçu  l’indication  des  con¬ 
ditions  proposées  par  le  chirurgien  à  son'  con¬ 
frère,  la  Cie  d’assurance  répondit  par  le  télé¬ 
gramme  ci-après. 

«  Refusons  quant  à  nous  absolument  opération 
par  chirurgien  que  désignez,  et  que  connaissons 
pas  comme  délégué.  Pouvez  envoyer  immédiate¬ 
ment  blessé  siège  compagnie  ou  clinique  177 
rue  de  Courcelle^,  pour  être  confié  à  professeur 
agrégé  à  Faculté  de  Paris  qui  fera  le  nécessaire.» 

Le  patron,  prévenu  également  par  télégramme 
delà  prétention  delà  Cie,  répondit  que  le  blessé 
était  intransportable  en  chemin  de  fer.Un  second 
télégramme  lui  lut  expédié  par  la  Cie,  ainsi 
qu’au  médecin  traitant  :  «  Docteurs  envoyés 
pour  faire  nécessaire  arriveront  automobile  vers 
dix  heures  ce  soir  chez  blessé.» 

En 'pleine  nuit,  arrive  dans  l’automobile 
annoncée,  en  compagnie  de  deux  aides  et  d’un 
représentant  de  la  Prévoyance,  le  D"'  Remy, 
agrégé,  bien  connu  par  ses  fameuses  conférences 
aux  médecins  d’assurances  où  il  préconise  le 
système  du  traitement  intensif  dans  des  mai¬ 
sons  de  santé  spéciales.  Le  blessé,  désireux  de 
voir  fermer  le  plus  tôt  possible  l’organe  artifi¬ 
ciel  qui  le  gênait,  et  se  trouvant  en  présence  du 
refus  de  la  Cie  d’accepter  le  chirurgien  choisi 

ar  lui,  se  laissa  enlever  et  transporter  à  Paris 

la  clinique  Remy.  Il  y  resta  trois  mois,  rap-' 
porta  à  ce  chirurgien  1.049  fr.  au  lieu  des  300  fr. 
plus  200  fr.  pour  frais  de  séjour  dans  la  maison 
de  santé  qu’avait  demandés  le  chirurgien 
d’Amiens. 

Les  médecins,  mis  en  œuvre  par  le  blessé  et 
son  patron,  pensèrent  que  de  semblables  actes 
de  racolage  dépassaient  toutes  les  bornes.  Bien 
que  le  blessé,  ouvrier  agricole,  ne  fût  pas  assu¬ 
jetti  à  la  loi  de  1898  et  que,  par  suite,  les  dispo¬ 
sitions  des  art.  4  et  30  de  cette  loi  ne  pussent 
être  invoqués,  les  faits  ci-dessus  constituaient  à  | 


n’en  pas  douter  des  actes  de  concurrence- dé¬ 
loyale  et  de  détournement  de  clientèle  accomplis 
par  un  médecin  avec  la  complicité  d’une  Cie 
d’assurances.  Nos  confrères  s’adressèrent  au  «  Spu' 
médical  »  qui  leur  prêta  son  entier  appui  péeü- 
nialre  poùr  saisir  les  tribunaux  de  leur  reven¬ 
dication. 

M®  Gatineau,  qui  fut  leur  porte-parole,  après 
avoir  exposé  et  analysé  les  faits,  soutint  que  si 
les  lois  de  la  concurrence  sont  assez  élastiques 
pour  permettre  même  l’emploi  de  moyens  peu 
scrupuleux  et  si  là  violation  des  règles  de  là 
déontologie,  entre  médecins,  ne  suffit  pas  pour 
qu’une  action  en  dommages-intérêts  puisse  être 
accueillie,  il  doit  en  être  autrement  lorsque 
comme,  dans  l’espèce,  alors  que  le  chirurgien  et 
le  médecin  étaient  déjà  chargés  par  le  malade 
de  parachever  une  cure  chirurgicale  commen¬ 
cée,  il  a  été  fait  emploi  de  la  violence  morale 
pour  obtenir  de  ce  dernier  qu’il  se  laissât  enle¬ 
ver  et  soustraire  aux  soins  de  ses  médecins,an- 
térieurement  investis  par  lui  du  mandat  d’ache^ 
ver  sa  guérison.  I(  démontra  qu’il  y  avait  eu 
non  seulement  préjudice,  mais  atteinte  à  un 
droit  acquis,  condition  nécessaire  pour  l’admissi¬ 
bilité  de  l’action  en  concurrence  déloyale.  Le  but 
poursuivi  par  les  Cies  d’assurances  en  soustrayant 
les  blessés  aux  soins  de  médecins  choisis  par 
eux  et  les  dangers  matériels,  pécuniaires  et  mo¬ 
raux  que  présentent  pour  les  blessés  le  traite¬ 
ment  intensif  et  les  certificats  de  guérison  pré¬ 
maturés  ou  incomplets,  furent  exposés  au  tribu¬ 
nal. 

Le  rôle  que  sont  susceptibles  de  jouer  certains 
médecins  d’assurances  lut  mis  en  lumière  parla 
lecture  des  passages  ci-après  de  l’étude  sur  le 
Diagnostic  de  la  simulation,  àzns  les  accidents  du 
travail,  publié  précisément  par  le  Remy  dans 
le  Recueil  des  accidents  du  travail  (1902-196Î 

p.  161). 

(I  Recherche  de  la  sensibilité  à  la  douleur 

«  2®  expérience  :  (M.  Remy  indique  comment  il  faut 
placer  les  deux  réophores  d’une  machine  électrique 
sur  un  point  déclaré  normal,  et  sur  un  autre  prétendu 
insensible,  et  déplacer  puis  soulever  l’un  d’eux). 

«  Le  courant  passera  par  la  place  insensible.  Si  le 
«  blessé  perçoit  le  courant  il  est  convaincu  de  trom- 
«  perie.  Quelquefois  il  se  sauve  en  hurlant  de  rage' 

«  ET  DE  DOULEUR. 

3®  expérience.  Piquez-le  fortement  à  la  place  insen¬ 
sible  et  examinez  sa  figure  et  son  pouls . li  ar¬ 

rive  aussi  que  la  sueur  coule  à  ce  moment  de  sa  face  oïl 
de  ses  aisselles. 

Après  cette  description  de  torture,  digne  de 
figurer  dans  un  traité  rédigé  par  un  Grand 
Inquisiteur  du  Moyen  âge,  voici  d’autres  procé¬ 
dés  de  recherches  préconisés  par  M.  Remy  qui, 
ne  l’oublions  pas,  est  médecin  et  professéiir 
agrégé  de  la  Faculté  de  Paris.  , 

«  Cette  surveillance  occulte  est  du  reste  ce  qiii  se 
pratique  officiellement  en  Allemagne  pour  arrivera 
la  solution  des  cas  embarrassants.  11  existe  des  mai¬ 
sons  d’observation. _ Les  blessés  suspects  y  res¬ 

tent  cinq  ou  six  semaines.  Ils  ont  pour  distraction  des 
travaux  manuels,  des  jeux.  Ils  sont  observés  sans 
qu’ils  s’en  doutent  par  des  ouvertures  cachées.  Ils  sont 
confiés  à  des  surveillants  déguisés  en  camara¬ 
des  CHARGÉS  DE  SONDER  LEUR  CONSCIENCE  ET  DE 
LES  AMENER  AUX  AVEUX.  Chaque  jour  a  sa  feuille  de 
notes  et  il  est  rare  qu’ils  résistent  à  cette  épreuve. 
Pour  ma  part,  j’approuve  fort  ces  procédés 
d’observation  cachée». 

On  conçoit  que  M.  le  préfet  de  la  Seine  ait,  le 
10  novembre  1903,  demandé  à  M.  Reriiÿ  sa  dé- 
j  mission  de  chirurgien  de  la  maison  départejnen-  j 


L'OMNIUM  DES  CONSTIPES 


:<  Les  5  Produits  ChâteJguyon-Gubler 

«  constifiient  un  traitement'  complet 

«  de  là  Constipation  et  de  l'Entérite.  ) 


EAU 

DE 

GUBLER 


IEégime  :  aux  repas, 
mêlée  aux  boissons, 
quantité  à  volonté. 


Entérites. 

Dyspepsies  intestinales. 
Colonialites. 


COMPRIMÉS 

DE 

CHATELGUYON-GUBLER 


Cure  :  3  f.  p.  j.,  1  h. 
av.  les  ref)as,  1/2  v.  à  ' 
2  V.,  5  à  6  semaines. 

(Régulateur  de  l’intes¬ 
tin  ;  puissant  modif^ 
teur  local  et  général). 


GUBLER 

CONCENTREE 


iSàlO,  pour  1/2  verre 
d’eau  pure  ou  de  Seltz, 
à  jeun. 


[{Effet  rapide  ;  pas 

d’accoutumance). 


Embarras  gastriques. 
Maladies  du  foie. 
Congestions  viscérales. 
Congestions  cérébrales. 


1  verre,  le 

tiers  de 

la  bouteille,  e 

in  2  fois, 

à  jeun. 

(Purgation 

agréable. 

très  douce  et  t 

rès  sûre). 

PASTILLES 

mSTiLLUSBE  i 

DE 

C.G.-GUBLER 

Digestives 

LES  3  SONDES 
INTESTINALES 
CHATELGUYON-GUBLER 


N°  3  :  Hyper  et  Hypo¬ 
thermies.  —  Infec¬ 
tions  intestinales.  — 
Intoxications  géné¬ 
ralisées. —  Sérumisa- 
tions. 


N»  1  :  pour  lave- 
ments  simples.  !s 
N“  2  :  P''  entérocly-  1* 
ses  profondes.  .| 
N°  3  (Appareil  bi-  ^ 
courant) à 
gat.  continués.  " 

(Instruments  parfaits, 
très  ingénieux  /  Adul¬ 
tes  et  Enfants. 


Société  des  Eaux  de 
Châtel  -Guyon, 

1,  rue  Rossini,  PARIS 


CHOCOLATS 
ET  SUCRES  D’ORGE 
«  CHATELGUYON-GUBLER  > 


Demander  le  Memento  médical  avec  Bon-Pri: 
So  o/o  aux  Médecins  :  usage  personnel. 

3o  à  40  o/o  aux  Médecins-Pharmaciens  :  r 


Ces  Produits  Hygiéniques,  de  qualité  hors  pair,  sont  préparés  par 
M.  Rouzaud,  l’habile  conflseur  de  Royal,  qui  a  réussi  â  leur  incor- 

{)orer  une  dose  délerrainée  de  Sels  de  Gubier,  saris  nuire  en  rien  à 
eur  finesse  et  à  leur  saveur.  Ils  complètent  heureusement  l’Omnium 
thérapeutique  des  Constipés,  en  ce  qui  concerne  leur  diété¬ 
tique  et  leur  alimentation.  —  [Demander  la  Notice  spéciale).  ‘ 


vin 


ASSOCIATION  AMICAIÆ  DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 

pour  la  délivrance  de  l’indemnité  maladie. 


Le  Docteur  (noms  et  prénoms)  - - - 

résidant  à _ _ _ _ _ . _ ‘Département  de. - ^ - - — . 

né  à _ ‘Département  de - le - - — _ 

prie  qM.  le  Docteur  dMignon,  secrétaire  général  de  /'Association  Amicale,  de  vouloir  bien 
lui  adresser  tous  documents  concernant  cette  Association  sur  laquelle  il  désire  être  éclairé. 

A - - le - iQO  . 

SIGNATURE 

Détacher  et  envoyer  ce  bulletin  alTranchi  à  M.  le  D'  Mignon,  secrétaire  général  de  l’Association 
Amicale,  Villa  des  Pages,  au  Vésinet  (Seine-et-Oise). 


LE  SOU  MÉDICAL 

LIGUE  DE  PR-OTEaTIOnsr  &  DE  DÉFENSE  FEOFESSIONNELLES 


BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) 

fnédecinà .  arrond^de  ,  dép'- de 

né  le . à 

reçu  devant  la  Faculté  de  .  le 

membre  dei^'i 
.ou  présenté  par 

déclare  adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  MEDICAL 
et  envoie  au  Trésorier  la  somme  dei^) 
montant  de  ma  cotisation  pour  l’année  courante. 

A . .  le . : . 

■  signature  ; 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

.(2)  Peux  confrères,  membres  du  Hou  Médical. 

(3)  llu  1"  Janvier  au  l"  Juillet  :  Vingt  francs. 

Du  1"  Juillet  au  P'' Décembre  :  Onze  francs. 

Au  delà  du  l"  Décembre,  pour  l’année  suivante  : 

Vingt  francs. 

K.tVOYER  CE  BULLETIN  AFFRAiNCBl,  AVEC  LE  ,«A.\D.ITI.\(;LUS,  AU  TRÉSORIER  DU  Sou  Médical  ;  D’GASSOT,  A  CHEVILLY  (LOIRET) 
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taie  de  Nanterre,  et  lecture  a  été  donnée  à  l’au¬ 
dience  d’une  lettre  de  M.  Viollette,  député,  pu¬ 
bliée  en  son  temps  dans  la  Petite  République,  à 
la  suite  d’un  fait  de  détention  arbitraire 
d^ns  cet  établissement  public  d’un  blessé  du 
travail  que  M.  Remy  y  avait  amené  et  conservé 
malgré  lui  pour  le  tenir  en  obsei’vation. 

M®  Thorp,  plaidant  pour  M.  Remy,  chercha  à 
démontrer  que  la  jalousie  professionnelle  avait 
seule  inspiré  ce  procès  et  il  chercha  à  voiler  les 
actes  de  son  client  sous  l’exposé  de  ses  titres 
scientifiques  qui  atteignirent  à  un  tel  éclat, 
d’après  l’honorable  avocat,  que  des  voixse  por¬ 
tèrent  sur  le  nom  de  M.  Rémy  lors  d’une  élec¬ 
tion  à  l’Académie  de  nïédecine.  M®  Bertroù, 
avocat  de  la  Cie  «  la  Prévoyance  »  invoqua  le 
droit  qui  résultait,  d’après  lui,  pour  la  Cie,  des 
clauses  de  la  police  d’assurances  consentie  au 
patron  et  par  lesquelles  celle-ci  ne  s’engageait  à 
payer  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que 
s’ils  étaient  donnés  par  les  médecins  et  phanna- 
clens,  ses  déZégués.  Il  soutint  que  le  blessé  n’étant 
pas  assujetti  à  la  loi  de  1898,  ces  clauses  étaient 
valables  et  que  d’ailleurs  lorsque  la  Cie  envoya 
son  chirurgien  avec  une  automobile  pour  opérer 
ou  ramener  à  Paris  le  blessé,  le  chirurgien  choisi 
par  ce  dernier  n’avait  pas  accepté  de  lui -conti¬ 
nuer  ses  soins,  ayant  mis  comme  condition  d’être 
réglé  d’abord  delà  première  opération. L’avocat  de 
la  Cie,  au  sujet  de  l’art. 4,  qui  donne  à  l’ouvrier  le 
droit  de  choisir  son  médecin,  a  prétendu  m^ie  la 
campagne  actuelle  était  menée  par  les  médecins 
qui  voulaient  ol)lenir  l’extension  de  cette  «  mal¬ 
heureuse  disposition  de  la  Loi  ». 

Nousferons  connaître  à  no  s  lecteurs  la  solution 
de  ce  procès  qui  a  eu  pour  résultat,  quant  à  pré¬ 
sent,  d’éclairer  les  magistrats  et  le  public  sur  l’au¬ 
dace  des  procédés  de  racolage  employés  en  faveur 
des  médecins  d’assurances  au  moment  même  où 
les  assureurs  se  plaignent  de  ce  que  les  clini¬ 
ques  libres  pratiquent  le  racolage. 

«  Hypocrite,  dit  Saint-Mathieu  l’Evangéliste, 
(VII  5)  ôtez  premièrement  la  poutre  de  votre 
œil  et  alors  vous  verrez  comment  vous  pourrez 
tirer  la  paille  de  l’œil  de  votre  frère  ». 

Les  débats  dont  nous  rendons  compte  ont  eu 
tout  au  moins  cette  utilité  de  faire  entendre,  en 
dehors  des  grands  journaux  qui,  sauf  un,  n’ont 
ouvert  leurs  colonnes  qu’au  son  argentin  de  la 
cloche  des  assureurs,  un  autre  son  de  cloche, 
celui  des  médecins  libres,  indemnes  de  toute 
solidarité  avec  ceux  de  leurs  confrères  qui,  poul¬ 
ie  compte  des  Lies  d’assurances  ou  contre  elles, 
ont  pu  oublier  leurs  devoirs  professionnels. 

P.  S.  —  Nous  appreiiuiis  au  derniei'  moment  et 
alors  que  l’impression  de  notre  numéro  contenant  le 
compte  rendu  était  achevé,  que  le  tribunal  a  rendu 
son  jugement  le  15  avril,  déboutant  nos  confrères  de 
leur  demande  et  allouant  la  Compagnie  La  Pré¬ 
voyance  et  à  M.  Rémy,  le  franc  de  dommages-inté¬ 
rêts  qu’ils  demandaient  en  leur  refusant  les  inser¬ 
tions  du  jugement  qui  étaient  aus.si  sollicitées.Le  tribu¬ 
nal  reconnaît  l’exactitude  des  faits  que  nos  confrères 
ont  reproché  aux  défendeurs,  mais  il  déclare  qu’il  n’y 
a  pas  eu  concurrence  déloyale,  par  détournement  de 
clientèle,'en  se  basant  sur  la  lettre  du  Dr  Pauchet 
écrivant  au  médecin  traitant  qu’il  désirait  être  ré¬ 
glé  de  la  première  opération  avant  de  revoir  le  ma¬ 
lade,  lettre  transmise  à  la  Compagnie  d’assurances, 
qui  la  versa  aux  débats.  Il  résulterait  donc  du  juge¬ 
ment  que  la  concurrence  déloyale  aurait  existé  si  le 
chirurgien  choisi  par  le  blessé  avait  accepté  sans 
conditions  d’opérer  celui-ci.  Les  agissements  trop 
connus  des  Compagnies  obligent  les  médecins  à  exi¬ 
ger  d’elles  leur  paiement,  et  à  formuler  ces  réclama¬ 
tions  dans  des  termes  qu’ils  n’emploieraient  point  <à 


l’égard  de  leurs  clients  ordinaires.  C’est  donc,  pour 
une  question  tout  à  fait  accessoire  et  à  raison  de 
la  correspondance  engagée  entre  nos  confrè¬ 
res  et  la  Compagnie,  correspondance  que,  d’ailleurs 
le  «  Sou  médical  »  n’a  connue  qu’ après  l’introduction 
du  procès,  que  la  question  de  principe  soumise  au  tri¬ 
bunal  n’a  pu  être  tranchée  directement.  Nous  le  re¬ 
grettons  et  nous  saisirons,  s’il  y  a  lieu,  toutes  les  oc¬ 
casions  favorables  qui  pourront  se  présenter  pour 
faire  fixer  par  les  tribunaux  les  limites  dans  lesquelles 
peut  se  mouvoir  la  concurrence  entre  médecins  et 
pour  dénoncer  au  public,  lorsque  faire  se  pourra,  les 
actes  de  racolage  dont  se  rendent  coupables  chaque 
jour,  les  Compagnies  d’assurances. 


U  RÉFORME  DEmUOES  MÉDICALES 

Ministère  de  rinstruction  publique  et  des 
Beaux-Arts. 

(Extrait  du  Journal  officiel  du  13  avril  1908.) 
Commission  de  béforme  des  études  médicales 

Un  arrêté  en  date  du  4  mars  1907  a  institué  au 
ministère  de  l’instruction  publique  une  commission 
chargée  de  rechercher  quelles  modifications  il  y  avait 
lieu  d’apporter  dans  l’organisation  des  études  médi¬ 
cales.  Cet  arrêté,  qui  portait  en  outre  composition  de 
la  commission,  a  été  publié  au  Journal  officiel  du  5 
mars  1907. 

La  commission  s’est  réunie  la  première  fois  le  ven¬ 
dredi  15  mars  sous  la  présidence  de  M.  Liard,  vice- 
recteur  de  l’Académie  de  Paris,  membre  de  l’Institut. 

Dans  cette  première  séance,  elle  a  constitué  une 
sous-commission  avec  mandat  d’élaborer  un  projet 
et  de  lui  en  faire  rapport. 

Cette  sous-commission  a  tenu  quatorze  séances  et  a 
désigné  comme  rapporteur  M.  le  docteur  Pierre  Teis- 
sier,  agrégé  près  de  la  faculté  de  médecine  de  l’uni¬ 
versité  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux. 

La  commission  plénière  s’est  réunie  à  nouveau 
pour  la  discussion  du  rapport  le  11  décembre  1907  ; 
cette  seconde  session  s’est  prolongée  jusqu’au  19  dé¬ 
cembre.  Elle  a  repris  ses  travaux  le  9  mars  1908  pour 
les  terminer  le  21  du  même  mois. 

Durant  ces  deux  sessions,  elle  a  formulé  les  avis  et 
les  vœux  suivants  : 

Session  de  décembre  1907. 

Présidence  de  M.  Liard. 

I nslruct ion  prcmédicale. 

Le  futur  étudiant  en  médecine  doit  avoir  une 
éducation  intellectuelle,  littéraire  et  philosophique  à 
cause  de  la  nature  même  des  études  qu’il  va  entre¬ 
prendre  et  surtout  à  cause  de  la  profession  dont  ces 
études  lui  donneront  le  monopole,  profession  qui  né¬ 
cessite  avant  tout  un  niveau  moral  extrêmement 
élevé. 

L’examen  prémédical'  des  sciences  doit  être  plus 
spécialement  orienté  vers  l’étude  ultérieure  des  appli¬ 
cations  médicales  de  ces  sciences. 

La  commission  émet  le  vœu  nue  le  comité  consul¬ 
tatif  se  montre  très  sévère  dans  l’examen  des  deman¬ 
des  de  dispenses. 

Enseignement  médical  proprement  dit. 

Fixation  des  matières  d’enseignement.  —  La 
commission  maintient  toutes  les  matières  d’ensei¬ 
gnement  déterminées  par  le  décrét  du  24  juillet  1899. 

Elle  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  d’y  ajouter  les  clini¬ 
ques  spéciales  suivantes  avec  stage  obligatoire  : 

Les  accouchements. 

La  dermatologie  et  les  maladies  vénériennes. 

Les  voies  urinaires. 

Les  maladies  nerveuses. 
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Les  maladies  mentales. 

La  médecine  infantile. 

L’ophtalmologie. 

L’oto-rhino-laryngologie. 

La  gynécologie  ne  figurera  pas  parmi  les  stages 
spéciaux  obligatoires. 

La  commission  ajoute  aux  enseignemen  ts  la  stoma¬ 
tologie. 

Elle  remplace  «  la  médecine  sociale, (médecine  pro¬ 
fessionnelle  et  déontologie)  proposée  par  la  sous- 
commission  »  par  un  enseignement  de  législation  et 
de  déontotogie. 

Durée  de  la  scolarité.  —  La  commission  la  fixe 
à  cinq  ans  non  compris  le  P.  G.  N. 

Inscriptions.  —  Elle  est  d’avis  que  les  étudiants  en 
médecine  ne  puissent  prendre  d’inscriptions  au  cours 
de  leur  service  militaire. 

Il  ne  pourra  être  accordé  d’inscriptions  rétroacti¬ 
ves  ou  cumulatives,  dans  les  conditions  fixées  parle 
décret  du  21  juillet  1897,  que  sur  justification  du 
stage  et  des  travaux  pratiques. 

Propositions  générales  concernant  l’ enseignement 
médical. 

La  commission  est  d’avis  qu’il  convient  de  mainte.- 
nir  à  la  faculté  la  double  fonction  d’enseignement 
supérieur  et  d’enseignement  professionnel  et  qu’il  est 
nécessaire  d’établir  un  programme  dé  l’enseignement 
professionnel. 

Il  y  a  lieu  d’organiser  un  enseignement  complé¬ 
mentaire  et  de  perfectionnement  destiné  plus  par¬ 
ticulièrement  à  l’étudiant  qui  veut  compléter  son 
instruction,  au  praticien  qui  désire  se  tenir  au  cou¬ 
rant  des  acquisitions  récentes  de  la  science  et  de  la 
pratique  médicales.  Cet  enseignement  sera  faculta¬ 
tif  ;  on  recommandera  aux  facultés  de  l’organiser  ; 
les  facultés  seront  invitées  à  faire  l’appel  le  plus  large 
à  des  concours  extérieurs  dont  la  compétence  est 
reconnue. 

L’enseignement  professionnel  est  assuré  à  la  facul¬ 
té  :  1°  par  les  en  seignements  théoriques  dont  le  main¬ 
tien  est  nécessaire,  mais  dont  il  y  a  lieu  de  poursuivre 
la  transformation  complète  ;  2°  par  l’enseignement 
technique  assuré  dans  des  laboratoires  pourvus  du 
ersonnel  et  du  matériel  nécessaires,  conformément 

l’organisation  des  travaux  pratiques  ;  à  l’hôpital, 
par  l’enseignement  clinique  donné  dans  les  labora¬ 
toires  et  les  services  hospitaliers  conformément  à 
l’organisation  du  stage  hospitalier. 

La  commission  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement 
recherche  les  voies  et  moyens  d’assurer  aux  facultés 
et  écoles  de  médecine  les  matériaux  d’enseignement 
pratique  et  technique  indispensables  aux  études  mé¬ 
dicales  afin  de  provoquer,  s’il  y  a  lieu,  des  disposi¬ 
tions  législatives  appropriées  et,  dans  tous  les  cas, 
une  entente  entre  les  ministères  compétents. 

■  Programmes  d’ enseignement. 

La  commission  propose  d’établir  pour  les  diverses 
branches  d’enseignement  théorique  se  rapportant 
aux  parties  obligatoires  de  l’enseignement  profes¬ 
sionnel  des  programmes  précis  définis,  qui  permettent 
de  passer  en  revue,  dans  le  temps  strictement  néces¬ 
saire  et  dans  la  limite  de  la  scolarité,  toutes  les  matiè- 
r&s  d’enseignement,  sans  sacrifier  les  choses  essen¬ 
tielles,  sans  donner  trop  de  place  aux  choses  acces- 

Les  programmes  imposés  au  personnel  enseignant 
sont  préparés  par  le  professeur  titulaire,  délibérés  et 
arrêtés  en  assemblée  de  la  faculté  ou  école  confor¬ 
mément  au  décret  du  l8  décembre  1885. 

Ils  assureront  à  l’enseignement  la  cohésion  néces¬ 
saire,  guideront  constamment  le  maître  dans  son 
enseignement,  l’élève  dans  ses  études,  le  juge  dans  ses 
interrogations. 

Les  programmes  sont  imprimés  et  publiés  au  dé¬ 
but  de  l’année  scolaire. 


Le  doyen  est  chargé  d’assurer  l’exécution  des  pror 
grammes  ;  il  peut  s’y  faire  aider  par  une  commission 
composée  d’un  professeur  titulaire  désigné  par  les 
professeurs  titulaires,  d’un  autre  professeur  titulaire 
désigné  par  les  agrégés  en  exercice. 

Composition  des  enseignements  théoriques. 

Il  est  fait  dans  chaque  faculté  ou  école,  au  début 
de  l’année  scolairè,  aux  élèves  de  première  année,  un 
exposé  succinct  et  précis  de  l’organisation  générale 
des  études  médicales. 

L’enseignement  théorique  comprend  :  . 

1°  L’enseignement  des  sciences  biologiques: 

■Anatomie, 

Histologie, 

Notions  d’embryologie, 

Physiologie, 

Notions  de  physique  et  de  chimie  médicales. 

Il  convient  de  maintenir  aux  sciences  physico¬ 
chimiques  une  orientation  exclusivement  médicale 
et  conformément  à  l’organisation  lofficielle  de  cer¬ 
taines  facultés  de  province,  officieuse  de  certains 
services  de  clinique  de  Paris,  d’adapter  étroitement 
l’enseignement  de  ces  sciences  à  la  clinique  pour  per¬ 
mettre  à  l’étudiant  de  poursuivre,  parallèlement  à 
l’étude  des.  maladies,  l’étude  des  applications  des 
sciences  biologiques  au  diagnostic  et  au  traitement 
des  maladies. 

2°  Les  enseignements  annexés  à  la  chirurgie,  à  la 
médecine  et  à  l’obstétricie  : 

Physique  médicale. 

Chimie  médicale. 

Anatomie  pathologique. 

Anatomie  topographique. 

Médecine  opératoire. 

Pathologie  expérimentée. 

Bactériologie. 

Parasitologie. 

Pharmacologie. 

Hygiène. 

Thérapeutique. 

Médecine  légale. 

30  Les  enseignements  ; 

De  la  pathologie  interne. 

De  la  pathologie  externe 

De  Tobstétricie. 

De  législation  et  déontologie, 

Tous  ces  enseignements  sont  complétés,  quand  leur 
nature  l’exige,  par  des  démonstrations  et  travaux 
pratiques  qui  doivent  être  étroitement  coordonnés 
avec  eux  et  en  être  le  complément  effectif. 

La  commi.ssion  émet  l’avis  que  l’enseignement 
de  Tanatomie  pathologique  avec  les  autopsies  soit 
organisé  dans  les  services  hospitaliers,  réserve  étant 
faite  que  l’organisation  de  cet  enseignement  appar¬ 
tiendra  à  chaque  faculté. 

De  l’enseignement  de  la  pathologie  expérimentale 
qui  représente  un  enseignement  de  haute  culture 
scientifique  ne  doivent  être  retenues  pour  l’enseigne¬ 
ment  profes.sionnel  que  les  notions  générales  élémen¬ 
taires. 

Il  est  nécessaire  que  le  personnel  chargé  des  ensei¬ 
gnements  professionnels  soit  suffisamment  nom¬ 
breux  ;  qu’il  soit  pourvu  du  matériel  de  dessins, 
d’instruments,  de  pièces  conservées,  de  moulages 
permettant  de  compléter  l’enseignement  par  de 
véritables  démonstrations  pratiques. 

Travaux  pratiques. 

Les  travaux  pratiques  se  font  à  la  faculté,  ils  sont 
obligatoires.  Us  ont  lieu  sous  la  direction  du  person¬ 
nel  compétent  durant  les  cinq  années  de  scolarité, 
suivant  les  enseignements  auxquels  ils  sont  attachés. 
Afin  que  tous  les  étudiants  puissent  voir  et  réelle¬ 
ment  agir,  la  répartition  est  faite  en  groupes  limités. 
Des  interrogations  donnant  lieu  à  des  notes  inscrites 
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au  livret  scolaire  permettront  de  s’assurer  du  travail 
de  l’étudiant,  de  son  assiduité. 

Tout  enseignement  donnant  lieu  à  des  travaux 
pratiques  aura  sa  sanction  dans  un  examen  placé  à  la 
fin  des  travaux  pratiques.  Cet  examen  comprendra 
une  épreuve  pratique  et  des  interrogations. 

En  cas  d’échec,  l’étudiant  sera  tenu  de  faire  une 
nouvelle  série  d’exercices  avant  de  prendre  l’inscrip¬ 
tion  suivante.  En  cas  de  succès  ultérieur,  l’inscrip¬ 
tion  lui  est  accordée  rétroactivement.  Pour  les  tra¬ 
vaux  pratiques  ne  dépassant  pas  trois  mois,  les  fa^ 
cnltés  seront  tenues  d’organiser  des  séries  d’épreuves 
complémentaires. 

La  commission  scolaire  pourra  admettre  à  l’exa¬ 
men  des  élèves  qui  justifieront  avoir  suivi  des  tra¬ 
vaux  pratiques,  hors  de  lalaculté  de  médecine. 

Enseignement  clinique. 

L’enseignement  clinique  comprend  : 

1“  L’enseignement  élémentaire  et  pratique  de 
séméiologie  et  technique  séméiotique  pour  les  sta¬ 
giaires  de  P®  année  : 

2“  L’enseignement  clinique  avec  tous  les  exercices 
pratiques  qui  s’y  rapportent  ; 

3“  L’enseignement  élémentaire  des  cliniques  spé¬ 
ciales. 

Stage. 

En  raison  des  régimes  différents  qui  dans  les  divers 
centres  universitaires  relient  les  hôpitaux  et  les 
facultés,  chaque  faculté  ou  école  aura  la  liberté  d’or¬ 
ganiser  dans  ses  détails  le  stage  hospitalier. 

Cette  organisation  devra  toutefois  satisfaire  à 
un  certain  nombre  de  règles  : 

Le  stage  est  obligatoire  pendant  toute  la  durée  de 
la  l”'  année. 

11  est  également  obligatoire  pendant  toute  la 
durée  des  2®,  3®  et  4®  années. 

Pendant  la  5®  année,  le  stage  sera  de  même  obli¬ 
gatoire  pour  l’étudiant,  avec  la  faculté,  pour  celui-ci, 
de  le  faire  où  il  le  voudra,  en  France  ou  à  l’étranger, 
sous  réserve  de  fournir  la  preuve  du  stage  accompli. 

Chaque  année  le  stage  a  une  durée  de  neuf  mois. 

En  cas  d’empêchement  légitime  au  cours  de  l’an¬ 
née,  une  partie  peut  en  être  faite  pendant  la  durée  des 
vacances  sur  la  demande  et  avec  l’autorisation  du 
doyen. 

Le  service  de  l’internat  et  de  l’externat  est  tenu 
pour  équivalent  du  stage  de  médecine  et  de  chirur¬ 
gie  dans  les  conclitions  déterminées  par  chaque  fa¬ 
culté. 

Les  plus  grandes  facilités  seront  accordées  parles 
facultés  aux  internes  pour  l’accomplissement  des 
stages  spéciaux. 

Les  stagiaires  de  1^®  année  doivent  être  groupés 
dans  des  services  qui  leur  seront  exclusivement  con¬ 
sacrés,  en  dehors  des  internes  et  des  externes. 

Chaque  faculté  est  tenue  d’assurer  le  service  des 
stagiaires  avec  les  moyens  dont  elle  dispose  dans  son  1 
personnel  et  avec  le  concours  des  médecins,  des  chi¬ 
rurgiens  et  des  accoucheurs  dos  hôpitaux. 

Pour  chaque  service  de  clinique,  annexe  ou  autre, 
il  y  aura  un  nombre  maximum  de  stagiaires. 

Ce  nombre  ne  doit  pas  être  le  même  dans  tous  les 
services. 

^  Chaque  faculté  détermine  elle-même  après  accord 
s’il  y  a  lieu,  avec  l’assistance  publique,  le  nombre 
maximum  de  stagiaires  qui  doit  être  admis  dans 
chaque  service  suivant  sa  nature. 

11  n’y  a  pas  lieu  de  fixer  un  minimum  de  stagiaires 
dans  chaque  service. 

Les  chargés  de  cours  de  cliniques  annexes  seront 
rétribués  par  l’Etat  ou  la  faculté,  proportionnelle¬ 
ment  au  nombre  des  stagiaires  admis  dans  leur  ser¬ 
vice. 

Un  service  hospitalier  ne  recevra  des  stagiaires 
que  s’il  est  constaté  qu’il  présente  les  conditions  et 


les  ressources  nécessaires  pour  que  les  stagiaires  y 
reçoivent  un  enseignement  suffisant. 

Les  demandes  à  l’effet  de  recevoir  des  stagiaires 
sont  adressées  au  doyen.  Elles  sont  examinées,  après 
visite  des  services  par  une  commission  mixte  nom¬ 
mée  par  chaque  faculté  après  accord  avec  l’adminis¬ 
tration  de  l’assistance  publique  et  présidée  par  le 
doyen  ou  soit  assesseur.  Sur  ravis  de  cette  commis¬ 
sion  les  autorisations  de  recevoir  des  stagiaires  sont 
accordées  pour  deux  ans. 

Lorsqu’un  service  a  reçu  des  stagiaires  et  que  le 
directeur  de  ce  service  n’a  pas  rempli  ou  n’a  pas  suf¬ 
fisamment  rempli  ses  engagements  vis-à-vis  des  sta¬ 
giaires,  l’autorisation  d’en  recevoir  lui  sera  retirée. 
Cette  autorisation  pourra  être  retirée  par  le  doyen, 
après  avis  de  la  commission  mixte,  le  chef  de  ser¬ 
vice  intéressé  entendu  par  elle. 

Des  mesures  seront  prises  par  chaque  faculté  avec 
le  concours  de  l’assistance  publique,  pour  associer 
tous  les  stagiaires,  à  partir  de  la  3®  année,  aux  con¬ 
sultations  et  aux  gardes  d’hôpital. 

Au  cours  et  à  la  fin  de  chaque  stage,  l’étudiant  est 
interrogé  par  le  maître  dans  le  service  duquel  il  est 
stagiaire.  11  lui  est  délivré  un  certificat  comprenant 
deux  notes,  l’iine  d’assiduité,  l’autre  d’interrogation. 
Ces  notes  sont  inscrites  au  livret  scolaire.  La  note 
d’assiduité  peut  entraîner  la  suspension  de  l’ins¬ 
cription  suivante  :  il  est  tenu  compte  de  la  note  d’in¬ 
terrogation  dans  le  résultat  des  examens. 

Répartition  des  enseignements. 

L’anatomie  sera  enseignée  dans  les  facultés  et 
écoles  de  médecine  pendant  deux  années,  à  raison 
d’un  semestre  d’hiver,  chaque  année. 

La  répartition  de  l’enseignement  de  la  physiologie 
est  réservée. 

La  commission  émet  le  vœu  que  les  démonstra¬ 
tions  élémentaires  de  dessin  appliqué  à  la  médecine 
soient  organisées  par  les  facultés  au  cours  des  tra¬ 
vaux  pratiques  d’anatomie. 

La  première  année,  le  stage  hospitalier  a  lieu 
toutes  les  matinées  conformément  à  l’organisation 
du  stage  de  f®  année,  dans  les  services  généraux  de 
médecine  et  de  chirurgie. 

La  deuxième  année,  le  stage  a  lieu  le  matin  dans  les 
services  généraux  de  médecine  et  de  chirurgie. 

3®  année.  —  Enseignement  de  la  pathologie  interne 
et  de  la  pathologie  externe.  Quelques  leçons  de  téra¬ 
tologie  sont  annexées  à  la  pathologie  externe  ; 

Cours  complet  d’accouchements  avec  manœuvres 
obstétricales.  Quelques  leçons  de  tératologie  sont 
annexées  à  ce  cours  ;  , 

Enseignement  de  la  bactériologie  avec  travaux, 
pratiques  complémentaires  ; 

Enseignement  élémentaire,  en  quelques  leçons,  de 
pathologie  expérimentale  ; 

Enseignement  de  la  parasitologie  avec  travaux 
pratiques. 

Suivant  les  convenances  et  les  possibilités  propres 
à  chaque  établissement,  les  stages  spéciaux  seront 
organisés  dans  la  3®  et  la  4®  année. 

4®  année.  —  Enseignement  de  la  pathologie  interne 
et  de  la  pathologie  externe. 

Enseignement  de  la  pathologie  générale  ; 

Enseignement  de  l’anatomie  pathologique  avec 
travaux  pratiques  ; 

Notions  élémentaires  de  matière  médicale  (médi¬ 
caments  simples  et  composés)  ; 

Eléments  de  pharmacologie  (action  physiologique 
des  substances  toxiques  et  médicamenteuses). 

5®  année. —  Enseignement  de  la  thérapeutique. 

Enseignement  de  l’hygiène  avec  travaux  prati¬ 
ques  ; 

Enseignement  de  la  médecine  légale  avec  démons¬ 
trations  et  travaux  pratiques  ; 

Notions  de  législation  et  de  déontologie,- 
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Examens. 

Les.  examens  à  matières  multiples  sont  supprimés. 
Deux  sortes  d’examens  sont  institués  : 

Les  examens  de  travaux  pratiques  ; 

Le  examens  de  doctorat  ou  de  fin  d’année. 

Chaque  enseignement  donnant  lieu  à  des  travaux 
pratiques  a  sa  sanction  dans  un  examen  placé  à  la 
fin  des  travaux  pratiques. 

Cet  examen  comprend  : 

L’épreuve  pratique, 

Des  interrogations. 

Seront  l’objet  des  examens  de  travaux  pratiques  les 
matières  suivantes  : 

1°  Celles  qui  comportent  des  travaux  pratiques  et 
sont  également  l’objet  d’examens  de  fin  d’année  ; 

2°  L’histologie,  la  physique  et  la  chimie  médicales  ; 
la  parasitologie  ;  la  bactériologie  ;  l’anatomie  patho¬ 
logique  ;  la  matière  médicale  et  la  pharmacologie. 

Chaque  année  d’études,  indépendamment  des 
épreuves  ci-dessus,  se  terminera  par  un  examen  défi¬ 
nitif  de  doctorat  portant  sur  les  matières  enseignées 
dans  l’année. 

Seront  l’objet  des  examens  de  fin  d’année  les 
matières  suivantes  :  anatomie  et  histologie,  physiolo¬ 
gie  avec  la  physique  et  la  chimie  médicales  ;  patholo¬ 
gie  interne  ;  pathologie  externe  ;  obstétricie  ;  patho¬ 
logie  générale  ;  thérapeutique  ;  hygiène  ;  médecine 
légale  et  les  cliniques. 

Ces  examens  ont  lieu  en  deux  sessions,  l’une  en 
juillet,  l’autre  en  octobre.  Cette  dernière  est  réser¬ 
vée  aux  candidats  refusés  à  la  session  de  juillet. 
Aucun  candidat  ne  pourra  s’y  présenter  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  sauf  empêchement  légitime. 

Le  candidat  refusé  à  la  session  d’octobre  sera  tenu 
de  renouveler  son  année  et  ajourné  à  la  session  de 
juillet  qui  suivra. 

Le  candidat  ajourné  en  juillet  et  en  octobre  pourra 
obtenir  le  transfert  de  son  dossier. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  examens  de  tra¬ 
vaux  pratiques  portant  sur  les  matières  qui  font  en 
outre  l’objet  d’un  examen  de  fin  d’année  et  les  exa¬ 
mens  de  travaux  pratiques  portant  sur  une  matière 
qui  n’est  pas  l’objet  d’un  examen  de  fin  d’année. 

En  conséquence,  pour  les  matières  qui  ne  font  pas 
l’objet  d’un  examen  de  fin  d’année,  l’interrogation 
pourra  porter  sur  l’ensemble  du  programme  ;  pour  les 
matières  qui  feront  l’objet  d’un  examen  de  fin  d’an¬ 
née,  l’interrogation  sera  limitée  au  programme  des 
travaux  pratiques  . 

Session  DE  MARS  1908. 

Présidence  de  M.  Liard.  ■ 

La  commission  propose  d’organiser  ainsi  qu’il 
suit  les  enseignements  et  les  examens  de  1'''^  et  de  2“ 
années. 

?Jnseii>nemenls. 

année. 

Semestre  d’hiver.  —  Notions  d’embryologie  paral¬ 
lèlement  à  l’enseignement  de  l’ostéologie.  —  Anato¬ 
mie  descriptive  (y  compris  le  système  nerveux  péri¬ 
phérique)  splanchnologie  exceptée. 

Semestre  d’été.  —  Histologie.  Physiologie. 

(L’enseignement  et  les  travaux  pratiques  devront 
être  faits  d’après  un  programme  déterminé.) 

2«  ann^e. 

Semestre  d’hiver.  —  Anatomie  topographique  et 
splanchnologie,y  compris  le  système  nerveux  central. 

Semestre  d’été.  —  Physiologie  avec  physique  et 
chimie  médicales. 

(L’enseignement  et  les  travaux  pratiques  devront 
être  faits  d’après  un  programme  déterminé). 

3e  année. 

La  médecine  opératoire  est  placée  en  3e  année  et 
fera  l’objet  dmn  examen  de  travaux  pratiques. 


et  2®  années. 

A  la  fin  de  la  1'’“  année.  — ^^Un  examen'de  doctorat 
pour  l’anatomie  et  l’histologie  conformément  ali  pro¬ 
gramme  d’enseignement  de  la  1’'®  année,  avec  un 
seul  jury. 

A  la  fin  de  la  2®  année.  —  Deux  examens  indé¬ 
pendants  l’un  de  l’autre  et  passés  chacun  devant  un 
'ury  spécial  ;  ces  examens  pourront  être  subis  dans 
’ordre  choisi  par  le  candidat  et  porteront,  l’un  sur 
l’anatomie,  l’autre  sur  la  physiologie  avec  physique 
et  chimie  médicales. 

L’étudiant  ajourné  à'  la  session  d’octobre  à  l’un 
de  ces  deux  examens  est  tenu  de  renouveler  son 
année  d’études. 

Examens  de  travaux  pratiques. 

Il  y  aura  avant  le  début  de  l’année  scolairè  une 
nouvelle  session  d’examens  de  travaux  pratiques 
pour  les  candidats  ajournés  à  la  session  précédente, 
quel  que  soit  l’endroit  où,  péndant  les  vacances, ils 
auront  fait  leurs  travaux  pratiques. 

L’étudiant  de  nouveau  ajourné  à  cette  session 
supplémentaire  sera  tenu  de  recommencer  son  année 
d’études. 

Les  examens  de  travaux  pratiques  sont  subis  de¬ 
vant  des  commissions  spéciales  de  trois  membres. 

Peuvent  faire  partie  de  ces  commissions  les  pro¬ 
fesseurs  titulaires,  les  agrégés,  les  chefs  de  travaux 
et  assimilés  pourvus  soit  du  grade  de  docteur  en 
médecine,  soit  du  grade  de  docteur  ès  sciences,  soit 
du  titre  de  pharmacien  de  f®  classe. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure,  chaque  commission 
d’examens  de  travaux  pratiques  comprendra  le 
chef  des  travaux  pratiques  correspondants  ou  l’assi¬ 
milé. 

Examens  de  jin  d’année.  —  Jurys. 

Les  examens  de  fin  d’année  sont  passés  devant  un 
jury  de  trois  membres. 

Les  questions  posées  aux  examens  de  fin  d’année 
sont  prises  dans  les  programmes  des  enseignements 
correspondants.  — -  Ces  questions  sont  tirées  au  sort. 

Le  candidat  tire  un  bulletin  de  l’urne  ;  ce  bulletin 
contient  trois  questions  différentes  ;  le  candidat  est 
interrogé  sur  l’une  de  ces  trois  questions. 

L’examen  est  public,  il  est  subi  devant  le  jury 
complet  ;  les  interrogations  simultanées  sont  inter¬ 
dites. 

Chaque  candidat  est  interrogé  successivement  par 
chacun  des  trois  juges  en  présence  des  deux  autres. 

Notation. 

La  notation  par  boules  est  supprimée. 

La  note  est  attribuée,  après  délibération,  parle 
jury. 

La  notation  suivante  est  adoptée  ; 

Extrêmement  satisfait  ; 

Très  satisfait  ; 

Bien  satisfait  ; 

Satisfait  ; 

Mal  ; 

Nul. 

Les  notes  mal  et  nul  sont  éliminatoires. 

Dans  les  examens  cliniques,  la  note  mal  entraîne 
l’ajournement  à  trois  mois,  la  note  nul  l’ajournement 
à  six  mois. 

Après  deux  échecs  successifs,  l’ajournement  est 
fixé  à  six  mois. 

■  Examens  de  pathologie. 

Les  examens  de  pathologie  interne  et  de  patholo¬ 
gie  externe  sont  placés  à  ia  fin  de  la  4®  année,  alors  j 
que  l’enseignement  aura  été  complet.  .  I 


IK 


ComspoodaDce  hcblomadaire 

;  {Suite}i.. 


que  je  juge  inutile  pour 
lever  un  appareil  qu’il  a  c''"- 
senti  à  me  laisser  poser 
dehors  du  susdit  confrère  ? 

R.  —  Vous  ne  pouvez  lo¬ 
giquement  être  responsable 
du  traitement  d’un  blessé 
qui  se  refuse  à  tout  examen 
de  votre  part. 

Pour  prouver,  le 
échéant,  ce  refus,  ’ 
pourriez  le  faire  constater 
par  deux  témoins  ne  faisant 
pas  partie  de  la  famille  de 
votre  client. 


D'  B.,  à  G.  à  «  Sou  médi 
cal  ».  —  J’ai,  ces  jours-ci, 
présenté  au  Directeur  ré¬ 
gional  de  la  Compagnie 
•  la  Prévoyance  »  ma  no¬ 
te  d’honoraires  concernant 
deux  sinistres  où  j’avais  été 
appelé  à  donner,  mes  soins. 
Cette  note  qui,  pour  chaque 
accident,  comportait  trois 
vises  à  domicile,  était  ainsi 
libellée 


Note  concernant  M.  A  : 

■  Constatation  et  établis¬ 
sement  de  certificats;  10 fr. 
3  visites  à  domicile  à  7  kilo¬ 
mètres  :  21  fr. 

Note  concernant  M.  B. 

Constatation  et  établis¬ 
sement  de  certificats  ;  10  fr. 
3  visites  à  domicile  à  7  kilo¬ 
mètres  ;  21  fr. 

A  cette  demande  la  Com¬ 
pagnie  répond  :  »  Pour  vos 
notes  nous  ne  retenons  que 
celle  de  M.  A,  et  non  celle 
de  M.  B.  que  le  patron 
doit  régler  personnellement. 
Quant  à  la  première,la  seule 
qui  nous  intéresse,  veuillez 
ne  nous  donner  que  les  ho¬ 
noraires  qui  vous  sont  dus 
pour  les  soins  médicaux, 
défalqués  des  trais  de  trans¬ 
port,  ces  derniers  étant  à  la 
charge  des  assurés  ou  des 
blessés. 

La  Compagnie,  sou 
nom  de  laquelle  le  patron 
m’a  sollicité,  est-elle  dans 
son  droit  en  agissant  de  la 
sorte  ? 

Puisqu’elle  accepte,  pour 
une  note  du  moins,de  payer 
les  soins  médicaux,  est-elle 
dans  son  droit  de  ne  payer 
qu'une  partie  en  se  déchar¬ 
geant  sur  le  patron  ou  le 
blessé  des  frais  de  déplace¬ 
ment  ? 

Ayez  donc  l’amabilité  de 
m’indiquer  ce  je  que  dois 
faire  devant  cette  attitude  ? 

R.  —  Nous  croyons  que 
votre  mécompte  provient  de 
ce  que  vous  avez  adressé 
vos  notes  d’honoraires  à  la 
Compagnie  d’ Assurances  et 
non  pas  au  patron,  comme 
nous  ne  cessons  de  le  recom¬ 
mander.  Vous  auriez  évité  . 
ainsi,  pour  le  mojps,  la  ré-  1 
ponse  qui  vous  ai  été  f.  ite  ' 
au  sujet  de  l’une  des  deux  | 
notes.  C’eût  été  affaire  aux  ' 
patrons  de  s’arranger  avec  j 
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RADICAL 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  l’INTESTIN 


CONSTIPATION 


base  de  Cascara  Sagrada  et  podopbyllin. 
ADMINISTRATION  :  86,7B^uï^^d  Port  -  Royal,  PARIS 


G^AVELLE,  GOUTTE,  iALADIES  DES  VOIES  UAINAIRES 


SOURCE  MAYNARD 


BOURBONNE-LES-BAINS 

Sulfatée  calcique,  magnésienne,  bicarbonatée  froide 


La  source  Maynard  émerge  du  même  Lassin  que  Gontrexéville, 
Vittel,  etc...  Sa  composition  est  identique,  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Elle  convient  dans  tous  les  cas  de  gravelle  urique  et  phosphatique, 
dans  la  goutte,  dans  les  maladies  des  voies  urinaires,,  etc. 

l  chez  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS  (Batignolles). 

ON  PEUT  chez  M.  FODCAÜLT,  7,  rue  Curial  PARIS  (ti  Villelle). 
s’approvisionner  1  Dans  tous  les  Dépôts  de  la  Cie  de  Vichy  à  Paris 
t  et  en  Province. 

rue  Tarbé;  PARIS. 


L’EAXJ  de  ^ 


CONDAL 


est  la  meilleure  des 
Eaux  minérales  naturelles  purg^atives 


1  chez  M.  GONIN,  GO,  rue  Saussure,  Paris  (Batignolles). 

On  peut  J  chez  M.  FOUCAULT,  <7,  rue  Curial,  Paris  (La  Villette). 
s’approvisionne)- 1  Dans  tous  les  dépôts  de  la  C'“  de  Vichy  à  Paris  et  en 
(  Province . 

Administration  :  PARIS,  60,  rue  Saussure. 


l’assurance. 

Quant  aux  frais  de  dépla¬ 
cement,  ils  sont  aussi  bien 
à  la  charge  du  patron  que 
les  soins  médicaux  propre¬ 
ment  dits,s’ils  ont  été  comp- 


EN  BISCOTTES  DE  10  GRAMMES  CHACUNE 


chlorure  de  sodium. 

I  Biche  en  azote  et  en  Phosphates  organiques 

laissant  pas  de  résidus  toxiques.  | 

Maladies  de  l’Estomac  et  de  l’Intestin.  -  Maladies 
dù  Cœur  et  des  Vaisseaux.  -  Obésité 
Albuminurie  -  Diabète  -  Alimentation  des  Enfants 
Régime  Lacto-Végétarien.  | 

USWES  ET  BUREAUX  é  NANTERRE  {Seine) 


CHATEL-GUYO 


Suite  page  X. 


i  PROPuîr^d^RÉGIIWE  Ch.  HEUDEBERT,  120,  Faubourg  Saiiit-HonorérPârî^m^\ 
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Correspondance 'M4omaaairfl 
{Suite). 


vous  avez  été  choisi  par  le 
patron.  —  Tarif  Duhief  si 
-  -  choisi  par 


D'  R.,  de  B.,  à  Concours. 
—  Eh  m’installant,  comme 
beaucoup  de  jeunes  confrè¬ 
res,  je  me  suis  laissé  aller  à 
signer  avec  une  Compagnie 
d’assurancés-accidents  agri¬ 
coles,  un  contrat,  dont  je 
reconnais  maintenant  toute 
la  mauvaise  foi.  Puis-je  ré¬ 
silier  ce  contrat,  quand 
bon  me  semblera,  étant  don¬ 
né  qu'il  ne  porte  pas  de  date 
ni  de  conditions  de  résilia¬ 
tion  ?.. 

Je  lis  toujours  avec  beau¬ 
coup  d’intérêt  la  petite  cor¬ 
respondance  du  Concours, 
mais,  je  ne  peux  m’empê¬ 
cher  parfois  de  trouver  que 
vous  n^êtes  pas  très  prati¬ 
ques.  Ainsi,  en  cas  de  litige 
du  médecin  avec  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  vous 
ne  cessez  de  crier  : .  »  Laissez 
l’assurance,  poursuivez  le 
patron  devant  le  juge  de 
paix  ».  Eh  bien,  et  si  ce  pa¬ 
tron  est  de  vos  bons  clients 
habituels,  s’il  est  influent, 
s’il  vous  lâche  et  vous  fait 
perdre  le  plus  de  clients 
qu’il  pourra,  vous  allez, pour 
rattrapper  40  à  50  fr.,  peut- 
être  moins,  perdre  une  rente 
en  clientèle  de  peut-être  2  à 
300  francs.  Ah  !  les  assu¬ 
rances  savent  bien  ça,  allez, 
et  elles  en  abusent. 

Réponse.  —  11  vous  suffira 
d’avertir  la  Compagnie  cl’As- 
surances  par  lettre  recom¬ 
mandée,  que  vous  entendez 
ne  plus  continuer,  à  comp¬ 
ter  du .  (la  date  de  votre 

choix),  à  assurer  son  service 
médical  et  de  cesser  effecti¬ 
vement  ce  service  à  partir 
de  cette  date. 

Vous  nous  reprochez  de 
ne  pas  être  très  pratiques 
dans  nos  conseils.  Nous  ne 
pouvons,  cependant,'  tenir 
compte  des  multiples^,  cir¬ 
constances,  presque  tou¬ 
jours  ignorées  de  nous  d’ail¬ 
leurs,  qui  peuvent  en  lait 
empêcher  un  médecin  d’exi¬ 
ger  la  plénitude  de  son  droit. 
Nous  ne  pouvons,  tout  au 
moins  dans  celles  de  nos  let- 
s  que  nous  publions  à  ti¬ 


tre  d’exemples,  qu’indiquer 
les  moyens  légaux  d’obtenir 
le  paiement  de  ce  qui  est  lé¬ 
gitimement  dû  au  médecin. 

D’ailleurs,  la  difficulté 
que  vous  nous  citez  n’est 
pas,  la  plupart  du  temps,in- 
surmontable.  Une  démarche 
personnelle  auprès  d’un  pa¬ 
tron  suffira  souvent  pour  lui 
faire  comprendre  que  là  ci¬ 
tation  en  justice  de  paix  n’est 
qu’en  apparence  dirigée  con¬ 
tre  lui  et  que  son  amour-pro¬ 
pre  et  sa  considération  ne 
peuvent  s’en  trouver  at¬ 
teints. 


so««f 


ABSOLUMENT  j  N  D  I  Q  U  E  E  '  DAN  S  LES 

MALADIES  mPECTIEUSES 
CASTRO -ENTÉRITE  des  ENFANTS  du  1®'  âge 
AFFECTIONS  du  FOIE  et  de  FESTOMAC 

L’Eau  de  la  Reine  de  Vais  est  la  meilleure  Eau  de  table  des  Arthritiques 


Toutes  PU-‘  ou  s’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  à  Vals-les-Bains  {Ardèche) 


Nouvelle  médication  hématogénique  et  névrosthénique 
'  à  base  de  Phosphomannitates  de  fer  ^ 

et  de  manganèse 
Méthylarsinate  de  sonde 
Noix  vomique  _ 


ANÉMIE 
CHLOROSE 
LYMPHA’nSME 
NEURASTHÉNIE 
CONVALESCENCES 
Xwrjcl^ntillons  s'adresser  Ph‘’  R0CHARuC5fe^rd>'»g  <,Mayenne)\ 


Bronchites,  Toux  rebelles,  5 
Catannhe,  TUBEÎ?GÜIiOSE  t 


SIROP  FAMEL 


► 


► 


LACTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE  \ 

Pi^ospîjaie  de  Codéine,  Cocaîi^e,  etc.  ^ 

► 

♦ 

► 


ENVOI  FR-A-NCO  D'ÉCH-A-NTILLONS 

A.  lÆM.  LES  MEMBRES  BIT  «  COINCOCBS  » 


86,  rue  de  la  Réunion  ]  PARIS  ]  86,  rue  de  la  Réunion  ► 


pouGms 


léûthérapie  compléta 
Hydrothérapie  scientifiqae  , 

CASIHO- THÉÂTRE  l 


Forfait  pour  la  Saison,  î:‘. 

Concerts  dans  le  Parc 
2  fois  par  jour 


ChevaBx  et  Voilâtes  pour  ExcursioDS 

i^ûisias,  tgonforé 

PRIX  DES  PLUS  MODÉRÉS 

Table  exquise,  Vin  renommé 

|Conditionsspéciales  pour  Familles 
SOINS  PARTICyUERS 


Maladies  Guéries  : 
DYSPEPSIES, GRAUELLES,DIABÉTE| 
ENTÉRITES,  ANÉNIIE,  GOUTTE 
LES  CONVALESCENCES 

Forfait  de  traitement,::"  îr. 


120  Chambres  et  Salons 
Chambres  h  2  lits. 
Salleà manger  de  140  couverts 
Salons  de  Jeux,  de  Lecture, 
de  Conversation  et  de  CoilEure 
Salles  d’Armes,  de  Billard 


Fumoir 


J 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


SM-— 


<Ex'amens  cliniques. 

'Les  examens  cliniques  ont  lieu  à  la  fin  de  la  cin¬ 
quième  année  d’études,  après  ;vàlidatiori  de  tous  les 
stages  obligatoires’ 

Ils  comprennent  : 

1®  Exarneri  de  clinique  chirurgicale  et  de  théra¬ 
peutique  .  chirurgicale  avéc  révision  générale  de  la 
pathologie  externe  ; 

2®  Examen,  de  clinique  obstétricale  et  de  théra¬ 
peutique  obstétricale  et  révision  générale  de  l’obs- 
tétricie  ; 

3®  Examen  de  clinique  médicale  et  de  thérapeu¬ 
tique  médicale  avec  révision  générale  de  la  patho¬ 
logie  interne. 

Pour  les  examens  cliniques,  le  jury  est  composé  de 
trois  juges. 

Chaque  série  d’examens  comprend  au  maximum  : 

Trois  candidats  pour  la  clinique  chirurgicale  ; 

Quatre  candidats  pour  la  clinique  médicale. 

Six  candidats  pour  la  clinique  obstétricale. 

L’épreuve  consiste  dans  l’examen  d’un  ou  de  deux 
malades. 

Pour  les  examens  de  clinique  médicale  et  de  cli¬ 
nique  chirurgicale,  il  est  accordé  à  chacun  des  candi-, 
dats  quinze  minutes  au  maximum  pour  l’examen  de 
chaque  malade. 

Pour  l’examen  de  clinique  obstétricale,  il  est  ac¬ 
cordé  à  chaque  candidat  vingt  minutes  au  maximum 
pour  l’examen  de  chaque  malade. 

Pendant  cet  examen,  le  candidat  est  surveillé  par 
le  jury. 

L’interrogation  est  faite  d’abord  par  un  des  juges 
en  présence  de  ses  deux  collègues  qui  interrogent  à 
leur  tour  le  candidat  sur  le  ou  les  malades  examinés 
ou  sur  les  connaissances  nécessaires  à  la  pratique 
médicale.  Le  candidat  ne  devra  pas  connaître  à 
l’avance  le  service  où  il  aura  à  subir  l’examen. 

La  thèse  est  maintenue. 

L’article  20  du  décret  du  30  juillet  1883  relatif 
aux  formalités  de  présentation  et  d’acceptation  de  la 
thèse  est  maintenu  avec  la  modification  suivante  : 
«  Pour  chaque  thèse  de  doctorat  le  doyen  désigne  un 
ou  plusieurs  professeurs  ou  agrégés  de  la  faculté  ». 

Il  est  institué  un  livret  scolaire. 

Le  livret  tenu  à  jour  est  communiqué  aux  juges 
à  tous  les  examens. 

Une  fois  la  scolarité  terminée,  le  livret  scolaire  est 
remis  à  l’étudiant  avec  le  diplôme. 

Il  y  a, lieu  de  rappeler  par  une  instruction  les  dispo¬ 
sitions  de  l’article  24  du  décret  du  21  juillet  1897 
concernant  le  bulletin  scolaire  à  adresser  aux  familles 
des  étudiants. 

Titres  universitaires. 

La  commission  admettant  le  principe  des  titres 
universitaires,  tels  qu’ils  ont  été  définis  par  l’article 
15  du  décret  du  21  juillet  1907,  émet  le  vœu  : 

1®  Que  dans  les  facultés  de  médecine  ces  titres  ne 
reçoivent  pas  le  nom  de  diplômes  ; 

2®  Qu’il  soit  rappelé  par  le  ministre  de  l’instruction 
publique  à  ses  collègues  que  ces  titres  rie  confèrent 
aucun  droit  à  ceux  qui  les  possèdent. 

La  commission  émet  le  vœu  que  les  certificats' 
universitaires  d’hygiène  ne  soient  délivrés  qu’à  des 
docteurs  en  médecine. 

La  commission  émet.le  vœu  que,  dans  l’examen  des 
propositions  tendant  à  la  création  de  titres  universi¬ 
taires  dans  les  facultés  de  médecine,  la  section  per¬ 
manente  exige  des  conditions  d’études  suffisantes. 

Agrégation. 

La  commission  émet  le  vœu  : 

Que  les  facultés  de  médecine  ouvrent  plus  large¬ 
ment  leurs  portes,  soit  aux  professeurs  libres  qui  pour¬ 
ront  être  nommés  chargés  de  cours,  soit  aux  doc¬ 
teurs  è  qui  la  notoriété  légitime  que  leur  auront  ac¬ 


quis  leur  travaux  scientifiques  donnera  des  titres 
au  professorat  officiel. 

L’agrégation  des  facultés  de  médecine  est  mainte- 

Est  également  maintenu  le  principe  du  concours 
avec  deux  séries  indépendantes  d’épreu-ves  :  épreu¬ 
ves  d’admissibilité  et  épreuves  d’admission  (arrêté 
du  20  février  1907). 

Les  modifications  suivantes  sont  proposées  à 
l’arrêté  du  20  février  1907  :  ■ 

Les  épreuves' d’admissibilité  comportent  trois' sec¬ 
tions  :  .  ' 

1°  Sciences  anatomiques,  physiologiques,  physi-' 
ques  et  chimiques.  ,  ' 

2®  Sciences  m'édicales.  '  ' 

3®  Sciences  chirurgicales  et,  obstétricales. 

Chaque  concours  d’admissibilité  comporte  les 
épreuves  suivantes  : 

Une  composition  d’anatomie,  d’histologie  et  de. 
physiologie  ;  • 

2°  Un  exposé  oral  de  trois'quarts  d’heure  au  maxi¬ 
mum  sur  une,  question  de  pathologie  générale. 

3°  Une  épreuve  de  clinique. 

4®  Une  épreuve-pratique  d’anatomie  pathologique, 
y  compris  les  divers  procédés  d’exploration  des  tis¬ 
sus  et  des  humeurs  morbides. 

Dans  les'l*®  et  3®  sections,  les  sujets  des  épreuves 
sont  différents  suivant  les  spécialités  pour  lesquelles' 
sont  inscrits  les  candidats. 

La  commission  émet  le  vœu  que,  pour  le  cas  où 
la  mesure  pourrait  être  légalement  réalisée,  au  con¬ 
cours,  qui  sera  ouvert  en  1908,  pour  l’admissibilité 
à  l’agrégation  des  facultés  de  médecine  et  des  facul¬ 
tés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  suivant 
l’arrêté  du  20  février  1907,  par  disposition  transitoire, 
à  l’épreuve  écrite,  il  soit  mis,  dans  chaque  enveloppe,' 
trois  sujets  différents  d’anatomie,  d’histologie  et  de 
physiologie,  se  rapportant  plus  particulièrement  : 

Le  1®''  aux  sciences  anatomo-physiologiques  et 
physico-chimiques  ; 

Le  2®  aux  sciences  médicales  ; 

Le  3®  aux  sciences  chirurgicales  et  obstétricales. 

Chaque  candidat  aura  le  droit  de  choisir  entre  les 
trois  sujets  contenus  dans  l’enveloppe  tirée  par  lui. 

Sages-femmes.  —  Maternité  de  Paris. 

La  commission  émet  le  vœu  que  le  diplôme  de 
sage-femme  de  2®  classe  soit  supprimé. 

Toute  aspirante  doit  subir  un  examen  d’entrée,  si 
elle  n’est  pourvùe  du  brevet  de  capacité  élémentaire 
de  l’enseignement  primaire.  , 

Les  élèves  candidates  à  la  maternité  de  Paris,  non 
pourvues  du  brevet,  subissent  un  examen  d’entrée 
conforme  aux  programmes  arrêtés  par  l’autorité  uniL 
versitaire  devant-  une  commission  spéciale  siégeant 
à  la  maternité  et  nommée  par  le  recteur. 

Durée  des  études.  —  La  durée  des  études  en  vue 
de  l’obtention  du  diplôme  de  sage-femme  est  de  deux 
années. 

Programme  d’études. —  Les  matières  enseignées 
seront  les  mêmes  pour  toutes  les  sages-femnies  de 
Frànce. 

l^e  année.  —  Etudes  pratiques  ;  stage  dans  une 
maternité  pendant  dix  mois  au  moins. 

Etudes  théoriques  élémentaires.  —  Anatomie, 
physiologie,  pathologie.  Anatomie  et  physiologie  de 
l’appareil  génital  de  la  femme. 

Anatomie  et  physiologie  du  fœtus. 

Leçons  élémentaires  sur  la  grossesse  et  l’accouche¬ 
ment. 

2®  année.  . —  Etudes  pratiques  ;  stage  dans  une' 
maternité  pendant  dix  mois  au  moins. 

Etudes  théoriques.  —  Tout  ce  qui  concerne  la 
fonction  de  reproduction,  et  spécialement  grossesse, 
accouchement,  suite  de  couches,  allaitement,  vacci¬ 
nation,  saignée. 

Physiologie  et  pathologie  du  nouveau-né. 
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Maladies  vénériennes. 

Examens.  —  Un  premier  examen  est  subi  a. la  fin 
de  la  première  année,  soit  dans  une  faculté,  soit  dans 
une  école  de  médecine. 

Un  deuxième  et  dernier  examen  a  lieu  à  la  fin  de  la 
deuxième  année.  Cet  examen  peut  être  siibi  à  la  fin 
de  la  deuxième  année  soit  dans  une  faculté,  soit  dans 
une  école  de  médecine  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le 
jury  est  présidé  par  un  professeur  pu  un  agrégé  d’pbs- 
tétricie  des  facultés  de  France  délégué  par  le  minis¬ 
tre. 

Les  élèves  de  la  maternité  de  Paris  subissent  les 
examens  de  première  et  de  deuxième  année  devant 
un  jury  de  cinq  juges  dont  deux  membres  de  la  fa¬ 
culté,  y  compris  le  président. 

À  la  suite  de  ces  examens,  le  ministre  pourra,  s’il 
y  a  lieu,  après  rapport  du  président,  prononcer  l’é¬ 
change  du  certificat  délivré  ]^ar  ce  jury  contre  le 
diplôme  de  sage-femme. 

La  commission  émet  le  voeu  que  :  «  A  Paris,  l’hô¬ 
pital  de  l’Hôtel-Dieu  soit  entièrement  affecté  aux 
cliniques  de  la  faculté,  avec  les  installations  et  an¬ 
nexes  qu’exige  l’état  présent  de  la  science.  » 

Agrégation  (suite). 

Concours  d’admission. 

La  section  d’anatomie  humaine  et  comparée  est 
remplacée  par  la  section  d’anatomie  et  embryologie. 

Une  section  nouvelle  est  proposée  :  la  section  de 
médecine  infantile. 

L’épreuve  théorique  consiste  en  une  leçon  orale 
d’une  heure,' après  trois  heures  de  préparation  dans 
une  salle  fermée. 

Aucun  livre  n’est  mis  à  la  disposition  du  candidat. 

Les  jurys  d’admissibilité  seront  composés  de  neuf 
juges.  Aucune  faculté  ne  peut  être  représentée  par 
plus  de  trois  membres  dans  le  jury. 

Jurys  d’admission.  —  La  commission  propose 
de  nommer  des  jurys  de  sept  juges  titulaires  pour  la 
section  de  pathologie  générale  et  de  médecine  interne 
et  pour  la  section  de  chirurgie  générale  ;  et  dés  jurys 
de  cinq  juges  pour  toutes  les  autres  sections. 

Le  professeur  d’histoire  de  la  médecine  de  la  fa¬ 
culté  de  médecine  de  l’université  de  Paris  peut  être 
appelé  à  siéger  dans  tel  ou  tel  jury  suivant  sa  com¬ 
pétence. 

Aux  épreuves  d’admissibilité  et  aux  épreuves 
d’admission,  une  note  en  chiffre  est  attribuée,  après 
délibération  du  jury,  à  chaque  candidat  pour  cha¬ 
cune  de  ses  épreuves.  Cette  note  est  publiée  à  la  fin 
de  chaque  séance  du  concours. 

Pourront  être  appelés,  au  même  titre  que  les  profes¬ 
seurs,  les  agrégés  et  les  chargés  de  cours  des  facultés 
de  médecine  et  des  facultés  mixtés  de  médecine  et  de 
pharmacie,  à  faire  partie  des  jurys,  niais  seulement 
pour  une  place,  les  membres  de  l’institut  et  de  l’aca¬ 
démie  de  médecine,  les  professeurs  du  collège  de 
France,  du  muséum  d’histoire  naturelle,  des  facultés 
des  sciences  et  les  professeurs  honoraires  des  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Aucune  faculté  ne  peut  être  représentée  dans  les 
jurys  par  plus  de  deux  membres,  quand  ils  sont  com¬ 
posés  de  cinq  juges  ;  par  plus  de  trois  membres  quand 
ils  sont  composés  de  sept' juges. 

Les  jurys  (admissibilité  et  admission)  seront  dési¬ 
gnés  par  voie  de  tirage  au  sort. 

La  commission,  considérant  que  les  écoles  prépa¬ 
ratoires  de  médecine  et  de  pharmacie  réorganisées 
conformément  aux  décrets  des  août  1883  et  31 
juillet  1893  possèdent  toutes  une  clinique  obstétri¬ 
cale  ; 

Qu’elles  sont  autorisées,  dès  maintenant,  à  pré¬ 
parer  les  élèves  à  la  première  partie  du  3e  examen  de 
doctorat,  qui  comprend  la  pathologie  obstétricale, 
puisqu’elles  font  faire  la  3®  année  d’études  médicales  ; 

Exprime  le  vœu  que  «  ces  établissements  soient 


autorisés,  par  suite  d’une  modification  apportée  à  la 
loi  du  30  novembre  1893,  à  faire  subir  à  leurs  élèves 
l’examen  d’obstétricie,  après  la  liste  de  la  12«  ins¬ 
cription,  dans  les  conditions  où  ils  font  déjà  subir  les 
examens  d’anatomie,  de  physiologie  et  d’histologie.  » 

Fonctions  des  agrégés.  —  Pérennité. 

Le  personnel  de  la  faculté,  professeurs  titulaires  et 
agrégés,  concourt  à  l’enseignement  supérieur  et  à 
l’enseignement  professionnel,  conformément  aux 
programmes. 

L’agrégé  devra  recevoir  : 

1°  Un  traitement  fixe  réduit  par  rapport  au  trai¬ 
tement  actuel  et  pour  un  minimum  déterminé  d’exa¬ 
mens  ; 

2°  Un  traitement  soit  comme  chargé  de  cours,  soit 
comme  chef  de  travaux,  soit  comme  chef  de  labora¬ 
toire. 

Le  principe  de  la  pérennité  est  admis. 

Les  concours  auront  lieu  tous  les  trois  ans  pour  les 
places  vacantes  ou  les  places  nouvelles  créées  pour 
répondre  aux  besoins  de  l’enseignement. 

.  Les  agrégés  actuellement  en  exercice  et  les  agrégés 
libres  seront  maintenus  ou  rappelés  à  l’exercice  jus¬ 
qu’à  l’âge  prévu  par  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pen¬ 
sions  civiles,  aux  conditions  du  nouveau  statut,  sur 
leur  demande  et  après,  avis  de  la  faculté  et  du  çomité 
consultatif  de  l’enseignement  public. 

Ils  devront  s’engager  à  remplir  toutes  les  fonctions 
qui  incombent  aux  agrégés. 

11  y  a  lieu,  le  traitement  fixe  alloué  à  l’agrégé  pour 
sa  participation  aux  examens  étant  le  même  pour 
tous,  de  rémunérer  davantage  les  fonctions  d’ensei¬ 
gnement  et  de  direction  d’exercices  pratiques  rem¬ 
plies  par  certains  agrégés  dans  les  facultés  de  méde¬ 
cine. 

Recevront'  seuls  ces  traitements  supérieurs  les 
fonctionnaires  de  la  faculté  ne  payant  pas  patente 
de  médecin. 

Service  militaire. 

La  commission  émet  le  vœu  suivant  : 

En  vue  des  obligations  qu’ils  auront  ultérieure¬ 
ment  à  remplir  dans  leur  carrière  vis-à-vis  de  l’ar¬ 
mée,  la  commission  émet  le  vœu  que  les  étudiants  en 
médecine  soient  traités  au  point  de  vue  de  leur  ser¬ 
vice  militaire  comme  les  élèves  des  grandes  écoles  de 
l’Etat. 

Conformément  à  l’article  23  de  la  loi  du  21  mars 
1905  sur  le  recrutement  de  l’armée,  les  étudiants  en 
médecine,  pourvus  du  certificat  d’études  physiques, 
chimiques  et  naturelles  seront  autorisés  à  faire  con¬ 
sécutivement  ou  en  deux  périodes  séparées,  leurs 
deux  années  de  service  militaire. 

U®  année.  —  Premier  semestre,  dans  un  corps  de 
troupe  ; 

Second  semestre,  comme  infirmier  régimentaire. 

2®  année.  —  La  seconde  année  sera  accomplie 
comme  officier  (médecin  aide-major  de  2®  classe  de 
réserve),  s’ils  justifient  du  titre  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ou  s’ils  sont  internes  titulaires  des  hôpitaux 
nommés  au  concours  dans  les  villes  où  existe  une 
faculté  ou  une  école  de  médecine  de  plein  exercice 
et  s’ils  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  d’un  examen 
pour  l’obtention  de  ce  grade. 

Cette  2®  année  s’accomplit  : 

Le  premier  semestre,  dans  un  corps  de  troupe. 

Le  second  semestre,  dans  un  hôpital  militaire  ré¬ 
gional  d’instruction. 

Les  étudiants  en  médecine  qui  ne  voudraient  pas 
attendre  d’avoir  obtenu  le  titre  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ou  celui  d’interne  des  hôpitaux,  pour  accomplir 
leur  seconde  année  de  service  seront  autorisés  à  la 
faire  immédiatement  après  la  première,  soit  dans  les 
conditions  communes,  soit  dans  une  infirmerie  régi¬ 
mentaire  ou  dans  un  service  hospitalier  suivant  les 
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besoins  des  corps  do  troupes  et  du  service  de  santé  de 
l’armée. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1905  relati¬ 
ves  aux  étudiants  en  médecine  munis  de  douze  ins¬ 
criptions  sont  abrogées.  ' 

La  commission,  considérant  qu’en  raison  du  régime 
nouveau  qu’elle  propose  d’instituer  il  ést  impossible 
à  un  étudiant,  sauf  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles,  d’être  reçu  docteur  en  médecine  à 
vingt-cinq  ans  ;  considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  de 
l’armée  d’avoir  des  médecins  aides-majors  aussi  bien 
formés  que  possible,  émet  le  vœu  que  la  lirnite  à  la¬ 
quelle  les  étudiants  en  médecine  devront  justifier  soit 
du  grade  de  docteur  soit  du  titre,  d’interne  des  hôpi¬ 
taux,  soit  fixée  àtivingt-sept  ans  comme  elle  l’était 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1889. 

Si  cette  disposition  paraît  impossible  aux  a'ouvoirs 
publics,  la  commission  demande  qu’elle  soit,  confor¬ 
mément  à  l’esprit,  et  en  même  temps  à  la  lettre  de  la 
loi  de  1905,  fixée  à  vingt-six  ans. 

Agrégation. 

La  commission  émet  le  vœu  «  que  la  spécialisation 
dans  les  concours  d’admission  à  l’agrégation  ayant  été 
appuyée  par  la  commission ,  les  matières  sur  lesquelles 
porteront  les  épreuves  des  candidats,  au  moins  dans 
certaines  sections  dont  les  délimitations  ne  sont 
établies  ni  par  la  tradition  ni  par  la  nature  même  des 
matières  pouvant  former  le  domaine  de  ces  sections, 
soient  déterminées  après  avis  d’une  commission 
compétente  ». 

La  commission  émet  le  vœu  que  : 

«  1“  Deux  ans  avant  chaque  concours  d’admission 
à  l’agrégation,  le  ministre  arrête,  sur  la  proposition 
des  facultés,  et  publie  le  nombre  et  la  nature  des  pla¬ 
ces  qui  seront  mises  au  concours  suivant,  dans  cha¬ 
que  section  ; 

«  2?  Que,,  pour  le  prochain  concours  (fin  1909),  le 
ministre  veuille  bien  faire  cette  publication  le  plus  tôt 
possible  ; 

«  3“  Que  si,  dans  le  courant  des  deux  années  com¬ 
prises  entre  la  publication  du  tableau  des  places  mises 
au  concours  et  la  date  d’ouverture  de  ce  concours,  il 
se  produisait  des  vacances  imprévues,  le  ministre 
puisse,  après  avis  de  la  faculté  intéressée,  combler, 
par  l’addition  au  tableau  de  places  nouvelles,  les 
vides  créés  par  les  vacances.  » 

Permutation  de  chaires 

La  commission  émet  le  vœu  «  que  les  perinutations 
de  chaires  ne  soient  autorisées  : 

«  1»  Qu’entre  les  chaires  de  pathologie  interne,  de 
pathologie  générale  et  de  clinique  médicale  ; 

«  2“  Entre  les  chaires  de  pathologie  externe,  de 
médecine  opératoire  et  de  clinique  chirurgicale  ; 

«  30  A  Paris,  entre  les  chaires  de  thérapeutique  et 
de  clinique  thérapeutique  ». 

La  commission  émet  le  vœu  «  que  le  Gouvernement 
Constitue  et  organise  une  commission  spéciale,  qui 
ne  comprendrait  pas  seulement  des  professeurs  de 
tauulté,  mais  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux,  des  médecins  praticiens  et  des  représentants  des 
administrations  hospitalières.  Cette  commission  se 
réuniraitpériodiquementpour  examiner  les  questions 
relatives  à  la  médecine  en  France,  enseignement  et 
exercice  ». 

Chirurgiens  dentistes. 

La  commission  émet  le  vœu  qu’  «  un  enseignement 
complet,  théorique  et  pratique  de  l’art  dentaire  soit 
créé  obligatoirement  dans  les  facultés  de  médecine  ». 

La  commission,  comme  corollaire  de  ses  débats, 

Convaincue  que  l’application  des  réformes  des  étu¬ 
des  médicales  exige  impérieusement: 

1°  Un  enseignement  clinique  plus  complet  que 
celui  qui  est  actuellement  fourni  à  l’étüdiant  ; 


2°  L’augmentation  du  personnel  enseignant  récla¬ 
mée  depuis  longtemps  déjà  ;  ' 

3®  Un  matériel  d’enseignement  qui  réponde  aux 
exigences  de  l’éducation  professionnelle  du  futur  pra¬ 
ticien. 

Estimant  que  les  dépenses  faites  pour  la  science 
comme  pour  la  formation  des  futurs  médecins  sont 
des  dépenses  productives  ;  que  l’insuffisance  budgé¬ 
taire  ne  saurait  être  opposée  comme  obstacle  à  la  réa¬ 
lisation  des  réformes. 

Emet  le  vœu  «  qu’un  appel  pressant  soit  fait  au 
Parlement  pour  obtenir  les  augmentations  de  crédit 
nécessaires  ». 


CHRONIQUE  DE  L'EXERCICE  ILLÉGAL 

Exercice  illégal  de  la  médecine  par  un  rebou¬ 
teur  ;  blessures  par  imprudence  ;  plainte  de 
la  victime.  —  Rapportmédico-légal  — Con¬ 
damnation. 

Par  le  D''  Ch.  Faguet  (de  Périgueux) 

I. —  Si  la  grande  fréquence  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  par  les  rebouteurs  n’est  mise  en 
doute  par  personne,  il  faut  bien  reconnaître  qu’il 
est  encore  relativement  rare  —  pour  ne  pas  dire 
exceptionnel  —  de  voir  les  victimes  sè  plaindre 
des  suites  lâcheuses  d’un  traitement  intempestif 
ou  mal  surveillé.  Ces  laits  indiscutables,  dont  lès 
causes  sont  nombreuses  et  variées,  justifient 
tout  l’intérêt  qu’il  y  a,  pour  le  Corps  médical  et 
pour  les  malades,  à  faire  connaître  les  cas  où  nos 
ennemis  communs  ont  pu  être  poursuivis  et  con¬ 
damnés  :  c’est  un  des  meilleurs  moyens  de  dimi¬ 
nuer  le  prestige  vraiment  extraordinaire  de  re¬ 
bouteurs  dangereux  qui  trop  souvent  font  une 
concurrence  malhonnête  à  des  confrères  hono^ 
râbles.  «  Le  charlatanisme  réussit  parce  que  l’o¬ 
pinion  publique  n’est  pas  assez  éclairée  »,  à  dit 
avec  raison  M.  le  Professeur  Lacassàgne  (de 
Lyon). 

Voici  un- cas  récent  ;  il  est  important  en  raison 
du  dommage  causé,  de  la  notoriété  (?)  du  rebou¬ 
teur,  des  poursuites  engagées  et  enfin  de  la  con¬ 
damnation  infligée  par  le  Tribunal  correctionnel 
de  Périgueux. 

IL  —  Rapi’ort  médico-légal.  —  Je,  sous¬ 
signé,  Charles  Faguet,  médecin  légiste  agréé 
par  la  Cour  de  Bordeaux,  sur  la  réquisition  de 
M.  Bruguière,  substitut  du  Procureur  dé  la  Ré¬ 
publique  près  le  Tribunal  de  première  instance 
de  Périgueux,  en  date  du  24  juillet  1907  ;  . 
Serment  préalablement  prêté  ; 

Certifie  m’être  rendu  à  l’hôpital  de  Périgueux 
pour  examiner  la  nommée  Rose  C...,  épouse  L..., 
âgée  de  quarante  et  un  ans,  demeurant  à  Lari- 
vière,  commune  de  Thenon,  afin  de  détermi¬ 
ner  ; 

1°  La  nature  et  la  gravite  de  l’accidcnt  dont 
elle  a  élé  victime  ; 

2®  Son  état  actuel  ; 

3°  Les  suites  et  les  conséquences  probables  de 
cet  accident  ; 

4®  Si  elle  a  reçu  tous  les  soins  que  nécessitait 
son  état  ;  .  _  , 

5®  Quelles  aggravations. ont  pu  résulter  d’in¬ 
terventions  thérapeutiques  antérieures  ; 

Et  avoir  constaté  ce  qui  suit  : 

Cette  femrne  est  entrée  à  l’hôpital  de,  Péri¬ 
gueux  le  10  juillet  1907  et  a  été  placée  dans  la 
salle  Sainte-Marie,  lit  n®  20, 'où  je  l’ai  examinée 
dès  son  arrivée. 

Il  n’y  a  rien  à  signaler  dans  ses  antécédents 
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personnels  ;  elle  n’a  jamais  été  malade  ;  ses  uri¬ 
nes  ne  renferment  ni  albumine  ni  sucre. 

Des  dires  de  cette  femme,  il  résulte  que,  le  19 
février  1907,  vers  deux  heures  et  demie  de  l’a¬ 
près-midi,  se  trouvant  sur  le  champ  de  foire  de 
Thenon,  elle  reçut  un  coup  de  pied  de  bœuf  sur 
la  jambe  droite  et  tomba  sans  pouvoir  se  rele¬ 
ver.  Elle  fut  transportée  chez  un  voisin,  M.  D..., 
et  reçut  la  visite  de  Labrugère,  qui,  après  l’avoir 
examinée,  déclara  qu’elle  avait  la  jambe  cassée 
et  qu’il  l’arrangerait  le  surlendemain. 

Le  21  lévrier  1907,  Labrugère  se  rendit  chez 
Rose  G...  épouse  L...,  l’examina  de  nouveau  et 
appliqua  un  appareil  constitué  par  des  planchet¬ 
tes  et  des  bandes  de  toile.  Cet  appareil  devait 
être  laissé  en  place  quarante  jours  et,  au  bout  de 
ce  laps  de  temps,  la  guérison  devait  être  obtenue. 

Le  quarante-deuxième  jour,  l’appareil  fut  en¬ 
levé  et  on  constata  au  niveau  de  la  fracture 
l’existence  d’une  plaie  qui  lut  pansée  avec  de  la 
charpie  imprégnéed’unmélange  de  jaunes  d’œufs, 
•d’huile  de  noix  et  de  vin  rouge.  On  s’aperçut 
aussi  à  ce  moment  que  la  fracture  n’était  pas 
consolidée  et  que  le  pied  se  déviait  de  nouveau 
s’il  n’était  pas  maintenu. 

Labrug^e  lut  appelé  de  nouveaii  et  se  rendit 
pour  la  troisième  fois  auprès  de  la  malade,  exerça 
des  pressions  sur  la  jambe,  «  fit  sortir  le  mauvais 
sang  qui  s’était  porté  dans  la  cassure  »  et  re¬ 
plaça  le  membre  dans  un  appareil  analogue  au 
premier  :  l’immobilisation  prescrite  lut  de  trois 
semaines. 

Labrugère  revint  une  quatrième,  puis  une  cin¬ 
quième  lois,  et,  en  présence  de  cette  fracture  qui 
ne  se  consolidait  pas,  déclara  qu’il  se  trouvait 
avoir  affaire. à  un  cas  extraordinaire  et  qu’il  n’en 
avait  pas  encore  observé  de  semblable  dans  sa 
pratique.  Il  affirma  cependant  que  la  malade 
serait  guérie  au  bout  de  quinze  jours  et  pourrait 
marcher. 

Ce  n’est  qu’après  la  cinquième  visite  de  La¬ 
brugère  que  M.  le  Florentin  (de  Thenon)  fut 
appelé,  parce  que  Rose  L...  souffrait  de  l’esto¬ 
mac  ;  il  revit  plus  tard  la  malade  avec  M.  le  Df 
Delsoulier  (de  Montignac)  et  le  transport  à  l’hô¬ 
pital  de  Périgueux  fut  décidé. 

Examinée  à  son  entrée  à  la  salle  Sainte-Marie 
(10  juillet  1907),  on  constate  une  déformation 
de  la  jambe  caractérisée  par  un  renverse¬ 
ment  du  pied  en  dehors  tel  que  le  bqrd  externe 
en  entier  repose  sur  le  plan  horizontal  du  lit  ; 
2°  une  saillie  angulaire  à  sommet  en  haut  et  en 
avant,  située  à  19  centimètres  au-dessous  de 
la  tubérosité  antérieure  du  tibia.  On  voit  aussi, 
au  niveau  de  cette  saillie  pathologique,  deux 
plaies  par  lesquelles  s’écoulent  du  sang  et  du 
pus  ;  en  outre,  la  peau  est  amincie  et  violacée. 

Si  on  promène  le  doigt  sur  la  crête  du  tibia  de 
haut  en  bas,  on  rencontre  une  saillie,  puis  une 
dépression,  à  8  centimètres  au-dessous  de  là  tu¬ 
bérosité  antérieure  de  cet  os,  qui  correspond  à 
une  déviation  de  l’axe  normal.  Il  n’y  a  pas  de 
mouvements  anormaux  en  ce  point.  Ce  sont  là 
les  signes  d’une  fracture  du  tibia  consolidée  sans 
avoir  été  réduite  ou  maintenue  réduite. 

Continuant  l’exploration,  le  doigt  est  arrêté 
par  la  saillie  angulaire  déjà  indiquée  environ  à 
19  centimètres  au-dessous  de  la  tubérosité  anté¬ 
rieure  du  tibia.  IL  y  a  là  une  solution  de  conti¬ 
nuité  du  tibia,  des  mouvements  anormaux  et 
passifs  qui  mettent  en  évidence  une  fracture  non 
consolidée. 

L’extrémité  inférieure  du  tibia  est  saine. 

Le  péroné  présente  également  des  signes  de 
fracture  à  18  centimètres  au-dessous  de  son  ex¬ 
trémité  supérieure. 


L’impotence  fonctionnelle  de  la  jambe  droite 
est  complète. 

Il  n’existe  pas  sur  le  membre  inférieur  droit 
de  troublés  de  la  sensibilité  ni  de  la  circulation. 

Ces  divers  symptômes,  cliniques  sont  les  signes 
des  fractures  :  deux  fractures  du  tibia  et  une 
fracture  du  péroné.  La  fractpre  supérieure  du 
tibia  est  consolidée  dans  une  mauvaise  position  ; 

1  a  fracture  inférieure  de  cet  os  et  celle  du  péroné 
sont  sensiblement  au  même  niveau  ;  elles  ne  sont 
pas  consolidées  ;  il  y  a  pseudarthrose.  En  outre, 
ces  fractures  sont  compliquées,  puisqu’il  y  a  deux 
plaies  qui  font  communiquer  le  foyer  de  là  frac¬ 
ture  avec  Tair  extérieur. 

Il  existe  enfin  une  plaie  par  compression  au 
niveau  du  talon. 

Ces  diverses  fractures  n’ont  pas  été  réduites  et 
l’immobilisation  sans  réduction  dans  un  appa¬ 
reil  a  eu  pour  conséquences  : 

1“  Pour  l’Une,  la  consolidation  dans  une  mau¬ 
vaise  position  ;  pour  les  autres,  la  non-consoli¬ 
dation  ; 

2°  Des  troubles  de  compression  qui  ont  amené 
des  ulcérations  secondaires  de  la  peau  et  des  par^ 
ties  molles,  ce  qui  constitue  une  complication 
I  grave. 

II  est  donc  permis  d’affirmer  que  cette  femme 
n’a  pas  reçu  les  soins  nécessaires,  car  il  est  cer¬ 
tain  que  si  les  fractures  avaient  été  traitées 
comme  elles  auraient  dû  l’être,  elles  se  seraient 
normalement  consolidées  et  les  complications 
actuelles  ne  se  seraient  pas  produites.  Rien  dans 
l’état  général  de  Rose  L...  ne  peut  expliquer  le 
retard  de  la  consolidation. 

Le  pronostic  est  très  grave  et  il  est  difficile  de 
se  prononcer  actuellement  d’une  façon  précise  ; 
une  intervention  chirurgicale  est  nécessaire 
pour  réparer,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
désordres  qui  existent.  Si  l’on  ne  peut  obtenir 
la  réduction  et  la  consolidation  dans  une  bonne 
position,  on  sera  obligé  d’avoir  recours  à  une  ré-* 
section,  et  peut-être  même  à  une  amputation.. 

Cette  femme,  depuis  son  entrée  à  l’hôpital, 
dans  mon  service,  a  été  examinée  sur  ma  de¬ 
mande  par  plusieurs  de  mes  confrères,  et  no¬ 
tamment  par  MM.  les  D”  Montané,  Laroche, 
Gapaud,  de  Laurière,  Duponchel,  etc.,  qui  ont 
constaté  les  lésions  décrites  ci-dessus. 

Enfin  la  radiographie,  jointe  à  ce  rapport  et 
faite  par  M.  Dorsène  sur  mes  indications,  montre 
d’une  façon  évidenté  et  indiscutable  la  réalité 
de  la  non-réduction  des  fractures. 

Conclusions.  —  1°  Rose  C...,  épouse  L  ,  est 
atteinte  de  fractures  de  la  jambe  droite  :  l’une 
de  ces  fractures  est  consolidée  vicieusement  ; 
les  deux  autres  ne  sont  pas  consolidées  et  sont 
compliquées  de  plaies  ; 

■2°  Il  n’est  pas  possible  de  dire  actuellement 
quelles  seront  les  suites  de  cet  accident,  mais  on 
peut  affirmer  qu’il  entraînera  une  incapacité  per¬ 
manente  partielle  ; 

30  Cette  femme  n’a  pas  reçu  les  soins  néces¬ 
saires  à  son  état  ; 

4°  Ceux  qui  lui  ont  été  donnés  ont  été  nuisibles 
et  ont  amené  une  aggravation  notable  ; 

5°  Ils  ont  compromis  d’une  façon  peut-être 
définitive  les  fonctions  de  la  jambe  droite. 

En  foi  de  quoi,  j’ai  dressé  le  présent  rapport 
médico-légal,  dont  j’atteste  le  contenu  sincère  et 
véritable 

D’’  Ch.  Faguet. 

Périgueux,  le  24  juillet  1907. 

III  —  Jugement  du  27  novembre  1907  con¬ 
tre  Hautefort  (François),  dit  Labrugère,' 
DE  Rouffignac  —  Attendu  que  le  prévenu, 
qui  n’est  pas  médecin,  a  donné  à  plusieurs  reprb 
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ses,  des  consultations  médicales  à  Thenon,  dans 
une  chambre  louée  par  lui  ; 

Attendu  qu’il .  a  appliqué  un  traitement,  à 
Thenon,  à  la*  dame  Rose  C...,  épouse  L...,  qui 
avait  été  atteinte  de  fractures  de  la  jambe  droite 
le  19  février  1907  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  ainsi  commis  des 
actes  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ;  qu’il  le 
reconnaît  ; 

Attendu,  en'  outre,  qu’il  a  commis  un  délit 
grave  de  blessures  par  imprudence,  en  tentant 
de  soigner  la  femme  L..,  que,  le  19  février  1907, 
cette  feinme  avait  eu  la  jambe  brisée  par  un  coup 
de  pied  de  bœuf  ;  que  le  prévenu  s’ est  chargé  d’ar¬ 
ranger  cette  jambe  ;  qu’il  était  tout  à  fait  inca¬ 
pable  de  remplir  la  tâche  qu’il  avait  assumée  ; 
que  le  prévenu  a  appliqué  sur  la  jambe  des  plan¬ 
chettes  et  des  bandes  de  toile  ;  que  pendant  le 
premier  trimestre  qui  a  suivil’accidentilest  venu 
voir  cinq  fois  la  femme  L...,  lui  faisant  espé¬ 
rer  la  guérison  ;  qu’au  bout  de  six  mois, la  frac¬ 
ture  n’était  pas  réduite,  deux  plaies  s’étaieni 
formées,  laissant  couler  du  pus  et  du  sang  ; 
qu’une  compression  malencontreuse  du  talon, 
exercée  par  le  prévenu,  avait  également  produit 


des  désordres  gravoi  :  que,  transportée  à  l’hôpi¬ 
tal,  la  femme  L. . .  a  évité  à  grand’peine  l’am¬ 
putation  de  la  jambe  qui,  au  premier  moment, 
paraissait  indispensable,  s’est  remise  difficile¬ 
ment  de  ses  plaies  et  reste,  par  la  faute  du  pré¬ 
venu,  estropiée  et  atteinte  d’une  incapacité  par¬ 
tielle  et  permanente  de  travail,  après  une  longue 
période  de  souffrance  ;  que  cependant,  au  début, 
la  femme  L...,  avait  été  atteinte  d’une  fracture 
qui  aurait  été  facilement  réduite  et  n’aurait 
amené  aucune  complication  si  elle  avait  été  bien 
soighée  ; 

Attendu  qu’il  faut  tenir  compte  des  circons¬ 
tances  atténuantes  qui  existent  dans  la  cause; 
mais  qu’il  faut  tenir  compte  aussi  de  ce  que  le 
prévenu  est  en  récidive  en  ce  qui  conceime  les 
délits  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ;  qu’il  a 
subi  pour  des  faits  analogues  cinq  condamnations 
dont  deux  à  l’emprisonnement,  le  27  juin  1903  et 
le  23  avril  1904  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  Hautefort  (François),  dit  Labru- 
gère,  à  un  mois  de  prison,  aux  dépens,  et  fixe  au 
minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 
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Tabès  et  crises  gastriques . 

M.  le  Dr  Cauvy,  de  la  Malou,  a  insisté  au 
Congrès  international  de  médecine  de  Rome,  sur 
l’origine  tabétique  d’un  grand  nombre  de  crises 
gastriques  et  l’efficacité  très  nette  du  traitement 
de  ces  crises  aux  eaux  de  La  Malou. 

J.’auteur  décrit  l’allure  toute  spéciale  de  ces 
crises,  caractérisées  par  des  douleurs  lancinantes, 
pongitives,  revêtant  la  forme  de  crampes  et  sui¬ 
vies  de  vomissements  incoercibles  et  périodi¬ 
ques.  Il  insiste  aussi  sur  l’attaque  parfois  brusque 
et  sur  le  rapide  changement  qui  s’opère  à  la  fin, 
en  attirant  l’attention  sur  l’impuissance  de  toute 
thérapeutique  interne,  les  tabétiques  rejetant 
à  ce  moment-là,  tout  médicament  et  toute  bois- 

En  présence  de  pareilles  crises,  on  ne  devra 
pas  oublier,  s’il  n’existe  pas  d’autre  symptôme 
apparent,  d’examiner  les  réflexes.  Suivant  l’abo¬ 
lition  ou  la  conservation  partielle  ou  complète 
des  réflexes,  le  diagnostic  sera  confirmé  ou  paraî¬ 
tra  douteux.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faudra  s’ins¬ 
pirer  surtout  de  l’allure  clinique  des  crises. 

La  thérapeutique  la  plus  efficace  paraît  être 
réalisée  par  l’emploi  judicieux  des  Eaux  ther¬ 
males  de  La  Malou. 

Ces  eaux  peuvent,  en  effet,  suivant  la  variété 
des  cas,  apporter  une  modification  intense  et  méri¬ 
tent  une  mention  toute  spéciale,  soit  par  la  séda¬ 
tion  qu’elles  donnent,  soit  encore  par  la  stimu¬ 
lation  contre  toute  dépression  organique. 

Appareil  pour  certaines  îractures  de  la  rotule. 

M.  le  D”  M.  Marx,  de  Paris,  a  imaginé  pour  les 
fractures  transversales  de  la  rotule,  lors  même 
que  les  fragments  supérieur  et  inférieur  sont 
divisés  en  fragments  multiples,  pour  peu  que 
l’écartement  des  f  ragmen  ts  supérieurs  et  inférieurs 
soit  assez  facilement  réductible,  M.  Marx  a 
imaginé,  di.s-je,  un  appareil  facile  à  placer  qui 
peut  rendre  de  réels  services. 

«  Nous  disposons  tout  de  suite  le  membre  dans 
une  gouttière  plâtrée  très  épaisse  remontant  en 
haut  au  tiers  supérieur  de  la  cuisse;  en  bas,  des¬ 
cendant  à  égale  distance  du  creux  poplité  et  de 


l’articulation  tibio-tarsienne.  Cette gouttières’ar- 
rête  sur  les  côtés  à  2  centimètres  des  bords  rotu- 
liens. 

Nous  la  laissons  sécher  complètement  et  les 
bandes  qui  servent  à  l’appliquer  fortement  sur  le 
membre  servent  en  même  temps  à  faire  compres¬ 
sion  sur  une  ouate,  qui  est  placée  sur  la  face  anté¬ 
rieure  du  membre,  de  façon  à  faire  résorber  l’épan¬ 
chement,  qui  se  produit  au  siège  de  toute  fracture 
et  particulièrement  dans  les  cas  de  fracture  de  la 
rotule. 

Quand  la  gouttière  est  bien  sèche,  nous  reti¬ 
rons  les  bandes  et  l’ouate  et  nous  réduisons  les 
fractures  avec  le  bord  externe  des  mains  mises  à 
plat  sur  le  membre  et  rapprochant  tout  douce¬ 
ment  par  traction  continue  à  plat  les  fragments 
l’un  de  l’aul/ei 

Quand  la  féduction  maxima  est  obtenue,  nous 
plaçohs  toÜB  autour  du  membre,  au-dessus  du 
fragment  si^érieur  et  au-dessous  de  l’inférieur 
deux  rouleaux  épais  de, gaze  trempés  dans  un 
bain  de  plâtre  délayé  selon  l’ancienne  méthode. 

Ces  rouleaux  ont  été  préparés  d’avance  et 
très  serrés.  Ils  doivent  avoir,  étant  mouillés  et 
serrés,  3  centimètres  environ  d’épaisseur. 

Quand  ces  rouleaux  sont  placés,  ils  doivent, 
étant  encore  tout  à  fait  humides,  entourer  com¬ 
plètement  le  memljre  et  la  gouttière,  et  la  dis¬ 
tance  entre  eux  doit  être  moins  grande  sous  la 
gouttière  qu’en  avant. 

Avec  les  mains,  nous  cherchons  à  rapprocher 
ces  rouleaux  l’un  de  l’autre  en  avant  du  membre 
tout  en  les  comprimant  bien,  de  façon  à  ce  qu’au¬ 
cun  des  fragments  osseux  ne  puisse  être  sous  ces 
rouleaux,  et  quand  nous  jugeons  que  le  rappro¬ 
chement  maximum  est  obtenu,  nous  laissons 
sécher  les  rouleaux,  tout  en  les  maintenant  avec 
les  mains  jusqu’à  dessiccation  suffisante  pour 
qu’ils  ne  puissent  s’écarter  en  avant.  • 

Quand  l’appareil  est  sec,  nos  fragments  sont 
maintenus  en  contact  en  haut  et  en  bas  par  nos 
rouleaux  qui  sont  intimement  soudés  àla  gouttière. 

■  Il  nous  reste  à  les  maintenir  en  contact  dans  le 
sens  de  l’épaisseur  et  latéralement.  Notre  gout¬ 
tière  étant  épaisse,  nous  insinuons  entre  ses 
bords  et  les  bords  de  la  rotule  reconstituée  des 
rouleaux  d’agaric  de  chêne  et  sur  la  face  anté- 
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rieure  de  la  rotule,  nous  plaçons  des  rondelles 
d’agaric. 

Des  bandes  de  toile  maintiennent  le  tout  en 
place.  Si  l’épanchement  se  résorbe  difficilement 
nous  les  remplaçons  par  des  bandes  de  caout¬ 
chouc  feuille  anglaise.  Dans  ce  cas,  la  gouttière 
empêche  la  compression  des  artères  et  veines  et 
évite  le  gonflement  du  pied. 

Les  jours  suivants,  nous  pouvons  augmenter  le 
rapprochement  des  fragments  en  insinuant  de 
nouveaux  rouleaux  d’agaric  entre  nos  rouleaux 
plâtrés  inamovibles  qui  leur  servent  de  points 
d’appui  et  les  bords  supérieurs  de  la  rotule. 

Cet  appareil  offre  plusieurs  avantages. 

Il  est  facile  à  placer.  Il  permet  la  compres¬ 
sion  progressive.  li  permet  de  surveiller  facile¬ 
ment  la  peau  et  de  corriger  chaque  jour  au  moyen 
de  nouveaux  rouleaux  et  plaques  d’agaric  tous 
les  déplacements  des  fragments. 

Il  évite  les  griffes  de  Malgaigne  et  le  cerclage 
Il  est  très  bien  supporté  par  les  malades. 

Enfin,  il  permet  de  faire  de  la  compression 
graduée  tout  en  permettant  le  massage  du  tri¬ 
ceps  fémoral  et  les  séances  d’électricité  sur  ce 
muscle. 


Comment  doit-on  appliquer  la  salicylate 
de  méthyle. 

D’après  M.  le  D^  Lemoine,  de  Lille,  le  salicy¬ 
late  de  méthyle  est  un  corps  excessivement  vola¬ 
til,  et  pour  l’appliquer  la  méthode  qui  paraît  la 
meilleure  est  la  suivante  ;  on  verse  dans  un 
récipient  la  quantité  de  salicylate  nécessaire,  soit 
une  cuillerée  à  bouche  qui  contient  11  gr.  de  ce 
Corps.  Un  morceau  de  gaze  à  pansement  dé  lO 
ou  15  cent,  carré,  légèrement  froissée,  est  plon¬ 
gé  dans  le  liquide  qu’il  absorbe  en  totalité.  On 
frictionne  alors  doucement  la  région,  puis  l6 
morceau  de  gaze  déployé  est  étendu  de  suite 
sur  la  surface  cutanée,  on  le  recouvre  d’une  toile 
imperméable  de  30  à  40  centimètres  de  côté,  de 
façon  à  dépasser  largement  avec  celle-ci  les  limiles 
de  la  gaze.  La  toile  imperméable  doit  être  excessi¬ 
vement  souple  et  solide.  D’une  façon  générale, 
jamais  le  salicylate  de  méthyle  ne  doit  être  incor¬ 
poré  à  un  corps  quelconque,  on  doit  l’utiliser  à 
l’état  absolument  pur.  Le  pansement  doit  être 
hermétiquement  fermé.  (J.  des  Pral.). 


Cliniques,  Hédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉ^AVANTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Traitement  de  l’oiiyeophagie. 

M.  Galippe  lit  un  rapport  sur  urt  travail  de 
M.  Didsbury  ayant  pour  titre  :  Traitement  de 
l’onycôphagie  par  les  appareils  de  prothèse  den¬ 
taire. 

M.Didsbury  propose  d’adapter  sur  les  grosses 
molaires  inférieures  des  enfants  onycophages  un 
appareil  amovible  dont  le  rôle  est  d’empêcher 
ies  incisives  supérieures  de  se  rencontrer  avec  les 
inférieures. Grâce  à  ce  dispositif,  le  tiqueur  se 
trouve  dans  l’impossibilité  matérielle  de  réaliser 
son  geste  automatique  et  inconscient. 

Tout  en  reconnaissant  les  services  que  peut 
rendre  cette  méthode,  M.  Galippe  pense  qu’il 
sera  toujours  utile  de  la  compléter  en  s’adressant 
à  la  cause  même  de  l’habitude  vicieuse,  c’est-à- 
dire  de  pratiquer  la  rééducation  de  la  volonté, 
ou,  si  ce  moyen  échoue,  dans  les  cas  les  plus  gra¬ 
ves,  de  recourir,  comme  l’a  conseillé  M.Bérillon, 
à  la  suggestion  hypnotique. 

Traitement  thyroïdien  du  rhumatisme 
chronique. 

M.  Lancereaux  présente  un  rapport  sur  un 
mémoire  de  MM.  Léopold  Levi  et  H.  de  Roths¬ 
child,  intitulé  :  Contribution  au  traitement 
thyroïdien  du  rhumatisme  chronique.  MM. 
Lévi  et  de  Rothschild  ajoutent  aux  faits  ob¬ 
servés  antérieurement  39  observations  nouvel¬ 
les  de  malades  atteints  de  rhumatisme  dé¬ 
formant  qu’ils  ont  soumis  à  la  médication 
thyroïdienne.  Celle-ci,  que  l’on  doit  toujours 
manier  avec  prudence;  a  consisté  en  ingestion 
delà3  cachets  par  jour  de  0  gr.  10  de  pou¬ 
dre  desséchée  de  corps  thyroïde  de  mouton.  Les 
résultats  ont  été  assez  satisfaisants. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
le  lait  homogénéisé. 

A  propos  d’un  cas,  relaté  par  M.  Comby,  de 


scorbut  infantile  dû  à  l’usage  du  lait  homogénéi¬ 
sé, M.Variot  rappelle  qu’il  a,le  premier  en  Fran¬ 
ce,  établi  les  propriétés  scorbutigènes  de  ce  lait. 
Toutefois,  ajoute-t-il,  le  lait  homogénéisé  offre 
des  avantages  incontestables  dans  l’allaitement 
artificiel,  chez  les  débiles,  les  atrophiques,  les 
nouveau-nés  dont  les  fonctions  digestives  sont 
troublées,  et  il  serait  abusif  d’abandonner  son 
emploi  sous  prétexte  d’accidents  scorbutiques 
possibles.il  est  facile,  d’ailleurs,  en  ne  prolon¬ 
geant  pas  trop  l’usage  du  lait  homogénéisé,  d’évi¬ 
ter  les  accidents  en  question,  dont  on  a  fait,  à 
tort,  un  épouvantail. 

Origine  syphilitique  de  l’ictère  splénomégalique 
chronique. 

En  1898,  M.Hayem  a  attiré  l’attention  sur 
un  type  morbide  spécial  (qu’il  a  nommé  «  ictère 
chronique  splénomégalique  »,  caractérisé  essen¬ 
tiellement  par  les  trois  symptômes  principaux 
suivants  :  1°  ictère  chronique  de  durée  pour 
ainsi  dire  indéfinie  ;  2“  anémie  plus  ou  moins  in¬ 
tense  ;  3°  hypertension  notable,  parfois  considé¬ 
rable,  delà  rate. 

Il  y  a  quelques  mois,  à  la  suite  des  travaux  de 
MM.  Chauffard,  Widal,  et  Vaquez,  on  a  voulu 
englober  cette  affection  dans  mn  groupe  patho¬ 
logique  nouveau  :  les  ictères  par  hémolyse. 

M.Hayem  présente  aujourd’hui  des  considéra¬ 
tions  nouvelles  sur  ce  sujet. Il  pense  que  l’ictère 
■I  splénomégalique  chronique,  dont  il  a  donné  la 
description,  est  une  des  formes  cliniques  de  l’hé- 
rédo-syphilis  et  il  incline  à  rattacher  l’hémolÿsè 
(pourlui  simplement  concomitante  et  non  causa¬ 
le)  à  la  même  origine.  M.  Léon  Bernard  signale, 
à  son  tour,  une  observation  favorable  à  l’inter¬ 
prétation  de  M.Hayem,  qui  entraînerait,  comme 
conclusion,  le  traitement  spécifique  de  cette 
forme  d’ictère. 

Diagnostic  radioscopique  du  cancer  de 
l’estomac. 

M.  Galliard  lit,  au  nom  de  MM.Levenèt  et 
Barret,  une  étude  sur  le  diagnostic  radioscopi¬ 
que  du  cancer  de  l’estomac. Ces  auteurs  ont  pu, 
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avec  la  radioscopie,  faire  le  diagnostic  de 
cancer  gastrique  dans  des  cas  où  tout  signe  cli¬ 
nique  manquait,  et  éliminer,  d’autres  fois,  ce 
diagnostic  alors  que  la  clinique  le  laissait  afîir- 


Traiteinent  des  dermatoses  pigmentaires 
(éphélides,  chloasma,  etc.) 
par  les  scariflcatioiis  et  l’eau  oxygénée. 

M.  Balzer  signale  un  travail  de  M.  Masotti 
intitulé  ;  «  Traitement  du  chloasma,  des  éphélides, 
et  de  diverses  autres  pigmentations  cutanées,  par 
l’emploi  combiné  des  scarifications  et  de  T  eau 
oxygénée». 

L’auteur  emploie  le  manuel  ’opératoh-e  sui¬ 
vant  :  tous  les  cinq  jours,  on  pratique  des  scari¬ 
fications  (avec  l’instrument  de  Vidal,  par  exem¬ 
ple)  très  fines  et  très  rapprochées  ,  sur  la  tache 
qu’il  s’agit  de  faire  disparaître.  On  lave  ensuite 
àl’eau  tiède;  puis.  Ton. badigeonne  avec  un  tam¬ 
pon  imbibé  d’ean  oxygénée.  Le  lendemain,  il  se 
produit  un  érythème,  suivi,  au  bout  de  quelques 
jours,  d’une  légère  desquamation.  Trois  ou  qua¬ 
tre  séances  suffisent  pour  déterminer  la  dispari¬ 
tion  complète  de  la  tache.  On  évitera,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  récidives,  en  soignant 
parallèlement  l’état  général  (anémie,  tubercu¬ 
lose,  troubles  utérins,  etc.). 

Ce  traitement  n’offrirait  pas  les  inconvénients 
inhérents  aux  autres  méthodes  (lait  antéphéli- 
que,  solution  de  snblimé  à  1  p.  100  préconisée 
par  Kaposi,  acide  salicylique,  savon  noir,  «  écor- 
chement  »,  préconisé  parUnna,  etc.),  qui  sont,  ou 
irritantes  ou  difficiles  à  appliquer. 

Un  cas  de  grande  dilatation  de  l’œsophage. 

MM.  Albert  Mathieu  et  A.  Laboul.ms  rela¬ 
tent  une  observation  de  grande  dilatation  oeso¬ 
phagienne  attribuée  à  un  spasme  chronique  du 
cardia.  Comme  dans  le  cas  rapporté  dernière¬ 
ment  par  MM.  Thiroloix  et  Bensande,  on  avait 
cru  au  début  à  une  dilatation  stomacale  par  sté¬ 
nose  pylorique.  Le  diagnostic  exact  lut  posé 
grâce  à  l’examen  radioscopique  et  à  la  radiogra¬ 
phie  qui  ont  montré  l’existence  d’une  poche  œso¬ 
phagienne  de  dimensions  considérables  :  la  capa¬ 
cité  de  la  poche  dépassait  600  centimètres  cu¬ 
bes. 

L’ectasie  œsophagienne  provoqua,  chez  ce 
malade,  outre  les  troubles  de  l’alimentation, 
d’autres  accidents  graves.  On  vit  survenir  suc¬ 
cessivement  des  vertiges,  une  rétinite  avec  am- 
blyopie,  des  crises  syncopales  avec  ralentisse¬ 
ment  du  pouls,  et  finalement  une  aortite  :  ces 
complications  ont  paru  relever  de  résorptions 
toxiques  d’origine  œsophagienne  et  d’une  pro¬ 
pagation  du  processus  inflammatoire  de  l’œso¬ 
phage  à  T  aorte. 

Le  cathétérisme  et  la  dilatation  du  cardia 
étant  impossibles  par  les  moyens  ordinaires  et 
l’œsophagoscopic  offrant  des  inconvénients  en 
égard  à  l’état  cardiaque  du  malade,  M.  Mathieu 
conseilla  la  gastrostomie,  cgiii  fut  pratiquée  par 
M.  Souligoux,  et  amena  une  amélioration  nota¬ 
ble  de  l’état  du  patient. 

L’œsophago.seopie,  procédé  de  diagnostic  et  de 

tiaiteinent  des  spasmes  graves  de  Tœsopliage. 

L’observation  précédente  de  M.  blathieu  et 
celle  rapportée  ily  a  quelque  temps  par  M.  Thi¬ 
roloix  montrent  les  difficultés  rencontrées  par¬ 
fois  en  clinique  lorsqu’il  s’agit  d’établir  un  dia¬ 
gnostic  de  sténose  spasmodique  du  cardia  et  de 
dilatation  consécutive  de  l’œsophage.  M.  Cui¬ 
sez  vient  à  nouveau  d’insister  sur  l’utilité  de 
l’œsophagoscopie,  en  pareil  cas. 

Si  Ton  explore  l’œsophage  avec  le  tube  œso- 


phagoscopique,  dit  M.  Guisez,  cet  organe  se  pré¬ 
sente  de  la  manière  suivante  :  on  trouve,  d’a- 
.bord,  une  première  partie,  longue  de  plusieurs 
centimètres,  qui  est  fermée,  les  parois  étant  ac¬ 
colées  Tune  à  l’autre;  une  seconde  partie,  com¬ 
prenant  tonte  la  portion  thoracique  de  l’œso¬ 
phage,  qui  est  béante  et  représente  une  cavité 
allongée;  puis,  une 'troisième  partie,  courte  — 
le  cardia  —  qui  est  fermée. 

Les  deux  parties  fermées,  sortes  de  sphincters 
œsophagiens,  Tun  supérienr  (bouche  de  l’œso¬ 
phage,  de  Killian),  l’autre  inférieur  (cardia), 
sont  les  lieux  d’élection  des  sténoses  spasmodi¬ 
ques. 

Le  cardiospasme,  assez  rare  d’ailleurs,  peut 
être  confondu  avec  toutes  les  autres  sténoses  du 
cardia.  Lorsqu’il  a  entraîné  une  dilatation  œso¬ 
phagienne  au-dessus  de  lui,  le  diagnostic  devient 
plus  délicat  encore.  L’œsophagoscopie  apporte 
des  données  précises  à  ce  diagnostic.  Elle  est  éga¬ 
lement  utile  au  traitement  en  permettant  de 
guider  les  instruments  dilatateurs  qui,  sans  cela, 
sont  exposés  à  se  perdre  dans  les  diverticules  de 
la  dilatation  sus-jacente. 

P.  L. 


fHÉBAPEUfIQUE 

Dangers  des  antiseptiques  minéraux. 

Le  nombre  des  sujets  fâcheusement  influencés 
par  faction  secondaire  locale  des  antiseptiques 
est  réellement  considérable.  Le  sublimé,  par 
exemple,  même  en  solution  faible  (1  p.  4.060), 
désorganise  les  tissus  dans  plus  de  30  %  des  cas. 
Li  toxicité  du  remède  s’observe  peu  dans  la  pra¬ 
tique,  mais  sa  causticité,  est  fréquente,  et  per¬ 
sonnellement,  nous  l’avons  observée  un  grand 
nombre  de  fois. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  des  compresses  de 
sublimé  à  0.2â  centigrammes  p.  LOOO,  placées  par 
une  malade  sur  un  furoncle  de  la  fesse,  déter¬ 
minèrent  en  24  heures,  de  Tœdème,  de  Tacné, 
une  tension  douloureuse  de  la  région.  Sur  notre 
avis,  la  solution  d’anios  à  2  %  remplaça  le  su¬ 
blimé,  et  les  troubles  cutanés  disparurent  rapi¬ 
dement. 

Un  homme  de  .32  ans,  avait  placé  lui-même, 
des  compresses  de  sublimé  à  0.25  p.  1000,  sur 
une  éruption  furonculeuse  de  la  face,  survenue 
au  déclin  d’une  grippe,  etbientôtapparurent  des 
éruptions  cutanées,  une  sensation  de  picote¬ 
ments  douloureux,  de  brûlure  avec  un  œdème 
qui  s’étendit  rapidement  à  la  paupière  inférieure 
d  un  côté.  Dans  ce  cas  encore,  des  compresses 
d’anios  à  l  %,  substituées  au  précédent  antisepti¬ 
que,  eurent  raison  de  ces  accidents  et  guérirent 
les  furoncles  en  quelques  jours,  avec  une  sup¬ 
puration  insignifiante. 

Méfions-nous  donc  du  sublimé!  Il  est  plus 
dangereux  qu’utile,  il  complique  les  plaies,  il  est 
un  obstacle  à  la  cicatrisation. 

On  a  donc  raison,  aujourd’hui,  de  négliger  de 
plus  en  plus  les  antiseptiques  minéraux  pour 
recourir  à  l’oxygène.  On  les  abandonne  d  autant 
mieux  que  Tulüisation  chirurgicale  et  gynéco¬ 
logique  delà  fcrmenlation  oxiigenée  fournit  sans 
inconvénients,  des  résultats  gèrmicides,  désodo¬ 
risants  et  kératoplastiques  supérieurs  à  ceux  que 
Ton  attendait  des  agents  minéraux. 

Sur  un  grand  nombre  de  plaies  suppurantes, 
nous  avons  remarqué  nous-mêrae,  que  les  lava¬ 
ges  d’anios  à  2  %  et  les  compresses  de  cet  anti¬ 
septique  laissées  à  demeure,  enlèvent  toute 
odeur,  diminuent  et  fluidifient  la  purulence 
sans  qu’il  en  résulte  la  moindre  action  causti- 
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que.  Quand  la  plaie  est  ainsi  nettoyée,  et  que  les 
phénomènes  inîlamnnatoires  aigus  ont  diminué 
on  obtient  une  cicatrisation  rapide  et  complète 
en  utilisant  la  seule  poudre  d’anios.  Pas  de  rou¬ 
geurs,  pas  de  douleurs,  pas  d’œdème  ;  rien  d’a¬ 
normal  à  signaler. 

En  gynécologie  médicale,  nous  avons  constaté 
aussi  que  l’emploi  de  la  solution  à  1  et  2  % ,  en 
injections  vaginales,  désodorise  les  secrétions, 
change  leur  aspect,  leur  consistance  et  diminue 
leur  abondance.  Les  malades  s’en  trouvent  aussi 
bien  que  de  la  solution  de  permanganate  à  0.50 
p.  1000,  et  la  préfèrent  même  parce  qu’elle,  est 
incolore.  Pour  les  lavages  de  la  bouche,  et  du 
nez,  dans  les  angines,  les  stomatites,  le  coryza, la 
solution  d’anios  al  ,%  est,  à  notre  avis,  fort  pra¬ 
tique  Elle  détruit  en  peu  de  temps  les  germes 
infectieux  et  leurs  sécrétions  malodoranies. 

11  faut  remarquer,  en  effet,  que  cet  anti¬ 
septique  (tiioxycnloromélhyle  de  vanadium)  est 
un  ferment  pi;oducteur  sans  arrêt  d’oxygène, 
et  que  partout  où  on  le  porte,  il  abandonne  aux 
tissus  et  aux  germes  de  l’oxygène  naissant  sans 
interruption.  Ainsi  se  trouvent  multipliées  les 
propriétés  germicides,  désodorisantes  et  kéralo- 
plastiques  de  l’oxygène,  et  c’est  pourquoi  nous 
obtenons  des  résultats  supérieurs  à  ceux  fournis 
par  l’eau  oxygénée  elle- même. 

Depuis  que  nous  avons  observé  souvent  les  ef¬ 
fets  secondaires  du  sublimé  et  de  l’acide  pbéni- 
que,  nous  avons  adopté  dans  notre  pratique  l’a- 
ilios  à  1  et  2  %  .  Nous  parvenons  ainsi  à  tarir  la 
purulence  des  plaies  et  surtout  à  les  cicatriser 
correctement  sans  avoir  à  redouter  d’action  irri¬ 
tante.  Nous  voudrionsbien  savoir  si  quelque  pra¬ 
ticien,  utilisant  cet  antiseptique,  en  a  jamais 
constaté. 

Il  y  a  celte  différence  entre  la  fermentation 
oxygénée  et  les  antiseptiques  minéraux  que  ceux- 
ci  ne  peuvent  agir  sans  causticité,  tandis  que 
celle-là  stimule  la  vitalité  des  tissus,  les  rend  plus 
résistants  à  l’infection,  tout  en  produisant  loca¬ 
lement  une  atmosphère  oxygénée  impropre  à  la 
vie  des  germes. 

II  existe  ainsi  en  médecine  quelques  bons 
agents  thérapeutiques.  Ils  sont  si  rares  qu’il  est 
bon  de  les  signaler. 

D'J.  DûNNAREL. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Hôpital  de  la  Pitié.  —  Le  Louis  Rénon  com¬ 
mencera,  le  lundi  -4  mai  1908,  à  10  heures  du  ma¬ 
lin,  dans  l’amphithéàire  des  cours  de  rhôpital,  une 
série  de  six  conférences  sur  l’Opothérapie  pratique, 
dans  l’ordre  suivant  : 

Lundi  4  mai.  —  Les  principes  générau.x  de  l’opo¬ 
thérapie. 

Lundi  11  mai.  —  L’opothérapie  digestive  (gastri- 
([ue,  intestinale,  pancréatique,  hépatique,  biliaire). 

Lundi  18  mai.  —  L’opothérapie  génito-urinaire 
(testiculaire,  ovarienne,  rénale). 

Lundi  25  mai.  —  L’opothérapie  vasculaire  san¬ 
guine  (thyroïdienne,  parathyro'idienne,  surrénale, 
hypophysaire,  thymique). 

Lundi  2  juin.  — Les  opothérapies  diverses  (mam 
maire,  placentaire,  pulmonaire,  cérébrale,  médul¬ 
laire,  musculaire,  sanguine,  splénique). 

Lundi  15  juin.  —  L’opothérapie  associée. 

Ces  conférences  seront  suivies,  le  lundi  22  juin, 
d’une  conférence  professionnelle  sur  :  Le  médecin 
dans  la  pratique  medicale. 

—  Le  Babinski  reprendra  ses  conférences  cli¬ 
niques  sur  les  maladies  du  système  nerveux  le  sa¬ 
medi  2  mai  1908 à  10  h.  Ijd  et  les  continuera  les  sa¬ 
medis  suivants  à  la  même  heure. 


Repos  hebdomadaire  relatif  du  médecin.  — 
Le  syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Meaux  a  fait  tenir  à  la  presse  régionale  la  commu¬ 
nication  suivante  : 

Le  syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Meaux, 

S’inspirant  des  principes  de  la  loi  sur  le  repos  heb¬ 
domadaire, 

Et  se  conformant  aux  décisions  du  congrès  des 
médecins  praticiens  de  France  qui  dans  ses  séances, 
à  Paris,  dès  12,  13  et  14  avril  1907  —  considérant 
que,commetousles travailleurs, le  médecin  praticien 
a  le  üroit  de  se  reposer  le  dimanche  et  que  seul  un 
cas  urgent  de  maljidie  ou  de  blessure  lui  crée  un  devoir 
social' et  humanitaire  d'interrompre  ce  repos  légiti¬ 
me  —  a  assimilé  les  visites  faites  le  dimanche  à 
des  visites  d’urgence  et  a  décidé  qu’elles  seraient 
payées  double, 

A  l’honneur  d’informer  le  public  qu’à  partir  du 
fvv  janvier  1908,  le  prix  de  toute  visite  demandée  à  ses 
membres  pour  être  effectuée  le  dimanche,  sera  le 
double  de  celui  de  la  visite  ordinaire. 

Le  Syndicat  rappelle  aux  malades  que  les  visites 
du  soir,  demandées  après?  heures,  sont  comptées  le 
double  du  tarif  habituel,  la  visite  de  nuit,  àpartirde 
10  heures  étant  de  10  francs  (minimum). 

Le  Syndicat  rappelle  en  outre  aux  malades  que 
dans  leur  intérêt  ils  doivent  toujours  faire  demander 
le  médecin  pour  la  matinée  avant  8  heures  et  pour 
l’après-midi  avant  2  heures. 

Anciens  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine.  — 
Le  53®  dîner  aura  lieu  le  mardi  5  mai  1908,  à  7  h.  1/2 
du  soir,  au  Lercle  militaire,  49,  avenue  de  l’Opéra, 
à  Paris. 

Cotisation  :  12  francs.  Tenue  de  ville. 

En  cas  d’adhésion,  l’avant-veille  au  plus  tard, 
prière  d’adresser  la  réponse  au  D'  Dedet,  25,  rue 
Marignan,  Paris  (S®). 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Hôpital  Saint-Antoine.  —  Enseignement  pratique 
des  malaidies  de  l’ui'eille,  du  pharynx  et  du  larynx. 
—  Sous  la  direction  du  Dr  M.  Leumoyez,  médecin 
des  hôpitaux,  chef  du  servi  e  oto-rhino-laryngolo- 
gique  de  l'hôpital  St- Antoine,  les  D'’®  Paul-Laurens 
et  Hautant,  assistants,  commenceront,  le  mardi  28 
avril  1908,  un  cours  pratique  de  technique  et  de 
thérapeuti'ciuè  oto  -  rhino  -  laryngologiques.  —  Ce 
cours  aura  lieu  tous  les  jours  à  8  b.  1/2  du  malin.  11 
sera  compléter!  30  leçons. —  Les  élèves  seront  indi¬ 
viduellement  exercés  au  maniement  des  instruments. 
Le  nombre  des  places  étant  limité,  prière  de  s’ins¬ 
crire  d’avance,  dans  le  service,  auprès  du  D''  Paul- 
Laurens. 


NÉCROLOGIE 


Nous  apprenons  la  mort  de  M.  le  Professeur  Cor- 
NiL.  Ce  fut  un  des  amis  du  Concours  medical  et 
nous  n’oublions  pas  l’appui  qu’il  nous  a  prêté  au 
Parlement  en  diverses  circonstances..  C'est  certai¬ 
nement  à  son  intervention  que  nous  devons  le  vote 
par  le  Sénat  delà  légalité  des  syndicats  médicaux. 
Si,  depuis  un  certain  temps,  M.  Gornil  s’était  tenu 
un  peu  à  l’écart  du  mouvement  professionnel,  ce 
n’est  pas  une  raison  pour  que  nous  puissions  ou¬ 
blier  les  services  rendus  jadis  et  no  pas  lui  envoyer 
un  dernier  témoignage  de  gratitude . 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint- André. 

Maison  spéciale  pour  publications  pe'riodiques  médicales. 
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PHOPOS  DU  JOUR 


ir  CONGRÈS  DES  PRATICIENS 

(Li/Ze  1908). 

COMITÉ  RÉGIONAL  D  ORGANISATION 
Secrétaire  Général:  D-'  Aubert,  ô,  rue  Thiers,  Lille. 

Trésorier:  Deroy,  22’2,  rue  Gambelta,  Lille. 

Lille,  le  20  avril  1008. 

Les  membres  du  Comité  d’organisation  du 
Congrès  de  Lille  ont  rhonneur  d’informer  leurs 
Confrères  que  : 

1°  Le  nombre  des  adhésions  au  2“  Congrès  des 
Praticiens  de  France  et  aux  Excursions  qui  en 
suivront  la  clôture,  dépasse  à  l’heure  actuelle 
toutes  leurs  espérances,  assurant  ainsi  au  Con¬ 
grès  un  succès  éclatant. 

2“  Les  adhésions  au  voyage  à  Londres  et  à 
Bruxelles  doivent  être  adressées  d’urgence  au 
Comité,  pour  lui  permettre  de  prendre  les  me¬ 
sures  nécessaires. 

3»  Ces  adhésions  n’ont  qu’une  valeur  indicati¬ 
ve  et  ne  deviennent  définitives  que  lors  du  ver¬ 
sement  de  la  somme  de  130  fr.  qui  doit  avoirlieu 
avant  le  15  mai  au  plus  tard. 

4»  En  cas  d’empêchement  imprévu,  dénoncé 
avant  le  25  juin,  une  somme  de  100  fr.  sera  rem¬ 
boursée  aux  souscripteurs,  30  fr.  restant  acquis 
aux  frais  généraux  d’agence. 

5°  Le  titre  de  congressiste  est  acquis  par  tout 
médecin  ayant  versé  une  cotisation  individuelle 
de  5  francs. 


6°  Chacun  des  membres  de  là  famille  des  Mé¬ 
decins  désirant  prendre  part  au  voyage  Bruxelles- 
Londres  versera  également  une  cotisation  in¬ 
dividuelle  de  5  fr.,  afin  de  pouvoir,  à  titre  de 
Congressiste, bénéficier  des  réductions  obtenues 
par  le  Comité  d’organisation  du  Congrès. 

7“  Les  Congressistes  jouiront  d’une  réduction 
de  50  %, accordée  par  les  différents  réseaux, pour 
se  rendre  de  leur  lieu  de  résidence  àLüle  et  retour. 

8“  Des  bons  de  réductions  et  tickets  de  voyage 
seront  adressés  en  lemps  utile  à  tous  les  Con¬ 
gressistes. 

9°  Les  Syndicats  (qui  ne  l’ont  pas  encore  fait) 
sontpriés  de  nommer  au  plus  tôt  leurs  délégués 
et  d’envoyer  leurs  noms  et  adresses  au  Secréta¬ 
riat  de  Lille,  pour  que  toutes  indications  néces¬ 
saires  leur  soient  fournies  en  temps  utile. 


VÆ  SOLIS  .'  I  I 

Tout  Médecin  a  le  devoir  : 

—  De  s’affilier  au  Syndicat  Médical  de  sa  région 
groupement  de  défense  professionnelle. 

—  De  poursuivre  le  rattachement  de  celui-ci,  à 
l’Union  des  Syndicats  Médicaux  deFrance  (D’’  Noir, 
secrétaire  général,  28,  rue  Serpente,  Paris),  soit 
directement,  soit  par  rintermédiaire  des  fédérations 
régionales. 

—  De  taire  partie  de  V Association  générale  des 
Médecins  de  France  (5,  rue  de  Surèiie,  à  Paris). 

—  Pour  cela,  il  sulïït  de  se  faire  admettre  dans  la 
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société  locale  de  son  département.  Les  médecins 
qui  résident  dans  les  départements  suivants  :  Bas¬ 
ses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ariège,  Cantal,  Corrèze, 
Indre-et-Loire,  Lozère  et  Rhône,  peuvent  demander 
leur  admission  dans  la  société  d’un  département 
voisin  ou  dans  la  Société  centrale,  à  Paris. 

Tout  Médecin  a  intérêt  ; 

—  A  faire  partie  du  «Cojtcowrs  ikfétiicai»,  23 j  rue 
de  Dunkerque,  à  Paris,  et  du  «5ou  Médical»  (ren¬ 
seignements:  D>’  DE  Grissac  à  Argenteuil),  puis¬ 


sants  groupements  de  défense  inter-confraternelle. 

—  A  adhérer  aux  Œuvres  de  Prévoyance  (indem¬ 
nité-maladie,  retraite,  etc.),  patronnées  par  ces 
groupements  et  par  l’Association  Générale  des  Mé¬ 
decins  de  France.  Renseignements  au  Concours 
Médical,  23,  rue  de  Dunkerque,  à  Paris. 

Nous  nous  ferons  un  plaisir  et  un  devoir  de  mettrs 
céiuv  de  nos  Confrères  qui  le  désireraient  en  rapport 
avec  ces  diverses  œuvres  de  solidarité  médicale. 

N.  D.L.  R. 


JLiA^  BBMÆINB  MBr)IOA.IL.E] 


Valeur  diagnostique  de  la  leucocytose  en  cas 
de  suppuration  pelvienne. 

Mm.  Paul  Pétit  et  J.  Aractingi  ont  publié 
dans  La  Gynécologie  un  très  intéressant  travail 
sur  la  valeur  diagnostique  et  pronostique  de  la 
leucocytose  dans  les  cas  de  suppuration  pelvienne. 

«  En  chirurgie  abdominale  et  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  l’appendicite  et  les  infections 
génitales,  la  leucocytose  a  une  valeur  diagnosti¬ 
que  certainement  supérieure  à  celle  de  la  tempé¬ 
rature  et  l’on  peut  dire  que  si  le  pouls  permet  de 
pronostiquer  de  façon  incomparable  le  danger 
actuel,  c’est  surtout  à  la  leucocytose  qu’il  faut 
s’en  remettre  pour  prévoir .  le  danger  encore 
latent. 

«  La  courbe  leucocytaire  devrait  donc  toujours, 
surtout  en  chirurgie  abdominale,  accompagner 
les  courbes  de  la  température  et  du  pouls  ;  et 
pourtant,  il  s’en  faut  que  cette  précaution  soit 
encore  passée  dans  les  usages  courants.  Sans 
doute,  faut-il  se  l’expliquer  par  rinsufflsante 
vulgarisation  de  nos  connaissances  actuelles  sur 
la  leucocytose,  mais  aussi  par  les  difficultés,  les 
longueurs  de  la  technique  ordinairement  suivie. 
Nous  croyoïis  donc  être  ntiles  en  contribuant  à 
cette  vulgarisation  et  en  insistant  sur  un  procédé 
de  recherche  qui  permet  d’établir  très  rapide¬ 
ment  la  formule  de  l’équilibre  leucocytaire. 

«  Mais  rappelons  d’abord,  pour  les  non  initiés, 
quelques  données  élémentaires. 

((  A  l’état  normal,  le  sang  de  Uluimme  adulte 
contient  environ  7.000  globules  blancs  par  milli¬ 
mètre  cube.  Sur  100  leucocytes  on  trouve  envi¬ 
ron  :  60  à  70  polynucléaires  neutrophiles,  28  à  38 
mononucléaires,  20  à  30  lymphocytes,  1  à  4  poly¬ 
nucléaires  éosinophiles,  0,25  à  0.40  basophiles. 

«  On  dit  qu’il  y  a  hyperleucocytose  quand  le 
nombre  total  des'leucocytes  s’élève  notablement 
au-dessus  de  la  normale,  au-dessus  de  9  à  10 
mille  ;  hypoleucocytose,  quand  il  s’abaisse  nota¬ 
blement  au-dessous  de  la  normale.  D’autre  part, 
d’après  Leredde  et  Bezançon,  «  on  peut  estimer 
qu’il  existe  un  état  pathologique  toutes  les  fois 
qu’il  y  a  eu  circulation,  chez  l’adulte,  plus  de 
70  %  ou  moins  de  60  %  de  polynucléaires  neu¬ 
trophiles,  plus  de  40  ou  moins  de  30  %  de  mono¬ 
nucléaires,  pas  d’éosinophiles  ou  plus  de  3  à  4  % 
d’éosinophiles.  » 

«  Mais  ces  chiffres  ne  sont  exacts  que  si  l’on  tient 
compte  de  toutes  les  causes  de  variations  physio¬ 
logiques  de  la  leucocytose  :  âge,  menstruation, 
grossesse,  accouchement,  digestion,  agents  physi¬ 
ques  (chaleur,  froid,  révulsion  cutanée,  etc.),  nar¬ 
cose,  dontraction  se  prolonge  un  ou  deux  jours, 
traumatisme  opératoire, dont  l’action  se  prolonge 
deux  ou  trois  jours. 

«  L’hyperleucocytose  avec  polynucléose  neutro¬ 
phile  est  commune  à  toutes  les  inflammations 
dues  aux  saprophytes  aérobics.  L’hyperleucocy¬ 
tose,  varie  en  général  de  lO.üOü  à  25.000,  mais  peut 


atteindre  70.000  et  plus.  La  polynucléose  peut 
atteindre  90  %  ou  davantage.  » 

Les  auteurs  indiquent  avec  détail  la  technique 
qu’ils  emploient  pour  la  numération  globulaire. 
Ils  rejettent  absolument  la  méthode  qui  consiste 
à  énumérér  les  globules  blancs  en  même  temps 
que  les  globules  rouges,  les  causes  d’erreur  qui 
lui  sont  inhérents,  malgré  une  coloration  diffé¬ 
rente  des  leucocytes,  étant  colossales.  Tous  les 
résultats  obtenus  avec  cette  méthode  devraient 
être  révisés.  Ils  se  servent  de  l’hématimètre  de 
Thomas.  Cet  instrument  se  compose  d’une  épais¬ 
se  lame  de  verre,  au  milieu  de  laquelle  est  la 
chambre  à  compter  qui  porte  un  quadrillé  tracé 
au  diamant,  et  de  deux  pipettes,  l’une  réservée 
aux  hématies,  l’autre  aux  leucocytes. 

Voici  comment  l’on  doit  opérer  : 

Préparer  le  liquide  suivant,  epui  servira  à  la 
dilution  du  sang,  et  qui,  tout  en  conservant  in¬ 
tacts  les  leucocytes,  détruira  complètement  les 
hématies  :  de  telle  sorte  que  les  leucocytes  se 
détacheront  isolés,  légèrement  colorés  en  bleu, 
et  très  aisément  énumérables. 

Acide  acétique .  2  cent,  cubes. 

Eau .  100  cent,  cubes. 

Bleu  de  méthylène . .  0  gr.  50  ctg. 

Après  avoir  lavé  la  face  dorsale  de  la  phalan¬ 
gette  d’un  doigt  avec  de  l’eau  savonneuse,  bien 
sécher  la  région  avec  une  compresse  .stérilisée 
puis  sans  nulle  compression,  la  ponctionner  d’un 
coup  sec  avec  une  lancette.  La  première  goutte 
de  sang  qui  sourd  est  essuyée.  La  deuxième  est 
aspirée  lentement  dans  la  pipette  qui,  autant 
que  possible,  ne  doit  pas  toucher  la  peau  du 
doigt  mais  seulement  la  goutte  sanguine.  On 
continue  à  aspirer  jusqu’au  trait  1  du  tube  capil¬ 
laire  ;  à  ce  moment  on  s’arrête,  et  l’on  essuie 
avec  la  compresse  le  sang  adhérent  à  la  pointe 
de  la  pipette  aussitôt  plongée  dans  le  liquide 
acétique  qu’on  lait  monter  par  aspiration  avec  le 
sang  jusqu’au  trait  11  marqué  au-dessus  de 
l’ampoule  de  l’instrument.  La  dilution  est  ainsi 
au  dixième.  Secouer  soigneusement  l’ampoule 
pour  bien  brasser  la  goutte  de  sang  et  le  liquide 
acétique.  Puis  porter  horizontalement  l’appareil 
du  lit  du  malade  au  laboratoire.  On  peut,  si  l’on 
veut,  remettre  l’examen  au  lendemain  et  même 
au  surlendemain. 

Ne  pas  oublier,  avant  de  le  pratiquer,  de  bien 
secouer  à  nouveau  le  mélange.  Puis  souffler  dou¬ 
cement  par  le  tube  en  caoutchouc  de  la  pipette 
pour  se  débarrasser  des  quatre  premières  gouttes 
retenues  dans  le  tube  capillaire  et  qui  ne  sont 
formées  que  de  licpiide  acétique  non  mélangé 
avec  le  sang  remonté  dans  l’ampoule  avec  le 
reste  du  liquide  aspiré.  Déposer  la  cinquième 
goutte  sur  la  chambre  à  compter  de  l’appareil 
et  recouvrir  immédiatement  du  couvre-objet. 
On  laisse  reposer  cfuelques  instants  et  on  place 
le  tout  sur  la  platine  du  microscope.  L’objectif 
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I  5  et  l’oculaire  2  (Nacliet)  sont  parfaits  pour  cet 
I  examen.  . 

Voici  maintenant  le  calcul  à  faire  : 

[  La  chambre  à  compter  où  l’on  a  déposé  la 
i  goutte  de  sang  diluée  est  divisée  en  petits  carrés 

ayant  chacun  une  surface  de  1/400  de  milli- 
mètre  carré.  Et  comme  l’espace  entre  ce  carré  et 
la  face  inférieure  du  couvre-objet  est  de  1/10"'® 
de  millimètre^  il  se  trouve  que  chaque  carré  cor¬ 
respond  à  1/4000"'®  de  millimètre  cube.  De  plus 
le  sang  étant  dilué  au  dixième,  il  suffit  de  comp¬ 
ter  les  leucocytes  contenues  dans  un  carré,  de 
multiplier  .par  10  la  dilution  et  par  4000  pour 
passer  a^  millimètre  cube. 

En  pratique  on  compte  dans  les  256  carrés  et 
on  prend  la  moyenne.  Ex  :  Supposons  que  l’on 
ait  trouvé  100  leucocytes  dans  les  256  carrés,  on 
aura  ; 

100x10x4000 
^56  “ 

Causes  d'erreur.  —  Il  est  évident  que  la  plus 
petite  cause  d’erreur  au  cours  des  manoeuvres 
préliminaires  et  de  la  numération  peut  devenir 
fabuleuse  en  fin  de  compte. 

Bien  veiller  à  ce  que  le  bout  de  la  pipette  ne 
soit  pas  ébréché,  ce  qui  fausserait  l’opération. 

Eviter  de  poser  un  lien  à  la  racine  du  doigt 
pour  augmenter  la  masse  sanguine  à  son  extré¬ 
mité,  car  la  stase  provoque  l’hyperleucocylosc. 

Si  donc  le  sang  ne  coule  pas  suffisamment  de 
la  piqûre,  faire  exécuter  au  malade  quelques 
mouvements  des  doigts  ;  mais  jamais  de  lien 
constricteur. 

Quand  la  deuxième  goutte  de  sang  est  sortie,  il 
faut  sans  perdre  un  instant  l’aspirer  dans  la  pi¬ 
pette  pour  éviter  son  évaporation,  partant  sa 
concentralion,  et  aussi  pour  éviter  le  dépôt  des 
leucocytes  sur  la  peau  du  doigt. 

Si  la  colonne  sanguine  se  trouve  interrompue 
dans  le  tube  capillaire  par  des  bulles  d’air,  chas¬ 
ser  en  soufflant  ce  chapelet  de  sang,  laver  la  pi¬ 
pette  et  recommencer  l’aspiration. 

Bien  choisir  la  lamelle  couvre-objet  ;  il  faut 
qu’elle  ait  des  surfaces  absolument  planes  pour 
fermer  exactement  la  petite  chambre  à  compter 
et  la  rendre  égale  en  tout  point. 

Pour  compter  dans  un  carré,  commencer  par 
compter  les  globules  qui  sont  à  cheval  sur  les  limi¬ 
tes  de  ce  carré  et  ajouter  la  moitié  du  chiffre 
trouvé  au  nombre  des  globules  contenus  dans 
le  carré  lui-même. 

Surtout  ne  jamais  être  de  parti  pris  et  ne  pas 
arriver  sur  le  microscope,  hypnotisé  par  l’idée 
d’hyperleucocytose  et  de  suppuration  et  disposé 
à  compter  deux  fois  le  même  leucocyte  ou  à  voir 
des  leucocytes  là  où  il  n’y  en  a  pas. 

Inutile  d’insister  sur  les  soins  jaloux  de  pro¬ 
preté  que  l’on  doit  à  ses  pipettes,  à  la  chambre  à 
compter  et  au  couvre-objet. 


L’ophtalmo-  réaction  à  la  tuberculine. 

D’une  nouvelle  série  d’études  et  d’observa¬ 
tions  qu’il  vient  de  recueillir,  M.  le  D®  Ausset, 
deLille,  conclut  que  l’ophtalmo-réaction  est  un 
procédé  parfait  pour  le  diagnostic  des  tubercu¬ 
loses  en  évolution.  «  Chaque  fois  qu’un  individu 
présentera  une  réaction  positive,  on  peut  affir¬ 
mer»  négligeant  les  quelques  exceptions  qui 
peuvent  se  présenter,  car  en  médecine  il  n’existe 
pas  de  lois  infaillibles,  on  peut  aflïrmer,  dis-je, 
que  cet  individu  est  tuberculeux. 

«La  clinique  doit  toujours  rester  maîtresse 
du  débat.  Ce  sera  à  la  sagacité  du  inédeçin  de 
déterminer  si  les  accidents  qu’il  observe  sont 


bien  de  nature  tubei’culeuse  où  s’ils  évoluent» 
étant  d’autre  nature»  sur  un  terrain  par  ailleuts 
tuberculisé. 

«On  peut  dire  qu’en  pratique  l’ophtalmo- 
réàctlon  'est  absolument  inofïensive.  Les  quel¬ 
ques  accidents  relatés,  absolument  exception¬ 
nels,  si  on  les  compare  aux  milliers  de  cas  pu¬ 
bliés,  auraient  pu  être  évités  par  des  soins  de 
propreté  et  d’antisepsie,  et,  dans  tous  les  cas, 
ne  semblent  s’être  produits  que  chez  des  mala¬ 
des  porteurs  de  lésions  cornéennes  en  évolu¬ 
tion  ou  trop  récemment  éteintes.  On  devra  tou¬ 
jours  éviter  de  pratiquer  l’instillation  dans  des 
yeux  présentant  de  telles  lésions. 

«  Si  l’ophtalmo-réaction  ne  nous  semble  pas 
devoir  être  imposée  sy.stématiquement  dans  les 
écoles  et  dans  l’armée»  il  nous  paraît»  au  con¬ 
traire,  tout  à  fait  admissible  que  des  mutua¬ 
lités  ou  des  sociétés  diverses  ayant  à  protéger 
leur  caisse  contre  l’entrée  d’individus  tarés  phy¬ 
siquement,  fassent  pratiquer  systématiquement 
l’ophtalmo-réaction  à  leurs  proposants,  ou  plu¬ 
tôt  en  conseillent  l’emploi  à  leurs  médecins  dans 
certains  cas  déterminés  à  trancher.» 


Le  sénim  mai’in  contre  l’entérite 
muco -membraneuse  et  contre  la  constipation. 

Le  sérum  marin,  dont  l’action  sur  la  tubercu¬ 
lose  paraît  plus  que  douteuse,  est  très  certaine¬ 
ment  efficace  contre  l’entérite  et  contre  la  cons¬ 
tipation. 

Que  l’on  ait  affaire  à  des  formes  diarrhéiques 
à  de.s  entérites  muco-membraneuses,  à  des  cons¬ 
tipations  invétérées  ou  a  des  constipations  avec 
débâcles,  les  résultats  sont  également  favorables. 

Cette  intensité  d’action  de  l’eau  de  mer  sur 
l’intestin  prend  d’ailleurs  une  importance  capi¬ 
tale,  si  l’on  considère  l’extrême  fréquence  des  ma¬ 
ladies  de  cet  organe  et  leur  retentissement  pro¬ 
fond  sur  toute  l’économie. 

Dans  l’entérite  muco-membraneuse»  même 
dans  les  formes  graves  que  des  années  de  régi¬ 
me  n’ont  pas  améliorées,  les  glaires  et  les  fausses 
membranes  disparaissent  rapidement,  dans  la 
plupart  des  cas;  les  selles  se  régularisent  et  les 
douleurs  cèdent  en  même  temps.  Peu  à  peu,  le 
malade  peut  abandonner  tout  régime  et  revenir 
à  une  alimentation  normale. 

Dans  la  constipation,  le  sérum  marin  est  assez 
puissant  pour  triompher  des  cas  même  les  plus 
invétérés. 

Le  traitement  devra  commencer  dans  tous  les 
cas  par  quatre  injections  de  50  centimètres  cu¬ 
bes  à  des  intervailes  de  trois  jours;  si,  comme 
il  arrive  fréquemment,  un  résultat  satisfaisant 
est  obtenu  dès  ces  premières  injections,  il  n’y  au¬ 
ra  pas  intérêt  à  augmenter  la  dose,  et  l’on  conti¬ 
nuera  les  injections  de  50  centimètres  cubes.  Si, 
au  contraire,  celles-ci  sont  restées  sans  effet,  on 
montera,  pour  les  dix  injections  suivantes,  à  100 
centimètres  cubes. 

Dans  quelques  cas  enfin  (5  pour  100  environ) 
ces  dernières  doses  se  montrent  encore  Insuffisan¬ 
tes.  Si  les  six  premières  injections  de  100  centi¬ 
mètres  cubes  sont  pratiquées  sans  résultats,  il 
sera  nécessaire  de  passer  à  200  centimètres  cubes. 
Dans  ces  conditions,  on  ne  devra  donc  pas  con¬ 
sidérer  comme  un  insuccès  un  cas  rebelle  aux  do¬ 
ses  de  100  centimètres  cubes  et  dans  lequel  qua¬ 
tre  injections,  au  moins,  de  200  centimètres  cu¬ 
bes  n’auront  pas  été  essayées. 

Le  traitement  comprend  une  série  d’au  moins 
quatorze  piqûres.  Dans  les  cas  assez  fréquents  où 
l’apparence  de  la  guérison  est  obtenue  dès  la 
première  injection,  on  pourrait  être  tenté  de 
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ctesser  immédiatement  le  traitement;  en  agissant 
ainsi,  on  s’exposerait  à  assister  à  une  rechute 
certaine,  et  à  perdre  tout  le  bénéficè  déjà  obtenu. 
Il  est  nécessaire,  au  contraire,  pour  avoir  un 
résultat  durable,  de  continuer  jusqu’à  la  quator¬ 
zième  injection.  Si  la  guérison  n’est  obtenue 
qu’après  la  huitième  ou  dixième  piqûre,  il  sera 
même  bon  de  continuer  le  traitement  jusqu’à  la 
vingtième. 

Enfin,  il  est  important  de  ne  pas  augmenter 
les  doses  sans  raison.  Lorsqu’une  dose  se  sera 
montrée  efficace  (celle  de  50  ou  celle  de  100  cen¬ 
timètres  cubes  par  exemple),  lemalade  devra  s’y 
tenir,  et  ne  pas  passer  à  une  injection  plus  forte, 
qui  serait  susceptible  d’avoir  une  action  inhibi- 
toire  sur  l’intestin. 

Le  traitement  marin  doit  être,en  principe,isolé. 
•Il  convient,  en  particulier,  de  renoncer  à  l’usage 
de  tout  laxatif  ou  de  toute  irrigation  intestinale. 
On  n’y  aura  recours  que  tous  les  trois  jours  envi¬ 
ron,  pour  débarrasser  l’intestin,  et  dans  les  cas 
seulement  où  les  effets  du  traitement  se  font  at¬ 
tendre.  {Journal  de  Biologie  de  Carrion.) 

On  cessera  de  même  peu  à  peu  tout  régime  ali¬ 
mentaire,  même  si  celui-ci  a  été  suivi  très  sévè¬ 
rement  et  depuis  très  longtemps. 


La  motricité  stomacale  dans  les  conditions 
normales  et  pathologiques. 

M.le  D'  Antoine  Satre,  de  Lyon,  a  consacré 
sa  très  remarquable  thèse  à  l’étude  de  la  motri¬ 
cité  stomacale  dans  les  conditions  normales  et 
pathologiques  et  à  l’examen  du  rôle  de  certains 
agents  physiques  et  chimiques. 

D’après  cet  auteur,  le  rôle  prépondérant  que 
joue  le  pylore  dans  l’éclosion  des  maladies  de 
l’estomac  s’explique  très  bien  depuis  les  tra¬ 
vaux  récents  qui  tendent  à  localiser  le  pouvoir 
moteur  de  l’estomac  exclusivement  dans  la  par¬ 
tie  voisine  du  pylore,  Vanlre  pylorique.  Il  existe 
probablement  une  sorte  de  sphincter  spécial  qui 
sépare  l’antre  pylorique  du  corps  de  l’estomac  ; 
pour  cette  raison,  la  dilatation  de  l’estomac  à 
droite  de  la  ligne  médiane  indique  une  altéra¬ 
tion  plus  considérable  de  la  motilité  que  l’abais¬ 
sement  de  la  grande  courbure  à  gauche  de  l’om¬ 
bilic.  Il  semble  que  le  pylore  ne  s’ouvre  que  de¬ 
vant  les  substances  suffisamment  liquéfiées  :  il 
paraît  donc  y  avoir  une  relation  intime  entre  les 
fonctions  de  brassage  et  d’évacuation  de  l’esto¬ 
mac.  Le  triage  mécanique  des  aliments  paraît 
constituer  non  pas  la  loi  unique,  mais  une  des 
lois  fondamentales  du  fonctionnement  pylorique: 
elle  explique  nettement  les  premières  phases  de 
la  digestion .  L’élimination  du  contenu  stoma¬ 
cal  est  réglée  de  telle  sorte  que  la  surcharge  in¬ 
testinale  en  amène  l’interruption  momentanée . 

Les  contractions  péristaltiques  ne  provoquent 
pas  le  mélange  des  repas  successif  s  :  les  aliments 
quittent  l’estomac  dans  l’ordre  de  leur  intro¬ 
duction. 

Les  excitations  psychiques  ont  une  influence 
remarquable  sur  le  jeu  du  pylore,  partant  sur  la 
vitesse  de  l’évacuation  gastrique  et  la  durée  du 
travail  stomacal  ;  les  contractions  de  l’estomac 
subissent,  d’ailleurs,  constamment  l’influence 
du  système  nerveux,  qui  augmente  ou  diminue 
l’énergie  de  ses  mouvements. 

Les  affections  motrices  de  l’estomac  amènent 
généralement  des  troubles  de  la  nutrition,  qui 
sont  perceptibles  par  l’examen  analytique  des 
urines. 

Toutes  les  vai’iétés  de  troubles  gastriques  peu¬ 
vent  avoir  une  influence  sur  l’évacuation  intesti¬ 
nale  ;  mais  les  fonctions  motrices  de  l’estomac 


ont,  sous  ce  rapport,  une  action  bien  plus  consi¬ 
dérable,  et  leurs  altérations  sont  celles  qui  sont 
le  plus  souvent  suivies  de  troubles  de  la  déféca¬ 
tion. 

Le  régime  alimentaire  varie  dans  de  larges 
limites  pour  chaque  cas  particulier.  Pour  le  dé-  ' 
terminer,  il  faut  connaître  l’état  fonctionnel  de 
l’estomac  malade  et  sa  tolérance,  de  même  qu’il 
faut  tenir  compte  de  l’état  général  et  de  l’état 
de  la  nutrition. 

Il  importe  aussi  de  se  rappeler  que  les  élé¬ 
ments  de  composition  chimique  difIérente,intro- 
duits  dans  l’estomac  en  quantité  égale  et  sous 
la  même  forme,  passent  dans  le  duodénum  dans 
des  conditions  dissemblables  :  une  quantité  égale 
d’aliments  albmninoïdes,  hydrocarbonés  et  gras, 
se  présentant  sous  une  forme  identique  et  ingé¬ 
rés  séparément,  ne  s’évacueni  pas  de  la  même 
manière. 

Le  massage  de  l’estomac  paraît  augmenter 
l’activité  des  médicaments  qu’on  vient  d’ingé¬ 
rer,  ce  qui  laisse  supposer  une  action  favorable 
du  massage  sur  la  motilité  de  l’estomac  et  sur 
la  résorption  intestinale. 

Les  substances  susceptibles  de  produire  sur 
l’estomac  une  action  excilo-molrice  sont  extrê¬ 
mement  nombreuses. 

1°  a)  Les  alcalins,  administrés  à  haute  dose, 
exagèrent  le  péristaltisme  gastrique  ; 

b)  L'acide  chlorhydrique  favorise  la  produc¬ 
tion  des  peptones  et  semble  agir  indirectement 
sur  la  motilité  par  ce  mécanisme  ; 

c)  L'exlrail  de  viande,  le  condiirango,  la  stry¬ 
chnine,  Vorexine,  abrègent  la  durée  du  transit 
stomacal  ; 

d)  De  petites  quantités  d’alcool  activent  l’éli¬ 
mination  gastrique,  alors  que  des  quantités  éle¬ 
vées  l’entravent  ; 

e)  Le  persulfale  de  soude,  l’ipéca,  l’acide  carbo¬ 
nique  sont  aussi  des  excitants  énergiques  de  la 
motricité. 

2°  a)  La  belladone  et  l’alropine  calment  le 
péristaltisme  exagéré  de  l’estomac,  mais  seule¬ 
ment  au  début  ;  elles  exaltent  plus  tard  la  mo¬ 
tricité  ; 

b)  L’extrait  dejusquiame  modère  nettement  les 
contractions  ; 

c)  L’extrait  de  chanvre  indien  émousse  l’acti¬ 
vité  motrice  ; 

d)  Les  opiacés,k  petites  doses, excitent  d’abord 
inhibent  ensuite  les  mouvements;  si  l’opium  a 
des  effets  plus  marqués  que  la  morphine  dans 
toutes  les  affections  de  , l’intestin,  il  n’est  pas 
certain  qu’il  en  soit  de  même  pour  l’estomac; 

e)  L’eau  chloroformée,  l’eau  bromoformée,  re¬ 
tardent  l’élimination  ; 

/)  Le  chloral,  les  préparations  de  coca  dépri¬ 
ment  nettement  la  motilité  ; 

g)  L’éther,  le  pyramidon,  le  menthol,  peuvent 
rendre  des  services  dans  certaines  gastropathies 
motrices  douloureuses. 

L’action  des  médicaments  nervins  a  paru, 
en  général,  très  irrégulière:  aucun  n’est  absolu¬ 
ment  radical  ;  souvent,  il  faut  tâtonner  pour  ar¬ 
river  à  trouver  la  substance  utile  au  malade  ; 
encore  s’use-t-elle  assez  vite  et  doit-on  en  chan¬ 
ger  fréquemment. 

L’Ibogaïne  médicament  «  coup  de  collier  » 

Quique  l’Ibogaïne  soit  un  corps  de  composition 
chimique  bien  définie  Az'*  O]  et  toujours 

identique  à  lui-même,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
ce  n’est  pas  un  corps  de  synthèse  sorti  du  creuset 
des  chimistes  et  assimilable  aux  phosphates, 
glycérophosphates,  formiates,  cacodylates. 

C’est  un  alcaloïde,  substance  extrêmement  ac- 
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tive  tirée  d’un  organisme  vivant,  Tlboga,  plante 
du  Congo  (famille  des  Apocynacées,  genre  Tu- 
bernanthe,  et  comme  tous  les  alcaloïdes  elle 
jouit  de  propriétés  énergiques  sous  un  très  petit 
volume. 

Ces  propriétés  ne  sont  pas  d’ordre  toxique  com¬ 
me  celles  de  l’aconitine  ou  de  la  strychnine,  elles 
se  rapprochent  plutôt  de  celles  de  la  caféine, 
ce  qui  fait  que  l’ibogaïne  est  un  agent  tonique 
puissant  pour  le  cœur  et  le  système  nerveux  aux¬ 
quels  elle  permet  des  efforts  considérables  L I- 
boga  est  le  médicament  du  «  coup  de  collier  » 


dans  toutes  les  manifestations  de  l'énergie  vitale  : 
musculaire,  cérébrale  ou  génitale. 

De  plus,  elle  ne  cause  pas  d’accidèntset  s’absor¬ 
be  facilement  lorsqu'on  la  prend  sous  forme  de 
dragées  Nyrdahl  ichlorhydrate  d'Ibogaïne  0,005 
milligrammesi  à  la  dose  de  2  à  6  de  ces  dragées 
par  jour. 

M.  Landrin,qui  les  a  préparées  et  expérimen- 
tées,a  reconnu  que  c'était  là  la  dose  la  p^lus  com¬ 
munément  nécessaire  dans  tous  les  états  dépres¬ 
sifs  et  asthéniques;  cependant  elle  pourrait  être 
modifiée  sur  les  indications  du  médecin  traitant. 
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académie  de  médecine. 

La  puériculture  avant  la  procréation  et  pendant 
la  gestation. 

M.  le  professeur  Pinard  vient  de  présenter  à 
l’Académie  de  médecine  sa  statistique  obstétrica¬ 
le  delà  Clinique  Baudelocque,  accompagnée  d’in¬ 
téressantes  considérations,  qui  constituent  une 
véritable  profession  de  foi. 

Après  avoir  montré  les  heureux  résultats  ob¬ 
tenus  au  point  de  vue  des  mères,  grâce  aux 
moyens  thérapeutiques  actuels  (surveillance  de 
la  grossesse,  correction  des  présentations  vicieu¬ 
ses,  antisepsie)  —  résultats  qui,  pour  le  bilan 
1907  de  la  Clinique  Baudelocque  se  sont  traduits 
par  un  seul  décès  sur  plus  de  3000  femmes  ac¬ 
couchées — M. Pinard  fait  une  revue  semblable  à 
l’égard  des  enfants. 

Certaines  maladies  infantiles  (sclérème,  érysi¬ 
pèle  de  l’ombilic)  ont  totalement  disparu,  au¬ 
jourd’hui,  de  nos  maternités.  L’ophtalmie  puru¬ 
lente  se  fait,  de  même,  chaque  année,  plus  rare. 
Remarquons,  à  ce  propos,  que  M.  Pinard,  après 
avoir  pendant  plusieurs  années  employé  l’ins¬ 
tillation  préventive  d’acide  citrique,  préfère 
et  conseille  actuellement  la  méthode  de  Crédé, 
l’instillation  d’une  goutte  de  solution  de  nitrate 
d’argent  à  2  pour  100,  dans  les  deux  yeux  du 
tout  nouveau-né,  aussitôt  après  la  naissance,  et 
même  avant  la  section  du  cordon. 

Toutefois,  la  médaille  comporte  un  revers. 
Pour  ce  qui  concerne  la  morti-natalité,  aucun 
progrès  ne  s’est  dessiné. Les  mort-nés  et  les  mal- 
formés  sont  aussi  nombreux,  de  nos  joiu’s, qu’ils 
l’étaient  à  l’époque  de  Mme  Lachapelle.  Et  ce¬ 
pendant,  ajoute  M. Pinard,  cette  calamité  n’est 
pas  sans  remède.  Non  que  l’accoucheur  puisse 
jamais  avoir  la  puissance  de  ressusciter  un  ma¬ 
céré  ou  de  rendre  normal  un  enfant  hydrocépha¬ 
le,  mais,  en  tant  que  piiériculleur,  il  peut  inter¬ 
venir  et  donner  des  conseils  avant  la  procréa¬ 
tion  et  pendant  la  gestation,  en  s’inspirant  des 
travaux  laits  sur  l’hérédité  pathologique  et  de 
l’étiologie  déjà  connue  des  malformations  et 
de  la  morti-natalité. 

«  Chose  étrange,  de  tous  les  instincts  de  l’être 
humain,  l’instinct  de  la  reproduction  est  le  seul 
qui  soit  resté  à  l’état  primitif  et  n’ait  reçu  au¬ 
cune  éducation. On  procrée  aujourd’hui  comme 
on  procréait  à  l’âge  de  pierre. L’acte  le  plus  im¬ 
portant  de  la  vie  de  l’homme, l’acte  sublime  par 
excellence,  puisqu’il  doit  aboutir  à  la  reproduc¬ 
tion,  est  accompli  avec  autant  d’incoiu^cience  qu’à 
l’époque  de  l’âge  des  cavernes.  » 


Il  faut  dire  aux  parents  :  vous  voulez  des  en¬ 
fants  sains  et  vigoureux,  procréez  dans  des  con¬ 
ditions  de  santé  suffisantes. 

Il  faut  dire  auxmalades,  aux  débiles  (syphiliti¬ 
ques,  alcooliques,  goutteux,  rhumatisants,  con¬ 
valescents,  etc,)  :  attendez  une  amélioration  de 
votre  état  avant  de  procréer,  sous  peine  de  voir 
votre  progéniture  appartenir  à  la  classe  des  dé¬ 
générés. 

Ce  n’est  pas  tout.  Le  puériculteur  doit  agir 
pendant  la  gestation  pour  que  la  grossesse  soit 
conduite  à  terme  :  n’est -il  pas  prouvé  par  tous 
les  observateurs  consciencieux  que  les  prématu¬ 
rés  sont  plus  exposés  à  la  maladie  et  aux  infir¬ 
mités  que  les  enfants  nés  à  terme. 

A  quoi  est  due  la  prématuratiou  le  plus  sou¬ 
vent  ?  A  la  fatigue,  au  surmenage  de  la  mère, 
au  traumatisme  sexuelpendant  la  grossesse  :  au¬ 
tant  de  causes  qu’il  conviendra  d’éviter. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX. 

Le  phagédénisme. 

Le  phagédénisme,  complication  observée  au 
cours  d’affections  cutanées  diverses  (syphilides, 
lupus,  épithélioma,  chancres  simples,  etc.), n’est 
pas  encore  bien  connu  dans  ses  conditions  pa¬ 
thogéniques.  Ainsi,  tandis  que  M.  Fournier 
trouve  la  raison  d’être  du  phagédénisme  des 
syphilides  dans  la  qualité  syphilitique  de  la 
lésion,  M.  Julien  pense  que  ce  phagédénisme 
relève  d’une  infection  surajoutée  au  processus 
spécifique.  La  première  opinion  conduit  au  trai¬ 
tement  antisyphilitique  intensif,  alors  que  la 
seconde  mène  à  la  médication  antiseptique. 

Dans  une  étude  clinique  de  la  question,  MM, 
Brocq  et  Simon  font  judicieusement  la  part  de 
ces  deux  opinions.  Ces  auteurs  distinguent,  en 
matière  de  phagédénisme,  deux  grandes  séries 
de  faits  ;  ' 

1“  Des  lésions  à  marche  rapidement  destruc¬ 
tive,  dans  lesquelles  il  semble  que  le  processus 
premier  (syphilitique,  le  plus  souvent)  et  l’état 
général  du  sujet  jouent  le  principal  rôle.  En  to¬ 
nifiant  le  patient,  et  en  faisant  une  médication 
intensive  'de  l’affection  première, on  peut  arriver 
à  enrayer  l’évolution  du  mal.  Aâj 

2°  Des  lésions  destructives  à  marche  non 
moins  rapide,  mais  à  physionomie  spéciale  et 
pour  ainsi  dire  identique,  quelle  qu’ait  été  la 
maladie  primitive  :  elles  sont  caractérisées  par 
des  ulcérations  envahissantes,  à  bords  infiltrés, 
souvent  criblés  de  petits  abcès  en  caverne,avec 
une  zone  d’infiltration  étendue. 

Les  allures  cliniques  de  cette  deuxième  caté¬ 
gorie  de  faits  éveillent  l’idée  d’une  infection 
microbienne,  greffée  sur  la  lésion  première(chan- 
cre  simple,  ecthyma,  syphilis  surtout).  Il  faut 
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instituer  contre  elie  une  médication  locale  des 
plus  énergiques,  en  utilisant  les  divers  antisep¬ 
tiques  connus  (iavages  à  l’eau  oxygénée,  badi¬ 
geonnages  au  bleu  de  méthylène,  cautérisation 
avec  le  tartrate  ferrico-potassique  à  1/10,  avec 
le  nitrate  d’argent  à  li5,  le  chlorure  de  zinc,  en 
ayant  soin  de  pénétrer  dans  toutes  les  anfrac¬ 
tuosités,  cautérisations  ignées,  pansements  à 
riodoforme).On  ne  doit  pas  oublier  que,  dans  les 
cas  graves,  on  a  obtenu  d’excellents  résultats  en 
détruisant  largement  les  bordures  extensives 
avec  le  thermocautère  ou  avec  le  cautère  actuel. 
Dans  un  cas,  M.  Brocq  n’a  pas  hésité  à  faire 
pratiquer  l’exérèse  chirurgicale  d’une  large  lé¬ 
sion  phagédénique  résistant  aux  autres  moyens, 
et  le  malade  a  guéri  rapidement. 

Une  nouvelle  préparation  mercurielle  :  le  mercure 
colloïdal  électrique. 

Les  métaux  à  l’état  colloïdal  (argent,  platine, 
palladium...),  sont  des  médicaments  à  l’étude 
et  à  l’ordre  du  jour.  Il  était  logique  dès  lors  de 
préparer  le  mercure  sous  cetteforme  et  d’en  es¬ 
sayer  l’action  dans  le  traitement  de  la  syphilis. 

Déjà,  quelques  observations  favorables  à  ce 
nouveau  produit  mercuriel  ont  été  présentées  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux.  Telles  :  celle 
de  MM.  Claisse  et  Joltrain  concernant  un 
malade,  atteint  de  méningite  syphilitique,  qui 
guérit  à  la  suite  d’injections  intra-rachidiennes 
de  mercure  colloïdal  ;  celle  de  MM.  Galup  et 
Stodel,  concernant  une  femme  atteinte  de  sy- 
philide  ulcéreuse  rebelle  du  poignet,  qui  céda  à 
des  injections  intra-veineuses  de  ce  même  mer¬ 
cure. 

Le  mercure  colloïdal  utilisé  dans  ces  deux 
cas  a  été  obtenu  par  M.  Stodel  à  l’aide  de  la 
méthode  habituellement  employée  pour  la  pré¬ 
paration  des  métaux  colloïdaux  électriques  :  en 
faisant  jaillir  l’arc  voltaïque  entre  deux  élec¬ 
trodes  de  mercure  plongées  dans  l’eau  distillée. 
La  solution  est  ensuite  rendue  isotonique, 
ce  quiq)ermet  l’injection  intra-musculaire  sans 
douleur  et  met  à  l’abri  de  tout  accident  lors¬ 
qu’on  injecte  le  liquide  directement  dans  le  tor¬ 
rent  circulatoire,  d’autant  plus  que  le  mer¬ 
cure  colloïdal  n’a  aucune  propriété  précipitante 
sur  les  albumines.  La  préparation  contient 
0  gr.  50  de  mercure  par  litre, soit  0  gr.0005  par 
cent.  cube.  Les  doses  ont  été  de  10  cent. cubes, 
par  injection. 

Eapports  du  goitre  et  de  la  tuberculose 

Plusieurs  auteurs  ont  signalé  des  observa¬ 
tions,  inexpliquées  au  point  de  vue  pathogéni¬ 
que,  mais  intéressantes  néanmoins  pour  le  cli¬ 
nicien,  dans  lesquelles  une  tuberculose  pulmo¬ 
naire  s’est  aggravée  ou  est  apparue  à  la  suite  de 
la  régression  d’un  goitre.  Parlant  des  rapports 
du  goitre  et  de  la  tuberculose,  Hamburger  dit 
catégoriquement  :  «  Le  goitreux  ne  devient  tii- 
Iserculeux  que  quand  son  affection  thyroïdienne 
guérit  spontanément  ou  sous  l’influence  du 
traitement.  Le  goitre  chez  un  tuberculeux  doit 
être  un  noli  me  iangere  ». 

Un  cas  récent  de  MM.  Claisse  et  F.  du  Cas¬ 
tel  semble  venir  appuyer  l’opinion  de  Ham¬ 
burger.  Il  s’agit  cl’une  femme  atteinte  d’un 
goitre  qui  disparut  d’une  manière  inattendue 
quelques  jours  après  qu’on  l’eût  opérée  d’ova¬ 
riotomie.  Six  mois  plus  tard,  la  malade,  qui 
jusque-là  n’avait  pas  présenté  de  signes  nets  de 
bacillose,  succombait  à  une  tuberculose  pulmo¬ 
naire  à  marche  rapide. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 

De  l’ectopie  testiculaire  et  de  son  traitement 
par  la  fixation  cutanée  prépubienne  du  tes¬ 
ticule. 

Par  le  D”  Paul  Delbet,  de  Paris. 
L’ectopie  testiculaire  est,  en  dépit  de  son  appa¬ 
rence  bénigne,  une  affection  sérieuse  :  le  testicule 
ectopié  est  un  organe  de  valeur  fonctionnelle  nulle 
ou  limitée,  souvent  gênant,  parfois  douloureuxet 
exposé  à  des  dégénéréscences  variées  ;  cancer  ou 
tuberculose. 

La  dégénérescence  tuberculeuse  est  rare  si  j’en 
crois  mes  lectures  et  nos  rapporteurs  ;  les  classi¬ 
ques  la  signalent  à  peine  ;  un  de  nos  rappor¬ 
teurs  la  passe  sous  silence,  l’autre  ne  fait  que 
la  mentionner  accidentellement  :  elle  existe 
cependant,  et  sur  9  cas  d’ectopie  testiculaire 
que  j’ai  observés  je"  l’ai  rencontrée  une  fois.  Je 
tiens  à  rappeler  la  possibilité  de  cette  complica¬ 
tion  en  rapportant  un  cas  qui  m’a  paru  typique. 

Observation.  —  Le  malade  est  un  homme  de 
quarante  ans  :  il  vient  me  consulter  en  mai  1906. 11  y 
a  six  mois,  le  malade  a  vu  peu  à  peu  grossir  la  partie 
gauche  du  scrotum  ;  puis  un  jour,  ayant  pressé  sur  la 
partie,  il  a  constaté  que  la  tumeur  diminuait  peu  à 
peu,  et  a  remarqué  à  la  même  époque  que  le  testi¬ 
cule  (ou  plutôt  ce  qu’il  appelle  son  testicule),  qui, 
insuffisamment  descendu,  était  toujours  resté  fort 
petit,  avait  augmenté  et  atteignait  le  volume  d’une 
grosse  amande.  Depuis  cette  époque,  le  malade  a 
remarqué  que  ses  parties  sont  grosses  le  soir,  quand 
il  est  fatigué  ou  dans  la  journée,  après  une  course, 
un  effort.  Un  médecin  consulté  diagnostique  un  vari¬ 
cocèle.  Le  malade,  voyant  les  accidents  s’aggraver, 
vient  consulter  à  Paris  un  médecin  qui  me  l’adresse, 
L’examen  me  permet  de  diagnostiquer  hydrocèle 
,  dans  une  vaginale  en  communication  par  un  conduit 
vagino-péritonéal  perméable  avec  la  grande  cavité 
abdominale.  Le  liquide  réduit,  je  trouve  une  paroi 
légèrement  épaissie  et  une  petite  masse  du  volume 
d’une  amande,  légèrement  douloureuse,  placée  dans 
la  partie  moyenne  du  scrotum  que  je  diagnostique 
testicule,  enfin  dans  le  pli  périnéo-scrotal  une  masse 
du  volume  d’une  grosse  bille  que  je  considère  comme 
un  ganglion  engorgé,  malgré  ce  renseignement  donné 
par  le  malade  que  cette  grosseur  existe  depuis  la  nais¬ 
sance. 

Le  malade  refuse  d’abord  l’opération,  puis  se  ravise 
et  vient  prendre  un  lit  dans  ma  maison  de  santé  le  21 
juillet  1906.  J’opère  le  3  août.  Je  fends  la  bourse  du 
côté  gauche  et  constate  que  la  tumeur  inguinale  prise 
pour  un  ganglion  est  le  testicule  atrophié  en  ectopie 
inguino-scrotale  ;  la  masse  scrotale  n’est  autre  que  la 
partie  inférieure  de  l’épididyme  partiellement  dérou- 
I  lée  et  occupée  par  un  gros  noyau  de  tuberculose  ca- 
1  séeuse.  La  vaginale,  épaisse  de  1  centimètre,  est 
rouge,  hérissée  de  granulations  tulierciileuses.  Je  la 
dissèque  jusqu’à  sa  partie  supérieure  ;  au  moment  où 
j’arrive  sur  la  séreuse  péritonéale  il  s’écoule  du  ventre 
un  litre  environ  de  liquide  ascitique  et  mon  doigt  in¬ 
troduit  dans  le  ventre  sent  le  péritoine  recouvert  de 
granulations  analogues  à  celles  de  la  vaginale. 

L’évolution  clinique,  l’âge  réciproque  des  lésions  ne 
peuvent  laisser  de  doutes  sur  la  filiation  des  accidents; 
le  malade  atteint  d’ectopie  congénitale  a  vu  la  tuber¬ 
culose  envahir  son  épididyme  anormal,  de  l’épidi¬ 
dyme  la  tuberculose  a  gagné  la  vaginale,  puis  la  sé¬ 
reuse  péritonéale.  Le  malade  a  succombé,  peu  après 
l’intervention,  à  la  granulie. 

Je  ferai  remarquer  que,  sur  le  trajet  précédent, 
la  vaginale  était  complètement  développée  mal- 
ré  l’absence  de  testicule  et  d’ épididyme  au  fond 
CS  bourses.  Le  fait  vient  donc  à  l’encontre  des 
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conclusions  de  Souligoux  et  confirme  la  théorie 
de  Bramman  sur  l’indépendance  du  développe¬ 
ment  du  cul-de-sac  péritonéal  et  du  testicule. 

Les  inconvénients,  les  dangers  de  l’ectopie 
testiculaire  constituent  une  indication  opéra¬ 
toire  formelle.  L’opération  s’impose  ;  elle  aura 
d’autant  plus  de  chances  de  sauvegarder  l’inté¬ 
grité  du  testicule  qu’elle  sera  plus  précoce.  Sou- 
ligoùx  nous  a  démontré  qu’un  testicule  ectopié 
n’est  pas  toujours  infécond.  Un  sujet,  même  por¬ 
teur  d’un  testicule  anormal,  a  intérêt  à  se  prépa¬ 
rer  pour  l’avenir  un  testicule  de  suppléance.  J’ai 
traité  autrefois  un  jeune  homme  de  seize  ans 
atteint  d’ectopie  inguino-crurale  du  testicule 
droit.  Le  testicule  avait  le  volume,  la  consis¬ 
tance  et  la  sensibilité  d’un  testicule  normal.  On 
pouvait  espérer  que,  replacé  dans  les  bourses,  ce 
testicule  se  développerait  normalement.  Je  ne 
pus  décider  les  parents  à  consentir  à  l’opération. 
Or,  à  vingt-quatre  ans,  le  malade  a  contracté  la 
blennorrhagie  et  a  fait  une  orchite  du  côté  gau¬ 
che.  Il  s’est  marié,  n’apas  d’enfants  et  on  ne  trou¬ 
ve  pas  de  spermatozoïdes  dans  le  sperme. 

La  cure  opératoire  d'une  ectopie  comporte:  la 
libération  du  testicule,  sa  descente,  sa  réinté¬ 
gration  dans  les  bourses  et  sa  fixation  en-  place 
normale. 

Dans  les  opérations  ciue  j’ai  faites,  la  libéra¬ 
tion  du  testicule  et  du  cordon  a  toujours  été 
facile,  et  il  en  est  toujours  ainsi  si  l’on  a  le  soin 
d’ouvrir  largement  le  trajet  inguinal  et  de  sec¬ 
tionner  les  brides  et  les  enveloppes  du  cordon. 

La  descente  du  testicule  est  plus  malaisée  à 
obtenir,  et  j’ai  dû  recourir  plusieurs  fois  à  la 
vieille  manœuvre  qui  consiste  à  désinsérer  la 
queue  de  l’épididyme.  Quant  aux  vaisseaux,  leur 
brièveté  a  été  souvent  une  gêne,  mais  une  gêne 
qiie  leur  élasticité  permet  de  surmonter.  Quant 
aux  bourses,  je  les  ai  trouvées  deux  fois  fort 
petites  et  fermées  par  le  diaphragme  décrit  par 
Jalaguier,  diaphragme  que  je  considère  comme 
le  fond  remonté  de  la  fibreuse  commune  :  mais  ce 
diaphragme  est  facile  à  fendre,  les  bourses  sont 
lâches  et  aisées  à  distendre  ;  il  n’y  a  donc  pas  là 
d’obstacle  à  la  cure  de  l’ectopie. 

Le  point  délicat  est  de  trouver  au  testicule 
abaissé,  pendant  l’opération,  un  point  d’appui 
qui  évite  la  réascension.  Comme  Souligoux, 
après  avoir  abaissé  autant  que  possible  le  testi¬ 
cule  et  l’avoir  confié  à  un  aide,  je  fixe  d’abord  la 
artie  supérieure  et  la  partie  inférieure  du  cor¬ 
on  aux  piliers  du  trajet  inguinal,  fixation  plus 
simple  que  la  fixation  au  pubis  avec  ou  sans 
échancrure  osseuse.  J’ai  toujours  trouvé  assez 
dé  débris  de  la  fibreuse  commune  pour  y  passer 
mes  fils. 

Mais  la  fixation  du  cordon  n’est  qu’un  élément 
accessoire  et,  pour  obtenir  un  bon  résultat,  il 
faut  encore  de  toute  nécessité  trouver  un  point 
d’appui  pour  fixer  le  testicule.  Les  chirurgiens 
sont  d’accord  sur  le  principe,  divisés  sur  le  mode 
de  la  réalisation.  En  fait,  on  a  proposé  :  la  fixa¬ 
tion  au  scrotum,  la  greffe  ou  la  fixation  au  tes¬ 
ticule  opposé,  la  fixation  aux  régions  voisines. 

La  fixation  au  scrotum  est  notoirement  insuf¬ 
fisante.  Le  greffe  au  testicule  opposé  telle  que  la 
propose  Mauclaire  ne  me  séduit  pas,  car  cette 
greffe  exige  des  manipulations  du  testicule  sain, 
l’incision  de  son  albuginée  et  la  mise  à  nu  des 
tubes  spermatiques  ;  or  ce  ne  sont  pas  des  ma¬ 
noeuvres  innocentes  ;  le  testicule  est  un  organe 
fragile  ;  l’infection  n’est  pas  toujours  facile  à 
éviter  quand  on  opère  dans  la  région  scrotale  ; 
on  expose  donc  gravement  le  testicule  sain.  Com¬ 
me,  d’autre  part,  la  glande  interstitielle  est  seule 
conservée  dans  le  testicule  ectopique,  ejue  la 
greffe  est  faite  après  section  des  vaisseaux  et  du 


déférent,  (jue  le  passage  des  problématiques 
spermatozoïdes  du  testicule  ectopié  au  testicule 
sain  n’est  pas  démontré,  je  vois  bien  ce  que  le 
malade  risque  à  cette  intervention,  sans  y  dé¬ 
couvrir  ce  qu’il  y  gagne. 

Je  n’ai  famais  pratiqué  la  fixation  au  testicule 
opposé.  Il  me  paraît  fort  peu  logique  de  choisir 
comme  point  d’appui  un  organe  mobile  ;  mais  je 
crains  surtout  que  les  testicules  maintenus 
comme  une  sangle  sous  la  racine  de  la  verge  ne 
soient  bien  mal  placés  ;  exposés  à  être  ramenés 
brusquement  contre  les  corps  caverneux  par  les 
contractions  violentes  du  crémaster,  et  gênants 
au  cours  de  certains  exercices  comme  la  bicy¬ 
clette  et  le  cheval. 

Des  points  d’appui  plus  solides  ne  manquent  ■ 
pas  ;  on  les  trouve  dans  la  peau  et  les  aponévroses 
des  régions  voisines  du  pli  de  l’aine.  C’est  une 
méthode  que  j’ai  exposée  dès  1903  dans  une  com¬ 
munication  au  Congrès  d’Urologie  (page  494).  La 
méthode  présente  des  variantes  sur  lesquelles  je 
m’expliquerai  dans  un  instant,  mais  réduite  à 
ses  grandes  lignes,  elle  peut  s’exposer  ainsi. 
Après  libération  soignée  du  testicule  et  des  élé¬ 
ments  du  cordon  passer  un  fü  d’argent  moyen, 
en  anse,  dans  l’albuginée  du  pôle  inférieur  du 
testicule,  creuser  ensuite  une  loge  dans  le  scro¬ 
tum  ;  perforer  le  point  infime  de  cette  loge  de 
dehors  en  dedans  avec  une  aiguille  de  Reverdin, 
engager  dans  le  chas  de  l’aiguille  les  deux  extré¬ 
mités  de  l’anse  sans  les  nouer,  et  les  ramener  en 
dehors.  On  attire  alors  scrotum  et  testicule  aussi 
loin  que  possible  contre  la  peau  d’une  des  ré¬ 
ions  péri-inguinales,  on  passe  une  des  branches 
e  l’anse  sous  la  peau  et  l’aponévrose  et  onia  lie  à 
sa  congénère  par-dessus  la  peau.  Un  pansement 
maintient  et  protège  le  tout.  Si  l’on  a  soin,  en  li¬ 
bérant  le  cordon,  de  faire  une  incision  cutanée 
petite  et  de  la  placer  un  peu  bas,  l’opération  ne 
laisse  aucune  trace  et  répond  même  aux  besoins 
modernes  d’esthétique. 

Je  ne  comprends  pas  le  dédain  que  mon  ami 
Souligoux  témoigne  pour  cette  méthode  ;  elle  est 
simple  ;  quant  à  son  efficacité,  je  l’ai  démontrée 
dans  la  communication  citée  plus  haut.  J’y  ai 
rapporté,  avec  documents  à  l’appui,  l’histoire 
d’un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans  qui  vint  me 
consulter  pour  une  ectopie  inguinale  externe.  Ce 
jeune  homme  se  faisait  opérer  afin  de  ne  pas  être 
réformé  au  service  militaire.  La  guérison  est  à  ce 
point  parfaite  que  son  infirmité  n’a  pas  même 
été  soupçonnée  au  conseil  de  révision,  et  qu’elle 
ne  fut  découverte  qu’ accidentellement  pendant 
son  séjour  au  corps. 

Diverses  techniques  ont  été  proposées  pour 
exécuter  la  fixation  cutanée.  Les  variantes  por¬ 
tent  sur  le  mode  et  le  point  d’attache. 

Pour  le  mode  d’attache,  on  a  conseillé  la  fixa¬ 
tion  par  lambeaux  cruentés  ou  par  appareils  de 
traction  élastique.  La  taille  des  lambeaux  me 
paraît  une  complication  dont  les  avantages  ne 
compensent  pas  les  inconvénients.  Je  n’ai  jamais 
eu  besoin  d’y  avoir  recours.  La  traction  élasti¬ 
que  suivant  le  procédé  de  Lambl  me  paraît  au 
contraire  excellente,  et  je  me  propose  de  l’em¬ 
ployer  dès  que  l’occasion  se  présentera. 

Comme  lieu  de  fixation  j’ai  employé  deux  fois 
la  fixation  crurale.  Dans  le  premier  cas,  j’ai  eu 
un  malade  énergique,  le  résultat  a  été  parfait. 
Dans  le  second  cas,  le  résultat,  encore  favorable, 
a  été  moins  parfait.  La  traction  exercée  sur  le 
cordon  est  un  peu  douloureuse.  Le  malade  pusil¬ 
lanime  n’a  pas  voulu  la  supporter  et  a  trouvé  un 
artifice  pour  l’éviter.  Il  a  gardé  la  cuisse  fléchie 
et,  rapprochant  ainsi  lé  testicule  de  la  région  in¬ 
guinale,  empêché  la  traction  de  s’exercer  sur 
l’organe. 
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Je  me  suis  donc  mis  en  demeure  de  chercher  un 
autre  point  d’appui:  j’ai  essayé  de  la  fixation  au 
périnée,  mais  la  fixation  en  ce  point  est  gênante 
et  le  voisinage  de  l’anus  expose  aux  pires  intec- 
tions.  C’est  pourquoi,  actuellement,  je  ramène 
urement  et  simplement  le  testicule  devant  le 
ord  supérieur  de  l’arcade  pubienne  et  le  fixe 
à  la  peau  préalablement  rasée. 

L’opération  s’exécute  comme  pour  la  fixation 
crurale,  mais  l’anse  du  fil  doit  être  placée  sur  la 
face  interne  du  testicule  et  perforer  lapeauscro- 
tale,  non  au  point  déclive  mais  sur  la  face  anté¬ 
rieure  du  scrotum,  à  2  centimètres  au  moins 
an-dessus  du  fond.  La  verge  est  légèrement  re¬ 
foulée  par  ce  procédé,  mais,  comme  la  fixation  est 
temporaire,  lè  fait  n’a  pas  grand  inconvénient. 


THÉRAPEUTIQUE  URINAIRE 

Traitement  des  complications  blennorragiques 
La  cystite  et  la  prostatite  sont  les  complications 
inflammatoires  habituelles  de  la  blennorrhagie. 
Certains  auteurs  tendent  à  considérer  la  cystite 
comme  plus  fréquente  ;  mais,  d’après  le  Df  Le 
Fur,  c’est  la  prostatite  qui  présenterait  à  la  fois 
le  plus  de  fréquence  et  de  gravité.  D’ailleurs  les 
deux  affections  sont  souvent  confondues,  toutes 
deux  s’accompagnant  de  difficultés  de  la  mic¬ 
tion  et  d’urines  troubles.  Le  vrai  moyen  de  dia 
gnostic,  que  nous  enseigne  le  D''  Le  Fur,  est 
fourni  par  le  toucher  rectal  qui,  dans  le  cas  de 
cystite,  indique  une  douleur  vive  au  niveau  d’un 
ou  deux  lobes  de  la  prostate. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  ces  complica- 
,  tions  sont  directement  justiciables  du  Gomenol 
qui,  de  l’avis  de  tous  les  spécialistes,  apparaît  con»- 
me  l’antiseptique  le  mieux  approprié  aux  be¬ 
soins  de  la  pratique  urologique.  D’abord,  il  n’est 
point  irritant  pour  les  tissus  et  présente  l’inno¬ 
cuité  la  plus  absolue,  puis  il  est  doué  d’un  pou¬ 
voir  microbicide  extrêmement  puissant,  voire 
même  d’une  véritable  action  spécifique  à  l’égard 
du  gonocoque  ;  enfin,  il  possède  des  effets  analgé¬ 
siques  si  marqués  que  les  malades  accusent, 
sous  son  influence,  une  disparition  complète 
autant  que  rapide  des  phénomènes  douloureux. 

Aux  observations  déjà  publiées  de  M.  le  Prof. 
Guyon  et  des  D”»  Pasteau,  Cathelin,  Haïm 
Duhot,  etc.,  il  faut  joindre  les  deux  suivantes 
qui  nous  sont  adressées  par  le  D^  Dubousquet- 
Laborderie  (de  Brive)  et  qui  mettent  bien  en 
valeur  les  heureux  résultats  du  traitement  gomé- 
nolé. 

Obs.  1.  — ■  Prostatite  blennorrhagique  rapidement 
guérie  par  les  injections  uréthrales  et  les  lavements 
d’huile  gomenolée. 

Georges  D.,  quartier-maître  delà  marine  de  l’Etat, 
23  ans,  a  déjà  eu  une  blennorrhagie  qui  a  mis 
plusieurs  mois  à  guérir.  Séjournant  à  Saigon,  il  a  des 
rapports  avec  une  fille  publique  et  5  jours  après  le 
coït  apparaît  un  écoulement  très  abondant,  jaunâtre, 
avec  douleurs  très  vives  pendant  la  miction  et  érec¬ 
tions  nocturnes  très  pénibles. 

Pendant  la  traversée,  pour  revenir  en  France,  il  ne 
prend  aucun  soin,  et  il  se  présente  dans  mon  cabinet 
deux  mois  1  /2  après  le  début  de  la  maladie. 

A  ce  moment,  premiers  jours  d’avril  1906,  les  symp¬ 
tômes  inflammatoires  ont  disparu,  la  miction  n’est 
pas  douloureuse,  mais  il  a  toujours  un  écoulement 
intermittent,  filant,  peu  abondant,  mais  augmentant 
surtout  le  matin  et  redevenpt  plus  épais  au  moindre 
excès,  après  l’ingestion  de  bière  surtout. 

Son  linge  est  toujours  plus  ou  moins  taché. 

Je  prescris  3  capsules  de  goménol  à  chaque  repas. 
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Après  lavage  de  l’urèthre  antérieur  àl’eaugomeno- 
lée,  j’introduis  une  bougie  à  boule  qui  provoque  une 
douleur  assez  vive  à  la  région  prostatique  et  ressort 
avec  des  mucosités  visqueuses  à  son  talon.  Au  toucher 
rectal,  je  trouve  uiie  prostate  un  peugrosse  et  légère¬ 
ment  douloureuse. 

Nous  avons  donc  affaire  à  une  uréthrite  profonde 
avec  complication  de  prostatite  commençante. 

Je  commence  par  faire,  avec  la  seringue  de  Guyon, 
des  injections  à  l’huile  à  10  %,  qui  sont  bien  suppor¬ 
tées  et  continue  avec  l’huile  à  20  %,  puis  à  33  %,  tou^ 
jours  très  bien  tolérées  aussi. 

Les  injections  sont  journalières  et  je  fais  25  injec¬ 
tions  :  4  à  10  %  et  les  autres  à  20  %  et  33  %.  Après 
la  25®  injection,  l’écoulement  a  complètement  dis¬ 
paru,  même  le  matin,  mais  la  prostate  est  restée 
grosse  et  un  peu  douloureuse.  Je  prescris  le  soir  au  lit 
une  injection  rectale  d’un  verre  à  madère  d’huile  à 
20  %  à  garder  le  plus  longtemps  possible  ;  après  le 
8®  lavement,  la  prostate  avait  diminué  de  volume  et 
n’était  plus  douloureuse  au  toucher  rectal . 

Obs.  il  —  Cystite  blennorrhagique  radicalement  guérie 

après  17  injections  d’huile  goménolée. 

J.  B..,,  professeur,  33  ans,  est  un  de  ces  hommes 
dont  Ricord  disait  :  «  Plus  on  a  eu  de  blennorrhagies, 
plus  on  en  aura  de  nouvelles  »  .  C’est  bien  la  4®  ou  5® 
fois  qu’il  est  pris,  et  il  est  bien  près  de  ne  plus  connaî¬ 
tre  le  nombre  de  ses  mésaventures. 

Mais  cette  fois,  le  mal  n’est  pas  resté  cantonné  à 
l’urèthre,  il  a  atteint  le  col  de  la  vessie  et  le  patient 
est  atteint  de  cystite  très  douloureuse. 

Les  mictions  sont  très  fréquentes,  8  à  10  la  nuit, 
douloureuses  pendant  et  après  ;  l’analyse  de  l’urine 
démontre  la  présence  du  pus,  et  même  quelquefois  à 
la  fin  de  la  miction,  le  malade  me  dit  qu’il  a  rendu 
quelques  gouttes  de  sang.  . 

En  raison  de  ses  écoulements  invétérés, récidivant^,  ■' 
il  présente  le  long  du  canal  une  ligne  dure  avec  saillies 
irrégulières. 

Le  toucher  rectal  montre  une  prostate  un  peu  vo¬ 
lumineuse  mais  non  douloureuse. 

Ce  malade  souffre  beaucoup  depuis  une  dizaine  de 
jours,  ne  repose  pas  la  nuit  et  il  me  demande  instam¬ 
ment  de  le  soulager. 

Je  prescris  4  capsules  de  goménol  par  jour,2  à  cha¬ 
que  repas, le  repos  et  de  grands  bains  chauds  prolon¬ 
gés. 

J’avais  déjà  depuis  longtemps  l’expérience  du  go¬ 
menol  dans  les  cystites  où  il  donne  des  résultats  très 
remarquables  comme  l’a  constaté  l’Ecole  de  Necker, 
et  je  peux  promettre  au  patient  un  soulagement  cer¬ 
tain. 

Je  pratique  le  1®”  juillet  1906,  une  injection  vési¬ 
cale  d’huile  à  10  %  (une  pleine  seringue  de  Guyon). 
Presqu’immédiatement  après  l’injection,  le  malade 
accuse  une  sensation  de  mieux-être  et  à  sa  grande  sa¬ 
tisfaction,  dès  cette  première  injection,les  mictions 
sont  moins  fréquentes  et  moins  douloureuses. 

La  nuit  suivante,  les  mictions. qui  avaient  été  de  12 
la  nuit  précédente  et  fort  douloureuses,  sont  tombées 
à  5  et  sont  moins  pénibles. 

J’aipratiqué  8  injections  à  10  %  et  9  à  20  %.  Après 
ces  17  injections,  le  malade  était  absolument  guéri 
de  sa  cystite  et  ne  présentait  plus  qu’un  écoule¬ 
ment  matinal  auquel  il  était  habitué  de  vieille  date. 

De  ces  observations,  il  est  permis  de  conclure 
que  le  Gomenol  modifie  et  guérit  les  lésions  uré¬ 
térales,  prostatiques  ou  vésicales  de  façon  plus 
prompte  et  plus  sûre  qu’aucune  autre  médication 
ce  cpr’ont  d’ailleurs  prouvé  en  bien  des  cas  les 
examens  cystoscopicpies.  Sous  son  action,  les 
suppurations  se  tarissent,  les  ulcérations  cicatri¬ 
sent,  la  vessie  retrouve  sa  tolérance,  son  élasti¬ 
cité  et  sa  capacité  normales. 


Il  Horrhuenne  iJun0ken  jouit  de  priiim 
mirimi,  dépuratrices,  immvinlsaa'ies  ( 
reconstituantes. 

(tu  II  médicament  préféré  du  corps  médial  (« 
tliifnsier  l’organisme  des  déchets  de  la  mala 
lied  lui  apporter  dp  nouveaux  éléments  reeoM 
liluantB. 

tu  loiploi.  est  indiqué  dans  la  Convalescecd 
In. états  Lymphatiques,  les  états  de  Fai 
Messe,  de  Consomption,  le  Nervosisme 


Jamais  ne  Troubles  digestifs 
ni  ü’ Irritation  je  r  Intestin 

□ÉPURATEUR  en  stimulant  les  fonctions 

hépatiques  et  rénales. 

RECONST!  TU  ANTparépargne  des  Albuminoïdes, 

par  apports  des  éléments  primordiaux 
Ph,  £laO,  MgO,  NaO,  sous  forme  éminemment 
assimilable. 

SON  ACTION  se  manifeste  par  un  réveil  général 
de  l’organisme,  et  l’entrain  et  l’appétit 
augmentent.  ’ _ 

INDICATIONS  : 

Tous  les  états  de  Faiblesse  ; 

CHLOROSE,  SCROFULE 
LYMPHATISME,  TUBERCULOSE 

Convalescence  des 

MALADIES  INFECTIEUSES 
CRIPPE, ROUGEOLE, COQUELUCHE 


Prix  :  3‘  60  le  Flacon  de  1/2  litre  environ  (Produit  réglementé). 

DEPOT  CHEZ  LES  PRINCIPAUX  DROGUISTES  DE  FRANCE 

FIËFËRENOE3  s 

Approbation  très  élogieuse,  après  de  nombreux 
essais,  par  les  Médecins  des  Eôpitaux  de  Paris  et 
des  principales  villes  de  France  et  de  nombreux 
Praticiens. 
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Corrcspoudance  hebdomadaire 
(Suite). 


précédé  d’une  légère  cocai- 
nisalion  (sol.  1  /lO®)  de  la 
muqueuse  nasale  et  de  l’ou¬ 
verture  de  la  trompe.  J’ai 
fait,  de  plus,  lors  de  la  pre¬ 
mière  consultatidn,  un  exa¬ 
men  complet  au  point  de 
vue  audition.  J’ai  établi  2 
certificats  que  j’ai  adressés 
à  l’agent  de  la  Compagnie 
accidents,  l’un  au  début  du 
traitement,  l’autre  lors  de  la 
guérison. 

J’ai  fait  en  tout,  4.  panse¬ 
ments  d’oreilles  (4  à  ehaque 
oreille).  Plus  4  séanees  de 
cathétérisme  (4  à  ehaque 
oreille). 

Le  Tarif  Dubief  étant  as¬ 
sez  peu  explicite  sur  les 
questions  d’honoraires  en 
spécialité  otologique,  et  me 
trouvant  à  la  veille  d’être 
en  désaecord  avee  l’agent  de 
la  Compagnie  d’assuranee 
je  voudrais,  avant  de 
eommeneer  une  instance  ju¬ 
diciaire,  être  fixé  de  façon 
compétente  sur  les  points 
suivants  : 

1®  Honoraires  d’un  panse¬ 
ments  d’oreilles,  tel  que  je 
vous  le  déeris  (O.D.  et  O. G). 

2“  Honoraires  de  ehaque 
séance  de  cathétérisme  pré¬ 
cédée  de  coeaïnisation  (O. 
D.  et  O.  G.) 

3°  Honoraires  de  l’exa¬ 
men  de  l’audition. 

4®  Honoraires  des  2  cer¬ 
tificats. 

Je  vous  serais  infiniment 
obligé  de  vouloir  bien  me  ré¬ 
pondre  par  un  prochain 
courrier  ;  vous  n’ignorez  pas 
les  nombreuses  difficultés 
que  suscitent  à  chaque  ins¬ 
tant  aux  médecins,  surtout 
en  province,  les  mutuali¬ 
tés  et  les  Compagnies-acci¬ 
dents.  Et  il  nous  arrive  fré¬ 
quemment  que  nous  nous  dé¬ 
fendrions  de  façon  plus  effi¬ 
cace,  pour  nous  d’abord,  et 
d'ans  l’intérêt  du  corps  mé¬ 
dical  aussi,  si  nous  étions 
utilement  conseillés. 

Exerçant  ma  profession 
de  façon  très  loyale  et  très 
digne,  je  ne  suis  pas  prêt  à 
me  laisser  mener  par  un 
agent  d’une  Compagnie  ; 
mais  auparavant,  je  vou¬ 
drais  être  fixé  sur  mes  droits. 

Héponse.  —  Nous  ne 
croyons  pas  que  le  tarif  Du¬ 
bief  soit  applicable  au  cas 
que  vous  voulez  bien  nous 
soumettre,  soit  parce  que 
l’ouvrier  vous  a  été  envoyé 
par  son  patron,  soit  parce 
qu’il  s’agit  d’un  accident 
agricole  non  garanti  par  la 
loi  du  9  avril  1898,  et  celles 
qui  y  font  suite.  Il  en  serait 
autrement,  cependant,  si  le 
choix,  fait  parle  patron,  n’é¬ 
tait  pas  reconnu  et  qu’il 
vous  fût  impossible  d’en 
faire  la  preuve,  et  si  l’ou¬ 
vrier  était  au  serviee,  non 
d’un  agrieulteur,  mais  d’un 
industriel  ou  d’un  eommer- 
çant  assujetti  aux  lois  ci- 
dessus. 

Quoiqu’il  en  soit,  si  vous 
avez  des  raisons  pour  adop- 

:  le  Tarif  Dubief,  voici 
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Titré  à  O.OldeDIONINE-MERGK  etlIputtesdeBromoformeparcuilleréeàbouche, 
Dose  quotidienne  :  4  à;8  cuillerées  à  potage  pour  les  Adultes. 
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'contre  METRORRHAGIE, 


DYSMÉNORRHÉE 


Action  plus  nette  et  plus  lidèle  que  l’IIydrastis,  aucune  toxicité 


TABLETTES 


DE 


SnPTICINE 


MERCK 


à  0  S’’’  05  :  5  à  6  par  jour  {commencer  par  3  ow  4 

quelques  jours  avant  les  périodes  menstruelles) 
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CHRONIÛÜE  OES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


De  quel  côté  est  le  bon  droit,  la  générosité, 
les  bons  sentiments,  la  courtoisie  ?  Simple 

leçon  de  choses  ! 

En  septembre  1906,  un  ouvrier  maréchal-fer¬ 
rant  se  présente  chez  moi  avec  une  très  récente 
coupure  de  l'index  gauche,  longue  et  profonde, 
nécessitant  hémostase  et  sutures  urgentes.  Je 
continue  mes  soins  5  à  6  jours,  et  cet  homme, 
au  dérnier  pansement,  me  raconte  que,  en  diffi¬ 
cultés  avec  son  patron,  il  voudrait  un  certificat, 
demandé  par  l’agent  de  l’assurance,  pour  toucher 
son  indemnité, ayant  l’intention  dequitterla  ville, 
de  suite,  sans  attendre  sa  complète  guérison. 

En  fin  d’année,  je  remets  ma  note  d’honoraires 
conforme  au  tarif  Dubief.  et  s’élevant  à  36  fr. 

La  Gie,  me  faisant  régler  en  septembre  1907 
d’autres  notes  par  son  agent,  me  fait  avertir 
qu’elle  ne  paiera  pas  celle-ci...  parce  que  trop 
exagérée  ! 

J’écrivis  à  la  Direction  pour  renseignements,  et 
le  25,  je  reçus  le  poulet  suivant  :  «  Votre  note 
n’est  pas  établie  conformément  au  tarif  Dubief, 
que  seul,  nous  couvrons  ;  et,  véritablement, 
36  fr.  d'honoraires  pour  5  jours  pendant  les¬ 
quels  vous  avez  vu,  chez  vous,  le  sieur  X..  pa¬ 
raissent  d’une  exagération  susceptible  de  démon¬ 
trer  que  la  résistance  aux  prétentions  du  corps 
médical  est  souvent  imposée  par  les  praticiens 
eux-mêmes. 

<>Ceci  posé,  nous  restons  dans  les  mêmes  dispo¬ 
sitions,  et  nous  attendons  les  événements. 

«En  comptant  largement,  le  tarif  Dubief  pour¬ 
rait  vous  octroyer  2U  fr.,  et  nous  irions  jusqu’à 
cette  somme  pour  éviter  des  difficultés,  mais 
c’est  un  maximum  que  nous  ne  dépasserons  pas. 

«  Si  vous  croyez  pouvoir  régler  dans  ces  condi¬ 
tions,  vous  n’aurez  qu’à  nous  en  informer  ;  dans 
le  cas  contraire,  chacun  usera  de  ses  droits. 

«  Votre  bien  dévoué,  X...,  directeur.  » 

Je  confiais  cette  lettre  au  «  Sou  médical  »  en 
joignant  les  deux  notes  :  la  mienne  et  celle  de 
l’assurance. .  et  sur  constatation  que  j’avais  bien 
appliqué  le  tarif,  je  répondis  au  directeur  en 
maintenant  purement  et  simplement  le  montant 
de  mes  honoraires  à  36fr.,et  en  menaçant  d’agir. 

Le  4  janvier  il  m’écrivit  :  «  La  Société  partage 
votre  avis,  et  loin  de  se  soüstraire  à  une  action 
judiciaire  pour  le  règlement  intégral  de  votre 
note,  elle  préfère,  au  contraire,  laisser  soumettre 
le  cas  aux  tribunaux». 

Le  16,  j’essayais  une  tentative  de  règlement 
^  amiable  qui  me  valut  la  lettre  suivante  : 

«  Nous  sommes  bien  d’accord  avec  vous  sur 
la  portée  du  litige  qui  nous  divise  ;  c’est  une 
question  de  principe. 

«Il nous  paraît  inadmissible  que  le  législateur 
ait  entendu  imposer,  par  son  tarif —  (si  critiqué 
comme  insuffisant  par  beaucoup  de  vos  col¬ 
lègues)  —  des  honoraires  médicaux  de  près  de  10 
fr.par  jour, c’est-à-dire  quintuples  de  ce  que  paie¬ 
rait  un  client  ordinaire. 

«  Nous  ne  cherchons  pas  une  difficulté,  car 
nous  les  détestons.  Nous  voulons  un  fait  à  citer 
comme  exemple  de  ce  qu’on  peut  faire  rendre 
à  ce  tarif  qualifié  de  «  ridicule  »  et  onéreux 
pour  le  corps  médical. 

«  Vous  ne  pouvez  manquer  de  reconnaître  que 
le  cas  X. .  est  bien  choisi  pour  cela. 

«  Votre  bien  dévoué  ,X. .,  directeur  ». 

Le  25  janvier  n’ayant  rien  reçu,  et  le  «  Sou  » 
.m’annonçant  qu’il  «  participerait  aux  irais  du 


procès  inévitable  iriaintenant  »,  je  ihe  disposais 
à  assigner,  lorsque  j’essayai  une  dernière  tentati¬ 
ve  de  règlement  amiàble,  m’appuyant  sur  ce  que, 
souténu  en  toutes  choses  par  le«Sou  médical»,  je 
n’avais  personnellement  rien  à  perdre,  laquelle 
réussit,  car  par  retour  du  courrier  je  recevais 
mes  honoraires. 

«  Cette  fois  encore,  il  est  probable  que  «  la 
crainte  du  feu  fut  le  commencement  de  la  sa¬ 
gesse  »! 

Mais,  voyez  par  ces  lettres  intégrales  de  la  Gie, 
comment  nous  sommes  traités  !  Et  tout  cela, 
parce  que  la  somme  réclamée  par  le  médecin 
n’est  pas  proportionnelle  à  celle  accordée  au  si¬ 
nistré  !  Faites  d’énergiques  interventions  dont 
bénéficieront  les  assurances  (puisque  les  blessés 
guérissant  rapidement  grâce  à  elles,  l’indemnité 
à  leur  verser  sera  moins  forte)  !..et  on  contestera 
vos  honoraires. .  non  conformes  à  la  loi  des  pro¬ 
portions  ! 

Ce  qu’on  veut,  c’est  vous  ennuyer  et,  si  pos¬ 
sible,  vous  conduire  devant  les  juges,  car  plu¬ 
sieurs  ont  donné  tort  aux  médecins  et  les  3  mil¬ 
lions  dont  se  compose,  dit-on.  le  trésor  de 
guèrre  des  Gies  pour  combattre  la  loi  de  1898  ne 
sont  pas  épuisés,  malgré  les  prix  élevés  que  doi¬ 
vent  exiger  les  grands  quotidiens  —  et  aussi  les 
périodiques  de  la  province  — pour  insérer  lesar-- 
tic’es  tendancièux  que  nous  voyons  depuis 
quelques  mois  en  bonne  place  et  destines  à 
nuire  aux  médecins  dans  l’estime  légitime  dé 
leurs  clients.  • 

Que  nous  réserve  l’avenir  ? 

Le  passé  nous  a  appris  que  les  groupements 
ont  assuré  le  succès,  car  nous  ne  devons  pas  ou¬ 
blier  que  c'est  grâce  à  la  «  Financière  médicale 
du  Goncours  »  et  sa  fdle  la  «  Participation  »  que 
nous  avons  pu  obtenir  un  tarit  des  Gies... 
jalouses. 

Le  présent  confirme,  lui  aussi,  cet  axiome,  car 
le  nombre  des  adhérents  du  «  Sou  médical  »  rend 
ce  dernier  vigoureux. .  et  dangereux  (parce  que 
bien  armél  pour  . ses  ennemis. . .  et  il  est  regret¬ 
table  que  les  médecins  —  tous  appelés  à  bénéfi¬ 
cier  de  ses  services  —  ne  lui  permettent  pas 
d’agir  mieux  encore  par  leurs  adhésions  una¬ 
nimes  et  jamais  difïérées. 

Le  O  Sou  »  est  un  comité  de  défense  profes¬ 
sionnelle  dont  les  conseils  sont  justes. . .  et  com¬ 
me  preuve,  nous  n’en  donnons  que  la  crainte 
inspirée  par  lui,  :  se  manifestant  par  le  règle¬ 
ment  immédiat  d'une  affaire...  qu’on  sait  être, 
bonne,  puisqu’il  la  «  prend  en  mains  « . 

D’’  Levraud, 

Gorrespondant  du  Concours  médical. 


L’enquête  etlâ  contre-enquête  sur  les  abus  mé¬ 
dicaux  en  soins  aux  victimes  du  travail . 

L’enquête  Villemin,  Petitjean  et  consorts  (n’a¬ 
joutons  pas  d  autres  noms,  car  ils  sont  ceux  de 
médecins)  et  la  contre-enquête  Diverneresse  sont 
enfin  sous  les  yeux  des  pouvoirs  :  la  justice  a  été 
saisie,  et  les  nouvelles  nous  arrivent. 

Quelles  sont-elles  ? 

1)  Un  médecin  de  compagnie  a  été  condamné 
pour  avoir  violé  l’article  30  (voir  numéro  14.) 

2)  D’autre  part,  à  l’acquittement  avec  éloges  de 
notre  ami  Goldenberg  s’est  ajouté  un  non  lieu 
rendu  dans  le  Midi,  et  le  Temps  du  4  avril  nous 
apprend  dans  le  filet  ci-dessous  que  le  pétard 
parisien  commence  à  faire  long  feu. 

A  propos  d’accident  de  travail. —  Nous  avons  dit 
que,  sur  commission  rogatoire  de  M.  Baràt,  juge 
d’instruction,  et  .à  la  suite  d’une  plainte  du  Syndi- 
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cat  général  de  garantie  du  bâtiment,  des  perquisi¬ 
tions  avaient  été  opérées  par  six  commissaires  de 
police  de  Paris  chez  des  médecins,  soupçonnés  d’a¬ 
voir  délivré  des  certificats  de  complaisance  à  des 
ouvriers,  au  lendemain  de  la  grève  des  terrassiers 
et  tubistes  qui  suivit  l’accident  de  la  rue  de  Lutèce, 
et  chez  les  rabatteurs. 

L’un  des  médecins  incriminés,  le  docteur  R...,  a 
fait  la  déclaration  suivante  au  commissaire  de  poli¬ 
ce  qui  perquisitionnait  chez  lui  ; 

Sans  doute,  il  peut  sembler  étrange  que  des  ou¬ 
vriers  dont  le  travail  est  interrompu  le  samedi, pour 
cas  de  force  majeure,  attendent  au  lundi  pour  se 
soumettre  à  un  examen  médical.  Mais,  s’il  y  a 
fraude  en  l’occurrence,  la  responsabilité  en  incombe 
aux  seuls  ouvriers.  Quant  aux  médecins,  mettez- 
vous  à  leur  place . 

Nous  n’avons  pas  à  constater,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  une  fracture,  une  blessure,  ou  même 
une  ecchymose.  Les  ouvriers  dont  il  s’agit  travail¬ 
lent,  toute -la  journée,  dans  des  caissons  et  sous  une 
pression  atmosphérique  assez  considérable.  Soit  par 
suite  d’un  séjour  trop  prolongé  dans  ces  caissons, 
soit  pour  avoir  été  mis  trop  rapidement  en  commu¬ 
nication  avec  l’air  extérieur,  ils  se  plaignent  de  dou¬ 
leurs  lombaires,  de  maux  de  tête,  de  suffocation. 

C’est  ce  qu’ils  appellent  d’une  façon  générale  «  un 
coup  de  pression».  S’il  s’agissait  d’un  mal  extérieur, 
visible,  et  que  nous  délivrions  à  tort,  dans  ces  con¬ 
ditions,  des  certificats  d’incapacité  de  travail,  on 
pourrait  nous  incriminer  à  bon  droit.  Mais  il  n’en 
va  pas  ainsi  et  nous  sommes  bien  obligés  de  nous  en 
rapporter  dans  une  certaine  mesure  aux  dires  des 
plaignants.  11  peut  se  faire  que,  de  temps  à  autre, 
notre  bonne  foi  soit  surprise  :  c’est  un  peu  comme 
au  régiment  lorsque  les  soldats  «  carottiers  «  es¬ 
sayent  d’arracher  au  major  des  exemptions  de  ser¬ 
vice;  mais  laissez-moi  vous  dire  que  ce  sont  là  des 
exceptions,  et  qu’en  tout  cas  elles  ne  sauraient  légi¬ 
timer  les  investigations  véritablement  un  peu  dra¬ 
coniennes  dont  certains  d’entre  nous  viennent  d’être 
l’objet. 

Les  livres  du  praticien  qui  tenait  ce  langage  ont 
été  vérifiés  soigneusement.  Le  commissaire  a  cons¬ 
taté  qu'ils  étaient  tenus  de  façon  parfaitement  régu¬ 
lière. 

Au  cours  de  perquisitions  opérées  chez  des  doc¬ 
teurs  ayant  organisé  des  cliniques  spéciales  pour  les 
divers  accidents  du  travail,  les  commissaires  ont 
saisi  des  prospectus  où  il  est  dit  : 

Le  docteur  X...  se  fait  un  devoir  d’accompagner 
son  client  dans  toutes  les  expertises  et  de  faire  va¬ 
loir  ses  droits. 

Le  même  docteur  dit  avoir  créé  une  société  à  l’ai¬ 
de  de  laquelle  l’ouvrier  blessé  privé  de  son  demi- 
salaire  peut  toucher  des  indemnités  et  trouver  un 
appui  au  tribunal  ».  11  ajoute  que  les  voyages  sont 
remboursés  aux  ouvriers  qui  habitent  loin. 

Dans  le  quartier  Clignancourt,  M.  Carpin  a  per¬ 
quisitionné  chez  deux  individus  qui  lui  étaient  si¬ 
gnalés  comme  des  rabatteurs  de  profession,  parta¬ 
geant  avec  des, médecins  malhonnêtes  les  indemnités 
extorquées  au  syndicat.  Cette  opération  n’a  donné 
aucun  résultat. 

Nous  connaissons,  de  plus,  deux  médecins  qui 
ont  été  signalés  comme  marrons.  Et  par  qui  i*  Par 
des  confrères.  Leurs  crimes  ?  Le  «  Sou  .Médical  » 
après  les  avoir  bien  recherchés,  n’en  aperçut  pas 
et  promit  plein  appuj  contre  les  conséquences 
des  dénonciations. 

Somme  toute  (et  jusqu’à  plus  ample  informé, 
car  notre  bonne  foi  veut  rester  entière)  si  L’ordre 
des  médeoins  réclamé  par  M.  Petitjean  avait  fonc¬ 
tionné  ces  jours- ci,  il  n’eût  exercé  ses  foudres  de 
carton  que  contrôles  go beurs  qui  ont,  si  peu 


gue  cesoit,maistrop  dans  tous  les  cas,  participé 
à  la  campagne  du  Syndicat  de  garantie. 

Et,  en  face  de  cette  volatilisation  des  documents , 
de  l’enquête,  le  bloc  de  ceux  de  la  contre-enquête 
Diverneresse  reste  intact  en  une  brochure  que 
nous  allons  tenir  à  la  disposition  de  ceux  que 
n’offusque  pas  l’aspect  de  la  Vérité  toute  nue. 

Cette  brave  Vérité  trouve  d’ailleurs  toujours  sa 
revanche,  et  notre  assureur  de  l’autre  jour  avait 
raison  quand  il  disait:  «  Cette  campagne  lie  tour¬ 
nera  que  contre  nous.  » 


CHRONIQUE  MËDICO-MUTUALISTE 


Le  service  médical  des  mutualités.  Ses  défec¬ 
tuosités.  Le  peu  de  garantie  qu’il  offre  aux 
sociétaires  au  point  de  vue  de  l’efflcacité 
des  soins. 

Par  le  D’’  Vimont 

Trésorier  du  Syndical  des  médecins  de  la  Seine, 

Y ice- Président  du  «  Sou  Médical  » 

I.  —  Quels  sont  les  médecins  des  mutualistes,. 

Les  médecins  appartenant  au  service  médical 

des  mutualistes  peuvent,  d’une  façon  générale,  se 
diviser  en  plusieurs  catégories. 

Ce  sont  ou  bien  des  jeunes  confrères  venant  de 
passer  leur  thèse,n’ayant  pas  encore  de  clientèle, 
très  érudits,  mais  plutôt  théoriciens  que  prati¬ 
ciens,  qui  désirent  se  faire  la  main  et  acquérir 
l’expérience  que  seule  donne  la  pratique  en  soi¬ 
gnant  au  rabais  les  mutualistes. 

On  bien  encore,des  médecins  ayant  une  clien¬ 
tèle,  mais  ambitieux  et  désirant  être  attachés  à 
une  société  mutuelle  dans  l’espoir  de  distinctions 
honorifiques  (médailles,  décorations,  etc.). 

D’autres  sont  pour  ainsi  dire  des  spécialistes 
de  mutualités.Les  sociétaires  de  nombreuses  mu¬ 
tualités  formant  à  peu  près  leur  exclusive  clien¬ 
tèle,  ils  sont  donc  obligés  de  voir  un  grand  nom¬ 
bre  de  malades  pour  gagner  leur  vie. 

J’ai  personnellement  remplacé  un  confrère  qui 
était  le  médecin  d’environ  40  sociétés  mutuelles. 

Enfin,  il  existe,  en  petit  nombre,  il  faut  le  re¬ 
connaître,  des  médecins  qui  soignent  les  mu¬ 
tualistes  par  pure  philantropie. 

Disons, pour  finir,qu’un  certain  nombre  de  con¬ 
frères  sont  médecins  mutualistes  et  souvent  fon¬ 
dateurs  de  mutualités  dans  un  but  politique  ;  ils 
se  font  ainsi  des  électeurs.  La  mutualité  pour  eux 
est  une  forme  de  réclame  électorale, 

II.  —  Comment  sont  nommés  les  médecins. 

Ils  sont  nommés  au  choix,  autrement  dit  à  la  , 
faveur,  sans  aucune  sélection.  Ils  sont  parents,  al¬ 
liés,  amis  d’un  administrateur,  auquel  on  ne  peut 
rien  refuser  ;  ou  bien,  ils  soignent  des  sociétaires 
qui  les  paient  et  leur  persuadent  d’entrer  comme 
médecin  dans  leur  société,  les  appuient  en  leur 
faisant  miroiter  de  grands  avantages.  Le  plus 
réel  est  qu’ils  perdent  un  client  qui  les  honorait 
et  qu’ils  devront  dorénavant  soigner  gratis. 

Dans  d’autres  cas,  la  nomination  fait  partie 
des  fixes  assurés  dans  une  cession  de  clientèle. 
C’est  un  moyen  honorable  de  récompenser  un 
vieux  médecin  obligé  de  cesser  la  vie  active  ou  de 
venir  en  aide  à  sa  veuve  ;  c’est  un  acte  de  recon¬ 
naissance  de  la  Société. 

Pour  établir  une  sélection,  certaines  sociétés 
exigent  que  leurs  médecins  aient  été  internes  des 
hôpitaux  ayant  fait  quatre  années  d’internat.  Il 
suffit  de  parcourir  leurs  annuaires,  pour  voir  que 
souvent  cette  disposition  est  lettre  morte. 
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D’autres  sociétés  ont  établi  un  comité  mé¬ 
dical  chargé  d’examiner  les  demandes  des  méde¬ 
cins.  Ces  comités  n’ont  que  voix  consultative, 
sont  réunis  d’une  façon  irrégulière, et  très  souvent 
il  n’est  pas  tenu  compte  de  leur  avis. 

Un  autre  mode  de  nomination  a  été  mis  en 
honneur  dans  ces  dernières  années.  Dans  cer¬ 
tains  centres,las  de  l’exploitation  des  mutualistes, 
les  confrères  syndiqués  avaient  décidé  de  considé¬ 
rer  les  mutualistes  comme  des  clients  ordinaires  et 
et  de  leur  appliquer  le  tarif  régional.  Ne  pouvant 
amener  malgré  leurs  tentatives  la  désunion  dans 
le  corps  médical,  les  sociétés  ont  fait  venir  des 
médecins  inconnus  à  la  région,  souvent  même 
des  médecins  de  nationalité  étrangère,  à  qui 
elles  ont  remis  le  service  médical  des  mutualités 
groupées.  Les  seules  conditions  imposées  étaieiit 
le  rabais.  Comme  garanties  morales,  rien  n’était 
exigé  de  ces  confrères  renégats  mis  à  l’index  par 
leurs  pairs. 

Je  ne  désespère  pas  de  voir  les  médecins  inves¬ 
tis  par  l’adjudication  au  rabais,  système  déjà 
inauguré  parrEtat,pour  les  soins  à  donner  au  per¬ 
sonnel  d’une  administration  et  qu’il  s’efforce 
d’appliquer  actuellement  pour  les  soins  à  donner 
aux  fonctionnaires  des  Eaux  et  Forêts, 

D’une  façon  générale,  les  nominations  se  font 
en  prenant  pour  base  un  tarif  réduit.  Les  méde¬ 
cins  ne  sont  pas  nommés  par  les  sociétaires  qu’ils 
ont  à  soigner,  mais  par  des  administrateurs  qui 
se  garderaient  bien  de  leur  confier  leur  précieuse 
existence.  Les  médecins,  en  général,  sont  dupés. 
On  fait  miroiter  à  leurs  yeux  une  clientèle  ré¬ 
munératrice  dans  la  famille  des  sociétaires,  mais, 
qui  s’adressent  pour  les  leurs  ailleurs.  Les  méde¬ 
cins  désabusés  finissent  par  en  donner  pour  l’ar¬ 
gent  qu’ils  reçoivent. 

III,  —  Du  paiement  des  médecins. 

Comment  sont  honorés  les  médecins  mutua¬ 
listes  ? 

Les  uns  ont  un  traitement  fixe,  les  autres  sont 
payés  à  l’abonnement,  c’est-à-dire  reçoivent  une 
somme  de  tant  par  tête  de  sociétaires  pour  les 
soins  à  donner  à  eux  et  souvent  aussi  à  leur  fa¬ 
mille.  Un  autre  système  est  le  paiement  à  la  vi¬ 
site  et  à  la  consultation.  Beaucoup  de  sociétés 
qui  ont  adopté  ce  mode  de  rétribution  ne  paient 
que  les  visites,  les  consultations  étant  gratuites. 
Il  y  a  enfin  un  système  mixte.  Une  somme  de 
tant  par  tête  est  allouée  au  service  médical, 
somme  que  les  médecins  se  partagent  au  prorata 
de  leurs  visites  et  consultations. 

Le  paiement  d’une  indemnité  fixe  est  calculé 
de  telle  sorte  que  les  médecins  n’aient  comme  ho¬ 
noraires  qu’une  somme  qu’un  employé  n’accep¬ 
terait  pas  comme  pour-boire.  Une  grande  so¬ 
ciété  de  commerce  de  Paris  donne  à  ses  médecins 
un  traitement  fixe  pour  les  consultations  qui  res¬ 
sortissent  l’une  dans  l’autre  à  30  à  40  centimes. 

Le  système  à  l’abonnement  est  aussi  préjudi¬ 
ciable  aux  intérêts  de  tous.  Si  le  médecin  fait  peu 
de  visites  le  taux  de  celles-ci  est  acceptable,  il  a 
donc  intérêt  à  faire  le  moins  de  visites  possible,  et  à 
envoyer  son  maladeàl’hôpital, surtouts’ilprévoit 
qu’il  peut  faire  40  ou  50  visites  à  un  typhique  pour 
2  ou  3  francs.  Moins  il  travaille  plus  il  est  payé. 

Le  sociétaire  est  négligé  et  abandonné  par  son 
médecin,  mais,  en  revanche,  la  société  sait  d’a¬ 
vance  ce  que  coûtera  le  service  médical  et  son  ad¬ 
ministration  est  moins  compliquée. 

Le  système  à  la  visite  est  le  seul  qui  donne  sa¬ 
tisfaction  au  médecin,  honoré  d’après  son  tra¬ 
vail,  et  au  sociétaire  qui,  sachant  le  docteur  payé 
pour  chaque  acte  médical,  le  dérangera  quand  il 
sera  nécessaire. 


Mais,  avec  le  système  à  la  visite,  les  sociétés  ne 
savent  pas  d’avance  quel  sera  leur  budget  mé¬ 
dical,  elles- craigiient  aussi  des  abus  de  visites  fai¬ 
tes  par  des  praticiens  peu  consciencieux.  Il  se¬ 
rait  facile  de  remédier  à  ces  abus  en  faisant  par¬ 
ticiper  les  sociétaires  aux  frais  de  visites  et  en 
organisant  des  commissions  d’arbitrage  médico- 
mutualistes. 

Le  paiement  à  la  visite  avec  commission  d’ar¬ 
bitrage  a  fait  la  base  d’un  accord  entre  les  diri¬ 
geants  de  la  mutualité  et  les  représentants  des 
syndicats  médicaux  sous  la  haute  présidence  de 
M.  Loubet,  C’est  également  le  système  préconisé 
à  la  fois  par  le  Congrès  des  Praticiens  de  France 
(mars  1907),  et  le  Congrès  delà  Mutualité  de  Nice 
(août  1907).  Mais  avec  des  restrictions  pour  ce 
dernier. 

Le  système  mixte,  abonnementpar  répartition, 
offre  tous  les  inconvénients  d’un  système  à  for¬ 
fait,  c’est-à-dire  que  plus  le  médecin  travaille 
moins  il  est  payé. 

D’une  façon'générale,  quel  que  soit  le  mode  de 
rétribution  adopté,  les  honoraires  accordés  au 
médecin  sont  minimes, insuffisants,  incompatibles 
avec  sa  dignité  professionnelle,  inférieurs  au  tarif 
ouvrier  local,  se  rapprochant  davantage  du  tarif 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  que  du  tarif  Du- 
bief  pour  les  accidents  du  travail,  or,  nous  sa¬ 
vons  que  la  mutualité  ne  comprend  pas  que  des 
indigents. 

IV.  —  De  la  médiocre  valeur  des  soins  qu’un  méde-' 
cin  peut  donner  aux  mutualistes. 

Les  médecins  nommés  par  l’Adnamistration 
peuvent  ils  donner  aux  sociétaires  des  soins  uti¬ 
les  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

.  Un  des  éléments  les  plus  essentiels  pour  abou¬ 
tir  à  la  guérison  d’un  malade  est  la  confiance  que 
celui-ci  peut  avoir  dans  son  médecin,  confiance 
qui  ne  peut  exister  que  s’il  le  choisit  lui-même. 

Le  médecin  doit  être  pour  son  client  un  ami  et 
non  un  fonctionnaire.  C’est  le  médecin  qui  connaît 
les  peines  de  son  malade,  le  console,  l’encourage, 
lui  remonte  le  moral, reçoit  parfois  des  confiden¬ 
ces  sur  sa  vie  privée,  sa  vie  de  garçon,  son  inti¬ 
mité  conjugale,  etc.,  toutes  choses  qu’il  confiera 
à  un  ami,  mais  non  au  médecin  de  son  patron  ou 
de  l’administration, 

Cette  confiance  si  nécessaire,  personne  ne  la 
conteste  :  tout  le  monde  parle  de  la  foi  qui  fait 
des  miracles. 

L’homme  de  rart,dans  les  cas  difficiles, agit  sur 
son  malade  par  persuasion,  par  la  suggestion  que 
son  autorité  morale  lui  permet  d’exercer. 

Dans  les  maladies  incurables,  le  cancer,  la  tu¬ 
berculose,  à  la  période  terminale,  que  reste-t-il  au 
malade,  si  vous  le  privez  de  ce  rôle  humanitaire 
du  médecin  ? 

Pourra-t-il  remplir  ce  rôle,  le  médecin  désigné 
ou  imposé  à  un  malade,  dans  lequel  il  a  si  peu  de 
confiance  qu’il  n’ose  lui  confier  la  santé  des  siens? 

Les  visites  faites  par  les  médecins  aux  sociétai¬ 
res  sont  souvent  longtemps  attendues.  Peut-on 
faire  un  grief  à  un  praticien  de  visiter  ses  socié¬ 
taires  malades  après  ses  autres  clients.  Il  n’est 
pas  plus  parfait  qu’un  autre  homme,  il  donnera 
satisfaction  d’abord  à  celui  qui  le  paie  bien,  qui 
assure  son  existence  matérielle. 

Ces  mêmes  visites  seront  forcément  écourtées,  ■ 
elles  comprendront  l’acte  médical  pur  et  simple, 
mais  le  côté  moral  et  humanitaire  sera  laissé  de 
côté  :  le  temps  matériel  fera  défaut. 

Ces  visites  ou  consultations  trop  souvent  se 
borneront  à  un  interrogatoire  sommaire  du  pa¬ 
tient,  sans  examen  d’organes.  Trop  souvent,  ce 
sera  une  distribution  de  médicaments  basée  sur 
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la  thérapeutique  des  symptômes  :  à  toux  corres¬ 
pond  opium  ;  à  douleur,  antipyrine  ou  bromure  ; 
à  diarrhée,  bismuth.  Quant  à  la  thérapeutique 
pathogénique,  qui  demande  une  longue  étude  du 
malade,  inutile  d’y  penser,  le  médecin  est  trop 
pressé. 

C’est  ainsi  que  j’ai  vu  un  malade  traîner  pen¬ 
dant  de  longs  jours  une  pleurésie  méconnue  faute 
d’auscultation,  à  qui  on  avait  octroyé  généreuse¬ 
ment  des  juleps  variés.C’est  aussi  le  cas  de  cette 
femme  soignée  pour  des  métrorragies  pendant  des 
mois  par  des  injections  chaudes  et  de  l’ergotine 
et  qui  n’avait  jamais  été  examinée.  Atteinté  de 
fibrome  et  opérée,  elle  obtint  une  guérison  qu’elle 
avait  trop  longtemps  attendue.  On  pourrait  mul¬ 
tiplier  les  exemples. 

La  plupart  des  sociétés  assurent  à  leurs  mem¬ 
bres  les  visites  et  consultations  simples,  mais 
elle  né  sont  plus  responsables  pour  les  visites  d’ur¬ 
gence  ou  les  visites  de  nuit  ou  du  dimanche,  qui 
portent  un  honoraire  spécial  sur  les  tarifs  médi¬ 
caux. 

Dans  ces  cas,  le  malade  a  bien  des  chances  de  se 
trouver  délaissé.  Si,  par  contre,  le  médecin  doit 
faire  des  visites  de  nuit  au  tarif  ordinaire  de  la  so¬ 
ciété,  je  crains  bien  qu’il  ne  soit  parti  à  un  ac¬ 
couchement  lorsque  le  sociétaire  viendra  récla¬ 
mer  son  concours.  Car  les  heures  supplémentaires 
de  nuit  r>ont  payées  doubles  pour  les  ouvriers  et 
la  ville  de  Paris  paie  10  francs  pour  les  visites  de 
nuit  laites  aux  indigents  et  aux  nécessiteux. 
Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  pour  les  mé¬ 
decins  de  sociétés  ? 

Il  faut  ajouter  que  la  minime  rétribution  des 
consultations  ne  permet  guère  les  examens  avec 
instruments,  ou  ces  examens  spéciaux  risquent 
fort  d’être  pratiqués  dans  des  conditions  lâcheu¬ 
ses  au  point  de  vue  antisep  tique.  Comment  exiger 
de  bonne  foi  qu’un  médecin,  pour  urt  honoraire 
souvent  inférieur  à  un  franc,  souvent  même  pour 
un  examen  qui  sera  gratuit,  augmente  la  durée 
normale  de  son  temps  de  consultation, flambe  ou 
lasse  bouillir  un  instrument  qu’ainsi  il  détériore, 
le  nettoie,  quand  il  s’en  est  servi,  se  serve  de  lin¬ 
ges  propres,  d’ouate,  etc.;  la  chose  est  souvent 
difficile. 

Est-il  possible,  dans  ces  conditions,  qu’un  mé¬ 
decin  fasse  de  la  médecine  préventive,  dépiste  la 
tuberculose  au  début,  ce  qui  demande  un  exa¬ 
men  long  et  minutieux,  examine  les  urines, assiste 
à  un  bain  froid  donné  à  un  typhique,  fasse  lui- 
même  un  lavage  de  la  gorge,  etc  ?  Non.  Est-il 
possible  qu’il  cause  longuement  avec  son  malade, 
lui  détaille  le  régime  à  suivre,  lui  explique  la  pré¬ 
paration  de  certains  aliments  légers,  donne  des 
explications  à  ses  questions,  calme  ses  inquiétu¬ 
des  et  ses  angoisses,  remonte  son  courage,  s’en¬ 
tretienne  avec  l’entourage  inquiet  du  malade  ?  Ce 
rôle  moral  du  médecin  est  souvent  impossible 
dans  la  pratique. 

Il  faut  ajouter  à  ceci  que  la  thérapeutique  à 
mettre  en  usage  se  trouve  réduite. 

Les  opérations  de  petite  chirurgie  habituelle¬ 
ment  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  société. 

Par  conséquent  pas  d’injection  de  morphine,ni 
de  sérum,  ni  d’anesthésie  locale.  Les  injections 
hypodermiques  seront  remplacées  par  une  po¬ 
tion  à  la  morphine,  celles  de  sérum  par  une  po¬ 
tion  à  l’éther. Le  vésicatoire  tiendra  lieu  de  poin¬ 
tes  de  feu,  la  teinture  d’iode  de  siphonage  au 
chlorure  de  méthyle  dans  la  sciatique,  le  courage 
du  malade  tiendra  lieu  d’anesthésie  locale. 

L’électricité,  le  massage  et  autres  agents  phy¬ 
siques,  très  en  honneur  dans  la  thérapeutique  mo¬ 
derne,  ne  peuvent  s’appliquer  aux  membres  des 
sociétés  mutuelles,  car  elles  ne  sont  pas  payées 
dans  beaucoup  de  sociétés,  sauf  celles  qui  met¬ 


tent  des  spécialistes  à  la  disposition  de  leurs  mem¬ 
bres.  Le'  malade  mettra  ainsi  plus  de  temps  à 
guérir,  il  recevra  plus  longtemps  une  indemnité 
journalière,  mais  les  statuts  ou  règlements  inté¬ 
rieurs  auront  été  observés. 

Même  défectuosité  au  point  de  vue  des  médi¬ 
caments  mis  à  la  disposition  des  médecins.  Ils  ne 
peuvent  donner  certains  remèdes  et  ils  sont  sou¬ 
vent  limités  pour  la  quantité.  Ainsi  une  société 
dont  je  suis  le  médecin  ne  permet  que  la  pres¬ 
cription  de  250  gr.  d’huile  de  foie  de  morue  à  la 
fois.  Il  faut  que  le  malade  vienne  quatre  fols  à 
ma  consultation  pour  en  obtenir  un  litre.  La  so¬ 
ciété  la  paie  ainsi,  au  lieu  de  2  fr.  50  ou  3  fr.,  6  à 
7  fr.,  et  si  on  ajoute  à  cette  somme  le  temps 
perdu  par  le  malade  pour  son  dérangement,  on 
avouera  que  le  prix  de  revient  de  l’huile  est  élevé, 
surtout  si  la  médication  comporte  de  hautes  do¬ 
ses  de  ce  produit. 

D’une  façon  habituelle,  les  eaux  minérales  de 
cable  sont  défendues.  Dans  d’autres  sociétés,  la 
proscription  s’étend  à  toutes  les  eaux  minérales, 
on  craint  l’absorption  à  table  d’eaux  sulfureuses 
ou  d’eaux  purgatives,  que  l’on  doit  remplacerpar 
des  équivalents  souvent  plus  coûteux  (limonades 
purgatives,  etc.) 

Interdits  également  les  médicaments  spécia¬ 
lisés  ou  spécialités.  Passe  encore  pour  les  vins  to¬ 
niques. 

Pourtant,  il  y  a  certains  médicaments  que 
l’on  ne  trouve  guère  que  spécialisés  :  les  poudres 
et  extraits  de  viande,  qui  sont  souvent  indispen- 
bles  aux  malades. 

La  même  chose  pour  les  peptones. Celles  en  vrac 
sont  tellement  repoussantes  pour  les  malades 
cfu’ils  les  refusent.  De  même,  les  produits  bio¬ 
logiques  :  suc  gastrique  de  chien  ou  de  porc,  fer¬ 
ments  pour  la  digestion  du  lait,  bouillon  para-  ' 
lactique  et  les  produits  opothérapiques,  extraits 
thyroïdien,  orchitique,etc.,  comment  les  malades 
pourront-ils  y  avoir  droit,  car  ils  sont  toujours 
spécialisés.  Ils  ne  peuvent  être  fabriqués  que 
dans  certains  laboratoires  spécialement  outillés 
et  souvent  même,  pour  quelques  produits,  auto¬ 
risés  par  l’Etat. 

Quant  à  certains  médicaments  dangereux, 
beaucoup  de  médecins  ne  les  emploieront  que 
s’ils  en  connaissent  la  provenance  ou  s’ils  sont' 
spécialisés,  comme  l’aconitine  ou  la  digitaline 
cristallisée.  .le  n’emploierai  jamais,  pourma  part, 
de  sérum  gélatiné  sans  savoir  quel  est  le  labora¬ 
toire  qui  l’aura  préparé,  ne  voulant  pas  faire  ris¬ 
quer  le  tétanos  à  mon  malade. 

Si  tous  ces  produits  sont  défendus  aux  mem¬ 
bres  des  sociétés  mutuelles,  on  ne  pourra  pas  met¬ 
tre  davantage  à  leur  usage  la  médication  hypo¬ 
dermique  qui  amène  dans  bon  nombre  de  cas 
des  résultats  si  probants  et  si  rapides. 

Point  d’injections  de  cacodylate  de  soude,  de 
sérum  phy.siologique  ou  de  Quinton.  Il  s’agit  là 
d’une  opération  de  petite  chirurgie  et,  d’autre 
part,  les  pharmaciens  qui  n’ont  pas  d’autoclave 
ne  peuvent  guère  préparer  ces  produits  qu’ils 
doivent  emprunter  à  certains  de  leurs  confrères. 

Si  le  malade  doit  avoir  confiance  dans  son  mé¬ 
decin,  celui  ci  doit  avoir  foi  dans  les  médica¬ 
ments  qu’il  prescrit. 

Peut-on  toujours  accorder  sa  confiance  aux 
médicaments  fournis  par  les  pharmaciens,  quand 
on  connaît  les  rabais  excessifs  qu’on  leur  impose 
sur  leurs  tarifs.  Un  mutualiste  me  racontait,  in¬ 
digné,  qu’un  pharmacien  auquel  il  présentait  une 
de  mes  ordonnances  lui  aurait  répondu  :  «  Si 
vous  voulez  ajouter  quelque  chose,  je  pourrai 
vous  fournir  des  médicaments  d’une  qualité  su¬ 
périeure  à  celle  que  je  fournis  aux  sociétaires».  Jé 
veux  bien  supposer  cpi’il  s’agit  là  d’un  fait  resté 
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unique.  Il  est  vrai  que  le  grand  conseil  de  la  mu¬ 
tualité  a  trouvé  un  remède  à  la  chose  dans  l’ins- 
titu  on  de  pharmacies  mutualistes  surveillées 
par  les  mutualistes  eux-mêmes.  La  condamna- 
nation  des  pharmacies  mutualistes  à  Lyon  et 
dans  les  environs  de  Paris,  pour  exécution  inexac¬ 
te  des  ordonnances,  n’est  pas  pour  nous  donner 
confiance  dans  cette  innovation.  Les  sociétaires 
du  reste  ne  tiendront  pas  â  ce  que  le  livre  d’or¬ 
donnances  où  figure  avec  leur  nom  la  prescription 
deleur  médecin  soit  à  la  disposition  des  mutua¬ 
listes  contrôleurs  qui  connaîtront  ainsi  la  nature 
de  la  maladie  de  leur  collègue.  Le  secret  profes¬ 
sionnel,  il  est  vrai,  n’existe  pas  dans  les  mutualités. 

Si  encore  ces  visites  rapides  et  écourtées  étaient 
consacrées  entièrement  au  malade,  pourrait-on 
encore  lui  être  utile. 

Mais  la'  mutualité,  comme  toute  bonne  ad¬ 
ministration,  a  besoin  d’une  paperasserie  et  le 
docteur  est  à  la  fois  médecin  traitant  et  médecin 
paperassier  ou  administratif.  Le  plus  souvent,  les 
ordonnances  des  sociétaires  doivent  être  faites 
sur  des  imprimés  spéciaux,  que  le  médecin  doit 
remplir  en  double  expédition,  dont  une  reste  aux 
mains  du  malade,  l’autre  appartient  au  phar¬ 
macien  comme  justification  de  ses  fournitures.  Le 
docteur  doit  de  plus  rédiger  gratis  un  certificat 
de  maladie.  Pour  permettre  au  sociétaire  d’obte¬ 
nir  une  feuille  de  maladie,  il  faudra  que  le  méde¬ 
cin  signe  cette  feuille  ou  ces  feuilles  - —  car  dans 
certaines  mutualités,  il  y  en  a  deux  —  à  chacune 
de  ses  visites  ou  consultations,  il  devra  y  consi¬ 
gner  ses  observations,  indiquer  si  le  malade 
peut  sortir,  l’heure  de  la  sortie,  le  jour  où  il 
pourra  reprendre  son  travail.  Il  devra  surtout 
voir  si  le  sociétaire  est  en  règle  avec  la  société, 
s’il  a  payé  ses  cotisations. 

Dans  le  cas  contraire,  le  médecin  ne  doit  lui 
donner  ni  consultation,  ni  visites,  celles-ci,  en 
effet,  ne  lui  seraient  pas  payées,  et  le  déplace¬ 
ment  nécessaire  pour  faire  cette  constatation  de 
non-paiement  reste  également  à  sa  charge.  Je 
copie  dans  une  feuille  de  société  :  «  MM.  les 
sont  priés  de  signer  et  de  faire  signer  les  socié¬ 
taires  à  chaque  visite  ou  consultation  dans  les  co¬ 
lonnes  et  à  la  date  respective, sans  oublier  d’exi¬ 
ger  le  reçu  de  la  cotisation  du  mois  échu.  Toute 
visite  ou  consultation  faite  à  un  sociétaire  en  re¬ 
tard  de  paiement  de  ses  cotisations  de  plus  d’un 
mois  restera  à  la  charge  du  docteur. 

V.  —  Rapports  des  médecins  et  du  conseil  d’admi¬ 
nistration. 

Quels  sont  les  rapports  qui  existent  entre  les 
médecins  et  le  conseil  d’administration  ? 

Ces  rapports  sont  souvent  très  cordiaux,  mais, 
dans  ces  cas,  il  s’agit  surtout  de  bonnes  relations 
personnelles  d’homme  à  homùre,  avec  tel  conseil¬ 
ler  ou  tel  agent  général.  Souvent  aussi  ces  rap¬ 
ports  sont  excellents  en  apparence. 

Quelques  médecins  sont  mal  vus  du  conseil, 
parce  qu’ils  ne  veulent  pas  se  laisser  enrôler 
comme  membres  honoraires,  malgré  les  appels 
pressants  qu’ils  reçoivent.  Ils  ne  veulent  pas 
ainsi  rendre  d’une  main  ce  qu’ils  ont  touché  de 
l’autre,et  avant  tout, ne  veulent  pas  être  suspec¬ 
tés  d’augmenter  le  nombre  de  leurs  visites  pour 
payer  leur  cotisation  d’honoraire. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  bien  des  cas,  le 
médecin  est  aigri  contre  la  mutualité  quand  il 
constate  que  sa  prospérité  est  faite  delà  ruine  du 
corps  médical  et  que  les  millions  accumulés  cor¬ 
respondent  aux  sommes  abandonnées  ou  arra¬ 
chées  aux  honoraires  médicaux. 

Rien  ne  les  oblige,me  direz- vous, à  y  rester.  Cela 
Èst  vrai.  Mais,  il  leur  faut  vivre.  Ils  sont  comme 


les  exploités  qui  restent  à  la  solde  des  exploi¬ 
teurs,  car  ils  savent  qu’une  légion  de  confrères 
aussi  malheureux  qu’eux  attendent  leur  départ 
pour  prendre  la  place. 

Nommés  par  le  conseil,  ils  sont  de  véritables 
employés  à  la  merci  d’un  patron  qui  peut  les  ré¬ 
voquer  à  son  gré  ou  sur  la  plainte  plus  ou  moins 
justifiée  d’un  sociétaire  et  sur  la  décision  d’un 
comité  médical  composé  d’employés  non  com¬ 
pétents  qui  le  condamnent  sans  l’entendre. 

J’ai  vu  ainsi  un  médecin  blâmé  par  un  de  ces 
aréopages  pour  n’avoir  pas  fait  dès  le  début  le 
diagnostic  d’un  épanchement  pleurétique,  et  une 
fois  sur  la  plainte  d’un  malade  disant  qu’on  ne 
lui  avait  pas  appliqué  le  traitement  approprié..  , 

Car  la  plupart  des  conseils  d’administration  de 
sociétés  mutuelles  ne  veulent  pas  admettre  dans 
leur  sein  un  médecin  qui  pourrait  être,  à  la  fois, 
l’avocat  des  médecins  et  des  malades. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  sociétés  et  socié¬ 
taires  ont  des  intérêts  différents. Les  sociétaires, 
qui  paient,  désirent  des  soins  et  des  secours  aussi 
prolongés  que  possible.  La  société,  au  contraire, 
cherche  à  faire  des  économies,  à  grossir  son  ca¬ 
pital  et  le  meilleur  signe  de  la  sage  administra¬ 
tion  d’un  conseil  ne  consiste  pas  à  soigner  un 
grand  nombre  d’adhérents,  mais  à  célébrer  la 
fête  d’un  premier  ou  d’un  deuxième  million.  C’est, 
du  reste, le  point  principal  pour  une  société  puis¬ 
que  c’est  le  miroir  aux  gogos,  qui  s’iniaginent 
qu’ils  profiteront  de  ces  sommes  destinées  sur¬ 
tout  à  leurs  arrière-petits-neveux.  Si,  en  appa¬ 
rence  les  membres  du  conseil  paraissent  avoir 
quelques  égards  pour  leurs  médecins,  c’est  que 
ceux-ci  forment  le  rouage  indispensable  de  toute 
société.  Mais  au  fond,  ils  ne  les  considèrent  que 
comme  des  êtres  inférieurs.  Il  est,  en  effet,  as¬ 
sez  rare  qu’un  administrateur  prenne  comme 
médecin, pour  lui  et  les  siens, un  médecin  qu’il  a 
accepté  pour  les  sociétaires.  M.  l’administrateur 
se  croirait  deshonoré  d’accorder  sa  confiance  à 
un  modeste  praticien. 

Loin  d’avoir  confiance  dans  le  médecin, on  prend 
vis-à-vis  de  lui  des  précautions.  Il  faut  le  sur¬ 
veiller,  l’empêcher  de  commettre  des  abus,  de 
réclamer  des  visites  non  faites.  Pour  le  règle¬ 
ment  des  honoraires,  on  ne  se’ fie  pas  à  sa  parole  ; . 
il  faut  un  contrôle  établi  de  telle  sorte  que  le  mé¬ 
decin  contrôle  le  sociétaire  et  celui-ci  le  médecin. 
Je  copie  textuellement  dans  une  feuille  de  so¬ 
ciété  prise  au  hasard  :  «  Le  médecin  est  pourvu 
d’une  feuille  spéciale  pour  l’enregistrement  des 
consultations  et  des  visites.  L’inscription  y  est 
faite  en  présence  du  sociétaire  qui  appose  sa 
signature  à  côté  de  celle  du  médecin  »  ;  et  dans 
presque  toutes  les  feuilles  :  «  Le  médecin  doit 
remettre  cette  feuille  à  l’appui  de  sa  note 
d’honoraires  ».  Dans  une  autre  société  il  est  dit  : 

«  A  la  dernière  visite  du  docteur,  le  sociétaire 
devra  signer  et  dater  ».  La  feuille  ainsi  arrêtée 
par  le  malade,  la  société  a  l’assurance  formelle 
que  le  médecin  ne  marquera  pas  après  coup 
d’autres  visites. 

VI.  —  Rapports  des  médecins  avec  les  sociétaires. 

Tout  le  monde  sait  le  peu  défaveur  que  ren¬ 
contre  dans  le  public  le  titre  de  «  médecin  de  so¬ 
ciétés  ».  Les  mutualistes  s’imaginent  qu’un  doc¬ 
teur  touchant  des  honoraires  modestes  est  forcé¬ 
ment  de  qualité  inférieure. 

A  notre  époque  d’évolution  sociale,  les  ou¬ 
vriers  et  employés, clientèle  habituelle  des  socié: 
tés,  ont  un  profond  mépris  pour  les  «  sarrasins  », 
ceux  qui  travaillent  au  dessous  du  tarif.  Ils  se 
disent  qu’on  en  a  toujours  pour  son  argent  et 
que,  d’après  la  formule  socialiste  :  «  A  travail  mal 
payé,  travail  mal  fait  ». 
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Ils  font  l’application  de  ces  maximes  aux  mé¬ 
decins  que  les  sociétés  leur  imposent.  Ces  mêmes 
prolétaires  voient  souvent,  dans  le  méde¬ 
cin,  un  bourgeois,  un  fils  de  bourgeois  ou  de  pa¬ 
tron,  sans  se  douter  qu’il  existe  un  prolétariat 
médical.  Le  médecin  doit  être  à  leurs  ordres,  ils 
usent  de  lui  comme  le  patron  use  de  ses  em¬ 
ployés,  ils  en  usent  et  en  abusent  avec  d’autant 
plus  de  facilité  qu’ils  n’ont  rien  à  payer  et  que,de 
par  son  contrat,  le  docteur  doit  répondre  à  tous 
les  appels.  Aussi  le  dérangent-ils  au  moindre 
malaise  dans  des  cas  où  ils  n’appelleraient  pas  un 
médecin  qu’ils  devraient  honorer. 

Souvent  même  les  mutualistes  riches  font  ve¬ 
nir  chez  eux  le  médecin,  à  leur  maison  de  com¬ 
merce  pour  n’avoir  pas  à  se  déranger  pour  les 
consultations.  Je  sais  bien  qu’il  est  dit  que  le 
sociétaire  valide  doit  se  rendre  aux  consultations, 
et  s’il  ne  le  fait  pas  le  médecin  devra-t-il  être  un 
délateur  ?  et  s’il  refuse  ses  conseils,  qui  est- ce  qui 
paiera  le  déplacement  de  sa  visite  ?  Aussi,  s’il 
veut  vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  société 
et  les  sociétaires,  le  médecin  devra  se  mettre  à 
la  discrétion  de  ces  derniers,  leur  distribuer 
abondamment  des  médicaments,  écrire  sous  leur  • 
dictée  quand  ils  le  désirent,  ajouter  à  leur  ordon¬ 
nance  du  quinquina,  de  la  teinture  d’iode,  de 
l’alcool  camphré,  etc.,  dont  ils  n’ont  nul  besoin. 
Agissant  ainsi,  ils  auront  chance  d’éviter  des 
plaintes  qui  leur  seraient  sûrement  préjudicia¬ 
bles.  Ils  doivent  également  multiplier  les  visites, 
sinon,  on  prend  un  autre  médecin,  car  on  ne  tient 
pas  plus  à  lui  qu’à  un  autre. 

D’une  façon  générale,  on  n’a  aucune  confiance 
dans  le  médecin  de  la  société,  on  le  subit  quand, 
peu  fortuné, on  ne  peut  faire  autrement,  ou  bien, 
on  le  garde  pour  les  indispositions  légères  et  on 
s’adresse  à  un  autre  pour  les  cas  sérieux  ou  pour 
les  soins  à  donner  à  la  famille  si  l’aisance  est  plus 
grande. 

On  l’appelle  par  obligation,  car  sans  lui,  on  ne 
pourrait  avoir  de  feuilles  pour  l’indemnité,  ni  de 
médicaments  gratuits,  mais  souvent  on  le  fait 
surveiller  par  un  autre  médecin. 

Dans  certains  cas  même -le  fait  m’est  arrivé — 
des  sociétaires  apportent  au  médecin  des  feuilles 
d’ordonnances  d’un  autre  confrère  en  priant 
de  les  recopier  sur  les  impidmés  de  la  société. 

Le  sociétaire  a  toujours  le  médecin  en  défiance, 
il  est  pour,  lui  non  un  ami,  mais  un  fonctionnaire 
de  l’administration,  suspect  de  le  surveiller  de  la 
part  du  conseil. 

Il  se  rend  compte  du  rôle  absurde  qu’on  impose 
au  docteur  de  société  qui  doit  être,  à  la  fois  et 
pour  le  même  malade,  médecin  traitant  et  mé¬ 
decin  contrôleur.  Le  médecin  ne  peut  honnête¬ 
ment  jouer  ce  double  rôle  d’une  façon  impartiale. 
Il  fera  pencher,  selon  son  caractère,  la  balance  du 
côté  de  la  société  ou  du  malade.  Or,  nous  savons 
que  les  intérêts  des  deux  sont  différents  et  que, 
pour  le  praticien  digne  de  ce  nom,  le  client,  celui 
qui  doit  lui  être  sacré,  c’est  celui  qu’il  soigne  et 
non  celui  qui  paye,  que  le  client  dans  l’espèce  est 
le  sociétaire  et  non  la  société. 

Avec  les  règlements  actuellement  en  vigueur, 
on  légitime  la  défiance  des  sociétaires  envers  leurs 
médecins  qu’on  oblige  à  violer  leur  secret  profes¬ 
sionnel.  Le  sociétaire  peut-il  alors  avoir  une  ga¬ 
rantie  morale  à  attendre  de  celui  à  qui  il  confie  sa 
personne. 

Il  est  dit  que  la  feuille  de  maladie  n’est  délivrée 
que  sur  certificat  médical  et  que  la  feuille  de 
maladie  doit  porter  la  nature  de  la  maladie  et 
les  observations  auxquelles  elle  peut  donner  lieu. 

Logiquement,  il  suffirait  au  médecin  de  mar¬ 
quer  que  M.  X.  est  atteint  soit  de  maladie  aiguë, 
fébrile  ou  contagieuse  et  que  son  indisposition  I 


peut  durer  tant  de  jours,  renseignements  suffi¬ 
sants  pour  le  fonctionnement  du  service  mal  die, 
En  nous  obligeant  à  mettre  le  diagnostic  e.  act; 
nous  causons  au  malade  qui  se  confie  à  nous,  qui 
nous  paie  par  l’intermédiaire  d’une  caisse,  un 
préjudice  matériel  et  moral,  du  fait  de  la  violation 
du  secret  professionnel. 

Si  nous  inscrivons  :  M.  X.  est  atteint  de  syphilis 
ou  d’orchite  blennorragique  (puisqu’il  y  a  encore 
des  sociétés  qui  ne  soignent  pas  ces  maladies  di¬ 
tes  honteusès  par  les  gens  qui  ont  fait  tout  ce 
qu’il  fallait  pour  les  contracter,  mais  se  sont  trou¬ 
vés  favorisés' par  le  hasard), ilperd  ses  droits  aux 
soins  et  à  l’indemnité  journalière,  c’est  un  paria. 
Même  chose  s’il  se  blesse  par  rixe  ou  par  accident 
au  cours  de  l’ivresse,  car  le  malade  n’a  pas  droit 
aux  avantages  de  la  société  pour  les  maladies 
occasionnées  par  la  débauche. 

Peut-être  même  la  grossesse,  chez  les  gens  lé¬ 
gitimement  mariés,  rentre- t-elle  dans  ces  maladies 
occasionnées  par  la  débauche  puisque  bien  des  so¬ 
ciétés  privent  des  secours  médicaux  les  femmes 
lors  de  leur  accouchement.  Devrons-nous  alors 
déclarer  ces  grossesses  pour  lesquelles  on  nous 
demande  souvent  le  secret  ?  Oui,  si  nous  écou¬ 
tions  la  logique  des  sociétés  ihutuelles. 

Venons-nous  à  marquer  sur  une  feuille  de  ma¬ 
ladie:  tuberculose, ataxie,  albuminurie,  etc., etc, 
notre  malheureux  client  est  aussitôt  classé  dans 
les  chroniques  et  perd  tout  droit  à  une  indem¬ 
nité.  C’est  par  notre  acte  médical  que  nous  cau¬ 
sons  ce  préjudice.  Si,  au  contraire,  un  devoir 
supérieur  d’humanité  nous  empêche  de  commet¬ 
tre  cette  infamie,  de  dénoncer  un  malade  atteint 
de  maladie  vénérienne  ou  d’affection  chronique, 
nous  manquons  à  nos  devoirs  envers  la  société. 

En  résumé,  avec  le  service  médical  des  mutua¬ 
lités,  tel  qu’il  fonctionne  actuellement,  le  méde¬ 
cin  abdique  son  indépendance  pour  devenir  le 
serviteur  d’un  conseil  d’administration,  il  foule 
aux  pieds  sa  dignité  professionnelle,  il  est 
parjure  en  acceptant  de  violer  son  secret  profes¬ 
sionnel.  Quant  aux  sociétaires,  pour  leur  argent, 
ils  ont  les  plus  grandes  chances  d’être  mal  soi¬ 
gnés  par  un  médecin  mal  payé,  qui  n’a  pas  leur 
confiance  et  qu’ils  n’ont  pas  choisi. 

Conclusion.  —  L’avenir  de  la  Mutualité  est 
dans  le  libre  choix, accordé  àtous  les  malades, du 
médecin  qui  a  leur  confiance,  dans  line  indem¬ 
nité  suffisante  pour  permettre  de  payer  son  phar¬ 
macien  et  son  médecin  d’une  façon  honorable.  La 
différence  entre  le  prix  accordé  par  la  société  et 
le  taux  demandé  par  le  médecin  resterait  à  la 
charge  du  sociétaire  qui  pourrait  ainsi  prendre  le 
médecin  qu’il  voudrait. 

La  création  de  médecins  contrôleurs,  chargés 
exclusivement  du  contrôle,  véritables  experts, 
exonérant  ainsi  le  médecin  traitant  de  la  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel,  est  une  chose  qui 
s’impose. 

Il  faut  ajouter  l’établissement  de  commissions 
d’arbitrage  formées  par  les  sociétés  mutuelles 
d’une  part  et  les''sociétés  ou  syndicats  médicaux, 
d’autre  part.  Il  faudrait,  en  un  mot,  un  régime 
de  liberté  qui  assure  à  tous  la  dignité  et  l’indé¬ 
pendance. 

Le  projet  mis  comme  annexe  à  cette  étude 
peut  servir  de  type  pour  l’organisation  du  ser¬ 
vice  médical  des  mutualités. 

LA  FRATERNELLE  DE  LA 
BOULANGERIE 

La  Fraternelle  de  la  Boulangerie,  Société  de 
Secours  mutuels  en  formation,  étant  entrée  en  j 
pourparlers  avec  le  Syndicat  des  médecins  de  la  I 
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Seine  pour  l’organisation  du  service  médical  de 
cette  Société,  ces  deux  groupements,  dans  une 
séance  préparatoire,  ont  décidé  d’étudier  d’un 
commun  accord  le  projet  suivant  ; 

Gomme  principe,  désirant  que  chaque  malade 
puisse  conserver  le  médecin  de  sa  famille,  celui 
qui  a  sa  confiance,  la  Société  a  décidé  de  laisser  à 
tous  les  sociétaires  le  libre  choix  du  médecin  en 
cas  de  maladie. 

Prix  des  visites  et  consultations. 

Elle  s’engage  vis-à-vis  du  médecin  choisi  par  le 
malade  aü  paiement  des  visites  et  consultations 
jusqu’à  concurrence  de  3  francs’ par  visite  et 
2  francs  par  consultation,  adoptant  ainsi  le  tarif 
ouvrier  minimum  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine.  Si  les  honoraires  dus  au  médecin  excè¬ 
dent  ce  prix,  la  différence  est  à  la  charge  des  so¬ 
ciétaires. 

Mode  de  paiement  des  médecins. 

Chaque  sociétaire  aura  à  sa  disposition  un  car¬ 
net  à  souches,  véritable  carnet  de  chèques  mutua¬ 
listes.  A  chaque  visite  ou  consultation  du  méde¬ 
cin  le  malade  remettra  à  celui-ci  un  chèque  mu¬ 
tualiste  de  3  ou  2  francs,  payable  parla  Société  au 
siège  social,  soit  à  la  fin  du  mois  ou  du  trimestre, 
après  acquit  donné  au  dos  par  le  médecin  ;  celni- 
ci  devra  également  à  chaque  visite  signer  la  sou¬ 
che  correspondante  au  chèque  remis. 

Moyens  d’éviter  les  abus. 

Des  carnets  de  10  chèques  seront  remis  aux 
Sociétaires  contre  une  somme  de  cinq  francs. 
Les  Sociétaires  participant  de  cette  façon  dans  la 
proportion  de  0,50  au  prix  de  la  visite  ou  consul¬ 
tation  auront  tout  intérêt  à  ne  pas  faire  appeler 
le  médecin  inutilement.  Pour  le  même  motif,  ils 
empêcheront  aussi  le  médecin  qui  serait  tenté  de 
le  faire  de  commettre  des  abus  dans  le  nombre 
des  visites  ou  consultations. 

Visites  de  nuit. 

Les  visites  de  nuit  seront  garanties  au  médecin 
au  prix  de  6  francs,  soit  deux  visites,  la  différence 
entre  le  prix  de  10  francs  (prix  municipal),  res¬ 
tant  à  la  charge  du  sociétaire  ;  le  service  de  nuit 
va  de  9  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin. 

Petite  chirurgie. 

Seront  payées  5  francs  : 

Pointes  de  feu,  vaccination,  ouverture  d’abcès 
superficiel,  panaris,  suture  unique,  injections  hy¬ 
podermiques  d’urgence  (morphine,  éther,  caféi¬ 
ne,  etc.),  cathétérisme  évacuateur  répété. 

Seront  payées  10  francs  en  cas  d’extrême  ur¬ 
gence  : 

Saignée  générale,  cathétérisme  urétral,  pre¬ 
mière  injection  de  sérum  artificiel. 

,  Visite  d’entrée. 

Elle  sera  payée  2  francs  et  sera  à  la  charge  du 
sociétaire, 

Contrôle. 

La  Société,  pour  éviter  les  abus  dans  la  durée 
de  l’incapacité  maladie,  aura  un  ou  plusieurs  mé¬ 
decins  contrôleurs. 

Ceux-ci  appartiendront  autant  que  possible  au 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ;  ils  seront 


nommés  par  la  société  sur  présentation  d’une 
liste  dressée  par  le  Syndicat. 

Le  médecin  contrôleur  ne  pourra  en  aucun  cas 
accepter  d’être  médecin  traitant  de  sa  région  de 
contrôle.  Le  contrôleur  n’a  pas  à  connaître  ni  à 
apprécier  le  diagnostic  et  le  traitement  du  méde¬ 
cin  traitant.  Son  rôle  se  borne  à  constater  si  le 
malade  peut  reprendre  son  travail  ou  combien  de 
jours  doit  durer  son  incapacité  de  travail. 

A  sa  visite,  il  consignera  ses  observations  sur 
une  note  qui  sera  envoyée  par  ce  dernier  à  la 
Société. 

Les  honoraires  des  médecins  contrôleurs  seront 
de  5  francs. 

Commission  d’arbitrage. 

Une  commission  d’arbitrage  formée  de  trois 
mutualistes  et  de  trois  médecins  syndiqués  élus 
par  leurs  pairs  sera  établie  pour  régler  les  diffé¬ 
rends  ou  contestations  pouvant  survenir  entre  la 
société,  les  sociétaires  et  le  médecin,  concernant 
le  service  médical. 

Le  ou  les  médecins  contrôleurs  ne  peuvent 
faire  partie  du  Conseil  d’arbitrage  qu’à  titre  de 
commissaire. 

Pour  faciliter  le  fonctionnement  de  la  société, 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  adressera  à 
ses  membres  un  referendum  par  la  voie  de  son 
Bulletin  pour  connaître  les  médecins  qui  accep¬ 
teront  '  les  conditions  fixées  dans  le  présent 
projet  et  accepteront  d’avance  les  décisions  de 
la  Commission  dite  d’arbitrage. 

Leurs  noms  ne  seront  inscrits  dans  l’annuaire 
de  la  Société  qu’à  titre  indicatif,  mais  les  socié¬ 
taires  restent  toujours  libres  de  choisir  leur  mé¬ 
decin. 

D'  "VimOnt. 

Trésorier  du  Syndicat  des  Médecins 
de  la  Seine. 

Le  projet  de  service  médical  ci-dessus  a  été  ap¬ 
prouvé  par  le  Conseil  d’administration  de  «  la 
Fraternelle  de  la  Boulangerie  »  le  treize  novem¬ 
bre  1907. 

Pour  le  Conseil  d’administration  : 

Le  Président, 

Virât, 

Le  proje’t  ci-dessus  a  été  approuvé  par  le  Con¬ 
seil  d’administration  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  dans  sa  séance  du  5  décembre  1907. 

Pour  le  Conseil  d’administration  : 

Le  Président, 

Philippeau. 

Dans  cette  étude,  je  n’ai  voulu  blesser  aucune 
catégorie  de  médecins,  car,  en  France,  la  presque 
totalité  des  médecins  se  trouve  appartenir  plus 
ou  moins  à  des  mutualités  et  moi-même  suis 
médecin  mutualiste. 

J’ai  signalé  les  abusdônt  j’ai  eu  connaissance 
dans  l’exercice  de  la  profession.  Si  ces  abus  ne 
sont  pas  très  fréquents,  ils  peuvent  néanmoins  se 
produire  grâce  à  l’organisation  défectueuse  du 
régime  des  mutualités.  En  tous  cas,  cette  orga¬ 
nisation  est  telle  que,malgréla  bonne  volonté  des 
médecins  et  leur  désir  de  faire  leur  devoir  social, 
ils  peuvent  toujours  être  suspectés  de  se  laisser 
entraîner  aux  abus  que  j’ai  signalés. 
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La  Maison  du  médecin . 

Lés  confrères  qui  ont  pris  l’initiative  de  cette 
création  vont  courageusement  de  l’avant j  après 
avoir  pris  connaissance  des  difficultés,  des  argu¬ 
ments  opposables  et  de  tout  ce  qu’on  pourrait 
appeler  les  contre-indications.  Il  se  peut  que  la 
clientèle  de  la  «  Maison  du  médecin»  soit  faible 
au  début  et  surtout  composée  des  retraités  du 
service  de  santé  de  l’armée,  de  la  marine  et  des 
colonies,  ce  qui  serait  déjà  quelque  chose  d’ail¬ 
leurs.  Mais,  il  se  peut  aussi  que  l’organe  déve¬ 
loppe  la  fonction  et  qüe  l’utopie  d’hier  devienne 
une  réalité  précieuse  demain. 

Nous  devons,  en  toiit  cas,  notre  concours  aux 
zélés  propagandistes  et  profitons  de  la  première 
place  disponible  pour  publier  les  documents  ci- 
dessous  . 

Leiire-circulaire  du.  Conseil  d’ Administration 
20  mars  1908. 

Cher  et  honoré  Confrère, 

Plusieurs  demandes  de  renseignements  m’ayant 
été  adressées  aü  sujet  «  des  avantages  réservés  aux 
souscripteurs  »,  et  craignant  que  le  but  poursuivi 
par  ses  promoteurs  n’ait  pas  ôté  sufiisammenl  dé¬ 
terminé,  j’ai  voulu,  par  les  lignes  suivantes — dont  le 
Conseil  d’administration  a  demandé  la  vulgarisation 
— -  mettre  la  question  bien  au  point,  pour  qu’on  ne 
puisse  plus  se  méprendre  sur  cette  œuvre,  de  pure 
solidarité  confraternelle  et  de  réparation  profes¬ 
sionnelle,  que  nous  venons  d’entreprendre  et  qui  sus¬ 
cite  partout  une  si  belle  et  si  généreuse  émulation. 

Comme  les  Statuts  vous  l’ont  appris,  la  Maison  du 
Médecin  ne  prétend  être  ni  un  hospice,  ni  un  asile,  ni 
un  refuge,  ni  une  maison  gratuite,  dans  le  sens  ex¬ 
clusif  du  mot,  la  gratuité  y  devant  être  subordonnée 
aux  ressources  de  son  budget,  aü  revenu  de  ses  dons 
et  legs,  enfin,  au  nombre  de  bourses  provenant  de  ses 
propres  affectations. 

En  principe,  la  Maison  du  Médecin  sera  donc 
payante  pour  tous  :  que  le  paiement  y  soit  effectué 
par  l’intéressé,  par  un  intermédiaire  quelconque,  ou 
toute  autre  personne  interposée,  peu  importe  :  cela 
ne  regardera  que  le  Conseil  de  famille.  Mais,  chacun 
payant  le  même  prix,  sera  traité  sur  le  même  pied, 
sans  que  les  cotisations  antérieures,  quelles  qu’elles 
soient,  puissent  conférer  aucun  privilège  à  rentrée 
gratuite  dans  la  Maison  :  donc  pas  d’ admission  de 
droit  :  autrement,  nous  n’aurions  créé  qu’une  mu¬ 
tualité  de  plus. 

Le  seul  droit  à  la  préférence,  parmi  les  candidatures 
à  l’entrée  gratuite,  en  cas  de  place  et  de'bourses  va¬ 
cantes,  sera  conféré  par  l’état  de  détresse  plus  ou 
moins  grande  du  postulant,  état  dont  le  conseil  de 
famille  demeurera  seul  juge. 

En  effet,  si  nous  entendons  nous  entr’aider  soli¬ 
dairement  tous,  dans  la  mesure  de  nos  moyens  res¬ 
pectifs,  sans  vouloir  en  retirer  un  droit  spécial  et 
proportionnel,  c’est  parce  que  nous  voulons  faire 
œuvre  de  pure  philanthropie  professionnelle,  alimen¬ 
tée  par  tous  les  confrères  qui  peuvent,  au  profit  de 
ceux  qui  ne  peuvent  pas,  ou  ne  peuvent  plus,  et  dont 
pourront  bénéficier  également  tous  les  autres,  à  leurs 
propres  frais,  suivant  leurs  ressources  et  les  nôtres, 
c’est-à-dire  suivant  que  l’œuvre  sera  plus  riche,  la  ou 
les  maisons  plus  grandes,  plus  multipliées. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  souscripteur  ne  doit  pas 
escompter  un  profit  personnel,  mais  souhaiter,  ■  au 
contraire,  n’en  avoir  jamais  besoin  pour  soi-même. 


I  Voilà  ce  qui  différencie  nettement  notre  œiivre 
du  refuge  gratuit  —  doni  nous  désirons  d’autant 
plus  la  création  et  la  multiplication,  qu’il  nous  dé¬ 
gagera  des  plus  urgentes  détresses  —  ainsi  que  les 
mutualités  et  autres  caisses  d’assistance,  de  pré¬ 
voyance,  d’épargne  ou  de  capitalisation,  dans  les- 
uelles  l’intérêt  de  chacun,  multiplié  par  les  intérêts 
e  tous,  entretient  l’unique  souci  d’un  légitime  pro¬ 
fit  personnel,  Çrti’où  en  ait  oraiméni  besoin  ou  n'àti, 

D’aübuns  pourront  ne  pas  nOüs  comprendre  dli; 
pis  encore,  nous  comprendre  et  ne  pas  nous  suivre, 
c’est  affaire  à  eux  ;  mais  céla  ne  nous  empêchera  hiil- 
lement,  è  l’heUre  de  la  détresse  et  si  la  leur  est  plus 
grande,  de  les  distinguer  de  préféreheé,  de  les  recübii- 
lir  les  premiers,  au  fur  et  à  mesure  de  nos  disponibi¬ 
lités  et  de  leur  conférer  ainsi,  à  euxTinêmes,  ce  droit 
qu’ils  nous  réclament  dès  aujourd’hui,  avant  d’en 
avoir  besoin,  ce  tour  de  faveur  exceptionnelle. 

Voilà  pour  les  droits  de  chacun  à  la  bourse  de  tous 
et  à  la  table  hospitalière  et  confraternelle  de  la  Mai¬ 
son  du  Médecin. 

Quanta  celui  qui  pourra  lui-même,  ou  par  des  tiers, 
Sociétés,  Mutualités,  etc.; —  ce  dont  le  Conseil  de 
famille  sera  encore  seul  à  connaître  —  subvenir 
aux  frais  minimes  de  sa  propre- pension  à.  la  Maison 
du  Médecin  —  dont  il  ne  pourra,  par  ainsi,  grever  le 
budget  de  secours  —  il  y  sera  admis  sur  sa  demande, 
à  titre  temporaire  ou  définitif,  selon  la  place  disponi¬ 
ble,  son  rang  d’inscription  et,  sans  doUte,  les  témoi¬ 
gnages  d’intérêt  donnés  par  lui,  ou  sa  Société,  à  l’œü- 
vre  de  solidarité  commune.  11  y  sera  d’autant  pliis 
sollicité  qu’il  saura  trouver,  réunis  là,  dans  le  mi¬ 
lieu  le  plus  sympathique,  toute  l’aisance,  tdüs  lés 
avantages  et  agréments  que  pourront  produire  les 
économies  de  tous  mises  en. commun  et  intelligem¬ 
ment  ménagées  pour  qu’il  puisse  en  retirer  un  profit 
infiniment  supérieur  à  tout  ce  qu’il  pourrait  espérer 
de  ses  seules  ressources  et  souscriptions  capitalisées. 

Ainsi  comprise,  nous  avons  pensé  que  la  Maison 
du  Médecin  pouvait  réunir  les  mérites  d’une  saine, 
belle  et  bonne  œuvre  à  toutes  les  suggestions  d’une 
résidence  enviable  pour  tout  confrère  parvenu  au 
déclin  de  la  vie,  à  cet  âge  où  l’on  aspire  après  cet 
otium  cum  dignitate,  dont  rêvait  déjà,  il  y  a  deux 
mille  ans,  le  plus  éloquent  des  orateurs  romains. 

Je  me  plais  à  espérer  que  tel  sera  également  vo¬ 
tre  avis  et  vous  prie  d’agréer,  cher  et  honoré  confrère, 
nos  sentiments  les  plus  sincèrement  dévoués. 

Pour  le  Conseil  d’ Administration  : 

Le  Président, 

A.  CoURTAULT. 

STATUTS  DE  LA  «  MAISON  DU  MÉDECIN  » 

(Société  pour  la  création  et  l’administration  d’une 

maison  de  retraite,  de  repos  et  de  cure  pour  les 

médecins  français.)  ^ 

Titre  I.  —  But  et  siège  social. 

Article  premier.  —  La  société  la  Maison  du  méde¬ 
cin  a  pour  objet  : 

1»  De  fonder,  de  diriger  et  d’administrer  une  mai¬ 
son  de  retraite,  de  repos  et  de  santé  pour  les  médecins 
français  ; 

2“  De  recueillir  les  ressources  nécessaires  à  cette 
création,  et,celles-ci  trouvées,  de  créer  et  d’assurer 
l’organisation  et  le  fonctionnement  de  cette  maison. 

Art.  2.  —  La  Société  s’interdit  toute  discussion, 
comme  toute  préoccupation  d’ordre  politique  ou 
religieux. 

Art.  3.  —  Sou  siège  social  est  à  Paris,  j  w  ,  _  ; 
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Titre  II.  —  Composiiion. 

Art.  4.  —  La  Société  se  compose  : 

1°  De  membres  titulaires,  versant  une  cotisation 
annuelle,  minimum,  dé  12  fr.  ; 

.2»  De  membres  donateurs,  versant,  en  dehors  de 
leur  cotisation  annuelle,  une  somme  de  50  à  150  i'r.  ; 

3»  De  membres  perpétuels,  versant  une  som¬ 
me  une  fois  donnée,  de  200  à  500  fr.  ; 

4»  De  membres  fondateurs,  versant  une  somme 
de  500  à  1000  fr.  ; 

5?  De  membres  bienfaiteurs,  versant  une  somme 
de  1000  Ir.  et  au  delà. 

Art.  5.  —  Peut  devenir  adhérent  tout  souscrip¬ 
teur  versant  une  cotisation  annuelle  quelconque 
sans  fixation  de  minimum. 

Les  collectivités  (associations,  syndicats,  etc.) 
pourront  aussi  adhérer  au  même  titre. 

Titre  III.  —  Administration. 

Art.  6.  —  La  Société  est  administrée  par  un  Con¬ 
seil  d’administration  pris  parmi  les  membres  mé¬ 
dicaux  de  la  Société,  élu  en  assemblée  générale  et  qui 
choisit  lui-même,  entre  ses  membres,  les  titulaires 
du  Comité  exécutif. 

Ce  Conseil  comprend  1 8  membres,  élus  pour  deux 
ans,  et  rééligibles.  Ils  sont  divisés  en  deux  parties 
égaies  (par  tirage  au  sort  la  première  année),  une 
de  ces  moitiés  sortant  chaque  année. 

Art.  7.  —  Le  Comité  exécutif  comprend  : 

1  président  ; 

2  vice-présidents  ; 

1  secrétaire  général  ; 

2  secrétaires  ; 

1  trésorier  ; 

1  trésorier  adjoint  ; 

Art.  8.  —  Le  président  est  élu  pour  deux  ans  et 
n’est  pas  immédiatement  rééligiblo. 

Le  secrétaire  général  et  le  trésorier  sont  élus  pour 
deux  ans  et  rééligibles. 

Les  autres  membres  du  Comité  sont  élus  pour  uir 
an  et  rééligibles. 

Art.  9.  —  Les  anciens  présidents  feront  partie 
de  droit  du  Conseil  d’administration,  à  titre  con¬ 
sultatif. 

Art.  10.  —  Les  fonctions  des  membres  du  Comité, 
du  Conseil  d’administration  et  des  diverses  Commis¬ 
sions  dont  il  va  être  traité,  sont  toutes  gratuites. 

Tous  les  membres  de  la  Société  s’interdisent,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  une  participation  quelcon¬ 
que  aux  bénéfices  provenant  de  la  Société. 

Art.  11.  —  Un  Comité  de  haut  patronage  et  un 
Comité  de  propagande  comprendront  des  personna¬ 
lités  désignées  par  le  Conseil  d’administration. 

Les  membres  bienfaiteurs  feront  partie  de  droit 
du  Comité  de  haut  patronage. 

Titre  IV.  —  Commissions. 

Art.  12.  —  Deux  Commissions,  de  six  membres 
chacune,  seront  élues  en  assemblée  générale  : 

1®  Commission  des  voies  et  moyens  ; 

2°  Commission  d’organisation  de  la  Maison. 

Chacune  de  ces  Commissions,  dont  feront  partie  de 
droit  le_  président,  le  secrétaire  général  et  le  tréso¬ 
rier,  sera  présidée  par  un  membre  du  Conseil  d’adr 
ministration,  nommé  par  ce  Conseil  et  pris  en  de¬ 
hors  des  trois  membres  du  bureau  ci-dessus. 

Ces  commissaires  sont  nommés  pour  un  an  et 
rééligibles. 

Art.  13.  —  Une  troisième  Commission,  Commis¬ 
sion  de  contrôle  financier,  nommée  également  cha¬ 
que  aimée,  en  assemblée  générale,  sera  composée  de 
six  membres,  recrutés  moitié  au  sort,  moitié  à  l’é¬ 
lection.  Ses  membres  ne  seront  pas  immédiatement 
rééligibles  et  devront  tous  être  pris  en  dehors  des 
membres  du  Conseil  d’administration. 

Cette  Commission  vérifie  les  comptes  de  la  tréso¬ 


rerie  et  présente,  chaque  année,  un  rapport  à  l’as¬ 
semblée  générale. 

Titre  V.  —  Assemblée  généi'ale  et  réunions. 

Art.  14.  —  L’assemblée  générale  comprend  tous 
les  membres  prévus  à  l’article  4. 

Elle  se  réunit  une  fois  par  an,  au  mois  de  mars, 
et  toutes  les  fois  que  le  Cfonseil  d’administration  le 
juge  nécessaire. 

Elle  élit  le  Conseil  d’administration  et  les  Com¬ 
missions. 

Elle  entend  et  approuve  le  compte  rendu  moral  du 
secrétaire  général  et  le  compte  rendu  financier  dti 
trésorier  ;  ce  dernier  compte  n’est  approuvé  qu’a- 
près  la  lecture  du  rapport  de  la  Commission  de  con¬ 
trôle  financier. 

Elle  prend  toutes  les  décisions  relatives  aux  seu¬ 
les  questions  inscrites  à  son  ordre  du  jour. 

L^ordre  du  jour  est  fixé  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration. 

Toute  proposition  émanant  de  trois  membres  de 
la  Société  devra,  pour  être  inscrite  à  l’ordre  du  jour 
de  l’assemblée  générale,  être  adressée  au  Cohbeil 
d’administration  un  mois  au  moins  avant  la  date  de 
cette  assemblée. 

Le  vote  par  correspondance  est  admis  pour  les 
élections  au  Conseil  d^administration  et  aux  Com¬ 
missions. 

Art.  15.  —  Le  Conseil  d’administration  se  réunit 
toMs  les  deux  mois  aU  moins. 

Art.  16.  —  Le  Comité  et  les  Commissions  fixent 
eux-mêmes  la  date  de  leurs  réunions. 

Titre  YI.  —  Bessources  de  la  Société. 

Art.  17.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  compo¬ 
sent  : 

1°  Des  (  otisatiôns  de  ses  membres  et  des  souscrip- 
tiors  do  ses  adhérents  ; 

,  20  Des  dons  et  libéralités  quelconques  (1)  ; 

3°  Des  subventions  de  l’État,  des  départements  et 
des  communes  ; 

40  Du  produit  des  recettes  de  toute  nature  (lote¬ 
ries,  tombolas,  fêtes,  quêtes,  etc.)  ; 

5°  Du  revenu  des  biens  de  la  Société. 

Art.  18.  —  Les  capitaux  disponibles  de  la  Société 
devront  être  placés  en  valeurs  françaises  (fonds  d’É- 
tat,  obligations  de  chemins  de  fer  garanties  par  l’É¬ 
tat,  obligations  du  Crédit  Foncier,  emprunts  dés 
villes  françaises). 

Ces  valeurs  seront  déposées  dans  une  caisse  publi¬ 
que  ou  un  établissement  de  crédit,  av  compté  de  la 
Société. 

Une  somme  fixée  par  le  Conseil  d’administration 
sera  attribuée  au  fonds  de  roulement  et  à  la  propa¬ 
gande  et  laissée  en  compte  courant  à  la  caisse  du  tré¬ 
sorier. 

Art.  19.  —  Aucune  dépense  imprévue  ne  pourra 
être  engagée  sans  l’autorisation  du  Conseil  ^admi¬ 
nistration.  Aucune  aliénation  de  valeur  ne  pourra 
être  faite  qu’après  autorisation  du  Conseil  d^admi- 
nistration  et  l’ordre  de  vente  devra  porter,  outre  la 
signature  du  trésorier,  celle  du  président,  dü  secré¬ 
taire-général  et  de  deux  membres  de  la  Commission 
de  contrôle  financier. 

Titre  VIL  —  Conditions  d’ admission  dans 
la  Maison  du  médecin. 

Art.  20.  —  Un  Conseil  de  famille,  composé  de 
dix  membres,  nommés  parle  Conseil  d’administration 
parmi  les  membres  médicaux  ac  la  Société,  statuera 
sur  les  admissions  et  décidera  des  conditions  d’en- 


(1)  Le  Conseil  d'adininislration  a  décidé  d’accepter 
tous  les  dons  sans  fixation  de  minimum  et  provenant 
ou  non  des  membres  du  corps  médical.  , 
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trée,  de  séjour  et  de  pension  dans  la  Maison  du  mé- 
.decin. 

Art.  21.  —  La  femme  du  médecin  pourra  être  ad¬ 
mise  en  même  temps  que  son  mari  dans  la  Maison  de 
retraite. 

Art.  22.  —  La  Maison  du  médecin  sera  payante  ; 
Le  médecin  pourra  : 

Ou  faire  lui-même  les  frais  de  sa  pension  ; 

Ou  en  faire  effectuer  ou  compléter  le  versement  par 
des  tiers,  par  une  Société  philan trophique  ou  de  pré- 
'  voyance,  qui  pourront  le  pourvoir  d’une  bourse, 
entière  ou  partielle,  annuelle  ou  viagère. 

Art,  23.  —  Toutes  les  économies  réalisées  par 
Tœuvre,  en  dehors  de  ses  frais  généraux,  d’entretien, 
d’extension  et  du  fonds  de  réserve  à  prévoir  au  règle¬ 
ment  intérieur  énoncé  àrarticle25et  dernier,  devront 
être  capitalisées,  pour  en  faire  servir  les  revenus  à  la 
création  de  bourses. 

Titre  VIII.  —  Dissolution. 

Art.  24.  —  La  dissolution  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  une  assemblée  générale,  spécialement  con¬ 
voquée  à  cet  effet  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  présents. 

Titre  IX.  —  Règlement  intérieur. 

Art.  25.  —  Un  règlement  intérieur  précisera  les 
questions  de  détails,  spécialement  en  ce  qui  regarde 
radministration  financière,  l’organisation  pratique 
et  le  fonctionnement  normal  de  la  Maison  du  méde¬ 
cin. 

CONSEIL  d’administration. 

Président  : 

Z)ï  Courtault,  dir.  des  T.  M.  M.  et  de  la  Méd.  des  acc. 
du  travail. 

Vice-présidents  : 

D^  Triboulei,  médecin  des  hôpitaux. 

D’^  Cunéo,  professeur  agrégé,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux. 

Secrétaire  général  : 

D’^  Lucien  Nass,  hcmme  de  lettres.  ^ 

Secrétaires  ; 

Paul  Cornet,  secrétaire  général  du  Syndicat  de  la 
Presse  scientifique. 

Wicart,  rédacteur  en  chef  du  Médecin  praticien. 
Trésorier  : 

D^  Kolbé,  de  Châtel-Guyon,  ex-professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  Buenos-Ayres. 

Trésorier-adjoint.  : 
i)'  Paul  Klein,  de  Château-Gontier. 

Membres  : 

Brindeau,  professeur  agrégé,  accoucheur  des  hô¬ 
pitaux. 

ZK  Butte,  ex-chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  secrétaire  général  de  la  Société  des  méde¬ 
cins  inspecteurs  des  écoles. 

D’‘  L.  Duchastelet,  de  Paris. 

D'^  Faoreau,  du  Conseil  d’administration  des  Crè¬ 
ches  de  Paris. 

D^  Aimé  Gardette,  de  la  Commission  scolaire  du  9® 
arrondissement. 

P.  Guillon,  président  de  la  Société  des  médecins 
des  théâtres. 

£)'■  Lucien  Jacquet,  médecin  des  hôpitaux. 

Z)r  Laumonier,  secrétaire  général  de  l’Association 
des  journalistes  militaires,  maritimes  et  coloniaux. 
Paul  Réynier,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  professeur  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux. 
D’^  Walther,  professeur  agrégé,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux. 


COMITÉ  JURIDIQUE 

Avocats-conseils  : 

M®  Léopold  De  Leymarie,  ancien  magistrat,  5,  rue 
Cassette,  Paris. 

M®  Bruno  Dubr'on,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  107, 
rue  de  Rennes,  Paris. 

Notaire  : 

M®  Alexandre  Josset,  66,  rue  des  Petits -Champs, 
Paris. 

Avoué  : 

M®  Georges  Gallard,  docteur  en  droit,  avoué  de  P® 
instance,  3,  rue  de  Penthièvre,  Paris. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Association  de  ia  presse  médicale  française.  — 
Notre  réunion  statutaire  de  mai  aura  lieu  le  ven¬ 
dredi  8,  à  7  heures,  chez  Marguery. 

Ordre  du  jour  : 

•  1.  Compte  rendu  moral  du  secrétaire  général  ; 

2.  Rapport  des  Commissaires  aux  comptes  : 

3.  Comptes  du  Trésorier  ; 

4.  Electi  m  d’un  Syndic  et  d'un  Secrétaire  général, 
MM.  Rohin  et  Granjux  étant  arrivés  au  terme  de 
leur  mandat.  L’un  et  l’autre  sont  rééligibles  au.v 
termes  des  statuts  ; 

5.  Questions  diverses. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

—  M.  Paul  Farez  reprendra,  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  (amphitiiéâtre  Cruveilhier  à  l’Ecole  pra¬ 
tique),  le  jeudi  31)  avril,  à  4  h.  son  cours  de  Psy- 
chopalhologie  du  tube  digestif  ;  il  le  continuera  le 
jeudi  de  chaque  semaine,  à  la  même  heure. 

—  M.  Antonin  Gosset, professeur  agrégé, chirurgien 
deshôpitaux,commencera,le  mardi  28  avril, un  cours 
de  médecine  opératoire  :  opérations  sur  le  foie, 
l’estomac,  l’intestin  et  le  rectum.  Le  droit  à  verser 
est  de  80  francs  pour  les  docteurs  en  médecine,  de 
,ô0  francs  pour  les  étudiants  en  médecine  ;  le  cours 
est  gratuit  pour  les  internes  des  hôpitaux.  Se  faire 
inscrire  17,  rue  du  Fer-à-Moulin. 

Un  cours  pratique  et  complet  de  dermatologie  et 
de  vénéréologie  aura  lieu  du  4  mai  au  11  juillet, 
sous  la  direction  de  M.  le  Prof.  Gaucher,  avec  le 
concours  et  la  collahoration  de  MM.  Bar,  profes¬ 
seur  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté,  Danlos, 
Balzer,  de  Beurmann,  Castex,  Queyrat,  André  Brn- 
ca,  Zimmern,  Hudelo,  Morestin,  Gaston,  Emery,  E. 
Fournier,  Milian,  Terrien,  Lacapère,  Cathelin,  Pa¬ 
ris,  Sabatié,  Rostaine,  Louste.  Le  cours  sera  com¬ 
plet  en  lüO  leçons.  Il  aura  lieu  tous  les  jours,  deux 
fois  par  jour,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  à  2  h. 
et  à  3  h.  1/2  de  l’après-midi,  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
dans  l’amphithéâtre  de  la  clinique. 

Ce  cours  ser  a  essentiellement  pratiquée!  portera 
surtout  sur  le  diagnostic  et  le  traitement.  Toutes  les 
démonstrations  seront  accompagnées  de  présenta¬ 
tions  de  malades,  de  moulages  du  musée  de  l’Hôpi¬ 
tal  Saint-Louis  et  de  préparations  microbiologiques 
ou  histologiques.  L’application  des  médications 
usuelles  sera  faite  devant  les  élèves.  Un  horaire  dé¬ 
taillé  sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Des 
certificats  d’assiduité  et  d’instruction  pourront  être 
délivrés  aux  auditeurs  à  la  fin  du  cours. 

Un  cours  semblalfie  aura  lieu  en  octobre,  novem¬ 
bre  et  décembre. 

Le  droit  à  verser  est  de  150  francs. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 

Clermont  (Oisey  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiciues  médicales. 
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PROPOS  DXJ  JOUR 


liCOŒ  DESPmiENS  DE  FDANCE 

Lille,  25-28  juin  1908 
(Voyage  Bnixc.llcs-Oslende-Londres,  28  juin  au 
2  juillet  1908). 

Deux  mois  à  peine  nous  séparent  de  la  date 
d’ouverture  du  IL  Congrès  des  Praticiens;  il  n’y  a 
pas  à  en  douter,  son  succès  sera  éclatant,  et  son 
retentissement  imménse  en  France,  en  Belgique 
et  en  Angleterre.  Grâce  à  la  haute  portée  sociale 
des  questions  qui  y  seront  traitées  ;  grâce  à  l’am¬ 
pleur  de  ses  débats  où  maint  remarquable  Maître, 
viendra  rompre  des  lances  avec  maint  praticien 
avisé  et  nourri  d’expérience,  grâce  enfin  à  la  visite 
que  feront  à  leurs  confrères  belges  et  anglais 
nombre  d’entre  nous,  le  comité  d’organisation  a 
la  conviction  que,  de  ce  Congrès,  sortiront  l’accep¬ 
tation  nette  de  nos  droits  corporatifs,  et  la  réfor¬ 
me  sérieuse  et  sincère  d’un  enseignement  juste¬ 
ment  critiquable. 

En  effet,  si  la  «  Commission  de  Réformes  »  a 
supprimé  en  nom  les  «  Diplômes  spéciaux  »,  elle 
les  a  conservés  en  /ail,  en  créant  des  «  titres  »  qui 
donneront  à  ceux  qui  lui  auront  reçus  — -  par  déci¬ 
sion  personnelle  de  certains  maîtres  — ■  une  si¬ 
tuation  particulière  que  condamne  pourtant  l’aug¬ 
mentation  réelle  de  la  scolarité  médicale  admise  par 
celle  commission'même. 

Le  danger  cpie  court  le  «  diplôme  de  doctorat  » 
est  donc  aussi  grand  aujourd’hui  qu’il  l’étaitavant 
le  Congrès  de  Paris.  Il  faut  que  les  praticiens  de 
France  se  lèvent  en  masse,  encore  une  fois,  pour 
lutter  contre  l’abaissement  dont  on  les  menace  ; 
etqu’aux  adhésions  individuelles  et  syndicales  déjà 
I  si  nombreuses,  s’ajoutent  d’autres  et  d’autres  ad¬ 
hésions  individuelles  et  syndicales  qui  fassent 


du  Congrès  de  Lille  une  manifestation  irrésistible 
et,  disons-le,  définitive  1 

Lés  questions  multiples  que  soulève  le  «  libre 
choix  »  prendront  au  Congrès  de  Lille  une  im¬ 
portance  nouvelle,  par  suite  du  projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  par  notre  vaillant  et  tou¬ 
jours  jeune  confrère  Dubuisson  ;  il  faut  que  le 
Congrès,  tout  en  respectant  les  situations  acqui¬ 
ses,  apporte  à  ce  projet  de  «  la  liberté  du  choix 
par  l’indigent  »  l’appui  de  la  France  médicale 
tout  entière.  . 

Enfin  les  compagnies  d’assurances  ont  mené 
contre  le  corps  médical  une  campagne  odieuse 
en  sa  généralisation  ;  il  faut  que  le  Congrès 
affirme  notre  ferme  volonté  de  ne  plus  tolérer  à 
l’avenir  semblables  calomnies,  prenne  les  mesù- 
res  nécessaires,  et  maintienne  dans  leur  intégra¬ 
lité  les  deux  grands  principes  de  la  loi  Dubief  : 
«  Liberté  de  confiance  pour  le  blessé  »,  «  baril  à 
la  visite  pour  le  médecin  traitant  ». 

Telles  sont,  à  grands  traits,  les  données  prin¬ 
cipales  des  travaux  du  futur  congrès  ;  pas  plus 
qu’en  1907,  aucun  praticien  ne  peut  s’en  désin¬ 
téresser  ;  elles  exigent  un  ensemble  d’efforts  qui 
dépassent  ceux  qui  ont  été  faits  à  Paris  l’année 
dernière  :  le  sort  de  la  profession  médicale  en 
dépend  ;  tant  pis  pour  ceux  qui  ne  sauraient  ou 
ne  voudraient  pas  le  comprendre. 

C’est  pourquoi  le  comité  d’organisation  engage 
les  confrères  rapporteurs  à  mettre  immédiate¬ 
ment  au  point  leurs  rapports  ;  les  congressistes 
et  les  syndicats  ou  associations  adhérents  au 
Congrès  pourront  ainsi  les  recevoir  en  temps 
utile,  les  étudier  à  l’aise,  et  apporter  dans  les 
discussions  l’ordre,  la  clarté  et  la  méthode  indis¬ 
pensables  à  la  netteté  des  «  vœux  »,  au  bien 
fondé  des  décisions. 

Quant  au  voyage  «  Lille-Bruxelles-Osiende- 
Londres,  »  son  prix  modique  de  130  francs  par 
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tête  a  engagé  déjà  un  nombre  considérable  de 
confrères  à  en  profiter. 

Il  s’annonce,  du  reste,  comme  devant  cive  iriom- 
phal  :  que  chacun  de  ceux  qu’il  tente  se  hâte 
d’envoyer  son  engagement  au  D”  Aubert,  5,  rue 
Thiers,  à  Lille  ;  le  bien-être,  le  bon  gîte,  la  bonne 
table  en  dépendent  ;  il  est  inutile  d’insister. 

Le  collège  des  Médecins  de  Bruxelles  a  haute¬ 
ment  manifesté  son  très  vif  plaisir  de  recevoir  les 
confrères  français  ;  pour  qui  connaît  Tâme  eiv 
thousiaste  dé  nos  excellents  voisins,  leur  façon 
d’entendre  et  de  pratiquer  l’hospitalité,  la  sincé¬ 
rité  et  la  cordialité  de  leurs  sentiments  à  notre 
égard,  il  n’y  a  pas  d’hésitation  possible. 

Après  Bruxelles,  ville  superbe  et  gaie,  les  «  con¬ 
gressistes  et  membres  de  leurs  familles  »  visite¬ 
ront  Ostende,  cette  plage  d’une  richesse  extraor¬ 
dinaire,  d’une  splendeur  telle  que  bien  rares  sont 
les  plages  qui  peuvent  lui  être  comparées  ;  là,  il  y 
aura,  c’est  sûr,  des  surprises  dont  nul  ire  se  plain¬ 
dra. 

Enfin,  voici  Londres,  la  ville  immense.  Grand 
honneur  et  marque  insigne  de  distinction  pour  les 
congressistes  :  ils  y  seront  reçus  et  par  nos  con¬ 
frères  anglais  et,  le  lendemain,  parle  lord-maire 
lui-même,  qui  s’informe  aimablement  «  About 
how  many  ladies  and  gentlemen  will  be  présent  al 
after-noon  tea  ».  (1). 


ASS0GIA.TI0N  AMICALE 


Nous  nous  empressons  de  donner  une  bopne 
nouvelle  à  nos  lecteurs. 

L’Assemblée  générale  de  l’A.  G.  vient  d’adop¬ 
ter  à  la  quasi-unanimité  la  création  de  la  combi¬ 
naison  D  de  l’Amicale  sur  les  bases  ci-dessous. 

Le  Secrétaire  général,  Dr  Mignon,  reçoit  •  dès 
maintenant  les  adhésions. 

STATUTS  ADDITIONNELS. 

Sous  le  bénéfice  de  la  convention  suivante 
intervenue  entre  l’Association  Amicale  des 
Médecins  Français  et  l’Association  Générale  des- 
médecins  de  France  : 

Article  premier 

L’Association  Générale  des  Médecins  de  France 
s’engage  à  faire  chaque  année,  à  la  combinaison 
de  l’Association  Amicale,  l’avance  des  sommes  re¬ 
connues  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  pen¬ 
sions  pour  lesquelles  l’Association  Amicale  n’aura 
pu  constituer  les  réserves  mathématiques.  Ces  som¬ 
mes  seront  proposées  par  le  Conseil  Général  et  votées 
chaque  année,  par  l’Assemblée  Générale,  sous  tonne 
de  mbventions  remboursables. 

A  cet  effet,  l’Association  Amicale  soumettra  au 
Conseil  Général  de  l’Association  Générale  des  Méde¬ 
cins  de  France,  à  la  fin,  de  chaque  exercice  annuel, 
l’inventaire  sommaire  de  la  combinaison  D  avec, 
si  le  Conseil  Général  le  demande,  le  rapport  de  son 
actuaire. 

Les  réserves  mathématiques  de  la  combinaison 
seront  calculées,  sur  les  bases  qui  ont  servi  à  l’ établis¬ 
sement  des  tarifs. 

Article  deuxième 

La  garantie  donnée  par  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France  ne  pourra,  quant  à  présent  et  à 
moins  d’un  nouvel  accord,  dépasser  chaque  année  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  le  service  de  dix 
pensions. 

(1)  Traduction  :  «  Combien  environ  de  Dames  et  de 
Messieurs  seront  présents  au  five  O’  clock». 


Encore  une  rajson  de  se  hâter  dans  l’envoi  du 
bulletin  d’adhésion  au  voyage  I 

Qu’on  se  le  dise  ;  qu’on  se  le  répète  ;  qu’on  s’en¬ 
traîne  mutuellenient  :  jamais,  jamais,  les  Prati¬ 
ciens  n’auront  l’occasion  de  voir  de  plus  belles 
choses,  d’être  accueillis  à  bras,  plus  ouverts,  et 
tout  en  étant  utiles  au  bon  renom  de  la  corpora¬ 
tion  médicale,  de  dépenser  moins  d’argent  pour 
leur  plaisir  et  pour  le  plaisir  de  ceux  qui  les  ac¬ 
compagneront. 

De  leur  côté,  Lille  et  ses  médecins  feront  l’im¬ 
possible  pour  que  les  trois  jours  consacrés  aux 
séances  (Congrès  du  25  au  28  juin.  Voyage  du  28 
juin  au  2  juillet),  laissent  dans  l’esprit  de  leurs 
hôtes  un  durable  souvenir  ;  n’en  doutez  nulle¬ 
ment  :  à  dignes  hôtes,  hospitalité  digne  d’eux  1 

Est-ce  trop  s’avancer  de  dire  que,  dans  de  tel¬ 
les  conditions,  le  Congrès  aura  un  retentissement 
sans  pareil  ? 

Pour  le  Comité  d’organisation  du  Congrès 
de  Lille, 

D'  L.  Declercq. 

P.  S.  —  Le  Comité  d’organisation  rappelle  que 
la  réduction  de  50  %  sera  obtenue  pour  tous  les 
Il  congressistes  et  membres  de  leurs  familles  »,  sur 
tous  les  réseaux  français,  de  leur  gare  de  départ  à 
Lille  et  vice-versa  ;  envoyer  son  adhésion  avant 
le  15  mai  courant.) 

^MÉDECINS  FRANÇAIS 

Article  troisième 

Ces  avances  seront  faîtes  sans  intérêts.  Elles  se¬ 
ront  remboursables  aussitôt  que  l’Association  Ami¬ 
cale  sera  en  mesure  de  le  faire,  ainsi  qu’il  va  être  ex¬ 
pliqué, 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  toute  somme  restée 
disponible  après  le  paiement  des  frais  généraux,  la 
constitution  complète  des  réserves  mathématiques 
et  le  service  des  pensions,  devra  être  expressément 
affectée  au  remboursement. 

Le  surplus  des  sommes  disponibles  devra  être  em¬ 
ployé  à  constituer  un  fonds  de  réserve  supplémen¬ 
taire  jusqu’à  concurrence  de  5  %  des  réserves  mathé¬ 
matiques.  .  ■ 

Article  quatrième 

Les  femmes  des  médecins  qui  adhéreront  à  la 
combinaison  D  devront  elles-mêmes  faire  partie  de 
l’Association  Générale  des  Médecins  de  France. 

Article  cinquième 

Les  dispositions  du  règlement  concernant  le  taux 
des  pensions  servies  par  la  combinaison  D  et  celui 
des  cotisations,  ainsi  que  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  les  pensions  doivent  être  servies,  ne  pourront 
être  modifiées  sans  le  consentement  du  Conseil  Gé¬ 
néral  de  l’Association  Générale  des  Médecins  de 
France. 

Article  sixième 

Cette  convention  n’est  valable  que  pour  la  durée 
de  la  convention  qui  rattache  l’Association  Amicale 
1  des  Médecins  français  à  l’Association  générale. 

Le.s.  additions  suivantes  sont  faites  aux  statuts 
;  de  l’Association  amicale  des  Médecins  Français  : 

ARTICLES  ADDITIONNELS, 
i  VIII. —  Pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

;  Ai;t-  53.  — :  Une  combinaison  nouvelle,,  dite 
'  combinaison  D,  est  créée  à  l’Association  AroieMe 
des  médecins  français  p ouïr  permettre,  aux  memi- 
bres  de  cette  Association  d’assurer  à.  leurs  veu- 
:  ves  une  pension  annuelle  de  six  cents  francs, 
pension  qui  est  réversible,  dans  les  conditions 


LE  GONCOÜRS  MÉDICAL 


fixées  àTiirticle  63,  en  cas  de  décès  ou  de  divor¬ 
ce  (1)  de  la  mère,  sur  les  enfants  mineurs  âgés 
de  moins  de  18  ans. 

Art.  54.  —  La  combinâisoii  D  est  indépendante 
des  autres  contbinaison's  dé  rAÉTsociation  Ami¬ 
cale,  mais  doit  se  superijoser  à  l’une  d’elles  (2). 

Elle  constitue  Un  compte  spécial. 

Art.  55.  —  La  limite  de  l’âge  d’eiiLrée  dans 
cette  combinaison  est  fixée  à  cinquante  ans. 

Art.  56.  —  Tout  membre  qui  veut  entrer  à  la 
combinaison  D  doit  : 

1“  Subir  un  double  examen  médical  devant 
les  confrères  que  lui  aura  désignés  le  Conseil 
d’administration  et  qui  enverront  directement 
au  secrétaire  général  les  certificats  qu’ils  auront 
délivrés  ; 

2°  Présenter  un  bulletin  de  mariage  ainsi  que 
le  bulletin  de  naissance  de  sa  femme,  bénéfi¬ 
ciaire  éventuelle  (3)  ; 

3°  Justifier  que  sa’  femme  est  affiliée  à  l’une 
des  sociétés  locales  agrégées  à  l’Association  Gé¬ 
nérale  des  médecins  de  France. 

Le  Conseil  d’Administration  prononce  sur 
l’admission  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Art.  57.  —  Tout  membre  admis  à  la  combi¬ 
naison  D  paie  une  cotisation  annuelle  dont  le 
quantum  varie  avec  son  âge  et  celui  de  sa  femme 
au  moment  de  son  entrée  dans  la  combinaison. 

Les  âges  sont  ceux  que  les  intéressés  attei¬ 
gnent  dans  l’année  de  leur  admission. 

La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par 
un  verscmeiiL  unique  au  moment  de  l’entrée  ; 

Le  tableau  ci-après  détermine  le  chiffre  des 
primes  pour  les  divers  âges. 

Les  cotisations  ne  peuvent  être  contre-assu¬ 
rées  par  l’Association  Amicale  dans  le  but  d’as¬ 
surer  leur  remboursement. 

Art.  58.  —  La  cotisation  annuelle  part  du 
janvier  de  l’année  de  l’admission. 

Elle  se  paie,  à  la  volonté  du  sociétaire,  soit  en 
une  fois  en  janvier,  soit  en  deux  fois,  par  moitié, 
au  1"  janvier  et  au  juillet  de  chaque  année  (4). 

Tout  retard  de  plus  d’un  mois  dans  le  verse¬ 
ment  de  la  cotisation  entraîne  le  paiement  d’une 
indemnité  mensuelle  complémentaire  de  0.50  %■ 
de  la  cotisation  par  mois,  représentant  les  inté¬ 
rêts  et  les  frais  de  correspondance  et  de  rappel. 

Art.  59.  —  La  cotisation  annuelle  cesse  d’être 
exigible  : 

1“  Si  le  sociétaire  vient  à  décéder  ; 

2°  Si  le  sociétaire  atteint  65  ans  (5)  ; 

3°  Si  la  femme  du  sociétaire  vient  à  mourir 
sans  enfants  : 

4»  Si  la  femme  du  sociétaire  étant  morte,  ii  ne 
reste  plus  d’enfants  mineurs  âgés  de  moins  de  18 
ans. 

Art.  60.  •  •  La  cessation  de  paiement  de  la  co¬ 
tisation  pendant  une  année  entraîne  la  radiation 


(1)  Il  e.st  eiitendu  que  la  pension  n'est  réversible 
que  sur  les  enfants  nés  de  celte  union  et  non  sur  ceux 
qui  pourraient  naître  d’un  mariage  ultérieur. 

(2)  C’est-à-dire  que  les  membres  devront  obligatoirc- 
irient  faire  partie  des  combinaisons  A  ou  C  onde  la 
toràbinaison  B  (pour  cette  dernière,  qui  est  actuelle¬ 
ment  fermée,  anciens  membres  seulement). 

(3)  Ces  pièces, clcslinées  à  une  société  de  secours  muluels, 
sont  délivrées  sur  papier  libre  par  les  mairies. 

(4)  Les  membres  admis  au  l''  avril  paient  la  moitié 
delà  cotisation  au  moment  de  leur  admission  et  la  se¬ 
conde  moitié  au  l®'  juillet  suivant. 

Les  membres  admis  au  l®'  juillet  et  au  1“'' octobre 
paient  d’un  seul  coup,  au  moment  de  leur  admission,  la 
première  cotisation  annuelle. 

(.^)  L’âge  d’entrée  étant  uniformément,  pour  tous  les 
sociétaires,  ramené  au  1“‘-  janvier,  l’âge  de  6.5  ans  se 
trouve  par  cela  même  ramené  au  l®'  janvier  :  il  en  ré¬ 
sulte  que  le  sociétaire  li  a  jias  à  payer  de  cutisation 
pourl’aniiée  dans  laquelle  il  atteint  65  ans. 


du  sociétaire  et  ïa  perte  des  droits  conférés  par  la 
participation. 

Toutefois  si  le  sociétaire  compté  quinze  années 
de  participation  avec  paiement  annuel  régulier 
de  la  cotisation,  une  pension  réduite  sera  attri¬ 
buée  à  sa  veuve. 

Cette  pension  réduite  sera  égaie  à  la  différence 
entre  la  pension  normale  et  la  pension  que  la  co¬ 
tisation  annuelle  laissée  en  souffrance,  assurerait 
à  un  adhérent  entrant  à  l’âge  où  est  arrivé  le  so¬ 
ciétaire  au  moment  où  il  a  cessé  de  payer  cette 
cotisation  (1). 

Art.  61.  —  Le  bénéfice  des  avantages  concédés 
par  la  combinaison  D  ne  commence  que  six 
mois  après  l’admission  du  sociétaire  et  après  le 
paiement  de  la  seconde  prime  semestrielle  (2). 

Art.  62.  —  Sous  les  conditions  de  l’article  pré¬ 
cédent,  le  droit  à  la  pension  s’ouvre  le  lende¬ 
main  du  décès  du  sociétaire. 

Il  cesse  : 

Pour  la  veuve,  le  jour  de  son  décès  ; 

Pour  les  enfants  mineurs,  le  jour  où  ils  attei¬ 
gnent  18  ans  ou  le  jour  de  leur  décès. 

Les  bulletins  de  décès  doivent  être  produits 
dans  tous  les  cas  et,  en  cas  de  décès  de  la  mère, 
les  bulletins  de  naissance  des  enfants. 

Art.  63.  —  Dans  le  cas  de  décès  de  la  mère,  la 
pension  attribuée  aux  enfants  mineurs  sera,  par 
tête,  de  : 

300  fr.  pour  un  ou  deux  orphelins  ; 

200  fr.  pour  trois  orphelins  ; 

150  fr.  pour  quatre  orphelins  ; 

120  fr.  pour  Cinq  orphelins. 

Et  ainsi  de  suite,  de  telle  sorte  que  le  total  ne 
puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  six  cents  francs 
par  famille,  ni  trois  cents  francs  par  tête. 

Si  l’un  des  orphelins  pensionnés  vient  à  mou¬ 
rir  ou  s’il  atteint  18  ans,  sa  pension  n’est  pas  ré¬ 
versible  sur  ses  frères  et  sœurs. 

Art.  64.  —  La  pension  se  paie  par  quarts,  à 
termes  échus,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  (31 
mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  décembre)  sur 
la  production  d’un  certificat  de  vie  pour  les  bé¬ 
néficiaires. 

Le  premier  arrérage  ne  comprend  que  le  pro¬ 
rata  couru  depuis  le  jour  du  décès  jusqu’à  la  date 
du  paiement. 

De  même  le  dernier  arrérage,  en  cas  de  cessa¬ 
tion  du  droit  à  la  pension,  ne  comprend  que  le 
prorata  couru  jusqu’au  jour  de  la  cessation.  En 
cas  de  décès,  il  est  versé  aux  ayants  droit,  sur  la 
production  d’un  bulletin  de  décès,  aux  dates 
fixées  ci-dessus. 

Art.  65.  —  Les  articles  antérieurs  des  statuts, 
de  1  à  52  inclusivement,  sont  applicables  à  la 
combinaison  D  en  ce  qu’ils  n’ont  pas  de  contraire 
aux  présents  articles  additionnels. 


(1)  Soit  a  la  cotisation  au  moment  de  l’admission 
et  b  la  cotisation  à  l’âge  où  les  versements  cessent  : 
la  pension  réduite  sera  600  fr.  X  y. 

Par  exemple,  si  l’âge  d’entrée  est  30  ans  pour  le  ma¬ 
ri  et  25  ans  pour  la  femme,  la  cotisation  est  de  176  fr. 
si  la  cotisation  cesse  d’être  versée  au  moment  où  le 
mari  a  47  ans  et  la  femme  42  ans,  elle  est  à  cet  âge  de 
302  fr.  La  pension  réduite  sera  de 

.  eOOfr.  =  349fr.65. 

(2)  Pour  le  membre  entré  au  1®®  janvier,  il  commencé 
le  1®®  juillet  suivant  ; 

Pour  le  membre  entré  au  1”'  avril,  le  1"  octobre 
suivant  ; 

Pour  le  membre  entré  au  1”®  juillet,  le  1“'  janvier  de 
l’année  suivante. 

Pour  le  membre  entré  au  1”  octobre,  le  1®'  avril  de 
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Tableau  des  primes. 


AGES 

COTISA 

TION 

AGES 

COTISATION 

du 

de  la 

an-' 

'du 

de  la 

an-' 

mari 

femme 

unique 

nuelle 

mari 

femme 

unique 

nuelle 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

25 

30 

2.073 

120 

29 

20 

3.203 

188 

_ 

29 

2.144 

123 

_ 

28 

2.216 

126 

30 

35 

2.081 

130 

_ 

27 

2.288 

130 

— 

34 

2.163 

134 

_ 

26 

2.360 

134 

— 

33 

2.245 

138 

25 

2.432 

138 

— 

32 

2.327 

142 

_ 

24 

2.504 

142 

- - 

31 

2.409 

147 

: _ 

23 

2.576 

146 

— 

30 

2.492 

152 

_ 

22 

2.647 

150 

— 

29 

2.578 

157 

_ 

21 

2.718 

153 

‘  - - 

.  28 

2.664 

162 

_ 

20 

2.789 

156 

— 

27 

2.748 

167 

— 

26 

2.831 

171 

26 

31 

2.075 

122 

— 

25 

2.914 

176 

30 

2.148 

125 

— 

24 

2.996 

181 

_ 

29 

2.222 

128 

— 

23 

3.078 

185 

_ 

28 

2.296 

132 

— 

22 

3.159 

189 

— 

27 

2.370 

136 

— 

21 

3.240 

193 

_ 

26 

2.444 

140 

— 

20 

3.320 

197 

_ 

25 

2.519 

144 

_ 

24 

2.594 

148 

31 

36 

2.082 

132 

_ 

23 

2.668 

152 

— 

35 

2.166 

136 

_ 

22 

2.742 

156 

- ■ 

34 

2.250 

140 

_ 

21 

2.814 

160 

— 

33 

2.334 

145 

20 

2.885 

164 

_  . 

32 

2.418 

150 

— 

31 

2.503 

155 

27 

32 

2.076 

123 

— 

30 

2.591 

160 

31 

2.152 

127 

— 

29 

2.679 

165 

30 

2.228 

131 

28 

2.766 

170 

_ 

29 

2.304 

135 

— 

27 

2.853 

175 

_ 

28 

2.380 

139 

— 

26 

2.938 

180 

_ 

27 

2.456 

143 

— 

25 

3.024 

185 

_ 

26 

2.534 

147 

— 

24 

3.110 

190 

_ 

25 

2.610 

151 

— 

23 

3.194 

194 

_ 

24 

2.687 

155 

— 

22 

3.277 

199 

_ 

23 

•2.764 

159 

— 

21 

3.358 

204 

_ 

22 

2.839 

163 

— 

20 

3.437 

209 

_  ■ 

21 

2.913 

167 

20 

2.986 

171 

32 

37 

2.083 

135 

— 

36 

2.169 

139 

-  28 

33 

2.078 

125 

— 

35 

2.255 

144 

32 

2.156 

129 

— 

34 

2.341 

149 

■_ 

' 

31 

2.234 

133 

— 

33 

2.428 

154 

30 

2.312 

137 

— 

32 

2.515 

159 

_ 

29 

2.390 

141 

— 

31 

2.606 

164 

28 

2.468 

146 

30 

2.696 

169 

_■ _ 

27 

2.548 

151 

■  — 

29 

2.786 

174 

_ 

26 

2.628 

155 

— 

28 

2.875 

179 

__ 

25 

2.708 

159 

— 

27 

2.964 

184 

' _ 

24 

2.788 

163 

— 

26 

3.052 

189 

_ 

23 

2.865 

168 

— 

25 

3.140 

194 

22 

2.942 

172 

24 

3.227 

199 

21 

3.018 

176 

23 

3.312 

204 

20 

3.091 

180 

_ 

22 

3.396 

209 

— 

21 

3.478 

214 

29 

34 

2.079 

128 

— 

20 

3.560 

219 

33 

2.159 

132 

_ 

32 

2.239 

136 

33 

38 

2.083 

138 

' _ _ 

31 

2.319 

140 

— 

37 

2.172 

143 

_ 

30 

2.399 

144 

— 

36 

2.261 

148 

_ 

29 

2.480 

149 

— 

35 

2.350 

153 

_ 

28 

2.564 

154 

— 

34 

2.439  . 

158 

27 

2.646 

159 

33 

2.528 

163 

_ 

26 

163 

— 

32 

2.621 

169 

^  _ 

25 

2!  809 

167 

— 

31 

2.714 

174 

_ 

24 

2.889 

172 

— 

30 

2.805 

179 

■ _ 

23 

2.968 

176 

— 

29 

2.897 

184 

22 

21 

3.046 

180 

28 

2.988 

190 

— 

3.125 

184 

— 

27 

3.079 

195 

Tableau  des  primes. 


AGES 

COTISATION 

AGES 

COTISATION 

du 

de  la 

an-' 

du 

de  la 

an- 

mari 

femme 

unique 

nuelle 

mari 

femme 

unique 

nuelle 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

33 

26 

3.170 

200 

36 

24 

3.746 

248 

_ 

25 

3.260 

205 

— 

23 

3.842 

254 

_ 

24 

3.349 

210 

_ 

22 

3.938 

260 

_ _ 

23 

3.436 

215 

— 

21 

4.032 

266 

_ 

22 

3.521 

220 

_ 

21 

3.607 

226 

37 

42 

2.083 

150 

_ 

20 

3.691 

231 

41 

2.180 

156 

_ 

40 

2.277 

162 

34 

39 

2.083 

140 

— 

39 

2.374 

168 

38 

2.174 

145 

— 

38 

2.472 

174 

37 

2.265 

150 

37 

2.570 

180 

_ 

36 

2.356 

155 

_ 

36 

2.673 

186 

_ 

35 

2.447 

161 

— 

35 

2.776 

192 

_ 

34 

2.538 

167 

— 

34 

2.879 

198 

_ 

33 

2.635 

173 

— 

33 

2.982 

205 

_ 

32 

2.730 

179 

— 

32 

3.085 

212 

_ 

31 

2.825 

184 

— 

31 

3.187 

219 

_ 

.  30 

2.918 

189 

— 

30 

3.290 

225 

_ 

29 

3.012 

195 

— 

29 

3.392 

231 

_ 

28 

3.107 

201 

■ _ 

28 

3.493 

238 

_ 

27 

3.200 

206 

— 

27 

3.593 

244 

_ 

26 

3.294 

211 

— 

26 

3.692 

250 

_ 

25 

3.386 

217 

— 

25 

3.792 

256 

_ 

24 

3.476 

223 

- - 

24 

3.890 

262 

_ 

23 

3.565 

228 

— 

23 

3.987 

268 

_ 

22 

3.654 

233 

— 

22 

4.084 

274 

_ 

21 

3.741 

238 

20 

3.828 

243 

38 

43 

2.077 

153 

_ 

42 

2.177 

159 

35 

40 

2.083 

143 

— 

41 

2.277 

165 

39 

2.176 

148 

— 

40 

2.377 

171 

38 

2.269 

153 

39 

2.478 

178 

_ 

37 

2.362 

159 

_ 

38 

2.579 

185 

_ 

36 

2.456 

165 

- - 

37 

2.686 

191 

_ 

35 

2.550 

171 

— 

36 

2.792 

198 

34 

2.647 

177 

_ 

35 

2.898 

205 

_ 

33 

2.745 

183 

— 

34 

3.008 

212 

-  _ 

32 

2.842 

189 

— 

33 

3.109 

219 

_ 

31 

2.939 

194 

— 

32 

3.214 

226 

_ 

30 

3.037 

200 

— 

31 

3.319 

233 

_ 

29 

3.134 

206 

— 

30 

3.424 

239 

_ 

28 

3.230 

212 

— 

29 

3.528 

246 

_ 

27 

3.327 

217 

— 

28- 

3.631 

253 

26 

3.421 

223 

27 

3.733 

259 

_ 

25 

3.514 

229 

_ 

26 

3.835 

265 

_ 

24 

3.607 

235 

— 

25 

3.937 

271 

_ 

23 

3.699 

240 

_ 

24 

,4.o37 

277 

_ 

22 

3.791 

245 

— 

23 

4.136 

283 

■  _ 

21 

3.881 

250 

20 

3.971 

255 

39 

44 

2.073 

157 

— 

43 

2.176 

163 

36 

41 

2.081 

146 

— 

42 

2.279 

169 

40 

2.176 

151 

_  — 

41 

2.382 

176 

_ 

39 

2.272 

157 

'  — 

40 

2.485 

183 

_ 

38 

2.368 

168 

— 

39 

2.588 

190 

_ 

37 

2.464 

169 

— 

38 

2.698 

197 

36 

2.560 

175 

37 

2.807 

204 

_ 

35 

2.660 

181 

_ 

36 

2.915 

211 

34 

2.760 

187 

-  — 

35 

3.023 

,218 

_ _ 

33 

2.861 

193 

_ 

34 

3.i3i 

225 

_ 

32 

2.961 

199 

— 

33 

3.239 

232 

_ 

31 

3.061 

206 

— 

32 

3.347 

239 

_ 

30 

3.160 

212 

— 

31 

3.455 

246 

_ 

29 

3.259 

218 

— 

30 

3.562 

253 

28 

3.359 

224 

29 

3.668 

260 

_ 

27 

3.456 

230 

_ 

28 

3.774 

267 

_ 

26 

3.553 

236 

'  — 

27 

3.879 

275, 

— 

25 

3.650 

242 

■  — 

26 

3.983 

282 
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Tableau  des  primes. 

■ 

Tableau  des  pHirves. 

' 

, .  ÀGIÎS 

COTISATION 

AGES 

COTISATION 

AGES 

COTISATION 

AGES 

COTISATION 

/  dü 

de  1 

an-' 

du 

de  la 

an-' 

du 

de  la 

.>n- 

du 

de  la 

"an-' 

mar 

feniBi 

e  unique 

nuelle 

mari 

femme 

unique 

nuelle 

mari 

femme 

unique 

nuelle. 

mari 

femme 

unique 

nuelle 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr, 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

■39 

25 

4.086 

289 

42 

33 

3 

664 

282 

45 

41 

3.122 

268 

48 

49 

2.488 

245 

— 

24 

4.189 

306 

— 

32 

3 

780 

290 

— 

40 

3.2,50 

278 

— 

48 

2.612 

256 

— 

31 

3 

896 

298 

- - 

39 

3.377 

288 

_ 

4-7 

2.747 

267 

■40 

45 

2.070 

161 

— 

30 

4 

011 

307 

— 

38 

3.505 

298 

— 

46 

2.882 

279 

44 

2.175 

167 

— 

29 

4 

124 

315 

— 

37 

3.631 

308 

— 

45 

3.017 

291 

.  _ 

43 

2.280 

174 

— 

28 

4 

237 

323 

— 

3.758 

318 

_ 

44 

3.153 

303 

■  — 

42 

2.385 

181 

— 

27 

4 

349 

331 

— 

35 

3.883 

328 

— 

43 

3.291 

315 

■ - 

41 

2.490 

188 

— 

34 

4.009 

338 

— 

42 

3.428 

327 

__ 

40 

2.596 

195 

43 

48 

2 

052 

174 

— 

33 

4.134 

348 

— 

41 

3.565 

339 

■„ 

39 

2.708 

202 

— 

47 

2 

164 

182 

— 

32 

4.259 

.358 

— 

40 

3.702 

351 

38 

2.820 

209 

— 

46 

2 

276 

190 

— 

31 

4.382 

368- 

— 

39 

3.838 

363 

— 

37 

2.931 

217 

— 

45 

2 

388 

198 

— 

30 

4.505 

378 

— 

38 

3.975. 

375 

30 

3.042 

225 

44 

2 

500 

206 

37 

4.111 

387 

— 

35 

3.153 

233 

— 

43 

2 

612 

214 

46 

51 

2.022 

190 

— 

36 

4.247 

399 

■  — 

34 

3.265 

241 

— 

42 

2 

733 

222 

- - 

50 

2.141 

199 

— 

35 

4.382 

'411 

■  — 

33 

3.376 

248 

— 

41 

2 

854 

231 

— 

49 

2.260 

208 

— 

34 

4.517 

423 

~ 

32 

3.487 

255 

— 

40 

2 

974 

240 

— 

48 

2.379 

218 

33 

4.650 

435 

_ 

31 

3.597 

263 

— 

39 

3 

094 

249 

— 

47 

2.498 

228  ■ 

— 

30 

3.706 

271 

— 

38 

3 

215 

258 

— 

46 

2.617 

238  ' 

49 

54 

1.980 

211 

29 

3.815 

278 

— 

37 

3 

335 

267 

— 

45 

2.747 

248 

53 

2.105 

224 

28 

3.924 

285 

36 

3 

456 

276 

44 

2.876 

258 

52 

2.2,30 

233 

— 

27 

4.032 

292 

— 

35 

3 

577 

285  • 

— 

43 

3.006 

268 

— 

51 

2.355 

244 

26 

4.139 

299 

— 

34 

3 

696 

294 

— 

42 

3.134 

279 

— 

50 

2.481 

255 

— 

25 

4.244 

306 

— 

33 

3 

815 

303 

— 

41 

3.264 

289 

— 

49 

2.607 

267 

— 

32 

3 

934 

312 

— 

40 

3.395 

299 

— 

48 

2.743 

‘279 

41 

46 

2.065 

165 

— 

31 

4 

052 

320 

— 

.39 

3.525 

310 

— 

47 

2.880 

291 

— 

45 

2.172 

172 

— 

30 

4 

170 

328 

— 

38 

3.655 

321 

- - 

46 

3.019 

3-04 

— 

44 

2.279 

179 

— 

29 

4 

287 

336 

— 

37 

3.785 

332 

— 

45 

3.159 

317 

— 

43 

2.386 

186 

— 

28 

4 

403 

344 

— 

36' 

3. 91 4' 

343 

— 

44 

3.300 

330 

42 

2.494 

193 

— 

35 

4.044 

353 

— 

43 

3.441 

343 

— 

41 

2.602 

201 

44 

49 

2 

042 

179 

— 

34 

4.173 

363 

— 

42 

3.582 

356 

— 

40 

2.717 

209 

— 

48 

2 

156 

187 

— 

33 

4.302 

373 

41 

;3.722 

369 

_ 

39 

2.831 

217 

— 

47 

2 

270 

195 

— 

4.429 

383 

— 

40 

3.862 

382 

_ 

38 

2.946 

225 

— 

46 

2 

385 

204 

— 

31 

4.555 

393 

— 

39 

4.002 

395 

— 

37 

3.060 

233 

_ 

45 

2, 

.500 

213 

- - 

38 

4.142 

408 

_ 

36 

3.175 

241 

_ 

44 

■  2, 

.615 

222  i 

47 

52 

2.009 

197 

— 

37 

4.281 

420 

“ 

35 

3.290 

249 

— 

43 

2 

.738 

231 

— 

51 

2.130 

207  ' 

— 

36 

4.419 

432 

— 

34 

3.403 

257 

— 

42 

2 

.862 

240 

— . 

50 

2.251 

217 

— 

35 

4.556 

444 

33 

3.517 

264 

_ 

41 

2 

.985 

249 

_ 

49 

2.372 

227 

34 

4.693 

456 

_ 

32 

3.630 

272 

— 

40 

3 

.110 

258 

— , 

48 

2.494 

237 

__ 

31 

3.743 

280 

— 

39 

3 

.234 

267  . 

_ 

47 

2.616 

247  - 

50 

5'5 

1.962 

219 

30 

3.855 

288 

_ 

38 

3 

.359 

277  ■ 

_ 

46 

2.748 

258 

— 

54 

2.089 

231 

29 

3.967 

295 

— 

37 

3, 

.482 

287 

_ 

45 

.  2.879 

269 

— 

58 

2.216 

24'3 

_ 

28 

4.078 

302 

— 

36 

.3, 

.605 

296 

_ 

44 

3 . 0T2 

■280 

— 

52 

2.34'4 

255 

_ 

27 

4.188 

309 

_ 

35 

3. 

.727 

306 

_ 

43 

3.145 

291 

— 

51 

. 2.472 

267 

_ 

26 

4.296 

316 

^  _ 

34 

3 

.850 

315 

_ 

42 

3.278 

302 

— 

50 

2.600 

279. 

_ 

33 

3 

.973 

324 

_ ' 

41 

3.412 

■313 

■  — ' 

-49 

'2. 739 

■292 

42 

47 

2.059 

170 

32 

4. 

.094 

333 

40 

3.546 

324 

48 

2.879 

305 

46 

2.168 

177 

_ 

31 

4 

,215 

342 

_ 

39 

3.680 

336 

— 

3.021 

318 

45 

2.278 

184 

_ 

30 

4^ 

.335 

351 

_ 

38 

3.813 

348 

— 

46 

3.163 

332 

44 

2.388 

192 

_ 

29 

4^ 

,453 

„  360  ., 

_ 

.37 

3.946 

359 

— 

45 

3.306 

346 

_ 

43 

2.498 

200 

. 

_ 

.36 

4.080 

370 

— 

'44  , 

3.450 

360 

_ 

42 

2.6ii8 

208 

45 

50 

2, 

033 

185 

— 

35 

4.212 

381 

— ■ 

43 

3.594 

374 

_ 

41 

2.725 

216 

_ 

49 

2. 

,149 

193 

— 

34 

4.343 

392 

42 

3.738 

388 

_ 

40 

2.843 

224 

_ 

48 

2, 

,266 

202 

— 

33 

4.474 

403  : 

— 

4il 

3.882 

402 

39 

2.961 

232 

47 

2. 

,383 

211 

32 

4.603 

414 

40 

4.026 

416 

_ 

38 

3.078 

241 

_ 

46 

2. 

,500 

220 

— 

39 

4.170 

430 

_ 

37 

3.195 

249 

. _ 

45 

2. 

,617 

229 

48 

53 

.  1.996 

203 

— 

38 

4.313 

443 

_ 

36 

3.313 

257 

_ 

44 

2. 

744 

238 

_ 

52 

2.119 

213 

— 

3,7 

4.456 

456 

_ 

35 

3.431 

265 

43 

2. 

870 

248 

_ 

51 

2.242 

223 

— 

36 

4.599 

469 

- 

34' 

3.547 

274 

42 

2. 

,997 

258 

— 

50 

2.365 

234 

— 

35 

4.742 

482 

312 
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La  gale  chez  l’enîant. 

D’après  M.  le  D”  Marius  -  Milhau,  de  Claret, 
la  gale  chez  l’enfant  est  un  peu  spéciale,  aussi 
bien  au  point  de  vue  des  symptômes  qu’au  point 
de  vue  du  diagnostic  et  du  pronostic. 

Les  symptômes  les  plus  importants  sont  les 
éruptions  secondaires  et  surtout  l’ecthyma,  la 
généralisation  rapide  des  démangeaisons. 

Sur  ces  symptômes  se  base,  le  plus  souvent,  le 
diagnostic.  Il  ne  saurait  être  fondé,  comme  chez 
l’adulte,  sur  la  présence  du  sillon  et  de  l’acàre  : 
ils  sont  trop  difficiles  à  trouver  chez  l’enfant. 

Le  pronostic  varie  avec  l’âge,  la  durée  de  la 
maladie,  les  complications,  le  traitement. 

Le  meilleur  procédé  de  traitement  est  l’em¬ 
ploi  du  baume  styrax. 

Le  baume  styrax  est  un  antipsorique  à  em¬ 
ployer  parce  qu’il  a,  à  la  lois,  une  action  rapide 
et -sûre.  __ 

Il  est  recommandable  chez  les  tout  jeunes  ou 
dans  la  seconde  enfance  chez  les  fillettes  et  chez 
les  lymphatiques  ;  il  n’a  pas  l’action  irritante 
delà  pommade  d’Helmerich et  de  la  frotte. 

Facilement  applicable,  il  guérit,  au  lieu  de  les 
provoquer,  les  éruptions  secondaires. 

Possédant  une  odeur  agréable,  il  a  sur  les  au¬ 
tres  antipsoriques,  à  part  le  baume  du  Pérou,  le 
réel  avantage  de  ne  pas  être  cause  de  déperdi¬ 
tion  des  linges. 

Il  faut  le  préférer  au  baume  du  Pérou  parce 
qu’il  est  moins  coûteux. 

Dans  le  traitement  delà  gale  chez  l’enfant, on 
associe  le  baume  styrax  à  l’huile  de  camomille 
camphrée,  et  la  formule  employée  par  M.  le 
professeur  Baumel  est  la  suivante  : 

Baume  styrax  .  •  .  .  .  20  gram. 

Huile  de  camomille  camphrée.  100  — 

L’huile  de  camomille  camphrée  a  le  grand 
avantage  de  permettre  la  pénétration  profonde 
du  styrax  ;  de"  plus,  en  tant  qu’huile  de  camo¬ 
mille,  elle  a  une  action  légèrement  calmante;  le 
camphre  qui  lui  est  associé  augmente  le  pou¬ 
voir  parasiticide  du  styrax. 

Le  mode  d’application  est  des  plus  simples, 
il  n’exige  pas  une  bien  grande  habitude  et  peut 
se  faire  aussi  bien  à  la  maison  que  dans  un  hô¬ 
pital.  L’enfant,  après  avoir  subi  un  savonnage 
tiède,  est  frictionné  avec  une  flanelle  imprégnée 
de  la  préparation  ;  l’opération  se  fait  le  soir. 
Le  petit  galeux  garde  toute  la  nuit  le  styrax  sur 
le  corps.  Le  lendemain  matin,  nettoyage  par  un 
bain  simple  ou  sulfureux,  si  besoin  est.  Il  va 


sans  dire  que,  comme  toujours,  on  procède  à  la 
désinfection  des  vêtements  et  des  linges. 

Il  y  a  utilité  à  faire  plusieurs  frictions  ;  on  eu 
fait  d’une  façon  continue  une  tous  les  jours  pen¬ 
dant  un  laps  de  temps  variable,  suivant  les  cas. 
Les  frictions  quoique  douces.,doiventêtre  assez 
énergiques,  car,  pour  tuer  les  acares,  les  simples 
vapeurs  qui  se  dégagent  du  médicament  ne  sont 
pas  suffisantes  ;  alors  il  convient  de  bienfriction- 
ner,  surtout  aux  points  de  localisation,  de  façon 
à  faire  pénétrer  le  styrax  dans  les  tissus,  dans 
les  sillons  qu’il  ramollit.  Lafrotte  n’est  doncpas 
utile  dans  ce  traitement  ;  c’est  un  grand  avan¬ 
tage  :  le  baume  se  suffit  à  lui  seul. 

Les  beaux  succès  obtenus  par  M. Baumel,  grâ- 
ceà  son  emploi, çont  encourageants  et  un  sûr  ga¬ 
rant  delà  val  eur  du  trait  em  ent .  Cep  en  d  ant  il  con  ■ 
vient  de  ne  pas  rejeter  entièrement  le  procédé  à 
la  pommade  d’Helmerich,  qui  rendra  des  services 
dans  les  cas  de  gale  chez  l’enfant  déjà  grand  et 
chez  celui  atteint  d’affection  scabieuse  chroni¬ 
que. 


Accidents  nerveux  rabiîormes  après  morsures. 

M.  le  Dr  Amédée  Rousset,  deRoybon  (Isère), 
a  consacré  sa  thèse  à  l’étude  des  accidents  ner¬ 
veux  rabiformes  survenant  après  morsures  et 
pouvant  en  imposer  pour  de  la  rage  véritable. 

Tout  d’abord,  dit-il,  en  présence  d’accès  se 
prolongeant  au  delà  de  4,  5,  6  jours,  il  faut  son¬ 
ger  à  la  possibilité  d’accidents  nerveux  rabifor¬ 
mes. 

Ces  accidents  nerveux  rabiformes  peuvent  se 
présenter  sousl’apparence  de  l’hydrophobie  ima¬ 
ginaire,  de  l’hystérie  rabiforme  ou  de  la  psychose 
rabiforme  et  peuvent  être  consécutifs  à  des  mor¬ 
sures  d’animaux  chez  lesquels  larage  n’a  pu 
être  confirmée. 

Dans  quelques  cas,  ils  peuvent  éclater  chez 
des  individus  dont  la  preuve  de  la  rage  a  été 
laite  scientifiquement  ;  dans  ces  cas,  le  diagnos¬ 
tic  est  fort  délicat,  car  alors  se  pose  la  question 
de  la  rage  atténuée  ou  delà  rage  chronique. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  les  accidents 
nerveux  rabiformes  consécutifs  à  des  morsures 
peuvent  être  considérés  comme  «  de  la  névrose 
traumatique»  ;  et  les  individus  chez  lesquels  le 
diagnostic  «  d’accidents  nerveux  rabiformes  »  a 
été  confirmé  doivent  être  considérés  comme  at¬ 
teints  d’incapacité  permanente  partielle  et  trai¬ 
tés  comme  tels. 


Cliniques,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène.  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Clinique  ,d' accouchements  Tarnier  : 

M.  le  Professeur  Bah 
I 

ïvaîtéinêrti  de  la  syphilis  des  nourrissons. 

Voici  un  enfant  apporté  à  la  consultation  des 
nourrissons  dans  les  conditions  suivantes.  Né  le 
4  mai  1907,  il  fut  d’abord  mis  ail  sein,  puis  se¬ 
vré  le  26  juin.  Depuis  cette  époqvie,  il  a  été  nourri 
artificiellement.  Il  nous  est  représenté  aujour¬ 
d’hui. 


Son  aspect  général  est  bon.  Il  a  dix  mois  et 
paraît  vigoureux.  Que  s’est-il  passé  depuis  sa 
sortie  de  la  clinique  :  l’enfant  a-t-il  eu  des  ma¬ 
ladies  ?  Il  suffit  de  le  regarder  pour  porter  le 
diagnostic  d’hérédo-syphilis,  malgré  la  belle 
apparence  qu’il  offre.  Examinez  ses  lèvres  :  el¬ 
les  sont  rouges,  desséchées,  et  l’on  aperçoit,  au 
niveau,  des  commissures  labiales,  des  petites 
fissures  :  ce  sont  les  fissures  caractéristiques  de 
la  syphilis  infantile.  Ces  fissures,  il  faut  que 
vous  les  connaissiez  bien.  Elles  siègent  ordinai¬ 
rement  soit  à  la  commissure,  soit  en  un  point 
voisin  des  lèvres,  et  elles  saignent  facilement 
quand  on  ouvre  la  bouche  du  petit  malade. 
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preniez  pas  garde,  vous  pourriez  être  exposés  à 
donner  une  nourrice  à  un  tel  entant. 

La  mère  a  présenté,  au  cours  de  sa  grossesse, 
des  signes  manifestes  de  syphilis  :  elle  semble 
avoir  été  contaminée  au  moment  delà  concep¬ 
tion.  Nous  l’avons  soignée.  L’enfanta  été  traité, 
dé  son  côté,  à  la  naissance,  par  une  série  de 
piqûres  mercuriellçs,  mais  on  a  négligé  de  le 
ramener  et  quelques  accidents  sont  survenus. 
Actuellement,  il  n’existe  chez  lui  pas  autre 
chose  que  la  fissure  labiale,  prototype  de  la  As¬ 
sure  spéciAque. 

Voilà  donc  un  nourrisson  atteint  d’hérédo- 
syphilis. 

Quelle  sera  votre  conduite  en  pareille  circons¬ 
tance  ? 

'  Tout  d’abord,  il  est  un  point  important  à  si¬ 
gnaler  :  ne  donnez  jamais  de  nourrice  à  un  nou- 
veau-né  hérédo-syphilitique. 

Comment  allez-vous  traiter  le  petit  malade  ? 

Autrefois,  on  avait  très  souvent  recours  à  la 
méthode  externe,  aux  frictions  mercurielles. 
Elles  se  faisaient  avec  gros  comme  un  pois  d’on¬ 
guent  napolitain,  au  creux  de  l’aisselle,  dans  le 
pli  de  l’aine.  On  considérait  ce  traitement  com¬ 
me  le  plus  énergique.  C’est,  en  eAet,  un  traite¬ 
ment  puissant.  Bientôt,  cependant,  on  s’est 
aperçu  que,  chez  les  petits  enfants,  il  ne  réussis¬ 
sait  pas  toujours  et  qu’il  produisait  quelquefois 
des  troubles  irritatifs  de  la  peau.  La  méthode 
externe  fut  abandonnée  et  on  lui  substitua  la 
cure  interne,  le  mercure  donné  par  voie  stoma¬ 
cale,  sous  forme  de  liqueur  de  Van  Swieten.  On 
peut  y  soumettre  les  nouveau-nés,  à  plus  forte 
raison  les  enfants  plus  âgés.  Chez  les  enfants, 
à  la  naissance,  il  est  de  tradition  de  faire 
prendre  une  dose  de  20  gouttes  de  liqueur  de 
Van-Swieten  par  jour,  en  4  lois,  par  fractions 
de  cinq  gouttes,  dans  du  lait  maternel  ou 
du  lait  de  vache.  La  dose  de  20  gouttes  cons¬ 
titue  une  moyenne  que  l’on  dépassera,  s’il 
y  a  lieu,  jusqu’à  25  ou  30  gouttes  environ.  Quoi 
qu’il  en  soit,  la  quantité  classique,  pour  le  nou¬ 
veau-né,  est  20  gouttes.  Chez  l’enfant  plus  âgé, 
ou  l’élèvera,  arrivant  à  40  gouttes, par  exemple, 
vers  6  ou  7  mois. 

La  liqueur  de  Van  Swieten  ainsi  'administrée 
n’est  pas  sans  inconvénient.  Les  petits  hérédo- 
syphilitiques  sont,  en  général,  des  enfants  gra¬ 
vement  touchés  dans  leurs  voies  digestives.  Ils 
ont  des  glandes  qui  fonctionnent  mal,  un  foie 
altéré,  si  bien  que,  lorsqu’on  donne  la  liqueur  de 
Van  Swieten  par  voie  stomacale,  il  n’est  pas 
rare  d’observer  des  accidents  gastro-intestinaux. 
Aussi,  a-t-on  cherché  au  bout  de  peu  de  temps 
à  abandonner  ce  traitement.  On  fût  probable¬ 
ment  revenu  aux  frictions,  si  un  nouveau  procé¬ 
dé,  celui  des  injections  mercurielles,  n’était  à 
ce  moment  entré  dans  la  pratique.  Lévy-Bing  et 
Schwab  ont  eu  le  mérite  d’appliquer  aux  nour¬ 
rissons  la  méthode  des  injections  de  sels  mercu¬ 
riels  solubles.  Ils  ont  indiqué  une  formule,  qui 
est  celle  utilisée  le  plus  ordinairement  : 


Eau  distillée .  10  cent.  c. 

Biiodure  d’hydrargyre. . .  0  gr.  05  - 

NaCl .  0  gr.  05 


Nous  injectons  à  un  enfant  nouveau-né,  qua¬ 
tre  gouttes  de  cette  solution  mère  ;  à  un  enfant 
de  2  ou  3  mois,  six  ou  sept  gouttes  ;  à  un  enfant 
de  10  mois,  huit  ou  neuf  gouttes.  On  pratique 
ces  injections  tous  les  jours  pendant  8  jours  ; 
on  cesse  8  jours,  on  reprend  8  jours,  et  ainsi  de 
suite.  En  quel  point  ?  Chez  l’adulte  l’injection 
est  faite  facilement  dans  les  muscles.  Chez  le 
nouveau-né,  en  raison  des  petites  quantités  de 
•médicament  employées,  on  la  pratique  souvent 


sous  la  peau  simplement.  Chez  l’adulte,  les 
fesses  sont  le  lieu  d’élection  pour  ces  piqûres. 
Chez  le  nourrisson,  où  les  fesses  sont  fréquem¬ 
ment  altérées,  on  choisit  la  région  du  dos,  à  la 
pointe  et  en  dedans  de  l’omoplate,  sur  les  côtés 
de  la  colonne  vertébrale,  endroits  où  la  peau  est 
lâche  et  le  tissu  cellulaire  assez  abondant, 

II 

Méningite  chez  un  nourrisson. 

Je  vous  présente,  ensuite,  un  enfant  dont  le 
cas,  d’interprétation  difAcile,  nous  préoccupe 
vivement.  11  est  né  ici,  il  y  a  cinq  semaines.  A  la 
naissance,  il  parut  normal.  Voyez  sa  courbe  de 
poids.  Elle  a  oAert,  le  lendemain,  une  chute  — 
cette  chute  est  commune,  nous  le  savons  —  ; 
puis,  elle  est  remontée  à  partir  du  4®  jour,  régu¬ 
lièrement,  pourformer  une  belle  courbe.  L’en¬ 
fant  At  alors  une  sorte  d’embarras  gastrique, 
d’infection,  avec  chute  de  poids  et  température 
de  38°  et  39°.  Passé  au  service  d’isolement,  le 
petit  malade  ne  se  remit  pas  :  il  maigrit,  pâlit, 
eut  des  convulsions. 

Si  nous  l’examinons,  nous  sommes  frappés'par 
la  disproportion  qui  existe  entre  le  corps  amai¬ 
gri  et  la  tête  volumineuse  de  l’enfant.  La  fonta¬ 
nelle  antérieure  est  tendue.  On  a  dit  et  répété 
que  l’on  pouvait  savoir  si  un  nourrisson  se  por¬ 
tait  bien  en  explorant  sa  fontanelle  antérieure  : 
on  a  nommé  celle-ci  la  balance  du  pauvre.  Sa 
tension  indique  l’état  de  santé.  C’est  vrai,  mais 
une  tension  excessive  peut  être  pathologique. 
Chez  cet  enfant,  la  fontanelle  est  tendue  et  la  su¬ 
ture  sagittale  élargie,  au  point  de  permettre  d’y 
placer  le  doigt.  La  circulation  veineuse  du  front 
êst  exagérée;  M.  Fourni ér  a  longuement  insisté 
sur  ce  signe  :  les  enfants  hérédo-syphilitiques 
qui  font  des  troubles  du  côté  des  méninges  ont 
une  circulation  veineuse  frontale  développée.  Le 
même  phénomène  s’observe  également  au  cou  et 
à  la  poitrine.  Il  est  possible  qu’il  soit  dû,  alors, 
à  des  ganglions  médiastinaux,  comme  le  déve¬ 
loppement  des  veines  du  front  est  lié  aux  phéno¬ 
mènes  méningés. 

L’enfant  a  le  nez  très  aplati.  Toutefois,  vous 
ne  l’ignorez  pas,  tous  les  nouveau-nés  ont  le  nez 
'  aplati  et  légèrement  en  lorgnette  :  cela  n’a,  par 
conséquent,  aucune  signiAcation. 

Le  corps  du  petit  malade  est  contracturé,  en 
arc  de  cercle,  symptômes  faisant  penser  à  l’exis¬ 
tence  d’une  lésion  méningée. 

Nous  sommes  en  présence  d’un  cas  de  ménin¬ 
gite.  De  quelle  nature  ? 

L’abdomen  n’est  pas  ballonné,  comme  dans 
les  fermentations  intestinales.  Ni  le  foie,  ni  la 
rate  ne  sont  volumineux.  La  ponction  lombaire 
a  révélé  une  infection  méningée.  C’est  donc-une 
méningite  infectieuse.  Néanmoins,  nous  sommes 
frappés  par  la  tension  des  sutures.  Il  est  bien  ex¬ 
traordinaire  qu’une  méningite  entraîne  un  agran¬ 
dissement  aussi  rapide  des  sutures.  Il  est  pos¬ 
sible  qu’il  s’agisse  d’un  hérédo-syphilitique 
ayant  fait  de  l’hydrocéphalie,  et  que,  sur  ces  mé¬ 
ninges  déjà  touchées,  se  soit  produite  une  infec¬ 
tion. 

Nous  allons  pratiquer  des  ponctions  lombai¬ 
res  répétées.  Restant  dans  la  pensée  que  l’infec¬ 
tion  méningée  est  surajoutée  à  une  hérédo-sy- 
philis,  si  le  malade  guérit  de  ses  accidents  aigus, 
nous  le  soumettrons  au  traitement  spéciAque, 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l’heure. 

III 

Considérations  sur  l’hydramnios. 

Je  vais  examiner  maintenant,  devant  ,  vous 
une  malade,  multipare,  dont  la  grossesse  actuelle 
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—  sa  troisième  grossesse  —  approche  du  terme. 

.  Ce  qui  frappe,  chez  elle,  c’est  le  volume  exa¬ 
géré  du  ventre,  qui  a  commencé  à  prendre  des 
l>roportions  anormales  à  partir  du  5“  mois.  On 
trouve,  à  l’examen,  un  fœtus,  très  mobile  d’ail¬ 
leurs,  en  O.I.G.T.  Au  toucher,  le  col  est  élevé, 
déhiscent.  Le  volume  exagéré  du  ventre  tient  à 
du  liquide  amniotique  en  excès.  Il  s’agit,  en 
définitive,  d’un  cas  banal  d’hydramnios,  d’une 
hydramnios  légère.  11  n’y  a  pas  une  tension  ex¬ 
trême  de  la  paroi,  comme  dans  les  grandes  hy¬ 
dramnios.  Aussi,  la  malade  n’accuse-t-ellepas  de 
troubles  importants,  pas  de  dyspnée,  en  particu¬ 
lier.  Les  troubles  morbides  ne  se  produisent  que 
dans  les  hydramnios  intenses.  On  en  a  vu  avec 
tO  litres  de  liquide.  Ici,  nous  sommes  loin  de  ce 
chiffre.  Tout  au  plus,  trouverions-nous  4  à  5  li¬ 
tres  de  liquide. 

La  paroi  n’est  pas  très  tendue.  C’est  une  chose 
intéressante  au  point  de  vue  de  la  sensation  de 
flot.  La  fluctuation  ne  se  retrouve  plus  quand  il 
y  a  tension  trop  forte  ou  tension  trop  faible. 

L’origine  de  cette  hydramnios  nous  est  incon¬ 
nue,  D’ailleurs,  nous  ne  pouvons  pas  dépister  la 
cause  de  l’hydramnios  dans  50  °/o  des  cas.  Nous 
savons  seulement  que  c’est,  en  général,  le  résul¬ 
tat  d’une  maladie  de  l’enfant, 

La  grossesse  de  cette  femme  sera  à  terme  danS 
trois  semaines.  Que  va  devenir  son  hydramnios  ? 
Va-t-elle  grossir,  rester  stationnaire.  Quelle  con¬ 
duite  tiendrons-nous  à  son  égard  ? 

Existe-t-il  des  hydramnios  qui  guérissent  ? 
L’hydramnios  est  ordinairement  apparente  vers 
le  cinquième  mois.  Elle  peut  exister,  cepen¬ 
dant,  avant,  mais  cliniquement,  elle  n’apparaît 
guère  qu’à  cette  époque.  Elle  a,  habituellement, 
une  marche  progressive  et  lente.  Quelquefois,  elle 
rocède  par  à-coups,  offrant  des  accroissements 
rusques.  Cette  hydramnios,  à  marche  saccadée, 
est  propre  à  la  grossesse  gémellaire,  uni-vitel¬ 
line.  Dans  l’hydramnios  de  la  syphilis,  on  peut 
observer  une  marche  aiguë,  quand  les  lésions 
fœtales  offrent  elles-mêmes  des  poussées,  précur¬ 
seurs,  bien  des  fois,  de  la  mort  du  fœtus. 

Le  plus  souvent,  l’hydramnios  va  en  s’accrois¬ 
sant  jusqu’à  la  fin  de  la  grossesse,  car  la  lésion 
pathologique  du  fœtus  qui  la  cause  poursuit 
son  évolution.  Il  existe  des  cas,  toutefois,  où  l’hy¬ 
dramnios  rétrocède  et  guérit. 

On  peut  la  voir  guérir  lorsque,  dans  l’hydram¬ 
nios  d’origine  syphilitique,  on  soumet  la  mère 
à  un  traitement  spécifique  qui  améliore  l’état  du 
fœtus.  Une  deuxième  cause  de  rétrocession  est 
la  mort  de  l’enfant.  11  est  des  faits  plus  extraor¬ 
dinaires  dans  lesquels,  on  voit  l’hydramnios  s’a¬ 
mender  sans  que  l’on  sache  pourquoi.  11  n’est 
pas  très  rare,  d’ailleurs,  d’observer  une  diminu¬ 
tion  de  l’hydramnios  dans  les  quinze  derniers 
jours  de  la  grossesse,  le  liquide  amniotique  étant 
proportionnellement,  dans  les  conditions  nor¬ 
males,  produit  en  quantité  moindre  à  la  fm  de 
la  grossesse. 

En  somme,  l’hydramnios  est  une  crise  de  la 
deuxième  moitié  de  la  grossesse,  qui,  par  elle- 
même,  a  tendance  à  diminuer  dans  les  derniers 
jours  de  la  gestation.  Si  l’on  avait  des  grosses¬ 
ses  prolongées,  la  rétrocession  s’accentuerait  : 
j’ai  eu  l’occasion  d’en  rencontrer  un  exemple, dans 
ma  pratique,  chez  une  femme  qui  accoucha  à  10 
mois  1/2.  En  général,  il  est  vrai,  la  femme  ac¬ 
couche  plutôt  prématurément. 

Cela  dit  sur  les  rétrocessions  spontanées  de 
l’hydramnios,  avons-nous  des  moyens  thérapeu¬ 
tiques  de  guérir  cette  affection.  Les  ponctions 
répétées  sont-elles  recommandables  ?  Nous  en 
avons  fait  et  elles  ne  nous  ont  pas  donné  de 
bons  résultats.  Quelle  oonduite,  dès  lors,  tenir  ? 


Si  la  femme  n’est  pas  menacée  dans  sa  vie,  sût 
n’y  a  pas  d’accidents,  pas  de  dyspnée,  on  suivrg, 
les  événements.  Silà  fémme  étouffe,  on  inter¬ 
viendra  en  rompant  les  membranes.  C’est  là  up 
mesure  radicale.  Il  est  une  mesure  intermédiai¬ 
re,  la  ponction  deTutérus.  C’est  une  manœuvré 
très  simple,  aussi  simple  que  la  ponction  dé! 
l’ascite.  Doit-on  la  recommander  ?  Non.  Certes] 
on  ne  saurait  guère  léser  l’enfant,  qui  fuit  ;  mais 
on  risque  dé  piquer  le  placenta  et  il  faudrait  sa¬ 
voir  si  cela  n’est  pas  grave.Lorsque  nous  faisions,, 
à  l’hôpital  Saint-Antoine,  des  ponctions  de  l’u¬ 
térus,  dans  le  but  d’étudier  le  liquide  amnioti¬ 
que,  il  nous  est  arrivé  une  fois  de  piquer  le  pla¬ 
centa.  Un  instant  après,  la  femme  eut  une  atta¬ 
que  d’éclampsie  qui  dura  deux  heures.  11  est  une 
autre  raison.  L’avantage  de  la  ponction  surfa 
rupture  des  membranes  serait  la  chance  devoir 
la  grossesse  continuer.  Or,  quand  on  pratique 
une  ponction,  l’enfant  court  des  risques.  11  a,lè 
«  mal  des  montagnes  »,  la  ponction  entraîne  une 
décompression  brusque  du  fœtus  d’où  une  sorte, 
d’apoplexie  de  ce  deimier  (hémorragies,  suflü- 
sions  sanguines.)  La  ponction,  en  définitive,sàns 
être  un  moyen  dangereux,  n’est  pas  un  procédé 
favorable. 

Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix. 


CLINIQUE  THERIVIALE 

Le  Mont-Dore  et  les  malades  qu’on  peut  y 
envoyer. 

L’importance  thérapeutique  des  stations  ther¬ 
males  grandit  de  jour  en  jour.  Après  bientôt 
trente  ans  de  pratique  Mont-Dorienne,  j’espère 
que  les  lignes  suivantes  seront  utiles  aux  méde¬ 
cins  qui  adressent  quelques-uns  de  leurs  mala¬ 
des  aux  stations  thermales. 

Les  eaux  du  Mont-Dore  conviennent,  avant 
tout,  aux  maladies  de  l’appareil  respiratoire; 
et,  parmi  ces  maladies,  ce  sont  celles  où  l’élé¬ 
ment  nerveux  domine  qui  guérissent  le  mieux 
par  la  cure  Mont-Dorienne. 

Comme  les  phénomènes  congestifs  accompa¬ 
gnent  le  plus  souvent  ce  genre  d’affections,  et 
que  les  congestifs  sont  très  souvent  des  arthriti¬ 
ques,  on  peut  conclure  que  les  eaux  du  Mont- 
Dore  guérissent  l’arthritisme  des  voies  respira¬ 
toires. 

Il  faut  citer,  en  première  ligne,  l’asthme.  Tous 
les  asthmatiques  de  tout  âge  et  de  toute  espèce, 
doivent  faire  la  cure  Mont-Dorienne.  La  guéri¬ 
son  est  la  règle.  Suivant  l’âge  et  la  gravité  delà 
maladie,  le  nombre  des  saisons  nécessaires  va¬ 
rie  de  un  à  six,  rarement  plus.  Mon  plus  jeune 
asthmatique  guéri  avait  trente  mois.  Le  plus 
vieux,  également  guéri,  avait  quatre-vingt-qua¬ 
tre  ans. 

Toutes  les  congestions  des  voies  respiratoires 
supérieures,  du  nez,  du  pharynx,  du  larynx,  qui 
retentissent  si  directement  sur  les  centres  ner¬ 
veux,  sont  également  justiciables  du  Mont- 
Dore! 

Les  eaux  du  Mont-Dore,  qui  sent  décongesti¬ 
ves  par  excellence,  dégagent  les  centres  nerveux. 
Que  de  fois  nous  avons  vu  des  battementsmer- 
veux  du  cœur,  des  phénomènes  nerveux  de  tou¬ 
tes  les  branches  du  pneumogastrique,  cesser 
comme  par  enchantement,  après  la  cure  Mont- 
Dorienne  1  Cinq  fois,  nous  avons  noté  la  guérison 
de  paraplégie,  rhumatismale,  et,  une  lois,  la  gué¬ 
rison  d’une  paralysie  intestinale  suite  d’héniato- 
cèle  rétro-utérine. 

Le  bain  nasal  et  la  douche  pharyngienne  à 
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Correspondance  hebdomadaire 
[Suite). 

Connaissant  lie  ino  faire  sa¬ 
voir  par  lettre,  quel  est  mon 
droit  et  si  je  dois  poursuivre 
le  recouvrement  de  mes  ho¬ 
noraires. 

Réponse.  —  Le  syndic  de 
la  faillite  de  votre  débiteur 
a  raison,  quand  il  prétend 
que  la  créance  du  proprié¬ 
taire  doit  passer  avant  la 
vôtre,  mais  seulement  bien 
entendu,  sur  le  prix  des 
meubles  qui  garnissaient  les 
lieux  loués.  Une  jurispru¬ 
dence  constante  se  prononce 
en  ce  sens,  estimant  que  le 
propriétaire  possède  un 
droit  de  gage  sur  les  meu¬ 
bles  de  son  locataire. 

Mais  l’erreur  du  syndic 
est  complète  i-ur  l’autre  ques¬ 
tion.  Les  frais  de  dernière 
maladie  sont  priviiégiés  mê¬ 
me  bn  cas  do  faillite  du  dé¬ 
biteur,  ainsi  que  l'indique 
bien  d’ailleurs,  comme  vous 
le  dilcs,  le  texte  même  de  la 
loi. 

Un  éliidianl  en  médecine 
à  Concours.  —  Voudriez- 
vous  être  assez  aimable 
pour  transmettre  h  celui 
qui  en  est  chargé  au  Congrès 
des  praticiens  le  fait  sui- 

A  nous  autres  jeunes  gens 
on  nous  exige  un  baccalau¬ 
réat  complet  pour  faire  nos 
études  médicales,  or  il  y  a 
ici  une  demoiselle  qui  n’a 
que  sa  première  partie  et 
son  P.  C.  N.  et  qui  est  ins¬ 
crite  comme  élève  de  premiè¬ 
re  année,  pourquoi  cette 
irrégularité  ? 

2“  Il  est  une  autre  dame 
qui  fait  actuellement  son 
P.  C.  N.  et  qui  n’aj'ant  pas 
d’autre  diplôme  que  la  pre¬ 
mière  nourrit  l’espoir  de 
faire  également  sa  médecine. 

J’ai  lu  dans  la  Ga-eüe  des 
hôpitaux  des  faits  sembla¬ 
bles  et  je  crois,,  en  vous  le 
signalant,  faire  mon  de¬ 
voir. 

D'’  H.,  d’E.,  à  Concours. 
—  Un  ouvrier  de  mes  clients 
travaillant  au  loin  est  bles¬ 
sé,  légèrement  d’ailleurs.  11 
se  fait  soigner  d’abord  par  le 
médecin  de  la  localité.  Mais 
il  revient  ici  pour  convenan¬ 
ces  personnelles.  Je  continue 
les  soins  jusqu’à  la  guérison 
pour  laquelle  je  fournis  un 
certificat.  Le  patron  est-il 
tenu  de  me  régler  ma  note 
d’honoraires  établie  confor¬ 
mément  au  tarif  Dubief  ? 

Réponse.  —  L’ouvrier 
ayant  parfaitement  le  droit 
de  changer  de  médecin  au 
cours  du  traitement,  le  pa¬ 
tron  est  responsable  de  vos 
honoraires,  mais,  bien  en¬ 
tendu,  au  Tarif  Dubief. 

D''  Q.,  de  G.,  à  Concours 
■ —  La  loi  exige-t-elle  du  mé¬ 
decin  qu’il  assure  sa  bonne 
et  son  cocher  ? 

En  cas  d’accident  à  l’oc¬ 
casion  du  travail  du  cocher 
ou  de  la  bonne,  l’employeur 
estril  responsable  ? 


”  Ail  rAnAn 
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GHÂÏELLË.  GOUTTE,  iAUOlES  DES  VOIES  URIMÂIRES 

SOURCE  MAYNARD 

eOURBOlMNE-LES-BAINS 

Sulfatée  calcique,  magnésienne,  bicarbonatée  froide 

La  source  Maynard  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville, 
Vittel,  etc...  Sa  composition  est  identique,  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Elle  convient  dans  tous  les  cas  de  gravelle  urique  et  phosphatique, 
dans  la  goutte,  dans  les  maladies  des  voies  urinaires,  etc. 

(  chez  M.  (fONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS  (Balignolles). 

ON  PEUT  '  chez  M.  FOUCAULT,  7,  rue  Curial  PARIS  (li  l'illelle). 
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[  et  en  Province.' 

Administration  :  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 
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l’eau  native  du  Mont-Dore  nous  procurent  cha¬ 
que  année  des  guérisons  merveilleuses,  qui  ne 
s’expliquent  que  par  l’action  directe  de  nos 
eaux  sur  les  centres  nerveux. 

L’emphysème  pulmonaire,  les  bronchites  de 
toute  espèce,  et  principalement,  les  bronchites 
oil  les  phénomènes  nerveux  dominent,  doivent 
venir  au  Mont-Dore. 

Mais,  s’il  s’agit  de  tuberculose  pulmonaire, 
le  médecin  devra  être  très  circonspect.  Il  faut 
adresser  au  Mont-Dore  tous  les  congestifs  et  hé- 
moptysiques,  menacés  de  tuberculose,  et  même 
présentant  les  symptômes  non  douteux  de  cette 
terrible  affection  ;  mais,  et  j’insiste  là-dessus,  le 
Mont-Dore  ne  convient  nullement  pour  les  cas 
de  Tuberculose  avancée,  et  tout  spécialement 
pour  les  cas  de  Tuberculose  à  marche  rapide. 
Dans  ce  cas,  les  eaux  du  Mont-Dore  ne  font 
qu’accélérer  le  dénouement  fatal. 

Enfin,  les  rhumatisants  de  toute  espèce  se 
trouvent  bien  des  eaux  du  Mont-Dore.  Les  mon¬ 
tagnards  des  montagnes  d’Auvergne  ne  vien¬ 
nent  au  Mont-Dore  que  pour  les  rhumatismes 
et  les  bronchites  congestives,  où  la  tuberculose 
n’est  pas  en  cause. 

D’un  mot,- je  conclus  en  disant  ;  les  eaux  du 
Mont-Dore  sont  des  eaux  décongestives  des  cen¬ 
tres  nerveux  et  des  voies  respiratoires.  Et,  si  je 
les  compare  aux  eaux  voisines  de  la  Bourboule, 
dont  les  indications  sont  souvent  semblables  et 
les  complètent  si  bien,  je  dirai  :  adressez  les 
arthritiques  au  Mont-Dore  et  les  lymphatiques 
à  la  Bourboule.  Ces  deux  stations,*  à  mon  avis, 
se  complètent  et  conviennent  à  deux  séries  de 
malades  tellement  nombreux  que,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  proche,  ces  deux  stations 
n’en  feront  qu’une  seule,  et  Ton  dira  Mont-Dore- 
Bourboule. 

Il  y  a  trente  ans  que  je  le  disais  à  mon  re¬ 
gretté  ami  le  D''  Choussy,  fondateur  de  la  Bour¬ 
boule.  Et  depuis,  ma  conviction  n’a  fait  que 
s’affirmer.  Je  crois  au  grand  avenir  de  ces  deux 
stations  thermales  :  à  nos  confrères  français  de 
nous  seconder. 

D^  A.  Tardieu 

(Médecin  consullant  au  Mont-Dore.) 


ÉLECTROTHÉRAPIE 


L’électi'olyse  circtilaire  dans  les  rétrécisse¬ 
ments  traumatiques  de  l’urèthre  ; 

Par  le  D'  René  Le  Fur, 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Dans  la  communication  que  nous  faisions  en 
1904  à  l’Association  française  d’Urologie  sur  la 
Dilatation  électrolytique  de  V  urèthre,  en  discutant 
les  indications,  nous  disions  ceci  :  «  Les  rétrécis¬ 
sements  qui  en  retireront  le  plus  d’avantages 
seront  non  pas  les  strictures  isolées,  en  anneaux 
ou  en  viroles,  pas  plus  que  les  rétrécissements  ci¬ 
catriciels,  mais  au  contraire  les  rétrécissements 
étendus  à  grande  surface  succédant  à  Turéthrite 
chronique  interstitielle  qui  envahit  successive¬ 
ment  toutes  les  couches  de  la  paroi  du  canal  et 
finit  par  oblitérer  peu  à  peu  celui-ci.  Dans  ces 
cas,  la  dilatation  électrolytique  résorbe  les  exsu¬ 
dais  et  infiltrations,  ouvre  les  glandes  et  produit 
ainsi  un  véritable  dégorgement  de  la  paroi,  d’où 
augmentation  du  calibre.  » 

D’autre  part,  M.  Minet,  qui  a  publié  d’intéres¬ 
sants  travaux  sur  le  traitement  des  rétrécisse¬ 
ments  de  Turèthre  par  la  dilatation  électrolyti¬ 
que  rapide,  déclarait  à  l’Association  française 


d’Urologie,  à  la  session  de  1904  ;  «  Même  dans  les 
rétrécissements  les  plus  épais,  les  plus  durs,  les 
plus  rétractiles,  le  courant  donne  un  certain 
degré  de  dilatabilité,  mais  il  ne  permet  alors 
qu’un  gain  minime,  de  quelques  numéros  supé¬ 
rieurs  à  la  dilatation  ordinaire,  et  ce  minime  pro¬ 
grès  h’est  même  pas  toujours  durable  ;  ces  cas 
sont  fort  instructifs  puisqu’ils  sont  à  la  fois  une 
démonstration  de  l’action  dilatatrice  du  canal  et 
de  ses  limites.  Nous  n’apportons  donc  aucune 
observation  du  traitement  rapide  des  rétrécis¬ 
sements  ligneux  et  très  épais.  Ces  rétrécissements 
ne  relèvent  que  des  traitements  très  longs  ■  où 
Turéthrotomie  et  Télectrolyse  lentes  trouvent 
leur  place;  nous  n’avons  pas  eu  l’occasion  de 
l’appliquer  à  des  rétrécissements  traumatiques 
(sauf  un  essai  qui  ne  peut  entrer  en  ligne  de 
compte,  l’échec  étant  imputable  à  l’absence  de 
bougie  conductrice),  mais  par  analogie  avec  les 
précédents  nous  pensons  qu’il  n’ÿ  est  pas  de 
mise. 

Et  en  1907,  Minet,  revenant  sur  les  indications 
de  la  dilatation  électrolytique  rapide  dans  les 
rétrécissements  de  Turèthre,  écrit  dans  les  Anna¬ 
les  d' Electrobiologie  et  de  Radiologie  (février  1907)  ; 
«  Les  cas  les  plus  défavorables  sont  les  rétrécisse¬ 
ments  traumatiques  ;  nous  n’en  avons  pas  ob¬ 
servé  un  seul  où  la  dilatation  ait  pu  être  quali¬ 
fiée  de  rapide.  Il  faut  cependant  faire  une  excep¬ 
tion  pour  ceux  qui  sont  dus  à  des  ruptures  par¬ 
tielles,  où  la  dilatation  atteint  assez  vite  un  cer¬ 
tain  degré  pour  rester  ensuite  stationnaire  ;  évi¬ 
demment,  la  dilatabilité  n’appartient  qu’à  la 
partie  saine  de  la  paroi.  » 

Deux  cas  que  nous  avons  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  depuis  notre,  première  communication 
nous  forcent  à  modifier  un  peu  nos  premières 
conclusions  et  noùs  montrent,  malgré  les  réserves 
faites  par  Minet,  les  résultats  brillants  que  peut 
donner  parfois  la  méthode  rapide  de  dilatation 
électrolytique,  même  dans  les  rétrécissements 
traumatiques  de  Turèthre. 

Voici  ces  observations  résumées  : 

Observation  I.  —  D...,  officier.  Jamais  aucune 
blennorrhagie.  Rupture  complète  de  Turèthre  après 
une  chute  de  cheval  grave,  s’accompagnant  d’héma¬ 
tome  périnéal  volumineux  et  d’urétrorrhagie  abon¬ 
dante.  —  Rétention  d’urine  complète.  Incision  péri¬ 
néale  d’urgence  pour  vider  le  foyer  périnéal  très 
contus,  rempli'  de  caillots  sanguins,  et  pour  combattre 
la  rétention  d’urine.  La  fistule  périnéale  se  referme 
au  bout  d’un  mois,  mais  malgré  des  dilatations  au 
béniqué  entreprises  d’une  façon  précoce,  un  rétrécis¬ 
sement  traumatique  survient  rapide  et  accentué  trois 
mois  après  l’accident  ;  des  abcès  et  fistules  au  périnée 
se  reforment.  On  décide  alors  une  résection  de  l’urèthre 
qui  est  pratiquée  par  un  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris.  Le  rétrécissement  traumatique  récidive  rapi¬ 
dement.  Quand  je  vois  le  malade,  il  présente,  au  ni¬ 
veau  de  la  portion  membraneuse,  un  urèthre  dur  et 
raboteux  ,  laissant  passer  avec  peine  un  explorateur 
13  ou  14. 

On  sent  sur  toute  la  périphérie  du  canal,  mais  sur¬ 
tout  au  niveau  de  la  paroi  inférieure,  un  ressaut  circu¬ 
laire  et  très  dur,  formant  une  virole  épaisse  et  résis¬ 
tante.  11  existe  un  certain  degré  de  périuréthrite.  Le 
malade,  qui  n’avait  encore  jamais  présenté  d’infec¬ 
tion  uréthrale,  attrape  une  blennorrhagie  qui  se 
propage  rapidement  en  arrière,  et  se  complique 
d’uréthro-prostatite  (pesanteurs,  douleurs  au  périnée 
et  à  Tanus,  prostate  grosse  et  très  douloureuse  au 
niveau  de  ses  deux  lobes).  Le  malade,  qui  est  officier 
de  cavalerie  et  grand  cavalier  (faisant  sept  à  huit 
heures  de  cheval  par  jour)  est  obligé,  malgré  tout  son 
désir,  d’abandonner  absolument  le  cheval,  qui  provo¬ 
que  chez  lui  des  poussées  violentes  de  prostatite. 
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s’accompagnant  de  douleurs  vives  et  d’un  mauvais 
état  général.  Je  le  soigne  par  des  lavages  de  l’urè¬ 
thre  au  permanganate  et  massages  de  la  prostate, 
lavements  chauds  et  suppositoires.  Sous  l’influence 
d’un  massage,  j’obtiens  l’évacuation  d’un  abcès  pros¬ 
tatique  du  lobe  gauche  (le  pus  de  l’abcès  contient  du 
gonocoque).  Amélioration  rapide  des  douleurs  et  de 
l’état  général.  Mais  le  gonocoque,  qui  disparaît  mo- 
■mentanément  sous  l’influence  des  lavages  et  massa¬ 
ges,  réapparaît  dès  qu’on  cesse  ceux-ci..  Ces  alterna¬ 
tives  se  prolongent  pendant  un  mois.  Accusant  le 
rétrécissement  traumatique  d’entretenir  l’abcès  pros¬ 
tatique  et  l’infection  gonococcique,  je  me  décide  à 
pratiquer  des  dilatations  progressives  qui  donnent 
très  peu  de  résultats,  étant  donnée  la  dureté  ligneuse 
de  ce  rétrécissement  traumatique  ;  je  ne  puis  aller 
au-delà  de  17.  N’osant  pas  faire  l’uréthrotomie  dans 
un  milieu  aussi  infecté  par  le  gonocoque  qui  se  ren¬ 
contre,  encore  en  grande  quantité  dans  l’écoulement 
dès  qu’on  cesse  les  lavages,  je  me  décide  à  prati¬ 
quer  sous  chloroforme,  après  un  lavage  uréthro-vési- 
cal  préalable,  la  dilatation  électrolytique  rapide.  Je 
passe  successivement  le  30,  le  35,  le  40  et  45  béniqué, 
en  les  faisant  traverser  par  un  courant  galvanique  de 
8  à  12  milliampères,  et  pendant  trois  minutes  pour 
chaque  béniqué.  Chose  curieuse,  l’opération  est  très 
bien  supportée  par  le  malade,  n’amène  aucune  réac¬ 
tion,  ni  poussée  douloureuse  du  côté  de  l’urèthre  ni  de 
la  prostate  ;  le  lendemain  seulement  l’écoulement 
gonococcique  reparaît  encore  et  est  très  rapidement 
tari  par  un  lavage.  Guérison  rapide  de  l’abcès  pros¬ 
tatique  et  de  l’infection  gonococcique  en  quinze 
jours. 

Quelques  séances  de  dilatation  électrolytique  ulté¬ 
rieures  permettent  de  porter  la  dilatation  jusqu’au  50 
•et  55.  Celle-ci  est  enfin  amenée  par  les  béniqués  sim¬ 
ples  jusqu’au  60.  Six  mois  après, le  rétrécissement 
avait  peu  récidivé,  la  dilatation  s’était  donc  mainte¬ 
nue  ;  la  prostatite  et  l’uréthrite  restaient  guéries. 

Obs.  il  —  R...,  trente-trois  ans,  jamais  de  blen¬ 
norrhagie.  Rupture  de  l’urèthre  à  la  suite  d’une  chute 
sur  le  périnée.  Urétrorrhagie.  Rétention.  Incision  du 
foyer  périnéal,  permettant  de  vider  les  caillots  san¬ 
guins  et  de  vider  la  vessie.  Fistule  périnéale  se  ferme 
au  bout  de  trois  semaines.  Mais  on  néglige  la  dilata¬ 
tion  ultérieure.  Rétrécissement  traumatique,  évo¬ 
luant  très  rapidement  (au  bout  de  deux  à  trois  mois) 
et  ne  laissant  passer  qu’un  explorateur  n°  11  ou  12. 
On  sent  au  niveau  de  la  région  membraneuse  une 
virole  épaisse,  résistante,  semblant  entourer  tout  le 
canal  et  former  un  anneau  circonférentiel.  La  dilata¬ 
tion  qui  est  très  douloureuse  ne  permet  pas  d’aller 
au-delà  du  15  ou  16.  Le  malade  présente  en  outre  de 
la  prostatite  aseptique  et  congestive,  consécutive  à  son 
refroidissement  traumatique,  car  aucune  autre  cause 
ne  peut  être  invoquée  ;  elle  se  caractérise  par  des 
poussées  douloureuses  au  niveau  de  la  prostate,  pé¬ 
riodique  (tous  les  mois  environ),  dues  sans  doute  à  la 
tension  des  liquides  de  sécrétions  prostatiques  qui  ne 
peuvent  trouver  une  évacuation  facile  au  dehors  ; 
ces  poussées  qui  s’accompagnent  d’une  augmentation 
de  volume  notable  de  la  glande  cèdent  d’ailleurs  en 
général  aux  massages  et  à  la  dilatation,  mais  se 
reproduisent  avec  une  périodicité  qui  désole  le  ma¬ 
lade.  Jamais  il  n’a  été  constaté  la  plus  légère  trace 
d’infection,  ni  dans  le  liquide  prostatique,  ni  dans  les 
urines  recueillies  après  le  massage  de  la  prostate, 
malgré  des  examens  microscopiques,  et  des  cultures 
répétées. 

Pour  lutter  contre  le  rétrécissement,  j’emploie  sous 
chloroforme  la  dilatation  électrolytique  :  les  n™  25,^30 
40,45,  sont  successivement  passés  sous  l’influence  d’un 
courant  galvanique  de  8  et  10  milliampères  et  laissés 
deux  ou  trois  minutes  chacun  en  contact  avec  le 
rétrécissement.  Dans  des  séances  ultérieures,  et  sans 
employer  le  chloroforme,  je  pous-sais  la  dilatation 


électrolytique  progressivement  jusqu’au  béniqué  56. 
Huit  mois  après,  je  pouvais  encore  passer  d’emblée 
au  malade  le  n“  45,  et  en  quelques  séances  j’obtenais 
la  dilatation  n®  57.  On  peut  considérer  ce  résultat 
comme  une  brillante  guérison,  surtout  si  l’on  réflé¬ 
chit  que,  malgré  de  nombreuses  séries  de  dilatation, 
le  malade  ne  pouvait  être  dilaté  au-delà  de  16,  et 
gardait  en  moyenne  un  calibre  de  12. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  longue¬ 
ment  sur  ces  deux  cas  ;  mais  nous  tenons  à  faire 
ressortir  les  beaux  résultats  que  la  dilatation 
électrolytique,  préconisée  depuis  longtemps  par 
Desnos  dans  les  vieux  rétrécissements  inflamma¬ 
toires,  permet  d’obtenir  même  dans  certains  cas 
de  rétrécissements  traumatiques.  Il  ne  faudrait 
cependant  pas  généraliser  et  croire  que  tous  les 
rétrécissements  traumatiques  et  cicatriciels  pro¬ 
fiteront  toujours  autant  de  ce  mode  de  traite¬ 
ment  ;  ce  serait  s’exposer  à  de  crueiles  désillu¬ 
sions,  et  les  indications  posées  par  Desnos,  Minet 
et  nous-même  restent  vraies  dans  la  majorité  des 
cas. 

Mais  nous  estimons  aujourd’hui,  et  nous  con¬ 
formerons  dans  l’avenir  notre  conduite  à  ces 
principes,  qu’avant  de  tenter  la  résection  de 
l’urèthre  ou  toute  autre  opération  dans  le  cas  de 
rétrécissement  traumatique  de  l’urèthre,  l’on 
doit  tenter  la  dilaiation  électrolytique  rapide,  puis 
progressive,  et  faire  bénéficier  le  malade  d’une 
méthode  très  simple  et  très  expéditive,  n’oflrant 
d’ailleurs  aucun  danger  ;  si  elle  échoue,  il  sera 
toujours  temps  alors  de  décider  le  malade  à  une 
intervention  '  sanglante. 

Peut-on  soupçonner  à  l’avance  les  cas  qui 
profiteront  de  la  dilatation  électrolytique  rapide? 
Ce  sera  souvent  bien  difficile.  Cependant  nous 
croyons  que,  si  nous  avons  obtenu  de  si  beaux 
résultats  dans  nos  deux  cas,  c’est  que  nos  mala¬ 
des  présentaient,  consécutivement  à  leur  rétré¬ 
cissement  traumatique,  de  la  prostatite,  dont  les 
lésions  venaient  se  surajouter  à  celles  du  rétrécis¬ 
sement,  pour  les  entretenir,  les  aggraver  même, 
et  contribuer  ainsi  aux  difficultés  de  la -miction. 
Dans  un  cas,  cette  prostatite  reçut  un  coup  de 
fouet  du  fait  d’une  infectionblennorrhagique  qui 
entraîna  même  une  suppuration  prostatique  as¬ 
sez  abondante,  venant  se  greffer  sur  une  glande 
déjà  malade.  Dans  le  second  cas,  il  s’agissait 
d’une  prostatite  aseptique,  à  forme  congestive, 
caractérisée  par  une  abondante  hypersécrétion 
glandulaire,  qui  distendait  la  glande  à  certains 
moments.  Le  malade  n’avait  jamais  présenté  la 
moindre  infection  uréthrale  et  Vasepticité  des 
lésions  ne  peut  être  ici  contestée. 

Or,  nous  avons  déjà  insisté  en  1904  sur  les 
effets  heureux  de  la  dilatation  électrolytique 
dans  les  inflammations  glandulaires  de  l’urèthre  ; 
celle-ci  combat  l’hypersécrétion  glandulaire,  pro¬ 
voque  le  dégorgement  des  glandes  et  parois  infil¬ 
trées  de  l’urèthre  et  ramène  la  sécrétion  de  ses 
glandes  à  son  taux  normal  et  physiologique. 
Peut-être  devons-nous  ainsi  expliquer  notre 
succès  thérapeutique  dans  les  deux  cas  précé¬ 
dents,  et  c’est  pourquoi  nous  conseillons  d’em¬ 
ployer  la  dilatation  électrolytique  dans  les  ré¬ 
trécissements  traumatiques  de  l’urèthre  lorsque 
ceux-ci  s’accompagnent  de  prostatite  infectée 
ou  aseptique. 


THÉRAPEUTIQUE 

Traitement  des  fissures  et  ulcérations  anales 
par  remploi  de  l’eau  oxygénée. 
L’emploi  de  l’eau  oxygénée  en  chirurgie  et  en 
dermatologie  date  à  peine  de  quelques  années, 
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et  déjà  les  résultats  obtenus  dans  le  traitement 
de  ces  diverses  affections  sont  supérieurs  aux 
autres  méthodes  de  traitement  antiseptique  na¬ 
guère  employées.  Dans  ces  quelques  lignes  je  dé¬ 
sire  montrer  comment,  par  des  lavages  avec  de 
l’eau  oxygénée,  j’ai  obtenu  la  guérison,  au  bout 
de  quelques  jours,  d’une  ulcération  flssurnirc 
anale,  tenace. 

On  sait  combien  ces  ulcérations  sont  persis¬ 
tantes,  rebelles  au  traitement  usuel,  douloureu¬ 
ses,  constrictives,  purulentes,  souvent  sanguino¬ 
lentes  et  toujours  prurigineuses. 

Or,  par  l’emploi  de  l’eau  oxygénée  en  solu¬ 
tions  diluées  à  1  gr.  pour  200,  ou  300  gr.  d’eau 
distillée  j’ai  obtenu  la  guérison  de  telles  ulcéra¬ 
tions,  datant  de  plus  de  trois  ans,  dans  le  court 
espace  d’une  semaine.  J’ajoute  que  ces  ulcéra¬ 
tions  avaient  résisté  au  traitement  par  les  au¬ 
tres  antiseptiques  connus  jusqu’à  présent. 

Comme  les  fissures  et  ulcérations  anales  sont 
fréquentes,  surtout  chez  les  adultes,les  vieillards 
et  les  femmes,  je  crois  que  la  vulgarisation  de 
l’emploi  de  l’eau  oxygénée  s’impose  comme  un 
excellent  moyen  de  leur  traitement.  En  effet, 
l’eau  oxygénée  est  antiseptique,  hémostatique, 
anesthésique,  cicatrisante,  sans  être  aucunement 
toxiquejson  application  en  compresses  et  lavages 
n’est  pas  douloureuse, ni  irritante  et  ne  provoque 


Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres. 
Assemblée  générale  tenue  à  Niorl,  dans  une  salle 
de  P  Hôtel-de-Ville,  te  31  mars  1908. 

Présidence  du  docteur  J.  Charier,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Ont  signé  le  registre  de  présence  ;  MM.  Collon, 
Corbin,  Largeau,  Mayet,  Petit,  Renon,  Roulland, 
Tournadour,  Senoble,  Tifïaud,  Grassin,  Poineau, 
Vermeil,  Clochard,  Démarqué,  Forget,  Joubert, 
Lecointre,  Charier,  Ferrand,  Valla,  Guineber- 
tière,  Mosnay,  Lamy,  Boudard,  Dulout,  Clé¬ 
ment,  Landry,  Gaillard  père.  Gaillard  fils,  Marion 
Bouchet,  Guillon,  de  Saint-Loup,  Frey,  Gadreau, 
35  présents. 

Excusés  :  Boullet,  Pillet,  Moreau,  de  Saint- 
Maixent;  Motheau,  Audouin,  Cotilleau,  Verrier, 
Gallot,  Roy,  Verron,  Brin,  Pérault,  Moreau,  de 
Châtillon;  Pelletier,  Dourif,  Gaud,  Clais,  Rabec 
Fringuet,  Gilles,  Vandier,  Bayoux,  Nicoullaud, 
Girard,  Maillard,  Breffeil,  Verlet,  Jaurand,  Bé- 
gusseau.  Le  Guichaoua,  Pons,  31  excusés,  M® 
Mercier  excusé  aussi,  auquel  l’assemblée  adresse 
son  bon  souvenir  et  ses  meilleurs  vœux  pour  le 
rétablissement  de  sa  santé. 

Absents  non  excusés  :  Fayard,  Roux,  Fillé, 
Besnard,  Brillaud,  Escure,  Démangé,  Barillet, 
Grimaud,  Pradel,  Guillon,  de  Secondigny  ;  Mé¬ 
tayer,  Rifïeaud,  14  absents  non  excusés. 

Candidature  :  Le  D'  Joubert,  de  Niort,  pré¬ 
senté  par  MM.  Collon  et  Charier,  est  admis  à 
l’unanimité  des  suffrages  et  prend  part  à  la  réu¬ 
nion  . 

Compte  rendu  de  la  dernière  assemblée.  —  Il  est 
lu  et  adopté. 

Rapport  financier  du  trésorier.  —  Au  premier 
janvier  1907,  l’avoir  du  syndicat  se  composait 
d’une  somme  de  509  fr.  35  qui  était  en  caisse 
avec  des  titres  de  rente  3  %  français  rapportant 
60  francs  de  rente  annuelle.  ' 

'  Au  cours  de  l’année,  les  recettes,  comprenant 


aucune  lésion  de  dermatite  de  la  région  anale, 
même  à  la  suite  d’un  emploi  prolongé. L’eau  oxy¬ 
génée  calme  aussi  la  sensation  prurigineuse  de  ces 
affections. 

Le  produit  dont  je  me  suis  servi  est  l’eau  oxy¬ 
génée  Merck  à  100  volumes  connue  sous  le  nom 
de  Perhydrol,  dont  j’ai  lait  ma  solution  avec  XX 
ou  XXX  gouttes  pour  200  grammes  d’eau  distil¬ 
lée  (conservée  en  flacon  de  verre  noir). 

Ce  qui  rendait  jusqu’à  présent  difficile  l’emploi 
de  l’eau  oxygénée  en  chirurgie  et  en  dermatolo¬ 
gie, etc., c’était  la  difficulté  de  trouver  un  produit 
stable,  bien  défini,et  d’une  même  concentration. 
Aujourd’hui,  le  perhydrol  se  présente  à  l’état  de 
pureté,  de  concentration  et  de  conservation  par¬ 
faites,  ce  qui  permet  la  généralisation  du  traite¬ 
ment  par  l’eau  oxygénée  ;  cela  constitue  un  réel 
progrès  dans  les  méthodes  detraitement  où  l’an¬ 
tisepsie  est  de  rigueur. 

Nous  proposons  même  de  formuler  des  solu¬ 
tions  de  perhydrol  à  la  place  de  l’eau  oxygénée 
pour  éviter  à  l’avenir  même  des  confusions  pos¬ 
sibles  et  regrettables. 

D‘'  Negresco. 

Membre  de  la  Société  française  d’hygiène  de  Paris. 

Médecin  en  chef  du  département 
Rlavat.  Roumanie.  ,,, 


les  cotisations,  .droits  d’entrée,  absences  non 
excusées,  intérêt  de  l’argent  placé,  se  sont  éle¬ 
vées  à  la  somme  de  ;  1468  fr.  35,  y  compris  les 
509  fr.  35  déjà  en  caisse. 

Les  dépenses,  c’est-à-dire  frais  d’impression 
des  lettres  de  convocation,  circulaires,  comptes 
rendus  des  réunions,  subvention  au  congrès  des 
praticiens,  couronnes  déposées  sur  les  tombes 
des  confrères  décédés,  cotisation  à  l’ Union,  cor¬ 
respondance,  se  sont  élevés  à  la  somme  de  474  fr. 
10. 

Recettes  1468  fr.  35 

Dépenses  474  fr.  10., 

Balance  994  fr.  25 

Il  restait  en  caisse  au  31  décembre  1907,  994 

fr.  25  et  les  titres  suivants  de  rentes  3  %  fran¬ 
çaise. 

N»  0.907.333  rente  10  francs 

N°  1.015.018  — •  5  francs 

NO  2.112.893  —  30  francs 

No  1.115.214  —  5  francs 

Total  50  francs 

Démissions  :  Le  Président  a  reçu  les  démissions 
de  MM.  Robineau,  de  Beauvoir  ;  Seguin,  de 
Parthenay  :  Chabot,  de  Saint-Maixent  ;  Marti¬ 
neau,  de  Coulonges  ;  Gustave  Faure  et  '  Louis 
Faure,  de  Thouars,  et  Bureau,  de  Chiché. 

A  l’exception  du  confrère  Martineau,  qui  se 
retire,  cessant  de  pratiquer,  et  près  duquel  de 
nouvelles  démarches,  confiées  au  D"^  Senoble, 
sei’ont  faites  pour  le  prier  de  rester  des  nôtres,  les 
autres  confrères,  qui  étaient  peu  assidus  à  nos 
réunions,  se  retirent  parce'  qu’ils  ne  veulent  pas 
se  soumettre  aux  statuts,  ou  ne  trouvent  pas  un 
intérêt  personnel  équivalent  au  sacrifice  de  leur 
cotisation.  Tout  en  regrettant  de  ne  pas  voir 
l’esprit  syndicaliste  plus  répandu,  l’assemblée  ne 
peut  qu’enregistrer  et  accepter  ces  démissions. 

Correspondance.  —  Lettres  relatives  aux  hono¬ 
raires  des  accidents  du  travallj  et  particulière* 
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ment  celle  du  D''  Guinebertière,qui  a  obtenu  un 
jugement  favoralsle  contre  un  patron  (compa¬ 
gnie  d’assurance)  récalcitrant.  Ce  jugement  a 
été  publié  dans  le  bulletin  de  l’ Union.  A  remar¬ 
quer  que  le  juge  de  paix  du  canton  du  domicile 
s’est  déclaré  compétent  et  a  accordé  au  deman¬ 
deur,  sans  aucune  difiiculté,  ses  honoraires  dont 
la  note  de  médecin  consultant  et  par  conséquent 
de  prix  assez  élevé,  avait  été  reconnue  conforme 
au  tarif  départemental  et  apostillée  par  le  .Prési¬ 
dent  du  syndicat.  Lettre  du  D''  Vermeil  deman¬ 
dant  des  réunions  plus  fréquentes,  afin  que  les 
syndiqués  soient  mieux  au  courant  des  affaires, 
et  que  les  questions  les  intéressant  aient  une  solu¬ 
tion  plus  rapide,  et  appelant  l’attention  de  l’as¬ 
semblée  sur  le  travail  du  Balland,  de  Paris, 
publié  dans  le  Bulleiin  de  P  Union  et  traitant  de 
la  fondation  d’un  journal  de  médecine  destiné  au 
public  pour  lui  donner  des  conseiis  et  ie mettre 
en  garde  contre  les  charlatans  de  toutes  sortes . 

Communication  rappelant  aux  confrères  que  le 
prix  du  certificat  pour  l’assurance  sur  la  vie  est 
tarifé  à  20  francs,  ce  que  beaucoup  négligent  de 
se  rappeler. 

Une  lettre  de  M.  Dauthuile,  inspecteur  d’Aca- 
démie,  qui  informe  le  Président  qu’il  a  l’inten¬ 
tion  de  l’entretenir  prochainement  de  la  question 
de  l’inspection  médicale  des  écoles  et  le  prie  de 
saisir  ses  collègues  des  conditions  dans  lesquelles 
cette  inspection  pourrait  se  faire  dans  les  Deux- 
Sèvres. 

Cette  question,  qui  a  été  déjà  étudiée  anté¬ 
rieurement,  est  très  complexe,  il  faut  d’abord 
savoir  ce  que  l’on  veut  du  corps  médical.  Le  Pré¬ 
sident  écrira  à  M.  l’Inspecteur  d’ Académie  à  ce 
sujet,  soumettra  sa  réponse  à  l’assemblée  pro¬ 
chaine,  qui  pourra  répondre  en  toute  connais¬ 
sance  de  cause. 

Une  lettre.du  D>'  Lamy,  de  Melle,  qui  envoie  un 
tarif  d’arrondissement,  basé  sur  le  tarif  départe¬ 
mental  et  où  figure,  pour  la  première  fois,  l’élé¬ 
vation  des  honoraires  médicaux  pour  les  diman¬ 
ches,  et  qui  stipule  que  ce  jour-là,  la  visite  sera  ta¬ 
rifée  le  double  des  visites  ordinaires. 

Lettre  du  syndicat  de  Rochefort-sur-Mer,  re¬ 
latif  au  tarif  des  honoraires  médicaux.  Les  ren¬ 
seignements  demandés  ont  été  fournis. 

Lettre  du  syndicat  des  médecins  de  la  Vienne 
qui  porte  plainte  contre  un  confrère  du  syndicat 
des  Deux-Sèvres  ;  une  enquête  est  ouverte. 

Plainte  contre  un  confrère  syndiqué  qui  aurait 
accepté  de  remplir  gratuitement  des  fonctions 
devant  être  rétribuées.  Le  Président  est  chargé 
d’instruire  cette  affaire. 

Lettre  du  Syndicat  de  la  Seine  qui  envoie  son 
Bulleiin  officiel  aux  membres  du  bureau  et  qui 
recevra  le  compte  rendu  de  nos  réunions. 

Gardes  forestiers,  Syndicat  des  commerçants  et 
industriels.  Union  des  officiers  de  réserve  et  de 
territoriale.  Anciens  combattants, Gendarmes,  etc. — 
Depuis  notre  dernière  réunion,  nous  avons  tous, 
plus  ou  moins,  été  assaillis  de  demandes  de  soigner 
gratuitement  ou  avec  des  diminutions  d’honorai¬ 
res,  les  membres  des  différentes  sociétés  ou  cor¬ 
porations  énumérées  ci-dessus.  Le  Président 
rend  hommage  à  la  discipline  des  syndiqués  qui, 
dans  ces  circonstances,lui  ont  toujours  communi¬ 
qué  les  demandes  qui  leur  étaient  adressées  et  a 
pu  alors  répondre  au  nom  du  Syndicat  pour 
repousser- ces  offres  et  affirmer  hautement  aux 
Présidents  de  ces  Sociétés  que  nôtre  Syndicat, 
respectueux  de  toutes  les  libertés  et  surtout  de  la 
liberté  du  choix  du  médecin,  n’acceptait  aucune 
nomination  de  médecin  de  société  pour  ses  mem¬ 
bres,  et  que  le  tarif  syndical  était  appliqué  à 
tous  sans  exception. 

Suivant  ces  instructions,  dans  un  cas  sembla¬ 


ble,  les  médecins  de  Parthenay  se  sont  réunis  souS 
la  présidence  de  leur  vénéré  doyen,  le  D’’  Gail¬ 
lard  père,  et  ont  envoyé  à  qui  de  droit  la  réponse 
suivante,  signée  de  tous,  et  qui  mérite  d’être 
reproduite  pour  servir  de  modèle  le  cas  échéant. 

«  Les  médecins  de  Parthenay,  soussignés,  n’ac- 
«  ceptent  de  donner  leurs  soins  aux  membres  du 
«  syndicat  des  commerçants  et  industriels  de 
«  France  qu’aux  conditions  suivantes  : 

«  1°  La  liberté  absolue  pour  les  membres  du 
«  syndicat  de  choisir  leur  médecin. 

«  Le  tarif  honoraires  sera  : 

«  3  francs  par  visite  au  domicile  des  sociétai¬ 
re  res  ». 

«  2  francs  par  consultation  au  cabinet  du 
«  médecin. 

«  1  franc  par  kilomètre  parcouru  à  l’aller 
«  seulement  en  cas  de  déplacement,  en  sus  de  la 
«  visite. 

«  Les  opérations  seront  payées  d’après  le  tarif 
«  syndical  des  médecins  des  Deux-Sèvres. 

«  3“  Les  médecins  de  Parthenay  restent  en 
«  dehors  du  comité  de  patronage  prévu  dans  les 
«  statuts  du  syndicat  des  commerçants  et  indus- 
«  triels  de  France». 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Le  Président,  qui 
avait  écrit  à  M.  Gentil,  député,  président  de  la 
Fédération  des  S.  S.  M.  du  département,  pour 
lui  demander  le  résultat  de  la  consultation  des 
S.  S.  M.,  relativement  àl’entente  médico-mutua¬ 
liste  du  10  août  1905,  a  recji  de  M.  Gentil  une 
réponse  par  laquelle  ce  dern'rer  lui  fait  savoir  que 
le  rôle  des  délégués  des  S.  S.  M.  ne  pouvait  être 
que  celui  de  conseiller  et  que,  n’ayant  pu  obtenir 
du  Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres  des  avan¬ 
tages  appréciables,  chaque  société  fédérée  gar¬ 
dait  absolument  son  autonomie  et  s’entendrait, 
comme  elle  le  pourrait,  avec  les  médecins  de  sa 
région,  en  raison  de  la  dureté  avec  laquelle  cer¬ 
tains  médecins  syndiqués  traitaient  quelques- 
unes  d’entre  elles 

Cette  lettre  demandait  une  réponse  du  Prési¬ 
dent  du  Syndicat,  la  voici  : 

Monsieur  Gentil,  etc. 

«  Je  vous  remercie  de  votre  réponse  qui  met  les 
«  choses  au  point  :  ce  n’est  qu’à  titre  de  conseillers 
«  que  les  délégués  de  la  fédération  des  S.  S.  M.  ont 
«  discuté  une  entente  avec  les  délégués  du  Syndicat 
«  médical  des  Deux-Sèvres.  Alors  quelle  portée  peut 
«  avoir  un  pareil  accord  ? 

«  J’ai  le  regret  de  prendre  acte  de  votre  refus  de 
«  nous  faire  connaître  les-noms  des  Sociétés  mu- 
«  tuelles  adhérentes  à  V  Union  et  au  nom  desquelles 
«  vous  nous  avez  parlé.  Loyalement,  je  vous  ai  donné 
«  la  liste  des  médecins  syndiqués,  au  nom  desquels 
«  nous  nous  étions  abouchés  avec  vous,  mais  ceux-ci 
«  n’ont  pas  le  droit  de  connaître  les  sociétés  dont 
«  vous  êtes  les  représentants  :  situation  bizarre  qui 
«  jette  un  nuage  de  suspicion  et  qui  ôte  bien  de  la 
«  valeur  à  notre  conversation. 

«  Nous  croyions  avoir  un  rôle  plus  élevé,  et,  après 
(I  l’entente  médico-mutualiste,  intervenue  entre  les 
«  représentants  des  S.  S.  M.  et  ceux  du  corps  médical 
«  réunis  en  une  commission  mixte,  sous  la  présidence 
«  de  M.  Loubet,  ancien  président  de  la  République, 
«  j’avais  espéré,  pour  ma  part,  pouvoir,  de  concert 
«  avec  vous,  travailler  à  l’apaisement  de  situations 
c(  indignes  des  mutualistes  et  des  médecins. 

«  Nous  n’avons  jamais  rêvé  l’étouffement  de  la 
«  mutualité  ;  avec  nos  associations  professionnelles 
«  et  nos  syndicats  nous  sommes  nous-mêmes  des 
«  mutualistes, voulant  défendre  nos  droits  et  parler  de 
«  collectivité  à  collectivité. 

«  Vous  dites  que  certains  syndiqués  traitent  du- 
«  rement  les  S.  S.  M.  Cependant,  à  ma  connaissance, 
«  le  tarif  médical  le  plus  élevé  qui  soit  appliqué  est  le 
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«  tarif  ouvrier  avec  des  réductions  consenties  pour 
«  frais  de  recouvrement,  malgré  la  présence  dans  les 
«  sociétés  de  membres  autres  que  des  ouvriers  ;  je  ne 
«  vois  pas  en  quoi  le  traitement  est  dur  ;  ce  n’est  même 
«  pas  la  rétribution  à  laquelle  nous  avons  équitable- 
«  ment  droit,  mais,  par  contre  les  S.  S.  M.  appliquent 
«  aux  médecins  des  traitements  de  famine. 

«  Vous  dites  que  V  Union  n’a  pu  obtenir  du  syndi- 
«  cat  médical  des  avantages  appréciables,  alors  je 
«  ne  comprends  plus  :  jouons  cartes  sur  table.  Nous 
«  vous  avons  accordé  tout  ce  que  vous  nous  avez 
«  demandé  : 

«  1®  La  non- application  de  la  circulaire  du  5  août 
.(  1903  ; 

«  2®  Le  maintien  du  paiement  des  honoraires  soit 
«  à  la  visite,  soit  à  l’abonnement  ; 

«  3®  La  non-représentation  du  corps  médical  à  titre 
«  consultatif  dans  les  conseils  des  sociétés  (la  loi 
«  nous  accorde  cette  faveur  dans  les  commissions 
«  communales  d’assistance  médicale)  ; 

«  4®  La  réunion  pour  entente  entre  le  bureau  des 
«  Sociétés  locales  et  les  médecins  des  localités;  c’est 
«  vous  qui  l’avez  demandée  et  ne  l’avez  pas  exécutée. 

«  Je  ne  crois  pas  me  rappeler  que  vous  ayez  de- 
«  mandé  d’autres  concessions.  Nous  vous  avons  donc 
«  accordé  tout  ce  que  vous  nous  avez  demandé  et 
«  vous  trouvez  que  ce  ne  sont  pas  là  des  avantages  ap- 
«  préciables;  alors,  je  le  repète,  je  ne  comprends  plus 
«  ce  que  vous  désirez  du  corps  médical.  Par  l’aban- 
«  don  de  ses  honoraires  aux  S.  S.  M.  il  a  fait  vivre  et 
«  prospérer  ces  sociétés  pendant  50  ans  ;  les  condi- 
«  tions  sociales  changent  et  les  ouvriers  seuls  ne  com- 
«  posent  pas  les  sociétés  ;  nous  demandons  un  salaire 
«  proportionné  à  notre  travail  et  vous  nous  refusez, 
«  comme  voulant  la  perte  de  la  mutualité,  alors  nous 
«  nous  faisons  bien  mal  comprendre. 

«  Quant  au  libre  choix  du  médecin,  votre  interpré- 
«  tation  est  toute  fantaisiste.  Toute  liberté  a  ses  limi- 
»  tes.  Les  médecins  entendent  le  libre  choix  parmi 
«  les  médecins  de  la  localité  où  siège  la  société, 
«  sinon,  dans  la  localité  la  plus  voisine. 

«  Je  maintiens  que  le  libre  choix,  accepté  par  vous, 
«  n’est  pas  respecté,  même  dans  les  sociétés  où 
«  le  choix  doit  être  fait  pour  un  an  ou  pour  six  mois. 
«  En  outre,  je  vous  citerai  cette  société  dont  les  prix 
«  ont  été  acceptés  par  5  médecins,  et  trois  d’entre 
«  eux  ont  été  éliminés  à  l’élection,  la  société  n’en 
«  voulant  que  deux.  Appelez-vous  cela  le  libre  choix  ? 
«  Et  dans  cette  localité  où  sont  deux  médecins,  un 
«  seul  est  médecin  de  la  S.  S.  M.  Après  notre  entente, 
«  le  second  demande  à  soigner  les  sociétaires  aux  mè- 
«  mes  conditions  que  son  confrère  ;  on  ne  lui  répond 
«  pas  ;  il  s’informe,  ce  sont  des  insultes  qu’il  reçoit. 
Il  Est-ce  encore  le  libre  choix  ? 

Il  Dans  ces  conditions,  si  vous  maintenez  que  le 
Il  rôle  des  délégués  sera  simplement  celui  de  conseil- 
11  1ers,  je  ne  sais  quelle  décision  sera  prise  alors  par 
Il  notre  syndicat. 

Il  J’ose  espérer  de  meilleures  dispositions  de  votre 
Il  part,  qui  permettront  une  entente  dans  le  sensindi- 
II  qué  par  la  commission  mixte  présidée  par  M.  Lou- 
II  bet,  et  dont  j’ai  parlé  plus  haut.  • 

Il  Je  vous  prie  de  demander  à  votre  assemblée 
Il  l’autorisation  de  nous  dire  les  noms  des  sociétés 
Il  dont  vous  êtes  les  délégués  ;  vous  connaissez  tous 
Il  les  médecins  syndiqués,  ceux-ci  ont  le  droit  de 
Il  connaître  les  sociétés  qui  vous  délèguent.  Si  ce 
Il  refus  persiste,  je  me  demande  comment  Tinter- 
II  prêter. 

Il  Je  compte  sur  votre  esprit  éclairé  et  sur  votre 
Il  impartialité  pour  m’aider  dans  ma  tâche  de  pncifi- 
II  cation  et  d’entente  ». 

L’assemblée  approuve  ces  paroles  et  prie  ses 
délégués  de  continuer  les  pourparlers. 

Office  central  de  la  répression  de  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine.  —  Cet  ofFice,  qui  a  succédé  au 
Congrès  de  la  répression  ne  peut  vivre,  fonction¬ 


ner  et  rendre  service  que  si  on  lui  en  fournit  les 
moyens,  c’est-à-dire  si  on  le  subventionne.  Sur 
la  proposition  du  Président,  une  subvention 
de  100  francs  est  votée.  : 

II®  Congrès  des  praticiens.  —  Un  chaleureux 
appel  est  fait  auprès  de  tous  les  syndiqués  pour 
les  prier  d’adhérer  à  ce  congrès  qui  se  tiendra  à 
Lille  les  25  juin  1908  et  jours  suivants.  Envoyer 
son  adhésion  au  Dii  Aubert,  5,  rue  Thiers,  à  Lille 
(Nord).  Envoyer  sa  cotisation,  qui  est  de  5  francs 
seulement,  au  D' Deroy,  222,  rue  Léon-Gambetta 
à  Lille  (Nord).  Le  Président  se  charge  de  grouper 
les  cotisations  et  de  les  faire  parvenir. 

Le  syndicat  vote  pour  ce  congrès  une  subven¬ 
tion  de  100  francs  qui  sera  adressée  au  Df  Deroy, 
et  élit  pour  l’y  représenter  les  Collon,  de 
Niort,  et  Charier,  de  Thouars,  qui  doivent 
envoyer  chacun  leur  cotisation  personnelle,  et  à 
chacun  desquels  une  allocation  de  100  francs  est 
votée  à  cet  effet. 

Dépenses  pharmaceutiques  et  médicales  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite.  — •  Le  Président,  au 
nom  de  la  commission  de  révision,  fait  savoir  que 
5  ou  6  médecins,  toujours  les  mêmes,  abusent  des. 
prescriptions  de  médicaments  de  prix  élevés  : 
pour  cette  fois,  il  se  contente  de  citer  les  faits, 
sans  donner  de  noms,  mais  désormais  l’assem¬ 
blée,  après  une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  MM.  Clochard,  Landry,  Marion,  Charier, 
Gaillard  père,  etc.,  est  d’avis  qu’elle  proposera 
une  enquête  et  protestera  contre  les  pratiques  à 
l’occasion  de  ces  faits,  et  que  les  médecins  délin¬ 
quants  qui,  d’ailleurs,  ont  déjà  été  prévenus, 
seront  soumis  aux  sanctions  édictées  par  les  sta¬ 
tuts. 

Réforme  des  études  médicales.  —  Le  D'  Renon 
fait  avec  la  compétence  qu’on  lui  connaît  un 
exposé  des  réformes  demandées  par  le  corps 
médical,  autonomie  des  Facultés,  élection  des 
professeurs  et  par  les  professeurs  et  par  les  étu¬ 
diants,  paiement  des  professeurs  par  la  Faculté 
et  à  la  fois  par  les  élèves.  L’assemblée  adopte 
ces  conclusions  conformes  à  celles  du  D”  Le  Fur, 
dans  le  rapport  que  ce  dernier  a  présenté  au 
Congrès  des  pj-aliciens. 

Impôt  sur  le  revenu.  —  L’assemblée  émet  le 
vœu  que,  si  cet  impôt  est  voté,  le  secret  profes¬ 
sionnel  soit  respecté  et  que  dans  l’évaluation 
des  revenus  soit  faite  la  défalcation  des  frais 
inhérents  à  l’exercice  de  la  profession. 

Consultations  de  nourrissons.  — -  L’assemblée 
maintient  son  opinion  cjue,  dans  les  campagnes, 
où  les  habitations  sont  éparses,  les  villages  et  les 
hameaux  éloignés,  les  moyens  de  communica¬ 
tion  nuis,  et  les  locaux  convenables  n’existent 
pas,  la  création  de  ces  consultations  serait  plus 
nuisible  qu’utile,  et  créerait  encore  un  monopole 
à  l’égard  de  certains  médecins  fonctionnaires. 

L’ordre  du  jour  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Président,  Le  secrétaire. 

Dr  ,J.  Chahier.  D^Mosnay, 


CHRONIQUE  MEDICO-MUTUALISTE 

Une  société  de  secours  mutuels  vote  le  libre 
choix  du  médecin  et  refuse  le  tarif  à 
rahonnement. 

A  Nanterre,  avant  l’année  1894,  la  société  de 
secours  mutuels  payait  les  honoraires  des  méde¬ 
cins  à  l’abonnement  à  raison  de  5  fr.  par  tête  de 
sociétaire.  Les  médecins  de  Nanterre,  alors  au 
nombre  de  trois,  résilièrent  d’un  commun  accord 
ce  tarif  et  obtinrent  le  système  à  la  visite  en 
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faisant  à  la  société  une  réduction  de  50  */•  sur  le 
tarif  ouvrier. 

Malgré  plusieurs  tentatives  de  la  part  des  ad¬ 
ministrateurs  de  la  société  de  revenir  à  l’abonne¬ 
ment,  la  cohésion  toujours  aussiforte  des  méde¬ 
cins,  malgré  leur  accroissement  de  nombre^  leur 
avait  permis  de  résister  pour  ainsi  dire  sans 
combat,  par  simple  refus,  à  toutes  les  nouvelles 
propositions  qui  leur  avaient  été  faites. 

Mais  l’arrivée  à  Nanterre  d’un  nouveau  méde¬ 
cin  vint  changer  cet  état  de  choses.  Acceptant, 
Sans  causer  avec  ses  confrères,  l’offre  qui  lui  fut 
faite  du  tarif  de  5  fr.  par  tête,  il  prit  des  enga¬ 
gements  et  se  refusa  d’üne  façon  obstinée,  mal¬ 
gré  les  convocations  réitérées  que  lui  avaient 
adressées  les  cinq  autres  médecins,à  venir  causer 
avec  eux  de  la  situation  professionnelle. 

,  Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre  ;  prétextant 
le  déficit  causé  en  1907  par  ies  honoraires  élevés 
des  médecins  et  des  pharmaciens,  le  conseil  d’ad¬ 
ministration  chargea  son  Président  de  deman¬ 
der  aux  anciens  médecins  de  revenir  au  tarif  for¬ 
faitaire  d’avant  1894.  Cette  demande  était  vouée 
à  un  insuccès  certain,  les  administrateurs  le 
savaient  par  les  tentatives  antérieures,  mais 
ils  escomptaient  un  succès  facile  puisqu’ils 
avaient  sous  la  main  un  docteur  prêt  à  accepter 
le  tarif  de  misère. 

Que  faire  dans  celte  circonstance  ?  Refuser 
sans  discussion  le  tarif  à  l’abonnement  était  le 
plus  sûr  moyen  de  faire  triompher  l’administra¬ 
tion.  Accepter  le  retour  à  l’abonnement  était 
déshonorant  et  impossible.  Discuter  avec  le  con¬ 
seil  était  dangereux  et  nuisible.  ' 

On  répondit  donc  au  Président  que  les  méde¬ 
cins  n’avaient  pas  à  lui  communiquer  de  réponse 
puisqu’il  était  notoire  que  son  siège  était  fait  par 
les  engagements  antérieurs  pris  avec  un  autre 
médecin  et  que  c’était  en  assemblée  générale 
ue  la  discussion  serait  portée.  Déplus,  on  prit 
écision  d’envoyer  une  circulaire  à  chacun  des 
sociétaires  et  de  leur  montrer  l’intérêt  qu’il  y 
avait  pour  eux  de  conserver  le  statu  quo,  c’est- 
à-dire  le  Libre  c/ioix  du  médecin.  Cette  circulaire 
était  accompagnée  des  aphorismes  sur  la  Liberté 
de  confiance  du  D"^  de  Grissac,  et  d’un  bulletin 
d’adhésion  à  renvoyer  avant  l’assemblée  géné¬ 
rale.  C’était  en  somme  un  referendum. 

L’Assemblée  générale  avait  lieu  le  dimanche 
5  avril  et  les  circulaires  ne  purent  être  distri¬ 
buées  que  le  samedimatin.  Le  président  ayant 
refusé  de  fournir  la  liste  des  sociétaires,  un  quart 
d’entre  eux  environ  ne  put  la  recevoir. 

Malgré  ce  peu  de  temps  et  les  listes  incomplè¬ 
tes  qui  servirent  aux  adresses,  178  adhésions 
parvinrent  aux  médecins  syndiqués  avant  l’as¬ 
semblée  générale. 

Le  nombre  des  sociétaires  inscrits  était  de  361 , 
dont  une  vingtaine  habitant  Paris,  Puteaux, 
Asnières,  etc.,  on  pouvait  donc  dire  queles  méde¬ 
cins  avaient  la  majorité  absolue. 

•  Après  une  discussion  orageuse,  l’assemblée 
générale  put  se  convaincre  d’une  chose,  que  le 
déficit  considérable  de  l’année  1907,  5.440  fr. 
n’était  pas  dû  seulement  aux  honoraires  des  mé¬ 
decins,  causés  par  la  morbidité  spéciale  de  l’an¬ 
née,  mais  à  un  essai  maladroit  et  inexact  du  régime 
qui  a  lieu  dairsune  ville  de  province  et  qui  greva 
la  société  d’une  dépense  supplémentaire  de  plus 
de  1.600  fr. 

Aux  attaques  dirigées  contre  le  corps  médi¬ 
cal,  celui-ci  riposta  en  attaquant  la  gestion  du 
conseil  et  l’assemblée  lui  donna  raison  en  vo¬ 
tant  contre  le  conseil  d’administration  quiavait 
posé  la  question  de  confiance. 

Tel  est  le  résultat  auquel  sont  arrivés  cinq  mé¬ 
decins  bien  unis.  Mais  il  faut  observer  qu’ils  ont 


eu  soin  d’éclairer  chaque  sociétaire  et  que  s’ils 
n’avaient  pas  pris  cette  précaution,  il  est  fort  pos¬ 
sible  que  la  casuistique  et  le  miroitement  des 
chiffres  qu’en  adroits  prestidigitateurs  finan¬ 
ciers  et  en  rhéteurs  habiles  en  matière  électorale, 
déployèrent  les  administrateurs  de  la  société,  les 
malheureux  médecins,  malgré  la  justesse  de 
leurs  arguments,  la  justice  de  leurs  revendica¬ 
tions,  auraient  succombé  et  auraient  passé  en  ou¬ 
tre  pour  les  exploiteurs  de  la  situation. 

La  conclusion  de  cette  lutte  est  que  les  mem¬ 
bres  des  sociétés  de  secours  mutuels  désirent 
conserver  leur  liberté  d’action,  mais  qu’il  faut 
leur  montrer  que  leur  intérêt  est  solidaire  de  ce¬ 
lui  des  médecins,  que  l’indépendance  et  laliberté 
des  uns  et  des  autres  sont  nécessaires. 

Les  mutualistes  reviendront  peu  à  peu  à  cette 
vérité  (cjui  a  du  reste  reçu  la  sanction  légale)  que 
la  tiberté  du  choix  du  médecin  par  le  malade  est  ab¬ 
solue  et  ne  peut  être  limitée  même  pour  un  temps. 

Dr  Vincent. 

N. -B.  — Ci-joint  l’appel  aux  mutualistes  par 
referendum  et  le  bulletin  de  réponse. 

A  Mesdames  et  Messieurs  ici  Membres  de  la  Société 
de  Secours  Mutuels  de  Naiiterre. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Un  fait,  dont  les  conséquences  peuvent  être 
des  plus  sérieuses  et  des  plus  graves  pour  l’ave¬ 
nir  de  votre  Société, est  à  la  veille  de  se  produire. 
Tous  les  Médecins  qui  vous  soignent,  avec  zèle 
et  dévouement,  depuis  de  longues  années,  vont 
être  congédiés  parvotre  président,  M.  Baillet,  et 
le  service  médical  va  être  confié  à  un  seul  méde¬ 
cin,  nouveau  venu  au  milieu  de  vous,  que  person¬ 
ne  ne  connaît  et  dont  le  savoir,  si  grand  qu’il 
puisse  être,  n’a  encore  été  soumis  à  aucune  épreu¬ 
ve.  Alors  que  la  loi  sur  les  accidents  de  travail  a 
sanctionné  d’une  façon  définitive  le  libre  choix 
du  médecin  par  l’ouvrier,  l’on  s’apprête  à  vouslc 
supprimer,  à  vous  qui  en  jouissez  depuis  plus  de 
13  ans, grâce  aux  efforts  constants  de  vos  méde¬ 
cins  habituels. Par  une  lettre  en  date  du  22  mars, 
courant,  M. Baillet  nous  a  signifié  qu’il  était  dé¬ 
cidé  à  en  revenir  à  l’abonnement  par  tête,  pro¬ 
position  qu’il  savait  pertinemment  devoir  être 
repoussée  à  l’unanimité  par  tous  les  médecins 
soussignés,  pour  les  raisons  suivantes. 

Ces  raisons  lui  avaient  été  déjà  longuement  ex¬ 
posées  par  nous  dès  l’année  1905. Nous  considé¬ 
rons,  en  effet, que  : 

1“  Le  tarif  à  rabonnenieiit  est  contraire  à  la 
dignité  du  malade,  car  il  lui  interdit  de  choisir  le 
médecin  en  qui  il  a  confiance,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  et  que  ce  droit  sacré  ne  sau¬ 
rait  être  limité,  même  un  seul  instant  ; 

2“  Le  tarif  à  l’abonnement  est  préjudiciable 
aux  intérêts  du  malade,  car  celui-ci  peut  être 
obligé  en  cas  d’urgence  ou  d’absence  de  son  mé¬ 
decin  habitueljà  payer  de  ses  propres  deniers  les 
visites  du  médecin  ainsi  appelé  ; 

3°  Il  est  préjudiciable  encore  à  sa  iranquillilé 
morale,  le  malade  pouvant  penser,à  un  moment 
donné,  que  le  médecin  quilesoigneàun  tarif  for¬ 
faitaire  très  réduit  ne  lui  apporte  plus  les  secours 
de  son  art  et  desa  science  avec  le  même  zèle  et  le 
même  esprit  de  dévouement  qu’auparavant  ; 

4°  Ce  même  tarif  est  incompatible  avec  la  di¬ 
gnité  et  V indépendance  médicales,  le  médecin. ne 
devant  pas  être  soupçonné  de  soigner  ses  mala¬ 
des  avecplus  ou  moins  de  zèle  et  de  dévouement 
selon  les  honoraires  qu’il  reçoit,  et,  déplus,  il  ne 
faut  pas  qu’il  puisse  se  trouver  dans  t’humiliante 
obligation  de  soigner  un  malade  qui  n’a  plus 
confiance  en  lui  ; 
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5“  Le  tarif  à  l’abonnement  a  été  du  reste  re¬ 
jeté  pour  toutes  ces  raisons  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale  des  Médecins  Praticiens  de  France  en 
1907,  par  l’Union  Générale  des  Syndicats  Médi¬ 
caux  de  France  et  par  le  Syndicat  des  Médecins 
du  Département  de  la  Seine, dont  nous  nous  ho¬ 
norons  de  faire  partie  ; 

6“  Enfin,  la  réduction  de  50  “/o  sur  le  tarif  ou¬ 
vrier  quenous  avons  consenti  à  accorder  à  la  So¬ 
ciété  de  Secours  Mutuels  de  Nanterre  depuis 
1894,  est  une  des  plus  grandes  faites  dans  les 
environs  de  Paris,  les  Sociétés  de  Secours  Mu¬ 
tuels  d’Asnières  et  de  Colombes  payant  deux 
francs  par  visite.  Ce  tarif,  du  reste,  n’a  pas  em¬ 
pêché  la  Société  de  Secours  Mutuels  de  Napterre 
de  prospérer  jusqu’au  jour  de  l’arrivée  de  M. 
Baillet  à  la  présidence. 

11  est  donc  possible,  avec  le  tarif  actuel,  con¬ 
senti  par  les  Médecins  de  Nanterre,  de  concilier 
les  intérêts  moraux  et  matériels  des  Sociétaires. 

Donc,  Mesdames  et  Messieurs  les  Sociétaires, 
si  vous  êtes  partisans  des  idées  que  nous  venons 
de  vons  exposer,  nous  vous  prions  de  nous  ren¬ 
voyer  le  bulletin  ci- joint  en  y  inscrivant  votre 
nom  et  en  le  signant,  et  de  croire  en  notre  en¬ 
tier  dévouement. 

Docteur  Bonv,  37,  boulevard  du  Couchant. 

Docteur  Guillaume,  4,  avenue  Henry-Mar¬ 
tin. 

Docteur  Mary,  18,  rue  du  Chemin-de-Fer. 

Docteur  Vincent,  41,  rue  Volant. 

Docteur  Cvihe,  4,  rue  Sadi-Carnot. 

BULLETIN  D  ADHÉSION 

Le  Soei  ' taire,  s  mssitjnê,  cU'clare  être  partisan  dn 
libre  choix  du  Médecin  par  le  Malade  et  du  système 
actuellement  en  vigueur  à  la  Société  de  Recours 
Mutuels  de  Nanterre. 

Nom  et  Prénoms 

Adresse 

Signature 

Prière  de  renvoyer  avant  Dimane’u  ce  bulletin  à 
votre  médecin  habituel. 


CORRESPONDANCE 

Oh  !  confraternitg  mclicnle  ! 

Monsieur  et  honoré  confrère. 

Peut-être  l’histoire  d’un  procès  que  je  viens  d’avoir 
avec  un  de  mes  malades  vous  intércsserad-elle  ainsi 
que  les  lecteurs  du  Concours,  je  viens,  on  tous  cas, 
vous  en  dire  les  principaux  épisodes. 

En  février  1907,  je  fus  appelé  par  un  chirurgien, 
directeur  d’un  institut  mécanothérapique  à  T.  .M.  le 
docteur  B.,  pour  voir  une  fillette  atteinte  de  scoliose 
et  lui  faire  un  corset  en  célluloid. 

Cet  appareil  fut  fait  d’après  un  moulage  pris  à  la 
suspension. 

L’appareil  livré,  nous  décidâmes  de  taire  une  fenê¬ 
tre  articulée  du  côté  droit  afin  de  taire  de  la  compres¬ 
sion  méthodique  et  progressive  qui  maintiendrait 
l’enfant  dans  rétat  maximum  de  redressement  qu’on 
puisse  obtenir.  f 

L’appareil  appliqué  sur  la  malade,  la  fenêtre  gar¬ 
nie  de  sesrcarrés  d’ouate,  l’enfant  très  bien  mainte¬ 
nue  ainsi  se  serait  passée  très  difficilement  de  son  sou¬ 
tien.  Le  D^'  B.,  aussi  satisfait  que  la  malade  et  sa  fa¬ 
mille,  la  garda  encore  une  quinzaine  de  jours  en  trai¬ 


tement  chez  lui,  après  quoi  elle  partit  chez  elle  en¬ 
chantée. 

Cet  enchantement  dura  près  de  deux  mois,  jusqu’au 
jour  où  je  réclamai  ma  note.  Ce  jour-là,  l’appareil 
n’appliquait  plus,  la  fermeture  de  la  fenêtre  ayant 
cédé  sous  une  compression  exagérée,  on  n’en  faisait 
plus,  alors  un  certain  espace  existait  entre  les  épau- 
lières  de  l’appareil  et  les  épaules,  et . refus  de  paie¬ 

ment. 

En  réalité,  je  réclamais  ma  note,  alors  rien  n’allait 
plus  et  on  se  basait  pour  le  dire  sur  les  affirmations 
des  deux  médecins  de  l’endroit,  les  docteurs  R.,  et  X. 

Etonné,  j’écris  à  mes  deux  confrères,  qui  doués, 
d’une  grande  prudence  et  d’une  semblable  politesse, 
me  font  attendre  encore  leur  réponse. 

Alors  j’assigne  ;  on  nomme  un  expert,  le  D^  V., 
du  département  d’à  côté  !  J’écris  à  ce  dernier  con¬ 
frère  me  mettant  à  sa  disposition  pour  lui  fournir 
tous  renseignements  qu’il  jugerait  utiles  et  le  priant 
de  me  dire  le  jour  qu’il  déciderait  pour  faire  cette 
expertise.  La  politesse  de  ce  dernier  confrère  ressem¬ 
blant  tort  à  celle  des  deux  précédents,  j’attends 
encore  sa  réponse. 

Je  dus  me  contenter  de  lire  le  court  rapport  qu’il 
fit  envoyer  par  un  huissier.  Quoique  muet  (chosebi- 
zarre  de  la  part  d’un  spécialiste  !)  sur  la  question  du 
litige,  il  mérite  cependant  que  vous  en  savouriez 
quelques  extraits. 

C’est  ainsi  que,  négligeant  la  fenêtre,  ignorant  pro¬ 
bablement  son  but  de  redressement  qui  permet,  par 
la  compression,  de  repousser  la  partie  supérieure  du 
'thorax  en  haut  et  à  gauche,  seul  cas  de  bonne  appli¬ 
cation  de  l’appareil,  et  dans  lequel  les  épauhères 
adhèrent  comme  tout  le  reste  de  l’appareihle  docteur 
V.  prétend  que  :  «  le  corset  n’est  pas  adhérent  au  ni¬ 
veau  de  l’épaule  gauche,  de  même  au  niveau  de  la  par¬ 
tie  SUPÉRIEURE  des  omoplates.  » 

11  en  conclut  que  :  «  la  qualité  maîtresse  d’un  corset 
résidant  dans  le  maintien  absolu  des  parties  supérieu¬ 
res  du  tronc,  le  corset  livré  ne  remplit  nullement  cette 
condition  essentielle.  Donc,  il  ne  peut  remplir  le  but 
pour  lequel  il  d  été  prescrit  ».  » 

Je  ne  discuterai  pas  ici  sur  la  «  qualité  maîtresse  » 
d’un  corset  orthopédique.  S’il  existe  encore  un  mé¬ 
decin,  surtout  spécialiste,  dont  la  théorie  consiste, 
dans  tous  les  cas  de  scoliose,  à  maintenir  solidement 
la  difformité  acquise  et  non  à  essayer  de  la  modifier, 
peu  m’importe. 

Ce  que  je  tenais  à  vous  dire,  c’est  d’abord  la  char- 
■  mante  confraternité  de  certains  médecins,  ensuite 
l’issue  de  mon  procès. 

Malgré  ce  rapport  unique  en  son  genre,  le  juge  de 
paix  a  condamné  mon  client  au  paiement  de  la 
somme  demandée  après  arrangement  de  l’appareil  sui¬ 
vant  les  idées  de  l’expert  et  à  la  moitié  des  frais. 

En  appel,  jugement  confirmé. 

Bien  entendu,  la  famille  s’est  contentée  de  payer, 
se  gardant  bien  de  faire  arranger  un  appareil  bien 
combiné,  suivant  de  telles  indications. 

Que  peùt-on  penser  de  notre  confrère  l’expert,  et 
de  nos  confrères  les  médecins  habituels  de  la  famille 
B...  ?  Je  ne  dis  pas  dujugement,  oarmon  avocat  lui- 
même  n’était  pas  habitué  à  ce  genre  de  jugement  de 
Salomon. 

Les  causes  delà  campagne  contre  les  médecins 

Mon  cher  Directeur, 

Il  me  semble  que  les  médecins  qui  ont  eu  la 
naïveté  de  prêter  un  concours  quelconque  à  la 
calomnieuse  campagne  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances  accidents  doivent  se  mordre  aujourd’hui 
les  pouces  jusqu’au  sang,  même  s’ils  ont  agi  par 
intérêt  personnel. 

Il  a  suffi, en  effet, que  le  corps  médical  réclame 
impérieusement  les  poursuites  contre  les  accu¬ 
sés  pour  que  tout  s’évanouisse  ou  à  peu  près. 
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Un  tas  de  parquets  nous  paraissaient  déjà  si 
portés  à  gober  les  insinuations  des  assureurs  que 
nous  n’avions  pas  pu  nous  expliquer  leur  inertie 
devant  les  plaintes  déposées,  disait-on,  depuis 
longtenips. 

Mais  voilà  que  maintenant  on  n’aboütit  qu’à 
des  acquittements,  des  non-lieu  et  des  recula¬ 
des. 

Oui,  des  reculades,  car  le  bruit  court  que, 
pour  sauver  la  face  des  plaignants  malgré  eux, 
on  va  faire  jouer  l’amnistie  que  nous  n’avons 
jamais  réclamée.  Et,  après  cela,  on  aura  tou¬ 
jours  la  ressource  du  mot  de  Basile  ;  «  Calom¬ 
niez,  il  en  restera  quelque  chose.  » 

Dieu  merci,nous  n’avons  pas,  nous  médecins, 
l’oubli  si  facile  au  sujet  des  injures  et  des  coups. 

Il  faut  continuer  de  prouver  jusqu’à  l’évi¬ 
dence  le  caractère  tendancieux  et  purement  mo¬ 
nétaire  de  la  campagne  qui  lut  laite  sur  notre 
dos  parce  qu’il  fallait  des  prétextes  à  ce  qui  sc 
prépare. 

—  Mais,  me  direz-vous,  ce  n’est  donc  pas  en¬ 
core  fini  ? 

—  Cela  finira  sans  doute  pour  nous,  au  moins 
provisoirement,  quand  le  tarif  sera  révisé  :  seu¬ 
lement  cela  ne  fera  que  commencer  pour....  les 
assurés. 

—  Comment  cela  ? 

—  Hé  oui  !  Ne  savez-vous  pas  qu’il  faut  bien 
relever  les  primes  jadis  abaissées  en  toute  exa¬ 
gération  par  la  concurrence  acharnée  que  se  firent 
les  Compagnies  entre  elles  ? 

Et  alors  le  libre  choix,  le  tarif,  les  abus  scan¬ 
daleux,  tout  cela  n’est  que  prétextes  dont  on  a 
déjà  joué  en  1905  (10  %)  et  qu’il  faudra  invo¬ 
quer  de  nouveau  avant  peu.  Gageons  que  vous 
ne  tarderez  pas  à  voir  passer  l'appel  à  la  caisse 
avec  des  larmes  de  crocodile  sur  les  charges  de- 
l’industrie  française,  du  commerce  français, 
charges  qui  pourtant  ont  été  depuis  longtemps 
devancées  à  l’étranger.  —  Eh  bien  I  c’est  le  mé¬ 
decin  qui  sera  cause  de  cette  iniquité,  car,  croi¬ 
riez-vous  qu’il  refuse  d’endosser  (ce  grincheux) 
les  charges  des  commerçants  et  industriels  ? 

—  Mais  alors,  les  attaques  contre  le  libre 
choix  ? 

—  Prétexte  aussi,  et  surtout  diversion.  En 
voulez-vous  la  preuve  ?  Elle  a  été  donnée  en 
Belgique. 

Lisez  attentivement  l’article  suivant  du  Scal¬ 
pel,  et  vous  en  conclurez  comme  nous  que,  der¬ 
rière  tout  ce  battage  de  philanthropie  et  de  rap¬ 
pel  aux  traditions  de  dignité  professionnelle,  il 
n’ÿ  a  que  la  course  au  clocher  des  parasites 
financiers  de  la  France  et  de  la  Belgique. 

Scandales  médicaux. 

Lu  loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail  a 
donné  lieu  à  une  déconcertante  constatation  : 

«  Le  corps  médical  est  gangrené,  il  ne  compte  que 
«  de  malhonnêtes  gens  ». 

Pauvres  médecins  qui,  depuis  des  années,  avez 
seuls  porté  le  poids  de  la  bienfaisance  publique, qui 
avez  été  depuis  toujours  les  victimes  plus  ou  moins 
bénévoles  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  com¬ 
pagnies  d’assurances,  des  philanthropes  faisant  un 
constant  appel  à  votre  concours  gratuit,  vous  étiez 
loin  de  vous  en  douter  et  cependant  vous  avez  une 
bien  mauvaise  presse. 

Une  campagne  retentissante  est  menée  en  France 
par  la  coalition  des  fédérations  industrielles  et  des 
compagnies  d’assurance  contre  les  médecins  accusés 
d’exploiter  à  leur  profit  exclusif  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  Et  la  Belgique,  prenant  le  la  à  Paris,  se  fait 
l’écho  du  concert  des  récriminations  anti-médicales. 

Le  public  assiste  à  un  déballage  d’accusations  dî- 


j  verses  contre  les  médecins  où  les  mots  de  e  vénalité 
concussion,  piraterie,  ententes  louches,  complaisant 
ces  odieuses,  vol  organisé  »  provoquent  la  légitime 
révolte  de  ce  bon  fonds  d’honnêteté  caché  dans  la 
Conscience  de  chacun. 

11  n’est  pas  un  industriel  belge  qui  n’ait  réuni  un 
dossier  terrible  sur  l’exploitation  patronale  organisée 
par  les  médecins.  Il  y  a  quelques  jours,  une  puissante 
fédération  patronale  se  réunissait  à  Liège,  et  les 
membres  se  communiquaient  leurs  doléances  sur 
l’exploitation  médicale. 

Un  membre  avait  constaté  que  le  médecin  de  son 
usine  non  seulement  se  prêtait  à  des  chômages  exa¬ 
gérés  des  blessés,  mais  accordait  à  ceux-ci  de  vérita¬ 
bles  vacances  à  ses  frais. 

Il  avait  vu  un  de  ses  blessés,  auquel  il  payait  5 
francs  d’indemnité  journalière,  pêcher  à  la  ligne  !  Il 
savait  que  son  médecin  allait  jusqu’à  peindre  des 
blessures  {sic),  qu’il  entretenait  volontairement  les 
érosions  par  des  pansements  humides  prolongés. 

Que  l’on  raconte  ces  potins  en  France,  où  le  libre 
choix  du  médecin  par  le  blessé  est  absolu,  c’est  plus  com¬ 
préhensible,  puisque  là-bas  les  patrons  luttent  pour  ar¬ 
racher  aux  victimes  du  travail  la  consolation  de  Ut  li¬ 
berté  de  confiance.  Mais  en  Belgique,  où  le  libre  choix 
n’existe  pas,  ou  si  peu,  cela  prouve  quoi  ? 

Cela  démontre  que  les  compagnies  d’assurances,  et 
les  patrons  qui  se  plaignent  n’ont  aucune  compétence 
pour  désigner  un  médecin  qu’ils  ont  fort  mal  choisi, 
ou  qù’ils  ont  cherché...  un  praticien  au  rabais.  Il  n’y 
a  pas  à  sortir  de  ce  dilemme  :  ou  imbéciles,  ou  peu 
consciencieux. 

Les  patrons,  les  compagnies  d’assurances  vou¬ 
draient  diriger  tous  leurs  blessés  du  travail  sur  les 
hôpitaux.  On  sait  bien  que  c’est  dans  un  but  exclusif 
de  philanthropie. 

Et  un  de  ces  patrons  a  entendu  son  médecin  s’op¬ 
poser  au  transfei  l  d’un  blessé  atteint  de  fracture  de, 
cuisse,  avant  que  la  famille  du  blessé  fut  consultée 
sur  le  séjour  à  l’hôpital. 

Si  j’avais  eu  l’honneur  d’être  à  la  place  de  ce.con- 
frère,j’aurais  dit  au  patron  :  «  Que  diriez-vous,  Mon- 
«  sieur,  si  appelé  auprès  de  vous,  malade  d’une 
«  affection  contagieuse,  j’exigeais  votre  transfert  à 
«  l’hôpital,  sans  prévenir  votre  famille  sous  prétexte 
«  de  lui  éviter  la  contagion  ?  Le  blessé  a  ses  affee- 
«  tions  comme  nous  et  son  home  lui  est  doux,si  misé- 
«  rable  soit  -il  ». 

Les  patrons  sont  profondément  surpris  quand  ori 
leur  apprend  que  les  blessés  ne  sont  pas  des  indigents 
et  que  les  hôpitaux,  destinés  au  traitement  gratuit 
des  pauvres,  ne  doivent  pas  être  encombrés  par  les 
victimes  du  travail,  auxquelles  la  loi  nouvelle  a  ré¬ 
servé  un  autre  traitement.  Si  les  chefs  de  service  des 
hôpitaux  veulent  bien  accepter  la  lourde  charge, 
-presque  gratuite,  d’un  service  hospitalier,  c’est  parce 
qu’ils  y  trouvent  une  compensation  dans  l’honneur-et 
la  distinction  du  choix  fait  de  leur  personnalité  mais 
ils  n’entendent  pas  que  leur  travail  honorifique  serve 
à  restreindre  les  frais  généraux  des  compagnies  d’as¬ 
surances  ou  à  augmenter  les  bénéfices  industriels 
au  détriment  de  leurs  confrères.  S’il  était  entendu 
qu’en  dehors  des  frais  d’hospitalisation,  la  compa¬ 
gnie  d’assurance  ou  le  chef  d’entreprise  supporterait 
les  frais  chirurgicaux  et  pharmaceutiques  occasion¬ 
nés  par  chaque  victime  hospitalisée,  nous  aurions 
quelque  raison  d’ajouter  créance  aux  sentiments 
philanthropiques  de  ceux  qui  offrent  l’hôpital  à 
leurs  blessés. 

Cette  campagne  tendancieuse  ouverte  depuis  quel¬ 
ques  semaines  contre  le  corps  médical  assurant  le 
service  des  blessés  du  travail  s’explique  aisément 
par  la  mauvaise  humeur  provoquée  par  l’augmenta-, 
tion  inévitable  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  à  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi. 

La  loi  de  1903  niit  à  la  cliarge  e.xclusive  des’ pa^ 
trous  les  fiais  médicaux  occasionnés  au  cours  des 
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six  premiers  mois  d’une  blessure, et  la  tendance  natu¬ 
relle  est  de  trouver  odieuse  une  dépense  dont  l’uni¬ 
que  garantie  est  la  conscience  du  médecin  traitant. 

Mais  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  fait  la  loi  et  c’est 
bien  à  son  sujet  que  nous  pourrions  répéter  le  :  «  Ti- 
meo  Danaos  et  doua  ferentes  »  de  Virgile.  C’est 
sous  la  pression  des  forces  démocratiques  que  le 
principe  de  la  charge  patronale  des  frais  médicaux  a 
été  voté,  et  il  suffit  d’écouter  les  débats  élevés  dans 
les  associations  médicales  po.ur  constater  que  les 
médecins  sont  loin  d’être  satisfaits. 

C’est  le  sort  fatal  du  médecin  d’être  méconnu. 
Lorsqu’il  est  choisi  par  le  patron,  les  ouvriers  décla¬ 
rent  généralement  qu’ils  sont  mal  soignés,  renvoyés 
brutalement  au  travail.  Avons-nous  assez  entendu 
l’écho  de  ces  déclamations  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1903  dans  nos  chambres  législatives  ?  Lorsque 
le  médecin  est  choisi  par  l’ouvrier,  comme  cela  se 
pratique  en  France,  les  chefs  d’entreprise  et  les  com¬ 
pagnies  d’assurances,  poussent  des  cris  de  putois,  se 
déclarent  indignement  exploités  ;  ils  ameutent  la 
presse  contre  la  bande  des  Cartouches  diplômés. 

.  Une  chose  nous  surprend  toutefois.  Les  faits  rap¬ 
portés  contre  les  médecins  sont  tellement  précisés  et 
circonstanciés  qu’il  doit  être  aisé,  à  ceux  qui  les  ont 
répandus  dans  le  public,  d’en  désigner  les  coupables 
nominativement.  Pourquoi  ne  dénoncent-ils  pas  ces 
médecins  à  la  justice  ? 

11  ne  suffit  pas  de  dire,  selon  le  degré  d’atticisme 
habituel  de  son  langage  :  «  Je  l’ai  mis  à  pied,  je  l’ai 
«  flanqué  à  la  porte,  où  je  lui  ai  mis  ma  botte...  quel- 
«  que  part  ». 

Au  nom  du  corps  médical  honnête,  nous  voulons 
des  noms;  On  n’accuse  pas  une  corporation  entière 
de  forfaiture  ou  de  malhonnêteté  sans  preuves  claires 
et  nettes. 

Nous  réclamons  les  noms  parce  qu’il  ne  nous  con¬ 
vient  pas  de  donner  le  nom  de  «  confrère  »  à  des 
escrocs. 

Aussi  nous  applaudissons  au  geste  d’un  syndicat 
médical  Parisien  qui  a  saisi  le  garde  des  sceaux,  mi¬ 
nistre  de  la  justice  et  le  procureur  général  de  la  Répu¬ 
blique,  d’une  plainte,  réclamant  une  enquête  rigou¬ 
reuse  sur  des  faits  pouvant  entacher  l’honneur  du 
corps  médical. 

On  dit  beaucoup  de  mal  des  médecins,  mais  il  ne 
nous  convient  plus  de  supporter  des  généralisations.- 

A  des  accusations  vagues,  nous  voudrions  opposer 
l’enquête.  On  en  fait  tant  en  notre  pays.  On  en  fait 
sur  la  petite  bourgeoisie,  sur  les  huit  heures  de  tra¬ 
vail, sur  l’industrie  de  la  boissellerie;  le  gouvernement, 
à  l’occasion  de  la  révision  triennale  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  pourrait  bien  en  ordonner  une 
nouvelle  sur  le  fonctionnement  du  service  médical 
des  blessés  du  travail. 

Mais  vous  verrez  que  les  chefs  d’entreprise  et  les 
compagnies  d’assurance  se  défileront  devant  une  telle 
enquête  parce  qu’il  faudrait  citer  des  faits  précis  et 
justifier,  par  des  chilîrcs  et  des  noms,  la  gravité  du 
préjudice  subi. 

On  constaterait  alors  que  ces  fameux  scandales 
médicaux  sur  lesquels  presse  et  patrons  gémissent, 
se  réduisent,  à  part  quelques  rares  exceptions,  à  une  ■ 
augmentation  normale  de  1  /4  à  1  /2  pour  cent  dans  le 
pourcentage  des  trais  médicaux. 

Tel  industriel  qui  a  poussé  des  cris  d’écorché  de¬ 
vrait  avouer  qu’il  n’a  pas  dépensé  en  1906  et  1907 
plus  de  200  francs  par  an  au-delà  de  ce  qu’il  payait  à 
■son  médecin  avant  1903. 

Au  reste,  si  les  chômages  étaient  accordés  avec  une 
aussi  évidente  exagération,  les  budgets  des  sociétés 
mutualistes  en  auraient  subi  le  con  tre-coup  et  ne  se 
soMeiaient  pas  en  b  ont.  Les  mêmes  industriels  qui  se 
voifent  la  face  devant  le  scandale  du  vol  organisé  par 
les  médecins, savent  sourire  ironiquement  de  la  jobar¬ 
dise  des  victimes  d’un  krack  financier.  Oi'  on  sait 


que  les  bénéficiaires  des  bluffs  financiers....  sont  des 
médecins,  n’est-ce  pas  ? 

Et  les  compagnies  d’assurances,  clamant  leur 
ruine  provoquée  par  l’exploitation  des  accidents  du 
travail,  montrent  un  beau  cynisme  en  parlant  de  ces 
dépenses  au  lendemain  de  ces  révélations  faites  en 
Amérique  sur  les  tripotages  politico-financiers  des 
administrateurs  do  compagnies,  soutenant  des  can¬ 
didatures  sénatoriales  et  présidentielles  avec  les 
fonds  de  leurs  assurés. 

Encore  une  fois, nous  réclamons  une  enquête  sur  les 
accusations  formulées  et  surtout,  de  la  part  des  légis¬ 
lateurs, une  étude  sérieuse  de  l’organisation  du  service 
médical  des  accidents  du  travail,  proposée  par  les 
médecins  honnêtes. 

Dr  L.  Dejace. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  je  crois,  cher 
Confrère,  qu’il  convient  de  mettre  encore  cet 
article  sous  les  yeux  de  vos  lecteurs  pour  leur 
montrer  le  but  réel  de  la  campagne. 

Veuillez,  agréer,  etc. 

Un  praticien  de  Paris  bien  renseigné. 
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Le  bréviaire  de  Cbâtel-Guyon 

Les  sciences,  comme  les  religions,  traversent  à 
leur  aurore  une  période  plus  ou  moins  longue  d’élabo¬ 
ration  confuse,  d’expériences  hasardeuses,  de  re¬ 
cherches  tâtonnantes.  De  ce  préalable  travail  de 
gestation  se  dégagent  un  jour  des  dogmes,  des  théo- 
.  rèmes,  des  lois, dont  l’ensemble  constitue  la  doctrine 
tout  entière.  Sur  le  terrain  scientifique,  cette  doctrine 
n’est  pas  sans  appel,  et  les  progrès  incessants  dé 
l’esprit  humain  vers  la  vérité  y  apportent  constaih- 
meiit  des  modifications,  des  compléments,  des  no¬ 
tions  nouvelles.  Mais  à  chaque  jour  suffit  sa  tâche  :  les 
idées  ont  besoin  d’abord,  pour  se  fixer,  de  points  de 
repères  fondamentaux  qui  leur  fournissent  avec 
netteté  et  précision  l’assise  solide  sur  laquelle  s’é¬ 
chafauderont  les  études  ultérieures.  C’est  alors 
qu’apparaissent  généralement  les  précis,  les  résumés, 
les  codifications  essentielles  de  la  doctrine. 

Voici  précisément  que  l’heure  a  sonné  où,  sortie 
des,  limbes  préliminaires  où  la  raison  bégaie  et  cher¬ 
che  sa  voie,  la  doctrine  châtel-guyonnaise  s’exprime 
en  règles  claires  et  simples  qui  partent  des  données 
de  l’hydroméralogie  pour  aboutir  aux  conclusions 
de  la  clinique  en  passant  par  le  contrôle  du  labora¬ 
toire. 

11  appartenait  au  docteur  Angelby,  doublement 
qualifie  par  sa  situation  officielle  à  Châtel-Guyon  et 
par  sa  spécialisation  professionnelle,  d’en  formuler  la 
suite  logique.  11  a  réuni  ceux  de  ses  travaux  person¬ 
nels  qui  résument  l’ensemble  des  connaissances 
actuellement  acquises  sur  ce  sujet  et  il  les  offre  aux 
intéressés  sous  l'es  espèces  d’une  élégante  brochure, 
ittoresquement  baptisée  par  lui  dhm  de  ces  voca¬ 
les  lapidaires  dont  il  a  le  secret  :  le  Bréviaire  de 
Chàlel-Guyon,  c’est-à-dire,  l’abrégé  de  la  doctrine 
châtel-guyonnaise  telle  qu’elle  résulte  aujourd’hui 
de  la  saine  appréciation  des  faits. 

Ce  bréviaire  se  divise  en  4  parties,  en  4  chapitres 
distincts  dans  lesquels  l’auteur  étudie  tour  à  tour  : 

10  Les  eaux  de  Châtel-Guyon  en  général  ;  géologie, 
hydrologie,  ressources  thermales  ; 

2"  Leur  action  particulière  sur'le  tube  digestif,  sur 
l’infection  intestinale  et  sur  la  toxémie  qui  en  dérive  ; 

3o  Leur  efficacité  dans  certains  états  constitution  ¬ 
nels  et  organiques  ; 

4»  Les  ressources  thérapeutiques  offertes  par  la 
station  thermale,  ainsi  que  parles  eaux  minérales  et 
leurs  dérivés-pharmaceutiijues.  Ce  quatrième  chapitre 
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constitue  un  petit  guide  pratique  à  l’usage  du  méde¬ 
cin. 

Le  Bréviaire  de  Châtel-Guyon  est  une  synthèse 
éloquente  des  vérités  fondamentales  qui,  de  la  théo¬ 
rie  à  l’application,  justifient  l’essor  prodigeux  de  la 
célèbre  «  capitale  du  ventre  »  et  son  intensif  rayon¬ 
nement  sur  l’univers.  Il  nous  apporte  le  dernier  mot 
de  l’heure  présente  sur  une  station  et  sur  une  eau 
dont  les  vertus  curatives  incontestables  sont  une  des 
forces  de  la  thérapeutique  hydrominérale  française. 

REPORTAGE  IVIÉDICAL 

Maire  et  médecin  d’un  hospice  coinnmnal.  —  Y  a- 
t-il  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire, 
président  de  droit  de  la  Commission  administrative 
d'un  hospice  communal,  et  celle  de  médecin  rétribué 
de  cet  hospice  ? 

C’est  un  cumul  extrêmement  fréquent.  Il  peut 
évidemment  présenter  des  inconvénients,  et  une 
circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  du  15  mai  1884 
a  attiré  l’attention  des  préfets  sur  les  situations  de 
ce  genre.  Les  médecins  deshôpiiaux  et  hospices,  élus 
maires  de  leur  commune,  ont  donc  toujours  été  in¬ 
vités  à  opter. 

Mais  cette  interdiction  est-elle  légale 
C’est  une  question  que  le  Conseil  d’Etat  vient 
d’être  appelé  à  trancher. 

L’Administration  a  toujours  invoqué  la  loi  du  24 
vendémiaire  an  111,  aux  termes  de  laquelle  aucun  ci¬ 
toyen  ne  peut  exercer  ni  concouriràlexercice d'une 
autorité  chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  im¬ 
médiate  des  fonctions  qu’il  exerce  dans  une  autre 
qualité. 

Mais, ainsi  que  l’a  fait  remarquer  au  Conseil  d’Etat 

le  commissaire  du  gouvernementChardenet,  à  sup¬ 
poser  que  ce  texte  n’ait  pas  été  abrogé  par  le»  lois 
ultérieures  sur  les  conseils  généraux  etrnunicipaux, 
il  résulte  de  la  loi  elle-même  qu’il  ne  vise  que  les 
agents  compris  dans  la  hiérarchie  administrative 
et  non  pas  les  membres  des  commissions  des  établis¬ 
sements  publics  comme  les  hospices. 

Quant  aux  maires  et  aux  conseillers  municipaux, 
leurs  cas  d’incompatibilité  sont  limitativement  dé¬ 
terminés  par  la  loi  du  5  avril  1884. 

11  est  vrai  que  l’article  ti3  déclare  inéligibles  les 
agents  salariés  de  la  commune.  Mais  parmi  eux 
ne  sont  pas  compris  ceux  qui,  exerçant  une  pro¬ 
fession  indépendante,  ne  reçoivent  une  indemnité 
qu’à  raison  des  services  qu’ils  lui  rendent  dans  l’exer¬ 
cice  de  cette  profession. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  donc  conclu 
que  l’incompatibilité  visée  n’a  été  édictée  par  au¬ 
cune  disposition  législative. 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  Conseil  d'E¬ 
tat  a  jugé  qu’il  n'appartient  pas  à  un  préfet  de 
mettre  un  maire  en  demeure  de  faire  cesser,  comme 
contraire  à  la  loi,  le  cumul  existant  entre  les  fonc¬ 
tions  de  président-né  de  la  commission  de  l’iiospice 
etcelle  de  médecin  rétribué  de  cet  hospice. 

Société  de  Médecine  légale  de  France.—  Dans  sa 
séance  du  13  avril  1908,  la  Société  de  Médecine  lé- 
fjale  de  France  a  déclaré  trois  vacances  parmi  ses 
'membres  titulaires  ; 

Deux  dans  la  section  de  médecine  par  suite  du 
décès  de  MM.  Christian  et  Goujon  ; 

Une  dans  la  section  delà  magistrature,  par  suite 
de  la  démission  de  M.  le  président  Benoit,  élu  mem¬ 
bre  honoraire. 

Les  candidats  doivent  adresser  leur  demande  avec 
leurs  litres,  avant  le  11  mai  prochain,  à  M.  Cb. 
Constant,  secrétaire  général  do  cette  Société,  13, 
rue  des  Saints-Pères,  à  Paris. 

Aux  termes  des  statuts,  les  anciens  candidats 
doivent  renouveler  leur  demande. 

Il  est  rappelé  que  la  Commission  chargée  d’exa¬ 
miner  les  candidatures  tiendra  le  plus  grand 


compte  des  communications  antérieures,  orales  ou 
manuscrites,  faites  à  la  Société  parles  candidats. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

—  M.  J.  Roubinovitch,  médecin  de  Bicètre,  diri¬ 
gera  dans  son  service, à  partir  du  mois  de  niai  pro¬ 
chain,  on  mai,  juin  et  juillet  1908,  tous  les  jeudis 
et  dimanches, de  9  h,  à  11  h.  du  malin,  des  exercices 
praiiques  individuels  de  pathologie  mentale,  à  l’u¬ 
sage  des  étudianis  et  des  docteurs  en  médecine,  des 
étudiants  en  droit,  des  magistrats,  des  sociologues 
et  des  éducateurs  d’enfants  anormaux  désireux 
d’acquérir  les  notions  élémentaires  indispensables 
de  psychologie  morbide. 

Les  personnes  désireuses  de  suivre  ces  conféren¬ 
ces  cliniques  doivent  s’inscrire  dès  maintenant,  soit 
par  correspondance,  soit  directement,  à  Bicêtre, 
dans  le  cabinet  du  chef  de  service,  visible  tous  les 
jours,  de  9  h.  à  11  du  matin. 

—  M.  Dérillon  commencera  son  cours  le  jeudi  11 
mai  à  5  h.  isalle  des  conférences  de  l’Ecole  de  psy- 
chologir,  4'.),  r.  Saint-André-des-Arts,  et  le  conti¬ 
nuera  les  jeudis  suivants,  à  5  h.  Sujet  du  cours  : 
Enfants  et  adolescents  anormaux. 

Les  leçons  s’accompagnent  de  présentations  de 
malades  et  de  projections. 

Le  cours  puîdic  annoncé  ci-dessus  sera  com¬ 
plété  par  un  cours  de  psychothérapie  pratique  et 
d’hvpnologie  fait  par  MM.  Bérillon  et  Paul  Farez. 
Le  Hroit  d’inscription  pour  ce  cours  est  fixé  à  50 
francs.  S’inscrire  à  l’Ecole  de  psychologie. 

— M..4ugustePeltit,commenceraun  cours  pratique 
d  hislologie  pathologique  le  13  mai  1908.  Cet  en¬ 
seignement  sera  complet  en  12  séances,  qui  auront 
lieu  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  chaque 
semaine,  à  5h.  1  /4  au  laboratoire  de  la  clinique  de 
l’hôpital  Necker. 

Chaque  auditeur  est  exercé  à  la  lecture  et  à  la 
description  des  préparations  histologiques  et  reçoit 
une  collection  personnelle  de  coupes. 

Le  nombre  des  places  étant  limité  et  le  cours 
payant  (50  francs),  s’inscrire  d’avance  au  labora¬ 
toire  ou  par  manclat-carte. 

—  Des  cours  pratiques  à  l’usage  des  praticiens 
organisés  par  un  groupe  de  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux,  d’anciens  chefs  de  cliniques, 
d’anciens  internes  et  de  médecins  spécialistes  seront 
donnés  en  mai  et  juin  1908  au  cercle  du  Lu.xem- 
bourg,  18,  rue  du  Luxembourg,  et  dans  dillérenls  hô¬ 
pitaux,  cliniques  et  dispensaires. 

Ce  cours,quisera  fait  dans  un  but  essentiellement 
pratique,  comprendra  des  examens  et  traitements 
de  malades,  présentations  d’instruments,  poses  d’ap¬ 
pareils. 

Le  nombre  des  cours  est  de  2 1 ,  correspondant  cha¬ 
cun  à  une  spécialité  utile  à  connaîlre  pour  le  pra¬ 
ticien  :  chirurgie  pratique  et  traumatique,  mala¬ 
dies  des  voies  urinaires,  gynécologie,  pratique  obs¬ 
tétricale,  chirurgie  infantile  et  orthopédie,  ophtal¬ 
mologie,  oto-rhino-laryngologie,  chirurgie  dentaire 
et  soins  de  la  bouche,  électrothérapie,  radioscopie, 
méthodes  de  laboratoire,  méthodes  d’examen  clini¬ 
que  médical,  hygiène  alimentaire  et  régime,  puéri¬ 
culture  et  méde'cine  infantile,  maladies  du  système 
nerveux,  maladies  de  la  peau  et  syphilis,  déontolo¬ 
gie  médicale,  massage,  hydrologie  médicale. 

Le  droit  d’inscription  est  de  20  francs  pour  l’en¬ 
semble  des  cours. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Ron¬ 
deau,  18,  rue  du  Luxembourg. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
l3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiaues  médicales. 
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19'  Assemblée  générale  de  l’Association  générale  des  lédecins  de  France 


L’Association  générale  des  médecins  de  Fran¬ 
ce,  dont  le  siège  est  à  Paris,  5,  rue  de  Surène,  a 
tenu,  le  dimanche  26  avril,  sa  cxuarante-neuviè- 
me  Assemblée  générale  dans  l’ancienne  salle  de 
l’Académie  de  médecine,  rue  des  Saints-Pères, 
49. 

Les  Sociétés  locales  s’étalent  lait  représenter, 
soit  par  leur  président,  soit  par  un  ou  plusieurs 
délégués. 

Après  l’adoption  du  i>rocès-vei’bal  de  la  der¬ 
nière  assemblée  générale,  M.  le  président  Lehe- 
BOULLETrend  hommage  à  la  mémoire  de  deux 
vice-présidents  récemment  décédés  ;  MM.  Cornil 
et  Douvre  (de  Rouen)  et  rappelle  ce  c£iie  lurent 
ces  médecins  et  les  importants  services  rendus 
par  eux  au  corps  médical. 

Après  avoir  remercié  les  conlrères  exui  ont  lait 
des  dons  à  l’Association,  il  signale  les  légitimes 
revendications  du  corps  médical  et  résume  les 
principaux  cas  dans  lesquels  l’Association  géné¬ 
rale  est  intervenue  pour  laire  rendre  justice  à 
des  médecins  lésés  dans  leurs  intérêts. 

Il  annonce  enfin  que  le  Darras,  secrétaire 
du  conseil,  a  pu  établir  la  liste  exacte  de  tous  les 
diplômes  de  docteur  en  médecine  délivrés  de¬ 
puis  1870.  Cette  liste  sera  un  précieux  auxiliaire 
pour  combattre  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

M.  Bl.ache,  trésorier  général,  fait  l’exposé  de 
la  situation  financière.  Il  résulte  de  cet  exposé 
que  l’Association  a  distribué  xiendant  l’exercice 
en  pensions  et  secours,  une  somme  de  160.000  fr. 
et  que  son  avoir,  y  compris  l’avoir  des  94  socié¬ 
tés  locales,  s’élevait,  au  31  mars  1908,  à 
4.999.966,07. 

M.  Hallopeau  lit  son  rapport  sur  la  gestion 
financière  du  trésorier,  et  l’Assemblée  approuve 
les  comptes  de  l’exercice  1906-1907.  . 

M.  Lep.age,  secrétaire  général,  présente  le 


comjile  rendu  des  actes  de  l’Association  géné¬ 
rale  pendant  l’année  1907.  Il  résume  les  princi¬ 
paux  travaux  du  conseil  :  déclaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses  ;  organisation  d’un  service 
d’assistance  par  le  travail  et  de  placement  des 
veuves  et  des  ori>bolins  de  sociétaires  ;  révision 
des  tarifs  médicaux  et  pharmaceutiques  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail  ;  rapports  entre  mé¬ 
decins  et  mutualités,  etc. 

Puis  M.  Lepage  exprime  les  avis  exposés  x>ar 
les  Sociétés  locales  sur  les  différentes  questions 
qu’elles  ont  eues  à  examiner  ;  nomination  et 
révocation  des  médecins  et  chirurgiens  dans  les 
hôpitaux  de  province  ;  impôt  sur  le  revenu  ;  re- 
■pos  hebdomadaire  du  médec’n  ;  cinquantenaire 
de  l’Association,  qui  sera  célébré  en  1909  ;  loterie 
médicale  qui  est  rejetée  par  la  majorité  des  So¬ 
ciétés. 

L’Assemblée  procède  ensuite  aux  élections  et 
réélections  des  membres  du  bureau  et  du  conseil 
général.  MM.  Leon  Labbé  (de  Paris)  et  Gross, 
(de  Nancy),  sont  élus  vice-présidents.  MM.  Amo- 
DRU,  BLANQUiNQUE(de  Laoii),  Bouloumié,  Mo¬ 
tet  et  Pamard  (d’Avignon),  conseillers  sortants, 
sont  réélus,  MM.  Coudray  et  Lubet-Barbon 
(de  Paris)  et  Maunoury  (de  Chartres),  sont  nom¬ 
més  membres  du  conseil  général. 

M.  Ris-r,  de  Versailles,  lit  un  rapport  sur  les 
pensions  viagères  à  accorder  en  1908.  Onze  nou¬ 
velles  pensions  de  800  fr.  et  2  suppléments  de 
200  fr.  sont  accordés, ce  qui  porte  à  86  le  nombre 
de  pensions  en  cours  (80  à  800  fr.  et  6  à  1.000  fr.) 

L’Assemblée  nomme  ensuite  la  commission 
des  pensions  viagères  pour  1908.  Sont  élus  : 
MM.  Lereboullet,  président;  Lepage,  Blache, 
Barras,  Motet,  de  Ranse,  Reynier  (Paul), 
Rist  et  Thibierge. 

Une  importante  discussion  s’engage  au  sujet 
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du  Projet  de  création-,  par  l’unp  des  oeuvres  an¬ 
nexes  de  l’Associâtidn  gétiéralè,  d’une  branche 
spécialè  ayant  pour  iDut  de  servir  une  pension 
aux  veuves  et  aux  orphelins  de  sociétaires. 

Afin  de  favoriser  l’essor  de  cette  combinâisôn 
appelée  combinaison  D,  l’Association  générâtè 
est  invitée  à  garantir  le  service  des  pensions, 
sans  que  cette  garantie  puisse  dépasser  le  mou¬ 
lant, de  dix  pensions  à  600  fr..  D’après  la  morta¬ 
lité  des  adhérents  à  l’Association  Amicale,  œu¬ 
vre  filiale  qui  à  élaboré  le  projet,  et  d’après  lés 
calculs  des  actuaires,  les  risques  de  l’Assôcîâ- 
tion  sont  réduits  ah  minunum  et  on  considère 
que  la  garantie  demandée  à  l’Association  géné¬ 
rale  sera  plutôt  Une  garantie,  morale  qu’une 
garantie  pécuniaire.  L’Association  générale 
n’aurait,  d’après  les  prévisions,  à  intervenir  que 
s’il  se  produisait  une  mortalité  de  beaucoup  su¬ 
périeure  à  la  mortalité  moyenne  qui  a  été,  pour 
les  membres  de  l’Amicale,  de  0,875  %  par  an 
pour  la  période  1894-1906. 

Après  un  échange  d’ob  servations  entre  MM. 
Lepage,  secrétaire  général,  GranjuX,  Pilate, 
Gairal,  Mignon,  Gassot,  Lande  et  Maurat, 
l’Assemblée  générale  décide  d’accorder  sa  garan¬ 
tie  à  la  nouvelle  création  dans  les  conditions 
exposées  ci-dessüs. 

L’Assemblée  s’est  ensuite  occupée  de  la  ques¬ 
tion  de  l’impôt  sur  le  revenu  ;  elle  a  approuvé  un 
ôrdre  du  jour  demandant  à  ce  qü’e  :  1°  dans 
l’établissement  de  cet  impôt,  pour  la  profession 
médicale,  les  dépenses  nécessitées  par  l’exercice 
même  de  la  profession  soient  défalquées  du 
montant  des  bénéfices  ;  2°  dans  aucun  cas  il  ne 
soit  porté  atteinte  au  secret  professionnel  pour 
lu  justifvcatioh'dcs  sôinniés  reçues  par  lé  médecin. 


,  Un  des  Délégués  de  la  Société  locale  de  la  Ven- 
dée^  le  D' Barbahneàu,  a  lait  une  critique  très 
documentée  du  projet  de  loi  en  ce  qùi  coh'cèrne 
la  profession  médicale.  Il  a  exposé  les  raisons 
pour  iesquélles  il  est  indispensable  qu’un  amen¬ 
dement  soit  présenté  au  sujet  de  l’article  53  ; 
d’après  cet  amendement,  les  sortîmes  à  déduire 
de  celles  qui  doivent  être  soumises  à  l’impôt, 
suivant  les  localités,  doivent  être  plps  élevées  que 
celles  qui  sont  prévues  par  le  projet  ministériel. 
Ën  outre,  châ'què  ihédecin  imposé  àurait  droit  à 
des  déductions  complémentaires  d’autant  plus 
importantes  que  la  portion  du  tevenu  soumise  à 
l’impôt  serait  plus  faible. 

Enfin,  dàiis  cet  am'endém'éïit,  i'e  D^  Barban- 
iieau  spécifie  quels  sont  lés  frais  généraux  qu’on 
peut  considérer  comme  inhérents  à  la  profes¬ 
sion,  et  comble  ainsi  une  des  lacunes  du  projet. 

L’Assemblée  a  pleinement  approuvé  le  pro¬ 
jet  du  docteur  Barbanneau  qui  a  pour  but  de 
dégréver  surtout  les  médecins  dont  les  revenus 
professionnels  sont  peu  élevés. 

.  Le  Di  Decourt  (délégué  de  la  Société  de 
Meaux)  a  développé  les  raisons  qui  militent  ert 
laveur  du  repos  hebdomadaire  pour  le .  ihéde- 
cin.  L’Assemblée  a  àccepté  le  principe  d’après 
lequel  les  visites  faites  le  dimanche  seront  assi¬ 
milées  à  des  visites  d’urgence  ;  elle  eniagé  les 
Sociétés  locales  à  faîte  ié  h'ècessair’e  pOur  que 
ce  vœu  entré  dans  la  pratiqué  par  une  entente 
de  tous  les  confrères  d’une  même  région. 

Le  soir  a  eu  lieu  au  palais  d’Orsay  lé  banquet 
traditionnel  auquel  ont  pris  part  un  grand 
nombre  de  présidents  et  de  délégués  des  Sociétés 
locales. 
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Les  pessaires . 

La  m'odé  n’est  plus  aux  liéssaires  ;  on  livre 
tout  maintenant  à  la  chirutgie.  Est-ce  avec  rai¬ 
son  ?  Beaucoup  de  gynécologist'es  ne  le  pensent 
pas,  entr’aütrés  M.  le  D'  Dalché,  qui  dans  le 
Bail,  de  Thérapeutique  a  réceniment  rappelé  la 
êrâhde  utilité  des  pessaires. 

«  Certes,  dit  M.  Dalché,  on  â  vü  à  la  Suité  de 
rappllcàtion  d’un  pessaire  survenir  dés  cohlpli- 
câtiôhs  telles  cfuc  la  vaginite,  les  abcès  dés  parois 
vaginales,  et  même  des  perforations  ou  de  là  gan¬ 
grène  du  vagin.  Elles  sont  dues  prèsquc  toujours 
à  là  hégligehce,  à  rinsuffisance  qü  à  l’absence 
des  soins  de  propreté  cfui  permettent  au  pessaire 
de  s’incruster  de  sels  calcaires  et  de  devenir  Une 
source  d’irritation  locale  :  on  les  évitera  facile¬ 
ment. 

.  «  Il  faut,  de  toute  nécessité,  proscrire  réinploi 
du  pessaire  dahs  les  phlegmasies  aiguës  utérines 
ou  péri-utérines.  Mais,  dans  les  phlegrnasies  chro¬ 
niques  et  anciennes,  si  les  prid'es  et  adhérences 
permettent  le  redressement,  oh  pourra  essayer 
lé  pessaire  qui  apporte  souvent  Uii  Sôulag'cment 
no  table  aux  do Uieurs  anhéxiélles. 

«lien  est  dé  même  pour  les  douleurs  ovariennes 
él  salpihgi'éhnes  dues  à  dés  orgàhes  proiabés-, 
entraînés  ou  non  pàr  la  chüte  dé  lâ  ihàtrice  et 
qui  deviennent  parfois,  très  att'énü’ées  grâce  aü 
pessaire.  Il  n’ÿ  a  rien  d’absolu  èh  pareille  ma- 
tièrè  :  il  laut  être  très,  circonspect  'et  prüdeht, 
sans  exagération  toutefois,. 

,  «  Nous  nous  ’s'erv’ô'A's  .Süptotit  dp  péssaile  de 
tïo'dgé  ;  'on  le  làisséra  éh  place  d’ab'ôiM  dérix  se¬ 
maines,  puis  un, deux  ou  trois  mois,  en  donnant 
daiis  rmtél’vàlle  des  injections  alcalînès.  Un 


]  pessaire  ainsi  surveillé  sera  porté  péhdaht  dés 
I  années  sans  inconvénient,  car  il  ne  gêne-,  pour 
I  aucune  f  onction  et  s’il  est  bien  placé,  la  grossesse 
I  même  devient  possible.  ,  , 

I  «  Comment  donc  le  mettre  eh  place  7  II  fau.t 
d’abord  s’assurer  de  l’état  du  périhée  :  s’il  n’ést 
;  .pas  résistant,  si  la  vulve  est  trop  béante,  il  est 
j  inutile  d’essayer,  l’anneau  serait  expulsé  au 
mçindre  effort.  Si  le  soutien  périnéal,  paràît 
suffisant,  on  introduit  le  péssairé  en  le  guidant 
:  sur  le  doigt  qui  l’accompagnera  jusque  dans  lé 
cul-de-sac  postérieur.  Il  faut  surtout  bien  s’assù- 
i  rerppi’il  n’a  pas  glissé,  faire  un  examen  dans  là  po¬ 
sition  debout,  après'avoir  fait  marchér  la  malade. 

c<  Dans  ces  conditions,  lé  pessaire  de  Efodge  me 
paraît  réunir  les  trois  quàîilés  que  demandent 
les  autéu'rs  ;  il  est  soutien,  à  la  maniéré  d’un 
siinple  tampon,  et  par  cela  même,  il  suffit  à  cal¬ 
mer  la  douleur,  dans  une  certainé  mémre  ;  il  é'st 
de  plus,  dilatateur  du  vagip,  à  la  manière  dé 
l’anneaii  dé  Dumontp  allier,  ét,pàr  ce  mécanisihe 
il  çohtrib'üe  à  rèdresser  r'ùtérus,;  enfin,  il  agit 
encpre  à  la  façon  d’üh  levier  soülevàht  là  pàrti'é 
postérieure  dé  la  matrice., 

«  Dé  plus,  il  ne  comprime  pas  lé  rectum  étpér- 
met,  de  sôignér  lés  métrites  ét  lés  cphgéstiôns 
utérines  qui  accompagnent  si  souvent  ïés  rétro¬ 
déviations.  » 

j  Vaccine  et  coquéluciie 

!  L’influence  de  la  Vaccination  sur  là  rougéolé 
;  a  'été.  signalée,  ri  ÿà  quelques  années  déjà.  _  Au- 
i  jéurd’hui,  plusiéhrs  prattciehs  croieht  Voir  ‘égale¬ 
ment  une  très  sërieüsé  ihïlüchce  de  -là  va'cCine 
sur  là  coqriéluché.  »  .  . _ 
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..  M.  le  docteur .  DuBOucHERj  de  Teniet-el- 
Haad,  signale  dans  \e  Bulletin  médical  de  l’Algérie 
les  résultats  obtenus  par  lui  dans  çe  cas-,,  une 
épidémie  grave  de  coqueluche  ayant  enyahi  la 
localité  où  il  exerce.  L’observation  a  .porté  sur 
63  cas  deforine  moyenne,  qui  ont  pu  être  divisés 
en  3  séries. 

.  La  guérison  a  été  rapide  dans  10  cas  -  les  quin¬ 
tes,  ont  disparu  vers  les  six  ou  septième  j  our. 

Dans  une  secondé  série,  de.iO  cas,  l’amélio¬ 
ration  a  été  sensible.,  La  maladie  a  été  encore 
écoitrtée  d’une  façon  très  appréciable. 

Dans  la  troisième  série,  de  16  cas,  il  n’y  a  eu 
qu’une  amélioration  légère. 

Enfin,  le  résultat  a  été  nul  dans  8  cas. 

En  somme,  cette  statistique  laisse  apparaître 
un  certain  antagonisme  entre  la  vaccine  ét  la 
coqueluche. 

Le  public  s’est  vite  rendii  compte  des  bons 
effets  de  la.  vaccination  ;  dans  certains  milieux, 
oii  a  cru  à  l’eXistenée  d’ün  vaccin  spécial  et  M. 
DuàouçHÉn  a  vu  des  mères  venir,®  faire  vacci¬ 
ner  leur  énfàiit  contre  la  coqueluche  ».  L’épidé¬ 
mie  dé  coqueluche  ayant  coïncidé  avec  la  pério¬ 
de  de  vaccination  dans,  les  douars,  il  lui  ,a  été 
rapporté  que  beaucoup  de  petits  coqueluchéux 
avaient  été  guéris  ou  très  améliorés  pat  la  vac¬ 
cination. 

En  résumé,  l’action heureusé  de  la  vaccine  sur 
la  coqueluche  (affection  si  souvent  rebelle  aux 
traitements  qu’on  lui  oppose)  paraît  devoir  être 
prise  en  considération,  On  pourra  toujours  sans 
inconvénients  profiter  de  la  possibilité  de  i’üti- 
liser,  quand  elle  se  présentera. 


Appendicite  et  traumatisme. 

MM.  les  Dr®  J.  Milan,  de  Paris, et  A.  GÀSSËNb, 
de  Montpellier,  ont  consacré  lents  thèses  à  l’é¬ 
tude  d’une  importante  question  de  pathologie 
dés  accidents  du  travail,  les  rapports  de  l’ap- 
pendicité  et  du  traumatisme.  Voici  les  conclu¬ 
sions  de  M.  Milan  ; 

L’appendice  sain  peut  être  contusionné,dans 
des  'cas  exceptionnels,  par  un  choc  violent  sut  la 
région  iléo-cœcâle. 

Ces  faits  rentrent  dans  le  groupe  dés  contu¬ 
sions  abdominales  avec  lésions  intestinales  et 
n’ont  rien  à  laite  avec  l’appendicite  véritable. 

11  h’existepas  d’appendicite  tra.umàtique,  au 
sens  littéral  du  mot,  car  l’appendicité  estime 
maladie  infectieuse, qui  ne  saurait  être  créée  par 
lui  traumatisme. 

Chez  un  individu,  dont  l’appendice  est  sain, 
un  choc  sur  la  région  illéo-cœcâle  peut  prédispo¬ 


ser  à  l’appendicitè,  en  provoquant  autour  de  l’  or¬ 
gane  une  réaction  péritonéale  ou  la  îormàtiôh 
d’un  hématome,  avec  adhérences  consécutives, 
qui  pat  voie  de  rétraCtiop,  fixeront  l’appendice 
en  mauvaise  position  et  le  mettront  en  état  de 
réceptivité  pour  les  infections  causant  habituel¬ 
lement  l’appendicite. . 

Cette  appendicite  d’origine  trapmatique  se  ré¬ 
vélerait  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  de 
l’accident. 

Chez  üu  appendiculaire  avéré  ou  latent,  un 
coup  sur  l’abdomen;  un  effort,  une  chute  ou  ùh 
simple  ébranlement  du  corps,  sont  sus, ceptibles 
de  réveiller  l’inflammation  chronique,  de  déter¬ 
miner  et  même  d’aggraver  une  crise  aiguë. 

La  crise  survenue  de  suite  après  un  trauma¬ 
tisme  n’est  que  le  réveil  d’une  appendicite  pré¬ 
existante.  Dans  ces  cas;  on  retrouve,  soit  des 
antécédents  appendiculaires,  soit  à  l’examen  du 
vermium,  pratiqué  peu  de  temps  après  l’acci¬ 
dent,  des  lésions  d’appendicite  ancienne,  telles 
que  :  adhérences  ou  calculs. 

D’après  M.  Gassend,, le  traumatisme  ne  p;éut 
créer  une  appendicite  chez  uji  individu  sain.  Au¬ 
cun  fait  publié  dans  la  littérature  médicale 
ne  permet  de  conclure  autrement.  Nous  considé¬ 
rerons  donc  tous  les  sujets  victimes  d’un  trau¬ 
matisme  comme  étant  des  appendiculaires  la¬ 
tents  soit  qu’ils  aient  eu  des  crises  antérieures 
les  ayant  obligés  à  s’aliter.  Soit  qu'e  les  crises 
aient  été  légères .  sahs  déterin.inér  dés  Symptô¬ 
mes  ayant  attiré  l’attention  du  malade. 

Lojrsqu’üh  ouvrier  reçoit  un  traumatisme  vio - 
léht  dans  la  fosse  iliaque  droite  déterminant  dés 
phénomènes  aigus  d’app'éhdicité,  détix  càs  peu¬ 
vent  s’e  présenter  ; 

а)  Il  güérit.  On  ne  lui  devra  qu’une  indemni¬ 
té  temporaire. 

б)  Il  meurt.  S’il  est  marié, .  dOit-on  aeçordér 
üne  indemnité  à  sa  veuve.  Cét  hbmme  victime 
du  traumatisme,  et  qui  était  un  appendicu¬ 
laire  latent,  était  à  la  merci  d’une  poussée 
d’appendicite  qui  aurait  pu  déterminer  lés  mê¬ 
mes  phénomènes  que  ceux  qüi  se  sont  produits 
lorsqu’il  a  été  victime  du  traumatismé,  leqüél 
n’a  fait  qU’àvancer  la  mort.ll  h’y  a  pàs  lièii  dahs 
ces  conditions  d’attribuér  à  la  veuve  là  reiite  via¬ 
gère  intégrale  à  laquelle  elié  aurait  droit.  G’est 
ainsi  q’U’ônt  jügé  les  Cours  dé  Rennes  (9  novem¬ 
bre  1902),  de  Nimes  (23  juin  1902),  le  Tribunal 
delà  Seine  (11  janvier  1902). 

En  résumé,  dans  tous  les  càs  ou  un  Ouvrier,  à  l'a 
suite  d’un  traumatisme,  présentera  dé'S  phéno¬ 
mènes  d’appendicite,  on  ne  lui  accordera  qu’une 
indemnité  temporaire. 


Cliniques,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Câiicer  latent  dit  cæcuiii,  à  forme  anémique 
M.  Hayem  a  décrit  une  forme  anémique  du 
cancer  de  l’estomac,  dans  laquelle  les  signes  sto¬ 
macaux  sont  réduits  au  minimum,  l’anémie  étant 
le.  symptôme  dominant  du  tableau  clinique. 
MM.  P'.  Lereboullet  et  Tixier  appellent  l’at¬ 
tention  sur  la  possibilté  d’une  forme  ànémiqUe 
analogue  du  cancer  du  cæcum.  Ils  ont  observe 
un  malade  chez  lequel,  pendant  plus.d’ün  an  et 
présqùe  jusqu’à  la  mort,  l’anémie  fut  le  seul 
symptôme  apparent  d’un  cancer  'du  cæcum. 


Les  fièvres  éphéinèies 

On  a  décrit  jadis,  sous  le  nom  de  fièvre  éphé¬ 
mère,  une  affection  fébril»,  à  température  Souvent 
élevéè,  à  début  brusque,  à  évolution  brève;  af¬ 
fection  qui  se  réduit  à  peu  près  exclusivement  à 
ce  seul  symptôme,  la  fièvre,  car  les  troubles  lé¬ 
gers  rencontrés  sur  divers  orgailes  (céphalée; 
anorexie)  peuvent  être  considérés  comme  étant 
la  conséquence  inévitable  de  l’élévàtion  thermi¬ 
que.  La  maladie  se  réduit  ainsi  à  une  simple 
poussée  fébrile,  éphémère,  sans  malignité,  sans 
prodromes  et  sans  lendemain. 

Qu’est  donc  cette  fièvre  éphémère  ?  M.  Sac- 
QUÉPÉE  en  a  observe  trois  cas,  dans  lesquels 
riiémocultilre  a  révélé  la  présence  dans  le  sartg 
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de  microcoques  tétragènes.  Il  conclut  de  là  que  la 
fièvre  éphémère  est,  souvent,  sinon  toujours,  une 
septicémie,  une  infection  sanguine  tétragénique 
^  de  même  que  la  fièvre  typhoïde  est  une  sep¬ 
ticémie  éberthienne. 

«  On  sait,  aujourd’hui,  dit-il,  que  bon  nombre 
de  maladies  infectieuses  fébriles  sont  avant  tout 
des  septicémies,  avec  localisation  anatomique 
consécutive  ou  contemporaine.  Telle  la  fièvre 
typhoïde.  La  fièvre  éphémère,  type  le  plus  sim¬ 
ple  des  fièvres  continues,  méritant  à  peine  le 
nom  de  maladie,  confirme  de  manière  éclatante 
cette  donnée  moderne.  Elle  est  une  septicémie. 
Elle  est  même  un  exemple  rare  d’infection  san¬ 
guine,  pure,  sans  détermination  anatomique, 
comme  si  le  tétragène  ne  trouvait  en  aucun  point 
de  l’organisme  cette  sympathie  mystérieuse  et 
presque  fatale  qui  fixe  divers  microbes  sur  un  or¬ 
gane  de  prédilection  ». 

Syndrome  dont  la  fréquence  reste  indétermi¬ 
née,  la  fièvre  éphémère  à  tétragène  paraît  en¬ 
vahir  l’organisme  par  la  voie  des  amygdales  et  du 
pharynx.  Elle  est  bénigne,  contrairement  à  d’au¬ 
tres  manifestations  de  l’infection  tétragénique, 
qui  sont  sévères. 

Traitement  des  èpithéliomas  cutanés  par  les  rayons  y 
du  radium 

MM.  Gaucher  et  Dominici  ont  appliqué  au 
traitement  des  épithéliomas  cutanés  les  rayons 
y  du  radium.  Ils  ont  obtenu  ces  rayons  y  en  su¬ 
perposant  aux  appareils  radifères  des  lames  de 
plomb  qui  amortissent  complètement  les  rayons 
a  et  P  et  laissent  passer  seulement  les  rayons  y 
(en  les  diminuant,  d’ailleurs).  Les  résultats  ont 
été  excellents.  Deux  sujets  traités  depuis  jan¬ 
vier  1908  pour  des  cancroïdes  de  la  lèvre  infé¬ 
rieure  sont  actuellement  guéris.  D’autres,  sou¬ 
mis  à  la  cure  radiurnthérapique  depuis  une  date 
plus  récente,  sont  en  voie  de  guérison. 

Les  rayons  y  isolés  sont-ils  supérieurs  au 
rayonnement  intégral  du  radium,  dans  la  thé¬ 
rapeutique  des  cancroïdes  ?  Il  est  difficile  d’être 
exactement  fixé  sur  ce  point.  De  nouveaux 
travaux  élucideront  la  question.  Peut-être  cha¬ 
cun  de  ces  rayons  a-t-il  des  indications  —  qui 
restent  à  établir.  Il  semble  à  M.  Gaucher  que  les 
rayons  y  conviennent  plus  particulièrement  aux 
épithéliomas  des  muqueuses. 

M.  Bisclère  rappelle,  à  ce  propos,  les  travaux 
de  Perthes,  de  Leipzig,  et  les  résultats  remarqua¬ 
bles  obtenus  par  cet  auteur  dans  le  traitement 
des  épithéliomas  des  lèvres  et  de  la  langue  par 
la  radiothérapie. 

L’flir  chand  à  liante  lemiiératiire  et  il  hante  pression 
en  thérapeutique. 

On  a  eu  recours, dernièrement,  dans  diverses 
tentatives  thérapeutiques,  à  l’air  chaud  à  haute 
température  et  à  haute  pression.  Les  efl'ets  ob¬ 
tenus  ont  été  encourageants. 

MM.  Bonamy,  Marot  et  ViCnat  ont  appliqué 
cette  méthode  au  traitement  de  la  gangrène 
diabétique.  Ils  ont  pu,  dans  quelques  cas,  sou¬ 
mis  à  leur  observation,  arrêter  la  marche  de  l’af¬ 
fection  et  guérir  leurs  malades. 

Ces  auteurs  se  sont  servis  d’un  appareil  ima¬ 
giné  par  M.  Prat  qui  donne  un  courant  d’air 
dont  la  température  peut  aller  à  500°  et  la  pres¬ 
sion  à  15  kilogr.  Une  telle  douche  d’air  brûlant 
amène  la  stérilisation  et  même  la  destruction, 
l’exérèse  des  tissvrs  malades  ;  elle  permet,  de 
plus,  de  produire  de  l’hyperémie  active.  L’appli¬ 
cation  est  quelquefois  très  douloureuse  (sur  les 
parties  périphériques  principalement)  et  néces¬ 
site  alors  l’anesthésie;  d’autres  fois,  elle  ne  cause 


qu’une  douleur  légère  ou  nulle.'  Les  pansements 
humides,  chauds,  à  l’eau  stérilisée,  fréquemment 
renouvelés,  soulagent  la  douleur  quand  elle  se 
produit.  La  cicatrisation  se  fait  en  tissu  souple. 

Dans  les  cas  de  gangrène  diabétique  qu’ils  ont 
eu  à  traiter,  MM.  Bonamy  et  Vignat  ont  em¬ 
ployé  la  douche  à  300°  sur  les  points  sphacélés 
et  la  douche  à  150°  ou  200°  sur  les  parties  péri¬ 
phériques  encore  vivantes,  pour  amener  là,  non 
plus  la  cautérisation,  la  brûlure,  mais  l’hyperé¬ 
mie  active  intense.  L’air  chaud,  dans  ces  condi¬ 
tions,  assèche,  stérilise,  désodorise  la  plaie  en 
24  ou  48  heures.  Il  est  de  plus,  hémostatique. 

M.  Paul  Claisse  s’est  bien  trouvé,  également, 
dans  certains  cas,  d’une  dessiccation  rapide  des 
tissus  malades,  soit  par  Pair  chaud,  soit  par  le 
vide,  soit  par  des  pansements  secs  très  perméa¬ 
bles. 

Sérothérapie  antipesteuse. 

M.  Valassopoulo  a  appliqué  chez  100  mala¬ 
des  atteints  de  peste,  soignés  à  l’hôpital  helléni¬ 
que  d’Alexandrie,  le  sérum  anti-pesteux  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  de  Paris.  Il  estime  que  sous  l’in¬ 
fluence  de  ce  sérum,  la  mortalité  de  cette  grave 
affection  a  été  réduite  à  un  taux  inférieur  à  celle 
de  maladies  infectieuses  (fièvre  typhoïde,  pneu¬ 
monie  par  exemple)  qu’on  est  habitué  à  redouter 
moins  que  la  peste. 


REVUE  DE  CHimGIE  CLI  NIQUE 

Le  traitement  des  fibromes  utérins. 

Tumeur  bénigne,  le  fibrome  ou  fîbro-myome 
utérin  se  développe  entre  30  et  50  ans  chez  les  ar¬ 
thritiques  nerveuses  (Richelot)  ;  aussi  bien  chez 
les  nullipares  et  les  vierges  que  chez  les  femmes 
ayant  eu  des  enfants.  On  a  voulu  faire  jouer  le 
rôle  principal  dans  leur  production  à  l’infection 
(Claisse)  ;  mais  rien  n’est  moins  prouvé. 

Tumeur  très  fréquente.  Cruveilhier  avait  cons¬ 
taté  à  la  Salpêtrière  que  le  tiers  des  femmes  âgées 
de  plus  de  70  ans  en  était  atteint.  On  a  classé  ces 
néoplasmes  en  interstitiels,  sous-péritonéaux, 
sous-muqueux,  in  tra-ligamentaires,'suivant  qu’ils 
se  développent  dans  la  cavité  utérine  ou  s’ex¬ 
tériorisent  autour  ;  en  pédiculés  ou  sessiles 
suivant  que  leur  point  d’implantation  est  étroit 
ou  large  ;  en  fibrome  du  corps  ou  du  col. 

Tumeur  à  structure  conjonctive,  le  fibro-myo- 
me  peut  subir  :  1°  la  dégénérescence  fibreuse  par 
disparition  des  fibres  musculaires  ;  2°  la  dégéné¬ 
rescence  graisseuse  ;  3°la  dégénérescence  calcaire  ; 
4"  la  dégénérescence  myxomateuse  et  enfin  la  dé¬ 
générescence  sarcomateuse.  Je  viens  d’observer 
un  cas  des  plus  nets  de  cette  dernière  transfor¬ 
mation  chez  une  femme  de  50  ans,  opérée  en  août 
1907,  d’un  fibrome  intra-utérin  hémorrhagipare 
(hystérectomie  sus-isthmique)  et  chez  laquelle  se 
développa  six  mois  après, dans  la  cicatrice, un  sar¬ 
come  à  évolution  rapide  qui  enleva  la  malade  en 
deux  mois. 

La  transformation  en  tumeur  épithéliale  ne 
peut  exister.  On  trouve  quelquefois  sur  le  même 
utérus  un  épithélioma  du  col  ou  du  corps  et  un  ou 
plusieurs  fibromes  ;  mais,  il  y  a  là  simplement  co¬ 
existence  de  tumeurs  de  types  différents  ;  une 
tumeur  conjonctive  ne  pouvant  se  transformer 
en  tumeur  épithéliale.  Voici  une  observation  des 
plus  nettes  à  cet  égard.  En  octobre  1905,  entre 
dans  mon  service  une  malade  de  55  ans  pour  des 
hémorrhagies  utérines  durant  depuis  cinq  mois. 
Je  trouve  un  polype  muqueux  du  col,  un  utérus 
gros  et  mobile  ;  l’hymen  était  intact.  J’enlève  lé 
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polype  du  col  et  je  pratique  un  curetage  utérin. 
L’exàmen  histologique  des  débris  polipyformes 
retirés  par  le  curetage  me  démontra  la  nature  épi¬ 
théliale  de  ces  débris.  En  janvier  1905,  l’hémor¬ 
rhagie  s’étant  reproduite;  je  pratiquai  l’hystérec- 
toraie  vaginalè;  qui  fut  un  peu  laborieuse  à  cause 
du  volume  de  l’utérus  et  de  l’étroitesse  du  vagin. 
L’utérus  avait  le  volume  d’un  gros  poing  ;  il  pré¬ 
sentait  à  sa  périphérie  et  dans  son  épaisseur  cinq 
fibromes  gros  comme  des  noix.  La  section  du 
cofps  utérin  montra  l’èxistence  d’un  épithélioma 
végétant,  large  comme  une  pièce  de  cinq  francs, 
inséfé  sur  le  fond  de  l’utérus  et  n’ayant  pas  encore 
franchi  la  paroi  musculaire.  Les  suites  de  cette 
intervention  furent  excellentes  et  cette  malade  est 
actuellement  encore  vivante  et  bien  portante.  Po¬ 
lype  muqueux  du  col,  fibromes  utérins  et  épithé¬ 
lioma  du  corps  coexistaient  donc  ici.  Le  fait  est 
des  plus  rares  et  d’après  Haultain  ne  se  rencon¬ 
trerait  que  dans  la  proportion  de  1  pour  300.  Sur 
633  opérations  de  fibromes  utérins,  Jacobs,  de 
Bruxelles,  a  rencontré  13  cas  de  cancer  du  corps  et 
8  cas  de  cancer  du  col  concomitants. 

Pendant  longtemps,  on  a  admis  comme  chose 
absolue  que  la  ménopause  amenait  la  régression 
et  fliialeinent  la  disparition  du  fibrome.  Le  fait  est 
indéniable,  il  existe  dans  beaucoup  de  cas,  mais 
peut  parfaitement  faire  défaut.  Déplus,  en  géné¬ 
ral,  le  fibrome  retarde  la  ménopause.  Il  ne  fau¬ 
drait  donc  pas  trop  escompter  l’âge  critique  pour 
se  condamner  à  une  abstention  désastreuse  dans 
certains  cas.  On  voit  d’ailleurs  quelcpiefois  les 
fibromes  utérins  poursuivre  leur  évolution  et  leurs 
ravages  après  la  ménopause. 

Bien  c[ue  bénins  du  fait  de  leur  structure  anato¬ 
mique,  les  fforomes  utérins  amènent  souvent  soit 
dufaitde  leur  volume,  soit  du  fait  de  leur  situa¬ 
tion  des  complications  des  plus  désagréables  et 
parfois  dangereuses.  Il  me  suffira  de  citer  :  l’oc¬ 
clusion  intestinale,  la  compression  des  uretères  et 
ia  distension  consécutive  du  rein  ;  la  pyélo-né- 
phrite,  l’hydronéphrose,  l’urémie  ;  l’embolie,  l’in¬ 
version  utérine,  le  sphàcèle,  les  lésions  concomi¬ 
tantes  des  annexes  ;  annexites  siippurées,  héma- 
to-salpinx,  hydro-salpinx,  salpingite,  dégénéres¬ 
cence  scléro-kystique  des  ovaires,  les  douleurs  et 
enfin  les  hémorrhagies.  Si  donc  histologiquement 
le  fibrome  est  par  lui-même  une  tumeur  bénigne, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  cpie  cliniquement,  par  les 
complications  cpi’il  amène,  il  met  souvent  en 
danger  la  vie  des  femmes  qui  en  sont  atteintes. 

De  diagnostic  généralement  aisé, le  fibrome  est 
quelquefois  difficile  à  différencier  d’un  kyste  ova- 
riqiie,  d’une  tumeur  solide  de  l’ovaire,  de  la  gros¬ 
sesse  normale  ou  ectopique,  de  l’hématocèle  rétro- 
utérine,  etc.  La  marche  de  l’afl'ection,  ses  signes 
physiques, doivent  enlrer  en  ligne  et  être  examinés 
avec  attenlion. 

Le  traitement  des  filiromcs  utérins  peut  être 
médical  ou  chirurgical.  A  ce  ])oint  de  vue  il  est 
nécessaire  de  faire  quekpics  dislinetions.  Les  fem¬ 
mes  qui  sont  en  situation  de  se  soigner  longtemiis 
et  qui  peuvent  faire  les  frais  d’un  traitement  coû¬ 
teux  peuvent  être  traitées  médicalement.  Pour 
celles  qui  sont  obligées  de  travailler  pour  vivre,  la 
temporisation  est  moins  de  mise.  On  opérera  plus 
volontiers  les  femmes  jeunes  que  celles  qui  sont 
voisines  de  la  ménopause. 

Le  traitement  medical  :  préparations  d’ergot 
de  seigle  ;hydras lis  canadensls,  hamamelis  virgi- 
nica  ;  piscidia  erythrina  ;  repos,  injections  chau¬ 
des,  courants  continus  et  électrolyse  ;  les  petits 
moyens  chirurgicaux  ;  injections  intra-utérines 
caustiques,  dilatation  du  col,  ligature  des  utéri- 
rines  ,  curetage  ;  les  cures  thermales  constituent 
des  palliatifs,  cpii  soulagent,  parent  à  certains 
symptômes  pénibles,  combattent  les  hémorrha¬ 


gies  et  dans  certains  cas  peuvent  eonclüire  la  p'â-' 
tiente  jusqu’après  l’âge  critiqué,'  cet  éden  des 
fibromateuses.  Mais  ils  sont  longs  et  coûteux  et 
ne  répondent  cjue  d’une  façon,  imparfaite  aux 
exigences  de  la  clientèle  hospitalière. 

Les  eaux  minérales  chlorurées  sodiques  ;  Saliris- 
Moutiers  (Savoie),  Salies-de-^Béarn  ont  une  action 
indéniable  sur  les  exsudais  péritônéaux  qui  ac¬ 
compagnent  fréquemment  les  fibromes.  Elles  re¬ 
constituent  l’état  général.  Quant  aux  fibromes 
résorbés  sous  l’influence  d’un  traitement  thermal 
il  faut  être  très  sceptique  à  leur  égard.  Une  de 
mes  clientes  présentait  depuis  une  dizaine  d’an¬ 
nées  une  petite  masse  dure,  émpâtée  dans  le  Dou¬ 
glas,  tumeur  diagnostiquée  fibrome  par  un  cbîrur- 
gien  des  hôpitaux  de  Paris.  Cette  tumeur,  il  y  à 
deux  ans,  se  développa  rapidement  et  en  trois  ou 
quatre  mois,  atteignit  l’ombilic  englobant  l’uté¬ 
rus  et  s’accompagnant  de  poussées  douloureuses. 
Bien  cpi’il  n’y  eut  pas  de  métrorrhagies,  cpi’il  est 
rare  de  voir  un  fibrome  se  développer  aussi  rapi¬ 
dement  ;  cette  tumeur  était  si  duré  que  je  portais 
le  diagnostic  de  fibrome.  Malgré  un  premier  trai¬ 
tement  à  Brides,  cette  tumeur  resta  stationnaire 
et  augmenta  même  de  volume.  Un  sècohd  traite¬ 
ment  thermal,  l’année  suivante,  fit  régresser  rapi¬ 
dement  cette  masse  et  la  réduisit  aii  volume 
d’une  mandarine  occupant  le  Douglas.  Le  méde¬ 
cin  de  Brides,  qui  avait  également  diagnostiqué 
un  fibrome,  m’écrivit  pour  que  je  constate  cett.e 
action  remarcpiable  du  traitement  thermal.  Je 
constatai  le  fait,  mais  je  pense  qu’il  s’est  agi  dans 
ce  cas  d’une  pelvi-péritonite  enkystée,  pelvi-  pé¬ 
ritonite  qu’il  était  bien  difficile  de  ne  pas  confou- 
dre  avec  un  fibrome.  J’ai  suivi  d’ailleurs  cette 
malade  et  j’ai  constaté  à  plusieurs  reprises  chez 
elle  que  le  noyau  restant  augmentait  et  diminuait 
de  volume  par  des  moyens  simples. 

J’en  arrive  au  traitement  chirurgical.  Dans 
C[uel  cas  faut-il  intervenir  ?  Question  délicate  qu’il 
faut  poser  mûrement.  Depuis  une  vingtaine  d’an¬ 
nées  les  gynécologues  sont  devenus  plus  inter¬ 
ventionnistes.  Martin,  de  Berlin,  opère  84  p.  % 
des  fibromes  dans  la  classe  laborieuse  et  75  p.  % 
dans  la  classe  aisée.  Etant  donné  les  complications 
nombreuses  que  peut  amener  un  fibrome  utérin' 
on  peut  logiquement  soutenir  qne  chez  une  femme 
travaillant  pour  vivre,  l’opération  est  à  conseiller. 
Encore  dans  ces  cas,  si  les  hémorrhagies  ne  sont 
pas  abondantes,  et  n’immobilisent  pas  trop  long¬ 
temps  ;  si  les  douleurs  ne  sont  pas  vives  miçux 
vaut  attendre.  Quand  il  s’agit  d’une  femme  dans 
une  situation  sociale  qui  lui  permet  le  repos,  si  les 
hémorrhagies  ne  sont  pas  trop  abondantes  et,  à  ce 
point  de  vue  on  voit  des  femmes  revenir  à  la  santé 
après  des  hémorrhagies  très  fortes  ;  si  les  douleurs 
ne  sont  pas  trop  vives  ;  ne  rendent  pas  la  vie  into¬ 
lérable,  peuvent  être  facilement  calmées  ;  si  au¬ 
cun  organe  important  :  uretère,  intestin  n’est 
comprimé  ;  si  la  tumeur  n’est  pas  en  voie  de  spha- 
côlc,  si  surtout  la  ménopause  est  voisine,  il  vaut 
mieux  temporiser,  instituer  le  traitement  médical 
ou  user  des  moyens  chirurgicaux  palliatifs. 

L’état  dés  reins  est  des  plus  importants  à  con¬ 
sulter  avant  l’intervention.  Très  souvent,  surtout 
dans  les  fibromes  à  évolution  pelvienne, on  trouve 
de  l’albumine  dans  l’urine.  La  plupart  du  temps, 
il  y  a  compression  de  l’uretère,  dilatation  du  rein 
et  rétention  rénale.  C’est  une  indication  formelle 
d’opérer  :  sublata  causa,  tollitur  effectus. 

D’autrefois,  on  trouve  chez  une  fibromateuse 
du  mal  de  Bright  au  début.  Il  faut  soigneusement 
rechercher  les  symptômes  initiaux  de  la  sclérose 
rénale  et  savoir  l.a  dépister.  Ce  sont  les  petits  acci¬ 
dents  du  brightisme  groupés  par  Dieulafoy  :  pol¬ 
lakiurie,  polyurie  surtout  nocturne  ;  sensation  de 
doigt  mort  ;  troubles  auditifs  (bourdonnerhents 
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d’oreille  et  dureté  de  l’ouïe)  ;  le  prurit,  les  cram¬ 
pes  nocturnes  ;  les  épistaxis  légères  et  répétées  du 
matin  ;  rimpressionnabilité  spéciale  au  froid  ;  la 
flexuosité  de  la  temporale  ;  la  diminution  de  l’o¬ 
dorat  et  du  goût  ;  et  enfln  la  présence  dans  l’urine 
d’albumine  et  surtout  d’uro-hématurie.  L’exis¬ 
tence  de  la  sclérose  rénale  chez  une  fibromateuse 
est  une  contre-indication  formelle  à  une  interven¬ 
tion  sérieuse. 

Lés  fibromes  utérins, par  suite  des  hémorrhagies 
répétées  qu’ils  causent,  sont  une  cause  fréquente 
d’anémie,  plus  ou  moins  accusée.  Cet  état  de  dé¬ 
globulisation  est  quelquefois  poussé  àl’extrême,  et 
on  voit  des  malades  presque  exsangues.  Jusqu’où 
peut-on  pousser  l’intervention  en  pareil  cas  ? 
Dans  un  excellent  article  paru  dans  le  Concours 
Médical  (14  juillet  1907),  le  D'’  Paul  Petit  donne 
les  règles  à  suivre.  Il  établit  qu’une  fibromateuse 
est  trop  gravement  anémiée  pour  supporter  l’a¬ 
nesthésie,  le  shock  opératoire  et  l’hémorrhagie 
inhérente  à  toute  hystérectomie,  lorsque  sans  au¬ 
tre  cause  que  l’hémorrhagie  le  pouls  se  maintient 
au-dessus  de  100  ;  que  la  teneur  en  hémoglobine 
descend  en  moyenne  au-dessous  de  40  p.  % 
(30  p.  %  d’après  Mickulicz  ;  50  p.  %  d’après 
Bloodgood).  Il  faut  dans  ces  cas  savoir  attendre, 
relever  l’état  général  des  malades. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  malades  anémiées 
éliminent  mal  les  anesthésiques  et  font  très  faci¬ 
lement  des  complications  postTopératoires  dues  à 
cette  cause.  Je  vis  opérer,  l’année  dernière,  une 
femme  dans  ces  conditions, 48  heures  après, elle  fit 
un  premier  noyau  de  broncho-pneumonie  ;  puis 
une  phlébite  du  bras  gauche  vers  le  15“  jour,  puis 
des  noyaux  successifs  de  broncho-pneumonie,  qui 
amenèrent  la  mort  un  mois  environ  après  l’in¬ 
tervention. 

S’il  est  douteux  que  le  traileiuent  électrique 
)uisse  atrophier  un  fibrome,  il  est  prouvé  que 
’électrolyse  intra-utérine  positive,  à  haute  dose 
est  excellente  pour  combattre  les  hémorrhagies. 
Je  me  rappelle  avoir  fait  suivre  ce  traitement,  à 
une  malade  atteinte  d’un  volumineux  fibrome 
hémorrhagipare,  pendant  trois  ans  et  l’avoir  con¬ 
duite  malgré  des  hémorrhagies  très  graves  et  très 
longues  à  la  ménopause.  Depuis  une  dizaine  d’an¬ 
nées  cette  dame  se  porte  très  bien  et  a  vu  son  fibro¬ 
me  s’atrophier  petit  à  petit. 

Il  y  a  une  vingtaine  d’années  alors  que  l’hys- 
térectomie  était  encore  redoutée,  la  castration 
tuho-ovarienne  ou  opération  de  Battey  (1872)  eut 
beaucoup  de  vogue.  On  pensait  qu’en  hâtant  de 
cette  façon  la  ménopause  on  supprimerait  les 
principaux  accidents  des  fibromes,  en  particulier 
l’hémorrhagie  et  on  hâterait  leur  régression. 

A  la  séance  du  5  novembre  1890  de  la  Société 
de  chirurgie,  Richelot,  étudiant  l’action  de  lacas- 
tration  ovarienne  dit  qu’elle  agit  à  la  façon  de 
l’électricité  en  décongestionnant  l’utérus,  qu’elle 
lui  est  bien  supéi-ieur,  applicable  à  beaucoup  de 
cas,  excepté  aux  fibromes  extra-péritonéaux  à  pé¬ 
dicule  étroit  et  aux  petites  tumeurs  rétro-uté¬ 
rines. 

>-  A  l’Association  médicale  britannique  (août 
1890)  Lawson  Tait  relate  327  opérations  sur  les 
annexes  dans  des  cas  de  fibrome  utérin.  Chez  201 
femmes,  il  a  constaté  une  guérison  complète  dans 
un  intervalle  de  temps  variant  de  vingt  mois  à 
sept  ans. 

Au  septième  Congrès  de  chirurgie  (1893), Rou¬ 
tier  dans  son  rapport  dit  :  «  quand  j’ai  affaire  à 
«  des  fibromes  surtout  hémorrhagiques,  avec  des 
c(  cavités  utérines  profondes,  j’ai  volontiers  re- 
«  cours  à  la  castration  tubo-ova.rienne,  qui,  entre 
i<  mes  mains,  a  toujours  été  bénigne  et  qui  m’a 
«  donné  des  résultats  thérapeutiques  très  satis- 
«  faisants.  » 


Mais  quelquefois  après  un  temps  d’arrêt  les 
hémorrhagies  reparaissent  ;  d’autrefois, soit  queles 
annexes  soient  profondément  situées  en  arrière 
du  fibrome  ;  qu’il  y  ait  des  lésions  annexielles  sé¬ 
rieuses,  l’opération  de  Battey  est  ou  très  difficile 
à  pratiquer  et  par  suite  dangereuse,  ou  incomplè¬ 
te.  Aussi  a-t-elle  perdu  du  terrain,  et  après  quel¬ 
ques  années  de  vogue,  est-elle  actucllement,,rare- 
ment  pratiquée.  Cette  déchéance  est  injustifiée; et 
dans  certains  cas  la  castration  tubo-ovarienne 
peut  encore  rendre  de  grands  services  ;  surtout 
dans  les  cas  où  l’acte  opératoire  doit  être  court. 

Le  traitement  curatif  des  fibromes  consiste 
dans  leur  ablation  soit  isolée,  soit  combinée  à 
celle  de  l’utérus  et  des  annexes.  Pour  arriver  à  ce 
but  on  peut  utiliser  soit  la  voie  vaginale,  soit  la 
voie  abdominale. 

Par  la  voie  vaginale  on  enlèvera  tous  les  poly¬ 
pes  utérins  pédiculés.  L’opération  est  des  plus  sim¬ 
ples  et  ne  nécessite  pas  l’anesthésie;  on  attire  le 
col  à  la  vulve  ;  on  tord  le  polype  ou  bien  on  sec¬ 
tionne  son  pédicule  d’un  coup  de  ciseaux  enrasant 
le  tissu  utérin.  L’hémorrhagie  est  en  général  insi- 
nifiante.  Lorsciue  le  polype  est  trop  gros  pour 
tre  énucléé  en  bloc,  que  l’on  a  affaire  à  un  polype 
géant  il  faut  le  morceler,  évider  d’abord  son  cen¬ 
tre,  puis  petit  à  petit  diminuer  son  volume.  Ces 
polypes  géants  sont  souvent  sphacélés,  ils  répan¬ 
dent  une  odeur  infecte  et  mettent  les  femmes  dans 
un  état  grave.  Leur  ablation  immédiate  s’impose; 
le  plus  souvent  le  morcellement  est  obligatoire. 
Il  est  curieux  de  voir  que  dans  ces  cas  de  sphacèle 
amenant  forcément  un  peu  de  septicémie,  l’opé¬ 
ration,  qui  toujours  est  faite  avec  une  antisepsie 
annihilée  par  la  nécrose  du  polype,  au  contact 
duquel  viennent  se  contaminer  les  doigts  et  les 
instruments,  les  suites  opératoires  soient  généra¬ 
lement  bonnes. 

Un  des  cas  les  plus  probants  que  je  puisse  citer 
est  le  suivant  :  au  mois  d’août  1906  entre  à 
l’Hôtel-Dieu  une  femme  de  la  Maurienne.  Entre 
les  jambes  de  cette  malade,  faisait  saillie  sortant 
du  vagin  une  énorme  tumeur  sphacélée  et  répan¬ 
dant  une  odeur  infecte.  L’état  général  était  très 
grave.  Après  lavage,  cette  tumeur  fut  enlevée  en 
suivant  le  sillon  de  démarcation  entre  les  parties 
saines  et  les  parties  sphacélées.  Deux  pédicules 
vasculaires  comprenant  les  utérines  et  les  utéro- 
ovariennes  furent  liées  de  chaque  côté  à  ciel  ou¬ 
vert.  Une  fois  la  tumeur  enlevée  son  examen  dé¬ 
montra  qu’elle  était  composée  d’un  gros  polype 
inséré  sur  le  fond- de  l’utérus  et  de  tout  l’utérus 
inversé.  Il  y  avait  eu  sphacèle  total  du  polype 
et  de  l’utérus.  Cette  femme  racontait  qu’elle  était 
atteinte  de  prolapsus  utérin  depuis  trois  ans  ;  elle 
n’en  avait  jamais  rien  dit  par  fausse  pudeur.  Un 
tamponnement  à  la  gaze  iodoforméc  fut  pratiqué 
et  la  guérion  se  fit  sans  incidents.  Il  ii’y  eut  pas  le 
moindre  réaction  péritonéale,  bleu  que  pendant 
l’ablation,  de  cette  masse  sphacélée  le  péritoine 
fût  forcément  contaminé  par  les  doigts  qui  ve¬ 
naient  de  toucher  les  parties  gangrenées. 

Je  cite  ici  un  cas  de  polype  intéressant  à  un 
autre  point  de  vue.  Il  s’agit  d’une  paysanne,  qui 
vers  l’âge  de  36  ans,  avait  été  atteinte  de  troubles 
cérébraux  accompagnant  un  prolapsus  utérin 
supposé.  Un  jour,  dans  un  accès  de  délire,  elle 
prend  un  couteau  et  tranche  tout  ce  qui  dépassait 
la  vulve.  Il  s’agissait  en  réalité  d’un  polype  gros 
comme  une  tête  de  foetus. 

Une  hémorrhagie  abondante  se  produisit  ame¬ 
nant  une  syncope.  Après  trois  mois  de  lit,  cette 
femme  finit  par  guérir,  sans  avoir  dü  reste  pré¬ 
senté  de  signes  d’infection.  Les  troubles  céré¬ 
braux  disparurent  en  même  temps.  Huit  ans, 
après,  elle  est  de  nouveauatteinte detroublescé- 
rébraux  et  rentrcàl’hôpital.Arexamenjetrouve: 


Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

Le  médecin  traitant  a-t-il 
le  droit  de  communiquer  une 
radiographie  concernant  un 
blessé  qu’il  soigne  ? 

Si  le  blessé  refuse  de  se 
dessaisir  de  sa  radiographie 
la  compagnie  est-elle  fondée 
à  ne  pas  payer  la  radiogra¬ 
phie.  en  question  ? 

Réponse.  —  La  radiogra¬ 
phie  est  un  moyen  de  dia¬ 
gnostic  que  le  rriéd''oin  trai¬ 
tant  d’un  sinistré  du  travail 
est  libre  d’employer  s’il  le 
juge  utile  dans  l’intérêt  de 
son  client.  Comme  telle,  elle 
rentre  dans  les  frais  médi¬ 
caux  dont  le  patron  de  celui- 
ci  est  responsable.  Le  méde¬ 
cin  traitant  a  le  droit  de 
communiquer  la  radiogra¬ 
phie  au  patron  à  moins  que 
son  examen  ne  soit  suscep- 
tibic  de  révéler  des  faits  se¬ 
crets  de  leur  nature,  auquel 
cas  sa  communication  serait 
interdite  comme  ne  pouvant 
avoir  lieu  qu’en  violation  du 
secret  professionnel. 

D' C.,  à  P.,  à  Concours.  — 
Voulez-vous  avoir  l’obli¬ 
geance  de  me  fixer  sur  les 
points  suivants  : 

1»  Un  blessé  se  présente  à 
moi  avec  une  forte  contusion 
du  gros  orteil,  contusion  qui 
a  arraché  l’ongle. 

L’ouvrier  guérit  au  bout 
de  quinze  jours,  l’absence  de 
l’ongle  légitime-t-elle  un 
certificat  de  consolidation  ? 
l’ouvrier  a-t-il  droit  à  une 
indemnité  du  fait  de  l’ab¬ 
sence  de  l’ongle  “î 

2"  Variante  de  la  même 
question  :  Un  corps  étran¬ 
ger  sous-unguéal  (pouce 
droit)  avec  panaris  consé¬ 
cutif  nécessite  l’ablation  de 
l’ongle.  Guérison. 

Quel  certificat  ?  Guérison 
ou  consolidation  ?  Y  a-t-il 
lieu  à  indemnité  du  fait  seul 
de  l’absence  de  l’ongle  ? 

3“  Lorsqu’on  délivre  un 
certificat  de  consolidation  à 
un  blessé,  y  a-t-il  lieu  d’in¬ 
diquer  en  même  temps  que 
i’incapacité permanente  par¬ 
tielle  ou  totale,  le  taux  de 
cette  incapacité  ?  Y  est-on 
tenu  par  un  texte,  par  un 
modèle  officiel  de  certificat 
de  consolidation  ?  Y  a-t-il 
intérêt  à  le  faire  (pour  le 
blessé  s’entend  ?) 

4“  Un  blessé  se  présente 
avec  des  blessures  super¬ 
ficielles  et  un  gonflement  de 
l’avant-bras  qui  ne  permet¬ 
tent  pas  d’eXplorer  le  sque¬ 
lette,  dans  les  premiers 
jours  ;  la  radioscopie  est  né¬ 
gative.  J’ai  délivré  un  cer¬ 
tificat  avec  mention  des  lé¬ 
sions  constatées  et  en  ne 
faisant  aucune  réserve  pour 
l’avenir. 

Au  cours  du  traitement,  le 
gonflement  cède  et  je  peux 
explorer  les  os  et  constate 
une  fracture  du  radius.  Que 
dois-je  faire  ?  Attendre  la 
consolidation  afin  que  le  juge 
de  paix  ne  fasse  son  enquête 
qu’après  la  consolidation 
de  la  blessure,  ou  puis-je 
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Balnéotbérapic  complète 
Hydrothérapie  scientifique 

CASINO -THEATRE 


Gbeiaox  et  Toitores  pour  Eicorsiois 

^oieme,  Qsaîoit 

PRIX  DES  PLUS  MODÉRÉS 

Table  exquise,  Vin  renommé 
I Conditions  spéciales  pour  Famille 
SOINS  PARTICULIERS 


Maladies  Guéries  : 

I  DYSPEPSIES, GRAVELLES, diabète! 
ENTÉRITES,  ANÉDIIE,  GOUTTE  F 
LES  CONVALESCENCES  H 

Forfait  de  traitement,  fr. 

120  Chambres  et  Salons 
Chambres  à  2  lits. 

Salleà  manger  de  140  oouverl 
Salons  de  Jeux,  de  Leotm-e,  H 


î  BMVELLE,  600TTE,  MAUDIES  DES  VOIES  URINAIRES 

I  SOURCE  MAYNARD 

I  BOURBONNE-LES-BAINS 

j  Sulfatée  calcique,  magnésienne,  bicarbonatée  froide 

i  La  source  Maynard  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville, 
j  Vittel,  etc...  Sa  composition  est  identique,  ses  effets  sont  les  mêmes. 

1  Elle  convient  dans  tons  les  cas  de  gravelle  urique  et  phosphatique, 

J  dans  la  goutte,  dans  les  maladies  des  voies  urinaires,  etc. 
i  (  chez  M.  GONIN,  60,  rae  Saussure,  PARIS  (Batignolles). 

<  ON  PEUT  '  chez  M.  FOUCAULT,  7,  rue  Curial  PARIS  (Li  Yillelle). 

<  s’approvisionner  1  Dans  tous  les  Dépôts  de  la  de  de  Vichy  à  Paris 

1  V  et  en  Province. 

2  Administration  :  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 

i  L’BÆXJ  DE  t 

ICONDAL 

!  est  la  meilleure  des 

I  Eaux  minérales  naturelles  piirgathes 


f  chez  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  Paris  (Batignolles). 

On  peut  )  chez  M.  FOUCAULT,  7,  rue  Curial,  Paris  (La  Vlllette). 
I  s’njjprovisioiinerlDans  tous  les  dépôts  de  la  G'”  de  Vichy  à  Paris  et  en 
(  Province. 

Administration  :  PARIS,  60,  rue  Saussure. 


PAIN“ESSENTIEL’ 


EN  BISCOTTES  SE  10  GRAMMES  CHACUNE 
avec  ou  sans  chlorure  de  sodium. 

Biche  en  azote  et  en  Phosphates  organiques  ne 
laissant  pas  de  résidus  toxiques. 
Maladies  de  l’Estomac  et  de  l’Intestin.  -  Maladies 
du  Cœur  et  des  Vaisseaux.  -  Obésité 
Albuminurie  -  Diabète  -  Alimentation  des  Enfants 
Régime  Lacto-Végétarien. 

US//iES  ET  BUREAUX  A  NANTERRE  (Seine) 


BISCOTTES 


PAIN  COMPLET 


CHATEL-eUYO 


VllI 


Correspondance  heMowadaite 

(Suite). 

faire  üri  detfSi^m'e'  eertifioisS,, 
de  constat,  qttf  sera  foinl  aa 
premier  afin  que,  Sransmis 
au  juge,  il  provoque  ï’en- 
quête  de  suite  ? 

Réponse.  —  1»  et  2".  —  La’ 
rente,  qui  doit  être,  aux  ter¬ 
mes  de  la  loi,  »  égale  à  la  moi¬ 
tié  de  la  réduction  que  l’acci¬ 
dent  aura  fait  subir  au  sa¬ 
laire  »,  ne  peut  donc  être  due 
€[ue  s’il  y  a  une  diminution 
de  la  capacité  de  travail  de 
l’ouvrier  résultant  de  son 
accident.  Or,  sauf  dans  cer¬ 
taines  espèces  et  dans  cer¬ 
taines  professions,  la  perte 
seule  de  l’ongje  n’a  pas  un 
tel  effét,surtQut  s’il  s’agit  cfe 
l’ongle  d’un  orteil. 

3“  Le  médecin  n’est  pas 
tenu  d’indiquer  le  taux  de 
l’ipcapacité  permanente, 
dgns  son  certificat.  Cepen¬ 
dant,  il  peut  être  de  l’inté¬ 
rêt  dii  blessé  qu’il  le  fasse, 
mais  c’est  là  une  question 
d’espèces. 

4“  Il  est  préférable  de  dé¬ 
livrer  au  blessé,  sans  atten¬ 
dre,  un  certificat  constatant 
la  fracture,  afin  que  les  for¬ 
malités  prescrites  par  la  loi 
soient  accomplies  sans  re¬ 
tard  et  que  l’ouvrier  puisse 
plus  facilement  foiirnir  les 
preuves  nécessaires. 

D''  M.,  de  C.,  fi  Concours. 
—  Un  candidat  à  l’Ecole  des 
Arts  et  Métiers  d’Angers, 
m’a  prié  de  lui  faire  un  cer¬ 
tificat,  exigé  par  le  règle¬ 
ment,  constatant  son  bon 
état  physique. 

Après  examen  minutieux, 
je  lui  ai  délivré  cette  pièce, 
qui  lui  a  été  refusée  sous 
prétexte  que  je  n’étais  pas 
médecin  légiste. 

Je  vous  prie  de  me  dire 
dans  un  prochain  numéro 
du  Concours  : 

1»  Si  un  médecin  ordinai¬ 
re  n’a  pas  qualité  pour  dcli- 
vrér  un  certificat  constatant 
l’état  physique  de  son  client. 

2»  Si  ce  pouvoir  est  uni¬ 
quement  le  monopole  du  mé¬ 
decin  légiste  ou  de  son  ad¬ 
joint. 

Réponse.  —  C’est  sans 
dpute  un  certificat  délivré 
par  un  médecin  assermenté 
et  non  par  un  médecin  légiste 
qui  a  été  exigé.  L’adminis¬ 
tration  a  en  effet  l’habitude 
d’exiger  que  les  certificats 
qui  doivent  lui  être  fournis 
soient  délivrés  par  des  mé¬ 
decins  choisis  par  elle,  qui 
ont  préalablement  prêté 
serment  et  sont  pour  cette 
cause  désignés  sous  la  qua¬ 
lification  de  «  médecins  as¬ 
sermentés  B. 

Concours,  à  Dr  B., à  C., — 
Nous  ayons  tépôté  plus  dé 
çént  fois  que  toute  formule 
(ie  politesèe,  toute  formule 
pouvant  avoir  la  signiflça- 
tipn  cVnite  correspondance 
fàisaieptsoumettte'lesi  pPtés 
d’hondtaires  à  la  ta^e  pos¬ 
tale  enitière,  vous  êtes  dans 
Votre  tort  et  n’avez  qu’une 
chose  à  faire,  envoyer  sur 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Désinfectant  admis  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Très  efficace  dans 
les  cas  de  Plaies,  Angines,  Leucorrhées,  Suppurations,  Herpès, 
etc.  Incomparable  pour  l’HYGlÈNE  DE  LA  TOILETTE,  lotions, 
soiiis  de  la  bouche  qu’il  purifie,  des  cheveux  qu’il  tonifie,  lavage 
des  nourrissons,  etc. 

Flacon  :  2  fr,  —  Dépôt  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Se  défier  des  contrefaçons 


PAS  D’IODISWIE  /  Capsules 


Action  lente  et  graduelle 


lODlPINE 


D’IODIPINE- MERCK 

pour  injections  : 

3  capsules  représentent  1  gr.  Kl 

[  (Bronchites  chroniques 
Asthme,  Scrofulose,  etc.) 


MERCK 


Ik  MOIltS  CISIEUSE 


p.  lOOj 

pour  injections  sous-cutanées 

INFECTIONS  AIGUES 
(action  antitoxique), 

1E5  SmiEnODiESf  SYPHILIS.eU. 

pansements 

j  (TUBERCULOSES 
[  CUTANÉES  OUVERTES) 

10  cc  représentant  4  gr.  Kl 

NOTICES  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO  : 

Phie  du  Dr  BOUSQUET,  1  40,  rue  du  Fë  S'-Honoré,  Paris.  J 


LE  THERNIOGENE 

OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE 

contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes,  les  Lumbagos 
et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies, 
les  Rhumes  et  Bronchites. 

Le  Thermogène,  à  tous  points  de  vue,  est  supérieur  à  la  Teinture  d’iode, 
l’Huile  de  Croton,  les  emplâtres,  etc.,  qui  tachent  la  peau  ou  provoquent 
des  démangeaisons  insupportables. 

Le  Theriupgène  est  à  là  fais  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucûpe  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  parle 
médecin.  —  1.50  dans  toutes  les  pharmacies, 


ETABLISSEMENT  de  SAINT-GALMIER  (loire)  Azsivtra 


SOURCE  B  A  DOIT 


l’EAU  Di  TABLE  SAN$  RlYA|.t-U?!««t«ii4r»àl'E«t8ni»s. 


2OlÆillion0diBouteill» 

JPAtt  AX 
Dècluee  d'intuèt  Piitut 
Décrit  du  t!  A9<1<  UF- 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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1<»  un  polype  allongé  gros  comme  une  aubergine 
'  inséré  sur  la  partie  droi]:e  du  col  ;  2°  une  deuxième 
tumeur  grosse  comme  une  noix  sur  la  partie  pos¬ 
térieure  du  col  ;  3°  un  allongement  sus-vaginal  du 
col.  Les  deux  polypes  furent  enlevés  facilement. 
Ils  étaient  tous  deux  encapsulés;  l’un  d’eux  renfer¬ 
mait  une  quantité  de  petits  kystes  dont  le  plus 
gros  avait  le  volume  d’une  noisette  et  étaient 
remplis  d’un  mucus  clair  et  filant.  Cette  femme 
sortait  complètement  guérie  un  mois  après.  À 
noter  dans  cette  observation  la  coexistence  des 
métrorrhagies  et  des  troubles  cérébraux. 

On  peut  aussi  pratiquer  par  la  voie  vaginale 
l’énucléation  transvaginale  en  incisant  soit  le  cul- 
de-sac  antérieur,  soit  le  cul-de-sac  postérieur, 
suivant  que  le  fibrome  proémine  en  avant  ou  en 
arrière  et  est  accolé  à  la  paroi  antérieure  ou  posté¬ 
rieure  de  l’utérus.  Ce  sont  là  de  véritables  myo¬ 
mectomies  par  cœliotomie  vaginale,  opérations 
laborieuses  et  longues  où  l’énucléation  du  fibrome 
se  fait  par  morcellement,  mais  opérations  béni¬ 
gnes  qui  respectent  et  l’esthétique  abdominale  et 
l’intégrité  des  organes  génitaux.  Il  faut  y  recourir 
toutes  les  fois  que  l’indication  s’en  présente.  J’en  ai 
fait  plusieurs  jusqu’à  ce  jour  et  n’ait  pas  eu  lieu 
de  m’en  repentir. 

Pour  les  fibromes  du  col  et  ceux  du  corps  on 
peut  pratiquer  l’énucléation  après  avoir  incisé 
leur  capsule,  ou  énucléé  la  tumeur  toute  entière 
en  dilacérant  l’atmosphère  celluleuse  lâche  qui 
l’entoure.  Cette  opération  créée  par  Velpeau  fut 
exécutée  pour  la  première  fois  par  Amussat,  dont 
elle  garde  le  nom.  Simple  pour  les  tumeurs  du  col, 
l’opération  d’ Amussat  peut  être  très  pénible  pour 
les  tumeurs  intra-utérines.  La  tumeur  enlevée,  il 
reste  une  cavité  saignante  qu’il  faudra  irriguer 
avec  une  solution  antiseptique  chaude  et  tam¬ 
ponner  avec  de  la  gaze  iodoformée.  L’hémorrha¬ 
gie,  la  perforation  de  l’utérus,  l’inversion,  sont  les 
principaux  accidents  observés  pendant  l’opéra¬ 
tion  d’Amussat.  Les  raisons  qui  faisaient  que 
pendant  la  période  préantiseptique  on  recourait 
voiontiers  à  cette  opération  pour  les  grosses  tu¬ 
meurs  n’existent  plus,  et  actuellement  on  doit  la 
réserver  pour  les  petites  tumeurs  très  accessibles. 

L’opération  d’Amussat  est  inapplicable  aux 
fibromes  trop  volumineux  ou  situés  trop  haut. 
En  appliquant  le  morcellement  d’emblée  à  ces 
tumeurs,  Péan  a  étudié  les  indications  de  la  myo¬ 
mectomie  vaginale.  Les  temps  de  ce  procédé  sont 
les  suivants  :  Pincement  et  abaissement  du  col. 
Section  bilatérale  du  col  jusqu’au  cul-de-sac  va¬ 
ginal.  Introduire  le  doigt  dans  le  col,  franchir 
l’orifice  interne  et  dilater.  Dans  certains  cas  Péan 
désinsérait  le  col  de  ses  insertions  vaginales  et 
sectionnait  jusqu’à  l’orifice  interne.  Sur  le  doigt 
conducteur  introduire  la  pince  à  kyste  de  Nélaton 
faire  une  prise  solide  du  fibrome,  tordre,  section¬ 
ner  aux  ciseaux  et  extraire.  Recommencer  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  fibrome  soit  enlevé  en  entier.  Il 
faut  être  très  prudent  quand  on  arrive  du  côté  du 
tissu  utérin.  Dans  une  de  ses  opérations,  Terrillon 
donna  360  coups  de  pince.  D’après  l’ancien  chirur¬ 
gien  de  la  Salpêtrière  on  pouvait  en  25  coups  de 
pince  extraire  un  fibrome  d’un  kilogramme  et 
demi.  Dans  le  cas  de  fibrome  sous-muqueux,  il 
faut  avant  de  faire  les  prises  inciser  la  muqueuse 
au  bistouri  et  la  décortiquer.  Lorsque  le  fibrome 
a  été  enlevé  ainsi  par  morcellement,  il  faut  laver 
la  cavité  à  l’eau  bouillie  chaude  et  tamponner  soit 
à  la  gaze  iodoformée,  soit  à  la  gaze  stéi-ilisée  ;  puis 
administrer  de  l’ergotine  dans  la  journée  pour 
faire  contracter  l’utérus. 

Je  mentionne  ici  le  pocédé  relaté  par  Bouillyàla 
la  Société  de  chirurgie,  le  30  avril  1890.  Dans  un 
cas  de  fibrome  utérin  volumineux  dont  la  plus 
grande  partie  était  intra-utérine  et  le  tiers  faisait 


saillie  dans  le  vagin,  ce  chirurgien  opéra  comme 
pour  une  césarienne.  Il  enleva  la  portion  utérine 
après  hystérectomie  et  énucléa  le  reste  par  le  va¬ 
gin,  Il  sutura  ensuite  l’utérus. 

L’opération  de  Péan  par  morcellement  eut 
beaucoup  de  vogue. Lorsque  la  tumeur  est  grosse, 
c’est  une  opération  très  laborieuse,  qui  peutame- 
ner  des  dégâts  importants  ;  aveugle  comme  tou¬ 
tes  les  opérations  par  la  voie  vaginale.  Aussi  doit- 
elle  être  pratiquée  assez  rarement.  Cependant  U 
faut  la  connaître, car  elle  répond  à  certaines  indi¬ 
cations.  Je  l’ai  pratiquée  plusieurs  fois,  notam¬ 
ment  dans  un  cas  ou  l’état  général  était  si  mau¬ 
vais  que  je  ne  pus  faire  l’anesthésie  et  où  elle  me 
donna  un  excellent  résultat. 

L’hystérectomie  vaginale  a  été  appliquée  pour 
la  première  fois  à  la  cure  des  fibromes  par  Kott- 
mann  (1882)  ;  puis  vulgarisée  par  Péan,  qui  la 
pratiqua  d’une  façon  systématique.  On  a  discuté 
longtemps  et  on  discutera  encore  sur  les  mérites 
et  les  inconvénients  de  l’hystérectomie  vaginale 
appliquée  aux  fibromes,  On  a  fixé  le  volume  des 
utérus  fibromateux  à  enlever  par  la  voie  basse,  à 
une  ligne  passant  à  trois  travers  de  doigt  au-des¬ 
sous  de  l’ombilic  (Quénu),  au  niveau  de  l’ombilic 
(Segond),  aux  tumeurs  de  700  à  1200  gr.  (Rey¬ 
nier).  On  peut  dire  que  toutes  les  fois  que  l’on  peut 
espérer  faire  traverser  la  filière  pelvienne  aisé¬ 
ment  par  la  masse  utérine  à  enlever,  que  1§  con¬ 
duit  vaginal  est  souple  et  large  (ce  qui  ne  se  ren¬ 
contre  pas  chez  les  vierges  et  les  vieilles)  ;  que 
l’utérus  est  de  volume  moyen,  elle  peut  êtres  mise 
en  pratique.  Elle  a  le  grand  avantage  d’éviter  la  ci¬ 
catrice  abdominale  et  ses  conséquences  possibles  : 
éventration,  adhérence  à  l’épiploon  ou  de  l’intes¬ 
tin  à  la  cicatrice.  Les  éventrations  sont  beaucoup 
plus  fréquentes  qu’on  ne  le  pense  après  les  laparo¬ 
tomies.  J’ai  revu  plusieurs  années  après  des  fem¬ 
mes  auxquelles  j’avais  pratiqué  l’hystérectomie 
abdominale  et  qui  avaient  eu  une  réunion  immé¬ 
diate  parfaite.  Leur  cicatrice,  sous  l’influence  du 
temps,  ou  de  l’amaigrissement  s’était  distendue 
et  il  existait  une  laparoeèle  gênante.  Aussi  toutes 
les  fois  qu’on  peut  éviter  la  section  abdominale 
faut-il  le  fairé,  une  paroi  abdominale  normale 
est  toujours  bien  préférable  à  une  paroi  abdomi¬ 
nale  cicatricielle,  même  non  distendue.  Quoi  qu’il 
en  soit,  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans,  l’opération  de 
Kottmann  rendit  de  grands  services,  alors  que 
l’hystérectomie  abdominale  était  mal  réglée, que  sa 
technique  était  encore  incertaine  et  qu’elle  entraî¬ 
nait  une  mortalité  élevée.  Elle  ne  mérite  certai¬ 
nement  i^as  l’oubli  dans  lequel  elle  tombe  petit  à 
petit  et  trouve  encore  d’assez  nombreuses  indi¬ 
cations. 

A  la  Société  de  chirurgie,  en  décembre  1903,  Po- 
therat  s’en  déclarait  très  partisan  et  affirmait  que 
l’hystérectomie  abdominale  ne  devait  vivre  que 
des  contre-indications  de  l’hystérectomie  vagi¬ 
nale. 

La  technique  de  l’hystérectomie  abdominale 
a  fait  de  tels  progrès,  sa  mortalité  s’est  tellement 
abaissée,  la  sécurité  opératoire  qu’elle  donne  est  si 
grande  que  la  plupart  des  chirurgiens  lui  donnent 
la  préférence  dans  les  cas  où  l’hésitation  est  per¬ 
mise  entre  les  deux  voies.  Il  est  bien  certain  que, 
pour  les  gros  fibromes,  la  question  ne  se  pose 
même  pas.  - 

Les  premières  hystérectomies  abdominales 
pour  fibromes  furent  faites  à  la  suite  d’erreur  de 
diagnostic  par  Granville  (1837),  Atlee  et  Lane 
(1844)  ;  mais  ce  fut  Kimball  (1855)  qui  fît  la  pre¬ 
mière  hystérectomie  de  propos  délibéré  ;  puis 
Kœberlé,  de  Strasbourg  (1863)  et  Péan  (1869)  la 
mirent  à  l’ordre  du  jour  et  la  pratiquèrent  les 
premiers  couramment.  Ils  employaient  le  traite¬ 
ment  extra-péritonéal  du  pédicule  avec  ligature 
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métallique.  Pour  éteindre  le  pédicule,  les  uns  se 
servaient  soit  d’un  clamp  (Thomas)  que  l’on  lais¬ 
sait  une  quinzaine  de  jours  en  place,  soit  de  deux 
broches  métalliques  transperçant  en  croix  le  pédi¬ 
cule  et  le  maintenant  hors  de  l’abdomen  et  par¬ 
dessus  d’un  fil  métalliqüe  serré  sur  le  pédicule  à 
l’aide  du  serre-nœud  de  Cintrât  (Péan).  Kleeberg, 
d’Odessa,  employa  le  premier  la  ligature  élastique 
et  ce  fut  un  progrès  sérieux.  Avec  le  fil  métallique, 
au  bout  de  quelques  jours,  le  pédicule  se  rétrac¬ 
tait  et  lâchait,  avec  le  fil  élastique  la  constriction 
continuant  malgré  l’amoindrissement  du  pédi¬ 
cule.  Hégar  de'(Frihourg),  perfectionna  cette  mé¬ 
thode  en  employant  non  seulement  un  cordon 
plein  de  caoutchouc  de  cinq  millimètres  de  dia¬ 
mètre,  comme  agent  hémostatique,  mais  en  trai¬ 
tant  le  moignon  utérin  par  le  thermo-cautère  et 
le  chlorure  de  zinc,  en  fermant  hermétiquement 
la  cavité  péritonéale  par  la  suture  du  péritoine  en 
collerette  autour  du  moignon. 

J’ai  enlevé  des  fibromes  par  cette  méthode  et  je 
suis  depuis  douze  ans  deux  malades  guéries  par¬ 
le  pédicule  extra-péritonéal.  Les  cicatrices  sont 
restées  solides  et  presque  aussi  belles  qu’avec  le 
traitement  intrapéritonéal.  Il  ne  persiste  qu’une 
petite  dépression  amincie  par  la  rétraction  du 
pédicule.  Avec  la  ligature  élastique,  le  pédicule 
mettait  environ  vingt  jours  à  se  détacher. 

Les  inconvénients  du  pédicule  externe  :  éven¬ 
tration  possible  infection,  hémorrhagie,  difficul¬ 
té  de  faire  certains  pédicules  très  épais,  l’ont  fait 
abandonner.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qp’à  l’é¬ 
poque  où  l’on  pratiquait  le  pédicule  externe, 
époque  où  l’on  ne  faisait  pas  encore  une  antisep¬ 
sie  très  Tigoureuse,  cette  méthode  donnait  une 
mortalité  moins  élevée  que  le  traitement  intra¬ 
péritonéal.  Et  si  je  me  trouvais  dans  un  milieu  à 
antisepsie  douteuse  je  n’hésiterais  pas  à  l’emplo¬ 
yer  de  nouA'eau.  Le  procédé  avec  pédicule  externe 
fut  d’ailleurs  usité  jusque  vers  1890. 

On  commença  (Czerny,  Kaltenbach  et  surtout 
Olshausen)  par  employer  la  ligature  élastique  per¬ 
due.  Si  le  moignon  enserré  de  son  tube  de  caout¬ 
chouc  s’enkystait  quelquefois,  le  plus  souvent  on 
assistait  à  des  accidents  variés  dus  à  la  suppura¬ 
tion  et  au  sphacèle  du  moignon  et  à  l’élimination 
lente  du  tube  de  caoutchouc.  Von  Hacker  et  Woel- 
fler  pour  parer  à  ces  inconvénients  drainaient 
par  l’abdomen  (1884). 

Schrœder,  après  avoir  mis  sur  le  pédicule  une 
ligature  élastique  temporaire,  évidait  le  moignon 
en  coin  et  en  rapprochait  les  bords,  puis  enlevait 
la  ligature.  Ce  n’était  pas  encore  là  le  procédé 
idéal. 

Vinrent  ensuite  les  procédés  avec  pédicule  ré¬ 
tro-péritonéal,  Hofmeier,  deWurzbourg  (1889)  et 
Chrobak,  devienne  (1891)  qui  consistent  à  tailler 
des  lambeaux  péritonéaux,  pour  les  rabattre  et 
les  suturer  par-dessus  le  moignon  utérin. 

Un  dernier  progrès  fut  accompli  par  l’ablation 
totale  de  l’utèrus.  On  commença  par  employer 
une  méthode  mixte  (Bardenhauer  1881  ;  Péan 
1886,  Martin  1889)  :  ablation  de  la  masse  fibreuse 
par  l’abdomen  ;  ablation  du  moignon  du  col  par 
le  vagin.  On  en  vint  enfin  à  l’ablation  delà  tumeur 
et  de  l’utérus  par  le  ventre  :  Doyen  (1894),  Dela- 
genière  (1895),  Richelot  (1897).  La  méthode  est 
devenue  courante. 

C’est  par  une  série  longue  de  perfectionnements 
que  l’on  est  arrivé  aux  deux  grands  procédés  au¬ 
jourd’hui  en  usage  :  hystérectomie  abdominale 
subtotale  ou  isthmique,  hystérectomie  abdomi¬ 
nale  totale.  On  discute  encore  sur  les  mérites  et 
les  avantages  de  l’une  ou  de  l’autre  méthode. 

L’hystérectomic  isthmique  est  plus  bénigne, 
plus  facile, plus  rapide  que  la  totale.  Elleest  moins 


dangereuse  pour  les  uretères.  Sa  technique  est 
plus  simple  et  peu  compliquée.  L’hémostase  est 
plus  sûre  et  plus  facile  que  dans  la  totale  où  les 
tranches  vaginales  saignent  quelquefois  beau¬ 
coup,  nécessitant  de  nombreuses  ligatures  et  par 
conséquent  plus  de  temps. 

L’hystérectomic  totale  à  des  dangers  spéciaux 
venant  de  la  cavité  vaginale.  Si  l’on  a  exagéré  ce 
que  l’on  appelle  le  péril'vaginal,  cette  cavité  étant 
difficile  à  aseptiser,  ce  danger  n’en  est  pas  moins 
réel.  La  subtotale  laisse  une  cavité  vaginale 
mieux  conformée, le  rrioignon  du  col  restant  sus¬ 
pendu  par  les  ligaments  utéro-sacrés,  mais  et 
c’est  là  un  des  gros  griefs  que  l’on  f ait  à  l’hystérec- 
tomie  isthmique,  ce  moignon  peut  être  envahi 
par  le  cancer.  J’en  ai  observé  un  cas  chez  une 
femme  de  35  ans  à  laquelle  j’avais  enlevé  un  gros 
fibrome  sous-péritonéal  et  l’utérus  et  qui  sept 
mois  après  fut  atteinte  d’épithélioma  du  moignon 
de  son  col  utérin  et  mourut  très  rapidement.  Mais 
le  fait  est  rare  et  il  n’est  pas  dit  que  ces  malades, 
c[ui  font  du  cancer  de  leur  col  utérin,  n’en  feraient 
pas  dans  un  autre  organe,  si  on  leur  avait  prati-, 
qué  une  hystérectomie  totale  au  lieu  d’une  sub¬ 
totale.  D’une  discussion  importante,  qui  eut  lieu  à 
ce  sujet  à  la  Société  de  chirurgie  en  1903,  il  résulte 
que  la  cancérisation  du  moignon  est  une  chose 
exceptionnelle,  qu’elle  ne  s’observe  que  dans  4  ou 
5  p.  %  des  cas;quela  pratique  de  thermo-cauté- 
riser  la  muqueuse  du  col  et  de  la  détruire  rend 
bien  improbable  la  formation  ultérieure  d’une 
tumeur  épithéliale.  D’ailleurs  l’hystérectomie 
totale  ne  met  pas  à  l’abri  complètement  du  can¬ 
cer  et  on  a  cité  plusieurs  cas  où  un  épithéliome 
avait  envahi  la  cicatrice  vaginale,  (Bazy,  Société 
de  chirurgie,  8  mai  1904).  Cependant  d’après  Ri¬ 
chelot  on  rencontrerait  assez  souvent  la  dégéné¬ 
rescence  cancéreuse  du  col  chez  les  hystérecto- 
misées  pour  fibrome.  Les  fibromateuses  sont  d’a¬ 
près  lui  plus  prédisposées  au  cancer  queles  autres. 
Sur  600  femmes  normales  on  rencontre  1  cancer 
du  corps  et  3  du  col  ;  sur  600  fibromateuses  9  can¬ 
cers  du  corps  et  12  du  col  (Société  de  chirurgie, 
31  mai  1905).  D’après  Faure,  un  des  partisans  de 
la  subtotale,  cette  complication  ne  se  produirait 
pas  plus  d’une  fois  sur  cent,  et  la  diftèrence  de 
mortalité  entre  la  totale  et  la  subtotale  est  de 
plus  de  1  p.  %. 

Lorsque  les  fibromes  sont  bas  situés,  que  le 
Douglas  est  pris,  l’hystérectomie  totale  recouvre 
sa  supériorité. 

En  résumé,  facilité  plus  grande  et  bénignité 
sont  en  faveur  de  l’hystérectomie  isthmique. 
Quant  à  l’hystérectomie  totale,  que  l’on  emploie  le 
procédé  de  Richelot,  le  procédé  américain  ou  de 
Kelly,  ou  le  procédé  rapide  de  Doyen,  à  part  les 
cas  où  elle  est  forcée,  elle  se  montre  inférieure  à 
son  aînée,  et  sous  le  rapport  de  la  longueur,  et  sous 
celui  de  la  gravité. 

Il  est  évident  que  dans  des  mains  très  habiles 
la  longueur  de  temps  ne  compte  pas,  et  que  c’est 
là  un  argument  de  peu  de  valeur.  Mais  il  faut  se 
mettre  à  la  portée  de  la  moyenne  des  opérateurs. 
J’ai  fait  plusieurs  hystérectomies  totales  et  un 
plus  grand  nombre  de  subtotales,  je  ne  suis  ja¬ 
mais  arrivé  à  opérer  aussi  vite  dans  les  deux  cas  ; 
l’hémostase  de  la  tranche  vaginale  vient  toujours 
allonger  la  durée  de  l’opération. 

Bien  que  l’hystérectomie  totale  vagino-abdo- 
minale  ne  soit  plus  usitée  et  ait  surtout  servi  de 
transition  entre  la  subtotale  et  la  totale, il  fautsa- 
voir  l’exécuter;  on  peut  être  obligé  d’y  avoir  re¬ 
cours  dans  quelques  rares  cas. 

De  même  que  par  la  voie  vaginale,  on  peut  énu- 
cléer  des  fibromes,  on  peut  agir  de  même  par  la 
voie  abdominale.  La  myomectomie  abdominale 
chez  les  femmes  jeunes  a  le  grand  avantage  de 
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respecter  l’intégrité  utérine.  Lorsqu’un  fibrome 
est  pédiculé,  qu’il  tient  à  l’utérus  par  une  base  as¬ 
sez  peu  étendue  pour  pouvoir  être  liée,  soit  en 
masse, soit  par  une  suture  à  points  séparés,  il  faut 
évidemment  se  contenter  d’énucléer  le  fibrome. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  fibrome  récidive 
facilement  ;  que,  même  dans  les  cas  où  l’utérus 
paraît  indemne, il  peut  contenir  de  petits  noyaux 
qui  évolueront  plus  tard;  que  pour  peu  que  la  base 
d’implantation  soit  large,  l’hémostase  est  difficile. 
J’ai  employé  cette  méthode,  chez  une  jeune  cuisi¬ 
nière  de  30  ans,  qui  avait  un  volumineux  fibrome 
enclavé  dans  le  petit  bassin.  La  tumeur,  grosse 
comme  une  tête  de  fœtus, était  attenante  à  la  face 
postérieure  de  l’utérus.  J’énucléai  très  facilement 
ce  fibrome  en  taillant  de  chaque  côté  un  lambeau 
séro-musculaire  et  j’adossai  en  deux  lambeaux 
par  des  points  séparés  à  la  soie.  L’hémorrhagie  en 
nappe  fut  assez  abondante  et  après  la  suture  du 
sang  filtrait  par  chaque  point.  Dans  les  jours  qui 
suivirent  il  se  fit  une  petite  hématocèle  rétro-uté¬ 
rine,  la  plaie  abdominale  se  réunit  par  première 
intention  mais  le  septième  jour  se  produisit  une 
embolie  pulmonaire  qui  faillit  tuer  la  malade.  Il 
en  résulta  des  accidents  pulmonaires  et  no¬ 
tamment  une  pleurésie  droite,  qui  mirent  deux 
mois  à  se  dissiper. 

Je  suis  persuadé  que  si  j’avais  fait  d’emblée 
une  hystérectomie  subtotale,  j’aurais  évité  ces  ac¬ 
cidents.  Cette  question  lut  plusieurs  fois  agitée  à 
la  Société  de  chirurgie  et  la  conclusion  lut  qu’il 
faut  réserver  la  myomectomie  aux  femmes  jeu¬ 
nes,  à  annexes  saines,  avec  un  ou  plusieurs  fibro- 

t  mes  énucléahles  sans  ouverture  de  la  cavité  uté¬ 
rine  ;  qu’au  contraire  lorsque  la  femme  n’est  plus 
dans  la  période  génitale- soit  du  lait  de  son  âge, 
soit  du  fait  de  lésions  annexielles  doubles,  il  faut 
faire  l’ablation  de  l’utérüs. 

Au  lieu  d’avoir  affaire  à  un  ou  plusieurs  flln-omes 
évoluant  du  côté  du  ligament  large,  Vautrin,  de 
Nancy,  divise  ces  fibromes  ligamentaires  en  : 
1»  fibromes  pédiculés  faciles  à  opérer  eu  liant  le 
pédicule  ;  2°  fibromes  de  moyen  volume  faciles  à 
énucléer  après  incision  de  la  capsule  séreuse  de  la 
tumeur  ;  S"  fibromes  énormes  très  difficiles  et  très 
dangereux  à  enlever  à  cause  de  l’hémorhagie. 
J’eus  affaire  à  un  fibrome  de  cette  dernière  variété 
il  y  a  deux  ans  chez  une  fille  de  43  ans.  Le  fibrome 
était  inclus  dans  le  ligament  large  droit,  qui  était 
très  vascularisé  et  sillonné  de  grosses  veines.  Je 
pus  enlever  cette  tumeur  avec  l’utérus  malgré  une 
hémorrhagie  assez  forte.  Après  l’ablation, l’artère 
iliaque  était  dénudée  dans  une  certaine  étendue. 
Je  réséquai  les  parois  du  ligament  large  et  marsu- 
pialisai  le  restant  de  la  poche,  après  avoir  péri- 
tonisé  le  moignon  utérin.  En  dehors  de  la  masse 
principale,  l’utérus  contenait  5  petits  fibromes. 
Le  poids  total  de  la  tumeur  était  de  3  k.  500  gr. 
Les  suites  de  celte  laborieuse  intervention  furent 
normales  et  la  guérison  se  fit  sans  incidents. 

Très  souvent  les  ovaires  sont  scléro-kystiques, 
dans  la  flbromatose  utérine.  Je  crois  qu’il  est  im¬ 
portant  de  laisser  en  place  l’ovaire  le  plus  sain  ou , 
si  les  deux  sont  malades,  de  réséquer  les  parties 
malades  et  de  laisser  une  portion  d’ovaire.  On 
évite  ainsi  de  supprimer  totalement  la  sécrétion 
ovarique,  véritable  glande  à  sécrétion  interne  et 
on  empêche  les  troubles  psychiques  consécutifs. 

Fibromes  et  grossesse. 

Les  fibromes  utérins  compliquant  la  grossesse 
ont  été  étudiés  pour  la  première  lois  par  Levret 
(1749).  Sans  être  stériles,  les  fibromateuses  sont 
moins  fécondes  :1a  statistique  montre  qu’un  tiers  ; 
d’entre  elles  est  stérile,  que  les  autres  ont  une 
fécondité  amoindrie.  (Lefour  et  Gusserow).  La 
grossesse  modifie  l’évolution  des  fibromes  en  ce 
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qu’elle  amène  leur  hypertrophie,  et  leur  ramollis¬ 
sement.  Assez  fréquemment  le  fœtus  meurt  lors¬ 
que  la  grossesse  se  complique  de  fibromes. 

Les  fibromes  du  col  à  évolution  pelvienne  rem¬ 
plissant  l’excavation  portent  obstacle  à  la  sortie 
du  fœtus  ;  c’est  dans  ces  cas  que  l’on  peut  obser¬ 
ver  le  curieux  phénomène  connu  sous  le  nom 
d’ascension  des  fibromes  (Société  de  Chirurgie, 
1869).  Le  pronostic  des  fibromes  du  corps  est 
beaucoup  moins  grave,soit  pour  la  mère,soit  pour 
l’enfant,  que  celui  des  fibromes  du  col. 

D’importantes  discussions  eurent  lieu  dans  les 
sociétés  savantes  sur  la  conduite  à  tenir  quand  on 
se  trouve  en  présence  d’une  grossesse  compliquée 
de  flbromatose  utérine. 

D’une  façon  générale  les  accoucheurs  sont  d’a¬ 
vis  de  rester  dans  l’expectative  et  de  n’intervenir 
que  si  on  a  la  main  forcée.  A  la  séance  du  13  mai 
et  du  11  juin  de  l’année  dernière  de  la  société 
d’obstétrique  et  de  gynécologie  cette  question  fut 
discutée.  D’après  Lucas-Chainpionnière  on  ne 
doit  intervenir  que  si  le  fibrome  barre  la  route  au 
fœtus.  Le  professeur  Pinard  ne  considère  pas  la 
flbromatose  utérine  comme  un  obstacle  au  maria¬ 
ge,  pour  lui  l’allaitement  tend  au  contraire  à  faire 
régresser  lès  fibromes  ;  quant  à  l’intervention 
pendant  la  grossesse  il  faut  qu’il  y  eut  torsion  ou 
enclavement  du  fibrome  ;  ou  bien  qu’il  amène  de 
l’obstruction  intestinale.  La  torsion  des  fibromes 
pédiculés  se  remarque  surtout  pendant  le  deuxiè¬ 
me  et  le  quatrième  mois  de  la  grossesse  ;  elle  se 
fait  dans  le  sens  des  aiguilles  d’une  montre. 

Au  cours  de  la  grossesse  le  mode  d’intervention 
varie  suivant  la  situation  du  fibrome  ;  voie  vagi¬ 
nale  pour  les  fibromes  de  l’excavation  ;  myomec¬ 
tomie  abdominale  lorsque  le  fibrome  est  sous-pé¬ 
ritonéal  et  qu’on  peut  l’enlever  sans  ouvrir  la  ca¬ 
vité  utérine,  enfin  hystérectomie  supra-vaginale 
ou  totale  lorsqu’on  ne  peutenlever  le  fibrome  sans 
ouvrir  la  cavité  utérine  et  qu’on  est  obligé  d’in¬ 
tervenir  pour  des  accidents  menaçants. On  a  fait 
de  nombreuses  interventions  en  pareil  cas  ;  elles 
ont  donné  une  mortalité  assez  élevée  environ  le 
20  P .  %.  Très  fréquemment  on  a  pu  enlever  de 
volumineux  fibromes  sans  interrompre  le  cours 
de  la  grossesse. 

Pendant  le  travail,  lorsqu’un  fibrome  barre  la 
route  au  fœtus,  on  peut  soit  refouler  le  fibrome 
au-dessus  du  détroit  supérieur,  soit  l’enlever  par 
la  voie  vaginale  ;  puis  appliquer  le  forceps  ou  pra¬ 
tiquer  de  préférence  une  version.  Enfin  on  peut 
être  amené  à  faire  la  symphyséotomie  et  l’opé¬ 
ration  césarienne.  Les  accoucheurs  ont  de  la  ten¬ 
dance  à  préférer  en  pareil  cas  l’opération  de  Porro 
à  la  césarienne.  Le  Porro  est  forcé  lorsque  l’uté¬ 
rus  est  infecté.  Lorsque  l’enfant  est  mort,  on  aura 
recours  à  l’embryotomie  lorsque  les  instruments 
pourront  passer. 

Après  la  délivrance  on  pourra  être  appelé  à  in¬ 
tervenir  pour  des  hémorrhagies.  En  général,  les 
moyens  classiques  ;  évacuation  de  l’utérus,  in¬ 
jections  chaudes, ergotine  suffiront  et  il  ne  fautpas 
se  presser  d’intervenir.  Il  y  a  trente  ans  un  offi¬ 
cier  de  santé  est  appelé  dans  un  village  près  de 
Toulon  pour  arrêter  une  hémorrhagie  survenue 
chez  une  femme  qui  venait  d’accoucher.  Il  l’exa¬ 
mine,  trouve  une  tumeur  dans  le  vagin,  croit  que 
c’est  un  polype  ;  sans  plus  réfléchir  prend  un  bis¬ 
touri  et  sectionne  cette  tumeur.  C’était  l’utérus 
inversé.  Une  anse  intestinale  sortit  immédiate¬ 
ment  ;  et  une  péritonite  suraiguë  emporta  la  mal¬ 
heureuse  parturiente.  L’affaire  se  dénoua  devant 
les  tribunaux,  et  se  tei’mina  par  un  acquittement. 
Au  cours  de  la  discussion  qui  eut  lieu  alors,  on 
rapporta  plusieurs  faits  d’erreurs  analogues  sur¬ 
venues  à  des  chirurgiens  expérimentés.  Si  j’ai  rap¬ 
porté  cette  histoire,  c’est  pour  faire  voir  qu’il  ne 
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faut  pas  se  hâter  et  faire  un  diagnostic  exact 
avant  d’intervenir. 

Pendant  les  suites  de  couches,  les  fibromes  sont 
assez  fréquemment  l’origine  d’accidents  puer¬ 
péraux  graves  et  ont  nécessité  l’hystérectomie 
abdominale.  Plusieurs  interventions  ont  été  faites 
dans  ces  conditions  et  quelques-unes  avec  suc¬ 
cès. 

Tel  est,  rapidement  résumé,  le  traitement  des 
fibromes  utérins.  Quand  on  se  trouve  en  présence 
d’une  femme  atteinte  de  fibromatose  utérine,  et 
cela  arrive  fréquemment  dans  la  pratique,  il  faut 
bien  connaître  tous  les  moyens  médicaux  ou  chi¬ 
rurgicaux  que  nous  possédons,  et  ne  donner  un 
conseil  qu’après  avoir  mûrement  réfléchi  et  bien 
pesé  le  pour  et  le  contre.  La  condition  sociale  de 
la  femme,  son  âge,  les  complications  dépendant 
de  la  tumeur,  pèseront  sur  la  décision  à  prendre. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  l’hystérectomie  ab¬ 
dominale  a  vu  sa  mortalité  s’abaisser  beaucoup 
depuis  quelques  années,  elle  donne  encore  huit  à 
dix  pour  cent  de  mort  dans  les  mains  des  meil¬ 
leurs  opérateurs. 

Jean  Tissot. 

Chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu 
de  Chambéry. 


THÉRAPEUTIQUE 


Sur  le  véritable  principe  de  la  digitale. 

Il  est  soluble  et  ne  peut  pas  s’accumuler. 

Les  recherches  modernes  sur  l’action  thérapeu¬ 
tique  de  la  digitale  ont  établi  ce  fait  que  le  véri¬ 
table  principe  actif  de  la  plante  se  trouve  dans  les 
feuilles  fraîches  et  qu’il  est  amorphe  et  soluble.  Ce 
principe  actif  (digalène,  digitoxine  soluble  de 
Cloétta),  est  facilement  absorbé  par  l’organisme, 
rapidement  éliminé  et  ne  peut  donc  pas  amener 
des  phénomènes  cumulatifs.  La  toxicité  digitali- 
que,  habituellement  redoutable,  se  trouve  ainsi 
fort  diminuée. 

De  plus,  en  possession  de  la  digalène,  coiqjs  in¬ 
variable  dans  sa  constitution  et  sa  formule  (C^ 
H220^),  rigoureusement  dosé,  de  telle  sorte  qu’un 
c.  cube  équivaut  à  0  gr.  15  centigr.  de  poudre  de 
feuilles  fraîches,  le  praticien  a  le  droit  de  compter 
sur  une  activité  précise  et  sûre.  Il  peut  la  provo¬ 
quer  en  toute  circonstance,  même  dans  les  cas 
urgents  puisque  la  solubilité  du  remède  autorise 
son  usage  par  la  voie  intra-musculaire, intra-vei¬ 
neuse, aussi  bien  que  par  la  bouche  et  le  rectum. 

Ainsi  à  l’heure  actuelle,  il  existe  deux  formes 
distinctes  de  la  médication  digitalique.  L’ancien¬ 
ne  forme  qui,  faisant  appel  aux  infusions  et  ma¬ 
cérations  de  feuilles  desséchées,  n’utilise  pas  ce 
principe  actif  intégral,  mais  sa  transformation 
chimique  en  substance  insoluble,  cumulative, 
toxique,  et  variable  dans  son  énergie  thérapeuti¬ 
que.  Elle  utilise  encore  divers  glucosides  digitali- 
ques  exactement  dosés,  il  est  vrai,  mais  toujours 
insolubles  et  par  conséquent,  dangereux. 

La  forme  digitalique  nouvelle  est  représentée 
par  la  substance  active  naturelle  de  la  feuille  fraî¬ 
che,  c’est-à-dire  pas  encore  altérée,  et  c’est  ainsi 
que  la  digalène  possède, sans  inconvénients  toute 
l’activité  thérapeutique  de  la  plante. 

Ces  notions  sont  intéressantes  pour  le  praticien 
Elles  redressent  les  erreurs  existant  au  sujet  de 
la  digitale  et  il  nous  a  semblé  utile  de  les  exposer. 

Tandis  que  le  professeur  Aussetjde  Lille,! pu¬ 
bliait  dans  ce  journal  (1)  les  résultats  cliniques 


(1)  voir  Concours  médical,  n»  47,  1907. 


fournis  par  la  digalène  chez  les  enfants  cardia¬ 
ques  en  asystolie,  nous  utilisions  nous-même  ce 
remède  chez  l’adulte  et  par  ses  deux  principales 
voies  d’introduction:  l’injection  intra-musculaire 
profonde  et  la  voie  gastrique. 

La  méthode  intra-musculaire  est  suivie  par 
nous  dans  déux  cas  essentiels  :  1°  quand  il  faut 
agir  vite,  c’est-à-dire  quand  nous  avons  à  traiter 
un  cas  d’asystolie  aiguë  avec  insuffisance  cardia- 
ue  rapidement  progressive  ;  2°  quand  il  existe 
es  troubles  gastriques  intenses  permettant  de 
penser  qUe,  malgré  son  absence  d’irritation  pour 
les  muqueuses,  la  digalène  serait  mal  tolérée. 

Nous  ajouterons  une  troisième  indication,  tou¬ 
te  personnelle  celle-là,  et  qui  résulte  de  notre  pro¬ 
pre  expérience.  Nous  utilisons,  en  effet,  les  injec¬ 
tions  intra-musculaires  chez  les  malades  qui  ont 
présenté  déjà  plusieurs  crises  asytolicjues.  Leur 
myocarde  est  dégénéré,  moins  sensible  à  la  digi¬ 
tale  et  il  nous  a  paru  que  la  digalène  injectée  réus¬ 
sissait  mieux  que  la  digalène  ingérée. 

De  toute  façon,  il  faut  savoir  que  ces  injections 
intra-musculaires  profondes  (région  fessière  supé¬ 
ro-externe,  région  fémorale  externe),  sont  indo¬ 
lores  et  n’irritent  pas  les  tissus.  Nous  injectons  en 
moyenne,  2  et  3  c.  cubes  de  digalène  par  24  heu¬ 
res,  efpendant  4  à  5  jours. 

Par  la  voie  gastrique,  le  remède  est  mieux  to¬ 
léré  que  les  autres  digitaliques.  Il  n’amène  pas 
de  vomissements  et  2  à  4  c.  cubes  par  24  heures, 
pendant  6à8  jours  consécutifs,  représentent  une 
dose  moyenne  généralement  suffisante. 

Nos  traitements,  on  le  voit,  sont  assez  inten¬ 
sifs,  puisque  la  moyenne  de  3  c.  cubes  de  diga¬ 
lène,  c’est-à-dire  0  gr.  45  centigr.  de  poudre  de 
feuilles  fraîches,  est  absorbée,  souvent  sans  arrêt, 
pendant  une  semaine. 

Est-ce  à  dire  que  l’activité  médicamenteuse  du 
remède  est  restreinte  ?  Certes  non,  car  nous  la 
croyons,  personnellement,  au  moins  égale  à  celle 
de  la  macération  digitalique.  Mais  la  digalène  ne 
s’accumule  pas,  elle  s’élimine  dans  les  premières 
24  heures,  par  sa  solubilité  même  et  par  la  diurè¬ 
se  qu’elle  développe,  de  telle  sorte  qu’il  est  né¬ 
cessaire  de  renouveler  les  doses  pour  maintenir 
une  imprégnation  suffisante  de  l’organisme. 

En  24  heurets,  en  effet,  après  l’ingestion  de  do¬ 
ses  convenables,  on  voit,  dans  les  cas  d’asysto¬ 
lie  moyenne,  la  diurèse  monter  à  8ÜÜ  et  1000  gr. 
Ce  chiffre  augmente  ensuite  avec  les  doses  nou¬ 
velles  et,  dans  plusieurs  observations, il  atteignait, 
au  4“  et  5“  jour,  3  litres  à  3  litres  et  demi. 

Après  injection,  c’est  au  bout  de  10  à  12  heu¬ 
res  que  la  diurèse  s’élève.  Elle  dépasse  1000  gr. 
à  la  fin  du  l'^i  jour  et  atteint  parfois  4  litres  après 
quelques  jours  d’injections  répétées. 

Avant  même  que  nous  constations  ce  phéno¬ 
mène, l’état  asphyxique  ou  dyspnéique  s’amende. 
Le  cœur  bat  plus  fort  et  se  ralentit,  la  pression 
sanguine  augmente.  Par  la  suite,  le  bon  fonction¬ 
nement  de  l’organe  se  rétablit,  le  pouls  reste  bien 
frappé  et  régulier,  les  œdèmes  s’éloignent. 

Dans  plusieurs  cas  d’insuffisance  cai’diaque, 
avec  dégénérescence  de  la  fibre  musculaire,  nous 
avons  pu  prolonger  sans  inconvénients  le  traite¬ 
ment  digitalique,  pendant  10  et  12  jours. 

Au  début,  quand  on  essaye  ce  remède,  on  ne 
peut  s’empêcher  d’être  influencé  par  la  notion  de 
toxicité  et  d’accumulation  qui  suit  toujours  dans 
notre  esprit  le  mot  digitale,  et,  par  prudence,  on 
arrête  la  digalène  au  bout  dé  3  à  4  jours.  Mais, 
comme  on  voit  alors  que  la  diurèse  diminue,  et 
que  l’amélioration  obtenue  ne  se  développe  pas 
autant  qu’il  le  faudrait,  on  est  amené  à  penser 
que  la  digalène  est  éliminée,et  on  reprend  alors 
le  remède.  Les  effets  physiologicjues  de  la  digi-. 
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tâle  se  reproduisent  aussitôt,  ce  qui  prouve  bien 
la  non-accumulation  de  la  digalène  et  par  consé¬ 
quent,  sa  faible  toxicité. 

Ainsi,  chaque  fois  que  le  cœur  faiblit,  dans  les 
cardiopathies  comme  dans  les  maladies  infec¬ 
tieuses,  nous  utilisons  la  digalène.  Elle  est  d’un 
maniement  facile,  n’ajoute  pas  une  intoxication 
médicamenteuse  à  l’intoxication  déjà  existante. 


elle  permet  d’obtenir  sans  retard  les  effets  de  la 
digitale,de  les  arrêter  dès  qu’on  le  juge  nécessaire. 
En  un  mot,  on  doit  dire  qu’à  l’heure  actuelle,  la 
médication  digitalique  est  devenue  sûre  et  prati¬ 
que,  grâce  à  l’utilisation  raisonnée  du  seul  prin¬ 
cipe  actif  naturel,  contenu  dans  les  feuilles  fraî¬ 
ches. 

M.  Lender. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Syndicats  ou  associations.  Quelle  forme  de 
groupement  convient- il  au  Corps  médical 
d’adopter  pour  assurer  le  mieux  la  défense 
professionnelle  ? 

Par  G.  Rocueh. 

Avocat  à  la  Cour  cl’ Appel  de  Paris, 

Membre  du  Conseil  judiciaire  de  l’imion 
des  Syndicats  Moclicaux  de  France. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  !«’■  juillet 
1901,  relative  au  contrat  d’association,  des  grou¬ 
pements  médicaux,  qu’ils  soient  déjà  constitués 
en  syndicats  professionnels  dans  les  termes  de 
la  loi  du  21  mars  1884,  conformément  à  l’article 
13  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  ou  qu’ils  se  proposent  de  s’as¬ 
socier,  se  préoccupent  de  la  question  de  savoir  ce 
cjui  peut  être  le  plus  avantageux  de  l’association 
syndicale  régie  par  la  loi  de  1884,  ou  de  l’asso¬ 
ciation  prévue  par  la  loi  de  1901. 

Pour  se  faire  une  opinion,  il  est  nécessaire  de  se 
reporter  aux  origines  de  l’une  et  l’autre  loi,  et  de 
rechercher  l’esprit  quia  présidé  à  leur  confection. 

Ce  qu’il  faut  poser  en  principe,  c’est  cpie  la  li¬ 
berté  d’association  est  une  condition  primordiale 
de  vie  pour  l’humanité.  Seul,  l’homme  ne  peut 
rien.  Le  réduire  à  l’isolement,  ou  le  contraindre 
à  n’utiliser  que  ses  propres  forces,  c’est  le  frapper 
de  stérilité. 

«  L’association  vivifie  et  l’isolement  tue  »,  a 
dit  Toussenel. 

Les  groupements  formés  en  vite  d’intérêts 
matériels  ont  prescpie  toujours  reçu  l’appui  des 
lois,  et  ])ourtant  la  loi  du  14-17  juin  1791  a  sup¬ 
primé  toutes  les  corporations  des  citoyens  de 
même  état  et  profession.  La  défiance  du  législa¬ 
teur  a  encore  été  plus  excessive  lorsqu’il  s’agis¬ 
sait  d’associer  des  intelligences,  des  volontés,  des 
énergies  en  vue  d’une  action  plus  haute  dans  un 
but  moral,  politique, religieux,  littéraire,  artisti¬ 
que,  philosopliic[uc  cL  scientifique,  pour  servir 
les  intérêts  les  ])lus  nobles  de  l’humanité.  Si  bien 
que  les  citoyens  qui  auraient  voulu  se  réunir  à  cet 
eiïet  en  étaient  empêches  par  l’article  291  du 
Code  pénal. 

Pendant  presque  un  siècle  toutes  les  tentatives 
échouèrent  pour  arriver  au  triomphe  du  grand 
principe  de  la  liberté  d’association. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  11 
février  1882,  M.  Waldeck-Rousseau,  proposant 
une  loi  relative  au  contrat  d’association,  com¬ 
mençait  l’exposé  des  motifs  par  ces  paroles  : 

«  Le  droit  de  mettre  un  capital  en  commun, 
«  pour  en  retirer  des  bénéfices  et  les  partager  ne 
«  rencontre  aucune  entrave,  s’il  s’agit  d’un  capi- 
«  tal  argent,  valeurs  ou  industrie,  s’il  s’agit  en  un 
«  mot  de  former  ce  que  l’article  1832  du  Code  civil 
«  définit  une  Société.  Mais  que  des  citoyens  con- 
«  viennent  de  mettre  en  commun  leur  activité, 
«  leurs  efforts,  leurs  facultés,  dans  le  but  d’en  re- 
«  tirer  un  avantage  intellectuel,  social  ou  politi- 
«  que,  c’est  le  Code  pénal  qui' intervient  ». 

Et  il  ajoutait  ;  «  Ce  que  le  Code  pénal  condamne. 


ic  la  science  sociale  contemporaine  n’hésite  pas 
«  à  le  recommander  ». 

On  pouvait  donc  croire  que  l’on  allait  enfin  ob¬ 
tenir  ce  droit,  si  longtemps  promis  et  toujours  at¬ 
tendu.  Eh  bien!  non,  et  les  années  se  sont  encore 
écoulées  sans  t^ue  l’on  ait  pu,  en  France,  faire 
proclamer  la  liberté  d’association. 

Il  s’était  bien  fondé  des  associations  d’un  genre 
particulier,  appelées  Chambres  syndicales  de  pa¬ 
trons  ou  d’ouvriers,  sur  lesquelles  l’autorité  fer¬ 
mait  les  yeux  et  auxquelles,  niême,  elle  donnait 
des  autorisations  expresses,  niais  c’était  toujours 
le  régime  de  l’arbitraire.  Ce  qui  empêchait  le  lé¬ 
gislateur  de  reconnaître  par  un  texte  le  privilège 
des  syndicats,  c’est  qu’il  tenait  à  établir  une  dis¬ 
tinction  entre  les  chambres  syndicales  autorisées 
à  titre  exceptionnel  et  les  autres  associations  sou¬ 
mises  au  régime  du  Code  pénal. 

Enfin,  en  1884,  les  associations  professionnel¬ 
les  formées  pour  l’étude  et  la  défense  des  inté¬ 
rêts  économiques,  industriels,  commerciaux  ou 
agricoles,  lurent  reconnues  et  affranchies  du  ré¬ 
gime  de  l’article  291  du  Code  pénal. 

La  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  était  un  premier  pas  vers  la  liberté 
d’association,  tout  en  instituant  un  régime  de  fa¬ 
veur. 

Le  syndicat  professionnel  est  constitué  par  un 
contrat  dans  lequel  un  certain  nombre  de  per¬ 
sonnes  exerçant  la  même  profession,  des  métiers 
similaires  ou  des  professions  connexes,  convien¬ 
nent  de  mettre  en  commun  leurs  connaissances  et 
leur  activité  pour  étudier  et  défendre  leurs  in¬ 
térêts  économiques  et  professionnels  (article  3). 
Ce  contrat  doit  réunir  les  conditions  exigées  par 
l’article  1108  du  Code  civil  :  1"  consentement  des 
adhérents  ;  2°  capacité  ;  3®  objet  certain  et  dé¬ 
terminé  ;  4°  cause  licite. 

,  L’article  3  détermine  nettement  le  but  exclusi¬ 
vement  économique  et  professionnel  que  doivent 
poursuivre  les  syndicats  formés  conformément  à 
la  loi  de  1884,  à  l’exclusion  de  tout  ce  qui  touche 
à  la  défense  ouàla  propagande  d’idéespolitiques, 
philosophiques  ou  religieuses. 

Le  syndicat  ainsi  conçu  présente  trois  caractères 
bien  déterminés  ;  1°  absence  de  bénéfices  pour  ses 
membres  ;  2°  droit  essentiellement  personnel 
de  ceux-ci  dans  l’association  ;  3°  abandon  de 
tout  droit  de  copropriété  sur  le  fonds  social  des¬ 
tiné  à  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  l’é¬ 
tude  et  la  défense  des  intérêts  professionnels, 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agri¬ 
coles  des  associés. 

La  loi  de  1884  permet  donc  la  formation  de 
syndicats  professionnels  entre  associés  ayant  pour 
but  spéculatif  ou  théorique  l’étude  et  la  défense 
de  leurs  intérêts,  mais,  non  une  participation  ef¬ 
fective  à  leurs  travaux  industriels,  commerciaux 
ou  agricoles.  (Trib.  d’Alençon,  16  janvier  1894  ; 
Le  Droit  du  29  septembre  1894). 

L’étude  comporte  l’ensemble  des  voies  et 
moyens  que  les  syndicats  emploieront  pour  arri¬ 
ver  à  améliorer  et  à  perfectionner  leurs  méthodes, 
à  favoriser  leur  exercice,  à  former  et  à  instruire 
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leurs  membres,  à  assurer  leur  bien-être  ou  leur 
assistance  en  cas  de  maladie  ou  de  vieillesse. 

La  défense  comprend  la  revendication  des 
droits  légitimes  et  généraux  de  la  profession,  la 
surveillance  des  agissements  de  chacun  pour  as¬ 
surer  la  moralité  de  l’exercice,  l’installation  de 
Chambres  d’arbitrage,  l’intervention  auprès  du 
Gouvernement,  du  Parlement,  des  administra¬ 
tions,  pour  obtenir  les  réformes  nécessaires  à  la 
prospérité  de  la  profession,  et  les  interventions 
dans  les  procès  touchant  aux  intérêts  généraux 
de  ladite  profession. 

Les  intérêts  économiques  sont  l’ensemble  des 
besoins  matériels  et  intellectuels  des  membres  du 
syndicat  et  ce  qui  est  utile  ou  nécessaire  pour 
accroître  leur  bien-être  et  leur  richesse. 

Voilà,  ce  semble,  le  but  et  la  portée  de  la  loi  de 
1884  aussi  complètement  défini  que  possible.  Son 
esprit  comme  son  texte  ne  paraissent  établir  au¬ 
cune  distinction  entre  les  professions,  et  le  légis¬ 
lateur  n’a  voulu  que  fortifier  par  l’union  des  in¬ 
térêts  les  aspirations  professionnelles. 

Et  pourtant  jusqu’en  1892  on  a  admis  que  le 
droit  de  se  constituer  en  syndicats  professionnels 
était  refusé  notamment  aux  médecins,  parce 
cfu’ils  n’avaient  à  défendre  aucun  intérêt  com¬ 
mercial  ou  industriel,  ni  par  suite  aucun  intérêt 
économique  s’y  rattachant.  (G.  de  Douai,  11  no¬ 
vembre  1901,  Dalloz,  1901.  2.  504.) 

Il  a  fallu  un  nouvel  effort  pour  arriver  à  éten¬ 
dre  les  bienfaits  de  la  loi  de  1884  à  la  profession 
médicale. 

L’article  13  de  la  loi  du  30  novembre  1892  a 
tranché  la  difïiculté,  mais,  néanmoins,  la  tendan¬ 
ce  est  restée  d’en  resti-eindre  les  effets.  C’est  ainsi 
que  la  Cour  de  Cassation  (arrêt  du  28  février 
1902)  décide  que  l’art.  13  a  statué  par  voie  de 
disposition  exceptionnelle,  et,  à  raison  de  la  dé¬ 
rogation  cpi’il  apporte  à  une  loi  générale,  doit 
être  strictement  interprété,  de  telle  sorte,  par 
exemple,  cpie  les  médecins  pourront  se  syndiquer 
entre  eux,  mais  non  avec  d’autres  personnes 
exerçant  des  métiers  simihnres  ou  des  profes¬ 
sions  connexes. 

Quoiqu’il  en  soit,  cela  a  été  encore  un  achemi¬ 
nement  dans  la  vole  de  la  liberté. 

La  loi  du  !'='■  juillet  1901  a  enfin  proclamé  la  li¬ 
berté  d’association  et,  alors  que  la  loi  de  1884 
exigeait  certaines  qualités  de  ceux  qui  voulaient 
se  grouper,  la  loi  nouvelle  accordait  à  tous  ci¬ 
toyens  le  droit  de  s’associer. 

Art.  1“”.  —  L’association  est  la  convention  ■ 
par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  met¬ 
tent  en  commun,  d’une  façon  permanente,  leurs 
connaissances  et  leur  activité  dans  un  but  autre 
que  de  partager  des  bénéfices.  Elle  est  réglée, 
cpiant  à  sa  validité,  par  les  principes  généraux 
du  droit  applicables  aux  contrats  et  obligations. 

Art.  2.  —  Les  associations  de  personnes  pour¬ 
ront  se  former  librement  sans  autorisation  ni  dé¬ 
claration  préalable,  mais  elles  ne  jouiront  de  la 
capacité  juridique  que  si  elles  se  sont  conjormees 
aux  dispositions  de  Varticle  5.  (Cet  article  spécifie 
les  formalités  à  remplir). 

Art.  3.  —  Toute  association  fondée  sur  une 
cause. ou  en  vue  d’un  objet  illicite,  contraire  aux 
lois,  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  aurait  pour  but 
de  porter  atteinte  à  l’intégrité  du  territoire  et  à 
la  forme  républicaine  du  gouvernement  est  nulle 
et  de  nul  effet. 

La  loi  de  1901  a  réglé  :  1“  la  formation,  la  ca¬ 
pacité  juridique  et  la  dissolution  des  associations 
(Tit.  lo"',  art.  1  à  9)  ;  2°  la  reconnaissance  d’uti¬ 
lité  publique  ;  le  droit  spécial  de  dissolution  des 
associations  composées  en  majeure  partie  d’é¬ 
trangers  (Tit.  2,  art.  10, 11, 12)  ;  S®  la  formation. 


le  fonctionnement,  la  capacité  civile,  la  dissolu¬ 
tion  des  congrégations  religieuses  et,  en  cas  de 
dissolution,  la  licfuidation  de  leurs  biens  (Tit.  3 
art.  13  à  18)  ;  4®  par  des  dispositions  communes 
aux  associations  et  aux  congrégations  religieuses, 
la  concession  du  bénéfice  des  circonstances  atté¬ 
nuantes,  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi 
par  un  règlement  d’administration  publique,  l’o¬ 
bligation  des  lois  antérieures  et  de  toutes  dispo¬ 
sitions  contraires  à  la  nouvelle  loi  (Tit.  2,  art. 
19,  20  et  21). 

Elle  a  ainsi  supprimé,  cfuant  aux  associations, 
les  rigueurs  de  la  législation  antérieure  et  assuré 
un  régime  de  liberté  qui  constituera  désormais 
le  droit  commun,  sauf  pour  les  congrégations  re¬ 
ligieuses,  à  l’égard  desquelles  elle  établit  un  ré¬ 
gime  spécial  et  restrictif. 

Le  contrat  d’association  visé  par  la  loi  de  1901 
concérne  donc  toute  mise  en  commun  des  forces 
c’est-à-dire  de  l’intelligence,  du  travail  ou  dé  la 
fortune,  de  deux  ou  plusieurs  personnes  en  vue 
d’un  objet  déterminé. 

Lorsque  cette  forme  de  l’activité  humaine  s’ap¬ 
plique  à  la  réalisation  d’un  intérêt  pécuniaire 
ou  de  bénéfices  partageables,  elle  prend  le  nom 
de  Société  civile  ou  commerciale  ;  elle  garde  celui 
d’association  quand  elle  poursuit  un  but  désin¬ 
téressé,  un  avantage  moral  ne  procurant  aucun 
profit  matériel.  (Lois  Nouvelles,  1'®  partie.  Revue 
de  législation.  T.  36,  p.  469.) 

La  législation  française  reconnaît  donc  actuel¬ 
lement  toutes  les  associations,  mais  les  unes  paient 
l’affranchissement  de  toute  ingérence  adminis¬ 
trative  du  défaut  de  personnalité  civile,  les  au¬ 
tres  sont  soumises,  pour  avoir  les  bénéfices  de 
cette  personnalité,  à  l’obligation  du  dépôt  de  leurs 
statuts. 

Dans  son  article  21,  in  fine,  la  loi  de  1901  indi- 
c[ue  que  ne  rentrent  pas  dans  son  application  plu¬ 
sieurs  çatégories  de  collectivités,  notamment  les 
syndicats  professionnels,  qui  sont  des  associations 
constiLuées  par  certaines  personnes  déterminées 
en  vertu  d’objets  limitativement  énumérés.  Cela 
indique  bien  que  la  loi  de  1901  n’a  en  rien  porté 
atteinte  à  la  loi  de  1884. 

M.  Wahl,  professeur  à  la  faculté  de  Droit  de 
Paris,  dans  une  note  au  bas.de  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  du  9  novembre  1901,  dit  ;  il  reste  aux 
syndicats  le  droit,  mais  ils  n’ont  plus  l’obligation 
de  se  mettre  sous  l’application  de  la  loi  de  1884. 

Il  faut  en  conclure  que,  désormais,  les  syndi¬ 
cats,  ceux  qui  pourraient  être  considérés  comme 
interdits  par  la  loi  de  1884,  pourront  librement  se 
former  sous  l’abri  tutélaire  de  la  loi  sur  les  asso¬ 
ciations. 

Pour  les  autres,  notamment  pour  les  syndicats 
médicaux,  rien  n’est  changé.  Les  avantages  que 
leur  a  concédés  la  loi  de  1892  en  leur  accordant  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1884  subsistent,  et  il  paraît 
certain  tfu’ils  ont  tout  intérêt  à  se  placer  sous  le 
régime  de  la  loi  du  21  mars  1884  et  à  invoquer  le 
bénéfice  de  la  législation  spéciale  à  laquelle  ils 
ont  été  soumis. 

C’est  qu’en  effet,  les  formalités  exigées  iiour  la 
constitution  des  syndicats  professionnels  par  la 
loi  de  1884  sont  moins  compliquées  que  celles 
prescrites  par  la  loi  de  1901,  que  la  capacité  juri¬ 
dique  des  syndicats  est  beaucoup  plus  étendue 
que  celle  des  associations,  même  reconnues  d’u¬ 
tilité  publique,  qu’il  s’agisse  de  dons  et  legs  à  re¬ 
cevoir  sans  autorisation  ou  de  valeurs  mobilières 
à  posséder,  que  les  pénalités  prévues  pour  man¬ 
quement  aux  prescriptions  de  la  loi  sont  tnoin- 
dres. 

L’autorité  de  la  législation  de  1884  reste  en¬ 
tière  et  nous  semble  plus  avantageuse,  dans  le 
cas  spécial  des  groupements  de  médecins,  aux  sti 
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pulations  de  la  loi  de  1901  sur  les  associations  en  i  1901  'pour  la  constitution  d’associations  proEes- 
général,  qui  conserve  néanmoins  une  sorte  de  ca-  sionnelles. 

ractère  particulier.  L’on  ne  voit  pas,  du  reste,  - 

quels  avantages  l’on  pourrait  tirer  de  la  loi  de  I  (B alletin  de  V  Union  des  Syndicats  médicaux,) 

lIllLLlTi  DES  SOCIÉTÉS  DTSTÉRlT  PROFBSSIOIIL 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 

du  Corps  médical  français. 

Assemblée  générale  du  26  avril  1908. 

Présidence  de  M.  le  D'’  Lande. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  l’As¬ 
semblée  générale  de  1907. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Lereboullet  prie  l’Assemblée  de  vouloir 
bien  le  remplacer  comme  membre  du  comité 
directeur  :  ses  nouvelles  fonctions  de  président 
de  l’Association  générale  l’absorbant  trop  pour 
pouvoir  remplir  convenablement  sa  place  dans 
le  comité.  L’Assemblée  accepte  avec  regret  la 
démission  de  M.  Lereboullet  et  l’acclame  à 
l’unanimité  comme  président  d’honneur  de  la 
caisse  des  pensions. 

M.  de  Ranse  est  nommé  membre  du  comité 
directeur  à  la  place  de  M  Lereboullet. 

M.  Ravanier  (de  Paris)  est  nommé  membre 
du  comifé  des  censeurs  à  la  place  de  M.  de 
Ranse. 

MM.  Moreau,  Millet  et  Noir,  membres  sor¬ 
tants  du  comité  des  censeurs,  sont  réélus  pour 
trois  ans. 

M.  Jeanne  propose  que,  pour  les  besoins  de 
la  propagande,  les  deux  secrétariats  de  l’Ami¬ 
cale  et  de  la  Caisse  des  pensions  soient  en  con¬ 
tact  immédiat  et  permanent  :  il  ajoute  que  le 
meilleur  moyen  d’y  parvenir  serait  de  nommer 
M.  Mignon  secrétaire-adjoint  de  la  caisse  des 
pensions. 

M.  Mignon  secrétaire-général  de  l’Association 
amicale  et  membre  de  la  Caisse  des  retraites 
accepte  et  est  nommé  secrétaire  adjoint  de 
cette  caisse.  La  Caisse  des  retraites  et  l’Asso¬ 
ciation  amicale  s’enchevêtrant  l’une  dans  l’autre 
de  plus  en  plus  par  la  combinaison  C,  il  est,  en 
effet,  nécessaire  que  les  secrétaires  généraux  de 
ces  deux  filiales  de  l’A.  G.  s’entendent  de  plus 
en  plus  pour  collaborer  à  la  prospérité  de  ces 
deux  sociétés  et  au  recrutement  de  l’A.  G. 

•Lecture  du  rapport  de  M.  le  secrétaire  géné¬ 
ral  Delefosse. 

Rapport  de  M.  le  secrétaire  général. 

Messieurs  et  chers  collègues. 

Comme  je  vous  le  disais  déjà  l’année  dernière 
dans  mon  rapport  annuel,  ce  qui  est  le  plus  in¬ 
téressant  à  connaître  pour  vous,  dans  une  So¬ 
ciété  comme  la  nôtre,  c’est  le  compte  rendu 
publié  par  notre  cher  trésorier.  Le  secrétaire 
général  fait  toute  la  cuisine,  comme  l’on  s’ex¬ 
prime  dans  le  journalisme  ;  cette  cuisine  est 
généralement  peu  intéressante  pour  les  adhé¬ 
rents,  sauf  quelques  demandes  de  rensei¬ 
gnements  sur  des  points  particuliers.  Mais  où 
ses  fonctions  deviennent  intéressantes  c’est 
dans  la  propagande,  et  Dieu  sait  si  elle  serait 
nécessaire.  Je  lisais  dernièrement  dans  le  compte 
rendu  de  l’Assemblée  générale  de  l’Association 
générale  de  1907  les  phrases  suivantes  du 
Dr  Baudin  :  «  Ce  qui  me  navre  dans  mon  dé¬ 
partement  (Ain)  c’est  de  voir  mes  confrères  ne 


pas  vouloir  rentrer  dans  les  filiales  parce  qu’ils 
disent  ne  pas  les  connaître  :  nos  confrères  de 
campagne,  ne  pouvant  lire  qu’un  chemin  de  fer 
ou  en  voiture,  ont  toujours  peur  d’être  trom¬ 
pés  quand  on  leur  parle  de  statuts  :  il  faudrait 
donc  simplifier  les  statuts  ».  A  quoi  mon  excel¬ 
lent  confrère  et  ami  le  Gassot  proposait  d’al¬ 
ler  faire  une  conférence  dans  le  département  de 
l’Ain  ».  M.  le  secrétaire  général  ajoutait  :  «  Ce 
ciui  se  passe  dans  l’Ain  se  passe  presque  partout. 
Même  à  Paris,  parmi  ceux  qui  viennent  à  l’As¬ 
sociation  centrale,  il  y  a  des  médecins  qui  igno¬ 
rent  ce  qu’est  la  Caisse  des  retraites.  Il  est  mal¬ 
heureux  de  constater  qu’à  Paris,  comme  à 
Bourg,  comme  ailleurs,  les  médecins  semblent 
vouloir  ignorer  les  oeuvres  qui  leur  font  de  plus 
en  plus  de  bien  ». 

Ce  sont  hélas  !  de  tristes  réalités. 

Et  comme  si  cette  indifférence  ne  suffisait 
pas,  des  médecins  croient  devoir  créer,  en  de¬ 
hors  de  nous,  d’autres  sociétés  qui  diminuent 
encore  le  nombre  possible  d’adhérents.  Car  il 
ne  faut  pas  oublier  que  l’on  compte  vingt  mille 
médecins  français,  que  c’est  dans  cette  agglomé¬ 
ration  seule  que  se  trouve  la  source  de  nos 
adhérents  et  que  par  conséquent  cette  source, 
déjà  minime  au  point  de  vue  assurance,  s’épuise 
vite  si  elle  se  divise  en  plusieurs  canalisations. 

L’Association  générale  des  médecins  de  France 
a  fait  pour  nous  cette  année  une  très  grande  et 
très  bonne  propagande,  dont  nous  la  remer¬ 
cions  vivement,  en  envoyant  aux  médecins  des 
petits  bulletins  de  demande  de  statuts,  à  rem¬ 
plir.  J’en  ai  reçu  un  grandnombre  et  je  me  suis 
empressé  d’y  répondre  par  l’envoi  de  tous  les 
imprimés  qui  pouvaient  intéresser. 

Le  Concours  médical,  si  dévoué  aux  filiales  de 
l’Association,  ne  cesse  de  faire  une  propagande 
énergique  par  son  excellent  journal  et  ses  délé¬ 
gués  :  il  va  aussi  adresser  à  ses  abonnés  des 
fiches  à  remplir.  Je  profite  de  cette  occasion 
pour  exprimer  ici  au  conseil  d’administration 
de  ce  journal  toute  mon  admiration  pour  le  dé¬ 
vouement  dont  il  fait  preuve  vis-à-vis  des  inté¬ 
rêts  du  corps  médical. 

Il  faut  espérer  que  ces  moyens  de  propa¬ 
gande  feront  connaître  notre  caisse.  Dans  tous 
les  cas,  en  ce  qui  me  concerne,  je  me  suis 
toujours  tenu  à  la  diposition  des  sociétés  médi¬ 
cales  qui  me  fer.aient  l’honneur  de  me  deman¬ 
der,  je  ne  dirai  pas  une  conférence,  c’est  peut- 
être  un  gros  titre  pour  ce  qui  concerne  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  Caissedes  pensions  seul,  mais 
un  simple  exposé  de  nos  statuts  avec  explica¬ 
tions. 

Je  ne. saurais  mieux  terminer  ce  court  rap¬ 
port  qu’en  vous  citant  ces  quelques  lignes  ins¬ 
crites  au  rapport  de  M.  Lereboullet  lu  l’année 
dernière  à  l’Assemblée  générale  de  l’A.  G. 

«  En  contractant  ces  contrats  avec  la  Caisse 
des  pensions  de  retraites  et  avec  l’Association 
amicale,  l’Association  générale  unira  l’assistance 
à  la  prévoyance.  Elle  fera  œuvre  de  bienfai¬ 
sance  et  œuvre  de  mutualité.  Elle  montrera 
leur  devoir  aux  jeunes  confrères  qui  tardent 
trop  à  s’inscrire  à  nos  caisses  de  prévoyance.  Elle 
affirmera  hautement  que,  seule  de  toutes  les 


LE  CONCOERS  MÉDICAL 


œuvres  semblables,  elle  est  en  état  de  garantir  à 
tous  ses  sociétaires  la  sécurité  de  leurs  place^ 
ments  mutualistes.  Puissent  les  médecins  qui 
s’efforcent  trop  souvent  de  fonder  en  dehors 
de  l’Association  des  œuvres  dont  l’avenir  est 
gros  de  dangers  parce  qu’elles  ne  peuvent  comp¬ 
ter  ni  sur  le  nombre  des  adhérents,  ni  sur  les 
économies  accumulées  par  nos  devanciers, ni  sur 
les  dons  et  les  legs  qui  font  notre  prospérité, 
comprendre  mieux  nos  statuts  et  les  commen¬ 
taires  qui  les  accompagnent.  » 

Eh  bien  I  nous  aussi,  nous  prions  nos  confrè¬ 
res  qui  ne  font  pas  partie  de  la  caisse  de  vou¬ 
loir  biennous  demander  nos  statuts  et  nous 
sommes  entièrement  à  leur  disposition  pour 
leur  donner  soit  verbalement,  soit  par  écrit 
toutes  les  explieatlons  que  la  lecture  de  ces  sta¬ 
tuts  pourra  leur  avoir  suggéré.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Rapport  de  M.  le  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  collègues  ; 

Le  bilan  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter 
est  en  augmentation  de  21.092  fr.  05  sur  celui  de 
l’exercice  dernier; 

Bilan  au  31  décembre  1907  : 

Actif  Passif 
5.731  35 
144.007  73 
113.676  05 
62.674  50 
83.142  25 

133.949  23 
34.647  50 
28.345  07 
261.217  50 

867.391  18 
867.391  18  867.391  18 


Caisse,  exercice  1907. 
Recettes  : 


Cotisations .  57.605  20 

Portefeuille  : 

Intérêts .  27.542  40 

Remboursements .  15.889  75  43.432  15 

Dons . 225  _  » 

Frais  généraux  (par  divers) .  1  05 

Total  des  recettes .  101.263  40 

En  caisse  au  l®r  janvier .  16.736  85 

En  caisse  au  31  décembre .  118.000  25 

Dépenses  : 

Achat  de  valeurs .  75.734  30 

Paiement  des  retraites .  31 . 924  75 

Frais  généraux . .  4.609  85 

Total  des  dépenses .  112.268  90 

En  caisse  au  31  décembre .  5.731  35 

Egal .  118. 000  25 

Quelques  détails  sur  ces  divers  chiffres  : 

Les  cotisations  se  sont  élevées  au  total 

de .  57.605  20 

Sur  ce  chiffre,  l’Association  amicale  a 

versé .  13.152  » 

Reste  donc  pour  les  cotisations  ordi- 

naires . 44.453  20 


Caisse...' . 

Obligations  du  Midi .... 
Rentes  %  amortissable. 
Obligat,  foncières  1883. . 
Obligat.  Paris-Orléans  . , 
Obligat.  Paris-Lyon-Mé¬ 
diterranée . 

Obligat.  chemins  de  fer 

de  TEst, . 

Obligat.  Banque  hypo¬ 
thécaire  1881 . 

Obligat.  Banque  hypo¬ 
thécaire  1880 _ '. ... 


Détail  des  remboursements  du  portefeuille  t 
1  oblig.  chemin  de  fer  du 


Midi . 490  15 

l 'oblig.  Banque  hypothé¬ 
caire,  1880 .  975  20 

6  oblig.  foncières  1883. ,  2.937  40 

15  fr,  de  rente  amortiss. . .  498  » 

330  fr.  de  rente  amortiss. .  10.989  » 


Total .  15.889  75 


La  recette  des  frais  généraux  est  constituée 
par  le  remboursement  de  quelques  frais  de  quit¬ 
tance  par  divers  ;  soit  1,05. 

Dons,  abandon  de  retraites  : 


M.  Lereboullet .  142 

M.  Blache . 83 

Total .  225 


Depuis  l’année  où  ils  ont  été  appelés  à  toucher 
leur  retraite,  MM.Blache  et  Lereboullet  en  ont 
toujours  abandonné  le  montant  ; 

Vous  saluerez.  Messieurs,  de  vos  applaudisse¬ 
ments,  cette  année  comme  les  précédentes,  cet 
acte  généreux  ; 


Dépenses  : 

L’achat  de  valeurs  du  portefeuille  en  constitue  le 
chiffre  le  plus  important  :  la  dépense  s’élève  de  ce 
chef  à .  75.734  30 

Cette  somme  se  décompose  ainsi  : 

21  oblig.  Banque  hypothé- 

thécaire,  1880 .  11.586  75 

2  oblig.  Banque  hypothé¬ 
caire,  1880 .  1.126  20  12.712  95 

40  oblig.  chemin  de  fer  Paris-Orléans.  17.300  » 
6  oblig.  foncières  1883  (pour 

remploi) .  2.566  05 

1  oblig.  foncièrel883 .  430  50 

30  oblig.  foncières  1883. . .  12.667  50 

20  oblig.  foncières  1883. . .  8.474  80  24.138  85 

30  oblig.  chemin  de  fer  du 

Midi .  12.997  50 

20  oblig.  chemin  de  fer  du 

Midi .  8.585  »  21.582  50 

Total  égal .  75.734  30 


Retraites  : 

Le  paiement  des  retraites  absorbe  la  somme  de 
31 ,924, 75  ;  sur  ce  chiffre,  votre  trésorier  a  eu  le 
chagrin  de  verser  la  somme  de  3,230  fr.  entre 
les  mains  de  notaires,  trois  de  nos  collègues  étant 
décédés  dans  les  premiers  mois  del’ exercice  1907; 

MM.  Licke . pension  de  830  fr. 

Dartigolles.  »  800  fr. 

Laurent...  »  1.600  fr.  3.280fr. 

Sont  décédés  dans  le  courant  de  1907, 

après  le  paiement  de  la  retraite  : 

MM.  Brun . pension  de  400  fr. 

Pouillot _  »  600  fr.  l.OOOfr, 

Total . . . .  . . '  4.23Ôfr, 

Les  extinctions  de  retraite  seront  donc  cette 
année  de  4,230  fr.  Vous  allez  être  appelés,  Mes¬ 
sieurs,  à  voter  cette  année  7  retraites  nouvelles 
dont  le  total  s’élèvera  à  la  somme  de  3,216 
francs;  soit  une  diminution  de  dépenses  d’envi¬ 
ron  un  millier  de  francs  ; 

Les  frais  généraux  sont  toujours  à  peu  près  les 
mêmes  ;  en  voici  la  décomposition  : 


r  “  Histogénol  Naline  ” 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  la  nutrition 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidifie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance 
calquée  sur  l’immunité  naturelle  hyperacide. 

Sous  son  influence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  de 
traitement,  on  observe  : 

Relèvement  de  l’état  général  avec  augmentation  de  l’énergie 
mnseulaire,  retour  et  exagération  de  l’appétit. 

Augmentation  du  poids  des  malades. 

Cessation  des  sueurs  nocturnes  et  de  la  lièvre. 
Diminution  on  cessation  de  la  toux. 

Disparition  de  la  purnlence  des  crachats. 

INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques. 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence. 

FORMES  PHARMACEÜTiailES  :  histogénol  naline  (forme  Emulsion) 

—  —  —  —  —  Elixir) 

—  —  —  —  —  Granules) 

—  —  —  —  —  Ampoules) 

—  —  —  —  —  comprimés) 

POUR.  ÉCH:A.N•TILL03^TS  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien-Préparateur  à  Saint-Denis  (Seine) 
en  spécifiant  la  forme  que  l’on  désire. 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

- - 


Fondée  en  1884,  celle  Caisse  s'adresse  non  seulement  aux  Médecins,  mais  encore  aux  Etudiants 
en  Médecine  régulièrement  inscrits  dans  les  Facultés  de  l’Etat  et  aux  Femmes  des  Médecins 
qui,  eux-mêmes,  ont  adhéré  à  cette  œuvre  de  prévoyance. 

La  retraite  type  est  de  12ü0  francs,  mais  il  est  loisible  de  souscrire  demi-prime  pour  avoir  demi- 
retraite,  commeaussi  double  ou  quadruple  prime  pour  avoir  double  ou  quadruple  retraite. 

Le  droit  à  la  retraite  s’ouvre  à  60  ans  d’âge  et  après  quinze  ans  de  participation  effective;  il 
est  acquis  le  l”*'  janvier  de  chaque  année. 

Pour  faire  partie  de  la  Caisse,  tout  candidat  doit  justifier  qu'il  est  niembre  d’une  Société  locale 
agrégés  àïAssocialion  oéndrale  d's  Méilecins  de  France  et  verser  une  cotisation  déierminée  par  son 
Age  d’entrée  et  la  combinaison  qu'il  aura  choisie. 

a)  Il  verse,  jusqu’à  60  ans,  une  prime  annuelle  fixée  d’après  son  Age  d’entrée  ; 

b)  11  verse,  à  son  entrée,  une  somme  variant  suivant  son  Ageet  ne  paie  plus  ensuite,  jusqu’ à  GO  ans, 
qu’une  somme  annuelle  de  155  francs  ; 

c)  H  verse,  quel  que  soit  son  âge,  une  somme  annuelle  de  155  francs,  mais  n’a  droit,  à  50  ans  et 
après  une  participation  d’au  moins  quinze  années,  qu’à  une  retraite  proportionnelle  au  capital  qu’il 
a  constitue. 

Les  participants  ont  la  faculté  de  contre-assurer  leurs  versements,  de  telle  sorte  que,  s'ils 
venaient  à  mourir  avant  d’avoirtouché  la  première  annuité  de  leur  pension,  les  sommes  versées  par 

eux  soient  restituées  à  leurs  ayants-droit. 

En  cas  d’interruption  dans  le  versement  de  la  cotisation,  il  n’ya  pas  déchéance  pour  le  participant; 
toutefois  sa  pension  ne  pourra  en  aucun  cas  être  liquidée  s’il  n’a  pas  versé  au  moins  quinze  cotisa¬ 
tions  annuelles.  S’il  a  versé  ces  quinze  cotisations  au  moment  où  il  atteint  60  ans,  il  a  droit  à  une 
retraite  proportionnelle  au  capital  qu'il  aura  constitué. 

Au  31  Décembre  1906,  l'avoir  de  la  Société  était  de  846.299  fr.  13  ;  la  Caisse  avait  servi  dans  l’année 
28.011  fr.  15  de  pensions  à  4.5  sociétaireset  perçu  58.783  l'r.  60  de  cotisations. 

Un  inventaire  statutaire  fait  tous  les  six  ans  par  un  actuaire  permet  de  suivre  avec  certitude  la 
marche  de  la  Société. 


CAISSE  DES  PEHSIOflS  DE  pETl^RITE 

DU  CORPS  MÉDICAl  FRANÇAIS 


Le  Docteur  (Nom  et  Prénoms) . 

résidant  d  Département  de 

né  à  Département  de 

le  ..  prie  M.  le  D'^  Delefosse,  Secrétaire  Général  de 

la  Caisse  des  Pensions  de  Retraite  du  Corps  Médical  Français  de  vouloir  bien  lui  adresser 
les  Statuts  et  tous  les  documents  concernant  cette  caisse  sur  laquelle  il  désire  être  éclairé. 


A . . lé . . . 

(signatuke) 


Envoyer  ce  Bulletin  rempli  à  M.  le  D"'  DELEFOSSE,  82,  place  Saint-Georhes,  PARIS 


LE  œNCOüRS  MÉDICAL 


.  339 


Frais  de  bureau,  de  correspondance,  de 


port,  indemnités  de  voyage  et  autres  3.518  40 

Impressions  diverses . 508  55 

Frais  de  banque . 582  90 

Tot-il  des  frais  généraux _  4.609  85 


Le  tableau  des  profits  et  pertes  vous  donne  le 
chiffre  net  qui  a  pu  être  versé  au  compte  capital 
et  le  grossit  de  21, 092,  05.  Ce  compte  «  Capital» 


du  bilan  est  donc  constitué  ainsi  : 

Capital  au  31  décembre  1906 .  846.299  13 

Excédent  disponible  de  l’exercice  1907.  21.092  05 

Total  au  31  décembre  1907 . .  867.391  1^ 

L’actif  est  représenté  par  les  valeurs  du  porte¬ 
feuille  (inventaire  au  31  décembre,  cours  de  la 

bourse  de  Paris  à  ce  jour) .  861.659  83 

Espèces  en  caisse  au  31  décembre  1907  5.731  35 

Total  égal .  867,391  18 


Le  Portefeuille  comprend  : 

269  obligations  du  chemin  de  fer  du  Midi  (an¬ 
ciennes). 

79  obligations  du  chemin  de  fer  du  Midi(nou- 
velles), 

3,585  francs  de  rente  3  %  amortissable. 

190  obligations  du  chemin  de  fer  Paris-Orléans. 

320  obligations  Paris-Lyon-Méditerrannée  ; 

80  obligations  du  chemin  de  fer  de  l’Est  (nou¬ 
velles). 

69  obligations  de  la  Banque  hypothécaire 
1880. 

501  obligations  de  la  Banque  hypothécaire 
1880. 

151  obligations  foncières  1883. 

Rapports  de  la  Caisse  de  retraite  avec  VAssocia- 
iion  générale  des  médecins  de  France  : 

L’Association  générale  a  versé  en  1907  à  la 
caisse  la  somme  de  515  francs  qui  se  décompose 

Pour  augmenter  la  pension  de  retraite 


du  Dr  D' .  150 fr. 

Pour  payer  la  cotisation  du  Dr  D- _  177  fr. 

Pour  payer  la  cotisation  du  D'r  C .  188  fr. 

Total .  515  fr. 


—Tel  est.  Messieurs  et  chers  collègues,  l’abré¬ 
gé  de  notre  histoire  pour  l’exercice  1907  ;  elle 
est  simple  et  claire,  notre  marche  se  poursuit 
tranquille  et  votre  trésorier  la  surveille  avec 
tout  le  soin  possible  ;  il  ne  demande  cpi’à  conti¬ 
nuer  à  donnera  notre  oeuvre  tout  son  zèle  en  mé¬ 
ritant  toujours  votre  confiance  amicale. 

Profits  et  Perles  : 

A  frais  généraux,  pour  ba¬ 
lance .  4.608  80 

A  divers, pour  moins- values 
sur  les  valeurs  du  porte-  | 

feuille  au  31  décembre 

1907 . ; .  27.747  » 

Solde  ou  excédent  de  re¬ 
cette,  versé  au  compte 

Capital . . .  21.092  05  _5^447_85 

Par  caisse,  coupons  et  in- 
térêts  encaissés  en  1907.  27.542  40 
Par  Caisse  des  Pensions,  sa 
balance,  soitla  partie  dis¬ 
ponible  des  recettes  è  ce 
compte  au  31  décembre 
1907,  savoir  la  différence 
entre  les  dons  et’  cotisa¬ 
tions  reçues,  et  les  retrai¬ 


tes  payées .  25.905  45 

Egal . 7777777777  53.447  85 


La  moius-value  générale  du  total  du  porte¬ 
feuille,  n’est  donc  en  réalité  que  de  32.273  fr.  93, 
depuis  la  création,  et  ce,  malgré  la  dépréciation 
considérable  qu’ont  subie  les  valeurs  de  bourse 
dans  ces  dernières  années. 

Tableau  des  retraites  pour  1901  : 

M.L .  830  »  ileport.  19.508  10 

B .  400  »  M.etMad.  L.  800  » 

L .  1.600  »  M .  751  65 

M.etMaci.G.  2.400  »  M .  800  » 

M .  800  »  P .  600  » 

0 .  800  »  R .  130  » 

R .  73  »  R .  800  » 

M .  800  »  R .  557  » 

A .  600  »  M.etMad.  R.  366  .. 

B .  800  »  L .  400  » 

B .  800  »  B .  800  » 

B .  162  65  C .  427  » 

B .  800  »  C .  800  » 

B .  800  »  B .  800  » 

G .  323  35  P .  800  » 

Mad.  C .  800  »  P .  372  » 

D .  322  »  ,S .  800  1. 

E .  800  »  L . .  800  » 

G .  309  25  L .  217  » 

G..- .  150  85  D .  221  » 

H .  800  »  D .  800  » 

H .  800  »  L .  142  » 

H .  337  »  B .  83  » 

J .  1.600  »  D.  ipar  l’As- 

J .  1.600  »  sociation)..  150  » 

A  reporter.  “19.508  10  Total.. . . .'  31.924~5 

A’ofe.  —  Il  est  fort  intéressant  de  relever  les 
sommes  versées  par  certains  de  nos  retraités  et  le 
total  des  sommes  qu’ils  ont  encaissées  depuis 
leur  entrée  en  jouissance  : 

Voici  quelques  chiffres  pris  au  hasard  : 

M.Ie  Dr  Licke,  qui  est  décédé  au  commence¬ 
ment  de  l’exercice  1907  avait  versé  en  dix  ans 
la  somme  de  3,520  francs. 
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Letotal  des  sommes  qui  lui  ont  été  versées  est 
de  13,580. 

Tel  autre,  M.lé  D^X  a  versé  5,100  francs  ;  il  a 
touché  13,200  fr.  et  il  compte  bien  continuer  à 
toucher  sa  retraite  pendant  longtemps  encore. 

Madame  X.  a  aussi  touché  13,  200  francs,  et 
n’a  versé  que  4, 600, elle  est,  elle  aussi,  disposée 
à  continuer  le  plus  possible  ; 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  ; 

Exercice  1908.  Situation  au  20  avril  1908. 

Recettes  : 

Cotisatiuns .  43.996  55' 

Intérêts  du  portefeuille...  10.591  30 

En  caisse  au  1er  janvier.. . .  5.731  35  60.319  20 

Dépenses  : 

Frais  de  bureau .  27  80 

Frais  de  banque .  242  10 

Retraites  payées . .  4.000  » 

Remboursement  à  la  suc¬ 
cession  R .  287  »  4.556  90 

Note,  sur  le  chiffre  de  242, 10  (frais  de  ban¬ 
que)  est  compris  le  remboursement  delà  som¬ 
me  de  123,50  au  Dr  B.  montant  de  la  cotisation 
qu’il  a  versée  indûment,  ayant  été  appelé  cette 
année  même  à  toucher  sa  retraite  : 

La  somme  de  287  (remboursement  à  la  succes¬ 
sion  du  Dr  R...)  représente  les  deux  primes 
contre-assurées  qu’avait  versées  le  Dr  R.  décédé; 

Note. — La  somme  de  150  francs  que  verse  T  As¬ 
sociation  générale  pour  augmenter  la  pension  de 
retraite  du  Dr  D.  devrait  être  inscrite  au  chapi¬ 
tre  :  Dons. Elle  a  été  englobée  dans  le  total  des 
cotisations  ;  elle  est  balancée  au  tabléau  des  re¬ 
traites,  le  Dr  D.  touchant  sa  retraite  en  deux 
pactes,  l’un  de  322  francs  (retraite  statutaire), le 
second  de  150  francs  (supplément  versé  par  l’As¬ 
sociation  générale). 

Paris,  25  avril  1908. 

Messieurs  les  Censeurs  de  la  Caisse  des  Pensions  de 
retraite  du  Corps  Médical  français 
Messieurs  les  Censeurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir  que,  confor¬ 
mément  à  la  demande  qui  m’avait  été  faite  par  le 
Comité  des  Censeurs  de  la  Caisse  des  pensions  de 
retraite  du  corps  médical  français,  j’ai  procédé,  le 
24  avril  1908,  à  l’examen  des  comptés  de  la  Caisse 
pour  l’exercice  1907. 

Cette  vérification  a  porté  sur  les  points  suivants  : 
Cotisations  :  J’ai  procédé  au  relevé  des  souches  du 
livre  de  quittances  de  1907,  et  j’ai  vérifié  la  confor¬ 
mité  de  ce  relevé  avec  le  livre  de  Caisse  et  avec  le 
montant  des  quittances  indiqué  au  rapport  du  Tré¬ 
sorier,  soit  57.605,20. 

Intérêts  des  valeurs  :  le  montant  des  intérêts  sur 
les  valeurs,  relevé  d'après  le  livre  de  caisse,  et  vé¬ 
rifié  d’autre  part  d’après  la  composition  détaillée  de 
l’actif  de  la  Société,  s’élève  bien,  ainsi  qu’il  est 
porté  au  rapport  527.542,40. 

Remboursement  de  valeurs.  Les  valeurs  rembour¬ 
sées  comprennent. 

6  Foncières  1883. 

1  Oblig.  Midi 

1  Oblig.  Banque  hypothécaire  1880 
345  fr.  rente  3  “/o  amortissable, 
pour  un  total  de  15889,75. 

Retraites  payées.  Les  retraites  payées  vérifiées 
par  les  bordereaux  des  Banques  chargées  du  paie¬ 
ment,  se  montent  à  31,924,75. 

Achat  de  valeurs.  Les  achats  de  valeurs,  vérifiés 
d’après  les  bordereaux,  comprennent, 

23  Oblig.  Banque  hypothécaire 
57  Oblig.  Foncières  1883. 


40  Oblig.  Orléans  anciennes 

50  Oblig.  Midi 

Pour  une  somme  totale  de  75.734,30^ 

Composition  du  portefeuille.  Enfin  la  composi¬ 
tion  du  portefeuille  est  conforme  àcellp  qui  resuite 
du  portefeuille  au  31  décembre  1906  ét  des  mou¬ 
vements  par  remboursement  et  achats  pendant 
l’année  1907. 

Encaisse.  La  composition  de  l’encaisse  au  15 
avril,  justifiée  par  les  comptes  des  banques  o-ù  les 
fonds  sont  déposés,  concorde  avec  le  solde  indiqué 
dans  les  comptes  du  Trésorier. 

Je  n’ai  donc  qu’àapprouver  entièrement  les  comp¬ 
tes  présentés. 

Je  vous  prie  d’agréer,  Messieurs  les  Censeurs, 
l’assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués 
Em.  Fleury. 

Actuaire 

Rapport,  des  censeurs  par  M.  le  Dr  Noir. 

Séance  du  Comité  des  censeurs  de  là  caisse 
des  retraites. 

du  25  avril  1 908,  à  4  heures  et  demie. 

Sont  excusés  :  MM.  de  Ranse  et  Baronnet. 

Présents  :  MM.  Millet,  Baradat,  Lugeol,  Noir, 
Bardy,  Hiblot  et  Moreau. 

M.  le  Dr  de  Ranse  président,  s’étant  excusé, 
M.  le  Dr  Lugeol,  doyen  d’âge,  remplit  les  fonc¬ 
tions  de  président  et  le  Dr  Moreau  celles  de  se¬ 
crétaire. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  Dr  Verdalle,  tré¬ 
sorier  qui  fait  connaître  la  situation  de  la  caisse 
au  31  déc.  1907,  situation  cj[ui  a  d’ailleurs  été 
publiée  antérieurement  dans  le  Concours  médi¬ 
cal.  Le  trésorier  entre  dans  tous  les  détails 
de  cette  situation  et,  en  passant,  signale  le  géné¬ 
reux  abandon  de  leur  retraite  par  MM.  Blache  et 
Lereboullet,  à  la  caisse  ;  ce  dont  le  comité  les 
remercie  chaleureusement. 

Le  trésorier  donne  ensuite  un  aperçu  de  l’état 
de  la  caisse  depuis  le  l^r  janvier  1908. 

Il  fait  la  lecture  d’une  lettre  de  M.  Fleury 
sur  la  vérification  des  comptes  ci-dessus,  lettre 
cpii  annonce  que  ces  comptes  sont  rigoureuse¬ 
ment  exacts  et  qu’il  déposera  demain  à  la  séance 
de  l’Assemlilée  générale  un  rapport  à  ce  sujet. 
Le  portefeuille  a  été  scrupuleusement  examiné 
et  reconnu  rigoureusement  conforme. 

Les  comptes  sont  approuvés  à  l’unanimité. 

Monsieur  le  président  propose,  ce  cpii  est  ac¬ 
cepté  à  l’unanimité,  d’adresser  de  chaleureux 
remerciements  à  M.  Verdalle  notre  dévoué  et 
inlassable  trésorier. 

Suivent  les  signatures  des  censeurs  présents. 

Lecture  est  donnée  du  rapport  de  M.  Fleury 
ci-dessus. 

M.  le  président  met  aux  voix  les  comptes  du 
trésorier  qui  sont  approuvés  à  l’unanimité.  Il 
propose  à  l’Assemblée  de  voter  de  sincères  re¬ 
merciements  à  M.  Fleury,  actuaire,  à  M.  le 
trésorier  et  à  M.  le  secrétaire  général. 

M.  le  président  fait  observer  que  si  chacun 
des  membres  est  à  même,  en  temps  cjue  parti¬ 
culier,  de  s’apercevoir  d’une  façon  douloureuse 
de  la  baisse  des  valeurs,  il  serait  nécessaire  que 
le  trésorier  voulût  bien  éclairer  davantage  les 
associés  de  la  Caisse  sur  tout  ce  qui  atténue 
l’importance  des  différentes  fluctuations  de  ces 
valeurs. 

M.  le  Trésorier  dit  qu’il  sera  très  facile  d’éta¬ 
blir  que  si  nous  sommes  actuellement  dans  la 
période  des  vaches  maigres,  nous  avons  eu  an¬ 
térieurement  la  période  des  vaches  grasses. 

M.  Maurat  propose  de  faire,  comme  l’a  établi 
M.  Gassot,  trésorier  de  l’Amicale,  ipour  cette 
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association  :  c’est-à-dire  composer  des  tableaux 
indiquant  succinctement  pour  chaque  valeur 
en  portefeuille,  le  prix  d’achat,  les  principales 
fluctuations,  le.  prix  actuel.  D’ailleurs  tout  ceci 
n’a  qu’un  intérêt  relatif,  puisque  les  intérêts 
sont  les  mêmes  et  que  la  caisse  n’a  pas  besoin  de 
toucher  à  ces  valeurs. 

L’Assemblée  décide  qu’il  vaut  mieux,  dans 
le  but  d’avoir  un  plus  grand  nombre  d’assis¬ 
tants  à  la  réunion,  que  l’Assemblée  générale  ait 
lieu  dorénavant  au  mois  de  novembre,  le  même 
jour  que  l’Assemblée  de  l’Amicale  et  dans  le 
même  local. 

Dès  lors  les  retraites  pourront  dorénavant 
être  payées  en  janvier  de  l’année  suivante  :  les 
nouvelles  retraites  seront  établies  chaque  année  à 
l’Assemblée  de  novembre.  Le  secrétaire  général 
indique  le  nombre  47  comme  celui  des  nouveaux 
adhérents  dans  l’année. 

Nouvelles  retraites  : 


B . . .  800  fr. 

C .  479  fr.  (réservée). 

C .  141  fr.  (réservée). 

M .  400  fr. 

P.  D .  199  fr. 

V .  800  fr. 

Le  D’  M.  qui  avait  droit  cette  année  à  une 
retraite  de  397  fr.  désire  en  retarder  l’échéance 
pour  l’augmenter. 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jour  la  séance 
est  levée. 

Le  Secrétaire  général.  Le  Président, 


Dr  Delefosse.  Lande. 

Depuis  le  jour  de  l’assemblée  générale  la  caisse 
a  réglé  les  dépenses  suivantes  : 


Retraites  à  divers .  24.853  » 

Achat  de  deux  oblig.  Banq.  hyp.  1880.  1.142  » 

Achat  de  cinquante  obligations  che¬ 
min  de  fer  de  l’Est  (nouvelles) _  21.650  » 

Frais  généraux  .  1.659  » 


Total . . .  49.304  » 


Syndicat  médical  de  Mortagne. 

(^Extrait  du  procès-verbal  de.  la  séance  d’octobre 
1907.) 

Le  Syndicat  médicae  d’Alençon.  — ■  Un 
nouveau  groupement  de  défense  professionnelle 
dont  la  nécessité  se  faisait  vivement  sentir  s’est 
créé  depuis  notre  dernière  réunion. 

C’est  le  Syndicat  médical  d’Alençon  qui  comp¬ 
te  trente  membres  sur  trente-et-un  praticiens 
exerpnt  dans  l’arrondissement  d’Alençon.  Notre 
président,  le  D”  Levassort,lut  invité  par  le  bureau 
pour  y  représenter  notre  arrondissement.  Un 
compte  rendu  très  fidèle  a  été  publié  dans  le 
Concours  médical  et  le  bulletin  de  V  Union  où 
chacun  aura  pu  le  lire.  Notre  sympathique  prési¬ 
dent,  le  Df  Levassort,  invité  à  la  première  séance 
et  au  banquet  qui  l’a  suivi,  a  pris  la  parole  en  ces 
termes  : 

Mes  chers  confrères, 

En  invitant  à  votre  premier  banquet  le  Président 
du  Syndicat  médical  de  Mortagne,  vous  avez  voulu 
rendre  hommage  à  cette  modeste  association  et  je 
vous  remercie  en  son  nom  de  votre  délicate  attention. 

Ce  n’est  pas,  croyez-le  bien,  sans  un  certain  degré 
de  fierté  que  je  suis  venu  ici.  Vous  me  permettez,  en 
effet,  de  penser  que  l’exemple  donné  par  notre  Syn¬ 
dicat  dans  des  débats  lAcents  a  été  pour  beaucoup 
dans  la  résolution  que  vous  avez  prise  de  vous  asso¬ 
cier  également,  et  de  saluer  eu  votre  Syndicat  un  fils 


de  celui  de  l’arrondissement  de  Mortagne.  Vous  n’avez 
pas  échappé  à  cette  contagion  de  l’exemple  et  je  vous 
en  félicite. 

Vous  ne  tarderez  pis,  soyez-.en  sûrs,  à  récolter  les 
fruits  de  votre  bonne  entente  et  de  vos  cordiales  réu¬ 
nions. 

Né  le  14  mai  1883,  notre  Syndicat,  malgré  le  petit 
nombre  de  ses  membres,  une  vingtaine  environ,  n’a 
cessé  de  lutter  depuis  bientôt  vingt-cinq  ans,  ayant 
toujours  bien  soin  de  laisser  de  côté  toute  politique, 
cette  haineuse,  et,  chaque  fois,  il  est  sorti  victorieux 
de  la  lutte. 

C’est  grâce  à  lui  que  le  service  de  la  protection  du 
premier  âge  nous  a  donné  1  fr.  30  par  visite  au  lieu  de 
1  franc  proposé  par  M.  le  préfet, qui  s’était  fait  fort  de 
faire  accepter  ce  chiffre  par  les  médecins  en  s’adres¬ 
sant  à  chacun  d’eux  en  particulier. 

C’est  grâce  à  lui  que  son  président  tut  consulté  par 
la  Commission  d’assistance  du  Conseil  général  lors 
de  la  mise  en  pratique  de  la  loi  sur  l’assistance  médi¬ 
cale  des  indigents  et  put  discuter  utilement  vos  inté¬ 
rêts. 

C’est  grâce  à  lui  et  par  le  mouvement  qu’il  déter¬ 
mina  au  moment  de  l’application  de  la  loi  sur  la  vac¬ 
cine  que  tous  les  confrères,  sans  exception,  furent 
nantis  d’une  circonscription  vaccinale  et  que  le  Con¬ 
seil  général,  mieux  éclairé,  voulut  bien  revenir  sur 
un  vote  préjudiciable  à  nos  intérêts. 

.Je  dois  dire  ,  d’ailleurs,  que  nous  n’avons  jamais 
rencontré  dans  l’administration  que  la  courtoisie  la 
plus  grande  parce  que  courtois  nous-mêmes. 

En  dehors  de  ces  luttes  purement  locales,  le  Syndi¬ 
cat  de  Mortagne  a  toujours  été  à  son  rang  dans  les 
débats  concernant  les  questions  d’un  intérêt  plus 
général  et,  modeste  soldat  de  2®  cl8.sse,  n’a  cessé 
d’apporter  son  appoint  dans  les  batailles  engagées 
par  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

Vous  voyez  ce  qu’a  pu  faire  une  toute  petite  pha¬ 
lange,  grâce  à  l’union  de  ses  membres.  Que  sommes- 
nous  donc  en  droit  d’attendre  de  votre  imposante 
association  ?  L’entente  entre  les  deux  syndicats  per¬ 
mettra  d’étudier  et,  espérons -le,  de  taire  prévaloir 
plus  facilement  nos  idées. 

Laissez-moi  donc  souhaiter  longuevie,  prospérité 
croissante  au  Syndicat  d’Alençon  et  lever  mon  verre 
en  l’honneur  de  tous  ses  membres. 

.  30  fuin  1907. 

Les  accidents  du  travail.  —  Le  Président  donne 
ensuite  lecture  d’une  lettre  qu’il  a  reçue  du 
Pinoche,  de  Moulins-la-Marche,  au  sujet  des 
Compagnies  d’assurances-accidents.  Notre  con¬ 
frère  exprime  le  vœu  que  le  Syndicat  ne  reste 
pas  inactif  dans  les  luttes  individuelles,  que  ses 
membres  peuvent  être  appelés  à  soutenir.  I.e 
Syndicat  doit  être  une  force,  qui  s’impose  à  cette 
autre  force  que  constituent  les  Compagnies. 

A  ce  sujet,  le  D'' Pinoche  indique  un  «procédé 
de  choix  »  et  cite  le  cas  personnel  suivant  : 

La  «  Compagnie  Générale  »  tenta  de  faire  rédui¬ 
re  une  note  d’honoraires,  en  menaçant  notre  con¬ 
frère,  en  cas  de  refus,  de  «  se  passer  de  ses  servi¬ 
ces  ».  Après  entente  avec  le  D"’  Garnier,  la  ré¬ 
ponse  fut  une  lettre  collective  rejetant  tout  ra¬ 
bais. 

La  Compagnie  émit  alors  la  prétention  d’ap¬ 
pliquer  le  tarif  Dubief  à  un  accident  agricole,  de 
déplacer  jusqu’au  cabinet  du  médecin  un  phleg  ¬ 
mon  grave  non  trunsporlable,  d’appliquer  le  tarif 
en  chemin  de  fer  dans  un  pays  où  il  n’en  existe 
pas,  de  compter  6  kilomètres  au  lieu  de  8,  et  enfin 
de  tarifer  à  15  sous  un  grand  pansement  avec 
lavages. 

C’en  était  trop  à  la  fois.  Devant  une  telle  igno¬ 
rance  —  peut  être  involontaire  —  de  la  loi,  des 
faits,  du  pays,  dé  la  di,stance,  de  la  nature  des 
soins  nécessaires,  les  confrères  intéressés  coin- 
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prh’ent  que  toute  discussion  devenait  impossible 
sinon  ridicule. 

Ét  leur  réponse  fut  celle  que  la  Compagnie 
n’attendait  pas,. .  la  grève,  la  grève  des  certifi¬ 
cats  seulement  j  bien  eiitendu. 

Pendant  près  de  deux  mois,  la  Compagnie  ne 
donna  pas  signe  de  vie.  Il  fallut  trois  accidents 
pour  la  réveiller:  ,  , 

Lé  D”  Pirioche  fait  remarquer  la  simplicité  et 
l’efficacité  de  ce  moyen  de  défense,  qui  devien¬ 
drait  une  arme  redoutable  entre  les  mains  d’un 
Syndicat  bien  uni.  Il  reconnaît  que  cela  n’a  été 
possible  que  grâce  à  la  solidarité  du  Dr  Garnier,  à 
la  bonne  çoiifraternité  de  qui  il  rend  ici  hommage. 

Le  Dr  Mortagne  expose  ensuite  sa  iiianière  de 
voir  sur  l’incident  : 

Le  récit  que  notre  confrère  Pinoche  vient  de  nous 
faire  des  difficultés  qüÜl  a  eues  avec  une  compagnie, 
difficultés  qui  auraient  pu  être,  plus  grandes  encore 
s’il  n.’ avait  pas  éu  la  chance  d’être  soutenu  par  un 
excellent  confrère,  prouve  une  fois  de  plus  que, pour 
se  défendre  contre  les  compagnies  d’assurances,  non 
seulement  il  ne  faut  pas  être  isplé,mais  que  l’entente 
la  meilleure  entre  confrères  est  elle-même  une  arme 
insuffisante,  si  elle  reste  purement  locqle: 

Ce  qu’il  faut,  c’est  opposer  collectivité  à  côllecti- 
vité,  syndicat  à  compagnie,.  C’est  indispensable  et, 
sous  peu  de  temps,  ce  sera  d’une  urgence  absolue, 

En  effet,  nous  touchons  au  moment  où  va  être 
révisé  le  tarif  légal ....  .tjuel  sera  le  nouveau  tarif  ? 
Nous  donnera-t-il  satisfaction  au  moins  en  ce  qui 
concerne  l’indemnité  kÜo.métriqüe  ?C’est  là  Une  ques¬ 
tion  vitale  dont  nos  cOntrèr^  des  grands  centres  ne 
soupçonnent  quèvaguementl’importance.  Ellesepose 
pour  nOus  avec  une  acuité  d’autant  plus  grande  que 
nous  sommes  tous  médecins  de  campagne  et  que  nous 
exerçons  dans  un  département  où  la, population  est 
plus  particulièrement  clairsemée.  —  Il  faut  donc  que 
nous  nous  défendions  énergiquement  nous-mêmes. 

Sachons  d’abord  une  chose  :  c’est  que  le  tarif  légal 
est,  maintenant  entré  dans  les.mqeurs  et  qu’ürte  fois 
révisé,  il  sera  appliqué  plus  strictement  qU’il  ne  l’a 
été  au  milieu  des  tâtonnements  du  début.  ,■ 

SI  l’on  maintient  la  manière  de  calculer  l’indem¬ 
nité  prévue,  dans  le  tarif  actuel,  e’estm-dire  de  l’ex¬ 
trémité  de  la  commune  où  réside  le  médecin  à  la 
mairie  de  la  commune  où  réside  le  blessé,  il  est  im¬ 
possible  que  nous  acceptions .  Ce  serait  nous 

engager  à  faire  dans  la  plupart  des  cas  des  visites 
pour  lesquelles  nous  toucherions  moins  que  nous  ne 
dépenserions  en  frais  de  transport.  Beaucoup  de  nos 
communes  sont  fort  étendues.  Dans  la  mienne  (et  je 
sais  dans  le  département  des  cas  plus  défavorables 
encore)  il  y  a  des  hameaux  distants  de  4  et  même  5 
kilomètres  du  bourg,  ce  qui,  pour  l’aller  et  le  retour, 
donne  8  ou  10  kilomètres.  —  Pour  couvrir  ces  8  ou  10 
kilomètres  nous  dépensons  donc  3  francs  au  moins, 
ét,  n’étant  pas  sortis  de  la  commune,  nous  n’aurions 
droit  qu’à  là  visite;  soit  1  fr.  50. 

.  Pour  les  communes  voisines,  j’ài  étudié  inon  can¬ 
ton  village  par  village.  La  conclusion  est  que  l’in¬ 
demnité  prévue  ne  correspondrait  que  dans  des  cas 
très  éxceptionnels  à  nbtre  déplacenient  réel.  —  Dans 
un  quart  ou  ün  tiers  tout  au  plus  des  cas  nous  serions 
indemnisés  à  peu  près  pour  la  moitié  de  ce  déplace¬ 
ment.  Très  rapidement  pour  les  deux  autres  tiers  la 
disproportion  augmente  ;  nous  ne  serons  indemnisés 
que  pour.i  /3, 1  /4, 1  /5j  voiré  môme  1  /lO  du  déplace¬ 
ment  réel. 

Exempce  :  la  mairie  de  Saint-Hilaire  est  distante 
de  quelques  centaines  de  mètres  à.  peine  de  la  limite 
de  Sainte-Gauburge.  Mais  de  cette  lirhite  au  bourg  de 
Sainte-Gauburge,  où  habite  notre  confrère  Clupot,  il 
y  a  5  kilomètres.  En  comptant  le  kilontètre  commen¬ 
cé  cpmme  dû,  il  aura  donc  droit  tout  au  plus  à  une 
indemnité  poür  2  kilométrés  aller  et  retour,  alors  qüe 
dans  le  cas  le  J)lus  favorable  il  én  aura  parcouru  dix 


ou  onze.  Et  s’il  est  appelé  à  l’autre  extrémité  de  la 
commune  de  Saint-Hilaire,  à  4  ou  5  kilomètres^dé là, 
cela  lui  fera  un  trajet  ffe  18  à  20  kilomètres  ét  il  sera 
toujours  rétribué  pour  2, kilomètres.  ,  ,  | 

,  Ajoutons  que  comme  il  yaùnegarè  à.Saint^Hilaire, 
l’indemnité  sera  calculée  à  0  fr.  20  au.lieüde  0  fr.  40, 
les  compagnies  ayant  laprétentioh,  dans  Ces  Càs-là, 
d’imposer  le  tarif  prévu  pour  les  localités  dessérvie.s 
par  une  ligne  de  chemin  de  fer  ! 

Il  est  facile  à  chacun  de  nous  d’étudier  ainsi  sa 
région. 

Eh  bien  !  que  ferons-nous  si  cette  é.v'entualité  se 
réalise,  je  veux  dire,  si  le  tarif  actuel  est  maintenu  ? 

Essaierons -nous  de  nous  tirer  d’affaire  chacun  Coin- 
me  nous  pourrons,  dans  notre  quartier  ?  Avec  'ce 
système,  le  résultat  est  fatal:  Nous  aboutirons  tout 
simplement;  tôt  ou  tard;  à  nous  faire  exploiter  sépa¬ 
rément,  en  détail 

Le  syndicat  ne  pourrait-il,  au  liéu  de  cela,  s’abou¬ 
cher  directement  avec  les  compagnies  d’assurartces 
sérieuses  (il  y  en  a),  exerçant  dans  la  région  et  discu¬ 
ter  avec  elles  üri  tarif  à  l’àmiable.  Il  ést  permis  de 
supposer  que  quelques-unes  au  moins  s’y  prêteraient, 
car  elles  y  trouveraient  un  avantage,  ,eh  s’assurant 
ainsi  l’appui  moral  et  la  jjublicité  du  Syndicat.  11 
nous  resterait  en  effet  à  faire  connaîtré  à  nos  clients 
quelles  seraient  les  compagnies  ayant  des  traités 
avec  nous,  en  les  avertissant  que  nous  ignorons  les 
autre,s,  c’est-à-dire  en  leur  déclarant  qù’éh  cas  d’ac¬ 
cident  nous  nous  bornerons  à  r'erhjplir  notre  devoir 
d’humanité  àüprès  du  blesSé,  mais  que  nous  réinsé¬ 
rons  tout  certificat  en  dehor-s  de  ceux  qui  nous  seraient 
demandés  par  le  juge  de  paix  commé  éxigibl'es  d’a¬ 
près  la  loi.  —  Il  est  probable  qu’avec  un  peu  de  téna¬ 
cité  nous  amènerions  assçz  rapidement  à  composi¬ 
tion  les  compagnies  récalcitrantes,  qui  auraient  à 
tout  instant  à  lutter  contre  dés  sinistrés  désireux  de 
prolonger  le  plus  longtemps  possible  uhe  prétendue 
incapacité  de  travail. 

Telle  est,  rapidement  esquissée,  l’idée  que  je  tenais 
à  soumettre  au  Syndicat.  Sans  doute,  elle  est  très 
imparfaite,  elle  a  besoin  d’être  étudiée  et  mûrie.  Je 
vous  demande  seulement  de  vouloir  bien  la  prendre 
en  considération  pour  que  nous  puissions  l’examiner 
à  tond  dans  une  réunion  ultérieure  si  les  circonstances 
l’exigent,  c’est-à-dire  si  la  révision  dû  tarit  légal  ne 
nous  donnait  pas  satisfaction  et  nous  obligeait  à 
prendre  des  mesures  de  défense.  Ce  qüi  me  paraît 
certain,  c’est  que  contre  des  collectivités  aussi  puis¬ 
santes  que  les  compagnies  d’assurances,  toute  .dé¬ 
fense  individuelle,  tout  effort  isolé,  sont  voués  d’a- 
vânce  à  un  échec  certain. 

Au  Syndicat  de  prendre  éh  mains  les  intérêts  dè 
tous.  Lui  seul,  grâce  à  ùotré  ühioh  èt  à  notre  étrôil'é 
solidarité,  aura  la  force  de  leS  faire  respecter. 

,  ,  Le  Président  remercie  au  nom,  de  tous  le  D' 
Mortagne  des  observations  si  pratiques  et  Si  ju¬ 
dicieuses  c£u’il  vient  d’exposer,  il  engage  tous  les 
confrères  syndiqués  à  étudier  à  leur  tour  eetté 
uestion  et  à  apporter  le  résultat  de  leurs  ré¬ 
exions  à  la  prochaine  réunion,  afin  qu’une  ligne 
de  conduite  uniforme  soit  adoptée  vis-à-vis  des 
compagnies  d’assurances. 

Puis  la  séance  est  levée  à  midi  et  demi;  on  sfc 
rend  à  la  salle  du  banquet. 

Le  Président,  Le  secrétaire, 

Df  Levassort.  D”  Chamôussèt, 

La  Miituélie  médicale  française  de  retraites. 

Nous  rappelons  à  nos  l'ectehrs  la  Miituélk 
Médicale  Fràhçaise  de  Retraites,  deuvré  çurfemelit 
philanthropique  fondée  parlé  Syndicat  Médi¬ 
cal  De  l’arr'ôndissement  De  SAuMuft  ap¬ 
prouvée  par  arrêté  lüiiiistëriél  du  11)  liidl  IffDd, 
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patronnée  par  I’Associationdes  Médecins  de 
Maine-et-Loirë. 

Elle  s’étend  à  tous  les  Médecins  de  France  et 
à  leurs  femihes,  et  est  destinée  à  donnera  ses 
adhérents  Une  retraite  de  droit  et  non  de  faveur, 
soit  entière  (après  50  ans  d’âge  et  20  ans  de  par- 
ficipâtioh),  soit  proportionnelle  (après  5  ans  de 
participâtion)  —  dans  tous  les  cas;  la  pratiqué 
médicale  étant  abandonnée,  —  pour  une  cotisa¬ 
tion  annuelle  de  60  francs. 

Aü  1"  mâts  dernier,  le  nombre  des  Sociétai¬ 
res  (honimes  ét  feiriities),  s’élevait  à  325,  l’avoir 
social  à88.855'fr.  85.  \ 

Là  veuve  d’un  Sociétaire  (y  ayant  droit)  est 
rettaltée  à  375  pour  l’année  1908,  et  uii  -socié¬ 
taire  infirme  à  450  fr. 

S’adtesserau  secrétaire  :  D''  Terrien,  à  Varen- 
lies-sur-Loiré. 

CORRESPONDANCE 

Pour  la  sérothérapie  à  la  campagne. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  serais  recohhâissant  au  Concours  de  me  donner 
ua  renseignement  d’ordre  pratique  et  scientifique  à  la 
lois,,que  je  n’ai  pu  trouver  dans  les  sociétés  ni  dans  les 
journaux  médicaux,  et  qui  me  semble  de  nature  è  inté¬ 
resser  ceux  d’entre  nous  qui  exercent  loin  oes  grands 
centres.  11  s’agit  de  la  valeur  thérapeutique  et  dé  la 
limite  de  conservation  des  sérums  antiseptiques  des- 
sé  'liés.  Les  méae'cins  de  grande  ville  n’oiit  guère  à  se 
préoccuper  de  cette  question,  étant  à  mêmé  de  se  pro¬ 
curer  rapidement  et  constamment  des  flàrors  ré¬ 
cents  de  sérums  licpiides.  Il  n’en  va  pas  de  iriênie 
pour  nous.  Nous  restons  souvent  tort  longtémps  sans 
avoir  à  recourir  à  l’emploi  du  sérum  .  antidiphtéri¬ 
que,  le  plus  répandu  de  tous.  Et  quand,  à  l’impro- 
viste,  noiis  sommes  mis  dans  l’obligation  de  l’emplo¬ 
yer,  h’otre  petite  provision  personnelle  se  trouvé  tou- 
vent  trop  ancienne  ét  ne  lions  offre  plus  les  garanties 
vo'ülües  d’efficacité.  Je  ne  parlé  pas  de  l’embarras  où 
nous  pouvons  nous  trouver  la  nuit  à  la  campagne,  en 
présence  d’uh  cas  urgent.  Mais,  même  lorsque  lés  cir- 
eoristânces  de  temps  et  de  lieü  nous  sont  tayorables,  il 
nous  arrive  de  ne  point  trouver  de  sérum  frâis  chez  lés 
pharmaciens  de  la  région.  La  marge  de  bénéfice  que 
laissé  à  ces  derniers  la.  vénte  dii  sérum  ëst  dés  plüs 
reduites,  et  se  trouve  absorbée  par  leS  frais  qU’enttaî- 
hè  polir  eux  l’échange  des  flacons,  à  la  condition  toute¬ 
fois  qu’ils  ne  laissent  pas  écouler  la  limite  au  boüt  de 
laquelle  l’Institut  Pasteur  refuse  le  renouvellement 
deleurprovision,‘aussi  se  tr'Ouvent-ils  souvent  dépour¬ 
vus,  eux  aussi;  de  sérüm  de  Roux  vraiment  efficace. 
Bien  entéhdù  la  situation  est  plus  marquée  encore 
polir  les  sérums  à  inoculations  exceptionnelles  (ân- 
tistrept'ocoocique,  antitétanique,  antiveniineux).  Je 
suis  convaincu  que  les  dévoué  collaborateurs  scien¬ 
tifiques  du  Concours  rendraient  service  à  beaucoup 
d’entre  nous,  s’ils  nous  donnaient  sur  l’emploi  et  la 
valeur  des  sérums  desséchés  des  renseignements  plus 
complets  que  les  vagues  indications  glanées  de-ci  de-, 
là  dans  les  publications  médicales,  et  pouvaient  nous 
mettre  en  mesure  'dé  péssédet  tin  petit  arsenal  effi¬ 
cace,  de  transport  facile  même  en  bicyclette,  et  qui 
nous  éviterait  le  grave  mécompte  de  rester  les  bras 
croises  devant  un  cas  gravé,  pour  avoir  négligé  de 
rajeunir  assez  fréquemment  nôtre  pharmacie. 

Merci,  d’avance  m'on  cher  confrère. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  mes  meilleurs  senti- 
ihéiits. 

F.  SUBERT. 

Abonné  au  Concours  médical. 

N.  D.  L.  R.  —  Le  journal,. suivant  sa  vieille  habi¬ 
tude,  demande  à  ceux  de  ses  iectéurs  qui  pourront  le 


faire  avec  compétence  la  réponse  sollicitée  par  M.  le 
Di  F.  Subert  (de  Clamecy). 

L’agrémeht  dés  fonctions  dé  médecine  pubÜqùé. 

Le  D”  Vatin,  du  Val-d’Ajol  (Vosges), 

àii  Concoûrs  médical  ët  âU  «  Soù  hiédicâl  « 
Monsieur  te  Rédàcteür  ëh  chéf  dü  Concours, 
et  honoré 'Confrèrë, 

j’ai  l’honneur  de  solliciter  l’appui  du  Concours  mé¬ 
dical  et  du  «  Sou  médical  »  dont  je  suis  membre  dans 
lés  circonstances  qüe  je  vais  vous  ëxposfer  et  qüi,tout 
eh  m’intéressant  pérsohnèlierriént, .  intéréssëht  lé 
corps  médical  tout  entier, car  tout  praticien  est  exposé 
a  être  frappé  dans  les  hiêrhés  cohditions  qüë  mOi- 
rriême. 

Le  14  février  dernier,] e  reçois  de  M.  le  Sous-Préfet 
de  Remiremoht  la  lettre  Süivàntë  : 

«  Le  Sous-Préfet  de  Remiremont  fait  connaître  à 
M.  le,!)*^  Vatin  qué,  par  arrêté  préfectoral  dii  26  jân- 
viér  d'ernier,  à  dater  de  ce  joui’,  là  suryeillànce  dés  eti- 
fahts  du  premier  âge,  placés  éri  hoùrricë  dans  la  cohi- 
mune  dü  Val-d’Ajol,  s’exercera  comme  siüt  : 

«  Par  M.  le  D”  jacqhot,  dePlombièrës,danslés  sec¬ 
tions  de  la  CrOisëtté,  la  Mohtagné,  le  îîariol. 

«  Par  M.  le  Nurdin,  du  Vàl  d’Àjol,  dàns  les  sec¬ 
tions  de  Laîtrë,  laJEôte,  la  CHâpeile,  la  Ghauriië,  lë 
Bas  d’Hérival,  Coubupt,  Hatriauratd  et  OutCëmOht  ir. 

Par  cette  lettré,  j’appréhais  que  la  circonscription 
de  protection  dont  j’étais  inspecteur  était  partagée 
entre  més  deux  confrères,  déjà  tous  deux  pourvus  aii- 
paravaht  d’Une  circonscription  de  prbt'ectiOn,'ët  qUé 
par  conséquent  je  devais  me  cbhsidérer  cbmme  révo¬ 
qué. 

Vous  pouvez  voir  que,  dahs  cette  lettré,  àücuh  ih’Otif 
ne  m’était  donné.  Le  jour  niême,  j’ébrls  à  M.  l’Ins¬ 
pecteur  du  service  à  Èpinal  pOur  demander  des  expli¬ 
cations.  Il  veut  bien  m’aviser  qùé  b’ëst  àd  Préfet  qd’il 
appartient  de  me  donner  les  raisons  pour  lesquéllës  il 
m’a  retiré  le  service  de  prOtectidh  dil  pr.ëtnier  âge.  Jé 
m’adresse  aussitôt  au  Préfet  qui  né  m’a  pàs  ëncOi'é 
répondu. 

Enfin  à  la  Süite  de  démarches  d’Un  âmijeflnispar 
être  reçu  le  11  mars  dernier  pâf  M:  le  SbuS-Ptéfét  dé' 
Remiremont  qui  m’apprit  àlbrs  lés  raiSonS  qui  le  dé¬ 
terminèrent  à  demander  ma  bévOcation. 

Avant  de  Voüs  exposer  ceS  râisotts  et  pouf  yphs  en 
faciliter  l’intelligence,  je  crois  utile  de  vous  dbnriër 
quelques  explications. 

Le  21  décembre  1907,  M.  lé  SoUS-Préfët  dé  Reml- 
rémpnt  m’adressait  la  lettre  Suivante  : 

«  J  ’âi  l’honhéur  de  vOUs  prier  dé  vbütbir  bien  me  fâirë 
parvenir  un  rapport  sUr  leS  Conditions  daiis  lesquelles 
est  installée  la  tuerie  dé  M.  CalUOt  (Albert),  boucher 
au  Val  d’Ajol  qui  sollicite  l’autorisation  prescrite  par 
la  loi. 

«  Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  Cbn- 
naître  les  moyens,  d’approvisionnement  ét  .d’écoule¬ 
ment  des- eaux  dé  lavage.  Sang,  débris  d’ abatage,  etc. 
les  moyens  d’aération  de  cette  tuerie  et  si  les  focaux 
dont  il  s’agit  remplissent  bien  au  point  dé  vue  de  l’hy¬ 
giène  toutes  les  garanties. désirables.  ,»  .  , 

.  Je  répondais  eh  priant  M.  le  SbuS-Préfet  dé,  vouloir 
bien  me  dire  quels  étaient  tes  honoraires  attribués  au 
travail  qu’il  me  demandait.  .  , 

Veuillez  remarquer  que  le  fait  d’avoir  demandé 
quels  étaient  les  .honoraires  attribués  à  ce  travail  ne 
constituait  pas  de  ma  part  Une  preuve  de  mauvais 
vouloir  puisque,  la  première  lettre  de  M.  le  SOuS-Préi 
fet  ne  me  disait  pas  en  quelle  qualité  ces  renseigne¬ 
ments  m’étaient  demandés. 

Le  28  décembre  J 907,  je  reçois  la  lettre  suivante  : 

, .  «  Le  Sous-Préfet  à  l’honneur  de  faire  connaître  à 
M.  le  Dr  Vatin  qu’il  n’existe  aucun  crédit  permettant 
de  le  rétribuer  en  ce  qui  concerne  la  visi  te  de  la  tuOrib 
Caillot.  _ 
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«  Ces  renseignements  ont  toujours  été  demandés 
aux  médecins  locaux  vaccinateurs  ou  du  service  de  la 
protection  du  premier  âge  en  vue  d’éclairer  l’adminis¬ 
tration  et  les  assemblées  d’hygiène  et  ont  toujours  été 
donnés  gratuitement. 

«  Si  donc,  il  ne  consentait  pas  à  les  fournir,  le  Sous- 
Préfet  lui  serait  obligé  de  l’en  informer  sans  retard  ». 

J’attire  votre  attention  sur  cette  lettre.  Il  y  est  dit 
que  les  renseignements  sont  fournis  gratuitement  par 
les  médecins  vaccinateurs  et  du  service  de  protection 
du  premier  âge. 

Or,  la  tuerie  en  question  n’est  pas  située  dans  ma 
circonscription  de  protection  du  premier  âge  et  de 
vaccination,  mais  dans  celle  de  mon  confrère  le 
Nurdin.  Je  ne  voulais  pas  exciter  les  susceptibilités 
de  mon  collègue  et  m’immiscer  dans  sa  circonscrip¬ 
tion. 

Les  renseignements,  comme  vous  pouvez  le  voir, 
m’étaient  demandés  sans  retard.  Ce  même  jour,  très 
affecté  et  préoccupé  par  la  maladie  de  ma  femme  et  de 
deux  de  mes  enfants,  je  n’avais  pas  le  temps  de  ré¬ 
pondre.  Le  facteur  m’avait  remis  cette  lettre  devant 
î’Hôtel-de-Ville  et,  comme  ordinairement  je  faisais 
transmettre  par  l’administration  municipale  toute 
ma  correspondance  avec  la  Sous-Préfecture,  je  priai 
le  secrétaire  de  mairie  de  répondre  pour  moi  que  je 
regrettais  de  ne  pouvoir  donner  satisfaction  à  M.  le 
Sous-Préfet  car  cette  tuerie  ne  se  trouvait  pas  dans 
ma  circonscription,  mais  dans  celle  de  mon  confrère. 

Lors  de  mon  entrevue  avec  M.  le  Sous-Préfet,  ce 
dernier  me  reprocha  d’avoir  mis  du,  mauvais  vouloir 
à  lui  fournir  les  renseignements  qu’il  me  demandait 
et  surtout  de  lui  avoir  fait  répondre  par  la  mairie. 

Je  lui  fis  observer,  en  lui  donnant  les  raisons  que  je 
vous  expose  plus  haut,  que  le  motif  allégué  était  bien 
futile,  que  s’il  avait  bien  voulu  me  demander  des  ex¬ 
plications,  je  ne  pouvais  douter  qu’il  les  eût  acceptées. 

C’est  alors  qmil  me  dit  {à  ma  grande  surprise,  car 
je  suis  loin  de  professer  les  idées  qui  m’étaient  attri¬ 
buées)  que  des  renseignements  lui  avaient  été  donnés 
sur  mes  opinions  politiques,  que  j’étais  signalé  dans 
tout  le  département  pour  mes  idées  réactionnaires. 

Inutile  de  vous  dire  je  ne  fais  pas  de  politique  et 
que  je  n’en  ai  jamais  fait. 

Je  dus  donc  comprendre  que  j’étais  visé  depuis 
longtemps  et  qu’on  avait  été  heureux  de  saisir  la  lé¬ 
gère  incorrection  que  je  m’étais  permise  pour  me  ré¬ 
voquer. 

Après  m’avoir  entendu,  M.  le  Sous-Préfet  me  con¬ 
seille  de  m’adresser  aux  deux  confrères  entre  lesquels 
avait  été  partagée  ma  circonscription  et  de  les  prier 
de  lui  écrire  une  lettre  dans  laquelle  ils  demanderaient, 
dans  un  but  de  bonne  confraternité,  que  je. sois  réin¬ 
tégré  dans  mes  fonctions.  Mes  deux  confrères  m’ont 
promis  de  faire  cette  démarche. 

Depuis  lors,  je  suis  sans  aucune  nouvelle  de  cette 
affaire,  c’est  pourquoi  me  rappelant  avec  quel  dé¬ 
vouement  le  Concours  Medical  et  le  «  Sou  médical  » 
s’occupent  des  intérêts  de  leurs  adhérents,  j’ai  pensé 
à  m’adresser  à  vous. 

J’ajouterai  que  je  remplissais  depuis  plus  de  douze 
ans  les  fonctions  dont  je  suis  brusquement  dépossédé, 
avec  un  zèle  et  un  dévouement  qui  m’ont  valu  en 
1898  une  mention  honorable,  et  quelques  années  plus 
tard  une  médaille  de  bronze  du  ministère  de  l’inté¬ 
rieur. 

Je  considère  en  outre  cette  décision  comme  de  na¬ 
ture  à  porter  atteinte  à  ma  considération  et  à  mes 
intérêts,  car  les  habitants  de  la  localité  ne  manque¬ 
ront  pas  d’attribuer  l’incapacité  et  l’ignorance  comme 
causes  à  ma  révocation. 

J’adresse  une  même  lettre  à  M.  le  D' Parisot,  séna¬ 
teur  des  Vosges,  vice-président  de  l’association  de 
prévoyance  des  médecins  des  Vosges,  ainsi  qu’â  M.  le 
Président  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
hraiicé. 


Veuillez  agréer.  Monsieur  et  très  honoré  Comrère, 
l’assurance  dé  mes  sentiments  respectueux. 

Le  Val  d’Ajol,  le  25  avril  1908. 

Dr  Vatin. 

Dr  Vatin  du  Val  d’Ajol  (Vosges), de  l’Association  de 
Prévoyance  et  du  Syndicat  des  Vosges,  de  l’Amicale 
et  du  «  Sou  Médical  ». 

N.  D.  L.  R.  —  Il  nous  a  paru  que  la  meilleure  ré¬ 
ponse  à  faire  à  ce-tte  lettre  était  de  la  publier. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  nous  ne  doutons  pas  que  MM.  les  D'® 
Jacquot  et  Nurdin  vont  faire  bien  vite  le  geste  de¬ 
mandé  par  M.  le  Sous-Préfet  mieux  informé  ; 

Parce  que,  d’autre  part,  il  convient  de  montrer 
jusqu’où  vont,dans  les  services  de  médecine  publique, 
les  abus  de  la  gratuité  obligatoire  et  de  l’ingérence  de 
la  politique. 

Le  Syndicat  des  Vosges  saurait  d’ailleurs  remplir 
son  devoir  si  satisfaction  légitime  se  faisait  trop  at¬ 
tendre. 
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Ligue  nationale  contre  raleoolisnie.  —  2“  Congrès 
national  contre  l’alcoolisme.  (Lyon  28-31  mai  1998). 

Président  :  IP  A.  Pierret,  prolésseui-  à  la  Faculté 
de  médecine. 

Secrétaire  général  :  D'  .lean  Lépine,  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine. 

Questions  à  l’ordre  du  jour;  Utilisation  industrielle 
de  1  alcool.  —  Rôle  des  commerçants  et  industriels 
dans  la  lutte  anti-alcoolique  —  Propagande  anti¬ 
alcoolique  dans  l’armée  —  Propagande  dans  l’ensei¬ 
gnement. 

La  cotisation  est  de  10  francs  ;  elle  est  réduite  à 
5 francs  pour  les  instituteurs,  les  militaires  elles 
membres  des  Sociétés  anti-alcooliques. 

Les  adhésions  et  cotisations  doivent  être  adressées 
dans  le  plus  bref  délai  à  M.  le  Etienne  Martin, 
’frésorier,  7,  rue  du  Plat,  à  Lyon  :  les  demandes  de 
billets  à  prix  réduits  au  Ëourrillon,  à  St-Mau- 
rice  (Seine). 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  siège  de 
la  Ligue  Nationale  contre  l’alcoolisme,  50,  rue  des 
Ecoles,  à  Paris,  au  IP  Bourrillon,  susnommé,  ou  au 
Secrétaire  général  du  Comité  local,  30,  place  Belle- 
cour,  à  Lyon . 

L’ouverture  de  Châtel-Guyon.  —  La  Société  des 
Eaux  Minérales  de  Chùtel-Guyon  nous  prie  de  rap¬ 
peler  à  tous  les  intéressés  que  l'ouverture  de  la 
Saison  thermale  en  cette  Station  est  maintenant 
fixée  au  1®'’  mai,  —  et  que  le  mois  de  mai  est  à 
demi-taril  pour  tous  les  Abonnements  et  toutes 
les  opérations  hydrothérapiques  pour  tous  les 
Baigneurs. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  11”  Boudet,  de  Cahuzac-sur-Yère 
(l’arn),  membre  du  «  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Iinp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spèciale  pour  publications  périodiques  medicales. 
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PROPOS  DXJ  JOUR 


Les  droits  des  médecins  d’asiles  d’aliénés 
en  matière  de  clientèle  civile. 

Paris,  le  7  mai  1908. 

Cher  Monsieur, 

Vous  m’avez  écrit  il  y  a  quelque  temps  que  de 
divers  côtés  on  vous  signalait  «  des  asiles  d’alié¬ 
nés  situés  dans  de  petites  localités  où  exerce  ti'ès 
modestement  un  médecin  »  et  dont  les  médecins 
aliénistes  auraient  le  droit  de  soigner  des  ma¬ 
lades  hors  de  l’asile  ;  et  vous  m’indiquiez  la 
crainte  qu’éprouvaient  certains  de  vos  confrères 
de  cette  concurrence  nouvelle. 

Ces  craintes,  cher  Monsieur,  ne  sont  pas  ju.sti- 
flées  ;  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  adres¬ 
ser  copie  d’une  note  communiquée  par  le  cabinet 
du  ministre  à  la  presse  à  la  suite  d’une  séance 
de  la  Commission  du  Sénat  ;  cette  note  date  du 
12  juillet  1907  ;  les  sentiments  et  du  Sénat  et  du 
gouvernement  ne  se  sont  en  aucune  façon  modi¬ 
fiés.  Je  ne  connais  aucun  fait  nouveau  qui  puisse 
justifier  les  appréhensions  dont  vous  avez  bien 
voulu  vous  faire  l’éeho  auprès  de  moi. 

Agréez,  cher  Monsieur,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

Mirm.vn. 

Noie  envoyée  aux.  journaux  médicaux 
le  12  juillet  1907. 

La  révision  de  la  loi  de  1838  au  Sénat. 

.  La  Commission  du  Sénat,  chargée  d’examiner 
la  proposition  de  loi  votée  parla  Chambre,  et 
relative  aux  modifications  à  apporter  à  la  loi  de 


I  1838  sur  le  régime  des  aliénés,  poursuit  active¬ 
ment  ses  travaux  sous  la  présidence  de  M.  Rol- 
I  land. 

!  Dans  le  texte  voté  joar  la  Chambre  des  dépu- 
j  tés,  une  disposition  avait  été  introduite  qui  avait 
i  fait  naître  les  plus  vives  appréhensions  dans 
'  l’esprit  des  médecins  actuels  des  asiles  et  surtout 
des  docteurs  sepréparant  au  concours  d’adjuvat  ; 

'  elle  édictait  que  ces  médecins  pourraient  de- 
I  meurer  normalement  et  se  consacrer  librement  à 
j  rc.xercice  de  la  médecine  en  dehors  des  asiles, 
par  assimilation  aux  médecins  des  hôpitaux, 
i  Après  avoir  recueilli  de  nombreux  et  concor¬ 
dants  témoignages,  et  conformément  à  l’avis  du 
Ministre  de  l’Intérieur,  considérant  qu’il  y  avait 
intérêt  à  ce  que  les  futurs  candidats  au  concours 
d’adjnvat  connussent  sur  ce  point  son  avis,  qui 
sera  sans  aucun  doute  l’avis  du  Sénat  lui-même, 
la  Commission  a  décidé  de  se  prononcer  dès 
maintenant  sur  la  disposition  sus-visée.  A.Vuna- 
nimité,  elle  a  résolu  d’efjacer  de  la  proposition  de 
loi  la  disposition  relative  au  libre  exercice  de  la 
médecine,  et  de  jaire  de  la  résidence  du  médecin 
dans  l’asile  le  régime  normal  auquel  il  ne  pourrait 
être  dérogé  qu’exceplionnellement  et  sous  des  garan¬ 
ties  spéciales. 

N.  B.  —  Le  Conseil  de  direction  du  Concours 
médical  remercie  M.  le  Directeur  de  l’hygiène  et 
de  l’assistance  de  cette  intéressante  communica¬ 
tion  et  lui  sera  reconnaissant  de  soutenir  devant 
le  Sénat  la  résolution  ci-dessus  rappelée  et  dont 
nous  ne  croyons  pas  avoir  reçu  le  texte  à  la  date 
indiquée. 
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Le  goitre  exophtalmique. 

On  a  déjà  beaucoup  discuté  sur  la  pathogénie  et 
la  nature  du  goitre  exophtalmique  sans  parvenir 
à  tomber  d’accord  :  toutefois,  au  dernier  Congrès 
de  médecine  de  1907,  il  semble  que  le  chaos  se 
soit  un  peu  éclairci. 

On  ne  parle  plus  que  pour  mémoire  des  théo¬ 
ries  cardiaques,  humorales,  etc. 

Deux  seulement  restent  encore  en  présence  : 
la  théorie  thyroïdienne  et  la  théorie  nerveuse, 
vaso-motrice,  du  grand  sympathique. 

M.  Ch.  Abadie  soutient  la  théorie  nerveuse. 
En  commençant  par  l’étude  des  symptômes,  on 
en  trouve  un  qui  est  primordial,  fondamental 
et  cjui  à  lui  seul  ruine  complètement  la  théorie 
thyroïdienne.  C’est  l’exagération  manifeste  du  vo¬ 
lume  et  des  battements  des  carotides,  qui  reste  stric¬ 
tement  limitée  à  ces  deux  gros  troncs  vasculaires  du 
cou. 

Trousseau  en  avait  déjà  lait  la  remarque. 

Il  Alors,  dit-il,  qu’il  y  a  une  exagération  mani¬ 
feste  dans  les  battements  carotidiens,  les  autres 
grosses  artères,  telles  que  les  fémorales,  conti¬ 
nuent  à  battre  comme  dans  les  conditions  nor¬ 
males.  » 

N’est-il  pas  évident  qu’il  en  serait  autrement 
si  la  théorie  thyroïdienne  était  vraie  ? 

Avec  cette  théorie,  en  effet,  l’exagération  des 
battements  artériels  étant  provoquée  par  l’intro¬ 
duction  de  la  thyroïdine  en  excès  dans  le  torrent 
circulatoire,  toutes  les  grosses  artères  de  l’orga¬ 
nisme  devraient  en  éprouver  les  mêmes  effets,  ce 
qui  n’a  pas  lieu. 

L’amplitude  des  battements  carotidiens  limi¬ 
tée  à  cette  région  relève  donc  d’une  cause  locale, 
régionale,  qui  n’est  autre  que  l’excitation  des 
vaso-dilatateurs  de  ces  vaisseaux. 

La  thérapeutique  chirugicale  et  la  thérapeuti¬ 
que  médicale  sont  également  favorables  à  la  théo¬ 
rie  vaso-dilatatrice  par  excitation  du  grand 
sympathique.  La  thyroïdectomie  a  échoué  pres¬ 
que  constamment,  les  injections  opothérapiques 
de  sérum  d’animaux  privés  de  glande  thyroïde, 
toutes  les  médications  thyroïdiennes,  en  un  mot, 
n’ont  donné,aucun  résultat  durable. 

«  Au  contraire, l’emploi  systématique  du  sulfa¬ 
te  de  quinine  à  doseélevée,vaso-constricteur  par 
excellence,  a  donné  entre  les  mains  de  Lancereaux 
Paulesco,  Huchard,  des  guérisons  complètes  et 
durables. 

«Tous  les  symptômes,  aussibien  ceux  qui  relè¬ 
vent  de  l’intoxication  thyroïdienne  que  ceux  qui 
appartiennent  en  propre'à  l’excitation  du  sympa¬ 
thique,  c’est-à-dire  legoitre,rexophtalmie  et  la 
tachycardie,  disparaissent  tour  à  tour.» 

Inhalations  d’oxygène. 

D’après  M.  leDf  Bure.au,  de  Nantes, une  des 
premières  affections  où  les  inhalations  d’oxygè¬ 
ne  sont  bien  indiquées,  c’est labroncho-pnevimo- 
nie.enparticulieiTa  broncho-pneumonie  grippale, 
qui  exige  de  grandes  quantités  d’oxygène  chaque 
fois  que  les  lèvres  et  les  ongles  prennent  une  tein¬ 
te  violacée. 

«  L’utilité  en  est  douteuse  chez  les  tubercu¬ 
leux,  en  dehors  des  cas  d’asphyxie  des  cavitaires. 
Hayem  conseille  l’oxygène  dans  la  chlorose  ;  Pi¬ 
nard  contre  lesvomissements  incoercibles  de  la 
grossesse  ;  Tarnicr,Bonnaire  et  Mlle  Landais  chez 
les  enfants  nés  avant  terme  ou  débiles  et  élevés 
eu  couveuses;  Albert  Robin  contre  lu  cyanose  des 


typhiques  ;  l’indication  en  est  formelle  dans  les  j 
cas  d’asphyxie  aiguë  ^submersion,  étouffements, 
pendaison. 

«  On  peut  employer  les  classiques  ballons  mu¬ 
nis  d’un  tube  à  robinet,  le  gazbarbotant  dans  un 
flacon  laveur.  Aujourd’hui,  l’industrie  fournit  des 
cylindres  d’acier  contenant  sous  pression  600,800 
1000  et  jusqu’à  1200  litres  d’oxygène  rigoureu¬ 
sement  pur  d’oxyde  de  carbone  :  on  doit  leur 
donner  la  préférence  dans  les  cas  où  il  est  néces¬ 
saire  d’en  avoir  de  grandes  quantités  à  sa  dis¬ 
position. 

«  Il  est  inutile  de  placer  la  canule  dans  la  bou¬ 
che  ou  les  narines  du  malade;  maintenue  à  quel¬ 
ques  centimètres,  elle  fournit  une  proportion  suf¬ 
fisante  d’oxygène. 

«  Seul  l’étàtasphyxiquedoit  guideiTa quantité 
à  donner  ;  aussi  cette  thérapeutique  nécessite-t- 
elle  la  présence  continuelle  d’un  aide  ou  d’une 
garde-malade  assez  expérimentés  pour  se  con¬ 
former  très  exactement  aux  indications  données; 
l’oxygène  doit  être  administré  très  largement, 
tant  que  persiste  la  cyanose  et  chaque  fois  qu’elle 
reparaît.  » 

La  radiothérapie  contre  les  durillons  plantaires. 

L’électricité  médicale  publie  une  intéressante 
observation  de  MM.  Peugniez  et  Degouy  sur 
l’action  des  rayons  X  dans  les  cas  de  durillons  et 
de  cors  aux  pieds. 

(I  Au  mois  de  mai  1907,  dit  M.  Peugniez,  j’ai 
commencé  à  ressentir  une  gêne  légère  de  la  mar¬ 
che  déterminée  par  une  sensibilité  étroitement 
localisée  à  la  région  de  la  face  plantaire  de  la  tête 
du  deuxième  métacarpien  gauche.Au  bout  de 
cjuelque  temps,  un  durillon  apparut  à  ce  niveau  et 
vers  le  mois  de  juillet,  la  marche  sur  les  pavés 
était  devenue  impossible  et  le  durillon  avait  ac¬ 
quis  les  dimensions  d’une  pièce  de  un  franc,  bien 
que  j’aie  pris  la  précaution  pendant  ce  temps  de 
faire  toutes  mes  courses  en  voiture. 

«  Dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  la  sensibi¬ 
lité  était  devenue  telle  que  je  ne  pouvais  plus 
me  livrer  à  aucun  des  sports  que  je  pratique  ha¬ 
bituellement. 

«J’avais  dû  abandonner  les  séances  de  boxe  et 
d’escrime  ;  la  pression  sur  l’étrier  et  la  pédale 
était  telleque  je  ne  pouvais  plus  monter  à  cheval, 
ni  à  bicyclette.  J’allai  terminer  mes  vacances  à 
la  campagne  où  je  fus  réduit  à  la  plus  complète 
immobilité. 

«Lorsque  je  repris  mon  service  à  l’Hôtel-Dieu, 
au  mois  d’octobre,  je  ne  pouvais  qu’avec  les 
plus  grandes  difficultés  traverser  à  pied  la  cour 
pavée  de  l’Hôtel-Dieu  ;  c’est  alors  que  je  deman¬ 
dai  au  Docteur  Degouy  de  me  faire  une  ap¬ 
plication  de  Rayons  X. 

«La  première  séance  dura  six  minutes  et  la  do¬ 
se  fut  de  2  H  1/2  environ. 

B  L’amélioration  se  fit  sentir  immédiatement. 

«  Le  jour  même,  la  sensibilité  était  assez  atté¬ 
nuée  pour  que  je  puisse  marcher  sans  souffrir  sur 
un  sol  uni. 

«  L’amélioration  s’accentua  à  chacune  des  séan¬ 
ces  qui  se  renouvelèrent  tous  les  huit  jours  avec 
les  mêmes  doses. 

«  La  souples.se  de  la  zone  cornée  revenait  peu  à 
peu,  en  même  temps  que  les  tissus  reprenaient 
une  coloration  rosée. 

«  En  cinq  semaines,  la  guérison  fonctionnelle 
et  anatomique  était  complète. 

«  Le  nombre  des  séances  s’est  élevé  à  six.» 
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«La  guérison  des  cors  parles  Rayons  X  n’est 
pas  un  fait  absolument  nouveau. 

«Guillemonat  et  Chuiton  en  ont  rapporté  plu¬ 
sieurs  exemples  au  Congrès  de  Lyon(1906). L’ob¬ 
servation  ci-dessus  semble  intéressante  parce 
qu’elle  a  été  rédigée  par  le  patient  lui-même 
qui  a  pu  analyser  ainsi  correctement  ses  sen¬ 
sations  et  suivre  pas  à  pas  la  transformation 
delà  lésion  jusqu’à  la  guérison  définitive. 

«  L’action  sur  le  symptôme  douleur  a  particu¬ 
lièrement  été  d’une  netteté  remarquable  ;  dès 
la  fin  de  la  première  séance,  le  pied  se  posait 
avec  assurance  sur  le  sol  ;  la  marche  était  rede¬ 
venue  possible  1 

«  Notons  la  dose  relativement  faible  de  Rayons 
X  (2  H  1  2)  qui  a  suffi  à  procurer  cette  analgé¬ 
sie  immédiate. 

«  La  dose  totale  a  été  également  assez  faible, 
puisqu’il  n’a  fallu  que  six  séances  dont  chacune 
n’a  jamais  dépassé  3  H. 

«  Aussi  la  guérison  anatomiciue  s’est-elle  opé¬ 
rée  insensiblement  sans  réaction  appréciable  !  » 

L’entérite  tricliocéphalieime. 

La  mode  est  actuellement  aux  helminthes  de 
l’intestin,  conformément  auxthéories  deMcTCti- 
NiKorret  Guiart  ;  une  nouvellemaladie,  dont  il 
n’avait  guère  été  parlé  jusqu’à  présent,  vient 
de  prendre  sa  place  dans  les  cadres  nosologiques  : 
il  s’agit  de  l’entérite  chronique  due  à  destricho- 
céphales,  maladie  entraînant  une  symptomato¬ 
logie  constante,  indépendante  des  symptômes 
classiques  des  maladies  vermineuses,  troubles 
nerveux  ou  anémie. 

M.  Ch.  Garin  expose,  dans  le  Progrès  médical, 
la  symptomatologie  de  cette  entérite,  qui  com¬ 
porte  de  la  diarrhée,  des  coliques,  des  vomisse¬ 
ments  et  de  la  température. 

Le  caractère  de  cette  diarrhée,  c’est  d’être  ab¬ 
solument  rebelle  à  l’opium  et  au  bismuth. 

Les  douleurs  simulent  souvent,  à  s’y  mépren¬ 
dre,  les  douleurs  de  l’appendicite.  Elles  sem¬ 
blent  dues  à  un  certain  degré  de  péritonite, cau¬ 
sée  par  l’infection  de  la  paroi  intestinale  due 
auxpiqûres  du  trichocéphale  en  milieu  septique. 
Les  poussées  thermiques  peuvent  atteindre  40 
degrés. 


Enfin,  iln’est  pas  rare  d’observer  en  outre  les 
symptômes  les  plus  ordinaires  de  l’helminthiase  : 
vertiges,  délire  et  anémie. 

ï  L’entéi’ite  trichocéphalienne  peut  durer  des 
années. 

,  Sa  terminaison  n’est  jamais  spontanée.  Elle 
peut  céder,  dans  les  cas  favorables,  à  la  médi¬ 
cation  thymolée  ;  mais  souvent  aussi  elle  peut 
se  terminer  par  une  des  deux  complications 
graves  :  appendicite  ou  fièvre  typhoïde. 

On  prend  facilement  l’entérite  trichocépLa- 
lienne  pour  de  l’entérite  tuberculeuse.  L’exa¬ 
men  microscop’C£ue  des  fèces  dbit  être  fait  dans 
tous  les  cas  douteux. 

Le  traitement  consiste  dans  l’emploi  du  thy¬ 
mol,  suivant  la  formule  de  M.  Guiart  :  durant 
trois  jours  consécutifs,  donner  chaque  matin,  à 
jeun,  à  une  heure  d’intervalle,  2  ou  3  cachets  de 
1  gramme  de  thymol  pulvérisé.  Le  malade  s’as¬ 
treindra  à  ne  boire  ciue  de  l’eau,  l’alcool  étant 
un  dissolvant  du  thymol,  qui  serait  ainsi  ab¬ 
sorbé  et  manifesterait  ses  propriétés  toxiques. 

Quand  îaut-il  îaire  la  cure  de  Vichy  ? 

La  plupart  des  malades  et  un  grand  nombre  de 
médecins  croient  que  les  mois  les  plus  chauds 
(juillet  et  août)  sont  les  plus  favorables  à  la  cure 
thermale  ;  cela  peut  être  vrai  pour  les  stations 
d’altitude,  mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour 
Vichy,  dont  le  climat  tempéré  permet  d’appli¬ 
quer  la  cure  pendant  toute  l’année, 

Ils  sont  légion  les  arthritiques,  les  hépatiques 
chroniques  qui,  n’ayant  pas  d’accidents  aigus, 
ont  intérêt  à  faire  leur  cure  au  commencemenl  dé 
la  saison  et  aussitôt  que  possible  ;  en  agissant 
ainsi  ils  évitent  les  crises  ou  en  reculent  l’é¬ 
chéance  en  débarrassant  les  tissus  et  les  organes 
des  tares  accumulées  par  l’imperfection  de  la 
nutrition  et  les  écarts  de  régime. 

Vichy  e.st,  du  reste,  admirablement  organisé 
pour  recevoir  les  baigneurs  dans  les  saisons  inter¬ 
médiaires  ;  les  agrandissements  effectués  il  y  a 
cinq  ans,  la  reconstruction  totale  des  établisse¬ 
ments  thermaux  et  des  principaux  hôtels,  la 
parfaite  organisation  des  appareils  de  balnéation, 
d’électrothérapie,  font  de  Vichy  le  modèle  des 
stations  thermales. 


Cliniijües.  Idecine  el  Chirurgie  praügues,  Higiène.  Presse  étrangère. 
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Sporotrichose  mortelle. 

La  sporotrichose,  affection  causée  par  un 
champignon  particulier,  le  sporotriclnim  Beiir- 
manni,  n’avait  pas  encore  à  son  actif  de  cas 
connu  suivi  de  mort.  Les  gommes  cutanées  et 
les  lésions  muqueuses  engendrées  par  le  sporo- 
trichum  avaient  semblé,  jusqu’à  ce  jour,  céder 
facilement  à  la  médication  iodurée.  Il  h’en  a 
pas  été  ainsi  dans  l’observation  que  viennent  de 
rapporter  MM.  Letulle  et  Debré.  Il  s’agit 
d’une  femme  atteinte  de  sporotricho'se  de  la  peau 
tt  de  l.a  muqueuse  pharyngo-laryngée.  Le  dia¬ 
gnostic  fut  établi,  une  première  fois,  par  MM. 
de  Beurmann,  Gaston  et  Brodi^-r,  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  où,  sous  l’influence  du  traitement 
ioduré,  les  gommes  cutanées  disparurent.  Mais 
il  n’en  fut  pas  de  même  des  altérations  du  pha¬ 
rynx  et  du  larynx  ;  celles-ci  entraînèrent  une  dys¬ 


phagie  intense,  une  dénutrition  progressive,  et  la 
malade  finit  par  succomber  subitement,  dans  le 
•service  de  M.  Letulle. 

L’examien  pendant  la  vie  et  à  l’autopsie  mon¬ 
tra  une  vaste  lésion  ulcéreuse  et  végétante^  ayant 
envahi  le  pharynx,  le  larynx  et  la  trachée.  Les 
caractèi’es  de  cette  lésion,  dit  M.  Letulle,  sont 
très  différents  de  ceux  de  la  syphilis  et  de  la  tu¬ 
berculose.  L’ulcère  sporotrichoskiue  des  mu¬ 
queuses  est  en  relief,  sans  fausses  membranes. 
11  est  bourgeonnant,  tend  à  se  diffuser,  sans  dé¬ 
truire,  sans  mutiler,  comme  le  font  la  syphilis  et 
la- tuberculose.  Il  se  caractérise,  en  outre,  par  la 
présence  du  champignon  spécifique,  qui  donne 
des  filaments  mycéliens  à  la  surface  et  plutôt  des 
filaments  courts  (en  navette)  dans  la  profon¬ 
deur. 

liimmatisiue  cérébral. 

M.  Rosenthal  et  Mlle  .Ioffé  présentent  une 
étude  clinique  et  bactériologique  de  deux  cas 
de  rhumatisme  cérébral. 
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Les  deux  malades  étaient  éthyliques  ;  l’alcoo¬ 
lisme  constitue,  on  le  sait,  une  des  causes  prédis¬ 
posantes  les  plus  ordinaires  des  manifestations 
cérébrales  dans  le  rhumatisme  ;  il  a  la  valeur  des 
tares  névropathiques; 

Dans  les  deux  cas,  le  signe  de  Vincent  (tumé¬ 
faction  du  corps  thyroïde  et  douleur  au  pince¬ 
ment  de  cet  organe)  manquait.  Ceci  concorde 
avec  les  idées  émises  par  M.  Vincent  sur  la  va¬ 
leur  pronostique  du  dit  signe  :  son  absence,  dans 
un  cas  de  rhumatisme  articulaire  aigu,  implique¬ 
rait  (selon  cet  auteur)  généralement  une  gravité 
particulière  de  la  maladie. 

Les  symptômes  et  les  lésions  constatées  n’of¬ 
fraient  rien  de  particulier.  D’ailleurs,  «  le  rhu¬ 
matisme  cérébral  n’est  pas  une  entité  morbide. 
Ï1  comprend,  selon  l’opinion  des  pathologistes 
modernes,  toutes  les  manifestations  cérébrales 
qui  peuvent  se  produire,  sous  l’action  du  virus 
ou  de  la  toxine  spécifique,  au  cours  du  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu.  En  conséquence,  il  n’a  ni 
formule  bactériologique,  ni  anatomie,  ni  histo¬ 
logie  constante. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  le  premier  cas 
fut  foudroyant,  mortel  en  quelques  heures  et  ne 
permit  d’employer  aucun  traitement.  Dans  le 
deuxième  cas,  de  bons  résultats  ont  été  obtenus 
par  les  injections  intra-veineuses  d’électrargol 
(deux  injections  de  10  cent,  cubes),  associées  à  la 
médication  sàlicylée  et  à  la  ponction  lombaire 
(extraction,  en  une  lois,  de  35  cent,  cubes  de  li¬ 
quide  céphalo-rachidien). 

<■  Quant  à  la  question  bactériologique,  les  au¬ 
teurs  ont  retrouvé  dans  le  sang,  grâce  à  une  tech¬ 
nique  spéciale,  le  bacille  d’Achalme  (variété 
rhumatismale),  ce  qui  tend  à  faire  rentrer  le 
rhumatisme  articulaire  aigu  dans  le  groupe  des 
septicémies,  des  infections  sanguines. 


CLINIQUE  INFANTILE 
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La  chlorose 

Je  vous  présente  une  jeune  fille  de  15  ans  qui 
se  plaint  d’essoufilement,  de  fatigue.  Réglée  pour 
la  première  fois  il  y  a  deux  ans,  ses  règles  ne 
sont  pas  réapparues  depuis.  L’enfant  nous  dit 
qu’elle  est  altérée  ;  elle  a  de  la  polyurie.  C’est  là, 
remarqvrcz-le  en  passant,  un  signe  devant  lequel 
vous  ne  devez  jamais  passer  sans  vous  y  arrêter. 
Je  voyais  dernièrement,  à  ma  consultation,  une 
fillette  qui  maigrissait,  sans  cause  jusqu’alors 
reconnue.  Tenant  compte  du  symptôme  «  po¬ 
lyurie  »,  qu’elle  accusait,  je  fis  un  examen  des 
urines  ;  il  révéla  une  forte  glycosurie,  400  gram¬ 
mes  environ  de  sucre  par  jour. 

Revenons  à  notre  petite  malade.  La  première 
chose  ejui  frappe,  chez  elle,  c’est  la  pâleur  des  té¬ 
guments,  dont  la  teinte  est  un  peu  verdâtre. 
Une  telle  pâleur  éveille  l’idée  d’anémie,  et,  étant 
donnés  l’âge  et  le  sexe  de  la  malade,  d’une  ané¬ 
mie  spéciale  :  la  chlorose. 

Envisageons  les  symptômes  de  la  chlorose. 

Tout  d’abord  la  pâleur  ;  je  n’y  reviens  pas. 

Les  troubles  circulatoires,  l’essoufflement,  les 
palpitations,  les  bruits  cardiaques  et  vasculai¬ 
res.  Les  souffles  cardiaques  des  chlorotiques  sont 
souvent  assez  nets  pour  faire  penser  à  l’existence 
d’un  souflle  organique.  Sachez-lc,  lorsqu’il  y  a 
lésion  oriflcielle  du  cœur,  chez  l’enfant,  le  souffle 
est  intense,  rude,  crevant  l’oreille.  Si  vous  ne 
trouvez  pas  ces  caractères,  si  vous  hésitez,  il  ne 
s’agit  probablement  pas  d’un  bruit  organique,  à 
moins  que  la  lésion  ne  soit  à  son  début.  De  plus. 


le  souffle  organique  a  son  maximum  à  la  pointe 
et  il  se  propage  vers  l’aisselle.  Chez  notre  malade;, 
le  souffle  cardiaque  que  nous  percevons  est  doux 
et  il  a  son  maximum  au-dessus  de  la  pointe 
(souffle  sus-apexien  de  Potain).  En  outre,  le 
cœur  est  ici  petit,  non  abaissé  comme  il  l’est 
dans  l’affection  organique.  Le  souffle  fonctionnel, 
extra-cardiaque,  de  la  chlorose,  enfin,  se  retrouve 
dans  les  vaisseaux  du  çou  :  le  bruit  systolique 
se  prolonge  dans  la  carotide. 

Chez  les  chlorotiques,  il  se  produit  toujours 
une  sorte  d’aplasie  du  système  circulatoire  :  le 
cœur  est  petit,  l’aorte  étroite,  à  parois  minces 
(aorte  chloro.tiqüe  des  Allemands).  On  note  une 
sorte  d’arrêt  dans  le  développement  des  vais¬ 
seaux,  qui  retentit  probablement  sur  la  nutri¬ 
tion  des  autres  organes. 

Notre  malade  offre  une  diminution  du  mur¬ 
mure  vésiculaire  aux  deux  sommets,  sans  sub¬ 
matité. 

Autrefois,  Hanot  faisait  de  la  chlorose  et  de  la 
bacillose  deux  affections  antagonistes.  Puis,  les 
opinions  courantes,  sur  ce  sujet,  ont  changé. 
MM.  Labbé  et  Landouzy,  s’appuyant  sur  la 
constatation  de  traces  de  lésions  bacillaires  chez 
des  chlorotiques,  ont  avancé  que,  dans  beaucoup 
de  cas,  la  chlorose  était  fonction  de  la  tubercu¬ 
lose.  Personnellement,  j’admets  que  les  enfants 
ayant  eu  des  tares  tuberculeuses  et  ayant  con¬ 
servé  en  réserve  certains  noyaux  bacillaires,  se 
trouvent  dans  un  état  dystrophique  spécial,  sus¬ 
ceptible  de  se  joindre  aux  autres  conditions  pro¬ 
vocatrices  de  la  chlorose.  Je  ne  dis  pas  que  toute 
chlorotique  soit  une  ancienne  tuberculeuse  ou 
issue  de  tuberculeux,  je  dis  simplement  que  la 
tuberculose  peut  donner  sa  note  dans  l’étiologie 
de  la  chlorose.  Maintenant,  quand  on  est  chloro¬ 
tique,  a-t-on  beaucoup  de  chances  de  devenir  ' 
tuberculeuse  ?  Non,  les  chlorotiques  ne  devien¬ 
nent  pas  fréquemment  tuberculeuses.  Mais,  lors¬ 
qu’on  a  été  chlorotique,  on  en  conserve  longtemps  ; 
l’empreinte.  Voyez  les  jeunes  femmes  qui,  jeu- 
:nes  filles,  ont  été  atteintes  de  chlorose.  Regar-  i 
dez-les  dans  la  vie.  Vous  les  retrouverez  man- 
ejuant  de  vigueur,  de  vaillance,  quoique  grosses, 
avec  tendance  à  l’adipose.  Les  troubles  nutritifs  ' 
les  poursuivent  toute  leur  existence.  Elles  con¬ 
servent  un  certain  degré  d’hypotrophie.  Pour  ce  j 
cpii  concerne  notre  petite  malade,  il  est  possible 
qu’elle  ait  été  bacillaire  :  toutefois,  elle  n’a  pas,  ; 
actuellement,  de  tuberculose  en  activité.  I 

L’appareil  digestif  est  également  intéressé  j 
dans  la  chloi'ose.  L’appétit  et  les  digestions  peu¬ 
vent  être  modifiés.  I.a  chlorotique  a  de  l’appé-  | 
tence  pour  les  choses  relevées,  épicées,  de  haut  j 
goût,  le  vinaigre,  les  salades,  les  pommes  vertes,  j 
Les  digestions  sont  mauvaises,  avec  douleurs  | 
gastralgiques,  souvent  hyperchlorhydrie,  plus  ] 
tard  même,  parfois,  ulcère  simple.  On  avait  voulu,  i 
jadis,  rattacher  la  chlorose  à  l’ulcus'  gastrique.  I 
Cette  théorie  pathogénique  est  inexacte,  bien 
qu’elle  dérive  d’un  fait  réel  :1a  coexistence  des  i 
deux  affections.  Outre  les  accidents  stomacaux,  | 
il  y  a  habituellement  de  la  constipation. 

La  menstruation  est  irrégulière.  Les  règles  ' 
sont  souvent  absentes  ou  très  douloureuses. 
Mariées,  ces  malades  se  plaignent  frécjuemment  , 
de  troubles  menstruels.  i 

La  peau  est  pâle,  les  extrémités  froides,  gla¬ 
cées. 

Le  fonctionnement  du  système  nei've.ux  est 
imparfait.  On  observe  des  modifications  de  la 
sensibilité,  des  pleurs  sans  motif. 

La  chlorose  est  une  maladie  propre  à  l'a  fillette. 
Les  jeunes  garçons  peuvent  devenir  anémiques, 
ils  ne  deviennent  pas  chlorotiques.  C’est  un  état 
morbide  contemporain  de  l’adolescence,  de  cette  ■ 
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période  troublée  où  l’organisme  fait  des  frais  de 
croissance  considérables,  où  prennent  leur  essor 
en  quelques  mois  les  organes  sexuels,  le  bassin, 
les  mamelles.  Je  suis  convaincu,  pour  ma  part, 
qu’il  existe  une  relation  directe  entre  la  chlorose 
et  l’établissement  de  la  fonction  génitale.  Il  est 
certain,  par  exemple,  que  le  développement  du 
testicule  a  sur  l’individu  une  action  considérable. 
Au  moment  où  le  jeune  homme  arrive  à  la  pu¬ 
berté,  il  subit  une  transformation  profonde  ;  le 
larynx  grossit,  la  taille  s’accroît  rapidement, 
l’intelligence  surtout  s’éveille.  L’enfant  est  de¬ 
venu  un  homme  et  ce  changement  est  contem¬ 
porain  de  l’établissement  de  la  fonction  testicu¬ 
laire.  Eh  bien  1  une  particularité  analogue  existe 
aussi  chez  la  femme.  A  mon  avis,  la  chlorose  offre 
un  rapport  dii-ect  avec  la  fonction  génitale. 

Au  point  de  vue  anatomique,  la  chlorose  est 
une  anémie  qui  comporte  plutôt  une  altération 
des  globules  (petits  globules,  peu  riches  en  hémo¬ 
globine)  qu’une  grande  diminution  de  leur  nom¬ 
bre. 

Quel  traitement  appliquer  à  cette  affection  ? 
On  a  employé  les  médications  les  plus  variées. 
Les  uns  ont  conseillé  rair,la  marche.  Non, il  faut, 
au  contraire,  recommander  le  repos.  A  l’hôpital  des 
Enfants-Assistés,  pour  forcer  les  petites  malades 
à  rester  au  lit,  nous  faisions  enlever  leurs  jupons. 
La  chlorotique  se  couchera  de  bonne  heure,  se 
lèvera  tard,  et  passera  la  plupart  de  son  temps 
sur  une  chaise  longue.  Elle  évitera  les  fatigues  de 
tout  genre. 

Pour  activer  la  circulation,  on  pourra  recourir 
aux  frictions  générales,  et,  plus  tard,  aux  dou¬ 
ches  froides. 

Il  est  un  médicament  spécifique  de  la  chlo¬ 
rose  ;  c’est  le  fer.  Vous  n’arriverez  à  guérir  vos 
malades  qu’avec  le  fer.  Certes,  il  importe  de 
mettre  la  chlorotique  au  repos  ;  d’autre  part,  les 
frictions  et  les  douches  sont  utiles  :  toutefois, 
■vous  n’obtiendrez  la  guéi’ison  qu’avec  le  fer. 

Vous  donnerez  le  fer  comme  vous  voudrez  : 
l’organisme  saura  toujours  l’assimiler.  Actuel¬ 
lement,  la  vogue  est  au  protoxalate  de  fer,  re¬ 
commandé  par  le  profesesur  Hayem.  Vous  en  fe¬ 
rez  prendre  0  gr.  20  centigr.  par  jour,  en  deux 
fois.  Vous  pourrez  prescrire  également  les  nom¬ 
breuses  autres  préparations  ferrugineuses,  le  tar- 
trate  ferrico-potassique,  l’albuminate  de  1er,  etc. 
Dans  les  campagnes,  on  se  sert  plus  simplement 
de  clous  cpie  l’on  laisse  séjourner  dans  l’eau. 

Fait  intéressant  à  signaler.  Chez  le  petit  en¬ 
fant,  de  2  ou  3  ans,  qui  offre  quelquefois  une  même 
anémie  profonde  à  la  suite  de  troubles  digestifs, 
c’est  encore  le  fer  cpii  réussit.  J’ai  essayé  l’ar¬ 
senic,  sans  résultat.  Ces  petits  malades,  qui,  à  la 
suite  d’une  alimentation  défectueuse,  ont  épuisé 
leur  réserve  de  fer,  guérissent  avec  ce  médica¬ 
ment. 

Vous  soignerez  les  troubles  digestifs  de  la  chlo¬ 
rose  par  un  régime  convenable.  S’il  y  a  hyper¬ 
chlorhydrie,  vous  formulerez  la  poudre  absor¬ 
bante  suivante  : 

Craie  préparée . .  30  gr. 

Bicarbonate  de  soude.  . .  .  )  as  in  «r 

Magnésie  . .  ..)  aa  10  gr. 

Une  cuillerée  à  café  au  moment  des  accès  pour 
neutraliser  l’acide  gastrique.  Y  joindre,  au  cas  de 
douleurs  très  vives,  un  peu  de  belladone. 

II 

Végétations  adénoïdes. 

I  Notre  deuxième  malade  est  un  cas  banal,  dont 
Vous  aurez  tous  les  jours  l’occasion  de  rencontrej 


des  exemples  :  il  n’en  présente  pas  moins  plu¬ 
sieurs  particularités  '  intéressantes. 

Il  s’agit  d’une  fillette  dont  les  parents  —  père 
et  mère  —  sont  tuberculeux.  Si  l’on  examine 
l’enfant,  on  est  immédiatement  frappé  par  son 
faciès  adénoïdien  type  :  nez  mince,  lèvre  supé¬ 
rieure  courte,  segment  moyen  de  la  face  aplati, 
menton  tombant.  La  voûte  palatine  est  ogivale 
et  creuse,  les  dents  sont  mal  insérées.  L’enfant 
est  effectivement  atteinte  d’hypertrophie  de  sa 
troisième  amygdale,  de  végétations  adénoïdes. 
Le  nez  est  resté  étroit  et  le  segment  moyen  de  la 
face  est  peu  développé  parce  que  tout  organe  ne 
fonctionnant  pas  est  voué  à  l’arrêt. 

La  fonction  respiratoire  est  ici  insuffisante 
puisqu’elle  utilise  seulement  la  voie  buccale, 
moins  productrice  cpie  la  voie  nasale.  La  respira¬ 
tion  buccale  n’est  qu’une  respiration  supplémen¬ 
taire. 

L’enfant  introduit  donc,  dans  ses  poumons, 
une  (quantité  d’air  inférieure  à  ce  qu’elle  de¬ 
vrait  être.  Il  en  résulte  une  conformation  vi¬ 
cieuse  du  thorax  ;  celui-ci  est  rétréci,  aplati  ;  les 
omoplates  sont  détachées  et  saillantes,  en  forme 
d’ailes. 

Ces  malades  sont  des  hypotrophiques.  Aussi 
voit-on  souvent  se  produire  chez  eux-,  tout  à 
coup,  quand  on  a  enlevé  leurs  adénoïdes,  de 
véritables  poussées  de  développement. 

Il  y  a  autre  chose.  Presque  toujours  les  adénoï- 
diens  sont  des  infectés.  Leur  arrière-cavité 
nasale  est  le  siège  d’un  microbisme  latent,  d’une 
infection  qui  se  rallume  à  propos  de  la  moindre 
cause  occasionnelle. 

Cette  infection  retentit  sur  les  parties  voisines. 
Elle  arrive  à  créer  du  catarrhe  de  la  pituitaire  ; 
conséquemment,  il  est  nécessaire  dans  bien  des 
cas,  après  l’opération,  de  soigner  ce  catarrhe  hy¬ 
pertrophique,  par  des  Cautérisations,  pour  réta¬ 
blir  complètement  la  respiration  nasale. 

Les  adénoïdiens  sont  voués  aux  otites.  D’au¬ 
tres  fois,  l’infection  du  cavum  gagne  le  nez  et  les 
voies  lacrymales,  crée  des  conjonctivites  et  des 
kératites.  Je  ne  parle  pas  des  sinusites,  puisque, 
à  cet  âge,  les  sinus  sont  peu  développés  ou  n’exis¬ 
tent  pas. 

Ce  n’est  pas  tout.  Nous  avons  trouvé,  chez  no¬ 
tre  petite  malade,  une  respiration  soufflante  au 
niveau  du  hile  du  côté  droit.  Mais,  lorsqu’il  s’a¬ 
git  d’un  adénoïdien,  avant  de  poser  un  diagnostic 
ferme  de  bacillose  pulmonaire,  il  convient  d’étu¬ 
dier  le  malade  avec  attention.  Un  sujet  adénoï¬ 
dien  est  exposé  à  faire  des  manifestations  in¬ 
flammatoires  sur  le  larynx  et  les  bronches.  Con¬ 
sulté  pour  un  enfant  qui  s’éveille  la  nuit  avec  une 
crise  de  laryngite  striduleuse,  explorez  toujours 
le  cavum  et  recherchez  s’il  n’existe  pas  d’adénoï¬ 
des.  De  même  pour  les  bronchites,  voire  les  pneu¬ 
monies.  Il  vous  arrivera  d’observer  des  enfants 
qui  toussent  dès  qu’ils  sont  couchés.  Exami- 
nez-les.  Ce  sont  des  nerveux  qui  ont  des  sibilan¬ 
ces  bronchiques.  Ce  sont  souvent  aussi  des  adé¬ 
noïdiens.  Vous  ne  guérirez  pas,  ipso  facto,  la 
bronchite  ou  l’asthme  dont  ils  sont  atteints  en 
les  opérant  ;  toutefois,  vous  diminuerez  ainsi  les 
chances  de  réapparition  de  cette  bronchite  ou 
de  cet  asthme. 

11  ne  se  passe  pas  d’années  sans  que  je  voie  5 
ou  6  enfants  chez  lesquels  on  a  diagnostiqué  à 
tort  la  tuberculose.  Il  s’agit  simplement  d’adé- 
noïdiens  ayant  de  l’infection  habituelle  des  voies 
respiratoires.  Quand  vous  trouvez  des  modifica¬ 
tions  dans  le  rythme  respiratoire,  même  des  bron¬ 
chites  du  sommet,  ne  dites  pas  trop  vite  ;  tuber¬ 
culose.  Chez  notre  petite  malade,  il  existe  cer¬ 
tainement  de  l’adénopathie  médiastine  ;  mais, 
là  encore,  il  y  a  à  faire  la  part  des  adénoïdes  : 
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c’est  peut-être  à  cause  de  ses  adénoïdes  que  l’en¬ 
fant,  moins  protégée,  s’est  pif  ectée. 

Autrefois,  on  devenait  —  disaient  les  patho- 
génistes  —  tuberculeux  par  inhalation.  M.  Cal- 
inette  estime,  aujourd’hui,  qu’on  le  devient  par 
ingestion.  Le  contrôle  des  expériences  de  M. 
Calmette,  il  est  vrai,  a  montré  qu’elles  n’of¬ 
fraient  pas,  sur  bien  des  points,  la  rigueur  néces¬ 
saire.  Il  faut  en  retenir  ceci  :  le  rôle  accordé  au¬ 
paravant  à  l’inhalation  est  trop  exclusif,  tout  en 
restant  le  plus  important. 

Donc,  les  adénoïdes  sont  une  source  d’infec¬ 
tions  multiples.  Dans  le  cas  présent,  elles  ont  fa¬ 
vorisé  l’éclosion  d’une  adénopathie  médiastine. 
Qu’allons-nous  faire  ?  Pas  d’opération,  pour  le 
moment.  Lorscfu’il  y  a  poussée  aiguë,  infection 
en  activité,  on  ne  doit  pas  toucher  aux  adénoïdes, 
sous  peine  d’ouvrir  la  porte  aux  agents  infec¬ 
tieux.  J’ai  vu,  avec  M.  Netter,  un  enfant,  qui 
avait  été  opéré  en  période  de  catarrhe  aigu, 
contracter  une  pneumonie  et  succomber.  A 
l’hôpital  où,  faute  de  pouvoir  hospitaliser 
assez  longtemps  les  enfants,  nous  opérons  quel¬ 
quefois  des  adénoïdiens  dont  l’infection  locale 
n’est  pas  totalement  calniée,  nous  voyons  se  pro¬ 
duire  parfois  des  petits  accidents  du  côté  des 
oreilles  nu  des  bronches.  Chez  cette  enfant,  nous 
allons  attendre,  soigner  la  bronchite,  soigner  le 
nez  par  des  pommades,  donner  de  l’huile  de  foie 
de  morue,  du  sirop  iodo-tannique,  des  iDains  sa¬ 
lés.  Dans  quelques  semaines,  nous  ferons  l’a¬ 
blation  des  tumeurs  adénoïdes. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 


OPHmiVlOLOGIE 

Les  plaies  de  l’œil 

par  M.  le  D”  A.  Trousseau. 

Médecin  des  Quinze-Vingts. 

En  présence  d’une  plaie  de  l’œil  non  infectée, 
j’agis  avec  la  plus  extrême  simplicité.  Après  dé¬ 
sinfection  des  paupières,  du  bord  ciliaire  et  des 
culs  de  sac  conjonctivaux.  Je  me  borne  à  appli¬ 
quer  un  pansement  sec  aseptique,  que  je  renou¬ 
velle  le  moins  souvent  possible.  Je  me  fais  une 
règle  de  panser  les  plaies  les  plus  insignifiantes, 
en  apparence,  ayant  eu  quelques  désagréables 
surprises  à  laisser  certaines  d’entre  elles,  aux 
soins  aléatoires  du  patient.  Je  n’emploie  jamais 
d’anesthésiques  locaux,  l’immobilisation  du 
globe  étant,  à  mon  avis,  le  meilleur  analgésique. 
La  douleur  cesse  dès  que  l’œil  est  contenu.  Je  ré¬ 
pugne  à  l’emploi  des  collyres,  mais  lors  du  pre¬ 
mier  pansement,  j’instille  parfois  l’ésérine,  s’il  y  a 
menace  de  perforation  cornéenne,  l’atropine  s’il  y 
a  crainte  d’iritis,  de  synéchies. 

l.orsquc  j’ai  à  lutter  contre  une  plaie  infectée 
c’est  encore  au  pansement  sec  rare  que  j’ai  re¬ 
cours  si  je  ne  redoute  pas  les  annexes,  si  les  prélè¬ 
vements  bactériologiques  de  la  conjonctive  et  des 
voies  lacrymales  sont  rassurantes,  si  je  ne  crois 
pas  à  l’imminence  d’une  panophtalmie  ;  sinon  et 
surtout  dans  cette  dernière  éventualité,  je  fais 
faire  de  fréquents  lavages  intra-palpébraux  avec 
une  solution  de  cyanure  à  0,25  centigr  pour  1000 
et  j’applique  en  permanence  sur  l’œil  des  com¬ 
presses  chaudes  d’eau  bouillie  très  mouiliées  et 
souvent  renouvelées,  m’efîorçant  de  détruire  dans 
les  voies  lacrymales  tout  foyer  infectieux  spé-. 
cialement  par  le  curettage  du  sac  suivi  d’injec¬ 
tions  de  liqueur  de  Van-Swieten  (sans  alcool)  ou 
d’Argyrol.  Je  n’emploie  les  collyres  que  dans  les 
circonstances  que  je  viens  d’indiquer  en  parlant 
des  plaies  non  infectées.  Le  nitrate  d’argent  le 


collargol,  le  sulfate  de  zinc,  la  dionine  m’ont  paru 
gâter  les  choses. 

Les  injections  sous-conjonctivales  me  semblent 
impuissantes  à  arrêter  l’évolution  d’une  panoph¬ 
talmie  commençante.  J’ai  entrepris  à  ce  sujet 
de  nombreuses  recherches  comparatives  quim’ont 
laissé  sans  conviction.  J’ai  rencontré  bien  des  cas 
où  je  croyais  prochaine  la  destruction  panoph- 
talmique  et  où,  sans  injections,  les  choses  s’ar¬ 
rangeaient  presque  contre  tout  espoir  alors  queles 
injections  ont  été  inactives  dans  des  circonstan¬ 
ces  inverses. 

J’aurai,  ainsi  que  beaucoup  d’ophtalmologis¬ 
tes,  une  grande  joie,  quand  naîtra  un  valable  sé¬ 
rum,  efficace  contre  les  infections  oculaires.  Je 
n’accorderai  ma  confiance  qu’à  celui  qui  aura  dé¬ 
montré  son  action  spécifique  en  dehors  de  toute 
autre  médication.  Comme  très  utile  adjuvant 
du  traitement  local,  je  tiens  l’emploi  du  mercure 
en  injections  ou  en  frictions. 

En  résumé,  qu’une  plaie  soit  ou  non  infectée, 
je  prescris  les  divers  topiques  qui  me  paraissent 
jouer  un  rôle  plutôt  néfaste.  Leur  suppression 
pure  et  simple,  quand  ils  avaient  été  prescrits  par 
ailleurs,  m’a  souvent  permis  de  constater  une 
amélioration  locale  surprenante.  J’ai  toujours  été 
surpris  que,  nous  donnant  tant  de  peine  pour  en¬ 
lever  des  culs  de  sac  le  moindre  corps  étranger, 
quelcpics  ophtalmologistes  persistent  encore  à 
soupoudrcr  l’œil  d’iodoforme  par  exemple. 

Dans  les  plaies  de  l’œil,  les  sutures  à  moins  d’ê¬ 
tre  purement  conjonctivales  ou  très  superficielles, 
épisclérales,  quand  il  s’agit  de  la  sclérotique  en- 
tr’ouverte,  ne  sont  pas  sans  prédisposer  à  l’oph¬ 
talmie  sympathique  parfois  à  l’infection  (si  celle- 
ci  a  chance  d’éclore),  en  enfermant  le  loup  dans 
la  bergerie,,  en  limitant  le  rôle  local  des  lavages 
antiseptictues.  J’emploie  volontiers,  après  une 
opération  de  cataracte,  la  suture  de  la  cornée 
en  cas  de  renversement  du  lambeau  ou  d’hémor¬ 
rhagie  expulsive,  mais  je  ne  l’ai  jamais  vue  utile 
dans  les  traumatismes. 

Je  suis  donc  très  avare  de  sutures,  ainsi  que 
de  toute  autre  intervention  sur  un  œil  blessé. 
Ainsi,  je  ne  résèque  une  hernie  de  l’iris  que  si  elle 
est  toute  récente  et  que  si  cette  résection  est  fa¬ 
cile,  sans  tiraillement,  et  peut  être  immédiate¬ 
ment,  suivie  du  retard  des  angles  ;  je  ne  réduirais 
pas  volontiers,  l’iris  prolabé  même,  si  cela  était 
possible,  ce  cpii  est  très  rare.  Je  me  garderai  tou- 
.jours  de  toucher  au  galvano-cautère  une  hernie 
irienne,  ayant  observé,  à  la  suite  de  cette  ma¬ 
nœuvre, une  ophtalmie  sympathique  dans  un  cas 
cpie  j’ai  publié  autrefois.  Je  ne  peux  mieux  com¬ 
parer  les  plaies  de  l’œil  qu’aux  plaies  de  la  main; 
moins  on  y  touche,  plus  on  s’abstient  de  régula¬ 
risations  mieux  elles  s’arrangent.  Plus  tard  quand 
tous  les  phénomènes  réactionnels  ont  cessé  et 
qu’on  a  eu  l’heureuse  chance  de  conserver  un  œil 
non  douloureux  et  d’a.spect  satisfaisant,  qu’on 
s’abstienne  de  chercher  mieux  et  à  moins  d-’ex- 
ceptionnelles  circonstances  qu’on  ne  veuille  par 
trop  bien  faire.  Les  tentalives  même  éloignées 
du  moment  de  l’accident,  sur  les  yeux  blessés, 
sont  génératrices  d’ophtalmie  sympathique  qui  a 
bien  plus  souvent  cpi’on  ne  le  pense,  une  origine 
chirurgicale. 

Je  fais  exception  à  la  règle,  que  l’expérience 
m’a  imposée, dans  des  cas  très  spéciaux.  J’extrais 
un  cristallin  luxé  dès  cpie  cette  extraction  se  pré¬ 
sente  bien,  une  cataracte  traumatique  cjuand  les 
phénomènes  irritatifs  ont  cessé  absolument  de¬ 
puis  plusieurs  mois  et  ejuand  ils  ont  été  très  mo¬ 
dérés  après  l’accident,  pourtant  j’évacuerais  par 
ponction,  quelques  masses,  s’il  y  avait  forte  hy¬ 
pertension  ;  j’enlève  un  corps  étranger intra-ocu- 
laire,  le  plus  vite  pos.sib]e,  exception  faite  pour 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 

UNE  INVITATION  DE  CHATEL-GUYON 

^-CJX:  IvÆÉIDEGIDNrS 


Voici  qu’avec  le  renouveau  va  s’ouvrir 
l’èredes  villégialui’es  estivales.  C’est  l’heure 
oùTon  se  plaît  à  songer  délicieusement  aux 
vacances  qui  viennent  couper  d’une  trêve 
bien  méritée  les  durs  labeurs  de  la  vie  pro¬ 
fessionnelle. 

Ghâtel-Guyon,  dont  le  rêve  toujours  ca¬ 
ressé  d’être  la  Villégiature  d'été  des  Médecins, 
est  aujourd’hui  une  réalité,  leur  doit  et  se 
doit  à  soi-même  de  leur  adresser,  à  l’aube 
delà  saison  nouvelle,  le  traditionnel  appel 
qui  les  convie  à  son  rendez-vous  de  douce 
et  réconfortante  oisiveté. 

Les  Médecins  ne  sont-ils  pas  devenus 
maintenant, —  grâce  à  l’opération  financière 
qui  mit  entre  leurs  mains,  l’an  dernier,  l’uni¬ 
versalité  des  nouvelles  Actions  de  Châtel- 
Guyon  — non  plus  seulement  ses  Protec¬ 
teurs  et  ses  Patrons,  mais  ses  vrais  Proprié¬ 
taires  ? 

Inutile  d’ailleurs  de  leur  rappeler  les  ver¬ 
tus  de  nos  Eaux  et  leur  toute-puissante  ac¬ 
tion  sur  les  Affections  du  tube  digestif  et 
sur  les  Maladies  de  la  Nutrition.  Inutile  de 
vanter  à  leurs  yeux  avertis  combien  nos 
Sources  sont  douces  et  bienfaisantes  à  tous 
les  Ventres  douloureux  et  enflammés. 

Tout  cela,  c’est  de  l’acquis,  c’est  du  connu. 

Mais,  ce  que  nous  offrons  de  nouveau 
cette  année  à  nos  Amis,  à  nos  Invités,  c’est 
l’élargissement,  le  développement,  le  per¬ 
fectionnement  du  Chapitre  :  Distractions. 
Après  en  avoir  fait  le  type  de  la  Station  mé¬ 
dicale,  nous  avons  tenu  maintenant  à  mon- 
daniserdu  mieux  possible  Ghâtel-Guyon  et  à 
en  faire  un  centre  d’attractions  et  de  plai¬ 
sance  où  l’on  guérit  avant  tout,  mais  aussi 
où  Ton  rit  et  où  l’on  s’amuse. 

.  Donc,  —  et  par  suite  de  la  collaboration 
précieuse  que  nous  apportent  dans  la  Di¬ 
rection  de  notre  Casino,  ces  compétences 
avisées  qui  ont  nom  :  do  Martini  et  Ver- 
voort,  nous  pouvons  leur  prédire  une  saison 
théâtrale  qu’un  éclectisme  éclairé  se  pro¬ 
pose  de  diversifier  pour  tous  les  goûts, 
pour  toutes  les  aptitudes.  Les  Spectacles  de 
haute  intellectualité  :  Comédies  de  genre. 
Comédies  de  -  mœurs,  chefs-d’œuvre  lyri¬ 
ques  classiques  et  modernes,  y  alterneront 
avec  les  Opérettes  joyeuses  et  les  désopilants 
Vaudev’iUes -,  a  côté  de  la  pièce  h  tlièse ,  se 


produiront  des  numéros  do  Music  Hall,  de 
ces  exhibitions  amusantes  qui  réjouissent 
l’œil  à  l’heure  où  l’esprit  fatigué  se  sent 
encore  incapable  de  l’attention  que  réclament 
les  œuvres  plus  sérieuses. 

Les  Concerts  donnés  par  un  Orchestre 
dont  les  membres  ont  été  recrutés  parmi  les 
lauréats  du  Conservatoire  et  placés  sous 
l’habile  direction  du  Maestro  Cherubini, exé¬ 
cuteront  des  programmes  où  le  classicisme 
le  plus  pur  s’alliera  au  modernisme  musical. 
M.  de  Martini  s’est  juré  de  faire  de  Châtel- 
Guyon  le  grand  centre  musical  d’été,  le 
Bayreuth  des  'Villes  d’Eaux  :  il  a  réuni  tous 
les  éléments  nécessaires  et  se  tiendra  parole. 

Pour  ceux  que  tentent  les  fortes  émotions 
du  Jeu,  un  Salon  d’une  tenue  parfaite  offrira 
son  hospitalité  dont  la  correction  absolue 
aura  pour  pendant  l’urbanité  la  plus  accueil¬ 
lante. 

Parlerons-nous  encore  des  Fêtes  projetées, 
des  Kermesses  en  perspectives,  des  Divertis¬ 
sements  de  toutes  sortes  ?  Tout  a  été  calculé 
pour  qu’il  ne  s’écoule  pas  un  seul  jour  qui 
n’apporte  avec  lui  son  délassement,  sa  dis¬ 
traction. 

N’oublions  pas  aussi  —  la  chose  est  d’im¬ 
portance  au  regard  des  palais  délicats  et  des 
estomacs  exigeants  —  l’excellent  Restaurant 
installé  au  centre  même  du  Casino,  et  com¬ 
plété  de  son  Café-Bar, où  les  joies  de  la  table 
pourront  se  donner  libre  cours  dans  les  con¬ 
ditions  de  l’hygiène  culinaire  la  plus  rigou¬ 
reuse  et  du  plus  fin  gourmettisme  ? 

Sinous  ajoutons, pour  finir, que  nous  avons 
obtenu  de  la  plupart  des  Hôtels,  des  Villas 
et  des  Commerçants  des  réductions  de  prix 
importantes  au  bénéfice  des  Médecins-Bai¬ 
gneurs  et  de  leur  famille,  nous  aurons  dé¬ 
montré,  croyons-nous,  que  tout  a  été  mis  en 
03uvre  pour  leur  rendre  l’existence  agréable 
et  facile  k  Cbâtel-Guyon.  Nous  voudrions 
tant  qu’au  départ,  l’esprit  en  joie  et  le  corps 
en  vigueur,  tous  puissent  dire  :  «  Haec  nobis 
otia  fecit  Cbâtel-Guyon  !  Nous  reviendrons.  » 
D'^G.  Duçhesne. 

N.  B.  —  MM.  les  Médecins  qui  n’auraient  pas 
reçu  le  Guide  1908  et  la  Carte  médicale  incluse, 
sont  priés  de  les  réclamer  à  la  Société  de  Ghâtel- 
Guyon,  \ ,  Tuel\05s\n\;  Pavîs. 
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florrespondance  kMomadaire 
{Suite). 

produits  do'rrtf  à'est  quesEioa 
dans  votre  lettrV,’Uè  ne  peu¬ 
vent  être  vendus  (JUe'par  un 
pharmacien  ou  un  tfiiidecin 
exerçant  la  pharmacie'  dkns 
les  conditions  légales.  NjsUfe' 
Me'  saarions  donc  trop  voCJÿ 
conseilïer  de  vous  abstenir' 
d’en  protéger  la  vente  par 
un  non-pliamîacien,  quelle 
qu’en  puisse  être  l’utilité 
dans  une  commune  éloignée 
de  toute  olllcine. 

È*'  î,.,  de  M.,  à  Conemtre 
Médkeif.  — ^  1»  Un  office  «Ile  . 
t'ec'ouvï'eftien.ts  vient  d’êfïis 
eréé  par'  aioillite  Syndicat.  A 
ée  propos,-  ï’idlée  a  été  sug¬ 
gérée'  de  mettre  les  frais  à  la 
chargé'  chii  client.  Cette  théo¬ 
rie  a-t-elle  des  chances  d’ê¬ 
tre  admise  par  les  juges  de 

2»  Les  dits  juges  de  paix 
ont-ils  le  droit  de  réduire 
une  note  d’honoraires  qoe  le 
client  trouve  simplement 
exagérée  par  rapport  à  ses 
nioyens  (ce  qui  est  toujours 
le  cas),  sans  qu’il  puisse  al¬ 
léguer  ni  une  erreur  dans  le 
calcul  des  visites,  ni  une 
exagération  dans  le  nombre 
de  celles-ci,  ni  une  tariflea- 
tion  au-dessus  des  usages  lo¬ 
caux  ?  Dans  les  cas  de  ce 
genre,  et  en  dehors  d’une 
possibilité  d’appel,  n’y  a-t- 
il  absolument  rien  à  faire 
qu’à  courber  la  tête  devant 
une  décision  non  motivée, 
mais  irrévocable  ? 

■  Réponse.  —  1“  Les  seuls 
frais  que  le  juge  puisse  met¬ 
tre  à  la  charge  du  défendeur 
en  recouvrement  d’hono¬ 
raires  sont  les  frais  judiciai¬ 
res  proprement  dits,  dans 
lesquels  ne  sont  pas  compris 
les  honoraires  du  manda¬ 
taire  du  demandeur,  soit,  en 
l’espèce,  la  commission  de 
l’offlce  de  recouvrements. 

Dans  le  cas  seulement  où 
la  mauvaise  foi  du  débiteur 
aurait  causé  au  créancier  un 
préjudice,  il  pourrait  être 
accordé  des  dommages-in¬ 
térêts  qui  l’aideraient  à  ré¬ 
munérer  son  mandataire. 

2"  Les  juges  de  paix  ont  le 
droit  d’apprécier  le  mon¬ 
tant  des  honoraires  du  mé¬ 
decin,  en  tenant  compte  no¬ 
tamment  de  la  situation  de 
fortune  du  client,  et  de  tous 
autres  éléments.  Sauf  dans 
les  affaires  d’accidents  du 
travail,  une  décision  por¬ 
tant  appréciation  des  ho¬ 
noraires  du  médecin  ne  se¬ 
rait  pas  susceptible  d’un 
pourvoi  en  cassation. 

D''  V.,  de  L.,  à  Concouis. 

■ —  Je  vous  serais  très  obligé 
de  vouloir  bien  me  dire  com¬ 
bien  doivent  être  payés  les 
certificats  de  constatation 
d’accident  et  '  de  guérison 
lorsque  les  médecins  sont 
choisis  par  les  patrons. 

Réponse.  —  Dans  le  cas 
où  le  médecin  est  choisi  par 
le  patron,  c’est  le  tarif  ou¬ 
vrier  local  qui  est  applica¬ 
ble.  Vous  n’avez  donc  qu’à 
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les  grains  de  plomb  de  châsse  que  je  respecte- 

je  ne  puis  dans  cette  leçon  m’appesantir  sur  les 
plaies  de  l’œil  considérées  dans  les  rapports, 
qu’elles  peuvent  avoir  avec  la  nature  du  corps 
vulnérant.  Il  y  aurait  bien  des  points  à  traiter, 
dans  cet  ordre  d’idées.  Pour  n’en  citer  qu’un  en 
un  temps  si  limité,  j’ai  été  frappé  de  la  fréquence 
des  graves  phénomènes  infectieux,  des  panoph¬ 
talmies,  dans  les  plaies  pénétrantes  très  étroites, 
telles  que  celles  qui  sont  faites  par  des  piqûres 
d’aiguilles  à  coudre,  lesquelles  par  leur  usage,  ne 
sont  pourtant  pas  très  exposées  à  recueillir  des 
germes. 

Je  crois  que  seule  l’énucléation  quand  il  s’agit 
de  prévenir,  met  à  l’abri  de  l’ophtalmie  sympa¬ 
thique.  J’ai  autrefois  montré  qu’une  résection  du 
nerf  optique  pouvait  la  provoquer  ;  je  soigne  de¬ 
puis  trois  mois  un  homme  qui  a  été  atteint  de 
sympathie  après  une  ablation  du  segment  anté¬ 
rieur  faite,  lui  avait-on  dit,  pour  éviter  le  mal¬ 
heur  qu’elle  a  créé.  Quand  l’énucléation  est  pra¬ 
tiquée  pour  prévenir  ou  guérir  la  sympathie,  on 
doit  s’abstenir  de  toute  incorporation  pathétique 
dans  le  moignon.  Les  sutures  même  de  la  con¬ 
jonctivite  sont  à  éviter,  elles  sont  d’ailleurs  inu¬ 
tiles  et  pour  la  guérison  qu’elles  retardent  et 
pour  la  prothèse,  qu’elles  n’améliorent  nulle¬ 
ment.  L’énucléation  doit  être  faite  à  diverses 
périodes  :  1°  d’urgence  ;  2°  après  une  période 
d’observation  ;  3®  tardivement. 

1®  D’urgence  quand  le  délabrement  est  tel 
que  la  conservation  ne  donnerait  qu’un  moignon 
inutile,  difforme,  douloureux,  dangereux  ;  quand 
il  existe  dans  l’œil  un  corps  étranger  qui  n’a  pu 
être  extrait,  exception  faite  pour  les  grains  de 
plomb,  quand  il  y  a  panophtalmie  (je  ne  crois 
guère  à  une  panopthalmie  convaincante  pour  les 
cas  de  mort  rapportés).  Dans  cette  dernière  hypo¬ 
thèse,  on  peut  lui  substituer  l’exentération  à  la  cu¬ 
rette,  si  simple;  bien  faite  et  bien  pansée,  elle  gué¬ 
rit  vite  avec  peu  de  réaption  alors  que  l’exentéra¬ 
tion  ignée  prolonge  inutilement  les  souffrances 
ou  tout  au  moins  la  gêne  du  patient. 

2®  Après  une  période  d’observation  alors  que 
le  chirurgien  est  convaincu  que  les  phénomènes 
irritatifs  se  reproduisent  sans  cesse  dans  un  œil 
définitivement  aveugle  surtout  si  celui-ci  a  été 
touché  vers  le  corps  ciliaire  et  a  été  le  siège  de 
poussées  successives  de  cyclite  à  tendances  atro¬ 
phiques. 

3®  Tardivement  à  la  moindre  apparition  de 
troubles  sympathiques  du  côté  sain,  je  dis  de 
troubles  et  non  d’ophtalmie,  car  il  est  souvent, 
en  pareil  cas,  trop  tard  pour  agir.  Cependant, 
en  l’état  actuel  de  la  science,  je  n’hésite  pas  à 
énucléer  l’œil  sympathisant  même  après  l’éclo¬ 
sion  d’accidents  confirmés  dans  le  congénère. 
Surtout  qu’on  ne  touche  jamais  de  quelque  ma¬ 
nière  que  ce  soit  à  l’œil  sympathisant  excepté 
pour  l’enlever. 

A  part  l’emploi  rationnel  des  collyres,  je  ne 
connais  pas  de  traitement  de  la  sympathie  autre 
que  le  mercuriel.  Il  m’a  bien  semblé  à  deux  repri¬ 
ses  avoir  réussi  avec  des  injections  d’alcool  à  la 
tempe,  mais  les  faits  ne  sont  pas  absolument  pro¬ 
bants. 


PRAflQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

DASS  LES  ACCIDENTS  DD  THAVAIL 

Une  rubrique  de  plus  dans  notre  journal. 

Les  événements  récents  et  les  polémiques  ou¬ 
vertes  dans  la  grande  presse,  ont  remis  à  l’ordre 
du  jour  de  l’actualité  la  question  des  accidents  du 
travail  et  l’une  des  conséquences,  assez  inatten¬ 


dues,  de  la  canipagne  menée  par  les  assureurs, 
aura  été  d’amener  Tes  médecins  à  se  mi  eux  péné¬ 
trer  de  leurs  droits,  tout  en  répudiant  d’une  fa¬ 
çon  très  catégorique  et  très  nette  les  compromis¬ 
sions  dangereuses  et  les  fautes  qui  auraient  été 
commises  par  certains. 

D’autres  ont  dit  et  montré  que  les  fautes, 
ainsi  qu’on  tendait  à  l’accréditer,  n’étaient  point 
toutes  du  côté  des  médecins,  mais  qu’au 
contraire  le  dossier  des  assureurs  atteignait 
un  volume  imposant...  On  aurait,  sans  doute, 
trouvé  tendancieuse  la  mise  au  jour  de  ces 
documents,  s’ils  avaient  été  produits  il  y  a  deux 
mois,  mais,  venant  en  réponse  aux  accusations, 
ils  ont  contribué  à  fixer  le  public  et  les  milieux 
intéressés,  qui,  à  l’heure  présente,  ont  les  élé¬ 
ments  nécessaires  pour  juger,  et  sont  loin  d’être 
aussi  montés  qu’on  voulait  bien  le  dire  dans  la 
grande  presse. 

Fidèle  à  sa  ligne  de  conduite,  le  Concours  ne 
pouvait  se  désintéresser  de  ces  incidents.  Des 
nombreux  renseignements  qui  lui  sont  parve¬ 
nus,  il  a  cru  pouvoir  tirer  cette  conclusion;  qu’il 
restait  encore  beaucoup  à  apprendre  aux  con¬ 
frères  qui  ne  s’occupent  pas  exclusivement  d’ac¬ 
cidents  du  travail. 

Nous  ne  redirons  pas  ce  que  chacun  sait,  que 
les  blessés  du  travail  ne  peuvent  être  bien  soi¬ 
gnés  à  l’hôpital,  qui,  d’ailleurs,  n’est  'pas  fait 

our  eux;  j’en  excepte,  biep  entendu,  les  pietits 

ôpitaux  de  province  dont  l’utilité  s’imposepar- 
fois.  Mais,  dans  les  grands  centres  et  à  Paris, 
notamment,  le  blessé  du  travail  est  encombrant, 
gênant,  peu  intéressant  pour  le  chef ,  l’interne  et 
les  élèves. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  laisse  à  penser 
ce  qu’on  fera  pour  garder  un  doigt  ou  en  assurer 
le  fonctionnement  ultérieur  parfait  ;  quel  temps 
on  passera  aux  pansements  délicats  et  minu¬ 
tieux  ? 

Et  cependant  cette  main  est  utile,  ce  doigt 
vaut  beaucoup  pour  un  travailleur,  ouvrier 
d’art  ou  simple  artisan. 

Noyé,  perdu  dans  la  foule  des  hospitalisés  ou 
des  malades  qui  viennent  aux  pansements,  l’ac¬ 
cidenté  est  soigné  par  la  panseuse  et  c’est  sou¬ 
vent  d’elle,  encore,  qu’il  a  le  plus  de  secours  et 
de  soins  efficaces. 

Je  n’insiste  pas.sur  les  certificats  délivrés  par 
les  internes.  Ils  ne  voient  pas  le  blessé  sous  le 
même  angle  que  nous  praticiens,  ces  jeunes  gens 
pleins  de  mérite  et  de  science.  «  Garottier,  ra¬ 
seur  »,  c’est  trop  souvent  ainsi  qu’on  juge  l’ac¬ 
cidenté  qui  n’est  pas  un  cas. 

Doit-on  leur  en  vouloir  ? 

Non,  certes.  Une  savent  pas  et  le  chef  ne  leur 
a  jamais  indiqué  ce  qu’il  fallait  faire.  Il  arrive 
donc  parfois  que  des  certificats  de  déclaration 
d’accidents  faits  à  l’hôpital  sont  notoirement  in¬ 
suffisants  et  qu’il  en  résulte  un  réel  dommage 
pour  le  blessé.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet, 
par  la  suite,  non  point,  encore  une  lois,  pour 
rééditer  des  critiques,  mais  pour  prouver,  par 
des  exemples,  l’exactitude  de  nos  affirmations. 

Si  les  malades  ne  sont  pas,  en  général,  bien  soi¬ 
gnés  à  l’hôpital,  il  est  aussi  des  Compagnies 
d’assurances  où  la  cave  sert  de  salle  de  consul¬ 
tation  ou  d’opération,  comme  si  ce  local  som¬ 
bre  et  humide  était  assez  bon  pour  ces  pauvres 
diables,  dont  les  misères  forment  la  rançon  du 
luxe  des  bureaux  ou  des  salles  des  employés  et 
de  réception. 

Comment  n’y  a-t  il  pas  eu  un  directeur  de 
service  médical  d’une  de  ces  compagnies  qui  ait 
eu  l’idée  de  demander  la  plus  belle  pièce  de 
l’immeuble  pour  y  recevoir  ou  soigner  les  pau¬ 
vres  blessés  ? 
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C’est  bien  là  qu’est  le  défaut  de  ces  cliniques 
des  assurances.. 

On  vit  du  blessé  et  par  lui,  mais  on  n’a  pour 
lui  qu’une  considération  relative  et  plutôt  mé¬ 
diocre. 

Des  garçons  de  bureau  galonnés  et  médaillés 
traitent  tout  ce  bon  bétail  humain  à  la  façon 
d’un  gardien  de  prison  ses  prisonniers;  il  faut 
marcher  droit  ou  gare  ! 

De  temps  à  autre,  on  se  révolte  et  le  susdit 
gardien  en  prend  pour  son  grade, mais  la  masse  est 
plutôt  craintive  et  se  laisse  faire. 

Le  point  faible  de  ces  organisations  réside,  pour 
le  blessé,  dans  la  délivrance  des  certificats  et  le 
manque  d’appui  aux  expertises. 

Le  médecin  de  compagnie  est  juge  et  partie  ; 
il  ne  peut  être  pour  le  blessé  et  pour  la  compa¬ 
gnie. 

Je  ne  dis  pas  qu’il  est  systématiquement  pour 
la  compagnie,  mais  c’est  de  ce  côté  qu’il  penche, 
et  franchement  c’est  fatal.  Cela  toutefois  ne 
devrait  pas  être. 

Le  refus  de  certificats  est  ce  qui  cause  à  l’ou¬ 
vrier  le  plus  grand  préjudice,  quand  il  accepte, 
par  indolence  ou  entraînement,  de  se  rendre  au 
siège  de  la  compagnie  pour  y  recevoir  des  soins. 

Veut-on  un  exemple  ?  il  m’a  été  raconté  il  y 
a  huit  jours  à  peine 

Un  ouvrier  reçoit  dans  l’œil  un  éclat  de  mé¬ 
tal  et  va  à  l’assurance  où  on  lui  donne  les  soins 
nécessaires. 

Le  travail  est  repris  deux  jours  après.  On  n’a 
point  fait  de  certificat,  ou  du  moins  l’ouvrier 
n’en  a  pas  eu  connaissance.  Par  suite,  aucune 
réserve  n’a  été  faite  quant  aux  conséquences  du 
traumatisme,  lequel  s’annonçait  en  somme  bé¬ 
nin  :  mais  qu’en  sait-on  ?  Bien  que  gêné,  l’ou¬ 
vrier  continua  à  travailler,  mais  au  bout  de 
quelques  semaines,  il  va  consulter  et  une  taie 
s’étant  formée  au  point  antérieurement  blessé, 
le  malheuréux  se  voit  menacé  de  perdre  partiel¬ 
lement  la  vue.  Il  prend  conseil  et  va  à  l’assu¬ 
rance  demander  un  certificat  qu’on  lui  refuse  ; 
il  va  chez  un  oculiste  qui  ne  peut  que  consta¬ 
ter  l’état  actuel,  mais  ne  saurait  établir  une  re¬ 
lation  de  cause  à  effet  entre  l’accident  antérieur 
que  lui  rapporte  le  blessé  et  l’état  présent  qu’eri 
relatant  les  dires  de  l’intéressé,  sans  pouvoir  en 
certifier  l’exactitude. 

Voilà  donc  notre  malade  privé  de  ressources 
et  dans  le  plus  grand  embarras. 

Morale.  —  Allez  chez  votre  médecin  qui, mê¬ 
me  pour  le  plus  petit  traumatisme,  fera  un  cer¬ 
tificat.  Le  certificat,  dont  on  conservera  le  dou¬ 
ble,  devra  toujours  mentionner  les  réserves 
quant  aux  conséquences. 

Si  notre  blessé  avait  agi  ainsi,  il  aurait  eu,  en 
outre  du  certificat  d’origine,  la  possibilité  de 
faire  constater  et  expertiser  l’aggravation  de  son 
cas. 

Les  cliniques  spéciales  pour  accidents  du  tra¬ 
vail  ont  été,  souvent,  fort  bien  organisées  et 
les  ouvriers  y  reçoivent  des  soins  excellents  :  les 
assureurs  eux-mêmes  le  reconnaissent. 

On  aurait  tort  de  croire  que  l’accidenté  n’a 
pas  à  bénéficier  de  l’expérience  de  son  médecin. 
Je  ne  dis  pas  que  cette  expérience  ne  peut  être 
acquise  que  par  ceux  qui  ont  des  cliniques  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  mais  j’affirme  que  le  prati¬ 
cien  aura  une  méthode  de  traitement  d’autant 
plus  sûre  et  d’autant  plus  efficace,  qu’il  verra 
un  plus  grand  nombre  de  blessés. 

Les  statistiques  montrent  quelles  sont  les  par¬ 
ties  du  corps  le  plus  souvent  atteintes.  La  main, 
les  doigts,  fournissent  un  contingent  d’accidents 
considérable. 


La  conservation,  si  elle  donne  parfois  de  beaux 
résultats,  cause  dans  d’autres  cas  les  pires  dé¬ 
boires  et  du  temps  perdu  ;  à  la  souffrance  en¬ 
durée  ne  vient  pas  toujours  faire  compensation 
le  résultat  fonctionnel  satisfaisant. 

Quand  faut-il  sacrifier  un  doigt  ou  une  partie 
de  doigt  ?  Quand  faut-il  amputer  ou  réséquer  ? 
C’est  là  une  question  de  doigté  (sans  jeü  de 
mots)  qui  ne  peut  s’acquérir  qu’avec  le  temps, 
ou  qu’il  faut  apprendre  de  gens  expérimentés, 

J’ajoute  que  les  conseils  juridiques  dont  le 
blessé  a  besoin,  au  même  titre  que  des  soins  médi¬ 
caux,  sont  donnés  dans  çes  cliniques  spéciales 
et  que  le  blessé  y  trouve  les  certificats  qui  lui 
sont  nécessaires. 

Mais  le  libre  choix  du  médecin,  qui  peut  con¬ 
duire  parfois  le  blessé  chez  les  assureurs  ou  dans 
les  cliniques  d’accidents  du  travail,  doit  de  pré¬ 
férence  le  conduire  chez  le  praticien,  son  méde¬ 
cin  habituel. 

Il  est  bon  que  celui-ci  ne  soit  pas  pris  au  dé¬ 
pourvu  en  présence  d’un  accident,  et  c’est  pour 
suppléer  à  la  multiplicité  des  cas,  qui  fait  acqué¬ 
rir  l’expérience,  que  le  Concours  a  cru  devoir 
prendre  l’initiative  d’une  série  de  chapitres  où 
seront  passés  en  revue  les  accidents  du  travail. 

Par  des  citations  et  des  exemples,  le  prati¬ 
cien  isolé  sera,  nous  l’espérons,  utilement  ren¬ 
seigné,  et  n’imitera  pas  ceux  de  nos  confrères 
qui,  tout  en  protestant  bien  haut  contre  le  soi- 
disant  accaparement  du  blessé,  ne  manquent  pas 
d’envoyer  à  l’hôpital  ceux  qui  s’égarent  dans 
leur  cabinet  parce  qu’un  ouvrier  ne  sent  pas  tou¬ 
jours  la  rose,  parce  qu’une  cotte  et  un  bourge- 
ron  sont  parfois  tachés  et  que  le  sang  ou  le  pus 
menacent  la  propreté  des  tapis,  ou  des  tentures, 
etc. 

Nous  dirons  donc  un  mot  de  l’installation  du 
médecin  en  vue  des  soins  à  donner  aux  acciden¬ 
tés  du  travail. 

Nous  indiquerons  le  genre  de  certificats  qui 
peut  convenir  à  certains  cas  offrant  entre  eux  de 
l’analogie. 

Nous  parlerons  du  traitement,  des  opérations 
possibles.  Le  Concours  tient  déjà  à  la  disposition 
de  ses  lecteurs  un  aperçu  des  indemnités  aux¬ 
quelles  peut  avoir  droit  le  blessé.  Il  n’est,  en  effet, 
pas  admissible  que  le  médecin  ne  fournisse  aucun 
renseignement  à  son  client  au  point  de  vue  juri¬ 
dique. 

Dans  les  organisations  ouvrières  et  dans  les 
cliniques  spéciales,  ce  rôle  revient  à  des  avocats 
ou  à  des  conseils  judiciaires,  mais  le  médecin 
isolé  ne  doit  rien  ignorer  de  ta  loi. 

Il  va  sans  dire  que  nous  agissons  sans  préten¬ 
tion  à  l’infaillibilité  et  que  nous  n’avons  d’autre 
but  que  de  faire  œuvre  utile. 

Nous  accepterons,  non  seulement  avec  plaisir, 
mais  avec  reconnaissance,  les  observations  qui 
pourront  nous  être  présentées  et  nous  serons 
heureux  de  voir  les  lecteurs  du  Concours  prendre 
intérêt  à  ces  divers  chapitres  pour  lesquels  nous 
avons  l’intention  de  suivre  la  nomenclature  du 
tarif  Dubief,  car  si  nous  n’avons  pas  ainsi  pour 
nous  la  logique  parfaite,  nous  aurons  au  moins  la 
certitude  de  ne  point  commettre  d’oubli. 

(A  suivre). 

Dr  Ch.  Levassort, 
de  Paris. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Un  moyen  d’alimenter  les  tuberculeux 
anorexiques, 

Par  le  Allison. 

Les  débuts  de  la  tuberculose  pulmonaire  sont 
'souvent  marqués  par  une  anoréxie  tenace  qui 
résiste  à  la  plupart  des  médications.  Le  dégoût 
pour  la  viande  est  surtout  prononcé,  et,  quand,à 
force  d’insistance,  les  malades  se  décident  à  s’a¬ 
limenter,  leurs  digestions  sont  difficiles,  l’esto¬ 
mac  est  ballonné  et  douloureux.  Il  existe  de  la 
dyspepsie  hypochlorhydrique  avec  fermenta¬ 
tions  anormales.  Cette  situation,  cependant,  ne 
peut  se  prolonger  longtemps  sans  dangers,  les  lé¬ 
sions  pulmonaires  font  des  progrès,  l’amaigrisse¬ 
ment  se  développe,  le  malade  brûle  ses  réserves 
et  se  déminéralise. 

Or,  l’expérience  prouve  que  la  guérison  de  cet 
état  dyspeptique  réside  précisément  dans  l’ali¬ 
mentation.  On  constate,  en  effet,  que  l’estomac 
devient  plus  tolérant  quand,  par  la  méthode  des 
petits  repas  répétés  et  rendus  progressivement 
plus  substantiels,  l’état  général  s’améliore.  Le 
relèvement  de  l’économie  entraîne  la  disparition 
des  troubles  dyspeptiques.  Il  se  passe  un  fait 
analogue  dans  la  chlorose  et  l’anémie.  Lorsque 
l’on  parvient  à  tonifier  l’organisme  par  le  fer  et 
l’arsenic,  on  ramène  aussitôt  l’appétit  et  les  bon¬ 
nes  digestions. 

Mais  le  problème  est  singulièrement  embar¬ 
rassant  quand  il  s’agit  de  nourrir  des  tubercu¬ 
leux  anorexiques  et,  c’est  en  raison  de  ces  difficul¬ 
tés  qu’on  nous  saura  gré,  sans  doute,  d’exposer 
ici  une  méthode  de  traitement  qui  nous  a  sou¬ 
vent  réussi. 

Tout  d’abord,  nous  laissons  de  côté  les  vian¬ 
des  saignantes  à  ce  moment  mal  supportées. 
Nous  préférons  nous  adresser  à  des  substances 
albuminoïdes  naturelles  et  déjà  prédigérées.  Le 
nutrigène  est  l’aliment  type  qui  représente  ces 
conditions.  C’est  une  albumose-peptone  préparée 
avec  des  viandes  fraîches  et  de  provenance  sûre. 
Représenté  par  une  poudre  très  fine  se  mélan¬ 
geant  parfaitement  à  tous  les  liquides  (de  préfé¬ 
rence  au  bouillon)  il  est  bien  accepté  des  mala¬ 
des  et  comme  il  a  déjà  subi  l’action  du  suc  gas¬ 
trique  physiologique  il  ne  fatigue  pas  l’estomac. 
Cette  albumose-peptone  est,  en  effet,  chimique¬ 
ment  identique  au  bol  alimentaire  à  sa  sortie  du 
pylore  et  provenant  de  la  digestion  gastrique  de 
la  viande.  Voilà  donc  le  moyen  d’alimenter  les 
tuberculeux  dyspeptiques  avec  une  substance 
très  nutritive  et  quin’apas  besoinpour  être  digé¬ 
rée  du  concours  de  l’estomac. 

Nous  donnons  donc  en  moyenne,  en  3  petits 
repas,  6  cuillerées  à  soupe  par  jour,  de  nutrigène 
mélangé  à  du  bouillon  dégraissé.  Les  malades 
supportent  bien  ce  mélange  dont  la  solubilité  est 
parfaite,  et  ils  s’y  habituent  volontiers. 

Au  bout  de  quelques  jours  à  peine,  les  œufs 
sont  supportés,  puis  l’appétit  renaît,  et  on  peut 
sans  inconvénient  donner  de  la  viande  hachée. 
Dès  ce  moment,  l’état  général  s’améliore,  les  for¬ 
ces  reviennent,  l’amaigrissement  s’arrête,  l’état 
dyspeptique  du  début  disparaît.  On  peut  alors 
songer  aux  lésions  pulmonaires,  et  instituer  une 
thérapeutique  médicamenteuse  prudente.  Pour 
nous,  c’est  aux  comprimés  de  thio.col  qu’il  faut 
s’adresser.  Ils  ne  fatiguent  pas  l’estomac  et  .dé¬ 
versent  dans  l’économie  une  quantité  suffisante 
de  gaïacol.  Nous  ordonnons  aussi  une  substance 
reconstituante  fort  active,  le  neurogénol.  C’est 
une  association  de  phosphates  purs  et  naturels 


sans  adjonction  de  sucre.  Nous  ne  dépassons  pas 
la  dose  de  2  cuillerées  à  café  par  jour. 

L’estomac  supporte  bien  ce  traitement  qui  a 
l’avantage  d’allier  à  l’action  curative  directe  une 
action  reconstituante  et  nutritive  de  premier  or¬ 
dre. 

Nos  malades,  en  effet,  augmentent  de  poids. 
Ils  ont  des  f.orces  et  peuvent  f  aire  chaque  jour 
des  promenades  en  plein  air  qui  augmentent  en¬ 
core  leur  appétit.  On  peut  déjà  les  suralimenter 
et  pour  cela,  le  nutrigène  est  encore  d’un  grand 
secours.  Il  permet  d’introduire  dans  l’économie, 
sous  un  faible  volume,  une  quantité  relative¬ 
ment  considérable  d’un  principe  albuminoïde 
très  nutritif.  Nous  avons  à  ce  sujet  plusieurs  ob¬ 
servations  démonstratives.  Certains  malades  ar¬ 
rivés  à  ce  bon  état  général  avaient  cru  bon  de 
cesser  le  nutrigène  pensant  leur  alimentation  or¬ 
dinaire  suffisante.  Mais  l’augmentation  de  poids 
s’étant  arrêtée,  et  des  périodes  de  fatigue  ayant 
reparu,  ils  reprirent  6  cuillerées  par  jour  d’al- 
bumose-peptone  ;  bientôt  après  l’amélioration 
générale  se  développa  à  nouveau. 

Cette  substance  représente  donc  un  puissant 
moyen  de  reconstitution  organique,  et  nous  te¬ 
nons  à  insister  sur  ce  fait  que  l’absorption  de 
certaines  albumoses  d’origine  chimique  sont  mal 
digérées  et  amènent  de  la  diarrhée.  D’autres  en¬ 
core  entraînent  des  putréfactions  intestinales 
avec  leur  cortège  toxique. 

On  n’observe  pas  ces  troubles  graves  chez  le 
tuberculeux  utilisant  le  nutrigène.  Qu’il  serve  à 
l’alimentation  ou  à  la  suralimentation,  ce  super¬ 
aliment  est  aussi  bien  toléré  par  l’intestin  que 
par  l’estomac. 

Ces  faits,  d’ailleurs,  sont  assez  connus  pour 
que  nous  n’y  insistions  pas.  Ce  qui,  surtout, 
était  intéressant  de  signaler,c’est  le  moyen  com¬ 
mode  que  fournit  le  nutrigène  pour  tourner  la 
difficulté  en  apparence  insurmontable  d’alimen¬ 
ter  sérieusement  les  tuberculeux  anorexiques  et 
dyspeptiques. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Du  tae  au  tae 

A  Monsieur  le  Ministre  du  Travail. 

Monsieur  le  Ministre. 

Au  cours  d’une  audience  que  vous  avez 
bien  voulu  accorder  à  M.  le  Député  Dubuisson 
et  à  divers  autres  délégués  des  Syndicats  médi¬ 
caux  et  ouvriers,  j’ai  attiré  votre  attention  sur 
le  refus  systématique  du  Parquet  de  la  Seine  de 
donner  suite  aux  plaintes  que  nous  lui  avons 
adressées  au  sujet  de  la  violation  par  les  assu¬ 
reurs  et  les  patrons  de  l’article  30  de  la  Loi  Acci¬ 
dents. 

Vous  m’aviez  demandé  de  fournir  à  ce  sujet 
une  note  et  des  documents  à  transmettre  au 
Procureur  de  la  République,  que  vous  aviez  l’in¬ 
tention  d’appeler  à  votre  cabinet  dès  que  vous 
seriez  en  possession  des  documents  que  vous 
avez  bien  voulu  examiner  au  cours  de  notre  con¬ 
versation. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresserles  documents 
suivants  : 

Affaire.  — Plainte  du  de  Grissac. 

1°  Une  photographie  de  deux  lettres  écrites 
par  un  Syndicat  de  garantie,  et  adressées,  les  21 
et  26  septembre  1905  à  M.  Broutin,  ouvrier 
blessé  à  Argenteuil. 

Ces  deux  lettres  avaient  motivé  une  plainte 
au  Parquet  de  la  Seine  de  M.  Broutin,  l^ouvrier 
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blessé,  et  une  plainte  de  M.  le  D'  de  Gri§sac. 

2®  Une  photographie  de  la  note  remise  par  le 
sieur  M.  Directeur  général  de  ce  Syndicat  de 
garantie. 

3®  Le  texte  d’une  lettre  adressée  parles  Syn¬ 
dicats  médicaux  à  M.  le  Procureur  Général  près 
la  Cour  de  Paris,  pour  protester  contre  le  classe¬ 
ment  de  la  plainte  du  D'’  de  Grissaaà  la  suite  de 
la  note  du  Directeur  du  Syndicat  de  garantie. 
Dans  une  brochure  intitulée:»  U/re  contre- enquête», 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  remettre,  vous  trou¬ 
verez,  Monsieur  le  Ministre,  aux  pages  25  et  sui¬ 
vantes,  notre  protestation  au  Procureur  Général 
et  tous  les  détails  relatifs  à  cette  affaire. 

4®  Un  numéro  du  Concours  médical  publiant 
sous  le  titre  :  «  Simple  rapprochement  »,  un  paral¬ 
lèle  entre  l’affaire  Rochette  et  l’affaire  M. 

2®  Affaire.  —  Plainte  du  D>'  Diverneresse . 

Le  dossier  de  cette  affaire  que  j’ai  l’honneur 
de  vous  transmettre  contient  : 

1®  Une  photographie  de  la  lettre  adressée  le  25 
avril  1906,  par  le  sieur  B.,  à  M™®  Labulle,  tante 
d’un  nommé  Labulle,  ouvrier  blessé.  Dans  cette  . 
lettre,  M.  B.  déclare  que  si  son  ouvrier  blessé 
ne  se  rendait  pas  dans  les  24  heures  chez  le  mé- 
decin'qu’il  lui  indiquait,  lui,  patron,  déclinait 
toute  responsabilité  sur  les  suites  de  l’accident. 

11  y  avait  là  une  tentative  évidente  de  por¬ 
ter  atteinte  au  libre  choix  du  médecin  par  me¬ 
nace  de  refus  des  indemnités  dues  au  blessé,  ten¬ 
tative  punie  par  leg  5  de  l’article  30  de  la  Loi 
Accident. 

Le  blessé  m’a  communiqué  cette  lettre  le  28 
avril  1906. 

Comme  mes  intérêts  de  médecin  du  blessé 
étaient  ainsi  directement  menacés,  j’ai  immédia¬ 
tement, le  29  avril  1906, adressé  une  plainte  à  Mon¬ 
sieur  le  Procureur  de  la  République  près  le  tri¬ 
bunal  de  la  Seine. 

Je  suis  obligé  de  vous  dire.  Monsieur  le  Minis¬ 
tre,  que  je  n’ai  jamais  entendu  parler  de  la  suite 
donnée  à  ma  plainte. 

Instruit  par  ce  qui  était  arrivé  à  M.  le  D''  de 
GrisSac  dont  une  plainte  semblable  avait  été 
classée,  malgré  la  lettre  de  protestation  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  ia  Seine  à  M.  le  Procureur  Gé¬ 
néral,  j’ai  cru  inutile,  sage  et  même  prudent,  de 
ne  pas  insister  davantage  sur  une  demande  de 
poursuite  contre  uni  patron  qui  avait  violé  la 
loi. 

2®  Une  nouvelle  plainte  sur  le  même  fait  con¬ 
tre  ce  même  M.  B.,  qui,  le  25  avril  1906  a  tenté, 
par  menace  de  relus  des  indemnités  dues  à  M.  La¬ 
bulle,  son  ouvrier  blessé,  de  porter  atteinte  au 
droit  qu’avait  cet  ouvrier  de  me  choisir  comme 
son  médecin  pour  le  soigner  et  pour  la  fixation 
de  l’incapacité  temporaire  en  lui  faisant  croire 
que  le  médecin  patronal  avait  seul  qualité  pour 
remplir  cette,  mission. 

3®  Affaire.  —  Plainte  du  Dr  Daily. 

Le  dossier  de  cette  affaire  que  j’ai  l’honneur 
de  vous  transmettre  contient  : 

1®  La  photographie  d’une  lettre  adressée  le  5 
février  1908  par  M.  L...,  chef  d’industrie,  à 
M.le  Dr  Dally.Par  cette  lettre,  M.  L...  atenté  de 
porter  atteinte  au  libre  choix  du  médecin  par  le 
blessé. 

2®  La  plainte  que  M,  le  D^  Daily  me  charge 
de  faire  parvenir  aux  autorités  compétentes. 

3®  La  copie  du  texte  de  la  lettre  par  laquelle  M. 
le  Dr  Daily  me  charge  de  faire  parvenir  sa  plain¬ 
te.  Le  texte  de  cette  lettre  du  Dr  Daily  au  Dr 
Diverneresse  se  trouve  reproduit  à  lapage  31  de 
la  deuxième  partie  de  la  brochure:»  Une  contre- 


enquête  »,  qui  fait  partie  des  documents  que  j’ai 
l’honneur  de  remettre  à  Monsieur  le  Ministre. 

Confiant  dans  votre  haute  justice,  nous  espé¬ 
rons,  Monsieur  le  Ministre,  qu’au  moment  où,sur 
la  simple  plainte  de  M.  Villemin,  président  du 
Syndicat  de  garantie,  on  perquisitionne  chez  des 
médecins,  en  se  basant  seulement  sur  une  rédac¬ 
tion  de  certificat  tout  au  plus  imprudente,  vous 
ne  voudrez  pas  tolérer  que  des  patrons  puissent 
impunément  et  cyniquement  se  moquer  d’un  ar¬ 
ticle  de  la  loi  qui  accorde  une  bien  faible  protec¬ 
tion  au  droit  naturel  cfue  possède  tout  citoyen  de 
choisir  en  toute  liberté  le  médecin  qui  lui  inspire 
Te  plus  de  confiance,  aussi  bien  pour  les  soins  à 
donner  que  pour  l’indépendance  avec  laquelle  ce 
médecin  aura  à  rédiger  des  certificats  de  là  plus 
haute  importance  pour  les  intérêts  du  blessé. 

Nous  espérons  cgalement,Monsieur  le  Ministre 
que  le  parquet  de  la  Seine  voudra  bien  tenir 
compte  à  l’avenir  des  instructions  qu’il  recevra 
de  vous,  pour  que  soient  poursuivis  tous  les  chefs 
d’industrie  ou  assureurs,  quels  que  soient  lesti- 
tres  dont  pourraient  se  prévaloir  les  avocats  qui 
sont  leurs  habituels  conseils,  car  jusqu’à  ce  jour 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  plaintes  des  parti¬ 
culiers,  mais  les  procès-verbaux  mêmes  des  juges 
de  paix  qui  étaient  mis  également  au  .panier  et 
restaient  sans  suite.  C’est  ainsi  qu’à  la  page  30 
de  la  deuxième  partie  du  document»  Une  confre- 
enquête  »,  vous  trouverez  signalé  ce  lait.quele26 
juillet  1906,  M.  le  juge  de  paix  d’Ivry  avait 
dressé  procès-verbal  à  l’audience  contre  une 
Compagnie  qui  usait  de  bulletins  tendant  à  faire 
croire  aux  blessés  qu’ils  devaient  se  rendre  chez 
le  médecin  de  l’assureur.  A  ce  procès-verbal  d’un 
magistrat,  le  parquet  de  la  Seine  n’a  donné  au¬ 
cune  suil.e. 

S’il  était  procédé  chez  les  chefs  d’entreprises 
et  assureurs  accusés  d’avoir  violé  l’article  30’  de 
laloi  1898,  à  des  perquisitions  comme  celles  pro¬ 
diguées  chez  les  médecins  dénoncés  par  M.  Ville¬ 
min —  et  s’il  n’existe  pas  deux  poids  et  deux 
mesures  dans  l’application  de  la  loi  suivant  la  ca¬ 
tégorie  des  délinquants,  nous  ne  voyons  pas  pour¬ 
quoi  les  mêmes  mesures  d’instruction  ne  seraient 
pas  prises  contre  les  uns  aussi  bien  que  contre 
les  autres — nous  sommes  persuadés  que  les  preu¬ 
ves  les  plus  décisives  des  infractions  commises 
seraient  recueillies. 

Les  assureurs  donnent  des  ordres  aux  .luges  de  Paix. 

Dans  la  revue  «  L’Aide  Sociale  »  à  la  page  205 
du  n°  du  5  décembre  1 907  et  reproduites  à  la  pa¬ 
ge  21  de  la  2®  partie  «  Une  conlre-enquête  »  vous 
pourrez  voir.  Monsieur  le  Ministre,  qu’un  Séna¬ 
teur,  médecin  d’un  syndicat  de  garantie,  con¬ 
seille  aux  juges  de  paix  de  «  faire  supporter  aux 
médecins  indépendants  des  frais  de  justice  supé¬ 
rieurs  au  montant  des  honoraires  qui'leur  étaient 
attribués  ».  Vous  pourrez  voir  par  une  pièce  pu¬ 
bliée  à  la  page  22  «  Une  contre-enquête  »  (2®  par¬ 
tie),  que  ce  conseil  est  journellement  suivi  par 
les  juges  de  paix  de  certains  grands  centres  im 
dustriels.  Je  vous  remets  également-une  pièce 
émanant  du  «  Service  médico-chirurgical  de  la  mai¬ 
son  des  Fédérations  ouvrières  »  qui  établit  que  le 
juge  de  paix  du  XIX®  arrondissement  de  Paris  a 
fait  supporter  40  francs  de  frais  de  justice  à  un 
médecin  auquel  ce  même  juge  de  paix  a  accordé 
30  francs  d’honoraires. 

Ainsi,les  dossiers  3  et  5  d’«Une  contre-enquête» 
d’une  part,  les  réclamations  qui  vous  sont  présen¬ 
tées  aujourd’hui  et  la  pièce  provenant  de  la»  Mai¬ 
son  des  Fédérations  »  établissent  que,  lorsque  des 
médecins  se  permettent  de  soigner  un  blessé  du 
travail  sans  l’autorisation  des  Cies,  ces  médecins 
se  voient  faire  des  procès  en  dommages-intérêts 


IX 


lAPAlNE 

TROÜETTE-PERRET 

(Ke  plus  paissant  dlgrestlf  coonn). 

Terre  i  liqueur  d’EuxiR,  SIROP  ou  ViN  d* 


P  0UDRE.E  VIANDE 

deTROUETTE-PERRET 

La  plus  agréable  à  prendr^ 
sans  ocleur  ni  saveur. 
l.TROU£TTE.  15.  riu  des  Isunealiles-Indutilili.  Uf!f 


Service  vaccîrial  du  "  Concours  yViédîcal  ”  | 


Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 
TvLUe  de  palpe  poar  5  v&cclaaUoas . 


\  Grand  tnbe  ponr  pins  de  10  Yaccinatlons .  1  fr.  00 

PRIX  )  Rtnl  de  6  petits  tnbes . 2  fr.  50 

1.  Lancette  spéciale  tonte  nickelée .  2  fr.  50 

Vacclnostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100  3  |  Vacclnostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20  0  *-80 

»  cannelé,  »  »  »  4  |  »  cannelé,  »  »  s  1  00 

Porte  vacclnostyle  malllechort,  la  pièce  0  fr.  65. 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de  Dnnkerqne,  PARIS,  10». 


-  Z-il L>  J -  X.;  J  -y.  L 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSiOLOGIQUEj^SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IODALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  du  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  ITocfe  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  X///«  Congrès  International,  Paris  1900). 

Remplace  Iode  et  lodiires  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  lODISmE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule,  _ 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  movénnes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


B  pas  confondre  l’IOOALOSE,  produit  original 


355 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


sans  motif  sérieux,  puisque  les  Cies  sont  tou¬ 
jours  déboutées, qu’ils  voient  des  juges  d’instruc¬ 
tion  faire  exécuter  des  perquisitions  à  leur  do¬ 
micile  sur  la  demande  d’un  directeur  de  syndi¬ 
cat  de  garantie,  et  que  des  juges  de  paix  con¬ 
damnent  ces  médecins  contrairement  à  toute  ju¬ 
risprudence,  à  supporter  les  2,3  des  frais  alors 
que  leur  note  n’a  été  réduite  que  dans  la  propor¬ 
tion  d’un  quart  (1/4). 

Dans  ces  conditions,  il  n’est  pas  extraordinai¬ 
re  que  les  blessés  ne  trouvent  plus  de  médecins 
indépendants  pour  les  soigner,  en  dehors  des  mé¬ 
decins  d’assurances.  Ainsi,  l’article  4,  accordant 


le  libre  choix  du  médecin  aux  blessés,  est  sup¬ 
primé  dans  la  pratique,  du  fait  de  la  manière 
d’agir  des  magistrats,  qui  obéissent  aux  instruc¬ 
tions  qu’ils  reçoivent  des  assureurs. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’hom¬ 
mage  de  mon  plus  profond  respect. 

D*’  Diverneresse, 
Membre  du  Conseil  d'Administration 
du  «  Concours  Médical  »  et  du  «  Sou 
Médical  »,  Secrétaire  -  adjoint  de 
l’Union  des  Syndicats  Médicaux  de 
France. 


MUm  DES  SOCIÉTÉS  DlTÉRlT  PROFESSIOML 


L’Ancre  médicale. 


Le  26  avril  1908. 

Mon  cher  Confrère, 

Pour  répondre  à  votre  demande  de  commu¬ 
nication,  pour  le  Concours,  des  résultats  obte¬ 
nus  à  l'Ancre  médicale  pendant  l’année  1907,  j’ai 
dû  attendre  que  tous  les  comptes  aient  été  ap¬ 
prouvés  par  l’Assemblée  générale,  approbation 
qui  seule  pouvait  les  rendre  définitifs. 

Cette  Assemblée  a  eu  lieu  le  14 courant.  Je 
vous  ferai!  adresser,  en  communication,  si  vous 
le  voulez  bien,  les  rapports  du  Conseil  d’Admi- 
nistration,  de  la  Direction  et  des  commissaires 
censeurs.  ' 

Pour  aujourd’hui,  je  me  borne  à  vous  envoyer 
ci-joint  : 

1“  La  situation  pour  l’exercice  1907. 

2°  La  situation  depuis  la  création  jusqu’à  la 
fin  du  dernier  exercice. 

Vous  y  verrez  que  nous  progressons  régulière¬ 
ment.  Les  sinistres  sont  minimes,  et  les  primes 
de  réassurances  constituent  toujours  le  chapitre 
lepius  lourd  naturellement  du  côté  des  dépenses. 

Sans  supprimer  brusquement  ni  complètement 
cette  garantie,  nous  allons  bientôt,  j’espère, 
grâce  au  fonctionnement  parallèle  d’une  caisse 
spéciale  de  réassurance,  pouvoir  alléger  notable¬ 
ment  notre  budget.  Une  des  premières  consé¬ 
quences  de  cette  réforme  sera  un  abaissement 
très  notable  de  nos  tarifs. 

Je  vous  tiendrai  au  courant  de  mes  projets. 

Les  lettres  de  confrères  que  vous  m’avez  trans¬ 
mises  me  sont  bien  parvenues,  le  nécessaire  a 
été  fait  pour  donner  satisfaction  à  toutes  ces 
demandes  de  renseignements.  Merci  de  vos  bons 
offices. 

Croyez-moi  votre  tout  dévoué.  D’’  Lépine. 

L’ANCRE 


Mutuelle  spéciale  au  corps  médical. 


SUuation  pour  l'exercice  1907. 


Il  a  été  réalisé,  en  1907,  76  polices  dont  41  auto¬ 
mobiles,  13  motocyclettes,  6  bicyclettes  et  16  che¬ 
vaux-voitures. 

Ces  76  polices  forment  un  total  de  coti¬ 
sations  dè. . . .  5.243  65 

Mais,  dans  ce  chiffre,  sont  comprises 
15  polices  qui  ne  nous  appartiennent 
immédiatement  que  pour  partie,  l’autre 
partie  constituant  une  reprise  pour  plus 
tard  :  le  montant  de  ces  reprises  s’élève 
en  cotisations  à  la  somme  de .  1.053  30 


Qui  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

Timbres  de  79  polices  dont 

3  annulées .  197  50 

Répertoire  id .  39  50 

Coût  des  polices  id .  237  00 

Impôts  incendie .  23  25 

Cotisations  nettes .  3.693  10 

Total .  4.190  35  4.190  35 

Il  a  été  encaissé  pendant  l’exercice,  soit  en  cotisa¬ 

tions  nettes  de  première  année,  soit  en  cof  sations 


de  deuxième  année,  la  somme  de .  6.785  95 

A  déduire  pour  remboursements  de  coti¬ 
sations  à  suite  de  modifications  ou  d’an¬ 
nulations  de  polices .  109  25 

Reste  en  encaissements .  6.676  70 

Sur  cette  somme  il  y  a  d’abord  lieu 
de  prélever  le  cinq  pour  cent  du  fonda¬ 
teur,  soit .  333  85 

Reste .  6.342  85 


A  déduire  : 


Réassurances .  3.315 

Frais  d’encaissement  des 

cotisations .  126 

Frais  d’imprimés,  circu¬ 
laires .  269 

Frais  généraux  et  timbres  .  '  485 

Honoraires  des  censeurs .. .  200 


Excédent  de  recettes .  1.945  55 

Sur  cet  excédent  de  recettes  il  y  a  lieu 
de  prélever  25  pour  cent  pour  amortisse¬ 
ment  des  frais  de  premier  établissement, 

soit . .  486  40 

Reste  disponible  .  1.459  15 


Sur  cette  somme  il  est  attribué  : 
1°  A  la  réserve  statutaire 

60  0/ O,  soit . 

2»  A  la  Direction  générale 
et  au  conseil  d’administration 
par  moitié  entre  eux  5  “/o, 
soit . 


875  50  I 

^  948  45 

72  95y 


Par  où  il  reste  à  distribuer  aux  assu¬ 
rés  la  somme  de .  510  70 

Soit  7  fr.  55  pour  cent  des  cotisations  encaissées 
pendant  l’exercice. 


Sinistres  :  11  y  a  eu  pendant  l’exercice  1907 


quatre  sinistres  à  régler,  savoir  : 

Dr  Charles,  à  Meursault .  50  45 

Dr  PiGNAL,  à  Annonay . '. .  150  » 

M.  Froget,  vétérinaire  à  Thizy. .  108  10 

Dr  Masson,  à  Beaune  . .' . .  127  » 


Soit  au  total . .  435  55 


4.190  35 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


356 


Gêtté  somme,  montant  total  des  sinistres  et  des 
frais  de  règlement  y  afférents,  a  été  [remboursée 
par  la  compagnie  réassureur. 

capitaux  ASSURÉS:  Il  a  étsassuré  pendant  l’exer¬ 
cice  1907  : 

Pour  automobiles  :  590.500  fr.  dont  482.500  fr. 
immédiats  et  108.000  fr.  de  reprises. 

Pour  motocyclettes:  79.000  fr.  dont  76.000  fr. 
immédiats  et  3.000  fr.  de  reprises. 

Pour  bicyclettes  :  40.000  fr.  dont  40.000  fr. 
immédiats. 

Pour  chevaux-voitures  :  64.750  fr.  dont  56.750fr. 
immédiats  et  8 . 000  fr.  de  reprises. 

Pour  incendie  d’autos:  79.500  fr.  dont  79.500  fr. 
immédiats. 

■  Totaux:  853.750  fr.  dont  734.750  fr.  imméiZia/s 
et  119.000  fr.  de  reprises. 

Situation  depuis  la  création,  12  juillet  190(>, 
jusqu’au  31  décembre  1907. 

I.  —  Il  a  été  réalisé  1  45  polices  for¬ 
mant  un  total  de  cotisations  de. .  10 . 829 . 95 
Il  y  a  sur  ce  chiffre  pour  3 . 2  23  fr.  20 
de  «reprises»,  (polices  ne  venant 


à  effet  que  plus  tard) .  3.223  20 

Reste  pour  polices  à  effet 

immédiat .  7.606  75 


II.  —  Sur  les  dites  145  polices  il  y  a  82  polices  auto¬ 

mobiles,  24  polices  motocyclettes,  14  polices 
bicyclettes  et  25  polices  chevaux-voitures. 

III.  —  Les  capitaux  assurés  au  31  décembre  1907, 

s’élèvent  : 

l»  Pour  les  polices  automobiles  à. .  946.150 

'20  —  —  motocycles  à . . .  165.000 

3»  —  —  bicyclettes  à. . .  80.000 

4“  —  —  chev. -voitures  à  114.750 

5°  —  —  incendie-autos  à  287.000 


Soit  au  total  à .  1.592.900 


IV.  —  Il  a  été  payé,  depuis  les  débuts  quatre  sinis¬ 

tres  s’élevant  ensemble  à  435  fr.  55,  y 
compris  les  frais  de  règlements  :  —  Le  tout 
a  été  remboursé  par  la  compagnie  réassu¬ 
reur. 

V.  —  Les  dépenses  diverses  se  sont  éle¬ 

vées  à .  6.193  10 

qui  se  décomposent  ainsi  : 

En  1906,  frais  d’en¬ 
caissements  de  coti¬ 
sations,  trais  géné¬ 
raux,  imprimés  de 
toute  nature,honorai- 

res  des  censeurs _  688  » 

Primes  de  réassurance  1.107  80 
En  1907,  frais  d’en¬ 
caissements  de  coti¬ 
sations,  frais  géné¬ 
raux,  imprimés  de 
toute  nature,  hono¬ 
raires  des  censeurs..  1.081  40 
Primes  de  réassurance  3.315  90 

Total  égal .  6.193  10  6,193  10 

VI.  —  Les  frais  de  premier  établisse¬ 

ment,  se  sont  élevés  à  la  somme 

de .  3.15640 

Il  a  été  amorti  on  1906  189  50  (  „„ 

—  —  1907  486  40) 

Il  reste  dû .  2.480  50 

VIL  — Il  a  été  distribué  aux  assurés,  à  titre  de 
bénéfices  7  fr.  55  c.  pour  cent  de  leurs 
cotisations. 
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Le  blessé  est  responsable  vis-à-vis  de  son  mé¬ 
decin  des  honoraires  calculés  au  tarif  de 
droit  commun. 

Justice  de  Paix  du  Lude  (Sarthe). 

26  décembre  1907. 

•  Sur  l’action  principale  : 

Attendu  que  leDocteur  B....  réclame  à  G....  la 
somme  de  trente-huit  francs  pour  honoraires  mé¬ 
dicaux  à  la  suite  d’un  accident  du  Iravail  survenu 
•à  ce  dernier  le  quinze ,mai  mil  neuf  centsept  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  le 
sieur  G...  prétend  que  les  soins  médicaux  dont  le 
paiement  lui  est  réclamé  dérivant  d'un  accident  sur¬ 
venu  à  l’occasion  de  son  travail,  il  n’était  tenu  du 
paiement  qu’autant  qiie  ces  honoraires  seraient  ba¬ 
sés  sur  le  tarif  spécial  prévu  en  pareille  matière  par 
l’arrêté  ministériel  du  trente  septembre  mil  neuf 
cent  cinq  ; 

Que  la  somme  de  trente-huit  francs  était  mani¬ 
festement  exagérée,  en  tous  cas  non  conforme  au  ta¬ 
rif  précité  ; 

Qu’établie  sur  les  bases  du  dit  tarif,  il  ne  devrait 
que  la  somme  de  vingt  et  un  francs  dont  il  avait  fait 
offre  à  la  barre  ; 

Attendu  qu’il  est  acquis  aux  débats  que  G. .  ■  a  lait 

lui-même  choix  du  docteur  B . pour  obtenir  les 

soins  que  nécessite  son  état  ; 

Attendu  que  le  droit  légal,  pour  la  victime  d’un 
accident  du  travail,  de  choisir  le  médecin  dans  le¬ 
quel  il  a  confiance,  ne  saurait  astreindre  celui-ci, 
alors  même  qu’ils’agirait,comme  dans  l’espèce, d’un 
-accident  du  travail,  d’établir  sa  note  d’honorai¬ 
res  d’après  un  tarif  spécial  à  la  matière  ; 

Que  la  loi  de  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit 
ne  saurait  évidemment  être  appliquée  que  dans  les 
rapports  entre  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient, 
qu’à  l’égard  des  tiers,  le  droit  commun  reprend  son 
empire  (Tribunal  civil  de  Poitiers,  26  mars  1901, 
Gazette  du  Palais,  1 — 493); 

Attendu,  en  effet,  que  pas  plus  que  le  tarif  de  l’As¬ 
sistance  gratuite,  sous  le  régime  initial  de  l’art.  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  le  nouveau  tarif  officiel  élabo¬ 
ré  en  exécution  de  la  loi  du  31  mars  1905,  ne  s’im¬ 
pose  aux  médecins  et  pharmaciens,  ceux-ci  res¬ 
tant  en  droit,  comme  auparavant,entièrement  libres 
de  débattre  la  rémunération  de  leurs  soins  ou  le  prix 
do  leurs  fournitures;  que  ce  larila  seulement  pour 
effet  et  pour  but,  dans  le  cas  où  la  victime  d’accident 
du  travail  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin 
et  de  son  pharmacien  et  où  des  contestations  s’élè¬ 
vent  sur  laquotité  des  prestations  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise  de  fournir  une  base  préli.ve  aux  déci¬ 
sions  des  juges  de  paix  appelés  à  arbitrer  ses  pres¬ 
tations  (Girculaire  du  Ministre  du  Gommerce  du  6 
novembre, 1905)  ; 

Attendu  qu’il  y  alieu,  dans  ces  conditions,  les  ho¬ 
noraires  réclamés  n’étant  contestés  qu’eu  égard  au 
tarif  commun  appliqué,  d’accueillir  la  demande  du 
Docteur  B...  et  de  dire  insuffisante  l’offre  de  G... 

Sur  la  demande  additionnelle  en  dommages-intérêts'. 

Attendu  que  le  demandeur  n’établit  pas  et  n’offre 
pas  d’établir  le  préjudice  qu’il  a  subi  du  fait  de  non- 
paiement  des  honoraires  au  jour  exact  où  il  les  a  ré¬ 
clamés,  qu’il  ne  faut  voir  en  cette  demande  en  trois 
cents  francs  de  dommages-intérêts  qu’un  moyen 
pour  le  demandeur  de  se  ménager,  le  cas  échéant, 
un  recours  en  appel  ; 

Qu’il  échet  de  rejeter  celte  demande  en  tous  points 
mal  fondée; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  suppor¬ 
ter  les  dépens  ;  par  cesmotifs,  statuant  en  audience 
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publique  par  jugement  contradictoire  et  en  pre¬ 
mier  ressort  seulement. 

Déclarons  le  docteur  B....  bien  fondé  dans  le 
principe  de  sa  demande,  insullisante  l’offre  de 
YlMt  et  Un  francs  faite  à  la  barre  par  G. .. 

En  conséquence,  condamnons  ce  dernier  à  payer 
au  Docteur  B....  la  somme  de  trente-huit  francs 
qu’il  lui  doit  pour  les  causes  sus-énoncées  avec  in¬ 
térêt  de  droit  et  aux  dépens.  Déboutons  le  docteur 
B.. .  du  surplus  de  sa  demande  parce  qu’injustifiée. 


Il  est  acquis  depuis  longtemps  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  conformément  à  la  loi  du  9  avril. 
1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905,  que  l’ou¬ 
vrier  blessé  est  responsable  vis-à-vis  de  son  méde¬ 
cin  des  honoraires  qui  lui  sont  dus,  calculés  non 
pas  au  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite  remplacé 
par  le  tarif  dit  tarif  Dubief,mais  bien  conformément 
an  tarif  de  droit  commun  c’est-à-dire  au  tarif 
ouvrier  minimum  local. 

Pourtant  la  jurisprudence  n'avait  pas  fixé  ce 
oint  depuis  l’élaboration  du  tarif  Dubief.  11  y  avait 
ou  3  jugements,  antérieurs  à  1901  et  un  seul  pos¬ 
térieur  à  1905,  datant  de  juillet  1907  et  émanant  de 
la  justice  de  Paix  de  Villefranche .  Le  jugement  ci- 
dessus  de  M. le  Juge  de  Paix  du  Lude  (Sartlie)  confir¬ 
me  celui  de  son  collègue  et  fixe  d’une  façon  délinitive 
la  jurisprudence  sur  ce  point. 

Cette  question  de  tarif  est  trop  simple  et  trop  im¬ 
portante  à  lafoispour  être  ignorée  des  médecins. Ce¬ 
pendant  beaucoup  encore  ne  sont  pas  au  courant  et 
il  y  a  lieu  d’y  revenir  à  toutes  les  fois  que  l’occa¬ 
sion  s’en  représente. 

Lors  de  la  promulgation  du  tarif  Dubief,  tous  les 
médecins  en  particulier  et  tous  les  syndicats  se  sont 
émus  à  juste  raison,  prévoyant  que  les  Cies  d’sssu- 
rances  cherchei-aient  à  l’imposer  comme  tarif  obli¬ 
gatoire.  La  prévision  devait  se  réali.ser  et,  de  fait, 
chacun  de  nous,  certes,  a  reçu  la  visite  d’agents 
d’assurances  venant  affirmer  avec  un  aplomb  éhonté 
que  ce  tarif  était  obligatoire  et  non  discutable. 

De  vieux  médecins,  peu  habitués  à  ces  questions 
nouvelles,  à  cette  paperasserie  qui  n’a  rien  de  mé¬ 
dical  et  qui  nous  obligerait  presque  à  avoir  un 
secrétaire, s’y  sont  laissé  prendre  pour  avoir  la  tran- 
quillité.Des  jeunes  confrères,  mal  au  courant  de  ces 
questions  qu’on  n'apprend  pas  à  la  Faculté,  ont  pu 
se  laisser  duper.  C’est  ce  que  cherchent  les  Cies 
d’assurances.  Â  mon  avis,  la  ligne  de  conduite  à 
tenir  en  matière  d’accident  du  travail  doit  être  la 
suivante,  conseillée  par  la  plupart  des  syndicats, 
mais  mise  en  pratique  par  de  trop  rares  médecins  : 

Ignorer  complètement  les  Cies  d’assurances,  ne 
connaître  que  l’ouvrier,  porter  les  honoraires  à  son 
compte  et  le  poursuivre  devant  la  Justice  de  Paix 
s’il  y  a  lieu.  C’est  le  pis  aller.  Le  meilleur  moyen, 
c’est  de  faire  le  patron  s’engager  à  payer  les  frais  au¬ 
quel  cas  vous  devenez  le  médecin  du  patron,  accep¬ 
té  par  l’ouvrier,  et  le  tarif  Dubief  reste  lettre  morte, 
puisqu’il  n’est  applicable  qu’au  cas  où  l’ouvrier  a 
choisi  lui-même  son  médecin  (Justice  de  Paix  de  Vil¬ 
lefranche,  juillet  1907). 

Il  y  a  une  formule  excellente  : 

M . profession . ,  demeurant  à . . 

rue . ,n° . , informe  M.  le  D''  X . 

ue  M.  Y . ,son  ouvrier,  vient  d’être  victime 

’un  accident  du  travail,  le  prie  de  lui  donner  les 
soins  nécessaires  et  déclare  prendre  les  frais  à  sa 
charge. 

(Signature  du  patron). 

Chaque  médecin  devraitfaire  imprimer  un  certain 
nombre  dé  ces  formules  et  lorsque  le  patron  vous 
apporte  à  remplir  les  certificats  d’accident  pour  la 
Mairie  ou  pour  la  Gie  d’assurance,  donnez-lui  à 
remplir  votre  formule  ;  donnant  donnant.  Si  le  pa¬ 


tron  s’y  refuse,  refusez, vous  aussi,  et  laissez  le  blessé 
aller  chez  un  confrère.  Mieux  vaut,à  tous  points  de  vue, 
dignité  et  bénéfice,  ne  pas  travailler  que  de  travail¬ 
ler  au  rabais,  surtout  au  rabais  imposé.  Le  confrère 
en  fera  autant  et  le  patron  cédera. La  chose  n’est  pas 
impossible, "puisqu’elle se  fait  dans  certains  endroits. 
Il  est  vrai  que  le.  confrèré  acceptera  peut-être  le 
malade  dans  les  conditions  qu’on  lui  imposera.Pe» 
importe,  cela  n' aura  qu’un  temps,  et  cèfcte  façon  de 
faire  aura  causé  assez  d’ennuis  et  de  déboires  pour 
lui  faire  comprendre, si  indifférent  ousi  mauvaiscon- 
û’ère  qu’il  soit,  qu’il  fait  fausse  route. 11  nefautjamais 
considérer  celui  qui  peut  faire  mal,  mais  au  con¬ 
traire  suivre  celui  qui  est  dansle  bonchemin.  Théori¬ 
quement, c’est  superbe  ;  pratiquement. c’est  la  môme 
chose  ;  et  j'affirme  ce  paradoxe, à  savoir  ."perdre  les 
honoraires  d’un  accident  payé  au  rabais,  c’est  pla¬ 
cer  de  l’argent  à  gros  intérêts. 

Nous  subissons  une  période  d’évolution  et  de 
transition  mal  définie  et  mal  équilibrée.  De  la  ma¬ 
nœuvre  dépend  le  salut.  Une  faute  de  manœuvre 
peut  faire  sombrer  la  barque  de  notre  indépendan¬ 
ce  etde  notre  dignité.  Parconséquent,ilfautdu  sang- 
froid,  de  la  volonté  ;  il  faut  savoir  aussi  être  un 
peu  financier  (je  ne  dis  pas  mercantile)  et  sacrifier 
tiuelquefois  quelque  argent  pour  en  gagner  davan¬ 
tage. 

Le  jugement  précédent  consacre  la  jurisprudence 
en  cette  matière,  confirme  cette  manière  de  voir  et 
de  faire,  et  il  faut  remarquer  qu’à  l’audience,  le  dé¬ 
fenseur  de  l’ouvrier  était  en  l’espèce  un  représen¬ 
tant,  à  un  titre  quelconque,  de  l'assurance,  mais 
sans  qu’il  y  paraisse,  n’étant  officiellement  que  le 
mandataire  particulier  de  l’ouvrier.  Ce  personnage 
a  soutenu  à  la  barre  cette  théorie  que  l’ouvrier  étant 
accidenté  du  travail,  le  tarif  Dubief  seul  était  appli; 
cable.  C’est  bien  la  confirmation  de  ce  que  je  disais 
lus  haut,  à  savoir  ;  imposer  à  tout  prix  le  tarif  Du- 
ief.  Bien  que  contraire  à  la  loi,  les  Cies  d’assu¬ 
rances,  sous  un  déguisement  quelconque,  cherchent 
à  faire. adopter  ce  tarif  en  toutes  circonstances.  Cet¬ 
te  thèse  ridicule  a  également  été  soutenue  ;  que  les 
médecins  qui  sont  syndiqués  maintenant  se  soutien¬ 
nent  et  ont  la  prétention  de  faire  rétribuer  les  soins 
aux  prix  qu’ils  veulent,  ce  qui  ne  devrait  pas  être 
admis.  Ne  serait- ce  pas  notre  droit,  n’est-ce  pas  ce¬ 
lui  de  quiconque  exerce  une  profession,  vend 
une  marchandise  ou  rend  un  service,  et  les  Cies  d’as¬ 
surances  n’ont-elles  pas  leurs  tarifs  pour  le  prix  de 
leurs  polices  ?  Font-elles  les  prix  qu’on  leur  deman¬ 
de  Plus  que  cela,  elles  veulent  imposer  les  leurs. 
Chacun  connaît  midi  à  sa  porte,  dit  un  vieil  adage 
populaire.  Que  les  Cies  d’assurances  restentmaîlres- 
ses  chez  elles,  mais  là  seulement.  Du  reste,  qu’au¬ 
rions-nous  à  faire  avec  elles.  Nous  consulte-t-on 
lorsqu’un  patron  s'assure  à  telle  ou  telle  Cie  qu'il 
croit  solvable  et  que  nous  ne  considérons  souvent 
pas  comme  telle"? 

Je  sais  bien  que  les  procès  eff'rayent  beaucoup  de 
confrères.  Le  médecin  n’est  généralement  pas  d’es¬ 
prit  belliqueux,  mais  je  le  répète,  nous  traversons 
une  période  de  transition  pendant  laquelle  il  faut 
combattre.  C’est  la  lutte  pour  lavie. 

Un  peut  aussi  se  dire  avec  juste  raison  que  môme 
quand  on  gagne  un  procès,  on  perd,  en  ce  sens  qu’on 
a  des  frais.  Raisonnement  faux,  car  si  on  accepte 
les  honoraires  offerts  par  les  Cies,  il  faut  compter 
qu’on  perd  plus  d’un  tiers  ;  or,  si  on  plaide,  on  ob¬ 
tient  (naturellement  quand  on  reste  dans  les  limites 
du  droit)  ce  à  quoi  on  a  droit  et  un  tiers  sert  à  payer 
l’avocat.  On  n'est  pas  plus  riche,  mais  on  a  con.ser- 
vé  sa  dignité,  on  a  empêché  de  se  créer  un  précé¬ 
dent  regrettable,  et  mieux  vaut  que  la  différence 
des  honoraires  tombe  dans  la  poche  d’un  avo¬ 
cat  qui  nous  a  été  loyalement  utile  que  dans  celle 
d’une  Compagnie  qui  a  cherché  à  nous  exploiter. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  croire  qu’on  est  toujours 
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en  procès.  Un  ou  deux  chez  le  môme  médecin  ou 
dans  le  même  pays  sertde'leçon  aux  Cies,  aux  pa¬ 
trons  ;  le  post-scriptum  de  cet  article  en  estla  preuve. 

On  pourra  objecter  que  les  ouvriers  vont  être  les 
victimes  de  celte  façon  de  faire.  Oui  et  non.  Oui  dans 
des  cas  exceptionnels,  mais,  eux  aussi,  subissent  l’é 
poque  de  transition  et  je  ne  sais  vraiment  pas  pour¬ 
quoi  les  médecins  seuls  feraient  les  frais  de  ce  que 
la  société  tout  entière,  le  progrès  et  l’évolution  pro¬ 
voquent.  Les  ouvriers  sont  syndiqués,  leurs  syndi¬ 
cats  étudieront  la  question  et'prendront  des  mesu¬ 
res.  Chacun  défend  son  bien.  Du  reste,  nos  associa¬ 
tions  ne  demanderont  pas  mieux,  j’en  suis  sûr,  de 
travailler  avec  les  leurs  pour  les  aidera  trouver  une 
solution.  Ouvriers  en  redingote  ou  en  cotte  travail¬ 
lent  tous  pour  le  pain  des  vieux  jours;  les  premiers, 
d'extérieur  plusbi'iliant,  souventn’ont  pas  la  bourse 

te■nie,sansavoir  l'espoir  des  retraites  ouvrières. 

,  en  dehors  du  bénéfice  immédiat,  il  y  a  les 
précédents  que  les  Cies  d’assurances  invoquent, 
près  des  confrères  voisins,  devant  les  tribunaux  et 
qui  serviront  surtout  d’armes  dans  la  suite  devant 
le  Parlement  pour  faire  adopter  le  tarif  Dubief 
comme  obligatoire  en  toutes  circonstances.  Iæ  rai¬ 
sonnement  est  simple  :  puisque  les  médecins  ont 
accepté  ce  tarif  sans  y  être  obligés,  diront  les  assu¬ 
rances,  c’est  qu’ils  Font  trouvé  suflisant  ;  pourquoi 
alors  payer  plus  cher  ;  et  s’il  en  est  qui  réclament 
des  honoraires  plus  élevés,  c’est  que  ceux-là  nous 
exploitent. 

Par  conséquent,  il  faut  réagir.  Ces  questions  d’as¬ 
surances  doivent  intéresser  tous  les  médecins,  les 
plus  humbles  médecins  de  campagne  comme  les 
autres,  car  s’ils  n’ont  pas  souvent  l’occasion  de  soi¬ 
gner  les  accidentés  du  travail  dans  les  conditions  de 
la  loi  de  1898,  le  fait  peut  se  présenter  parlois  et 
une  seule  fois  suffit  pour  leur  créer  de  gros  ennuis. 
Ces  questions  doivent  d’autant  plus  l’intéresser  à 
l’heure  actuelle  que  bientôt  les  ouvriers  agricoles 
seront  assimilés  en  cette  matière  aux  ouvriers  de 
l’industrie.  Quel  que  soit  votre  genre  de  clientèle, 
quelle  que  soit  la  somme  d’honoraires  que  vous  ré¬ 
clamez,  grande  ou  petite,  même  ivsignifianle,  né 
cédez  jamais  devant  la  sollicitation  malhonnête 
d’une  réduction  pour  une  Cie  d’assurance. 

Tout  indigent  accidenté  du  travail  cesse  d'être 
indigent  du  fait  qu'il  est  blessé  dans  les  conditions 
de  la  loi  de  1898  et  durant  toute  son  incapacité  de 
travail. 

Dans  ces  conditions,  il  serait  ridicule  de  considé¬ 
rer  comme  indigents  ceux  qui  d’ordinaire  ne  le  sont 
pas  et  de  leur  appliquer  le  Laiûf  de  l’assistance  mé¬ 
dicale.  Du  reste,  une  raison  prime  toutes  les  au¬ 
tres,  et  celle-là  ne  soull're  [las  de  discussion  :  c’est 
contraire  à  la  loi.  La  formule  est  brutale,  mais  elles 
doivent  toutes  être  ainsi  dans  ce  genre  de  re¬ 
lations.  Et  je  n’hésite  pas  à  poseï'  la  formule  qui 
devrait  être'  écrite  sur  la  porte  de  notre  cabinet 
de  consultations  pour  l’honneur  de  notre  corpora¬ 
tion.  Un  médecin  ne  discute  jamii^  avec  un  agent 
d’assurances.  De  plus  en  plus  brutal  ! 

Erreui' aujourd’hui,  vérité  demain. 

La  morale  de  cette  affaire,  c’est  que  la  Cie  a  réglé 
les  frais  en  totalité,  soit  38  francs  d'honoraires  et 
les  dépens.  Elle  s’est  substituée  à  l’ouvrier  et  a  payé 
au  nom  de  ce  dernier.  , 

P.  S. —  Une  seconde  aflaire  était  pendante  avec 
le  même  agent,  représentant  une  autre  Cie.  Une  no¬ 
te  s’élevait  à  17  fr.  et  la  Cie  oll'rait  9  fr.  50.  Com¬ 
me  l’ouvrier  avait  quitté  le  pays  pour  aller  habiter 
Saumur,  la  Cie  pensait  que,  pour  17  fr. ,  je  nt^ ferais 
pas  les  frais  d'aller  le  poursuivre  à  Saumur,  et  es¬ 
pérait  que  j’allais  accepter  9  fr.  50.  Mais  reculer 
devant  une  Cie  d’assurances,  quand  on  est  dans  les 
limites  du  droit,  n’est  pas  le  propre  d’un  médecin. 
J’ai  fait  ta.xer  ma  note  par  le  Syndicat,  ce  qui  est 
une  excellente  précaution  qu’on  devrait  toujours 


E rendre.  Le  Président,  au  nom  du  bureau,  a  déclaré 
1  dite  note  établie  au  dessous  du  tarif,  à  17  francs, 
alors  qu’elle  aurait  dû  s’élever  à  22  francs.  Je  me 
suis  alors  adressé  au  Président  du  Syndicat  de  Sau¬ 
mur  qui  fort  aimablement  m’a  indiqué  l’avocat  de 
son  syndicat  et  j’ai  fait  envoyer  un  billet  de  paix 
à  l’ouvrier  qui  a  prévenu  immédiatement  l’agent 
d’assurance,  lequel,  moins  héro'ique  qu’à  l'audience 
de  la  Justice  de  Paix  du  Lude,  s’est  empressé  de 
m’adresser  les  fonds  par  retour  du  courrier,  et  j’ai 
arrêté  les  frais. 

L’affaire  a  eu  de  l’écho.  Un  confrère  de  ma  rési¬ 
dence,  huit  jours  après,  faisait  la  même  chose  et  ob¬ 
tenait  gain  de  cause  ;  les  ouvriei’s  savent  à  quoi 
s’en  tenir,  les  patrons  se  tiennent  sur  leurs  gardes 
vis-à-vis  des  Cies  qui  dans  le  pays  commencent  à 
jeter  le  cri  du  cygne. 

Comme  conclusion.  Confrères,  intéressez-vous  à 
tout  ce  qui  a  trait  à  ces  questions  ;  conservez  tous 
les  articles  qui  en  traitent,  établissez  des  dossiers; 
ce  sont  des  armes  avec  lesquelles  on  va  au  combat, 
assuré  de  la  victoire. 

Dr  Billaud, 

Le  Lude  (Sarthej. 

(Extrait  de  la  Gazette  médicale  de  Nantes.) 


CORRESPONDANCE 


La  rééducation  au  travail 

Fresnoy-le  Grand,  7  mai  1908. 

Cher  Collègue  et  ami. 

Je  pense  que  vous  êtes  Fauteur  d’un  article  sur 
les  accidents  du  travail  paru  dans  le  n»  14  du  «  Con¬ 
cours  médical  •>  1908.  C'est  pourquoi  je  me  hasarde 
à  vous  adresser  ces  quelques  réflexions. 

Vous  dites  qu’après  la  guérison,  un  accidenté  du 
travail  ne  peut  s’entraîner  progressivement  en  fai¬ 
sant  quelques  heures  de  travail  jusqu’à  ce  qu'il 
puisse  le  reprendre  complètement. 

Il  est  à  ma  connaissance  que  deux  compagnies 
ont  réalisé  ce  que  vous  désirez,  ce  que  la  loi  n'a  pas 
fait. 

L’une  d’elles  libelle  ses  certificats  de  guérison  de 
la  manière  suivante  : 

L’incapacité  de  travail  a  été  totale  du 
au  et  partielle  du  au 

11  se  peut  (|ue  ce  soit  sur  mon  conseil  que  cette 
Compagnie  ait  adopté  cette  modification,  il  y  a  20 
ou  25  ans,  avant  la  loi  sur  les  accidents  ;  elle  m’a 
paru  avantageuse  pour  les  accidentés  et  pour  les 
Compagnies  ;  j'avais  remarqué  que  certains  ou¬ 
vriers  pouvaient  reprendre  partiellement  leur  tra¬ 
vail  avant  de  le  reprendre  complètement. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  admet  à 
un  travail  plus  doux  les  agents  qui  n’ont  pas  recou¬ 
vré  leurs  forces  complètement. 

Une  autre  Compagnie  rédige  ainsi  les  certificats. 

«  Le  blesséa  pu  reprendre  partiellement  ses  occu¬ 
pations  le 

11  pourra  reprendre  ses  occupations  entièrement 
le 

Pour  les  autres  Compagnies  j’ai  adopté  le  sys¬ 
tème  suivant. 

J’engage  le  blessé  à  travailler  dès  qu’lie  peut, 
faire  ce  qu'il  peut  ;  lorsqu’il  reprend  tout  à  fait  son 
travail,  je  lais  une  moyenne  entre  le  moment  où  il  a 
travaillé  partiellement  et  celui  où  il  travaille  com¬ 
plètement,  pour  établir  son  indemnité. 

Je  suis  toujours,  cher  collègue  et  ami,  bien  cor¬ 
dialement  à  vous. 

Painetvin. 
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P. -S.  Quoique  médecin  depuis  plus  de  30  ans,  de 
plusieurs  compagnies,  je  tiens  à  ce  que  l’ouvrier  ne 
soit  pas  lésé  par  les  Comjjagnies  de  même  que  je 
tiens  à  ce  que  les  Compagnies  ne  soient  pas  lésées 
par  les  ouvriers. 

Réponse.  — L’article  deM.  le  D'  G.  Duchesne 
devait  évidemment  provoquer  l’exposé  de  tou¬ 
tes  les  suggestions  nées  de  la  pratique  conscien¬ 
cieuse  du  médecin.  Cette  reclierche  de  l’équité 
est  tout  à  l’éloge  du  corps  médical.  Mais  M'  le 
D''Paintevin  est  aujourd’hui  à  même  de  se  ren¬ 
dre  compte  du  succès  de  cette  attitude  devant 
les  assureurs.  Aussi,  l’intérêt  du  blessé  nous  com¬ 
mandera  le  plus  souvent  de  nous  guider  sur  ses 
droits  légaux. 

Le  service  médical  des  douanes. 

Le  5  mai  1908. 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

J’ai  été  au  début,  sinon  l’un  des  fondateurs 
au  moins  l’un  des  promoteurs  du  Concours  par 
mes  articles  sur  le  tiers-état  médical.  C’est  moi 
qui  ai  lancé  le  mot. 

Je  m’ensuis  retiré  pour  des  raisons  toutes  per¬ 
sonnelles. 

Aujourd’hui  une  partie  notable  de  la  coiqmra- 
tion  est  gravement  menacée  dans  ses  intérêts. 

Vous  êtes  une  puissance  avec  laquelle  les  pou¬ 
voirs  publics  sont  obligés  de  compter. 

Je  viens  réclamer  votre  appui  pour  les  méde¬ 
cins  des  douanes.  Si  V'Ous  voulèz  bien  prendre  la 
peine  de  lii'e  la  lettre  de  moi  publiée  dans  le  der¬ 
nier  numéro  du  Journal  des  praticiens  (de  Hu- 
chard),  vous  verrez  de  quoi  il  s’agit  et  jugerez 
en  connaissance  de  cause  de  ce  que  pourrait  faire 
votre  journal. 

Pour  moi,  l’état  précaire  de  ma  santé  ne  me 
permet  plus  malheureusement  de  me  mêler  de 
ma  personne  à  aucune  lutte.  Je  ne  puis  combat¬ 
tre  que  de  loin. 

Veuillez  agréer,  etc...., 

A.  CORIVEAUD.- 

Mon  cher  Directeur, 

•l'ai  recours  à  la  grande  publicité  de  votre  journal 
pour  aider  un  groupe  important  de  nos  confrères  à 
se  défendre  avec  moi  contre  les  prétentions  abu¬ 
sives  d’une  toute  puissante  Administration. 

Voici  le  fait  : 

Le  février  dernier,  le  Ministre  des  lunances 

firenait  un  arrêté  réorganisant  de  fond  en  comble 
e  service  médical  des  Douanes.  De  par  cette  vo¬ 
lonté  souveraine  et  sans  que  rien  nous  ait  fait  pré¬ 
voir  ce  changement,  qui  est  pour  nous  presque  une 
révolution,  nous  voilà  transformés  en  fonctionnai¬ 
res  et,  comme  tels,  soumis  au  serment  préalable 
devant  le  Juge  de  Paix. 

Nous  serons  désormais  nommés  par  le  ministre, 
après  avis  dit,  Préfet,  c’est-à-dire,  en  réalité,  à  la 
discrétion  du  député  ou  du  sénateur  auquel  nous 
n’aurons  pas  eu  l’heur  de  plaire,  et  l'évocables  par¬ 
le  ministre  sur  simple  lettre  de  lui  nous  annonçant, 
un  mois  d’avance,  sa  détermination.  r 

Par  contre,  l’arrêté  susdit  nous  impose  un  service 
très  chargé  puisqu’il  comporte,  outre  le  traitement 
des  maladies  courantes  des  agents,  de  leur  famille 
et  des  agents  de  passage  ou  en  congé,  l’obligation  de 
pratiquer  toutes  les  opérations,  les  accouchements 
difficiles  et  les  visites  de  nuit  ou  à  une  distance 
quelconque  de  notre  domicile. 

Pour  cet  énorme  travail,  on  nous  alloue  des  ho- 
noraii’es  dérisoires  et  à  forfait,  soit  environ  de  0.35 
à  0.40  centimes  par  intervention,  depuis  la  banale 
consultation  jusqu’à  la  plus  gi-ave  opération. 


C’est  déjà  joli,  mais  il  y  a  un  Coda  à  ce  thème  ad¬ 
ministratif. 

Le  médecin  de  douane  est  en  outre  chargé  de  sur¬ 
veiller  l’exécution  de  ses  prescriptions,  la  qualité 
des  médicaments  et  aussi  les  logements  et  de  consi¬ 
gner  ses  remarques  tous  les  mois,  sur  un  registre 
spécial.  Cet  ari’êté  paternellement  prévoyant  pour;,, 
les  autres,  va  même  jusqu’à  fixer  le  taux  des  hono¬ 
raires  à  demander  aux  postulants  ;  trois  francs  pour 
les  civils,  rien  pour  les  parents  des  employés. 

Bien  que  médecin  des  douanes  depuis  vingt  ans  et 
d’esprit  très  conciliant,  je  me  refuse  à  obtempérer  à 
cette  sorte  d’ukase  attentatoire  à  la  dignité  de  notre 
corporation.  Les  confrères  de  mon  voisinage  sont 
décidés  à  suivre  mon  exemple.  Mais  seuls,  que 
pourrons-nous  faire  ?  11  faut  pourtant  nous  défendre 
en  nous  unissant,  et  la  presse  médicale  peut  nous 
être  d’un  grand  secours.  C’est  pourquoi  je  me  suis 
adressé  à  vous,  mon  cher'  Maître,  qui  dans  votre 
vaillant  journal  savez  si  habilement  mener  de  front 
les  intérêts  de  la  science  et  ceux  de  la  pratique. 

Les  médecins  du  Médoc,  auxquels  je  me  suis 
joint,  avaient  demandé  un  forfait  de  l‘J  francs  par 
agent  et  par  an,  majoré  d’un  franc  par  kilomètre 
parcouru  pour  se  rendre  auprès  d’un  agent  malade, 
et  le  paiement  des  autres  interventions  au  tarif  mi¬ 
nistériel  des  indigents.  Il  faudrait  provoquer  une 
réunion  de  médecins  de  douane  auxquels  on  sou¬ 
mettrait  ce  projet  de  tarif  en  l’appuyant  des  décla¬ 
rations  suivantes  : 

Les  médecins  de  la  douane  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  des  fonctionnaires  ;  ils  ne  sont  ni  des  salariés 
ni  des  suliordonnés. 

Nous  sommes  des  auxiliaires,  ou  mieux  des  col¬ 
laborateurs  au  besoin  bénévoles  et  en  tous  cas  in¬ 
dispensables. 

Publiez  cet  appel,  mon  cher  Directeur,  faites-le 
parvenir  aux  contrères  intéressés  et  croyez  que 
vous  aurez  gagné  la  reconnaissance  de  bien  des  mé¬ 
decins  qui  soutirent  et  n’osent  ou  ne  peuvent  se 
plaindre . 

D'  A.  CoRivEAUD,  à  Blaye  (Cironde). 

(Journal  des  praticiens). 

Il  importe  peu  que  notre  distingué  confrère  de 
Blaye  ne  soit  plus  l’un  des  6.500  membres  du 
«  Concours  médical  »  s’il  apporte  une  revendica¬ 
tion  d’intérêt  général.  Nous  sommes,  en  effet, 
sans  distinction  de  chapelle,  avec  tous  les  méde¬ 
cins  qui  souffrent,  et  toujours  disposés  à  faire 
valoir  les  droits  qu’ils  se  sont  créés  par  la  parti¬ 
cipation  à  nos  œuvres  de  défense  profession¬ 
nelle. 

C’est  pourquoi  le  journal  s’empresse  de  repro¬ 
duire  la  lettre  adressée  au  Journal  des  praticiens; 
c’est  pourquoi  nous  avons  personnellement  ap¬ 
prouvé  au  Conseil  de  l’Union  des  syndicats  l’ini¬ 
tiative  de  M.  le  D®  J.  Noir  réclamant  interven¬ 
tion  à  ce  sujet. 

Mais,  s’il  est  des  médecins  de  la  Gironde  qui 
n’osent  on  ne  peuvent  se  plaindre  en  l’espèce, nous 
serions  surpris  que  leurs  syndicats  régionaux 
soient  restés  inactifs  et  c’est  avec  plaisir  que  nous 
enregi.strerons  leurs  actes  de  défensive. 

La  Rédaction. 


Un  diplôme  encore  s.  v.  p. 

Marseille  le  4  mai  1908. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef  du  «  Concours 
Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 

Décidément,  les  vilenies  commises  à  l’encon¬ 
tre  des  Médecins  n’ont  pas  de  bornes.  Je  vous 
en  signale  une  de  plus  : 
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-  Les  médecins  du  service  des  moeurs  de  Mar¬ 
seille,  dont  je  suis  depuis  1902,  ont  reçu  aujour¬ 
d’hui  la  missive  suivante  du  Préfet  des  Bouches- 
du-Rhône  : 

«  Par  suite  de  la  réorganisation  de  la  Police  de 
Marseille,  le  nombre  des  médecins  du  service  des 
moeurs,  qui  est  actuellement  de  16,  sera  réduit  à 
six  à  partir  du  juin  prochain. 

«  Je  suis  chargé  de  vous  aviser  que  l’Adminis¬ 
tration  se  trouve  dans  l’obligation  de  renouve¬ 
ler  entièrement,  à  partir  de  cette  date,  le  per¬ 
sonnel  des  médecins  qui  reçoivent,une  indemnité 
pour  leurs  services.  Les  six  places  de  médecins- 
qui  vont  se  trouver  vacantes  seront  mises  au 
concours. Les  conditions  et  la  date  de  ce  concours 
seront  fixées  ultérieurement  par  arrêté  préfecto¬ 
ral. 

«  M.  le  Préfet  me  charge  encore  de  vous  remer¬ 
cier,  en  son  nom,  du  concours  que  vous  avez 
prêté  jusqu’à  ce  jour  à  l’Administration  de  la 
Police,  et  de  vous  assurer  que  la  mesure  prise, 
étrangère  à  toute  considération  de  personnes, 
s’inspire  uniquement  des  intérêts  généraux  du 
service  et  des  nécessités  financières  reconnues 
par  l’Administration  Centrale  ! 

«  Veuillez  agréer  etc..  » 

Ainsi,  après  des  années  de  loyaux  services 
(quelques-uns  sont  titulaires  depuis  20  ans,  on 
nous  met  à  la  porte  sans  nous  donner  nos  huit 
jours  ! 

Charmantes  mœurs  que  les  mœurs  gouverne¬ 
mentales  1  II  va  falloir  concourir.  Et  c’est  au 
moment  où  le  Congrès  des  Praticiens  va  s’agiter 
contre  les  diplômes  spéciaux  et  les  concours  en 
général  qu’une  telle  mesure  est  prise  !  Vive  la 
République  sociale  ! 

Agréez,  mon  cher  confrère,  l’expression  de 
mes  sentiments  distingués. 

Df  Mjntkl'x. 

P.  S. —  Que  ne  met-on  au  concours  les  places 
de  chargés  de  cours  distribuées  ici  aux  uns  et  aux 
autres  ? 

Vous  pouvez  faire  de  ma  lettre  l’usage  que 
vous  voudrez. 

Réponse. — Nous  eni’egistrons  tout  simplement. 
Mais  notre  confrère  sera  bien  aimable  de  nous 
faire  connaître  le  programme  de  ce  nouveau  con¬ 
cours,  créé  dans  le  but  non  dissimulé  de  confier 
à  six  solides  gaillards  la  tâche  c[ui  incombait  à 
seize  près  des  vierges  folles  de  Marseille.  Le  con¬ 
cours  de  spéculoscopie,vaginoscopie,  etc...  verra 
le  jour  au  moment  du  Congrès  de  Lille  :  c’est  une 
date.  Declercq  cherchait  un  sujet  de  chanson,  la 
préfecture  phocéenne  l’aura  servi  à  point. 

Les  médecins  inspecteurs  des 
Enfants-Assistés 

Donzy,  17  février  1908. 

Dans  une  lettre  datée  du  4  février,  le  D''  Pellerin 
revient  sur  la  question  du  libre  choix  du  médecin 
par  les  parents  nourriciers  des  enfants  assistés. 

Je  n’aurais  pas  répondu  à  son  article  s’il  n’avait 
rais  ma  bonne  foi  en  cause. 

11  prétend,  en  effet,  que,  dans  ma  lettre,  parue  le  8 
décembre,  j’ai  eu  l’intention  de  réfuter  ses  arguments 
opposés  à  mon  projet,  mais  qn’en  réalité  je  me  suis 
contenté  de  modifier  ledit  projet,  ce  qui  est  très 
commode  pour  avoir  raison. 

Si  je  ne  m’abuse,  j’aurais  donc  raison  avec  mon 
projet  soi-disant  modifié.  La  vérité  est  que  je  n’ai 
rien  modifié  du  tout.  Je  n’ai  fait  que  développer  ce 
qu’un  exposé  sommaire  non  destiné  à  lu  publicité. 


bien  qu’il  aitparu  dans  le  Concours,  n’avait  fait  qu’ex- 
quisser.  Le  Pellerin  pourrait  se  documenter  en  li¬ 
sant  le  Bulletin  dont  j’annonçais  la  publication  en 
post-scriptum. 

Aujourd’hui,  et  après  plus  ample  information,  il  se 
voit  obligé  de  s’écrier  à  deux  reprises  :  «  C’est  très 
bien  !  mais  il  fallait  le  dire  !  »  Eh  bien  !  tout  cela  avait 
été  dit  par  moi  le  8  août  (1)  à  la  réunion  générale 
du  Syndicat  de  la  Nièvre.  Le  compte-rendu  inséré 
-dans  le  Bulletin  en  fait  foi. 

Quoiqu’il  en  soit,  son  approbation,  quoique  tardive, 
venant  d’un  médecin  inspecteur  des  enfants  assistés, 
me  va  droit  au  cœur,  et  je  serais  tenté  de  m’écrier  à 
mon  tour  :  «  Embrassons-nous,  Folleville  !  ». 

Ceci  dit,  le  D' Pellerin  m’oppose  encore  quelques 
objections.  Qu’il  me  permette  de  les  examiner.  Il 
revient  sur  la  question  d’injustice  entre  confrères.  Or 
j’ai  beau  me  creuser  la  cervelle,  je  ne  découvre  rien, 
oh  !  mais  absolument  rien  d’injuste  dans  les  proposi¬ 
tions  votées  par  le  Syndicat  de  la  Nièvre. 

Nous  respectons  ,  les.  situations  acquises  par  nos 
confrères  :  nous  ne  demandons  même  pas  la  révision 
des  grades,  et  pourtant  !...  Ce  îaisant,nous  ne  lésons 
personne,  et  il  faut  avoir  l’épiderme  bien  sensible 
pour  se  sentir  blessé  par  ces  propositions.  Nous  ne 
supposons  pas  que  les  médecins  inspecteurs  considè¬ 
rent  leurs  fonctions  comme  un  fief  transmissible  à 
leurs  descendants.  Non  !  ce  serait  faire  injure  à  leurs 
convictions  que  de  songer  qu’ils  voulussent  rétablir 
l’hérédité  des  privilèges.  C’était  bon  au  temps  jadis, 
sous  les  régimes  déchus  ;  mais  aujourd’hui,  s’ils 
tiennent  encore  aux  privilèges,  nous  voulons  espérer 
qu’avec  nous  ils  feront  fl  de  l’hérédité. 

Le  Dr  Pellerin  n’admet  pas, le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  par  les  nourriciers  parce  que  l’administration 
représente  les  parents  et,  à  ce  titre,  a  droit  de  choisir 
son  médecin.  J’ai  déjà  répondu  à  cette  objection  dans 
le  no  47  du  Concours, page  845.  J’ai  dit  cé  que  je  pen¬ 
sais  de  cette  soi-disant  paternité  qu’il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  avec  la  tutelle. 

Si  en  droit,  et  du  fait  de  cette  tutelle,  l’adminis¬ 
tration  remplace  les  parents,  en  réalité,  il  est  loin 
d’en  être  ainsi.  Son  rôle  est  surtout  administratif. 

Notre  confrère,  qui  est  en  contact  journalier  avec 
les  enfants  assistés,  pourrait-il  me  dire  qui,  de  l’ad¬ 
ministration  ou  du  nourricier,  ceux-ci  appellent  leur 
père  ou  leur  mère  ? 

Pourrait-il  me  dire  aussi  pourquoi  le  contrat  qui 
lie  le  nourricier  et  l’administration  ne  s’applique  pas 
aussi  bien  aux  soins  qui  sont  nécessaires  à  renfant  en 
cas  de  maladie  qu’aux  soins  matériels  de  l’existence? 

La  confiance  ne  se  partage  pas.  Pourquoi  l’admi- 
nistration,  elle,  opère-t-elle  ce  partage  ?  Je  ne  veux 
pas  exposer  ici  les  motifs  de  sa  façon  d’agir,  nous  les 
connaissons,  tous  et  nous  savons  que  ce  n’est  pas 
uniquement  par  raison  d’économie. 

Puisque  nous  parlons  d’économies,  j’ai  hâte  de 
déclarer  que  le  corps  médical  est  las  de  supporter  cel¬ 
les  dont  il  tait  journellement  les  trais. 

Le  Df  Pellerin  parle  toujours  des  dépenses  qui, 
pour  lui,  sont  un  obstacle  sérieux  au  libre  choix.  A 
l’entendre,  on  le  croirait  chargé  de  la  grosse  caisse 
administrative. 

Qu’il  se  rassure  !  L’administration  pourra  toujours 
quand  elle  le  voudra,  payer  les  visites  aü  taux  réduit 
que  le  médecin  généreux  et  bon  entant  lui  consentira. 

A  cette  occasion,  je  me  permets  de  lui  signaler  en 
passant  un  fait  qui  s’est  passé  récemment  dans  la 
Nièvre. 

La  question  d’économies  avait  été,  lors  de  la  dis¬ 
cussion  du  libre  choix,  une  des  objections  favorites 
d’un  confrère  porte-parole  (!)  de  l’administration. 

Or,  savez-vous  ce  que  nos  loyaux  adversaires, 
groupés  en  union  syndicale,  ont  réclamé  et  obtenu 


(1)  .La  lettre  à  laquelle  fait  allusion  le  U'  Pellerin  est 
du'8  septembre. 
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immédiatement  de  cette  administration  ?  Une  in¬ 
demnité  kilométrique  !  Nous  les  félicitons  de  ce  suecès 
qui  nous  a  été  indiqué  par  un  médecin  de  l’assistance 
à  notre  dernière  réunion.  C’est  une  preuve  que  l’ad¬ 
ministration,  quand  elle  le  veut,  peut  honorer  ses 
médecins  comme  tout  autre  client.  A  quelque  chose 
malheur  est  bon  !  et  nos  confrères  auraient  tort  de  se 
plaindre  des  circonstances  qui  leur  ont  valu  une  si 
bonne  aubaine. 

Au  sujet  des  circonscriptions,  le  Dr  Pellerin  se 
demande  ce  que  deviendra  le  libre  choix  puisque  les 
nourriciers  ne  seront  pas  plus  libres  qu’ auparavant. 

Afin  de  ne  pas  être  accusé  de  modifier  ma  pre¬ 
mière  pensée  pour  les  besoins  de  ma  cause,  voici  ce 
que  j’ai  dit  à  cet  égard,  d’après  le  compte  rendu  de  ,1a 
discussion  de  c'ette  question  (in  Bulletin  du.  Syndicat, 
page  27).  Je  transcris  d’abord  textuellement  une  note 
du  Président  qui  fixe  le  débat  : 

«  Le  libre  choix  étant  admis,  en  principe,  par  la 
majorité  de  l’assemblée,  celle-ci  ne  peut  plus  être 
consultée,  ainsi  que  le  remarie  plus  loin  le  D^  Du¬ 
rand,  que  sur  le  point  de  savoir  si  —  à  défaut  du  libre 
choix,  elle  accepterait  l’organisation  en  circonscrip¬ 
tions  médicales.  »  (Note. du  président,  page  26).  ...a 

Voici  une  remarque  à  laquelle  fait  allusion  la  note 
ci-dessus  : 

«  Après  l’adoption  du  principe  de  la  liberté  d’ac- 
«  cès,  nous  avons  à  nous  prononcer  sur  celui  de 
«  l’égalité  des  médecins,  devant  l’ administration. 

«  Si  sous  un  prétexte  quelconque,  économie  ou 
«  autre,  l’administration  de  l’assistance  ne  peut  pas 
«  accepter  le  libre  choix  du  médecin  par  les  parents 
«  nourriciers  des  enfants  assistés,  il  me  semble  juste 
«  cependant  que  les  pouvoirs  publics  tiennent  comp- 
«  te  de  ce  fait  que,  payant  tous  l’impôt,  nous  parti- 
«  cipions  tous  à  la  distribution  de  ses  faveurs.  Telle 
«  est  la  raison  qui  explique  la  2*=  proposition.  Etes- 
«  vous  partisan  de  la  création  de  circonscriptions 
«  médicales  pour  tout  médecin  désirant  participer  à 
«  ce  service  ? _ 

«  C’est  en  vue  d’alléger  le  montant  des  dépenses 
«  que  Ton  a  eu  l’idée  de  créer  des  circonscriptions 
«  médicales,  et  cela  donnerait  peut-être  satisfaction 
«  à  tous.  » 

J’ajoute  que  cela  doit  donner  satisfaction  au  D"" 
Pellerin  qui  a  un  souci  tout  particulier  de  ces  dépen- 

Ainsi  donc,  nos  préférences  sont  pour  le  libre  choix 
et  ce  n’est  que  pour  parer  aux  objections  de  l’admi¬ 
nistration  qu’a  été  envisagée  la  création  des  circons¬ 
criptions.  Ce  libre  choix,  pour  répondre  au  D^  Pelle¬ 
rin,  deviendra  ce  que  Tadministi’ation  voudra. 

Le  libre  choix  du  nourricier  existe  dans  certains 
départements,  notamment  le  Gers  et  les  Ardennes, 
pourquoi  serions-nous  moins  bien  partagés  que  les 
autres  ?  N’est-ce  pas,  en  résumé,  la  meilleure  réponse 
à  toutes  les  objections  ? 

Et  maintenant,  si  nos  jus  las  revendications  contra¬ 
rient  notre  confrère  Pellerin,  s’il  ne  veut  ni  du  libre 
choix  du  nourricier,  ni  des  circonscriptions  médica¬ 
les,  du  moins  s’unira-t-il  à  nous  pour  réclamer  en 
dernier  ressort  la  müe  au  eoticours  des  places  vacantes 
de  médecin  inspecteur.  L’honneur  et  le  gain  iraient 
ainsi  aux  plus  érudits  et,  comme  on  dit  au  Palais,  ce 
sera  justice.  Ce  mode  de  nomination  aurait  de  plus 
l’immense  avantage  de  couper  court  aux  intrigues  et 
aux  basse.sses  qui  ne  nuisent  que  trop  à  la  dignité  du 
corps  médical. 

D‘'  Durand. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Enseîgueinent  de  la  chirurgie  dentaire.  —  Le 
SiFFRK,  professeur  à  TEcole  Dentaire,  reçoit  à  .sa 
clinique,  2,  rue  Huyghens,  Paris,  les  confrères  dési¬ 
rant  e.vcrccr  l’art  dentaire.  Droit  de  stage  ;  100 


francs  par  mois,  comprenant  :  clinique,  dentisterie 
opératoire  et  laboratoire  de  prothèse. 

Facultés  et  hôpitaux. 

Association  d’enseignement  médical  .  des  hôpi¬ 
taux  :  M.  Berge  (hôpital  Lariboisière).  Tous  les 
matins,  consultation  externe. 

M.  Dufour  (hôpital  de  la  Maternité).  Les  mardis, 
à  11  h.,  cours  réservés  aux  élèves  sages-femrhes 
de  TEcole  de  la  Maternité. 

.  M.  Hirtz  (hôpital  Necker).  Lundi  et  vendredi 
matin,  à  10  h.  Examen,  discussion  des  malades 
entrants.  Diagnostic,  pronostic  et  traitement. 

Tous  les  lundis  :  consultations  externes.  Affec¬ 
tions  du  système  vasculaire.  Maladies  du  foie. 

M.  Paul  Le  Noir  (hôpital  Saint-Antoine).  Une  sé¬ 
rie  de  12  leçons  sur  le  diagnostic  et  le  traitement 
des  maladies  de  Testomàc,  sera  commencée  le 
lundi  15  juin,  à  10  h.  Ii4  (salle  Axenfeld)  et  conti¬ 
nuée  tous  les  jours.  Ce  cours  est  gratuit. 

M.  Mosny  (hôpital  Saint-Antoine).  Diagnostic  de 
la  tuberculose  pulmonaire  en  dix  leçons  qui  auront 
lieu  chaque  jour,  sauf  le  dimanche  et  le  jeudi,  à 

9  h.  du  malin,  à  l’hôpital  Saint-Antoine  (labora¬ 
toire  Louis).  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à  20.  Ce 
cours  est  gratuit.  Il  aura  lieu  du  15  au 27  juin. 

WM.  Le  Noir  et  Mosny  feront  leurs  leçons,  le 
môme  jour  et  successivement,  à  9  h.  et  à  10  h.  Ij4. 

M.  Sergent  (hôpital  Necker)  fera  tous  les  jours  à 

10  h.,  des  e.xercices  de  médecine  pratique  (interro¬ 
gatoire  et  examen  d’un  malade,  discussion  du  dia¬ 
gnostic  et  des  indications  thérapeutiques,  ordon¬ 
nances). 

M.  Boissard  (hôpital  Tenon),  fera  des  leçons  cli¬ 
niques  au  lit  des  malades,  les  rhardis,  jeudis  et  sa¬ 
medis  à  10  h.  Ii2. 

En  huit  jours,  du  17  au  24  août,  enseignement  de 
l’orthopédie  indispensable  et  du  traitement  des  tu¬ 
berculoses  externes,  par  le  lE  Calot,  en  10  leçons 
suivies  de  démonstration  et  d'e.xercices  pratiques. 
Ecrire  à  son  assistant,  le  D''  Privai.  Institut,  Berck- 
Plage  (Pas-de-Calais). 

Afin  de  permettre  à  certains  étudiants  de  régula¬ 
riser  leur  situation  scolaire,  des  séries  supplémen¬ 
taires  pour  les  travaux  pratiques  mentionnés  ci-après, 
seront  formées  en  juin  1908. 

!■'“  année  ;  Chimie  biologique,  histologie,  physique 
et  physiologie. 

2"=  année  :  Physique,  histologie  et  physiologie. 

3“  année  :  Parasitologie,  anatomie  pathologique  et 
chimie  pathologique. 

Seront  seuls  inscrits  dans  ces  séries  supplémen¬ 
taires,  après  autorisation  du  Doyen  ; 

1°  Les  étudiants  n’ayant  pas  répondu  à  leur  con¬ 
vocation  pour  une  série  régulière. 

2“  Ceux  dont  les  notes  d'assiduité  et  de  travail 
ont  été  insuffisantes  dans  le  cours  de  la  série  régu¬ 
lière.  Pour  être  admis  dans  ces  séries,  les  étudiants 
devront  en  faire  la  demande  écrite  à  M.  le  Doyen 
avant  le  31  mai  1908. 

M.  Macaigne,  agrégé, commenccra,le  mardi  26  mai 
à  2  h.,  dans  le  laboratoire  d’hygiène,  une  série  de 
travaux  pratiques  de  bactériologie  médicale.  Les 
leçons  auront  lieu  chaque  jour,  excepté  le  jeudi, 
consacré  à  la  révision. 

Le  droit  d’inscription  est  de  50  francs.  S’inscrire 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  3),  les  mar¬ 
dis,  jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  h. 

Le  Directeur-Gérant  :  D' IL  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DXJ  JOUR 


Une  idée  pratique 

Vous  me  demandez,  mon  cher  rédacteur  en 
chef,  à  quoi  je  pense  —  c’est  une  question  non 
pas  indiscrète,  mais  embarrassante — je  pourrais, 
vous  répondre  que  je  pense  à  tout  le  bien  qu’a 
fait  le  Concours  médical,  mais  vous  diriez  que 
ce  n’est  pas  suffisant,  et,  si  j’ajoutais  «  à  tout  le 
bien  qu’il  peut  faire  encore  »,  vous  trouveriez 
que  mes  réflexions  ne  sont  guère  fécondes. 

Je  préfère  confesser  humblement  que  je  me  suis  ' 
endormi  sur  mon  premier  article  et  plaider  les 
circonstances  atténuantes  ;  je  né  suis  pas  encore 
entré  tout  à  fait  dans  la  peau  d’un  rédacteur, 
fût-il  occasionnel,  et  vous  avez  eu  mille  fois  rai¬ 
son  de  secouer  la  paresse  vers  laquelle,  je  le  sens, 
je  me  laisserais  facilement  glisser.  Donc  je  re¬ 
prends  la  plume. 

Un  sujet  me  tenterait  peut-être,  le  médecin 
légiste  ;  il  est  d’actualité,  mais  il  ne  peut  être 
traité  à  l’improviste  —  et  vous  me  dites  attendre 
ma  prose.  Faut-il  donc  revenir  aux  sujets  rebat¬ 
tus  ?  Pourquoi  pas  si  on  y  peut  trouver  du  neuf  ? 

II  me  semble  epue,  pour  ces  problèmes  de 
médecine  sociale  dont  nous  poiirsuivo-ns  la  solu¬ 
tion  pratique,  nous  ne  faisons  pas  du  tout  le  néces¬ 
saire  pour  arriver  à  un  résultat  rapide.  Nous 
avons  sans  doute  raison  en  théorie,  mais  nous 
n’entrons  pas  en  contact  assez  immédiat  avec  le 
grand  public  auquel  il  faut  des  arguments  sim¬ 
ples  mais  topiques. 

Des  enragés,  comme  Diverneresse,  ont  fait 
des  conférences,  mais  ce  n’a  été  et  ce  ne  sera  que 
des  exceptions  ;  d’autres  ont  composé  de  pietites 
plaquettes  à  distribuer,  mais  c’est  encore  un 


moyen  de  propiagande  trop)  restreint  et  d’une 
action  trop  lente  —  il  y  a  mieux  à  faire. 

Et  ce  mieux,  ce  me  paraît  être  l’image,  l’image 
d’Epinal  de  notre  enfance  qui,  elle,  pourrait 
être,  et  sans  grands  frais,  distribuée  à  profu¬ 
sion. 

Pourquoi  n’aurions-nous  pas  des  images  à 
rtisage  des  accidentés  du  travail,  des  mutualis¬ 
tes,  des  assistés,  de  tous  ceux  auxquels  on  pré¬ 
tend  imposer  un  médecin  ?  Pensez-vous  qu’ainsi 
les  avantages  du  libre  choix  par  l’intéressé  ne 
s’imposeraient  pas  plus  vite  ? 

Vous  allez  me  dire  qu’il  n’est  pas  si  commode 
que  cela  de  composer  une  image  convenable  — 
je  le  sais,  parbleu  bien,  et,  s’il  en  était  autrement, 
ce  n’est  pas  un  article,  mais  un  projet  d’image 
que  je  vous  enverrais.  D’ailleurs,  ce  que  j’en¬ 
tends  vous  soumettre,  c’est  non  pas  cette  idée 
d’images  que  d’autres  ont  eue  sans  doute  avant 
moi,  Vimont  par  exemple,  mais  le  moyen  prati- 
epue  de  la  réaliser. 

Il  y  a  quelqu’un  epui  a  plus  d’esprit  que  Vol¬ 
taire,  c’est  tout  le  monde — si  nous  nous  adres¬ 
sions  à  ce  tout  le  monde  médical  ? 

Croyez-vous  epu’il  ne  serait  pas  possible  d’ou¬ 
vrir,  au  ConfonAs,  un  cenconrs  pour  la  confection 
de  ces  projets  d’images?  Vous  avez  certainement 
pai'ini  vos  lecteurs  des  humoristes  que  la  propo¬ 
sition  fera  sourire  d’abord,  mais  qui  prendront 
la  plume  ou  le  crayon  et  qui  vous  enverront, 
soyez-en  certains,  de  poetils  chefs-d’œuvre. 

Ceux  qui  ne  savent  pas  dessiner  pourront 
étudier  simplement  le  commentaire  de  l’image, 
proposer  le  texte  qu’un  autre  illustrera  —  colla¬ 
boration  imprévue  qui  nouera  sans  doute  de 
solides  amitiés. 
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On  ferait  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés. 

Et  comme  je  vous  vois  par  avance  opiner  de 
votre  bonnet  directorial-,  je  poursuis  immédiate¬ 
ment  : 

L’image  ne  doit  comporter  qu’un  sujet  unique. 
Il  ne  faut  pas  brouiller  les  questions  sous  peine 
de  confusion. 

Ce  sujet  doit  être  traité  en  seize  vignettes, 
chiffre  faLidique  de  l’image  d’Epinal.  ' 

Chaque  vignette  doit  avoir  0  m.  08  de  hauteur 
et  0,065  de  largeur,  non  compris  le  texte. 

Le  texte  ne  doit  pas  dépasser  quatre  lignes 
ayant  pour  longueur  la  largeur  même  de  la  vi¬ 
gnette. 

Il  n’est  interdit  ni  de  colorier,  ni  de  hiettre  le 
texte  en  vers  —  ceci  pour  attirer  les  poètes  ! 

On  recevra  tout  :  texte  sans  vignettes'  vignet¬ 
tes  sans  texte,  images  partielles  ou  complètes. 


On  exposera  dans  les  salles  du  Concours,  et  le 
jury  sera  composé  de  tout  le  monde. 

Le  choix  fait  —  il  pourra  porter  sur  un  projet 
unique  ou  sur  des  vignettes  détachées  de  di¬ 
vers  projets  et  réunies  —  on  publiera  dans  le 
Concours  :  ce  sera  un  numéro  de  vacances  qui 
fera  sensation.  Et  si  les  groupements  médicaux 
veulent  bien  aider  par  de  légères  souscriptionsi 
on  fera  tirer  à  cent  mille . pour  commencer. 

Les  manuscrits  ne  seront  pas  rendus,  ils  seront 
réunis  dans  un  album  conservé  au  Concours 
pour  l’édification  des  générations  futures. 

Allons,  dessinateurs,  poètes  en  mal  de  rimes, 
philosophes,  humoristes,  batailleurs,  paresseux, 
tous  à  l’œuvre  ! 

Le  concours  est  ouvert  et  on  attend  le  premier 
envoi. 

Un  vieux  praticien. 
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Diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  par  les 
injections  de  tuberculine 

Le  P”  Marcel  Serbource  a  étudié,  dans  sa  thè¬ 
se,  le  procédé  de  diagnostic  préconisé  par  M.  le 
D’’  Claisse  pour  dépister,  de  bonne  heure,  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  Ce  procédé  consiste  dans 
l’injection  de  petites  doses  de  tuberculine. 

On  emploie  cette  tuberculine  à  la  dose  de  1  /lO 
de  milligramme,  répétée  quatre  fois  au  maxi¬ 
mum  , —  avec  un  intervalle  de  trois  jours  entre 
deux  doses  successives.  Ce  procédé  s’inspire  de  la 
méthode  des  petites  doses  égales,  basée  sur  la 
théorie  de  l’hypersensibilité. 

On  doit  considérer  comme  atteint  de  tubercu¬ 
lose  tout  sujet  qui,  sous  l’influence  d’une  ou  de 
plusieurs  de  ces  doses,  présente  une  réaction  gé¬ 
nérale,  une  réaction  locale,  ou  les  deux  ensemble. 

La  réaction  générale  est  caractérisée  : 

1°  Par  un  signe  constant  ;  une  élévation  de 
température  égale  ou  supérieure  à  8  /lO  de  degré 
centigrade. 

2°  Par  d’autres  signes  très  fréquents  qui  sont  ; 

a)  De  la  céphalalgie  et  de  la  somnolence  ; . 

b)  De  la  tachycardie  en  rapport  avec  l’éléva¬ 
tion  de  la  température  ; 

c)  Un  sentiment  de  fatigue  avec  transpiration, 
courbature  générale  et  douleur  lombaire  ■; 

v  d)  Une  augmentation  de  la  toux  et  de  l’expec¬ 
toration  ; 

e)  De  l’hypo-appétence  avec  état  saburral  de 
la  langue. 

La  réaction  locale  existe  seulement  au  niveau 
du  tissu  tuberculeux.  Anatomiquement  et  clini¬ 
quement,  elle  consiste  en  une  poussée  inflamma¬ 
toire. 

Dans  les  tuberculoses  externes,  sa  constata¬ 
tion  est  d’une  importance  capitale  ;  elle  se  tra¬ 
duit  par  l’apparition  ou  l’exagération  des  signes 
cliniques  au  point  malade. 

Quand  il  s’agit  de  tuberculose  viscérale,  il  faut 
toujours  la  rechercher,  quoiqu’il  soit  souvent  dif¬ 
ficile  de  la  déceler. 

Les  renseignements  obtenus  par  cette  méthode 
auront  d’autant  plus  de  valeur  qu’ils  viendront 
s’ajouter  à  une  observation  clinique  plus  appro¬ 
fondie.  Aussi,  l’épreuve  par  la  tuberculine  sera-t- 
elle  toujours  précédée  d’un  examen  très  complet 
du  malade.  Cet  examen  est  d’ailleurs  rendu  né¬ 
cessaire  : 

a)  Par  la  recherche  des  contre-indications  pos¬ 
sibles  à  la  tuberculinisation  ; 

b)  Pour  permettre  l’appréciation  des  modifi¬ 


cations  réactionnelles  locales  qui  ont  leur  impor¬ 
tance.  _ 

Le  procédé  de  cuti-réaction  à  la  tuberculine 
de  M.  Lautier. 

M.  le  D'’  Mahé-Desportes  de  Bordeaux,  a 
étudié,  dans  sa  thèse,  le  nouveau  procédé  de  cuti- 
réaction  de  M.  Lautier. 

La  tuberculine,  qui  est  employée,  est  précipitée 
par  l’alcool.  Pour  la  préparer,  on  prend  une  cul¬ 
ture  de  bacilles  tuberculeux  bovins  datant desix 
semaines  environ  qu’on  met  à  l’autoclave  à  110», 
pendant  vingt  minutes  pour  la  stériliser  et  tuer 
les  bacilles.  On  passe  le  tout  au  bain-marie  80» 
ou  90»  ;  et  on  évapore  au  dixième  environ,  puis 
on  filtre  et  on  recueille  le  filtrat,  On  précipite 
une  première  fois  par  l’alcool  à  95°.  Dans  le  cas 
où  la  précipitation  se  lait  mal,  il  suffit  d’ajouter 
une  parcelle  de  chlorure  de  sodium  au  liquidepour 
qu’elle  se  produise  immédiatement. 

On  filtre  et  on  recueille  sur  le  papier  la  tuber¬ 
culine  ainsi  précipitée.  On  l’enlève  par  le  raclage 
et  on  la  met  à  sécher  à  l’étuve  ou  mieux  dans  le 
vide.  On  la  dissout  dans  l’eau  et  on  recommence 
deux  fois  ces  opérations  de  façon  à  purifier  le 
produit.  On  obtient  alors  une  poudre  blanchâtre 
qu’on  broie  très  finement  et  cjui  est  prête  à  être 
utilisée.  Technique  de  la  cuti-réaction.  —  Celle-ci 
consiste  à  applicpier  sur  la  peau  de  la  face  ex¬ 
terne  du  bras  une  boulette  d’ouate  imbibée  de 
trois  gouttes  d’une  solution  de  tuberculine  au 
1  /lOO.  Pour  faciliter  la  diffusion  du  liquide  et  son 
contact  prolongé  avec  l’épiderme,  on  recouvre 
la  boulette  d’un  petit  carré  de  gutta-percha.  On 
complète  le  pansement  avec  de  l’ouate  et  une 
bande  de  toile.  Le  tout  est  laissé  à  demeurepen- 
dant  quarante-huit  heures. 

Comme  on  le  voit,  la  techniqrie  est  très  simple  ^ 
les  seules  précautions  qui  sont  à  prendre  sont  de 
s’assurer  que  la  peau  est  Intacte,  sans  écorchu¬ 
res  ou  éraflures,  dépourvue,  à  l’endroit  où  l’on  va 
faire  l’expérience  de  cicatrice  de  vaccin,  enfin 
dans  un  état  de  propreté  satisfaisant.  Certaines 
peaux  se  prêtent  mal  à  la  diffusion  de  la  tubercu¬ 
line  :  il  suffit  dans  ces  cas  de  les  laver  au  préa¬ 
lable  avec  l’éther  ou  l’alcool  à  90».  Comme  le 
fait  remarquer  M.  Lautier,  nous  avons  été  ame¬ 
nés  à  choisir  le  bras  parce  qu’il  est  assez  facile 
d’y  appliquer  un  léger  pansement  sans  gêner  le 
malade  ;  la  réaction  autrement  se  présente  dans 
les  autres  régions,  comme  il  nous  a  été  donné  dfe 
le  constater.  La  boulette  de  coton  hydrophile  doit 
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être  toute  petite,  à  peine  de  la  grosseur  d’uii  pois, 
peu  serrée  afin  qu’elle  soit  fortement  imbibée  par 
la  tuberculine  et  que  ce  résultat  soit  acquis  avec 
trois  gouttes  au  maximum.  C’est  un  point  sur  le¬ 
quel  nous  désirons  appeler  l’attention,  car,  à 
notre  avis,  il  convient  de  faire  absorber  le  moins 
de  tuberculine  possible  ses  malades  :  elle  peut 
ne  pas  être  sans  préjudice  pour  eux  dans  quel¬ 
ques  cas,  rares  cependant. 

Nous  avons  essayé  d’éliminer  toutes  les  causes 
d’erreurs  possible  et  c’est  pourquoi  nous  avons 
écarté  le  rasage  qui,  par  lui-même,  peut  être  une 
cause  d’irritation  et  devenir  l’origine  d’une  réac¬ 
tion  pouvant  cacher  celle  de  la  tuberculine  ou 
bien  la  simuler.  Dans  ce  cas,  l’interprétation  de  la 
réaction  devient  difficile  et  une  erreur  peut  se 
glisser-  dans  l’interprétation  des  résultats. 

Nous  conseillons  d’employer  de  préférence  la 
tuberculine  T,  cfu’il  est  beaucoup  plus  facile  de 
doser,  qui  permet  d’avoir  facilement  les  Solutions 
au  titre  désiré  et  cela  de  la  façon  la  plus  asepti¬ 
que  ;  pn  écarte  ainsi  la  possibilité  d’infections  cu¬ 
tanées  dues  è  des  agents  étrangers  à  la  tubercu¬ 
line  elle-même. 

Nous  nous  sommes  servis  au  cours  de  nos  expé¬ 
riences  de  plusieurs  solutions  à  des  titres  divers, 
au  1.50,  au  1.100,  au  1.200. 

Avec  la  solution  au  200,  nous  avons  obtenu 
des  réactions  légères  et  fugaces. 

Avec  la  solution  au  1.200,  nous  avons  obtenu 
des  réactions  très  nettes,  mais  pas  sensiblement 
meilleure  qu’avec  celle  au  1/100. 

Aussi,  est-ce  à  cette  dernière  solution  que  nous 
donnons  la  préférence. 

Date  d'apparition.  —  Nature  de  la  réaction. 
—  Durant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
l’application  de  la  tuberculine,  les  malades  ac¬ 
cusent,  quand  la  réaction  doit  être  positive,  quel¬ 
ques  démangeaisons  cpii  vont,  en  général,  en 
augmentant  jusqu’à  la  quarante-huitième  heure, 
rappelant  au  dire  des  malades  les  sensations  qu’ils 
éprouvèrent  lors  des  vaccinations  antérieures. 
Elles  vont  s’atténuant  ensuite,  le  troisième  jour, 
pour  disparaître  peu  à  peu,  puis  complètement. 
On  ne  saurait  tirer  une  valeur  pronostique  de  l’in¬ 
tensité  et  du  caractère  de  ces  démangeaisons,  les 
malades  à  la  peau  fme  et  sensible  et  les  nerveux 
exagèrent  toujours  en  pareille  occurence  ce  qu’ils 
éprouvent. 

Au  bout  de  quarante-huit  heures  donc  on  en¬ 
lève  le  pansement  :  voici  ce  qui  se  passe.  Tout 
el’abord  l’œil  le  plus  attentif  ne  découvre  rien, 
sauf  une  roi;geur  inusitée  de  la  peau  et  parfois 
quelques  papules  quand  la  réaction  doit  être  très 
forte  ;  ce  n’est  que  dans  la  demi-heure  qui  suit  la 
libération  du  bras  que  les  caractères  de  la  cuti- 
réaction  rcommencent  à  se  révéler,  caractères 
qui  augmentent  progressivement  d’intensité 
pour  rester  définitivement  fixes  au  bout  d’une 
heure. 

On  la  reconnaît  aux  caractères  suivants  ;  rou¬ 
geur,  épaississement,  sécheresse  au  toucher,  ru¬ 
gosité,  démangeaisons  provoquées  par  l’eflleu- 
rage  de  la  peau,  parfois  douleur  causée  par  une 
pression  profonde. 

La  cuti-réaction  suivant  le  procédé  de  M.  Lau- 
tier,  donne  à  la  fois  des  sensations  visuelles  et  des 
sensations  tactiles.  Tantôt  elle  est  très  nette, 
tranchant  très  fortement  sur  l’aspect  de  la  peau 
voisine,  tantôt  très  légère  et  a  besoin  d’être  re¬ 
cherchée  très  soigneusement.  Avec  M.  Lautier, 
nous  décrirons  trois  degrés  présentés  par  la  cuti- 
réaction. 

l"  Réaction  forte.  —  A  ce  degré,  il  existe  au  ni¬ 
veau  du  contact  de  la  tuberculine  un  placard 
érythémato-papuleux  à  teinte  légèrement  cui¬ 
vrée,  tranchant  sur  la  peau  saine  ;  les  contours,  j 


en  sont  nettement  dessinés  et  forment  un  vérita¬ 
ble  bourrelet  irrégulier  perceptible  à  la  vue  et  au 
toucher  qui  fait  relief  sur  les  parties  voisines.  La 
peau  semble  épaissie,  boursoufflée  ;  sa  surface  est 
irrégulière,  chagrinée  ;  si  on  l’examine  dé  plus 
près  à  la  loupe,  on  voit  çà  et  là  quelqués  petités 
vésicules  qui  font  sourdre  à  ia  pression  une  petite 
gouttelette  d’un  liquide  incolore.  Au  toucher,  ce 
placard  donne  une  sensation  de  rugosité  et  de  sé¬ 
cheresse  qü’on  ne  retrouve  pas  sur  les  parties  voi¬ 
sines  ;  si  L’on  soulève  la  peau  à  cet  endroit,  on  est 
frappé  de  son  manque  de  souplesse. 

A  l’effleurage  de  la  peau,  le  malade  accuse  de 
vives  démangeaisons  ;  si  l’on  appuie  profondé¬ 
ment  le  doigt,  il  éprouve  de  la  douleur. 

Cette  réaction  dure,  en  général,  assez  long¬ 
temps  :  il  n’est  pas  rqre  de  la  voir  persister  en 
s’atténuant  jjeu  à  peu  de  six  à  quinze  jours  et 
même  vingt  jouis. 

En  premier  lieu,  les  démangeaisons  disparais¬ 
sent,  puis  vésicules  et  papules  s’entourent  d’une 
collerette  épidermique,  s’atténuant  à  leur  tour, 
seule  persiste  la  rougeur  de  la  peau  qui  va  ânir 
par  desquamer,  puis,  tout  rentre  dans  l’ordre. 
La  réaction  a  disparu. 

2°  Réaction  moyenne. —  A  ce  degré,  la  réaction, 
au  lieu  de  se  montrer  sous  la  forme  d’un  placard 
continu,  se  trouve  constituée  par  des  îlots  mul¬ 
tiples  séparés  par  des  intervalles  de  peau  pré¬ 
sentant  une  coloration  rougeâtre.  Chacun  des 
îlots  est  constitué  comme  le  placard  décrit  plus 
haut  :  il  en  est  la  réduction,  il  en  présente  tous  les 
caractères,  tous  les  éléments  de  la  réaction  s’y  re¬ 
trouvent,  sauf  la  vésiculation  et  la  douleur  à  la 
ression  profonde  que  nous  avons  signalée  plus 
aut. 

La  réaction,  dans  ces  caS,  né  'Va  guère  àU-(dçià 
de  quatre  ou  cinq  jours  ;  son  évolution  est  celle 
que  nous  venons  d’indiquer  pour  la  réaction  du 
premier  degré. 

3°  Réaction  faible.  —  Dans  üù  troisième  degré, 
la  réaction  est  très  légère,  àifflcile  à  apprécier  par¬ 
fois  pour  un  œil  peu  exercé.  Ce  qui  domine  ici, 
c’est  la  rougeur  de  la  peau  faisant  un  léger  relief 
sur  les  parties  voisines  ;  parfois  cinq  à  six  papil¬ 
les  complètent  lé  tableau,  tantôt  distantes  les 
unes  des  autres,  tantôt  reliées, par  de  légères  traî¬ 
nées  rougeâtres.  Nous  retrouvons  ici  les  dénàan- 
geaisons  exagérées  par  l’effleurage  qui  persistent 
à  peine  pendant  vingt-quatre  heures.  Cette  réac¬ 
tion  est  très  fugace  durant  de  douze  à  vingt-qua¬ 
tre  heures,  ne  dépassant  jamais  deux  jours. 

Nous  nous  sommes  demandé  si  cette  réaction 
était  bien  due  dans  le  procédé  de  M.  Lautier  à  la 
tuberculine  employée  ;  de  concert  avec  l’auteur, 
nous  avons  entrepris  la  série  d’expériences  sui¬ 
vantes  : 

- 1“  Nous  avons  appliqué  directement  sur  la 
peau  saine  d’individus  sains,  des  petits  carrés  de- 
gutta-percha  humectés  ou  non  d’eau  et  sans  tu¬ 
berculine,  nous  avons  maintenu  le  tout  en  place 
pendant  quarante-huit  heures.  Pas  de  réaction. 

2°  Nous  avons  répété  la  même  expérience  siu’ 
des  individus  ayant  réagi  fortement  à  la  cuti-ré- 
action.  Pas  de  réaction. 

3°  Nous  avons  interposé  entre  la  gutta-percha 
et  la  peau  une  boulette  de  coton,  sec,  imbibée 
d’eau  stérilisée,  ordinaire,  d’alcool,  d’éther,  de 
glycérine  pure  et  en  solution  à  titres  variables  ; 
jamais  nous  n’avons  eu  de  résultats  positifs  ni 
chez  les  sujets  sains,  ni  chez  les  sujets  tubercu¬ 
leux. 

Nous  avons  donc  été  amenés  à  conclure  que  la 
cuti-réaction  que  nous  avons  obtenue  était  bien 
due  à  la  tuberculine. 

Nous  devons  ajouter  qu’au  cours  de  nos  expé¬ 
riences,  nous  n’avons  jamais  constaté  de  compli- 
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tâtions  locales  (lymphangite,  éi-ysipèle,  engorge¬ 
ment  ganglionnaire),  ni  de  réactions  générales 
(fièvre,  lassitude,  céphalée). 

Valeur  du  procédé.  —  Mais  cette  réaction  est- 
elle  spécifique  ?  Peut-on  se  baser  sur  elle  pour 
faire  le  diagnostic  de  tuberculose  chez  les  sujets 
qui  la  présentent;  Cette  recherche  a  fait  l’objet  de 
nos  travaux.  Nous  avons  expérimenté  chez  les 
süjets  sains,  les  sujets  nettement  tuberculeux  et 
les  suspects. 

La  clinique  avec  toutes  les  ressources  dont  elle 
dispose,  aidée  du  contrôle  de  l’ophtalmo-réac- 
tion  nous  ont  permis  de  donner  une  base  solide  à 
nos  expérimentations. 

De  l’examen  de  toutes  nos  observations,  il 
semble  résulter  que  nous  avons  dans  la  cuti-réac¬ 
tion  Laütier,un  procédé  commode,  capable  d’ap¬ 
porter  à  la  clinique  un  peu  de  lumière  dans  les 
cas  où  les  lésions  tuberculeuses  sont  difficile  ment 
décélables  ;  sa  valeur  diagnostique  ne  nous  a  pas 
paru  sensiblement  inférieure  à  celle  de  l’ophtal- 
mo-réaction,  qui  nous  a  servi  de  contrôle  dans  un 
grand  nombre  de  nos  expérimentations 

Nous  avons  pu  constater  en  effet  que  : 

1“  Les  sujets  sains  ne  présentent  jamais  de 
cuti-réaction  suivant  ce  procédé  et  nous  enten¬ 
dons  par  sujets  sains,  tout  sujet  n’ayant  aucune 
lésion  tuberculeuse  décélable  cliniquement  et  chez 
lequel  l’ophtalmo-réaction  ne  s’est  point  présen¬ 
tée  après  l’instillation  dans  l’œil,  d’une  goutte  de 
tuberculine  au  1  /lOO. 


2°  Que  les  sujets  tuberculeux  réagissent  le  plus 
souvent  et  que  la  cuti-réaction  est  parallèle  à 
l’ophtalmo-réaction,  c’est-à-dire  qu’un  sujet 
ayant  présenté  une  ophtalmo-réaction  violente 
présente  une  forte  cuti-réaction  et  inversement. 

3°  Que  les  adultes  réagissent  aussi  bien  que  les 
enfants,  contrairement  aux  conclusions  de  Von 
Piket,  qui  n’accorde  de  valeur  à  sa  méthode 
qu’aux  enfants  au-dessous  de  deux  ans. 

4°  Que  dans  les  cas  de  tuberculose  oùl’ophtal- 
mo-réaction  fait  défaut,  la  cuti-réaction  manque 
elle  aussi. 

Nous  pensons  donc  qu’on  peut  l’employer  au 
même  titre  que  l’ophtalrno-réaction,  c’est-à-dire 
à  titre  d’adjuvant  de  la  clinique,  que  tous  les  pro¬ 
cédés  de  tuberculino-diagnostic  ne  doivent  point 
faire  oublier,  et  nous  ne  saurions  mieux  terminer 
cette  étude  qu’en  citant  ici  le  jugement  de  Wolff- 
Eissner  sur  les  réactions  locales  à  la  tuberculine. 

«  La  découverte  des  réactions  locales  à  la  tuber¬ 
culine  et  leur  emploi  séméiologique  ouvre  vrai¬ 
semblablement  une  ère  nouvelle  en  médecine. 
Les  réactions  constituent  une  méthode  impor¬ 
tante,  mais  elles  ne  signifient  rien  si  elles  ne  sont 
Secondées  par  la  clinique.  S’en  référer  unique¬ 
ment  à  l’ophtalmo-réaction,  en  négligeant  les  in¬ 
vestigations  cliniques,  serait  à  coup  sûr  une  faute 
et  un  danger  ;  il  est  nécessaire  de  mettre  le  méde¬ 
cin  en  garde  contre  une  appréciation  exagérée  et 
trop  enthousiaste  de  la  valeur  de  l’ophtalmo- 
diagndstic  et  il  est  bien  difficile  de  dire  ce  qu’il 
faut  en  penser.  » 
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SOCIÉTÉS  SAVANTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Les  vers  intestinaux  sont-ils  une  cause  provocatrice  de 
lièvre  typhoïde. 

On  connaît  l’opinion  récemment  émise  par 
M.  Guiart  en  matière  d’étiologie  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Selon  cet  auteur,  les  vers  intestinaux  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  les  agents  indispen¬ 
sables  à  l’éclosion  de  la  dothienentérie,  et  tout 
individu  dontl’intestin  est  libre  de  vers  parasites 
peut  boire  impunément  de  l’eau  contaminée 
sans  contracter  la  fièvre  typhoïde. 

Cette  notion,  si  elle  était  confirmée,  serait 
grosse  de  conséquences  pratiques.  Est-elle  exacte? 
M.  Chantemesse  a  entrepris,  en  collaboration 
avec  M.  Rodriguez,  une  série  d’études  en  vue 
d’établir  si  oui  ou  non  il  convient  d’attacher 
une  telle  importance  à  la  présence  de  vers  para¬ 
sites  dans  l’intestin.  Ayant  recherché  d’une  fa¬ 
çon  systématique  les  vers  ou  leurs  œufs  dans  les 
garde-robes  d’un  grand  nombre  d’individus,  ty¬ 
phiques  ou  non,  ces  auteurs  concluent,  en  un  sens 
tout  opposé  aux  idées  de  M.  Guiart,  par  les  pro¬ 
positions  suivantes  : 

1°  Les  vers  intestinaux,  et  en  particulier  les 
trichocéphales,  accusés  d’être  une  cause  de  fiè¬ 
vre  typhoïde,  paraissent  innocents  de  ce  mé¬ 
fait. 

2“  Les  trichocéphales  ne  jouent  aucun  rôle 
dans  l’étiologie,  le  diagnostic  et  le  pronostic  de 
la  fièvre  typhoïde. 

3° Il  serait  dangereux  d’abandonner  les  mesu¬ 
res  de  prophylaxie  ordinaires  ;  pureté  de  l’eau 
potable,  désinfection  des  matières  souillées,  etc., 
pour  leur  sulistituer  des  précautions  de  théra¬ 


peutique  individuelle  préventive  ne  visant  que 
la  destruction  et  l’expulsion  des  helminthes  in¬ 
testinaux. 

Les  végétations  adénoïdes  chez  l’adulte. 

On  admet  généralement  —  ce  qui  est  exacte 
d’ailleurs  —  que  les  végétations  adénoïdes  com¬ 
mencent  à  s’atrophier  vers  la  fin  de  l’adoles¬ 
cence.  Cette  régression,  rapide  et  considérable 
chez  certains  sujets,  est  beaucoup  plus  lente  et 
plus  modérée  chez  d’autres.  De  là  la  possibilité 
d’observer  à  l’âge  adulte,  dans  le  naso-pharynx, 
des  végétations  assez  volumineuses,  reliquat  d’a¬ 
dénoïdes  de  l’enfance.  Pour  apprécier  la  fré¬ 
quence  de  ces  végétations  adénoïdes  de  l’adulte, 
M.  Chavasse  a  examiné  3.000  jeunes  gens,  pris 
au  hasard,  admis  dans  son  service  du  Val-de- 
Grâce,  et  il  a  trouvé  342  sujets  porteurs  de  ces 
productions.  Les  tumeurs  adénoïdes  seraient  donc 
communes  à  l’âge  adulte.  Elles  entraînent  les 
mêmes  accidents  (obstruction  nasale,  otites, etc.) 
que  dans  l’enfance. 

Fréquence  de  fulcéro-cancer  de  l’estomac. 

De  l’examen  histologique  de  94  cas  de  cancer 
de  l’estomac,  M.  Hayem  conclut  à  la  fréquence 
del’ulcéro-cancer.  Vingt-et-un  de  ces  cas,  en  ef¬ 
fet,  se  rapportaient  à  un  ulcère  gastrique  dégé¬ 
néré  en  cancer.  - 

Cette  transformation  paraît  spéciale  à  l’ulcère 
pré-pyloric|ue.  Quant  à  l’évolution  clinique  de 
la  maladie,  elle  se  tait  souvent  à  la  façon  du 
cancer,  la  phase  ulcéreuse  passant  inaperçue. 

Action  du  bicarbonate  de  soude  sur  la  sécrétion 
gastrique. 

Quelle  est  l’action  du  bicarbonate  de  soude 
sur  la  sécrétion  gastrique  ?  Les  opinions  des  au- 
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teurs  sur  ce  point  intéressant  de  physiologie  ne 
sont  pas  très  concordantes.  Qu’on  en  juge  ; 

Le  bicarbonate  de  soude  excite  la  sécrétion 
gastrique  à  doses  faibles  et  la  déprime  à,  doses 
fortes  (expériences  de  Claude  Bernard). 

Le  bicarbonate  de  soude  excite  la  sécrétion 
gastrique  quand  il  est  administré  avant  le  repas 
et  il  la  déprime  quand  il  est  donné  au  moment 
du  repas  (opinion  de  M.  Gilbert). 

Le  bicarbonate  de  soude  est  toujours  excitant 
delà  sécrétion  gastrique  (opinion  de  MM.  Li- 
nossier  et  Lemoine,  Robin,  A.  Mathieu). 

Le  bicarbonate  de  soude  est  toujours  dépres- 
seurdela  sécrétion  gastrique  (opinion  dePaw- 
low  et  ses  élèves). 

Le  bicarbonate  de  soude  est  toujours  nuisible 
au  type  sécrétoire  de  l’estomac;  il  exagère  l’hy- 
pochlorhydrie  comme  l’hyperchlorhydrie  (opi¬ 
nion  de  M.  Hayem). 

Enlace  d’avis  aussi  contradictoires  —  dans 
leur  forme  tout  au  moins  —  le  praticien  (s’il  n’a¬ 
vait  pas  la  clinique  pour  le  guider)  pourrait 
éprouver  un  réel  embarras  à  prescrire  ce  médica¬ 
ment.  Les  recherches  nouvelles  de  MM.  Linos- 
siER  et  Lemoine,  récemment  communiquées  à 
l’Académie  de  médecine,  ont  l’avantage  d’expli- 

uer  dans  une  certaine  mesure  les  divergences 

es  physiologistes  et  rendent,  par  cela  même, 
les  indications  de  cet  agent  thérapeutique  plus 
nettes. 

Le  bicarbonate  de  soude,  disent  MM.  Lemoine 
et  Linossier,  est,  pour  nous,  toujours  un  excitant 
de  la  sécrétion  gastrique,  mais,  dans  la  réalité, 
son  action  excitante,  physiologique,  vient  se  com¬ 
biner  a  une  autre  action,  c/iimfçue,  qui  est  la  sa¬ 
turation  de  l’acidité  du  contenu  stomacal.  L’ef¬ 
fet  définitif  est  la  résultante  de  ces  deux  actions. 
Ainsi,  lorsque  la  dose  du  sel  alcalin  est  forte,  le 
suc  gastrique  — malgré  l’excitation  —  peut  être 
finalement  à  peine  acide  ou  même  alcalin. 

Dans  ces  conditions,  si  l’on  veut  utiliser  les 
propriétés  excitantes  du  médicament,  il  faut  le 
donner  avant  le  repas,  sans  dose  massive.  Si 
l’on  recherche  les  propriétés  saturantes,  il  faut 
le  prescrire  aprèsle  repas,  à  dose  assez  élevée. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 

Hjîpertrophie  mammaire.et  sécrétion  lactée 
abondante  chez  une  nouveau-née 

Une  légère  tuméfaction  des  glandes  mammai¬ 
res  et  une  ébauche  de  sécrétion  lactée  sont  pres¬ 
que  physiologiques  chez  le  nouveau-né,  aussi 
bien  garçon  que  fille.  Quelquefois,  les  pihénomè- 
nes  en  question  prennent  une  intensité  anorma¬ 
le,  les  mamelles  du  petit  enifarit  deviennent  vo¬ 
lumineuses  dt  laissent  sourdre  une  quantité  .as¬ 
sez  notable  de  lait. 

MM.  Apekt  et  Bucaille  signalent  un  cas  de 
ce  genre.  Chez  une  fillette  qu’ils  ont  observée, 
deux  jours  après  la  naissance  se  produisit  une 
montée  laiteuse,  avec  saillie  considérable  des 
deux  seins  qui  recouvraient  toute  la  poitrine. 
Des  mamelles  de  l’enfant,  on  pouvait  extraire 
facilement,  en  une  seule  fois,  une  dizaine  de  cen¬ 
timètres  ciibe  s  de  lait.  Ces  phénomènes  commen¬ 
cèrent  à  se  calmer  vers. le  quinzième  jour. 

La  stomatite  mercurielle  de  l’huile  grise. 

M.  Gaucher  rapporte,  en  collaboration  avec 
M..Borv,  une  huitième  observation  de  stomatite 
grave  consécutive  aux  injections  d’huile  grise.  . 

La  stomatite  de  Phuile  grise  a  une  allure  par¬ 
ticulière.  Elle  est  gangréneuse  et  nécrotique. 
Après  avoir  débuté  comme  une  .stomatite  ba¬ 
nale,  elle  frappe  de  nécrose  le  maxillaire.  L’os 


se  tuméfie,  ainsi  que  les  tissus  qui  le  recouvrent, 
et  il  en  résulte  une  infiltration  sous-ipaxillaire 
dure,  ligneuse.  L’affection  évolue  alors  soit  vers 
la  guérison,  soit  vers  l’aggravation.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  lésions  gagnent  le  pharynx  et  la 
trachée,  d’où  œdème  de  la  glotte,  infection  gé¬ 
nérale,  broncho-pneumonie,  hémorrhagies  fou¬ 
droyantes  par  ulcération  des  vaisseaux. 

■  La  thérapeutiquede  ces  accidents  eompoatera, 
en  dehors  des  soins  ordinaires  applicables  à  tou¬ 
tes  les  variétés  de  stomatite,  l’excision  chirur¬ 
gicale  précoce  des  nodules  que  l’on  peut  sentii’ à 
la  place  où  furent  faites  les  injections,  otun 
drainage  soigneux  de  la  région  sous-maxillaire. 

Mais,  la  meilleure  thérapeutique  sera  la  mé¬ 
thode  préventive. 

Cette  observation,  dit  M.  Gaucher,  comme 
celles  qui  lui  sont  .antérieures,  soulève  la  ques¬ 
tion  du  danger  des  injections  d’huile  grise.  Les 
erreurs  de  .dosage  et  de  technique  sont  peu  gra¬ 
ves  quand  on  injecte  des  sels  solubles.  Quand  il 
s’agit  d’huile  grise,  une  simple  erreur,  une  idio¬ 
syncrasie  même  peuvent  mettre  la  vie  du  sujet 
en  danger.  Aussi  M.  Gaucher  con.sidère-t-il  les 
injections  d’huile  grise  comme  une  métMode  d’ex¬ 
ception,  dans  la  cure  anti -syphilitique. 

M.  Queyrat,  partisan  et  défenseur  de  Thuile 
grise,  est  d’un  avis  tout  différent.  Sans  nier  les 
accidents  qu’elle  est  susceptible  de  causer,  ü 
pense  que  ces  accidents  sont  rares,  relativement 
au  grand  nombre  d’injections  d’huile  grise  prati¬ 
quées  tous  les  jours.  Ces  accidents,  de  plus,  se¬ 
raient  le  résultat  de  fautes  évitables  et,  même 
déclarés,  pourraient  être.amendésparunè  théra¬ 
peutique  convenable. 

Voici  les  précautions,  nombreuses  et  minu¬ 
tieuses,  considérées  nomme  essentielles  par 
M.  Queyrat,  dans  l’emploi  de  l’huile  grise.  Il 
faut  : 

1°  Examiner  les  urines.  Si  elles  sont  albumi¬ 
neuses,  rejeter  l’usage  des  préparations  mercu¬ 
rielles  insolubles. 

2°  Exiger  du  malade  une  hygiène  rigoureuse 
de  la  houchefsuppression  du  tabac,  de  l’alcool, 
des  mets  épicés,  gargarismes  et  bains  de  bouche 
avec  une  solution  de  chlorate  de  potasse  à  ,25 
pour  1000.,  brossage  des  dents  au  savon  et  à  ,1a 
brosse  douce). 

.3°  -S’assurer,  avant  .chaque  .injection,  deibétat 
des  gencives.  Suspendre  les  injections  si  les  gen  • 
cives  apparaissent  tuméfiées.  Les  suspendre 
également  si  l’on  voit  une  nodosité  succéder  à 
la  précédente  piqûre,  dans  la  fesse. 

4®  Suivre  une  technique  minutieuse  de  Tiinjoc- 
Lion.(employer  une  aiguille  de  6  centimètres,  ;ben- 
foncer  on  plein  muscle, ne  faire  l’injection  qu’apres 
s’être  assuré  qu’il  ne  sort  pas  de  sang  par  l’ai¬ 
guille,  injecter  dans  l’aire  d’un  demi-cercle  que 
limitent  :  en  haut  le  pourtour  delà  crête  iliaque; 
en  bas,  une  ligne  droite,  menée  transversale¬ 
ment  à  deux  travers  de  doigt  au-dessus. du  grand 
trochanter.) 

5®  Eviter  la  production  des  nodules,  cause  ef¬ 
ficiente  par  excellence  de  lastomatite,  puisquUls 
séquestrent  le  mercure. (en  fa-isant  bien  l’injec¬ 
tion  en  plein  muscle,  len  ne  laissant  pas  fuser  le 
mercure,  lorsqu’on  retire  l’aiguille,  ledong  du 
trajet  de  la  piqûre  :  pour  cela,  soulever  l’aiguiHe 
légèrement,  de  ,4  ou  5  millimètres,,defaçon  à  lui 
faire  perdre  contact  avec  la  petite  masse  d’huile 
injectée,  puis  benlever  brusquement). 

6®  Employer  une  huile  grise  absolument  ho¬ 
mogène. 

7®  Injecter  des  doses  convenables, ipas  trop 
fortes  ;  0  gr.  07  centigr.  pour  um sujet  de  :poids 
moyen,  constitue  la  dose  hebdomadaire  qu’onne 
dépassera  .  que  dans  des  cas  déterminés  et  en  tâ- 
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tant  progressivement  la  sensibilité  du  malade. 
Ne  pas  faire  plus  de  huit  injections  par  série. 

S’il  survient  une  stomatite,  s’y  attaquer  éner¬ 
giquement  dès  le  début,  par  les  moyens  sui¬ 
vants  : 

lo  Suspension  absolue  de  tout  traitement  mer¬ 
curiel,  quel  qu’il  soit. 

2°  Soutenir  les  forces  du  malade  par  l’alimen¬ 
tation  (le  lait,  bien  entendu,  s’il  y  a  albuminu¬ 
rie),  le  quinquina,  le  calé,  etc. 

3“  Tonifier  le  cœur  par  les  injections  de  ca¬ 
féine. 

4°  Faire  toute  les  heures  une  irrigation  buc¬ 
cale  avec  le  bock  et  une  canule  souple,  en  alter¬ 
nant  la  solution  de  chlorate  de  potasse  à  25  pour 
1000,  l’eau  phéniquée  à  Ip.  100,  l’eau  oxygénée 
neutralisée,  pure  ou  coupée  avec  un  quart  d’eau 
bouillie. 

5°  Badigeonner  les  ulcérations  avec  de  la  tein¬ 
ture  d’iode. 

6®  Injecter  de  l’eau  de  mer,  ou  du  platine  col¬ 
loïdal,  pour  combattre  les  infections  surajoutées 
et  l’intoxication  de  l’organisme. 

7®  S’il  y  a  des  nodules  et  que  la  stomatite  ne 
se  modifie  pas,  les  extirper,  après  examen  ra¬ 
dioscopique,  afin  de  s’assurer  qu’il  s’agit  bien 
d’un  amas  de  mercure  et  non  pas  d’un  petit  hé 
matome.  On  pourrait  encore  favoriser  l’élimina¬ 
tion  du  mercure  par  les  bains  sulfureux  et  l’io- 
dure  de  potassium. 

P.  L. 


PRATIQUE  MËDICO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


J’ai  signalé  dans  un  article  précédent  la  néces¬ 
sité,  pour  le  praticien  qui  veut  soigner  convena¬ 
blement  les  blessés  du  travail,  d’avoir  uné  ins¬ 
tallation  suffisante  pour  faire  face  aux  éventuali¬ 
tés  courantes. 

Jadis  on  faisait  un  pansement  au  petit  bon¬ 
heur,  et  surtout  on  éloignait  de  son  cabinet  les 
malades  gênants  ou  sales.  Ils  payaient  peu  ou  pas, 
d’ailleurs,  et  se  dirigeaient  presque  d’eux-mêmes 
et  par  la  force  des  choses,  vers  l’hôpital. 

Au  point  de  vue  de  fa  défense  professionnelle 
médicale  et  ouvrière,  ce  sera  le  grand  mérite  de 
notre  ami  Diverneresse,  d’avoir  ramené  vers  le 
médecin  de  famille  cette  masse  considérable  de 
malades  dont  on  doit  prendre  un  légitime  soin. 
D’indigents  ou  de  nécessiteux  qu’elle  était  com¬ 
posée,  cette  clientèle  est  devenue  moyenne  et  de 
paye  à  peu  près  assurée. 

Beaucoup  d’entre  nous  ont  déjà  fait,  d’ail¬ 
leurs,  le  nécessaire,  et  un  grand  nombre  de  cabi¬ 
nets  de  médecins  ont  aujourd’hui  une  petite 
salle  en  annexe  qui  n’est  autre  qu’une  salle  de 
pansements  ou  d’opérations  d’urgence. 

Quelles  que  soient  ses  dimensions,  cette  pièce 
doit  être  éclairée  largement,  soit  naturellement, 
soit  par  des  moyens  artificiels.  Il  y  a  actuelle¬ 
ment  des  éclairages  pratiques  et  qui  peuvent  être 
installés  partout  :  becs  à  incandescence  en  parti- 
ciüier,  lampes  à  alcool,  au  lusol,  etc. 

Le  sol  peut  être  dallé,  mais  un  bon  linoléum 
suffit  ;  on  le  lave  ou  on  l’encaustique  et  c’est 
toujours  propre. 

Les  murs  doivent  être  peints  de  préférence  ; 
au  besoin  recouverts  d’un  papier  vernissé  ou  se 
lavant  ;  mais  usons  des  nuances  claires,  rien  ne 
vaut  le  blanc. 

Une  table  de  bois  blanc  à  quatre  pieds  solides, 
suffit  très  bien  ;  on  la  peindra  en  blanc  aussi  et 
avec  des  peintures  qui  donnent  un  beau  vernis  et 
se  lavent  aisément. 


La  hauteur  n’est  pas  indifférente.  Il  ne  faut 
pas  une  table  basse  où  on  se  donne  un  lumbago 
pour  peu  qu’on  ait  un  pansement  de  quelque  du¬ 
rée  à  faire.  Toutefois,  cette  hauteur  doit  varier  | 
avec  la  taille  de  l’intéressé  qui  demeure  le  meil-  ■ 
leur  juge.  Je  propose  0.65  centimètres.  La  lar¬ 
geur  doit  être  suffisante  pour  qu’un  patient, 
corpulent  puisse  tenir  à  l’aise  ;  je  conseille  0.55 
à  0.60  centimètres.  Enfin  la  longueur  sera  de  1 
mètre  80  qui  convient  à  tous  les  cas. 

Une  table  de  ce  genre,  dite,  table  d’office,  avec 
un  pied  en  T  pour  assurer  la  solidité,  m’est  reve¬ 
nue  à  17  francs  au  bazar  de  l’Hôtel-de-Ville  ; 
ce  n’est  pas  ruineux,  on  en  conviendra. 

Suivant  le  goût  de  chacun  et  surtout  suivant 
la  place  dont  on  dispose,  on  peut,  soit  prendre 
une  table  de  1  mètre  80  de  long  ou  en  faire  faire 
deux  qu’on  met  bout  à  bout  en  cas  de  besoin  ; 
l’une  aura  un  mètre  de  long  et  l’autre  0.80  centi¬ 
mètres. 

Je  conseille  de  mettre  à  l’une  des  extrémités  de 
cette  table  deux  porte-cuisses,  qui  serviront  aux 
lavages,  ou  examens  de  la  région  ano-périnéale 
ou  bien  aux  explorations  génitales  pour  les  mala¬ 
dies  des  femmes.  Ayant  l’installation,  il  ne  serait 
pas  sage  de  ne  la  disposer  qu’en  vue  des  soins  aux 
seuls  blessés  du  travail. 

Un  coussin  en  crin  ou  en  warech  recouvert  de 
toile  cirée,  sur  lequei  on  dispose  une  serviette, 
suffit  pour  appuyer  la  tête. 

De  cette  façon,  si  un  blessé  se  trouve  mal ,  on 
n’est  pas  embarrassé  et  obligé  de  faire  un  panse¬ 
ment  avec  l’homme  à  terre,  ce  qui  est  très  fati¬ 
gant.  Quelques  tablettes  aux  murs  serviront  à 
disposer  les  objets  nécessaires  dans  tous  les  cas; 
cuvettes,  plateaux,  boîtes  et  bocaux,  flacons,  etc. 

Une  ou  deux  tables  volantes  compléteront  l’ins¬ 
tallation  avec  deux  ou  trois  sièges  en  bois  peint, 
un  escabeau  à  deux  marches  est  encore  néces¬ 
saire  pour  faciliter  l’accès  de  la  table  ou  pour  en 
descendre. 

Il  est  bien  entendu  que  si  on  peut  avoir  un 
poste  d’eau  avec  vidange  on  aurait  tort  de  ne  pas 
l’installer,  mais  qiie  tout  cela  soit  simple  et  avèc 
le  moins  de  tuyaux,  de  conduites  et  de  robinets 
saillants  dans  la  pièce  ;  c’est  autant  de  nids  à 
poussière  et  ce  n’est  pas  utile.  On  peut  faire  de 
Imnne  chirurgie  et  des  pansements  très  propres 
avec  de  l’eau  chaude  ayant  bouilli,  et  de  simples 
cuvettes.  Une  eau  bien  savonneuse  est  un  bon 
antiseptique. 

On  trouve  en  émail  tous  les  objets  nécessaires  : 
cuvettes,  plateaux,  grands  récipients  pour  panse¬ 
ments  sales  qui  seront  brûlés  plutôt  que  jetés  à  la 
rue  ou  mis  aux  ordures.  Cette  dernière  pratique 
n’est  pas  sans  danger  et  le  médecin  doit  donner 
l’exemple  de  la  prophylaxie.  Un  réchaud  â  gaz 
ou  à  alcool  permettra  de  faire  bouillir  l’eau  et  de 
stériliser  les  instruments. 

Certes,  on  peut  avoir  étuve  sèche,  autoclave, 
etc.,  mais  je  ne  vise  en  ce  moment  que  l’installa¬ 
tion  minimum.  Parbleu,  si  vous  voulez  du  luxe, 
vous  n’avez  qu’à  vous  adresser  à  l’une  des  nom¬ 
breuses  maisons,  qui  exposent  chaque  année  au 
moment  du  Congrès  de  chirurgie,  vous  aurez  un 
petit  palais.  J’en  suis  revenu,  pour  la  pratique 
courante,^  l’ébullition  qui  ne  donne  point  de 
mécompte.  Une  boîte  à  asperges,  une  poisson¬ 
nière  ou  tout  autre  récipient  avec  panier  reçoit 
les  instruments,  on  y  ajoute  de  l’eau,  de  pluie  de 
préférence.  Il  y  a  des  pays  où  l’eau  est  tellement 
calcaire  que  les  instruments  sont  détériorés  en 
quelques  jours  et,bien  que  stériles,ils  ne  sont  pas 
engageants.  Faire  usage  de  pinces,  de  ciseaux,de 
sondes,  tout  noirs,  c’est  presque  opérer  avec  des 
mains  sales. 

Ayons  la  coquetterie  de  notre  art  I 
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Le  borate  de  soude  sera  ajouté  à  l’eau  et  les 
instruments  peuvent  séjourner  dans  ce  liquide 
sans  se  rouiller. 

J’ai  même  depuis  longtemps  recours  à  ce  moyen . 
de  stérilisation  pour  mes  opérations  en  ville. 

Je  fais  bouillir  mes  instruments  dans  de  l’eau 
boratée  20  minutes  à  une  demi-heure,  cela  suffit. 
En  pleine  ébullition,  j’enlève  le  panier  et  je  vide 
le  récipient  qui  contient  l’eau  ;  le  panier  est  en¬ 
suite  remis  en  place  et  on  peut  transporter  ses 
■  instruments  stérilisés  à  telle  distance  qu’on  vou¬ 
dra  ;  ils  se  recouvrent  d’une  légère  couche  de 
borate,  mais  ce  petit  enduit  blanchâtre  est  impal¬ 
pable  et  sans  effet  nocif.  Les  instruments  ainsi 
traités  ne  se  rouillent  pas  et  ne  sont  pas  oxydés. 

Ce  procédé  est,  je  le  répète,  des  plus  simples  et, 
à  ce  titre,  je  ne  saurais  trop  le  recommander.  ■ 

En  même  temps  que  les  instruments,  je  fais 
bouillir,  suivant  le  cas,  un  ou  deux  drains  et  du 
crin  de  Florence  ;  mais  il  va  sans  dire  que  ces 
objets  peuvent  être  demandés  aux  maisons  de 
pansements  qui  font  maintenant  très  bien. 

Les  abonnés  du  Concours  connaissent  tous  la 
maison  Corbière  et  Lindeux,  et  j’ai  pu  me  ren¬ 
dre  compte  des  soins  qu’on  y  apporte  à  la  pré¬ 
paration  du  matériel  chirurgical.  Les  prix  sont 
très  abordables  et  les  dispositifs  préviennent  le 
gaspillage  tout  en  assurant  l’asepsie. 

Les  crins  et  le  catgut  ne  peuvent  guère  être 
stérilisés  chez  soi.  Il  vaut  mieux  les  demander 
aux  fabricants  spéciaux. 

Les  compresses  de  tarlatane  sont  indispensa¬ 
bles  et  on  peut,  si  on  veut  s’éviter  des  complica¬ 
tions,  les  utiliser  comme  champ  opératoire  et 
comme  tampons  au  cours  des  interventions. 
Grands,  moyens  et  petits  sont  les  trois  tailles  à 
retenir. 

Naturellement  on  peut  se  les  procurer  chez  les 
pharmaciens  et  ce  sont  les  blessés  qui  doivent  les 
fournir,  mais  si  on  veut  être  prêt  à  toute  éventua¬ 
lité,  on  doit  maintenir  au  complet  sa  provision 
d’urgence  chez  soi. 

Personnellement,  je  suis  resté  fidèle  au  procédé 
de  stérilisation  par  le  trioxyméthylène  et  la  cha¬ 
leur  qui  m’a  toujours  donné  de  bons  résultats  ;  le 
secours  d’une  étuve  est  nécessaire  pour  cette 
stérilisation  et  comme  le  détail  de  ces  opérations 
ne  semble  point  d’ordre  tout  à  fait  général,  je 
renvoie  ceux  de  mes  confrères  que  le  sujet  inté¬ 
resse  à  ce  que  j’ai  publié  jadis.  {La  stérilisation 
pratique  en  chirurgie.  Paris  1906.) 

Les  bandes  servant  aux  pansements  seront  de 
préférence  en  tarlatane  molle,  sans  apprêt.  On 
,  fait  avec  ces  bandes  des  pansements  superbes  et 
I  avec  une  grande  facilité. 

Au  lieu  de  couper  les  bandes  et  de  jeter  tous 
les  matériaux  du  pansement  qu’on  enlève,  on 
peut  fort  bien  prendre  la  peine  de  dérouler  la 
bande  et  le  lessivage  suivi  du  rinçage  la  rendra 
très  apte  à  être  utilisée  de  nouveau.  J’ai  pu  ainsi 
faire  des  pansements  d’un  mois  de  durée  en  uti¬ 
lisant  trois  bandes.  Il  faut  remarquer  que  le 
blessé  du  travail  doit  être  traité  comme  un  de 
nos  clients  ordinaires  et  que  nous  devons  nous 
montrer  fort  discrets  sur  le  chapitre  des  dépenses. 
Je  ne  dis  pas  de  faire  des  économies  qui  seraient 
nuisibles  aux  soins  du  traitement,  mais  je  de¬ 
meure  partisan  de  la  réserve  qui  fait  éviter  le 
gâchis  et  le  gaspillage  dont  je  parlais  tout  à 
l’heure.  Un  ouvrier,  un  employé,  qui  paierait  ses 
pansements,  tâcherait  de  restreindre  les  dépen¬ 
ses  ;  notre  devoir  esl  d’agiC  de  la  même  façon, 
quand  nous  avons  è,  notre  discréticn  la  prescrip¬ 
tion  des  objets  de  pansement  et  des  remèdes. 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot  à  ce  chapitre,  qui 
n’offrira  pas,  je  le  crains,  un  grand  intérêt  pour 
UPS  confrères  déjà  pourvus,  mais  engagera  peut- 


être  ceux  qui  ne  le  sont  point  encore  à  s’organiser. 

Nous  devrions  tous  posséder  une  cantine  d’ur¬ 
gence  toujours  au  complet.  Sans  vouloir  compli- 
ejuer  par  un  luxe  exagéré  d’objets  d’ailleurs  su¬ 
perflus,  il  suffit  d’avoir  fait  choix  de  ce  qu’on 
utilise  journellement.  Chaque  objet  est  mis  à  sa 
place  et  on  ne  risque  jamais  de  faire  un  oubli  ;  au 
moment  du  départ  on  se  borne  à  choisir  ses  ins¬ 
truments  qu’on  fait  stériliser  pendant  le  temps 
qu’on  se  prépare.  Il  ne  faut  pas  trop  compter 
sur  le  feu  d’un  fourneau  qu’on  trouvera  au  domi¬ 
cile  du  malade;  ça  ne  marche  pas  toujours  bien  et 
on  perd  un  temps  énorme  à  attendre  l’ébullition 
qui  doit  être  d’une  certaine  durée. 

J’ài,  pour  la  nuit,  un  gros  réflecteur  qui  se 
place  sur  toutes  les  lampes  et  avec  lequel  j’ai  pu 
faire  des  hernies,  des  curetages,  etc.  Comme 
l’auto  est  d’usage  fréquent  pour  nos  confrères, 
ils  n’auront  qu’à  utiliser  un  des  phares  ou  réflec¬ 
teurs  de  la  voiture  au  cas  où  ils  auraient  à  opérer 
la  nuit. 

Toutes  ces  indications  manquent  forcément  de 
précision  et  d’ampleur,  mais  leur  développement 
paraît  superflu,  aujourd’hui  que  l’éducation  des 
médecins  leur  permet  d’être  mieux  initiés  aux 
chose  de  la  chirurgie. 

Si  quelque  point  spécial  nous  paraît  utile  à 
signaler  nous  le  ferons  au  cours  des  divers  arti¬ 
cles  qui  suivront.  Notamment  pour  les  appareils 
plâtrés  à  l’occasion  du  traitement  des  fractures. 

(A  suivre).  D”  Ch.  Lbvassort. 

de  Paris. 


HYDROLOGIE 


Patieris  quia  æterna. 

Cette  phrase  convient  parfaitement  à  l’Eau 
minérale. 

Les  maladies  changent  de  nom,  les  médica¬ 
ments  passent  de  mode. Seule,  la  physiothérapie, 
et  son  expression  la  plus  élevée,  la  thérapeuti¬ 
que  hydrominérale,  demeurent  à  l’abri  de  tous  les 
caprices. 

Après  les  grandes  découvertes  médicales  du 
siècle  dernier,  on  put  croire  que  la  découverte 
du  microbe  allait  réduire  à  rien  toute  l’expérien¬ 
ce  dupassé  et  qu’en  la  notion  de  l’infection  pour¬ 
rait  se  résumer  toute  la  pathologie.  Il  y  avait  les 
mauvais  microbes,  les  pathogènes,  les  indiffé¬ 
rents,  les  saprophytes  et  même,  pour  satisfaire  . 
augoût  des  amateurs  de  causes  Anales,  on  créa 
la  catégorie  des  microbes  bienfaisants, source  iné¬ 
puisable  de  discussions. 

Mais  une  pareille  classiflcation  repose  sur  une 
pétition  de  principes  :  ellen’est  quel’expression, 
en  un  langage  plus  moderne,  de  la  manière  dont 
un  organisme  lutte,  s’accommode,  triomphe  ou 
succombe  devant  les  agents  microbiens.  Elle 
ramène  en  fin  de  compte  à  la  notion  de  l’insuf¬ 
fisance  ou  delà  résistance  du  terrain  et  à  ces 
conceptions  de  diathèses  dont  l’art  médical,  si 
scientifique  devînt-il,  ne  saura  s’évader. 

Or,  le  traitement  des  diathèses  relève  avant  tout 
de  l’alimentation  et  de  la  physiothérapie.  La 
thérapeutique  hydrominérale  est  partie  inté¬ 
grante  de  cette  dernière  ;  parfois  elle  la  résume 
à  elle  seule.  Quant  aux  médicaments  proprement 
dits,  ils  sont,  en  pareil  cas,  de  peu  d’effet  et  leur 
indication  n’apparaît  guère  qu’à  l’occasion  des 
accidents  intercurrents.  La  vogue,  aussi  passa¬ 
gère  qu’injustifiée  dont  tels  ou  tels  jouissent  à 
certains  moments,  est  due  à  ce  que  leur  adminis¬ 
tration  coïncide  avec  l’observance  exacte  des  rè¬ 
gles  d’alimentation  etde  physiothérapie  qui,  à 
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elles  seules,  eussent  assuré  un  résultat  favorable. 

Alimentation,  physiothérapie,  thérapeutique 
hydrominérale  sont  les  seuls  agents  susceptibles 
d’être  continués  en  quelque  sorte  indéfiniment, 
sans  que  l’organisme  en  ressente  aucun  domma¬ 
ge,  les  seuls  capables  d’entraîner  des  modifica¬ 
tions  assez  profondes  pour  que  leurs  bons  ef¬ 
fets  persistent  longtemps  après  qu’ils  ont  été 
cessés.  Leur  action  dépasse  de  beaucoup  l’organe 
ou  le  système  aux  imperfections  duquel  elles 
doivent  parer  :  c’est  là  la  cause  de  leur  succès. 
De  même  que,  dans  la  nature,  la  pérennité  des 
espèces  est  assurée  par  l’infinie  prodigalité  des 
germeSjde  même  le  traitement  physiothérapique 
et  hydrominéral, par  la  multiplicité  de  ses  actions 
sur  tous  les  compartiments  de  l’organisme,  ra¬ 
mène  au  plus  près  possible  de  la  normale  les  tis¬ 
sus  altérés  et  les  fonctions  perverties.  Ces  ac¬ 
tions  sont  si  complexes  que  leur  mécanisme  nous 
échappe  presque  entièrement  :  l’expérimentation 
nous  permet  à  peine  de  le  soupçonner  et  c’est  en¬ 
core  la  clinique  qui  nous  renseigne  le  mieux  à 
cet  égard. 

Pour  n’en  citer  qu’un  exemple,  voyons  ce  qui 
se  passe  chez  les  malades  à  diathèse,  neuro-arthri¬ 
tique,  dont  les  neurones  de  tout  étage  sont  frap¬ 
pés  de  faiblesse  irritable,  dojitles  humeurs  présen¬ 
tent  les  modifications  bio-chîmiques,  signature 
d'nne-nutrition  ralentie.  Chez  ces  sujets,  le  systè¬ 
me  musculaire  lisse  est  frappé  dans  sa  tonicité, aussi 
bien  dans  l’intimité  du  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  que  dans  la  paroi  des  vaisseaux  vecteurs 
de  la  lymphe  et  du  sang,  ou  de  ceux  qui  reçoi¬ 
vent,  charrient,  triturent, modifient  et  excrètent 
les  corps  destinés  à  l’alimentation.  Mais  nulle 
part  ce  défaut  de  tonicité  n’est  plus  apparent 
qu’au  niveau  du  tractus  gastro-intestinal,  où  il 
entraîne  tour  à  tour  l’atonie  et  le  spasme,  où 
l’intestin  se  laisse  tantôt  distendre,  tantôt  con¬ 
tracturer,  cessant  d’assurer  la  circulation  des  fè¬ 
ces  et  créant  la  constipation,  avec  ou  sans  ses 
complications  entéritiques,  appendiculaires, etc.. 
Chez  ces  malades,  toute  la  gamme  des  médica¬ 
ments  a  été  employée  avec  im  succès  d’autant 
plus  éclatant  que  la  méthode  préconisée  a  paru 
plus  nouvelle.  Mais  ce  sont  encore  le  massage, 
l’électricité,  la  sismothérapie,  et  avant  tout  les 
cures  thermales,  qui  donnent  les  résultats  les 
plus  rapides,  les  plus  persistants. 

Infiniment  diverses  et  variées  sont  les  causes 
de  la  constipation  chez  les  neuro-arthritiques, 
infiniment  variés  sont  aussi  les  moyens  par  les¬ 
quels  une  eau  telle  que  celle  de  Châtel-Guyon, 
administrée  intus  et  extra,  pare  au  fonctionne¬ 
ment  défectueux  du  tube  digestif.  Elle  agit  par 
ses  bains  carbo-gazeux  sur  les  nerfs  et  la  circu¬ 
lation  phériphériques,  régularise  d’une  part  la 
tension  vasculaire,  d’autre  part  stimule  la  mo¬ 
tricité  des  organes  viscéraux  sous-jacents,  sui¬ 
vant  la  loi  de  physiologie  bien  connue.  Absor¬ 
bée,  elle  détermine  une  activation  marquée  des 
divers  sucs  digestifs.  Elle  en  augmente  à  la  lois 
la  quantité  et  la  qualité  et  nous  avons,  après 
Laborde,  montré  avec  quelle  énergie  l’ingestion 
d’eau  de  Gubler  lait  contracter  les  vaisseaux  et 
la  vésicule  biliaire,  et  entraîne  une  véritable 
i(  chasse  »  de  bile  dans  le  duodénum. 

La  présence  des  sels  de  calcium  est  un  puis¬ 
sant  agent  provocateur  de  la  sécrétion  pancréa¬ 
tique  dont  l’afllux,  concomitant  avec  celui  delà 
bile,  vient  exciter  la  muqueuse  intestinale  :  son 
action  s’ajoute  à  celle  du  magnésium  sur  la  fibre 
musculaire  intestinale. 

Mais  ce  qui  constitue  l’avantage  incomparable 
de  la  cure  de  Châtel-Guyon,  c’est  l’action  réédu¬ 
catrice  en  quelque  sorte  qu’elle  exerce  sur  le  sys¬ 
tème  sympathique  présidant  aux  actes  de  la  nu¬ 


trition  et  de  la  digestion.  Si  elle  n’était  qu’exci¬ 
tatrice  de  l’intestin  atone  ou  sédatrice  de  la 
fibre  spasmée,  son  action  serait  simplement 
comparable.à  celle  des  eccoprotiques  et  desanti¬ 
spasmodiques  banaux.  Or,  elle  est  plus,  et  elle 
est  autre  :  elle  est  régulatrice  de  la  tonicité.  Seu¬ 
le  une  action  élective  sur  les  centres  médullai¬ 
res  supérieurs  et  bulbaires  présidant  aux  actes 
de  la  vie  végétative  peut  expliquer  la  manière 
de  discernement  dont  elle  use  vis-à-vis  des  di¬ 
vers  segments  digestifs  tour  à  tour  atones  ou 
spasmés,  pour  les  ramener  à  l’état  normal. 

A  cette  action  sur  le  système  nerveux  central 
contribuent  à  la  lois  les  sels  de  magnésie  et  les 
sels  de  fer.  Ces  derniers,  par  leur  pouvoir  héma¬ 
topoiétique  intense,  fendent  persistante  l’action 
tonique  générale  que  les  premiers,  à  eux  seuls, 
seraient  peut-être  impuissants  à  maintenir  pen¬ 
dant  un  long  temps. 

Seule  une  médication  aussi  fertile  en  moyens 
peut  répondre  à  l’extrême  complexité  des  cau¬ 
ses  et  des  effets  de  la  constipation,  et  c’est  cette 
complexité  même  qui  caractérise  toute  la  médi¬ 
cation  thermale. 

L’humanité,  au  temps  où  Prométhée  dérobait 
aux  dieux  le  feu  sacré,demandait  déjà  aux  Eaux 
bienfaisantes  la  guérison  de  ses  premiers  maux. 
Nous  ne  pensons  pas  que  les  acquisitions  théra¬ 
peutiques  récentes  viennent  modifier  ses  habi¬ 
tudes  . 

Dr  Ch.  Esmonet, 

(de  Châtel-Guyon.) 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 


NOTES  DTOIÊNE 


Abstinence  ou  modération  ? 

{Suite.) 

A  propos  d’une  note  d’hygiène  parue  dans 
le  Concours  du  3  nov.  1907,  j’avais  souhaitéque 
le  débat  s’ouvrît  dans  ce  journal  stu-  la  ques¬ 
tion  de  l’abstinence  et  de  la  modération  et  de 
leurs  mérites  réciproques  en  matière  de  lutte 
contre  l’alcoolisme.  M.  Viaud  a  bien  voulu  ré¬ 
pondre  et  plaider  pour  la  modération-  (Con¬ 
cours,  16  lévrier). 

Il  fait  reposer  sa  conviction  sur  des  argu¬ 
ments  d’expérimentation,  d’observation  et  d’au¬ 
torité.  Voyons-les  : 

1°  «  Il  y  a  d’abord  les  expériences  d’Atwateret 
«  Benedict,  dit  notre  confrère.  Elles  sont  trop 
«  récentes,  elles  ont  déchaîné  de  trop  vives  co- 
«  lères,  elles  ont  été  interprétées  de  façon  trop 
«  contradictoires  pour  qu’on  les  ait  oubliées. 
«  Inutile  de  les  commenter  ». 

Pardon,  pardon,  pas  si  vite  !  Qu’est-ce  donc 
qu’ont  dit  les  physiologistes  américains  qui 
n’ait  été  dit  par  d’autres  physiologistes  et  que 
pas  un  savant,  fût-il  un  abstinent  fanatique 
comme  Bunge,  Kroepelin,  Forel,  Laitinen,  etc., 
n’a  jamais  songé  à  nier,  à  savoir  que  l’alcool, 
théoriquement,  chimiquement  parlant,  a  cer¬ 
taines  propriétés  d’un  aliment  ?  Mais  où  sont 
les  colères,  où  sont  les  interprétations  contra¬ 
dictoires  provoquées  par  Atwater  ?  Je  ne  les 
connais  pas.  Atwater  a  donné  satisfaction  à 
tout  le  monde  (avouez  que  c’est  un  rare  mérite 
dans  une  aussi  délicate  matière).  Aux  modérés 
il  a  dit  (conférence  faite  par  lui-même  au  Mu¬ 
sée  social)  :  l’alcool  est  un  aliment  physiolo¬ 
gique,  mais  c’est  un  aliment  dangereux  et  il 
faut  bien  se  garder  d’en  consommer. 

Aux  abstinents  il  a  dit  :  Vous  êtes  dans  la 
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vérité  pratique  et  seuls  dans  la  vérité.  On  ne 
pouvait  donner  une  meilleure  preuve,  après  la 
triste  expérience  de  Duclaux,  que  la  vérité  en 
deçà  du  laboratoire  peut  être  l’erreur  au-delà. 

Notre  confrère  s’appuie  en  outre  sur  la  fameuse 
histoire  du  sérum  de  cheval  alcoolique  qui  lut 
un  moment  en  vogue  et  où  deux  très  hono¬ 
rables  confrères  (1)  avaient  espéré  trouver  un 
remède  à  l’alcoolisme.  Mais  l’étrange  sérum 
avait  cette  originale  propriété,  que  personne  n’a 
osé  expliquer,  de  ne  guérir  que  de  l’alcoolisme 
de  l’alcool —  ou  mieux  le  sérum  dégoûtait  lebon 
poivrot  de  l’eau-de-vie  et  des  liqueurs,  mais  lut 
laissait  le  goût  du  vin.  Quelle  chance  inespérée 
pour  la  viticulture  !  Je  laisse  de  côté,  faute  de 
place,  tout  ce  qu’il  y  a  de  bizarre  au  point  de 
vue  expérimental  et  scientifique  dans  ces 
faits  (2)  et  je  me  borne  à  dire  :  ce  fut  un  mal¬ 
heur  pour  le  sérum  de  cheval  de  ne  guérir  que 
l’alcoolisme  de  l’alcool,  car  le  goût  du  vin,  ayant 
persisté,  ramena  celui  de  l’alcool  et  nous  atten¬ 
dons  encore  une  seule  observation  nous  mon¬ 
trant  un  alcoolique  guéri  ayant  conservé  impu¬ 
nément  le  culte  du  vin.  Ce  qu’inversement  je 
puis  affirmer  sans  risque  de  contradiction,  c’est 
qu’il  n’est  pas  un  alcoolique  ayant  guéri  défini 
tivemenl  sans  l’abstinence  (c’est  là  un  axiome 
de  thérapeutique  pratique)  ;  et  qu’ensuite  j’ai 
été  trop  de  lois  témoin  des  rechutes  d’ivrogne¬ 
rie  chez  des  injectés  au  sérum  pour  n’être  pas 
amplement  fixé  sur  la  valeur  de  la  méthode. 

2°  L’argument  que  l’usage  modéré  des  bois¬ 
sons  hygiéniques  et  «  particulièrement  du  vin  h 
(pourquoi  particulièrement  ?  ?)  peut  prévenir 
et  empêcher  l’alcoolisme,  ne  se  justifie  pas  da¬ 
vantage  «  par  l’observation  ».  Il  est  au  con¬ 
traire  de  règle  que  l’usage  du  vin  conduit  in¬ 
sensiblement,  mais  logiquement,  vers  celui  des 
spiritueux.  C’est  de  l’histoire  d’abord  ;  c’est 
aussi  de  l’histoire  clinique.  Un  ivrogne  a  tou¬ 
jours  commencé  par  être  un  modéré.  Quand  on 
veut  guérir  un  buveur,  il  faut  le  mettre  à  l’eau 
d’emblée  et  j’ai  toujours  observé  que  la  réappa¬ 
rition  des  habitudes  de  boire  commençait  par 
le  vin  à  dose  modérée  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  mais  que  fatalement  llalcool  lui 
succédait.  Je  parle  en  médecin  ayant  à  son  ac¬ 
tif  plus  de  8.000  observations  personnelles  de 
traitement  d’alcooliques. 

Trouvera-t-on  la  justification  de  la  thèse, 
comme  le  pense  notre  confrère,  dans  la  compa¬ 
raison  de  diverses  régions  de  la  France  “?  Pas 
davantage.  A  l’en  croire  «  tant  que  les  paysans 
Il  charentais  ont  eu  du  vin  dans  leur  chais  et 
Il  sur  leur  table,  ils  se  sont  contentés  d’en  boire 
Il  modérément  (?).  Il  n’y  avait  parmi  eux  qu’une 
Il  quantité  infime  d’alcooliques  »  (affirmation 
discutable  —  l’alcoolisme  chronique,  lent,  in¬ 
sidieux  du  vin  et  des  régions  vinicoles  est  très 
ordinairement  méconnu).  «  A  mesure  que  les 
Il  vignes  disparurent,  l’ivrognerie  fit  des  progrès. 

Il  Les  cultivateurs,  contraints  de  se  mettre  à 
«l’eau  pure,  tout  en  travaillant  plus  pour  un 
Il  revenu  moindre, prirent  l’habitude  du  cabaret, 

Il  du  rhum  et  de  l’absinthe.  L’alcoolisme  était 
Il  né  de  la  mort  des  vignes  ». 

Plus  que  discutable  encore  cet  argument.  A 
supposer  que  la  succession  des  faits  et  leur  en¬ 
chaînement  logique  soient  démontrés,  l’argu¬ 
ment  tourne  plutôt  au  profit  des  abstinents.  En 


(1)  Le  troisième  expérimentateur,  M.  Broca,  était 
pharmacien. 

(2)  .l’ai  à  cette  époque  discuté  point  pour  point, 
dans  la  Presse  médicale  et  dans  la  Tribune  médicale, 
l’iiistoiie  du  sérum  au tialcoolique.  Je  me  ferai  un 
plaisir  d’adresser  ma  brochure,  aux  confrères  qui  la 
désireraient. 


effet,  je  fais  une  comparaison:  Voici  un  indi¬ 
vidu  habituellement  buveur  modéré  de  vin. 
Tout  à  coup  vous  lui  dites  :  Vous  n’aurez  plus 
de  vin,  mais  voici  d’un  côté  de  l’eau-de-vie,  de 
l’autre  voici  de  l’eau  simple  ;  choisissez.  Votre 
homme  choisit  l’alcool  sans  hésitation. 

Et  vous  contesteriez  que  cet  homme  n’a 
pas  en  lui  un  goût  impérieux  pour  l’alcool  I  II 
n’a  pas  eu  le  courage  de  résister  à  l’eau-de-vie 
qui  allait  lui  rappeler  ce  qu’il  avait  perdu.  Il 
pouvait  revenir  au  réginie  simpie  et  naturel  de 
ses  ancêtres,  mais  son  instinct  l’a  entraîné  natu¬ 
rellement  vers  la  boisson  forte.  Et  où  donc,  je 
vous  prie,  en  a-t-il  pris  le  goût,  sinon  dans  le 
vin  ?  Or  je  dis  que,  s’il  en  est  ainsi,  le  vin  est 
un  séducteur  mutile,  bien  plus  il  est  dangereux 
en  ce  temps  d’endémie  alcoolique.  Et  le  buveur 
d’eau  qui  sait  s’y  soustraire,  triomphe  avec 
votre  argument. 

Enfin,  oserais-je  faire  remarquer  qu’aujour- 
d’hui  Ton  ne  manque  plus  de  vin.  Y  est-on  re¬ 
venu?  Non.OnboitTalcoolplusquelevin.  Celui- 
ci  s’est  montré  impuissant  à  guérir  de  Teau-de- 
vie  les  anciens  prêtres  du  vin  qui  sont  censés 
n’avoir  bu  de  i’eau-de-vie  qu’à  contre-cœur. 

Notre  confrère  établit  encore  un  parallèle.  II 
dresse  deux  tableaux,  l’un  des  départements  à 
forte  consommation  alcoolique,  l’autre  de  ceux 
à  faible  consommation.  Il  en  conclut  que  les 
premiers  sont  plus  alcoolisés,  ce  qui  semble  lo¬ 
gique  ;  et,  faisant  remarquer  que  les  seconds 
moins  alcoolisés  sont  précisément  des  départe¬ 
ments  viticoles,  il  semble  en  déduire  ceci  :  on 
boit  moins  d’alcool  parce  qu’on  boit  du  vin;  le 
vin  protège  contre  l’alcool  ;  il  y  a  moins  d’alcoo¬ 
lisme  en  département  viticole,  etc. 

Mais  qui  prouve  que  le  degré  d’alcoolisation 
soit  en  rapport  avec  la  consommation  des  spi¬ 
ritueux  seuls  1  C’est  un  a  priori  contre  lequel 
je  m’inscris  énergiquement.  C’est  l’alcool  total 
qu’il  importe  de  considérer.  Je  ne  fais  d’ailleurs 
aucune  difficulté  pour  reconnaître  qu’fl  semble 
y  avoir  plus  d’alcooliques  dans  le  nord  que  dans 
le  sud.  Mais  je  dis  :  il  semble,  parce  que  je  suis 
de  ceux  qui  croient  que  l’alcoolisme  vinique  est 
fort  développé,  surtout  dans  la  forme  chro¬ 
nique. 

D  ’ailleurs,  dans  le  nord  existent  des  mœui  s, des 
tempéraments,  des  préjugés,  desraces,  des  héré¬ 
dités,  une  foule  de  facteurs  qu’il  est  sage  de 
mettre  en  valeur  à  côté  de  la  boisson,  pour 
expliquer  Tusage  différent  que  l’on  fait  de 
celle-ci.  Il  y  a  des  raisons  multiples  et  pro¬ 
fondes  pour  que  les  gens  du  Nord  aient  fran¬ 
chi  l’étape  qui  sépare  le  cidre  et  la  bière  del’eau- 
de-vie  plus  vite  que  les  gens  du  Midi  n’ont 
franchi  celle  qui  va  du  vin  vers  les  liqueurs. 
Mais  il  serait  téméraire  d’affirmer  que  cette 
étape  ne  sera  pas  franchie,  d’autant  qu’elle 
Test  déjà. 

J’ajouterai  qu’ilne  faut  se  servir  qu’avec  une 
sage  méfiance  des  statistiques  de  consommation 
sur  lesquelles  il  y  aurait  à  discuter  à  n’en  plus 
finir.  L’Aube,  que  notre  confrère  cite  comme  dé¬ 
partement  à  faible  consommation,  est  effroya¬ 
blement  alcoolisée.  J’en  dirai  autant  de  la  Haute- 
Marne,  de  l’Yonne,  et  de  combien  d’autres! 
Personne  n’est  en  état  de  faire  le  total  des  al¬ 
cooliques  du  Pas-de-Calais,  ni  de  ceux  du  Gard. 
Dire  de  quel  côté  pencherait  la  balance  serait 
bien  hardi.  Je  gage  que  le  chauvinisme  local  et 
Tamour  du  terroir  lui  imprimeraient  d’étran¬ 
ges  poussées. 

Disons  hardiment  que  la  clinique  des  formes 
de  l’alcoolisme  est  toute  à  enseigner  et  toute  à 
refaire  aujourd’hui,  et  que  sa  topographie  vraie 
ne  sera  l’œuvre  que  de  l’avenir. 
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3°  Je  serai  ultra-bref  sur  le  chapitre  des 
«  autorités  ».  Terrain  dangereux.  Autorité  dit 
ersonnalité.  Chacun  a  les  siennes.  Eiles  n’ont 
e  valeur  qu’autant  qu’elles  échappent  à  toute 
contestation.  Elles  n’en  ont  aucune  dès  que  l’on 
invoque  contre  elles  non  pas  un  défaut  de 
science  ni  de  sincérité,  mais  seulement  une  ex¬ 
ception  d’incompétence.  Un  nom  ne  doit  être 
présenté  que  comme  enseigne  d’une  thèse,  et 
c’est  la  thèse  que  l’on  discute,  non  pas  le  nom. 
«  Autorité  »,  c’est  la  carte  forcée,  l’argument  de 
sentiment.  C’est  un  facteur  trop  individuel  pour 
valoir.  Affaire  de  confiance  et  souvent  d’intérêt. 
S’incline  qui  veut.  Voyez  le  rôle  que  les  caba- 
retiers  font  jouer  maintenant  aux  Duclaux  et 
aux  Gautier  qui  sont  leurs  oracles.  Hippocrate 
et  Gallien  sont  souvent  deux  augures.  Si  D.u- 
claux  fit  «  des  excuses  »  à  l’alcool,  Claude  Ber¬ 
nard  a  proclamé  qu’il  est  le  pire  des  poisons  ner¬ 
veux. 

Autorité  exige  comme  minimum  compétence. 
Or,  un  chimiste  et  un  bactériologiste  remplace¬ 
ront  difficilement  le  clinicien  et  le  sociologue 
qu’il  faudrait.  M.  Ed.  Rostand,  de  Marseille,  le 
grand-père  de  Cyrano,  est  un  économiste  dis¬ 
tingué  ;  je  le  récuse  comme  médecin.  Et  com¬ 
bien  d’autres  1 

Il  existe  des  «  autorités  ».  Ces  autorités  sont 
des  arbitres  ;  il  faut  qu’elles  soient  élues  par  les 
deux  parties.  Viaud  a  des  noms  pour  la  modéra¬ 
tion  ;  j’en  ai  toute  une  ribambelle  pour  l’absti¬ 
nence.  Qu’est-ce  que  cela  prouve  ? 

Un  mot  pour  finir.  Pendant  que  modérantis- 
tes  et  abstinents  se  chamaillent  à  coups  d’argu¬ 
ments,  les  poivrots  titubent  en  rond.  Cela  est 
grave.  Entre  les  75  centil.  auxquels  se  rallie 
M.  Viaud,  les  2  ou  3  litres  que  permet  Lance- 
reaux,  lelitreque  d’autres  sages  préconisent,  le 
quart  de  litre  que  les  modérés  anglais  recom¬ 
mandent,  les  inléressés  se  perdent  et  s’en  don¬ 
nent  à  cœur  joie.  Ils  attendent  sous  l’orme  que 
les  modérantistes  se  mettent  d’accord.  Et  ce 
qu’il  y  a  de  pire,  c’est  que,  après  la  formule 
trouvée,  on  n’aura  pas  lait  un  progrès.  , J’aime 
mieux  l’abstinence,  ô  gué,  j’aime  mieux  l’abs¬ 
tinence  1 

D--  Lkgrain. 


PHURMIICOLOGIE 

'  Le  but  que  nous  nous  proposons  dans  ce  court 
exposé  est,  non  pas  d’étudier  l’action  de  la  qui¬ 
nine  comme  spécifique  des  accès  aigus  du  paludis¬ 
me,  ni  de  discuter  l’action  de  cet  alcaloïde  dans  la 
grippe,  la  fièvre  typhoïde,  le  cancer,  ou  dans  les 
autres  maladies  infectieuses,  mais  Jiien  de  re¬ 
chercher  entre  les  différents  sels  de  quinine  ceux 
auxquels  on  doit  donner  la  préférence.  Cette  dé¬ 
termination  nous  semble  d’autant  plus  indiquée 
qu’elle  a  fait  l’objet  de  communications  intéres¬ 
santes  soit  aux  diverses  sociétés,  soit  dans  les 
Congrès,  soit  dans  les  journaux  médicaux. 

Tout  d’abord,  qu’est-ce  que  prescrire  50  centi¬ 
grammes,  par  exemple,  de  quinine  ?  Si  l’on  en¬ 
tend  ainsi  formuler  l’alcaloïde  pur,  la  question 
est  inutile  ;  mais,  il  en  est  autrement,  car  il  de¬ 
meure  sous-entendu  qu’il  s’agit  d’un  sel  de  l’alca- 
•loïde  dont  la  valeur  thérapeutique  dépend  de  la 
teneur  en  quinine  de  ce  sel.  Or,  cette  teneur  est 
comprise  entre  20  %  pour  le  tanna  te  de  quinine 
et92%pourl’aristoquinine.  L’écart  étant,  comme 
on  le  voit,  considérable,  l’action  thérapeutique 
doit  varier  dans  les  mêmes  proportions.  Aussi, 
nous  rallions-nous  à  la  proposition  du  D’’  Déses, 
qui  est  d’adopter  pour  base  la  richesse  en  quinine 


du  sel  employé,  quel  que  soit  le  sel.  Mais,  une  objec-: 
tion  d’ordre  pratique  se  soulève  :  comment  le 
praticien  aura-t-il  présent  à  la  mémoire  la  teneur 
des  différents  sels  ?  Il  sufflt,pour  répondre  à  cette 
objection,  d’examiner  attentivement  la  liste  des 
nombreux  sels  de  quinine  et  de  fixer  le  choix  sur 
celui  qui  répondra  le  mieux  à  tous  les  desiderata  ; 
c’est  ce  que  nous  allons  faire. 

Si  l’on  rapproche  Idformuledu  quinoformeC" 
H-''Az'^,CO-ï-P,  sel  de  quinine  récemment  intro¬ 
duit  dans  la  thérapeutique  par  H.  Lacroix,  delà 
formule  de  la  quinine  alcaloïde  G’^A^iAz^O^,  SH® 
O,  on  remarque  que  le  poids  de  CO®H®  du  sel  et 
celui  de  3H®0,  de  l’alcaloïde,  sont  sensiblement 
égaux.  Le  quinoforme  contient  donc  son  poids 
d’alcaloïde  quinine  à  3  H®0,  et  en  se  rappelant 
ce  lait,  il  sera  aisé  au  praticien  de  prescrire  la 
quantité  de  quinine  nécessaire  sans  être  obligé 
de  recourir  à  ses  notes.  Voilà  donc  un  premier 
point  d’établi. 

Si  l’administration  de  la  quinine  doit  se  faire 
«per  os»,peu  importe  la  saveur  et  la  solubilité  du 
sel,  mais  lorsque  la  médication  sous-cutanée  s’im¬ 
pose,  il. importe  d’envisager  non  seulement  la  te¬ 
neur  en  alcaloïde,  mais  aussi  la  nature  du  sel,  et 
la  douleur  provociuée  par  l’injection.  Or,  tous 
les  sels  neutres  de  quinine  se  dédoublent  dans 
l’eau  en  sel  basique  et  acide  libre,  tel,  par  exem¬ 
ple,  le  chlorhydrate  neutre  ou  bichlorhydrate 
dont  la  quantité  d’acide  chlorhydrique  mise  en 
liberté  est  de  34  centigrammes  par  gramme  du  sel 
en  dissolution. 

Comme  il  est  facile  de  s’en  convaincre,  une 
telle  solution  est  très  fortement  acide  et  il  est  per¬ 
mis  d’attribuer  en  partie  ies  accidents  (douleurs, 
nodosités,  abcès,  gangrène)  à  ce  dédoublement. 

Les  sels  basiques  de  quinine  sont  stables,  in¬ 
dolores,  mais  insolubles  ou  très  peu  solubles  ;  le 
chlorhydrate  de  quinine  ou  monochlorhydrate, 
qui  est  le  plus  soluble  (3,50  pour  cent  environ), 
nécessite  l’adjonction  d’antipyrine  pour  se  dis¬ 
soudre,  mais  cet  emploi  n’est  pas  à  recomman¬ 
der,  car  l’injection  devient  douloureuse. 

Dans  les  statistiques  et  les  études  publiées  par 
les  D'’s  Ed.  Hirtz,  P.  Claisse,  G.  Lemoine,  Fon- 
toynon.  Lombard,  Benaky,  Hiclot,  Raffray,  le 
Quinoforme,  sel  de  quinine  basique  soluble  dans 
l’eau,  n’a  jamais  prov^oqué  de  douleurs  ou  d’ac¬ 
cidents  d’aucune  sorte,  même  employé  à  la  dose 
de  25  centigrammes  par  centimètre  cube.  Le  titre 
de  25  pour  100  ne  doit  pas  être  dépassé,  car  les 
échanges  osmotiques  ne  pouvant  se  faire  facile¬ 
ment  entre  les  liquides  de  densité  très  différentes, 
il  pouiTait  naître  de  la  douleur. 

Ainsi  donc,  nous  avons,  avec  le  Quinoforme,  un 
sel  basiqpe  de  quinine  dont  la  teneur  en  alca¬ 
loïde  est  égale  à  son  poids,  d’où  simplification 
dans  sa  posologie,  et  dont  la  solution  aqueuse, 
pouvant  être  portée  à  25  pour  cent,  est  neutre  et 
indolore  en  injection  sous-cutanée.  A  tous  égards, 
l’emploi  de  ce  sel  mérite  d’être  généralisé,  car  il 
répond  aux  divers  desiderata  exigés  paries  pra¬ 
ticiens. 


MÉDECINE  LÉGALE 


Précautions  élémentaires  à  prendre  pour 
la  rédaction  des  certificats  d’aliénation. 

A  M.  le  Rf  de  Grissae,  secrétaire  général 
du  «  Sou  médical  ». 

Mon  cher  confrère  et  ami. 

Vous  me  dites  que  beaucoup  de  médecins  ris¬ 
quent  à  chaque  instant  d’être  inquiétés  et  même 
poursuivis  en  responsabilité  au  sujet  des  certifl- 
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cats  qu’ils  ont  à  délivrer,  soit  à  la  requête  des 
familles,  soit  à  celle  des  autorités,  dans  le  but  de 
faire  interner  ou  hospitaliser  les  malades  atteints 
d’une  façon  plus  ou  moins  passagère  de  délires 
aigus  et  pouvant  nuire  à  autrui  ou  à  eux-mêmes. 

Il  est  certain  que,  pour  la  plupart  des  prati¬ 
ciens  de  campagne,  rien  n’est  plus  embarrassant 
que  ce  cas  devant  une  maladie  mentale  aiguë  ou 
chronique. 

Quand  il  s’agit  d’un  cas  d’aliénation  mentale 
manifeste  :  confusion,  stupidité,  démence,  ou  dé¬ 
lires  systém^atisés,  le  plus  simple,  pour  le  méde¬ 
cin  traitant,  quand  l’internement  lui  paraît  né¬ 
cessaire,  est  de  faire  appeler  un  confrère  en  con¬ 
sultation,  et  de  rédiger  à  deux  un  certificat  dans 
lequel,  sans  chercher  à  préciser  un  diagnostic  le 
plus  souvent  très  difficile,  on  indiquera  succincte¬ 
ment  les  symptômes  les.  plus  marquants  :  mutisme, 
agitation  excessive,  paroles  ou  actes  désordon¬ 
nés,  hallucinations,  etc.  ;  on  y  joindra  la  des¬ 
cription  sommaire  des  troubles  organiques  ob¬ 
servés.  Puis  on  conclura  au  danger,  tant  pour 
lui  que  pour  l’entourage  ou  l’ordre  public,  du 
maintien  du  malade  à  son  domicile  et  à  la  né¬ 
cessité  de  le  faire  soigner,  tout  au  moins  de  le. 
faire  mettre  en  observation  dans  un  établisse¬ 
ment  spécial.  Enfin,  les  deux  médecins  signeront 
le  dit  certificat. 

Autant  que  possible,  je  le  répète,  il  faut  évi¬ 
ter  tout  diagnostic  et  laisser  cette  tâche  aux  spé¬ 
cialistes.  «Un  certificat,  dit  Vallon,  doit  être  un 
inventaire  de  symptômes.  »  Une  erreur  de  dia¬ 
gnostic  est  vite  faite  en  pareille  matière  et  peut 
causer  au  malade  et  aux  familles  le  plus  grand 
préjudice  —  et  alors,  gare  !au  malheureux  con¬ 
frère  I 

Le  cas  peut-être  le  plus  dangereux  et  aussi  le 
plus  fréquent  est  la  crise  de  délire  aigu  toxique, 
infectieux,  urémique,  mais  le  plus  souvent  al¬ 
coolique.  Supposez  qu’un  médecin  appelé  près 
d’un  malheureux  en  pleine  crise  de  delirium, 
criant,  hurlant,  frappant,,  hagard,  halluciné, 
bondissant  aux  quatre  coins  de  su  chambre  malgré 
les  efforts  désespérés  des  voisins  impuissants  à 
le  maintenir,  supposez,  dis-jè,  que  le  médecin 
rédige  un  certificat  dans  lequel  il  laisse  échap¬ 
per  les  mots  d’alcoolisme,  supposez  que,  dès  son 
départ,  le  malade  se  calme  et  s’endorme  dans 
un  coma  profond  d’où  ilpourra  se  réveiller  guéri, 
et  que,  le  lendemain  ou  plus  tard  même,  il 
trouve  par  hasard  le  certificat  où  il  lit  sa  folie  ! 
Supposez  encore  que,  toujours  agité,  et  interné 
d’urgence,  il  soit  déclaré  le  lendemain,  par  le 
médecin  aliéniste  de  l’asile,  absolument  normal 
et  sans  aucune  trace  d’aliénation  mentale  !  Vous 
comprendrez  sans  peine  qu’il  la  trouvera  mau¬ 
vaise  et  que  sa  première  idée  sera  de  tomber  sur 
le  médecin  qui  l’a  accusé  de  folie  et  que  sa  se¬ 
conde  idée  sera  de  le  poursuivre  en  quelques  bil¬ 
lets  de  mille  de  dommages-intérêts  (1). 

Quelle  devra  donc  être  dans  ces  cas  si  fréquents 
la  conduite  du  médecin  ? 

Souvent,  vu  l’urgence,  il  ne  pourra  pas,  dans 
ces  cas  suraigus,  appeler  de  confrère.  Alors  le 
mieux,  en  attendant,  sera  de  rédiger  un  certifi¬ 
cat  dans  les  termes  suivants  ; 

«  Je  soussigné,  docteur  X...  appelé  par  M.  ou 
«  Mme  X...  (OU  requis  par  M.  le  maire  de  la  com- 
«  mune  de...)  à  l’effet  d’examiner  l’état  de  santé 
«  du  sieur  M...,  (nom,  prénoms,  âge,  état-civiL 
«  profession,  domicile),  certifie  avoir  constaté  les 
«  faits  suivants  : 


(1)  Le  <1  Sou  médical  »  est  en  ce  moment  même  süisi 
d’instance  en  dommages-intérêts  contre  des  confrères 
dans  des  circonstances  qui  se  rapprochent  de  celles 
que  nous  venons  de  relater. 


«  (Description  des  symptômes  les  plus  sail- 
«  lants,  en  évitanttoute  locution  pouvant  laisser 
«  entrevoir  un  diagnostic  ou  une  notion  d’étiolo- 
«  gie  précise). 

«En  conséquence  le  malade  semble  atteint 
«  d’une  crise  délirante  aiguë  ou  (suraiguë)  de 
«  nature  infectieuse  (ou  toxique  ou  autotoxique), 

«  Vu  l’état  grave  dans  lequel  se  trouve  le  ma- 
«lade,  vu  l’impossibilité  de  lui  donner  à  domi- 
«  cile  les  soins  queréclame  cet  état,  vu  le  danger 
«  que  la  crise  fait  courir  au  malade,  à  son  entou- 
«  rage,  à  l’ordre  public,  vu  la  durée  plus  ou 
«  moins  passagère  de  la  crise  et  son  évolution 
«  plus  ou  moins  rapide, 

«  Je  déclare  qu’il  y  a  urgence  (ou  nécessité)  de 
«  transporter  le  malade  à  l’hôpital  (ou  à  l’asile) 
«  de  X...  (ou  dans  un  établissement  ad  hoc)  où  il 
«  puisse  être  provisoirement  soumis  à  une  obser- 
«  vation  rigoureuse  et  recevoir  les  soins  néces^ 
«  saires.  » 

«  En  foi  de  quoi,  etc .  » 

Ajoutons  qu’à  part  les  certificats  d’admission 
dans  un  hôpital,  ou  ceux  destinés  à  un  indigent, 
tous  les  certificats  de  ce  genre  doivent  être  éta¬ 
blis  sur  timbre. 

Tel  est,  mon  cher  confrère,  l’avis  que  vous 
avez  bien  voulu  me  demander  sur  la  question  ; 
et  je  ne  puis  que  renvoyer  au  Traité  de  G.  Ballet 
I  ou  au  Précis  de  Régis  tous  ceux  que  la  chose 
1  intéresserait  plus  particulièrement. 

Bien  à  vous. 

D'-Miùnon 

I  (Villa  des  Pages.  Le  Vésinet). 

ETUDES  ET  PROJETS 

Unité  ou  dualité  de  la  médecine  et  de 
la  pharmacie. 

L’autre  jour,  à  l’Assemblée  générale  de  la  Fé¬ 
dération  médicale  belge,  la  discussion  portait  sur 
la  situation  à  établir,  dans  le  projet  de  loi  sur 
l’exercice  des  professions  médicales  en  Belgique, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  respectifs  et  les  rap¬ 
ports  des  médecins  et  des  pharmaciens.  On  par¬ 
lait  et  on  argumentait  en  se  servant  de  tous  les 
vieux  clichés  que  la  routine  a  accumulés  sur  la 
matière,  quand  se  leva  tout  à  coup  un  confrère, 
que  nous  avons  entendu  et  apprcié  au  Congrès  de 
1900.  Le  Scalpel  nous  donne  de  son  discours  l’a¬ 
nalyse  suivante  que  nous  recommandons  à  la 
vive  attention  de  nos  lecteurs  : 

M.  Cuyliis  (Bruxelles).  —  Je  crois  de  mon  devoir  de 
renouveler  devant  l’assemblée  la  protestation  que  j’ai 
émise  devant  le  Collège  des  médecins  de  Bruxelles. 

Nous  nous  trouvons,  en  ce  moment,  d’un  côté,  de¬ 
vant  une  Fédération  médicale  se  déclarant  prête  à 
accepter  un  projet  de  loi  et  de  l’autre  côté  devant  des 
législateurs  qui  déclarent  ce  même  projet  inacceptable 
par  des  médecins,  et  entendent  défendre  les  médecins 
contre  eux-mêmes. 

M.  le  D”  Boulengier  vient  d’analyser  le  projet, 
mais  en  ne  le  considérant  qu’au  point  de  vue  de  ses 
petits  avantages.  Ce  que  je  reproche  à  ce  projet,  c’est 
de  manquer  de  principes  généraux.  Il  établit  cet 
axiome  :  Il  y  a  deux  professions  médicales,  celle  de 
médecin  et  de  pharmacien. 

Or,  cet  axiome  n’est  pas  exact.  Notre  diplôme  de 
docteur  en  médecine  déclare  que  nous  avons  la  con¬ 
naissance  physique,  chimique,  physiologique  des  mé- 
dicamênts,  en  conséquence  le  droit  de  les  manier,  de 
les  appliquer,  de  les  distribuer. 

Le  diplôme  de  pharmacien  n’existe  qu’à  titre  de  dé¬ 
rivé  de  la  profession  de  médecin  dont  il  est  issu  le  four 
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oà  le  médecin,  trop  occupé,  a  confié  à  un  praticien  la 
confection  des  médicaments  ^uil  préparait  jadis  lui- 
même.  Cette  naissance  par  scissiparité  ou  par  bourgeon¬ 
nement,  a  laissé  intact  notre  droit  de  pratiquer  toute  no¬ 
tre  profession,  y  compris  la  préparation  et  la  dispensa¬ 
tion  des  remèdes. 

Les  commentaires  du  projet  de  loi  sur  l’exercice  des 
professions  médicales  proclament  que  «  chacun  a  le 
droit  de  vivre  de  sa  profession  ».  Ce  nest  pas  exact. 
Une  profession  ne  se  justifie  que  par  sa  nécessité  et  l’in¬ 
térêt  général  doit  primer  les  intérêts  particuliers  de  télle 
ou  telle  profession. 

Il  est  réellement  curieux  que  ce  soit  moi,  médecin  de 
ville,  qui  sois  obligé  de  défendre  les  médecins  ruraux 
contre  leur  suicide. 

Certes,  nous  médecins  de  la  ville,  n’avons  souvent 
pas  le  temps  de  pratiquer  la  pharmacie  et  sommes 
heureux  de  recourir  aux  pharmaciens,  mais,  à  la 
campagne,  le  médecin  a  le  droit  et  souvent  le  devoir 
de  faire  de  la  pharmacie. 

Et  vous  allez  accepter,  vous.  Fédération  médicale, 
un  projet  qui  amoindrit  le  diplôme  médical  et  ruine 
le  médecin  de  campagne  ? 

Est-ce  là  ce  que  vous  appelez  un  progrès  ? 

En  Angleterre,  en  Amérique,  le  médecin  a  partout 
le  droit  de  pratiquer  la  pharmacie. 

Le  voilà,  le  vrai  progrès  ' 

Si  je  passe  à  la  réforme  des  Commissions  médica¬ 
les,  je  rencontre  dans  le  projet  au  moins  une  anomalie. 
Le  Gouvernement  ne  cesse  de  rendre  hommage  au 
zèle  des  commissions  médicales  et  reconnaît  que  les 
progrès  réalisés  en  hygiène  publique  leur  sont  dus 

pour  une  grande  part  et,  pour  Iss  récompenser . 

il  les  réforme,  en  leur  enlevant  les  missions  d’hygiène. 

J‘e  considère  cette  réforme  comme  un  danger, 
parce  que  ce  sera  l’envahissement  de  la  médecine  pro¬ 
phylactique  par  la  bureaucratie  et, pour  ma  part, je  re¬ 
doute  cette  puissance  anonyme.  On  veut,  en  Belgique 


faire  à  l’avenir  de  l’hygiène  à  condition  qu’elle  passe 
par  le  cerveau  d’un  fonctionnaire. 

J’en  viens  au  pharmacien.  Â  lui,  je  réserve  un  rôle 
plus  élevé  que  celui  de  marchand  diplômé  de  médica¬ 
ments.  Je  lui  rends  la  place  qui  lui  revient  à  côté  du 
médecin.  C’est  lui  qui  aidera  le  médecin  dans  les  nom¬ 
breuses  recherches  et  analyses  microscopiques,  biologi¬ 
ques,  chimiques,  rendues  indispensables  par  les  pro¬ 
grès  de  notre  art.  Si  je  diminue  d’un  côté  son  action 
sur  le  terrain  médical,  je  lui  restitue  une  position  digne 
de  ses  études.  Je  lui  confie  le  soin  de  préparer  l’asepsie 
de  nos  opérations  et  de  nos  pansements. 

Et  la  pharmacie  aura  ainsi  des  raisons  d’être 
plus  élevées. 

Je  vous  avertis.  Messieurs,  que  bien  des  législa¬ 
teurs  repousseront  ce  projet  que  vous  admirez,  parce 
qu’il  méconnaît  les  intérêts  du  médecin  et  surtout 
ceux  de  la  Société. 

L’accueil  qui  fut  fait,  paraît-il,  aux  vues  de  M. 
le  D'  Cuylits  prouva  que  la  question  n’est  pas 
mûre  en  Belgique.  Nous  doutons  qu’elle  soit 
beaucoup  plus  avancée  en  France,  encore  qu’elle 
ait  été  plusieurs  fois  soulevée  par  des  membres  du 
Concours  médical.  Ici,  nous  ne  la  perdons  pas  de 
vue,  car,  si  quelque  jour  il  est  absolument  dé¬ 
montré  que  l’hostilité  entre  les  deux  professions 
se  refuse  à  disparaître  devant  les  indications  de 
l’intérêt  général  de  la  santé  publique,  nous  n’hé¬ 
siterons  pas  à  la  faire  cesser  en  proposant  le  texte 
d’un  projet  de  loi  qui  remettrait  les  choses  en 
leur  vraie  place,  celle  qu’aperçoit  bien  M.  le 
Cuylits  et  dont  parlèrent  avant  lui  MM.  Gassot 
(1882),  Meunier  (1905),  etc. 

Mais  auparavant,  nous  prions  nos  lecteurs  de 
nous  donner  des  études  attentivement  faites  de 
l’idée  ci-dessus,  que  nous  désignons  ainsi  :  sup¬ 
pression  de  la  dualité  de  ces  professions  et  des  di¬ 
plômes  qui  y  donnent  accès. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  gaîtés  de  l’Administration 

Un  de  nos  correspondants  nous  transmet  la 
lettre  suivante  qu’ont  reçue  tous  les  médecins  de 
sa  région  : 

L’ingénieur  ordinaire  des  Ponts-et-Chaussées  à  M . 

Monsieur, 

Une  circulaire  de  M,  le  Ministre  des  Travaux  pu¬ 
blics  en  date  du  3  avril  1908  prescrit,  dans  les  cas  de 
maladies  survenues  aux  cantonniers  travaillant  sur 
les  chantiers  de  l’Administration  des  Ponts-et-Chaus¬ 
sées  de  s’adresser  EXCLUSIVEMENT,  à  l’avenir,  à  des 
médecins  et  à  des  pharmaciens  qui  se  seront  engagés 
à  accepter  le  tarif  fixé  par  l’arrêté  de  Monsieur  le  Mi¬ 
nistre  du  Commerce  du  30  septembre  1905  ou  tous 
autres  tarifs  qui  pourraient  ultérieurement  être  subs¬ 
titués  à  ce  dernier. 

Afin  de  pouvoir  appliquer  les  prescriptions  dont  il 


s’agit,  je  viens  vous  prier.  Monsieur,  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  si,  dans  le  cas  où  l’Administration 
aurait  recours  à  vous,  vous  accepteriez  le  tarit  indi- 
ué,  tant  pour  les  maladies  que  pour  les  accidents 
ont  pourraient  être  victimes  les  cantonniers  de  mon 
service. 

Signature  illisible. 

Ce  qui  est  amusant  en  l’affaire,  c’est  que  le  sus¬ 
dit  ingénieur,  suivant  les  habitudes  administra¬ 
tives,  n’a  pas  affranchi  ses  lettres  et  que,  l’Etat 
taxant  ses  propres  missives,  les  médecins  qui  les 
ont  reçues  ont  dû  verser  vingt  centimes  pour 
avoir  l’avantage  de  les  lire  ! 

La  chose  va,  sans  doute,  se  généraliser  :  Con¬ 
frères,  gare  à  vos  quatre  sons  ! 

Faut-il  vous  rappeler  que,  si  vous  croyez  de¬ 
voir  répondre,  ce  ne  peut  être  que  par  le  refus  le 
plus  absolu. 


BULLETIN  DIS  SOCIÉTÉS  DlTÉKlT  PROFESSlÜNiL 


Société  civile  du  «  Concours  Médical  » . 

Séance  du  30  avril  1908. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Cezil- 
ly,  Divemeresse. 

M.  Cezilly  rend  compte  des  démarches  qu’il  a 
faites  au  Ministère,  puis  près  de  la  Commission 
spéciale,  et  enfin  auprès  des  représentants  du 


groupe  parlementaire  pour  protéger  le  corps  mé¬ 
dical  en  particulier  contre  les  mesures  trop  dra¬ 
coniennes  du  projet  Barthou  ausujetde  l’auto¬ 
mobilisme, mesures  contre  lesquelles  protestaient 
M.  le  D' Ravailler  et  après  lui  bon  nombre  de  nos 
Sociétaires. 

M.  le  Dr  Jeanne  expose  que,  sur  la  demande  de 
MM.  Magnier,  Lacombe  et  autres  confrères  qui 
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exercent  seuls  dans  des  petites  localités  où  sont 
établis  des  asiles  d’aliénés,  il  a  écrit  à  M.  Mir- 
man  pour  savoir  si  les  médecins  de  ces  asiles, 
dont  le  nombre  vient  d’être  augmenté,  auront  le 
droit  de  se  livrer  à  l’exercice  de  la  médecine 
hors  de  l’établissement,  et  de  concurrencer  ainsi 
d’ime  façon  regrettable  les  médecins  préétablis, 
dont  la  situation  deviendrait  alors  intenable. 

La  réponse  de  M.le  Directeur  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance  a  été  faite  sous  forme  d’uiie  note  des¬ 
tinée  au  journal. 

MM.  Gassot  et  Jeanne  informent  que  la  Com¬ 
mission  de  réorganisation  des  études  médicales  a 
terminé  ses  travaux  et  que  les  résultats  de  ses 
délibérations  ont  été  récemment  publiés  au 
journal,  de  façon  que  M.  Gassot  puisse  en  faire 
état  dans  son  rapport  au  Congrès  des  praticiens 
de  Lille. 

M.  le  D''  Jeanne,  parlant  de  la  Commission  du 
Tarif  accidents,  dit  les  points  acquis  déjà  publiés 
dans  la  note  parue  au  journal  le  11  avril,  informe 
de  l’admission  du  principe  des  Commissions  arbi¬ 
trales  et  rend  compte  des  efforts  faits  pour  four¬ 
nir  aux  responsables  toutes  garanties  contre  les 
abus  en  développant  le  plus  possible  le  fonction- 
nemeirt  du  contrôle  dont  le  principe  est  inscrit 
dans  la  loi. 

Le  journal  publiera  prochainement  les  docu¬ 
ments  envoyés  par  M.le  D’’  Lépine  au  sujet  de  la 
situation  de  1’  «  Ancre  médicale  »  dont  l’exercice 
1907  vient  d’être  clos. 

Le  syndicat  des  kinésithérapeutes,  de  création 
récente,  a  demandé  les  Bureaux  du  Concours 
pour  siège  social  provisoire.  Le  Conseil  donne 
satisfaction  à  cette  demande. 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jour,  la  séance 
est  levée  à  trois  heures. 


Il”  Assemblée  Nationale  des  Praticiens, 
de  France. 

Congrès  de  liUe  :  25-28  juin  1908. 

,  Voyage  «  Lille-Bruxelles-Londres  et  Lille  »  : 

28  juin-2  juillet 

Depuis  que  le  rapport  de  la  Commission  de 
réformes  a  paru  au  Journal  officiel,  les  adhé¬ 
sions  au  Congrès  nous  parviennent  de  plus  en 
plus  nombreuses  et  enthousiastes  ;  un  mouve¬ 
ment  d’étonnement  et  d’irritation  légitimes 
s’est  nettement  dessiné  dans  tous  les  organes, 
dans  tous  les  groupements  et  dans  tous  les  mi¬ 
lieux  médicaux. 

Cette  fois  encore  les  praticiens  de  France  pro¬ 
testeront  en  masse  contre  le  rétablissement 
occulte  de  «  Diplômes  spéciaux  »  habilement  dé¬ 
guisés,  et  quoiqu’en  aient  dit  certains  esprits 
chagrins,  le  Congrès  de  Lille  ne  sera  pas  infé¬ 
rieur  à  celui  de  Paris. 

De  partout,  viennent  au  Comité  d’organisa¬ 
tion  des  demandes  de  renseignements  et  telle¬ 
ment  nombreuses  qu’il  est  impossible  de  répon¬ 
dre  à  chacune  d’elles  en  particulier. 

Les  adhésions  individuelles  au  Congrès  de 
Lille  dépasseront  en  nombre  celles  du  Congrès 
de  Paris. 

Le  Secrétaire  général  est  débordé  :  dès  à  pré¬ 
sent,  il  est  certain  que  le  voyage  de  Bruxelles- 
Londres  sera  fait  par  plusieurs  centaines  de 
congressistes. 

Quel  triomphe  1  Lille  et  Bruxelles  sont  com¬ 
me  galvanisées  pour  les  attendre  ;  Ostende  leur 
réserve  une  réception  magnifique  dans  son 
Kursaal,  un  des  plus  beaux  du  monde  ;  Londres 
manifeste  par  l’action  du  Comité  de  l’entente 
cordiale,  par  celle  du  Lord-Maire  et  du  City- 


Council,  parcelle  du  Collège  royal  des  méde¬ 
cins,  etc.,  qu’ils  y  trouveront  un  accueil  dont 
l’effet  sera,  dans  l’avenir,  professionnellement 
décisif. 

Donc,  confrères  groupés  ou  isolés,  syndiqués  ou 
non  syndiqués,  ne  craignez  rien  ;  adhérez  au 
voyage.  Si  vous  êtes  quinze  cents  à  Lille,  nous 
trouverons  à  vous  loger  ;  si  vous  êtes  six  cents 
à  Bruxelles  et  à  Londres,  nous  saurons  vous 
rendre  le  voyage  agréable  -  et  facile  ;  et  si  vous 
êtes  plus  nombreux  encore,  tant  mieux  :  les  ré¬ 
sultats  de  votre  victoire  n’en  seront  que  plus 
certains, 

A)  Tous  ceux  qui  ont  V intention  de  venir  à 
Lille  pour  le  Congrès  seulement  ne  doivent  pas. 
oublier  : 

fo  Qu’ils  jouiront  d’une  réduction  de  50  «fo  sur 
tous  les  réseaux  de  chemins  de  fer  français  ; 

2“  Queleur  séjour  pourra  se  prolonger  jusqu’au 
6  juillet  ; 

3®  Qu’ils  auront  la  faculté  de  s’arrêter  à  Pa¬ 
ris  à  l’aller  et  au  retour  ; 

4°  Que  dans  les  fêtes  données  à  Lille  la  tenue 
de  cérémonie  ne  sera  pas  nécessaire. 

B)  Tous  ceux  qui  ont  l'intention  de  venir  au 
Congrès  et  de  participer  en  outre  au  voyage  «  Lille- 
Bruxelles- Londres  »  ne  doivent  pas  oublier  : 

1®  Qu’ils  auront  droit  à  la  même  réduction  de 
50  ®/o  sur  tous  les  réseaux  français  ; 

2®  Que  le  voyage  Bruxelles-Londres,  qui  coû¬ 
tera  130  francs,  moyens  de  transports  divers  et 
frais  de  séjour  compris,  se  terminera  le  2  juillet 
au  soir  ; 

3®  Qu’ils  pourront  néanmoins  prolonger  leur 
séjour  à  Londres  jusqu’au  5  juillet,  de  façon  à  pou¬ 
voir  rentrer  en  France  dans  la  journée  du  6  ;  ‘ 

4°  Que  le  Comité  d’organisation  fera  tous  ses 
efforts  pour  que  le  retour  puisse  se  faire  en 
France  par  une  voie  différente  que  celle  de 
l’aller. 

5®  Que  dans  les  réceptions  à  Bruxelles  et  à 
Londres  le  costume  dé  cérémonie  ne  sera  pas  de 
rigueur  ; 

6®  Qu’une  «  ristourne  »  de  cent  francs  sera 
laite  à  ceux  qui,  ayant  souscrit,  se  verront  dans 
l’impossibilité  de  faire  le  voyage,  à  la  condition 
qu’ils  en  avertissent  le  Secrétaire  général  au  moins 
cinq  jours  avant  l’ouverture  du  Congrès. 

C)  Enfin,  à  tous  les  Congressistes,  le  Comité 
d’organisation  affirme  : 

1®  Qu’ils  trouveront  à  Lille  des  chambres  con¬ 
venables  et  à  des  prix  modérés  ; 

2°  Qu’un  plan  de  Lille,  avec  indication  des 
hôtels  et  de  leurs  prix  respectifs,  leur  sera 
envoyé  à  domicile,  et  de  plus,  distribué  à  l’ar¬ 
rivée.  (Un  bureau  spécial  sera  créé  à  la  gare  de 
Lille  avec  pancartes  indicatrices  dans  ce  bureau). 

3®  Que  le  Corps  médical  lillois  tout  entier  se 
fera  un  devoir  de  pratiquer,  envers  les  confrères, 
la  plus  large  hospitalité. 

Praticiens  de  France,  n’hésitez  point  :jvenezau 
Congrès  ;  comptez  sur  nous,  sur  notre  dévoue¬ 
ment  à  la  chose  médicale,  sur  notre  affection 
confraternelle  ;  mais  renvoyez  immédiatement,  au 
Secrétaire  général,  le  bulletin  que  vous  avez  tous 
reçu,  y  indiquant  avec  soin  les  adhésions  indivi¬ 
duelles,  familiales  et  syndicales,  avecles  noms  des 
adhérents,  leur  adresse,  leur  g'ure  de  déparf,  les  ré¬ 
seaux  de  chemin  de  fer  qu’ils  auront  à  traverser  • 

Il  le  faut,  si  vous  votüez  aider  le  Comité  d’or¬ 
ganisation  dans  la  tâche  difficile  qu’il  a  entre¬ 
prise. 

nie  faut,  si  vous  voulez  que  cette  organisation 
réponde  à  votre  attente. 

Il  le  faut,  si  vous  êtes  de  cœur  avec  la  Fédé¬ 
ration  desMédecins  du  Nord,  avec  l’Unioh  des. 
Syndicats  médicaux  de  France,  avec  le  «  Con- 
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cours  Médical»,  etc.,  avec  tous  les  Maîtres  au  | 
cœur  généreux  qui  vous  ont  donné  leur  appui  au 
Congrès  de  1907,  avec  les  organes  de  la  presse 
médicale  qui  ont  vu  dans  vos  manifestations  au¬ 
tre  chose  qu’un  feu  de  paille. 

Il  le  faut  pour  votre  dignité  et  votre  relève¬ 
ment  professionnels,  pour  votre  avenir,  pour 
votre  liberté  sourdement  minée  par  le  fonc¬ 
tionnarisme. 

Il  le  faut  enfin  pour  l’honneur  du  «  Corps  Mé¬ 
dical  Français  »,  dont  la  ferme  volonté  et  l’es¬ 
prit  de  suite  s’affirmeront  au  Congrès  de  Lille 
avec  la  même  énergie  qu’au  Congrès  de  Paris. 

Pour  le  Comité  d’organisation 
du  Congrès  de  Lille 

Df  L.  Declercq. 

P.-S.  — Envoyer  les  adhésions  au  D»  Aubert, 
Secrétaire  général  du  IF  Congrès  des  Praticiens 
de  France,  5,  rue  Thiers,  à  Lille. 

Syndicat  médical  de  la  Vendée 

Nos  cojifrères  de  la  Vendée  viennent  encore  de 
donner  un  de  ces  bons  exemples'  d’action  que 
nous  sommes  toujours  heureux  de  signaler  aux 
Syndicats  médicaux  dont  les  séances  se  compo¬ 
sent  uniquement  de  parlotes,  palabres,  élec¬ 
tions  et  banquets. 

Ils  ont  osé  faire  de  la  politique  ...  de  défense 
professionnelle  ;  ils  se  sont  commis  avec  leurs  Dé¬ 
putés  et  Sénateurs  et,  sans  hésiter,  sans  scrupules 
d’opinion  individuelle,  ils  leur  ont  soumis  et  fait 
approuver  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Considérant  que  si,  en  majorité,  les  Sociétés  mé¬ 
dicales  se  sont  prononcéescontre  le  principe  de  l’im- 
pùt  sur  le  revenu,  elles  n'en  ont  pas  moins  le  droit 
d’envisager  le  vote  possible  de  cet  impôt  et  d’exa¬ 
miner  avec  soin  la  répercussion  qu’aurait  le  projet 
en  discussion  sur  leurs  finances  personnelles  au 
point  de  vue  professionnel  exclusivement  ; 

■  Considérant  que  si  le  projet  parle  de  bénéfices 
nets,  il  est  muet  sur  la  façon  dont  cesbénélices  nets 
doivent  être  compris,  laissant  à  un  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  le  soin  de  les  déterminer  ;  qu’il 
y  a  lieu,  en  conséquence,  de  prévoir  ce  que  sera  la 
liste  des  frais  généraux  à  déduire  des  bénéfices  bruts  ; 
qu’il  est  urgent,  dès  maintenant,  de  déclarer  que  ces 
frais  généraux  devront  comprendre  les  locaux  pro¬ 
fessionnels,  l’entretien  des  chevaux,  harnais, voitu¬ 
res,  automobiles,  bicyclettes  ou  motocyclettes,  d’y 
comprendre  l’amortissement  de  ce  matériel,  d’y 
comprendre  les  frais  d'entretien  et  de  gages  du  ser¬ 
viteur  attaché  aux  soins  à  donner  à  ce  matériel  ;  d’y 
comprendre  l’achat  annuel  des  livres  et  instruments 
de  la  profession,  etc.,  sans  que  cette  liste  pui.sse  être 
considérée  comme  limitative,  mais  purement  indi¬ 
cative  ; 

Considérant  que  l’article  53  (anc.  51)  du  projet, 
en  discussion  qui  vise  les  professions  libérales 
en  les  assimilant  aux  salariés,  pen.sionnés,  retraités 
dans  les  exemptions  et  abattements,  commetunein- 
justice  puisqu’il  ne  tient  pas  compte  de  la  dilïérence 
des  situations  sociales,  et  que  le  minimum  d’existence 
d’un  salarié  ne  saurait  être  le  même  pour  un  mé¬ 
decin.  Il  y  a  lieu  de  modifier  ainsi  l’article  53. 
Article  53. 

L’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  libérales 
et  de  toutes  occupations  lucratives  non  comprises 
dans  une  précédente  catégorie  est  établi  annuelle- 
ipent  à  raison  de  la  moyenne  des  bénéfices  nets  réa¬ 
lisés  pendant  les  trois  années  précédentes, déduction 
faite,  sur  chaque  revenu  individuel,  d’une  somme 
de  : 

2000  fr.  si  le  contribuable  a  son  domicile  réel  dans 
une  commune  de  3000  habitants  et  au-dessous  ; 


2500  fr.  si  le  contribuable  a  son  domicile  réel  dans 
une  commune  de  3000  à  lO.üOO  habitants  ; 

3000  fr.  si  le  contribuable  a  son  domicile  réel  dans 
une  commune  de  plus  de  10.000  habitants; 

3500  fr.  si  le  contribuable  a  son  domicile  réel  dans 
le  département  de  la  Seine. 

Chaque  imposable  a  droit,  en  outre,  si  son  revenu 
de  la  septième  catégorie  ne  dépasse  pas  20.000  fr., 
aux  déductions  suivantes  ; 

Déduction  de  sept  huitièmes  sur  la -portion  du 
revenu  ne  dépassant  pas  4000  fr. 

Déduction  de  deux  tiers  sur  la  portion  de  revenu 
comprise  entre  4000  et  5000  fr. 

Déduction  d’un  tiers  sur  la  portion  de  revenu  com¬ 
prise  entre  5000  et  6000  fr.  » 

Cet  acte  d’initiative  n’a  rencontré  jusqu’ici 
que  des  approbateurs.  Mais  pourquoi  faut-il  que 
des  protestations  s’élèvent  quand,  pour  la  dé¬ 
fense  d’intérêts  communs,  nos  groupements 
lient  partie  avec  les  groupements  ouvriers  ? 
Pourquoi  trouve-t-on  que  c’est  allertrop  loin, 
(suivant  l’euphémisme  classique)  ?  Hum  !  Inter¬ 
rogeons-nous  sur  ce  point,  et  nous  serons  con¬ 
duits  à  nous  avouer  qu’il  nous  reste  un  vieux 
fonds  de  mentalité  bourgeoise  quelque  peu  ro¬ 
coco,  datant  du  règne  de  Louis-Philippe  ou 
même  d’un  peu  avant.  Nous  ferions  sagement  de 
nous  délester  de  cet  impedimentum  si  nous  vou¬ 
lons  suivre,  sans  trop  de  pertes,  un  mouvement 
social  que  ni  les  médecins, ni  d’autres  n’arrêteront. 

1er  Congrè,s  de  Physiothérapie  des  médecins 
de  langue  française. 

Ce  congrès,  qui  s’est  réuni  dans  la  semaine  de 
Pâques,  est  né  d’une  idée  très  juste  :  définir  les 
indications  thérapeutiques  respectives  de  cha¬ 
cun  des  agents  physiques  dans  une  sorte  d’ As¬ 
semblée  générale  des  Physiothérapeutes  de  lan¬ 
gue  française,  convoqués  sous  les  auspices  des 
deux  grandes  Sociétés  d’Electrothérapie  et  de 
Kinésithérapie. 

La  commission  d’organisation,  composée  de 
MM.  Oudin,  président  ;  Stapfer,  Lagrange, 
Kouindjy,  Zimmern  et  Albert  'Weill,  vice-prési¬ 
dents  ;  Laquerrière,  secrétaire-général,  confia  à 
des  rapporteurs  spécialistes  la  rédaction  de  vues 
d’ensemble  concernant  :  1°  le  traitement  des  né¬ 
vralgies  et  névrites  ;  2“  le  traitement  des  trau¬ 
matismes  articulaires  et  osseux  par  les  divers 
agents  physiques  connus.  Ces  rapports  furent  ré= 
digés  par  : 

MM.  Albert  'Weill  (photothérapie)  ; 

Barcat  et  Lamarre  (radium)  ; 

Dausset  (méthode  de  Bier)  ; 

Haret  (Rœntgenthérapie)  ; 

Kouindjy  (massage  et  rééducation)  ; 

Lagrange  (mécanothérapie)  ; 

Libotte  (hydrothérapie)  ; 

Zimmern  et  Delherm  (électro  thérapie)  ; 

pour  la  première  question,  et  par  : 

MM.  Bélot  (radiographie)  ; 

Dagron  (massage)  ; 

Durey  (méthode  de  Bier)  ; 

Laquerrière  (électrothérapic)  ;  ^ 

De  Munter  (mécanothérapie)  ; 

Pariset  (hydrothérapie)  ; 

pour  la  deuxième  question. 

Les  praticiens  désireux  d’avoir  une  mise  au 
point  de  la  Physiothérapie,  relativement  aux 
questions  traitées,  trouveront  ces  différents  rap¬ 
ports  dans  les  journaux  spéciaux  {Revue  de  Cinér 
sie  ;  Journal  de  Physiothérapie  ;  Archives  d’E- 
leciricité  médicale) . 

Le  Congrès  s’est  ouvert  le  22  avril,  dans  le  Petit 
Amphithéâtre  de  la  Faculté,  où  120  Congressis- 
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tes  de  France,  de  Belgique,  de  Hollande,  de 
Suisse  et  du  Canada  avaient  répondu  à  l’appel  du 
Comité  d’organisation.  Présidence  d’honneur  et 
discours  de  M.  le  doyen  Landouzy.  Allocution  du 
D''  Oudin,  qui  nous  rappelle  l’époque  où,  sortant 
de  l’internat  pour  entrer  dans  la  carrière,  il  ré¬ 
solut  de  se  spécialiser  dans  l’électrothérapie,  et 
vit  accueillir  sa  décision  par  l’ébahissement  des 
uns,  le  sourire  compatissant  des  autres,  la  froi¬ 
deur  significative  de  tous.  «  Même  dédain,  dit-il, 

«  fut  réservé  jadis  aux  chirurgiens,  issus  des  bar- 
«  hiers,  dont  la  concurrence  obligea  nos  ancêtres 
«  à  des  luttes  que  nous  voyons  renaître  entre 
«  physiothérapeutes  et  empiriques  de  tous  gen- 
«  res.  Les  subalternes  auxquels  notre  indifférence 
.(  abandonna  jadis  la  douche,  le  massage  et  l’ap- 
«  plication  des  courants  se  cramponnent  â  leurs 
«  empiètements  :  le  sort  des  barbiers  les  attend  ». 

On  applaudit  à  ces  sages  paroles,  et  la  lecture 
des  rapports  commença,  après  élection  des  D''= 
Duhain  (Lille)  et  Wetterwald  (Paris),  comme  se¬ 
crétaires  des  séances. 

Le  défilé  de  rapporteurs  est,  à  mon  humble  avis, 
bien  inutile,  puisque  tout  le  monde  a  lu  d’avance 
leur  travail  imprimé  ;  il  rappelle  trop  ces  repré¬ 
sentations  d’anniversaire  à  la  Comédie-Française, 
où  chaque  sociétaire,  revêtu  du  costume  où  il 
s’illustra,  vient  déposer  une  couronne  sur  le  buste 
de  Corneille,  en  récitant  des  vers  de  circonstan¬ 
ce  :  tout  le  monde  bâille,  et  la  gloire  du  poète 
n’en  est  point  accrue. 

Dans  les  congrès,  la  part  de  la  discussion  et  des 
communications  non  officielles,  souvent  plus  inté¬ 
ressantes  que  les  autres,  s’en  trouve  diminuée. 
C’est  ainsi  qu’ont  défilé,  comme  des  personnages 
d’un  cinématographe,  des  confrères  de  bonne 
volonté  que  le^hronomètre  du  président  réduisait 
à  la  portion  congrue.  Citons  parmi  ces  laborieux, 
le  professeur  Deschamps  (Rennes),  qui  rompit  une 
lance  en  faveur  de  la  galvanisation  simple  et  mit 
à  mal  l’ionisation,  oubliée  sitôt  que  née;  Charles 
de  Blois  (Trois-Rivières,  Canada)  :  Ozone  et  tu¬ 
berculose  pulmonaire  ;  Gaston  et  Descrossas:  La 
radiothérapie  à  Saint-Louis  de  1900  à  1908  ; 
Petit  (Promenade  physiothérapique  à  l’occasion 
dés  fractures)  ;  Danjou  :  (Les  deux  thérapeuti¬ 
ques  :  physique  et  chimique). 

Le  D'  Stapfer,  submergé  par  les  théories,  ré¬ 
clama  des  faits.  Comme  s’ils  n’attendaient  que  ce 
signal,  les  secrétaires  des  séances  quittèrent  un 
instant  leur  labeur  improbe  pour  parler,  l’un, d’un 
cas  de  sclérose  en  plaques  amélioré  par  la  radio¬ 
thérapie  (Duhain),  l’autre,  des  erreurs  de  dia¬ 
gnostics  que  cause  la  méconnaissance  de  la  pan¬ 
niculite,  dont  le  massage  vient  à  bout  sûrement, 
rapidement,  mais  désagréablement  (Wetter¬ 
wald)  ;  et  le  D^  Bralant  raconta  comment  la  Kiné¬ 
sithérapie  guérit  les  œdèmes,  annexites,  et  infil¬ 
trations  du  bassin. 

Les  discussions  furent  parfois  longues,  tou¬ 
jours  intéressantes  ;  on  peut  en  conclure  qu’il  est 
utile,  indispensable,  même  pour  les  praticiens,  de 
connaître  les  indications  des  agents  physiques, 
que  beaucoup  s’attardent  à  considérer  comme  un 
vague  empirisme.  Que  ces  louangeurs  du  temps 
passé  veuillent  bien  sortir  de  leur  matière  médi¬ 
cale  ;  ils  verront  une  chose  intéressante  :  l’avenir  ! 

Statuts  du  Syndicat  général  des  Médecins 
kinésithérapeutes 

Art.  I.  —  Sous  le  bénéfice  : 

1°  De  la  loi  du  21  mars  1884  relative  aux  Syn¬ 
dicats  professionnels  ; 

2°  De  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice 
de  la  médecine  ; 


30  Du  chapitre  III  du  Titre  III  du  Code  civil) 
sur  l’effet  des  obligations  : 

Il  est  constitué,  entre  les  médecins  possédant 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine  français,  spé¬ 
cialisés  dans  la  Kinésithérapie  manuelle  et  méca¬ 
nique,  et  exerçant  en  France,  qui  auront  adhéré 
aux  présents  statuts,  une  Société  syndicale  dite  : 
Syndical  général  des  Médecins  Kinésithérapeutes. 

Art.  II.  —  Son  siège  est  à  Paris,  23,  rue  de 
Dunkerque, dans  les  locaux  du  Concours  Médical. 
Il  pourra  être  changé  dans  les  conditions  légales. 

Le  nombre  de  ses  membres  est  illimité. 

Art.  III.  —  Le  syndicat  a  pour  objet 

a)  D’assurer  la  défense  des  intérêts  profession¬ 
nels  de  ses  membres  ;  ■ 

b)  De  maintenir  entre  ses  membres  le  culte  de 
la  dignité  professionnelle  et  des  obligations  d’é¬ 
troite  solidarité  qu’elle  leur  impose  dans  leürs 
rapports  :  1“  entre  eux  ;  2°  avec  les  malades  ;  S® 
avec  les  collectivités  diverses. 

c)  D’étudier  et  de  préparer,  de  concert  et  en 
collaboration  avec  les  pouvoirs  publics  ou  auto¬ 
rités  compétentes,  l’application  des  mesures  gé¬ 
nérales  de  médecine,  d’assistance  et  dé  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  pouvant  se  rapporter  à 
l’exercice  de  la  Kinésithérapie. 

d)  De  poursuivre  par  tous  les  moyens  légaux 
l’exécution  et  le  respect  des  résolutions  adoptées 
par  les  Assemblées  générales  de  la  Société. 

e)  De  répandre  dans  le  Corps  médical  la  notion 
de  V  importance  des  agents  physiques  en  thérapeuti¬ 
que  et  la  nécessité  de  n'en  confier  le  maniement  qu’à 
des  mains  médicales  et  expérimentées. 

Art.  IV.  —  Tout  médecin  muni  d’un  diplôme 
donnant  le  droit  d’exercer  la  profession  médicale 
en  France  et  spécialisé  dans  la  Kinésithérapie, 
peut  être  admis  dans  le  Syndicat,  à  condition  : 

1°  D’être  présenté  par  deux  confrères  syndi¬ 
qués  ; 

2°  D’adhérer  par  écrit  aux  statuts  et  décisions 
antérieures  du  Syndicat  ; 

3°  De  produire  un  extrait  de  son  casier  judi¬ 
ciaire 

L’admission,  proposée  par  ie  Bureau,  sera  sou¬ 
mise  à  la  décision  de  l’assemblée  générale  qui  sui¬ 
vra  la  présentation  de  la  candidature,  et  sera  pro¬ 
clamée  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Art.  V.  —  Tout  syndiqué  a  droit  à  l’appui  mo¬ 
ral  et  matériel  du  syndicat,  dans  les  limites  im¬ 
posées  par  la  nature  de  la  cause,  les  circonstances, 
la  légalité,  et  les  ressources  de  la  Société,  après 
décision  du  Bureau  à  faire  ratifier  par  l’Assem¬ 
blée  générale. 

Art.  VL  —  Tout  syndiqué  doit  : 

1°  Son  obéissance  aux  statuts  et  décisions  de  la 
Société  ; 

2°  Son  concours  aux  co-syndiqués. 

Art.  vu.  —  Toute  infraction  à  l’article  VI, 
et  en  général,  tout  acte  nuisible  au  bon  renom  ou 
aux  intérêts  du  Syndicat  entraînera,  pour  l’inté¬ 
ressé  :  l’avertissement,  le  blâme  ou  l’exclusion, 
proposée  à  l’Assemblée  générale  par  le  Bureau, 
et  votée  par  elle  à  la  majorité  absolue  des  mem¬ 
bres  présents. 

L’intéressé  ou  mi  des  membres  présents  pourra 
exiger  que  la  mesure  prise,pour  être  définitive,  soit 
votée  dans  les  mêmes  conditions  parl’Assemblée 
générale  suivante.  Celle-ci  décidera  si  la  pénalité 
devra  être  mentionnée  au  procès-verbal,  lequel 
pourra  recevoir  toute  publicité,  sans  recours  pos¬ 
sible  de  ce  chef  pour  l’intéressé  devant  les  Tri¬ 
bunaux  contre  le  Syndicat,  ni  aucun  de  ses  mem¬ 
bres. 

Art.  VlII. —  Le  Syndicat  est  administré  par  un 
Bureau  composé  ; 

D’un  Président  ; 

D’un  Vice-Président  ; 
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D’un  Secrétaire  général  résidant  à  Paris  ; 

D’un  Secrétaire  général  résidant  en  province  ; 

D’un  Trésorier  ; 

Si  le  Président  réside  à  Paris,  le  vice-président 
devra  résider  en  province,  et  inversement. 

Ge  bureau  est  assisté  d’un  Comité  de  quatre 
membres,  choisis  par  le  Bureau  et  dont  deux'au 
moins  résideront  à  Paris. 

Le  Bureau  est  élu  pour  trois  ans,  au  bulletin  se¬ 
cret,  par  tous  les  membres  du  Syndicat,  à  la  ma¬ 
jorité  relative  des  votants. 

Les  absents  n’o'nt  pas  part  au  vote. 

Art.  IX. —  Tout  adhérent  qui,  ne  pouvant  as¬ 
sister  à  une  réunion  obligatoire,  rie  se  sera  pas 
excusé  au  préalable  sera  tenu  à  une  amende  de 
2  francs  exigible  en  même  temps  que  sa  cotisa¬ 
tion. 

Art.  X.  —  Le  Pi’ésident  représente  le  Syndi¬ 
cat  devant  l’autorité  administrative  et  judiciaire. 

Art.  XI.  —  Le  Bureau  et  le  Comité  se  réuni¬ 
ront  obligatoirement  tous  les  trois  mois. 

Art.  XII.  —  Les  membres  du  Syndicat  se 
réuniront  deux  fois  par  an  en  Assemblée  géné¬ 
rale,  de  préférence  à  une  époque  coïncidant  avec 
un  Congrès  intéressant  leur  spécialité,  et  tou¬ 
jours  dans  une  ville  de  France.  Les  convocations 
seront  adressées  quinze  jours  au  moins  avant 
cette  date. 

Les  délibérations  auront  lieu  dans  l’ordre  sui¬ 
vant  : 

1°  Les  secrétaires  donneront  lecture  du  procès- 
verbal  des  séances  de  l’assemblée  générale  pré¬ 
cédente  et  des  procès-verbaux  des  réunions  du 
Bureau  et  du  Comité. 

Ils  exposeront  dans  un  rapport  les  actes  du  Bu¬ 
reau  pendant  l’année  écoulée. 

2°  Le  Trésorier  exposera  l’état  de  la  situation 
financière  ; 

3°  Il  sera  procédé  à  l’admission  des  candidats, 
puis  au  vote  des  pénalités,  s’il  y  a  lieu.  Ces  votes 
ont  lieu  au  scrutin  secret. 

4°  Les  questions  à  l’ordre  du  jour  seront  discu¬ 
tées  ; 

5»  Discussion  des  ciuestions  non  prévues  à  l’or¬ 
dre  du  jour  ; 

6°  On  désignera  les  questions  qui  devront  figu¬ 
rer  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  assemblée. 
Le  Bureau  choisira  des  rapporteurs. 

Art.  XIII. —  Le  procès-verbal  dè  l’Assemblée 
générale  ou  son  extrait  sera  envoyé  aux  sociétai¬ 
res  et  recevra  toute  la  publicité  que  le  Bureau 
jugera  utile. 

Art.  XIV. —  Les  syndiqués  qui  auront  des 
communications  à  faire  ou  des  modifications  à 
proposer  aux  Statuts  devront  en  avertir  le  Pré¬ 
sident  au  plus  tard  quinze  jours  avant  la  séance. 

Art.  XV.  —  Le  fonds  social  est  constitué  par  , 

1“  Les  dons  volontaires  ; 

2“  Les  cotisations  annuelles  ; 

3«  Les  droits  d’entrée  ; 

4°  Toutes  ressources  légalement  acquises. 

Art.  XVI.  —  Le  montant  de  la  cotisation  est 
fixé  à  7  francs,  dont  2  francs,  pour  l’affiliation  à 
l’Union  des  Syndicats.  Le  droit  d’admission  est 
fixé  à  cinq  francs. 

Art.  XVII.  —  En  cas  de  dissolution,  qui  ne 
peut  être  prononcée  que  par  les  deux  tiers  des 
membres  inscrits  au  moins,  l’avoir  de  la  Société 
sera  distribuée  à  des  œuvres  d’intérêt  profession¬ 
nel. 
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four  la  révision  du  tarif  Dubief.  —  Si  on  veut  se 
faire  une  idée  des  résistances  c^ue  rencontrent  nos 
délégués  à  la  commission  des  tarifs  médicaux  des 


accidents  du  travail,  il  suffit  de  lire  les  lignes  ci- 
dessousempruntéesà  laiîeaue  medicale  de  laFranche- 
Comté  du  10  avril  1908. 

Une  Compagnie  d’assurances  modèle.  —  G’estsans 
contredit  la  Mutualité  IndusttieUe  dont  nous  nous 
faisons  un  plaisir  de  signaler  le  tarif  aux  confrères 
pour  les  prier  dans  leur  intérêt  et  celui  de  tous... 
de  l’envoyer  au  panier. 

Cette  Compagnie  semble  ignorer  que  la  loi  «  acci¬ 
dent  »  e.xige  sous  des  peines  suffisamment  élevées 
d’ailleurs  que  le  blessé  soit  libre  de  confier  sa  santé 
au  médecin  de  son  choix,  et  elle  s’évertue  à  cher¬ 
cher  des  «  Médecins  délégués  »  admirons  l’euphé¬ 
misme  —  avec  les  propositions  alléchantes  sui¬ 
vantes  que  je  déniche  au  hasard  dans  le  tarif  que 
m’a  communiqué  un  confrère  non  syndiqué,  mais  à 
l’esprit  de  solidarité  duquel  je  rends  ici  un  public 
hommage. 

Voici  donc  le  Pactole  que  cette  ineffable  Compa¬ 
gnie  prétend  déverser  sur  le  corps  médical  :  1®' 
exemple  ;  Réduction  de  luxation  de  l’épaule  à  10 
fr.  (!!!),  delà  hanche  20 fr.  (!!!).  2®  Exemple  ;  «  Pour 
une  grave  blessure  aux  yeux,  ayant  occasionné  une 
ou  plusieurs  opérations  d’un  traitement  d’un  mois 
«  au  moins  !!...  »  quinze  francs.  Oui,  parfaitement, 
vous  pouvez  essuyer  vos  convexes,  j’ai  écrit  et  je 
réécris  quinze  francs.  Une  plaie  pénétrante  dePteil, 
avec  blessure  du  cristallin,  opération  de  cataracte 
traumatique  d’abord,  et  extraction  de  membranule 
quelque  temps  après,  quinze  francs  :  si  avec  ça  les 
oculistes  ne  font  pas  fortune  !  3®  Exemple  :  En  cas 
de  consultation  nécessaire  avec  un  confrère,  en  ré¬ 
férer  à  la  Société  (!!!)  pour  fixer  d'un  commun  ac¬ 
cord  le  coût  de  cette  consultation... 

J’ignore  si  ces  gens -là  nous  prennent  pour  des 
imbéciles  ou  pour  des  domestiques.  Leur  circulaire 
semblei’ait  faire  croire  qu’ils  nous  prennent  pour 
l’un  et  l’autre  à  la  fois.  Aux  confrères  avertis  de 
leur  montrer  parleur  silence  dédaigneux  le  cas  que 
nous  faisons  de  leurs  propositions.  Rappelons-nous 
que  la  confiance  des  blessés  du  travail  est  intangible. 
Nous  n’avons  pour  les  soigner  nullement  à  nous 

révaloir  du  vain  titre  de  médecin  plus  ou  moins 

élégué  par  une  Compagnie  quelconque.  Méritons 
la  confiance  de  nos  blessés  uniquement  par  notre 
propre  mérite  et  notre  science  —  et  quant  aux  tarifs 
particuliers  de  Mesdames  les  Compagnies,  qu’ils 
aillent  rejoindre  dans  certains  endroits  secrets  la 
légion  des  paperasses  reçues  chaque  jour. 

Tombez,  tombez,  feuilles  d’automne  ! 

Sexe. 

Les  médecins  et  le  repos  hebdomadaire.  —  Le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Saint- 
Etienne  a  informé  le  public  que,  comme  tous  les 
travailleurs,  les  médecins  ayant  droit  au  repos  du 
dimanche,  seul  un  cas  urgent  de  maladie  ou  de 
blessure  leur  crée  le  devoir  social  et  humanitaire 
d'interrompre  ce  repos  légitime, 
j  .Assimilant  donc  les  visites  du  dimanche  à  des  vi- 
'  sites  d’urgence,  le  Syndicat  a  décidé  qu’à  partir  du 
l®r  mai  191)8,  le  pi'ix  de  toute  visite  réclamée  ou  né¬ 
cessitée  le  dimanche,  sera  le  double  de  celui  de  la 
visite  ordinaire. 

Premier  Congrès  international  d’Urologie.  —  L’As¬ 
sociation  internationale  d'Urologie  tiendra  son  pre¬ 
mier  Congrès  à  Paris,  du  30  septembre  au  3  octo¬ 
bre  1908,  sous  la  présidence  deM.  le  prof.  Albarran. 

Les  discussions  porteront  e.xclusivement  sur  les 
questions  mises  à  l’ordre  du  jour  qui  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

A)  Pathogénie  et  traitement  des  anuries.  Rappor¬ 
teurs  :  MM.  Kummel  (Hambourg)  ;  Watson  (Bos¬ 
ton)  et  Achard  (Paris). 

B)  Rétentions  vésicales  sans  obstacle  mécanique. 
Rapporteurs  :  MM.  Von  Erankl-Hochn  art  (Vienne)  j 
Albarran  (Paris)  ;  d’Hœnens  (Bruxelles). 
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-  G)  Physiologie  normale  et  pathologique  de  la  pros¬ 
tate.  Rapporteurs  :  MM.  Posner  (Berlin)  ;  Pardœ 
(Londres)  ;  Haberern  (Budapest). 

D)  Indications  opératoires  dans  la  tuberculose 
rénale.  Rapporteurs:  MM.  Ceccherelli  (Parme); 
Brongersma  (Amsterdam)  ;  Guisy  (Athènes)  ;  He- 
resco  (Bucarest). 

Le  caporalisme  en  matière  de  soins  aux  victimes  du 
travail.  —  En  Belgique,  le  département  des  chemins 
de  fer  a  conclu  une  convention  avec  le  département 
de  la  guerre  pour  faire  traiter  dans  les  hôpitaux  mi¬ 
litaires  ses  agents  gravement  blessés.  —  11  payera 
pour  chaque  blessé  une  somme  de  50  l'r.  dont  les 
dp  seront  attribués  au  médecin  dirigeant  le  service 
de  chirurgie  et  les  2/5  aux  médecins  adjoints  et  au¬ 
tres  aides. 

Etaliez  donc  !  Pour  simplifier  (on  l'avoue)  le  tra¬ 
vail  des  bureaucrates,  on  enlève  au  blessé  le  choix 
du  chirurgien  quand  sa  vie  est  en  jeu,  on  impose 
aux  chirurgiens  militaires,  pour  une  rémunération 
dérisoire,  des  corvées  qui  ne  leur  revenaient  pas,  on 
enlève  au  médecin  civil  la  clientèle  du  plus  puissant 
chef  d’industrie. 

Cela  s’appelle  partout  mettre  l’autorité  au  service 
de  l’exaction,  etla  forme  de  notre  gouvernement,  à 
nous  Français,  nous  protège  par  son  essence  même 
contre  de  pareils  attentals.A  moins  que, . .  nos  mi¬ 
nistres,  nos  bureaucraties,  nos  mœurs  et  même  nos 
lois  ne  soient  restés  antirépublicains.  11  y  a  bien  des 
gens,  d’ailleurs,  qui  l’affirment  sans  être  démentis. 

Dix-huitième  Congrès  des  médecins  aliénistes  et 
neuroiogistes  de  France  et  des  pays  de  Langue  fran¬ 
çaise.  (Dijon  3-8  août  1908).  Président  :M.  leRr  Cul- 
LERRE  ;  secrétaire  général  :  M.  le  D*'  S.  Garnier  . 

—  Programme  des  travaux  et  excursions.  Lundi  3 
août.  Matin  :  Séance  solennelle  d’inauguration  (sal¬ 
le  des  Etats  de  Bourgogne  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Di¬ 
jon).  Visite  de  l’Hôtel  de  Ville.  Après-midi  : 
rapport.  M.  Laignel-Lavastine  (de  Paris).  Les  trou¬ 
bles  mentaux  par  perturbations  des  glandes  à  secré¬ 
tion  interne.  Discussion.  Soir  ;  Réception  offerte  par 
la  Société  des  Sciences  médicales,  de  la  Côte-d’Or. 

—  Mardi  4  août.  Matin  :  Suite  de  la  discussion  du 
l'f  rapport.  Communications  diverses.  Après-midi  : 
2®  rapport.  M  Verger  (de  Bordeaux).  Diagnostic  et 
formes  cliniques  des  névralgies.  Discussion  :  Réu¬ 
nion  du  Comité  permanent.  —  Mercredi  5  août.  Ma¬ 
tin  :  Visite  de  l’Asile  de  Dijon.  Déjeuner  olfert  aux 
Congressistes.  Après-midi  :  Communications  diver¬ 
ses  à  l’asile .  .leudi  (i  août.  Matin  :  3®  Rapport.  M . 
Charon  (d’Amiens),  Assistance  des  enfants  anor¬ 
maux,  Discussion  :  Après-midi  :  Communications 
diverses.  Réunion  du  Congrès  en  Assemblée  géné¬ 
rale.  Soir  :  Réception  offerte  par  le  Président  et  les 
■Membres  du  Congrès.  —  'Vendredi  7  août.  Matin  ; 
Excursion  à  Vougeot  et  à  Beaune.  Déjeuner  indivi- 
duel  à  Beanne.  Après-midi  ;  Visite  à  l'hôpital  de 
Reaune.  Communications  diverses.  Retour  à  Dijon 
pour  dîner.  —  Samedi  8  août  E.xcursion  au  Château 
de  Bussy-Rabutin  :  à.Vlise-Sainle-Reine  :  Visite  des 
fouilles  d’Alésia  ;  à  Flavigny.  Dislocation  du  Congrès 
Retour  à  Dijon,  ou  départ  pour  e.xcursionner  dans 
le  Morvan.  Excursions  dans  le  Morvan. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Association  d’enseignement  medical  des  hôpitaux  de 
Paris —  Hôpital Necicer  :  M.  Huchard,  tous  les  mar¬ 
dis,  à  10  h.  du  malin,  consultations  avec  causeries 
cliniques  et  thérapeutiques  sur  les  maladies  du  cœur , 

Hôpital  Bequjon  :  M.  Gasne,  tous  les  samedis  à 
11  h.,'  conférences  cliniques  et  thérapeutiques  sur  les 
maladies  du  système  nerveux. 

Hôpital  delà  Charité  :  M.  Oulmont,  tous  les 
joursaulitdu  malade,  clinique  et  séméiotique, 
principalement  des  maladies  nerveuses. 


Hôpital  de  la  Pitié  :  M.  Dalché,  examens  de 
malades  (gynécologie),  le  mardi  à  9  h.  ;  consulta¬ 
tions,  le  mercredi  à  9  h. 

Service  de  radiologie  de  l’Hôpital  Saint-Antoine  :. 
L’enseignement  des  notions  théoriques  et  techni¬ 
ques  indispensables  àla  pratique  delà  radioscopie, 
de  la  radiographie,  de  la  radiothérapie  et  de  la  ra- 
diumthérapie  est  donné  annuellement  en  deux  cours 
de  vacances,  d’une  durée  de  huit  jours,  l’un  immé¬ 
diatement  avant  P  âques,  l’autre  dans  la  seconde 
quinzaine  d’octobre.  Ges  cours,  librement  ouverts, 
à  tous  les  étudiants  et  docteurs  en  médecine,  sont 
complétés  par  des  exercices  pratiques  de  radiosco- 

ie  et  de  radiographie  au.xquels  donne  accès  un 

roit  d’inscription  de  100  francs. 

En  dehors  des  cours  de  vacances,  les  applications 
de  la  radiologie  au  diagnostic  et  à  la  thérapeutique 
sont  l’objet  de  conférences  annoncées  par  des  affi¬ 
ches  spéciales  et.  à  quelque  moment  de  l’année 
que  ce  soit,  l’enseignement  pratique  de  la  radiogra¬ 
phie  est  donné  par  le  chef  de  laboratoire  à  tout  étu¬ 
diant  ou  docteur  en  médecine  qui  acquitte  un  droit 
d’inscription  de  100  franc.s. 

L’enseignement  clinique  delà  radiologie  médica¬ 
le  est  donné  journellement  comme  il  suit  :  tous  les 
matins,  dimanche  excepté  :  examen  clinique  et  trai¬ 
tement  des  malades  justiciables  delà  radiothérapie 
ou  de  la  radium  thérapie  (dermatoses,  tuberculides, 
néoplasmes,  adénopathie,  splénomégalie, leucémie). 

Mercredi  à  10  h.,  examen  radioscopique  des  ma¬ 
lades  de  M.. Mathieu  (affections  de  1  estomac). 

Vendredi  matin  à  lU  h.,  examen  radioscopique 
des  malades  du  service. 

Samedi  matin  à  10  h.  Examen  radioscopique  des 
malades  externes.  Le  laboratoire  de  .M .  Béclère  com¬ 
prend  une  bibliothèque  de  radiologie  médicale  et  un 
musée  de  radiothérapie,ou verts  à  tous  les  étudiants 
et  docteurs  en  médecine. 

Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  28,  rue  Serpente  : 
Tous  les  vendredis  à  2  heures,  conférences  sur  le 
nourrisson,  sa  vie,  ses  maladies,  par  M. Lesage, 

Hôpital  des  Enfants -Malades  :  M.  Richardière,les 
jeudis  à  10  h.,  démonstrations  cliniques  et  examen 
des  malades  par  les  élèves.  Les  mercredis,  consul¬ 
tation  externe  avec  examen  de  malades. Vendredi 
matin,  m, Radies  des  nourrissons  (hygiène  alimen¬ 
taire  des  nouveau-nés). 

Hospice  des  enfants-assistés(71,rue  Denfert-Roche- 
reau),M.  Variot  :  conférences  d’hygiène  et  clinique 
infantile  tous  leslundis  à  10  h.  1/2. 

Hôpital  Trousseau  :  M  .Trihoulet  les  mercredis  et 
samedis  à  9h.  H?,  thérapeutique  d’urgence  chezl'en- 
fant. 

Hôpital  Bretonneau  :  .M.  Viilemin,  tous  les  jeu¬ 
dis  matin  à  9  h. 1/2,  leçons  cliniques  de  chirurgie  in¬ 
fantile  et  d’orthopédie  alternativement. 

Hôtel-Dieu,  consultation  externe  :  M.  Labey  tous 
lesjours, examen  des  malades. 

Hôpital  delà  Pitié  :  M.  Robineau,  a  partir  du  12 
août,  une  série  de  10  leçons,  qui  seront  continuées 
les  vendredis  et  mercredis  suivants, sur  la  technique 
'de  quelques  opérations  de  chirurgie  courante. 

Le  nombre  des  élèves  .est  limité  à  10.  Se  faire  ins¬ 
crire  dans  le  service. 

Prochainement,  M,  René  Gaullier,  chef  de  labora¬ 
toire  à  la  clini([ue  médicale  de  1  Hôtel-Dieu  (service 
du  Prof.Dieulafoy),  fera  une  série  de  conférences 
pratiques  sur  l’examen  des  fèces  à  un  nombre  d’élè¬ 
ves  limité,  S'inscrire  au  laboratoire  de  l'Hôtel-Dieu, 
tous  les  jours,  de  9  h. à  midi, et  de  2  h. à  5  heures. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’ II.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maisoo  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Trentièmerannéé 


N6  22 


Dimanche  MaI  H  908 


LE  CONCOURS  lyiÉDICAL 

GUIDE  précis;du:rp^ticieim 

Cliniques  —  Médecine  et  ChirUi 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 


Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  'médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 
ÉTUDES  ET  PROJETS  —  FEUILLETON  —  BIBLIOGRAPHIE 


SOr^MAIRB 


Propos  Uu  jour. 

Syndical  dts  n)c’d..cins  du  Rhône.  —  tionseil  de  vigi¬ 
lance  du  CoDgrhs  des  praticiens . ^79 

Feuilleton. 

Répercussion  allemande..., . 3di 

La  Semaine  médicale. 

Réduction  des  luxations  congénitales  delà  hanche  par 
le  méthode  non  sanglante.  —  Blépharospasme  et  in‘ 
lections  d’alcool.  —  Formes  rares  de  la  pneumonie. 

—  L’épilepsie  gastrodiitestinal.' .  382 

Société*  «avaiites. 

Diagnostic  des  abcès  dysentériques  du  foie.  —  L’into¬ 
xication  o.xy-ca.bonée  ;  son  traitement  par  les  inha¬ 
lations  d’oxygène  —  Le  bicarbonate  dé  soude  dans 
les  gastropathies.  —  Intoxication  iodée  latente  ré- 


veillde  par  une  purgation.  —  Rnumalisme  chronique 
thyroïdien..' .  385 

Clinique  chirurgicale. 


386 


Pratique  médico-chirurgicale  des  accidents 

du  travail .  Sgy 

Thérapeutique  chirurgicale. 

La  sécurité  des  pansements .  388 

Chronique  professionnelle. 

Médecins  et  spécialistes .  089 

Bulletin  des  Sociétés  d’intérêt  professionnel. 
Congrès  des  praticiens  —  Assemblée  générale  du  syn¬ 
dicat  des  électi'ologistes  et  des  radiologistes.  — 

Société  locale  d’Eure-et-Loir..... .  391 

Reportage  médical .  3t)S 


PROPOS  .DXJ  JOUR 


Syndicat  des  médecins  du  Rhône 
A  propos  de  la  demande  d'établissement  d’un  forfail 
par  les  Compagnies  d’assurances. 

Rapport  remis  par  le  DUkoby  à  M.  le  sénateur  Gourju 

La  cause  que  nous  voulons  défendre  n’est  pas 
d’ordre  seulement  matériel  et  pécuniaire.  Elle 
a  une  portée  plus  haute.  Nous  tenons,  avant 
tout,  à  sauvegarder  notre  indépendance  et  notre 
digaitc.  Or,  l’indépendance  du  médecin,  qui 
était  jadis  un  des  plus  grands  avantages,  une 
des  plus  belles  prérogatives  de  notre  profession, 
est,  aujourd’hui,  de  plus  en  plus  attaquée.  Les. 
nouvelleslois  d’assistance  sociale,  telles  que  celles 
de  la  protection  de  l’enfance,  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  de  la  vaccination,  etc..,  tendent 
à  nous  imposer  des  fonctions  officielles.  En  outre, 
les  grandes  compagnies,  les  collectivités,  en  nous 
confiant  leurs  services  médicaux,  font,  de  plus 
en  plus,  du  médecin  un  fonctionnaire. 

Pour  consei’ver  cette  indépendance,  dont  nous 
sommes  à  bon  droit  jaloux,  nous  avons  dû 
chercher  en  dehors  de  nous  des  alliés,  car  un 
certain,  nombre  d’entre  nous  acceptent  volon- 
liers  d’aliéner  leur  liberté  sous  l’appât  d’une  ré¬ 
munération  ou  d’un  forfait.  Ces  alliés,  nous  les 
avons  trouvés  parmi  nos  clients,  en  réclamant 
pour  eux  la  liberté  absolue  de  confiance.  Le 
corps  médical  a  la  ferme  conviction  qu’on  ne  re¬ 
mettra  jamais  en  question  ce  grand  principe 
du  libre  choix  du  médecin  par  le  blessé,  principe 
que  nos  adversaires  voudraient  ruiner,  principe 
que  le  Parlement  a  consacré  formellement  en 
1905  et  que  le  Congrès  des  Praticiens  de  France,, 
tenu  à  Paris  l’année  dernière,  a  voté  par  accla¬ 


mation,  comme  le  fera,  dans  trois  mois,  le  Con¬ 
grès  des  Praticiens  de  Lille. 

Maintenant  epue,  dans  presque  toutes  les  com¬ 
munes  de  France,  l’indigent  a  le  droit  de  se  faire 
soigner  par  le  médecin  qui  lui  plaît,  ne  serait-il 
pas  injuste  d’imposer  au  blessé  un  médecin 
choisi  par  celui  qui  paie,  comme  l’a  demandé  ré¬ 
cemment  M.  Villemin  ? 

Que  nous  réclamions  notre  indépendance  pro¬ 
fessionnelle,  cela  n’intéresse  personne  ;  mais 
nous  dirons  cependant  qu’imposer  un  méde¬ 
cin  à  un  malade,  c’est  violer  un  droit  naturel, 
ce  droit  qu’a  tout  homme,  riche  ou  pauvre,  de. 
confier  ce  qu’il  a  de  plus  précieux,  sa  santé  ou 
sa  vie,  au  médecin  qui  lui  inspire  confiance. 
Or,  la  confiance  ne  se  commande  ni  ne  s’impose. 
Nous  sav'^ons  tous  cpi’elle  est  un  des  éléments  les 
plus  importants  de  guérison,  et  qu’elle  est  in¬ 
dispensable  pour  obtenir  certains  renseigne¬ 
ments,  certaines  confidences  utiles  au  diagnostic 
et  au  traitement.  A  l’appui  de  cette  opinion, 
nous  pourrions  citer  bien  des  laits  probants.  En 
défendant  ce  principe,  noùs  sommes,  croyons- 
nous,  sur  Un  terrain  inattaquable. 

On  nous  dira  que  le  patron,  qui  paie,  a  aussi 
intérêt  à  ce  que  le  blessé  guérisse  vite,  et  qu’il 
est  mieux  qualifié  pour  apprécier  le  savoir  et 
l’honorabilité  du  médecin.  Mais  ce  médecin  pa¬ 
tronal  sera  toujours  suspect  à  l’ouvrier  ;  il  n’aura 
pas,  d’ailleurs,  LouLe  l’indépendance  nécessaire 
vis-à-vis  du  patron  qui  l’aura  choisi  et  pourra 
le  remplacer  à  son  gré,  notamment  au  sujet  de 
toutes  les  tares  morbides  cpi’il  aura  pu  consta¬ 
ter,  et  que  le  secret  professionnel  lui  défendra 
de  révéler,  notamment  encore  en  cas  de  litiges, 
lorsque  sa  conscience  lui  commandera  de  défen- 
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dre  les  droits  de  la  victime  d’accident.  Il  n’est 
pas  juste,  d’ailleurs,  de  dire  que  le  patron  paie 
tout  ;  il  paie  la  moitié,  l’ouvrier  paie  l’autre 
moitié,  par  sa  souffrance,  par  la  perte  de  son 
demi-salaire,  parfois  par  celle  de  sa  saiitè  ou  de 
sa  vie  !  La  lai  de  1898  a  été,  entre  le  travailleur 
et  l’employeur,  une  transaction,  et  non,  comme, 
on  l’a  dit,  un  forfait  qui  comporte  des  chances 
de  perte  ou  de  gain,  puisque,  autrefois,  l’article 
1382  condamnait  le  patron  aux  conséquences 
totales  de  la  responsabilité  civile.  C’est  l’assu¬ 
rance  contractée  par'  le  patron  qui  est  un  for¬ 
fait,  mais  la  loi  lui  impose  cei-taines  obligations 
qu’elle  ne  peut  imposer  au  médecin. 

On  nous  objectera,  comme  on  l’a  fait  déjà, 
que  le  forfait  est  le  seul  moyen  d’empêcher  les 
abus.  Nous  affirmons  qu’avec  l’adoption  du  for¬ 
fait,  les  abus  continueraient,  mais  d’un  autre 
côté,  dans  un  autre  sens,  le  plus  souvent  au  dé¬ 
triment  du  médecin  et,  presque  toujours,  au 
grand  dommage  de  la  victime  d’accident  du  tra¬ 
vail. 

A  ce  propos,  il  est  de  notoriété  publique 
qu’une  campagne  très  active  est  menée  depuis 
quelques  mois  contre  le  corps  médical,  dans  plu¬ 
sieurs  grands  journaux  cpotidiens.  Nous  croyons 
savoir  qu’il  y  a  eu  parmi  nous  dos  agents  pro¬ 
vocateurs  cfui,  avec  l’assentiment  fort  pro¬ 
bable  de  certaines  Compagnies,  ont  .servi  æ 
constituer  un  dossier  contre  nous,  à  fournir  des 
preuves  de  cupidité  et  de  malhonnêteté. 

Qu’il  y  ait  eu  quelques  défaillances,  quelcj;ues 
médecins  marrons,  c’est  possible  ;  mais  c’est  en¬ 
core  dans  notre  profession,  comme  dans  celle 
d’avocat,  du  reste,  qu’on  trouve  le  plus  de  cons^' 
cience  et  de  moralité.  Au  surplus,  nous  enten¬ 
dons  répudier  énergiquement  tous  les  confrè¬ 
res  qui  ne  seraient  pas  guidés  exclusivement-par 
le  souci  du  devoir  et  de  la  dignitéprofessionnels. 
Nous  l’avons  prouvé  dans  notre  région  lyon¬ 
naise,  et,  à  Paris,  une  de  nos  plus  puissantes 
organisations,  «  le  Sou  médical  »,  vient  de  de¬ 
mander  officiellement,  par  une  lettre  ouverte 
à  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  des  poursuites 
contre  les  ,  médecins  incriminés. 

Nous  déclarons  donc  hautement  c[ue  nous 
voulons  sacrifier  les  brebis  galeuses,  s’il  y  en  a, 
et  nous  estimons  que  nos  Syndicats  peuvent 
étendre  leur  action  en  constituant  une  sorte  de 
«  Conseil  de  l’ordre  ». 

Et  c’est  pourquoi,  depuis  f  longtemps  déjà, 
nous  avons  réclamé  l’institution  de  Gommis- 
sioirs  mixtes  composées  de  .  délégués  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  patronaux  èt  ouvriers,  chargées 
d’aplanir  toutes  les  difficultés,  d’éviter  les.  ex- 
pertises,  de  contrôler  le  traitement  et  les  notes 
d’honoraires,  en  un  mot,  d’empêcher  les  abus. 
Nous  espérons,  d’ailleurs,  avoir -  une  entrevue 
avec  le  Syndicat  lyonnais  des  Compagnies  d’as¬ 
surances. 

Mais  si  les  Compagnies  continuent  à  nous 
faire  une  guerre  acharriée,  à  entraver  le  libre 
choix,  à  rechercher  lé  forfait,  elles  verront  se 
dresser  contre  elles  le  Corps  médical  presque 
tout  entier,  ainsi  cpié  la  classe  ouvrière  et  sans 
doute  aussi  les  patrons  qu’les  chefs  d’industrie, 
cjui  ne  tarderont  pas  à 'créer  des  Caisses  mu¬ 
tuelles,  ainsi  que  cela  existe  déjà  dans  cer¬ 
tains  départements.  Actuellement,  il  est  hors 
de  doute  que  les  Compagnies  soulèvent  mille 
chicanes  aux  médecins  les  plus  honorables  qui 
n’ont  pas  avec  elles  des  traités  et  qui  s’avisent 
d’appliquer  le  tarif  ministériel.  Le  tarif  à  la  vi¬ 
site  est  cependant  le  seul  légitime,'  le  seul  juste, 
et  nous  ajouterons  qu’il  est  le  plus  favorable 
à  la  suppression  des  abusi 


Avec  le  forfait,  le  médecin  a  intérêt  à  visiter 
le  blessé  le  plus  rarement  possible.  S’il  est  très 
occupé,  s’il  n’a  pas  une  haute  idée  de  son  devoir 
et  de  sa  responsabilité,  le  médecin  sera  conduit 
à  laisser  le  blessé  se  panser  lui-même,  ou  il  le 
laissera  panser  par  un  tiers  incompétent.  Il  en 
résultera  très  fréquemment  des  complications 
telles-  que  suppurations,  dermatites,  phleg¬ 
mons,  érysipèles,  etc...,  chez  les  blessés  où  l’on 
aura  négligé  les  précautions  antiseptiques  que, 
seuls,  les  médecins  peuvent  prendre.  Et  de  ce 
lait,  seront  augmentées  les  indemnités  de  demi- 
salaire,  et,  parfois  môme,  les  incapacités  per- 
manentesvNous  en  pourrions  citer  de  nombreux 
exemples. 

Il  est,  bon  do  rappeler,  à  propos  du  tarif  des 
'pansements  et  petites  interventions,  que  si  le 
médecin  consciencieux  veut  s’occuper  des  blessés 
,.du  travail,  il  lui  est  nécessaire  d’avoir  chez  lui 
une  installation  spéciale.  Ne  doit-il  pas  d’abord 
■  se  laver,  savonner  et  brosser  minutieusement  les 
mains  ?  Il  lui  faut  de  l’eau  bouillie  chaude,  des 
I;  cuvettes  appropriées,  un  matériel  stérilisé.  Il 
faut  qu’il  emploie  des  solutiôns  antiseptiques, 
des  objets  de  pansement  conservés  à  l’abri  de 
J  toute  contamination  possible.  S’il  ne  prend  pas 
1  toutes  ces  précautions,  il  expose  le  blessé  aux 
I  complications  les  plus  sérieuses,  et  il  expose  aussi 
'  les  responsables  à  payer  des  interruptions  de 
travail  interminables  ou  des  rentes  pour  inca- 
'  pacité  partielle. 

Le  forfait  qui  assure  au  médecin  une  rému¬ 
nération  fixe,  invariable,  certaine,  quoi  qu’il 
fasse,  bien  ou  mal,  entraîne  presque  fatalement 
Ain  relâchement  de  sa  part  dans  les  soins  à  don¬ 
ner.  11  supprime  l’émulation,  l’eflort,  la  recher¬ 
che  du  mieux.  Par  suite,  il  finit  par  être  nuisible, 
dans  bien  des  cas,  aux  intérêts  mêmes  de  ceux 
qui  le  réclament. 

Nous  ajouterons  que,  au  point  de  vue  déonto¬ 
logique,  le  forfait  consenti  à  une  Compagnie 
d’assurances  place  le  médecin  dans  une  fâ¬ 
cheuse  posture  vis-à-vis  de.  ses  confrères,  qui  se 
trouvent  ainsi  dépossédés  d’une  part  légitime 
de  clientèle,  et  qui,  pour  la  ressaisir,  se  croient 
obligés  de  faire  de  la  surenchère  au  rabais. 

S’il  est  imposé  par  la  loi,  il  mettra  le  médecin 
à  la  merci  du  malade  ou'  de  son  entourage  ;  le 
blessé,  sachant  qu’il  doit  être  soigné  pour  un  prix 
fixe,  à  peu  près  invariable,  ne  manquera  pas  de 
soupçonner  le  médecin  de  réduire  ses  visites  au 
minimum  ;  il  sera  forcément  tenté  d’exagérer 
ses  soulïrances  pour  obtenir  des  soins  plus  assi¬ 
dus  ;  d’où  augmentation  des  frais  pharmaceuti¬ 
ques,  puiscfue  la  visite  aboutit  presque  toujours 
à  une  ordonnance.  Si  le  blessé  n’ose  pas  lui- 
même  réclamer  des  visites  plus  fréquentes, 
d’autres  personnes  sauront  lui  témoigner  un  dé¬ 
vouement  facile  et  gratuit  :  c’est  la  femme  ou  la 
fdle,  dont  le  nervosisme  latent  a  été  exalté  par 
le  traumatisme  ;  c’est  le  voisin  ou  le  parent  zélé, 
qui  s’empresseront  de  courir  chercher  le  méde¬ 
cin.  Du  reste,  cela  se  produit  fréquemment  avec 
le  système  actuel.  Mais  avec  le  tarif  à  la  visite, 
le  médecin  consciencieux  peut  s’opposer  à  cet 
abus,  et  son  abstention  éventuelle  lui  donnera 
plus  de  force,  plus  d’autorité  auprès  du  malade, 
lui  inspirera  plus  de  respect  et  de  confiance, 
puisqu’il  sentira  ejue  le  médecin  agit  contre  son 
intérêt  matéiiel  en  se  privant  d’nn  supplément 
d’honoraires. 

Avec  le  régime  du  forfait,  le  praticien  à  qui  on 
demandera  deâ  visites  trop  fréquentes  ou  inuti¬ 
les,  finira  par.  se  lasser  ;  il  se  créera  des  conflits, 
des  mécontentements  et,  parfois  même,  des  dé¬ 
sastres  ciui  auraient  pu  être  évités.  Car  il  peut  se 
produire  tel  ou  tel  cas  urgent  où  le  médecin;  dé- 
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sabusü,  SC  ssi'a  fait  attendre,  lorsque  son  inter¬ 
vention  rapide  aurait  pu  sauver  le  malade. 

Et  comment  ne  pas  exenser  le  praticien  qui 
devient  blasé  et  sceptiqne,  lorsqu’on  connaît 
les  abus  qu’entraîne  fatalement  tout  service 
médical  à  l’abonnement  ?  Faites  appel  au  témoi¬ 
gnage  de  tous  les  confrères  qui  ont  assnré  pen¬ 
dant  ciuelqiie  temps  à  forfait  le  service  d’une 
Société'  de  secours  mutuels  ou  d’une  adminis¬ 
tration  publique,  ou  d’une  grande  Compagnie. 
Combien  de  lois  ont- ils  été  dérangés  pour  des 
malades  ou  des  blessés  auprès  desquels  ils  accou¬ 
raient  en  hâte  et  qu’ils  trouvaient  souriants, 
jouant  aux  cartes  ou  trinquant  avec  des  amis  ? 
Croit-on  que  5 'exagère  ?  Laissez-moi  dire,  comme 
exemple  banal,  une  simple  petite  histoire,  vé¬ 
cue,  dont  je  garantis  l’authenticité. 

Par  une  nuit  glaciale  de  décembre,  vers  2 
lieiiies  du  matin,  un  blessé,  couché  tranquille¬ 
ment  dans  son  lit,  a  une  altercation  avec  sa 
femme  pour  un  motif  quelconque.  On  crie,  on 
fait  du  tapage .  Un  voisin  se  lève,  s’in¬ 

forme,  croit  que  le  blessé,  blême  de  colère,  va  se 
trouver  mal,  court  chercher  lî  médecin.  Lorsque 
ce  dernier  arrive,  empressé  et  inejuiet,  il  trouva 
l?.s  deux  époux  au  lit,  réconciliés,  la  mine  effa¬ 
rée  et  goguenarde,  se  payant  la  tête  du  méde¬ 
cin,  qu’ils  n’ont,  d’ailleurs,  jamais  payé. 

Tous  les  praticiens  un  peu  avancés  en  âge 
pourraient  citer  bon  nombre  de  laits  sembla¬ 
bles. 

Voilà  un  abus  certain  du  forfait  qui  aura  pour 
conséquence  i  n  relâchement  dans  le  dévoue¬ 
ment  du  médecin.  Par  suite,  les  victimes  d’ac¬ 
cidents,  mal  soignées,  s’adresseront  aux  empiri¬ 
ques,  encore  si  nombreux  sur  notre  territoire, 
et  s’exposeront  aux  pires  complications.  Si,  au 
contraire,  le  blessé,  mécontent,  change  de  mé¬ 
decin,  il  y  aura  pour  les  responsables  des  frais 
doubles  ou  triples  à  payer.  Or,  il  ne  paraît  pas 
possible  de  lui  contester  ce  droit. 

Enfin,  considération  importante,  le  forfait 
risque  d'amoindrir  cpiclque  peu  la  dignité  pro¬ 
fessionnelle,  car,  dans  les  litiges  survenus  entre 
blessés  et  responsables,  le  médecin  attitré  d’un 
patron  ou  d’une  Compagnie  est  souvent,  presque 
malgré  lui,  entraîné  à  prendre  parti  contre  la 
victime,  alors  qu’il  doit  ire  relever  que  de  sa  cons¬ 


cience  et  reste!'  toujours  un  arbitre  impartial. 

Des  laits  retentissants,  après  expertise  offi¬ 
cielle,  avec  radiographie  à  l’appui,  pourraient 
nous  fournir  des  arguments  précis  !... 

Ce  soupçon  de  partialité  de  la  part  du  méde¬ 
cin  patronal  ou  du  médecin  de  Compagnie  se 
répand  tellement  dans  le  monde  ouviiei,  que, 
dans  la  plupart  des  grandes  villes,  les  Bourses 
di'  travail  cherchent  à  organiser  des  dispensaires 
ouvriers  destinés  à  combattre  les  dispensaires 
des  Compagnies.  Il  en  existe  à  Paris,  à  Lille,  et 
nous  en  connaissons  les  conséquences  fâcheuses. 
Il  doit  s’eii  créer  ailleurs,  et  nous  entrevoyons 
des  conflits  fréquents  entre  ces  organisations 
concurrentes. 

Nous  voudrions  être  le  trait  d’union  entre  ces 
intérêts  opposés,  plutôt  qu’une  cause  de  dis- 
corc.e.  Il  faut  donc  supprimer  les  abus  par  un 
contrôle  facile  et  efficace  ;  mais  il  faut  aussi  as¬ 
surer  au  médecin  son  indépendance  par  la  li¬ 
berté  de  confiance  de  la  part  du  bfessé,  par  la 
création  de  Commissions  mixtes  composées  de 
médecins,  patrons  et  ouvriers  ;  il  faut  supprimer 
complètement  le  forfait,  source  d’abus,  comme 
nous  l’avons  lait  à  Lyon  pour  les  mutualités. 
Et  si  l’on  fait  bon  accueil  à  nos  revendications 
légitimes  et  modérées,  les  médecins  apporteront 
un  concours  loyal,  nécessaire  et  dévoué  poui  la 
bonne  application  de  cette  loi  de  1898,  si  huma¬ 
nitaire  et  si-  généreuse. 

La  Commission  des  Accidents  du  Travail 
du  Syndical  des  Médecins  du  Rhône. 

Proby,  président. 


Conseil  de  vigilance  du  Congrès  des  Praticiens 

-SOUS-COMMISSION  DU  LIBRE  CHOIX 

Séance  du  21  mars  1908. 

Vœu  relulif  à  l’udoplion  d’un  forfait  dans  le 
tarif  accidents. 

En  conséquence,  la  Sous-Commission  des  Ré¬ 
formes  sociales  et  du  Libre  Choix,  adoptant  les 
conclusions  formulées  dans  le  rapport  des  mé¬ 
decins  du  Rhône  ; 

Considérant  c[u.e  tout  forfait  entraîne  fatale¬ 
ment  une  insuffisance  de  soins  et  un  relâche- 


FEUILLETON 

Répercussion  allemande 

Avez-vous  remarqué  que  lorsque  les  journaux  re¬ 
latent  un  élat  de  santé  fâcheux,  grave,  chez  un  mo¬ 
narque,  chez  un  milliardaire  ou  tout  autre  pe, -.sonna¬ 
ge  de  mai-que,  dans  les  deux  hémisphères,  c’est  pres¬ 
que  toujours  un  médecin  allemand  qui  est  appelé  en 
consultation. 

Un  Américain  fortuné,  qui  aime  pourtant  beaucoup 
la  France,  et  qui  précisément  s’était  adressé  à  un  con¬ 
frère  d’Outre-Rhin  pour  son  propre  compte,  a  donné 
l’explication  suivante  de  son  choix. 

Ce  sont, dit-il,  les  savants  eux-mêmes  de  votre  pays 
qui  m’ont  poussé  à  agir  de  la  sorte.  Ils  ne  cessent  de 
parler  des  travaux  allemands,  des  recherches  scien 
tifiques  des  laboratoires  de  la  Germanie  ;  vos  revues 
sont  remplies  d’extraits,  de  compte-rendus  concer¬ 
nant  les  académies  étrangères.  Vous  ne  cessez  d’in¬ 
voquer  l’opinion  des  célébrités  teutonnes,  alors  que, 
de  leur  côté,  vos  voisins  ne  parlent  jamais  ou  presque 
jamais  des  progrès  réalisés  en  France.  Ils  se  gardent 
bien  dans  tous  les  cas  de  les  porter  au  pinacle,  de  les 
mettre  au  premier  plan,  ayant  ceux  de  leurs  compa¬ 
triotes. 


C’est  un  hommage  que  vous  leur  rendez  et  cela 
prouve  peut  être  en  faveur  de  votre  courtoisie,  et  de 
votre  désintéressement  ;  vous  affirmez  très  digne¬ 
ment  que  la  science  n’a  pas  de  patrie,  que  certains 
bienfaiteurs  de  l’humanité  appartiennent  à  toutes  les 
nations.  C’est  très  bien  ;  mais  on  ne  vous  paie  pas  de 
retour  ;  il  n’y  a  pas  échange  réciproque  de  bons  pro¬ 
cédés.  Dès  lors,  que  voulez-vous  que  deviennent  les 
profanes,  les  ignorants,  ceux  qui  ne  sont  pas  initiés 
aux  rivalités  professionnelles  ? 

Ils  n’ont  qu’à  se  tourner  vers  ceux  qui  reçoivent 
tous  les  hommages,  vers  ceux  pour  qui  brûle  le 
plus  pur  encens,  dans  des  communications  grandilo¬ 
quentes  dont  la  presse  nous  apporte  l’écho. 

Et  voilà  le  résultat  de  notre  manque  de  solidarité, 
de  chauvinisme.  Notre  Yankee  et  ceux  qui  l’imitent 
agissent  très  sagement,  au  point  de  vue  de  leur  inté¬ 
rêt  propre,  en  tenant  compte  des  indications  que  nous 
leur  fournissons  avec  tant  de  désinvolture. 

Compulsez  les  ouvrages  de  certains  de  nos  savan- 
tards  et  en  particulier  les  bouquins  qui  sont  censés 
être  des  œuvres  d’érudition,  les  thèses  d’agrégation 
surtout,  il  n’y  en  a  que  pour  les  Allemands.  Là  biblio¬ 
graphie  est  remplie  des  titres  de  leurs  publications, 
que  nos  auteurs  n’ont probablementjamais lues; mais 
dont  ils  se  parent  presque.  On  étonne  ainsi  les  popu- 
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ment  de  la  part  du  médecin,  exposé  à  être  ap¬ 
pelé  par  le  blessé  d’une  manière  trop  fréquente 
et  abusive  ; 

Que  le  forfait  est  immoral,  parce  qu’il  oppose 
le  devoir  du  médecin  à  son  intérêt,  et,  en  con¬ 
séquence,  porte  préjudice  à  la  lois  aux  intérêts 
du  blessé  et  à  ceux  des  responsables  ; 

Qu’il  est  contraire  aux  principes  généraux 
qui  régissent  toutes  les  professions  libéra¬ 
les,  non  garanties  par  un  monopole  (comme 
les  offlciers  ministériels  en  général),  et  qu’il  tend 
à  l’avilissement  de  la  profession  ; 

Qu’il  est  injurieux  pour  le  corps  médical,  sur 
leqi:cl  il  jette  une  sorte  de  suspicion  injustifiée  ; 

(3ue  le  caractère  forfaitaire  de  la  loi  sur  les 
accidents  n’est  pas  opposable  au  médecin,  qui 
ne  doit  pas  être  soumis  sans  compensation  à  une 
partie  de  la  responsabilité  patronale  ; 

Que  la  loi  n’ ayant  pas  imposé  un  taiif  forfai¬ 
taire  aux  Compagnies  d’assurances,  -il  serait 
étrange  d’imposer  aux  médecins  des  obligations 
légales  qu3  les  Compagnies  n’accepteraient  pas 
sans  doute  elles-mêmes. 

Au  point  de  vue  du  classement  des  accidents 
en  catégories  : 

Considérant  qu’il  est  absolument  impossible 
d’établir  un  forfait  par  catégories,  car  les  com¬ 
plications,  variables  suivant  la  nature  des  bles¬ 
sures  et  la  constitution  de  chaque  blessé,  pa¬ 


raissent  impossibles  à  prévoir  et  à  préciser,,; 

Que  k  s  contestations  deviendraient  plus  nom¬ 
breuses  et  plus  difficiles  à  arbitrer  ; 

Que,  lors  de  l’établissement  du  certificat  ini¬ 
tial,  le  médecin  ne  pourra  pas  toujours  st  pro¬ 
noncer  sur  la  catégorie  d’accidents,  et,  dans  la 
suite,  afin  de  se  soustraire  aux  contestations, 
pourrra  être  tenté  de  réduire  le  nombre  ds  scs 
visites,  au  détriment  du  blessé  et,  par  suite,  à 
celui  des  responsables  ; 

Que  les  médecins  se  rîfuseront  à  faire  partie 
d(  Commissions  d’arbitrage,  ayant  à  statuer 
constamment,  sans  pouvoir  obtenir  et  s  élé¬ 
ments  précis  d’appréciation  ; 

Que  le  médecin  traitant,  appelé  devant  ces 
Commissions  d’arbitrage,  ne  pouvant  pas  vio¬ 
ler  le  secret  professionnel,  il  lui  sera  impossible, 
dans  nombre  de  cas  (syphilis,  alcoolisme,  tares 
héréditaires,  albuminurie,  tuberculose,  diabète, 
etc.  . .),  de  justifier  son  traitement,  et  que  la  ré¬ 
vélation  de  CCS  tares  constituera,  pour  l’ouvrier 
vis-à-vis  de  son  patron,  une  infériorité  physique 
qui  lui  portera  préjudice  et  provoquera  son  ren¬ 
voi; 

Invite  formellement  les  délégués  médicaux 
à  la  Commission  du  tarif  à  se  refuser,  de  la  fa¬ 
çon  la  plus  absolue,  à  introduire  dans  le  tarif 
une  limitation  ou  fixation  forfaitaire  des  frais 
médicaux  sous  une  forme  quelconque. 
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lléduction  des  luxations  congénitales  de  la 
hanche  par  la  méthode  non  sanglante. 

D’après  M.  le  Paul  Vital  Badin,  de  Paris, 
on  peut  obtenir  la  guérison  anatomique  et  fonc¬ 
tionnelle  de  la  luxation  congénitale  de  la  hanche 
par  la  réduction  non  sanglante. 

La  technique  employée  a  évidemment  une  im¬ 
portance  capitale  ;  mais  cette  technique  doit 
s’adapter  aux  divers  cas. 

Grâce  à  la  radiographie,  on  arrive  facilement 
à  connaître  les  obstacles  et  à  se  rendre  compte 
si  une  reconstitution  articulaire  complète  est 


possible  ;  il  faut  alors,  pour  éviter  tout  accident, 
n’employer  aucune  violence. 

L’intégrité  des  muscles  doit  être  respectée  tout 
autant  que  l’intégrité  des  os  et  des  ligaments  (pas 
de  myorrhexis)  afin  de  ne  pas  détruire  ou  amoin¬ 
drir  les  forces  qui  pourront  servir  au  maintien  de 
la  réduction. 

Pour  obtenir  la  réduction  proprement  dite,  la 
voie  postérieure  est  de  beaucoup  préférable,  c’est 
elle  que  l’on  doit  toujours  choisir  à  moins  de  cas 
exceptionnels. 

Le  forage  du  colyle  et  l’assouplissement  des 
muscles  pelvi-cruraux  postérieurs  sont  des  ma- 


lations  à  bon  marché, avec  un  pareil  semblant  d’érudi¬ 
tion  ;  on  a  l’air  d’avoir  lu  et  même  digéré,  alors  qu’il  y 
a  de  quoi  en  crever  (passez-moi  l’expression)  tout  ce 
fatras,  cette  lourde  complication,  dont  quelques  pau¬ 
vres  diables,  rats  de  bibliothèque,  ont  la  spécialité . . . 
à  prix  fixe.  On  peut  dire  qu’ils  en  fournissent  pour 
leur  argent  à  ceux  qui  font  appel  à  leurs  lumières. 

Il  en  est  de  même  en  toutes  choses,  pour  le  com¬ 
merce,  l’industrie.  Les  commis-voyageurs  de  Guil¬ 
laume  inondent  l’univers  de  leurs  produits  de  paco¬ 
tille  ;  ils  forcent  la  main  aux  dépositaires,  aux  ache¬ 
teurs,  et  le  tour  est  joué. 

Jadis,  avant  la  guerre,  on  avait  l’orgueil  de  croire 
qu’il  n’y  avait  de  bien  que  ce  qui  se  fabriquait  chez 
nous  ;  on  ne  pouvait  pas  se  figurer  que  l’étranger  pût 
nous  dépasser  en  quoi  que  ce  soit.  C’était  ridicule, 
mais  à  cette  infatuation  a  succédé  un  sentiment  tout 
opposé  :  ce  qui  vient  du  dehors  a  un  cachet  particu¬ 
lier,  un  aspect  attirant,  qui  nous  allèche  tout  de  suite. 
L’exotisme  sous  n’importe  quelle  forme,  pour  peu 
qu’il  ait  reçu  l’estampille  du  triomphateur  du  mo¬ 
ment,  conquiert,  de  suite  nos  suffrages.  Les  Japonais 
et  les  Allemands  sont  les  plus  favorisés  à  ce  point  de 
vue  et  il  ne  faut  pas  désespérer  de  voir  le  chef  du  mi¬ 
nistère,  qui  a  déjà  donné  le  mauvais  exemple  avec 
récidive,  en  allant  à  Carlsbad,  faire  venir  quelque 


professeur  nippon  pour  le  soigner,  à  sa  première  mala¬ 
die,  un  jour  où  il  se  sera  empoisonné  en  se  mordant 
la  langue  et  en  avalant  sa  salive  ! 

Par  Jéhovah!  que  nous  sommes  donc  bêtes  et  il  y  a 
de  quoi  en  être  bougrement  en  colère,  comme  le  père 
Duchêne  d’autrefois,  d’irritable  et  irritante  mémoire  ! 

Savez-vous  ce  qui  se  passe,  chaque  été,  durant  la 
période  de  floraison  des  villes  d’eaux  ?  'Tandis  que 
les  malins  Gaulois  portent  leurs  économies  à  Carlsbad, 
Marienbad,  Baden,  Hombourg,  etc.,  etc.,  comme  si 
nous  n’avions  pas  des  eaux  similaires,  tout  aussi  effi¬ 
caces,  les  médecins  teutons  qui  foisonnent  dans  les 
Amériques,  prennent  des  précautions  inouïes  pour 
que  leurs  malades  ne  passent  même  pas  par  Paris,  pour 
qu’ils  ne  subissent  aucune  influence  et  ne  se  laissent 
pas  détourner.  On  veut  qu’ils  arrivent  à  destination 
sans  anicroche  ;  là  seulement  est  la  bonne  marque,  la 
naïade  éprouvée  et  souriante,  qui  fait  des  merveilles, 
rend  l’ouïe  aux  sourds,  les  jambes  aux  boiteux  et  la 
verdeur  aux  victimes  de  Vénus. 

11  serait  trop  long  de  raconter  les  ruses  qui  sont 
employées  pour  atteindre  ce  résultat.Sachez  du  moins 
qu’il  y  a  des  étapes  avant  d’arriver  au  but  et  qu’à 
chaque  relai  se  trouve  comme  par  hasard  un  corres¬ 
pondant  averti,  qui  a  reçu  le  mot  d’ordre,  et  qui  main¬ 
tient  le  voyageur  dans  la'  bonne  voie.  Il  serait  perdu 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


383 


nœuvres  indispensables  après  la  réduction  pour 
en  permettre  la  stabilité. 

Pour  maintenir  la  tête  réduite  il  ne  saurait  y 
avoir  de  règle  fixe  : 

En  principe  l’immobilisation  doit  être  faite 
dans  la  position  la  plus  favorable  pour  que  la  tête 
e.t  la  cavité  cotyloïde  soient  placées  concentrique¬ 
ment. 

L’abduction  combinée  à  laflexion  est  l’attitude 
qui  répond  le  mieux  à  cette  indication.  Aussi  as- 
sure-t-elle  toujours  une  certaine  stabilité. 

La  rotation  indifférente  suffit  le  plus  souvent  ; 
mais  il  est  des  cas  où  l’on  est  obligé  d’orienter  la 
rotation  en  dehors  ou  en  dedans  pour  assurer  le 
maintien  de  la  réduction. 

L’amplitude  à  donner  à  ces  positions  est  très 
variable  et  ne  saurait  être  fixée  d’avance. 

En  somme,  il  n’existe  aucune  règle  immuable 
pour  ce  temps  le  plus  important  de  l’intervention. 
Chaque  forme  clinique,  chaque  altération  anatomi¬ 
que  est  capable  de  modifier  la  technique  ;  et  celle-ci 
est  d’autant  plus  certaine  d’aboutir  à  d’heureux 
résultats  qu’elle  s’adapte  davantage  à  chaque 
cas  en  particulier. 

La  contention  faite  par  de  petits  ou  de  grands 
appareils  plâtrés  doit  être  de  durée  très  variable  ; 
abrégée  ou  prolongée  selon  la  stalDÜitédelaréduc- 
tion,  elle  est  en  général  associée  à  la  marche  qui 
favorise  beaucoup  la  reconstitution  fonctionnelle 
de  l’articulation. 

Le  Iraitement  consécutif  comprenant  la  mobili¬ 
sation  passive  et  active  du  membre  est  indispen¬ 
sable  pour  achever  cette  réparation. 

En  dehors  de  la  technique,  les  résultats  dé¬ 
pendent  avant  tout  de  Vâge  de  V enfant  ;  c’est  là 
le  facteur  qui  règle  la  difficulté  de  la  réduc¬ 
tion  .(Limites  ;  2  à  10  ans  pour  la  luxation 
unilatérale  ;  2  à  6  ans  pour  la  luxation  double.) 

Blépharospasme  et  injection  d’ alcool. 

Récemment,  dans  les  Annales  d’ Oculistique, 
M.  le  D'’  V.vLUDE  a  étudié  le  traitement  du  blé¬ 
pharospasme  par  les  injections  d’alcool,  à  80®, 
additionné  de  stovaïne  et  pratiquées  au  point 
d’émergence  du  nerf  facial. 

«  C’est,  dit-il,  un  moyen  excellent  et  en  meme 
temps  simple  autant  qu’inoffensif,  de  traiter  les 


spasmes  faciaux  rebelles  à  toute  thérapeutique. 

«  Généralement  une  seule  injection  suffit  à  don¬ 
ner  le  i-ésultat  désiré  ;  la  guérison  est  durable  ou 
se  maintient  très  longtemps, 

«  Ce  mode  de  traitement  est  applicable  non 
seulement  aux  spasmes  simples,  mais  encore  aux 
spasmes  compliqués  de  névralgies,  improprement 
désignés  sous  le  nom  de  tics  douloureux  delà  face. 

«  En  pareil  cas,  l’injection  doit  être  faite  au 
point  de  sortie  du  nerf  facial  comme  pour  les 
spasmes  simples. 

«  La  paralysie  qui  succède  nécessairement  à 
l’injection  doit  être  abandonnée  à  elle-même, 
quelle  que  soit  sa  durée,  si  ses  symptômes  n’of¬ 
frent  aucun  danger  pour  l'intégrité  de,  la  cornée, 
c’est-à-dire  lorsque  les  paupières  se  ferment  suffi¬ 
samment  pendant  le  sommeil  et  s’il  n’existe 
pas  de  lagophtalmos. 

«  On  ne  devra  chercher  à  combattre  .cette  pa¬ 
ralysie,  qui  est  en  somme  la  formule  de  guérison 
du  blépharospasme,  que  si  l’épithélium  coméen 
commence  à  s’altérer.  » 


Formes  rares  de  la  pneumoBÎe. 

La  pneumonie  ne  présente  pas  toujours  les  si¬ 
gnes  et  l’évolution  classique  que  nous  lui  connais¬ 
sons.  Souvent,  au  contraire,  elle  revêt  des  formes 
plus  ou  moins  atypiques,  qui  bien  que  rares,  peu¬ 
vent  être  rencontrées  par  tout  clinicien  au  cours 
de  sa  pratique. 

M.  le  D'  H.  G.  Mazingarbe,  de  Paris,  a  con¬ 
sacré  sa  thèse  à  l’étude  de  quelques-unes  de  ces 
formes  et  voici  les  résultats  de  ses  recherches. 

1®  La  pneumonie  peut  ne  s’accompagner  d’au¬ 
cune  élévation  de  température.  Elle  est  dite  alors, 
apyrétique.Cette  forme  est  spéciale  aux  vieillards, 
aux  alcooliques  et  à  tous  les  malades  débilités  ; 
elle  est  absolument  exceptionnelle  chez  les  sujets 
jeunes. 

2®  La  défervescence  est  parfois  retardée,  soit 
qu’il  s’agisse  d’une  migration  du  processus  d’hé¬ 
patisation,  soit  que  la  même  région  pulmonaire 
subisse  l’envahissement  de  plusieurs  foyers  suc¬ 
cessifs  ;  parfois  aussi,  cette  prolongation  est  due  à 
la  longue  durée  des  signes  physiques,  alors  que 
l’affection  semble  terminée  ;  ou  bien,  il  s’agit 
d’un  simple  retard  dans  la  défervescence.  Il  existe 


s’il  allait  à  Aix,  Luchon,  Vichy  ;  ce  sont  des  stations 
qui  ne  pourraient  que  lui  être  nuisibles  et  il  se  repen¬ 
tirait  cruellement  de  n’avoir  pas  suivi  les  conseils  de 
son  premier  guide. 

Comment  voulez-vous  qu’un  client  aussi  bien  stylé, 
qui  entend  sous  toutes  les  latitudes  le  même 'son  de 
cloche,  puisse  résister  ?  Non  seulement  il  accepte  avec 
docilité,  mais  il  arrive  chauffé  à  blanc,  plein  d^enthou- 
I  siasme,  dans  la  cité  thermale  à  nulle  autre  pareille, où 
coulent  vraiment  les  sources -de  Jouvence. 

Alors,  qu’arrive-t-il  ?  C’est  que  ce  touriste  en  ve¬ 
dette,  pour  peu  surtout  que  sa  cure  ait  été  favorable, 
est  suivi  ensuite  par  un  certain  nombre  de  ses  compa¬ 
triotes,  au  détriment  de  nos  sources. 

Ce  n’est  pas  tout,  il  fait  des  acquisitions,  achète  des 
bibelots,  des  objets  d’art,  emporte  des  souvenirs  et 
laisse  partout  des  traces  de  sa  munificence.  Il  tient  à 
profiter  de  l’occasion  pour  visiter  les  principales  villes 
de  la  confédération,  Berlin,  Francfort  et  Dresde,  en 
tête,  comme  d’autres  s’arrêtent  à  Paris,  Lyon,  Mar¬ 
seille,  etc..,  il  y  pose  les  bases  de  relations  commer¬ 
ciales,  y  installe  à  son  tour  des  dépôts  ;  notre  indus¬ 
trie,  nos  importations  et  nos  exportations  en  subissent 
ensuite  le  contrecoup. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  les  stations  thermales, 
hivernales  et  balnéaires  ont  une  influence  considérable 

« 


sur  le  budget  de  la  France  et  c’est  pour  cela.qu’ elles  de¬ 
vinaient  être  l’obj  et  de  la  sollicitude  constante  .des  pou¬ 
voirs  publics.-  En  elïet,  toutes  les  villes  qui  vivent  de 
l’étranger,  qui  l’attirent  chez  elles  et  lui  font  dépenser 
son  argent  d’une  façon  quelconque,  .contribuent  indi¬ 
rectement  à  alimenter  le  trésor,  à  prévenir  le  déficit, 
tout  en  servant  de  correctif  à  la  concurrence. 

Je  n’apprendrai  rien  à  personne,  en  répétant  que 
les  Anglais  ont  fait  la  fortune  de  Cannes  et  du  littoral, 
que  les  plus  grands  personnages  de  la  Russie  ont  été 
jusqu’ici  les  agents  de  la  prospérité  de  Biarritz  et  de 
la  plage  des  Basques,  que  Boulogne,  Fécamp,  Etretat 
Trouville, Dieppe, Paramé,  Dinard,  reçoivent  un  grand 
nombre  d’insulaires  qui  y  apportent  leur  superflu. 

Ce  sont  comme  des  colonies  du  dedans,  qui  entre¬ 
tiennent  la  prospérité  générale  et  développent  notre 
rayon  d’influence  morale. 

Le  règne  de  la  chevalerie  est  passé  ;  on  peut, le  re¬ 
gretter,  mais  il  a  fait  place  à  l’intérêt  froid  et  sec,  et  il 
serait  enfin  désirable  que  les  grands  consultants  de 
Paris  et  d’ailleurs  ne  fassent  plus  le  jeu  de  nos  rivaux. 
Il  leur  est  facile,  quoiqu’ils  prétendent  le  contraire, 
d’enrayer  le  mouvement  de  désertion  qui  tend  às’m/ 
Centiier  et  aboutirait  à  la  décadence  des  établi^ 
ments  français,  si  l’indifférence  persistait.  X 
Dr  Greulety  (de  ViC: 
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enfin  des  cas  de  pneumococcies  prolongées  que 
caractérise  seulement  l’extraordinaire  vitalité  de 
l’agent  pathogène  ; 

3°  La  pneumonie  peut  aussi  prendre  une  allure 
de  fièvre  intermittente.  Ce  fait  peut  être  observé 
en  dehors  de  toute  influence  paludéenne;  mais,  le 
plus  souvent,  il  s’agira  de  pneumonies  survenant 
chez  d’anciens  paludéens,  ou  de  véritables  cas  de 
pneumonies  paludéennes,  formes  que  MM.  De 
Brun  et  Landouzy  ont  appelées  pneumo-palu- 
disme.  L’important,  dans  ces  cas,  sera  de  ne  pas 
méconnaître  l’influence  de  l’hématozoaire  afin 
d’instituer  le  traitement  qui  sauvera  le  malade  ; 

4°  La  pneumonie  qui  ne  prédispose  nullement 
à  la  tuberculose  peut,  aussi  bien  compliquer  cette 
affection. Dans  ce  dernier  cas,  l’infection  pneumo- 
coccique  reste'gériéralement  sans  influence  sur  les 
lésions  bacillaires  antérieures,  hormis  le  cas,  ce¬ 
pendant,  où  ces  lésions  seraient  arrivées  à  une 
période  trop  avancée  de  leur  évolution  ; 

5®  La  pneumonie  peut  aussi  compliquer  une 
fièvre  typhoïde  à  toutes  les  périodes  de  cette  af¬ 
fection.  Son  évolution  est  alors  la  même  que  celle 
d’une  pneumonie  franche  ;  mais,  dans  les  cas  sur¬ 
tout  où  elle  survient  en  plein  cours  d’une  fièvre 
typhoïde,  elle  aggrave  le  pronostic  dans  une  très 
grande  proportion  ; 

6“  Le  loyer  d’hépatisation  pulmonaire,  peut, 
au  lieu  d’aboutir  à  la  résolution,  se  terminer  par 
suppuration.  Cette  suppuration  est  le  plus  sou¬ 
vent  généralisée,  mais  peut  également  se  localiser, 
formant  ainsi  un  abcès  du  poumon.  Ces  ca#,  beau¬ 
coup  plus  rares  qu’on  ne  le  croyait  autrefois,  pas¬ 
sent  souvent  inaperçus  cliniquement.  Ils  sont  à 
peu  près  constamment  mortels  ; 

7“  L’œdème  subaigu  du  poumon  est  fréquent 
aù  cours  de  la  pneumonie  ;  il  n’influe,  d’ailleurs 
en  rien,  sur  l’évolution  de  la  maladie.  Plus  rare, 
mais  aussi  beaucoup  plus  grave  est  l’œdème  aigu 
qui  vient  emporter  le  malade  en  quelques  heu¬ 
res  ; 

8®  Il  existe  enfin  des  cas  rares  de  pneumonie 
fœtale,  l’infection  pneumococcique  se  transmet¬ 
tant  alors  de  la  mère  à  l’enfant  et  se  localisant 
souvent  au  même  organe. 


L’épilepsie  gastro-intestinale. 

D’après  M.  le  D”  R.  Brunon,  de  Rouen,  lors¬ 
qu’on  se  trouve  en  présence  d’un  accident  d’ori¬ 
gine  nerveuse,  quelle  que  soit  sa  nature,  il  faut, 
tout  d’abord,  aller  à  la  recherche  des  troubles  in¬ 
testinaux  primitifs.  Qu’on  soit  en  face  d’une  ma¬ 
ladie  spécifique,  comme  la  syphilis,  ou  d’une  ma¬ 
ladie  organique  comme  l’encéphalite,  ou  d’un 
symptôme  comme  la  céphalée,  ou  d’une  névrose 
comme  l’hystérie,  ou  d’un  syndrome  comme 
l’épilepsfe, cette  remarque  est  toujours  vraie,  c’est 
le  trouble  digestif  primordial  qu’il  faut  chercher. 

La  chimie  biologique  démontre  que  les  pro¬ 
duits  normaux  de  la  digestion  des  matières  albu¬ 
minoïdes  sont  toxiques.  Leur  toxicité  augmente 
dans  les  cas  de  dyspepsie  gastro-intestinale  et  le 
tube  digestif  devient  alors  le  point  de  aépart  de 
poisons  qui  frappent  l’individu  au  point  faible  de 
son  économie  ;  très  souvent  ce  sera  le  cerveau  ou 
un  autre  départcinent  du  système  nerveux  qui 
seront  atteints. 

Trois  signes  cliniques  principaux  se  présentent 
dans  ces  cas  en  même  temps  cfue  les  symptômes 
nerveux  et  sont  comme  les  bases  du  diagnostic, 
C3  sont  :  la  dyspepsie  gastro-intestinale,  la  cons¬ 
tipation  et  l’albuminurie. 

La  dyspepsie  peut  ne  pas  être  éviaentc,  il 
s’agit  d’une  sorte  d’indigestion  chronique  à  la¬ 
quelle  le  malade  semble  accoutumé  et  coxMi-e  la¬ 


quelle  il  est  mithiidatisé.  Cette  surcharge  latente 
entretient  un  ralentissement  et  une  perversion 
dangereuse  dans  les  actes  nutritifs. 

La  constipation  fait  rarement  défaut.  Et  ce¬ 
pendant,  elle  peut  manejuer  aussi  dans  le  tableau 
clinique.  Le  plus  souvent,  elle  est  ancienne  et  plus 
ou  moins  tenace.  Ce  qui  fait  sa  gravité  ce  n’est 
pas  tant  la  stase  des  matières  durcies  que  l’ac¬ 
cumulation  au-dessus  du  bouchon  sterccral  de  la 
débâcle  aiarrhéique.  Ce  sont  ces  matières  diar¬ 
rhéiques  qui  sont  douées  d’une  grande  virulence. 
Leur  toxicité  paraît  jouer  le  rôle  principal  dans  les 
phénomènes  d’auto-intoxication. 

L’auteur  est  porté  à  croire  que  l’albuminurie 
ne  manque  jamais.  C’est  une  albuminurie  mini- 
mâ.  On  trouve  de  petites  quantités  d’albumin;, 
dî  cinq  à  vingt  centigrammes  par  litre.  Si  on’fait 
cette  recherche  avec  soin,  elle  pourra  donner  un 
des  éléments  les  plus  précieux  du  diagnostic. 
Trop  souvent  elle  est  négligée. 

Ces  remarques  ont  une  grande  importance  pour 
la  pratique,  si  on  les  applique  aux  névroses  et,  en 
particulier,  au  syndiômc  clinique  désigné  sous  le 
nom  d’épilepsie. 

«  L’épilcptiquc  naît  épileptique.  Il  est  doué 
d’un  système  nerveux  spécial  capable  de  réac¬ 
tion  convulsive,  lipothymique  ou  délira  ite,  sai- 
vaht  les  mille  circonstances  de  la  vie.  Il  est  épi¬ 
leptique  en  puissance.  Pour  l’être  en  acte,  il  faut 
u’un  poison,  qu’une  toxine  apparaisse,  capable 
c  troubler  la  fonction  cérébrale. Ce  poison  vient 
de  l’intestin  ;  dans  ces  cas,  le  foie  arrête  mal  et  le 
rein  élimine  mal. 

Le  traitement  doit  être  basé  sur  ces  considé¬ 
rations  théoriques. 

C’est  par  la  suppression  de  la  viande  et  du  vin 
ou  du  cidre  qu’il  faut  commencei  le  traitement.  Ce 
sera  une  entrée  en  matière  et  un  acheminement 
vers  un  régime  plus  sévère.  En  même  temps 
qu’on  supprimera  tous  les  excitants,  on  exigera 
le  repos  du  malade.  Le  repos  est  indispensable 
pendant  la  période  d’accoutumance  au  régime 
définitif.  Le  repos  se  fera  au  lit  pendant  quelques 
jours,  puis  sur  une  chaise  longue  en  plein  air. 

On  ariivera  ainsi  au  régime  ovo-lacto-végéta- 
rien  qui  conduira  peu  après  au  régime  lacto-végé- 
tarien  pour  amener  le  malade  au  régime  lacté. 

Tous  les  auteurs  et  en  particulier  Ch.  Féré  ont 
insisté  sur  l’utilité  grande  du.  régime  lacté.  A  lui 
tout  seul,  il  réalise,  quand  il  est  bien  appliqué,  la 
vraie  antisepsie  intestinale.  Mais  son  application 
demande  une  certaine  prudence,  car  ils  sont  nom¬ 
breux  les  malades  victimes  d’un  régime  lacté  in¬ 
tempestif  ! 

Suivant  les  cas,  on  fera  alterner  les  trois  modes 
de  régime  d’une  semaine  à  l’autre. 

Les  laxatifs  sont  administrés  tous  les  jours  s’il 
est  nécessaire'.  Et  de  temps  en  temps,  ort  donnera 
un  purgatif  un  peu  énergique. 

Il  y  a  des  antiseptiques  qu’il  pourra  être  bon 
d’employer,  mais  leur  action  est  toujours  infé¬ 
rieure  à  celle  du  régime  lui-même. 

L’hydrothérapie  sera  un  adjuvant  très  utile,  son 
mode  d’application  variera  suivant  les  circons¬ 
tances  et  les  dispositions  du  malade. 

L’hygiène  de  la  bouche  sera  surveillée  avec  le 
plus  grand  soin. 

Enfin  les  exercices  physiques,  poussés  jusqu’à 
une  fatigue  modérée  et  par  entraînement,  aug¬ 
menteront  les  chances  de  succès  du  traitement. 

Dans  certains  cas,  on  pourra  éviter  ainsi  l’usage 
du  bromure  de  potassium,  médicament  souvent 
admirable,  mais  toujours  cause  d’un  état  gastri¬ 
que  dangereux  chez  tout  malade  et  chez  l’épilep¬ 
tique  en  particulier. 
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CONSTIPATION 


Chronique  on  Perturbations 

Accidentelle.  hépatiques  et  biliaires. 

Fernientations  putrides.  Dyspepsies. 

f  X  Entérites. 

Intoxications  .  ,  *  j.  .. 

gastro-intestinales.  Appendicite.  j 
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à  la  dose  de  UN  ou  DEUX 

avant  le  repas  du  soir  ou  avant  le  coucher 

CONIPOSITION  DES  GRAINS  de  VAIS 


La  composition  des  Grains  de  Vais 
répond  à  l’association  de  la  médication  cho- 
lafogue  et  de  la  méthode  évacuante.  Le 
produit  utilisé  dans  la  préparation  des 
Grains  de  Vais  est  à  base  de  Ilcsinc  de 
Podopbyllin  et  de  deux  Rliammis  pur- 


daine  ou  Frangule.  , 

Le  Podopbyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un  pro¬ 
duit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion  bi¬ 
liaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podopbyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid.  C’est  un  peu 


du  reste  sur  l’incertitude  des  résultats 
obtenus  dans  la  thérapeutique  courante  par 
ce  médicament  qu’il  semblait  être  délaissé, 
bien  que  'J'rousseau  l’ait  classé  comme  le 
meilleur  cholagogue  que  nous  possédions. 

Le  podophyllin  rentre  dans  la  proportion  ^ 
de  15  milligrammes  par  Grain  de  V  als. 

Le  Gascara  et  la  Bourdaine  sont 
traités  d’après  la  méthode  du  professeur 
L  l‘liîpson  publié  parluidans  le.(  Journal  ^ 
de  la  Société  des  Sciences  médicales  et  na¬ 
turelles  de  Bruxelles.  »  Le  produit  obtenu  se 
présente  sous  la  forme  d’une  substance  jau¬ 
nâtre,  cristalline,  définie,  et  est  employé  à 
la  dose  de  25  milligr.  par  pilule.  / 


Correspondance  hefidemaàaire  | 

(,Suite). 


Èn  effet,  je  me  suis  trans¬ 
porté  à  '6  kilom.  de  mon 
domicile,  mais  la  limite  de 
la  commune'  de  V. . , est 
à  1  kilom.  séuleinent  du 
lieu  où  était  déposé  , le  ca-. 
dà-vre, 

•  Dans  le  1"  cas,  j’aürais 
droit  à  une  indemnité  de 
déplacement. 

.Dans  le  2*  cas,  s’il  y 
avaiit  analogie,  pour  les 
distances,  avec  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  je 
n'aùr'ais  droit  à  aucune 
indemnité. 

En  résumé,  dois-je  mar- 
qtier  ; 


a  3,20, 


Transport  4,80, 
rien. 

Réponse.  —  Pour  un  exa- 
nién  de  cadavre  sans  au¬ 
topsie,  c'est  l’honoraire  de 
la  visite,  soit  8  Ir.  qu’il  y  a 
lieii  de  compter,  l’hono¬ 
raire  de  10  fr.  étant  alloué 
seulement  lorsqu’il  y  à  eu 
opération.  I 

Quant  à  la  distance,  elle 
se  calcule  non  pas  comme 
au  tarif  Dubiel,  c’est-à-dire 
de  la  limite  delà  commune 
de  votre  résidence,  mais 
d’après  la  distance  légale 
de'  commune  à  commune  du 
tableau  dressé  conformé¬ 
ment  à  l’article  93  dit  dé¬ 
cret  du  18  juin  1811. 

D'  M.,  à  M. — Membrëdé 
y  Amicale,  combinaison  G; 
vous  laites  en  même  tfertips 
partie  de  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  et,  dans  ces  conditions 
vous  pouvez  très  bietl  affl- 
lier  â  fcette  dernière  Mmë  M.; 
n’oubliez  pas  qu’elle  doit 
prélâblement  se  faire  admet¬ 
tre  â  votre  Société  locale. 


D' S.,  à  H.,  à  Concours.  — 
Abohné  du  Concours,  je 
vôüs  serais  extrêmement 
oljliéé  de  me  donner  un  con¬ 
seil.  Depuis  près  de  3  mois, 

.  je  sdigne  un  assisté  de  l’A. 
M.  G.  victihiB  d’un  accident 
dé  voiture  ;  cet  accident  fut 
occasionné  par  l’impéritie 
d’unfe  Compagnie  de  gaz  qui 
avait  laissé  ouverte  une 
tranchée,  insuffisamment 
éclairée.  Si  la  Compagnie 
est  reconnue  responsable 
devant  le  tribunal,  puis-je 
présenter  aù  blessé,  quoi- 
qu’àSsisté,  une  noie  d'hono¬ 
raires  ?  Mes  confrères  et 
moi  estimons  que  ce  bléssé 
est  dans  le  cas  d’un  indi¬ 
gent  assisté',  victime  d’Un 
accident  du  travail.  Etes- 
vops  de  notre  avis  ? 

Réponse.  —  Si  l’assisté 
que  vous  avez  soigné  pour 
un  a'c’cident  â  l’intention  de 
demander,  soit  amiablement, 
soit  judiciairement,  au  res¬ 
ponsable  de  l’accidéùt,  la 
réparation  du  préjudice 
caùs'é,  vous  pouvez  parfai¬ 
tement  remettre  à  votre 
client  une  liote  d’honorairès 
établie  conformément  aU 
tarif  de  votre  localité.  Le 
ble'ssé  p'dvn-ià  joindre  à  Sa 


Catàffrhe, 


SIROP  FAMEL 


LACTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE 


i  Pî^ospîiaie  de  Cocléif^e,  etc.  > 


ENVOI  ERjANaO  I>'ÉaiIA.NTILLONS 

A.  M3SÆ.  LES  2ÆE^EE.ES  EXT  «  C01VC0I1R8  i 


J  -  ♦ 

J  86*  rue  de  la  Réunion  |  P  ÂRIS  (  86,  rue  de  la  Réunion  1^ 


Nouvelle  médication  hématogéniqua  et  névroathénique 
à  base  de  Phosphomannitates  de  fer  ^ 

ét  de  manganèse  ^ 

Méthylarsinate  de  sonde 
lioii  vomique  «-a 

VHt. 

LYMPHATISME 
NEU  B  ASTHÉNIE 
CONVALESCENCES 

'PourJehantU^^  Phi»  R0CHARD?5f^7anae  {Mayenne] 


» 


6RAVELLE,  GOUTTE,  MALADIES  DES  VOIES  URINAIRES 


SOURCE  MAYNARD 


BOURBONNE-LES-BAINS 

Sulfatée  calcique,  magnésienne,  bicarbonatée  froide 


La  source  Maynard  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville, 
Vittel,  etc...  Sa  composition  est  identique,  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Elle  convient  dans  tous  les  cas  de  gravelle  urique  et  phosphatique, 
dans  la  goutte,  dans  les  maladies  des  voies  urinaires,  etc. 

l  chez  M.  60NIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS  (Batignolles). 

ON  PEUT  1  chez  M.  FOÜCAÜLT,  7,  rue  Curial  PARIS  (la  Villelle). 
s’approvisionner  j  Dans  tous  les  Dépôts  de  la  de  de  Vichy  à  Paris 
1 ,  et  en  Province. 

Administration  :  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


NEURONAL 


_  aux  doses  de  0  gr.  50  à  3  gr. 

flnâWue  et  calniant  dans  la  CÉPHALËE  nerveuse  et  celles  des  ÉPIlEPTlpES 

I  aux  doses  de  0gr.30  A  egr.  (Brochures  et  Eohsntillona).  M-  REINICKE,39,RueS‘*-Crolx-de-li-Bretonnem.P3tlt.  I| 

’H  eOlHPRimÊS  DE  NEURON,AI.  :  PB»  CENTRAIE  DE  FRANCE.  7,  Rue  de  Jotty.lhAtls.  J 
il  ïciHltiKt.  39.  Bna  Ste^Crolx>dei.ia*Brt>toanèTi». 
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Clinipes.  Idecine  et  Chirurgie  praligues,  Hygiène,  Presse  étrangère, 


SOCIËTéS  SAVANTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Diagnostic  des  abcès  dysentériques  du  foie. 

M.  Chauffard  présente  un  rapport  sur  un 
travail  de  M.  Marcano,  concernant  le  diagnostic 
des  abcès  dysentériques  de  la  convexité  du 
foie. 

Ce  diagnostic  est  une  des  questions  les  plus 
difficiles  de  la  pathologie  hépatique,  et  cepen¬ 
dant  il  est  nécessaire  de  i’établir  puisque  l’abcés 
du  foie,  reconnu  et  opéré  à  temps,  a  toutes 
chances  de  guérir,  tandis  cjne,  livré  à  lui-même, 
il  aboutit  le  plus  ordinairement  à  une  termi¬ 
naison  fatale. 

Les  signes  sont  souvent  obscurs.  La  collec¬ 
tion  purulente  a  une  évolution  lente,  un  siège 
caché,  peu  accessible  à  l’exploration  directe. 
La  fièvre  est  facilement  mise  sur  le  compte 
du  paludisme,  les  malades  étant  généralement 
des  paludéens. 

M.  Marcano  conseille  de  s’appuyer,  dans  les 
cas  douteux,  sur  deux  épreuves  :  l’examen  du 
sang  et  la  radiographie.  L’examen  du  sang, avec 
une  courbe  thermique  de  suppuration,  révèle 
de  la  leucocytose  avec  polynucléose.  La  radios¬ 
copie  et  la  radiographie  montrent  la  voussure, 
la  saillie  sous-phrénique  du  dôme  hépatique  : 
toutefois,  une  première  radioscopie  est  fréquem¬ 
ment  négative,  et  il  ne  faut  pas  hésiter  à  répé¬ 
ter  cette  ejireuve  plusieurs  fois  pour  arriver  à 
mettre  en  évidence  la  lésion. 

Il  est  un  autre  procédé  plus  précoce  de  déter¬ 
miner  l’abcès  hépatique,  quand  on  soupçonne 
sa  formation  :  ce  sont  les  ponctions  explora¬ 
trices,  également  répétées  (Chauffard,  Lucas- 
Championniêre,  Kelsch,  Kertrand).' 

L’intoxication  oxy-earbonée  :  son  traitement 
par  les  inhalations  d’oxygène. 

Des  expériences  sur  les  animaux  ont  conduit 
M.  Gréhant  à  considérer  l’oxygène  comme  un 
médicament  héroïc^ue  contre  l’empoisonnement 
oxy-carboné.  On  doit  employer  l’oxygène  en 
grande  quantité  :  ce  sont  des  centaines  de  litres 
qu’il  faut  faire  respirer  aux  sujets  intoxicpiés 
par  l’oxyde  de  carbone.  On  agira  le  plus  vite 
possible,  en  utilisant,  simultanément,  le  pro¬ 
cédé  des  tractions  rythmées  de  la  langue  de 
Laborde  et  les  manœuvres  de  respiration  arti¬ 
ficielle. 

Le  bicarbonate  de  soude  dans  les  gastropathies, 

A  propos  d’une  récente  communication  de 
MM.  Linossier  et  Lemoine,  nous  axons  indiqué 
sommairement  l’opinion  de  M.  Hayem  sur  l’ac¬ 
tion  du  bicarbonate  de  soude  dans  le  traitement 
des  gastropathies.  M.  Hâyem  vient  de  préciser 
à  la  tribune  de  l’Académie  ses  idées  sur  cette 
question, 

L’action  du  bicarbonate  de  soude,  dit-il,  doit 
être  envisagée  chez  les  hypopeptiques  et  chez 
les  hyperpeptiques. 

Pour  ce  qui  concerne  l’hypopepsie,  le  bicar¬ 
bonate  de  soude  ne  peut  déterminer  un  relève¬ 
ment  du  type  chimique  que  dans  certaines  va^ 
riétés  de  la  maladie,  l’hypopepsie  médicamen¬ 
teuse  par  exemple.  Dans  l’hypopepsie  vraie,  son 
usage  est  à  rejeter. 

Pour  ce  qui  concerne  l’hyperchlorhydrie,  le 
sel  alcalin  peut  procurer  deux  résultats  dignes 


d’attention  :  1°  un  effet  calmant;  2“  une  mo¬ 
dification  de  l’évolution  digestive. 

L’effet  calmant  s’obtient,  lorsqu’on  donne  du 
bicarbonate  de  soude  au  moment  des  accès 
douloureux  (accès  douloureux  que  l’on  observe 
2  ou  3  heures  après  le  repas)  chez  les  hyper- 
chlorhydriques.  La  sédation  est  si  constante 
que  le  bicarbonate  pourrait,  à  ce  point  de  vue, 
être  appelé  l’opium  de  l’estomac.  Toutefois,  de 
l’usage  à  l’abus,  il  n’y  a  qu’un  pas  et  Ton  voit 
des  malades  devenir,  dans  ces  conditions,  de  vé¬ 
ritables  alcalinophages.  Or,  le  bicarbonate  de 
soude,  loin  de  modérer  Thyperchlorbydrie, 
l’entretient  et  même  l’exagère  ;  Talçalinophagie 
entraîne  alors  une  hyperchlorhydrie  excessive. 
Pour  ce  motif,  M.  Hayem  a  remplacé  le  bicar¬ 
bonate  de  soudé,  dans  le  traitement  des  dou¬ 
leurs  prédigestives,  par  l’emploi  du  sous-nitrate 
de  bismuth  à  haute  dose,  administré  le  matin, 
médicament  non  seulenaent  calmant,  mais 
aussi  curatif. 

Comme  modificateur  du  processus  digestif,  la 
cure  au  bicarbonate  de  soude  paraît  accentuer 
Thyperchlorbydrie  existante.  A  la  vérité,  c’est 
plutôt  une  apparence  qu’une  réalité  :  la  mise  en 
liberté  de  Tacide  chlorhydrique  est  simplement 
plus  précoce  et  l’évolution  digestive  plus  ra¬ 
pide.  La  cure  est  donc  utile.  M.  Hayem  lui  pré¬ 
fère  néanmoins  et  trouve  plus  efficace  le  traite¬ 
ment  par  la  solution  d’eau  de  Carlsbad  artifi¬ 
cielle.  Il  ne  place  le  bicarbonate  de  soude  qu’au 
second  plan  dans  la  médication  des  gastropa¬ 
thies. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Intoxication  iodée  latente  réveillée 
par  -une  purgation. 

Dans  un  livre  récemment  paru,  M.  Burlm 
reaux  s’est  attaché  à  critiquer  avec  quelque 
énergie  ce  vieux  remède  qu’est  la  purgation, 
qu’il  qualifie  de  danger  social.  Le  mot  est  bien 
gros,  sans  doute,  à  l’adresse  d’une  antique  mé¬ 
thode  dont  ies  preuves  sont  faites  depuis  long¬ 
temps.  Néanmoins,  la  purgation  peut  dans 
quelques  circonstances  avoir  des  inconvénients. 
M.  Ramond  signale  un  cas, où  elle  a  eu  une  con¬ 
séquence  inattendue,  en  réveillant  une  intoxica¬ 
tion  iodée  latente. 

II  s’agit  d’une  femme  qui  avait  l’habitude  de 
se  purger  tous  les  mois.  Mise  pendant  plusieurs 
jours  à  Tiodure  de  potassium  (qu’elle  tolérait 
bien),  elle  prit  donc,  à  la  fin  de  sa  cure  iodurée, 
une  purgation  :  dès  le  soir  même,  elle  vit  appa¬ 
raître  un  exanthème  scarlatiniforme  qui  dura 
une  semaine.  De  semblables  accidents  d’iodisme, 
plus  caractéristiques  encore  (céphalée,  écoule¬ 
ment  nasal,  gonflement  de  la  face,  exanthème) 
se  produisirent  dans  des  circonstances  analogues, 
8  ans  plus  tard. 

Rhumatisme  chronique  thyroïdien. 

Un  certain  nombre  de  cas  de  rhumatisme 
chronique  s’améliorent  sous  l’influence  du  trai¬ 
tement  thyroïdien.  Se  basant  sur  cette  constata¬ 
tion,  MM.  Léopold  Lévi  et  H.  de  Rothschild 
se  sont  proposés  d’établir  l’existence  d’un  rhu¬ 
matisme  chronique  d’origine  thyroïdienne.  Ce 
rhumatisme  thyroïdien  n’ayant  pas  de  carac¬ 
tère  clinique  particulier,  il  y  a  intérêt,  en  prati- 
ue,  à  essayer  l’action  du  traitement  thyroïdien' 
ans  tous  les  cas  de  rhumatisme  chronique. 

_______  P.  L. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Voies  urinaires. 


Hôpital  Lariboisière  :  M.  le  Prof,  agrégé  Marion. 

Exstrophie  de  la  vessie. 

Je  vais  opérer,  tout  à  l’heure,  un  jeune  enfant 
atteint  d’ exstrophie  de  la  vessie.  Je  tiens  à  vous 
en  parler,  bien  qu’il  s’agisse  d’une  affection  rare, 
pour  que  vous  sachiez  ce  que  l’on  peut  faire  en 
pareil  cas. 

L’exstrophieest  une  malformation  de  la  vessie 
caractérisée  par  la  saillie,  à  l’hypogastre,  de  la 
paroi  vésicale  postérieure  —  la  paroi  vésicale 
antérieure  faisant  défaut.  Notre  malade  est  un 
type  d’ exstrophie  et  il  me  suffira  de  vous  décrire 
son  affection  pour  que  vous  ayez  une  notion 
nette  de  cet  état  morbide. 

Quand  on  découvre  l’abdomen,  chez  notre 
malade,  on  voit  un  ombilic  normal.  Au-des¬ 
sous,  à  la  région  pubienne,  apparaît  une  tumeur 
rosée,  de  la  grosseur  d’une  mandarine.  Cette 
tumeur  saigne  assez  facilement  ;  elle  est  relati¬ 
vement  sèche  à  sa  partie  supérieure, et  plus  bril¬ 
lante,  plus  humide,  — nous  verrons  pourquoi 
dans  un  instant  — ^  à  sa  partie  inférieure.  La 
saillie  qu’elle  forme  est  variable  suivant  que 
l’enfant  est  au  repos  ou  qu’il  tousse  ou  lasse  un 
effort.  Outre  ce  caractère  :  l’expansibilité,  il  en 
existe  un  autre  :  la  réductibilité.  La  pression 
peut  amener  un  certain  degré  de  réduction  de  la 
tumeur.  Celle-ci  est  limitée,  inférieurement,  par 
un  sillon  dont  on  n’aperçoit  pas  le  fond.  En 
avant  dudit  sillon  et  le  masquant,  est  un  organe, 
lepénis  —  pénis  court,  sans  canal  uréthral, 
offrant  simplement,  à  sa  lace  postérieure,  une 
gouttière  accolée  à  la  tumeur  vésicale  pour  déli¬ 
miter  le  sillon  dont  je  viens  de  parler.  Cette 
malformation  de  l’urèthre  constitue  une  variété 
d’épispadias. 

Lorsqu’on  a  pu  rabattre  le  pénis  en  avant  et 
dégager  aiftsi  le  fond  du  sillon, on  voit  de  chaque 
côté  un  petit  tubercule,  au  centre  duquel  se 
trouve  une  ouverture  d’où  sort  rythmiquement 
de  i’urine  :  ce  sont  les  orifices  urétéraux.  De  là, 
l’aspect  humide  de  la  partie  inférieure  de  la 
tumeur  vésicale,  constamment  souillée  par 
l’urine.  - 

Voici,  en  somme,  comment  se  présente  une 
exstrophie  de  la  vessie  dans  la  majorité  des  cas. 
C’est  une  tumeur  rosée,  extensible,  siégeant  à 
l’hypogastre,  à  laquelle  fait  suite  un  pénis  court, 
élargi,  creusé  d’une  gouttière  à  la  partie  supé¬ 
rieure. 

Au  point  de  vue  fonctionnel,  il  existe  une 
incontinence  d’urine  pendant  toute  la  vie.  Les 
fonctions  génitales  sont  abolies. 

Analysons  la  lésion  au  point  de  vue  anatomo¬ 
pathologique. 

Faisons  une  coupe  de  l’abdomen.  Voici  la 
peau;  plus  bas,  une  saillie  de  teinte  rosée  :  c’est 
la  paroi  vésicale  postérieure,  paroi  herniée  au 
dehors.  L’exstrophie,  vous  ai-je  dit,  est  caracté¬ 
risée  par  l’absence  de  la  paroi  antérieure  de  la 
vessie.  Dans  ces  conditions,  la  paroi  antérieure 
manquant,la  lace  interne  de  la  paroi  postérieure 
se  présente.  Mais,  sous  la  propulsion  intestinale, 
cette  paroi  postérieure  se  retourne  comme  un 
doigt  de  gant  et  vient  en  avant.  Au-dessous,  on 
trouve  le  pénis.  En  arrière,  le  péritoine  double 
la  vessie. 

Où  est  le  pubis  ?  Au  lieu  d’être  au-devant  de 
la  vessie,  il  se  trouve  derrière. Quand  je  dis  pubis 
je  devrais  dire  pubis  fibro-osseux.  Habituelle- 
■«ve,tvt.,  devix.  pubis,  saut  écartés  uotabiemcui 


et  reliés  par  du  tissu  fibreux,  devant  lequel  passe 
la  vessie. 

Comment  se  comportent  les  uretères  ?  Nous 
avons  vu  qu’ils  venaient  déboucher  au  fond  de 
la  gouttière  vésico-pénienne.  Obligés  de  s’accom¬ 
moder  aux  dispositions  anatomiques  de  l’exstro- 
phie,  ils  descendent  dans  le  petit  bassin  pour 
remonter.Dans  le  trajet  compliqué  qu’ils  suivent 
se  produit  facilement  une  obstruction  de  leur 
lumière,  et  les  accidents  de  rétention  sont  fré¬ 
quents. 

De  chaque  côté,  les  muscles  droits  de  l’abdo¬ 
men  sont  situés  latéralement,  au  lieu  d’être  mé¬ 
dians.  Venant  s’insérer  sur  le  pubis,  ils  sont  très 
écartés. 

Il  y  a  encore  d’autres  organes  à  considérer. Les 
testicules  sont  tantôt  à  leur  place,  tantôt  en 
ectopie.  La  prostate  lait,  en  général,  complète¬ 
ment  défaut,  ainsi  que  les  vésicules  séminalés. 
L’urèthre  est  absent, en  tant  que  canal;  il  n’existe 
qu’à  l’état  de  gouttière,  se  continuant  avec  la 
vessie  ouverte. 

Ajoutons  que  ces  enfants  sont,  ordinairement, 
des  débiles  et  qu’ils  ont  souvent  d’autres  mal¬ 
formations  concomitantes  (bec-de-lièvre,  pied- 
bot,  etc.). 

Le  pronostic  est  très  sombre.  Déjà,  quand  un 
sujet  bien  conformé  est  atteint  d’incontinence 
d’urine  banale,  son  état  est  des  plus  pénibles  et 
le  conduit  bien  des  fois  à  la  neurasthénie.  A  plus 
forte  raison,  dans  l’exstrophie  de  la  vessie  où 
l’incontinence  se  complique  d’absence  de  cavité 
et  de  canal.  L’urine,  ne  pouvant  se  collectér  et 
s’écouler,  se  répand  sur  la  paroi  abdominale  voi¬ 
sine,  l’irrite,  provoque  des  inflammations,  des 
lymphangites,  de  l’intertrigo,  des  souffrances.  La' 
vessie  —  la  paroi  vésicale  pour  mieux  dire  — 
devient  elle-même  sensible,  enflaminée. 

L’exstrophie  entraîne  donc  une  situation  ex¬ 
trêmement  pénible,  extrêmement  misérable. 
C’est,  heureusement,  une  affection  très  rare.  On 
l’observe  —  contrairement  aux  malformations 
du  bassin,  plus  communes  dans  le  sexe  féminin 
—  surtout  chez  les  garçons. 

Le  pronostic,  sombre,  de  l’exstrophie,  n’est  du 
reste  pas  beaucoup  amélioré  par  le  traitement. 
Sans  entrer  dans  le  détail  de  ce  traitement,  je 
vous  signalerai,  cependant,  les  principales  métho¬ 
des  préconisées  et  employées. 

On  a  pensé  dériver  le  cours  de  l’urine  en  abou¬ 
chant  les  uretères  avec  l’intestin,  le  rectum  (Tùf- 
fier)  oul’S  iliaque.  Dans  l’abouchement  rectal, 
le  malade  est  obligé  d’aller  toutes  les  dixminu- 
tesàla  selle.  Dans  l’abouchement  àl’S  iliaque, 
les  urines  sont  gardées  2  ou  3  heures.  L’urine  ir¬ 
rite  l’intestin.  D’autre  part,  les  uretères  ainsi 
abouchés  à  l’intestin  s’infectent  facilement,  d’où 
des  pyélo-néphrites  ascendantes. 

On  a  tenté,  dans  d’autres  procédés,  de  faire 
en  sorte  que  les  urines  puissent  être  recueillies  et 
canalisées.  Le  Fort  a  fermé  la  vessie  et  l’hypos- 
padias  avec  un  lambeau  cutané.  Ce  n’est  pas 
mauvais, mais  lespoilsde  lapeau  exposent  àl’in- 
flltration  calcaire  dans  là  vessie.  Dans  le  procédé 
do  Segond,  modifié  par  Duplay,  on  dissèque  la 
vessie,  on  la  rabat,  pour  avoir  une  cavité  et  un 
canal  rudimentaires  d’où  l’urine  pourra  passer 
dans  un  urinai. 

D’autres  opérateurs  ont  été  plus  ambitieux. 
Trendelenburg  a  voulu  remettre  la  vessie  en  place 
derrière  le  pubis.  L’absence  de  sphincter  vésical 
est  une  entrave.  De  plus,  il  faut  mobiliser  le  bas¬ 
sin.  C’est  le  procédé  le  plus  grave. 

Enfin, dernière  méthode  :  la  réfection  d’une  cavi¬ 
té  nouvelle.  La  vie  de  ces  malades  est  si  misérable 
qu’il  vaut  mieux  tout  tenter.  On  a  pensé  pren¬ 
dre  une  anse  intesUnàVe,  \a  rendre  continente 
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par  retournement  de  sa  paroi,  et  y  aboucher  les 
uretères.  Mickulicz  a  déjà  fait  cette  opération.  Je 
vais  la  re-essayer.  Le  malade  deviendrait,  ainsi 
rétentionniste  et  évacuerait  son  uriire  par  des  son¬ 
dages,  3  fois  par  jour  (comme  les  prostatiques). 
Je  vais  tenter  cette  méthode.  Si  elle  ne  réussit 
pas,  je  ferai  l’implantation  dans  l’S  iliaque. 

Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix. 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

D.4IVS  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

III.  —  Bien  que  cet  ordre  n’ait  rien  de  lo¬ 
gique  cliniquement  parlant,  il  nous  a  paru 
préférable  de  suivre  la  nomenclature  du  tarif 
Dubief  afin  de  signaler  ce  qui  paraît  devoir 
être  retenu  à  l’occasion  des  divers  articles. 

L’établissement  des  notes  est  toujours  ce 
qui  embarrasse  le  plus  les  confrères  qui  ne 
voient  qu’un  petit  nombre  de  blessés  du  tra¬ 
vail  ;  libeller  une  note  d’honoraires  comme 
un  mémoire  de  plombier  ou  de  maçon  répugne 
à  la  plupart,  et  faute  de  vouloir  ou  de  savoir, 
beaucoup  de  médecins  ne  réclament  pas  leur 
dû. 

L’article  10  stipule  que  les  soins  médicaux 
et  opérations  de  petite  chirurgie  donnent  droit, 
en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite, 
aux  allocations  ci-après,  etc. 

Nous  devons  donc  faire  toujours  état  de  ces 
prix  de  visites  ou  de  consultations. 

Un  pansement  simple  ne  donne  toutefois 
lieu  à  un  honoraire  distinct  que  lors  de  la  pre¬ 
mière  visite.  Dans  les  autres  cas,  ce  petit  pan¬ 
sement  n’est  pas  à  compter  séparément.  Oh  a 
voulu  certainement  indiquer  par  là  que  le  re¬ 
nouvellement  d’un  petit  pansement,  sur  un 
doigt  par  exemple,  alors  que  la  guérison  est 
proche  ou  même  à  peu  près  réalisée,  n’occupait 
le  praticien  que  pendant  un  temps  très  court, 
qu’il  s’agissait  presque  uniquement  d’une  sur¬ 
veillance  et  qu’alors  un  honoraire  de  visite  ou 
de  consultation  semblaient  suffisants. 

Par  contre,  on  devra  entendre  par  pansement 
antiseptique  complet  tout  pansement  où  on 
aura  à  sonder  des  trajets,  remplacer  des  drains, 
assécher  des  cavités,  quand  bien  même  le  su¬ 
blimé  ou  l’acide  phénique  n’entreraient  pas  en 
jeu.  Un  bain  de  main  ou  de  bras,  un  lavage  à 
l’eau  oxygénée,  constituent  un  pansement  an¬ 
tiseptique  qui  donne  droit,  en  sus  du  prix  de  la 
visite  ou  de  la  consultation,  au  prix  de  deux 
visites  ou  consultations,. 

La  note  d’honoraires  devra  donc  être  ainsi 
libellée  (pour  Paris)  : 

16  Mai  1908  —  Visite  2.50 

Pansement  antiseptique  5.00 

Certificat. 

Cette  pièce  initiale  est  de  la  plus  haute  iin- 
portance  et  nous  ne  saurions  trop  insister  sur 
le  détail  de  sa  rédaction.  Bien  d’autres  ont  traité 
cette  question  avant  nous  et  avec  bien  plus  de 
compétence,  mais  il  est  bon  d’y  revenir. 

Sauf  en  cas  de  blessures  multiples,  ou  de  con¬ 
tusions  ou  de  brûlures  portant  sur  le  thorax  ou 
l’abdomen,  le  certificat  initial  n’est  tarifé  que 
2  francs. 

Il  vaut  cinq  francs  quand  il  a  trait  à  une  bles¬ 
sure  grave  dont  nous  venons  de  faire  mention. 
Le  coût  du  certificat  s’ajoute  au  prix  de  la  vi¬ 
site  ou  de  la  consultation  et  s’il  y  a  un  panse¬ 
ment  même  simple,  il  donnera  lieu,  pour  la 


première  fois,  à  un  honoraire  égal  au  prix  de  la 
visite  ou  de  la  consultation. 

En  résumé,  un,  blessé  qui  vient  à  notre  cabi¬ 
net  pour  la  première  fois,  se  verra  inscrit  sur 
nos  livres  avec  les  indications  suivantes  : 
X...  blessé  du  travail. 


Consultation .  '  2.00 

Certificat  initial ....  .  2.00 

Pansement  simple.  1 .  2.00 

6:ôo' 


Comment  rédiger  ce  certificat  ? 

Avec  soin  toujours  et  aussi  avec  méthode, 
j’allais  écrire  avec  routine  et  ne  m’en  dédis 
point.  On  aurait  tort  de  ne  pas  adopter  sinon 
une  formule,  du  moins  un  cadre  qui  permettra 
d’éviter  les  oublis. 

Rappelons-nous  que  la  mention  ;  Je  soussi¬ 
gné.... .  certifie,  nous  engage  et  que  par  con¬ 
séquent  il  ne  nous  faut  certifier  que  ce  dont  nous 
sommes  certains. 

Nous  connaissons  parfois  le  blessé  qui  vient 
nous  demander  nos  soins,  c’est  un  de  nos 
clients  ;  mais  nous  sommes,par  contre,  appelés 
auprès  de  blessés  que  nous  ne  voyons  que  pour 
la  première  fois,  je  propose  dans  ce  cas  la  for¬ 
mule  suivante  : 

Je  soussigné,  docteur  en  médecine  de  la 
Faculté  de .  certifie  avoir  examiné  au¬ 

jourd’hui  dans  mon  cabinet,  un  blessé  qui 

m’a  déclaré  se  nommer . demeurant 

à .  ouvrier  de  la  Maison . 

et  m’a  dit  avoir  été  victime  d’un  accident  qui 
lui  serait  survenu  ce  matin  (ou  hier)  au  cours 
de  son  travail.- 

L’accident  se  serait  produit  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

Ici  le  récit  du  blessé. 

Jusqu’alors  vous  ne  certifiez  qu’une  chose  : 

c’est  qu’un  blessé  qui  a  dit  se  nommer  X . 

vous  a  fait  des  déclarations  que  vous  enregis¬ 
trez. 

Admettez  que  le  blessé  ait  donné  un  faux 
nom,  ce  qui  peut  arriver,  vous  évitez  tout  en¬ 
nui  en  adoptant  cette  forme. 

Tout  récemment,  dans  une  affaire  de  divorce, 
un  de  nos  confrères  a  eu  à  examiner  une  jeune 
fille,  et  la  personne  à  qui  il  a  remis  un  certificat 
n’était  pas  celle  dont  il  enregistrait  les  noms  ; 
il  a  eu  de  ce  chef  de  nombreux  ennuis  ;  sa  bonne 
foi  n’a  pas  été  mise  en  doute,  mais  elle  aurait  pu 
l’être. 

En  utilisant  une  formule  qui  met  toutes  les 
affirmations  au  compte  de  l’intéressé,  vous  ne 
risquez  jamais  rien. 

Cette  partie  du  certificat  terminée,  vous  pas¬ 
sez  à  des  déclarations  qui  vous  engagent  et  vous 
entamez  la  description  des  lésions.  J’ai  l’habi¬ 
tude  de  trancher  en  deux  parties  mon  certificat; 
je  commence  la  seconde  par  ;  Je  constate  les  lé¬ 
sions  suivantes  :  Tout  ce  qui  vous  paraîtra  de 
nature  à  influencer  la  marche  de  la  guérison  doit 
être  noté,  c’est  ainsi  qu’il  faudra  mentionner 
les  écorchures,  l’état  de  la  peau,  etc. 

Cette  description  terminée,  il  faut  indiquer  la 
durée  probable  de  l’incapacité. 

Vous  avez  un  doute,  formulez-le. 

Dites  par  exemple  ;  La  guérison  de  cette  bles¬ 
sure  demandera  environ  15  à  20  jours . . 

Ou  bien  :  Huit  à  dix  jours  me  paraissent  né¬ 
cessaires  pour  être  fixé  sur  la  tournure  que  pren¬ 
dra  cette  affection  qui  me  semble  devoir  entraî¬ 
ner  une  incapacité  d’un  ou  deux  mois. 

Mais  surtout  n’oubliez  jamais  d’ajouter  : 
Sauf  complication,  toujours  possible,  et  que  je  ne 
peux  actuellement  prévoir. 

Nous  savons  tous  qu’une  écorchure,  une  pi- 
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qûre  peuvent  être  l’origine  d’un  panaris,  d’un 
phlegmon,  etc. 

Or  si  vous  déclarez  que  le  traumatisme  est 
insignifiant,  qu’il  guérira  certainement  en  5  ou 
6  jours  et  que  le  blessé  ait  un  phlegmon  qui  le 
tienne  trois  mois  et  plus  absent  de  l’atelier, 
non  sans  laisser  à  la  suite  une  incapacité  per¬ 
manente  et  partielle,  vous  risquez  de  lui  faire 
avoir  des  ennuis  en  même  temps  que  vous  faites 
preuve  d’un  peu  de  présomption  en  affirmant 
une  guérison  qui  ne  s’est  pas  produite  comme 
vous  l’aviez  annoncé. 

Enfin  s’il  y  a  mutilation  ou  si  la  lésion  doit 
laisser  après  la  consolidation  une  incapacité, 
mentionnez-Ie  sur  le  certificat  initial  ;  ceci  per¬ 
mettra  au  juge  de  faire  faire  l’enquête  sans  tar¬ 
der.  Faute  de  cette  précaution,  des  blessés  at¬ 
tendent  deux  ou  trois  mois  pour  que  l’enquête 
soit  ordonnée  et  les  témoins  de  l’accident,  c’est- 
à-dire  les  camarades  présents  à  l’atelier  ou  au 
chantier  lors  de  la  blessure,  peuvent  être  partis  ou 
embauchés  ailleurs. 

Actuellement,  on  nous  demande  souvent  un 
double  de  notre  certificat  pour  la  compagnie  et 
le  blessé  en  prend  une  copie  qu’il  garde  chez  lui. 
Il  est  étrange  de  voir  l’ouvrier  bien  plus  logique 
que  nous  et  entendant  mieux  que  nous  ses  in¬ 
térêts.  En  effet,  nous  négligeons  trop  souvent 
de  conserver  le  double  de  nos  certificats,  c’est 
un  tort. 

Cette  pièce  qui  engage  grandement  notre  res¬ 
ponsabilité.  devrait  rester  en  copie  dans  nos 
dossiers. 

Actuellement,  voici  comment  je  procède  : 
J’établis  un  certificat  en  me  servant  des  rensei¬ 
gnements  du  blessé  et  j’envoie  ce  brouillon  à  une 
dactylographe  qui  moyennant  3  sous  pour  une 
page  et  un  sou  pour  les  copies  m’établit  la  pièce 
en  3  exemplaires.  J'en  remets  deux  au  blessé, 
un  pour  la  mairie,  un  pour  la  compagnie  et  j’en 
garde  un  pour  moi.  Pour  un  certificat  de  deux 
pages  les  trois  exemplaires  me  reviennent  à 
0.50  centimes. 

On  peut,  en  employant  de  l’encre  à  copier, 
tirer  deux  exemplaires  avec  du  papier  à  copier 
les  lettres,  cela  est  moins  coûteux  et  tout  aussi 
pratique.  Je  conseille  aux  confrères  qui  voient 
un  certain  nombre  de  blessés  de  se  faire  des  dos¬ 
siers. 

Dans  un  carton,  placez  sous  des  chemises  les 
pièces  de  chaque  blessé:  certificats,  radiographies, 
correspondance,  notes  diverses,  et  de  cette  fa¬ 
çon  vous  aurez  tout  sous  la  main  au  moment, 
soit  d’accompagner  votre  blessé  en  expertise, 
soit  d’envoyer  votre  note  à  la  compagnie. 

Pour  terminer  cette  question  du  certificat, 
disons  un  mot  du  certificat  de  guérison.  Celui-ci 
est  non  moins  important  que  l’autre. 

Les  compagnies  ne  payent  pas  les  certificats 
de  reprise,  le  tarif  ne  prévoit  pas  cette  dépense, 
sauf  quand  ce  certificat  est  descriptif  après  con¬ 
solidation  de  la  blessure,  dans  ce  cas  le  certifi¬ 
cat  est  compté  5  fr. 

Or,  bien  souvent  un  traumatisme  bénin  nous 
paraît  ne  devoir  donner  lieu  à  aucun  ennui  et 
dans  la  suite  les  choses  ne  se  passeront  pas 
comme  nous  le  pensions. 

C’est  un  ongle  par  exemple  qui  a  été  arraché 
ou  qui  est  tombé  à  la  suite  d’un  coup.  Dès  que 
la  plaie  a  été  cicatrisée  le  blessé  a  repris  son  tra¬ 
vail,  nous  l’avons  déclaré  guéri,  sans  réserve. 
Un  mois  après,  l’ongle  s’incarne,  il  faut  opérer, 
le  blessé  perd  trois  semaines  et  s’il  survient 
une  complication,  il  est  en  butte  à  maintes  tri¬ 
bulations.  De  même  à  la  suite  d’un  écrasement, 
une  fracture  méconnue  empêche  la  reprise  du 
travail  ou  du  moins  force  le  blessé  à  quitter  l’a¬ 


telier  au  bout  dé  quelques  jours.  A  l’assurance 
on  ne  veut  rien  savoir,  naturellement.  Une  ra¬ 
diographie  permet  de  se  rendre  compte  que  le 
blepsé  n’est  pas  un  carottier. 

Quand  bien  même  le  blessé  vous  paraîtrait 
guéri,  laites  une  réserve  ;  si  vous  avez  un  doute 
et  si  le  traumatisme  a  eu  une  certaine  impçrr^ 
tance,  quand  bien  même  il  n’y  aurait  pas  d’in¬ 
capacité  permanente,  n’hésitez  pas  à  faire  ce 
certificat  descriptif  qu’on  refusera  peut-être  de 
vous  payer,  mais  qui  sera  une  pièce  des  plus 
utiles  pour  l’ouvrier  si  par  malheurily  avait  ag¬ 
gravation  de  son  cas.  En  résumé,  n’affirmez  que 
ce  dont  vous  êtes  sûr  et,par  prudence,  faites  des 
réserves  sur  les  conséquencès  de  l’accident 
même  le  plus  bénin. 

Docteur  Ch.  Levassort. 

(A  suivre.) 


THÉRAPEUTIQU^HIRURGICALE. 

La  Sécurité  des  pansements. 

L’Asepsie  et  l’Antisepsie, —  ces  deux  soeurs  jiH 
melles,  filles  des  doctrines  pastoriennes, —  ontré- 
volutionné  la  chirurgie  et  reculé  jusqu’aux  plus 
extrêmes  limites  les  audaces  des  opérateurs.  Na- 
guère,le  moindre traumatisme,accidentel  ouvou- 
lu, était  redouté  à  l’instar  des  pires  maux,  et  la 
piqûre  la  plus  insignifiante  ouvrait  souvent  tou¬ 
te  grande  la  porte  aux  infections  meurtrières. 
Aujourd’hui,  ces  craintes  sont  devenues  chimé¬ 
riques  et,  dans  leurs  sei’vices  publics  ou  privés, 
munis  de  salles  d’opérations  merveilleusement 
agencées,  nos  modernes  chirurgiens  taillent,  cou¬ 
pent,  trépanent  sans  la  plus  petite  hésitation.  Il 
n’est  plus  un  coin  de  l’organisme  vivant  que 
leur  bistouri  n’ait  exploré,  et  c’est  même  de  pro¬ 
pos  délibéré  et  avec  la  même  aisance  qu’il?  ou¬ 
vrent  un  ventre  ou  qu’ils  fouillent  un  cerveau  ; 
pour  eux,  ce  n’est  là  que  jeu  d’enfant. 

Parfois  pourtant,  malgré  la  minutie  et  la  ri¬ 
gueur  des  précautions  prises,  des  mécomptes 
surviennent  imprévus  et  inexplicables.  Vaine¬ 
ment  a-t-on  éliminé  toutes  les  chances  possibles 
de  souillure,  vainement  a-t-on  recouru  à  l’assis¬ 
tance  d’aides  expérimentés  et  à  toute  épreuve  ; 
sans  qu’on  puisse  en  soupçonner  le  motif,  la  fiè¬ 
vre  s’allume,  objectivant  sur  la  feuille  de  tem¬ 
pérature  l’envahissement  du  loyer  opératoire 
par  des  germes  infectieux.  Ce  sont  les  points  de 
suture  qui  suppurent,  c’est  la  plaie  qui  s’enflam¬ 
me,  c’est  la  cavité  viscérale  menacée  à  son  tour. 
En  désespoir  de  cause,  le  chirurgien  en  est  ré¬ 
duit  à  incriminer  les  pièces  de  pansement  et  les 
accessoires  (catguts,  soies, etc.)  qui,  par  leur  na¬ 
ture  même  et  leur  conditionnement,  se  mettent 
difficilement  à  l’abri  de  certaines  contamina¬ 
tions. 

Si  nous  changeons  de  milieu  et  si  nous  noüs 
transportons  dans  la  clientèle  du  simple  prati¬ 
cien,  à  la  ville,  et  surtout  à  la  campagne,  nous 
y  retrouvons  centuplés  ces  inconvénients  dont 
la  moindre  conséquence  est  de  diminuer  la  sécu¬ 
rité  des  interventions  et  d’accroître  par  suite  la 
timidité  des  interventionnistes.  Dans  les  cen¬ 
tres  industriels,  là  où  les  accidents  du  travail 
surviennent  fréquemment,  nécessitant  des  ac¬ 
tes  chirurgicaux  plus  ou  moins  sérieux,  plus  ou 
moins  impérieux,  la  chose  est  d’importance  et; 
mérite  considération.  C’est  souvent  chez  lui, 
dans  son  cabinet,  ou  dans  une  pièce  y  attenant,, 
que  le  médecin  reçoit  les  blessés  qu’on  lui  amène 
dans  le  louable  but  de  leur  prodiguer  sans  perte 
de  temps  les  .soins  immédiats  que  réclame  leur 


il  est  prouvé  par  1  Analyse  des  Urines  que  les 
Médicaments  les  mieux  absorbés  sont  ceux  dissous  dans,  le 
Vasogène  (Hydrocarbures  oxygénés  liquides). 


lODOVASOGÈNE  6  %  [[(usage  interne  et  externe.  / 

N’irrite  ni  ne  colore  la  peau  ;  plus  efficace  que  j 

la  Teinture  d’iode  et  les  ïodures . . 

CADOSOL  à  20  et  50  %  (Vasogène  80  ou  50  % . 

Huile  de  Cade  vraie  20  ou  50 
CAMPHROSOL  (Vasogène,  Camphre,  Chloroforme 

P.  Æ) . . 

CRÉOSOTOSOL  (Créosotovasogène  20  %) . 

GAIACOSOL  (Gaïacolovasogène  10  %) . 

GOUDROSOL  (Goudronovasogène  25 

ICHTHYOSOL  (Ichthyolo vasogène  10  %) . 

lODOFORMOSOL  (lodoformovasogène  3'  %).... 

MENTHOSOL  (Mentholovasogène  10  et  20  %).. 

QUINOSOL  (Quininovasogène  5  %) . 

SALICYLOSOL  (Salicylovasogène  10  %) . 

SOUFROSOL  (Soufrovasogène  3  %) . 

VASOGÈNE  Hg.  à  33  1/3  et  50  %,  Boile  de  10  cap.,  1.60  ;  grande  lioite,  4 »  » 
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produit  en  deux  ou  trois  jours  un  accroissement  remarquable  de  la  sécrétion  lactée 
et  une  augmentation  notable  des  matières  grasses  et  albuminoïdes  du  lait. 
DOSE  :  Trois  à  quatre  cuillerées  à  café  par  jour  dans  du  lait. 

Prix  d’une  boîte  pour  un  traitement  de  1  2  jours  :  3  fr.  50. 

Seul  produit  ayant  servi  aux  expériences  et  motivé  des  communications 
à  l’Académie  de  Médecine.  (Séance  du  20  mars  1906)  et  à  d’autres  Sociétés  savantes. 
PRIMES  LORETTE  25  % 


Demander  Echantillons  et  Documents  au  Dépôt  du  Vasogène,  11,  Rue  PAÏENNE,  PARIS 
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état.  Pour  donner  une  idée  des  conditions  défec¬ 
tueuses  qui  président  habituellement  à  ces  soins, 
il  me  suffit  d’évoquer  monpropre  exemple  d’oua¬ 
te  hydrophile  dans  une  boîte  plus  ou  moins 
hermétique,  la  gaze  dans  un  flacon  de  verre  mal 
bouché  constituent  les  éléments  indispensables 
à  tout  pansement,  et  cela,  dans  un  local  où  pas¬ 
sent  régulièrement  les  manifestations  pathologi¬ 
ques  les  plus  variées,  les  métrites  et  les  chaude- 
pisses,les  fièvres  éruptives  à  la  période  d’invasion, 
les  tuberculoses  générales  ou  locales,. ..j’en  passe 
certainement.  Au  domicile  du  client,autre  affaire; 
on  prescrit  un  p  aquet  de  gaze  ou  de  coton  qui  arri¬ 
vent  bien  immaculés, mais  qui,  une  fois  entamés, 
restent  exposés  à  toutes  les  pollutions. des  çon- 
tactsimpursetdans  lesquels  onpuisepourrenou- 
veler  le  pansement  en  temps  opportun.  Et  com¬ 
ment  faire  autrement?  Peut-on  mettre  au  rancart 
ce  qui  n’a  pas  été  utilisé  et  ordonner  à  nouveau  des 
ingrédients  neufs  ?  Poser  la  question,  c’est  la  ré¬ 
soudre  dans  ces  circonstances  où  les  considéra¬ 
tions  économiques  tiennent  une  si  large  place. 
Aussi  s’étonne-t-on,  et  se  réjouit-on  tout  à  la  fois 
que,  malgré  tant  de  fautes  commises  contre  les 
lois  de  l’asepsie  et  de  l’antisepsie,  les  infections 
ne  soient  pas  plus  fréquentes.  Il  faut  évidem¬ 
ment  en  rendre  grâce  en  grande  partie  à  ce  que 
le  milieu  rural  est  moins  contaminé  que  les 
agglomérations  urbaines,  et  aussi  à  ce  que  les 
sujets  y  sont  singulièrement  plus  résistants. 

Qnoiqu’il  en  soit,  j’ai  souvent  déploré  l’ab¬ 
sence  d’un  dispositif  des  pièces  de  pansement, 
tel,  que  la  double  condition  de  l’économie  la 
mieux  comprise  et  delà  sécurité  la  plus  complè¬ 
te  lût  respectée,  et  je  suis  convaincu  que  cesen- 
timent  m’est  commun  avec  tous  les  confrères  qui 
ont  été  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés. 
Pouvoir  en  toute  tranquillité  appliquer  sur  une 
plaie  aseptique  une  gaze  également  aseptique, 
quel  rêve  !  Disposer  de  produits  tels  que  toute 
crainte  d’infection  soit  bannie,  quel  progrès  ! 

Eh  bien!  ce  rêve  est  devenu  aujourd’hui  une 


réalité,  ceprogrès  est  accompli,  et  par  la  même 
occasion,  voilà  qu’un  bouleversement  radical 
va  s’accomplir  dans  ies  mœurs  de  la  chirurgie, 
grande  et  petite,  petite  surtout. 

Les  pansements  Corbière  et  Lindenx  laissent 
bien  loin  derrière  eux  tout  ce  qui  existait  à  ce 
point  de  vue  :  ils  marquent  un  pas  gigantes- 
quevers  la  perfection.  Et  pourtant,  quelle  sim¬ 
plicité  dans  l’idée  et  qnelie  ingéniosité  dans  sa 
réalisation  pratique  !  C’est  un  peu  l’histoire  de 
l’œuf  de  Colomb  :  encorefallait-il  y  songer. 

Dans  un  récipient  en  verre  ou  en  métal  d  e  forme 
cylindrique  ou  pàrallélipipédique,  la  gaze  asep¬ 
tique  ou  antiseptique  est  pliée  et  tassée  comme  un 
accordéon.  A  la  partie  supérieure  de  ce  récipient 
existe  un  diaphragmemuni  d’une fentelongitu- 
dinale  analogue  à  l’ouverture  d’une  boîte  aux 
lettres.  Un  double  couvercle,  mobile  celui-là, 
referme  le  tout.  C’est  par  latente  que  la  gaze  est 
happée  et  peut  se  déplier  au  gré  des  besoins  du 
praticien.  Seule,  la  quantité  utile  voit  le  jour  ; 
le  reste  ne  sort  pas  du  double  fond  où  ne  peu¬ 
vent  l’atteindre  ni  les  contacts,  ni  les  poussières. 

L’oirate  occupe  trop  de  volume  pour  se  prêter 
à  une  semblable  présentation  ;  toutefois,  elle  est 
offerte  dans  des  conditions  infiniment  plus  avan¬ 
tageuses  que  celles  de  l’antique  paquet  qu’il 
fallait  ouvrir  en  totalité  et  déplier  complètement. 
Découpée  en  lames  d’une  largeur  et  d’une  épais¬ 
seur  invariables, mais  d’une  longueur  adaptée  à 
la  plupart  des  cas,  elle  est,  comme  la  gaze,  pliée 
en  accordéon  dans  une  boîte  métallîque,  d’où  on 
en  peut  extraire  la  proportion  exactement  néces¬ 
saire  au  pansement  en  cours  d’exécution. 

Ce  nouveau  conditionnement  des.  cotons  et 
des  gazes  n’est  pas  la  seule  amélioration  que 
MM.  Corbière  et  Lindeux  ont  apportée  dans  les 
pansements.  Dans  un  prochain  article,  nous 
montrerons  la  supériorité  indéniable  des  liga¬ 
tures,  des  fils  à  sutures  et  autres  éléments  de  la 
pratique  chirurgicale. 

Docteur  Quercy. 
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Médecins  et  Spécialistes 

Par  le  D^  de  C... 

La  Correspondance  Médicale  ôa  janvier-février 
1908  contient,  sous  le  titre  :  Étude  sur  les  Spé¬ 
cialités  en  Allemagne,  le  résumé  d’un  article  pu¬ 
blié  par  le  D^  Schwalbe,  de  Paris,  dans  un  jour¬ 
nal  allemand  :  Deutsche  Medizin  Wochenschrift, 
1907,  no«  40  et  41.  D’après  ce  confrère,  les  mé¬ 
decins  généraux  devraient,  dans  tous  lès  cas,  être 
les  intermédiaires  entre  le  public  et  le  spécialiste, 
celui-ci  restant  ignoré  de  celui-là  ;  par  suite,  il 
devrait  être  institué  un  règlement  défendant  aux 
médecins  spécialistes  d’afficher  leur  titre  et  de 
s’en  prévaloir  auprès  du  public. 

Le  Df  Schwalbene  paraît  pas  tenir  compte  des 
rapports  qui  existent  actuellement  entre  les  spé¬ 
cialistes  et  les  médecins  généraux  pour  soutenir 
une  opinion  pareille. 

Si  de  telles  conditions  existaient,  les  spécia¬ 
listes  habitant  les  villes  moyennes  pourraient- 
ils  vivre  ? 

D’abord,  Vinvidia  medicorum,  qui  existe  déjà 
entre  les  médecins  généraux  et  fait  que  les  uns 
ont  le  moins  souvent  possible  recours  aux  autres, 
existe  encore  bien  davantage  entre  ceux-ci  et 
les  spécialistes. 

On  peut  diviser  les  médecins  qui  exercent 


dans  une  ville  un  peu  importante  (où  se  trou¬ 
vent  des  spécialistes)  en  deux  catégories  :  les 
vieux  et  les  jeunes. 

Les  vieux,  et  j’entends  par  là  ceux  qui  depuis 
une  vingtaine  d’années  (c’est-à-dire  à  une  épo¬ 
que  où  les  spécialistes  n’existaient  pas  comme 
aujourd’hui)  exercent  dans  cette  ville,  ont  leur 
situation  faite  et  tiennent  à  la  garder.  Ils  ont 
suffi,  jusqu’ici,  ou  ont  cru  suffire  aux  nécessités 
de  la  thérapeutique  (beaucoup  de  maladies  que 
l’on  guérit  maintenant  étant  considérées  alors 
comme  incurables)  ;  ils  admettent  difficilement 
que  d’autres  médecins,  plus  jeunes  ou  arrivés 
après  eux,  essaient  de  les  supplanter  avec  des 
idées  nouvelles  ou  d’instituer  des  méthodes  de 
traitement  dont  iis  n’ont  jamais  entendu  parler. 
Pour  des  raisons  que  je  développerai  tout  à 
l’heure,  s’ils  ont  un  cas  difficile  dépassant  leur 
compétence,  ils  ne  s’adresseront  que  rarement 
au  spécialiste  delà  ville  ;  mais  c’est  à  un  spécia¬ 
liste  d’une  grande  viile  ou  à  une  sommité  scien¬ 
tifique  qu’ils  auront  recours.  C’est  ainsi  qu’en 
1872,  alors  que  je  commençais  à  faire  mes  études 
médicales,  j’ai  connu  un  chirurgien  âgé,  très 
distingné,  qui  s’estmême  fait  un  nom  dans  la 
chirurgie,  mais  qui  n’exerçait  plus  depuis  deux 
ou  trois  ans,  le  D”  M.  D.  ;  celui-ci  n’avait  jamais 
voulu  chloroformiser  ses  malades,  sous  prétexte 
qu’au  moment  où  il  avait  commencé  à  pratiquer 
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la  raédècine  l’anesthésie  n’était  pas  connue. 
Mon  chef  de  service  l’avait  vu  abattre  une  cuisse 
en  cinq  minutes  sur  un  sujet  non  endormi  ;  c’é¬ 
tait  beau,  mais  très  impressionnant.  Un  oculiste 
fort  apprécié  aujourd’hui,  professeur  dans  une 
École  de  Médecine,  qui  a  même  donné  son  nom 
à  une  opération  sur  les  yeux,  racontait  à  un  de 
mes  amis  que,  pendant  les  premières  années  de 
sa  pratique  spéciale,  les  professeurs  de  l’École 
le  traitaient  de  charlatan  et  défendaient  aux 
étudiants  de  suivre  ses  cours  privés.  Je  connais 
des  vieux  médecins  qui  n’ont  jamais  manié  l’oph- 
thalmoscope  et  le  laryngoscope  ;  d’autres  qui 
ont  toujours  refusé  de  se  servir  de  bromure  d’é¬ 
thyle.  Le  D”  Desprez,  professeur  à  la  Faculté  de 
Paris,  s’est  rendu  célèbre  par  sa  résistance  aux 
procédés  antiseptiques.  Nous  savons  combien 
î’otologie,  l’électrothérapie,  ont  de  la  peine  à 
s’implanter  dans  les  mœurs  médicales  et  le  pu¬ 
blic.  Combien  de  médecins  nient  encore  l’influ¬ 
ence  néfaste  des  végétations  adénoïdes.' 

Les  jeunes  médecins  qui  ont  une  instruction 
professionnelle  plus  étendue,  dont  la  situation 
est  déjà  faite  ou  à  faire,  ont  entendu  parler  des 
spécialités  ;  parmi  eux,  beaucoup  ont  suivi  des 
cours  de  perfectionnement  pendant  quelques 
jours,  quelques  semaines,  mais  n’ont  pas  conti¬ 
nué,  parce  que,  en  médecine,  si  l’on  veut  faire 
de  la  médecine  générale,  il  y  a  trop  à  faire  ;  ils 
constituent  ce  qu’on  appelle  Aesspécialistes  de  six 
semaines  en  oculistique,  oto-rhino-laryngologie, 
électrothérapie,  etc.  Ils  ont  plus  de  tendance  que 
les  vieux  médecins  à  recourir  aux  lumières  des 
spécialistes  ;  ils  peuvent  suffire  quelquefois 
dans  un  cas  ordinaire  ;  mais,  comme  ils  ont  une 
teinte  des  spécialités,  ils  considèrent  parfois  com¬ 
me  plus  grave  qu’il  ne  l’est  un  cas  qu’un  spécia¬ 
liste  un  peu  exercé  pourrait  guérir  et  font  com¬ 
me  les  vieux  médecins  :  ils  adressent  leur  malade 
à  un  spécialiste  d’une  grande  ville  ou  aux  pro¬ 
fesseurs  dont  ils  ont  suivi  les  cours. 

Je  sais  bien  qu’il  y  a  des  exceptions  à  cette  rè¬ 
gle,  que  même  elles  sont  nombreuses,  que  bien 
des  médecins  sont  heureuxde  trouverprès  d’eux 
un  confrère  cjui  puisse  leur  donner  un  bon  avis , 
mais  ce  n’est  pas  la  généralité.  Je  sais  même  cpie 
beaucoup  de  médecins,tant  vieux  que  jeunes, sa¬ 
vent  négliger  leur  clientèle  à  leur  propre  détri¬ 
ment  pour  compléter  leurs  études  et  se  mettre 
au  courant  des  nouveautés. 

Il  existe  un  principe,  faux  d’ailleurs,  qui, mal¬ 
heureusement,  règne  dans  le  public  :  «  la  valeur 
d’un  médecin  est  en  raison  directe  du  nombre 
d’habitants  de  la  ville  qu’il  occupe  ».  En  vertu 
de  ce  principe,  le  médecin  qui  se  trouve  en 
présence  d’un  cas  embarrassant  persuadera 
facilement  à  son  client  de  recourir  aux  lumiè¬ 
res  d’une  sommité  scientifique,  voire  même  dhin 
spécialiste  ordinaire  habitant  une  ville  plus  im¬ 
portante;  sa  réputation  n’en  souffrira  nullement, 
car  chacun  dira  :  le  cas  était  si  difficile  qu’au¬ 
cun  médecin  dans  notre  ville  n’aurait  pu  le  ré¬ 
soudre. 

C’est  en  vertu  de  ce  principe  que  les  médecins 
habitantla  campagne  ou  une  petite  ville  dirigent 
facilement  leur  malade  sur  le  chef -lieu  d’arron¬ 
dissement  ou  du  département  voisin, là  où  l’im¬ 
portance  de  la  ville  permet  à  un  spécialiste  de 
vivre,  lequel  spécialiste  ne  leur  cause  aucun  om¬ 
brage  et  ne  peut  leur  faire  concurrence,  le  mala¬ 
de  n’habitant  pas  dans  la  ville. 

Les  campagnards,  les  urbains  qui  viennent 
faire  leurs  achats  ont,  en  vertu  du  même  princi¬ 
pe,  plus  de  confiance  dans  le  médecin  qui  n’habi¬ 
te  pas  leur  localité  (  dans  un  cas  difficile,  natu¬ 
rellement  )  ;  ils  voient  le  nom  du  praticien  écrit 
îur  sa  porte,  avec  sa  qualité,  et  entrent  d’eux- 


mêmes  ;  ce  sont  ces  gens-là  qui  constituent  la  clien¬ 
tèle  habituelle  du  spécialiste  des  villes  moyennes. 

Si  vous  enlevez  au  spécialiste  toute  espèce  de 
réclame,  comment  voulez-vous  qu’il  exerce  la 
médecine  ?  Il  sera  bien  connu  de  s  médecins  géné¬ 
raux  de  la  ville  qui  auront  rarement  recours  à 
lui  et  l’oublieront  bien  vite,  à  moins  qu’il  ne  leur 
rafraîchisse  constamment  la  mémoire  (ce  qui  est 
incompatible  avec  la  dignité  humaine).  La 
clientèle  du  spécialiste  n’étant  pas  une  clientèle 
urbaine,  mais  plutôt  départementale  et  même 
régionale,  il  ne  péut  s’astreindre  à  écrire  aux 
confrères  de  la  région  deux  ou  trois  cents  lettres 
par  an  et  même  plusieurs  fois  par  an  pour  se  re¬ 
commander  à  eux,  lettres  qui  seront  bien  vite 
jetées  au  panier,  tandis  qu’une  carte,  avec  ses 
qualités,  tient  moins  de  place,  est  moins  onéreuse 
à  envoyer  et  peut  s’afficher  dans  un  cabinet. 

Que  deviendrais-je,  moi,  qui  exerce  la  spécia¬ 
lité  depuis  dix  ans,  si  je  ne  rafraîchissais  pas  la 
mémoire  de  mes  confrères  en  adressant  tous  les 
ans  à  ceux  de  ma  région  ma  carte  de  visite,  avec 
mon  adresse,  heures  de  consultations,  qualité, 
lors  de  la  nouvelle  année  ;  si  je  ne  remettais  pas 
à  chaque  nouveau  client  ma  carte  pour  qu’il 
n’oublie  pas  le  chemin  de  ma  maison,  ^i  ma  cor¬ 
respondance  avec  mes  malades,  si  mes  ordonnan¬ 
ces  ne  possédaient  un  en-tête  avec  ees  renseigne¬ 
ments,  je  n’aurais  plus  qu’à  plier  bagage  et  à  m’en 
aller  ou  à  cesser  toute  spécialité  pour  vivre. 

Les  moyens  de  se  faire  connaître  sont  déjà 
assez  restreints,  puisque  le  médecin  ne  peut, 
sans  se  disqualifier  auprès  de  ses  confrères,  se 
faire  connaître  par  voie  d’affiches  ou  d’insertions 
dans  les  journaux.  Malgré  le  temps  depuis  lequel 
j’exerce,  il  m’arrive  souvent  de  recevoir  des 
malades  qui  ne  me  connaissent  même  pas  de 
nom,  quoieçue  résidant  dans  mon  voisinage  ;  ils 
n’ont  jamais  lu  la  plaque  affichée  à  ma  porte. 

Je  ne  puis  souscrire  aux  idées  de  Grasset, 
Principes  de  déontologie,  dans  les  Consultations 
médicales,  quand  il  dit  (page  269)  : 

N°  29. —  «Les  spécialistes,  oculistes,  laryn- 
«  gologistes,  etc.,  doivent  toujours  demander 
«à leur  client  de  ne  venir  les  trouver  qu’avec 
«l’autorisation  et,  si  c’est  possible,  avec  une 
«recommandation  de  leur  médecin  ordinaire.  » 

Ce  principe  est,  d’ailleurs,  en  contradiction 
formelle  avec  le  n°  17  : 

«  Le  Cabinet  est  un' terrain  neutre  sur  lequel 
«  on  peut  donner  une  consultation  à  tous  les 
«  malades  qui  le  demandent,  quel  que  soit  leur 
«  médecin  traitaut.  » 

Le  cabinet  est  neutre  quand  il  s’agit  de  mé¬ 
decins  généraux  ;  il  ne  devrait  pas  être  neutre 
quand  il  s’agit  de  médecins  spécialistes  !I 

Et,  avec  le  11°  6  :  «S’il  s’agit  d’une  maladie 
«  traitée  hors  de  la  ville,  il  n’y  a  aucune  diffi- 
«  culté  et  on  se  rend  à  l’appel  du  malade.  » 

Mais,  si  le  malade  vient  avec  un  mot  écrit  de 
son  médecin,  le  spécialiste  doit  naturellement 
tenir  son  confrère  au  courant. 

Proposer,  par  conséquent,  que  l’intei'vention 
du  médecin  général  soit  nécessaire  entre  le 
client  et  le  spécialiste,  instituer  un  règlement 
qui  défende  au  médecin  spécialiste  d’afficher 
son  titre  et  de  s’en  prévaloir  auprès  du  public, 
c’est  vouloir  la  mort  de  la  spécialité,  c’est 
mettre  le  dernier  à  la  disposition  du  premier  et 
nous  ramener  aux  premiers  temps  de  la  médeci¬ 
ne,  ciuand  les  médecins  étaient  seuls  juges  d’ap¬ 
peler  les  chirurgiens  et  que  ces  derniers  ne  pou¬ 
vaient  opéi-er  qu’en  présence  des  premiers.  Or, 
nous,  spécialistes,  ne  voulons  pas  de  cette  su¬ 
jétion-là  ;  nous  avons  conquis  comme  les  autres 
notre  diplôme  de  docteur,  nous  no  leur  sommes 
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pas  inférieurs,  nous  pouvons  même,  si.  cela  i  la  liberté.  Il  valait  mieux  proposer  de  défendre 
nous  fait  plaisir,  faire  de  la  médecine  générale,  la  médecine  aux  spécialistes  ;  or  je  suis  s.ûr  que 
l’étude  de  celle-ci  étant  nécessaire  avant  celle  la  grande  majorité  des  praticiens  ne  serait  pas 
de  la  spécialité  ;  c’est,  de  plus,  comme  le  dit  si  de  cet  avis. 

bien  la  Correspondançe  Médicale,  attentatoire  à  |  {Ophthalmologie  provinciale,  de  mai  1908.) 


Congrès  des  Praticiens 

Sous- Commission  de  l'enseignement 
Séance  du  15  avril  1908. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la 
présidence  de  M.  Reymond. 

Présents  :  MM.  Jayle,  Maire,  Mallet,  Dupont, 
Lafontaine,  Gassot,  Quidet,  Tissier-Guy,  Cop- 
pens,  Leredde. 

Inscriptions  irrégulières  d’étudiants  dans  les 
Ecoles  de  médecine. 

M.  Leredde  Ut  une  lettre  de  M.  Chompret 
d’où  il  résulte  qu’à  la  Faculté  de  Paris,  il  n’y  a 
pas  actuellement  de  dispenses  données  irrégu¬ 
lièrement  au  commencement  des  études  médi¬ 
cales. 

M.  Maire  a  fait  une  enquête  sur  des  étudiantes 
irrégulièrement  inscrites  à  l’école  de  Clermont. 

Une  discussion  s’engage,  à  laquelle  prennent 
part  MM.  Reymond,  Lafontaine,  Maire, 
d’où  il  résulte  que  la  Commission  doit  chercher 
à  réunir  des  faits  nombreux  d’inscriptions  irré¬ 
gulières  pour  pouvoir  agir  auprès  des  pouvoirs 
publics.  Le  secrétaire  fera  l’enquête  néces- 

L’hôpital,  centre  d’enseignement  clinique. 

M.  Lafontaine  présente  les  conclusions  de 
son  rapport.  Il  en  résulte  que  l’organisation  de 
l’hôpital,  centre  d’enseignement,  est  possible, 
au  moins  à  Paris,  que  tous  les  stagiaires  peuvent 
être  attachés  à  des  services  et  y  remplir  un  rôle 
utile,  que  l’organisation  de  l’enseignement  tech¬ 
nique  est  seulement  entravée  par  la  structure 
administrative  actuelle. 

Une  discussion  s’engage  sur  le  rôle  des  inter¬ 
nes  dans  l’enseignement.  M.  J.ayle  pense  que 
dans  chaque  service  l’assistant,  chargé  de  l’en- 
seigneiiient  et  l’interne  chargé  des  soins,  peu¬ 
vent  et  doivent  coexister.  Il  se  plaint  de  lanon- 
ch  alance  et  de  rindiflérence  d’un  grand  nombre 
d’étudiants. 

MM.  Leredde  et  Coppens  protestent  contre 
cette  opinion.  M.  Coppens  déclare  que  les  étu¬ 
diants  qui  ne  sont  ni  internes  ni  externes  ne 
travaillent  pas  parce  qu’on  ne  s’occupe  pas 
d’eux  ou  parce  qu’on  s’en  occupe  mal. 

M.  L.afontaine  n’a  pas  attaqué  le  corps  de 
l’internat  dans  son  rapport.  Il  pense,  contrai¬ 
rement  à  M.  Jayle,  que  la  même  personne, 
dans  un  service,  doit  être  chargée  de  l’enseigne¬ 
ment  et  des  soins  à  donner  aux  malades.  11  ne 
doit  pas  y  avoir  deux  personnels,  mais  un  seul, 
qui  enseigne  au  lit  du  malade,  en  soignant  ce¬ 
lui-ci. 

Un  certain  nombre  de  chefs  de  service,  MM. 
Hirtz  ,et  Morax  en  particulier,  reconnaissent 
que  la  préparation  de  l’internat  empêche  ac¬ 
tuellement  les  externes  de  remplir  leur  rôle 
d’une  inanièj-e  complète  dans  les,  services. 

M.  Reymond  résume  le  débat.  Il  n’admet  pas 
les  idées  de  M.  Jayle  sur  la  division  d’un  per¬ 
sonnel  enseignant  et  d’un  personnel  traitant. 


D’autre  part,  l’iuternat  doit  être  transformé, 
mais  conservé. 

Il  est  extraordinaire,  d’autre  part,  que  les  ser¬ 
vices  des  anciens  internes  ne  soient  pas  utilisés 
daus  les  hôpitaux  de  Paris,  malgré  la  pénurie 
du  service  médical. 

M.  Reymond  pense  qu’il  faut  laisser  au  sta¬ 
giaire  le  choix  du  service  où  il  travaille.  M.  La¬ 
fontaine  fait  remarquer  que,  dans  son  projet, 
le  stagiaire  doit  être  incorporé  aux  services  et 
serait  dans  les  mêmes  conditions  pour  choisir, 
que  l’externe  et  l’interne  actuels. 

L'internat  des  Hôpitaux. 

M.  Maire  lit  les  conclusions  de  son  travail 
publiées  par  M.  Carnot  dans  le  Progrès  Médical. 

M.  Reymond.  —  Nous  n’avons  pas  à  approu¬ 
ver  ou  à  désapprouver  ces  conclusions,  puis¬ 
qu’il  s’agit  d’un  . travail  qui  nous  a  été  présenté, 
et  non  d’un  rapport  confié  à  un  membre  de 
notre  Commission,  mais  elles  forment  une  base 
de  discussion  intéressante. 

Une  longue  discussion  a  lieu  sur  les  conclu¬ 
sions  de  M.  Maire.  La  majorité  des  membres  de 
la  Sous-Commission  reconnaît,  avec  M.  Maire, 
que  les  conditions  actuelles  du  recrutement  de 
l’internat  sont  mauvaises  en  ce  sens  que  la  pré¬ 
paration  de  l’Internat  est  trop  théorique.  Mais 
le  système  nouveau  proposé  par  l’auteur  ne  pa¬ 
raît  pas  applicable. 

M.  Gassot  fait  remarquer  qu’on  ne  peut  sé¬ 
parer  le  corps  enseignant  du  corps  examinant 
et  que  la  création  d’un  corps  examinant  séparé 
du  corps  médical  aurait  pour  conséquence  l’exis¬ 
tence  d’examinateurs  posant  des  questions  ab¬ 
surdes. 

M.  Leredde.  —  A  la  base  des  réformes  que 
demande  le  corjis  médical  pour  l’enseignement 
nous  plaçons  l’intérêt  qu’il  y  a  pour  les  malades 
à  être  mieux  soignés  dans  les  hôpilaux  devenus 
centres  d’enseignement  et  de  travail  technique. 
Le  recrutement  du  personnel  hospitalier  doit 
appartenir  à  l’Assistance  Publique,  et  ne  peut 
dépendre  d’examens  passés  à  la  Faculté,  sous 
sa  forme  et  avec  son  esprit  actuel  I 

J’ai  répondu  dans  le  Progrès  Médical  à  un  ar¬ 
ticle  de  M.  Carnot,  proposant  un  recrutement 
des  internes  par  les  examens  de  la  P’aculté, 
comme  M.  Maire.  De  plus  en  plus  les  discussions 
entre  conservateurs  et  réformateurs  gagnent 
en  clarté.  Le  débat  entre  les  uns  et  les  autres 
se  résume  sous  cette  forme  :  Quel  doit  être  le 
centre  de  l’enseignement  ?  Est-ce  l’hôpital, 
adapté  de  mieux  en  mieux  à  l’enseignement 
technique  ?  sont-ce  les  locaux  de  la  Faculté  ? 

M.  Reymond  expose  en  quelques  mots  la 
question  du  service  militaire  des  étudiants  en 
médecine. 

M.  Maire  indique  le  titre  définitif  de  son  rap¬ 
port  au  Congrès  de  Lille.  Ce  titre  sera  ;  Recru¬ 
tement  du  personnel  dans  les  hôpitaux  français, 
anglais  et  allemands  ;  structure  administrative. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire. 

LereddE. 
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Assemblée  générale  du  Syndicat  des 
électrologistes  et  radiologistes. 

(24  avril  1908.) 

Rapport  de  M.  le  Paul-Charles  Petit, 
Secrétaire  général. 

Mes  chers  collègues, 

En  saluant,  l’année  dernière,  de  vos  applaudis¬ 
sements  unanimes,  le  rapport  du  Secrétaire  géné¬ 
ral  de  ce  Syndicat,  vous  vouliez  d’abord  té¬ 
moigner  à  sa  personne  une  sympathie  très 
méritée  ;  vous  acclamiez  surtout  l’aurore  du 
groupement  que  nous  avions  fondé  pour'  soute¬ 
nir  nos  droits,  défendre  nos  intérêts  à  l’ombre 
de  la  justice  et  dans  une  même  communion 
d’étreinte  fraternelle. 

Vous  avez  déjà  la  désillusion  de  me  voir  à 
cette  place,  vous  aurez  celle  de  vous  contenter 
du  brouet  noir  qu’il  m’échoit  de  vous  offrir.  Et 
qu’importe  après  tout.  La  cause  seule  vaut  et 
nous  en  sommes  tous  les  champions  convaincus. 

Si  quelque  main  défaille,  une  autre  prend  le 
drapeau  et  cela  ne  cesse  qu’à  la  victoire. 

Confrères  de  Paris  et  d’au-delà,  pénétrons- 
nous  jusqu’aux  moelles  du  bon  esprit  syndica¬ 
liste.  Quelle  force  aurions-nous  si  tous  les  élec¬ 
triciens,  tous  les  radiologues  du  pays  formaient 
un  bloc  impénétrable.  Aveugle  qui  méconnaît  son 
intérêt  en  ne  se  donnant  pas  de  tout  cœur  à  l’ac¬ 
tion  commune.  Que  ce  syndicat  soit  le  phare 
vers  lequel  chacun  tende,  et  vous.  Messieurs, 
soyez  nos  sergents  recruteurs,  soyezl’âme  du  con¬ 
seil  qui  ne  veut  être  que  votre  représentation  et 
l’exécution  même  de  vos  volontés. 

Nous  nous  comptons  aujourd’hui  103.  Selon 
mon  impression,  ce  chiffre  représente  à  peu  près 
le  tiers  des  électriciens  ou  radiologues  français. 
Après  un  an  d’exercice,  ce  résultat  est  réconfor¬ 
tant. 

Combien  serions-nous,  cependant,  si  beau¬ 
coup  d’excellents  confrères,  qui  sont  avec  nous 
de  pensée,  voulaient  bien  nous  encourager  de 
leurs  adhésions. 

Il  vous  appartient.  Messieurs,  de  nous  les 
amener. 

Le  bon  sens  veut  que  tout  examen  médical 
soit  fait  par  un  médecin.  Le  bon  sens  étant  la 
chose  du  monde  la  moins  répandue,  cette  opi¬ 
nion  n’est,  paraît-il,  pas  en  faveur  à  Paris. 

L’Académie  de  Médecine  avait  voulu  réser¬ 
ver  l’usage  médical  des  rayons  X  aux  seuls  mé¬ 
decins.  Nous  n’avons  pas  vu  que  les  auteurs 
même  du  vote  aient  renoncé  à  confier  leurs  mala¬ 
des  à  des  illégaux.  Nous  n’avons  pas  vu  C£u’une 
loi  organique  de  l’Etat  ait  consacré  leur  vote 
par  de  justes  sanctions,  comme  le  Parlement 
l’avait  fait  en  1892,  au  lendemain  d’ùne  consul¬ 
tation  analogue  de  l’Académie. 

Après  deux  ans,  tout.  Messieurs,  reste  encore 
à  faire.  Tout,  ai-je  dit,  ou  à  peu  près. 

Votre  bureau, dans  une  démarche  collective,  a 
demandé  cette  loi  au  Président  du  Conseil  des 
ministres.  Notre  confrère,  M.  Clemenceau,  les 
reçut  avec  grande  bienveillance  au  lendemain 
des  douloureux  événements  du  Midi,  Et  s’ex¬ 
cusant  de  sa  fatigue, il  les  conduisit  à  son  chef  de 
cabinet,  M.  Winter,  en  disant  :  Si  ces  messieurs 
ne  vous  demandent  pas  la  lune,  donnez-le  leur. Le 
chef  de  cabinet  ne  pouvant  lui  seul  nous  accorder 
une.  loi,  le  temps  passa  et  nos  espérances  avec  lui. 
Votre  bureau  fit  alors  une  déniarche  auprès  de 
M,  Mirman,  directeur  de  l’assistance  piibljque 
au  Ministère  de  l’intérieur.  C’est  à  la  suite  de 
cette  entrevue  que  le  Ministère  demanda  l’avis 
de  l’Académie  des  Sciences.  Le  Prof.  Boqchard 
sera  le  rapporteur  devant  la  commission  .f  Nous 


avons  le  plein  espoir  que  M.  Bouchard,  si  versé 
dans  la  radiologie,  prendra  en  mains  la  cause  du 
bon  sens,  présentement  la  nôtre  et  celle  des  ma¬ 
lades,  et  que  l’Acaiémie  tout  entière  suivra  le 
distingué  rapporteur. 

Qu’adviendra-t-il  ensuite  ?  «  Sire,  disait  Vic¬ 
tor-Hugo,  l’avenir  n’est  à  personne  ».  Nous  atten¬ 
drons  donc  et  nous  continuerons  à  agir  de  tous 
nos  efforts  pouf  qu’à  l’imitation  de  l’Autriche  et 
de  l’Allemagne, notre  diplôme  soit  sauvegardé,  et 
la  santé  publique,  comme  aussi  la  science  médi- 
cale,conflées  en  toutes  leurs  parties  à  des  mains 
expérimentées. 

Les  illégaux  nous  donnent  le  spectacle  d’une 
solidarité,  d’une  énergie  dans  l’action  qui  doi¬ 
vent  être  notre  exemple  et  nous  faire  résister 
vigoureusement  jusqu’au  succès  final. 

Laissons  le  million  fantôme  et  le  corps  de 
contrôle  dans  l’oubli  d’où  jamais  une  réclame 
Intéressée  n’aurait  dû  les  sortir.  Mais  parlons  des 
laboratoires  hospitaliers  de  radiologie.  Le  Con¬ 
seil  de  surveillance  décidait  l’année  dernière,  il 
vous  en  souvient  sans  doute,  de  créer  treize 
laboratoires  nouveaux  dans  nos  hôpitaux  pari¬ 
siens,  et  de  les  confier  à  des  médecins. 

Le  Conseil  municipal,  au  contraire,  désirait 
conserver  les  seuls  laboratoires  actuels  —  dont  ■ 
3  sur  4  sont  occupés  par  des  non-médecins  —  ou 
tout  au  moins,  ne  confier  les  nouvelles  fonctions 
qu’à  des  élèves  de  l’Ecole  de  Physique  et  Chimie 
de  Paris.  La  cinquième  commission  déposera  un 
rapport  sur  cette  question,  et  tout  esprit  rempli 
de  logique  peut  à  l’avance  escompter  le  plat  fin 
qui  lui  sera  servi. 

Le  Conseil  de  Surveillance  adressait  aux  candi¬ 
dats  médecins  un  questionnaire  discutable  et 
une  demande  d’exposé  de  titres.  Il  constituait 
une  commission,  un  jury  dans  lequel  entraient  3 
médecins  non  spécialisés,  2  hommes  de  scienee 
pure,  2  radio  graphes  non  médecins,  et  2  fonc¬ 
tionnaires.  Ni  la  presse  médicale,  ni  aucun  des 
candidats  ne  connut  son  jury  ;  les  réunions  en 
furent  secrètes  et  je  suis  tout  confus  d’avcir  un 
instant  soulevé  le  voile  protecteur  des  mystères 
de  l’avenue  Victoria. 

Votre  Conseil  avait  estimé  qu’une  bonne  diplo¬ 
matie  se  devait  d’éclairer  les  esprits  par  des  arti¬ 
cles  de  presse  ou  des  conversations  privées,  sans 
gêner  les  membres  de  la  Commission  qui  nous 
sont  acquis. 

Treize  nominations  sont,  paraît-il,  aujour¬ 
d’hui  chose  faite  :  je  dis  paraît-il,  puisque  le 
mystère  continue  et  que  les  treize  élus  ne  con¬ 
naissent  pas  encore  officiellement  leur  bonheur, 
S’il  en  est  pai'mi  vous,  je  les  en  félicite  de  tout 
cœur,  convaincu  que  l’impartialité  seule  aura 
dicté  les  décisions  d’une  commission  aujourd’hui 
bâtarde,  après  la  démission  de  trois  de  ses  mem-^ 
bres.  Mais  si  quelque  jour  le  soupçon  ou  la  criti¬ 
que  atteignait  ses  résolutions,  nous  lui  rappel¬ 
lerions  que  la  femme  de  César  ne  voulut  pas  rhême 
être  soupçonnée,  lui  laissant  toute  la  responsabi¬ 
lité  du  mystère  dont  elle  aura  tenu  jusqu’au- 
bout  à  s’envelopper. 

Désirant  prendre  sur  le  vif  les  arguments  de  nos 
adversaires,  nous  avons  sténographié  la  confé¬ 
rence  faite  à  la  Bourse  du  travail  par  un  des  ra¬ 
diologues  non  médecins.  Nous  avons  fixé  pour 
toujours  les  mots  du  président  de  la  réunion, 
affirmant  que  «  nos  études  ne  nous  préparent 
pas  à  la  science  radiographiciue,  et  que  celle-ci 
est  un  contrôle  des  actes  du  médecin  ».  Nous 
enchâsserons  en  perles  précieuses  ces  phrases 
du  conférencier  :  «  qu’une  distance  constante  du 
tube  à  la  plaque  est  nécessaire,  si  l’on  veut  avoir 
des  radiographies  faites  scientifiquement  »,«  que 
les  radio-compresseurs  sont  la  cause  de  poses 
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longues  et  de  brûlures  frequentes  »;  «que  la  mé¬ 
thode  de  M.  Esbeyer  est  la  seule  qui  guérisse  les 
fractures  »,  «  qu’il  y  a  22  facteurs  en  radiogra¬ 
phie  »,  «  que  les  médecins  dans  les  hôpitaux  fai¬ 
saient  faire  les  épreuves  par  des  infirmières  et 
des  malades  ».  Je  m’en  voudrais  de  ne  point  citer 
textuellement  _  : 

«  C’est  donc  un  devoir  absolu  de  réclamer  la 
création  d’une  école  ou  de  cours  et  d’un  diplôme 
qui  permette  aux  gens  de  donner  une  certitude 
au  point  de  vue  théorique  et  ensuite  un  stage 
dans  des  laboratoires  où  l’on  reçoit  beaucoup 
de  malades  de  façon  que  les  futurs  radiogra- 
phes  puissènt  apprendre  la  pratique  ».  Et  plus 
loin  ;  «  Vous  tous  qui  êtes  travailleurs,  vous  savez 
qu’il  faut  bien  deux  ans  pour  apprendre  son  mé¬ 
tier.  Or,  les  médecins,  qui  font  quatre  années 
d’études,  ont  six  mois  de  congé  par  an,  de  sorte 
qu’au  fond  ils  ne  font  que  deux  ans  'd’études  ;  il 
ne  leur  reste  que  deux  ans  pour  apprendre ^  tant 
de  choses,  alors  que  pour  chaque  spécialité  ii 
faudrait  au  moins  dix  ans  ». 

Ici  le  sténographe  a  inscrit  «  Applaudissements  ». 
A  vrai  dire,  je  les  attendais. 

Enfin  vient  de  se  réunir  la  commission  minis¬ 
térielle  de  révision  des  tarifs.  Nous  y  avons  ré¬ 
clamé  et  obtenu  notre  place,  afm.de  défendre  les 
tarifs  que  vous  avez  votés  et  dont  un  exemplaire 
se  trouve  entre  vos  mains.  Mais  voter  un  tarif  ne 
suffit  pas,  il  faut  l’appliquer. 

Chaque  fois  que  vous  aureai  une  radiographie 
pour  accident  du  travail,  présentez  votre  note 
d’après  le  tarif. Est-elle  contestée,  armez-vous  de 
ce  tarif  devant  le  juge  (en  attendant  le  tribunal 
d’arbitrage),  c’est  la  seule  fa,çon  de  l’y  habituer 
peu  à  peu. 

Relevez  aussi  les  noms  des  médecins  chefs  des 
Compagnies  ;  donnez  leur  vos  prix  et  cherchez  à 
les  leur  faire  apprécier  ;  Ils  peuvent  beaucoup 
Ijour  vous  s’ils  le  veulent.. 

J’ai  pu  ainsi  faire  accepter  par  une  Compagnie 
le  tarif  entier  qrre  vou  ;  avez  voté. 

Sur  24  affaires  se  réparlissant  sur  11  compa¬ 
gnie  i,  20  m’ont  été  réglée.;  seloji  notre  tarif,  2 
réduites  à  l’amiable,  une  par  jugement,  une  est 
restée  impayée.  - 

Il  vous  appartient.  Messieurs,  de  dresser  des 
statistiques  plus  consolantes  encore.  Le  prix  de 
l’électricité  à  Paris  nous  ia préoccupé  tout  parti¬ 
culièrement.  Le  consortium  des  secteùr.s  rédui¬ 
sait  les  prix  de  l’hectef-watt  force  et  lumière. 
Mais  la  location  des  compteurs  était  augmentée  et 
le  minimum  imposé  aux  médecins  (300  heures 
par  an)  allait  nous  coûter  des  annuités  (Jépassant 
celles  de  nos  anciens  tarifs. 

Nous  avons  protesté  auprès  du  Préfet  de  la 
Seine  et  nous  espérons  qu’une  solution  plus  équi¬ 
table  interviendra. 

Quand  donc,  mes  chers  collègue.s,  cessera  cet 
abus  monstrueux  de  l’admission  des  malades 
aisés  dans  nos  hôpitaux.?  Ni  les  accidentés  du  tra¬ 
vail,  ni  les  mutualistes,  ne  devraient  franchir  le 
seuil  de  l’Assistance  publique  qui  manque  ainsi  à 
son  rôle  et  nous  grève  doublement,  puisque  con¬ 
tribuables. 

Sans  doute,  il  appartient  aux  chefs  de  labora¬ 
toire  de  réagir  co  rtre  de  semblables  abus,  mais 
leur  action  n’est  pas  toujours  efficace.  Quant  aux 
adresses  ou  pétitions  à  l’Assistance,  nous  con- 
naisso  is  leur  suite  ordinaire.  11  y  a  selon  moi  une 
solution,  c’est  la  création  de  maisons  métropoli¬ 
taines  de  santé  appartenant  aux  médecins,  ou¬ 
vertes  à  tous  les  praticiens  et  où  les  petites  bour¬ 
ses  trouveraient  le  refuge  et  les  soins.  Il  est  inu¬ 
tile  de  chercher  à  vider  l’hôpital,  si  vous  n’avez  à 
offrir  que  des  maisons  de  santé  â  haut  tarif. 

.  .Se  trouvera-t-il  enfin  quelque  philanthrope 


pour  fonder  cette  œuvre  ?  Je.  n’ose  l’espérer 
d’ici  longtemps. 

Les  progrès  de  l’électro thérapie  font  entrevoir 
le  moment  où  les  mutualités  nous  demanderont 
de  traiter  avec  elles,  il  faut  que  nous  nous  y  pré¬ 
parions.  Le  nombre  croissant  des  électrologistis 
tt  radiologues  peut  créer  aussi  à  bref  délai  un 
danger  qu’il  est  inutile  de  dissimuler  plus  long¬ 
temps. 

11  importe  aussi  de  ne  pas  laisser  l’électricité 
entre  h  s  mains  des  ventoiiseurs,  masseurs,  sages- 
femmes,  parfumeurs,  pharmaciens  et  autres 
illégaux.  Sans  doute,  la  loi  est  pour  nous,  mais 
nous  ne  pouvons  lien  faire  sans  une  plainte  et 
sans  un  dossier  très  circonstancié. 

A  vous  de  nous  les  fournir  et  nous  recourrons 
plus  souvent  aux  lumières  de  notre  sympathi¬ 
que  avocat-conseil,  M“  Bruno  Dubron,  e^ui  nous 
aidera  dans  les  iioursuites  à  exercer. 

Que  les  constructeurs  d’appareils  mepcrniît- 
tent  de  Icui  dire  qu’ils  sont  les  pourvoyeurs  de 
l’illégalité.  C’est  par  la  vente  d’appareils  porta¬ 
tifs  à  tous  les  empiriques  que  leur  concurrence 
est  devenue  un  danger.  Que  les  constructeurs 
se  rappellent  que  nous  sommes  leurs  meilleurs 
•clients,  et  leurs  très  fermes  soutiens  et  qu’ils 
songent  à  nous  aider  dans  l’intérêt  même  de  la 
spécialité  qu’ils  représentent. 

Par  un  effet  de  la  plus  pure  logique,  la  vente 
des  poisons  est  judicieusement  réglementée,  tan¬ 
dis  que  les  bazars  et  les  grands  magasins  peu¬ 
vent  impunément  répandre  leurs  appareils  de 
pacotille  au  détriment  de  la  santé  publique. 

A  l’heure  où  j’écris  ces  lignes,  une  campagne 
ardente  est  menée  contre  nous  ;  des  compagnies 
ont,  disent-elles,  des  dossiers  écrasants  pour  cer¬ 
tains  de  nos  confrères,  et  l’on  voudrait  nous  en 
éclabousser. 

Messieurs,  quand  un  membre  est  gangrené,  on 
le  coupe.  Pour  nous,  nous  nous  séjrarons  de  ceux 
qui  méconnaîtraient  ainsi  la  dignité  de  leur  pro¬ 
fession,  tristes  épaves  que  la  police  corcection- 
nelle  guette.  Si  nous  protestons  avec  cette  fou¬ 
gue,  c’est  que  ces  actes  sont  contraires  à  l’honnê¬ 
teté  même  et  que  nous  smumes  avant  tout  d’hon¬ 
nêtes  gens.  Tant  pis  pour  ceux  que  de  prochaines 
sanctions  pourraient  atteindre.  Sur  notre  toge 
nous  avons  de  l’hermine  ;  nous  la  voulons  blan¬ 
che  et  belle,  et  nul,  fût-il  un  confrère  dévoyé, 
n’a  le  droit  de  la  ternir. 

Mais  la  faute  de  quelques-uns  ne  peut  que 
mieux  faire  apprécier  l’honneur  du  reste. 

Et  cependant,  que  d’honoraires  contestés, 
cpe  de  réclamations  accueillies  avec  dédain,  que 
d’encouragements  pour  des  consciences  mal  assi- 

Nous  voiüons  sortir  de  l’ornière  et,  d’accord 
avec  d’autres  syndicats,  réclamer  au  ministre 
compétent  un  tribunal  d’arbitrage  où  seraient 
portés  tous  les  différends.  Je  vous  affirme  qu’au¬ 
cun  confrère  indélicat  n’oserait  aborder  sembla¬ 
ble  juridiction.  Ce  serait  la  fin  des  scandales. 

Mais  revenons,  mes  chers  collègues,  à  des  pen¬ 
sées  plus  réjouissantes. 

Nous  n’avons  à  déplorer  aucun  deuil  depuis 
notre  fondation  ! 

Beaucoup  de  nos  membres  se  sont  illustrés  par 
des  publications  nombreuses  ;  l’étendue  de  ce 
rapport  ne  me  permet  pas  de  les  examiner.  Féli¬ 
citons  cependant  nos  deux  colonels  qui  ont  gravi 
d’un  degré  le  cursus  honorum  !  Que  les  félici¬ 
tations  de  tout  le  Syndicat  aillent  dire  au  vice- 
président  Lacaille  que  sa  rosette  d’offidiér  de 
l’Instruction  publique  est  portée  par  un  savant, 
un  bon  confrère,  un  syndicaliste  éprouvé.  Soyons 
très  fiers  aussi  de  l’entrée  du  vice-président 
Béclère  à  l’Académie.  Cette  nomination  est  un 
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sûr  garant  que  nos  revendications  vont  trouver 
en  haut  lieu  l’appui  qui  leur  manquait  encore  et 
que  les  vœux  des  Académies  et  les  nôtres  auront 
un  gardien  vigilant  de  leur  intégrale  applica¬ 
tion.  : 

Mes  chers  collègues,  ne  craignez  pas  d’alruser 
de  nous,  heureux  nous  serons  de  répondre  à 
toutes  vos  demandes  de  renseignements  et  d’étu¬ 
dier  toutes  les  communications  que  vous  adres- 

Discipline  et  solidarité,  telle  doit  être  notre 
devise  ;  ‘ayons  devant  les  yeux  ce  but  unique 
dont  rien  ne  nous  fera  dévier.  Opportunistes  en 
nos  moyens,  soyons  des  radicaux  en  nos  vo¬ 
lontés.  Sans  défaillance,  cherchons  à  rehausser 
notre  profession,  à  lui  rendi’e  son  antique  pres¬ 
tige,  à  sauver  ses  intérêts  compromis.  La  vic¬ 
toire  est  certaine  si  la  concorde  préside  à  nos 
discussions. 


Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  pays 
de  (xex. 

Compte  rendu  de  la  séance  du  5  décembre  1907 

Présidence  du  docteur  Bai.livet,  président. 

Etaient  présents,  les  :  Ballivet,  Brands- 
tetter,  Boudin,  Carron,  César,  Chaboux  Fr., 
Chaboux  C.,  Charcot,  Dechoudans,  Connand, 
Héritier,  Hôtellier,  Julliard,  Levrat,  Larrieu, 
Meynicr,  Michaud,  Pernet,  Rochette,  Fusier, 
Saint-Pierre,  Verdenal,Veyrassat. 

Admissions.  —  Sont  admis  comme  membres 
du  Syndicat  : 

Df  Charcot,  d’Artemare;  présenté  par  les  Dr® 
Carron  et  Héritier  ; 

Dr  Chaboux  (Gaston),  de  Belley,  présenté  par 
les  Dr®  Chaboux  (Fr.)  et  Héritier  ; 

Dr  Larrieu,  de  Bellegarde,  présenté  par  les 
Dr®  Rotellier  et  Verdenal  ; 

Dr  Michaud,  de  Belley,  présenté  par  les  Dr® 
Chaboux  (Fr.)  et  Manjot  ; 

Dr  Veyrassat,  de  Genève,  présenté  par  les 
Dr®  Ballivet  et  Boudüi. 

Déihissions.  —  Les  Dr®  Manjot  et  Lebret,  qui 
ont  quitte  la  région  pour  s’installer,  le  premier 
dans  le  Gard,  le  second  à  Paris,  donnent  leur 
démission. 

Co;np/e Vendu  des  Assemblées  générales  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  et  du  Concours  médical.  Le  Dr 
Boudin,  délégué  à  cette  Assemblée,  expose  les 
différentes  questions  qui  turent  discutées. 

1. -  ■  Rapport  du  Dr  Noir  sur  les  moyens  d’ob¬ 
tenir  peu  à  peu  l’abolition  des  traitements  à 
forfait  pour  leur  substituer  le  libre  choix; 

2.  —  Rapport  du  D®  Levassort  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’Office  central  de  l’exercice  illé¬ 
gal:  les  Syndicats  paieraient  une  cotisation  an¬ 
nuelle,  dont  le  minimum  serait  de  10  fr.  moyen¬ 
nant  quoi  tout  renseignement  utile  leur  serait 
donné  pour  la  poursuite  des  rebouteurs  et  au¬ 
tres.  Tous  les  médecins  ont  donc  le  devoir  de 
signaler  au  Bureau  de  leur  Syndicat  les  cas 
d’exercice  illégal,  avec  preuves  à  l’appui.  Avec 
les  conseils  de  l’Office  central,  le  Syndicat  local 
pourra  mener  à  bien  toutes  les  affaires  qui  lui 
seront  signalées. 

3.  —  Déclaration  des  maladies  contagieuses. 
Après  des  rapports  et  discussions  très  documen¬ 
tés,  par  lesquels  le  corps  médical  demandait  à 
être  déchargé  du  soin  de  la  déclaration,  M.  Mir- 
man,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’FIygiène 
publiques,  a  fait  part  de  l’intention  qu’a¬ 
vait  le  Gouvernement  de  présenter  au  Parle¬ 
ment  un  projet  de  modification  de  l’article 
5  de  la  loi  de  1902,  par  lequel  toute  déclaration 
de  maladie  contagieuse  devrait  être  faite  par  le 


père  de  famille,  prévenu  par  le  médecin,  et,  à 
son.  défaut,  parle  praticien,  tout  comme  cela 
existe  pour  la  déclaration  des  naissances. 

4.  — ■  A  propos  des  conflits  entre  les  commis¬ 
sions  d’hospice  et  le  service  médical  et  des  me¬ 
sures  arbitraires  qui,  parfois,  en  sont  la  suite, 
M.  Mirman  annonça  qu’une  circulaire  du  Mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  avait  été  envoyée  aux  Pré- 
fetspour  leur  recommandée,  en  toutes  circons¬ 
tances,  d’exiger  le  dossier  complet  de  l’affaire 
en  cause  et  de  ne  jamais  ratifier  la  décision  d’une 
commission  administrativehospitalière  pronon¬ 
çant  la  révocation  d’un  médecin.  Désormais,  le 
praticien  serait  entendu  et  c’est  le  ministre  de 
l’Intérieur  qui  statuera.  De  cette  manière, pren¬ 
dront  fin  les  abus  de  destitution  faits  par  certai¬ 
nes  commissions  hospitalières  intransigeantes. 

5.  —  La  réforme  des  études  médicales  est 
loin  d’être  abandonnée  et  sera  encore  à  l’ordre 
du  jour  du  2®  Congrès  des  Praticiens,  qui  aura 
lieu  à  Lille  en  juin  1908. 

6.  —  Vis-à-vis  des  Mutualités,  l’Union  des 
Syndicats  poursuit  le  principe  du  libre  choix  du 
médecin  et  du  paiement  à.la  visite  par  la  Société 
et  non  par  le  sociétaire.  En  second  lieu,  à  la 
suite  d’un  accord  intervenu  au  sein  de  la  Com¬ 
mission  mixte  médico-mutualiste,  il  est  proposé 
que  les  difficultés,  les  abus  et  les  conflits  soient 
portés  devant  un  conseil  arbitral  de  départe¬ 
ment,  où  siégeront,  en  nombre  égal,  des  repré¬ 
sentants  du  corps  médical  et  des  Unions  de  so¬ 
ciétés  de  S.  M.  Les  décisions  de  ce  conseil  arbi¬ 
tral  seront  susceptibles  d’appel  devant  la  Com¬ 
mission  nationale  médico-mutualiste. 

7.  —  De  même  pour  les  accidents  du  travail, 
l’Assemblée  adopta  la  proposition  du  Di"  Jeanne 
de  faire  établir  une  commission  mixte  d’arbi¬ 
trage,  dans  chaque  département,  arrondisse¬ 
ment  ou  canton,  qui  connaîtrait  des  difficultés, 
conflits  et  discussions  d’honoraires.  Ce  n’est  que 
lorsque  ces  commissions  fonctionneraient  que 
l’on  demanderait,  avec  chances  de  succès,  la  ré¬ 
vision  du  Tarif  Dubief,  révision  actuellement 
rendue  difficile  par  les  continuelles  accusations 
d’abus,  formulées  contre  le  corps  médical. 

Consultalions  de  nourrissons.  — Le  D^  Boudin 
donne  lecture  de  son  rapport  qui  a  été  publié 
dans  le  numéro  24  du  20  décembre  1907  du 
Bulletin  de  TUnion  des  Syndicats.  Les  conclu¬ 
sions  en  sont  votées  à  l’unanimité  et  l’Assem¬ 
blée  décide  que  ce  rapport  sera  envoyé  à  tous 
les  Conseillers  généraux  de  l’Ain. 

Enfants  assistés  du  Rhône.  —  A  la  suite  de  la 
demande  faite  par  le  Syndicat  de  voir  relever  dé 
0.50  à  1  fr.  l’indemnité  kilométrique  pour  visi¬ 
tes  faites  aux  Enfants  assistés  du  Rhône,  le 
Conseil  général  de  ce  département  a  répondu 
par  un  refus  basé  sur  ce  que  le  département  de 
l’Ain  n’avait  pas  été  saisi  de  la  même  demande 
pour  ses  Enfants  assistés.  L’assemblée  décide  de 
réitérer  sa  démarche  mais  devant  les  Conseils 
du  Rhône  et  de  l’Ain. 

Service  des  vaccinations. —  La  Préfecture  exige 
que  les  mémoires  d’honoraires  dus  aux  médecins 
pour  vaccinations  soient  établis,  séparément 
pour  chaque  commune,  sur  une  feuille  timbrée 
à  0.60.  Etant  donnée  la  modicité  du  tarif  alloué 
pour  ce  travail,  l’assemblée  charge  son  Prési¬ 
dent  de  faire  auprès  de  l’Administration  compé¬ 
tente  une  démarche  pour  que  chaque  médecin 
puisse  fournir  un  seul  mémoire  global  sur  une 
seule  feuille  timbrée.  ■  - 

Tarif  syndical.  —  D’accord  avec  les  autres 
Syndicats  du  département,  notre  groupement 
cherche  à  établir  un  tarif  unique  d’honoraires, 
qui  servirait  de  base  générale  et  permettrait  la 
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création  detarifs  locaux  que  les  Syndiqués  d’une 
même  région  établiraient  entre  eux.  Les  Df® 
Ballivet,  Levrat  et  Boudin  sont  désignés  pour 
faire  partie  de  la  commission  d’étude  du  projet, 
foi'mée  des  délégués  des  Syndicats  voisins.  Le 
Dr  Boudin  prie  ses  Confrères  de  lui  envoyer  sans 
retard  leurs  observations,  désidérata  et  ad¬ 
denda. 

Réunions  de  1908.  —  La  réunion  d’été  aura 
lieu  à  Divonne;  celle  d’hiver,  à  Belley. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

Dr  Ballivet.  Dr  Boudin. 

Société  locale  d’Eure-et-Loir 

Chartres,  le  19  mai  1908. 

Monsieur  et  cher  Confrère. 

On  nous  communique  la  circulaire  suivante 
que  M.  le  Préfet  d’Eure-et-Loir  vient  d’adresser 
à  tous  les  Cantonniers  chefs. 

Chartres,  le  4  mai  1908. 

Le  Préfet  d'Eure-et-Loir 

à  Monsieur  l’Ingénieur  en  Chef. 

En  vue  d’assurer  l’exécution  des  mesures  prescri¬ 
tes  par  M.  le  Ministre,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
prendre,  en  ce  qui  concerne  votre  service,  les  dis¬ 
positions  nécessaires, pour  que  les  cantonniers  mala¬ 
des  s’adressent  exclusivement,  à  l’avenir,  à  des  méde¬ 
cins  et  à  des  pharmaciens  qui  se  sont  engagés  à  ac¬ 
cepter  le  tarif  de  l’arrêté  du  30  septembre  1905,  ou 
tous  autres  tarifs  qui  pourraient  être  ultérieurement 
substitués  à  ce  dernier.  Le  Préfet, 

Hendlk. 

Veuillez  me  faire  connaître,  dans  votre  brigade, 
quels  sont  les  médecins  qui  ont  accepté  le  tarif  do 
l’arrêté  du  30  septembre  et  recommander  à  vos 
cantonniers  d’avoir  recours  à  ceux-ci  exclusivement 
aux  autres. 

Le  Sous-Ingénieur. 

Nous  avons  tenu  à  vous  soumettre  de  suite 
ce  document,  afin  que  vous  puissiez  préparer 
votre  réponse,  en  conformité  avec  ce  que  vous 
avez  décidé  dans  votre  réunion  du  8  juillet  1906 
(pages  55  et  56  du  Bulletin),  à  savoir  de  conti¬ 
nuer  à  soigner  les  cantonniers  sans  accepter  de 
réduction. 

Soyons  unis  comme  nous  l’avons  été  derniè¬ 
rement  quand  il  s’e.st  agi  des  gardes  forestiers, 
et  comme  nous  devrons  toujours  l’être  en  pa¬ 
reille  circonstance.  Remarquez  surtout  la  fin 
de  phrase  :  «  ou  tous  autres  tarifs  qui  pourraient 
être  ultérieurenient  substitués  à  ce  dernier  »,  §i 
nous  acceptions  «  ce  dernier  »,  nous  serions  tou¬ 
jours  sous  la  menace  de  nouvelles  réductions 
d’honoraires. 

Le  tarif  du  30  septembre  1905  est  celui  qui 
s’applique  aux  accidents  dii  travail,  et  qui  vous 
a  été  adressé  par  le  bureau  de  l’Association 
générale  le  25  octobre  1905  (Tarif  Dubief). 

Nous  mettons  cette  question  à  l’ordre  du 
jour  de  notre  prochaine  réunion,  qui  aura  lieu 
probablement  l’un  des  premiers  dimanches  de 
juiliet. 

Veuillez  agréer,  cher  Confrère,  l’assurance  de 
nos  sentiments  bien  dévoués. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Chesnel.  Maunoury. 
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Excursion  médicale  à  Londres  (12  au  19  juillet 
sous  le  patronage’ des  médecins  de  l’IJô/pital 
français  et  à  l’occasion  de  l'Exposition  franco-anglai¬ 
se.  —  Les  médecins  de  l’Hôpital  français  de  Londres, 


ayant  manifesté  le  désir  de  faire  visiter  à  leurs 
confrères  français  leur  Ville  et  l’Exposition  franco- 
britannique,  une  excursion  a  été  décidée  dont  voici 
quelques  détails  : 

La  semaine  du  14  juillet,  d’ordjnaire  m  lins  rem¬ 
plie  professionnellement  que  les  autres,  a  été  choi¬ 
sie.  Le  départ  aura  lieu  de  Paris  le  dimanche  12,  et 
l’on  sera  rentré  le  dimanche  suivant  19,  dans  la 
soirée.  Le  voyage  s’effectuera  par  la  voie  la  plus  ra¬ 
pide,  Calais,  Douvres,  ligne  du  Nord  (trois  quarts 
d’heure  de  mer) . 

Organisée  par  'M.  le  D*’  Williams,  médecin  de 
l’Hôpital  français  de  Londres,  assisté  dé  M.  Heuzé, 
que  connaissent  bien -les  habitués  du  V.  E.  M 
(Voyages  aux  Eaux  Minérales),  cette  excursion  a 

f>our  but  de  faire  connaître  Londres  dans  les  meil- 
eures  conditions  possible  de  temps  et  de  confort.  11 
s’agit  moins  là  d’une  e.xpédition  scientifique  avec 
banquets, toasts,  séances  de  Congrès,  etc.,  que  d’une 
promenade  de  médecins  curieux  de  tous  les  arts,  en 
outre  du  leur. 

Les  confrères  iront,  s’ils  le  veulent,  le  matin  dans 
les  Hôpitaux,  où  ils  seront  reçus  par  les  ihédecins 
anglais  qui  y  sont  attachés.  Les  après-midi  seront 
consacrées  aux  monuments  et  aux  Musées,  (British- 
Muséum,  National-Gallery,  elc.,  etc.)  les  plus  admi¬ 
rables  de  l’Europe, comme  on  sait.  Toutes  les  sorties 
à  Londres  s’effectueront  en  voiture,  naturellement. 
Un  guide  parlant  français  donnera  les  explications 
nécessaires  sur  chaque  monument,  dans  chaque 
musée. 

L’excursion  sera  des  moins  fatigantes  ;  les  con¬ 
frères,  par  conséquent,  pourront  y  prendre  part  en 
famille,  avec  femme  et  enfants.  Le  coût,  de  Paris 
à  Paris,  chemin  de  fer,  bateau,  hôtels,  pourboires, 
tout  compris  en  un  mot,  sera  au  maximun  de  250 
francs.  Une  réduction  sera  demandée  et  certaine¬ 
ment  obtenue  pour  les  médecins  de  province  qui 
auront  à  se  rendre  à  Paris,  d’où  s’effectuera  le  dé¬ 
part. 

Pour  le  programme  détaillé  et  tous  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  à  M.  Heuzé,  10  rue  Saint-Péters¬ 
bourg,  PARIS. 

Ecole  pratique  d’Odontologie,  2,  rue  Huyghens 
(XIV“).  —  Clinique  d’enseignement  de  la  chirurgie 
dentaire.  —  Le  D'  Siïfre,  professeur  de  chirurgie 
dentaire  infantile,  fera  une  conférence  libre  à  sacli- 
nique,  2,  rue  Huyghens  (X1V<=),  tous  les  jeudis,  à 
10  heures  li2. 

Sujets  de  ces  conférences  :  Pathologie  et  thérapeu¬ 
tique  dentaires  infantiles  ;  anomalies  ;  irrégularités 
dentaires  ;  ortliodontie  ;  examen  et  traitement  des 
malades.  Ces  conférences  commenceront  le  jeudi 
4  juin  et  se  continueront  toute  l’année,  sauf  en  août 
et  septembre. 

Le  D' Petit,  directeur  de  la  Gazette  Electrique,  fera 
à  partir  du  1.5  juin,  une  série  de  douze  conférences 
pratiques  sur  l’électrothérapie.  Le  nombre  des  élè¬ 
ves  est  limité.  Prière  de  s’inscrire,  les  mardis,  jeu¬ 
dis  ou  samedis  de  1  heure  à  4  heures.  11,  rue  du 
Caire  (2®). 

Le  droit  d’inscription  sera  de  50  francs. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  de  technique  opératoire  spéciale  sur 
l’ceil  et  les  annexes  de  l’œil,  fait  par  M.  Morax 
commencera  le  lundi  Rrjuin.  H  aura  lieu  à  1  h.  3i4 
à  l’amphithéâtre  des  hôpitaux,  T7,  rue  du  Fer-à- 
Moulin,  les  lundi,  mercrediet  vendredi.  La  démons¬ 
tration  est  suivie  d’exercices  sur  le  cadavre. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  PATRONAGE  MÉDICAL 


Quairième  Assemblée  générale  annuelle  tenue  au 

Siège  Social,  23,  rue  de  Dunkerque,  le  26  mai 

1908. 

Le  bureau  est  constitué  sous  la  présidence  de 
M.le  Docteur  Gassot.  MM.  les  Schwanliard  et 
Painart,  assesseurs.  M.  le  D”  Cézilly  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  de  la  séance. 

M.  le  Président  donne  la  parole  au  D''  Maurat 
pour  la  lecture  du  Rapport  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration. 

Messieurs, 

Les  comptes  de  l’exercice  1907  cpic  je  vais 
avoir  l’honneur  de  vous  soumettre  vous  montre¬ 
ront  cpie  si  notre  société  du  Patronage  ne  grandit 
pas  avec  la  rapidité  cjiie  chacun  de  nous  pourrait 
souhaiter,  elle  est  du  moins  chaque  année  en  pro¬ 
gression  sur  l’année  précédente,  ce  qui  doit  être 
un  sérieux  encouragement  à  mieux  faire,  aussi 
bien  pour  ses  administrateurs  que  pour  ses  socié¬ 
taires. 

Nous  n’épargnons  de  notre  côté  ni  notre  peine, 
ni  notre  temps,  sans  compter  ce  que  chacun  de 
nous  peut  faire  dans  sa  clientèle  comme  simple 
membre  participant,  et  nous  sommes  heureux  de 
constater  ici  qu’un  assez  grand  nombre  de  nos 
associés  ont  fait,  de  même,  un  grand  effort.  Cepen¬ 
dant  il  y  a  certainement  encore  un  trop  grand 
nombre  d’entre  nous  qui  n’appor.tent  pas  à  notre 
œuvre  l’attention  à  laquelle  elle  a  droit,  et  je  ne 
serais  pas  surpris  que  plus  tard  ce  fût  précisé¬ 
ment  dans  leurs  rangs  que  l’on  rencontrât  les 
plaintes  et  les  récriminations  si  les  résultats  ve¬ 
naient  par  hasard  âne  pas  correspondre  complète¬ 
ment  à  leur  espoir. 

Cela  est  trop  humain  pour  ne  pas  être  vraisem¬ 


blable,  mais  quoi  qu’il  en  soit,  nous  espérons  tou¬ 
jours  que  le  nombi'e  des  négligents  ira  de  plus  en 
plus  en  diminüant  et  que  tous  voudront  bien 
enfin  comprendre  que  les  résultats  de  notre  as«- 
sociation  sont  entre  leurs  mains  et  ne  peuvent 
être  que  ce  qu’ils  les  feront. 

Bilan. AU  31  décembre  1907. 


Actif: 

Caisse . ; . . . 

Société  générale . . 

Soc.  française  de  report  et  dépôts. 

Avances  à  l’Etat . 

Frais  de  constitution . . 

Effets  à  recevoir . 

Les  Corbières . 

La  Reine  de  Vais . 

Le  Fumigator . . 

Le  Concours  médical . 

Arsenal  de  l’hygiène. . . 

Transferts . 

Portefeuille,  dotations  et  contrats 

Total  . 


Passif  ; 

Capital  social . 

Réserve  spéciale . 

Apports,  dotations  et  contrats  . . 

Réserve  légale . 

Dividendes  impayés . 

Réserve  pour  amortissement . 

Profits  et  pertes . 

Total . 


265  37 
2.976  96 
24.436  90 
330  94 
6.507  29 
3  479  20 
48.000  » 

21.500  » 

3.479  20 
6.362  55 
1.-440  ,, 
100 

317.900  „ 


436.778 

41 

128.050 

22.269 

11 

252.000 

„ 

2.818 

97 

56 

40 

4.000 

27.583 

93 

436.778 
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Compte  de  profits  et  pertes. 
Doit  : 


Indemnités  aux  veuves .  3.000  » 

Frais  généraux .  2 . 328  37 

Amortissement  frais  de  const..  813  40 

Profits  etpertes (solde ment,  au bil.)  27 . 583  93 

Total  . 33.725  70 


Avoir  : 

Bénéfices  et  revenus  divers .  32.910  95 

Intérêts  divers  des  banques  _  814  75 

Total  .  33-725  70 


Si,  avant  de  passer  au  vote  des  propositions 
du  conseil,  nous  jetons  un  coup  d’œil  sur  les 
comptes  de  profits  et  pertes  de  1906  et  1907, 
nous  remarquons  que,  cette  année,  nous  avons 
versé  aux  veuves  de  nos  sociétaires  un  secours  de 
3.000  fr.  c’est-à-dire  plus  de  10  %  de  nos  béné¬ 
fices  annuels. 

Çjue  le  solde  bénéficiaire  de  cette  année  est  su¬ 
périeur  de  2.925,80  à  celui  de  l’année  précé¬ 
dente,  et  qu’enfinles  frais  généraux  ont  été  réduits 
au  minimum  possible. 

Nous  sommes  naturellement  à  votre  disposi¬ 
tion  pour  vous  donner  les  renseignements  com¬ 
plémentaires  que  vous  nous  demanderez,  mais 
avant  de  clore  ce  rapport,  je  tiens  à  vous  signa¬ 
ler  les  demandes  de  deux  de  nos  sociétaires,  M.  | 
le  D’’  Delpeut,  de  St-Chéron,  et  M.  Allai'd  qui  ont 
demandé  la  mise  à  l’ordre  du  jour  de  vos  dis¬ 
cussions  l’étude  des  voies  et  moyens  à  employer 
pour  faire  cesser  l’ostracisme  que  la  Prévoyance 
Médicale  oppose  aux  membres  du  Patronage. 


Le  rôle  de  -^os  commissaires  des  comptes  en  a 
été  singulièrement  facilité. 

Notre  comptabilité  Recettes  se  trouve  seule¬ 
ment  composée  :  1®  des  sommes  versées  par  les 
Sociétés  affiliées,  après  assemblées  régulières,  et 
dont  le  contrôle  a  déjà  été  effectué  chez  ces  so¬ 
ciétés  ;  2®  de  l’encaissement  des  parts  souscrites  ; 
3®  des  intérêts  des  fonds  en  banque  ou  en  dépôt. 

Nos  dépenses  se  bornent  aux  frais  généraux, 
aux  amortissements  prévus  par  vous,  aux  réser¬ 
ves  légales  et  spéciales  que  vous  votez,  aux  in¬ 
demnités  à  des  veuves,  aux  obligations  de  la  ré¬ 
partition  toujours  votées  par  vous  également. 

Cette  comptabilité  est  journellement  sous  nos 
yeux  et  notre  vérification  en  est  effectuée  à  tout 
moment. 

Quand  nous  y  ajoutons,  comme  nous  l’avons 
lait  à  la  date  légalement  prévue,  la  révision  du 
portefeuille,  c’est-à-dire  des  titres  et  des  exem¬ 
plaires  des  contrats,  notre  tâche  est  terminée  ou 
à  peu  près. 

11  ne  nous  reste  plus  qu’à  vous  dire  si  nous 
avons  trouvé  exacts  les  comptes  du  Conseil  et  si 
nous  approuvons  ses  propositions. 

Une  lois  de  plus,  à  propos  de  l’exercice  1907, 
nous  venons  vous  dire  :  «  oui  ». 

Aussi  nous  sollicitons  de  vous  approbation 
des  comptes  de  cet  exercice  en  y  joignant  félici¬ 
tations  et  remercîments  aux  administrateurs. 

Paris,  le  1®’'  avril  1908, 

Les  Commissaires  de  surveillance, 

D'' Jeanne.  D®  Diverneresse. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  personne  ne  de¬ 
mandant  la  parole,  le  Président  met  aux  voix  les 
résolutions  suivantes  : 


Répartition  proposée  par  le  conseil 
POUR  l’exercice  1907. 

Le  montant  des  bénéfices  de  l’exercice  s’éle¬ 


vant  à . .  27.583  93 

Nous  proposons  la  répartition  sui¬ 
vante  : 

1®  5  %  à  la  réserve  légale - -  1.379  20 

2®  5  %  à  la  direction .  1.379  20 

3®  Dividendeàrais.de3.50parpart 

(a)  à  la  réserve  spéciale  .  .  .....  4,074  » 

(b)  aux  fondateurs .  1.851  50 

(c)  aux  participants .  8.890  » 

4®  Impôt  sur  le  dividende . .  617  32 

5®  Versement  à  la  réserve  pour 

amortissement . . 4.000  » 

6°  Reliquat  à  verser  à  la  réserve 
spéciale  conform.  aux  statuts 

■  {art  U) . .  5.392  71 

Total . 27.583  93 


M.  le  D®  Jeanne  donne  ensuite  lecture  du  rap¬ 
port  des  commissaires  des  comptes. 

Rapport  des  Commissaires  de  surveillance 

Messieurs, 

Depuis  deux  ans,  vous  le  savez,  les  modifica¬ 
tions  statutaires  que  vous  aviez  adoptées  pour 
éviter  de  tomber  sous  le  régime  complexe  des  lais 
qui  visent  les  sociétés  en  participation  où  inter¬ 
vient  la  durée  de  la  vie  humaine,  ont  conduit  le 
Patronage  médical  à  ne  pas  administrer  par  lui- 
même  et  à  posséder  seulement  des  titres  ou  des 
contrats  dont  il  reçoit  les  bénéfices. 


Résolutions. 


Approbation  des  comptes  tels  qu’ils  sont  pré¬ 
sentés  par  le  Conseil  d’administration.  (Adopté  à 

V  unanimité.) 

II 

Versement  de  5  %  à  la  réserve  légale,  soit 
1.379  fr.  20.  (Adopté  à  V unanimilé.) 

III 

VersementdeS  %  àla direction, soitl.379fr. 20. 
(Adopté  à  V unanimité.) 

IV 

Un  dividende  de  3  fr.  50  NET  D’IMPOT  sera 
attribué  à  chaque  part  pour  l’exercice  1907  et 
adressé  par  mandat-carte  à  chaque  sociétaire  à 
partir  du  10  juin  prochain.  (Adopté  à  V unanimité.) 

V 

Une  somme  de  4.000  fr.  sera  versée  à  la  réserve 
supplémentaire  pour  amortissements.  (Adopté  à 

V  unanimité.) 

VI 

Versement  du  reliquat,  soit  5.392  fr.  71  à  ver¬ 
ser  au  compte  de  la  réserve  spéciale.  (Adopté  à 
l’unanimité.) 

Vil 

M.  le  Dr  Jeanne  est  réélu  commissaire  de  sur¬ 
veillance  pour  l’année  1908.  M.  le  D'  Diverne- 
resse  est  désigné  comme  suppléant.  (Adopté  à 
l’unanimité.) 

Lecture  est  alors  faite  du  compte  de  la  réserve 
spéciale. 


LË  CONCOURS  MEDICAL 


Compte  de  la  réserve  spéciale. 

Au  31  décembre  1907,  la  situation  de  cette 
caisse  est  la  suivante  : 

Portefeuille  :  1174  parts  du  Patro¬ 
nage  Médical  à  50  fr.  l’une .  58.700  » 

Espèces .  22.269  11 

Auxquelles  il  y  a  lieu 
d’ajouter  :  1“  le  divi¬ 
dende  à  verser  par  le 
Patronage  pour  l’ex. 

1907 — soit  pour  1164 
parts  attribuées  au  30 

septembre  1907 .  4.074  » 

2®  Le  reliquat  à  recev. 
du  Patronage  après 
toute  répartit,  (art. 

14  des  statuts).,..  5.392  71  31.735  82 

Total.... .  '~9().435  82 

Le  président  donne  alors  lecture  de  la  lettre 
suivante  du  D''  Dclpeut,  de  Saint-Chéron  : 

Mon  cher  confrère, 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  faire 
mettre  à  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  générale 
du  Patronage  médical  qui  doit  avoir  lieu  le  26 
ma r  prochain,  la  question  suivante  : 

Quelles  sont  les  intentions  du  conseil  d’admi¬ 
nistration  du  Patronage  médical  concernant 
l’ostracisme  que  la  Prévoyance  Médicale  oppose 
aux  membres  du  Patronage  pour  faire  partie  de 
cette  société.  Y  a-t-il  un  moyen  de  le  faire  cesser  ? 
Veuillez  agréer,  etc. 

D”  Ad.  Delpeut. 

Après  cette  lecture,  le  D'^  Delpeut  présent  dans 
l’Assemblée  indique  que,  deux  années  de  suite,  il  a 


demandé  à  faire  partie  de  la  Prévoyance  Médicale 
et  que  toujours  on  lui  a  répondu  : 

('  Si  vous  faites  partie  du  Patronage,  vous  ne 
pouvez  entrer  chez  nous  ». 

Je  demande,  ajoute-t-il,  que  soit  par  des  dé¬ 
marches  amiables,  soit  par  tout  autre  moyen, 
quelque  chose  soit  fait  pour  faire  cesser  un  état 
de  choses  si  contraire  à  la  bonne  harmonie  qui 
doit  régner  entre  les  membres  d’une  même  pro¬ 
fession. 

M.  Maurat.  —  Nous-  avons  toujours  pensé 
que  les  sociétés  médicales  étaient  faites  pour  les 
médecins  et  non  les  médecins  pour  les  sociétés. 
Nous  ne  voyions  aucun  inconvénient  à  ce  qu’un 
médecin  perdît  sur  une  prescription  ce  qu’il  re- 
'trouvait  sur  une  autre. 

Cette  situation  fausse  est,  croyons-nous,  aussi 
gênante  pour  la  «Prévoyance  médicale»  quepour 
nous.  Nous  en  trouvons  lai>reuve  dans  les  ouver¬ 
tures  officieuses  qui  nous  ont  été  faites  par  des 
amis  communs.  L’entente  plus  que  jamais  nous 
paraît  désirable  etnousvous  demandons  formel¬ 
lement  aujourd’hui  l’autorisation  de  continuer 
dans  ce  sens  nos  conversations  avec  cette  Société. 

Une  discussion  très  intéressante  s’engage  à  ce 
sujet,  discussion  à  laquelle  prennent  notamment 
part  MM.  Kahn,  Delpeut,  Ausset,  Mignon,  Mau¬ 
rat,  Henne,  Pamard,  Gassot,  et  qui  met  en  évi¬ 
dence  le  désir  général  d’une  entente  aussi  com¬ 
plète  que  possible  entre  les  deux  Sociétés. 

L’Assemblée  consultée  donne  à  l’unanimité, 
mandat  à  son  conseil  d’engager  des  pourparlers 
avec  la  société  la  «  Prévoyance  médicale  »  en  vue 
d’une  entente. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé, la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire  de  la  séance, 

H.  CÉZILLY. 


FEUILLETON 


Nova  et  vetera 

On  se  plaint  avec  une  certaine  amertume  que  la 
nouvelle  généralion  médicale  soit  moins  désintéressée 
ne  celle  qui  l’a  précédée,  qu’elle  ait  augmenté  le  prix 
es  visites,  des  consultations  et  de  toutes  ses  inter¬ 
ventions  en  général,  malgré  la  concurrence  et  la  terri¬ 
ble  pléthore,  qui  auraient  dû  rendre  plus  accessibles, 
moins  onéreux,  les  services  rendus  par  Hippocrate. 

Il  y  aurait  lieu  de  s’en  fâcher,  si  ce  n’était  un  titre 
de  gloire  pour  notre  corporation,  la  seule  qu’on  n’ait 
jamais  cessé  d’exploiter  et  qui  probablement  conti¬ 
nuera  à  l’être  par  les  pingres,  les  ingrats,  comme 
par  les  pouvoirs  publics. 

Certes,  il  faut  admirer  le  désintéressement  de  nos 
aînés,  mais  comme  ils  ont  été  des  dupes  et  sont  géné¬ 
ralement  morts  dans  la  misère,  ou.  du  moins  en  lais¬ 
sant  leur  famille  dans  la  gêne,  après  avoir  entamé 
le  patrimoine  qui  leur  permettait  de  vivoter,  on  a  le 
droit  de  dire  aux  critiqueurs  :  à  quoi  cela  leur  a-t-il  servi 
d’être  bons,  de  ne  pas  savoir  se  faire  rémunérer  de  kur 
peines  ?Pourquoi  ne  les  imitez-vous  pas?Pourquoi  dans 
votre  sphère  augmentez-vous  sans  cesse  vos  pi-ix  ? 
Croyez-vous  que  les  charges  des  médecins  n’ont  pas 
fait  boule  de  neige  comme  celles  des  autres  citoyens  ? 

Voici  un  barême  tristement  suggestif  que  j’emprun¬ 
te  à  Lucien  Descaves  : 

De  1902  à  1907,  soit  dans  l’espace  de  cinq  ans,  le 
prix  des  denrées  aurait  augmenté  dans  les  proportions 
ci-après  détaillées  : 

Pain,  15  %  ;  veau,  14  %  ;  bœuf,  22  %  ;  mouton, 
25  %  porc,  27  %  ;  légumes  frais,  15  %  ;  poisson,  50  %  ; 
légumes  secs,  30  %  ;  pâtes  alimentaires,  20  %  ; 


fromages,  25  %  ;  beurre,  14  %  ;  huile,  15  %  ;  essence, 
30  %  ;  pétrole,  10  %  ;  condiments,  25  %  ;  bougie, 
10  %  ;  charbon  de  bois,  24  %  ,  charbon  de  terre 
34  %. 

Sans  passer  d’autres  professions  en  revue,  et, 
après  avoir  constaté  que  la  denrée  parlementaire  a 
subi  l’énorme  augmentation  de  63  %  (15.000 aulieu 
de  9000  fr.),  je  me  contenterai  de  faire  remarquer  que 
les  salaires  de  tous  les  corps  de  métiers,  dont  nous 
pouvons  avoir  besoin  dans  nos  intérieurs,  se  sont  aussi 
notablement  accrus,  comme  les  impôts,  ce  qui  vient 
aggraver  le  renchérissement  des  objets  de  première 
nécessité.  G’estsurtout  frappant  pour  les  domestiques, 
our  les  Frontin,  les  Lise,  les  Gothon  et  autres  fléaux 
gages,  qui  savent  si  bien  jongler  avec  l’anse  du  pa¬ 
nier  et  veulent  être  d’autant  plus  payés  qu’ils  tra¬ 
vaillent  moins,  ou  sont  moins  dévoués.  Que  sont 
devenus  les  anciens  serviteurs,  qui  faisaient  presque 
partie  do  la  famille  et  qui  aimaient  vraiment  leurs 
maîtres  ?  Aujourd’hui,  ce  sont  des  êtres  hostiles,  mé¬ 
chants  et  critiqueurs,  qui  ne  songent  qu’à  gruger  le 
patron,  qu’à  lui  nuire  et  à  le  tourner  en  ridicule,  par 
dessus  le  marché. 

Allez  donc  équilibrer  votre  budget,  avec  les  rete¬ 
nues  qui  l’allègent  et  tous  les  parasites,  tous  les  ron¬ 
geurs  qui  s’évertuent  dans  l’ombre  à  l’écorner  ! 

Et  voilà  le  moment  que  l’on  choisit  pour  nous  ré¬ 
clamer  un  surcroît  de  désintéressement,  pour  deman¬ 
der  aux  nouveaux  venus  dans  la  carrière  de  ne  pas. 
vivre  de  l’autel,  de  se  dépouiller  du  nécessaire,  comme 
s’ils  pouvaient  imiter  Saint-Martin  et  partager  leur 
manteau  entre  les  miséreux  qu’ils  approchent. 

Les  journalistes  qui  jettent  des  pierres  dans  notre 
jardin,  probablement  parce  qu’on  ne  les  a  pas  soignés 
à  l’œil,  ces  messieurs  n’étant  pas  faits  pour  payer  en 
général,  ne  se  doutent  pas  que  la  moitié  de  ces 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Le  régime  dans  le  diabète  sucré. 

'ha.  Revue  internationale  de  méd.ei  de  chir.donne, 
l’analyse  d’un  travail  du  professeur  de  Renzi, 
de  Naples, sur  le  régime  alimentaire  dans  le  dia¬ 
bète  sucré. 

«  Il  est  utile  dans  le  régime  diététique  des  diabé¬ 
tiques,  dit  M.  de  Renzi,  de  se  tenir  à  un  éclec¬ 
tisme  prudent.  Ainsi,  il  faut  repousser  dans  la 
joratique  ce  qu’a  de  trop  absolu  la  diète  carnée 
de  Cantani.  Certainement  il  est  salutaire  de  dé¬ 
pouiller  l’alimentation  de  tous  les  hydrates  de 
carbone  qu’elle  peut  contenir,  mais  il  faut  éga¬ 
lement  se  défier  de  l’abus  des  aliments  azotés 
qui  aboutit  à  l’auto-intoxication  et  à  une  aug¬ 
mentation  de  l’uricémie;  les  putréfactions  intes¬ 
tinales  qui  sont  ainsi  produites  favorisent  l’ap¬ 
parition  de  l’acétone  et  par  suite  prédisposent 
au  coma  diabétique.  Il  semble,  en  effet,  que  cet 
accident  soit  la  conséquence  de  la  f  ormation 
dans  l’organisme  d’acide  oxybutyrique  B,  or  cet 
acide  tire  son  origine  des  substances  albuminoï¬ 
des. 

«  Il  est  illogique,du  reste, de  priver  totalement 
le  diabétique  d’hydrates  de  carbone.  Il  est  rare 
ue  le  foie  de  ce  malade  ait  perdu  tout  pouvoir 
é  détruire  une  certaine  quantité  d’aliments  de 
ce  genre.  A  ce  titre,  il  est  maladroit  de  proscrire 
du  régime  les  légumes  verts  dont  la  teneur  en 
hydrates  de  carbone  est  très  faible  et  dont  cette 
teneur  est  encore  diminuée  dans  de  notables 
proportions  par  la  cuisson.  Il  en  est  de  même 
pour  les  fruits,  pour  certains  d’entre  eux  notam¬ 
ment  qui  ne  contiennent  que  peu  de  sucre.  Pris 


en  petite  quantité,  ils  varient  l’alimentation,  et 
introduisent  dans  l’organisme  des  principes  ra¬ 
fraîchissants  qui  diminuent  ou  conjurent  l’acé¬ 
tonémie. 

«  Quant  aux  graisses,  il  vaut  mieux  s’en  abste¬ 
nir,  outre  qu’on  les  a  accusées  de  produire  l’acé¬ 
tonémie,  ce  que  l’auteur  ne  croit  pas,  elles  fournis¬ 
sent  au  foie  un  travail  complexe  ou  difficile,et  on 
s’accorde  à  les  écarter  du  régime  de  tous  les  hépa¬ 
tiques. 

«  En  règle  générale,  voici  le  traitementpréconi- 
sé  par  l’auteur.  Chaque  jour,  l’alimentation  doit 
se  composer  de  cinq  repas.  A  chacun  de  ces  cinq 
repas,  le  malade  absorbera  un  potage  aux  légu¬ 
mes  verts,  une  tranche  de  viande  de  60  gram¬ 
mes  en  moyenne  et  un  œuf.Comme  boisson  un 
demi-litre  de  vin  largement  coupé  d’eau.  Pas  de 
féculents,pas  même  d’avoine  préconisée  par  Von 
Noorden,  ni  de  pommes  de  terre  recommandées 
par  Mossé,  de  Toulouse  ;  pas  de  succédanés  du 
sucre  (saccharine,  cristallose);  quelques  légumes 
verts  et  quelques  fruits  de  saison  pris  parmi  les 
moins  sucrés  (pêches,  pommes,  abricots, poires, 
fraises,  framboises,  amandes,  noix,  oranges,  ci¬ 
trons)  ;  pas  d’alcool  ;  pas  de  pain,  pas  de  lait, 
pas  de  bière. 

«  Dans  les  cas  graves  et  s’il  y  a  des  symptômes 
hépatiques  accentués,  on  diminuera  la  ration  de 
viande. On  la  supprimera  au  besoin,  laissant  le 
malade  s’alimenter  avec  des  potages, ce  qui  équi¬ 
vaut  à  une  suppression  presque  totale  de  l’ali¬ 
mentation,  car  on  sait  combien  le  jeûne  peut 
quelquefois  être  utile  de  temps  en  temps  aux 
diabétiques. 


praticiens  sur  lesquels  ils  déversent  leur  encrier, sont 
des  prolétaires  intellectuels  qui  dissimulent  sous  les 
apparences  beaucoup  de  gêne,  un  passé,  obéré  de  det¬ 
tes  et  des  engagements  fort  lourds  pour  l’avenir. 

Ils  seraient  plus  généreux  s’ils  pouvaient  avoir  une 
notion  exacte  de  ce  que  le  parchemin  doctoral,  si 
péniblement  conquis,  représente  de  labeur,  de  priva¬ 
tions  noblement  supportées,  de  sacrifices  consentis 
par  des  parents  modestes,  mais  désireux  de  faire  abou¬ 
tir  leur  rejeton.  Il  me  serait  facile  de  citer  le  cas  de 
bien  des  débutants,  dont  les  recettes  ne  représentent 
pas  pendant  plusieurs  années  le  quart  ou  la  moitié  de 
leurs  dépenses,  même  en  déployant  beaucoup  d’ingé¬ 
niosité  pour  éviter  tout  ce  qui  est  superflu.  Cette  pé¬ 
riode  de  stage  serait  abominable  si  on  n’avait  pas  le 
réconfort  de  la  jeunesse  et  des  espoirs  futurs,  pour 
pouvoir  supporter  la  lutte. 

Ah  !  les  pauvres  jeunes  gens  sans  fortune,  qui  ne 
peuvent  pas  attendre,  sont  bien  à  plaindre  et  il  serait 
bon  qu’on  le  sache,  qu’on  le  répète,  dans  les  milieux 
universitaires,  avant  que  les  bacheliers  récemment 
promus  ne  se  risquent  dans  une  carrière,  beaucoup 
moins  rémunératrice  qu’on  ne  se  le  figure  en  général, 
et  qui  exige  une  importante  mise  de  fonds. 

On  s’obstine  à  ne  voir  que  les  heureux,  les  triom¬ 
phateurs,  ceux  qui  ont  réussi,  sont  au  pinacle  ;  mais 
combien  sont-ils,  dont  le  sort  soit  vraiment  enviable  ? 
Qui  dira  au  prix  de  quels  efforts,  de  quelle  énergie,  de 
quelles  nuits  d’insomnie, ils  sont  arrivés  à  la  notoriété. 
Pour  quelques  élus,  combien  de  pauvres  diables  qui 
végètent  humblement  toute  leur  vie,  sans  pouvoir 
jamais  sortir  de  la  géhenne  ! 

J’en  sais  quelque  chose,  ayant  été  pendant  des  an¬ 
nées  le  confident  des  plus  noires  infortunes,  comme 
secrétaire  général  de  la  Société  de  protection  des  vic¬ 
times  du  devoir  médical.  C’est  à  faire  dresser  les  che¬ 


veux  sur  la  tète  et  plus  d’une  fois  mon  repos  en  a  été 
troublé,  par  suite  d’un  sentiment  de  commisération 
bien  compréhensible  et  aussi  par  la  constatation  de 
l’insuffisance  de  nos  ressources,  dont  le  reliquat  a  été 
finalement  versé  dans  la  caisse  de  l’Association  géné¬ 
rale. 

Ceci  n’empêche  pas  les  déshérités  de  contempler, 
moins  avec  envie  qu’avec  une  certaine  fierté,  les  suc¬ 
cès  et  la  considération  des  maîtres  qui  montent  au 
Capitole,  à  qui  fortune  et  honneurs  sont  la  récompense 
toujours  trop  tardive  d’ailleurs,  d’une  vie  de  décou¬ 
vertes  et  de  dévouement. 

C’est  un  peu  l’histoire  de  la  démocratie  américaine, 
si  différente  de  la  nôtre,  qui  entrevoit  sans  jalousie 
le  luxe  déployé  dans  certaines  circonstances,  récem¬ 
ment  par  exemple  au  mariage  de  miss  Gladys  Van- 
derbilt,  par  les  milliardaires  et  les  maîtres  de  la  finance 
de  là-bas.  Les  citoyens  des  Etats-Unis  tirent  gloire 
de  ceux  qui  ont  réussi,  estimant  que  la  vraie  égalité, 
c’est  celle  des  chances  dans  la  vie,  qu’ils  ont,  eux  aussi, 
tous  les  droits  de  taire  fortune,  de  devenir  des  acteurs 
en  vedette  et  de  se  procurer  des  joies  analogues.  Voilà 
pourquoi  tous  accourent  pour  s’émerveiller,  sans 
haine,  des  parades  q.ui  leur  sont  offertes  (François  de 
Tessan). 

Peut  être  en  sera-t-il  ainsi  un  jour  en  France  ;  il  ne 
faut  jurer  de  rien  ! 

Mais  de  même  que  l’ouvrier  américain  exige  un 
salaire  en  rapport  avec  les  exigences  delà  vie,  toujours 
plus  onéreuse,  il  est  tout  naturel  que  le  petit  médecin 
soit  indemnisé  en  proportion  de  ses  charges.  L’Etat 
l’accable  d’impôts,  augmente  sa  patente,  et  voudrait 
ensuite  qu’il  soigne  pour  rien  ses  employés,  gendar¬ 
mes  et  gardes  forestiers,  cherchant  à  Tallécher  par 
l’appât  grossier  d’un  bout  de  ganse,  après  dés  décades 
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«  Gomme  traitement  général,  il  faut  préconi¬ 
ser  les  cures  physiques,  les  exercices  musculaires, 
les  bains,  mais  il  faut  s’abstenir  de  toute  fatigue 
excessive  et  surtout  du  surmenage  physique. 

«  Contre  l’acidose,  il  faut  sans  retard  donner 
le  bicarbonate  de  soude  à  hautes  doses,  jusqu’à 
40  gr.  par  jour.  » 

La  saignée  dans  l’œdème  suraigu  du  poumon 

Le  Journal  des  Praticiens  de  V Ouest  publie  ün 
très  intéressant  article  du  Ch.  Billaud,  sur  la 
saignée  dans  l’oedème  suraigu  du  poumon.  «  Les 
causes  les  plus  fréquentes  de  l’ œdème  du  pou¬ 
mon  sont  la  néphrite  et  les  lésions  cardiaques, 
ces  deux  lésions  le  plüs  souvent,  étroitement 
liées.  » 

L’accès  d’œdème  suraigu  survient  générale¬ 
ment  la  nuit,  chez  des  sujets  ayant  atteint  la 
cinquantaine.  C’est  cet  œdème  suraigu  qui,  par 
sa  rapidité  d’éclosion  et  la  gravité  des  symptô¬ 
mes,  affole  les  familles,  désempare  le  médecin, 
met  immédiatement  le  malade  en  danger  et 
provoque  la  mort  en  quelques  heures  à  peine,  si 
on  n’intervient  pas  d’une  façon  rapide,  et  de  la 
séule  qui  soit  susceptible  de  sauver  le  patient. 
En  effet, quelle  qu’en  soit  la  cause, unmalade  en 
proie  à  un  accès  suraigu  d’œdème  du  poumon 
est  un  malade  qni  nous  meurt  littéralement 
dans  les  bras  si  on  hésite,  et  que,  dans  la  majorité 
des  cas,  on  peut  ressusciter. 

De  la  rapidité  du  diagnostic  et  du  traitement 
dépend  le  salut.  Les  symptômes  sont  les  sui¬ 
vants  :  aspect  asphyxique  du  malade  qui  a  l’air 
d’un  agonisant  et  qui  de  fait  agonise,  face  pâle, 
œil  éteint,  souvent  coma  complet,  lèvres  déco¬ 
lorées,  sueurs  froides  ;  les  doigts  et  les  ongles 
sont  déjà  bleuâtres,  le  pouls  accéléré  absolu¬ 


ment  .  misérable,  incomptable,  le  cœur  aussi  ra¬ 
ide,  impossible  à  ausculter  au  milieu  du  bruit 
e  tempête,  de  râles  fins,  sous-crépitants  en 
pluie,  qui  sont  déchaînés  dans  cette  poitrine  qui 
regorge  son  œdème  sanguinolent,  qu’elle  vomit 
sous  ferme  d’écume  bulleuse,  striée  de  minces 
filets  de  sang  et  dont  le  malade  bave  parfois  des 
litres  dans  le  court  espace  de  temps  qui  sépare 
le  début  de  l’accès  du  dernier  soupir. 

Quand  on  a  vu  ce  tableau  une  fois,  et  le  rapide 
dénouement  de  cette  pénible  tragédie,  il  reste 
gravé  toujours  dans  la  mémoire. 

Le  diagnostic  d’œdème  suraigu  du  poumon 
peut  se  faire  de  «  chic  »^dès  la  porte.  Deux  mots 
d’interrogation,  quel  âge  ?  Le  malade  était-il 
parfois  essoufflé  ?  Les  jambes  un  peu  enflées  le 
soir  ?  Urinait-il  peu  ?  Prendre  le  pouls,  coller 
l’oreille  sur  larégion  précordiale  en  écoutant  les 
réponses  de  la  famille  et  pratiquer  une  rapide 
saignée.  Le  temps  de  flamber  une  lancette  ou  un 
bistouri,  d’appliquer  une  bande  de  fortune  sur 
le  bras  après  lavage  de  la  peau  du  pli  du  coude 
avec  un  peu  d’eau  de  savon,  et  voilà,  huit  lois 
sur  dix,  un  malade  sauvé.  Il  n’y  a  pas  à  discuter 
sur  la  niéthode  ni  à  analyser  les  symptômes  ; 
l’aspect  du  malade  est  typique  et  le  traitement 
unique. L’urgence  à  intervenir  est  là, plus  grande 
encore  que  lorsqu’il  s’agit  de  trachéotomiser  un 
croup.  Quand  on  peut  arriver  encore  à  temps, on 
peut  faire  une  résurrection  !  la.  famille  vous 
confie  sans  espoir  un  mourant,  vous  pouvez  lui 
rendre,  quelques  instants  après,  un  malade  sou¬ 
riant. 

L’important  est  de  ne  pas  hésiter  à  poser  le 
diagnostic,  de  ne  pas  hésiter  à  intervenir,  sur¬ 
tout  à  prendre  une  décision  ferme  et  avec 
aplomb,  ce  qui,  vis-à-vis  de  la  famille,  a  une 
grosse  importance.  Nous  ne  sommes  plus  à  l’épo- 


de  services  désintéressés. ...  à  Pâques  ou  à  la  Tri¬ 
nité. 

Ce  n’est  même  pas  tout,  ce  même  Etat,  ogre  insa¬ 
tiable,  à  qui  il  faut  des  colonisateurs  et  de  la  chair  à 
canon,  ne  cesse  de  demander  à  ces  praticiens  déjà  fort 
embarrassés,  de  donner  le  bon  exemple,  en  contri¬ 
buant  à  augmenter  la  natalité  de  notre  doux  pays,  en 
ne  cessant  d’emmaganiser  jusqu’à  des  jumeaux  dans 
leur _ coffre-fort  féminin. 

Ils  sont  vraiment  illogiques  nos  pères  conscrits, 
avec  leurs  lamentations  en  mineur  :  après  avoir  agi 
comme  s’ils  étaient  impuissants,  après  n’avoir  eu  que 
peu  ou  pas  de  progéniture,  ils  ne  cessent  de  pousser. 
le§  autres  à  la  consommation. 

S’ils  faisaient  encore  quelque  chose  pour  encourager 
les  géniteurs  de  bonne  volonté,  ceux  qui  ne  deman¬ 
dent  qu’à  aller  de  Tavant  ;  mais,  au  contraire,  comme 
il  faut  des  pièces  pour  loger  les  moutards  et  un  ap¬ 
partement  approprié,  le  montant  de  la  feuille  du  per¬ 
cepteur  ne  tarde  pas  à  s’en  ressentir,  sans  compter  les 
frais  de  bouche  et  de  scolarité.  C’est,  au  contraire,  un 
impôt  régressif  sur  les  familles  nombreuses  qu’il  serait 
équitable  d’instaurer,  comme  on  le  demande  dans  le 
Midi  avec  instance. 

Déjà,  en  1900  et  1901,  le  Sénat  a  voté  une  réforme 
fiscale  restée  lettre  morte,d’ après  laquelle  le  total  de 
l’impôt  devait  être  diminué  de  5  %  pour  les  familles 
de  3  enfants  et  progressivement  jusqu’à  60  %  pour 
1  enfants. 

La  Haute  Assemblée  ne  faisait  que  se  rendre  aux 
vœux  de  l’opinion  publique,  puisque  71  conseils  gé- 
héraux  avaient  préalablement  exprimé  le  vœu  que  «  le 
■  jprincipe  de  dégrèvement  des  familles  nombreuses  fût 
largement  appliqué  dans  toutes  les  lois  de  finances  ». 

^  J’estime,  comme  M.  J.  Bertillon,  qu’il  faut  se  hâter 
d  adopter  indistinctement  toutes  les  mesures  analo¬ 


gues,  elles  sont  équitables  et  bienfaisantes  en  elles- 
mêmes  et  contribueront  peut-être  à  modifier 'l’esprit 
public.  Sans  cela,  l’état  démographique  de  la  France 
restera  déplorable  et  on  ne  fera  plus  des  enfants  que 
par  surprise. 

Pour  toutes  ces  raisons,  et,  pour  d’autres  encore, 
ies  médecins  ont  besoin  d’être  honorés  convenable¬ 
ment  ;  ne  les  faites  pas  appeler,  si  vous  ne  voulez  pas. 
faire  votre  devoir,  comme  ils  feront  le  leur. 

Certes,  l’exploitation  éhontée  d’un  malade  est 
chose  répréhensible  et  pas  facile  d’ailleurs  ;  mais  sans 
qu’il  y  ait  abus,  les  clients,  à  moins  d’être  besogneux 
et  d’une  situation  bien  modeste,  jugent  un  peu  leur 
guide  d’après  ce  qu’il  demande.  Je  crois  l’avoir  déjà 
dit,  ici  même,  et  il  n’est  pas  superflu  de  le  répéter  ; 
Pourq  joi  Populo  ne  fait-il  aucun  cas  des  consultations 
de  l’assistance  publique  et  se  refuse-t-il  à  absorber  les 
médicaments  qu’elle  offre  gratuitement  ?  C’est  que  le 
tout  ne  coûte  rien.  Le  même  individu  qui  ne  tient  au¬ 
cun  compte  du  papier  qui  lui  a  été  remis  à  l’hôpital 
en  suivrait  méticuleusement  les  recommandations, 
s’il  avait  payé  pour  cela  une  simple  tune. 

Dans  les  dispensaires  des  quartiers  ouvriers,  ceux- 
ci  préfèrent  donner  un  ou  deux  francs  que  d’être  trai¬ 
tés  à  l’œil,car  ils  ont  la  conviction  qu’on  s’occupe  da¬ 
vantage  de  leur  affaire  lorsqu’ils  ne  restent  pas  con¬ 
fondus  dans  la  foule  de  ceux  qui  attendent  leur  tour. 

Je  conclus  en  disant  qu’à  des  temps  nouveaux  doi¬ 
vent  correspondre  des  habitudes  et  des  responsabili¬ 
tés  nouvelles,  en  même  temps  que  des  améliorations 
matérielles  et  que,  tout  en  restant  humains  et  phi¬ 
lanthropes  le.  plus  possible,  les  médecins  ont  droit  a 
une  indemnité  de  la  part  de  ceux  qui  sont  aptes  à  la 
fournir,  chaque  fois  qu’ils  sont  mis  à  contribution. 

•  Dr  Grellety  (de  _ Vichy), 
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que  où,  à  chaque  rencontre,  le  médecin  saluait 
son  malade  d’un  coup  de  lancette  dans  une 
veine.  Notre  génération  n’est  plus  habituée  à 
cette  opération,  la  clientèle  s’en  défie  et  on  voit 
d’un  assez  mauvais  œil  et  avec  crainte  faire  les 
préparatifs  hâtifs  de  l’intervention. Il  n’y  a  dans 
la  circonstance  que  la  sûreté  dé  décision  qui 
paralyse  l’entourage  et  l’empêche  de  supposer 
ou  tout  au  moins  de  discuter  l’opportunité  de 
l’opération  qui  va  rendre  un  mourant  à  la  vie. 

En  cas  d’œdème  suraigu  du  poumon,  la  phlé¬ 
botomie  n’est  pas  une  opération  qu’on  propose, 
c’est  une  opération  qu’on  décide,  tout  comme 
s’il  s’agissait  de  pratiquer  la  respiration  artifi¬ 
cielle  à  un  noyé,  et  tant  qu’il  n’y  a  pas  opposi¬ 
tion  formelle  de  la  famille,  on  peut  agir  et  con¬ 
sidérer  son  abstension  comme  une  autorisation. 
Du  reste,  la  plupart  du  temps,  surtout  lorsqu’il 
s’agit  d’un  premier  accès,  on  aura  un  succès 
dont  jadis  on  nous  aurait  même  témoigné  de  la 
reconnaissance. 


La  destruction  des  mouches. 

Voici  un  procédé  nouveau  de  destruction  des 
mouches  préconisé  par  M.  le  D”  Der-AWARE,  de 
Saint-Denis,  dans  les  Archiv.  de  méd.  militaire. 

Faites  préparer  la  solution  suivante  : 

Formol  du  commerce. .  100  grammes. 

Eau . .  900  grammes. 

Remplissez  de  ce  liquide  plusieurs  assiettes 
que  vous  disposerez  en  différents  endroits  de  la 
pièce  à  assainir,  sur  les  tables  ou  sur  le  sol. 
Vingt-quatre  heures  après  (pendant  la  période 
d’été  bien  entendu),  ces  assiettes  et  la  zone  en¬ 
vironnante  seront  remplies  de  mouches  et  de 
moustiques  empoisonnés.  Les  diptères  qui  n’ont 
pas  été  sidérés  sur  place  vont  mourir  à  un  ou 
deux  mètres  plus  loin,  et  le  sol  est  jonché  de 
leurs  cadavres. 

La  solution  de  formol  au  dixième  est  le  véri¬ 
table  tombeau  des  mouches  et  des  moustiques. 
Elle  les  attire  et  les  tue.  Ces  insectes  meurent 
quelques  instants  après  avoir  trempé  leur 
trompe  dans  le  liquide. 

«La  solution  indiquée,  dit  M.  Delamare,  de¬ 
vra  être  renouvelée  dans  les  assiettes  toutes  les 
quarante-huit  heures.  Nous  avons,  en  effet,  re- 
martjué  qu’elle  devenait  moins  efficace  en  res¬ 
tant  exposée  à  l’airplus  de  deux  ou  trois  jours. 

Nous  avons  essayé  une  solution  de  formol 
moins  concentrée  ou  d’autres  antiseptiques. 


l’huile  de  schiste  en  particulier.  Les  résultats  ne 
sont  pas  comparables. 

Le  moyen  que  nous  indiquons  est  de  beau¬ 
coup  supérieur  â  ceux  proposés  jusqu’à  ce  jour, 
tels  que  papiers  chimiques,  préparations  à  la 
glu,  mouchivores,  etc. 

.  Dans  chacune  des  salles  d’hôpital,  on 

place  sur  la  table  du  milieu,  sur  les  rebords  des 
fenêtres  ,  quelques  assiettes  remplies  de  formol 
au  dixième.  A  la  tête  de  chaque  lit,  se  trouve 
nu  crachoir  contenant  deux  cuillerées  à  bouché 
de  la  même  solution.  Grâce  à  cette  précaution, 
les  malades,  qui,  auparavant,  étaient  martyrisés 
pendant  la  saison  chaude  par  les  mouches  et  les 
cousins  purent  reposer  tranquillement. 

M.  Durand  a  eu  la  curiosité  de  savoir  approxi¬ 
mativement  combien  on  pourrait  détruire  de 
mouches  en  vingt-quatre  heures.  On  a  pu  ainsi 
calculer  que,  pour  une  salle  de  521  mètres  eubes, 
on  avait  détruit,  du  1“  au  7  août,  une  moyenne 
de  4.080  mouches  par  jour,  40.087  en  dix  jours  1 
Parmi  les  maladies  transmises  parles  mouches 
ou  les  moustiques,  on  peut  citer  les  filarioses,  la 
malaria,  la  fièvre  faune,  la  tuberculose,  la  dysen- 
lérie.  Aussi  dans  les  réfectoires  efprincipalement 
dans  les  services  hospitaliers,  les  récipients  con¬ 
tenant  les  aliments  et  les  boissons  alimentaires 
doivent  être  munis  d’un  couvercle.  Cette  précau¬ 
tion,  bonne  pour  la  propreté  en  général,  est 
pourtant  une  mesure  de  prophylaxie  de  haute 
importance. 

Pour  les  moustiques,  l’assiette  remplie  de  for¬ 
mol  au  dixième  suffit  pour  en  détruire  un  grand 
nombre,  mais  on  obtient  un  résultat  bien  supé¬ 
rieur  encore,  en  plaçant  au  milieu  de  l’assiette 
une  petite  veilleuse  en  verre  qui  baigne  dans  le 
formol.  Les  insectes  sont  attirés  par  la  lumière 
et  tombent  dans  la  solution. 

On  pourrait  croire  qu’il  serait  avantageux 
d’enduire  les  bords  de  l’assiette  d’une  substance 
sucrée.  Les  essais  ont,  au  contraire,  démontré 
u’il  valait  mieux  ne  pas  mettre  autre  chose  que 
U  formol.  Quand  on  humecte  le  bord  des  réci¬ 
pients  de  miel  ou  de  sirop,  les  insectes  s’arrêtent 
sur  la  matière  sucrée  et  vont  moins  sur  le  for¬ 
mol.  {Journal  de  Lucas-Championnière.) 

Pour  détruire  l’insecte  parfait,  rien  ne  vaut  l'a 
solution  formoiée  au  dixième  ;  mais  ce  moyen 
n’empêche  pas  d’user  de  la  protection  méca¬ 
nique  et  en  particulier  des  appareils  en  toile 
métallique.  Il  est  aussi  de  la  plus  grande  utilité 
de  s’attaquer  aux  larves  et  aux  œufs  que  l’on 
trouve  dans  les  fosses  d’aisances,  dans  les  pui¬ 
sards,  fosses  à  purin,  fumiers  de  toute  nature. 


Cliniques,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Ilolel-Dieu  :  M.  le  professeur  Dieulafoy. 

Mal  de  Bright  :  grands  et  petits  accidents. 

Je  vous  présente,  aujourd’hui,  une  malade 
atteinte  de  rétinite  brightique.  Le  7  février, 
cette  femme,  qui  s’était  couchée  la  veille  bien 
portante,  se  réveille  le  matin  avec  un  brouil¬ 
lard  devant  les  yeux.  Elle  essaie  .de -lire  ;  elle 
distingue  bien  les  lignes,  les  caractères,  mais 
c’est  tout  :  elle  n’arrive  à  voir  que  quelques 
mots.  Dans  la  journée,  le  brouillard  s’accentue, 
devient  plus  intense  ;  la  malade  aperçoit  les 


gens  autour  d’elle,  mais  ne  les  reconnaît  pas, 
Aucun  symptôme  cérébral.  Remarquez  que  les 
troubles  sont  survenus  brusquement  et  non  peu 
à  peu.  Au  bout  de  six  ou  sept  jours,  la  malade 
entre  à  l’Hôtel-Dieu,  dans  le  service  de  M.  de 
Lapersonne,  puis,  dans  mon  service,  où  elle  est 
examinée  par  M.  Terrien.  Les  deux  examens 
faits  ici  sont  similaires,  identiques.  Même  avant 
toute  analyse  d’urine,  le  diagnostic  de  rétinite 
brightique  a  été  établi  par  l’ôphtalmoscope.  Je 
vais  vous  en  donner  le  schéma. 

Voici  une  rétine  normale,  avec  la  macula  au 
pôle  postérieur,  la  papille  (épanouissement  du 
nerf  optique)  sur  le  côté.  A  l’ophtalmoscope, 
vous  voyez  une  tache  jaunâtre  au  centre  (la 
macula),  une  tache  blanche,  ovalaire  (la  pà- 
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pille),  puis,  des  vaisseaux,  de  nombreuses  veines 
et  des  artères.  Reportez-vous,  maintenant, 
à  cette  seconde  figure  représentant  l’aspect 
d’une  rétinite  brightique.  La  papille  y  est 
«floue  »,  ses  bords  sont  estampés  ;  elle  n’est  pas 
aussi  blanche.  Et  la  macula  ?  Vous  trouvez  là 
un  pointillé,  comme  des  têtes  d’épingles,  qui 
sont  des  hémorrhagies.  Autour  de  la  papille, 
vous  observez  deux  choses  :  des  plaques  blanches 
et  des  petits  foyers  hémorrhagiques.  En  général, 
dans  la  rétinite  brightique,  les  hémorrhagies 
sont  allongées,  comme  des  flammèches,  et  il 
existe,  autour  de  lamacula,une  couronne  rayon¬ 
nante,  en  éventail.  Ce  seul  examen  fait  dire 
d’emblée  :  rétinite  brightique. 

Donc,  de  par  l’examen  ophtalmoscopique,  il 
est  certain  que  cette  femme  est  atteinte  de  ré¬ 
tinite  brightique.  Je  ne  prononcerai  pas  le  mau¬ 
vais  mot  de  rétinite  albuminurique.  Il  y  a,  en 
effet,  nombre  de  brightiques  qui  ne  sont  pas 
ou  ne  sont  pas  encore  albuminuriques,  et  qui 
ont  de  la  rétinite.  Il  serait  faux  de  dire 
que  celle-ci  est  albuminurique. 

Revenons  en  arrière  dans  l’histoire  patholo¬ 
gique  de  notre  malade,  et  dans  son  passé  brigh¬ 
tique  en  particulier. 

Il  y  a  6  ans,  en  1902,  à  la  suite  d’un  voyage 
à  Marseille,  étant  bien  portante  apparemment, 
cette  femme  fut  prise  brusquement  d’œdème  des 
pieds,  des  jambes,  avec  tendance  à  l’anasarque, 
d’oppression,  etc.  Un  médecin,  appelé  à  l’exa¬ 
miner,  trouva  5  à  6  grammes  d’albumine  dans 
l’urine  et  institua  le  régime  lacté.  Tel  a  été, 
nous  dit  la  malade,  le  début  de  l’affection. Etait- 
ce  bien  réellement  le  début  ?  On  avait  pris, 
autrefois,  un  peu  tropl’habitude  de  croire  à  l’exis¬ 
tence  des  néphrites  à  début  brusque.  Certaine¬ 
ment,  il  existe  des  néphrites  aiguës,  qui  donnent 
d’emblée  de  l’œdème  et  4, 5  grammes  d’albumine, 
ou  plus.  Mais,  quelles  sont  ces  néphrites  ? 
Plus  j’ai  étudié  la  question,  plus  j’ai  vu  qu’il 
s’agissait  de  néphrites  secondaires.  Prenons  la 
scarlatine.  A  côté  des  néphrites  bénignes  de  la 
scarlatine,  il  est  des  néphrites  intenses,  éclatant 
du  jour  au  lendemain.  Appeiez-les'  néphrites  ai¬ 
guës,  suraiguës,  soit,  mais  elles  sont  secondaires. 
Une  autre  variété  de  néphrite  aiguë  est  la  né¬ 
phrite  syphilitique  de  la  période  secondaire.  Un 
individu  a  eu  un  chancre.  Trois,  quatre  mois 
plus  tard,  il  est  pris  tout  à  coup  d’œdème  des 
membres  inférieurs  qui  tend  à  devenir  de  l’ana¬ 
sarque.  L’urine  est  peu  abondante,  avec  10, 20, 
30  grammes  d’albumine.  Voilà  un  type  aigu,  en¬ 
core  secondaire.  Pour  la  fameuse  néphrite  u  fri- 
flore,]e  n’oserai  pas,  même  à  l’heure  actuelle, 
donner  une  opinion  catégorique. Nous  avons  été 
élevés  dans  cette  idée  qu’un  individu  peut  faire, 
à  ia  suite  d’un  refroidissement, une  néphrite.  J’ai 
vu,  certes,  des  cas  de  ce  genre.  Je  me  souviens 
d’un  homme  qui,  étant  descendu  une  nuit  d’hi¬ 
ver  dans  une  courette  pour  boire  del’eau  fraîche, 
fut  pris  le  lendemain  de  malaise  et  3  jours  après 
d’œdème.  On  serait  bien  tenté  de  mettre  de  tels 
accidents  sur  le  compte  de  la  néphrite  a  frigore. 
Toutefois,  quand  on  discute  ces  cas,  on  voit  que, 
parmi  ces  maiades,  quelques-uns  avaient  déjà 
une  tare  rénale,  le  froid  ayant  seulement  été 
cause  occasionnelle  d’un  épisode  aigu.  Aussi,  à 
part  un  petit  nombre  d’exceptions,  je  considère 
la  néphrite  aiguë  comme  étant  ou  secondaire  ou 
un  épisode  d’une  néphrite  chronique  évoluant 
sans  bruit. 

Vous  verrez  des  gens  chez  lesquels  éclatent, 
un  jour,  des  accidents  néphrétiques  aigus.  Ils  se 
croyaient 'bien  portants  et  l’épisode  aigu  leur 
paraît  être  le  début  de  la  maladie.  Vous  les 
questionnez  et  voici  ce  qu’ils  répondent  :  depuis 


quelque  temps,  3  mois,  6  mois,  2  ans,  ils  uri¬ 
nent  souvent,  peu  à  la  fois,  et  il  leur  arrive  de 
se  lever  la  nuit  une  fois,  deux  fois  pour  uriner 
(poilakiuriè)  ;  ils  sont  frileux,  ont  froid  aux 
pieds,  aux  genoux,  sont  sensibies  au  froid  et  se 
couvrent  beaucoup  plus  qu’autrefois  (crycsthé- 
sie);  leurs  doigts  deviennent,à  certains  moments 
pâles,insensibles  (doigt-mort);  iis  ont  des  crampes 
pénibles  dans  les  •  mollets.  Sans  saigner,  à  pro- 
prementparler,  du  nez,  ilsmouchent  du  sang  le 
matin  (épistaxis  matutinales)  ;  ils  ont  des  dé¬ 
mangeaisons,  des  secousses  électriques  qui  les 
réveillent  quand  ils  commencent  à  s’endormir. 
Un  seul  de  ces  phénomènes,  isolé,  n’a  pas  une 
signification  bien  précise  ;  mais  lorsqu’ils  sont 
groupés,  réunis  à  plusieurs,  ils  constituent  un 
faisceau,  un  syndrome  indiquant  le  brightis¬ 
me.  Si  vous  ne  les  recherchez  pas  dans  les  an¬ 
técédents,  vous  croyez  que  la  maladie  a  débuté 
brusquement,  alors  qu’elle  sommeillait. 

Eh  bien  !  chez  notre  malade,  nous  allons  re¬ 
trouver  ces  petits  signes.  Ainsi,  depuis  quelque 
temps,  son  urine  était  claire,  abondante.  Elle  se 
réveillait  la  nuit  pour  uriner  et  se  plaignait  de 
froid  aux  pieds,  aux  chevilles.  En  1902,  au 
cours  de  ce  brightisme  qui  somnolait,  éclata  un 
épisode  aigu.  Après  4  mois  de  traitement,  la 
malade  revint  à  Paris,  où  elle  fut  soumise  au 
même  régime  lacté.  Elle  finit  par  s’améliorer,  si 
bien  que,  il  y  a3  ans,  elle  n’avait  plus  d’œdè¬ 
mes  et  seulement  0  gr.  30  centigr.  d’albumine. 
A  cette  période,  on  retrouvait  chez  elle  tous  les 
petits  accidents  du  brightisme.  Elle  a  eu  le  doigt 
mort,  pâle,  insensible,  les  secousses  électriques 
qui  la  réveillaient  à  peine  endormie.  Ces  secous¬ 
ses  sont  des  convulsions  urémiques  à  l’état  d’é¬ 
bauche,  de  la  petite. urémie.  Elle  a  eu  des  cram¬ 
pes,  très  douloureuses,  remontant  jusqu’au 
haut  de  la  cuisse.  Et  le  froid  aux  chevilles, 
qu’elle  n’arrive  jamais  à  réchauffer.  Je  ne  con¬ 
nais  pas  de  cryesthésie  comparable  à  la  cryes- 
thésie  brightique.  Vous  voyez  de  ces  malades 
venir  dans  vos  cabinets  de  consultation  :  ils 
s’enveloppent  de  flanelle,  de  coton,  de  laine,  et, 
malgré  cela,  ils  ont  froid  encore  1 

Il  y  a  six  semaines,  la  malade  allait  donc 
mieux  —  quant  aux  grands  accidents,  du  moins 
—  lorsqu’est  survenu  l’épisode  oculaire.  Elle 
est  arrivée  dans  le  service  et  nous  avons  consta¬ 
té  le  mal  de  Brlght.  Du  côté  de  la  poitrine, nous 
n’avons  rien  trouvé.  A  l’auscultation  du  cœur, 
on  entendait  un  rythme  à  trois  temps,  ou  plus 
exactement  deux  rythmes  à  trois  temps  :  im 
.premier,  classique,  bruit  de  galop  des  néphrites, 
bruit  que  l’on  dit  être  presque  toujours  contem¬ 
porain  d’une  élévation  de  tension  artérielle. 
Constatant  le  bruit  de  galop,  vous  pensez  que  le 
malade  doit  avoir  certainement  une  tension 
artérielle  de  21,  22,  23.  Eh  bien!  c’est  encore  une 
erreur.  La  vie  consiste  à  oublier  une  partie  des 
choses  que  l’on  avait  apprises,  et  c’est  ce  qu’il 
y  a  de  plus  difficile  à  obtenir.  Lorsque  mon  maî¬ 
tre  Potain  fit  sa  communication  mémorable  à 
la  Société  médicaiedes  hôpitaux  sur  le  bruit  de 
galop  des  néphrites,  il  signala  l’hypertension 
concomitante  de  ce  bruit.  Dans  ses  conversa¬ 
tions,  à  i’hôpital,  iime  disait:  «  Oui,  je  trouve  le 
plus  souvent  la  tension  artérielle  élevée  avec  le 
bruit  de  galop,  mais  ce  n’est  pas  toujours  com¬ 
me  cela  ».  Vous  verrez  des  cas  où  il  n’y  a  pas 
bruit  de  galop,  et  une  tension  éievée.  Ici,  c’est 
l’opposé  :  nous  avons  un  bruit  de  galop,  avec 
une  tension  de  7  ou  8,  de  l’hypotension  considé¬ 
rable.  Et  puis,  un  autre  phénomène,  quelque 
chose  de  pré-systolique  est  ébauché.  Il  semble 
qu’il  y  a  dédoublement  du  second  bruit  et  rétré¬ 
cissement  mitral. 
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J’étais  donc,  mercredi  dernier,  occupé  à  exa¬ 
miner  la  malade .  Après  avoir  constaté  le  bruit 
de  galop,  je  recherchais  le  rythme  du ,  rétrécisse¬ 
ment  mitral.  A  ce  moment,  tout  à  coup,  j’en¬ 
tendis  à  l’auscultation  un  bruit  spécial,  de  «fri¬ 
ture»,  en  même  temps  qu’apparaissait  une  vive 
anhélation.  Je  me  demandai  si  cette  femme  n’al¬ 
lait  pas  faire  sous  nos  yeux  un  œdème  aigu  du 
poumon,  ce  que  j’avais  vu  déjà  une  fois  dans 
mon  service  de  l’hôpital  Necker.  J’auscultai 
donc  attentivement.  La  malade  respirait  mal. 
L’ayant  assise  sur  son  lit  avec  précautions, j’aus¬ 
cultai  en  arrière.  J’entendis  une  pluie  de  râles, 
ün  bruit  de  tempête  progressif  ;  c’était  l’œdème 
aigu  du  poumon.  Je  demandai  vite  une  lancette 
et  pratiquai  immédiatement,  sans  perdre  un 
instant,  une  saignée  de  350  grammes.  Au  bout 
de  quelques  minutes,  la  respiration  devint  un 
peu  meilleure.  Déjà,  8  à  10  minutes  après,  les 
bronches  commençaient  à  se  désencombrer,  et  à 
Il  h.  1/2,  après  ma  leçon,  je  trouvai  la  patiente 
dans  un  état  satisfaisant.  Les  râles  muqueux,le 
bruit  de  tempête,  avaient  disparu. 

Voilà  cet  œdème  brightique  suraigu,  que  vous 
devez  bien  connaître.  C’est  un  accident  traître, 
qui  peut  survenir  aussi  chez  les  brightiques 
n’ayant  pas  d’autres  grands  symptômes,  pas 
d’œdèmes.  C’est  une  complication  terrible  que 
la  saignée  faite  sans  retard  peut  enrayer. Sinon, 
elle  se  termine  par  une  expectoration  spumeuse, 
mousseuse,  ou  elle  entraîne  la  mort. 

Ceci  se  passait  mercredi  matin.  Le  lendemain 
jeudi,  à  5  heures,  on  vint  chercher  l’interne  de 
la  salle  pour  cette  malade  qui  se  retrouvait 
dans  un  état  presque  analogue  (anhélation  vive, 
râles  nombreux).  Ne  voulant  pas  renouveler  à 
si  court  intervalle  la  saignée,  on  lui  appliqua  8 
sangsues.  Les  accidents  furent  à  nouveau  con¬ 
jurés. 

En  somme,  notre  malade  est  une  brightique 
ui  a  eu  de  nombreux  accidents,grands  et  petits, 
U  brightisme.  Jene  comprends  pas  les  auteurs 
qui  veulent  dissocier  le  mal  de  Bright,  le  diviser 
en  néphrite  interstitielle,  à  petit  rein,  et  néphrite 
parenchymateuse,  à  gros  rein.  Certes,  il  y  a  des 
malades  dont  le  mal  de  Bright  revêt  la  forme  de 
néphrite  interstitielle,  d’autres  la  forme  de  né¬ 
phrite  parenchymateuse.  Ce  sont  des  extrêmes. 
Entre  eux  se  trouvent  les  cas  intermédiaires,  les 
plus  nombreux.  Quelle  que  soit  la  lésion  anato¬ 
mique,  il  existe  un  ensemble  clinique  qui  reste¬ 
ra  :  le  «mal  de  Bright  ». 

Leçon  recueillie  par  leD”  P.  Lacroix. 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

IV.—  Le  paragraphe  A  de  l’article  10  du  Tarif 
Dubief  ne  fournit  pas  matière  à  de  grands  déve¬ 
loppements  ;il  y  est  dit  que,  en  plus  de  la  visite 
ou  de  la  consultation  :  l’application  de  pointes 
de  feu,  de  cautères,  de  sangsues,  de  ventouses, 
etc.,  donnera  droit  à  une  allocation  correspon¬ 
dant  au  prix  d’une  visite  ou  d’une  consultation. 

Nos  notes  d’honoraires  devront  donc  porter 
la  mention  suivante  : 

10  Mai  1908  —  Visite  2.50 

Pointes  de  feu  2.50 

’sTôô" 

L’avulsion  des  dents  sans  anesthésie;  le  ca¬ 
thétérisme  répété  font  partie  de  cette  série. 

Les  séances  de  massage  de  la  main,  ou  du 


pied  par  le  médecin  traitant  font  également 
partie  de  ce  paragraphe  A  et  donnent  droit, 
elles  aussi,  à  une  allocation  d’une  visite  ou  d’une 
consultation. 

Rien  ne  sert  de  critiquer,  mais  tout  en  recon¬ 
naissant  que  nos  mandataires  et  la  commis¬ 
sion  ont  fait  de  leur  mieux  et  bataillé  tant 
qu’ils  ont  pu  pour  la  logique  et  la  vérité,  il  faut 
bien  constater  que  les  auteurs  du  Tarif  ont  mis 
bien  peu  de  bonne  volonté  à  les  écouter  et  à  éva¬ 
luer  justement  les  difdcultés. 

Quoi  de  plus  précieux  qu’une  main  ?  De  quels 
soins  devrait-on  entourer  la  réparation  de  cet 
organe  qui  est  tout  pour  l’ouvrier.  Au  lieu  de 
charger  cet  article,  de  le  rendre  rémunérateur, 
en  comparaison  du  service  rendu,  on  le  tarifle 
air  plus  bas,  pour  un  peu  on  l’eût  omis,  —  une 
main,  un  pied,  c’est  peu  de  chose,  ce  n’est  pas 
gros . 

Certes,  il  y  a  des  degrés  dans  les  lésions,  mais, 
en  général,  ces  massages  de  la  main  et  du  pied 
succèdent  à  des  infections  qui  ont  envahi  les 
gaines,  uni  les  os  du  carpe  et  du  métacarpe  et 
soudé  les  articulations  des  doigts. 

Mobiliser  un  poignet  n’est  pas  très  difficile, 
on  a  un  levier  qui  est  la  main  et  la  prise  permet 
l’effort.  Mais  la  main....  Que  de  patience  ne 
faut-il  pas  pour  affranchir  l’une  après  l’autre  les 
raideurs  que  la  douleur  du  patient  empêche  de 
vaincre  ;  après  un  doigt  il  faut  prendre  l’autre 
et  quand  nous  avons  devant  nous  un  blessé, 
tout  couvert  de  sueur,  la  figure  convulsée  par 
la  souffrance,  combien  nous  faut-il  de  peine 
pour  achever  notre  séance  qui  dure  souvent  une 
demi-heure  et  trois-cfuarts  d’heure  même  1 

Qû’ arrive-t-il  dans  la  pratique  ?  Le  médecin 
se  lasse  et  le  blessé  aussi  ;  ce  dernier  va,  vient  et 
se  promène,  et  passe  à  la  compagnie  toucher  son 
demi-salaire  pendant  des  semaines  et  des  se¬ 
maines. 

En  chemin  il  est  rencontré  par  l’un  et  l’autre 
et  peu  à  peu  conduit  chez  un  agent  de  conten¬ 
tieux  qui  va  faire  marcher  son  affaire.  Un  beau 
jour,  il  nous  revient,  nous  demande  un  certificat 
parce  qu’on  va  lui  faire  avoir  une  rente,  etc,  etc. 
Nous  ne  le  reverrons  guère. 

A  ce  mal  quel  remède  ? 

J’en  vois  deux  :  le  premier  ce  serait  de  relever 
un  tarif  manifestement  insuffisant  pour  un  tra¬ 
vail  qui  a  une  importance  de  tout  premier  ordre 
et  faire  une  distinction  entre  les  cas. 

Le  second  serait  d’autoriser  la  reprise  par¬ 
tielle  du  travail,  sans  interrompre  le  demi-sa¬ 
laire,  et  sans  arrêter  les  soins  médicaux. 

Que  se  passe-t-il  dans  la  pratique,  en  effet  ? 
Nos  blessés  viennent  tous  les  deux  jours  pour 
que  nous  leur  lassions  du  massage,  chaque  fois 
nous  gagnons  un  peu,  mais  il  y  aurait  avan¬ 
tage  à  ce  que  ce  gain  ne  soit  pas  perdu. 

Nous  disons  bien  au  patient  d’exercer  sa  main 
mais  il  craint  le  froid  et  se  hâte  de  l’emmi¬ 
toufler  dans  des  paquets  de  ouate  que  main¬ 
tiennent  des  bandes.  L’exercice  ne  sera  pas  bien 
grand  et  la  visite  prochaine  ne  nous  montrera  pas 
qu’un  avantage  appréciable  a  été  gagné. 

Il  faudrait  à  l’ouvrier  un  peu  de  travail  à 
faire,  quelques  petites  occupations  qui  l’oblige¬ 
raient  à  user  de  son  membre  blessé. 

La  loi  n’a  pas  voulu  prévoir  cette  reprise  par¬ 
tielle  pourtant  si  moralisatrice  et  si  profitable 
à  tous  les  intérêts.  Mais,  j’ai  acquis  la  certitude 
que  les  compagnies  revenant  sur  des  errements 
reconnus  par  elles  contraires  à  leurs  intérêts, 
acceptent  maintenant  cette  ordonnance  médi¬ 
cale  «  de  reprise  partielle  ».  FélicitoAs-nous  de 
cette  tendance  que  nous  aurons,  peut-être,  un 
jour  la  satisfaction  de  voir  inscrite  dans  la  loi. 


VII 


THÉRAPEUTIQUE 


Sur  un  puissant  remède  des  dyspepsies 
gastro-intestinales, 

Par  le  D'  A.  Lorcery 

La  classificalion  des  gastropathies  en  différents  ty¬ 
pes  cliniques  repose  avant  tout  sur  la  prédominauoe 
de  tel  ou  tel  symptôme  fonctionnel.  Mais,  à  côté  de' ce 
trouble  physiologique  essentiel,  le  clinicien  se  rend 
compte  qu’il  existe  un  grand  nombre  de  manifestations 
morbides  secondaires  qui  réclament  son  intervention. 
Ce  sont  des  fermentations  anormales,  causes  de  météo¬ 
risme  et  de  toxicité  ;  ce  sont  des  troubles  moteurs  avec 
dilatation  stomacale  ;  une  sensibilité  particulière  de  la 
muqueuse  entraînant  des  crises  gastralgiques;  ce  sont 
des  vomissemenls,dea  trouldes  intestinaux,et  les  divers 
symptômes  de  l’entérite  chronique  ;  souvent  aussi,  le 
médecin  doit  lutter  contre  des  phénomènes  généraux 
d’intensité  variable  qui  peuvent  être  la  cause  de  la 
dyspepsie  ou  se  développer  par  elle  :  l’arthritisme,  la 
neurasthénie,  l’anémie,  la  tuberculose. 

Ainsi,  le  traitement  des  gastropathies  doit  être  à  la 
fois  analgésique,  digestif,  absorbant,  laxatif,  antifer¬ 
mentescible  et  tonique,  et,  la  question  se  pose  de  sa¬ 
voir  comment,  sans  Jatiguer  l’estomac,  le  médecin  est 
capable  de  remplir  à  la  fois  ces  diverses  indications. 

Germain  Sée  a  solutionné  le  problème  de  la  façon 
suivante  :  il  fit  appel  au  bicarbonate  de  soude  qui, 
à  petite  dose,  excite  la  fonction  "chlorhydrique  et  à 
haute  dose,  la  modère  ou  la  neutralise.  Il  ajouta 
dans,  sa  formule  la  magnésie  hydratée  et  le  carbonate 
de  chaux  précipité,  poudres  laxatives  absorbantes  et 
de  saturation,  puis,  une  dose  très  faible,  mais  suffisante, 
de  chlorhydrate  de  cocaïne  pour  assurer  une  action 
analgésique  puissante,  du  lactatc  de  chaux  et  du'  ci¬ 
trate  de  soude  pour  réaliser  l’antisepsie  digestive  sans 
nuire  à  la  peptonisation  des  albuminoïdes,  et  enfin 
du  phosphate  bicalcique,  stimulant  local  et  général. 
Ce  remède  est  appelé  en  médecine:  la  poudre  Génia. 

Il  semble,  a  priori,  que  cette  association  alcalino- 
magnésienne  et  phosphatée  n’a  rien  de  particulier 
pour  retenir  l’attention  du  médecin.  N’ordonne-t-il 
paschaque  jour,  dans  sa  pratique,  des  poudres  offici¬ 
nales  analogues  ?  Mais  chacun  sait  que  la  façon  d’or¬ 
donner  les  remèdes,  leur  posologie,  leur  association 
judicieuse,  fait  varier  nettement  leur  inlluence  cura¬ 
tive.  Or,  la  clinique  démonire  que  la  poudre  Génia 
exerce  sur  les  dyspepsies  des  effets  modificateurs 
particulièrement  énergiques,  plus  énergiques  même 
que  ceu.x  des  substances  analogues.  Ges  résultats 
s’expliquent  par  ce  failque  les  substances  de  sa  cons¬ 
titution  ont  été  dosées  et  préparées  de  telle  sorte  que 
leurs  énergies  respectives  se  complètent  et  se  renfor¬ 
cent. 

Depuis  plusieurs  années,  nous  utilisons  ce  remède 
presque  systématiquement  dans  le  traitement  des  gas¬ 
tropathies.  Sa  constance  d’action  nous  semble  indis¬ 
cutable,  et  de  plus  nous  la  trouvons  sans  effets  nuisi¬ 
bles  pour  les  organes  digestifs. 

A  notre  avis,  toutes  les  manifestations  gastropa- 
tljiques  observées  parle  prutieien  peuvent  se  ramener 
aux  quatre  types  suivants:  l’hypochlorhydrie  avec  ou 
sans  stase  gastrique,  llatulence  et  constipation  ;l’hy- 
perchlorhydrie  passagère  ou  permanente, caractérisée 
par  des  douleurs  vives,  son  vomissement  acide,  la 
constipation  ou  la  diarrhée; la  dilatation  primitive  de 
l’estomac,  dilatation  protopathique  dé  Bouchard, 
avec  fermentations  excessives  et  jihénomènes  toxi- 
infectieux  ;  enfin  la  gastrite  commune  catarrhale. 

Dans  toutes  ces  affections,  les  troubles  chimiques, 
moteurs  et  douloureux  sont  directement  influencés 
par  la  poudre  Génia  ;  de  plus,  il  est  bon  de  savoir  que 
l’état  général  subit  aussi  des  modifications  favorables, 
permettant  d’assurer  une  amélioration  définitive.  On 
sait,  en  effet,  que  les  goutteux  et  les  arthritiques  sont 
fréquemment  atteints  de  dyspepsie  hyposthénique; 
or,  quand,  à  ces  malades,  on  ordonne  à  chaque  repas, 
une  cuillerée  à  café  de  poudre  Génia,  dans  un  peu  de 
vin  blanc,  on  constate  d’abord  une  stimulation  des  ac¬ 
tes  digestifs.  Le  ballonnement  disparaît,  les  renvois 
et  les  vomissements  ne  se  produisent  plus,  la  céphalal¬ 
gie,  les  congestions  de  la  face,  sont  de  plus  en  plus 


rares,  la  constipation  habituelle  faitplaeeà  desselles 
normales.  Ces  résultats  sont  dus  à  l’excitation  chimi¬ 
que  produite  par  les  faibles  doses  d’alealin,  et  aussi 
aux  effets  empêchants  des  substances  antiseptiques 
et  absorbantes  sur  les  fermentations  anormales.  Si 
l’on  cesse  ensuite  pendant  quelques  jours  la  médU 
cation,  on  constate  que  l’amélioration  obtenue  per¬ 
siste.  Cela  tient  non  seulement  aux  changements 
physiologiques  locau.x  déjà  obtenus,  mais  encore  à  ce 
lait  que  l’état  général  du  malade  arthritique  ou  gout¬ 
teux  a  été  modifié.  Les  alcalins,  en  effet,  favorisent 
les  oxydations,  et  le  citrate  de  soude  contenu  dans 
ia poudre  Génia,  en  transformant  les  urates  en  acide 
urique,  aide  à  leur  élimination. 

Dans  l’hyperchlorhydrie,  même  influence  locale  et 
générale.  Les  doses  du  remède  doivent  être  propor-, 
tionnéesà  l’intensité  des  douleurs.  Une  à  4  cuillerées' 
à  café  de  poudre  Génia  prises  de  demi-heure  en  demi- 
heure  dans  du  lait,  calment  les  soufl’rances, empêchent 
les  vomissements,  font  disparaître  la  diarrhée  et  la 
constipation. 

Bientôt  après  l’état  général  s’améliore  ;  l’amaigris¬ 
sement  s’arrête.  Il  devient  inutile  de  continuer  tes 
fortes  doses  pour  calmer  les  douleurs.  Cela  tient, 
évidemment,  aux  modifications  chimiques  réalisées 
dans  l’estomac  par  les  prises  journalières  du  remède, 
mais  cela  lient  aussi,  selon  nous,  aux  transformations 
favorables,  subies  par  l’organisme.  Ces  malades  sont 
des  nerveux,  des  neurasthéniques,  des  affaiblis,  et  le 
phosphate  de  chaux  absorbé  en  môme  temps  que  les 
alcalins  est  uu  puissant  agent  de  stimulation  nerveuse, 

La  gastrite  -catarrhale  commune  et  la  gastrite  al» 
cooliqu-j  se  trouvent  également  fort  bien  de  l’usage 
de  ce  remède.  Dans  le  premier  cas,  une  cuillerée  à 
café  de  poudre  Génia  à  chaque  repas,  et  dans  le  se- 
con  I,  deux  cuillerées  à  café  suffisent  pour  calmer  les 
douleurs  et  activer  la  digestion. 

Mais  c’est  surtout  dans  la  dilatation  primitive  de 
l’estomac  que  cette  médication  exerce  des  effets  absor¬ 
bants  et  antifermenlesciblcs  remarquables.  Les  dou¬ 
leurs  parfois  excessives  qui  accompagnent  la  digestion, 
les  vomissements,  le  météorisme,  cette  tension  de 
l’épigastre  et  de  l’hypocondre  disparaissent  en  quel¬ 
ques  minutes  après  l'absorption  d’une  ou  deux  cuille¬ 
rées  à  café  de  poudre  alcalino-magnésienne.  La  stase 
alimentaire  est  moins  prolongée  et  la  motilité  gastrique 
reparaît.  Les  troubles  toxiques  cutanés  et  cérébraux 
tels  que  éruptions,  céphalée,  sonnolence,  s’éloignent; 
les  malades  ressentent  un  réel  bien-être. 

En  même  temps  que  s’observent  ces  changements 
favorables  des  gastropathies,  on  remarque  une  amé¬ 
lioration  correspondante  des  troubles  intestinaux. 
Nous  avons  déjà  signalé  la  disparition  de  la  diarrhée 
et  de  la  constipation  liées  à  des  perversions  fonction¬ 
nelles  ou  organiques  de  l’estomac,  mais  parfois  ces 
troubles  sont  peu  marqués  et  semblent  être  sous  la 
dépendance  d’une  lésion  intestinale  primitive.  Il  est 
habituel  alors  de  les  voir  disparaître,  en  même  temps 
que  cette  lésion,  sous  la  seule  influence  de  la  poudre 
Génia.  Les  douleurs  de  l’entérite  chronique,  la  cons¬ 
tipation  opiniâtre  avec  ses  conséquences  locales  sur 
les  vaissseaux  hémorroïdaux,  et  générales  sur  le  foie^ 
le  rein  et  le  coeur,  cèdent  à  l’absorption  journalière,  à 
jeun,  d’une  à  deux  cuillerées  à  café  de  celle  prépa¬ 
ration  mélangées  à  un  peu  d’eau. 

Connaissant  les  remarquables  propriétés  du  lactate 
de  chaux  et  du  citrate  de  soude  sur  la  digestion  gastro- 
intestinale  de  l’enfant,  nous  avons  donné  la  poudre 
Génia  à  raison  d’une,  deux  et  trois  demi-cuillerées  à  café 
suivant  l’âge,  chez  les  enfants  atteints  de  gastro-entéri¬ 
te.  Nous  tenons  à  dire  que  les  résultats  obtenus  ont  été 
supérieurs  à  ceux  que  donnent  les  remèdes  pris  en 
formule  magistrale.  Les  vomissements  s'arrêtent,  la 
coloration  et  l’odeur  des  selles  changent,  elles  dimi¬ 
nuent  de  fréquence  et  enfin  l’état  général  des  enfants 
se  relève  plus  vile  qu’à  l’ordinaire. 

En  somme,  il  est  utile  de  savoir  que  dans  le  vérita¬ 
ble  dédale  des  dyspepsies,  où  se  développent  à  la  fois 
un  grand  nombre  de  phénomènes  douloureux,  sécré¬ 
toires,  moteurs,  infectieux,  le  praticien  possède  en 
la  poudre  Génia  un  moyen  puissant  et  sans  dangers 
de  lutter  simultanément  contre  tous  ces  symptômes 
et  Icslésions  qui  les  engendrent,  't’out  en' modifiant 
l’état  général,  dont  l’influence  provocatrice  est  iudisr 
cutable,  elle  rétablit,  d’une  façon  constante,  le  fonc¬ 
tionnement  régulier  du  tube  digestif  ;  elle  est  sans 
inconvénient  à  la  dose  moyenne  d’une  â  quatre  cuil¬ 
lerées  à  café.  . 


VIII 


Correspondance  hebdomadaire 
iSuite),. 

1“  S’il  (Tét  cXiict  ciue  les 
chauffeurs  de  médecins  ne 
soient  pas  aptes  à  bénéficier 
de  la  loi  de  1898  et  par  snîte, 
pas  libres  de  choisir  leUfmié- 

2“  Si  je  puis  décemment, 
dans  le  cas  où  mon  homme 
ne  bénéficierait  pas  de  cette 
loi,  accepter  une  clause  que 
je  ne  puis  m’empêcher  de  ^ 
trouver  inconvenante. 

Réponse.  —  Il  est  exact 
que  le  chauffeur  du  méde¬ 
cin  n’est  pas  garanti  par  la 
législation  spéciale  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail,  qui  ne 
s’applique  qu’aux  indus¬ 
triels  et  aux  commerçants. 
Le  médecin,  en  effet,  n’est  ni 
industriel,  ni  commerçant. 

Le  chauffeur  du  médecin 
ne  peut  donc,  par  consé¬ 
quent,  bénéficier  de  l’article 
de  la  loi  qui  réserve  aux  si¬ 
nistrés  du  travail  le  libre 
choix  de  leur  médecin. 

Mais  ce  n’est  pas  une  rai¬ 
son  pour  que,  si  vous  vous 
assurez,  vous  soyez  con¬ 
traint  d’accepter  la  clause 
par  laquelle  la  Compagnie 
d’assurances  ne  prendrait  à 
sa  charge  les  soins  médicaux 
donnés  à  votre  chauffeur 
blessé  que  s’ils  étaient  don¬ 
nés  par  un  médecin  autre 
que  vous-même.  Nous  vous 
conseillons  de  maintenir  vo¬ 
tre  refus,  d’accepter  le  rem¬ 
boursement,  qui  vous  est  of¬ 
fert,  de  la  somme  versée,  et 
de  vous  adresser  à  une  autre 
Compagnie  qui  n’insère  pas 
dans  ses .  polices  cette  res¬ 
triction. 

D--  R.,  de  St.-M.,  à  Con¬ 
cours.  —  Abonné  fidèle  au 
Concours,  je  me  permets  de 
vous  demander  votre  avis 
sur  une  question  qui  inté¬ 
ressera  probablement  une 
grande  partie  de  nos  coh- 

1»  En  général,  une  bonne 
à  tout  faire  dans  une  maison 
de  médecin  est-elle  fondée  à 
demander  une  indemnité  et 
des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  dans  le  cas 
d’un  accident  survenu  à  l’oc¬ 
casion  de  son  travail  ?  Si 
oui,  quelle  est  la  loi  sur  la¬ 
quelle  cette  bonne  peut  s’ap¬ 
puyer  ?  A  ma  connaissance, 
la  loi  de  1898  amendée  par 
les  lois  de  1902  et  de  19Ô5  ne 
se  rapporte  qu’aux  indus¬ 
triels  qui  tirent  bénéfice  de 
leur  exploitation.  Est-ce  sur 
la  loi  qui  dit  que  tout  dom¬ 
mage  doit  être  réparé  par 
son  auteur,  mêrtie  involon- 

2“  Et,  particulièrement,  la 
bonne  qui  est  à  mon  service, 
s’étant  piqué  le  doigt  en  re¬ 
cousant  le  tablier  qu’on  lui 
donne  pour  protéger  ses  vê¬ 
tements  sans  y  être  com¬ 
mandée  par  la  maîtresse  de 
la  maison,  en  en  étant  même 
dissuadée,  et  étant,  à  la  suite 
de  cette  piqûre,  atteinte 
d’un  abcès  au  doigt,  peut- 
elle  prétendre  à  une  indem¬ 
nité  ? 
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Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Désinfectant  admis  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Très  efficace  dans 
les  cas  de  Plaies,  Angines,  Leucorrhées,  Suppurations.  Herpès, 
etc.  Incomparable  pour  l’HYGIÈNE  DE  LA  TOILETTE,  lotions, 
soins  de  la  bouche  qu’il  purifie,  des  cheveux  qu’il  tonifie,  lavage 
des  nourrissons,  etc. 
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Lorsque  nous  aurons  un  blessé  guéri,  c’est-à- 
dire  cicatrisé,  pour  lequel  le  massage  sera  indi¬ 
qué,  conseillons-lui  d’aller  demander  à  son  pa; 
tron  à  faire  dans  l’atelier  quelques  petits  tra¬ 
vaux  (pas  aux  machines,  c’est  entendu).  Les 
grandes  entreprises  n’accepteront  pas,  mais  les 
petites  industries  où  l’ouvrier  est  connu  et 
apprécié,  ne  demanderont  pas  mieux  que  de 
voir  revenir  un  homme  qui  fait  défaut. 

Lés  patrons  ou  les  compagnies  seront,  sans 
doute,  dans  l’avenir,  amenés  à  créer  des  ateliers 
d’entraînement,  où  l’ouvrier  touchera  quèl- 
ques  subsides  qui  s’ajouteront  au  demi-salaire. 

La  mécanothérapie  devrait  s’orienter  dans  ce 
sens  et  je  crois  qu’elle  y  viendra. 

A  la  Compagnie  nous  écrirons  l’avis  sui¬ 
vant  ; 

«  La  blessure  de  M.  X . est  actuellement 

cicatrisée  ;  j’estime  qu’il  tirerait  un  bénéfice 
très  grand  d’une  reprise  partielle  du  travail  et 
la  date  de  consolidation  ne  sera  fixée  qu’ulté- 
rieurement.  » 

Ceci  sauvegarde  les  droits  de  l’ouvrier  qui  ne 
s’expose  plus  à  être  considéré  comme  guéri 
s’il  est  rencontré  travaillant  par  un  agent  de  la 
compagnie,  et  la  surveillance  médicale  n'est 
pas -interrompue,  nçn  plus  d’ailleurs  ejue  les  ho¬ 
noraires  qui  en  découlent. 

Une  simple  remarque  pour  terminer.  Nos  con¬ 
frères  des  compagnies  qui  ont  en  main  des  sta¬ 
tistiques  nombreuses  pourraient  nous  dire  si, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs,  les  traumatis¬ 
mes  de  la  main  ayant  amené  ces  raideurs  et  ces 
ankylosés  guérissent  mieux  chez  les  blessés  de 
la  campagne  que  chez  ceux  de  la  ville. 

La  chose  ne  paraît  pas  douteuse  et  je  demeure 
convaincu  que  le  blessé  de  la  campagne,  tout  en 
recevant  du  médecin  de  son  choix  soins  et  con¬ 
seils,  s’occupera  dans  son  logis  ou  aux  travaux 
du  jardin  ou  des  champs. 

Ce  travail-massage  complétera  très  utile¬ 
ment  la  mobilisation  du  docteur  et  le  nombre 
de  visites  ainsi  que  les  jours  de  maladie  se  trou¬ 
veront  diminués. 

I,a  leçon  à  tirer  de  ce  fait  vient  confirmer  i’u- 
tilité  de  la  mesure  dont  je  parlais  plus  haut  : 
à  savoir  la  reprise  partielle  du  travail  et  cela 
par  un  accord  avec  la  compagnie  ou  le  patron 
qui  ne  peuvent  que  gagner  à  une  moindre  ri¬ 
gueur  dans  l’exécution  des  lois  et  règlements. 

Pour  ces  massages  des  extrémités,  on  se  trou¬ 
vera  bien  de  bains  préalables  d’une  demi-heure 
de  durée  environ.  "Volontiers  je  fais  ajouter  à 
l’eau  un  peu  de  sel  ou  un  nuage  de  farine  de^ 
moutarde. 

Vaseline  ou  talc  sont  utilisés  par  le  médecin 
au  gré  de  chacun. 

Méthodiquement,  chaque  articulation  est 
travaillée,  maniée,  mobilisée.  La  peau  qui 
adhère  souvent  s’assouplira  assez  vite  et  la 
fonction  des  tendons  s’obtiendra  petit  à  petit. 

L’homme  devra  avoir  dans  sa  poche  une 
grosse  bille  ou  une  boule  à  repriser  et  s’exercer 
sans  cesse  à  la  tenir  et  à  la  serrer.  Maladroite¬ 
ment  d’abord,  un  peu  moins  mal  ensuite,  cet  ob¬ 
jet  sera  saisi  et  maintenu. 

La  bille  ou  la  boule  seront  de  moins  en  moins 
grosses  suivant  les  progrès. 

On  m’excusera  de  ces  réflexions  qui  ne  ca¬ 
drent  peut-être  pas  tout  à  fait  avec  notre  titre, 
mais  il  me  paraît  de  plus  en  plus  nécessaire  de 
diffuser  certaines  idées. 

Nous  tentons,  à  cette  heure,  une  campagne 
d’entente  et  de  bons  rapports  avec  les  médecins 
des  compagnies  ;  ils  peuvent  beaucoup,  s’ils 
le  veulent,  et  leur  intérêt  est  trop  proche  du 
nôtre  pour  que  d’un  commun  accord  nous  ne  j 


fassions  pas  tout  pour  le  bien  du  blessé. 
•  Le  voudront-ils  ?  Pourront-ils  le  vouloir  ? 

Nous,  du  moins,  nous  y  donnons  tout  notre 
effort,  sans  réserves  et  sans  réticences. 

(A  suivre.)  ^  Docteur  Ch.  Levassort. 


PRATIQUE  WËDICALE 

Fièvre  typhoïde  sans  fièvre. 

Le  syndrome  typho'ide,  dans  bien  des  cas,  est 
loin  d’être  complet  et  pathognomonique.  L’em-, 
barras  du  médecin  est  parfois  très  grand  au 
point  de  vue  diagnostic  et  la  variété  des  formes 
cliniques  de  la  dothiénentérie  est  considérable. 

Le  signe  le  plus  constant  est  certainement  la 
fièvre  et  c’est  la  marche  de  la  température  qui 
permet,  à  défaut  d’autres  symptômes,  de  se  ren¬ 
dre  compte  de  la  nature  de  la  maladie. 

On  a  pourtant  décrit  depuis  longtemps  des 
fièvres  typhoïdes  sans  fièvre. 

Nous  n’avons  .point  l’intention  de  faire  une 
monographie  de  cette  forme,  mais  seulement  de 
donner  quelques  observations  de  notre  pratique 
médicale  qui  nous  ont  paru  assez  typiques  sur  ce 
sujet. 

Observation  I.  —  T.,  24  ans,  bonnè  constitu¬ 
tion  et  bonne  santé  antérieure,  est  atteint  le  25 
novembre  1885  d’une  angine  pultacée  qui  de¬ 
vient  phlegmoneuse  du  côté  droit.  Cette  an¬ 
gine  guérit  et  le  rétablissement  est  complet  le  7 
décembre. 

Le  18  décembre,  ce  jeune  homme  est  pris  de 
malaises,  avec  courbature,  légers  maux  de  tête. 

Le  malaise  s’accentue  les  jours  suivants. Le  25, 
il  y  a  des  épistaxis  pendant  quelques  jours,  du 
gargouillement  illo-cœcal  et  le  28  apparaissent 
des  taches  rosées  lenticulaires. La  langue  est  sa- 
burrale  et  un  peu  rouge,  la  rate  gonflée. 

Cet  état  persiste  pendant  quatre  septénaires. 
Le  pouls  n’a  jamais  dépassé  90  et  la  température 
a  oscillé  entre  37°  et  3704  (axillaire). 

Nous  avons  eu  ici  tous  les  symptômes  de  la 
fièvre  typhoïde  moins  la  fièvre  et  là  gravité'  des 
accidents. 

Le  malade  n’a  pas  eu  de  délire,  naturelle¬ 
ment,  et  ne  comprend  pas  qu’on  lui  lasse  garder 
le  lit,  ne  se  trouvant  pas  bien  malade . 

Pourtant  il  est  nécessaire  de  faire  observer 
un  bon  régime  hygiénique  et  diététique  à  ces 
malades  pour  ne  pas  s’exposer  à  des  mécomptes. 

La  thérapeutique  est  des  plus  simples  dans  ces 
cas  et  la  méthode  expectante  est  pour  ainsi  dire 
de  rigueur. 

Ce  malade  n’a  été  complètement  guéri  que 
le  24  janvier  1886. 

Observation  IL  —  R.,  Marie,  est  âgée  de  45 
ans,  est  d’une  bonne  constitution  et  n’a  jamais 
été  malade. 

Cette  femme,  à  partir  du  1^^  janvier  1886  jus¬ 
qu’au  27  janvier,  a  présenté  les  mêmes  phéno¬ 
mènes  que  le  malade  précédent,  moins  les  taches 
rosées.  La  langue  était  très  légèrement  sabur- 
rale  et  il  n’y  a  eu  de  fièvre  à  aucun  moment. 
La  convalescence  a  débuté  le  27  janvier  et  la 
guérison  est  survenue  complète  et  rapide. 

Il  y  a  lieu  de  noter  que  ces  malades  sont  très 
difficiles  à  soigner,  parce  qu’ils  ne  comprennent 
point  qu’on  les  soumette  à  un  régime  et  qu’on  les 
oblige  à  prendre  des  précautions.  Ils  sont  moins 
dociles  que  les  malades  qui  ont  du  délire. 

Observation  III.  —  B.,  Pierre,  âgé  de  46  ans, 
employé  à  la  compagnie  d’Orléans  comme  méca- 
j  nicien,  tourmenté  d’être  obligé  de  suspendre  son 
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travail  pour  un  panaris  qui  a  duré  un  mois,  se 
trouve  pris  de  malaises,  maux  de  tête,  épistaxis, 
gargouillement  de  la  fosse  iliaque  droite,  taches 
thoraciques,  sans  fièvre,  qui  ont  duré  quatre  se¬ 
maines,  suivis  d’une  convalescence  longue  de  six 
semaines  1 

Observation  IV.  —  D.,  âgé  de  40  ans,  d’une 
excellente  constitution,  n’a  jamais  été  malade. 

Le  21  août  1891,  cet  homme  est  pris  de  maux 
de  tête  avec  courbature,  langue  saburrale  et 
constipation.  Depuis  quelques  jours,  il  a  perdu 
l’appétit. 

Les  jours  suivants,  il  y  a  du  ballonnement  du 
ventre  et  des  gargouillements  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  droite,  La  constipation  persiste  pendant  trois 
semaines,  puis  les  selles  deviennent  régulières. 
L’appétit  reparaît,  mais  l’abattement  continue. 
Le  17  septembre,  l’état  général  s’améliore  la  fai¬ 
blesse  diminué  et  cet  ouvrier  peut  reprendre  son 
travail  le  21  septembre. 

Observation  V.  —  L’observation  suivante 
est  plus  typique  que. la  précédente.  Il  s’agit  d’une 
fièvre  typhoïde  sans  fièvre,  méconnue  et  à  rechu¬ 
tes. 

Madame  M.,  âgée  de  30  ans,  est  enceinte  d’en¬ 
viron  huit  mois  pour  la  deuxième  fois. 

Le  27  août  1896,  elle  nous  raconte  qu’elle  a  de 
la  diarrhée  depuis  deux  ou  trois  mois  ! 

Nous  trouvons  l’abdomen  ballonné,  la  langue 
rouge,  effilée,  pointue  et  un  peu  sèche.  Coloration 
spéciale  des  garde-robes  de  la  fièvre  typhoïde. 
Pas  de  taches.  Rate  volumineuse. 

Cet  état  persiste  sans  autres  symptômes  et 
sans  que  la  température  dépasse  37°6  (axillaire) 
le  soir. 

La  malade  accouche  d’un  gros  garçon  le  10 
septembre.  A  la  suite  de  cet  accouchement  nor¬ 
mal,  la  malade  va  mieux,  puis  nous  rappelle 
vers  le  15  septembre.  Nous  constatons  alors  que 
l’abdomen  est  toujours  tendu,  qu’il  y  a  du  péri¬ 
tonisme,  de  la  diarrhée  avec  odeur  et  coloration 
particulières,  que  la  langue  est  sèche.  Faciès 
pâle  et  décoloré.  Mouvements  fébriles  insigni¬ 
fiants. 

Cette  malade  ne  suit  point  les  prescriptions 
diététiques  que  nous  lui  imposons  et  il  y  a  rechu¬ 
te  à  la  moindre  infraction  alimentaire.  Cet  état 
durant  depuis  si  longtemps,  avec  des  alternatives 
d’amélioration  et  de  rechutes,  tend  à  s’aggraver 
au  commencement  d’octobre. 

A  ce  moment,  la  malade  lait  de  la  myocardite, 
a  des  tendances  syncopales,  des  malaises,  des 
accès  de  suffocation, mais  la  fièvre  est  de  quelques 
dixièmes  seulement  et  l’appétit  n’est  pas  aboli. 
Vers  le  10  octobre  la' diarrhée  diminue,  l’appétit 
peut  être  satisfait  et  réglé,  la  malade  devenant 
plus  docile. 

La  convalescence  s’établit  dans  les  mêmes 
conditions  que  dans  la  fièvre  typhoïde  ordinaire 
et  la  guérison  est  enfin  complète  à  la  fin  d’octobre. 

Cette  observation  a  quelque  analogie  avec  la 
fièvre  typhoïde  à  coli-bacilles,  prolongée,  à  re¬ 
chutes,  si  fréquente  chez  les  enfants,  et  dans 
laquelle  la  température  ne  s’élève  guère  au-dessus 
de  39®  et  même  reste  normale  durant  certains 
stades. 

Observation  VL. —  L’observation  suivante 
nous  paraît  intéressante  et  plus  nette  encore  que 
les  précédentes. 

Le  10  octobre  1904,  nous  sommes  appelé  à 
donner  nos  soins  à  M.  J.  D..,  cocher  de  grande 
maison,  âgé  de  31  ans.  Pas  d’antécédents  mor¬ 
bides.  Son  père  et  des  oncles  seraient  morts  de 
tumeur  de  l’estomac  et  cela  le  préoccupe. 

Nous  le  trouvons  avec  un  faciès  pâle,  anémi¬ 
que,  les  lèvres  décolorées.  Il  accuse  de  violents 


maux  de  tête.  Un  peu  d’érythème  de  la  gorge, 
courbature,  37°  axillaire.  On  diagnostique  grippe. 

Malgré  des  habitudes  d’intempérance,  aucun 
signe  objectif  au  foie. 

Du  10  au  17,  les  maux  de  tête  persistent  sans 
fièyre  ;  la  gorge  va  bien  ;  constipation  que  l’on 
combat  par  des  lavements. 

Les  17,  18,  19  au  matin,  hémorragies  intesti¬ 
nales  assez  graves  qui  augmentent  la  dépression. 
Pas  de  prostatite  ni  d’hémorroïdes  internes.  Les 
matières  fécales  deviennent  noires  après  avoir 
été  jaunes. 

Le  18  et  le  19,  la  température  a  été  de  36<>5 
axillaire  le  matin  et  3705  le  soir,  la  langue  était 
blanchâtre,  plutôt  grippale  que  typhoïde,  peu 
d’enduit.  Rate  un  peu  volumineuse. 

Le  18  ,  on  découvre  une  tache  rosée  lenticu¬ 
laire  douteuse  sur  l’abdomen  et  une  sur  le 
tronc.  Légère  et  seule  épistaxis. 

Le  20,  consultation  avec  un  confrère  local. 
Nous  constatons  ce  jour  cinq  ou  six  taches  ro¬ 
sées  abdominales  et  thoraciques  bien  nettes,  et 
du  gargouillement  dans  la  fosse  iliaque  droite. 
Température  normale. 

Nous  diagnostiquons  une  fièvre  typhoïde  sans 
fièvre,  avec  hémorragie  intestinale  du  début  ; 
pronostic  réservé,  plutôt  grave. 

Après  le  20,  plus  d’hémorragie  ni  de  maux  de 
tête.  La  maladie  reste  apyrétique,  et  il  n’y  a 
plus  de  gargouillements  dans  la  fosse  iliaque. 

Vers  le  28  les  taches  rosées  ont  totalement  dis¬ 
paru. 

A  partir  du  28,  le  malade,  qui  ne  veut  pas  être 
malade  depuis  quelques  jours,  reprend  de  l’appé¬ 
tit,  et  sa  langue  devient  normale. 

Pourtant  le  novembre  la  langue  redevient 
blanchâtre,  l’appétit  disparaît,  le  faciès  est  jaune 
pâle,  l’état  général  mauvais. 

Puis  tout  rentre  dans  l’ordre  le  10  novembre, 
l’amélioration  continue  ;  et  la  guérison  est  com¬ 
plète  fin  novembre. 

Observations  VII  et  VIII.  —  Au  mois  de 
septembre  1888  nous  avons  soigné  M.  L,..  et 
M.  P...  qui  ont  été  malades  pendant  un  mois 
avec  tous  les  phénomènes  de  la  fièvre  typhoïde, 
sauf  fièvre  :  céphalalgie,  langue  pointue,  rouge 
à  l’extrémité  et  aux  bords,  treipblotante  et 
blanche  à  la  base  ;  inappétence,  faiblesse,  épis¬ 
taxis  légères.  Vagues  symptômes  abdominaux, 
et  taches  douteuses. 

D>^  CouRGEY  (d’Ivry). 


NOTES  D’HYCIÈNE 

Abstinence  ou  modération  ? 

{Suite.) 

La  controverse  continue.-  Elle  va  débuter, 
cette  fois,  par  une  réplique  et  se  terminer  par 
des  railonges. 

M.  Legrain  refuse  toute  valeur  aux  expériences 
que  MM.  Sapelier,  Thibault  et  Broca  communi¬ 
quèrent  à  l’Académie  de  médecine  en  1899.  Soit  1 
Nous  avons  dit  nous-même  que  «  nous  nous 
tenions  prudemment  en  deçà  »  des  conclusions 
de  ces  auteurs. 

M.  Legrain  désire  qu’il  ne  soit  plus  fait  état 
des  arguments  d’autorité,  parce  que  «  autorité  dit 
personnalité  »  et  qu’il  est,  dansle  monde  despra¬ 
ticiens  et  dans  celui  des  professeurs,  des  person¬ 
nalités  imbues  du  préjugé  méridional,  c’est-à- 
dire  du  préjugé  vinique  ;  parce  que,  surtout  cer¬ 
tains  debalers,  à  la  fois  propriétaires  connus  et  mé¬ 
decins  célèbres,  se  montreraient  dans  la  question 
antialcoolique  plus  volontiers  sous  l’aspect  de 
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viticulteurs  vendeurs  de  vin  que  sous  celui  de 
médecins  prêcheurs  de  vérité.  M.  Legrain,  qui 
accepte  et  cite  les  témoignages  d’auteurs  étran¬ 
gers,  repousse  ceux  d’auteurs  français.  Cela  est 
grave.  Mais  enfin,  soit  1 
M.  Legrain  enfin  nous  invite  avec  insistance  à 
commenter  et  à  discuter  les  expériences  de  Béné- 
dict  et  Atwater  que  nous  n’avons  fait  que 
mentionner  parce  qu’elles  sont  récentes  et 
très  connues  ;  et  il  triomphe  au  souvenir  de  la 
conférence  faite 'par  Atwater  au  Musée  social.  A 
notre  tour,  nous  disons  à  notre  contradicteur  : 

(I  pardon,  pardon,  pas  si  vite  ». 

Dans  les  expériences  américaines  qui  lurent 
faites  sous  les  auspices  de  la  Wesleyan  University 
et  inspirées  par  le  comité  de  cinquante,  on  a  tenu 
compte  —  et  c’était,  quoi  qu’on  dise,  la  première 
fois  —  de  tout  ce  que  peut  donner  et  de  ce  que 
donne  l’aliment  comburé  physiologiquement 
dans  l’organisme,  la  matière  vivante,  la  chaleur, 
le  mouvement,  la  force  en  travail  et  en  réserve. 
Des  tableaux  récapitulatifs,  qui  ont  été  publiés 
par  eux,  il  résulte  ejue,  dans  le  régime  alimen¬ 
taire  de  trois  hommes  valides,  on  a  pu,  sans  incon¬ 
vénient,  remplacer  du  beurre-,  des  légumes  ou 
autres  aliments  '  analogues  par  de  l’eau-de-vie, 
particulièrement  sous  forme  de  vin...  Ces  rem- 
iacements  et  ces  alternances  ne  dépendent  pas 
e  l’état  de  repos  ou  de  travail  ni  d’aucune  cir¬ 
constance  relative  au  consommateur.  Tout  est 
commandé  par  le  coefficient  isodynamique  de 
l’aliment  qui  reste  physiologiquement  le  même,  si 
la  substitution  se  lait  en  tenant  compte  de  ses 
coefficients  ;  et  quand  on  supprime  le  vin  dans  un 
repas,  il  faut  le  remplacer  par  quelque  chose. 

A  moins  que  M.  Legrain  n’infirme  les  dits  ta¬ 
bleaux  insérés,  en  1902, dans  les  mémoires  de 
l'Association  des  sciences  des  Etats-Unis,  nous 
sommes  en  droit  de  conclure  qu’un  homme  sain 
peut  boire  du  cidre  ou  du  vin.  Combien  de  vin, 
nous  demande  M.  Legrain  ?  Est-ce  0.75  centil, 
comme  le  voulait  Duclaux  “?  Est-ce  moins,  com¬ 
me  le  veulent  les  modérés  anglais  ?  Est-ce  plus, 
comme  le  permet  Lancereaux  ?  La  réponse  est 
toute  simple.  C’est  selon  le  degré  alcoolique  de  la 
boisson  fermentée  qui,  chacun  sait,  peut  varier 
du  simple  au  double  et  même  au  triple. 

Quand  Bénédict  et  Atwater  entreprirent  leurs 
recherches,  ils  n’avaient  aucune  idée  préconçue  ; 
ils  n’étaient  influencés  par  aucun  préjugé  ; 
enfin,  ils  n’avaient  à  prendre  soin  d’aucun  inté¬ 
rêt  personnel,  local  ou  national.  Ils  allaient  au- 
devant  d’ils  ne  savaient  quelle  conclusion,  mais 
ils  y  allaient  en  toute  indépendance.  Par-dessus 
tout,  attelés  à  un  problème  physiologique,  ils 
avaient  si  peu  de  souci  du  problème  moral  qu’est 
l’antialcoolisme  qu’ils  travaillaient  non  seule¬ 
ment  pour  le  comité  de  cinquante,  mais  au  profit 
également  d’une  commission  nommée  par  le 
ministère  de  l’agriculture  et  qui  avait  pour  objet 
l’étude  alimentaire  des  animaux. 

■  Si  donc  ils  en  arrivèrent  à  conclure  que  les 
boissons  fermentées  ont  une  valeur  alimentaire 
qui  les  place  à  côté  de  l’amidon  et  du  sucre  parce 
que,  comme  eux,  elles  contiennent  de  l’énergie, 
c’est  que,  évidemment,  leur  bonne  foi  et  leur 
probité  scientifique  les  y  obligeaient.  Et  s’ils 
n’étaient  pas  les  premiers  à  proclamer  cette  vé¬ 
rité,  comme  le  fait  remarquer  M.  Legrain,  ils 
étaient,  du  moins,  les  premiers  à  appuyer  des 
conclusions  aussi  fermes  sur  des  expériences 
aussi  complètes.'  D’autre  part,  les  idées  de  leurs 
devanciers  n’avaient  eu  d’écho  que  dans  la 
presse  scientifique,  tandis  que  celles  des  expéri¬ 
mentateurs  américains,  après  avoir  été  analy¬ 
sées  dans  les  Annales  de  V  Institut  Pasteur, inrent 
publiées  en  raccourci  par  le  Temps,  au  com¬ 


mencement  de  1903,  et,  aussitôt  que  le  grand 
public,  le  peuple  des  fidèles  fut  admis  à  pénétrer 
l’oracle,  ce  fut  dans  la  chapelle  abstinente,  un 
immense  cri  d’indignation  et  de  colère  dont  M. 
Legrain  déclare  n’avoir  pas  conservé  le  souvenir. 

Nous  n’avons  pas  oublié  quant  à  nous,  qu’ils 
furent,  avec  Duclaux  par-dessus  le.  marché,  abu¬ 
sivement  louangés  par  les  vendeurs  d’alcool, 
abusivement  traînés  .sur  la  claie  pur  les  abs¬ 
tinents.  Ils  ne  méritaient  ni  cet  excès  d’hon¬ 
neur  ni  cette  indignité.  Ils  avaient  simplement 
déclaré  :  l’alcool  est  unValiment  physiologique 
qui  ne  change  pas  les  qualités  physiologique¬ 
ment  alibiles  d’une  ration  normale,  celle  qui 
maintient  les  forces  et  suffit  aux  dépenses  pen¬ 
dant  l’état  de  santé.  Les  abstinents,  comme  des 
enfants,  n’avaient  pu  voir  cette  vérité  toute 
nue  et  ils  s’étaient  empressés  d’opposer  à  la 
science  leur  morale  farouche,  rendant  toute 
entente  imp.ossible. 

Pendant  que  les  abstinents  bataillaient  contre 
Duclaux  et  consorts  au  nom  de  leurs  sentiments, 
—  sentiments  respectables,  mais  qui  sont  des 
raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas — que  faisait- 
on  dans  notre  temple  modérantiste  ?  Lé  plus 
simplement  du  monde,  au  nom  de  la  vérité,  on 
conciliait  tout  :  l’hygiène  et  la  santé,  l’économie 
politique  et  l’agriculture,  les  moeurs  actuelles  et 
la  morale  éternelle  en  répétant  ;  «  ration  normalel 
ration  normale  I  Usez,n’abusez  pas.  Il  en  est  de 
l’abstinence  comme  de  la  continence  :  l’appétit 
sexuel  peut  s’exercer  sans  mener  à  la  luxure  ». 

Après  cela,  qu’ Atwater  au  Musée  social,  que 
Duclaux  devant  les  sommations  réitérées  des 
abstinents  totaux  qui  voulaient,  suivant  l’ex¬ 
pression  de  M.  Legrain,  que  satisfaction  fût  don¬ 
née  à  tout  le  monde,  aient  dit  que  l’alcool  — 
concentré  —  est  un  aliment  imparfait  parce 
qu’il  est  souvent  impur,  peu  avantageux  parce 
qu’il  est  cher,  secondaire  parce  qu’il  n’est  pas 
indispensable,  dangereux  dès  qu’on  en  abuse  — 
et  c’est  bien  là  ce  qui  a  été  dit  par  Tun  et  par 
l’autre  — ,  il  n’en  reste  pas  moins  démoAtré  que 
le  cidre,  le  poiré  et  le  vin  —  alcools  dilués  —  sont 
des  aliments  physiologiques  et  que  dès  lors  le 
vin,  particulièrement,  nous  le  répétons,  avec  son 
fer,  ses  phosphates,  ne  soit  sans  danger  quand  il 
est  pris  modérément  par  un  homme  sain. 

Il  est  vrai  que  M.  Legrain  plaide  surtout  la  cau¬ 
se  de  l’homme  malade,  d’où  un  malentendu  sûr 
lequel  il  faut  s’expliquer. 

Il  vient  d’être  parlé  médecine  et  l’antialcoo- 
lisme  relève  plutôt  de  la  morale.  Quand  M.  Le¬ 
grain  jette  dans  la  balance  le  poids  énorme  de  ses 
8000  observations  personnelles  d’ivrognes  traités 
par  rabstmence,il  ne  fait  point  bouger  notre  pla¬ 
teau,  car  notre  balance  n’est  pas  la  même.  Il 
parle  en  thérapeute  quand  nous  parlons  en  hy¬ 
giéniste.  Pourtant,  s’il  veut  —  et  c’est  certaine¬ 
ment  sa  haute  pensée  —  faire  de  la  préservation 
sociale,  il  devrait  estimer  beaucoup  plus  avanta¬ 
geux  le  fait  de  s’intéresser  préventivement  à 
l’individu  avant  la  faute  que  celui  de  s’adresser 
curativement  à  lui  après  la  chute. 

C’est  la  ligne  de  conduite  des  modérantistes. 
Au  contraire,  les  abstinents  semblent  vouloir  se 
confirmer  dans  leur  dogme  tellement  élevé  qu’il 
est  inaccessible  à  la  masse.  La  conception  parti¬ 
culière  qu’ils  ont  de  leur  morale  les  rend  exclu- 
sivistes  à  ce  point  que,  médecin,  M.  Legrain, 
dans  son  dernier  article,  récuse  le  témoignage  de 
l’économiste  Eug. Rostand, qui  n’est  pas  médecin, 
alors  même  qu’il  ne  s’agit  que  de  simples  faits 
d’observation.  Décidément,  sa  tour  d’ivoire  est 
étroite  et  il  n’y  aura  jamais  place,  pour  le  pro/a- 
num  vulgus  qui  nous  intéresse  par-dessus  tout 
parce  qu’il  est  le  nombre.  Il  viendra  à  sa  suite  une 
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élite  d’abstinents  mais  il  n’aura  jamais  derrière 
lui  la  multitude  d’un  Pierre  l’Ermite. 

Que  pèsent  8.000  intoxiqués  traités  par  l’abs¬ 
tinence  quand  ce  sont  des  millions  d’hommes 
sains  ou  peu  atteints  qu’il  s’agit  de  garantir  du 
fléau.  Sur  le  compte  de  ceux-là,  d’ailleurs,  nous 
sommes  d’accord.  Combien  on  a  raison  de  les 
traiter  à  l’eau  pure  quand  on  les  tient  derrière 
des  murs  clos  et  des  verrous  tirés  avec,  par 
surcroît ,  des  infirmiers  et  des  camisoles  de  forcel 
Nous  sommes  d’accord  et  nous. l’avons  écrit  aux 
pages  120  et  suivantes  du  mémoire  qui  a  amené 
cette  polémique.  Mais,  les  quelques  milliers  de 
praticiens  disséminés  dans  les  centres  ouvriers, 
chez  les  pêcheurs  du  littoral  ou  dans  les  milieux 
ruraux,  eux  qui  ne  peuvent  imposer  la  force 
comme  sanction  à  leurs  ordonnances,  comment 
feront-ils  pour  relever  les  vaincus  de  l’ivrognerie? 
Ils  finiront  par  ne  plus  s’intéresser  à  ceux  dont  la 
volonté  a  sombré,  .dont  le  sens  moral  a  disparu. 
Ils  jugeront  que  c’est  l’affaire  des  hospices  et 
des  asiles.  Leur  pouvoir  hypothétique  de  gué¬ 
risseurs  se  limitera  aux  êtres  physiquement  et 
moralement  affaiblis,  qui  auront  jusque  là  man¬ 
qué  d’énergie,  mais  auront  conservé  leur  cons¬ 
cience  et  leur  raison.  Et  encore  ?  M.  Forel  n’a-t-il 
pas  dit  combien  la  tâche  est  ingrate  ?  Par  contre, 
leur  grande  puissance,  leur  rôle  considérable  se 
précisera  non.  plus  dans  l’effort  stérile  d’em¬ 
pêcher  les  vieilles  masures  embrasées  de  brûler, 
mais  dans  celui  autrement  fécond  qui  consistera 
à  préserver  les  jeunes  maisons  indemnes.  C’est 
la  manière  de  voir  du  farouche  abstinent  Hercod, 
de  Lausanne,  qui,  sur  ce  point,  a  raison,  mais 
s’empresse  d’avoir  tort  dès  qu’il  envisage  les 
moyens  à  mettre  en  œuvre.  11  ne  faut  point  recu¬ 
ler  devant  d’ardentes  et  grossières  erreurs  et  ne 
pas  craindre  de  déclarer  que  le  vin  et  la  bière 
sont  des  poisons  pour  l’organisme,  disait-il  au 
Congrès  international  antialcoolique  tenu  à 
Paris  le  3  avril  1899.  C’est  admirable  1 

Pourquoi  propager  des  erreurs  qui  s’aggravent 
du  fait  d’être  inutiles,  voire  nuisibles  ?  Car  il 
n’est  pas  vrai  que  cidre,  bière  et  vin  soient  des 
poisons.  Il  n’est  pas  yrai  que  la.  consommation 
normale  habituelle  du  cidre  et  —  principale¬ 
ment  —  du  vin  mène  à  l’alcoolisme.  Nous  l’avons 
établi  ici  même  par  des  faits  et  par  des  chiffres. 
Notre  contradicteur  s’est  inscrit  en  faux.  Mais 
s’il  a  répliqué  que  les  faits,  cités  par  nous  et  véri¬ 
fiés  par  d’autres,  ont  été  mal  observés,  il  ne  leur 
a  opposé  qu’une  comparaison  qui  n’est  ni  un  ar¬ 
gument  ni  une  réfutation  ;  s’il  a  prétendu  que 
nos  chiffres  sont  discutables,  il  ne  les  a  discutés 
qu’en  refusant  toute  valeur  à  une  statistique 
officielle,  alors  que,  dans  d’autres  circonstances, 
il  s’appuie  exclusivement  sur  des  statistiques 
(Presse  médicale,  1908,  n»  9.).  Il  n’est  pas  vrai 
enfin  que  l’enseignement  de  la  sobriété  soit  pra¬ 
tiquement  plus  facile  et  plus  profitable  par 
l’exemple  de  l’abstinence  que  par  celui  de  la 
modération,  La  preuve  en  est  en  nous-même. 
Sobre  avant  que  ne  commence  ce  débat,  nous 
avions  l’autorité  d’un  homme  sobre.  Abstinent 
depuis,  non  par  conviction  dogmatique  mais  par 
désir  de  prouver  que  nous  sommes  sans  parti- 
pris  (il  faut  avouer  que  l’effort  a  été  si  faible 
que  nous  ne  nous  reconnaissons  aucun  mérite), 
nous  nous  faisons  la  réputation  d’un  maniaque 
donton  rit  et  qu’on  n’écoute  pas.  SiM.  Legrain  en 
doute,  —  nous  avons  l’hospitalité  des  premiers 
Templiers  — ,  qu’il  vienne  prêcher  sa  doctrine  dans 
nos  milieux  pêcheurs  et  ruraux.  Il  verra  vite  qu’il 
pourra  inculquer  des  idées  de  modération  et 
qu’il  lui  sera,  par  contre,  impossible  de  conver¬ 
tir  personne  à  l’abstinence  parce  qu’il  ne  pourra 
pas  dissuader  les  marins  et  les  agriculteurs  de  la  J 


croyance  que  les  boissons  alcooliques  réchauffent 
les  uns  et  donnent  de  la  force  aux  autres. 

Le  mieux  est  donc,  s’appuyant  sur  des  vérités 
démontrées,  de  faire  de  l’hygiène  préventive  et, 
mesurant  toute  l’étendue  de  la  tâche,  de  ne 
récuser  personne  et  d’accepter  tous  les  concours 
pour  en  faire  un  faisceau.  Les  abstinents  nous 
repoussent.  Nous  ne  repoussons  personne.  Nous 
laissons  venir  à  nous  tous.les  hommes  de  bonne 
volonté  parce  que  nous  pensons,  avec  Rochard 
et  avec  M.  E.  Cheysson,  que  l’àlcoolisme  n’est 
pas  une  question  médicale,  parce  que  nous  som¬ 
mes  persuadé  que  si  l’on  veut  faire  quelque 
chose,  qui  ne  pèche  ni  par  la  profondeur  ni  par 
l’étendue,  il  est  nécessaire  de  considérer  l’anti- 
alcoolisme  non  comme  une  vertu  rébarbative  dér 
pendant  seulement  de  notre  art,  mais  comme  un 
aspect  ardu  de  la  question  sociale  qui  regarde  tout 
le  monde.  Nous  plaçons  au  même  niveau  les  loua¬ 
bles  efforts  de  M.  Latty,  archevêque  d’Avignon, 
et  la  belle  initiative  du  député  belge  socialiste 
Van  der  Velde.  Sont-ils  médecins,  sont-ils  absti¬ 
nents,  les  économistes,  les  philanthropes,  les 
architectes  qui  construisent  des  maisons  ouvriè¬ 
res,  les  bureaucrates  qui  marquent  d’un  signe 
fatal  les  taudis  malsains,  les  ingénieurs  qui  s’at¬ 
taquent  à  l’insalubrité  des  usines  et.  des  profes¬ 
sions  ?  Qu’importe,  ce  sont  les  ouvriers  de  la 
première  heure  qui  est  la  bonne. 

Et  ce  n’est  pas  tout.  Il  ne  suffit  pas  de  couper, 
il  faut  recoudre.  L’antialcoolisme,  qui  n’est  pas 
une  question  médicale,  qui  est  une  question  hy¬ 
giénique,  qui  est  une  question  sociale,  est  aussi 
une  question  économique.  Il  faut  donc  en  dire 
un  mot. 

Certain  chef  socialiste  ne  put  jamais  donner  la 
codification  de  la  société  qu’il  rêve.  M.  Legrain 
voudrait-il  donner  le  schéma  de  celle  qu’il  nous 
prépare,  car  en  décrétant,  par  suite  de  l’absti¬ 
nence  totale  et  générale,  la  disparition  complète 
de  la  vigne,  il  amorce  la  révolution.  Il  n’espère 
évidemment  pas  changer  des  mœurs  qui  datent 
de  Noë  sans  qu’il  y  ait  des  désordres  ailleurs  qu’à 
Narbonne.  Croit-il  vraiment,  comme  l’impriment 
ses  Annales  antialcooliques,  que  tous  les  raisins 
du  monde  pourront  être  mis  à  sécher  ?  Pense-t-il 
que  39.000.000  de  Français  vont  boire  du  vin  sans 
alcool  qui, à  moins  de  jouer  sur  les  mots,  n’est 
pas  du  vin  ?  Espère-t-il  enfin,  comme  le  souhai¬ 
tent  ses  Annales,  que  la  culture  des  roses  va  se 
substituer  à  celle  de  la  vigne  ?  Jusqu’à  réponse 
contraire,  nous  admettons  plutôt  que  ses  propo¬ 
sitions  ne  sont  que  de  spirituelles  boutades.  Ou 
bien  alors,  ce  serait  le  Paradis  terrestre,  à  condi¬ 
tion  que  l’on  arrache  les  pommiers  après  les  ceps 
à  cause  du  cidre  qui  tenterait  Adarn  et  des  pom¬ 
mes  qui  tenteraient  Eve.  Grâce  aux  abstinents, 
l’homme  ferait  l’ange,  et  quand  il  lait  l’ange,  a 
dit  Pascal,  il  ne  tarde  guère  à  faire  la  bête. 

D''  L.  VlAUD. 
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Le  «  Fumigator  »  dans  la  marine 

Après  la  Guerre  c’est  la  Marine  qui  se  prononce 
sur  la  valeur  de  notre  protégé  le  «  Fumigator  », 
comme  appareil  de  désinfection.  Nous  croyons 
devoir  donner  la  preuve,  par  le  document  ci-des¬ 
sous,  qu’il  faut  montrer  patte  blanche  d’une  fa¬ 
çon  bien  évidente  pour  ,  obtenir  ces  Dignus  in- 
irare. 
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Rapport  sur  les  expériences  de  désinfection  effectuées 
au  moyen  du  «  Fumigator  »  à  l’hôpital  maritime  de 
Lorient. 

Par  le  Docteur  Defressine 
Médecin  de  l'®  classe  de  la  marine 
Le  procédé  de  désinfection  breveté  sous  le  nom  de 
Fumigator  a  été  approuvé  par  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France  et  autorisé  par  décision 
ministérielle  du  9  février  1904,  pour  la  désinfection 
superficielle,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  15  février  1902,  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique. 

Depuis  le  mois  de  juin  1904,  l’emploi  de  ce  procédé 
est  autorisé  dans  la  Marine,  suivant  l’avis  du  Conseil 
supérieur  de  santé,  pour  «  la  désinfection  des  locaux 
de  petites  dimensions  ». 

Par  une  circulaire  du  Ministre  dé  la  Guerre  du  30 
avril  1906  (B.O.,  page  572)  il  a  été  rendu  réglemen¬ 
taire  dans  l’armée  de  terre  pour  le  traitement  des 
«  souillures  banales  ou  suspectes  des  vêtements,  coif¬ 
fures  ou  chaussures  laissés  par  les  hommes  libérés,  ré¬ 
formés  ou  changés  de  corps,  ainsi  que  parles  réservis¬ 
tes  et  les  territoriaux  ». 

11  paraissait  indiqué  de  chercher  à  en  étendre  l’usage 
dans  les  services  hospitaliers  de  la  Marine,  et,  par  une 
dépêche  ministérielle,  en  date  du  18  avril  1907,  il  a  été 
prescrit  au  port  de  Lorient  d’elTectuer  des  expériences 
au  moyen  de  ce  même  procédé  pour  la  désinfection 
des  «  effets  des  hommes  entrant  à  l’hôpital  et  des  vê¬ 
tements  de  malades,  etc.,  ainsi  que  des  couvertures  ». 

C’est  le  compte-rendu  et  l’interprétation  des  essais 
entrepris  à  ce  sujet  qui  font  l’objet  du  présent  rap¬ 
port. 

Parmi  les  procédés  de  désinfection  au  moyen  d’a¬ 
gents  chimiques,  le  Fumigator  est  un  des  nombreux 
qui  utilisent  les  propriétés  de  l’aldéhyde  formique, 
propriétés  établies  par  nombre  de  documents  parus 
depuis  près  de  vingt  ans  que  la  question  est  à  l’étude. 
Il  est  basé  sur  la  production  de  cette  aldéhyde  formi- 
ue  gazeuse  (CH-0)  par  la  simple  volatilisation  d’un 
e  ses  polymères,  le  trioxyméthylène,  combinaison  de_ 
trois  molécules  CH-0,  corps  solide  cristallisé,  cette 
volatilisation  ayant  pour  caractère  particulier,  en  l’es¬ 
pèce,  d’être  obtenue  par  chauffage  direct  et  en  milieu 
sec  et  sans  pression. 

Sa  mise  en  œuvre  ne  nécessite  l’usage  d’aucun  ap¬ 
pareil.  La  Société  qui  en  détient  le  brevet  livre  tout 
préparés,  sous  le  nom  précisément  de  Fumigators,  des 
blocs  cylindriques  composés  d’une  cartouche  cen¬ 
trale  en  cuivre  renfermant  le  trioxyméthylène  et  en¬ 
tourés  d’un  manchon  épais  de  pâte  à  combustion  lente. 
La  cartouche  de  trioxyméthylène  porte  au  centre  de 
son  extrémité  libre  un  petit  orifice  obturé  par  un 
corps  facilement  fusible,  de  la  paraffine.  Le  bloc  est 
disposé  dans  une  griffe  àsixbranches  qui  sert  de  sup¬ 
port. 

Il  existe  des  Fumigators  de  trois  dimensions  pour 
répondre  aux  différents  cubages  des  chambres  à  dé¬ 
sinfection. 

Pour  l’emploi,  il  suffit,  les  objets  à  désinfecter  étant 
disposés  dans  le  local,  toutes  ouvertures  fermées  et 
fissures  hermétiquement  closes,  par  des  bandes  de 
papier  collé,  de  placer  la  ou  les  cartouches  nécessaires 
munies  de  leur  griffe-support, sur  le  sol  même  du  local. 
On  met  le  feu  à  la  couronne  supérieure  de  l’enveloppe 
combustible.  Cette  enveloppe  brûle  lentement,  sans 
flamme,  ni  projection  ;  l’échauffement  du  cylindre 
central  se  fai  t  graduellement  et  bientôt,  le  bouchon  de 
paraffine  fondu,  le  trioxyméthylène  volatilisé  s’é¬ 
chappe  par  l’ouverture  supérieure  en  abondantes  va¬ 
peurs  de  formaldéhyde  formant  un  nuage  blanchâtre 
opaque  qui  se  répand  dans  toute  la  pièce. 

Après  le  temps  de  contact  voulu  (le  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  de  France  et  l’Instruction  du  fabri¬ 
cant  disent  7  heures),  on  ouvre  et  on  aère  pour  faire 
disparaître  les  vapeurs  très  irritantes  pour  les  mu¬ 


queuses  et  qui  rendent  l’atmosphère  irrespirable.  Au 
bout  de  vingt  minutes,  on  peut  pénétrer  dans  la  pièce 
our  les  manipulations  et  y  séjourner  après  quelques 
eurès. 

Cinq  séries  d’expériences  ont  été  effectuées,  les  14 
juin,  24  juin,  18  juillet,  30  juillet  et  13  août,  pour  la 
recherche  :  ' 

a.  De  la  puissance  de  stérilisation  : 

1.  Superficielle, 

2.  Sous  obstacle  et  en  profondeur,  sur  : 
a  Différents  germes  en  culture  ; 

P  Des  produits  pathologiques  ; 
y  Du  sable  et  des  poussières  contaminées  ; 

5  De  l’action  sur  certains  métaux  et  divers  tissus, 
colorés  ou  non,  en  usage  dans  la  Marine  ; 

c.  De  l’influence  sûr  le  nettoyage  et  le  blanchissage 
consécutifs  de  matériel  souillé  soumis  à  la  désinfec¬ 
tion. 

Les  portè-test  et  les  obstacles  ont  été  choisis  de 
façon  à  rapprocher  le  plus  possible  les  expériences  des 
conditions  de  la  pratique. 

Les  germes  utilisés  provenaient  pour  la  plus  grande 
partie  de  l’InstitutPasteur  de  Paris  (bacille  typhique, 
coli-baqille,  bacille  du  charbon,  bacilles  de  la  dysen¬ 
terie  Shiga  et  Dopter,  Trichophyton  lanosum,  Micro- 
sporon  Andouini)  ;  les  autres  ont  été  isolés  au  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie  de  Lorient  (B.  subtilis,  sta¬ 
phylocoque,  B.  diphtérique,  B.  pyocyanique). 

Expérience  du  ik  Juin 

Chambre  de  36  mètres  cubes.  Combustion  de  deux 
Fumigators  n^  4  correspondant  chacun  à  un  volume 
à  désinfecter  de  20  mètres  cubes.  Durée  de  contact  des 
vapeurs  :  7  heures. 

Action  de  surface.  —  Des  carrés  de  papier  ou  de  tis¬ 
su,  munis  d’un  fil  de  12  centimètres  et  préalablement 
stérilisés,  ont  été  souillés  et  suspendus,  les  uns  à  moi¬ 
tié  secs,  les  autres  desséchés,  librement  à  divèrses 
hauteurs,  le  long  d’une  ficelle  allant  obliquement  du 
sol  au  plafond  de  la  chambre  de  désinfection.  Après 
l’opération,  ils  étaient  reçus  sur  place  et  directement 
dans  des  tubes  de  bouillon  neuf  par  la  simple  section 
au  ciseau  flambé  du  fil  de  suspension. 

Les  résultats  ont  été  les  suivants  : 

A.  Bacille  d’Eberth,  sur  flanelle,  mis  en  bouillon 
peptoné 

Colibacille,  sur  drap  de  capote,  mis  en  bouillon 
peptoné  ; 

Staphylocoque,  sur  toile  de  chemise,  mis  en  bouil¬ 
lon  peptoné  ; 

B.  pyocyanique,  sur  bonnet  de  coton,  mis  eAbouil- 
lon  peptoné  ; 

B.  diphtérique,  sur  drap  de  capote,  en  bouillon  Mar¬ 
tin  ; 

B.  dysentérique  Shiga,  sur  toile  de  chemise,'én' 
bouillon  peptoné  ; 

Charbon  mycélien,  sur  papier  Chardin,  en  bouillon 
peptoné  ; 

Charbon  sporulé,  sur  bonnet  de  coton,  en  bouillon 
peptoné  ; 

Pus  staphylococcique  frais,  sur  papier  Chardin,  en 
bouillon  peptoné  ; 

Urine  de  typhique  fraîche,  sur  toile  de  chemise,  én 
bouillon  peptoné  ; 

Urine  de  typhique  fraîche,  sur  papier  Chardin,  en 
bouillon  peptoné  :  _  j 

Pas  de  culture  après  17  jours.' 

Selle  typhique  fraîche,  sur  toile  de  chemise,  en  bouil¬ 
lon  peptoné  ; 

Trouble  léger  sans  Eberth. 

Selle  typhique  fraîche  sur  papier  Chardin,  en  bouil¬ 
lon  peptoné  ; 

Pas  de  culture. 

B.  Des  crachats  tuberculeux  riches  en  bacilles  ont 
été  exposés  delà  même  façon,  étendus  sur  de  la  toile  en 
couche  mince  desséchée  de  1  millimètre  d’épaisseur. 
Après  l’opération,  le  carré  de  toile  a  été  trituré  dans 
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de  l’eau  physiologique  et  le  liquide  ainsi  obtenu,  dans 
lequel  la  présence  de  nombreux  bacilles  spécifiques  a 
été  contrôlée  par  un  Ziehl;  a  été  inoculé  sous  le  peau 
d’un  cobaye  à  la  dose  de  1  centimètre  cube.  L’animal 
n’a  présenté  aucune  réaction,  et  à  l’heure  Actuelle f  plus 
de  trois  mois  après  l’ expérience,  il  est  encore  vivant  et 
bien  portant  indemne  de  toute  lésion. 

G.  Du  blanc  d’œuf  frais,  en  tube  ouvert,  sur  une 
hauteur  de  5  centimètres,  a  présenté  une  modifica¬ 
tion  de  la  partie  supérieure  consistant  en  un  anneau 
opalescent  très  net  de  6  millimètres. 

Action  sous  obstacle.  —  Comme  dispositif,  des  fonds 
de  boîtes  de  Pétri  enfermés  dans  une  épaisseur  de 
tissu  obturant  exactement  ;  dans  l’intérieur,  un  carré 
de  papier  filtre,  le  tout  stérilisé. 

Tous  les  germes,  déposés  à  l’état  humide  sur  les 
porte-test,  ont  été  ensemencés  après  l’opération  en 
milieu  stérile. 

D.  Bacille  d’Eberth,  sous  toile  de  chemise  ; 

Colibacille,  sous  drap  de  capote  ; 

Staphylocoque,  sous  toile  épaisse  ; 

Bacille  dysentérique  Shiga,  sous  drap  de  capote  : 

Bacille  du  charbon  mycélien,  sous  toile  à  matelas  j 

Bacille  du  charbon  sporulé,  sous  toile  de  coton  ; 

Bacille  pyocyanique,  sous  toile  de  chemise  ; 

Bacille  diphtérique,  sous  flanelle  ; 

Pus  staphylococcique  frais,  sous  toile  à  matelas  ; 

Pas  de  culture  après  17  jours. 

Expérience  du  24  juin. 

Chambre  de  36  mètres  cubes.  Combustion  de  deux 
Fumigators  n°  4.  Durée  de  contact  des  vapeurs  avec 
les  produits  en  expérience  :  7  heures  : 

G.  Du  sable  tamisé  sec  stérilisé,  en  boîtes  de  Pétri 
ouvertes,  souillé  par  du  B.  pyocyanique  et  du  B.  dy¬ 
sentérique  Dopter  en  bouillon,  n’a  pas  cultivé  après  20 
jours,  jusqu’à  1  /2  centimètre  de  projondeur. 

H.  Des  poussières  de  salles  de  malades,  tamisées  et 
exposées  en  boîtes  de  Pétri  ouvertes,  n’ont  donné  que 
du  B.  subtilis,  en  couches  de  1,  de  3  et  de  6  millimè¬ 
tres. 

I.  Des  cultures  jeunes  de  Trichophyton  lanosum  et 
de  Microsporon  Andouini  sur  gélose  sucrée,  en  voie 
de  développement,  ont  été  tuées yls.  pousse  a  été  totale¬ 
ment  arrêtée  et  le  repiquage  en  milieu  neuf  est  resté 
stérile. 

J.  Ejes  crachats  tuberculeux  ont  été  remis  à  nou¬ 
veau  en  expérience  et  exposés  directement  sur  une 
compresse  de  gaz  stérilisée,  un  premier  échantillon 
sous  une  très  faible  épaisseur  et  à  l’état  sec,  un  second 
échantillon  sous  une  épaisseur  de_2  millimètres  et  à 
l’état  frais. 

Après  l’épreuve,  le  crachat  desséché  était  extrême¬ 
ment  adhérent  à  la  gaze,  le  crachat  frais  avait  pris  un 
aspect  et  une  consistance  caséeux.  Triturés  dans  du 
bouillon  stérile,  les  deux  produits  ont  été  inoculés 
sous  la  peau  de  deux  cobayes  à  la  dose  de  1  /2  centi¬ 
mètre  cube,  après  vérification  de  la  présence  de  bacil¬ 
les  de  Koch  dans  la  matière  d’inoculation.  Comme 
dans  l’expérience  antérieure,  le  résultat  de  l’inocula¬ 
tion  est  resté  dans  les  deux  cas,  après  trois  mois  d’ob¬ 
servation,  absolument  négatij. 

L.  Des  échantillons  de  tissus  colorés  en  usage  dans 
la  Marine  ont  été  exposés  à  l’air  libre,  sans  modifica¬ 
tion  de  la  substance  colorante  (céruléine  mordancée 
au  chrome,  cochenille,  indigo,  indigo  remonté  au  san¬ 
tal,  garance,  alizarine  bleue  ou  noire,jaune  de  quino¬ 
léine,  safranine),  sans  altération  du  tissu  lui-même 
(draps  vert,  bleu  et  écarlate,  drap  de  capote,  couver¬ 
tures,  serges,  molletons,  étamines,  toiles,  galons  de 
laine). 

M.  Des  fragments  de  zinc,  de  cuivre  rouge  et  jaune, 
d’aluminium,  de  plomb,  d’antimoine,  d’étain,  des 
galons  d’officier  et  de  sous-officier,  des  boutons  d’uni¬ 
formes  dorés  ou  en  cuivre,  des  morceaux  de  cuirs  à 
chaussures,  de  la  peau  de  gant  n’ont  subi  aucun  chan¬ 
gement. 


Expérience  du  M  juillet. 

Chambre  de  IS  mètres  cubes.  Combustion  d’un 
Fumigator  n°  4.  Durée  de  contact  des  vapeurs  :  6  heu¬ 
res  et  demie. 

Le  but  de  cet  expérience  était  de  compléter  les  ré¬ 
sultats  précédemment  .acquis  relativement  à  l’action 
sous  obstacle,  d’obtenir  des  données  graduées,  autre¬ 
ment  dit  de  déterminer  plus  exactement  le  pouvoir  de 
pénétration  de  l’antiseptique. 

On  s’est  servi  de  draps  de  lit  et  de  couvertures  de 
laine  pliés,  en  déposant  entre  les  plis,  sous  des  épais¬ 
seurs  progressives,  des  porte-test  souillés  contenus 
dans  des  sacs  de  toile. 

Le  nombre  dès  germes  expérimentés  a  été  limité 
à  trois,  pour  ne  pas  compliquer  les  opérations,  et  les 
germes  ont  été  choisis  de  résistance  différente,  le  B. 
subtilis  étant  pris  comme  agent  sporulé  à  grande  ré¬ 
sistance. 


N.  Draps  de  lit  Staphylocoque. 


Bacille  d’Eberth. 


Sous  2ép'’'. 

Sous  4 . 

Sous  6 . 


N’a  pas  cultive. 
A  cultivé  après  3  j . 
Idem . 


N’a  pas  cultivé. 
Idem. 


O.  Couvertures  de  laioe 


Staphylocoque.  B.  Subtilis. 


Sous  1  épaisseur...  N’a  pas  cultivé. .  A  cultivé, 

Sous  2  épaisseurs . .  A  cultivé .  Idem. 

'  Les  résultats  négatifs  ont  été  portés  au  bout  d’un 
mois  d’expérience. 


Expérience  du  30  juillet. 

Chambre  de  15  mètres  cubes.  Combustion  d’un  /i'u- 
migator  n®  4.  Durée  de  contact  des  vapeurs  :  quinze 
heures. 

On  se  proposait  ici  de  rechercher  l’influence  sur  les 
résultats  d’un  contact  prolongé  des  vapeurs  de  formol 
avec  les  matériaux  en  expérience. 

Disposition,  sous  obstacle  progressif,  comme  dans 
l’expérience  du  18  juillet. 

P.  Sous  draps  de  lit. 

STAPHYLOCOQUE 


Sous  2  épaisseurs .  N’a  pas  cultivé  après  25  jours 

d’observation. 

Sous  4 .  Idem. 

Sous  6 .  Idem. 

Sous  8 .  A  cultivé. 


BACILLE  d’ÉBERTH 


Sous  8  épaisseurs 

Sous  12  . 

Sous  16  . 

Sous  20  . 


N’a  pas  cultivé  après  25  jours 
d’observation. 

A  cultivé. 


Q.  Sous  couverture  de  laine. 


STAPHYLOCOQUE  B. SUBTILIS, 

Sous  1  épaisseur.  0  après  25  jours  -)-  en  36  heures, 
d’observation. 

Sous  2  épaisseurs  Idem.  Idem. 

(donne  du  B. 
subtilis,  conta- 
inin.  accident.) 

Sous  3  épaisseurs  Idem... .  Idem. 


Sous  4 .  +  cultures  maigres  Idem. 

au  bout  de  3  j. 

Le  staphylocoque  était  du  staphylocoque  jeune 
en  bouillon  dont  l’ensemencement  direct  en  milieu 
neuf  donnait  des  cultures  en  vingt-quatre  heures.  De 
même,  le  bacille  d’Eberth,  pris  sur  un  tube  de  gélose, 
poussait  en  milieu  neuf  dans  le  même  temps.  < 

R.  Cinq  gouttes  de  culture  en  bouillon  de  staphy¬ 
locoque,  cinq  gouttes  d’émulsion  de  culture  sur  gé¬ 
lose  de  bacille  d’Eberth  et  un  fragment  de  voile  de  B. 
subtilis,  exposés  sur  des  verres  de  montre,  ont  donné 
en  bouillon  les  résultats  suivants  : 
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Bacille  d’Ebertli,  pas  de  pousse  après  vingt  jours  ; 
B.  subtilis  a  cultivé  au  oixième  jour  : 
Staphylocoque,  pas  de  pousse  après  vingt  jours. 

U.  On  sait  que  le  grand  inconvénient  des  étuves  à 
vapeur  surchauffée  est  de  déterminer  sur  les  tissus 
souillés  de  pus,  de  matières  fécales  et  principalement 
de  sang,  des  taches  indélébiles.  Le  formol  n’a  pas  d’ac¬ 
tion  semblable  et  la  formolisation  ne  nuit  en  rien  au 

I  nettoyage  et  au  blanchissage  consécutifs. 

Des  serviettes  de  toile,  largement  maculées  de  ma¬ 
tières  fécales, de  pus  et  de  sang  (trois  sèrviettes  pour 
chaque  variété  de  souillures),  ont  été  exposées  ainsi 
pendant  quinze  heures  aux  vapeurs  de  formol.L’essan- 
geage  a  pu  être  opéré  dans  la  suite  comme  d’habitude 
etle  lessivage  a  tait  disparaître  totalement  toute  trace 
de  souillure. 

Expérience  du  M  août. 

V.  Dans  une  caisse  de  bois  de  petite  dimension 
(0m55  X  1  X  0,75  =  Orne. 4125)  aménagée  spéciale¬ 
ment  pour  la  désinfection  à  l’hôpital  des  objets  de 
faible  volume,  chaussures, sandales,  etc.,  des  cultures 
en  bouillon  de  dix-huit  heures  de  bacille  typhique  ont 
été  soumises  pendant  sept  heures  au  contact  des  va¬ 
peurs  de  formol  dégagées  par  un  Fumigator  n°  2,  indi¬ 
qué  comme  pouvant  désinfecter  3  mètres  cubes. 

Les  porte-test,  renfermés  dans  des  sacs  de  toile  fine, 
ont  été  enfouis  sous  diverses  (1,  6,  8,  10  et  14)  épais¬ 
seurs  de  drap  de  lit  plié. 

Mis  en  bouillon  et  après  seize  jours  d’étuve  à  36®, 
aucun  tube  n’a  été  troublé,  sauf  le  dixième,  qui  conte¬ 
nait  le  porte-test  enfoui  sous  six  épaisseurs  et  qui  a 
donné  au  cinquième  jour  une  culture  très  atténuée. 

Un  fait  à  signaler  en  passant, c’est  la  décomposition 
incomplète,  dans  les  conditions  de  cette  dernière 
expérience,  du  trioxyméthylène  contenu  dans  les  Fu- 
migators  n®  2.  Au  fond  du  cylindre  central  il  reste  un 
reliquat  non  volatilisé  sensiblement  égal  au  quart  de 
la  masse  totale.  Insuffisance  du  manchon  combustible 
extérieur  ?  Saturation  de  l’atmosphère  par  les  va¬ 
peurs  de  formol  ?  (1)  Toujours  est-il  que,  de  même  que 
l’augmentation  de  la  durée  du  contact,  l’augmenta¬ 
tion  de  la  quantité  de  vapeurs  (la  caisse  ayant  reçu 
une  dose  de  gaz  antiseptique  qu’on  peut  estimer  de 
trois  à  quatre  fois  supérieure  à  la  dose  indiquée  com¬ 
me  suffisante)  paraît  augmenter  leur  puissance  de 
pénétration. 

De  l’ensemble  des  expériences  il  semble  donc  résul- 

I  ter  que  les  vapeurs  dégagées  par  le  Fumigalor  ont  une 

I  action  désinfectante  certaine  et  constante  vis-à-vis  des 
germes  en  culture,  déposés  sur  des  fragments  de  pa- 

I  pier  ou  de  tissus  variés  (A,l)  ou  placés  en  couche 
mince  dans  les  récipients  (R),  que  ces  germes  soient  à 
l’état  humide  ou  desséchés,  qu’ils  soient  sporulés  ou  à 
l’état  mycélien,  quand  il  y  a  contact  immédiat  entre 
eux  et  l’antiseptique. 

Dans  ces  conditions,  le  B.  subtilis  seul  n’a  pas  été 
détruit,  grâce  à  l’exceptionnelle  résistance  de  ses 
spores  ;  encore  convient-il  de  remarquer  que  sa  germi¬ 
nation  est  très  sensiblement  retardée  (R).  D’ailleurs 
ce  microbe  n’ayant  aucun  pouvoir  pathogène,  la  ques¬ 
tion  est  sans  importance  au  point  de  vue  de  la  désin¬ 
fection  pratique. 

Les  crachats  tuberculeux  ont  été  complètement  sté¬ 
rilisés  (B,  J  )  à  l’état  trais  ou  à  l’état  sec,  sous  des  épais¬ 
seurs  atteignant  2  millimètres,  ce  qui,  dans  la  prati¬ 
que,  peut  répondre  aux  souillures  habituelles  des  tis¬ 
sus. 

Quant  au  pouvoir  de  pénétration  du  gaz  désinfec¬ 
tant  à  travers  les  obstacles,  les  expériences  montrent 
qu’il  existe,  mais  qu’il  est  en  général  réduit  dans  le 
temps  minimum  d’action.  Elles  semblent  montrer 
également  que  ce  pouvoir  est  susceptible  de  varier 
dans  des  limites  assez  étendues  en  rapport  avec  la  du- 


(1)  Volume  d’air  insuffisant  pour  la  combustion  com- 


rée  du  contact  et  la  dose  du  désinfectant,les  effets  res¬ 
tant  d’ailleurs  comparables  pour  un  même  germe  et 
différents  suivant  la  nature  des  germes. 

Un  obstacle  léger,  tel  qu’une  simple  épaisseur  de 
tissu  de  toile  ou  de  laine,  n’empêche  pas  les  microbes, 
même  sporulés,  d’être  tués  (D,  O,  P,  Q,). 

Là  encore  le  bacille  subtilis  fait  exception  ;  sa  ger¬ 
mination  n’est  même  pas  retardée  (O,  Q,).  Dans  les 
mêmes  conditions,  des  matières  fécales  et  des  urines 
de  typhiques  ont  été  stérilisées  après  dessiccation  ;  à 
l’état  frais,  leur  pousse  en  bouillon  a  seulement  subi 
un  retard  de  trois  jours  (P). 

Après  une  exposition  de  6  heures  et  demie  aux  va¬ 
peurs  désinfectantes  (N),  le  bacille  d’Eberth  a  été 
tué  sous  six  épaisseurs  de  drap  de  lit  ;  le  staphyloco¬ 
que  l’a  été  jusqu’à  deux  épaisseurs  seulement  et  sa 
germination  retardée  sous  quatre  épaisseurs. 

Avec  un  temps  de  contact  de  sept  heures  et  une 
dose  au  moins  triplée  de  vapeurs  (V),  le  bacille  d’E¬ 
berth  a  été  tué  sous  quatorze  épaisseurs  de  drap  de 
lit. 

Après  un  temps  de  contact  de  quinze  heures  (P), 
le  bacille  d’Eberth  a  été  tué  sous  seize  épaisseurs  de 
drap  de  lit,  le  staphylocoque  sous  six.Sous  trois  épais¬ 
seurs  de  couvertures  de  laine,  le  staphylocoque  a  été. 
détruit  et  il  n’a  donné  que  des  cultures  maigres  et  re¬ 
tardées  sous  quatre  et  six  épaisseurs.  Le  B.  subtilis 
a  constamment  résisté. 

Conclusions. 

1®  La  désinfection  par  le  procédé  dit  Fumigalor  re¬ 
pose  sur  les  propriétés  antiseptiques  de  l’ aldéhyde  for¬ 
mique  à  l’état  gazeux.  Cette  aldéhyde  formique  ga¬ 
zeuse  est  obtenue  dans  l’espèce  par  volatilisation  d’un 
polymère  solide,  le  trioxyméthylène,  chauffé  directe¬ 
ment,  en  milieu  sec  et  sans  pression  ;  . 

2®  Le  trioxyméthylène  volatilisé  a  une  action  bac¬ 
téricide  certaine  et  constante  sur  des  microbes  en  cul¬ 
tures,  frais  ou  desséchés,  à  l’état  sporulé  ou  mycélien, 
exposés  immédiatement  aux  vapeurs.  Seul,  parmi  les 
germes  expérimentés,  le  Bacillus  subtilis,  espèce  sa¬ 
prophyte,  a  résisté  ; 

3®  Les  crachats  tuberculeux,  frais  ou  desséchés, 
étalés  en  couche  de  2  millimètres,  sont  stérilisés  ; 

4®  L’action,  même  directe,  sur  les  germes  contenus 
dans  les  matières  fécales,  les  urines  et  le  pus,  est  plus 
irrégulière  et  moins  complète,  principalement  pour  les 
matières  fécales  ; 

5®  Dans  les  conditions  de  temps  et  de  quantité  in¬ 
diquées  comme  suffisantes,  la  puissance  de  pénétra¬ 
tion  est  très  réduite.  Pour  obtenir  un  résultat  positif 
certain,  sur  tous  les  germes  même  sporulés  (le  B.  sub¬ 
tilis  excepté),  l’obstacle  à  traverser  ne  doit  pas  dépas¬ 
ser  une  épaisseur  de  tissu  de  toile  ou  de  laine.  Certains 
microbes,  de  résistance  cependant  assez  grande,  tels 
que  le  bacille  d’Eberth,  peuvent  être  tués  plus  profon 
dément  ; 

6®  La  puissance  de  pénétration  des  vapeurs  déga¬ 
gées  paraît  croître  avec  la  durée  de  leur  contact,  de 
même  que  par  l’augmentation  de  leur  quantité  par 
rapport  à  un  même  volume  ; 

7®  La  désinfection  par  le  Fumigalor  n’entraîne  pas, 
comme  le  fait  Tétuvage  à  la  vapeursurchauft'ée,  l’in¬ 
convénient  de  rendre  indélébiles  les  taches  ou  souil¬ 
lures  dues  au  sang,  au  pus  et  aux  matières  fécales.  Ces 
taches  ne  résistent  pas  au  lavage  méthodique  ; 

8®  Elle  est  absolument  inoffensive  à  l’égard  des  tis¬ 
sus  quels  qu’ils  soient,  colorés  ou  non  (de  laine,  de 
coton,  de  toile,  de  soie,  etc.),  usités  dans  la  Marine,  de 
même  que  vis-à-vis  des  objets  métalliques  qui  entrent 
dans  la  décomposition  de  l’habillement  (boutons  d’u¬ 
niforme,  galons)  et  du  cuir  ; 

9®  Les  opérations  qu’elle  comporte  ne  nécessitent 
l’emploi  d’aucun  appareil  spécial.  Une  chambre  amé¬ 
nagée  à  cet  effet  et  fermant  hermétiquement  suffit  ; 

10®  Ces  opérations  sont  simples,  faciles  à  effectuer 
et  à  surveiller  et  de  brièveté  relative  ; 
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11“  Elles  sont  d'un  prix  de  revient  modéré  . 

En  somme,  et  pour  répondre  à  la  question  de  la. dé¬ 
pêche  ministérielle,  l’emploi  du  procédé  Fumigalor 
paraît  pouvoir  s’appliquer  avec  avantage  à  la  désin¬ 
fection  des  effets  des  hommes  entrant  à  l’hôpital  et 
des  vêtements  de  malades,  ainsi  que  des  couvertures, 
sous  la  conoition  bien  établie  que  tous  les  objets  à 
traiter  seront  séparément  étalés  ou  suspendus,  dé¬ 
ployés  et  non  empilés. 


LA  RÉFORME  DES  ÉTUOES  MEDICALES 


La  question  dentaire. 

De  toutes  les  controverses  sur  la  réforme  des 
études  dentaires,  l’exigence  du  baccalauréat  se 
dégage  avec  netteté.  Sur  ce  point,  docteurs  et 
chirurgiens-dentistes  s’entendent  à  merveille. 
Tous  le  réclament. 

Puisque  cette  réforme  dépend  uniquement 
d’une  décision  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  cette  assemblée  agirait  donc  sage¬ 
ment  en  aboutissant  le  plus  tôt  possible.  Elle 
exhausserait  une  profession  qui  demande  à  être 
relevée  des  basses  profondeurs  où  elle  gémit. 

Il  est  regrettable  qu’une  démarche  en  ce  sens 
tentée  l’année  dernière  par  le  syndicat  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes  ait  manqué  son  but. 

En  plus  dû  baccalauréat,  une  modification  au 
stage  pourrait  encore  se  discuter  fort  utilement. 

On  sait  que  ce  stage  s’accomplit  ou  plutôt  doit 
s’accomplir  dans  l’une  ou  l’autre  des  trois 
Ecoles  dentaires  existantes,  c’est-à-dire  l’Ecole 
dentaire  de  Paris,  l’Ecole  du  docteur  Rousseau 
et  l’Ecole  Odontotechnique. 

Or,  l’on  sait  aussi  que  ce  stage  est  illusoire, 
que  la  grande  majorité  des  élèves  s’abstient  de 
toute  régularité.  Beaucoup  n’y  paraissent  que 
quatre  fois  par  an,  à  l’effet  d’y  verser  100  fr.  par 
inscription  trimestrielle. 

Eh  bien,  ceux  qui  ne  mettent  pas  les  pieds 
à  l’Ecole  dentaire  peuvent  se  diviser  en  deux  clas¬ 
ses;  ceux  qui  fréquentent  les  services  dentaires 
des  hôpitaux  et  ceux  qui  ne  fréquentent  rien 
du  tout. 

Nous  nous  demandons  alors  pourquoi  ces  deux 
sortes  d’élèves  sont  astreints  à  prendre  leurs  ins¬ 
criptions  dans  une  Ecole  dentaire  ? 

Pourquoi  la  Faculté  de  médecine  n’ouvrirait- 
elle  pas  aussi  un  registre  ? 

Mais,  ces  Ecoles  dentaires  jouissent  d’une  pré¬ 
rogative  exorbitante  qui  aujourd’hui  s’est  trans¬ 
formée  en  monopole  irritant  !  Sous  une  appa¬ 
rence  de  liberté  d’enseignement,  elles  sont  en  con¬ 
tradiction  absolue  avec  cette  liberté  ;  elles  luisent 
mêmes  hostiles  et  nuisibles. 

En  effet,  par  ce  droit  d’inscription,  les  trois 
Ecoles  existantes  ont  acquis  une  telle  prépondé¬ 
rance  au  point  de  vue  matériel  qu’il  devient  im¬ 
possible  à  tout  autre  groupement  de  se  former 
ou  à  toute  initiative  privée  de  se  donner  libre 
carrière. 

Actuellement,  le  docteur  en  médecine  qui  dé¬ 
sire  fonder  une  clinique  libre  est  arrêté  par  cette 
considération  des  Ecoles  dentaires.  Il  se  trouve 
avoir  à  lutter  avec  des  armes  fort  inégales  contre 
ces  Ecoles  soutenues  par  l’argent  des  inscriptions, 
qui  dans  leurs  clinicjues  soignent  à  des  prix  inü- 
mes  les  malades  aisés  et  même  riches.  Ce  dernier 
fait,  leur  est  sans  cesse  reproché  par  le  syndicat 
des  chirurgiens-dentistes. 

Or,  pourquoi  donner  le  droit  à  la  spécialité 
dentaire  d’ouvrir  un  registre  d’inscriptions,  alors 
que  ce  droit  n’existe  pour  aucune  autre  spécia¬ 
lité  ? 


Mais,  ces  Ecoles  dentaires  sont  de  minuscules 
Facultés  à  l’esprit  étroit  et  mesquin,  où  s’érige 
en  maître  un  pédantisme  autocrate  et  parfois 
brutal.  Elles  ne  rappellent  en  rien,  par  le  plus 
petit  côté,  notre  grande  Faculté  de  médecine. 

Au  point  de  vue  professoral,  il  se  passe  ceci. 
La  majorité  des  professeurs  n’a  pas  de  prestige 
auprès  des  élèves.  Ceux-ci  les  dédaignent.  Alors 
les  élèves  qui  ont  de  l’argent  ne  paient  pas  les 
professeurs  en  dehors  de  l’Ecole. 

Les  élèves  qui  n’en  ont  pas  s’abstiennent  de 
suivre  des  cours  ou  viennent  faire  du  tapage  à 
ceux  de  leur  Ecole.  ' 

Et,  ils  ne  sont  pas  rares  les  élèves  dentaires  qui 
n'ont  pas  d’argent  ;  leurs  poches  se  trouvent  dé¬ 
garnies  par  leurs  inscriptions  cpii  sont  écrasantes 
comparativement  à  celles  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine. 

L’une  de  ces  Ecoles,  avec  l’argent  de  ses  ins¬ 
criptions  s’offre  le  luxe  d’une  revue  mensuelle 
de  50  pages.  Il  y  a  un  rédacteur  en  chef,  un  se¬ 
crétaire,  un  comité  de  collaborateurs.  En  résumé, 
le  journal  se  fabrique  avec  des  découpures  pra¬ 
tiquées  dans  tous  les  journaux  de  médecine.  Les 
docteurs  en  médecine  dont  on  pille  ainsi  les  arti¬ 
cles  ont  bien  tort  de  ne  point  réclamer  au  coffre- 
fort  de  l’Ecole.  Entendons-nous,  ce  ne  sont  point 
des  extraits  d’articles  que  ce  journal  publie,  mais 
des  articles  entiers. 

Chaque  fois  que  s’agite  la  question  du  ratta¬ 
chement  des  études  dentaires  à  la  Faculté  de 
médecine,  une  objection  est  de  suite  mise  en 
avant  :  l’enseignement  de  la  prothèse.  Cette  ob¬ 
jection  ne  peut  avoir  de  l’importance  ciue  pour 
des  observateurs  superficiels. 

Dans  son  rapport,  M.  le  professeur  Lannelon- 
giie  a  pleinement  donné  dans  cette  objection.  Et 
il  ne  pouvait  en  être  autrement.  Pour  connaître 
à  fond  ce  qu’est  en  réalité  l’apprentissage  de  la 
prothèse  dans  une  Ecole  dentaire,  il  faut  y  avoir 
vécu. 

Ce  n’est  pas  à  l’Ecole  qu’un  élève  dentaire  ap¬ 
prend  la  prothèse,  mais  chez  un  mécanicien.  La 
plupart  des  chirurgiens-dentistes  ne  connaissent 
pas,  ou  du  moins  très  peu  la  pratique  de  la  pro¬ 
thèse.  Sur  ce  point,  ils  n’ont  rien  à  envier  aux 
docteurs.  Les  vrais  prothésistes  sont  ceux  qui, 
dès  l’âge  de  13  à  14  ans,  ont  accompli  un  stage 
prolongé  chez  un  mécanicien  de  la  ville. 

L’étudiant-dentiste  n’assiste  dans  son  école 
qu’à  la  prise  d’empreintes,  rien  de  plus. 

L’élève  qui  veut  apprendre  à  monter  une  pièce 
de  prothèse,  est  encore  obligé  de  verser  50  à  100 
fr.  par  trimestre,  afin  de  passer  son  après  -  midi 
au  laboratoire  de  l’Ecole.  Et  combien  sont-ils  à 
fréquenter  ce  laboratoire  ?  Apeine  le  8“  des  élè¬ 
ves.  Et  durant  les  3  années  d’études,  combien 
de  temps  les  plus  assidus  y  passent-ils  ?A  peine 
3  trimes  très,  en  moyenne. 

Donc,  ils  sortent  de  là  incapables  de  faire 
une  pièce  sérieuse.  Les  rares  élèves  qui  subissent 
l’examen  absolument  facultatif  de  prothèse, 
prennent  le  soin  de  se  faire  aider  par  un  mécani¬ 
cien. 

.  La  Faculté  de  médecine  n’aurait  certes  pas  de 
peine  à  organiser  un  laboratoire  de  prothèse  dans 
des  conditions  bien  supérieures  aux  laboratoires 
des  Ecoles,  tout  en  .se  contentant  des  droits  bé¬ 
névolement  versés  par  les  Elèves. 

Les  trois  Ecoles  dentaires  réunies  comptent  à 
peu  près  800  élèves.  Il  y  a  surabondance,  plé¬ 
thore  à  en  faire  craquer  les  murs  ;  mais,  par  bon¬ 
heur  le  défaut  d’assiduité  y  est  remarquable. 
Bien  entendu,  on  donne  les  inscriptions  quand 
même  et  le  rendement  est  bon.  Comme  affaire 
commerciale,  une  Ecole  dentaire  devient  d’un 
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rapport  superbe.  Et  on  espère  bien  y  échapper  à 
l’impôt  progressif . 

Les  3  Ecoles  réunies  disposent,  pour  leurs  800 
élèves,  à  peu  près  d’une  centaine  de  fauteuils. 
L’administration  des  hôpitaux  n’aurait  pas  un 
bien  grand  effort  pour  doter  ses  salles  d’un  pa¬ 
reil  nombre.  Il  existe  un  service  dentaire  dans  25 
hôpitaux.  Donc  4  fauteuils  par  hôpital  suffisent 
pour  faire  égalité  avec  les  Ecoles. 

Ces  4  fauteuils  existent  déjà  dans  un  certain 
nombre  d’hôpitaux.  On  en  compte  même  six  à 
Lariboisière  et  on  construit  une  salle  cpii  pourra 
en  contenir  davantage. 

M.  Mesureur  entretient  d’excellentes  relations 
avec  les  Ecoles  dentaires.  Dernièrement,  il  s’en 
fut  visiter  l’une  d’entre  elles.  Pour  le  recevoir, 
on  pavoisa,  on  décora  de  feuillages  et  de  fleurs, 
on  mit  des  tapis  et  on  sabla  le  champagne.  M. 
Mesureur  parcourut  les  salles,  mais  il  ne  vit  que 
la  surface  des  choses.  On  lui  dit  le  moins  possi¬ 
ble  qu’on  y  faisait  de  très  bonnes  affaires.  On 
parla  seulement  d’un  peu  d’argent  mis  de  côté. 
Tous  les  maux  profonds  demeurèrent  invisi¬ 
bles. 

Ceux  qui  n’ont  pas  vécu  un  peu  dans  une 
Ecole  dentaire,  se  laissent  facilement  tromper 
par  les  apparences. , 

M.  Mesureur  est  un  homme  très  estimable  et 
fort  intelligent  ;  mais,  sans  qu’il  s’en  soit  rendu 
compte,  en  adressant  les  malades  des  Bureaux 
de  bienfaisance  aux  Ecoles  dentaires,  il  a  quel¬ 
que  peu  trahi  les  droits  et  les  égards  dus  aux 
médecins  de  l’Assistance  publique.  Il  n’avait 
qu’à  ouvrir  un  concours  pour  la  place  d’un  mé¬ 
decin-dentiste. 

De  l’argent  ?  Oh,  il  en  fallait  bien  peu  pour 
le  début.  Combien  de  malades  va-t-il  envoyer 
cette  année  se  faire  soigner  aux  Ecoles  ?  une  cen¬ 
taine  tout  au  plus.  Ce  chiffre,  il  est  vrai,  ira  gros¬ 
sissant  d’année  en  année.  Mais  le  service  den¬ 
taire  se  trouvait  amorcé.  Un  seul  médecin  eût 
largement  suffi  pour  le  début.  M.  Mesureur  eût 
créé,  organisé  de  la  sorte  un  service  des  plus  uti¬ 
les  à  la  population  de  Paris,  bien  plus  sérieuse¬ 
ment  et  avec  plus  de  prestige  qu’avec  les  Ecoles 
dentaires. 


Le  jour  où  M.  Mesureur  est  allé  visiter  une 
Ecole  dentaire,  s’il  eût  pu  scruter  les  pensées 
profondes,  il  se  fût  aperçu  de  ceci  :  que  le  plus 
grand  désir  des  élèves  dentaires  était  d’être_ rat¬ 
tachés  à  la  Faculté  de  médecine  par  leurs  inscrip¬ 
tions  et  aux  hôpitaux,  par  leur  stage.  Ce  stage 
dans  les  hôpitaux,  cfuoique  non  reconnu,  existe 
déjà  en  fait  pour  quelques-uns. 

Si  la  question  d’argent  était  vraiment  le  seul 
obstacle,  elle  pourrait  être  facilement  résolue 
par  les  considérations  suivantes. 

J1  existe  à  Paris  à  peu  près  800  Etudiants  den¬ 
taires. 

Chacune  Etudiant  verse  un  droit  d’entrée  de 
100  francs,  une  inscription  trimestrielle  de  100 
francs. 

Ces  chiffres  totalisés  donnent  aux  Ecoles  den¬ 
taires  une  recette  annuelle  de  350.000  francs. 

Oui,  350.000  francs  par  an. 

Et,  dans  ce  chiffre,  ne  sont  pas  compris  les 
droits  de  prothèse,  ni  les  bénéflees  retirés  des 
malades  payants. 

L’éloquence  de  cette  somme  donne  à  réfléchir 
aux  plus  prévenus. 

On  ne  peut  vraiment  pas  soutenir  que  l’argent 
manquerait  à  la  Faculté  de  médecine  et  aux  hô¬ 
pitaux  pour  l’organisation  des  études  dentaires. 

De  tout  ceci  l’on  peut  tirer  ces  conclusions  : 
Exiger  le  doctorat  en  médecine  pour  l’ exercice 
de  Part  dentaire. 

Ce  moment  ne  semblant  pas  encore  venu 
comme  le  dit  M.  le  professeur  Lannelongue  dans 
son  rapport,  faire  en  attendant  quelques  réfor¬ 
mes  transitoires  urgentes  et  très  faciles. 

Par  exemple,  exiger  de  suite  le  baccalauréat 
pour  l’entrée  dans  les  écoles  dentaires,  puisque 
sur  ce  point  l’accord  est  unanime  entre  docteurs 
et  dentistes. 

Permettre  aux  élèves  dentaires  de  prendre, 
selon  leur  choix,  leurs  inscriptions  soit  à  la  Fa¬ 
culté,  soit  aux  Ecoles  dentaires. 

Rendre  valable  le  stage  fait  dans  les  hôpitaux 
par  les  élèves  dentaires.  Cette  disposition  ne  fe¬ 
rait  que  confirmer  un  état  de  fait  existant 
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Syndicat  des  médecins  de  l’aiTondissenient 
de  Rambouillet 

Notre  Assemblée  ordinaire  de  mai  a  été  très 
peu  nombreuse,  —  mais  des  plus  cordiales. 

Nous  nous  sommes  occupés  de  choses  diver¬ 
ses  et  inégalement  importantes. 

1®  Deuxieme  eongrès  des  prcdicicns  à  Lille  : 
Nous  déléguons  notre  confrère  Caroli  (des  Es- 
sarts)  et  nous  votons  une  subvention  de  vingt 
francs. 

2°  Notre  Secrétaire  nous  rend  compte  de  sa 

conduite .  vis-à-vis  du  Comité 

organisateur  d’une  fête  de  la  Mutualité. 

Le  dit  Secrétaire  était  invité,  soit  en  sa  qua¬ 
lité  de  délégué  cantonal,  soit  en  tant  que  mem¬ 
bre  honoraire  de  la  Mutuelle  scolaire.  Il  était 
invité  à .  souscrire  1 

Étant  donné  les  chconstances  actuelles  et 
notamment  l’état  général  des  relations  entre 
les  médecins  et  les  S.  S.  M.  cette  invitation  fut 
déclinée  : 

«  J’aurais  pu,  dit  le  Secrétaire,  être  invité. . . . 

«  à  souscrire . en  tant  que  vieux  mem- 

«bre  honoraire  des  vieilles  S.  S.  M.  locales. 


«  ou  bien,  et  c’eût  été  mieux,  en  tant  que  mem- 
«  bre  actif  de  plusieurs  S.  S.  M.  inter-médicales.  » 

«  J’aurais  dû  être  invité . à  déjeuner 

« . eh  ma  qualité  de  vieux  médecin  trai- 

«  tant  des  S.  S.  M.  de  X.,  de  Y.,  de  Z.,  sans 
«  compter  celle  des  Instituteurs  et  quelques 
«  autres.  » 

«  Mais  je  n’aurais  accepté  qui  si  on  avait 
«  songé  à  honorer,  en  ma  personne, le  Bureau  du 
«  Syndicat  des  médecins  de  l’Arrondissement.  » 

Mais  voilà  1  l’état  général  des  relations  entre 

.  (voir  ci-dessus)  fait  que  les  S.  S.  M. 

n’ont  point  songé  à  cclà  I 

Approhalion  ! 

3®  Il  est  rendu  compte  d’un  avis  donné  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

Notre  confrère  R.  a  cédé  sa  clientèle  à  notre 
confrère  D.  et  s’en  est  allé  exercer  ailleurs.  — 
Depuis  cette  cession,  notre  confrère  P.  est  venu 
s’installer  dans  ladite  clientèle. 

Tous  sont  gens  honorables  (et  tous  syndi¬ 
qués  !) 

Récemment  R.  (le  cédant)  appelé  en  con¬ 
sultation  dans  son  ancienne  clientèle  par  P. 
(le  tiers  venu),  a  accepté  ;  la  consultation  a  eu 
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lieu,  mais  l’aLtention  de  R.  a  été  appelée  sur  le 

côté  délicat  d’une  telle  intervention . .  à 

l’égard  de  D.  (acquéreur  à  titre  onéreux). 

R.  se  trouve,  en  effet,  placé  dans  cette  alter¬ 
native  :  ou  bien  il  offense  injustement  P.  en  re¬ 
fusant  de  consulter  avec  lui  ;  ou  bien  il  manque 
à  son  engagement  général  vis-à-vis  de  D.  «  de 
lui  faciliter  la  reprise  de  la  clientèle  cédée.  » 

La  réponse  fut  que  R.  doit  s’excuser  ouverte¬ 
ment  auprès  de  P.  du  refus  que  lui  impose  le 
respect  du  contrat  particulier  intervenu  entre 
lui,  R.,  et  D.  son  acquéreur. 

Approuvé. 

4®  Notre  confrère  Marquet  appelle  l’attention 
du  Bureau  du  Syndicat  sur  un  fait  particuliè¬ 
rement  embarrassant  et  que  voici  : 

On  a  nommé  perceptèur  (dans  notre  arrondis¬ 
sement)  un  ancien  maire  —  qui  est  bel  et  bien 
Docteur  en  médecine. 

Naturellement  notre  percepteur-confrère  n’a 
point  fait  enregistrer  son  diplôme,  ne  paye 
point  patente .  mais  il  exerce  la  méde¬ 
cine .  à  titre  gratuit. 

Il  délivre,  notamment,  des  ordonnances .... 
que  le  pharmacien  copie  sur  son  livre  ad  hoc. 

Sauf  preuve  contraire,  nous  pensons  qu’il 
suffira  d’une  lettre  officieuse  pour  rappeler  M.  le 

Percepteur  au  souci  de  sa  perception . 

parce  qqe,  dame  1  de  tels  errements  ne  parais¬ 
sent  point  devoir  être  admis. 

En  thèse  générale,  d’ailleurs,  le  fait  de  la 
gratuité  des  soins  et  conseils  donnés  ne  suffit 
point  pour  dispenser  un  médecin  et  du  dépôt 
du  diplôme  (?)  et  de  la  patente  (?). 

(Ici  deux  points  d’interrogation  à  l’adresse  de 
nos  conseils  judiciaires). 

5®  Il  est  porté  à  la  connaissance  de  tous  les 
médecins  (sans  distinction  entre  syndiqués, 
non-syndiqués,  adhérents  à  l’A.  G.  ou  non- 
adhérents)  que  la  Société  locale  de  Seine-et- 
Oise  tiendra  son  assemblée  générale  le  14  juin 
à  Juvisy  (Hôtel  des  Deux-Terrasses)  et  qu’un 
déjeuner  (huit  francs  par  tête)  précédera  cette 
assemblée .  et  que  nos  femmes  sont  ins¬ 

tamment  priées  de  venir  déjeuner  avec  nous  ce 
jour-là .  une  fois  n’est  pas  coutume  I 

On  vient  à  Juvisy  par  la  Grande- Ceinture  : 
Versailles-Chantiers  11  h.  7  (voir  les  correspon¬ 
dances  des  trains  pour  ceux  des  lignes  de  Dreux 
et  de  Rambouillet)  ;  —  par  P.  L.  M.  (ligne  de 
Corbeil)  —  par  le  P.  O.  (Paris  à  Étampcs  et 
Paris  à  Dourdan). 

6®  Et  nous  fûmes  dîner  en  chœur  et  fort  gaie¬ 
ment. 

_ Le  Secrétaire,  J.  C. 

CORRESPONDANCE 

Les  gaités  de  l’Administration. 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef, 

La  note  parue  dans  le  numéro  21  du  Concours, 
sur  les  Gaités  de  l’Administration  mérite,  ce  me 
semble,  quelques  réflexions. 

Je  me  demande  vainement  de  quel  droit  un 
Ministre  prétend  :  1®  imposer  aux  agents  ressor¬ 
tissant  de  son  administration  tel  ou  tel  médecin 
à  l’exclusion  de  tel  autre  ;  2®  imposer  à  ce  méde¬ 
cin  un  tarif  quelconque. 

S’il  s’agit  d’accident  du  travail,  la  loi  le  dit  for¬ 
mellement,  le  blessé  a  le  libre  choix  de  son  mé¬ 
decin,  et  il  ne  perd  pas  ce  droit,  je  pense,  par  ce 
fait  qu’il  est  cantonnier  ;  s’il  s’agit  de  maladie 
personne  n’a  rien  à  y  voir,  pas  plus  le  Ministre  que 
le  charbonnier  du  coin. 

Quant  au  tarif,  il  n’est  applicable  que  si  le  bles¬ 


sé  a  librement  choisi  son  médecin,  et  si  le  patron, 
en  l’espèce  le  Ministre,  a  lait  ce  choix,  il  n’y  a  plus 
de  tarif  du  tout.  En  cas  de  maladie,  il  n’y  a  même 
aucune  espèce  de  tarif  imposable. 

Les  Ministres  en  prennent  vraiment  à  leur  aise  ; 
ils  violent  la  loi  et  font  abus  de  pouvoir  avec  une 
désinvolture  un  peu  excessive  :  l’excuse  de  faire 
encaisser  à  l’Etat  quatre  sous  pour  la  lecture  de 
leurs  ukases  n’est  vraiment  pas  suffisante. 

Ah  ça  !  Nous  avons  pourtant  au  Parlement  pas 
mal  de  médecins.  Nes’en  trouvera-t-il  donejamais 
un  seul  qui  ait  le  courage  d’interpeller  et  de  rap¬ 
peler  que  le  respect  de  la  loi,  sans  parler  de  celui 
des  convenances,  s’impose  aux  ministres  comme 
à  tous  ? 

_____  Dr  N. . . 

REPORTAGE  MÉDICAL 

Journalistique.  —  Nous  signalons  la  publication 
de  la  Revue  clinique  Médico-Chirurgicale  «  Acci¬ 
dents  du  Travail  »  paraissant  le  1®'  de  chaque  mois, 
Directeur-Fondateur,  Dr  Coureménos.  Itédaction  et 
Administration  :  13(3,  rue  Championne!,  Paris.  Abon¬ 
nement  :  France  5  francs  ;  Etranger,  Ü  francs. 

Bureaux  inuiiicipaux d’hygiène.  —  Sont  déclarés 
vacants  les  emplois  de  directeur  des  bureaux  d’Ar¬ 
les  (Bouches-du-Iihône).  Traitement  :  3. 5U0  fr.  et 
de  Salies- dc-Béarn  (Basses-Pyrénées).  Traitement: 
200  fr.  Délai  pour  présenter  la  demande  expirant 
le  24  juin  1908.  _ 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  de  médecine  opératoire  spéciale  sur  les 
opérations  sur  l'appareil  génito-urinaire  de  l’hom- 
mecommencera  le  lundi  l-ô  juin  sous  la  direction 
de  M.  Cernez,  prosecteur. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction 
du  prosecteur.  Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce 
cours  est  limité.  Le  droit  à  verser  est  de  50  francs. 
S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n®  3),  de  midi  à 
3  h.,  les  mardis,  jeudis  et  samedis. 

M.  L.  M.  Pautrier  commencera,  le  mei-credi  10 
juin,  au  laboratoire  de  l’amphithéâtre  d’anatomie 
des  hôpitaux,  une  série  de  12  conférences  d’anato¬ 
mie  pathologique  générale,  élémentaires  et  pra¬ 
tiques.  Les  Conférences  auront  lieu  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  2  h.  à  4  h.  Elles  seront 
accompagnées  de  manipulations  pratiques.  L’ins¬ 
cription  est  gratuite,  ])our  les  internes  des  hôpi. 
taux  ;  un  droit  de  50  l'r.  est  exigé  des  autres  audi¬ 
teurs.  Nombre  d’élèves  limité  à  15.  Se  taire  inscrire 
à  l’amphithéâtre  d’anatomie,  17,  rue  du  Fer-à- 
iMoulin. 

M.  P.  Le  Noii’,  assistéde  MM.  Jean  Camus  et  A. 
Courcoux,  commencera  le  15  juin  une  série  de  12 
conférences  sur  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
maladies  de  l’estomac. 

Ces  conférences  auront  lieu  tous  les  jours,  salle 
Axenfeld,  à  10  li.  1/4.  Le  cours  est  gratuit. 

Le  mercredi  à  9  h.  ;  Consultations  des  maladies 
du  tube  digestif. 

Sous  la  direction  de  MM.  Piei're  Sébileau  et  M. 
L.  M.'Pautrier,  M.  Aubertin  commencera,  le  16 juin, 
au  laboratoire  de  l’amphithéâtre  d’anatomie,  une 
série  do  7  conférences  sur  l’anatomie  pathologique 
du  cœur,  des  vaisseaux  et  des  glandes  à  sécrétion  in¬ 
terne.  Le  cours  aura  lieu  les  mardis,  jeudis  et  sa¬ 
medis,  de  2  h.  à  4 h.  Droit  d’inscription  de 30  francs. 
Se  faire  inscrire  17,  rue  du  F’er-à-Moulin. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TJfHRÔN 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène.l 


Études,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère.' ^ 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Ile  Assemblée  nationale  des  Praticiens 
de  France. 

Congrès  de  Lille  :  25-28  juin  1908. 

Voyage  LiHc-Bruxclles-Osteiule-Londres  :  28  juin 
au  2  juillet  1908. 

Dédié  à  ceux  qui  n’ont  pas  encore  adhéré  au 
Congrès  de  Lille. 

A  l’heure  où  les  20.000  praticiens  de  France  re¬ 
cevront  ce  dernier  appel  du  Comité  d’organisation, 
dix  jours,  quinze  jours,  au  plus,  nous  sépareront 
du  25  juin,  date  de  l’ouvei'ture  du  Congrès  de  Lille. 

Qu’on  le  sache  bien,  ce  IF  Congrès  portera  di¬ 
gnement,  aussi  dignement  que  celui  de  Paris,  le 
nom  glorieux  d’ «  Assemblée  Nationale  des  Prati¬ 
ciens  de  France  ». 

En  dépit  des  pronostics  chagrins  ou  peu  clair¬ 
voyants,  en  dépit  même  de  la  froideur  voulue  et 
du  silence  de  certains  organes  officiels,  le  comité 
peut,  dès  à  présent,  affirmer,  devant  le  Corps 
médical  tout  entier,  qu’il  envisage  ce  proche 
avenir  avec  la  plus  entière  et  la  plus  légitime 
confiance. 

Loin  de  lui  la  pensée  qu’il  doive  à  ses  seuls  ef¬ 
forts  la  magnifique  moisson  d’adhésions  c^u’il  a 
recueillies  ;  à  côté  de  lui  se  sont  rangés  la  Com¬ 
mission  permanente  du  Congrès  de  Paris,  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  la  Fédération 
du  Sud-Est,  la  Fédération  du  Nord  et  du  Pas-de 
Calais,  l’Association  générale  des  Médecins  de 
France,  nombre  de  Maîtres  de  Paris,  de  Lyon,  de 
Lille,  de  Montpellier,  d’Angers,  de  Tours,  de  Mar¬ 
seille,  d’Alger,  etc.,  etc.,  et  quantité  de  Syndicats 
et  d’organes  professionnels  dont  les  chefs  n’ont 
ménagé  ni  leur  temps  ni  leur  peine,  pour  l’aider 


dans  sa  tâche  et  lui  permettre  de  la  mener  à  bien. 

Grâces  soient  rendues  à  ces  bons  ouvriers  de 
l’heure  présente  !  S’ils  furent  aussi,  pour  la  plu¬ 
part,  les  bons  ouvriers  de  la  première  heure,  c’est 
qu’ils  ont  senti  que  les  praticiens,  dignes  de  ce 
nom,  allaient  enfin  sortir  de  leur  indifférence  et 
de  leur  apathie  ;  c’est  cfu’il  ne  leur  a  pas  échappé 
que  le  temps  de  la  prudence  était  venu  pour  ceux 
qui  fermèrent  obstinément  l’oreille  à  des  revendi¬ 
cations  justiciables  de  la  plus  simple  équité  ;  c’est 
qu’ils  ont  compris  cfu’à  l’individualisme  égoïste 
'  et  débile  allait  succéder  la  puissance  corporative, 
consciente  de  ses  devoirs,  et  jalouse  de  ses  droits. 

Non,  certes,  le  Congrès  de  Paris,  ne  fut  pas  le 
leu  de  paille  ejue  son  explosion  soudaine  et  la  brus¬ 
que  ardeur  de  ses  débats  a  pu  faire  craindre  ou 
présager  ;  les  praticiens,  profondément  travaillés 
par  les  apôtres  du  syndicalisme  et  de  la  défense 
professionnelle,  .s’étonnèrent  peut-être  de  la  vio¬ 
lence  et  de  l’unanimité  des  rancunes  c{u’ils 
avaient  accumulées  ;  mais  ils  se  rendirent  par¬ 
faitement  compte  de  ce  qu’ils  ignoraient  d’eux- 
mêmes  :  leur  force.  Ils  veulent  aujourd’hui  avoir, 
dans  les  questions  d’Enseignement  et  de  Méde¬ 
cine  sociale,  la  place  prépondérante àlaquelle ils 
ont  droit  ;  cette  place,  on  la  leur  refuse  ou  on  la 
leur  donne  ridiculement  secondaire,  ils  la  pren¬ 
dront. 

Voilà  pourquoi  le  Congrès  de  Lille  sera  un  suc¬ 
cès. 

Lorsque  le  Comité  de  Vigilance,  émanation  du 
Congrès  de  l’année  dernière,  fit  connaître  à  tous 
la  décision  qu’il  avait  prise  de  provoquer  à  Lille 
un  second  Congrès,  cette  c  écisiontrouvales pra¬ 
ticiens  encore  vibrants  c  e  leur  victoire,  niais 
déjà  recueillis,  avertis,  prêtant,  sans  en  avoirl’air, 
l’oreillè  aux  bruits  de  réformes,  attentifs- sur! ont 
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au  silence  menaçant  que  gardait  la  Commission 
chargée  d’élaborer  ces  réformes. 

Et  lorsque  parut  le  rapport  Teissier,  qui  sup¬ 
primait  les  «  diplômes  spéciaux»,  mais  acceptait 
Il  des  titres  spéciaux  »  ;  qui  dénonçait  le  «  diplôme 
supérieur  »,  mais  créait  dans  les  Facultés  de  mé¬ 
decine  un  «  enseignement  supérieur  »  à  côté  et 
au-dessus  de  «  l’enseignement  professionnel  », 
sans  bruit,  sans  heurts,  et,  avec  un  admirable 
ensemble,  ils  adhérèrent  au  Congrès  de  Lille,  qui, 
disons-le  hautement,  dans  la  joie  profonde  que 
nous  en  éjirouvons,  sera  en  nombre  et  en  expan¬ 
sion  l’égal  de  celui  de  Paris  ! 

C’est  que  nous  avons  eu  le  temps  de  nous  orga¬ 
niser  ;  c’est  aussi  qu’en  prévision  de  ce  qui  allait 
se  passer,  le  Comité  de  Vigilance  nous  préparait 
le  terrain  ;  c’est  qu’à  aucun  moment  la  plupart 
des  journaux  médicaux  n’oublièrent  de  parler  de. 
la  grande  lutte  de  la  veille,  d’en  signaler  les  con¬ 
séquences,  d’en  noter  les  effets  ;  c’est  qu’à  tout 
instant  les  hommes  d’énergie  qui  prennent 
soin  des  bulletins  syndicaux  n’oublièrent  de  re¬ 
garder  devant  eux. 

Ainsi,  non  seulement  le  Congrès  de  Paris  lut, 
suivant  la  forte  et  heureuse  expression  de  A. 
Coppens,  un  arrêt  dans  la  chute,  mais  il  marqua 
vraiment  l’heure  du  réveil  et  de  l’action. 

Donc,  la  preuve  est  faite  ;  le  feu  dé  paille  est 
devenu  un  vaste  incendie  ;  à  un  Comité  de  Vigi¬ 
lance  succédera  un  autre  Comité  de  Vigilance  ;  à 
un  Congrès  de  Praticiens  succédera  un  autre 
Congrès  de  Praticiens,  juscpi’au  jour  où  nos  re¬ 
vendications,  appuyées  de  notre  force  consciente 
et  de  notre  ferme  volonté,  balayeront  la  force  de 
l’inertie  et  du  verbiage  pédagogique  destinés  à 
nous  lasser  ou  à  nous  endormir. 

Confrères  qui  n’avez  pas  encore  adhéré  à  notre 
Congrès,  l’heure  n’en  est  plus  aux  hésitations  ; 
vous  n’avez  pas  à  réfléchir,  ni  à  hausser  les  épau¬ 
les  en  vous  disant  :  «  A  quoi  bon  »  ?  Jamais  occa¬ 
sion  plus  favorable  de  maintenir  vos  droits,  votre 
situation,  votre  avenir,  ne  vous  fut  offerte;  voici, 
en  effet,  l’heure  où  la  science  officielle,  créatrice 
des  titres  spéciaux,  vient  de  recevoir,  dans  «  l’af¬ 
faire  Jeanne  Weber  »,  le  plus  cruel  déni  ;  l’heure 
où  des  praticiens  comme  vous  ont  été,  malgré 
leur  prudence  et  leur  savoir,  l’objet,  de  la  pai’t  de 
cette  science,  du  mépris  le  plus  odieux  et  de  la 
déconsidération  la  plus  imméritée  ;  l’heure  où  les 
Compagnies  d’assurances  font  des  efforts  inouis 
pour  vous  enlever  laliberté  du  choix  par  le  blessé 
et  vous  ramener  aux  tarifs  forfaitaires  ;  l’heure 
où  par  toute  la  France  on  lutte  pour  le  relèvement 
des  tarifs  de  l’Assistance  publique;  l’heure  où, 
après  la  promesse  formelle  d’un  premier  mini.strc 


votre  confrère,  vous  avez  le  droit  d’espérer  que 
l’obligation  de  la  déclaration  des  maladies  conta- 
ieuses  sera  reportée  sur  le  chef  de  famille  ou  d’en 
emander  la  rémunération  comme  l’ont  vos  con¬ 
frères  anglais  ;  l’heure  enfin  de  faire  rentrer  dans 
le'hiéant  les  prétentions  de  ceux  qui  vous  infé¬ 
riorisent  afin  d’accaparer  toutes  les  fonctions 
publiques,  toutes  les  expertises  et  toute  l’hygiène 
sociale  et  indidividuelle  !  C’est  à  cette  heure,  Coiir 
frères,  que  s’ouvrira  le  Congrès  de  Lille. 

Et  vous  hésiteriez  un  instant  à  montrer  que 
vous  voulez  vous  protéger  contre  l’infaillibilité 
des  pontifes  ?  Que  vous  voulez,  en  conservant  au 
doctorat  en  médecine  et  son  intégralité  et  son 
unité,  relever  le  niveau  des  études  médicales  ? 
Ai-rêter  le  fonctionnarisme  ?  Forcer  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  à  rentrer  dans  le  droit  com¬ 
mun  ?  Diminuer  la  pléthore  médicale  pour  con¬ 
server  sa  valeur  à  votre  instrument  de  travail  ? 
Mettre'  les  administrations  dans  l’obligation  de 
vous  payer  de  vos  peines  dans  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  ?  Obtenir  du  législateur  de  vous 
conserver  votre  secret  professionnel,  le  plus  sa¬ 
cré  de  vos  devoirs  et  la  plus  sûre  garantie  de  votre 
honneur  médical  ? 

Quelle  raison  valable  avez-vous,  si  vous  . ne 
venez  pas  au  Congrès,  de  n’y  point  souscrire  ? 
Pourquoi  ne  verseriez-vous  pas  aux  mains  du 
Comité  d’organisation  cette  pièce  de  cent  sous 
qu’il  réclame  de  votre  solidarité,  alors  que  cette 
pièce  de  cent  sous  sera  dans  ses  mains,  pour  l’ave¬ 
nir,  commelagraine  que  jette  le  semeur  dans  les 
sillons  d’où  se  lèveront  des  moissons  magnifi¬ 
ques  !  Avez-vous,  en  conscience,  le  droit  de  vous 
abstenir  et  de  regarder  indifférents  les  luttes 
dont  vous  allez  bénéficier  ? 

Nous  ne  saurions  le  croire,  et  c’est  avec  le 
ferme  espoir  d’être  entendus  de  vous  que  nous 
vous  disons  :  «  Frères,  songez  à  vos  frères  ;  dans 
l’œuvre  qu’ils  ont  entreprise,  ils  ont  besoin  de 
votre  appui  :  c’est  la  confiance  en  soi  qui  mène  à 
la  victoire  et  le  geste  de  confiance  que  vous  ferez 
vers  eux  doublera  la  leur,  parce  que,  même 
éloignés  de  vous,  ils  vous  sentiront  près  d’eux 
dans  la  bataille  ;  songez  que  le  Congrès  de  Lille 
est  une  nouvelle  étape  de  la  Corporation  médi¬ 
cale  vers  l’affranchissement,  vers  la  liberté,  vers 
la  dignité,  enfin  vers  l’influence  sociale  indis¬ 
pensable  à  l’exercice  fructueux  d’une  profession, 
qui,  bien  que  la  plus  noble  de  toutes,  est  la  plus 
ignoblement  exploitée  contre  vous. 

Pour  le  Comité  d’organisation 
du  Congrès  de  Lille. 

D‘'  L.  Declercq. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


La  lüoi’phine  cheï  l’enfant  au  eoul’s  des 
laryngites  spasmodiques  diphtériques  ou 
autres. 

La  morphine  est  encore  redoutée  de  nombreux 
médecins  chez  l’enfant.  Or,  M.  le  D”  Lesage,  de 
Paris,  etaprès  lui,M.  leD^AussEX,  de  Lille,  vien¬ 
nent  de  démontrer  non  seulement  l’innocuité, 
mais  la  remarquable  efficacité  de  ce  merveilleux 
calmant  pour  les  spasmes  laryngiens,  diphté¬ 
riques  ou  autres. 

Pour  plus  de  précision,  nous  citerons  textuel- 
rêmertt  lès  ôbscrvalicfns  èt  les  réflexions  de  M. 


Ausset  dans  la  Pédiatrie  pratique  (ô*-'  année,  no 

10). 

«  I.  —  Le  22  janvier  dernier  au  soir,  j’étais  ap¬ 
pelé  auprès  d’un  enfant  de  seize  mois  qui,  depuis 
la  matinée,  avait  une  toux  très  rauque,  la  voix 
éteinte  et  un  peu  de  dyspnée.  Cet  enfant,  que  j’ai 
soigné  depuis  sa  naissance  pour  quelques  inci¬ 
dents  digestifs  sans  importance,  avait,  en  outre, 
de  grosses  amygdales  palatines  et  des  végétations 
adénoïdes  :  il  s’enrhume  avec  une  extrême  faci¬ 
lité. 

«  Je  lui  trouve  la  gorgé  rouge,  mais  sans  le 
moindre  exsudnt  ;  pas  de  ganglions  . ccrvicaux.,.Lc 
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nez  coule  depuis  deux  jours  ;  quelques  râles  sono¬ 
res  de  trachéo-bronchite.  Peu  de  fièvre,  37®8.  La 
respiration  est  bruyante,  l’enfant  tire  très  légè¬ 
rement.  L’état  général  est  excellent. 

«  Il  s’agissait  d’une  crise  aiguë  de  laryngite 
chez  un  adénoïdien  avec  un  très  léger  degré  de 
spasme.  La  scène  clinique  était  si  banale  que  je 
ctus  devoir  me  borner  à  des  vaporisations  balsa¬ 
miques,  des  enveloppements  très  chauds  du  cou, 
une  potion  au  benzoate  de  soude,  et  des  bains 
chauds. 

«  Le  lendemain  matin,  pas  (?e  changement  no¬ 
table. Mais,  dans  la  soirée  du  23,  l’enfant,  qui  al¬ 
lait  bien,  dont  la  voix  semblait  revenir  et  qui  n’a¬ 
vait  plus  de  gêne  respiratoire,  se  mit  très  violem¬ 
ment  en  colère,  contrarié  par  sa  bonne.  A  la  suite 
de  cette  colère,  me  dit  la  mère,  sa  voix  s’éteignit 
tout  à  fait,  sa  respiration  devint  plus  rapide,  et 
vers  8  heures  du  soir  on  me  fait  rappeler  d’ur¬ 
gence. L’enfant  tire  très  fort,  on  a,  en  le  voyant 
et  l’entendant,  tout  à  fait  l’impression  d’un  cas 
de  croup  ;  le  tirage  sus  et  sous-sternal  est  très  in¬ 
tense,  les  lèvres  et  les  extrémités,  sans  être  abso¬ 
lument  cyanotiques,  n’ont  pas  leur  teinte  rosée 
habituelle. 

«  Bien  que  ma  conviction  soit  que  l’enfant  n’a 
rien  de  diphtérique,  je  fais  chercher  du  sérum  de 
Roux,  j’en  injecte  20  centimètres  cubes,  et,  en 
même  temps,  je  pratique  une  injection  hypoder¬ 
mique  d’un  demi-centigramme  de  chlorhydrate 
de  morphine.  Puis  je  déclare  à  la  famille  que  je 
resterai  une  partie  de  la  nuit  auprès  de  l’enfant 
avec  mes  instruments  de  tubage  que  j’avais  fait 
chercher. 

«  Or,  ce  tirage  intense  qui,  lorsque  je  fis  mon  in¬ 
jection  de  morphine,  durait  depuis  près  de  deux 
heures,  et  qui  s’accentuait  et  s’aggravait  d’instant 
en  instant  au  point  cjue  je  m’impatientais  à  l’égard 
du  pharmacien  qui  était  longàm’envoyersa  mor¬ 
phine,  et  à  l’égard  de  la  personne  partie  chercher 
ma  boîte  de  tubage,  ce  tirage  s’amenda  avec  une 
surprenante  rapidité.  Une  heure  après  l’injection, 
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Une  thèse  qui  vaut  mieux  que  beaucoup  d’auires 

Du  devoir  des  médecins  vis-à-vis  les  uns  des 
autres  et  à  l’égard  de  la  médecine 
Par  le  D' I.ouis  Ln  Gabon, 

Si  j’avais  été,  hier  encore,  jeune  étudiant  frais 
[  émoulu  du  giron  de  la  Faculté  de  médecine,  j’eusse, 
comme  tant  d’autres,  fait  une  contribution  directe 
I  ou  indirecte  à  l’élude  d’une  branche  quelconque  de 
l’arbre  de  la  science  médicale. 

Mais,  outre  que  je  ne  sais  rien  de  nouveau  à  ajou¬ 
ter  à  la  connaissance  de  l’art  de  la  médecine  qui  a 
'  conquis  et  acquis  une  renommée  des  plus  brillaTit- 
ment  méritées,  grâce  au  travail  assidu  et  à  l’intelli¬ 
gence  des  dévoués  et  savants  professeurs  de  nos 
Facultés  et  Ecoles,  j’ai  cru  préférable  de  faire  part  au 
monde  médical  qui  me  lira  des  impressions  de  ma 
vie  vécue  à  la  campagne,  au  point  de  vue  du  devoir 
des  médecins  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  et  à  l’é¬ 
gard  de  la  médecine. 

Si  je  me  suis  permis  cette  excessive  liberté,  que  je 
prie  que  l’on  me  pardonne,  c’est  que  je  crois  mon 
petit  travail  utile,  surtout  aux  jeunes  docteurs  en 
médecine,  au  moment  où  ils  vont  embrasser  la  car¬ 
rière,  livrés  à  leurs  propres  idées,  à  leurs  propres 
forces,  qui  ne  sont  encore  que  de  la  faiblesse,  du 
moins  pour  ceux  d’entre  eux  qui  n’ont  pas  été  inter¬ 
nes,  et:surtout  à  leurs  propres,  re.ssources  morales. 


on  entendait  encore  l’enfant  tirer,  mais  c’était  à 
peine  comme  le  tirage  de  là  veille.  Je  restai  auprès 
du  malade  juscfu’à  2  heures  du  matin,  A  ce  mo¬ 
ment,  le  sommeil  était  absolument  calme,  toute 
dyspnée  avait  disparu,  l’injection  de  morphine 
avait  eu  lieu  à  9  h.  1  jl.  L’évolution  ultérieure  de 
la  maladie  fut  très  simple  ;  il  s’agissait  bien,  en 
effet,  d’une  crise  très  intense  de  faux  croup,  d’une 
laryngite  toute  simple,  mais  qui,  j’en  suis  per¬ 
suadé,  sans  la  morphine,  aurait  nécessité  le  tu¬ 
bage. 

«  IL  — Il  s’agit  ici  d’un  cas  beaucoup  plus  gravi 
parla  nature  du  mal,  puisque  j’avais  affaire  à 
une  diphtérie  associée,  suite  de  rougeole. 

«  Le  19  mars  dernier,  je  suis  appelé  chez  un  de 
mes  petits  clients,  superbe  enfant  de  29  mois,  at¬ 
teint  de  rougeole. 

«  Rien  d’anormal,  à  signaler  pendant  les  pre¬ 
miers  jours.  Le  26  mars,  l’éruption  étant  déjà 
disparue,  je  trouve  l’enfant  fiévreux  (38o5),  la 
respiration  rapide,  ayant  beaucoup  toussé  la  nuit, 
ayant  la  voix  voilée,  de  l’adénite  cervicale  bila¬ 
térale. 

«  La  gorge  est  très  rouge,  mais  je  n’aperçois 
pas  d’exsudat.  A  l’auscultation,  signes  banals  de 
bronchite  diffuse,  râles  muqueux  abondants,  dis¬ 
séminés,  à  moyennes  bulles.  Très  léger  tirage, que 
j’attribue,  ce  matin-là,  à  l’encombrement  bron¬ 
chique. 

«  Mais,  le  soir,  la  scène  a  beaucoup  changé  :  l’en¬ 
fant  est  très  dyspnéique,  le  tirage  s’est  beaucoup 
accentué  et  est  devenu  très  bruyant.  Il  n’impose 
évidemment  pas,  à  première  vue,  un  tubage  im¬ 
médiat,  mais  à  voir  la  progression  rapide  des  acci¬ 
dents,  on  peut  redouter  que  cette  opération  sera 
nécessaire  si  la  thérapeutique  n’intervient  pas  à 
temps. 

«  Instruit  par  mon  cas  précédent,  je  pratique 
une  injection  d’un  demi-centigramme  de. chlo¬ 
rhydrate  de  morphine.  Puis,  comme  je  soupçonne 
maintenant  la  diphtérie,  un  léger  exsudât  pha- 


Où  va-t-il  planter  sa  tente,  ce  jeune  homme  qui, 
aujourd’hui,  muni  de  son  bienheureux  parchemin, 
est  arrivé  au  summum  de  son  but  ? 

Dans  le  pays  qui  l’a  vu  naître  ? 

L’on  a  souvent  dit  que  :  nul  n’est  prophète  en  son 
pays. 

Je  suis  assez  de  cet  avis. 

En  effet,  il  est  rare  que  le  nouveau  docteur  n’ait 
pas  de  famille  ou  de  parenté  dans  l’endroit  (com¬ 
mune  ou  ville)  où  il  a  vu  le  jour,  le  plus  souvent  pen¬ 
dant  la  nuit. 

S’il  a  un  père  qui  y  exerce  et  qui  se  retire  devant 
lui  pour  lui  faire  place,  qui  a  su  se  conquérir  l’es¬ 
time  et  la  sympathie  de  la  clientèle,  qui  promènera 
son  fils  à  travers  le  monde  de  ses  malades,  le  lui  fai¬ 
sant  connaître,  lui  apprenant  pratiquement  ce  que 
lui-même,  autrefois,  a  eu  de  la  difficulté  à  saisir  et 
à  comprendre,  oh  !  alore,  il  peut  prendre  tranquil¬ 
lement  sa  place  au  soleil  de  la  vie,  qui,  pour  lui,  bril¬ 
lera  toujoure  du  plus  vif  éclat. 

11  sera  choyé,  aimé,  adulé,  caressé  ;  d’ailleurs 
comme  il  ne  prend  la  place  de  personne,  personne 
ne  peut  lui  en  vouloir.  Encore  entant,  il  était  le  fils 
de  son  père  ;  reçu  docteur,  il  le  reste  toujours. 

Mais  si  le  jeune  débutant  s’installe  dans  le  pays 
qui  l’a  vu  naître,  s’il  vient  y  augmenter  le  nombre 
de  ses  confrères,  qu’il  se  rende  bien  compte  qu’il  est 
seul  contre  beaucoup  de  personnes  étrangères  à  ses 
intérêts,  qui  verront  et  voient  déjà  de  très  mauvais 
œil  l’invasion  de  celui  qu’elles  considèrent  comme  un 
intrus.  Ses  parents,  qui  seront  quelquefois  nombreux, 
estimeront  qu’ils  ont  le  droit  d’êtià;  soignés  pour  rien, 
pour  presque  rien,  ou  pour  pas  grnnd’ehose.  Si, 
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ryngé  ayant  pu  passer  inaperçu,  je  fais  une  in¬ 
jection  de  20  centimètres  cubes  de  sérum  de 
Roux,  et  je  fais  un  ensemencement  de  mucosités 
recueillies  dans  le  fond  de  la  gorge.  (L’examen 
ultérieur  a  montré  qu’il  s’agissait  de  Loefller  à 
formes  moyennes,  associé  à  du  streptocoque.) 

«  A  peine  une  demi-heure  après  toutes  ces  ma¬ 
nœuvres  et  l’injection  de  morphine,  l’enfant  s’en¬ 
dormait.  Il  continua  à  tirer  légèrement.  Le  lende¬ 
main,  quand  je  le  revis,  il  avait  encore  un  très  lé¬ 
ger  tirage,  mais  tout  tendait  à  disparaître,  et,  de 
fait,  le  28,  il  restait  simplement  quelques  traces 
de  bronchite.  Le  petit  malade  était  guéri. 

«  J’attire  tout  particulièrement  l’attention  sur 
ce  dernier  cas  beaucoup  moins  bruyant  et  moins 
impressionnant  que  le  premier,  mais  qui,  à  mon 
avis,  présente  un  intérêt  tout  spécial. 

«  L’examen  bactériologique  nous  a  prouvé 
qu’il  s’agissait  bien  d’un  début  de  croup  diphté¬ 
rique.  Or,  on  sait  combien  sont  habituellement 
graves  les  diphtéries  post-rubéoliques,  et  com¬ 
bien  il  faut  être  réservé  dans  les  interventions 
opératoires,  dans  le  tubage,  au  cours  de  ces  laryn¬ 
gites  diphtériques.  Dans  tous  les  cas,  les  compli¬ 
cations  broncho-pulmonaires  au  cours  des  tubages 
pour  ces  variétés  de  diphtéries  sont  fréquentes, 
et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  il  y  a  quelques  an¬ 
nées  à  la  Société  de  Pédiatrie  a  montré  combien 
on  doit  être  prudent  dans  ces  cas-là. 

«  On  conçoit,  dès  lors,  l’importance  qu’il  y  a  à 
éviter  de  tuber  de  tels  malades.  Or,  la  progression 
du  tirage  chez  notre  enfant  devait,  à  juste  titre, 
nous  faire  préjuger  qu’un  tubage  serait  nécessaire 
avant  que  le  sérum  antidiphtérique  ait  eu  le 
temps  de  produire  son  action. 

Il  Chez  notre  premier  malade,  la  nécessité  du  tu¬ 
bage  s’imposait  de  façon  imminente,  et  l’on  n’au¬ 


rait  pu  prolonger  plus  longtemps  les  traitements 
externes  sans  intervenir,  l’asphyxie  étant  mena¬ 
çante.  Les  cas  graves  de  faux  croup  ne  sont  pas 
rares  où  l’on  a  dû  opérer. 

«  L’action  bienfaisante  de  la  morphine  s’expli¬ 
que  naturellement.  On  sait,  en  effet,  (iue,dansles 
laryngites  pseudo-membraneuses,  le  tirage  est 
très  rarement  produit  par  l’abondance  des  exsu¬ 
dais  ;  il  est  dû  presque  toujours  au  spasme  laryn¬ 
gé,  à  telle  enseigne  que  l’on  a,  avec  raison,  pro¬ 
posé  d’essayer  un  simple  écouvillonnage  laryngé, 
qui  suffît  parfois  à  calmer  le  spasme  et  à  rendre 
inutile  le  tubage.  Eh  bien  !  la  morphine,  ici,  calme 
le  spasme  ;  son  action  sur  ces  petits  organismes 
se  profonge  très  longuement,  6,  7,  8  heures,  avec 
la  dose  relativement  importante  pour  eux  de  1/2 
centigramme. 

Il  Chez  mes  deux  malades,  je  n’ai  observé  aucun 
symptôme  anormal  me  montrant  une  action  noci¬ 
ve  de  l’alcaloïde  sur  l’état  général  de  l’enfant.  M. 
Lesage,  sur  les  nombreux  cas  où  il  l’a  employé, 
n’a  jamais  observé  le  moindre  inconvénient. 

Il  On  peut  donc  dire  que  c’est  là  un  procédé 
simple,  pratique  et  très  utile.  Je  sais  bien  qu’on  a 
conseillé  depuis  longtemps  d’employer  la  codéine 
pour  calmer  les  spasmes  laryngés,  et  je  l’ai  très 
longtemps  employée.  Mais  j’avoue  n’en  avoir  ja¬ 
mais  éprouvé  un  bien  grand  bénéfice,  et  je  n’ai, 
dans  tous  les  cas,  jamais  vu  de  résultats  aussi  ty¬ 
piques  que  ceux  c[ue  M.  Lesage  a  rapportés  et 
que  les  deux  que  je  viens  de  relater  plus  haut. 
D’autre  part,  la  codéine  est  un  médicament  qui 
doit  être  manié  avec  la  plus  extrême  prudence 
chez  l’enfant.  Je  n’oserai  jamais  la  prescrire  à  un 
nourrisson  de  quelcfues  mois,  et  M.  Lesage  affir¬ 
me  qu’il  a  pu  donner  la  morphine  sans  incon¬ 
vénient  à  des  nourrissons.  » 


c’est  pour  rien,  les  soins  donnés  ne  seront  pas  ap¬ 
préciés.  Si  c’est  pour  presque  rien,  pour  pas  grand 
chose  ou  au  tarif  normal,  ce  sera  souvent  trop  cher. 

Donc,  à  moins  d’être  fils  ou  petit-fils  de  nuédecin 
exerçant  actuellement,  il  est  préférable  qu’un  jeune 
docteur  s’abstienne  de  bâtir  son  toit  dans  le  canton 
qui  l’a  vu  naître  ;  il  y  est  trop  connu  et  aura  trop 
de  peine  à  effacer  les  souvenirs  du  passé  ;  ses  cama¬ 
rades  d’école  le  verront  plus  facilement  tel  qu’ils 
l’ont  vu  et  remarqueront  plus  difficilement  qu’ils  ont 
affaire  à  un  nouvel  homme. 

A  mon  sens,  le  débutant  aura  intérêt  à  se  fixer 
dans  son  département  ou  dans  un  autre  département 
circonvoisin.  Il  ne  peut  pas  s’exiler  loin  le  sa  fa¬ 
mille  ;  il  ne  faut  donc  pas,  s’il  a  des  parents,  qu’il 
aille  s’installer  dans  le  Midi,  .s’il  est  du  Ncrd. 

Mais,  qu’il  aille  ici  oc  là,  il  est  un  devoir  auquel 
il  ne  doit  pas  manquer  à  l’égard  de  ses  confrères  ; 
c’est,  son  jalon  piqué,  son  dessein  de  s’arrêter  dans 
tel  ou  tel  endroit  bien  posé,  bien  mûri,  bien  réfléchi, 
bien  pesé,,  de  se  mettre,  immédiatement,  en  relations 
amicales  avec  tous  les  médecins  avec  lesquels  il  sera 
exposé  à  avoir  des  rapports  de  clientèle.  C’est  là 
non  seulement  un  devoir  de  politesse,  mais  c’est  éga¬ 
lement  un  devoir  moral  ;  c’est,  surtout,  un  devoir 
nécessaire  auquel  devra  se  soumettre  le  jeune  débu¬ 
tant  dans  son  intérêt,  que  ce  soit  un  intérêt  de  consi¬ 
dération  ou  un  intérêt  pécuniaire.  Sans  cela,  à  peine 
entré  dans  la  carrière,  il  est  assuré  de  mordre  la 
poussière. 

Le  jeune  médecin  devra  donc  aller  voir  tous  ses 
'  confrères  locaux  ou  voisins,  s’excuser  presque  de 
troubler  un  peu  leur  quiétude,  de  dééanger  légère¬ 


ment  leurs  habitudes.  Cette  visite  devra  être  rendue 
par  tous  ceux  à  qui  elle. aura  été  faite. 

Mais  cette  première  visite  ne  sera  pas  la  seule  ; 
les  médecins  devront  se  revoir  une  fois  par  mois,  à 
peu  près  ;  en  agissant  de  cette  façon,  outre  qu’ils 
auront  l’avantage,  surtout  dans  les  campagnes  où  il 
est  difficile  de  trouver  à  qui  causer,  de  pouvoir 
épancher  leur  âme  dans  de  mutuelles  condoléances  à 
l’égard  de  certains  malades,  ils  auront,  en  plus,  la 
ressource  d’échanger  leurs  confidences  et  leurs  pro¬ 
jets  d’avenir  ;  en  tout  cas  ils  deviendront  des  amis 
dans  le  sens  que  l’on  est  convenu  d’attacher  au  mot: 
ami.  Ils  seront  empêchés  de  se  livrer  à  cette  farou¬ 
che  envie,  qui,  malheureusement,  existe  chez  le  mé¬ 
decin  (comme  dans  d’autres  professions  d’ailleurs), 
cette  ferox  invidiamedicorum  qui  fait  que  :  si  nous 
nous  envions  nous-mêmes,  si  nous  sommes  jaloux 
les  uns  des  autres,  nous  ne  nous  respecterons,  pas 
nous-mêmes  et  nous  y  laisserons  peu  ou  prou  de 
l’honorabilité  de  notre  personne  et  forcément  de 
celle  de  notre  si  belle  profession,  qui  n’en  peut  mais 
ar  elle-même,  et  dont  nous  faisons  les  hauts  et  les 
as  par  notre  dignité  ou  par  notre  faiblesse  morale. 

Il  est  évident  que  tout  homme,  quel  qu’il  soit,  doit 
vivre  de  sa  profession.  Il  serait  plus  juste  de  dire  que 
toute  profession  doit  faire  vivre  celui  qui  l’exerce 
et  cela  d’autant  plus  qu’elle  est  difficile  à  acquérir, 
qu’il  faut  lui  sacrifier  les  plus  belles  années  de  sa  vie, 
celles  où,  au  lieu  de  se  pencher  sur  les  souffrances 
des  autres,  il  serait  si  bon  de  jouir  soi-même  de  l’exis¬ 
tence  de  sa  propre  personne  et  des  exubérances  de 
son  printemps. 

Depuis  bien  longtemps,  mais  surtout  depuis  une 
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SOCIÉTÉSJAVANTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Sur  l’appendicite  chronique 

M.Richelot  fait  uhe  communication  sur  l’ap¬ 
pendicite  chronique.  L’appendicite  chronique, 
dit-il,  est  une  affection  qui  reste  facilement  igno¬ 
rée,  car  assez  souvent,  les  malades  n’ont  ni  crise, 
ni  signe  précis  dans  la  fosse  iliaque  droite.  Elle 
n’en  est  pas  moins,  parfois,  la  source  de  troubles 
nombreux  que  l’opération  arrive  à  guérir,  alors 
qu’ils  résistaient  aux  autres  médications. 

L’auteur  rapporte  les  observations  de  trois  ma¬ 
lades  atteints,  depuis  plusieurs  années,  de  phé¬ 
nomènes  morbides  divers,  multiples  et  tenaces: 
entérite  muco-membraneuse,  troubles  digestifs, 
douleurs  qualifiées  de  coliques  hépatiques,  vagi¬ 
nisme  même.  L’attention  ayant  été  attirée  vers 
l’appendice  par  des  signes  d’ailleurs  peu  carac¬ 
téristiques,  ces  trois  malades  furent  opérés  et 
une  guérison  immédiate  de  tous  les  symptômes 
s’ensuivit. 

«  Reconnaissons,  ajoute  M.  Richelot,  qu’en 
fait  d’actions  à  distance,  l’appendice  est  capable 
de  tout.  Il  est  aujourd’hui  certain  que  l’appen¬ 
dicite  chronique  est  la  cause  de  troubles  abdo¬ 
minaux  variés  et  importants.  Sans  la  voir  par¬ 
tout,  sans  rien  exagérer,  il  faut  y  penser  et  s’ef¬ 
forcer  delà  découvrir  par  une  analyse  appro¬ 
fondie  ». 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Lii  nition  albuminoïde  dans  le  régime 
des  diabétiques 

Tous  les  cliniciens  sont  d’accord  sur  la  né¬ 
cessité  de  restreindre  la  ration  hydrocarbonée 


vingtaine  d’années  environ,  il  est  impossible  d’ou¬ 
vrir  un  journal  de  médecine  particulière  ou  générale 
quine  nous  ouvre  des  horizons  plus  ou  moins  som¬ 
bres  sur  l’avenir  des  médecins  et  par  suite  de  la  mé¬ 
decine  ;  on  nous  parle  de  déontologie  nécessaire  par 
suite  de  l’encombrement  de  notre  professioji. 

Or  il  ne  nous  est  pas  permis  d’oublier  que  c’est  à 
nous,  praticiens,  qu’il  importe  ne  ne  pas  déchoir,  afin 
de  ne  pas  entraînei'  dans  notre  chute  notre  art  si 
noble  et  si  admirable. 

Au  lieu  d’abaisser  la' médecine  par  noti'o  miséra¬ 
ble  égo'isme,  cette  science  qui,  exercée  par  nous  avec 
prudence,  pondération  et  amour  de  nos  semblables,- 
nous  fait  presque  les  égaux  des  Dieux,  nous  devons 
nous  hi.sseï-,  nous  élever  jusqu’à  elle.  Pour  cela'  il 
n’est  point  nécessaire  que  nous  soyons  des  anges 
plus  ou  moins  surnaturels  ;  il  suffit,  mais  il  faut,  il 
est  urgent  que  nous  nous  inspirions  de  cette  admi¬ 
rable  maxime  qui,  à  elle  seule,  contient  et  inclut 
toutes  les  autres  ;  «  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne 
voudrais  pas  que  l’on  te  fasse  à  toi-même  ». 

On  comprend  très  bien  que,  pour  que  cette  maxi¬ 
me,  qui,  à  mon  sens,  renferme  toute  morale,  parce  ! 
qu’elle  exile  au  plus  infini  de  l’espace  tout  égoïsme,  ; 
soit  suivie,  pour  que  certains  cerveaux  en  soient 
pénétrés,  il  est  nécessaire  de  prendre  un  bon  marteau 
pour  l’y  enfoncer,  et  que  cette  opération  soit  faite  à 
moultes  reprises  et  incessamment  pendant  plusieurs 
I  années  successives.  I 

IMais  pour  les  adeptes  de  l’art  de  guérir  qui  ont  | 
passé  leur  plus  tendre  enfance,  leur  plus  robus  te  [ 
adolescence  dans- des  milieux  d’où  l’égoïsme  est  for-  I 
cément  banni,  à  cause  du  contact  quotidien,  soit  dans  j 


dans  le  régime  des  diabétiques.  L’étude  de  la  ra¬ 
tion  albuminoïde  a  beaucoup  moins  attiré  l’at¬ 
tention.  Elle  serait  cependant  importante  si 
l’on  s’en  rapporte  à  MM.  Linossier  et  Le¬ 
moine. 

L’excès  des  aliments  albuminoïdes  exercerait, 
selon  ces  auteurs,  sur  l’évolution  de  la  plupart 
des  diabètes,  une  influence  fâcheuse.  Chez  cer¬ 
tains  malades  dont  le  sucre  a  disparu  à  la  suite 
d’un  traitement  approprié,  il  suffit  d’ajouter  au 
régime  une  quantité  modérée  d’aliments  albu¬ 
minoïdes  pour  voir  reparaître  le  sucre  dans  l’U¬ 
rine.  Les  matières  albuminoïdes  peuvent  aggra¬ 
ver  la  glycosurie,  soit  qu’elles  fournissent  du 
glucose  dans  leur  dédoublement  intra-organi¬ 
que,  soit  qu’elles  exagèrent  le  trouble  de  nutri¬ 
tion  mal  défini  qui  conditionne  la  glycosurie. 

Il  conviendrait  donc,  par  conséquent,  d’étu¬ 
dier  le  régime  d’un  diabétique,  à  la  fois  au  point 
de  vue  de  sa  ration  hydrocarbonée  et  de  sa  ra¬ 
tion  globale.  La  ration  abuminoïde  offre  un  in¬ 
térêt  spécial.  MM.  Linossier  et  Lemoine  con¬ 
seillent  non  pas  de  soumettre  tous  les  diabé¬ 
tiques  indistinctement  à  la  restriction  des  albu¬ 
minoïdes,  mais  d’établir  le  régime  de  chaque 
malade  individuellement,  en  tenant  compte  des 
particularités  de  son  affection.  La  réduction  de 
la  ration  globale  amène,  quelquefois.  Chez  les 
diabétiques  polyphagiques,de  l’amaigrissement  : 
cet  amaigrissement  est  momentané  et  disparaît 
quand  l’organisme  s’est  habitué  à  sa  nouvelle 
ration.  D’ailleurs,  l’obésité  n’a  rien  d’enviable 
pour  le  diabétique  ;  un  diabétique  obèse  peut 
maigrir  sans  plus  d’inconvénients  qu’un  homme 
sain  obèse. 

M.  Marcel  Labbé  n’accorde  pas  une  aussi 
grande  importance  à  l’ingestion  albumineuse 


les  relations  de  famille,  soit  dans  les  écoles,  collèges, 
lycées,  facultés,  le  maillet  ne  doit  plus  avoir  sa  rai¬ 
son  d’être,  car  l’enfoncement  doit  se  ffire  tout  seul, 
sans  douleur  et  sans  la  plus  légère  secousse. 

Au  moment  où  le  jeune  Hippocrate  est  lancé  dans 
la  vie  qu’il  a  couvée  si  longtemps,  il  est  prêt  penv  la 
déontologie.  S’il  veut  que  ses  confrères  lui  soient 
compatissants,  cela  lui  sera  très  facile,  car  la  vieil¬ 
lesse  est  toujours  favorable  aux  jeunes  et  saura  leur 
éviter  bien  des  déboires  en  les  aidant  de  ses  conseils 
ancestraux. 

Mais  que  ce  jeune  présomptueux  veuille,  aussitôt 
entré  dans  la  carrière,  faire  table  rase  de  tout  ce 
qui  existait  avant  lui,  qu’il  se  croie  le  seul,  l’unique, 
l’incomparable,  qu’il  soit  ce  que  l’on  a  pour  habitude 
d’appeler  «  un  arriviste  »,  il  risque  fort  d’avoir  des 
mécomptes.  N’ayant  pas  un  assez  vif  sentiment  de  la 
morale,  se  figurant  que  son  parchemin  lui  donne 
tous  les  droits  et  encore  d’autres,  il  sera  abandonné 
de  ses  confrères  qu’il  aura  dédaignés  et  sera 
quelquefois  amené  à  briser  la  renommée  de  la  méde¬ 
cine  dans  une  louche  compromission,  dans  une  strabi- 
que  promiscuité  avec  des  rabatteurs,  avec  des  per¬ 
sonnes  avec  lesquelles  il  aura  des  comptes  qu’un 
honnête  homme  ne  voudrait  pas  être  chargé  de  véri¬ 
fier.  Il  sera  conduit  à  traiter  avec  les  illégaux  dé  la 
médecine.  Je  viens  de  parler  des  personnes  qui  exer¬ 
cent  illégalement  notre  profession,  ce  qui  m’amène  à 
causer  des  syndicats. 

(A  suivre.) 
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dans  le  régime  du  diabète,  du  moins  dans  les 
diabètes  sans  dénutrition,  qui  représentent  la 
majorité  des  cas  observés  en  clinique.  Il  nefaut 
pas,  remarque-t-il,  exagérer  l’intérêt  des  petites 
glycosuries  transitoires  que  peut  faire  apparaître  ^ 
un  supplément  de  viande,  chez  un  diabétique 
aglycosurique  ;  on  en  voit  de  pareilles  se  produire 
sans  cause  apparente,  sans  changement  de  régi¬ 
me,  chez  ces  malades. 

Un  cas  de  dextrocardie  par  attraction. 

La  dextrocardie  par  refoulement  est  banale  : 
on  la  constate  chaque  fois  que  la  plèvre  gauche 
se  remplit  de  liquide  ou  de  gaz. 

Rare  est,  au  contraire,  la  dextrocardie  par 
attraction,  c’est-à-dire  le  déplacement  du  cœur 
dû  aux  lésions  de  la  plèvre  droite.  M.  L.  Gal- 
LiARD  en  présente  un  cas,  consécutif  à  un  hydro¬ 
pneumothorax  droit,  dans  lequel  les  battements 
cardiaques  se  sentaient  et  s’entendaient  dans  les 
2®  et  3®  espaces  intercostaux  du  côté  droit  II  y 
avait  relativement  peu  de  troubles  fonction¬ 
nels. 

Insuffisance  pluriglandiilaire  des  glandes  à 
sécràion  interne 

Les  glandes  à  sécrétion  interne  (corps  thyroïde, 
capsules  surrénales,  ovaire,  testicule,  thymus, 
hypophyse,..)  sont  actuellement  à  l’ordre  du 
jour  quant  à  leur  rôle  physiologique,  à  leur  pa¬ 
thologie,  et  aux  déductions  opothérapiques  que 
comporte  le  connaissance  de  leurs  troubles  fonc¬ 
tionnels.  Ces  glandes  peuvent  être  lésées  isolé¬ 
ment  ou  simultanément,  ce  qui  rend  la  question 
plus  délicate  encore. 

Une  observation  de  MM.  Sainton  et  Ra- 
THERY  est  intéressante  à  ce  point  de  vue.  Il  s’a¬ 
git  d’une  malade  qui  présenta  le  tableau  clini¬ 
que  du  myxœdème  et  à  l’autopsie  de  laquelie 
on  trouva  une  atrophie  de  la  plupart  des  glandes 
à  sécrétion  interne,  thyroïde,  ovaire,  surrénale, 
une  destruction  complète  de  l’hypophyse  par 
une  tumeur  kystique,  et  une  persistance  du 
thymus.  Ce  fait  d’insuffisance  pluriglandulaire 
semble  indiquer  une  sorte  de  synergie  entre  tou¬ 
tes  les  glandes  à  sécrétion  interne. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 

Traitement  de  l’hypertrophie  de  la  prostate 
Par  J.  de  Fourmestr.aux  (de  Chartres). 

Ancien  interne  en  chirur,iic  des  hôpitaux  de  Paris. 

L’hypertrophie  de  la  prostate  constitue  cer¬ 
tainement  une  des  affections  qui  donnent  le  plus 
de  mécomptes  thérapeutiques  au  praticien.  11  a 
vu  un  jour  arriver  à  son  cabinet  un  malade  de  60 
à  65  ans,  qui,  bien  portant  et  vigoureux  jusque-là, 
est  venu  lui  raconter  que  depuis  quelques  semai¬ 
nes  ses  mictions  avaient  augmenté  de  fréquence 
dans  une  proportion  qui  le  désole.  Il  se  lève  4  ou 
5  fois  la  nuit  pour  uriner,  quelquefois  plus  ;  pen¬ 
dant  qu’il  fait  sa  toilette  le  matin,  il  lui  arrive  de 
pisser  2  ou  3  fois  avant  de  vider  complètement  sa 
vessie.  En  dehors  de  cela, il  ne  souffre  pas  et  c’est 
à  peine  s’il  accuse  une  légère  sensation  de  dou¬ 
leur,  ou  plutôt  de  tension  périnéale  ;  le  plus  sou¬ 
vent,  du  reste,  il  pense  que  très  facilement  son 
médecin  va  le  délivrer  de  cette  incommodité. 

J’ai  eu  autrefois  un  écoulement,  je  dois  avoir 
un  rétrécissement,  vous  dit-il,  et  vous  allez  sans 
doute  me  débarrasser,  en  me  passant  des  bougies. 
Une  sonde  béquille  passe  facilement,  il  n’y  a  par 
trace  de  sténose  uréthrale  ;  un  doigt  introduit 


dans  le  rectum  montre  l’existence  d’une  masse 
rétro-vésicale  plus  ou  moins  volumineuse,  il  s’agit, 
chez  ce  malade,  d’une  hypertrophie  prostatique. 
Le  médecin  a  fait  facilement  son  diagnostic,  mais 
il  sait  aussi ,  hélas  !  que  dans  la  plupart  des  cas,  l’hy¬ 
pertrophie  de  la  prostate  suit  une  marche  fatale 
et  Irréductible  qui  aboutit  à  l’infection  vésicale 
et  à  la  cachexie  urinaire. 

A  cette  période  de  troubles  de  la  miction  va 
succéder  une  période  de  rétention  chronique  in-_ 
complète,  sans  distension  vésicale,  période  pius  ou 
moins  prolongée,  mais  qui  le  plus  souvent  aboutit 
au  stade  de  rétention  avec  distension  vésicale,dont 
la  conséquence  fatale  est  la  «  cathéter  life  »  des 
auteurs  anglais  :  les  cathétérismes  répétés  dans 
de  mauvaises  conditions,  qui,  dans  un  délai  plus  ou 
moins  rapide,  vont  entraîner  l’infection  vésicale 
et  les  désordres  de  cachexie  urinaire  septique,  à 
moins  qu’une  hématurie  grave  ne  précipite  le  dé¬ 
nouement.  Si  le  médecin  détrompe  son  malade 
en  lui  disant  qu’il  a  non  un  rétrécissement, mais 
une  hypertrophie  prostatique,  infirmité  légère 
avec  laquelle  il  faut  se  résigner  à  vivre,  il  sait  et 
pense,  en  réalité,  qu’à  un  moment  donné,  des*com- 
plications  graves,  contre  lesquelles  il  est  mal  ar¬ 
mé,  vont  surgir. 

Le  nombre  même  des  procédés  thérapeutiques 
préconisés  contre  elle  montre  leur  impuissance. 

■  Il  semble  douteux  que  le  traitement  médical 
de  l’hypertrophie  prostatique  ait  sur  elle  une  ac¬ 
tion  directe,  mais  il  a  cependant  une  influence 
très  nette  sur  son  évolution  et  rend  la  vie  sup¬ 
portable  aux  malades  qui  acceptent  difficilement 
l’hypothèse  d’une  intervention  chirurgicale,  alors 
qu’ils  ne  présentent  que  quelques  troubles  uri¬ 
naires.  Précautions  hygiéniques  multiples,  vie 
régulière,  exercice  modéré  et  sans  fatigue,  pas  de 
repas  copieux,  pas  d’alcool, pas  de  bière,  ce  sont 
des  prescriptions  d’ordre  général  banal,  sur  les¬ 
quelles  on  a  beaucoup  insisté,  imbu  des  théories 
de  Guyon  et  de  Harrisson,qui  considéraient  l’hy¬ 
pertrophie  prostatique  comme  fonction  d’une  ar- 
tério-sclérose  localisée  ou  généralisée.  Il  est  très 
évident  que  ces  précautions  hygiéniques  ne  peu¬ 
vent  que  peu  retarder  l’évolution  de  l’adénome 
prostatique,  néoplasie  glandulaire  dans  ses  for¬ 
mes  anatomiques  variables. 

La  pharmacopée  spéciale  au  traitement  de  cette 
affection  est  très  riche  :  strychnine, antipyrine, 
hamnnélis,  extrait  glycériné  de  prostate,  ergot 
de  seigle,  etc.  Il  est  difficile  de  savoir  si  l’emploi 
de  ce  dernier  agit  directement  sur  l’hypertrophie 
glandulaire,  mais  il  parait  diminuer  ia  conges¬ 
tion  pelvienne,  et  c’est  un  des  médicaments  qui 
soulagent  le  mieux  le  malade  au  début  de  son  affec¬ 
tion.  Il  ne  semblé  pas  que  le  massage  ait  donné 
de  brillants  résultats.  Décongestion  de  la  prosta¬ 
te,  résorption  des  infiltrations  embryonnai¬ 
res,  dit  Albarran  ;  d’après  Motz,  ce  sont  là  des 
résultats  peu  précis,  basés  sur  des  données  théori¬ 
ques  et  vagues.  Hogge  aurait  employé  avec  suc¬ 
cès  l’électro-massage  ;  il  est  à  souhaiter  que  l’élec- 
trothérapie  donne  ici  de  meilleurs  résultats  qu’en 
gynécologie,  mais  c’est  là  une  méthode  trop  peu 
employée  encore  pour  qu’on  puisse  l’apprécier 
d’une  façon  impartiale.  Le  cathétérisme  répété 
de  l’urèthre  semble  être,  parmi  les  procédés  pal¬ 
liatifs,  le  meilleur.  Freyer  (1)  résume  ce  traite¬ 
ment  de  la  façon  suivante  :«  Lorsque  l’hypertro¬ 
phie  de  la  prostate, dit-il, ne  donne  lieu  à  aucun  in¬ 
convénient,  aucun  traitement  n’est  utile  ;  si  pour¬ 
tant  les  symptômes  d’obstruction  sont  manifes¬ 
tes, mais  que  la  vessie  ne  contienne  aucune  urine 


(1)  Freyeh.  —  Conférenc-ji  sur  l’hypertrophie  de  la 
prostate.  Conf.  II,  p.  19.  Traduction  de  Vatcourt. 
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Sans  vouloir  faire  ici  l’Iiistorique  de  l’iode, 
dont  l’emploi  thérap)eutiquesous  la  forme  em¬ 
pirique  d’éponges,  de  plantes  marines,  de  cres¬ 
son,  etc.,  remonte  aux  temps  les  plus  anciens, 
il  nous  2îaraît  imjiortant  de  rappeler  d’une  fa¬ 
çon  2)récise  les  origines  de  la  médication  iodée 
par  l'iode  combiné  aux  xu’oduits  organiques. 

Ce  n’est  que  plus  de  trente  années  ajirès  la 
découverte  de  l’iode  2)ar  le  salj)êtrier  Cour¬ 
tois,  en  1812,  et  son  inti'oduction  dans  la  thé¬ 
rapeutique  jDar  Goindet,  de  Genève,  en  1820, 
que  nous  trouvons  une  communication  de 
Duroy,  en  1844,  sur  les  combinaisons  de  1  iode 
avec  les  albuminoïdes,  hémoglobine,  albu¬ 
mine,  lait  et  gélatine. 

Ces  premières  recherches  étaient  abandon¬ 
nées  dejmis  longtemps  déjà,  lorsque  les  dif¬ 
férents  travaux  sur  le  corps  thyroïde  et  la 
thyroïdine  ramenèrent  l’attention  sur  ces 
comjiosés  organiques  de  l’Iode.  Y’'ogel  et 
Czaplewski  en  1800,  Blurn  à  Francfort,  Roh- 
man  et  Liebreclit  à  Breslau  en  1806  et  1897, 
Lépinois  à  Paris,  étudièrent  les  albumi¬ 
nes,  les  caséines  et  les  huiles  iodées.  C'est 
à  cette  jnême  époejue  (1806)  que,  le  qjre- 
mier  en  France,  M.  E.  Galbrun  réussissait 
à  combiner  directement,  dans  certaines  con¬ 
ditions  de  température  et  de  pression,  i’Iode 
à  la  Peptone,  et  trouvait  ainsi  le  Pe^itoniode 
(1),  véritable  pi'oduit  iodé  jihysiologiquc  se 
présentant  qshysiquement  sous  forme  de  pail¬ 
lettes  jaunâtres  et  brillantes,  très  hygromé¬ 
triques  et  solubles  dans  l’eau  en  toute  pro- 
Iiortion. 

Au  2Soint  de  vue  chimique,  le  Peptoniode 
est  un  corps  complètement  stable,  de  compo¬ 
sition  déterminée,  contenant  10,50  %  diode 
tellement  fixé  à  la  Peptone  que  l’acide  chlo¬ 
rhydrique  pur  ne  peut  l’en  séqsarer.  Sa  solu¬ 
tion  aqueuse  est  absolument  inaltérable,  et 
ne  contient  aucune  trace  d'iode  libre. 

Au  point  de  vue  biologique,  le  Peistoniodc 
n’est  nullement  toxique.  Le  lapin,  qui  suc¬ 
combe  généralement  lorsqu’on  lui  injecte  dans 
les  veines  quatre  centigr.  d'iode  par  kilo  d’a¬ 
nimal,  sous  la  fonne  de  solution  iodo-iodurée, 
suqiporte  au  contraire  une  dose  dix  fois  su¬ 
périeure  d’iode  combiné  à  la  Peptone  (2) 

(  Absorbé  parla  voie  buccale,  le  Peptoniode, 
ainsi  que  l’ont  démontré  les  nécroq^sies  faites 
surde  nombreux  animaux, est  d’une  innocuité 
absolue  sur  le  tube  digestif,  et  s’absorbe  en 
nature  dans  l’inteslin. 


(1)  Formulaire  de  Dujardin-Beaumetz  (édition  de 
1898,  p.  254). 

(2)  Communication  au  XIII'  Congrès  internalional 
de  Médecine,  Paris,  1900. 


I  L’Iode  existe  sous  forme  albumino'ide  dans 
tous  les  tissus  de  l’économie, particulièrement 
dans  le  sang  et  le  corps  thyroïde,  mais  dans 
des  proportions  infinitésimales .  On  eonçoit 
alorsque  l’Iode  administré  sous  forme  assi¬ 
milable,  dans  des  conditions  de  nature  et  de 
dosage  se  rapprochant  le  plus  de  celles  de 
l’Iode  contenu  dans  l'organisme,  passe  faci¬ 
lement  dans  la  circulation  et  se  fixe  sur  la 
cellule  sans  produire  d’accidents  d’iodisme, 
véritables  accidents  d  inloxicalion  qui  sont 
dus  tant  à  l’intolérance  des  voies  digestives 
pour  l'excès  d’iode  libre,  qu’à  son  élimination 
par  le  système  glandulaire. 

Au  point  de  vue  théraqieutique,  les  obser¬ 
vations  recueillies  dans  les  divers  hôpitaux 
de  Paris  et  les  succès  constants  obtenus  qiar 
son  emqsloi  prouvent  que  le  Peptoniode  rem¬ 
place  avantageusement  l’iode  et  les  iodures 
sous  toutes  leurs  formes  et  dans  toutes  leurs 
aqoplications. 

Sous  cette  forme  physiologique,  liode  est 
un  véritable  rénovateur  de  la  cellule  ;  il  active 
la  qjhagocytose  et  atténue  la  virulence  des 
germes  et  des  toxines.  'Yaso-dilalateur  énergi¬ 
que,  il  facilite  essentiellement  les  échanges 
moléculaires  et  l’élimination  des  déchets  de 
la  nutrition. 

Le  Peptoniode  s’administre  sous  la  for.ne 
de  solution  titrée,  l’Iodalose,  dans  laquelle  XX 
gouttes  renferment  quatre  centigrammes  d’io¬ 
de  combiné  et  agissent  comme  un  gramme 
d  iodure  alcalin. 

L’utilité  de  ce  nouveau  produit,  et  les  résul¬ 
tats  obtenus  qîar  son  emqoloi,  exqoliquent  la  fa¬ 
veur  que  lui  accorde  le  corps  médical.  Mais 
nous  regrettons  que  depuis  la  communication 
sur  la  Peptone  iodée,  faite  au  Congrès  de  méde¬ 
cine  Ac  1900,  par  MM. Gilbert  et  Galbrun, cer¬ 
tains  fabricants  qoeu  scrupuleux  de  produits 
similaires  aient  cherché,  tantpar  leur  publicité 
que  par  la  publication  de  certains  travaux, 
soi-disant  scientifiques,  à  s’attribuer  le  mé¬ 
rite  d’avoir,  les  qaremiers,  combiné  l’iode  avec 
la  peptone.  Los  moyens  employés  par  eux 
pour  arriver  à  ce  résultat  sont  d’habiles 
substitutions  de  dates  et  des  aqaqaellations  chi¬ 
miques  se  rapportant  à  d’autres  produits  et 
pouvant  facilement  tromper  le  lecteur  non 
prévenu. 

Aussi  sommes-nous  heureux  de  reconnaî¬ 
tre  ici  qu’avant  1896,  c’est-à-dire  avant  la  dé¬ 
couverte  de  l’Iodalose  qoar  M.  E.  Galbrun,  il 
n’existait  aucune  combinaison  directe  et  solu¬ 
ble  de  l’iode  avec  la  peptone  employée  en 
thérapeutique. 

[Journal  des  Praticiens) . 
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Demandes  et  offres  (suite) 

N”  84.  — On  désire  ven¬ 
dre  costump,  d’aide-major, 
comprenant  dolman,  pan¬ 
talon,  képi,  pèlerine.  Taille 
moyenne. 

N”  85.  —  Le  docteur  La- 
peyre,  de  Meyrueis  (Lozère) 
achèterait  de  Dion  8  HP  3 
vitesses,  modèle  1906-07  ou 
1908. 

N»  86.  —  A  céder  |«iiir 
cause  double  emploi,  ane 
table  à  spéculum  absolu¬ 
ment  neuve,  bols  ciré  noir, 
dessus  toile-cuir  noire,  dos¬ 
sier  à  élévation,  étriers  nic¬ 
kelés  démontables,  etc.  A 
coûté  245  fr.  —  Prix  100  fr. 
net. 

S’adresser  D'  B.,ruc  Cons- 
tantine,  15,  ù  Elbeuf-sur- 
Seine. 


CORRESPONDANCE 


D--  A.  W.  de  D.,  à  Con¬ 
cours.  —  Le  30  avril,  un  ou¬ 
vrier  se  présente  dans  mon 
cabinet  avec  un  billet  de  son 
patron,  assuré  à  la  Z... 
Après  examen,  ne  trouvant 
pas  de  lésions  extérieures, 
j’établis  ainsi  le  certificat 
de  constatation  ;  «  Le, blessé 
déclare  que  le  28  avril  en 
soulevant  des  poids  de  50 
kilogs,  il  a  ressenti  une  dou¬ 
leur  clans  les  relus,  à  droite 
principalement,  diagnostic  ; 
lombago  ».  Remarquez  que 
le  bulletin  du  patron  por¬ 
tait  «  accident  du  travail, 
survenu  en  levant  une  char¬ 
ge  ». 

Le  12  mai,  la  guérison  est 
à  peu  près  complète  et  j’a¬ 
dresse  au  patron  le  certificat 
habituel.  Or,  le  16,  je  reçois 
de  la  Compagnie  une  note 
dans  laquelle  elle  déclare 
qu’elle  ne  prend  pas  à  sa 
charge  les  frais  médicaux 
de  cet  accident  qu’elle  n’ad¬ 
met  pas  comme  résultant  du 
travail. 

J’ai  répondu  b  la  Compa¬ 
gnie  qui  reconnaît  si  mal  le 
trop  do  conscience  du  méde¬ 
cin  que  je  n’avais  pas  affaire 
à  elle,  mais  au  patron  et 
que  je  verrais  bien  s’il  me 
refusait  le  paiement  de  mes 
honoraires. 

Dans  cette  hypothèse 
très  probable,  suis-je  en 
droit  ?  C’est  la  question  que 
je  soumets  à  votre  appré¬ 
ciation  éclairée,  vous  priant 
de  vouloir  bien  me  donner 
votre  avis  dans  la  petite 
correspondance  du  journal. 

Héponse.  —  Puisque  le  pa¬ 
tron  vous  a  prié  par  un  bil¬ 
let  de  donner  des  soins  à  son 
ouvrier  blessé,  il  est  respon¬ 
sable  de  vos  honoraires,  qu’il 
y  ait  eu  ou  non  accident  du 
travail.  Vous  n’avez  donc 
qu’à  lui  en  réclamer  le 
paiement,  et,  s'il  refuse,  à  ci¬ 
ter  l’ouvrier  et  le  patron  so¬ 
lidairement  devant  le  juge 
de  paix. 

D'  L.,  de  B.  (A.-M.)  à 
Amicale.  — -  Mon  cher  con¬ 
frère,  je  crois  que  pas  mal  de 
Suite  patte  X. 


CONSTIPATION 

MISBÂWES  -  CONBESTIONS  -  MALADIES  de  l'INTÉSTHlW 


ÜS 


DEUX 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podopbyllin. 
ADMINISTRATION  :  86,rB^iRe^d  Port  -  Royal,  PARIS 


GRÂVELLE,  GOUTTE,  iAllDIES  DES  VOIES  URINAIRES 

SOURCE  MAYNARD 

BOURBONEME-LES-BAINS 

Sulfatée  calcique,  magnésienne,  bidarbonatée  froide 

La  source  Maynard  émerge  du  même  bassin  que  Gontrexéville, 
Vittel,  etc...  Sa  composition  est  identique,  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Elle  convient  dans  tous  les  cas  de  gravelle  urique  et  phosphatique, 
dans  la  goutte,  dans  les  maladies  des  mies  urinaires,  etc. 

(  chez  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS  (Batignolles). 

ON  PEUT  I  chez  M.  FOÜCAÜLT,  7,  rue  Curial  PARIS  (la  Villelle). 
s’approvisionner  1  Dans  tous  les  Dépôts  de  la  Cie  de  Vichy,  à  Paris 
[  et  en  Province. 

Administration  :  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


L’BÆTJ  DE 

CONDAL 

est  la  meilleure  des 
Eaux  minérales  naturelles  purgatives  ! 


X  i  chez  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  Paris  (Batignolles).  T 

9  On  peut  )  chez  M.  FOUCAULT,  7,  rue  Curial,  Paris  (La  ViUette).  9 
Q  s’approvisionner  1  Dans  tous  les  dépôts  de  la  C*-  de  Vichy  à  Paris  et  en  Q 
A  {  Province.  A 

^  Administration  :  PARIS,  60,  rue  Saussure.  ^ 


ALIMENT  ESSENTIEL”  AU  CACAO 


Ne  contient  que  des  phosphates  organiques;  ACIDE  Phosphorlque  du  FROMENT  et  du  LAIT 
llUaladies  de  l’Estomac  et  de  l’Intestin,  Maladies  du  Cœur  et  des  Vaisseaux.  Obésité,  Albumi¬ 
nurie,  Diabète,  Alimentation  des  Entants,  Régime  Lacto-Végétarlen, 


''  IVIOFEOL^ 


Préparation  caféïforme  n’ayant  aucun  des  inconvénients  du  café 
PRODUITS  DE  RÉGIWE_Ch^HEUDEBERT^__/gO^_gjrf{A£fl££_g^^ofl£rg^,^fgW^^ 
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résiduelle  ou  seulement  quelques  grammes,  il  y  a 
lieu  d’examiner  si  un  traitement  est  nécessaire  et 
lequel  ;  dans  ces  cas,  j’ai  l’habitude  de  passer  une 
grosse  bougie  métallique  jusque  dans  la  vessie 
une  fois  par  semaine  et  en  la  laissant  en  place  10  à 
12  minutes,  en  commençant  par  le  numéro  11  ou 
le  numéro  12  de  réchelle  anglaise  pour  en  arriver 
au  numéro  15  ou  16. 

«Je  partage  l’avis  de  mon  collègue  R.,  Harrison 
sur  l’effet  utile  de  ce  simple  procédé  ;  cela  n’arrête 
sans  doute  pas  la  marche  de  la  maladie, mais  l’in¬ 
troduction  périodique  d’un  dilatateur  amène  la 
résorption  de  la  glande  autour  de  l’urèthre  et 
maintient  la  forme  circulaire  de  celui-ci  ;  on  réus¬ 
sit  par  ces  précautions  à  retarder  pendant  une 
période  de  temps  indéfinie,  la- nécessité  de  recourir 
au  cathétérisme  habituel.  » 

Cette  affirmation,  dans  une  bouche  aussi  autori¬ 
sée  que  celle  de  Freyer,  a,  selon  nous,  une  impor¬ 
tance  capitale,  et  c’est  là  pour  le  praticien  une 
ressource  précieuse  quand  son  client  refusera  avec 
énergie  une  intérvention  chirurgicale.  Malgré 
tout  cependant,  tôt  ou  tard  lassé  par  ces  cathété¬ 
rismes  médicaux  répétés,  le  malade  bien  souvent 
se  procure  une  sonde  et  se  cathétérise  lui-même 
dans  des- conditions  telles,  que  l’infection  appa¬ 
raît  avec  son  redoutable  cortège  de  complications. 
Il  est  alors  de  toute  nécessité  d’intervenir,  si  l’on 
ne  veut  voir  le  prostatique  .s’acheminer  vers  la 
cachexie  urinaire.  Quelles  ressources  la  thérapeu¬ 
tique  met-elle,  à  l’heure  actuelle,  entre  les  mains 
du  chirurgien  ? 

Trois  interventions  palliatives  permettent  de 
dériver  le  cours  des  urines,  ce  sont:  la  cystostomie 
sus-pubienne,  le  drainage  périnéal,  l’anastomose 
urétro-vésicale,  que  le  méat  soit  incontinent,  ou 
cjue,  ce  qui  est,  on  doit  l’avouer  exceptionnel, 
il  reste  continent,  l’opération  de  Dclore  fût-elle 
commandée  par  une  nécessité  absolue,  fait  du 
malade  un  infirme  et  sa  vie  est  aussi  loçnible  que 
celle,  de  l’opéré  auquel  on  a  fait  un  anus  iliaque. 

Thomson,  Rochct  et  Durand  ont  proposé,  avec 
des  variantes,  la  création  d’une  boutonnière  pé¬ 
rinéale  :  c’est,  avec  un  siège  différent,  tous  les  in¬ 
inconvénients  de  la  cystostomie  sus-pubienne. 

En  anastomosant  la  lace  antérieure  de  la  ves¬ 
sie  à  l’urèthre,  Jaboulay  a  isolé  la  prostate  en 
supprimant  ainsi  la  traversée  de  l’urèthre  pros¬ 
tatique.  C’est  là  une  intervention  hardie,  mais 
bien  compliquée  et  qui  semble  n’avoir  donné  que 
de  fâcheux  résultats. 

On  a  successivement  cherché  à  obtenir  l’atro¬ 
phie  prostatique  par  des  injections  intra-paren¬ 
chymateuses  d’iode,  de  chlorure  de  zinc; c’est  là, 
comme  l’électrolyse,  l’électro-pimcture  employées 
aussi  par  quelques  chirurgiens,  une  méthode 
aveugle  et  par  conséquent  dangereuse. 

La  castration, double  ou  simple,  larésection  des 
canaux  déférents,  entraînent  une  mortalité  qui 
n’est  pas  négligeal)le,  18  %,  et  ne  donnent  cjuc  peu 
de  résultats. 

Entre  les  mains  de  Bier,  la  ligature  des  iliaques 
internes  a  donné  3  morts  et  un  échec  sur  11  inter¬ 
ventions. 

Si  le  chirurgien  veut  combattre  l’hypertrophie 
prostatique,  c’est  directement  à  la  prostate  cpi’il 
doit  s’attaquer  :  prostate tom'ie  ou  prostatecto¬ 
mie.  Les  premières  prostatomies  par  la  voie  uré¬ 
thrale  sont  dues  à  Civiale  et  à  Mercier  ;  elles  ne 
paraissent  pas  avoir  donné  de  brillants  résultats. 
Avec  une  grande  patience  et  non  moins  de  con¬ 
viction,  Bottini,  de  Ravie,  praticpia  la  prosta¬ 
totomie  galvanique  par  la  voie  uréthrale.  Comme 
toutes  les  prostatotomies,  c’est  une  intervention 
palliative  incomplète  et  son  emploi  ne  s’est  pas 
généralisé.  Elle  donnerait,  d’après  Meyer,  48  % 
de  guérison,  5  %  de  mortalité. 


La  prostatotomie  périnéale,  la  prostatotomie 
su.spubienne, constituent,  elles  aussi,des  interven¬ 
tions  palliatives,  dont  les  résultats  ne  sont  pas  en 
raison  directe  des  dangers  qu’elles  entraînent. 

La  cure  radicale  de  l’hypertrophie  prostatique 
consiste  non  dans  la  prostatotomie,  mais  dans  la 
prostatectomie:  dans  l’ablation  totale  de  la  glan¬ 
de.  Alors  que  les  moyens  médicaux  ont  échoué, 
alors  surtout  qu’une  complication,  hénrorragie 
ou  infection,  apparaît,  il  faut  intervenir  et  inter¬ 
venir  vite. 

Deux  voies  s’offrent  à  nous  pour  aborder  la 
prostate: fa  voie  sus-pubienne  et  la  voie  périnéale. 

La  prostatectomie  uréthrale  par  voie  périnéale 
n’a  été  que  rarement  pratiquée.  La  prostatecto¬ 
mie  périnéale  sans  ouverture  de  la  vessie  et  de 
l’urèthre  semble  avoir  été  faite  tout  d’abord  par 
Dittel. 

Dans  ce  procédé,  on  ouvre  la  fosse  ischio-rec- 
.  taie  à  gauche,  repousse  le  rectum  à  droite  et,  sans 
ouvrir  l’urèthre,  on  excise  un  coin  de  tissu  glan¬ 
dulaire  dans  chaque  lobe  latéral  ;  c’est  là  le  type 
des  interventions  aveugles  faites  au  fond  d’un 
puits,  et  l’on  ne  s’’ étonne  pas  que  Kuster,  sur  3  ma¬ 
lades  opérés  par  lui,  ouvrit  2  fois  l’urèthre,  alors 
que  le  principe  de  la  méthode  consiste  à  le  respec¬ 
ter  avec  soin.  Plus  compliquée  encore  nous  sem¬ 
ble  la  technique  de  Nicoll,  employée  sous  réserve 
•de  quelques  modifications,  par  Albarran,  où  l’on 
pratique  l’extirpation  sous-capsulaire  de  la  pros¬ 
tate  par  une  double  incision  périnéale  et  abdo¬ 
minale. 

Proust  et  Gosset  ont  proposé  enfin  d’aborder  la 
glande  par  voie  périnéale  en  suivant  une  techni¬ 
que  élégante  et  bien  réglée.  Une  incision  bi-ischia- 
tique  pré-rectale  sur  laquelle  on  branche  une  inci¬ 
sion  courbe  antéro-postérieure,  allant  de  l’extré¬ 
mité  gauche  de  l’incision  au  coccyx,  en  contour¬ 
nant  l’anus,  donne  plus  de  jour  que  les  précéden¬ 
tes.  Le  rectum  est  séparé  de  la  prostate  le  plus 
haut  possible;  l’intestin  refoulé  par  un  écarteur, 
on  sectionne  la  glande  sur  sa  partie  médiane 
ainsi  que  l’urèthre,  on  enlève  les  masses  la  térales  et 
restaure  cornplètement  la  paroi  uréthrale. C’est  là 
certes  un  procédé  très  anatomique  et  très  élégant, 
mais  qui  doit  être  réservé  aux  cas  strictement 
aseptiques  ;  nous  voyons  mal  en  effet  cette  suture 
résister  à  l’action  d’une  urine  infectée,  or,  combien 
peu  de  prostatiques  le  médecin  pourra-t-il  adres¬ 
ser  au  chirurgien  avant  le  stade  d’infection  vési¬ 
cale  ?.. 

Tous  ces  procédés  d’abord  de  la  glande  par  voie 
périnéale  sont,  nous  semble-t-il,  susceptibles  du 
même  reproche. Le  long  tracé  d’incision  de  Proust- 
Gosset,  nous  l’avons  répété  plusieurs  fois  sur  le 
cadavre,  ne  nous  donne  qu’un  jour  relatif  sur  la 
base  de  la  vessie,  la  zone  du  trigone  ;  les  écarteurs, 
les  désenclaveurs  les  plus  ingénieux  ne  donnent 
que  peu  de  jour  et  l’hémostase  est  souvent  péni¬ 
ble.  Nous  avons  gardé  contre  ces  interventions 
périnéales  une  certaine  prévention  à  cause  du 
fait  suivant,  qui  a  laissé  dans  notre  esprit  un  sou¬ 
venir  pénible.  Alors  que  nous  étions  interne  a 
Necker,  nous  fûmes  amené,  un  jour  de  garde,  à 
donner  nos  soins  à  un  prostatique  qui,  le  matin 
même,  dans  le  service  du  professeur  Guyon  alors 
suppléé  par  un  agrégé,  avait  été  opéré  par  la  voie 
périnéale.  L’opéré,  nous  dit  la  surveillante  cpii 
nous  demandait,  saignait  et  avait  traversé  son 
pansement.  Il  avait  traversé  non  seulement  son 
pansement  mais  le  matelas  de  son  lit,  et  c’est  avec 
une  peine  extrême,  qu’avec  une  longue  pince  uté¬ 
rine,  nous  pûmes  assurer  l’hémostase  d’un  vais¬ 
seau  dont  la  ligature  avait  lâché  et  qui  donnait 
tout  au  fond  de  cette  plaie  cratériforme. 

Telle  est  donc  cette  première  voie  d’abord  de  la 
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prostate.  Nous  ne  voulons  pas  de  nouveau  faire 
son  procès,  mais  il  nous  semble  que  chaque  jour 
elle  perd  du  terrain  et  que  la  plupart  des  chirur¬ 
giens  lui  préfèrent  aujourd’hui  la  voie  sus-pu¬ 
bienne. 

Amussat  aurait,  le  premier,  enlevé  une  partie 
de  la  prostate  par  voie  sus-pubienne  au  cours 
d’une  taille  pour  calcul  ;  mais,  totale  ou 
partielle, pendant  de  longues  années  la  prostatec¬ 
tomie  par  cette  voie  est  peu  pratiquée,  et  dans  un 
travail  assez  récent  (1900),  Albarran  signale  la 
possibilité  de  récidive  dans  les  prostatectomies 
par  la  voie  haute,  et  il  n’en  veut  de  meilleur 
exemple  qu’un  malade  auquel  il  avait,  par  ce  pro¬ 
cédé,  enlevé  un  lobe  médian  saillant  et  qui  ne  pré¬ 
senta  qu’une  amélioration  passagère.  11  semble 
que  le  traitement  chirurgical  de  cette  affection 
soit  entré  dans  une  phase  nouvelle,  depuis  les 
travaux  de  Freyer  et  de  Fuller.  La  substitution 
de  la  théorie  de  l’adénome  prostatique  aux  théo¬ 
ries  inflainmatoires  et  à  l’hypothèse  de  l’artério¬ 
sclérose  entraînait  logiquement, comme  suite,  que 
le  seul  traitement  de  l’hypertrophie  prostatique 
était  son  ablation  totale.  En  novembre  1900, 
devant  le  Medical  Graduâtes  College,  Freyer  pré¬ 
sente  une  série  de  malades  guéris  par  son  procédé 
de  l’énucléation  totale  de  la  prostate  dans  sa  cap¬ 
sule  par  la  voie  sus-pubienne.  Sa  technique  rapide 
et  brillante, qui  a  le  gros  avantage  de  n’entraîner, 
que  peu  de  shock  opératoire  chez  des  gens  âgés  et 
souvent  profondément  infectés,  semble,  à  l’heure 
actuelle,  la  meilleure  arme  que  nous  ayons  entre 
les  mains  pour  lutter  contre  l’hypertrophie  de  la 
prostate  et  ses  graves  complications. 

L’énucléation  totale  de  Freyer  est  en  tous  points 
différente  des  prostatectomies  partielles  par  voie 
sus-pubienne  pratiquéespar  Belfield  en  Amérique 
et  Mac  Gili  en  Angleterre. 

La  technique  opératoire  en  est  simple,  l’appa¬ 
reil  instrumental  peu  compliqué  et  cette  inter¬ 
vention  nous  semble  à  la  portée  de  tout  chirurgien 
ayant  un  peu  de  sang-froid. 

Avant  l’intervention,  la  vessie  est  désinfectée 
dans  la  mesure  du  possible  et  distendue  avec  une 
solution  boriquée  ;  une  sonde  béquille  de  fort  vo¬ 
lume  introduite  dans  l’urèthre,  on  trace  une  inci¬ 
sion  sus-pubienne,  de  6  à  9  cent. 

Le  péritoine  est  repoussé  en  haut  et  la  vessie 
apparaît  au  fond  de  la  plaie  tendue  et  de  couleur 
blanc  pâle  avec  les  veines  larges  et  sinueuses  qui 
serpentent  à  sa  périphérie.  Ouverture  vésicale  de  3 
à 4 centimètres  ; avantderessortirlebistouri, l’in¬ 
dicateur  est  introduit  dans  la  vessie  pour  empê¬ 
cher  dans  la  mesure  du  possible  l’issue  du  liquide 
précédemment  injecté,  et  permet  une  explora¬ 
tion  facile  de  toute  la  cavité  et  l’ablation  des 
caiculs  phosphatiques  s’il  en  existe.  A  ce  mo¬ 
ment,  l’index  de  l’autre  main  est  introduit  dans 
le  rectum  pour  repousser  la  prostate  en  avant, 
e’est  donc  avec  le  seul  index  de  la  main  droite 
que  va  être  achevée  l’intervention.  Ce  doigt  va 
agir  seul  ou  presque  seul.  Avec  une  sonde  canne¬ 
lée  ou  mieux  avec  l’ongle, on  déchire  la  müqiieuse 
de  l’un  des  lobes  latéraux  ou  du  lobe  médian; la 
muqueuse  traversée,  on  atteint  la  capsule  vraie 
de  la  prostate.  En  maintenant  la  pointe  du  doigt 
en  contact  intime  avec  cette  capsule  on  trouve 
son  plan  de  clivage  qu’on  suit  facilement  et  qui 
permet  de  détacher  la  glande  et  de  l’énucléer. 
Le  doigt,  en  même  temps,  par  des  mouvements 
circulaires  en  avant  et  sur  ia  lace  interne  de 
chacun  des  lobes,  détache  le  lobe  correspondant 
de  l’urèthre  si  on  veut  le  respecter.  La  face 
inférieure  est  désinserée  au  niveau  du  ligament 
triangulaire.  La  prostate,  libre  maintenant  dans 
la  vessie,  est  attirée  à  l’extérieur,  soit  avec  le 
doigt,  soit  avec  une  pince.  Lorsque  les  lobes 


sont  amenés  l’un  après  l’autre,  les  canaux  éja- 
culateurs  peuvent  ne  pas  être  intéressés  ;  quand 
la  prostate  est  enlevée  en  totalité  ils  sont  géné¬ 
ralement  lésés.  Dans  la  grande  majorité  des  cas, il 
est  illusoire  de  chercher  à  respecter  Furèthre  et 
c’est  perdre  un  temps  précieux  et  compliquer  les 
manœuvres  opératoires  que  de  tenter  de  le  con¬ 
server.  L’hémorragie  opératoire  est  insignifiante. 
Après  l’énucléation  de  la  glande  hors  delà  vessie, 
l’intervention  peut  être  considérée  comme  ter¬ 
minée.  L’index  de  la  main  droite  est  de  nouveau 
introduit  dans  la  vessie  tandis  que  celui  de  la 
main  gauche  reste  dans  le  rectum;  les  surfaces  de 
la  loge  prostatique  sont  comprimées  par  la  pulpe 
du  doige,  en  accolant  l’une  contre  l’autre  les  sur¬ 
faces  opposées  de  cette  cavité  on  diminue  son 
volume  et  le  suintement  sanguin  s’arrête. 

Une  irrigation  boriquée  peu  prolongée  achève 
l’hémostase. 

Le  drainage  a  une  importance  capitale.  Un 
drain  de  2  centimètres  1  /2  de  diamètre  et  échan- 
cré  par  deux  ouvertures  larpes  au  niveau  de  son 
extrémité  vésicale  est  introduit  dans  la  vessie, 
mais  il  ne  doit  pénétrer  que  de  2  centimètres  envi¬ 
ron  à  l’intérieur  de  la  cavité,  juste  assez  par  con¬ 
séquent  pour  que  ses  2  orifices  inférieurs  y  affleu¬ 
rent.  Il  ne  doit  à  aucun  prix  pénétrer  dans  la  loge 
prostatique  et  empêcher  par  son  contact  l’ac- 
collement  des  feuillets  de  la  cavité  néoformée. 

L’incision  vésicale  n’excède  pas  3  centimètres, 
et  les  lèvres  de  la  plaie  vont  prendre  contact  im¬ 
médiat  avec  le  drain, si  bien  qu’il  est  inutile  de 
faire  de  suture  et  l’urine  s’écoule  librement 
à  l’extérieur.  Trois  crins  de  Florence  pénétrant 
profondément  dans  les  muscles  droits  réunissent 
les  bords  de  la  plaie  pariétale. 

Il  est  de  toute  importance  que, pendant  les  pre¬ 
miers  jours,  le  drainage  s’effectue  d’une  façon 
parfaite,  le  pansement  est  renouvelé  toutes  les 
4  heiires,  la  vessie  irriguée  une  fois  par  jour. 
Freyer, enlève  son  drain  vers  le  4®  jour  ;  c’est  à  ce 
,  moment  seulement  que  l’on  doit  faire  des  lavages 
vésicaux  par  l’urèthre. 

Telle  est  la  technique  de  cette  intervention 
hardie  et  séduisante,  dont  l’idée  première  appar¬ 
tient  à  Freyer,  pour  les  uns,  à  Fuller,  pour  les  au: 
très.  Freyer  réunit  le  chiffre  de  312  ablations 
prostatiques  avec  seulement  22  morts,  c’est  là 
évidemment  une  statistique  très  belle  si  l’on  con¬ 
sidère  le  résultat  fonctionnel  obtenu,  l’âge  des  ma 
lades,  les  conditions  opératoires  mauvaises.  Cette 
méthode,  très  combattue  par  quelques  auteurs,  a 
en  revanche  rallié  des  partisans  enthousiastes,  et 
un  opéré  du  chirurgien  anglais,  notre  confrère  de 
Valcourt,  prostatique  et  calculeux  depuis  de 
nombreuses  années,  rapporte  son  observation 
jersonnelle  et  écrit  que  «depuis  son  intervention, 
a  miction  est  devenue  normale,  que  «  c’est  là  pour 
lui  une  nouvelle  vie  ».  A  la  Société  de  Chirurgie, 
quelques  observations  ont  été  présentées,  il  sem¬ 
ble  que  la  mortalité  globale  des  chirurgiens  fran¬ 
çais  soit  supérieure  à  celle  de  Fauteur  de  la  mé¬ 
thode,  peut  être,  faut-il  incriminer  seulement  un 
défaut  de  technique  opératoire  surtout  dans  les 
soins  consécutifs  à  l’intervention. 

Nous  avons  pu  f)er.sonnellement  constater  sur 
plusieurs  malades  opérés  par  ce  procédé  un  résul¬ 
tat  fonctionnel  véritablement  excellent. 

Il  nous  semble  que  de  l’étude  comparative  de 
ces  deux  voies  d’abord  de  la  prostate,  voie  haute  et 
voie  basse,  sus-pubienne  et  périnéale,  on  retire 
l’impression  de  la  grande  supériorité  de  la  pre¬ 
mière  méthode  sur  la  seconde.  La  prostatectomie 
périnéale  est,  certes,  une  intervention  préférable 
aux  opérations  dites  palliatives,  castration,  liga¬ 
ture  des  iliaques  internes,  etc.,  la.  méthode  de 
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Bottini  ;  elle  est  inférieure  à  la  prostatectomie 
sus-pubienne. 

Nous  croyons  qu’à  l’heure  actuelle,  le  praticien 
qui  a  entre  les  mains  le  sort  d’un  prostatique  peut, 
s'il  est  à  même  de  le  suivre  avec  attention,  pen¬ 
dant  un  temps  indéfini  (c’est  la  propre  expression 
de  Freyer  qu’on  ne  saurait  accuser  de  timidité 
opératoire),  retarder  l’évolution  de  son  affection 
par  un  traitement  médical  approprié  (cathétéris¬ 
mes  répétés  et  aseptiques,  massages,  lavements 
froids,  ergot  de  seigle,  etc.). 

Le  jour  où,  pour  une  raison  quelconque,  une  in¬ 
fection  vésicale  même  légère  lait  son  apparition, 
le  prostatique  relève  du  chirurgien.  Mieux  armé 
qu’ autrefois,  ce  dernier  a  entre  les  mains  une  inter¬ 
vention  simple  et  bien  réglée:  l’énucléation  totale 
de  la  prostate  dans  sa  loge  par  la  voie  sus-pubien¬ 
ne  ou  prostatectomie  transvésicale  de  Freyer. 

Chartres,  juin  1908. 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

DANS  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


V. —  Le  paragraphe  Bdel’article  10  comprend 
une  série  de  16  interventions  qui  donnent  droit 
à  une  allocation  correspondant  au  prix  de  deux 
visites  ou  consultations  ;  il  y  a  toutefois  un  cor¬ 
rectif  à  ces  dispositions  et  qui  est  relatif  au  cu¬ 
mul  des  interventions. 

Lorsqu’à  la  suite  d’un  écrasement  (c’est  le  cas 
le  plus  commun)  il  y  aura  à  enlever  un  ongle  à 
demi-détaché,  à  régulariser  les  bords  d’une  plaie 
ou  lorsqu  il  faudra  extraire  quelques  esquilles 
au  cours  d’un  pansement  antiseptique  complet, 
on  ne  devra  faire  figurer  sur  la  note  d’honoraires 
que  la  somme  afférente  à  l’une  de  ces  opéra¬ 
tions,  par  exempie  : 

Plaie  de  main  ;  régularisation  de  plaie  ; 
écrasement  du  pouce  ;  ablation  d’un  ongle  à 
demi-détaché,  pansement  antiseptique  complet 
sera  détaillé  ainsi  : 


Consultation . 2  fr. 

Régularisation  de  plaie 

ablation  d’ongle .  4  fr. 

Pansement  antiseptique 

complet . . .  4  fr. 


10  fr. 

Mais  si  au  cours  de  cette  même  séance  de 
pansement,  il  y  avait  eu  à  faire  des  sutures,  cet 
article  s’ajouterait  au  total  ci-dessus  et  serait 
compté  au  prix  de  deux  consultations,  soit  4  fr. 

Si  j’insiste  sur  ces  détails,  c’est  que  j’ai  cru 
remarquer  que  nos  confrères,  sauf  ceux  qui  font 
beaucoup  d’accidents  du  travail,  ne  savent  pas 
comment  user  du  tarif  Dubief.  En  présence  de 
la  note  à  établir,  ils  sont  hésitants  et  ils  ont  si 
peu  l’habitude  de  faire  un  détail  de  leurs  soins 
qu’ils  s’abstiennent  de  réclamer  leur  dû. 

Or,  si  nous  ne  devons  pas  majorer  nos  notes, 
nous  ne  devons  pas  non  plus  les  diminuer. 

Revenons  maintenant  à  l’examen  des  diverses 
interventions  que  vise  notre  paragraphe  B. 

I.  —  Ouverture  d’abcès  superficiel.  Rien  de 
particulier.  L’instrumentation  sera  réduite  au 
minimum  et  uu  bistouri  ou  une  paire  de  ciseaux 
feront  l’affaire,  une  pince  sur  laquelle  on  mon¬ 
tera  un  petit  tampon  d’ouate  ou  de  gaze  servira 
à  nettoyer  la  cavité. 

Bien  entendu,  on  aura  commencé  par  faire 
un  lavage  de  la  région.  Souvent,  sur  des  mains 
d’ouvriers,  on  se  trouvera  bien  d’un  pansement 
humide  préalable  qui  facilitera  le  nettoyage 
et  avant  d’opérer  on  baignera  la  région  malade 


si  elle  est  susceptible  d’être  ainsi  traitée.  A 
l’aide  d’un  tampon  d’ouate  on  détachera  les 
squames  d’épiderme  durci,  l’éther  rend  souvent 
des  services  dans  ces  cas-là. 

Tout  d’abord,  faisons  des  incisions  larges  ;  on 
guérit  aussi  vite  et  mieux  d’une  grande  incision 
que  d’une  petite  ;  sauf  pour  les  régions  expo¬ 
sées  à  la  vue,  tête  et  cou,  et  chez  les  femmes  ou 
jeunes  filles,  il  faut  recourir  rarement  au  petit 
coup  de  pointe  et  à  la  ponction  au  bistouri  qui 
ne  permet  pas  une  bonne  exploration  et  facili¬ 
tera  la  formation  des  fistules. 

En  dehors  de  ces  cas  où  l’esthétique  sera  en 
jeu,  ouvrez  toujours  largement,  que  l’œil  paisse 
explorer  la  cavité.  Malgré  tous  les  secours  que 
donne  la  vue,  contrôlez  au  doigt  aseptique  toute 
opération  de  ce  genre  si  vous  avez  un  doute  sur 
la  situation  par  rapport  aux  organes  voisins. 
Etes-vous  au  contact  d’un  os,  d’une  articula¬ 
tion,  rendez-vous  compte  de  l’état  du  périoste. 
Est-il  bien  régulier,  lisse,  tout  va  bien,  mais  le 
sentez-vous  irrégulier,  reconnaissez-vous  que 
l’os  est  à  nu,  prenez  alors  vos  précautions,  car 
vous  aurez  peut-être  à  intervenir  à  nouveau,  il 
y  aura  séquestre . 

Bien  que  non  prévu  par  la  loi  et  par  le  tarif, 
je  vous  engage  à  ne  pas  hésiter  à  faire  de  vos 
constatations  un  petit  procès-verbal  et  une 
sorte  de  certificat  que  vous  pouvez  même,  au 
gré  de  vos  dispositions  personnelles,  adresser 
au  patron.  Il  va  sans  dire  que  les  choses  ne 
doivent  être  ainsi  qu’en  cas  d’incident,  l’ou¬ 
verture  banale  d’un  abcès  ne  doit  pas  prendre 
les  allures  d’un  événement. 

Pour  les  pansements,  je  voudrais  profiter  de 
l’occasion  pour  vous  parler  ,d’un  procédé  que 
j’emploie  depuis  longtemps  et  qui  m’a  donné 
des  résultats  excellents  et  rapides  tout  à  la  fois. 
C’est  du  pansement  au  bicarbonate  de  soude 
qu’il  s’agit. 

Lorsque  la  plaie  est  bien  nettoyée,  qu’on  a 
promené  la  curette  si  c’est  nécessaire  dans  tous 
les  recoins,  qu’on  s’est  assuré  que  cela  ne  saigne 
plus  qu’en  nappe,  ce  qu’on  ne  peut  éviter,  on 
prend  avec  la  spatule  d’une  sonde  cannelée  ou 
avec  une  large  curette,  un  peu  de  bicarbonate 
de  soude,  on  en  saupoudre  la  cavité.  Au  début, 
vous  serez  hésitants,  mais  vous  ne  tarderez  pas 
à  être  convaincus  et  vous  augmenterez  certai¬ 
nement  la  quantité  que  vous  mettrez  dans  une 
plaie. 

Prenez  ensuite  de  la  gaze  stérilisée  et  bourrez 
la  loge  de  l’abcès,  bourrez  à  bloc.  Plus  vous  éta¬ 
blirez  de  points  de  contact  et  meilleure  sera  la 
réparation. 

Votre  malade  accusera  une  sensation  de  cuis¬ 
son  qui  ne  durera  pas  au  delà  de  5  à  10  minutes. 

Achevez  le  pansement  avec  un  peu  de  gaze 
stérilisée  et  d’ouate  et  fixez  par  quelques  tours 
de  bande,  bande  de  crâpe  Tuto  ou  bande  de  tar¬ 
latane  sans  apprêt. 

Il  se  produira  un  épanchement  de  sérosité 
très  abondant  et  il  sera  bon  d’en  prévenir  le 
blessé  et  sa  famille,  car  le  pansement  sera 
souillé  et  l’odeur  qu’il  répand  alors  est  gênante. 

Il  convient  donc  de  revoir  le  blessé  au  bout  de 
deux  jours  ;  on  enlèvera  tout  ce  qui  a  été  souillé, 
mais  on  ne  touchera  pas  à  la  mèche,  sauf  pour  en 
réséquer  une  petite  partie.  On  agira  de  même  le 
jour  suivant  et  on  n’achèvera  d’enlever  la  fin 
du  tampon  mis  dans  la  plaie  au  moment  de  l’o¬ 
pération  qu’au  bout  de  7  à  8  jours'  environ. 

On  sera  surpris  alors  par  l’aspect  de  la  cavité  ; 
il  ne  restera  plus  que  quelques  îlots  de  tissu 
sphacelé  et  partout  un  bourgeonnement  in¬ 
tense  indiquera  que  la  restauration  ne  tardera 
pas  à  se  faire.  On  continuera  à  utiliser  le  bicar- 
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bonate,  mais  avec  un  peu  de  réserve  et  si  quel¬ 
ques  bourgeons  paraissent  trop,  exubérants  on 
les  touchera  au  crayon  de  nitrate,  mais  surtout 
pas  de  sublimé,  pas  d’acide  phénique. 

J’emploie  parfois  la  gaze  iodoformée,  mais 
jamais  la  gaze  au  salol.  J’ai  vu  des  érythèmes 
à  la  suite  de  l’emploi  du  salol  qui  me  font  re¬ 
douter  de  l’utiliser.  On  me  demandera  peut- 
être  comment  agit  le  bicarbonate  de  soude  et 
pourquoi  il  donne  d’aussi  bons  résultats.  J’a¬ 
voue  que  mes  explications  ne  se  basent  que  sur 
l’expérience  et  que  je  ne  saurais  fournir  de  théo¬ 
rie  physiologique  vraie,  mais  je  ne  crois  pas 
errer  en  redisant,  avec  tant  d’autres,  que  les 
antiseptiques  qui  n’agissent  qu’à  la  condition 
d’être  assez  forts  détruisent  les  germes  et  en 
même  temps  les  jeunes  cellules  ;  bref,  ils  font  un 
travail  de  mortification. 

L’organisme  tend  naturellement  à  la  répa¬ 
ration  ;  il  convient  donc  de  lui'venir  en  aide  et 
non  pas  d’entraver  son  action.  I-es  cellules  ont 
besoin, pour  se  reproduire, d’un  milieu  convena¬ 
ble  et  on  connaît  la  vogue  du  sérum  artificiel, 
plus  récemment  du  sérum  marin,!! 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  phénomènes  d’os¬ 
mose  qui  président  à  toutes  nos  fonctions  se 
trouvent  grandement  favorisés  par  l’usage 
d’un  liquide  dit  physiologique.  Or,  que  se  pas¬ 
se-t-il  avec  notre  pansement  au  bicarbonate 
de  soude  ? 

Au  contact  des  tissus,  il  détermine  une  irri¬ 
tation  qui  provoque  un  afflux  considérable  de 
sérosité.  Ce  liquide  soustrait  aux  tissus  voisins 
fournit  aux  céllules  jeunes  le  milieu  favorable 
à  leur  développement  et  c’est  ainsi  que,  très 
rapidement,  nous  assistons  à  la  réparation  des 
plaies  parce  que  nous  avons  favorisé  le  travail 
de  la  nature  au  lieu  de  le  contrarier. 
lfï?Je  donne  d’ailleurs  ma  théorie  pour  ce  qu’elle 
vaut,  mais  j’ai  vu  tous  les  confrères  qui  ont 
usé  de  ce  mode  de  pansement  faire  les  mêmes 
remarques  que  moi  et  je  ne  crois  pas  m’avancer 
trop  en  vous  affirmant  qu’en  agissant  ainsi  vous 
n’aurez  point  de  mécompte. 

Passons  au  n®  2  de  ce  paragraphe  B  —  Su¬ 
ture  simple. 

On  peut  utiliser  crin,  soie,  catgut  et  fil  de  lin. 
Une  grosse  aiguille  de  couturière,  un  peu  de 
gros  fil  qu’on  trempera  dans  de  l’alcool  ou  du 
cognac  peuvent  à  la  rigueur  fournir  les  éléments 
d’une  suture  d’urgence  à  la  campagne  ou  loin 
de  tout  autre  secours. 

Dans  les  accidents  du  travail  il  peut  être  in¬ 
téressant  de  faire  des  sutures,  mais  il  ne  faut 
pas  vouloir  trop  bien  suturer.  Je  me  borne  en 
général  à  faire  deux  ou  trois  points  et  je  laisse 
l’espace  suffisant  pour  que  le  drainage  puisse 
se  faire. 

L’impossibilité  dans  laquelle  nous  nous  trou¬ 
vons  de  faire  un  nettoyage  complet  de  la  région 
doit  nous  faire  craindre  l’infection,  et  la  suture 
trop  parfaite,  en  amenant  de  la  rétention,  ne 
nous  permettrait  pas  de  faire  bénéficier  notre 
blessé  de  notre  intervention. 

Les  agrafes  de  Michel  peuvent  être  utilisées  sous 
les  réserves  que  nous  venons  de  formuler.  Elles 
trouveront  surtout  leur  emploi  dans  le  cas  de  . 
longue  coupure. 

Comme  il  ne  s’agit  ici  que  delà  suture  simple, 
nous  ne  parlerons  pas  des  cas  où  nous  aurons 
à  faire  des  sutures  de  tendons,  d’os,  etc.  La  su¬ 
ture  est  comptée  au  prix  de  deux  visites  ou  con¬ 
sultations  et  toujours  en  plus  de  cette  visite  ou 
consultation.  ' 

(A  suivre.)  Docteur  Ch.  Levassort. 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 


Rôle  de  l’écriture  au  point  de  vue  ophtalmo¬ 
logique  et  orthopédique. 

Communication  au  Congrès  d’ophtalmologie 
du  6  mai  1908, 

faite  par  M.  le  docteur  Péchin,  de  Paris. 

A  propos  de  cette  communication,  le  Docteur 
E.  Rolland,  de  Toulouse,  dit: 

«  Les  documents  et  les  faits  que  M.  Péchin 
nous  apporte  nous  serviront  à  combattre  ceux 
qui  s’efforcent  de  vulgariser  que  l’écriture  pen¬ 
chée  est  la  cause  de  la  myopie,  de  la  cyphose,  de 
la  scoliose,  et  que  l’écriture  droite  est  une  pana¬ 
cée  contre  les  méfaits  individuels  et  sociaux  de 
l’attitude  vicieuse. 

«  L’écriture  avec  le  papier  légèrement  incliné  à 
gauchè  (de  20®)  ne  provoque  pas  plus  l’attitude 
vicieuse  que  l’écriture  droite. 

«  Du  reste,  alors  même  que  le  papier  rigoureu¬ 
sement  droit  (position  bien  rare  et  presque  im¬ 
possible  avec  le  mobilier  ancien),  serait  plus 
capable  de  prévenir  l’attitude  vicieuse  que  le 
papier  légèrement  incliné  à  gauche,  le  moyen  de 
conjurer  le  fléau  de  la  jeunesse  studieuse  et  de 
tous  ceux  qui  se  livrent  à  un  travail  compliqué 
de  près  ne  serait  pas  trouvé.  On  posséderait  sim¬ 
plement  un  moyen  de  supprimer  une  des  cir¬ 
constances  qui  provoquent  l’écolier  à  prendre  une 
attitude  vicieuse  pendant  l’écriture. 

Ces  circonstances  sont  nombreuses  : 

On  peut  les  ranger  en  deux  groupes  :  celles 
qu’engendrent  les  défectuosités  de  la  vision  et 
celles  qu’engendrent  des  défectuosités  du  milieu 
familiai  et  scolaire.  L’écriture  n’est  qu’une  cir¬ 
constance  de  ce  deuxième  groupe  et  pas  la  plus 
constante,  puisqu’on  n’écrit  pas  pendant  toute 
la  durée  de  la  classe  et  de  l’étude,  tandis  qu’on 
subit,  pendant  toute  la  durée  de  la  classe  et  de 
l’étude,  la  provocation  et  même  l’interdiction  à 
l’attitude  vicieuse  d’un  mobilier  scolaire  irra¬ 
tionnel. 

«  Pour  faire  disparaître  les  premières  dont  la 
provocation  à  l’attitude  vicieuse  est  perma¬ 
nente,  puisque  l’emploi  des  yeux  est,  à  l’école, 
permanent,  il  faut  l’inspection  oculistique  ; 
l’examen  des  yeux  avant  la  première  lecture, 
l’examen  des  yeux  pendant  le  cours  des  études, 
à  l’école,  au  lycée,  à  la  Faculté. 

On  exige,  à  l’entrée  de  ces  établissements,  un 
certificat  de  vaccine  ;  pourquoi  ne  pas  exiger 
un  certificat  d’aptitude  visuelle  ? 

Il  n’est  pas  certain  que  l’enfant  non  vacciné 
ou  non  revacciné  contractera  la  variole  pendant 
le  cours  de  ses  études,  même  s’il  est  étudiant  en 
médecine. 

Tandis  qu’il  est  certain  quel’enf  ant  atteint  d  ’hy- 
permétropie,  d’astigmatisme,  qu’il  ne  peut  cor¬ 
riger  instinctivement  et  même  quand  il  les  corrige 
seul,  se  rapprochera  trop  du  livre  et  du  cahier. 
Enfin,  il  est  fatal  que  l’œil  rendu  myope  par  cet 
excès  de  rapprochements  verra  son  infirmité 
progresser  si  l’hygiène  et  l’art  ne  sont  pas  appelés 
à  le  secourir. 

Pour  faire  disparaître  les  deuxièmes  circons¬ 
tances  —  celles  du  milieu  scolaire  —  il  faut  un 
agent  qui  n’a  pas  encore  voix  au  chapitre  et  qui 
pourtant  achète  le  droit  de  parler  haut  et  ferme, 
a  dit  M.  Rabier,  en  payant  d’avance  le  premier 
semestre  de  la  pension  de  ses  enfants  :  le  père. 

Le  jour  où  les  parents  comprendront  l’utilité 
d’un  mobilier  scolaire  rationnel,  l’enfant  le  trou¬ 
vera  chez  eux,  l’écolier  à  l’école,  au  lycée,  et 
l’étudiant  à  la  Faculté. 


DAPAlNE 

r  TROÜETTE-PEBÜET 

H  (Ke  pins  pnlssant  dlgrestlf  coi&a) 

^  U«  Terre  à  liqueur  d’EUXIH,  SIROP  ou  ViN  dt 
Papaïne  de  Trouette-Perret  après  chaque  repas. 

P,  TRODETTB,  1 6,  rue  des  Inuneubles-Induatriela,  PAtUi 

NISAMÉUNE 

de  TR0UETTE-PEBRE7 

contre  AFFECTIONS  CFTANÉES 
ctFBÜBIGINEVSES  et  Nm'RAE&UES 
St  trouTi  dans  tontes  les  Pharmacies  sons  forme  de  Sirop,  Püales,  Poudre 
E  THOUETTE,  15,  me  des  Immenhles-Indosî-  - - .  PARIS 

miIEïm  DE  U  NilimiSElllS,  DEjr 

MâDIGATION  CACODTLIQCB 
Ampoules  Gaïacacodyliqnes  VIGIER. 
à  0.05  {Cacodylate  de  Gatacol)  par  c.  c. 
Perléines  de  Gaïacacodyl  VIGIER. 
AMPOULES  DE  CACODYLATE  DE  SOUDE  VIGIER. 


P  OUDREüe  VIANDE 

deTROUETTEPERRET 

La  plus  agréable  à  prendr^ 
sans  odeur  ni  saveur. 

Y.  TMOUETTE.  »■  nu  to  lammliles-Mnitrleti.  RAIl? 

flOUTTES  LIVONIEHNES 

iaiJ®.™OUïTTE'P£RRET 

(Créosote,  Goudronà  Toluï 

puissant  contre  les 

'lUWI  Affections  des  Voies  Respiratoires 
Quatre  Capsules  par  jour  aux  repas. 
TBO  U  E  T  TF.  J  5,  ma  des  IiD>*""‘^ea-indnstrieIi.  PARIS 

nOSE/DElWVlIDEL’imiElISÏE 

MÉTHTIiARSINATE  DISODIQCB  VISIBR 
Perléines.  —  Ampoules  pour  injections 
hypodermiques. 

Pilules  de  méthylarsinate  de 
Gaïacol  VIGIER. 


I  Service  vaccinal  du  "  Côficcurs  ^Aédical  ” 

*  Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l’Etat. 

(Tube  de  palpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tnbe  pour  pins  de  10  vaccinations .  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tnnes. . . .  2  ft.  50 

Lancette  spéciale  tonte  nickelée .  2  fr!  50 

Vaoclnostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100  3  &•  |  Vacclnostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20  Ofr-80  ■ 

B»  cannelé,  »  »  »  4  |  »  cannelé,  »  »  »  1  00 

Porte  vaccinostyle  malllechort,  la  pièce  0  fr.  65. 

Ecrire  à  l’Admlnlstratenr  du  Concours  Médical,  23,  me  de  Dunkerque,  PARIS,  10« 


IODE  PHYSIOLOGIOUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


LMODALOSE  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Zocîe  avec  !a  Feptone 

Découverte  en  1896  par  E.  galbrun,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paris  1900). 

Eemplace  Zode  et  Xodures  dans  toutes  leuis  applications 

SANS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme.  Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  a  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  par  le  PEPTONIODE.  ^ 

Grua,l.B3E5iXT3?a'i  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 


Ne  pas  confondre  l’IODALOSE,  produit  original 
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L’Administration  est  bourrée  des  plus  géné¬ 
reux  desseins.  Mais  l’Administration  est  un  dis¬ 
tributeur  automatique,  qui  ne  donne  ce  qu’il 
faut  pour  les  réaliser  que  sous  l’influence  d’une 
pression  violente  de  l’opinion.  Disons  autour  de 
nous  ce  que  nous  savons  tous  ;  apprenons-le  sur-- 
tout  aux  médecins.  Les  apôtres  de  l’hygiène  so¬ 
ciale  le  rediront  aux  parents. 

Il  faut  que  les  parents  perdent  l’habitude  de 
dire  à  l’enfant  qui  lit,  écrit  de  trop  près,  tordu, 
dévié,  chez  eux,  à  l’école,  au  collège,  au  lycée,  le 
fameux  et  stérile  «  tiens-toi  donc  droit  »  et  le 
remplacent  par  cette  formule,  seule  féconde  ; 

«  Allons  demander  au  médecin  ce  que  valent  tes 
yeux,  ta  table  et  ta  chaise  ». 


THÉRAPEUTIQUE 


Observations  sur  la  rachianesthésie 
particulièrement  sur  l’emploi  de  l’alypine. 

Parle  D' E.  Cœsar, 

(Compte-rendu  des  hospices  civils  de  Ham¬ 
bourg,  vol.  7,  fasc,  4, 1906.) 

Depuis  mars  1906,  l’auteur  s’ést  servi  exclusi¬ 
vement  de  l’alypine,  qui  est  un  chlorhydrate  do 
benzoyléthyl-  tetraméthyldiaminopropanol.  Sa 
toxicité  est  inférieure  à  celle  de  la  cocaïne,  son 
action  anesthésiante  est  au  moins  aussi  puissan¬ 
te  et  ses  solutions  exercent  encore  cette  action 
à  des  dilutions  pour  lesquelles  la  cocaïne  reste 
sans  effet.  Elle  a  l’avantage  d’être  neutre  et  très 
soluble  dans  l’eau  ;  on  peut  l’associer  aux  pré¬ 
parations  surrénales.  L’alypine  se  trouve  dans 
le  commerce  sous  forme  de  comprimés  conte¬ 
nant  l’alypine  pure  ou  associée  à  la  suprarénine 
(adrénaline).  Pour  la  rachianesthésie  l’auteur 
a  employé  exclüsivement  des  comprimés  qui 
contiennent  5  centigr.  d’alypine  et  0  gr.  00033 
de  suprarénine  boriquée. 

Les  solutions  doivent  être  préparées  le  plus 
possible  au  moment  de  leur  emploi  avec  les. 
comprimés,  qui,  conservés  dans  des  tubes  bien 
bouchés  et  stérilisés  à  sec,  peuvent  facilement 
donner  des  solutions  stériles  avec  quelque  pré¬ 
caution.  L’auteur,  ayant  une  éprouvette  conte¬ 
nant  cinq  centimètres  cubes  d’eau  stérilisée,lait 
dissoudre  deux  tablettes  d’alypine,  et  obtient 
ainsi  une  solution  dont  chaque  centimètre  cube 
contient  2  centigrammes  d’alypine.  Pourles  ex¬ 
trémités  inférieures  et  le  périnée,  la  dose  d’aly¬ 
pine  est  en  moyenne  de  S  centigrammes  ;  pour 
les  opérations  sur  le  tronc,  la  dose  varie,  suivant 
la  hauteur,  de  5  à  10  centigrammes. 

L’analgésie  s’est  produite  d’une  façon  extrê¬ 
mement  rapide  et  a  été  complète  au  bout  de  3 
à  5  minutes  après  l’injection.  Sa  durée  a  été 
très  variable  ;  elle  a  été  en  moyenne  de  1  heure 
à  1  heure  etdemie  avec  les  petites  doses  (5  cen¬ 
tigr.)  de  2  heures  à  2  heures  et  demie  pour  les 
doses  moyennes  (5  à  8  cent.)  et  dé  3  heures  et 
plus  pourles  fortes  doses  (8  à  10  centig.) 

L’alypine,  d’aprèslesexpériences  de  l’auteur, 
n’influence  pas  autant  que  les  autres  anesthési¬ 
ques  les  nerfs  moteurs.  Il  n’y  a  jamais  eu  de 
paraplégie  comme  avec  ces  dernières  et  les  ma¬ 
lades  ont  pu  mouvoir  les  membres  inférieurs 
sans  trop  de  peine.  Cette  paralysie  de  la  moti¬ 
lité  se  produit  seulement  avec  les  fortes  doses. 

L’âge  des  malades  rachianesthésiés  a  varié 
de  12  à  83  ans. L’auteur  n’est  pas  allé  au-dessous 
de  cette  limite  chez  les  enfants,  qui  sont  souvent 
intolérants  pour  l’analgésie  spinale.  Les  enfants 


plus  grands  ont  remarquablement,  supporté  l’a¬ 
nesthésie.  Si  les  vieillards  la  supportent  en  gé¬ 
néral  très  hieii,  il  faut  cependant  se  montrer 
très  prudent  chez  les  individus  affaiblis  et  ca¬ 
chectiques,  surtout  lorsqu’on  les  maintient  long¬ 
temps  le  bassin  élevé.  La  plupart  des  phénomè¬ 
nes  accessoires  graves  mentionnés  ont  été  obser¬ 
vés  chez  des  sujets  affaiblis  par  l’âge  ou  des 
maladies  consomptives. 

Les  insuccès  dans  l’analgésie  spinale  tien¬ 
nent  presque  toujours  à  une  technique  défec¬ 
tueuse  ;  c’est  ainsi  que  les  premières  anesthésies 
ont  moins  bien  léussi  que  les  suivantes. 

Chez  les  sujets  rebelles,  il  peut  arriver  qu’on 
enfonce  l’aiguille  trop  profondément  jusque 
dans  l’espace  entre  le  périoste  du  canal  verté¬ 
bral  et  la  paroi  de  la  dure-mère,  de  sorte  que  le 
liquide  est  injecté  en  grande  partie  ou  totale¬ 
ment  dans  cet  espace,  et  qu’il  ne  peut  exercer 
son  action.  On  évitera  cette  éventualité  en  ob¬ 
servant  exactement  la  technique  décrite  par 
Deenitz. 

150  rachianesthésiés  ont  été  pratiquées  par 
l’auteur  avec  l’alypine  : 


Opérations  sur  l’intestin . .  22 

Herniés .  40 

Opérations  sur  les  organes  génitaux  et  la 
vessie  : 

a)  hommes . . .  14 

b)  femmes . 6 

Opérations  sur  les  reins . .  1 

Opérations  sur  le  rectum  et  l’anus .  15 

Opérations  sur  les  extrémités  inférieures  : 

a)  os  et  articulations. .  14 

b)  parties  molles.  • .  29 

Divers  :  bubons,  tumeurs  de  la  paroi  ab¬ 
dominale,  etc . 9 


.150 

L’anesthésie  a  été  irréprochable  dans  144  cas 
sur  150,  il  y  eut  seulement  6  insuccès. 

Des  actions  secondaires  ont  été  signalées  18 
fois  et  ont  consisté  en  céphalalgie  intense  (9 
lois),  douleurs  lombaires  et  dorsales  (6  fois), 
vomissements  (2  lois),  névralgie  dans  le  membre 
non  opéré  (1  fois). 

Les  phénomènes  accessoires  observés  pendant 
l’anesthésie  doivent  être  en  partie  attribués  à 
l’anesthésique.  Mais  des  individus  vigoureux 
peuvent  aussi  mal  supporter  de  petites  doses, 
tandis  que  des  sujets  affaiblis  n’éprouvent  au¬ 
cun  de  ces  symptômes  même  avec  de  hautes  do¬ 
ses,  de  sorte  qu’il  faut  admettre  certainement 
une  idiosyncrasie  à  l’égard  de  l’anesthésique 
chez  certains  individus.il  faut  aussi  tenir  comp¬ 
te  du  choc  opératoire.  Les  malades  auxquels  on 
supprime  la  conscience  par  une  injection  préa¬ 
lable  de  scopolamine-morphine  ont  beaucoup 
moins  de  phénomènes  accessoires  malgré  de  for¬ 
tes  doses  d’alypine,  la  longue  durée  de  l’opéra- 
,  tion  et  la  position  élevée  du  bassin.  Ce  mode 
d’anesthésie  combinée  est  donc  à  recommander 
chez  les  individus  excités  et  timorés,  parce  qu’il 
donnera  de  meilleurs  résultats  et  moins  de  phé¬ 
nomènes  accessoires  que  l’anesthésie  lombaire 
simple. 

Quant  aux  actions  secondaires,  il  n’est  pas 
toujours  facile  de  faire  la  part  qui  revient  à  l’a-, 
nesthésie  de  celle  qui  revient  aux  suites  opéra¬ 
toires,  par  exemple  à  la  fièvre,  laquelle  peut  être 
la  cause  de  céphalée.  Cependant  la  céphalalgie, 
les  vomissements  et  la  sensation  lipothyihique 
sont  bien  des  phénomènes  toxiques  parce  qu’ils 
sont  plus  accusés  avec  les  hautes  doses  ;  il  faut 
aussi  tenir  compte  ici  de  la  prédisposition  du 
malade.  On  ne  les  évite,ra  donc  gu.^re  avec  les 
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préparations  employées,  et  c’est  pourquoi,  de¬ 
puis  qu’on  a  recours  aux  doses  plus  faibles  ils 
sont  devenus  plus  rares. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  comparer  à  ce  point 
de  vue  l’alypine  avec  les  autres  analgésiques 
employés  dans  la  rachianesthésie.  L’alypine 
a  donné  2  °/o  d’insuccès  complets,  les  autres 
anesthésiques  6,5  “'o.  L’alypine  a  donné  2  °!o, 
d’insuccès  partièls,  8,  7  "U  d’actions  accessoires 
6  "/o  d’actions  secondaires  ;  les  autres  nouveaux 
analgésiques  ont  donné  comme  proportions  cor¬ 
respondantes  :  11, 1  o/o,  9  "/o  et  10  U  O.  L’auteur 
termine  son  travail  par  cette  conclusion  que  l’a- 
lypine  doit  être  recommandée  comme  un  anes¬ 
thésique  rachidien  absolument  pratique  et  d’une 
action  sûre,  car  sa  propriété  anesthésiante  est  au 
moins  égale  à  celle  de  la  cocaïne,  mais  sa  toxi¬ 
cité  est  beaucoup  plus  faible,  et  elle  a  l’avan¬ 
tage  sur  les  autres  nouveaux  analgésiques  d’a¬ 
gir  beaucoup  moins  fortement  sur  les  nerfs  mo¬ 
teurs.  Si  elle  n’est  pas  un  anesthésique  idéal, 
puisqu’on  ne  peut  absolument  éviter  des  actions 
accessoires,  il  est  cependant  certain  qu’on  peut 
les  réduire  au  minimum  par  une  bonne  techni¬ 
que,  l’observation  attentive  des  prescriptions  et 
l’emploi  des  doses  suffisantes. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  OU  TRAVAIL 


La  loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  Ses 
modifications  nécessaires, 

Par  le  D'  Just  Luca.s-Championnière. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  créé  une 
situation  difficile  qui  doit  se  compliquer  encore 
lors  de  l’extension  delà  loi  à  plusieurs  catégo¬ 
ries  de  travailleurs  qui  n’en  bénéficient  pas.  Cette 
loi  qui,  reposant  sur  un  principe  juste,  parais¬ 
sait  aux  esprits  simplistes  devoir  s’appliquer  ai¬ 
sément,  est,  à  l’heure  actuelle,  la  source  de  dif¬ 
ficultés  de  toutes  sortes. 

Les  uns  s’étonnent  de  ces  difficultés,  les  autres 
s’en  irritent.  Chacun  les  reproche  à  son  voisin, 
cherche  dans  la  mauvaise  Volonté  des  autres  la 
cause  des  résultats  fâcheux  que  l’on  obtient  et 
qui  ne  semblent  pas  près  de  disparaître. 

On  propose  beaucoup  de  remèdes.  Ces  remè¬ 
des  seront  peu  efficaces,  parce  que  la  loi  est  mal 
faite.  Son  principe  excellent,  la  réparation,  par 
le  patron,  du  dommage  survenu  à  l’ouvrierpen- 
dant  le  travail,  a  été  fausse. 

Pour  flatter  un  public  spécial,  on  a  présenté 
aux  électeurs  la  loi  comme  une  loi  faite  contre 
le  patron  dans  l’intérêt  de  l’ouvrier.  En  la  libel¬ 
lant,  on  en  a  fait  une  loi  toute  de  défiance  vis- 
à-vis  du  patron,  de  l’assureur  et  même  du  méde¬ 
cin.  On  a  ainsi  créé  une  situation  fausse,  car, 
pour  quiconque  réfléchit,  il  n’y  a  pas  trois  inté¬ 
rêts  opposés  :  celui  du  patron,  celui  de  l’assu¬ 
reur  et  celui  de  l’ouvrier.  Ces  trois  intérêts  sont 
les  mêmes.  Tout  ce  qui  sera  fait  pour  les  oppo¬ 
ser  ne  peut  aboutir  qu’à  de  mauvais  résultats. 

La  loi  ne  devrait  chercher  et  obtenir  qu’une 
chose:  assurer  une  réparation  équitable  du  dom¬ 
mage  que  le  travail  a  causée 

Pour  ce  faire,  elle  devrait  favoriser  tous  les 
moyens  d’entente  du  patron  et  de  l’ouvrier. 
Elle  n’a  cherché  qu’à  les  séparer.  Quels  sont  donc 
les  griefs  invoqués  contre  l’application  de  la 
loi  ? 

Les  patrons  se  plaignent  de  ce  que  la  loi  est, 
par  l’assurance,  trop  coûteuse,  et  en  plus,  de  ce 
que  les  ateliers  sont  constamment  désertés  pour 


des  lésions  insignifiantes,  dont  les  soins  se  pro¬ 
longent  indéfiniment. 

Les  compagnies  d’assurance  se  plaignent  de 
frais  considérables  ;  elles  perdent  de  l’argent  et 
menacent  d’augmenter  les  primes  dans  d’énor¬ 
mes  proportions. 

Elles  accusent  des  médecins  de  complicité 
avec  les  blessés  pour  prolonger  et  aggraver  in- 
défmlmént  les  soins,  et  pour  établir  des  pertes  de 
capacités  définitives  et  considérables. 

Les  médecins  qui  ont  vu  —  avec  raison  — 
dansl’avènement  de  la  loi  la  transformation  d’un 
certain  nombre  de  clients  indigents  en  clients 
sérieux,  estiment  que  ces  clients  leur  appartien¬ 
nent,  ne  devraient  pas  être  détournés  d’eux  par 
des  gens  spéciaux  qui  n’étaient  pas  destinés  à 
être  leurs  médecins.  Ils  réclament  le  droit  de  les 
soigner  et  réclament  aussi  la  qualité  d’experts 
pour  des  affaires  purement  médicales  que  la  loi 
fait  juger  par  des  gens  sans  compétence  aucune 
pour  estimer  les  litiges. 

Ils  estiment  aussi  qu’alors  que  le  fonctionne¬ 
ment  de  cette  loi  repose  tout  entier  sur  leur  in¬ 
tervention,  sur  les  soins  qu’ils  donnent,  sur  les 
constatations  qu’ils  font,  il  est  injuste  de  les  trai¬ 
ter  si  mal,  de  considérer  leur  intervention  au 
même  titre  que  celle  qu’ils  accordent  généreuse¬ 
ment  et  spontanément  pour  les  indigents.  Il  y  a 
là,  en  effet,  une  injustice  flagrante  puisque, 
comme  nous  le  dirons  tout  à  l’heure,  tous  ceux 
que  la  loi  met  en  mouvement  tirent  de  leur  in¬ 
tervention,  même  peu  utile,  des  avantages  in¬ 
contestables. 

Les  difficultés  sont  donc  bien  multiples. 

Comme  toujours,  il  a  paru  simple  de  recher¬ 
cher  les  gens  coupables  de  la  mauvaise  applica¬ 
tion  et  d’accuser  quelques-uns.  Certaines  frau¬ 
des  ont  été  facilement  reconnues.  Il  a  semblé 
qu’en  dépistant  ces  fraudes  et  en  accusant  les 
médecins  de  les  favoriser,  on  avait  fait  une  dé¬ 
couverte  précieuse. 

Cette  découverte,  faite  par  des  assureurs  et 
des  patrons,  et  dont  les  journaux  politiques  ont 
fait  grand  bruit,  n’a  qu’un  intérêt  très  modéré. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  y  ait,  en  ce  monde,  une 
profession  quelconque  sans  brebis  galeuses.  On  a 
pu  constater,  dit-on,  que  de  rares  médecins  s’é¬ 
taient  avisés  d’exciter  des  ouvriers  à  profiter  des 
facilités  de  fraudes  données  par  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents.  Il  y  a  unanimité  dans  la  profession  pour 
souhaiter  que  ceux  qui  ont  établi  ces  faits,  au 
lieu  de  donner  quelques  exemples  anonymes  de 
dol  et  de  mauvaise  foi,  prennent  l’initiative 
d’exercer  les  poursuites  qui  sont  justifiées  et  né¬ 
cessaires.  Chacun  de  nous  en  sera  fort  heureux. 

Je  ferai  remarquer,  à  ce  sujet,  que  ceux  qui 
ont  signalé  ces  fraudes  n’ont  parlé  que  des  mé¬ 
decins  et  point  des  hommes  de  loi  qui  partici¬ 
pent  tous  les  jours  à  ces  fraudes. 

Or,  après  une  vie  au  cours  de  laquelle  j’ai  été 
mêlé  à  bien  des  affaires,  je  déclare  que  c’est 
dans  la  profession  médicale  que  j’ai  rencontré  le 
plus  d’honnêtes  gens.  Quand  on  songe  aux  cir¬ 
constances  dans  lesquelles  le  médecin  pourrait 
user  et  abuser,  rien  que  par  son  autorité,  en  le 
comparant  aux  hommes  de  toutes  autres  profes¬ 
sions,  on  se  demande  pour  quelles  raisons  il  n’est 
pas  plus  souvent  coupable  et  pourquoi  on  voit 
bien  rarement  chez  lui  les  pratiques  d’abus  de 
confiance  et  d’excès  professionnels  que  l’on  voit 
plus  souvent  pour  d’autres  professions,  parmi 
tous  les  hommes  d’affaires,  d’argent,  officiers  mi¬ 
nistériels  et  autres. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  y  ait  un  intérêt 
quelconque  à  s’attarder  à  des  polémiques  sur  ce 
sujet. 

Il  est  plus  utile  de  chercher  pourquoi,  en  ma- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tièro  d’accidents  du  travail,  il  y  a  des  abus,  en 
dehors  de  toute  espèce  de  fraude,  et  quels  sont  les 
remèdes  qu’ilfaudrait  étudier  pour  faire  dispa¬ 
raître  ces  abus,  intéressants  précisément  parce 
qu’ils  ne  résultent  pas  de  la  fraude. 

Pourquoi,  par  exemple,  depuis  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  les  maladies  se  prolongent- 
elles  indéfiniment,  et  s’aggravent- elles  ?  Pour¬ 
quoi,  après  la  durée  plus  longue,  des  conséquen¬ 
ces  plus  graves  sont  elles  observées  ? 

Le  fait  est  incontestable  et  il  n’est  pas  impu¬ 
table  au  médecin. 

Un  des  plus  éminents  professeurs  de  la  Faculté, 
M.  Brissaud,  a  publié  dans  le  journal  le  Concours 
Médical  un  article  où,  sous  le  nom  de  sinistrose, 
il  décrit  l’état  psychique  actuel  du  sinistré.  Cet 
état  fait  que  le  blessé  attache  une  importance 
de  plus  en  plus  considérable  à  l’accident  et  lui 
fait  voir,  dans  la  loi,  la  recherche  d’une  com¬ 
pensation  à  l’accident  qu’il  a  subi.  D’après  lui, 
ceci  ne  devrait  pas  être,  parce  que  cette  loi  ne 
doit  faire  que  constituer  un  contrat  qui  lui  as¬ 
sure  qu’en  toute  circonstance,  il  ne  recevra  pas 
de  préjudice  de  l’accident  du  travai',  même  si 
son  patron  n’a  commis  aucune  faute  pouvant 
déterminer  l’accident  qu’il  a  subi. 

Cette  assurance  que  la  loi  donne  contre  tous 
risques  doit  lui  suffire  et  il  ne  doit  retenir 
aucune  indemnité  représentant  une  compensation 
quelconque  pour  l’accident. 

Le  développement  de  la  thèse  du  professeur 
Brissaud  ne  nous  paraît  pas  rigoureusement 
juste. 

C’est  bien  parce  que  ceux  qui  ont  fait  cette 
loi  avaient  promis  autre  chose  à  l’ouvrier  que 
celui-ci  est  mécontent  et  cherche  à  faire  donner 
à  la  loi  ce  qu’elle  ne  devrait  pas  donner. 

,  Il  est  l)ien  certain  que  les  diffleutés  ne  vien¬ 
nent  pas  des  conditions  sérieuses  et  graves  aux¬ 
quelles  ont  pensé  seulement  tous  ceux  qui  vou¬ 
laient  la  loi  sans  promettre  une  suren¬ 
chère  électorale.  Ceux-ci,  très  sincères,  s’étaient 
dit  simplement  :  il  est  indispensable  que  l’ou¬ 
vrier  frappé  ne  souffre  ni  de  l’interruption  de 
son  travail,  ni  des  frais  de  sa  maladie,  ni  des 
suites  de  son  accident.  Ils  ont  conclu  à  la  perte 
de  capacité  surtout  parce  qu’ils  avaient  en  vue 
les  accidents  à  suites  graves  faciles  à  liquider. 

En  réalité,  ce  qui  surcharge  actuellement  le 
patron  et  les  assureurs,  et  ce  qui  entretient  les 
litiges,  ce  sont  les  petits  accidents  auxquels  on 
n’avait  guère  songé,  qui  ne  devaient  causer  que 
des  dégâts  peu  graves  et  des  suites  insigni¬ 
fiantes. 

Pour  tous  les  grands  accidents,  les  risques  sont 
si  bien  prévus  qu’il  est  presqu’indifférent  qu’ils 
soient  appréciés  eommo  plus  graves  qu’ils  ne  le 
sont  en  réalité. 

Qu’un  blessé  perde  la  vie,  qu’il  perde  une 
jambe,  un  bras  ou  un  œil,  la  situation  est  assez 
simple  et  le  jugement  peut  même  être  rendu  par 
un  personnage  incompétent  en  la  matière,  le 
juge  ou  le  juge  de  paix,  un  magistrat  quelcon¬ 
que. 

Si  en  ce  cas,  le  juge  e.st  trop  généreux  et  si  le 
blessé  est  trop  exigeant,  les  divergences  n’auront 
qu’une  importance  très  peu  coûteuse, 
j.  Mais  il  en  va  tout  autn  ment  pour  les  blessu¬ 
res  légères. 

Pour  celles-ci,  l’estimation  par  un  magistrat 
est  littéralement  impossible. 

Les  conséquences  possibles  et  graves,  quoique 
rares,  ne  peuvent  être  déterminées  que  médica¬ 
lement.  Puis,  dans  les  cas  ordinaires,  les  consé¬ 
quences  pour  le  retour  au  travail  et  la  perte  de 
capacité  du  travail  dépendent  d’une  foule  de 


conditions  très  variables  et  que  la  loi  n’a  pas 
prévues  du  tout. 

L’accident  peu  grave  du  travail,  que  l’ouvrier 
avait  intérêt  autrefois  à  négliger,  même  à  ne  pas 
signaler,  pour  que.  personne  n’interrompît  son 
travail  et  ne  le  forçât  à  chômer,  ce  petit  accident 
qu’en  tous  cas  il  avait  intérêt  à  '.guérir  le  plus 
tôt  possible,  est  devenu  un  accident  du  travail, 
dont  les  suites  ont  de  l’importance  et  dont  il 
faut  absolument  fixer  les  conséquences  au  double 
point  de  vue  des  soins  et  de  la  perte  définitive 
de  capacité. 

C’est  précisément  cette  clause  ridicule  de  la 
perle  de  capacité  à  déterminer  qui  est  la  cause  de 
tout  le  mal. 

C’est  vers  cette  perte  de  capacité  que  tous  les 
efforts  du.  blessé  vont  se  concentrer  puisqu’elle 
paraît  lui  donner  sa  seule  chance  de  compensa¬ 
tion  sérieuse.  Le  médecin  eût-il  vingt  fois  plus 
d’autorité  sur  le  blessé,  il  ne  pourrait  l’empê¬ 
cher  de  viser  ce  but  en  prolongeant  sa  maladie 
et  en  ne  faisant  aucun  effort  pour  travailler. 

Le  blessé,  qui  ne  voit  jamais  que  son  intérêt 
immédiat,  n’aura  point  d’autre  objectif,  et  en  vi¬ 
sant  cet  objectif  se  fera  à  lui-même  le  mal  le  . 
plus  cruel.  Le  médecin  n’aura  plus  d’autre  rôle 
que  de  constater  le  mal  acquis  et  incontestable. 
Devant  ce  résultat,  le  patron  ou  l’assureur  repro¬ 
cheront  au  médecin  de  n’avoir  pas  su  empêcher 
ce  mal  de  se  produire  et  de  n’êtrebon  qu’à  cons¬ 
tater  le  mal  survenu,  ce  qui  est  pourtant  le 
rôle  auquel  il  sera  fatalement  réduit,  si  cette  loi 
mal  faite  n’est- profondément  modifiée. 

I  De  petites  lésions  qui  ne  nécessitaient  qu’une 
courte  absence  de  l’usine,  qui  permettaient  à 
l’ouvrier,  lors  de  son  retour  rapide,  de  ne  point 
perdre  son  habitude  et  son  aptitude  au  travail, 
nécessitent  aujourd’hui  un  long  séjour  hors  de 
l’usine.  L’homme  non  seulement  perd  l’habitude 
du  travail,  mais  il  perd  inie  partie  de  son  apti¬ 
tude,  sans  que  la  lésion  justifie  en  elle-même  cette 
perte,  et,  en  fin  de  compte,  même  s’il  a  obtenu 
une  indemnité  de  diminution  de  capacité  de  tra¬ 
vail,  cette  indemnité  est  bien  loin  de  compenser 
le  préjudice  qu’il  a  subi  non  du  traumatisme, 
mais  de  ce  repos  inutile  et  de  cette  prolongation 
dé  période  sans  travail. 

Dans  mon  appréciation  de  ce  préjudice,  je  ne 
tiens  même  pas  compte  des  mauvaises  habitu¬ 
des  de  cette  longue  oisiveté,  du  cabaret,  des 
promiscuités  fâcheuses  et  des  mauvais  conseils 
que  lui  auront  inculqués  les  agents  d’alïaires  qui 
fourmillent  autour  de  lui. 

Pour  mieux  faire  comprendre  ce  développe¬ 
ment,  je  veux  citer  un  exemple  :  celui  de  la  frac¬ 
ture  du  radius. 

Quand  j’ai  commencé  à  faire  de  la  chirurgie, 
les  fractures  du  radius  comportaieul  uu  appareil 
restant  en  place  six  semaines. 

Mais,  dès  la  sortie  de  l’appareil,  l’ouvrier  se 
hâlait  de  retourner  à  l’atelier.  Tant  bien  que 
mal,  il  se  reinettait  au  travail,  pour  retrouver 
rapidement  sa  force  et  scs  aptitudes. 

Quelques  uns,  particulièrement  courageux,  re¬ 
tournaient  à  l’atelier  après  avoir  enlevé  prématu¬ 
rément  leur  appareil  et  ne  s’en  trouvaient  que 
mieux. 

Lorsque  j’ai  eu  systématiquement  traité  ces 
cas  par  la  mobilisation  et  le  massage,  comme  je 
permettais,  le  plus  souvent,  le  mouvement  après 
la  deuxième  quinzaine,  j’ai  vu  couramment  les 
ouvriers  retourner  à  l’atelier  dès  la  troisième 
semaine  ;  et  je  puis  affirmer  que  je  n’ai  jamais 
vu  des  accidents  suivre  cette  reprise  rapide  du 
travail. 

A  l’heure  actuellejlcs  ouvriers,  cpie  je  traite  ab¬ 
solument  par  les  mem  is  moyens,  reprennent  rg- 
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rement  leur  travail  avant  deux  mois  et  beau¬ 
coup  d’entre  eux  refusent  avant  trois  mois. 

J’en  ai  vu,  après  quatre  mois,  déclarer  qu’ils 
souffraient  trop  pour  travailler. 

Chose  singulière,  ils  avaient  raison. 

En  effet,  leur  travail  quotidien  les  aurait  dé¬ 
barrassés  de  la  raideur  secondaire.  11  aurait  rendu 
à  leur  musculature  la  vigueur  toujours  un  peu 
perdue.  La  trace  de  leur  blessure  aurait  disparu. 

Mais  cette  longue  oisiveté  dans  l’attente  de  la 
détermination  de  la  diminution  de  capacité  de  tra¬ 
vail  que  leur  vaut  l’accident  leur  assure  une  perte 
réelle  de  leurs  aptitu&cs  et  souvent  l’impossi¬ 
bilité  du  retour  à  la  souplesse  et  à  la  puissance 
de  l’organe. 

Comme  je  le  disais  en  commençant,  à  ces  pra¬ 
tiques  tout  le  monde  perd  :  le  petron,  qui  est- 
privé  de  son  ouvrier,  l’assureur,  qui  paie  un  traite¬ 
ment  et  une  indemnité  excessifs  ;  l’ouvrier  qui  a 
perdu  une  partie  de  ses  salaires  et  qui  ne  trouve 
qu’une  faible  compensation  à  sa  perte  de  valeur- 
ouvrière. 

Je  puis  ajouter  que  le  médecin  perd  aussi,  car 
bien  qu’il  ne  soit  pour  rien  dans  les  mauvaises 
conséquences  de  l’accident,  il  est  accusé  d’avoir 
mal  conduit  les  soins  du  blessé  et  ses  honoraires 
sont  discutés  ou  contestés. 

Ces  conséquences  graves  que  je  montre  pour 
la  fracture  du  radius  sont  encore  bien  pires  pour 
de  petites  piqûres  des  mains,  pour  de  petits  écra¬ 
sements,  pour  des  brûlures  peu  étendues,  etc. 

Pourtant,  si  on  examine  les  faits  par  le  menu, 
on  peut  voir  aisément  qu’il  n’y  a  là  faute  de 
personne,  et  que  ce  sont  les  justes  conséqumees 
d’une  loi  mal  formulée,  d’une  loi  imprévoyante. 

Quel  remède  pratique  voyons-nous  à  la  situa¬ 
tion  créée  par  c^tte  application  défectueuse  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  ? 

11  faut  dire  bien  hautement  que  si  les  choses 
restent  en  l’état,  si  la  loi  n’est  pas  changée, 
modifiée  profondément,  il  n’y  aura  aucun  remède 
efficace  à  celle  situation. 

La  première  chose  qu’une  loi  nouvelle  devrait 
faire,  ce  serait,  au  lieu  d’empêcher  l’arrangement 
du  patron  et  de  l’ouvrier,  de  le  favoriser  parions 
les  moyens  possibles. 

Les  intérêts  de  l’ouvrier  peuvent  être  protégés 
au  cours  de  cet  arrangement  précisément  parce 
qu’ils  ne  s’éloignent  pas  de  ceux  du  patron  autant 
qu’on  veut  bien  le  dire. 

Loin  d’admettre,  comme  le  professeur  Bris- 
saud,  que  la  loi  ne  doit  pas  à  l’ouvrier  de  compen¬ 
sation  pour  l’accident  qui  lui  est  arrivé,  je  crois 
précisément  que  c’est  la  compensation  qui,  rai¬ 
sonnable,  empêchera  le  blessé  ae  prolonger  inuti¬ 
lement  un  traitement  qui  ne  lui  serait  plus  d’au¬ 
cun  profit  et  qui  pourrait  lui  devenir  préjudicia¬ 
ble. 

11  faut  que  l’ouvrier  ait  intérêt  à  guérir  vile  et  à 
reprendre  son  travail  le  plus  tôt  possible. 

L’immense  majorité  des  traumatismes,  au 
cours  du  travail,  permettent  de  prévoir  une  du¬ 
rée  moyenne  de  la  réparation  et  permettent  de 
fixer  la  prime  à  accorder  à  l’ouvrier  qui  reprend 
son  travail  en  temps  normal. 

11  est  vrai  que  ces  précisions  et  ces  jugements 
sont  tout  à  fait  en  dehors  de  la  compétence  des 
magistrats  auxquels  l’application  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  est  confiée. 

Les  médecins  seuls  sont  compétents  pour  faire 
ces  déterminations,  et  là  où  un  seul  médecin  ne 
saurait  être'  juge,  un  groupe  de  médecins  pour¬ 
rait  juger  d’un  cas  difficile  qu’aucun  tribunal  ne 
pourra  jamais  juger,  fît- il  appel  à  des  experts 
dont  il  ne  comprend  ni  le  langage,  ni  la  pratique. 

Tant  que  les  magistrats  pourront  consulter 
un  expert  médical  et  conclure  absolument  à 


l’opposé  des  conclusions  de  l’expert,  il  n’y  aura 
pas  d’application  possible  d’une  loi  qui  est  fon¬ 
dée  uniquement  sur  les  données  de  la  médecine. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  non  seulement 
la  Société  n’a  aucun  reproche  à  faire  aux  mé¬ 
decins,  mais  elle  les  a  exploités  suivant  la  cou¬ 
tume  ordinaire. 

Les  chiffres  d’honoraires  accordés  pour  les 
soins  médicaux  sont  réglés  sur  les  tarifs  d’indi¬ 
gents.  C’est-à-dire  que,  bien  que  la  loi  ne'  recon¬ 
naisse  plus  d’indigents,  le  patron  ne  paiera  le 
médecin  que  comme  si  l’ouvrier  était  resté  l’indi¬ 
gent. 

Non  seulement,  il  n’a  aucun  privilège  comme 
médecin  traitant,  mais  comme  expert,  il  n’est 
pas  plus  écouté  que  pour  les  autres  affaires  où  on 
le  consulte,  mais  souvent  en  condamnant  son 
avis. 

Pourtant,  il  est  à  la  fois  injuste  et  excessif 
d’accuscr  le  médecin  de  l’application  lâcheuse 
de  la  loi  et  des  conséquences  financières  qui  en 
résultent  pour  les  compagnies  d’àssurances. 

Nous  accordons,  volontiers,  que  celles-ci  sont 
en  déficit  puisque  les  documents  officiels  nous 
l’affirment.  Mais  sont-elles  écrasées,  comme  on  le 
dit,  par  les  frais  médicaux?  C’est  absolument 
faux  ;  il  suffit  de  consulter  les  tables  publiées  par 
les  compagnies. 

Ces  tableaux,  publiés  pour  les  années  1903  à 
1906,  par  M.  A.  Beaumont,  montrent  une  perte 
de  quatre  millions  pour  les  compagnies  en  1906. 

Mais,  veut-on  savoir  ce  que  représentent,  dans 
une  somme  énorme  de  86  millions,  ce  que  l’on 
appelle  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
qui  comprennent  une  foule  de  frais  dont  encore 
les  honoraires  des  médecins  sont  maigre  partie  ? 
Une  somme  de  dix  millions  environ. 

Si  on  recherche  ce  que  représentent,  pour  les 
quatre  années  dernières,  ces  frais  médicaux  sur  le 
total  des  frais,  on  voit  qu’ils  ont  oscillé  de  10  à  12 
pour  cent. 

Or,  sauf  pour  l’année  1906,  où  les  frais  dits 
médicaux  ont  atteint  12  pour  cent,  les  fiais  dits 
de  commission  ont  été  à  peu  près  les  mêmes  que 
les  frais  médicaux. 

C’est-à-dire  que  les  commissionnaii-es  en  pri¬ 
mes,  simples  parasites  vivant  sur  le  capital  des 
compagnies,  ont  coûté  aussi  cher  que  tous  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  réunis  :  de 
9  1  /2  à  10  pour  cent. 

Pourquoi  les  Compagnies  ne  remarquent-elles 
pas  cette  extraordinaire  proportion  et  accusent- 
elles  les  médecins,  qui  touchent  au  cours  de  ces 
opérations  des  honoraires  infimes,  eux  qui  sont 
les  seuls  agents  actifs  des  soins  et  de  la  constata¬ 
tion  ? 

Entrevoit-on  quelque  remède  à  la  situation 
présente,  assurément  redoutable  pour  l’indus¬ 
trie  française,  et  par  le  fait,  absolument  désa¬ 
vantageuse  pour  l’ouvrier,  malgré  les  dépenses  pa¬ 
tronales  exagérées  ? 

A  mon  gré,  il  n’y  a  aucun  remède  sérieux  à 
opposer,  si  la  loi  n’est  pas  promptement  modifiée. 

On  dit  bien  "qu’avec  la  loi  actuelle,  le  rachat 
de  la  rente  des  petits  accidents  est  possible,  ce 
qui  donne  à  l’ouvrier  la  compensation.  D’abord,  il 
s’agit  d’une  opération  toujours  complexe.  En 
tous  cas,  elle  entraîne  toujours  la  constitution 
préalable  d’une  rente  d’incapacité  habituelle¬ 
ment  absolument  inutile  pour  les  petits  acci¬ 
dents. 

C’est  là  une  procédure  coûteuse  et  coinpli- 
quée,  fort  difficile  du  reste  à  comprendre  et  qui 
touche  peu  l’ouvrier,  l’entraînant  toujours  à 
prolonger  sa  maladie. 

A  mon  gré,  il  faudrait  que  la  loi  permît  la  cons¬ 
titution  d’un  tableau  très  complet  des. petites 


4â8 


LÊ  CONCODRS  MÉDICAL 


lésions  qui  peuvent  donner  lieü  à  une  indemnité 
à  la  condition  que  le  travail  ait  été  repris  dans  un 
délai  déterminé. 

Je  sais  bien  que  le  jugement  de  ces  cas  restera 
très  difficile,  si  l’opinion  du  médecin  n’est  pas 
invoquée  de  la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  net¬ 
te,  pour  la  confection  de  la  loi  et  pour  son  appli¬ 
cation.  Cela  pourrait  être  fait  dans  des  commis¬ 
sions  mixtes  où  les  médecins  auraient  une  majo¬ 
rité  suffisante. 

Il  y  a  une  autre  condition  pratique  qui  devrait 
être  comprise  par  les  patrons  et  les  assureurs.  Il 
est  absolument  nécessaire,  pour  que  les  soins 
soient  donnés  honnêtement  et  en  connaissance  de 
cause,  qu’ils  soient,  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  donnés  par  le .  médecin  ordinaire  du 
blessé  et  de  sa  famille  et  non  par  des  médecins 
spéciaux,  qui  ne  le  verraient  qu’à  l’occasion  du 
dit  accident. 

C’est  la  meilleure  garantie  à  souhaiter  pour  la 
conduite  régulière  du  traitement,  que  l’interven¬ 
tion  du  médecin  familial  ou  bien  connu  du  pa¬ 
tient. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  ces  soins,  poul¬ 
ies  petites  lésions,  sont  accessibles  à  tous  les 
médecins  et  en  particulier  à  tous  ceux  qui  ont 
une  pratique  quotidienne  très  suivie. 

La  condition  est  toute  différente  de  celle  des 
grandes  lésions  qui  peuvent  à  la  rigueur  nécessi¬ 
ter  des  soins  spéciaux.  C’est  une  erreur  absolue 
que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  appelle  un 
personnel  spécial. 

On  peut  dire  tout  au  plus  qu’elle  appelle 
l’attention  de  tous  les  praticiens  sur  certains 
modes  d’intervention  qui  donnent  de  la  sécurité 
et  de  l’activité  au  traitement. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  ne  faut  pas  que, 
so\is  prétexte  que  l’assurance  paye,  des  honorai¬ 
res  soient  offerts  au  médecin  si  misérables  qu’il 
n’ait,  lui,  aucun  intérêt  à  soigner  le  sujet,  qu’il 
soignait  autrefois  gratuitement  par  un  sentiment 
généreux  pour  les  déshérités  de  la  fortune.  Puis¬ 
que  le  patron,  c’est-à-dire  l’assurance,  paye,  il 
est  légitime  qu’elle  paye  raisonnablement  pour 
être  bien  servie. 

Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  la  situa¬ 
tion  difficile  dans  laquelle  met  actuellement  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  peut  trouver  de 
solution  que  dans  une  modification  qui,  laissant 
de  côté  les  accidents  graves,  permettra  de  ré¬ 
soudre  très  rapidement  la  question  d’une  in¬ 
demnité  pour  les  petits  accidents,  et  le  traite¬ 
ment  par  le  médecin  du  sujet  ou  de  la  famille, 
par  le  praticien  qui  devrait  trouver  son  intérêt 
dans  les  soins  à  donner  les  plus  parfaits  et  les 
plus  prompts  possible. 

Non  seulement  le  médecin  ne  touche  pas  troji 
d’honoraires  du  fait  de  l’application  do  la  loi, 
mais  il  n’en  touche  pas  assez. 

C’est  ce  fait  qui  a  amené  souvent  les  médecins 
scrupuleux  à  se  désin  téresser  de  ces  accidentés  du 
travail,  et  quelques  médecins  peu  scrupuleux  ont 
cherché  le  moyen  de  faire  rendre  à  l’application 
de  la  loi  des  honoraires  plus  élevés. 

En  cette  matière,  comme  en  beaucoup  d’au¬ 
tres,  on  n’obtiendra  une  solution  favorable, 
qu’en  rémunérant  suffisamment  un  travail  bien 
fait  et  consciencieusement  fait.  Si  les  Compagnies 
consacraient  aux  frais  médicaux  proprement 
dits  une  partie  de  l’argent  consacré  actuellement 
à  la  lutte  pour  le  racolage  des  primes,  il  est  vrai¬ 
semblable  que  même  une  partie  des  difficultés 
actuelles  seraient  prévenues. 

{Journal  de  médecine  cl  de  chiruKjic). 
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(Extraite  de  la  Quinzaine  médicale). 


Mon  bon  docteur. 

Vous  savez  quel  client  soumis  -et  obéissant  je 
suis.  Nul  mieux  que  moi  n’écoute  vos  sages  con¬ 
seils, personne  n’exécute  avec  plus  de  scrupuleuse 
attention  vos  savantes  prescriptions,  personne 
enfin  n’a  plus  souci  des  règles  de  la  sévère  hy¬ 
giène  que  vous  m’avez  si  bien  enseignées.  Est-ce 
parce  que  je  suis  momentanément  éloigné  de 
Paris  ?  Est-ce  parce  que  je  ne  vis  plus  sous  votre 
influence  bienfaisante  ?  Toujours  est-il  que  j’ai 
quelque  peine  à  me  conformer  aux  décrets  de  la 
Faculté  qui,  —  de  loin,  —  me  paraissent  d’une 
mobilité  déconcertante.  Et  si,  par  atavisme  d’a¬ 
bord,  par  raisonnement  ensuite,  je  ne  professais 
pas  pour  le  corps  médical  un  respect  voisin  de 
l’idolâtrie,  j’avancerais  volontiers,  —  fort  irré¬ 
vérencieusement,  je  vous  l’accorde,  —  que  vous 
«  nagez  dans  l’incohérence  »,  pour  emprunter  un 
mot  célèbre  à  un  homme  d’Etat  considérable 
qui  est  précisément  l’un  de  vos  confrères. 

Evidemment,  il  ne  peut  s’agir  que  d’apparen¬ 
ces  trompeuses.  C’est,  je  le  répète,  mon  éloigne¬ 
ment  de  Paris  qui  est  seul  coupable.  Aussi, 
viens-je  vous  prier  de  me  remettre  dans  le  bon  che¬ 
min  et  d’éclairer  ma  route. 

Ma  situation  peut  se  résumer  d’un  mot  :  j’ai 
faim  1  Or,  devant  les  proscriptions  qui  de  toutes 
parts  s’abattent  sur  les  aliments  les  plus  vulgai¬ 
res  comme  les  plus  recherchés,  je  n’ose  plus  man¬ 
ger.  Mon  anxiété  est  immense.  Jugez-en. 

J’avais,  comme  beaucoup  de  mes  contempo¬ 
rains,  l’habitude  de  la  viande.  Il  paraît  que  j’y 
dois  renoncer.  I.a  viande  crue  ou  peu  cuite  serait 
une  substance  déjà  en  voie  de  décomposition, 
farcie  de  ptomaïnes,  souillée  de  germes  morbi¬ 
des  que  la  chaleur  n’a  point  détruits,  receleuse 
de  tœnias  ou  autres  bestioles  efusdem  generis  ; 
quant  à  la  viande  cuite,  si  elle  ne  nous  empoi¬ 
sonne  pas  (ça,  c’est  un  avantage),  elle  serait  im¬ 
propre  à  l’alimentation  et  n’aurait  aucune  valeur 
nutritive,  la  coagulation  des  matières  albumi¬ 
noïdes  ne  permettant  pas  sa  digestion. 

Prendrai-je  des  œufs,  cet  aliment  complet  que 
les  médecins  de  ma  jeunesse  exaltaient  ?  Les 
œufs  !  Mais  ne  dit-on  pas  qu’au  bout  de  quelques 
jours,  sous  leurs  coques  blanches,  la  putréfac¬ 
tion  commence  ? . .  . .  Ici,  dans  ma  candeur  naïve 
et  dans  ma  foi  aveugle  aux  théoriciens  de  l’ali¬ 
mentation,  j’avoue  être  cpielciue  peu  trouldé  ;  je 
ne  puis  m’expliquer  ainsi  comment,  ayant  mis 
maintes  fois  à  couver  des  œufs  qui  n’étaient  pas 
pondus  de  la  veille,  j’ai  vu  ces  œufs  donner  nais¬ 
sance  à  de  charmants  petits  poussins  qui  n’a- 
v'aient  rien  de  piTtréfié.  . .  Evidemment,  j’aurai 
mal  vai... 

Boirai-je  du  lait  ?  Le  lait  ?  Le  lait,  cette  arche 
sainte  de  jadis,  d’hier,  le  lait  lui-même  paraît 
être  aujourd’hui  coiqiable  d’horribles  méfaits. 
On  l’accuse  de  provoquer  le  développement  de 
je  ne  sais  cpielle  flore  intestinale  de  mauvaise 
nature,  de  rendre  plus  rapide  la  décomposition 
des  matières  putrescibles,  de  donner  naissance, 
par  sa  caséine,  à  des  troubles  graves  de  la  diges¬ 
tion,  etc...  Et  puis,  si  j’en  buvais,  du  lait,  quel 
traitement  devrais-je  lui  faire  .subir  ?  Vous  me 
l’avez  donné  tour  à  tour  cru,  pasteurisé,  bouilli, 
stérilisé,  puis  stérilisé,  bc  uiiii,  pastei  risé  et  cru.A 
l’heure  actuelle,  ofi  en  sommes-nous  ?  J’avoue 
avoir  perdu  le  fil. 

Je  ne  m’attarderai  pas  au  chapitre  poissons — 
Poissons  :  poisons,  c’est  synonyme  pour  beau¬ 
coup  de  vms  éminents  théoriciens.  Quant  aux 
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mollusques,  aux  coquillages,  leur  nom  seul  me 
fait  frémir.  Jamais  je  ne  consentirai  à  avaler 
quelques  huîtres,  ces  véhicules  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  encore  moins  quelques  moules,  de  répu¬ 
tation  si  détestable. 

Le  beurre  est-il  sans  danger  ?  Je  puis,  je  crois, 
le  manger  frais  avec  mon  pain,  mais  je  ne  saurais 
m’aviser  de  songer  au  beurre  fondu  :  c’est  impos¬ 
sible  à  digérer.  Comme  je  regrette  mon  bon  bif¬ 
teck  à  la  maître  d’hôtel. 

Le  vin  ?  Merci,  dieux  bons  I  Depuis  quelques 
mois  nous  avons  de  nouveau  la  pennission  d’en 
boire.  Il  est  vrai  que,  dans  mon  intempérance,  je 
n’en  avais  point  complètement  cessé  rusage,mais 
je  confesse  que  ce  n’était  pas  sans  remords.  Au¬ 
jourd’hui,  je  suis  absous,  j’en  rends  grâce  à  la 
Providence. 

Les  fruits  ?  Oh  ici,  je  connais  mon  devoir. 
Lorsqu’à  la  saison  prochaine  j’irai  «  villégiaturer  » 
en  Normandie,  je  ne  me  laisserai  pas  tenter  par  la 
pomme  blancheet  rose  qui  pend  à  l’arbre  du  verger. 
Vous  savez  que  je  n’y  mordrai  point,  à  moins 
que  je  ne  puisse  la  peler  avec  soin.  Et,  si  je  m’é¬ 
gare  du  côté  de  Fontainebleau,  la  grappe  dorée 
que  ne  manquera  pas  de  m’offrir  impertinemment 
quelque  treille  célèbre,  je  ne  la  savourerai  pas,  à 
moins  que  je  n’aie  sous  ia  main  de  l’eau  stérilisée 
pour  l’y  tremper  préalablement.  Et  encore  ferai- 
je  mieux  de  m’abstenir  ;  je  sais  cjue  nous  n’avons 
guère  droit  qu’aux  fruits  cuits. 

Les  gâteaux  ?  Il  m’arrive  parfois,  entre  cinq  et 
sept  heures,  d’entrer,  à  la  suite  de  quelcpue  jolie 
promeneuse,  chez  le  pâtissier  à  la  mode.  Vous 
ne  pensez  pas  cjue  je  commettrai  jamais  l’impru¬ 
dence  de  grignoter  la  marchandise  de  cet  indus¬ 
triel  empoisonneur.  Les  gâteaux  sont  depuis 
longtemps  condamnés  —  surtout  les  choux  à  la 
crème  (cpie  j’adore)  ;  —  aliments  tout  au  moins 
indigestes  quand  ils  ne  sont  pas  toxiques. 

Vous  voyez,  mon  bon  docteur,  que  le  cercle  se 
rétrécit.  Il  ne  me  reste  plus  grand ’chose  à  me 
mettre  sous  la  dent.  J’ai  bien  toutefois  les  toma¬ 
tes,  considérées  jadis  comme  des  plus  nocives,  au¬ 
jourd’hui  réhabilitées.  Mais  cela  ne  saurait  me 
suffire.  J’ai  aussi  ciuelques  légumes.  —  cuits  bien 
entendu,  —  car  les  mangeurs  de  légumes  crus,  de 
salade,  par  exemple,  sont  évidemment  des  gens 
qui  veulent  se  suicider.  Et  encore,  parmi  les 
légumes,  nombre  d’entre  eux  me  sont  interdits  : 
tous  les  féculents  d’abord,  à  cause  d’une  dia¬ 
thèse  (c’est  bien  le  mot,  n’est-ce  pas  ?  )  que  vous 
m’avez  découverte.  Alors  cjue  me  reste-t-il? 

En  suis-je  réduit  à  devoir  préférer  fa  danse 
devant  le  buffet  vide  aux  affres  de  l’empoisonne¬ 
ment,  la  mort  par  inanition  à  la  table  de  Lu- 
ciillus  ?  Cruelle  énigme  !... 

J’avais  encore  une  ressource.  Je  me  proposais 
d’avoir  recours  à  la  poudre  de  viande  que  vous 
me  donniez  pendant  mon  enfance  soulTreteuse  et 
qui  avait  fait  de  moi  un  grand  et  solide  gaillard, 
que  je  vous  ai  vu  employer  avec  tant  de  succès 
autour  de  moi,  soit  dans  certaines  affections  de 
l’estomac,  soit  comme  moyen  de  suralimenta¬ 
tion  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Mais  voilà 
qu’on  la  malmène  à  son  tour,  cette  Aûeille  pou¬ 
dre  de  viande  !.... 

Non  seulement  on  lui  refuse  les  qualités  nu¬ 
tritives  que  les  Dujardin-Beaumetz,  les  Grancher, 
les  Soupeault,  et  tant  d’autres  cliniciens  émi¬ 
nents  (pour  ne  parler  que  des  maîtres  disparus) 
lui  avaient  si  libéralement  accordées  pendant 
près  de  trente  années,  mais  on  en  fait  encore  un 
agent  de  dénutrition. 

On  en  a  donné  à  des  chiens  qui  auraient  mai¬ 
gri  1  Si  je  n’avais  pas  peur  d’être  trivial,  je  vous 
dirais  simplement  que  les  poudres  de  viande  ne 
spnt  point,  à  cç  qii’i}  me  semble,  faites  pour  les 


chiens,  et  qu’en  soumettant  nos  fidèles  compa¬ 
gnons  à  un  régime  exclusivement  carné,  on  a 
violé  les  plus  élémentaires  principes  dont  est 
imbu  le  moindre  des  disciples  de  saint  Hubert. 
Pour  moi,  âme  peu  compliquée,  qui  avait  tou¬ 
jours  considéré  la  viande  comme  un  aliment, 
j’avais  pensé  que  ia  poudre  échappait  même  au 
reproche  qu’on  peut  faire  aux  viandes  cuites. 

En  effet,  si  les  matières  albuminoïdes  y  sont 
coagulées,  elles  s’y  trouvent  dans  un  état  de  di¬ 
visibilité  tel  qu’elles  peuvent  être  attaquées 
avec  la  plus  extrême  facilité  par  les  sucs  de  l’es¬ 
tomac.  On  le  disait,  du  moins.  Mais  je  sens  main¬ 
tenant  que  ce  raisonnement  est  trop  simple  et 
qu’en  pareille  matière  le  vulgaire  bon  sens  ne 
doit  pas  être  de  mise;  Aussi  ne  discuterai-je  pas 
plus  longtemps. 

Je  finis  par  où  j’ai  commencé  :  Que  in’est-il 
permis  de  manger  -?  J’avoue  (à  ma  honte,  pro¬ 
bablement)  que  les  théories  «  caméléonesques  », 
dont  je  me  repais  journellement,  ne  sont  pour 
moi  qu’une  nourriture  par  trop  insuffisante.  J’ai 
faim  ! 

Pour  copie  conforme  :  D‘‘  Chaulard. 
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Responsabilité  du  patron 

Justice  de  paix  de  Taninges  iHaiite-Savoie) . 

Jugement  DU  7  MAI  1908. 

Le  patron  qui  a  requis  les  soins  médicaux  pour  son 
ouvrier  blessé  même  en  dehors  du  travail  est  responsâ^ 
ble  du  paiement  des  honoraires  du  médecin. 

Quand  les  auteurs  des  blessures  ont  été  condamnés  à  des 
dommages-intérêts  comprenant  notamment  le  montant 
des  honoraires  du  médecinde  patron  responsable  de  ces 
honoraires  doit  s’ assurer  de  leur  paiement  et  à  défaut 
retenir  'à  son  ouvrier  pareille  somme  sur  ses  gages. 
Attendu  qu’il  résulte  de  la  déposition  ci-dessus  du 
témoin  P., que  c’est  bien  G., qui  a  fait  appeler  le  deman¬ 
deur  pour  donner  des  soins  à  son  ouvrier  boulanger, 
P.,  blessé  dans  une  bagarre  en  octobre  dernier  : 

Attendu  que  si  les  blessures  ainsi  contractées  dans 
un  service  non  commandé  ne  mettent  pas  les  soins  à 
la  charge  du  patron,  il  y  a  néanmoins  une  obligation 
morale  et  humanitaire  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  c’est  le  patron  qui  a 
requis  ces  soins  et  a  reçu  le  docteur  M.,  chez  lui  ;  que, 
par  ce  tait,  il  devient  responsable  des  services  et  soins 
par  lui  requis,sauf  à  en  retenir  le  montant  sur  les  ga¬ 
ges  de  son  ouvrier  si  sa  responsabilité  morale  n’est 
pas  en  jeu  ; 

Attendu  que,  par  notre  jugement  du  vingt-six  dé¬ 
cembre  mil  neuf  cent  sept,  nous  avons  condamné  les 
auteurs  des  blessures  de  P.,  à  payer  à  celui-ci  la  som¬ 
me  de  cent  quinze  francs  ;  que  dans  cette  somme  se 
trouve  comprise  celle  de  trente-huit  francs  pour  hono¬ 
raires  au  docteur  M.  ; 

Attendu  que  P.,  aurait  dû,  aussitôt  après  avoir 
touché  cette  somme,  remettre  celle  des  trente-huit 
francs  qui  revenait  de  droit  au  demandeurjque  G.,qui 
ne  devait  pas  ignorer  sa  responsabilité,  aurait  dû  s’as¬ 
surer  de  ce  gaiement  ou  tout  au  moins  engager  son 
ouvrier  à  l’exécuter  et,  à  défaut,  lui  retenir  pareille 
^  somme  sur  ses  gages  ; . 

Attendu  que  les  défendeurs,  le  premier  pour  les 
avoir  requis  et  le  second  pour  les  avoir  reçus,  sont  so- 
lidairement  responsables  des  soins  donnés  par  le  doc¬ 
teur  M.,  à  P.,  et  doivent  solidairement  en  payer  le 
montant. 

Par  ces  motifs  :  Condamnons  solidairement  les 
sieurs  G.,  et  P.,  saut  au  premier  à  les  retenir  sur  les 
gages  du  second,  à  payer  au  D^M...  la  somme  de 
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trente-huit  francs  ;  les  condamnons,  en  outre,  aux 
dépens  avec  intérêts  au  taux  légal  pour  le  tout  dès 
cette  date. 
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Vient  (le  paraître  :  Aide  Mémoire  de  Thérapeutique;  par 
G.-M.  Debove,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de 
médecine,  professeur  de  clinique,  membre  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine;  G.  Pouchet,  professeur 
de  pharmacologie  et  matière  médicale  à  la  Facul¬ 
té  de  médecine,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine;  A.Sallard,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris.  1  vol.  in-8“.  deVlll-790  pages,  imprimé 
sur  2  colonnes,  relié  toile  (Masson  et  Cie,  Edi¬ 
teurs) .  Ifil'r. 

On  est  effrayé  de  la  somme  de  connaissancesexi- 
gées  d’un  médecin  et  du  nombre  de  choses  qu’il  doit 
savoir  au  moment  où  il  passe  ses  examens.  Il  est 
probable  qu’il  en  oublie  un  grand  nombre,  ou  qu  el- 
les  n’existent  plus  dans  son  esprit  qu'à  l’état  de  va¬ 
gues  linéaments.  Accaparé  par  les  nécessités  de  la 
clientèle,  il  n’est  plus  attiré  que  par  la  partie  de  la 
science  qui  peut  lui  ('dre  cliniquement  utile,  c’est-à- 
dire  qui  servira  au  diagnostic,  au  pronostic  et  au 
traitement  des  maladies.  Ainsi  limité,  ce  champ  est 
encore  si  vaste  qu'aucun  praticien  ne  peut  se  van¬ 
ter  de  n'avoir  point  une  défaillance  de  mémoire  et 
den’être  pas  obligé  de  chercher  un  renseignement 
dans  ses  livres  classiques. 

Destiné  s  parer  aux  défaillances  de  mémoire, 
inévitables  dans  l'exercice  de  la  pratique  journaliè¬ 
re,  Z’dîde-il/emoire  de  Thérapeutique,  Sl  réuni,  sous 
une  forme  concise  mais  aussi  complète  que  possi¬ 
ble,  toutes  les  notions  thérapeutiques  indispensables 
au  médecin .  Pour  faciliter  la  recherche  rapide,  les 
quesUo.ns  sont  classées  par  ordre  alphabétique.  El¬ 
les  comprennent  G»  l’exposé  du  traitement  de  toutes 
les  affections  médicales  et  des  grands  syndromesmor- 
bides;  2“  l’étude  résumée  des  agents  thérapeutiques 
principau.v,  médicaments  et  agents  physiques  \  3°  la 
mention  des  principales  stations  hydrominérales  (si¬ 
tuation,  composition,  indication)  et  climatériques  ; 
4°  l’exposé  des  connaissances  essentielles  en  hygiène  et 
en  bromatologie . 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  des  maladits,  le 
problème  du  diagnostic  est  supposé  résolu  etles  dé¬ 
tails  cliniques  sont  réduits  au  strict  nécessaire.  L’é¬ 
tude  de  chaque  médicament  comprend  non  seule¬ 
ment  celle  de  ses  caractère.s  physiques  et  chimiques, 
de  ses  indications  thérapeutiques,  de  sa  posologie, 
de  ses  effets  utiles,  mais  encore  celle  de  ses  actions 
nuisibles  et  toxiques,  de  ses  elTets  physiologiques  ex¬ 
périmentaux  (s’il  y  a  lieu),  des  signes  tradui.sant, 
chez  l’homme,  l’intolérance  ou  l’intoxiralion.  Apro- 
pos  de  tous  les  agents  médicamenteux  usuels,  sont 
donnés  des  spécimens  de  formules  applicables  aux 
cas  les  plus  fréquents  de  la  pratique  courante.  Du 
reste,  les  détails  fournis  sur  chaque  drogue,  les  no¬ 
tions  exposées  en  divers  articlesîart  de  formuler,  in¬ 
compatibilités,  intolérance  pour  tes  médicaments,  po¬ 
tions,  pilules,  cachets,  etc.)  permettront  aisément 
au  médecin  de  formuler  lui-même  des  prescriptions 
variées  et  appropriées  à  chaque  cas  particulier. 

Réunissant  en  un  seul  et  même  ouvrage  un  résu¬ 
mé  de  clini(]ue  thérapeutique  et  un  formulaire,  cet 
Aide-Mémoire,  bien  imprimé  et  élégamment  relié, 
est  destiné  à  devenir  le  vade-mecum  indispensable 
au  médecin  pralicien. 


REPORTAGE  IWÉDICAL 

Châtel-Guÿon.  —  L’assemblée  générale  de  la  Société 
des  Eaux  minérales  de  Châtel-Guyon  s’est  tenue  à 
Paris  le  30  mai  dernier.  Elle  a  fixé  comme  suit  le 


chiffre  du  dividende  à  répartir  à  chacune  des  catégo- 
gories  d’actions  pour  l’exercice  1907  : 

20  francs  aux  actions  anciennes  (12  mois)  complè¬ 
tement  libérées  . 

12  fr.  50  aux  actions  anciennes  (12  mois  )  libérées 
d’un  quart. 

15  francs  aux  actions  nouvelles  (6  mois)  complè¬ 
tement  libérées. 

11  fr.25  aux  actions  nouvelles  (6  mois)  libérées 
d’un  quart. 

Les  actions  anciennes  comprennent  du  n»  1  au  n» 
6800  :  les  actions  nouvelles,  du  n“  6801  au  n"  10.200 

Ce  dividende  est  payable  à  partir  du  lec  septembre 
1908,  sous  retenue  des  impôts  de  finances  habituels, 
soit  au  siège  social  de  la  Société,  1,  rue  Rossini,  soit 
à  l’Etablissement  thermal  de  Châtel-Guyon,  soit 
aux  Caisses  des  principaux  Etablissements  de  crédit. 

Association  française  de  Chirurgie.  —  (21“  Con¬ 
grès,  .ü-10  octobre  i908).  —  Le  21®  congrès- de  l’As¬ 
sociation  française  de  Chirurgie  s’ouvrira  à  Paris,  à 
la  Faculté  de  Médecine,  le  lundi  5  octobre  lb08, 
sous  la  présidence  deM.  le  Professeur  Em.  Forgue, 
de  Montpellier,  correspondant  national  de  FAcadé- 
mie  de  Médecine. 

Les  questions  suivantes  ontété  mises  à  l’ordre  du 
jour  du  Congrès  : 

1°  Chirurgie  du  canal  cholédoque  et  du  canal  hé- 
pathique.  Rapporteurs  :  .MM.  Delagénière,  du  Mans, 
et  Gosset,  de  Paris. 

2°  Traitement  chirurgical  des  cavités  osseuses 
d’origine  pathologique.  Rapporteurs  :  MM.  Broca,  do 
Paris,  etNové-.losserand,  de  Lyon. 

û°  Traitement  chirurgical  dès  névralgies  faciales. 
Raç^porteui'S  :  .\!M.  .laboulay,  de  Lyon,  et  Moreslin, 

M.M.  les  Membres  de  l’Association  sont  priés  d'en¬ 
voyer,  avant  le  GDjuillct,  le  titre  et  les  conclusions 
de  leurs  communications,  àM.  le  docteur 'VVallher, 
secrétaire  général,  08,  rue  de  Dellcchasse,  à  Paris. 

Pendant  la  durée  du  congrès,  une  exposition 
d’instruments  de  chirurgie,  d’electricité  médicale, 
d’objets  de  pansement,  etc.,  sera  installée  dans  le 
grand  vestibule  de  la  Faculté  de  médecine. 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  Congrès, 
s'adresser  au  secrétaire  général. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  Manouélian  fera,  à  partir  du  ITjuin,  des  exer¬ 
cices  pratiques  sur  les  méthodes  générales  et  sur 
les  procétlés nouveaux  de  technique  histologique  et 
histo-bactériologique.  Les  séances  commenceront  à 
2  h.  Ij2  de  Taprès-midi.  Le  nombre  des  élèves  est 
limité.  Le  montant  du  droit  à  ac(|uitter  est  de  GO 
francs. 

M.M.  Gantonnet,  Cerise  et  Coutela,  chefs  de  clini¬ 
que  et  de  laboratoire,  commenceront,  le  lundi  20 juil¬ 
let  1908,  à  2  h.,  à  rilôtel-Dien  (amphithéâtre  üu- 
puytren)  un  cours  de  vacances,  sur  les  maladies  des 
yeux,  et  le  continueront  tous  les  jours  à  la  même 
heure.  Ce  cours  comprendra  15  le(;o'ns. 

Chaque  leçmn  sera  suivie  de  pré.sentation  de  ma¬ 
lades  et  d'exercices  cliniques.  iMM.  les  Docteurs  et 
Etudiants  français  et  étrangers  seront  admis,  après 
immatriculation,  à  s'inscrire  pour  ce  cours  de  va¬ 
cances.  f.e  montant  des  droits  à  aiquitter  est  de  50 
Irancs. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Semaine  médicale. 

La  ponction  lombaire  dans 


DXJ  JOXJH 


A  PROPOS  OU  CONGRÈS  DE  LILLE 

Saint-Mandé,  le  12  juin  1908. 

Mon  cher  Jeanne, 

Je  vous  adresse  directement  une  circulaire 
que  j’ai  reçue  ce  malin  seuZemenf  de  Verhaeghe. 

Je  crois  qu’il  serait  très  utile  dè  la  faire  paraî¬ 
tre  dans  le  n°  du  Concours  du  dimanche  20  juin. 

Les  constatations  de  Verhaeghe  surl’in/iuen- 
ce  du  capitalisme  sur  le  médecin,  travailleur 
intellectuel  sont  des  plus  exactes  et  des  plus 
importantes. 

Elles  posent  la  question  et  la  discussion  sur 
un  terrain  très  élevé.  Il  serait  à  désirer  que 
la  réunion  spéciale  à  Lille  soit  connue  de  tous 
nos  confrères. 

Bien  à  vous  D''  Diverneresse. 


Sccrélarial  Ouvrier  d’ilygiciie 


Appel  aux  Médecins. 

Confrère  et  Camarade, 

Les  temps  changent. 

Des  conditions  économiques  nouvelles  (déve¬ 
loppement  des  lois  d’hygiène,  d’assistance  et 
d’assurance  —  accroissement  des  oeuvres  de 
mutualité,  de  bienfaisance,  de  philanthropie  — 
extension  des  services  médicaux  centralisés  et 
hiérarchisés,  etc.)  donnent  à  l’exercice  actuel 
de  notre  Profession  médicale  un  caractère  dif¬ 
férent  de  ce  qu’il  était  jadis. 

Les  capitalistes,  qui  —  sont  les  promoteurs  — 


plus  ou  moins  officiels  —  de  toutes  ces  mesures 
et  de  toutes  ces  oeuvres,  ne  poursuivent  par 
leur  intermédiaire  que  leur  intérêt  pur  et  sim¬ 
ple  :  accroissement  de  la  production  par  l’ac¬ 
croissement  de  la  force  productive  des  travail¬ 
leurs,  le  contrôle  sanitaire  de  leurs  ouvriers 
à  l’embauchage  et  pendant  le  travail,  la  répa¬ 
ration  la  plus  rapide  et  au  meilleur  marché  pos¬ 
sible  des  accidents  ou  maladies  dont  ils  sont 
responsables,  —  tout  en  se  donnant  l’apparence, 
par  l’adjonction  d’oeuvres  de  bienfaisance  les 
plus  diverses,  de  soins  médicaux  gratuits,,  de 
n’agir  que  par  philanthropie. 

Et  pour  avoir  à  bon  compte  les  médecins  in¬ 
dispensables  au  fonctionnement  de  ces  divers 
services,  ils  ont  accaparé,  monopolisé,  canalisé 
les  malades  par  l’intermédiaire  de  leurs  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels,  de  leurs  oeuvres  philan¬ 
thropiques,  de  leurs  bureaux  de  bienfaisance, 
de  leurs  hôpitaux,  de  leurs  dispensaires,  dans 
lesquels  ils  ont  supprimé  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin. 

Un  certain  nombre  de  confrères  —  rares  — 
ont  pu  trouver  dans  ces  organisations  médica¬ 
les  étatistes  ou  capitalistes  des  situations  con¬ 
venablement  rémunérées.  D’autres,  plus  nom¬ 
breux,  auraient  et  ont  même  parfois  rempli  ces 
fonctions  gratuitement,  y  voyant  un  moyen 
d’arriver  à  la  clientèle  riche  ou  aux  honneurs 
et  aux  décorations.  Mais  la  masse  des  méde¬ 
cins,  privés  de  la  clientèle  ouvrière  et  même 
aisée  qui  leur  pennettait  de  vivre,  poussés  par 
la  nécessité,  se  sont  trouvés  dans  l’obligation 
de  faire  ce  travail  pour  un  salaire  parfois  dé¬ 
risoire,  s’estimant  encore  heureux,  étant  donné 
la  concurrence,  de  trouver  ce  travail,  ce  que 
l’on  appelle  des  fixes. 

Ainsi  donc  :  Première  constatation.  —  Le 
médecin,  travailleur  intellectuel,  se  transforme 
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peu  à  pèut  par  et  pour  le  capitalisme,  en  un  sgita- 
rié  au  même  titre  que  le  travailleur  manuel.  ■ 

Contre  cet  asservissement  du  corps  médical 
par  le  capitalisme  croissant,  nous,  médecins 
conscients,  espérons  lutter  par  l’obtention  et  la 
reconnaissance  pour  tous  les  malades  du  droit 
de  choisir  librement  leur  médecin.  Nous  estimons,  , 
cpie  le  libre  choix  reconnu  et  effectivement  ap'-  ’ 
pliqué  —  tout  en  respectant  le  fonctionnement 
et  le  développement  des  œuvres  créées  ou  à 
créer,  des  mesures  de  contrôle  médical  ou  de 
protection  sanitaire  prises  ou  à  prendre  par  les 
individus  ou  les  collectivités  intéressées  —  nous 
donnera  la  possibilité,  d’une  part,  de  maintenir 
un  taux  normal  à  la  rémunération  de  notre  travail, 
de  l’autre  de  conserver  notre  dignité  d’hommes  et 
notre  liberté  de  conscience  et  de  conception  scienti¬ 
fique.  * 

De  leur  côté,  les  ouvriers  se  sont  rendus  comp¬ 
te  que  les  philanthropes  de  la  bourgeoisie  spé¬ 
culaient  sur  leur  misère  et  n’étaient  que  des  pan¬ 
tins  dont  les  capitalistes  tiraient  les  ficelles  ; 
que,  s’ils  retiraient  parfois  quelque  avantage  des 
consultations  données  gratuitement  par  les  mé¬ 
decins  à  la  solde  de  ces  œuvres  philanthropiques 
d’essence  patronale,  en  revanche,  leurs  patrons 
étaient  admirablement  renseignés  sur  toutes 
leurs  tares  physiques  ou  physiologiques  ;  que 
ces  médecins,  mis  gratuitement  à  leur  disposi¬ 
tion,  avalent  pour  mission,  tout  au  moins  dans 
l’esprit  des  plus  intelligents  d’entre  leurs  pa¬ 
trons,  de  remplacer  le  curé  ou  la  religieuse  qui 
ne  pénétraient  plus  que  difficilement  dans  les  fa¬ 
milles  ouvrières.  Le  rôle  d’agent  patronal,  joué 
par  le  médecin  attaché  aux  entreprises  capitalistes, 
éclata  au  grand  jour  à  propos  de  l’application  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  Et,de  toutes  parts, 
les  organisations  ouvrières  se  levèrent  alors 
pour  réclamer  l’application  effective  du  libre 
choix  du  médecin. 

D’où  :  Deuxième  constatation.  —  Leméde- 


I  ct'rt^t  l’ouvrier,  dans  le  but  de  restreindre  leur'sèr- 
vituie  et  leur  dépendance,  revendiquent  tous  deuz 
le  iiôr^  choix  du  médecin. 

Noils  pourrions  également  montrer  que,  sur 
le  técrain  de  l’hygiène  publique  et  de  la  méde- 
cine^s'ociale,  les  intérêts  des  ouvriers  sont  con¬ 
nexes  des  intérêts  des  médecins,  que  les  reven- 
/  dications  médicales  sont  identiques  aux  reven¬ 
dications  ouvrières. 

Ainsi  donc,  théoriquement  comme  prati¬ 
quement,  UN  rapprochement  des  organisa¬ 
tions  OUVRIÈRES  ET  DES  ORGANISATIONS  MÉDI¬ 
CALES  s’iMPosË,  l’entèiite  doit  se  faire  entre 
médecins  et  ouvriers  pour  la  défense  d’intérêts 
communs,  pour  le  succès  de  revendications  com¬ 
munes. 

C’est  dans  ce  luit  c^ue  fut  créé  le  Groupe  mé- 
dicai  du  Secrétariat  Ouvrier  d’Hygienc  de  Lille. 

C’est  dans  ce  but  que  nous  faisons  actuelle¬ 
ment  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés,  afin 
de  donner  à  n  otre  action —  jusqu’ici  localisée  à 
la  région  du  Nord —  une  extension  et  une  am¬ 
pleur  de  plus  en  plus  grande. 

Confrère  et  Camarade,  si, comme  nous,  vous 
croyez  en  Tutilité,  en  la  nécessité  d’une  entente, 
de  rapports  constants  entre  les  médecins  et  les 
organisations  ouvrières,  envoyez-nous  votre  ad¬ 
hésion. 

Pour  le  groupe  médical  du  Secrétariat 
ouvrier  d’Hygiène  : 

D'  D.  Yerhàeghe. 

Nota.  — Une  réunion  spéciale  étant  organisée 
par  le  «  Groupe  médical  du  Secrétariat  ouvrier 
d’hygiène  »  lors  du  prochain  Congrès  des  Prati¬ 
ciens,  prière  de  nous  faire  savoir  si  vous  avez 
l’intention  d’assister  à  ce  Congrès. 

Envoyer  adhésions  et  réponses  au  D^  Ver- 
haeghe,  Bourse  du  Travail,  31,  rue  Léon-Gam¬ 
betta,  Lille. 
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La  ponction  lombaire  dans  les  méningites. 

A  l’uné  des  dernières  séances  de  la  Société  du 
VE  arrondissement  de  Paris,  M.  le  D'  Dépassé  a 
lait  une,  remarquable  communication  sur  l’ab¬ 
solue  nécessité  de  pratiquer  la  ponction  lom¬ 
baire  dans  tous  les  cas  de  méningite. 

«  Il  y  a  un  grand  nombre  de  méningites,  en 
effet,  dit  M.  Dépassé,  et  elles  sont  loin  d’être 
toutes  tuberculeuses  et  incurables.  Ce  terme  de 
méningite  est  aussi  vague  que  celui  de  bronchite 
ou  de  fièvre.  Je  n’ai  pas  l’intention  de  citer 
toutes  les  méningites  des  adultes  et  des  enfants. 
De  ces  dernières,  seulement,  il  sera  question  ici. 
Or»  les  méningites  des  enfants  sont,  à  elles  seules, 
déjà  très  nombreuses.  On  commence  à  y  voir 
clair.  On  peut  actuellement  souvent  les  différen¬ 
cier  les  unes  des  autres,  ce  qui  est  très  important 
au  point  de  vue  du  pronostic  et  du  traitement. 

«  Il  y  a  d’abord  la  méningite  tuberculeuse,  la 
plus  fréquente  et  la  plus  terrible,  puis  les  mé¬ 
ningites  éberthienne,  pneumococcique,  entéro- 
coccique,  saprophytique,  gonococcique,  vario- 
loïque,  grippale,  etc. 

«  A  cause  sans  doute  de  la  similitude  des  symp¬ 
tômes,  c’est  la  méningite  luberculeuse  seule  qui 
est  décrite  dans  les  traités  des  maladies  de  l’en¬ 
fant  et  le  traitement  en  est  absolument  désespé¬ 
rant  ;  car  on  a  essayé  de  tout  inutilement.  Au 


contraire,  si  on  différencie  les  méningites  et  si  on 
applique  le  traitement  approprié,  on  peut  déjà 
en  guérir  quelques-unes  et  il  faut  espérer  qu’on 
en  guérira  de  plus  en  plus. 

«  Toutes  les  méningites  produisent  une  exa¬ 
gération  du  liquide  céphalo-rachidien  qui  est 
connue  de  tout  temps;  car  elle  est  visible  chez 
les  enfants  dont  les  os  du  crâne  ne  sont  pas  en¬ 
core  solidifiés  ;  cela  se  traduit  par  une  hyper¬ 
tension  de  la  fontanelle,  quelquefois  tellement 
prononcée  qu’on  doit  souvent  avoir  la  tentation 
défaire  une  ponction  de  cette  fontanelle.  Pour¬ 
quoi  ne  l’a-t-on  pas  faite  ?  On  ponctionne  les 
pleurésies,  les  péricardites,  les  ascites.  Peut-être 
n’a-t-on  pas  osé;  cependant,  avec  de  l’antisep¬ 
sie,  le  danger  n’est  pas  grand,  et  on  a  bien  le 
droit  d’être  hardi  enlace  d’une  situation  aussi 
grave. 

Aussi,  quand  la  ponction  lombaire  eut  été  in¬ 
ventée,  elle  donna  lieu  à  de  grandes  espérances. 
Elle  est  facile  à  faire,  n’offre  aucun  danger,  au¬ 
cun  risque,  elle  soulage  presque  toujours  beau¬ 
coup  les  patients,  et  elle  permet  de  faire  un  dia¬ 
gnostic  précis  deTa  variété  de  méningite  à  trai¬ 
ter.  Sa  pratique  est  devenue  assez  banale,  au 
moins  dans  les  hôpitaux,  mais  elle  n’a  pas  en¬ 
core  pénétré  chez  les  médecins  praticiens  autant 
qu’elle  le  mérite,  car  le  pronostic  et  le  traite¬ 
ment  sont  bien  différents  selon  qu’on  se  trouve 
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en  pïésence  d’une  méningite  tuberculeuse,  qui 
ne  laissejasqu’à  présent  aucun  espoir,  ou  bien 
en  présence  d’une  méningite  éberthienne,  gono¬ 
coccique,  septique,  qui  peuvent  guérir  si  on  inter¬ 
vient  à  temps  d’une  manière  active.  Or,  sans  le 
secours  de  la  ponction  lombaire  et  de  l’examen  du 
liquide  céphalo-rachidien,  on  peut  se  tromper  et 
on  se  trompe  souvent,  et  on  laisse  aux  familles 
de  l’espoir  là  où  il  n’y  a  rien  à  espérer,  ou  bien 
on  se  désespère  là  où  il  y  a  de  l’espoir. 

M.  Dépassé  cite  un  cas  dè  méningite  tuber¬ 
culeuse,  diagnostiqué  parla  ponction  lombaire, 
alors  que  plusieurs  bons  cliniciens  l’avaient  pris 
pour  une  dothiénenterie,  et  laissaient  entrevoir 
à  l’entourage  un  sérieux  espoir  de  guérison.  La 
ponction  permit  de  découvrir  des  bacilles  de 
Koch  dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  En¬ 
suite,  l’auteur  rapporte  l’histoire  de  deux  cas 
de  méningites,  l’une  septique  d’origine  otique, 
l’autre  gonococcique,  qui  furent  guéris  par  des 
ponctions  lombaires  répétées  ainsi  que  par  le 
collargol  en  pommade,  en  injections  intra-veineu¬ 
ses  et  même  intra-rachidiennes. 

La  conclusion  qu’il  convient  de  tirer,  c’est 
que  la  ponction  lombaire  est  toujours  utile,  ja¬ 
mais  nuisible,  et  qu’elle  permet  de  faire  un  dia¬ 
gnostic  précis  qui  guide  le  traitement.  C’est 
donc  une  méthode  qu’il  fautemployer  toujours. 

Un  point  est  intéressant  à  signaler,  c’est  le 
nombre  de  cas  où  l’on  peut  arriver  à  faire  le 
diagnostic  de  tuberculose.  D’après  M.  Dépassé, 
on  peut  faire  à  coup  sûr,  grâce  à  la  lymphocy¬ 
tose  et  à  la  polynucléose,  ce  diagnostic  dans  la 
proportion  moyenne  de  70  °,/o. 


Les  indications  des  cures  radicales 
des  hernies. 

M.  le  D”  Labf.yrie  a  traité  de  main  de  maître 
dans  le  Journal  des  pralicicns  de  VOuesl,  la  dé¬ 
licate  question  des  indications  de  la  cure  radi¬ 
cale  des  hernies. 


L’auteur  estime  d’abord,  d’une  façon  géné¬ 
rale  que  tout  sujet  jeune  atteint  de  hernie  doit 
être  engagé  à  se  faire  opérer  et  qu’au  contraire 
il  vaut  mieux  détourner  les  vieillards  de  ce  ris¬ 
que  si  aléatoire. 

Les  hernies  ombilicales  devraient  toutes  être 
traitées  par  l’Intervention  chirurgicale,  surtout 
avant  cinquante  ans,  car  l’étranglement  de  ces 
hernies  est  toujours  grave. 

«  Mais,  c’est  surtout,  pour  la  cure  radicale  de 
la  hernie  inguinale  que  se  pose  la  question  de 
l’opportunité  et  du  pronostic  opératoire.  Toutes 
les  hernies  inguinales  sont  bonnes. à  opérer  chez 
les  femmes.  Toutes  les  hernies  congénitales  sont 
bonnes  à  opérer  chez  l’homme  et  l’on  peut 
considérer  comme  congénitales  les  hernies  qui 
surviennent  avant  trente  ans.  Il  ne  faut  faire  de 
réserves  que  pour  certaines  conditions  anato¬ 
miques  que  nous  allons  développer  tout  à 
l’heure. 

«  La  hernie  congénitale  a  pour  caractéristique 
d’enti’aîner  une  déformation  minime  de  la  ré¬ 
gion  atteinte,  les  anneaux  sont  bien  nets,  à  re¬ 
bords  moins  tranchants,  le  canal  est  bien  mar¬ 
qué,  sa  traversée  est  nettement  appréciable. 

«  Au  contraire,  certains  sujets  jeunes,  pré¬ 
sentant  d’ailleurs  d’autres  lésions  de  rachitisme, 
semblent  atteints  d’une  véritable  maladie  des 
aponévroses  ;  la  paroi  abdominale  est  très  sou¬ 
ple,  trop  mince,  trop  dépressible  ;  les  anneaux 
inguinaux  sont  mal  marqués,  il  n’y  a  presque 
pas  de  canal  inguinal.  Dans  ce  cas,  il  faut  se 
garder  d’opérer,  si  Ton  veut  obtenir  un  résultat 
parfait,  c’est-à-dire  le  maintien  de  la  guérison 
sans  bandage.  On  rencontre  souvent  en  pareilles 
circonstances  une  disposition  anatomique  spé¬ 
ciale  ;  au  lieu  d’un  anneau  inguinal,  on  a  une 
fente  ;  la  main  présentée  de  champ  dans  l’ori¬ 
fice  qu’a  laissé  la  hernie  trop  facile  à  réduire 
donne  la  sensation  de  pénétration  directe  dans 
Tabdomen;  il  n’y  a  plus  de  canal  inguinal,  mais 
une  fissure.  C’est  la  pire  condition  pouiT’exécu- 
'  tion  d’une  cure  radicale.  Si  Ton  rapproche  les 
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Une  thèse  qui  vaut  mieux  que  beaucoup  d’àuives. 

Du  dèvok  dés  médecins  vis-à-vis  les  uns  des 
autres  et  à  l’égard  de  la  médecine  ; 

Par  le  D''  Louis  Le  Gabon. 

(Suite) 

Un  syndicat,  d’après  la  définition  du  Dictionnaire 
Larousse  Illustré,  est  un  groupement  formé  pour  la 
défense  d’intérêts  économiques  communs  à  ses  adhé¬ 
rents.  A  mon  avis,  les  syndicats  médicaux  sont 
excellents,  mais  ils  ne  sont  pas  bons  comme  ils  sont 
actuellement  constitués. 

Je  parle  naturellement  des  syndicats  que  je  con¬ 
nais,  soit  de  visu,  soit  par  la  publicité  des  journaux 
périodiques,  qui  s’intéressent  aux  choses^de  la  méde- 
.  cine  et  qui  essaient  de  nous  y- intéresser. 

Les  syndicats  médicaux  n’ont  aucun  statut  ;  ei.par 
hasard,  ils  en  ont,  les  syndiqués,  en  général,  n’en 
sont  pas  avisés.  Dans  les  cercles  de  jeux  ou  autres, 
on  est  présenté  par  des  parrains  qui  répondent  de 
■l’honorabilité  de  l’impétrant,  du  postulant.  Pour 
être  syndiqué  d’un  groupement  de  médecins,  il  suffit 
de  se  présenter  comme  médecin,  sans  être  proposé,  si 
ce  n’est  par  soi-même,  de  sorte  qu’un  individu  plus 
ou  moins  quelconque,  portant  beau,  avec  un  peu  de 
morgue  et  d’arrogance,  peut  très  bien,  pourvu  qu’il 


verse  sa  cotisation,  faire  pai’tie,  séance  tenante,  d’un 
syndicat  médical. 

Cela  est  si  vrai  que,  sur  quarante  syndiqués,  il  n’y 
en  a  souvent  que  six  ou  sept  présents  aux  séances 
semestrielles  de  chaque  année.  Mais  je  suis  convaincu 
que  si  jamais,  au  grand  jamais,  les  quarante  syndi¬ 
qués  se  rencontraient,  il  leur  faudrait  au  moins  deux 
heures  pour  apprendre  à  se  connaître. 

Et  pourtant  il  serait  tout  indiqué  que  des  confrères, 
qui  devraient  avoir  les  mêmes  intérêts  à  défendre  en 
commun,  se  connaissent,  afin  qu'en  cénacle  privé, 
loin  de  la  clientèle  moqueuse  et  prête  à  rire  de  leurs 
faiblesses,  ils  soient  à  même  de  faire  leur  lessive  de 
famille  ;  il  serait  bon  que  certains  médecins  qui  n’ont 
pas  agi  avec  correction  à  l’égard  de  leurs  confrères 
soient  tancés  plus  ou  moins  vertement.  On  pourrait 
môme  les  exclure  du  syndicat  pendant  un  laps  de 
temps  plus  ou  moins  long. 

Au  lieu  de  cela,  que  voyons-nous  souvent  ?  Beau¬ 
coup  de  médecins  se  détachent  des  syndicats  dans 
lesquels  ils  étaient  entrés  avec  de  vrais  sentiments 
do  confraternité,  de  sorte  que  n’y  restent  simplement 
que  ceux  qui  sont  cause  du  départ  des  premiers  qui 
en  faisaient  partie  avant  eux-mêmes. 

Pourquoi  se  détache-t-on  des  syndicats  médicaux  ? 
Tout  bonnement  parce  que  le  syndicat  ne  remplit 
pas  son  but,  qui  est  de  rendre  service  à  tous  ses 
adhérents,  de  les  tenir  groupés  et  serrés.  Il  est  évi¬ 
dent  que  le  jour  où  le  syndicat  tient  ses  assises  bi¬ 
annuelles,  on  cause,  on  se  réunit  dans  des  agapes 
confraternelles  ;  ce  jour-là  on  est  heureux,  on  s’aime, 
on  se  congratule,  on  se  complimente  et  on  s’adore. 
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■piliers,  on  amènera  infailliblement  des  éraillures 
des"  muscles  et  des  aponévroses,  et  la  paroi  se 
détendra  à  côté,  livrant  passage  à  une  hernie 
souvent  plus  volumineuse  que  celle  qui  a  dé¬ 
terminé  l’intervention. 

«  Passé  la  trentaine,  bien  peu  de  sujets  sont 
justiciables  d’une  intervention  vraiment  libé- 
l’atrice.  C’est  à  partir  de  cet  âge  qu’apparais¬ 
sent  surtout  les  hernies  dite  de  faiblesse  et  que 
l’on  voit  ces  ventres  connus  sous  le  nom  de 
ventres  en  as  de  trèfle,  c’est-à-dire  présentant 
une  saillie  sous-ombilicale  et  deux  saillies  au 
niveau  des  flancs  et  des  fosses  iliaques.  Les  ca¬ 
naux  inguinaux  sont  nettement  dessinés  et  sou¬ 
levés  par  le  passage  de  l’intestin  et  de  l’épi¬ 
ploon.  Si  le  malade  est  examiné  couché,  le  ven¬ 
tre  se  déprime  sous  l’influence  de  la  pesanteur. 
En  faisant  relever  à  moitié  le  malade,  on  ne 
sent  pas  la  sangle  tendue  des  muscles  droits,  les 
obliques  ;  les  transverses  manquent  aussi  de 
résistance  et  la  palpation  de  l’abdomen  est  com¬ 
parable  à  celle  d’un  sac  rempli  de  chiffons. Chez 
de  semblables  sujets,  les  intestins  semblent  avoir 
perdu  droit  de  domicile  ;  ce  sont  des  fuyards  qui 
profiteront  toujours  du  moindre  hiatus  pour  sor- 
tir.En  pareil  cas, la  cure  radicale  est  absolument 
contre-indiquée  :  elle  ne  rendra  aucim  service. 

«  De  même,  il  faudra  s’abstenir  de  toute  inter¬ 
vention  chez  les  hernieux  qui  sont  des  mala.des 
et  chez  lesquels  la  hei’nie  est  survenue  secondaire¬ 
ment,  parce  qu’il  existe  uue  cirrhose  du  foie, une 
hypertrophie  de  la  prostate,  une  bronchite 
chronique,  de  l’ascite. 

«  Pour  ce  qui  est  des  hernies  de  l’enfant, seules 
les  grosses  hernies  inguinales  commandent  l’in¬ 
tervention  ;  on  peut  espérer  guérir  toutes  les  au¬ 
tres  par  un  bandage  approprié  maintenu  suffi¬ 
samment  longtemps,  cependant  qu’on  organise 
une  alimentation  rationnelle. 

«  Les  indications  et  contre-indications  des 
cuires  radicales  ainsi  exposées  à  grands  traits,  il 
faut  reconnaître  que  cette  opération  présente 
peu  de  dangers  chez  des  sujets  sains  et  qu’elle  est 


Mais  le  lendemain  c’est  fini  ;  chacun  tire  de  son 
bord,  selon  la  forte  expression  des  marins,  et  ne 
pense  plus  qu’à  lui-même. 

Je  me  rappelle,  à  ce  sujet,  des  pseudo-vers  qui 
n’ont  pas  dû  être  procréés  par  l’auteur  de  l’Art  poé¬ 
tique,  mais  qui  définissent  bien  ce  qui  se  passe  le 
jour  et  les  lendemains  des  assises  et  des  agapes  syn¬ 
dicales  ; 

Quand  un  cordier  cordant  veut  accorder  sa  corde 
Pour  sa  corde  à  corder  trois  cordons  il  accorde, 
Mais  si  l’un  des  cordons  de  la  corde  décorde 
Le  cordon  décordant  fait  décorcler  la  corde. 

Je  ne  prétends  pas  qu’il  en  soit  ainsi  pour  tous 
les  syndiqués,  ni  même  pour  la  majorité  ;  il  suffit 
qu’un  seul  d’entre  eux  soit  un  faux  confrère,  un 
égo'iste,  pour  que  mon  tableau,  que  j’ai  noirci  à  des¬ 
sein,  vous  montre  la  réalité  de  ce  que  j’avance. 

La  pléthore  des  praticiens,  l’abondance  des  méde-' 
cins  et  l’encombrement  de  notre  profession  ont  été, 
tour  à  tour  et  en  même  temps,  indiqués  comme  étant 
la  cause  la  plus  forte  de  ce  que  certains  d’entre  nous 
ont  dû  renoncer  à  l’exercice  de  notre  art  ou  y  ad¬ 
joindre  un  commerce. 

Quant  à  moi,  j’avoue  franchement  que  je  ne  suis 
pas  commerçant  ;  d’abord,  j’ai  peu  d’aptitude  pour 
le  commerce,  et  ensuite  je  n’ai  rien  à  vendre.  ^ 

Mais  je  pense  sincèrement  qu’un  médecin  agricui- 
teur  ou  vigneron  est  en  droit,  pour  augmenter  les 
ressources  que  lui  rapporte  sa  profession,  de  se  défaire 
du  surplus  de  ce  que  lui  donne  son  travail  supplé¬ 
mentaire  en  le  vendant  et  j’estime  que  ses  confrères. 


toujours  praticable.  Il  faut  seulement  se  garder 
de  lui  demander  plus  qu’elle  ne  peut  donner  et 
de  compromettre  toujours  le  résultat  idéal  en 
général  escompté  par  le  malade.  Mieux  vaut 
renforcer  par  une  bonne  ceinture  une  paroi  ab¬ 
dominale  faible  et  prévenir  une  hernie  possible 
ou  probable,  ce  qui  est  le  cas  après  toute  cure 
radicale,  que  de  chercher  à  maintenir  un  intestin 
insinuant  et  une  tumeur  herniaire  constituée  de 
toutes  pièces. 

«  En  cas  de  hernies  trop  volumineuses,  chroni¬ 
quement  enflammées  et  douloureuses,  de  hernies 
irréductibles  ou  à  contenu  anormal  (gros  intes¬ 
tin,  vessie,  ovaire,  estomac),  de  hernies  compli¬ 
quées  (hydrocèle,  lipome,  cancer,  ectopique  tes¬ 
ticulaire),  il  faut  toujours  opérer.  On  s’évitera 
ainsi  bien  des  déboires  et  l’on  s’épargnera  l’en¬ 
nui  d’intervenir  au  cours  d’une  crise  d’étrangle¬ 
ment  où  la  nécessité  commande  et  où,  avec  de 
plus  grands  risques,  l’onfait  toujours  moins  bien 
les  choses  ». 


Le  Tannigène  dans  la  pratique  infantile 

M.  le  D'’Arcelli, d’après  ses  observations,  s’ex¬ 
prime  d’une  façon  extrêmement  favorable  sur  le 
tannigène .  Pour  comparer  son  action,  il  a  essayé 
dans  la  pratique  infantile  une  série  d’astringents 
intestinaux  le  plus  en  usage,  tels  que  par  exem¬ 
ple  le  tannocol,  la  tannalbine,  le  bois  de  cam- 
pèche,  le  bismuth,  l’almatéine,  les  racines  de  Co¬ 
lombo  et  de  ratanhia.  Sans  vouloir  déprécier  la 
valeur  de  ces  substances  il  attribue  le  premier 
rang  au  tannigène. 

Parmi  les  22  cas  rapportés,  11  concernent  des 
enfants  d’un  âge  variant  de  28  jours  à  5  ans, 
tandis  qu’un  cas  a  trait  à  une  jeune  fille  de  24 
ans  atteinte  d’entérocolite  depuis  un  mois.  Il 
existait  des  douleurs  abdominales  et  du  ténes- 
me.Les  selles  nombreuses  et  liquides  étaient 
souvent  mélangées  de  masses  muqueuses  san¬ 
guinolentes. Après  avoir  essayé  sans  beaucoup 


quand  ils  y  trouvent  leur  avantage,  ont  un  peu  le 
devoir  de  se  fournir  de  préférence  chez  lui.  C'est  là 
une  œuvre  de  solidarité  professionnelle. 

Quant  à  ceux  qui  ont  renoncé  à  l’exercice  de  notre, 
art,  on  peut  les  diviser  en  deux  catégories  : 

1°  Ceux  qui  n’ont  pas  terminé  leurs  études  ou  qui 
les  ayant  terminées,  ne  sont  pas  munis  du  diplôme. 

2°  Ceux  qui,  après  un  certain  temps  écoulé,  ont  été 
réduits  par  des  circonstances  indépendantes  de  leur 
volonté  à  abandonner  la  profession. 

Le  plus  souvent,  les  premiers  ont  trouvé  une  situa¬ 
tion  plus  avantageuse  dans  les  lettres,  ce  dont  il  leur 
convient  de  se  féliciter  ;  ils  sont  assez  rentés  pour 
se  moquer  agréablement  des  pauvres  morticoles. 

Pour  ceux  qui  font  partie  de  la  deuxième  catégo¬ 
rie,  le  motif  paraît  plus  complexe,  quoique  réelle¬ 
ment  et  en  définitive,  sous  des  aspects  protéiques  di¬ 
vers,  il  soit  le  même,  au  point  de  vue  de  ses  résultats. 
11  est  certain  que,  maintenant,  il  y  a  plus  de  méde¬ 
cins  qu’ autrefois  ;  c’est,  évidemment,  là,  une  cause 
de  diminution  de  clientèle  par  encombrement  médi¬ 
cal. 

Mais  ce  qui  est  éminemment  cause  du  lâchement 
forcé,  de  l’abandon  obligé  de  notre  profession,  c’est 
le  sans-gêne,  je  dirai  plus,  l’outrecuidance  de  très 
rares  confrères. 

Je  cite  deux  exemples  que  je  crois  typiques  ;  quoi-  ' 
qu’il  n’y  ait  pas,  bien  entendu,  d’indication  de  noms, 
je  les  garantis  véridiques  et  vécus  : 

1°  Il  y  a  trois  médecins  :  A,  B  et  G  exerçant  dans 
la  ville  de  G. 

•  Le  premier,  A,  va  une  fois  par  semaine,  mettons 
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de  succès  les  médicaments  les  plus  variés,  on  eut 
recours  en  dernier  ressort  au  tannigène,  à  la  fois 
pàr  la  bouche  et  par  le  rectum.  Le  tannigène 
réussit  brillamment.  La  malade  put  manger 
après  6  ou  7  jours. 

Dans  les  21  autres  cas,  il  s’agissait  de  diarrhées 
de  causes  diverses;  simples  diarrhées  d’été, diar¬ 
rhées  causées  par  une  entérite,  diarrhées  catar- 
rhales,  ou  provoquées  par  des  vers  intestinaux 
■etc . 

Dans  beaucoup  de  cas,  l’auteur,  après  avoir 
■essayé  inutilement  d’autres  moyens,eut  recours 
au  tannigène  et  obtint  ainsi  le  résultat  cherché. 
Les  résultats  ont  même  été  excellents  dans  les 
cas  où  il  s’est  exclusivement  servi  du  tannigène. 


M.  Arcelli  cite  comme  avaiitageS  incontestables 
du  , tannigène  sur  les  auWes  astringents  intesti¬ 
naux;  les  suivants  : 

1.  —  L’action  astringente  du  tannigène  eSt 
rapide  est  sûrç. 

2.  —  Le  tannigène  éxetce  une  action  astrin¬ 
gente  dans  les  intestins. 

3.  —  Le  tannigène  neutralise  les  toxalbümines 
de  l’intestin,  avec  lesquelles  il  se  combiné  ét  qu’il 
rend  ainsi  inofïensives. 

4.  —  Il  n’a  pas  d’action  toxique  niême  après 
un  emploi  prolongé. 

5.  —  Il  ne  trouble  jamais  la  digestion  en  rai¬ 
son  de  son  insolubilité  dans  le  süc  gastrique  et 
ne  provoque  ni  nausées,  ni  vomissenients. 


Clininues.  ïédecine  et  Chirurgie  pratigues.  Hygiène,  Presse  étrangère, 
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Uôlel-dieu  ;  M.  le  Professeur  agrégé  Morestin. 

Les  grenouillettes 

Nous  avons  actuellement  dans  le  service  une 
jeune  femme  atteinte  de  tumeur  du  plancher  de 
la  bouche.  L’étude  de  ce  cas  me  paraît  devoir, 
être  profitable. 

Voici  l’histoire  de  la  malade.  Il  y  a  quelques 
années,  elle  commença  à  sentir  et  à  apercevoir, 
au-dessous  de  sa  langue,  une  masse  allongée, 
soulevant  la  muqueuse.  La  lésion  se  développa 
lentement,  graduellement,  j.usqu’à  atteindre  le 
volume  d’une  noix  environ. La  malade  se  rendit 
alors  dans  une  clinique  où  il  fut  question,  dit- 
elle,  d’un  abcès  et  où  une  incision  fut  pratiquée 
séance  tenante.  Cette  intervention  amena  un  af¬ 
faissement  immédiat  de  la  saillie  sub-linguale, 
mais  celle-ci  recommença  à  grossir  dès  le  lende¬ 


main.  La  patiente  vint  ensuite  à  l’Hôtel- Dieu, 
où  deux  opérations  successives  lurent  laites: 
d’abord  une  tentative  d’extirpation  par  voie 
buccale,  qui  ne  donna  qu’un  résultat  temporaire; 
uis  une  tentative  par  voie  extérieure.  On  crut, 
ce  moment,  que  l’extirpation  avait  été  com¬ 
plète.  Il  n’en  était  rien  :  la  tumeur  réapparut 
encore. 

Disons-le  immédiatement  :  il  s’agit  d’une  af¬ 
fection  qui  n’est  pas  absolument  rare  et  qui  se 
présente  toujours  avec  le  même  aspect.  G’ est  une 
grenouillette. 

La  grenouillette  est  pne  tumeur  du  pîahcher 
de  la  bouche.  Il  y  a  seulement  quelques  années, 
on  l’aurait  définie;  un  kyste  salivaire  dü  plan¬ 
cher  buccal.  D’autres  études,  plus  récentes,  ten¬ 
dent  à  faire  d’elle  plutôt  un  kyste  mucojfde. 

Ce  nom  singulier  de  grenouillette  a  une  ori¬ 
gine  assez  mystérieuse.  Tient-il  à  la  prononcia¬ 
tion  quelquefois  défectueuse  des  malades,  à 
l’aspect  de  la  bouche  ?  Peu  importe,  en  réalité. 


le  mardi,  dans  les  endroits  B,  F,  G,  donner  des  con¬ 
sultations  dans  des  maisons  déterminées  et  connues. 
Ces  ^consultations  suivies  parfois  de  visites  dans  les 
environs,  sont  décorées  du  nom  pompeux  do  :  «phi¬ 
lanthropiques  »,  mais  sont  réellement  faites  parle  célè¬ 
bre  A  dans  un  but  de  lucre  d’autant  plus  avéré, 
que,  plusieurs  mardis  consécutifs,  il  reçoit  le  même 
malade  qui  aurait  été  probablement  guéri  à  la  suite 
d’une  visite  laite  à  temps  ;  mais  comme  le  philan¬ 
thrope  était  attendu  dans  deux  ou  trois  jours  et  que 
le  malade  voulait  profiter  de  son  passage,  la  mala¬ 
die  s’est  aggravée  du  fait  de  cette  attente  du  médecin 
voyageur. 

Conclusions  : 

Le  malade  a  plus  de  chances  (;e  mourir. 

Le  malade  paie  trois  fois  plus  cher  sa  guérison. 

Les  confrères  du  célèbre  A,  soit  de  sa  ville,  soit 
des  environs,  qui  auraient  pu  être  appelés,  restent 
tranquillement  chez  eux,  criant  après  la  misère  et  la 
dureté  dos  temps  et  l’èncombremeut  médical. 

Le  D’’ A,  gagne,  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  beau¬ 
coup  d’argent,  voire  de  for,  pendant  deux  ou  trois 
ans,  sur  le  dos  de  ses  confrères  ;  mais,  à  la  fin,  sa 
clientèle  le  considère  et  le  prend  pour  un  charlatan 
et  un  voyageur  en  médecine,  d’autant  plus  que  le 
médecin  A  n’est  qu’un  vulgaire  fumiste  et  souvent, 
mais  trop  tard,  on  s’aperçoit  qu’il  n’a  pas  plus  de 
diplôme  que  de  science. 

Mais  que  de  victimes,  pendant  un,  deux  ou  trois 
ans  !  victimes  à  plaindre,  qui  sont  leS'  confrères,  et 
victimes  consolables,  qui  sont  les  clients  honteux  et 
confus  !  ■ 


2°  Un  jour,  le  Dr  Z,  fatigué  et  égrotant,  demande 
à  une  Faculté  de  médecine  de  lui  procurer  un  rem¬ 
plaçant  pendant  un  mois.  Le  remplaçant  demandé, 
X,  est  obtenu;  il  arrive  jeune,  pimpant,  comme  il 
sied  à  un  jeune  étudiant  qui  se  respecte.  Le  méde¬ 
cin  Z,  reste  malade  plus  longtemps  qu’il  lïe  le  peri- 
sait  (quatre  mois).  Pendant  ce  temps,  le  remplaçant 
plaisait  de  plus  en  plus  à  la  clientèle  ;  il  était  maria¬ 
ble  ;  reçu  docteur,  il  épouse  une  riche  héritière, 
fllle  unique,  et  vient  s’installer  dans  le  pays,  la  lo¬ 
calité  même  de  Z,  lui  faisant  une  concurrence  achar¬ 
née  et  d’autant  plus  facile  que  lui  est  jeune  et  valide. 
Z  voit  son  cabinet  déserté  et  meurt  de  chagrin  dans 
la  misère,  je  ne  dirai  pas  de  faim,  grâce  à  une  mai¬ 
gre  pension,  à  lui  allouée  par  la  Société  de  Secours 
Mutuels  à  laquelle  il  a  eu  naguère  l’heureuse  idée  de 
s’affdier.  11  laisse  après  lui  une  veuve  et  deux  en¬ 
fants'  en  bas-âge.  ' 

Et  ce  n’est  pas  de  l’histoire  ancienne,  romaine  ou 
grecque,  que  je  viens  d’écrire  là  ;  c’est  une  histoire 
vraie  dans  toute  sa  poignante  simplicité. 

Croyez-vous  que  X,  le  remplaçant  d’autrefois,  a 
fait  son  devoir  envers  son  confrère  et  envers  la  mé¬ 
decine  ?  De  tels  faits  se  passent  de  commentaires  ; 
au  sens  des  honnêtes  gens,  X  a  commis  un  crime 
atroce,  un  assassinafd’autant  plus  cruel  qu’il  n’épar¬ 
gne  pas  des  victimes  vivantes. 

Je  m’arrête,  pensant  que  ces  deux  exemples  suf¬ 
fisent  largement  à  étayer  cette  thèse  :  que  le  méde¬ 
cin  est  toujours  tenu  à  l’égard  de  ses  confrères  à 
une  haute  probité  morale,  qu’il  a'  toujours  le  devoir 
intangible  de  ne  pas  aller  sur  leurs  brisées. 
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Quand  9n- fait  ouvrir  la-  bouche  au  malade 
on  est  immédiatement  frappé  par  la  saillie  du 
plancher  büccal  :  lorsque  cette  saillie  est  très 
accusée,  même,  pn  cherche  la  langue,  tant  elle 
'  est  rèfduïée. 

La  tumeur  est  habituellement  unilatérale. 
Dans  la  majorité  des  cas,  ,lagrenouillçtte  débute 
d’un  côté  et  elle  reste  localisée  outrés  prédorai- 
nant.e  de  ce  côté  I  Elle. soulève  la  muqueuse.  La 
muqueuse  eii  question  offrant  une  grande  laxi- 
té,  se  laisse  distendre  beaucoup.  Cettemuqueuse 
n’offre,  d’ailleurs,  en  général,  aucune  altération. 

.  Elle. n’est  pas  adhérente  à  la  néoplasie  sous-ja¬ 
cente,  sauf  .phénomènes  inflammatoires  sura¬ 
joutés.  Elle  laisse  transparaître  le  kyste  qui  of¬ 
fre  une  teinte  légèrement  bleuâtre,  bleutée,  ca¬ 
ractéristique  de  la  grenouillette. 

On  apprécie  le  volume,  la  mobilité  de  la  tu¬ 
meur.  La  mobilité  est  quelquefois  difficile  à  per¬ 
cevoir. à  cause  de  la  flaccidité  delà  poche.  Quand 
on  touche  cette  poche,  elle  s’étale,  en  raison  de 
la  laxité  du  plancher  buccal. 

Les  signes  fonctionnels  sont  peu  importants. 
La  gêne  de  la  parole  est  très  modérée,  à  moins 
■  que  la  lésion  ne  soit  volumineuse.  Quand  la 
grenouillette  est  énorme,  '  la  mastication  peut 
être  troublée. 

La  tumeur  est  susceptible  de  se  rompre  lors¬ 
qu’elle  a  atteint  de  grandes  dimensions.  Elle 
s’enflamme  parfois,  mais  rarement. 

La  grenouillette  constitue,  en  somme,  une 
•  affection  disgracieuse,  une  difformité  visible  et 
gênante.  Aussi,  les  malades  demandent-ils  à  en 
être  débarrassés. 

La  grenouillette  de  notre  malade  appartient 
au  groupe  des  grenouilldttes  sub-linguales — va¬ 
riété  unilatérale.  Dans  quelques  cas,  assez  ex¬ 
ceptionnels,  il  existe  deux  kystes,  l’un  à  droite, 
l’autre  à  gauche  (grenouillette  jumelle). 

Il  est  Vautres  cas  plus  curieux.  Les  grenouil- 
lettes  dont  je  viens  de  parler  siègent  au-dessus 
du  muscle  mylo-hyoïdien.  Eh  bien  !  au-dessous 
de  ce  rnuscle,  on  peut  observer  des  kystes  iden¬ 


tiques  dits  greiiouillettes  sus-hyoïdiennes. Elles 
sont  toujours  précédées  de  grenouillèttes  sub-. 
linguales.  Ôn  voit  apparaître  alors  une  tumeur 
sus -hyoïdienne,  atteignant  quelquefois  la  taille 
d’un  œuf  ou  du  poing.  C’est  égalemént  une  lé¬ 
sion  molle,  pseudo-réductible,  disparaissant  par 
la  pression.  La  ponction  retire  le  même  liquide 
dans  les  deux  masses.  De  la  poche  buccale  à 
la  poche  sus-hyoïdienne,  on  peut  voir  se  trans¬ 
mettre  de  la  fluctuation  :  c’est  une  poche  double, 
en  bissac. 

Autre  variété.  Chez  le  nouveau-né,  on  obser¬ 
ve  parfois  une  petite  grosseur,  comme  une  noi¬ 
sette,  siégeant  sur  le  côté  du  frein  delà  langue  et 
correspondant  au  canal  de  Wharton.  On  nomme 
ces  tumeurs  :  grenouillettes  congénitales.  Ce  sont 
des  petits  kystes  situés  au  niveau  de  la  termi¬ 
naison  du  canal  de  Wharton,  au-dessous  de  l’os¬ 
tium.  Elles  n’ont  rien  à  voir  avec  les  grenouil¬ 
lettes.  Elles  tiennent  à  un  arrêt  de  développe¬ 
ment  de  l’orifice  du  canal.  Il  suffît  d’un  petit 
coup  de  ciseau  dans  leur  enveloppe  pour  créer 
une  ouverture  au  canal  et  faire  disparaître  le 
kyste. 

Revenons  à  la  grenouillette  sub-linguale  qui,, 
seule,  doit  réellement  concentrer  notre  atten¬ 
tion.  Avec  quoi  peut-on  la  confondre  ?  Une 
erreur  de  diagnostic  semble,  ici,  impossible,  et 
cependant  des  confusions  se  sont  produites. 

On  peut  confondre  la  grenouillette  sub-lin¬ 
guale  avec  le  kyste  dermoïde  du  plancher  de  la 
bouche.  Ce  kyste  dermoïde  siège  tantôt  sur  la 
ligne  médiane,  tantôt  latéralement.  Quand  il 
siège  sur  la  ligne  médiane  (cas  habituel),  l’er¬ 
reur  n’est  pas  excusable.  Le  kyste  dermoïde  est 
arrondi,  globuleux,  de  consistance  beaucoup 
plus  ferme.  Il  soulève  la  mu (jueuse  par  son  pô¬ 
le  supérieur  et  sa  partie  inférieure  s’enfonce  pro¬ 
fondément  dans  le  plancher  buccal,  alors  que  la 
grenouillette  est  sous-muqueuse.  Le  kyste  est 
souvent  adhérent,  d’une  teinte  jaunâtre  et  non 
bleutée.  Si  vous  conserviez  le  moindre  doute, 
vous  pourriez  faire  une  ponction  exploratrice. 


11  le  pourra  facilement  si,  lorsqu’il  est  dans  l'exer¬ 
cice  de  sa  profession,  il  se  contente  de  tirer  de  sa 
conscience,  de  sa  prudence,  de  sa  science  et  do  sa 
bonté  tout  ce  qu’il  en  peut  donner  en  l’occurrenrc  et 
dans  la  circonstance.  En  agissant  ainsi,  en  se  con¬ 
duisant  de  la  sorte  sans  être  ni  raide,  ni  compassé, 
il  sera  toujours  digne,  n’aura  rien  à  se  reprocher,  et 
il  y  aura  encore  de  beaux  jours  pour  les  médecins  et 
la  médecine  dans  notre  beau  pays  no  Fraoce  et  do 
Navarre. 

Que  les  médecins  fassent  une  guerre  sans  trêve 
ni  merci  à  tous  ces  charlatans,  à  tous  ces  empiri¬ 
ques  qui  paient  des  réclames  éhontées  dans  les  jour¬ 
naux,  qui  les  affichent  ou  les  font  afficher  dans  les 
urinoirs,  annonces  émanant  souvent  d’individus  ta¬ 
rés  qui  n’ont  pas  de  diplôme  ou  qui,  en  tout  cas,  ne 
devraient  pas  en  posséder. 

Que  nous  agissions  contre  ces  éminents  spécialis¬ 
tes  aux  bandages  surprenants,  surtout  par  leur  prix 
fabuleusement  excessif,  contre  ces  poseurs  de  cein¬ 
tures  plus  ou  moins  hypogastriques  guérissant  les 
tumeurs  les  plus  invétérées,  contre  ces  détenteurs 
de  secrets  merveilleux  pour  faire  pousser  le  poil  le 
plus  fin,  le  pli  s  souple,  .le  plus  soyeux,  le  plus  moel¬ 
leux  et  le  plus  long  jusque  sur  le  crâne  des  morts, 
pour  donner  la  puissance  de  la  procréation  aux  dégé¬ 
nérés  sexuels  mâles  et  femelles,  au  moyen  de  pou¬ 
dre  de  couleuvres  ou  par  l’application,  pendant  un 
dix-millième  de  seconde,  de  l’électricité  irradiante  ; 
nous  ne  nous  plaindrons  plus  autant  de  l’encom¬ 
brement  de  la  médecine  . 

Notre  profession  est  envahie  par  tous  ces  charla¬ 


tans  dont  je  viens  de  parler  ot  malheureusement 
quelquefois  aussi  par  les  mauvais  confrères  dont  j’ai 
également  causé  un  peu  plus  haut. 

Le  Parlement  et  le  Sénat  renferment  assez  de 
médecins  pour  que  nous  soyons  armés  contre  nos 
ennemis. 

Notre  devoir,  à  nous,  est  de  nous  unir  non  pas  en 
paroles,  mais  en  actes,  en  autos  énergiques.,  et  vou¬ 
lus  ;  c’est  notre  seul  et  urique  devoir.  Par  notre 
union  nous  vaincrons.  Eliminons,  sans  pitié,  les 
faux  confrères,  j’entends  ceux  qui  ont  un  diplôme 
légal,  qui  parlent  volontiers  de  déontologie,  mais  qui 
pratiquent  tout  lo  coiitraire  ;  ce  sont,  en  ellet,  les 
plus  dangereux  de  nos  ennemis. 

Sursam  corda. 


CONCLUSIOXS. 

1"  Le  devoir  de  tout  médecin  vis-à-vis  des  autres 
médecins  et  à  l’égard  de  la  médecine  est  de  considé¬ 
rer  sa  profession  comme  la  plus  belle  et  la  plus 
noble  qui  soit  au  monde. 

2°  Pour  arriver  à  ce  but,  un  seul  et  unique  moyen 
est  utile,  mais  nécessaire  :  Vous  demander  si  vous 
seriez  content,  au  cas  où  un  confrère  agirait  à  votre 
égard  comme  vous  le  faites  ou  comme  vous  avez 
agi  envers  lui. 

3o  II  faut  que  les  médecins  se  liguent,  se  coalisent 
pour  se  défendre  et  sauvegarder  leur  profession  con¬ 
tre  les  charlatans  elles  empiriques. 


Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 


ActueHemènt  tentative 
d’ordre  amiable.  Mon  avoué 
muni  de  ce  jugement'  par 
défaut,  se  peéseute  pour  faire 
valoir  mes  droitsi  II  m'avise 
que  l’on  conteste  le  carac¬ 
tère  privilègié  de  ma  créance 
parée  que  : 

1“  Le  privilège  des  frais 
de  darpiére  maludie  ne  peut 
s’étendre  aux  membres  de 
ia  famille  du  failli  exproprié. 

2»  Non  plus  aux  opéra¬ 
tions  du  genre  de  celle  que 
j’ai  clfectuée. 

Que  dois-je  faire  î  Mes 
avoués  ainsi  que  mon  avo¬ 
cat  semblent  peu  enthou¬ 
siastes.  Moi  de  même. 

Réponse.  —  Il  est  actuel¬ 
lement  établi  en  jurispru- 
denae  que  seuls  les  soins  mé¬ 
dicaux  donnés  à  la  personne 
même  du  failli  sont  privilé¬ 
giés  sur  l’actif  de  la  faillite, 
a  l’exception  de  ceux  don¬ 
nés  à  sa  famille. 


Concours  d  d?'  H.  à  P.  — 
Il  ne  nous  semble  pas  que 
vous  aylez  commis  une 
faute  contre  la  déontologie 
en  inscrivant  sur  la  plaque  j 

Eortànt  votre  nom  et  vos' 
eures  de  consultation  la 
mention  :  «  English  Spo-  j 
ken  ». 

D'  S.  de  F.,  à  Concours.  — 
En  qualité  d’abonné  au  j 
Concours  médical,  je  viens, 
débutant  inexpérimenté, 
faire  appel  d  vos  conseils  I 
dans  lesquels,  j’ai  foi  et  es-' 
pérance. 

Je  reçois  déjà  une  fpuUle 
de  contribution  pour  la  pa¬ 
tente  basée  sur  le  15“  du 
loyer  avec  les  centimes  addi¬ 
tionnels.  J’ai  vu  mon  pre¬ 
mier  client  le  10  mars  der¬ 
nier.  Je  n’ai  pas  succédé  à 
uji  médenin?  mais  me  suis 
installé  moi-même. 

Les  ouvriers  étaient  en¬ 
core  ,à  aménager  la  maison 
où  j’habite  en  courant  d’a¬ 
vril,  peut  être  même  de  mai. 

Il  me  semblait  que  la  pre¬ 
mière  année,  je  ne  devais 
pas  payer  de  patente,  si  je 
n’étais  pas  installé  le  1“’  jan¬ 
vier,  comme  le  montiopne 

la  feuille  au  verso . 

«  est  due  pour  l’année  entiè¬ 
re  par  tous  les  individus 
exerçant  au  !“■'  janvier. , .  « 
Cher  confrère,  que  dpis-je  | 

Payer  ?  Réclamer  ensui¬ 
te  ?  Ne  pas  payer,  où  récla¬ 
mer  ?  à  qui  ?  Pardonnez  mon 
inexpérience. 

Réponse.  —  Nous  ne  pou¬ 
vons  mieux  répondre  à  vo¬ 
tre  lettre  qu’en  vous  citant 
le  texte  même  de  la  loi.  L’ar¬ 
ticle  28  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1880  contient,  en  effet,  la 
disposition  suivante  ; 

«  Ceux  qui  entreprennent 
dans  le  cours  de  l’année  une 
profession  sujette  à  paténte 
ne  doivent  la  contribution 
qu’à  partir  du  premier  du 
mois  dans  lequel  ils  ont 
commencé  d’exercerl  à  moins 
que,  par  sa  nature,  la  pro¬ 
fession  ne  puisse  être  exer¬ 
cée  pendant  toute  l’année. 
Dans  ce  cas,  la  contribution 
-Sera  due  pour  l’année  entière 
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r Titré  à  0,01  de  DIONi  NE'MEBCK  etll  gouttes  de  Bromoforme  parcujllerée  à  bouche. 
Dose  quotipienne  :  4  à  8  cuillerées  ù  potage  pour  les  Adultes. 


CONTRE  METRORRHAGIE, 

DYSMÉNORRHÉE 

Action  plus  nette  et  plus  fidèle  que  l’Hydrastis,  aucune  toxicité 

TABLETTES 

STYPTICINE 

MERCK 


à  0  05  :  5  à  6  par  jour  {commencer  par  3  ou  ^ 

quelques  jours  avant  les  périodes  menstruelles) 


Phi®  du  D'  BOUSQUET,  140,  rue  du  Fg  S'  Honoré,  Paris. 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Désinfectant  admis  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Très  efficace  dans 
les  cas  de  Plaies,  Angines,  Leucorrhées,  Suppurations,  Herpès, 
etc.  Incomparable  pour  l’HYGlÈNE  DE  LA  TOILETTE,  lotions, 
soins  de  la  bouche  qu’il  purifie,  des  cheveux  qu’il  tonifie,  lavage 
des  nourrissons,  etc. 

Flacon  :  2  fr.  —  Dépôt  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Se  défier  des  contrefaçons 
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Le  diagnostic  du  kyste  dermoïde  latéral  avec 
la  grenouillette  sus-hyoïdienne  est  plus  difficile. 
Les  kystes  latéraux  ne  sont  pas  fréquents.  Ils 
sont  d’emblée  sus-hyoïdiens  et  n’ont  pas  de 
stade  intra-buccal  (la  grenouillette  sus  -hyoï¬ 
dienne,  au  contraire,  s’accompagne  ordinaire¬ 
ment  de  grenouillette  sub-linguale).  La  teinte, 
jaunâtre  dans  le  kyste,  et  la  consistance  sont 
différentes. 

Le  lipome,  l’angiome  du  plancher  de  la  bou¬ 
che  sont  faciles  à  distinguer  :  le  lipome  (excep¬ 
tionnel,  d’ailleurs)  par  ses  lobules  graisseux, 
l’angiome  par  sa  teinte  typique. 

Signaions,  dans  ce  diagnostic,  certaines  au¬ 
tres  tumeurs  liquides  du  plancher  buccal.  On 
peut  observer  à  cette  région  —  rarement  il  est 
vrai  —  des  kystes  hydatiques.  Ils  simulent 
assez  bien  la  grenouillette.  Ce  sont  des  poches 
tendues,  bien  circonscrites,  d’où  la  ponction  re¬ 
tire  un  liquide  clair,  comme  de  l’eau  de  roche. 

Indiquons,  enfin,  les  kystes  congénitaux  dé¬ 
veloppés  à  la  base  de  la  langue,  aux  dépens  du 
canal  de  Bockdaleck  ou  des  débris  dp  corps  thy¬ 
roïde  (goitre  kystique).  Ils  peuvent  proéminer 
devant  et  au-dessous  delà  langue.  On  les  diffé¬ 
renciera  des  grenouillettes  en  constatant  leur 
enélavement  dans  la  base  de  la  langue. 

Quelques  mots,  maintenant,  de  pathogénie. 
Comment  expliquer  la  production  des  gre¬ 
nouillettes  ?  C’est  là  une  question  fort  obscure, 
malgré  la  multiplicité  des  études  qu’elle  a  susci¬ 
tées.  Toutes  les  fois  où  un  auteur  fait  un  e  petite 
découverte  anatomique  dans  la  région,  on  essaie 
de  la  rapprocher  des  grenouillettes  pour  don¬ 
ner  à  celles-ci  une  explication  plus  plausible. 

On  n’avait,  jadis,  aucune  idée  sur  la  pathogé¬ 
nie  de  cette  affection.  Ambroise  Paré  déclarait 
u’il  s’agissait  «  d’un  amas  de  pituites  tombées 
U  cerveau  sur  la  langue  ».  Lorsque  les  voies  sa¬ 
livaires,  le  canal  de  Wharton,  lurent  connus,  de 
suite  on  y  localisa  les  grenouillettes.  C’était  di¬ 
sait-on,  une  distension  du  canal  de  Wharton. 
Cette  pathogénie,  qni  parut  plausible,  était  fausse 
et  voici  pourquoi.  Quand  on  examine  un  ma¬ 
lade  atteint  de  grenouillette,  on  arrive  toujours 
à  découvrir  Toiùfice  du  canal  de  Wharton,  dé¬ 
placé  sans  doute,  mais  visible.  On  peut  avec  un 
fil  d’argent  ou  un  crin  de  Florence  le  cathétériser 
sans  difficulté  trop  grande.  Il  est  toujours  per¬ 
méable  chez  ces  malades.  On  en  a  une  autre  preu¬ 
ve  en  provoquant  la  sécrétion  salivaire,  que  l’on 
voit  sourdre  par  l’ostium.  Le  canal  est  voisin 
de  la  tumeur,  mais  la  tumeur  n’y  siège  pas. 

Quand  Fleishmann  décrivit  sa  bourse  séreuse, 
on  se  demanda  si  la  grenouillette  n’était  pas  un 
hygroma  de  cette  bourse,  un  hygroma  sub-lin- 
gual.  Cette  pathogénie  est  également  à  rejeter  : 
parce  que  le  liquide  ne  ressemble  pas  à  celui  des 
hygromas  etparce  qu’il  n’y  a  pas  de  bourse  sé¬ 
reuse.  Tous  ceux  qui  l’ont  recherchée,  par  des 
dissections,  après  Fleishmann,  ne  l’ont  pas  trou¬ 
vée. 

Rappelez-vous  les  organes  du  plancher  buccal, 
les  glandes  sub-linguales  agglomérées  entre  au¬ 
tres.  Sont-elles  en  cause  et  créent-elles, en  deve¬ 
nant  kystiques,  la  grenouillette  ?  L’hypothèse 
est  bien  séduisante.  On  a  proposé  aussi  une  ori¬ 
gine  dans  la  glande  de  Nühnet  de  Blandin.  La 
doctrine  attribuant  la  grenouillette  à  une  lésion 
kystique  de  la  glande  sub-linguale  a  été  long¬ 
temps  classique.  Elle  Tétait  encore  quand  j’ai 
écrit  mon  article  du  Traité  de  chirurgie,  en  1898. 

Les  examens  microscopiques  faits  ultérieure¬ 
ment  n’ont  pas  confirmé  toujours  ces  vues  et 
Ton  s’est  pris  à  douter  de  leur  réalité.  Une  nou¬ 
velle  théorie  a  surgi.  Depuis  quelques  années, 
d’autres  idées  se  sont  fait  jour.  Veau  et  Gunép 


ont  admis  que  beaucoup  de  tumeurs  de  la  région 
cervicale  naissaient  dans  les  débris  de  l’appareil 
branchial.  On  a  parlé  de  la  grenouillette,  lésion 
congénitale,  née  des  déchets  de  formation  des 
glandes  sub-linguales. 

Quoiqu’il  en  soit  de  ces  pathogénies  diverses, 
il  reste  un  point  intéressant  à  envisager  :  que 
faire  chez  notre  malade  et  que  faire,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  aux  sujets  porteurs  d’une  gre¬ 
nouillette  ?  On  a  eu  recours  à  des  tentatives  thé¬ 
rapeutiques  aujourd’hui  abandonnées.  Jobert 
décapitait  la  tumeur  avec  des  ciseaux  et  sutu¬ 
rait  les  lèvres  delà  plaie  à  la  muqueuse  buccale. 
Le  Dentu  appliquait  un  bouton  de  caoutchouc. 
D’autres  ontdrainé.  On  a  injecté  dans  le  kyste 
des  substances  irritantes,  teinture  d’iode,  chlo¬ 
rure  de  zinc:  les  manoeuvres  en  question  ont 
été  souvent  suivies  de  succès,  mais  elles  sont 
très  douloureuses.  Elles  étaient  bonnes  avant 
les  progrès  de  la  chirurgie.  Aujourd’hui,  seule, 
l’extirpation  pure  et  simple  convient.  Je  rie  suis 
pas  partisan  de  la  voie  sus-hyoïdienne,  qui  laisse 
une  balafre,  et  je  préfère  l’intervention  buccale, 
avec  anesthésie  locale.  A  vrai  dire,  c’est  une  opé¬ 
ration  assez  difficile.  Il  s’agit  de  disséquer  une 
poche  mince,  au  milieu  de  tissus  mouvants.  On 
n’y  arrive  qu’au  nioyen  d’artifices.  On  refoule 
toute  la  région  sus-hyoïdienne,  pour  faire  sail¬ 
lir  le  plancher  buccal.  Il  ne  faut  pas  s’achar¬ 
ner  à  disséquer  la  poche,  ce  qu’on  ne  pourrait 
pas  faire  en  bas.  On  enlève  la  masse  en  passant 
à  distance.  On  vide  la  région  :  c’est  un  véritable 
évidement.  Il  n’y  a  pas  d’organe  dangereux  à 
ménager  d’ailleurs.  Le  canal  de  Wharton  peut 
être  récliné,  et,  même  coupé,  cela  n’offre  pas 
grand  inconvénient.  On  réunit  par  des  sutures 
à  la  soie. 

Leçon  recueillie  par  le  D«’  P.  Lacroix. 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

DANS  LES, ACCIDENTS  Dü  TRAVAIL 


L’anesthésie  locale 

VI.  —  Cet  article  fait  partie  de  la  catégorie  ta¬ 
rifée  au  prix  de  deux  visites  ou  consultations. 

Nous  ne  ferons  point  à  nos  confrères  l’injure 
d’insister  sur  un  genre  d’intervention  qu’ils  pra¬ 
tiquent  chaque  jour  ;  il  est  bon  cependant  de  pré¬ 
ciser;  Que  faut-il  entendre  par  anesthésie  locale  ? 

Ce  sera  tout  acte  qui  aura  pour  but  d’atténuer 
par  action  locale  la  douleur  d’une  opération. 

Avons-nous  à  ouvrir  un  abcès,  à  évacuer  un 
hématome  ?  Nous  projetterons  surle  trajet  de 
notre  incision  un  jet  de  chloréthyle  et  ce  sera  là 
une  anesthésie  locale.  Si  nous  enlevons  un  ongle 
ou  si  nous  pratiquons  une  opération  qui  demande, 
une  anesthésie  plus  en  profondeur,  nous  pouvons 
utiliser  la  solution  de  cocaïne,  ce  sera  là  encore 
une  anesthésie  locale. 

Chacun  connaît  ces  tubes  de  chloréthyle  qu’on 
trouve  maintenant  partout.  On  a  aussi  intérêt  à 
se  munir  d’ampoules  de  chlorhydrate  de  cocaïne,  la 
conservation  en  est  longue  et  on  ne  risque  pas  de 
trouver  dans  sa  bouteille  des  flocons  qui  se  for¬ 
ment  très  rapidement.  Certes,  les  pharmaciens 
peuvent  nous  procurer  d’excellentes  solutions  de 
cocaïne,  mais  il  nous  faut  les  employer  fraîches  : 
autrement  l’ampoule  vaut  mieux.  Pour  tous  les 
cas  la  solution  à  1  pour  100  suffit. 

On  ne  doit  jamais  dépasser  une  quinzaine  de 
grammes  de  solution  ;  encore  ce  chiffre  est-il  une 
rareté  ;  il  faut,  pour  employer  ces  doses,  avoir  à 
opérer  en  profondeur  et  avec  une  certaine  durée. 
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Un  moyen  d’anesthésie  locale  dont  je  me  suis 
souvent  servi,  c’eÿt  le  m,élange  de  sel  et  de  glace 
pilée  ou  de  neige. 

Pour  enlevr  un  ongle  ou  faire  une  désarticula¬ 
tion  de  phalange,  je  place  un  lien  de  caoutchouc 
à  la  base  du  doigt  et  dans  un  petit  sachet  de  gaze, 
je  mets  de  la  glace  et  du  gros  sel  par  moitié  ;  l’in¬ 
sensibilité  ne  tarde  pas  à  se  produire  et  pour  peu 
qu’on  opère  vite  et  hardiment,  le  patient  ne  sent 
rien  du  tout.  La  pulvérisation  d’éther  est  encore 
de  l’anesthésie  locale. 

Il  demeure  entendu  que  nous  devrons  compter 
la  visite  ou  la  consultation,  plus  l’anesthésie 
locale,  plus  l’intervention  qui  l’aura  motivée, 
plus  le  pansement  qui  pour  une  intervention  de 
ce  genre,  est  toujours  antiseptique  complet  ou 
hémostatique. 

LpS  PANSEMENTS. 


Nous  allons  avoir  à  nous  occuper  de  cette  ques¬ 
tion  du  pansement  ;  elle  a  été  peu  ou  mal  com¬ 
prise  et  parfois  mal  interprétée.  C’est  qu’il  faut 
bien  reconnaître  que  jusqu’à  présent  rien  n’a  été 
écrit  ou  publié  sur  le  tarif  Dubief.  Je  suis  moi- 
même  surpris,  au  fur  et  à  mesure  que  j’avance, 
par  le  vague  des  dénominations  et  classements,  et 
ce  travail  devient  bien  plus  compliqué  que  je  ne 
me  le  figurais.  Il  y  a  des  articles  qui  gagneraient  à 
être  groupés  et  qui  sont  fort  éloignés  les  uns  des 
autres  (ce  qui  se  comprend,  puisqu’il  s’agit  uni¬ 
quement  d’un  tarif),  mais  je  crois  qu’on  rendra 
service  aux  confrères  en  faisant  des  tableauxpar 
nature  d’intervention,  par  région,  etc. 

Finalement,  c’est  pourquoi  mes  réflexions  vont 
devenir  une  sorte  de  commentaire  du  tarif  Dubief 
et  c’est  surtout  ainsi  qu’il  faut  les  envisager. 

4“  Ablation  d’esquilles  ou  points  osseux  ; 

5°  Ablation  d’ongle  semi-détaché  ; 

6®  AÔlation  de  parties  condamnées  ; 

Sous  les  réserves  faites  au  début  di^  précédent 
article,  ces  diverses  interventions,  même  réunies, 
sont  tarifées  au  prix  de  deux  visites  ou  de  deux 
consultations. 

Si  un  os  est  écrasé  et  si  une  pointe  saillit,  on 
aurait  tortde  ne  pas  l’enlever,  de  même  si  un  lam¬ 
beau  déchiqueté  pend  par  un  pont  de  peau  insuf¬ 
fisant  pour  le  nourrir,  il  vaut  mieux  le  sacrifier. 
Pour  les  ongles,  il  n’y  a  pas  à  se  trop  presser. 
J’ai  vu  des  avantages  à  laisser  un  ongle  en  place 
même  quand  il  est  soulevé  par  un  hématome. 

Le  pied  et  la  main  d’un  ouvrier  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  d’une  propreté  aseptique  ;  c’est  au  pied  sur¬ 
tout  que  les  écrasements  sont  fréquents  chez  les 
terrassiers,  les  maçons,  les  charpentiers.  Il  peut 
arriver  qu’il  n’y  ait  pas  plaie  et  qu’on  ait  affaire 
à  une  contusion  avec  fort  épanchement.  Bor¬ 
nez-vous  alors  à  faire  un  pansement  compressif 
après  nettoyage  sommaire  à  l’eau  oxygénée  et 
attendez.  Deux  ou  trois  jours  plus  tard,  l’ongle 
viendra  tout  seul  et  les  chances  d’infection  seront 
moindres  que  le  premier  jour. 

Ceci  n’est  pas  une  règle  absolue,  mais  je  serais 
surpris  si  les  confrères  qui  sont  appelés  fréquem¬ 
ment  pour  les  accidents  du  travail  ne  parta¬ 
geaient  pas  ma  manière  de  voir. 

Il  est  de  toute  évidence  que  je  me  place  dans  le 
cas  de  l’isolé. 'Si  on  a  clinique  ou  serviee  d’hôpital, 
on  peut  tout  faire  et  tout  tenter  ;  mais,  même  dans 
ces  cas-là,  je  resterai  prudent  et  j’attendrai. 

L’étude  du  pansement  antiseptique  complet, 
du  pansement  hémostatique  ou  des  grands  ban¬ 
dages  compressifs  tarifés  au  prix  de  deux  visites 
ou  consultations,  en  plus  de  la  visite  ou  de  la  con¬ 
sultation,  va  nous  retenir  un  peu. 

Notre  confrère  Huguenin  a  déjà  traité  cette 


question  dans  le  Concours,  et  il  l’a  fait  avec  la 
compétence  et  la  conscience  qu’il  apporte  à;ses 
articles  toujours  si  bien  étudiés  et  si  préeis.  (Voir 
Concours,  n®®  45  et  52,  1907.) 

Ce  qu’il  faut  surtout,c’est  bien  fixer  ce  que  nous 
devons  entendre  par  un  pansement  simple  qui  se 
confond  avec  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  eonsul- 
tation  sans  donner  droit  à  un  honoraire  distinct. 
Par  suite,  tout  pansement  qui  ne  sera  pas  simple 
sei’a  forcément  un  pansement  antiseptique  ou  ■ 
mieux  un»  grand  pansement  ou  un  pansement 
compliqué. 

Cette  dénomination,  qui  s’opposerait  à  celle  de 
pansement  simple,  serait  de  nature  à  éviter  les 
contestations  de  notes  et  à  faciliter  les  apprécia¬ 
tions  des  juges  et  des  experts. 

Quand  une  plaie  a  cessé  de  suppurer,  quand  la 
réunion  est  obtenue,  qu’il  ne  reste  que  de  toutes 
petites  surfaces  bourgeonnantes  qui  adhèrent 
à  peine  au  pansement,  quand  nous  ne  renouve¬ 
lons  ce  pansement  que  tous  les  3  ou  4  jours  et 
qu’il  s’agit  du  contrôle  d’un  état  satisfaisant,  nous 
faisons  des  pansements  simples. 

Notre  pansement  a  surtout,  à  ce  moment-là,  un 
rôle  de  protection  ;  la  cicatrice  n’est  pas  encore 
assez  solide  pour  qu’on  puisse  l’exposer  à  un  choc 
et  la  laisser  sans  danger  s’offrir  aux  risques  des 
poussières  ou  des  contacts  malpropres. 

Très  rapidement  le  pansement  ancien  est  en¬ 
levé,  et  on  lui  substitue  un  pansement  propre. 

Cet  acte  est  justement  confondu  avec  la  visite 
ou  la  consultation  et  c’est  lui  seul  qu’on  rémunère 
en  fait,  car  notre  oeuvre  médicale  est,  on  le  re¬ 
connaîtra,  réduite  au  minimum. 

Pour  tous  les  autres  cas,  je  suis  d’avis  qu’on  a 
affaire  aux  grands  pansements. 

Ceux-ci  seront  secs  ou  humides,  précédés  ou 
non  de  lavages  ou  bains,  accompagnés  d’explo¬ 
rations  ou  de  cautérisations,  de  vérification,  de 
drainage  ou  d’application  de  substances  variées. 

Il  en  est  beaucoup  qui  réservent  toutes  leurs 
faveurs  au  pansement  aseptique,  écartant  de 
parti  pris  tout  antiseptique.  Ont-ils  tort,  ont-ils 
raison  ?  C’est  une  question  de  doctrine,  mais  cer¬ 
tainement  l’idée  de  la  Commission  n’a  pas  été  de 
ne  considérer  comme  pansement  difficile,  long  et 
compliqué,  que  ceux  dans  lesquels  on  userait  d’a¬ 
cide  phénique  ou  de  sublimé.  Pas  davantage,  elle 
n’a  pu  songer ,.à  l’instar  de  certain  juge  parisien,  à 
diviser  les  pansements  en  petits  et  grands  suivant 
la  dimension  des  pièces  qui  les  composent  1  !  !  Les 
gazes  variées  que  nous  proposent  les  fabricants 
de  pansements  peuvent  trouver  parfois  leur  indi¬ 
cation,  mais  sauf  pour  la  gaze  à  l’iodoforme,  qui 
rend  souvent  des  services,  et  celle  au  peroxyde 
de  zinc  qui  commence  à  être  fort  répandue,  je  ne 
vois  pas  trop  le  bénéfice  spécial  à  tirer  des  gazes 
salicylées,  boriquées,  etc.  La  gaze  au  salol  donne 
même  souvent  des  érythèmes  sérieux  qui  sont  à 
éviter. 

L’important,  en  matière  d’accident  du  travail 
comme  pour  tout  acte  chirurgical,  est  d’éviter  la 
rétention. 

On  y  parviendra  par  le  drainage  ou  par  le 
tamponnement  ;  s’il  s’agit  d’un  abcès,  d’une  loge 
bien  définie,  le  tamponnement  vaut  mieux  en  le 
combinant  comme  je  l’ai  dit  précédemment  avec 
l’emploi  du  bicarbonate  de  soude.  Si  on  opère 
dans  une  région  où  on  ait  besoin  de  ménager  des 
aponévroses,  des  tendons,  des  ponts  de  peau,  on 
usera  de  drains.  Mais  il  faut  se  souvenir  que  le 
drain  longtemps  conservé  fistulisé  la  plaie.  Il  faut 
bien  se  rappeler  que  toute  surface  bourgeonnante 
suinte  et  que  cette  sérosité  physiologique  n’est 
pas  toujours  du  pus.  En  essayant  de  maintenir 
trop  longtemps  un  drainage,  on  arrivera  à  provo¬ 
quer  la  formation  de  bourgeons  peu  vivaces,  fou- 
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gueux  et  qui  s’infecteront  secondairement  sans 
grande  réaction,  mais  amèneront  une  fistulisation 
interminable.  Nettoyons  donc  les  trajets  avec  un 
tampon  de  gaze  montée  sur  une  longuette,  rame¬ 
nons  les  débris  sphacélés  et,  dès  que  la  surface 
saigne,  disons-nous  que  la  guérison  est  proche. 
Diminuons  alors  le  drain,  mettons  une  petite  mè¬ 
che  et  aidons  la  bonne  nature  au  lieu  de  la  contra¬ 
rier. 

Faut-il  laver,  faut-il  ne  pas  faire  de  lavage  ? 

11  est  bon  de  ne  pas  se  montrer  par  trop  doctri¬ 
naire,  mais  je  crois  qu’on  abuse  des  lavages. 

Un  tampon  d’ouate  avec  un  peu  d’alcool,  après 
qu’on  aura  placé  un  morceau  de  gaze  dans  la 
laie,  suffira  à  nettoyer  les  bords.  Je  préfère  de 
eaucoup  le  nettoyage  des  plaies  avec  la  pince 
montée  et  crois  que  cela  vaut  mieux  que  le  lavage. 
Si  on  devait  y  recourir,  il  faudrait  faire  usage  de 
sérum  artificiel  ;  il  est  moins  douloureux  et  trau¬ 
matise  moins  les  plaies. 

Reste  à  parler  des  indications  du  pansement 
sec  et  du  pansement  humide. 

Nous  savons  tous  que  la  chaleur  humide  procure 
un  soulagement  dans  les  grandes  infections,  telles 
que  les  phlegmons  ;  mais,  à  la  main  par  exemple, 
on  est  gêné  par  les  rides  de  la  peau  et  par  cette 
coloration  blanc  sale  de  l’épiderme  mortifié.  Si  des 
incisions  sont  nécessaires,  on  les  fait  avec  moins 
d’assurance,  aussi  je  crois  que,  si  on  estime  utile 
de  faire  une  ou  plusieurs  incisions,  il  sera  bon  de 
faire  un  pansement  sec  la  veille,  le  gonflement,  la 
fluctuation,  la  coloration  livide  guideront  mieux 
le  chirurgien.  Mais  après  l’intervention,  faites  un 
pansement  humide. 

Le  pansement  humide,  outre  l’action  sédative 
indiquée  plus  haut,  a  surtout  pour  but  d’éviter  la 
rétention.  La  gaze  stérilisée  s’applique  aux  bords 
des  plaies  et  absorbe  mal,  quand  le  suintement 
n’est  pas  très  abondant. 

Pour  la  technique  de  ce  pansement,  je  ne  peux 
mieux  faire  que  de  renvoyer  nos  confrères  aux 
deux  articles  du  confrère  Huguenin.  Il  a  traité  ce 
sujet  dans  ses  moindres  détails. 

La  gaze  au  peroxyde  de  zinc  s’emploie  pour  faci¬ 
liter  le  bourgeonnement  ;  elle  donne  de  bons  ré¬ 
sultats,  analogues  à  ceux  du  bicarbonate  de  soude. 

Rien  à  dire  du  pansement  hémostatique  ;  quand 
il  y  a  suintement  en  nappe,  si  on  tamponne  et  si 
on  applique  un  pansement  compressif,  on  fait  un 
pansement  hémostatique. 

La  suppression  de  cette  dénomination  ne  fermait 
aucun  tort  à  la  clarté  du  tarif  ;  il  ne  paraît  pas 
bien  nécessaire  de  la  conserver.  Il  semble  qu’on 
ait  voulu  dire  que  le  pansement  hémostatique 
pouvait  ne  pas  être  antiseptique,  et  seulement 
fait  à  la  gaze  stérilisée,  mais  qu’importe  ? 

Les  grands  bandages  compressifs  ont  trait  aux 
épanchements  articulaires  et  à  ceux  du  genou  en 
particulier. 

On  les  fera  méthodiquement  en  utilisant  de 
l’ouate  et  des  bandes  de  toile  ou  de  flanelle.  Ces 
sortes  de  pansements  étaient  le  triomphe  de  la 
génération  qui  nous  a  précédés.  On  les  fait  moins 
bien  aujourd’hui.  La  gaze  apprêtée  et  molle,  les 
bandes  de  crêpe,  nous  ont  rendu  paresseux  et 
moins  coquets  de  ces  renversés  qui  jouaient  un  si 
grand  rôle  quand  l’art  chirurgical  était  dangereux 
et  que  l’expectative  retenait  l’attention  des  jeu¬ 
nes  étudiants. 

(A  Suivre).  D^'  Ch.  Levassort. 
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Les  résultats  de  la  Rœntgenthérapie  dans 
le  cancer  primitif  du  sein. 

Par  le  F.  Gidox, 

Radiologiste  des  hôpitaux  do  Caen. 

Bien  que  le  traitement  des  cancers  du  sein  soit 
devenu  depuis  plusieurs  années  une  des  applica¬ 
tions  les  plus  courantes  des  rayons  X.  que  le  pu¬ 
blic  le  connaisse  et  que  les  intéressés  le  récla¬ 
ment,  il  ne  semble  pas  que  l’opinion  médicale 
lui  soit  encore  devenue  généralement  favorable, 
ni  qu’elle  le  considère  jusqu’à  présent  autrement 
que  comme  un  pis-aller,  inférieur  dans  ses  résul¬ 
tats  à  l’ablation  opératoire.  Les  publications  sur 
la  radiothérapie  des  cancers  du  sein  ne  sont,  elles- 
mêmes,  pas  très  nombreuses  et,  jusqu’à  une  épo¬ 
que  toute  récente,  le  grand  public  médical  aurait 
pu  ignorer  l’importance  réellement  prise  par  cette 
méthode  sans  les  brefs  articles  défavorables  que 
lui  consacraient  de  temps  en  temps  les  partisans 
de  l’ablation  systématique,  pour  livrer  à  la  pu¬ 
blicité  une  petite  liste  de  ses  insuccès.  Il  n’en  est 
pas  moins  vrai  qu’en  dehors  des  cas  pour  les¬ 
quels  elle  ne  semble  jusqu’à  présent  point  faite 
et  où  elle  échoue,  la  Rœntgenthérapie  constitue 
un  mode  de  traitement  du  cancer  du  sein  qui  a 
ses  incications  incontestables  et  ses  succès.  Il 
peut  donc  être  utile  d’essayer  d'en  résumer  les 
conditions  d’efficacité  et  de  discuter  la  valeur  de 
ses  résultats. 

Aucune  objection  ne  peut  être  formulée  contre 
le  principe  même'd’une  méthode  qui  prétend  seu¬ 
lement  mettre  à  profit,  sur  un  terrain  anatomique 
différent,  les  propriétés  antinéoplasiques  que  per¬ 
sonne  ne  conteste  plus  aux  rayons  Rœntgen  en 
tant  qu’il  ne  s’agit  de  ne  traiter  que  les  cancers  de 
la  peau.  Maison  a  quelquefois  publié  que  la  situa¬ 
tion  relativement  profonde,  et  en  tout  cas  sous-cu¬ 
tanée  du  tissu  néoplasique  du  sein  était  par  eLe- 
même  un  obstacle  à  l’efficacité  du  traitement. 
C’est  un  point  qu’il  convient  d’examiner  tout 
d’abord.  ' 

11  peut  sembler  singulier  que  l’on  reproche 
aux  rayons  X  de  ne  pouvoir  agir  en  profon¬ 
deur,  alors  qu’ils  constituent  la  forme  de  radia¬ 
tion  la  plus  pénétrante  que  nous  connaissions  et 
que,  précisément,  ils  ont  trouvé  dans  leur  fa¬ 
culté  de  pénétration  la  base  de  leurs  premières 
applications  médicales,  la  radioscopie  etlaradio- 
graphic.  Mais  il  est  exact  que  les  rayons  X  ne  se 
propagent  qu’en  se  modifiant  de  proche  en  pro¬ 
che  dans  les  substances  qu’ils  traversent.  Leur 
efficacité  thérapeutique  pourrait  donc  aussi  se 
perdre  à  leur  passage  dans  les  téguments.  Oh 
sait  cependant  que  les  rayons  X  traversent,  sans 
perdre  beaucoup  de  leur  activité,  la  feuille  d’a¬ 
luminium  que  certains  opérateurs  emploient 
comme  écran  pour  diminuer  les  chances  de  la  ra- 
diodermite.  Un  certain  degré  d’absorption  par 
les  tissus  cutanés  peut  donc  n’avoir  pas  non  plus 
une  influence  très  fâcheuse  sur  leur  action  dans  la 
profondeur.  Mais  l’efficacité  des  rayons  X  dans 
ces  conditions  peut  être  discutée  comme  une  pure 
question  de  fait,  car  il  est  facile  d’énumérer  des 
cas  actuellement  courants  de  radiothérapie  dans 
lesquels  les  rayons  X  travaillent  efficacement 
derrière  des  opacités  bien  supérieures  à  celles 
u’ils  rencontrent  dans  le  traitement  des  cancers 
U  sein. 

Le  type  extrême  des  actions  radiothérapiques 
profondes  semble  bien  se  trouver  réalisé  dans  les 
curieuses  expériences  de  Laquerrière,  qui  traite 
le  fibrome  utérin  des  femmes  âgées  en  provoquant 
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rapidement  la  ménopause  par  irradiation  des 
ovaires  à  travers  la  paroi  abdominale.  Le  traite¬ 
ment  radiothérapique  transcutané  de  l’hyper¬ 
trophie  de  la  prostate  est  un  autre  exemple  du 
même  ordre  d’effets.  Je  peux  signaler  moi-même 
l’efficacité  souvent  presque  immédiate  et  vrai¬ 
ment  surprenante  des  irradiations  transcutanées 
et  transosseuses  que  l’on  peut  faire  sur  la  base 
du  nez,  contre  l’état  d’occlusion  et  de  gêne  respi¬ 
ratoire  qui  accompagne  souvent  le  lupus  des  na¬ 
rines.  Mais  c’est  peut-être  le  traitement,  devenu 
si  courant,  des  adénites  tuberculeuses  par  les 
rayons  X,  qui  met  le  mieux  en  évidence  l’action 
profonde  de  la  radiothérapie.  On  voit  souvent, 
en  effet,  des  ganglions,  à  peine  perceptibles  der¬ 
rière  des  plans  musculaires,  céder  aussi  facilement 
au  traitement  que  leurs  congénères  presque  sous- 
cutanés. 

De  tout  ceci  on  doit  conclure  que  l’efficacité  de 
la  radiothérapie  ne  s’arrête  pas  aux  tissus  tégu- 
mentaires  et  que  les  cancers  du  sein  se  trouvent 
bien  dans  sa  zone  d’action.  Il  appartient,  d’ail¬ 
leurs,  à  unetechnique  appropiùée,  qui  est  connue 
depuis  longtemps,  d’assurer  dans  ces  conditions 
le  traitement  radiothérapique,  sans  compromet¬ 
tre  l’intégrité  de  la  peau. 

Il  a  été  publié,  à  plusieurs  reprises,  des  séries 
de  photographies  qui  démontrent  de  la  façon  la 
plus  incontestable  l’action  curative  puissante 
et  complète  que  peut  manifester  la  Rœntgenthé- 
rapie  dans  certains  cas  de  cancers  du  sein,  gros 
et  ulcérés.  De  ces  succès  très  brillants,  à  supposer 
même  qu’ils  soient  rares,  résulte  nécessairement 
une  présomption  très  forte  que  la  même  méthode 
doit  guérir  plus  facilement  encore  les  cancers 
plus  petits  et  plus  récents  qui  ne  déforment  pas 
assez  le  sein  pour  se  prêter  au  contrôle  photogra¬ 
phique.  Mais  on  doit  évidemment  s’attendre  à  ce 
que  les  rayons  de  Rœntgen  n’agissent  pas  d’une 
façon  également  puissante  contre  toutes  les  for¬ 
mes,  tous  les  stades  d’évolution  et  tous  les  états 
du  cancer  du  sein,  de  même  qu’ils  ne  possèdent' 
pas  une  égale  efficacité  dans  tous  les  cas  de  can¬ 
cers  de  la  peau.  Sans  perdre  de  vue  que  ces  diffé¬ 
rences  peuvent  avoir  leur  origine,  pour  une  part, 
dans  l’imperfection  actuelle  de  nos  méthodes,  il 
convient  donc  de  catégoriser  en  plusieurs  séries, 
suivant  la  valeur  habituelle  des  résultats  que 
nous  obtenons  actuellement,  les  différents  cas 
qui  peuvent  se  présenter. 

'  Les  cancers  du  sein  qui  guérissent  le  plus  faci¬ 
lement  par  la  Rœntgenthérapie  sont  très  certai¬ 
nement  les  plus  petits,  ceux,  pourrait-on  dire, 
qui  sont  au  cancer  confirmé  Ce  que  la  verrue  épi- 
théliomateuse  est  au  cancroïde  adulte.  A  ce  stade 
de  leur  développement,  les  cancers  du  sein  sont 
souvent  traités  sans  qu’aucun  diagnostic  ferme 
ait  été  porté  sur  leur  nature.  C’est  confondus 
avec  des  tumeurs  bénignes,  de  petits  foyers  de 
mammite  et,  aussi  d’autres  états  delà  glande,  que 
sont  soumis  à  la  radiothérapie  et  guéris  les  plus 
petits  d’entre  eux,  ceux  dont  le  volume  apparent 
n’atteint  pas  un  centimètre  cube.  L’expérience 
montre  que  les  lésions  minimes  qui  rentrent  dans 
cette  catégorie, petites  tumeurs  plus  ou  moins  dif¬ 
fuses,  nodules  durs,  points  empâtés,  loyers  de 
gêne  ou  de  douleurs  profondes,  sont  toutes,  prises 
en  bloc,  extrêmement  sensibles  à  l’action  des 
rayons  X.  Elles  m’ont  même  semblé  guérir  plus 
vite  que  ne  l’auraient  lait  probablement  des  can- 
croïdes  de  même  dimension.  Tantôt  ces  petites 
lésions  disparaissent  sans  laisser  aucun  reliquat, 
tantôt  il  reste  à  leur  place  un  grain  dur,  souvent 
lentic^ulaire,  bien  délimité  et  qui  n’a  certainement 
à  aucun,  degré  les  caractères  du  tissu  cancéreux. 
Ces -reliquats  semblent  habituellement  diminuer 


d’eux-mêmes  après  la  cessation  du  traitement  et 
finissent  probablement  par  disparaître. 

Il  semble  donc  bien  qu’à  la  condition  de  traiter 
à  ce  stade  de  leur  développement,  c’est-à-dire 
de  très  bonne  heure,  toutes  les  petites  tumeurs  du 
sein,  on  arriverait  à  empêcher  d’une  façon  abso¬ 
lue  la  constitution  au  sein  de  tout  cancer  con¬ 
firmé.  L’habitude  régnante  en  radiothérapie  est, 
du  reste,  d’instituer  le  traitement  dans  tous  les 
cas,  que  l’on  ait  ou  non  un  diagnostic  ferme,  la 
nature  exacte  de  la  petite  tumeur  ne  semblant 
pas  influer  sérieusement  sur  le  résultat.  De  la 
part  des  rayons  X,  cette  uniformité  d’action  n’a 
d’ailleurs  rien  qui  puisse  surprendre  et,  dans  une 
précédente  note,  j’ai  moi-même  insisté  sur  ce  fait 
que  la  radiothérapie  guérit  les  divers  états  der¬ 
matologiques  qui  peuvent  constituer  le  lupus 
au  même  titre  qu’elle  guérit  les  mêmes  lésions 
élémentaires  dans  les  maladies  de  la  peau  les  plus 
différentes. 

Les  cancers  un  peu  plus  développés,  dont  le 
volume  peut  être  comparé  à  celui  d’une  noix, 
forment,  au  point  de  vue  des  résultats  de  la 
Rœntgenthérapie,  une  seconde  catégorie.  Ce  sont 
encore  des  lésions  extrêmement  sensibles  à  l’ac¬ 
tion  des  rayons  X  et  il  suffit  d’un  nombre  peu 
élevé  de  séances  pour  réaliser  une  très  franche 
diminution  de  leur  volume.  Dans  bien  des  cas, 
on  peut  obtenir  leur  disparition  totale  à  la  con¬ 
dition  de  prolonger  suffisamment  le  traitement, 
et  cela  sans  avoir  à  faire  usage  d’irradiations  in¬ 
tenses  capables  de  provoquer  une  radiodermite 
sérieuse.  Ma  technique  personnelle,  qui  consiste 
à  donner  tous  les  huit  jours  une  irradiation  de 
valeur  un  peu  variable  autour  de  3  H,  m’a  paru 
assurer  facilement  la  continuité  et  la  régularité 
du  traitement. 

Mais  tous  les  cancers  du  sein  qui  rentrent  dans 
cette  catégorie  ne  semblent  cependantpas  sensi¬ 
bles,  d’une  façon  indéfinie,  et  jusqu’à  disparition, 
à  l’action  des  rayons  X.  Un  certain  nombre  d’en¬ 
tre  eux  cessent  de  diminuer  de  volume  après  s’être 
réduits  dans  une  mesure  plus  ou  moins  considéra¬ 
ble,  ou,  tout  au  moins,  manifestent  à  partir  de  ce 
moment  une  résistance  beaucoup  plus  grande.  Il 
arrive  généralement  alors  que  les  malades  cessent 
le  traitement  après  quelques  mois,  -se  réservant 
de  le  reprendre  plus  tard,  soit  par  simple  pru¬ 
dence,  soit  seulement  en  cas  d’alerte.  Le  nombre 
des  malades  qui  restent  dans  ces  conditions  en 
traitement  Rœntgenthérapique  intermittent  est 
actuellement  très  élevé.  Malgré  l’hésitation  que 
l’on  éprouve  souvent  à  autoriser  la  cessation 
d’un  traitement  régulier  en  présence  d’une  lé¬ 
sion  aussi  sérieuse  que  le  cancer  du  sein,  l’événe¬ 
ment  semble  cependant  donner  raison  aux  inté¬ 
ressés,  qui  croient  pouvoir  conserver  sans  incon¬ 
vénient  un  reliquat  non  progressif  de  leur  lésion 
ancienne.  Ces  malades  surveillent  attentive¬ 
ment  l’état  de  leur  sein,  et  ne  laissent  guère  pas¬ 
ser  une  année  sans  faire  faire  quelques  irradia¬ 
tions.  En  cours  de  déplacement,  elles  n’hésitent 
pas  à  se  faire  traiter  où  elles  se  trouvent,  de  sorte 
que  le  nombre  de  cas  que  chacun  peut  observer 
est  assez  élevé.  Or,  c’est  presque  toujours  quelque 
crise  douloureuse  de  caractère  névralgique  bien 
plutôt  qu’un  retour  d’activité  du  néoplasme,  qui 
motive  la  reprise  du  traitement.  Beaucoup  de  ces 
malades  sont  en  traitement  dans  ces  conditions 
depuis  un  certain  nombre  d’années,  c’est-à-dire 
depuis  que  la  Rœntgenthérapie  du  cancer  du 
sein  a  commencé  à  se  vulgariser  et  je  n’ai,  pour 
ma  part,  jamais  vu  jusqu’ici  survenir  chez  elles 
une  nouvelle  poussée  d’accroissement  du  cancer 
ou  se  constituer  un  seul  ganglion. 

Pratiquée  sur  le  cancer  du  sein  encore  bien  li¬ 
mité,  la  Rœntgenthérapie,  dans  Içs  cas  où  elle 
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ne  guérit  pas  entièrement  la  lésion,  a  donc  tout 
au  moins  une  action  d’arrêt  extrêmement  puis¬ 
sante.  Elle  diminue  la  tumeur,  empêche  son  dé¬ 
veloppement  ultérieur,  évite  la  propagation  aux 
ganglions. 

Que  deviennent  les  résultats  de  la  radiothéra¬ 
pie  dans  les  cancers  plus  gros,  plus  anciens,  qui 
ont  envahi  déjà  une  partie  plus  ou  moins  consi¬ 
dérable  de  la  glande  ?  Dans  cette  nouvelle  ca¬ 
tégorie  de  cas,  il  existe,  presque  toujours,  au  mo¬ 
ment  où  commence  le  traitement,  des  ganglions 
axillaires  plus  ou  moins  développés.  D’autre  part, 
certaines  tumeurs  sont  ulcérées,  tandis  que  d’au¬ 
tres  sont  encore  recouvertes  par  la  peau  intacte. 

Je  n’ai  pas  remarqué  jusqu’à  présent  que  la  pré¬ 
sence  ou  l’absence  de  ganglions  influe  beaucoup 
sur  l’efflcacité  du  traitement  de  la  tumeur.  La 
forme  anatomique  suivant  laquelle  évolue  le  can¬ 
cer  m’a  paru,  au  contraire,  avoir  sur  le  résultat 
une  sérieuse  influence.  Même  petits,  les  cancers 
cavitaires,  ou  encore  ceux  qui  se  développent  en 
surface  par  un  semis  de  foyers  distincts  infiltrant 
la  peau  ne  semblent  pas  retirer  un  bénéfice  très 
sérieux  du  traitement  Rœntgenthérapique.  Peut- 
être  certaines  modifications  de  la  technique  pour¬ 
ront-elles,  dans  l’avenir,  améliorer  ses  résultats. 

Mais,  en  ce  qui  me  concerne,  je  n’hi  pas  vu 
jusqu’à  présent  les  cancers  de  ce  type  rétrocéder, 
sous  l’influence  des  rayons  X,  d’une  façon  appré¬ 
ciable.  Les  cancers  arrivés  à  la  dernière  période, 
largement  ulcérés,  peuvent,  au  contraire,  dans 
certains  cas  où  la  destruction  des  tissus  n’est 
pas  trop  rapide,  être  cicatrisés  très  complète¬ 
ment.  Ce  résultat  brillant  n’est  souvent,  il  est 
vrai,  que  purement  palliatif,  la  généralisation 
étant  souvent  commencée  quand  le  traitement 
est  institué.  Mais  il  est  assez  probable  que  l’amé¬ 
lioration  de  l’état  local  retarde  ses  progrès. 

Au  contraire,  les  squirrhes  constituent  pour  le 
traitement  rœntgenthérapique  des  cas  tout  par¬ 
ticulièrement  favorables  dans  lesquels  les  résul¬ 
tats  locaux  et  les  résultats  généraux  lointains 
sont  les  uns  et  les  autres  d’un  très  grand  intérêt. 

Certains  squirrhes  sont,  au  moment  où  com¬ 
mencent  les  irradiations,  plus  ou  moins  large¬ 
ment  ulcérés.  Dans  bien  des  cas,  c’est,  du  reste, 
l’imminence  de  l’ulcération  qui  décide  les  malades 
à  se  soumettre  au  traitement. 

Le  premier  résultat  des  rayons  X,  quand  la 
peau  n’est  plus  intacte,  est  de  reconstituer  sur  ce 
squirrhe  le  tégument  normal.  La  cicatrisation 
des  érosions  récentes  et  peu  étendues  se  fait  sou¬ 
vent  dès  la  première  semaine  et  la  cicatrice  est 
d’emblée  solide  et  définitive.  La  cessation  ou  la 
diminution  considérable  des  douleurs  sont  aussi 
un  des  premiers  effets  du  traitement.  Ce  squiiThe 
commence  ensuite  à  diminuer  de  volume,  en  de¬ 
venant,  presque  toujours,  de  plus  en  plus  dur  et 
ligneux.  Assez  souvent,  la  masse  néoplasique  uni¬ 
que  primitive  se  fragmente,  pendant  cette  évo¬ 
lution,  en  placards  distincts. 

La  tumeur  arrive  finalement  à  un  état  où  elle 
semble  s’immobiliser  et  ne  plus  ressentir  l’action 
des  irradiations  nouvelles.  A  la  condition  de  n’ad¬ 
ministrer  jamais  que  des  doses  des  rayons  X  mo¬ 
dérées,  on  n’observe  pendant  cette  évolution  au¬ 
cun  phénomène  de  réaction  du  côté  des  ganglions 
axillaires.Mais  eux-mêmes  ne  semblent  diminuer 
de  volume  que  s’ils  sont  l’objet  d’irradiations 
particulières.  Lorsqu’ils  ne  montrent  aucune  ten¬ 
dance  à  s’accroître,  je  ne  crois  pas,  du  reste, 

u’il  soit  désirable  deles  traiter,carilfaut  crairi- 

re  d’entraver  leur  précieuse  fonction  d’arrêt  à 
l’égard  des  colonies  cancéreuses  qui  pourraient 
encore  émaner  du  squirrhe.  Les  adénopathies 
étendues  qui  peuvent  accompagner  certains  can¬ 
cers  du  sein,  même  peu  étendus,  pourvu  qu’ils 


soient  anciens,  n’échappent  cependant  pas  à  la 
Rœntgenthérapie.  J’ai  vu,  dans  un  cas,  dès  gan-^ 
glions  claviculaires  nombreux  et  gros,  mais  en¬ 
core  récents,  disparaître  sous  l’action  des  rayons 
X  avec  une  très  grande  rapidité. 

En  résumé,  lorsque  les  cancers  du  sein  sont 
déjà  anciens  et  assez  étendus,  c’est  surtout  dans 
le  cas  où  ces  cancers  sont  des  squirrhes,  que  la 
Rœntgenthérapie  donne  des  résultats  réellement 
satisfaisants. Le  traiteihent  parles  rayons  X gué¬ 
rit  ou  évite, dans  cette  variété  de  cancers, toùs  les 
accidents  locaux.  Il  provoque  une  diminution 
souvent  importante  du  volume  de  la  tumeur, 
l’immobilise  sous  une  forme  atrophique,  empêche 
l’accroissement  et  la  multiplication  des  ganglions 
et  entrave  la  généralisation.  Beaucoup  do  mala¬ 
des  demeurent  depuis  longtemps  en  traitement 
intermittent  dans  ces  conditions,  sans  avoir  à 
.  souffrir  sérieusement  de  leur  cancer,  et  sans  qu’ap¬ 
paraisse  aucun  signe  d’aggravation  locale  ou  de 
généralisation.  Il  est  à  présumer  qu’une  telle  si¬ 
tuation  est  de  nature  à  se  prolonger  autant  qui 
l’existence  elle-même.  Quoiqu’il  en  soit,  le  nom¬ 
bre  des  malades  dont  le  traitement  remonte  à 
cinq  ou  six  ans,  c’est-à-dire  à  l’époque  vers  la¬ 
quelle  la  méthode  a  commencé  à  se  vulgariser,  est 
assez  élevé. 

S’il  était  possible  de  réunir  ces  cas  anciens 
pour  en  faire  l’étude  d’ensemble,  les  résultats 
éloignés  delà  Rœntgenthérapie,  tels  qu’ils  appa¬ 
raîtraient  dans  cette  statistique,  pourraient  cer¬ 
tainement  soutenir  la  comparaison  avec  ceux  du 
traitement  chirurgical. 

Tels  sont  les  résultats  du  traitement  Rœntgen¬ 
thérapique  du  cancer  du  sein  aux  divers  stades  de 
son  développement  et  dans  ses  diverses,  formes 
vulgaires.  Pratiquée  de  très  bonne  heure,  la 
Rœntgenthérapie  semble  capable  d’empêcher 
absolument  la  constitution  au  sein  do  tout  cancer 
confirmé.  Pratiquée  plus  tard,  elle  est  capable, 
suivant  les  cas,  d’amener  la  disparition  entière 
de  la  tumeur  déjà  constituée,  pu  seulement  Sa  ré¬ 
duction  et  son  immobilisation  dans  un  état  pro¬ 
gressif.  Il  existe,  il  est  vrai,  des  formes  que  j’ai  in¬ 
diquées,  contre  lesquelles  le  traitement  par  les 
rayons  X  apparaît  comme  beaucoup  moins  effi¬ 
cace.  Mais,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la 
Rœntgenthérapie  apparaît  comme  capable  d’é¬ 
viter  les  accidents  locaux  du  cancer  et  d’assurer 
l’avenir  des  malades  en  empêchant  la  tumeur  d’é¬ 
voluer  vers  sa  phase  ultime  de  généralisation.  Le 
traitement  chirurgical  des  cancers,  ne  prétend  pas 
à  autre  chose.  Aussi  sc  trouvera-t-on  obligé,  dé¬ 
sormais,  de  discuter,  dans  chaque  cas  donné,  les 
avantages  des  deux  méthodes  —  alors  que  le  trai¬ 
tement  chirurgical  était  encore, il  y  a  peu  d’années, 
le  seul  traitement  actif  que  l’on  pût  conseiller. 

{Année  médicale  de  Caen). 


THÉRAPEUTIQUE 

Pronostic  et  traitement  de  l’érysipèle  chez  le 
vieillard. 

Par  le  D'’  Nelly. 

On  admet  généralement  que  le  pronostic  de 
l’érysipèle  est  grave,  souvent  fatal,  dans  la 
vieillesse.  Il  y  a  cependant  dans  cette  notion 
clinique  une  grande  part  d’exagération.  On  a 
le  tort  de  compter,  dans  les  statistiques  les 
vieillards  diabétiques,  cardiaques,  hépatiques 
et  rénaux.  On  compte  aussi  les  vieillards  trai¬ 
tés  par  des  applications  locales  d’acide  phéni- 
que  et  de  sublimé.  Or,  quand  les  malades  sont 
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porteurs  de  lourds  antécédents  morbides,  l’é¬ 
rysipèle,  en  effet,  est  particulièrement  dangereux. 
Et  c’est  aussi  quand  on  utilise  contre  lui  les 
antiseptiques  minéraux,  car  ils  déterminent  fa¬ 
cilement  de  l’intoxication  et  des  érythèmes 
propices  aux  infections  secondaires. 

AU  contraire,  chez  un  vieillard  robuste,  le 
streptocoque  n’est  pas  plus  virulent  que  chez 
l’adulte,  et,  lorsqu’on  évite  les  applications 
phéniquées  et  sublimées,  la  guérison  est  généra¬ 
lement  facile. 

Dans  deux  cas  de  ce  genre,  survenus  pres¬ 
que  en  même  temps,  chez  des  septuagénaires 
d’un  même  bourg,  nous  avons  obtenu  récem¬ 
ment,  en  2  à  . 3  semaines,  une  guérison  com¬ 
plète  sans  incidents,  par  la  seule  utilisation  des 
compresses  d’anios  à  2  % .  Cette  solution  chlo- 
ro-méthyl-vanadique  ale  grand  avantage  de 
n’être  pas  caustique,  pas  toxique,  et  d’agir  sur 
leslésions  inflammatoires  de  deux  laçons  diffé¬ 
rentes  :  1°  par  une  antisepsie  puissante  due  à 
sa  production  permanente  et  indéfinie  d’oxy¬ 
gène  naissant  ;  2°  par  des  effets  stimulants 
)our  la  vitalité  des  cellules.  Elle  lutte  donc  à 
a  fois  contre  le  streptocoque,  les  agents  secon¬ 
daires,  et  la  désorganisation  histologique  locale. 

Les  malades  eux-mêmes  préparent  la  solu¬ 
tion  à  2  °/'o.  Il  leur  suffit  de  verser  dans  un  li¬ 
tre  d’eau  bouillie  une  division  du  flacon  d’o- 
nios.  On  trempe  ensuite  dans  ce  mélange  une 
compresse  assez  épaisse  dépassant  les  limites  du 
mal  et  onia  recouvre  d’un  taffetas  gommé.  Il 
est  inutile  de  renouveler  plusieurs  fois  par  jour 
le  pansement,  un  seul  suffit,  car  l’action  germi- 
cide  et  excito-celiulaire  de  l’anios  persiste  long¬ 
temps  sans  s’affaiblir.  Quand  le  praticien  utilise 
cette  substance,  il  doit  savoir,  en  effet,  qu’elle 
est  un  véritable  ferment  produisant  une  quan¬ 


tité  d’oxygène  toujours  égale  tant  qu’elle  reste 
au  contact  des  matières  organiques. 

Chez  nos  deux  vieillards,  les  résultats  fa¬ 
vorables  ne  se  firent  pas  attendre.  Tout  d’a¬ 
bord,  la  rougeur  de  la  plaque  épidermique 
diminua,  puis  la  cuisson  du  début  et  la  .  sen¬ 
sation  de  chaleur  mordicante.  Bientôt  après, 
les  phénomènes  généraux  s’atténuèrent.  La 
température  qui,  au  début,  oscillait  entre  39 
et  40“,  descendit  progressivement  entre  38  et 
38,5.  Les  jours  suivants,  le  bourrelet  péri- 
phéricfue  de  la  lésion  érysipélateuse  était  de¬ 
venu  indolore,  à  peine  perceptible,  le  sommeil 
avait  reparu,  l’appétit  était  bon.  Un  prati¬ 
cien  non  prévenu,  mis  en  présence  de  la  lé¬ 
sion,  l’aurait  facilement  prise  pour  une  der¬ 
mite  banale,  non  infectieuse.  Ces  deux  vieil¬ 
lards  ont  guéri  sans  la  moindre  complica¬ 
tion,  et  sans  avoir  fait  redouter  un  instant 
un  pronostic  fatal. 

Il  faut  donc  modifier  le  pronostic  habituel 
des  dermites  streptococciques  survenant  chez 
le  vieillard,  et  se  rappeler  que  le  traitement 
employé  concourt  lui -même  à  faire  varier  ce 
pronostic.  En  principe,  il  ne  faut  pas  utiliser 
chez  eux  les  antiseptiques  minéraux,  toujours 
caustiques  et  dont  on  ne  peut  prévoir  les  con¬ 
séquences  toxiques,  en  raison  d’ene  élimina¬ 
tion  réna:iepeut  être  insuffisante.  Avec  le  trioxy- 
chlorométhyle  de  vanadium,  aucun  inconvé¬ 
nient  de  ce  genre  n’est  à  craindre,  et,  tandis 
que  son  pouvoir  germicide  est,  au  dire  des 
auteurs,  au  moins  égal  à  celui  du  sublimé,  il 
facilite  par  ses  vertus  kératoplastiques  une 
réaction  vigoureuse  des  tissus,  indispensable, 
chez  le  vieillard,  pour  obtenir  une  rapide  guéri¬ 
son.  Enfin,  on  peut  sans  dangers,  même  chez 
l’enfant,  placer  sur  la  muqueuse  de  la  bouche 
et  de  l’œil  la  solution  d’anios  à  1  et  2  °io. 


Lii  Combinaison  D  de  rAssociation  amicale. 

Nous  avons  publié  dans  le  n“  18,  du  3  mai 
1908,  le.s  statuts  de  la  combinaison  D,  qui  permet 
aux  membres  de  l’Amicale  d’assurer  éventuelle¬ 
ment  une  pension  à  leuns  orphelins  mineurs. 

Ces  statuts  ont  été  légalement  déposés, et,  dès 
le  15  juin,  la  nouvelle  combinaison  est  entrée  en 
fonctionnement. 

Nous  pouvons  ajouter  que  quelques  confrères 
n’ont  attendu  que  cette  date  pour  nous  envoyer 
des  dossiers  complots  qui  permettront  leur  ad¬ 
mission  dans  les  premiers  jours  do  juillet,  lors 
de  la  réunion  du  Conseil  d’administration. 

Nous  signalons  la  chose  à  ceux  de  nos  confrè¬ 
res  qui  atteignent  50  ans  et  qui  doivent  prendre 
une  décision  immédiate  sous  peine  de  ne  pou¬ 
voir  plus  entrer  ultérieurement  à  cette  combi¬ 
naison  D. 

Et  pour  répondre  à  un  grand  nombre  de 
questions  qui  nous  ont  été  posées,  nous  repro¬ 
duisons  les  commentaires  qui  ont  été  rédigés 
pourla  nouvelle  édition  des  statuts  de  l’Amicale 
qui  est,  en  ce  moment  même,  à  l’impression. 

Nous  croyons  que  nos  lecteurs  y  trouveront 
réponse  aux  diverses  demandes  qu’ils  comptaient 
nous  adresser  et  qu’ils  pourront,  sans  autre 
délai,  préparer  leur.s  dossiers  d’admission. 

Ces  admissions,  pour  l’année  1908,  ne  seront 
prononcées  qu’à  deux  séances  :  commencement 
de  juillet  et  fin  septembre,  les  admissions  de  fln 
décembre  ne  porleronl  que  sur  l’année  1909  el  ne 


pourront  toucher  que  les  médecins  nés  en  1859 
ou  ultérieurement. 

Toutes  demandes  de  renseignements  doivent 
être  adressées  au  secrétaire  général,  D^'  Mignon, 
Villa  des  Pages,  au  Vésinet  (Seine-et-Oise). 

Le  Conseil  d’ Adminislralton. 

CojCnENTAÎRES  RELATIFS  A  LA  COMBINAISON  D. 

Rien  n’étant  innové  en  ce  qui  concerne  les 
combinaisons  A,  B  et  C,  les  règles  suivantes  s’ap¬ 
pliquent  spécialement  à  la  combinaison  -D  qui 
correspond  à  la  retraite  pour  la  veuve  ou  fes 
orphelins. 

1®  Condilions  d'admission. 

Elles  sont  au  nombre  de  quatre  : 

1°  La  combinaison  D  n’est  ouverte  qu’aux 
membres  de  l’Amicale  ;  c’c.5t-à-dire  que,  pour  en¬ 
trer  à  D.,il  faut  nécessairement  être  inscrit  aux 
combinaisons  A,  B  ou  C  ; 

2°  Il  faut  avoir  au  plus  cinquante  ans.  L’âge 
pour  l’admission  est  celui  que  le  candidat  atteint 
dans  l’année  de  cette  admission  ;  il  est  ramené 
uniformément  au  premier  janvier. 

Le  docteur  X.,  est  né  le  15  janvier  1873  :  il  se 
présente  à  D  en  1908,  il  entre  avec  l’âge  de  35 
ans  et  avec  la  prime  se  rapportant  à  cet  âge.  Il 
en  serait  de  même  s’il  était  né  au  mois  d’août 
ou  au  mois  de  décembre  1873  ;  l’inégalité  appa¬ 
rente  est  compensée  lors  delà  soixante-cinquième 
année.  Tous  les  membres  en  effet,  sont  supposés 
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avoir  65  ans  au  1®'  janvier  et  ne  paient  pas  de 
prime  pendant  cette  année. 

3°  Il  faut  que  la  femme,  aussi  bien  que  le 
mari,  fasse  partie  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France.  Cette  obligation  est  logique 
puisque  c’est  elle  qui  est  le  bénéficiaire  de  la 
retraite  et  que  c’est  à  elle  que  l’Association 
générale  verserait  la  pension  si  la  combinaison 
D  se  trouvait  obligée  défaire  appel  à  la  garantie 
de  cette  dernière. 

La  presque  totalité  des  sociétés  locales  ouvrent 
leurs  portes  aux  femmes  des  médecins  ;  si  d’ail¬ 
leurs,  il  y  avait  une  impossibilité  quelconque 
pour  la  femme  à  être  admise  dans  la  société 
locale  de  son  mari,  elle  pourrait  se  faire  agréger 
à  la  Société  centrale,  à  Paris. 

4°  Il  faut  qu’à  son  entrée  à  D,  le  mari  jouisse 
d’une  santé  absolument  parfaite,  une  caisse 
comme  D.,  ne  saurait  admettre  un  risque  dou¬ 
teux  qui  puisse,  dès  les  premières  années,  l’obé¬ 
rer  du  service  très  prolongé  peut-être  d’une  rente 
de  600  fr. 

C’est  pour  cette  raison  que  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  exigera  de  tous  les  candidats,  même 
des  anciens  membres  de  l’Amicale,  deux  certifi¬ 
cats  médicaux  séparés  pris  chez  deux  confrè¬ 
res  différents,  spécialement  désignés  à  cet  effet 
et  préalablement  informés  du  rôle  qu’ils  auront 
à  remplir. 

Tout  candidat  à  la  combinaison  D  aura  donc 
à  fournir  en  plus  des  pièces  exigées  par  les  au¬ 
tres  combinaisons,  un  second  certificat  médical, 
le  bulletin  de  naissance  de  sa  femme  et  la  preuve 
de  l’admission  de  cette  dernière  à  l’Association 
générale. 

Les  admissions  seront  prononcées, tous  les  trois 
tnois,  aux  séances  habituelles  du  Conseil. 

2“  Coiisations. 

Les  membres  admis  à  la  combhaaison  D  peu¬ 
vent  ou  bien  verser  une  prime  unique  lors  de 
leur  admission  ou  bien  verser  chaque  année,  et 
jusqu’à  64  ans,  une  prime  annuelle  variable  avec 
leur  âge  propre  et  celui  de  leur  femme  au  moment 
de  l’admission. 

Cette  prime  s’ajoute  à  celle  cju’ils  ont  à  verser 
pour  leur  participation  aux  combinaisons  A.  B. 
ou  C. 

Les  membres  admis  au  premier  janvier  et  au 
premier  avril  peuvent,  à  leur  volonté,  payer  la 
prime  annuelle  soit  d’un  seul  coup,  soit  en  deux 
fois,  par  moitié,  au  moment  de  leur  admission  et 
au  premier  juillet  suivant.  Les  membres  admis 
au  1er  juillet  et  au  premier  octobre  paient  la  tota¬ 
lité  de  la  première  cotisation  annuelle. 

Les  primes  de  la  combinaison  D  ne  peuvent 
être  contre-assurées  par  l’Amicale:  les  primes  de 
contre-assurance  seraient  tellement  élevées 
qu’elles  seraient  inadmissibles,  et  ce  serait  une  i 
complication  qui  ne  pourrait  que  gêner  le  recru-  | 
tement  et  le  fonctionnement  de  la  combinaison. 

La  prime  cesse  d’être  due  pour  Tannée  où  le 
sociétaire  atteint  65  ans,  c’est  la  conséquence  de 
Tuniformisation  des  âges. 

Elle  cesse  également  si  le  sociétaire  vient  à 
mourir  ;  si,  lui  vivant,  sa  femme  vient  à  mourir 
sans  enfants  ;  enfin  si,  sa  femme  étant  morte,  il 
ne  lui  reste  plus  d’enfants  mineurs  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans. 

3°  Relraitcs. 

Le  droit  à  la  retraite  pour  la  veuve  ne  com¬ 
mence  que  six  mois  après  l’admission  du  mari  ; 
si  donc  ce  dernier  meurt  dans  cette  période  de 
six  mois,  la  caisse  n’a  aucune  retraite  à  verser. 

Mais,  au  bout  de  ces  six  mois  et  après  le  paie¬ 
ment  de  la  seconde  prime  semestrielle,  le  droit  à  , 


I  la  retraite  commence  le  lendemain  du  décès  du 
sociétaire.  Il  cesse  avec  la  mort  de  la  veuve  si 
celle-ci  n’a  pas  d’enfants  mineurs  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans  au  moment  de  son  décès  ;  dans  le 
cas  contraire  la  pension  est  reportée  sur  les  en¬ 
fants  dans  les  conditions  prévues  par  l’article 
63. 

Il  demeure  entendu  que  les  décès  doivent  être 
officiellement  constatés  par  l’envoi  de  bulletins 
qui,  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels, sont  dé¬ 
livrés  gratuitement  dans  les  mairies.  De  même, 
l’existence  d’enfants  mineurs  sera  constatée  par 
l’envoi  des  bulletins  de  naissance  de  ces  enfants. 

Ces  bulleiins  doivent  être  envoyés  au  Secrétaire 
général. 

Enfin  la  pension  est  payée  aux  bénéficiaires 
sur  la  production  de  certificats  de  vie  envoyés  au 
Trésorier. 

L’envoi  régulier  de  ces  divers  certificats  ou 
bulletins  est  indispensable,  tout  retard  dans  leur 
envoi  ne  pourrait  qu’entraîner  un  retard  dans  le 
paiement  de  la  pension. 

Prenons  un  exemple.  Le  Docteur  X.  a  32  ans, 
sa  femme  25  en  1908  ;  il  paie  194  fr.  de  prime 
annuelle,  il  paiera,  s’il  vit,  cette  prime  jusqu’en 
1940  inclusivement.  Il  pourrait  se  libérer  de  tout 
versement  ultérieur  en  versant  au  moment  de  son 
admission  la  somme  de  3140  fr. 

Supposons  qu’il  meure  en  1925,  le  versement 
de  la  prime  cesse  immédiatement  et  la  veuve  du 
Dr  X.,  touche  sa  pension  à  partir  du  lendemain 
du  jour  de  décès  de  son  mari. 

A  la  fin  du  trimestre,  elle  recevra  la  somme  cor¬ 
respondant  au  nombre  de  jours  écoulés  depuis  le 
décès,  puis  ultérieurement,  sur  la  production  de 
certificats  de  vie,  150fr.  à  la  fin  de  chaque  trimes¬ 
tre  jusqu’à  son  propre  décès. 

Si  elle  meurt  sans  enfants  ayant  moins  de  dix- 
huit  ans,  le  dernier  versement  s’arrête  au  jour  de 
son  décès  ;  dans  le  cas  contraire  sa  situation  per¬ 
sonnelle  étant  arrêtée  au  jour  du  décès,  les  droits 
des  mineurs  commencent  le  lendemain  de  ce  dé¬ 
cès. 

Supposons  quatre  enfants  :  Tun  de  19  ans,  l’au¬ 
tre  de  16  ans,  le  troisième  do  15  ans,  le  dernier  de 
12  ans.  L’aîné  ayant  plus  de  dix-huit  ans  ne  rece¬ 
vra  rien  ;  chacun  des  trois  autres  entrera  en  jouis¬ 
sance  d’une  pension  annuelle  de  200  fr.  qui  ces¬ 
sera  soit  au  jour  de  son  décès,  soit  au  jour  où  il 
atteindra  dix-huit  ans.  Il  reste,  d’ailleurs,  enten¬ 
du  que  ces  pensions  des  orphelins  leur  sont  per¬ 
sonnelles,  s’éteignent  avec  eux  et  ne  sont  pas  ré¬ 
versibles  sur  leurs  frères  ou  sœurs. 

4.  Pénalités. 

Il  est  indispensable  que  le  sociétaire  paie  ses 
cotisations  avec  la  plus  grande  régularité.  La  ces¬ 
sation  de  ce  paiement  pendant  eine  année  révolue 
I  entraîne  la  radiation  du  sociétaire  et  la  perte 
I  des  droits  que  lui  conférait  sa  participation  an¬ 
térieure  si  cette  participation  est  inférieure  à 
quinze  années  révolues. 

Si  la  cessation  de  paiement  ne  se  produit  qu’a- 
près  quinze  ans  de  participation,  la  déchéance 
du  sociétaire  n’est  pas  prononcée  et  sa  veuve 
reçoit  une  pension  réduite  (voir  la  note  explica¬ 
tive  de  l’article  60). 

S’il  y  a  retard  de  plus  d’un  mois  et  de  moins 
d’une  année,  le  sociétaire  dont  les  droits  ont  été 
suspendus  peut  les  recouvrer  moyennant  le  paie¬ 
ment  delà  cotisation  en  retard  augmenté  d’une 
indemnité  de  cinquante  centimes  pourcent  delà 
cotisationpar  mois  reijrésentant  les  intérêts  elles 
frais  de  correspondance  et  de  rappels. 

Il  faut  se  souvenir  que  les  cotisations  sont  exi¬ 
gibles  au  premier  janvier  et  au  premier  juillet  et 
que  le  délai  d’un  mois  expire  au  ptemier  février 
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et  au  premier  août,  que  par  conséquent  les  verse¬ 
ments  opérés  en  février  et  en  août  sont  passibles 
du  droit  de  0  fr.  50  °io. 


Nous  nous  sommes  efforcés  de  simplifier  le 
fonctionnement  de  la  combinaison  D  ;nous  nous 
sommes  arrêtés  aux  conditions  qui  nous  ont  paru 
les  plus  fréquentes  ;  nous  regrettons  de  n’avoir  pu 
donner  satisfaction  à  quelques  cas  intéressants 
sans  doute,  mais  qui  nous  auraient  entraînés  dans 
des  complications  trop  grandes  et  auraient  néces¬ 
sité  rétablissement  de  tableaux  de  cotisations 
spéciaux. 

Demême,  et  pendant  un  temps  assez  long  vrai¬ 
semblablement,  nous  ne  pourrons  accueillir  les 
demandes  de  paiement  de  cotisations  doublées 
pour  l’obtention  d’une  retraite  double. 

Les  calculs  qui  nous  ont  été  fournis  correspon¬ 
dent  à  des  données  qu’il  nous  est  impossible  de 
modifier  si  peu  que  ce  soit. 

Rappelons-nous  que  nous  ne  sommes  pasune 
Société  d’assurances. 


CHRONIOUE  DES  AGCIOENTS  OU  TRmiL 


La  chasse  aux  abus. 

1»  Le  refus  d'une  Mairie  de  recevoir  la  déclaration 
du  blessé. 

Monsieur  le  Ministre  d-..  Travail, 

Monsieur  J.,  domicilié  à  Saint-Mandé,  s’est  pré¬ 
senté,  le  29  avril  1908,  vers  dix  heures  du  matin,  à  la 
Mairie  au  X®  Arrondissement  de  Paris,  pour  y  dépo-' 
“er  un  certificat  médical  pour  un  accident  du  travail 
dont  son  beau-fils,  M.  B.,  âgé  de  18  ans,  avait  été 
victime  le  21  avril. 

Cette  démarche  était  faite  en  conformité  du  ^  4  de 
l’article  XI  qui  donne  au  blessé  ou  à  ses  représen¬ 
tants  le  droit  de  faire,  lui  aussi,  sa  déclaration  in¬ 
dépendamment  de  celle  du  patron. 

Or,  à  la  Mairie  du  X°  arrondissement,  l’employé 
préposé  à  ce  service  a  refusé  de  recevoir  ce  certificat 
sous  le  prétexte  que  le  patron  n’avait  pas  fait  sa  dé¬ 
claration  dans  les  4  jours. 

Or,  la  loi  autorise  le  blessé  à  faire  sa  déclaration 
lui-inême  ou  par  ses  représentants,  précisément  pour 
que  dans  le  cas  où  le  patron  aurait  négligé  de  faire  sa 
déclaration,  le  blessé  puisse  réparer  cette  négligence 
■et  ne  pas  être  déchu  de  ses  droits  du  fait  de  la  pres¬ 
cription. 

La  déclaration  faite  par  le  blessé  ne  peut  pas  être 
refusée  sous  le  prétexte  que  le  patron  aurait  fait  sa 
déclaratiop  avant  celle  de  l’ouvrier  ;  et  cette  déclara¬ 
tion  faite  par  l’ouvrier  peut  encore  inoins  être  refusée 
sous  le  prétexte  illogique  que  le  patron  n’a  pas  fait  la 
sienne.  Ce  dé  faut  de  déclaration  du  patron  ne  peut  être 
au  contraire,  pour  un  employé  tant  soit  peu  intelli- 
gent,qu’une  raison  de  plus  pour  accepter  celle  de  l’ou¬ 
vrier. 

C’est  un  moyen  de  réparer  la  faute  du  patron. 

11  y  a  de  la  part  de  l’employé  de  la  Mairie  qui  a  re¬ 
fusé  de  recevoir  la  déclaration  du  blessé  une  faute 
grave.  La  moindre  chose  qu’on  puisse  demander  à 
l’employé  chargé  de  recevoir  les  déclarations  d’acci¬ 
dents,  c’est  de  connaître  le  texte  si  simple  de  l’article 
XI  de  la  loi  accident. 

Or,  par  une  coïncidence  singulière,  il  se  trouve  que 
les  agents  des  Mairies  ont  tous,  pour  la  plupart,  la 
plus  vive  sympathie  pour  les  compagnies  dmssurance. 
Ils  sont  souvent  disposés  à  créer  mille  difficultés  au 
blessé  qui  vient  faire  sa  déclaration,  quand  ils  ne  vont 
pas  jusqu’à  la  refuser  sous  les  prétextes  les  moins  lo¬ 
giques  comme  dans  le  cas  présent. 


Une  pareille  résistance  à  l’application  de  la  loi-àc-^ 
cidents  par  les  employés  des  mairies,  ne  pourra  êtrè 
vaincue,  que  si  vous  voulez  bien, Monsieur  le  Ministre, 
frapper  d’une  façon  exemplaire  les  employés  qui,  soit 
par  une  ignorance  inexcusable,  ou  pour  tout  autre 
motif  refusent  de  remplir  leurs  devoirs  à  l’égard  des 
ouvriers  blessés. 

C’est  pourqüoi,  Monsieur  le  Ministre,  j’ai  l’honneur 
de  vous  demander  de  bien  vouloir  faire  une  enquête 
sur  le  fait  irrégulier  qui  s’est  passé  à  la  Mairie  du  X® 
Arrondissement,  le  29  avril  1908,  au  matin,  à  propos 
de  la  déclaration  de  l’accident  de  M.B.,  et  de  bien 
vouloir  punir  sévèrement  l’employé  qui.  a  manqué  à 
ses  devoirs,  dans  des  conditions  que  nous  avons 
trop  fréquemment  le  regret  de  constater. 

Dans  le  cas  particulier,  le  patron  ne  peut  pas  être 
inquiété  car  il  n’a  commis  aucune  faute,  il  n’a  pas  fait, 
en  effet,  avtnt  le  25  avril,  la  déclaration  de  l’accident 
du  21  avril,  c’est  vrai,  mais  cela  tient  Uniquement  à  ce 
que  son  ouvrier,  M.  B.,  considérant  le  choc  qu’il  avait 
reçu  comme  un  fait  sans  importance,  avait  continué 
son  travail. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l’hommage 
de  mes  sentiments  respectueux. 

D^'  Diverneresse. 

Réponse. 

Paris,  le  19  mai  1908. 

Monsieur, 

Vous  avez  signalé  à  mon  Département  qu’un  em¬ 
ployé  de  la  Mairie  du  X®  arrondissement  de  Paris  au¬ 
rait  refusé  de  recevoir,lc  29  avril  dernier, la  déclaration 
d’un  accident  de  travail  survenu  à  M.  B.,  que  venait 
faire  M.  J.,  demeurant  à  Saint-Mandé,  beau-père  de  la 
victime. 

J’ai  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de  cette 
communication  et  de  vous  informer  que  je  viens  de 
demander  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  des  renseigne¬ 
ments  sur  cette  affaire. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  parfaite  con¬ 
sidération. 

Le  Ministre  du  Travail, 
et  de  la  Prévoyance  sociale. 

René  Viviani 

2®  Les  juges  doivent  rappeler  aux  blessés  leurs 
droits  aussi  bien  que  leurs  devoirs. 

A  Monsieur  le  Ministre  du  Travail, 

et  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice 
Monsieur  le  Ministre, 

Un  de  mes  clients,  M.  Plat,  a  assigné,  le  26  mai 
1908,  son  patron  en  paiement  du  demi-salaire  qui 
lui  était  refusé,  devant  Monsieur  le  Juge  de  Paix  du 
sixième  arrondissement  de  Paris.  A  l’audience  l’agent 
de  la  compagnie  a  déclaré  qu’il  voulait  bien  payer, 
mais  à  la  condition  que  le  blessé  se  laisserait  examiner 
par  le  médecin  de  la  compagnie. 

Le  §  5  de  l’article  4  de  la  loi  accident  stipule  que,  pour 
se  renseigner  sur  l’état  du  blessé  (ce  qui  est  le  cas  pré¬ 
sent)  le  patron  doit  :  1°  demander  Tautorisation  du 
juge  de  paix  ;  2°  par  lettre  recommandée  prévenir  le 
médecin  traitant  et  prendre  rendez-vous  avec  lui.  ' 

La  loi  a  pris  ces  précautions  : 

1°  Pour  sauvegarder  l’inviolabilité  du  domicile  du 
blessé  ; 

2°  Pour  éviter  que  le  blessé  soit  seul  en  présence  du 
médecin  de  la  compagnie. 

Car  il  a  été  établi  que  lorsque  le  blessé  est  seul  en 
présence  du  médecin  de  l’assureur,  celui-ci  en  profite 
souvent  pour  entraver  les  soins  donnés,  pour  ébranler 
la  confiance  que  le  blessé  a  mis  dans  le  savoir  du  méde¬ 
cin  qu’il  a  choisi. 

Il  cherche  ainsi  à  lui  voler  un  client.  Pour  s’empa¬ 
rer  de  ce  client  d’un  confrère,  il  ne  craint  pas  de  me¬ 
nacer  le  blessé  de  lui  faire  refuser  ses  indemnités  s’il 
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ne  quitte  pas  son  médecin  pour  le  prendre,  lui,  mé¬ 
decin  de  la  compagnie.  Un  jugement  de  la  onzième 
chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  23 
mars  1908,  a  condamné  un  médecin  de  compagnie 
d’assurances,  qui  avait  ainsi  profité  de  ce  qu’il  était 
seul  avec  le  blessé  pour  le  menacer  et  essayer  d’enle¬ 
ver  ce  client  à  son  confrère. 

Enfin,  chose  plus  grave  encore,  le  médecin  de  la 
compagnie  défait  les  pansements  faits  par  le  médecin 
du  blessé,  et  souvent  ils  sont  mal  replacés  par  le  mé¬ 
decin  de  l’assurance.  De  plus,  il  est  arrivé  que  des 
médecins  de  compagnie  profitent  de  ce  tête  à  tête 
avec  le  blessé  pour  lui  taire  admettre  que  son  acci¬ 
dent  ne  lui  laissera  que  peu  d’incapacité,  qu’il  doit 
accepter  les  offres  de  la  compagnie,  et  que  s’il  ne 
les  accepte  pas,  on  lui  fera  perdre  sa  place  à  l’atelier, 
et  même  ses  indemnités.  Le  jugement  de  la  onzième 
chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  et  une  étude  très 
documentée  publiée  dans  une  revue  d’économie  po¬ 
litique  établissent  ces  faits  d’une  manière  irréfuta¬ 
ble. 

Il  semblerait  donc  que,  quand  un  patron  ou  son 
représentant  émettent  la  prétention  de  ne  payer  le 
demi-salaire  qu’après  avoir  fait  examiner  le  blessé 
par  leur  médecin,  un  juge  soucieux  de  prendre  la  dé¬ 
fense  du  faible,  doit  prévenir  le  blessé,  qui  est  sou¬ 
vent  un  ouvrier  sans  défense,  que  le  patron  ne  peut 
faire  pratiquer  cet  examen  qu’après  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  le  |  5  de  l’article  4,  et 
l’avertir  qu’il  y  a  de  sérieux  inconvénients  pour  lui, 
blessé,  à  se  laisser  examiner  par  le  médecin  de  la  com¬ 
pagnie  en  dehors  de  la  présence  de  son  médecin  trai¬ 
tant. 

Or,  lorsque  le  patron  a  émis  la  prétention  de  ne  payer 
M.  Plat  que  lorsqu’il  aurait  fait  examiner  le  blessé 
par  son  médecin,  non  seulement,  M.  le  Juge  de  Paix 
du  VP  arrondissement  de  Paris  n’a  pas  prévenu  le 
blessé  des  dangers  qu’il  y  avait  à  accéder  au  désir  de 
l’assureur,  mais  il  a  conseillé  au  blessé  de  s’arranger 
avec  l’assureur.  Il  est  évident  que  dans  ce  cas  un  con¬ 
seil  du  Juge  devient  un  ordre,  surtout,  je  le  répète, 
pour  un  ouvrier  ne  connaissant  pas  ses  droits  ou  n’o¬ 
sant  pas  les  défendre. 

Ouvriers,  employés  et  médecins  indépendants 
vous  seraient  profondément  reconnaissants.  Monsieur 
le  Ministre,  si  vous  vouliez  bien  engager  MM.  les 
Juges  en  général,  et  MM.  les  Juges  de  Paix  en  particu¬ 
lier,  à  ne  pas  conseiller  aux  blessés  d’abandonner  les 
mesures  protectrices  que  la  loi  a  dictées  pour  proté¬ 
ger  les  droits  respectables  des  blessés  et  des  méde¬ 
cins  indépendants  qui  ont  le  dévouement  et  le  cou¬ 
rage  de  les  soigner. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l’hommage 
de  mon  profond  respect. 

Dr  Diverneresse. 

Réponse. 

Paris,  le  11  juin  1908, 

Monsieur, 

Par  lettre  du  30  mai  1908,  me  signalant  l’instance 
engagée  par  M.  Plat  à  la  suite  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  devant  M.  le  Juge  de  paix  du  VP  arrondisse¬ 
ment  de  Paris,  vous  vous  êtes  élevé  contre  les  con¬ 
seils  que  donneraient  certains  magistrats  à  des  ou¬ 
vriers  victimes  d’accidents  du  travail  en  ce- qui  con¬ 
cerne  leur  examen  par  le  médecin  de  l’assureur  et  vous 
m’avez  demandé  d’intervenir  à  cet  égard. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de 
transmettre  votre  lettre  à  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
qui  a  seul  qualité  pour  donner,  le  cas  échéant,  des 
instructions  aux  magistrats. 

Recevez, Monsieur,  l’assurance  de  ma  parfaite  con¬ 
sidération. 

Le  Ministre  du  Travail, 
et  de  la  Prévoyance  sociale, 
René  Viyiani. 


Plainte  d’un  blessé  contre  un  expert 

Monsieur  le  Ministre 

Un  jugement  du  tribunal  civil  dé  Corbeil  du  5 
janvier  1905  m’a  accordé  une  rente  de  cent  cin¬ 
quante-six  francs  (156  frs.) 

A  la  suite  d’une  demande  en  révision  faite  par  la 
compagnie  en  exécution  de  l’article  19  de  la  loi 
Accident,  Monsieur  le  Docteur  Demoulin,  désigné 
comme  expert, m’a  convoqué  chez  lui  pour  le  mercre¬ 
di  5  février  en  son  domicile  à  Paris,  8,  rue  du  Four. 

Au  cours  de  l’expertise, et  pendant  la  lecture  du 
rapport  du  médecin  de  la  compagnie  d’assurances, 
j’ai  cru  devoir  faire  remarquer  que  la  visite  du  méde¬ 
cin  de  la  compagnie  ne  pouvait  pas  avoir  eu  lieu  à 
quatre  heures,  puisque  j’étais  à  mon  travail,  loin 
de  chez  moi  à  quatre  heures. 

L’expert  s’est  alors  mis  en  colère  et  m’a  invectivé 
me  disant  :  «  Vous  osez  contester  ce  que  oit  le  mé- 
«  decin  ne  la  compagnie  qui  est  un  de  mes  amis,  vous 
«  êtes  un  impoli  et  vous  mériteriez  que  je  refuse  ne 
«  faire  votre  expertise.  » 

J  ai  été  a’ autant  plus  surpris  de  ce  langage  gros¬ 
sier  de  l’expert  à  mon  égard,  qu’il  avait  un  tout  au¬ 
tre  ton  quand  il  parlait  à  Monsieur  l’agent  de  la 
compagnie. 

Cependant.  Monsieur  le  Ministre,  je  n’étais  ni  un 
coupable,  ni  thème  un  accusé,  je  n’étais  pas  non 
plus  chez  un  juge  d’instruction.  Un  expert  n’est-il 
pas  tenu  d’être  poli  au.ssi  bien  avec  l’ouvrier  qu’avec 
la  compagnie  qui  lui  paye  son  expertise. 

L’expert  en  me  parlant  aussi  brutalement,  cher¬ 
chait  sans  doute  et'  a  réussi  à  m’intimider  au  point 
que  je  n’i.i  pu  lui  fournir  certaines  explications  qui 
auraient  été  capables  de  modifier  l’appréciation 
d’un  expert  impartit  1. 

„  Pourquoi  d’autre  part  le  tribunal  de  Corbeil  a- 
t-il  désigné  un  expert  de  Paris  au  lieu  d’un  médecin 
de  Melun  par  exemple  ?  Les  experts  de  Paris  vien¬ 
nent  de  prouver  qu’ils  se  trompent  plus  facilement 
que^  les  experts  de  Province. 

J’ai  entendu  dire  par  plusieurs  de  mes  camara¬ 
des  que  Monsieur  le  Docteur  Demoulin  était  tou¬ 
jours  très  insolent  avec  les  ouvriers,  qu’il  cherchait 
à  les  esbroufîer,  et  que  pour  cela  il  était  toujours  de¬ 
mandé  comme  expert  par  les  compagnies  d’assu¬ 
rances  qui  lui  font  gagner  ainsi  plus  de  cinquante 
mille  francs  par  an. 

Aussi,  Monsieur  le  Ministre,  je  vous  serai  recon¬ 
naissant  de  bien  vouloir  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  que  les  blessés  ne  soient  plus  seuls  sans 
défense  auprès  des  médecins  experts  et  que  ceux-ci 
soient  sévèrement  punis  quand  ils  sont  grossiers  vis- 
à-vis  des  blessés. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l’expression 
de  mes  sentiments  respectueux. 

Peyrton  Jules. 

12,"  rue2du  Pont,  à  Brunoy, 
Seine-et-Oise. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Cumul  du  prix  de  la  visite  avec  le  prix 
des  interventions 

Tribunal  civil  de  Lyon  (2^  Chambre) 

Jugement  du  8  avril  1908. 

Entre  : 

Monsieur  M,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Lyon,  intimé. 

Et 

La  Société  Nouvelle  de  THorme  et  la  Buire,  dont 
le  siège  est  à  Lyon,  appelante. 

Attendu  que  la  Société  Nouvelle  de  l’Horme  et 
la  Buire  a  interjeté  appel  d’un  jugement  du  Tribu- 
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nal  de  paix  du  huitième  canton  de  Lyon,  en  date 
du  vingt-cinq  octobre  mil  '  neuf  cent  sept,  qui  Ta 
Qondamné  à  payer  au  Docteur  M.  la  somme  de  cent 
quatre  francs  montant  des  soins  médicaux  fournis 
à  un  sieur  V.  victime  d’un  accident  du  travail. 

Attendu  que  le  total  des  demandes  formulées  en 
première  instance  par  le  demandeur  était  supérieur 
à  trois  cents  francs,  que  le  juge  de  paix  a  statué  en 
preriiier  ressort  aux  termes  de  l’article  premier  de 
la  loi  du  12  juillet  1905  et  que  l’appel  du  reste  régu¬ 
lier  en  la  forme  est  en  conséquence  recevable. 

Au  tond  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge 
Attendu  que  l’article  10  -de  l’arrêté  ministériel 
du  30  septembre  1905  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  9  avril  1908  et  31  mars  1905  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  :  «  Les  soins  médicaux  et  opérations 
de  petite  chirurgie  donnent  droit,  en  sus  de  la  con¬ 
sultation  ou  de  la  visite  aux  allocations  spécifiées 
ci-après  »  :  (suit  la  classification  en  cinq  tableaux 
des  opérations  taxées  suivant  leur  importance  1) 
Attendu  que  ce  texte  parfaitement  clair  ne  sau¬ 
rait  donner  lieu  à  interprétation  ;  qu’il  résulte  de 
ces  mots  :  «  en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou  de  la 
visite  »  que  toutes  les  fois  qu’un  médecin  se  rend 
chez  un  blessé  pour  procéder  à  des  opérations  de 
petite  chirurgie,  il  a  droit  :  1°  au  prix  d’une  visite  ; 
2“  à  l’allocation  pour  l’opération  suivant  son  im¬ 
portance,  conformément  aux  tableaux  incorporés 
audit  article  10. 

Que  la  prétention  de  la'  Société  Nouvelle  de  l’Hor- 
me  et  de  la  Buire,  de  ne  compter  que  la  première  vi¬ 
site  et  de  ne  payer  ultérieurement  que  les  opérations, 
en  retranchant  le  prix  des  visites  est  absolument  inad¬ 
missible  comme  contraire  au  texte  du  règlement 
ministériel.  , 

Par.  ces  motifs  : 

^  Le  tribunal  jugeant  en  dernier  ressort,  le  minis¬ 
tère  public  entendu. 

Reçoit  l’appel  comme  régulier  en  la’forme  ; 

Au  fond  : 

Dit  qu’il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé,  confirme 
purement  et  simplement  le  jugement  rendu  le  25 
octobre  1907  par  le  Tribunal  de  Paix  du  huitième 
canton  de  Lyon. 

Condamne  la  société  appelante  à  l’amende  et  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d’appel. 

N.  D.  L.  R.  —  Ce  jugement  vient  corro¬ 
borer,  s’il  en  était  besoin,  l’interprétation  du  Tarif 
Dubief  que  nous  n’avons  cessé  de  soutenir,  en  s’a- 
j  optant  à  celui  de  la  4®  Chambre,  3®  Section,  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  7  décembre 
1907,  que  nous  avons  publié  à  notre  n®  5,  page  87. 

Aucune  divergence  dans  la  jurisprudence  des  tri¬ 
bunaux  de  paix  n’est  plus  désormais  admissible,  en 
présence  de  l’interprétation  unanime  de  tous  les  tri¬ 
bunaux  de  première  instance  qui  ont  été  appelés  à 
se  prononcer  sur  cette  question.  Nous  rappelons  que 
le  «Sou  Médical»  l’apportée  devant  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  dans  une  affaire  toujours  pendante,  afin  d’en 
finir  avec  des  interprétations  fantaisistes  et  systé¬ 
matiquement  contraires  à  un  texte  formel  qui  a 
force  de  Loi. 


Le  débinage  du  médecin  par  un  pharmacien. 

Tribunal  de  première  instance 

DE  GRENOBLE. 

Audience  du  14  novembre  1907. 

Entre  X. ,  docteur  en  médecine,  demeurant  à . . .  etc, 
demandeur  d’une  part  et  Y.,  pharmacien,  domicilié 
au  même  lieu,  d’autre  part  ; 

Attendu  qu’il  a  été  procédé  aux  enquêtes  et  contre- 
enquêtes  ordonnées  par  jugement  du  . . . 

Au  fond.  —  Attendu  que  si  un  pharmacien  a 


le  droit  et  le  devoir  de  refuser  d’exécuter  l’ordonnance 
qui  lui  est  remise,lorsque  les  remèdes  énoncés, de  na¬ 
ture  dangereuse,  peuvent  lui  paraître  susceptibles  de 
provoquer  des  accidents,  en  raison  de  la  façon  dont  le 
praticien  les  a  près  crits ,  encore  ce  pharmacien  est-il  tenu 
à  une  certaine  réserve  au  point  de  vue  de  ses  apprécia¬ 
tions  ;  qu’une  telle  attitude  s’impose  avec  d’autant 
plus  de  raison  que,  comme  dans  l’espèce  soumise  au 
Tribunal,  les  ordonnances  dont  le  pharmacien  Y.  fait 
état  à  l’appui  de  sa  défense  ne  sauraient  être. au  point 
de  vue  professionpel, taxées  d’exagération,  ainsi  d’ail¬ 
leurs  que  le  docteur  V.,  l’indique  dans  sa  déposition  ; 
qu’en  admettant,  suivant  la  déclaration  du  3®  témoin 
de  la  contre-enquête,que  des  imprécisions  et  des  irré¬ 
gularités  aient  pu  être  relevées  dans  les  formules  du 
D''  X.,  ces  imprécisions  et  ces  irrégularités,  ne  pou¬ 
vaient  nullement  autoriser  le  pharmacien  Y.  ,à  se  livrer, 
en  présence  des  clients,aux  appréciations  et  aux  criti¬ 
ques  qui  lui  sont  reprochées  ; 

Attendu  que  des  déclarations  émanant  de  cer¬ 
tains  témoins  cités  par  le  docteur  X.,  il  résulte  en 
effet  qu’à  diverses  reprises,  Y.,  a  fait  soit  sur  les  or¬ 
donnances,  soit  sur  la  personne  elle-même  de  X.,  des 
observations  et  des  commentaires  plus  que  désobli¬ 
ge  ints  de  nature  à  déconsidérer  ce  praticien  auprès 
de  sa  clientèle  ;  qu’il  a  formulé  à  son  égard  des  appré¬ 
ciations  malséantes  susceptibles  de  porter  atteinte,  à 
la  fois  à  son  honorabilité  et  à  sa  réputation  médicale. 

Attendu  que  le  5®  témoin  déclare  avoir  entendu 
dire  par  Y.,  à  qui  l’ordonnance  avajt  été  apportée 
«  que  les  remèdes  ordonnés  étaient  trop  forts  pour  la 
malade  »,  que  le  12®  témoin,  dont  la  déposition  est 
■corroborée  par  celle  du  14®  témoin, affirme  que  Y., 
chez  lequel  il  se  trouvait  afin  dé  faire  exécuter  une  or¬ 
donnance  de  X.,  prescrivant  de  la  quinine  pour  son 
enfant  de  cinq  mois,  lui  aurait  dit  :  «  Comment  !  de  la 
quinine  pour  un  entant  de  cinq  mois  !  »  .Qu’au  13®  té¬ 
moin  venu  pour  acheter  une  spécialité  commandée 
par  le  docteur,  pour  sa  fille  âgée  de  2  ans.  Y.,  avait 
répondu  qu’il  n’en  avaitpas  ajoutant,  :  «Votre  fille  est 
bien  jeune ,»  ; 

Attendu  que  ces  propos,  qu’on  peut  qualifier  d’in¬ 
corrects  à  un  point  de  vue  professionnel  dénotent  de  la 
part  de  Y.,  une  tendance  à  vouloir  en  même  temps 
dénigrer  le  docteur  X.,  auprès  de  sa  clientèle  ;  que  la 
preuve  de  cette  façon  d’agir  du  pharmacien  vis-à-vis 
du  docteur  ressort  de  l’ensemble  des  témoignages  et 
se  trouve  plus  particulièrement  démontrée  par  les 
déclarations  visant  des  réflexions  de  sa  part  incontes¬ 
tablement  malveillantes  ; 

Attendu  qu’on  ne  saurait  interpréter  autrement  la 
réponse  faite  par  Y.,  au  9®  témoin  de  l’enquête,  par 
laquelle  il  conseillait  à  ce  dernier  de  demander  au 
docteur  X.,  s’il  avait  une  entente  avec  le  fabricant  de 
la  spécialité  qu’il  avait  ordonnée  et  que  lui  Y.,  n’a¬ 
vait  pas  dans  son  officine  ;  ou  encore  sa  réflexion  rap¬ 
portée  par  le  15®  témoin  :  «Vous  n’avez  pas  voulu  vous 
adresser  comme  jevous  l’avais  conseillé  au  docteur  B., 
vous  avez  préféré  votre  sale  X.,  »  ou  enfin  des  insinua¬ 
tions  en  présence  du  16®  témoin  lequel  a  déposé  que  Y. 
a  tait  entendre  que  X.,  faisait  à  dessein  traîner  en 
longueur  la  maladie  de  sa  fille  ; 

Attendu  que  dans  la  contre-enquête  Y.,  n’a  nulle¬ 
ment  contredit  les  témoignages  ci-dessus  rapportés, 
les  témoins  entendus  à  sa  requête  s’étant  bornés  à 
attester  son  honorabilité  et  son  savoir  professionnel  j 
Attendu  en  outre  que  Y.,  qui,  par  des  conclusions 
reconventionnelles,  avait  formulé  des  reproches  graves 
à  l’encontre  du  demandeur,  n’a  apporté  aucun  élé¬ 
ment  pouvant  les  confirmer  ;  qu’à  cet  égard  sa  de¬ 
mande  doit  être  rejetée,  tandis  que  celle  de  X.,  par¬ 
faitement  justifiée,  doit  être  en  principe  accueillie  j 
Attendu  que  du  fait  des  agissements  de  Y.,  le  doc¬ 
teur  X.,  a  subi  à  la  fois  un  préjudice  matériel  et  mo¬ 
ral  ;  qu’au  point  de  -vue  du  préjudice  matériel  et  sans 
que  le  demandeur  ait  pu  fournir,  il  est  vrai,  des  élé¬ 
ments  précis,  permettant  de  le  calculer^le  Tribunal 
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trouve  néanmoins  dans  la  cause  des  indications  suffi¬ 
santes  pour  lui  permettre  d’apprécier  ce  double  pré¬ 
judice  et  de  fixer  la  somme  qui  devra  lui  être  accor¬ 
dée  à  titre  de  réparation  et  de  dommages  et  intérêts. 

Attendu  que  Y.,  succombant  dans  l’instance,  il  y  a 
lieu  de  mettre  tous  les  frais  à  sa  charge. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal, 

Reçoit  la  demande  du  docteur  X.,  comme  fondée, 
rejette,  au  contraire  celle  du  pharmacien  Y.,  et  en 
réparation  du  préjudice  causé. 

Condamne  M.  Y.,  pharmacien,  à  payer  au  docteur 
X.  la  somme  de  cinq  cents  francs  avec  intérêts  légi¬ 
times  du  jour  de  la  demande,  le  condamne  en  outre 
aux  dépens. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

La  Maison  du  médecin.  —  Pour  fêter  la  constitu-  • 
Lion  de/sa  fondation,  La  maison  du  médecin  don¬ 
nera  son  banquet  de  fondation  le  mardi  23  juin  à 
7  h.  1/2  du  soir,  au  Pavillon  chinois  (Bois  de  Bou¬ 
logne,  porte  Dauphine)  sous  la  tente  avec  installa¬ 
tion  spéciale  de  la  maison  Monjardet. 

Prière  d’envoyer  son  adhésion  avant  le  20  juin, 
32,  rue  Notre -Dame -des -Victoires.  Prix  du  ban¬ 
quet  :  10  francs  (tenue  de  ville). 

Le  Conseil  d’administration  fait  remarquer  aux 
nombreux  amis  de  province  de  «  La  Maison  du  mé¬ 
decin  »  que  ce  banquet  précède  de  quelques  ins¬ 
tants  le  Congrès  des  Praticiens  pour  permettre  aux 
confrères  provinciaux  de  passage  à  Paris,  de  venir 
se  joindre  à  lui  au  banquet  de  fondation  de  cette 
œuvre  de  pure  solidarité. 

Bureaux  municipaux  d’hygiène.  —  Sont  déclarés 
vacants  les  postes  de  Directeurs  des  bureaux  de  : 

Grasse  (Alpes-Maritimes). — ■  Traitement  annuel  : 
4.000  francs.  Délai  d’inscription  expirant  le  1'^''  juil¬ 
let  1908. 

Vals-les-Bains  (Ardèche). —  Traitement:  500  îr. 
Délai  expirant  le  8  juillet. 

Allevard  (Isère). —  Traitement;  250  francs.  Délai 
expirant  le  8  juillet. 

Syndicat  desMédecins  de  T  arrondissement  d’Evreux 
et  du  canton  duNeubourg. —  Le  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  l’arrondissement  d’Bvreux  et  du  canton  du 
Neubourg  vient  d’adresser  à  nos  confrères,  les  doc¬ 
teurs  Bruneau  et  Audiat,  de  Ghâteauroux,la  lettre 
suivante  ; 

Evreux,  le  14  juin  1908. 
Messieurs  et  Chers  Confrères, 

Le  Syndicat,  dans  sa  réunion  du  24  mai  1908,  a 
voté  une  adresse  de  félicitations  aux  confrères  Bru- 
neau  et  Audiat  pour  leur  conduite  dans  Taffaire 
Bavouzet- Weber. 

Pour  le  Syndicat 

Le  secrétaire, 

D”  Vassal. 

Un  V.  E.  M,  local.  Une  caravane  de  médecins  lyon¬ 
nais  à  Châtel-Guyon.  —  Répondant  à  l’invitation 
qui  leur  avait  adressée  le  Syndicat  des  médecins 
de  Châtel-Guyon,  un  groupe”  important  de  méde¬ 
cins  lyonnais  sont  venus,  le  lundi  de  la  Pentecôte, 
visiter  la  coquette  station  auvergnate. 

A  peine  débarqués  des  automobiles  qui  les  avaient 
amenés,  ils  ont  commencé  par  parcourir  le  parc, 
les  buvettes,  les  établissements,  puis  le  Kurhaus, 
sous  la  conduite  de  leurs  confrères  locaux  qui  leur 
ont  fourni  toutes  les  explications  utiles  sur  les  res¬ 
sources  hydrominérales  de  la  station  et  sur  leur 
utilisation  pratique. 

A  midi,  un  banquet  confraternel  offert  par  le 
Syndicat  des  .médecins  et  parla  Société  des  eaux 
réunissait  une  soixantaine  de  convives  parmi  les¬ 
quels  les  nfoins  fêtés  nétaient  pas  les  femmes  et  les 


filles  de  la  plupart  des  praticiens  présents,  et  qui 
avaient  tenu  à  participer  à  ces  amicales  agapes.  A 
l’heure  des  toasts,  MM.  les  D^*  Foucaud  et  Angelby 
ont,  chacun  dans  sa  sphère,  congratulé  comme  if 
convient  «  ces  hôtes  d’un  jour,  désormais  amis  de 
toujours  ». 

Cette  fête  de  famille  médicale  s’est  terminée  sur 
un  échange  de  chaleureuses  poignées  de  mains 
ponctuées  de  vibrants  :  «  Au  rpoir,  à  bientôt  !  » 
formulés  à  pleines  lèvres,  et  à  plein  cœur. 

Congrès  international  pour  l’étude  de  la  tuber¬ 
culose.  —  L’Association  nationale  pour  l’é¬ 
tude  de  la  tuberculose  a  invité  le  Congrès  interna¬ 
tional  de  la  tuberculose  à  se  réunir  à  Washington 
(Etats-Unis),  du  28  septembre  au  3  octobre  de 
cette  année. 

Voici  les  noms  des  membres  du  bureau.  : 
Président  :  M.  Frank  Billings. 

Vice-présidents  ;  MM.  John  Foster  et  M.  P.  Ro- 
venel. 

Trésorier  :  M.  Sternberg. 

Secrétaire  :  M.  Barton  Jacobs. 

Ce  Congrès  comprendra  sept  sections  :  Pathologie, 
bactériologie.  Clinique  et  thérapeutique.  Chirurgie 
et  orthopédie.  Tuberculose  infantile.  Tuberculose  au 
point  de  vue  hygiénique,  industriel,  économique 
et  social.  Contrôle  par  l’État  et  les  municipalités. 
Tuberculose  chez  les  animaux  et  ses  effets  sur  Thom- 

Les  travaux  des  différentes  sections  du  Congrès 
dureront  du  28  septembre  au  3  octobre.  Pendant 
cette  semaine,  il  y  aura  deux  Assemblées  généra- 
les. 

Durant  trois  semaines,  du  21  septembre  au  12  oc¬ 
tobre,  une  Exposition  de  la  tuberculose  seri  ouver¬ 
te,  et  des  conférenciers  "distingués  poursuivront  un 
cours  spécial.  Des  cliniques  et  des  démonstrations 
d’intérêt  tout  particulier  seront  organisées  pour 
toute  l’étendue  de  la  même  période. 

On  trouvera  à  l’Exposition  un  grand  nombre 
d’objets  instructifs  èt  explicaüfs  provenant  de 
tous  les  points  du  monde  civilisé.  Les  membres  du 
Congrès  pourront  y  acquérir  par  échange,  ou  d  au¬ 
tres  moyens,  une  collection  utile  à  leurs  études,  ou 
accroître  celles  qu’ils  possèdent  déjà.  Une  grande 
partie  des  objets  exposés  consisteront  en  imprimés 
traitant  de  sujets  scientifiques  :  ces  imprimés  se¬ 
ront  distribués  sur-le-champ,  à  toutes  les  personnes 
qui  en  désireront,  ou  expédiés  sur  demande  écrite, 
à  toute  adresse  indiquée. 

Des  récompenses  seront  décernées  par  le  Comité 
aux  exposants  les  plus  méritants,  sous  forme  de  mé¬ 
daillés,  de  diplômes,  ou  de  prix  en  argent. 

Il  y  aura  deux  classes  de  sociétaires  ; 

Les  membres  actifs  verseront  une  somme  de  cinq 
dollars,  et  recevront  sans  frais  la  série  complété 
des  opérations  publiées,  en  plus  des  privilèges  ordi¬ 
naires.  , 

Les  membres  associés  verseront  une  somme  ne 
deux  dollars.  Ils  ne  recevront  pas  les  volumes  pu¬ 
bliés,  et  ne  pourront  pas  voter  au  Congrès  ;  mais  ils 
auront  droit  à  l’insigne  officiel,  ils  pourront  recevoir 
tout  imprimé  distribué  pendant  l’Exposition,  ns 
seront  invités  aux  fêtes  officielles  ;  ils  assisteront  aux 
cliniques  et  séances,  et  bénéficieront  du  logement  ei 
du  transport  è  prix  réduit. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  -  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

ÉTUDES  ET  PROJETS  —  FEUILLETON  —  BIBLIOGRAPHIE 


PÏ10P08  DTJ  JOUR 


Gare  aux  procédés  des  Compagnies. 

15  juin  1908, 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Excusez-moi  d’être  long,  mais  je  viens  vous 
exposer, pièces  en  mains,  les  trop  hautes  préten¬ 
tions  d’une  compagnie  d’assurances  :  et  la  ré¬ 
ponse  à  elle  faite.  Vous  en  ferez  ce  que  l)on 
vous  semblera;  mais  je  me  fais  un  devoir  de  vous 
soumettre  les  faits. 

Monsieur  le  Docleur, 

.le  vous  envoie  un  mandat-posle  de  10  francs, 
pour  solde  de  vos  honoraires,  relativement  aux 
soins  fournis  à  M.  L . 

Veuillez  me  renvoyer  cette  note  acquittée  et 
agréez  Monsieur,  mes  meilleures  salutations. 

Le  Directeur, 
Signature  illisible. 

S.  —  .le  porte  mon  mandat  à  la  somme  de 
1.Ô  francs,  attendu  que  je  vous  envoie  5  francs  de 
plus  pour  le  coût  d’un  rapport  médical  que  vous 
trouverez  sous  ce  pli,  à  me  renvoyer  rempli  par  un 
prochain  courrier. 

Vous  voudrez  bien  acquitter  sans  timbre  la  note 
de  10  francs  et  me  faire  une  quittance  de  5  francs 
en  indiquant  que  cette  somme  vous  est  payée  pour 
rapport  sur  la'veuve  L . 

Je  vous  joins  ce  rapport  pour  vous  édifier  com¬ 
plètement  sur  le  cas  présent.  Si  vous  pensez 
devoir  me  le  renvoyer  après  en  avoir  pris  con¬ 
naissance  je  vous  en  serai  très  obligé. 

■  Veuillez  croire,  Monsieur  et  honaré  Confrère, 
à  mes  bien  sympathiques  sentiments. 

D”  X . 


Réponse  à  la  lettre  de  l'agent  de  la  P. 

Monsieur, 

Je  vous  adresse  sous  ce  pli,  le  reçu  de  10  francs, 
relatif  aux  soins  donnés  à  M.  L . 

Vous  y  trouverez  également  un  mandat  de  cinq 
francs  pour  vous  couvrir  des  cinq  francs  que  vous 
m’adressez  en  sus  de  mes  honoraires  pour  le  coût 
d’un  rapport  médical  dont  l’imprimé  était  joint  à 
■  votre  lettre. 

«  Le  présent  rapport  étant  tout  confidentiel,  et 
«  ne  devant  jamais  être  communiqué  à  la  personne 
«  examinée  —  elle  est  non  sinistrée  en  la  cir¬ 
constance  —  ma  probité  médicale  et  le  secret  pro¬ 
fessionnel  m’empêchent  de  vous  l’adresser.  Le  don¬ 
ner  serait  trahir  indignement  la  confiance  qu’a  mise 
en  moi  cette  pauvre  jeune  femme,  mariée  depuis 
six  mois  à  peine  et  déjà  veuve.  Ne  seriez- vous  pas 
froissé  vous-même  et  ajuste  titre,  si  on  adressait  à 
des  tiers  intéressés,  hors  de  votre  consentement,une 
fiche  de  santé  ou  autre,  tout  aussi  inquisitoriale  ! 

Si  ce  certificat  est  nécessaire,faites-en  part  à  vo¬ 
tre  assurée  ma  cliente:  qu’elle  vienne  de  son  plein 
gré  se  faire  examiner  et  me  permettre  de  vous 
délivrer  le  certificat  que  vous  me  demandez,  mais 
bien  entendu,  elle  devra  dégager  ma  responsabilité. 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  parfaite  con¬ 
sidération. 

X . 

La  P  • .  Compagnie  d’assurances  contre  les 
accidents. 

Agence  de 

Rapport  médical  de  Monsieur  le  Docteur 
sur  Madame  Veuve  L.  née 
le  demeurani  à 

Observation.  —  Les  réserves  mathématiques  que 
la  Compagnie  est  obligée  de  constituer  pour  assurer. 


LË  CÔNCOOËS  MÉDICAL 


440 


le  service  des  arrérages  à  ses  rentiers  étant  calculées 
d’après  la  mortalité  moyenne  et  pouvant  devenir 
insuffisantes  si  les  chances  de  longévité  de  ces  l’én- 
tiers  étaient  dans  l’ensemble  supérieures  aux  chan¬ 
ces  moyennes  de  leur  âge,  la  Compagnie  désire 
étudier  la  question  de  savoir  s’il  y  a  heu  de  consti¬ 
tuer  une  réserve  supplémentaire  à  la  réserve  mathé- 
mathique,  d’où  la  nécessité  pour  elle  de  connaître 
les  chances  de  mortalité  moyenne  de  ses  rentiers. 

Ën  conséquence,  le  médecin  est  prié  dé  bien  vou¬ 
loir  remplir  le  questionnaire  établi  ci-contre  en  vue 
de  faciliter  le  travail  de  dépouillement  de  tous  les 
rapports  médicaux  qui  vont  être  adressés  à  la  Com¬ 
pagnie. 

Au  questionnaire  est  joint  le  résumé  du  dernier 
rapport  médical  relatif  à  l’état  de  la  blessure  du 
rentier,  pour  permettre  au  médecin  d’indiquer  si 
l’infirmité  s’est  améliorée, .dans  quelles  conditions 
et  dans  quelle  mesure. 

N.  6..  —  Le  présent  rapport  est  tout  confidentiel 
il  ne  sera  jamais  communiqué  à  la  personne  exami¬ 
née. 


Rapport  médical. 

Taille  :  ;  Périmètre  thoracique  : 

Le  rentier  est-il  ou  parait-il  atteint  : 

10  D’une  affection  des  voies  respiratoires  ? 

2°  P’uhe  affection  du  cœur  ou  des  gros  vaisseaux 
(artériosclérose,  hypertrophie  ou  palpitations  ,car- 
dia(iucs)  i 

3®  De  troubles  dans  les  fonctions  digestives  (dys¬ 
pepsie,  gastralgie)  '? 

4®  De  troubles  dans  les  fonctions  du  foie 

O®  De-troubles  dans  les  fonctions  de  la  rate  '! 

()0  De  hernie,  ou  de  prédisposition  à  la  hernie  '? 

7°  D’alcoolisme  '! 

8®  De  paralysie  '! 

D’anémie  prononcée 

10®  De  neurasthénie  prononcée  ? 

Il®  De  lymphatisme  ? 

12®  D’aliénation  mentale  2  (si  possible). 

l:i®  De  diabète  2  (si  possible). 

14®  D’albuminurie  2  (si  possible). 

Existe-t-il  des  symptômes  d’une  maladie  quelcon¬ 
que  non  indiquée  dans  les  questions  précédentes  et 
Cfui  soit  de  nature  à  diminuer  les  chances  de  longé¬ 
vité  2 


L’infirmité  indiquée  dans  le  dernier  rapport  mé¬ 
dical  en  date  du  résumé  ci-dessous,  s’est- 

elle  améliorée  à  ce  jour,  peut-elle  s’améliorer  sensi¬ 
blement  encore,  dans  quelles  conditions,  dans 
quelle  mesure’ et  dans  quel  délai  2 
Résumé  du  rapport  en  date  dû 
Impression  générale  du  médecin  sur  les  chances 
de  longévité  du  rentier  et  observations  particuliè¬ 
res  : 


Fait  à  ,  le 

Le  médecin  : 


N.  B.  — Prière  de  ne  laisser  aucune  question  sans 
réponse  et  de  retourner  directement  à  la  Compagnie 
le  pré.sent  rapport  rempli,  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 


19  juin  1908, 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Merci  de  votre  aimable  réponse  du  16  juin  (1), 
qui  nie  prouve  que  l’honnêteté  médicale  est  un 
grand  bien, et  que,  quoiqu’il  en  coûte  pécuniai- 
remént,  surtout  quand  on  a  une  grande  famille, 
il  faut  dévoiler  quand  même  la  manière  de  faire 
des  compagiües  d’assurances  qui  cherchent, 
pour  quelques  sous,  à  faire  manquer  les  pau¬ 
vres  praticiens  à  leurs  devoirs  moraux  essen¬ 
tiels  ;  quitte  plus  tard,  pièces  en  mains,  pièces 
données  sans  réflexion,  faute  d’en  avoir  exami¬ 
né  la  portée,  à  retomber  slir  eux  et  à  les  ren¬ 
dre  responsables  ou  à  les  accuser  d’une  malhon¬ 
nêteté  que  leur  probité  ne  leur  aurait  jamais 
laissé  commettre  s’ils  avaient  bien  lu. 

His  dictis,  le  Directeur  de  l’assurance  incri¬ 
minée  me  répond  ; 

Monsieur, 

J’ai  bien  reçu  votre  lettre  qiie  j’ai  envoyée 
à  la  Compagnie.  Elle  me  répond  : 

«  Nous  vous  serions  bien  obligés  de  faire  con¬ 
naître  à  M.  X...  qu’il  peut  et  doit  solliciter  l’as¬ 
sentiment  de  M'®®  veuve  L.,  à  se  soumettre  à 
l’examen  que  nous  demandons.  Vous  voudrez 
bien  nous  retourner  aussitôt  que  possible  le 
questionnaire  médical  ». 

«  Personnellement,  je  dois  vous  dire  que  j’ap¬ 
précie  la  délicatesse  qui  vous  guide  dans  cette 
circonstance,  mais  je  doisvous  dire  que  depuis 
dix  ans  que  la  loi  du  6  avril  1898  est  en  vigueur 
j  ’envoie  toutes  les  semaines  des  ejuestionnaires 
du  genre  de  celui  que  je  vous  ai  envoyé  et  que 
jamais  aucune  observation  ne  m’a  été  faite. 

«  Je  vous  envoie  à  nouveau  un  mandat  dé 
5  fr.  10  pour  vous  couvrir  de  vos  frais, 

«  Agréez . »  » 

Est-il  possible  que  nombre  de  confrères  depuis 
10  ans  se  soient  laissés  chaque  semaine  aller  à 
donner  pour  cinq  francs  des  certificats  de  santé 
pour  des  gens  non  malades,  qu’ils  n’ont  jamais 
soignés,  et  sans  même  savoir  si  les  gens  sur  qui 
les  Compaguies  leur  demandent  des  renseigne¬ 
ments  sont  assurés  à  ces  Compagnies  ? 

La  fiche  de  santé  n’est-elle  pas  immorale  au¬ 
tant  que  les  autres  et  plus  même,  puisque  le  mé¬ 
decin  trahit,  au  profit  de  Compagnies  riches,  des 
gens  qui  mettent  en  lui  toute  leur  confiance,  et 
de  cette  trahison,  il  ne  retire  que  le  mépris. 

Je  réponds  à  l’agent  ceci  : 

Monsieur, 

«  Je  vous  retourne,ma]gré  votre  aimable  lettre, 
les  cinq  francs  10  centimes  que  Vous  m’avez 
adressés  bier. 

«  Ce  n’est  pas  à  moi  à  aller  trouver  votre  as¬ 
surée  et  à  faire  auprès  d’elle  les  démarches  que 
votre  compagnie  doit  faire . 

n  Ecrivez-lui  de  se  présenter  à  mon  cabinet  à 
mes  heures  de  consultation.  Je  me  ferai  un  plai¬ 
sir  de  lui  rendre  le  service  qu’elle  me  demandera 
au  nom  de  votre  assurance. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Influence  de  l’iodure  de  potassium 
sur  la  cataracte  au  début. 

La  Clinique  optilalinohgique  donne  le  compte 
tendu  d’un  travail  du  D»' V.  Pflugk,  de  Dresde, 
sur  l’influence  de  l’iodure  de  potassium  dans  la 
cataracte  au  début. 

«  Les  publications  de  Badal  et  de  ses  élèves 


prouvent,  dit-il,  indubitablement,  que  le  traite¬ 
ment  exerce  une  action  favorable  sur  les  opaci 
tés  au  début,  chez  l’homme  comme  chez  les  ani¬ 
maux. 

La  plupart  des  cataractes  traitées  sont  àrrê- 


(1)  Noire  réponse  comportait  une  entière  approba¬ 
tion  de  la  conduite  de  notre  confrère  (N.  D.  L.  R.) 
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tées  dans  leur  évolution  ou  même  entrent  en 
régression.  L’auteur  recommande  de  suivre  la 
conduite  que  voici  : 

Dans  les  cas  légers  :  traitement  de  Badal  ;  ins¬ 
tillations,  1  ou  2  fois  par  jour,  d’une  solution  à 
0,25  p.  100.  III  gouttes. 

Dans  les  cas  plus  sérieux,  bains  déconcentra¬ 
tion  croissante  de  7.5  à  20  p,  300  :  bains  tièdes 
de  2  à  5  minutes  2  fois  par  jour.  Après  quelques 
semaines,  s’il  y  a  amélioration,  il  faut  poursui¬ 
vre  le  traitement  pendant  quelques  mois.  Si  en¬ 
suite,  après  une  interruption  du  traitement,  les 
lésions  restent  stationnaires,  il  faut  conseiller 
tout  de  même  de  reprendre  l’iodure  après  S^mois 
et  pour  plusieurs  semaines.  Si  au  conti’aire  au 
cours  du  traiteinent  par  les  bains  les  opacités 
semldent  augmenter,  il  faut  passer  aux  injec¬ 
tions  sous -conjonctivales  de  Kl  à  1  °lo  (v.  Klin. 
Monaisbl,  1906).  On  peut  alors  compter  sur  une 
amélioration  sensible.  L’injection  sous-conjonc¬ 
tivale,  que  Badal  avait  abandonnée  comme  dou- 
loureus’e,  ne  doit  au  contraire  déterminer  abso¬ 
lument  aucune  douleur  si  on  suit  une  bonne 
technique.  Il  faut  cocaïniser  la  conjonctive,  et, 
au  moment  de  la  piqûre  de  l’aiguille,  la  soulever 
par  un  pli  avec  une  pince.  S’il  survient  ensuite 
de  la  douleur,  il  suffit  d’arroser  la  muqueuse,  au 
niveau  du  liquide  injecté,  avec  quelques  gouttes 
d’huile  acoïnée  à  1  “/o. 

Comme  pour  tout  traitement  ioduré,il  nefaut 
pas  compter  sur  une  amélioration  immédiate  ; 
c’est  au  bout  de  plusieurs  mois,  et  même  de  plu¬ 
sieurs  années  que  son  action  se  fait  sentir. 

L’expérimentation,  la  clinique  comme  la  bi¬ 
bliographie,  démontrent  donc  l’action  curative^ 
de  la  médication  iodurée.  Celle  ci  est  surtout 
indiquée  ejuand  l’opération  de  la  cataracte  est 
difficile  ou  dangereuse  (cécité  de  l’autre  œil,  ma¬ 
ladie  interne, telle  que  maladie  de  cœur,  asthme 
grave,  etc  ).  Elle  est  parfaitement  recommanda¬ 
ble  quand  le  malade  présente  des  lésions  de  ca¬ 
taracte  du  premier  stade,  dans  ce  cas,  il  faut 
donner  des  bains  ou  des  instillations  de  collyre». 


La  photothérapie  dans  quelques 
maladies  nerveuses 

D’après  M.  le  D''  L.  Agniel,  de  Lyon,  l’influ¬ 
ence  de  la  lumière  est  évidente  dans  la  genèse 
d’un  grand  nombre  de  phénomènes  biologiques, 
et  son  importance  en  thérapeutique  générale  est 
aujourd’hui  reconnue.  •  . 

L’action  delalumière  sur  le  système  nerveux 
de  l’homme  s’exerce  aussi  bien  au  point  de  vue 
psychique  qu’au  point  de  vue  physique. 

Dans  l’appréciation  de  cette  influence,  il  faut 
tenir  grand  compte  des  idiosyncrasies. 

La  lumière  peut  s’employer  avec  avantage  eh 
thérapeutique  nerveuse,  sous  forme,  soit  de 
rayons  solaires  (lumière  blanche  et  radiations 
monochromatiques),  soit  de  rayons  dus  à  des 
lampes  à  arc,  à  incandescence,  à  vapeurs  de 
mercure. 

Il  importe  de  retenir  spécialement: 

L’action  excitante  de  la  lumière  rouge. 

L’action  sédative  et  anesthésiante  de  la  lu¬ 
mière  bleue-violette. 

La  lampe  Cooper-Hewit  présente  le  grand 
avantage  de  fournir  une  lumière  froide  et  com¬ 
posée  presque  exclusivement  de  radiations  vio¬ 
lettes  et  ultra- violettes. 

Cette  lampe,  désormais  entrée  dans  la  pi’ati- 
que,  se  compose  d’un  long  tube  de  verre  incli¬ 
né,  de  43  centimètres  à  Im.lO  de  longueur  sui¬ 
vant  les  types,  et  de  25  millimètres  de  diamè¬ 
tre.  Aux  deux  extrémités  de  l’appareil  sont 
soudées  les  prises  de  courant.  L’électrode  posi¬ 
tive  est  en  métal,  l’électrode  négative  est  repré¬ 
sentée  par  du  mercure  qui  se  trouve  dans  une 
ampoule  ménagée  à  cet  effet. 

La  lampe  s’allume  eh  faisaut  basculer  le  tu¬ 
be  de  façon  à  faire  couler  en  un  mince  filet  le 
mercure  d’une  électrode  à  l’autre.  On  déter¬ 
mine  ainsi  un  court  circuit  entre  les  deux  élec¬ 
trodes,  qui  permet  au  tube  de  s’illuminer. 
C’est  en  effet  ce  qui  se  produit  eu  le  laissant  re¬ 
venir  à  sa  position  primitive. 


FEUILLETON 


Grève  de  malades. 

Vous  avez  peut-être  )u  dans  les  journaux  qu'il 
s’est  fondé  à  Welster  City  (loua)  une  association  fort 
originale,  sous  le  titre  de  Société  d'éternelle  jeunesse. 
Le  but  estla  prolongation  de  la  vio.  Certains  Améri¬ 
cains,  estimant  que  la  maladie,  la  vieillesse  etia  mort 
sont  de  mauvaises  habitudes,  qu’on  peut  prévenir 
ou  retarder,  infligent  une  amende  d’un  à  di.v  dol¬ 
lars  à  tout  adhérent  qui  garde  la  chambre  durant 
plus  de  trois  jours.  En  cas  de  récidive,  la  peine  est 
plus  grave. 

11  s’agit  de  s’arranger  pour  ne  pas  être  obligé  de 
s’aliter,  et,  à  moins  d’accident  imprévu,  on  peut 
bien  souvent,  avec  des  précautions  môme  élémen¬ 
taires,  avec  des  viatiques  insuffisants  en  apparence, 
diminuer  la  morbidité  et  la  mortalité. 

11  est  certain  que  les  peuples  comme  les  individus 
qui  ont  le  courage  de  réagir,  qui  ne  s’abaudoiment 
pas,  qui  ont  le  désir  de  vivre,  peuvent  se  relever,  se 
maintenir  dans  une  certaine  mesure,  otlrir  moins 
de  prise  aux  microbe.s  pathogènes,comme  aux  enne¬ 
mis  du  dehors. 

Que  de  femmes  qui  se  laissent  aller,  pour  le 
moindre  bobo,  qui  se  préçipitent  sur  leur  chaise 
longue  avec  trop  de  complaisance,  alors  qu’un  sim¬ 


ple  effort,  une  promenade  au  grand  air,  une  dis¬ 
traction  hygiénique,  suffiraient  à  les  remettre,  à  dis¬ 
siper  les  vapeurs  maussades,  le  manque  d’appétit,  le 
malaise  général,  qui  tient  si  souvent  à  une  vie  sé¬ 
dentaire  ou  à  un  régime  défectueux. 

r.es  filles  de  goutteux,  d’obèses,  prédisposées  à 
l’adiposité,  sont  particulièrement  difficilesà  mettre 
en  branle,  surtout  en  province,  dans  les  petits  en¬ 
droits,  où  les  motifs  de  di\ersion  font  défeut,  où 
les  stimulants  manquent  totalement.  Aussi,  elles 
engraissent  et  se  déforment  prématurément,  de¬ 
viennent  d’une  paresse  inqualifiable  et  s’abrutis¬ 
sent  dans  l’ennui  et  le  désoeuvrement. 

Elles  gagneraient  vraiment  a  faire  partie  de  l’as¬ 
sociation  dont  je  viens  de  parler  et  à  y  jouer  de 
bonne  heure  un  rôle  actif.  On  a  des  jambes  et  des 
muscles,  que  diable,  et  c’est  pour  s’en  servir. 

Sans  me  rallier  à  la  thèse  sceptique  et  irrévéren¬ 
cieuse  qui  prétend  qu’il  y  a  remède  à  topt,  surtout 
lorsqu’on  fait  des  concessions,  qu’on  se  résigne,  et 
que,  dans  une  maladie,  le  principal  bienfait  des  mé¬ 
dicaments  n’est  pas  de  guérir,  mais  de  distraire,  je 
reconnais  volontiers  que  la  prévoyance  calculée,  qui 
a  pour  but  d’empêcher  l’écouomie  d’ètre  en  immi¬ 
nence  morbide,  ou  de  lui  permettre  de  réagir  dès 
le  début,  lorsqu’elle  a  été  atteinte  dans  ses  œuvres 
vives,  appareils  ou  viscères,  mérite  d’être  prise  en 
considération. 

Il  est  bien  certain  qu’il  vaut  mieux  prévenir,  si 
on  est  assez  prudent  pour  cela  et  aiTôter  les  frais 
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Il  n’y  a  aucun  dégagement  de  vapeur  à  l’ex¬ 
térieur,  ni  aucune  radiation  calorifique. 

L'Ibogaïne  dans  l’impuissance. 

Parmi  les  signes  delà  déchéance  physique  qui 
s'abattent  sur  l’organisme  aux  approches  de  la 
vieillesse,  il  en  est  peu  qui  impressionnent  aussi 
fortement  et  désagréablement  le  moral,  que  la 
perte  des  facultés  génésiques.  L’homme  qui  voit, 
avant  le  temps  prevu  par  lui  ces  facultés  dimi¬ 
nuer,  ressent  d’ordinaire  une  honte  douloureuse 
ui  ne  tardepas  à  devenir  une  idée  fixequi  le  con¬ 
uit  souvent  à  la  mélancolie  sombre  et  à  la  neu¬ 
rasthénie. 

Nous  entendons  souvent  les  confidences  amè¬ 
res  d’hommes  mûrs  et  même  encore  jeunes  qui 
se  plaignent  de  cet  état  de  choses  et  nous  deman¬ 
dent  instamment  de  leur  rendre  pour  quel(jue 
temps  encore  la  vigueur  de  leurs  jeunes  années. 
Dans  les  cas  où  l’impuissance  est  de  cause  psy¬ 


chique,  on  a  retiré  de  bons  résultats  de  l'hydro¬ 
thérapie  froide  et  d’applications  d’électricité  gal¬ 
vanique.  Dans  d’autres  cas, l’opothérapie  testicu¬ 
laire  fut  un  précieux  adjuvant. 

Lorsque  l’impuissance  doit  être  rattachée  à 
une  dépression,  une  asthénie  nerveuse,  le  meil¬ 
leur  médicament  à  lui  opposer  est  l’ibogaïne, 
récemment  introduite  dans  la  thérapeutique  par 
le  D''  Landrin.  Cet  alcaloïde,  à  la  fois  tonique 
musculaire  et  nerveux  —  sans  devoir  être  con¬ 
sidéré  comme  un  aphrodisiaque  au  même  titre 
ue  l’Yohimbine  —  rend  les  plus  grands  services 
ans  les  cas  d’impuissance  par  surmenage. 

Présenté  sous  forme  de  dragées  Nyrdahl  au 
chlorhydrate  d’ibogaine, ce  médicament  est  faci¬ 
lement  accepté  par  les  malades  qui  en  absorbent 
de  2  à  6  dragées’  par  jour,  aux  repas;  et  il  est 
fréquent,  qu’après  quelques  jours  de  traitement, 
ils  reviennent  nous  faire  part  des  résultats  qu’ils 
ont  obtenu  et  dont  ils  ne  cachent  pas  leur  satis¬ 
faction. 


Clinipes,  Idecine  et  Clirargie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Quelle  est  la  valeur  du  sérum  antitétanique. 

Depuis  une  quinzaine  d’années,  à  la  suite 
des  travaux  de  Nocard,  l’habitude  avait  été 
prise  peu  à  peu,  en  chirurgie,  de  pratiquer  des 
injections  préventives  de  sérum  anti-tétanique, 
lorsqu’on  était  appelé  à  soigner  certains  trau¬ 
matismes  suspects,  ceux  surtout  où  la  blessure, 
ayant  touché  terre,  pouvait  avoir  été  plus  fa¬ 
cilement  contaminée  par  le  bacille  de  Nicolaïer 
ou  sa  spore. 

Le  sérum  antitétanique,  rappelons-le,  n’est 


pas  bactéricide  ;  il  n’exerce  aucune  action  sur 
le  microbe  du  tétanos.  C’est  un  agent  anti¬ 
toxique,  qui  annihile  la  toxine  tétanique  au 
fur  et  à  mesure  de  sa  production,  sans  mettre 
obstacle  à  la  germination  du  virus.  Il  doit  être 
injecté  avant  que  la  toxine  ait  pu  agir  sérieu¬ 
sement  :  il  est  prophylactique  et  non  curatif, 
au  sens  véritable  du  mot. 

Quelques  chirurgiens  ont  mis  en  doute  l’effi¬ 
cacité  de  ce  sérum  et,  dernièrement  encore, 
dans  les  Sociétés  savantes  de  divers  pays  et  à 
la  Société  de  chirurgie,  de  longues  discussions 
se  sont  élevées  sur  ce  sujet  :  à  côté  de  parti¬ 
sans  convaincus,  le  sérum  antitétanique  a  des 
adversaires  non  moins  ardents  qui  n’ont  pas 
hésité  à  conclure  à  sa  parfaite  inutilité,  et 


dès  qu’il  y  a  dégât,  perturbation,  commencement 
d’incendie  ou  de  phlogose,  si  vous  aimez  mieux. 
Dans  un  milieu  amène,  avec  riante  intimité  de  pa¬ 
rents  ou  d’amis  bienveillants,  au  cœur  chaud,  à  la 
belle  humeur  communicative,  on  a  certainement 
plus  de  chances  de  ne  pas  se  laisser  entamer,amoin- 
drir,  que  dans  le  commerce  de  madame  Xantippe, 
d’Alcestc,  de  Baudelaire,  Edgard  Poé,  tlollinat,  et 
des  pessimistes  atrabilaires  qui  voient  tout  en  noir, 
ne  parlent  que  de  ruines,  de  décadence,  de  sujets 
macabres,  monstrueu.x,  hors  nature,  qui  évoquent 
sans  cesse  la  mort  et  les  affres  du  tombeau. 

Ce  sont  des  menus  peu  réconfortants,  qu’on  ne 
saurait  rechercher  lorsqu’on  est  sain  et  bien  équili¬ 
bré,  pas  plus  que  certaines  représentations  (l’erre 
d’épouvante, — Au  téléphone, —  l'Enterré  vivant, 
etc.,  etc.),  où  les  auteurs  ont  accumulé  comme  à 
plaisir  toutes  les  occasions  de  bouleverser  les  spec¬ 
tateurs,  de  leur  procurer  des  cauchemars,  et  de 
les  abreuver  d’émotions  malsaines  ou  dangereuses. 

Une  promenade  à  Meudon,  à  St-Cloud,  sera  tou¬ 
jours  plus  salutaire  qu’une  excursion  à  la  morgue, 
dans  un  hôpital  ou.  une  salle  de  dissection.  Il  y  a  des 
sages  qui  poussent  la  circonspection  jusqu’à  éviter 
les  cérémonies  mortuaires,  les  psalmodies  lugubres 
et  toutes  les  lectures  trop  graves,  pour  ne  pas  porter 
atteinte  au  bien-être  de  leurs  digestions  ou  ne  pas 
troubler  leurs  nuits.  Ce  sont  des  égoïstes,  soit,  mais 
des  égoïstes  raisonneurs,  qui  redoutent  la  conta¬ 
gion, "et  ne  veulent  pas  faire  visite  à  des  macchabées 
qui  ire  peuvent  plus  la  leur  rendre.  Ils  ont  des  rap¬ 


ports  avec  ce  couple  décrit  par  Ibsen  qui  avait  choisi 
la  joie  pour  divinité. 

IL  est  avéré  que  les  hôpitaux  se  vident,  à  l’époque 
des  grandes  fêtes,  aux  approches  du  nouvel  an  et 
de  Pâques  en  particulier  et  que  les  consultations 
des  cabinets  médicaux  les  plus  en  vogue  diminuent 
de  façon  notable.  Chacun  a  besoin  d’une  détente, 
d’une  diversion,  et,  si  elle  sé  trouve  pour  le  plus 
grand  nombre  dans  les  joies  de  la  famille,  pour  les 
déshérités  elle  existe  aussi  dans  les  exhibitions  de 
la  rue,  ou  les  séductions  du  renouveau. 

Que  de  fois  n’a-t-on  pas  constaté  qu’un  change¬ 
ment  de  climat, un  voyage  entrepris  à  point,avaient 
eu  la  plus  heureuse  influence  sur  un  état  de  lan¬ 
gueur.  une  dépression  physique  et  morale,  avec, 
insomnie,  perte  de  l’appétit,  pouvant  être  le  pré¬ 
lude  des  complications  les  plus  graves. 

C'est  pour  une  raison  analogue  que  je  suis  pas- 
tisan  de  voir  les  médecins  qui  le  peuvent  prendre 
un  congé  aussi  souvent  que  possible,  venir  se  re¬ 
tremper  périodiquement  dans  un  milieu  plus  intel¬ 
lectuel,  ou  plus  réjouissant  que  celui  de  leurs  ex¬ 
ploits  quotidiens. 

Elle  n’est  pas  toujours  enviable  la  situation  de 
nos  confrères  ruraux  ;  ils  vivent  au  milieu  des 
pleurs  et  de  la  misère,  sont  témoins  quotidiens  de 
la  détresse  de  leurs  semblables. — On  a  beau  se  bla¬ 
ser  dans  une  certaine  mesure,  les  plus  résistants, 
les  plus  impassibles,  ont  besoin  parfois  de  déposer 
le  collier  professionnel,  de  faire  une  fugue  vers  des 
horizons  plus  fortunés  et  mieux  ensoleillés.  En  fai- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


452 


ont  rejeté  son  usage  dans  la  pratique  courante,  son  emploi  lui  ont  opposéles  arguments  suivants: 

Prenant  prétexte  de  ces  discussions,  M.  Vau.-  1°  L’usage,  presque  général  depuis  1900,  des 
,LARD  est  revenu,  au  cours  de  deux  séances  de  injections  préventives  n’a  pas  modifié  la  morta- 
l’Académie,  sur  cette  importante  question.  Les  lité  par  tétanos  à  Paris  ; 

propriétés  du  sérum  antitétanique,  dit-il,  ont  2°  Le  tétanos  se  déclare  assez  souvent  malgré 
été  établies  par  des  expériences  de  laboratoire  les  injections  préventives. 

et  par  des  travaux  vétérinaires  irrécusables.  M.  Vaillard  n’accorde  pas  grande  valeur  à  la 
Le  sérum  préserve  sûrement  du  tétanos,  mê-  première  objection.  Il  s’agit  d’une  statistique 
me  à  dose  faible,  lorsqu’il  est  injecté  à  un  co-  qui  ne  donne  aucune  indication  sur  les  cas 
baye  avant  la  toxine  tétanique.  Lorsque  l’inj  qu’elle  enregistre.  Quant  à  la  seconde  objection, 
fection  expérimentale  de  l’animal  se  fait  parle  la  plus  sérieuse,  M.  Vaillard  estime  que  les  in- 
bacille,  le  sérum  est  immunisant  quand  on  succès  sont  dus,  pour  un  bon  nombre,  à  une  ap- 
l’injecte  au  moment  même  dë  l’inoculation,  plication  insuffisante  de  la  méthode.  Ainsi,  l’ac- 
Lorsque  le  sérum  intervient  plus  tardivement,  tion  de  l’antitoxine  s’éteint  au  bout  d’une  se- 
pendant  la  période  d’incubation  du  tétanos,  maineet  si  l’injection  n’est  pas  renouvelée  à  ce 
les  résultats  varient  suivant  plusieurs  condi-  moment,  le  tétanos  peut  éclater  sans  que  la  mê¬ 
lions  ,  parmi  lesquelles  figurent  la  dose  de  thode  soit  pour  cela  en  défaut.  De  même  si  l’on 
sérum  et  le  tissu  où  évolue  l’infection  (la  pré-  se  borne  à  saupoudrer  la  plaie  de  sérum  sec  et 
servation,  par  exemple,  devient  difficile  si  à  recouvrir  d’un  pansement  :  le  pansement  ab- 
l’inoculation  est  laite  dans  le  muscle,  tissu  où  sorbe  le  sérum  (Tuffler)  qui  ne  pénètre  pas  dans 
la  phagocytose  est  peu  active).  Non  moins  con-  l’organisme.  Si  l’on  élimine  tous  les  cas-où  l’ap- 
cluants  ont  été  les  travaux  vétérinaires.  En  plication  a  été  imparfaite,  il  reste  seulement  un 
1897,  Nocard  rapportait  une  statistique  portant  chiffre  minime  d’insuccès,  aléa  de  toutes  lesmé- 
sur  3.088  animaux  injectés  aussitôt  après  l’une  thodes  prophylactiques. 

des  opérations  ordinairement  compliquées  de  Ces  insuccès,  si  rares  soient-ils,  établissent 
tétanos  (castration,  amputation  de  la  queue),  cependant  que  la  sérothérapie  antitétanique  ne 
ou  après  un  traumatisme  accidentel  ;  sur  ce  préserve  pas  toujours  et  dans  toutes  les  condi- 
groupe,  un  seul  cheval,  traité  le  5®  jour,  eut  tiens.  Le  sérum  est  simplement  antitoxique.  II 
des  accidents  légers  de  tétanos.  L’enquête  de  neutralise  la  toxine  produite  par  la  culture  du 
Nocard,  poursuivie  par  M.  Vaillard  de  1898  à  germe,  laissant  aux  cellules  phagocytaires  le  soin 
1906  a  porté  sur  13.124  animaux  :  pas  un  seul  de  lutter  contre  le  bacille  qui  se  développe  dans 
de  ces  animaux,  tous  soumis  à  l’injection,  n’a  la  plaie  et  au  chirurgien  l’obligation  et  le  temps 

contracté  le  tétanos,  alors  que  celui-ci  reste  de  supprimer  à  la  fois  le  foyer  dangereux  et  les 

très  fréquent  chez  les  animaux  non  traités.  éléments  propices  à  la  culture  du  bacille  téta- 
Voici  un  exemple  :  deux  vétérinaires  opèrent  nique  (associations  microbiennes,  suppuration, 
simultanément  en  1904.  L’un,  châtre  67  che-  sphacèle  des  tissus,  caillots  sanguins).  Mais  cette 
vaux  sans  injection  de  sérum  :  13  cas  de  tétanos  protection  dure  seulement  tant  que  l’antitoxine 

se  déclarent.  L’autre  castre  84  chevaux  après  se  trouve  présente,  c’est-à-dire  une  semaine  en- 

injection  de  sérum  :  pas  de  tétanos.  viron  chez  l’homme.  Après  cette  période,  si  la 

Chez  l’homme,  les  conclusions  sont  moins  culture  se  poursuit  encore  au  foyer  de  la  bles- 
précises.  De  plus,  on  a  enregistré  certains  in-  sure,  il  est  indispensable  de  renouveler  la  provi- 
succès  qui  ont  fait  suspecter  la  valeur  de  la  mé-  sion  d’antitoxine.  De  là  la  nécessité  de  réitérer 
thode  en  médecine  humaine.  Les  adversaires  de  les  injections,  aussi  longtemps  que  persiste  le 


salit  partie  d’une  association  médicale,  d’un  syndi-  que,  où  on  peut  se  réunir  assez  fréquemment,  pour  y 

cat,  ils  ont  l’occasion  de  banqueter,  de  secouer  leur  puiser  le  réconfort  nécessaire.  Dans  quelques  asso- 

torpeur  et  de  fraterniser  avec  d’agréables  compa-  ciations  scientifiques  ou  littéraires,  le  manquant 

gnons,  dont  l’entrain  communicatif  leur  redonne  est  puni  d’une  amende, ou  ne  reçoit  pas  de  jeton  de 

espoir  et  courage.  S’ils  partent  (oh  1  bien  rarement)  présence,  lorsqu’il  fait  défaut.  C’est  généralement 

un  peu  éméchés  de  ces  agapes,  c’est  une  ivresse  peu  de  chose,  mais  cela  suffit  pour  stimuler  les 

relativement  saine  qui  les  stimule, puisqu’ils  revien-  paresseux,  les  indifférents.  Puisque  la  santé  des 

nent  plus  contents,  ragaillardis,  avec  des  forces  apathiques  peut  encore  en  recevoir  une  impression 

nouvelles,  vers  le  village  dont  ils  sont  les  bienfai-  favorable,  il  n’y  aurait  plus,  ce  me  semble,  qu’à 

teurs-  _  généraliser  la  mesure. 

Le  médecin  a  d’autant  plus  besoin  de  se  tenir  sur  Allons,  confrères,  un  bon  mouvement  ;  mettez- 
la  défensive,  qu’on  n’admet  pas  qu’il  puisse  être  vous  en  route  et  ne  manquez  plus  le  rendez-vous 

malade,  ou  simplement  fatigué.  11  lui  est  défendu  fixé,  sans  cela  gare  votre  porte-monnaie.  11  y  va  de 

de  se  refroidir,  de  tousser,  do  geindre,  de  mal  digé-  votre  égalité  d’humeur  pour  le  reste  de  la  semaine 

rer,  et  même  d’avoir  des  nerfs  trop  vibrants,  l’âme  ou  du  mois.  Cela  vaut  bien  un  fromage  sans  doute, 

endolorie,  et  même  de  vieillir  ;  ses  clients  ne  lui  Si,  avec  cela,  les  malades  veulent  bien  se  montrer 

laissent  pas  le  droit  d'avoir  les  misères,  les  infirmi-  plus  dociles,  moins  ingrats,  un  peu  plus  généreux 

tés,  dont  ils  sont  atteints  et  dont  il  se  charge  de  les  (oh  1  on  ne  veut  pas  les  pressurer  ni  les  réduire  à 

débarrasser,  (juelle  confiance  voudriez-vous  qu’on  la  mendicité),  je  suis  convaincu  qu’il  n’en  faudra 

eût  en  lui,  s’il  était  aussi  cacochyme  que  les  dé-  pas  davantage  pour  que  bien  des  nuages  se  dissi- 

chets  d’humanité  qui  l’entourent  ?  C’est  si  vrai  pent.  Tout  le  monde  y  trouvera  son  compte,  à  com- 

qu’on  l’abandonne  impitoyablement  dès  qu’il  est  mencer  pas  les  alités  aigus  ou  chroniques,  qui  n’eiï 

sérieusement  touché,  dès  qu’il  se  laisse  aller  sous  le  seront  que  mieux  soignes, 

poids  des  ans, ou  des  soucis  d’une  carrière  laborieu¬ 
sement  remplie.  Avec  l’encombrement  actuel,  la 

fâcheuse  pléthore,  il  est  vite,  bien  vite  remplacé.  Grellety  (de  Vichy), 

11  ne  nous  reste  plus  qu’à  imiter  les  Américains 

et  à  créer  à  notre  tour  une  société  d’éternelle  jeu-  _ 

nesse.  Au  fait,  est-ce  bien  nécessaire  '{  Elle  existe 
en  réalité  sous  un  autre  nom, avec  l’étiquette  du  syn¬ 
dicat  régional  par  exemple,  d’uf^e  fédération  quelcon- 
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loyer.  Il  ’  faut  également  que  le  sérum  soit 
donné  à  dose  suffisante.  Et,même  ces  conditions 
remplies,  on  ne  peut  prétendre  encore  à  une 
prophylaxie  infaillible.  Les  faits  expérimentaux 
montrent  que  la  préservation  des  cobayes  est 
aléatoire  quand  l’infection  évolue  dans  les  mus¬ 
cles.  D’autres  éventualités,  plus  ou  moins  con¬ 
nues,  peuvent  être  des  causes  d’insuccès. 

En  définitive,  conclu  M.  Vaillard,  le  sérum 
doit  intervenir  le  plus  tôt  possible,  avant  que  les 
bacilles  (ou  les  spores,  devenues  bacilles)  aient 
eu  le  temps  de  cul  tiver  trop  vigoureusement. 
La  dose  de  la  première  injection  variera  avec 
la  nature  et  la  gravité  du  traumatisme.  Dix 
centimètres  cubes  suffisent  habituellement  poul¬ 
ies  blessures  facilement  accessibles  aux  soins 
antiseptiques.  Pour  les  plaies  profondes,  souil¬ 
lées  de  corps  étrangers,  les  écrasements,  les 
fractures  compliquées,  il  est  indiqué  d’injec¬ 
ter  d’emblée  20  à  30  cent,  cubes.  On  renouvel¬ 
lera  l’injection,  s’il  paraît  nécessaire,  hebdo¬ 
madairement,  à  doses  moindres. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  chez  les  enfants. 

Les  discussions  auxquelles  l’ophtalmo-réac- 
tion  à  ■  la  tuberculine  a  donné  lieu  dans  la  plu¬ 
part  des  sociétés  savantes  ont  eu  pour  consé¬ 
quence  de  faire  négliger  l’étude  de  cet  autre 
procédé  nouveau  de  dépistage  de  la  bacillose  : 
la.  cuti-réaction  de  von  Picquet. 

M.  CoMBY  a  repris  cette  étude  en  utilisant 
une  technique  personnelle  plus  avantageuse 
cjue  la  technique  de  von  Picquet.  Au  lieu  des 
scarifications  un  peu  douloureuses  et  qui  ré¬ 
pugnent  aux  malades,  l’auteur  recommande  de 
procéder  par  simples  piqûres  avec  la  lancette  à 
vaccin.  On  annonce  aux  sujets  que  l’on  va 
les  vacciner  et  on  leur  fait,  effectivement,  avec 
la  lancette  chargée  d’une  goutte  de  tubercu¬ 
line  (solution  de  tuberculine  à  1  p.  100  de 
l’Institut  Pasteur,  la  même  qui  est  livrée  pour 
l’oculo-réaction),  trois  piqûres  à  l’empreinte 
dcltoïdienne. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain,  on  examine 
le  résultat.  S’il  n’y  a  pas  de  réaction,  on  ne 
voit  que  la  trace  des  piqûres  :  trois  points 
noirs,  sans  rougeur  autour.  Si  la  réaction  est 
positive  (au  bout  de  vingt-quatre  heures,  par¬ 
fois  un  peu  plus  tardivement),  il  se  forme  une 
rougeur  plus  ou  moins  intense  autour  des  points 
d’inoculation,  puis  une  saillie  papuleuse,  qui 
persistes  à  10  jours.  Rarement,  la  papule  se 
recouvre  d’une  bulle. 

Selon  M.  Comby,  ce  procédé  n’est  passible 
d’aucune  objection.  Son  innocuité  est  ab¬ 
solue,  son  exécution  est  simple  et  il  est  ac¬ 
cepté  plus  facilement  dans  les  familles  que  l’o- 
culo-réaction. 

Ehumatismo  thyroïdien  chronique. 

A  propos  d’une  récente  communication,  que 
nous  avons  signalée,  de  MM.  Léopold  Lévi  et 
de  Rothschild,  M.  Claisse  présente  quelques 
considérations  snr  le  rhumatisme  ehronique 
thyroïdien. 

Le  rhumatisme  chronique,  dit-il,  n’est  pas  un 
état  morbide  shhple.  On  comprend  sous  ce 
nom  des  états  disparates  que  l’on  commence 
à  séparer  les  uns  des  autres  :  tels,  le  rhuma¬ 
tisme  chronique  tuberculeux  (Poncet),  le  rhu¬ 
matisme  chronique  de  la  blennorrhagie  ;  tel 
aussi  le  rhumatisme  chronique  thyroïdien. 

Il  est  souvent  difficile  de  reconnaître,  par 
la  symptomatologie,  la  nature  thyroïdienne  d’un 
rhumatisme  chronique.  L’opo  thérapie  sert  alors 


de  pierre  de  touche.  On  l’essaiera  chez  tout 
rhumatisant  suspect  d’hypothyroïdie.  Mais  il 
n’est  pas  inutile  de  rappeler  que  cet  emploi- 
doit  être  surveillé  de  près.  Les  cas  d’intolé¬ 
rance  sont  assez  fréquents.  On  ne  fait  courir 
aucun  risque  si  l’on  procède  par  petites  doses, 
sans  hâte,  en  surveillant  l’excitation  cardia¬ 
que,  l’accélération  du  cœur,  en  interrom¬ 
pant  le  traitement  dès  que  le  sujet  atteint 
90  à  100  pulsations.  L’opothérapie  thyroï¬ 
dienne  peut  rendre  ainsi  de  grands  services  à 
certains  rhumatisants.  Bien  entendu,  elle  res¬ 
tera  inactive,  comme  tous  les  autres  traite¬ 
ments  d’ailleurs,  lorsque  les  lésions  articulaires 
sont  arrivées  à  un  stade  définitif  (ankylosé, 
destructions  cartilagineuses). 

M.  Vincent  ajoute  que,  pour  être  plus  effi¬ 
cace,  l’opothérapie  thyroïdienne  doit  être  aidée 
par  l’administration  de  l’iode,  sous  forme  de 
teinture  d’iode,  d’iodure  de  potassium,  ou  de 
liqueur  de  Gram!  Il  est  possible,  au  surplus, 
que  le  traitement  iodé,  employé  de  tout  temps 
contre  le  rhumatisme  chronique,  doive  une 
partie  de  ses  effets  à  son  action  propre  sur  la 
sécrétion  thyroïdienne. 

P.  L. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

De  l’innocuité  absolue  de  la  rachicocaïnisation 
suivant  notre  technique. 

(M.  Le  Filli-vtre.) 

(Suppression  complète  par  cette  technique  des 
accidents  de  la  rachislovuïne.) 

En  ce  moment,  la  rachis tovaïnisation  est 
à  juste  titre,  fort  malmenée  dans  les  milieux  chi¬ 
rurgicaux  et  médicaux  et  sa  sœur  aînée  la  ra¬ 
chicocaïnisation,  de  ce  fait,  se  ressent  un  peu, 
mais  très  injustement  des  méfaits  reprochés  à 
la  rachistovaïnisation. 

Tout  d’abord,  en  ce  genre  de  question,  aussi 
grave  de  conséquences,  il  faut  jouer  cartes 
sur  table,  la  franchise  la  plus  absolue  est  indis¬ 
pensable.  Car  autrement,  c’est  laisser  subsister 
dans  l’esprit  du  corps  médical  un  doute  doublé 
de  craintes  qui  devient  bien  vite  un  puissant 
frein  à  l’extension  d’une  méthode  qui  a  pour 
but  une  meilleure  anesthésie,  une  plus  grande 
sécurité  pour  l’opérateur  et  le  bien-être  de  nos 
malades. 

C’est  avec  une  certaine  satisfaction  person¬ 
nelle,  je  vous  l’avoue,  que  j’ai  lu  le  compte  ren¬ 
du  des  séances  de  la  Société  de  chirurgie  des  4 
et  11  mars  derniers  sur  la  rachistovaïnisation, 
car  j’y  ai  vu  là  bien  contresigné  par  une  assem¬ 
blée  de  chirurgiens  tous  les  accidents  dus  à 
la  rachistovaïnisation  que  le  premier,  je  signalais 
ici  même  pour  la  première,  fois  il  y  a  plus  de  2  ans 
1 /2,  et  sur  lesquels  j’attirais  une  seconde  fois 
l’attention  il  y  a  plus  d’un  an,  dans  un  travail 
intitulé  :  «  Accidents  et  inconvénients  de  la  rachi- 
siovaïne  ».  Les  cas  de  mort  signalés,  causés  par 
la  rachistovaïnisation  ne  m’étonnent  nullement, 
car  au  commencement  de  1905,  alors  que  j’avais  eu 
l’intention  dans  l’application  de  ma  techni¬ 
que,  de  remplacer  la  cocaïne,  dont  j’étais  très 
satisfait,  par  la  stovaïne,  très  en  vogue  alors 
pour  ce  simple  motif  que  la  stovaïne  était, 
disait-on,  moins  toxique  que  la  cocaïne  :  tout 
nouveau,  tout  beau,  je  me  suis  presque  vu  un 
jour  avec  un  décès  sur  ma  table  d’opération 
tellement  l’état  général  d’un  sujet  rachisto- 
vaïnisé  était  devenu  subitement  grave  quelques 
i  minutes  après  la  rachistovaïnisation  (2'^  obs.  de 
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•  rachistovaïnisation,  communication  faite  à  la 
Société  médicale  du  9®  arrondissementj  juillet 
1905). 

J’avais  donc,  vous  dis-je,  essayé  au  commen¬ 
cement  de  juillet  1905,  de  remplacer  la  cocaïne 
par  la  stovaïne,  dont  tout  le  monde  disait  tant 
de  bien,  mais  je  dois  sincèrement  vous  avouer 
qu’après  8  rachistovaïnisations,  je  m’en  tenais 
là  pour  bien  vite  reprendre  ma  bonne  cocaïne, 
tellement  les  résultats  obtenus  avec  la  rachis- 
tovaïne  avaient  été  déplorables  (communica¬ 
tion  faite  à  la  Société  médicale  du  9®,  juillet 
1905)  et  cependant,  j’avais  employé  4  fois  la 
méthode  de  Tufîier  avec  des  ampoules  qu’il 
m’avait  lui-même  remises  et  4  fois  ma  techni¬ 
que,  afin  de  me  rendre  compte  si  avec  la  sto¬ 
vaïne  il  n’était  pas  nécessaire,  comme  avec  la 
cocaïne,  de  retirer  au  préalable  une  certaine 
quantité  de  licfuide  céphalo-rachidien  pour  évi¬ 
ter  les  complications  dues  à  l’introduction  de  la 
stovaïne  dans  les  espaces  arachnoïdiens  ; 
comme  vous  le  savez  depuis,  M.  le  D'’  Chaput, 
ce  dont  je  le  remercie,  et  beaucoup  d’autres 
chirurgiens,  ont  reconnu  que  j’avais  raison  et  si 
l’on  voulait  éviter  certaines  complications 
causées  par  ce  mode  d’analgésie,  en  particulier 
la  céphalée, il  était  nécessaire  de  retirer  au  préa¬ 
lable  comme  je  le  faisais  déjà  depuis  longtemps, 
une  certaine  quantité  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien. 

Pour  ma  part,  en  outre  des  cas  de  mort  pour 
rachistovaïnisation  signalés  à  la  Société  de 
chirurgie,  de  ceux  signalés  dans  la  Semaine 
médicale  du  18  mars  1908,  dans  un  article  inti¬ 
tulé:  «  Méfaits  de  la  rachistovaïne »,  j’ai,  l’année 
passée,  dans  une  communication  intitulée  :  <' Acci¬ 
dents  et  inconvénients  de  ta  rachistovaïne  »,  signalé 
un  cas  de  mort  survenu  non  pas, comme  l’avait 
cru  notre  distingué  collègue,  Guiart  par  suite 
de  rachicocaïnisation,  mais  bien  après  rachis¬ 
tovaïnisation,  ce  que  je  vous  redis  aujourd’hui 
et  à  dessein. 

Sans  parler  des  ratés  d’anesthésie  dus  à  cette 
méthode  de  rachistovaïnisation  49/160  sta¬ 
tistique,  Schwartz  {Journal  des  Praticiens,  14 
sept.  1907),  sans  parler  du  peu  de  durée  de  l’a¬ 
nalgésie  par  rachistovaïnisation,  de  l’analgésie 
souvent  imparfaite  obtenue,  avec  ce  médica¬ 
ment,  de  la  faiblesse  et  de  la  rapidité  du  pouls, 
d’une  légère  cyanose  de  la  face  et  des  extrémi¬ 
tés,  de  l’affaissement  et  de  l’abattement  du  ra- 
chistovaïnisé,  de  l’impotence  fonctionnelle  des- 
membres  inférieurs  et  souvent  des  quatre  mem¬ 
bres,  des  paralysies  du  rectum  et  de  la  vessie 
que  l’on  rencontre  chez  les  rachistovaïnisés  et 
qui  persistent  parfois  assez  longtemps,  de  la 
céphalée  causée  par  la  rachistovaïnisation  mal¬ 
gré  l’évacuation  de  liquide  comme  je  vous  le  si¬ 
gnalais  à  notre  séance  de  juillet  1905,  sans  par¬ 
ler  des  paralysies  diverses  causées  par  la  rachis¬ 
tovaïne  que  je  signalais  en  mars  1907,  je  pense 
que  seuls  les  troubles  circulatoires  et  respira¬ 
toires  consécutifs  aux  paralysies  respiratoires 
et  aux  paralysies  du  cœur,  causées  par  la 
rachistovaïnisation,  sont  des  symptômes  d’une 
gravité  telle  que  la  plupart  d’entre  vous  à  juste 
titre  n’oseraient  se  risquer  à  soumettre  sans 
une  certaine  crainte  l’un  des  siens  à  cette  mé¬ 
thode  d’analgésie. 

Pour  en  terminer  avec  les  accidents  signalés 
à  la  Société  de  chirurgie  et  qui  pourraient  jeter 
injustement  du  discrédit  sur  notre  technique  de 
rachicocaïnisation,  on  pourrait  se  demander 
pourquoi  le  D*'  Guinard  aurait  eu  3  cas  de  mort 
avec  la  rachicocaïnisation.  Le  Df  Guinard  a, 
en  effet,  rapporté  3  cas  de  mort  que  l’on  pourrait 
peut-être  mettre  sur  le  compte  de  la  rachico- 


caïne,  ce  qui  n’est  nullement  prouvé  comme  il 
le  reconnaît  lui-même  ;  mais,  si  même  cela  était, 
vrai,  nous  vous  répondrions,  et  sans  en  être 
étonné,  que  nous  n’avons  jamais  e.u  pareil  acci¬ 
dent,  ce  qui  nous  paraît  tout  naturel,  puisque 
la  technique  employée  en  l’espèce  par  le  D’',  Gui¬ 
nard  n’a  pas  été  la  nôtre,  que  le  D'  Guinard  n’a 
pas  retiré  préalablement  chez  ces  3  malades 
de  10  à  30  cmc.  de  liquide  céphalo-rachidien 
suivant  les  sujets  et  que  le  D”  Guinard,  au  lieu 
d’injecter  notre  solution  de  cocaïne,  qui  se  com¬ 
pose  tout  simplement  d’eau  distillée  et  de  co¬ 
caïne  dans  la  proportion  de  1  gr.  de  cocaïne 
pour  50  gr.  d’eau  distillée,  stérilisée  â  l’autoclave 
en  ampoules  fermées  de  3  cmc.  pendant  1  /2 
heure  à  120°,  a  injecté  un  liquide  (pseudo-sé¬ 
rum)  préparé  par  ses  internes,  MM.  Ravaux  et 
Aubourg,  dans  lequel  on  avait  introduit  de  la 
cocaïne.  Ces  trois  cas  ne  peuvent  donc  en  rien 
relever  de  notre  pratique  journalière,  puisque 
la  technique  suivie  n’a  pas  été  la  nôtre  et  que 
la  solution  injectée  a  été  bien  différente  de  celle 
que  nous  employons. 

Ces  3  cas  ont  été,  comme  tous  les  accidents 
relevés  jusqu’à  ce  jour,  la  suite  toute  naturelle 
des  erreurs  du  début  où  l’on  pensait  que  les  ac¬ 
cidents  de  la  rachicocaïnisation  étaient  dus  soit 
à  la  nature  du  liquide  injecté,  soit  au  médica¬ 
ment  introduit  dans  ce  liquide  ;  aussi  pendant 
ces  quelques  années,  s’est-on  surtout  ingénié 
à  trouver  un  liquide  isotonique  ou  à  rempiacer 
la  cocaïne,  plutôt  que  de  s’apercevoir  que  tous 
les  accidents  survenus  au  cours  de  la  .rachicocaï¬ 
nisation  (méthode  Tuffier  et  Guinard)  n’étaient 
que  de  simples  accidents  dus  à  l’hypertension  et 
qu’il  suffisait  de  supprimer  cette  dernière  pour  les 
faire  disparaître. 

Pourquoi  avait-on  alors  préféré  là  stovaïne 
à  la  cocaïne  ? 

La  réponse  en  est  bien  simple.  La  stovaïne  : 
médicalement  paralysant  la  cellule  nerveuse  alors 
que  la  cocaïne  excite  nettement  la  cellule  ner¬ 
veuse,  devait  certainement,  dès  l’instant  qu’on 
ne  supprimait  pas  l’hypertension,  nouvelie  cause 
d’excitation  de  la  ceiiule  nerveuse,  donner  une 
excitation  moindre  en  injection  arachnoïdienne 
que  la  cocaïne,  puisque  d’un  côté,  avec  l’injec¬ 
tion  de  ia  solution  de  stovaïne,  nous  avions  ex¬ 
citation  de  la  cellule  nerveuse,  du  lait  de  l’hy¬ 
pertension  causée  par  l’infection  et  paralysie 
du  fait  de  l’action  physiologique  de  la  stovaïne 
sur  la  cellule  nerveuse,  tandis  qu’avec  la  cocaïne, 
nous  avions  comme  pour  la  stovaïne  excitation 
de  la  cellule  nerveuse  du  lait  de  l’hypertension 
causée  par  l’injection  de  la  solution  de  cocaïne  , 
et,  en  outre,  excitation  de  la  cellule  nerveuse 
par  suite  de  l’effet  physiologique  de  la  cocaïne 
sur  la  cellule  nerveuse.  Ainsi  donc,  l’excitation 
de  la  cellule  nerveuse  était,  non  seulement  ré¬ 
duite  de  moitié  avec  la  stovaïne,  mais  encore  di¬ 
minuée  par  l’effet  paralysant  de  cette  der¬ 
nière. 

Faisons  remarquer  ici  que  l’hypertension  du 
liquide  céphalo-rachidien  n’est  pas  seulement 
créée  mécaniquement  par  l’introduction  dans  les 
espaces  arachnoïdiens  d’une  certaine  quantité 
de  liquide  injecté,  mais  surtout  par  l’hypersé¬ 
crétion  de  l’arachnoïde  du  fait  du  contact  de 
cette  séreuse  avec  un  corps  étranger  comme  l’eau, 
le  sérum,  la  cocaïne,  la  stovaïne,  etc. 

Ceci  dit,  nous  comprenons  facilement  pourquoi 
avec  la  solution  de  stovaïne  en  injection  arach¬ 
noïdienne,  sans  extraction  préalable  de  liquide 
céphalo-rachidien,  les  accidents  sont  moindres 
qu’avec  l’injection  de  la  solution  de  cocaïne 
pratiquée  dans  les  mêmes  conditions. 

Avec  la  solution  de  stovaïne  ces  accidents. 
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déjà  moindres,  persistent  encore  si  l’on  a  soin- 
de  retirer  de  10  à  30  cmc.  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien  alors  que,  dans  ces  mêmes  condi¬ 
tions,  si  l’on  emploie  notre  solution  de  cocaïne 
après  extraction  préalable  de  10  à  30  cmc.  de  li¬ 
quide,  ces  accidents  disparaissent  complètement 
et  cela  pour  les  deux  causes  suivantes  :  c’est 
que,  d’une  part  ,  la  stovaïne,  paralysant  la  cel¬ 
lule  nerveuse,  agit  quoi  qu’on  fasse  sur  le  plan¬ 
cher  du  quatrième  ventricule  et,  par  suite,  pro¬ 
duit  un  effet  déplorable  sur  les  origines  nerveu¬ 
ses  du  pneumo-gastrique,  d'où  tous  les  accidents 
respiratoires  et  circulatoires  que  nous  obser¬ 
vons  au  coirrs  de  la  rachistoVaïnisation,  et  que, 
d’autre  part,  la  stovaïne,  ainsi  que  je  vous  le  di¬ 
sais  en  mars  1907,  précipitant  le  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien,  doit  produire  des  modifications 
de  vitalité,  de  l’épithélium  arachnoïdien  et  des 
cellules  nerveuses  que  baigne  ce  liquide,  ce  qui 
expliquerait  facilement  les  paralysies  que  l’on 
observe  à  distance  et  entre  autres  les  paralysies 
oculaires.  Si  maintenant  nous  supprimons  l’ex¬ 
citation  de  la  cellule  nerveuse  voulue  par  l’hy¬ 
pertension  créée  du  lait  de  l’injection  de  la  so¬ 
lution  et  par  l’hypersécrétion  voulue  du  fait  de 
l’introduction  d’un  corps  étranger  dans  l’espace 
arachnoïdien  en  abaissant  suffisamment  au  préa¬ 
lable  la  tension  du  liquide  céphalo-rachidien 
et  qu’au  lieu  d’injecter  un  médicament  paraly¬ 
sant  la  cellule  nerveuse  et  précipitant  le  liquide 
céphalo-rachidien,  nous  injectons  un  médica¬ 
ment  excitant  la  cellule  nerveuse  et  ne  précipi¬ 
tant  pas  le  liquide  céphalo-rachidien  tel  que  la 
cocaïne,  nous  évitons  de  ce  fait  toutes  les 
paraylsies  immédiates  et  tardives,  ainsi  que  la 
clinique  nous  l’a  amplement  démontré  après 
une  pratique  de  plus  de  6  ans  et  dépassant  1.500 
cas  à  ce  jour  (1.200  cas  en  mars  1907).  Avec 
cette  dernière  technique,  les  malades  anesthé¬ 
siés,  au  lieu  de  présenter  de  la  paralysie  des 
membres  inférieurs,  voire  même  de  tout  le  tronc, 
de  l’abolition  des  réflexes  patellaires  et  scrotaux 
comme  avec  la  stovaïnisation,  vous  présenteront 
plutôt  de  la  contracture  des  membres  inférieurs, 
pendant  l’opération  voire  même  des  membres 
supérieurs,  de  l’exagération  de  ces  mêmes  ré¬ 
flexes  patellaires  et  scrotaux,  si  toutefois 
ainsi  que  la  pratique  nous  l’a  amplement  dé¬ 
montré,  nous  n’avons  pas  auparavant  retiré 
suffisamment  de  liquide  céphalo-rachidien. 

Ainsi  donc,  en  retirant  assez  de  liquide  cé- 
halo-rachidien,  vous  arrivez  non  seulement 

supprimer  les  phénomènes  d’excitation  pro¬ 
duits  par  l’hypertension  mais  encore,  à  atté¬ 
nuer  les  phénomènes  d’excitation  produits  par 
la  cocaïne  à  tel  point  que  si  vous  suivez  notre 
technique,  vos  malades,  si  je  puis  employer  cette 
expression,  sont  au  cours  de  l'opération  adnnra- 
bles  de  bien-être,  et  peuvent  toujours  sans  souf¬ 
frir,  avec  leur  pleine  lucidité  d’esprit,  vous  ac¬ 
complir  pendant  l’intervention  les  mouvements 
que  vous  pouvez  leur  demander. 

Je  tiens  donc  en  conscience  à  bien  vous  assu¬ 
rer  et  à  bien  vous  convaincre  que  la  rachico- 
caïnisation  suivant  notre  technique  est  un  pro^ 
cédé  admirable  d’anesthésie,  qu’il  ne  vous  donnera 
jamais  le  moindre  ennui,  même  employé  plu¬ 
sieurs  fois  sur  le  même  sujet,  ainsi  que  vous  avez 
pu  le  voir  chez  cette  femme  que  je  viens  de  vous 
présenter,que  j’ai  présentée  à  la  Société  Médicale 
des  Praticiens  et  que  je  rachicocaïnisai  cinq 
fois  en  quelques  semaines,  au  commencement  de 
l’année  1905.  Cette  femme,  cliente  du  D'  Si¬ 
mon,  de  Sannois,  habite  Saint-Gratien  et 
comme  vous  avez  pu  le  voir,  se  porte  aujour¬ 
d’hui  à  merveille,  travaillant  plus  que  jamais 
à  la  culture  sans  avoir  jamais  ressenti  depuis 


aucun  trouble,  pas  même  la  moindre  douleur 
dans  les  membres  inférieurs. 

Quand  j’ai  eu  l’idée  de  remplacer  la  cocaïne 
par  la  stovaïne, l’un  de  nos  éminents  collègues, 
le  D”  Klippel,  médecin  des  hôpitaux,  m’avait 
demandé  de  lui  donner  l’état  des  réflexes  des 
malades  rachistovaïnisés  ;  quand  je  lui  appre¬ 
nais  que  dans  la  stovaïnisation,  il  y  avait  abo¬ 
lition  des  réflexes  patellaires  et  scrotaux,  etc. . . 
et,  par  suite,  paralysie  de  la  cellule  nerveuse, 
il  me  donnait  le  sage  conseil  de  ne  pas  employer 
un  médicament  paralysant  la  cellule  nerveuse 
et  de  toujours  m’adresser  à  un  médicament  ex¬ 
citant  cette  cellule  ;  les  médicaments  paraly¬ 
sant  la  cellule  nerveuse  étant,  d’après  lui,  des 
médicaments  dangereux  ;  j’ai  suivi  son  conseil 
et  je  ne  saurais  trop,  aujourd’hui, l’en  remercier. 

L’on  a  encore  reproché  à  la  cocaïne  d’influ¬ 
encer  défavorablement  le  plancher  du  4®  ven¬ 
tricule,  c’est  là  encore  une  erreur  grossière  qui 
est  due,  non  à  la  cocaïne,  mais  seulement  à 
l’hypertension  ;  appliquez  notre  technique  et 
comme  nous,  ce  que  nous  faisons  pour  ne  pas 
dire  chaque  jour  et  même  quelquefois  plusieurs 
fois  par  jour,  vous  mettrez  vos  malades  en  posi¬ 
tion  maximum  de  Trendelenburg  sans  avoir 
jamais  la  moindre  indisposition  de  la  part  du 
patient. 

J’ajouterais  ici  que  depuis  quelques  mois, 
avec  une  légère  modification  de  technique  que 
nous  nous  réservons  de  publier  d’ici  cjuelque 
temps  nous  opérons  toutes  les  affections  du  cou 
et  de  la  tête  avec  ce  procédé  de  rachicocaïni- 
sation  sans  que  nos  malades  soient  le  moins  du 
monde  gênés  par  la  présence  de  la  cocaïne  au 
niveau  du  plancher  du  4"  ventricule.- 

On  a  encore  reproché  à  la  cocaïne  de  donner 
de  l’albumine.  C’est  encore  là  une  idée  abso¬ 
lument  erronée,  et  sur  41  sujets  indemnes  d’al¬ 
bumine  et  pris  en  série,  les  urines  n’ont  jamais 
présenté  la  moindre  trace  d’albumine  après  la 
rachicocaïne,  soit  le  jour  même,  les  jours  sui¬ 
vants  ou  plusieurs  mois  après. 

Je  voudrais  encore  attirer  votre  attention 
sur  ce  fait  que  la  rachicocaïnisation  suivant  notre 
technique,  n’intoxiquant  pas  le  globule  san¬ 
guin  comme  le  fait  le  chloroforme,  nous  permet 
d’éviter  le  choc  opératoire  qui  n’est  autre  que  le 
choc  chloroformique  et  d’obtenir  dans  toutes  nos 
grosses  laparotomies  des  résultats  bien  meil¬ 
leurs,  absolument  admirables  :  nos  opérés  même 
albuminuriques  ou  diabétiques  se  servant  de 
leurs  reins  ou  de  leur  foie  après  l’intervention 
absolument  comme  s’ils  n’avaient  pas  été  opé¬ 
rés. 

C’est  ainsi  que,  par  exemple,  je  viens  de  pra¬ 
tiquer  une  série  de  31  hystérectomies  abdomina¬ 
les  pour  fibromes  avec  ce  mode  d’anesthésie, 
sans  avoir  eu  le  moindre  décès  et  sans  que  la 
sécrétion  urinaire  fat  en  quelciue  sorte  diminuée, 
tant  le  jour  de  l’opération  que  les  jours  suivants. 

C’est  encore  ainsi  que  j’ai  vu  ma  mortalité 
considérablement  diminuée  dans  les  interven¬ 
tions  sur  la  vessie  et  les  reins,  alors  qu 'autre¬ 
fois,  je  redoutais  fort  ces  mêmes  interventions 
faites  au  chloroforme,  surtout  si  le  malade  était 
déjà  un  urinaire  infecté. 

En  outre  de  la  suppression  de  l’intoxication 
chloroformique  (choc  opératoire),  vous  aurez 
avec  la  rachicocaiinisation  avec  un  état  post-opé¬ 
ratoire  bien  meilleur,  un  opéré  gui  ne  vomira  pas, 
qui  sera  tranquille  et  ne  tirera  pas  involontai¬ 
rement  sur  ses  sutures  en  vomissant,  qui  ne  dé¬ 
placera  pas  ses  drains,  ce  qui  est  un  grand  avan¬ 
tage  dans  la  chirurgie  abdominale,  chez  lequel 
les  adhérences  se  feront  vite  et  facilement  et  qui. 
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D>'  D.,  de  St-V.,  à  Con¬ 
cours.  —  Onligé  do  poursui¬ 
vre  un  pAtron  pour  un  régle¬ 
ment  d’IionoraireS!  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  dire, 
s’il  y  a  une  jurisprudence 
établie  sur  le  point  suivant  : 

J’ai  été  appelé  par  le  ca¬ 
marade  de  l’ouvrier  soigné, 
'l'ous  deux  sont  des  charre¬ 
tiers  faisant  un  voyage  en 


ment  à  la  compaj^ie,  à  la¬ 
quelle  il  est  assuré,  mais  il 
est  à  prévoir  que  la  compa¬ 
gnie  cherchera  à  lui  faire  éta¬ 
blir  que  j’ai  été  appelé  par 
l'ouvrier. 

J’ai  trouvé  dans  le  travail 
Diverneresse,  page  120,  un 
jugement  de  Marseille,  dans 
un  sens  favorable  à  ma  thé- 


1) 


vous  citer  est  celui  rendu 
par  le  Juge  de  paix  de  Cé- 
Tizay  (Deux-Sèvres),  le  10 
décembre  1907,  (publié  dans 
le  Concours  Médical,  n*’  8, 
de  1908,  page  140).  Ce  juge¬ 
ment  décide  que  l’accepta¬ 
tion,  même  tacite,  par  le  chef 
d’entreprise,  du  ou  des  mé¬ 
decins  mis  en  œuvre  par 


PAIN  “ESSENTIEL 


^  Bronchites,  Toux  rebelles,  t 
i  Catarrhe,  TÜBEHCÜIiOSE  t 

I  SIROP  FAMEL  | 

\  LACTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE  I 

♦  ♦ 

4  Pî^ospFja'ïe  de  Cocfsifje,  Cocaîf^e,  etc. 

♦  _  ♦ 

^  ENVOI  PE_A.NGO  r>’ÉGIIA.NTIELONS  ^ 

^  A.  MM.  LES  MEMBRES  EU  «  COIVCOCJB»  »  ^ 

♦  -  ♦ 

^  86,  rue  de  la  Réunion  |  PARIS  [  86,  rue  de  la  Réunion  f 

Nouvelle  médication  hématogénique  et  névrostliéniqua  ^ 

à  base  de  Fhosphomannitates  de  fer  _ 


D'  N...  à  B...  —  Oui, 
la  combinaison  D  de  l’A¬ 
micale  fonctionne  dès  main¬ 
tenant  et  le  conseil  d’Ad- 
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bien  drainé,  sera  plus  facilement  h  V abri  des  pé¬ 
ritonites  consécutives. 

Je  dois  voiis  dire  que  chez  les  urinaires,  le 
bon  état  général  des  malades  opérés  par  raehi- 
cocaïnisation,  la  conservation  normale  de  l’im¬ 
mobilité  relative  de  la  paroi  abdominale  non 
troublée  par  les  contractions  musculaires  dues 
aux  vomissements  post-chloroformiques,  m’ont 
permis,  dans  ces  derniers  temps,  de  faire  deux 
sutures  de  vessie  chez  des  malades  atteints  dé 
cystite  purulente  calculeuse  opérés  par  taille 
hypogastrique,  sans  avoir  de  fistule  urinaire 
consécutive  et,  par  suite,  avec  réunion  par  1'’® 
intention,  bien  que  cependant  chez  l’un  de  ces 
deux  opérés,  la  vessie  fût  en  si  mauvais  état, 
atteinte  qu’elle  était  de  cystite  calculeuse  pu¬ 
rulente  depuis  plus  de  10  ans,  qu’un  de  nos 
distingués  urinaires,  le  D'’  Cathelin  me  faisait 
remarquer  tout  dernièrement  que  pour  le  beau 
résultat  obtenu,  j’avais  certainement  eu  le  bon 
Dieu  avec  moi. 

En  résumé,  si  vous  acceptez  les  malaises  lé¬ 
gers,  non  constants  chez  tous  les  opérés,  qui 
existent  pendant  les  10  premières  minutes  sui¬ 
vant  la  ponction,  et  voulus  par  le  seul  abaisse- 
'  ment  brusque  du  liquide  céphalo-rachidien, 
malaises  pouvant  s’accompagner  parfois  de 
quelques  nausées,  avec  la  technique  simple,  non 
compliquée  de  rachicocainisation  que  nous  sui¬ 
vons,  vous  avez  là  une  méthode  d'anesthésie  sûre,  à 
l'abri  des  accidents  immédiats  el  éloignés,pouvant  être 
employée  sansüaucun  danger  plusieurs, 'fois  sur  le 
même  sufet,  que  j'ai  appliqué  plus  de  1.500  fois 
à  ce  four  et  toujours  à  la  grande  salisjaction  des 
malades  et  de  leur  chirurgien,  qui  vous  permeltra 
souvent  de  sauvegarder  l'existence  de  vos  opérés 
en  supprimant  le  choc  chloroformique,  qui  vous 
permettra  de  faire  surtout  les  opérations  de  grande 
chirurgie,  de  longue  durée  (1  h.  1  /2  à  2  heures), 
sans  intoxiquer  et  affaiblir  votre  opéré,  qui  vous 
présentera  ensuite  un  état  général  si  admirable 
pour  son  cas  que  vous  en  serez  étonné  comme 
le  sont  tous  ceux  qui  suivent  mes  opérations 
journalières. 

Enfin,  avec  ce  înode  d’anesthésie,  chez  des 
malades  infectés  qui  présentaient  de  l’anurie 
de  la  diarrhée  et  une  céphalée  violente,  il  nous 
a  suffi  de  les  rachicocaïniser  à  fin  d’opération 
pour  voir  la  céphalée  disparaître  aussitôt  la 
ponction,  et  voir  la  sécrétion  urinaire  redevenir 
suffisante  dans  les  2  ou  3  heures  qui  ont  suivi 
l’opération,  et  pour  sauver  l’existence  de  gens 
qui,  sûrement,  seraient  morts  s’ils  n’avaient 
eu  leurs  globules  rouges  intoxiqués  par  le  chlo¬ 
roforme.  Avec  ce  procédé,  vous  n’aurez  pas  be¬ 
soin  de  recourir  à  la  caféine  et  au  sérum  pour 
remonter  votre  malade,  vous  n’aurez  pas  besoin 
de  pratiquer  avant  l’injection  de  cocaïne,  une 
injection  de  scopolamine  pour  renforcer  la  mau¬ 
vaise  analgésie  souvent  produite  par  la  sto- 
vaine,  et  votre  malade,  toujours  conscient 
de  lui-même,  au  lieu  d’être  enfermé  plusieurs 
heures  avant  l’opération  dans  une  chambre 
noire,  les  yeux  bandés,  sera  après  l’application 
de  la  rachicocaïhisation  suivant  notre  techni¬ 
que,  un  malade  heureux  d’être  opéré  sans  souf¬ 
frir  et  qui  pourra,  grâce  à  sa  lucidité  d’esprit, 
vous  être  très  utile  au  cours  de  votre  interven¬ 
tion. 

C’est  donc  là,  mes  chers  confrères,  une  mé¬ 
thode  d’anesthésie  très  facile  à  appliquer,  d’une 
innocuité  parfaite  et,  quoi  qu’en  disent  ceux 
qui  l’ignorent  ou  veulent  l’ignorer,  bien  supé¬ 
rieure  au  chloroforme  et  à  la  rachistovaine. 

Technique. 

1“  Objets  nécessaires.  —  Vous  trouverez 


dans  le  nécessaire  à  rachicocainisation  que  j’ai 
■fait  confectionner  par  Templier  (14,  rue  de  Wat- 
tignies,  Paris,  téléph.  908-44),  tous  les  objets 
nécessaires  pour  faire  deux  rachicocaïnisations. 
Ces  objets  sont  livrés  stérilisés  dans  un  écrin, 
et  comprennent  deux  aiguilles  en  platine  de 
notre  modèle  pour  rachicocaïne,  deux  aiguilles 
plus  courtes  pour  charger  les  seringues,  deux  se¬ 
ringues  en  verre  de  trois  centimètres  chaque, 
trois  ampoules  de  notre  solution  de  cocaïne  au 
1/50  et  enfin  une  éprouvette  graduée  de  30  cc., 
pour  recueillir  le  liquide  céphalo-rachidien. 

2®  Manuel  opératoire.  —  Le  malade  purgé  la 
veille  et  ayant  pris  le  matin  du  jour  de  l’opéra¬ 
tion  une  tasse  de  calé  et  un  jaune  d’œuf,  est  assis 
soit  sur  une  table  d’opération,  soit  sur  une  chaise 
ou  couché  sur  le  côté  gauche  si  l’état  du  malade 
l’exige. 

Après  lavage  et  savonnage  de  la  région  sa¬ 
cro-lombaire,  et  après  avoir  frictionné  epsuite 
cette  région  avec  des  compresses  stérilisées,  im¬ 
bibées  tour  à  tour  d’une  solution  de  sublimé  à 
1  /2000,  d’alcool  et  d’éther,  vous  mettez  votre 
malade  dans  la  position  voulue  pour  la  ponc¬ 
tion. 

a)  Si  le  malade  est  assis,  vous  lui  demandez 
d’arrondir  son  dos  en  s’écrasant,  lés  mains  re¬ 
posant  sur  les  cuisses  à  l’union  du  tiers  antérieur 
avec  les  deux  tiers  postérieurs,  les  pouces  en  de¬ 
dans  ;  dans  cette  position,  vous  trouverez  faci¬ 
lement  l’espace  sacro-lombaire.  . 

b)  Si  le  malade  est  couché,  un  bon  moyen 
pour  lui  faire  arrondir  le  dos  est  de  lui  passer 
une  serviette  assez  longue  sous  les  jarrets,  de 
venir  prendre  le  cou  avec  les  deux  chefs,  et  de 
la  nouer  sur  la  nuque,  en  faisant  arrondir  le 
dos  au  malade  ;  ainsi  votre  malade  est  en  bonne 
position  et  ne  bouge  plus  pendant  l’interven¬ 
tion.  ■ 

c)  Pour  repérer  l’apophyse  épineuse  de  la  5® 
lombaire,  afin  de  ponctionner  ensuite  dans  l’es¬ 
pace  sacro-lombaire,  on  détermine,  comme  le 
fait  TufTier,  l’apophyse  épineuse  de  la  4®  ver¬ 
tèbre  lombaire  qui  se  trouve  située  au  point  de 
rencontre  de  la  ligne  épineuse  et  d’une  ligne 
transversale,  réunissant  le  sommet  des  deux 
crêtes  iliaques. 

Cette  apophyse  trouvée,  repérez-là  de  l’index 
de  la  main  gauche,  dont  le  pouce  rencontrera 
facilement  au-dessous  l’apophyse  épineuse  de 
la  5®  vertèbre  lombaire. 

d)  Pour  ponctionner,  piquez  à  un  centimètre 
et  demi  environ  à  droite,  en  bas  et  en  dehors  de 
la  5®  apophyse,  en  tenant  votre  aiguille  inclinée 
en  bas  à  la  lois  de  45®  sur  un  plan  vertical'trans- 
verse,  et  de  45®  sur  un  plan  vertical  antéro-pos¬ 
térieur,  en  un  mot,  dans  le  plan  de  la  bissectrice 
de  l’angle  dièdre  fourni  par  les  deux  plans  pré¬ 
cédents. 

e)  Pour  la  détermination  de  la  quantité  de  li¬ 
quide  à  retirer,  conformez-vous  à  la  règle  sui¬ 
vante  :  Pour  un  malade  chez  lequel  le  liquide  s’é¬ 
coule  goutte  à  goutte,  vous  retirez  10  cmc.  de  li¬ 
quide  avant  de  pousser  l’infection  ;  pour  les  ma¬ 
lades  où  le  liquide  s’écoulera  en  jet,  vous  atten¬ 
drez  que  le  liquide  tombe  goutte  à  goutte  avant  de 
retirer  ia  constante  de  10  cmc.,  en  vous  rappelant 
toutefois  que  la  somme  totale  de  liquide  soustrait 
ne  devra  jamais  dépasser  30  cmc. 

Après  cette  évacuation  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  nous  injectons  de  1  /2  à  2  cmc.  de 
notre  solution  de  cocaïne  au  50®,  soit  de  1  à  3 
centigrammes  de  cocaïne.,  1  centigramme  sera 
toujours  suffisant  pour  les  simples  incisions  ou 
débridements,  portant  sur  les  régions  sous-pu- 
biénnes,  2  centigrammes  si  l’opération  portant 
sur  ces  mêmes  régions  doit  être  plus  laborieuse, 
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et  enfin  2  ce.  1  /2  à  4  centigr.  si  nous  opérons 
dans  les  régions  sus-pubiennes. 

Nous  préférons  l’espace  sacro-lombaire  pour 
la  plus  grande  facilité  pour  la  ponction  d’abord, 
cet  espace  étant  notablement  plus  large  dans  le 
sens  de  la  hauteur,  que  la  4®  espace  lombaire, 
et  ensuite  parce  que,  dans  l’espace  sacro-lom¬ 
baire,  les  racines  radiculaires  formant  la  queue 
de  cheval  sont  déjà  moins  nombreuses  que  dans 
le  4®  espace,  qu’il  y  a  moins  de  chance  de  les 
blesser,  et  que  la  douleur  d’un  des  membres  in¬ 
férieurs  que  ressentent  si  souvent  les  malades 
au  moment  de  la  ponction  dans  le  4®  espace, 
se  trouve  toujours  évitée  dans  l’espace  sacro- 
lombaire. 

L’injection  poussée  doucement,  vous  retirez; 
brusquement  l’aiguille,  et  vous  appliquez  une 
compresse  stérilisée  avec  un  peu  de  collodion 
sur  le  point  de  la  ponction.  Renversez  aussitôt 
le  malade,  s’il  est  assis,  à  cause  des  légers  trou¬ 
bles  cérébraux  voulus  dans  la  position  assise, 
par  suite  de  l’abaissement  brusque  de  la  tension 
du  liquide  céphalo-rachidien.  Après  une  ponc¬ 
tion,  laissez  toujours  vos  malades  une  semaine 
au  lit.  Le  soir  même  vous  pouvez  les  alimenter 
légèrement  si  l’intervention  pratiquée  le  per¬ 
met. 

{Bulletin  de  la  Société  médicale  du  /A®  ar¬ 
rondissement), 


OPHTALMOLOGIE 


Traitement  des  plaies  de  Tœil  (1) 

Le  résumé  suivant  nous  semble  un  guide 
utile  pour  le  praticien  dans  ces  cas  si  graves  et 
si  imprévus. 

Le  traitement  des  plaies  de  l’œil,  destiné  à 
limiter  la  déperdition  visuelle,  à  éviter  l’infec¬ 
tion  généralisée  à  l’œil  atteint  et  par-dessus  tout 
l’ophtalmie  sympathique  avec  cécité,  présentera 
de  notables  différences,  suivant  que  la  plaie 
est  cornéenne  ou  sclérale,  pénétrante  ou  non 
pénétrante,  qu’il  s’agit  d’une  rupture  ou  d’une 
blessure  pénétrante  avec  ou  sans  corps  étran¬ 
ger,  hernie  vésicale,  lésions  des  milieux,  lésions 
des  annexes. 

Après  avoir  donné  des  détails  sur  l’évolution 
historique,  M.  A.  Terson  insiste  sur  les  règles  ac¬ 
tuelles  à  suivre. 

1®  Le  traitement  topique  d’urgence  variera 
avec  l’état  de  la  plaie,  infectée  ou  non  infectée. 

La  plaie  non  pénétrante  et  non  infectée  sera 
traitée  par  une  aseptisation  soignée,  en  évitant 
les  antiseptiques  à  dose  irritante,  en  employant 
des  collyres  aseptiques,  des  pansements  asepti¬ 
ques,  généralement  secs  et  rares  :  c’est' le  trai¬ 
tement  d’un  œil  opéré. 

La  plaie  pénétrante  cornéenne  comporte, 
en  plus,  au  début,  l’emploi  d’un  myotique,  la 
réduction  ou  l’excision  d’une  hernie  irienne. 

Le  pansement  est  indispensable  et  devra 
parfois  comprendre  les  deux  yeux.  Il  sera 
sec,  sauf  infection.  M.  Terson  a  essayé  le  panse¬ 
ment  idéal,  le  papier  /ZamiiZaôZe  à  l’amiante,  mais 
il  n’est  pas  assez  absorbant  et  reste  inférieur 
à  la  gaze  aseptique. 

Les  plaies  coexistant  avec  des  annexes  infec¬ 
tées  (dacryocystite,  ozènc,  etc.)  sont  justicia¬ 
bles  d’emblée  d’un  traitement  antiseptique  ana¬ 
logue  à  celui  des  plaies  infectées  (pansement 
humide,  collyres  argentiques  et  mercuriels 


(1)  Rapport  au  25*  Congrès  de  la  Société  française 
d’ Ophtalmologie,  111  p.  ;  Steinheil,  éd.,  1908. 


etc.),  en  mêmrf  temps  que  le  sac  lacrymal,  les 
fosses  nasales,  etc.,  subissent  une  désinfection 
énergique  et  même  opératoire. 

Le  régime  des  opérés,  et  celui  approprié  à 
l’état  général  défectueux  et  au  résultat  de 
l’examen  des  urines,  seront  institués. 

La  plaie  infectée  nécessite  l’antisepsie  la  plus 
résolue. 

Les  collyres  argentiques  (collargol,  argyrol) 
ou  mieux  les  collyres  mercuriels  (sublimé,  ou 
salicylarsinate  de  mercure  (énésol)  que  M.  A, 
Terson  préfère  comme  aussi  efficace  et  moins 
douloureux),  ont  une  action  fréquemment 
utile.  La  dionine,  sous  toutes  ’  ses  formes  (Da- 
rier),  poudre  et  injections,  les  seconde.  L’adré¬ 
naline  sera  ici  scrupuleusement  évitée. 

Des  moyens  généraux  (sérothérapie,  mercure, 
collargol,  etc.)  pourront  leur  être  joints.  Il  sem-, 
ble  que  le  sérum  antidiphtérique  ait  des  ré- 
sultats  équivalents  à  ceux  du  sérum  antipneu- 
mococcique  et  que  son  emploi  ait  appuyé  l’effet 
favorable,  du  traitement  local. 

Si  les  collyres  mercuriels,  argentiques  et  la 
sérothérapie  ne  suffisent  pas,  les  injections 
sous-conjonctiavles  (surtout  mercurielles,  par¬ 
fois  salées  ou  à  la  dionine)  sont  indiquées. 

Si  l’infection  devient  envahissante,  à  côté 
d’autres  moyens  éventuellement  utiles,  la  cau¬ 
térisation  ignée,  pénétrante  dans  les  cas  avancés, 
non  pénétrante  dans  les  autres,  reste  la  ressource 
la  plus  puissante.  Les  incisions  à  la  Saemisch, 
la  paracentèse,  ont  quelquefois  leur  indication. 
L’iridectomie  sera  pratiquée,  s’il  y  lieu,  au 
début  de  la  période  de  réparation. 

La  plaie  sclérale  comportera  une  partie  du 
traitement  précédent,  et,  si  elle  n’est  pas  infec¬ 
tée,  sera  protégée  par  les  moyens  suivants. 

2°  La  protection  chirurgicale  des  plaies  de  l’œil 
revêt  trois  formes  principales  :  la  suture  directe, 
la  suture  conjonctivale  avec  ou  sans  autoplastie, 
la  tarsorraphie. 

La  suture  cornéenne  ne  sera  pratiquée  que  pour 
les  vastes  plaies  irrégulières,  avec  chevauche¬ 
ment  et  tendance  au  renversement  des  lam¬ 
beaux.  L’auteur  est  peu  partisan  de  l’encellule- 
ment  total  de  l’œil  dans  une  bourse  conjoncti¬ 
vale. 

Les  plaies  sclérales  étendues  nécessiteront 
d’urgence  la  suture  conjonctivale  et  épisclérale, 
intr a- sclérale  sans  dépasser  la  sclérotique  ;  une 
autoplastie  conjonctivale  à  pont  sera  utilisable 
pour  les  plaies  sans  entrebâillement  et  pas  trop 
étendues.  Une  petite  suture  conjonctivale  en 
bourse  suffira  pour  les  plaies  sclérales  restrein¬ 
tes.  Ces  manœuvres  ne  seront  pratiquées  qu’a¬ 
vec  une  technique  sûre  ne  permettant  aucun 
risque  d’aggravation  dans  l’état  de  la  blessure. 

La  soie  très  fine,  le  tendon  de  renne,  moins 
rapidement  résorbable  que  le  catgut,  consti¬ 
tuent,  pour  M.  A.  Terson,  le  matériel  de  choix. 

L’avenir  démontrera  dans  quelle  mesure  la 
tarsorraphie  seconde  ou  remplace  la  suture  dans 
les  traumatismes  graves  de  l’œil. 

Quels  que  soient  les  beaux  résultats  immé¬ 
diats  des  sutures  oculaires,  elles  ne  devront  être 
faites  ^u’aaanZ  toute  inflammation  de  l’œil. 
L’énucléation  conserve  ses  droits  pour  les  yeux 
où  la  vision  est  perdue  et  l’ophtalmie  sympathi¬ 
que  redoutable.  Pour  beaucoup  de  plaies  sclé¬ 
rales,  le  décollement  rétinien  vient,  tôt  ou  tard, 
modifier  fâcheusement  le  résultat  obtenu,  .sans 
parler  des  autres  complications. 

3°  Quand  il  y  a  une  hernie  des  membranes 
uvéales,  en  particulier  de  l’iris,  la  réduction,  si 
elle  est  possible,  l’excision,  en  cas  d’insuccès, 
ne  seront  tentées  que  tout  à  lait  au  début. 
Plus  tard,  l’excision,  la  cautérisation  ignée. 


LE  GONGOÜRS  MÉDICAL 


468 


ont  pu  entraîner  l’ophtalmie  sympathique,  l’abs¬ 
tention,  les  myotiques,  la  compression  (bandeau, 
tarsorraphie),  le  recouvrement  conjonctival  di¬ 
rect,  sont  préférables.  D’énormes  enclavements 
pourront  être  peu  à  peu  détruits  par  la  cauté¬ 
risation  chimique  (nitrate  d’argent). 

4°  Les  plaies  avec  lésion  cristallinienne  com¬ 
portent  un  traitement  différent  suivant  qu’il  y 
a  déplacement,  ou  non,  de  la  lentille. 

^  L’extraction  du  cristallin  luxé  dans  l’œil  ne 
sera  faite  d’urgence  que  si  le  cristallin.,  déplacé 
gêne  la  coaptation  de  la  plaie  ou  provoque  des 
accidents  hypertoniques.  L’extraction  du  cris¬ 
tallin  luxé  sous  la  conjonclive  sera  pratiquée 
ordinairement  lorsque  la  plaie  sera  cicatrisée. 

La  cataracte  traumatique  ne  sera  opérée 
d’urgence  que  si  elle  produit  des  complications 
immédiates  ou  rapides. 

5“  Les  plaies  compliquées  de  corps  étrangers 
comportent  naturellement  l’extraction  d’ur¬ 
gence,  avec  technique  variable  suivant  le  siège 
et  la  nature,  magnétique  ou  non,  du  corps 
étranger.  L’énucléation  reste  préférable  lorsque 
,  le  corps  étranger  intraoçulaire  ne  peut  être 
extrait. 

Après  aseptisation  et  protection  de  la  plaie, 
la  radiographie  est  une  admirable  ressource 
pour  démontrer  la  présence  ou  l’absence  d’un 
corps  étranger,»sa  position,  et  pour  prouver  si 
le  corps  étranger  a  traversé  l’œil  de  part  en  part 
ce  qui  fait  pencher  pour  la  conservation. 

6°  Le  traitement  des  ruptures  s’inspirera  du 
traitement  des  plaies  avec  pénétration,  mais 
l’infectiori  est  beaucoup  moins  fréquente.  On 
exécutera  l’occlusion  conjonctivale  ou  parfois 
tarsorraphique,  toutes  les  fois  qu’on  pourra  la 
pratiquer  utilement.  Les  ruptures  sclérocornéen- 
nes  donnent  parfois  de  beaux  succès.  Les  ré¬ 
sultats  tardifs  de  la  conservation  des  yeux  à 
vaste  rupture  sclérale  de  la  région  moyenne  sont 
souvent  des  plus  médiocres. 

7»  Les  plaies  complexes  (grands  écrasements, 
lésions  obstétricales,  etc.),  où  les  annexes  sont 
blessées  en  même  temps  que  le  globe  oculaire, 
nécessitent  une  conduite  très  variable.  En  ce 
qui  concerne  l’œil,  on  fera  tout  le  possible  pour 
qu’il  ne  souffre  pas  du  traitement  des  parties 
voisines  malades.  La  tarsorraphie  préventive 
et  curative  sera  alors  utile,  et  aussi  au  cours 
d'opérations  prolongées  sur  l’orbite  ou  la  lace. 
L’énucléation  est  parfois  nécessaire  pour  la 
désinfection  orbico-cranienne  après  les  grands 
traumatismes. 

8“  C’est  vers  le  milieu  du  XIX®  siècle  qu’on 
a  montré  la  valeur  préventive  et  curative  de  l'é¬ 
nucléation  contre  l’ophtalmie  sympathique, 
quoique  l’idée  soit  plus  ancienne.  La  tecbniciue 
de  Bonnet,  l’anesthésie  générale,  la  connais¬ 
sance  plus  étendue  de  l’ophtalmie  sympathi- 
,  que,  les  tendances  excessives  à  la  recherche 
histologique,  exagérèrent  le  nombre  des  opéra¬ 
tions  radicales. 

Actuellement,  il  y  a  un  excès  en  sens  contraire. 
A  l’abus  de  l’énucléation  a  succédé  l’abus  de  la 
conservation. 

I*.  L’énucléation  ne  doit  à  peu  près  jamais  être 
exécutée  d’urgence,  mais  ce  serait  revenir  à  la 
pratique  des  anciens  que  de  conserver  toujours 
les  yeux  dangereux,  douloureux  et  difformes. 
Leur  conservation  pèse  peu  dans  la  balance, 
le  jour  où  on  lui  doit  la  cécité  sympathique, 
même  d’un  seul  malade. 

Il  est  faux  qu’on  soit  toujours  à  temps  à  énu- 
cléer. 

On  énucléera  donc,  avec  les  modifications 
techniques  indispensables,  dans  les  délais  de 
probabilité,  de  l’ophtalmie  sympathique,  les 


yeux  blessés  où  la  vision  .est  perdue  et  où  l’es¬ 
thétique  est  inférieure  à  celle  que  donnera  la 
prothèse,  dont  on  a  dit  trop  de  mal. 

On  sera  plus  réservé  chez  les  enfants,  où  l’on 
remplacera  le  plus  possible  l’extraction  par 
l’exentération,  mais  on  se  rappellera  que  l’oph¬ 
talmie  sympathique  infantile  est  souvent  très 
grave. 

Dans  les  accidents  du  travail,  l’énucléation 
d’yeux  perdus  et  dangereux  ne  devra  pas  être 
abandonnée  pour  une  conduite  plus  aléatoire 
et  sera  pratiquée  de  bonne  heure. 

9°  Les  deux  grandes  complications  amenant, 
l’une  la  destruction  totale  de  l’œil  atteint,  l’autre 
la  destruction  de  t’œit  opposé,  lorsqu’elles  se 
produisent  rapidement  ou  que  la  plaie  est  pré¬ 
sentée  avec  ces  complications,  provoquent  dés 
déterminations  nouvelles. 

En  ce  qui  concerne  la  panophtalmie,  on  devra 
aider  le  traitement  palliatif  (applications  chau¬ 
des,  sédatifs,  etc..)  par  des  interventions  chirur¬ 
gicales.  L’ablation  de  la  cornée  avec  pointes 
de  leu  profondes  donne  un  calme  plus  grand 
que  le  curage  partiel  simple.  L’ablation  de  la 
cornée  avec  exentération  ignée  totale  ou  le 
curage  total,  avec  anesthésie  générale  rapide, 
sont  préférables  à  l’énucléation. 

Dans  la  panophtalmie  et  seulement  alors, 
l’énucléation  a  déjà  donné  un  nombre  considé¬ 
rable  d’accidents  mortels  et  de  Graefe  l’avait 
proscrite  avec  raison  en  pareil  cas. 

En  face  de  l’ophtalmie  sympathique,  l’énucléa¬ 
tion  avec  résection  étendue  du  nerf  optique  est 
la  seule  opération  recommandable,  combinée 
au  traitement  mercuriel  et  salicylé  intensif. 
Même  en  pleine  ophtalmie,  ce  traitement  peut 
donner  des  succès.  On  repoussera  donc  toutès 
les  opérations  partielles,  mais  l’énucléation 
doit  être  pratiquée  à  temps,  si  on  la  veut  effi¬ 
cace. 

Les  injections  mercurielles  sous-conjonctiva¬ 
les,  'intra-oculaires,  intra-ténoniennes,  intra^^ 
orbitaires,  répondent  à  diverses  éventualités 
ou  secondent  l’énucléation,  combinées  à  la  mer¬ 
curialisation  générale. 

La  sérothérapie  (Zur  Nedden)  vient  de  donner 
un  succès  qui  autorise  de  nouvelles  espérances, 

10“  La  recherche  du  critérium  de  la  tendarice 
sympathisante  est  la  terminaison  obligatoire 
de  toute  étude  thérapeutique  des  plaies  graves 
de  l’œil,  car,  le  jour  où  il  sera  découvert,  un 
traitement  général,  supprimant  peut-être  l’é¬ 
nucléation  préventive,  pourra  être  appliqué. 

Il  est  probable  que  l’ophtalmie  sympathique 
est  moins  fréquente  qu’autrefois  ;  cependant 
des  statistiques  sont  nécessaires  pour  démontrer 
si  les  cas  atténués  sont  devenus  la  règle,  au  lieu 
d’être  l’exception,  car  on  voit  encore  des  cas 
très  graves. 

Le  bilan  à  établir  comme  base  de  recherches 
comporte  trois  points  principaux  ; 

1“  Quels  sont  les  yeux  traumatisés  qui  prédis¬ 
posent  à  l’ophtalmie  sympathique  ?  Une  irido- 
cyclite  de  l’œil  sympathisant,  consécutive  à 
des  plaies  restées  longtemps  ouvertes,  à  des  her¬ 
nies  uvéales  blessées,  à  des  corps  étrangers  in- 
traoculaires,  semble  nécessaire.  Mais,  même 
s’il  n’y  a  pas  de  solution  de  continuité  conjonc¬ 
tivale  (rupture  sous-conjonctivale),  l’ophtal¬ 
mie  sympathique  est  possible. 

Les  yeux  ayant  passé  par  un  stade  de  suppu¬ 
ration  panophtalmique  ou  de  glaucome  absolu, 
prédisposent  peu  à  l’ophtalmie  sympathique. 

2°  Le  délai  de  P  incubation  est  en  général  de 
trois  semaines  comme  minimum,  mais  le  délai 
maximum  est  impossible  à  fixer. 

Les  recherehes  sur  l’état  du  sang,  couronnées 
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par  l’application  utile  de  la  sérothérapie  prati¬ 
quée  avec  le  sang  des  sujets  atteints  d’ophtal¬ 
mie  sympathique,  méritent  l’attention.  La  ponc¬ 
tion  lombaire  fournira  aussi  quelques  docu¬ 
ments. 

Des  expériences  en  série  s’imposent  sur  les 
singes  anthropomorphes. 

3°  Il  est  indispensable,  dans  la  pratique,  de 
connaître  le  délai  du  pouvoir  préventif  de  Vénu- 
cléaiion.  Dianoux  le  fixe,  après  un  relevé  d’ob- . 
servations,  à  sept  semaines.  Les  accidents  obser¬ 
vés  sur  l’autre  œil  plus  de  sept  semaines  après 
l’énucléation  du  blessé  ne  pourraient  être, 
jusqu’à  production  de  faits  nouveaux,  attri¬ 
bués  à  la  lésion  du  premier. 

En  dépit  des  assertions  qui  ont  été  jusqi  ’à 
attribuer  à  l’énucléation  un  rôle  sympathisant, 
assertions  infirmées  par  un  examen  attentif, 
l’énucléation  de  l’œil  prédisposant  à  l’ophtal¬ 
mie  sympathique  mérite  de  conserver  la  con¬ 
fiance  du  praticien,  si  c/Ze  es/ prahouéc  en  temps 
uiile. 

THERAPEUTIQUE 


Traitement  de  la  grippe  et  de  ses 
complications 

Tous  les  praticiens  savent  que  le  pronostic  de 
la  Grippe  dépend  du  terrain  sur  lequel  elle  évo¬ 
lue.  «  Bénigne  en  elle-même,  l’influenza  peut  dé¬ 
terminer  des  localisations  mortelles  chez  les  in¬ 
dividus  déjà  malades  ou  affaiblis  par  quelque 
tare  organique  ou  par  l’âge  »  (1). 

C’est  ainsi  que  chez  un  bronchitique  ou  un 
emphysémateux,  l’infection  grippale  se  localise 
presque  invariablement  sur  l’appareil  respira¬ 
toire  et  détermine  aussitôt  des  troubles  d’une 
réelle  gravité.  On  a  beau  soutenir  l’état  général 
par  la  strychnine,  et  le  cœur  par  la  digitale  ;  on 
a  beau  diriger  contre  les  lésions  pulmonaires 
une  médication  décongestive  et  expectorante 
par  l’ergotine,  l’hydrastlne  et  la  révulsion  ex¬ 
terne,  tous  ces  moyens  restent  trop  souvent  il¬ 
lusoires.  Il  existe  cependant  un  remède  sur  le¬ 
quel  plusieurs  auteurs  ont  déjà  attiré  l’attention 
et  qui  dans  notre  pratique  personnelle  nous  a 
donné  souvent  de  bons  résultats.  Nous  voulons 
parler  des  comprimés  de  thiocol  dosés  à  0,50 
ctgr. 

Toutes  les  fois  que  nous  sommes  appelés  au¬ 
près  d’un  malade  déjà  bronchitique,  chez  qui 
se  développent  les  symptômes  de  la  grippe,nous 
ordonnons  immédiatement  5  à  6  comprimés  de 
thiocol  par  jour.  Ce  remède,  en  effet,  parle  gaïa- 
col  qu’il  renferme  est  un  antiseptique  pulmo¬ 
naire.  Il  est  en  outre  dynamogénique,  et  il  offre 
cette  particularité  remarquable,  pour  un  agent 
gaïaeolé,  d’être  parfaitement  toléré  par  le  tube 
digestif  et  l’organisme. 

Si  nous  mettons  de  côté  les  cas  où  il  s’agit  de 
malades  très  affaiblis  par  une  affection  chroni¬ 
que  cachectisante  et  les  alcooliques  invétérés,  il 
est  rare  que  nous  n’obtenions  pas  avec  cette 
thérapeutique  de  très  sensibles  résultats.  Tout 
d’abord  pendant  4.  à  5  jours,  on  n’observe  pas 
de  changements  notables  dans  l’état  pulmonai¬ 
re,  mais  cependant  l’affection  reste  stationnaire 
sans  aggravation.  Mais  bientôt  après  la  toux  di¬ 
minue  de  fréquence,  l’expectoration  se  fluidifie  et 
les  râles  muqueux  s’effacent.  Nous  continuons 
alors  la  médication  à  la  dose  moyenne  de  six  com¬ 
primés,  et  il  n’est  pas  rare  d’observer  au  bout 


(1)  E.  Boix.  —  In  Pratique  médico-chirurgicale  Pi- 
nni’d-Brissaud-RecIus,  1905  article  Grippe. 


d’une  semaine  là  disparition  complète  des  signes 
fonctionnels  et  physiques  de  la  congestion  pul¬ 
monaire. 

L’action  de  ce  médicament  nous  aparu  sur¬ 
tout  énergique  dans  les  cas  de  bronchite  grip¬ 
pale  et  de  congestions  centrales  ou  erratiques,, 

Mais  c’est  encore  comme  moyen  préventif  des 
complications  broncho-pulmonaires  que  les  com¬ 
primés  trouvent  nettement  leur  indication, Tou¬ 
tes  les  fois,  en  effet,  qu’il  nous  a  été  donné  de 
l’ordonner  au  début  de  l’invasion  grippale  chez 
des  tousseurs  bien  connus  de  nous,  nous  avons 
évité  à  ces  malades  les  dangers  presque  certains 
de  la  broncho-pneumonie  ou  de  la  pneumonie. 
De  même  chez  plusieurs  enfants  de  4  à  9  ans, 
uné  cuillerée  à  café  par  année  d’âge  de  sirop 
Roche  a  pu  éloigner  toute  crainte  de  bronchité 
capillaire. 

Ces  résultats  cliniques  n’ont  rien  qui  doive 
surprendre,  puisque  le  thiocol  agit  sur  l’orga¬ 
nisme  par  une  action  antiseptique  indéniable  et 
qui  se  manifeste  surtout  sur  les  agents  d’infec¬ 
tion  secondaire  qui  affluent  au  poumon.  Il  agit 
encore  en  relevant  les  défenses  de  l’organisme, 
par  une  stimulation  réelle  de  la  phagocytose. 
Ces  deux  importantes  propriétés,  établies  depuis 
longtemps  parles  auteurs  ont  été  reconnuespar 
la  clinique  et  l’on  s’explique  pourquoi  ce  remède 
a  été  préconisé  pour  le  traitement  de  toutes  les 
affections  pulmonaires. 

Mais  pour  en  revenir  à  la  grippe,  et  au  dan¬ 
ger  de  ses  localisations  respiratoires'  chez  les 
tousseurs  habituels,  nous  pouvons  affirmer  que 
l’emploi  systématique  des  comprimés  de  thiocol 
pour  les  adultes  et  les  vieillards,  et  du  sirop 
Roche  chez  les  enfants  s’oppose  aux  redoutables 
complications  de  la  maladie  et  rend  ses  rechu¬ 
tes  exceptionnelles. 


La  pharmacie  d’hier,  d’aujourd’hui 
et  de  demain. 

Nous  avons,  dans  les  pharmaciens,  des  concur¬ 
rents  redoutables  ;  ils  nous  font  un  tort  à  peu 
près  égal  à  celui  que  nous  causent  les  réclames  et 
les  charlatans. 

Est-ce  à  dire  que  les  pharmaciens  agissent  de 
la  sorte  dans  le  but  précis  et  déterminé  de  nous 
nuire  ?  Non,  certes,  et  je  me  garderai  bien  de 
porter  sur  eux  un  jugement  aussi  sévère,  mais, 
pour  bien  comprendre  la  question,  il  est  néces¬ 
saire  d’examiner  ce  qu’est  la  pharmacie  aujour¬ 
d’hui  et  ce  qu’elle  était  jadis. 

Autrefois,  les  pharmaciens  étalent  peu  nom¬ 
breux,  et  tout  en  donnant  de  temps  à  autre  un  pe¬ 
tit  conseil,  ils  s’absorbaient  dans  leur  art  et  pré¬ 
paraient  eux-mêmes  le  plus  grand  nombre  de 
leurs  produits.  Le  temps  à  accorder  aux  consulta¬ 
tions  se  trouvait  ainsi  assez  limité  ;  peu  à  peu  le 
nombre  des  pharmacies  a  augmenté,  surtout 
dans  les  villes,  et  parallèlement,  les  spécialités 
sont  venues  causer  aux  pharmaciens  un  tort 
-  énorme,  tandis  que  quelques  gros  bonnets 
s’enrichissaient  de  ces  mêmes  spécialités. 

Les  drogueries  importantes  ont  proposé  aux 
pharmaciens  des  produits  tout  préparés,  et  in¬ 
sensiblement,  la  pharmacie  est  devenue  une  sorte 
d’épicerie  supérieure. 

Il  y  a  des  exceptions,  et  il  y  en  aura  toujours 
c’est  entendu,  mais  il  suffit  d’entrer  dans  une  de 
ces  maisons  bien  achalandées  pour  voir  l’allée  et 
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venue  des  clients  qui  ne  font  qu’entrer  et  sortir 
trouvant  toutes  prêtes  les  choses  qu’ils  viennent 
chercher. 

Si  le  malade  n’est  pas  fixé,  il  parle  à  voix  basse 
à  l’employé  qui  répond  par  son  petit  conseil,  le- 
uel  se  traduit  invariablement  par  la  délivrance 
’un  produit  tout  préparé,  spécialité  de  la  mai¬ 
son  de  préférence. 

Ces  spécialités  ne  coûtent  pas  beaucoup  de  pei¬ 
ne  à  fabriquer,  une  bouteille  et  une  étiquette  en 
font  tous  les  frais  ;  cachets,  granulés,  sirops,  vins 
composés,  pilules,  pastilles,  tout  est  livré  comme 
dans  une  usine  Potin. 

Le  bénéfice  n’est  pas  très  gros,  assure-t-on, 
et,  cependant,  je  n’en  suis  pas  certain; le  vrai  est 
ue  la  concurrence  est  âpre  et  qu’on  voit  souvent 
eux  maisons  voisines  lutter  compie  deux  maga¬ 
sins  de  nouveauté. 

Les  pharmacies  d’alentour,  rebelles  au  début, 
ont  peine  à  tenir  contre  ces  procédés,  et  peu  à 
peu  en  viennent  aux  mêmes  moyens,  c’est-à-dire 
qu’elles  ne  font  plus  elles-mêmes  leurs  produits  et 
se  mettent  à  vendre  du  tout  fait. 

La  banlieue  se  trouve  forcée  d’agir  de  même,  et 
'enfin  les  campagnes,  mais,  cependant,  en  pro¬ 
portion  décroissante. 

Voici  donc  un  premier  ordre  de  faits  qui  a  to¬ 
talement  changé  les  conditions  d’exercice  d’une 
profession,  laquelle  se  trouve  toujours  réglemen¬ 
tée  par  une  loi  plutôt  vieillotte  (An  VI). 

Si  les  choses  continuent  (et  il  n’y  a  pas  à  sup- 
oser  qu’un  changement  se  produise  dans  le  sens 
’une  réaction),  si. les  choses  continuent,  dis-je,  la 
pharmacie,  dans  dix  ans,  sera  aussi  facile  à  tenir 
qu’un  magasin  de  denrées  coloniales,  de  rubans 
ou  de  parfumerie. 

La  situation  des  boutiques  de  pharmacien  est 
une  cause  importante  des  tendances  du  public  à 
les  fréquenter. 

J’ai  déjà  insisté  sur  ce  point,  et  je  crois  utile 
d’y  revenir.  Nous  faisons  souvent  notre  propre 
malheur  par  insouciance  ou  manque  de  pré¬ 
voyance,  par  attachement  à  la  routine. 

Nous  légiférons  sur  les  dimensions  d’une  pla¬ 
que,  placée  à  une  porte,  sur  l’enseigne  Docteur- 
Médecin,  mise  sur  un  balcon,  comme  celle  de 
Dentiste,  nous  dédaignerions  d’habiter  le  rez-de- 
chaussée  ou  d’exercer  notre  art  dans  une  bouti¬ 
que,  et  pourtant  c’eût  été  le  seul  moyen  d’empê¬ 
cher  la  vogue  du  pharmacien  et  d’arrêter  l’exode 
du  public  vers  les  officines. 

(Jue  se  passe-t-il ,  en  effet,  c^uand  une  personne 
est  blessée  sur  la  voie  publique  ?  On  la  porte  tout 
de  suite  chez  le  pharmacien.  Celui-ci  s’est  dé¬ 
fendu,  tout  d’abord,  contre  cette  invasion  :1e  bles¬ 
sé,  les  agents,  les  témoins,  les  curieux  entrent 
chez  lui  et  salissent  sans  que  le  profit  soit  bien 
gros.  Pourtant,  peu  à  peu,  les  choses  se  sont  ré¬ 
glementées,  et  actuellement  un  accident  donne 
droit  à  un  honoraire  que  le  pharmacien  est;  au¬ 
torisé  à  percevoir. 

La  raison  qui  pousse  les  accidentés  à  aller  à  la 
pharmacie,  c’est  que  le  pharmacien  est  toujours 
là,  qu’il  y  a  toujours  du  secours,  c’est  donc,  non 
chez  le  pharmacien,  mais  au  poste  de  secours 
qu’on  s’est  rendu.  On  irait  aussi  facilement  ail¬ 
leurs,  mais  comme  il  y  aura  toujours  beaucoup 
plus  de  pharmacies  c^u’il  n’y  aura  de  postes  de 
secours,  on  continuera  à  fréquenter  celles-ci  au 
détriment  de  ceux-là. 

Il  eût  fallu,  prévoyant  le  danger,  que  les  méde¬ 
cins  consentent  ou  à  demeurer  moins  haut  ou  à 
créer  des  permanences  et  à  réclamer  des  pouvoirs 
publics  la  direction  des  premiers  soins  à  donner 
aux  blessés. 

On  vient  chez  nous  sans  nous  trouver,  on  va 


chez  un  voisin,  absent  lui-même  .  où  se 

rendre  ?  chez  le  pharmàcien. 

Nous  protestons,  et  nous  trouvons  la  chose 
abusive.  A  qui  la  faute  ? 

Que  faire  pour  remédier  à  cela  ? 

C’est  difficile  incontestablement .  Créer 

des  permanences,  exercer  dans  des  boutiques  ou 
dans  des  rez-de-chaussée,  faire  des  associations 
entre  confrères  pour  que  l’un  reste  au  logis,  tandis 
que  l’autre  ira  voir  les  malades  du  dehors.  Enfin 
absorber  les  pharmacies  en  devenant  pharma¬ 
ciens  nous-mêmes.  C’est  probablement  la  seule 
solution,  et  c’est  la  bonne  ;  malheureusement,  ce 
n’est  pas  nous  qui  aurons  à  l’appliquer,  et  elle 
sera  appliquée,  sans  nous  et  contre  nous.  Par  qui? 
Par  les  pharmaciens... 

Le  nombre  grandit  tous  les  jours  des  phar¬ 
maciens  qui  usent  de  leurs  loisirs  pour  faire  de  la 
médecine  et  une  fois  en  possession  des  deux  diplô¬ 
mes,  ces  Messieurs  nous  montrent  ce  que  nous 
pourrions  et  ce  que  nous  devrions  faire.  Ils  ne 
sont  nullement  gênés  pour  exercer  dans  une  bou¬ 
tique  puisqu’ils  y  sont  déjà,  ils  y  trouvent  tous 
les  avantages,  et  en  retirent  le  double  profit. 
feïMéditez,  chers  confrères,  sur  ces  réflexions,  et 
croyez-moi, ne  tardez  pas  trop  longtemps  à  pren¬ 
dre  un  parti,  car  bientôt  vous  serez . mangés. 

Dr  Ch.  Levassort. 


ETUDES  ET  PROJETS 


L’intéressant  travail  ci-dessous, que  nous  tenons 
à  publier  à  partir  d’aujourd’hui  en  quelques  numé¬ 
ros  consécutifs,  a  été  longuement  et  minutieuse¬ 
ment  préparé  pour  faire  l’objet  d’une  thèse  de 
doctorat  qui  devait  être  présentée  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  à  la  fin  de  1907.  Nos  lecteurs 
diront  si,  par  le  fond  ou  par  la  forme,  elle  était 
indigne  de  figurer  dans  les  Archives  de  la  défense 
professionnelle.  Nous  leur  dirons,  nous,  que  cinq 
professeurs  de  la  Faculté,  sollicités  de  présider  a 
sa  soutenance . se  sont  dérobés.  Et  peut-être  juge¬ 

ra-t-on  alors  que  nos  Maîtres  feraient  bien  de  mon¬ 
trer  moins  de  savante  réserve  quand  it  s’agit  de 
conformer  leurs  actes  à  leurs  palabres  sur  la  soli¬ 
darité  corporative. 

Les  Syndicaux  Médicaux. 

Leur  Fonetionaement.  —  Leur  Organisation. 
Leur  Influence.  —  Leur  Rôle. 

Parle  D'  P.  Viroulaud,. 
de  Villebois-la-Valette  (Charente). 

La  communauté  de  profession  crée, entre  ceux 
qui  l’exercent,  une  dépendance  réciproque,  une 
solidarité  réelle  et  positive,  analogue  à  celle  que 
crée  la  communauté  de  territoire.  Cette  solida¬ 
rité  positive  peut  se  définir,  croyons-nous,  le 
phénomène  par  lequel  l’acte  accompli  par  l’indi¬ 
vidu  membre  d’un  groupe,  a  son  incidence  sur 
les  autres  membres  de  ce  groupe  et  qui  crée  ainsi 
entre  tous  les  membres  du  groupe  une  dépendan¬ 
ce  réciproque. 

J.  P.^ul-Boncour. 

Le  grand  mal,  le  mal  profond  de  notre  temps 

est  l’anarchie  des  consciences  et  des  volontés . 

Nous  assistons  au  début  du  mouvement  de 
reconstruction  nationale.  L’Association  reprend 
chaque  jour  possession  de  la  vie  nationale  ;  rien 
(le  grand  ne  peut  se  faire  sans  elle.  L’industrie  et 
le  commerce,  la  science  et  les  arts,  la  protection 
des  intérêts  et  la  revendication  des  droits,  l’ac¬ 
tion  sociale  sous  toutes  ses  formes,  tout  recourt  à 
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l’association  comme  à  la  nécessaire  condition  de 
la  vie  moderne. 

De  Mun. 

L’Association  est  l’unique  recours  de  l’homme 
dans  sa  chétivité.  L’union  est  son  rempart  ;  l’ac¬ 
cord  sa  forteresse  ;  la  solidarité  son  salut. 

IzouLËT.  (Cité  moderne.) 

L’isolement  est  ce  qui  s’oppose  le  plus  à  la 
dignité  des  médecins  et  à  la  prospérité  de  chacun 
d’eux  ;  c’est  au  point  qu’à  moins  d’un  peu  de 
fortune,  de  circonstances  favorables  ou  d’in¬ 
croyables  efforts,  il  est  maintenant  peu  de  méde¬ 
cins,  qui  ne  se  voient  forcés  de  livrer  leur  jeunesse 
à  un  avenir  chimérique,  à  d’inutiles  labeurs  et 
leur  vieillesse  à  la  misère  et  à  l’abandon.  Si  la 
fortune  vous  trompe,  si  le  malheur  vous  frappe, 
si  la  maladie  vous  atteint,  si  un  créancier  impi- 
coyable  vous  lait  mettre  en  prison  qui  est-ce 
qui  pense  à  vous  ?  Vous  avez  reçu  les  marques 
du  sacerdoce  médical,  on  vous  a  confié  la  sainte 
mission  de  secourir  les  hommes,  mais  qui  êtes- 
vous  dans  la  foule  ?  Une  simple  unité  numérique, 
un  individu,  et  comme  tel  écrasé  ou  broyé  par  la 
grande  meule  des  intérêts  opposés. 

Réveillé-Parise 
(Lettres  de  Gui  Patin,  1846) 

L’action  de  l’Etat  «  a  le  double  défaut  d’être  à 
la  lois  extérieure  et  mécanique  ;  comipe  tous  les 
mécanismes  agissant  du  dehors,  elle  se  caracté¬ 
rise  par  son  uniformité  et  sa  rigidité.  Or  les  phéno¬ 
mènes  économiques  et  sociaux  éminemment 
complexes  et  changeants,  réclament  précisément 
des  organismes  pourvus  d’une  force  spontanée 
et  interne  sé  distinguant  par  la  variété  et  la 
souplesse  de  leurs  allures  ».  (Th.  Ferneuil).  Ces 
organismes  ne  peuvent  être  que  des  groupements 
professionnels  ;  c’est  en  ce  sens  qu’ils  sont  «  des. 
organes  de  coordination  sociale».  (Larnaude). 

La  vérité  c’est  qu’en  de  pareilles  questions 
dont  l’aspect  varie  suivant  les  groupes  économi¬ 
ques  et  professionnels  dont  est  faite  la  nation,  la 
seule  souveraineté  populaire,  la  seule  compétence 
rationnelle,  c’est  la  souveraineté,  la  compétence 
de  ces  groupes  économiques  et  professionnels 
eux-mêmes. 

J.  Paul-Boncour. 

PRÉFACE 

Dans  la  ruche  humaine,  il  n’est  plus,  à  cette 
heure,  un  travailleur  qui,, insouciant  de  l’effort 
en  commun,  veuille  rester  isolé,  confiant  dans  ses 
seules  ressources.  L’expérience  est  là  pour  dé¬ 
montrer  que  dans  la  lutte,  que  dans  la  vie  la 
victoire  n’appartient  qu’aux  bataillons  serrés, 
aux  hommes  qui,  groupés,  marchent  vers  le 
même  but,  ef  qui  sont,  par  leur  groupement 
seuls  capables  de  résister  à  l’envahissement  du 
voisin.  Des  hommes  ayant  des  intérêts  communs 
ne  peuvent  plus  aujourd’hui  défendre  leurs  inté¬ 
rêts  particuliers  que  par  un  effort  commun.  De 
là,  la  nécessité,  le  besoin  de  l’Association,  de  là, 
la  formation  d’un  élément  de  groupement  et  de 
défense  nouveau  :  Le  syndicat. 

C’est  la  forme  concrète, légalement  reconnue, 
de  groupements  corporatifs,  d’intérêts  sembla¬ 
bles,  qui  se  lient,  poussés  par  la  nécessité  de  se 
coaliser,  pour  se  défendre  contre  les  dangers  com¬ 
muns  ou  des  attaques  menaçant  un  des  indivi¬ 
dus  du  groupement  et  ayant  leur  répercussion 
sur  toute  la  collectivité. 

Pourtant,  alors  qu’autour  de  lui  toutes  les 
branches  de  l’activité  ouvrière,  de  l’industrie, 
(lu  commerce,  de  l’agriculture,  formaient  leurs 
Syndicats  professionnels,  le  inédecin,  seul,  resté 


isolé,  peu  à  peu  sacrifié  aux  exigences  dé  ces  nou¬ 
velles  conditions  d’existenCe, voyait  sa  situation 
matérielle  devenir  de  plus  en  plus  précaire  et  sa 
personne  en  butte  aux  pires  humiliations.  Dans 
la  lutte  générale  provocfuée  par  le  besoin  de  ga¬ 
gner  tout  de  suite  et  beaucoup,  la  médecine 
perdit  vite  ses  anciens  caractères  de  dignité  et 
de  moralité. 

Mais,  grâce  à  la  ténacité  d’hommes  de  cœur 
et  prévoyants,  les  médecins  ont  fini  par  com¬ 
prendre  qu’il  leur  fallait  évoluer  parallèlement 
aux  autres  professions,  sous  peine  de  perdre 
l’indépendance  qui  est  la  raison  primordiale 
de  l’exercice  de  la  médecine.  Ils  ont  oublié  les 
froissements,  les  rancunes  inséparables  du  strug- 
gle  for  life,  aussi  bien  que  les  divergences  politi¬ 
ques,  pour  s’unir  entre  eux  et  fonder  les  Syndi¬ 
cats  médicaux. 

En  agissant  ainsi,  ils  montraient  de  la  façon  la 
plus  éclatante  qu’ils  ne  resteraient  pas  en  retard 
sur  leurs  concitoyens  et  c(u’eux  aussi,  obéissant 
inconsciemment  peut  être  à  une  loi  sociale,  ne 
voyaient  leur  salut  que  dans  l’Association. 

Cependant  des  difficultés  dont  l’histoire  est 
présente  à  la  mémoire  de  tous,  leur  devaient  être 
opposées.  Mais  la  loi  du  9  novembre  1892,  en 
reconnaissant  aux  syndicats  médicaux  les  droits 
conférés  aux  autres  par  la  loi  de  1884,  reconnais¬ 
sait  par  là  même,leur  légalité.Elle  rendait  ainsi 
un  public  hommage  aux  médecins  qui  avaient 
lutté  pour  ce  but  et  consacrait  officiellement, 
avec  lèur  mérite,  leur  droit  à  la  reconnaissance 
du  corps  médical  tout  entier. 

Nous  étudierons  au  cours  de  ce  travail,  le 
progrès  parcouru  depuis  cette  époque  et  comment 
le  «  Syndicat  médical  »  légitimé  après  tant  de 
difficuités,  est  devenu  par  la  force  des  choses,  un 
organisme  légal  qui  donne  sous  tous  les  rapports, 
les  plus  hautes  garanties  de  probité  profession¬ 
nelle,  à  ses  membres,  au  public,  à  l’Etat. 

Considérations  générales. 

«  Jusqu’à  ce  jour,  ditle  D”  Diverneresse,  d’habi¬ 
les  politiciens  ou  de  rusés  administrateurs  ont  su 
«  faire  marcher  le  médecin  »  et  se  réserver  tout  le 
bénéfice  et  tout  le  mérite  des  services  rendus  par 
le  corps  médical.  Tout  s’est  fait  sur  le  dos  des 
médecins  pour  la  plus  grande  gloire  de  quelques 
ambitieux  qui,  dans  les  banquets  organisés  par 
des  sous-ordres,  se  présentent  comme  les  seuls, 
les  vrais  pionniers  (lu  progrès. 

«  Cela  va-t-il  continuer  ainsi  ?  Oui,  si  les  méde¬ 
cins  restent  enfermés  dans  leur  Tour  d’ivoire,  ne 
voulant  pas,  par  crainte  de  heurter  cjuelques-uns 
de  leurs  clients,  descendre  dans  l’arène  pour  dé¬ 
masquer  les  intrigants  qui  cherchent  à  cana¬ 
liser,  pour  leurs  intérêts  et  au  détriment  de  ceux 
qu’ils  prétendent  défendre,  le  grand  courant  d’as¬ 
sistance  et  de  prévoyance  qui  de  jour  en  jour  de¬ 
vient  plus  impétueux.  S’occuper  non  pas  de  poli¬ 
tique,  mais  d’économie  politique,  de  questions 
sociales,  est  aujourd’hui  un  devoir  pour  toute 
personne  instruite  qui  veut  conserver  uii  rang  ho¬ 
norable  dans  la  société.  Pour  remplir  efficace¬ 
ment  cette  obligation,  tous  ceux  qui  ont  le  même 
rôle  à  remplir  doivent  se  grouper,  aucun  ne  doit 
rester  isole  pour  lutter,  nul  ne  doit  fuir  le  champ 
de  bataille. 

«  Les  médecins  qui,  parmi  les  gens  instruits,  sont 
ceux  dont  la  science  est  la  plus  variée,  qui  ont  au 
plus  haut  degré  des  idées  générales  élevées,  qui 
connaissent  le  mieux  les  besoins  des  classes  labo¬ 
rieuses  grâce  à  leur  contact  constant  et  intime 
avec  les  déshérités  et  les  vaincus  de  la  vie,  les  mé¬ 
decins,  dis-je,  doivent  être  les  premiers  à  prendre 
part  à  ce  grand  mouvement  de  solidarité  et  à  le 
diriger.  Pour  ce  faire,  tous  doivent  adhérer  à  leur 
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syndicat  médical,  et  tous  les  syndicats  médicaux , , 
doivent  adhérer  à  l’Union  des  syndicats  médi¬ 
caux,  qui  doit  à  son  tour  surveiller  de  très  près 
toutes  les  modifications  sociales  qui  se  préparent,^ 
veiller  à  ce  qu’elles  soient  faites  de  manière  à  ré¬ 
pondre  au  but  qu’elles  veulent  atteindre  sans  lé¬ 
ser  les  légitimes  intérêts  des  médecins.  » 

Le  Syndicat  médical  doit  donc  être  avant  tout 
un  organisme  de  combat.  Il  est  fait  pour  la  lutte 
pour  l’amélioration  de  la  situation  de  ses  membres 
et  la  lutte  est  sa  première  raison  d’être.  Il  doit 
toujours  marcher  de  l’avant,  non  pas  attendre 
les  événements,  mais  les  faire  éclore.  De  son  acti¬ 
vité  dépendra  son  succès. 

«  C’est  pour  être  plus  fort,  plus  heureux  et 
«  meilleur,  que  l’individu  tend  à  l’association,  et 
«  s’il  n’obtient  d’elle  ce  qu’il  en  attend,  il  s’en 
«  détachera  plus  vite  encore  qu’il  ne  l’aura  re- 
(t  cherchée  ?  »  (1). 

Ceux  qui  entrent  dans  les  Syndicats  avec  la  foi, 
ce  sont  les  malmenés  de  la  profession,  ce  sont 
ceux  qui  luttent  péniblement  pour  l’existence, 
les  travailleurs  au  sens  le  plus  large  et  le  plus  noble 
du  mot.Ce  sont  ceux-là  qui  se  distinguent  par 
leurs  interventions  généreuses,  qui  se  mettent 
en  avant  quand  ii  faut  faire  triompher  quelque 
cause  d’intérêt  général.  Les  campagnes  mémora¬ 
bles  d’il  y  a  peu  de  temps  en  font  foi  ;  et  pré¬ 
cisément,  ce  sont  les  lois  mêmes  qu’ils  ont  contri¬ 
bué  à  faire  adopter  en  tant  que  citoyens  toujours 
les  premiers  dans  la  voie  du  progrès  social,  qui 
sont  devenues  pour  eux  des  facteurs  de  moindre 
bien-être. 

N’est-ce  pas  grâce  à  l’énergie  de  ces  médecins 
qui  pour  la  plupart  vivent  au  jour  le  jour,  que 
'  l’indigent  aussi  bien  que  le  millionnaire  aura  le 
droit  de  choisir  l’homme  de  l’art  en  qui  il  a  con¬ 
fiance.  Ils  luttent  autant  pour  les  autres  que 
pour  eux,  parce  qu’ils  savent  bien  que  les  inté¬ 
rêts  de  la  masse  et  les  leurs  propres  sont  étroite¬ 
ment  solidaires. 

Alors  que  l’industrieT  et  l’ouvrier  osent  pro¬ 
clamer  tout  haut  qu’ils  travaillent  dans  un  but 
égoïste,  pour  gagner  le  plus  possible,  seul,  le 
médecin  doit-il  être  dupe  de  son  désintéresse¬ 
ment  ? 

Non,  le  droit  à  l’existence  plus  large,  à  la  vie 
plus  facile,  est  le  même  pour  tous,  pour  le  méde¬ 
cin  comme  pour  quiconque,  et  tout  progrès 
social  ne  doit  pas  nécessairement  impliquer  une 
répercussion  fâcheuse  sur  son  existence.  Isolé  il 
sera  désarmé  ;  mais  le  Syndicat  lui  apporte  des 
moyens  honnêtes  et  dignes  de  lui.  Ce  syndicat  a 
des  pouvoirs  reconnus,  ii  a  des  droits  dont  il  a  déjà 
été  usé,  son  intervention  sera  presque  toujours 
efficace,  à  la  condition  qu’il  apporte,  dans  la 
lutte  contre  des  intérêts  contraires,  une  action 
toujours  prompte,  jointe  à  l’esprit  d’équité,  une 
énergie  tenace  et  toujours  prête  à  reconnaître  et 
à  respecter  les  droits  des  autres. 

Mais,  formés  tard,  les  groupements  médicaux 
ont  à  lutter  contre  d’autres  groupements  bien 
organisés  et  depuis  longtemps  déjà.  De  jour  en 
jour  leur  tâche  devient  plus  étendue,  leur  champ 
d’action  plus  vaste.  Dans  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  des  diverses  branches  de  l’industrie,  du 
commerce,  de  l’agriculture,  le  but  économique 
est  assurément  le  premier  et  le  seul  que  vise  leur 
activité.  Si  pour  les  syndicats  médicaux,  le  rôle 
économique  est  une  raison  primordiale,  nous  les 
croyons  appelés  de  plus  en  plus,  sous  la  poussée 
d’une  évolution  nouvelle,  à  remplir  en  outre  un 
double  rôle  d’amélioration  professionnelle  morale 
et  sociale  : 


(L)  Waldeck-Rousseau.  —  In  préface  de  «  Fédéra¬ 
lisme  économique  »,  de  J.-P.  Boncour. 


1°  Rôle  moral,  grâr  "  à  l’autorité  toujours  crois¬ 
sante  de  leurs  déci  ions -sanctionnées  et  grâce 
à  la  cordialité  des  r.'lations  qu’ils  établissent 
entre  confrères  ; 

2°  Rôle  social,  par  l’établissement  de  rapports 
de  collaboration  avec  la  grande  collectivité, 
l’Etat,  qui  permettraient  au  médecin  de  jouer 
dans  la  Société  de  l’avenir  le  rôle  dont  il  est 
digne  en  raison  de  sa  science  et  du  caractère 
de  sa  profession. 

Nous  avons  à  remplir  une  très  lourde  tâche  et 
notre  rôle  vis-à-vis  de  la  société  devient  de  plus 
en  plus  grand  à  mesure  que  progresse  l’évolu¬ 
tion  sociale.  Les  lois  qu’elle  a  provoquées  s’im¬ 
posent  à  l’attention  des  médecins,  même  les 
moins  disposés  à  en  étudier  le  fonctionnement, 
par  les  répercussions  qu’elles  peuvent  avoir  sur 
l’exercice  de  la  profession  médicale.  Isolés  nous 
ne  pouvons  rien.  Notre  siècle  a  maintes  fois 
prouvé  qu’il  était  le  siècle  de  la 'solidarité  ;  unis¬ 
sons-nous  donc,  et  ce  faisant,nous  travaillerons 
non  seulement  pour  nous,  mais  pour  l’organisme 
social  tout  entier,  dont  l’intérêt  majeur,  si  nous 
en  croyons  un  de  nos  grands  penseurs  contem- 
•porains  (1),  est  d’avoir  affaire  à  un  corps  médical 
instruit,  de  haute  moralité  et  unanimement 
respecté. 

Mais,  pour  être  respectés,  ii  faut  nous  respecter 
nous-mêmes  entre  nous,  et  donner  à  l’ambiance 
l’impression  justifiée  que  nous  sommes  unis  par 
les  liens  d’une  solidarité  à  toute  épreuve. 

Alors,  non  seulement  nous  aurons  relevé  notre 
situation  matérielle,'  mais  encore  nous  aurons 
réhabilité  le  corps  médical  de  toutes  les  accusa¬ 
tions  malveillantes,  mal  fondées,  toujours  ten- 
dancieuses  qu’il  eut,  à  .supporter,  et  un  juste 
hommage  sera  rendu  à  la  médecine  sociale  large¬ 
ment  pratiquée,  qui  depuis  un  siècle  a  semé  à 
pleines  mains  les  bienfaits  et  qui  a  droit  à  la 
reconnaissance  publique  pour  la  vulgarisation 
des  doctrines  qui  ont  à  la  lois  écarté  tant  de 
fléaux,  épargné  tant  d’existences. 

CHAPITRE  PREMIER 

Organisation  et  fonctionnement  d’un  .Syndicat. 

Le  droit  des  médecins  de  se  constituer  en 
syndicats,  n’étant  plus  à  discuter,  ces  syndicats 
pouvant  se  constituer  librement,  sans  autorisa¬ 
tion  préalable  du  gouvernement,  quels  vont  être 
leurs  moyens  d’action  pour  mener  à  bien  la 
lourde  tâche  qui  leur  est  dévolue. 

Ces  moyens  sont  d’ordres  divers.  Ce  sont 
d’abord  :  des  moyens  légaux,  des  droits  inhérents 
à  la  souveraineté  syndicale,  et  reconnus  par  la  loi 
et  même  par  des  jugements  ;  ce' sont,  en  second 
lieu,  des  moyens  disciplinaires',  c’est-à-dire  un 
règlement  intérieur  et  des  statuts  sérieusement 
édifiés  et  comportant  :  a)  des  sanctions  pour  toute 
I  infraction  aux  statuts  et  à  la  saine  déontologie,  b), 

'  une  coopéralion  pécuniaire  suffisante  pour  per¬ 
mettre  au  syndicat  d’exercer  son  action  légale  et 
de  parer  aux  .éventualités  les  plus  pressantes. 

C’est  enfin  l’organisation  méthodique  des 
syndicats  en  Fédérations  ou  Unions  régionales, 
rayons  du  centre  actif  par  excellence,  l’Union 
générale  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

Moyens  légaux.  Droits  des  syndicats 

MÉDICAUX. 

L’article  6  de  la  loi  du  21  mars  1884  accorde 
aux  syndicats  la  personnalité  civile. 

C’est  «  la  constitution  d’un  être  moral  qui  a  le 
«  droit  d’acquérir,  de  posséder,  de  disposer  d’une 
«  manière  générale,  de  transiger,  de  compromet- 


(1)  M.  Léon  Bourgeois.  —  Los  applications  sociales 
de  la  solidarité. 
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«  tre,  de  jouir  en  un  mot  de  tous  les  droits  ciyils 
«  que  peut  avoir  dans  la  société  la  personne 
«  majeure  et  reconnue  par  la  loi  »  (1). 

La  personnalité  civile  confère  aux  syndicats 
les  droits  suivants  (2)  : 

1°  Droit  d’ester  en  justice.... 

2°  Droit  d’employer  les  sommes  venant  des 
cotisations. 

3“  Droit  d’acquérir  les  immeubles  nécessaires 
aux  réunions,  bibliothèques  et  cours  d’instruc¬ 
tion  professionnelle. 

4“  Droit  de  constituer  entre  les  membres  des 
caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retrai¬ 
tes. 

5°  Di’oit  de  librement  créer  et  administrer  des 
offices  de  renseignements. 


6“  Droit  d’être  consultés  sur  tous  les  différends 
et  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  pro¬ 
fession,  posées  soit  par  le  gouvernement,  soit  par 
les  corps  médicaux. 

On  voit  quelle  importance  cette  loi  et  simple¬ 
ment  cet  article  6  donnant  à  la  souveraineté 
syndicale.  Le  et  le  6“  paragraphes  ont  une 
importance  capitale.  Nous  verrons  de  suite 
quèlles  conséquences  entraîne  le  !'=■’,  nous  réser¬ 
vant  de  revenir  plus  tard  sur  celles  qu’on  peut 
tirer  du  dernier.  Nous  verrons  en  même  temps 
quelles  réserves  il  faut  faire  à  l’article  13  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  qui  décide  que  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  ne  peuvent  agir  contre  l’Etat,  ni 
contrôles  départements,  ni  contre  les  communes. 

(A  suivre.] 


Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du 

Pays  de  Gex.  » 

-  A  propps  de  l’impôt  sur  le  revenu 
Monsieur  le  Député, 

Le  parlement  va  bientôt  aborder  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  sur  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu,  concernant  les  professions  libérales.  Les 
médecins  du  département  de  l’Ain  viennent  donc, 
à  nouveau,  vous  exposer  la  situation  difflcile  qui 
serait  laite  au  corps  médical,  si  le  projet  était 
adopté  sans  aucune  modification  à  leur  endroit. 

Les  praticiens  demandent,  avant  tout,  qu’il 
leur  soit  tenu  compte  des  dépenses  inhérentes  à 
leur  profession.  Des  honoraires  qu’ils  touchent,  la 
totalité  est  loin  d’être  tout  bénéfice,  car  il  faut  èn 
défalquer  les  frais  de  transport,  de  voiture,  les  dé¬ 
penses  en  instruments,  en  livres,  etc. 

D’autre  part,  le  médecin  est  souvent  obligé  à 
une  représentation  hors  de  proportion  avec  sa 
condition  de  fortune;  il  lui  faut,  au  centre  de  la 
localité,  un  appartement  situé  dans  les  étages  in¬ 
férieurs,  vaste,  car  deux  à  trois  pièces  seront  ex¬ 
clusivement  affectées  à  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  ;  il  faut  aussi  une  remise  ;  au  total,  un  loyer 
fort  lourd. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  doit-on  considé¬ 
rer  comme  bénéfices  les  indemnités  minimes  que, 
dans  le  seul  but  d’humanité  et  de  philanthropie, 
le  médecin  a  jusqu’ici  consenti  à  recevoir  pour  le 
service  des  hôpitaux,  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels.  de  l’assistance  médicale,  des  enfants  assis¬ 
tés,  de  la  protection  du  premier  âge,  etc.  ? 

D’où  la  conséquence,  d’après  les  projets  Cail- 
laux  et  Renouit,  que  le  praticien  sera  frappé, 
non  seulement  sur  son  gain  réel,  mais  encore  sur 
les  dépenses  forcées  faites  à  l’occasion  de  son  tra¬ 
vail. 

Enfin,  le  corps  médical  insiste  pour  que  soit 
trouvé  un  moyen  de  contrôle  qui  sauvegarde, 
d’une  manière  absolue,  le  principe  intangible  du 
secret  professionnel. 

Les  médecins  de  l’Ain  ont  donc  recours  à  vous. 
Monsieur  le  Député,  pour  que,  de  concert  avec 
vos  collègues,  vous  veuilliez  bien  défendre  leurs 
légitimes  intérêts  et  ils  vous  prient  de  prendre  en 
considération  les  vœux  ci-après  qu’ont  adoptés  les 
trois  Syndicats  médicaux  du  département  ;  ils 


(1)  Trarieux.  —  Discours  à  la  Chambre  des  député;, 
du  21  mai  1881. 

(2;  Goret.  —  Les  Syndicats  médicaux. 


vous  présentent  enfin  leurs  respectueuses  salu¬ 
tations. 

Les  Présidents  des  Syndicats  des  Médecins  de 
Bourg  ;  D'  Passerat  ;  de  Trévoux  :  Dr  Chevelu  ; 
du  Bugey  et  Pays  de  Gex  :  D^  Ballivet. 

Projet  (l’impôt  sur  le  revenu  de  la  profession  médicale. 

Vœux  adoptés  par  les  Syndicats  médicaux 
du  dépürlemeni  de  l’Ain. 

1°  L’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  li¬ 
bérales  et  de  toutes  occupations  lucratives  non 
comprises  dans  une  précédente  catégorie,  est  ’ 
établi  annuellement  à  raison  de  la  moyenne  des 
bénéfices  nets  (défalcaiion  faite  des  frais  inhé¬ 
rents  à  lu  profession)  réalisés  pendant  les  trois 
années  précédentes,  déduction  faite  sur  chaque 
revenu  individuel,  d’une  somme  de  : 

•1.200  francs,  .si  le  contribuable  a  son  domicile 
réel  dans  une  commune  de  3 . 000  habitants  et  au- 
dessous  ; 

1.500  francs,  si  le  contribuable  a  son  domicile 
réel  dans  une  commune  de  3.001  à  10.000  habi¬ 
tants  ; 

2.000  francs,  si  le  contribuable  a  son  domicile 
réel  dans  une  commune  de  10.001  habitants  et 
au-dessus  ; 

2.500  francs,  si  le  contribuable  a  son  domicile 
réel  dans  le  département  de  la  Seine  . 

Chacpie  imposable  a  droit,  en  outre,  si  son  re¬ 
venu  de  la  septième  catégorie  ne  dépasse  pas 
20.000  francs,  aux  réductions  suivantes  : 

Déduction  de  sept  huitièmes  sur  la  portion  du 
revenu  n’excédant  pas  2.500  francs  ; 

Déduction  de  deux  tiers  sur  la  portion  du  re¬ 
venu  comprise  entre  2 . 500  et  3 . 000  francs. 

Déduction  d’un  tiers  sur  la  portion  du  revenu 
comprise  entre  3 . 000  et  4 . 000  francs. 

2°  Toute  personne  jouissant  de  revenus  impo¬ 
sables  au  titre  de  la  septième  catégorie  est  tenue 
de  remettre,  chaque  année,  dans  le  courant  de 
janvier,  au  contrôle.ur  des  contributions  directes, 
une  déclaration  détaillée  de  ses  revenus,  accom¬ 
pagnée  de  toutes  justifications  en  garantissant 
l’exactitude,  tout  en  respectant,  dans  tous  les  cas,  te 
secret  professionnel. 

3“  Il  y  a  lieu  de  réduire  le  taux  de  5  %,  de  l’im¬ 
pôt  appliqué  aux  professions  libérales,  ou  au 
moins  de  dégrever  proportionnellement  au  nom¬ 
bre  des  enfants  les  chefs  de  famille  pour  l’impôt 
complémentaire  basé  sur  l’ensemble  des  reve¬ 
nus. 
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Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Caen 
Compte  rendu  de  l’Assemblée  extraordinaire  du 
jeudi  7  mai  1908. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  3  /4,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Gidon,  père,  président. 

Etaient  présents  :  MM.  Gidon,  père,  Auvray, 
de  Caen,  Barette,  Catois,  Chambon,  ColLet, 
Gourdin-Serveniëre,  Guillet,  James,  Le- 
coR,  Léger,  fils,  Oimont,  Postina,  Char¬ 
bonnier,  secrétaire. 

S’étaient  excusés  :  MM.  Barbot,  Barbier, 
Jamin,  Hauttement,  Le  Roux,  Tourmente, 
ViGOT. 

Après  l’adoption  du  procès-verbal  de  la  der¬ 
nière  Assemblée  générale  et  la  lecture  de  la  cor¬ 
respondance,  on  aborde  l’étude  des  questions 
mises  à  l’ordre  du  jour. 

1.  —  Question  médico-mutualiste 
Le  Président  rappelle  les  votes  émis  déjà  par 
le  Syndicat  sur  cette  importante  question,  et  de¬ 
mande  à  l’Assemblée  si  elle  est  d’avis  de  rati- 
fler  la  décision  prise  le  14  janvier  dernier  et  qui 
est  la  dernière. 

Sur  l’affirmative,  l’ordre  du  jour  suivant  est 
voté  à  l’unanimité  : 

Les  Membres  du  Syndical  des  Médecins  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Caen,  réunis  en  Assemblée  géné¬ 
rale  extraordinaire,  le  jeudi  7  mai  1908,  décident  à 
l’unanimité  : 

1“  De  méconnaître  les  Sociélés  de  Secours  mu¬ 
tuels  qui  n’assurent  pas  au  médecin  un  tarif  mi¬ 
nimum  d’ honoraires  de  2  jrancs  peu-  oisile  ou  con¬ 
sultation. 

2o  Ce  tarif  minimum  ne  s’applique  qu’aux  mu¬ 
tualistes  OUVRIERS.  Pour  ceux  dont  la  situa- 
lion  de  fortune  est  plus  élevée,  le  tarif  des  honoraires 
médicaux  sera  proportionnel  à  leur  situation  so¬ 
ciale. 

3“  Pour  les  mutualisles  habitant  en  dehors  de  la 
résidence  du  médecin,  le  prix  de  la  visite  sera  aug¬ 
menté  du  tarif  kilométrique. 

4“  Ne  sont  pas  compris  dans  ce  tarif:  les  opéra¬ 
tions  de  petite  chirurgie,  les  pansements  et  les  ■  cer¬ 
tificats  engageant  la  responsabilité  du  médecin. 

Cette  décision  sera  portée  à  la  connaissance  des 
mutualités  intéressées. 

II.  —  Nouvelles  proposition  s  faites  par  la 
«  Propagatrice  ». 

Le  président  communit^e  aux  membres  pré¬ 
sents  les  nouvelles  propositions  faites  par  la  Pro¬ 
pagatrice.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

Les  honoraires  des  Médecins  exigés  par  le  Syn¬ 
dicat,  à  raison  de  2  francs  la  visite  ou  la  consulta¬ 
tion,  seront  ainsi  payés  : 

Pour  0  fr.  50,  par  le  Sociétaire  malade,  poul¬ 
ies  1  fr.  50  de  surplus  par  la  Société  ;  à  reffet  de 
quoi,  les  Médecins  donneront  sur  la  feuille  de  visile 
des  Sociétaires,  des  signatures  constatant  chaque 
visite  ou  consultation,  pour  permettre  à  la  Société 
d’établir  le  compte  de  ce  qu’elle  aura  à  leur  payer. 

Ces  propositions  n’étant  pas  conformes  au 
vote  ci-dessus  émis  par  le  Syndicat,  les  membres 
présents  repoussent  à  l’unanimité  ces  proposi¬ 
tions,  et  s’engagent  à  méconnaître  cette  Société 
jusqu’à  ce  qu’entière  satisfaction  nous  ait  été 
donnée. 

Un  différend  semblable  existant  entre  la  So¬ 
ciété  «  la  Divaise  »  et  le  Corps  médical,  la  même 
attitude  sera  prise  vis-à-vis  de  cette  Société  jus¬ 
qu’à  nouvel  ordre. 

A  4  heures  1  /4,  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire, 

'  ,  ,  D”  A.  Charbonnier. 


Syndicat  général  des  médecins  Kinésithéra- 


Les  docteurs  en  médecine  français  spécialisés 
dans  la  Kinésithérapie  (gymnastique  et  mas¬ 
sage)  ont  constitué  un  Syndicat  général  des  mé¬ 
decins  Kinésithérapeutes,  doilt  le  Bureau  et  le  • 
Comité  sont  ainsi  composés  : 

Bureau  : 

Saquet,  25,  rue  Poissonnerie,  Nantes,  Pré¬ 
sident  ; 

D”  ivouiNDJY,  président  de  la  Société  de  Kiné¬ 
sithérapie,  21,  boulevard  Magenta,  Paris,  Vice- 
président  ; 

D'  Danjou,  20,  rue  de  France,  Nice,  Sècrétaii-e;. 

b”  WetTerwald,  secrétaire-adjoint  de  là 
Société  de  Kinésithérapie,  112,  avenue  Vietpr- 
Flugo,  Paris. 

D”  Paul  Rousseau,  19,  tue  des  Fossés  Sàint- 
Jàcqiies,  Paris,  Trésorier. 

Comité  : 

Df  Bralant  (Paris),  ancien  vice-président  de 
la  Société  de  Kinésithérapie  ; 

D"'  Durey  (Paris)  assistant  de  Physiothérapie  . 
du  D"'  Tuflier  (Hôpital  Beaujon)  ; 

P*' Gria  s  (Angers)  ; 

P''  René  Mesnard  (Paris),  ancien  président 
de  la  Société  de  Kinésithérapie  ; 

D''  Stapfer  (Paris),  ex-chef  de  clinique  à  la 
Faculté  de  Médecine,  ancien  président  de  la  So¬ 
ciété  de  Kinésithérapie. 
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Association  générale  des  médecins  de  Pranca. — 
Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur, 
vient  do  prier  le  Président  de  l’Association  géné¬ 
rale  de  lui'  faire  connaître  les  noms  des  médecins 
français  qui  consentiraient  à  se  rendre,  comme  dé¬ 
légués  du  gouvernement  français,  au  Congrès  mé¬ 
dical  qui  doit  se  réunir  à  Québec  les  20,  21  et  22 
juillet  prochain. 

Les  médecins  français  qui  seraient  désireux  de 
se  rendre  à  ce  Congrès  sont  instamment  priés  d’à- 
dresser  le  plus  tôt  possible  leur  adhésion  à  M.  le 
D”  Lereboullet,  président  de  l’Association  géné¬ 
rale,  44,  rue  de  Lille,  à  Paris. 

Excursion  Médicale  à  Londres,  du  12  au  19  juil¬ 
let  1908. —  Le  programme  détaillé  de  cette  ex¬ 
cursion,  annoncée  par  nous  antérieurement, 
vient  d’être  publié. 

Le  demander  à  M.  Heuzé,  10,  rue  de  St-Péters- 
bourg,  à  Paris. 

Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris.  Conférences  à  l’Hôtel  des  sociétés  savantes, 
28,  rue  Serpente. 

Lundi  29  juin  : 

.  Dr  Micron,  à  4  heures  ;  La  prostatectomie  compa¬ 
rée  aux  autres  méthodes  de  traiitement  de  l’hyper- 
trophie  de  la  prostate. 

Dr  Robineau,  à  5  heures  :  L’opération  de  Kehr. 
Etude  comparative  des  interventions  pratiquées  sur 
les  voies  biüaires. 

Mardi  30  juin  :  • 

Dr  Sergent,  à  4  heures  :  Evolution  et  traitement 
de  la  tuberculose  chez  les  syphilitiques  . 

Dr  Béclère,  à  5  heures  :  La  radiothérapie,  traite¬ 
ment  spécifique  des  leucémies. 

Mercredi  1“  juillet  : 
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Z)'  Hirtz,  à  4  heures  :La  thérapeutique  d’urgence 
dans  les  affections  pulmonaires. 

Dr  Le  Noir,  à  5  heures  :  Indications  du  traitement 
chirurgical  dans  les  maladies  de  l’estomac. 

Vendredi  3  juillet  : 

Dr  Mosny,  à  4  heures  :  La  tuberculose  latente. 

.  Dr  Souques,  à  5  heures  ;  La  nouvelle  doctrine'de 
l’aphasie  (avec  présentations  de  pièces). 

Samedi  4  juillet  : 

Dr  Roubinovitch,  à  5  heures  ;  La  symptomatolo¬ 
gie  et  le  classement  des  écoliers  mentalement  anor¬ 
maux  (avec  présentations  de  sujets). 

La  Société  d’hygiène  de  l’eiifance  met  au  concour  s 
la  question  suivante  pour  1908  :  «  L’internat  sco¬ 
laire,  ses  avantages,  ses  inconvénients.  » 

Les  manuscrits  seront  reçus  jusqu’au  31  décem¬ 
bre  1908.  Passé  cette  date,  aucun  mémoire  ne  sera 
admis. 

Ils  devront  être  inédits  et  écrits  en  français,  al¬ 
lemand,  anglais,  italien  ou  espagnol. 

Ils  ne  seront  pas  signés,  mais  porteront  en  tète 
une  devise  ou  épigraphe  reproduite  sur  une  enve¬ 
loppe  cachetée,  contenant  le  nom  et  l’adresse  de 
l’auteur. 

Tout  auteur  qui  se  fera  connaître  sera  exclu  du 
concours. 

Les  mémoires  nesontpas  rendus  ;  même  non  pri¬ 
més,  ils  deviennent  la  propriété  de  la  Société  et  ne 
peuvent  être  publiés  parleurs  auteurs.  LaSociétése 
réserve  de  tirer  des  meilleurs  travaux  la  matièi’e 
d’unebrochure  de  propagande  et  d'enseignement. 

Les  prix  seront  décernés  en  1909,  dans  la  séance 
publique  annuelle.  Us  co  nsistent  en  médailles  d’or, 
de  vermeil,  d’argent,  de  bronze  et  en  mentions  ho¬ 
norables. 

Adresser  les  mémoires,  avant  le  31  décembre 
1908,  au  président  de  là  Société  d'hygiène  de  l’en¬ 
fance,  5,  boulevard  Beaumarchais,  Paris  IV®. 

'  Congrès  international  pour  l’étude  de  la  tuber¬ 
culose.  —  L’Association  nationale  pourTétude  de  la 
tuberculose  a  invité  le  Congrès  international  de  la 
tuberculose  à  se  réunir  à  IVashington  (Etats-Unis), 
du  28  septembre  au  3  octobre  de  cette  année. 

■  Un  prix  de  mille  dollars,  . en  numéraire,  a  été  of¬ 
fert  pour  l’Association  privée,  dont  l’action,  de¬ 
puis  le  dernier  Congrès,  en  1905,  aura  été  reconnue 
comme  la  plus  efficace  pour  combattre  et  préve- 
nir_la  tuberculose. 

Un’prix  de  mille  dollars,  en  numéraire,  a  été  of¬ 
fert  pour  le  projet  du  meilleur  sanatorium  pour  le 
traitement  de  la  tuberculose  parmi  les  classes  ou¬ 
vrières  ;  ce  devra  être  un  projet  détaillé,  compre¬ 
nant  la  construction,  l’équipement  et  l’adminis¬ 
tration.  Un  autre  prix  de  mille  dollars,  en  numéraire, 
a  été  offert  pour  le  meilleur  projet  de  maison  ou¬ 
vrière,  disposée  de  façon  à  éviter  la  tuberculosî. 

Plusieurs  prix  de  moindre  valeur  ont  été  offerts 
pour  les  feuilles  et  brochures  consacrées  à  l’éduca¬ 
tion  médicale  populaire.  Ces  prix  sont  destinés  à 
encourager  la  production  de  nouvelles  publications 
en  cette  matière. 

Une  médaille  a  été  offerte  pour  le  meilleur  projet 
de  campagne  antituberculeuse  dans  n’importe  quel 
Etat  des  Etats-Unis  ;  et  une  médaille  pour  le  meil¬ 
leur  plan  de  lutte  contre  la  tuberculose,  présenté 
par  tout  autre  pays  que  les  Etats-Unis. 

Les  articles  sur  les  sujets  inscrits  au  programme 
officiel  seront  imprimés  à  l’avance,  en  allemand,  en 
français,  en  espagnol  et  en  anglais,  et  distribués  le 
jour  même  de  leur  discussion. 

Les  discussions  du  Congrès  seront  rédigées  avec 
soin  et  publiées  trois  mois  après  la  clôture.  Les  tra¬ 
vaux  des  commissions,  ainsi  que  les  conférences, 
les  délibérations  et  un  compte  rendu  de  l’Exposition 


seront  une  matière  de  quatre  gros  volumes,  d’envi¬ 
ron  2000  pages. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  une  place  de 
médecin-adjoint  du  service  des  aliénés  dans  les 
hospices  de  Bicôtre  et  delà  Salpêtrière  sera  ouvert 
le  lundi  23  novembre  1908,  à  midi,  dans  la  salle  des 
concours  de  l’administration,  rue  des  Saints-Pères, 
49. 

MM.  les  docteurs  qui  voudront  concourir  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  service  du  personnel  de 
l’Administratio.n,  de  midi  à  3  h.,  tous  les  jours,  di¬ 
manches  et  fêtes  exceptés,  du  lundi  19  octobre  au 
samedi  7  novembre  inclusivement. 

—  Le  concours  pour'  la  nomination  aux  places 
d’externe  en  médecine  vacantes  le  15  mai  1909  dans 
les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris  sera  ouvert 
le  lundi  21  septembre  1908,  à  4  h.  précises,  dans  la 
salle  des  concours  de  l’Administration,  rue  des 
Saints-Pères,  49.  Lesétudiants  qui  désirent  prendre 
part  à  ce  concours  serontadmis  à  se  faire  inscrire  au 
service  du  personnel  de  l’Administration,  tous  les 
jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  1 1  h.  à  3 
’h.,  du  samedi  1"  août  au  lundi  31  août  1908  inclu¬ 
sivement. 

Pour  les  places  d’externe,  les  Français  et  les  étran¬ 
gers  de  l’un  et  l’autre  sexe  s  mt  admis  à  concourir 
en  satisfaisant  aux  conditions  exigées. 

Tout  étudiant  qui  justifie  de  quatre  inscriptions 
au  moins  prises  dans  l’une  des  Facultés  de  méde¬ 
cine  française  de  .l’Etat  peut  se  présenter  au  con¬ 
cours  pour  les  places  d'élève  externe. 

—  Un  cours  pratique  de  clinique  rnédicale  com¬ 
mencera  le  lundi  matin  31  août  1908  à  la  Clinique 
médicale  de  l’hôpital  Laënnec,  et  comportera  24  le¬ 
çons  faites,  le  matin  à  9  h.  1  /2  et  le  soir  à  2  h.  1/2 
dans  les  salles,  à  l’amphithéâtre  et  au  laboratoire 
de  la  Clinique  médicale  Laënnec,  par  MM.  Marcel 
Labbé  agrégé  :  Léon  Bernard,  Laignel-Lavastine, 
médecins  des  hôpitaux  ;  Lortat-Jacob,  Salomon  et 
Vitry,  chefs  de  clinique  ;  H.  Labbé,  chef  de  labora¬ 
toire,  sous  la  direction  de  M.  le  Prof.  Landouzy. 

Le  montant  des  droits  cà  verser  est  de  100  francs 
pour  les  douze  jours  de  cours.  Sont  admis,  les  doc¬ 
teurs  français  et  étrangers  ainsi  que  les  étudiants 
immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  présentation  de  la 

uittance  du  versement  du  droit.  MM.  lesétudiants 

evront  produire,  en  outre,  la  carte  d’immatricu¬ 
lation.  Les  bulletins  de  versement  relatifs  au  cours 
sont  délivrés  dès  à  présent  jusqu’au  31  août  1908, 
au  secrétariat  de  la  Faimlté  (guichet  ny  3)  les  mar¬ 
dis,  jeudis  et  samedis  de  midi  à  3  h. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lec¬ 
teurs  le  décès  de  MM.  les  docteurs  Robert,  du 
Chesnay  (Seine-et-Oise)  •  Berges,  do  Houdan 
(Seine-et-Oise)  ;  Buzv-Cazaux,  de  Nay  (Basses- 
Pyrénées)  et  Lagrèze,  de  Flixécourt  (Somme), 
membres  du  «  Concours  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
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Finies,  les  grandes  et  belles  journées  de  Lille  ! 

Nous  donnerons  sous  peu  le  récit  exact  et 
complet  des  travaux  du  Congrès,  rectifiant  ainsi 
avec  précision  toutes  les  inexactitudes  déjà  lan¬ 
cées  par  un  reportage  hâtif,  tendancieux  parfois 
et  le  plus  souvent  incompétent, 
t;  La  besogne  y  fut  excellente  ;  les  applications 
pratiques  en  sortiront  mieux  mises  au  point  que 
par  le  Congrès  de  Paris. 

Qui  disail  donc  que  Lille  n’attirerait  pas  la 
même  affluence  de  congressistes  cpic  la  capitale? 
Qui  disait  que  les  discussions  n’y  auraient  pas 
autant  d’éclat  ?  Qui  disait  qu’après  la  Commis¬ 
sion  ministérielle  des  études  médicales,  il  n’y 
avait  plus  place  que  pour  des  élucubrations 
d’utopistes  sur  la  réforme  de  notre  enseigne¬ 
ment  ?  Qui  affirmait  qu’au  milieu  des  grandes 
influences  patronales  et  capitalistes  de  la  région 
du  Nord,  le  principe  du  libre  choix  allait  être  ' 
irrémédiablement  compromis  par  d’éclatantes 
divisions  ? 

Il  faut  en  prendre  votre  parti,'  Messieurs  les 
trembleurs,  et  surtout  vous.  Messieurs  les  Che¬ 
valiers  du  monopole,  le  procès-verbal  donnera 
à  vos  sombres  pronostics  le  plus  indiscutable 
démenti. 

Restant  donc  pour  aujourd’hui  dans  le  do¬ 
maine  de  l’impression  générale,  mais  sûrs  de 
l’exactitude  de  celle-ci,  nous  nous  bornerons  à 
dire  ; 

«  Merci  à  Coppens,  à  Deelercq,  à  Lambin,  à 


Aubert,  à  Richard-Lesay,  à  tous  les  camarades 
du  Nord,  au  Petit  Praticien,  à  Lemoine,  à  Cau- 
drelier,  Déroy,  Valentin,  etc...  ;  à  tous  les  orga  ¬ 
nisateurs  de  la  grande  manifestation  de  solida¬ 
rité  qui  vient  de  nous  réconforter  dans  la  lutte 
ininterrompue  de  la  défense  professionnelle. 

«  Merci  à  leurs  dévouées  compagnes,  aux  ad¬ 
mirables  maîtresses  de  maisons,  dont  les  prodi¬ 
ges  de  bonne  grâce  en  matière  d’hospitalité  nous 
permettaient  de  continuer  le  Congrès  même 
entre  les  séances,  ou  d’oublier  la  fatigue  de  cel¬ 
les-ci  dans  les  délices  d’un  home  si  bien  aménagé 
pour  vous  faire  goûter  le  charme  de  la  camara¬ 
derie  professionnelle. 

«  Mersi  aux  organisateurs  du  banquet  de  la 
Prévoyance  Medicale  et  de  celui  du  Congrès  lui- 
même,  délicieuses  agapes  qui  rapprochèrent  en¬ 
core  des  inconnus  et  firent  tomber  d’inexplica-' 
blés  méfiances,  qui  n’ont  plus  place  dans  la  cohé¬ 
sion  générale,  indispensable  pour  les  campagnes 
de  demain. 

«  Et,  pour  finir  en  accomplissant  un  agréable 
devoir  personnel,  crions  également  «  Merci  »  à 
tous  ceux  qui  voulurent  bien  proclamer  si  haut 
que  l’œuvre  du  «  Concours  médical  »  avait  été  la 
génératrice  des  résultats  désormais  bien  acquis 
en  matière  de  solidarité  générale  ». 

(I  Ce  sont  là  des  paroles  que  nous  n’oublierons 
jamais  et  qui,  de  plus  en  plus,  inspireront  tous 
nos  actes  ». 
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La  îrigotkérapie  précordiale  dans  la 
médecine  infantile. 

MM.  les  D'®  Déléarde  (de  Lille)  et  Louart,. 
viennent  de  publier  de  nouvelles  rechefiMfes  ^ur 
les  excellents  effets  de  la  frigothérapie  précor¬ 
diale  dans  la  médecine  infantile. 

Voici  la  technique  employée  par  les  auteurs  : 

L’application  de  glace  sera  faite  exactement 
sur  le  cœur  et  non  sur  l’abdomen.  De  cette  fa¬ 
çon,  les  effets  thérapeutiques  seront  immédiats 
et  plus  sensibles.  La  glace  provoquera  un  abais¬ 
sement  de  température  plus  grand  et,  en  même 
temps,  aura  une  action  toni-cardiaque  qui  n’est 
pas  à  dédaigner  dans  les  maladies  infectieuses. 

Il  semble  que  l’application  discontinue  ne 
donne  pas  des  résultats  aussi  satisfaisants  que. 
l’application  permanente.  Lorsque  la  glace’ est 
laissée  en  permanence,  la  courbe  de  température 
est  beaucoup  plus  régulière.  On  n’assiste  pas  à 
des  écarts  brusques  causés  par  la  suppression 
ou  la  mise  à  nouveau  d’une  vessie  de  glace. 

De  plus,  là  glace  placée  sur  la  région  précor¬ 
diale  ne  sera  enlevée  que  plusieurs  jours  après 
la  chute  de  la  température.  On  évitera  ainsi, 
lorsque  le  pouls  sera  redevenu  normal,  comme 
nombre  et  comme  vigueur,  les  petites  ascensions 
thermiques  que  l’on  obtient  en  voulant  suppri¬ 
mer  trop  vite  son  action. 

A  condition  d’avoir  une  vessie  de  petit  vo¬ 
lume,  la  frigothérapie  pourra  être  employée  chez 
les  enfants  à  partir  de  quatre  à  cinq  ans.  Au- 
dessous  de  cet  âge,  la  vessie  est  difficilement 
maintenue  sur  le  thorax. 

Le  mode  d’emploi  ne  diffère  en  rien  de  celui 
qui  est  déjà  connu  depuis  des  années  pour  les 
applications  de  glace  dans  la  péricardite.  La 
glace  sera  cassée  en  petits  fragments,  puis  en¬ 
fermée  dans  une  vessie  de  porc  ou  de  caoutchouc 
et  remplacée  dès  qu’elle  est  fondue,  c’est-à-dire 
toutes  les  heures  environ.  Entre  la  peau  et  la 
vessie  on  interposera  une  flanelle  plus  ou 
moins  épaisse  sous  forme  d’un  bandage  de  corps 
fixé  avec  des  bretelles  ou  un  taffetas  gommé. 

Jamais  on  n’a  observé  la  moindre  tendance  à 
la  formation  des  escharres.  La  surveillance  jour¬ 
nalière  du  malade  suffit  du  reste  à  éviter  cet 
accident. 

Dans  certains  cas,  on  a  vu  la  température 
tomber  à  près  de  35“.  Cette  hypothermie  ex¬ 
trême  n’a  jamais  été  suivie  d’aucune  compli¬ 
cation.  Il  faut  alors  enlever  la  vessie  de  glace  et 
ne  la  replacer  que  lorsque  le  thermomètre  re¬ 
monte. 

L’absorption  d’une  boisson  chaude,  l’appli¬ 
cation  de  boules  d’eau  chaude  aux  pieds  et  au¬ 
tour  du  malade,  ont  rapidemment  ramené  la 
température  à  un  taux  normal. 

Cette  frigothérapie  trouve  son  indication  dans 
tous  les  cas  de  maladie  avec  hyperthermie  :  fiè¬ 
vre  typhoïde,  pneumonie,  pleurésie.  La  glace, 
comme  les  bains  froids,  amène  des  chutes  mani¬ 
festes  de  la  température  ;  en  même  temps,  elle 
produit  une  plus  grande  amplitude  des  pulsa¬ 
tions  ;  mais  la  diminution  du  nombre  des  pulsa¬ 
tions  n’accompagne  pas  toujours  la  chute  de  tem¬ 
pérature  ;  tant  que  les  pulsations  ne  sont  pas 
revenues  à  un  chiffre  normal,  bien  que  la  tem¬ 
pérature  ait  baissée,  il  faut  continuer  sans  relâ¬ 
che  l’application  glacée. 


Les  conditions  fondamentales  de  la  production 
de  l’hypnotisme. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société 
d’hyponologie,  M.  le  D”  Bérillon  a  insisté  sur  ce 
fait  fondamental  crue  l’hypnotisme  ne  peut  être 
obtenu,  à  aucune  de  ses  périodes,  sans  le  consen¬ 
tement  du  sujet.  Ce  consentement  doit  être  non 
pas  seulement  mental,  mais  organique  ;  celui  qui 
consent  à  être  hypnotisé  doit  être  à  jeun  de  tout 
empoisonnement  ou  intoxication,  c’est  pourquoi 
les  cures  hypnotiques  doivent  souvent  être  précé¬ 
dées  de  saisons  thermales,  de  purgatif  s,  laxatifs, 
diurétiques,  diaphorétiques,  etc. 

La  cure  de  l’alcoolisme  par  la  suggestion. 

M.  Bérillon  affirme  que,  dans  la  cure  des  al¬ 
cooliques,  on  remporte  des  succès  dans  la  pro¬ 
portion  de  7  sur  10  environ. 

Trois  sur  dix  sont  des  dégénérés  héréditaires, 
presque  des  aliénés,  mûrs  pour  l’asile.  La  cure  de 
l’alcoolisme  par  la  suggestion  exige  le  consente¬ 
ment  mental  du  sujet.  Les  entêtés,  les  orgueil¬ 
leux,  les  gens  irréductibles  et  à  parti  pris  bénéfi¬ 
cient  peu  ou  pas  de  la  suggestion.  L’alcoolique 
qui  veut  formellement  guérir  ne  doit  être  sugges¬ 
tionné  qu’à  jeun.  Une  fois  guéri,  il  ne  doit  pas  être 
abandonné  à  Ini-même,  mais  au  contraire  affilié  à 
quelque  société,  comme  celle  des  Bons  Templiers. 


Les  douleufs  fulgurantes  du  tabes. 

Nul  n’ignore  l’intensité  et  la  persistante  téna¬ 
cité  des  douleurs  fulgurantes  du  tabes. 

M.  le  D'’  Milian  a  récemment,  dans  la  Rev. 
des  Hôp.,  exposé  la  méthode  thérapeutique  qui 
lui  paraît  la  plus  efficace  contre  ces  douleurs. 

«  Les  meilleurs  médicaments  capables  de  pal¬ 
lier  les  douleurs  sont: le pyramidon, l’antipyrine, 
et  le  salicylate  de  soude. 

«  Le  pyramidon  est  incomparablement  préfé¬ 
rable  à  tous  les  analgésiques.  II  a  l’avantage  d’ê¬ 
tre  généralement  bien  supporté  et  il  existe  vis-à- 
vis  de  lui  moins  de  susceptibilités  médicamenteu¬ 
ses  qu’avec  l’antipyrine  qui  produit  tant  d’érup¬ 
tions  si  variées.  Il  ne  ferme  pas  le  rein,  c’est-à- 
dire  ne  diminue  pas  la  quantité  des  urines,  il  ne 
ralentit  pas  non  plus  la  nutrition.  Tous  ces 
avantages,  pourtantnégatifs,  ont  une  importance 
considérable  lorsqu’il  s’agit  d’un  médicament 
qu’il  faut, comme  celui-ci,  administrer  à  dose  forte 
et  prolongée.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  de  donner 
en  moyenne  1  gr.  50  par  jour  de  pyramidon  pour 
obtenir  un  effet  sédatif  réel.  On  donnera  deux 
cachets  de  0.75  centigr.,  un  le  matin  et  un  à  midi, 
si  les  douleurs  surviennent  surtout  l’après-midi  ; 
un  le  matin  et  un  le  soir  si  les  douleurs,  survien¬ 
nent  la  nuit.  La  dose  de  0,75  centigr.  par  cachet 
pourra  être  insuffisante  si  l’individu  est  d’un  poids 
élevé  ou  si  les  douleurs  sont  très  violentes. 

«  Il  faudra  donc  donner  des  cachets  d’un  gram¬ 
me  et  quelquefois  même  en  donner  trois  par  jour. 

«  Il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  administrer  ces 
doses  élevées  ;  à  de  rares  exceptions  près,  le  mé¬ 
dicament  est  très  bien  supporté.  Je  connais  des 
tabétiques  tourmentés  par  leurs,  douleurs,  qui 
ingèrent  chaque  jour  3  et  4  grammes  de  pyrami¬ 
don  depuis  des  mois  et  des  années.  Ils  n’ont  la  vie 
tranquille  qu’à  ce  prix.  Le  seul  inconvénient 
qu’on  observe  quelquefois  c’est  la  coloration 
rouge  des  urines,  identique  à-  une  hématurie. 
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Cette  coloration  est  due,  comme  l’a  montré  Ap¬ 
pert,  au  passage  dans  les  urines  d’un  composé 
rouge  du  pyramidon  et  non  pas  à  un  écoulement 
dé  sang.  Les  malades  en  sont  généralement  ef- 
trayés,  mais  on  peut  les  rassurer  en  toute  sécu¬ 
rité. 

«  V antipyrine,  est  également  un  très  bon  sé¬ 
datif  des  douleurs  fulgurantes. 

«  Elle  doit  être  donnée  à  dosé  suffisante,  c’est- 
à-dire,  comme  le  pyramidon,  à  la  dose  moyenne 
de  1  gr.  50  par  jour  en  deux  fois,  matin  et  midi 
ou  matin  et  soir,  ou  midi  et  soir,  suivant  la  date 
d’apparition  des  douleurs.  Il  faudra  quelquefois 
des  doses  plus  fortes  :  .3et6  gr.,  et  enfin  il  pourra 
être  bon  d’associer  antipyrine  et  pyramidon. 

a  L’antipyrine  est  pourtant  moins  maniable 
que  le  pyramidon.  Elle  provoque  facilement  des 
troubles  gastriques.  Elle  lait  des  éruptions  nrédi- 
camenteuses  souvent  très  pénibles,  et  provoque 
l’oligurie. 

«  Le  salicylate  de  soude  à  la  dose  de  3  grammes 
par  jour,  l’aspirine  à  la  dose  de  deux  grammes 
réussirent  quelquefois  là  où  le  pyramidon  et  l’an¬ 
tipyrine  ont  échoué. 

«  Ces  divers  médicaments  suffiront  en  général 
pour  calmer  les  douleurs  fulgurantes  des  tabéti¬ 
ques.  Quelquefois  pourtant,  les  crises  seront  tel¬ 
lement  violentes  que  la  sédation  ne  sera  pas  ob¬ 
tenue  par  leur  simple  emploi  »  . 

Alors,  il  faudra  recourir  aux  injections  hypo¬ 
dermiques  de  morphine,  deux,  trois,  quatre  cen¬ 
tigrammes  par  24  heures. 

«  Il  reste  enfin  comme  dernière  ressource,  si 
l’on  ne  veut  pas  employer  l’injection  de  morphine, 
la  ponction  lombaire,  la  rachicocainisation  ou  la 
rachisiovainisation.  La  ponction  lombaire  n’a 
pas  donné  des  résultats  absolument  constants, 
elle  est  inefficace  une  fois  sur  3  ;  dans  certains  cas 
même,  elle  a  pu  exagérer  les  douleurs  lorsque, 
comme  il  arrive  quelquefois,  l’aiguille  à  ponction 
rencontre  des  racines  nerveuses  ;  la  rachicocaï- 
nisation  et  la  rachistovaïnisation  ont  une  action 
sûre, mais  elles  sont  un  peu  plus  délicates  à  prati¬ 
quer  cfue  la  simple  ponction  lombaire  ;  elles  sont 
volontiers  suivies  de  céphalée  et  de  vomisse¬ 
ments.  » 

M.  Milian  recommande  encore  l’usage  du  chlo¬ 
rure  de  sodium.  Le  chlorure  de  sodium  se  donne 
à  la  dose  d’un  gramme  cinquante  par  jour,  seul 
ou  associé  au  glycérophosphate  de  chaux  et  à  la 
quinine  cjui  sont  des  reconstituants  du  système 
nerveux. 

.  «  On  pourra  prescrire, comme  j’ai  coutume  de  le 
faire  ! 

Chlorure  de  sodium .  0,75  centigr. 

Quinine  (sulfate) .  0,10  centigr. 

Glycérophospate  de  chaux  0,25  centigr. 

Pour  un  cachet  n^  30. 

«  Un  cachet  au  commencement  des  repas  de 
midi  et  du  soir.  L’emploi  simultané  du  pyramidon 
et  de  l’antipyrine  au  moment  des  crises  ne  pré¬ 
sente  pas  d’inconvénients.  » 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  beaucoup  re¬ 


commandé  la  santonine,  qui  est  en  train  de  deve¬ 
nir  une  panacée.  Après  les  vers,  elle  guérit  le 
diabète  sucré  ;  maintenant,  ce  sont  les  douleurs 
du  tabès. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voîei  comment  la  santonine 
doit  être  administrée. 

«  Elle  peut  être  administrée  à  des  de  ses  élevées, 
soit  30  à  45  eentigrammes  par  jour  •  et  ces  doses 
peuvent  être  prolongées  sans  inconvénients  ;  par 
contre,  comme  il  est  des  cas  où  une  dose  plus  fai¬ 
ble,  10  à  20  centigrammes,  a  déterminé  des  acci¬ 
dents  d’intoxication,  il  est  prudent  de  commencer 
par  des'doses  faibles. 

«  Son  action  sur  les  douleurs  fulgurantes  est 
variable  suivant  les  doses  employées  ;  à  faible 
dose,  5  à  10  centigrammes,  l’atténuation  des  dou¬ 
leurs  est  progressive  et  a  une  durée  éphémère  •  à 
la  dose  de  15  à  30  centigrammes  par  jour, la  san¬ 
tonine  calme  rapidement  les  douleurs  fulguran¬ 
tes,  et  son  effet  se  prolonge  après  la  suppression 
du  médicament. 

«  L’action  de  la  santonine  est  nulle  sur  les  né¬ 
vralgies  vulgaires. 

«  La  faible  toxicité  de  la  santonine  permet  son 
emploi  pendant  de  nombreux  jours  successifs  ». 

«  La  xanthopsie,  premier  signe  d’intoxication, 
doit  en  faire  suspendre  l’usage. 

«  La  santonine  donne  aussi  des  résultats  dans 
les  crises  laryngées  du  tabes  ;  il  y  aurait  lieu  de 
l’essayer  à  nouveau  contre  ce  symptôme.  » 


De  l’emploi  des  médicaments  iodorganiqneâ 
en  thérapeutique 

M.  Bardet  a  fait  sous  ce  titre,  dans  le  Bulletin 
général  de  Thérapeutique  (15  juin  1908),  une  étude 
pharmacologique  sur  les  divers  médicaments  iodi- 
ques  où  le  métalloïde  est  dissimulé,  c’est-à-dire 
combiné  à  la  matière  organique.  Après  avoir 
étudié  les  propriétés  diverses  des  combinaisons 
de  l’iode  aux  tanins,  aux  graisses,  aux  albumines 
et  à  la  peptone,  il  conclut  en  faveur  de  cette  der¬ 
nière  combinaison,  étudiée  par  Gilbert  et  Gal- 
brunj  depuis  1896  sous  le  nom  de  peptoniodes. 
(Gilbert  et  Galbrun  Congrès  international  de 
médecine,  Paris  1900.) 

D’après  l’auteur,  cette  combinaison  a  l’avan¬ 
tage  de  faire  absorber  le  médicament  par  l’or¬ 
ganisme  sous  la  forme  même  où  l’iode  se  trouve 
fixé  dans  le  milieu  circulant.  On  évite  ainsi  l’ac¬ 
tion  offensive  de  l’iode  sur  l’estomac  et  aussi  l’in¬ 
troduction  d’iodures  alcalins  en  excès,  qui  ris- 
uent  toujours  d’offenser  le  rein.  C’est  surtout 
ans  les  cas  où  les  doses  massives  d’iode  sont 
parfaitement  inutiles,  c’est-à-dire  dans  les  affec¬ 
tions  lymphatiques  ét  strumeuses,  dans  l’arté¬ 
riosclérose  et  même  dans  les  accidents  tertiaires 
peu  aigus  de  la  syphilis,  en  un  mot  dans  tous  les 
cas  où  l’action  doit  être  longtemps  prolongée,  que 
l’on  aura  avantage  à  se  servir  des  peptones  iodées. 
Il  n’y  a  donc  pas  de  doute  que  leur  introduction 
dans  la  thérapeutique  a  rendu  un  véritable  ser¬ 
vice. 


Cliniques.  lÉdeeine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène.  Presse  étrangère. 


mÉDECIN^RATIQUE 

La  déclaration  obligatoire  de  la 
tuberculose. 

Une  nouvelle  discussion  s’est  ouverte  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  depuis  lelO  j  uin  à  la  suite  du 


rapport  de  M.  le  Fernand  Widal,  un  de  nos 
jeunes  officiels  les  plus  en  vue  actuellement.  Il 
est  surprenant,  après  ramoncellement  de  preu¬ 
ves  fournies  par  des  années  d’observations  rigou¬ 
reuses,  proclamant  la  CONTAGIOSITÉ  delà  tuber¬ 
culose,  que  la  résistance  de  l’Académie,  nous 
pourrions  dire  d’une  grande  partie  du  corps 
médical,  ait  empêché  d’aboutir  les  nombreux 
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projets  de  déclaration  obligatoire,  de  la  tuber¬ 
culose. 

Quel  est  le  praticieu,  eu.efïet,  qui  n’a  pas  dans 
ses  notes  ou  dans  ses  souvenirs  des  exemples 
navrants  de  familles  entières,  mieux  que  cela, 
de  familles  différentes,  absolument  étrangères 
les  unes  aux- autres,  décimées  successivement 
dans  le  même  logement  et  dans  la  même  mai¬ 
son,  non  désinfectés  ou  mal  désinfectés  ?  Et 
ces  épidémies  de  villages,  provoquées  par  le  re¬ 
tour  dans  ses  foyers;  du  jeune  soldat  ou  du  jeune 
marin,  contagionné  au  régiment  !  Et  ces  cas  si 
mystérieux  en  apparence,  d’explosioii'  de  tu¬ 
berculose  cirez  des  sujets  nullement  prédisposés 
héréditairement,  mais  contagionnés  à  la  suite  des 
cohabitations  douteuses  ou  après  avoir  revêtu 
des  vêtements  confectionnés  par  des  mala¬ 
des  1  A- t-on  souvent  pensé  aux  risques  extraor¬ 
dinairement  multiples  de  contagion  auxquels 
nous  sommes  tous  exposés,  en  particulier  dans 
les  villes,  en  dehors  même  des  appartements  et 
-  des  locaux  plus  ou  moins  soigneusement  désin¬ 
fectés  et  remis  à  neuf  ?  D’un  côté,  c’est  le  linge 
de  corps,  confectionné  par  une  malheureuse  ou- 

■  vrière  tuberculeuse  ;  les  vêtements,  qui  ont  traî- 
,  né  chez  un  tailleur  ou  une  couturière  malade  ; 

les  fourrures,  les  lainages,  les  cache-nez,  mani¬ 
pulés  par  des  mains  contaminées,  au  contact 
?  d’une  moustache  souillée  d’expectorations  ba¬ 
cillifères.  D’un  autre  côté,  ce  sont  les  aliments 
préparés  par  une  cuisinière  ou  un  chef  phtisique 
du  pain  manutentionné  par  des  ouvriers'  ou  par 
des  porteurs,  tuberculeux  ou  simplement  posé 
sans  soin  à  même  la  terre  ou  le  plancher  ;  des 
fruits,  ou  des  comestibles  à  absorber  crus,  sau¬ 
poudrés  de  poussières  tuberculeuses  à  l’étalage 
'  des  épiceries  ou  des  fruiteries  par  le  balayage 
des  rues  ou  le  battage  des  tapis  ;  du  lait  prove- 
;  ,nant  de  vaches  tuberculeuses  ou  de  vacheriesoù 
le  personnel  comprend  des  sujets  malades  ;  des 
verres  et  des  couverts  insuffisamment  nettoyés 
et  ayant  servi  à  des  phtisiques . 

Est-il  besoin  de  citer  les  maintes  occasions  où 

■  les  blanchisseuses,  les  laveuses,  les  teinturiers, 

■  les  balayeurs,  les  ouvriers  tapissiers,  poseurs  de 
tapis  et  de  tentures,  sont  exposés  à  une  épou¬ 
vantable  contagion,  sans  que  rien  ne  soit  tenté 

.  pour  les  préserver  ?  Nous  ne  citerons,à  dessein, 
aucune  statistique,  persuadé  que  nous  sommes 
'  de  leur  peu  de  valeur  ;  car  nombreux  sont  les  cas 
où  les  recensements  sont  erronés  et  où  l’in- 

■  tcrprétation  des  chiffres  est  fantaisiste  ;  mais, 

,  nous  faisons  appel  aux  souvenirs  de  tous  les 
praticiens,  pour  affirmer  l’extension  croissante 
de  la  tuberculose  par  contagion. 


Ce  premier  fait  acquis,  à  savoir  :  la  contagio¬ 
sité  de  la  tuberculose,  pourquoi  n’a-t-on  pas 
encore  compris  dans  les  maladies  dont  la  décla¬ 
ration  est  obligatoire  la  phtisie  pulmonaire  et 
les  tuberculoses  ouvertes,  osseuses,  ganglion¬ 
naires,  cellulaires  et  cutanées  “? 

Il  y  a  à  cela,  je  crois  deux  raisons  qui  méritent 
examen  et  une  troisième  qui  n’est  pas  sérieuse. 
La  première,  c’est  la  question  de  sentiment,  de 
pitié  pour  le  malheureux  poitrinaire,  qui  n’est 
soutenu  que  par  l’illusion  et  qui,  la  plupart  du 
temps,  serait  tué  par  la  connaissance  de  la  véri¬ 
té,  puisque  c’est  comme  si  on  lui  notifiait  sa 
condamnation  à  mort,  La  deuxième,  c’est  que 
plusieurs  maîtres,  et  non  des  moindres,  refusent 
de  croire  à  une  contagiosité  fréquente  de  la  tu-  I 
berculose.  Pour  eux,  c’est  l’alcoolisme  et  le  sur¬ 
menage  qui  constituent  les  indispensables  fac¬ 
teurs  de  l’éclosion  de  lamalad.ie.  Enfin,  la  troi-  | 


I  sième  c’est  que  l’organisation  de  la  désinfection 
publique  et  privée  étant,  pour  beaucoup  de  ré¬ 
gions,  chose  à  peu  près  nulle,  ce  n’est  pas  la  peine 
de  rendre  obligatoire  une  déclaration  qui  ne  sera 
pas  suivie  de  sanction  «  désinfectante  ». 
i-  Evidemment,  cette  troisième  objection  n’a 
aucune  valeur  ;  iln’y  a  qu’à  faire  appliquer  la 
loi  et  ce  sont  les  médecins  qui  sont  tenus  de 
fairé  appliquer  cette  loi.  C’est  à  eux  de  mon¬ 
trer  aux  autorités  locales  comment  elles  peuvent 
faire  désinfecter  à  peu  de  frais  et  d’employor 
pour  arrivera  ce  but  tous  les  moyens  qu’ils  ju¬ 
geront  utiles. 

Mais  les  deux  premières  objections  valent  la 
peine  qu’on  les  examine. 

Les  médecins  sont  les  premiers  à  comprendre 
la  dureté  d’une  mesure  qui  obligerait  pour  ainsi 
dire  à  faire  connaître  au  malade  phtisique  que 
son  mal  est  dangereux  et  contagieux  pour  son 
entourage.  Cependant  on  sent  facilement  la  fragi¬ 
lité  d’un  tel  argument.  Craint-on  de  dire  aux  fa¬ 
milles,  sinon  aumalade,  que  tel  enfant  a  la  diph¬ 
térie  ou  que  telle  personne  a  la  fièvre  typhoïde, 
la  variole,  la  scarlatine  ?  C’est  indispensable  pour 
justifier  les  mesures  de  prophylaxie  que  l’on  va 
instituer  et  pour  obtenir  la  fidèle  obéissance  de 
l’entourage  qui  craint  pour  lui-même. D’ailleurs, 
le  médecin  consciencieux  a-t-il  le  droit,  dans  un 
simple  but  de  pitié,  de  laisser  le  malade  cra- 
•  cher  à  toute  volée,  boire  et  manger  dans  les 
mêmes  ustensiles  que  sa  famille  et  ses  gardes- 
malades  ?  Peut-il  permettre,  sans  remontrances, 
aumari  de  coucher  avec  sa  femme  ou  à  la  mère 
avec  ses  enfants  ?  Peut-il  laisser  allaiter  une 
nourrice  phtisique  ?  Il  y  a  manière  de  prévenir 
doucement  les  gens  sans  les  affoler.  Au  lieu  de 
parler  de  phtisie  contagieuse  au  malade,  on 
éloigne  à  dessein  cette  épouvantable  perspec¬ 
tive,  on  lui  affirme  même  que  rien  de  pareil  ne 
le  menace  et  on  joue  de  l’anémie,  de  l’asthme, 
du  catarrhe,  en  lui  recommandant,  par  simple 
précaution  d’hygiène  pour  lui-même,  de  ne  pas 
cracher  dans  son  mouchoir,  ni  surtout  à  terre, 
mais  de  tout  recueillir  dans  un  crachoir  de 
poche  ou  dans  un  récipient  rempli  de  liquide  : 
(vinaigre,  eau  de  javel,  liqueur  de  Labarraque, 
formol  à  1  pour  9).  On  lui  fait  comprendre  que 
son  état  exige  qu’il  couche  seul  pour  permettre 
au  sang  de  se  refaire  avec  la  suralimentation. 
Bref,  on  emploie  cent  subterfuges  pour  arriver 
à  ses  fins,  mais  on  n’a  pas  le  droit  de  laisser 
l’entourage,  les  voisins,  la  maison  entière,  expo¬ 
sés  à  la  contagion  en  négligeant  d’indiquer  les 
précautions  élémentaires  sous  prétexte  que  cela 
portera  ombrage  au  malade  ou  lui  fera  du  mal 
moral.  Ici,  l’intérêt  général  est  en  jeu,  il  doit 
donc  primer  l’intérêt  particulier  ;  c’est  au  mé¬ 
decin  à  ménager  le  malade  et  à  user  toujours 
du  plus  grand  tact  et  de  la  plus  fine  diplomatie. 
Donc,  l’objection  soulevée  au  nom  de  la  senti¬ 
mentalité  peut  être  écartée  sans  scrupules. 

La  raison  donnée  par  les  non-partisans  de  la 
contagion,  à  savoir  que  la  tuberculose  ne  se 
gagne  pas  comme  la  scarlatine,  la  rougeole  ou 
la  coqueluche,  mais  qu’elle  provient  presqu’uni- 
quement  de  l’alcoolisme,  de  l’intempérance  et 
des  excès,  nous  paraît  tout  simplement  erronée. 
Il  est  évident,  jiour  tous  les  praticiens  qui-soi- 
■  gnent  le  peuple  et  qui  voient  beaucoup  de  ma¬ 
lades  de  la  basse  classe,  cjue  le  vin  et  l’alcool 
font  autant  de  tuberculeux  que  la  contagion. 
Mais  à  côté  des  intempérants  et  des  débauchés 
qui  osera  mettre  en  doute  les  cas  de  contagion, 
dans  les  familles  rangées,  dans  les  pensionnats, 
dans  les  séminaires,  dans  les  couvents.  Ici,  il 
,  ne  s’agit  plus  d’intempérance,  il  s’agit  bien 
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plutôt  de  privations,  d’ascétisme,  d’air  confiné, 
de  vie  cloîtrécj 

Pourquoi)  d’ailleürs.  nier  la  possibilité  d’ufi 
fait  qui  est  établi  par  l’expérimentation  ?  Les 
produits  eïEpülsés  par  les  expectorations  ou  par 
les  suppurations  diverses  d’os  ofu  d’abcès  tuber¬ 
culeux,  contiennent  le  bacille  de  Koch.  Ces  pro¬ 
duits  inoculés  à  de  petits  cobayes  provoquent 
en  peu  de  jours  dans  leur  péritoine  l’évolution 
d’ünë  péritonite  tuberculeuse  type.  Certes,  ces 
animaux  sont  très  fragiles  et  contractent  admi¬ 
rablement  bien  la  maladie;  mais  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  le  fait  brutal  de  l’inoculation 
suivie  de  succés  est  là  pour  renverser  toutes  les 
objections  de  la  non-contagiosité.  Evidemment, 
la  tuberculose  ne  se  gagné  pas  aussi  facilement 
que  la  rougeole,  la  diphtérie  ou  la  scarlatine, 
mais  elle  est  inoculable  par  les  ingesta  et  par 
les  Contacts  divers  du  linge,  de  la  literie,  des 
vêtements,  des  mouches,  moustiques  et  autres 
parasites  (punaises,  puces,  poux). 

Dès  lors,  la  tuberculose  étant  reconnue  con¬ 
tagieuse,  il  s’ensuit  logiquement  que  sa  décla¬ 
ration  s’impose  ;  on  ne  peut  se  soustraire  à  ce 
devoir  social. 


,  C’est  ce  qu’a  lumineusemeirt  exposé  È^Widal 
à  l’Académie  et  c’est  ce  què  l’Assemblée  est  ap¬ 
pelée  à  proclamer  par  un  vote. 

Deux  points  importants  doivent  être  bien 
mis  en  évidence  à  la  suite  de  ce  principe  de  la 
déclaration  obligatoire  :  1®  A  quelle  période  de 
révolution  de  la  tuberculose  doit-on  rendre  la 
déclaration  obligatoire  ;  2°  par  qui  doit  être 
faite  cette  déclaration  “? 

Le  premier  point  est  le  plus  difficile  à  résou- 
di'e.  Sur  quelle  base,  en  effet,  s’appuyer  pour 
décider  que  la  tuberculose  est  contagieuse  et 
par  conséquent  nuisible  pour  l’entourage  ?  La 
réponse  théorique  est  facile  :  quand  la  tubercu¬ 
lose  est  ouverte,  c’est-à-dire  quand  il  y  a  des 
bacilles  dans  les  expectorations,  quand  il  y  a 
une  suppuration  d’abcès  froid  ou  de  gomme  ul¬ 
cérée.  Toute  tuberculose  fermée  n’étant  pas 
contagieuse,  point  n’est  besoin  delà  déclarer. 

Dans  de  nombreux  cas,  la  compréhension  et 
l’application  de  la  loi  sera  relativement  facile, 
mais  il  existe  beaucoup  de  cas  mixtes  où  ,1a 
démonstration  microscopique  de  la  présence  du 
bacille  n’est  pas  positive,  ni  même  possible,  et 
qui  cependant  sont  notoirement  dangereux  et 
contagieux  ;  sur  quel  motif  plausible  pourrait- 
on  alors  établir  sa  conviction  et  justifier  sa  dé¬ 
claration  ?  Dans  des  cas  aussi  peu  nets,  l’opi¬ 
nion  sera  variable  selon  tel  ou  tel  médecin;  ët 
de  fait  le  seul  moyen  de  faire  éclater  publique¬ 
ment  la  vérité,  c’est  de  pratiquer  à  un  animal 
témoin  l’inoculation  des  produits  expectorés  ou 
évacués  par  le  malade, 

La  conclusion  de  ces  quelques  remarques 
nous  paraît  être  la  suivanté  :  La  tuberculose 
devra  être  déclarée  obligatoirement,  quand  la 

PRÉSENCE  DU  BACILLE  DE  KOCH  AURAIT  ÉTÉ  DÉ¬ 
MONTRÉE  PAR  LE  MICROSCOPE,  LES  CULTURES  OU 
LES  INOCULATIONS  DES  PRODUITS  EXCRÉTÉS 

PAR  LES  MALADES.  A  cet  effet,  il  sera  créé  des 
laboratoires  spéciaux  payants  pour  les  gens 
aisés,  gratuits  pour  les  indigents  auxquels  les 
médecins  pourront  adresser  des  échantillons  de 
l’expectoration  ou  des  excrétions  de  leurs  ma¬ 
lades  suspects.  La  réponse  de  ces  laboratoires, 
qui  sera  parfaitement  impartiale,  indiquera  au 
médecin  si  la  déclaration  doit  être  laite. 

Le  2®  point,  celui  de  savoir  qui  fera  la  décla¬ 
ration,  est  heureusement  résolu  dans  le  rapport 


de  M.  Wldal.  Ce  n’est  pas  le  médecin  qui  fera  la 
déclaration,  non  :  ce  sera  l’entourage  ou,  à  son 
défaut,  le  logeur.  On  a  peine  à  concevoir  qu’en 
France,  pays  de  'franchise,  de  dignité  et  de  li¬ 
berté,  on  ait  osé  supposer  que  les  médecins  se 
prêteraient  docilement  à  cette  délation  policière 
qui  consiste  à  informer  l’autorité  plus  ou  moins 
compétente  (à  Paris,  la  police  III)  que  tel  ou 
tel  de  leurs  clients  a  une  maladie  contagieuse 
et  qu’il  doit  être  procédé  à  Une  désinfection 
chez  ce  ou  ces  malades.  C’est  plus  que  la  viola¬ 
tion  du  secret  •  professionnel,  c’est  une  trahison 
de  la  confiance  et  une  absurdité  ;  une  trahison 
vis-à-vis  de  son  malade  qui,  au  fond  de  lui- 
même  ne  demande  qu’une  chose  à  son  médecin, 
c’est  de  le  soigner  et  de  le  guérir,  mais  qui  s’in¬ 
quiète  fort  peu  de  savoir  si  un  voisin  quelcon¬ 
que  gagnera  sa  maladie,  et  par  conséquent  ns 
prie  pas  le  médecin  de  s’occuper  de  la  préserva¬ 
tion  de  la  santé  d’autrui. . 

C’est  une  absurdité,,  car,  en  prenant  les  cho¬ 
ses  strictement,  en  dehors  de  tout  sentiment 
d’humanité,  le  médecin  agit  dans  un  but  diamé¬ 
tralement  opposé  à  son  intérêt  ;  en  déclarant  la 
maladie  contagieuse  et  en  faisant  désinfecter,  il 
supprime  volontairement,  et  sans  aucune  com¬ 
pensation  pour  lui,  la  matière  dont  il  vit,  la  ma¬ 
ladie.  Il  est  temps  donc  que  ce  régime  vexatoire 
et  absurde  cesse,  l’administration  doit  être  in¬ 
formée  des  dangers  que  court  la  santé  publique 
par  tel  ou  tel  cas  contagieux  :  peste,  fièvre 
typhoïde,  scarlatine,  choléra,  tuberculose  ou¬ 
verte,  rougeole,  érysipèle,  suette  miliaire,  etc.  ; 
mais  c’est  aux  citoyens  qü’elle  doit  s’adresser 
pour  obtenir  ces  renseignements,  c’est  aux  pères 
ou  mères  de  familles,  aux  proches,  aux  amis, 
ou  à  leur  défaut,  au  logeur  que  la  loi  doit  impo¬ 
ser  la  déclaration,  quand  le  médecin  leur  aura 
nettement  précisé  le  diagnostic,  car  c’est  eux 
ui  ont  véritablement  intérêt  à  ce  que  lesmala- 
ies  diminuent  ou  même  disparaissent,  n’étant 
pas  à  même,  comme  les  médecins,  de  se  protéger 
par  des  mesures  d’hygiène  qu’ils  ignorent  ou 
plutôt  qu’ils  n’ont  pas  le  temps  d’appliquer. 

Donc,  nous  demandons,  comme E.Widâl,  que 
la  déclaration  des  maladies  contagieuses  et  en 
particulier  de  la  tuberculose  ouverte,  bactério- 
logiquement  confirmée,  soit  rigoureusement  obli¬ 
gatoire,  mais  que  cette  obligation  contraigne 
les  familles  ou  les  logeurs,  à  l’exclusion  des  mé¬ 
decins  traitants, 

Bien  entendu,  le  corollaire  indispensable  de 
l’obligation  de  la  déclaration,  c’est  l’obligation 
de  la  désinfection,  que  les  découvertes  moder¬ 
nes  ont  rendu  de  plus  en  plus  efficace  et  de 
moins  en  moins  onéreuse  :  nous  avons  actuelle¬ 
ment,  grâce  an  FiXmigaior,  nn  moyen  aussi  puis¬ 
sant  que  peu  coûteux  de  réaliser  ces  désinfec¬ 
tions  parfaites  et  répétées  qu’exige  la  tubercu- 
,lose  en  particulier. 

Di  Paul  Huguenin. 
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VII 

B.  8i  —  Injections  hypodermiques. 

Ces  petites  interventions  sont  cotées  au  tarif 
Dubief  au'  prix  de  deux  visites  ou  consultations 
en  sus  de  la  visite  ou  consultation. 

Si  donc  nous  devons  aller  faire  une  injection 
de  morphine  à  un  blessé  qui  souffre  beaucoup 
nous  compterons  : 
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Visite .  2.50 

Injection  morphine .  5.00 

Total  .  7.50 

Les  ampoules  de  solutions  injectables  nous 
facilitent  beaucoup  la  pratique  des  injections. 

On  peut  aussi  utiliser  les  lentilles  ou  pastilles 
avec  de  Teau.  bouillie. 

Comme  seringue, le  modèle  à  recommander  est 
la  seringue  en  verre. 

Elle  est  d’une  asepsie  parfaite,  on  la  fait 
bouillir  sans  danger  et  le  piston  n’a  pas  les  in¬ 
convénients  des  pistons  de  cuir  ou  d’amiante  qui 
se  sèchent  ou  se  dégradent. 

De  temps  en  temps,  il  sera  bon  de  passer  la 
seringue  et  le  piston  à  l’acide  car  dans  les  pays 
où  l’eau  est  calcaire,  il  se  fait  un  dépôt  sur  le 
piston  qui  lait  gripper  les  deux  surfaces  de  verre. 

Une  goutte  d’huile  de  vaseline  permet  ensuite 
de  lubrifier  le  piston. 

L’aiguille  de  platine  iridiée  est  indispensable; 
les  autres  s’oxydent  et  se  brisent. 

Un  peu  de  coton  trempé  dans  de  l’alcool,  du 
cognac  ou  de  l’eau  de  Cologne,  suffit  pour  flam¬ 
ber  l’aiguille  et  aussi  pour  nettoyer  l’endroit  où 
se  fera  l’injection. 

On  nous  vend  avec  ces  petits  appareils,  des 
boîtes  de  nickel  ou  d’aluminium  qui  nous  ren¬ 
dent  le  port  de  ces  seringues  extrêmement  fa¬ 
cile. 

Insister  davantage  sur  un  tel  sujet  ne  semble 
pas  nécessaire  ;  la  pratique  des  injections  hy¬ 
podermiques  est  devenue  si  générale  que  cha¬ 
cun  de  nous  sait  tout  le  profit  qu’il  peut  en  ti¬ 
rer  dans  l’intérêt  des  malades. 

Chez  des  affaiblis  par  un  traumatisme  on 
se  trouvera  bien  de  recourir  au  cacodylate  de 
soude,  c’est  un  excellent  remontant.  Nous  re¬ 
trouverons  plus  loin  les  injections  de  sérum  et 
autres  dont  l’honoraire  est  plus  élevé. 

B.  9.  • —  Cautérisation  profonde. 

Ici  encore  rien  à  dire,  sauf  cependant  que  le 
tarif  Dubief  a  différencié  les  pointes  de  feu  sur- 
perficielles  des  cautérisations  profondes  ;  les  pre¬ 
mières  sont  comptées  au  prix  d’une  visite,  les 
secondes  au  double. 

On  a  visé  parla  les  pointes  de  feu  pénétrantes 
employées  surtout  dans  les  cas  de  tumeurs 
blanches  ou  pour  les  anthrax  et  autres  collections 
qui  demandent  une  action  destructive  puissante. 
Le  thermo-cautère  fait,comme  la  seringue  à  in¬ 
jections, partie  de  notre  arsenal  courant  et  le  ma¬ 
niement  nous  en  est  familier  autant  que  les  in¬ 
dications. 

B.  10.  —  Séance  complète  de  massage,  autres 
que  ceux  de  la  main  ou  du  pied  par  le  médecin 
traitant. 

La  direction  du  Concours  a  l’intention  de 
demander  à  un  de  nos  confrères  s’occupant  par¬ 
ticulièrement  de  massage  de  traiter  cette  qiies-, 
tion  ainsi  que  celles  s’y  rattachant. 

Il  faut  reconnaître,  en  efîet,qu’au  cours  de  nos 
études,  on  ne  nous  a  jamais  montré  à  faire  du 
massage.  De  temps  à  autre,  nous  avons  vu 
venir  auprès  du  lit  des  malades  une  dame  de 
France  ou  une  nurse  avec  un  beau  peignoir 
blanc  orné  d’une  croix  ;  ces  dames  font  du  mas¬ 
sage  dans  le  service  et  l’éléve  dédaigneux  a  passé 
sans  regarder  et  sans  s’intéresser.  Comme  si  c’é¬ 
tait  peu  de  chose  de  rendre  la  souplesse  et  la 
fonction  à  un  membre  malade  ou  raidi  par  une 
longue  Immobilisation. 

Nous  nous  plaignons  de  la  dureté  du  moment 
et  du  mal  de  vivre,  et  nous  laissons  prendre  par 
des  étrangers  ce  qui  nous  revient  de  droit. 

Certes, les  masseurs  et  masseuses  nous  font  du 
tort,  ils  font  un  chiffre  énorme  et  qui  dépasse 


de  beaucoup  tout  ce  que  nous  imaginons,  sur¬ 
tout  parce  qu’ils  ajoutent  au  massage  pas  mal 
ds  choses  ?  A  qui  la  faute  ?  C’est  bien  à  nous. 

Et  dire  qu’il  n’y  aura  pas  un  chef  de  service 
averti  et  pratique  qui,  s’occupant  de  tous  ces 
à-côté  de  la  médecine  qui  la  complètent  si  bien, 
dire  qu’il  n’y  aura  pas  un  chef  pour  charger  son 
interne  et  quelques  stagiaires  ou  externes  de 
faire,  les  massages  du  service,  chassant  ainsi  les 
parasites  trop  nombreux  des  salles  de  malades. 
L’étudiant  peu  fortuné  pourrait  sans  déroger 
être  envoyé  en  ville  par  le  maître  et  la  pièce 
de  cent  sous  ou  de  dix  francs  qui  tombe  dans 
une  poche  étrangère  serait  la  bienvenue  dans 
le  gousset  peu  garni  de  certains. 

J’ai  parlé  plus  haut  (voir  n<>s  précédents)  du 
massage  de  la  main  et  du  pied.  Mais  simplement 
au  sujet  du  tarif.  La  technique  de  ces  questions 
sera  reprise  car  il  est  bon  que  nos  confrères 
soient  renseignés  puisqu’ils  n’ont  pas  été  en- 

.11.  —  Séance  complète  d’électricité  par  le 
médecin  traitant  au  moyen  d’appareils  porta¬ 
tifs. 

C’est  là  encore  un  sujet  qui  demande  à  être 
traité  d’une  façon  particulière.  Quand  il  s’agit 
de  lutter  contte  des  atrophies,  de  rétablir  la 
fonction  d’un  muscle,  l’électricité  jointe  au 
massage  sera  indiquée. 

Le  choix  de  l’appareil  et  la  technique  de  l’ap¬ 
plication  ne  sontpas  indifférents  aussi,  ces  points 
seront  spécialement  étudiés  par  un  de  nos 
confrères  spécialiste  en  la  matière.  Il  convient 
de  faire  remarquer  dès  maintenant  que  la 
séance  de  massage  et  celle  d’électricité  s’ajou¬ 
tent  à  la  visite,  ce  qui  peut  arriver  à  faire  un 
total  de  12  francs  50  centimes. 

On  a  vu  que  le  tarif  prévoit  que  ces  interven¬ 
tions  doivent  être  faites  par  le  médecin  traitant. 

Il  y  a  des  jugements  qui  ont  privé  des  récla¬ 
mants  non  médecins  des  honoraires  de  massages 
qu’ils  demandaient. 

Il  s’agissait  surtout  de  massages  faits  en  de¬ 
hors  de  toute  ordonnance  ou  de  surveillance 
médicale. 

Les  compagnies  ont  bien  des  masseurs,  les 
médecins  peuvent  bien  en  avoir  aussi,  mais,  à 
mon  avis,  en  présence  d’un  tarif  suffisamment 
élevé  et  rémunérateur,  nous  aurions  tort  de 
ne  pas  faire  nous-mêmes  ces  applications  ou  de 
n’en  point  charger  un  confrère  médecin.  Le 
fait  de  compter  sur  une  note  d’honoraires  un 
massage  pratiqué  par  un  étranger  à  la  profes¬ 
sion,  mais  surveillé  par  nous,  comporte  des  dé¬ 
veloppements  et  des  appréciations  qui  sorti¬ 
raient  du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé. 

La  jurisprudence  est  à  peu  près  fixée  aujour¬ 
d’hui  et  les  jugements  rendus  suffisent  à  nous 
montrer  quels  sont  nos  droits  sinon  nos  devoirs. 

B.  12.  —  Extraction  facile  de  corps  étrangers 
sous  la  peau. 

Une  paille  de  métal,  une  écharde  de  bois,  une 
aiguille,  voilà  les  corps  étrangers  que  nous  au¬ 
rons  le  plus  souvent  à  extraire. 

Après  un  nettoyage  de  la  région,  on  fera  une 
anesthésie  locale  au  chloréthyle  et  une  incision 
dans  le  sens  du  corps  étranger  qu’on  doit  sentir 
nous  conduira  à  son  extraction  faciie.  On  ne  réu¬ 
nira  pas.  On  touchera  à  l’eau  oxygénée  et  on 
fera  un  pansement  sec  ou  humidé  suivant  le  cas. 
Un  pansement  humide  de  quelques  heures  ne 
sera  pas  nuisible,  au  contraire  ;  surtout  s’il  s’agit 
d’une  écharde. 

Pour  les  aiguilles,  il  faut  se  souvenir  que  rien 
ne  paraît  parfois  plus  facile  et  que  cependant 
rien  n’est  plus  ennuyeux  ni  plus  difficile  dans 
certains  cas. 
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La  radiographie  aidera  souvent,  mais  il  faudra 
opérer  sans  tarder,  car  si  dans  le  doigt  l’aiguille 
reste  en  place,  à  la  paume  de  la  main  elle  ché- 
,,mlne  et  ce  n’est  qu’avec  du  chloroforme  qu’on  en 
'  viendra  à  bout. 

Suivez  l’oriflce  ou, si  vous  avez  une  radiogra¬ 
phie,  incisez  perpendiculairement  à  l’aiguille  en 
respectant  les  tendons.  Faites  l’hémostase  pré¬ 
ventive  avec  un  lien  de  caoutchouc  ou  la  bande 
d’Esmarck  ;  souvent  on  trouvera  tout  de  suite  ; 
mais  si  vous  ne  trouvez  pas  craignez  de  faire  de 
trop  grands  dégâts  et  remettez  l’extraction  au 
lendemain  avec,  si  possible,  radiographie  et 
chloroforme. 

B.  13.  —  Toucher  vaginal  et  examen  au  spé¬ 
culum. 

Hum  !  Je  ne  vois  pas  trop  la  fréquente  uti¬ 
lisation  de  cet  article,  sauf  s’il  s’agit  de  travail 
spécial  non  prévu  dans  les  accidents  du  travail. 

Mais  enfin  on  peut  à  la  rigueur  prévoir  un  ac¬ 
cident 'survenant  à  une  femme  en  état  de  gros¬ 
sesse  et  nécessitant  un  examen. 

B.  14.  —  Toucher  rectal. 

Il  peut  être  rendu  nécessaire  par  un  trauma¬ 
tisme  de  la  région.  Il  faut  se  souvenir  qu’on 
trouve  dans  le  commerce  de  'petits  protecteurs 
digitaux  en  caoutchouc  très  minces  ;  ce  sont  de 
petites  capotes  qui  coiffent  à  merveille  l’index 
et  ne  nuisent  vraiment  pas  à  la  finesse  des  exa-  | 
mens.  On  aurait  tort  de  ne  point  utiliser  ces  pe¬ 
tits  isolateurs,  surtout  si  on  a  une  intervention 
aseptique  à  pratiquer  à  la  suite. 

(A  suivre.)  D”  Ch.  Levassort. 


THÉRAPEUTIQUE 

Etude  comparative  de  l’iodosol,  de  la  teinture 
d’iode  et  de  Tiodure  de  potassium  dans  le 
traitement  indique. 

Par  le  Docteur  Louis  Cluzan  (1). 

L’Auteur  a  résumé  dans  ce  travail  des  obser¬ 
vations  comparatives  sur  Viodosol,  la  teinture 
d'iode  et  Viodure  de  potassium,  faites  en  grande 
partie  dans  les  hôpitaux  de  Bordeaux,  notam¬ 
ment  à  l’hôpital  Saint-André  dans  le  service  de 
M.  Martin  du  Magny,  et  des  études  expérimen¬ 
tales,  fort  minutieuses,  faites  à  Paris  à  l’hôpital 
de  la  Charité,  dans  le  service  de  M.  Labadie- 
Lagrave,  par  MM.  Moulut,  interne  en  médecine 
et  Alliot,  interne  en  pharmacie. 

Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  im¬ 
portant',  le  docteur  Cluzan  fait  l’historique  de, 
la  médication  iodée,  puis  il  expose  en  divers’ 
chapitres  l’étude  physique  et  chimique  de  LIo- 
dosol  et  son  étude  physiologique  et  clinique. 

Dans  cette  dernière  partie,  l’auteur  étudie 
d’abord  l’absorption  et  l’élimination  des  pro¬ 
duits  à  base  d’iode,  à  la  suite  d’applications  ex¬ 
ternes. 

Ces  expériences  portèrent  sur  divers  malades 
de  la  salle  Vulpian,  à  l’hôpital  de  la  Charité,  ser¬ 
vice  de  M.  Labadie-Lagrave. 

Les  doses  employées  devant  contenir  quan¬ 
tité  égale  d’iode,  on  a  utilisé  ; 

13  gr.  de  teinture  d’iode,  soit  :  .. .  1  gr.  d’iode. 

16  gr.  6  d’iodosol;  soit  ;  .  1  — 

1  gr.  31  de  Kl  (13  gr.  10  de  pom¬ 
made  iodurée)  soit .  1  — 

(i)Thèseclc  Bordeaux  (1908)  ;  De  l’ iodosol  eii  thérapeiiti- 


La  durée  de  chacune  de  ces  expériences  fut  de 
trois  jours. 

On  faisait  une  friction  à  midi.  Larecherche  du 
passage  de  l’iode  dans  les  urines  s’effectuait 
une  demi-heure  après,  puis  se  poursuivait  de 
deux  heures  en  deux  heures. 

Des  chiffres  de  dosage  il  résulte  que  l’io¬ 
dosol  est  entraîné  plus  rapidement  que  les  deux 
autres  préparations  iodées  dans  l’organisme  ; 
des  recherches  faites  même  un  quart  d’heure 
après  son  application  ont  permis  de  déceler  sa 
présence. 

De  plus,  Viodosol  ne  s’accumule  pas,  son  ac¬ 
tion  est  rapide,  bien  que  complète.  On  n’en  re¬ 
trouve  plus  après  26  heures,  40  heures  au  plus  ; 
tandis  que  la  teinture  d’iocLp  et  la  pommade  . à 
l’iodure  de  potassium  sont  encore  mises  en  évi¬ 
dence  50  heures  après  l’application. 

Le  docteur  Cluzan  a,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  étudié  l’absorption  et  l’élimination  des 
produits  à  base  d’iode  lors  de  leur  administra¬ 
tion  par  voie  gastrique. 

Les  doses  des  .trois  préparations,  contenant 
chacune  0  gr.  05  d’iode,  étaient  ingérées  par  les 
malades  à  midi,  et  comme  précédemment  les 
analyses  furent  poursuivies  de  deux  heures  en 
deux  heures. 

L’administration  à  faibles  doses  d’iodure  de 
potassium  ne  donna  lieu  à  aucune  élimination 
par  la  voie  urinaire. 

En  ce  qui  concerne  la  teinture  d’iode,  son  éli¬ 
mination,  malgré  un  faible  retard  sur  l’iodosol, 
se  fait  bien,  mais  elle  se  prolonge. 

L’absorption  de  l’iodosol  se  fait  sans  répu¬ 
gnance.  En  raison  de  la  vitesse  de  passage  de 
son  iode  dans  les  urines  et  le  peu  de  durée  de 
cette  élimination,  l’action  de  ce  médicament  est 
extrêmement  rapide. 

Au  point  de  vue  physiologique  l’iodosol  doit 
être  considéré,  d’après  son  état  chimique,  comme 
jouissant  à  la  fois  des  propriétés  réunies  de  la 
teinture  d’iode  et  de  l’iodure  de  potassium. 

Comme  la  teinture,  il  possède  une  action  ré¬ 
vulsive  et  antiseptique  bien  établie.  Comme 
l’iodure,  il  exerce  une  influence  manifeste  sur 
le  cœur,  sur  la  circulation  générale  et  sur  la  nu¬ 
trition,  tout  en  possédant  également  des  pro¬ 
priétés  résolutives  et  fondantes. 

Action  révulsive.  —  L’application  de  l’iodo¬ 
sol  sur  la  peau,  par  badigêOnnage,  produit  une 
coloration  jaunâtre  de  peu  de  durée,  suivie  d’une 
imperceptible  cuisson.  La  peau  rougit,  mais  l’é¬ 
piderme  ne  se  desquame  pas  et  les  frictions  ré¬ 
pétées,  même  chez  les  sujets  à  peau  délicate,  ne 
provoquent  jamais  la  formation  de  phlyctènes  et 
ne  produisent  jamais  d’œdème.  Il  n’en  est  pas  de 
même  avec  la  teinture  d’iode,  dont  les  badigeon¬ 
nages  ne  sont  pas  aussi  inofi'ensifs  qu’on  se  l’i¬ 
magine  couramment,  car  l’on  a  pu  constater  des 
efl’ets  fâcheux  à  la  suite  d’emplois  intempestifs 
I  de  cette  substance. 

!  M.  le  docteur  professeur  X.  Arnozan  a  signalé 
le  danger  des  badigeonnages  de  teinture  d’iode 
trop  étendus  et  reconnu  qu’étendre  l’applica¬ 
tion  de  ce  révulsif  à  des  surfaces  de  plus  de 
20  centimètres  carrés,  c’est  exposer  le  malade 
à  des  réflexes  fâcheux.  —  Le  docteur  Arnozan 
a  dit  d’autre  part,  dans  sa  thérapeutique,  que 
la  teinture  d’iode, qui  parfois  détermine  une  véri¬ 
table  vésication  de  l’épiderme,  lui  fait  parfois 
au  contraire  subir  uue  sorte  de  tannage  qui  le 
durcit  et  le  rend  imperméable. 

L’iodosol  ne  présente  aucun  de  ces  dangereux 
inconvénients. 

Action  antiseptique.  —  L’iodosol  étant  une 
dissolution  d’iode  dans  le  vasogène  qui  ne  fait 
que  faciliter  sa  pénétration,  possède  les  mêmes 
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propriétés  bactéricides  que  l’iode,  dontle  pouvoir 
antiseptique  est  considérable. 

Action  sur  la  peau  et  la  circulation.  —  Grâce 
à  l’iode  qu’il  contient,  l’iodosol  produit  une  va¬ 
sodilatation  avec  un  abaissement  de  pression 
dans  la  circulation  générale.  Le  cœur  bat  avec 
plus  d’énergie  ;  le  pouls  est  plus  large  et  plus 
fort. 

Action  sur  V appareil  respiratoire.  —  Chez  les 
malades  atteints  d’une  affection  des  votes  respi¬ 
ratoires,  accompagnée  de  dyspnée,  l’iodosol  fait 
disparaître  ou  atténue  beaucoup  ce  phéno¬ 
mène. 

Action  sur  la  nutrition.  — ■  Par  suite  de  son 
action  sur  les  combustions  intimes,  l’iodosol  im¬ 
primé  aux  phénomènes  de  désassimilation  une 
suractivité  énergique  et  efficace.  Aussi  ces  bons 
effets  se  font-ils  sentir  dans  les  maladies  par  ra¬ 
lentissement  de  la  nutrition  :  rhumatisme  chro¬ 
nique,  goutte,  obésité. 

Action  résolutive -ou  fondante.  —  L’iodosol  pos¬ 
sède  une  action  efficace  sur  les  engorgements 
glandulaires,  les  empâtements  articulaires, 
ainsi  que  les  stases  viscérales  chroniques. 

De  très  nombreuses  observations  ont  per¬ 
mis  au  D”  Cluzan  de  reconnaître  les  bons  effets 
de  l'iodosol,  son  action  efficace  sur  les  affections 
pulmonaires  ;  il  favorise  la  résorption  de  certains 
produits  morbides  :  engorgements  glanglionnai- 
re's,  arthrites  chroniques  ;  dansl’épidydymite, 
l’orchite,  la  fnnicnÜte,  les  synovites,  les  fric¬ 
tions  au  vasogène  atténuent  sénsiblement  les 
phénomènes  inflammatoires. 

Il  est  utile  dans  les  affections  de  la  bouche  et 
de  l’arrière-bouche,  dans  la  stomatite  ulcéreuse, 
dans  l’amygdalite  aiguë  et  dans  la  pharyngite 
granuleusè  ;  il  a  été  employé  en  badigeonnages 
dans  plusieurs  cas  d’angine  syphilitique,  dans  le 
traitement  de  certaines  plaies  suppurantes  des 
anthrax,  contre  les  ulcères  de  la  jambe  ;  c’est  un 
bon  topique  contre  les  excoriations.  On  l’a  in^ 
diqué  contre  les  vomissements  de  la  gastrite 
ulcéreuse,  les  nausées  et  les  vomissements  de 
la  grossesse  ;  il  a  enfin  été  également  employé 
avec  succès  dans  le  traitement  du  goitre  et  du 
rhumatisme  chronique  ou  osseux. 

Le  D”  Louis  Cluzan  résume  son  travail  par  les 
conclusions  suivantes  ; 

1“  —  Le  vasogène  iodé  doit  être  considéré 
non  pas  comme  une  nouvelle  combinaison  iodée 
rentrant  dans  le  groupe  des  composés  organi¬ 
ques,  mais  comme  un  moyen,  un  lieu  de  passage 
fourni  à  l’iode  pour  pénétrer  sans  inconvénients, 
avec  toutes  ses  propriétés  naturelles,  dans  la 
circulation  sanguine. 

2°  —  Les  vasogènes  sont  des  hydrocarbures  ; 
des  vaselines  liquides  oxygénées  présentant  deux 
propriétés  essentielles  : 

a)  Elles  dissolvent  dans  leurs  molécules  des 
corps  normalement  insolubles  (iode,  camphre, 
iodoforme)  ; 

b)  Elles  font  pénétrer  dans  l'organisme  d’une 
manière  immédiate  les  principes  actifs  qu’elles 
contiennent,  par  simple  friction  de  l’épiderme. 

3°  —  L’iodosol  est  une  dissolntion  de  6  gram¬ 
mes  d’iode  minéral  dans  100  grammes  de  vaso¬ 
gène. 

4°  —  Le  médicament  est  utilisé  par  la  voie 
interne,  mais  surtout  par  la  voie  externe  en  fric- 
sions  cutanées, 

5“  —  Des  expériences  sur  l’absorption  et  l’é¬ 
limination  comparées  de  l’iode  contenu  dans  des 
doses  équivalentes  en  iode,  de  teinture  de 
pommade  iodurée  au  1  /lO  et  d’iodosol  ont  mon¬ 
tré  que  la  quantité  d’iode  absorbée  est  plus  im¬ 
portante  pour  l’iodosol  et  que  son  élimination 
est  plus  rapide. 


6»  —  Des  recherches  analogues  sur  les  mêmes 
remèdes  pris  intérieurement,  ont  abouti  à  la 
même  conclusion. 

7°  —  Les  frictions  d’iodosol  ne  sont  pas  eaus-  „ 
tiques,  elles  colorent  à  peine  les  téguments, 
n’ôccasionnent  ni  douleur  ni  desquamation,  ni 
lésions  inflammatoires.  L’absorption  cutanée  est 
plus  complète  qu’avec  la  teinture  d’iode. 

8®  —  Au  point  de  vue  pratique,  l’iodosol  peut 
être  considéré  comme  supérieur  à  la  teinture 
d’iode  et  à  l’iodure  de  potassium. 

9°  — Au  point  de  vue  clinique,  les  effets  médi¬ 
camenteux  ne  paraissent  pas  supérieurs  â  ceux 
de  l’iodure  de  potassium,  mais  présentent  une 
parfaite  analogie.  Les  effets  secondaires  sont 
beaucoup  plus  rares  avec  ce  remède  qui  peut  être 
considéré  comme  susceptible  de  foùrnir  par  la 
voie  externe  les  bénéfices  obtenus  par  l’emploi, 
de  l’ioduré  de  potassium  à  l’intérieur. 

b)  En  résumé,  l’administration  à  faible^  doses 
d’iodure  de  potassium  ne  donne  lieu  à  aucune 
élimination  par  la  voie  urinaire  ;  seules,  les  doses 
massives  donnent  une  réaction,  et  l’on  connaît 
les  multiples  inconvénients  de  l’iodure  employé 
à  hautes  doses. 

En  ce  qui  concerne  la  teinture  d’iode,  son  éli¬ 
mination,  malgré  un  faible  retard,  se  fait  bien, 
mais  se  prolonge  ;  de  plus,  ce  médicament,  inso¬ 
luble  dans  les  liquides  aqueux,  offre  un  aspect 
peu  engageant. 

L’iodosol  est  émulsionné  facilement,  et  par 
suite  absorbé  sans  répugnance. 

Son  action  est  certaine,  vu  la  rapidité  ét  le  peu 
de  durée  de  son  élimination. 


ETUDES  ET  PROJETS 


Les  Syndicats  Médicaux. 

Leur  Fonctionnement.  —  Leur  Organisation. 
Leur  Influence.  —  Leur  Rôle. 

Par  le  D''  P.  Viroula.ud, 

■  de  Villebois-la-Valette  (Charente). 

[Suite.) 

Le  droit  d’ester  en  justice  permet  aux  syndû 
cats  de  plaider  tant  comme  demandeurs  que 
comme  défendeurs,  dans  toutes  les  instances  et 
devant  toutes  les  juridictions,  sans  avoir  besoin 
d’aucune  autorisation  administrative,  soit  qu’il 
s’agisse  d’intérêts  pécuniaires,soit  qu’il  s’agisse 
d’intérêts  professionnels  (1). 

Or  ce  n’est  pas  .seulement  contre  l’ennemi  , 
du  dehors  que  l’action  civile  peut  être  intentée, 
mais  aussi  à  l’intérieur  contre  le  syndiqué  qui 
manquant  à  ses  engagements  cause  un  préju¬ 
dice  à  ses  confrères.  Si,la  loi  autorise  le  syndiqué 
à  se  démettre  de  ses  obligations  par  la  démission, 
il  est  tenu  tant  qu’il  fait  partie  du  groupe  à  tenir 
les  engagements  pris.  Ce  sont  les  statuts  qui  font 
loi  et  celui  qui  y  contrevient  est  exposé  à  l’actipn 
en  dommages-intérêts  prévue  par  les  article? 
1142  et  suivants  du  code  civil  au  cas  d’inexécu¬ 
tion  d’obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  (2). 

Tout  syndiqué  est  tenu  à  des  obligations  en¬ 
vers  la  personne  civile  syndicale  et  nombreux 
déjà  sont  les  jugements  rendus  sur  la  matière. 


(1)  Goret.  —  Les  syndicats  médicaux.  Thèse  1904. 

(2)  Art.  1142.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pa? 
faire  se  résout  en  dommages-intérêts  en  c.as  d’inexécu¬ 
tion  de  la  part  du  débiteur. 

Art.  1145.  Si  l'obligation  est  dene  pas  faire,  celui  qui 
y  contrevient  doit  des  dommagesrintérèts  par  le  seul 
fait  de  la  contravention. 


.J 
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CHOLEMIE  C1HII8 

Le  meille\ix*  ja^eïî-t 

D’OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE 


1°  La  bile,  tout  en  assurant  accessoirement  l’évacuation  des  déchets 
du  travail  hépatique,  constitue  surtout  une  sécrétion  glandulaire  de  très 
haute  valeur  physiologique.  Nécessaire  à  la  digestion,  indispensable  à 
l’absorption  des  corps  gras,  elle  remplit  en  outre,  dans  l’intestin,  de 
multiples  fonctions,  antiseptique,  antiîeïmentesçible,  anticoagulante, 
laxative.  Résorbée  en  partie,  elle  remplit  vis-à-vis  du  foie  lui-même  une 
fonction  cholagogue  qui  en  fait  le  véritable  stimulant  physiologique  de 
cet  organe. 

2-  De  par  cette  fonction  cholagogue,  la  bile,  sous  la  forme  d’ Extrait 
de  Fiel  de  boeuf,  devient  un  médicament  opothérapique  de  tout  premier 
ordre,  dont  la  valeur  est  aujourd’hui  nettement  proclamée. 

Sont  justiciables  de  cette  médication  :  la  lithiase  biliaire,  les  coliques 
hépatiques,  les  ictères,  la  cholémie,  F  acholie,  l’insuîflsance  biliaire,  quels 
qu’en  soient  la  cause  ou  les  effets  :  congestion  ou  compression  hépatique  ; 
troubles  digestifs  gastro -intestinaux  d’origine  hépatique,  constipation, 
colites  muco-membraneuses,  fermentations  intestinales,  auto -intoxica¬ 
tions,  arthritisme. 

3«  La  GHOLÊINE  CAMUS,  à  base  d’Extrait  décoloré  et  inaltérable  de 
Fiel  de  bœuf,  préparée-  sous  la  forme  de  pilules  glutinisées  dosées  à 
0  gr.  20  de  principe  actif  constitue,  à  la  dose  moyenne  de  4  à  6  pilules 
par  jour,  F  agent  le  plus  précieux  et  le  plus  sûr  de  l’Opothérapie  biliaire. 

Soumise,  depuis  des  années,  a  l’expérimentation  du  corps  médical, 
la  CHOLÉINE  CAMUS  lui  a  toujours  donné  une  entière  satisfaction, 
ainsi  qu’en  témoignent  et  les  nombreuses  attestations  que  nous  avons  j 
reçues  et  les  nombreuses  observations  dont  le  D’’  DAUGUET  a  cité  quel¬ 
ques-unes  dans  sa  thèse  inaugurale. 


Dose  moyenne  .■  4  à  6  pilules  par  jour. 


Coliques  hépatiques 

Insuffisance  biliaire 

Constipation 

Colites  muco-membraneuses 


Ph»’ CAMUS,  MOULINS  (Allier)  —  Échantillons  et  Biocliures  sur  demande 


Correspondance  bebdomadaire 
{Suite). 

A  qui  dois-je  m’adresser 
pour  mes  lionoraires  ?  Le 
patron  est-il  responsable 
des  accidents  qui  peuvent'  se 
produire  dans  les  conditions 
précédentes  ?  Il  est  bien  en- 
•  tendu  que  mon  client  tra¬ 
vaillait  au  moment  ,où  il  a 
été  surpris  par  son  cama- 

Réponse., —  A  notre  con¬ 
naissance,  la  jurisprudence 
s’est  déjà  prononcée  dans 
plusieurs  espèces  qui  se  rap¬ 
prochent  de  celle  que  nous 
expose  votre  letre  : 

Le  tribunal  civil  de  Vien¬ 
ne  ,(27  lévrier  1902),  a  jugé 
que  «  l’accident  survenu  au 
cours  d’une  querelle  amenée 
par  les  justes  observations 
que  la  victime  avait  adres¬ 
sées  à  un  de  ses  camarades 
au  sujet  du  travail  »,  était 
un  accident  du  travail. 

,  Par  contre,  la  Cour  de 
Nancy  (27  février  1901)  a 
jugé  que  n’était  pas  couvert 
par  la  loi  du  9  avril  1898 
l’ouvrier  blessé  à  la  suite  de 
violences  légères  de  la  part 
d’un  autre  ouvrier,  et  le  juge 
de  paix  de  Quesnov-sur- 
Deule,  le  17  juillet  '1902, 
dans  le  même  sens  pour  un 
ouvrier  frappé  dans  une  a- 
gression  sans  relations  avec 
le  travail. 

Le  Tribunal  de  la  Sèine,  le 
12  janvier  1907,  a  déclaré 
mal  fondé  en  sa  demande 
un  ouvrier  blessé  dans  une 
rixe  qu’il  avait  lui-même 
provoquée. 

Il  y  a  donc  là  une  ques¬ 
tion  assez  délicate.  Il  sem¬ 
blerait  que  la  jurisprudence 
tend  à  décider  que  l’ouvrier 
blessé  dans  une  rixe  est  ga¬ 
ranti  lorsqu’il  a  eu  dans 
cette  rixe  le  beau  rôle,  si 

mw^  a?ns'i'  et  surtout  lors¬ 
que  la  querelle  a  été  soule¬ 
vée  par  un  de  ses  camarades 
pour  un  motif  se  rattachant 
au  travail,  et  avec  l’inten¬ 
tion  de  le  troubler.  S’il  en 
est  ainsi,  votre  client  aurait 
des  chances  de  gagner  son 
procès. 

Quant  à  vous,  dans  le 
doute,  il  est  préférable  que 
vous  poursuiviez  solidaire¬ 
ment  patron  et  ouvrier. 

Dt  B.,  de  C.,  à  Concours. 
—  J’ai  établi  un  certificat 
pour  un  blessé  du  travail, 
c’est-à-dire  ;  un  certificat 
pour  le  patron,  l’autre  pour 
la  mairie  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent,  La  mairie  refuse  le  cer¬ 
tificat,  fait  sur  papier  à  en¬ 
tête  (le  même  que  celui  sur 
lequel  je  vous  écris),  et 
exige  qu’il  soit  établi  sur  im- 
prirné  de  la  Compagnie  d’as- 

Elle  exige  en  outre,  un 
«  dépôt  de  certificat  médi¬ 
cal  »,  toujours  sur  imprimé 
de  la  Compagnie.  J’estime 
qu’elle  se  trompe  ;  fais-je 
erreur  ?  si  je  refuse  les  deux 
ceTtificats  sur  imprimés. 
■Veuillez  me  dire  si  j’ai  rai¬ 
son,  et  ce  que  je  pourrais 
faire  si  l’on  insiste. 


Suite  page  X. 
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COMSTSFâïlOi 

HABITUELLE 


LAXATIF-MGIME 
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SOURCE  MAYNARD 


BOURBONNE-LES-BAINS 

Sulfatée  calcique,  magnésienne,  bicarbonatée  froide 

La  source  Maynard  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville, 
Vittel,  etc...  Sa  composition  est  identique,  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Elle  convient  dans  tous  les  cas  de  gravelle  urique  et  phosphatique, 
dans  la  goutte,  dans  les  maladies  des  voies  urinaires,  etc. 

(  chez  M.  60NIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS  (Balignolles). 

ON  PEUT  I  chez  M.  FODCAÜLT,  7,  rue  Curial  PARIS  (La  Villelte). 
s’approvisionner  j  Dans  tous  les  Dépôts  de  la  Cie  de  Vichy  à  Paris 
(  et  en  Province. 

Administration  ;  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


IDEBREDLOSE,  lESMIE.  HEERiSjgNIUUUDIES  Et  II  CROISSIHCE,  lit. 

Sirop  iHYPOPHOSPHITLCHAUX,.D'CHURCHILL 

Le  meilleur  agent  d»  la  méttication  Reconstituante  par  la  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  IViicide  Fhosphorique  et  ses  dérivés. 

Prix  :  tr.  franco.  —  Pharmacie  SWANN,  12,  Rue  de  Castlgllone.  PARIS, 


DE 


CONDAL 


est  la  meilleure  des 
Eaux  miuérales  uaturelles  purgatives 


(  chez  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  Paris  (Batignolles). 

On  peut  Ichez  M.  FOUCAULT,  7,  rue  Curial,  Paris  (La  Villette). 
s’ajjjjrovisioaNei-j  Dans  tous  les  dépôts  de  la  C'”  de  Vichy  à  Paris  et  en 
(  Province . 

Administration  ;  PARIS,  60,  rue  Saussure. 


ALIMENYtssENTiEL”AU  CACAO 


s,  Alimentation  des  Enii 


B  Lacto-Végétarlen, 


«MOFEOL” 


Préparation  caféïforme  n’ayant  aucun  des  inconvénients  du  café 
IprODUITS  de  RéGIIWE  Ch.  HEUDEBERT,  120. .Faubourg  St-Honoré^  Parts.  Té' 
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Dans  une  espèce  relative  aux  syndicats  médi¬ 
caux  mêmes,  le,  tribunal  de  Bourgoin  en  a' pré¬ 
cisé  toute  l’étendue  dans  un  jugement  du  21  juin 
1901.  Le  Syndicat  des  médecina  d.e  cette  localité 
avait  décidé  dans  une  réunion,  générale  qu’il  n’y 
aurait  ni- monopole  au  profit  de  tel  ou  tel  méde¬ 
cin,  ni  conditions  privilégiées  pour  telle  ou:  telle 
compagnie  d’assurances,  et  que  les  contrats 
déjà  intervenus  entre  médecins  et  sociétés  seraient 
immédiatement  dénoncés. 

Un  des  médecins  syndiqués  ne  tint  pas  ses 
engagements  et  consentit  à  soigner  pour  le 
compte  des  compagnies  à  un  taux  inférieur  à 
celui  fixé  par  le  Syndicat.  Assigné  en  réparation 
par  le  Syndicat, le  Tribunal  de  Bourgoin  rendit 
un  jugement  confirmé  par  la  cour  d’appel  com 
damnant  le  mauvais  syndiqué  à  200  francs  de 
dommages-intérêts  envers  le  Syndicat  et  à  l’in¬ 
sertion  du  jugement  dans  les  journaux  de  la  loca¬ 
lité  et  dans  le  Concours  médical. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d’extraire  de 
ce  jugement  cfuélques  considérants  des  plus  inté¬ 
ressants  à  rappeler  ; 

«Attendu,  en  droit,  que  les  organisations  syndi¬ 
cales  en  tant  qu’elles  ont  pour  objet  la  défense 
des  intérêts  professionnels,  sont,  non  seulement 
autorisées,  mais  encouragées  par  notre  législa¬ 
tion  ;  que  les  statuts  et  les  délibérations  réguliè¬ 
rement  prises  font  la  loi  des  parties  et  obligent 
tous  les  membres  au  même  titre  que  toute  autre 
convention  valable  ;  que,  sans  doute,  il  est 
toujours  permis  à  tout  syndiqué  de  se  retirer  des 
liens  du  syndicat,  mais  que,  tant  qu’il  fait  partie 
de  l’Association,  il  est  tenu  de  se  conformer  à  sa 
loi  et  de  respecter  les  obligations  cju’elle  lui  im¬ 
pose  :  que  V observation  stricte  de  ce  devoir  est  sur¬ 
tout  nécessaire  dans  une  organisation  qui  exige 
une  entente  absotue  pour  permettre  à  Veffort  com¬ 
mun  de  produire  son  effet  utite  ;  que,  dès  lors, 
toute  infraction  peut,quand  il  en  est  résulté  un 
préjudice,  donner  ouverture  au  profit  du  syndi¬ 
cat  personnalité  civile,  à  une  action  en  domma¬ 
ges-intérêts,  etc....  » 

La  souveraineté  syndicale  instituée  en  droit 
l’est  donc  en  fait  pour  les  syndicats  médicaux. 
Voilà  leur  grand  moyen  légal  de  défense  et  de 
protection. 

Aussi  pour  le  fixer  d’une  façon  sûre  doivent-ils 
élaborer  des  statuts  convenablement  étudiés  et 
dûment  sanctionnés. 

«N’oubliez  pas,  non  plus,  de  bien  inscrire  dans 
vos  statuts  les  sanctions  que  vous  désirez  voir 
appliquées,  car  si  vous  en  laissiez  l’appréciation 
aux  tribunaux,  vous  n’éprouveriez  que  des  mé¬ 
comptes.  Ce  serait  toujours  ridiculement  trop  ou 
trop  peu  ;  but  non  atteint,  ou  but  dépassé  »,  dit 
à  ce  sujet  Gatineau. 

Moyens  disciplinaires. 

Les  statuts.- 

Les  premières  années  des  Syndicats  médicaux 
ont  été  employées  à  affirmer  leur  droit  à  l’exis¬ 
tence,  droit  que  les  pouvoirs  publics  se  refusaient 
à  leur  accorder.  Une  lois  ce  droit  établi,  ils  ont 
recherché  une  organisation  qui  défiât  la  critique. 
Car,  unis  pour  faire  lace  aux  gros  bataillons  des 
sociétés  d’assurances,  des  grandes  entreprises 
industrielles,  des  mutualités,  les  médecins  syndi¬ 
qués  étaient  devenus  le  nombre,  mais  la  cohésion, 
la  discipline,  l’organisation,  l’esprfi  sghdicat  en  un 
mot,dimlnuaient  dans  la  même  proportion.  Aussi 
dans  son  premier  procès-verbal  de  l’année  1901, 
le  conseil  de  direction  du  Concours  médical  con¬ 
cluait  que,  si  les  Syndicats  médicaux  voulaient 
survivre,  ils  devaient  abandonner  au  plus  tôt 
leurs  statuts  sans  consistance  pour  s’organiser  à 


l’abri  d’un  pacte  sérieux,  précis,  portant  droits 
et  devoirs  bien  déterminés,  et  sanctions  sévères  ' 
én  çàs  de  manquements  aux  engagements  libre¬ 
ment  consentis.  '•  ’ 

■  Ces  avis  furent  entendus  de  divers  côtés.  Le  . 
syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles  ■  s’offrit  courageusement  à  l’expériencè 
et  le  31  odtobre  1901  M.  le  docteur  Poursain, 
d’Herblay,  présentait  à  l’assemblée  générale 
du  Syndicat  les  statuts  et  les  faisait-  précéder 
des  judicieuses  remarques  que  l’on  va  lire  : 

«  Dans  la  crise  que  traverse  le  Corps  médical,  - 
et  devant  les  exigences  croissantes  des  collecti¬ 
vités  dont  le  nombre  s’augmente  chaque  jour 
conformément  à  un  grand  phénomène  dont 
l’avenir  sociai  n’est  plus  niable,  notre  devoir  est 
de  nous  organiser  plus  étroitement  encore  et  de 
neutraliser-,  par  la  force  de  notre  propre  associa¬ 
tion,  l’exploitation  dont  nous  sommes  victimes  en 
cette  période  de  genèse  d’un  nouvel  état  écono¬ 
mique  qui  tend  à  substituer  aux  débats  des  inté¬ 
rêts  individuels,  les  luttes  des  intérêts  collectifs.' 

«La  discipline  syndicale,  seule,  peut  nous  resti¬ 
tuer  tout  ce  que  nous  avons  perdu  jusqu’ici,  par 
notre  isolement  individuel  en  face  des  Compagnies 
d’assurances,  des  mutualités  et  des  différents  pou¬ 
voir^  administratifs.  C’est  cette  discipline  que 
nous  tentons  de  fortifier  par  ces  nouveaux  statuts 
c’est  par  l’accomplissement  strict  et  fidèle  de  nos 
obligations  syndicales  que  nous  réussirons  à  sau¬ 
vegarder  nos  droits  et  à  supprimer  les  abus  dont 
nous  souffrons. 

«  C’est  en  raison  de  ces  motifs  que  nous  avons 
cru  devoir  ajouter  aux  sanctions  primitivement 
établies  des  pénalités  plus  élevées  et  faciliter 
davantage  nos  recherches  judiciaires,  en  cas  de 
manquement  grave  à  ces  engagements  profes¬ 
sionnels..  Nous  avons  pensé  de  plus  étever  encore 
par  ces  modifications,  le  niveau  moral  du  Syndicat, 
et  estimé  que  tout  confrère  soucieux  de  sa  dignité 
professionnelle  n’hésitera  pas,  dans  des  condi¬ 
tions,  même  sévères,  à  accepter  des  obligations 
auxqueiles  il  sait  ne  devoir  jamais  manquer,  alors 
que,  par  contre,  un  confrère  indélicat,  s’il  en  exis¬ 
tait,  ne  se  résoudra  guère  à  prendre  des  engage¬ 
ments  qui  l’exposent  à  des  poursuites  graves  pour 
ses  manœuvres  habituelles. 

«  Dans  ces  conditions,nous  pensons  faire  du  syn¬ 
dicat  médical  de  l’arrondissement  de  Versailles  • 
une  véritable  élite,  qui  puisse  user  sans  hésitation, 
ni  timidité,  non  seulement  de  sa  force  collective, 
mais  encore  et  surtout,  de  son  inflnence  morale 
indéniable  aujourd’hui  comme  dans  l’avenir. 
(Applaudissements.) 

«Voici  notre  projet  pour  une  constitution  nou¬ 
velle  (1)  »;  ■  .  ' 

Des  Sanctions. 

La  transformation  du  Syndicat  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Versailles  fait  époque  dans  l’histoire 
des  Syndicats  médicaux.  Rejetant  carrément 
les  anciens  règlements  par  trop  élastiques,  ses-au- 
teurs  donnaient  au  Syndicat  une  organisation 
nouvelle  en  maintenant  la  cohésion  de  ses  mem¬ 
bres  et  la  discipline  nécessaire  à  la  réussite  des 
desiderata  de  tout  groupement,  par  l’observation 
stricte  des  statuts  sous  peine  de  sanctions  diver- 

C’était  remettre  en  vigueur  et  résoudre  en 
même  temps  une  question  bien  controversée. 


(1)  L’auteur  fajsait  place  ici  aux  statuts  du  Syndi¬ 
cat  de  Versailles  ;  comme  nous  les  avons  insérés  in 
extenso  dans  notre  n“  9  de  1902  et  que  nous  en  tenons 
un  exemplaire  à  la  disposition  des  confrères  qu’ils 
pourraient  intéresser,  nous  ne  les  reproduisons  pas 
ici.  N.  D.  L.  R. 
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pelle  jies  gapctions  dpns  le§  Syndicats  médicaux. 

Èn  France,  l’individualisme  est  poussé  fort 
loin,  i(  le  Français  aime  peu  la  discipline, si  légère 
soit-elle,  le  médecin  moins  que  quiconque,  car  il 
a  toujours  peur  qu’on  lui  demande  cette  liberté 
dont  il  est  si  fier.  Et  combien  pourtant  de  ces 
médecins,  farouches  indépendants  devant  l’ac¬ 
tion  disciplinaire  d’un  Syndicat,  sont  heureux 
d’offrir  leurs  services  et  leur  liberté  au  plus 
égoïste  des  maîtres,  l’Etat,  ou  aux  grandes 
collectivités. 

N’estûl  pas  triste  de  constater  que  ce  sont  les 
statuts  sanctionnés  qui  écartent  encore  bon 
nombre  de  médecins  de  l’Association  syndicale  ! 
A  ceux-là,  nous  pourrions  répéter  ce  que  disait 
le  D’’  Poursain  ;  »  Tout  confrère  soucieux  , de  sa 
dignité  professionnelle  n’hésitera  pas,  dans  des 
conditions  même  sévères,  à  accepter  des  obliga¬ 
tions  auxquelles  il  sait  ne  devoir  jamais  manquer 
alors  que,  par  contre,  un  confrère  indélicat,  s’il 
en  existait,  ne  se  résoudra  guère  à  prendre  des  en¬ 
gagements  qui  l’exposent  à  des  poursuites  graves 
pour  ses  manœuvres  haêitmlles.  » 

Longtemps,  l’enthousiasme,  la  foi,  la  loyauté 
des  syndiqués,  furent  des  liens  sufïisants.  Mais  la 
difficulté  des  temps,  l’encombrement,  l’assaut 
violent  ou  adroit  des  adversaires  groupés„ont 
provoqué  depuis  quelques  années  tant  de  com¬ 
promissions  ou  de  capitulations  individuelles, 
et  porté  de  si  graves  atteintes  aux  beaux  senti¬ 
ments  qui  unissent  les  médecins,  que  la  cohésion, 
nécessaire  dans  l’avenir,  doit  être  assurée  par  des 
garanties  plus  précises. 

En  effet,  un  syndicat  sans  obligation  est  voué 
à  sa  perte  ;  ses  statuts  sont  lettre  morte.  On  y 
pourrait  voir  entrer  des  membres  se  proposant 
d’y  prendre  tout  ce  qu’il  leur  plaît  et  d’y  laisser 
tout  ce  qui  les  gêne.  D’autres  suivraient  les 
opérations  du  Syndicat  par  la  simple  lecture 
du  procès-verbal  ;  ils  profiteraient  ainsi  de  cé 
que  le  confrère  plus  consciencieux  s’est  rendu  à 
la  séance,  pour  lui  voler  ses  clients  tombés  mala¬ 
des  en  son  absence. 

Les  médecins  consciencieux  ne  sont-ils  pas 
eux-mêmes  les  premiers  à  demander  aide  et 
protection  ? 

«  Tant  que  vos  statuts,  disaient-ils  au  bureau 
du  Syndicat  de  Versailles  avant  sa  transforma¬ 
tion,  seront  aussi  élastiques,  aussi  peu  pourvus 
de  sanctions,  je  ne  serai  pas  des  vôtres,  quoique 
j’approuve  votre  campagne.  Et  pourquoi  V  Parce 
que  je  ne  veux  pas,  moi,  scrupuleux  observa¬ 
teur  de  la  parole  donnée,  de  l’engagement  libre¬ 
ment  consenti,  me  trouver  lié  vis-à-vis  de  con¬ 
currents  qui  pourraient,  sans  risques  notables, 
s’affranchir  des  obligations  contractées  à  mon 
égard,et  me  frapper  dans  le  dos  sans  que  ma  cons¬ 
cience  me  permette  de  leur  répondre.  Donnez- 
moi  la  sécurité,  ou  bien  je  reste  chez  moi.  Je  ne 
veux  pas  être  exposé  à  des  trahisons  impunies. 

De  ces  trahisons  naît  un  sentiment  de  malaise, 
de  défiance,  incompatible  avec  l’action  syndi¬ 
cale.  Il  Allez  donc  marcher  de  ravant,vous  bu- 
«  reau,  vous  syndiqué  modèle,  s’écrie  le  D'' 
«  Maurat,  quand  vous  avez  les  meilleures  raisons 
«  de  croire  non  seulenient  qu’on  ne  vous  suivra 
«  pas,  mais,  ce  qui  pis  est,  qu’on  vous  tirera  dans 
a  le  dos  »  (1). 

Les  sanctions,  indispensables  au  succès  du 
syndicat,  suppriment-elles  l’indépendance  du 
syndiqué,  attentent-elles  à  sa  liberté  ?  Enlèvent- 
elles,  comme  on  l’a  dit  encore,  tout  son  prestige 
au  corps  médical  ?  Voici  à  ce  sujet  la  verte  ré¬ 
ponse  du  D”  Bretenpux,  de  Cadillac  :  «  Ou  nous 
«  n’avons  jamais  compris  ce  qu’étaient  la  Uherté 


Il  et  l’indépendance,  ou  nous  pouvons  affirmer 
«  que  cette  objection  n’est  qu’un  grossier  so¬ 
ie  phisme.  Est-ce  donc  aliéner' sa  liberté  que  de 
<<  s’engager  librement  à  respecter  la  liberté  de 
«  chaque  confrère  et  à  faire  respecter  la  sienne  ? 

<c  L’indépendance  peut-elle  aller  jusqu’à  l’oubli 
«  des  règles  de  la  déontologie  ! 

«  N’esL-ce  plus  être  Ubre  que  d’obéir  à  des  sta- 
(1  tuts  qui  nous  défendent  d’avilir  une  profession, 

«  On  ne  serait  plus  libre  parce  qu’on  aurait  juré 
«  d’être  honnête  I  Les  Syndicats  protègent  la 
«  liberté,  ils  proscrivent  la  licence,  ils  co'mman- 
(c  dent  l’indépendance,  mais  ils  rejettent  le  ca- 
«  price  »(i). 

Si  l’on  veut  qu’ association  protège,  il  est  indis¬ 
pensable  qu’ association  oblige,  La  sanction  seule 
est  la  sauvegarde  dupacte  syndical, etlejugement 
de  Bourgoin  est  la  consécration  officielle  delalé- 
gitimité  des  statuts  sanctionnés.  La  meilleure 
reuve  de  cette  nécessité  des  sanctions  dans  les 
yndicats  nous  est  donnée,  par.  le  nombre  des 
échos  qui  répondirent  à  l’appel  du  Syndicat  de 
Versailles,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  par  les 
bons  résultats  obtenus  grâce  à  cette  discipline. 

En  effet,  entraînés  par  l’exemple,  des  syndi¬ 
cats  nouveaux  se  fondèrent,  d’autres  modifièrent 
leurs  statuts,  à  l’instar  de  l’initiateur  du  mou¬ 
vement  et  l’on  vit  dans  une  poussée  nouvelle 
sortir  les  Syndicats  militants  de  Noyon,  Sau- 
mur,  Château-Thierry,  du  Jura,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Creuse,  de  la  Vendée,  de  Lorient, 
etc.,  etc.  On  vit  éclore  les  premières  fédérations 
régionales  :  Fédérations  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  Fédération  du  Sud-Est,  et,  plus  récem¬ 
ment,  l’Association  amicale  des  médecins  de  la 
Banlieue  Ouest  de  Paris. 

Dès  l’année  suivant  sa  formation,  en  1902, 
le  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Versailles 
amenait  les  S.  S.  M.  à  traiter  et  organisait  le 
fonctionnement  d’une  commission  mixte  d’arbi¬ 
trage  pour  établir  les  bases  d’une  entente 
pour  le  règlement  du  conflit  médico-mutualiste, 

Le  Syndicat  de  Versailles  a  fait  école  ;  c’est 
grâce  à  cette  discipline  syndicale  dont  il  a  été 
l’initiateur  que  les  Syndicats  médicaux  sont 
devenus  un  groupe  compact  de  volontés  agissan¬ 
tes,  écoutées  et  respectées,  et  ont  acquis  l’auto¬ 
rité  suffisante  pour  remplir  dans  la  Société  de 
l’avenir  le  rôlè  social  auquel  la  profession  de 
leurs  membres  les  destine,  devenant  ainsi  les 
dignes  et  puissants  collaborateurs  des  pouvoirs 
publics. 

Jusqu’à  ce  jour,  le  syndicat  médical  de  Ver¬ 
sailles  était  le  modèle  le  plus  parfait  des  syndi¬ 
cats  médicaux.  Ses  statuts  étaient  demandés  par 
tous  les  groupes  de  médecins  qui  désiraient  fon-  j 
der  un  syndicat.  C’étaient  ces  statuts  qui  ser-  ' 
vaient  de  substratum  aux  règles  des  jeunes  syndi¬ 
cats  qui  éprouvaient  ie  besoin  de  se  rajeunir.  ^ 

Pour  son  grand  honneur,  de  l’école  syndicale  j 
versaillaise  est  sorti  un  nouveau  syndicat  plus  ^ 
perfectionné  qui  a  fait  un  étage  de  plus  vers  le  | 
syndicat  idéal,  vers  la  démocratisation  des  syn¬ 
dicats  médicaux. 

C’est  le  nouveau  syndicat  médical  de  Saint- 
Mandé  qui  a  fait  ce  pas  en  avant,  c’est  lui  qui  | 
sera  dorénavant,  nous  l’espérons,  le  modèle  de 
tous  les  syndicats.  I 

Il  se  distingue  des  autres  syndicats  par  deux 
caractères  nouveaux  très  spéciaux  :  \ 

1“  Il  n’a  pas  de  président  ; 

2P  La  cotisation  de  ses  membres  est  de  vingt- 
sept  francs  (27  fr  ),  art.  10  des  statuts  : 


(1)  D''^Bretenoux.  —  Concours  Médical,  24  novem. 
bre  1883. 


{1)  D'' Maurat.  —  Concours  Médical,  10  mars  1907. 
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Cinq  francs  pour  Igs  besoins  Ipcaqx  4u  syndi¬ 
cat  ; 

Vingt  francs  pour  l’affiliation,  obligflloire  de 
chacun  de  ses  membres  au  «  Sou  médical  »  ; 

Deux  francs  pour  l’affiliation  du  Syndicat  à 
l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France. 

Nous  croyons  utile  de  donner  un  compte 
rendu  sommaire  de  la  discussion  qui  a  précédé 
le  vote  de  c,es  statuts. 

En  juillet  1907,  sur  14  médecins  exerçant  à 
S.aint-Mandé,  douze  confrères  s’étaient  réunis 
dans  une  salle  de  la  mairie.  M.  le  Mousson- 
Lanauzc  donnait  lecture  d’un  projet  de  statuts 
inspiré  par  les  statuts  du  syndicat  médical  de 
Versailles. 

On  arrive  à  l’article  10  :  cotisations-amendes. 
Un  confrère  propose  4e  fixer,  comme  dans  la  plu^ 
part  des  syndicats  de  province,  la  cotisation  à 
cinq  francs. 

Un  autre  confrère  prend  la  parole.  Il  fait  Remar¬ 
quer  que  cette  somme  est  à  la  rigueur  suffisante 
pour  les  frais  d’ administration  d’un  petit  syndi¬ 
cat.  Mais  il  fait  remarquer  qu’avec  une  pareille 
somme,  fi  sera  impossible  de  créer  des  ressources 
et  qu’à  la  moindre  petite  affaire,  nous  serons  inr 
capables  de  venir  en  aide  à  up  des  ço-syndiqués 
injtistement  attaqués. 

Dans  ces  conditions  le  nouveau  syndicat  serait 
voué  à  l’impuissance  et  par  suite  condamné  à  la 
mort  ou  à  traîner  péniblement  une  chétive  exis¬ 
tence. 

Il  fait  encore  observer  que  les  ouvriers  syndi¬ 
qués  versent  en  moyenne  40  fr,  par  an  à  leur 
syndicat  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  que 
les  mutualistes  eux-mêmes  versent  2  fr.  par  mois, 
24  francs  par  an  pour  former  ces  syndicats  de 
malades  qui  oppriment  les  médecins  ;  que  chaque 
médecin  paye  au  minimum  30  fr.  pour  s’assurer 
contre  l’incendie  et  que  cependant  fi  a  moins  de 
chances  d’être  incendié  que  d’ôtre  lésé  dans  le 
cours  de  sa  carrière  par  les  administrations,  les 
Gies  d’assurances,  les  mutualités  et  les  gros  usi¬ 
niers. 

Un  Syndicat  médical,  pour  atteindre  le  but  qu'il 
se  propose,  doit  donc,  dès  le  début,  posséder  pour 
se  défendre,  «  le  nerf  de  la  guerre  »  c’estrà-dire  une 
caisse  solide.  Or,  cette  caisse  existe,  elle  a  déjà 
fait  ses  preuves.  Elle  est  allée  jusqu’en  cassation 
pour  obtenir  le  recouvrement  d’une  note  de  200 
francs  qu’un  mauvais  jugement  d’appel  refusait 
à  un  médecin  ;  elle  a  dépensé  plusieurs  billets  de 
mille  francs  pour  faire  casser  un  arrêté  préfec¬ 
toral  qui  privait  illégalement  un  médecin  du 
droit  de  faire  partie  du  service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  j  en  ce  moment  elle  conduit 
jusque  devant  le  tribunal  des  conflits  un  maire 
qui  a  pris  une  décision  injuste  envers  un  médecin 
affilié  au  «  Sou  médical  ». 

Convaincu  par  ces  arguments, l’Assemblée  dé¬ 
cida  à  l’unanimité  qu’à  la  cotisation  de  5  fr.  pour 
les  besoins  locaux  du  syndicat, on  ajouterait  la 
somme  de  vingt  francs  pour  permettre  au  secré¬ 
taire  d’affilier  d’office  chaque  membre  du  syndicat 
au  «  Sou  MÉDICAL  ». 

Un  autre  confrère  fit  remarquer  que  si  nous 
nous  trouvions  en  possession  d’une  caisse  assez 
puissante  pour  résister  victorieusement  à  d’in¬ 
justes  attaques,  nous  ne  devions  pas  oublier  que 
d’autres  syndicats  en  grand  nombre  s’imposent 
une  taxe  de  2  fr.  par  membre  pour  affilier  leurs 
membres  à  l’Union  des  syndicats  médicaux  de 
France,  ce  qui  permet  à  rUnion  de  vivre  et  d’agir 
dans  l’intérêt  de  tous  les  syndicats  et  de  tous 
les  médecins. 

Si  donc,  dit-il,  nous  et  notre  syndicat,  nous 
bénéficions  des  avantages  qu’obtient  pour  le  corps 


luédicai  l’Union  des  syndicats  médicaux,  cp 
serait  vouloir  vivre  en  parasite  fin  corps  médical 
que  de  ne  pas  participer  aux  frais  de  rUnipp 
dans  l’intérêt  de  tous  les  médecins  ;  il  nous  faut 
donc  encore  ajouter  aux  deux  précédentes  coti¬ 
sations  une  cotisation  de  2  fr, 

Ce  qui  fut  également  accepté  à  l’unanimité. 
Ainsi  fut  créée  la  cotisation  de  vingt-sept  francs. 

La  discussion  suit  son  cours  et  on  arrive  à  l’ar¬ 
ticle  16  :  Administration,  bureau  et  Conseil. 

On  propose,  comme  pour.tpus  les  bureaux  de 
syndicats  ou  de  sociétés  médicales  un  président,' 
naturellement, 

Mais  un  confrère  observe  que  celui  qui  serait 
désigné  comme  président  pourrait  aux  yeux  de 
la  clientèle  passer  pour  un  médepin  supérieur  aux 
autres  ;  que  ces  fonctions  de  président  iJourraient 
peut-être,  dans  l’avenir,  flatter  la  vanité  possible 
dp  plusieurs  confrères,  et  que  ce  titre  pourrait 
devenir  ainsi  «  une  pomme  de  discorde  »i 

On  s’aperçoit  alors  que  les  syndicats  ouvriers 
qui  font  preuve  d’une  si  puissante  vitalité,  se 
sont  avec  soin  débarrassés  de  ce  poids  mort  qu’est 
le  président.  Chez  epx,  en  effet,  a  chaque  réunion 
on  choisit  à  tour  de  rôle  un  des  membres  pré¬ 
sents  qui  pour  une  seule  séance  dirige  les  débats, 
et  la  prospérité  du  syndicat  est  loin  dp  souffrir  de 
ce  mode  d’administration. 

Les  médecins  de  Saint-Mandé  décident  donc 
qu’il  en  serait  ainsi  dans  leur  syndicat,  que  le 
titre  et  les  fonctions  de  président  seraient  suppri¬ 
més  (art.  20),  que  chaque  fois  que  le  syndicat  de¬ 
vrait  se  faire  représenter,  fi  déléguerait  celui  de 
ses  membres  qui  lui  paraîtrait  le  mieux  désigné 
pour  remplir  là  mission  jugée  nécessaire, 

Le  bureau  devait  donc  comprendre  seulement: 
Un  secrétaire. 

Un  archiviste. 

Un  trésorier. 

Mais  on  fit  encore  remarquer  que,  dans  l’inté¬ 
rêt  du  syndicat,  il  fallait  faire  passer  par  l’admi¬ 
nistration  le  plus  grand’nombrépossible  des  mem¬ 
bres  du  syndicat,  ce  qui  permettrait  à  tous  4e 
juger  des  difficultés  de  l’Administration,  qu’il 
était  également  prudent  de  ne  pas  laisser  les 
mêmes  personnalités  s’éterniser  dans  le  bureau, 
pour  que  le  syndicat  ne  paraisse  pas  être  une 
petite  chapelle  ou  le  syndicat  de  quelques-uns, 
On  décida  donc  que  les  membres  du  bureau  ne 
pourraient  jamais  conserver  leurs  fonctions  pen¬ 
dant  plus  de  deux  années  consécutives,  et  qu’ils 
seraient  remplacés  par  d’autres  confrères, 

Cette  manière  de  procéder  présentait  tous  les 
avantages  et  supprimait  tous  les  dangers  qup 
nous  venons  de  signaler. 

Mais  elle  présentait  un  grave  inconvénient  : 
c’est  que  tous  les  deux  ans,  le  bureau,  suivant 
les  hasards  d’un  vote,  pourrait  être  compose  de 
confrères  n’étant  point  du  tout  au  courant  des 
affaires.  Pour  éviter  .ce  danger,  il  fut  décidé  que 
chaque  membre  du  bureau  serait  doublé  d’un 
adjoint,  et  que  tous  les  deux  ans  les  adjoints 
prendraient  statutairement  les  postes  des  titu¬ 
laires  qu’ils  avaient  secondés  pendant  qu’ils 
étaient  en  fonctions.  De  sorte  que  tous  les  deux 
ans  l’assemblée  générale  nomme  non  pas  le  se,, 
crétaire,  l’archiviste,  et  le  trésorier,  mais  seule¬ 
ment  le  secrétaire-adjoint,  l’archiviste-adjoint  et 
le  trésorier  adjoint,  les  anciens  adjoints  passant 
de  droit  titulaires. 

Ainsi  fut  constitué  le  syndicat  médical  de 
Saint-Mandé.  Il  est  important  de  noter  que  ce 
syndicat  n’est  pas  seulement  en  projet,  mais  qu’il 
est  définitivement  constitué,  que  toutes  les  coti¬ 
sations  de  vingt-sept  francs  ont  été  payées  au 
1  trésorier  du  syndicat,  que  le  trésorier,  à  sqn  tour. 
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a  verse  au  «  Sou'médical  »  et  à  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  les  cotisations  prévues 
par  les  règlements.  . 

■  (A  suivre.] 


IVIÉDECINE  SOCIALE 

L’assurance-maladie,  vieillesse,  accidents 
en  Allemagne. 

L’étude  très  complète  que  nous  publions  ci-dessous 
a  été  faite  par  notre  dévoué  collaborateur  M.  le 
D''  G.  Fischer  pour  répondre  au  désir  de  M.  le 
Merleau  {de  Landivy)  et  de  notre  assemblée 
générale  de  1907.  Nul  doute  qu’elle  offre  un 
grand  intérêt  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront 
en  rapprocher  l’organisation  de  nos  S.  S.  M.  et 
notre  législation  accidents  du  travail. 

S’il  n’existe  en  France  qu’une  seule  assurance, 
l’assurance-accidents,  essentiellement  régie  par 
la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail,  en  Alle¬ 
magne  fonctionnent,  depuis  l’année  1883,  trois 
assurances  :  contre  les  accidents, contrelamaladie, 
contre  la  vieillesse. 

L’assdrance-maladie  et  l’assurance-vieillesse, 
qui  présentent  un  certain  nombre  d’affinités 
entre  elles,  avaient  été  à  nouveau  réglementées 
par  la  loi  du  22  juin  1889  ;  mais  depuis  le  l'’” 
janvier  1900,  une  nouvelle  loi  est  entrée  en  vi¬ 
gueur,  celle  du  13'  juillet  1899. 

Ün  point  très  intéressant  de  cette  assurance 
maladie  consiste  dans  ses  rapports  avec  l’assu- 
rance-accidents.  En  eff'et, pendant  les  13 premières 
semaines  qui  suivent  un  accident, ce  n’est  pas  la 
mutualité  patronale  d’assurance  contre  les  acci¬ 
dents,  mais  bien  la  caisse  de  maladie  qui  a  la 
charge  du  blessé.  Or,  cette  caisse-maladie  est 
surtout  une  mutualité  ouvrière  ;  ses  cotisations 
se  composent,en  effet, pour  les  2/3  d’un  prélève¬ 
ment  fait  sur  le  salaire  de  l’ouvrier,  et  pour  1  /3 
d’une  subvention  patronale.  C’est  donc,  pour  la 
plus  grande  partie,  aux  frais  des  ouvriers  que 
vont  être ,  soignés  pendant  les  13  premières  se¬ 
maines  les  accidentés  du  travail.  Mais,  comme  il 
est  prouvé  que  75  pour  100  des  accidentés  du  tra¬ 
vail  se  trouvent  déjà  guéris  au  bout  de  ces  13 
premières  semaines,  on  voit  que  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  par  l’intermédiaire  de  leurs  càisses-mala- 
dle,  ont  pour  la  plus  grande  partie  les  charges  d’un 
très  grand  nombre  d’accidents  du  travail,  et  no¬ 
tamment,  des  accidents  légers.  Par  la  surveillance 
u’ils  exercent  entre  eux  pour  éviter  une  dilapi- 
ation  trop  grande  de  lèurs  deniers  versés  à  la 
caisse-maladie,  les  ouvriers  s’empêchent  mutuel¬ 
lement  de  commettre  des  abus  (traitement  et 
chômage  prolongé,  etc.),  en  fait  d’accidents  du 
travail.  Ce  rôle  que  l’on  fait  jouer  à  l’assurance- 
maladie  dans  r assurance-accidents  est  donc  de 
première  importance  ;  il  pare  à  bien  des  vices  de 
fonctionnement  inhérents  à  cette  dernière  assu¬ 
rance.  Cette  raison  seule  justifierait  tout  l’inté¬ 
rêt  de  cette  étude. 

De  plus,  l’assurance-maladie  évite  bien  sou¬ 
vent  la  misère  à  l’ouvrier  accidenté,  car  ses  cais¬ 
ses  ont  moralement  l’obligation  de  secourir  jus¬ 
qu’à  la  26®  semaine,  (comme  le  vrai  malade)  le 
blessé  qui  est  encore  en  traitement,  ou  qui  n’a 
pas  encore  obtenu  la  liquidation  de  sa  rente.  En 
cas  de  litige,  en  effet,  les  expertises  médicales  se 
multiplient  ;  naturellement,  l’assurance  suspend 
le  paiement  de  ses  indemnités  ;  le  règlement  de 
la  rente  se  fait. attendre,  et,  quand  l’assurance- 
accidents  seule  existe,  le  pauvre  blessé  souvent 
meurt  de  faim. 


Nous  allons  étudier  en  détails  l’organisation  et 
le  fonctionnement  des  assurances  maladie  et 
vieillesse,  tels  qu’ils  sont  réglés  en  Allemagne 
par  la  loi  du  13  juillet  1899  sur  l’assurance  des 
invalides. 

Avant  tout,  et  pour  fixer  les  idées,  disons  que 
les  ressources  de  cette  assurance  sont  fournies 
par:  1®  les  cotisations  des  assurés  :  2®  les  con¬ 
tributions  des  patrons  ;  3®  les- droits  d’entrée  ;  4® 
les  intérêts  des  sommes  placées  ;  5®  les  amendes 
pour  infractions  statutaires. 

Cette  assurance,  d’une  façon  générale,  garantit 
l’ouvrier  contre  les  risques  de  maladie,  et  d’inca¬ 
pacité  résultant  de  maladie —  «la  maladie  com¬ 
prenant  toute  altération  de  la  santé  ou  plutôt 
un  état  anormal  qui  nécessite  des  soins  médi¬ 
caux,  des  secours  pharmaceutiques,  ou  tout  au¬ 
tre  remède  ».  —  l’incapacité  de  travail  étant 
établie  comme  il  sera  dit  plus  loin. 

Les  assurés  peuvent  recevoir  des  Caisses  d’as¬ 
surance  : 

1®  Des  secours  pécuniaires  ; 

2°  Des  soins  médicaux  ; 

3®  Des  soins  pharmaceutiques  ; 

4®  Le  traitement  et  l’entretien  dans  des  hôpL 
taux  privés  ou  publics  ; 

5®  Des  secours  pendant  la  convalescence  ; 

6®  Des  secours  aux  femmes  pendant  la  grosses¬ 
se  et  les  suites  de  couches  ; 

7®  Une  indemnité  funéraire. 


Organisation  de  l’assurance-maladie 

Aux  termes  de  la  loi  doivent  être  assurés,  une 
fois  leur  seizième  année  accomplie  : 

1®  Les  personnes  qui  sont  employées,  en  qualité 
de  travailleurs,  aides,  ouvriers,  apprentis  ou  do¬ 
mestiques,  moyennant  gages  et  salaires. 

2®  Les  employés  d’industrie,  les  contremaî¬ 
tres,  et  les  techniciens, les  aides  et  les  apprentis 
du  commerce  (non  compris  les  aides  et  les  ap¬ 
prentis  employés  dans  les  pharmacies),  les  autres 
fonctionnaires  chez  qui  le  lait  de  servir  constitue 
la  profession  principale,  tels  les  instituteurs  et 
le.s  précepteurs,  à  la  condition,  toutefois,  qu’ils 
reçoivent  des  gages  ou  un  salaire,  et  que  leurs 
appointements  annuels  réguliers  ne  dépassent 
pas  2000  marks  ; 

3®  Les  personnes  employées  contre  gages  ou 
salaire  par  la  navigation  allemande  en  mer  et 
à  l’intérieur,  les  bateliers,  à  condition  que  leurs 
appointements  annuels  réguliers  ne  dépassent 
pas  2000  marks  (art.  1)  (1).  • 


Les  fonctionnaires  de  l’empire,  des  Etats  confé¬ 
dérés  (tels  que  clercs  d’avoués,  de  notaire,  em¬ 
ployés  des  postes,  télégraphes,  etc),  des  organi¬ 
sations  communales,  de  même  que  les  institu¬ 
teurs  et  les  précepteurs  des  écoles  et  des  établis¬ 
sements  publics  ne  sont  pas  obligés  à  l’assurance 
tant  qu’ils  sont  occupés  à  s’instruire  en  vue  de 
leur  profession  future,  ou  bien  si  une  pension 
leur  est  garantie  qui  soit  égale  au  minimum  de  la 
rente -invalidité  d’après  les  charges  de  la  pre¬ 
mière  classe  des  salaires. 

Les  fonctionnaires  des  caisses  d’assurances,  ou 
de  certaines  organisations  connexes  de  ces  caisses 
ne  sont  pas  tenus  à  l’assurance,  si  une  pension 
leur  e.st  garantie,  dans  les  conditions  énumérées 
au  précédent  paragraphe. 

Il  en  est  de  même  pour  les  personnes  qui  don¬ 
nent  des  leçons  contre  dédommagement,  à  con- 


(1)  Les  articles  indiqués  entre  parenthèses  au  cours 
de  ce  travail,  sont  ceux  de  la  loi  allemande  du  13  juil¬ 
let  1899. 
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dition  qu’elles  le  lassent  pendant  les  études 
qu’elles  poursuivent  ijour  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession  future;  pour  les  personnes  de  l’état  mili¬ 
taire  employées  comme  travailleurs  pendant 
leur  service,  pour  les  personnes  enfin  auxquelles 
est  concédée  une  rente  d’invalidité  d’après  les 
lois  de  l’Empire. 

Enfin,  ne  sont  pas  soumises  au  devoir  de 
s’assurer  les  personnes  dont  la  capacité  de  tra¬ 
vail  est  réduite  d’une  façon  permanente  à  moins 
d’un  tiers,  par  suite  de  l’âge,  de  la  mala¬ 
die,  ou  d’autres  accidents.  En  d’autres  termes 
cette  disposition  s’applique  à  ceiles  qui  ne  sont 
pius  capables,  par  une  activité  répondant  à 
leurs  forces  et  à  leurs  capacités  mais  ne  corres¬ 
pondant  plus  à  leur  état  professionnel  antérieur, 
de  gagner  un  tiers  de  ce  que  peuvent  gagner 
physiquement  et  intellectuellement  dans  la 
même  région  des  personnes  saines,appartenant 
à  la  même  classe  et  possédant  la  même  ins¬ 
truction  (orf.  5). 


Sont  en  outre  soumises  à  ces  dispositions  toutes 
les  personnes,  sans  distinction  de  nationalité,  oc¬ 
cupées  sur  le  territoire  allemand  dans  les  condi¬ 
tions  précédemment  énumérées  —  contrat  de 
travail  —  travail  rétribué  —  si  leur  travail  n’est 
pas  limité  à  une  durée  de  moins  d’une  semaine. 


L’assurance  maladie  a  pour  but  la  concession 
de  rentes  dans  les  cas  d’incapacité  de  travail  ou 
de  vieillesse. 

Tout  assuré,  dont  la  capacité  de  travail  se 
trouve  réduite  d’une  manière  durable  à  moins 
d’un  tiers  de  sa  valeur  antérieure,  reçoit  une 
rente-invalidité,  quel  que  soit  son  âge.  Une  inca¬ 
pacité  de  travail  due  à  un  accident  ne  donne 
droit  à  une  rente-invalidité  que  si|  cette  rente- 
invalidité  se  trouve  être  supérieure  à  la  rente- 
accident,  ou  mieux  à  la  rente  qui  lui  serait  allouée 
par  la  loi  sur  ies  accidents  du  travaii. 

Tout  assuré  qui  a  dépassé  la  70®  année  reçoit 
une  rente  de  vieillesse,  même  s’il  n’existe  pas 
chez  lui  d’incapacité  de  travail  (arl.  15). 


Reçoit  une  rente-maladie  jusqu’à  son  rétablis¬ 
sement  complet  l’assuré,  même  temporairement 
incapable  de  travailler,  qui  est  demeuré  invalide 
pendant  un  espace  de  temps  non  interrompu  de 
26  semaines.  Cetterente(oumieux  ce  secours)  est 
dûe  à  partir  du  3®  jour  qui  suit  le  début  de  la  ma¬ 
ladie  ;  il  est  égal  à  la  moitié  du  salaire  quotidien 
moyen  des  ouvriers  faisant  partie  de  la  caisse,  ou 
des  manouvriers  de  la  commune,  s’il  s’agit  d’une 
assurance  communale. 

Les  femmes  enceintes  ou  les  accouchées  (pen¬ 
dant  4  à  5  semaines),  reçoivent  un  secours  égal 
au  demi-salaire,  soit  en  moyenne  47  francs  par 
accouchée  {art.  16). 


Si  l’assuré  a  provoqué  volontairement  son 
incapacité  de  travail,  il  n’a  pas  droit  à  la  rente- 
maladie.  Le  droit  à  la  rente  peut  être  suspendu 
en  totalité  ou  en  partie,  si  l’incapacité  de  travail 
est  due  à  un  délit,  établi  par  le  jugement  d’un 
tribunal.  Lorsc[u’il  y  a  invalidité  volontaire  la 
rente  peut  être  accordée  en  totalité  ou  en  partie 
à  la  famille  de  l’assuré,  si  celle-ci  habite  le  pays, 
et  si  l’assuré  employait  jusqu’alors  son  salaire 
pour  subvenir  aux  besoins  de  celle-ci  {art.  17). 


Quand  une  maladie  de  l’assuré  peut  détermi¬ 
ner  une  incapacité  de  travail  qui  lui  donnerait 


droit  à  une  rente-invalidité  (ou  à  une  rente- 
maladie,  ce  qui  est  la  même  chose)  d’apnès  les 
dispositions  légales  la  caisse  d’apsurance  est  te¬ 
nue  de  lui  procurer,  dans  les  limites  jugées  suffi¬ 
santes,  unç  médication  susceptible  d’éviter  le 
dommage.  ' 

Les  soins  médicaux  sont  gratuits  pour  l’as¬ 
suré.  En  principe,  ils  ne  peuvent  être  donnés  que 
par  des  médecins  «  autorisés  »,  dont  l’aptitude 
professionnelle  a  été  reconnue  ;  en  pratique  la 

•  caisse  peut  faire  appel,  dans  certains  cas,  à  des 
praticiens  non  autorisés.  La  loi  de  1892  autorise 
la  caisse  à  désigner  des  médecins  attitrés, aux  • 
quels  doivent  s’adresser  tous  les  assurés  ;  elle 

•  peut  refuser  le  paiement  des  soins  médicaux 
donnés  par  un  médecin,  sauf  le  cas  d’urgence  ; 
s’il  n’est  pas  parlé  du  libre  choix  médical  dans  les 
statuts,  les  assurés  peuvent  s’adresser  au  méde¬ 
cin  de  leur  choix.(Cette  obligation  pour  les  assu¬ 
rés  de  s’adresser  à  des  médecins  désignés  a  pour 
-corollaire  la  liberté' d’appeler  le  praticien  devant 
le' comité). 

Les  médicaments,  lunettes,  et  objets  analo¬ 
gues  sont  déli-vrés  gratuitement  aux  assurés  dans 
les  conditions  spécifiées  ci-dessus  par  les  méde- 

En  cas  de  traitement  à  l’hôpital,  le  logement, 
la  nourriture,  les  vêtements,  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  sont  gratuits. 

La  caisse  d’assurance  peut,  en  effet,  assurer 
cette  médication,  en  faisant  soigner  l’intéressé, 
soit  dans  un  hôpital,  soit  dans  une  maison  de 
convalescence.  Si  le  malade  est  marié  ou  s’il  vit 
dans  sa  famille,  s’il  possède  une  habitation  par¬ 
ticulière,  il  faut  lui  demander  son  assentiment. 

Quand,  la  Caisse  d’assurances  procure  cette 
médication,  et  quand  l’assuré  appartient  aussi  à 
une  caisse  de  secours  de  l’Empire  ou  d’une  Pro¬ 
vince,  les  obligations  de  la  caisse  de  secours  se 
confondent  avec  celles  de  la  Caisse  d’assurance, 
depuis  le  commencement  jusqu’à  la  fin  du  trai¬ 
tement.  La  Caisse  de  secours  doit  dédommager 
cette  dernière  au  taux  de  l’indemnité  journalière 
de  maladie  qu’elle  accorde  à  l’assuré. 

Pendant  le  traitement  un  secours  doit  être 
payé  aux  parents  de  l’assuré,  que  celui-ci  entre¬ 
tenait  à  l’aide  de  son  salaire  d’ouvrier,  si  l’assuré 
n’appartient  pas  à  la  caisse  de  secours  de  l’Em¬ 
pire  ou  de  la  Province.  Ce  secours  des  parents 
comprend,  en  admettant  que  l’intéressé  ait  ap¬ 
partenu  à  la  caisse-maladie  de  l’Empire  ou  d’une 
Province  jusqu’à  l’intervention  de  la  caisse  d’as¬ 
surances,  la  moitié  de  l’indemnité  de  maladie 
qui  lui  aurait  été  allouée  pendant  la  durée  légale 
des  secours  de  maladie  ;  sinon  elle  est  d’un  quart 
du  salaire  quotidien  alloué  aux  ouvriers  jour¬ 
naliers  de  la  localité  dans  laquelle  il.  travaillait 
ou  bien  dans  laquelle  il  habitait  en  dernier  lieu. 
{art.  18). 


La  Caisse  d’assurances,  qui  fait  donner  un  trai¬ 
tement,  est  autorisée  à  imputer  les  frais  de  médi¬ 
cation  à  la  Caisse  de  secours  à  laquelle  le  malade 
appartient  ou  appartenait  en  dernier  lieu,  et  cela 
dans  les  limites  que  la  Caisse  d’aspurances  juge 
convenables.  Si  toutefois  les  dépenses  occasion¬ 
nées  à  la  Caisse  dépassent  les  prévisions,  accordées 
par  ses  règlements  ou  ses  statuts  aux  frais  de 
traitement,  la  Caisse  d’assurances  doit  supporter 
l’excédent  de  ces  dépenses.  Si  la  Caisse  de  se¬ 
cours  n’était  plus  tenue  au  devoir  du  traitei-pent, 
la  Caisse  d’assurances  lui  rembourse  pour  les 
frais  prévus  à  l’article  6  de  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  maladie  lahnoitié  de  l’indemnité  maladie,  et, 
en  cas  de  séjour  à  l'hôpital  ou  dans  une  maison  de 
convalescence,  une  fois  et  demie,  cette  indemnité 
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maladie, à  mdiris  de  pltis  gfatides  dépenses 
né  stlrVièrinéht  (art.  19); 


Si  la  maladie  pour  laquelle  le  traitement  a  été 
institué  se  rapporte  à  un  accident,  qui  doit,  être 
indemnisé  d’après  lès  lois  impériales  sur  l’assu- 
rance-aecidentSs  et  si  le  traitement  a  empêché 
l’apparition  de  l’incapacité  de  travail,  si  elle  a 
déchargé  l’assiirance-aceidents  de  ses  devoirs 
envers  l’assuré  en  lui  évitant  de  payer  en  totalité. 
GU  en  partie  l’indemnisation, c’est  à  cette  assu- 
rance-accidents  que  la  Caisse  d’assurance  a  le 
droit  de  demander  le  remboursement  dés  frais 
de  traitement,  dans  lés  conditions  prévues  plus 
haut.  Celüi-ci  ne  peut  toutefois  pas  être  exigé 
avant  le  commencement  dé  la  14®  semaine, à  dater 
de  l’accident  (art.  21). 


,  Si  la  malàdie  entraîne  une  incapacité  de  travail,, 
l’assuré  peut  être  privé  totalement  ou  partiel¬ 
lement  de  la  rente-invalidité,  quand  sans  raisons 
légales  ou  suffisantes,  il  n’apas  voulu  se  soumet¬ 
tre  aux  dispositions  précédemment  énumérées 
(art.  18  et  19),  et  quand  il  est  démontré  que  l’inca¬ 
pacité  de  travail  est  due  à  cette  façon  de  procéder 
de  sa  part  {art.  22)* 


certaines  personnes,  sujettes  à  riyrognérie 
habitilelle,peüvéht  se  voir  interdire  par  les  aüto- 
rités  compétentes  l’àbSorption  de  boissons  spi- 
rituenseS  dans  les  débits  publics  ;  à  celles-la  est 
servie  Une  rente  en  nature  dans  les  communes 
pour  lesquelles  cette  interdiction  a  été  prononcée 
(art.  24). 


Tout  assuré  porteur  d’un  titre  de  rente-inva¬ 
lidité,  peut,  après  décision  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Caisse  d’assurance,  faire  abandon 
de  sa  rente  pour  être  admis,  en  échange,  dans  une 
maison  dé  retraite.  Cette  disposition  peut  être 
temporaire, 

il  est  permis  aux  Caisses  d’assurance  d’insti¬ 
tuer  elles-mêmés  des  maisons  de  retraites.  Des 
asiles  spéciaux  devront  être  réservés  aUx  tu¬ 
berculeux,  qui  ont  besoin  de  soins  plus  compli- 
q;Uês,  et  qui  peuvent  devenir  une  cause  de  con¬ 
tamination  des  autres  invalides  {art.  25), 


Pour  l^obtention  d’une  rente-invalidité  ou 
vieillesse,  il  èst  nécessaire  :  t- 

1®  De  faire  constater  l’incapacité  de  travail,  ou 
l’âge  prévu  par  la  loi  ; 
fo  D’avoir  attendu  un  certain  temps  ; 


3°  D’avoir  verSê  certaines  quote-parts.  (art. 
28). 

Le  temps  d'attente  est  soumis  aux  règles  sui¬ 
vantes  : 

Pour  la  rente-inValidité,  au  moins  100  quote- 
parts  d’assurahces,  100  quoté-parts  hebdoma¬ 
daires,  quelquefois  cinq  cents  quote-parts  heb¬ 
domadaires. 

Les  quote-parts  Versées  poUr  l’assurance  Vo- 
iontaite  ne  peuvent  compter  pour  une  rente- 
ihvalidité  que  si  un  minimum  de  100  qUote- 
parts  a  été  versé,  qUote-partS  calculées  Soit  pouf 
l’âssurânce  obligatoire,  soit  poür  le  droit  à  l’as- 
surattce  volontaire  {art.  29). 


Versement  des  qüote-parts.  . 

Pour  chaque  semaine  pasSée  dans  un  métier 
d’ouvrier  ou  de  serviteur  entraînant  le  devoir 


de  s’assurer,  doit  être  payée  une  quote-part 
d’assurance  (quote-part  hebdomadaire).  Là 
quote-part  hebdomadaire  commence  le  lundi 
de  Chaque  semaine  du  calendrier. 

On  compté  comme  quote-parts  hebdomadai¬ 
res,  sans  qu’il  Soit  nécessaire  de  verser  de  quote- 
parts,  les  semaines  entières  pendant  lesquelles 
les  assurés  : 

1®  Remplissent  leurs  devoirs  militaires  en  paix 
et  en  guerre  ; 

2®  Deviennent  temporairement  incapables  de 
travailler  par  suite  d’urté  maladie. 

Toutefois  cés  considérations  ne  s’appliquent 
qu’aux  personnes  qui  étaient  assurées,  non 
d’une  façon  temporaire  avant  l’apparition  des 
circonstances  susmentionnées. 

La  durée  de  la  maladie  rt’entraîne  pas  ce  béné¬ 
fice  de  quote-parts,  si  l’assuré  s’est  rendu  Volon¬ 
tairement  malade,  ou  s’il  a  contracté  sa  mala¬ 
die  pendant  qu’il  commettait  un  délit  établi  par 
un  jugement  du  tribunal,  ou  endoré  s’il  l’a  con¬ 
tractée,  soit  au  cours  de  rixes  criminelles,  soit 
par  l’ivrognerie. 

Quand  la  maladie  dure  d’une  manière  inin¬ 
terrompue  pendant  plus  d’Un  an,  ce  bénéfice  dé 
quote-parts  Cesse, 

La  coriValescënce  d’une  maladie  est  comptée 
comme  temps  de  maladie  ;  il  en  est  de  même 
pour  les  six  semaines  qui  suivent  un  accouche¬ 
ment  normal  {article  30). 


Les  articles  26  à  30  de  la  loi  du  13  juillet  1899 
traitent  en  somme  des  ressources  de  ces  caisses 
d'assurance-maladie.  Ces  ressources,  pour  les  cais¬ 
ses  locales,  industrielies,professionnelles,etCi  (1), 
se  composent  (en  outre,  des  amendes  pour  in¬ 
fractions  statutaires,  des  intérêts  des  sommes 
placées)  de  droits  d’entrée  ;  ceux-ci  sont  faculta¬ 
tifs,  en  ce  sens  que  tes  caisses  sont  libres  de  les 
exiger  de  leurs  assurés  ;  toutefois,  quand  leurs 
besoins  budgétaires  nécessitent  le  paiement  de 
ces  droits  d’entrée,  ceux-ci  ne  peuvent  au  maxi¬ 
mum  excéder  six  semaines  de  quote-parts. 

Enfin,  et  surtout,  les  ressources  de  ces  caisses- 
maladie  comprennent  les  quote-parts.  ouvrières 
(dont  il  a  déjà  été  question  plus  haut)  et  des 
quote-parts  patronales. 

Ainsi  qu’on  l’a  VU,  la  loine  fixe  pas  leur  quotité, 
celle-ci  dépend  des  besoins  de  chacune  des  cais¬ 
ses  :  le  total  des  cotisations,  tant  ouvrières  que 
patronales,  doit  pouvoir  couvrir,  aVec  lés  autres 
recettes,  toutes  les  dépenses  statutaires,  La  loi 
spécifie  seulement  qüe  les  quote-parts  doiveilt 
être  imputées  pour  les  2/3  aux  ouvriers,  pour  1  /3 
aux  patrons. 

Cependant  la  loi  de  1892  a  déterminé  un  maifi- 
mum  légal  pour  ces  quote-parts.  «  Quand  lès 
caisses  sé  fondent,  dit-elle,  son  taux  ne  doit  pas 
dépasser  3  %  du  salaire  poür  les  ouvriers  ;  aü 
total  4.50  %  avec  la  contribution  patronale  »,  De 
plus,  elle  prévoit  que  s’il  est  nécessaire, plus  tard, 
pour  faire  face  à  l’allocation  du  minimum  légal 
de  secours,  d’augmenter  létaux  de  la  quote-part, 
le  maximum  sera  de  4  %  pour  les  ouvriers,de  2  % 
pour  les  patrons. 

La  quote  part  moyenne  versée  par  chaque  as¬ 
suré  est  de  15  fr.  25. 

Pour  l’assurance  commimale  (2),  au  contraire 
de  ce  qui  se  passe  pour  les  caisses,  la  loi  a,  fixé 
d’une  manière  normale  le  taux  de  la  quote-part 
à  1.50  %  du  salaire  quotidien  moyen  des  ma- 
nouvriel-s  de  la  commune,  avec  maximum  de  3. 

(l)Voir  plus  loin  les  détails  concernant  l’organisation 
de  cés  Caisses. 

(3)  Voir  plus  loin  la  signification  de  ce  terme. 
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mois  après  autorisations  de  l’autorité  supérieure. 
Cette  quote-part  est  toujours  versée  à  raison  de 
2  /3  pour  l’ouvrier,  et  de  1  /3  par  le  patron. 

Pour  certifier  la  maladie,  il  suffit  de  l’attesta¬ 
tion  du  comité  de  surveillance  de  la  Caisse-mala¬ 
die  ;  il  suffit  aussi  de  celle  d’une  caisse  de  secours, 
légalement  organisée,  à .  laquelle  a  appartenu 
l’intéressé,,  mais  pour  le  temps  seulement  qui 
excède  celui  pendant  lequel  la  càissê  intervient 
pour  indemniser.  ■ 

Pour  les  assurés  n’appartenant  pas  à  ces  cais¬ 
ses  de  secours,  il  faut  l’attestation  des  autorités 
de  la  commune,  {art.  31). 


La  rente-invalidité  commence  lé  jour  où  appa¬ 
raît  l’incapacité  de  travailler.  A  défaut  d’autres 
attestations,  ce  jour  jest  celui  où  une  proposition 
pour  une  rente  a  été  déposée  en  faveur  de  l’assuré. 

Quand  on  a  attendu  plus  d’une  année  avant 
de  déposer  cette  proposition,  la  rente  n’est  pas 
accordée,  {art.  41). 

Si  un  assuré  est  atteint  d’incapacité  permanen¬ 
te  à  la  suite  d’un  accident,  et  si,  d’après  l’art. 
15,  il  n’a  pas  droit  à  la  rente-invalidité,  on 
peut  lui  donner,  sur  sa  demande,  la  moitié  des 
quote-parts  versées  pour  lui  {art.  43). 


Caisses  d’assurance  et  de  leurs  organes,. dés  tri¬ 
bunaux  d’arbitres,  de'  l’Offlce  impérial  d’assu¬ 
rances,  et  des  Offices  Provinciaux  d’assurances. 

A.  Concours^  des  autorités  administratives  du 
pays. 

En  outre  des  obligations  édictées  plus  haut,  les 
autorités  administratives  subalternes  sont  essen¬ 
tiellement  tenues  aux  devoirs  qui  suivent  ;  elles 
.  doivent  : 

1°  Recevoir  et  préparer  les  rapports  pour  l’at-' 
tribution  de  rentes-invalidité,  ou  de  rentes- 
vieillesse,  pour  la  restitution  des  cotisations, 
comme  pour  les  études  qui  concernent  l’attribu¬ 
tion  des  rentes  ; 

2°  Donner  un  avis  pour  la  suppression  des  ren¬ 
tes  (orf.  47)  ; 

3“  Donner  un  avis  pour  l’attribution  des  ren¬ 
tes  ; 

4“  Fournir  des  renseignements  aux  Caisses 
d’assurance  dans  certains  cas,  où  les  assurés 
pourraient, grâce  à  un  traitement,éviter  l’incapa¬ 
cité  de  travail  (art.  18),  où  les  titulaires  de  rentes 
pourraient  grâce  à  un  traitement  recouvrer  leur 
capacité  de  travail  (art.  47),  où  il  serait  néces¬ 
saire  soit  d’accorder,  soit  de  supprimer  fine  rente. 

5°  Donner  des  informations  sur  tous  les  événe¬ 
ments  intéressant  l’assurance-invalidité  (1)  {art. 
57). 


Les  droits  que  confère  le  devoir  de  s’assurer, 
prennent  fin  quand,  pendant  deux  ans  à  partir 
du  jour  où  l’assuré  a  cessé  son  travail  (jour  porté 
sur  sa  carte  de  quittance), ‘celui-ci  n’a  pas  versé 
au  moins  un  total  de  20  quote-parts  hebdoma¬ 
daires. 

Sont  comptées  comme  quote-parts  hebdoma¬ 
daires  versées  : 

.  Les  semaines  passées  dans  les  conditions 
prévues,  à  l’article  30. 

2“  Les  semaines  pendant  lesquelles  l’intéressé 
a  touché  une  rente-accidents  pour  une  diminu¬ 
tion  de  capacité  de  travail  d’au  moins  20  OiO,  à 
condition  que  pendant  ce  temps  il  ne  se  soit  pas 
employé  à  une  profession  légalement  soumise 
au  devoir  d’assurance. 

Ces  droits  reprennent  dès  que  le  sujet  reprend 
une  profession  soumise  au  devoir  d’assurance,  et 
que  200  cpiote-parts  hebdomadaires  ont  été  ver¬ 
sées.  {art.  46). 


Suppres.sion  de  la  rente-invalidité. 

Elle  est  supprimée  dès  qu’il  se  produit  chez 
l’intéressé  un  changement  qui  ne  permet  plus 
de  le  considérer  comme  incapable  de  travailler 
{art.  15  et  16). 

Quand  il  y  a  lieu  de  supposer  que  le  titulaire 
d’une  rente-invalidité  pourra,  grâce  à  un  traite¬ 
ment, recouvrer  sa  capacité  de  travail,  il  est  per¬ 
mis  à  la  Caisse  d’assurance  de  recourir  à  ce 
traitement.  Dans  ces  conditions  les  dispositions 
des  art.  18,  l9,  20,  21  deviennent  applicables, 
sous  la  réserve  que  la  rente-invalidité  peut  tenir 
lieu  d’indemnité  de  secours.  Si  le  titulaire  de  la 
rente  se  soustrait  à  ce  traitement  sans  raisons  va¬ 
lables  et  légales,  la  rente  peut  lui  être  retirée  en 
totalité  ou  en  partie,  s’il  est  bien  établi  que  ce 
traitement  lui  aurait  rendu  sa  capacité  de  tra¬ 
vail  {article  47). 

Fonctionnement  de  l’assurance-maladie 

.  L’assurance-maladie  fonctionne,  avec  le  con¬ 
cours  des  autorités  administratives  du  pays,  et 
de  l’administration  de  la  poste,  au  moyen  des 


Pour  les  rapports  et  les  études  visés  à  l’article 
57,  il  y  a  lieu  de  ne  négliger  aucune  sorte  d’in- 
:{ormation  capable  de  renseigner  d’une  manière 
définitive  le  conseil  d’administration  des  caisses 
d’assurance  sur  les  droits  à  l’assurance,  sur  la 
capacité  de  travail  des  postulants  ou  des  ren¬ 
tiers. 

Si  un  postulant  ne  fournit  pas  des  certificats 
médicaux  assez  coniplets,  assez  probants  pour 
la  demande  de  rente-invalidité,  il  appartient  aux 
autorités  administratives  d’ordonner  une  exper¬ 
tise  médicale  sur  la  santé  du  postulant,  et  sur 
son  degré  d’incapacité  de  travail. 

A  moins  que  la  Caisse  d’assurance  n’ait  fait 
des  conventions  spéciales  avec  les  médecins  de 
son  ressort,  les  honoraires  pour  témoignages 
médicaux  et  pour  expertises  médicales  sont  ré¬ 
glés  conformément  à  l’ordonnance  sur  les 
frais  pour  rapports  et  expertises  juridiques. 
Loi  du  9  mars  1892  ;  ordonnance  du  17  septem¬ 
bre  1876  ;  loi  du  24  mars  1873,  et  loi  du  21  juin 


loa/  ;  ^appliquées  au  meaecm  par  aecrex  au  lu 
mai  1901). 

Savoir  ; 

Pour  une  assignation .  6  marks 

Si  l’assignation  dure  plus  de  3  heu¬ 
res,  par  heure  supplémentaire  . .  1  mark  50 

Pour  tout  autre  rapport  concernant 
l’état  physique  ou  mental,  non 
compris  dans  une  assign.  antér. .  6  à  24  mks. 


(La  somme  allouée  varie  entre  6  et  24  m.  sui¬ 
vant  les  expertises  spéciales,  bactériologiques, 
chimiques,  etc.,  nécessitées  pour  le  rapport). 
Pour  un  examen  général,  (sans  ex¬ 
pertises  spéciales)  relaté  dans  un 

certificat .  3  marks 

Les  frais  de  déplacement  sont  également  tari¬ 
fés  {article  58). 

B.  Caisses  d’assurance. 

Sur  l’ordre  du  gouvernement,  les  caisses  d’as- 
rance  sont  instituées  pour  une  ou  plusieurs  com- 


,  (1)  Les  termes  «  assurance-invàlklitè  »  et  «  assuran¬ 
ce-maladie  »  sont  synonymes. 


LÊ  concours  médical 


481 


munes,  pu  bien  encore  pour  tout  ou  partie  d’un 
Etat  confédéré. 

Ce  sont  en  somme  des  groupements  locaux  et 
corporatifs,  administrés  par  les  intéressés,  pa¬ 
trons  et  ouvriers. 

Ces  caisses  d’assurance,ou  caisses  de  maladie, 
doivent,  dans  le  ressort  de  circonscriptions  loca¬ 
les,  ne  comprendre,  s’il  y  a  possibilité,  que  les 
ouvriers  d’une  même  branche  d’industrie,  ou 
bien  les  employés  d’une  même  entreprise  parti¬ 
culière,  telle  une  fabrique. 

Dans  cet  ordre  d’idées  on  distingue  : 

1°  Les  caisses  locales,  qui  sont  les  plus  impor¬ 
tantes  ;  elles  sont  instituées,  par  commune  ou 
par  arrondissement.  Formées,  si  la  chose  est  pos¬ 
sible, par  branche  d’industrie, elles  se  composent: 

a)  des  caisses  de  fabriques  pour  les  ouvriers 
d’une  même  entreprise  ; 

b)  des  caisses  d’entreprise  de  constructions, 
pour  les  travaux  à  personnel  variable,  et  n’exis¬ 
tant  que  pour  la  durée  des  chantiers  ; 

c)  des  caisses  de  corporation,  pour  les  mem¬ 
bres  de  cette  corporation  ; 

d)  des  caisses  de  secours  inscrites,  assez  analo¬ 
gues  aux  caisses  de  secours  mutuels. 

2°  L’assurance  communale,  qui  n’est  pas  à  pro¬ 
prement  parler  une  caisse  de  maladie  ;  les  com¬ 
munes  sont  tenues  de  fournir  des  soins  et  des  se¬ 
cours  aux  personnes,-  qui,  soumises  au  devoir  de 
s’assurer,  ne  peuvent  être  rattachées  à  aucune 
des  caisses  déjà  nommées  (ar/icie  65). 


La  caisse  d’assurance  est  dirigée  par  un  con-. 
seil  d’administration,  à  moins  que  ses  intérêts 
ne  soient  conférés,  par  la  loi  ou  par  ses  statuts, à 
d’autres  organisations  {article  73). 


pays  le  droit  de  statuer  (en  place  du  droit  de 
fournir  un  avis)  sur  les  rapports  gui  tendent  à 
accorder  ou  à  retirée  soit  une  rente-invalidité,soit 
une  rente-vieillesse. 

En  pareils  cas,  les  stations  de  rente  sont 'ténues 
de  renseigner  l’autorité  centrale  sur  leurs  déci¬ 
sions  {art.  86). 


C.  Tribunaux  d’arbitrage. 

Pour  le  territoire  de  chaque  Caisse  d’assurance, 
il  est  institué  au  moins  un  tribunal  d’arbitrage 
{art  103). 


Chaque  tribunal  d’arbitrage  se  compose  d’un 
président  permanent  et  d’assesseurs. 

Le  président  est  choisi  parmi  les  employés  de 
l’administration  centrale  de  l’Etat  confédéré  où 
se  trouve  le  siège  du  tribunal  d’arbitrage.  Chaque 
président  est  assisté  d’au  moins  un  suppléant, 
nommé  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  nombre  des  assesseurs  est  déterminé  par 
les  statuts.  Ceux-ci  sont  élus  par  le  comité  (ari.76.) 
de  la  caisse  d’assurance  ;  ils  sont  choisis  en  nom¬ 
bre  égal  parmi  les  patrons  et  les  assurés  {art. 
104). 


Le  président  convoque  le  tribunal  d’arbitrage 
et  dirige  ses  travaux.  Ce  tribunal  est  tenu  de  re¬ 
cueillir, après  prestation  de  serment,  les  déposi¬ 
tions  des  témoins  et  des  experts. 

Pour  prendre  des  décisions,  il  doit  se  compo¬ 
ser  d’au  moins  cinq  membres,  dont  2  patrons  et 
2  assurés.Ses  décisions  sont  prises  par  vote  ;  elles 
doivent  être  communiquées  aux  parties  au  plus 
tard  3  semaines  après  leur  proclamation  (art.106.) 


Ce  conseil  d’administration  a  les  caractères 
d’un  tribunal  public.  Les  affaires  de  la  caisse 
d’assurance  sont  gérées  par  un  ou  plusieurs  em¬ 
ployés  de  la  cominune  ou  de  l’Etat  confédéré, 
pour  lesquels  elle  a  été  instituée  {article  74). 

Pour  chaque  caisse  d’assurance  est  formé  un 
comité,  composé  d’au  moins  cinq  délégués  des 
patrons  et  cinq  délégués  des  assurés,  qui  sont 
désignés  à  l’élection  par  les  patrons  et  les  assu¬ 
rés.  Ce  comité  est  adjoint  aux  autorités  adminis¬ 
tratives  subalternes,  ainsi  qu’aux  assesseurs  de 
«  stations  de  rente  »  {article  76). 


Pour  les  travaux,  déterminés  par  les  articles 
57  et  58,  qui  sont  imposés  aux  autorités  adminis¬ 
tratives  subalternes,  le  Conseil  d’administration 
de' la  caisse  d’assurance  peut  instituer  des  «  sta¬ 
tions  de  rente  »  pour  tout  ou  partie  du  territoire 
affecté  à  chaque  caisse  d’assurance. 

La  «  Station  de  rente  »  est  l’organe  de  la  caisse 
d’assurance  ;  elle  possède  les  caractères  d’un  tri¬ 
bunal  public  {article  79). 


Chaque  «  station  de  rente  »  se  compose  d’un 
président  permanent,  d’au  moins  un  suppléant, 
et  d’assesseurs. A  ce  personnel  sont  adjoints  des 
employés  en  nombre  suffisant  {art.  81). 

Quand  on  doit  refuser  une  expertise  ou  un  raj)- 
port,  on  adjoint  à  la  «  station  de  rente  »  un  repré¬ 
sentant  de  l’employeur, ainsi  qu’un  représentant 
de  l’assuré  {art.  84). 

L’autorité  centrale  du  pays  peut  accorder  aux 
stations  de  rente,  situées  sur  le  territoire  du 


Les  témoins  et  les  experts  sont  payés  confor¬ 
mément  aux  dispositions  légales. 

Office  impérial  d’assurances  et  offices 
provinciaux  d’assurances. 

Les  caisses  d’assurance  sont  soumises  à  la 
surveillance  de  l’Office  Impérial  d’assurances,qui 
contrôle  l’observation  des  prescriptions  légales 
et  statutaires. 

Toutes  les  décisions  de  cet  O.  I.  A.  sont  défi¬ 
nitives  en  ce  qui  concerne  la  question  des  assu¬ 
rances. 

Les  membres  des  conseils  d’administration 
ainsi  que  ceux  des  autres  organes  des  caisses 
d’assurance  sont  tenus  de  présenter  leurs  livres, 
comptes,  papiers,  ainsi  que  toutes  les  pièces  de¬ 
vant  être  contrôlées,  à  toute  réquisition  de  l’O. 
I.  A.  et  de  se  soumettre  aux  vérifications  de 
caisse. 

L’O.  I.  A.  peut  leur  infliger  des  amendes  s’éle¬ 
vant  jusqu’à  1000  marks  {art.  108). 


Les  décisions  de  l’O.  I.  A.  sont  prises  par  un 
minimum  de  4  membres,  y  compris  le  président, 
parmi  lesquels  se  trouvent  un  représentant  du 
patron,  un  représentant  de  rassuré;unjugeleur 
est  adjoint. 

Ces  dispositions  sont  applicables  chaque  fois 
qu’il  s’agit  : 

1°  D’une  décision  en  cas  de  contestation  des 
conclusions  d’un  organe  des  caisses  d’assurance  ; 

2°  D’une  décision  concernant  des  discussipns 
budgétaires  au  moment  du  renouvellement  d’un 
conseil  d’administration  de  caisse  d’assurance  ; 

3®  De  réclamations  en  dommages-intérêts 
contre  des  associations  professionnelles. 
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40  De  décisions  sur  des  révisions  eontre  les 
tribunaux  d’arbitrage. 

5“  De  décisions  contre  les  témoins  et  les  experts. 

E.  Procédure. 

Détermination  de  la  rente. 

Le  droit  à  la  concession  d’une  rente  exige  la 
production  de  pièces  justificatives,  et  en  particu¬ 
lier  de  la  derniere  carte  de  quittance;  celles-ci  doi¬ 
vent  être  remises  aux  autorités  administratives 
locales  ou  à  la  «  station  de  rente»,  dont  dépend  la 
localité  dans  laquelle  l’assuré  a  son  domicile, 
ou  exerce  sa  profession,  ou  bien  dont  dépend  son 
dernier  domicile,  s’il  a  quitté  le  pays. 

Les  autorités  administratives  subalternes  ou 
la  «  station  de  rente  »  doivent  établir  les  pièces 
nécessaires  au  dossier  de  l’affaire,  et  expédier  les 
discussions  avec  les  rapports  d’expertises. et  leur 
avis  au  Conseil  d’administration  de  la  caisse 
d’assurance,  dont  dépend  son  territoire.  Celui-ci 
fixe  le  taux  de  la  rente,  ainsi  que  la  date  à  laquelle 
celle-ci  sera  servie  {art.  112). 


La  preuve  qu’une  incapacité  de  travail  est 
due  à  un  accident  et  doit  être  dédommagée  d’ajorès 
les  lois  sur  les  assurances-accidents  ne  légitime 
pas  le  rejet  du  droit  à  la  rente-invalidité.  Cette 
dernière  doit,  au  contraire,  être  établie,  si  toute¬ 
fois  il  y  a  lieu  de  penser  qu’une  rente-invalidité 
peut  être  accordée  (art.  113). 


Contre  la  décision  qui  refuse  une  rente-inva¬ 
lidité  ou  vieillesse,  contre  la  décision  qui  fixe  le 
taux  et  le  début  de  la  rente,  l’intéressé  peut 
faire  appel  au  tribunal  d’arbitrage.  Cet  appel  n’a 
pas  d’effet  suspensif. 

Le  tribunal  d’arbitrage  du  territoire  dont  dé¬ 
pend  l’autorité  administrative  subalterne  ou  la 
«  station  de  rente  »  doit  être  saisi  dans  le  mois  qui 
suit  l’appel. 

La  décision  est  communiquée  à  l’intéressé 
ainsi  qu’au  conseil  d’administration  de  la  Caisse 
d’assurances  (art.  114). 


Lorsque  le  droit  à  la  rente  est  reconnu,  le 
tribunal  d’arbitrage  est  tenu  d’en  fixer  le  taux  et 
le  début  (art.  115). 


Contre  les  décisions  des  tribunaux  d’arbitra¬ 
ge,  les  deux  parties  ont- le  droit  de  demander  la 
révision. 

La  révision  demandée  par  un  conseil  d’admi¬ 
nistration  possède  un  effet  suspensif,  autant 
qu’il  s’agit  de  sommes  payables  pour  une  pé¬ 
riode  de  temps  antérieure  à  la  publication  de  la 
décision  a  ttaquée;daiis  les  autres  cas,  -la  révision 
n’a  pas  d’effet  suspensif. 

C’est  l’Office  Impérial  d’assurance  qui  est 
chargé  de  la  révision. 

Cette  révision  ne  peut  être  demandée  que  pour 
inexécution,  ou  pour  exécution  inexacte  des 
dispositions  légales  ;  il  en  est  de  même  pour  des 
actes,  qui  ne  sont  pas  suffisamment  clairs,  ou  qui 
sont  incomplets,  (art.  116). 


On  ne  peut  présenter  à  nouveau  un  rapport,  en 
faveur  de  l’attribution  d’une  rente-invalidité 
qui  a  été  rejetée  pour  manque  d’une  incapacité 
permanente  de  travail,  qu’un  an  après  la  déci¬ 
sion  définitive,  si  des  dépositions  dignes-  de  loi 
établissent  que  dans  l’intervalle  se  sont  manifes¬ 
tées  des  causes  entraînant  l’incapacité  permanen¬ 
te  du  demandeur. En  dehors  de  ces  circonstances. 


les  autorités  administratives  subalternes  ou  les 
stations  de  rente  doivent  écarter  toute  demande. 


Quelques  données  sur  le  fonctionnement  de 
l’assurance-maladie. 

Le  rapport  annuel  sur  l’ assurance-maladie  en 
Bavière  annonce  pour  l’année  1906  un  total 
de  l.,392  664  personnes  assurées.  En  1906  le 
montant  des  rentes  et  secours  alloués  était  de 
7.811.655  marks  (de  1891  à  1906  inclus  il  était 
de  64,4  millions  de  marks). 

Au  premier  janvier  1907,  le  nombre  des  rentes 
ou  secours  en  cours  était  de  94.012  ; 

soit  82,291rentes-invalidité  ; 

2.878  rentes-maladies  (secours). 

8,843  rentes-vieillesse. 

De  1891  à  1899, l’assurance  distribua  des  ren¬ 
tes-invalidité  à  48.875  assurés,  dont  l’âge  variait 
entre  20  et  69  ans.  Voici  quelles  furent  les  causes 
de  l’invalidité  : 

les  affections  pulmonaires  dans  13.764  cas  ; 
—  (et  parmi  celles-ci  la  tuberculose  pulmonaire 
chez  50  .%  environ  des  individus,  soit  6.639)  ; 

les  affections  du  cœur  et  des  vaisseaux  dans 
6,188  cas  ; 

l’anémie,  la  débilité  sénile  dans  5.881  cas  ;  , 

le  rhumatisme  articulaire  et  la  goutte  dans 
3.978  cas  ; 

En  1906,797.851  marks  lurent,  dépensés  pour 
frais  de  traitement,  124.569  marks  pour  hospi¬ 
talisations. 

Le  montant  des  recettes  s’élève  pour  l’année 
1906  à  17.469,122  marks  ;  celui  des  dépenses  à 
10.492.153  marks  ;  les  frais  d’administration 
sont  de  1.048,114  marks  (soit  9,99  %  des  dépen¬ 
ses). 

L’avoir  total  en  1906  était  de  113.640,802 
marks;  il  a  presque  triplé  durant  ces  dix  derniè¬ 
res  années. 

Pour  toute  V  Allemagne,  les  résultats  obtenus 
par  l’application  de  la  loi  sur  l’ assistance-ma¬ 
ladie  sont  encore  plus  frappants.  Non  seule¬ 
ment  cette  assurance  a  pour  but  essentiel  de  se¬ 
courir  les  malades,  les  invalides,  les  vieillards, 
mais  encore  elle  veille  sur  l’hygiène  des  bien 
portants  pour  éviter  le  plus  possible  des  chances 
de  maladie. (C’est  ainsi  qu’en  Bavière  l’assurance- 
maladie  avait  dépensé,  au  1®”  janvier  1907,  la 
somme  de  61.285.868  marks  pour  la  construction 
d’hôpitaux,  de  maisons  de  convalescence,  d’ha¬ 
bitations  ouvrières,  d’ateiiers  salubres).  Elle 
s’occupe  également  de  combattre  la  tuberculose, 
l’alcoolisme,  de  vulgariser  les  principes  d’hygiène 
générale,  soit  par  des  conférences,  soit  par  la 
presse. 

«  D’une  façon  générale  cette  assurance,  dit  le 
D”  Merleau,  a  procuré  l’amélioration  de  l’état 
sanitaire,  comme  le  prouvent  la  baisse  des  dé¬ 
cès,  la  diminution  des  cas  de  tuberculose  ;  elle  a 
relevé  la  situation  matérielle,  sociale  et  morale 
de  l’ouvrier.  Et  ce  résultat  s’explique  très  bien  : 
actuellement  l’assuré,  quand  il  a  versé  sa  cotisa¬ 
tion,  a  le  droit  d’être  soigné  gratuitement,  de 
recevoir  un  secours  pécuniaire.  Avant  le  vote  de 
cette  loi,  le  travailleur  ne  se  décidait  à  se  soigner 
qu’en  cas  de  nécessité  absolue,  et  le  médecin  arri¬ 
vait  souvent  trop  tard  pour  donner  des  soins 
efficaces  ;  actuellement,  dès  les  premiers  symp¬ 
tômes  d’une  maladie,  l’assuré  reçoit  la  visite 
du  médecin  et  les  soins  nécessaires  ;  de  la  sorte 
l’aggravation  de  beaucoup  de  maladies  est  évi¬ 
tée,  et,  par  là,  les  charges  de  la  société  dimi¬ 
nuent.  B 

Mieux  que  toute  phraséologie,  les  chiffres  qui 
suivent  montreront  les  progrès  énormes  de  l’as- 
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surance-maladie  sur  tout  le  territoire  de  l’Aile* 
magne  de  l’année  1900  à  l’aniiée  1905. , 

'  En  1900,  sur  16  millions  de  salariés  dix  millions 
environ  étaient  assujettis  à  cette  loi  (ils  étaient 
4  millions  en  1885)  ou  mieux  sur  '9.520.763  de 
membres  assurés,  il  y  avait  7.313.855  hommes, 
et  2.206.908  femmes. 

Le  montant  dès  cotisations  s’élevait  à  166  mil¬ 
lions,  soit  une  moyenne  annuelle  de  15  fr.  28 
par  assuré. 

Les  dépenses  se  répartissent  en  : 

Honoraires  médicaux,  45  millions  :  - 


Moyenne  par  malade .  11.98 

Moyenne'  par  assuré . 4.50 

Frais  pharmaceutiques,  33  millions  : 

Moyenne  par  malade . .  9.p2 

Moyenne  par  assuré .  3.41 

Secours  pécuniaires  et  rentes  ; 

1°  88  millions  aux  assurés  ; 

2°  2  millions  aux  familles. 

Moyenne  par  malade . 23.87 

Moyenne  par  journée  de  maladie .  1.30 

Moyenne  par  assuré . 9.10 

Moyenne  (P”  sec.  aux  convalescents  .. .  1.00 

parassuré)Pf  sec.  aux  femm.  en  couch..  1.00 
Frais  funéraires  :  7  millions. 

Moyenne  par  assuré  (1) .  1.00 

Soit  une  moyenne  totale  S  de  44.87  par  malade. 
de  dépenses  :  (de  20.68  par  assuré. 


La  dxirée  moyenne  de  la  maladie  a  été  de  : 

17,6  jours  pour  les  hommes,  par  malade, 
soit  6,85,  par  assuré,  et  de  20,  1  jours  pour  les 
femmes,  par  malade,  soit  6.71  par  assuré. 

La  proportion  des  malades  pour  100  assurés  a 


été  de  38,6 

Soit  hommes . .  40,2 

femmes . .  33.4 


D’autre  part,  le  rapport  d’ensemble  pour 
l’année  1,906'  sur  le  fonctionnement  de  l’assuran- 
ce-maladie  en  Allemagne  nous  fait  connaître 
qu’au  1“  janvier  1907,  il  existait  23.214  cais.ses- 
maladie,  avec  11.689.388  personnes  assurées  (soit 
une  augmentation  de  505.000  sur  l’année  précé¬ 
dente).  Le  nombre  de  cas  de  maladie  avec  inca¬ 
pacité  de  travail  avait  été  en  1906,  de  4.423,756 
avec  87.444.605  jours  de  maladie,  soit  par  mem¬ 
bre  assuré  0,38  cas  de  maladie  et  7.48  jours  de 
maladie. 

Les  recettes  ordinaires  se  sont  élevées  à 
293.305.160  marks,  les  dépenses  ordinaires  à 
264.236.035  marks. 

57.293.080  marks  ont  été  consacrés  aux  hono¬ 
raires  médicaux  ; 

36.021,712  marks  ont  été  consacrés  aux  frais 
pharmaceutiques  et  autres  moyens  de  traitement. 

L’avoir  total  des  caisses-maladie  de  toute 
l’Allemagne  s’élève,  à  l’heure  actuelle  à  230,2 
millions  de  marks. 

REPORTAGE  MÉDICAL 

Société  française  d’hygiène.  —  Dans  le  but  d’ai¬ 
der  à  l’amélioration  de  la  situation  morale  et 
hygiénique  des  marins  pêcheur.s,  la  Société,  fran¬ 
çaise  d’hygiène  a  décidé,  sur  la  proposition  de  son 
président  honoraire.  M.  E.  Cacheux,d’ouvrirpour 
l’année  1908  un  concours  sur  la  question  suivante  : 

Enquête  sur  les  habitations  des  marins  pêcheurs 
d’une  région  déterminée,  au  choix  des  candidats.  Le 
programme  se  compo.sera  de  deux  parties  ; 

1°  Statistique  delà  natalité,  de  la  mortalité  et  de 
la  morbidité  limitée  aux  maladies  évitables:  descrip- 


(1)  L’indemnité  funéraire  est  égale  à  vingt  fois  le 
montant  du  salaire  quotidien  de  la  classe  à  laquelle 
appartient  le  décédé. 


tion  de  quelques  maisons  de  marins  pêcheurs  avec 
leurs  dépendances  ;  prix  de  revient  d’une  habitation, 
détails  sur  les  services  relatifs  à  la  fourniture  d’eau 
potable,  à  Tutilisation  des  eaux  ménagères,  à  l’écou¬ 
lement  des  eaux  pluviales  et  usées  ; 

2°  Marche  à  suivre  pour  améliorer  les  conditions 
hygiéniques  dès  habitations,  en  assainissant  les  quar¬ 
tiers  ou  les  communes  qui  se  trouvent  dans  de  mau¬ 
vaises  conditions  hygiéniques,  en  créant  de  nouveaux 
quartiers  dans  les  environs  des  villes  maritimes  e'n- 
,combrées,  notamment  dans  celles  qui  sont  encore 
fortifiées  et  dont  le  déclassement  s’impose. 

Plusieurs  prix,  dont  une  médaille  d’or  de  200 
francs,  offerte  par  M.  Cacheux,  seront  affectés  à  ce 
concours. 

Les  mémoires  devront  être  adressés  avant  le  31 
décembre  1908,  dernier  délai,  au  siège  social  de  la 
Société,  à  Paris,  rue  Serpente,  28. 

Déontologie.  —  Le  Syndicat  général  des  médecins 
des  stations  balnéaires  de  France  a  étudié  les  règles 
de  déontologie  applicables  aux  médecins  des  villes 
d’eaux.  Après  discussion,  les  trois  points  suivants 
ont  été  admis  : 

1“  Lorsqu’un  médecin  de  ville  d’eaux  reçoit  un 
malade  qui  lui  est  adressé  par  un  médecin,  il  doit  le 
lui  renvoyer,  la  saison  terminée,  sans  lui  donner 
une  prescription  à  suivre  ultérieurement. 

2“  . Si  le  malade  vient,  de  lui-même,  consulter  le 
médecin  de  la  ville  d’eaux,  celui-ci  ne  doit  pas,  après 
la  saison,  l’envoyer  à  un  médecin  de  son  choix,  mais 
le  renvoyer  à  son  médecin  traitant,  ebau  besoin  s’en 
enquérir  ; 

3“  Enfin  le  médecin  d’eaux  ne  doit  pas  chercher  à 
revoir  le  malade  er  dehors  de  la  station  thermale,  ou, 
si  les  circonstances  font  qu’il  est  appelé  près  de  ce 
malade,  il  ne  doit  accepter  cette  consultation  qu’à  la 
demande  du  médecin  traitant. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Le  cours  de  gynécologie  tait  par  M.  Lauvy,  chef 
de  clinique,  commencera  le  8  juillet  1908  à  9  h.  du 
matin  et  comprendra  12  leçons.  U  aura  lieu  tous 
les  matins  à  l'IiOpital  Uroca  dens  le  service  du 
prof.  Pozzi. 

—  Une  série  de  cours  de  vacances  auront  lieu  du 
14  septembre  au  3  octobre  190s,  dans  les  labora¬ 
toires  des  cliniques  médicales  de  Beaujon,  de  la 
Salpétrière  et  des  Entants-Malades,  et  laboratoire 
de  thérapeutique.  Professeurs  :MM.  Debove,  Ray¬ 
mond,  Hutinel  et  (lilbert. 

La  première  séance  avra  lieu  le  lundi  14  sep¬ 
tembre,  à  9  h.  l-[2.  à  la  clinique  médicale  de  Beau¬ 
jon. 

Programme  des  cours  :  M.  Paul  Carnot  :  Mala¬ 
dies  du  tube  digestif  f9  séances).  —  Méthodes  d'ex¬ 
ploration  de  l’oesophage  (cathétérisme,  resophagos- 
copie,  radioscopie).  —  Syndrome  œsophagien.  Mé¬ 
thodes  d’exploration  de  l’estomac,  de  l’intestin  et 
du  pancréas.  —  M  Castaigne  :  Maladies  des  reins 
et  du  foie  (9  s.).  —  iM.  Henri  Claude  :  Mal.  nerveuses 
et  mentalesjO  s.).  —  M.  Nobécourt  :  Mal.  inf.  (9  s.). 

Le  droit  à  verser  pour  cette  série  d’exercices  est 
de  lOü  francs. 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Dugau,  de  Bergerac, 
(Dordogne;  et  Beuve,  de  Dammartin  (Seine-et- 
Marne),  membres  du  «  Concours  ». 

Notre  sympathique  confrère  Beuve,  était  admi¬ 
nistrateur  de  la  Financière  médicale. 

Clermont  (Oise^  —  lmp.  DAIX  Frôres  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pourpublications  périodiques  médicales.- 
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Le  £)*'  Giu.e,  ancien  iiiLerne  des  hôpitaux  de  Paris,  médecin  de  V  Hospice  Brézin  à,Garches  (S.-et.O.)  d 
l’un  des  fondateurs  du  vaillant  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Versatiles,  vient  de  succomber  le  mardi 
7  juillet,  après  quelques  mois  de  douloureuse  maladie  ;  ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  vendredi  10  Juillet. 

Notre  regretté  confrère  était  depuis  longtemps  un  de  nos  adhérents  et  faisait  partie  de  V  Association  Ami¬ 
cale  des.  Médecins  Français  et  des  œuvres  du  Concours  :  sachant  quels  services  rendent  de  telles  associations 
de  prévoyance,  il  aurait,  après  avoir  pris  conseil  d’un  des  membres  du  Conseil  Général  de  VA.  G.,  institué 
VA  G.  sa  légataire  universelle  et  lui  aurait  laisse  la  nue  propriété  de  sa  fortune  à  charge,  pour  elle,  d’em¬ 
ployer  les  revenus  de  celle  fortune,  -  —quand  elle  en  aura  là  jouissance  — de  préférence  en  faveur  des  membres 
des  Caisses  annexes  de  V  A.  G.,  créées  par  le  Concours  Médical  :  Association  Amicale  et  Caisse  dès  Retraites  ; 
il  a  de  plus  stipulé  qu’il  fallait  que  les  membres  qui  profileraient  de  son  legs  fissent  partie  d’un  Syndicat 
médical. 

Si  cette  information  est  exacte  —  et  nous  la  tenons  de  source  autorisée  —  notre  regretté  confrère  a  donné 
là  un  bel  exemple  de  solidarié  médicale  :  il  a  rendu  un  grand  service  à  ses  confrères  en  les  incitant  à  adhérer 
aux  Caisses  de  prévoyance  et  aux  œuvres  de  défense  professionnelle  que  sont  les  Syndicats. 

Le  Concours  Médical  s’associe  au  Conseil  Général  de  l’Association  Générale,  aux  Bureaux  de  l’Amicale 
et  de  la  Caisse  de  Retraites  des  Médecins  Français,  pour  adresser  à  Madame  et  à  Mademoiselle  Gille,  la 
mère  et  la  sœur  de  notre  généreux  confrère,  l’expression  de  sa  respectueuse  sympathie  et  de  la  gratitude  du 
corps  médical  envers  celui  'qu’elles’fpleurent. 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  MAISON  DES  MÉDECINS 

Paris,  le  11  juin  1908. 

Cher  Monsieur  Jeanne 

Nous  ■vous  avons  déjà  exposé  le  principe  de 
notre  projet  et  nous  avons  rencontré  chez  vous, 
comme  nous  nous  y  attendions  d’ailleurs,  la  cer¬ 
titude  d’un  appui. 


Nous  croyons  cj;ue  le  moment  est  bon  de  lancer 
notre  idée,  et  nous  vous  envoyons  notre  première 
feuille.  Nous  vous  demandons  de  bien  vouloir 
l’insérer  dans  le  Concours,  ou  si  cela  vous  est  plus 
agréable,  de  faire  mi  article.  L’imprimé  que 
nous  vous  envoyons  est  en  effet  destiné  à  la  Presse. 

Nous  y  exposons  notre  projet,  nous  avons  cher¬ 
ché,  dans  ce  papier  trop  bref,  à  expliquer  les  cau¬ 
ses  qui  nous  font  agir.  Nous  avons  donc, voulu- 
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être  compris  d’abord  avant  d’être  commentés. 
Nous  serions  heureux  d’être  publiquement  pa¬ 
tronnés  par  vous,  par  le  Concours,  pour  que  tout 
le  monde  sache  bien  que  nous  ne  faisons  pas  dou¬ 
ble  emploi  avec  les  associations  professionnelles 
déjà  existantes,  mais  que  nous  faisons  oeuvre 
toute  nouvelle,  utile  à  tous,  autant  aux  groupe¬ 
ments  qu’aux  médecins  isolés. 

Nous  n’aurons  pas  à  nous  occuper  en  effet  de 
«•défense  professionnelle  »  proprement  dite,  ou 
des  questions  de  prévoyance. 

D’ailleurs,  je  n’insiste  pas,  sachant  que  vous 
avez  sur  ce  sujet  vot^e  opinion  faite. 

Je  vous  ferai  tenir  tous  les  imprimés  que  nous 
publierons  dans  la  suite  et  je  vous  tiendrai  au 
courairt  de  toute  l’affaire,  qui  doit  réussir  à  mon 
avis. 

Je  vous  remercie,  au  nom  de  tout  le  Comité,  et 
vous  prie  de  croire,  cher  Monsieur  Jeanne,  à  mes 
sentiments  dévoués. 

R.  Lafontaine. 

ASSOCIATION  CORPORATIVE 
DES  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE 
DE  PARIS 

21,  rue  Hautefeuille,  21  (VP  arrt.) 

Tiîléphone:  824-40. 

Projet  d’agrandissement  de  l’Association  des 
Etudiants  en  médecine  de  Paris 

L'Association  corporative  des  Etudiants  en 
Médecine  de  Paris  va  devenir  la  Maison  des  médecins 
■■  L’Association  Corporative  est  obligée  de  chan¬ 
ger  de  local.  Les  appartements  trop  étroits  qu’elle 
occupe  actuellement  ne  peuvent  plus  loger  ses 
adhérents. 

Obligés  de  chercher  pour  nous  une  maison, 
nous  avons  pensé  qu’il  serait  utile  et  prévoyant 
de  la  trouver  plus  grande,  plus  spacieuse  et  plus 
claire,  plus  parfaite,  pour  pouvoir  abriter  avec 
nous,  nos  aînés  les  praticiens  qui  restent  nos  ca¬ 
marades.  Cela  nous  a  paru  désirable  et,  après 
études  sérieuses,  possible.  Nous  sommes  aujour¬ 
d’hui  en  mesure  d’apporter  un  plan  net,  un  projet  , 
précis.  Ce  projet  c’est  la  création,  à  l’aide  de  la  ] 
Corporative,  de  la  Maison  des  Médecins. 

Ce  pi'ojet,  les  Praticiens  voudront-ils  le  réali-, 
ser  ? 

Nous  en  avons  la  certitude.  Nous  allons  le  leur 
exposer  dans  ses  grandes  lignes.  Nous  leur  de¬ 
mandons  de  réfléchir  et  d’agir  pour  eux.  Nous 
leur  disons  :  voici  ce  que  nous  avons  fait,  voici  ce 
que  nous  voulons  faire.  Voici  ce  qu’est  l’Asso¬ 
ciation  corporative,  voici  comment  nous  conce¬ 
vons  la  «  Maison  des  médecins  »  —  Voulez-vous  la 
bâtir  avec  nous  ? 

Ce  que  nous  avons  fait  :  l’Association  Corporative 

U  Association  corporative  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  fut  fondée  en  1902.  Elle  fut  et  est  restée 
un  groupement  d’intérêts  professionnels.  Elle  ne 
comprend  que  des  étudiants  en  médecine,  cruel¬ 
les  que  soientleurs  opinions  philosophiques,  poli- 
ticfues  ou  religieuses.  Son  action  s’est  strictement 
exercée  sur  le  terrain  corporatif,  c’est-à-dire 
d’intérêts  communs  et  d’union.  Groupement  de 
travail,  opposé  aux  manifestations  sans  but  d’un 
sentimentalisme  exagéré,  l’Association  corpora¬ 
tive  a  été  le  premier  symptôme  d’un  état  d’esprit 
nouveau,  faisant  se  grouper  les  étudiants  sur  le 
terrain  des  intérêts  et  de  la  solidarité  profession¬ 
nelle. 

Sa  croissance  fut  rapide  ;  l’A.  G.  groupe  au¬ 
jourd’hui  (cotisants  de  l’année  scolaire  1907- 
1908)  850  étudiants  et  vit  sur  un  budget  de  16,000 
francs. 


Elle  est  libre,  autonome,  subventionnée  ni  par  ■ 
l’Etat,  ni  par  la  commune.  Elle  vit  des  cotisations 
de  ses  membres  actifs  et  honoraires. 

Les  avantages  que  recueillent  ses  adhérents  sont  ' 
considérables  :  locaux  spacieux,  salles  de  travail,  de 
lecture,  bibliothèque  de  3.500  volumes,  services  de 
remplacements,  de  cession  de  clientèle,  enseigne¬ 
ment  complémentaire,  conférences  pratiques  de  dro- 
guier,  d’obstétrique,  d’internat,  d’externat,  etc., 
avantages  commerciaux,  etc. 

Au  point  de  vue  moral,  l’Association  corpora¬ 
tive  est  connue  de  tous  par  la  vigueur  avec  laquel¬ 
le  elle  prend  la  défense  des  étudiants.  Il  suffit  de 
rappeler  son  rôle  dans  la  campagne  engagée  pour 
la  Réforme  des  Etudes  médicales,  les  efforts  faits, 
les  résultats  déjà  obtenus,  la  poussée  d’enseigne¬ 
ment  (|ui  partout  s’organise,  une  vie  nouvelle 
d’activité  redonnée  à  la  médecine, .pour  avoir  une 
notion  nette  de  la  valeur  de  notre  groupement. 

N’est-ce  pas  la  lutte  engagée  par  l’A.  G.  qui 
contribue  à  entraîner  les  praticiens  et  à  pré¬ 
parer  ce  mouvement  d’opinion  d’où  est  sorti  le 
Gongrès  d’avril  1907  ? 

Notre  action  a  aidé  le  corps  médical  à  repren¬ 
dre  confiance  en  lui.  Notre  action  fut  un  ferment 
d’initiatives  et  notre  expérience  démontra  la  né- 
j  cessité  de  l’organisation,  de  la  méthode  et  de  la 
volonté,  la  nécessité  de  l’effort  autonome  des 
individus  en  face  l’inertie  même  bienveilllante  de 
l’Etat. 

Bref,  il  nous  est  permis  de  dire  que,  par  son  ca¬ 
ractère  purement  économique,  par  son  action 
I  purement  professionnelle,  l’A.G.  marque  une  pla¬ 
ce  dans  la  vie  médicale  de  ces  dernières  années. 

Ghaque  jour  pendant  ces  années  d’orgaiüsation 
et  de  lutte  nous  avons  eu  des  rapports  amicaux 
I  avec  nos  Maîtres  de  la  Faculté  et  des  Hôpitaux, 
avec  les  médecins  isolés  (remplacements,  cessions 
de  clientèles)  avec  les  groupements  profession- 
I  nels. 

Ges  relations  fréquentes,  permanentes,  frater¬ 
nelles  que  nous  entretenons  avec  les  médecins,  les 
amitiés  cordiales  que  nous  conservent  nos  an¬ 
ciens  camarades  déjà  installés  nous  ont  suggéré 
ce  projet  qui  pourra  rendre  en  même  temps, 
qu’aux  étudiants, les  plus  grands  services  à  tous 
les  médecins. 

Ce  que  nous  cdlons  faire  :  La  Alaison  des 
médecins. 

I)  s’agit  de  donner  aux  médecins,  à  tous  les 
médecins  les  avantages  qu’offre  seulement  aux 
étudiants  l’Association  corporative,  de  drainer 
pour  eux,  d’utiliser  pour  eux  les  ressources  dont 
nous  disposons,  d’inciter  les  médecins  à  ne  pas 
laisser  faire  à  leurs  frais  des  fortunes,  alors  que 
ces  fortunes, ils  pourraient  en  faire  profiter  la  cor¬ 
poration  médicaie  tout  entière. 

Un  médecinveut-il,  en  effet,  se  faire  remplacer, 
céder  sa  clientèle,  acheter  ou  vendre,  il  est  la 
proie  des  agences,  et  c’est  sur  les  médecins  qui 
s’installent  comme  sur  ceux  qui  se  retirent  que 
les  intermédiaires  non  médicaux,  agents  d’affaires, 
s’enrichissent.  Et  encore  les  agences  donnent-elles 
le  minimum  de  sécurité  et  de  garanties. 

Nous  voudrions  voir  supprimer  les  intermédiai¬ 
res.  Nous  sommes  déjà  en  mesure  de  les  rempla¬ 
cer  par  nos  services  qui  fonctionnent  à  l’Associa¬ 
tion  corporative.  Nous  voudrions  réunir  des 
forces  commerciales,  dont  tous  profiteraient.  Un 
groupement  nombreux  et  puissant  possède  en 
effet  une  grosse  valeur  commerciale.  A  l’Associa¬ 
tion  corporative,  les  fabricants,  les  pharmaciens 
viennent  chercher  les  fournisseurs,  les  acheteurs. 
Nous  recueillons  en  publicité  ces  avantages  ;  et 
ces  avantages  que  l’Association  corporative  of- 
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fre  aux  Etudiants,  la  Maison  des  médecins  les  adhèrent  à  notre  groupement  et  cotisent  5  îr. 
offrira  aux  médecins  et  beaucoup  plus  considé-  par  an,  c’est  seulement  10.000  francs  de  plus  que 
râbles.  devra  nous  fournir  la  réclame.  Et  ce  profit  est 

Dans  notre  projet,  les  Médecins  de  toute  la  certain  mathématiquement. 

France  trouveront  leur  intérêt.  Le  médecin  qui  Notre  projet  est  donc  très  viable  et  d’une  exé- 
vient  à  Paris,  ne  sera  plus  isolé.  Il  saura  où  trou-  cution  facile  pour  nous,  qui  avons  un  passé,  qui 
ver  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  néces-  représentons  une  force,  qui  disposons  déjà  cl’or- 
saires.  Viendra-t-il  pour  se  mettre  au  courant  ?  ganismes  constitués  (cession  de  clientèles,  rem- 
Nulle  part  mieux  que  chez  nous  il  trouvera  de  placements, enseignement  complémentaire)  et  cjui 
meilleurs  renseignements  sur  les  services  à  visi-  n’auront  qu’à  développer  ces  services  et  à  ajou¬ 
ter,  les  livres  à  lire,  les  leçons  à  entendre.  Voudra-  ter  quelques  services  nouveaux  (Bibliographie  paî¬ 
t-il  se  documenter,  notre  bibliothèque  sera  à  sa  exemple).  La  création  de  la  Maison  des  médecins 
disposition,  et  notre  service  de  bibliographie,  correspond  à  un  besoin. Un  médecin  seul  ne  peut, 
Voudra-t-il  se  reposer,  ou  revoir  les  anciens  ca-  entreprendre  ce  projet,  si  ce  n’est  aux  dé- 
marades,  il  aura  un  pied-à-terre  où  pourra  lui  pens  des  médecins  ;  un  groupement  syndical  ne 
parvenir  sa  correspondance,  où  il  sera  sûr  de  ren-  peut  y  songer,  n’ayant  ni  le  temps,  ni  la  souplesse 
contrer  des  amis,  où  il  sera  reçu  avec  la  plus  nécessaire.  D’ailleurs,  les  syndicats  médicaux, 
franche  cordialité,  où  il  sera  chez  lui.  organismes  de  défense  professionnelle,  locale  ou 

Enfin,  nous  aurons  aussi  pour  les  divers  grou-  générale,  ont  un  rôle  suffisamment  chargé.  Leur 
gements  syndicaux  une  grosse  utilité.  Nouspour-  force  ne  pourra  que  s’accroître  avec  les  adhérents 
rons  mettre  à  leur  disposition  des  salles  grandes  que  nous  leur  amènerons. 

et  disposées  pour  les  assemblées  nombreuses.  Répondant  à  des  besoins  matériels  et  moraux. 

Nous  croyons  inutile  de  nous  étendre  davan-  u  tiles  à  tous,  aux  étudiant  s  comme  aux  médecins, 
tage  sur  les  profits  matériels  ciue  les  étudiants  et  aux  syndicats,  se  cantonnant  sur  le  terrain  stricte- 
les  médecins  pourront  tirer  de  la  réalisation  de  ment  économique  et  professionnel,  c’est-à-dire 
notre  projet,  et  la  dépense  pour  eux  sera  minime,  ne  pouvant  cfue  donner  davantage  encore  de  co- 
Beaucoup  de  nos  frais  seront  couverts  par  l’ap-  hésion  et  de  force  au  corps  médical,  telle  sera  la 
port  de, réclame,  de  puissance  commerciale,  que  Maison  des  médecins.  Nous  sommes  certains 
va  nous  procurer  notre  transformation.  L’Asso-  qu’elle  sera  bien  accueillie  p'ar  tous  :  par  nos  Maî- 
ciation  corporative  sur  un  budget  de  16.000  francs  très,  qui  ont  toujours  très  vivement  soutenu  l’As- 
a environ  10.000  fr.  de  cotisations,  le  reste  étant  sociation  corporative  ;  par  les  Praticiens  qui  ne 
le  produit  des  réclames.  Nous  avons  calculé  que  noûs  ménagent  par  leur  sympathie,  par  les  étu- 
35  à  40.000  fr.  suffiraient  pour  notre  installation  diants  qui  nous  connaissent, 
nouvelle.  Si  donc  le  cpiart  des  médecins  français  Le.  Comité  de  VA.  C. 
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Le  Kadium  contre  les  nævi  vasculaires 

MM.  WicKiiAM  et  Degrais,  applicpiant  aux 
nævi-vasculaires,  les  recherches  qu’ils  ont  déjà 
communiquées  sur  l’action  du  radium  dans  dif¬ 
férentes  affections  de  la  peau,  ont  obtenu  de  re¬ 
marquables  résultats  sur  ces  nævi  au  point  de 
me  de  la  décoloration  et  de  la  réduction. 

Voici  les  procédés  divers  qu’ils  ont  employés  ; 

1“  Applications  très  courtes  mais  fréquem¬ 
ment  répétées  ;  tel  le  procédé  du  «feu  croisé»  qui 
consiste  à  appliciuer  à  la  lois  plusieurs  appareils 
un  temps  inférieur  à  celui  qui  déterminerait  une 
irritation  de  surface.  Pendant  ce  temps,  les 
rayons  très  pénétrants  se  croisent  dans  la  pro¬ 
fondeur  et  y  multiplient  leur  action  selon  le  nom¬ 
bre  des  appareils  appliqués. 

2°  Applications  de  très  longue  durée  en  in¬ 
terposant  des  écrans  plus  ou  moins  épais  afin  de 
filtrer  les  rayons  et  de  n’agir  qu’avec  des  doses 
globales  très  faibles. 

Ces  diverses  applications  peuvent  se  faire  soit 
avec  des  appareils  à  vernis,  soit  avec  des  toiles 
radifères  qui  ont  l’avantage  de  se  mouler  sur  les 
régions. 

Des  exemples  de  l’action  élective  du  radium 
ont  été  spécialement  signalés  par  les  auteurs  lors 
de  leur  communication  à  l’Académie  de  Médecine 
le  8  octobre  1907.  Les  traitements  sans  réac¬ 
tion  ont  de  sérieux  avantages,  mais  ils  sont  peu 
pratiques  en  raison  de  leur  lenteur.  Il  est  préfé¬ 
rable  dans  bien  des  cas  deprocéder  en  partie  par 
réactions,  celles-ci  pouvant  être  très  légères. 


Le  sérum  de  cheval  comme  pansement  des 
brûlures. 

M.  le  D*  Raymond  Petit  préconise  un  nou¬ 


veau  mode  de  pansement  pour  les  brûlures  au 
moyen  du  sérum  de  cheval. 

La  technique  c^u’il  recommande  est  la  suivante  : 

On  commence  par  nettoyer  les  pai  ties  voisines 
de  la  brûlure,  en  les  lavant  minutieusement  à 
l’eau  bouillie,  au  savon  et  à  la  brosse.  On  ouvre 
ensuite  aseptiquement  les  phlyctènes,  en  respec¬ 
tant  l’épiderme  soulevé,  et  on  arrose  toute  la 
région  avec  de  l’eau  oxygénée  dédoublée,  puis 
avec  de  l’eau  stérilisée  et  salée  à  10  %. 

Ceci  étant  lait,  on  recouvre  les  parties  brû¬ 
lées  de  compresses  faites  de  plusieurs  épaisseurs 
de  gaze  stérilisée,  trempée  dans  du  sérum  chauf¬ 
fé  de  cheval.  On  met  par-dessus  deux  ou  trois 
compresses  imbibées  d’eau  salée  stérilisée  tiède, 
puis  un  morceau  de  taffetas  chiffon  et  un  pan¬ 
sement  ouaté  peu  serré.  Ce  pansement  est  renou¬ 
velé,  au  début,  toutes  les  vingt-quatre  heures, 
plus  tard,  tous  les  deux  jours.  On  a  soin,  à  cha¬ 
que  pansement,  d’irriguer  la  brûlure  avec  de 
l’eau  stérilisée,  tiède. 

Plus  tard,  si,  après  la  chute  des  escarres,  l’é¬ 
piderme  macère  sous  le  pansement  humide,  on 
supprime  le  taffetas  chiffon  et  on  enduit  le  pour¬ 
tour  de  la  plaie  d’un  peu  de  vaseline  stérilisée. 
Plus  tard  encore,  quand  la  surface  granuleuse 
est  bien  nivelée,  on  remplace  le  sérum  liquide 
par  du  sérum  desséché  dont  on  saupoudre  la 
plaieenla  recouvrant  ensuite  d’un  pansement  à 
l’eau  salée  stérilisée,  sans  le  taffetas  chiffon. 

Les  effets  de  ce  pansement  sont  très  remar¬ 
quables,  du  moins  ils  apparaissent  tels  dans  les 
dix  observations  sur  lesquelles  est  basé  le  mémoi¬ 
re  de  M.  Raymond  Petit.  Dans  tous  ces  cas  la  ré¬ 
paration,  l’élimination  des  tissus  mortifiés  est  hâ¬ 
tée,  et  la  cicatrisation  de  la  plaie  s’effectue  rapi¬ 
dement,  presq^ue  sans  aucune  cicatrice  apparen¬ 
te  dans  les  brûlures  du  second  degré. 
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SOCIÉTÉS  SAVANTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Pathogéiiie  et  traitement  de  l’artério  sclérose. 

L’artério-sclérose,  disait  il  y  a  un  an  M.  Hu- 
chard,  à  la  tribune  de  l’Académie  de  médecine, 
dérive  de  l’hypertension  artérielle,  cette  hyper¬ 
tension  constituant  lephénomèneinitial, la  phase 
de  pré-sclérose.  Pour  lutter  contre  elle,  il  con¬ 
vient  d’instituer  une  médication  et  un  régime 
otenseurs. 

es  idées  aujourd’hui  présentées  par  M.  Lan- 
CEREAUX,  à  la  même  tribune  académique,  sur 
la  pathogénie  et  le  traitement  de  l’artério-sclé- 
rose  sont  notablement  différentes. 

M.  Lancereaux  se  propose  d’abord  de  réfuter 
certaines  opinions  courantes  susceptibles  d’in¬ 
duire  en  erreur  le  médecin  et  le  malade. 

Ire  erreur  :  l’artério-sclérose  est  maladie 

de  la  vieillesse.  C’est  là  une  inexactitude.  L’ar¬ 
tério-sclérose  est  une  affection  de  la  période 
moyenne  de  la  vie  ;  elle  n’apparaît  plus  à  partir 
de  soixante  à  soixante-cinq  ans,  et,  en  tous  cas, 
elle  subit  alors  une  sorte  de  temps  d’arrêt  qui  la 
rend  moins  dangereuse.  Les  personnes  qui  y  suc¬ 
combent  à  un  âge  avancé  en  sont  toujours  at¬ 
teintes  depnis  un  grand  nombre  d’années.  Cette 
lésion  artérielle  survient,  eu  général,  entre,  qua¬ 
rante  et  cinquante  ans  (quelquefois  plus  tôt)  et 
elle  entraîne  fréquemment,  alors,  la  mort  entre 
cinquante  et  soixante-cinq  ans.  Son  évolution 
est  plus  rapide  chez  l’individu  jeune  que  chezle 
vieillard  ;  elle  cesse  habituellement  de  s’accroî¬ 
tre  vers  60  ans.  Tellement  qu’il  est  possible  de 
poser  comme  axiome  que  V artériosclérose  est 
d’autarit  moins  redoutable  qu’elle  sévit  sur  des  su¬ 
jets  plus  âgés. 

-  2®  erreur:  l’artério-sclérose  provient  del’aàus 
prolongé  des  boissons  alcooliques.  L’alcoolisme  dé¬ 
termine  d’autres  accidepts,  mais  non  l’artério¬ 
sclérose. 

M.  Lancereaux  n’admet  pas,  non  plus,  l’ac¬ 
tion  de  l’abus  du  tabac,  ni  celle  de  la  toxémie 
alimentaire  dans  la  pathogénie  de  l’artério¬ 
sclérose.  Il  met  en  doute,  également,  le  rôle  que 
l’on  a  fait  jouer. aux  maladies  infectieuses,  à  la 
syphilis  (l’artérite  syphilitique  a  des  caractères 
tout  différents  de  ceux  de  l’artério  -sclérose  :  elle 
est  circonscrite  à  un  territoire  vasculaire,  et  se 
localise  à  la  tunique  externe  des  vaisseaux,  alors 
que  l’artério-sclérose  est  généralisée  et  intéresse 
la  tunique  interne). 

Pour  l’auteur,  l’artério-sclérose  relève,  non  de 
causes  toxiques  ou  infectieuses,  mais  de  deux 
grandes  maladies  ;  la  goutte  et  le  saturnisme. 
Elle  doit  être  considérée  comme  un  trouble  tro¬ 
phique,  sous  la  dépendance  du  système  nerveux, 
comme  les  autres  manifestations  goutteuses. 

Conclusion  thérapeutique  :  pour  lutter  contre 
l’artério-sclérose,  il  faut  s’adresser  tout  d’abord 
au  désordre  -nerveux  qui  est  à  son  origine.  Il  y 
a  lieu  de  chercher  à  modifier,  dès  le  jeune  âge 
(par  un  traitement  hydrothérapique)  le  système 
nerveux  des  individus  héréditairement  prédis¬ 
posés  à  l’artério-sclérose. 

Les  agents  les  plus  efficaces  pour  combattre 
la  lésion  artérielle  sont  l’iodure  de  potassium 
et  l’iodothyrine.  L’iodure  sera  adminis  tré  à  la  fin 
des  repas,  dans  de  l’eau  sucrée,  à  la  dose  de  1  à  3 
grammes  par  vingt-quatre  heures,  et  son  emploi 
sera  continué  des  mois  et  des  années. 


Il  est  nécessaire  d’appliquer  ce  traitement  de 
bonneheure.  On  se  souviendra  de  Tâge  où  sur¬ 
vient  généralement  l’artério-sclérose.  On  exami¬ 
nera  le  cœur,  la  tension  artérielle,  l’état  des  uri¬ 
nes  :  un  cœur  hypertrophié  avec  tension  arté¬ 
rielle  élevée,  de  la  polyurie  nocturne,  des  uri¬ 
nes  de  densité  diminuée,  sont  des  signes  qui,  réu¬ 
nis,  mettent  en  évidence  l’artério  sclérose. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Sporotrichoses  expérimentales. 

MM.  de  Beurmann,  Gougerot  et  Vaucher 
ont  inoculé  à  des  rats  du  sporotrichum  Beur- 
manni,  dans  le  but  d’étudier  expérimentalement 
les  sporotrichoses.  Ils  ont  pu  obtenir  toute  une 
série  de  lésions,  délocalisations  sporotrichosi- 
ques  sur  le  péricarde,  l’endocarde,  les  reins,  les 
ovaires,  les  testicules,  les  méninges,  les  os,  les 
articulations,  etc.  Ces  faits  doivent  inciter  à  re¬ 
chercher  lasporotrichose  dans  maintes  affections 
viscérales  derhomme,notamment  dans  les  pneu¬ 
mopathies,  encéphalopathies,  névropathies,  os- 
téo-arthropathies,  etc. 

Diagnostic  expérimental  des  sporotrichoses. 

Le  rat,  disent  MM.  de  Beurmann  et  Gouge¬ 
rot,  animal  très  sensible  à  l’inoculation  sporo- 
trichosique,  peut  être  utilisé  pour  trancher  un 
diagnostic  embarrassant  de  sporotrichose.  Si 
l’on  insecte  "dans  le  péritoine  d’un  rat  mâle  des 
produits  suspects,  il  se  produit  dès  le  dixième 
jour  une  orchite. caractéristique  et  l’animal  ne 
tarde  pas  à  mourir  de  sporotrichose  généralisée 
au  bout  d’un  temps  variable.  Mais,  à  la  vérité, 
cette  épreuve  est  un  procédé  de  luxe  ou  d’ex¬ 
ception,  et,  habituellement,  la  culture  du  spo¬ 
rotrichum,  plus  simple  et  plus  rapide,  reste  le 
procédé  de  diagnostic  le  meilleur. 

Sporotrichoses  du  tibia. 

Les  cas  de  sporotrichose  ob  servés  chez  l’homme 
se  multiplient  et  les  localisations  du  sporotri¬ 
chum  paraissent  également  de  plus  en  plus  nom¬ 
breuses.  On  connaissait  les  sporotrichoses  de  la 
peau,  des  muqueuses, des  muscles.  MM.  Sicard, 
Bith  et  Gougerot,  d’une  part,  M.Fage,  d’autre 
part,  viennent  de  présenter  2  cas  de  sporotri¬ 
chose  ostéo-périostée  du  tibia  simulant  la  syphi¬ 
lis  périostée  gommeuse  de  cet  os.  La  sporotri¬ 
chose,  on  le  voit,  étend  ainsi  son  domaine  et 
l’étendra  sans  doute  encore,  comme  peuvent  le 
faire  supposer  les  recherches  expérimentales  sur 
le  rat. 

Insuffisaiice  initiale  traiiinatiquc. 

MM.  Claisse  et  Socquet  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’un  sujet,  parfaitement  sain,  qui  fut  at¬ 
teint  d’insuffisance  mitrale  brusquement,  à  l’oc¬ 
casion  d’un  effort  anormal  et  d’une  pression  tho¬ 
racique  violente.  Il  agonisa  cinq  mois,  et,  à 
l’autopsie  on  trouva  une  rupture  de  pilier  droit 
de  la  mitrale,  sans  lésion  aucune  des  valvules. 

Ce  cas  est  un  exemple  type  de  lésion  valvu¬ 
laire  du  cœur  due  exclusivement  au  trauma¬ 
tisme.  Il  concorde  avec  le  résultat  des  expérien¬ 
ces  relatées  par  Barié  dans  son  mémoire  classi¬ 
que.  Il  offre  un  intérêt  non  seulement  patholo¬ 
gique  mais  encore  et  surtout  médico-lé  ga) 
matière  d’accidents  du  travail.  ,  e® 

Appendicite  chronique,  chez  les  enfants. 

M.  CoMBY  fait  un  intéressant  exposé  de  l’ap¬ 
pendicite  chronique  chez  les  enfants. 
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L’appendicite,  aiguë,  dit-il,  n’est  qu’un  épi¬ 
sode  de  l’appendicite  chronique.  Quand  on  est 
amené  à.  penser  à  l’appendicite  par  un  de  ces 
incidents  (douleur  locale,  nausée,  vomissements) 
qui  la  traduisent  avec  plus  ou  moins  d’éclat,  elle 
existe  déjà  depuis  longtemps,  ayant  progressé 
sourdement,  au  milieu  de  la  symptomatologie  la 
plus  vague  et  la  plus  trompeuse.  Il  y  a  encore 
trop  de  praticiens  qui  hésitent  et  attendent  la 
crise  aiguë  pour  ouvrir  les  yeux.  Or,  celle-ci  est 
assez  souvent  mortelle,  en  tous  cas  d’un  pronos¬ 
tic  incertain,  alors  que  l’appendicite  chronique 
est  presque  toujours  curable. 

Comment  se  montre,  en  clinique  infantile, 
cette  appendicite  chronique  ? 

Ses  causes  échappent  dans  bien  des  cas.  On 
relève  cependant,  chez  les  petits  malades,  la  fré- 

uence  des  amygdalites,  des  végétations  adénoï- 

es,  des  adénites  cervicales,  des  gastro-entéri¬ 
tes,  de  l’entérite  muco-membraneuse,  des  mala¬ 
dies  infectieuses  (grippe,  fièvre  typhoïde,  rou¬ 
geole....),  des  abus  alimentaires. 

L’âge  mérite  quelque  considération.  Très 
rare  dans  la  toute  première  enfance,  l’appendi¬ 
cite  chronique  est  commune  à  partir  de  cinq 
ans,  à  dix  ans,  à  douze  ans,  à  quinze  ans.  Elle  se 
prolonge,  d’ailleurs,  jusqu’à  l’âge  adulte. 

Le  tableau  symptomatique-est  des  plus  com¬ 
plexes  et  des  plus  variables.  Les  enfants  at¬ 
teints  de  cette  affection  sont  souvent  pâles, 
amaigris.  D’autres  au  contraire,  gardent  les  joues 
colorées,  ont  de  l’embonpoint  et  un  état  général 
satisfaisant.  Le  faciès  est  donc  inconstant  et 
trompeur. 

Ce  qu’il  faut  mettre  au  premier  rang,  c’est 
l’ensemble  des  troubles  digestifs.  Le  malade  a 
habituellement  pieu  d’appétit  ou,  quelquefois, 
un  appétit  exagéré.  La  digestion  est  ordinaire¬ 
ment  lente,  pénible,  et  cet  état  dyspeptique 
coïncide  presque  toujours  avec  de  la  constipa¬ 
tion.  On  a  noté,  également,  des  embarras  gastri¬ 
ques  répétés,  des  poussées  d’infection  gastro¬ 
intestinale,  fébriles  ou  non,  accompagnées  quel¬ 
quefois  d’urticaire,  d’ictère  catarrhal. 

A  côté  de  ces  troubles  digestifs,  en  somme 
assez  vagues,  peuvent  se  montrer  des  vomisse¬ 
ments  paroxystiques  ou  cycliques,  offrant  bien 
le  caractère  de  crise. . 

Les  appareils  autres  que  l’appareil  digestif 
peuvent  participer,  dans  une  mesure  plus  faible, 
à  la  scène  morbide.  Certains  de  ces  sujets  sont 
pâles,  offrent  des  arrêts  de. développement,  des 
troubles  nerveux. 

Les  signes  locaux  éclaireront  ce  tableau 
symptomatique  quelque  peu  confus.  Le  ventre 
est  généralement  souple,  peu  ballonné,  non 
douloureux  à  un  examen  superficiel.  En  in¬ 
sistant  doucement,  on  verra  ciue  la  moitié 
gauche  est  insensible  à  la  palpation,  mêmepro- 
fonde.  Mais  en  palpant  le  flanc  droit,  la  région 
de  Mac  Burney,  comprise  entre  l’ombilic  et 
l’épine  iliaque  antéro-supérieure  droite,  soit 
avec  tous  les  doigts  de  la  main  enfoncés  pro¬ 
fondément,  soit  avec  un  doigt  placé  sur  le  mi¬ 
lieu  de  la  ligne  ombilico-iliaque,  on  provocfuera 
une  douleui'.'plus  ou  moins  vive  ejui  ne  sc  retrou¬ 
vera  pas  ailleiu-s  :  on  a  mis  le  doigt  sur  la  lésion. 
Quelquefois,  on  sent  rouler  sous  les  pulpes  digi¬ 
tales  une  sorte  de  cordon  dur  qui  semble  être 
l’appendice  gonflé  et  douloureux.  D’autres  fois, 
c’est  une  masse  moins  bien  définie.  Enfin,  il  peut 
y  avoir  une  défense  réelle  du  muscle  droit,  très 
appréciable  par  comparaison  avec  la  sensation 
que  donne  le  côté  gauche. 

Au  point  do  vue  du  pronostic,  l’appendicite 
chronique,  sans  avoir  de  danger  immédiat,  laisse 
planer  la  menace  d’accidents  aigus,  soudains  et 


redoutables.  Gomme  traitement,  l’intervention 
chirurgicale  s’impose  dans  la  plupart  des  cas. 

_ _  P.  L. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Necker  :  M.  le  Prof,  agrégé  A.  Gosset. 

Quelques  considérations  sur  l’appendicite. 

Je  vaisvous  présenter  unmalade  atteint  d’ap¬ 
pendicite,  dont  l’histoire  est,  intéressante  au 
point  de  vue  des  indications  opératoires. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  27  ans,  hospitalisé 
depuis  quinzejours  dans  le  service.  Deux  mois 
avant  son  affection  actuelle,  ce  malade  avait 
eu,  déjà,  une  première  crise  d’appendicite,  crise 
qui  avait  débuté  par  des  douleurs  abdominales 
généralisées.  Il  est  curieux  de  voir  le  début  de 
l’appendicite  se  fairepar  des  douleurs  abdomi¬ 
nales  généralisées.  Et  cependant,  sachez-le  bien, 
c’estlàpour  ainsi  dire  la  règle.  De  ce  que  les  phé¬ 
nomènes  douloureux  ne  sont  pas  localisés  à  la 
fosse  iliaque  droite,  ne  concluez  pas  que  l’appen¬ 
dice  n’est  pas  en  cause.  La  plupart  du  temps,  à 
la  phase  tout  à  fait  initiale  de.  la  maladie,  la 
douleur  au  point  de  Mac  Burney  fait  défaut  ; 
les  douleurs  se  montrent  généralisées  à  la  tota¬ 
lité  du  ventre,  plus  prédominantes  quelquefois, 
chez  les  enfants,  à  la  région  ombilicale.  C’est 
seulement  au  bout  de  quelques  heures  ou  mê¬ 
me  plus  tard  que  l’on  trouve  le  maximum  dou¬ 
loureux  dans  la  fosse  iliaque  droite. 

Donc,  notre  malade  fut  atteint  d’une  pre¬ 
mière  crise  d’appendicite  il  y  a  deux  mois.  Il 
n’avait  jamais  eu,  auparavant,  de  maladie.  Il 
n’avait  pas  eu  en  particulier,  dans  son  enfance, 
d’amygdalites,  d’adénoïdites  ;  fréquemment  on 
retrouve,  dans  les  antécédents  de  ces  sujets,  de 
l’hypertrophie  des  amygdales,  des  végétations 
adénoïdes,  opérées  ou  non.  Quoi  qu’il  en  soit,  au 
cours  de  cette  première  attaque,  le  malade  s’ad¬ 
ministra  une  purgation  ;  puis  il  reprit  son  tra¬ 
vail. 

Il  y  a  quinze  jours, une  deuxième  crise  éclata. 
Le  patient  se  réveilla  le  matin,  avec  des  dou¬ 
leurs  abdominales  violentes.  La  crise  précéden¬ 
te  avait  été  peu  importante  ;  celle-ci  a  été 
beaucoup  plus  intense. 

Lorsqu’une  appendicite  offre  un  début  mo¬ 
déré,  progressif,  on  peut  dire,  souvent  avec  rai¬ 
son,  qu’elle  sera  légère.  Au  contraire,  quand  le 
début  est  aigu,  en  «  coup  de  pistolet  »,  on  doit 
penser  à  une  atteinte  sérieuse,  à  une  perfora¬ 
tion. 

Le  début  fut  donc  violent,  avec  des  vomis¬ 
sements.  Je  reviens  sur  cette  succession  de 
deux  crises,  la  première  légère,  la  seconde  inten¬ 
se.  Ce  mode  évolutif  est  la  règle. Il  est  rare  que 
la  première  attaque  d’appendicite  soit  très  aiguë, 
avec  péritonite.  Presque  toujours,  c’est  un  aver¬ 
tissement.  Interrogez  avec  soin  les  malades  at¬ 
teints  de  grande  crise.  Ils  accuseront  habituelle¬ 
ment  dans  leurs  antécédents  des  petites  crises. 

Comment  examiner  un  sujet  atteint  d’appen¬ 
dicite  ?  Il  ne  faut  pas  aller  droit  à  l’appendice 
mais,  au  contraire,  ménager  la  susceptibilité  du 
patient.  Vous  explorerez  d’abord  le  reste  de  l’ab¬ 
domen  et  vous  ne  viendrez  qu’après  à  l’ appendice. 
Mettez  la  main  à  plat  sur  le  ventre,  au  niveau 
de  la  fosse  iliaque  gauche.  Rassurez  votre  mala¬ 
de.  Vous  ne  trouvez,  je  suppose,  aucune  défense 
de  la  paroi,  preuve  que  la  lésion  est  localisée  à 
droite  et  laisse  intact  le  côté  gauche.  Deman¬ 
dez  si  l’exploration  ne  réveille  pas  de  douleur 
du  côté  opposé.  Ce  symptôme  —  la  douleur  pro¬ 
voquée  à  droite  par  l’exploration  de  la  fosse  ilia- 
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que  gauche  —  est  fréquent  :  il  constitue  un  bon 
signe  d’appendicite.  Examinez  ensuite  l’épigas¬ 
tre,  la  région  hépatique,  la  fosse  iliaque  droite. 

Regardez,  chez  notre  malade,  l’abdomen.  Il 
existe,  entre  les  deux  côtés,  une  différence  énor¬ 
me.  Et  cependant  le  sujet  est  au  traitement,  à 
la  diète,  à  la  glace,  depuis  deux  semaines.  L’ap¬ 
pendicite  ne  se  refroidit  pas.  Au  début,  nous 
avons  constaté,  dans  la  fosse  iliaque  droite,  une 
induration  delà  grosseur  d’une  orange.  Aujour¬ 
d’hui,  nous  trouvons  un  plastron  dur,  énorme, 
très  étendu,  rénitent,non  fluctuant.  Si  l’on  joint 
à  ces  signes  la  courbe  de  température,  qui  offre 
des  pointes' ascensionnelles,  on  conclut  que  la 
lésion  marche  vers  la  suppuration.  Le  patient 
a  fait  une  perforation  (le  début  brusque  l’indi¬ 
que),  le  péritoine  a  été  touché  de  suite  (ce  que 
montrent  les  vomissements)  ;  l’infection  a  pu 
se  limiter  et  il  y  a  eu  suppuration. 

La  simple  exploration  du  ventre  n’est  pas 
suffisante  dans  tous  les  cas.  Supposez  que,  en 
présence  de  symptômes  d’appendicite,  vous  ne 
trouviez  rien  dans  la  fosse  iliaque,  allez-vous 
dire  qu’il  n’y  a  pas  d’appendicite  ?  Non,  il  est 
deux  régions  qu’il  est  nécessaire  d’explorer  en¬ 
core,  la  région  lombaire  et  le  petit  bassin.  Il 
peut  y  avoir  appendicite  rétro-cœcale  lombaire. 
Vous  trouvez  alors  :  en  avant,  delà  sonorité  (côli- 
que),  et  des  douleurs  au  niveau  de  la  région 
lombaire.  Il  peut  y  avoir,  également,  appendi¬ 
cite  pelvienne  :  elle  se  traduit  par  des  phéno¬ 
mènes  vésicaux  (fréquence  des  mictions, douleur 
en  urinant)  et  des  signes  constatés  au  toucher 
rectal. 

Notre  malade  a  fait,  en  définitive,  une  crise 
d’appendicite  à  début  brusque, avec  perforation, 
peut-être  avec  calcul  stercoral,  et  il  offre  main¬ 
tenant  un  vaste  plastron  abdominal.  Il  faudra 
inciser,  évacuer  le  pus,  drainer,  enlever  si  pos¬ 
sible  l’appendice —  on  a  pensé,  à  tort,  que 
l’appendice  se  gangrenait  en  pareil  cas  ;  en  réa¬ 
lité,  il  persiste  —  ou  l’enlever  plus  tard,  s’il  est 
difficilement  accessible  au  cours  de  la  première 
intervention , 

Quelle  conduite  tenir,  d’une  manière  générale, 
en  face  d’un  cas  d’appendicite  ?  La  question  est 
très  controversée.  Les  chirurgiens  sont  bien  pla¬ 
cés  pour  en  juger,  puisqu’ils  voient  les  mauvais 

Il  faut  attacher  une  grande  importance  au 
mode  de  début  de  la  maladie.  Si  le  début  est 
brusque, avec  douleurs  intenses  et  vomissements, 
prenez  garde. 

Je  vous  suppose  appelé  dans  les  premières  24 
heures.  Vous  trouvez,  par  exemple,  une  hyper¬ 
thermie  modérée,  38»,  38®5,  un  pouls  à  110,  120. 
Rien  d’inquiétant.  Vous  examinez  l’abdomen 
et  vous  constatez,  dans  la  fosse  iliaque  droite, 
un  peu  de  défense  de  la  paroi.  Vous  dites  :  ap¬ 
pendicite.  Que  faire  ?  Les  avis  sont  partagés. 
Pour  quelques-uns,  la  conduite  est  très  simple  ; 
On  refroidit  toujours.  Mais  c’est  une  formule 
trop  facile.  L’idéal,  dans  ces  premières  24  heui-es, 
serait  d’opérer  toujours. 

L’appendice  est  alors  libre,  facile  à  enlever. 
Cet  idéal  comporte  une  restriction,  qui  est  la  sui¬ 
vante.  :  vous  voyez  des  gens  qui  présentent  une 
appendicite  légère  en  apparence,  des  douleurs 
peu  aiguës  dans  la  fosse  iliaque,  et  qui  meurent 
néanmoins  rapidement,  succombant  à  l’intoxi¬ 
cation,  à  des  phénomènes  hépatiques  et  cardia- 
ues.  L’opération  serait  évidemment  inefficace 
ans  ces  conditions.  D’ailleurs,  cette  opération 
idéale,  des  premières  24  heures,  s’offre  rarement 
au  chirurgien,  appelé  ordinairement  plus  tard. 

Que  faire  une  fois  les  premières  24  heures  pas¬ 
sées.  Voici,  à  titre  d’exemple,  trois  cas  que  j’ai 


opérés  dans  le  courant  de  la  semaine  dernière. 

Le  premier  cas  concerne  une  fillette  atteinte 
de  douleurs  abdominales,vomissements,  douleur 
au  point  de  Mac  Burney,  fièvre  légère,  pouls  à 
140,  cyanose  des  extrémités.  Les  signes  abdomi¬ 
naux  étaient  peu  marqués, mais  nous  avions  avec 
une  température  basse  un  pouls  élevé.  J’ai  opéré 
immédiatement,  30  heures  après  le  début, et  j’ai 
trouvé  un  appendice  présentant  une  plaque  de 
sphacèle.  C’était  une  perforation  en  imminence, 
qui  allait  se  faire. L’état  a  continué  à  être  inquié¬ 
tant  pendant  quelques  jours,  puis  la  jeune  fille  a 
guéri. 

J’ai  vu  ensuite  un  enfant  de  10  ans,  auprès 
duquel  je  fus  appeléle  troisième  jour  —  le  mau¬ 
vais  jour,  pour  le  chirurgien.  Il  avait  fait  un  dé¬ 
but  à  grand  fracas,  39°  de  température,  pouls  à 
120.  Le  3°  jour,  la  température  tombe,  avec  un 
pouls  à  140,  des  phénomènes  abdominaux  in¬ 
tenses,  une  péritonite  généralisée.  J’opérai. L’en¬ 
fant  succomba. 

Dans  le  troisième  cas,  il  s’agit  d’une  jeune 
fdle  chez  laquelle  on  ne  trouvait  presque  rien  du 
côté  du  ventre.  Le  pouls  était  à  140,  la  tempé¬ 
rature  à  38°.  Le  lendemain,  la  température  avait 
baissé,  sans  changement  du  pouls.  A  4  heures  de 
l’après-midi, à  la  suite  de  l’ingestion  d’une  petite 
cpiantité  d’eau,  apparaissent  de  la  douleur  abdo¬ 
minale,  du  ténesme  vésical.  La  figure  est  grip¬ 
pée,  le  pouls  à  150,  le  ventre  absolument  soû¬ 
le  :  c’est  seulement  par  le  toucher  rectal  que 
on  découvre  quelque  chose.  J’opérai.  L’appen¬ 
dice  parut  peu  atteint.  La  petite  malade  guérit. 

La  conduite  à  tenir  reste  assez  embarrassante. 

Lorsque,  dès  le  début,  vous  proposez  l’opéra¬ 
tion,  on  ne  l’accepte  généralement  pas.  Vous 
devez  appliquer,  alors,  un  traitement  médical, 
la  diète  absolue  (un  verre  à  liqueur  d’eau  toutes 
les  heures),  de  la  glace  sur  le  ventre,  de  l’opium. 
Pas  de  purgation. 

Au  bout  de  24  heures,  ou  la  température  et  le 
pouls  restent  parallèles,  ou  bien  il  y  a  dissociation, 
pouls  fréc£uent  et  température  non  en  rapport. 
Dans  ce  dernier  cas,  n’hésitez  pas  :  ces  appen¬ 
dicites  —  ce  sont  celles  à  début  brusque,  en  gé¬ 
néral  —  ne  se  refroidissent  pas .  Au  contraire, 
si  le  pouls  n’augmente  pas,  vous  pouvez  atten¬ 
dre. 

Il  est  un  point  sur  lequel  j’appelle,  en  der¬ 
nier  lieu,  votre  attention.  Ce  sont  les  phéno¬ 
mènes  chroniques  du  côté  de  l’appendice.  Vous 
verrez  des  enfants  qui  ont  des  troubles  intesti¬ 
naux,  des  caprices  de  l’appétit  (ils  se  mettent  à 
table  avec  un  fort  appétit  et  rapidement  ils  n’ont 
plus  faim),  des  accidents  divers,  attribuables  à 
l’appendice.  Il  faut  connaître  ces  faits  et  savoir 
en  rechercher  l’origine. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 


PRATIQUE  MÉOiCO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


VIII 

B.  15.  —  Répétition  de  la  pose  de  petits  appa¬ 
reils  plâtrés  ou  silicatés  au-dessous  du  genou 
et  du  coude. 

Nous  arrivons  à  la  fin  de  cet  article  B,  dont  la 
tarification  est  uniformément  fixée  au  prix  de 
deux  visites  ou  consultations. 

Ces  appareils  plâtrés  que  nous  ferons  pour  une 
fracture  du  péroné,  ou  des  deux  os  de  la  jambe, 
ou  des  deux  os  de  l’avant-bras,  nous  seront 
comptés  au  tarif  vraiment  trop  peu  remuné- 
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rateur  de  deux  visites.  Ainsi  donc,  faire  une  pi- 
cjûre  de  morphine  nous  est  compté  7  fr.  50  (prix 
fort  et  maximum)  et  refaire  un  plâtre  de  jambe 
ou  de  bras  ne  nous  vaudra  pas  plus.  C’est  déri¬ 
soire,  en  vérité.  Ce  n’est  donc  rien  de  faire  un 
plâtre  ! 

Je  défie  le  plus  malin  de  s’en  tirer  en  moins  de 
trois  bons  quarts  d’heure  et  encore  le  plâtre  ne 
sera  pas  sec  ;  il  faudra  aussi  qu’on  ait  tout  pré¬ 
paré  et  que  nous  ne  cherchions  rien  ;  il  faudra 
également  que  l’ancien  plâtre  soit  enlevé. 

Il  convient,  en  effet,  de  remarquer  que  la  pose 
du  premier  appareil  plâtré  se  confond  avec  l’ho¬ 
noraire  de  la  réduction  de  la  fracture  qui  en  a 
été  l’occasion. 

Quand  on  songe  à  l’importance  que  présentent 
les  soins  des  fractures,  on  est  étrangement  sur¬ 
pris  de  trouver  au  tarif  des  appréciations  aussi 
maigres. 

Espérons  que  les  assureurs,  qui  ont  le  même  in¬ 
térêt  que  les  patrons  à  ce  que  les  fractures  soient 
bien  traitées,  seront  les  premiers  à  solliciter  un 
relèvement  qui  ne  serait  que  justifié. 

L’appareil  plâtré  me  retiendra  seul,  car  fran¬ 
chement  le  silicate  est  peu  pratique  et  on  l’aban¬ 
donne  de  plus  en  plus.  Je  ne  verrais  l’utilité 
du  silicate  que  pour  un  cas  de  résection  avec 
pseudarthrose  et  cet  appareil  serait  destiné  à 
remplacer  un  appareil  orthopédique  qu’accor¬ 
dent  généralement  les  compagnies. Ce  serait  aussi 
un  appareil  de  marche  amovible.  Mais  là  encore 
ce  n’est  pas  pratique. 

D’abord,  le  silicate  est  délicat  à  faire  ;  il  de¬ 
mande  un  certain  tour  de  main  que  nous  avons 
oublié  pour  la  plupart,  en  admettant  même 
qu’on  nous  eût  montré  la  manière  de  nous  y 
prendre. 

11  faut  eft  outre  près  de  24  heures  pour  avoir 
une  solidité  suffisante.  La  surveillance  du  mem¬ 
bre  pendant  ce  temps  est  nécessaire,  sans  cela 
une  mauvaise  position  ou  un  faux  mouvement 
rendent  l’appareil  d’un  usage  défectueux.  A  l’hô¬ 
pital  ou  dans  les  familles  aisées,  cette  surveil¬ 
lance  peut  s’exercer,  mais  à  la  campagne  et 
chez  un  ouvnier,  ce  sera  difficile.  Nous  pouvons 
au  surplus  faire  en  plâtre  tout  ce  que  nous  ferions 
en  silicate,  la  pose  est  rapide,  la  solidité  immé¬ 
diate  et  la  durée  de  confection  bien- moindre. 

C’est  donc  au  plâtre  que  vont  toutes  nos  fa¬ 
veurs. 

On  trouve  maintenant  chez  la  plupart  de  nos 
fournisseurs  d’objets  de  pansements  des  appa¬ 
reils  tout  préparés  pour  les  diverses  fractures. 
C’est,  paraît-il,  très  commode.  Je  manque  d’ex¬ 
périence  à  ce  sujet  et  je  suis  resté  fidèle  à  l’appa¬ 
reil  plâtré  fait  par  l’opérateur  lui-même. 

On  peut  se  procurer  de  la  tarlatane  apprêtée  ; 
on  ne  dépassera  pas  dix  à  douze  épaisseurs. 
C’est  plus  que  suffisant.  L’appareil  taillé  sera 
ensuite  plongé  dans  le  plâtre  gâché. 

On  vend  en  boîtes  de  fer  blanc  scellées  du 
plâtre  à  modeler  et  nous  devons  toujours  avoir 
notre  provision  au  complet.  C’est  peu  coûteux 
et  vraiment  pratique  d’avoir  sous  la  main  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  une  fracture. 

Il  ne  paraît  pas  utile  de  reproduire  ici  tout  ce 
qui  est  écrit  dans  nos  manuels,  et  la  taille  du 
modèle,  la  quantité  de  plâtre  à  employer,  ne 
seraient  que  des  redites. 

Je  veux  cependant  insister  sur  la  bande  plâ¬ 
trée  que  quelques  maisons  tiennent  et  peuvent 
fournir  mais  que  nous  pouvons  faire  nous-mê¬ 
mes  et  qui  nous  donne  des  appareils  parfaits. 
A  la  jambe  et  à  l’avant-bras  c’est  toujours  aux 
bandes  que  j’ai  recours.  On  prend  une 
bande  de  tarlatane  de  8  à  10  centimètres  de  lar¬ 
geur  et  de  5  à  6  mètres  de  longueur.  On  met  dans 


une  cuvette  du  plâtre  à  modeler  et  on  roule  la 
bande  en  ayant  soin  de  frotter  la  trame  dans  le 
plâtre  de  manière  qu’en  se  roulant  la  bande  en 
retienne  une  certaine  quantité.  Les  bandes 
sont  placées  dans  une  boîte  de  fer  blanc  et  peu¬ 
vent  se  conserver  ainsi  pendant  des  semaines. 

Si  le  membre  est  abondamment  pourvu  de 
poils,  on  peut  leraser  ou  l’enduire  de  vaseline  ou 
d’huile;  on  peut  aussi  mettre  un  bas  de  coton  en 
ayant  soin  de  le  bien  tendre,  une  bande  de  jer¬ 
sey  écru  très  commun  est  également  très  com¬ 
mode.  Ceci  pour  isoler  le  plâtre  de  la  peau. 

Dans  de  l’eàu  légèrement  tiède, on  ajoute  une 
demi-cuillerée  à  café  de  gros  sel,  pas  plus,  et  on 
plonge  la  bande  de  façon  qu’elle  baigne  entiè¬ 
rement. 

Très  rapidement  elle  est  imprégnée,  on  l’ex¬ 
prime  légèrement  et  pendant  qu’on  l’emploie 
on  en  met  une  autre  à  tremper.  On  fait  courir 
la  bande  sans  serrer;  pour  les  renversés,  on  re¬ 
vient  en  arrière  et  on  fait  un  pli  qu’on  lisse  avec 
le  pouce  ou  la  main  gauche  et  on  tâche  de  ne 
point  faire  d’inégalité  trop  grande  dans  les 
épaisseurs. 

Quatre  bandes  maximum  font  à  la  jambe  un 
appareil  solide  ;  il  en  faut  un  peu  moins  pour  le 
bras. 

On  a  fait  la  réduction  avant  d’appliquer  les 
bandes  et  on  a  eu  soin  de  faire  une  bonne  trac¬ 
tion  en  mettant  le  plâtre.  Il  faut  cependant  véri¬ 
fier  et  dès  qu’on  a  reconnu  l’appareil  suffisant, 
on  s’assure  de  la  direction  et  de  la  bonne  place 
des  fragments,  ce  qui  se  sent  très  bien  sous  le 
plâtre.  L’opérateur  ne  quitte  le  membre  qu’au 
moment  où  le  plâtre  est  pris. 

Par  précaution  et  dans  la  crainte  d’une  gêne 
de  circulation,  je  conseille  défaire  avant  la  des¬ 
siccation  complète  un  trait  avec  un  couteau 
auquel  on  donne  un  peu  de  morfil.  Sur  la  face 
antérieure  de  la  jambe  on  tracera  deux  incisions 
de  telle  sorte  que,  le  morceau  enlevé,  l’appareil 
devienne  une  sorte  de  gouttière  moulée. 

De  cette  façon,  on  surveillera  la  fracture  et  la 
jambe,  on  écartera  ou  on  resserrera  le  plâtre 
suivant  les  besoins. 

On  agira  de  la  même  façon  pour  le  bras. 

Si  on  veut  faire  du  luxe,  on  prendra  un  peu  de 
savon  et  on  lustrera  avec  ce  savon  la  surface 
plâtrée.  On  aura  du  stuc  qui  ne  s’effritera  pas 
dans  le  lit  et  l’appareil  ainsi  fait  aura  très 
bonne  mine.  Comme  il  est  désagréable  d’avoir 
du  plâtre  aux  mains,  et  dans  les  ongles,  on  fera 
bien  de  s’enduire,  avant  de  commencer,  avec  une 
bonne  couche  de  vaseline  ou  de  gratter  un  sa¬ 
von  avec  les  ongles.  L’opération  terminée  on  se 
fera  verser  sur  les  mains  un  peu  d’alcool  ou 
d’eau  de  Cologne  et  le  plâtre  s’en  ira  très  aisé¬ 
ment.  En  somme,  le  moyen  que  j’indique  met 
à  la  portée  du  praticien  la  possibilité  de  confec¬ 
tionner  un  plâtre  sans  embarras,  car  rien  n’est 
plus  simple  que  d’avoir  une  boîte  de  bandes  tou¬ 
jours  prêtes  à  être  employées. 

Le  reproche  fait  à  ces  plâtres  fermés,  c’est  le 
manque  de  surveillance  et  la  possibilité  d’un 
gonflement  entraînant  de  la  douleur  et  pou¬ 
vant  même  aller  jusqu’à  la  gangrène. 

Par  suite  de  la  combinaison  que  j’indique, ces 
inconvénients  ne  sont  pas  à  redouter. 

D’ailleurs  si  on  me  faisait  d’autres  objections 
je  crois  que  j’y  répondrais  aisément,car  je  parle  de 
par  mon  expérience  qui  date  de  plus  de  12  ans. 

B.  16.  —  Injection  de  sérum  physiologique. 

Ceci  clôt  notre  série  de  deux  visites  ou  consul¬ 
tations. 

Nous  savons  tous  les  résultats  merveilleux, 
la  résurrection  véritable,  qu’on  obtient  avec  le 
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sérum  dans  les  cas  de  grandes  hémorrhagies  ou 
d’intoxication. 

Il  n’y  a  pas  à  insister.  ■ 

L’eau  de  mer  est  actuellement  en  faveur.  On 
a  certainement  trop  vanté  cette  ressource  thé¬ 
rapeutique,  mais  on  ne  peut  contester  des  ré¬ 
sultats  satisfaisants. 

(A  suivre.)  D''  Ch.  Lev.\ssort. 


THËRA^TIQUE 

Diagnostic  et  traitement  dn  thrombus 
puerpéral, 

Par  le  D”  Fagett.t. 

Le  thrombus  puerpéral  est  un  épanchement 
sanguin  qui  se  développe  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  entourant  la  vulve  et  le  vagin.  On  l’obser¬ 
ve  parfois  pendant  la  grossesse,  mais  il  se  pré¬ 
sente  surtout  après  l’accouchement.  A  ce  mo¬ 
ment  en  effet,  la  compression  exercée  par  la  tête 
fœtale  ou  le  délivre  .sur  les  vaisseaux  traumati¬ 
sés  n’existe  plus,  et  l’épanchement  se  produit. 

Le  diagnostic  de  cet  hématome  est  relative¬ 
ment,  facile  :  Il  s’agit  d’une  récente  accouchée 
qui,  bientôt  après  la  délivrance,  est  prise  de  dou¬ 
leurs  vives  au  niveau  de  la  vulve  et  du  vagin. 
Cette  douleur  a  des  irradiations  pelviennes  et  il 
existe,  en  même  temps,  des  crampes,  des  four¬ 
millements  aux  membres  inférieurs.  Les  mala¬ 
des  accusent  encore  un  symptôme  important 
qu’il  faut  bien  connaître.  C’est  un  besoin  de 
pousser,  accompagné  de  ténesme  anal  et  vésical. 
Enfin,  quand  le  thrombus  est  volumineux,  on 
constate  les  signes  habituels  de  toute  hémorra¬ 
gie  un  peu  abondante,  sans  que,  pour  cela,  l’hé¬ 
matome  soit  rompu. 

Si  la  tumeur  est  vulvaire,  siégeant  sur  une 
grande  lèvre,  l’inspection  suffit  à,  la  faire  recon¬ 
naître.  Quand  le  thrombus  est  vaginal,  aucun 
signe  extérieur  n’appelle  sur  lui  l’attention.  On 
pratique  alors  le  toucher  rigoureusement  asepti¬ 
que,  et,  sur  l’un  des  côtés  du  vagin,  on  sent  une 
tuméfaction  plus  ou  moins  volumineuse,  aux  li¬ 
mites  mal  définies,  arrondie,  fluctuante,  sans 
battements. 

Quel  doit  être  le  traitement  de  cette  affection 
puerpérale  ?  D’abord,  il  ne  faut  pas  inciser,  il 
faut  compter  sur  la  résolution  du  thrombus  et 
l’attendre,  en  sachant  que  cette  résolution  peut 
être  longue.  Mais  pendant  cette  expectative,  il 
est  nécessaire  de  redoubler  les  soins  antisepti¬ 
ques,  La  solution  d’aniosà  2  0[0,  si  utile  en  obs¬ 
tétrique  pour  la  toilette  des  accouchées  et  le 
traitement  des  infections,  nous  sert  encore  dans 
le  cas  de  thrombus.  La  production  d’oxygène 
naissant  permanente  et  régulière  qu’elle  dévelop¬ 
pe  au  contact  des  tissus,  fournit  sans  causticité, 
une  puissance  antiseptique  considérable.  De  plus 
elle  n’est  pas  toxique,  et  l’on  peut,  sans  incon¬ 
vénients,  prolonger  et  renouveler  autant  qu’il 
est  nécessaire  les  injections  d’anios. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  quand  il  s’agit 
de  traiter  l’hématome  vagino-vulvaire. 

1°  La  tumeur  est  superficielle  (vulvaire)  : 

2°  La  tumeur  est  profonde  (vaginale)  ; 

3“  Elle  est  rompue,  ou  bien  considérable,  ou 
bien  infectée. 

Dans  le  premier  cas,  des  lavages  avec  la  so¬ 
lution  d’anios  à  2  OjO  suffiront,  en  prenant  la 
précaution  de  protéger  la  tumeur  par  une  gaze 
aseptique.  Dans  le  second  cas,  il  faut  faire  des 
injections  vaginales,  trois  lois  par  jour,  avec 
beaucoup  de  douceur  et  le  minimum  de  pression. 


Le  3®  cas  représente  les  trois  indications  où  il 
faut  intervenir  chirurgicalement.  Quand  l’héma¬ 
tome  est  rompu,  il  peut  survenir  de  graves  hé= 
morrhagies,  et  l’infection  est  à  craindre.  Quand 
il  est  considérable  les  douleurs  peuvent  être  «tel¬ 
lement  vives  qu’elles  empêchent  tout  repos  », 
Enfin  quand  il  est  infecté,  il  faut  éliminer  ce 
foyer  dangereux,  véritable  phlegmon, 

Aprèsles  injections  etles  lavages  antiseptiques 
on  place  sur  la  tumeur  des  compresses  d’anios, 
puis,  la  désinfection  étant  complète,  on  pratique 
une  incision  de  3  à  4  ctm,  à  la  partie  la  plus  dé¬ 
clive  de  la  tumeur.  On  évacue  tout  le  contenu, 
puis  on  lave  la  poche  avec  la  solution  chaude  à 
2  OfO.  Quand  la  suppuration  est  développée, 
avec  nécrose  de  la  paroi,  il  faut  largement  ouvrir 
et  gratter  la  poche  à  sa  partie  interne  avec  une 
curette  mousse.  On  lave  ensuite  abondamment, 
parfois  on  laisse  un  drain,  et  on  saupoudre  avec 
l’anios  pulvérisé.  Par  dessus,  un  tamponnement 
compressif  facilite  la  résorption. 

Grâce  aux  propriétés  antiseptiques  et  cicatri¬ 
santes  de  l’anios,  nous  obtenons  rapidement  une 
guérison  complète  et  sans  inconvénient,  car  cette 
substance  n’est  pas  toxique,  et  n’exerce  aucune 
causticité  sur  les  parois  plus  ou  moins  morti¬ 
fiées.  Tout  autre  antiseptique  serait  dangereux, 
et  n’amènerait  pas  comme  le  trioxychl oromé¬ 
thyle  de  vanadium  une  restauration  aussi  rapide 
des  tissus. 


ETUDES  ET  PROJETS 

Les  Syndicats  Médicaux. 

Leur  Fonctionnement.  —  Leur  Organisation. 
Leur  Influence.  —  Leur  Rôle. 

Parle  D'  P.  Viroulaud, 
de  Villebois-la-Valette  (Charente). 

[Suite.) 

B.  Coopération  pécuniaire. 

Si  le  Syndicat  des  médecins  de  Saint-Mandé 
marque  une  évolution  intéressante  vers  la  démo¬ 
cratisation  des  syndicats  médicaux,  il  est  surtout 
utile  de  constater  qu’il  lait  faire  un  pas  considé¬ 
rable  à  la  question  des  cotisations  dans  les  Syn¬ 
dicats. 

Nombre  de  Syndicats  médicaux  se  contentent 
de  versements  annuels  de  3,  4,  5  francs.  Que  peu¬ 
vent  faire  ces  groupements  avec  de  si  minces  res¬ 
sources.  C’est  tout  au  plus  si  les  cotisations  cou¬ 
vrent  les  frais  ordinaires.  Témoin  ce  compte-ren¬ 
du  de  l’Assemblée  générale  du  syndicat  du  Gers 
en  date  du  7  janvier  1906  ; 

((  La  cotisation  de  3  francs  par  membre  ayant 
été  à  peine  suffisante  pour  payer  les  frais  d’im¬ 
pression  des  travaux  du  Syndicat  et  pour  l’affran¬ 
chissement  des  lettres  et  circulaires,  le  D”  Daguzan 
a  proposé  d’envoyer,  à  l’avenir,  sous  simple 
bande  tout  ce  qui  concernait  le  syndicat,  que  le 
simple  titre  de  Syndicat  médical  du  Gers  suffirait 
pour  préserver  du  panier  ces  imprimés,  et  que  de 
ce  lait  une  notable  économie  serait  réalisée. 
{Adopté  à  l’unanimité.) 

«  Le  président  a  fait  remarquer  qu’il  serait  utile, 
pour  que  les  décisions  du  Syndicat  aient  un  poids, 
que  toutes  nos  idées  et  que  tous  nos  vœux  soient 
soutenus  par  l’Union  des  syndicats  dont  nous  de¬ 
vrions  faire  partie,  mais  qu’il  ne  faisait  pas  enco¬ 
re  cette  proposition  parce  que  le  chiffre  de  la  co¬ 
tisation  était  trop  faible,  qu’il  fallait  payer  2 
francs  par  membre  pour  faire  partie  de  VU  mondes 
syndicats,  et  que  ce  supplément  de  cotisation  pour¬ 
rait  éloigner  quelques  membres  de  noire  groupe¬ 
ment,  ce  qu’il  fallait  éviter  à  tout  prix. 


VII 


La  Reine  de  Vais 


Une  des  principales  indications  de  la  Reine  de 
Vais  est,  sans  doute,  la  diarrhée  infantile, 
sous  quelque  forme  qu’elle  se  présente  ;  on  au¬ 
rait  tort  pourtant  de  croire  que  cette  indication 
soit  exclusive . 

L’eàu  de  la  Reine  est  l’eau  digestive  la  plus . 
parfaite  et  la  mieux  appropriée  aux  estomacs 
fatigués. 


Dans  nombre  de  cas,  l’estomac  se  montre 
d’une  intolérance  excessive  :  tous  les  aliments, 
toutes  les  boissons  sont  rejetés,  l’usage  du  vin 
surtout  est  impossible.  —  L’eau  de  la  Reine  est 
alors  formellement  indiquée  :  par  sa  réaction 
alcaline,  elle  empêche  la  fermentation  lactique 
des  liquides  ingérés,  tandis  que  le  gaz  carboni¬ 
que  qu’elle  renferme  agit  comme  anesthésique 
sur  la  muqueuse  stomacale. 

Dans  la  dyspepsie  acescente,  son  action 
ne  se  borne  pas  d’ailleurs  à  la  neutralisation 
chimiciue  des  liquides  acides  contenus  dans'l’es- 
tomac,  elle  provoque  la  réaction  de  l’estomac 
sur  lui-même  :  les  digestions  difficiles,  lan¬ 
guissantes  et  parfois  douloureuses,  s’opèrent 
avec  plus  de  facilité,  ét  l’on  voit  le  malade  qui 
ne  connaissait  plus  le  sentiment  de  la  faim  re¬ 
prendre  son  appétit. 

Dans  les  gastralgies  névrosiques  et,  d’une 
manière  générale,  toutes  les  fois  qu’il  y  a  dou¬ 
leur  et  intolérance,  l’eau  de  la  Reine  est  Fadju- 
vant  naturel  de  toute  médication. 


L’eau  de  la  Reine  n’est  pas  moins  indiquée 
dans  les  maladies  des  organes  digestifs  carac¬ 
térisées  par  un  état  de  faiblesse,  de  langueur 
ou  d’atonie  :  elle  donne  un  surcroît  d’activité 
et  d’énergie  à  toutes  les  graiides  fonctions  de 
l’économie  et  principalement  à  l’absorption  et  à 
la  circulation. 

Elle  convient  aux  personnes  qui,  sans  être 
autrement  malades,  se  plaignent  d’un  senti¬ 
ment  de  plénitude  après  les  repas  et  déten¬ 
teur  de  Indigestion,  le  tout  s'accompagnant 
de  migraines,  d’étourdissement  ou  de  ver¬ 
tige. 

Chez  les  arthritiques,  il  n’est  pas  rare  de  voir 
les  troubles  digestifs  alterner  avec  les  autres 
manitestations  du  rhumatisme  :  l’eau  de  la 
Reine  est  alors  particulièrement  indiquée.  Son 
usage  est  certainement  l’un  des  meilleurs  moyens 
qui  puissent  mettre  fin  à  un  état  qui  a  tendance 
à  se  prolonger  d’une  manière  interminable. 

Elle  convient  d’une  manière  générale  aux  ar¬ 
thritiques  et  à  tous  les  dyspeptiques  chez  les¬ 
quels  les  troubles  digestifs  sont  lies  à  une  forme 
quelconque  de  la  diathèse  urique. 

Les  troubles  dans  le  fonctionnement  du  foie 
et  les  phénomènes  dyspeptiques  qu’ils  entraînent 
sont  modifiés  de  la  manière  la  plus  heureuse 
par  l’eau  de  la  Reine.  Son  usage  doit  alors  être 
prolongé  pendant  un  certain  temps  —  on  n’  a 
pas  à  craindre  avec  elle  la  cachexie  alcaline 
comme  avec  les  eaux  fortes  —  c’est  qu’alors  il 
faut  rechercher  non  pas  une  de  ces  perturba¬ 
tions  générales  de  l’organisme  çiue  l’antique 
médecine  désignait  du  nom  de  crises,  mais  au 
contraire  une  action  lente  et  progressive  ;  grâce 
à  l’usage  de  la  Reine,  l’appétit  augmente  d’a¬ 
bord  légèrement,  le  sommeil  suit,  les  forces 
reviennent,  les  urines  et  les  selles  se  régulari¬ 


sent,  puis  enfin  la  guérison  s’affirme.  Ces  sym¬ 
ptômes  co’incident  avec  une  dilution  légère  des 
matières  bilieuses  épaissies,  avec  une  sollicita¬ 
tion  plus  fréquente,  et  plus  énergique  sans  doute, 
de  l’intestin,  qui,  à  son  tour,  sollicite  les  canaux 
biliaires. 

De  même,  dans  les  affections  hépatiques 
bien  caractérisées,  l’usage  delà  Reine  permettra 
de  continuer  le  traitement  commencé  avec  les 
eaux  alcalines  fortes,  sans  qu’il  y  ait  à  craindre 
les  inconvénients  inhérents  à_  l’usage  prolongé 
de  ces  dernières. 

Dans  les  cas  de  maladies  infectieuses,  de 
grippe,  de  fièvre  typhoïde,  ily  a  insuffisance 
rénale  manifeste,  alors  au  contraire  pue  l’écono¬ 
mie  est  surchargée  de  toxines  et  d’éléments  de 
dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’éli¬ 
mination.  L’eau  de  la  Reine,  grâce  à  sa  com¬ 
position,  exerce  alors  un  véritable  lavage  du 
sang  et  augmente  la  diurèse  en  même  temps 
qu’elle  entrave  la  pullulation  microbienne. 

Dans  les  convalescences  des  maladies 
aiguës,  on  voit  souvent  la  muqueuse  buccale 
exfoliée  :  la  langue,  rouge  à  la  pointe  et  aux  bords, 
est  le  siège  d’une  sensation  de,  brûlure  perma¬ 
nente  et  fort  pénible  pour  les  malades  ■,  —  l’u 
sage  de  la  Reine  a,  dans  ce  cas,  une  action  topi¬ 
que  des  plus  heureuses  :  elle  modifie  l’état  de 
sécheresse  de  la  muqueuse  et  entrave  la  végéta¬ 
tion  des  microphytes  qu’on  rencontre  si  souvent 
dans  cet  état. 

Par  les  exigences  de  la  vie  mondaine,  nombre 
de  personnes  ont  l’estomac  fatigué  — l’eau  de 
la  Reine  leur  conviendra  merveilleusement 
comme  eau  de  table,  pue  l’état  de  l’estomac 
soit  lié  à  un  état  diathésique  ou  qu’il  soit  la 
conséquence  d’un  simple  surmenage. 

La  minéralisation  de  la  Reine  n’est  pas  telle, 
en  effet,  qu’elle  doive  être  réservée  à  un  usage 
exclusivement  médical  :  elle  ne  s’oppose  en  au¬ 
cune  façon  à  l’usage  habituel  même  à  titre  sim¬ 
plement  hygiénique  —  c’est  dire  qu’elle  peut 
être  utilisée  avantageusement  en  temps  d’épi¬ 
démie, ettoutes  les  lois  que  les  eaux  destinées  à 
l’alimentation  sont  peu  sûres,  comme  cela  se 
rencontre  sur  bien  des  plages  et  en  beaucoup 
trop  de  villes. 

Faut-il  ajouter  que  la  Reine  est  fort  agréable 
à  boire,  que  sa  saveur  est  fraîche  et  pétillante, 
que  sa  conservation  est  parfaite  grâce  aux  soins 
avec  lesquels  elle  est  embouteillée,  et^  qu’elle 
est  toujours  identique  à  elle-même  grâce  à  la 
perfection  de  son  captage  ? 

La  Reine  a  été  une  des  premières  adoptions 
du  Concours  médical  :  une  expérimentation 
d’un  quart  de  siècle  n’a  fait  que  confirmer  sa 
valeur  diététique  et  thérapeutique,  et  la  faveur 
dont  elle  jouit  près  du  Corps  médical  n’a  fait 
que  s’accroître  d’année  en  année,  suivant  la  pro¬ 
gression  qu’elle  mérite. 

La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les 
marchands  d’eaux  minérales,  dans  toutes  les 
pharmacies.  On  peut  se  la  procurer  d’ailleurs 
dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  Fermière 
de  Vichy,  ou  s’adresser  directement  à  l’Adminis¬ 
trateur  délégué  de  la  Société  propriétaire,  M. 
CHAMPETIER,  à  Vals-les-Bains  (ArdècheL 
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Correspondance  hebdomadaire 

(Suite).  I 


2»  N’ayant  point  connais¬ 
sance  des  termes  des  lettres 
échangées  entre  vous  et  la 
Compagnie,  nous  ne  pou¬ 
vons  savoir  si  celle-ci  a  pris 
à  votre  égard  des  engage¬ 
ments  directs  qui  vous  per¬ 
mettent  de  la  citer  avec 
chance  de  succès.  Nous  vous 
conseillons  donc  de  vous 
adresser  au  patron  dont  la 
responsabilité  ne  fait  pas  de 
doute,  puisque  c’est  la  loi 
qui  l’établit.  D’ailleurs,  pra¬ 
tiquement,  vous  avez  même 
garantie. 

3“  C’est  le  juge  de  paix  du 


aoerii  autrement  que  par  les 
ouvriers,  le  patron  de  l’u¬ 
sine  sus  -  nommée  envoie 
tous  ses  ouvriers  chez  M. 
le  docteur  X. . mon  con¬ 
frère,  en  leur  disant  que 
s’ils  veulent  venir  chez  moi, 
ils  seraient  obligés  de  payer. 

Or,  je  vois  dahs  ce  pro¬ 
cédé  une  méchanceté  fla¬ 
grante  et  je  vous  demande 
si  ce  patron  est  en  droit  de 
détourner  une  clientèle  qui 
date  de  2  années  pour  l’en¬ 
voyer  chez  mon  confrère, qui 


POUGUES 

Maladies  Ouéries  : 
DYSPEPSIES, GRAVELLES, DIABÈTE 

ETMSSEraTTBEMAlSHESEHl 

Hydrothérapie  scientifique  F  ”  *  L 

CASINO -THEATRE  %  ' 

LES  CONVALESCENCES 

Forfait  de  traitement,  “î  S, 

120  Chambres  et  Salons 
Chambres  à  2  lits.  j 

Salleàmaneer  de  140  couverts 

(Moderne,  <§onfort 

PRIX  DES  PLUS  MODÉRÉS 

Table  exquise.  Vin  renommé 


D'  H.,  à  C.,  à  Concours. 
—  En  ma  qualité  d’abonné 
au  journal  le  Concours  mé¬ 
dical  »  je  vous  prie  de  me 
renseigner  par  la  voie  du 
journal  sur  les  questions 
suivantes  : 

1“  Je  soigne,  en  même 
temps  que  mon  confrère  le 
docteur  X...,  les  ouvriers 


font  partie  depuis  ce  temps- 
là,  d’une  Société  de  Secours 
Mutuels. 

Or,  mon  confrère  et  moi 
avons  refusé  de  traiter  ces 
ouvriers  à  forfait,  et  nous 
sommes  mis  d’accord  pour 
donner  nos  soins  au  tarif  à 
la  visite  et  à  la  consulta¬ 
tion.  Tout  marcha  comme 
sur  des  roulettes  jusqu’à  ces 
derniers  jours,  où  je  fus  ap¬ 
pelé  par  le  patron  de^  l’usi¬ 
ne  qui  me  proposa  un  fixe 
à  forfait  annuel,  sans  en 
fa  ire  part  à  mon  confrère  le 
docteur  X . Or,  je  répon¬ 

dis  que  j’étais  lié  avec  ce 
dernier  pour  ne  pas  accep¬ 
ter  de  traitement  fixe  et  que 
je  ne  pouvais  pas,  par  con¬ 
séquent,  agir  en  hypocrite, 
et  du  moins  sans  lui  en  par¬ 
ler,  ce  que  je  fis  aussitôt. 

Sur  ces  entrefaites,  Mes¬ 
sieurs  Z  me  menacèrent  de 
faire  venir  un  troisième  mé¬ 
decin  dans  le  pays,  ce  qui 
était  déjà  très  convenable 
pour  les  docteurs  présents. 
Mais  le  troisième  médecin 
n’ayant  pas  été  trouvé,  on 
eut  recours  à  un  subterfuge. 

Depuis  le  juillet,  sans 
qu’il  y  ait  eu  aucun  engage- 
menl  de  pris  entre  le  Docteur 
X...  et  la  Société  susdite, 
sans  même  que  j’en  aie  été 
averti  autrement  que  par  les 
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ANNATE  a  OREXINE 


Le  MEILLEUR  STIMULANT  de  I’APRETIT,  absolument  insipide,  agissant  rapideof 
Chez  les  estfaitts  et  les  Anvi^THS.  Très  emccce  dans  les  cas  de  vomisseihenisk 
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'  «Plusieurs  membres  de  rassemblée  ayant, mal-  , 
gré  cela,  demandé  l’élévation  du  chiffre  de  la  co¬ 
tisation,  cette  proposition  a  été  mise  aux  voix  et 
rejetée.  » 

«Ce  syndicat  nouveau-né  semble  disposé  à  une 
grande  activité  et  s’est  préparé  à  la  lutte  sur  tou¬ 
tes  les  questions  actuelles.  '  C’est  très  bien,  mais 
quelle  part  pourra-t-il  prendre  aux  démarches 
onéreuses  ?  / 

«  Soutiendra-t-il  avec’ses  seules  ressources  cette 
succession  de  procès  onéreux  après  laquelle  dis¬ 
paraît,  sous  une  jurisprudence  nouvelle,  un  grave 
préjudice  judiciaire  porté  à  toute  la  profession 
médicale  ?  Il  n’y  peut  même  pas  songer. 

«Les  syndicats  ouvriers  riraient  de  nous,  s’ils 
savaient  notre  parcimonie  poussée  jusque-là. 

«  Eh  bien  !  supposons  que  chaque  syndicat, 
réorganisé  sous  le  régime  que  nous  préconisons, 
réclame  à  ses  membres  une  cotisation  de  30  fr. 
se  décomposant  ainsi  : 

Pour  le  syndicat  lui-même  (frais  de  ban¬ 
quet  compris) .  10  fr. 

Pour  cotisation  à  l’Union  des  syndicats.  2  fr. 
Pour  la  cotisation  au  «  Sou  médical  »...  18  fr. 

«N’aperçoit-on  pas  de  suite  quels  services  con¬ 
sidérables  les  syndicats  ainsi  trempés  et  groupés 
seraient  appelés  à  rendre  sur  le  terrain  qui  est 
bien  le  leur,  la  défense  vigoureuse,  incessante  de 
nos  intérêts  à  tous  ? 

«Nous  savons,  comme  tous  nos  confrères,  lava- 
leur  de  l’argent.  Or,  nous  ne  craignons  pas  d’affir¬ 
mer  ici,  avec  les  1000  membres  du  «  Sou  médical  » 
aciuel  que,  quand  il  s’agit  de  s’assurer  contre  tous 
les  risques  professionnels,  de  se  faire, des  protec¬ 
teurs  et  des  amis  partout,  verser  une  prime  de  30 
fr.,  c’est  faire  mieux  qu’un  plaéement  de  père  de 
famille,  c’est  spéculer  à  coup  sûr. 

«Et  nous  concluons  carrément  de  cette  longue 
étude  ; 

«L’avenir  des  syndicais  n’est  que  là,  à  ce  prix, 
suivant  cette  méthode  ;  et  cet  avenir,  c’est  demain, 
si  nous  le  voulons.  (1)  ». 

Et  le  D''  Diverneresse  va  plus  loin  encore  (2). 

«  Et  maintenant,  dit-il,  le  syndicat  médical 
de  Saint-Mandé  est-il  le  dernier  mot  du  syndica¬ 
lisme  médical,  en  réalise-t-il  l’idéal  ?  Nous  répon¬ 
dons  non,  pas  encore  complètement. 

«Pour  quecetidéalsoitàpeu  près  atteint, il  fau¬ 
drait  qu’en  plus  de  cette  prime  de  vingt-sept 
francs  tout  médecin  syndiqué  verse  encore  au 
trésorier  de  son  syndicat  : 

«  l°Une  prime  d’environ  110  fr.pourla  retraite  ; 

«  2°  Une  prime  d’environ  59  francs  pour  assu¬ 
rances  contre  la  maladie  ; 

«  3°  Une  prime  d’environ  40  fr.  pour  contre- 
assurance  de  la  retraite,  ce  qui  permettrait, en  cas 
de  mort  du  médecin,  de  rembourser  à  sa  veuve 
toutes  les  primes  versées  par  le  confrère  qui  mour¬ 
rait  avant  l’âge  de  la  retraite. 

«C’est  qu’en  effet  lorsque  l’on  parle  à  un  jeune 
médecin  de  payer  une  prime  pour  s’assurer  une 
retraite  pour  ses  vieux  jours,  il  vous  répond  :  en 
payant  cette  prime,  je  fais  acte  d’égoïsme,  car 
pour  m’assurer  une  retraite,  je  prive  chaque  an¬ 
née  ma  femme  et  mes  enfants  d’une  somme  qui 
leur  serait  utile  et  qui  sera  perdue  pour  eux. 

«Il  est  facile  de  répondre  à  cette  objection  en 
lui  faisant  remarquer  : 

«Que  l’argent  de  ces  primes  ne  serapasperdu 
pour  sa  famille  puisqu’on  payant  une  légère 
prime  (20  fr.)  de  contre-assurance,  sa  veuve 
rentrera  en  possession  de  toutes  les  primes  qui 
auront  été  versées,  si  le  médecin  meurt  avant 
l’âge  de  la  retraite. 


(1)  Concours  Médical,  10  mars  1907. 

(2)  Concours  Médical,  22  septembre  1907,  page  672. 


«  Si  le  médecin,  au  contraire,  arrive  à  l’âge  delà 
retraite  et  qu’il  en  jouisse,  non  seulement  les 
primes  versées  ne  profiteront  pas  exclusivement 
au  médecin,  mais  elles  profiteront  doublement  à 
son  épouse  qui  les  partagera  avec  lui  et  aussi  à  ses 
enfants.  En  effet  si  le  médecin  ayant  une  retraite 
de  1.200  fr.  dont  il  a  besoin  pour  vivre,  et  pour 
laquelle  il  a  payé  149  fr.  pendant  35  ans  (soit  un 
total  de  5.220  f.)  ne  s’était  pas  assuré  cette  retraite, 
il  serait  obligé  d’immobiliser  40.000  francs  envi¬ 
ron  pour  avoir  un  revenu  de  1.200  fr.  équivalent 
à  la  retraite  qui  l’aide  à  vivre.  Tandis  que  s’il  a 
sa  retraite  de  1,200,  il  peut  distribuer  à  ses  en¬ 
fants  pour  les  doter  ou  les  faciliter,  la  somme  de 
40.000  francs  qu’il  aurait  dû  conserver  pour  avoir 
les  1.200  de  revenus  dont  il. a  besoin  pour  vivre 
sans  exercer  sa  profession. 

«  Tout  cela  est  fort  beau,  direz-vous,  mais  vous 
demanderez  au  médecin  de  verser  annuellement 
pour  toutes  ces  oeuvres  de  défense  et  de  pré¬ 
voyance  l’énorme  somme  de  236  fr.  et  beaucoup 
de  médecins  ne  peuvent  pas  le  faire. 

«  Je  répondrai  :  si,  tous  peuvent  le  faire  s’ils  vou¬ 
laient  ne  pas  faire  la  charité  aux  mutualistes  qui 
ont  aujourd’hui  1/2  milliard  de  réserves,  et  si, 
pour  assurer  la  sécurité  de  leur  famille  et  de 
leurs  vieux  jours,  ils  sacrifiaient  moins  à  leur 
vanité,  en  s’abstenant  de  faire  de  la  médecine 
gratuite,  en  échange  de  vains  rubans  multico¬ 
lores  et  bien  démodés  aujourd’hui  aux  yeux  même 
des  campagnards. 

«  Oui  chaque  médecin  devrait  verser  au  tréso¬ 
rier  de  son  syndicat  la  somme  de  236  francs.  Le 
trésorier  se  chargerait  de  l’inscrire  d’office  au 
Sou  médical,  à  l’Amicale  maladie,  à  la  Caisse  de 
retraite  du  Concours  médical.  Alors  le  syndicat 
pourrait  les  défendre  contre  tous  ses  ennemis  : 
Mutualités,  Cies  d’assurances,  maire,  préfet, 
maladie,  vieillesse. 

«  Le  Syndicat  médical  de  Saint-Mandé  tient  jus- 
•  qu’à  ce  jour  le  record  dans  cette  voie. 

«  Quel  est  le  syndicat  qui  va  lui  enlever  la 
coupe  ?  » 

Organisation  du  Syndicalisme  médical. 

Les  Syndicats  locaux  ont  leur  raison  d’être 
pour  maintenir  les  tarifs  rémunérateurs  dans  les 
sociétés  locales,  dans  la  clientèle  ordinaire,  pour 
combattre  l’exercice  illégal,  etc.,  etc.  Mais  de¬ 
vant  l’extension  considérable  des  collectivités  et 
leur  organisation  en  fédérations,  en  présence  du 
vote  et  de  l’application  des  lois  sociales  intéres¬ 
sant  l’exercice  de  la  médecine,les  Syndicats  médi¬ 
caux  doivent  recourir  à  une  fédération  vérita¬ 
ble,  faite  de  toutes  les  forces  agrégées,  ainsi 
efficacement  opposables  aux  empiètements  géné- 
.  raux  des  plus  puissantes  collectivités  et  de  l’Etat. 

Voit-on,  par  exemple, le  syndicat  isolé  d’un  ar¬ 
rondissement,  d’un  département  obtenant  à  lui 
I ,  tout  seul  la  modification  d’un  texte  de  loi  ?  , 

«  Le  syndicat  local,dit  le  D'.leanne,  a  sa  raison 
d’être  devant  les  services  municipaux  ;  le  grou¬ 
pement  départemental  s’impose  pour  les  relations 
avec  les  Conseils  généraux  et  les  Préfectures, 
subdivisible,  s’il  y  a  lieu,  par  arrondissements  à 
cause  de  la  différence  de  richesse  de  ceux-ci  dans 
un  même  département  ;  enfin,  le  groupement 
central,  parisien,  c’est-à-dire  l’Union  actuelle,  est 
indispensable  en  présence  du  pouvoir  exécutif  et 
législatif. 

Mais,  pour  établir  la  cohésion  entre  le  petit 
Syndicat  et  l’Union  centrale,  il  faut,  croyons- 
nous,  tout  au  moins  à  titre  de  propagande,  des 
intermédiaires  sous  forme  de  Fédérations  régio¬ 
nales.  Et  à  ce  sujet,  le  Journal  des  Praticiens. 
de  M.  le  docteur  Huchard  disait:»  I.’Union  des 
médecins  est  restée  jusqu’aujourd’hui  une  quan- 
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tité  négligeable.  Elle  ne  le  sera  plus  le  jour  où  des 
liens  serrés  s’établiront  entre  un  président 
central  et  des  comités  régionaux  ». 

De  même  le  Lambin,  dont  la  compétence 
en  la  matière  est  bien  connue,  parlant  de  la 
question,  disait  : 

«  Nos  syndicats,  aujourd’hui  quantités  négli¬ 
geables,  ne  sèront  forts  que  le  jour  où  cette  orga¬ 
nisation  sera  effective,  le  jour  où  des  liens  ser¬ 
rés  s’établiront  entre  les  fédérations  régionales, 
entre  celles-ci  et  le  Président  central.  Alors  ce 
sera  fa  force  par  l’union.  » 

Quant  à  l’organisation  proprement  dite  de 
ces  Fédérations  générales, nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  laisser  la  parole  à  M.le  docteur  Bolliet 
de  Lyon,  le  véritable  Initiateur  de  ce  mouvement 
fédéral,  en  reproduisant  le  remarquable  rapport 
qu’il  présenta  au  Comité  directeur  de  l’Union  de 
Sud-Est,  à  la  réunion  du  13  mai  1906. 

Après  avoir  cité  les  opinions  de  divers  médecins 
sur  la  création  de  l’Union  régionale,  il  ciûtique 
ainsi  l’action  inefficace  d’une  seule  union  cen¬ 
trale  : 

«  Nous  allons  établir  par  des  documents  officiels 
que  le  nombre  des  syndicats  adhérents  actuelle¬ 
ment  à  l’Union  des  syndicats  médicaux  de  Fran¬ 
ce  est  moins  élevé  qu’au  premier  jour  de  sa  créa¬ 
tion.  Pour  cela,  nous  sommes  obligés  de  faire 
connaître,  au  préalable,  l’état  de  l’Union  de 
France  en  1884.  Dans  le  Concours  médical,  du  2 
novembre  1901,  page  522,  M.  le  D>^  Gassot,  dit  : 

«  Les  associations  syndicales  étaient  entrées 
dans  les  mœurs  médicales  (^and;  en  1884,  lut 
promulguée  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels, 
la  période  d’enfantement  était  passée,  les  syndi¬ 
cats  médicaux  vivaient  et  prospéraient,  la  loi 
consacrait  leur  existence  et  l’avenir  s’annonçait 
sous  de  belles  couleurs  ;  il  ne  leur  restait  plus 
qu’à  se  fédérer  en  constituant  une  Union  des 
syndicats  médicaux  de  France.  C’est  ce  qu’ils 
firent  le  27  juillet  1884. 

«  Ici  s’arrête  la  première  partie  de  l’histoire  des 
syndicats  médicaux  ;  ils  sont  alors  au  nombre  de 
plus  de  150,  la  moitié  d'entre  eux  a  adhéré  à  l'U¬ 
nion  .  » 

«Dans  son  remarquable  article,  sur  le  rôle  et 
l’histoire  des  syndicats  médicaux,  inséré  dans  le 
Bulletin  de  l’Union  du  5  septembre  1905,  page  2, 
M.  le  Dr  Noir  dit  :  «  L’origine  des  syndicats  médi¬ 
caux  actuels  remonte  à  1879  ;  Cézilly  venait  de 
fonder  le  Concours  médical  et  d’y  ouvrir  une  chro¬ 
nique  professionnelle  ;  on  y  recherchait  les  cau¬ 
ses  qui  faisaient  que  la  profession  médicale  n’é¬ 
tait  pas  lucrative.  Un  médecin  du  Havre,  le  D' 
Margueritte,  dans  une  courte  lettre  du  28  octo¬ 
bre '1879,  émettait  en  trois  lignes  l’idée  de  réunir 
les  médecins  en  syndicats.  Cézilly  le  priait  de  dé¬ 
velopper  son  idée  ;  il  s’ensuivit  toute  une  corres¬ 
pondance  où  nombre  de  praticiens  prenaient  à 
partie  le  D’’  Margueritte  et  traitaient  son  projet 
d’utopie. 

«  Sept  syndicats  cependant  s’organisèrent  en 
1880  et  le  premier  fut  celui  de  Montaigu,  en  Ven¬ 
dée,  dont  le  fondateur  fut  le  D'’  Mignen. 

«  Sous  l’impulsion  énergique  de  Cézilly,  les 
syndicats  médicaux  se  multiplièrent  ;  il  en  exis¬ 
tait  29  en  1882,  74  en  1884,  époque  où  ils  se  réu¬ 
nirent  en  une  fédération  qui  porta  le  nom  d’U- 
nion  des  syndicats  médicaux  de  Fr.ance  :  à 
cette  date  fut  votée  la  loi  sur  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels.  En  1885,  81  syndicats  médicaux 
existaient,  quand  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  approuvant  un  jugement  de  Domfront,  leur 
enleva  le  droit  d’existence  légale.  Ce  fut  un  coup 
rude  porté  à  ces  nouvelles  organisations  prospè¬ 
res.  Mais  en  1892,  l’article  13  de  la  loi  sur  la  méde¬ 
cine  leur  rendit  le  droit  de  vivre.  Dès  lors,  la  pro¬ 


pagande  syndicale  recommença  :  40  syndicats 
s’organisèrent  en  1893.  L’application  de  la  loi  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite  survint  et  fit  sen¬ 
tir  aux  médecins  le  besoin  de  se  concerter  ;  le 
nombre  des  syndicats  atteignit  100  en  1895,  puis 
111  en  1896. 

«  En  1902,  l'Annuaire  officiel  des  syndicats  indi¬ 
que  131  syndicats  médicaux,  et  combien  en  exis* 
te-t-il  qui  n’ont  pas  fait' de  déclarations  iégales  ? 
Combien  de  nouveaux  se  sont-ils  fondés  au  sujet 
de  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  Il  n’y  a  guère  actuellement  en  France 
qu’une  dizaine  de  départements  qui  en  sont 
dépourvus.  Ces  associations,  restreintes  à  un  tout 
petit  cercle  à  leur  origine,  se  sont  étendues  de 
plus  en  plus.  Nombreux  sont  les  syndicats  dépar¬ 
tementaux  et  aufourd’hui  nous  assistons  même 
à  la  création  de  grandes  Fédérations  régionales  gui 
donneront,  il  n’en  faut  pas  douter,  une  vie  plus 
active  aux  sociétés  défà  existantes.  » 

.  «Ainsi  donc, nous  savons  qu’au  moment  de  sa 
fondation,  en  1885,  l’Union  avait  environ  74 
syndicats  adhérents. 

«Combien  en  a-t-elle  en  1905,  c’est-à-dire  après 
11  ans  d’existence  ?  L’Annuaire  publié  dans  le 
Bulletin  de  l'Union  du  20  septembre, 5  octobre, 
20  octobre,  5  novembre  1905,  va  nous  renseigner 
à  ce  sujet.  Nous  en  avons  lait  une  étude  sérieuse 
et  nous  avons  trouvé  qu’il  y  a  4  syndicats  de  5  à 
10  membres  ;  13  syndicats  de  10  à  20  membres  ; 
15  syndicats  de  20  à  30  membres  ;  9  syndicats  de 
30  à  40  membres  ;  4  syndicats  de  40  à  50  mem¬ 
bres  ;  3  syndicats  de  50  à  60  membres  ;  5  syndi¬ 
cats  de  60  à  70vmembres  ;  4  syndicats  de  70  à  80 
membres  ;  5  syndicats  de  80  à  90  membres  ;  1  syn¬ 
dicat  de  106  membres  ;  1  syndicat  de  132  mem¬ 
bres  ;  1  syndicat  de  191  membres  ;  1  syndicat  de 
197  membres  ;  1  syndicat  de  1,015  membres.  — 
Total  :  67  syndicats,  y  compris  les  deux  syndicats 
coloniaux  d’Alger  et  d’Oran. 

«A  propos  de  la  rédaction  de  l'Annuaire,  nom 
ferons  remarquer  que  le  Syndicat  de  la  Vallée 
du  Rhône,  qui  comprend  des  adhérents  dans  les 
départements  de  l’Ardèche,  de  la  Drôme,  de  l’I¬ 
sère,  du  Rhône,  est  compté  à  tort  quatre  fois, 
c’est-à-dire  comme  formant  des  syndicats  sépa¬ 
rés  dans  les  quatre  départements.  Dans  notre 
statistique  nous  ne  l’avons  compté  qu’une  lois. 

«  Ajoutons  que  l’Annuaire  désigne  7  syndicats 
comme  étant  en  voie  de  formation  ou  de  réorga¬ 
nisation,  adhérents  à  l’Union.  Même  en  tenant 
compte  de  ces  7  syndicats,  il  n’y  aurait,  en  1905, 
que  :  67  +  7  =  74  syndicats  adhérents  à  l’Union 
c’est-à-dire  le  même  nombre  qu’en  1884. 

«  Quant  au  total  des  syndiqués  adhérents  à  l’U¬ 
nion,  il  a  été  évalué  pour  1884,  à  3.500  environ, 
avec  74  syndicats.  En  1900,  l’Annuaire  officiel 
indique  3,177  adhérents,  avec  60  syndicats.  En 
1905,  il  mentionne  4,025  adhérents,  avec  67  syn¬ 
dicats.  Mais  ce  chiffre  de  4,025  adhérents  paraît 
fictif,  car  le  Compte  rendu  financier  publié  dans 
le  Bulletin  de  l’Union  (5  décembre  1905,  page 
573)  spécifie  que  le  montant  des  cotisations  ne 
s’est  élevé  qu’à  6.064  fr.,  et  si  on  divise  cette 
somme  par  deux,  c’est-à-dire  par  le  chiffre  de  la 
cotisation,  on  ne  compte  effectivement  que  3,032 
adhérents  à  l’Union  pour  1905,  ce  qui  représente 
la  sixième  partie  du  Corps  médical. 

«  Quelle  est  la  valeur,  au  point  de  vue  de  la  dé¬ 
fense  professionnelle,  des  67  syndicats  adhérents 
à  l’Union  ?  La  réponse  nous  sera  fournie  par  un 
document  officiel.  En  1904,  à  propos  des  modi¬ 
fications  que  le  Parlement  devait  apporter  à  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  l’U¬ 
nion  avait  demandé  à  tous  les  syndicats  de  Fran¬ 
ce  de  lui  envoyer  leurs  tarifs.  Le  Bulletin  de  l’U¬ 
nion  du  5  octobre  1906  fait  connaître  la  liste  des 
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syndicats  qui  ont  répondu  à  cet  appel.  Il  n’y  en 
a  que  45  en  tout.  Mais  de  ce  nombre  il  faut  dé¬ 
falquer  15  syndicats  ou  fédérations  qui  n’adhè¬ 
rent  pas  à  l’Union,  à  savoir  ;  la  Fédération  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  l’Union  dp  Sud-Est,  la 
Société  médicale  de  Besançon,  les  Syndicats  de 
Bourg,  de  Corbeil,  de  l’Eure,  des  Hautes-Alpes, 
les  Médecins  de  Malakoff  (Seine),  le  Syndicat  du 
Morvan,  les  Syndicats  de  Ploermel,  du  Puy-de- 
Dôme,  de  Rambouillet,  du  Rhône,  de  Trévoux, 
le  Syndicat  des  médecins  de  Versailles. 

«  Par  conséquent,  s’il  n’y  a  eu,  parmi  les  67  syn¬ 
dicats  adhérant  à  l’Union,  que  30  syndicats  qui 
aient  donné  signe  de  vie  sur  la  question  si  impor¬ 
tante  des  accidents  du  travail  il  est  permis  de 
supposer  que  les  37  autres,  qui  sont  restés  silen¬ 
cieux,  manquent  absolument  de  vitalité  et  n’exis¬ 
tent  pour  ainsi  dire  que  nominativement,  hypo¬ 
thèse  d’ailleurs  justifiée,  au  moins  en  partie,  par 
le  fait  que  939  membres  inscrits  sur  V Annuaire 
n’ont  pas  payé  leur  cotisation  de  1905.  Les  délé¬ 
gués  de  l’Union  n’ayant  pu  mettre,  en  somme, 
sous  les  yeux  des  membres  de  la  Commission 


ministérielle  dés  accidents  du  travail  que  45  ta¬ 
rifs  syndicaux,  nombre  à,  peu  près  égal  à  celui 
des  Compagnies-accidents,  on  comprend  très 
bien  que  les  délégués  «  avaient  beau  masquer  les 
défauts  deleur  cuirasse,  ils  n’ont  pas  échappé  aux 
yeux  attentifs  qui  les  recherchaient.  » 

«  Il  serait  puéril  de  se  dissimuler  que  le  recrute¬ 
ment  plutôt  stationnaire  d’une  Union  qui  en- 
lobe  toute  la  France  dans  sa  sphère  d’action  est 
e  nature  à  suggérer  des  réflexions  aux  confrères 
qui  examinent  la  situation  sans  parti  pris  et  qui 
désirent  qu’elle  s’améliore. 

«Le  langage syndicalne comportant  pas  «l’abus 
de  la  gaze  et  de  l’ornementation  »,  nous  n’hési¬ 
tons  pas  à  dire  que  la  non-adhésion  à  l’Union  de 
plus  de  la  moitié  des  syndicats  actuels,  que  l’iner¬ 
tie  ou  la  disparition  d’un  certain  nombre  de  syn¬ 
dicats,  que  l’absence  de  syndicats  dans  beaucoup 
de  régions  nous  semblent  provenir  en  grande 
partie'  d’un  défaut  d’unité  et  de  méthode  dans 
l’organisation  et  le  groupement  des  syndicats 
médicaux. 

(A  suivre.^ 


CHRONIQUE  PROEESSIONNELLE 


Le  Congrès  de  Lille 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef. 

Eh  bien,  moi  aussi,  j’ai  voulu,  après  le  Congrès 
de  Lille,  faire  la  petite  excursion  Bruxelles-Os- 
tende-Londres.  Vous  me  demandez  mes  impres¬ 
sions,  les  voici  : 

Personnellement,  j’ai  été  enchanté  et  du  Con¬ 
grès  et  du  voyage,  mais  ce  n’est  pas  là  certaine¬ 
ment  ce  que  j’ai  à  vous  répondre  :  ce  que  vous 
voulez  savoir,  c’est  l’impression  générale  que  j’ai 
pu  rapporter,  c’est  mon  sentiment  sur  le  voyage 
en  corps  dont  nos  Confrères  de  Lille  avaient  pris 
l’initiative  avec  l’idée  que  ce  voyage  terminerait 
joyeusement  la  tâche  un  peu  aride  des  congres¬ 
sistes. 

Or,  le  résultat  ne  me  paraît  pas  avoir  atteint 
tout  à  fait  le  but  que  nos  amis  s’étaient  proposé. 

Ce  n’est  pas  que  je  veuille  peu  ou  prou  incri¬ 
miner  qui  que  ce  soit  :  faire  voyager  350  personnes 
n’est  pas  une  petite  affaire  et,  quand  il  s’agit  de 
médecins  qui  ne  s’inscrivent  qu’au  dernier  mo¬ 
ment,  la  tâche  devient  vraiment  écrasante.  Et 
puis,faut-il  le  dire  ?  le  personnel  voyageant  n’était 
pas  précisément  le  même  que  le  personnel  délibé¬ 
rant  au  Congrès  :  outre  les  dames  qui,  fort  nom¬ 
breuses,  ont  pris  part  à  l’excursion,  il  était  facile 
de  voir  que  nombre  de  figures  étaient  nouvelles. 

Evidemment,  pour  beaucoup,  la  dite  excursion 
avait  été  le  but  unique  du  rendez-vous  à  Lille,  et, 
pour  ceux-là,  ce  qu’il  pouvait  y. avoir  de  confra¬ 
ternel  dans  l’organisation  passait  certainement 
inaperçu. 

Pouvait-il  ne  pas  survenir  quelques  petits  ac¬ 
crocs  ?  Evidemment  non;  mais  alors  que  la  plu¬ 
part  en  prenaient  amicalement  leur  parti  vis-à- 
vis  des  organisateurs  débordés,  quelques-uns  ont 
cru  devoir  protester  d’une  manière  un  peu  exces¬ 
sive.  Notez  qu’il  s’agissait  d’un  voyage  dans  des 
pays  qui  n’ont  pas  nos  habitudes  de  France,  que 
les  groupements  se  trouvaient  disloqués  à  cha¬ 
que  arrivée  dans  une  ville  nouvelle  et  que,  mal¬ 
gré  tous  les  efforts  de  l’agence  à  qui  avait  été 
confiée  l’organisation  de  ce  voyage  ultra  rapide, 
le  temps  matériel  faisait  le  plus  souvent  défaut 
pour  corriger  quelques  petites  erreurs. 

La  vérité,  on  ne  saurait  trop  le  dire, c’est  que 
tous  ont  fait  ce  qu’ils  ont  pu  pour  que  chacun  fût 


satisfait.  S’ils  n’y  avaient  pas  réussi  complète¬ 
ment,  ce  serait  la  condamnation,  pour  l’avenir, 
d’excursions  de  ce  genre. 

Nous  devons  à  nos  confrères  Lillois  cette  justice 
qu’ils  se  sont  donné  un  mal  effroyable,  qu’ils  ont 
tout  fait  pour  réussir  et  qu’en  somme  ils  ont  réus¬ 
si  dans  la  mesure  du  possible. 

Quelques  mois  de  recul,  et,  j’en  suis  certain,  les 
rares  accès  de  mauvaise  humeur  qui  ont  pu  se 
produire  feront  place  au  souvenir  agréable  des 
quelques  heures  passées,  en  famille  médicale,  par 
un  temps  merveilleux,  une  mer  délicieuse,  au  mi¬ 
lieu  de  surprises  chaque  jour  renouvelées. 

Ceci  dit,  je  reviens  aux  choses  plus  sérieuses. 

Il  m’a  semblé  que  nous  n’avions  pas  encore 
toute  l’expérience  voulue  en  matière  de  Congrès 
•  et  qu’il  conviendrait,  en  vue  des  Congrès  futurs, 
d’étudier  une  organisation  meilleure  de  nos  tra¬ 
vaux  afin  de  rendre  les  discussions  plus  précises 
et  moins  longues,  de  mieux  coordonner  les  ques¬ 
tions,  de  mieux  préciser  les  votes. 

Ce  sera  l’œuvre  de  la  commission  permanente 
que  le  Congrès  laisse  après  lui  ;  mais  J’estime  que 
nos  confrères  devraient  dès  maintenant  nous 
faire  part  de  leurs  idées  à  ce  sujet,  nous  présenter 
leurs  observations,  nous  soumettre  les  réformes 
qui  leur  paraissent  nécessaires. 

On  a  parlé  de  séances  de  commissions  le  matin, 
de  séances  plénières  le  soir  seulement  ;  il  me  sem¬ 
ble  que  cette  organisation  répondrait  à  certains 
desiderata.  Je  la  signale  à  titre  d’exemple. 

Le  Concours,  j’en  suis  certain,  accueillera  vo¬ 
lontiers  toutes  les  communications  qui  lui  seront 
faites,  et  la  Commission  permanente,  dès  sa  pre¬ 
mière  réunion,  pourrait  être  utilement  saisie  de 
propositions  déjà  mûries  et  discutées. 

On  discutera  longtemps  sans  doute  les  réso¬ 
lutions  votées  par  le  Congrès  :  ce  qui  me  paraît 
être  devoir  immédiatement  relevé,  c’est  la  bonne 
grâce  avec  laquelle  les  champions  d’idées  diffé¬ 
rentes  se  sont  prêtés  à  des  transactions  qui  ont  at¬ 
ténué  les  divergences  et  concilié  la  presque  unar 
nimité  des  votes,  c’cst  d’un  bon  augure  pour 
l’avenir  des  relations  confraternelles  aussi  bien 
que  des  aspirations  du  corps  médical.  A  se  voir,  à 
s’entendre,  on  s’aperçoit  que  tout  rapprochement 
n’est  pas  impossible  et  on  s’en  trouve  heureuse¬ 
ment  surpris. 
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Ce  résultat,  fût-il  le  seul  qu’on  pût  attendre  des 
Congrès  des  praticiens,  serait  déjà  fort  apprécia¬ 
ble,  nous  en  avons  eu  la  preuve  à  Lille  comme 
nous  l’avions  eue,  l’an  dernier,  à  Paris.  Mais  nous 
sommes  en  droit  de  penser  que  les  questions  sou¬ 
levées  par  les  représentants  autorisés  de  prés  de 
dix  mille  praticiens  ne  peuvent  être  considérées 
comme  indéfiniment  négligeables. 

Le  Corps  médical  s'agite  ;  quelque  insolite  que 
la  chose  puisse  paraître,  cette  agitation  ne  sera 
pas  stérile  et  portera  ses  fruits. 

Un  Dieux  praticien. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Et  Diverneresse  continue  la  chasse  aux  abus 

A  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice, 
Monsieur  le  Ministre, 

Un  de  mes  clients.  Monsieur  Roux  (Alfred), 
domicilié  au  Bourget,  19,  avenue  Pasteur,  s’est 
présenté  au  Greffe  du  Palais  de  Justice  de  Paris 
le  jeudi  4  Juin  1908,  à  dix  heures  du  matin, 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  vingt  novembre  1906,  devant  Monsieur 
le  Président  des  conciliations,  cet  ouvrier  s’é¬ 
tait  arrangé  avec  l’assureur  de  son  patron  ainsi 
que  l’indique  l’expert,  Monsieur  le  Docteur 
Brouardel,  dans  son  rapport  du  31  mars  1908. 
Aux  termes  de  cette  conciliation,  la  compagnie 
aurait  racheté  pour  cinq  cents  francs  les  25  fr. 
de  rente  qu’elle  reconnaissait  devoir  à  Monsieur 
Roux,  l’ouvrier  blessé,  et  qui  avait  été  fixée  à  1  % 
représentant  l’incapacité  de  2  %  admise  par  Mon¬ 
sieur  le  Président  de  la  conciliation. 

La  copie  de  cette  ordonnance  de  conciliation 
aurait  dû  être,  conformément  à  l’article  16  de 
la  loi,  adressée  au  blessé,  ce  qui  n’a  jamais  été 
lait,  sans  doute,  par  suite  d’une  négligence  ou 
d’une  faute  du  .greffe  du  tribunal. 

Le  blessé  a  fait  un  procès  en  révision.  Mon¬ 
sieur  le  Docteur  Brouardel,  commis  comme  ex¬ 
pert,  estime  à  6  %  l’incapacité  actuelle,  mais  il 
ajoute  qu’il  n’a  trouvé  aucune  pièce  indiquant 
quel  était  le  taux  de  l’incapacité  au  moment  de 
la  conciliation,  et  qu’il  ne  peut  dire  s’il  y  a  eu 
aggravation.  S’appuyant  sur  cette  déclaration 
de  l’expert,  un  jugement  de  la  4®  chambre  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  11  mai 
1908,  déboute  le  blessé  parce  qu’il  ne  peut  faire 
la  preuve  qu’il  y  a  eu  aggravation. 

Or,  le  procès-verbal  de  conciliation  du  20 
novembre  1906  était  précisément  la  pièce  qui 
pouvait  d’une  manière  irréfutable  établir  qu’il 
y  avait  en  1906  2  %  d’incapacité  et,  comme  le 
31  mars  1908,  Monsieur  l’expert  Brouardel  esti¬ 
mait  à  6  %  l’incapacité  actuelle,  il  y  a  donc  bien 
4  %  d’aggravation. 

On  peut  se  demander  comment  il  se  fait  que 
l’expert,  l’avocat  du  blessé,  et  surtout  le  tribu¬ 
nal,  n’aient  pas  demandé  au  greffe  la  production 
de  cette  pièce  qui  devait  entraîner  la  conviction 
des  juges,  et  établir  irréfutablement  le  bien  fondé 
de  la  réclamation  du  blessé. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  parce  que  le  blessé 
n’était  pas  en  possession  de  la  copie  du  procès- 
verbal  de  conciliation  qu’il  a  perdu  son  procès 
de  révision  en  première  instance. 

On  comprend  combien  il  est  important  pour 
lui  de  pouvoir  produire  cette  pièce,  afin  d’obte¬ 
nir  l’assistance  judiciaire  pour  faire  appel  du 
jugement  du  31  mars  1908. 

Or,  Monsieur  Roux  était  venu  me  demander 
un  certificat  d’aggravation  pour  obtenir  l’assis¬ 


tance  judiciaire  en  appel  ;  je  lui  ai  tout  d’abord 
réclamé  copie  du  procès-verbal  de  conciliation 
établissant  qu’il  n’avait  que  2  %  en  1906. Comme 
il  ne  l’avait  pas,  ainsi  que  je  viens  de  le  signaler, 
je  lui  ai  dit  d’aller  le  demander  au  greffe  du  tri¬ 
bunal. 

Il  s’y  est  donc  rendu  le  jeudi  4  juin  1908,  à 
10  heures  ;  le  greffier  lui  a  refusé  cette  pièce  en 
lui  disant  qu’il  ne  la  donnerait  qu’à  la  de¬ 
mande  de  son  avoué,  avec  indication  des  mo¬ 
tifs. 

Il  paraît  surprenant  qu’au  Tribunal  civil  un 
citoyen  Français  ne  puisse  pas  obtenir  copie 
d’une  pièce  qu’il  aurait  dû  avoir  en  sa  possession 
depuis  longtemps. 

Mais,  non  seulement  l’employé  du  greffe  lui  a 
refusé  cette  copie,  mais  à  ce  que  dit  l’ouvrier, 
cet  employé  aurait  été  impoli  avec  lui.  11  n’y  a 
pas  que  les  ouvriers  qui  aient  à  se  plaindre  du 
manque  d’urbanité  d’un  grand  nombre  de  fonc¬ 
tionnaires  de  tous  ordres  dans  les  tribunaux 
judiciaires. 

On  a  pu  sensiblement  améliorer  la  politesse 
de  certains  sous-officiers  dans  les  casernes,  nous 
espérons.  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  serez 
assez  heureux  pour  réaliser  un  pareil  progrès 
dans  les  Palais  de  Justice. 

Je  viens  vous  prier.  Monsieur  le  Ministre,  de 
bien  vouloir  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
que  Monsieur  Roux  puisse  obtenir  la  copie  du 
procès-verbal  de  conciliation,  qui  m’est  absolu¬ 
ment  indispensable  pour  établir  le  certificat  en 
aggravation  que  Monsieur  Roux  me  demande 
et  dont  il  a  besoin  pour  essayer  d’obtenir  l’as¬ 
sistance  judiciaire  pour  son  instance  en  appel. 
Cet  ouvrier  doit  avoir  75  fr.  de  rente  au  lieu  de 
25  fr.  Or,  pour  un  ouvrier,  50  fr.de  rente  est  une 
chose  importante  contrairement  à  ce  que  pense 
Monsieur  le  Président  du  Tribunal. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l’hom¬ 
mage  de  mon  profond  respect. 

Dr  Diverneresse. 


Sous  le  titre  «  Carrières  brisées  »  notre  distin¬ 
gué  et  dévoué  collègue  de  la  Commission  du  Tarif 
accidents,  M.  (Juillent,  écrivait,  en  juin  dernier, 
dans  l'Humanité  les  justes  observations  ci-des¬ 
sous  : 

Nous  avons  eu  maintes  occasions  de  signaler 
la  parcimonie  des  juges  envers  les  travailleurs 
victimes  d’accidents  du  travail,  quand  leur  droit 
à  l’indemnité  ne  peut  être  absolument  contes¬ 
té.  Lorsque  l’amputation  d’un  membre  ne  per¬ 
met  pas  à  nos  savants  experts  de  conclure  à  la 
simulation  d’une  infirmité,  tous  leurs  efforts  ten¬ 
dent  à  démontrer  que  l’ouvrier  privé  d’un  bras 
complètement  sera  dans  l’avenir  encore  apte  à 
produire  un  travail  rémunérateur,  dans  une  pro¬ 
portion  qu’ils  se  risquent  à  estimer  parfois  jus¬ 
qu’à  4.0  p.  100. 

Quel  travail  peut  désormais  accomplir  un  tra¬ 
vailleur  à  qui  reste  un  seul  bras  ?  Peut-on  poser 
pareille  question. 

i<  Mais,  messieurs,  dira  l’avocat  de  l’adver¬ 
saire,  s’adressant  aux  juges,  qui  sont  heureux 
quand  les  représentants  des  assureurs  réussis¬ 
sent  à  les  éclairer,  mon  honorable  confrère  vient 
de  prétendre  que  son  client  est  maintenant  in¬ 
capable  de  gagner  sa  vie  ;  je  proteste. 

«  Nous  avons  tous  connu  dans  les  fêtes  l’hom- 
me-tronc,  qui  privé  de  ses  deux  membres  supé¬ 
rieurs  faisait  des  recettes  que  peu  d’ouvriers 
valides  dédaigneraient. 

«  Et,  sans  aller  si  loin,  ne  voyons-nous  pas 
chaque  jour  sur  notre  passage  des  estropiés  de 
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la  catégorie  du  demandeur  qui-  récoltent  lar¬ 
gement  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins. 

«  Dans  tel  ou  tel  bureau  d’administration,  on 
trouve  des  unibr assistes,  si  cette  expression 
m’est  permise,  qui  sont  parvenus  à  des  situa¬ 
tions  brillantes. 

«  Nous  avons  eu,  messieurs,  dans  un  cabinet 
qui  présidait  à  nos  destinées,  il  y  a  quelques 
années,  un  ministre  manchot  à  l’agriculture, 
qui,  commm'e  vous  le  savez,  est  encore  moins 
bien  partagée  de  ce  côté. 

«  Qu’on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire  qu’il 
n’y  a  pas  de  débouché  pour  les  ouvriers  aux¬ 
quels  il  reste  éncore  un  bras.  Qu’on  n’essaye  pas 
de  tenter  de  vous  apitoyer,  messieurs,  pour  sur¬ 
prendre  un  jugement  qui  allouerait  à  X  une  in¬ 
demnité  d’incapacité  absolue,  une  rente  égale 
aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel.  X  peut 
encore  travailler.  » 

cc  La  cause  est  entendue,  maître,  60  %  d’in¬ 
capacité.  30  %  de  rente.  Dix-huit  sous  par  jour.  » 
Et  à  une  autre  affaire. 

Mais;  il  s’agit  maintenant  d’un  maréchal  des 
logis  de  dragons.  Un  jour,  venant  en  permission 
dans  sa  famille,  il  est  victime  d’un  accident  de 
chemin  de  fer.  , 

«  Le  malheureux  fut  atteint  si  grièvement, 
nous  dit  le  journal  qui  rendait  compte  ces  jours- 
ci  du  résultat  du  procès,  qu’il  a  dû  briser  sa  car¬ 
rière  militaire,  qui  s’annoncait  brillante,  car  il 
était  sur  le  point  d’entrer  à  l’école  de  Saumur, 
et  qu’aujourd’hui,  il  a  pour  ainsi  dire  perdu  l’u¬ 
sée  de  ses  jambes.  » 

Après  plaidoirie  de  M®  Bonnet,  le  tribunal  de 
la  Seine,  que  présidait  M.  Le  Berquier,  considé¬ 
rant  «  que  la  carrière  militaire  à  laquelle  Z  se 
destinait  lui  est  définitivement  fermée,  et  que  ce¬ 
lui-ci  ne  peut  plus  s’occuper  qu’à  des  travaux 
de  bureau  »  a  arbitré  le  quantum  des  dommages- 
intérêts  ainsi  ;  66,000  francs  de  capital  et  une 
rente  viagère  de  3,600  francs. 

Quelle  différence  de  traitement.  A  un  ouvrier 
manuel,  dépourvu  d’instruction,  privé  d’un  bras, 
les  juges  allouent  chichement  une  rente  de  400  à 
600  francs,  avec  la  conviction  qu’ils  ont  été  très 
larges.  A  ce  sous-oiTicief  qui  a  «  pour  ainsi  dire  » 
perdu  l’usage  de  ses  jambes  et  qui  ne  pourra 
plus  faire  que  «  des  travaux  de  bureau  »,  les  ju¬ 
ges  du  même  pays,  au  nom  de  la  justice,  égale 
pour  tous,  accordent  3,600  francs  de  rente  — 
dix  fois  plus  qu’à  l’ouvrier  sans  moyens  d’exis¬ 
tence  —  et  en  pius,  66,000  francs  de  capital. 

11  y  a  quelques  jours,  le  tribunal  de  la  Seine, 
sous  la  présidence  de  M.  Guelfucci,  a  alloué 
30,000  de  dommages-intérêts,  nous  apprend  la 
Chronique  des  Tribunaux,  à  M.  le  docteur  Gi¬ 
rard,  qui,  à  la  suite  d’une  morsure  de  cheval, 
a  subi  une  longue  incapacité  de  travail.  En  pareil 
cas,  un  ouvrier,  plongé  dans  la  misère  avec  les 
siens,  eût  ol)tenu  quelques  centaines  de  francs, 
à  moins  que  les  juges  aient  décidé  que  c’était 
par  sa  faute,  ce  qui  paraît  plus  normal. 

Les  ouvriers  peuvent-ils.  être  estimés  autant 
que  les  bourgeois  dans  une  société  qui  se  res¬ 
pecte  ?  Et  surtout,  après  ces  constatations,  ne 
vous  avisez  pas  de  parler  de  la  «  classe  ouvrière  »  ; 
cela  blesse  les  sentiments  égalitaires  du  chef  de 
notre  gouvernement.  Il  n’y  a  plus  de  classes. 
Nonobstant  cette  affirmation  téméraire,  il  est 
juste  que  la  viande  soit  appréciée  à  sa  juste  va¬ 
leur  :  la  patte  d’un  vulgaire  terrassier  ne  peut 
être  décemment  comparée  au  membre  corres¬ 
pondant  —  il  n’est  pas  question  de  collabora¬ 
teur  —  appartenant  à  un  homme  qui  occupe  une 
position  respectable. 

André  Morizet  nous  a  fait  connaître  ici  l’avis 


d’un  expert,  le  docteur  Foucart,  qui,  appelé  à 
vérifier  une  note  d’honoraires  médicaux,  en  ma¬ 
tière  d’accident  du  travail,  disait  dans  son  rap¬ 
port  (1)  :  «Le  traitement  du  blessé  a  été  conforme 
à  celui  que  l’on  prescrit  en  pareil  cas».  Mais  il 
ajoutait  :  «  Le  médecin  traitant  n’a  peut-être 
as  pris  en  considération  la  condition  sociale  du 
lessé...  » 

Pour  les  juges  de  notre  république  égalitaire, 
la  «  condition  sociale  »  de  l’individu  à  juger  passe 
avant  toute  chose.  De  même  que  pour  un  ex¬ 
pert,  le  traitement  de  la  viande  à  travail  doit 
différer  de  celui  qui  convient  aux  gens  «  chic  », 
pour  les  jugeurs,  l’importance  de  la  réparation 
du  préjudice  subi  est  mesurée  selon  le  degré  de 
l’échelle  sociale  qu’occupe  la  victime. 

Nous  n’en  devons  pas  moins  vénérer  Thémis, 
ses  balances  faussées  et  ses  dignes  experts. 

E.  Quillent. 


Un  «  attendu  »  ému 

Un  vieil  avocat  du  barreau  parisien,  M®  Char¬ 
les  P...  — inscrit  an  tableau  depuis  plus  de  q^aa- 
rante  années  —  a  été,  il  y  a  deux  ans,  victim  e 
d’un  fort  grave  accident  de  voiture. 

Le  17  juillet  1900,  M.  P.  rentrait  à  son  domicile 
rue  de  Rennes,  quand  un  omnibus  de  la  Compa¬ 
gnie  générale  renversaM.  P. —  L’avocat  parisien 
eut  le  col  du  fémur  droit  brisé  et  il  réclamait  hier, 
devant  la  première  chambre  du  tribunal  que  pré¬ 
sidait  M.  Behenne,  des  dommages-intérêts  qu’il 
fixait  :  dix  mille  francs  de  rente  viagère  annuelle 
et  vingt  mille  francs  au  capital. 

Le  Tribunal  a  rendu  un  long  jugement  d’où 
quelques  attendus  sont  à  extraire  : 

«  Attendu,  dit  tout  d’abord  le  jugement,  que  les 
conséquences  de  la  blessure  ont  été  particulière¬ 
ment  graves  pour  P.  ;  que  son  âge  avancé,  qui  a 
naturellement  mis  obstacle  à  une  consolidation 
plus  rapide  et  plus  complète  de  la  blessure,  im¬ 
porte  peu  au  point  de  vue  de  la  détermination  des 
dommages-intérêts  auxquels  il  a  droit  ; 

«  Que  le  principe  de  la  faute  une  fois  reconnu,  le 
juge  doit  constater  la  nature  et  l’importance  du 
préjudice,  tel  qu’il  a  été  souffert,  et  en  assurer  la 
complète  et  juste  réparation...  » 

Le  jugement  se  termine  par  cette  phrase  juridi- 
cpiement  émue  ; 

«  Attendu  qu’en  dehors  des  vives  souffrances 
qu’il  a  éprouvées,  des  dépenses  de  toute  nature 
auxquelles  il  a  dû  faire  face,  de  la  profonde  at¬ 
teinte  portée  à  sa  santé  générale,  P.  est  à  tout 
jamais  infirme  ;  que  son  état  exige  des  soins  ma¬ 
tériels  assidus  et  constants  autour  de  lui;  qu’il  ne 
peut  plus  marcher  qu’à  l’aide  de  cannes  ou  d’un 
bras  qui  le  soutient  ;  que  sa  vie  ordinaire  se  trouve 
par  la  suite  modifiée  et  amoindrie  ;  que  les  rela¬ 
tions  confraternelles  et  mondaines  qui  faisaient  le 
charme  de  sa  retraite  sont  profondément  atteintes  et 
que  les  derniers  jours  de  son  existence  sont  me¬ 
nacés  de  se  terminer  dans  un  isolement  relatif  et 
dans  la  mélancolie...  » 

Le  Tribunal  a  condamné  la  CorApagnie  géné¬ 
rale  des  omnibus  à  payer  à  l’avocat  parisien  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs  et 
une  somme  en  capital  de  cinq  mille  francs  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande. 


(11  Déposé  au  Grelle  de  la  .luslice  de  Paix  de  Marly- 
le-Roi,  le  20  janvier  1908  —  Concours  médical,  29  mars 
1908,  page  229. 
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Organisation  du  service  médical  dé  la  Caisse 
de  secours  de  P  usine  à  gaz' de  Gennevilliers. 

Texte  du  traité 

Entre  le  Cayla,  31,  avenue  de  Neuilly, 
à  Neuilly,  président  de  l’Association  amicale 
des  médecins  de  la  Banlieue-Ouest. 

Et  M.  Masse,  président  de  la  Caisse  de  se¬ 
cours  et  de  prévoyance  de  l’Usine  à  Gaz  de  Gen¬ 
nevilliers. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  ; 

lo  La  Caisse  de  secours  et  de  prévoyance  laisse 
à  chacun  de  ses  membres  la  liberté  absolue  de 
choisir  son  médecin. 

2°  Elle  s’engage,  vis-à-vis  du  médecin  choisi 
par  le  sociétaire,  au  paiement  des  visites  et  con¬ 
sultations  jusqu’au  prix  de  trois  francs  pour  les 
visites,  de  trois  francs  pour  les  consultations 
dans  les  communes  résidence  du  sociétaire  dans 
lesquelles  ce  prix  minimum  est  fixé,  deux  francs 
dans  les  autres  communes. 

3»  Elle  s’engage  à  payer,  en  sus  de  la  visite 
ou  consultation,  le  prix  des  petites  interven¬ 
tions  (ventouses,  pointes  de  feu,  etc.)  suivant 
le  mode  adopté  dans  le  tarif  du  Ministère  du 
Commerce,  dit  tarif  Dubief,  c’est-à-dire  par  l’al¬ 
location  du  prix  d’une  ou  plusieurs  visites  ou 
consultations  en  sus  de  la  visite  ou  consultation 
ordinaire. 

4»  Si  les  honoraires  dus  au  médecin  excèdent  ce 
prix,  la  différence  est  à  la  charge  du  sociétaire. 

(Le  tarif  des  honoraires  dans  la  région  étant 
de  trois  francs  la  visite  pour  les  ouvriers  et  petits 
employés  peu  aisés  ou  chargés  de  famille,  quatre 
francs  pour  les  employés  aisés  et  ouvriers  aisés, 
cinq  francs  pour  les  employés  supérieurs.) 

5°  Les  honoraires  pour  les  visites  demandées 
le  matin,  de  six  à  huit  heures,  et  le  soir  de  sept 
à  neuf  heures,  seront  réglés  par  la  caisse  au  tarif 
de  quatre  francs  ;  les  visites  de  nuit  au  tarif  de 
dix  francs,  prix  ouvrier. 

6“  Chaque  sociétaire  aura  à  sa  disposition  un 
carnet  à  souches,  dont  '  le  texte  sera  établi 
d’accord  entre  les  parties. 

A  chaque  visite  ou  consultation,  il  remettra 
au  médecin  ce  carnet  à  souches,  celui-ci  en  dé¬ 
tachera  une  des  feuilles,  et  devra  spécifier  sur 
la  feuille  ou  sur  la  souche  s’il  y  a  visite  ou  con¬ 
sultation  simple,  visite  du  matin  ou  du  soir, 
visite  de  nuit,  intervention  et  quelle  est  cette 
intervention,  et  apposer  sa  signature  sur  la 
souche  restant  entre  les  mains  du  sociétaire. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  semestre  ou  an¬ 
née,  chaque  médecin  adressera  sa  note  d’hono¬ 
raires  à  la  Caisse  de  secours  et  de  prévoyance 
et  celle-ci  fera  régler  cette  note  au  domicile  du 
médecin. 

Les  médecins,  membres  de  la  Société  amicale 
de  la  Banlieue-Ouest  ainsi  que  les  médecins  si¬ 
gnataires  de  la  décision  prise  le  13  mars  1908, 
consentent,  dans  le  but  de  venir  en  aide  à  la 
Caisse  de  secours  et  de  prévoyance,  une  réduction 
de  10  %  sur  le  total  de  leurs  notes.  La  liste  des 
médecins  sera  remise  à  la  Caisse  de  secours  et  de 
prévoyance  par  les  soins  de  la  Commission  mé¬ 
dicale. 

7°  La  Caisse  de  secours  et  de  prévoyance, 
pour  éviter  les  abus  dans  la  durée  de  l’incapacité 
de  maladie,  aura  deux  médecins  contrôleurs 
au  moins,  un  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  l’au¬ 
tre  sur  la  rive  gauche. 

Ceux-ci  seront  choisis  par  la  Société  parmi  les 
membres  de  la  Banlieue-Ouest.  Ils  seront  nom¬ 
més  pour  une  année. 


Le  contrôleur  n’a  pas  à  connaître  ni  à  appré¬ 
cier  le  diagnostic  et  le  traitement  du  médecin 
traitant.  Son  rôle  se  borne  à  constater  si  le  ma¬ 
lade  peut  reprendre  son  service  ou  combien  de 
jours  peut  durer  son  incapacité  de  maladie. 

Les  honoraires  des  médecins  contrôleurs  se- 
ront  de  cinq  francs  par  visite. 

8“  Une  commission  d’arbitrage,  formée  de 
trois  mutualistes  et  de  trois  médecins,  membres 
de  la  Banlieue-Ouest  et  élus  par  elle,  sera  éta¬ 
blie  pour  i-égler  les  différends  ou  contestations 
pouvant  survenir  entre  la  Société,  les  sociétai¬ 
res  et  les  médecins,  concernant  le  service  médi¬ 
cal. 

Les  médecins  contrôleurs  ne  peuvent  faire 
partie  de  cette  Commission,  ils  lui  seront  ad¬ 
joints  à  titre  consultatif. 

Les  décisions  de  cette  Commission  d’arbi¬ 
trage  ne  seront  obligatoires  que  pour  les  méde¬ 
cins  de  la  Banlieue-Ouest.  La  Caisse  de  secours 
et  de  prévoyance  pourra  demander  aux  autres 
médecins  d’accepter  l’arbitrage  de  cette  Com¬ 
mission. 

Les  fonctions  de  commissaire  seront  gratuites. 

9°  La  Compagnie  du  Gaz  E.  C.  F.  M.  réser¬ 
vant  à  l’usine  un  local  spécial  dans  lequel  se¬ 
ront  placés  les  blessés  ou  malades  en  attendant 
le  médecin,  qui  sera  toujours  celui  réclamé 
par  le  blessé  ou  le  malade,  le  médecin  pourra, 
dans  ce  local,  lui  donner  les  soins  d’urgence 
avant  son  transport  à  domicile  ou  à  l’hôpital. 

L’Association  amicale  nommera  une  Com¬ 
mission,  (qui  pourra  être  composée  de  membres 
de  la  Commission  d’arbitrage)  chargée  d’ins¬ 
taller  cette  infirmerie,  d’indiquer  les  objets  de 
pansement  et  médicaments  nécessaires  et  d’en 
surveiller  régulièrement  le  fonctionnement 

Cette  Commission  se  réunira  régulièrement 
tous  les  trois  mois  à  l’usine  et  s’adjoindra  tou¬ 
jours  les  médecins  contrôleurs,  qui,  venant  cha¬ 
que  semaine  à  l’usine,  devront  seconder  cette 
Commission  dans  la  surveillance  de  l’infirmerie 
et  veiller  à  son  bon  entretien. 

Les  fonctions  de  commissaire  sont  gratuites. 

10°  Une  ou  plusieurs  fois  par  semaine,  l’un 
des  médecins  contrôleurs  désignés  par  la  so¬ 
ciété  viendra  à  l’infirmerie  à  l’heure  fixée  d’ac¬ 
cord  entre  les  parties,  et  examinera  les  ouvriers 
qui  lui  seront  présentés  soit  pour  constater 
s’iis  sont  en  état  d’être  admis  dans  la  société 
ou  de  continuer  leur  travail,  soit  enfin  pour 
constater  si,  étant  malades,  ils  doivent  être  ren¬ 
voyés  à  leur  médecin  habitiici. 

Les  honoraires  pour  les  consultations  à  l’usine 
sont  fixés  à  deux  francs  pour  chacun  des  ou¬ 
vriers  examinés. 

Les  noms  de  ces  ouvriers  visités  à  l’usine  se¬ 
ront  inscrits  sur  un  registre  spécial  avec  le  ré¬ 
sultat  de  la  visite.  Ce  registre  devra  être  pré¬ 
senté  à  la  Commission  médicale  à  chacune  de 
ses  réunions. 

Les  présentes  conventions  sont  valables 
pour  un  an  à  dater  du  15  mai  1908.  Elles  se 
renouvelleront  par  tacite  reconduction  et  pour¬ 
ront  être  dénoncées  par  l’une  des  parties  par 
l’envoi  d’une  lettre  recommandée  au  moins 
trois  mois  avant  la  date  fixée  pour  l’expiration 
du  présent  traité. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  7  mai  1908. 

Lu  et  approuvé 

Le  président  de  la  Caisse  de  Secours  et  dé 
Prévoyance,  ' 

Signé  :  Masse. 

Le  Président  de  l’Association  Amicale 
des  médecins  de  la  Banlieue-Ouest  : 

Signé  :  Cayla. 
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La  ligue  pour  le  bien  des  étudiants. 

Il  vient  de  se  fonder  avec  le  patronage  et  le  concours 
de  M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  supérieur  et  de 
M.  le  Vice-Recteur,  de  MM.  les  Doyens  et  les  Direc¬ 
teurs  des  établissements  d’enseignement  supérieur, 
une  nouvelle  et  puissante  organisation  dont  le  but 
est  l’amélioration  de  l’existence  matérielle  des  Etu¬ 
diants  (logement,  alimentation,  etc.).  Nous  avons 
demandé  au  promoteur  M.  Jean  Lagorgette,  de 
nous  en  exposer  le  programme.  M.  Lagorgette,  doc¬ 
teur  en  droit,  docteur  ès  sciences  politiques  et  écono¬ 
miques,  auteur  d’ouvrages  très  appréciés  sur  le 
Rôle  de  la  guerre  et  sur  le  Fondement  du  droit  et  de  la 
morale,  s’est  consacré  tout  entier  à  cette  œuvre  huma¬ 
nitaire  ;  grâce  à  son  dévouement  et  à  son  zèle,  nous 
sommes  assurés  que  le  but  poursuivi  sera  bientôt 
réalisé. 

Voici  les  noms  de  quelques-unes  des  personnes  qui 
ont  prêté  leur  appui  pour  la  constitution  de  la  Ligue 
pour  le  bien  des  Etudiants. 

Comité  d’honneur  :  M.  Bayet,  directeur  de  l’En¬ 
seignement  supérieur  et  M.  Liard,  vice -recteur,  de 
l’Université,  présidents. 

MM.  Lyon-Caen,  Landouzy,  Appell,  Croiset,  doyens 
des  Facultés  :  M.  Lavisse,  directeur  de  l’Ecole  nor¬ 
male  supérieure. 

Comité  de  patronage.  —  Directeurs  d’établisse¬ 
ments,  de  l’Académie  française  :  E.  Faguet,  prési¬ 
dent  de  la  Schola  ludorum,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres. 

De  l’Académie  des  sciences  et  de  l’Académie  de 
médecine  :  Perrier,  Muséum,  docteur  Roux,  Institut 
Pasteur. 

De  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques  : 
Boutroux;  Fondation  Thiers  :  Anat.  Leroy-Beau¬ 
lieu;  Ecole  des  sciences  pol.:  Levasseur;  Collège  de 
France  :  Gab.  Monod  ;  Ecole  des  Hautes  Etudes  : 
Villey,  doyen  de  la  Fac.  de  droit  de  Caen. 

Docteur  Delbet,  Collège  des  sc.  sociales;  Mabil- 
leau,  Musée  social.  Fédération  de  laMutualité  ;  Sta- 
pfer,  doyen  de  la  Fac.  de  théologie. 

—  Professeurs.  De  l’Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres  ;  Viollet,  Ecole  des  Chartes,  biblio¬ 
thécaire  de  l’Université. 

De  l’Académie  des  sciences  et  de  l’Académie  de 
médecine  :  Dr  Arsonval,  Collège  de  France  et  Hautes- 
Etudes. 

De  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ; 
Espinas,  Fac.  des  lettres  ;  Cheysson  et  de  F"’oville, 
Ecole  des  sc.  polit.;  Chuquet,  Collège  de  France  ; 
Renault,  Faculté  de  droit  et  Ecole  des  sc.  polit.  ; 
Th.  Ribot,’  Collège  de  France. 

De  l’Académie  de  médecine  :  D'  Chantemesse, 
Dr  G.  Hayem  et  Dr  Ch.  Richet,  Faculté  de  médecine. 
Cauwès,  Gide,  Jay  et  Truchy,  Faculté  de  droit. 
Grimbert  et  Perrot,  Ecole  de  pharmacie. 

—  De  l’Académie  française  :  Deschanel,  comte 
d’Haussonville,  A.  Ribot,  J.  Lemaître. 

De  l’Académie  des  sciences  mor.  et  pol.  :  G.  Pi¬ 
cot,  secrétaire  perpétuel. 

F.  Buisson,  prés,  d’honneur  de  la  Ligue  de  l’En¬ 
seignement,  professeur  lion,  à  la  Fac.  des  lettres  : 
R.  Poincaré,  prés,  des  Amis  de  l’Université. 

Baillif,  président  du  Touring-Club. 
L’accoutumance  empêche  qu’il  soit  tout  à  fait 
superflu  de  rappeler  aux  étudiants  ce  qu’il  y  a  de 
défectueux  dans  leur  mode  d’existence,  ce  qui  les 
met  à  cet  égard  en  état  d’infériorité,  par  rapport 
aux  Anglais,  et  surtout  aux  Américains,  et  qui  de¬ 
vrait  leur  inspirer  un  peu  de  honte. 

Le  mal.  —  Absence  de  renseignements,  insalubri¬ 
té,  malpropreté,  incommodité,  mauvais  goût  (dans  les 


deux  sens  du  mot.)  —  Ne  possédant  même  pas  un 
service  de  renseignements  et  réduits  à  parcourir  les 
rues  à  la  recherche  du  traditionnel  écriteau  et  à 
gravir  d’innombrables  étages,  ils  laissent  au  hasard 
le  choix  de  leur  gîte  et  de  leur  table.  D’ailleurs,  la 
plupart  de  ceux  qui  leur  sont  offerts  se  valent  et 
valent  peu.  Les  chambres  garnies  së  caractérisent  le 
plus  souvent  par  le  défaut  d’espace,  d’air  et  de  lu¬ 
mière,  par  le  mauvais  état  des  murs,  des  meubles  et 
des  objets  dé  toilette,  par  la  saleté  des  water-closets, 
par  la  défectuosité  du  service,  par  l’élévation  des 
prix  notamment  en  ce  qui  concerne  les  accessoires. 
Sans  doute  les  logements  non  meublés  permettent 
une  installation  plus  confortable,  mais  il  n’en  est 
que  plus  utile  de  signaler  aux  étudiants  qui  imagi¬ 
nent  difficile  la«  mise  dans  ses  meubles  »  le.s  avan¬ 
tages  ae  ce  procédé  et  les  moyens  d’y  recourir  à  de 
bonnes  conaitions.  Les  pensions  ne  plaisent  pas  à 
beaucoup  ou  paraissent  trop  chères.  Quant  aux  res¬ 
taurants,  on  choisit  celui  qu’on  croit  le  moins  mau¬ 
vais,  à  prix  égal,  et  on  y  reste,  malgré  le  relâchement, 
par  crainte,  de  tomber  de  mal  en  pis. 

Les  causes.  —  La  véritable  cause  n’est  pas  le  désir 
d’être  «libre  »  ou  de  réserver  son  argent  pour  d’au¬ 
tres  plaisirs,  car  les  étudiants  pourraient  conserver  la 
même  liberté  et  le  même  argent  de  poche,  tout  en 
obtenant  un  logement  et  une  nourriture'  meilleurs. 
C’est  surtout  leur  insouciance.  D’autre  part,  ceux 
ui  aspirent  à  mieux  sont  bien  forcés  de  subir  la  loi 
e  l’hôte,  car  il  leur  est  difficile  de  loger  ailleurs  qu’au 
Quartier  où  beaucoup  de  maisons  sont  médiocres  où 
ils  ne  savent  comment  trouver  les  meilleures  et  où 
celles-ci  ont  des  tarifs  élevés.  L’augmentation  de  la 
population  universitt  ire  facilite  la  stagnation  des 
services,  en  même  temps  elle  augmente  les  profits 
des  fournisseurs.  Ceux-ci  restent  donc  naturelle¬ 
ment  indifférents  aux  réclamations  individuelles 
impuissantes. 

Les  remèdes.  —  Rien  n’a  été  tenté  contre  cet  état 
de  choses.  La  Ligue  pour  le  bien  des  Etudiants  (amé¬ 
lioration  des  conditions  d’existence  :  logement,  ali¬ 
mentation,  etc.)  a  pour  but  et  pour  avantages  : 

1°  De  faciliter  les  recherches  en  disant  à  l’étu¬ 
diant  :  «  En  ce  moment  même  où  vous  cherchez  un  gîte 
et  une  table  il  y  en  a  de  disponibles  a  tel  endroit,  à 
telles  conditions,  à  tel  autre  endroit,  à  telles  autres 
conditions.  » 

2°  De  permettre  un  choix  en  connaissance  de  cause 
quant  aux  modes  généraux  d’installation  et  aux  éta¬ 
blissements,  et  dléviter,  par  là,  la  gêne  d’installa¬ 
tions  provisoires,  répétées. 

30  Quant  à  l’installation,  de  faire  réaliser  les  amé¬ 
liorations  postulées  par  l’état  décrit  ci-dessus  :  désaf¬ 
fectation  des  taudis  et  des  objets  souillés,  appropria¬ 
tion' des  locaux,  du  matériel  et  des  produits  (hygiène, 
propreté,  confort,  bon  goût),  ;  adoption  des  perfec¬ 
tionnements  (tout-à-l’égoût,  bains,  etc)  ;  désinfec¬ 
tion  et  nettoyage,  exécption  du  service,  mise  des 
prix  en  rapport  avec  le  service. 

Moyens  d’action.  ■ —  1°  Renseignements  généraux 
sur  les  modes  d’installation,  etc. 

2°  Renseignements  particuliers  sur  les  qualités,  les 
conditions  et  la  disponibilité  actuelle  ou  à  terme.  L’at¬ 
titude  de  la  Ligue  prend  l’une  des  formes  suivantes 
(avec  des  faveurs  proportionnées)  :  recommanda¬ 
tion,  simple  affiliation,  admission  à  insertions,  silen¬ 
ce,  sans  mise  à  l’index.  Cette  gradation  est  juste  et 
opportune  ;  elle  choque  moins  qu’une,  division  en . 
bons  et  mauvais  et  encourage  aux  améliorations  pro¬ 
gressives. 

30  Indication  et  exécution  des  règles  et  usages  ; 
bons  offices,  conseils,  assistance.  ' 
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4“  Examen  et  mesures  pour  les  laboratoires,  les 
comités  d’hygiène,  l’administration,  etc. 

Procédés  de  constatation  :  Déclaration  par  les 
clients  et  leurs  hôtes,  enquêtes  par  les  délégués, 
analyses. 

Procédés  pratiques  d’action  :  1“  Conférences, 
affiches,  tracts 

2°  Offices  de  renseignements  oraux,  écrits  et  impri¬ 
més. 

30  Bulletin  périodique,  indiquant  les  logements, 
pensions,  etc.,  disponibles,  et  paraissant  à  intervalles 
assez  proches,  en  octobre  et  novembre. 

40  Local  avec  fiches  mobiles. 

50  Consultations  juridiques  et  médicales  ;  indica¬ 
tions  et  encouragement  des  maisons  de  repos  et  de 
villégiature,  sanatoriums  ;  sports  et  culture  physique. 

6°  Panonceaux,  diplômes,  plaques  indiquant,  aux 
carrefours,  les  maisons  recommandées. 

Moyens  financiers.  —  Dépenses  :  un  bureau,  un 
employé,  des' imprimés.  Les  ressources  de  la  publi¬ 
cité  sont  proportionnées  à  ses  frais. 

Recettes  :  adhérents  à  partir  de  10  centimes  : 
membres,  à  partir  de  1  fr.,  membres  honoraires,  à 
partir  de  5  fr.  ;  —  perpétuels,  à  partir  de  100  fr.  —  ; 
donateurs,  250  fr.  ;  —  bienfaiteurs,  2500  fr. 

Principe  d’organisation  et  justifications.  —  Ce 
sont  là  des  intérêts  légitimes,  définis,  importants 
(sur  30.000  étudiants  à  Paris,  les  25.000  intéressés 
dépensent  45  millions  par  an)  ;  ils  sont  assez  com¬ 
muns  à  tous  et  exigent  un  programme  assez  ample 
et  assez  spécial  pour  justifier  la  fondation  d’un 
groupement  particulier,  qui  unit  les  efforts  de  chaque 
Association  (afin  d’en  éviter  la  faiblesse,  la  répéti¬ 
tion,  le  coût  disproportionné  et  la  contradiction). 
Ces  Associations  sont  représentées  dans  le  Conseil 
par  leur  président  ou  son  délégué  ;  la  Ligue  y  possède 
un  nombre  égal  de  représentants. 

L’œuvre  n’a  aucun  caractère  religieux,  politique 
ou  social,  et  en  particulier  coopératiste.  Il  s’agit, 
non  d’exécuter  le  service,  mais  de  le  faire  exécuter 
mieux  qu’il  ne  l’est.  Quant  à  l’efficacité,  elle  est 
prouvée  par  celle  du  Touring-Club,  et  dans  leur 
domaine  restreint,  des  A.  confessionnelles  d’étu¬ 
diants,  dont  la  recommandation  est  sollicitée  au- 
delà  même  de  leurs  besoins.  Il  ne  reste  plus  aux 
étudiants,  pour  assurer  le  succès,  c’est-à-dire  leur 
propre  santé  et  leur  bien-être,  qu’à  s’affilier  à  la 
Ligue  pour  la  plus  modique  des  cotisations  et  à 
demander  de  profiter  de  nos  services. 

La  Ligue  pour  le  bien  des  Etudiants  a  son  siège, 
25,  rue  d’Ulm  (Panthéon).  M.  Jean  Lagorgette  vient 
d’être  nommé  président.  Il  a  publié  une  brochure 
{Iss  conditions  d’existence  de  l’Etudiant,  38  p.,0fr.  50 
Giard  et  Brière,  éditeurs,  16,  rue  Soufflot),  où  sont 
exposés  tous  les  aspects  de  la  question,  et  qui  sera 
déposée  au  siège  de  l’A. 

Les  étudiants  qui  accepteraient  de  remplir  les 
fonctions,  peu  absorbantes,  de  délégués,  sont  priés 
de  donner  leur  nom  au  président  de  l’A.  ou  au  pré¬ 
sident  de  la  Ligue. 

(L’Université  de  Paris.) 


TRIBUNE  m  CÛRRËSPaNOÂNTS 

L’exercice  ii‘régulier  de  la  médecine  civile 
par  les  médecins  militaires. 

Dans  les  premiers  numéros  du  Concours  médi¬ 
cal  de  1908,  j’ai  lu  la  plainte  de  deux  confrères  au 
sujet  des  agissements  d’un  jeune  aide-major  ;  afin 
de  grossir  te  dossier  de  l’exercice  de  la  médecine 
civile  par  les  médecins  militaires,  je  viens  vous 
signaler  un  cas  curieux  jugé  sévèrement  par  la 
presse  comtoise. 


En  janvier  1908,  devant  le.Copseil  de  guerre 
du  corps  d’armée  comparaissait  un  capitaine, 
accusé  de  voies  de  fait  envers  un  inférieur.  Parmi 
les  témoins,  se  trouvait  le  D'  P.,  aide-major  de 
2^  classe  à  L.  (ses  noms,  prénoms,  et  qualité  fu¬ 
rent  cités  dans  les  journaux  ;  iln’y  aurait  donc  au¬ 
cune  indiscrétion  à  les  relater  ici). 

Ce  jeune  médecin,  afin  dè  venir  en  aide  au  ca- 
'pitaine,  avait  fait  des  démarches,  en  vilie,  afin 
d’étouffer  l’affaire. 

«  Le  Président.  —  Vous  avez  donc  beaucoup  de 
«  relations  à  L.,  pour  que  le  capitaine. ...  se  soit 
ic  ainsi  adressé  à  vous  ? 

«  —  Réponse.  —  Oui,  comme  je  siiis  médecin, 
«  j’ai  mes  clients,  et  j’entretiens  de  bonnes  re- 
«  lations  avec  ceux-ci  »  {Petit  Comtois,  du  23  jan- 
«  vier  1908). 

Voilà  au  moins'une  déclaration  catégorique. 

M.  Puget,  rédacteur  en  chef  du  Petit  Comtois, 
«  l’apprécie  sévèrement  en  ces  termes  : 

i(  L’aimable  docteur,  paraît-il,  avait  été  choisi 
«  pour  cette  mission,  parce  qu’il  a  des  clients  dans 
><  la  ville  de  L.,  et  qu’il  entretient  avec  ceux-ci  les 
«  meilleures  relations.  Nous  avions  cru  jusqu’ici 
«  qu’il  était  formellement  interdit  aux  docteurs 
«  militaires  d’exercer  la  médecine  dans  la  société 
«  civile.  Il  faut  croire  que  nous  nous  trompions, 
«  du  moment  que  M.  l’aide-major  P.  déclare, 
«  devant  un  conseil  de  guerre,  qu’il  a  des  clients 
«  à  L.  Qu’en  pense,  toutefois,  M.  le  général  com- 
«  mandant  le  corps  d’armée  ?  »  (Petit  Condois, 
même  numéro,  2®  page  col). 

Va-t-il  féliciter  . ce  jeune  aide-major  d’entrete¬ 
nir  de  si  bonnes  relations  avec  l’élément  civil,  ou 
va-t-il  le  rappeler  à  l’ordre  et  lui  faire  compren¬ 
dre  que,  s’il  a  des  instants  de  ioisir,  il  doit  les  con¬ 
sacrer  à  approfondir  certaines  questions  de  mé¬ 
decine  militaire  et  non  à  faire  concurrence  à  ses 
collègues  de  L.  ? 

Si  une  sanction  est  intervenue  —  ce  dont  nous 
ne  doutons  pas —  nous  serions  reconnaissants  en¬ 
vers  ces  derniers  de  vouloir  bien  nous  en  informer 
parla  voie  du  journal. 

Df  PiZE. 

Correspondant  du  Concours  médical 
pour  le  Doubs. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

Poursuites  pour  non-déclaration 
de  maladie  contagieuse . 

Acquittement. 

Devant  le  tribunal  de  Remiremont  a  récem¬ 
ment  comparu  un  de  nos  confrères  poursuivi 
pour  n’avoir  pas  fait  la  déclaration  de  maladie 
contagieuse.  Le  tribunal  a  ainsi  jugé  : 

«  Attendu  qu’il  appert  des  termes  de  l’article 
15  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  aussi  bien 
que  des  termes  de  l’article  5  delà  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902  que  la  déclaration  d’une  maiadie 
épidémique  n’est  obligatoire  pour  le  médecin 
que  lorsque  son  diagnostic  est  établi  ; 

«  Attendu  qu’il  résulte  formellement  des  ter¬ 
mes  employés  par  le  législateur,  de  la  discussion 
de  l’article  5  de  la  loi  du  15  février  1902  de¬ 
vant  le  Sénat  (séance  du  20  décembre  1900, 
Journal  officiel,  page  997),  qu’il  ne  suffit  pas 
que  le  médecin  puisse  soupçonner  une  maladie 
contagieuse  pour  être  astreint  à  une  déclara¬ 
tion,  mais  qu’il  faut  que  son  diagnostic  soit  cer¬ 
tain  ; 

«  Attendu  que  le  fait  par  un  médecin  de  pra¬ 
tiquer  une  injection  de  séium  ne  permet  pas 
de  conclure  que  ce  médecin  a  établi  le  diagnos- 
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tic  de  la  diphtérie  ;  qu’il  appert  de  la  déclara¬ 
tion  du  ràédecin  légiste,  qui  se  trouve  consignée 
au  dossier  de  la  procédure,  que  souvent  cette 
opération  ne  constitue  qu’une  mesure  préven¬ 
tive  ; 

«  Attendu  que  les  renseignements  ou- explica¬ 
tions  donnés  par  un  médecin  à  l’entourage  d’un 
malade  ne  sauraient  être  considérés  comme 
l’expression  exacte  du  diagnostic  établi  par  ce 
médecin  ; 

«  Attendu  qu’en  l’espèce,  on  ne  saurait  s’ap¬ 
puyer  sur  cet  unique  fait  que  le  médecin  au¬ 
rait  dit  au  père  que  son  enfant  avait  une  la¬ 
ryngite  diphtérique  pour  en  conclure  qu’il  avait 
établi  lë  diagnostic  du  croup,  alors  surtout  qu’il 
semble  scientifiquement  démontré  qu’une  pareille 
indication  ne  peut  être  donnée  qu’après  un 
examen  bactériologique  ; 

«  Attendu  que  le  médecin  n’avait  pu  procé¬ 
der  à  cet  examen,  puisqu’il  voyait  l’enfant 
pour  la  première  lois  ; 

«  Qu’il  n’y  a  dans  ce  propos  qu’une  simple 
présomption  combattue  par  des  présomptions 
contraires,  et  insuffisante  par  elle-même  pour 
justifier  une  condamnation  dans  une  matière 
où  le  doute  doit  toujours  être  interprété  en  la¬ 
veur  du  prévenu  ; 

«  Par  ces  motifs. 

«  Acquitte,  etc.  » 

(Le  Courrier  Médical.) 


CORRESPONDANCE 


Le  servie©  de  l’Assistance  en  Indo -Chine 

Mon  cher  Confrère, 

Un  de  nos  confrères, habitant  Paris, m’a  écrit  pour 
avoir  quelques  renseignements  concernant.  l’Assis¬ 
tance  en  Indo-Chine. 

J’ai  égaré  sa  lettre  et  tiens  pourtant  à  lui  répon¬ 
dre  comme  je  l’ai  fait  pour  beaucoup  d’autres. 

Voudriez-vous  passer  une  note  dans  le  Concours 
disant  que  le  Docteur  de  Paris  (qui  vient  de  faire 
un  remplacement  dans  les  Ardennes,  d’où  il  m’a 
écrit)  trouvera  ma  réponse  aux  bureaux  du  jour¬ 
nal  ?  (1). 

Ici, certes,  nous  ne  sommes  pas  malheureux,  mais 
l’Assistance  est  à  ses  débuts  et  nous  n’avons  pas 
«  la  vie  large  »  que  l’on  croit  en  France. 

Un  ménage  dépense  sa  solde  de  stagiaire  ;  il  est 
vrai  que  plus  tard  la  situation  est  meilleure  et  qu’il 
y  a  la  retraite. 

Mais  on  a  du  mal,  et  plus  d’un  confrère  ne  sup¬ 
porterait  pas  les  grandes  tournées  à  cheval  et  en 
charrettes  à  builles  dans  la  brousse  par  45°  de 
chaleur. 

Veuillez  croire  à  mes  meilleurs  sentiments  con¬ 
fraternels. 

D'  P. 

Réponse  à  transmeure  par  le  Journal. 

Mon  cher  Confrère, 

En  réponse  à  votre  honorée,  je  vous  donne  les 
renseignements  concernant  les  diverses  questions 
que  vous  me  posez. 

1°  Le  médecin  de  l’Assistance  fait  d’abord  un 
stage  de  2  ans  (à  7000  fr,)  dont  il  est  dispensé  s’il 
a  exercé  les  fonctions  et  s’il  possède  le  titre  d’interne 
des  hôpitaux,  titre  conquis  au  concours  dans  une 
faculté  de  France,. 

Vous  devez  donc  le  stage. 


(1)  Nous  avons  pensé  que  la  publication  de  la  lettré 
de  notre  confrère,  tout  en  atteignant  le  but  visé  par  lui, 
serait  susceptible  d’intéresser  nos  lecteurs.  N.  D.  L.  R. 


2°  Vous  ne  pourriez  faire  valoir  de  services  anté¬ 
rieurs  pour  abréger  ce  stage  ;  notre  Amicale  a  fait  le 
possible  pour  le  faire  supprimer  et  nous  n’avons 
rien  pu  obtenir,  —  c’est  vous  dire  qu’il  ne  faut  rien 
attendre  de  ce  côté. 

3°  Les  meilleurs  postes  sont  et  seront  encore  long¬ 
temps  occupés  par  les  médecins  militaires,parce  que 
on  case  les  civils  là  où  il  ny  a  pas  de  troupes,  et, 
ici  comme  eu  France,  tous  les  postes  importants  du 
Tonkin  et  de  Cochinchine,  toutes  les  villes  des  au¬ 
tres  pays  ont  des  troupes  ;donc  il  ne  reste  pour  le 
civil  que  la  brousse  d’Annam,  du  Cambodgë  et  du 
Laos,  et  quelques  villes  (?)  très  secondaires. 

Tous  les  chefs  de  service  sont  militaires. 

4°  Les  indemnités,  frais  de  tournée,  etc., en  sont 
fixes. 

1200  fr.  par  an  pour  le  stagiaire 
1800  fr.  —  le  titulaire. 

Donc  votre  solde  à  la  colonie  sera  pendant  les 
2  premières  années  de  7000  -f-  1200  =  8200;  dès  la 
3°  année  de  9000  -4-  1800  =  10800. 

5°  Ne  comptez  pas  trop  sur  les  pistons. 

Et,  si  vous  pouvez  gagner  8000  fr.  à  Paris  ne  ve¬ 
nez  pas  en  colonie,  à  moins  que,  comme  moi,  vous 
n’envisagiez  avant  tout  la  retraite  convenable  après 
20  ou  25  ans  de  service,  et  l’assurance  qu’en  cas 
d’accident  ou  de  décès  les  enfants  ne  seront  pas  sans 
rien. 

6°  Ici  vous  n’avez  rien  de  ce  que  vous  avez  d’a-, 
gréable  en  France,  et  vous  avez  bien  des  inconvé¬ 
nients  qui  n’existent  pas  en  France. 

7°  Il  existe  certainement  des  postes  où  on  fait 
dé  la  clientèle  supplémentaire  ;  mais  ces  postes- 
It  sont  rares  et  pris  par  les  militaires. 

L’indigène  —  ^ue  nous  médecins  sommes  appelés 
à  apprivoiser  —  sait  que  nous  lui  devons  nos  soins 
gratuitement,  on  le  luz  répète  sur  tous  les  tons  ;  il 
en  est  de  même  pour  le  fonctionnaire  et  sa  famille. 

Seule  la  médecine  légale  est  payée  (1)  je  viens  pré¬ 
cisément  d’avoir  un  différend  avec  le  procureur  gé¬ 
néral  pour  une  note  de  43  francs  qu’il  trouvait  exa¬ 
gérée  et  voulait  ramener  à  20  fr.  pour  ; 

1°  Plaie  de  l’abdomen  par  arme  à  feu,  laparo¬ 
tomie,  suture  de  l’intestin  ; 

2°  Plaie  avec  fracture  comminutive  et  compliquée 
de  l’avant-bras  droit.  Réduction,  bandage  ; 

3°  Contusions  multiples. 

Jugez. 

Et  la  médecine  légale  rapporte  très  peu. 

8°  Tous  les  postes  consulaires  sont  de  droit  et 
de  fait  occupés  par  des  militaires.  Tous  les  hôpitaux 
sont  militaires,  sauf  2  ou  3,  et  alors  il  s’agit  d’entre¬ 
prises  privées  où  existent  plus  ou  moins  de  coteries 
(par  exemple  l’hôpital  Drouhet,  de  Saigon). 

Si  la  solde  nette,  la  retraite  et  le . pain  sur 

la  planche  vous  plaisent,  et  que  vous  ne  craigniez 
pas  la  solitude,  la  chaleur  et  les  inconvénients 
d’un  climat  auquel  on  n’est  pas  fait,même  en  Al¬ 
gérie  (ici  c’est  la  chaleur  humide),  où  on  a  les  mous¬ 
tiques  comme  camarades  toute  la  journée  et  la  nuit, 
et  où  on  mène  une  vie  de  pauvre  campagnard  tout 
en  .payant  très  cher  serviteurs  et  objets  de  première 
nécessité,  alors  qu’on  ne  se  fait  pas  faute  de  vous  ven¬ 
dre  des  rossignols,  si  tout  pela  vous  indiffère,  venez. 

Vos  serviteurs  vous  coûtent  100  fr.  par  mois  obli¬ 
gatoirement. 

Je  me  mets  à  votre  disposition  si  vous  désiriez 
d’autres  détails  soit  pour  le  genre  de  vie,  soit  pour 
le  voyage. 

Faites-moi  le  plaisir  de  m’adresser  à  l’occasion 
quelques  cartes  postales  si  toutefois  cela  ne  vous 
ennuie  pas. 

Veuillez  agréer  ma  poignée  de  main  confraternelle. 

D'  P. 
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sôi 


Pas  de  forfait  déguisé  dans  tarif  accidents. 

Messieurs  et  honorés  confrères, 

Le  compte  rendu  succinct  publié  par  le  Concours 
médical  du  12  avril  1908,  sur  ce  qui  s’est  passé,  dans 
le  sein  de  la  commission  du  tarif-accidents,  n’est  pas 
de  nature  à  rassurer  complètement  le  corps  médical. 
Outre  la  difflculté  presque  insurmontable  de  déter¬ 
miner  d’une  façon  équitable  les  différentes  catégo¬ 
ries  d’accidents,  nous  ne  voyons  pas  .trop  comment 
on  pourra  évaluer  dans  ce  système  l’indemnité  kilo¬ 
métrique..  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c’est  cette  éva¬ 
luation,  injuste  et  fantaisiste  dans  l’ancien  tarif, 
qui  a  soulevé  contre  lui  le  plus  de  réprobation  parmi 
les  praticiens  de  campagne.  Nous  attirons  donc  spé¬ 
cialement  l’attention  de  nos  délégués  sur  ce  point  et 
comptons  sur  eux  pour  défendre  au  sein  de  la  sous- 
commission  les  intérêts  des  praticiens  de  province. 

Veuillez  agréer.  Messieurs  et  honorés  confrères, 
l’assurance  de  nos  plus  dévoués  sentiments. 

Pour  les  70  médecins  syndiqués  de  l’Aude. 

Le  secrétaire  général, 

D*'  Gros. 

REPORTAGE  MÉDICAL 

Encore  un  concours  à  la  portée  des  confrères  pa¬ 
risiens.  —  L’idée  en  revient  au  conseiller  munici¬ 
pal  du  quartier  auquel  appartiennent  nos  l)ureaux, 
mais  nos  confrères  voudront  bien  croire  quenousne 
l’avons  pas  suggéré. 

Donc,  M.  Camille  Roussel vientd'obtenirlc renvoi 
à  la  IV®  Commission  de  la  proposiiion  suivante: 

«Art.  1'^.  —  Désormais  les  médecins-inspecteurs 
des  écoles  de  la  Ville  de  Paris  seront  choisis  par  la 
voie  du  concours. 

«  Art.  2.  —  Des  délégués  des  médecins-inspecteurs 
des  écoles  seront  appelés  à  faire  partie  de  la  Com¬ 
mission  chargée  de  l’étude  et  de  l’acceptation  du 
mobilier  scolaire  de  la  Ville. 

«  Art.  3.  —  Pour  que  rétablissement  de  la  ficlie 
individuelle  scolaire  soit  faite  dans  les  meilleures 
conditions,  les  honoraires  des  médecins-inspecteurs 
seront  relevés. 

«  Art.  4.  —  Pourfaire  face  aux  dépenses  nouvel¬ 
les,  l’Administration  est  invitée  à  s’assurer  le  con¬ 
cours  financier  de  l'Etat  et  à  réaliser  diverses  écono¬ 
mies  dans  les  multiples  services  scolaires,  de  façon 
à  maintenir,  dans  les  limites  actuelles,  les  crédits 
pour  l’enseignement  » . 

Projet  de  loi  ayant  pour  but  de  donner  l’autoiio- 
mie  aux  facultés  et  aux  écoles  de  médecine.  —  Voi¬ 
ci  le  texte  de  la  proposition  de  loi  qui  vient  d’être 
déposée  par  M.  .lean  Durand,  député  de  l’Aude  : 

«  Art.  1®'’.  — A  dater  du  l'’’ janvier  qui  .suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  fait  recette, 
au  budget  de  chaque  Faculté  ou  Ecole  de  médecine, 
des  droits  d’étude,  d’inscription,  de  bibliothèque, de 
travaux  pratiques,  d’examens  et  de  certificats  acquit¬ 
tés  parles  étudiants,conformément  aux  règlements: 
des  legs,  des  dons,  subventions  de  l’Etat,  des  villes, 
associations  ou  individus. 

Les  ressources  provenant  de  ces  recettes  ne 
pourront  être  atfectées  qu’aux  objets  suivants  :  dé¬ 
penses  de  laboratoires,  l)ibliothèques  et  collections, 
construction  et  entretien  des  bâtiments,  création  de 
nouveaux  enseignements  ;  paiement  des  professeurs, 
œuvres  dans  l’intérêt  des  étudiants. 

La  somme  annuelle  inscrite  au  budget  de  l'Ins¬ 
truction  pul)lique  comme  subventions  aux  Facultés 
et  Ecoles  de  médecine  sera  inscrite  au  môme  bud¬ 
get  pendant  dix  années. 

Les  droits  de  diplôme  ou  de  visa  seront  seuls  per¬ 
çus  au  profit  du  Trésor. 

«  Art.  2.  —  Les  professeurs  ordinaires  des  Facul- 


'  tés  et  Ecoles  de  médecine  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l'Instruction  publique,  sur  la  désigna¬ 
tion  de  leurs  pairs  réunis  èn  conseil  de  la  Faculté. 

La  Faculté  est  administrée  par  le  conseil  des  pro¬ 
fesseurs,  qui  nomme  le  doyen  et  les  professeurs  se¬ 
condaires. 

Le  dojœn  réprésente  la  Faculté  dans  ses  rapports 
avec  l’Etat. 

L’inspection  des  pharmacies.  —  Loi  du  2  juillet 
portant  modification  des  articles  21),  30  et  31  de  la 
loi  du  21  germinal  an.  XI sur  l’organisation  des  écoles 
de  pharmacie.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés  ont  adopté. 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  là  teneur  suit  : 

Ahticle  unique.  —  Les  dispositions  des  arti¬ 
cles  29.  30et  31  de  la  loi  du  21  germinal  an  ,\1  sur 
l’organisation  des  écoles  de  phai'macie  sont  abro¬ 
gées  et  remplacées  par  les  dispositions  ci-après  : 

Art.  29.  —  En  vue  d’assurer  l’application  des 
lois  et  règlements  en  vigueur  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie  et  sur  la  répression  des  fraudes  en  ma¬ 
tière  médicamenteuse,  notamment  de  vérifier  la 
bonne  qualité  des  produits  et  de  rechercher  la  fa- 
hrication  et  le  débit  sans  autorisation  légale  des 
préparations  ou  compositions  médicinales,  il  sera 
procédé,  au  moins  une  fois  Fan,  à  l’inspection  des 
officines  des  pharmaciens,  des  dépôts  de  médica¬ 
ments  tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires, 
des  maga.sins  dè  droguistes,  herboristes  et  épiciers, 
des  coilîeurs  et  parfumeurs,  des  dépôts  d’eaux  mi¬ 
nérales  naturelles,  des  fabriqueset  des  dépôts  d'eaux 
minérales  artificielles,  généralement  de  tous  les 
lieux oii  sont  fabriqués,  entreposésou  mis  en  vente 
des  produits  médicamenteux  ou  hygiéniques. 

Les  pharmaciens,  droguistes  et  tous  détenteurs  de 
produits  médicamenleux  ou  hygiéniques  seront  te¬ 
nus  do  présenter  les  drogues  et  compositions  qu’ils 
auront  dans  leurs  magasins,  officines,  laboratoires 
et  leurs  dépendances. 

Art.  30. — Un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  désignera  les  autorités  qualifiées  pour  ell'ec- 
tuer’les  inspections  et  visites  spéciales  prévues  à 
l’article,  29  ci-dessus  et  précisera  les  pouvoirs  qui 
leur  seront  conférés  par  ledit  article. 

L’inspection  des  ofiicine.s  de  pharmaciens  et  des 
dépôts  de  médicaments  tenus  parles  médecins  et 
les  vétérinaires  ne  pourra  être  confiée  qu'à  des 
agents  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien. 

Art.  31.  — Un  règlement  d’administration  publi¬ 
que  déterminera  les  règles  de  procédure  applica¬ 
bles  aux  substances  médicamenteuses  et  hygiéni¬ 
ques  en  ce  qui  concerne  les  prélèvements  d’échan¬ 
tillons,  les  analyses;  expertises  et  saisies  néces¬ 
saires  à  l’exécution  de  la  loi  du  1®®  août  1905  sur  la 
l'épression  des  fraudes. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  de  gynécologie  fait  par  M.  Oender, 
chef  de  clinique  adjoint,  commencera  dans  le  ser¬ 
vice  du  Professeur  i’ozzi,  à  l’hôpital  Droca,  le  mer¬ 
credi  22  juillet  1908,  à  9  h.  du  matin.  Ce  cours  com¬ 
prendra  également  12  leç.ops  et  aura  lieu  tous  les 
matins  à  9  h. 

Le  droit  à  verser  est  fi.xé  à  50  francs  pour  chaque 
cours.  Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés' 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  3),  les  mar¬ 
dis,  jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  h. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TIIIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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ASSOCIATION  AMICALE  MALADIE 

Séance  conseil  d’administration  du  7  j'uillet  1808 


Présents  ;  MM.  Maurat,  Lepage,  Gassot,  Mi¬ 
gnon  et  Jeanne. 

M.  le  D'’  Mignon,  secrétaire  général,  donne 
connaissance  de  la  correspondance  et  signale  no¬ 
tamment  un  chiffre  inusité  de  demandes  de 
cures  thermales.  Il  informe  qu’avant  de  soumet¬ 
tre  au  conseil,  en  septembre,  les  indemnités  y 
relatives,  il  exercera  un  contrôle  sérieux  sur  la 
légitimité  de  ces  demandes. 

M.  Mignon  ajoute  : 

Messieurs, 

J’ai  le  plaisir  de  vous  faire  constater  que 
l’activité  du  recrutement  de  notre  société  ne  se 
ralentit  pas.  J’ai  toujours  à  répondre  à  de  nom¬ 
breuses  demandes  :  100  dossiers  ont  été  envoyés 
le  trimestre  dernier  et  40  adhésions  nouvelles 
sont  venues  grossir  nos  rangs. 

En  revanche  nous  avons  beaucoup  \de  mala¬ 
des,  84  sociétaires  vont  toucher  une  indemnité, 
à  une  époque  de  l’année  où  généralement  la 
morbidité  médicale  est ,  en  baisse.  C’est  dire 
quels  services  nous  sommes  capables  de  rendre 
et  je  ne  saurais  résister  au  plaisir  de  vous  lire  la 
lettre  suivante  d’un  de  ceux  que  nous  avons 
aidé  dans  sa  dernière  maladie. 


Cher  et  honoré  confrère, 

Comme  vous  le  dit  M.  Lusson,  j’espère  pou¬ 
voir,  en  traînant  là  jambe,  reprendre  peu  à  peu 
ma  clientèle.  Quelle  terrible  chose  que  la  phlé¬ 
bite  surtout  pour  nous,  médecins  de  campagne, 
qui  avons  tant  à  marcher.  Combien  je  dois  de  re¬ 
connaissance  à  «  l’Amicale  »,  et  quelle  bonne  idée 
j’ai  eue  le  jour  où  j’en  ai  fait  partie.  Tous  les  jeunes 
médecins  devraient  s’y  inscrire  sans  exception. 
J’espère  que,  dans  ma  région,  mon  exemple  por¬ 
tera  des  fruits.  Ce  sera  un  devoir  pour  moi  de  m’y 
employer  de  mon  mieux. 

Veuillez,  cher  confère,  avec  mes  sincères  re¬ 
merciements,  agréer  mes  meilleurs  sentiments 
confraternels. 

D’’  V.  Morinière. 


'  Je  n’ajouterai  rien  à  ces  mots  ;  ils  sont  assez, 

éloquents  par  eux-mêmes. . 

Puissent-ils  tomber  sous  . les  yeux  des  trop 
nombreux  confrères  imprévoyants,  qui  oublient 
ou  ignorent  l’AmicaZe  ;  puissent-ils  les  décider, 
enfin,  à  venir  à  nous. et  assurer  ainsi  la  tranquil¬ 
lité  de  leur  esprit  et  la  sécurité  de  leur  budget  aux 
jours  sombres  de  la  maladie  ! 
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Lafourcade,  à  Beaune  (Côte-d’Or). 

Julien,  à  Tourcoing  (Nord). 

Billon,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 
Domergue,  à  Michelet  (Alger). 

Hau,  à  Villcfranche-sur-Saônc  (Rhône). 
Gailleton,  à  Thoissey  (Ain). 

Grorichard,  à  Dole  (Jura). 

Dollard,  à  Cette  (Flérault). 

Blain,  à  Bernay  (Eure). 

Coyola,  à  Ambarès  (Gironde). 

Combinaison  C 


Gellé,  à  Provins  (Seine-et-Marne). 

Derocque,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 
Perrotte,  à  Croisy-sur-Andelle  (Seine-Inférieiu-e). 
Roi ,  à  Surgères  (Charente- Inférieure). 

Matignon,  à  Montpazier  (Dordogne). 

Recours,  à  Fumel  (Lot-et-Garonne). 

Bérillon,  à  Paris. 

Savatier,  à  Cossé-le-Vivien  (Mayenne). 

Combinaison  D 

MM. 

Arnoux  (Saint-Martin-de-Valamas). 

Camescasse  (Saint-Arnoult). 

Gilbert,  à  Brégy  (Oise). 

Lepage  (Paris). 

Maksud  (Bonneval). 
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Le  Conseil  ajourne  une  demande  pour  A,  une 
pour  C,  une  pour  D.  Il  enregistre  avec  une  satis¬ 
faction  toute  particulière  les  cinq  admissions  à  la 
combinaison  D,  qui  vient  de  naître. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  dans 
laquelle  le  Comité  de  l’oeuvre  de  la  Maison  du 
Médecin  demande  à  l’Association  Amicale  de  lui 
prêter  son  appui  moral . 

Le  Conseil  estime  que  la  Maison  du  Médecin 


LA  SEMAIN 


La  prophylaxie  du  tétanos. 

La  très  documentée  communication  de  M.  le 
D'' Vaillard,  à  l’Académie  sur  la  prophylaxie 
du  tétanos  par  les  injections  systématiques  de 
sérum  antitétanique  a  fait  l’objet  de  discussions 
assez  prolongées  et  assez  peu  bienveillantes  par¬ 
fois  deia  part  des  chirurgiens,  M.  le  D''  Reynier 
entre  autres.  On  a  été  jusqu’à  nier  la  valeur  de 
ce  sérum  chez  les  animaux.  Après  les  chiffres 
déjà  fournis  par  Nocard,  M.  Vaillard  a  donné 
ceux  de  Labat  portant  sur  705  solipèdes  blessés 
ou  opérés  sans  aucune  infection,  puis  une  sta¬ 
tistique  de  Vallée,  d’Alfort,  dans  laquelle,  pour 
13.124  cas  d’injection  préventive,  aucun  cas  de 
tétanos  n’a  été  constaté. 

M.  Vaillard,  qui  considère  comme  sans  valeur 
les  objections  faites  à  la  méthode  chez  les  ani¬ 
maux,  estime  que  chez  l’homme  les  preuves  in¬ 
voquées  sont  peu  convaincantes.  Il  a  fait  une 
longue  critique  des  cas  dans  lescfuels  le  tétanos 
est  apparu  malgré  l’injection,  les  réduisant  à 
leur  juste  valeur.  Il  a  fait  aussi  la  critique  des 
cas  dans  lesquels  la  méthode  est  mal  employée. 

11  a  montré  comment  le  sérum  est  sans  action 
bactéricide  proprement  dite  :  il  est  antitoxiciue. 
Tant  ciue  dure  son  action  antitoxicfue,  il  agit  ; 
mais  tant  que  des  spores  peuvent  germer  dans 
l’individu,  l’action  du  sérum  doit  être  renouvelée, 
et  souvent  ce  cas  n’a  pas  été  prévu.  ■ 

La  communication  de  M.  Vaillard  est  un  ex¬ 
posé  très  complet  et  très  lucide  de  la  criticiue 
des  doutes  émis  sur  le  sérum.  • 

Sa  conclusion,  c’est  que  le  sérum  doit  inter¬ 
venir  aussitôt  que  possible  après  le  traumatisme. 
La  dose  de  la  première  injection  doit  varier  avec 
la  nature  ou  la  gravité  de  la  plaie. 

Pour  les  plaies  peu  profondes,  régulières,  10 
centimètres  cubes  suffisent  habituellement. 

Pour  les  plaies  contuses  plus  graves  et  souil¬ 
lées,  il  est  indiqué  d’injecter  d’emblée  20  ou  30 
centimètres  cubes  de  sérum. 

Les  traumatismes  graves  suivis  de  suppura¬ 
tions  prolongées  devront  donner  lieu  à  la  répé¬ 
tition  de  l’injection. 

Le  renouvellement  hebdomadaire  de  l’injec¬ 
tion  paraît  la  meilleure  solution  ;  les  injections 
secondaires  peuvent  n’ètre  que  de  10  ou  15  cen¬ 
timètres  cubes. 

L’emploi  du  sérum  sec  doit  être  rejeté. 

L’injection  ne  doit  dispenser  d’aucun  des 
soins  antiseptiques  de  la  plaie. 

M.  Lucas-Championnière,  cfui  a  vu,  dans  sa 
longue  pratique,  des  cas  de  tétanos  particulière¬ 
ment  terrifiants  et  ayant  éclaté  malgré  toutes 
les  précautions  antiseptiques,  se  range  de  l’avis 
de  M.  V aillard  et  le  soutient  de  sa  haute  autorité. 
Il  fait  d’abord  ressortir  l’immense  utilité  du  sé¬ 
rum  chez  les  animaux  :  uTout  récemment  dit-il, 
iM.  Cagny,  de  Senlis,  vétérinaire  des  plus  dis¬ 
tingués,  me  signalait  le  cas  de  fermes  dans  les¬ 


pourra  venir  adoucir  la  situation  des  malades 
chroniques  de  l’Amicale  et  qu’à  ce  titre  elle  a 
droit  à  toute  sa  sympathie.  Le  secrétaire  général 
répondra  en  ce  sens  àu  Comité  de  la  Maison  du 
Médecin. 

Le  secrétaire  des  séances,  Le  Président, 

Df  Jeanne.  Df  Maurat. 
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quelles  la  gadoue  étant  employée  comme  engrais 
les  blessures  des  pieds  des  chevaux  par  des  tes¬ 
sons  de  bouteilles  étaient  constamment  suivies 
de  tétanos.  Depuis  les  injections  systématiques, 
le  tétanos  a  à  peu  près  disparu  de  ces  fermes. 
Ici,  on  ne  péut  invoquer  ni  l’antisepsie  de  la 
blessure,  ni  le  lait  de  i’injection  antérieure  au 
traumatisme,  car  beaucoup  de  traumatismes 
sont  ignorés  pendant  bien  des  heures  et  souvent 
pendant  plusieurs  jours. 

»  Les  faits  sont  tellement  multipliés  qu’il  est 
inutile  d’insister.  La  fréquence  du  tétanos  chez 
le  cheval  et  les  autres  animaux  est  telle,  du  res¬ 
te,  que  ces  injections  systématiques  prennent  le 
earactère  d’une  véritable  expérimentation  phy¬ 
siologique.  )> 

Beaucoup  d’auteurs  consentent  à  accepter  la 
prophylaxie  antitétanique  chez  le  cheval,  mais 
ils  refusent  de  l’admettre  pour  l’homme.  C’est 
évidemment  peu  logique,  et  l’on  ne  saurait  ar¬ 
guer  de  la  rareté  relative  du  tétanos  pour  priver, 
l’homme  de  ce  moyen  de  protection  inofïensif 
et  pleinement  efficace. 

Voici,  d’ailleurs, les  conclusions  quepose  dans 
un  article  très  persuasif  M.  Lucas-Champion¬ 
nière  : 

«  Si  rare  que  soit  le  tétanos  de  l’homme,  ses  . 
germes  étant  partout,  sa  menace  est  permanente 
sans  que  nous  puissions  savoir  exactement  quel¬ 
les  sont  les  conditions  qui  favorisent  son  déve¬ 
loppement. 

«  Les  précautions  antiseptiques  les  plus  puis¬ 
santes  qui  en  diminuent  la  fréquence  ne  mettent 
pas  absolument  à  l’abri. Nous  devons  sans  doute 
étudier  scientifiquement  les  défauts  ou  les  con¬ 
ditions  d’insuffisance  du  sérum,  mais  nous  avons 
le  devoir  d’en  poursuivre  l’application. 

«  Je  ne  me  pardonnerais  pas,  en  présence  d’une 
plaie  anfractueuse  ou  souillée,  ou  d’une  plaie 
soignée  au  voisinage  d’un  tétanique,  d’en  négli¬ 
ger  l’emploi. 

Il  II  faut  regretter  les  soupçons  inutilement  je¬ 
tés  sur  cette  méthode.  Les  contestations  sans 
preuves  sérieuses  sont  ici  aussi  dangereuses  que 
celles  que  l’on  a  opposées  inutilement  à  la  vac¬ 
cine. 

Il  La  prophylaxie  antitétanique  par  le  sérum 
reste  un  devoir  pour  le  chirurgien  et  un  droit 
pour  le  blessé.  » 

Laryngoscopie  directe  et  aéro-cautérisatioii. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  de 
l’Internat,  M.  le  Doyen  a  présenté  un  nouvel 
instrument  pour  la  laryngoscopie  directe,  cons¬ 
truit  par  M.  Gentile. 

C’est  un  tube  échancré  que  l’on  introduit  d’a¬ 
bord  dans  l’œsophage,  avec  un  mandrin. 

On  enlève  le  mandrin,  on  place  la  lampe  sur 
une  tige  à  coulisse  et  "on  découvre  roiânce  du 
larynx. 
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On  peut  alors  introduire  facilement  un  tube 
plus  étroit  pour  la  trachéoscopie  et  labronchos- 

.  Doyen  a  présenté  aussi  un  instrument  très 
portatif,  construit  par  M.  Gaifïe.  Cet  instrument, 
relié  d’une  part  à  une  soufflerie,  d’autre  part  à 
un  courant  électrique  continu  de  110  volts,  émet 
un  courant  d’air  surchauffé  à  300,  400  ou  600 
degrés,  suivant  la  puissance  de  l’appareil. 

Cet  aéro- cautère  répond  à  des  usages  multi¬ 
ples  :  traitement  des  plaies  septiques,  des  ulcéra¬ 
tions  cancéreuses,  etc. 

Le  point  intéressant  est  que  l’on  a  déterminé 
la  limite  de  la  résistance  des  cellules  saines  et 
des  cellules  pathologiques. 

Les  premières  ne  s’altèrent  profondément  qu’à 
partir  de  60°  centigrades  tandis  que  la  plupart 
des  cellules  pathologiques,  notamment  les  cellu¬ 
les  cancéreuses,  perdent  toute  virulence  entre 
55  et  58».  _ 

Le  redressement  de  la  gibbosité 
du  mal  de  Pott. 

D’après  M.  le  D”  René  Hâves  (Thèse  de 


Paris,  1908),  le  redressement  violent  du  mal  de 
Pott  semble  entièrement  abandonné. 

Le  traitement  par  le  redressement  lent,  actuel¬ 
lement  préconisé,  appliqué  aux  cas  favorables  de 
gibbosités  naissantes,  est  susceptible  de  donne- 
de  bons  résultats  comme  tout  traitement  longr 
temps  et  rigoureusement  suivi. 

Le  redressement  d’une  gibbosité  confirmée 
reste  souvent  un  objet  difficilement  réalisable 
en  lui-même  et  toujours  un  bon  résultat  d’une 
durée  éphémère.  La  rareté  des  observations  pro¬ 
bantes,  publiées  au  milieu  des  miliersdecas  trai¬ 
tés,  en  est  la  preuve. 

L’évolution  du  mal  de  Pott  reste  donc  soumise 
actuellement  aux  lois  bien  déterminées  par  les 
auteurs  classiques  et,  l’écueil  de  tout  traitement 
reste  toujours  sa  longueur  désespérante. 

On  ne  peut  concevoir  une  amélioration  du 
pronostic  actuel  que  grâce  à  la  possibilité  d’in¬ 
fluer  sur  le  processus  tuberculeux  lui-même. 
C’est  donc  du  laboratoire  que  nous  viendra  un 
jour,  il  faut  l’espérer,  la  guérison  rapide  du  foyer 
tuberculeux  qui  préservera  le  malade  de  l’ulcéra¬ 
tion  compressive  et  des  difformités  qui  en  sont 
la  suite. 


Clinillues.  Médecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  S&VANTÉS 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
La  tuberculose  che?  les  blanchisseurs. 

M.  Landouzy  signale,  à  nouveau,  la  fréquence 
de  la  tuberculose  chez  les  blanchisseurs.  A  l’hô¬ 
pital  Laënnec,  où  sont  soignés  de  nombreux 
blanchisseurs  de  Puteaux,  Boulogne-Billancourt 
et  Issy-les-Moulineaux,  la  mortalité  par  tuber¬ 
culose  des  malades  venus  de  ces  endroits  est  très 
élevée. 

Le  métier  de  blanchisseur,  dit  M.  Landouzy, 
conduit  facilement  à  l’infection  bacillaire.  Le 
logement  contaminé  du  malade,  d’autre  part, 
devient  un  foyer  de  contagion  ouvert  à  tout  ve¬ 
nant  :  ce  foyer,  non  enrayé  par  la  désinfection, 
reste  un  centre  permanent  tuberculisant. 

M.  Lancereaux  fait  observer  qu’il  est  d’au¬ 
tres.  éléments  dont  il  faut  tenir  compte  pour 
expliquer  la  fréquence  de  la  tuberculose  des  blan¬ 
chisseurs,  l’alcoolisme  en  particulier.  Les  excès 
de  boissons  sont  très  communs  dans  cette  pro¬ 
fession  et  les  abus  d’alcool  constituent  une  con¬ 
dition  favorisante  de  premier  ordre  en  matière 
de  gei-mination  tuberculeuse. 

Quant  à  la  désinfection  des  logements  des 
phtisiques  et  à  la  déclaration  obligatoire  de  la 
tuberculose,  demandées  par  M.  Landouzy,M.  Le- 
EEBOULLET  insistc  pour  que  cette  déclaration 
soit  imposée  au  chef  de  famille  et  non  au  méde¬ 
cin,  conformément  au  vœu  de  toutes  les  associa¬ 
tions  professionnelles. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
L’anémie  pernicieuse  aplastique. 

Ehrlich,  en  Allemagne,  Vaquez  et  Aubertin, 
en  France,  ont  proposé  de  classer  les  anémies 
pernicieuses  en  deux  groupes  ;  les  anémies  ortho¬ 
plastiques  et  les  anémies  aplastiques.  Dans  les 
premières,  les  tissus  régénérateurs  du  sang  lut- 


I  tent  contre  la  cause  anémiante  ;  dans  les  secon¬ 
des,  les  organes  hématopoiétiques  ne  luttent  pas, 
n’ont  pas  de  réaction  myéloïde  (anémie  par  anhé- 
matopoïèse,  de  Hayem). Les  anémies  orthoplasti¬ 
ques  sont  relativement  fréquentes  ;  les  anémies 
aplastiques  sont  très  rares.  MM.  Caussade  et 
Schaeffer,  MM.  de  Massary  et  Weil  viennent 
d’en  signaler  deux  nouveaux  cas  qui  ramènent 
l’attention  sur  ce  type,  encore  insuffisamment 
défini  d’anémie. 

Pour  M.  Vaquez,  l’anémie  apZasfigue  constitue 
une  entité  '  morbide  réelle,  caractérisée  par  les 
phénomènes  suivants  :  diminution  progressive, 
rapide  et  sans  rémission,  du  nombre  des  globu¬ 
les  rouges,  ceux-ci  conservant  leurs  caractères 
physiques  ;  disparition  de  l’activité  médullaire, la 
moelle  osseuse  ayant  subi  la  dégénérescence 
graisseuse  et  tout  le  tissu  myéloïde  étant  frappé 
de  stérilité. 

M.  Marcel  Labbé  considère,  au  contraire,  la 
création  de  cette  forme  spéciale' d’anémie  perni¬ 
cieuse  comme  toute  artificielle.  A  son  avis,  l’ané¬ 
mie  par  anhématopoïèse  ou  par  asthénie  médul¬ 
laire  n’existe  pas.  L’état  de  la  moelle  osseuse 
n’a  qu’une  importance  secondaire  en  l’espèce.  Il 
y  a,  entre  les  formes  plastiques  et  les  formes 
aplastiques,  tous  les  termes  de  passage.  D’ail¬ 
leurs,  ajoute-t-il,  ce  sont  là  pures  discussions 
d’hématologistes,  qui  n’offrent  pas  grand  inté¬ 
rêt  pour  le  clinicien,  car  la  variété  héinatologi- 
que  d’une  anémie  pernicieuse  ne  paraît  pas  être 
en  rapport  avec  la  nature  de  cette  anémie  :  l’évo¬ 
lution, pour  être  moins  fapidemeut  mortelle  dans 
les  cas  qui  s’accompagnent  d’une  réaction  de  la 
moelle,  n’en  est  pas  moins  presque  constamment 
fatale.  Le  pronostic  favorable  déduit  de  la  réac¬ 
tion  sanguine  est  presque  toujours  déçu. 

Le  véritable  intérêt  est  dans  la  recherche  de 
la  cause  des  anémies  pernicieuses  :  une  anémie 
d’origine  cancéreuse  est  fatale,  une  anémie  hé¬ 
morragique  ou  botriocéphalique  peut  guérir  à 
condition  qu’on  traite,  non  point  le  syndrome 
hématique  seul,  mais  aussi  son  étiologie. 
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Diagnostic  et  traitement  d’une  double  valvûle 
intra-traehéale  par  la  trachéoscopie 

M.  GursEz  présente  l’observation  d’une 
femme  chez  laquelle  la  trachéoscopie  permit  de 
diagnostiquer  l’existence  d’une  double  valvule 
intra-traehéale.  La  malade  se  plaignait  depuis 
son  enfance  de  gêne  respiratoire.  Depuis  trois 
ans,  elle  avait  de  temps  à  autre  de  véritables 
accès  de  suffocation,  attribués  à  des  causes  di¬ 
verses  (asthme,  tuberculose).  La  constatation 
d’un  tirage  très  net,  accompagné  de  comage,  fit 
penser  à  une  sténose  trachéale  :  la  trachéosco¬ 
pie  confirma  et  précisa  ce  diagnostic  en  mon¬ 
trant  une  double  valvule  sur  la  paroi  postérieure 
de  la  trachée.  La  section  des  valvules,  suivie  de 
dilatation  par  voie  endoscopique,  amena  la  gué¬ 
rison.  Il  s’agissait  probablement  d’une  lésion 
congénitale. 

Mort  subite  au  cours  de  la  ponction  lombaire 

MM.  Sergent  et  Grenet  rapportent  l’his¬ 
toire  d’un  sujet  jeune  qui  présenta  pendant  un 
mois  une  série  d’accidents  se  reproduisant  sous 
forme  de  crises  et  dont  les  traits  saillants  furent  : 
la  douleur  occipitale,  la  raideur  de  la  nuque,  le 
hoquet,  l’obnubilation  intellectuelle. Deux  ponc¬ 
tions  lombaires  semblèrent  démontrer  l’exis¬ 
tence  d’une  hémorrhagie  méningée.  La  troisième 
ponction  lombaire  détermina  une  syncope  et  fut 
suivie  de  mort  au  bout  de  deux  heures.  L’au¬ 
topsie  révéla  l’existence  d’un  double  anévrysme 
cérébelleux  dont  la  rupture  avait  causé  une 
inondation  ventriculaire. 

La  mort  subite  ou  rapide  à  la  suite  de  la  ponc¬ 
tion  lombaire  est  un  accident  rare  et  dû  le  plus 
souvent  à  une  faute  de  technique,  en  particu¬ 
lier  à  l’évacuation  d’une  quantité  excessive  de 
liquide.  D’autres  fois,  on  a  pu  incriminer  un 
changement  brusque  de  pression,  provoqué  par 
l’aspiration  rapide  du  liquide  avec  une  seringue. 
Il  semble  enfin  que  les  accidents  se  produisent 
surtout  ejuand  le  malade  est  ponctionné  dans  la 
position  assise,  et  à  l’occasion  d’une  première 
ponction.  Dans  le  cas  de  MM.  Sergent  et  Grenet, 
aucune  de  ces  fautes  ne  peut  être  invoquée.  Le 
changement  de  pression  déterminé  par  la  ponc¬ 
tion  occasionna  probablement  soit  le  déplace¬ 
ment  d’jun  caillot  obturant  une  fissure  ancienne 
de  l’anévrysme,  soit  la  rupture  plus  étendue  du 
sac  anévrysmal,  d’où  l’inondation  ventriculaire 
mortelle. 

M.  SicARD  estime  qu’on  peut  se  mettre  à  l’abri 
de  tout  accident  post-opératoire,  lorscpi’on  pra¬ 
tique  la  ponction  lombaire  dans  les  cas  de  néo¬ 
plasie  cérébrale,  d’hémorragie  cérébrale  ou  d’hé¬ 
morragie  méningée,  en  se  conformant  à  la  tech¬ 
nique  suivante  : 

1°  Si  la  ponction  n’est  pas  immédiatement 
urgente,  laisser  le  malade  avant  l’intervention 
au  repos  au  lit  pendant  deux  jours,  la  tête  nor¬ 
malement  appuyée  sur  un  traversin  bas  ; 

2“  Ne  ponctionner  jamais  en  position  assise 
mais  en  decubitus  latéral  avec  déclivité,  la  tête 
devant  être  légèrement  plus  basse  que  les  pieds 
(sorte  de  Tredenlenburg  que  l’on  obtient  facile¬ 
ment  à  l’aide  de  coussins  disposés  sous  le  siège)  ; 

3°  Se  servir,  de  préférence,  d’une  aiguille  fine 
de  8  à  9  dixièmes  de  millimètre,  afln  de  réduire 
au  minimum  la  blessure  méningée  ; 

4"  Ne  retirer  que  4  à  8  centimètres  cubes  de 
liquide,  sans  aspiration  ; 

5°  Après  la  ponction,  maintenir  l’attitude  dé¬ 
clive  pendant  douze  à  dix-huit  heures  environ, 
et  la  position  horizontale  stricte  pendant  trois 
jours  au  moins,  la  tête  sur  un  traversin  bas. 


Abcès  amibien  du  foie.  Phagédénisme  Cutané 
amibien. 

MM.  Ménétrier  et  Touraine  ont  suivi  ré¬ 
cemment  un  malade  atteint  d’abcès  amibien  du 
foie  qui,  au  niveau  de  la  plaie  opératoire,  a 
présenté  secondairement  une  vaste  ulcération 
d’allure  phagédénique  paraissant  liée  à  la  pullu¬ 
lation  locale  des  amibes.  La  pullulation  des 
amibes  s’est  accompagnée  d’une  exaltation  de 
leur  virulence,  peut-être  provoquée  par  l’aéro- 
bisation  brusque  de  ces  micro-organismes  et  par 
l’influence  des  infections  secondaires. 

Différents  antiseptiques  furent  employés  pour 
guérir  l’ulcération,  sans  résultat  :  le  malade  mou¬ 
rut. 

M.  Chauffard  croit  que,  dans  un  cas  de  ce 
genre,  il  y  aurait  intérêt  à  essayer  l’action  pa- 
rasiticide  très  spéciale  des  sels  de  quinine  sur 
les  amibes  dysentériques.  Chez  un  malade  de 
M.  Quénu,  atteint  d’àbcès  dysentérique  du  foie, 
l’ouverture  de  l’abcès  ne  paraissait  pas  avoir  en¬ 
rayé  la  marche  envahissante  du  processus.  Une 
sorte  de  phagédénisme  intra- hépatique  s’était 
produit  et  des  fragments  de  tissu  hépatique  né¬ 
crosé  étaient  éliminés.  M.  Chauffard  conseilla 
de  pratiquer  des  lavages  avec  une  solution  de 
chlorhydrate  de  quinine  à  1  p.  200,  et  la  guéri¬ 
son  fut  rapidement  obtenue. 

M.  Vincent  a  constaté  expérimentalement 
l’action  élective  des  sels  de  quinine  sur  Venta- 
mœba  hisloiytica.  Sous  le  microscope,  les  amibes 
vivantes  sont  détruites  par  les  solutions  faibles 
de  chlorhydrate  neutre  de  quinine.  Toutefois, 
dans  le  traitement  des  dysentéries  amibiennes, 
les  lavements  quininés  ne  semblent  pas  donner 
de  résultats  supérieurs  à  ceux  des  autres  médi¬ 
cations  locales. 

P.  L. 
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La  réduction  des  fractures. 

A  Messieurs  les  experts,  plus  encore  qu’aux 
médecins  traitants  des  blessés  du  travail,  nous  re¬ 
commandons  la  lecture  de  l’article  ci-dessous  pu¬ 
blié  par  «  La  Clinique  »  du  3  fuillel  1908.  —  De 
même,  à  ceux  de  nos  confrères  qui  cherchent,  par 
referendum  des  chirurgiens,  à  établir,  au  nom  de 
la  Commission  du  Tarif  accidents,  le  coût  moyen 
d’une  fracture  par  fixation  de  la  durée  d’incapa¬ 
cité  de  travail  et  du  nombre  des  actes  rhédicaux 
qu’elle  entraîne,,  nous  demandons,  ayant  pris  con¬ 
naissance  de  ce  que  dit  M.  Tuf  fier  après  M.  Lucas- 
Championnière  et  autres  praticiens  observateurs, 
s’ils  ne  poursuivent  pas  une  chimère,  et  si,  dans 
la  cacophonie  des  réponses,  il  ne  faudra  pas  tor¬ 
turer  atrocement  les  chiffres  pour  en  faire  sortir 
une  moyenne  qui  jurera  90  fois  sur  100  avec  la 
réédité  des  faits. 

P.  H. 

HOPITAL  BEAUJON 
La  réduction  des  fractures 
Par  M.  le  Tuffier, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté, 

Chirurgien  de  l’hôpital  Beaujon. 

La  réduction  des  fractures  est  une  des  questions 
les  plus  importantes  delà  thérapeutique  chirurgicale. 
On  comprend  l’intérêt  primordial  qnil  y  a,  au  point 
de  vue  individuel,  aussi  bien  qu’au  point  de  vue  so-- 
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cial,  à  remettre  un  membre  blessé  dans  son  intégrité 
fonctionnelle. 

Aussi  s’est-on  toujours'  occupé  de  traiter  les  fractu¬ 
res  le  mieux  possible,  et  rien  cependant  n’est  plus 
difficile. 

La  mise  en  contact  des  deux  fragments  de  l’os 
fracturé  n’est  pas  possible  en  général,  et  si  on  l’ob¬ 
tient,  ce  n’est  que  momentanément,  les  deux  surfaces 
tendant  à  glisser  puisque  obliques,  et  la  réduction 
n’est  pas  maintenue. 

Et  cela  est  encore  plus  vrai  pour  les  fractures  des 
épiphyses,  où  le  déplacement  est  angulaire  le  plus 
souvent,  comme  cela  arrivé,  par  exemple,  pour  les 
fractures  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus. 

Mais  qu’il  y  ait  chevauchement  des  fragments  (os 
Ipngs)  ou  déplacement  de  ceux-ci  (os  courts),  on 
croyait  autrefois  leur  coaptation  possible. 

On.savait  d’ailleurs  jadis  mieux  réduire  les  fractu¬ 
res  qu’ aujourd’hui.  Au  moyen  âge,  on  avait  compris 
que  la  force  musculaire  n’était  pas  suffisante  pour  y 
arriver  ;  aussi  A.  Paré  et  ses  successeurs  tiraient-ils 
sur  les  fragments  avec  un  treuil,  ou,  s’il  s’agissait 
d’une  fracture  de  l’humérus,  ils  employaient  le  pro¬ 
cédé  de  l’échelle. 

Au  XVIII^  siècle,  ces  moyens  barbares  n’eurent 
plus  cours  et  on  pratiqua  la  réduction  des  fractures 
par  les  méthodes  de  douceur  et  comme  par  ces  procé¬ 
dés,  où,  sans  tirer'  beaucoup  sur  les  fragments,  on 
obtenait  des  résultats  satisfaisants,  on  en  arriva,  à  la 
période  moderne,  à  ne  plus  faire  que  du  massage,  ce 
qui  est  une  méthode  absolument  déplorable. 

Heureusement,  la  radiographie  a  permis  de  regar¬ 
der  les  fractures  et  de  voir  qu’on  ne  les  réduisait  par 
aucun  moyen.  Je  crois  avoir  été  le  nremier,  il  y  a 
douze  ans,  à  faire  ces  recherches,  et  j’ai  déclaré  à  la 
Société  de  Chirurgie  qu’on  ne  pouvait  pas  réduire 
les  fractures  sans  intervention  sanglante. 

Comment  le  malade  peut-il  donc  marcher  avec 
une  fracture  de  jambe  non  réduite  ? 

C’est  que,  pour  avoir  un  membre  utile,  il  suffit  que 
la  direction  du  membre  soit  bonne,  mais  sa  longueur 
peut  être  diminuée  sans  trop  d’inconvénients. 

Au  contraire,  avec  des  fragments  remis  exacte¬ 
ment  bout  à  bout,  mais  avec  une  jambe  déviée,  si 
légèrement  soit-elle,  le  malade  ne  marche  pas  bien. 

La  coaptation  bout  à  bout  peut  donc  ne  pas  exister 
et  le  résultat  fonctionnel  être  bon  cependant  ;  au 
contraire,  avec  une  réduction  bout  à  bout  parfaite, 
mais  avec  déviation,  le  résultat  fonctionnel  peut  être 
mauvais. 

Mais  alors  comment  RÉnuiRE  une  fracture  ? 

Il  y  a  deux  moyens  : 

1°  L’extension  brusque  sous  le  chloroforme  ; 

2°  La  traction  continue  au  moyen  des  tracteurs 
élastiques  appliqués  sur  les  deux  fragments  et  agis¬ 
sant  en  sens  contraire  pendant  huit,  dix  ou  quinze 
jours. 

C’est  la  méthode  d’Hennequùi,  par  laquelle  cet 
auteur  prétend  obtenir  la  coaptation  des  fragments. 

Pour  moi,  la  réduction  par  ce  procédé  n’est  aucu¬ 
nement  obtenue  et  on  ne  gagne  pas  un  centimètre  de 
différence  entre  le  moment  où  on  applique  l’appareil 
et  celui  où  on  l’enlève. 

En  réalité,  le  déplacement  suivant  la  longueur  est 
irréductible,  le  déplacement  suivant  l’axe  facilement 
réductible  ;  par  l’extension  brusque  sous  le  chloro¬ 
forme,  on  maintient  tels  quels  les  fragments  ;  par 
l’extension  continue,  on  n’obtient  aucun  résultat  au 
point  de  vue  de  la  longueur  du  membre. 

Les-  fractures  sont  donc  irréductibles,  mais  leur 
réduction  n’est  pas  nécessaire  pour  le  fonctionnement 
utile  du  membre,  qui  perdra,  par  exemple,  20  %  de 
sa  valeur  contre  80  %  s’il  existe  une  déviation  de 
son  axe. 

Mais  ne  peut-on  pas  obtenir  mieux  ?  Puisque  la 
réduction  parfaite  n’est  pas  possible  au  moyen  d’ap- 
pareils,  ou  par  des  procédés  simples,  ne  peut-on  pas 


ouvrir  le  foyer  de  la  fracture,  prendre  les  fragments  et 
les  mettre  directement  en  contact  ? 

On  peut  vaincre  ainsi  les  obstacles  qui  s’opposent 
à  la  réduction.  En  effet,  celle-ci  est  impossible  à  cause 
de  la  tonicité  musculaire,  des  tendons,  des  aponé¬ 
vroses,  mais  surtout  à  cause  de  l’interposition  mus¬ 
culaire. 

Par  la  méthode  sanglante,  en  ouvrant  la  fracture, 
on  arrive  directement  sur  les  fragments  ;  avec  des 
pinces,  on  peut  les  mettre  au  contact,  et  on  main¬ 
tient  la  réduction  par  un  fil  ou  des  agrafes. 

Mais,  si  l’opération  est  facile  le  premier  jour,  elle 
devient  difficile  le  troisième,  très  difficile  le  dixième 
et  presque  impossible  à  partir  du  quinzième  jour. 
Sans  qu’on  sache  le  pourquoi  Je  cette  difficulté, 
elle  n’en  est  pas  moins  un  fait  qui  démontre  bien 
l’inanité  des  divers  procédés  de  réduction. 

Il  est  vrai  qu’en  écartant  les  deux  fragments  l’un 
de  l’autre,  en  les  mettant  en  flexion  foi’cée  et  en  les 
redressant  brusquement,  on  peut  arriver  à  les  inettre 
en  contact. 

Mais  pour  cela  on  a  été  forcé  de  dénuder  l’os,  de 
détruire  plus  ou  moins  les  muscles,  et  c’est  cela  qui 
est  mauvais.  Il  va  se  faire  un  tissu  fibreux  épais  qui 
gênera  le  fonctionnement  ultérieur  du  membre. 

Aussi  devra-t-on  faire  le  minimum  de  délabrement 
ét  troubler  le  moins  possible  l’équilibre  physiologi¬ 
que. 

C’est  ce  qui  explique  les  résultats  définitifs  moins 
bons  de  certains  chirurgiens  (chirurgiens  belges),  qui 
dénudent  trop  et  ne  sont  pas  assez  économes. 

Pour  la  contention,  autrefois,  j’ai  préconisé  le  fil 
d’argent,  mais  il  ne  m’a  pas  donné  satisfaction,  carie 
fil  est  malléable,  casse  trop  souvent,'  et  actuellement 
je  me  sers  d’agrafes  (agrafes  de  Jacoël),  qui  se  plan¬ 
tent  dans  les  deux  fragments.  Le  volume  du  corps 
étranger  a  son  importance,  et,  s’il  est  trop  volumi¬ 
neux,  il  faut  trop  souvent  intervenir  secondairement 
pour  l’enlever. 

Indications  de  la  suture  osseuse.  —  Loin  de 
suturer  toutes  les  fractures,  comme  on  l’a  prétendu, 
je  considère  qu’il  est  tout  à  fait  inutile  d’intervenir 
pour  celles  dont  la  réduction  est  telle  qu’elle  permet 
un  bon  fonctionnement  du  membre. 

Mais,  si  le  déplacement  est  considérable,  la  réduc¬ 
tion  sanglante  est  indiquée. 

Elle  reste,  d’ailleurs,  un  pis  aller  dans  les  fractures 
des  diaphyses. 

Dans  les  fractures  des  épiphyses,  la  fracture  de 
l’extrémité  supérieure  de  l’humérus  par'exemple.  qui 
sont  des  fractures  excessivement  graves,  à  cause  de 
la  possibilité  de  l’ankylose  de  l’articulation,  on  peut 
choisir  entré  deux  partis. 

Gomme  on  ne  peut  pas  ramener  la  tête  humérale 
dans  l’axe,  il  faut  alors  prendre  le  fragment  inférieur 
et  le  faire  basculer  en  dehors  ;  on  aura  ainsi  une  ré¬ 
duction  suivant  la  direction  ;  elle  ne  sera  pas  parfaite; 
mais  elle  sera  suffisante.  On  immobilisera  le  membre 
en  abduction  à  angle  droit. 

Si  on  ne  peut  pas  y  arriver,  il  faut  faire  la  réduc¬ 
tion  sanglante. 

Quand  la  fracture  est  articulaire,  on  ne  peut  rien. 

Conclusions.  —  En  somme,  dans  une  fracture  de 
la  diaphyse,  si  la  réduction  suivant  la  direction  est 
possible,  il  faut  s’en  contenter.  Si  elle  n’est  pas  suffi¬ 
sante,  on  devra  ouvrir  et  taire  la  suture  au  moyen 
des  agrafes. 

Pour  les  fractures  des  épiphyses,  au-dessous  de 
l’articulation,  il  ne  faut  pas  faire  la  réduction  san¬ 
glante  si  la  réduction  suivant  la  direction  peut  être 
obtenue,  sinon  faire  la  suture  osseuse. 

Quant  aux  fractures  de  la  tête  articulaire,  elles 
sont  au-dessus  de  nos  moyens  d’action.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  il  faut  se  rappeler  que,  pour  l’interven¬ 
tion  sanglante,  il  faut  être  rigoureusement  aseptique, 
beaucoup  plus  que  pour  la  chirurgie  abdominale, 
car  on  opère  sur  des  régions  éminemment  infectables. 
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C’est  ce  qui  explique  qu’on  se  soit  tant  défié  de  ces 
.opérations. 

Et  cependant  leur  utilité  est  incontestable,  cor  la 
réduction  des  fractures  et  la  mise  en  bon  état  d’un 
membre  est  un  des  plus  grands  services  que  l’on 
puisse  rendre  à  l’individu  et  à  la  société. 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


IX 

C.  —  Allocation  correspondant  au  prix  de 
trois  visites  ou  consultations. 

I.  —  Pansements  de  brûlures,  gangrène,  vas¬ 
tes  traumatismes,  de  larges  plaies  post-opéra¬ 
toires,  y  Compris  les  ablations  nécessaires. 

Avec  cet  article  nous  abordons  en  somme  les 
grands  pansements,  autrement’  dit  les  panse¬ 
ments  extraordinaires. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  pansement  simple, 
qui  se  confond,  sauf  le  premier,  avec  la  visite  ou 
la  consultation  :  du  pansement  antiseptique  qui 
est  compté  en  sus  de  la  visite  au  prix  de  deux 
visites  ou  consultations. 

Le  tarif  Dubiet  prévoit  donc  un  pansement 
encore  plus  compliqué,  et  ce  pansement  qui  de¬ 
mande  beaucoup  plus  de  temps  et  beaucoup  de 
soins  est  compté  au  tarif  plus  rémunérateur  de 
trois  visites. 

Ceci  nous  donnera  : 


Visite .  2.50. 

Grand  pansement .  7.50. 

Total . 10.00. 


Voyons  d’abord  les  brûlures. 

Jets  de  vapeur,  liquides  caustiques,  chutes  de 
creusets....  voici  les  principaux  cas. 

Quelle  est  la  meilleure  technique  des  panse¬ 
ments  des  brûlures  ? 

Les  lecteurs  du  Concours  ont  pu  lire  ce  qu’a, 
je  crois,  écrit  le  Docteur  Huguenin,  sur  le  pan¬ 
sement  par  l’acide  picrique.  li  est  certain  que  ce 
pansement  rend  de  réeis  services  ;  il  calme  la 
douleur  et  favorise  l’épidermisation. 

Oi^imbibe  des  compresses  de  solution  picri- 
quée  et  on  les  applique  humides  sur  les  régions 
traumatisées. 

Ce  pansement  est  recouvert  d’ouate  et  main¬ 
tenu  par  des  bandes.  Il  faut  n’y  toucher  que  le 
moins  possible  pendant  les  premiers  jours,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu’il  ne  faudra  pas  sur¬ 
veiller  le  malade.  Il  importe  en  effet  cju’il  ne  se 
fasse  pas  de  rétention  de  sérosité. 

On  devra  donc  surveiller  les  phlyctènes  et 
les  ouvrir  s’il  y  a  lieu.  Il  faut  surtout  se  garder 
de  l’emploi  du  taffetas  gommé.  Quand  on  fait 
un  pansement  occlusif  avec  l’acide  picrique,  on 
provoque  des  érythèmes  considérables  et  très 
longs  à  guérir.  On  se  souviendra  aussi  que  le 
vieux  traitement  à  l’aide  du  Uniment  oléo-cal- 
caire  rend  toujours  des  services  et  que  les 
baumes,  dont  les  formules  sont  assez  variées, 
peuvent  être  utilement  employés.  Dès  que  l’é¬ 
piderme  commence  à  se  reconstituer,  il  faudra 
faire  prendre  au  malade  de  grands  bains,  ou 
des  bains  locaux,  de  façon  à  faire  tomber  les 
croûtes,  car  il  est  indispensable,  pour  obtenir 
une  restauration  rapide,  que  la  peau,  au  voisi¬ 
nage  de  la  plaie,  conserve  toute  sa  vigueur. 
Lorsque  les  brûlures  sont  extrêmement  éten¬ 
dues,  ,1e  pronostic  s’aggrave  et  on  devra  recou¬ 


rir  aux  injections  de  sérum  pour  compenser  la 
perte  de  liquide  soustrait  à  l’organisme. 

Gangrène. 

Les  accidents  de  gangrène  compliquent  par¬ 
fois  les  phlegmons,  et  succèdent  assez  souvent 
à  des  blessures  en  apparence  légères.  J’ai  souve¬ 
nir  de  plusieurs  cas,  très  sérieux,  dont  ont  été 
victimes  des  ouvriers  travaillant  dans  des  mines 
ou  dans  des  puits  où  ils  avaient  à  remuer  des 
terres  provenant  de  remblais.  On  se  souviendra 
de  l’utilisation  que  nous  avons  conseillée  des 
grands  pansements  au  bicarbonate  de  soude  ; 
on  n’hésiterait  pas  à  faire  un  ou  même  deux 
pansements  par  jour,  à  la  pince  ;  on  enlèvera 
les  lambeaux  mortifiés  et  on  usera  avec  la  plus 
extrême  prudence  du  bistouri,  des  ciseaux  et  de 
la  curette. 

Ces  sortes  de  plaies  donnent  souvent  des  suc¬ 
cès  inespérés  et  ces  succès  seront  d’autant  plus 
.  facilement  acquis  que  les  soins  médicaux  auront 
été  plus  suivis.  Nous  ne'  devons  pas  craindre 
d’avoir  à  présenter  aux  compagnies  une  note 
élevée  ;  la  justification  de  cette  note  sera  tou¬ 
jours  aisée  à  faire  si  nous  avons  pris  le  soin  de 
provoquer  la  visite  de  contrôle  du  médecin  de 
la  compagnie,  et  si  nous  demandons  au  confrère 
de  se  rencontrer  avec  nous  au  moins  une  fois 
par  semaine.  Témoin  de  la  gravité  du  cas  et  des 
soins  qui  doivent  s’en  suivre,  notre  confrère  se 
fera,  espérons-le,  auprès  de  la  compagnie  dont  il 
est  le  représentant,  notre  défenseur  autorisé. 

Dans  le  cas  où  nous  aurions  quelques  raisons 
de  suspecter  laparcimonie  ou  la  taquinerie  de 
l’assurance, nous  engageonsnos  confrères  àfaire 
prendre  une  photographie  de  la  plaie  ce  qui  ne 
peut  être  une  grosse  difficulté,  même  à  la  campa¬ 
gne,  et  cette  épreuve,  conservée  dans  nos  dos¬ 
siers,  nous  serait  des  plus  utiles  en  cas  de  con¬ 
testation  . 

Vastes  traumatismes. 

Il  s’agit  ici  des  écrasements,  des  arrachementsj 
on  ne  peut,  on  le  comprendra,  prévoir  tous  les 
cas.  Mais  ici,  comme  pour  toutes  les  grandes 
plaies  et  même  les  petites  on  devra  se  défier  des 
antiseptiques,  acide  phénique  ou  sublimé,  qui 
peuvent  occasionner  des  accidents  d’intoxica¬ 
tion  grave.  L’eau  oxygénée  rendra  des  services 
au  début. 

Si  rien  ne  commande  une  intervention  immé¬ 
diate,  il  faudra  s’abstenir  de  toute  suppression 
I  d’organes  ou  de  parties  de  membre,  toutefois 
1  vouloir  être  conservateur  à  outrance  est  souvent 
une  faute  grave  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail. 

Un  doigt  dont  les  tendons  extenseurs  ou  fléf 
chisseurs  sont  détruits,  ne  donnera  jamais  qu’une 
gêne  à  l’ouvrier  et  sa  main  liii  rendra  plus  de 
serx’ices  même,  partiellement  mutilée,  si  toutes 
les  parties  conservées  ont  leurs  fonctions  intac¬ 
tes.  De  règle  sur  ce  point,  il  ne  peut  en  être  donné, 
c’est  notre  expérience,  notre  jugement  et  notre 
conscience  qui  devront  être  nos  meilleurs  gui¬ 
des. 

Larges  plaies  post-opératoires. 

Dans  cet  article  sont  visés  les  grands  débride 
ments  tels  que  ceux  qui  suivent  nos  interven¬ 
tions  pour  les  phlegmons,  les  ostéo-myélites, 
ou  encore  les  arrachenients  de  membre  lorsque 
nous  n’avons  pu  trouver  les  lambeaux  suffi¬ 
sants  pour  réunir  la  plaie:  on  se  comportera  pour 
le  pansement  d’après  les  règles  précédemment 
établies  y  compris  les  ablations  nécessaires. 

Il  ne  saurait  s’agir  dans  ce'paragraphe  com¬ 
plémentaire  d’une  opération  à  proprement  par- 
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Lar,  telle  que  la  désartieulation  d’un  doigt  ou 
une  amputation  partielle  ;  on  vise  simplement 
les  sections  de  lambeaux  mortifiés  au  cours  de 
ces  grands  pansements. 

2,  —  Pansement  tntrâ-utérin- 

Cet  article  est  incontestablement  d’une  ap¬ 
plication  bien  rare  en  matière  d’accident  du 
travail  ;  il  faut  admettre  pour  sa  justification 
la  plus  îréqüente,  un  cas  d’avortement  provo¬ 
qué  par  un  traumatisme  et  une  rétention  par- 
tielle’des  membranes  et  du  placenta.  Si,  pour  un 
cas  de  ce  genre,  nous  étions,  amenés  à  faire  un 
curetage  et  dans  les  jours  qui  suivraient  à  pro¬ 
céder  à  des  lavages  intra-utérins,  nous  devrions 
appliquer  le  tarif  de  trois  visites  pour  notre  in¬ 
tervention  en  sus  de  notre  visite. 

La  seule  recommandation  que  nous  croyons 
devoir  faire  est  que  :  s’il  paraît  utile  de  mettre 
une  mèche  dans  l’utérus  et  un  tampon  dans  le 
Vagin,  il  faut  toujours  avoir  recours  à  la  gaze  . 
iodoformée  qui  est  admirablement  tolérée  dans 
cette  région,  et  qui  évite  l’odeur  épouvantable 
qui  accompagne  toujours  le  pansement  asepti¬ 
que.  Une  pqtite  observation  encore  pour  clore 
ces  quelque!  remarques  ;  Lorsqu'un  pansement 
répandra  une  odeur  désagréable,  telle  par  exem¬ 
ple  que  celle  qui  se  produit  avec  les  grands  suin¬ 
tements  Set  le  bicarbonate  de  soude,  on  aura  re¬ 
cours  à  l’alcool  de  lavande  qui  masque  assez  bien 
ces  inconvénients  et  arrive  à  les  faire  tolérer. 

3.  — •  Hémostase  par  ligature  au  fond  d’une  plaie. 

Lorsque  par  suite  d’une  coupure  par  instru¬ 
ment  tranchant,  par  un  éclat  de  vitre,  etc...  nous 
aurons  une  section  d’artère  de  quelque  impor¬ 
tance,  nous  nous  trouverons  dans  les  conditions 
visées  par  ce  paragraphe.  L’arcade  palmaire, 
la  radiale  sont  les  types  des  opérations  les  plus 
courantes.  Pour  mener  à  bonne  fin  une  ligature 
d’artère,  il  y  aura  toujours  avantage  à  placer 
un  lien  un  peu  au-dessus  de  la  section.  Un  sim¬ 
ple  drain  comprimant  circulairement  le  bras 
suffit  à  faire  l’hémostase  provisoire,  la  plaie  sera 
ensuite  débarrassée  des  caillots  et  il  ne  faudra 
pas  craindre  de  faire  bailler  les  lèvres  de  la 
section  pour  bien  voir  le  vaisseau,  et  ne  pincer 
que  lui.  Il  est  désastreux  en  effet  d’appliquer  une 
pince  à  l’aveuglette  et  de  risquer  de  prendre 
dans  ses  mors  un  filet  nerveux. 

Dans  le  cas  où  nous  ne  pourrions  arriver  à 
lier  d’une  façon  satisfaisante  le  vaisseau  qui 
saigne,  utilisons  le  vieux  procédé  peu  brillant, 
je  le  reconnais,  mais  pratique  et  sûr,  de  la 
pince  à  demeure. 

Malgré  cette  application  qui  n’est  pas  à  pro¬ 
prement  parler  une  ligature,  j’estime  que  l’ho¬ 
noraire  nous  sera  dû  car  ce  que  l’on  vise  c’est 
l’hémostase  bien  plus  que  le  moyen  de  l’obtenir. 
Il  peut  être  dangereux,  difficile  de  faire  une  li¬ 
gature.  On  peut  être  conduit  pour  y  arriver  à 
faire  des  débridements  plutôt  nuisibles  et  à  dis¬ 
séquer  un  trajet  artériel  au  risque  de  compro¬ 
mettre  le  fonctionnement  du  membre  par  la 
section  de  tendons  ou  filets  nerveux. 

La  belle  opération,  toujours  possible,  à  l’hô¬ 
pital  et  sous  le  chloroforme,  est  loin  d’être  fa¬ 
cile  à  la  campagne  et  sans  aide.  Faisons  donc 
simple  et  moquons-nous  de  la  méthode  pour 
n’envisager  que  le  résultat  pratique  rapide  et 
immédiatement  réalisable. 

4.  —  Saignée. 

Combien  peu  de  confrères  pratiquent  encore 
cette  opération  jadis  si  courante  et  qu’on  lais¬ 
sait  à  des  spécialistes  non  diplômés  !  Pour  ma 
part,  il  me  faut  rappeler  de  très  lointains  souve¬ 


nirs  pour  retrouver  les  cas  dans  lesquels  j’ai  eù 
à  pratiquer  une  saignée.  J’en  ai  vu  faire  deux  à 
l’hôpital  au  cours  de  mes  études  et  je  n’ai  jamais, 
depuis,  trouvé  une  occasion  d’en  faire  ;  ceci  ne 
veut  pas  dire  que  la  saignée  doit  être  abandon¬ 
née  :  eile  peut  rendre  des  services  au  cours  de 
congestions,  par  exemple,  lorsque  nous  avons 
affaire  à  de  forts  gaillards  ou  lorsque  nous  lions 
trouvons  en  présence  de  malades  atteints  d’uré¬ 
mie,  d’ictus,  etc.  Les  ventouses  scarifiées,  le^ 
sangsues,  sont  beaucoup  plus  dans  notre  prati¬ 
que  courante  que  l’antique  saignée,  mais  répon¬ 
dent  à  des  indications  différentes. 

Chacun  de  nous  se  souvient  d’avoir  potassé  la 
question  pour  un  examen  ou  un  concours,  et  dé¬ 
crire  la  technique  de  cette  intervention  encore 
présente  à  toutes  les  mémoires,  paraît  superflu. 
En  cas  d’urgence  on  peut  faire  usage  d’objets  de 
fortune,  un  mouchoir  roulé,  un  ruban  placé  au 
dessus  du  point  visé  servira  à  faire  saillir  la  veine 
dont  la  ponction  pourra  être  faite  au  bistouri  ou 
à  la  lancette. 

Il  suffira  que  la  région  soit  bien  savonnée,  pas¬ 
sée  à  l’alcool  et  que  l’instrument  soit  lui-même 
bien  flambé.  Dès  que  l’émission  sanguiné  paraît 
suffisante,  on  appliquera  un  pansement  compres¬ 
sif,  et  on  recommandera  le  repos  au  malade.  L’o¬ 
pération  de  la  saignée  est  comptée  au  prix  de . 
trois  visites  en  plus  de  la  visite,  soit  au  total  10 
francs  (prix maximum). 

5.  — Opérations  de  diagnostic  nécessitant  un  ou¬ 
tillage  et  une  technique  spéciaux.  Otoscopie,  [rhi- 
noscopie,  laryngoscopie,  ophtalmoscopie. 

Ce  sujet  sera  traité  ■  par  les  spécialistes  ainsi 
que  les  autres  articles  ayant  trait  à  ces  diverses 
spécialités. 

(A  suivre.) 

Dr  Ch.  Levas  SORT. 
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Les  Syndicats  Médicaux. 

Leur  Fonctionnement.  —  Leur  Organisation. 
Leur  Influence.  —  Leur  Rôle. 

Parle  D'  P.  Viroulaud, 
de  Villebois-la-Yalette  (Charente). 

(Suite.)  t 

«  Il  existe,  comme  on  vient  de  le  voir,  quelques 
syndicats  formés  de  la  manière  suivante:  un  cer¬ 
tain  nombre  de  leurs  membres  sont  pris  dans 
tel  département,  puis  dans  un  deuxième,  dans 
un  troisième  et  même  dans  un  quatrième  dépar¬ 
tement  limitrophes.  Ces  syndicats  ont  pu  avoir 
leur  raison  d’être  autrefois,  pour  maintenir  des 
tarifs  rémunérateurs  dans  la  clientèle  ordinaire 
ou  pour  combattre  l’exercice  illégal,  par  exem¬ 
ple.  Mais,  aujourd’hui,  en  présence  du  vote  et  de 
l’application  des  lois  sociales  intéressant  l’exerci¬ 
ce  de  la  médecine,  à  la  suite  de  l’extension  consi¬ 
dérable  des  collectivités  et  de  leurs  fédérations, 
ils  ne  sont  plus  capables  de  jouerunrôle  profita¬ 
ble.  Ces  syndicats  manquent,  en  efi'et,  d’homogé¬ 
néité.  Leurs  membres  ne  peuvent  agir  de  concert 
auprès  des  Unions  de  sociétés  de  secours  mutuels 
ou  auprès  des  Autorités  administratives  d’un  dé¬ 
partement,  etc.,  puisque  la  plupart  d’entre  eux 
ne  résident  pas  dans  ce  département.  Dans  l’in¬ 
térêt  de  la  bonne  organisation  des  syndicats. et  de 
celui  de  leurs  adhérents,  ces  syndicats  auraient 
avantage  à  se  dissoudre. 

«En  récompense  des  services  rendus,  les  mem¬ 
bres  des  bureaux  devraient  occuper,dans  les  syn- 


Etablissement  hydrothérapique  et  Maison  de  Convalescence  de  la  Villa  des  Pages. 


MALADIES  NERVEUSES  ET  RHUMATISMALES 


TRAITEMENT  SPÉCIAL  DE  LA  NEURASTHÉNIE 


PARC  DE  3  HECTARES 

Dix  chalels  séparés  facilitent  les  cures  d’isolement.  —  Maison  de  premier  ordv 
ision  de  600  fr.  à  800  fr.  par  mois.  —  Médecins-Directeurs  :  D'  Raffegeau  > 


r»OXJÜïlES  IDE 


VIANDE  ■PUKE,  STÉRILISÉE,  INALTÉRABLE 


Mt  di  250  £r.,  4 


Sans  mauvaise  odeur  —  Sans  mauvais  goût  - 

!  de  125  er.,  2  fr.  HO  -  Se  vend  dans  toutes  les  Phsrmscles  -  G, 


Se  prend  très  facilement 
s;  E.  Trouette,«,  ri;8  i/es  Immeub.-Indust,, Paris. 


m  LA  PLUS  ACTIVE 

i  W  ^et  la  mieuic  assimilable  des  préparations 

antiseptiques  préconisées  dans  les  ^ 

Afîeotions  des  Voies  'ü’riîiaiies 


VIII 


Correspondance  hebdomadaire 

(Suite). 


au  patron  par  lï 
des  frais  médi- 
’arif  Dubief  dan: 


SÉDATION  imiNÉDIATE  oe  la  TOUX 


vrier  le.  bénéfice  du  demi- 
salaire  pendant  les  débàts 
de  fixation  de  rindemnitc  ? 

2“  Médecin  choisi  par  pa¬ 
tron ’=  tarif  ouvrier  local, 
Médecin  choisi  par  ouvrier 
=tarif  Dubief  (avec  supplé¬ 
ment  dû  par  l’ouvrier). 

;  I.,a  Compagnie  paye  donc 
d’après  deux  tarifs  diffé- 


Titré  à  O.OldeDIONINE-MERCK  etlIgouttesdeBromoformeparcuilleréeàbouche, 
Dose  quotidienne  :  4  à  8  cuillerées  â  potage  pour  les  Adultes. 

_ Pljnrmacie  üu  Bousquet,  63,  Rue  La  Boétie.  PARIS  ($•).  _ 
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a  intérêt,  à  défaut  de  son 
médecin  à  elle,  à  ce  que  le 
médecin  soit  choisi  par  l'ou¬ 
vrier  ?  Quant  au  patron. 
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lui  reviendrait  plus  cher 
d’appeler  son  médecin  pour 
son  ouvrier  blessé,  que  de 
laisser  ce  dernier  l’appeler 
lui-même  ?  Un  peu  bizarre  ! 


magnifique  Parc  de  5  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Cabii 
bain= .  —  L.aw-tennis.  —  Croquets,  etc.  —  Jeux  divers.  —  Hydrothérapie.  —  Salons  c 
ture.  —  Chambres  vastes  sans  tentures,  éilairées  par  de  larges  baies. 

PRIX.  Depuis  ^  fr.  par  jour.  Ce  prix  comprend  trois  repas,  vin  ou  cidre  comp 


lions  spéciales  pour  les  membres  du  Couci 


question,  mais  une.  simple 
réflexion  :  il  me  semble  que 
nous  ferions  une  sottise  en 
réclamant  des  ouvriers  bles¬ 
sés  qui  nous  choisissent  un 
supplément  d’honoraires. 
Ils  ne  comprendraient  pas 
cette  bizarrerie  de  la  loi  et 
nous  soupçonneraient  au 
besoin  de  vouloir  toucher 
deux  lois  ;  en  tout  cas  ils 
préféreraient  (  quoiqu’ils 
doivent  y  perdre)  s’adresser 
au  médecin  de  la  Compa- 
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uorman 


à  l’Essence  de  Santal  des  Indes-Orientales 
et  aux  Résines  de  Kam-Kam  (Piper  fflethysticum). 


Réponse.  —  1°  Il  est  par¬ 
faitement  admissible  que, 
diagnostiquant  la  date  à  la¬ 
quelle  vous  pensez  que  le 
blessé  sera  complètement 
guéri,  vous  lui  délivriez, 
pour  lui  éviter  un  nouveau 
dérangement  (et  au  patron 
les  frais  d’une  autre  consul¬ 
tation)  un  certificat  pré¬ 
voyant  qu’il  sera  guéri  à 
telle  date.  Si  votre  prévi¬ 
sion  ne  se  trouve  pas  justi- 


Supprime  DOULEUR 
Diminue  les  SÉCRÉTIONS 
BaGOpuroitla  DURËEde  la  MALADIE 
Évite  les  COMPLICATIONS. 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 


aurez  remis  ce  certificat, 
h’ en  fera  pas  usage  et  re¬ 
viendra  vous  consulter  pour 
que  vous  puissiez  lui  conti- 


pésinfectant  admis  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Très  efficace  dans 
les  cas  de  Plaies,  Angines,  Leucorrhées,  Suppurations,  Herpès, 
etc.  Incomparable  pour  l’HYGlÉNE  DE  LA  TOILETTE,  lotions, 
soins  de  la  bouche  qu’il  purifie,  des  cheveux  qu’il  tonifie,  lavage 
des  nourrissons,  etc. 

Flacon  ;  2  fr.  —  Dépôt  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Se  défier  des  contrefaçons 


illogique  qu’elle  le  paraît 
au  premier  abord.  11  est  na¬ 
turel  que,  comme  l’ouvrier 
(au  moins  en  principe)  le  pa¬ 
tron  paie  plus  cher  un  mé¬ 
decin  qu’il  a  choisi  et  au¬ 
quel  il  accorde  une  con¬ 
fiance  qu’il  peut  parfaito- 


3“  En  fait,  pour  la  cause 
que  vous  indiquez  ou  pour 
d’autres,  parmi  lesquelles 
on  peut  classer  l’incertitude 
de  la  solvabilité  de  l’ouvrier 


4-  â  6  Pilules  par  Jour 

Lithiase  —  Insuffisance  biliaire  —  Colites  muco-raembraneuses 
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dicàts  à  créer  ou  dans  les  syndicats  voisins,  des 
fonctions  au  moins  équivalentes.  Le  fonds  social 
serait  parta  gé  au  prorata  du  nombre  des  adhé¬ 
rents  et  du  temps  pendant  lequel  chacun  a  été 
syndiqué.  L’argent  touché  par  chaque  confrère 
serait  versé  par  lui,  obligatoirement,  au  syndicat 
type  nouveau  auquel  il  s’aflTilierait. 

«Nous  estimons  donc  qu’il  est  nécessaire  de  fai- 
'  re  une  organisation  générale  plus  méthodique 
des  syndicats  médicaux.  Le  point  de  départ  de 
l’organisation,  l’unité,  la  «  cellule  »,  suivant  l’ex¬ 
pression  de  M.  le  docteur  Maurat,  doit  être  le 
syndicat  de  départenient  ou  d’arrondissement 
dont  les  syndicats  locaux  seraient  pour  ainsi  dire 
des- noyaux.  Il  faudra  préférer,  si  c’est  possible, 
le  syndicat  de  département,  subdivisé  au  besoin 
en  arrondissements  comme  dans  les  Deux-Sèvres, 
la  Vienne,  la  Haute-Vienne,  ou  en  cercles  avec 
un  syndic,  comme  dans  le  Cher,  les  Côtes-du- 
Nord,  la  Creuse,  la  Nièvre,  etc.  Sile  choix  des 
confrères  se  porte  sur  le  Syndicat  d’arrondisse¬ 
ment,  il  sera  bon  de  réunir  un  arrondissement 
où  il  existe  peu  de  médecins  à  ün  arrondisse¬ 
ment  voisin.  Dans  le  même  département,  pour 
assurer  d’une  façon  permanente  les  relations  en 
vue  des  discussions  d’intérêt  commun,  les  syn¬ 
dicats  d’arrondissement  auront  toujours  un  lien 
intersyndical,  comme  dans  la  Seine-et-Oise,  où 
une  commission  est  nommée  à  cet  effet,  ou  com¬ 
me  dans  l’Ain,  où  les  trois  syndicats  délèguent 
à  tour  de  rôle  un  confrère  aux  assemblées  géné¬ 
rales. 

,  «  Pour  toutes  les  affaires  d’ordre  administratif, 
le  syndicat  de  département  ou  d’arrondissement 
aura  plus  de  poids  que  le  syndicat  local.  Il  sera 
moins  influencé  par  les  questions  de  rivalités  per¬ 
sonnelles,  et  envisagera  d’une  manière  plus  équi¬ 
table  les  intérêts  généraux.  Quoique  l’étendue 
d’un  arrondissement  soit  assez  restreinte  pour 
que  les  intérêts  des  médecins  soient  à  peu  près 
identiques  et  que  les  décisions  à  prendre  puis¬ 
sent  être  généralement  uniformes,  on  aura  soin, 
le  cas'  échéant-,  de  tenir  compte  des  usages  et  des 
intérêts  locaux. 

«  Il  y  a  en  France  362  arrondissements,  et,  si  l’on 
considère  que  quelques-uns  fusionneront  pour 
constituer  un  syndicat  et  que,  d’autre  part,  36 
départements  ont  un  Syndicat  départemental, 
nous  pouvons  dire  que  la  totalité  des  syndicats 
de  département  ou  d’arrondissement  ne  dépas¬ 
sera  guère  le  chiffre  de  300.  C’est  une  œuvre 
possible  à  réaliser  et  à  faire  fonctionner  comme 
base  de  l’organisation  syndicale. 

«  Les  syndicats  de  viiles  se  transformeront  en 
syndicats  de  département  ou  d’aiTondissement 
en  modifiant  leurs  statuts. 

«  Sans  doute,  on  dira  que  la  division  du  territoi¬ 
re  en  départements  ou  en  arrondissements  est 
un  peu  arbitraire,  et  nous  le  reconnaissons.  Mais 
depuis  plus  d’un  siècle,  elle  a  fait  ses  preuves  au 
point  de  vue  administratif,  financier,  judiciaire, 
etc.  Elle  est  acceptée  par  des  groupements  syn¬ 
dicaux  autres  que  ceux. des  médecins.  N’eût-clle 
que  l’avantage  de  mettre  de  l’ordrp  et  de  l’unité 
dans  l’organisation  syndicale,  cette  division  de¬ 
vrait  être  adoptée,  d’autant  plus  qu’elle  ne  gêne-’ 
ra  nullement  l’accord  entre  confrères  sur  des 
questions  locales.  En  ne  suivant  pas  un  plan  uni¬ 
forme,  on  aura  toujours  le  gâchis  syndical  com¬ 
me  aujourd’hui  et,  par  suite,  aucune  chance  sé¬ 
rieuse  de  réussite  pour  les  revendications  du 
Corps  médical. 


«Au-dessus  des  Syndicats  de  départenient  et 
d’arrondissement,  il  y  aurait  les  Unions  régiona¬ 
les.  '• 


«  Lalecture  des  quotidiens  suffit  àmontrer  avec' 
quel  empressement  et  quels  avantages  les  pa¬ 
trons,  ouvriers,  agriculteurs,  mutualistes,  etc.',  se 
fédèrent  par  régions  pour  défendre  leurs  intérêts 
économiques.  Il  est  inutile  d’en  citer  de  nom¬ 
breux  exemples.  Mais  examinons  ce  qui  se  passe, 
si  l’on  veut,  pour  les  mutualistes.  Un  décret  du 
2  mai  1889  a  divisé  le  territoire  français  en  18 
Collèges  électoraux  ;  Ï2  pour  les  sociétés  approu¬ 
vées,  6  pour  les  sociétés  libres,  et  comprenant 
chacun  plusieurs  départements.  Chaque  collège 
élit  un  délégué  qui  constitue  avec  ses  collègues  et 
avec  des  dHéguéç  spéciaux,  le  Conseil  supérieur 
de  la  Mutualité.  ‘Celui-ci  tient  deux  sessions  or¬ 
dinaires  par  année.  Une  section  permanente  gère 
les  affaires  courantes  et  étudie  les  questions  indi¬ 
quées  par  le  Conseil  ou  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

«  De  plus,  les  mutualistes  ont  créé,  de  leur  pro¬ 
pre  initiative,  des  Fédérations  régionales  qui  cor¬ 
respondent  généralement  aux  Collèges  électo¬ 
raux,  mais  c[ui  n’ont  pas  un  rôle  officiel  et  ser¬ 
vent  plutôt  de  moyen  de  propagande.  Elles  sont 
reliées  à  une  Fédération  nationale. 

«Les  médecins  ont  intérêt  à  suivre  une  voie  pa¬ 
rallèle  à  celles  des  autres  branches  sociales,  en 
particulier  des  mutualistes,  et  à  former  égale¬ 
ment  des  Unions  régionales  ^li  seraient  au  nom¬ 
bre  d’une  vingtaine.  Ces  Unions  ne  peuvent  être 
limitées  à  quelques  régions  seulement.  Elles  doi-  , 
vent  embrasser  toute  la  surface  du  territoire,  car 
leur  utilité'  se  fait  sentir  aussi  bien  au  sud  qu’au 
nord,  à  l’ouest  qu’à  l’est  et  au  centre.  Les  méde¬ 
cins  ne  sont  pas  réunis  comme  les  mineurs  par 
exemple,  dans  un  périmètre  restreint.  Ils  sont 
disséminés  à  peu  près  uniformément  de  tous  cô¬ 
tés,  et  rencontrent  partout  en  face  d’eux  les  mê¬ 
mes  adversaires  :  Sociétés  mutuelles.  Compagnies 
d’assurances,  Etat,  Départements,  Communes, 
etc .  La  création  dés  Unions  régionales,  re¬ 

connues  d’utilité  générale,  nécessite  bien  entendu 
pour  entrer  dans  le  domaine  du  pratique  un  re¬ 
maniement  dans  les  statuts  actuels  de  l’Union 
centrale.  Union  des  syndicats  médicaux  de, 
France,  qui  devient,  si  l’on  veut,  une  Union  na¬ 
tionale  DES  syndicats  MÉDICAUX.  Nous  allons 
faire  connaître  succinctement  quels  devraient 
être,  à  notre  avis,  les  principaux  articles  à  insérer 
dans  les  nouveaux  statuts,  sous  toute  réserve,na- 
turellement,de  discussion  et  d’adoption.  Mais,  au 
préalable,  il  est  un  point  sur  lequel  nous  vou¬ 
drions  nous  expliquer  clairement,  afin  que  notre 
pensée  ne  puisse  en  aucune  façon  être  dénaturée 
à  ce  sujet.Ce  que  nous  avons  essentiellement  en 
vue,  dans  les  propositions  qui  font  l’objet  du 
présent  travail,  ce  n’est  point  de  faire  disparaî¬ 
tre  l’organisation  actuelle  de  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  pour  la  remplacer  par 
un  groupe  d’Unions  régionales  de  moindre  im¬ 
portance. 

«  Nous  demeurons  bien  convaincu  de  la  nécessité 
d’un  centre,  d’un  pivot,  qui,  tel  qu’il  existe  ac¬ 
tuellement,  nous  paraît  parfaitement,  à  peu  de 
modifications  près, pouvoir  assumer  le  rôle  nou¬ 
veau,  considérablement  élargi,  que  nous  vou¬ 
drions  lui  confier.  Que  l’on  ne  s’y  méprenne  pas. 
Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  tentative  mesquine  de 
décentralisation  au  profit  de  la  province.  Ce  que 
nous  voulons,  c’est  d’abord,  en  créant  un  type 
syndical  unifié,  mettre  de  l’ordre  dans  les  syndi¬ 
cats  médicaux  actuels,  qui  vivent  au  milieu  d’un 
gâchis  presque  inextricable. 

«  C’est  ensuite,  grâce  à  cette  unification,  d’où 
sortira,  nous  en  sommes  convaincu,  la  prospé¬ 
rité,  la  multiplication,  ramener  plus  aisément  au- 
pivot  central  la  eoordination  des  forces  syndica¬ 
les  dont  les  fils,  mieux  isolés,  mieux  régularisés, 
devront  être  plus  facilement  assemblables..  Et 
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.  pour  simplifier  encore  cet  assemblage,  comme 
aussi  pour  l’encourager,  nous  demandons  la  créa¬ 
tion  d’un  échelon  intermédiaire  d’Unions  régio¬ 
nales  en  petit  nombre,  où  puissent  être  choisis 
un  petit  groupe  de  délégués,  apportant  à  Paris 
l’expression  synthétisée  des  desiderata  généraux. 

(1  Loin  que  l’Union  centrale  nationale  puisse 
avoir  à  redouter  quelque  chose  de  ces  éléments 
nouveaux,  de  ces  Unions  régionales,  il  nous  paraît 
qu’elle  doive,  au  contraire,  n’y  trouver  qu’une 
source  de  fécondité  appréciable  et  profitable 
aux  intérêts  de  l’ensemble.  La  représentation  as¬ 
surée  ainsi  par  échelonnement  pour  tous  les  ad¬ 
hérents  sans  exception  des  divers  syndicats  doit 
encourager  d’abord  l’adhésion  du  praticien  isolé 
à  ces  syndicats  ;  ensuite,  elle  entraîne  irrévoca¬ 
blement  l’adhésion  de  ces  syndicats  à  l’Union  ré¬ 
gionale  et  nécessairement,  celle  de  ce  dernier 
groupement  à  l’Union  nationale.  Au  contraire,  en 
l’état  actuel  des  choses,  ce  qui  éloigne  précisé¬ 
ment  du  syndicat  pas  mal  de  praticiens,  c’est  le 
peu  de  résultats  positifs  qu’ils  y  entrevoient  gé¬ 
néralement,  et,  ce  qui  condamne  le  syndicat  à  une 
stérilité  fâcheuse,  c’est  la  difficulté  considérable 
qu’il  rencontre,  non  à  adhérer  à  l’Union  cen¬ 
trale,  mais  à  «  communier  »  avec  elle.  Car  il  faut 
tenir  compte  ici  de  la  distance  qui  sépare  le  syn¬ 
dicat  du  siège  de  l’Union  et  du  nombre  relative¬ 
ment  élevé  des  syndicats  existants  ou  à  créer,  qui 
pourront  atteindre  un  chiffre  supérieur  à  300, 
d’où  l’impossibilité  même  pour  un  délégué  de 
chacun  d’entre  eux  de  se  déranger  deux  ou  trois 
fois  par  année  pour  faire  le  vpyage  de  Paris,  sou¬ 
vent  très  long  et  dispendieux. 

«Ceci  dit, voici,  à  notre  avis,  à  quoi  devraient 
être  approximativement  ramenés  les  statuts  de 
l’Union  en  vue  de  cette  organisation  nouvelle. 


«  Formation  et  but.  —  Art.  pr.  —  Entre  les 
Unions  régionales  qui  auront  adhéré  aux  pré¬ 
sents  statuts,  il  est  formé  une  Société  syndicale 
dite  : 

Union  nationale  des  Syndicats  médicaux 
DE  France. 

Art.  2.  —  Le  siège  social  est  à  Paris. 

Art.  3.  —  L’Union  nationale  a  pour  objet  :  d’é¬ 
tudier  toutes  les  questions  professionnelles  in¬ 
téressant  le  corps  médical,  et  de  poursuivre  les 
modifications  et  améliorations  législatives  qu’il 
réclame  par  l’organe  des  Unions  régionales  de 
syndicats. 

Art.  4.  —  Elle  prête  son  appui  matériel  et 
moral  aux  Unions  adhérentes  et  à  leurs  syndi¬ 
cats. 

Art.  5.  —  Les  Unions  régionales  conservent 
leur  autonomie  absolue  et  se  gèrent  à  leur  guise. 

Art.  6.  —  Toute  Union  adhérente  s’engage  à 
payer  une  cotisation  annuelle  de  2  fr.  par  mem-  I 
bre. 

Administration  et  fonctionnement. 

Art.  7.  —  L’Union  nationale  est  administrée 
par  un  Conseil  supérieur  et  par  un  bureau. 

Art.  8.  —  Le  conseil  supérieur  se  compose  des 
délégués  des  Unions  affiliées  et  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  an,  dans  le  premier  semestre  de 
l’année. 

Chaque  Union  a  droit  à  un  délégué  et,  si  elle 
compte  plus  de  400  membres,  à  un  délégué  sup¬ 
plémentaire  par  200  membres  ou  par  fraction  de 
200  membres  dépassant  le  chiffre  100.  L’Union 
de  la  Seine  a  droit  à  6  délégués. 

Les  délégués  au  Conseil  supérieur  sont  élus 
pour  deux  ans  par  leur  Union.  Ils  sont  rééligi¬ 
bles. 


Le  Conseil  supérieur  s’adjoindra  deux  séna¬ 
teurs  et  deux  députés  médecins  nommés  par  lui 
tous  les  ans. 

Art.  9.  Le  Bureau  se  compose  de  membres' 
choisis  dans  le  Conseil  supérieur  et  par  lui. 

li  comprend  :  Un  président,  six  vice-prési¬ 
dents,  un  secrétaire  général, un  secrétaire  adjoint, 
un  trésorier,  deux  secrétaires  des  séances,  un  ar¬ 
chiviste. 

Les  fonctions  qui  exigent  la  résidence  à  Paris  ; 
secrétaire  général  ou  adjoint,  trésorier,  secrétai¬ 
res  des  séances,  seront  attribuées  aux  délégués  de 
l’Union  de  la  Seine.  Une  fonction  de  vice-prési¬ 
dent  ou  celle  de  président  pourra,  si  le  Conseil  le 
juge  utile,  être  attribuée  à  un  de  ces  délégués. 

Pour  assurer  l’expédition  des'  affaires  couran¬ 
tes,  une'  Commission  permanente,  composée  des 
délégués  de  l’Union  de  la  Seine  et  des  délégués 
des  Unions  limitrophes  de  Paris,  tiendra  obliga¬ 
toirement  une  réunion  mensuelle  à  laquelle  les 
autres  délégués  seront  convocpiés  et  pourront  as¬ 
sister. 

Art.  10.  —  Tous  les  ans,  en  novembre,  l’Union 
nationale  tient  une  Assemblée  générale  ordi¬ 
naire. 

Elle  se  compose  : 

a)  Des  membres  du  Bureau  et  du  Conseil  ; 

b)  Des  présidents  des  Unions  ; 

c)  Des  délégués  des  Unions,  à  raison  d’un  délé¬ 
gué  par  100  membres  ou  par  fraction  de  100  mem¬ 
bres  supérieurs  à  50. 

Les  délégués  à  l’Assemblée  générale  sont  élus 
pour  un  an -par  leur  Union,  ils  sont  rééligibles. 

Tous  les  autres  membres  des  Unions  affiliées 
peuvent  assister  à  l’Assemblée  générale  et  pren¬ 
dre  part  aux  discussions,  mais  sans  pouvoir  vo¬ 
ter. 

Art.  11.  —  Il  sera  publié  un  organe  appelé 
Bulletin  officiel  de  V  Union  nationale  des  syndicats 
médicaux  de  France. 

Un  Annuaire  des  syndicats  paraîtra  chaque  an¬ 
née. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  projet  dè  sta¬ 
tuts  que  nous  soumettons  à  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France. 

Nous  nous  empressons /d’ajouter  que  la  haute 
compétence  et  le  dévouement  inlassable  avec 
lequel  les  membres  actuels  du  Bureau  de  l’U¬ 
nion  ont  accompli  leur  mission  jusqu’ici  les  dé¬ 
signe  tout  naturellement 'à  remplir  les  mêmes 
fonctions  dans  le  Bureau  nouveau. 

On  pourrait  nous  objecter  que  l’Union  de 
France  possède  actuellement  un  Conseil  d’ad¬ 
ministration  comprenant  une  vingtaine  de 
membres  choisis  dans  les  syndicats  de  pro¬ 
vince.  Ces  confrères,  qui  peuvent  être  très  actifs 
et  dévoués,  ne  représentent  parfois  que  de  petits 
syndicats,  ils  ne  sont  pas,  nous  l’avons  dit,  l’é¬ 
manation  de  l’ensemble  des  syndicats  médicaux 
de  France  comme  le  seraient  les  délégués  des 
Unions  régionales. 


Pour  donner  une  base  à  la  répartition  des  cen¬ 
tres  urbains  qui  devront  être  les  chefs-lieux  de 
ces  grandes  subdivisions  régionales,  nous  avons 
étudié  la  fragmentation  départementale  du  ter¬ 
ritoire  français,  en  tenant  compte  des  conditions 
géographiques  et  économiques  (facilités  de  com¬ 
munications,  etc.)  et  du  fait  que  l’Union  du  Sud- 
Est,  pour  aider  à  la  nouvelle  organisation,  laisse 
deux  départements,  qui  lui  étaient  affiliés.  Nous 
donnons  ci-dessous  le  détail  de  ce  projet,  qui 
reste,  'bien  entendu,  uniquement  un  projet  et  n’a 
par  conséquent  aucupe  prétention  de  s’imposer 
d’emblée  et  de  façon  définitive  :  , 
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1»  Lille  ;  Nord,  Pas-de-Calais.  —  2°  Amiens  ; 
Somme,  Oise.  —  3°  Rouen  :  Seine- Inférieure,  Eu¬ 
re,  Calvados’  —  4“  Rennes  :  Ille-et-Vilaine,  Man¬ 
che,  Côtes-du-Nord,  Finistère.  —  5°  Nantes  :  Loi¬ 
re-Inférieure,  Morbihan,  Vendée.  — ^  6®  Le  Mans  : 
Sarthe,  Orne,  Mayenne.  —  7®  Tours  :  Indre-et- 
Loire,  ïndre,  Maine-et-Loire.  —  8®  Poitiers:  Vien¬ 
ne,  Deux-Sèvres,  Charente,  Charente-Inférieure, 

—  9®  Limoges  ;  Haute-Vienne,  Corrèze,  Creuse. 

—  10®  Bordeaux  :  Gironde,  Dordogne,  Landes, 
Basses-Pyrénées.  —  11®  Agen  :  Lot-et-Garonne, 
Lot,  Gers,  Tarn-et-Garonne.  —  12®  Toulouse  : 
Haute-Garonne,  Tarn,  Ariège,  Hautes-Pyrénées. 

—  1"^°  Montpellier  :  Héravdt,  Gard,/Lozère,  Avey¬ 
ron,  Aude,  Pyrénées-Orientales.  —  14®  Marseille: 
Bouches-du-Rhône,  feasses-Alpes,  Alpes-Mariti¬ 
mes,  Var,  Vaucluse,  Corse.  —  15®  Lyon  :  Rhône, 
Saône-et-Loire,  Ain,  Savoie,  Haute-Savoie,  Hau¬ 
tes-Alpes,  Drôme,  Ardèche,  Isère,  Loire.  —  16® 
Clermont-Ferrand  :  Puy-de-Dôme,  Cantal,  Haute- 
Loire.  — 17®  Bourges  :  Cher,  Nièvre,  Allier.  — 18® 
Orléans  :  Loiret,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher.  — 
19“  Versailles  :  Seiné-et-Oise,  Seine-et-Marne.  — 
20®  Paris  :  Seine.  —  21®  Reims  :  Marne,  Arden¬ 
nes,  Aisne.  —  22®  Naney  :  Meurthe-et-Moselle, 
Meuse,  Vosges.  —  23®  Besançon  :  Doubs,  Jura, 
Haute-Saône,  Haut-Rhin  . —  34®  Dijon  :  Côte- 
d’Or,  Yonne,  Aube,  Haute-Marne.  —  25®  Alger  : 
Oran,  Alger,  Constantine. 

Dans  chacune  des  régions  délimitées,  la  mise 
en  train  de  l’organisation  nouvelle  pourrait  se 
faire  ainsi  ;  les  présidents  des  syndicats  et,  à 
leur  défaut  d’autres  confrères,  seraient  invités 
à  s’entendre  pour  convoquer,  sous  les  auspices 
de  l’Union  de  France,  les  médecins  à  une  As¬ 
semblée  générale,  qui  nommerait  un  Bureau 
provisoire,  auquel  incomberait  le  soin  d’organi¬ 
ser  l’Union  dans  un  délai  déterminé,  un  an,  par 
exemple.  Il  importe  avant  tout  de  former  les 
cadres  et  il  appartiendrait  ensuite  aux  confrères 
dévoués  et  énergiques  qui  en  auraient  la  direc¬ 
tion,  d’en  combler  les  vides.  Ce  serait  pour  eux 
une  question  d’initiative  et  d’amour-propre. 


Les  Unions  réuniront,  par  des  rapports  régu¬ 
liers,  les  différents  syndicats  de  leur  région.  Elles 
centraliseront  ces  forces  syndicales  dont  elles 
assureront  la  cohésion  et  l’unité  d’action.  Elles 
donneront  à  certaines  sociétés  existantes  une 
activité  plus  grande  et  provoqueront  la  création 
de  syndicats  là  où  il  n’en  existe  pas.Depuis  trois 
ans,  l’Union  du  Sud-Est  a  vu,  sous  son  initiative, 
éclore  dans  notre  région  six  syndicats  ;  Hautes- 
Alpes,  Bourg,  Bugey  et  pays  de  Gex,  Chambéry, 
Trévoux,  Valence.  Les  Unions  feront  le  dénom¬ 
brement  des  médecins  de  leur  région  et  s’efforce¬ 
ront  de  développer,  parmi  les  confrères  non  syn¬ 
diqués,  l’esprit  de  vraie  solidarité,  qui  manque 
à  la  majorité  des  médecins,  ainsi  que  l’a  dit  avec 
raison  M.  le  D”  Noir.  Sur  18.000  médecins  envi¬ 
ron,  il  n’y  en  a  guère  plus  de  8,000  qui  soient 
syndiqués,  c’est-à-dire  que  plus  de  la  moitié 
échappe  actuellement  à  toute  action  de  propa¬ 
gande  par  le  Concours  médical,  le  Bulletin  de 
V  Union  et  autres  journaux  de  défense  profession¬ 
nelle.  Aucun  syndicat  n’aura  de  raison  plausible 
de  ne  pas  adhérer  à  son  Union  régionale  et  on 
pourra  s’écrier  avec  M.  le  D"'  Jeanne  :  «  Plus  de 
syndicats  pai’asites  !  Plus  de  syndicats  non  ad¬ 
hérents.  La  guerre  des  francs-tireurs  a  fait  son 
temps,  on  ne  se  bat  plus  qu’en  masse.  »  Les  syn¬ 
dicats  feront  bloc,  et  l’influence  du  Bureau  de 
l’Union  nationale  auprès  des  pouvoirs  publics 
et  des  collectivités  serà  réellement  puissante  et 
efficace. 

Les  Unions  auraient,  en  outre,  un  autre  rôle  à 


remplir.  Elles  devraient  patronner  ou  faire  créer 
des  maisons  de  santé  à  prix  abordables  pour  cette 
classe  à  fortune  moyenne  qui  abuse  actuellement 
des  lits  payants  des  hôpitaux.  De  plus,  si  la  coti¬ 
sation  des  syndicats  médicaux,  était  portée  à  24 
fr.,  comme  le  demande  M.  leD^  DivERNEREssE,  et 
c'est  la  cotisation  de  syndicats  ouvriers,  qui  ont 
conscience  de  leur  avenir,  les  Unions  pourraient, 
avec  leurs  ressources,  fonder  peu  à  peu  des  labo¬ 
ratoires  de  bactériologie,  d’analyses  biologiques, 
d’hygiène,  de  radiographie  et  de  radioscopie,  des 
instituts  d’électrothérapie,  de  radiothérapie,  etc., 
mis  à  la  disposition  de  leurs  membres,  sous  la 
direction  d’un  confrère  rétribué  et  compétent. 
Dans  les  grandes  villes,  elles  pourraient  fonder 
un  enseignement  libre  de  perfectionnement  qui 
serait  essentiellement  pratique.  En  un  mot,  les 
Unions  formeraient  dans  l’Etat  des  institutions 
libres,  dont  bénéficieraient  les  médecins,  les  ma¬ 
lades,  les  administrations  auxquelles  elles  don¬ 
neraient  des  conseils  sur  les  questions  d’hygiène, 
d’assistance,  etc. 

Les  considérations  que  nous  venons  d’exposer 
seront  suffisantes,  nous  l’espérons,  pour  faire 
comprendre  la  nécessité  des  Unions  régionales. 

Avant  d’arriver  à  la  fin  de  notre  rapport,  nous 
devons  dire  hautement  que  le  Concours  médical 
a  eu  le  mérite  de  créer  les  syndicats  et  de  les  faire 
vivre  pendant  les  premières  années,  et  qu’en 
conséquence,  il  s’est  acquis  les  titres  les  plus  sé¬ 
rieux  à  la  reconnaissance  du  Corps  médical. 

«Nous  devons  dire  aussi  que  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  a  toujours  défendu  avec 
énergie  les  intérêts  des  médecins  contre  les  em¬ 
piètements  des  collectivités  et  dans  la  discussion 
des  lois  concernant  notre  profession  ;  son  Bu¬ 
reau  a  droit  à  tous  les  éloges. 

«Mais,sil’organisation  de  l’Union,  telle  qu’elle 
a  été  conçue  par  Cézilly  et  ses  collaborateurs, 
avec  centralisation  exclusive  à  Paris,  a  rendu 
d’incontestables  services,  il  est  évident,  pour  tout 
esprit  impartial,  qu’elle  ne  répond  plus  sufflsam-, 
ment  aux  exigences  des  luttes  à  venir.  L’Union 
doit  forcément,  pour  conserver  toute  son  influen¬ 
ce,  pour  rester  viable  et  forte,  c’est-à-dire  utile, 
s’adapter  aux  besoins  du  moment.  En  termi¬ 
nant,  nous  rappellerons  les  paroles  de  M.  le 
Docteur  Gassot  à  l’Assemblée  générale  du  Con¬ 
cours  médical  le  20  novembre  1904,  à  propos 
des  œuvres  de  prévoyance  et  de  défense  profes¬ 
sionnelle  :  «  Une  corporation  comme  la  nôtre 
doit  être  de  son  temps  ;  elle  peut  garder  un 
sourire  aimable  pour  les  laudatores  temporis  acti, 
mais  elle  . doit  suivre  l’évolution  générale  ». 

«  Ce  que  nous  croyons  être  vérité  aujourd’hui 
pourra,  après-demain,  être  considéré  comme  er¬ 
reur.  Eh  bien  !  en  ce  cas,  nous  nous  transforme¬ 
rons  encore.  Nous  concevrons,  s’il  est  nécessaire, 
de  nouveaux  modes  de  défense,  mais  nous  ne 
nous  endormirons  jamais,  et,  en  marchant,  nous 
proclamerons  la  nécessité  du  mouvement  ». 

«Comme  conclusions  de  ce  travail,  qui  esquisse 
la  direction  nouvelle  vers  laquelle  devra  s’orien¬ 
ter  l’organisation  des  forces  de  notre  profession, 
nous  proposons  au  Comité  directeur  de  TUnion 
DU  Sud-Est  de  transmettre  à  I’Union  des  Syn¬ 
dicats  MÉDICAUX  DE  France  les  vœux  suivants: 

«  1®  Organisation  des  syndicats  médicaux  en 
Syndicats  de  département  ou.  d’arrondissement,  aux¬ 
quels  s’uniraient  les  Syndicats  locaux  : 

«  2®  Création  d'une  vingtaine  d’ Unions  régio¬ 
nales  dont  les  délégués  constitueraient  le  Conseil 
supérieur  d’une  Union  nationale. 

«  Approuvé  à  l’unanimité  : 

«  Le  comité  Directeur  de 

(A  suivre.)  L’Union  du  Sud-Est.  » 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  Réforme  de  l’Enseignement  médical. 

Notre  confrère  L.  Leriche  présente  dans  la 
Gazette  médicate  du  Centre,  à  propos  de  ce 
gros  problèmcj  la  solution  radicale  et  simpliste 
que  voici  : 

Je  lisais  récemment  dans  un  grand  journal  du  ma¬ 
tin  et  sous  la  signature  d’un  ancien  ministre  des  tra¬ 
vaux  publics  je  crois,  —  ce  qui  prouve  que  quand  on 
a  été  ministre  de  n’importe  quoi  on  connaît  tout  — 
un  article  qui  renferme  des  choses  intéressantes  sur 
les  «  Réformes  de  l’Enseignement  Médical  »  dont  on 
parle  beaucoup,  mais  qui  n’avancent  guère. 

«  Et  c’est  dans  ce  milieu  de  savants,  ayant  leur 
«  laboratoire  ou  leur  service  d’hôpital  que  se  recru¬ 
te  teraient  les  chargés  de  cours.  L’émulation  dans 
Il  l’exercice,  même  du  magister,  expérimental  vaut 
Il  mieux  que  tous  les  concours,  même  les  moins  tru- 
<1  qués  du  monde  ». 

Je  cite,  et  pour  ma  pa.rt  j’approuve  en  partie,  c’est 
le  système  allemand  qu’on  réclame,  avec  ses  privat- 
docent  pris  en  dehors  de  tout  concours  et  choisis  uni¬ 
quement  par  les  étudiants  qui  paient  leurs  maîtres. 

«  Un  peu  de  laboratoire,  pas  mal  d’ amphithéâtre  et 
toujours  de  la  clinique  ;  c’est  ainsi  qu’on  doit  taire  un 
médecin  ».  C’est  ainsi  que  je  comprends  et  formule 
le  sens  des  réformes  à  poursuivre,  mais  à  la  condi¬ 
tion  formelle  qu’au  laboratoire,  à  l’amphithéâtre  et  à 
l’hôpital  l’élève  puisse  manipuler,  disséquer,  faire 
de's  autopsies  et  examiner  des  malades. 

Le  corollaire  obligé  de  cette  formule  est  la  décen¬ 
tralisation  de  l’ enseignement  et  l’utilisation  de  toutes 
nos  Ecoles-préparatoires  de  médecine  et  de  tous  les 
hôpitaux  de  nos  grandes  villes. 

Sans  vouloir  médire  de  mes  maîtres  que  j’aime 
■bien,  qu’est-ce  qu’un  professeur  de  faculté  de 

MÉDECINE  ? 

Un  monsieur  agrégé,  instruit,  savant,  souvent  ex¬ 
cellent  praticien,  qui  fait  des  cours  théoriques,  mê¬ 
me  quand  il  professe  la  clinique,  qui  fait  partie  des 
jurys  d’examens,  vêtu  d’une  robe  et  ayant  sur  la 
tête,  ou  devant  lui,  une  coiffure  étrange  et  poussant 
quelques  colles  à  des  étudiants,  lesquels  ne  pensent 
qu’à  ce  que  diront  leurs  familles  s’ils  sont  recalés. 

Entre  temps,  le  Professeur  fait  des  visites  et  donne 
des  consultations  grassement  payées. 

Et  alors  le  Professeur  comme  l’étudiant  se  fichent 
des  cours,  et  celui-ci  apprend  la  médecine  en  suivant 
des  travaux  dits  pratiques,  et  en  allant  lire  son  jour¬ 
nal  le  matin  à  l’hôpital,  ou  en  regardant  les  têtes 
des  malades,  hommes  et  surtout  femmes,  par-dessus 
les  épaules  trop  nombreuses  et  souvent  trop  hautes 
de  ses  camarades. 

Résultats  :  la  plupart  des  Etudiants,  à  force 
d’avoir  entendu  les  colles  poussées  par  les  professeurs 
aux  examens,  sont  reçus  eux-mêmes,  car  ils  ont  ap¬ 
pris  à  répondre  à  ces  colles  :  ils  ont  entendu,  à  l’hôpi¬ 
tal,  parler  de  maladies,  de  symptômes  de  ces  mala¬ 
dies,  ont  écrit  en  style  d’apothicaire  une  thèse  sur 
un  sujet  plus  ou  moins  banal  et  vont  s’établir  dans 
un  pays  quelconque  et  se  débrouillent  comme  ils 
peuvent.  Et,  chose  étrange,  ils  ne  s’en  tirent  pas 
trop  mal,  ce  qui  prouve  que  le  Français  est  né 
malin  et  capable  d’inventer  autre  chose  que  la 
satire. 

Conclusions.  —  Conserver  les  professeurs  des 
Facultés  de  médecine,  les  payer  le  double,  leur  déten¬ 
dre  l’exercice  de  la  médecine,  leur  supprimer  les 
cours,  et  les  transformer  exclusivement  en  membres 
de  jurys  d’examens  complètement  transformés. 

Car  c’est  là  que  gît  le  lièvre  :  la  transformation  des 


examens  telle  que  je  la  comprends,  suppression  de 
tous  les  examens  y  compris  la  thèse  bien  entendu. 

Et  alors  devant  une  série  de  professeurs  le  candidat 
au  doctorat,  pendant  quinze  jours  consécutifs,  soi¬ 
gnera  les  malades,  fera  des  pansements,  des  opérar 
tiens,  des  ordonnances,  des  accouchements  ;  après 
quoi  on  lui  délivrera  un  brevet  lui  permettant  d’exer¬ 
cer  la  médecine  sous  toutes  ses  formes  et  dans  toutes 
ses  branches  :  Finis  eoronat  opus. 

En  résumé,  l’élève  fera  ses  études  où  il  voudra, 
avec  les  professeurs  qu’il  choisira  et  qu’il  paiera,  les¬ 
quels  lui  enseigneront  l’art  médical  d’une  façon  pra¬ 
tique  ;  c’est  la  liberté  absolue,  le  libre  choix  et,  je  le 
crois,  l’avenir  de  la  profession  médicale,  mais  un 
avenir,  j’en  ai  bien  peur,  encore  fort  lointain. 

Comme  il  est  toujours  prudent  de  demander 
le  plus  pour  avoir  le  moins,  nous  ne  contredirons 
pas  à  la  propo.sition  de  notre  confrère.  Mais, 
en  gens  qui  n’ont  pas  reculé  jadis  devant  la 
rédaction  des  propositions  de  loi  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  sur  la  révision  de  la  loi  Rous¬ 
sel,  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  etc.,  etc. 
les  hommes  du  «  Concours  médical  »,  toujours 
amis  de  l’action  et  des  résultats,  prient  avec 
instance  tous  ceux  qui  veulent  le  maximum  do 
liberté  dans  l’enseignement  médical  de  s’abou¬ 
cher  avec  les  spécialistes  parlementaires  en  vue 
de  la  rédaction  des  textes  légaux  qui  leur  don¬ 
neraient  satisfaction. 

Combien  serait  simplifiée  la  tâche  du  Comité 
de  vigilance,  si,  sortant  de  l’atmosphère  un  peu 
nuageuse  des  rapports,  elle  prenait  corps  en  la 
forme  d’une  proposition  de  loi  à  mettre  au  point 
pour  mâcher  la  besogne  à  nos  législateurs  I 

Allons,  qui  va  se  charger  de  ce  travail  ? 

Celui-là  court  grand  risque  de  n’être  pas  dé¬ 
coré,  mais  il  aura  bien  mieux,  car  il  gagnera  la 
reconnaissance  de  tous  ses  confrères. 


PETITE  CHRONIQUE  DE  L’ÉTRANGER 


La  lutte  contre  l’empirisme  par  la  British 
medical  association  en  Angleterre. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  les  médecins  s’é¬ 
taient  en  sommepeu  occupés  de  combattre  d’une 
manière  sérieuse  l’empirisme  en  Angleterre.  Mais 
il  faut  bien  le  dire,  cette  lutte  était  particulière¬ 
ment  difficile. 

La  principale  difficulté  résidait  dans  les  dispo¬ 
sitions  légales  en  vigueur.  Sans  entrer  dans  plus 
de  détails,  il  suffira  de  dire  qu’en  Angleterre  cha¬ 
cun  peut  entreprendre  le  traitement  des  mala¬ 
des  suivant  sa  propre  méthode. Qu’un  particulier 
quelconque  se  fasse  appeler  docteur  ou  médecin, 
ou  encore  que  certaines  raisons  le  fassent  à  tort 
passer  aux  yeux  du  public  pour  un  médecin  ap¬ 
prouvé,  celui-ci  peut  être,  il  est  vrai,  condamné  à 
une  amende  pécuniaire  ou  à  la  prison.  Mais  mal¬ 
heureusement  ces  dispositions  ne  sont  pas  appli¬ 
quées,  et  personne  ne  dépose  de  plaintes  à  cet 
égard. 

La  loi  sur  la  constatation  des  décès  est  égale¬ 
ment  très  incomplète.  Il  existe  bien  un  certificat, 
de  décès  officiel, qui  ne  doit  être  signé  que  par  un 
médecin  reconnu  ;  mais  n’importe  quelle  person¬ 
ne  peut  rédiger  un  certificat,  où  elle  expose  ses 
idées  sur  la  cause  du  décès,  pourvu  qu’elle  ne  le 
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signe  pas  comme  médecin.  De  plüs;  le  fonction¬ 
naire  civil  lui-même  ne  possède  aucune  connais¬ 
sance  médicale  ;  si  ce  certificat  ne  lui  paraît  pas 
suffisant,  il  doit  de  par  la  loi  en  informer  le  «  co¬ 
roner  »  (celui  qui  examine  les  cadavres).  Mais,, 
celui-ci  n’est  pas  toujours  médecin,  et  il  peut 
ordonner  un  examen  du  cadavre',  avec  ou  sans 
concours  du  médecin,  avec  ou  sans  autopsie. 
Les  statistiques  faites  suivant  ce  procédé, 
sont  naturellement  insuffisantes. 

Si  une  personne  engage  quelqu’un  à  se  faire 
traiter  par  elle,  et  lui  assure  à  faux  que  ses  mé¬ 
dicaments  ou  ses  méthodes  de  traitement  peu¬ 
vent  guérir,  il  est  punissable.  Malheureusement, 
il  est  difficile  de  démontrer  aux  juges  que  les  re¬ 
mèdes  empiriques  sont  réellement  inefficaces,  sur¬ 
tout  si  l’empirique  fait  appeler  des  témoins,  qui 
en  assurent  les  bons  effets,  etc.  L’expérience  ap¬ 
prend  que  ces  procès  sont  rarement,  très  rare¬ 
ment  couronnés  de  succès.  Ni  devant  les  tribu¬ 
naux, ni  devant  le  Parlement  le  médecin  ne  trou¬ 
ve  de  véritable  appui,  et  quand  on  a  entendu  les 
remarques  sarcastiques  des  juges  sur  les  témoi¬ 
gnages  contradictoires  des  médecins,  quand  on 
a  assisté  à  une  séance  médicophobique  du  Par¬ 
lement,  on  est  convaincu  que  le  corps  ipédical 
en  Angleterre  est  pour  ainsi  dire  livré  à  lui-mê¬ 
me  sans  soutien  juridique. 

Quoique  les  difficultés  soient  innombrables,dit 
H.  Armit,  membre  du  Medico-political-Komitee 
on  peut  espérer  une  lutte  efficace  contre  l’empi¬ 
risme,  si  les  médecins  se  réunissent  pour  colla¬ 
borer  suivant  des  méthodes  bien  déterminées. 
C’est  dans  ce  but  que  la  Bi'itish  Medical  Asso¬ 
ciation  avec  ses  20.000  adhérents,  a  entrepris 
une  campagne,  qui  sera  longue,  mais  dont  les 
elîorts  seront  certainement  couronnés  de  succès. 

Voyons  rapidement  quelle  est  la  ligne  de  con¬ 
duite  adoptée  par  cette 'association. Ce  sont  tout 
d’abord  les  travaux  de  1’  «Ethical-Komitec  ».On 
sait  que  plus  d’un  empirique  se  protège  contre 
le  médecin  en  publiant  des  rapports  favorables 
sur  ses  médicaments  dans  quelque  périodique 
médical  généralement  peu  apprécié,  ou  bien  en 
utilisant  dans  ses  publications  le  nom  de  quel¬ 
que  médecin  consentant  ou  non.  Dès  que  l’at¬ 
tention  du  Komitee  est  attirée  sur  une  publica¬ 
tion  de  ce  genre,  il  s’informe  auprès  du  méde¬ 
cin  en  question  pour  savoir  s’il  est  au  courant  de 
celle-ci  ou  bien  s’il  l’a  rédigée  personnellement, 
s’il  lui  a  donné  son  assentiment.  Si  le  médecin 
fait  partie  de  la  British  Medical  Association, 
l’affaire  est  étudiée,  et  lorsqu’un  nombre  suffi¬ 
sant  de  jneuves  sont  réunies,  contre'  lui,  il  est 
obligé  de  démissionner.  S’il  n’en  fait  pas  partie, 
l’Association  peut  le  traduire  devant  le  «  General 
medical  council  »  qui  a  le  droit  de  le  rayer  de  la 
liste  des  médecins. En  autre  r«Ethical  Kommilee» 
cherche  à  lutter  contre  la  réclame  empirique  en 
refusant  toute  annonce  quelque  peu  douteuse  of¬ 
ferte  au  journal.  ... 

Le  journal  de  la  British  Medical  Association 
mène  encore  plus  énergiquement  la  lutte.  Ces 
temps  derniers,  il  a  publié  différents  articles  sur 
les  remèdes  secrets  ;  plusieurs  fois  il  a  exposé  et 
critiqué  le  genre  de  vie,  les  ressources  pécuniai¬ 
res,  etc.,  de  plus  d’un  empirique  et  le  rédacteur  a 
eu  le  courage  d’émettre  son  opinion  franche  sur 
certains  charlatans. 

Ce  n’est  pas  ,  seulement  le  journal,  mais  en¬ 
core  le  «  Médico-political  Komitee  »  (social  poli¬ 
tique),  et  scs  différents  comités  secondaires 
qui  se  sont  voués  à  la  même  cause.  Le  Comité 
de  «  moralité  publique  »  se  met  en  rapport  avec 
le  ministre  pour  arrêter  des  réclames  sur  les 
abortifs,  ou  des  réclames  du  même  genre.  Pour 
cela  il  se  base  sur  la  loi  pour  la  suppression 


des  annonces  indécentes  (abolition  of  indécent 
advertisements).  Il  faut  espérer  qu’il  réussira. 
Un  deuxième  comité  est  celui  qui,  avec  quel¬ 
ques  membres  de  la  Société  d’ophtalmologie,  a 
déjà  rendu  de  grands  services  dans  les  sphères 
parlementaires.  Il  a  cherché  à  faire  régle¬ 
menter  la  correction  des  vices  de  réfraction,  en 
la  confiant  uniquement  aux  opticiens  et  pour 
cela  il  a  cherché  à  attirer  l’attention  de  quel¬ 
ques  parlementaires  sur  les  dangers  publics 
qu’il  y  avait  à  laisser  faire  ces  opérations  par 
des  non  praticiens. 

D’autre  part,  le  Comité  parlementaire  dé¬ 
ploie  l’activité  la  plus  grande  en  préparant  de 
nouveaux  projets  de  loi,  qui  ont  pour  but  de 
protéger  la  profession  médicale. 

Il  convient  ici  d’exposer  les  proposTtions  du 
ministre  plénipotentiaire  australien  Octave  G. 
Beale. Celui-ci  parcourut, aux  frais  de  son  gouver¬ 
nement,  le  Canada,  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
l’Angleterre,  la  France,  l’Allemagne,  etc.,  pour 
étudier  sur  les  lieux  le  commerce  des  remèdes 
secrets  et  des  spécialités.  Il  vit  que  dans  les 
pays  anglo-saxons,  la  perte  du  sens  moral 
amené  par  un  commerce  de  ce  genre,  le  degré 
du  mal,  et  le  nombre  des  cas  de  mort  étaient 
plus  grands  qu’on  ne  l’admettait  jusqu’à  pré¬ 
sent.  Il  put  démontrer  à  l’aide  des  documents 
recueillis  que  les  médicaments  empiriques  et  les 
remèdes  secrets  étaient  un  fléau  incroyable. 
Ayant  essayé  d’obtenir  du  ministère  de  l’inté¬ 
rieur  anglais  une  amélioration  de  cette  situation 
lamentable,  celui-ci  lui  assura  que  l’éducation 
du  peuple  donnerait  de  meilleurs  résultats  que 
toute  espèce  de  législation  ou  de  procédure  ju¬ 
ridique,  car  il  serait  presqu’impossible  d’accu¬ 
muler  les  preuves  nécessaires  contre  les  crimi¬ 
nels.  ■ 

Là-dessus,  le  Medico-political-Kommitee  a  fait 
faire  une  enquête  sur  les  ordonnances  existant  à 
ce  sujet  dans  les  différents  pays.  A  l’occasion  de 
la  réunion  annuelle  de  ses  délégués,  la  British 
medical  Association  approuva  les  propositions 
suivantes  laites  par  le  Kommitee,  à  savoir  que' 
l»  les  médicaments  ne  pourraient  être  vendus 
sans  une  prescription  d’un  médecin,  d’un  den¬ 
tiste  ou  d’un  vétérinaire,  que  si  leur  composi¬ 
tion  était  exactement  indiquée  sur  le  récipient  ; 
2°  l’étiquette  devrait  être  une  garantie  du  con¬ 
tenu,  et  toute  inscription  fausse  portée  sur  l’éti¬ 
quette  ou  dans  la  réclame  serait  punie  ;  3°  les 
règlements  en  vigiieur  pour  les  substances  ali¬ 
mentaires  et  les  médicaments  devraient  l’être 
aussi  pour  les  remèdes  secrets.  A  présent  le  Kom¬ 
mitee  va  chercher  à  soumettre  ces  propositions 
au  corps  législatif. 

M.  Beale  va  encore  plus  loin.  Il  demande  que 
tous  les  médicaments  vendus  au  public  soient 
contenus  dans  des  récipients  qui  portent  leur 
composition  chimique  exacte,  et  non  des  termes 
de  fantaisie  ;  il  ne  veut  pas  que  l’on  vante  ni 
que  l’on  recommande  ces  produits,  qu’il  y  ait 
une  réclame  soit  sur  le  récipient,  soit  dans  les 
imprimés  qui  l’accompagnent.  De  plus,  il  vou¬ 
drait  interdire  par  une  loi  que  les  annonces  et 
réclames  xrour  les  remèdes  secrets  soient  pu¬ 
bliées  de  quelque  fa^on  que  ce  soit  :  journaux, 
feuilles,  etc.  Il  reconnaît  qu’il  est  rationnel  de 
protéger  par  la  loi,  comme  cela  se  fait  aujour¬ 
d’hui,  les  préparations  de  médicaments  et  les 
appareils  reconnus  utiles  pour  la  prophylaxie, 
le  traitement  et  la  guérison  des  maladies  hu¬ 
maines  ;  par  contre  il  voudrait  empêcher  que  les 
médicaments  simples  (naturels,  extraits,  ou 
synthétiques)  ne  soient  brevetés.  Il  cherche  à 
rendre  impossible  le  commerce  des  médicaments 
pits  préventifs,  en  cè  sens  qu’il  interdit  l’impor- 
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tation  et  la  préparation  de  toutes  compositions, 
<jui  ont  pour  but  d’influencer  les  rapports 
sexuels  d’une  manière  néfaste.  Il  préconise  enfin 
la  création  d’un  bureau  chimique,  pour  empê¬ 
cher  l’erreur  et  la  fraude. 

La  British  Medical  Association  a  pensé  que 
de  grandes  modifications,  doivent  être  apportées 
dans  la  législation,  et  c’est  dans  cette  idée 
qu’elle  a  fait  élaborer  l’an  dernier  un  projet  de 
loi  ayant  pour  but  d’annihiler  toutes  les  lacunes 
qui  existent  à  l’heure  actuelle  dans  les  lois  de 
pratique  médicale.  Le  «  Medical-Acts  Consoli¬ 
dations-Bill  »  décrète  que  le  «  General  medical 
Council  »  se  composera  principalement  des  délé¬ 
gués  des  médecins  praticiens,  et  dans  une  pro¬ 
portion  moindre  des  délégués  de  l’Université  et 
de  r  icliicorporated  Colleges  »,  enfin' de  délé¬ 
gués  choisis  par  le  Conseil  privé  du  roi.  Les  den¬ 
tistes  doivent  également  être  représentés.  Le 
projet  de  loi  contient  un  exposé  détaillé  des  de¬ 
voirs  financiers,  administratifs  et  directoriaux 
du  Council  ;  il  fait  connaître  que  dorénavant  les 
femmes  comme  les  hommes  seront  admis  à  pas¬ 
ser  des  examens.  Enfin  les  fautes  et  leurs  sanc¬ 
tions  y  seront  exposées  :  la  sanction  suprême  est 
la  radiation  du  corps  des  médecins  par  le  «  Gene¬ 
ral  Medical  Council  ».  Des  mesures  particulières 
sont  prises  pour  empêcher  un  médecin  rayé  de 
pratiquer  la  médecine.  Il  est  établi  -  chaque  an¬ 
née  un  registre  contenant  le  nom  des  étudiants, 
des  médecins  et  des  dentistes  :  aucune  personne 
non  visée  sur  ce  registre  ne  peut,  de  quelque 
façon  que  ce  soit  pratiquer,  ou  bien  se  déclarer 
apte  à  pratiquer,  ou  encore  accepter  un  titre  qui 
lui  donnerait  en  apparence  qualités  et  adresse 
nécessaires  pour  soigner  les  malades.  Toute 
contravention  à  ces  prescriptions  est  punie  d’un 
emprisonnement  et  d’amendes  pécuniaires. 

Les  mêmes  peines  s’appliquent  à  ceux  qui  se 
servent  du  nom  d’un  médecin  inscrit  pour  en 
faire  un  mauvais  usage,  aux  médecins  qui  pra¬ 
tiquent  sous  un  faux  nom  ou  qui  pratiquent 
pendant  plus  de  3  mois  sans  afficher  visible¬ 
ment  leur  nom  sur  leur  demeure.  Des  mesures 
spéciales  empêchent  les  fraudes  dans  la  tenue  du 
contrôle  des  médecins. 

Le  projet  de  loi  permettra  d’atteindre  aussi 
bien  les  Sociétés  que  les  personnalités  indivi¬ 
duelles  pour  la  répression  des  délits.  Il  n’est  pas 
encore  achevé  et  ne  sera  vraisemblablement  pas 
soumis  au  Parlement  avant  quelque  temps.  On 
attendra  pour  le  faire  le  mioment  propice  ;  on 
n’épargnera  ni  peine  ni  travail  pour  réussir,  et 
dans  toutes  les  parties  de  l’Angleterre  sont  des 
membres  de  l’Association,  quicherchent  à  ga¬ 
gner  les  parlementaires  à  la  cause.  De  son  côté 
le  Medico-politicalKommitee  fera  tous  ses  efforts 
pour  que  la  loi  soit  bientôt  votée.  Cette  loi  ne 
tardera  pas  à  porter  ses  fruits  :  l’empirisme 
sera  anéanti  en  Angleterre. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

DEUX  REFERENDUMS 

Le  coût  moyen  de  certaines  catég-ories 
d’accidents. 

Paris,  le  18  juin  1908. 

Mon  cher  Confrère, 

La  Commission  instituée  parle  ministère  du 
travail  pour  l’établissement  du  Tarif  médical 
prévu  par  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  a  décidé,  dans  sa  dernière 


séance,  sur  la  proposition  de  M.  le  Direc¬ 
teur  de  l’Assurance  et  de  la  Prévoyance  Socia¬ 
les,  d’étudier  un  projet  de  catégories  de  blessu¬ 
res  pouvant  servir  de  base  à  l’élaboration  d’un 
.nouveau  tarif. 

La  sous  -  commission  chargée  de  réunir  les  élé¬ 
ments  aussi  complets  que  possible  d’établisse¬ 
ment  de  ce  régime  de  catégories  de  blessures 
nous  a  désignés  pour  grouper,  condenser  et  coor¬ 
donner  tous  ces  documents  que  déjà  les  assu¬ 
reurs  contre  les  accidents  du  travail  nous  ont 
fournis  dans  une  certaine  mesure  et  qu’ils  con¬ 
tinuent  à  rechercher  afin  de  grouper  le  plus 
grand  nombre  possible  de  cas  d’appréciation. 

Mais  nous  considérons  que  cette  étude  devien¬ 
drait  tout  à  fait  décisive  si  nous  avions  la  bonne 
fortune  de  pouvoir  l’appuyer  des.  avis  et  des 
conseils  si  autorisés  que  pourraient  nous  donner 
tous  nos  confrères  médecins  et  surtout  chirur¬ 
giens. 

C’est  donc  avec  l’espoir  que  vous  ne  nous  re¬ 
fuserez  pas  votre  concours,  qui  nous  sera  très 
précieux  en  raison  de  votre  expérience  clinique, 
que  nous  vous  adressons  ci-joint  un  question-  ' 
naire  relatif  à  l’une  des  catégories  de  blessures 
actuellement  à  l’étude,  celle  des  fractures.  Nous 
vous  serions  très  reconnaissants  de  vouloir  bien 
remplir  ce  questionnaire  et  le  retourner  ensuite 
à  notre  confrère  le  Docteur  Diel,  16  bis,  rue  Lau- 
riston,  à  Paris. 


Nombre  moyen 
de  jours  d’incapa- 
eité  par  accident 


Nombre  moyen 
de 

visites  nécessaires 


De  15  45  ans 

à  et 

45  ans  pius 


De  15  46  ans 

à  et 

45  ans  plus 


f  luilange . 

Métacarpiens  .... 

Radius . 

Avant-bras . 

Cubitus . 

Poignet . 

Coude . 

Humérus . 

Clavicules . 

Omoplate . 

Côtes . 

Sternum . 

Colonne  verté- 

Hassin. 

Os  iliaque . 

Orteils.. . . 

Métatarsiens . 

Malléolaires  .... 
Ri-malléolaires. . 
Cou-de-pied . 


Rotule . 

Fémur . 

CrAne . 

Ma.villairo  supé- 


Maxiilaire  infé- 


Prière  de  retourner  cet  état  au  docteur  Diel,  10  bis, 
rue  Lauriston,  Paris. 

Nota.  —  Prière  d’écrire  sur  cet  état  cm  crayon. 


Il  nous  serait  très  utile  non  seulement  d’a¬ 
voir  le  questionnaire  ci-joint  rempli  par  vos  soins 
mais  encore  de  connaître  toutes  les  observations 
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que  vous  croiriez  devoir  faire  tant  aü  sujet  des 
fractures  que  de  toute  autre  catégorie  de  bles¬ 
sures  et  c’est  en  comptant  sur  votre  obligeance 
à  laquelle  nous  nous  excusons  d’avoir  fait  appel 
en  raison  de  l’intérêt  si  grand  qui  s’attache  à 
cette  question,  que  nous  vous  prions  d’agréer, 
avec  nos  remerciements  anticipés,  l’expression 
de  nos  sentiments  confraternels. 

Docteur  Jeanne,  Membre  de  la  Commission 
du  Tarif  médical,  rédacteur  en  chef  du  Con¬ 
cours  Médical  ; 

Docteur  Diverneresse  ; 

Docteur  de  Grissac  ; 

Docteur  Levassort,  chirurgien  ; 

Docteur  Lapointe,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Docteur  Dorizon  ; 

Docteur  Diel,  ancien  interne  en  chirurgie  des 
Hôpitaux. 

Les  cures  thermales  dans  les  accidents  du 
travail 

Mon  cher  Confrère, 

Je  suis  chargé  par  le  «  Concours  Médical  »  de 
faire  un  travail  sur  l’application  des  cures  ther¬ 
males  au  traitement  des  suites  d’accidents  du 
travail. 

Les  lésions  qui  succèdent  de  façon  durable 
aux  traumatismes  en  question  sont,  comme  vous 
le  savez,  les  raideurs  et  les  engorgements  arti¬ 
culaires  et  péri-articulaires,  les  inflammations 
des  tendons  et  des  gaines,  les  atrophies  muscu¬ 
laires,  les  névrites  périphériques,  etc. 

Votre  station  retenant  sous  sa  juridiction  ces 
différentes  manifestations  pathologiques,jevous 
serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  adres¬ 
ser  tous  les  documents  propres  à  m’éclairer  sur 
l’action  générale  de  vos  eaux  et  de  me  faire  con¬ 
naître  les  résultats  de  votre  expérience  person¬ 
nelle  dans  les  cas  particuliers  qui  m’occupent. 

Recevez,  mon  cher  Confrère,  avec  mes  remer¬ 
ciements  anticipés,  l’assurance  de  mes  senti¬ 
ments  les  meilleurs. 

25  juin  1908.  Duchesne. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Le  «  tout  compris  »  de  l’article  4  n’est  pas 
applicable  aux  cliniques  privées. 

Justice  de  Paix  d’Autun 
Jugement  du  22  mai  1908 
Une  clinique  chirurgicale,  établissement  privé  appar¬ 
tenant  aux  particuliers,  le  plus  souvent  à  un  ou  plu¬ 
sieurs  médecins,  n’est  pas  un  établissement  hospita¬ 
lier  au  sens  juridique  du  mot  :  un  semblable  établisse¬ 
ment  na  pas  de  personnalité  civile. 

Par  suite  le  ^3  de  l’art.  4  de  la  loi  du.9  avril  iSÜS  mo¬ 
difié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  n’est  pas  applicable  à 
un  semblable  établissement. 

Le  ou  les  médecins  propriétaires  d’une  clinique  peu¬ 
vent  agir  personnellement  en  paiement  de  leurs  hono¬ 
raires  indépendamment  et  en  outre  des  frais  de  séjour. 

Le  Tarif  des  frais  médicaux  tel  que  fixé  par  l’arrêté 
de  30  septembre  1905  n’est  obligatoire  que  dans  le  cas 
prévu  par  le  ^2  de  l’art  4.  de  la  loi  du  9  avril  1898  mo¬ 
difié  par  celle  du  31  mars  1905  c’est-à-dire  lorsque  l’ac¬ 
cidenté  du  travail  a  choisi  lui-même  son  médecin  ;  dans 
tous  les  autres  cas  le  Juge  a  un  pouvoir  souverain  d’ap¬ 
préciation  pour  déterminer  les  honoraires  des  médecins 
d’après  le  service  rendu  et  la  situation  financière  de 
l’obligé. 


Les  frais  de  séjour  à  une  clinique  indépendante  des 
honoraires  du  médecin  doivent  être  calculés  d’après  le 
tarif  de  l’ établissement  et  non  d’après  le  tarif  très  réduit 
et  spécial  fixé  par  le  ^3  de  l’art.  4,  pour  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers. 

Attendu,  en  fait,  qu’il  n’est  pas  contesté  :  1°  que 
c’est  Madame  Ph.,  elle-même  qui,  sur  les  conseils 
d’un  docteur  qui  en  avait  reconnu  la  nécessité,  a  fait 
conduire  à  la  clinique  du  docteur  L...,  le  16  avril  1907 
un  sieur  X.,  victime  le  même  jour  d’un  accident  du 
travail  dans  la  fabrique  de  ladite  dame  Ph. 

2°  Que  X...,  est  resté  dans  cet  établissement  du  16 
avril  1907  au  4  mai  suivant,  c’est-à-dire  pendant  18 
jours  ; 

3“  Que  pendant  ce  séjour,  le  docteur  L...,  lui  a  fait 
l’amputation  d’un  index  et  quatre  pansements,  et 
qu’après  sa  sortie  de  la  clinique  il  lui  a  en  outre  fait 
dix  autres  pansements  ;  que  le  docteur  L...,  après 
avoir  touché  72  francs  pour  les  frais  de  séjour  de  X..., 
à  la  clinique  (18  X  4  fr.)  réclame  aujourd’hui  à  Ma¬ 
dame  Ph..,  1®  une  somme  de  86  francs  pour  l’ampu¬ 
tation  et  les  quatre  pansements  faits  à  X..,  à  la  clini¬ 
que  :  2®  et  une  somme  de  85  francs  pour  les  dix  pan¬ 
sements  faits  au  même  à  domicile  ;  et  que  Madame 
Ph.,  sans  contester  les  faits  ci-dessus  et  le  principe 
de  la  dette  prétend  :  1®  que  les  frais  de  l’opération  et 
des  pansements  faits  à  H..,  à  la  clinique  se  trouvent 
compris  dans  les  frais  de  séjour  qu’elle  a  payés  à  raison 
de  4  francs  par  jour  tandis  qu’elle  les  devait  seule¬ 
ment  à  raison  de  trois  francs  cinquante  centimes  par 
jour  ;  2®  et  que  pour  les  pansements  à  domicile  ils 
ne  peuvent  lui  être  réclamés  que  d’après  le  tarif  du 
30  septembre  1905. 

En  droit  -.  Sur  le  premier  moyen  : 

1®  Qu’il  n’a  jamais  été  question  des  cliniques  dans 
la  discussion  du  g  3®  de  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars 
1905  concernant  les  frais  d’hospitalisation,  mais  seu¬ 
lement  des  hôpitaux,  que  cette  disposition  étant  une 
dérogition  au  droit  commun  doit  être  interprétée 
stricto  sensu,  qu’il  ne  suffit  donc  pas  que  les  cliniques 
n’aient  pas  été  exceptées  de  son  application  ;  qu’il 
faudrait  encore  qu’elles  eussent  été  nommément  sou¬ 
mises  è  cette  application  ; 

Qu’au  surplus  la  loi  pouvait  d’autant  moins  viser 
les  cliniques  qu’elles  ne  sont  pas  toutes  organisées 
pour  l’hospitalisation  des  malades  ou  blessés  ; 

2®  Qu’il  n’y  a  pas  analogie  complète  entre  un  hôpi¬ 
tal  et  une  clinique  privée,  mais  au  contraire  de  gran¬ 
des  différences,  qu’en  effet  :  1°  l’admission  à  l’hôpi¬ 
tal  est  obligatoire  quand  le  malade  ou  la  victime  d’un 
accident  se  trouve  dans  les  conditions  prévues  par  le 
règlement  de  cet  établissement.  Au  contraire  le  pro¬ 
priétaire  d’une  clinique  privée  n’est  jamais  tenu  de 
recevoir  malgré  lui  un  malade  ou  un  blessé  ;  2®  un 
hôpital  est  un  établissement  public  qui,  comme  tel, 
est  soumis  à  des  réglementations  légales  ou  adminis¬ 
tratives  et  auquel  on  peut  imposer  un  tarif. 

Une  clinique  privée  n’est  pas  publique  et  n’est  ré¬ 
glementée  et  tarifée  que  par  son  propriétaire. 

3®  Un  hôpital  est  une  personne  morale  qui  peut  pos¬ 
séder  des  biens,  recevoir  des  dons  et  legs,  et  qui  géné¬ 
ralement  a  des  revenus  lui  permettant  de  soigner  les 
malades  tantôt  gratuitement,  tantôt  à  des  prix  mo¬ 
dérés  ; 

Une  clinique  privée  n’est  pas  dans  ce  cas,  et  par 
suite  son  propriétaire  non  seulement  n’y  reçoit  pas 
habituellement  d’indigents,  mais  encore  se  trouve 
obligé  d’exiger  des  personnes  qui  y  sont  traitées  un 
prix  plus  élevé  que  celui  d’un  hôpital,  et  cela  est 
d’autant  plus  juste  que  ces  personnes  y  sont  mieux 
installées  et  mieux  nourries  que  dans  un  hôpital,  soit 
dit  sans  aucune  intention  de  critique  ; 

4®  Le  but  de  la  commission  administrative  d’un 
hôpital  n’est  pas  de  réaliser  des  bénéfices,  et  le  prix 
de  la  journée  y  est  établi  de  façon  seulement  à  ce  que 
cet  établissement  ne  soit  pas  constitué  en  perte. 
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Le  bu  t  du  propriétaire  d’une  clinique  privée  est  au 
contraire  d’en  tirer  un  profit  personnel  plus  ou  moins 
important. 

5“  Un  hôpital  est  un  établissement  d’assistance  pu¬ 
blique  c’est-à-dire  où  d’après  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l’assistance  médicale  gratuite,  les  malades  privés 
de  ressources  doivent  être  admis  et  recevoir,  moyen¬ 
nant  des  prix  modérés  fixés  par  le  Préfet  et  payés  par 
les  communes,  le  département  ou  l’Etat,  les  soins  qui 
leur  sont  nécessaires  quand  il  y  a  impossibilité  recon¬ 
nue  de  lesisoigner  utilement  à  domicile. 

Les  cliniques  privées  ne  sont  pas  obligées  par  cette 
loi  de  recevoir  et  soigner  les  indigents  ; 

6°  Le  prix  de  la  journée  dans  un  hôpital  né  dépasse 
généralement  pas  2  fr.  50  à  3  francs,  frais  médicaux, 
chirurgicaux  et  pharmaceutiques  compris.  Le  même 
tarif  non  seulement  ne  laisserait  rien  au  propriétaire 
d’une  clinique  pour  l’opération  et  les  soins  ultérieurs, 
mais  encore  le  constituerait  en  perte  sur  les  frais  de 
séjour. 

Que  par  suite  il  n’est  pas  admissible  que  le  législa¬ 
teur  ait  entendu,  malgré  ces  différences,  assimiler  les 
cliniques  privées  aux  hôpitaux,  et  leur  imposer  con¬ 
tre  tout  droit  et  toute  équité  un  tarif  acceptable  pour 
ceux-ci  mais  absolument  insuffisant  pour  celles-là, 

,  d’autant  plus  qu’il  a  annoncé  l’intention  de  prendre 
en  égale  considération  l’intérêt  des  établissements 
hospitaliers,  qui  ne  sauraient  souffrir  de  l’application 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  et  celui 
des  industriels  qui  ne  sauraient  être  mis  à  la  merci  des 
prétentions  de  ces  établissements  ou  de  celles  de  leurs 
médecins  ; 

3°  Qu’à  la  vérité,  il  existe  à  Paris  et  dans  d’autres 
grandes  villes  des  cliniques  gratuites  ou  quasi-gratui¬ 
tes  créées  et  entretenues  par  des  fondateurs  philan¬ 
thropiques  ou  par  des  associations  de  médecins  qui 
veulent  se  faire  connaître,  mais  il  y  en  existe  aussi 
beaucoup  d’autres  qui  ont  été  créées  dans  un  but  in¬ 
téressé,  et  il  est  rare  que  ne  ce  soit  pas  le  cas  des  clini¬ 
ques  fondées  en  province  ;  que  du  reste,  même  à  Pa¬ 
ris  ou  dans  les  grandes  villes,  si  les  fondateurs  ou  ad¬ 
ministrateurs  des  cliniques  hospitalisent  des  acci¬ 
dentés  du  travail,  c’est  de  leur  plein  gré  et  parce  que 
cela  rentre  dans  le  b, ut  qu’ils  poursuivent  et  non  par¬ 
ce  qu’ils  y  sont  obligés  par  l’article  précité  de  la  loi  du 
31  mars  1905. 

Qu’il  résulte  très  clairement  de  la  discussion  de  la 
loi  du  31  mars  1905  que  le  tarif  des  frais  d’hospitali¬ 
sation  ne  s’applique  qu’aux  établissements  d’assis¬ 
tance  publique  et  par  suite  qu’aux  hôpitaux  propre¬ 
ment  dits.  Le  rapporteur  de  la  commission  sénatoriale 
ayant  déclaré  dans  la  séance  du  17  juin  1904,  pour 
repousser  un  amendement  formulé  par  Monsieur 
Strauss  contre  le  texte  actuel  concernant  ces  frais 
«  que  l’assistance  publique  pouvait  bien  accepter  pour 
les  accidentés  du  travail  un  tarif  transactionnel  et 
forfaitaire  puisqu’elle  recevait  des  communes,  des 
départements  et  de  l’Etat,  depuis  la  loi  du  15  juillet 
1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  une  indemnité 
pour  soigner  la  population  parmi  laquelle  se  recrutent 
ces  accidentés,  alors  que,  sans  y  être  obligée,  elle  la 
soignait  gratuitement  avant  cette  loi  :  » 

4°  Enfin,  que  s’il  est  exact,  comme  le  prétend 
Mme  Ph..,  que  la  jurisprudence  ne  met  pas  les  frais 
d’hospitalisation  dans  un  établissement  privé  à  la 
charge  du  patron  quand  c’est  l’accidenté  lui-même 
qui  a  choisi  cet  établissement,  ce  n’est  pas  pour  le 
motif  qu’elle  indique  mais  précisément  parce  que  les 
établissements  privés  ne  sont  pas  tenus  de  subir  le 
tarif  légal  d’hospitalisation. 

Sur  le  second  moyen.  ■ 

Attendu  que  le  fait  par  X...,  de  ne  pas  s’être  opposé 
à  son  transport  à  la  clinique  du  docteur  L...,  ne  peut 
le  faire  considérer  comme  ayant  choisi  lui-même  ce 
docteur  et  n’est  qu’une  ratification  du  choix  fait  par 
Madame  Ph..,  et  qu’il  résulte  incontestablement  de 
la  lettre  et  de  l’esprit  de  la  loi  du  31  mars  1905  que  le 


tarif  du  30  septembre  1905  n’est  pas  applicable  dans 
l’espèce,  l’établissement  de  ce  tarif  ayant  été  prescrit 
dans  le  but  de  protéger  les  patrons  contre  les  exigen¬ 
ces  possibles  du  médecin  ou  chirurgien  choisi  par  les 
victimes  d’accident  et  ces  patrons  n’ayant  pas  besoin 
d’être  protégés  quand  ils  ont' choisi  eux-mêmes  ces 
médecins  ou  chirurgiens. 

Attendu  que,  par  conséquent,  ces  deux  moyens  sou¬ 
levés  par  Madame  Ph..,  doivent  être  rejetés, 

Attendu  que  les  frais  de  l’opération  et  des  panse¬ 
ments  faits  à  X...,  pendant  son  séjour  à  la  clinique  sont 
dus  au  docteur  L...,  en  dehors  des  frais  de  séjour  qu’il 
a  déjà  touchés  ;  et  que  la  somme  de  86  francs  récla¬ 
mée  n’est  pas  exagéré  e  ; 

Attendu  que  les  trais  des  pansements  faits  à  X... 
à  domicile  sont  dus  au  même  docteur  d’après  le  tarit 
de  droit  commun  et  non  d’après  le  tarif  du  30  septem¬ 
bre  1905,  mais  que  celui-ci  a  déclaré  ne  pas  vouloir 
augmenter  sa  réclamation,  bien  qu’il  se  soit  trompé  à 
son  préjudice  en  établissant  son  mémoire  d’après  ce 
dernier  tarif. 

Par  ces  motifs. 

Statuant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort  : 

Condamnons  Madame  Ph..,  à  payer  au  docteur  L.., 
la  somme  de  171  francs  due  à  ce  dernier  pour  traite¬ 
ment  du  sieur  X...,  tant  à  la  clinique  qu’à  domicile, 
ensemble  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  à  celui 
du  paiement. 

Et  la  condamnons  en  outre  à  tous  les  dépens. 


CORRESPONDANCE 


Répétition  d’honoraires  médico-légaux. 

Monsieur  le  Directeur. 

Voici  une  petite  mésaventure  qui  m’est  arrivée  et 
que  je  crois  digne  de  la  publicité  du  Concours.  Je 
suis  sûr  qu’elle  apprendra  quelque  chose  à  un  bon 
nombre  de  vos  lecteurs. 

L’année  dernière,  je  fus  appelé  à  jouer  le  rôle  d’ex¬ 
pert  dans  une  affaire  d’assassinat,  accompagné  de 
viol.  Je  pratiquai,  en  partie  avec  l’aide  d’un  confrère, 
l’examen  du  cadavre  à  son  domicile,  l’autopsie, 
l’examen  de  taches  de  sang  et  de  sperme  et  enfin 
l’examen  d’un  individu  soupçonné  du  crime. 

Peu  habitué  à  faire  des  notes  d’honoraires  pour  la 
justice  je  priai  une  personne  plus  compétente  que 
moi  d’établir  mon  mémoire,  qui  se  montait  à  130  fr.75. 

Peu  de  jours  après,  je  reçus  un  mandat  de  paie¬ 
ment  signé  de  plusieurs  gros  fonctionnaires  de  la 
Cour,  et,  le  2  octobre  1907,  je  touchai  l’argent  chez  le 
receveur  de  l’enregistrement.  Ma  note  fut  acquittée 
intégralement. 

Or,  aujourd’hui  3  juillet  1908  (neuf  mois  après 
par  conséquent),  je  suis  invité  à  me  rendre  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  où  l’on  me  communique  deux 
imprimés  dont  voici  la  teneur  : 

«  Le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  justice,  com- 
«  munique  à  M.  le  Procureur  général  de  la  cour  d’ap- 
«  pel  de  L. .  le  résultat  de  la  vérification  du  mémoire 
«  s’élevant  à  130  fr.  75,  présenté  le  17  sept.  1907  par 
(I  M.  le  Dr  A.  et  le  prie  d’inviter  la  partie  intéressée  à 
«  verser  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur  général 
«  du  département  ou  du  receveur  particulier  de  l’ar- 
«  rondissement  la  somme  de  57  francs  qui  lui  a  été 
«  indûment  payée  ». 

A  ce  premier  imprimé  est  joint  cet  autre  : 

«  Le  Procureur  de  la  République  de  B.  fait  con- 
«  naître  à  M.  le  Receveur  des  Finances  que  le  M.  le 
«  D’-'  A.à  été  invité  à  verser  dans  sa  caisse  la  somme  de 
«  57  fr.  qui  lui  avait  été  indûment  allouée. 

«  Cette  somme  est  applicable  aux  frais  du  procès 
(c  intenté  au  nommé  X.  inculpé  d’assassinat  ». 

L’épluchage  de  la  note,  donnant  le  détail  des  ré¬ 
ductions,  était  joint  au  dossier. 
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Il  est  possible  que  ma  note  n’ait  pas  été  établie  en 
conformité  avec  les  règlements,  que  les  formes  n’y 
aient  pas  été  respectées,  que  les,  vacations  y  portées 
n’aient  pas  été  en  nombre  suffisant  pour  légitimer  la 
somme  demandée  que  j’estime  pourtant  en  rapport 
avec  la  peine  que  je  me  suis  donnée. 

J’avoue  cela  d’autant  plus  ingénuement  que 
ce  n’est  pas  moi  qui  ai  fait  mon  mémoire,  je  n’ai  donc 
rien  à  dire  contre  la  réduction  au’on  m’a  fait  subir. 
Je  saurai  une  autre  fois  à  quoi  m’en  tenir. 

Mais  ce  que  je  trouve  invraisemblable,  c’est  qu’on 
vienne  me  réduire  ma  note  neuf  mois  après  qu’un 
mandat,  revêtu  des  signatures  des  personnages  les 
plus  considérables  de  l’administration  du  district 
judiciaire,  l’a  authentifiée  et  reconnue  bonne  à 
payer,  neuf  mois  après  l’avoir  payée  effectivement. 

Ce  que  je  trouve  plus  énorme  encore,  c’est  que  les 
pièces  envoyées  pour  récupérer  la  somme  «  indûment 
payée  »  soient  établies  sur  des  imprimés  ad  hoc.  C’est 
donc  une  règle  habituelle  en  justice, de  payer  d’abord, 
d’examiner  les  notes  ensuite  ?  Que  deviendrons-nous 
si  les  Assurances,  les  S.  S.M.,  les  simples  clients  se  met¬ 
tent  à  en  faire  autant  ?  Serons-nous  jamais  sûrs  que 
notre  passif  ne  dépasse  pas  notre  actif  ? 

Je  crois  n’avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  m’exé¬ 
cuter.  Mais  je  voudrais  que  ce  ne  fût  pas  sans  mettre 
les  confrères  au  courant  de  cette  stupéfiante  chinoi¬ 
serie  administrative. 

C’est  pourquoi,  monsieur  le  Directeur,  je  vous  se¬ 
rais  très  reconnaissant  d’insérer  ma  lettre  en  y  joi¬ 
gnant  vos  conseils  pour  un  cas  semblable. 

Veuillez,  Monsieur  le  Directeur,  agréer  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  confraternels. 

Dr  A. 

N.  D.  L.  R.  —  Il  n’est  que  trop  vrai  que  l’Etat 
s’arroge  le  droit  de  se  faire  rembourser  les  sommes 
que,  de  bon  gré  et  après  maintes  vérifications  de  ses 
agents,  même  très  autorisés,  il  a  consenti  à  payer, 
lorsqu’un  personnage  plus  haut  gradé  estime  qu’elles 
l’ont  été  à  tort.  Le  médecin  ainsi  invité  à  passer  à  la 
Caisse  n’a  qu’à  s’exécuter  si  les  réductions  ainsi  opé¬ 
rées  par  M.  le  garde  des  Sceaux  sont  conformes  au 
tarif  et,  pour  éviter  à  l’avenir  de  recevoir  de  nouvel¬ 
les  Invitations  aussi  peu  agréables,  11  devra  s’efforcer 
de  devenir  plus  fort  en  matière  d’honoraires  médico- 
lépux  que  les  plus  hauts  magistrats  et  fonctionnaires 
dépendant  du  Ministère  de  la  Justice,  à  l’exclusion 
du  Ministre  lui-même,  qui  seul  jouit  de  l’absolue  com¬ 
pétence. 


Suite  de  la  chasse  aux  abus 

La  Croix,  le  8  juillet  1908. 

Monsieur  Diverneresse, 

J’ai  un  renseignement  à  vous  demander  et 
veuillez  avoir  la  bonté  de  me  le  donner.  Vous 
m’avez  déjà  délivré  deux  certificats,  et  bientôt 

11  va  m’en  falloir  un  troisième.  J’ai  passé  à  l’ex¬ 
pertise  à  D...,  le  23  avril  1908.  L’expertise  était 
favorable  pour  moi. 

En  1904,  les  experts  ontmis  mon  infirmité  à 

12  du  cent. 

Le  23  avril  dernier,  ils  ont  évalué  mon  infirmité 
à  25  du  cent.  Je  ne  peux  pas  accepter  cela,  parce 
que  depuis  le  28  décembre  1907  je  ne  travaille 
plus,  et  suis  incapable  de  me  livrer  à  aucun  tra¬ 
vail.  Enfin,  il  faut  que  je  fasse  appel  à  Rouen. 
Mon  avoué  est  complètement  contre  moi. 

Voilà  3  lois  (jue  je  demande  le  rapport  de  l’ex¬ 
pertise,  impossible  de  l’avoir.  Mon  avoué  m’a 
répondu  qu’il  n’était  pas  payé  pour  cela.  J’ai 
fait  la  demande  au  greffier.  Impossible.  J’ai  fait 
la  demande  au  Procureur  de  la  République.  Im¬ 
possible. 

Comme  on  me  refuse  le  rapport  de  l’exper¬ 


tise,  pourriez-vous  me  délivrer  un  certificat 
sans  rapport.  Mon  incapacité  est  maintenant 
absolue. 

Recevez..., 

Joseph  Stemmelen. 

A  la  Croix. 

A  Monsieur  le  Ministre  du  travail. 

Monsieur  le  Ministre, 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  signaler  il  y  a  quel¬ 
ques  jours  ce  qui  se  passe  au  Greffe  du  Tribunal 
de  la  Seine,  où  l’on  refuse  grossièrement  aux  ou¬ 
vriers  communication  des  copies  des  procès-ver¬ 
baux  de  conciliation. 

Et  encore  faut-il  remarquer  que  dans  les  vil¬ 
les  les  syndicats  ouvriers  exercent  un  cêrtain 
contrôle. 

Mais  voici  une  lettre  d’un  ouvrier  habitant 
la  campagne,  auquel  son  avoué  refuse  la  commu¬ 
nication  du  rapport  du  médecin-expert. 

Peut-être  qu’une  enquête  sur  ce  cas  particu¬ 
lier  vous  apprendrait  que  : 

L’avocat  du  blessé  (avocat  imposé)  ; 

L’avoué  du  blessé  (avoué  imposé)  ; 

Le  patron  du  blessé  ; 

L’agent  de  la  Compagnie, 
sont  quatre  bons  amis  du  cercle,  qu’ils  sont 
peut-être  en  très  bonnes  relations  avec  M.  le 
Procureur. 

Or,  il  ne  faut  pas  que  le  blessé  puisse  avoir 
entre  les  mains  le  rapport  du  médecin-expert, 
car  il  pourrait  le  communiquer  au  médecin 
qu’il  a  librement  choisi. 

Ce  médecin  indépendant  pourrait  relever 
dans  le  rapport  de  l’expert  des  erreurs  graves, 
et  alors  l’industriel  et  la  Cie  seraient  obligés  de 
payer  la  rente  à  laquelle  le  blessé  a  légitime¬ 
ment  droit. 

Donc  refus  de  l’avoué  :  Pourquoi  le  silence 
du  Procureur  ? 

Quant  à ‘moi,  il  me  sera  impossible  de  faire  un 
certificat  et  d’y  discuter  les  conclusions  de  l’ex¬ 
pert  si  je  n’ai  pas  copie  de  ce  rapport. 

Il  en  résulte  que  l’expert,  même  s’il  est  au 
service  d’une  autre  Compagnie  d’assurances 
(toutes  syndiquées),  est  le  maître  absolu  devant 
certains  tribunaux  de  province. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’hom¬ 
mage  de  mon  profond  respect. 

D’’  Diverneresse, 


JOURNALISTIQUE 


L’épée  de  Damoclès. 

Confrères  qui  laites  de  la  défense  profession¬ 
nelle  et  qui,  souvent  sans  le  Vouloir,  égratignez 
les  hommes,  en  luttant  pour  des  principes,  sa¬ 
chez  que  la  loi  sur  la  presse  de  1881  vient  de  vous 
couper  la  retraite  vers  ce  maquis  de  la  procédure 
si  habilement  exploré  par  Le  Matin,  en  ces  der¬ 
niers  temps. 

Nous  venons  de  lire  la  chose  à  V  Officiel  du  6 
juillet  en  la  forme  ci-dessous. 

Loi  modifiant  par  une  disposition  additionnelle  l’arti¬ 
cle  61  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Article  ^unique.  —  Il  est  ajouté  à  l’article  61  de.la 
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loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  le  paragraphe  sui¬ 
vant  ! 

«  La  partie  civile  pourra  user  du  bénéfice  de  l’arti¬ 
cle  424  du  code  d’instruction  criminelle  sans  le  mi¬ 
nistère  d’un  avocat  à  la  cour  de  cassation.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l’Etat. 

Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1908. 

A.  Fallières. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

A.  Briand. 

Loi  complétant  l’article  62  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
sur  la  liberté  de  la  presse, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1®L  Le  titre  C  du  chapitre  5  de  la  loi  du  29 
juillet  1881  :  «  Des  pourvois  en  cassation  »  est  ainsi 
remplacé  :  «  Des  voies  de  recours  », 

Art.  2.  —  Il  est  ajouté  à  l’article  62  les  deux  para¬ 
graphes  suivants  : 

«  §  2.  —  L’appel  contre  les  jugements  ou  le  pourvoi 
contre  les  arrêts  des  cours  d’appel  et  cours  d’assises 
qui  auront  statué  sur  les  incidents  et  exceptions 
autres  que  les  exceptions  d’incompétence  ne  sera 
formé,  à  peine  de  nullité,  qu’après  le  jugement  ou 
l’arrêt  définitif  et  en  même  temps  que  l’appel  ou  le 
pourvoi  contre  ledit  jugement  ou  arrêt. 

«  §  3.  —  Toutes  les  exceptions  d’incompétence 
devront  être  proposées  avant  toute  ouverture  du 
débat  sur  le  tond  ;  faute  de  ce,  elles  seront  jointes  au 
fond  et  il  sera  statué  sur  le  tout  par  le  même  juge¬ 
ment  ou  arrêt.  »  ' 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l’Etat, 

Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1908. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

A.  Briand. 
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Le  guide  du  médecin  oculiste  dans  les  accidents  du 
travail  est  un  ouvrage  essentiellement  pratique  où 
les  oculistes  trouveront  tout  ce  qui  les  intéresse  dans 
la  question  des  accidents  de  travail.  Ce  travail  très 
complet  représente  le  vade-mecum  de  l’oculiste. 
Nous  recommandons  spécialement  comme  présen¬ 
tant  plus  d’intérêt  les  chapitres  suivants  :  les  certi¬ 
ficats  ;  la  discussion  du  tarif  ministériel  permettant 
à  tous  de  fournir  des  notes  uniformes  et  conformes 
au  tarif  (le  prochain  tarif  proposé  différera  peu  du 
tarif  actuel)  ;  et  le  long  chapitre  sur  les  expertises 


dans  lequel  le  paragraphe  sur  l’évaluation  du  dom- 
.  mage  dans  les  accidents  des  yeux  attire  spécialement 
l’attmtion.  Ce  paragraphe  renferme  deux  tableaux: 
précis  et  clairs  permettant  d’évaluer  équitablement 
tout  dommage  causé  et  facilitant  sérieusement  le 
travail  des  experts. 

Le  praticien  qui  devient  à  ses  heures  oculiste,  vu 
l’urgence  et  qui,  dans  les  autres  cas,  fait  appel  au 
confrère  de  cette  spécialité,  a  besoin  de  connaître 
comme  lui  tout  ce  qu’a  écrit  M.  Caillaud,  puisqu’ils 
collaborent  tous  deux  et  font  souvent  note  globale. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Premier  congrès  international  d’urologie.—  L'As¬ 
sociation  internationale  d’Urologie,  fondée  au  mois 
d’octobre  dernier  sur  des  bases  analogues  à  celles  de 
la  Société  internationale  de  Chirurgie,  a  constitué 
son  bureau  : 

Président  :  M.le  Professeur  Guyon. 

Vice-Président  :  M.le  Professeur" Israël  (Berlin). 

Secrétaire  général  :  M.  le  Docteur  Desnos. 

Trésorier  :  M.le  Docteur  Pasteau. 

Elle  tiendra  son  premier  Congrès  à  Paris,  du  30 
septembre  au  3  octobre  1908,  sous  la  présidence 
de  M.le  P--  Albarran. 

Les  discussions  porteront  exclusivement  sur  les 
questions  mises  à  l’ordre  du  jour  qui  sont  les  suivan¬ 
tes  : 

A)  Pathogénie  et  traitement  des  anuries.  Rappor¬ 
teurs  :  M.M  .Kummel  (Hambourg)  ;  Watson  (Boston) 
et  Achard  (Paris). 

B)  Rétentions  vésicales  sans  obstacle  mécanique. 
Rapporteurs  :  .MM. Von  Frankl  Hochwart  (Vienne)  ; 
Albarran  (Paris)  ;  d’Hœnens  (Bruxelles). 

C) Physiologie  normale  et  pathologique  de  la  pros¬ 
tate.  Rapporteurs  :M.M.  Posner  (Berlin)  ;  Pardoe 
(Londres)  ;  Haberern  (Budapest). 

D)  Indications  opératoires  dans  la  tuberculose  ré¬ 
nale.  Rapporteurs  :MM.  Ceccherelli  (Parme)  ;  Bron- 
gersma  (Amsterdam)  ;  Guisy  (Athènes)  ;  lleresco 
(Bucarest). 

Ecole  dentaire  de  Nantes.  —  Une  Ecole  dentaire, 
reconnue  par  l’.Etat,  vient  de  se  fonder  à  Nantes. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat  de 
l’Ecole  dentaire  du  l'U’  au  15  novembre  1908. 

llsufiit,  pour  prendre  la  R”  inscription,  d’être 
pourvu  : 

Soit  d'un  diplôme  de  bachelier. 

Soit  du  certilicat  d’étude.s  exigé  des  candidats  au 
diplôme  de  chirurgien  dentiste,  soit  du  certificat 
d’études  primaires  supéileures. 

Après  trois  années  d'études,  l’élève  èort  pourvu  du 
diplôme  (d’Etat)  de  chirurgien-dentiste. 

LeCorp-;  enseignant  de  cette  école  est  e.xclusive- 
ment  composé  de  docteurs  en  médecine  chirurgiens 
dentistes. 

Pour  plus  amples  renseignements,  écrire  au  se¬ 
crétaire  de  l’école  dentaire,  39,  avenue  Camus  à 
Nantes. 

L’Ecole  reçoit  également  les  docteurs  désirant  se 
consacrer  à  la  spécialité. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 


3,  place  Saint-André. 
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DES  PAROLES  AUX  ACTES 


L'expertise  contradictoire. 

Nous  qui  avons  eu  la  bonne  fortune  de  pou¬ 
voir  assister  au  Congrès  de  Lille,  cette  superbe 
manifestation  nationale  des  médecins  praticiens, 
nous  sommes  restés  sous  l’impression  de  force  qui 
s’est  dégagée  des  discussions. 

Des  vœux  nombreux  ont  été  votés.  Une  assem¬ 
blée  de  ce  genre  ne  peut,  en  effet,  qu’émettre  des 
vœux,  son  autorité  ne  va  pas  plus  loin.  Ces  vœux 
qui  résument  les  cahiers  des  revendications  du 
corps  médical,  il  appartient  maintenant  aux  pou¬ 
voirs  publics  de  les  prendre  en  considération,  et, 
lorsque  certains  d’entre  eux  se  présentent  avec 
l’unanimité  des  votes  du  Congrès,  de  les  mettre 
en  pratique  au  plus  tôt. 

Certaines  questions  sont  mûres  :  l’effort  de 
tous  doit  tendre  à  les  faire  aboutir. 

Chacun,  suivant  sa  force  et  scs  moyens  d’ac¬ 
tion,  manquerait  au  devoir,  s’il  laissait  passer 
l’occasion  d’apporter  à  la  solution  de  la  ques¬ 
tion  l’effort  nécessaire  auprès  des  hommes  publics, 
administrateurs,  sénateurs,  députés  qui  eux  peu¬ 
vent  par  leurs  propositions  ou  leurs  votes,  tra¬ 
duire  devant  le  Parlement  nos  légitimes  reven¬ 
dications.  ' 


Le  rapport  de  M.  le  D'’  Dubuisson,  député  du 
Finistère,  est  un  exemple  de  ce  qu’il  faut  faire. 
A  l’occasion  des  accidents  agricoles  qui  vont, 
prochainement  sans  doute,  être  -  couverts  par  une 
loi  des  accidents  du  travail,  il  n’a  pas  attendu  le 
vœu  du  Congrès,  qu’avec  juste  raison  il  escomp¬ 
tait,  pour  déposer  en  son  nom  et  au  nom  de 
plusieurs  de  ses  collègues  un  amendemejit  à  la 
loi  projetée,  demandant  que  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  soient,  pour  cette  catégorie  de 
blessés  du  travail,  réglés  de  la  même  façon  que 
pourjfles  victimes  du  Commerce  et  de  l’ Industrie. 

De' même,  pour  la  liberté  de  l’indigent  de  choi¬ 
sir  son  médecin.  L’initiative  de  M.  le  D"^  Dubuis¬ 
son,  demandant  l’inscription  dans  la  loi  de  ce 
principe,  est  à  approuver  sans  réserve  ;  aussi  le 
congrès  l’a-t-il  fait. 

Ainsi  voilà  deux  vœux  du  Congrès  qui  ont  reçu 
un  commencement  d’exécution. 

Un  troisième  vœu  est  également  à  point,  c’est 
celui  de  l’expertise  contradictoire. 

Un  projet  de  M.  Cruppi  vient  d’être  discuté 
à  la  Société  de  Médecine  Légale.  Cette  société, 
très  particulière,  très  fermée,  ne  tient  pas  suffi¬ 
samment^ compte  des  médecins-pr-ticiens  ;Ldo6 
vœux  de  ces  derniers  en  pareille  matière. 

Reprenons  donc  le  projet  présenté  au  Sénat, 
examiné,  discuté  par  la  Société  de  Médecine  Léga¬ 
le,  tel  qu’ii  se  iircsentc  avec  les  adjonctions  et  mor 


difications  proposées  par  cette  Société,  et  disons 
de  notre  côté,  en  nous  inspirant  du  vœu  du  Con¬ 
grès  de  Lille,  les  indications  que  nous  voudrions 
voir  donner  par  cette  proposition  de  loi. 

Art.  ler.  —  La  liste  des  experts  admis  à  prati¬ 
quer  les  expertises  en  matière  criminelle  et  correc¬ 
tionnelle,  (Nous  ajouterons  et  en  matière  civile 
lorsqu’il  s’agit  des  expertises  pour  accidents  du 
travail),  est  dressée  chaque  année  pour  l’année  sui¬ 
vante  par  les  cours  d’appel,  le  procureur  général 
entendu,  sur  la  proposition  des  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance  du  ressort. 

Les  experts  sont  classés  sur.  cette  liste  alphabéti¬ 
quement  et,  autant  que  possible,  par  catégories,  sui¬ 
vant  leur  spécialité. 

Les  personnes  qui  désirent  être  inscrites  sur  ces 
listes  devront  en  faire  la  demande  au  procureur  gé¬ 
néral. 

Art.  2.  —  La  liste  des  médecins  et  chimistes,  ad¬ 
mis  à  pratiquer  les  expertises  médico-légales  et  chi- 
mico-légales  devant  les  tribunaux,  est  dressée  dans 
les  mêmes  conditions. 

Le  texte  disait  :  «  Après  avis  des  Facultés  et 
.écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  ».  C’est  la  porte 
ouverte  à  la  coterie,  à  la  petite  église  à  l’aréo¬ 
page  s’attribuant  bien  à  tort  le  privilège  de  l’in¬ 
faillibilité.  Il  doit  suffire  de  faire  la  demande. 

Les  propositions  des  tribunaux  et  les  désigna¬ 
tions  de  la  cour  d’appel  ne  peuvent  porter  que  sur 
des  docteurs  en  médecine,  ou  licenciés  ès-sciences, 
de  nationalité  française,  demeurant  soit  dans  l’ar¬ 
rondissement  du  tribunal,  soit  dans  le  ressort  de  la 
càur.  Les  docteurs  en  médecine  doivent  avoir  au 
moins  cinq  ans  d’exercice  de  la  profession  médi¬ 
cale. 

Aucune  inscription  d’office  sur  la  liste  des  ex¬ 
perts  ne  pourra  être  faite,  la  fonction  ne  pouvant 
être  imposée,  quels  que  soient  les  titres  ae  la  per¬ 
sonne  à  remplir  les  fonctions. 

Le  diplôme  spécial  créé  par  décision  minis¬ 
térielle  du  22  juin  1903,  ne  donne  droit  à  l’ins¬ 
cription  que  dans  les  conditions  ordinaires,  c’est- 
à-dire,  la  demande  et  5  ans  d’exercice  de  la  pro¬ 
fession  médicale  dans  le  ressort. 

N.  B.  —  Ces  cinq  ans  d’exercice  sont  une  ga¬ 
rantie  d’expérience  professionnelle  affranchie  de 
l’absolutisme  des  dogmes,  et  la  faculté,  que  je  sa¬ 
che,  ne  délivre  pas  de  diplôme  de  ce  genre.  On  ne 
voit  donc  pas  pourquoi  une  scolarité  supplémen¬ 
taire  qui  assure  des  connaissances  spéciales  sans 
doute,  équivaudrait  au  stage  médical  du  prati¬ 
cien  l’éclamé  aux  autres  experts,  stage  néces¬ 
saire  et  indispensable  à  notre  avis. 

Art.  3.  — Le  juge  ou  la  juridiction  compétente 
désigne,  sur  la  liste  annuelle  dressée  par  la  Cour 
d’appel  du  ressort,  en  conformité  des  articles  précé¬ 
dents,  les  experts  et,  s’il  y  a  lieu  à  des  recherches 
scientifiques  distinctes,  des  experts  spéciaux,  — 
l’expertise  ne  devant,  dans  aucun  cas,  être  confiée 
à  un  expert  unique. 

Toutefois,  selon  la  nature  ou  la  gravilé  de  l’af¬ 
faire,  le  magistrat  instructeur  pourra,  par  or¬ 
donnance  motivée,  désigner  un  expert  pris  sur  une 
liste  autre  que  celle  dressée  par  la  cour  d’appel  du 
ressort,  ou  même  ne  figurant  pas  sur  les  listes  an¬ 
nuelles  des  autres  cours.  Dans  ce  cas,  l’inculpé 
aura  la  même  faculté. 

Les  dites  ordonnances  ne  sont  susceptibles  d’au¬ 
cun  recours. 

Art.  4.  : — La  désignai  ion  desdils  experts  est  im¬ 
médiatement  notifiée  à  l’inculpé,  qui  a  le  droit  de 
choisir  sur  la  liste  annuelle  qui  lui  est  communi¬ 
quée,  un  nombre  égal  d’experts. 

Cette  désignation  doit  être  faite  dans  le  délai  d’un 
four  franc  à  dater  de  la  notification. 


Dans  le  cas  où  l’inculpé  n’a  pas  répondu  dans  ce 
délai,  le  juge  nomme  un  second  expert,  comme  U  est 
dit  à  l’article  6. 

Dans  les  cas'  où  une  opéredion  urgente  d’exper¬ 
tise  est  prescrite  par  le  président  de  la  Cour  d’as¬ 
sises.,  l’accusé  exercera,  séance  tenante,  s’il  le  juge 
utile,  son  droit  dé  choisir  un  expert. 

S’il  y  a  plusieurs  inculpés  ou  accusés,  ils  doivent 
se  concerter  pour  faire  cette  désignation. 

Art.  5.  —  Si  l’auteur  du  crime  ou  du  délit  est 
inconnu,  si  le  prévenu  ou  l’accusé  est  en  fuite,  l’ex¬ 
pertise  ordonnée  doit  être  confiée  au  moins  à  deux 
experts,  choisis  sur  la  liste  annuelle. 

Art.  6.  —  Il  ne  peut  être  procédé  aux.opérations 
par  un  seul  expert. 

Art.  7.  —  Les  experts  désignés  conformément 
aux  dispositions  ci-dessus  fouissent  des  mêmes 
droits  et  prérogatives  et  ont  la  même  mission.  Ils 
procèdent  ensemble  à  toutes  les  opérations  et  leurs 
conclusions  sont  prises  dans  un  rapport  com- 

Art.  8.  —  Si  les  experts  sont  d’avis  opposé,  ils 
désignent  un  tiers  expert  chargé  de  les  départager. 

A  défaut  d’entente,  cette  désignation  est  faite  par 
le  président  du  Tribunal  ou  par  le  Président  de  la 
juridiction  saisie. 

Dans  ces  deux  cas,  le  tiers  arbitre  peut  être  dési¬ 
gné  parmi  les  experts  inscrits  sur  une  liste  autre 
que  celle  dressée  par  la  Cour  d’appel,  dans  le  res¬ 
sort  de  laquelle  se  trouve  la  juridiction  saisie, . il 
même  en  dehors  de  toute  liste  . 

Art.  9.  —  Nonobstant  les  termes  des  articles 
précédents,  le  procureur  de  la  République  et  le 
juge  d’instruction  peuvent,  dans  le  cas  d’extrême  ur¬ 
gence,  notamment  s’ils  se  sont  transportés  sur  les- 
lieux  pour  constater  un  flagrant  délit,  si  les  indices 
sont  sur  le  point  de  disparaître,  commettre,  à  titri 
provisoire,  un  seul  expert  ou  un  homme  de  l’art, 
non  inscrit  sur  la  liste,  annuelle. 

L’expert  provisoire  procède  aux  premières  cons¬ 
tatations,  assure,  s’il  y  a  lieu,  la  conservation  des 
pièces  à  expertiser  et  dresse  du  tout  un  procès-ver¬ 
bal  sommaire  qui  est  visé  par  le  juge  et  le  procureur 
de  la  République. 

Ce  procès-verbal  est  transmis  avec  tous  autres  do¬ 
cuments  aux  experts  qui  seront  immédiatement  dési¬ 
gnés,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus, 
à  moins  que  les  premières  constatations  soient 
jugées  suffisantes  d’un  commun  accord  par  le  ma¬ 
gistral  inslrucleur  et  par  l’inculpé. 

Art.  10. —  Les  frais  d’expertises  résultant  de  la 
présente  loi  seront  passés  en  frais  de  justice  crimi¬ 
nelle. 

Art.  11.  — ■  Les  articles  43,  44  el  59  du  Code 
d’instruction  criminelle  sont  abrogés  en  ce  qu’ils 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi, 
relatives  au  droit  de  l’inculpé  de  choisir  des  ex¬ 
perts  en  nombre  égal  à  ceux  de  l’accusation,  sont 
applicables  au  Code  de  justice  militaire. 

Tel  est,  à  mon  avis,  le  texte  sur  lequel  tous 
nos  confrères  doivent  faire  l’effort  commun.  Il  est 
compris  dans  un  sens  large.  A  ceux  qui  auraient 
à  proposerdes  modifications  de  détail,  de  lefaire 
de  façon  à  ce  qu’aucune  note  discordante  ne  se 
produise  dans  notre,  action  collective  auprès  des 
membres  du  Parlement  lors  de  la  discussion  du 
projet. 

D”  DE  Grissac, 

Secrétaire  général  du  Sou  Médical 
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La  cure  du  bégaiement.  ' 

Notre  confrère,  le  Rénon,  agrégé  et  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  est  atteint  depuis 
l’âge  de  7  ans  d’un  bégaiement  fort  gênant  pour 
les  différentes  fonctions  qu’il  a  à  remplir  et  ce¬ 
pendant,  ne  l’ayant  pas  empêché  de  suhir  avec 
succès  tous  ses  concours.  Sur  le  conseil  de  M.  le 
Prof.  Dieulafoy  il  se  décida  en  1901  à  suivre  la 
méthode  du  D'  Chervin  contre  le  bégaiement,  et 
il  vient  de  raconter  l’histoire  de  cette  cure  à  la 
Société  de  Médecine  de  Paris. 

«  Je  commençai  la  cure  le  8  août  1901.  Je  pris 
rengagement  d’honneur  de  garder  le  silence  ab¬ 
solu  pendant  la  première  semaine  du  traite¬ 
ment  et  de  ne  pas  prononcer  un  seul  mot  en 
dehors  des  exercices  communs  qui  avaient  lieu  au 
domicile  du  D''  Chervin.  Ce  fut  l’étape  la  plus 
dure  du  traitement.  Je  ne  correspondais  avec 
les  miens  que  par  écrit.  Si  quelqu’un  m’abor¬ 
dait  dans  la  rue  et  voulait  me  causer,  je  tirais 
de  mon  portefeuille  une  carte  sur  laquelle  étaient 
écrits  ces  mots  :  «  Suivant  un  traitement  pour 
le  bégaiement,  je  suis  obligé  d’être  muet  pen¬ 
dant  huit  jours  ».  Un  de  mes  clients  me  ren¬ 
contra  un  jour  et  crut  que  j’étais  devenu  fou.  Il 
ne  comprit  plus  tard  l’utilité  de  ce  silence 
qu’en  constatant  les  résultats  obtenus.  Les  exer¬ 
cices  communs  duraient  pendant  cjuatre  heures 
par  jour,  deux  heures  le  matin  et  deux  heures 
ie  soir.  Ils  s’appliquaient  à  faire  la  rééducation 
complète  de  la  parole. La  première  semaine,j’ap- 
pris  ainsi  à  respirer,  à  refaire  la  pose  de  la  voix, 
à  émettre  des  sons  liés,  à  exécuter  la  gymnas¬ 
tique  des  lèvres,  à  dire  des  voyelles  et  des 
consonnes,  à  prononcer  quelques  mots  avec  une 
extrême  lenteur,  etc. 

«  Pendant  la  deuxième  semaine,  l’usage  de  la 
parole  me  fut  rendu,  mais  je  ne  dus  parler  que 
très  lentement,  et  en  syllabant  chaque  mot. Ce¬ 
la  prêtait  souvent  à  rire  autour  de  moi.  Je  con¬ 
tinuai  les  exercices  communs  pendant  les  quatre 
heures  de  cours  quotidiens  et,  en  dehors  des 
cours,  pendant  une  heure  le  matin  et  une  heure 
le  soir.  Cette  seconde  semaine,  dans  laquelle 
on  prend  l’habitude  d’un  nouveau  langage,  de¬ 
mande  autant  d’attention  et  de  volonté  que  la 
première.  Si  l’on  veut  réussir,  il  faut  impitoya¬ 
blement  recommencer  toute  phrase  qui  n’est 
pas  d’une  absolue  correction. 

«Pendant  la  troisième  semaine,  j’abandonnai  la 
syllabation  des  mots  et  j’appris  à  couper  les 
phrases  et  à  infléchir  la  voix.  Je  m’efforçai  de 
donner  à  ma  nouvelle  manière  de  parler  plus 
lente  et  plus  posée,  tout  le  naturel  possible  en  li¬ 
sant  quelques  passages  des  discours  des  grands 
orateurs.  En  dehors  des  exercices  communs,  je 
m’appliquai  à  parler  deux  à  trois  heures  par 
jour. 

«  Le  traitement  proprement  dit  était  terminé, 
mais  la  convalescence  dura  plus  d’un  an.  Pen¬ 
dant  deux  mois,  je  dus  faire  trois  heures  d’exer¬ 
cices  par  jour,  et  pendant  un  an  j’en  fis  encore  une 
heure  par  jour,  li2  heure  le  matin  et  li2  heure  le 
soir.  Les  résultats  de  ma  cure  de  bégaiement  fu¬ 
rent  excellents.  Au  début  de  ma  convalescence, 
pour  me  donner  du  courage,  j’eus  recours  à  l’é¬ 
preuve  suivante  :  j’arrêtai  des  passants  dans  la 
rue  et  je  leur  demandai  des  renseignements  ;  je 
le  faisais  surtout,  s’il  s’agissait  d’une  personna¬ 
lité  connue.  Je  ne  bégayais  plus  ;  j’étais  satisfait.  » 

M.  Rénon  termine  son  observation  par  quel¬ 
ques  remarques  sur  la  méthode  de  M.  Chervin. 


«  La  méthode  qui  est  très  simple,  très  natu- 
1  relie  et  très  rationnelle,  est  excellente  chez  les 
gens  qui  ont  de  la  volonté  ;  celle-ci  est  indispen¬ 
sable  au  succès  de  la  cure.  Mais  la  volonté  seule 
n’est  pas  suffisante  pour  guérir  le  bégaiement. 
Pendant  des  années,  j’avais  vouiu  me  guérir, je 
n’y  étais  pasparvenu,car  je  n’avais  pas  appliqüé 
une  des  règles  que  je  considère  comme  fonda¬ 
mentales  de  la  méthode  de  Chervin,  le  silence 
de  la  première  semaine.  C’est  cette  cure  d’isole¬ 
ment  de  la  parole  qui  permet  seule  de  rompre 
avec  les  anciennes  habitudes,  et  il  est  impossible 
d’arriver  à  parler  lentement, sans  s’y  soumettre. 

«Cette  période  de  silence  a  une  action  réelle  et 
elle  a  une  action  psychique  considérable,  ana¬ 
logue  à  celles  de  toutes  les  curés  d’isolement. 
On  ne  peut  pas  guérir  le  bégaiement  sans  une 
volonté  tenace,  sans  l’isolement  de  la  parole  et 
sans  de  nombreuses  périodes  d’exercices  qui 
doivent  se  prolonger  bien  au-delà  des  trois  se¬ 
maines  classiques  du  traitement.  Ceux  qui  ne 
veulent  pas  faire  plus  sont  voués  d’avance  à  un 
échec,  et  c’est  pourquoi  la  méthode  ne  peut  réus¬ 
sir  chez  les  enfants  trop  jeunes  et  chez  les  gens 
qui  manquent  d’énergie.  Chez  eux,  les  récidives 
sont  presque  ia  règle.  J’ai  Vu,  au  cours  de  mon 
traitement  collectif,  deux  jeunes  gens  cfui  re¬ 
commençaient  pour  la  seconde  ou  troisième  fois 
le  traitement,  et  qui  m’avouaient  n’avoir  pas 
continué  les  exercices  ou  n’avoir  pas  observé 
la  période  de  silence  du  début.  «  Il  faut  pouvoir 
se  rendre  compte  pour  guérir,  me  disait  l’un 
d’eux.  »  Cela  est  parfaitement  exact.  Si  l’on  ne 
se  sent  pas  le  courage  de  suivre  à  la  lettre  les 
prescriptions  indiquées  et  de  continuer  pendant 
un  an  ou  deux  ans  une  scrupuleuse  attention  de 
soi-même,  en  répétant  de  temps  à  autre,  avec 
une  extrême  lenteur,  quelques  exercices,  il  vaut 
mieux  ne  pas  tenter  le  traitement,  il  ne  réussira 
certainement  pas.  Mais  si  l’on  est  armé  d’une 
volonté  tenace,  si  l’on  comprend  que  la  méthode 
n’est  qu’une  aide  à  la  volonté,  aide  qu’on  peut 
trouver  toute  sa  vie,  en  s’adressant  de  temps  en 
[  temps  aux  exercices  indispensables,  on  peut  re¬ 
courir  avec  confiance  à  la  cure  de  bégaiement 
de  M.  Chervin  :  on  est  à  peu  près  sûr  du  succès.  » 


L’électrolyse  contre  les  angiomes. 

MM.  WicKHAM  et  Degrais  ont  déjà  vanté  avec 
enthousiasme  les  effets  surprenants  du  radium 
contre  les  angiomes  caverneux  aussi  bien  que 
contre  les  nœvi  plans  ;  mais,  en  attendant  que 
la  méthode  de  traitement  par  le  radium  soit  à 
la  portée  de  tous  les  praticiens,  M.  le  D''  Desïa- 
RAc,  de  Toulouse,  proclame  dans  L’Electricité 
Médicale  du  Dr  Guillemonat,  que  l’électrolyse 
donne  des  résultats  très  satisfaisants. 

«  Au  point  de  vue  de  la  technique  à  suivre 
dans  le  traitement  de  ce  genre  d’affection,  dit  M. 
Destarac,  les  uns  préconisent  la  méthode  bipo¬ 
laire,  les  autres  préfèrent  la  méthode  monopo¬ 
laire.  Je  crois  pour  ma  part  qu’il  faut  être 
éclectique  et  que  le  procédé  doit  varier  avec  les 
divers  cas. 

«  Quand  il  s’agit  de  points  isolés  de  peu  d’é¬ 
tendue,  surtout  si  la  peau  doit  être  épargnée,  il 
faut  donner  la  préférence]  à  Télectroponcture 
positive. 

«  Dans  les  vastes  dilatations  qui  réclament 
des  piqûres  nombreuses,  la  méthode  bipolaire 
produit  des  effets  plus  rapides. 
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«  Bien  qu’on  ait  reproché  théoriquement  au 
caillot  négatif  d’être  moins  adhérent,  nous  avons 
toujours  été  satisfait  du  résultat. 

«  Le  caillot  n’est  d’ailleurs  pas  le  seul  phéno¬ 
mène  à  considérer  ;  le  mode  d’action  du  cou¬ 
rant  est  plus  complexe. 

«  Les  acides,  mis  en  liberté  au  pôle  positif 
et  les  bases  au  pôle  négatif,  produisent  la  coa¬ 
gulation  de  l’albumine  et  de  la  fibrine.  Les  parois 
vasculaires  et  les  tissus  voisins  irrités  par  cette 
action  chimique,  prolifèrent  et  subissent  consé¬ 
cutivement  une  rétraction  cicatricielle. 

«  Un  des  avantages  de  ce  procédé,  c’est  d’a¬ 
bord  la  vasoconstriction,  résultat  immédiat  du 
passage  du  courant,  suivi  de  l’oblitération  par 
coagulation  du  sang. 

«  Cette  oblitération  est  définitivement  assu¬ 
rée  par  l’inflammation  des  tuniques  vasculaires 
et  leur  transformation  scléreuse. 

«  Quand  il  se  produit  une  eschare  superfi¬ 
cielle,  elle  est  toujours  de  petite  dimension, 
si  l’opération  est  bien  conduite,  et  suffisamment 
dure  et  adhérente  aux  parties  sous-jacentes 
pour  les  protéger  et  dispenser  detoutpansement. 

«  Les  cicatrices,  qui  en  résultent  sont  tou¬ 
jours  souples  et  molles,  avec  conservation  de  la 
coloration  normale  de  la  peau. 

«  On  doit  toujours  essayer  de  respecter  la  pa¬ 
roi  de  l’angiome,  mais  dans  les  formes  à  la  fois 
cutanées  et  sous-cutanées,  à  revêtement  très 
mince,  l’eschare  est  impossible  à  éviter. 

«  Nous  devons  noter  cependant  que  son  élimi¬ 
nation  s'effectue  sans  accidents.  D’ailleurs  l’hé¬ 
morragie  quand  elle  se  produit  est  insignifiante. 

«  Au  point  de  vue  de  la  douleur  nous  avons 
pu  constater  dans  nos  opérations  chez  l’adulte, 
qu’elle  n’est  pas  très  considérable,  en  particu¬ 
lier  avec  la  méthode  bipolaire  même  avec  des 
courants  de  50  M  A. 

«  Le  plus  souvent  elle  ne  se  montre  qu’au  dé¬ 
but  du  passage  du  courant,  environ  pendant  la 
première  minute,  surtout  si  l’on  a  soin  d’en  aug¬ 
menter  très  lentement  l’intensité. 

«  A  cette  douleur  du  début  succède,  en  géné¬ 
ral,  une  anesthésie  de  la  région  qui  persiste 
même  dans  les  séances  ultérieures. 

«  Nous  n’avons  jamais  observé  de  troubles  de 
la  santé  générale,  même  chez  de  très  jeunes  en¬ 
fants,  ayant  subi  de  forts  courants  pendant  plu¬ 
sieurs  minutes  dans  des  régions  très  sensibles 
telles  que  le  cou  et  la  face. 

Le  régime  décliloruré  et  le  régime 
hypercliloruré. 

M.  le  D>'  PzHu,  de  Lyon,  a  récemment  exposé 
les  bienfaits  de  l’alimentation  judicieusement 
chlorurée  ou  déchlorurée  selon  les  cas,  en  parti¬ 
culier  chez  tes  enfants  ; 

Le  régime  déchloruré  a  été  applicfué,  dans  la 
pratique,  au  cours  des  maladies  hydropigènes. 
Ainsi,  M.  H.  Cramer  (Munch.  mcd.  Woch),  a  ap- 
pli(jué  le  régime  déchloruré  au  traitement  des 
œdèmes  chez  les  femmes  enceintes,  et  en  a  obte¬ 
nu  des  résultats  remarquablement  favorables. 
Les  malades,  tout  en  continuant  à  vaquer  à 
leurs  occupations  habituelles,  s’abstenaient  de 
l’usage  de  la  viande  et  du  lait,  à  cause  de  leur 
teneur  en  chlorure  de  sodium,  et  s’alimentaient 
essentiellement  de  farineux,  tels  que  riz,  pâtes, 
pommes  de  terre,  tapioca,  pain  cuit  sans  sel,  lé¬ 
gumes  verts,  puddings,  beurre  de.ssalé.  Elles 
mangeaient,  en  plus,deux  œufs  par  jour.Comme 
boisson,  elles  prenaient  du  thé,  du  cacao,  des  li¬ 
monades  aux  sucs  de  fruits,  ainsi  que  du  vin  et 
de  la  bière  en  quantité  modérée. 


Dès  les  trois  premiers  jours  la  quantité  des 
urines  augmentait  et  les  épanchements  hydro¬ 
piques  disparaissaient  en  six  ou  huit  jours.  En 
conséquence,  l’état  général  redevenait  ben  et 
les  troubles  dus  '  aux  œdèmes,  tels  que  la  diffi¬ 
culté  de  la  marche  et  les  sensations  pénibles  de 
tension  de  la  peau  aux  membres,  à  la  face,  se 
dissipaient  complètement.  Le  régime  déchlorure, 
.continué  jusqu’à  l’accouchement,  n’a  jamais 
exercé  d’influence  nocive  sur  le  développement 
et  la  vitalité  de  l’enfant  ;  il  a  pu  enrayer  un 
hydramnios  et  assurer,  de  la  sorte,  l’accouche¬ 
ment  à  terme.  Venait-on  à  le  cesser  prématuré- 
ment,on  voyait  les  œdèmes  se  produire  à  nouveau. 

Richet  et  Toulouse  (1899)  ont  établi  que  les 
bromures,  spécialement  le  bromure  de  potas¬ 
sium,  agissaient  beaucoup  plus  efficacement 
quand  on  donnait  un  régime  privé  complètement 
de  chlorures.  La  privation  de  cette  substance 
amènerait  une  plus  grande  appétence  de  la  cel¬ 
lule  nerveuse  pour  le  bromure,  qu’elle  fixerait 
avec  une  énergie  beaucoup  plus  grande.  Quelle 
que  soit  l’explication,  l’association  au  traite¬ 
ment  bromuré  de  la  cure  de  déchloruration  per¬ 
met  d’obtenir  uue  sédation  marquée  des  crises. 
Quelques  auteurs  ont  même  montré  que,  chez 
les  sujets  soumis  à  ce  régime,  les  crises  disparais¬ 
sent  ;  tandis  qu’elles  se  montrent  à  nouveau 
quand  on  établit  l’alimentation  normale.  L’en¬ 
fant  supporterait  la  privation  du  sel  beaucoup 
mieux  que  l’adulte  :  chez  lui,  oh  ne  voit  jamais, 
dans  ces  conditions,  survenir  d’intoxication  bro¬ 
mique. 

Voici  maintenant,  pour  le  régime  hyperchlo- 
ruré  :  Nobécourt  et  Vitry  (1903)  oiit  proposé  de 
donner,  à  des  prématurés  surtout  et  à  des  nour¬ 
rissons,  de  petites  doses  de  sel  pour  obtenir  une 
augmentation  du  poids.  Ils  ont  administré  25,  50 
centigrammes  et  même  1  gramme  de  chlorure 
de  sodium  ;  en  général,  on  peut  prendre  comme 
moyenne  1  centigramme  par  100  grammes  de 
poids  du  corps.  Les  résultats  ont  été  favora¬ 
bles  :  l’augmentation  pondérale  a  été  satisfai¬ 
sante  et  régulière.  Le  mieux  est  de  donner  de 
petites  doses:  25  centigrammes  suffisent.  Les 
auteurs  rappellentà  ce  propos  que  Marîan  a  pré¬ 
conisé  le  chlorure  de  sodium  dans  le  lait  pour 
combattre  l’anorexie  ;  le  sel  produit  de  bons 
effets  en  même  temps  sur  la  lientérje  et  la  cons¬ 
tipation.  Pour  ce  qui  est  du  mécanisme  de  cette 
action  bienfaisante  sur  ie  poids,  il  est  assez  dif¬ 
ficile  de  le  préciser:  on  peut  l’expliquer  par  une 
augmentation  de  l’appétit  et  de  la  sécrétion  gas¬ 
trique,  tout  aussi  bien  que  par  une  stimulation 
générale  de  la  nutrition  ou  une  rétention  tissu- 
laii'e  d’eau. 

D’autre  part  Nobécourt  et  Pr.  Mcrklen  ont 
montré  que  si,  dans  la  rougeole,  on  administrait 
dès  les  premiers  jours  une  certaine  quantité  de 
chlorure  de  sodium  (5  gr.),  la  perte  du  poids 
était  moindre. 


Thérapexitique  des  fractures  de  l’extrémité 


inférieure  du  radius. 

Par  le  D^  Just  LucAs-CHAMPioNNiÈnE 
Nous  empruntons  l'inlcressanl  article  ci-dessous 
au  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  et  cela  dans 
le  but  de  rappeler  à  certains  confrères  qu'il  faut 
savoir,  en  thérapeutique,  suivre  et  marcher  avec 
son  temps. 

Le  traitement  de  la  fracture  du  radius  est  une 
des  œuvres  de  chirurgie  courante  les  plus  intéres- 
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santés.  Par  surcroît,  la  loi  sur  les  accidents  du  i 
travail  lui  donne  une  importance  considérable. 

La  fracture  du  radius  est  une  des  lésions  peu 
graves  qui,  bien  soignées,  permettent  une  con¬ 
solidation  absolue  du  sujet,  et  qui,  mal  soignées, 
conduisent  à  des  difformités  sérieuses,  compor¬ 
tant  des  indemnités  hors  de  proportion  avec 
l’accident  subi,  pour  peu  que  le  sujet  ne  soit 
pas  un  pur  manœuvre. 

Pourtant  ce  traitement  est  souvent  fait  d’une 
façon  très  insuffisante,  peu  en  harmonie  avec  les 
grands  progrès  que  j’ai  fait  faire  à  la  chirurgie 
des  fractures.  Les  conséquences  de  ces  fractures 
ne  sont  donc  pas  du  tout  ce  qu’elles  pourraient 
être. 

Les  chirurgiens  semblent  avoir  épuisé  leurs 
forces  à  étudier  le  mécanisme  de  la  fracture,  es¬ 
pérant  toujours  en  apprendre  quelque  chose 
d’utile  pour  la  réparation. 

Si  d’une  manière  générale  on  a  pu  admettre 
que  l’arrachement  et  l’enfoncement  direct  des 
fragments  y  jouent  un  rôle,  il  est  impossible  de 
préciser  quelque  chose  d’utile.  Les  spéculations 
théoriques  ne  peuvent  du  reste  tenir  un  compte 
exact  des  combinaisons  extraordinairement  mul¬ 
tiples  de  l’action  traumatique,  et  des  résistances 
de  l’action  musculaire. 

J’avoue  sincèrement,  après  avoir  lu  tout  ce 
qui  a  été  écrit  sur  le  mécanisme  de  cette  frac¬ 
ture,  non  seulement  que  je  n’ai  pas  été  satisfait 
par  les  considérations  théoriques  sur  leur  méca¬ 
nisme,  mais  que  le  plus  souvent  je  ne  les  ai  pas 
comprises. 

Bien  autrement  intéressantes  et  instructives 
au  point  de  vue  du  traitement  sont  certaines 
constatations  laites  à  l’aide  de  la  radiographie. 
Elles  nous  font  sans  doute  surtout  préciser  des 
conditions  que  nous  connaissions  déjà,  mais 
elles  permettent  d’affirmer  certaines  nécessités 
du  traitement  ou  plutôt  ses  possibilités. 

Si  on  étudie  de  nombreuses  radiographies,  on 
constate  qu’on  multiplierait  facilement  sans  ré¬ 
sultat  utile  les  variétés  dues  à  des  différences 
d’aspect.  Toutefois  il  y  a  trois  conditions  que 
nous  constatons  cliniquement,  que  nous  retrou¬ 
vons  radiographiquement  et  qui  peuvent  nous 
servir  de  guide  pourune  thérapeutique  générale. 

Il  y  a  tout  un  groupe  de  fractures  qui  intéres¬ 
sent  tantôt  toute  l’extrémité  articulaire  du  ra¬ 
dius,  tantôt  son  tiers  externe  seul,  et  c[ui  ne  s’ac¬ 
compagnent  pas  de  déplacement,  ou  bien  pour 
lesquelles  le  déplacement  est  peu  sensible. 

Ce  sont  ces  fractures  souvent  méconnues,  sou¬ 
vent  confondues  avec  l’entorse  du  poignet.  Mal¬ 
gré  l’absence  de  déplacement,  ces  fractures  sont 
accompagnées  d’un  traumatisme  articulaire  in¬ 
tense.  Toute  leur  gravité  réside  dans  ce  trauma¬ 
tisme  articulaire.  Elles  ne  sont  pas  exemptes 
des  plus  mauvaises  suites.  L’une  des  plus  belles 
mains  de  juslice  que  j’aie  jamais  vue  était  due  à 
une  de  ces  fractures  traitée  par  l’immobilisation 
pendant  six  semaines.  Le  diagnostic  n’en  avait 
pourtant  été  fait  que  par  la  radiographie. 

Avec  ces  fractures,  il  n’y  a  guère  de  modifica¬ 
tion  de  la  ligne  bistyloïdienne.  L’ascension  de 
l’apophyse  styloide  du  radius  est  insignifiante  ; 
il  n’y  a  pas  d’enfoncement  des  fragments. 

Dans  une  seconde  forme  de  fracture,  au  con¬ 
traire,  l’ascension  de  l’apophyse  styloïde  est 
considérable. 

En  regardant  la  main  de  profil,  il  n’y  a  sou¬ 
vent  qu’un  dos  de  fourchette  médiocrer  La  dé- 
formatioir  est  peu  prononcée.  Si,  comme  il  arrive 
peu. après  la  fracture,  il  y  a  un  gonflement  con¬ 
sidérable  du  poignet,  ce  gonflement  exagère  en 
quelque  sorte  la  déformation. 

Lorsque  le  gonflement’  sera  passé,  malgré 


toute  absence  de  réduction,  on  verra  que  la  dif¬ 
formité  laissée  par  la  fracture  change  assez  peu 
la  figure  de  la  région,  sauf  en  ce  qui  concerné 
l’ascension  de  l’apophyse  styloïde  radiale. 

Quoi  qu’on  en  ait  dit,  cette  modifleatioïi  de 
forme  du  poignet  n’a  guère  d’influence  sur  la  va¬ 
leur  mécanique  du  poignet.  Si  celui-ci  a  gardé 
sa  souplesse,  les  fonctions  les  plus  délicates  du 
membre  s’accommodent  de  cette  déformation. 
J’ai  vu  ces  fonctions  parfaites  même  chez  un 
violoniste. 

Pourtant,  si  on  regarde  la  radiographie  on 
trouve,  dans  ces  cas,  toujours  la  pénétration  des 
fragments,  quelquefois  des  apparences  de  fracas 
énormes.  La  pénétration  du  fragment  supérieur 
dans  le  fragment  inférieur  peut  être  considérable 
et  celui-ci  peut  être  absolument  éclaté. 

Ici,  encore,  malgré  le  fracas  osseux  bien  plus 
étendu,  c’est  le  traumatisme  articulaire  qui  fait 
la  gravité  de  la  lésion.  C’est  Ife  traitement  de  ce 
traumatisme  articulaire  qui  doit  dominer  toute 
la  thérapeutique  de  la  fracture.  La  difformité 
n’est  que  très  secondaire. 

Dans  une  troisième  sorte,  la  déformation  ést 
infiniment  plus  considérable.  Ici  c’est  l’exagéra¬ 
tion  du  dos  de  fourchette  que  Ton  observe.  Il 
est  facile  de  voir  en  examinant  le  poignet  de 
profil  que  le  poignet  a  en  quelque  sorte  tourné 
autour  de  Taxe  du  cubitus.  La  difformité,  qui  sé 
voit  toujours  beaucoup  plus  de  profil  que  de  fa¬ 
ce,  est  caractérisée  par  une  saillie  si  grosse  en 
arrière  qu’on  conçoit  très  bien  comment  les  cas 
de  ce  genre  étaient  autrefois  toujours  étiquetés  ; 
luxation  du  poignet. 

En  pratique,  et  malgré  des  variétés  nomÜreu- 
ses,  les  fractures  du  radius  peuvent  se  rapporter 
à  ces  trois  types. 

On  rencontre  certainement  de  tenàps  en  tetrips 
un  autre  type  de  fractùre  qui  s’éloigne  des  pré¬ 
cédents.  Je  l’ai  montrée  en  particulier  dans  des 
cas  de  fracture  chez  les  mécaniciens  d’autoiho- 
bile  par  retour  de  manivelle.  C’est  une  fracture 
par  action  directe.  Elle  siège  à  cinq  ou  six  cen¬ 
timètres  au-dessus  de  l’articulation.  C’est  une 
fracture  très  différente.  On  doit  la  rapprocher 
des  fractures  de  Tavant-bras.iet  les  indications 
thérapeutiques  peuvent  être  assez  différentes. 
Ce  n’est  plus  une  fracture  articulaire. 

Des  considérations  que  je  viens  d’exposer,  il' 
faut  retenir  deux  faits.  Les  fractures  du  radius 
que  nous  observons  ont  un  caractère  variable  : 
la  déformation  ;  un  caractère  constant  :  le  trau¬ 
matisme  intéresse  violemment  l’articulation. 

Si  la  déformation  est  inexistante  ou  si  elle  est 
peu  marquée,  ou,  si  existant,  elle  ne  peut  être 
corrigée  utilement,  on  conçoit  aisément  qu’il 
puisse  n’y  avoir  aucun  intérêt  à  diriger  ses  ef¬ 
forts  de  ce  côté. 

Pour  toutes,  en  revanche,  il  y  a  un  intérêt  ca¬ 
pital  à  prévoir  la  complication  articulaire. 

Or,  que  se  passe-t-il  pour  les  deux  premières 
variétés  que  nous  avons  signalées  ? 

Pour  les  premières,  le  gonflement  considéra¬ 
ble  pourrait  donner  l’illusion  d’une  déformation, 
et  j’ai  souvent  vu  tirer  et  fatiguer  dès  poignets 
qui  n’avaient  aucune  déformation  réelle. 

C’est  un  premier  défaut  à  éviter.  Il  faut,  à 
T  examen,  tenir  compte  de  cette  absence  dè  dé¬ 
formation  et  ne  traiter  que  Tarthrite. 

PourTà  seconde  variété,  il  y  a  un  peu  plus  de 
difficulté,  car  il  y  a  une  difformité  réelle.  Mais 
il  n’y  a  aucun  avantage  à  fatiguer  le  poignet  par 
des  tractions  intempestives. 

Ces  tractions  exercées, très  violemment  même 
sous  chloroforme,  comme  on  les  a  conseillées,  . 
n’ont  aucun  avantage  etvoici  pourquoi  : 

IPp eut  arriver  qu’elles  ne  dôsengrènent  rien. 
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Mais  si,  par  une  violence  exagérée,  on  réussit  à 
désengrencr,  il  n’est  pas  dit  du  tout  que  la  dif¬ 
formité  sera  corrigée. 

En  effet, l’enfoncement  et  l’éclatement  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  radius  ont  créé  une  vérita¬ 
ble  perte  de  substance. 

Quand  l’os  est  abandonné  à  lui-même  dans  un 
appareil,  si  serré  soit-il,  la  rétraction  de  la  cica¬ 
trice  qui  se  forme,  quoique  ce  soit  une  cicatrice 
osseuse,  ramène  l’extrémité  articulaire  vers  la 
diaphyse.  L’os  se  ramasse  en  quelque  sorte. 

Si,  plus  tard,  vous  examinez  attentivement 
l’os,  vous  constatez  que,  malgré  la  violence  que 
vous  aviez  exercée,  l’ascension  de  l’apophyse  du 
radius  s’est  refaite.  Votre  intervention  a  servi 
à  peu  de  chose  au  point  de  vue  de  la  déforma¬ 
tion. 

En  revanche,  le  traumatisme  que  vous  avez 
exercé  sur  l’articulation  a  fait  son  œuvre. 

Comme  il  a  fallu  fixer  solidement  l’articula¬ 
tion,  dans  l’espoir  chimérique  de  maintenir  les 
os  en  position,  pendant  un  temps  qui  est  au 
moins  de  trois  semaines  et  que  beaucoup  d’au¬ 
teurs  portent  à  six  semaines,  il  y  a  un  enraidis¬ 
sement  de  l’articulation  qui  peut  être  absolu, 
qui  peut  mener,  suivant  l’âge,  à  une  infirmité 
souvent  définitive. 

Les  chirurgiens  consultés  ne  manquent  pas 
d’attrihuer l’impotence  fonctionnelle  à  la  diffor¬ 
mité  qui  subsiste.  De  fait,  la  difformité  n’y  est 
pour  rien.  Ce  sont  la  perte  des  fonctions  désar¬ 
ticulations  radio-carpiennes  et  les  atrophies  mus¬ 
culaires  correspondantes  qu’il  faut  accuser. 

Si,  dans  un  cas  pareil,  on  se  résigne  à  la  dif¬ 
formité,  on  observe  les  laits  suivants  : 

La  difformité  qui,  avec  le  gonflement,  parais¬ 
sait  importante,  diminue  considérablement  aus¬ 
sitôt  que  le  gonflement  a  disparu. 

Si,  dès  le  début,  le  poignet  a  été  mobilisé  mé¬ 
thodiquement,  si  l’articulation  et  son  voisinage 
ont  été  massés  suffisamment,  la  souplesse  articu¬ 
laire  est  parfaite,  la  valeur  des  muscles  est  con¬ 
servée  et  la  difformité,  constituée  surtout  par  un 
peu  d’ascension  de  l’apophyse  styloïde  radiale, a 
vraiment  peu  d’apparence. La  réparation  osseuse 
est  d’autant  plus  rapide  que  les  fragments  sont 
restés  mieux  engrenés. 

•  L’engrènement  des  fragments  peut  être  con¬ 
sidéré  en  pareil  cas  comme  un  commencement 
de  guérison.  Là,  comme  dans  toutes  les  circons¬ 
tances  où  il  ne  doit  pas  gêner  les  mouvements, 
le  devoir  du  chirurgien  est  de  respecier  l’ engrè- 
nement. 

C’est  une  loi  de  la  thérapeutique  des  fractures 
qui  n’est  pas  assez  observée. 

Pour  la  troisième  variété,  il  faut  être  beau¬ 
coup  plus  interventionniste,  et  cela  pour  deux 
raisons. 

D’abord  la  difformité  est  infiniment  plus  mar¬ 
quée  et  gênerait  les  fonctions  du  membre  plus 
que  les  précédentes. 

Puis,  justement,  parce  qu’elle  est  plus  mar¬ 
quée,  elle  est  plus  facile  à  corriger. 

Enfin,  plus  elle  est  marquée,  plus  l’abandon 
du  membre  à  lui-même  aggraverait  la  difformité 
dans  l’avenir. 

Toutefois  une  remarque  préalable  est  capi¬ 
tale  au  point  de  vue  du  traitement  : 

Celui-ci  doit  être  le  plus  rapide  possible.  Au 
début,  dans  les  instants  qui  suivent  la  fracture, 
comme  il  n’y  a  pas  d’engrènement  considérable, 
le  redressement  du  poignet,  le  retour  à  la  forme 
à  peu  près  normale  est  très  facile,  même  avec  des 
tractions  peu  énergiques  et  au  prix  d’une  dou¬ 
leur  très  modérée. 

A  mesure  qu’on  s’éloigne  de  l’instant  de  l’ac- 
(jident,  ce  n’est  pas  par  jours  qu’il  faut  comp¬ 


ter  les  chances  de  réduction  de  la  difformité,  i 
c’est  par  heures.  Dès lelendemain, elle  est  d’une  , 
difficulté  toute  différente.  li  ne  faut  donc,  sous  î 
aucun  prétexte,  en  remettre  l’exécution.  Si,’ 
pour  une  raison  indépendante  de  la  volonté,  I 
elle  devait  être  reportée  à  plus  tard,  on  devrait  i 
très  rapidement  demander  l’aide  du  chloroforme 
pour  que  la  douleur  n’empêchât  pas  d’exécuter 
le  redressement  parfait. 

Le  maintien  en  place  des  fragments  deman¬ 
dera  une  intervention  plus  complète  que  pour 
les  cas  précédents,  puisqu’il  s’agit  de  se  défendre 
contre  une  déformation  qui  était  considérable 
et  qui  s’accompagnait  d’une  réelle  mobilité. 

Mais,  pour  réussir,  il  faut  noter,  d’une  part, 
qu’il  n’y  apas  ici  moins  de  traumatisme  articu¬ 
laire  à  soigner  que  dans  les  cas  précédents  et 
d’autre  part  qu’une  solidité  relative  est  obtenue 
pour  ces  sortes  de  fractures  infiniment  plusvite 
que  pour  les  fractures  d’autres  régions.  Cela 
était  faciie  à  prévoir  si  on  voulait  bien  considé¬ 
rer  combien  vite  les  difformités  deviennent  irré¬ 
ductibles. 

Cela  tient  à  l’activité  de  réparation  de  ces 
fractures. 

Ces  deux  considérations  permettent,  même 
dans  ces  cas  dans  lesquels  la  contention  doit  être 
exacte,  de  faire  la  .part  rapide  et  suffisante  du 
traitement  actif  de  l’articulation,  des  tendons  et 
des  muscles. 

Quelles  formules  de  traitement  faut-il  appli¬ 
quer  à  ces  trois  variétés  de  fractures  ? 

Comme  pour  toutes,  à  des  degrés  divers,  il 
faudra  faire  jouer  un  rôle  à  la  mobilisation  ;  ii 
n’est  pas  inutiie  de  rappeler  avant  de  fixer  ces 
formules  que  parmi  les  mouvements  il  n’y  a 
guère  qu’un  mouvement  qui  puisse  être  redou¬ 
table  pour  favoriser  le  déplacement,  c’est  le 
mouvement  de  relèvement  du  poignet  :  mouve¬ 
ment  de  la  main  en  arrière,  vers  la  face  dor¬ 
sale. 

Tous  les  mouvements  de  flexion  du  poignet, 
au  contraire,  auraient  plutôt  une  tendance  à 
corriger  une  difformité  menaçante. 

Pour  la  première  variété,  on  pourrait  ne  met¬ 
tre  aucun  appareil. 

En  principe,  je  ne  conseille  jamais  de  ne  rien 
mettre.  Le  traitement  par  le  mouvement  n’est 
pas  le  rien /aire.  Le  patient  ne  tiendrait  aucun 
compte  des  préceptes  nécessaires  s’il  n’était  en¬ 
chaîné  par  quelques  liens. 

Même  en  cas  d’absence  absolue  de  toute  diffor¬ 
mité,  je  conseille  de  fixer  le  membre  en  un  ban¬ 
dage  roulé  en  bandes  Velpeau  contenant  deux 
attelles. 

Ces  deux  attelles  courtes,  ne  dépassant  pas 
l’avant-bras,  doivent  être  garnies  très  largemeni 
de  ouate  ou  d’un  feutrage  souple  (étoupe,  ouate 
de  tourbe,  feutre,  etc.). 

L’attelle  delà  face  antérieure  de  l’avaut-bras 
ne  doit  pas  en  bas  dépasser  le  pli  qui  sépare  le 
poignet  de  l’avant-bras. 

L’attelle  dorsale,plus  longue, doit  au  contraire 
empiéter  sur  la  main  de  façon  à  empêcher  la 
main  de  se  relever  vers  la  face  dorsale  de  l’avant- 
bras. 

Dès  le  premier  jour,  comme  il  n’y  a  pas  de  dif¬ 
formité,  le  poignet  doit  être  massé  un  peu  lon¬ 
guement  avec  toute  la  douceur  que  nous  avons 
prescrite. 

Le  massage  ne  touchera  pas  au  foyer  de  fracture. 
Mais  comme  ici  ce  foyer  de  fracture  est  peu 
étendu,  il  n’y  a  pas  de  ce  fait  de  grandes  diffi¬ 
cultés.  Le  massage  est  facile  en  posant  le  poignet 
à  plat  sur  un  coussin.  Il  sera  fait  jusqu’au 
coude.  Après  la  séance  de  massage,  une  séance 
de  mouvements  provoqués  sera  faite  sans  amener 
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L’IODALOSE  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Jocîe  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  e.  galbrun.  Docteur  en  Pharmacie 


'X  XIII‘  Congrès  International,  Paris  1900)-. 


Remplace  ïede  et  ïotoes  dans  toutes  leuis  applications 

SAHS  lOOISmE 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœtll? 

et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 


Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 
Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  tes  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pov 
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CorrespoDdance  hebdomadaire 
(Suite). 


M®  Gatineau,  avocat-con- 
seiJ  du  «  SouniGdiGal»,auD‘’ 
X,,  membre  du  Sou  —  Mon¬ 
sieur  le  Docteur,  j’estime 
que  vous  pouvez,  avec  chan¬ 
ce  de  succès,  intenter  con¬ 
tre  la  Compagnie,  une  de¬ 
mande  d’indemnité  pour  le 
préjudice  qui  vous  a  été 
causé  par  le  brusque  renvoi 
dont  vous  avez  été  l’objet. 
Etant  médecin  suivant  une 
convention  vous  donnant 
mandat  pour  une  année, 
avec  renouvellement  de  vo¬ 
tre  engagement  par  tacite 
reconduction,  vous  avez  été 
congédié  au  cours  d’une 
année  avec  offre  de  3  mois 
seulement  d’appointements 
à  titre  d’indemnité. 

Conformément  à  la  ju- 
riaprudence  et  notamment 
à  celle  d’un  arrêt  de  la  Cour 
d’Àmiens,  du  3  février  1906 
(que  vous  indiquez  et  qui  a 
été  publié  dans  la  Gazelle 


ete  publié  dans  b 
des  Tribunaux,  du 
1906),  un  médecin,  dans  une 
situation  analogue  à  la  vô¬ 
tre,  est  en  droit  de  réclamer 
une  indemnité  calculée  d’a¬ 
près  la  nature  et  la  durée  des 
services  et  la  difficulté  de  se 
procurer  rapidement  une  si¬ 
tuation  équivalente. 

Les  discussions  que  vous 
avez  pu  avoir  avec  là  direc¬ 
tion  ou  l’administration  de 
la  Société  au  sujet  de  l’in¬ 
terprétation  des  statuts  et 
des  circulaires  etàpropos  de 
notes  d’honoraires  pouvant 
donner  lieu  à  contestation, 
ne  sont  pas  des  motifs  de 
renvoi.  La  Compagnie  ne 
pourrait  excuser  son  acte 
que  si  elle  pouvait  prouver 
des  manquements  graves  à 
vos  obligations  envers  les 
maladies,  de  la  négligence 
persistante,  étc,  Elle  ne 
(iflurrait  d’ailleurs  se  ré- 
efemer  de  ces  faits  que  si  elle 
prouvait  que  vous  avez  per¬ 
sisté  à  vous  en  rendre  cou¬ 
pable,  bien  qu’ayant  reçu 
d’elle  des  avertissements  et 
des  observations.  Or,  rien 
de  semblable  n’apparaît 
quant  à  présent  dans  les 
renseignements  que  vous 
me  donnez.  Ce  côté  de  l’af¬ 
faire  ne  pourra  être  sérieu¬ 
sement  approfondi  que 
quand  la  Compagnie,  après 
l’introduction  de  l’instance, 
fera  connaître  les  griefs 
qu’elle  ne  manquera  pas 
d’invoquer  et  dont  elle  de- 
— a  produire  les  preuves  qui 


seront  communiquées  à  votre 
avocat. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas 
très  larges  dans  l’évalua¬ 
tion  du  préjudice.  Toutefois 
vous  pouvez  espérer  obte¬ 
nir  une  indemnité  d’f 
moins  une  année. 

■  .Je  vous  conseille  de  d 
mander  le  paiement  de  l’a 
née  en  cours  ou  plutôt  de  _  _ 
qui  reste  dû  sur  la  rétribu- 
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de  mouvements  de  relèvement  du  poignet  dé¬ 
passant  l’horizontale. 

Le  plus  vite  possible  on  fait  faire  une  gymnas¬ 
tique  de  mouvements  actifs  comprenant  des  mou- 
ments  de  circumduction  du  poignet,  des  mouve¬ 
ments  de  flexion,  mais  aucun  mouvement  de  re¬ 
lèvement  du  poignet  et  jusqu’à  la  fin  du  traite¬ 
ment,  il  devra  en  être  ainsi . 

Les  mouvements  à  conseiller  sont  ceux  de  fer¬ 
meture  delà  main,  ceux  de  flexion  du  poignet 
et  même,  lorsque  la  convalescence  est  établie  et 
lorsqu’on  lait  faire  des  mouvements  plus  puis¬ 
sants  au  sujet,  il  faut  toujours  lui  conseiller  de 
mettre  la  main  dans  la  flexion  pour  l’exécution 
des  mouvements  puissants. 

Un  précepte  doit  dominer  la  gymnastique 
des  mouvements  provoqués  ou  des  mouvements 
actifs.  Il  est  inutile  de  leur  donner  de  l’ampli¬ 
tude.  La  souplesse  est  conservée  par  des  mouve¬ 
ments  de  petite  étendue. 

Dans  les  cas  de  ce  genre  avec  un  sujet  docile, 
la  main  peut  être  libérée  d’attelles  dès  la  se¬ 
conde  semaine.  Surtout  s’il  s’agit  de  la  main 
gauche,  on  p'eut  permettre  beaucoup  de  mouve¬ 
ments  utiles. 

A  droite,  on  peut  permettre  récriture,|Pour 
manger,  on  permettra  l’usage  de  la  main  à  la 
condition  de  la  tenir  un  peu  fléchie  et  on  re¬ 
commandera  au  sujet  de  ne  pas  couper  la  viande 
de  la  main  droite. 

Dès  le  quinzième  jour,  le  poignet  est  bien  so¬ 
lide.  Beaucoup  de  sujets  pourront  reprendre 
des  occupations  actives  dès  la  troisième  se¬ 
maine  s’ils  ont  la  précaution  d’éviter  tous  les 
mouvements  de  renversement  du  poignet  en 
arrière. 

Je  conseille  de  conserver  assez  longtemps  le 
poignet  enveloppé  et  protégé  par  une  bande. 
Les  traumatismes  prédisposent  aux  complica¬ 
tions  rhumatismales  ;  il  faut  donc  éviter  les 
refroidissements. 

Pour  la  seconde  forme  de  fracture,  les  indica¬ 
tions  différeront  peu  de  celles  de  cette  première 
forme. 

En  effet,  pas  de  réduction  à  faire  ;  pas  de  mo¬ 
bilité  dans  le  foyer  de  fracture. 

Contention  facile. 

L’appareil  de  maintien  n’a  à  lutter  contre  au¬ 
cune  tendance  à  une  déformation  nouvelle. 

Deux  attelles  placées  exactement  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  le  cas  précédent,  la 
main  inclinée  en  bas,  renversée  vers  la  lace 
palmaire  de  l’avant-bras. 

Massage  immédiat  et  quotidien. 

Ici  le  massage  au  voisinage  du  foyer  de  frac¬ 
ture  est  un  peu  plus  délicat,  car  ce  foyer  de 
fracture  est  un  peu  plus  étendu. 

Pourtant  l’action  du  massage  sur  les  éléments 
articulaires  non  brisés  est  utile  et  intéressant. 

Une  séance  quotidienne  de  vingt  minutes  est 
encore  indiquée. 

Dès  le  premier  jour,  le  massage  atténue  la 
douleur,  pour  la  faire  disparaître  absolument 
souvent  dès  le  deuxième  ou  troisième  jour. 

La  région  au  voisinage  du  loyer  de  fracture 
étant  plus  sensible  que  dans  le  cas  précédent, 
on  est  amené  à  matelasser  la  région  avec  des 
masses  d’ouate  ou  d’étoùpe  plus  importantes 
sous  les  attelles. 

On  se  rappellera,  aussi  bien  pour  la  gymnas¬ 
tique  que  pour  les  mouvements  provoqués,  que 
le  renversement  du  poignet  de  la  main  vers  la 
face  dorsale  est  le  seul  mouvement  qui  pourrait 
être  nuisible  et  pourrait  contribuer  à  augmenter 
la  déformation. 

Ici  le  traumatisme  osseux  est  plus  large.  Il 


faut  être  un  peu  plus  prudent  pour  permettre 
les  mouvements  de  quelqu’importance. 

Je  n’autorise  guère  l’usage  de  la  main  avant 
la  quinzaine. 

A  ce  moment,  les  attelles  sont  tout  à  fait 
supprimées  ;  je  conseille  de  porter  un  bandage 
roulé  et  autour  du  poignet,  un  peu  de  ouate. 

Plus  encore  que  pour  le  cas  précédent  ceci  est 
une  nécessité  et  je  ferai  continuer  longtemps 
cette  précaution. 

L’articulation  traumatisée  devient  d’une  sus¬ 
ceptibilité  extrême  au  rhumatisme. 

Dans  tous  ces  cas,  c’est  après  la  quinzaine  ac¬ 
complie  que  les  mouvements  peuvent  être  pru¬ 
demment  récupérés. 

En  faisant  les  mêmes  réserves  que  j’ai  faites 
plus  haut  sur  Vétendue  des  mouvements,  sur 
leur  sens,  sur  la  progression  avec  laquelle  il  faut 
les  permettre,  j’estime  que  c’est  après  cette 
quinzaine  que  les  travaux  légers  peuvent  être 
repris.  Je  pense  qu’il  serait  capital  pour  le  sujet 
de  les  utiliser  isour  mobiliser  son  poignet  dans 
de  bonnes  conditions.  J’ai  souvent  utilisé  pru¬ 
demment  le  piano  et  le  violon  pour  favoriser 
le  retour  des  fonctions.  Il  sera  évident  pour  qui¬ 
conque  surveille  le  retour  des  mouvements  et 
leur  perfection  que  le  travail  professionnel  bien 
réglé  et  tôt  repris  est  tout  particulièrement  inté¬ 
ressant  après  la  fracture  du  radius. 

Je  ferai  remarquer  qu’en  ces  cas  il  n’est  pas 
exclusif  du  traitement.  La  continuation  du  mas¬ 
sage  pendant  longtemps  jouera  un  rôle  des  plus 
importants.  Si  après  la  troisième  semaine,  il 
n’est  plus  possible  de  le  faire  quotidiennement, 
le  massage  tous  les  deux  jours  puis  tous  les 
trois  jours,  pendant  une  longue  période,  pourra 
contribuer  à  rétablir  l’état  absolument  normal 
dans  l’articulation  et  son  voisinage. 

Je  ne  saurais  trop  encourager  les  sujets  assez 
fortunés  pour  se  faire  soigner  longtemps  à  con¬ 
tinuer  les  manoeuvres  du  massage  longtemps 
après  leur  guérison. 

La  troisième  forme  de  fracture  avec  grande 
déformation  est  la  plus  grave.  Elle  est  pourtant 
celle  qui  permet  au  point  de  vue  de  la  forme  la  ré¬ 
paration  la  plus  parfaite.  En  effet,  les  grandes 
déformations  ont  peu  d’enfoncement,  leur  dé¬ 
placement  est  latéral. 

Dès  la  première  minute  où  vous  les  avez  ob¬ 
servées,  sans  rien  attendre,  tirez  bien  sur  le 
main  prise  largement  dans  la  vôtre  et  en  exagé¬ 
rant  la  flexion  du  poignet.  Si  vous  êtes  inter¬ 
venu  dans  les  deux  ou  trois  heures  qui  suivent 
l’accident,  vous  serez  surpris  de  la  facilité  et  de 
la  pei'fection  de  la  réduction. 

Gardez  le  poignet  redressé  dans  votre  main 
jusqu’à  ce  qu’avec  un  aide  vous  ayez  pu  appli¬ 
quer  votre  appareil. 

Si  vous  avez  un  sujet  docile,  un  appareil  du 
genre.de  celui  que  je  vous  ai  indiqué: deux  at¬ 
telles,  dont  une  dorsale  dépassant  le  poignet,  une 
sur  l’avant-bras,  antérieure,  plus  courte  ;  la 
main  un  peu  fléchie  en  bas  est  bien  matelassée, 
et  on  le  fixe  avec  des  bandes  Velpeau  prenant 
la  main. 

Ces  éléments  suffiront  à  vous  permettre  une 
contention  beaucoup  plus  facile  quel’on  imagine. 

Si  vous  prévoyez  un  sujet  très  indocile,placez 
le  membre  dans  une  gouttière  plâtrée,  toujours 
en  fléchissant  à  demi  la  main. 

Quelqu’appareil  que  vous  mettiez,  avant  la 
pose  de  l’appareil,  faites  avec  beaucoup  de  dou¬ 
ceur  une  séance  de  massage  un  peu  prolongée 
(vingt  minutes),  de  façon  à  calmer  la  sensibilité 
du  sujet  et  à  prévenir  dans  une  certaine  me¬ 
sure  les  contractures.  Je  l’ai  fait  avec  succès 
deux  heures  après  l’accident. 
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Si  le  sujet  est  indocile,  peu  intelligent,  et 
qu’il  y  ait  eu  nécessité,  après  la  réduction,  de 
lui  appliquer  une  gouttière  plâtrée,  pour  laisser 
lecalme  s’établir,  vous  pouvez  le  laisser  tran¬ 
quille  pendant  quatre  jours. 

Mais  n’allez  pas  au  delà.  Coupez  alors  délica¬ 
tement  votre  gouttière  plâtrée  pour  en  faire  un 
appareil  amovible  et  laites  le  massage  en  pla¬ 
çant  le  poignet  dans  üoire  main,  pour  vous  as¬ 
surer  contre  tout  déplacement. 

Ce  massage  qui  ne  débute  que  le  cinquième 
jour  ne  sera  pas  aussi  vite  anesthésiant  que  ce¬ 
lui  qui  aurait  débuté  le  troisième. 

Pourtant  il  soulage  le  patient.  Il  serait  rare 
alors  d’obtenir  que  dès  ce  massage  il  fit  lui-mê¬ 
me  quelques  mouvements. 

Mais  dès  le  massage  du  sixième  ou  du  septiè¬ 
me  jour  vous  l’obtiendrez  en  le  sortant  chaque 
jour  de  sa  gouttière  plâtrée. 

Ici  la  consolidation  de  la  fracture  n’est  pas 
aussi  vite  assurée  que  pour  les  cas  précédents, 
et  je  vous  conseille  le  maintien  de  l’appareil 
pendant  trois  semaines. 

On  ne  saurait  considérer  ce  maintien  d’appa¬ 
reil  pendant  trois  semaines  comme  menaçant 
la  souplesse  de  l’articulation,  puisque  chaque 
jour  le  massage  et  la  mobilisation  assureront 
cette  souplesse. 

En  revanche,  les  trois  semaines  de  l’immobi¬ 
lisation  assureront  la  solidité  du  membre  et 
après  les  trois  semaines,  la  bande  roulée  autour 
du  poignet,  le  massage  et  la  continuation  des 
exercices  méthodiques  assureront  l’avenir  aussi 
bien  au  point  de  vue  des  mouvements  que  de 
la  douleur. 

A  partir  de  cette  troisième  semaine,  les  mou¬ 
vements  sont  possibles  avec  les  réserves  que  j’ai 
déjà  faites  pour  les  autres  cas  et  les  mêmes  con¬ 
seils  en  ce  qui  concerne  les  mouvements  de  ren¬ 
versement  du  poignet  en  arrière  qu’il  faut  tou¬ 
jours  éviter. 

Après  le  massage,  vous  remettrez  en  place  la 
gouttière  plâtrée,  mais  auparavant,  mobilisez 
les  doigts,  les  articulations  et  assurez-vous  de 
l’intégrité  des  parties  voisines. 

Si  vous  placez  un  appareil  plâtré,  jamais  d’ap¬ 
pareil  faisant  tout  le  tour  du  membre  mais  un  ap¬ 
pareil  qui  vous  permette  d’inspecter.  Chez  les 
jeunes  sujets,  l’appareil  plâtré  est  souvent  utile 
à  cause  de  leur  indocilité  ;  puis  ils  souffrent 
moins  de  sa  rigueur  que  les  gens  plus  âgés. 

Si  vous  avez  mis  un  appareil  mobile  à  attelles 
parfaitement  suffisant  si  la  surveillance  est  bon¬ 
ne,  laissez-le  deux  jours  sans  jj  toucher.  A  partir  du 
troisième  jour,  vous  le  déferez  chaque  jour  pour 
faire  le  massage. 

Si  vous  placez  bien  le  poignet  du  patient,  dans 
votre  main,  ce  massage  se  fera  sans  douleur  et 
sans  chances  de  déplacement  des  fragments. 

J’ai  personnellement  réduit  et  soigné  une  frac¬ 
ture  chez  une  dame  qui  avait  le  poignet  ieplus 
déformé  que  j’aie  jamais  vu. 

Dès  le  troisième  jour,  elle  fut  massée  par  moi- 
même. 

Au  bout  de  trois  semaines,  elle  pouvait  s’es¬ 
sayer  un  peu  au  piano  et  je  l’ai  revue  bien  sou¬ 
vent,  et  elle  m’a  assuré  qu’entre  ses  deux  mains 
elle  ne  savait  laquelle  avait  le  meilleur  mouve¬ 
ment. 

Il  n’y  avait  plus  de  difformité. 

Il  s’agissait  de  la  main  gauche  et  la  patiente 
avait  quarante  neuf  ans.  Elle  était  plutôt  rhu¬ 
matisante. 

Tels  sont,  d’après  moi,  les  préceptes  fonda¬ 
mentaux  applicables  à  ce  que  l’on  peut  appeler 
la  véritable  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius,  la  fracture  articulaire. 


La  fracture  située  plus  loin  de  l’articulation 
et  due  à  une  action  directe,  est  moins  redouta¬ 
ble  au  point  de  vue  articulaire. 

Elle  mérite  plus  le  traitement  analogue  à  ce¬ 
lui  de  la  fracture  des  os  de  l’avant-bras.  Un 
appareil  plâtré  en  gouttière  pour  quelques  jours 
aura  des  avantages,  et  pour  les  suites  de  la  frac¬ 
ture  la  mobilisation  est  plus  importante  encore 
que  le  massage.  Le  cubitus  servant  d’attelle,  le 
déplacement  est  peu  marqué  et  la  guérison  sera 
rapide. 

Pour  revenir  à  la  véritable  fracture  de  l’ex¬ 
trémité  articulaire  du  radius,  après  avoir  don¬ 
né  des  préceptes  fermes,  je  tiens  à  dire  ce  qu’il 
faut  éviter  avant  tout. 

Eviter  toute  contention  absolue  dépassant 
une  semaine. 

Ne  jamais  entourer  toutle  membre  d’un  appa¬ 
reil  plâtré. 

Ne  jamais  serrer  cet  appareil  plâtré  et  s’assu¬ 
rer  qu’aucun  point  d’appui  sur  un  os  n’est  direct. 

Enlever  immédiatement  un  tel  appareil  s’il  dé¬ 
termine  la  douleur. 

Ne  faire  aucune  compression  sur  la  région.  La 
compression  même  passagère  est  inutile  et  peut 
être  dangereuse. 

Eviter  avec  soin  l’action  des  bains  chauds  ou 
froids.  L’eau  est  le  grand  ennemi  des  fractures  ar¬ 
ticulaires. 

Ne  jamais  faire  une  manœuvre  de  massage  ou 
démobilisation  qui  soit  douloureuse.  La  douleur 
du  sujet  avertit  que  le  massage  ou  la  mobilisa¬ 
tion  sont  mal  faits. 

Quelle  que  soit  la  variété  de  fracture  du  ra¬ 
dius,  tenir  grand  compte  del’état  de  Vapophgse 
sigloïde  du  cubitus.  L’arrachement  de  cette  apo¬ 
physe  est  très  fréquent.  Parmi  les  travaux  qui 
ont  bien  mis  en  relief  cette  complication  habi¬ 
tuelle,  il  fut  citer  Lynn  Thomas,  de  Cardiff.  Il 
faut  en  tenir  compte,  car  elle  cause  une  des  com¬ 
plications  secondairement  les  plus  douloureuses 
de  cette  fracture.  Le  massage  contribue  à  faire 
disparaître  cette  douleur. 

Si  le  traitement  ne  pouvait  être  suivi  d’aussi 
près,  en  tous  cas  l’appareil  inamovible  ne  doit 
jamais  être  laissé  plus  de  quinze  jours  sans  être 
déplacé  puis  remis. 

Aussitôt  que  la  solidité  du  poignet  est  assurée 
c’est-à-dire  du  dixième  au  vingt-  deuxième  ou 
vingt-troisième  jour,  la  mobilité  définitive  du 
sujet  sera  surtout  favorisée  par  la  reprise  du  tra¬ 
vail  de  la  main. 

Avec  l’état  actuel  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  cela  n’arrive  plus  jamais.  Les  sujets 
ne  veulent  reprendre  le  travail  que  lorsqu’ils 
sont  absolument  revenus  aux  mouvements  li¬ 
bres  et  à  la  disparition  de  toute  sensibilité. 

C’est  une  circonstance  déplorable  qui  fait  que 
la  fracture  du  radius  est,  au  point  de  vue  des 
accidents  du  travail,  un  accident  grave  et  très 
coûteux  pour  le  patron. 

Il  faut,  lors  de  la  convalescence,  s’abstenir  ab¬ 
solument  de  tous  les  grands  exercices  de  force, 
de  toutes  les  manœuvres  violentes  qui  prolongent 
inutilement  la  période  d’impuissance. 

Sauf  les  cas  d’ankylose  invétérée,  il  faut  s’abs- 
ienir  de  la  mécano  thérapie. 

L’électrisation  me  paraît  devoir  être  proscrite 
pour  une  raison  analogue. 

Le  plus  sage  est,  si  l’ouvrier  ne  consent  pas  à 
reprendre  son  travail  habituel,  de  lui  faire  re¬ 
prendre  quelque  travail  manuel  doux  qui  l’obli¬ 
ge  à  des  mouvements  modérés  mais  fréquents 
qui  rétablissent  la  souplesse. 

Au  point  de  vue  des  accidents  du  travail,  les 
choses  sont  telles,  actuellement,  que  la  fracture 
du  radius  qui,  d’une  manière  générale,  ne  devrait 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


528 


jamais  causer  une  interruption  de  travail  dé¬ 
passant  un  mois,  mène  à  une  interruption 
de  travail  de  deux  et  trois  mois  et  davantage. 
Par  surcroît,  elle  conduit  réellement  souvent  à 
une  diminution  de  capacité  qui  ne  devrait  jamais 
exisier.  L’interruption  prolongée  du  travail  est 
la  cause  principale  de  cette  incapacité. 

Si  la  loi  permettait,  à  propos  de  la  fracture 
du  radius,  un  arrangement  entre  patron  et  ou¬ 
vrier,  on  ne  verrait  presque  jamais  de  perte  d» 
capacité  de  travail. 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


C.  —  Contention  de  fractures  simples  des 
côtes,  de  l’omoplate,  du  sternum,  des  os 
du  crâne,  etc.,  quand  elle  n'exige  pas  d’in¬ 
tervention  spéciale  et  eu  dehors  de  toute 
complication. 

Tout  ceci  est  tarifé  au  prix  de  trois  visites 
ou  consultations  en  sus  de  la  visite,  soit  au  total 

10  francs,  prix  maximum. 

Fractures  de  côtes. 

Pour  la  contention  des  fractures  simples  des 
côtes  nous  aurons  toujours  recours  à  l’emplâtre 
de  diachylon.  Auparavant  nous  aurons  ausculté 
le  blessé  ;  la  crépitation  qui  s’entend  à  l’oreille 
et  qu’on  perçoit  avec  la  paume  de  la  main  nous 
paraît  une  indication  des  plus  nettes  pour  l’as¬ 
surance  d’un  diagnostic  qu’on  peut  contester.  Il 
ne  faut  pas  oublier  non  plus  le  fameux  «  Hum!  » 
qu’on  fait  pousser  à  tout  ouvrier  ou  blessé  qui  a 
eu  un  traumatisme  thoracique.  On  peut  être 
certain  que  l’homme  qui  peut  faire  un  brusque 
et  vigoureux  effort  pour  chasser  Pair  de  sa  poi¬ 
trine  n’a  point  de  fracture. 

L’auscultation  permettra  aussi  de  s’assurer 
qu’il  n’y  a  pas  de  foyer  pulmonaire  et  qu’une 
aiguille  osseuse  n’a  pas  déchiré  la  plèvre. 

Le  bandage  de  diachylon  sera  appliqué  haut. 

11  faut  qu’il  affleure  les  aisselles  ;  mais  si  le  blessé 
est  velu,  on  se  trouvera  bien  de  le  raser,  car 
l’arrachement  de  l’emplâtre  causerait  une  dou¬ 
leur  très  vive  et  bien  inutile. 

J’ai  vu  autrefois  des  charretiers  qui  avaient 
été  blessés  par  un  écart  de  leur  cheval ,  par  un 
coup  de  brancard,  se  présenter  avec  une  frac¬ 
ture  de  côte  ;  une  fois  leur  bandage  appliqué, 
ils  reprenaient  leur  fouet  et  suivaient  leur  atte¬ 
lage.  Il  n’en  serait  plus  de  même  aujourd’hui,  et  / 
par  prudence  nous  laisserons  au  repos  nos  blessés  1 
pendant  quelques  jours. 

Convient-il,  cependant,  de  laisser  reprendre 
le  travail  et  de  déclarer  consolidée  une  blessure 
encore  en  traitement  ?  C’est  là  que  la  loi  pré¬ 
sente  des  lacunes  très  réelles. 

Toutes  les  professions  ne  sauraient  se  prêter 
à  une  reprise  anticipée  du  travail  et  c’est  bien 
question  d’espèce  ;  mais  il  en  est  certainement 
où  tout  le  monde  bénéficierait  d’une  mesure 
mixte  telle  que  la  reprise  sous  réserve  et  avec  . 
continuation  de  surveillance  du  médecin. 

Combien  de  temps  laisse-t-on  l’emplâtre  ?  Au 
moins  un  mois.  On  ne  risque  d’ailleurs  pas  grand 
chose  à  cette  durée.  Mais  vers  le  20®  jour,  si  le 
malade  est  surveillé,  docile,  on  peut  certaine¬ 
ment  changer  l’appareil,  ce  qui  donnera  du  sou¬ 
lagement  au  blessé. 


Fracture  de  l’omoplate . 

La  fracture  de  la  portion  articulaire  de  l’omo¬ 
plate  ne  peut  être  considérée  comme  une  frac¬ 
ture  simple,  l’épaule  est  déforihée  et  tombante 
et  la  contention  de  cette  sorte  de  fracture  est 
particulièrement  ardue  et  difficile. 

La  fracture  de  l’épine  n’est  pas  très  com¬ 
mune  ;  on  la  diagnostiquera,  comme  d’ailleurs 
celle  du  corps  de  l’os,  en  appliquant  la  paume 
de  la  main  sur  la  région  scapulaire  et  en  faisant 
faire  quelques  mouvements  du  bras  au  blessé. 
La  crépitation  est  ordinairement  dés  plus  net¬ 
tes.  L’appareil  et  la  contention,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  sont  réduits  au  plus  simple  :  échar¬ 
pe  de  Mayor  et  du  temps. 

Les  compressions,  les  chutes  sur  une  tige  ri¬ 
gide,  les  chocs  par  instruments  animés  d’une 
force  de  propulsion  considérable  sont  les  raisons 
les  plus  fréquentes  des  fractures  de  cet  os,  en 
somme  assez  bien  protégé. 

Fracture  du  sternum. 

Cette  fracture  est  surtout  une  luxation,  car 
cet  os  cède  le  plus  souvent  dans  ses  portions  ar¬ 
ticulaires.  Quoi  qu’il  en  soit  on  aura  assez  faci¬ 
lement  le  diagnostic  en  constatant  la  déforma¬ 
tion,  l’encoche  ;  le  blessé  accusera  aussi  une 
gène  respiratoire  très  grande  et  une  véritable 
anxiété. 

J’ai  en  ce  moment  un  cas  type  à  soigner  et  le 
mécanisme  de  ces  fractures  est,  en  dehors  du 
traumatisme  direct,  une  flexion  exagérée  de  la 
tête  sur  le  tronc.  Mon  blessé  a  été  pris  sous  une 
masse  de  terre  et  son  menton  s’enfonçait  littéra¬ 
lement  dans  sa  poitrine.  Le  sternum  s’est  frac¬ 
turé. 

Un  autre  blessé  était  passé  sous  une  voiture 
et,  se  trouvant  ainsi  à  terre,  avait  été  plié  en 
deux  par  l’essieu  qui  lui  avait  raboté  tout  le 
dos.  Il  s’agissait  encore  là  d’une  flexion  outrée. 

Le  moyen  deréduire  n’est  pas  facile  et  la  con¬ 
tention  est  presque  impossible. 

Il  faut  faire  saillir  le  thorax  en  mettant  un 
drap  roulé  entre  les  deux  omoplates  de  façon  à 
bomber  le  haut  du  tronc.  Echarpe,  bandage, 
c’est  tout  le  pansement. 

La  contention  sera  imparfaite,  malgré  tout  le 
soin  qu’on  y  apportera,  et  la  règle  est  qu’il  y 
aura  à  la  suite  une  déformation  parfois  bien 
tolérée,  mais,  dans  d’autres  cas,  gênante  et  -en¬ 
traînant  une  incapacité  permanente  partielle. 

D. —  Allocation  correspondant  au  prix  de 
cinq  visites  ou  consultations 

Tout  ce  paragraphe  donne  droit  à  un  honorai¬ 
re  maximum  de  12  fr.  50  2  fr.50  soit  15  1rs. 

1“  Réunion  par  sutures  multiples. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  sutures  et  nous  n’y 
revenons  pas.  L’honoraire  diffère  suivant  l’impor¬ 
tance  et  la  gravité  delà  blessure  et  il  ne  peut 
être  question  ici  que  des  grands  arrachements 
tels  qu’il  s’en  produit  au  cuir  chevelu,  quand  le 
blessé  est  en  partie  scalpé,  ou  quand  il  y  a  une 
longue  section  du  tégument. 

Il  va  sans  dire  qu’on  aura  à  compter  à  part, 
c’est-à-dire  en  plus,  une  ligature  d’artère  si  un 
vaisseau  a 'été  sectionné.  On  ne  fera  pas  de  réu¬ 
nion  trop  parfaite  si  Taseptie  ne  peut  être  réali¬ 
sée  et  on  s’assurera  contre  la  rétention  en  drai¬ 
nant  avec  des  drains,  la  gaze  draine  mal.Aubout 
de  48  heures  on  sera  à  peu  près  maître  de  la  si¬ 
tuation  et  il  sera  temps  de  compléter  par  quel¬ 
ques  points  superficiels  ou  avec  des  agrafes  de 
Michel. Au  bout  de  deux  jours  on  obtient  encore 
une  bonne  réunion  sans  être  forcé  d’aviver. 

2°  Traitement  de  l’asphyxie. 
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Les  causes  de  Tasphyxie  sont  nombreuses  et 
ne  peuvent  être  étudiées  en  détail, d’autant  plus 
qu’elles  ne  modifient  guère  le  traitement. 

Certaines  industries  exposent  leurs  ouvriers  à 
des  risques  particuliers  et  les  médecins  delà  ré¬ 
gion  connaissent  les  accidents  qui  en  sont  la  con¬ 
séquence  et  appliquent  à  ces  cas  spéciaux  le 
traitement  dont  ils  ont  l’expérience. 

Ceci  dit,  nous  placerons  un  asphyxié  sur  une 
table,  un  buffet,  de  telle  sorte  que  nous  puissions 
le  manier  sans  trop  de  peine  ou  de  fatigue. Lors¬ 
qu’il  nous  faut  prolonger  les  soins  à  un  homme 
étendu  par  terre,  nous  sommes  dans  de  mauvai¬ 
ses  conditions. 

Cependant,  comme  il  faut  aller  au  plus  vite 
et  que  ies  secondes  ont  une  valeur  immense, dans 
ces  cas-là,  nous  ferons  au  plus  pressé  et,  ra¬ 
pidement,  après  avoir  libéré  le  cou,  l’abdomen, 
nous  commencerons  la  respiration  artificielle  et 
la  traction  rythmée  de  la  langue,  laissant  pour 
quelques  instants  le  blessé  où  nous  le  trouvons. 

Un  peu  de  vinaigre  aux  tempes  et  sous  les  na¬ 
rines. 

Nous  guetterons  le  retour  de  la  vie  et  c’est  à 
ce  moment-là  et  pour  mieux  poursuivre  notre 
œuvre  que  nous  ferons  placer  le  malade  à  notre 
hauteur  et  à  notre  main. 

Dans  les  cas  de  syncope  grave  et  d’asphyxie 
que  j’ai  èu  à  soigner,  j’ai  joint  aux'moyens  clas¬ 
siques  l’introduction  d’un  doigt  dans  la  bouche 
ouverte  par  un  ouvre-bouche  ou  un  bouchon 
placé  entre  les  dents.  L’index  va  titiller  la  luette 
et  pénétrant  mieux  et  un  peu  plus  loin,  cha¬ 
touillant  la  gorge,  essaie  de  provoquer  un  effort 
de  vomissement. 

Il  m’a  semblé  que  je  trouvais  là  un  reflexe  as¬ 
sez  facilement  excitable.Si  je  conseille  de  mettre 
le  doigt,  c’est  que  le  chatouillement  de  la  gorge 
avec  une  plume  par  exemple  risque  de  ne  pas 
agir  avec  assez  de  vigueur  ...  et  disons  le  mot  de 
brutalité . 

Quelle  doit  être  la  durée  du  traitement  de  l’as¬ 
phyxie  ?  Tant  qu’il  y  a  un  espoir,  il  faut  agir 
et  on  ne  saurait  préciser.  Il  y  a  à  tenir  compte 
du  temps  pendant  lequel  le  blessé  a  été  exposé 
aux  causes  de  T  asphyxie  et  des  signes  de  retour 
à  la  vie  qui  auront  suivi  notre  traitement. 

Les  injections  excitantes  seront  des  adjuvants 
précieux  ;  il  faudra  aussi  ramener  la  chaleur  en 
faisant  placer  des  boules  chaudes  dans  le  lit  du 
malade.  Enfin  dans  certaines  intoxications  qui 
ont  amené  une  modification  du  sang,  je  n’hési¬ 
terais  pas  à  faire  une  saignée  et  à  la  combiner 
avec  une  injection  de  sérum. 

Commehonoraire  letarifDubief  prévoit:  12.50 
-j-  2  fr.  50,  soit  15  frs  pour  le  traitement  de  l’as¬ 
phyxie  ;  mais  si  nous  avons  à  faire  une  injection 
sous-cutanée,  une  injection  de  sérum  ou  une  sai¬ 
gnée,  ces  divers  actes  médicaux  seront  à  compter 
en  plué. 

{A  suivre.)  Docteur  Ch.  Levassort. 


ETUDES  ET  PROJETS 

Les  Syndicats  Médicaux. 

Leur  ronctionnement.  —  Leur  Organisation. 
Leur  Influence.  —  Leur  Rôle. 

Par  le  D'^  P.  Viroul.wd, 
de  Villebois-la-Valette  (Charente). 
(Suite.) 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  Unions  ré¬ 
gionales  ne  doivent  être  que  des  intermédiaires. 


Il  leur  faut,  à  elles  aussi,  un  point  de  concentra¬ 
tion,  sorte  de  résultante  de  toutes  les  forces  ainsi 
agglomérées.  C’est  le  vœu  formel  émis  par  l’As¬ 
semblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats  après 
avoir  écouté  et  discuté  les  idées  de  MM.  Bolliet 
et  Lambin. 

«  L’Union  des  Syndicats  médicaux,  considé¬ 
rant  que,  jusqu’à  ce  jour,  les  groupements  provin¬ 
ciaux  de  Syndicats  n’ont  pas  adhéré  à  cette 
Union,  ne  peut  que  donner  son  approbation  à  la 
constitution  des  Fédérations  de  ce  genre,  à  la  con¬ 
dition  que  leurs  statuts  imposent  le  rattachement 
à  l’Union  avec  les  obligations  financières  qui  en 
résultent.  » 

En  terminant,  nous  ajouterons,  qu’une  Com¬ 
mission  de  l’Union  des  Syndicats,  donnant  satis¬ 
faction  aux  projets  présentés  par  la  Fédération 
du  Sud-Est,  par  la  Fédération  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  par  M.  le  D''  Charbonnier  (de 
Caen),  prépare  la  solution  de  la  seconde  partie  du 
problème  et  compte  en  présenter  au  moins  l’es¬ 
quisse  au  Congrès  des  praticiens,  d’après  les  idées 
générales  contenues  dans  l’article  du  D"^  Bolliet. 

Rôle  économique  des  Syndicats  médicaux. 

C’est  pour  lutter  contre  les  collectivités  sans 
cesse  grandissantes  et  partant  plus  exigeantes 
que  les  Syndicats  médicaux  se  sont  créés.  C’est 
dire  que  la  lut  te  sur  le  terrain  économique  a  tou¬ 
jours  été  la  grande  préoccupation  de  ces  groupe¬ 
ments. 

Abusant  de  leur  situation,  profitant  de  la  con¬ 
currence  médicale  et  de  «  l’arrivisme  »  qui  com¬ 
mençait  à  s’étaler  au  grand  jour,  les  collectivités 
ont  honoré  les  médecins  de  leur  confiance  au  ra¬ 
bais,  leur  proposant  des  forfaits  dérisoires  ou  des 
abonnements  ridicules. 

Sociétés  de  Secours  mutuels  et  Compagnies 
d’assurances  d’une  part,  pouvoirs  publics,  admi¬ 
nistrations,  départements,  communes,  d’autre 
part,  ont  été  les  grands  exploiteurs  du  corps  mé¬ 
dical. 

Les  Syndicats  médicaux  ont  su  se  défendre 
et  personne  n’oserait  contester  leur  utilité  enl’es- 
pèce. 

Ils  ont  su  sortir  vainqueurs  de  bien  des  batail¬ 
les,  soit  par  leur  activité  propre,  soit  par  leur 
Union  et  son  Conseil  supérieur  ;  cette  activité 
s’est  attachée  principalement  à  modifier  tous  les 
tarifs  et  les  monopoles  qui  étaient  une  atteinte  à 
la  dignité  de  la  profession  médicale. 

De  toutes  ces  luttes,  nous  n’en  retiendrons 
qu’une  seule,  car  elle  est,  de  par  l’autorité  et  la 
force  de  la  collectivité  en  cause,  et  de  par  les  ré¬ 
sultats  obtenus,  la  meilleure  des  preuves  de  l’in¬ 
fluence  incontestable  des  Syndicats  médicaux. 
Nous  voulons  parler  du  conflit  médico-mutualiste 
et  de  l’entente  qui  vient  d’être  signée  tout  ré¬ 
cemment  . 

Le  Conflit  médico-mutualiste. 

«Associations  d’ouvriers  ou  de  prolétaires,  de 
gens  en  tous  cas  peu  fortunés,  les  S.  S.M.  devaient 
râce  à  une  cotisation  minime  des  participants,  ai- 
ées  par  les  libéralités  des  personnes  riches  et 
bienfaisantes,  qui  en  faisaient  partie  à  titre  de 
membres  honoraires,  secourir  en  cas  de  maladie 
les  dits  membres  participants,  les  défrayer  dans 
une  certaine  mesure  des  dépenses  représentées 
par  les  frais  de  médecins  et  de  pharmaciens,  leur 
donner  en  outre,  par  jour  de  chômage,  une  petite 
indemnité. 

«Mais  dès  le  début  apparurent  les  vices  fonda¬ 
mentaux  qui  devaientfaire  sortir  la  mutualité  desa 
véritable  voie,  en  faire,  au  lieu  d’un  instrument 
de  solidarité,  de  liberté  et  de  force  pour  les  mu¬ 
tualistes,  l’instrument  plutôt  de  leur  servitude.^  , 
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L'OMNIUM  DES  CONSTIPES 


(1  > 

EAU 

DE  . 

GU8LER 

Déconstipante 

2) 

COfflPRIfflES 

H 

CH&TELGUYON-GÜBLER 

Laxatifs. 

<  Les  5  Produits  Châtelguyon-Gubler 

«  constituent  un  traitement  complet 

1  de  la  Constipation  et  de  l’Entérite.  » 


Régime  ;  aux  repas, 
mêlée  aux  boissons, 
quantité  à  volonté. 

Cure  :  3  f.  p.  j.,  1  h. 
av.  les  repas,  1/2  v.  à 
2  V.,  5  à  6  semaines. 

[Régulateur  de  l’intes¬ 
tin  ;  puissant  modifi- 
teur  local  et  général). 


Toutes  les  constipa¬ 
tions. 

&  à  10, pour  1(2  verre 
d’eau  pure  ou  de  Seltz, 
k  jeun. 

Entérite  muco  -  mem¬ 
braneuse. 

{Effet  rapide  ;  pas 

d’accoutumance) . 

PASTILLES 

DE 

C.G.-GUBLER 


Dyspepsies  flatulentes. 
Lourdeurs  et  Aigreurs 


En  croquer  3  ou 
j  après  chaque  repas. 


I  {Menthe,  Citron, 

Oranger,  Anis). 


LES  3  SONDES 
INTESTINALES 
CHATELGUYON-GUBLER 


1  et2  :  Coprostases 

N°  3  :  Hyper  et  Hypo 
thermies.  —  Inîec 
tiens  intestinales.  — 
Intoxications  géné 
ralisées. —  Sérumisa 
tiens. 


N»  1  :  pour  lave-  « 
ments  simples.  1 
N°  2  ;  P''  entérocly-  “ 
ses  profondes.  1 
N°  3  {Appareil  bi- 
cowmnt):  P' irri-  S 
gat.  continues.  ” 

{Instruments  parfaits, 
très  ingénieux  ;  Adul¬ 
tes  et  Enfants. 


Société  des  Eaux  de  ( 
Châtel-Guyon,  | 

1,  rue  Rossini,  PARIS  ( 

Demander  le  Memento  médical  avec  Bon-Prime. 

5o  ofo  aux  Médecins  :  usage  personnel. 

3o  à  40  0/0  aux  Médecins-Pharmaciens  :  revente. 

CHOCOLATS 

ET  SUCRES  D’ORGE 
,  «  CHATELGUYON-GUBLER  » 

Ces  Produits  Hygiéniques,  de  qualité  hors  pair,  sont  préparés  par 
M.  Rouzaud,  l’habiïe  confiseur  de  Royal,  qui  a  réussi  a  leur  incor¬ 
porer  une  dose  déterminée  de  Sels  de  Cubler,  sans  nuire  en  rien  à 
leur  finesse  et  àleur  saveur.  Ils  complètent  heureusement  l’Omnium 
thérapeutique  des  Constipés,  en  ce  qui  concerne  leur  diété¬ 
tique  et  leur  alimentation.  —  [Demander  la  Notice  spéciale).  . 
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«Ce  fut  d’abord  et  surtout  l’idée  fausse  et  anti¬ 
sociale  que  se  firent  les  dirigeants  de  la  mutualité 
des  droits  du  malade  et  du  rôle  du  médecin. 

«Chaque  société  de  secours  mutuels  choisissait 
un  ou  plusieurs  médecins  qui  avaient  le  privilège 
exclusif  de  soigner  ses  membres  malades.  Ces 
médecins,  bien  entendu,  étaient  tenus  d’accep¬ 
ter  pour  prix  de  leurs  visites  une  rémunération 
de  beaucoup  inférieure  au  prix  des  visites  oïdi- 
naires,  rémunération  toujours  insuffisante  et  par¬ 
fois  à  peu  près  nulle. 

«  Il  y  avait  donc  pour  les  médecins  assez  peu 
d’intérêt  à  être  choisis  par  les  sociétés,  surtout 
dans  les  débuts  de  la  Mutualité.  Cependant, 
comme  il  s’agissait  avant  tout  de  prêter  leur 
concours  à  une  œuvre  de  prévoyance  et  de  solida¬ 
rité  ouvrières,  les  médecins  n’hésitèrent  pas  et  en 
très  grand  nombre,  pour  ne  pas  dire  tous,  offri¬ 
rent  leurs  services.  Il  eût  été  très  simple,  dès  ce 
moment,  devant  une  pareille  unanimité,  puisque 
tous  s’offraient,  de  les  accepter  tous.  Et,  tout  de 
suite  on  eût  pu  ériger  un  système  qui  eût  obvié 
aux  graves  difficultés  avec  lesquelles  on  se  trouve 
aux  prises  aujourd’hui. 

«Plus  prévoyants  de  l’avenir,  les  organisateurs 
de  ces  sociétés  de  prévoyance  eussent  évité  l’anta¬ 
gonisme  regrettable  des  médecins  et  des  mutua¬ 
listes,  résultat  de  la  mauvaise  organisation  ac¬ 
tuelle  du  mutualisme. 

«Surtout,  du  premier  eoup,  on  eût  réalisé  ce 
pour  quoi  nous  luttons  maintenant  de  toutes  nos 
forces  :  le  droit  inviolable  du  malade  d’avoir  un 
médecin  de  son  choix, sans  pour  cela  devoirrenon- 
cer  aux  avantages  que  lui  confère  son  titre  de  so¬ 
ciétaire. 

«Malheureusement,  le  plus  grand  nombre  des 
sociétés  de  secours  mutuels  revendiquèrent  pour 
elles  seules  le  droit  de  choisir  les  médecins  qui  de¬ 
vaient  soigner  leurs  adhérents.  Malheureusement, 
elles  adoptèrent  un  système  qui  allait  à  la  fois  à 
l’ehcontre  des  intérêts  et  de  la  liberté  des  so¬ 
ciétaires  et  des  intérêts  et  de  la  dignité  du  corps 
médical. 

«Le  développement  extraordinaire  des  œuvres 
mutualistes  n’a  fait  qu’aggraver  le  mal. 

«D’abord  les  sociétés  de  secours  mutuels,  au 
lieu  d’avoir  seulement  comme  membres  partici- 
ants  des  ouvriers  et  des  gens  de  situation  mo- 
este,  virent  venir  à  elles  un  grand  nombre  de 
personnes  que  leur  situation  de  fortune  met  à  l’a¬ 
bri  de  ces  coups  du  sort  contre  lesquels  on  avait 
voulu  assurer  leurs  co-sociétaires  moins  favorisés. 

«  Les  nouveaux  venus,  qui  auraient  pu  se  con¬ 
tenter  d’être  membres  honoraires,  aimèrent 
mieux  profiter  des  avantages  afférents  à  la  si¬ 
tuation  de  membre  participant, c’est-à-dire  avoir 
le  médecin  et  surtout  les  médicaments  pour  pres¬ 
que  rien.  Les  sociétaires  de  cette  catégorie  se 
montrèrent  même  beaucoup  plus  exigeants  que 
les  autres.  Ils  demandèrent  aux  médecins  de 
plus  fréquentes  visites,  voulurent  des  médica¬ 
ments  nombreux  et  compliqués. 

«Et  il  se  produit  ce  fait  parfaitement  anormal  : 
le  médecin  qui  touche  de  la  Société  un  salaire 
déjà  dérisoire  pour  donner  ses  soins  à  un  ouvrier 
mutualiste,  ne  touchera  pas  un  sou  de  plus  quand 
il  visitera  un  rentier  ou  un  propriétaire  mutua¬ 
liste  ! 

«  Cette  chose  illogique  et  odieuse  est  deman¬ 
dée  au  médecin  au  nom  de  la  philanthropie. 

«  On  peut  se  rendre  compte  de  la  valeur  des 
sacrifices  demandés  aux  médecins  par  l’exemple 
suivant  ;  «  Un  de  nos  confrères,  dit  le  docteur 
Courgey,  me  racontait  dernièrement  sa  vie  de 
travail  et  de  labeur.  Dans  une  société  de  secours 
mutuels  de  400  membres,  il  avait  fait  annuelle¬ 
ment  un  nombre  d’actes  médicaux  correspondant 


à  une  somme  d’environ  5.000  francs  au  tarif  ou¬ 
vrier  minimum.  La  Société  devenue  assez  rapide¬ 
ment  riche,  donnait  4  francs  par  tête  à  son  méde¬ 
cin,  soit  1.600  francs  de  traitement.  Restaient 
donc  3.400  francs  par  an  réalisés  par  la  société 
sur  son  médecin.  » 

D’’  Diverneresse. 

Favorisée  par  le  Gouvernement,  encouragée 
par  des  hommes  éminents,  qui  s’en  sont  laits  les 
champions,  la  Mutualité  a  pris  un  essor  prodi¬ 
gieux. 

En  1898,  elle  comptait  2.000.000  membres  ; 

En  1905,  elle  comptait,  3.750.000  membres  ; 

En  1906(1),  elle  en  comptait  4.500.000,  répar¬ 
tis  en  21.000  sociétés  d’adultes.  La  Mutualité 
scolaire  compte,  en  outre,  750.000  membres  dans 
3.000  sociétés. 

Enfin,  en  octobre  1907,  M.  Nathan  (2),  disait  : 

Le  Mutualisme  compte  aujourd’hui,  un  effectif 
de  5.000.000  de  membres  (cinq  millions). 

Et  veut-on  savoir  la  somme  énorme  de  capi¬ 
taux  que  leur  fonds  commun  retire  de  la  circula¬ 
tion,  véritablé  bien  de  main-morte  (3). 

En  1905,  la  Mutualité  possédait  un  avoir  attei¬ 
gnant  le  chiffre  de  426  millions,  alors  qu’en  1870, 
cet  avoir  n’était  que  de  vingt-deux  millions. 

En  1906  (M.  Lourties),  sa  fortune  avoisine  le 
1  /2  milliard. 

En  1907,  M.  Nathan,  l’évalue  à  600  millions. 

Ces  chiffres  dispensent  de  tout  commentaire  ; 
et  la  progression  de  la  Mutualité  continuera  peut- 
être  ainsi  jusqu’au  jour  oü,  suivant  le  vœu  de  M. 
Deschanel,  la  République  Française  ne  sera  plus 
qu’une  vaste  Société  mutualiste  (4). 

«  En  présence  de  ces  syndicats  de  malades  créés 
pour  imposer  auxmédecins  des  salaires  humiliants, 
visant  à  faire  à  tous  une  distribution  de  soins  bon 
marché,  sans  souci  de  la  qualité,  sans  respect  de 
la  liberté  individuelle,  les  médecins  ont  élevé  la 
voix  au  sein  du  Conseil  de  la  Mutualité  où  les 
Syndicats  médicaux  obtinrent  d’être  représen¬ 
tés,  après  bien  des  luttes. 

Notre  représentant,  le  D^  Gairal,  président 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  et 
membre  du  Conseil  de  l’Association  générale, 
après  un  plaidoyer  éloquent  où  il  démontrait  la 
justice  et  l’utilité  du  libre  choix  du  médecin  par 
le  malade,  proposait  la  modification  suivante  à 
l’article  6  de  la  loi  de  1898  ; 

«  S’il  est  créé  des  secours  en  cas  de  maladie, 
chaque  membre  participant  aura  le  droit  de  choi¬ 
sir  librement  son  médecin  et  son  pharmacien. 

«  Il  est  alloué  à  tout  participant  malade  une 
indemnité  journalière  spécialement  affectée  au 
payement  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques. 

«  Cette  indemnité,  qui  sera  réglée  en  fin  de  ma- 


(1)  Rapport  de  M.  le  sénateur  Lourties.  Extrait  de 
La  Mutualité,  du  15  janvier  1907. 

(2)  M.  Nathan,  secrétaire  général  de  l’Union  natio¬ 
nale  des  présidents  des  Sociétés  de  seeours  mutuels,  dans 
un  discours  prononcé  à  Sourdeval.  Extrait  de  La  Mu¬ 
tualité,  du  31  octobre  1907. 

(3)  «  Le  fonds  commun  incarne  un  déplorable  principe 
économique,  celui  de  la  monopolisation  financière  de 
l’Etat...  Ce  qui  est  plus  triste  encore,  c’est  qu’il  anémie 
la  nation.  Un  pays  est  d’autant  plus  riche,  en  effet,  que 
plus  de  capitaux  y  circulent  ;  sa  prospérité  dépend  de 
l’intérêt  qui  est  apporté  à  l’industrie,  au  commerce,  à 
l’agriculture,  à  tous  les  modes  d’exploitation  de  sa  ri¬ 
chesse  nationale.  Or,  immobiliser  dans  les  caisses  de  l’E¬ 
tat  des  millions,  c’est  les  retirer  de  la  circulation  natio¬ 
nale  sans  que  l’on  connaisse  l’emploi  qu’en  fait  cet  impé¬ 
rieux  gérant.— Dédé  «  Les  Sociétés  de  Secours  mutuels, 
leur  rôle  économique  et  social  »,  p.  119. 

(4)  C’esl  aussi  le  vœu  de  M.  Cbarlfs  Gide. 
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ladie  ou  en  fin  d’exercice,  sera  indépendante  de 
l’indemnité  journalière  d’incapacité  de  travail.  » 

Après  discussion,  le  projet  fut  rejeté  par  25 
voix  contre  deux,  celle  du  professeur  Lannelon- 
gue  et  celle  du  D''  Gairal. 

Devant  l’intransigeance  des  dirigeants  de  la 
Mutualité,qui  montraient  ainsi  leur  volonté  de  ne 
faire  aucune  concession  au  corps  médical,de  nom¬ 
breux  conflits  éclatèrent  entre  médecins  et  mu¬ 
tualistes,  entre  autres  :  à  Lyon,  Lorient,  Nice, 
Saint-Ouen,  èt  plus  récemment  à  Troyes,  à  Vil- 
leneuve-d’Agen,  à  Montpellier. 

A  Lyon,  les  médecins  bien  syndiqués,  eurent 
gain  de  cause  (1)  :  même  résultat  à  Montpellier,  où 
fut  reconnu  le  principe  du  libre  choix  du  médecin, 
le  paiement  à  la  visite,  et  établi  un  tarif  qui,  s’il 
n’était  pas  partait,  était  préférable  à  celui  de  ja¬ 
dis.  Dans  d’autres  villes,  les  médecins  ont  suc¬ 
combé  momentanément  grâce  à  la  présence  de 
renégats  et  de  traîtres. 

Du  reste,  l’accord  est  loin  d’être  parfait  parmi 
les  dirigeants  de  la  Mutualité.  Si  les  uns,  avec  M. 
Mabilleau,  désirent  le  [statu  quo,  c’est-à-dire 
l’asservissement  des  sociétaires,  d’autres  bons  es¬ 
prits,  comme  M.  Lépine,  M.  Sarraut,  de  Toulouse, 
et  M.  Dédé,  veulent  un  régime  de  liberté  dont 
justement  la  base  est  la  liberté  de  confiance. 

Au  cours  de  l’année  1906,  ému  par  les  conflits 
sans  cesse  renaissants,  M.  Mabilleau,  au  nom  du 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  proposa  la  réu¬ 
nion  d’une  commission  mixte  composée  des  mem¬ 
bres  dirigeants  de  la  Mutualité  et  de  représentants 
des  groupements  médicaux  ayant  pour  but  d’étu¬ 
dier  un  modus  vivendi  destiné  à  rétablir  l’accord 
entre  médecins  et  mutualistes.  Cette  commission 
se  réunit  trois  fois  au  siège  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  sous  la  présidence  de 
M.  Loubet. 

Elle  décida  l’ouverture  d’une  enquête  générale 
auprès  des  S.  S.  M.  «  portant  sur  les  trois  points 
suivants  »  : 

1“  Pratiquez-vous  la  liberté  du  choix  du  méde¬ 
cin  pour  les  sociétaires  ? 

2°  Rétribuez- vous  les  soins  médicaux  par  visite 
ou  par  abonnement  ? 

3“  Estimez-vous  qu’il  y  aurait  lieu  de  confier 
à  des  Commissions  mixtes  régionales,  composées 
de  mutualistes,  de  médecins  et  de  pharmaciens, 
la  tâche  de  vérifier  les  notes  et  mémoires  sus¬ 
pects  d’exagération  et  de  solutionner  les  divers 
conflits  qui  pourraient  s’élever  entre  les  intéressés  ? 


(1)  Le  contrat  date  do  1903.  Les  sociétaires  choisis¬ 
sent  leur  médecin  sur  une  liste  dressée  par  le  Syndicat  et 
comprenant  tous  les  membres  voulant  faire,  partie  du 
service.  Le  paiement  se  fait  exclusivement  à  la  visite, 
à  raison  de  2  francs  la  consultation  et  2  fr.  50  la  visite. 

Le  montant  des  honoraires  est  versé  par  les  Sociétés 
à  la  caisse  du  Syndicat  qui  fait  la  répartition  aux  méde¬ 
cins  ayant  droit.  Une  commission  mixte  d’arbitrage, 
composée  de  trois  présidents  mutualistes  et  de  trois  mé¬ 
decins  juge  les  divers  litiges  qui  peuvent  se  présenter. 


Quelques  mois  après,  les  résultats  de  cette  en¬ 
quête  étaient  communiqués  à  la  Commission  par 
M.  Hébrard. 

Nous  constations  que,  par  d’importantes  ma¬ 
jorités,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ayaient 
adopté  le  système  du  libre  choix,  préféraient  le 
tarif  à  la  visite  et  réclamaient  les  Commissions 
d’arbitrage. 

A  runanimité,  Mutualistes  et  Médecins  con¬ 
cluaient  qu’il  y  avait  lieu  de  poursuivre  l’entente 
sur  ces  bases,  dont  la  mise  en  pratique  avait  été 
faite  auparavant  par  les  médecins  et  les  mutua¬ 
listes  de  l’Hérault  »  (1). 

(A  suivre). 


(1)  ViMONT.  —  Assemblée  générale  du  Concours 
Médical  et  du  Sou  Médical,  1906-1907. 

Congrès  des  inlérêis  professionnels,  tenu  à  Montpellier 
les  27  décembre  et  3  janvier  1906.  —  Conformément  à  la 
décision  prise  par  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux- 
de  l’Hérault,  dans  sa  séance  du  19  décembre  1905,  deux 
réunions  du  «  Congrès  d’intérêts  professionnels  des  mé¬ 
decins  exerçant  à  Montpellier,  syndiqués  ou  non  »,  ont 
eu  lieu  dans  une  des  salles  de  la  mairie,  les  27  décembre 
1905  et  3  janvier  1906. 

A  la  première  de  ces  réunions,  cinquante  médecins  de 
Montpellier  étaient  présents.  Le  docteur  Sélignac,  doyen 
d’âge, ouvrit  la  séance  et  proposa  la  formation  du  bureau 
du  Congrès  comme  suit  :  président,  M.  Gilis  ;  assesseurs 
MM.  Albigès  et  Salager  ;  secrétaire,  M.  Stoltz.  (Adopté  à 
l’unanimité.) 

Plusieurs  de  nos  confrères  prirent  la  parole  pour  faire 
l’historique  des  Mutualités  et  montrer  leurs  dangers, 
pour  le  corps  médical,  leurs  abus  actuels  et  proposer  di¬ 
vers  moyens  de  remédier  à  ces  abus,  à  l’exemple  des  mé¬ 
decins  lyonnais.  On  s’arrêta  aux  conclusions  suivantes, 
adoptées  à  runanimité  :  1“  faire  rédiger  par  l'avocat- 
conseil  du  Syndicat  une  formule  d’engagement  que  si¬ 
gnerait  tout  médecin  de  Montpellier,  établissant  le  libre 
choix  du  médecin,  le  tarif  à  la  visite,  l'abolition  du  traite¬ 
ment  à  forfait ;2°  au  cas  où  l’un  des  signataires  manque¬ 
rait  à  sa  parole,  avoir  deux  sanctions  à  lui  infliger  ;  a) 
une  condamnation  à  2.000  fr.  de  dommages-intérêts, 
au  profit  de  la  caisse  de  l’Association  confraternelle  des 
médecins  de  l’Hérault  ;  b)  la  rupture  de  toutes  les  rela¬ 
tions  confraternelles  entraînant  avec  elle,  naturelle¬ 
ment,  le  refus  de  consultation.  Une  commission  de  dix 
membres  fut  nommée,  chargée  de  la  rédaction  de  cette 
formule  d’engagement,  sous  la  direction  de  l’avocat- 
conseil,  commission  ainsi  composée  :  D”  Gilis,  Arles, 
Magnol,  Albigès,  Mélian,  Pascal,  Aubert,  Gotsaftis,  Saus- 
sol,  Stoltz. 

Dans  la  deuxième  réunion  du  Congrès  (3  janvier 
1906),  à  laquelle  étaient  présents  soixante-quatre  méde¬ 
cins  de  Montpellier,  la  Commission  sus-nommée  commu¬ 
niqua  la  formule  d’engagement,  ainsi  que  le  tarif  adopté 
pour  les  Mutualités.  {Adopté  à  l’unanimité.) 

Devant  cette  union  des  médecins  présents  on  passe  im¬ 
médiatement  aux  signatures  de  l’engagement.  Tous  les 
membres  présents  au  Congrès  le  signent.  La  séance  est  le¬ 
vée  et  les  membres  de  la  Commission  se  partagent  le 
soin  de  taire  signer,  en  ville,  les  médecins  de  Montpellier 
absents  à  cette  réunion  et  dont  un  grand  nombre 
avaient  accepté  par  lettre,  les  décisions  du  Congrès. 

Le  Secrétaire, 

D'  Stoltz. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Syndicat  médical  de  la  Nièvre. 

V  Ceci  tuera  cela  ». 

Le  deuxième  Congrès  des  Praticiens  vient  de 
finir  sa  carrière  :  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin, 
ont  suivi  ses  travaux  Sont  encore  sous  l’impres¬ 
sion  de  cette  grandiose  manifestation  de  i’esprit 
de  soiidarité  qui,  écrit  un  confrère,  «  se  développe 
et  grandit  en  notre  corps  médical  français  ».  L’u¬ 


nion,  la  concorde,  l’entente  syndicaliste,  la  dé¬ 
fense  intransigeante  de  nos  droits  et  de  notre  di¬ 
gnité . que  voilà  donc  de  belles,  de  nobles, 

de  saines  doctrines  !...  en  théorie  tout  au  moins, 
car  dans  la  pratique. . .  Ah  oui  !  dans  la  pratique. 
«  Parlons-eh  toujours  et  n’y  pensons  jamais  »  ! . . . 

Un  exemple  topique  fera  voir  les  choses  telles 
qu’elles  sont  dans  la  réalité. 

Il  vous  souvient  peut-être  d’avoir  entendu  par- 
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1er  d’une  certaine  «  Union  Syndicale  de  Médecins 
de  l’A.  P...  —  Union  Syndicale  ?  Attendez,  mais 
oui  !  N’est-ce  pas  dans  la  Nièvre,  au  pays  du  hié 
qui  lève,  qu’a  germé  dans  la  cervelle  de  quelques 
médecins  l’idée  singulière  de  monopoliser  à  leur 
profit  tous  les  services  officiels,  passés, présents  et 
futurs,  du  département  ?  —  C’est  cela  même  : 
vous  y  êtes. —  Mais  il  nous  semble  que  le  Congrès 
des  Praticiens  a  eu  à  s’en  occuper, de  cette  Union, 
et  qu’à  l’unanimité, vous  entendez, à  l’unanimité.. 
—  Parbleu,  Monsieur,  la  belle  affaire  !  Quanff  on 
a,  comme  le  disait  superbement  un  des  fondateurs 
du  groupe,  quand  on  a  45  types  (?)  derrière  soi, 
on  se  f.  ...  de  toutes  les  réprobations  et  de  tous 
les  Congrès  du  monde,  même  et  surtout  de  Prati¬ 
ciens. —  Voyons,  vous  exagérez,  cher  confrère,  le 
parti  pris  de  ces  Messieurs  de  se  mettre  en  si  for¬ 
melle  opposition  avec  la  saine  doctrine  syndica¬ 
liste,  celle  que  le  Congrès .  J’exagère,  vous 

croyez  ?Eh  bien,  écoutez  l’histoire  de  nos  dissen¬ 
sions  et  l’exposé  de  la  situation  actuelle. 

Dans  sa  réunion  du  8  août  1907,  le  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Nièvre,  sur  la  proposition  du 
D>^  Durand  (de  Donzy)  votait  le  principe  du  Libre 
choix  du  Médecin  par  les  nourriciers  des  enfants 
de  l’A.  P... 

Le  vœu,  on  le  savait,était  bien  platonique,  et 
on  avait  pris  soin  de  bien  spécifier  qu’il  respectait 
les  situations  acquises.  Saisissant  le  prétexte  de 
leurs  intérêts  menacés  (prétexte  attendu,  disaient- 
ils,  et  pourquoi  ?  s’ils  n’avaient  pas,  dès  avant, 
une  arrière-pensée  ?),  «  quelque  diable  aussi  les 
poussant  »,  je  pense,  un  certain  nombre  de  Syndi¬ 
qués, médecins  de  r  A. P. et  de  la  Protection  dul'='' 
âge,  fondèrent  une  Union  dite  Syndicale  dans  la¬ 
quelle  ils  convièrent  à  entrer  tous  leurs  collègues 
du  département  en  criant  bien  haut  qu’ils  «  n’en¬ 
tendaient  en  aucune  façon  s’écarter  de  l’étude  parti¬ 
culière  des  questions  d’assistance  et  qu’ils  n’éiaient 
animés  d’aucun  esprit  d’hostilité  contre  une  Associa¬ 
tion  telleque  leSyndicat».  Et  ils  nous  le  firent  bien 
voir,  car  dès  leur  première  réunion  générale,  pas¬ 
sant  avec  une  facilité  charmante  du  particulier  au 
général,  ils  réclamèrent  comme  «  juste  et  prudent  » 
le  rassemblement  de  tous  les  services  sur  la  même 
tête  ;  «  Nous  voulons,  disait  un  des  promoteurs  de 
l’entreprise,  avoir  un  homme  à  nous  dans  chaque 
canton  ». 

Violentes  et  fondées,  des  protestations  s’élevè¬ 
rent,  des  polémiques  s’ensuivirent  et  la  situation 
devint  à  ce  point  tendue  que  le  bureau  du  Syn¬ 
dicat  pouvait  dire  :  «  Notre  Syndicat  et  l’Union 
Syndicale  des  Médecins  de  l’A.  P.  ne  peuvent  dé¬ 
sormais  avoir  une  existence  commune  »  et  propo¬ 
ser  comme  remède  à  un  mal  si  aigu  la  dissolution 
du  Syndicat.  C’est  à  quoi  il  conviait  i’Assemblée 
générale  extraordinaire  le  13  février  1908  :  réu¬ 
nion  assurément  imposante  tant  par  le  nombre 
inusité  des  assistants, quepar  les  belles, nobles,  et 
nécessaires  paroles  qui  y  lurent  prononcées.  Tant 
et  si  bien  l’on  parla,  argumenta,  proposa,  tju’en 
fin  de  compte  les  choses  s’arrangèrent.,  ou  paru¬ 
rent  s’arranger  :  «  Embrassons-nous,  Folleville, 
embrassons  -  nous  !  Désormais,  plus  de  libre 
choix  !  haro  sür  le  baudet,  le  pelé,  le  galeux... 
l’Union  devient  une  tendre  filiale  du  Syndicat, 
communiquera  ses  comptes-rendus  au  bureau  du¬ 
dit  et  aura  auprès  du  même  bureau  un  représen¬ 
tant  officiel.  »  C’était  superbe  !  un  ciel  d  azur  après 
l’orage  !  Mais  hélas,  trois  fois  hélas  !  très  peu  de 
temps  après,  M.  le  Président  de  [PUnion  syndi¬ 
cale  faisait  savoir  au  Président  du  Syndicat  que 
«  les  membres  de  VU.  S.,  réunis  en  assemblée  gé¬ 
nérale  trimestrielle  le  27  avril,  revenaient  sur  leur 
fre  décision  d’avoir  un  délégué  au  bureau  du  Syn¬ 
dicat  général  et  refusaient  de  lui  communiquer  le 
compte  rendu  de  leurs  séances  »  et  enfin  —  tout 


est  rompu,  mon  gendre  I  —  il  donnait  sa  démis¬ 
sion  de  membre  dp  Syndicat. 

D’aucuns  s’inquiéteront  sans  doute  de  connaî¬ 
tre  les  motifs  de  ce  revirement  :  il  n’en  fut  pas 
donné  de  sérieux  ou  de  valables,  et  decefait,la  si¬ 
tuation,  redevenue  ce  qu’elle  était  avant  le  13  fé¬ 
vrier  s’est,  à  mon  avis,  aggravée,  car  par  ses  refus 
inexplicables,  l’Union  Syndicale  a  donné  la  me¬ 
sure  de  sa  bonne  foi. 

Il  est  donc  aujourd’hui  évident  qu’il  y  a  entre 
les  deux  groupes  médicaux  nivernais  une  anti¬ 
nomie  irréductible  ;  l’un,  le  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Nièvre  se  fonde  sur  les  bases  solides 
qu’ont  encore  affermies  les  deux  Qongrès  des  Pra¬ 
ticiens,  la  complète  indépendance  du  médecin 
servie  par  le  libre  choix,  son  éloignement  de  toute 
fonctionnarisation; — i’autre,  l’Union  Syndicale 
des  Médecins  de  l’A.  P.  et  de  la  Protection  a  fait 
voir  dès  sa  création  sur  quelles  colonnes  elle  en¬ 
tend  s’appuyer.  Il  suffira  de  dire  qu’elle  a  pour 
Présidents  d’honneur  MM.  le  Préfet  du  «dépar¬ 
tement, le  Directeur  général  de  PA.  P.  à  Paris  et  le 
Directeur  départemental  d’Assistance  et  qu’elle 
se  considère  comme  le  groupement  des  seuls  méde- 
decins  qui  «  aient  l’intention  loyale  d’aider  à  l’ap¬ 
plication  des  lois  et  sachent  se  plier  aux  exigences 
des  lois  et  règlements,  les  autres  se  contentant  de 
rester  observateurs  indifférents  ou  hostiles  à  leur 
exécution.  » 

Quelle  peut  être,  dans  ces  conditions,  l’autorité 
et  même  l’existence  d’un  Syndicat  qui  réunit  sous 
sa  bannière  deux  groupements  à  tendances  si  dis¬ 
parates  ?  Quels  services  peut-il  rendre  quand  une 
partie  importante  de  ses  adhérents  a  pris  soin  de 
le  discréditer,  en  acceptant  autre  part  la  négation 
même  des  principes  syndicaux  ?  Sa  dissolution, 
quoi  qu’en  pensent  certains,  sa  dissolution  s’im¬ 
pose  :  elle  s’impose,  car  dans  la  situation  actuelle, 
aucun  modus  vivendi  acceptable  n’est  possible  : 
tous,  ils  n’aboutiraient  qu’à  l’impuissance  ou  'à 
une  lutte  sans  merci,  irritante,  et  j’ajoute,  incon¬ 
venante  pour  la  dignité  de  tous.  La  dissolution 
est  une  solution  heureuse  et  la  seule,  parce  que, 
précisément,  il  ne  restera  rien  après  elle  et  que  la 
suppression  de  toute  cause  d’irritation  permettra 
à  chacun  de  réfléchir  et  devoir  que  le  bureau  syn¬ 
dical  a  dû  rester  absolument  impartial  et  ne  se 
laisser  guider  que  par  le  souci  des  intérêts  géné¬ 
raux  qui  lui  étaient  confiés. 

Pour  se  couvrir  contre  les  risques,  que  les 
membres  non  unionistes  (ni  en  passe  de  le  deve¬ 
nir),  du  Syndicat,  s’affilient  au  «  Sou  Médical  »  ! 
Ils  trouveront,dans  cette  puissante  association, un 
abri  sûr  et  une  caisse  assez  solide  pour  résister 
victorieusement  à  d’injustes  attaques  et  ils  refor¬ 
meront  ainsi,  par  le  seul  fait  de  leur  adhésion  au 
«  Sou  »,  un  syndicat  mieux  armé,  nouveau  genre, 
dernier  cri,  analogue  au  récent  syndicat  de  Saint- 
Mandé  à  qui  il  faut  souhaiter  beaucoup  d’imita¬ 
teurs.  Le  temps  aussi  combattra  pour  eux  en 
mettant  les  choses  au  point,  et  les  évènements 
inévitables  feront  voir  de  quel  côté  étaient  le  bon 
sens,  la  dignité  et  la  véritable  comiaréhension  des 
intérêts  médicaux  :  ce  jour-lâ,  les  médecins  de 
l’A.  P.  seront  les  premiers  à  regretter  la  fondation 
de  leur  union  e  t  à  souhaiter  la  reconstitution  d’un 
vrai  Syndicat  1 

Puissent-ils,  pendant  qu’il  en  est  temps  encore, 
ouvrir  enfin  les  yeux  et  se  rendre  compte  du  tort 
immense  cjii’iis  font  au  corps  médical  français 
tout  entier.  Par  leur  opposition  aux  résolutions 
du  Congrès,  ils  stérilisent  vingt  années  d’efforts 
et  de  luttes,  ils  rendent  possible,  à  l’administra¬ 
tion  charmée,  la  création  dans  d’autres  départe¬ 
ments  d’organisations  analogues  dont  le  dévelop¬ 
pement  aurait  pour  objectif  et  pour  résultat  de 
jeter  la  division  dans  le  corps  médical, et  de  dresser; 
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l’une  contre  l’autre  deux  doctrines  inconciliables 
i(  Ceci  tuera  Cela  ».  L’alternative  se  pose  aujour¬ 
d’hui  avec  une  force  inéluctable. 

19  juillet  1908. 

:  D’' V.  Gauthier, 

Correspondant  du  Concours  Médical, 
Secrétaire  du  Syndicat  des 
■  Médecins  de  la  Nièvre. 


Un  diplôme  qui  a  du  plomb  dans  l’aile. 

Deux  assemblées  générales  du«  Concours  médi¬ 
cal  ».  une  Commission  d’arbitrage  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux,  composée  de  MM.  Gairal, 
Jeanne,  DeGrissac,  Granjux,  le  l'=r  Congrès  des 
praticiens  et  enfin  le  groupe  des  praticiens 
de  la  Commission  de  réforme  des  études 
médicales  avaient  attaqué  comme  il  convient 
le  certificat  de  médecin  sanitaire  maritime.  On 
avait  eu  beau  lui  attribuer,  pour  les  médecins  na¬ 
vigants,  des  améliorations  de  situation  qui  ne 
firent  que  coïncider  avec  son  apparition  ;  on  avait 
eu  beau  essayer  de  nous  faire  croire  qu’il  avait 
été  imposé  par  la  Convention  internationale  de 
1903  ;  nous  avions  démontré,  avec  M.  le  D'  Lop, 
l’inexactitude  de  ces  assertions  et  dit  toute  no¬ 
tre  pensée  à  ce  sujet,  à  la  Commission  ministé¬ 
rielle  qui  s’en  montra  vivement  impressionnée 
en  avril  dernier.. 

Dans  la  lettre  ci-dessous  que  M.  Lop  adresse 
à  la  Presse  médïcaïe, notre  collaboratrice  en  cette 
campagne,  nos  lecteurs  verront  qu’un  commen¬ 
cement  de  satisfaction  officielle  nous  est  enfin 
donné. 

Le  compte  rendu  du  Congrès  de  Lille  leur  ap¬ 
prendra,  d’autre  part,  sous  peu,  que  le  chaleu¬ 
reux  plaidoyer  de  M.  le  D''  Bouisson,  en  laveur 
de  ce  certificat,  n’a  trouvé  là  d’autre  accueil 
que  .celui  de  la  courtoisie,  qui  oblige  à  entendre 
le  dernier  mot  de  défense. d’un  condamné. 

Praticiens  des  Congrès,  continuons  sans  relâ¬ 
che  notre  effort  :  les  résultats  sont  prochains. 

Le  certificat  de  médecin  sanitaire  maritime. 

Une  victoire. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  et  cher  confrère, 

Voulez -vous  me  permettre  d’emprunter  la  voix 
autorisée  de  votre  si  hospitalière  Presse  pour  taire 
part  au  corps  médical  du  résultat  obtenu  contre  ledit 
certificat 

Le  nouveau  règlement  de  police  sanitaire  mari¬ 
time,  qui  vient  de  paraître  en  avril  dernier,  donne 
au  corps  médical  un  commencement  de  satisfaction 
uses  droits  passablement  méconnus  parla  multi¬ 
plicité  de  certificats  et  diplômes  spéciaux. 

Le  titre  111,  article  13,  du  dit  règlement,  est  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  13.  —  Tout  bâtiment  français  affecté  au 
service  postal  ou  renfermant,  à  un  moment  quel¬ 
conque  do  son  voyage,  plus  de  cent  personnes, 
équipage  et  passagers,  et  qui  fait  un  trajet  dont  la 
durée  totale,  escales  comprises,  dépasse  quarante- 
huit  heures,  doit  être  pourvu  d’un  service  médical. 

»,  Ce  .service  médical  est  assuré  : 

«  1"  Par  un  docteur  en  médecine  français  (1), dans 
le  cas  oii  le  voyage  s'effectue  entin  la  France,  l’Al¬ 
gérie  et  la  Tunisie  sans  aucune  escale  dans  un  port 
quelconque  de  tout  autre  pays,  sauf  le  cas  de  relâ¬ 
che  forcée.  Ce  docteur  en  médecine  sera  muni  d’une 
autorisation  renouvelée  chaque  année  et  délivrée 
par  la  direction  du  port  de  santé  où  il  embarque.  La 
première  autorisation  est  délivrée  sur  la  présenta¬ 


it)  Le  règlement  de  189o,  contre  lequel  je  n’ai  ja¬ 
mais  cessé  de  protester,  exigeait  un  docteur  en  médo- 
cinç  pourvu  du  diplôme  de  médecin  sanitaire. 


tion  du  diplôme  de  docteur  eh  médecine,  et  d’iiil 
extrait  du  casier  judiciaire.  Ces  autorisations  sont 
révocables  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  où 
sont  supprimées  les  fonctions  ou  les  commissions 
de  médecinssanitairps  maritimes  ; 

«  2°  Par  un  médecin  sanitaire  maritime  pour  les 
navires  rempli.ssant  les  mêmes  conditions  de  durée 
de  voyage  ou  de  nombre  des  passagers,  mais'  lou¬ 
chant  à  des  ports  étrangers  ; 

«  Par  deux  docteurs  en  médecine,  dont  l’un  sei'a 
forcément  un  médecin  sanitaire  maritime, lorsque  le 
nombre  des  personnes  existant  à  bord  dépasse  1.500. 
Le  médecin  sanitaire  maritime  sera  toujours  consi¬ 
déré  comme  chef  de  service  ;  dans  le  cas  où  les  deux 
médecins  seraient  médecins  sanitaires  maritimes,  le 
porteur  d'une  commission  sera  chef  de  service  ;  si 
tes  deux'docteurs  sont  médecins  sanitaires  mariti¬ 
mes  et  tous  deux  commissionnés,  la  désignation  du 
chef  de  service  appartiendra  à  l’armement,  » 

C’est  donc  un  résultat  des  plus  satisfaisants  si 
l’on  songe  que  la  majorité  des  médecins  navigants 
est  constituée  par  ceux  des  lignes  de  l’Algérie  et  de 
la  Tunisie. 

Désormais,  tout  docteur  en  médecine  pourra, 
après  une  simple  demande,  obtenir  le  libre  exercice 
de  sa  profession,  d’un  port  français  à  un  autre,  Al¬ 
gérie  et  Tunisie  compris. 

Ce  n’est  certainement  pas  le  résultat  que  j’avais 
espéré,  mais  la  faute  en  est,  une  fois  de  plus,  à 
l’indifférence  du  corps  médical  lorsqu’il  s’agit  de  la 
défense  de  ses  intérêts.  Car,  avec  le  seul  appui  du 
Concours  Médical  et  de  \otre  Presse  Médicale  qui 
ont  bien  voulu  ho.spitaliser  les  articles  consacrés  au 
libre  exercice  de  notre  profession  sur  les  navires  de 
cornmerce  français,  nous  obtenons  une  victoire  que 
je  désirerais  encore  plus  complète,  c’est-à-dire  la 
suppression  définitive  du  certificat  de  médecin  sa¬ 
nitaire  maritime,  certificat  sans  valeur  scientifique, 
sans  garantie,  tant  pour  les  médecins  que  pour  les 
Compagnies. 

Ce  que  je  désirerais  et  que  je  persiste  à  vouloir, 
c'est  que  tout  médecin  français  honorable  ait  le 
droit  d’exercer  sa  profession  partout  où  notre  dra¬ 
peau  nous  permet  de  nous  considérer  en  territoire 
français,  ce  qui  est  le  cas  pour  tous  nos  navires  de 
commerce,  qu’ils  naviguent  dans  la  Seine  ou  dans 
T  Océan  Indien. 

En  effet,  le  paragraphe  2  de  l’article  13  relaté  ci- 
dessus  prescrit  un  médecin  sanitaire  maritime  poul¬ 
ies  navires  remplissant  les  mêmes  conditions  de 
durée  de  voy»age  ou  de  nombre  des  passagers,  mais 
touchant  un  port  étranger.  Voilà  un  article  passa¬ 
blement  bizarre.  Désormais,  les  postaux  de  Tunis 
ou  d’Oran  et  de  Corse,  qui  font  escale  à  Tripoli, 
Tanger  et  Livourne,  devront  avoir  un  médecin  sa¬ 
nitaire  maritime  parce  qu'ils  restent  trois  heures 
dans  l’un  de  ces  ports,  alors  qu’ils  passent  douze  ou 
quinze  jours  dans  les  ports  de  la  Tunisie,  de  l’Algé¬ 
rie  ou  de  la  Corse.  Ainsi  donc, ce  médecin,  non  sani¬ 
taire,  excellent  dans  ces  régions,  cesse  de  l’être  à 
Livourne  ou  à  Tanger  et  le  redevient  à  son  retour 
dans  les  eaux  territoriales,  cinq  à  six  heures 
après  !  !  ! 

En  voilà  une  chinoiserie  !  en  vertu  de  quel  règle¬ 
ment  et  de  quel  accor-d  international,  je  vous  prie  ? 

D'aucun,  je  l’affirme  :  je  l’ai  prouvé  par  ailleurs 
sans  avoir  été  démenti. 

Le  paragraphe  3  n’est  pas  moins  bizarre  ; 

11  prévoit,  avec  juste  raison,  deux  médecins  lors¬ 
que  ie  nombre  des  passa.gers  atteindra  1.500,  chiffre 
que  je  trouve  déjà  excessif,  car  avec  1.000  passagers 
à  bord,  c’est  dé.jà  une  bien  lourde  responsabilité 
pour  un  seul  médecin.  Mais  pour  quelle  nécessité 
exiger  que  l’un  de  ces  médecins  soit  médecin  sanitai¬ 
re  maritime  et  que,  de  par  son  diplôme,  il  soit  chef 
du  service  médical  à  bord  de  ce  navire  ?  Quelle 
supériorité  donne  le  certificat  au  titulaire  ?  Médica- 
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lement  aucune.  C’est  pourtant  la  seule  qui  pourrait 
être  mise  en  avant,  s’il  n’était  pas  démontré  la  pué¬ 
rilité  dudit  examen. 

Dans  ces  conditions,  voilà  un  tout  jeune  confrère, 
sa  thèse  à  peine  passée,  n’ayant  jamais  mis  le  pied 
sur  un  navire,  qui  va  sé  voir,  grâce  à  son  certificat, 
bombardé  du  jour  au  lendemain  chef  de  service  d’un 
confrère  plus  âgé,  plus  instruit  peut-être  que  lui,  et 
rompu  à  la  navigation  ! 

Je  me  plais  à  croire  qu’à  l'un  des  prochains  Cou¬ 
res  des  praticiens  on  reprendra  cette  question  des 
iplômes  spéciaux,  et  qu’on  étudiera  les  moyens  de 
faire  disparaître  une  inégalité  aussi  choquante  et 
pour  le  moins  aussi  inutile. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  et 
cher  confrère,  l’assurance  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments.  -  D' Lop. 

Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Marseille, 
chef  du  service  médical 
à  la  Cie  de  Navigation  Mixte. 


PETITE  CHRONIQUE  DE  L’ÉTRANGER 

En  Hongrie 

Médecins  cantonaux.  ■ —  Médecins  communaux. 

Une  addition  faite,  en  date  du  26  mai  1908,  à 
la  loi  sanitaire,  améliore  notablement  la  situa¬ 
tion  des  médecins  cantonaux  et  des  médecins 
communaux  ainsi  que  celle  des  accoucheuses;  elle 
leur  permet  aussi  d’occuper  un  certain  nombre 
de  postes,  jusqu’alors  demeurés  vacants. 

Chaque  ville,  chaque  commune  d’au  moins 
5.000  âmes,  doit  nommer  un  médecin  de  ville  ou 
de  commune.  Exception  peut  être  faite  pour  les 
communes  qui  appartenaient  déjà  à  la  zone  d’un 
médecin  cantonal.  Le  ministre  de  l’Intérieur 
peut  autoriser  une  commune  à  nommer  plusieurs 
médecins  ;  en  ce  cas  l’un  d’eux  est  désigné  comme 
directeur.  Les  communes  de  moins  de  5 . 000  âmes 
sont  groupées  pour  être  desservies  par  un  méde¬ 
cin  cantonal  ;  néanmoins  chacune  d’elles  peut 
être  autorisée  à  nommer  un  médecin.  Tous  les  mé¬ 
decins  sont  nommés  pour  la  vie. 

Ne  peuvent  être  choisis  que  des  médecins  d’o¬ 
rigine  hongroise,  sachant  lire  et  parler  la  langue 
hongroise,  en  possession  d’un  diplôme  de  méde¬ 
cin-praticien,  valable  sur  le  territoire  hongrois. 
En  outre,  on  exige  d’eux  la  connaissance  de  la 
langue  utilisée  par  la  majorité  de  la  population 
qu’ils  desservent. 

Les  médecins  cantonaux,  communaux,  direc¬ 
teurs  (quand  il  a  y  plusieurs  médecins),  reçoivent 
des  appointements  fixes  de  1 . 600  couronnes  ;  les 
autres  reçoivent  1.400  c.  Si,  jusqu’alors,  un  mé¬ 
decin  avait  de  plus  grands  appointements,  la  dif¬ 
férence  lui  est  en  supplément  versée  au  titre  de  la 
retraite.  Pareils  suppléments  pourront  aussi  être 
ultérieurement  attribués  aux  médecins  dans  cer¬ 
taines  communes.  De  plus,  les  médecins  ont  droit 
à  quatre  suppléments  d’âge,  de  200  c.  chacun, 
comptés  à  partir  du  jour  où  la  loi  entrera  en  vi¬ 
gueur.  Si  les  circonstances  l’exigent,  le  ministre 
de  l’Intérieur  peut  accorder  un  supplément  de 
1 . 200  couronnes  par  an  au  maximum  ;  si  celui-ci 
ne  suffit  pas,  il  est  cependant  susceptible  d’être 
augmenté. 

En  outre,  les  médecins  ont  droit  au  logement 
en  nature,  et  à  1’  «  argent  de  quartier  ». 

Les  honoraires  médicaux  sont  fixés  par  des  sta¬ 
tuts  ;  ils  ne  peuvent  être  inférieurs  à  1  couronne 
pour  le  jour,  à  2  couronnes  pour  la  nuit.  Pour  les 
enfants  au-dessous  de  septfans,  il  y  a  demi-tarif. 

Chaque  année, le  médecin  obtient  un  congé  de 


trois  semaines,  pendant  lequel  la  'municipalité 
pourvoit  à  son  remplacement. 

Le  Ministre  de  T  Intérieur  est  tenu  de  créer, 
d’ici  un  an,  une  caisse  de  retraites  pour  les  mé¬ 
decins  cantonaux  et  communaux.  Jusque-là,  les 
veuves  et  orphelins  de  médecins,  morts  de  mala¬ 
dies  infecto-contagieuses  reçoivent  les  secours 
•nécessaires. 

Accoucheuses.  —  Chaque  ville  ou  commune  est 
tenue  de  nommer  au  moins  une  accoucheuse  di¬ 
plômée,  qui  sera  payée  par  la  ville  ou  la  commune. 
Les  appointements  ne  pourront  être  inférieurs  à 
6'0  c.  pour  les  localités  de  moins  de  500  âmes, 
à  240  c.  pour  les  villes  supérieures  à  1.500  âmes. 

Le  ministre  de  l’Intérieur  peut  accorder  une 
indemnité  locale  de  100  c.  au  maximum,  il  peut 
forcer  les  accoucheuses  communales  à  suivre  des 
cours  de  perfectionnement. 

Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  le  !<>'■  sep¬ 
tembre  1908. 

En  Suisse 

Les  deux  nouveaux  projets  de  loi  pour  l’assu- 
rance-maladie  el  accidents  de  la  confédéraiion 
helvétique  vont  être  remis  en  discussion  dans  le 
courant  de  cette  année. 

La  loi  sur  les  caisses-maladie  repose  sur  une 
subvention  que  versera  la  Confédération  aux 
caisses  volontaires,  qui  fonctionnent  à  l’heure 
actuelle  ;  toutefois  ces  caisses  accepteront  un 
minimum  de  charges,  si  elles  veulent  avoir  droit 
à  la  subvention.  Chaque  année,  il  sera  donc  im¬ 
posé  à  la  Confédération  plusieurs  millions  de 
charges  subventiohnélles. 

Mais  cette  loi  ne  sera  qu’une  œuvre  incomplète 
puisque  l’obligation  de  s’assurer  n’existera  pas, 
et  que  les  éléments,  tels  que  les  manouvriers 
etc.,  qui  auront  le  plus  besoin  de  l’assurance, 
s’abstiendront. 

Cependant,  les  conditions  actuelles  du  régime 
politique  en  Suisse  ne  permettent  pas  d’espérer 
une  solution  plus  complète  du  problème  de  l’as¬ 
surance.  Dans  cet  Etat  démocratique,  en  effet,  se 
lait  souvent  sentir  le  manque  de  l’avis  décisif  d’un 
gouvernement  puissant  qui  viendrait  servir  de 
juste  contrepoids  aux  tendances  égoïstes  des  clas¬ 
ses  populaires  ;  ou  s’il  existe,  il  néglige  souvent 
de  faire  percer  ses  idées.  C’est  ainsi  que  l’on  voit 
s’élaborer  de  grandes  œuvres  grâce  à  de  larges 
concessions  faites  aux  divers  partis,  aux  diverses 
régions  d’opinion  différentes,  et  qu’on  les  voit 
aussi  sombrer  pour  les  mêmes  causes. 

Très  grandes  encore  sont  les  divergences  en  ce 
qui  concerne  l’organisation  d’une  assurance-ac¬ 
cidents  ;  il  en  est  tout  particulièrement  ainsi  pour 
la  proposition  faite  par  le  Conseil  Fédéral  d’ad¬ 
mettre  dans  l’assurance  les  accidents  survenus 
en  dehors  de  l’exercice  professionnel.  D’autre 
part,  les  patrons  considèrent  comme  une  grande 
faute  et  combattent  énergiquement  le  projet  de 
création  d’une  seule  et  unique  société  fédérale 
d’assurances,  à  l’exclusion  de  toute  autre  Société 
privée. 

En  Autriche-Hongrie 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  a  donné  des  Instruc¬ 
tions  aux  autorités  administratives  pour  que 
l’assurance  des  familles,  soit  rendue  possible  au¬ 
près  des  caisses-maladie  de  districts. 

Ces  caisses  pourront  par  leurs  statuts  rendre 
obligatoire  pour  tous  leurs  adhérents  l’assurance 
des  familles  (traitement  médical,  médicaments, 
éventuellement  secours  funéraire).  Pour  ceux  qui 
sont  tenus  à  l’obligation  de  s’assurer  aucune  co¬ 
tisation  spéciale  ne  sera  versée. 

Les  caisses-maladie  des  districts  pourront  aussi 
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faire  l’assurance  volontaire  des  familles  ;  mais 
dans  ces  coiiditions  des  cotisations  spéciales  se¬ 
ront  dues. 

Ces  dispositions  sont  excellentes  au  point  dé 
vue  social  et  hygiénique,  quoiqu’elles  soient  con¬ 
traires  aux  prescriptions  de  là  loi  sur  les  assuran¬ 
ces-maladie,  et  même  au  projet  de  réforme  de 
cette  loi. 


TRIBUNE  DES  CORRESPDNDRHTS 

Le  docteur  Elosu  et  «  L’amour  infécond  » 
en  Appel. 

15  juillet  1908. 

Je  commence  par  dire  que  je  n’ai  pas  lu  la 
brochure  de  notre  confrère. 

Je  sais  simplement  qu’il  a  comparu  le  1*='  juin 
1908  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bayon¬ 
ne,  et  que,  poursuivi  pour  outrages  aux  bonnes 
mœurs,  ayant  donné,  disait  l’accusation,  des 
Conseils  dans  le  but  de  faciliter  les  actes  de  sen¬ 
sualité  ou  la  disparition  des  grossesses,  il  a  été 
condamné,  si  je  ne  me  trompe,  de  ce  fait,  à  5 
mois  de  prison,  2000  fr.  d’amende,  la  brochure 
ayant  été  saisie  dès  sa  mise  en  vente. 

J’ignore  également  les  termes  de  la  déclara¬ 
tion  que  le  Elosu  a  présentée  pour  sa  dé¬ 
fense. 

Mais  comme  le  procès  a  déjà  eu  un  grand  re¬ 
tentissement  tant  à  cause  du  titre  suggestif  de 
la  brochure  et  du  sujet  qu’elle  traite  que  de 
l’énorme  sévérité  de  la  condamnation,  comme 
surtout  il  s’agit  d’un  confrère,  j’ai  cru  devoir  me 
permettre,  sous  ma  responsabilité  personnelle, 
d’épiloguer  sur  cette  affaire  qui  va  prendre  plus 
d’ampleur  et  avoir  plus  de  retentissement  du  fait 
de  son  appel  devant  la  Cour  de  Pau,  et  de  la 
présence  au  banc  de  la  défense  de  Wilm,  du 
barreau  de  Paris. 

Pour  la  juger  d’une  façon  sereine  et  juste,  il 
faut  d’abord  nous  dégager  des  contingences  fa¬ 
miliales  et  mondaines,  des  attaches  morales 
ancestrales,  des  préjugés  séculaires,  de  toute  pu¬ 
deur  atavique  ;  puis  interroger  la  conscience  de 
notre  confrère,  sonder  son  âme  et  son  cerveau, 
voir  quelles  suggestions  peut-être  à  demi  cons¬ 
cientes  l’ont  poussé  à  faire  une  doctrine  ou  scienti¬ 
fique  ou  philosophique  ou  sociale  ou  simplement 
l’apologie  de  laits  qui  sont  considérés  les  uns 
comme  devant  rester  des  secrets  d’alcôve,  les  au¬ 
tres,  comme  des  crimes  ;  qu’a  fait  notre  confrère? 

Il  a,  di  l’accusation,  donné  des  conseils  pour 
faciliter  les  actes  de  sensualité  ou  la  disparition 
des  grossesses. 

Aussi,'  après  Sapho  qui  chanta  en  des  vers 
immortels  l’amour  infécond,  et  professa,  prati¬ 
qua  même,  dit-on,  une  méthode  d’amour  que 
l’histoire  a  appelée  lesbienne,  crime  qu’Eros, 
plus  terrible  que  les  hommes,  lui  fit  expier  par 
la  mort  ;  après  Malthus  qui  préconisa  l’amour 
infécond  comme  le  seul  remède  à  la  misère  hu¬ 
maine,  à  la  pauvreté,  et  fut  également  poursuivi 
et  condamné,  voici  l’amour  infécond  du  confrère 
Elosu,  source  de  sensualité  continue  par  sup¬ 
pression  des  grossesses. 

J’avoue  que  le  Tribunal  a  été  particulièrement 
sévère  à  son  égard. 

Mais  je  suppose  bien  que  ce  n’est  pas  l’apolo¬ 
gie  de  la  volupté  que  le  tribunal  a  visée  par  sa 
condamnation,  mais  la  méthode  conseillée  pour 
réaliser  cette  volupté. 

Que  la  maternité  et  la  volupté  soient  exclusi¬ 
ves  l’une  de  l’autre,  je  le  concède. 

N’y  a-t-il  donc  qu’à  supprimer  la  maternité 


pour  avoir  la  volupté,  toute  la  volupté,  et  peut- 
on  le  conseiller  ? 

Certes,  faire  l’amour  en  toute  Saison,  avec 
toute  femme,  librement,  chair  à  chair,  sans  voi¬ 
les,  ni  contrainte,  ni  dangers,  sans  aucun  de  ces 
expédients  qui  gênent  les  libres  épanchements, 
les  corps  à  corps  intimes,  et  par  cela  même  res¬ 
treignent,  annihilent  parfois  la  volupté,  et 
quand  la  grossesse,  si  redoutée  à  l’heure  actuel¬ 
le,  est  réalisée,  la  supprimer  scientifiquement, 
ex  ovo,  sans  dangers,  de  façon  à  garder  une 
virginité  de  surface  quand  on  est  jeune  fille, 
la  splendeur  de  ses  formes  quand  on  est  femme 
mariée,  c’est  là  vraiment  pour  les  adorateurs  de 
la  chair,  les  buveurs  de  sensualités,  un  idéal  qui 
serait  très,  vite  recherché  s’il  était  admis. 

Peut-il  être  admis  ?  Non. 

Le  Tribunal  a  donc  eu  raison  de*  condamner 
sévèrement  le  D”  Elosu  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

C’est  maintenant  le  moment  d’interroger  la 
conscience  de  notre  confrère  et  surtout  de  re¬ 
chercher  la  suggestion  consciente  ou  inconsciente 
qui  l’a  poussé  décrire  sa  brochure. 

Qu’a  vu  le  Elosu  ? 

Sans  doute  ce  que  j’ai  vu  moi-même. 

Et  d’abord  des  faits  comme  celui-ci  ; 

Il  y  a  5  ou'B  ans,  je  fus  consulté  par  une  jeu¬ 
ne  fille. 

U  Vous  êtes  enceinte,  lui  dis-je. 

—  C’est-ce  que  je  voulais  savoir.  Et  mainte¬ 
nant  guérissez-moi. 

—  Impossible  :  je  crains  Dieu  et  les  gendar¬ 
mes. 

—  Je  vais  donc  m’adresser  ailleurs.  Il  ne  faut 
pas  que  je  sois  enceinte,  car  je  me  marie,  et  avec 
quelqu’un  qui  n’est  pas  le  père  de  mon  enfant.  » 

? 

«  Je  la  revis  trois  mois  après  ; 

«  C’est  fait,  me  dit-elle,  et  je  me  marie  dans 
un  mois. 

—  Tous  mes  vœux  vous  accompagnent.  « 

Puis  des  faits  nombreux  de  jeunes  filles  pau¬ 
vres  opérées  par  des  mains  inhabiles  ou  inexpé¬ 
rimentées,  à  l’aide  de  procédés  qui  entraînaient 
ici  la  mort,  là  des  accidents  graves,  des  infirmi¬ 
tés  longues-  et  parfois  incurables. 

Il  a  vu  la  4®  page  des  journaux  remplie  de  pro¬ 
cédés  infaillibles  dans  tous  les  cas  de  suppres¬ 
sion  ou  de  retard  des  règles,  et  cette  facilité, 
cette  abondance  de  procédés  ou  de  médications 
àla  portée  de  tous, achevant  la  séduction  et  con¬ 
duisant  à  la  prostitution. 

Et  appréciant  ces  faits,  il  a  raisonné  ainsi  : 

Là,  i’honneuf,  la  vie,  la  santé,  la  liberté,  tout 
est  sauf  à  peu  près  constamment  avéc  de  l’ar¬ 
gent.  Ici,  tout  est  en  péril  parce  que  faute  d’avoiï 
la  forte  somme  on  est  obligé  de  tout  confier  : 
honneur,  vie,  santé,  liberté  au  premier  venu,  de 
se  fier  au  hasard.Et  puis,  pourquoi  ne  dit-on  pas 
les  choses  comme  elles  sont,  puisqu’on  les  tolère 
sous  le  voile  des  mots. 

Bas  les  masques. 

Assez  de  préjugés,  de  mensonges,  d’hypo¬ 
crisie. 

Voilà  la  vie,  voilà  la  réalité  ! 

Voici  la  vérité,  la  vérité  scientifique. 

Je  la  sors  du  puits  et  je  la  rends  accessible  à 
tous  :  je  l’ofïreà  tous  :  c’est  deux  francs,  moins 
cher  que  l’amour  lui-même.  '* 

Si  c’est  làle  geste  qu’a  fait  le  Dr  Elosu,  il  té¬ 
moigne  d’un  rare  courage. 

L’aréopage  l’eût  acquitté. 

L’affaire  vient  en  appel  la  semaine  prochaine. 

Je  tâcherai  d’y  assister.  .î 

Sentiments  dévoués  et  confraternels. 

Dr  Guichamans. 
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L’expertise  médicale  à  New-York. ^ün  progrès  im¬ 
portant  vient  d’èire  réalisé  à  piopos  de  la  lîégle- 
mentation  de  Veepertise  mèdicàli:  dans  l’Etat  de  New- 
York.  De  grandes  dilTicultés  surgissent  a  ce  point 
de  vue  dans  la  procédure  civile  et  criminelle  .dans 
tous  les  Etats-Unis.  Chaque  partie  peut  nommer  ses 
propres  experts  en  nombre  illimité,  aussi  est-il  ar¬ 
rivé  que  chacune  d’elles  avait^convoqué  une  dou¬ 
zaine  d’experts  ;  souvent  ceux-ci  émettaient  chacun 
un  avis  différerit,  et  la  chose  n’était 'pas  sans  jeter 
aux  yeux  du  jieuple  un  discrédit  sur  la  profession 
médicale  et  sur  la  science  de  la  médecine. 

La  Société  médicale  de  l’Etat  de  New-York,  d’ac¬ 
cord  avec  les  juristes  les  plus  éminents,  vient  d’éla¬ 
borer  un  projet  de  loi,  qui  sera  prochainement  dis¬ 
cuté  par  les , légiférants.  Celui-ci  spécifie  qu’une 
commission  composée  de  membres  de  la  Société  de 
Médecine,  dressera  une  liste  de  tous  les  médecins  de 
l’Etat  qui  ont  un  bon  renom  et  quipratiquent  depuis 
7  années  au  moins.  C’est  dans  cette  liste  que  le 
juge  devra,  pour  chaque  affaire,  choisir  un  ou'  plu¬ 
sieurs  experts.  L’expertise  ne  sera  pas  payée  moins 
de  180  francs  ;  le  premier  jour  de  présence  au  tri¬ 
bunal  sera  rétribué  au  prix  do  180  francs  (mininum) 
chaque  joui’. suivant  au  pri.x  de  37ô  francs. 

Il  y  atout  lieu  de  supposer  que  le  projet  de  loi 
sera  accepté. 

Ecole  et  ateliers  pour  blessés  du  travail.—  A  Char- 
leroi  vient  d’être  créée  une  Ecole  provinciale  d'ap¬ 
prentissage  el  des  Ateliers  pour  estropiés  et  acciden¬ 
tés.  Cette  in'-titution  est  destinée  :  1“  à  apprendre 
aux  estropiés  un  métier  en  rapport  avec  leur  mu¬ 
tilation  ;  2“  à  procurer  à  ceux  qui  sont  incapables 
d’apprendre  un  métier  du  travail  leur  permettant 
de  gagner  leur  vie.  . 

L'Ecole  comprendra  cinq  sections  pour  employés- 
comptables,  apprentis  tailleui’s,  bourreliers-selliers, 
cordonniers  et  relieurs. 

Les  Ateliers  créés  actuellement  sont  ceux  de  re¬ 
liure  et  de  cartonnage,  de  brosserie,  de  vannerie 
et  de  fabrication  des  tapis  d’alfa  et  de  jonc.  D’au¬ 
tres  ateliers  seront  ouverts  ultérieurement. 

Tous  les  accidentés  ou  estropiés  de  naissance 
pourront  suivre  les  coursou  être  occupés  dans  lès 
ateliers,  quelle  que  soit  leur  mutilation  ou  incapa¬ 
cité,  pourvu  qu’ils  soient  Belges  et  habitant  le  Hai- 
naut  depuis  six  mois  et  qu’ils  aien  t  au  moins  douze 
ans  pour  l’école  et  quatorze  ans  pour  l’atelier. 

■  La  journée  de  travail  sera  de  huit  heures  :  de  8  à 
12  et  de  1  à  5  heures. 

{Revue  Internationale  de  Médecine  et  de  Chirurgie). 

'  III®  Congrès  international  de  1  Assistance  des 
aliénés.  —  Le  Congrès  se  tiendra  du  7  au  11  octo¬ 
bre  1908  à  Vienne. 

Il  embrassera  toutes  les  questions  de  l’assistance 
dés  aliénés  ;  donc  il  ne  s’agira  pas  seulement  des  thè¬ 
mes  d’un  intérêt  purement  médical,  mais  aussi  les 
personnalités  de  la  juridiction,  les,ingénieurs,les  em¬ 
ployés  et  les  pédagogues  sont  priés  d’y  prendre  part. 

Le  Comité  central  d’organisation  a  proposé  les 
thèmes  généraux  suivants  et,  déjà  acquis  les  rap¬ 
porteurs  suivants  : 

1.  «  De  l’état  actuel  de  l’assistance  des  aliénés  dans  les 
différents  pays  ».  Rapp.  général  :  Bresler-Lubfi- 
nitz.  —  Dr  Buchholz  :  «Sur  l’assistance  des  aliénés  à 
Hambourg  ».  —  J.  Deventer  (Amsterdam)  :  «Assis¬ 
tance  des  aliénés  criminels  et  dangereux».  M.  Le- 
mos,  J.  Mattos  (Porto)  :  «L’assistance  des  aliénés  en 
Portugal  ».  —  J.  Moreira  (Rio  de  Janeiro)  :  «  Sur  le 
type  le  plus  convenable  d’assistance  pour  les  aliénés 
des  pay.s  chauds.»  —  Starlinger  (Mauer-Oehling),  di¬ 
recteur  :  «  Etudes  sur  le  budget  des  asiles  d’aliénés 
de  la  Basse- Autriche.  » — Rixen(Breslau),méd.  chef; 
«Assistance  des  détenus  criminels,'devenus  aliénés  ». 


IL  Assistance  médicale  des  aliénés.  —  Vos 
(Amsterdam)  :  «  Récompense  de  travail  dans  les  asi¬ 
les  d’aliénés.  »  —  Pilez  (Vienne)  ;  «  Essais  thérapeu¬ 
tiques  modernes  dans  la  psychiatrie.  »  —  Holub 
(Vienne)  :  Thème  sera  publié  plus'  tard! 

III.  Assistance  des  aliénés  et  progrès  dans  la  techni¬ 
que.  Rapp.  Berger  (Vienne).  Thème  sera  publié  plus 
tard.  —  Dr  Herting  (Galkhausen)  ;  «  Progrès  dans  la 
technique  des  établissements  pour  les  aliénés.  » 

IV.  Assistance  des  aliénés  et  administration.  Rapp.: 
Géreényi  (Vienne). 

V.  Assistance  des  aliénés  et  assurance.  Rapp.  : 
Regierungsrat  —  Dr  Kôgler  (Vienne).  Privatdozent 
Fuchs  (Vienne). 

.  VI .  La  législation  concernant  les  aliénés  dans  les  dfffé- 
rents  pays.  Rapp.  généraux:  Mongeri  et  Alfonso  Milan). 

Aschaffenburg  (Cologne),  Stransky  (Vienne)  : 
«  Expertise  médico-légale  et  jury-laïque  ». 

VIL  Assistance  des  idiots,  épileptiques  et  dégéné¬ 
rés  (Minderwertige  »).  Rapp.  :  Schiner  (Vienne),  - 
Weygandt  (Würzburg). 

VIII.  Rapport  du  Comité  international  sur  la  propo¬ 
sition  du  Dr  Frank  (Zurich),  de  fonder  un  institut  in¬ 
ternational  ayant  pour  but  d’étudier  et  de  combattre  les 
causes  des  maladies  mentales. 

IX.  Assistance  des  aliénés  dans  les  armées.  Rapp.  : 
Drastich,  médecin-maj.  (Vienne)  :  «  Assistance  des 
aliénés  en  guerre  ». 

Comme  dans  les  deux  Congrès  précédents,  en  de¬ 
hors  des  séances  scientifiques,  une  série  d’excursions 
est  projetée  (pour  visiter  les  diverses  institutions, 
surtout  le  nouvel  asile  provincial  de  Vienne  «  Am 
Steinhof»,  institut  le  plus  moderne  et  le  plus  vaste 
en  Europe,  et  Tasile  de  Mauer-Oehling)  ;  le  départe¬ 
ment  de  la  Moravie  a  invité  les  membres  du  Congrès 
à  visiter  les  asiles  d’aliénés  de  la  Moravie  ;  le  buste  de 
V.  Krafft-Ebing  sera  inauguré  solennellement  dans 
l’université  ;  il  y.  aura  des  festivités,  etc.,  etc. 

Le  programme  détaillé,  concernant  les  séances,  les 
fêtes,  le  règlement  du  Congrès,  la  question  des  loge¬ 
ments,  etc.  sera  publié  à.  juste  temps. 

Les  déclarations  des  rapports  doivent  être  adres¬ 
sées  jusqu’au  premier  juin  1908,les  déclarations 
d’adhésions  jusqu’au  premier  septembre  1908  au 
secrétaire  général  Professeur  D»  Alexandre  Pilez, 
Vienne,  XIII,  /12.  Le  prix,  de  cotisation  (20  cour, 
pour  les  membres,  10  cour,  pour  les  dames  de  la 
famille)  doit  être  adressé  au  secrétaire  trésorier  D' 
Max  Dobrschansky,  Vienne,  XIII /12. 

La  Mutuelle  de  Saumur.  —  Nous  rappelons  à  nos 
lecteurs  la  Mutuelle  Médicale  Française  de  Re¬ 
traites,  (ouvre  purement  philantliropique  fondée 
par  le  Syndicat  Médical  de  l’Arrondissement  de 
Saumur,  approuvée  par  arrêté  Ministériel  du  10  Mai 
IDOf),  patronnée  par  l’Association  des  Médecins  de 
Maine-et-Loire: 

Elle  s'étend  à  tous  les  Médecins  de  France  et  à 
leurs  femmes,  et  est  destinée  à  donnera  ses  adhé¬ 
rents  une  retraite  de  droit  et  non  de  faveur,  soit  en¬ 
tière  (après  50  ansd’àgeet2ü  ans  de  participation), 
soit  pi'oportionnellc  (après  j  ans  de  participation) 
—  dans  tous  les  cas,  la  pratique  médicale  étant 
abandonnée,  —  pour  une  cotisation  annuelle  de 
bO  francs. 

Au  l'i'  juin  dernier,  le  nombre  des  Sociétaires 
(hommes  et  femmes),  s’élevait  à  339,  l’avoir  social 
à  104871  fr.  23 

La  veuve  d'un  Sociétaire  (y  ayant  droit)  est  re¬ 
traitée  à  375  fr.  pour  Tannée  19Û8,  et  un  Sociétaire 
infirme  à  4.50  fi’. 

S’adresser  au  Secrétaire,  D''  Terrien,  à  V'arennes- 
sur-Loire,  pour  tous  renseignements. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Freres  et  TIIIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maisoa  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales 
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If  ASSEMBLÉE  NATIO-NALE  DES  PRATICIENS  DE  FRANGE 


CONGRÈS  DE  LILLE 


Compte  rendu  sominnire 

[sous  réserve  de  détails  qui  seront  mis  au  point  dans  le  «  Compte  rendu  sténographique  »)  (1). 


Le  deuxième  Congrès  des  Praticiens  de  France 
s’est  réuni  à  Lille  les  25,  26,  27  et  28  juin  1908. 

10.000  Médecins  et  1,100  Etudiants  en  méde¬ 
cine  y  étaient  représentés  régulièrement  par 
200  délégués. 

Près  de  1.600  médecins  avaient  cotisé  à  titre 
individuel  en  qualité  de  congressistes.  (Les  noms 
seront  publiés  dans  le  volume  du  «  Compte  rendu 
des  Séances»  qui  paraîtra  très  prochainement.) 

600  confrères  ont  fait  acte  de  présence  effec¬ 
tive  aux  diverses  séances  du  Congrès. 

SÉANCE  D’INAUGURATION  (25  juin). 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie  dans 
la  Grande  salle  de  la  Société  industrielle. 

M.  Bigo-Danel,  président  d’honneur  du  Co¬ 
mité  de  patronage  local,  ‘prononce  une  allocuv 
tion  dans  laquelle  il  rappelle  rutilité  de  former 


(1)  Le  prix  de  ce  volume,  qui  sera  des  plus  intéres¬ 
sants,  sera  d’environ  3  francs  (frais  d’envoi  non  com- 


des  commissions  mixtes  comprenant  des  méde¬ 
cins,  des  assureurs,  des  industriels  et  des  mutua¬ 
listes  pour  résoudre  les  conflits  qui  peuvent  se 
présenter. 

Le  Docteur  Dubuisson,  Député  du  Finistère, 
Président  du  Comité  de  Vigilance,  prend  la  pa¬ 
role.  Il  fait  allusion  aux  campagnes  menées  ré¬ 
cemment  contre  le  corps  médical  et  en  particu¬ 
lier  à  celle  qui  a  eu  lieu  au  sujet  des  médecins- 
experts. 

Le  Docteur  Coppens,  de  Lille,  Président  du 
comité  d’organisation,  remercie  les  congressistes 
Vénus  au  Congrès  de  tous  les  points  de  la  France. 
Il  déclare  que  l’expérience  a  démontré  qu’à  la 
justice  de  leur  cause,  les  praticiens  devaient  ajou¬ 
ter  la  force  résultant  de  leur  groupement  et  de 
leur  organisation  professionnelle. 

T.e  bureau  définitif  est  constitué  comme  suit  : 

Présidents  d’honneur  :  MM.  les  Docteurs  Du¬ 
buisson,  Coppens,  Olivier,  Reymond,  Séna¬ 
teur  de  la  Loire. 

Président  du  Congrès  :  M.  le  Docteur  Gairal. 

Vice-présidents  ;  MM.  les  docteurs  Caudre- 
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LIER,  Declercq,  Lambin,  Jeanne,  Lande, 
Monprofit,  Motais,  Cosse  ; 

Secrétaire-général  :  M.  le  Docteur  Aubert. 

M.  le  Docteur  Gairal  remercie  le  Congrès  de 
l’avoir  élu  à  titre  de  Président  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux,  de  cette  union  qui  fait  la 
force  du  corps  médical  et  qui  nous  permettra  de 
faire  triompher  nos  revendications. 

M.  LE  Président  donne  connaissance  des  let¬ 
tres  d’excuses  dulMaire  de  Lille,  représenté  par- 
M.  Binault,  Adjoint,  de  MM.  les  Docteurs 
Doyen,  Huchard,  Reymond,  Foveau  de 
CoURMELLBS  et  SiROT. 

M.  Leredde,  de  Paris,  prend  la  parole  et 
expose  le  rapport  de  la  Sous-Commission  d’Ensei- 

nement  du  Comité  de  Vigilance.  Il  rappelle  les 

écisions  de  celle-ci,  d’accord  avec  le  premier 
Congrès  des  Praticiens. 

«  L’hôpital,  centre  d’enseignement,  enseigne¬ 
ment  technique,  suppression  de  l’agrégation  et 
privat-docentisme,  autonomie  des  Facultés  et 
Ecoles  de  médecine  ». 

Il  déclare  que  la  commission  a  été  guidée  dans 
tous  ses  actes  par  l’intérêt  des  étudiants  et  par 
la  volonté  de  faire  disparaître  tout  esprit  de 
corps  et  de  caste  dans  le  corps  médical,  il  fait 
appel  aux  maîtres  des  Ecoles  pour  prendre  la 
tête  de  mouvement  de  réformes. 

M.  Cosse,  de  Tours,  prend  la  parole  au  nom 
de  la  Sous-Commission  du  libre  choix  et  expose 
les  revendications  de  celle-ci. 

M.  QuiDET,'de  Paris,  Trésorier  du  Comité  de 
Vigilance,  donne  connaissance  de  son  rapport 
financier  qui  est  approuvé  par  le  Congrès. 

M.  Boudin,  d’Oyonnax,  soulève  la  question 
de  l’enseignement  déontologique  dans  les  Ecoles 
et  Facultés  de  médecine.  Une  discussion  s’en¬ 
gage  entre  de  Hombreux  membres  du  Congrès. 

M.  Lande,  de  Bordeaux,  déclare  que  l’ensei¬ 
gnement  de  la  déontologie  existe  déjà  dans  cer¬ 
taines  écoles. 

Le  Congrès,  reprenant  la  rédaction  adoptée 
l’année  dernière  à  laquelle  il  lait  une  petite  ad¬ 
jonction,  émet  le  vœu  «  que  toutes  les  Facultés 
de  Médecine  organisent  en  fin  d’études  un  ensei¬ 
gnement  d’exercice  professionnel  et  de  déontolo¬ 
gie,  d’accord  avec  les  Syndicats  médicaux,  sanc¬ 
tionné  par  un  interrogatoire  le  jour  de  la  thèse  ». 

Le  Congrès,  sur  la  proposition  de  M.  Boudin, 
émet  le  vœu  suivant  ; 

■  «  Les  Facultés  ne  devraient  être  autorisées  à 
laisser  afficher  des  offres  de  postes  médicaux 
qu’autant  que  les  renseignements  précis  auraient 
été  fournis  sur  le  poste  parle  Syndicat  de  la  ré¬ 
gion  intéressée  ». 

M.  Aubert,  secrétaire  général  du  Congrès, 
résume  son  rapport  dont  les  conclusions  sont 
adoptées. 

M.  Motais,  d’Angers,  soulève  la  question  de 
l’admission  des  malades  non  indigents  dans  les 
hôpitaux. 

Après  une  longue  discussion,  le  Congrès  con¬ 
firme  les  vœux  du  Premier  Congrès  et  déclare 
que  les  médecins  n’ont  pas  à  faire  de  transaction 
sur  ces  questions,  îl  admet  le  vœu  suivant  : 

«  Les  hôpitaux  étant  fondés  pour  les  indigents 
doivent  être  exclusivement  affectés  aux  indi¬ 
gents,  sauf  en  cas  d’urgence  et  à  titre  provisoire.  » 

La  séance  est  levée  à  5  h.  50  du  soir. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  20  JUIN', 
{Matiit'). 

La  séance  est  ouverte  à  9  fi.  20  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Gairal. 

Mv  Gassot,  de  Chevilly,  expose  les  travaux 


de  la  Commission  ministérielle  de  réforme  et  se 
félicite  des  concessions  faites  aux  praticiens. 

M.  Surmont,  de  Lille,  expose  les  travaux  de  la 
Commission  nommée  par  le  Syndicat  de  Lille.  Le 
point  essentiel  du  rapport  de  M.  Surmont  est  la 
nécessité  qu’il  y  a  à  ne  laisser  l’étudiant  pénétrer 
à  l’hôpital  qu’après  avoir  fàit  des  études  anato¬ 
miques,  histologiques  et  physiologiques. 

M.  Duret,  de  Lille,  approuve  dans  son  ensem¬ 
ble  le  rapport  de  M.  Surmont. 

M.  SoREL,  de  Dijon,  déclare  que  la  question 
essentielle  sur  laquelle  le  Congrès  doit  délibérer 
ce  matin  est  la  question  de  la  suppression  de 
l’agrégation  déjà  votée  par  le  premier  Congrès. 
M.  SoREL  s’oppose  à  tout  titre  d’Etat  et  déclare 
que  la  sélection  des  professeurs  ne  doit  se  faire 
que  par  l’enseignement  lui-même  et  au  cours  de 
cet  enseignement  sans  aucun  concours  qui  isole 
des  autres  ceux  qui  enseignent. 

M.  SiCARD,  de  Paris,  appuie  le  système  des 
diplômes  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  des 
médecins  légistes. 

M.  Leredde,  de  Paris,  appuie  l’opinion  émise 
par  M.  SoREL,  il  déclare  que  le  système  des  con¬ 
cours  est  un  système  démoralisant  pour  les  étu¬ 
diants  dès  le  début  de  leurs  études  et  rappelle 
que  jamais  aucune  attaque  personnelle  n’a  été 
faite  depuis  le  début  du  mouvement  de  réforme 
contre  une  personne  quelconque,  mais  que  le 
système  administratif  est  mauvais  et  doit  être 
supprimé  de  manière  définitive  ;  il  rappelle  que 
l’échec  de  M.  Duret  à  l’agrégation  en  1883  a 
été  un  scandale  public  après  beaucoup  d’au¬ 
tres.  # 

M.  Bouisson,  de  Marseille,  défend  les  certi¬ 
ficats  de  médecin  sanitaire  maritime. 

M.  Delpeut,  de  Rambouillet,  réclame  un  con¬ 
cours  à  l’entrée  des  études  médicales. 

M.  Le  Fur,  de  Paris,  appuie  la  proposition  dé 
M.  SoREL  et  de  M.  Leredde  et  déclare  que  le 
Congrès  a  à  choisir  entre  le  système  administra¬ 
tif  et  le  système  des  Facultés  autonomes^ 

M.  Mencière,  de  Reims,  appuie  la  suppression 
de  l’agrégation  sous  cette  réserve  :  «  Laisser  mar¬ 
cher  de  pair  «  Agrégation  »  et  «  Privat-Docentis- 
me  »,  l’institution  vraimentbonne  devant,  à  l’ex¬ 
périence,  faire  disparaître  l’autre.  » 

M.  Nuyts,  de  Roubaix,  demande  que  l’art 
dentaire  soit  réservé  aux  médecins  et  que  la  sto¬ 
matologie  soit  enseignée  aux  étudiants  en  méde¬ 
cine.  I 

M.  Lemoine,  de  Lille,  s’élève  contre  l’immora¬ 
lité  profonde  du  système  des  concours.  Il  décla-  ' 
re  également  que  l’institution  du  décanat  doit 
être  transformée  pour  éviter  la  formation  des 
partis  dans  le  corps  enseignant.  Il  demande  le. 
renouvellement  annuel  du  doyen  dont  le  rôle 
serait  purement  administratif. 

M.  Oui,  de  Lille,  demande  que  la  période  des 
études  prépathologiques  dure  un  an  et  non  18 
mois. 

M.  Dufour,  de  Marseille,  combat  les  opinions 
de  M.  SiCARD  sur  le  diplôme  de  médecin  légiste.  Il 
réclame  la  suppression  des  diplômes  spéciaux. 

M.  Tourtourat,  de  Paris,  appuie  les  ppinions 
de  M.  DelpEut. 

M.  Motais,  d’Angers,  se  rallie  à  la  suppression 
de  l’agrégation  en  admettant  le  principe  des 
concours. 

A  la  majorité,  le  Congrès  adopte  le  vœu  sui¬ 
vant  de  M.  CoppENS  : 

«  Le  deuxième  Congrès  des  Praticiens  de 
France,  réuni  à  Lille,  le  26  juin  1908  , 

Considérant,  d’une  part  : 

1°  Que  le  Congrès  de  Paris  a  condamné  tous  les 
certificats  ou  diplômes  spéciaux  ; 
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20  Que  rouvrir  lâ  discussioU  sur  ce  point  serait 
diminuer  la  portée  d’un  acte  qui  doit  être  défini¬ 
tif. 

Considérant  d’autre  part  : 

1°  Que  le  «  Certificat  d’Etudes  Médicales  Supé¬ 
rieures  «est  maintenu  sous  le  titre  :  «Admissibilité 
à  l’Agrégation  »  etles  «Diplômes  spéciaux  »  sous 
la  dénomination  :  «  Titres  Universitaires  »; 

2°  Qu’il  y  a  lieu  d’élever  à  nouveau  une  pro¬ 
testation  énergique  au  nom  de  toute  la  France 
médicale, 

Décide  ; 

Toutes  mesures  nécessaires  seront  prises  pour 
que  satisfaction  légitime  soit  accordée,  pleine  et 
entière  ». 

Le  Président  met  aux  voix  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  Surmont,  qui  sont  adoptées  à  l’u¬ 
nanimité. 

«  Le  Congrès  des  Praticiens  réuni  à  Lille,le  26 
juin  1908,  émet  le  vœii  : 

1“  Que  la  réforme  des  études  médicales  soit  au 
plus  tôt  réalisée  dans  le  sens  indiqué  par  le  rap¬ 
port  qui  lui  est  soumis  : 

2°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  policlinique 
médicale  et  la  policlinique  chirurgicale  soient 
ajoutées  à  la  liste  des  cliniques  spéciales  avec 
stage  obligatoire  ; 

3°  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’il  soit  créé  dans 
les  Facultés  un  cours  de  thérapeutique  des  mala¬ 
dies  par  les  agents  physiques  ; 

4°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l’enseignement 
de  l’anatomie  soit  complété  par  des  démonstra¬ 
tions  sur  l’homme  vivant  ;  celui  de  la  physiologie 
par  l’étude  des  procédés  cliniques  d’exploration 
appliqués  à  l’individu  sain  ; 

5“  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l’étudiant  en 
médecine  ne  soit  envoyé  à  l’hôpital  qu’après  y 
avoir  été  préparé  par  l’étude  complète  et  prati¬ 
que  de  l’anatomie,  de  la  physiologie,  de  l’histolo¬ 
gie,  de  la  physique  et  de. la  chimie  médicale,  ainsi 
qu’il  a  été  spécifié  dans  le  cours  du  rapport  ; 

6°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  médecins, 
membres  du  Parlement,  veuillent  bien  prendre 
en  mains  la  défense  auprès  des  pouvoirs  publics 
de  la  réforme  des  Etudes  médicales  préconisée 
dans  ce  rapport  ». 

Le  vœu  suivant,  présenté  par  M.  Nuyts,  au 
nom  des  stomatologistes,  est  également  adopté  en 
adjonction  au  3°  : 

«  1°  Obligation  des  études  médicales  complètes 
pour  l’exercice  de  l’art  dentaire,  de  la  stomato¬ 
logie  ; 

2“  Enseignement  de  la  stomatologie  dans  toutes 
les  Facultés  au  même  titre  que  les  autres  spécia¬ 
lités  ; 

3"  Réorganisation  des  services  hospitaliers  de 
stomatologie,  sous  la  direction  de  médecins  spé¬ 
cialistes  et  enseignement  pratique  de  la  stomato¬ 
logie  ». 

Enfin,  le  Congrès,  sur  la  proposition  de  MM. 
Sorel.Leredde  et  Le  Fur  émet  le  vœu  suivant: 

«  Le  deuxième  Congrès  des  Praticiens  main¬ 
tient  les  décisions  du  premier  Congrès  de  Paris, 
c’est-à-dire  : 

1°  La  suppression  des  titres  spéciaux  : 

2“  La  suppression  de  l’agrégation.  » 

Les  autres  vœux  présentés  sont  renvoyés  à  la 
séance  de  l’après-midi. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  quart. 

2<!  SÉANCE  DU  VENDREDI  26  JUIN 
{Après-midi.) 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie  sous 
la  présidence  de  M.  Gaihal 

M.  Regn.ault,  de  Sèvres,  expose  les  résultats 


de  son  enquête  sur  l’enseignement  clinique  en 
province. 

Les  vœux  suivants  sont  adoptés  : 

«  1°  Les  externes  et  les  stagiaires  doivent  colla¬ 
borer  au  service  de  garde  avec  les  interrtèSi 

2°  L’enseignement  de  la  bactériologie  pratique 
et  de  l’anatomie  pathologique  doit  sé  faire  â  l’hô¬ 
pital  au  moyen  d’un  laboratoire  central,  sous  les 
ordres  d’un  chef  ; 

30  II  conviendrait  de  demander  que  l’on  favo¬ 
rise  par  tous  les  moyens  possibles  des  coûts  libres 
dans  nos  Facultés  et  Ecoles;  même  dans  le  cas  où 
ces  Cours  libres  feraient  concurrence  aux  chaires 
officielles  ». 

M.  Lafontaine,  de  l’Association  Corporative 
des  Etudiants  en  Médecine  de  Paris,  expose  les 
grandes  lignes  de  son  rapport  sur  l’hôpital  centre 
de  l’enseignement.  Il  a  étudié  complètement  l’or¬ 
ganisation  possible  de  l’enseignement  technique 
et  pratîq;tie  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Tous  les 
élèves  doivent  remplir  le  rôle  actif  spécifié  par  le 
premier  Congrès  des  praticiens.  Le  stagiaire  doit 
disparaître.  Les  élèves  doivent  être  répartis  en 
petits  groupes  dans  les  services,  rendant  service 
aux  malades  par  le  travail  fait  en  commun  avec 
le  chef  de  service.  La  création  de  moniteurs  ou 
d’assistants  est  indispenSabie.  En  somme,  l’or¬ 
ganisation  doit  se  rapprocher  de  celle  des  services 
d’accouchement  tels  qu’ils  fonctionnent  à  l’heu¬ 
re  actuelle.  A  la  conception  actuelle  dé  la  Faculté 
monument,  il  faut  opposer  la  conception  du  pre¬ 
mier  Congrès  des  Praticiens,  la  Faculté  décentra¬ 
lisée  étant  partout  où  il  y  a  des  matériaux  d’en¬ 
seignement. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  suivant  : 

«  Que  tout  hôpital  public  oü  privé,  toute  cli¬ 
nique  importante  devienne  centre  ^d’enseigne- 
ment  ». 

M.  Maire,  de  Vichy,  prend  la  parole  sur  lerre- 
crütement  du  personnel  des  hôpitaux  à  l’étran¬ 
ger  et  en  France  et  demande  la  nomination  des 
médecins  et  des  chirurgiens  des  hôpitaux  sans 
concours  par  une  Commission  administrative. 

.  M.  Racket,  de  Honfleur,  et  M.  Sorel  propo¬ 
sent  un  amendement  auquel  le  rapporteur  se  ral¬ 
lie,  d’après  lequel  ces  médecins  seraient  nommés 
par  un  concours  sur  titres  après  avoir  été  présen¬ 
tés  par  des  délégués  des  groupements  médicaux 
de  la  région. 

Les  amendements  suivants  sont  adoptés  : 

«  1°  Dans  les  grandes  villes  où  un  concours  est 
possible,  la  nomination  des  médecins  des  hôpitaux 
ne  pourra  avoir  lieu  qu’à  la  suite  d’un  concours 
dont  les  conditions  scientifiques  et  morales  res¬ 
tent  à  déterminer  par  le  futur  Comité  de  Vigi¬ 
lance  ; 

2°  Dans  les  petites  Villes,  lé  service  des  méde¬ 
cins  d’hôpital  sera  assuré  par  les  médecins  de  la 
ville  par  roulement,  après  un  stage  de  trois  ans  et 
sous  le  contrôle  des  organisations  médicales.  » 

«  lo  Révision*  de  la  loi  concernant  la  nomina¬ 
tion  des  médecins  praticiens  des  hôpitaux  de 
Province. 

2°  Nomination  faite  après  la  présentation  des 
candidatures  aux  fonctions  administratives  par 
les  groupements  professionnels  auprès  des  pou¬ 
voirs  publics.  » 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Maire  étant 
contradictoires  aux  amendements  ci-dessus  adop¬ 
tés,  ne  sont  pas  mises  aux  voix. 

M.  Le  Fur,  expose  son  rapport  sur  l’autono¬ 
mie  des  Facultés  et  Ecoles  de  Médecine.  Il  déclare 
qu’aucune  des  réformes  votées  par  le  Congrès  des 
Praticiens  de  l’année  dernière  et  celui  de  cette  an¬ 
née  n’est  possible  sans  la  liberté  administrative 
des  Ecoles.  Les  Ecoles  doivent  avoir  l’autono¬ 
mie  budgétaire  et  disposer  de  leurs  fonds  ;  elles 
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doivent  organiser,  sous  la  pression  de  l’opinion 
médicale,  l’enseignement  technique  qui  n’existe 
pas  à  l’heure  actuelle.  Il  expose  que  le  système 
de  l’autonomie  existe  dans  tous  les  pays  du  mon¬ 
de,  sauf  en  France.  M.  Leygues,  lui-même,  l’an¬ 
cien  Ministre,  s’est  rallié  au  système  d’autono¬ 
mie  des  Universités  rivales  et  indépendantes  les 
unes  des  autres. 

M.  Oui,  de  Lille,  prend  la  parole  et  déclare  que 
les  Facultés  jouissent  d’une  liberté  qui  est  même 
trop  grande  sur  certains  points  à  l’heure  actuelle. 
Elles  ont  besoin  d’une  direction  et  d’une  autorité 
plus  grandes.  Il  conteste  certains  points  du  rap¬ 
port  de  M.  Le  Fur. 

M.  Jeanne  présente  quelques  observations  sur 
la  situation  financière. 

.  M.  SoREufait  observer  à  M.  Oui  que  si  les  Fa¬ 
cultés  jouissent  de  la  liberté  dont  il  prétend  qu’el¬ 
les  sont  pourvues  à  l’heure  actuelle,  elles  auraient 
dû,  depuis  longtemps,  faire  les  réformes  qu’à 
l’heure  actuelle  elles  réclament. 

M.  Leredde  déclare  que  les  Ecoles  actuelles 
ne  sont  pas  des  Ecoles  professionnelles  :  elles  ne 
peuvent  le  devenir  qu’à  la  condition  d’avoir  l’au¬ 
tonomie. 

M.  Lafontaine  dit  que  si  les  Facultés  avaient 
l’autonomie,  toutes  les  réformes  devraient  être 
accomplies  depuis  longtemps. 

M.  Leredde  répond  à  M.  Oui  et  fait  observer 
que  les  Facultés  ne  trouvent  pas  d’argent  autour 
d’elles  parce  qu’elles  ne  sont  pas  des  personnes 
morales. 

M.  Le  Fur  réfute  les  assertions  de  M.  Oui. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Le  Fur  sont 
adoptées  comme  suit  : 

«  Le  Congrès  des  Praticiens  de  Lille  : 

Convaincu  que  l’exécution  des  réformes  de 
l’Enseignement  Médical  réclamées  par  le  pre¬ 
mier  Congrès  et  la  Commission  permanente  et  en 
particulier  l’organisation  d’un  enseignement  pra¬ 
tique  et  technique,  à  la  lois  professionnel  et  scien¬ 
tifique,  nécessaire  à  tout  étudiant  en  médecine  sans 
exception,  exigent  l’autonomie  et  la  liberté  des  Fa¬ 
cultés  et  Ecoles  de  Médecine, 

Se  rallie  au  principe  de  l’autonomie  sous  les  ga¬ 
ranties  de  contrôle  de  l’Etat  et  du  Corps  médi¬ 
cal  indiquées  dans  le  rapport  qui  lui  a  été  sou¬ 
mis. 

Approuve  le  projet  de  loi  présenté  aux  Cham¬ 
bres-, 

Fait  appel  aux  organismes  pi-ofessionnels,  aux 
Syndicats  médicaux,  à  la  Presse  médicale,  et  aux 
Maîtres  de  nos  Ecoles  pour  appuyer  ce  projet  et 
en  assurer  le  succès  prochain,  dans  l’intérêt  deS 
Etudiants  en  médecine  et  de  l’enseignement  mé¬ 
dical  en  France.  » 

La  séance  est  levée  à  6  h.  45. 

iJ-e  SÉANCE  DU  SAMEDI  27  JUIN 
(Matin.) 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.. 25  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Gairal. 

Les  docteurs  Lemiere,  de  Lille,  et  Boudin  ex¬ 
posent  leur  rapport  surlelibre  choix  pour  les  as¬ 
sistés. 

M.  Aussbt,  de  Lille,  déclare  qu’on  veut  refuser 
le  libre  choix  dans  une  intention  politique.  Il 
convient,  selon  lui,  de  faire  une  progagande  ac¬ 
tive  auprès  des  assistés  qui  sont  des  électeurs, 
mais  il  faut  toujours  rester  en  dehors  des  luttes 
politiques. 

M.  Lagache,  de  Tourcoing,  prétend,  au  con¬ 
traire,  que  le  libre  choix  favoriserait  des  intérêts 
politiques.  Il  cite  à  l’appui  de  ses  dires  une  cir¬ 
culaire  de  l’Association  médicale  française. 

M.  Le  Fur  répond  que  l’Association  médicale 
française  n’existe  plus  depuis  deux  ans. 


Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Acheray,  Labady,  Guillemonat,  D.\r- 
quier.  Noir,  Dubost,  Decourt  et  Bombart,  le 
Congrès  admet  les  conclusions  suivantes  du  rap¬ 
port  : 

■(  Le  deuxième  Congrès  des  praticiens  de  Fran- 
«  ce,  réuni  à  Lille,  du  25  au  28  juin  1908. 

«  Considérant  que  tous  les  médecins  ayant  su- 
«  bi  les  mêmes  examens,  possédant  le  même  di- 
«  plôme,  supportant  les  mêmes  charges,  doivent 
«  avoir  accès  aux  fonctions  de  médecin  de  l’as- 
«  sistance  ; 

«  Considérant  que  l’Assistance  médicale  gra- 
«  tuite  est  une  charge  sociale  et  non  médicale  à 
«  laquelle  les  médecins  participent  comme  tous 
i(  les  citoyens  en  payant  leur  quote-part  des  im- 
«  pôts  établis  et  qu’ils  ne  sont  plus  obligés  de 
«  supporter  une  nouvelle  charge,  imposée  à  eux 
«  seuls,  en  donnant  leur  concours  à  l’Administra- 
«  tion  et  aux  Bureaux  d’Assistance,  à  un  prix  au- 
«  dessous  de  la  valeur  du  travail,  émet  les  voeux  : 

«  1°  Que  le  libre  choix  du  médecin  soit  garanti 
«  à  tous  les  indigents  ; 

«  2°  Que  tous  les  médecins  ayant  accepté  le 
«  règlement  départemental  soient  admis  aux 
«  fonctions  de  médecin  de  l’Assistance  ; 

«  3°  Que  le  projet  de  loi  déposé  par  M.  le  Doc- 
«  teur  Dubuisson  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
«  avec  addition  d’une  modification  à  l’article  35 
«  de  la  loi  de  1893,  obligeant  les  villes  autonomes 
«  à  assurer  le  libre  choix  à  leurs  assistés,  soit  voté 
«  le  plus  rapidement  possible  ; 

«  4°  Que  tous  les  syndicats  médicaux  et  même 
<(  tous  les  praticiens  fassent  des  démarches  près 
«  des  députés  de  leur  département  pour  les  enga- 
«  ger  à  voter  ces  modifications  à  la  loi  de  1893  ; 

«  5°  Que  tous  les  groupements  médicaux  agis- 
«  sent  près  des  élus  ;  conseillers  généraux,  mai- 
«  res,  conseillers  municipaux  et  près  des  Buf-eaui 
«  d’Assistance  pour  obtenir  partout  que  le  servi¬ 
ce  ce  de  l’assistance  médicale  gratuite  soit  organi- 
cc  sé  d’après  le  système  dit  Vosgien  ; 

((  6°  Qu’une  sanction  soit  prévue  contre  ceux 
ce  qui  mettraient  obstacle  à  l’article  4  de  la  loi  et 
ce  surtout  contre  les  maires,  secrétaires  de  mai- 
cc  rie,  membres  du  Bureau  d’assistance  qui  abu- 
c<  seraient  de  leur  autorité  pour  influencer  le 
ce  choix  de  l’assisté  ; 

ce  7°  Le  médecin  choisi  devra  toujours  inscrire 
cc  lui-même  son  nom  sur  le  carnet  ou  le  bon  de  vi¬ 
ce  site  et  signaler  toutes  les  infractions  à  cette  rè- 
cc  gle  à  la  Commission  de  contrôle  ; 

cc  8°  Pour  éviter  les  abus  réciproques  possibles 
(c  et  pour  prévenir  les  conflits,  il  sera  établi  une 
cc.  commission  de  contrôle  composée  mi-partie  de 
cc  conseillers  généraux  et  mi-partie  de  médecins 
cc  qui,  sous  la  présidence  d’une  personne  neutre, 
cc  ayant  une  autorité  morale  suffisante  et  les  con- 
cc  naissances  juridiques  nécessaires,  remplira  le 
cc  rôle  de  tribunal  d’arbitrage  ; 

cc  9°  Toute  entente  sera  basée  sur  le  principe  de 
cc  l’application  du  tarif  de  la  classe  à  laquelle  ap- 
(c  partient  le  malade  ;  le  taux  minimum  (celui  ré- 
cc  clamé  par  l’Assistance  médicale  gratuite)  étant 
cc  celui  demandé  au  malade  ayant  le  minimum 
cc  de  ressources,  lorsqu’il  a  recours  directement 
ce  au  médecin  ; 

cc  10®  Comme  il  y  a  intérêt  pour  tous  à  recourir 
cc  le  plus  exceptionnellement  possible  à  l’hospita- 
cc  lisation,  il  sera  établi  dans  chaque  département 
cc  un  tarif  chirurgical,  le  tarif  Dubief  étant  pris 
cc  comme  base  ; 

cc  11®  Il  sera  alloué  au  médecin  une  indemnité 
ce  de  déplacement  en  rapport  avec  les  conditions 
cc  géographiques  dupays,  mais  qui  ne  sera  jamais 
cc  inférieure  à  un  franc  le  kilomètre  à  l’aller  seu- 
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lement  calculée  du  domicile  du  médecin  à  celui 
du  malade  ; 

«  12“  Il  sera  prévu  une  augmentation  d’hono¬ 
raires  pour  les  visites  de  nuit  et  les  visites  d’ur- 
«  gence  ; 

«  13°  Que  dans  tous  les  départements  où  il  sera 
Il  fait  une  résistance  à  l’application  du  principe 
Il  du  libre  choix,  tous  les  praticiens  agissent  sur 
(I  l’opinion  publique  par  des  écrits,  des  conféren- 
II  ces,  des  démarches  personnelles  et  aussi  sur  les 
U  assistés  pour  les  engager  à  réclamer  le  libre 
Il  choix  par  voie  de  pétition  ; 

Il  14°  La  vaccination  gratuite  sera  réservée  aux 
Il  seuls  assistés  et  ils  auront  le  libre  choix  du  mé- 
II  decin  entre  tous  ceux  qui  accepteront  le  tarif 
Il  départemental  ; 

Il  15°  Le  service  des  enfants  assistés,  tout  en 
Il  étant  assuré  comme  par  le  passé  par  des  inspec- 
II  teurs  pour  la  partie  purement  administrative. 
Il  devra  accorder,  en  cas  de  maladie,  le  libre  choix 
Il  du  médecin  au  nourricier  de  l’enfant  ; 

Il  16°  Les  certificats  délivrés  au  postulant  à 
Il  l’assistance  prévus  par  la  loi  du  14  juillet  1905, 
«  dite  loi  d’ Assistance  aux  vieillards,  devront 
II,  être  rémunérés  d’après  un  tarif  spécial  et  pour- 
II  ront  être  délivrés  par  tous  les  médecins  accep- 
II  tant  ce  tarif  ;  l’Administration  pouvant  se  ré- 
II  server  le  droit  d’établir  une  contre-expertise  ; 

Il  17°  Le  Congrès,  estimant  quela  fonctionnari- 
II  sation  à  outrance  du  médecin  est  un  danger 
Il  permanent  pour  la  dignité  professionnelle 
Il  condamne  toutes  les  associations  médicales  qui 
Il  lutteraient  contre  le  principe  du  libre  choix  ». 

M.  Bolliet,  de  Lyon,  lit  les  conclusions  de 
son  rapport  sur  le  libre  choix  pour  les  mutualistes. 
Les  conclusions  suivantes  sont  adoptées  : 

Il  La  cotisation  moyenne  des  membres  partici¬ 
pants  des  Sociétés  de  secours  mutuels  ne  couvre 
llgs  les  dépenses  de  maladie. 

Il  La  prime,  dans  toute  assurance,  doit  couvrir 
le  risque. 

Il  L’insuffisance  de  la  cotisation  est  la  cause  des 
conflits  entre  médecins  et  mutualistes. 

Il  Nous  vous  demandons  d’adopter  le  vœu  sui¬ 
vant  : 

Il  Le  Congrès  des  praticiens  de  Lille,  rendant 
hommage  aux  sentiments  de  conciliation  des 
membres  de  la  Commission  qui  a  élaboré  l’ac¬ 
cord  médico-mutualiste,  émet  le  vœu  que  l’article 
2  de  la  loi  du  avril  1898  soit  modifié  ainsi  : 

Article  2.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme 
sociétés  de  secours  mutuels  les  associations  qui, 
tout  en  organisant,  sous  un  titré  quelconque,  tout 
ou  partie  des  services  prévus  à  l’article  premier  : 
1°  n’établissent  pas  une  cotisation  suffisante  pour 
parer  à  l’un  ou  à  tous  les  risques  prévus  à  l’article 
premier  et  en  rapport  avec  ces  buts  ;  2°  créent,  au 
profit  de  telle  ou  telle  catégorie  de  leurs  membres 
et  au  détriment  des  autres,  des  avantages  parti¬ 
culiers.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  te¬ 
nues  de  garantir  à  tous  leurs  membres  partici¬ 
pants  les  mêmes  avantages,  sans  autre  distinc¬ 
tion  que  celle  qui  résulte  des  cotisations  fournies 
et  des  risques  apportés,  et,  dans  les  cas  où  elles  as¬ 
surent  le  service  de  maladie,  d’accorder  le  libre  choix 
du  médecin,  sous  la  réserve  que  les  sociétés  ne  se¬ 
ront  pas  tenues  au-delà  de  la  somme  fixée  par  elles 
pour  chaque  consultation. 

Subsidiairement, 

Modifier  ainsi  l’article  16,  paragraphe  2  : 
L’approbation  ne  peut  être  refusée  que  dans 
les  deux  cas  suivants 

1°  Pour  non-conformité  des  statuts  avec  les 
dispositions  de  la  loi  ; 

2°  Si  les  statuts  ne  prévoient  pas  des  recettes 
proportionnées  aux  dépenses,  pour  le  service  de 
maladie,  pour  la  constitution  des  retraites  ga¬ 


ranties  ou  des  assurances  en  cas  de  vie,  de  décès 
ou  d’accidents.  » 

M,  Divernbbesse,  de  Saint-Mandé,  expose  les 
conclusions  de  son  rapport  sur  le  libre  choix  du 
médecin  par  les  blessés. 

Après  les  observations  de  MM.  Berruyeb,  de 
Paris,  et  Régis,  de  Paris,  l’heure  étant  trop 
avancée  pour  étudier  l’ordre  du  jour,  la  séance  est 
levée  à  midi  et  renvoyée  à  deux  heures. 

2°  SÉANCE  DU  SAMEDI  27  JUIN  1908. 

(Après-midi). 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  quarante’- 
cinq  sous  la  présidence  de  M.  Gairal. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  sur  le  rapport 
de  M.  Diverneresse, 

Après  une  longue  et  ardente  discussion  à  la¬ 
quelle  prennent  part  MM.  Courtault,  de  Paris, 
Dufour,  Proby,  d’Oullins,VERHAEGHE,  de  Lille, 
Motais,  d’Angers,  Henri  Coppens,  de  La  Bassée, 
Profichet,  du  Havre,  Monprofit,  d’Angers, 
Guillemonat,  de  Paris,  Yallat,  de  Joinville- 
le-Pont,  Frère,  de  Le  Quesnoy,  etc,,  l’Assem¬ 
blée,  après  une  adjonction  de  M.  Declebcq,  de 
Lille,  adopte  les  vœux  •suivants  : 

Il  1°  Le  deuxième  Congrès  des  Praticiens  émet 
le  vœu  gu’aucune  collectivité  industrielle,  phi- 
lanthropique,  politico-sociale  ou  commerciale  ne 
soit  autorisée  à  organiser  des  services  médicaux 
ayant  pour  but  le  traitement  des  blessés  du  tra¬ 
vail,  ce  traitement  devant  être  assuré  par  le 
Corps  médical  lui-même,  le  contrôle  étant  laissé 
aux  responsables  ; 

2°  Que  le  certificat  initial  de  l’accidenté  soit, 
sur  la  demande  des  intéressés,  établi  en  consulta¬ 
tion  par  le  médecin  traitant  du  blessé  et  par  le 
médecin  de  la  Compagnie  d’assurances  qui  se 
substitue  au  patron  ; 

Il  3°  Que  les  médecins  soient  tenus  de  s’entendre 
dès  leur  première  visite  pour  revoir  ensemble,  en 
consultation,les  blessés  aussi  souvent  qu’il  serait 
nécessaire,  de  se  mettre  d’accord  au  préalable  sur 
toute  opération  ou  cure  spéciale  :  massage,  élec¬ 
trothérapie,  radiographie,  hydrothérapie,  etc,, 
qui  ne  présenterait  aucun  caractère  d’urgence  ou 
qui  (non  urgente  également)  entraînerait  cepen¬ 
dant  une  mutilation  du  blessé  (amputation,  ré¬ 
section,  etc)  ; 

Il  4°  Regrette  que  des  magistrats  et  des  experts 
interprètent  d’une  manière  irrégulière  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  et  notamment  l’article 
30  de  la  loi  se  rapportant  à  tous  ceux  qui  entra¬ 
vent  le  libre  choix  du  blessé  ; 

Il  5°  Emet  le  vœu  que  le  Ministre  de  la  Justice 
fasse  une  application  sévère  de  l’article  441  du 
Code  d’instruction  criminelle  ; 

Il  6°  L’article  4  de  la  loi  du  31  mars  1905  sur 
les  accidents  du  travail  sera  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  dans  tous 
les  cas,  en  outre  des  obligations  contenues  à 
l’article  3,  des  frais  d’hospitalisation,  selon  le 
tarif  commun  à  chaque  hôpital,  et  en  plus  aux 
honoraires  médicaux  et  aux  frais  pharmaceuti¬ 
ques  suivant  .le  tarif  Dubief.  —  Une  délégation 
du  Congrès  présentera  ce  vœu  et  celui  de  l’hôpi¬ 
tal  aux  seuls  indigents  à  M.  le  Président  du  Con¬ 
seil,  Ministre  de  l’Intérieur  ; 

Il  7°  Le  Congrès  décide  que  le  forfait  est  in¬ 
compatible  avec  l’idée  syndicale  ; 

Il  8°  Engage  tous  les  Syndicats  médicaux  à  re¬ 
chercher  les  moyens  propres  à  faire  disparaître 
dans  le  plus  bref  délai  le  contrat  forfaitaire  ; 

Il  9°  Déclare  que  pour  assurer  le  libre  choix 
du  médecin  en  évitant  à  la  fois  la  pression  des 
assurances  et  des  organisations  politico-financiè¬ 
res,  une  action  parallèle  des  syndicats  médicaux: 
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avec  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  pourra 
s’effectuer  toutes  les  fois  qu’il  sera  nécessaire  ». 

Le  Congrès,  sur  la  proposition  de  MM.  Jeanne, 
Monprofit  et  Cosse,  décide  d’ouvrir  une  sous¬ 
cription  à  l’effet  d’offrir  un  objet  d’art  à  M.  Cop- 
PENS,  en  témoignage  de  la  reconnaissance  que 
lui  doit  le  Corps  médical,  comme  promoteur  des 
Congrès  des  Praticiens. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Proby,  Goujon, 
Lépine,  Bolliet,  et  Boudin,  le  vœu  suivant  est 
adopté. 

«  Que  les  délégués  médicaux  à  la  Commission 
«  spéciale  de  révision  du  tarif  des  accidents  du 
«  travail  repoussent  énergiquement  tout  tarif 
«  comportant  un  forfait,  quelle  que  soit  la  forme 
«  sous  laquelle  il  sera  présenté  ». 

Les  conclusions  suivantes  du  rapport  de  M. 
Dubuisson,  sur  l’extension  aux  ouvriers  agrico¬ 
les  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  sont  adop¬ 
tées  à  l’unanimité  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  si  la  loi  sur  l’ex¬ 
tension  aux  exploitations  agricoles  de  la  législa¬ 
tion  des  accidents  du  travail  est  votée,  le  tarif 
applicable  pour  les  soins  médicaux  soit  le  même 
que  celui  de  la  loi  de  18ff8  ». 

M.  DE  Grissac,  d’Argenteuil,  expose  les  gran¬ 
des  lignes  de  son  rapport  sur  la  responsabilité 
médicale  et  l’expertise  qu’elle  comporte.  Il  de¬ 
mande  que  tout  confrère  contre  lequel  une  ins¬ 
truction  judiciaire  est  ouverte  soit  assisté  de 
droit  d’un  expert  choisi  par  lui.  Il  demande  éga¬ 
lement  que  toutes  les  expertises  médicales  soient 
contradictoires,  c’est-à-dire  que  tout  accusé  ait 
le  droit  d’être  assisté  d’un  expert  médical  choisi 
par  lui. 

Le  Congrès,  sur  la  proposition  de  M.  Dufour, 
émet  le  vœu  : 

■  «  Que  l’expertise  médicale  contradictoire  soit 
au  plus  tôt  instituée  par  une  loi,  et  confie  au  Co¬ 
mité  de  Vigilance  nommé  à  la  fln  du  Congrès  le 
soin  d’étudier  et  d’établir  les  conditions  dans 
lesquelles  la  liste  des  experts  sera  constituée.  » 

A  l’occasion  de  ce  vœu,  M.  Chambellan,  de  Pa¬ 
ris,  soulève  la  question  des  expertises  qui  ont  eu 
lieu  à  propos  d’une  affaire  retentissante.  Il  trouve 
surtout  «  répréhensible  que  des  experts  officiels 
aient  attaqué  des  praticiens  devant  une  Société 
scientifique  au  sujet  d’une  expertise  antérieure  à 
la  leur  ». 

M.  Declercq  demande  que  le  Congrès  profite 
de  cette  situation  pour  confirmer  énergiquement 
la  dénonciation  des  certificats  spéciaux  de 
médecine  légale. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
de  nombreux  orateurs,  les  conclusions  suivantes 
sont  adoptées  : 

»  1°  Que  la  responsabilité  de  l’acte  médical  ne 
soit  exclusivement  recherchée  qu’en  cas  de  faute 
lourde  ; 

2°  Que  l’expertise  ne  soit  jamais  confiée  à  un 
seul  médecin  ; 

3“  Que  le  médecin  inculpé  soit  assisté  pendant, 
tout  le  cours  de  l’instruction  d’un  médecin  dé¬ 
signé  chargé  de  rendre  l’instruction  véritable¬ 
ment  contradictoire  et  dont  les  dires  devront 
être  consignés  dans  le  rapport  des  experts  rédigé 
en  commun  ; 

4“  En  raison  des  faits  nouveaux  portés  à  la 
tribune  à  l’occasion  d’expertises  récentes,  le 
Congrès  confirme  le  vœu  déjà  émis  antérieure¬ 
ment  que  des  certificats  spéciaux  de  médecine 
légale  ne  soient  plus  délivrés  ». 

Le  vœu  suivant,  présenté  par  M.  Dubuisson 
est  adopté  : 

«  Le  Congrès  soucieux  de  prévenir  les  incidents 
regrettables  qui  pourraient  à  l’avenir  se  repro¬ 


duire,  comme  par  le  passé,  à  l’occasion  d’exper¬ 
tises  médicales  ; 

Considérant  que  ni  les  titres  de  l’expert,  ni  les 
certificats  dont  il  peut  être  pourvu  ne  peuventle 
mettre  à  l’abri  d’erreurs  inévitables  pour  un  hom-, 
me  qui  examine  des  faits  ressortissant  à  une  par¬ 
tie  de  la  médecine  qui  lui  est  étrangère  ; 

Considérant  que  les  experts  doivent,  selon  la 
nature  de  l’affaire,  être  désignés  parmi  les  spé¬ 
cialistes  autorisés  ; 

Considérant  de  plus  que  le  vote  de  la  propo¬ 
sition  de  loi  organisant  l’expertise  contradictoire 
est  susceptible  d’éviter  des  erreurs  de  diagnostic  ; 

Emet  le  vœu  ; 

«  1°  Que  les  experts  soient  désignés  pour  émet¬ 
tre  leur  avis  sur  les  cas  se  rapportant  à  leur  spé- 
lité,  sans  exiger  autre  chose  qu’un  certain  nom¬ 
bre  d’années  d’exercice  et  sans  tenir  compte  des 
certificats  qu’ils  peuvent  posséder  ; 

2“  Que  la  proposition  de  loi  de  M.  Cruppi  re¬ 
lative  à  l’expertise  contradictoire  soit  votée  le 
plus  rapidement  possible  ». 

Malgré  l’intervention  de  M.  Lande,  de  l^or- 
deaux,  le  Congrès  adopte  la  motion  suivante  pré¬ 
sentée  par  MM.  Chambellan  et  Variot,  de  Pa¬ 
ris,  au  nom  d’un  certain  nombre  de  leurs  con¬ 
frères  : 

(c  Considérant  C£ue  dans  l’expertise  médico- 
légale  de  Villedieu-sur- Indre,  les  docteurs  Bru- 
neau  et  Audiat  ont  été  l’objet  d’attaques  '  in¬ 
justifiées  de  la  part  de  certains  experts  et  que, 
malgré  ces  attaques,  ils  ont  défendu  leurs  con¬ 
victions  basées  sur  des  constatations  positives 
avec  une  énergie  digne  des  plus  grands  éloges. 

Le  Congrès  regrette  que  dans  cette  affaire  des 
manquement/  graves  aux  règles  de  la  déontolo¬ 
gie  aient  été  commis  vis-à-vis  des  praticiens 
experts  de  province, 

Emet  le  vœu  que  dorénavant  toute  expertise 
médico-légale  soit  entourée  de  garanties  suffisan¬ 
tes  pour  éviter  le  retour  de  faits  aussi  regretta¬ 
bles  et  félicite  hautement  les  docteurs  Bruneau 
et  Audiat  pour  leur  sincérité  et  leur  courage 
scientifiques  .  » 

M.  Coppens  donne  communication  au  Congrès 
des  grandes  lignes  de  son  rapport  sur  l’organisa¬ 
tion  du  Corps  médical  en  vue  de  la  défense  et  du 
relèvement  professionnels.  Après  observations 
de  MM.  Noir,  de  Paris,  et  Tussau,  de  Lyon,  les 
conclusions  formulées  comme  suit  sont  adoptées; 

«  En  présence  de  la  situation  actuelle  (écono- 
mic£ue  et  sociale)  : 

En  présence  de  l’esprit  des  Administrations  et 
des  Pouvoirs,  et,  par  suite,  de  leur  tendance  à 
porter  atteinte  à  notre  conscience  et  à  notre  indé¬ 
pendance  professionnelles. 

Le  deuxième  Congrès  des  praticiens  de  France, 
assemblé  àlLille,  le  27  juin  1908, 

Considérant  d’une  part  qu’il  est  nécessaire, 
dans  l’intérêt  supérieur  de  la  défense  et  du  relè¬ 
vement  professionnels, 

1“  Que  soient  créés  partout  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  ; 

2“  Que  ces  syndicats  s’unissent  régionalement 
en  fédérations. 

3®  Que  les  fédérations  régionales  constituent,  à 
leur  tour,  un  organisme  central  :  Union  ou  con¬ 
fédération. 

Emet  les  vœux  suivants  ; 

A.  —  Que  tous  les  syndicats  (encore  isolés  ou 
à  naître),  que  toutes  les  fédérations  (à  créer  ou 
déjà  existantes),  s’affilient  à  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  ; 

B.  —  Que  l’Union  des  syndicats  médicaux  mo¬ 
difie  ses  statuts  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
les  adapter  à  la  constitution  et  au  fonctionne¬ 
ment  de  ce  nouvel  organisme. 
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Considérant  d’une  part, que  cette  organisation 
ne  sera  guère  parachevée  avant  la  réunion  du 
3®  Congrès  des  praticiens, 

Charge  le  Comité  de  vigilance  de  travailler  à 
la  réalisation  de  ces  vœux  ; 

Lui  donne  tout  pouvoir  pour  parler  et  agir, 
en  vue  de  la  réalisatiôn  de  ces  vœux,  au  nom  du 
Corps  médical  ; 

Décide,  pour  la  mettre  à  sa  disposition,  la 
création  d’une  Caisse  de  Défense  alimentée  par 
dons  et  par  souscriptions  individuelles  ». 

M.  Jayle,  de  Paris,  résume  son  rapport  sur  le 
projet  actuel  de  l’impôt  sur  le  revenu  au  point 
de  vue  des  médecins. 

Comme  conclusions  d’une  assez  longue  discus¬ 
sion  qui  s’engage  à  ce  sujet  et  après  accord  entre 
MM.  Jayle,  Wicart  et  Guillemonat,  les 
vœux  suivants  sont  adoptés  : 

.«  Le  Congrès  des  praticiens  représentant 
9.743  médecins. 

Considérant  que  :  1°  l’impôt  sur  le  revenu  doit 
être  basé  dans  toutes  les  classes  de  la  société  sur 
les  charges  de  famille  et  sur  le  montant  des  re¬ 
venus  ; 

2°  Que  l’impôt  sur  le  revenu  doit  être  beau¬ 
coup  plus  élevé  sur  les  revenus  du  capital  que 
sur  les  revenus  du  travail  ; 

3®  Que  le  revenu  du  travail  ne  doit  être  imposé 
qu’une  lois  et  que  l’impôt  complémentaire  ne  doit 
porter  que  sur  ie  capital  comme  en  Prusse  ou  ne 
pas  exister  comme  en  Angleterre  ; 

4»  Que  du  revenu  imposable  doivent  être  dé¬ 
falquées  les  sommes  payées  pour  les  primes  d’as¬ 
surance  sur  la  vie,  contre  les  accidents,  la  maladie, 
pour  les  cotisations  philanthropiques  à  titre  de 
membres  honoraires,  etc.  .. 

Emet  les  vœux  suivants  : 

Que  l’article  53  soit  modifié  en  introduisant 
la  phrase  :  «  après  diminution  des  frais  inhérents 
à  la  profession  »  à  la  suite  des  mots  ;  «  est  établi 
annuellement  »  ; 

2°  Qu’il  soit  introduit  à  l’article  55  après  les 
mots  :  «  cette  déclaration  sera  faite  »  les  mots  : 
«  sans  aucune  violation  du  secret  professionnel  »; 

3°  Que  le  mot  «  détaillée  »  soit  supprimé  après 
le  mot  «  déclaration  »  dans  ce  même  article  55  ; 

4“  Que  la  déduction  d’un  quantum,  d’un  cin¬ 
quième  des  bénéfices  avant  i’établissement.  de 
l’impôt  soit  demandée. 

Renvoie  au  Comité  de  vigilance  la  motion  sui¬ 
vante  : 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu 
à  l’article  94  énumérera  limitativement,  en  te¬ 
nant  compte  des  conditions  d’exercice  spéciales 
à  chaque  profession  ou  occupation  les  indications 
que  devra  contenir  la  déclaration  et  les  justifica¬ 
tions  dont  elle  devra  être  accompagnée  pour  en 
établir  l’exactitude. 

Invite  tous  les  syndicats  médicaux  de  France  à 
faire  des  démarches  officielles  en  vue  d’assurer 
la  réalisation  des  vœux  émis  par  le  Congrès  et  à 
engager  tous  les  confrères  à  user  de  l’influence 
qu’ils  peuvent  avoir  sur  tout  membre  du  Par¬ 
lement  pour  obtenir  les  amendements  demandés 
au  projet  de  l’impôt  sur  le  revenu  ». 

Enfin  le  Congrès  sur  la  proposition  de  M. 
Barbanne.au,  de  Pouzanges,  émet  le  vœu  sui¬ 
vant  ; 

«  L’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 
libérales  et  de  toutes  occupations  lucratives 
non  comprises  dans  une  précédente  catégorie 
est  établi  annuellement  à  raison  de  la  moyenne 
des  bénéfices  nets  réalisés  pendant  les  trois  an¬ 
nées  précédentes,  déduction  faite  sur  chaque 
revenu  individuel  d’une  somme  de  : 

Deux  mille  francs  si  le  contribuable  a  son  do¬ 


micile  réel  dans  une  commune  de  3.000  habitants 
et  au-dessous  ; 

Deux  mille  cinq  cents  francs  si  le  contribuable 
a  son  domicile  réel  dans  une  commune  de  3.001 
à  10.000  habitants; 

Trois  mille  francs  si  le  contribuable  a  son  do¬ 
micile  réel  dans  une  commune  au-dessus  de 
10.000  habitants  ; 

Trois  mille  cinq  cents  si  le  contribuable  a  son 
domicile  réel  dans  le  département  de  la  Seine. 

Chaque  imposable  a  droit  en  outre  si  son  reve¬ 
nu  de  la  septième  catégorie  ne  dépasse  pas  vingt 
mille  francs,  aux  déductions  suivantes  : 

Déduction  de  7  /8  sur  la  portion  de  revenu  ne 
dépassant  pas  3.500  ; 

Déduction  de  2  /3  sur  la  portion  du  revenu 
comprise  entre  3.500  et  4.500  francs  : 

Déduction  d’un  tiers  sur  la  portion  du  revenu 
comprise  entre  4.500  francs  et  6.000  francs  ». 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  JUIN  1908. 

(Matin). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  un  quart 
sous  la  présidence  de  M.  Gairal. 

Le  Président  propose  l’adoption  de  l’adresse 
suivante  à  la  Municipalité  lilloise  ; 

Les  membres  du  deuxième  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  réunis  à  Lille  en  1908,  reconnaissants  de 
l’accueil  particulièrement  aimable  et  bienveillant 
qui  leur  a  été  réservé  par  la  municipalité  lilloise, 
adressent  à  celle-ci  et  particulièrement  à  M. 
Delesalle  maire  de  Lille,  l’hommage  de  leur 
respectueuse  gratitude  et  l’assurance  de  leur 
plus  sympathique  souvenir. 

M.Vimont,  de  Paris,  expose  son  rapport  sur  le 
relèvement  des  honoraires  médicaux  ;  se  basant 
sur  le  renchérissement  de  la  viè  en  France,  il 
demande  que  les  honoraires  des  médecins  soient, 
relevés  proportionnellement,  d’autant  plus  que 
les  charges  de  l’assistance  médicale  gratuite  et 
des  œuvres  d’assistance  sociale  incombent  de 
plus  en  plus  à  la  profession  médicale. 

M.  Treille,  de  Lavaveix-les-Mines,  propose 
de  charger  le  Comité  de  Vigilance  d’étudier  la 
question  du  relèvement  des  honoraires  en  matiè¬ 
re  d’assistance  médicale  gratuite. 

M.  Chapon, de  Paris,  préconise  le  relèvement 
du  prix  de  la  visite. 

M.  Decourt,  de  Mitry-Mory,  rappelle  la  mo¬ 
tion  votée  par  le  premier  Congrès  relative  au 
repos  hebdomadaire  et  insiste  sur  la  nécessité 
d’obtenir  tout  au  moins  un  repos  hebdomadaire 
relatif  des  médecins. 

M.  Acheray,  de  Paris,  préconise  le  règlement 
des  honoraires  à  chaque  consultation. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Vimont,  for¬ 
mulées  comme  suit,  sont  adoptées  : 

«  1°  En  présence  des  tendances  de  l’Etat,  du 
département  et  des  communes  à  créer  des  ser¬ 
vices  médicaux  gratuits  ; 

2°  En  présence  du  développement  incessant  de 
la  mutualité  dans  les  classes  moyennes  et  aisées  ; 

3°  En  présence  de  l’augmentation  des  impôts 
et  surtout  de  l’augmentation  que  doit  créer  le 
projet  C.AiLLAUX  de  l’impôt  sur  le  revenu  ; 

4“  En  présence  de  l’augmentation  croissante 
des  frais  professionnels  généraux  du  Médecin, 
en  rapport  avec  les  progrès  scientifiques  et  les 
exigences  de  la  clientèle  ; 

Considérant  que,  comme  tout  travailleur,  le 
médecin  a  droit  à  un  salaire  qui  lui  permette  de 
vivre  et  d’élever  sa  famille  ; 

Décide  qu’il  y  a  lieu  d’augmenter  le  taux  des 
honoraires  médicaux  en  France,  suivant  en  cela 
l’exemple  donné  par  les  syndicats  ouvriers  et 
patronaux  ; 
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Invite  tous  les  groupements  médicaux,  syndi¬ 
cats  ou  sociétés,  à  mettre  la  question  à  l’étude 
et  à  solutionner  dans  un  délai  rapproché,  par 
l’âdoption  générale  du  tarif  Jeanne,  avec  adap¬ 
tation  de  ses  chiffres  aux  circonstances  locales  ou 
régionales.  » 

Le  vœu  suivant  émis  par  M.  Chapon  est  adopté  : 

«  1®  La  visite  ou  consultation  ne  pourra  ja¬ 
mais  être  inférieure  à  deux  francs  ; 

2®  Les  visites  de  2  francs  seront  portées  à  3 
francs  ; 

3®  Les  visites  de  3  francs  â  4  francs  ; 

4°  Dans  les  grandes  villes,  notamment  à  Paris, 
lés  visites  et  consultations  seront  portées  à  G,  8 
ou  10  francs  suivant  les  cas  que  le  médecin  appré¬ 
ciera.  » 

Le  Docteur  Vidal;  de  Castres,  donne  les  con¬ 
clusions  de  son  rapport  relatif  au  Syndicat  obli¬ 
gatoire.  Il  expose  la  nécessité  d’imposer  à  tout 
médecin  l’entrée  dans  un  syndicat  au  début  de  sa 
carrière. 

L’amendement  suivant  de  M.  Aubert  est 
adopté  : 

«  Le  Congrès  de  Lille  : 

Considérant  que  le  seul  moyen  de  rendre  les 
sÿhdicâts  moralement  et  pratiquement  obliga¬ 
toires  est  d’en  faire  des  organismes  de  défense  et 
de  combat  qui  assürent  aux  seuls  membres  qui  se 
rangent  librement  sous  leurs  drapeaux  en  même 
temps  qu’une  indépendance  personnelle  aussi 
pleine  qUe  possible,  Urte  aide  puissante  èt  efficace 
dans  toutes  les  manifestations  de  leur  activité 
sociale, 

Émet  le  voeu  : 

Que  toutes  les  œiivr'es  d’assistadCe  et  d’iiygiène 
sociale,  que  le  service  médical  des  mutualités,  des 
accidents  du  travail,  des  administrations,  fonc¬ 
tionnent  sous  le  contrôle  de  commissions  mixtes 
émanées  du  sein  des  organisations  syndicales». 

Les  vœux  suivants  Sont  adoptés  ; 

De  M.  ViTôux,  de  Paris  :  «  Il  est  souhaitable 
que  tout  médecin  fasse  partie  du  syndicat  de  sa 
région  ». 

De  Mi  Bourgeois,  de  Reims  : 

«  Un  avis  imprimé  exposant  en  quelques  arti¬ 
cles  la  nécessité  de  l’association  syndicale  sera 
remis  aux  étudiants  le  jour  de  la  soutenance  de 
leur  thèse  oU  bien  au  moment  de  la  remise  du  di¬ 
plôme.  On  pourra  y  joindre  la  liste  des  œuvres 
médicales,  d’assistaUce  et  de  prévoyance  avec 
l’adresse  de  leurs  secrétaires  ». 

M.  Deroy,  trésorier  dU  Congrès,  donne  lecture 
de  son  rapport  financier  qui  se  solde  par  Un  actif 
de  4,356  francs  10  centimes. 

M.  CoppENs  propose  de  nommer  comme  suit 
le  Comité  de  vigilance  : 

1®  Le  nombre  des  membres  de  la  Commission 
de  vigilance  est  fixé  à  40  ; 

2°  30  membres  seront  désignés  par  les  grandes 


organisations  médicales  comme  suit  : 

Syndicat  de  la  Seine. . , .  4 

Fédération  du  Nord  et  du  Pas-de 

Calais . , .  .  4 

Fédération  du  Sud-Est .  4 

Syndicat  de  Marseille .  < . .  . .  1 

Syndicat  de  Nice . 1 

Syndicats  de  la  région  de  Bor¬ 
deaux,  . .  . .  2 

Syndicat  médical  de  Paris.......  1 

Union  des  Syndicats .  Il 

Syndicats  de  spécialistes .  2 


3®  Ces  30  membres,  à  leur  tour,  en  nommeront 
10  (1)^ _ 

(1)  Ges  10  membres  seront  choisis  surtout  patmi  : 
1”  les  représentants  des  grandes  régions  hoii  indi¬ 
quées  ci-dessus  ; 


'  Sur  la  proposition  de  M.  Noir,  le  Congrès  déci¬ 
de  que  chaque  groupement  professionnel,  régu¬ 
lièrement  constitué  (syndicat  oU  société)  qui  ne 
sera  pas  représenté  au  Comité  de  yigilancepourra 
y  envoyer  un  délégué  ayant  voix  consultative. 
Un  avis  devra  alors  être  officiellement  adressé 
aU  Bureau  du  Comité. 

L’ordre  du  jour  ci-après  de  M.  Coppèns  est 
■adopté  : 

«  Le  Congrès  des  praticiens  de  Lille,  parlant  au 
nom  du  Corps  médical  de  France, 

Considérant, 

Que  le  Ministère  de  P  Instruction  publique  per¬ 
siste  dans  la  voie  où  il  s’est  engagé  en  créant  le 
certificat  d’études  médicales  supérieures, 

Que  ce  certificat  supprimé  â  la  suite  des  pro¬ 
testations  unanimes  du  Corps  médical  est  reparu 
sous  la  forme  de  l’admissibilité  à  l’agrégatioil  ; 

Que  le  premier  eXamen  aura  lieu  au  mois  de 
novembre  ; 

Que  le  Ministère  agit  au  mépris  de  l’opinion 
médicale  etde  l’opinion  publique  éclairées  parles 
Congrès  qui  affirment  la  nécessité  de  l’organisa¬ 
tion  d’un  enseignement  technique  et  profession¬ 
nel, 

Engage  les  étudiants  en  médecine  dont  les 
intérêts  sont  méconnus,  et  leurs  associations,  à 
protester  dans  les  Ecoles  contre  un  concours  nou¬ 
veau  qui  maintient  et  aggrave  l’organisation  ac¬ 
tuelle  ; 

Invite  les  membres  du  Corps  médical,  dont  la 
volonté  est.  négligée,  et  leurs  associations  à  pro¬ 
tester  de  la  manière  la  plus  énergique  auprès  des 
membres  du  Parlement  contre  les  actes  d’un  mi¬ 
nistère  de  l’Instruction  publique  ignorant  des 
conditions  élémentaires  de  l’enseignement  niédi- 
■  cal  ». 

L’adjonction  suivante  proposée  par  M.  Etienne 
Bazot,  de  Paris,  est  également  adoptée  : 

«  Et  étant  donnée  l’urgence,  donne  pour  pre¬ 
mière  mission  au  Comité  de  vigilance  de  faire 
une  démarche  auprès  de  M.le  Président  du  Con¬ 
seil  pour  demander  le  retrait  de  l’examen  (ou 
concours)  annoncé  pour  le  mois  de  novembre  ». 

.  Sur  la  proposition  de  M.  Gros  set,  de  Ligré- 
CoutUreau,  le  Congrès  décide  de  mettre  à  l’étude 
pour  le  prochain  Congrès  la  question  des  «mai- 
sops  de  retraite  pour  les  médecins  ». 

M.  Smester,  de  Paris,  propose  la  motion  sui¬ 
vante  qui  est  adoptée  • 

«  Pour  donner  une  sanction  au  vote  du  Con¬ 
grès  sur  l’autonomie  des  Facultés,  le  Congrès  dé¬ 
cide  qu’une  pétition  sera  adressée  à  tous  les  mem¬ 
bres  du  Parlement  pour  les  prier  d’appuyer  le 
projet  de  M.  Durand, 

Sur  la  proposition  de  M.  Marion,  d’Arles,  le 
Congrès  émet  le  vœu  : 

«  Qu’à  l’avenir  le  diplpme  d’université  déli¬ 
vré  aux  médecins  étrangers  ne  soit  jamais  sous 
aucun  prétexte  transformé  en  diplôme  d’Etat». 

Sur  la  proposition  de  l’Association  Corporative 
des  Etudiants  en  médecine  d’Alger,  le  Congrès 
adopte  les  vœux  suivants  : 

«  1°  Que  l’auxiliariat  soit  supprimé  ; 

Les  auxiliaires  déjà  créés  ou  en  cours  d’études 
pourraient  être  maintenus,  à  condition  que  le 
droit  d’exercer  la  médecine  leur  soit  retiré  ; 

2®  Que  le  décret  du  gouverneur  del'Àlgérie 
instituant  les  auxiliaires  médicaux  indigènes 

2“  les  représentants  des  Associations  corporatives 
cl’ Etudiants  en  médecine  ; 

3°  les  membres  de  la  Presse  professionnelle. 

Tous  les  syndicats  non  représentés  pourront,  de 
droit,  nommer  un  délégué  qui  aura  voix  consultative. 

Le  Comité  de  Vigilance  fera,  de  plus,  appel  k  lilte 
consultatil  à  toutes  les  compétences  nécessaires. 


Ce  Bon  est  exclusivement  réservé 
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soit  rapporté  comme  préjudiciable  aux  intérêts 
des  médecins  français  en  Algérie  ». 

M.  Delpeut  demande  que  le  Comité  de  vigi¬ 
lance  étudiela  question  del’admission  dansles  éco¬ 
les  et  facultés  de  médecineparlavoie  du  concours. 

Son  vœu  est  adopté  . 

En  l’absence  de  M.  Pierre  Seytre,  de  Cannes, 
rapporteur  et  après  observations  de  M.  De- 
CLERCQ,  sur  la  déclaration  obligatoire  des  mala¬ 
dies  contagieuses  par  le  médecin,  la  conclusion 
suivante  est  adoptée  : 

«  Le  2®  Congrès  des  praticiens  émet  le  vœu  que  . 
l’article  5  de  la  loi  du  15  lévrier  1902  soit  modi¬ 
fié  dans  le  sens  ci-après: 

«  La  déclaration  de  tous  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses  est  obligatoire  pour  tout  parent,  frère, 
tuteur,  ami,  maître  ou  patron  du  malade  et  géné¬ 
ralement  pour  toute  personne  destinée  à  vivre 
auprès  de  lui  pendant  le  cours  de  la  maladie,  qui 
devra  la  faire  en  adressant  à  l’autorité  munici¬ 
pale  le  certificat  médical  rédigé  en  forme  spéciale 
par  le  médecin  traitant,  aussitôt  son  diagnostic 
établi  ». 

L;adjonction  suivante  présentée  par  MM. 
Declercq  et  JouBERT,  de  Burie,  est  adoptée  : 

«  Le  médecin  sera  rémunéré  pour  ses  déclara¬ 
tions  par  le  département  ou  la  commune  suivant 
un  taux  que  le  Comité  de  Vigilance  aura  à  déter¬ 
miner  ». 


D’autre  part,  MM.  Goin.vrd  et  Gillot,  d’Al¬ 
ger,  proposent  au  Congrès  le  vœu  ci-après  qui  est 
adopté  : 

«  1“  Que  pour  des  raisons  d’équité  élémentaire 
dans  les  concours  médicaux  d’Alger,  le  Jury 
tout  entier  soit  toujours  tiré  au  sort  et  que  la  pré¬ 
sidence  de  ce  Jury  n’appartienne  pas  de  droit 
constamment  à  la  même  personne  ; 

2°  Que  l’Ecole  n’intervienne  pas  dans  le  recru¬ 
tement  du  Corps  hospitalier  auquel  elle  n’est  pas 
elle-même  ouverte  au  détriment  de  l’enseigne¬ 
ment  médical  en  Algérie  ». 

Le  Président  annonce  la  clôture  des  travaux 
du  2®  Congrès  des  Praticiens.  Il  remercie  tous 
ceux  qui  par  leur  concours  ont  contribué  à  la 
parfaite  réussite  de  cette  deuxième  réunion  et 
donne  rendez-vous  à  tous  les  Congressistes  au 
prochain  Congrès  qui  se  tiendra  dans  une  ville 
qui  sera  déterminée  par  le  Comité  de  Vigilance. 

M.  CoppENs,  au  nom  des  Congressistes,  remer¬ 
cie  le  Président  pour  l’énergie  avec  laquelle  il  a 
conduit  les  débats.  Un  ban  est  battu  en  l’honneur 
de  M.  Gairal. 

Un  Congressiste,  au  nom  de  ses  confrères  ve¬ 
nus  du  dehors,  remercie  tous  les  médecins  lillois 
de  leur  aimable  accueil  et  de  leur  hospitalité. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante- 
cinq. 
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Remarques  sur  la  gastrectomie.  démontré  qu’il  fallait  dépasser  les  limites  du 

X,..  ,  mal,  au  moins  de  3  centimètres.  Nous  pensas 

M.  le  Dr  H.Delagénière,  îdu  Mans,  ayant  eu  qu’il  faut  pousser  plus  loin  encore  la  résection 
l’occasion  de  pratiquer,  depuis  4  ou  5  ans,  dix  quand  on  le  pourra,  et  atteindre  4  centimètres, 
opérations  de  gastrectomie  pour  cancer,  publie  Cette  règle  sera  presque  toujours  inapplicable 
dans  les  Archives,  provinciales  de  chirurgie,  à  la  sur  le  bord  droit  de  l’œsophage  ;  et  en  ce  point 
suite  de  ces  10  observations,  d’intéressantes  re-  la  résection  devra  arriver  jusqu’au  bord  de  ce 
marques  sur  l’operation  en  elle-même.  conduit.  • 

La  gastrectomie  totale  etsub-totale  constitue  «  Pour  rétablir  la  continuité  du  tube  dige^if, 
une  seule  et  même  opération,  tant  au  point  de  nous  avons  recours  à  la  méthode  de  Billroth 
vue  de  la  marche  du  cancer  de  l’estomac  que  deuxième  manière,et  nous  implantons  notre  col- 
de  la  technique  opératoire.  lerette  cardiaque  ou  œsophagienne  dans  la  pre- 

Cette  opération  est  compatible  avec  l’existen-  mière  anse  jéjunale,  passée  à  travers  uneouver- 
ce.  On  connaît  aujourd’hui  plusieurs  cas  opérés  ture  faite  au mésocolon.Malgré  cette  exclusion  du 
avec  de  longues  survies.  Jules  Bœckel  cite  un  cas  duodénum,  contraireà  la  physiologie, les  mala¬ 
de  May  dl  avec  une  survie  de  11  ans.  Il  s’agis-  dés  guérissent  très  bien  et  s’alimentent  parfaite- 
sait  d’une  gastrectomie  très  étendue.  ment.Deplus,  dans  les  cas  de  récidive,ils  ne.  res- 

Habituellement  la  surviea  été  dans  les  autres  sentiront  pas  les  mêmes  symptômes  et  en  som- 
cas  de  3  ans  li2  au  plus. D’après  Bœckel,  la  mor-  me  tireront  jusqu’au  dernier  moment  le  béhé- 
talité  opératoire  serait  de  39  %  :  pour  les  dix  flce  le  plus  grand  de  leur  opération.» 

cas  de  Delagénière  ;  elle  a  été  de  40  ®/o  (4  morts)  -  _ 

«Il  est  probable  que  ce  chiffre  est  assez  rappro¬ 
ché  de  la  vérité  pour  la  période  actuelle  ;  mais  Anesthésie  chirurgicale  par  les  appareils, 
il  en  sera  de  cette  opération  ce  qu’il  en  a  été 

des  autres.  La  technique  s’est  peu  à  peu  perr  La  question  des  appareils  appliqués  à  l’anes- 
fectionnée  et  la  gravité  opératoire  a  diminué  thésie  n’est  pas  nouvelle,  mais  c’est  surtout  de- 
progressivement.Nous  sommes  persuadé  qu’il  en  puis  ces  dernières  années  que  l’éclosion  de  nou- 
sera  ainsi  pour  la  gastrectomie  totale.  veaux  appareils  a  remis  en  honneur  ce  mode 

«  Pour  nous  rapprocher  autant  que  possible  d’administration  du  chloroforme, 

de  ce  but,  nous  pouvons  déjà  apporter  quelques  M.  le  D'^E:  Ki  kin,  de  Lille,  vient  d’étudier  dans 

notions  utiles,  qui  découlent  de  l’étude  de  nos  sa  thèse  les  nouvelles  méthodes  et  après  une 

observations. C’est  ainsi  que  la  zone  de  la  grosse  comparaison  très  impartiale  termine  par  les  con- 
tubérositéde  restomac,queron  considérait  com-  elusions  suivantes  : 

me  une  zone  isolée  et  habituellement  indemne,  1°  Il  semble  indéniable  que  les  appareils  ont 
doit  être  regardée  comme  suspecte,  tout  au  donné  des  résultats  excellents  et  qu’ils  sont  su- 
moins  dans  sa  moitié  inférieure,  si  le  cancer  est  périeurs  à  la  compresse  ;  la  majorité  des  chirur- 
avancé.  La  vraie  zone  isolée  constitue  un  petit  giens  est  d’accord  sur  ce  point, 
cul-de-sac,  que  le  chirurgien  a  toute  latitude  de  2°  Tous  les  nouveaux  appareils  donnent  des 
réséquer,  en  remontant  sarésection  jusqu’à  l’œ-  résultats  superposables,  et  il'est  difficile  d’établir 
sophage  et  même  sur  ce  conduit.  la  supériorité  de  l’un  ou  de  l’autre.  On  préfère 

«Les  travaux  de  Bormann  et  de  Cunéo  ont  généralement  çelui  qu’on  connaît  le  mieux,  et 
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c’est  pour  cela  que  nos  préférences  iront  plutôt 
à  l’appareil  D’halluin,  qui  nous  a  semblé  com¬ 
mode  et  facile  à  manier. 

3“  Leur  supériorité  réside-t-elle  dans  l’emploi 
des  mélanges  titrés  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ; 
comme  nous  l’avons  montré,  cette  méthode  ne 
paraît  pas  indispensable  pour  une  bonne  anes¬ 
thésie  et  n’est  pas  une  garantie  de  sécurité  ab¬ 
solue. 

Ensuite  les  appareils,  du  moins  ceux  que  nous 
avons  expérimentés,  ne  donnent  pas  de  mélan¬ 
ges  titrés,  théoriquement,  ils  les  donnent  peut- 
être,  mais  pratiquement  nous  n’avons  pas  cons¬ 
taté  qu’ils  les  donnaient.  La  cause  est  due  sur¬ 
tout  aux  variations  de  température  et  de  venti¬ 
lation  pulmonaire  et  à  la  fjlus  ou  moins  rapide 
évaporation  du  chloroforme  par  suite  de  l’agita¬ 
tion  ; 

4'>Leurs  avantages  sont  ailleurs  :  ils  résident 
dans  la  régularité  d’administration  du  chloro¬ 
forme  et  dans  la  facilité  de  leur  maniement,  qui 
est  une  sécurité  pour  l’opérateur,  à  condition  de 
surveiller  attentivement  le  malade,  et  suivant 
l’expression  de  Jules  Guérin, de  ne  pas  accorder 
toute  sa  confiance  à  une  machine  de  précision 
substituée  aux  mains  et  à  l’intelligence  de  l’hom¬ 
me.  _ 

Traitement  psychologique  de  l'homosexualité. 

Les  retentissants  procès  allemands  ont  mis 
sur  le  tapis  de  l’actualité,  dans  les  sociétés  savan¬ 
tes,  la  question  de  l’homosexualité. 

«  L’homosexualité  vraie,  dit  M.  Witry,  de  Trè- 
ves-sur-Moselle,  est  non  pas  une  perversité,  mais 
une  maladie  ou  mieux  une  anormalité  congénita¬ 
le  ;àcetitre,  elle  devrait  échapper  à  la  rigueur  des 
codes  lesquels  se  contenteraient  de  punir  les  dé¬ 
lits  d’outrage  public  à  la  pudeur  ou  d’excitation 
de  mineurs  à  la  débauche. 

Ôr,  cette  maladie  peut  être  traitée,  en  particu¬ 
lier  par  les  méthodes  hypnotiques. 

M.  le  D'Bébillon  a  exposé  à  l’occasion  de  cet¬ 
te  question,  de  très  intéressantes  remarques  à 
la  Société  d’hypnologie  : 

«  l^ne  analyse  attentive  portant  sur  un  grand 
nombre  d’hommes  m’a  démontré  que  ceux  qui 
accordent  à  l’instinct  sexuel  une  satisfaction  nor¬ 
male  sont  doués  d’un  sens  olfactif  en  bon  état  de 
fonctionnement.  C’est  un  point  essentiel  sur  le¬ 
quel  il  est  nécessaire  d’insister. 

«  An  contraire,  j’ai  constamment  observé  de 
l’anosmie  chez  les  sujets  qui  manifestent  des 
dispositions  marquée?  à  l’inversion  sexuelle.  Chez 
un  certain  nombre,  cette  anosmie  peut  s’expli¬ 
quer  par  l’existence  de  rhinites  atrophiques  ou 
hypertrophiques.  Il  en  est  chez  lesquels  cette 
anosmie  semble  de  nature  essentielle,  sans  cau¬ 
se  apparente,  sans  doute  sous  la  dépendance  de 
la  dégénérescence  héréditaire. 

«  L’inversion  sexuelle  aurait  donc  un  point  de 
départ  évident  dans  une  altération  de  la  fonction 
olfactive. 

«  Si  la  première  condition  pour  être  un  bon 
hétéro-sexuel  et  pour  subir  l’attrait  du  sexe  oppo¬ 
sé  est  d’avoir  un  bon  odorat,  l’étât  contraire 
prédispose  certainement  à  l’homosexualité. 

«  En  même  temps  que  j’ai  constaté  cette  di¬ 
minution  de  la  puissance  olfactive  chez  les  homo¬ 
sexuels,  j’ai  acquis  la  certitude  que  ces  mêmes 
sujets  présentaient  une  prédominance  de  l’apti¬ 
tude  visuelle.  Par  ces  caractères,  ils  se  rappro¬ 
chent  de  l’état  habituel  de  la  femme  qui,  n’étant 
jamais  une  olfactive, se  montre,  au  contraire,  lors¬ 
qu’on  se  place  au  point  de  vue  sexuel,  essentiel- 
ement  visuelle. 

«  L’inversion  sexuelle  ne  serait  donc,  à  tout 


•prendre,  qu’une  Inversion  sensorielle,  d’où  l’indi¬ 
cation  dans  le  traitement  de  l’homosexualité  de 
placer  la  rééducation  du  sens  olfactif  à  la  base 
de  toute  intervention  thérapeutique.  Ici,la  théo- 
rie  s’est  trouvée  pleinement  confirmée  par  lapra- 
tique.  Les  homosexuels  chez  lesquels  hoUs  avons 
procédé  à  la  rééducation  de  l’olfaction,  tant  par 
l’emploi  des  agents  physiques  que  par  celui  de 
la  suggestion  dans  l’état  d’hypnotisme,  ont  tous 
bénéficié  d’une  modification  très  marquée  dans 
l’orientation  de  leurs  dispositions  sexuelles.» 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Dieulafoy. 
Les  troubles  trophiques  de  l’hystérie  ;  leur 
origine. 

Un  cas  d’escarres  multiples,  profondes  et  récidi¬ 
vantes,  depuis  2  années  sur  les  deux  bras.  Amputa¬ 
tion  du  bras  gauche. 

Discussion  sur  la  cause  de  ces  escarres  :  s’agit-il 
de  névrite  avec  troubles  trophiques  ;  S’agit-il  de  lé¬ 
sions  d’origine  hystérique...  ou  d’autre  chose  ? 

Vous  connaissez,  la  plupart  d’entre  vous  du 
moins,  ce  malade  que  j’ai  déjà  présenté  à  ma  le¬ 
çon  de  samedi  dernier.  Vous  vous  rappelez  son 
histoire.  Il  a  été  atteint,  depuis  deux  ans  envi¬ 
ron,  de  plaques  gangreneuses  au  bras  gauche  d’a¬ 
bord,  puis  au  bras  droit.  Comme  antécédents,  il 
aurait  eu  des  attaques  nerveuses  mal  précisées. 
Un  jour,  au  commencement  de  décembre  l'905, 
dans  une  de  ces  crises,  ilfitune  chute  etseblessa 
à  la  tête  et  au  pied  gauche,  qui  devint  doulou¬ 
reux  et  sur  lequel  une  escarre  se  forma.  La  lésion 
fut  panséeet  guérit.  Peu  de  temps  après  survint, 
au  bras  gauche,  une  seconde  escarre,  puis  une 
troisième,  une  dixième,  une  vingtième,  une  tren¬ 
tième,  sur  la  main,  l’avant-bras,  le  bras.  Les 
escarres  se  produisent  rapidement,  en  une  demi- 
heure  ou  une  heure.  Le  malade  sent  une  déman¬ 
geaison  profonde  —  c’est  l’expression  dont  il  se 
sert  —  et,  une  demi -heure  à  une  heure  après,  là 
plaque  de  sphacèleest  constituée.  Ces  escarres 
sont  arrondies  ou  ovalaires,  grisâtres,  brunâtres, 
noirâtres,  sèches.  Entourées  au  bout  de  quelques 
jours  d’un  sillon  d’élimination,  elles  se  déta¬ 
chent,  et  la  plaie  sous-jacente  serépare  en  lais¬ 
sant  une  cicatrice  chéloïdienne.  Le  patient  a  con¬ 
sulté  quinze  à  vingt  médecins  qui  ont  pensé  à  la 
syphilis,  à  l’actinomycose,à  l’hystérie,  aux  trou¬ 
bles  trophiques  des  névrites.  Dans  cet  ordre  d’i¬ 
dées,  un  chirurgien  i^ropo sa  de  faire  l’élongation 
des  nerfs  du  plexus  brachial.  L’élongation  fut 
pratiquée  :  elle  fut  suivie  de  douleurs  terribles 
dans  tout  le  bras,  à  tel  pointqu’on  lut  obligéde 
recourir  nuit  et  jour  aux  injections  de  morphine. 
En  outre,  des  phénomènes  de  paralysie  se  décla¬ 
rèrent  et,  de  nouvelles  escarres  étant  apparues, 
le  chirurgien  proposa  cette  fois,etpratiqua,r am¬ 
putation  du  bras  malade. 

Alors  le  bras  droit  se  prend  à  son  tour.  Les 
mêmes  accidents  s’y  produisent,  les  mêmes  eS* 
carres  s’y  développent.  De  nouveau,  le  chirur¬ 
gien  parle  d’élongation  des  nerfs.  Le  patient  re¬ 
fuse  et  vient  à  l’Hôtel-Dieu,  le  25  avril  1908. 

Samedi  dernier,  lorsque  je  vous  présentais  ce 
malade,  il  n’avait  encore  rien  eu  aux  membres 
inférieurs.  Le  lendemain  dimanche,  en  se  cou¬ 
chant,  il  trouve  au  pied  gauche  une  plaque  gan¬ 
gréneuse  qui  s’est  accompagnée,  les  jours  Sui¬ 
vants, de  traînée  inflammatoire  lymphangitique, 
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dont  il  ne  reste  plus  aujourd’hui  qu’une  petite 
éruption  vésiculo-croûteuse. 

Telle  est  l’histoire  de  cet  homme.  Il  a  eu,  en 
tout,  une  centaine  de  plaques  de  sphacèle,  suc¬ 
cessivement  sur  le  bras  gauche,  le  bras  droit  et 
le  pied  gauche. 

Le  problème  e.st  posé, il  s’agit  de  le  résoudre.  Que 
sont  ces  escarres  ainsi  répétées  depuis  deux  ans  ? 
Est-ce  de  la  syphilis  ?  Non,  notre  homme  n’est 
pas  syphilitique  et  cela  ne  ressemble  pas  à  la  sy¬ 
philis,  ni  comme  aspect,  ni  comme  développe¬ 
ment. Est-ce  du  diabète  ?  Non  plus.  Je  n’insiste 
pas,  d’ailleurs,  sur  la  distinction  de  cette  afîec- 
tion  avec  le  mal  perforant, les  lésions  gangreneu¬ 
ses  diabétiques  qui,  en  dehors  de  la  glycosurie 
concomitante,  n’ont  pas  ce  début  subit,  ceS  ré¬ 
cidives  incessantes.  Est-ce  de  l’actinomycose  ? 
Non  plus,  évidemment. Sont-ce  des  troubles  tro¬ 
phiques  ?  Mais  quels  troubles  trophiques  ?  Il  est 
des  troubles  trophiques  causés  par  des  altérations 
de  l’encéphale,  de  la  moelle,  des  nerf  s. L’escarre 
fessière  siégeant  du  côté  de  l’hémorrhagie  cé¬ 
rébrale  est  un  exemple  de  trouble  trophique 
encéphalique,  comme  l’a  montré  Charcot.  Les 
affections  médullaires,  le  tabès,  peuvent  en¬ 
traîner  des  troubles  trophiques,  parfois  très 
accusés.  Nous  avons  eu,  à  l’Hôtel-Dieu,  un  ta¬ 
bétique  chez  lequel  existait,  au-dessuS  de  l’a¬ 
nus,  un  mal  perforant  sacré,  une  caverne  tel¬ 
lement  profonde  qu’elle  confinait  au  rectum. 
11  y  a,  également,  des  troubles  trophiques 
consécutifs  aux  névrites  (alcoolique,  diabétique, 
lépreuse,  saturnine,  etc.). Mais, tous  ces  troubles 
trophiques  ne  peuvent  pas  être  assimilés  à  la 
pléiade  de  plaques  gangreneuses  qui  ont  ravagé, 
pendant  si  longtemps,  les  deux  bras  et  l’un  des 
pieds  de  notre  malade. Et  puis,  cet  homme  n’est 
ni  tabétique,  ni  alcôolicjue,  ni  diabétique,  ni  sa¬ 
turnin.  Il  n’a  aucune  des  causes  des  névrites  ;  il 
n’en  a  aucun  des  signes,  aucun  des  stigmates.  Il 
n’a  eu  ni  douleur,  ni  troubles  de  sensibilité,  de 
motilité,  ni  atrophie  musculaire. 

Poursuivons  notre  enquête.  Est-ce  de  Physté- 
rie  ?  11  existe,  a-t-on  dit,  assez  fréquemment, 
des  troubles  trophiques  dans  les  névroses.  Nous 
avons  été  élevés,  jusqu’à  ces  derniers  temps, 
avec  cette  idée  que  la  névrose,  maladie  sans  lé¬ 
sion,  pouvait  fabriquer  des  lésions.  Voilà  un 
état  nerveux — l’hystérie,  pour  l’appeler  comme 
tout  le  monde  —  qui  serait  capable  de  créer  des 
lésions.  Charcot  avait  l’habitude  de  dire  :  l’hys¬ 
térie  provoque  tout  Ce  qu’on  veut.  On  a  décrit, 
par  exemple,  des  troubles  sécrétoires, des  sueurs 
profuses,  de  la  polyurie,  de  l’anurie  hystériques. 
On  voit  des  hystériques  rester  cxuinze  jours  sans 
manger,  et  elles  ne  maigrissent  pas!  D’autres 
sont  quinze  jours  sans  uriner  et  cela  n’aboutit 
pas  à  l’urémie  !  On  avait  pensé,  dès  lors,  que  la 
nutrition,  chez  ces  malades,  est  différente  de  ce 
qu’elle  est  chez  les  autres  personnes.  Quelle 
opinion  avoir  sur  ces  faits  ?  J’ai  soigné  autrefois 
une  jeune  fille  atteinte  d’une  soi-disant  anurie 
hystérique.  Elle  n’urinait  pas  depuis  une  quin¬ 
zaine  de  jours  ;  on  ne  trouvait  jamais  d’urine 
dans  son  urinai.  Or,  elle  finit  par  m’en  faire 
l’aveu  :  elle  buvait  ses  urines  !  Et  l’hématémèse 
hystérique  ?  Nous  avons  eu  dans  le  service  une 
jeune  femme  présentant  des  hématémèses.  On 
discutait  l’hypothèse  d’ulcère,  de  cancer,  d’hé- 
matémèse  hystérique.  Le  cas  était  plus  simple  : 
tous  les  matins,  la  malade  se  faisait  saigner  les 
gencives  ou  la  gorge  avant  la  visite;  elle  ava¬ 
lait  son  sang  et  le  rejetait  ensuite  sous  forme 
d’hématémèse.  Un  jour,  elle  eut  de  l’œdème 
hystérique  du  membre  supérieur.  Elle  se  le  créait 
èlle-mêmê  en  serrant,  lè  soir,  à  î’inSu  de  tous, 
son  bras  à  la  racine.  Et  elle  était  heureuse  de 


voir  qu’on  s’occupait  d’elle  et  de  tromper  ainsi 
tout  le  monde. 

La  conception  admise  jusqu’alors  de  l’hysté¬ 
rie  subit  actuellement  un  assaut.  On  est  en 
train  de  la  démolir.  M.  Babinski  est  à  la  tête 
du  mouvement.  Je  ne  sais  si  nous  arriverons  à 
changer  le  vieux  nom  d’hystérie.  On  legardera 
sans  doute,  mais  ce  qu’on  ne  gardera  pas,  c’est 
le  faisceau  des  troubles  vaso-moteurs  et  trophi¬ 
ques,  œdèmes,  pemphigus,  ulcérations,  gangrè¬ 
nes  hystériques.  La  question  est,en  ce  moment, 
devant  la  Société  de  Neurologie,  et  elle  va  être 
remise  à  sa  place  véritable.  Ces  éruptions  bizar¬ 
res,  ces  herpès  singuliers,  ces  pemphigus  hysté¬ 
riques  :  supercherie  que  tout  cela  !  Dans  nombre 
de  cas,  la  fourberie  a  pu  être  découverte  :  la  ma¬ 
lade  se  faisait  des  applications  caustiques,  de 
teinture  de  cantharides,  d’acide  nitrique,  ou 
elle  s’appliquait  un  vésicatoire,  un  bouchon 
trempé  dans  l’acide phénique  (les lésions  avaient, 
ici,  la  forme  arrondie  et  la  grandeur  du  bou¬ 
chon).  Telle  encore  l’observation  de  M.  Bris- 
saud.  Elle  concerne  une  jeune  couturière  qui, s’é¬ 
tant  un  jour  piquée  au  doigt,  eut  un  petit  ab¬ 
cès,  ouvert  par  M.  Kirniisson,  dans  lequel  on 
trouva  un  fragment  d’aiguille.  A  cela,  rien  que 
de  naturel.  Quelques  jours  après,  la  main  deve¬ 
nait,  en  un  autre  point,  douloureuse  et  il  se  for¬ 
mait  un  second  abcès  :  nouvelle  incision,  nou¬ 
veau  fragment  d’aiguille  dans  la  suppuration. 
Puis,  survint  un  troisième  abcès  à  la  région 
supérieure  du  bras  avec  un  troisième  fragment 
d’aiguille.  Puis,  un  quatrième  abcès  au  sein  gau¬ 
che  avec  un  quatrième  fragment  d’aiguille.  Le 
caractère  morbide  de  cette  fantaisie  ne  pouvait 
passe  discuter.  Jusque  là,  la  jeune  fille  n’avait 
jamais  eu  de  troubles  nerveux.  A  la  suite  de 
son  premier  abcès,  un  état  psycho-mental  s’était 
produit.  La  malade  avait  consulté  des  médecins, 
des  chirurgiens.  On  s’occupait  d’elle  ;elle  triom¬ 
phait.  On  a  vu  la  supercherie.  Ces  sujets-là  peu¬ 
vent  ne  pas  avoir  d’antécédents  névropathiques 
et  entrer  dans  l’hystérie  par  une  simulation. 

Revenons  à  notre  homme.  L’hystérie  ne  sau¬ 
rait  expliquer  ses  lésions.  Nous  venons  de  voir 
ce  que  valent  les  soi-disant  troubles  trophiques 
de  cette  névrose.  Du  reste,  rien,  aucun  stigmate 
nous  autorise  à  le  qualifier  d’hystérique. 

Alors,  direz-vous,  à  quoi  sont  dues,  chez  ce 
malade,  les  plaques  gangréneuses  ? 

Il  ne  s’agit  pas  de  syphilis,  ni  de  diabète,  ni 
de  tabès,  ni  denévrite.  Jamais  les  névrites  ne 
I  sont  capables  de  provoquer  en  une  heure  des 
plaques  gangréneuses  qui  se  répètent  par  cen¬ 
taines. 

Il  ne  s’agit  pas  de  troubles  trophiques  d’origi¬ 
ne  hystérique  —  conception  battue  en  brèche 
et  dont  il  ne  restera  bientôt  plus  rien. 

Dès  lors,  à  quoi  avons-nous  affaire  ?  Nous  le 
'  verrons  dans  la  prochaine  leçon. 

Leçon  recueillie  par  feD'  P.  Lacroix. 


ETUDES  ET  PROJETS 

Les  Syndicats  Médicaux. 

Leur  Fonctionnement,  —  Leur  Organisation. 
Leur  Influence.  —  Leur  Rôle. 

Par  le  D'  P.  Viroulaud, 
de  Villebois-la-Valette  (Charente). 
(Suite.) 

Voici  le  texte  de  l’accord  général  intervenu 
tout  récemment  et  portant  création  d’une  procé- 
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dure  d’arbitrage  pour  le  règlement  des  conflits 
médico-mutualistes  : 

«  La  Commission  mixte  médico-mutualiste  cliar- 
gée  d’établir  un  accord  permettant  le  règlement 
rapide  et  gratuit  de  tous  les  différends  qui  pour¬ 
raient  s’élever  sur  le  territoire  entre  le  corps  mé¬ 
dical  et  les  Sociétés,  Unions  et  Fédérations  des 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

«  Rendant  hommage  à  la  haute  impartialité  et 
la  maîtrise  avec  lesquelles  M.  le  Président  Emile 
Loubet  a  dirigé  les  débats  de  la  Commission. 

«  Après  avoir  pris  connaissance  des  résultats  de 
l’enquête  médicale  confiée  à  la  Fédération  natio¬ 
nale  de  la  mutualité  française  par  la  Commission 
mixte,  et  constaté,  en  raison  de  la  diversité  des  si¬ 
tuations  et  des  habitudes  locales,  l’impossibilité 
d’établir  quant  à  présent  un  mode  uniforme  de 
rémunération. 

«  Déclare  que  ses  membres,  tant  médecins  que 
mutualistes,  animés  d’un  même  désir  d’entente  et 
d’un  même  sentiment  de  conciliation,  s’arrêtent 
aux  résolutions  suivantes,  de  nature  à  apaiser  et 
même  à  prévenir  tout  conflit  : 

«  I.  La  Comimission  prend  acte  de  la  généralisa¬ 
tion  progressive  du  système  à  la  visite  et  du  libre 
choix  du  médecin,  et  demeure  convaincue  que  le 
temps  et  les  progrès  des  mœurs  rendront  de  plus 
en  plus  fréquente,  partout  où  elle  sera  possible, 
l’application  de  ce  double  système,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  modifier  les  conventions  en  cours. 

«  IL  II  ne  devra  être  rien  changé  àl’organisation 
des  secours  médicaux  et  pharmaceutiques,  tels 
qu’ils  existent  dans  l’immense  majorité  des  So¬ 
ciétés,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  substi¬ 
tuer  une  indemnité  pécuniaire  au  secours  médical 
et  pharmaceutique  immédiat  et  en  nature,  et 
qu’au  contraire,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publi¬ 
que  il  y  a  lieu  de  fortifier  les  fonctions  d’hygiène 
sociale  confiées  à  la  mutualité  ; 

«  III.  Si  un  différend  venait  à  se  produire,  tous 
les  groupements  ayant  des  sections  en  province 
se  mettront  en  rapport  avec  les  Unions  départe¬ 
mentales  de  Sociétés  de  secours  mutuels  et  s’abs¬ 
tiendront  de  saisir  les  Sociétés  isolément.  Il  en 
sera  de  même  des  sociétés, qui  pour  tout  incident, 
saisiront  le  corps  médical  par  l’intermédiaire 
des  Unions  de  Sociétés  ; 

«IV.  Les  difficultés,  les  abus,  les  incidents,  les 
conflits  seront  portés,  par  les  soins  de  la  partie  la 
plus  diligente,  devant  un  Conseil  arbitral  dépar¬ 
temental,  où  siégeront,  en  nombre  égal,  des  re¬ 
présentants  du  corps  médical  et  des  représen¬ 
tants  des  Unions  de  Sociétés.  La  présidence  de  ce 
Conseil  sera  confiée  à  une  personnalité  réunissant 
l’unanimité  des  suffrages  et  choisie,  autant  que 
possible,  parmi  des  personnes  ayant  une  compé¬ 
tence  juridique  ; 

Les  parties  suivront  les  règles  ordinaires  de 
l’arbitrage  prescrites  par  les  articles  1003  à  1028 
du  Code  de  procédure  civile. 

Les  décisions  du  Conseil  arbitral  seront  suscep¬ 
tibles  d’appel  devant  la  Commission  nationale 
d’arbitrage  médico-mutualiste,  érigée  en  Com¬ 
mission  permanente,  et  qui  siégera  à  cet  effet  tou¬ 
tes  les  fois  qu’il  sera  nécessaire  et  au  moins  une 
fois  par  an  ; 

V.  Chaque  département  séra  invité  à  désigner 
trois  médecins  et  trois  mutualistes,  choisis  parmi 
les  groupements  médicaux  et  les  groupements 
mutualistes  représentés  au  sein  de  la  Commission 
mixte  médico-mutualiste  ; 

VI.  Les  Conseils  arbitraux  départementaux 
pourront  être  appelés  à  siéger  pour  donner  leur 
avis  sur  toutes  les  améliorations  à  apporter  au  ré¬ 
gime  médical  des  Sociétés  de  secours  mutuels  tant 


dans  l’intérêt  des  médecins  que  dans  celui  des 
Sociétés  elles-mêmes. 

Fait  à  Paris,  le  23  novembre  1907, 

Lé  Président, 

Emile  Loubet. 

Les  représentants  des  Sociétés  de  secours  mutuels  : 

.Léopold  Mabilleau,  Mirouel. 

Hébrard 

Rétali,  Toussaint. 

Les  représentants  du  Corps  médical  : 

Lereboullet,  Jeanne. 

Noir,  Diverneresse,  De  Grissac. 

Cette  Commission  était  composée  comme  suit  : 

Président  :  M.  Emile  Loubet. 

a)  Pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels  : 

MM.  Léopold  Mabilleau,  président  de  la  Fédé¬ 
ration  nationale  française  et  de  la  Fédération  in¬ 
ternationale  de  la  Mutualité  ;  Victor  Lourties, 
vice-président  du  Sénat,  vice-président  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  la  Mutualité  ;  Mirouel, membre 
du  Conseil  supérieur;  Louis  Relier,  président  l’U¬ 
nion  du  1®''  Collège,  vice-président  de  la  Fédéra¬ 
tion  nationale  ;  Jean  Hébrard,  secrétaire  général 
de  la  Fédération  nationale  ;  Emile  Leveu,  tré¬ 
sorier  de  la  Fédération  nationale  ;  le  docteur  Ré¬ 
tali,  administrateur  de  la  Fédération  nationale  ; 
le  docteur  Toussaint,  délégué  de  l’Union  mutua¬ 
liste  des  cantons  d’Argenteuil  et  de  Montmo¬ 
rency  (Seine-et-Oise). 

b)  Pour  le  corps  médical  ; 

MM.  les  docteurs  Gairal,  président  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  ;  Louis  Gourichon,  vice- 
président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  ; 
Noir,  secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  ;  Brouardel, président  de  TAssoçja- , 
tion  générale  des  médecins  de  France  ;  Lereboul¬ 
let,  secrétaire  général  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  ;  Jeanne,  rédacteur  en 
chef  du  Concours  médical  ;  de  Grissac,  repré¬ 
sentant  le  «  Sou  médical  »  ;  Diverneresse,  repré¬ 
sentant  le  «  Sou  Médical  »  ;  Secrétaire  ;  M.  Eu¬ 
gène  Montet,  secrétaire  général  du  Musée  social. 

Et  le  docteur  Jeanne  le  faisait  suivre  des  ob¬ 
servations  et  des  conseils  que  l’on  va  lire  : 

«  Au  Congrès  des  Praticiens,  à  V  Association  Gé¬ 
nérale  des  médecins  de  France,  aux  Assemblées 
générales  de  l’ Union  des  Syndicais  médicaux,  du 
Concours  et  du  Sou  Médical,  les  délégués  médi¬ 
caux  de  la  Commission  ci-dessus  avaient  de¬ 
mandé  qu’on  voulût  bien  laisser  l’attitude  de 
belliqueuse  intransigeance  en  vue  de  l’accord 
qu’ils  pressentaient  prochain  et  qui  vient  d’être 
signé. 

Alors  comme  aujourd’hui,  après  avoir  constaté 
l’impossibilité  actuelle  d’appliquer  la  formule  ja¬ 
dis  présentée  par  M.  le  D^  Gairal,  au  nom  de  nos 
Sociétés  de  défense  professionnelle,  ils  pensèrent 
que  la  guerre  sans  trêve  et  sansissueseraitchose 
ruineuse  pour  les  S.  S.  M.  et  pour  les  médecins  ; 
que  là  où  il  n’y  aurait  que  révolution  mortelle, 
l’évolution \peut  se  faire  assez  rapidement  par 
persuasion  réciproque  et  collaboration  perma¬ 
nente  ;  que  l’enquête  menée  par  la  Fédération 
nationale  en  a  foürni  une  preuve  irréfutable. 

Les  assemblées  professionnelles  leur  ayant  con¬ 
tinué  mandat  de  poursuivre  cette  tâche,  ils  n’hé¬ 
sitent  pas  désormais  à  prier  les  groupements  mé¬ 
dicaux  de  la  leur  faciliter. 

Et  comment  ? 

En  s’abouchant  au  plus  vite  avec  les  groupe¬ 
ments  mutualistes  régionaux  pour  la  constitu¬ 
tion  des  commissions  d’arbitrage  prévues  par 
l’accord  ;  en  renvoyant  ensuite  à  celles-ci  la  solu¬ 
tion  de  tous  les  litiges  dès  qu’ils  sont  signalés,  où 
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même  pressentis  seulement,  en  tout  cas  avant  nul 
geste  de  lutte  ou  d’hostilité. 

C’est  une  ère  nouvelle  qui  s’ouvre  pour  l’action 
syndicale  féconde  :  il  faut  s’y  préparer  avec 
beaucoup  plus  de  soin  qu’à  ces  manifestations 
trop  souvent  aussi  stériles  que  bruyantes  dont 
s’est  émaillée  la  longue  période  d’où  nous  sortons. 
Le  choix  des  arbitres  médecins  doit  être  notre 
grosse  préoccupation  :  pas  de  danseurs  où  il  faut 
des  calculateurs  ;  pas  d’insouciants  où  il  faut 
des  renseignés  et  des  consciencieux  ;  pas  de 
systématiques  et  d’obstinés  où  sont  indiqués  les 
esprits  ouverts  aux  exigences  du  progrès  social. 

Les  syndicats  médicaux  seront,  nous  n’en  dou¬ 
tons  pas,  à  la  hauteur  de  cette  mission,  comme  de 
celle  absolument  analogue  qui  va,  dit-on,  leur 
être  confiéè  au  sujet  des  litiges  entre  médecins  et 
assureurs  devant  les  lois  d’, accidents  du  travail. 

C’était  le  voeu  du  Congrès  des  Praticiens  pré¬ 
parant  l’application  de  la  Liberté  de  Confiance  des 
malades  et  blessés  ;  les  syndicats  le  réaliseront  à 
la  satisfaction  de  tous.  » 

L’arbitrage  dans  les  Syndicats  médicaux. 

L’accord  intervenu  entre  les  représentants 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels  et,ceux  du  Corps 
médical  remet  le  soin  de  solutionner  les  conflits 
qui  pourraient  éclater  à  un  Conseil  arbitral  dé¬ 
partemental.  Les  hommes  éminents  qui  l’on',  éla¬ 
boré  ont  ainsi  marqué  d’une  consécration  officielle 
un  mode  de  juridiction  qui,  à  juste  titre,  peut  pas¬ 
ser  pour  un  des  meilleurs  sinon  le  meilleur. 
C’est  un  procédé  simple, rapide, peu  coûteux  et  qui 
est,  en  somme,  le  tribunal  idéal  pour  tout  ce  qui 
a  trait  aux  questions  professionnelles.  • 

Le  Syndicat  de  Versailles,  qui  avait  institué 
dans  ses  statuts  un  vrai  tribunal  d’arbitrage  sous 
le  titre  de  Conseil  de  famille,  en  a  tiré  des  services 
considérables.  En  effet,  son  action  peut  s’étendre, 
aux  difficultés  survenant  entre  médecins  et  col¬ 
lectivités,  médecins  et  clients,  enfin  médecins  en¬ 
tre  eux. 

Nous  venons  de  voir  ce  que  la  commission  mé¬ 
dico-mutualiste  attendait  des  tribunaux  d’arbi¬ 
trage  pour  la  solution  pacifique  du  conflit  mé¬ 
dico-mutualiste. 

Ce  principe  doit  s’étendre  aux  contestations 
entre  médecins  et  Compagnies  d’assurances.  Les 
unes  et  les  autres  auraient  certainement  à  y  ga¬ 
gner.  Aussi  un  groupe  de  médecins  de  la  banlieue 
parisienne  vient-il  de  signer  un  compromis  avec 
les  représentants  des  Compagnies  d’assurances, 
pour  créer  une  commission  d’arbitrage  perma¬ 
nent  (1).  C’est  un  essai,  il  est  vrai,  mais  on  est  en 
droit  d’en  attendre  les  meilleurs  résultats.  Le 
contact  fréquent  de  médecins  et  d’assureurs,  en¬ 
traînant  des  relations  courtoises,  finissant  par 
faire  tomber  liien  des  méfiances  et  des  appréhen¬ 
sions  de  part  et  d’autre,  légitiment  ainsi  la 
pensée  de  l’émineiit  économiste  Frédéric  Bas- 
tiat  :  «  Tous  les  intérêts  légitimes  sont  harmoni- 
cfues  ». 

Entre  médecins  et  clients,  les  discussions  qui 
peuvent  survenir  ont  surtout  comme  point  de  dé¬ 
part  des  contestations  d’honoraires  ;  est-ce  que, 
dans  ce  cas,  la  solution  rapide  du  conflit  par  des 
arbitrages  très  compétents  en  la  matière  n’est 
pas  préférable  au  maquis  de  la  procédure  et  au 
retentissement  donné  à  l’affaire  par  le  Tribunal 
civil  ou  la  justice  de  paix  ? 

Enfin,  nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant 
qu’ils  spiiL  une  sauvegarde  de  la  dignité  de  la  pro¬ 
fession  médicale  et  du  respect  des  conventions 
entre  confrères  ou  vis-à-vis  du  syndicat. 


(1)  Des  commissions  analogues  fonctionnent  en 
Allemagne  et  donnent  les  meilleuïs  résultats. 


Puisque  l’arbitrage  est  un  mode  de  procédure 
qui  semble  fait  exprès  pour  les  Syndicats  médi¬ 
caux  et  les  intérêts  professionnels  en  général,  on 
nous  permettra  de  reproduire  l’étude  qu’en  a 
faite  au  Syndicat  du  Rhône,  le  Dr  Taty; 

«  L’arbitrage  est  un  droit  de  juridiction  con¬ 
féré  à  des  particuliers  par.la  volonté  libre  des  par¬ 
ties,  en  vertu  d’une  convention  appelée  compro¬ 
mis. 

Un  décret  des  16-24  août  1790  avait  organisé 
la  matière,et  le  texte  des  deux  premiers  articles 
mérite  d’être  cité,  bien  qu’il  ait  été  modifié  par  le 
Gode  de  procédure  civile.  Voici  ce  texte. 

«  Article  premier. —  L’arbitrage  étant  le 
moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer  les  contes¬ 
tations  entre  les  citoyens,  les  législateurs  ne  pour¬ 
ront  faire  aucune  disposition  qui  tendrait  à  di¬ 
minuer  soit  la  laveur,  soit  l’efficacité  des  compro¬ 
mis. 

«  Art.  2. — Toutes  personnes  ayant  le  libre  exer¬ 
cice  de  leurs  droits  et  de  leurs  actions  pourront 
nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  prononcer 
sur  leurs  intérêts  privés,  dans  tous  les  cas  et  en 
toutes  matières,  sans  exception.  » 

Ces  textes  montrent  avec  quelle  faveur  extrê¬ 
me  était  déjà  vu  l’arbitrage  dans  le  droit  inter¬ 
médiaire.  Le  Code  de  procédure  civile  est  venu 
toutefois  apporter  quelques  limites  au  droit  de 
compromettre,  c’est-à-dire  de  constituer  des  ar¬ 
bitres  en  vue  delasolution  d’un  différend,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  les  questions  d’Etat. 

C’est  aujourd’hui  dans  le  livre  troisième  de  ce 
Code,articles  1003  à  1028,  qu’il  faut  chercher  les 
règles  de  l’arbitrage  ou  du  compromis  moderne. 
Nous  rappellerons  ci-dessous  les  plus  importants 
de  ces  articles  : 

«  1003. —  Toutes  personnes  peuvent  compro¬ 
mettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  dispo¬ 
sition. 

1004.  —  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons 
et  legs  d’aliments,  logements  et  vêtements  ;  sur 
les  séparations  d’entre  mari  et  femmes,  divorces, 
questions  d’état,  ni  sur  aucune  des  contestations 
qui  seraient  sujettes  à  communication  au  minis¬ 
tère  public. 

1005.  —  Le  compromis  pourra  être  fait  par 
procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par 
acte  devant  notaires  ou  sous  signature  privée. 

1006.  —  Le  compromis  désignera  les  objets  en 
litige  et  les  noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité. 

1007.  —  Le  compromis  sera  valable,  encore 
qu’il  ne  fixe  pas  de  délai  ;  et  en  ce  cas,  la  mission 
des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois,  du  jour  du 
compromis. 

1008.  —  Pendant  le  délai  de  l’arbitrage,  les  ar¬ 
bitres  ne  pourront  être  révoqués  que  du  consen¬ 
tement  unanime  des  parties. 

1009.  —  Les  parties  et  les  arbitres  suivront, 
dans  la  procédure,  les  détails  et  les  formes  éta¬ 
blis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n’en  sont  au¬ 
trement  convenues. 

1010.  —  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le 
compromis,  renoncer  à  l’appel.  —  Lorsque  l’ar¬ 
bitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  ju¬ 
gement  arbitral  sera  définitif  et  sans  appel. 

1011.  —  Les  actes  de  l’instruction  et  les  procès- 
verbaux  du  ministère  des  arbitres  seront  faits 
par  tous  les  arbitres  si  le  compromis  ne  les  auto¬ 
rise  à  commettre  l’un  d’eux. 

1012.  —  Le  compromis  finit  ;  1»  par  le  décès, 
refus,  départ  ou  empêchement  d’un  des  arbitres, 
s’il  n’y  a  clause  qu’il  sera  passé  outre  ou  que  le 
remplacement  sera  au  choi.x  des  parties  ou  au 
choix  de  l’arbitre  ou  des  arbitres  restants  2° 
par  l’expiration  du  délai  stipulé  ou  de  celui  de 
trois  mois,  s’il  n’en  a  pas  été  réglé  ;  3“  par  le  par- 
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ta'ge,  si  Jbs  arbitres  n’ont  pas  le  pouvoir  de  pren-  |  sion  arbitrale  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
4re  un  tiers  ari)itre.  d’appel,  et  l’ordonnance  rendue  par  le  présidant 

1013.  —  Le  décès,  lorsque  tous  Iss  héritiers  de  ce  tribunal. 

sont  majeurs,  né  mettra  pas  fin  au  compromis  ;  le  Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les 
délai  pour  instruire  et  juger  sera  suspendu  pep-  droits  d’enregistrement  ne  pourront  être  faites 
dant  celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  que  contre  les  parties. 

1014.  —  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  1021.  —  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux 

si  leurs  opérations  sont  commencées  ;  ils  ne  pour-  préparatoires,  ne  pourront  être  exécutés  qu’après 
ront  être  récusés  si  ce  n’est  pour  cause  survenue  t’ordonnance  qui  sera  accordée,  à  cet  effet,  par  le 

depuis  le  compromis.  président  du  tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de  la 

1015.  ....  (Vise  l’inscription  de  faux).  minute,  sans  qu’il  soit  besoin  d’en  communiquer 

1016.  —  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  pro-  au  ministère  public  ;  et  sera  ladite  ordonnance  ex, 

duire  ses  défenses  et  pièces  une  quinzaine  au  pédiée  ensuite  de  l’expédition  et  de  la  décision, 
moins  avant  l’expiration  du  délai  du  compromis  La  connaissance  de  l’exécution  du  jugement 
et  seront  tenus, les  arbitres,de  juger  sur  ce  qui  aura  appartient  au  tribunal  qui  a  rendu  l’ordonnance, 

éj^é  produit,  Le  jugement  sera  signé  par  chacun  1022.  —  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront, 
des  arbitres, et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de  en  aucun  cas,  être  opposés  à  des  tiers. 

deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer  1023. —  L’appel  des  jugements  arbitraux  sera 

les  autres  arbitres  en  feraient  mention  et  le  juge-  porté,  savoir  :  devant  les  tribunaux  de  première 
ment  aura  le  nrênie  effet  que  s’il  avait  été  signé  instance  pour  les  matières  qui,  s’il  n’y  eût  point 
par  chacun  des  arbitres.  —  Un  jugement  arbitral  eu  d’arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit 
ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à  l’opposition.  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  juges  de 

1017.  —  En  cas  de  partage,  les  arbitres  auto-  paix  ;  et  devant  les  Cours  d’appel  pour  les  matiè- 
risés  à  nommer  un  tiers  seront  tenus  de  le  faire  res  qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  der- 
par  la  décision  qui  prononce  le  partage  ;  s’ils  ne  nier  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
peuvent  en  convenir,  ils  le  déclareront  surleprp-  première  instance. 

cès-verbal,  et  le  tiers  sera  nommé  par  le  président  1024.  —  Les  règles  sur  l’exécution  provisoire 
du  tribunal  qui  doit  ordonner  l’exécution  de  la  des  jugements  des  tribunaux  sont  applicables  aux 
décision  arbitrale.  —  Il  sera,  à  cet  effet,  pré-  jugements  arbitraux. 

senté  requête  par  la  partie  la  plus  diligente.  —  1025.  —  Si  l’appel  est  rejeté,  l’appelant  sera 

Dans  les  deqx  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  condamné  à  la  même  amende  que  s’il  s’agissait 

de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé  soit  dans  le  d’un  jugement  des  tribunaux  orc:inaires. 
même  procès-verbal,  soit  dans  des  procès-ver-  1026  et  1027..,.  (Visent  la  requête  civile), 
baux  séparés.  1028.  —  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  ap- 

1018.  —  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de'juger  dans  pci  ni  requête  civile  dans  les  cas  suivants  : 

le  mois  du  jour  de  son  acceptation  à  moins  que  1“  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis, 

ce  délai  n’ait  été  prolongé  par  l’acte  de  la  nomi-  ou  hors  des  termes  du  compromis  ; 

nation  ;  il  ne  pourra  prononcer  qu’après  avoir  2“  S’il  l’a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 

conféré  avec  les  arbitres  divisés  qui  seront  som-  3°  S’il  n’a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres 

més  de  se  réunirà  cet  effet.  Si  tous  les  arbitres  ne  non  autorisés  à  juger  en  l’absence  des  autres  ; 

se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  prononcera  seul,  4o  S’il  l’a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré 

et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l’im  ■  avec  les  arbitres  partagés  ; 

des  avis  des  autres  arbitres.  5°  Enfin,  s’il  a  été  prononcé  sur  choses  non  de- 

1Q19.  —  Les  arbitres  et  tiers  arbitres  décide-  mandées, 
ront  d’après  les  règles  du  droit,  à  moins  que  Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  poursuivront, 
compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer  par  opposition  à  l’ordonnance  d’exécution,  de- 
conime  amiables  compositeurs.  vant  le  tribunal  qui  l’aura  rendue  et  demande- 

1(120.  —  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exé-  ront  la  nullité  de  l’acte  qualifié  jugement  arbi- 
cutoire  par  une  ordonnance  du  président  du  tri-  tral. 

bunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du-  Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que 
quel  il  a  été  rendu  :  à  cet  effet,  la  minute  du  ju-  contre  les  jugements  des  tribunaux,  rendus  soit 
gement  sera  déposée  dans  les  trois  jours  par  l’un  sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d’un  jugement 
des  arbitres,  au  greffe  du  tribunal.  —  S’il  avait  arbitral. 

été  compromis  sur  l’appel  d’un  jugement,  la  déci-  (A  suivre.) 
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«  A  la  Lommission  ailniinistralive  de  la  Société 
Société  centrale  de  l’A.  (1.,  cette  situation  a  été  en¬ 
visagée  il  y  a  (|uelquos  années  et,  à  Punanimité, 
nous  avons  adopté  le  principe  de  la  note  globale, 
c’est-à-dire  comprenant  les  honoraires  du  chirur, 
gien,  de  ses  aides  et  du  médecin  traitant. Maisnous 
n’avons  pas  cru  devoir  déterminer  quels  devaient 
être  les  honoraires  du  médecin  traitant  par  rapport 
à  ceux  du  chirurgien. 

,  «  Cette  question  vient  d’être  abordée  dans  une 
réunion  de  l'Association  amicale  dos  médecins  de  la 
Kanlieuo-Ouest,  à  laquelle  avaient  été  convoqués 
nombre  de  chirurgiens  et  de  médecins  des  hôpi' 
taux. 

«  S’y  trouvaient,  notamment,  MM.  Lereboullet, 
Pernand  llezançon,  Claude,  llenriquez,  Trihoqlet, 
ŒIttiiiger,  Houtier,  Savariaud. 


La  note  globale  des  honoraires  en  cas  de 
collaboration. 

Nous  enregistrons  avec  une  satisfaction  bien 
naturelle  les  lignes  suivantes  de  notre  confrère 
Granjux  dans  le  «  Bulletin  médical  : 

«  Depuis  longtemps,  les  médecins  praticiens  se 
plaignent  avec  raison  des  ennuis  qu’ils  éprouvent 
—  après  une  opération  —  pour  faire -régler  leurs  ho¬ 
noraires.  Les  clients,  après  avoir  honoré  le  chirur¬ 
gien,  se  considèrent  cornme  définitivement  libérés 
des  conséquences  pécuniaires  de  l’opération,  etsont 
surpris  de  la  voir  évoquée  à  nouveau  à  laün  de  l’an¬ 
née  dans  la  note  de  leui'  médecin.  Souvent  ils  ma¬ 
nifestent  leur  étonnement.  De  là  des  difficultés  de 
toutes  natures. 
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«  Après  discussion,  le  principe  de  la  note  globale 
à  été  adopté.  Les  honoraires  du  médecin  traitant 
ont  été  fixés  au  quart  de  ceux  du  médecin,  au  tiers 
de  ceux  du  chirurgien,  après  défalcation  de  ceux  des 
aides.  Les  membres  présents  ont  pris  l'engagement 
d’honneur,  les  uns  de  remettre  qui  le  quart,  qui  le 
tiers  de  leurs  honoraires,  et  les  autres  de  ne  pas  de¬ 
mander  davantage . 

«  Laissant  de  côté  le  quantum  des  honoraires,que 
nous  n'avons  pas  la  prétention  de  juger,  nous  n’hé¬ 
sitons  pas  à  féliciter  consultants  et  praticiens  d’avoir 
adopté  le  principe  de  la  note  globale,  qui  attribue 
au  praticien,  ouvertement  et  à  la  connaissance  du 
malade,  la  rétribution  qui  lui  est  due,  et  fera  cesser 
une  rémunération  faite  dans  la  coulisse,  et  par  cela 
même  prêtant  à  des  suspicions  regrettables  à  tous 
égards. 

5  Nous  espérons  que  le  principe  de  la  note  globale 
sera  adopté  par  tous  les  groupements  profession¬ 
nels.  » 

Tous  ceux  qui  connaissent  le  tarif  rédigé  en 
1897  par  notre  Rédacteur  en  chef  verront  dam 
la  décision  ci-dessus  rapportée  l’application  des 
idées  que  développait  ce  travail  en  ses  deux 
derniers  chapitres,  idées  qui,  d’ailleurs  lurent 
souvent  portées  dans  les  groupements  par  nos 
amis  et  notamment  par  MM.  Lepage,  Gouffier, 
etc... 

Si,  pour  une  fois  (revenant  de  Belgique),  nous 
faisons  timidement  une  petite  revendication  de 
priorité,  c’est  afin  de  constater  la  lenteur  avec 
laquelle,  chez  les  médecins,marchent  les  courants 
de  défense  professionnelle. 

*  Onze  ans  d’hésitation  et  d’inertie  devant  des 
questions  si  vitales  !!  Et  que  de  suspicions  tout 
cela  nous  a  valu  !!  ' 

Consolons-nous  avec  le  refrain  de  nos  confrè¬ 
res  dç  Lille. 

'  «  Le  corps  médical  s’agite  »  etc.,  etc- . .  CVoir 
Petit  Praticien),  et  rappelons  aussi  le  dernier 
vœu  du  2'’  Congrès  des  Praticiens  qui  ailait  se 
séparer  et  décida  en  partant,  sur  le  rapport  de 
■Vimont, 

«D’inviter  tous  les  groupements  médicaux  à 
«l’adoption  générale  du  tarif  Jeanne  avec  adap- 
«  tation  de  ses  chiffres  aux  circonstances  locales 
«  ou  régionales  et  sans  descendre  pour  l’acte  iné- 
«  dicalle  plus  simple  au-dessous  du  minimum  de 
«  2  fr.  » 

Mais  faudra-t-il  encore  onze  ans  pour  réaliser 
cela  ? 


CHRONIOÜE  DES  ACCIDENTS  DD  TRAVAIL 

Note  des  délégués  médicaux  de  la  commission 
ministérielle  du  tarif-accidents  du  travail. 

(Remise  en  novembre  1907.) 

Les  desiderata  des  Syndicats  médicaux  et  autres 
groupements  professionnels  des  praticiens  fran¬ 
çais  en  vue  de  la  révision  du  tarif  des  honoraires 
pour  soins  donnés  aux  victimes  du  travail. 

Monsieur  le  Directeur, 

Depuis  deux  ans,  en  notre  qualité  de  délégués 
à  la  commission  ministérielle,  nous  avons  reçu  les 
avis  (peut-être  serait-il  plus  juste  de  dire  les 
plaintes)  de  la  presque  unanimité  des  Sociétés 
médicales  qu’une  circulaire  ministérielle  d’octo¬ 
bre  1905  avait  invitées  à  parler  à  propos  de  l’ap¬ 
plication  de  l’article  1“''  de  l’arrêté-tarif  du  30  sep-  , 
teznbre  de  la  même  année.  I 


Soi 


•  Ges  avis  nous  sont  parvenus  :  1®  sous  la  forme 
;prévue  par  ladite  circulaire  ;  2°  par  l’envoi  de  dé¬ 
libérations  très  étendues  et  de  rapports  très  étu¬ 
diés  insérés  aux  proeès-verbaux  des  séances  des 
groupements  régionaux,  et  souvent  même  pu- 
biiés  dans  leurs  Bulletins  ;  3°  par  des  communica¬ 
tions  aux  assemblées  générales  des  groupements 
centraux  ;  4®  par  les  cahiers  adressés  au  Comité 
de  préparation  et  aux  rapporteurs  du  Congrès  des 
Praticiens  ;  5®  par  des  études  publiées  dans  toute 
la  presse  médicale  ;  6®  enfin,  par  des  milliers  (nous 
n’exagérons  pas  )  de  lettres  adressées  à  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  à  l’Association  Générale 
des  médecins  de  France,  au  Concours  médical. 

Nous  savons,  d’autre  part,  que  quelques  So¬ 
ciétés,  peu  nombreuses  du  reste,  et  sans  doute 
parce  que  généralenient  non  adhérentes  à  nos 
grandes  fédérations,  ont  fait  parvenir  directe¬ 
ment  leurs  observations  ou  doléances  au  Minis¬ 
tère  du  Commerce  et  au  Ministère  du  Travail. 
Mais  la  plupart  nous  en  ont  quand  même  soumis 
au  moins  la  substance  et  celle-ci  lait  partie  de  no¬ 
tre  documentation. 

Ceci  rappelé,  nous  entrons  sans  plus  tarder 
dans  l’examen  des  renseignements  que  fournit 
cette  dernière. 

1°  La  nécessité  de  commissions  d'arbitrage  entre 
responsables  et  médecins. 

Cette  question  apparaît  comme  ayant  un  ca¬ 
ractère  d’importance  capitale,  nos  Sociétés  étant 
d’avis  que,  dans  la  prah'que,  l’existence  et  le  fonc¬ 
tionnement  de  ces  organes  est  la  condition  sine 
qua  non  de  l’application  de  la  loi  de  1905,  laite 
suivant  sa  lettre  et  surtout  suivant  son  esprit, 
but  définitif  qu’il  convient  d’atteindre  au  plus 
tôt. 

C’est  pourquoi,  par  note  spéciale  remise  à  Mon¬ 
sieur  le  Directeur  de  l’assurance  et  de  là  pré¬ 
voyance  sociale,  nous  avons  insisté  de  toutes  nos 
forces  en  faveur  de  la  création  officielle.de  ce 
rouage  de  paix  et  de  loyal  contrôle.  Nous  ne 
nous  y  arrêtons  pas  ici  davantage. 

3°  L'urgence  de  la  révision  du  Tarif  de  1905. 

La  demande  formelle  d’une  révision  dès  que 
sera  écoulé  le  délai  légal  est  formulée  par  tous  les 
groupements  et  appuyée  sur  le  préjudice  grave 
causé  par  telles  ou  telles  dispositions  du  régime 
actuel  qui  apparaissaient  comme  ne  pouvant 
être  équitablement  maintenues  parce  qu’elles 
ont  des  répercussions  intolérables  sur  le  bon  trai¬ 
tement  des  lésions  et  sur  les  conditions  nécessai¬ 
res  à  la  possibilité  de  la  pratique  médicale. 

C’est  en  nous  basant  sur  cette  constatation 
que,  par  la  note  spéciale  dont  nous  parlions  tout 
à  l’heure,  nous  avons  transmis  officiellement  la 
demande  de  révision  à  M.  le  Directeur  de  l’assu¬ 
rance  et  de  la  prévoyance  sociale. 

3®  Les  critiques  des  Syndicats  médicaux. 

Passons  maintenant  en  revue  les  vœux  détail¬ 
lés  des  Syndicats  médicaux. 

a)  Différence  du  prix  de  l'acte  médical  au  cabi¬ 
net  et  au  domicile  rapproché  d'un  blessé.  —  L’illo¬ 
gisme  de  cette  distinction  arbitraire,  qui  s’appuie 
sur  certaines  habitudes  urbaines  est  vivement  re¬ 
levé  par  la  masse  des  praticiens  ruraux  qui,  eux, 
ne  peuvent  s’assujettir  à  des  heures  fixes,  pour 
de  rares  consultations,  ayant  à  parcourir  du  ma¬ 
tin  au  soir  des  clientèles  de  grand  rayon.  Ils  s’ap¬ 
puient  sur  tous  les  arguments  jadis  rappelés  par 
le  Tarif  Jeanne  pour  dire  :  «  L’acte  médical  qui 
sert  de  base  et  d’unité  doit  être  fixé  partout 
au  chiffre  de  2  fr.,  que  ce  soit  au  cabinet  ou  dans 
une  étendue  d’un  kilomètre  autour  de  celui-ci. 
Pas  de  distinction  à  établir  à  ce  sufet  entre  localités 
de  population  différente  :  c'est  un  contre  bon  sens, 
c'est  de  l'arbitraire  souverainement  infuste,  cela 
1  n'a  aucun  fondement  rationnel.  Que  si,  dans  les 
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grandes  villes,  on  élève  le  prix  de  cette  unité  à 
2  fr.  50  ou  3  fr.,  il  faut  qu’il  soit  entendu  que 
c’est  par  mesure  forfaitaire  basée  sur  la  difïiculté 
d’y  taxer  pour  chaque  espèce  l’indemnité  kilo¬ 
métrique.  En  agissant  ainsi,  on  laissera,  ce  qui 
est  juste,  le  praticien  seul  juge  compétent  et 
désintéressé  de  la  préférence  à  donner  aux  soins 
à  domicile  ou  aux  soins  à  son  cabinet.  » 

b)  Comment  doit  se  compter  Vindemnité  kilomé¬ 
trique  ? 

Sur  ce  point  encore,  tous  nos  groupements 
sont  d’accord  à  répéter  :  «  D’après  la  distance  qui 
sépare  la  maison  du  médecin  de  celle  où  il  soigne 
le  blessé.  »  Toutes  les  distinctions  que  nous 
avions  artificiellement  établies  dans  la  rédaction 
de  l’article  8  du  tarif  actuel,  toutes,  disons-nous, 
à  l’exception  de  la  tarification  de  nuit,  ont  subi 
les  plus  amères  critiques  et  souvent  même  ont 
forcé  les  médecins  à  ne  pas  répondre  au  libre 
choix  du  blessé.  C’est  à  un  tel  point  que  des  grou¬ 
pements  entiers  et  des  plus  importants,  le  Rhône, 
par  exemple,  ont  refusé  de  marcher  autrement 
que  sur  appel  du  patron,  c’est-à-dire  en  se  pla¬ 
çant  dans  d’autres  conditions  que  celles  de  l’ap¬ 
plication  du  tarif.  Les  conséquences  de  notre  ar¬ 
ticle  8  ont  révolté  tout  le  monde  ;  c’était  l’or¬ 
ganisation  du  «  laisser  mourir  »  dans  tous  les 
départements  à  population  peu  dense,  à  commu¬ 
nes  très  étendues,  en  pays  de  montagne,  etc. 

Nous  n’avons  pu  faire  patienter  nos  mandants 
sur  ce  point  qu’en  leur  affirmant  la  Cortimission 
disposée  à  supprimer  ces  distinctions  purement 
arbitraires. 

c)  A  quel  taux  rémunérer  les  déplacements  ? 

Constatons  d’abord  que  le  transport  en  chemin 

de  fer  n’avait  rien  à  voir  dans  nos  préoccupa¬ 
tions,  parce  que  le  praticien  n’en  use  pas  pour  ses 
tournées,  à  moins  de  vouloir  se  condamner  de 
parti  pris  à  de  folles  pertes  de  temps. 

Mais  faut-il,  pour  le  transport  en  voiture,  s’en 
tenir  au  chiffre  actuel  et  surtout  à  son  unifor¬ 
mité  ? 

A  première  Vue,  les  rapports  de  nos  groupe¬ 
ments  diffèrent  beaucoup  sur  cette  question. 

Mais  l’examen  attentif  de  leurs  dires  prouve 
bien  vite  que  jamais  moyenne  critiquée  ne  lut 
aussi  injuste  que  celle-là,  surtout  dans  ses  con¬ 
tingences  avec  les  habitudes  régionales.  On  se 
rend  encore  compte  que,  portée  à  0,60  centimes 
au  lieu  de  0,40,  elle  rémunérerait  à  peu  près  équi¬ 
tablement  la'  masse  médicale  prise  dans  son  en¬ 
semble,  mais  elle  jure  inapplicablement  dans  la 
pratique  quand  on  la  fait  jouer  à  côté  des  prix 
habituels  du  reste  de  la  clientèle. 

Nous  persistons  donc  à  penser  que,  s’il  est 
créé  des  Commissions  arbitrales  régionales  s’ins¬ 
pirant  du  même  esprit  que  la  Commission  de  1905, 
nous  devrions  leur  laisser  le  soin  de  fixer  des 
prix  régionaux  compris  entre  0,40  centimes  et  1 
franc,  en  se  tenant  légèrement  au-dessus  des 
prix  analogues  adoptés  pour  l’Assistance  dépar¬ 
tementale. 

Là  serait  l’équité  inattaquable,  et  là  seule¬ 
ment  la  solution  vraie  de  la  difficulté. 

d)  Le  rétablissement  du  prix  de  5  fr.  pour  tous 
les  certificats. 

S’il  est  un  acte  par  lequel  nous  ayons  froissé 
la  dignité  des  médecins  consciencieux  dont  la 
Commission  tenait  tant,  disait-elle,  à  respecter 
le  caractère  et  les  intérêts,  c’est  celui  qui  nous 
fit  abaisser  à  une  rémunération  de  gratte-papier 
obscur  l’honoraire  des  certificats  médicaux  qui 
seraient  devenus  le  rouage  capital  de  l’application 
régulière  de  la  loi  accidents.  Nous  en  avons  lu 
et  entendu  de  dures  sur  ce  point  ;  résümons-les 
dans  le  reproche  d’avoir  amoindri  et  presque  dis¬ 
qualifié  le  médecin,  cet  arbitre  né  erj.tre  les  inté¬ 


rêts  à  concilier  du  patron  et  de  la  victime.  On  a 
tué  ainsi  du  premier  coup  l’initiative  d’homraés 
scrupuleux  qui  se  faisaient  d’emblée  intermé¬ 
diaires  de  pacification. Et  le  jour  où  ils  ont  süd’où 
leur  venait  le  coup,  n’était-il  pas  quasi-naturel 
pour  eux  ou  bien  de  rester  dans  l’indifférence  du 
scribe  à  la  table  qui  ne  se  préoccupe  ças  de  pré¬ 
voir  ou  bien  de  ne  mettre  leur  Sagacité  qu’au  ser¬ 
vice  de  la  victime  dont  ils  avaient  charge  ? 

Il  faut  reconnaître  ou  nier  le  rôle  arbitral  du 
médecin  dans  l’application  des  lois  de  solidarité 
sociale.  Si  on  le  nie,  une  Commission  comme  celle 
de  1905  peut  céder  la  place  à  un  pouvoir  arbi¬ 
traire  quelconque  opérant  sans  scrupule  et  sans 
ménagements  ;  si  on  le  reconnaît,  on  doit  le  prou¬ 
ver  par  des  actes. 

Quarante  sous  pour  un  certificat  !  Et  le  plus 
souvent  zéro  !  l-Nous  avons  reçu  des  reproches  et 
presque  des  injures  pour  avoir  contresigné  cela, 
nous  n’avons  rien  trouvé  pour  nous  défendre... 
parce  qu’il  n’y  avait  rien,  en  effet.' 

e)  Fixation  d'un  honoraire  pour  le  médecin  trai¬ 
tant  du  blessé  quand  celui-ci  réclame  sa  présence  à 
une  expertise  dont  il  est  t’obfet. 

Sans  même  attendre  le  dépôt  de  notre  demande 
à  ce  sujet,  nos  Sociétés  de  défense  professionnelle 
n’ont  pu  se  retenir  d’aller  dire  à  Monsieur  leMi- 
nistre  du  travail  les  graves  conséquences  d’une 
lacune  laissée  sur  ce  point  dans  le  Tarif  de  1905. 
Un  énorme  dossier  de  faits  a  permis  de  mesurer 
l’état  d’infériorité  des  victimes  devant  l’expert 
quand  celui-ci  entend  le  médecin  patronal,  ce  qui 
arrive  constamment,  et  quand  le  blessé  n’est  pas 
assisté  du  sien. 

Nous  savons  qu’on  avait  répondu  à  cela  :  «  Il 
ne  s’agit  pas  là  (Je  frais  médicaux.  Mais  nous 
continuons  de  penser  que  cet  acte  de  présence,  à 
l’expertise,  du  médecin  librement  choisi  par  le 
blessé  est  un  acte  uniquement  médical  de  consta¬ 
tation  de  symptômes,  de  diagnostic, de  pronostic, 
acte  accompli  dans  des  conditions  de  difficulté 
qui  exigent  un  honoraire  spécial  analogue  à  celui 
que  reçoit  le  médecin  patronal.  Sa  tarification 
par  l’arrêté  ministériel  est  pour  le  moins  aussi  lé¬ 
gitime  Ique  celle  des  certificats  et  bous  ne  com¬ 
prendrions  pas  qu’il  y  eut  à  ce  sujet  deux  poids  et 
deux  mesures  :  encore  moins  pourrions-nous  le 
faire  comprendre  aux  Syndicats  dont  nous  som¬ 
mes  les  mandataires. 

f)  Nécessité  d’entendre  les  spécialistes  au  sujet  de 
leurs  honoraires. 

Il  y  a  deux  ans,  nous  avions  fait  aveu  d’hésita¬ 
tion  et  de  compétence  insuffisante  devant  le  cha¬ 
pitre  des  honoraires  des  spécialistes.  Leurs  grou¬ 
pements  n’avaient  d’ailleurs  fourni  aux  délégués 
médicaux  que  des  données  assez  imprécises.  Au¬ 
jourd’hui,  la  situation  est  tout  autre.  ;  les  syndi¬ 
cats  de  spécialistes  se  sont  préparés  à  documen¬ 
ter  la  Commission  ;  nous  demandons  que  leurs 
représentants  soient  entendus  par  elle,  leur  con¬ 
cours  devant  être  sur  ce  point  aussi  utile  que  le 
nôtre  serait  insuffisant. 

g)  Lacunes  à  combler. 

Elles  sont  de  divers  ordres. 

10  L’une  des  plus  grosses  consiste  dans  la  né¬ 
cessité  de  limiter  le  nombre  des  séances  de  mas¬ 
sage,  de  mobilisation,  d’électricité,  d’hydrothéra¬ 
pie,  de  mécanothérapie  pouvant  être  prescrites, 
pratiquées  ou  surveillées  parle  seulmédecin  trai¬ 
tant.  D’accord  avec  plusieurs  groupements,  et 
notamment  le  Syndicat  de  la  Seine,  nous  esti¬ 
mons,  qu’au-delà  de  dix  séances  le  médecin  pa¬ 
tronal  doit  être  appelé  par  le  médecin  du  blessé 
à  se  prononcer,  par  voie  d’ordonnance  écrite  et  si¬ 
gnée  en  commun,  sur  la  continuation,  la  modifi¬ 
cation  ou  la  suspension  de  ces  traitements  ;  la 
rencontre  des  deux  médecins  dans  ces  cas, comme 
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dans  beaucoup  d’autres,  qu’on  devrait  multiplier 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  à  concilier,  tom¬ 
bant  sous  la  tarification  prévue  à  l’article  4  de 
l’arrêté. 

2°Si  nous  nous  décidons  enfin  à  admettrele  prin¬ 
cipe  de  l’uniformité  de  prix  pour  l’ünité  consulta¬ 
tive  et  Vanité  visite  précisée  comme  nous  l’avons 
dit,  les  syndicats  médicaux  admettraient  le  rem¬ 
placement  des  chiffres  prévus  à  l’article  11  (F.  G. 
H.  I.  J.  K.  L.),  par  un  chiffre  unique  intermédiai¬ 
re  adopté  pour  simplification.  Ainsi  disparaîtrait 
cette  étrangeté  de  tels  ou  tels  actes  médicaux  ré¬ 
munérés  à  des  prix  inexplicablement  différents 
suivant  qu’ils  étaient  pratiqués  au  lit  du  blessé 
ou  sur  la  chaise  longue  de  notre  cabinet. 

3°  Le  repos  nocturne  du  médecin  est  quelque 
peu  protégé  par  la  tarification  des  soins  de  nuit  ; 
il  en  est  de  même  de  l’emploi  méthodique  de  son 
temps  troublé  par  les  visites  à  heure  fixe. 

Une  trentaine  de  Syndicats,  c’est-à-dire  la  plu¬ 
part  de  ceux  qui  ont  adressé  leurs  observations 
depuis  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  et  celle 
sur  l’extension  du  risque  professionnel  aux  pro¬ 
fessions  commerciales,  réclament  que  cette  pro¬ 
tection  soit  étendue  à  l’après-midi  dominical  du 
médecin,  cet  ouvrier  de  la  santé  publique  dont  le 
Ministère  du  travail  ne  voudra  pas  se  désinté¬ 
resser  plus  que  des  autres  et  qui  a  bien  droit  à 
quelques  heures  de  repos  hebdomadaire  quand 
l’urgence  et  l’humanité  ne  sont  pas  en  jeu. 

4®  Enfin  et  surtout  les  Syndicats  ont  signalé 
comme  lacune  particulièrement  regrettable  (faut- 
il  dire  du  tarif  ou  de  la  logique  de  ses  rédacteurs?) 
la  fameuse  division  des  prix  d’après  le  chiffre  de 
la  population  des  communes.  Ils  nous  ont  rap¬ 
pelé  que  le  tarif  d’expertise  civile  avait  contenu 
longtemps  une  énormité  de  ce  genre,  quant  aux 
honoraires  des  vacations,  que  personne  ne  l’avait 
jamais  comprise  ni  expliquée  ;  qu’elle  avait  dis¬ 
paru  sous  le  ridicule  vers  1894  ;  que  chacun  s’é¬ 
tait  alors  étonné  qu’elle  eût  pu  durer  et  même  naî¬ 
tre.  Ils  conjurent  la  Commission  de  supprimer  cet 
anachronisme  auquel  n’a  pu  remédier  en  rien 
l’enquête  palliative,  d’ailleurs  avortée,  prévue  au 
même  article  du  tarif. 

Tel  est,  Monsieur  le  Directeur,  le  résumé  des 
demandes  sur  lesquelles  les  Syndicats  médicaux 
basent  leur  vœu  de  révision  prochaine  du  tarif. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’ex¬ 
pression  de  nos  meilleurs  sentiments, 

D”  Pedebidou.  Dr  Jeanne.  D^  Dubuisson. 

A  l’appui  de  la  réclamation  relative  au  minimum 
de  2  fr.,  dont  il  est  parlé  dès  le  début  de  cette 
note,  les  délégués  médicaux  avaient  reçu  la  lettre 
ci-dessous,  qui  réduisait  à  néant  les  arguments 
fournis  en  1905  par  les  assureurs  au  sujet  de  la  ré¬ 
gion  du  Nord. 

Lille,  le  3  octobre  1907. 
A  Messieurs  lés  Membres  delà  Commission  pour 

la  révision  du  tarif  des  honoraires  médicaux 

dans  les  accidents  du  travail. 

Les  deux  importants  groupements  profession¬ 
nels  de  la  région  du  Nord  :  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  qui 
comprend  15  Syndicats  et  compte  près  de  600 
membres,  d’une  part,  et  l’Association  de  Pré¬ 
voyance  et  de  Secours  mutuels  des  Médecins  du  dé¬ 
partement  du  Nord,  qui  est  une  filiale  de  l’Asso- 
ciation  générale  des  Médecins  de  France,  et  qui 
compte  plus  de  400  membres  dans  notre  départe¬ 
ment,  d’autre  part,  ont  reçu  mandat  de  leurs  ad¬ 
hérents  de  venir  vous  présenter  les  observations 
suivantes  : 

Lors  des  dernières  modifications  apportées  à  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  la  plupart  de  nos 


confrères  croyaient  que  les  honoraires  seraient 
réglés  d’après  le  tarif  Dubief,  mais  ils  ont  été 
grandement  lésés  dans  leurs  intérêts,  parce  que 
l’arrêté  ministériel  subséquent  a  compris  la  plu-  ' 
part  des  villes  du  Nord  parmi  celles  ou  le  prix  de 
la  visite  est  abaissé  à  1  fr.  50,  parce  que,  dans  les 
dix  années  qui  ont  précédé  la  loi,  le  prix  de  la  vi¬ 
site  ouvrière  aurait  été  inférieur  à  2  francs. 

A  l’heure  actuelle  donc,  les  visites  médicales 
pour  les  accidents  du,  travail  sont  tarifées  à  1  fr. 
50,  et  la  consultation  dans  le  cabinet,  même  quand 
elle  nécessite  un  pansement,  à  1  franc. 

Il  est  évident  que  la  bonne  foi  de  la  Commis¬ 
sion  a  dû  être  surprise  par  des  rapports  et  des^cer- 
tificats  dont  nous  ne  connaissons  pas  l’origine, 
mais  qui  commettaient  une  grave  erreur  en  affir¬ 
mant  que  la  visite  ouvrière,  dans  les  villes  du 
Nord,  se  payait  couramment  au-dessous  de  2  fr. 

Victimes  d’un  véritable  déni  de  justice,  les  mé¬ 
decins  du  Nord  ont  lait  établir  des  certificats  par 
les  maires  des  principales  communes  de  notre  dé¬ 
partement,  attestant  quels  sont  les  prix  et  les 
usages  dans  notre  région,  et  nous  ont  chargés  de 
vous  les  transmettre. 

Nous  remplissons  donc  le  mandat  qui  nous  a 
été  confié,  en  vous  transmettant  soixante  certi¬ 
ficats  portant  sur  cent  une  communes,  et  nous 
espérons  que  cette  démarche  suffira  pour  vous  dé¬ 
montrer  le  bien-fondé  de  notre  réclamation  lors¬ 
que  nous  demandons  que,  dans  toutes  ces  loca¬ 
lités,  le  prix  de  la  visite  aux  accidentés  du 
travail  soit  fixé  à  2  francs,  comme  par  le  passé, 
puisqu’il  est  prouvé  par  les  certificats  ci-j oints 
que  ces  communes  ne  se  trouvaient  nullement 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  pour  être  soumises 
au  tarif  d’exception  de  1  fr.  60. 

Nous  attirons  aussi  votre  attention  sur  deux 
autres  points  :  le  prix  des  certificats  de  maladie 
et  de  guérison,  d’une  part,  et  le  tarif  kilométri¬ 
que,  d’autre  part. 

Vous  verrez  par  l’extrait  du  procès-verbal  de 
notre  dernière  Assemblée  générale  quels  sont  les 
desiderata  de  nos  confrères  sur  ces  deux  points. 
Les  faisons  qui  militent  en  faveur  du  relèvement 
du  tarif  y  sont  résumées,  et  nous  nous  tenons  à 
votre  disposition  si  vous  aviez  besoin,  à  ce  sujet, 
de  quelques  explications  complémentaires. 

Recevez,  Messieurs,  l’assurance  de  notre  par¬ 
faite  considération. 

Pour  les  médecins  du  Nord  et  par  ordre  : 

Le  Président,  Le  Président, 

D‘'  Caudhelieii,  Df  Noquet. 

Le  Secrétaire,  Le  secrétaire, 


Dr  G.  Lemiere.  Dr  Surmont. 
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La  question  du  cumul  dans  le  Tarif  Dubief. 

Justice  de  Paix  du  XVni®  arrond.  de  Paris. 

29  mai  1908. 

M  Aymé,  juge. 

Attendu  que  Delpeuch  a  formé  opposition  à  l’exé¬ 
cution  d’un  Jugement  par  défaut  rendu  contre  lui, 
en  date  d,u  27  mars  dernier,qui  Ta  condamné  à  payer 
au  docteur  Houlié  la  somme  de  285  francs  pour 
soins  médicaux  donnés  à  un  de  ses  ouvriers  à  la  suite 
d’un  accident  du  travail  ; 

Attendu  que  la  dite  opposition  est  régulière,  le 
reçoit  opposant  au  fond  ; 
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At  tendu  que  Delpeuch  soutient  que  la  somme  récla¬ 
mée  n'est  pas  due  en  totalité,  la  note  d'honoraires 
du  docteur  Houlié  n’ayant  pas  été  établie  conformé- 
.  ment  au  tarif  de  l’arrêté  ministériel  du  30  septembre 
’  1905  applicable  aux  accidents  du  travail  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  paraît  pas  contester 
le  quantum  des  visites  ni  la  nature  des  soins  donnés 
mais  soutient  que  le  docteur  a  compté-à  tort  7.50  des 
pansements  dont  le  prix  a  été  fixé  à  5  francs  par  le 
tarif  ministériel  ; 

Attendu  que  la  prétention  du  défendeur  ne  paraît 
pas  justifiée  ;  qu’en,  effet  il  s’agit  dans  l’espèce  de 
pansements  antiseptiques  complets  nécessités  par  la 
gravité  de  l’état  du  malade  atteint  d’un  phlegmon 
au  pied  droit  ; 

Qu’aux  termes  de  l’article  10  du  tarit  précité,  il  est 
alloué  au  médecin  traitant,  en  sus  du  prix  d’une  visite, 
une  allocation  correspondant  au  prix  de  deux  visites, 
soit  7.50  par  chaque  pansement  antiseptique  ; 

Que  les  termes  formels  du  dit  article  ne  se  prêtent  à 
aucune  interprétation  divergente  sur  le  sens  à  don¬ 
ner  à  la  prescription  qu’il  renferme  ; 

Que  dans  ces  conditions  il  y  a  lieu  d’accueillir  dans 
son  intégralité  la  demande  de  Houlié. 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  jugement  par  défaut 
sera  exécuté. 

Note.  —  La  question  du  cumul  du  prix  de  la  visite 
ou  consultation  avec  les  allocations  prévues  par  le 
Tarif  ministériel  pour  les  opérations  de  petite  chi¬ 
rurgie  ne  peut  plus  donner  lieu  à  des  divergences  dans 
les  décisions  des  tribunaux  de  paix,  à  moins  que  cer¬ 
tains  juges  de  paix  continuent  à  fermer  les  yeux  et 
les  oreilles  aux  manifestations  définitives  de  la  juri- 
prudence  des  juridictions  d’appel.  Aux  documents 
déjà  publiés  dans  le  Concours,  il  y  a  lieu  d’ajouter  les 
renseignements  suivants.  Dans  le  n°  1  du  5  janvier 
1903  a  été  publiée  une  décision  de  M.  le  juge  oc  paix 
du  XIII®  arrondissement  de  Paris  du  18  octobre 
1907,  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  IV®  chambre, 
3®  section  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (spécialement 
chargée  des  questions  relatives  à  l’application  de  la 
loi  accidents).  Le  patron  ou  plutôt  sa  Compagnie 
d’assurances  avait  frappé  d’appel  la  décision  du  juge 
,  de  paix.  L’affaire  .venait  à  l’audience  il  y  a  quelques 
jours,  mais  le  tribunal  avertit,  dès  l’ouverture  des 
débats,  Tavocat  de  l’appelant  que  toute  plaidoirie 
était  inutile',  la  jurisprudence  du  tribunal  et  son  opi¬ 
nion  sur  la  question  étant  définitivement  établies. 
L’avocat  patronal  n’eut  plus  qu’à  demander  une 
remise  de  l’affaire  pour  pouvoir  se  désister  de  son 
appel. 

Le  jugement  du  tribunal  de  paix  du  XVIII®  ar¬ 
rondissement  de  Paris  que  nous  publions  aujour¬ 
d’hui  montre  que  la  solution  de  la  question  du  cumul 
ne  peut  plus  faire  aujourd’huil’ombre  d’une  discus¬ 
sion,  quoiqu’on  disent  avec  assurance  les  représen¬ 
tants...  de  celle-ci 
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Association  d'enseignement  medical  professionnel. 
--  Liste  des  cours  de  vacances.  —  Du  lundi  11  sep¬ 
tembre  au  samedi  Ü  octobre  1908. 

1®  A  l'hôtel  des  sociétés  savantes,  rue  Serpente  :  8 
heures,  Chirurgie  pratique  (exceptionnellement,  ce 
cours  n’aura  pas  lieu  pendant  cette  séi  ie  et  reprendra 
à  Pâques  19011),  Ih  Cazin  ;  1 1  heures.  Chirurgie  den¬ 
taire,  IV  Roy  ;4  heures.  Electricité  médicale,  Dr 
Legros  ;  ôheurcs.  Accouchements,  D®  Dubrisay. 

2°  Bans  differents  hôpitaux  :  8  heures.  Thérapeu¬ 
tique  dermatologique  et  syphiligraphique;  D”  Lered- 
DE,  Etab.  dermatologique,  31.  rue  La  Boétie  ;  9  h. 
1/2.  Gynécologie,  Dr  D’herbécourt,  Clinique,  73, 
rue  d’Amsterdam  ;9  h.  1^2.  Auscultation,  Dr  Aunis- 
TÈRE,  Hôtel-Dieu  ;  9  h.  l|?.'lhérapeulique  infantile, 
Dr  ARMANn-llEi.n.i.E,  Enfants-Maiados  ;  11  heures. 


Maladies  des  voies  urinaires,  Dr  Pasteau,  Necker;4 
heures.  Orthopédie  et  chirurgie  infantile.  Dr 
Barbarin,  Clinique,  76,  quai  des  Orfèvres  ;  5  heures 
Ophtalmologie,  Dr  De  Font  Réaulx.  Clinique, 73, 
Tue  d’Amsterdam  ;  5  heures.- Oto-rhino-laryngolo¬ 
gie,  Dr  Caboche,  Clinique,  73,  rue  d’Amsterdaoi  ; 
6  heures.  Oto-rhino-laryngologie.  Dr  MENiEK,  Cli¬ 
nique  Médico-Chirurgicale,  76,  quai  des  Orfèvresi 

Le  droit  d’inscription'de  chaque  cours  (qui  com¬ 
prendra  en  moyenne  neuf  leçons)  est  fî.vé  à  25  francs 
payables  en  s’inscrivant.  —  Qn  peut  s'inscrire  par 
correspondance,  ou  le  lundi  21  septembre,  de  11 
heures  02  à  midi, à  l'hôtel  des  Sociétés  Savantes. 

Pour  les  inscriptions  et  tous  renseignements,  s’a¬ 
dresser  au  Dr  Paul  Barbarin,  186,  faubourg  Sainl- 
Honoré. 

Physiothérapie.  —  Cours  de  vacances.  — MM.  les 
D's  Albert-Weil,  Bardet,  de  Beurmann.  Bouloumié, 
Cautru,  Deslosses,  Dominici,  Durey.  Kruger.  La¬ 
grange,  Lalesque,  Gaston  Lyon,  Mougeot,  Parisetet 
Sancioz  feront  du  15  octobre  au  7  novembre, à  l’Æco/e 
des  Hautes  Etudes  Sociales, U'i,  rue  delà  Sorbonne, 
un  cours  complet  de  physiothérapie  avec  démons¬ 
trations  et  exercices  pratiques. 

Ce  cours  sera  divisé  en  trois  séries  de  20  leçons 
et  sera  complété  par  une  visite  de  deux  jours  aux 
installations  modèles  de  physiothérapie  et  d'hydro¬ 
logie  de  Vichy. 

La  première  série  comprendra  l’électrothérapie, 
la  radiothérapie,  la  radiumthérapie,  la  photothéra¬ 
pie  et  la  méthode  de  Hier. 

La  deuxième  série  comprendrale  massage,  la  mé- 
canothérapie,  la  gymnastique  thérapeutique  et  édu¬ 
cative. 

La  troisième  série  comprendra  la  diététique,  l’hy¬ 
drologie,  là  climatothérapie.  les  cures  naturistes, 
l’hydro  et  la  thermothérapic. 

Le  prix  de  chacune  des  séries  de  vingt  leçons  est 
de  ([uaran te  francs. 

Le  prix  du  voyage  d'études  à  Vichy  (frais  de  séjour 
et  de  transport  compris)  par  suite  d'une,  entente 
avec  la  Compagnie  fermière,  ne  sera  que  de  trente 
francs. 

On  peut  s'inscrire, dès  àprésent,  pour  une  série  ou 
pour  les  trois  chez  M.M.  Vigot  frères,  23,  place  de 
i’Ecôle-de-Médecine  ou  chez  le  Ih  Durey,  16,  rue  de 
Logelbach. 

Le  programme  détaillé  sera  publié  ultérieurement  ; 
l’horaire  des  diverses  leçons  sera  réglé  de  telle  sorte 
que  les  élèves  pourront  suivre  les  3  séries  simulta¬ 
nément. 

Association  française  d’üroiogie.  —  La  douzième 
session  de  V Association  française  d’ Urologie  se 
tiendra  à  Paris,  à  la  Faculté  de  médècine,  du  8  au 
10  octobre  1908,  sous  la  présidence  de  M.  le  profes¬ 
seur  Guyon. 

La  question  miseàl’ordre  du  jour  est  la  suivante; 
«  De  l’incontinence  dite  essentielle  de  l'urine  «.Rap¬ 
porteur  :  M.  Bazy  (de  Paris). 

Les  Membres  de  l’Association  qui  auraient  une 
communication  à  faire,  soit  sur  cette  question,  soit 
sur  un  autre  sujet,  sont  priés  d’en  informer  le  secré¬ 
taire  général  ;  M.  E.  Desnos,  59,  rue  La  Boétie, Paris. 
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i  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Dousset,  de  La  Guerche 
(llle-et-VTlaine)  et  Garavel,  de  Montreuil-sur-Scine 
(Seine),  membres  du  «  Concours  ». 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Freres  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  midicalos 
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50  ans  ;  l’âge  critique. 

Oui,  chers  Confrères,  chers  Sociétaires,  pour 
vous,  l’âge  critique  est  la  cinquantième  année. 
C’est  à  ce  moment  là  que  beaucoup  d’entre  vous 
vont  se  voir  fermer  le  droit  de  s’assurer  une  re¬ 
traite  pour  eux  ou  pour  leurs  veuves,  s’ils  lais¬ 
sent  s’écouler  l’année,  s’ils  laissent  passer  la 
séance  du  Conseil  de  septembre  sans  envoyer 
leur  adhésion  aux  combinaisons  Cou  D. 

Combien,  depuis  quelques  mois,  en  ai-je 
reçu  de  ces  lettres  désolées  de  confrères  qui,  ap¬ 
prenant  qu’il  existe  en  France  une  Amicale  in¬ 
demnité-maladie,  et  recevant  sur  leur  demande 
un  exemplaire  de  nos  statuts,  me  répondent,  na¬ 
vrés,  qu’ils  n’ont  plus  l’âge  voulu  pour  entrer 
à  A  ou  à  C  ou  à  D,  parce  qu’ils  ont  attendu  trop 
longtemps  pour  s’occuper  de  prévoyance  pour 
eux-mêmes  !  Il  y  a  huit  jours,  la  femme  d’un 
brave  et  vieux  confrère,  ayant  par  hasard  ou¬ 
vert  le  Concours  Médical  en  attendant  son  mari 
attardé  dans  la  campagne,  apprit  qu’une  œu¬ 
vre  de  solidarité  confraternelle  assurait  les  mé¬ 
decins  français  à  la  fois  contre  la  maladie  et 
contrela  vieillesse,  et  que  cette  même  œuvre  ou¬ 
vrait  une  section  de  retraite  pour  les  veuves. 
Vite,  en  l’absence  du  confrère  trop  occupé 
à  consoler  ses  malades  pour  s’occuper  de  lui- 
même,  elle  m’écrivit .  Mais  hélas  !  le  mari 


a  63  ans  !  Que  faire  !  et  j’ai  dû  répondre  :  «  Trop 
tard  !  » 

D’autres,  et  ici,  je  parle  de  nos  propres  cama¬ 
rades  de  l’Amicale,  ont  bien  l’intention  de  s’assu¬ 
rer  une  retraite  et  d’assurer  leurs  veuves  :  j’en 
ai  pour  preuves  leurs  lettres,  leurs  demandes  de 
renseignements  ;  les  combinaisons  C  et  D  les  in¬ 
téressent  fort,  ils  reçoivent  nos  statuts,  les  met¬ 
tent  en  vue  sur  leur  bureau  pour  les  lire  à  la  pre¬ 
mière  minute  libre  entre  deux  consultations  ; 
puis  arrive  un  journal,  une  brochure,  un  client  ; 
on  jette  le  journal  sur  les  statuts,  labrochure  sur 
le  journal,  on  reçoit  le  client,  on  oublie  les  pro¬ 
jets,  on  n’a  pas  vu  la  fameuse  limite  d’âge  de  50 
ans  qui  clôt  le  droit  d’entrée  aux  combinaisons 
de  retraites  Cet  D...  Un  jour  à  52  ans,  à  55  ans, 
on  repense  après  une  causerie  entre  camarades, 
après  un  article  du  Concours,  qu’il  serait  tout  de 
même  utile  et  bon  de  s’assurer  la  retraite.  Vite, 
on  lait  un  effort,  on  écrit  au  Secrétaire  Général 
et  celui-ci  répond  :  «  Vous  avez  plus  de  50  ans, 
cher  confrère,  donc  vous  ne  pouvez  plus  entrer 
aux  combinaisons  C  et  D  !  et  les  vieux  jours  ne 
sont  pas  assurés,  et  le  confrère  meurt  laissant  sa 
veuve  sans  ressources  ! 

Et  d’ailleurs,  pourquoi  attendre  la  50®  année  ! 
pourquoi,  vous  tous  lesjeunes  de  la  Combinai¬ 
son  A,  n’adhérez- vous  pas  tout  de  suite  à  C  et  à 
D  si  vous  êtes  mariés  ?  Plus  vous  entrerez  jeu¬ 
nes,  plus  la  prime  à  payer  sera  légère  à  votre 
budget. 

Attention  donc  !  gare  aux  50  ans  !  Que  tous 
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nos  camarades  menacés  à  brel'  délai  par  cet  âge 
fatidique  n’hésitent  pas  un  instant  et  s’inscri¬ 
vent  en  masse.  Tous  les  confrères  nés  en  1858 
n’ont  plus  que  deux  mois  devant  eux  pour 
adhérer  à  la  Combinaison  G  qui  leur  donnera 
dans  15  ans  1200  fr.  de  retraite  pour  une  prime 
qu’avec  une  contre-assurance,  nous  rembour¬ 
sons  à  leurs  héritiers,  s’ils  meurent  avant  65 
ans. 

•  Ils  n’ont  plus  que  deux  mois  pour  adhérer  à 
D,  pour  assurer  â  leurs  femmes  600  fr.  de  retraite 
s’ils  meurent  avant  elles. 

C’est  au  prochain  Conseil  de  septembre  1908 
que,  pour  eux,  .auront  lieu  les  dernières  admis¬ 
sions. 

Et  afin  qu’aucun  d’eux  n’en  ignore,  comme 


on  dit  au  Palais,  nous  avons  relevé  les  numéros 
de  tous  ceux  que  la  Cinquantaine  menace  :  en 
voici  la  liste  :  Nul  ne  pourra  nous  reprocher  de' 


ne  pas  ravoir  prévenu. 

52  101  121  122 

194  245  247  259 

321  330  332  345 

397  400  438  478 

554  594  595  598 

721  752  779  786 

993  1049  1137  1151 
1441  1479  1487 


129  132  136  153 

282  290  297  307 

359  362  371  376 

483  510  515  531 

601  605  701  712 

841  851  862  986 

1205  13i9  1426  1436 

Dr  Mignon, 


Secrétaire  Général  de  V  «  Amicale  ». 
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La  l’achistovaïnisation. 

Le  Journal  de  chirurgie  de  Gosset,  Proust 
et  Dumont,  donne  un  résumé  fort  bien  étudié 
et  tout  à  fait  impartial  de  cette  fameuse  mé¬ 
thode  nouvelle  d’anesthésie  générale  qui  con¬ 
siste  à  injecter  dans  le  canal  rachidien,  par  le 
procédé  de  la  ponction  lombaire  et  après  avoir 
soustrait  une  dizaine  de  centimètres  cubes  de  li¬ 
quide  céphalo-rachidien, environ  8  c.c.  de  solution 
stovaïnée  et  qui  a  nom  rachistovainisation .  De 
nombreuses  discussions  ont  eu  lieu  à  la  Société  de 
chirurgie  et  dans  diverses  Sociétés,  et  l’impression 
générale  qu’elles  laissent  est  plutôt  défavorable. 
Chez  les  malades  ainsi  anesthésiés,  on  a  noté  si 
fréquemment  des  troubles  graves  (syncopes  mor¬ 
telles,  parésies  et  même  paralysies  prolongées, 
douleurs  tenaces,  troubles  trophiques,  fourmille¬ 
ments,  sueurs,  engourdissements,  etc.)  que  la  plu¬ 
part  des  chirurgiens  se  décident  à  l’abandonner. 

Tout  au  plus  peut-on  encore  l’essayer  dans 
les  opérations  sur  les  membres  inférieurs  et  sur 
le  bassin  ;  il  est  de  toute  nécessité  de  ne  pas  pla¬ 
cer  le  sujet  dans  une  position  trop  horizontale, 
ni  surtout  la  tête  plus  basse  que  le  bassin,  sous 
eine  de  risquer  une  mort  subite  par  paralysie 
ulbaire. 

La  conclusion  est  donc  formelle.  Puisque  nous 
avons  dans  l’éther  et  le  chloroforme  des  procé¬ 
dés  d’anesthésie  à  peu  près  sans  danger,  surtout 
depuis  le  perfectionnement  des  méthodes  et 
des  appareils,  ne  nous  laissons  pas  tenter  par 
l’apparente  commodité  de  la  rachistova'inisa- 
tion  procédé  dont  les  dangers  dépassent  de  beau¬ 
coup  l’efficacité. 

La  rachicoca'inisation,  chère  à  notre  confrère 
Le  Filiâtre,  a  encore  besoin  que  le  temps  et  les 
expériences  confirment  le  bien  que  l’on  en  dit. El¬ 
le  réussit  entre  certaines  mains,  mais  non  pas 
dans  toutes. 


Le  régime  a  chloruré. 

Les  occasions  d’appliquer  le  régime  dôchloruré 
ou  a  chloruré  sont  malheureusement  nombreuses 
car  les  cas  d’albuminurie  sont  de  plus  en  plus 
fréquents  (scarlatines,  mal  de  Bright,  artério¬ 
sclérose,  diabète  suivi  d’albuminurie,  cardiopa¬ 
thies). 

En  quelques  lignes,  rappelons  ce  que  com¬ 
porte  ce  régime  rigoureux  : 

A  moins  d’accidents  urémiques  aigus  on  pour¬ 
ra  permettre  l’usage  des  viandes  rouges  ou  blan¬ 
ches,  car  il  n’y  a  pas  lieu  d’établir  entre  elles 


une  différence  notable.  Les  poissons  d’eau  douce 
seulement,  seront  également  permis.  On  pourra 
user  largement  des  œufs  préparés  .  de  diverses 
manières  et  particulièrement  avec  des  sauces  ;  des 
pommes  de  terre  cuites  àl’eau,  au  four,  assaison¬ 
nées  de  beurre,  du  riz,  qui  constitue,  on  le  sait, 
une  bonne  alimentation  chez  les  brightiques  ; 
de  bon  nombre  de  légumes,  tels  cjue  petits  pois, 
carottes,  poireaux,  laitues,  chicorées,  haricots 
verts,  aubergines,  crosnes,  salsifis.  La  plupart 
de  ces  aliments  pourront  être  préparés  avec 
des  condiments  multiples  :  vinaigre,  Citron,  es¬ 
tragon,  thym.  Les  sucreries,  peuvent  rendre 
service  ;  le  chocolat  sec  ou  liquide,  en  particu¬ 
lier  ;  on  devra  se  méfier  que  nombre  de  pâtis¬ 
series  sont  préparées  à  la  fois  avec  du  sel.  et  du 
sucre. 

C’est  précisément  parce  ciu’il  est  riche  en 
chlorure  de  sodium  que  le  pain  ordinaire  ne 
pourra  être  employé.  Aussi  a-t-on  préconisé  uii 
pain  spécial,  dont  on  trouve  actuellement  di¬ 
verses  variétés  commerciales  ;  il  a  le  désavanta¬ 
ge  de  se  dessécher  rapidement,  mais,  par  cer¬ 
tains  artifices  de  préparation,  on  peut  atténuer 
cet  inconvénient.  L’eau  sera  la  principale 
boisson;  mais  on  peut  permettre  le  vin  à  des 
doses  modérées. 

Seront  formellement  exclus  de  la  table  des 
malades  :  les  poissons  de  mer,  les  huîtres,  les 
moules,  les  conserves  et  en  général  tout  ce  qui 
contient  une  proportion  même  minime  de  sel. 

On  ne  compte  plus  les  succès  de  cette  nou¬ 
velle  méthode  alimentaire  qui  fait  disparaître 
presqu’à  volonté,  les.  moindres  œdèmes  dus  à 
l’albuminurie  et  qui  associée  à  la  cure  de  re¬ 
pos  et  à  la  stricte  observation  de  l’hygiène  du  vê¬ 
tement  etde  l’habitation, assure  aux  Brightiques 
la  survie  sans  complications,  pendant  de  nom¬ 
breuses  années. 


Septicémies  et  intoxications. 

Les  progrès  de  la  chimie  permettent  aux  frau¬ 
deurs  et  aux  malfaiteurs  de  commettre  avec  une 
facilité  et  une  sûreté  presque  déconcertantes  des 
crimes  répétés  sans  que  la  justice  et  les  experts 
puissent  souvent  reconnaître  la  véritable  ori¬ 
gine  du  mal  qui  terrasse  les  victimes.  Depuis 
quelques  semaines,  il  n’est  question  que  de  soi- 
disant  épidémies  de  régions  ou  de  casernes,  épi¬ 
démies  habituellement  fort  graves-  et  même 
meurtrières. 

A  Couterne,  près  Bagnoles-de-l’Orne,  règne  de- 
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puis  quelques  semaines  une  épidémie  de  ce  gen- 

;•  Plus  récemment,  à  Cherbourg,  une  quaran¬ 
taine  de  soldats,  au  moins,  furent  frappés  d’un 
mal  terrible,  qui  emporta  un  d’entre  eux  en 
quelques  heures.  Analyses,  autopsies,  enquêtes, 
ne  révélèrent  tout  d’abord  que  des  faits  contra¬ 
dictoires. 

A  Couterne,  le  mal  paraissait  avoir  débuté 
dans  une  ferme  et  s’être  propagé  par  le  lait  ;  l’a¬ 
nalyse  du  lait,  faite  à  Chartres,  indiqua  :  Lait 
mouillé  et  écrémé,  ce  qui  provoqua  une  hilarité 
universelle. 

A  Cherbourg,  l’autopsie  du  premier  décédé 
révéla  des  ulcérations  nombreuses  du  tube  diges¬ 
tif,  ce  qui  fit  crier  immédiatement  à  l’empoi¬ 
sonnement. 

O  douce  ironie  !  Les  expertises  sont  aussi  peu 
lumineuses  qu’il  y  a  cinquante  ans  et  les  progrès 
de  la  science  profitent  aux  criminels  alors  que 
les  défenseurs  des  honnêtes  gens,  tâtonnent  en¬ 
core  dans  les  nouveaux  mystères  contre  lesquels 
ils  n’ont  pas  su  s’armer,  ni  se  documenter. 

De  quoi  s’agit-il,  en  réalité  ?  Devons-nous 
oser  nous  prononcer  sans  avoir  en  mains  les 
pièces  des  procès  ?  ce  serait,  au  moins  téméraire, 
puisque  nos  confrères  chargés  des  expertises  n’ont 
osé  le  faire,  tout  au  plus  peut-on  penser  pour  le 
cas  de  l’épidémie  de  Couterne  à  une  véritable 
septicémie  éberthienne,  c’est-à-dire  à  une  fièvre 
typhoïde  infectieuse  et  ultra-virulente,  dont  l’o¬ 
rigine  doit  être  dans  le  puits  servant  au  lavage 
des  récipients  à  lait  de  la  ferme.  Quant  aux 
malheureux  soldats  de  Cherbourg,  il  est  bien 
possible  qu’il  s’agisse  d’une  véritable  intoxica¬ 
tion  par  les  aliments  ou  la  boisson  qu’une  main 
criminelle  a  pu  additionner  d’émétique,  de  su¬ 
blimé  ou  de  tout  autre  poison;  mais  tout  cela 
prouve  une  fois  de  plus  l’insuffisance  delà  sur¬ 
veillance  hygiénique  d’une  part,  et  la  nécessité 
d’instituer  dans  les  départements  des  laboratoi¬ 
res  d’analyse  et  de  vérification  analogues  à 
ceux  qui  fonctionnent  à  Paris  et  dans  les  gran¬ 
des  villes,  d’autre  part. 
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ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Valeur  sémiologique  des  leucoplasies  des  joues 
et  des  commissures. 

M.  Landouzy  fait  une  communication  sur  la 
valeur  sémiologique  des  leucoplasies  des  joues 
et  des  commissures,  dites  «  plaques  defumeurs  ». 

On  a  distingué  les  stomatites  blanches,  na¬ 
crées,  siégeant  à  la  face  interne  des  joues,  sou¬ 
vent  près  des  commissures  (triangles  commissu- 
raires  des. fumeurs),  de  la  leucoplasie  vraie, attri¬ 
buant  les  premières  uniquement  à  l’action  du 
tabac  et  considérant  les  secondes  comme  fonction 
de  syphilis,  de  syphilo-nicotinisme  (Fournier, 
Gaucher,  Landouzy).  M.  Landouzy  estime  au¬ 
jourd’hui  que  cette  distinction  est  superflue. 
Toutes  ces  affections  blanches  de  la  bouche  ont, 
à  son  avis,  une  même  source  :  la  syphilis.  Pour 
les  produire,  l’usage  du  tabac  (collaborateur 
important  et  puissant  toutefois)  n’est  nullement 
indispensable. 

Ainsi,  les  taches  nacrées,  opalines,  même  atté¬ 
nuées,  de  la  face  interne  des  joues  et  des  commis¬ 
sures,  devraient  être  mises,  comme  les  grandes 
plaques  de  leucoplasie  linguale,  à  la  charge  de  la 
syphilis.  Bien  plus,  elles  en  constitueraient  un 


stigmate  et  permettraient  de  diagnostiquer  ré¬ 
trospectivement  une  syphilis  oubliée  ou  mécon¬ 
nue.  M.  Landouzy  pose  en  principe  que, toute 
stomatite  blanche  de  ce  genre  indique  la  spéci¬ 
ficité.  On  doit  rechercher  ces  taches  blanches 
commissurales,  ces  plaques  «  des  fumeurs  »,  en 
raison  de  leur  valeur  sémiologique,  de  leur  si¬ 
gnification. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Dermatite  exfoliatriec  consécutive  à  un  traitement 
luercuriel. 

M.  Queyrat  rapporte  l’histoire  de  deux  ma¬ 
lades  qui  furent  atteints  de  dermatite  exfoliante, 
à  la  suite  d’un  traitement  mercuriel  par  les  pilu¬ 
les  dcprotoiodure,  les  frictions  à  l’onguent  napo¬ 
litain  et  les  injections  de  benzoate  de  mercure. 
La  médication  hydrargyrique  employée  n’ayant 
été  nullement  intensive,  il  faut  attribuer  ces 
complications  à  une  prédisposition  individuelle. 
De  tels  accidents  ne  sont  pas  sans  importance, 
les  dermatites  exfoliatrices  pouvant  avoir  des 
suites  graves. 

Le  séro-diagnostîc^de  la  sp or otri chose. 

MM.  ’WiDAL  et  Abrami  ont  cherché  à  établir 
si  le  sporotrichum  Beurmanni  n’était  pas  suscep¬ 
tible  de  phénomènes  d’agglutination,  utilisables 
en  clinique  et  permettant  un  séro-diagnostic  de 
la  sporotrichose  analogue  au  séro-diagnostic  de 
la  fièvre  typhoïde . 

Il  résulte  de  leurs  recherches  que  l’agglutina¬ 
tion  du  sporotrichum  peut  se  produire  avec  les 
spores  mais  non  avec  le  mycélium.  Elle  n’a  pas, 
de  plus,  la  précision  de  l’agglutination  typhique. 
D’ailleurs,  le  diagnostic  de  la  sporotrichose -- 
affection  dont  les  cas  se  multiplient  de  jour  en 
jour  —  est  presque  toujours  aisément  assuré  par 
les  cultures,  faciles  à  obtenir  après  ensemence¬ 
ment  du  pus  sporotrichosique. 

Adipose  douloureuse  de  Dercum. 

Dercum  a  décrit,  sous  le  nom  d’adipose  dou¬ 
loureuse,  une  affection  caractérisée  parla  pré¬ 
sence  de  nodules  lipomateux  sous-cutanés,  dou¬ 
loureux,  auxquels  s’associent  généralement  de 
l’asthénie  et  des  troubles  psychiques. 

Les  conditions  étiologiques  de  cet  état  morbide 
sont  mal  déterminées.  On  sait  qu’il  se  rencontre 
presque  exclusivement  chez  la  femme  et  qu’il 
débute  chez  elle  à  l’époque  de  la  ménopause,  ou 
parfois  à  la  suite  d’une  ménopause  opératoire 
consécutive  à  l’ovariotomie  (Sicard). S’appuyant 
sur  des  observations  personnelles  et  sur  un  cer¬ 
tain  nombre  d’autres  publiées  par  les  gynécolo¬ 
gues,  M.  Sicard-  est  amené  à  penser  que  l’adi¬ 
pose  douloureuse  de  Dercum  est  plus  un  syn¬ 
drome  qu’une  maladie  autonome.'Cette  affection 
constitue  vraisemblablement,  dit-il,  une  simple 
modalité  de  l’obésité  en  général,  et  de  l’obésité 
féminine  par  insuffisance  ovarienne  en  particu¬ 
lier.  Des  obèses  ordinaires  présentent,  en  effet, 
quelquefois, des  boules  graisseuses  localisées  non 
douloureuses,  ou,  avec  une  adipose  uniformé¬ 
ment  répartie, des  douleurs  plus  ou  moins  vives. 
De  même,  l’asthénie  et  les  modifications  psychi¬ 
ques  font  souvent  partie  du  tableau  morbide  de 
l’obésité  simple,  surtout  de  l’obésité  post-ova- 
riotomique. 

Comme  conclusion  thérapeutique,  si  le  syn¬ 
drome  de  Dercum  s’affirme  à  l’avenir  comme  une 
modalité  de  l’obésité,  et  de  l’obésité  par  insuf¬ 
fisance  ovarienne  principalement,  il  sera  indiqué 
de  tenter  d’une  façon  plus  systématique  et  plus 
prolongée  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’ici  Topothéra¬ 
pie  ovarienne. 
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M.  Rénon,  dans  plusieurs  cas  de  maladie  de 
Dercum  développés  après  la  ménopause,  a  pu 
obtenir  des  améliorations  par  l’opothérapie  asso¬ 
ciée,  thyroïdienne  et  ovarienne. 

Lésions  de  l’aorte  déterminées  par  l’intoxication 
tabagique. 

L’intoxication  tabagique  peut-elle  créer  de 
l’athérome  aortique  ?  Des  travaux  nombreux, 
d’ordre  expérimental,  ont  été  poursuivis  sur  ce 
sujet,  dans  ces  dernières  années,  tant  en  France 
qu’à  l’étranger. 

En  1903,  M.  Josué  montrait  qu’il  était  facile 
d’obtenir  chez  le  lapin,  au  moyen  de  l’adrénaline, 
des  lésions  athéromateuses  de  l’aorte.  A  la  suite 
du  travail  de  M.  Josué  beaucoup  d’auteurs  ont 
tenté  de  provoquer  des  lésions  semblables  avec 
divers  agents  toxiques,  avec  le  tabac  particuliè¬ 
rement.  Les  études  expérimentales  en  question 
ont  abouti  à  des  conclusions  peu  précises,  les 
auteurs  ayant  eu  des  résultats  tantôt  positifs, 
tantôt  négatifs. 

MM.  GyiLLAiN  et  Gy  ont  repris  dernièremexit 
ces  essais  en  faisant  porter  leurs  expériences  sur 
trente-trois  lapins.  Sur  les  trente-trois  animaux 
intoxiqués  chroniquement  avec  différents  tabacs 
trois  seulement  ont  présenté  de  l’athérome  aor¬ 
tique  ;  un  d’eux  a  cait  été  intoxiqué  avec  le  ta¬ 
bac  dénicotinisé  par  le  procédé  de  Parant.  Les 
auteurs  concluent  que  si  l’on  peut  déterminer 
parfois  chez  le  lapin,  avec  le  tabac,  des  altéra¬ 
tions  athéromateuses,  on  n’y  parvient  qu’assez 
rarement. 

Bien  entendu,  ces  données  expérimentales  ne 
s’appliquent  à  l’homme  qu’avec  de  sérieuses 
réserves.  M.  Gouget  fait  justement  observer 
qu’on  ne  saurait  s’appuyer  sur  elles  pour  donner 
aux  grands  fumeurs  une  assurance  dangereuse 
et  leur  garantir  l’innocuité  de  l’abus  du  tabac 
.pour  leurs  vaisseaux.  Sans  doute,  des  cliniciens 
comme  Potain  et  Lancereaux  ont  contesté  le 
rôle  de  l’intoxication  tabagique,  en  pathologie 
humaine,  dans  la  pathogénie  de  l’athérome  et 
de  l’artériosclérose.  Mais  d’autres  observateurs, 
comme  Erb,  sont  d’un  avis  différent.  De  plus, 
l’angine  de  poitrine  tabagique  et  l’action  nocive 
du  tabac  en  général  ne  sont  mises  en  doute  par 
personne. 

Les  recherches  de  MM.Guillain  et  Gy  ont  égale¬ 
ment  porté  sur  la  toxicité  comparée  des  tabacs 
ordinaires  et  des  tabacs  dénicotinisés.  En  fai¬ 
sant  à  des  lapins  des  injections  de  macérations 
de  tabac  caporal  ordinaire  et  de  caporal  doux, 
ils  Ont  constaté  que  la  toxicité  de  ce  dernier, 
pour  être  moindre,  n’en  est  pas  moins  réelle  Ils 
estiment  qu’il  faut  proscrire  les  tabacs  dénicoti¬ 
nisés  au  même  titre  que  le  tabac  ordinaire  chez 
les  malades  atteints  d’angine  de  poitrine,  de 
cardiopathie,  d’artérite  chronique  cérébrale  ou 
de  gastropathie,  chez  lesquels  l’intoxication  ta¬ 
bagique  est  souvent  si  pernicieuse. 

M.  Hirtz  professe  une  opinion,  basée  sur  la 
clinique,  plus  favorable  aux  tabacs  dénicotini¬ 
sés.  Dans  de  nombreuses  observations  person¬ 
nelles,  il  a  vu  le  tabac  dénicotinisé  ne  pas  pro¬ 
voquer  l’angor  pectoris,  chez  des  sujets  prédis¬ 
posés,  comme  le  produit,  au  contraire,  le  tabac 
complet.  Je  connais,  dit-il,  un  sujet  qui,  sous 
l’influence  d’une  pipe  de  tabac  ordinaire,  prend 
immédiatement, une  migraine  ophtalmique  avec 
angiospasme  calcarin,  tandis  qu’il  fume  impu¬ 
nément  plusieurs  pipes  de  tabac  dénicotinisé. 

.  C’est  un  fait  fort  utile  à  établir  pour  ne  pas  dé¬ 
courager  les  sujets  assagis  ayant  fait  le  sacrifice 
du  tabac  caporal,  plus  parfumé  mais  plus 
■  toxique. 


Syndrome  polyglandulaire  :  insuffisance  et  hyperac¬ 
tivité  associées  de  glandes  à  sécrétion  interne. 

MM.  Rénon  et  Delille  rapportent  l’histoire 
clinique  d’une  femme  chez  laquelle,par  la  symp¬ 
tomatologie  et  par  les  effets  du  traitement  opo-  I 
théra pique,  ils  ont  pu  porter  le  diagnostic  d’insuf¬ 
fisance  thyroïdienne  et  ovarienne  associée  à  une 
hyperactivité  de  l’hypophyse. 

La  malade  était  atteinte  depuis  longtemps 
de  troubles  dystrophiques.  L’aménorrhée,  l’obé¬ 
sité  à  type  spécial  survenue  après  la  ménopause, 
l’asthénie,  les  bouffées  de  chaleur,  les  troubles 
digestifs  rencontrés  chez  elle,  permettaient  de 
penser  à  l’insuffisance  ovarienne.  L’anorexie  et 
la  constipation  (symptômes  très  anciens), la  sen¬ 
sation  de  froid  aux  pieds,  les  migraines  pério¬ 
diques  dont  elle  se  plaignait  également  ren¬ 
daient,  d’autre  part,  plausible  l’hypothèse  d’hy¬ 
pothyroïdie.  D’autres  symptômes,  enfin,  rappe¬ 
lant  le  tableau  de  l’acromégalie  (massif  facial 
saillant,  langue  plus  épaisse,  etc.),  conduisaient 
à  incriminer  une  hyperactivité  hypophysaire. 
L’épreuve  radiographique  a  d’ailleurs  montré 
une  augmentation  nette  de  la  selle  turcique. 

L’opothérapie  ovarienne  isolée  n’amena  aucun 
soulagement.  Il  en  fut  de  même  de  l’opothéra¬ 
pie  thyroïdienne  seule.  Associées,  en  revanche, 
la  poudre  du  corps  thyroïde  (0  gr.  20)  et  la  pou¬ 
dre  d’ovaire  (0  gr.  40)  donnèrent  une  améliora¬ 
tion  rapide  se  maintenant  pendant  toute  la  du¬ 
rée  du  traitement.  Ce  traitement  dut  être  sus¬ 
pendu  de  temps  en  temps,  du  fait  des  accidents 
classiques  de  la  médication  thyroïdienne  (exci¬ 
tation,  tremblement,  œil  brillant,  sudations 
profuses,  douleurs  précordiales,  etc.).  L’admi¬ 
nistration  de  la  poudre  d’hypophyse  (0  gr.  20 
par  jour)  provoqua  d’une  façon  intensive  les 
divers  effets  de  l’opothérapie  hypophysaire  ' 
(augmentation  delapression  artérielle,  ralentis¬ 
sement  du  pouls,  action  modératrice  vis-à-vis 
de  la  thyroïde,  etc.),  aggravant  les  troubles 
dont  se  plaignait  la  malade. 

Traitenient  des  vomissements  des  tuberculeux 
par  le  sous-nitrate  de  bismuth. 

Le  sous-nitrate  de  bismuth  a  été  recommandé 
par  le  professeur  Hayem  dans  la  cure  des  gas¬ 
tropathies  douloureuses,  dans  l’ulcère  simple  en 
particulier.  Se  basant  sur  les  excellents  effets 
que  procure  ce  médicament  dans  les  affections 
stomacales,  M.  G.  Lion  l’a  essayé  contre  les  vo¬ 
missements  si  tenaces  des  tuberculeux.  Les 
résultats  obtenus  lui  ont  paru  vraiment  remar¬ 
quables. 

L’auteur  administre  le  sous-nitrate  de  bis¬ 
muth  de  manières  différentes,  suivant  les  cas. 
Aux  malades  capables  d’avaler  en  une  seule  fois 
et  de  conserver  une  assez  grande  quantité  de 
liquide,  il  donne  le  bismuth  le  matin,  en  une 
dose  de  20  grammes,  délayé  dans  un  demi- verre 
d’eau,  une  heure  avant  la  première  prise  d’ali¬ 
ments.  Aux  malades  ne  remplissant  pas  cette 
condition,  il  donne  le  médicament  en  deux  ou 
trois  doses,  le  matin  et  le  soir,  une  heure  avant 
le  repas. 

La  tolérance  a  toujours  été  parfaite.  En  gé¬ 
néral,  l’usage  du  bismuth  ést  continué  pendant 
dix  à  douze  jours,  puis  suspendu  pour  être 
repris  si  les  vomissements  reviennent,  ce  qui  est 
plutôt  rare. 

Fait  remarquable.  La  toux  n’a  pas  paru  in¬ 
fluencée  par  la  médication.  Seuls,  les  vomisse¬ 
ments  se  trouvent  amendés.  Le  bismuth  semble 
agir  en  formant  un  pansement  protecteur  de  la 
muqueuse  gastrique. 


DEMANDES-OFFRES 


Toute  demande  de  rensei¬ 
gnements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la 
réponse. 


N»  110.  —  Clientèle  très 
transmissible  de  15  à  18000 
francs  à  céder  dans  grande 
ville  il  2  heures  de  Paris. 
Prix  à  débattre  mais  au 
comptant. 

N'  111.  —  A  vendre 
d’urgence,  clientèle  médi¬ 
cale  datant  de  deux  ans  à 
10  minutes  de  Paris,  gare 
Orsay,  5000  francs  touchés, 
loyer  600  francs  beaucoup 
de  loisir. 


N”  112.  —  Ain.  Poste 
médical,  campagne,  à  2 
heures  de  I.yon,  moyenne 
touchée  des  4  dernières  an¬ 
nées  7500  francs.  Reprise 
du  bail  300  francs.  Indem¬ 
nité  à  débattre. 


N»  1 13.  —  Bretagne.  Dans 
chef-lieu  de  canton,  au  bord 
de  la  mer,  à  proximité  d’une 
grande  ville,  à  céder  clien¬ 
tèle  médicale  de  6.000  francs 
susceptible  d’augmentation, 
letitulaire  s’absentant  sou¬ 
vent.  Conditions  :  suite  de 
bail  (un  an  500  francs)  d’u¬ 
ne  maison  agréable  avec 
jardin,  et  indemnité  de  dé¬ 
placement. 


N»  114.  —  A  céder  gra¬ 
tuitement  et  de  suite,  ex¬ 
cellent  poste  médical.  Rap¬ 
port  10.000  francs.  Fixe 
1000.  S’adresser  au  Doc¬ 
teur  Gourgand,  Marthon, 
Charente. 

N»  116.  —  Parente  de 
médecin  45  ans,  instruite, 
serait  heureuse  de ,  trouver 
place  de  dame  de  compa- 
hnie  —  s’occuperait  d’une 
jeune  malade  ou  accompa¬ 
gnerait  en  voyage. 

N»  117.  —  On  demande 
personne  de  bonne  éduca¬ 
tion  pour  vivre  avec  dame 
un  peu  vieillie  dans  maison 
agréable,  avec  jardin ,  dans 
joiie  petite  ville.  Outre  lo¬ 
gement,  nourriture  etc...,  on 
offre  certaine  indemmité. 

N“  118.  —  On  demande  à 
entrer  en  pourparlers  avec 
propriétaire  de  spécialités 
pharmaceutiques  donnant 
des  l'ésultafs,  pour  collabo¬ 
ration  ou  achat. 

N»  119. —  Docteur  31  ans 
marie,  connaissant  l  oto-riii 
no-  laryngologie,  aiderait, 
dans  station  tliermale,  d^s 
Pyrénées  de  préférence,  con 
frère  âgé  avec  espoir  de  iui 
succéder. 

N»  120. —  Bourgogiic.Büii 
poste  à  prendre  avec  phar¬ 
macie,  population  5.000  ha- 
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20  Millions  diBout'eillee 
PAK  AN 
Déclarée  d'intérêt  P 


ANEMiE.LA  BOURBOULE 

LYMPHATISME  Vi.  -  .  .  WUMATISMES 


ABSOLUMENT  INDIQUÉE  DANS  LES 

MALADIES  INFECTIEUSES 
GASTRO-ENTÉRITE  DES  ENFANTS  DU  T'  AGE 
AFFECTIONS  DU  FOIE  l  DE  L’ESTOMAC 

L’eau  de  la  Reine  de  Vais  est  la  nieilleiire  Eau  de  table  des  Arthritiques 


Toutes  ou  s'adresser  à  M.  CHAMPETIER,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


DE  CHATELGUYON-GUBLER 


est  l’Eau  de  table  des  Constipés  et  l’Eau  de  régime  des  Entérltés 
Boire  aux  repas,  pure  ou  coupée  avec  vin  blanc 
léger,  indéfiniment. 

S’emploie  encore  comme  Eau  de  cure  pour 
préparer  ou  remplacer  une  saison  thermale. 

La  prendre  une  heure  avant  les  repas,  par  doses 
progressives  de  li2  verre  à  un  verre  li2,  pen- 
— '  dant  cinq  à  six  semaines. 

ESooiété  de  Châtel-Guyon,  1,  rue  Rosslni,  Paris.  —  5o  ojo  aux  Médecins. 


Demandes  et  offres  (snite) 

bitants,  médecin  des  nour¬ 
rissons,  de  la  vaccination. 
Le  titulaire  est  obligé  de 
i-'éntrer  dans  sa  famille, pour 
càuse  dé  maladie.  Faiblé  ih- 
Üemmité  de  déplacement.' 


Association  Amicàle 

Secrétaire  général  ;  D 
Mignon,  Villa  des ,  Pagès 
LeVésinet  (Seine-'ét-Ôisè) 
Trésorier  :  U'  GÀbsOT 
Chevilly  (Loiret). 


CORRESPONDANCE 


D''  L.,  à  T.,  à  Concours.  — 
Voudriez-vous  me  faire  sa¬ 
voir  dans  le  Concours  (dont 
Je  suis  un  vieil  abonné,),  ' 
qliol  est  le  prix  payé  par  le 
parquet  pour  une  opération 


Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litres,  demi-litrés  et  litres. 


STLRILIStE  VICIER 


LE  CbNCOüRS  MËbîCAL 


MM.  OE  LA  PRESSE  ETRANGERE 


le  deliïium  tremens  consécutif  aux  accidents. 

Le  delirium  tremens  se  présente  assez  sou¬ 
vent  comme  complication  des  blessures  ;  c’ést 
ainsique  sur  11.926  individus,  soignés  de  1887  à 
1892,  à  l’hôpital  de,  la  Charité  de  Berlin  poux 
des  iilflammations  ou  des  blessures,  215  présen¬ 
tèrent  du  delirium  tremens . 

D’une  étude  faite  sur  100  cas  dé  cette  affec¬ 
tion  observés  à  la  suite  d’accidents,  le  Frie¬ 
drich  tire  les  conclusions  suivantes:  Tous  les  ma¬ 
lades  étaiént  des  buveurs,  qui  le  plus  souvent 
avaient  absorbé  pour  0  fr.  40  à  0  fr.  70  centi¬ 
mes  d’eaii-de-vie  par  jour. 

Le  delirium  tremens  apparaissait  généralement 
de  2  à  6  jours  après  l’accident  ou  l’opération  ; 
dans  neuf  cas  seulement,  il  n’y  eut  qu’uii  inter¬ 
valle  de  quelques  heures  entre  l’accident  et  le 
moment  de  son  apparition,  et  encore  s’agissait-il 
de  malades  qui  avaient  eu  de  grandes  pertes  de 
sang.  Les  blessés  avaient  de  30  à  50  ans  ;  ils  pré¬ 
sentaient  les  lésions  suivantes  :  plaie  simple  (23 
fois),  fracture  simple  (23  fois),  fracture  compli¬ 
quée  (12  fois),  érysipèle  phlegmoneux  (24  fois), 
etc. 

La  mortalité  s’éleva  à  41  %  ;  elle  lut  par  con¬ 
séquent  plus  élevée  que  dans  les  cas  où  le  deli¬ 
rium  tremens  reconnaît  d’autres  causes  déter¬ 
minantes  :  c’est  donc  une  complication  qu’il 
faut  considérer  comme  dangereuse.Le  maximum 
de  la  mortalité  s’observa  sur  les  individus  âgés 
de  35  à  45  ans . 

Il  semble  donc  établi  que  chaque  blessure, 
depuis  la  plaie  simple  jusqu’à  la  fracture  com¬ 
pliquée,  peut,  indépendamment  de  l’âge, du  sexe, 
de  l’époque  de  l’année,  déterminer  l’apparition 
du  delirium  tremens  chez  les  buveurs  invétérés, 
les  grandes  hémorrhagies  assombrissent  le  pro¬ 
nostic  au  point  de  vue  de  la  mortalité. 

Certains  facteurs  favorisent  l’apparition  de 
cette  complication  dans  les  accidents  ;  ce  sont  : 
1“  un  changement  apporté  dans  le  genre  de  vie  ; 
la  suppression  de  l’aicool,  par  exemple.  Chez 
tous  les  blessés, disciples  de  Bacchus,  il  est  donc 
indiqué  de  prescrire  des  boissons  alcooliques  à 
titre  de  prophylaxie. 

2»  Le  repos  au  lit  :  dans  les  fractures,  il  faut 
instituer  des  appareils  ambulatoires  aussitôt  que 
possible. 

3°  Les  hémorrhagies  et  les  suppurations  :  aussi 
l’antisepsie  la  plus  rigoureuse  s’impose-t-elle. 

4»  Une  certaine  disposition  névropathique  ; 
car  si  d’après  la  statistique  citée  au  début,  2  °/o 
de  tous  les  blessés  présentent  seuls  du  delirium 
tremens,  on  est  forcé  d’admettre  cependant  que 
le  pourcentage  des  alcooliques  (ivrognes  invé¬ 
térés,  alcooliques  latents)  est  plus  élevé  que 


Quoiqu’il  en  soit,il  est  possible  qu’un  rapport 
de  causalité  existe  entre  un  accident  et  le  deli¬ 
rium  tremens,  ou  mieux  que  le  delirium  tre- 
méns  soit  imputable  à  un  accident  du  travail, 
qu’il  y  ait  responsabilité  du  patron  si  ce  deliriuni 
tremens  détermine  chez  l’accidenté  une  incapa¬ 
cité  de  travail  et  même  la  mort.  C’est  d’ailleurs 
l’avis  émis  par  VOfftee  Impérial  Allemand  d’as¬ 
surances  dans  un  jugement  rendu  le  15  novem¬ 
bre  1887,  qui  est  le  suivant  :  «  L’apparition  vio¬ 
lenté  et  maligne  du  delirium  tremens,  qui  a  causé 
la  mort  du  blessé,  était  en  rapport  avec  l’acci¬ 
dent  ;  sans  l’ébranlement  violent,  l’hémorrhagie 
ét  l’excitation  cérébrale  subie  par  l’accidenté, en 
un  mot,  sans  ces  conséquences  immédiates  de 


l’accident,  le  delirium  tremens  né  serait  pas 
apparu  ;  éri  tous  cas,  il  n’ aurait  pas  déterminé  là 
mort  ;  en  réalité  il  faut  donc  cpnsidérer  l’acci¬ 
dent  comme  la  cause  de  la  mort  ». 

Néannioins  ces  rapports  de  cause  à  effet  res¬ 
tent  toujours  ünè  question  délicate  à  ëluçiàér 
pour  le  médecin- expert.  Celui-ci  doit  .étudier 
chaque  cas  particulier  dans  tous  ses  détails,  et 
quand  le  delirium  tremens  apparaît  après  ûn 
accident,  il  doit  se  rappeler  que  : 

1“  En  règle  générale,  le  delirium  tremens,qüi 
se  manifeste  après  uii  accidént  doit ,  être  consi¬ 
déré  Comme  le  résultat  de  la  ble,ssurè,,parce  qu’il 
représente  une  màladîè  à  laquelle  le  blèssé  ét.'mt 
prédisposé,  mais  dont  l’accident  à  déterminé 
l’éclosion  ;  , 

2°  Pour  établir  ùn  rapport  de  causalité  entre 
le  delirium  tremens  et  un  accident  siirvenii,  il 
est  nécessaire  d’analyser  dans  lèurs  détails  tou¬ 
tes  les  circonstances  du  cas  ;  , 

3»  La  question  de  responsabilité  du  malade 
atteint  ou  mort  de  délirium  tremens  doit  pres¬ 
que  toujours  être  résolue  par  la  négative. 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGiCÀLË 

DES  ACCIDEIVTS  DU  TRAVAIL 


XI 

D.  3.  — Evacuation  de  îttyers  sanguins  où 
purulents  par  larges  débridements  et  drai¬ 
nages. 

Honoraires  :  cinq  visites  ou  consultations,  en 
plus  de  la  visite  ou  consultation. 

Nous  avons  déjà  traité  cette  question  dans 
un  de  nos  précédents  articles. 

Je  conseille  une  fois  de  plus  de  faire  des  inci¬ 
sions  larges  permettant  de  mettre  le  foyer  bien 
à  jour  ;  plus  on  verra  clair  et  moins  on  risque¬ 
ra  délaisser  des  clapiers. 

Après  un  bon  nettoyage  avec  de  la  gaze  mon¬ 
tée  sur  une  pince,  on  taniponiiera  partout  ,  èt 
bien  minutieusement  avec  de  la  gaze  et  du  bi¬ 
carbonate  de  soude,  ou  avec  de  la  gazé  simple, 
et  on  assistera  à  une  restauration  rapide.  Le 
drain  ne  donnera  pas  un  résultat  aussi  satisfai¬ 
sant. 

D.  4.  —  Pansement  de  brûlures  gravés  ou 
étendues. 

Mêmes  honoraires  que  ci-dessus  et  mêmes 
observations.  Nous  avons  déjà  traité  cette  ques¬ 
tion. 

On  remarquera  que  le  tarif  contient,  pour  uiie 
même  série  d’accidents,  des  dispositions  particu¬ 
lières  suivant  la  gravité. 

Dans  des  tableaux  que  nous  publierons  à  la  fin 
de  ces  notes,  nous  aurons  soin  de  grouper  ces  dL 
vers  articles  afin  de  permettre  aux  médecins  dé 
se  reconnaître  mieux  au  milieu  des  détails  du 
tarif. 

D.  5.  —  Extraction  facile  de  corps  étrangers' 
des  cavités  naturelles. 

Le  nez,  la  bouche,  l’oreille,  l’anus,  le  vagin  et 
l’urètre,  voici  les  cavités  dites  naturelles  qui 
peuvent  servir  de  cachette  à  des  objets  diversy 
à  des  corps  étrangers. 
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La  manière  de  procéder  à  l’extraction  varie¬ 
ra  avec  la  région  et  tous  les  traités  de  médeci¬ 
ne  ont  parlé  de  la  question. 

On  se  souviendra  du  vieux  principe  :  «d’abord 
ne  pas  nuire  »,  et  si  onprévoit  une  difficulté  trop 
grande,  si  on  est  mal  outillé,  si  on  est  mal  se¬ 
condé,  on  s’arrangera  pour  se  placer  dans  des 
conditions  meilleures  et  recourir  au  chlorofor¬ 
me  s’il  en  est  besoin. 

D.  6.  —  Taxis  sans  anesthésie  par  les  mé¬ 
thodes  de  douceur. 

Un  ouvrier  est  porteur  d’une  hernie,  cette  her¬ 
nie  est  contenue  par  un  bandage  ou  bien  n’est 
pas  maintenue  du  tout.  A  la  suite  d’un  effort, 
au  cours  du  travail,  la  hernie  s’étrangle.  Voici 
notre  cas.  , 

Le  chapitre  des  hernies  considérées  comme 
accident  du  travail  est  un  des  plus  ardus  et  la 
jurisprudence  est  flottante.  Mais  c’est  surtout 
auprès  des  experts  qu’on  trouve  les  plus  grandes 
variétés  dans  les  appréciations  ;  chacun,  au  gré 
de  son  érudition  et  suivant  sa  conception  par¬ 
ticulière,  accepte  déconsidérer  la  hernie  comme 
un  accident  ou  au  contraire  de  n’en  faire  qu’une 
manifestation  quasi  nécessaire  et  presque  fatale 
d’un  état  pathologique  acquis. 

Hernie  de  force,  hernie  de  faiblesse  et  discus¬ 
sion  sur  tous  les  degrés  font  de  cette  affection 
le  maquis  le  plus  dangereux  pour  les  blessés  et 
aussi  pour  les  médecins  qui  leur  donnent  leurs 
soins. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  confrères 
à  consulter  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet. 
Berger,  Championnière et  quelques  autres;  mais 
qu’ils  sachent,  avant  tout,  que  là  tout  est  ques¬ 
tion  d’espèce. 

Si  nous  connaissons  le  blessé  et  si  nous  l’avons 
examiné  antérieurement  et  que  nous  constations 
qu’à  l’occasion  d’un  effort,  au  cours  du  travail, 
une  hernie  qui  n’existait  pas  est  brusquement 
apparue, il  nous  sera  bien  difficile  de  ne  pas  met¬ 
tre  cette  hernie  sur  le  compte  d’un  accident  du 
travail.  Nous  agissons  de  très  bonne  foi,  l’ou¬ 
vrier  lui-même  sera  persuadé  de  son  bon  droit 
et  notre  surprise  ne  sera  pas  mince  quand  un 
expert  très  savant  viendra  nous  déclarer  que 
nous  nous  trompons,  que  le  blessé  se  trompe  et 
que  ce  qui  arrive  devait  arriver. 

Procès,  appel,  etc.,  temps  perdu  pour  l’ouvrier, 
mécontentement  général,  voilà  le  bilan. 

La  raison  de  la  sévérité  des  experts  tient  à 
une  cause  qu’il  faut  bien  avouer. 

Si  des  cas  types  comme  celui  que  nous  venons 
de  supposer  peuvent  se  produire,  il  en  est  d’au¬ 
tres  où  le  blessé,  porteur  d’une  hernie,  cherche  à 
faire  considérer  son  infirmité  comme  accident 
du  travail,  soit  pour  pouvoir  porter  un  bandage 
aux  frais  du  patron,  soit  pour  se  faire  opérer  en 
touchant  son  demi-salaire.  On  ne  peut  nier  à 
priori  qu’il  y  ait  eu  des  abus  et  des  carottiers. 
Les  bons,  les  sincères,  les  honnêtes,  payent  pour 
ceux-là . 

Malgré  tout,  notre  devoir,  quand  nous  avons 
une  conviction,  est  de  l’affirmer  et  en  dépit  des 
grands  maîtres  et  de  leurs  théories,  nous  don¬ 
nerons  notre  opinion  en  toute  franchise,  et . 

de  temps  en  temps  nous  aurons  la  satisfaction 
de  triompher. 

Revenons  au  taxis. 

Il  n’est  pas  de  médecin  qui  ne  connaisse  les 
règles  de  cette  manœuvre,  et  la  prudence  jointe 
à  la  patience  sont  les  deux  cpalités  nécessaires 
pour  obtenir  un  résultat  satisfaisant. 

Quelques  vieux  praticiens  font  mettre  le  ma¬ 
lade  dans  une  position  déclive,  et  ce  procédé,  re¬ 


nouvelé  de  nos  ancêtres,  a  donné  parfois  de  bons 
résultats,  mais  en  général  quand  la  réduction 
tardera  à  se  produire,  il  sera  bon  de  ne  pas  in¬ 
sister  car  on  aggraverait  la  situation.il  faut  aussi 
distinguer  entre  les  hernies  récentes  et  les  vieil¬ 
les  ;  entre  celles  qui  ont  été  déjà  le  siège  d’ün 
étranglement,  et  celles  qui  s’étranglent  pour  la 
première  fois. 

,J’ai  eu  deux  fois  un  succès  assez  rapide  et  fort 
net  en  usant  du  procédé  suivant  que  j’ai  lu  dans 
un  travail  étranger,  je  crois,  il  y  a  longtemps 
déjà. 

Je  verse  de  l’éther  en  assez  grande  quantité 
sur  un  mouchoir  et  j’applique  cette  compresse 
réfrigérante  sur  la  région  de  la  hernie.  La  réduc¬ 
tion  se  fait  presque  immédiatement. Si  elle  tarde, 
il  n’y  a  pas  à  insister. 

Sous  l’action  du  froid,  il  doit  se  produire  une 
condensation  et  une  réduction  de  volume  des 
gaz  dont  on  profite  hâtivement  pour  atteindre 
le  résultat  désiré. 


D.  7.  —  Injections  sons-cutanées  de  sérums 
antiraicrobiens  et  antitoxiques  y  compris  le 
traitement  des  accidents  locaux  consécu¬ 
tifs.  ^  , 

L’emploi  de  divers  sérums  tend  à  se  limiter 
et,  sans  vouloir  jeter  le  discrédit  sur  certains, 
qui  ont  dû  à  des  communications  retentissantes 
une  vogue  c{ui  ne  s’est  point  maintenue,  nous  ne 
retiendrons  que  le  sérum  antitétanique  dont 
l’emploi  s’impose  en  matière  d’accidents  et  sur¬ 
tout  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Les  médecins  qui  exercent  à  la  campagne  et 
en  particulier  dans  la  Beauce  connaissent  bien 
les  effets  du  sérum  antitétanique  et  ne  manquent 
pas  d’y  avoir  recours. 

Les  récents  débats  de  l’Académie  ont  montré 
que  ce  sérum  pouvait  ne  pas  toujours  réussir, 
mais  qu’il  avait  en  général  une  action  satisfai¬ 
sante.  Quand  un  blessé  nous  paraîtra  courir  un 
risque  du  fait  du  siège  et  des  circonstances  delà 
blessure,  nous  n’hésiterons  pas. 

Le  public,  qui  est  averti,  ne  nous  pardonnerait 
d’ailleurs  pas  un  manquement  aux  précautions 
qu’il  juge  nécessaires  et-  notre  réputation  subi¬ 
rait  du  fait  d’une  omission  un  préjudice  certain. 

J’ai  souvenir  d’un  cas  malheureux  où, un  jeune 
confrère  a  eu  toutes  sortes  d’ennuis  pour  s’être 
abstenu  de  faire  une  injection  antitétanique  s 
unblesséqui  était  tombé  d’une  voiture  qu’il 
chargeait  dans  la  cour  d’une  laiterie.  Il  y  avait, 
eu  luxation  du  pouce,  assez  facilement  réduite 
et  petite  plaie  de  la  main.  Sutures. 

Trois  semaines  après,  le  blessé  mourait  du  té¬ 
tanos. 

Notre  confrère  se  vit  reprocher  par  la  famille 
de  n’avoir  pas  fait  le  nécessaire:  on  parlait 
même  de  procès. 

Je  sais  bien  que,  pour  beaucoup  d’entre  nous, 
l’obligation  d’une  pratique  quine  nous  paraîtpas 
indispensable  ou  justifiée  nous  révolte  et  nous 
protestons  volontiers  contre  toute  médecine 
officielle. 

Notre  conscience  doit  être  notre  seul  guide, 
c’est  entendu,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
masse  est  simple  et  cj[u’elle  ne  comprend  rien  à 
nos  théories.  Les  lectures  des  journaux  répan¬ 
dent  certaines  connaissances  qui  nous  ■  créent 
des  nécessités  avec  lesquelles  nous  devons  comp¬ 
ter. 

Par  prudence  et  par  conviction,  donc,  je  crois 
devoir  recommander  de  ne  pas  négliger  l’injec¬ 
tion  de  sérum  antitétanique.  , 
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Fîqur  Jes  affres,  çhacua  ag|ra  suivait  ses  idées 
et  sa  pratique  personnelle. 

pans  Ip  Concours  Médical,  il  a  paru  dernière¬ 
ment  un  article  très  documenté  sur  le  sérum  an- 
titètaniqué .  Nos  confrères  ne  sauraient  mieux 
tàirè  qùé  de  s’3^  reporter .  Médication,  dose,  du¬ 
rée  4’àction,  répétition  des  injections,  tqut  y  est 
jnis  au  point  pt  parfaitement  indiqué, 

(A  suivre.) 

Docteur  Ch.  Levassort. 


ETUDES  ET  PROJETS 

Les  Syndicats  Médicaux. 

Leuf  Fonctionneuient.  —  Leur  Organisation. 
Leur  Influence.  ^  Leur  Rôle. 

Par  le  P.  Viroulaud, 
de  Villebpis-la-Valetto  (Charente). 

(SuUe.) 

Quelques  mots  d’explicatipn  sup  ces  textes. 

Le  Gon^proinis  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre  per¬ 
sonnes  jouissant  pleinement  de  leurs  droits.  La 
femme  marièej  notamment,  ne  peut  comprpniettré 
qu’pvec  1p  concpurs  du  rnari  dans  l’acte,  ou  son 
autorisation  par  écrit.  Les  administrateurs  proyi- 
soires  d’un  absent,  d’un  aliéné,  les  tuteurs  d’ùn 
mineur  ou  d’un  interdit  ne  peuvent  agir  sous  cètte 
forpie  quand  il  y  a  lieu  de  régier  les  intérêts  de 
ceux  dont  ils  administrent  les  biens.  Ün  manda¬ 
taire  qui  p’a  que  le  pouvoir  de  transiger  ne  peut 
compromettre.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’article 
1003. .  .  . 

Les  articles  1005  à  1009  règlent  les  formes  de 
rarjjitrage  et  le  délai  de  validité.  Il  faut  noter  la 
simplicité  des  formes  admises  par  la  loi  :  procès- 
verbal  devant  les  arbitres  choisis,  acte  devant  no¬ 
taire  ou  acte  s’qus  seing  privé,  tout  est  valable,  et 
ies  parties  n’pnt  que  l’embarras  du  choix. 

Le  compromis  peut  fixer  un  délai  gux  arbitres. 
Ce  délai  peut  êpre  quelconque,'  aussi  court  et 
aussi  prolongé  qpp  les  parties  le  désirent.  Quand 
les  parties  ne  disent  rien,  la  loi  exige  que  la  sen¬ 
tence  arbitrale  soit  rendue  dans  un  délai  de Arpis 
mois,  dd  jpur  du  compromis. 

Paùs  l’article  lOlQ  il  y  a  up  principe  remarqua¬ 
ble.  Les  parties  peuvent  renoncer  à  l’ appel! '  Elles 
ont  dpncle  drpit  de  donner ’aùx  arbitrés  le  pou¬ 
voir  de  décider  définitivement  et  en  dernier  res¬ 
sort,  quelles  que  soient  l’iniportance  du  litige  et 
ia  valeur  en  cause.  Comme  lé  compromis  n’est 
jamais  susceptible' de  pourvoi  en  cassation,  l’af¬ 
faire  est  définitivement  jugée  en  pne  seule  fois. 

Ces  articles  sui'yants  se  passent  de  commentai¬ 
res.  Signalons  seulement  l’article  1014,  qui  décla¬ 
re  que  les  arbitres  ne  peuvent  renoncer  à'ia  mis¬ 
sion  par  eux  acceptée  ;  s’ils  le  faisaient,  ils  s’ex¬ 
poseraient  à  des  poursuites. 

La  loi  met  constanrment  le  mpt  arbitres  au  plu¬ 
riel.  Les  parties  ouï  néanmoins  le  droit  incontes¬ 
table  de  choisir  un  seurarbitrè,si  elles  peuvent  sp 
mettre  dAccord  sur  ce  choix.  La  loi  a  statué  de 
eo,  quod  plerumque  fit,  les  parties  choisissant  habi¬ 
tuellement  chacunè  un  arbitre,  qui  pourront 
nommer  un  tiers  artiitre  pour  les  départager,  lé 
cas  échéant,  ou  recourir,  comme  cela  se  fait  sou- 
■vent,  au  président  du  tribunal  pour  cette  nomi¬ 
nation-  Le  tiers  arbitre  peut  d’aillèurs  être  prévu 
et  choisi  d’avanpe  dans  le  compromis. 

Les  articles  1016,  1017  pt  1018  fixent  les  de¬ 
voirs  de  ces  arbitres.  L’article  10l9  est  tout  par¬ 
ticulièrement  importantlpiiisqu’il  permet  aux  ar¬ 


bitres  de  juger,  en  s’affranchissant  de  toutes  les  ré¬ 
glés  du  droit,  si  le  compromis  leur  a  donné  le  pou¬ 
voir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs, 

Comment  rend-on  exécutoire  une  sentence  ar- 
bitralé  ?  Très  simplement,  dit  l’article  1020  :  par. 
le  dépôt  dé  la  minute  du  jugement  au  greffe  dii 
tribunal  de  première  instance,  s’il  s’agit  d’un  ju¬ 
gement  arbitrai  qui  n’a  été  précédé  d’aucun  au¬ 
tre  jugement  ;  au  greffe  de  la  Cour  d’appel,  s’il 
s’agit  d’un  jugement  rendu  sur  appel,  car  on  peut 
compromettre  sur  le  jugement  d’un  tribunal ’de 
premièreïnstance,aulieu  d’aller  en  appel.  Lepré- 
sident  du  tribunal  ou  de  la  cour,  spiyant  le  cas 
met  son  ordonnance  au  bas  de  la  décision,  qui 
prend  alors  toute  la  valeur  et  la  force  exécutoire 
d’un  jugement  régulier. 

L’article  1022,  en  déclarant  que  le  jugement  ar¬ 
bitral  ne  peut  être  opposé  à  des  tjers,  fait  upe 
application  du  droit  commun  qui  régit  la  fronde, 
l’autorité  de  la  chose  jugée  et  l’hypothèque  judi¬ 
ciaire.  Cette  dernière  n’est  attachée  à  la  décision  ar^ 
bifraie  qu’autant  que  cette  décision  est'  revêtue 
de  rordonriancé  judiciaire  d’exécution.  (C.  çiv. 
2123).  Une  sentence  arbitrale  obtenue  contre  un 
héritier  pe  sera  pas  applicable  aux  autres  béri- 
tiers  qui  n’auraient  pas  éfé  parties  au  compro¬ 
mis. 

Les  articles  suivants  ont  trait  à  la  compétence. 
Nous  avons  (lit  déjà  que  l’article  1028  in  fine  dé¬ 
claré  (ju’il  n’y  a  jamais  lieu  à  repours  pn  cassa¬ 
tion  pt  qu’on, ne  peut  user  4e  ce  recours  que  cop- 
tre  les  jugémehts  réguliers  rendus  soit  avant  Ip 
sentence  arbitrale,  sojt  sur  appef  de  pette  sen¬ 
tence  si  les  parties  n’ont  pas  renoncé  à  cet  appel. 

Üne  sentence  arbitrale  n’est  suscpptiblp  d’çt^e 
annulée  que  pour  cause  d’inobseryatioii  dp  la  loi, 
et  si  le  fait  s’esf  produit,  c’est  voie  d’pppcisi- 
tion  à  l’ordonnance  d’éxépution  qu’on  fera  gpnu- 
1er  cette  sentence. 

Op  ■voit  par  là  quel  instrument  précieujf  est  g 
la  disposition  de  n.os  ponfrères  pour  les  litiges 
qu’ils  péuvent  vojr  survenir  dans  i’exercice  dp 
leur  profession,  notaniment,  comme  je  le  disais 
au  début,  pn  matière  de  contestations  d’honorai¬ 
res.  Ilsbpt  un  arbitre  tout  indiqué  qu’ils  pour¬ 
ront  toujours  proposer  à  la  personne  avec  la¬ 
quelle  ils  puront  cette  contestation':  c’est  Ip  pré¬ 
sident  du  Syndicat,qui  peut  intervenir  soit  pptnmp 
premier  et  sénl  arbitre,  soit  comme  tiers  arbitre, 
et  qui,  ayant  le  droit  de  consulter  la  Chambre 
syndicale,  peut  s'entourér  de  toutes  Ips  garanties 
nécessaires. 

Un  sinrple  procès- verbql  dressé  par  l’arbitre, 
signé  de  lui  et  des  parties,  suffit  à  engager  Lips- 
tance.  Que' les  parties  y  renopcept  à  Tappel  et 
donnent  à  l’arbitte  le  droit  de  prononcer  comme 
amiable  compositeur,  ef  voilà  un  litige  prpmpter 
nient  jpgé,  sans  frais  mutilés,'  sans  démarches 
pénibles  ou  désagréables  et  éteint  définitivement, 
très  probablement  à  la  satisfaction  générale,  à 
moins  que  la  partie  condamnée  ne  fasse  des  diffi¬ 
cultés  pour  payer,  ce  qui  entraînerait  certaine¬ 
ment  des  actes  d’exécution  énnuyeux,  mbis  pas 
plus  que  pour  les  jugements  des  tribunaux,  pt 
peut  être  moins. 

Influence  morale  des  Syndicats  médicaux. 

Leur  rôle  dans  lé  relèvement  de  la  dignité  profes¬ 
sionnelle.  Les  syndicats.  Ordre  des  médecins  et 

Tribunaux  d’arbitrage. 

Le  Syndicat  a  pour  résultat  incontestable  d’é¬ 
tablir  entre  confrères  des  relations  sympathiques 
et  de  les  animer  de  dispositions  bienveillantes  les 
uns  pour  les  autres. 

D’où  vient  que  les  médecins,  qui,  alors  qu’jls 
sont  étudiants,  forment  un  peuple  joyeux  et  uni. 
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animés  de  l’esprit  de  corps  et  de  bonne  camara¬ 
derie,  perdent  ces  sentiments  généreux  de  leur 
jeunesse  ?  C’est  qu’ilsne  sevoientpas,  qu’ilsnese 
fréquentent  pas  ;  ils  sont  de  diverses  générations 
et  ils  négligent  d’entrer  en  connaissance  et  peu  à 
peu  les  exigences  de  la  clientèle  aidant,  excités 
par  les  rapports  plus  ou  moins  charitables  des 
voisins,  ils  s’isolent  de  plus  en  plus  et  deviennent 
intraitables. 

Le  syndicat  prévient  cette  catastrophe. 

Deux  ou  trois  fois  par  an,  des  confrères  d’une 
même  région,  susceptibles  d’être  appelés  à  opé¬ 
rer  sur  le  même  terrain  ou  même  ayant  leurs  clien¬ 
tèles  enchevêtrées,  se  retrouvent  dans  des  réu¬ 
nions  amicales  et  tout  à  fait  professionnelles. 
Tout  d’abord,  s’agitent  les  questions  d’intérêt  lo¬ 
cal,  chacun  fait  part  de  ses  réflexions,  puis  expose 
ses  difficultés,  soumettes  cas  graves  à  l’expérience 
et  à  la  sagesse  de  ses  confrères,  toujours  au  point 
de  vue  professionnel.  Puis,  le  sujet  des  conversa¬ 
tions  étant  épuisé,  c’est  autour  de  la  table  d’un 
banquet  que  se  dissipent  les  derniers  ferments 
de  discorde  qui  pourraient  subsister.  Qui  donc 
pourrait  ne  pas  trouver  agréable  de  se  voir,  de 
se  réunir,  de  se  trouver  groupés  à  la  même  table 
comme  les  membres  d’une  même  famille  ? 

Grâce  aux  syndicats,  les  confrères  deviennent 
des  amis,  se  sentent  tout  naturellement  portés  à 
ne  plus  se  traiter  e,n  concürrents,  mais  en  bons 
confrères  et  sont  ainsi  tout  disposés  à  suivre  fran¬ 
chement  les  règles  de  la  déontologie  médicale  et 
de  la  solidarité. 

Il  y  a  plus  :  les  syndicats,  loin  de  porter  at¬ 
teinte  à  la  liberté  et  à  l’indépendance  du  corps 
médical,  en  sont,  au  contraire,  la  garantie  et  la 
seule  sauvegarde. 

Exploité  de  tous  côtés,  le  médeciir  isolé  est 
presque  partout  doublé  d’un  fonctionnaire.  Obligé 
de  vivre,  il  a  accepté,  sollicité  presque  tou¬ 
jours  le  maigre  traitement  que  l’Etat  ou  les  dé¬ 
partements  réservent  à  leurs  fidèles  sujets.  Le 
mot  fidèle  dépeint  bien  la  servitude  dans  laquelle 
les  pouvoirs  publics  vont  tenir  leur  victime  ;  car 
il  lui  faudra  faire  preuve  de  dévouement  à  la 
cause  gouvernementale, voire  même  servir  d’agent 
électoral.  Où  est-elle  donc  la  liberté,  où  l’indépen¬ 
dance  dont  s’enorgueillissent  tant  certains  mem¬ 
bres  du  Corps  médical,  car  si  le  médecin  fonction¬ 
naire  tente  de  montrer  des  opinions  un  peu  indé¬ 
pendantes,  il  sera  irrémédiablement  cassé  aux 
gages,  sans  même  un  remerciement  pour  ies 
nombreux  services  qu’il  aura  pu  rendre.  N’a-t-on 
pas  encore  présent  à  la  mémoire  l’exemple  de  ce 
préfet  de  la  Lozère,  que  le  Conseil  d’Etat  dut  rap¬ 
peler  au  respect  des  lois  et  des  règlements  admi¬ 
nistratifs,  pour  avoir  avec  un  peu  trop  de  désin¬ 
volture  retiré  le  service  des  enfants  du  premier 
âge,  au  médecin  qui  remplissait  ces  fonctions  à  la 
satisfaction  de  tous,  depuis  nombre  d’années  (1). 

En  détruisant  les  monopoles,  et  les  privilèges, 
les  Syndicats  détruisent  aussi  le  fonctionnarisme. 
Le  grand  principe  du  Libre  choix,  pour  lequel  ils 
combattent  si  ardemment,  est  le  seul  digne  du 
caractère  du  médecin.  La  politique  n’a  rien  à  voir 
avec  la  médecine,  l’esclavage  encore  moins. 

Le  Syndicat  médical,  ordre  des  médecins 

En  1900,  devant  la  crise  générale  que  traversait 
la  profession  médicale,  le  Congrès  de  Médecine 


(1)  Tout  récemment  encore,  dans  un  département  du 
centre-ouest,  n’avons-nous  pas  vu  supprimer  le  service 
des  enfants  assistés  et  de  la  vaccine  au  médecin  qui  l’as¬ 
surait  depuis  45  ans,  sans'  même  que,  eu  égard  aux  nom¬ 
breux  services  par  lui  rendus  et  à  ses  cheveux  blancs, 
l’administration  ait  eu  la  politesse  de  l’en  avertir.  Ce 
sans-gêne  inouï  se  passe  de  commentaires. 


professionnelle  et  de  déontologie 'médicale  cher¬ 
cha  les  moyens  d’enrayer  le  mal. 

«  Or,  Messieurs,  disait  le  Dr  Dignat,  que  nous 
«  propose-t-on  d’opposer  au  mal  ?  En  réa- 
«  lité,  trois  moyens.  D’abord,  sur  la  proposition 
«  de  l’éminent  professeur  Grasset,de  Montpellier, 

«  la  rédaction  d’un  Code  de  déontologie  médi- 
u  cale.  Mais  ce  premier  moyen  est  insuffisant  à 
«  lui  seul  et  a  besoin, d’être  complété  par  autre 
«  chose.  Dans  ce  but  on  vous  a  proposé,  soit  de 
«  donner  aux  syndicats  médicaux,  en  même 
«  temps  qu’un  plus  ample  développement,  des 
«  pouvoirs  suffisamment  étendus  qu’ils  ne  possè- 
«  dent  pas,  en  France  du  moins,  soit  d’organiser, 

«  partout  où  cette  institution  lait  défaut,  des 
«  chambres  médicales,  c’est-à-dire  l’ordre  des 
«  médecins. 

«  Je  ne  puis  m’empêcher  de  déclarer  qu’au- 
«  jourd’hui  plus  que  jamais,  jeconsidère  les  syn- 
«  dicats  comme  absolument  impropres  àsauve- 
(c  garder  d’une  façon  efficace  les  intérêts  multiples 
«  qu’il  s’agit  de  défendre.  D’autre  part,  je  ne  ces- 
«  serai  de  répéter  qu’en  France  du  moins,  les 
«  syndicats,  du  lait  même  de  certains  dispositifs 
«  de  la  loi  de  1884,  et  pour  les  syndicats  médi¬ 
te  eaux,  de  certaines  restrictions  contenues  dans 
«  la  loi  de  1892,  ne  pourront  acquérir  ni  l’au- 
«  torité,  ni  les  pouvoirs  nécessaires  à  de  certains 
«  moments. 

«  Il  nous  faut  donc  recourir  au  deuxième 
«  moyen  proposé,  à  l’institution  des  Ordres  de 
«  médecins.  » 

Et  le  D”  Couvreur,  l’un  de  leurs  plus  ardents  dé¬ 
fenseurs,  indiquait  ainsi  le  rôle  de  cet  ordre  des 
médecins  : 

«  La  nouvelle  institution  sera  une  sorte  de  Con¬ 
seil  familial,  qui  tout  en  jouissant  d’un  pouvoir 
disciplinaire,  propre  à  chasser  du  noble  troupeau  ' 
les  brebis  galeuses,  emploiera  son  autorité  à  l’a¬ 
planissement  des  discussions  qui  éclosent  forcé¬ 
ment  entre  confrères,  réunis  par  les  mêmes  inté¬ 
rêts.  Elle  fera  de  chacun  de  nous,  au  lieu  d’un  so¬ 
litaire  livré  à  ses  seuls  ressources  pour  l’accom¬ 
plissement  de  sa  redoutable  carrière,  un  individu 
profitant  de  la  force  des  autres  et  trouvant  auprès 
de  ses  semblables  l’appui  moral  et,  s’il  le  faut, 
l’appui  matériel  nécessaire  pour  parcourir  plus 
aisément  le  rude  chemin.  En  même  temps,  pré- 
voyanten  l’avenir,  songeant  que,  dans  dix  ans, le 
nombre  de  médecins  français,  d’après  M.  Brouar- 
del,'  dépassera  20.000  et  que  la  profession  s’é- 
toulTe  déjà  de  cette  pléthore,  l’ordre  réclamera 
plus  de  difficultés  pour  l’obtention  du  diplôme, et, 
en  exigeant  des  cotisations  annuelles,  en  sollici¬ 
tant  les  dons  des  heureux  du  métier,  s’organisera 
rapidement  comme  cela  se  passe  chez  les  avo¬ 
cats,  comme  cela  se  passe  aussi  à  la  Société  des 
gens  de  lettres  où  la  participation  financière  n’est 
cependant  que  de  20  fr.  par  an,  pour  chaque  mem¬ 
bre,  s’organisera,  dis-je,  pour  gratifier  les  déshé¬ 
rités  d’une  reiraiie  à  60  ans. 

«  Ce  sera,  en  somme,  en  même  temps  qu’un  tri¬ 
bunal  de  famille,  une  grande  mutualité,  dans  le 
genre  de  l’Association  des  médecins  de  France, 
mais  autrement  puissante  que  cette  dernière, 
parce  qu’elle  aura  pour  elle  la  force  du  nombre. 

«  L’ordre  inspirera  le  Parlement  et  réclamera 
de  sa  sagacité  d’autres  lois.  Sa  force  même  d’as¬ 
sociation  l’imposera  comme  un  conseiller  dont  on 
réclamera  l’avis  pour  les  questions  d’hygiène  gé¬ 
nérale  et  de  prophylaxie. 

«  J’arrive  maintenant  aux  rapports  de  l’ordre 
avec  la  justice.  Les  services  rendus  ne  seront 
pas  moins  appréciables.  La  modeste  défense  or- 
anisée  par  les  Syndicats  contre  les  pratiquants 
e  la  Médecine  illégale  aura  des  effets  décuplés. 
Ceux  d’entre  nous  qui,  par  indifférence  ou  par. 
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crainte,  ne  veulent  pas  faire  réprimer  les  nombreux 
délits  dont  nous  pâtissons,  n’auront  qu’à  livrer 
le  soin  de  la  répression  à  la,  mutualité,  qui  agira 
anonymement.  Enfin,  Messieurs,  aux  heures 
cruelles  où  un  malheureux  confrère,  victime  d’ac¬ 
cusations  fausses  comme  cela  s’est  vu  à  plusieurs 
reprises  dans  ces  derniers  temps,  sera  traduit 
devant  la  justice  du  pays,  l’ordre,  fidèle  à  sed  prin¬ 
cipes  de  solidarité,  saura  intervenir  en  laveur  de 
la  vérité,  et  éviter  ainsi  dés  scandales  toujours 
nuisibles  au  bon  renom  de  la  profession.  » 

Ce  plaidoyer  en  laveur  de  la  création  d’un  or¬ 
dre  ou  d’ordres  de  médecins  n’est-il  pas  le  pro¬ 
gramme  même  des  Syndicats  médicaux  et  de 
leur  union. 

En  1900,  il  est  vrai,  les  syndicats  médicaux  su¬ 
bissaient  une  véritable  crise,  ils  souffraient  du 
défaut  constitutionnel  causé  par  l’indiscipline 
et  le  manque  d’  «  esprit  syndical  »  de  leurs 
membres.  Aussi,  peut-être  à  ce  moment-là,  pou¬ 
vait-on  trouver  insuffisantes  les  garanties  qu’ils 
offraient  pour  sauvegarder  d’une  façon  efficace 
tous  les  intérêts  médicaux. 

Mais,  grâce  à  la  courageuse  initiative  du  Syn¬ 
dicat  de  Versailles,  les  groupements  médicaux 
ont  pris  un  essor  considérable  et  une  orientation 
différente  de  celle  qu’ils  avaient  précédemment. 
Ils  sont  devenus  des  organismes  forts  et  considé¬ 
rés  et  nous  verrons  plus  loin  l’autorité  manifeste 
qu’ils  sont  à  la  veille  d’acquérir.  Aussine  conçoit- 
on  plus  maintenant  l’utilité  d’un  ordre  des  méde¬ 
cins.  Le  Syndicat  médical  est,  en  effet,  un  ordre 
librement  consenti. 

Mais  comment  va-t-il  agir  en  tant  que  cham¬ 
bre  de  discipline  ?, 

Le  Syndicat  de  Versailles  nous  l’apprend.  Le 
règlement'  intérieur  porte  l’organisation  d’un 
Conseil  de  famille.  Ce  conseil  de  famille,  dont  le 
nom  correspond  au  rôle  qu’il  tient  à  jouer,  est 
composé  des  membres  du  bureau,  des  Syndics  et 
des  anciens  présidents  du  syndicat.  D’ailleurs, 
qu’on  nous  permette  de  rappeler  les  statuts  qui 
le  concernent. 

Le  Conseil  de  famille.  Son  fonctionnement. 

TITRE  IL 

Article  E”.  —  Dans  le  Conseil  de  famille  composé 
et  défini  dans  ses  attributions,  comme  1  est  dit  à 
l’article  X,  doivent  être  examinés,  instruits,  arbitrés 
ou  jugés  en  premier  ressort,  tous  les  conflits  qui  sur¬ 
gissent  entre  syndiqués. 

Article  II.  —  Les  plaintes  sont  portées,  avec  tou¬ 
tes  preuves  et  documents  précis,  devant  le  président 
du  Syndicat.  Il  ne  serait  donné  aucune  suite  à  des  al¬ 
légations  non  appuyées  de  preuves  et  basées  sur  de 
simples  racontars  d’intermédiaires  qui  ne  seraient  pas 
prêts  à  en  témoigner  sous  serment  ou  par  écrit. 

Article  III.  —  Le  président,  si  l’affaire  mérite 
suite,  charge  aussitôt  le  syndic  du  groupe  régional  in¬ 
téressé  de  procéder  à  une  enquête,  d’entendre  les 
deux  parties  si  possible,  et  de  lui  adresser  un  rapport 
écrit  dès  qu’il  aura  pu  se  faire  une  opinion. 

Article  IV.  —  Au  reçu  de  cette  pièce  et  des  docu¬ 
ments  qui  l’accompagnent,  le  président  convoquera 
le  Conseil  de  famille  et,  pour  être  entendus  devant 
celui-ci,  les  confrères  en  litige.  La  comparution  de 
ceux-ci  a  lieu  simultanément  ou  successivement  sui¬ 
vant  qu’il  en  est  décidé  au  préalable  par  le  Conseil. 
Seront  convoqués  également  tous  témoins  indispen- 
•  sables  à  la  demande  des  deux  parties  adressée  au 
syndic  enquêteur. 

Article  V.  —  Le  Conseil  de  famille  devra  toujours 
tendre  à  faire  accepter  son  rôle  comme  celui  d’un  tri¬ 
bunal  d’arbitrage  quand  il  jugera  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
de  faire  un  exemple  pour  sauvegarder  la  discipline 
syndicale.  L’affaire,  dans  ce  cas,  ne  sera  pas  portée 


devant  l’assemblée  générale,  si  c’est  le  désir  formelle¬ 
ment  exprimé  par  les  parties  intéressées. 

Article  VI. —  Dans  le  cas  contraire,  la  question 
sera  soumise  à  l’assemblée  réunie  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  XIII  des  statuts.  Rapport  écrit 
y  seraTu  par  un  délégué  du  Conseil  de  famille  ;  les  par¬ 
ties  y  seront  entendues  à  nouveau,  et  les  votes  seront 
recueillis  et  appliqués  aussitôt  s’ils  ont  été  émis  dans 
des  conditions  prévues  par  l’article  IX  des  statuts. 

N’est-ce  pas  là  le  «  Conseil  familial  «tel  que 
l’entendait  le  Couvreur  ? 

L’institution  de  cette  juridiction  arbitrale,  car 
c’est  surtout  à  cela  que  tendent  les  Conseils  de 
famille  (art.  V),  est  tout  à  l’honneur  du  Syndicat 
de  l’arrondissement  de  Versailles  et  l’on  en  com¬ 
prend  aisément  toute  la  portée.  Ne  vaut-il  pas 
mieux  régler  tous  nos  litiges  à  huis  clos,  plutôt 
que  de'.livrer  à  un  public  toujours  avide  d’histoi¬ 
res  et  prompt  à  médire  nos  misères  et  les  dessous 
de  notre  existence? N’est-il  pas  préférable  aussi, 
pour  les  intéressés,  d’avoir  recours  à  des  juges  com¬ 
pétents  et  experts  en  la  matière,  plutôt  que  de 
s’exposer  aux  jugements  souvent  fantaisistes 
d’un  tribunal  mal  préparé  à  ces  sortes  de  procès. 

Ces  arbitrages  sont  identiques  au  point  de  vue 
de  la  loi  et  ont  la  même  force  que  ceux  dont  nous 
nous  sommes  occupés,  à  propos  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels.  La  compétence  de  ce  tribunal 
peut  être  très  étendue  et  il  serait  à  souhaiter 
qu’il  soit  le  seul  à  régir  tous  les  rapports  profes¬ 
sionnels,  car  c’est  le  tribunal  idéal. 

L’action  de  cette  juridiction  pourra  être  mise 
en  œuvre  dans  maints  cas  ; 

1°  Contestations  à  l’occasion  de  conventions 
entre  médecins. 

2°  Difficultés  déontologiques  de  toutes  natures  : 
lorsque  les  rapports  entre  confrères  sont  tendus  et 
qu’il  y  a, lieu  à  éclaircissement  sur  la  conduite  de 
l’un  vis-à-vis  de  l’autre.  C’est  alors  le  Conseil  de 
famille  qui  instruit  l’affaire  et  décide  le  plus  sou¬ 
vent  comme  il  est  prescrit  par  les  statuts. 

3°  Sévices,  etc.,  entraînant  des  peines  correc¬ 
tionnelles  ; 

4°  Arbitrages  entre  clients  et  médecins,  ou  mé¬ 
decins  et  collectivités,  soit  pour  un  règlement 
d’honoraires,  soit  pour  attitude  injurieuse  des 
uns  ou  antidéontologique  des  autres  ; 

5“  Arbitrages  entre  Syndicats  ou  entre  mem¬ 
bres  de  Syndicats  différents. 

Dans  chacune  de  ces  branches,  de  nombreux 
jugements  ont  été  rendus  ;  il  serait  trop  long  de 
les  énumérer  ici.  Nous  n’en  retiendrons  qu’un 
exemple  donné  par  la  Fédération  du  Nord  en 
1904,  exemple  très  intéressant  parce  que  la  sen¬ 
tence  arbitrale  fut  rendue  entre  un  médecin  et  un 
pharmacien  appartenant  par  conséquent  à  deux 
syndicats  différents. 

«  Le  syndicat  médical  de  Roubaix,  dit  M.  Go- . 
ret  (1),  ayant  appris  qu’un  pharmacien  de  Rou¬ 
baix  avait  donné  «  des  soins  à  des  blessés  vic¬ 
times  d’accident  du  travail,  porta  plainte  devant 
la  Fédération  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

La  Fédération,  après  étude  du  dossier,  décida 
qu’il  y  avait  lieu  de  poursuivre  le  pharmacien  ; 
mais  elle  résolut  de  faire  juger  la  question  par  un 
tribunal  d’arbitrage  dont  un  arbitre  serait  choisi 
par  la  Fédération,  un  second  par  le  Syndicat  ré¬ 
gional  des  pharmaciens  et  un  troisième  par  le 
Syndicat  médical  intéressé. 

Pour  assurer  l’impartialité  du  tribunal,  il  fut 
décidé,  en  outre,  que  l’un  des  juges,  celui  choisi 
par  le  Syndicat  médical,  ne  devait  pas  appartenir 
à  la  profession  médicale,  mais  de  préférence  au 
barreau  ou  à  la  magistrature. 

Le  pharmacien  intéressé  déclara  accepter  cette 

(1)  Goret.  —  Syndicats  médicaux. 
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juridiction  et  les  arbitres  choisis,  Il  fut  condamné 
par  elle  à  1  franc  de  doinmages-intérêts  que  récla¬ 
mait  le  Syndicat  médical.  » 

Ainsi,  grâce  à  sqn  tribunal  familial,  et  aux  sanc¬ 
tions  qui  soulignent  ses  jugements,  grâce  à  la  dis¬ 
cipline  qu’il  impose,  le  Syndicat  rend  au  médecin 
le  rôle  aussi  respecté  que  possible  qu’il  tend  à  1 
occuper  dans  la  Société.  C’est  ce  respect,  qu’il 
veut  inspirer  à  ses  concitoyens,  qui  se  trouve  di¬ 
rectement  abaissé  par  les  luttes  intestines,  la  con¬ 
currence  déloyale,  la  médecine  au  rabais,  le  dé¬ 
nigrement  du  voisin,  en  un  mot  par  toutes  les  dis¬ 
cordes  et  les  passions  mesquines  auxquelles  il  s’a¬ 
bandonne. 

Aussi  le  rôle  des  syndicats,  en  ramenant  la  paix 
et  la  cordialité  confraternelles,  est-il,  précisé¬ 


ment,  de  niaintenir  et  dq  relever  1^  clignité  n|fc 
dicâle. 

«  D’ailleurs,  disait  le  P'' Margperite,  dans  une 
«  lettre  qu’il  adressait  au'«Concours  médicât»  en 
«  1880,  n’êtes  vous  pas  convaincu  gue  du  jour  oÏÏ 
«les  intérêts  matériels  dé  la  profession  seront  savt- 
1  «  vegardés  d’une  maniéré  sure,  les  intérêts  mb- 
«  raujc  le  seront  aussi,  parce  que  le  médecin  ne 
'«  se  trouvera  jamais  exposé  à  choisir  entre  sfijï 
«  intérêt  et  son  devoir.  Vous  ne  verre?  plus  alors 
«  de  ces  compétitions,  où  le  médecin  laisse  tqm 
«  jours  quelque  lambeau  de  sa  dignité  et  de  s'pn 
«  indépendance  au  profit  de  sociétés  qui  nous 
«  considèrent  encore  comme  taillables  et  corvëâ- 
«  blés  à  merci  ». 

(A  suivre). 
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Assemblée  générale  ordinaire  du  7  juillet  1908 

L’Assemblée  générale  présidée  par  M.  le  doc¬ 
teur  Gassot,  président  du  Conseil  d’ Administra¬ 
tion,  se  constitue  en  nommant  assesseurs  M.  le 
docteur  Raimbert  et  M.  Roux. 

M.  le  docteur  Jeanne  est  nommé  secrétaire  de 
la  séance. 

Le  Président  déclare  que  les  annonces  pour 
l’Assemblée  ont  été  faites  régulièrement  dans  le 
h°  171  des  Petites  Affiches,  du  19  juin  1908,  et 
dans  les  n°®  23,  24,  25,  26  et  27  du  journal  Le 
Concours  médical  des  7,  14,  21,  28  juin  et  5 
juillet  1908. 

'  La  liste  de  présence  constate  la  représentation 
réplle  ou  par. pouvoirs  de  633  actions,  soit  plus 
du  quart  du  capital  social  :  l’Assemblée  est  donc 
légalement  constituée. 

Le  président  annonce  à  l’assemblée  le  décès  de 
M.  le  pr  Beuve,  administrateur  sortant,  dont  il 
vient  de  recevoir  la  triste  nouvelle. 

«  Notre  confrère,  dit-il,  que  vous  connaissiez 
et  estimiez  tous,  vient  d’être  subitement  enlevé 
à  rafîectiqn  des  siens.  Nous  avions  en  lui  un  ad¬ 
ministrateur  zélé,  consciencieux  et  habile  dont 
nous  regretterons  tous  l’absence,  car  nous  avions 
l’intention  de  vous  proposer  sa  réélection. 

((  Je  serai  certainement  votre  interprète  en 
adressant  à  sa  famille  l’expression,  de  nos  sen¬ 
timents  de  bien  sincères  condoléances  ».  (Appro¬ 
bation  unanime). 

Le  Président  rappelle, que  le  rapport  du  Com" 
missaire  des  Comptés,  ainsi  que  celui  dp  Conseil 
d’ Administration  ont  été  tenus  à  la  disposition 
des  actionnaires  au  siège  social  pendant  quinze 
jours. 

En  conséquence  le  Président  donne  la  parole 
^  l’Administrateur  délégué  pour  la  lecture  de 
son  Rapport. 

Rapport  du  Conseil  d’ Administration. 

Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter,  au  nom  du 
Ppnseil  d’administration,  le  rapport  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  «  Financière  Médicale  »  pour 
l’exercice  1907, 


Bilan  au  31  décembre  19Q7. 


Actif  : 

Société  générale .  3.990 

Société  française  de  re^ 
ports  et  dépôts  ......  13 . 091 

Caisse  . Ï51 

Avances  à  l’Etat .  165 

La  Participation .  5.284 

Portefeuille .  14.901 

Maison  de  santé  Plaine- 

Monceau .  92.562 

FraisdeConst.  etd’étab.  5.198 
Comptes  courants .  101.680 

Passif  : 

Capital .  220.000 

Créditeurs  divers .  433 

Réserve  légale  .  2.538 

Dividend.  non  réclamés  : 

Coupon  n°  3,  300  »  ) 

n°  4,  543  » 

»  no  5,  921  »/  6.546 

»  no  6,  1782  »l 

»  n“  7,  3000  »  ) 

Profits etjReport  de  1906  1.385 

pertes  ISold. del’exerc.  6.12Q 


01 

12 

25 

02 

15 

20 


84 

»  237.023  59 


66 


68 

25  237.023  59 


Compte  de  profits  et  pertes. 


Doit  : 


Frais  généraux . 

Amortiss.  des  frais  de  C®*» 
Solde  ment,  ap  bilan. . . 

Avoir  : 

Intér.  de  la  Participation 
»  de  la  maison  de 
santé  Pl.-Monc.'.  ; 
1)  des  banques. ..... 

»  du  portefeuille.  !  ^ 

Coupon  n»  2  périmé .... 


3.604  85 
452  Q8 

6.120  25  10.117  18 


5.284  15 

3 . 300  » 

508  87 
89!6  16 

128  »  10.177  18 


La  comparaison  des  deu?:  bilans  1906-07  nbug 
montre  que  l’ensemble  fies  placements  dp  fonds 
social  et  des  dépôts  forme  Un  total  sensibiemént 
égal  pour  les  deux  exercices  : 


Le  dernier  se  soldait  par _  237.414  69 

Celui  de  1907  par . .  237.023,59 

S.oit  une  difiérqnçe  dp  . .  3^1  ? 
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L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée  à  4  heures. 

AVIS 

Paiement  du  coupon  n»  8. 

Le  coupon  n^  8  est  payable,  depuis  le  1“  juillet 
1908, au  siège  social  de  la  Société,  23,  rue  de  Dun¬ 
kerque. 


Syndicat  médical  de  la  région  de  Bourg  (Ain). 

Assemblée  générale  du  2  auril  1908. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  1  /2  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Meneault,  vice-président,  rempla¬ 
çant  M.  Passerat,  président,  empêché  d’assister 
au  début  de  la  séance. 

Étaient  présents  :  MM.  Boccard,  Boillerault, 
Bouilloud,  Bourgeois,  Chapoy,  Colin,  Démias, 
Grosfllley,  Meneault,  Micaud,  Nodet,  Passerat, 
Servas,  Touillon  et  Tronchon. 

S’étaient  fait  excuser  :  MM.  Agniel,  Armand, 
Barbet,  Tignel  et  Vanhægenborgh. 

M.  le  Df  Boudin,  d’Oyonnax,  représentait  le 
syndicat  du  Bugey  et  du  pays  de  Gex  ;  MM.  Per¬ 
ret,  de  Vonnas,  et  Naussac,  de  Villars,  le  syn¬ 
dicat  de  Trévoux.. 

I.  —  Compte  rendu  financier. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  Touillon,  tré¬ 
sorier,  qui  fait  un  rapide  exposé  de  l’exercice 
financier  1907.  La  situation  est  assez  favorable 
puisque,  toutes  les  subventions  payées,  il  reste 
encore  à  la  caisse  d’épargne  uiie  somme  de  plus 
de  400  francs  ;  c’est  le  trésor  de  guerre  du  syn¬ 
dicat  qui  pourra  servir  le  cas  échéant  à  soutenir 
un  procès  ou  une  revendication  quelconque. 

IL  —  Compte  rendu  moral  (Df  Passera.t, 
président). 

Les  rapports  de  notre  Syndicat  avec  les  grou¬ 
pements  voisins  sont  toujours  excellents.  La 
meilleure  preuve  en  est  la  présence  à  cette  réu¬ 
nion  de  délégués  ;  je  les  reiriercie  au  nom  de 
tous. 

Le  semestre  qui  vient  de  s’écouler  a  été  assez 
mouvementé  ;  suivant  l’ordre  chronologique, 
je  signalerai  les  faits  suivants  : 

Lettre  à  la  Commission  administrative  des 
hospices  de  Bourg,  conformément  à  la  décision 
de  la  dernière  assemblée  générale,  au  sujet  des 
malades  payants,  pour  lui  rappeler  la  réclama¬ 
tion  de  notre  collègue  le  Df  Touillon.  Cette  let¬ 
tre  est  restée  sans  réponse. 

Lettre  reçue  d’un  confrère  ayant  quitté  le 
Syndicat  au  sujet  d’un  différend  avec  l’Admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique.  Ce  confrère 
ne  faisant  plus  partie  de  notre  groupe,  je  ne  la 
signalerais  pas  si  elle  n’était  la  meilleure  preuve 
de  la  nécessité  du  groupement  syndicataire. 
Ce  confrère,  quoique  démissionnaire,  demande 
que  nous  mettions  à  l’ordre  du  jour  de  notre  réu¬ 
nion  la  question  qui  l’intéresse. 

Visite  de  Mme  Dufour,  présidente  du  Syn¬ 
dicat  des  sages-femmes  du  Rhône,  venant  expo¬ 
ser  les  doléances  de  ses  collègues  de  Bourg  con¬ 
tre  les  agissements  des  maîtresses  sages-fem¬ 
mes  de  la  Maternité,  qui  accaparent  la  clien¬ 
tèle  urbaine,  au  détriment  de  leur  enseignement 
et  au  grand  préjudice  des  sages-femmes  de 
Bourg.  Mme  Dufour  demande  sinon  l’appui,  au 
moins  la  neutralité  du  Syndicat. 

Démission  de  M.  Montinain.  —  Le  Président 
fait  connaître  les  particularités  qui  l’ont  pré¬ 
cédée,  accompagnée  et  suivie  ;  il  propose  de 
l’accepter  purement  et  simplement,  en  espérant 
que  cet  inèident  servira  de  leçon  pour  l’avenir. 


Soins  médicaux  aux  employés  des  Eaux  et  Fo¬ 
rêts.  —  Le  président  donne  lecture  de  la  corres¬ 
pondance  échangée  à  ce  sujet  avec  l’Adminis¬ 
tration  forestière  ;  cette  question  sera  reprise 
plus  loin. 

Adhésion  d’une  nouvelle  société  de  Secours 
mutuels  au  tarif  syndical.  —  Il  s’agit  d’une  mu¬ 
tuelle  familiale  à  Tossiat. 

Invitation  officielle  de  la  municipalité  de  Bourg 
pour  assister  à  la  confection  de  la  liste  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

Aucun  de  nos  collègues  n’ayant  été  libre,  le 
président  a  dû  s’y  rendre  pour  montrer  que  le 
Syndicat  ne  se  désintéresserait  pas  de  la  ques¬ 
tion. 

Le  bureau  a  reçu  également  de  la  mairie  une 
invitation  pour  assister  à  la  préparation  de 
l’Exposition  d’hygiène  urbaine  et  rurale  et  a 
lait  acte  de  présence. 

Reçu  également  une  note  de  l’Union  fédéra¬ 
tive  des  médecins  de  Réserve  et  de  Territo¬ 
riale.  Les  intéressés  peuvent  en  prendre  connais¬ 
sance  s’ils  le  désirent. 

Les  questions  qui  touchent  à  l’intérêt  local 
ont  donc  été  nombreuses  et  assez  importantes 
pendant  le  semestre  écoulé.  Les  questions  inté¬ 
ressant  la  profession  dans  son  ensemble  ne  l’ont 
pas  été  moins. 

La  maison  des  médeeins.  —  Le  Comité  formé 
à  Paris  pour  la  création  d’une  maison  de  santé 
et  de  repos  pour  les  médecins  français  nous  a 
adressé  une  demande  d’adhésion  avec  prière 
de  la  communiquer  aux  membres  du  Syndicat. 
Le  bureau  la  tient  à  leur  disposition  avec  les 
indications  nécessaires  pour  la  souscription. 

L'office  central  pour  la  répression  de  l'exercice 
illégal  de  la  médecine  nous  a  également  envoyé 
une  note,  accompagnée  du  rapport  de  M.  B.  Du- 
bron,  qui  met  au  point  la  question  des  commis- 
voyageurs  en  bandages,  orthopédie,  etc.  (Con¬ 
cours  médical,  n°  1,  1908).  Il  annonce  qu’il  a 
obtenu  du  Ministère  l’autorisation  de  se  rensei¬ 
gner  auprès  des  doyens  des  faculté.s  au  sujet  de 
l’authenticité  des  diplômes,  qu’il  va  publier  un 
annuaire  officiel  du  corps  médical  français  et 
qu’il  se  met  à  la  disposition  du  Syndicat  pour  les 
renseignements. 

A  signaler  la  circulaire  de  M.  Clémenceau  sur 
la  révocation  des  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  de  province.  Désormais,  les  préfets, 
avant  d’approuver  la  délibéràtion  révoquant  les 
titulaires,  ou  modifiant  les  conditions  de  recru¬ 
tement,  de  durée  des  fonctions,  devront  lui  sou¬ 
mettre  le  dossier  complet  de  l’affaire.  {Concours 
médical  1908,  h»  7.) 

A  signaler  également  ce  qui  a  trait  à  la  décla¬ 
ration  des  maladies  épidémiques.  A  la  réunion 
générale  du  Concours  médical,  M.  Mirman,  di¬ 
recteur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance  sociales, 
autorisé  par  le  président  du  Conseil,  est  venu 
faire  connaître  que  les  intentions  du  gouverne¬ 
ment  à  ce  sujet  seraient  de  demander  une  mo¬ 
dification  à  la  loi.  L’obligation  de  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses^  serait  imposée  en 
première  ligne  au  chef  de  famille  ou  autre  per¬ 
sonne  légalement  responsable  et  à  défaut  seu¬ 
lement  au  médecin  traitant.. 

Conflit  médico-mutualiste. —  Une  commission 
mixte  de  médecins  et  mutualistes  avait  été  char¬ 
gée  d’établir  un  accord  permettant  le  règlement 
rapide  et  gratuit  de  toutes  les  difficultés  entre 
le  corps  médical  et  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels.  Sous  la  présidence  de  M.  Loubet,  cette 
commission  vient  (novembre  1907)  d’arrêter 
les  points  suivants  :  après  avoir  reconnu  l’ex¬ 
cellence  du  paiement  à  la  visite  et  du  libre  choix, 
elle  décide  la  création  d’un  conseil  arbitral  dé- 
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partementàl  mixte,  destiné  à  régler  les  diffé¬ 
rends.  Vous  aurez  à  désigner  lès  arbitres  pour 
le  département  de  l’Ain. 

.  Réformes  des  études  médicales.  —  La  Commis¬ 
sion  s’est  réunie  deux  fois,  en  décembre  et  en 
mars,  pour  discuter  lé  rapport  de  la  Soüs-Cbm- 
mission.  De  grandes  réforrdes  ont  été  proposées 
qui,  si  elles  sont  homologuéés,  amèneront  de 
profonds  changements  dans  les  études. 

Congrès  des  Pràticiens.  —  Le  deuxième  con¬ 
grès  des  Praticiens  va  se  tenir  à  Lille  en  juin 
prochain. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  l’importance,  de 
cette  manifestation  de  l’esprit  médical.  Le  Con¬ 
grès  aura  à  discuter  entre  autres  questions  r  la 
réforniè  des  études  médicales,  les  diplômes  spé-  < 
ciaux;  la  déclaration  obligatoire  des  nialadies 
contagieuses,  le  tarif  des  accidents  du  travail 
et  tout  ce  qui  s’y  rattache,  le  régime  des  sociétés 
de  secours  niutuels,  le  libre  choix,  les  assurances 
agricoles,  etc. 

Vous  autez  à  décider  la  part  que  le  Syndicat 
doit  y  prendre. 

G'ampâgnè  dés  Compagnies  d’assurances.  — 
Vous  avez  pu  lire  dans  la  presse  politique  la 
campagne  menée  contre  les  incorrections  de 
quelques  médecins  qui  auraient  abusé  de  la  loi 
de  1898-1905.  Vous  avez  lu  aussi  les  répliques 
parues  dans  les  journaux  inédicaux. 

Le  but  visé  est  clair  :  c’est  l’abôlition  du  libre 
choix  du  médecin.  La  loi,  cependant,  fournit  le 
moyen  de  poursüivre  les  agissements  des  méde¬ 
cins  marrons  ;  mais  on  ne  veut  pas:  s’en  servir. 
Les  médecins  honnêtes  seraient  les  premiers  à 
applaudir  des  poursuites  contre  ceux  qui  désho¬ 
norent  notre  profession,  comme  ils  sont  les 
premiers  à  demander  des  commissions  de  con¬ 
trôle  et  à  offrir  des  garanties  pour  éviter  le  re¬ 
tour  de  pareils  faits. 

Aussi  l’Union  des  Syndicats  et  le  Sou  Médical, 
ont-ils  de  suite  écrit  aux  ministres  de  la  Jus¬ 
tice  et  du  Travail  pour  demander  la  vérification 
des  attaques  lancées  contre,  le  Corps  médical, 
la  punition  des  coupables,  s’ils  existent;  et  la 
nomination  de  commissions  mixtes  de  contrôle 
ayant  pour  but  dé  prévenir  et  de  solutionner, 
par  voie  arbitrale,  les  abus  et  les  litiges  relatifs 
à  l’application  dû  la  loi  sur  les  accidents. 

MM.  Démiàs  et  Boccard  présentent  la  candi¬ 
dature  de  M.  le  D'  Boillerault,  nouvelleinent 
Installé  à  Ambérieu-èn-Bugey.  Conformément 
■aux  statuts,  il  sera  procédé,  à  là  prochaine  assem¬ 
blée  générale,  à  Tadrriission  du  candidat  par  voté 
au  scrutin  secret. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Chapoy  pour  la 
lecture  de  son  rapport  sur  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  dans  les  hôpitaux. 

TII.  —  Libre  choix  du  médecin  dans  les  hôpitaux. 

Le  Syndicat  n’avait  en  vue,  en  mettant  cette 
question  à  l’étude,  que  les  malades  payants. 
M'.  Chapoy,  qui  s’occupe  de  cet  intéressant  sujet 
depuis  longtemps,  a  recherché  s’il  n’y  avait  pas 
moyen  de  laisser  le  libre  choix  à  tous  les  malades, 
payants  ou  non. 

Il  étudie  successivement  les  cas  des  malades 
indigents,  non  payants  par  conséquent  :  1°  dans 
les  hôpitaux  dé  grandes  villes  ;  2°  dans  les  petits 
hôpitaux. 

Les  conclusions  de  M.  Chapoy  sont  que  le 
-libre  choix  n’est  pas  admissible  pour  les  non 
payants,  dans  l’état  actuel  des  hôpitaux,  au 
moins. 

On  n’adhiet  pas  bien  plusieurs  médecin.s  ou 
chirurgiens  faisant  leur  visite  ou  opérant  aux 
rriêmes  heures  dans  les  mêmes  salles,  et,  si  on 
laisse  lé  choix  du.  médecin,  pourquoi  pas  aussi 


celui  de  l’interne,  de  l’externe,  voire  du  sta¬ 
giaire  qui  prend  la  température. 

Le  libre  choix  ne  paraît  donc  pas  devoir  d’ici 
longtemps  entrer  dans  les  moeurs  de  nos  grands 
hôpitaux. 

Il  n’en  ^st  pas  de  même  pour  les  hôpitaux  de 
petites  villés  ou  de  chefs-lieux  de  canton  :•  là 
deux  ou  trois  médecins  sont  en  présence  et  un 
peu  de  bonne  volonté  tant  de  la  part  des  admi¬ 
nistrations  hospitalières  que  des  confrères  pour¬ 
rait  à, la  rigueur  permettre  le  libre  choix,  mêmè 
poür  les  indigents. 

Pour  ce  qui  est  des  malades  payants,  c’est  une 
autre  affaire. 

Ces  malades  sont  de  deux  catégories  : 

1°  Les  malades  qui  paient  leur  journée  d’hô¬ 
pital  et  sont  dans  la  salle  comniunfe  ; 

2°  Ceux  qui  sont  en  chambre  payante  et  pour 
lesquels  l’hôpital  joue  le  rôlé  de  maison  de  santé. 

il  semble  au  premier  abord  que,  pour  la  sé- 
conde  catégorie  tout  au  moins,  il  ne  puisse  pas  y 
avoir  d’hésitation  et  que  les  malades  en  chambre 
payante  particulière  doivent  avoir,  comme  dans 
toute  maison  de  santé,  le  droit  d’appeler  le  mé¬ 
decin  de  leur  choix,  quitte  à  le  rémunérer. 

Pour  les  premiers  la  question  semble  plus 
délicate  et  cela  surtout  par  suite  de  la  mauvaise 
volonté  des  commissions  hospitalières.  Pourtant 
il  semble  bien  que  le  libre  choix  est  possible  pour 
les  malades  payants,  même  en  salle  commune, 
à  la  condition  toutefois  qu’ils  rémunèrent  eux- 
mêmes  le  médecin  qu’ils  ont  choisi. 

Le  Boudin,  qui  a  étudié  la  question  à  fond, 
explique  comment  le  libre  choix  existe  dans 
plusieurs  hôpitaux  pour  tous  les  malades 
payants  et  comment,  grâce  à  l’entente  préalable 
des  trois  médecins  d’Oyonnax,  ces  trois  con¬ 
frères  l’ont  imposé  à  l’administration  hospita¬ 
lière  de  cette  ville.  ' 

Il  faut  bien  ajouter,  déclare  le  D"'  Boudin, 
que  c’est  sous  la  menace  de  grève,  ou,  si  l’on 
trouve  le  mot  trop  violent,  de  refus  de  service 
à  l’hôpital,  que  nos  trois  confrères  ont  obtenu 
le  libre  choix  pour  les  malades  payants  qui  ré¬ 
munèrent  de  leurs  deniers  leur  médecin.  II  en 
a  été  de  même  pour  les  accidentés  du  travail 
en  traitement  à  l’hôpital. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ce  succès 
n’est  dû  qu’à  l’entente  absolue  des  trois  méde-, 
Cins'de  la  ville  d’Oyonnax  et  il  est  fort  probable 
que  s’il  y  avait  eu  seulement  un  dissident  l’ad¬ 
ministration  n’aurait  pas  cédé.  De  plus  il 
faut  bien  ajouter  qu’il  s’agit  d’un  hôpital  tout 
récemment  créé  et  où  la  routine  n’a  pas  encore 
eu  le  temps  de  s’imposerauseindela Commis¬ 
sion  adminis  trative.  Quoi  qu’il  en  soit, le  D”  Boudin 
propose  au  Syndieat  d’émettre  le  vœu  suivant  ; 

1°  Le  Syndicat  médical  de  la  région  de  Bourg 
invite  les  Commissions  administratives  à  auto¬ 
riser  les  médecins  des  Hôpitaux  à  présenter  aux 
malades  payants  leurs  notes  d’honoraires,  chaque 
fois  qu’ils  jugent  que  la  situation  de  fortune  de  ces 
malades  leur  permettrait  de  payer  leurs  '  soins 
médicaux  s’ils  étaient  soignés  chez  eux. 

Le  principe  de  la  rémunération  du  médecin 
par  le  malade  payant  paraît  en  effet  être  le  pré- 
mier  pas  dans  la  voie  du  libre  choix. 

Le  D”  Boccard  propose  d’ajouter  à  ce  vœii 
le  paragraphe  suivant,  concernant  spécialement 
les  accidentés  du  travail  ; 

2°  Le  Syndicat  prie  les  commissions  adminis¬ 
tratives  des  hôpitaux  de  bien  vouloir  user  du 
droit  que  leur  confère  la  circulaire  préfectorale 
du  8  novembre  1905  en  augmentant  la  rémunéra¬ 
tion  des  médecins  traitahts  du  supplément  du  prix 
de  la  fournée  perçu  sur  les  accidentés  du  travail. 

Ces  deux  points  sont  votés  à  l’imànimité. 


'  ttéipondàhce  heMomaiaire 
(Suite). 

les  contre  votre  client  llii- 
ihèitie,  le  mieux  est  de  les 
continuer  et  de  le  faire  con- 
çamner  à  vous  payer.  Le 
juge  lui  accordera  vraisem- 
Wablement  un  délai,  que 
vous  vous  efforcerez  d’ob¬ 
tenir  le  plus  court  possible. 
La  créance  sera  sans  doute 
divisée  en  plusieurs  frac¬ 
tions. 

Le  jugement  obtenu,  si 
votre  débiteur  ne  vous  paie 
pas;  îaites-le  exécuter.  Si 
yoüS  vôus  trouvez  en  pré- 
'Sénce  de  son  insolvabilité, 
bar  suite  dé  séparation  de 
biéris  ou  pouf  toute  autre 
câiisé,  vous  pourrez  alors 
poursuivre  sa  soeur,  "  chez 
qui  il  a  été  soigné,  si  vous 
pouvez  prouver  que  celle-ci 
Vous  à  fait  appeler.  Noüs 
Vous  énvferrons  alors,  sur 
Votrê.  deihande,  dés  docu¬ 
ments  de  jurisprudence  à 
l’appui  de  votre  cause. 

La  lettre  que  vous  a  écri¬ 
te  la  soeur  en  réponse  à  vo¬ 
tre  réclamation  pourrait,  se¬ 
lon  ses  termes,  vous  servir 
comme  preuve.  Vpüs  poiir- 
fiez,le  cas  échéant,  nous  la 
communiquer  ou  tout  au 
moins  nous  en  envoyer  co¬ 
pie. 

Ê;-,  à  Amicale.  —  Le 
VôiiS  èhvoie  irtà  cotisation 
du  second  sEmestré  1908,  et 
tiens  à  vous  r’eméféief  bieii 
yivehifeni  dé  l’âidé  cbnfra- 
tcfnélle  que  Voqs  ih’avez 
apportée.  Sans  le  éecoüfs 
momentané  que  m’a  donné 
l’Àssociation  générale,  je 
h’aufais  pas  pu  continuer 
à  rester  des  vôtres. 

Réponse.  — •  Cette  consta¬ 
tation  des  bons  résultats 
doiihès  tiaf  notre  convention 
aycé  l’ÂsSociâtion  géhérâlé 
'èSt  le  meilleur  argument 
gii’on  puisse  donner  aux  ra¬ 
res  contrères  qvii  n’ont  pas 
éftéore  coriipris  rihaispen- 
sàble  utilité  de  cette  con¬ 
vention. 

b'  L.,  de  P.,  à  Concours. 
—  Je  désifefàis  vous  poser 
düClques  questions  au  sujet 
'dÜ  tarif  Dubief. 

1“  Souvent  à  la  campa- 
éne,  au  début  des  fractures, 
oti  emploie  un  appareil  de 
Scdltet,  ou  autre  amovible, 
büel  prix  compter  pour  le 
appareil,  pour  les  autres 
répétitions  d’appareils  ;  j’ai 
considéré  jusqu’ici  que  c’é¬ 
tait  le  tarif  des  appareils 
plâtrés.  Ai-je  raison  ? 

,  2»  Après  de  vaines  tenta¬ 
tives  dé  Kocher  pour  ré¬ 
duire  une  luxation  de  l’é¬ 
paule,  jé  réduis  avec  2  hoin- 
ines  vigoüreux  tirant,  cha¬ 
cun  de  leur  côté.  Dois-jè  àp- 
pliquer,  article  D,  n"  9,  ou 
article  12,  n“  6. 

3“  À  la  suite  d’une  plaie 
du  poignet,  paralysie  du 
inédian  et  fixation  par  des 
adhérences  du  fléchisseur 
inofond.  Sous  anesthésie 
locale,  je  libère  le  tendon  et 
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:  visisa.ïï-^ï»ï;'i^ï^ 
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BAINS  DE  WIER  —  SAINT-SERVAN  (l.-et-V.) 

US  COBBIÈRES  HAUTiniS 

Magnifique  Parc  de  5  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Cabines  de 
bains.  —  Law-tennis.  —  Croquets,  etc;  —  Jeux  divers.  —  Hydrothérapie.  —  Salons  de  lec¬ 
ture.  —  Chambres  vastes  sans  tentures,  éclairées  par  de  larges  baies. 

PRIX.  Depuis-;  fr.  par  jour.  Ce  prix  comprend  trois  repas,  vin  ou  cidre  compris,  la 
chambre  et  le  service. 

Conditions  spéciales  pour  les  membres  du  Coucours. 

Pour  reiisëignenients  complémentaires,  s’adresser  h  M .  GONIK,  6b,  rue  Saussure,  Paris. 
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SlropiHYPOPHOSPHITÊCHAULDCHURCHlLL 

Le  Meilleur  agent  de  la  MiHIcation  Reconstituante  par  lo  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Piiosphorique  et  ses  dérivés. 

Prix  : 'a  tr.  franco.  —  Pharmacie  SWANN,  12,  Rue  de  Caatlgllone,  PARIS.” 


Correspondance  hebdomadaire 

(Suite). 


le  nerf.  Cette  opération  n’est, 
pas  tarifée.  (Prix  de'  la  vi¬ 
site,  2  fr.). 

4”  Plaie  grave  par  batteu¬ 
se  à  vapeur. Broiementde  l’a¬ 
vant-bras,' arrachement  des 
muscles  du  bras.  .T'extrais 
les  esquilles,  je  régularise,  je 
fais  une  amputation  atypi¬ 
que  au  niveau  du  coude,  su- 

Est-ce  un  débridement.et 
régularisation  de  plaie,  ou 
une  amputation  du  bras  ? 

Réponse.  —  1“  Oui,  car  le 
médecin  est  libre  du  choix 
de  l’appareil  de  contention. 

2°  C’est  article  12,  I,  n"  6, 
avec  chiffre  de  60  fr.  com¬ 
pris  entre  40  et  125  fr. 

3»  Comptez  :  anesthésie 
locale  4  fr.,  10  fr.  pour  li¬ 
bération  du  tendon  dans  le 
fond  de  la  plaie. 

4“  C’est  une  amputation 
du  bras  à  .compter  55  fr. 
plus  anesthésie  et  aide  s’il 

D'  H.,  de  R.,  à  Concours. 
—  .le  vous  prie  de  vouloir 
me  répondre  par  la  voie  du 
Concours  à  une  observation 
que  me  suggère  la  réponse 
au  D'-  F.  de  M.,  page  VI,  du 
n“  29, 19  juillet  1908. 

Vous  semblez  indiquer 
que  l’anesthésie  générale 
dans  une  opération  même 
de  doigt  ne  doit  pas  être 
comptée  par  le  chirurgien. 

Dans  ce  cas,  le  chirurgien 
touchera  dans  le  Nord,  15 
fr.  -f  1  fr.  50  pour  son  opé¬ 
ration. 

Et  l’aide  le  quart  de  l’o¬ 
pération  ;  1  V.  -f  15  fr. 
anesthésie  (10  V.),  c’est- 
à-dire  19  fr.  75  et  le  chirur¬ 
gien  1  fr.  50  -f  15  fr.,  opé¬ 
ration  :  16  fr.  50. 

Le  chirurgien  médecin 
traitant  sera  moins  rému- 


toujours  obtenu  le  paiement 
de  l’opération  plus  l’anes¬ 
thésie  pour  moi. 

Et  je  n’ai  dans  ce  cas 
compté  quelSfi-'.  pour  l’ai¬ 
de  ;  les  Compagnies  n’ont 
jamais  chicané  mon  aide. 

Dans  le  cas  d’une  anes¬ 
thésie  générale  pour  faire 
un  diagnostic,  quels  seraient 
alors  les  honoraires  du  mé¬ 
decin  traitant  opérateur  (si 
l’opération  n’est  pas  déci¬ 
dée). 

Dans  votre  façon  d’inter¬ 
préter  le  tarif,  ie  médecin 
appelant,  traitant,  opéra¬ 
teur  au  besoin,  ne  rece- 
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SÉDpF 

Premier  CHOIX 

(Isovalérianate  de  fiornéol)  | 


dans  toutes  le.s  névroses  des  appareils  circulatoire  et 
digestif  et  du  systèsoe  nerveux  central. 

Présente  l’action  spécifique  de  la  valériane  au  plus 
haut  degré  sans  aucune  action  secondaire  désagréable. 

Indications  spéciales  :  Névroses  du  Cœur  et  des 
Vaisseaux  ,  Hystérie  ,  Hypochondrie  ,  Neurasthénie  , 
Insomnie  nerveuse  et  Céphalalgie,  Troubles  menstruels, 
Asthme  nerveux.  Atonie  gastro-intestinale. 

En  boîte  d'origine  de  25  perles. Dose:  généralement  une  perle  3  ou  4  fois  par  jour. 
Echantillons  et  Notices  ^l'atuitement  b.  la  disposition  de  MM.  les  Médecins. 
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ETOhQUEH  LES  ARTJC2LES  E'J 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


IV.  — Service  médical  pour  les  Agents  des, 
Eaux  et  Forêts  et  pour  la  Gendarmerie. 

:  Le  Secrétaire  rappelle  qu’en  décembre  der¬ 
nier  un  certain  nombre  de  confrères  reçurent 
de  l’administration  des  Eaux  et  Forêts  une  lettre 
leur  demandant  de  vouloir  bien  soigner  gratui¬ 
tement  les  préposés  des  Eaux  et  Forêts  et  leur 
famille,  sous  promesses  de  récompenses  diver¬ 
ses  (lettres  de  félicitations,  médailles,  mérite 
agricole,  etc.). 

Devant  ces  sollicitations,  le  bureau  du  Syn¬ 
dicat  a  prié  ses  membres  d’inviter  l’administra¬ 
tion  des  Eaux  et  Forêts  à  s’adresser  directement 
à  lui,  ce  qui  a  été  fait.  Le  bureau  a  répondu  que 
seule  l’assemblée  générale  avait  qualité  pour 
décider  si  une  réduction  pouvait  être  faite  sur 
les  tarifs  syndicaux  et  sous  certaines  condi¬ 
tions,  telles  que  le  paiement  direct  des  honorai¬ 
res  par  l’administration  aux  médecins,  le  libre 
choix,  etc..,  etc.,  que  jusque-là  seul  le  tarif 
minimum  (tarif  ouvrier)  serait  appliqué.  Au¬ 
cune  réponse  et  aucune  proposition  ne  nous 
étant  parvenue,  il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  mettre 
la  question  en  délibération. 

Mais  afin  d’éviter  le  retour  de  pareilles  solli¬ 
citations  que  quelques  confrères  pourraient  être 
tentés  d’accepter,  le  syndicat  décide  que  : 

Tout  proposition  particulière  faite  à  un  syn¬ 
diqué  en  vue  d’un  service  quelconque,  entraînant 
une  dérogation  aux  tarifs  syndicaux,  doit  être 
renvoyée  au  bureau  qui  examinera. 

A  propos  des  forestiers  survient  la  question 
des  soins  gratuits  aux  gendarmes.  S’il  est  vrai 
que  la  plupart  des  gendarmes  paient  aujourd’hui 
leur  médecin,  au  moins  dans  notre  région,  il 
n’en  est  pas  moins  exact  que  leur  situation  est 
digne  d’intérêt. 

Le  D''  Boudin  rappelle  la  campagne  qui  vient 
d’être  menée  en  vue  de  former  un  syndicat  des 
médecins  de  la  gendarmerie,  dans  le  but  de  de¬ 
mander  le  quart  de  place  pour  ses  membres  sur 
les  lignes  de  chemin  de  fer.  Notre  confrère  fait 
remarquer  combien  cette  solution  est  bâtarde 
et  peu  digne  de  la  profession.  En  même  temps 
il  lait  observer  que  le  vote  d’un  seul  syndicat 
n’a  guère  d’influence  quand  il  s’agit  d’une  ad¬ 
ministration  aussi  difficile  à  mettre  en  branle 
que  celle  de  la  guerre.  Aussi,  en  sa  qualité  de 
membre  du  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  le  D”  Boudin  propose-t-il 
de  s’en  rapporter  à  l’Union  qui  doit  s’occuper  au 
mois  de  juin  de  cette  intéressante  question. 

L’Union  des  Syndicats  a  en  effet  l’intention 
d’inviter  l’Administration  de  la  guerre  à  assurer 
aux  gendarmes  les  soins  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  comme  elle  le  lait  pour  les  autres  mi¬ 
litaires. 

V.  —  Révision  et  unification  des  tarifs  syndicaux. 

La  Commission  vient  d’avoir  une  réunion 
avant  l’assemblée  générale.  A  cette  réunion 
assistaient  :  MM.  Boudin,  pour  le  syndicat  de 
Gex  et  Bugey  ;  Perret  et  Naussac,  pour  le  syn¬ 
dicat  de  Trévoux  ;  Touillon  et  Servas,  pour  le 
syndicat  de  Bourg  ;  M.  Ballivet,  président  du 
syndicat  de  Gex  et  Bugey,  empêché,  s’était  fait 
excuser. 

La  Commission  a  décidé  : 

1“  Il  est  indispensable  d’accepter  un  tarif  mini¬ 
mum  obligatoire  pour  tous  les  syndiqués. 

Ce  tarif  doit  être  applicable  à  la  classe  la 
plus  pauvre  de  la  Société. 

Il  doit  être  augmenté  proportionnellement 
avec  les  ressources  du  malade. 

Les  indigents,  c’est-à-dire  ceux  pour  lesquel? 
ce  tarif  minimum  serait  encore  trop'  élevé,  doi¬ 


vent  être  à  la  Charge  de  la  Société,  c’est-à-dire 
de  l’Assistance  médicale  gratuite.  •  • 

Le  tarif  sera  publié  et  distribué  aux  syndi¬ 
qués  sous  forme  d’affiche  à  placer  dans  les  salles 
d’attente  ou  dans  les  cabinets  de  consultation, 
ou  sous  forme  de  carnet. 

Ces  deux  principes  sont  admis  à  l’unanimité. 

Il  est  décidé  également  qu’il  n’y  aura  qu’un 
seul  chiffre  en  regard  de  chaque  article  du  ta¬ 
rif,  correspondant  à  un  seul  prix  et  non  à  une 
accumulation  d’allqcations  comme  dans  le  tarif 
Dubief. 

Les  questions  de  détail  sont  renvoyées  à  la 
Commission  qui  présentera  son  travail  défi¬ 
nitif  à  la  prochaine  réunion, 

VL  —  Congrès  des  praticiens. 

Le  Syndicat  prie  le  Boudin  de  vouloir  bien 
le  représenter  au  2®  Congrès  des  praticiens. 

Comme  l’année  dernière  une  subvention  de 
50  francs  sera  allouée  à  notre  délégué. 

Il  est  décidé  en  même  temps  de  demander  à 
l’Union  des  Syndicats  du  Sud-Est  de  vouloir 
bien,  comme  elle  l’a  fait  en  1907,  allouer  une 
certaine  somme  à  notre  délégué  qui  pourrait 
en  même  temps  être  un  de  ses  représentants. 

Une  somme  de  30  francs  sera  également  en¬ 
voyée  par  le  trésorier  comme  participation, 
de  notre  Syndicat  au  Congrès  des  praticiens 
sans  préjudice  des  sommes  qui  pourraient  être 
souscrites  individuellement  par  les  membres  du 
syndicat. 

VIL  —  Cotisations  et  subventions  diverses. 

Une  somme  de  10  francs  est  votée  à  titre 
d’allocation  à  l’Office  central  pour  la  répression 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  syndicat  approuve  la  continuation  de  la 
cotisation  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  et  à  l’Union  des  Syndicats  du  Sud- 
Est. 

La  liste  des  membres  du  syndicat  sera  adres¬ 
sée  à  l’Union  des  Syndicats  de  France,  plusieurs 
d’entre  eux  se  plaignant  de  ne  pas  recevoir 
régulièrement  le  bulletin. 

VIII.  —  Commission  d’arbitrage  médico-mu¬ 
tualiste. 

Les  sociétés  de  Secours  mutuels  ayant  déjà 
nommé  leurs  délégués  à  cette  commission,  le 
syndicat  propose  de  demander  aux  autres  syn¬ 
dicats  du  département  de  désigner  également 
leurs  Présidents. 

Les  trois  présidents  seraient  désignés  d’office 
et  pourraient  en  cas  d’empêchement  déléguer 
leurs  pouvoirs  à  un  membre  de  leur  syndicat. 

IX.  —  Assistance  médicale  gratuite. 

MM.  Bourgeois,  Tignel  et  Vanhaegenborgh 
se  plaignent  des  difficultés  qu’ils  éprouvent  en 
ce  moment  au  sujet  de  leurs  mémoires  qui  sont 
contestés  et  réduits  sans  qu’ils  sachent  pour 
quelle  raison. 

Certains  confrères  déclarent  également  que 
la  loi  de  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite 
est  violée  d’une  façon  permanente  par  certains 
maires  qui  accordent  ou  refusent  arbitraire¬ 
ment  les  carnets  de  maladie,  envoient  les  mala¬ 
des  à  l’hôpital  sans  l’avis  du  médecin,  etc. 

Il  est  décidé  qu’on  demandera  au  Préfet  de 
faire  parvenir  à  tous  les  médecins  le  tarif  officiel 
actuellement  en  vigueur. 

De  plus,  notre  confrère  Boccard,  en  sa  qualité 
de  membre  du  Conseil  général,  centralisera  les 
réclamations  et  les  présentera  à  la  prochaine 
réunion  de  l’Assemblée,  départementale. 
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X.  —  Nomination  des  syndics. 

MM.  Colin,  Tignel  et  Tronchon  sont  nommés 
syndics  pour  l’année  1908-1909. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

D'  Passerat.  D'  Servas. 


Syndicat  médical  d’Arras  et  de  la  région 
Assemblée  générale  du  10  novembre  1907. 
Présidence  de  M.  Poiteau,  président. 

Renouvellement  du  Bureau 

M.  Poiteau  est  acclamé  à  l’unanimité  des  vo¬ 
tants  (27)  et  réélu  président. 

M.  Biolet  est  réélu  vice-président. 

M.  Lancial  est  réélu  secrétaire. 

M.  François  est  réélu  trésorier. 

M.  Déchy  est  élu  secrétaire-adjoint. 

Sont  ensuite  réélus  syndics  :  MM.  Lestoçuov, 
Planque  et  Deriengourt. 

En  reprenant  le  fauteuil  de  la  présidence,  M. 
Poiteau  remercie  les  membres  du  Syndicat  de  la 
nouvelle  marque  d’honneur  qu’ils  lui  témoignent, 
malgré  l’insistance  qu’il  avait  manifestée  pour  se 
reposer.  «  Devant^  les  suffrages  de  mes  collè¬ 
gues,  ajoute-t-il,  je  m’incline  comme  le  soldat  : 
yobéis.  De  même  que  sur  la  fin  de  l’automne,  on 
voit  encore  apparaître  comme  à  présent  de  belles 
journées  que  le  soleil  rend  plus  douces  et  plus 
tempérées,  de  même  je  serai  heureux  de  mettre  à 
votre  disposition  les  quelques  journées  de  paix  et 
de  tranquillité  qui  peuvent  encore  luire  pour  moi 
à  l’automne  de  mon  existence.  Il  me  manquera 
eut-être  cette  belle  qualité  de  la  jeunesse  :  l’ar- 
eur  ;  mais  je  tâcherai  d’y  suppléer  par  la  ferveur 
et  la  conviction  de  la  force  que  donne  l’expé¬ 
rience.  Cette  expérience  de  la  vie  médicale  que 
m’a  donnée  une  carrière  déjà  longue,  c’est  bien 
volontiers  que  je  la  mets  à  votre  service  ;  les 
quelques  heures  de  paix  et  de  labeur  qu’il  peut 
me  rester,  je  les  dois  au  syndicat  médical  ;  je  se¬ 
rai  heureux  de  les  lui  consacrer.  » 

Libre  Âoix  du  médecin  pour  V accidenté  du  travail. 

M.  Déchy.  —  De  nombreux  cas  se  présentent 
dans  lesquels  le  blessé  ne  peut  s’adresser  librement 
au  médecin  de  son  choix  ;  ici,  on  trouve  la  pres¬ 
sion- de  l’agent  d’assurances  qui  dirige  les  blessés 
vers  le  médecin  client  de  la  compag-nie  ;  là,  c’est 
le  contremaître  d’usine  qui  envoie  d’autorité 
l’ouvrier  sous  ses  ordres  vers  son  médecin  préféré. 
L’on  rencontre  même  des  patrons  ou  employés 
ignorant  encore  les  termes  de  la  loi,  qui  imposent 
le  médecin  recommandé  par  la  compagnie  d’assu¬ 
rances,  en  menaçant  l’ouvrier  du  refus  de  ses  in¬ 
demnités  s’il  s’adresse  ailleurs.  Pour  combattre 
cette  pression  qui  se  lait  sentir  de  plusieurs  côtés 
il  y  aurait  intérêt  à  renseigner  directement  l’ou¬ 
vrier,  à  lui  faire  connaître  ses  droits  et  à  lui  ap¬ 
prendre  qu’il  peut  s’adresser  au  médecin  de  sou 
choix  plutôt  qu’à  celui  qu’on  lui  impose,  sans 
avoir  pour  cela  de  frais  médicaux  et  pharAia- 
ceutiques  à  payer  et  sans  perdi-e  le  bénéfice  de 
sés  indemnités  journalières. 

L’affiche  du  Concours  médical  résume  à  mer¬ 
veille  ces  avis  aux  ouvriers  blessés.  Je  propose  de 
la  faire  apposer  en  face  des  usines  et  principaux 
étabhsseraents  industriels. 

M.  Brassart.  —  On  pourrait  peut-êti-e  aussi 
faire  distribuer  à  domicile  des  fascicules  conte¬ 
nant  ces  avis. 

M.  Lancial.  — Le  syndical  a  déjà  envoyé  aux 
patrons  et  aux  agents  d’assurance  une  -lettre-cir¬ 
culaire  pour  les  mettre  en  garde  contre  ces  abus, 


qui  seraient  passibles  de  pénalités.  Il  serait  peut- 
être  bon  de  s’adresser  aussi  à  l’Inspecteur  du 
travail,  sous  le  ressort  de  qui  doivent  tomberces 
faits  répréhensibles. 

M.  Planque.  —  L’affichage  serait  d’abord  in¬ 
diqué  et  les  autres  procédés  pourraient  être  mis 
à  l’étude. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
d’affichage,  qui  est  adoptée,  et  rappelle  qu’il  ne 
faut  pas  manquer  de  signaler  au  bureau  du  syn¬ 
dicat  tous  les  faits  répréhensibles  qu’on  viendrait 
à  connaître  à  ce  sujet. 

■  Assistance  médicale  gratuite  et  enfants  assistés. 

M.  Poiteau  expose  quelle  est  la  situation  ac¬ 
tuelle  du  médecin  d’assistance  médicale  gratuite 
et  du  médecin  des  enfants  assistés  de  la  Seine  et 
du  Pas-de-Calais.  Ces  divers  services  représen¬ 
tent  non  plus  11  %,  mais  bien  le  1  /3  ou  le  1  /4  de 
la  population  que  nous  soignons,  et  prennent  la 
moitié  de  notre  temps,  non  pas  que  les  pauvres 
soient  plus  malades,  mais  parce  qu’ils  sont  plus 
exigeants. 

En  ce  qui  concerne  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  le  tarif  établi  par  le  Conseil  général  du  Pas- 
de-Calais  accorde  : 

1  franc  par  indigent  dans  la  commune  ; 

1  fr.  50  par  indigent  hors  de  la  commune  ; 

2  francs  par  indigent  à  4  kilomètres  et  au- 
delà. 

Ces  prix  s’entendent  pour  une  année  ;  ce  n’est 
pas  fameux  encore,  mais  la  vraie  amélioration 
sera  donnée  par  le  libre  choix.  En  attendant,  nous 
pouvons  lutter  pour  faire  diminuer  le  nombre  des 
inscrits,  car  il  y  a  des  inscriptions  abusives  :  nous 
ne  serions  pas  payés  davantage,  sans  doute,  mais 
nous  serions  en  tout  cas  moins  dérangés.  Enfin,  il 
importe  que  chacun  de  nous  vérifie  si  ses  hono¬ 
raires  sont  comptés  suivant  le  tarif  légal,  et  qu’il 
fasse  parvenir  immédiatement  au  syndicat  toute 
réclamation  qu’il  pourrait  avoir  à  faire  à  ce  sujet. 

Service  des  enfants  assistés. 

Le  anédeein  des  enfants  assistés  du  Pas-de-Ca¬ 
lais  est  actuellement  chargé  de  donner  aussi  ses 
soins  aux  enfants  âgés  de  plus  de  2  ans  lorsqu’ils 
sont  malades.  Il  recevra  pour  cela  : 

1  franc  pour  la  visite  à  (Jomicile  ; 

1  franc  pour  la  consultation  ; 

2  francs  pour  la  visite  de  nuit  ; 

Puis  il  doit  envoyer  pour  chacun  un  certificat 
de  renseignements.  Doit-il  envoyer  ce  certificat 
à  chaque  visite,  ou  à  la  fin  du  mois  ?  C’est  encore 
là  une  formalité  qu’on  nous  impose  facilement. 

Vous  constatez  qu’on  augmente  à  plaisir  le 
travail  ;  le  ti-aitement  le  sera-t-il  en  proportion  ? 
Attendons  la  fin  de  l’année  pour  voir  le  fonction¬ 
nement  de  ce  nouveau  service. 

Le  service  des  enfants  assistés  de  la  Seine 
donne  lieu  aussi  à  beaucoup  de  paperasseries,  et 
subdivise  trop  les  visites  à  faire  suivant  les  âges 
des  enfants.  Aussi,  je  propose  au  Syndicat  d’a¬ 
dresser  au  Directeur  le  yceu  suivant  ; 

«  Le  Syndicat  médical  d’Arras  prie  l’Adminis¬ 
tration  de  simplifier  le  règlement  ,afm  de  le^-endre 
pratique  ;  il  Vinvileà  diminuer  les  catégories  d’âge, 
pour  rendre  plus  facile  au  médecin  le  service  de  ses 
visites  de  surveillance  et  l’établissement  de  ses  étals 
pharmaceutiques  ». 

La  proposition  de  M.  Poiteau  .est  adoptée. 

Syndicat  des  Commerçants. 

M.  Biolet. — -  Il  semble  que  plus  nous  batail¬ 
lons  pour  le  libre  choix,  plus  celui-ci  tend  à  se 
restreindi-e  ;  en  effet,  jusqu’ici  les  commerçants 
choisissaient  librement  leurs  médecins,  et  voici 
qu’une  Assurance-Maladie  s’organise  pour  leur 
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offrir  gratuitement  les  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

Cette  Compagnie  d’assuràhçes  m’ayant  pro¬ 
posé  d’être  médecin  attitré  des  commerçants  as¬ 
surés,  j’ai  répondu  qu’il  fallait  pour  cela  s’adres¬ 
ser  au  Syndicat.  Il  serait  intéressant  de  savoir  si 
des  propositions  semblables  ont  été  faites  à  d’au¬ 
tres  confrères. 

M.  Béhague.  —  J’ai  reçu,  il  y  a  trois  ans,  la  vi¬ 
site  d’un  représentant  de  cette  combinaison,  qui 
m’annonçait  l’organisation  de  sa  Société  ;  mais 
depuis  lors,  je  n’ai  entendu  parler  ni  d’assurés, 
ni  de  Syndicat  de  commerçants. 

M.  Déchy.  —  Ayant  aussi  reçu  une  proposi¬ 
tion  comme  celle  de  M.  Biolet,  j’ai  voulu  me 
renseigner  à  fond  sur  cette  question,  et  me  suis 
adressé  pour  cela  à  des  confrères  du  Nord  et  de 
Paris.  J’ai  appris  que  cette  agence  organise  en 
même  temps  l’assistance  commerciale,  l’assis¬ 
tance  médicale,  mais  cherche  surtout  à  créer, 
dans  chaque  ville  de  France,  un  comité  compre¬ 
nant  plusieurs  médecins,  pharmaciens,  avocats, 
avoués,  notaires,  huissiers,  lesquels  deviennent 
les  premiers  assurés  de  la  compagnie  contre  pro¬ 
messe  d’affaires  ou  de  clientèle  pour  chacun.  Puis 
le  Comité  une  fois  constitué  et  les  primes  recueil¬ 
lies,  on  n’entend  plus  parler  de  rien  et  l’on  ne  voit 
jamais  aucun  autre  assuré.  Il  y  a  tout  lieu  de 
penser  qu’il  s’agit  là  d’une  fumisterie  dont  le 
Syndicat  n’aura  pas  beaucoup  à  s’inquiéter  (1). 

Certificats  spéciaux  détivrés  par  les  Facultés  de 
Médecine. 

M.  Lancial  attire  l’attention  spr  le  préjudice 
moral  et  matériel  qu’occasionne  au  corps  médi¬ 
cal  la  délivrance,  par  certaines  Facultés,  de  certi¬ 
ficats  d’hygiène  à  des  docteurs  ayant  suivi  quel¬ 
ques  cours  spéciaux  et  même  à  des  personnes 
étrangères  à  notre  profession.  Sur  sa  proposition, 
le  Syndicat  émet  le  vœu  qu’il  ne  soit  plus  délivré 
de  certificats  spéciaux  à  ceux  qui,  ayant  passé 
les  mêmes  examens  jusqu’au  doctorat,  doivent 
se  trouver  égaux  dès  qu’ils  possèdent  le  même  di¬ 
plôme. 


CORRESPONDANCE 


Les  médecins  de  colonisation  en  Algérie. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du 
Concours  médical, 

Le  Congrès  de  Lille  a  bien  voulu  demander  la  sup¬ 
pression  des  auxiliaires  médicaux  indigènes.  La  mé¬ 
decine  de  colonisation  se  meurt  pour  des  motifs  di¬ 
vers.  L’aveu  vient  d’en  être  fait  par  l’administration 
elle-même,  car  on  lit  l’annonce  suivante  dans  les 
journaux  de  la  colonie. 

«  —  Alger.  —  Sont  actuellement  vacants  les  postes 
de  médecin  de  colonisation  de  Renault,  Trezel  et 
Neobroma,  dans  le  département  d’Oran.  » 

Nos  confrères  de  France  peuvent  donc  sans  crainte 
venir  en  Algérie.  Moyennant  une  rétribution  annuelle 
de  3.000  francs  on  les  autorisera  à  se  promener 
avec  une  température  de  38°  à  l’ombre.  Etant  consi¬ 
dérés  comme  des  employés  subalternes,  ils  devront 
obéir  au  doigt  et  à  l’œil,  tantôt  à  un  maire  quelquefois 
illettré,,  tantôt  à  un  administrateur  et  tantôt  enfin  à 
un  adjoint-administrateur  et  stagiaire  de  25  ans,  dont 
le  bagage  scientifique  est  souvent  bien  léger. 

(1)  N.  D.  L.  R.  —  Cette  opinion  de  M.  le  D'  Déchy  est 
devenue  aussi  la  nôtre  depuis  que  nous  avons  recueilli 
de  toutes  parts  des  renseignements  au  sujet  de  cette  or¬ 
ganisation  si  grandio.se...  sur  le  papier,  et  que  le  Con¬ 
cours  médical  a  signalée  depuis  longtemps. 


Malheur  à  1  imprudent  qui  se  permettrait  de  criti¬ 
quer  la  sacro-sainte  administration.  Silence  dans  les 
rangs,  telle  est  la  consigne. 

La  clientèle  sera  faite  sous  ses  yeux  par  les  auxiliai¬ 
res  médicaux  indigènes  d’autant  mieux  vus  par  l’ad¬ 
ministration  que  c’est  elle  qui  les  a  couvés,  et  d’au¬ 
tant  mieux  -vus  également  par  les  indigènes  qu’ils 
savent  se  contenter  de  peu  et  se  mettre  à  la  portée  du 
client  adressé  par  l’autorité  supérieure.  C’est  la  méde¬ 
cine  au  rabais  faite  par  un  indigène  qui  croit  tout 
savoir  parce  qu’il  a  pendant  deux  ans  appris  le  mé¬ 
tier  d’infirmier. 

Mais,  me  direz-vous,  le  médecin  décolonisation  peut 
arriver  à  un  traitement  annuel  de  5.000  francs.  Ceci 
est  exact,  mais  il  est  non  moins  exact  que  ceux  qui  y 
arrivent  sont  peu  nombreux.  L’année  dernière,  3  mé¬ 
decins  de  colonisation  sont  morts  à  la  tâche.  Le  plus 
âgé  avait  47  ans  et  sa  nomination  à  la  première  classe 
est  arrivée  chez  lui  huit  jours  après  sa  mort. 

Durant  l’année  1908,  plusieurs  médecins  de  coloni¬ 
sation  ont  quitté  la  colonie  sans  esprit  de  retour  et 
parmi  les  morts  je  Iis  les  noms  de  Noguès,  52  ans, 
médecin  de  colonisation  à  Inkermann,  et  Bouton, 
45  ans,  médecin  de  colonisation  à  Ain  Bessem. 

A  qui  le  tour  ?  ?  ? 

Les  portes  sont  ouvertes.  Les  candidats  au  concours 
du  mois  de  mai  n’ayant  pas  été  assez  nombreux,  l’ad¬ 
ministration  demande  des  médecins  pour  les  postes 
de  Neobroma,  Renault  et  Trezel. 

Entrez,  Messieurs  les  médecins  !  ! 

Le  tableau  de  la  vie  que  vous  mènerez  en  Algérie  a 
été  tait  par  M.  le  docteur  Grcs.  Ce  dernier  n’est  pas 
tendre  pour  ses  confrères,  mais  il  dit  des  vérités  à 
tout  le  monde  et  chacun  peut  en  prendre  pour  son 
grade.  Renseignez-vous  donc  au  Caiîtcéc,  ce  journal 
vous  dira  ce  que  vous  deviendrez  plus  tard  si  vous 
désirez  être  médecin  de  colonisation  en  Algérie. 

Je  n’ignore  pas  qu’il  y  a  des  grincheux  partout, 
mais  lorsque  vous  devrez  abandonner  la  nichée  pen¬ 
dant  trois  ou  quatre  jours  durant  chaque  semaine, 
pour  aller  vi^vre  sous  le  gourbi  ou  sous  la  tente  au 
milieu  de  tous  les  parasites  que  Dieu  a  mis  autour  de 
l’homme,  vous  trouverez  que  le  médecin  de  campa¬ 
gne  peut  en  France,  manger  à  sa  faim,  boire  à  sa  soif, 
et  avoir  dans  la  vie  quelques  faibles  compensations. 
Ici  rien  de  tout  cela  !  !  Vous  vous  direz  alors;  peut-être 
un  peu  tard,  qu’il  était  inutile  de  mettre  la  mer  entre 
le  pays  qui  vous  a  vu  naître  et  vous.  Actuellement 
place  aux  indigènes.  La  circoncision  est  portée  sur  le 
calendrier. 

Suivez  l’exemple  de  Jésus-Christ. 

X. 

Membre  du  Concours  médical. 

La  spécialisation  de  la  médecine  sanitaire 
maritime. 

Monsieur  le  Directeur, 

Vous  vous  êtes  associé  à  la  campagne  entreprise 
par  le  D'  Lop  contre  le  diplôme  de  médecin  sanitaire 
maritime.  Etant  moi-même  ancien  médecin  navi¬ 
guant  et  pourvu  du  titre  incriminé,  je  suis  au  courant 
de  la  question  et  je  ne  suis  pas  sûr  que  vous  soyez 
du  bon  côté  dans  cette  affaire.  Il  y  a  une  face  de  la 
question  que  vous  n’avez  peut-être  pas  vue.  Le  prin¬ 
cipal  effet  du  diplôme  de  M.  S.  M.  a  été  de  protéger  les 
médecins  naviguants  de  carrière  contre  les  armateurs. 
Il  ne  manque  pas  de  jeunes  confrères  qui,  leur  thèse 
passée,  s’accordent  quelques  mois  pour  courir  le 
monde.  Pour  ce  faire,  aux  frais  de  la  princesses,  il  se 
font  embarquer  sur  un  paquebot  comme  médecin,  et, 
n’attachant  pas  d’importance  à  une  situation  aussi 
transitoire,  ils  se  contentent  d’appointements  déri¬ 
soires  et  même  nuis,  au  grand  détriment  des  méde¬ 
cins  naviguants  de  profession.  Le  diplôme  de  M.  S.  M. 
est  venu  barrer  la  route  à  la  plupart  de  ces  «  fumistes  » 
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effrayés  d’avoir  à  préparer  un  nouvel  examen.  C’est 
pourquoi  les  compagnies  de  navigation,  obligées  d’ér 
lever  leurs  prix  pour  trouver  des  médecins,  font  à  ce 
malheureux  diplôme  une  guerre  acharnée  où  l’on 
s’étonne  de  voir  le  Concours  combattre  à  côté  d’elles. 

Il  est  cependant  de  l’intérêt  de  tous,  des  compa¬ 
gnies  comme  des  embarqués  de  tous  ordres,  que  le 
métier  de  M.  S.  M.,qui  est  très  spécial,  soit  exercé 
par  des  spécialistes  qui  le  connaissent.  On  vous  dit 

ue  ce  diplôme  n'est  pas  une  garantie  scientifique. 

’est  possible,  mais  il  exige  du  moins  une  connaissancé 
des  règlements  sanitaires  de  navigation  indispensa¬ 
ble  à  tout  médecin  de  bord.  Celui-ci,  en  effet, 
n’est  pas  seulement  un  médecin,  il  est  aussi  un  officier 
de  police  sanitaire,  chargé  dans  chaque  port  de  dis¬ 
cuter  avec  les  autorités  sanitaires  locales  les  condi¬ 
tions  d’admission  du  bateau  à  la  libre  pratique.  Ce 
n’est  pas  le  côté  le  plus  facile  et  le  moins  pénible  de 
son  rôle,  et  son  instruction  médicale  ne  fy  prépare 
nullement.  Il  n’est  pas  étonnant  que,  pour  un  métier 
spécial,  on  lui  demande  des  connaissances  spéciales, 
sanctionnées  par  un  diplôme. 

Le  diplôme  poite-t-il  atteinte  au  droit  de  tout 
médecin  d’exercer  sur  toute  l’étendue  du  territoire  ? 
En  aucune  façon.  Il  ne  constitue  pas  un  monopole.  Il 
est  toujours  loisible  à  un  médecin  d’embarquer  à  ses 
frais  sur  un  bateau  et  d’y  exercer  son  art.  J’ajoute 
qu’il  y  serait  admirablement  accueilli  par  le  con¬ 
frère  du  bord,  heureux  de  cette  aide  inattendue... 
et  d’ailleurs  improbable,  car  le  hardi  novateur  qui 
voudrait  exploiter  cette  branche  aurait  peu  de  chan¬ 
ce  de  faire  ses  frais  ;  mais  le  principe  est  sauf. 

J’espère  vous  avoir  démontré  que  le- diplôme  de 
M.  S.  M.,loin  d’être  une  arme  contre  les  médecins 
naviguants  est,  au  contraire,  un  de  leurs  trop  maigres 
moyens  de  défense  contre  l’âpreté  des  compagnies. 
Ne  contribuez  pas  à  enlever  cette  protection  à  des 
confrères  qui  exercent  un  métier  pénible,  dangereux 
et  mal  rémunéré. 

Dans  l’espoir  que  vous  publierez  ce  plaidoyer,  je 
vous  prie  d’agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de 
mes  sentiments  dévoués. 

Df  Cabbonell. 

Médecin  sanitaire  maritime,  ex-médecin 
des  Messageries  maritimes. 

N.D.L.R.  —  Nous  ne  refuserons  pas  de  publier 
une  fois  de  plus  ce  plaidoyer  en  faveur  du  fameux 
diplôme.  Mais  contient-il  un  argument  nouveau  capa¬ 
ble  de  modifier  les  convictions  ?  Les  règlements  de 
police  sanitaire  maritime  {qui  tiennent  en  quelques 
pages  d’instructions)  ne  peuvent-ils  pas  entrer  dans 
le  programme  du  cours  d’hygiène  des  Facultés  des¬ 
tiné  à  tous  les  Etudiants  ?  II  n’y  aurait  plus  alors, 
de  ce  fait  du  moins,  prétexte  à  la  division  des  médecins 
naviguants  en  spécialistes  et  en  fumistes. 

Quand  donc  les  médecins  naviguants  compren¬ 
dront-ils  que  le  syndicat  avec  sanctions  est  le  seul 
moyen  pour  eux,  diplômés  ou  non,  d’écarter  les  rabai- 
siens  et  les  parasites  ?  Est-ce  le  diplôme  spécial  qui 
va  empêcher  un  besoigneux  d’accepter  des  condi¬ 
tions  ridicules  ? 
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Châtel-Guyon  rectifie.  —  Un  journal  du  matin 
ayant  annoncé  ces  jours-ci  que  les  Sources  de 
Cnàlel-Guyon  s'étaient  complètement  arrêtées,  la 
Société  des  Eaux  nous  prie  de  protester  haute¬ 
ment  en  son  nom  contre  cette  fallacieuse  nouvelle 
OUI’  laquelle  tous  les  Syndicats  Ghàtcl-Guyonnais, 
lédecins  et  Société  des  Eaux  en  tête,  viennent 
d’intenter  une  action  judiciaire  en  dommages-inté¬ 
rêts  contre  le  journal  en  cause.  Les  28  sources 
continuent  à  fournir  leurs  5  millions  de  litres  d’eau 


quotidiens^  et  les  G.OOO  baigneurs  actuellement  pré¬ 
sents  à  la  station  n’ont  éprouvé  à  aucun  moment  ni 
gène,  ni  arrêt  dans  leur  traitement  hydrothérapique 
du  fait  du  manque  d’eau.  il 

L  impôt  sur  le  revenu. —  Le  Groupe  médical  par¬ 
lementaire  s’est  réuni  jeudi  9'juillet,  àl  heure  et 
demie,  à  la  Chambre,  sous  la  présidence  de  .M.  le 
sénateur  Labbé. 

La  réunion  a  examiné  les  conséquences  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu  par  rapport  à  la  profession  de  mé¬ 
decin. 

Après  une  discussion  assez  longue  et  après  avoir 
entendu  les  délégués  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  et  du  Syndicat  des  Médecins  delà 
Seine,  MM.  les  docteurs  Philippeau,  Noir  etGuille- 
monat,  il  a  été  décidé  de  défendre  ou  de  déposer  les 
amendements  suivants  : 

1°  L’article  48  (ancien  53|  sera  ainsi  rédigé  : 

«  Ifimpôt  sur  les  bénéfices  des  professions  libé- 
«  raies.,...  est  établi  annuellement  nprès  de/t'te- 
«  lion  des  fraisinliércnts  à  la  profession... 

«  2“  A  l’article  50  (ancien  05)  on  supprimerait  le 
mol  «détaillée»  qui  fait  suite  à  «déclaration»  et  on 
«ajouterait  à  la  fin  du  premier  alinéa  ;  «  en  res¬ 
pectant  strictement  le  secret  professionnel  ». 

3“  A  l’article  48,  on  ajouterait  :  «le règlement 
«  d’administration  publique  prévu  à  l’article  93  énu- 
(I  mérera,  en  tenant  compte  des  conditions  d’exer- 
«  cice  de  chaque  profession,  les  indications  que 
«  devra  contenir  la  déclaration  et  les  justifications 
«dont  elle  devra  être  accompagnée  pour  en  établir 
«  l’exactitude  ». 

4°  Le  taux  de  l’impôt  serait  fixé  à  25  0/0  dans  la 
7^  catégorie. 

5°  En  cas  de  contestations,  soit  sur  la  déclara¬ 
tion,  soit  sur  la  taxation  d’office,  la  preuve  del’i- 
nexactitude  incombera  à  l’administration. 

Voici  donc  un  nouveau  point  du  programme  du 
Congrès  de  l.ille  préparé  pour  l'action. 

Au  conseil  supérieur  de  I  instruction  publique.  — 
Le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  vient 
de  rejeter  un  vœu  tendant  à  ce  que  les  femmes 
soient  dispensées  du  baccalauréat  pour  l’admission 
dans  les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  de  phar¬ 
macie  ;  vœu  qui  avait  été  présenté  par  M.M.  Lau¬ 
gier,  Boitel.  51me  Eidenschenk,  MM.  Risson,  Tou- 
,tey.  Devinât,  Michel,  Noellet. 

A  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  ce  vœu, 
ont  pris  part,  comme  il  fallaits’y  attendre, les  mem¬ 
bres  du  Conseil  supérieur  appartenant  au  sexe  fé¬ 
minin.  Elles  ont  ôté  unanimes  à  s'élever  contre 
son  adoption  par  le  Conseil,  faisant  valoir  comme 
argument,  sans  cependant  être  autorisées  à  parler 
au  nom  du  sexe  faible  tout  entier,  que  les  femmes 
pouvant  se  destiner  à  la  médecine  désiraient  être 
traitées  sur  le  môme  pied  que  leurs  concurrents 
hommes  et  ne  sollicitaient  pas  une  dispense  qui  ne 
serait  qu'une  faveur. 

{Gazelle  des  Uôpilaux.) 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les' docteurs  Balança,  de  Prades 
(Pyrénées-Orient.)  et  CoRNET.de  Saintes  (Char.-lnf.), 
membres  du  «  Concours  Médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  D' IL  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
.3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  .DU  JOUR 


Leçon  de  choses  :  La  force  de  l’Union. 

Les  médecins  du  canton  de  Creil,  fatigués  des 
luttes  continuelles  qu’ils  étaient  obligés  de  sou¬ 
tenir  contre  les  Compagnies  d’assurances  acci¬ 
dents  quand  il  s’agissait  pour  eux  de  recouvrer 
les  honoraires  bien  modestes  qui  leur  étaient  lé¬ 
gitimement  dus,  écœurés  en  outre  par  la  mau¬ 
vaise  foi  de  certaines  d’entre  elles  aussi  bien  que 
par  leur  parti  pris  de  chicane  voulue  et  prémé¬ 
ditée,  se  sont  réunis  en  petit  syndicat  cantonal, 
distinct  du  Syndicat  général  de  l’Oise,  dont  ils 
continuent  toujours  cependantà  faire  partie,  et 
ont  résolu  de  faire  cesser  un  état  de  choses  de¬ 
venu  intolérable. 

Des  statuts  sévères,  analogues  à  ceux  du  syn¬ 
dicat  de  Versailles  et  du  Syndicat  du  S.  O.  pari¬ 
sien,  avec  sanctions  pécuniaires  prévues,  ont  été 
rédigés,  discutés,  acceptés  et  signés  par  l’unani¬ 
mité  des  confrères  exerçant  dans  le  canton  ;  et  le 
Syndicat  régulièrement  constitué  s’est  immédia¬ 
tement  mis  à  l’œuvre. 

Etant  donné  que  le  libre  choix  du  médecin 
par  le  blessé  est  inscrit  dans  la  loi,  que,  comme 
conséquence  et  dans  la  plupart  des  cas  le  méde¬ 
cin  se  voit  opposer  le  tarif  Dubief  absolument 
insuffisant,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  cef- 
tificats  payés  celui  d’accident  2  fr.  et  celui  de 
reprise  du  travail  rien  du  tout,  malgré  l’énorme 
responsabilité  qu’il  assume  de  ce  chef  ;  étant  don¬ 
né  que  le  supplément  d’honoraires  légitimement 
dus  au  médecin  par  l’ouvrier  est,  pratiquement. 


et  dans  la  plupart  des  cas,  irrécouvrable,  nos  con" 
frères  ont  cherché  les  moyens  à  employer  pour 
obviera  cet  état  de  choses  et  n’ont  pas  tardé  à 
les  trouver. 

D’une  part,  les  certificats  sont  indispensables  ; 
le  premier, celui  de  constatation  d’accident, au  pa¬ 
tron,  pour  accompagner  sa  déclaration  ;  le  second 
à  la  Cie  pour  faire  cesser  le  payement  de  demi- 
salaire.  D’autre  part,  l’humanité  empêche  les 
médecins  de  refuser  leurs  soins  aux  blessés,  mais 
ne  saurait  les  obliger,  pas  plus  que  la  loi  du  reste, 
à  délivrer  ces  certificats.  Le  syndicat  du  canton 
de  Creil  a  donc  décidé  à  l’unanimité  et  en  prin¬ 
cipe,  de  continuer  à  donner  des  soins  aux  bles¬ 
sés,  mais  de  refuser  tout  certificat  à  l’ouvrier 
se  présentant  sans  être  porteur  de  l’engagement 
ci-contre  signé  du  patron. 

Le  docteur  choisi  par  l’ouvrier  est  prié  de  don¬ 
ner  ses  soins  à  noire  ouvrier  X...,  blessé  pendant 

son  travail  le . et  de  délivrer  les  certificats 

nécessaires  à  l’application  de  la  loi. 

Les  soins  et  certificats  seront  payés  par  nous  au 
tarif  ouvrier  de  la  région. 

Le  190 

Timbre  de  la  maison 

Signature. 

Notification  de  cette  décision  fut  faite  par 
;  voie  de  circulaire  à  tous  les  patrons  de  la  région 
’  soumis  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  le 
syndicat  attendit. 
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Nous  devons  leur  rendre  cette  justice  que 

la  plupart  d’entre  eux,  conscients  des  iniqui¬ 
tés  dont  so’nt  victimes  les  médecins  de  la  part  de 
certaines  Cies  d’assurances,  ne  firent  aucune  ob¬ 
servation  et  se  soumirent  aux  décisions  syndica¬ 
les  en  signant  l’engagement  demandé.  Certains 
même  d’entre  eux,  ennuyés  de  l’attitude  de  leurs 
assureurs,  résilièrent  leurs  contrats,  quand  cela 
leur  fut  possible  et  changèrent  de  Cie  d’assuran¬ 
ces.  Mais  trois  des  plus  importants  industriels  de 
la  région,  assurés  du  reste  à  la  même  Cie,  refusè¬ 
rent  de  se  soumettre  aux  exigences  des  méde¬ 
cins  et  se  virent  refuser  par  eux  les  certificats 
médicaux  qui  leur  étaient  indispensables.  La 
lutte  était  commencée  et  nous  allons  en  énu¬ 
mérer,  le  plus  brièvement  possible,  les  diverses 
phases. 

lo  La  Cie  d’assurances  fit  venir  son  médecin 
de  Paris  pour  constater  les  accidents, et  établir 
les  certificats.  Ce  médecin,  fort  honorable  du  res¬ 
te,  mais  obligé  à  des  déplacements  sérieux  et 
fréquents,  par  conséquent  coûteux  pour  la  Cie 
d’assurances,  cessa  ses  visites  au  bout  d’une 
quinzaine  de  jours, 

2°  Les  patrons  assurés,  â  l’instigation  de  la 
Cie,  demandèrent  alors  au  juge  de  Paix  de  Creil 
de  désigner  un  médecin  pour  établir  les  certifi¬ 
cats  nécessaires  à  la  déclaration  d’accident. 

Le  juge  de  paix  désignale  médecin  légiste  de 
Creil,  mais  cela  ne  satisfit  personne  ;  l‘>  parce 
que  les  Compagnies  trouvèrent  le  tarif  attribué 
à  l’expert  trop  onéreux;  2°  parce  que  les  autres 
médecins,  ne  participant  pas  à  la  désignation,  se 
trouvaient  lésés  au  profit  d’un  seul. 

Le  Syndicat  décida  alors  que  chacun  de  ses 
membres  refuserait  d’accepter  les  commissions 
que  pourrait  leur  adresser  M.  le  Juge  de  paix  à 
la  requête  des  patrons.  Ces  commissions  furent 
adressées  à  un  certain  nombre  de  médecins  de 
Creil  et  des  localités  environnantes,  mais  sans 
succès  ;  et  à  la  suite  de  ces  refus  les  patrons 
firent  leurs  déclarations  d’accidents  en  préten¬ 
dant  n’avoir  pu  se  procurer  le  certificat  exigé 
par  la  loi. 

3“  Le  Syndicat,  poursuivant  sa  défense,  écrivit 
alors  au  Procureur  de  la  République  la  lettre 
suivante  : 

Creil,  12  juin  1908. 

Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 

Au  nom  du  Syndicat  des  médecins  du  canton  de 
Creil,  régulièrement  constitué,  dont  je  suis  le  pré¬ 
sident,  j’ai  l’honneur  déporter  à  votre  connaissance 
que  les  prescriptions  con  tenues  dans  la  loi  du  9  avril 
1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905,  régissant 
les  accidents  dü  travail,  ne  sont  pas  exécutées  dans 
le  canton  de  Creil,  particulièrement  dans  les  com¬ 
munes  de  Creil,  Montataire,  Gramoisy,  où  les  décla¬ 
rations  d’acéidents  sont  faites  par  quelques  patrons 
sans  être  accompagnées  du  certificat  médical  exigé 
par  la  loi. 

Pour  justifier  cette  infraction,  ces  patrons  arguent 
de  ce  fait  qu’ils  n’ont  pu  se  procurer  les  certificats 
médicaux  auprès  des  médecins  de  leur  voisinage. 

Rien  n’est  plus  laüx.  Tous  les  médecins  du  can¬ 
ton  sont  disposés  à  faire  les  certificats  d’accidents 
qu’on,  leur  demandera  soua  la  réserve  qu’ils  seront 
payés  au  tarif  local  fixé  par  le  Syndicat,  c’est-à-dire 
cinq;  francs  par  certificat  de  constatation  d’accident 
ou  de  guéi'ison. 

Ce  tarif  a,  du  reste,  été  accepté  depuis  longtemps 
par  un  grand  nombre  de  chefs  d’entreprise. 

Nous  espérons.  Monsieur  le  Procureur,  que  vous 
pi’endrez  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  loi 
soit  également  observée  par  tous. 

Pour  le  Syndicat  et  par  ordre  : 

D‘’Grouzet,  président  ;  Baudon,  secrétaire. 


Le  Procureur  delà  République  écrivit  au  Juge 
de  paix  de  Creil  en  lui  demandant  des  explica¬ 
tions  qui  lui  furent  adressées  dans  les  termes 
suivants  : 

Creil,  18  juin  1908. 

Justice  de  Paix  de  Creil. 

Monsieur  le  Procureur, 

Il  est  vrai  que  plusieurs  déclarations  d’accidents 
du  travail  émanant  des  Compagnies,  X..  Y,..etZ.,. 
me  sont  parvenues  depuis  dix  jours  sans  être  ac¬ 
compagnées  du  certificat  médical  que  les  patrons 
n’ont  pu  se  procurer  par  suite  du  refus  opposé  par 
les  Docteurs  G.  D.  et  B. 

J’ai  alors  fait  savoir  aux  directeurs  de  ces  sociétés 

u’ils  aient  à  me  présenter  une  requête  et  que  je 

ésignerais  un  médecin  conformément  à  la  circu¬ 
laire  de  M.le  garde  des  Sr.èaux  du  22  août  1901, 
chap.  3,§  2. 

Trois  requêtes  m’ayant  .été  présentées,  j’y  ai  fait 
droit  aussitôt.  Les  certificats  médicaux  ne  me  sont 
pas  encore  parvenus. 

Ce  conflit  a  pris  naissance  dans  la  prétention  des 
médecins  d’obliger  les  patrons  à  signer,  à  l’avance, 
un  imprimé  aux  termes  duquel  ceux-ci  s’engage¬ 
raient  à  payer  les  soins  et  certificats  au  tarif  ouvrier 
de  la  région. 

Vous  trouverez  ci-joint  les  imprimés  envoyés  par 
les  médecins  aux  patrons.  L'imprimé  n»  1  (1)  avait 
d’abord  été  soumis  à  la  signature  des  chefs  d’entre¬ 
prise,  mais  les  médecins  ne  le  trouvant,  sans  doute, 
pas  suffisant,  l’ont  remplacé  par  l’imprimé  n®  2. 

Certains  patrons  ont  consenti,  mais  les  Cies  X.  Y. 
et  Z. ont  refusé, prétendant  «  que  la  signature  de  la 
formule  qui  leur  était  présentée  aurait  pour  consé¬ 
quence  de  transformer  le  médecin  de  l’ouvrier  en 
médecin  du  patron  et,  par  là  même,  d’interdire  au 
patron  d’invoquer  l’application  du  tarif  légal,  son 
unique  sauvegarde  contre  l’exagération  possible  des 
frais  médicaux.  » 

Ce  sont  les  termes  d’une  requête  qui  m’a  été  pré¬ 
sentée.  Les  choses  en  sont  là. 

Si  les  médecins  désignés  refusent  de  déli  vrer  les 
certificats  demandés,  je  vous  en  aviserai. 

Veuillez,  etc. 

Le  Juge  de  Paix. 

A  la  suite  de  cette  lettre,  M.  le  Procureur  écri¬ 
vit  au  président  de  notre  Syndicat  lui  deman¬ 
dant  les  explications  qu’il  croirait  devoir  for¬ 
muler  au  nom  de  la  Société  qu’il  représente. 

M.  le  D''  Grouzet  répondit  le  27  juillet  sui¬ 
vant  par  une  lettre  approuvée  du  Syndicat,  mais 
trop  longue  pour  ê  tre  reproduite  in  extenso  dans 
nos  colonnes. 

Dans  cette  lettre,  il  exposait  que  les  médecins 
du  Syndicat  du  canton  de  Creil  étaient  décidés 
à  ne  plus  travailler  à  un  tarif  inférieur  à  celui 
qu’ils  avaient  établi  ;  que  tout  forfait  devait 
être  écarté  ;  que  les  soins  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux  devaient  être  payés  au  tarif  ouvrier  ainsi 
que  les  certificats  au  tarif  uniforme  de  5  fr.  ;  que 
la  plupart  des  patrons  avaient  accepté  nos  dé¬ 
cisions  ;  que  seules  quelques  importantes  usines 
poussées  par  les  assureurs  s’y  étaient  refusées  ; 
que  la  circulaire  ministérielle  du  9  avril  1898 
était  formelle  disant  : 

«  Il  importe  tout  d’abord  de  remarquer  que, 
pas  plus  que  le  tarif  d’assistance  médicale 
gratuite  sous  le  régime  initial  de  l’article  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  le  nouveau  tarif  officiel 


(i)  L’imprimé  n»  1  dont  il  est  Ici  question  était  un 
engagement  que  le  Syndicat  n’a  plus  -trouvé  assez 
précis  et  qu'il  a  remplacé  par  le  n»  2,dont  noue  avons 
donné  le  texte  plus  haut. 
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(tarif  Dubief)  ne  s’impose,  comme  on  a  pu  par-  i 
fois  s’y  méprendre,  aux  médecins  et  pharma-  j 
ciens.  ' 

«  Ils  restent,  en  droit,  comme  auparavant, 
entièrement  libres  de  débattre  la  rémunéra¬ 
tion  de  leurs  soins  ou  le  prix  de  leurs  fourni-  . 
tures.  » 

Il  ajoutait  que  le  Syndicat  ne  pouvait  pren¬ 
dre  au  sérieux  ie  procédé  d’intimidation  de  la 
Cie  d’assurances  prétendant  rendre  ses  menibres 
responsables  de  toutes  les  suites  d’accidents 
qu’ils  auraient  refusé  de  soigner  ou  de  certifier  ; 
et  qu’enfln  les  médecins  refuseraient  systérnati- 
quementles  certificats  d’accidents  quine  seraient 
pas  demandés  par  les  patrons  dans  la  forme  in¬ 
diquée,  ainsi  que  de  déférer  aux  requêtes  adres¬ 
sées  parles  patrons  etviséespar  le  Juge  depaix. 
'En  un  mot  maintenant  toutes  nos  revendica¬ 
tions  avec  explications  à  l’appui. 

Le  10  juillet,  il  recevait  de  M.  le  Juge  depaix 
la  lettre  suivante  ;  , 


Justice  de  Paix 
du  canton  de  Creil 

Monsieur  le  docteur  Crouzet, 

Dans  un  but  de  conciliation  et  pour  arriver,  si 
possible,  à  une  entente  entre  les  médecins  et  les 
chefs  d’entreprise  sur  la  délivrance  des  certificats 
médicaux,  je  vous  prie,  en  votre  qualité  de  prési- 
sident  du  syndicat  médical,  de  vouloir  bien  vous 
rendre  lundi  prochain  à  10  heures  du  matin,  en  | 
mou  cabinet,  à  l’Hôtel  de  Ville,  où  je  convoque 
également  les  patrons.  j 

Vous  pourrez,  si  vous  le  jugez  à  propos,  vous  faire  ! 


assister'  du  secrétaire  de  votre  syndicat  et  même 
par  d’autres  médecins. 

Le  juje  de  paix. 

Le  syndicat  ayant  décidé  d’accepter  la  pro¬ 
position  de  conciliation  ci-dessus  transcrite, 
MM.  Crouzet  et  Baudon  se  rencorltrèrent  dans 
le  cabinet  de  M.  le  juge  de  paix,  le  15  juillet  der¬ 
nier, avecles  représentants  autorisés  des  patrons. 

Ici  se  place  un  incident  ;  l’un  des  chefs  d’in¬ 
dustrie  ayant  jugé  bon  de  se  faire  représenter 
par  un  agent  de  la  compagnie  qui  l’assure,  nos 
délégués  refusèrent  formellement  son  admission, 
déclarant  ne  pas  connaître  les  compagnies  d’as¬ 
surances  et  ne  vouloir  traiter  qu’avec  les  patrons. 

Après  une  discussion  fort  courtoise,  l’entente 
suivante  fut  enfin  conclue  : 

1°  Les  soins  et  certificats  seront  payés  au 
tarif  du  Syndicat  des  médecins  de  l’Oise. 

2°  Les  notes  d’honoraires  devront  être  envoyées 
aux  industriels  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par 
le  bureau  du  Syndicat. 

3°  Ces  conventions  ne  seront  définitives 
qu’après  approbation  du  Syndicat  des  médecins 
du  canton  de  Creil  et  des  industriels  repré¬ 
sentés. 

Ainsi  finit,  comme  elle  devait  logiquement  se 
terminer, cette  longue  campagne  que  bous  livrons 
sans  commentaires  aux  méditations  de  ceux  de 
nos  confrères  qui,  pour  cesser  de  se  Voir  exploi- 
'  tés,  voudront  enfin  consentir  à  s’entendre  entre 
I  eux  et  avec  les  patrons  consciencieux,  franche¬ 
ment  et  sans  arrière-pensée.  C’est  bien  rééllé- 
1  ment  une  leçon  de  choses  que  nous  leur  mettons 
!  sous  les  yeux.  D”  M. 
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Traitement  des  adénites  tuberculeuses. 

D’après  la  thèse  de  M.  le  D”  Georges  Laberne, 
de  Paris,  de  tous  les  tr.aitements  proposés  con¬ 
tre  les  adénites  tuberculeuses,  aucun,  même 
l’exérèse  chirurgicale  la  plus  vaste,  ne  met  à 
l’abri  d’une  récidive.  Il  n’existe  donc  pas  de  thé¬ 
rapeutique  définitive  et  totale  de  cette  affec¬ 
tion. 

Pour  éviter  les  cas  de  récidive,  les  cicatrices 
étendues  et  inesthétiques  quand  elles  siègent  à 
la  région  cervicale,  un  grand  nombre  d’auteurs 
ont  cherché  dans  le  traitement  conservateur  une 
thérapeutique  comportant  une  intervention  plus 
limitée  et  entraînant  des  cicatrices  moins  visi¬ 
bles  ;  toutefois,  la  plupart  de  ces  traitements 
nécessitent  des  soins  extrêmement  prolongés  et 
ne  préservent  pas  toujours  de  cicatrices  dont 
l’étendue  est  à  redouter. 

Bier  a  proposé  d’appliquer  à  la  tuberculose 
ganglionnaire  sa  méthode  de  stase  veineuse  et  il 
a  publié  quelques  faits  intéressants. 

Reprenant  la  question  sur  une  plus  vaste 
,  échelle,  nous  avons  appliqué  la  méthode  du  chi¬ 
rurgien  allemand  ;  toutefois,  à  la  suite  d’essais, 
nous  l’avons  modifiée  de  la  façon  suivante  : 

1°  Pour  nous  débarrasser  des  éléments  défini¬ 
tivement  frappés  de  mort,  contenus  au  centre 
du  ganglion  ramolli  ou  sur  ses  parois, nous  avons 
fait  une  ponction  avec  un  fin  bistouri,  et,  con¬ 
trairement  à  Bier,  nous  avons  rapidement  enlevé 
à  la  curette  tous  les  tissus  désagrégés  ; 

2e  Entre  chaque  séance  d’application  de  la 
ventouse,  nous  avons  injecté  dans  l’intérieur  du 
ganglion  de  l’éther  iodé  au  1^20  et  maintenu, 


après  cette  injection,  une  mèche  imbibée  du 
même  liquide  ; 

3°  Pour  faeiliter  cette  thérapeutique  dans  le 
milieu  hospitalier,  au  lieu  des  applications  inter¬ 
mittentes  de  ventouses  (repos  de  cinq  minutes 
après  une  aspiration  de  cinq  minutes),  nous 
avons  fait  une  seule  application  de  vingt  minu¬ 
tes. 

Cette  méthode  nous  a  donné  les  résultats 
favorables  que  nous  publions  et  que  nous  pou¬ 
vons  résumer  de  la  façon  suivante  ; 

1°  Rapidité  considérable  de  la  guérison  ; 

2°  Cicatrisation  au  bout  de  trois  à  cinq  se¬ 
maines. 

3°  Cicatrice  absolument  minime,  longue  de  2 
à  3  millimètres,  sans  adhérence  aux  parties  pro¬ 
fondes  et  sans  aspect  chéloîdien. 


Les  entorses  du  pied  et  leurs  complications 
:  an  point  de  vue  de  la  loi  accidents. 

Sous  l’inspiration  de  M.  le  D'  Labeyrie,  de 
Nantes,  M.  Léon  Rio  a  étudié  dans  sa  thèse  les 
conséquences  de  la  loi  accidents  en  particulier 
dans  les  complications  des  entorses  du  pied. 

L’entorse  tibio-tarsiennen’est  point  la  plus  fré¬ 
quente  des  entorses  du  pied.l.’entorse  médio-tar- 
sienne  et  l’entorse  sous-astragalienne  la  compli¬ 
quent  fréquemment.Elles  existent  souvent  seu¬ 
les. 

Les  complications  immédiates  des  entorses  dU 
pied  sont:  la  désinsertion  des  ligaments  avec  ou 
sans  arrachement  de  parcelles  osseuses,  les  frac¬ 
tures  à  distance,  les  fractures  des  métatarsiens 
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ou  du  calcanéum,  les  épanchéments  sanguins, les 
lésions  des  bourses  séreuses  normales  ou  profes¬ 
sionnelles,  le  diastasis  de  la  mortaise  péronéo- 
tibiale. 

Les  complications  éloignées  fréquentes  sont 
les  arthrites  et  les  raideurs  articulaires,  les  sy¬ 
novites,  le  pied  plat  traumatique. 

Les  complications  insolites  sont  : 

1°  Des  troubles  nerveux  : 

a) . —  D’origine  périphérique  (troubles  trophi- 
.  ques  divers,  troubles  vaso-moteurs,  hyperesthé¬ 
sie)  ; 

b) .—  D’origine  psychique  (hystéro-traumatis- 
;me)  ; 

c) .—  D’origine  centrale  (arthrite  tabétique, ar¬ 
thrite  d’origine  myélopathique). 

2°  Complications  dues  à  la  syphilis  : 

a) . —  Syphilis  acqnise  ; 

b) .—  Syphilis  héréditaire. 

3°  Les  complications  d’origine  tuberculeuse 
semblent  douteuses. 

4»  Il  faut  faire  des  réserves  sur  le  rapport  entre 
le  traumatisme  et  le  cancer. 

Dans  l’examen  d’un  malade  atteint  d’entor¬ 
se,  il  faut  analyser  d’abord  et  surtout  les  signes 
locaux,  ce  sont  eux  qui  permettent  un  diagnos- 
;tic  exact  ;rexamen  général  du  sujet  permet  seu¬ 
lement  de  diagnostiquer  parfois  une  atteinte  an¬ 
térieure  de  l’articulation  et  d’éviter  des  compli¬ 
cations  possibles. 

L’entorse  du  pied  ne  donne  pas  par  elle-même 
droit  à  une  indemnité  ;  seules  ses  complications 
peuvent  constituer  l’incapacitépermanente par¬ 
tielle  prévue  par  la  loi. 

Le  sérum  antidiphtérique  dans  les  afEections 
oculaires. 

M.  le  D'  Damer  préconise  l’ertiploi  du  sérum 
antidiphtérique  dans  les  infections  oculaires. 

Dans  les  ulcères  infectieux  pris  au  début, \a  gué¬ 
rison  est  rapide  et  complète  et  le  leucome  cica¬ 
triciel  est  souvent  moins  étendu  et  plus  trans¬ 
parent  que  ceux  obtenus  par  n’importe  quel  au¬ 
tre  traitement. 

Quand  l’ulcère  cornéen  est  plus  avancé,  plus 
profond,  plus  étendu,  ou  d’une  virulence  plvrs 
grande,  la  sérothérapie  amène  une  diminution 
des  douleurs,  un  arrêt  plus  ou  moins  apprécia¬ 
ble:  du  processus  ulcéreux  ;  mais  il  faut  le  plus 
souvent,  pour  amener  une  guérison  complète, 
mettre  à  contilbution  les  divers  topiques  locaux, 
le  galvano-cautère  et  même  la  paracentèse  de  la 
chambre  .  antérieure  pour  évacuer  l’hypopion  ; 
les  injections  sous-conjonctivales  seront  aussi, 
dans  ces  cas,  d’un  précieux  secours,  soit  en  sti¬ 
mulant  la  nutrition  du  stroma  cornéen,  soit  en 
provoquant  un  afflux  plus  marqué  d’anticorps 
dans  le  cercle  ciliaire  et  l’humeur  aejueuse,  soit 
encore  et  surtout  en  amenant  un  éclaircisse¬ 
ment  notable  des  parties  infiltrées  de  la  cornée. 

Les  plaies  pénétrantes  infectieuses  de  la  cornée, 
de  la  région  ciliaire  ou  de  la  sclérotique  avec  si¬ 
gnes  déjà  évidents  d’iridocyclite,  même  en  pré¬ 
sence  de  cataracte  traumatique,  complication 
des  plus  redoutables,  si  elles  sont  prises  au  dé¬ 
but,  guérissent  avec  une  rapidité  remarquable 
sous  l’influence  de  3  ou  4  injections  do  10  cc.  de 
sérum. 

Jusqu’ici  des  nombreux  cas  de  ce  genre  que 
j’ai  traités  depuis  4  ans,  je  n’en  ai  pas  encore  vu 
un  qui  n’ait  bénéficié  de  cette  sérothérapie.  Il  va 
sans  dire  que  le  traitement  local  de  toutes  ces 
infections  par  lestopicj;ues  et  antiseptiques  clas¬ 
siques  sera  toujours  un  précieux  adjuvant. 

,  Dans  les  complications  infectieuses,  heureuse-  i 


ment  si  rares  aujourd’hui,  qui  surviennentaprès 
l’opération  de  la  cataracte,  les  résultats  sont  d’au- 
t  antplus  favorables  que  la  sérothérapie  est  ap- 
p  liquée  plus  près  du  début  de  l’infection. 


La  cure  radicale  des  hernies  chez  l’enfant. 

M.  le  D>^  L.  Julien,  de  Tourcoing,  publie 
dans  la  Pécha  fr/e  pratique  un  intéressant  arti¬ 
cle  sur  la  cure  radicale  des  hernies  chez  l’enfant, 
et  sur  les  remarquables  résultats  que  donne 
cette  opération  (76  guérisons,  sur  76  opérations.)- 
Les  conclusions  de  ce  travail  sont  : 

1°  Le  bandage  doit  être  proscrit  dans  tous  les 
cas. 

2°  Toutes  les  hernies  de  l’enfant  doivent  être 
opérées.  La  cure  radicale  peut  être  faite  dès 
l’âge  de  trois  mois,  âge  avant  lequel  la  hernie 
n’est  guère  décelée  par  les  parents,  pourvu,  évi¬ 
demment,  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’un  débile  ou 
d’un  malade  ;  que  l’opération  soit  laite  dans  un 
milieu  hospitalier  ou  privé  convenable,  et  que 
le  chirurgien  soit  sûr  de  lui  et  de  sa  méthode. 

Voici  la  méthode  qu’emploie  M.  Julien,  en 
particulier  chez  l’adulte. 

«  Dans  un  premier  temps,  je  libère  minutieu¬ 
sement  le  sac  jusqu’à  la  graisse  sous-périto¬ 
néale,  après  incision  de  l’aponévrose  du  grand- 
oblique  ;  je  le  lie  au  catgut  par  une  ligature  en 
«  nœud  de  meunier  »  et  le  résèque,  puis  je  le  fixe 
suivant  le  procédé  de  Barker  . 

«Dans  un  deuxième  temps,  je  relais  une  paroi 
postérieure  au  canal  ;  pour  cela  j’isole  complè¬ 
tement  le  cordon  ;  je  le  récline  en  dedans  et  en 
haut  sur  l’abdomen.  Je  place  alors  les  points  de 
suture,  qui  ont  pour  but  de  rapprocher  le  ten¬ 
don  conjoint  en  haut,  l’arcade  de  Fallope  en 
bas,  en  chargeant,  avec  une  aiguille  de  Doyen, 
en  haut  le  tendon  conjoint  ou  mieux  tous  les 
tissus  résistants  qui  font  saillie  sur  le  bord  ex¬ 
terne  du  grand  droit,  et  en  bas  la  lèvre  posté¬ 
rieur  de  l’arcade  de  Fallope.  Trois  à  cinq  points 
de  suture  sont  ainsi  disposés  :  le  cordon  est  re¬ 
mis  en  place  :  il  repose  sur  un  plan  solide. 

«  Un  troisième  temps  consiste  à  refaire  une  pa¬ 
roi  antérieure  au  canal  au  moyen  d’un  surjet.  — 
Pas  de  drainage.  —  C’est,  en  somme,  le  procédé 
de  Bassini. 

«  Pour  les  sutures  du  plan  profond,  j’utilise, 
comme  Jaboul.ay,  de  Lyon,  le  tendon  de 
BENNE.  Celui-ci  a  l’avantage  d’être  d’une  so¬ 
lidité  parfaite  et  d’une  résorption  plus  lente  que 
celle  du  cafgut  .(4  à  6  semaines). 

Cette  méthode  m’a  jusqu’à  présent  donné 
d’excellents  résultats  immédiats  et  lointains,  et 
je  renvoie  toujours  mes  opérés  chez  eux  au  bout 
de  dix  à  douze  jours.  Carn’est-il  pas  bon  défaire 
reconnaître  que  la  chirurgie  française  n’a  pas  à 
craindre  de  comparaison,  qu’elle  est  toujours  la 
plus  élégante,  la  plus  certaine  et  la  plus  ra¬ 
pide  ?  ». 

Le  cancer  et  le  rôle  du  noyau  des 
phagocytes. 

Continuant  l’étude  d’une  théorie  qui  lui  est 
chère,  M.  le  D^  Doyen  a  exposé  à  la  Société  do 
Biologie  les  phénomènes  intéressants  qu’il  a 
observés  dans  les  noyaux  des  cellules  des  tissus 
normaux  et  en  particulier  dans  les  noyaux  des 
leucocytes. 

Les  frottis  faits  avec  soin  montrent  dans  les 
noyaux,  des  microbes  entourés  d’une  capsule 
très  nette.  , 
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Les  coupes  de  leucocytes,  faites  après  dur¬ 
cissement  au  Formol  du  culot  de  l’exsudât  pé¬ 
ritonéal  du  cobaye,  montrent,  en  petit  nombre, 
il  est  vrai,  des  microbes  inclus  dans  les  noyaux. 

Le  cancer  apparaît  ainsi  comme  une  maladie 
du  noyau  des  cellules  normales  qui,  parasitées 
par  un  microbe  spécial,  vivent  avec  lui  en 
symbiose  et  deviennent  dès  ce  moment  des  cel¬ 
lules  pathologiques .  La  cellule  cancéreuse  est  un 
phagocyte  pathologique. 

Le  parasite  imprime  au  néoplasme  son  carac¬ 
tère  infectieux  et  régit  la  multiplication  désor¬ 
donnée  des  cellules  cancéreuses.  La  cellule  im¬ 
prime  de  son  côté  à,  chaque  tumeur  ses  caractè¬ 
res  histologiques. 

Voici  les  conclusions  du  Doyen  : 

l»  Les  noyaux  jouent  un  rôle  actif  dans  la 
phagocytose  et  dans  la  baetériolyse. 

2»  Le  parasite  du  cancer  est  un  parasite  intra¬ 
cellulaire  et  surtout  intra-nueléaire. 

3*  Le  cancer  est  une  maladie  parasitaire  du 
hoyau  des  cellules  normales. 

4“  Ce  parasitisme  intra-nucléaire  explique 
l’anarchie  cellulaire  qui  caractérise  l’évolution 
du  néoplasme. 
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ACADÉMIE  DE  MÉDECINE. 

L’artériosclérose. 

M.  Huchard  revient  sur  la  question  de  l’ar- 
tério-sclérose  dont,  récemment,  M.  Lancereaux 
entretenait  l’Académie, 

Il  faut  s’entendre,  dit-il,  sur  la. définition  de 
l’artério-sclérose,  et  ne  pas  la  confondre  avec 
l’athérome.  Dans  l’athérome;  la  lésion,  qui  est 
presque  toute  la  maladie,  a  pour  localisation  ha¬ 
bituelle  les  gros  et  les  moyens  vaisseaux.  Dans 
l’artério-sclérose,  ce  sont  principalement  les  ar¬ 
térioles  \  périphériques  et  viscérales  qui  sont 
altérées.'  L’athérome,  maladie  de  sénilité,frappe 
surtout  le  système  vasculaire  ;  l’artério-sclérose, 
maladie  d’un  âge  moins  avancé,  intéresse  plu¬ 
tôt  les  viscères.  Avec  de  fortes  lésions  apparentes, 
les  athéromateux  peuvent  ne  montrer  que  de 
petits  accidents  ;  avec  de  petites  lésions  appa¬ 
rentes,  l’artério-sclérose  peut  produire  de  gros 
accidents.  La  distinction  des  deux  états  mor¬ 
bides  est  donc  nette,en  clinique  particulièrement. 
Dès  lors,  si  i’ona  pu  provoquer  l’athérome  chez 
les  animaux  paf  des  blessures  du  système  ner¬ 
veux  ou  par  des  injections  d’adrénaline,  on  ne 
doit  pas  étendre  ie  résultat  de  ces  expériences  à 
l’artério-sclérose  et  rattacher  pour  ce  motif  celle- 
ci  à  une  origine  nerveuse  ou  surrénale. 

Pour  l’auteur,  il  convient  de  définir  l’artério¬ 
sclérose  cliniquement  et  non  pas  anatomique¬ 
ment.  Ce  qui  domine  l’affection,  son  primunt 
movens,  c’est  l’intoxication  et  avant  tout  l’into¬ 
xication  digestive.  L’intoxication  se  traduit,  dès 
le  début  et  pendant  longtemps,  par  la  dyspnée 
toxi-alimentaire  avec  son  phénomène  satellite, 
l’insomnie.  L’hypertension  artérielle,  observée  â 
la  phase  de  pré-sclérose,est  également  sous  la  dé- 
pendcnce  de  l’intoxication.  Le  traitement  sera 
institua  de  bonne  heure.  li  comprendra  une  mé¬ 
dication  rénale  et  anti-toxique,  dont  la  base  sera 
le  régime  lacto-végétarien,  l’hygiène,  les  agents 
physiques,  certaines  eaux  minérales.  On  combat¬ 
tra  les  symptômes  cardio-artériels  à  l’aide  de 
quelques  médicaments  (iodures,  trinitrine,  tétra- 
nitrol,  nitrite  de  soude,  théobromine),  sans  faire 


un  usage  exagéré  des  iodures.  Le  massage  abdo¬ 
minal  est  utile  lorsqu’il  y  a  stase  et  hypertension 
portales. 

Quant  aux  causes  de  l’artério-sclérose,  elles 
sont  diverses.  M.  Huchard  accorde  une  place  ini- 
portante  à  la  goutte,  d’accord  en  cela  avec  M. 
Lancereaux.  Mais,  contrairement  â  cet  auteur, 
il  fait  jouer  un  rôle  d’une  importance  non  moins 
grande  à  la  syphilis,  au  régime  alimentaire  et  ad 
tabac.  L’influence  artério-scléfogène  du  tabac 
a  été  démontrée  par  les  expériences  de  Claùde- 
Éernard  révélant  l’action  vaso-constrictive  con¬ 
sidérable  de  la  nicotine.  Viennent  ensuite,  dans 
cette  étiologie  del’artério-sclérose  :  les  maladies 
infectieuses,  l’alcool,  le  saturnisme,  les  causes 
morales  et  nerveuses,  etc. 

La  tuberculose  pulmonaire  à  Paris,  Londres,  Berlin, 
Vienne  et  New- York. 

M.  ArmainOaud  présente  une  étude  Sur  là 
décroissance  progressive  des  décès  par  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  depuis  vingt  ans,  à  Berlin, 
Londres,  New-York,  Vienne  et  Paris.  Il  termine 
son  travail  par  les  conclusions  suivantes  : 

A  Paris ,  et  dans  les  autres  capitales,  leS  pro¬ 
grès  de  l’hygiène  publique  et  de  l’hygiène  pri¬ 
vée  sont  parvenus  â  réduire  dans  de  sensibles 
proportions  les  ravages  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  Celle-ci  est  en  diminution  à  Paris  commé 
à  Berlin,  Londres,  New-York  et  Vienne.  Toute¬ 
fois,  la  réduction  delà  mortalité  tuberculeuse 
parisienne  est  notablement  moindre  que  celle 
obtenue  dans  les  autres  capitales.  Il  y  aurait 
lieü,  dans  ces  conditions,  de  faire  Une  étude  des 
moyens  prophylactiques  employés  à  l’étrangeh 
et  de  voir  quelles  seraient  leurs  applications 
possibles  en  France. 

Traitement  local  atoxylien  de  la  syphilis. 

M.  Hallopeau  estime  qu’ün  traitement  spé¬ 
cifique  local  de  la  syphilis,  pratiqué  systémati¬ 
quement  et  régulièreriient  avant  l’apparition  des 
accidents  secondaires,  est  capable  d’enrayer  oti 
d’atténuer  ces  accidents  et  de  diminuer  très  no¬ 
tablement  la  gravité  de  l’infection  syphilitique. 

L’auteur  emploie,  dans  ce  but,  les  bonnes 
Ijréparations  d’atoxyl  (l’atoxyl  cristallisé  et  les 
acéto-toxyls)  dont  il  injecte  dix  centigrammes 
chaque  jour  sur  le  trajet  des  lymphatiques  qui 
émanent  du  chancre,  par  conséquent  à  la  racine 
de  la  verge,  à  la  région  du  cordon,  parfois  sous 
le  fourreau,  ou  au  pubis,  ou  encore  à  l’aine.  Là 
solution  utilisée,  à  5  pourlOO,  est  toujours  bien 
tolérée.  On  complète  la  médication  locale  par 
des  applications  sur  le  chancre  de  pommade  à 
l’atoxyl  à  10  pour  100,  et  on  y  associe  un  trai¬ 
tement  général  atoxylien  consistant  en  injec¬ 
tions  massives  bi-hebdomadaires  d’atoxyl  acéti¬ 
que,  faites  à  la  région  fessière,  à  la  dose  de  0  gr. 
35  centigr. 

Cette  cure  mixte,  prolongée  pendant  toute  la 
durée  du  chancre,  ferait  espérer,  d’après  M.  Hal¬ 
lopeau,  une  atténuation  considérable  de  la  gra¬ 
vité  de  ia  syphilis,  et  peut-être  plus  encore  en  la 
perfectionnant. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Les  accidents  précoces  de  la  sin'alimentation. 

La  suralimentation,  dît  M.  Marcel  LaUbê,  éSt 
un  des  grands  facteurs  de  maladie.  Elle  est  res¬ 
ponsable  d’un  bon  nombre  de  dyspepsies,  de 
l’obésité,  de  la  goutte,  du  diabète',  dés  lithià-" 
ses,  etc. 

Les  premiers  âccidents  de  là  süràlimeWtàtioiif 
sont  dés  troubles  digestifs,'  gastriques  et  intest-' 
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tinaux,  auxquels  se  Joignent  bientôt  de  la  con^ 
gestion  avec  hypertrophie  du  foie,  de  l’intoxica¬ 
tion  suralimentaire  du  système  nerveux  se  tra¬ 
duisant  par  de  la  somnolence  post  prandia,  de  la 
lourdeur  de  tête,  de  l’irritabilité  nerveuse,  un 
sommeil  agité. 

Souvent,  le  suralimenté  engraisse  ;  puis,  ou  il 
devient  obèse,  ou  l’engraissement  fait  place  à 
l’amaigrissement. 

Les  urines  sont  foncées,  dégagent  une  odeur 
forte,  aromatique.  L’acide  azotique  y  développe 
un  pigment  rouge  brun.  D’autre  part,  elles  ré-' 
duisent  fréquemment  la  liqueur  de  Fehling  à 
l’ébullition,  sans  précipité  d’oxydule  de  cuivre. 
La  réduction  n’est  donc  pas  due  au  glucose: 
c’est,  néanmoins,  un  symptôme  voisin  de  la 
glycosurie,  indiquant  la  tendance  au  diabète. 

'  L’albuminurie  n’est  pas  rare.Elle  est,en général, 
peu  abondante  et  transitoire,  cessant  avec  la 
guérison  des  troubles  digestifs. L’analyse  d’urine 
renseigne,  de  plus,  sur  le  régime  du  sujet  :  des 
urines  riches  en  urée  et  en  sels  indiquent  une 
alimentation  abondante.  Il  faut  étudier  compa¬ 
rativement  l’urine  et  le  régime  du  malade. 

A  ces  accidents  précoces,  curables,  peuvent 
faire  suite  des  accidents  plus  graves,  rappelant 
les  affections  organiques  de  l’estomac,  du  foie, 
du  pancréas,  de  l’intestin.  Les  accidents  éloi¬ 
gnés  apparaissent  chez  les  individus  qui  sem¬ 
blent  avoir  supporté  la  suralimentation  :  ils  sont 
représentés  par  toutes  les  maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  goutte,  diabète,  obésité. 

M.  SiREDEY  signale  les  inconvénients  de  la 
suralimentation  thérapeutique,  faite  sans  me¬ 
sure.  Chez  les  tuberculeux,  par  exemple,  une 
alimentation  excessive  est  susceptible  d’amener 
des  troubles  digestifs  sérieux  et  d’aggraver  la 
maladie.  Si  une  alimentation  saine  et  substan¬ 
tielle,  ajoute  l’auteur,  est  utile  pour  les  person¬ 
nes  bien  portantes  et  plus  encore  pour  les  mala¬ 
des,  il  est  dangereux  d’abuser  ,  de  la  tolérance 
momentanée  des  voies  digestives  et  d’ériger  en 
dogme  thérapeutique  la  pratique  de  la  surali¬ 
mentation. 

Traitement  du  tétanos  par  les  injections  intra¬ 
rachidiennes  de  sulfate  de  magnésie. 

Les  sels  de  magnésie,  comme  l’ont  montré  les 
recherches  expérimentales  de  Meltzer  et  Auer, 
possèdent  des  propriétés  anesthésiantes  lors¬ 
qu’on  les  emploie  en  injections  sous -cutanées  ou 
intra-veineuses.  On  peut  également  obtenir 
l’anesthésie  médullaire  par  l’introduction  du 
sulfate  de  magnésie  dans  le  canal  rachidien. 

S’appuyant  sur  les  travaux  de  Meltzer  et 
Auer,  Blake  eut  l’idée  d’appliquer  la  méthode 
des  injections  intra-rachidiennes  de  sel  magné¬ 
sien  au  traitement  du  tétanos  et  il  en  obtint  de 
bons  effets.  MM.  Griffon  et  Lian  ont  récem¬ 
ment  mis  en  œuvre  cette  méthode  chez  un  de 
leurs  malades  dont  ils  viennent  de  rapporter 
l’observation  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux. 

Il  s’agit  d’un  sujet  atteint  de  tétanos  à  marche 
subaiguë.  Soumis  à  la  médication  habituelle 
(sérum  anti-tétanique,  chloral),  son  état  resta 
stationnaire  pendant  cinq  jours.  A  ce  moment, 
on  fait  une-  injection  intra-rachidienne  de  sul¬ 
fate  de  magnésie  et  il  se  produit  aussitôt  une 
sédation  très  nette  des  accès  convulsifs, qui  ces¬ 
sent  définitivement  après  une  deuxième  injec¬ 
tion. 

Le  sulfate  de  magnésie  n’est  ici  qu’un  traite¬ 
ment  symptomatique,  agissant  par  ses  proprié¬ 
tés  calmantes.  On  l’injecte  en  solution  à  25  pour 
lüO,  à  la  dose  de2  à  3  cent  cubes  (selon  le  poids 
du  corps),  avec  les  précautions  habituelles  et  I 


suivant  la  technique  de  toute  injection  intra¬ 
rachidienne. 

Le  traitement  en  questionne  semble  pas  avoir 
de  dangers  réels.  On  a  observé,  cependant,  à  la 
suite  d’injections  de  sulfate  de  magnésie  dans 
le  canal  rachidien,  des  accidents  respiratoires 
(dyspnée,  apnée)  qui  n’ont  pas  eu  de  suites  gra-  | 
ves.  '  I 

Bien  qu’appliqué  dans  trop  peu  de  cas  pour 
qu’on  puisse  porter  sur  elle  un  jugement  défi¬ 
nitif,  disent  en  concluant  MM.  Griffon  et  Lian, 
cette  méthode  a  fourni  d’assez  heureux  résul¬ 
tats  pour  mériter  que  l’on  continue  son  emploi 
dans  la  thérapeutique  du  tétanos. 

Hémiplégie  pleurétique.  ' 

Les  accidents  nerveux  survenant  au  cours  des 
épanchements  pleuraux  et  surtout  à  la  suite 
d’interventions  telles  que  la  thoracentèse,  l’em- 
pyème  ou  les  lavages  intra-pleuraux,  sont  con¬ 
nus  et  ont  donné  lieu  à  d’assez  nombreux  tra¬ 
vaux.  On  sait,  par  exemple,  qu’il  existe  des  hé¬ 
miplégies  qui  apparaissent  au  cours  de  pleuré¬ 
sies  sérOfflbrineuses  ou  purulentes .  Ces  hémi¬ 
plégies  siègent  le  plus  souvent  du  même  côté 
que  l’épanchement.  Elles  surviennent  habituel¬ 
lement  à  la  suite  d’interventions  dirigées  contre 
la  pleurésie  et  elles  ont  ordinairement  une  évo¬ 
lution  parallèle  à  l’affection  pleurale. 

La  pathogénie  des  hémiplégies  pleurétiques 
est  encore  incertaine.  On  a  invoqué,  pour  les 
expliquer,  des  causes  diverses  :  l’embolie,  la 
toxi-infection,  la  paralysie  réflexe,  l’hystérie. 

Un  cas,  observépar  MM.  P.  Lereboullet  et 
Tournay,  montre  l’origine  organique  possible  de 
ces  paralysies.  Chez  le  malade  de  MM.  Lereboul* 
let  et  Tournay,  en  effet,  l’hémiplégie,  d’ailleurs 
transitoire,  qui  survint  quatre  jours  après  une. 
thoracentèse,  présentait  laplupart  des  signes  de 
l’hémiplégie  organique,  entre  autres  :  le  signe 
du  peaucier  (contraction  du  peaucier  du  côté 
opposé  à  la  paralysie,  quand  le  patient  ouvre 
largerpent  la  bouche),  la  flexion  exagérée  de 
l’avant-bras  sur  le  bras,  le  signe  de  Babinski 
(extension  du  gros  orteil  à  la  suite  de  l’excita¬ 
tion  de  la  plante  jdss  pieds),  et  le  signe  de  l’é¬ 
ventail  (abduction  des  orteils  et  particulièrement  ' 
du  petit  orteil,  après  la  même  excitation). 
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Hôlel-Dieu  ;  M.  le  professeur  Dieulafoy, 
Etude  de  la  pathomimie. 

Nous  allons  essayer  de  tirer  au  clair  le  cas 
intéressant  —  depuis  si  longtemps  en  suspens 
--  du  malade  dont  je  vous  entretenais  dans 
mes  deux  précédentes  leçons  (1).  Je  reviens  en 
quelques  mots  sur  le  fait  clinique.  Il  s’agit  d’un 
homme  jeune  de  30  ans,  qui  a  été  atteint  depuis 
deux  ans  et  demi  de  plaques  gangréneuses  au 
nombre  de  98  ou  100.  Après  avoir  consulté  une 
quinzaine  de  médecins,  après  avoir  eu  des  dia¬ 
gnostics  de  toute  nature,  il  s’est  adressé  à  un 
chirurgien  qui,  pensant  à  des  troubles  tro¬ 
phiques,  à  une  névrite,  a  fait  l’élongation  des 
nerfs  du  plexus  brachial,  .puis  l’amputation  du 
bras  gauche.  Cethomme  a  consenti  à  l’amputa¬ 
tion.  Et  alors  les  mêmesplaques  desphacèle  sont 


(I)  Voy.  Concours  médical,  du  2  août  1908. 
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apparues  au  bras  droit,  les  mêmes  escarrès  noires, 
dures,  sans  œdème,  sans  suppuration. 

Après  avoir  bien  étudié  ces  escarres,  nous 
avons  interrogé  le  malade.  Les  lésions  n’avaient 
rien  de  commun  avec  la  syphilis  et  elles  ne  res¬ 
semblaient  aucunement  auxtroubles  trophiques 
des  névrites.  D’ailleurs,  pas  de  symptômes  de 
névrite,  pas  de  diabète,  pas  de  tabès. 

,  Gela  ne  rentrait  pas,  non  plus,  dans  le  cadre 
des  soi-disant  troubles  trophiques  de  l’hystérie. 
Je  vous  ai  dit  ce  qu’il  fallait  penser  des  bulles, 
du  pemphigus,  des  œdèmes,  des  gangrènes  hys¬ 
tériques,  termes  qu’il  faut  rayer  du  langage  mé¬ 
dical,  car  ces  lésions  ne  sont  pas  autre  chose  que 
delà  simulation. 

Il  n’y  a,  en  définitive,  aucune  cause  patholo¬ 
gique  connue  pouvant  déterminer  de  telles  es¬ 
carres.  A  quelle  conclusion  sommes-nous  donc 
arrivés  ?  A  la  suivante  :  cet  homme  est  un  si¬ 
mulateur  et  il  fait  lui-même  ses  plaques  gangré¬ 
neuses,  probablement  avec  de  la  potasse  caus¬ 
tique.  Dès  le  premier  jour,  l’examen  des  lésions 
nous  avait  conduits  à  penser  à  la  simulation  êt 
à  soupçonner  l’usage  de  la  potasse.  Depuis  des 
années,  je  fais  appliquer,  chez  nos  malades,  des 
cautères  à  la  pâte  de  Vienne  (où  la  potasse 
caustique  entre  pour  une  part)  et  nous  voyons 
se  produire  des  escarres  semblables  à  celles-là. 
Pour  ces  motifs,  je  me  disais:  nous  sommes  en 
face  d’un  simulateur,  qui  trompe  tout  le  monde. 
Vous  objecterez  :  oui,  sans  doute,  on  peut  ad¬ 
mettre  la  supercherie  pour  les  escarres...,  mais 
pour  l’amputation  du  bras  ? 

Il  fallait  avoir  le  dernier  mot.  Il  y  avait  en 
jeu  un  intérêt  scientifique,  médico-légal  et  thé¬ 
rapeutique.  Mais,  comment  arriver  à  établir  la 
simulation,  comment  en  avoir  la  preuve  ?  Nous 
avons  essayé  de  prendre  le  malade  en  flagrant 
délit.  Nous  lui  avons  demandé  de  prévenir  im¬ 
médiatement  M.  Crouzon,  mon  chef  de  clinique, 
dès  qu’il  sentirait  la  démangeaison  prélude  de 
l’escarre.  Il  le  promit  et  ne  tint  jamais  sa  pro¬ 
messe...  et  pour  cause,  prétextant  que  l’escarre 
s’était  formée  trop  rapidement.  Nous  lui  avons 
demandé  d’entrer  dans  le  service,  où  nous  l’eus¬ 
sions  fait  surveiller  de  jour  et  de  nuit.  Il  n’a 
pas  accepté. 

Il  y  avait  autre  chose  à  faire  :  prélever  un 
lambeau  d’escarre  et  l’étudier  'chimiquement 
dans  le  but  de  retrouver  l’agent  servant  à  la 
mortification  des  tissus.  Il  est  des  cas  où  on  a 
pu  surprendre  ainsi  les  malades.  Dans  uneobser- 
vation  de  M.  Thibierge,  on  put  déceler  le  nitrate 
d’argent  dans  une  plaque  de  sphacèle  faite  par 
un  simulateur.  Pour  notre  homme,  l’épreuve 
demeura  négative,  la  substance  chimique  dont 
il  se  servait  ne  laissant  aucune  trace,  d’autant 

u’il  avait  toujours  soin,  aussitôt  l’escarre  pro- 

uite,  de  la  laver  à  grande  eau. 

Restait  un  troisième  moyen  :  l’aveu  du  ma¬ 
lade.  Comment,  il  est  vrai,  obtenir  et  même  es¬ 
pérer  obtenir  cet  aveu  ?  Mes  collègues,  M.  Bris- 
saud,  M.  Gilbert-Ballet,  nous  disaient  :  ces  ma¬ 
lades  n’avouent  jamais.  Et,  effectivement, 
croyez-vous  qu’un  sujet  faisant  ainsi  ses  escar¬ 
res  et  trompant  ainsi  tout  le  monde,  va  le  dire  ? 
Jamais  1  Et  cependant,  dans  ma  dernière  leçon, 
je  vous  annonçais  qu’ aujourd’hui  je  vous  don¬ 
nerais  ferme  le  résultat.  Je  m’avançais  bien  un 
peu.  Nous  avions  la  certitude  de  la  simulation. 
Pour  en  obtenir  la  preuve  on  écrivit  à  cet 
homme,  de  la  maison  où  il  est  employé,  le  priant 
devenir.  Nous  nous  étions  donné  rendez-vous, 
le  directeur  de  cette  maison,  M.  Crouzon  et 
moi,  dans  le  cabinet  du  Directeur.  Il  était 
convenu  que  le  malade  ignorerait  le  but  et  les, 
circonstances  de  sa  visite.  Il  était  convenu  sur¬ 


tout  qu’aucune  pression,  aucune  intimidation 
ne  serait  exercée  sur  lui  pour  l’amener  à  l’aveu, 
de  façon  à  lui  laisser  son  entier  libre  arbitre. 
Cet  homme  vint  donc  et,  le  plus  naturellement 
du  monde,  sans  paraître  étonné  de  notre  pré¬ 
sence,  il  s’assit  au  milieu  de  nous.  Son  direc¬ 
teur,  alors,  qui  avait  toujours  eu  pour  lui,  pen¬ 
dant  sa  longue  maladie,  des  égards  de  toutes 
sortes,  lui  adressa  la  parole,  lui  rappelant  qu’il 
voulait  uniquement  son  bien,  mais  lui  deman¬ 
dant  instamment  d’être  franc,  laissant  entrevoir 
que  son  rôle  de  simulateur  était  découvert.  Et 
le  malade  de  répondre  ; 

— Comment  pouvez-vous  supposer  que  je  suis 
un  simulateur.  J’ai  subi  deux  opérations,  j’ai  été 
amputé  du  bras  gauche  ;  et  puis  je  vous  jure  sur 
ce  que  j’ai  de  plus  sacré  au  monde,  sur  la  tête 
de  mon  petit  enfant  que  j’adore,  je  vous  jure 
que  je  n’ai  rien  fait  de  tout  cela.  J’ignore  la  cause 
de  mes  escarres. 

Devant  cet  accent  de  sincérité  et  de  candeur, 
nous  nous  sommes  regardés.  Et  j’entendais  à  ce 
moment  une  voix  me  tenant  le  langage  suivant  : 
«Que  faites-vous  de  lamaladie  décrite  par  Mauri¬ 
ce  Raynaud  sous  le  nom  de  «  gangrène  symétri¬ 
que  des  extrémités  »,  cette  gangrène  sèche  qui  at¬ 
teint  les  extrémités  des  doigts,  des  orteils  et  par¬ 
fois  le  lobuledu  nez,Ies  lobules  des  oreilles. Voilà 
une  affection  dont  la  cause  reste  inconnue  :  elle 
n’en  est  pas  moins  réelle  et  non  le  fait  d’une 
simulation. Pourquoi  le  cas  actuel  ne  serait-il  pas 
quelque  chose  d’un  ordre  analogue,  un  état 
morbide  non  encore  classé  ?  » 

Ce  raisonnement,  je  l’avais  déjà  discuté  et  il 
n’avait  pas  ébranlé  ma  conviction.  Je  me  plaçai 
alors  face  à  face  avec  le  malade  et  je  lui  dis  : 
«Jusqu’à  ce  jour,  vous  avez  été  le  jouet  d’un 
état  mental  particulier  ;  vous  avez  obéi  à  une 
impulsion  irrésistible  qui  vous  a  poussé  à  vous 
faire  des  escarres.  A  dater  de  cet  instant,  prenez 
garde.  Si  vous  persistez  dans  vos  dénégations 
vous  devenez  ce  fourbe,  cet  imposteur  que  vous 
vous  défendez  d’être,  et  les  honnêtes  gens  se  dé¬ 
tourneront  devous.Jefais  appel  à  votre  honneur, 
choisissez.  » 

A  mes  paroles,  cet  homme  se  transforme.  Il 
éclate  en  sanglots  et  s’écrie  «Pardonnez-moi,  j’ai 
menti,  j’avoue  :  c’est  bien  moi  qui,  depuis  deux 
ans  et  demi,  me  suis  fait  aux  bras  et  à  la  jambe 
ces  plaques  de  gangrène  ». 

«  Vous  avez  été  un  malade,  ajoutai-je  ;  à  l’heu¬ 
re  qu’il  est,  vous  êtes  débarrassé  de  votre  obses¬ 
sion  ;  vous  êtes  extériorisé  de  votre  état  mental, 
vous  ne  vous  ferez  plus  d’escarres  ». 

Et  alors,  il  nous  raconte  comment  il  faisait 
ses  plaques  de  gangrène  ;  il  imbibait  un  tampon 
d’ouate  avec  de  la  potasse  et  il  l’appliquait  sur 
la  peau.  Laissez-moi  vous  présenter  une  fois  en¬ 
core  cet  homme  pour  témoigner  de  son  aveu. 
(Assentiment  du  malade  qui  vient  d'entrer). 

Voicidoncla  preuve.  Je  n’ai  pas  besoin  d’insis¬ 
ter  sur  ce  cas  curieux  :  curieux  d’abord  à  cause  de 
ces  escarres  produites  depuis  deux  ans  et  demi,  cu¬ 
rieux  à  cause  de  cette  mentalité  particulière  qui 
a  conduit  le  malade  à  se  laisser  amputer  le  bras 
sachant  qu’il  n’avait  rien,  curieux  parce  qu’il 
vous  montre  un  individu  tellement  ancré  dans  le 
mensonge  qu’il  n’en  peut  plus  sortir,  curieux 
enfin  parce  que  le  sujet  est  aujourd’hui  heureu¬ 
sement  extériorisé  de  son  mensonge. 

Les  malades  de  ce. genre,  dans  quelle  catégo¬ 
rie  allez -vous  les  cataloguer  ?  Sont-ce  des  men¬ 
teurs,  des  mythomanes  (Dupré)  ?  Il  ya  des  gens 
qui  ont  le  désir,  le  besoin  de  mentir.  Mais,  il  en 
est  d’espèces  différentes.  Les  uns  mentent  dans 
un  but  frauduleux,  par  intérêt.  Les  enfants  — 
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les  adultes  aussi,  d’ailleurs  —  sont  souvent  my¬ 
thomanes  dans  ces  conditions. 

Notre  homme  est  un  menteur  d’un  tout  autre 
ordre,  avec  des  voies  de  lait  sur  lui-même.  Si 
nous  voulons  classer  les  malades  qui  se  font 
ainsi  des  auto-mutilations,  c’est  un  nom  spécial 
qu’il  va  falloir  trouver .  En  réalité,  ils  simulent 
non  une  chose,  mais  une  maladie.  Cherchant  un 
qualificatif,  je  l’ai  demandé  à  mon  éminent  ami 
Paul  Bourget,  que  je  remercie  de  sa  collabora- 
Üon  et  qui  m’a  suggéré  le  nom  de  pathomimie. 
En  effet,  c’est  bien  de  la  pathomimie,  de  la  si¬ 
mulation  de  maladie.  Le  mot  doit  rester. 

Dans, les  pathomimies,  il  existe  des  variétés. 
Il  y  a  des  pathomimes  qui  simulent  dans  un 
intérêt  frauduleux,  d’autres  qui  simulent  sans 
intérêt  ou  avec  un  intérêt  caché,  insignifiant, 
pour  tromper. 

Parmi  les  pathomimes  qui  simulent  avec  un 
intérêt  frauduleux,  je  citerai  ceux  qui  cherchent 
à  échapper  au  service  militaire.  Pour  donner  un 
exemple  :  on  a  publié,  à  l’étranger,  des  cas  de 
tumeur  factice  de  la  parotide,  d’éléphantiasis, 
créés  de  toutes  pièces  par  des  injections  de  pa¬ 
raffine. 

A  côté  de  ces  pathomimes  poussés  par  des  rai¬ 
sons  de  mauvais  aloi,  il  en  est  d’autres  qui  simu¬ 
lent  une  maladie,  se  laissent  même,  comme  notre 
homme,  couper  le  bras,  sans  motif  apparent. 

Ce  cas  n’est  pas  le  seul  de  son  espèce.  Voici 
une  femme,  que  j’ai  fait  venir  à  l’Hôtel-Dieu 
pour  vous  la  montrer.  Son  histoire  est  déjà 
connue.  A  l’âge  de  14  ou  15  ans,  on  lui  fit  l’am¬ 
putation  de  la  jumbe  pour  une  ostéite  proba¬ 
blement  tuberculeuse  du  tibia'.  Ne  voulant  pas 
quitter  l’hôpital,  où  elle  se  trouvait  bien,  dit- 
elle,  elle  imagina  de  mettre  un  vésicatoire  sur 
le  moignon  et  de  provoquer  ainsi  une  escarre. 
Le  chirurgien  qui  la  soignait,  devant  la  persis¬ 
tance  de  ce  curieux  a.  trouble  trophique  »  proposa 
l’amputation  de  la  cuisse  qui  fut  acceptée.  La 
malade  utilisa  encore  le  même  moyen  sur  le 
moignon  nouveau,  jusqu’au  jour  où  l’on  dé¬ 
couvrit,  dans  son  lit  et  sur  la  plaie,  les  morceaux 
de  pâte  de  cantharides  qu’elle  utilisait. 

Voilà  ce  qu’est  la  pathomimie.  Il  s’agit  de 
malades  qui  simulent  une  affection,  les  uns  dans 
un  but  déterminé  et  nous  comprenons  pour¬ 
quoi,  les  autres  sans  but,  sans  motif,  pour  le 
plaisir  de  tromper.  J’ai,  reçu  il  y  a  une  dizaine 
d’années,  dans  mon  service,  à  Necker,  un  homme 
dans  les  conditions  suivantes  ;  sachant  que  je 
m’étais  occupé  des  kystes  hydatiques  du  foie, 
il  venait  me  demander  de  lui  ponctionner  un 
kyste  dont  il  était  porteur.  Il  avait  étudié  la 
question  dans  les  livres  et  il  décrivait  toute  la 
symptomatologie.  Trouvant  son  foie  normal,  je 
refusai  la  ponction.  Il  quitta  alors  l’hôpital, 
et  se  rendit  à  Beaujon,  à  la  consultation  de  chi¬ 
rurgie  :  là,  reprenant  son  histoire,  il  ajouta 
qu’il  sortait  du  service  de  M.  Dieulafoy,  où  une 
ponction  lui  avait  été  faite  et  où  on  avait  re 
tiré  de  son  kyste  1,200  grammes  de  liquide.  Les 
douleurs,  déclarait-il  en  outre,  étant  réappa- 
rqes  quelques  jours  après,  il  réclamait  une  in¬ 
tervention,  Il  lut  opéré,  et  quelques  jours 
plus  tard  il  succombait  à  une  péritonite  suraiguë. 

De  tels  malades  sont  dominés  par  une  impul¬ 
sion.  Une  lois  entrés  dans  la  voie  du  mensonge, 
ils  ne  peuvent  plus  eh  sortir.  Voyez  l’intérêt  de 
ces  faits  au  point  de  vue  médico-légal,militaire, 
au  point  de  vue  du  diagnostic  et  du  traitement, 
du  traitement  chirurgical  ^en  particulier.  Les 
chirurgiens  ont  souvent  tendance  à  ne  pas  penser 
médicalement  :  eh  bien  !  que  ceux  qui  se  desti¬ 
nent  à  la  chirurgie  ne  traitent  pas  la  médecine 
en  pays  conquis. 


Conclusions  : 

Certains  individus  simulent  des  maladies  qu’ils 
n’ont  pas.  Ce  sont  des  pathomimes. 

Ils  sont  dominés  par  un  état  mental  étrange, 
qui  les  rend  capables  de  se  laisser  amputer  un 
membre  pour  une  affection  qu’ils  savent  né 
pas  exister. 

Dans  quelques  cas,  le  primum  movens  delà 
pathomimie  est  un  intérêt  particulier.  Dans 
d’autres  cas,  il  n’y  a  aucun  intérêt  en  jeu  :  l'état 
mental  est  alors  tout. 

Pour  dépister  la  pathomimie,  il  faut  se  livrer  à 
une  étude  approfondie  des  lésions,  faire  de  la 
bonne  séméiologie,  de  la  bonne  clinique.  C’est 
par  la  clinique  que  nous  sommes  arrivés  à  la 
conviction  que  notre  malade  fabriquait  lui- 
même  ses  escarres.  Son  aveu  a  confirmé  nos  dé¬ 
ductions. 

Leçon  recueillie  par  le  D^  P .  La.croi5{, 
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Les  dangers  et  le  traitement  du  placenta 
prævia. 

Cette  question  du  placenta  prævia  sera  tou¬ 
jours,  en  obstétrique,  une  de  celles  qui  ofïrirontle 
plus  de  difficultés  et  de  mécomptes  ;  aussi  n’est-ïl 
pas  inutile  d’y  consacrer  une  petite  étude. 

La  solution  générale  du  problème  a  été  trouvée 
le  jour  où  l’on  s’est  mis  à  pratiquer  la  version  de 
l’enfant,  sans  toutefois  la  faire  suivre  de  l’ex¬ 
traction  :  ce  qui  est  la  méthode  la  plus  appropriée 
pour  arrêter  l’hémorrhagie,  et  en  même  temps  E 
plus  sûre  pour  assurer  l’asepsie.  Tout  le  monde 
admet  donc  aujourd’hui  qu’il  faut  faire  la  ver¬ 
sion  le  plus  tôt  possible,  même  quand  l’orifice 
utérin  est  encore  insuffisamment  dilaté  ;  en  ce 
cas,  pn  emploie  le  procédé  par  manœuvres  miv 
tes,  recommandé  par  Braxton  Hicks. 

Quant  à  l’extraction,  elle  ne  doit  pas  être  pra¬ 
tiquée  aussitôt,  car  les  déchirures  cervicales  se 
produisent  facilement  lorsque  la  dilatation  n’est 
pas  complète. 

Cependant  la  version  précoce  et  l’extraction 
tardive  semblent  avoir  pour  conséquence  immé¬ 
diate  une  augmentation  de  la  mortalité  infantile  ; 
par  contre,  elles  font  tomber  la  mortalité  ma¬ 
ternelle  à  7,2  %,  alors  que  les  méthodes,  considé¬ 
rées  autrefois  comme  les  meilleures,  l’abaissaient 
seulement  de  30  à  40  %  à  10  ou  16  %. 

Cet  état  de  choses  rend  donc  nécessaires  de 
nouvelles  améliorations  dans  la  thérapeutique  ; 
c’est  dans  l’intention  de  concourir  à  ce  but  que  le 
professeur  Zweifel  nous  fait  connaître  quelques 
réflexions  qui  lui  ont  été  suggérées  par  quelques 
séries  malheureuses  de  cas  observés  à  la  Clinique 
obstétricale  de  l’Université  de  Leipzig  {Munch. 
med.  Woch.,  1907,  n“  48). 

Dans  l’espace  de  huit  années,  de  1896  à  1906, 
sur  11.757  accouchements,  il  y  eut  à  cette  Clini¬ 
que  187  cas  de  placenta  prævia,  qui  produisirent 
le  décès  de  13  femmes,  soit  une  mortalité  de  7,8 
%.  Si  ces  résultats  peuvent  être  considérés  comme 
favorables  par  rapport  à  ceux  que  l’on  obtenait 
jadis,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  malheureu¬ 
sement,  3  femmes  moururent  de  fièvre  pueipé- 
rale,  et  10  d’hémorrhagie.  Ce  dernier  chiffre  est 
d’autant  plus  à  regretter  que  l’on  doit  toujours, 
s’efforcer  par  tous  les  moyens  d’empêcher  une 
femme  de  mourir  d’hémorrhagie  entre  les  mains 
du  médecin.  Quant  à  la  fièvre  puerpérale,  onpeut 
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Oastro-Ënté rites  des  Enfants  du  premier  âge 

LEUR  TRAITEMENT  PAR  LA  REINE  DE  VALS 


Vingt  et  une  années  ée  l’expérimentation  la  pins  nouveau  le  lait,  de  donner  l’eau  de  la  Reine  pure  et 
large  n’ont  fait  qu’augmenter  près  du  Corps  Médical  de  reprendre  la  méthode  en  son  entier, 
la  laveur  dont  jouit  la  Reine  de  Vais  dans  le  traite-  En  même  temps  que  les  vomissements  disparaiS'' 

ment  des  gastro-entérites  des  enfants  dupremier  âge.  sent,  la  diarrhée  se  modifie,  Todeur  et  la  réaction 

Indique  à  un  moment  où  la  plupart'  des  traite-  des  selles  changent  rapidement,  leur  couleur  dé¬ 
ments  en  usage  restaient  sans  effets  contre  une  épi-  vient  plus  normale,  elles  prennent  peu  à  peu  un  ca^ 

démie  meurtrière,  son  emploi  fut  accueilli  avec  em-  ractère  franchement  muqueux.  L'affeetion  est  alors 

pressement  et  se  généralisa  rapidement,  grâce  aux  devenue  relativement  hénigue  :  elle  disparaît  sour 

résultats  souvent  inespérés  qu’il  donna.  vent  d’elle-même  ou,  si  elle  se  prolonge,  elle  de- 

îfe  Actuellement,  l’eau  de  la  Reine  de  Vais  est  par-  vient  facilement  justiciable  d’une  potion  aubismuth. 

tout  employée,  et,  si  le  médecin  doit  lutter,  c’est  non  En  résumé,  l’action  de  l’eau  de  la  Reine  est  d’8r 

plus  pour  la  faire  accepter,  mais  pour  obtenir  qu’elle  bord  tempérante,  puis  substitutive.  Ajoutons  qn’eu 

soit  donnée  d’une  manière  rationnelle.  aucun  cas,  elle  ne  peut  être  nuisible  et  qu’elle  u'em- 

Gomment  convient-il  d’administrer  l’eau  de  la  pêche  l’usage’  d’aucun  médicauient,  pas  même  de 

Reine?  l’aeide  lactique,  si  sa  seule  acUou  paraît  insuffiT, 

La  chose,  nous  l’avons  dit,  a  son  importànce  puis-  santé, 
que  c’est  de  la  méconnaissance  des  règles  qui  doi-  L’usage  de  l’eau  de  la  Reineçonslitue  un  déS  moii^' 
vent  présider  à  son  administration  que  viennent  la  leurs  moyens  préventifs  contre  la  diarrhéé,  .et  le 
plupart  des  insuccès  observés.  nombre  est  grand  des  mères  qui,  par  préesution,  au 

Chez  les  enfants  élevés  au  biberon,  ce  qui  est  le  moment  des  chaleurs,  coupent  le  lait  de  leurs  en- ■ 
pas  le  plus  fréquent,  il  faut  d’abord  supprimer  abso-  fants  avec  une  quantité  d’eau  plus  ou  moins  grande, 

lument  le  lait  ou  tout  autre  liquide  plus  ou  moins  De  même,  chez  les  enfants  affaiblis  par  la  TOato- 

nuisiblequi  est  donné  à  l’enfant  :  eau  de  gruau,  eau  die,  alors  que  les  symptômes  dangereux  auront  été 

depain,  etc.  11  faut  encore  nettoyar  à  fond  le  bibe-  conjurés,  il  pourra  être  utile  deeontinuer  l’Hsagedé 

ron  qui,  naturellement,  ne  comportera  plus  de  tuyau  Ig  Reine.  On  obtient  parfois  les  meillënrs  réSùltats 

en  caoutchouc.  On  donnera  alors  l’eau  de  la  Reine,  de  biberons  de  lait  coupé  d’une  proportion  variable' 

froide,  pure,  sans  addition  aucune.  La  quantité  va-  d'eau  minérale  et  parfois  légèrement  additionné  dé 

riera  selon  l’âge  de  l’enfant  :  quart,  tiers  de  bibe-  bon  cognac, 

ron,  moitié  même  ;  ce  quif  importe,  c’est  qu’on  fasse  Mais  ce  qu’il  ne  faut  alors  jamais  laisser  faire, 
boire  l’enfant  et  non  qu’on  laisse  à  sa  disposition  un  c’est  le  mélange  du  laR  et  de  l’eau  de  Vais  ayant  la 

biberon  à  tube  rempli  d’eau.  stérilisation  ;  l’eau  de  la  Reine  doit  être  mise  dans 

Après  un  intervalle  de  temps  convenable  (une  le  flacon  de  lait  stérilisé  et  réchauffé,  au  moment 

heure  ou  deux,  suivant  le  cas),  on  réitère  ;  puis  nou-  même  où  le  lait  va  être  donné  à  l’enfant, 

vel  intervalle  et  nouvelle  ration  d’eau,  et  ainsi  de  Ce  qu’il  faut  éviter  aussi,  c’est  que  la  bouteille 
suite.  d’eau  de  Vais  reste  débouchée  pendant  un  temps 

L’effet  est  immédiat  :  dès  que  l’enfant  a  bu  l’eau,  plus  ou  moins  long,  qu’elle  soit  mal  bouchée,  qu’elle 

les  vomissements  s’arrêtent.  Il  est  très  rare  de  reste  exposée  à  la  chaleur.  Nous  conseillons  deitenir 

voir  la  preroièr.e  dose  vomie,  et  jamais  la  seconde  ne  la  bouteille  renversée  dans  un  pot  et  de  la  laisser 
l’est.  séjournera  la  cave  :  de  cette  façon  l’eaq  conserve 

D’ores  et  déjà,  lasituation  est  singulièrement  sim-  ses  qualités  jusqu’à  la  fin  delà  bouteille, 
pliflée  :  l’intolérance  de  l’estomac  est  suuprimée  et  Ce  qu’il  faut  éviter  bien  davantage  encore,  c’est 
un  calme  général  se  produit.  On  serait  tenté  volpn-  qu’on  se  serve  d’eau  conservée  en  vidange  depuis  un 

tiers  de  reprendre  l’alimentation  de  l’enfant,  maie  temps  plus  ou  moins  long,  des  semaines,  des  mois, 

il  faut  attendre  encore  et  continùer  l’eau  pure  jus-  parfois  même  une  année  ! 

qu’à  ce  que  son  action  ait  été  plus  profonde.  L’état  (Quelque  invraisemblables  que  puissent  paraître 
du  petit  malade  donne  les  indications  nécessaires.  de  semblables  causes  d’insuccès,  elles  existent, 
Quand  le  moment  de  reprendre  le  lait  est  arrivé,  nous  en  avons  eu  la  preuve,  et  le  médecin  doit  se 
il  faut  ne  le  faire  qu’avec  une  prudence  extrême  et;  tenir  en  garde  contre  elles. 

passer  d’une  manière  pour  ainsi  dire  insensible  de  ;  Chez  les  enfants  élevés  au  sein,  les  vomissements 
l’eau  de  Vais  pure  à  un  mélange  suffisamment  nu-  et  la  diarrhée  sont  plus  rares  ;  on  les  voit  pourtant 
trltif.  survenirà  la  suite  d'indigestions  répétées,  les  mères 

Après  un  nombre  suffisant  de  doses  d’eau  pure  n’apportant  -aucune  régularité  dans  les  tétées  et 
bien  supportées,  nous  conseillons  de  reprendre  le  laissant  généralement  l’enfant  absorber  une  quaatité 
lait  de  la  manière  suivante  :  dans  la  quantité  d’eau  de  lait  trop  considérable. 

de  Vais  adoptée  (quart,  tiers  ou  moitié  de  biberon)  La  première  chose  à  faire,  en  pareil  cas,  est  de 
on  jpet  une  cuillerée  à  bouche  de  lait  —  c’est  preg-  modifier  f  hygiène  défectueuse  ;mais  l’eau  de  la 

que  de  l’eau  pure,  le  mélange  est  donc  bien  sup-  Reine  peut  encore  ge  montrer  très  utile  :  on  la  donne 

porté  La  fois  suivante,  toujours  dans  la  même  alors  par  cuillerées  avant  chaque  tétée  pour  facMi- 
quantité  d’eau  de  Vais,  on  met  deux  cuillerées  de  ter  la  digestion.  • 

lait le  mélange, peu  uifféi  eut  du  précédent,  passe  ,  Si  les  vomissements  continuent,  on  cesse  le  lait 
eociire,  La  fois  suivante,  on  met  trois  cuillerées  de  pour  donner  l’eau  de  Vais  pure  et  on  reprendra, 

lait  et  ainsi  de  suite,  en  augmentant,  à  chaque  fois,  ^  après  leur  disparUion,  l'alimentation  au  sein  d’une 
d’une  cuillerée  de  lait  dans  la  quantité  d’eau  de  manière  méthodique. 

'Val*  invariable  jusqu’à  ce  qu’on  arrive  àun  mélange  L’administration  de  l’eau  est  alors  plus  difficile 

par  moitié,  proportion  qu’il  est  utile  de  maintenir  qu’avec  le  biberon,  mais  le*  résultats  qu’elle  donne 

pendant  un  certain  temps.  sont  encore  excellents. 

L’.emploi  du  lait  stérilisé  n’apporte  pas  de  modifl-  .  Les  communications  nombreuses  qui  nous  ont  été 
cation  sensible  dans  cette  maniéré  de  faire  :  on  en  adressées,  depuis  le 'moment  où  nous  avons  préconi— 

est  quitte  pour  mettre  moins  de  lait  dans  les  flacons  sé  l’emploi  de  l’eau  de  la  Reine  dans  les  diarrhées 

à  sléiiliser  et  ouvrir  un  flacon  à  chaque  tels.  .  infantiles,  noue  munirent  qu’aucun  traitement  ifa 

Il  est  tort  rare  qu’avec  celte  manière  du  procéder  donné  d’aussi  bons  résuliats.  Tous  nos  confrères  qui 

les  vomissements  reviennent  ;  si  par  hasard  ils  l'ontessayé  l’ont  imrnediaieinem  adopté  et  s’en  sont 

réai,paraissaient,  il  conviendrait  de  supprimer  à  bien  trouvés.  D'  A.  Gassot. 

S’adresser  directement  à  Ml.  OH[A.M:i?ETIlflR, 

Pharmacien- Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vais  -  les  -  Bains  (Ardèche). 

PrixjpéPial  maiMédeeinsJppur  l?ur  usage  persomelt 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

de  ses  salarias  dans  les  ter¬ 
mes  de  la  loi  du  18  ju  illet 
1907,  le  médecin  est  ex¬ 
posé  à  l’être  pasjpayé  par 
le  patron ....  etc.  ».  Quelle 
est  cette  loi  dei:1907  ?  s 

Dans  le  cas  qui|m’intéresse 
faut-il  poursuivre  l’ouvrier 
tout  seul,  ou  l’ouvrier  soli¬ 
dairement  avec  son  patron? 
(ce  dernier  déclare  n’ètre 
pas  assujetti  la  loi  de 
1898).- 

Réponse.  —  En  l’espece, 
la  Compagnie  d’assurance 
avait  raison.  Il  a  été  for¬ 
mellement  jugé  que  n’é¬ 
taient  pas  couverts  par  la 
loi  du  30  juin  1899,  les  ac¬ 
cidents  survenus  autour  des 
machines  alors  que  le  mo¬ 
teur  n’est  pas  en  mouve- 

Mais,  si  vous  pouvez 
prouver  que  le  patron,  ayant 
connu  les  soins  que  vous 
donniez  à  son  ouvrier  blessé 
vous  a  encouragé  à  les  con¬ 
tinuer,  n’hésitez  pas  à  le 
poursuivre  devant  le  juge 
de  paix  solidairement  avec 
son  ouvrier. 

La  loi  du  18- juillet  1907 
permet  à  tout  employeur 
non  assujetti  à  la  législation 
concernant  les  responsabili¬ 
tés  des  accidents  du  travail, 
de  se  placer  sous  le  régime 
de  cette  législation  en  rem¬ 
plissant  quelques  formalités 
qu’elle  énumère.  Nous  l’a¬ 
vons  publiée  dans  notre  n» 
31  de  1907,  page  515. 

D' M.,  de  A.,  à  Concours. 
—  Deux  questions  s’il  vous 
plaît  ?  Si  elles  vous  parais¬ 
sent  intéresser  vos  confrè¬ 
res,  vous  pourrez  me  ré¬ 
pondre  seulement  par  la 
a  Petite  Correspondance  » 
du  Concours. 

1°  J’ai  soigné  la  femme 
d’un  '  individu  qui  n’était 
qu’un  prête-nom  pour  l’ex¬ 
ploitation  d’un  commerce. 

Il  y  a  d’abord  liquidation 
judiciaire,  transformée  en 
faillite,  naturellement  im¬ 
putée  à  notre  commerçant  (  !  ) 
J’envoie  ma  note  au  Syndic 
qui  me  répond  qu’il  m’ins¬ 
crit  comme  «  créancier  chi¬ 
rographaire  ».  Je  proteste 
en  demandant  le  maintien 
démon  privilège.  Il  m’est 
répondu  que  le  privilège 
n’existe  pas  par  ce  que  ce 
i^est  pas  le  failli  que  j’ai 
soigné,  mais  sa  femme.  Je 
crois  que  le  syndic  a  raison. 
Mais  pour  être  payé  tôt  ou 
tard,  puis-je  faire  la  chose 
suivante  :  accepter  ce  qui 
me  reviendra  au  partage, 
peut-être  un  dixième  de  ma 
créance....  et,  pour  le  sur¬ 
plus,  faire  écrire  par  mon 
ancienne  malade  un  eng.a- 
gement  d’en  régler  elle- 
même  ultérieurement  la  dif¬ 
férence.  Je  dois  ajouter 
ceci  :1e  failli  a  été  arrêté,  et 
viens  d’être  iniernédans  un 
asile  d’aliénés  —  et  d’autre 
part  les  parents  de  la  femme 
lui  laisseront  quelque  chose 
d’appréciable  pour  elle  ? 


I  SÊOATiON  IMMÉDIATE  de  la  TOUX  { 

MhWJFafpïÎHîIITn 

Titré  à  0,01  deDSONINE-MERGKetlI  gouttes  de  Bromoforme  par  cuillerée  à  bouche,  | 
Dose  quotidienne  :  4  â  S  cuillerées  â  potage  pour  les  Adultes.  I 


BAINS  DE  MER  —  SAINT-SERVAN  (l.-et-V.) 

LES  GORBIËRES  MARITIMES 


.  Depuis  ^  fr.  par  jour.  Ce 


SERVICE  VACCINAL  DD  “  CONCÛIflS  ÜEDICAL  " 

Vonctionnant  houm  le  contrôle  de  l’État. 

!  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

pprjr  V  Grand  tube  pour  plus  de  15  vaccinations.  1  fr. 

rxiiJL  ,  g  .  2  fr.  50 

V  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100. ...  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr. 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  TAdministrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10”. 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Désinfectant  admis  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Très  efficace  dans 
les  cas  de  Plaies,  Angines,  Leucorrhées,  Suppurations,  Herpès, 
etc.  Incomparable  pour  l’HYGIÉNE  DE  LA  TOILETTE,  lotions, 
soins  de  la  bouche  qu’il  purifie,  des  cheveux  qu’il  tonifie,  lavage 
des  nourrissons,  etc. 

Flacon  ;  2  fr.  —  Dépôt  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Se  défier  des  contrefaçons 


Tous  les  médecins  connaissent  les  Indications  thérapeutiques  de  l’Eau 
de  la  Reine  ;  mais  la  plupart  ignorent  que  la  Reine  est  une  eau  de  table 
parfaite,  supérieure  à  toutes  les  prétendues  Reine  de  table  et  autres.  En 
effet,  elle  a  un'goût  très  agréable,  qu’on  la  prenne  pure  le  matin  à  jeun, 
ou  mêlée  avec  le  vin,  la  bière,  les  sirops,  les  liqueurs  avec  lesquelles  elle 
constitue  une  boisson  délicieuse.  Nous  devons  donc  appeler  l’attention 
bienveillante  du  monde  médical  sur  les  qualités  physiques,  chimiques  et 
bactériologiques  de  l’Eau  de  la  Reine  qui  ne  renferme  aucun  principe 
micro-organique  et  dont  l’emploi  doit  se  généraliser  partout  où  l’Eau  de 
consommation  est  douteuse  et  surtout  dans  tous  les  pays  où  sévit  une  épi¬ 
démie  quelconque. 

Faire  boire  de  l’Eau  de  la  Reine  aux  dyspeptiques,  gastralgiques,  etc.., 
c’est  les  guérir.  Faire  boire  l’Eau  de  la  Reine  aux  gens  de  bureau,  aux  per¬ 
sonnes  sédentaires  qui  vivent  dans  un  milieu  malsain  ;  c’est  les  garantir 
de  toute  contagion,  c’est  les  préserver  de  toutes  maladies  épidémiques. 

S'adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Bains. 
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à  la  rigueur  la  considérer  comme  un  malheur  iné¬ 
vitable,’  si  accoucheuses  et  médecins  ont  cherché 
à  l’écarter  par  tous  les  moyens  possibles  ;  on  sait, 
en  effet,  que  toute  personne  ayant  perdu  une 
ran'de  quantité  de  sang  offre  moins  de  résistance 

l’invasion  et  au  développement  des  germes  in¬ 
fectieux.  (Les  trois  femmes  mortes  de  fièvre  puer¬ 
pérale  furent  amenées  à  la  Clinique  après  avoir 
déjà  été  traitées,  tamponnées,  en  ville,  par  des 
accoucheuses  et  des  médecins.) 

Comment  est-il  donc  possible  de  diminuer  le 
nombre  des  décès  par  hémorrhagie  dans  les  cas 
de  placenta  praevia,  d’éviter  un  accident  qui, 
nous  l’avons  dit,  ne  doit  pas,  en  principe,  se  pro¬ 
duire  entre  les  mains  d’un  médecin  ?  On  ne  peùt 
élucider  ce  problème  qu’en  étudiant  soigneuse¬ 
ment  dans  tous  lejirs  détails  les  observations  de 
ces  accouchées,  qui  meurent  -par  hémorragie. 

Quand  une  femme  est  amenée  à  l’hôpital,  qui 
n’a  plus  de  pouls  à  l’artère  radiale,  et  qui  meurt 
après  une  perte  de  sang  de  100  à  200  cent,  cubes, 
il  est  admissible,  dit  Z'weifel,  qu’elle  en  avait  déjà 
trop  perdu  auparavant  ;  l’observation  courante, 
montre,  en  effet,  que  les  femmes  ont  des  hémor¬ 
ragies  de  cette  importance  à  chaque  accouche¬ 
ment  naturel,  et  même  à  chaque  menstruation, et 
cela  sans  aucun  inconvénient  quand  elles  sont 
bien  portantes.  A  la  Clinique  de  Leipzig,  où  l’on 
mesure  exactement  la  valeur  de  toute  perte  de 
sang,  une  seule  femme, parmi  celles  qui  mouru¬ 
rent  d’hémorrhagie,  perdit  jusqu’à  1.600  cc.  de 
sang,  et  encore  ne  put-elle  être  sauvée  en  raison 
de  sa  constitution  trop  débile.  Chose  extraor¬ 
dinaire,  une  autre  perdit  2.200  cc.  de  sang,  et 
supporta  si  bien  cette  hémorrhagie  que,huit  jours 
après,  elle  quittait  la  Clinique  avec  son  enfant 
bien  portant.  Quatre  femmes  perdirent  1 . 500  cc. 
de  sang  et  guérirent  rapidement  ;  14  eurent  des 
pertes  variant  entre  1.000  et  1.200  cc.,  sans 
qu’elles  s’en  trouvassent  incommodées. 

Quant  aux  10  cas  de  mort  par  hémorrhagie  si¬ 
gnalés  plus  haut,  ils  se  décomposent  ainsi  :  chez 
l’une  des  femmes,  il  fallut  extraire  rapidement 
l’enfant  pour  empêcher  l’asphyxie  et  il  se  produi¬ 
sit  une  déchirure  du  col  utérin  ;  quant  aux  9  au¬ 
tres,  elles  avaient  eu  de  telles  hémorrhagies  à  leur 
domicile  privé,  qu’elles  ne  purent  supporter  à  la 
Clinique  de  nouvelles  pertes,  mêmes  insignifian¬ 
tes  (quelques  cuillerées  de  sang  chez  l’une  d’elles). 
C’était  en  quelque  sorte  l’histoire  proverbiale  de 
la  goutte  d'eau  qui  fait  déborder  le  vase  ;  l’état 
antérieur  de  ces  accouchées  était  si  précaire, 
qu’il  avait  suffi  d’une  minime  aggravation  pour 
causer  un  malheur  irréparable  ;  le  sang  n’avait 
pas  «  débordé  »,  chez  elles  comme  dans  le  pro¬ 
verbe,  il  s’était  vidé.  Leur  état  d’anémie  était  le 
résultat  de  fautes  commises  antérieurement  ;  ces 
femmes,par  suite  d’une  perte  de  sang  importante, 
s’étaient  affaiblies  d^ns  leur  organisme,  sans  qu’il 
yparaissesoitàelles-mêmesjsoitàleur  entourage.  1 
Elles  pouvaient  encore  avoir  un  excellent;  pouls, 
mais  elles  n’étaient  plus  capables  de  supporter 
une  nouvelle  perte  de  sang,  si  faible  fût-elle,  car 
tout  le  sang  perdu  ne"  se  reforme  pas  en  quelque 
jours. 

Malheureusement,  ces  observations,  citées  par 
Zweifel,  ne  donnent  pas  une  idée  réelle  du  danger 
immense,  car  les  décès  de  ce  genre  sont  plus  nom¬ 
breux  que  ne  l’indique  la  statistique  dressée  par 
’auteur. 

Dans  un  travail  analogue,  Beckmann  a  réuni 
pour  les  années  1888-1900,  14.817  accouche¬ 
ments,  avec  143  placenta  previa,  qui  fourni¬ 
rent  1  décès  par  fièvre  puerpérale,  et  10  morts  par 
hémorrhagie.  Il  arrive  aux  mêmes  conclusions 
que  Zweifel. 

Les  femmes  qui  succombèrent  ainsi  par  hé¬ 


morrhagie  avaient  toujours  déclaré  que,  quel¬ 
ques  jours,  parfois  une  ou  deux  semaines  aupa- 
ravant,une  hémorrhagie  grave  (1  /2  ou  un  vase  de 
nuit,  c’est-à-dire  1  ou  2  litres  de  sang),  s’était 
produite  chez  elles.  Naturellement,  elles  avaient 
fait  appeler  le  médecin,  lequel,  arrivé  générale¬ 
ment  quand  toute,  hémorrhagie  avait  cessé,  s’é¬ 
tait  contenté  de  prescrire  le  repos  au  lit,  les  re¬ 
constituants,  et  de  recommander  qu’on  vînt  aus¬ 
sitôt  le  chercher  en  cas  de  nouvelle  perte. 

Ce  sont  là,  il  faut  le  déclarer,  des  conseils  in¬ 
suffisants,  car  on  laisse  une  part  trop  grande  au 
hasard,  qu’une  nouvelle  hémorrhagie  se  produise 
ou  non.  Néanmoins,  on  comprend  facilement  que 
plus  d’une  femme  puisse  être  sauvée,  s’il  se  pro¬ 
duit  chez  elle  une  nouvelle  hémorrhagie  ;  mais 
ne  vaut-il  pas  mieux  agir  avec  certitude  et  faire 
en  sorte  que,  si  pareille  Hémorrhagie  survient,  elle 
soit  sans  dangers  ? 

Comment  répondre  à  cette  indication  ?  Il 
semble,  d’après  Zweifel,  que  le  tamponnement  va¬ 
ginal  soit  une  méthode  de  tonte  sécurité.  Et  pour¬ 
tant  on  a  fait  de  nombreux  reproches  à  ce  pro¬ 
cédé  ;  on  a  dit  qu’un  tamponnement  bien  fait 
amenait  une  interruption  de  la  grossesse,  c’est-à- 
dire  l’expulsion  du  fœtus  ;  que  le  tamponnement 
continué  jour  par  jour  souventpendantun  certain 
temps  augmentait  les  dangers  d’infection.  Tou¬ 
tes  ces  objections  sont  exactes  si  l’on  emploie  de 
la  gaze  ou  de  la  ouate  ;  mais  elles  ne  le  sont  plus 
si  l’on  a  recours  au  ballon  dilatable  de  Braun,  qui 
se  recommande  toujours  en  pareil  cas.  Soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  on  ne  doit  jamais  laisser  une 
femme  sans  l’assurer  contre  le  retour  d’une  nou¬ 
velle  hémorrhagie;  la  chose  est  démontrée  par 
les  cas  de  morts  que  cite  Zweifel. 

Le  ballon  de  Braun  avait  été  abandonné  par 
les  médecins  vers  1860  ou  1870,  au  moment  où  il 
était  devenu  possible  d’améliorer  les  conditions 
de  stérilisation  de  la  gaze  et  de  la  ouate,  on  ne 
savait,en  effet,par  quel  procédé  conserver  un  bal¬ 
lon  de  caoutchouc,  qui  devenait  rapidement  cas¬ 
sant  et  perméable  à  l’air,  dès  qu’on  ne  s’en  ser¬ 
vait  pas.  Or,  l’expérience  a  montré  depuis  qu’à 
tout  moment,il  était  possible  d’avoir  à  sa  disposi¬ 
tion  pendant  des  années  un  ballon  de  caoutchouc 
souple  et  imperméable,  à  la  condition  de  le  con¬ 
server,  non  pas  à  l’air,  mais  dans  l’huile  ou  la  gly¬ 
cérine.  Les  avantages  de  ce  ballon  sont  grands 
puisqu’aveç  l’ébullition,  il  est  facile  de  le  désin¬ 
fecter  en'quelques  minutes,  et  qu’il  peut  être  ra¬ 
pidement  rempli  d’eau  bouillie. 

Naturellement,  on  ne  fait  aucuh  reproche  à  la 
gaze  et  à  l’ouate  consciencieusement  stérilisées, 
retirées  de  paquets  ou  de  boîtes  fermées.  Mais  une 
fois  les  paquets  ou  les  boîtes  ouvertes  une  pre¬ 
mière  fois,  le  reste  de  leur  contenu  devient  inuti¬ 
lisable  à  moins  de  subir  une  nouvelle  stérilisa- 
(  tion.  Or,  combien  de  fois  néglige-t-on  de  prendre 
1  cette  précaution  dans  la  pratique  privée  ?  De 
plus,  comme  le  tamponnement  prend  un  certain 
temps,  le  danger  de  l’infection  augmente  ;  et  il 
augmente  aussi  par  suite  de  l’absorption  continue 
des  sécrétions  naturellement  protectrices  du  va¬ 
gin.  D’ailleurs,  il  semble  bien  que  les  maladies  et 
les  morts  par  infection  soient  devenues  plus  fré¬ 
quentes,  depuis  que  la  ouate  et  la  gaze  aseptiques 
ont  remplacé  plus  souvent  l’emploi  exclusif  du 
ballon  vaginal. 

Lorsqu’on  n’a  pas  de  ballon  vaginal  sous  la 
main,  et  que  la  ouate  n’est  plus  stérile,  on  peut 
cependant  aseptiser  cette  dernière  par  l’ébullition 
et  l’employer  à  l’état  humide.  Mais,  il  ne  faut 
pas  la  faire  bouillir  dans  de  l’eau  ordinaire,  car 
celle-ci  dissout  le  caillot  sanguin  ou  empêche 
sa  formation.  L’eau,  pour  être  rendue  styptique, 
doit  être  additionnée  de  9  à  10  grammes  de  sel 
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marin  (soit  3  cuillerées  à  café)  par  litre,  et  d’une 
cuillerée  h  café  d’acide  acétique,  ou  d’une  cuille¬ 
rée  à  bouche  de  vinaigre  fort.  D’autres  styp- 
ûques  sont  encore  l’alun  calciné  ou  l’acide 
tanniqiie,  à  raison  de  10  grammes  environ  par  li¬ 
tre  d’eau. 

Par  l’ébullition  dans  pareilles  solutions,  l’eau 
peut  être  rendue  à  la  fois  antiseptique  et  stypti- 
que.  C’est  là,  naturellement,  un  rdoyen  de  for¬ 
tune,  auquel  on  préférera  toujours  un  matériel 
sec  et  antiseptique. 

li  n’est  pas  nouveau  d’apprendre  à  soigner  plus 
sérieusement  et  à  éviter  les  hémorrhagies  de  la 
grossesse  ;  mais  il  était  d’autant  plus  utile  de  rap¬ 
peler  cette  donnée,  déjà  formulée  par  Bar,  Brin- 
deau  et  Chambrelent,  qu’elle  avait  été  combattue 
récemment  par  Fritsch.  Il  arrive  fréquemment 
qu’une  hémorrhagie  grave  de  la  grossesse  ne  se 
répète  pas,  et  que  la  grossesse  se  termine  bienpour 
l’enfant  comme  pour  la  mère  ;  le  retour  des  hé¬ 
morrhagies  graves  n’est  de  règle  que  pour  le  pla¬ 
centa  prœvia  total  ;  mais  il  est  fondamental  en 
obstétrique  de  chercher  par  quel  procédé  on  peut 
éviter  ces  deuxièmes  hémorrhagies  graves  qui, 
malgré  toute  la  diligence  du  médecin,  épuisent 
les  femmes  pour  les  conduire  à  la  mort.  Or,  la  ré¬ 
ponse  est  la  suivante  :  il  faut  surveiller  très  sé¬ 
rieusement  les  gestantes  après  une  hémorrhagie 
grave  et  les^traiter  activement. 

S’il  importe  avant  tout  de  soigner  la  mère,  il 
ne  faut  pas  négliger  l’enfant.  Malheureusement, 
les  nouvelles  méthodes  de  traitement,  version 
par  manœuvres  combinées  et  extraction  lente 
sont  devenues  très  néfastes  pour  les  enfants. 

Des:  178  femmes  à  placenta  prœvia  (Zweifel), 
naquirent  183  enfants  (5  jumeaux)  ;  3  ne  doi¬ 
vent  pas  être  comptés  puisque  les  mères  succom¬ 
bèrent  avant  leur  délivrance.  Donc  sur  180  en¬ 
fants,  79  naquirent  vivants,  101  morts,  la  mor¬ 
talité  primitive  s’élève  par  conséquent  à56,8%. 
Sur  les  enfants  nés  vivants,  24  moururent  du¬ 
rant  les  8  premiers  jours,  ce  quiporte  la  mortalité 
à  70  %. 

Le  placenta  prœvia  détermine  ainsi  une 
mortaiité  infantile  considérable,  enfin,  il  amène 
beaucoup  d’enfants  nés  avant  terme,  nés  débiles, 
petits  ;  en-dessous  de  2.500  grammes,  ceux-ci 
meurent  dans  la  proportion  de  72,7  %durant  les  8 
premières  années  de  leur  vie  ;  au-dessus  de  2 , 500 
grammes,  ils  ne  fournissent  plus  qu’une  mortalité 
de  13,3  %.  Ces  chiffres  sont  très  intéressants,  car 
ils  nous  montrent  combien  il  serait  absurde 
dans  les  accouchements  avant  terme  de  vouloir, 
pour  l’enfant,  entreprendre  une  opération  dan¬ 
gereuse  pour  lalmère;  onnepeutaméliorer  le  sort 
dé  cès  enfants,  etilfaut  dans  tousles  cas  d’enfants 
petits,  avant  terme,  envisager  exclusivement  la 
santé  de  la  mère. 

Voici,  d’après  Zweifel,  les  moyens  qui  per¬ 
mettent  de  réunir  toutes  les  chances  pour  sauver 
la  mère  et  l’enfant,  si  ce  dernier  est  suffisamment 
robuste. 

i»  Toute  hémorrhagie  grave,  survenant  dans  la 
seconde  moitié  de  la  grossesse,  doit  faire  penser  à 
un  placenta  prœvia  ;  il  est  nécessaire  de  la  traiter 
avec  toutes  les  chances  possibles  d’éviter  le  re¬ 
tour  d’une  nouvelle  hémorrhagie,  qui  pourrait  , 
coûter  la  vie  à  la  mère.  Pour  cela,  on  fait  un  tam¬ 
ponnement  du  vagin,  qu’on  laisse  en  place  quel¬ 
que  temps,  au  moins  une  semaine,  si  toutefois 
raccouchement  ne  se  produit  pas.  Pour  un  tam¬ 
ponnement  de  longue  durée,  il  est  indiqué  d’em¬ 
ployer  le  ballon  vaginal,  surtout  dans  la  pratique 
privée  ;  ses  avantages  ont  été  énumérés  plus  haut. 

En  règle  générale,  le  moyen  le  plus  sûr  d’ar¬ 
rêter  une  hémorrhagie  sera  de  faire  aussitôt  que 
possible,  sous  une  asepsie  rigoureuse,  la  version. 


par  la  méthode  mixte  de  Braxton  Hicks,  sj  la 
dilatation  de  l’utérus  n’est  pas  suffisante. 

L’extraction  ne  suivra  pas  immédiatement, 
en  raison  du  danger  des  ruptures  cervicales  pos-- 
sibles,  lorsque  la  dilatation  n’est  pas  sulfisante. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu’une 
temporisation  est  néfaste  pour  la  vie  de  l’enfant 
il  serait  donc  à  désirer  que  l’extraction  pût  être 
hâtée. 

Les  risques  de  rupture  sont  particulièrement 
grands  au  moment  du  passage  de  la  tête,  et  sur¬ 
tout  quand  l’orifice  externe  se  trouve  contrac’ 
turé  sur  le  cou  de  l’enfant,  à  tel  point  qu’au  mo¬ 
ment  des  tractions,  cet  orifice  devient  visible 
sans  spéculum  au-dessous  de  la  symphyse,  Cette 
contraction  est  passagère, et  si  l’on  attend  un  peu, 
on  la  voit  bientôt  disparaître  ;  il  ne  se  produit  pas 
de  déchirures  profondes,  qui  donnent  ultérieure¬ 
ment  beaucoup  de  sang.  Cette  attente  permet  d’é¬ 
viter  à  la  mère  un  grand  danger  de  mort,  mais 
cependant,  elle  est  nuisible  à  l’ènfant,  qui  est  me¬ 
nacé  d’asphyxie.  Cependant,  s’il  devient  possi¬ 
ble  à  ce  moment  d’envoyer  de  l’air  à  l’enfant,  la 
situation  se  présente  sous  un  jour  plus  favorable, 
il  suffit  pour  cela  de  parvenir, au  moyen  des  doigts, 
à  laisser  libre  un  canal  jusqu’à  la  bouche  de  l’en¬ 
fant,  manœuvre  qui  permet  à  celui-ci  d’aspirer 
de  l’air  dans  ses  poumons,  s’il  se  produit  chez  lui 
des  mouvements  respiratoires  précoces  .Dans  ce 
but,  on  pousse  quelquefois  dans  la  bouche  de 
l’enfant  un  gros  cathéter,  pour  mieux  le  proté¬ 
ger  contre  l’asphyxie.  Sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  tirer,  sans  qu’il  y  ait  danger  de  déchirures,  l’o¬ 
rifice  utérin  se  retire  au-delà  de  la  tête  au  bout  de 
quelques  minutes. 

En  cas  de  placenta  prævia  central,  il  faut  cher¬ 
cher,  au  moyen  des  deux  doigts  introduits  pour 
faire  la  version  mixte,  s’il  n’est  pas  possible  de 
contourner  le  lobe  placé  sous  la  symphyse  ; 
mieux  vaut  dans  l’intérêt  de  l’enfant  employer 
ce  procédé  que  de  perforer  le  placenta. 

En  ces  derniers  temps,  on  a  essayé  de  traiter  le 
placenta  prævia  par  l’opération  césarienne  abdo¬ 
minale  ou  vaginale,  mais  ce  procédé  serait,  dit 
Zweifel,  susceptible  d’augmenter  la  mortalité. 

En  résumé,  puisque  le  placenta  prævia  amène 
très  souvent  des  accouchements  prématurés,  et 
par  ebnséquent  des  enfants  avant  terme,  il  ne 
faut  pas  entreprendre  une  thérapeutique  très  ac¬ 
tive  (version  et  extraction  exteûiporanée),  qui 
serait  très  dangereuse  pour  la  mère,  et  donnerait 
peu  de  chances  de  sauver  un  enfant  petit  et  in¬ 
suffisamment  développé.  Mieux  vaut  après  la 
version,  faire  une  extraction  lente,  qui,  d’ailleurs 
n’est  pas  très  dangereuse  pour  l’enfant,  quand 
on  prend  les  précautions  que  nous  venons  d’indi¬ 
quer. 


PRATIQUE  MÉOtCO-CHIRURGICAU 

DES  ACCIDENTS  D,U  TRAVAIL 


■  XII 

D,  8,--  Lavage  de  la  plèvre,  lavage  delà 
vessie  avec  cathétérisme. 

Honoraire  :  une  visite  plus  cinq  visites. 

Le  lavage  de  la  plèvre  devra  être  fait  dans  le 
but  de  détofger  la  cavité  et  non  pas  pour  com¬ 
battre  l’infection,  cependant  c’est  quand  k 
température  restera  élevée  après  notre  interven¬ 
tion  que  nous  serons  autorisés  à  faire  ces  k* 
vages .  Les  antiseptiques  doivent  être  proscrits  4 
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s’ils  sont  faibles,  ils  sont  inefficaces,  s’ils  sont 
forts  ils  sont  dangereux  et  l’absorption  est  tou¬ 
jours  à  craindre. 

On  utilisera  la  solution  physiologique  de  sé¬ 
rum  tiède. 

A  l’aide  du  bock  et  sans  pression  on  remplira 
la  cavité,  le  malade  étant  assis  ;  dès  que  la 
quantité  de  liquide  sera  jugée  suffisante,  on  de¬ 
mandera  au  patient  de  faire  une  brusque  expi¬ 
ration  et  souvent  même  elle  se  produira  natu¬ 
rellement  ;  le  liquide  sera  en  partie  expulsé  et 
entraînera  des  fausses  membranes,  des  débris 
grumeleux,  des  caillots,  etc. 

On  réitérera  s’il  y  a  lieu  jusqu’à  ce  que  le 
liquide  ressorte  à  peu  près  clair. 

B  ien  entendu,  le  drainage  aura  été  établi  au 
moyen  de  deux  gros  drains  placés  çn  canon  de 
fusil  et  fixés.  Le  pansement  sera  renouvelé 
assez  fréquemment,  au  moins  deux  fois  par 
jour.  On  se  souviendra  que  rien  n’est ,  plus 
désagréable  que  la  disparition  d’un  drain  dans 
la  cavité  pleurale.  On  fera  donc  tout  pour  éviter 
cet  accident,  moins  rare  qu’on  croit.  Si  cet  évè¬ 
nement  ennuyeux  venait  à  se  produire,le  mieux 
serait  d’allèr  à  la  recherche  du  drain  eh  usant 
d’une  pince  courbe  et  de  guider  la  recherche 
avec  le  doigt.  On  saisit  le  corps  étranger  quand 
on  le  sent  et  cette  prise  directe  est  sans  dan¬ 
ger,  il  n’en  est  pas  de  mêjne..  quand  on  va  à 
l’aveuglette  ? 

Lavage  de  vessie . 

Le  tarif  a  prévu  le  pas  de  cathétérismes  éva  - 
cuateurs  répétés,  et  y  a  affecté  un  honoraire 
d’une  visite  en  plus  de  la  visite-  Il  ne  s’agit, 
dans  ce  cas  simple,  que  de  l’apte  du  sondage. 

Il  s’appliquera  aux  blessés  qui  auront  de  la 
parésie  vésicale  à  la  suite  d’un  traumatisme  pu 
pour  toute  autre  cause.  Nous  en  avons  parlé 
précédemment.  . 

Le  cathétérisme  ne  réclame  pas  le  temps  et 
les  précautions  du  lavage. 

L’honoraire  prévu  ici  est  beaucoup  plus 
élevé  et  correspond  à  cinq  visites  en  plus  de  la 
visite. 

Nous  aurons  recours  à  un  lavage  lorsque  nous 
nous  trouverons  en  présence  d’un  malade  à  qui 
nous  aurons  dû  laisser  une  sonde  à' demeure.  Il 
sera  bon  également  de  faire  un  lavage  tous  les 
trois  ou  quatre  jours  quand  jl  s’agira  d’un 
blessé  qui  doit  être  sondé. 

Comme  nous  serons  dans  l’impossibilité  de 
venir  d’une  façon  régulière  évacuer  le  contenu 
de  la  vessie  toutes  les  six  ou  huit  heures,  nous 
ne  tarderons  pas  à  mettre  une  personne  de 
l’entourage  ,au  courant  de  l’opération.  Ce  serait 
bien  exceptionnel  que  quelque  faute  ne  soit  pas 
commise  et  c’est  pour  cela  que,  par  précaution, 
nous  ferons  sagement  en  pratiquant  un  lavage 
ds  temps  en  temps.  D’abord  à  l’eau  boriquée, 
c’est  généralement  suffisant  ;  l’eau  boriquée 
demeure  le  liquide  préféré  des  urologistes. 

Lorsque  la  vessie  est  infectée  on  usera  du  ni¬ 
trate  ;  la  susceptibilité  de  l’organe  sera  tâtée  en 
employant  d’abord  la  solution  à  1 : 4000  puis  peu 
à  , peu  on  augmentera  le  titre  de  la  solution. 
Sans  nier  l’utilité  du  nitrate  à  dose  élevée,  j’ai 
vu  cependant  des  doses  moyennes  donner  d’ex¬ 
cellents  résultats. 

Il  est  indispensable  de  faire  de  l’asepsie  aussi 
rigoureuse  que  possible,  les  sondes  seront  bouil¬ 
lies,  les  mains  bien  lavées,  le  gland  et  le  pré¬ 
puce  bien  nettoyés. 

Si  les  deux  ou  trois  premières  interventions 
nous  prennent  du  temps,  nous  ne  tarderons  pas 
à  dresser  l’entourage  et  quand  nous  arriverons 
nous  trouverons  notre  arsenal  tout  préparé,  les 


choses  iront  vite,  alors.  L’honoraire,  de  cet^ç  ip- 
tervention  est  convenable  et  ré¬ 
munérateur.  .  ' 

Je  ne  parle  pas  des  diverses  solutions  qu’on 
peut  utiliser,  ce  serait  faire  une  revue  fasti¬ 
dieuse  :  permanganate,  sublimé....  chacun  a  ses, 
préférences  et  son  expérience,  Il  est  bon  de  né 
pas  trop  dogmatiser. 

Réduction  facile  des  luxations  cédant  aux 
méthodes  de  douceur. 

L’honoraire  est  le  même  que  ci-dessus. 

On  se  rappellera  qu’xme  luxation  est  d’au-, 
tant  plus  facile  à  réduire  que  la  tentative  do  ré¬ 
duction  est  proche  de  la  luxation;  la  malade, 
est  encore  sous  le  coup  de  l’accident,  Je  membre 
est  engourdi,  meurtri,  étonné.  On  peut  profiter 
de  cette  circonstance  et  on  réduira  facilement.. 
Si  on  rencontre  de  la  résistance  il  sera  préfé¬ 
rable  de  ne  pas  insister  ;  outre  la  fatigue  qu’on 
impose  au  malade  et  qui  finit  par  atteindre 
l’opérateur,  on  risque,  en  déployant  trop  de 
force,  de  produire  des  dégâts  pires  que  raccb 
dent.  ,  ■ 

Nous  nous  souviendrons  que  le  chloroforme) 
facilite  grandement  les  choses  et  pour  mon 
compte  j’y  ai  recours  le  plus  souvent. 

Un  point  défait  à  propos  de  ces  cas.  Lorsque 
nous  avons  lait  une  tentative  de  réduction  non; 
suivie  de  succès,  sommes-nous  en  droit  de  ré¬ 
clamer  l’honoraire  affecté  à  la  réduction  ?  .. 

La  réponse  ne  me  paraît  pas  douteuse  et  j’es¬ 
time  que  cet  honoraire  est  dû.  On  peut,  il  est 
vrai,  alléguer  que  nos  efforts  ont  été  feints  et 
que  nous  n’avons  agi  ainsi  que  dans  le  but  d’en¬ 
fler  la  note.  , .  i 

Si  jamais  pareille  allégation  était  formulée,  il 
ne  faudrait  pas  manquer  de  poursuivre  les  auteurs 
de  telles  imputations. 

L’intérêt  des  Compagnies  est,  en  effet,  de  npus 
voir  tenter  l’opération  simple  et  par  sùi'te  'la 
moins  coûteuse  ' 

Si,  cependant,  la  chloroformisation  suivait  im-. 
médiatement  la  tentative  de  réduction  par  les 
méthodes  de  douceur,  il  y  aurait  lieu  de  ne 
compter  qu’une  réduction  et  en  plus  ranesthé>-. 
sie  et  la  visite. 

Mais  si  la  réduction  sous  chloroforme,  ne  s.ç. 
fait  que  le  lendemain  ou  le  jour  suivant,  il  y  aura 
matière  à  double  note,  soit  deux  honoraires  dis-, 
tincts,  tel  est  du  moins  mon  avis.  i 

D.  10. —  Réduction  et  contention  de  fi’àctu.— 
res  simples  des  doigts,  des  orteils,  des  mé¬ 
tacarpiens  et  des  métatarsiens. 

Ce  sont  là,  nous  l’avons  déjà  dit,  des  fractures 
souvent  méconnues,  au  moins  en  ce  qui  concer¬ 
ne  les  métacarpiens  et  les  métatarsiens.  Le  siè¬ 
ge  de  ces  fractures  et  la  gangue  ostéo-muscûlai- 
re  qui  entoure  ces  os  rendent  souvent  difficile 
la  constatation  de  la  fracture  :  on  aura  recours  à 
la  radiographie  chaque  fois  qu’ily  aura  douie.Il; 
y  a  un  intérêt  fonctionnel  évidept  à  ce  que  la 
réduction  soit  faite  dès  que  le  gonflement  rend 
la  chose  possible. 

Nous  avons  des  fragments  venant  pointer 
sur  le  dos  de  la  main,  nécessitant  une  interven¬ 
tion  secondaire,d’où  perte  de  temps  et  d’argent 
pour  le  blessé  et  pour  la  compagnie. Nous  devons 
tout  faire  pour  éviter  cela.  Les  compagnies  re¬ 
doutent  les  radiographies  qu’elles  trouvent  d’un, 
prix  élevé.  Elles  ont,  à  l’appui  de  leur  dire,  dçs 
faits  regrettables  et  peut-être  injustiflésj  manç 
il  faut  reconnaître  qu’une  épreuve  même  néga- 
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tive  offre  parfois  un  gros  intérêt,  que  souvent 
un  diagnostic  douteux  est  tiré  au  clair  par  la 
photographie  qu’on  nous  présente.Dans  l’avenir, 
cette  sorte  de  procès-verbal  parlant  fournira  les 
éléments  d’appréciation  de  la  durée  du  traite¬ 
ment,  d’incapacité  permanente,  etc. 

J’avoue  toutefois  que,  dans  les  cas  de  grosses 
dépenses,  la  compagnie  devra  toujours  être  avi¬ 
sée,  elle  paie,  c’est  entendu,'mais  c’est  justement 
pour  cela  que  nous  devons  la  prévenir. 

Une  radiographie  de  bassin  comptée  100  fr., 
et  en  plus  150  fr.  de  frais  de  déplacements, cela 
lait  un  très  gros  chiffre.  Il  n’est  pas  d’interven¬ 
tion  chirurgicale  qui  atteigne  un  tel  prix. 

Nos  confrères  électriciens  ont  donc  tout  inté¬ 
rêt,  puisque  leur  tarif  paraît  à  peu  près  rému¬ 
nérateur,  à  ne  pas  compromettre  leur  cause  par 
des  imprudences  qui  amèneraient  une  réaction 
et  une  limitation  probablement  excessives. 

Les  fractures  des  doigts  et  des  orteils  sont  ai¬ 
sément  reconnues,  mais  difficilement  maintenues, 
et  la  restauration  fonctionnelle  ne  donne  guère 
de  beaux  résultats.  La  planchette  sera  préférée 
au  plâtre,  et  on  mobilisera  prudemment  l’arti¬ 
culation  voisine.  C’est  là,  en  effet,  le  gros  danger 
de  ces  fractures. 

Le  voisinage  de  l’articulation  amène  des  rai¬ 
deurs  rebelles  et  le  blessé  guérit  avec  un  doigt 
qui  ne  lui  servira  plus  guère  ou  même  le  gênera 
beaucoup. 

Il  est  vrai  que  ces  fractures  sont  souvent  ac¬ 
compagnées  d’autres  lésions  plus  graves...  mais, 
à  les  envisager  seules, elles  constituent  une  réelle 
difficulté.  Notre  peine  et  nos  soins  n’auront  pas 
toujours  leur  récompense. 

D.  II.  —  Répétition  de  pose  d’appareils  plâ¬ 
trés  ou  silicatés  pour  les  parties  du  corps 
autres  que  celles  visées  au  n°  15  du  grou¬ 
pe  B. 

Le  n»  15  du  groupe  B  prévoit  un  honoraire 
de  deux  visites  ou  consultations  en  sus  de  la  vi¬ 
site  ou  consultation  pour  la  répétition  de  la  pose 
de  petits  appareils  au-dessous  du  genou  et  du 
coude. 

Nous  avons  analysé  cet  article  et  dit  ce  que 
nous  en  pensions,  nous  n’y  revenons  point. 

La  technique  des  appareils  et  les  indications 
sont  d’ailleurs  les  mêmes.  Seulement  au-dessus 
du  genou  et  du  coude,  la  répétition  des  appareils 
donnera  droit  à  un  honoraire  de  cinq  visites  ou 
consultations. 

(A  suivre.) 

D''  Ch.  Levas  SORT. 
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les  Syndicats  Médicaux. 

Leur  Fonctionnement.  —  Leur  Organisation. 

Leur  Influence.  —  Leur  Rôle. 

Par  le  P.  Viroulaud, 
de  Villebois-la-Valette  (Charente). 

(Suite.) 

Il  est  donc  permis  d’espérer  que  les  Syndicats 
médicaux,  en  se  généralisant,  rendront  les  dis¬ 
cussions,  et  les  litiges  entre  confrères  de  plus  en 
plus  rares.  Le  seul  fait  d’être  membre  du  Syndicat 
sera  une  garantie,  un  diplôme  de  probité  et  d’ho¬ 
norabilité. 


C’est  à  tel  point,  dit  le  D''  Jeanne,  qu’avec  rai¬ 
son  on  süsiDecte  aujourd’hui  quiconque  s’isole, 
parce  que  la  preuve  est  acquise  que  l’organisa¬ 
tion  syndicale  la  plus  étroite  respecte  jusqu’au 
scrupule  les  libertés  dont  chaque  syndiqué  a  be¬ 
soin,  et  n’en  limite  qu’une  :  celle  de  mal  faire 
contre, la  déontologie  et  la  solidarité,  c’est-à-dire 
contre  la  dignité  professionnelle.  On  ne  trouve 
plus,  chez  le  médecin  rompu  à  la  belle  discipline 
syndicale,  le  moindre  penchant  à  l’humiliante 
sollicitation,  à  l’intrigue,  à  l’accaparement,  aux 
allures  commerciales  ;  il  ne  dénigre  pas  ses  con¬ 
frères,  celui-là,  sous  des  phrases  savamment  cal¬ 
culées,  sous  des  éloges  îaciles  à  retourner  ;  il  va 
droit  son  chemin,  sur  son  domaine, respectueux  de 
celui  des  autres,  tolérant  à  l’égard  des  infidélités 
du  public,  dont  il  n’accuse  pas  ses  rivaux,  et  sa¬ 
chant  se'  dire  qu’on  ne  peut  prétendre  plaire  à 
tout  le  monde  et  surtout  pendant  bien  longtemps. 

Ainsi  s’explique  qu’aujouro’hui  ce  soit  un  hon¬ 
neur  d’être  membre  du  Syndicat  médical  de  la 
région.  C’est  ie  brevet  de  dignité,  délivré  par  les 
pairs,  par  les  seuls  bons  juges  en  matière  si  déli¬ 
cate  ;  et  il  se  trouve  toujours  que  la  partie  saine 
du  public,  celle  dont  l’estime  nous  préoccupe 
avec  raison,  le  confirme  à  bref  délai. 

Eh  bien  1  à  cet  honneur  nous  avons  le  devoir 
de  prétendre.  Il  faut  qu’on  sache  que  chacun  de 
nous  lutte  avec  son  Syndicat  contre  toutes  les  ten¬ 
dances  sociales  qui  menacent  notre  rôle  si  digne  ; 
qu’il  ne  veut  pas  pactiser  avec  les  mœurs  commer¬ 
ciales,  qu’il  tient  la  tête  haute  devant  les  poten¬ 
tats  locaux,  l’oppression  des  riches  et  des  collec¬ 
tivités  ;  qu’il  ne  cédera  pas  un  pouce  de  ses  droits, 
de  ses  intérêts  légitimes,  parce  que,  dans  les  épo¬ 
ques  comme  celles-ci,  céder,  c’est  ouvrir  la  porte 
aux  plus  désastreuses  exigences. 

Ne  pas  être  au  nombre  de  ceux  qui  défendent 
vaillamment  le  drapeau,  par  tous  les  moyens  ho¬ 
norables  et  légaux,  c’est  s’assimiler  au  soldat  qui 
déserte,  pendant  que  ses  frères  sacrifient  tout  ce 
qu’ils  ont  de  plus  cher  :  temps,  argent,  avenir, 
santé.  Et  s’il  s’en  trouvait  qui  aillent  jusqu’à 
combattre  contre  la  phalange  désormais  sacrée, 
que  pourrait-on  dire  d’eux  si  ce  n’est  qu’ils  tra¬ 
hissent  ? 

N’avais-je  pas  raison  de  dire,  en  commençant, 
que  si  l’adhésion  au  Syndicat  fut  longtemps  un 
simple  droit  pour  le  médecin  honorable,  elle  est 
devenue  aujourd’hui  un  devoir  absolu, inéluctable 
si  on  ne  veut  pas  être  discuté  ou  suspect  ? 

Collaboration  des  Syndicats  médicaux  avec  les 
pouvoirs  publics. 

L’action  de  l’Etat  «  a  le  double  défaut  d’être 
«  à  la  fois  extérieure  et  mécanique,  comme  tous 
«  les  mécanismes  agissant  du  dehors  ;  elle  se  ca- 
«  ractérise  par  son  uniformité  et  sa  rigidité.  Or, 
«  les  phénomènes  économiques  et  sociaux,  émi- 
«  nemment  complexes  et  changeants,  réclament 
«  précisément  des  organismes  pourvus  d’une 
«  force  spontanée  et  interne  se  distinguant  par 
«  la  variété  et  la  souplesse  de  leurs  allures  ». 
(Th.  Ferneuil).  «  Ces  organismes  ne  peuvent  être 
que  des  groupements  professionnels,  c’est  en  ce 
sens  qu’ils  sont  des  organes  de  coordination  so¬ 
ciale  ».  (Larnaude.) 

La  vérité,  c’est  qu’en  de  pareilles  questions, 
dont  l’aspect  varie  suivant  les  groupes  économi¬ 
ques  et  professionnels  dont  est  faite  la  nation,  la 
seule  souveraineté  populaire,  la  seule  compétence 
rationnelle,  c’est  la  souveraineté,  c’est  la  compé¬ 
tence  de  ces  groupes  économiques  et  profession¬ 
nels  eux-mêmes  (1).  Seuls,  les  membres  de  la  pro¬ 
fession  pourront  saisir  l’aspect  véritable  que  prend 


(1)  J.  Paul-Boncour. 
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chaque  question  suivant  la.  profession  et,  cons¬ 
cients  des  besoins,  apporter  des  solutions  appro¬ 
priées.  Aussi  les  rapports  de  collaboration  doivent 
ils  s’établir  entre  les  associations  professionnelles 
et  l’Etat  dans  la  confection  et  dans  l’exécution 
des  lois  ainsi  inspirées  ou  dégagées  par  elles. 

«  Le  rôle  de  l’Etat  doit  se  borner  à  venir  con¬ 
firmer  et  préciser  les  résultats  de  la  souveraineté 
économique  des  groupements.  En  de  j)areilles 
questions,  il  importe  que  l’Etat,  conscient  du 
but  de  son  intervention,  se  contente  d’être  le  col¬ 
laborateur  du  groupement.  Gomment  donc  assu¬ 
rer  la  part  initiale  de  la  souveraineté  des  groupe¬ 
ments  dans  cette  collaboration?  Justement  en 
adoptant  la  coutume  de  ne  faire  consacrer  par 
l’Etat  que  les  règles  préalablement  dégagées  par 
cette  souveraineté  ». 

En  France,  depuis  bien  longtemps,  on  consulte 
les  Chambres  de  commerce  et  ôn  demande  leur 
avis  sur  les  projets  qui  peuvent  les  intéresser. 
N’est-ce  pas  d’ailleurs  un  des  buts  de  leur  créa¬ 
tion  ? 

Cette  conduite  tend  à  s’établir  de  plus  en  plus 
à  l’égard  des  groupements  professionnels. 

Le  premier  pas  fait  dans  cet  ordre  d’idées  date 
du  8  juillet  1890.  La  loi  votée  ce  jour-là  portait, 
en  effet,  la  création  .des  délégués  mineurs.  Pous¬ 
sant  plus  avant  dans  cette  voie,  le  19  janvier  1900, 
une  circulaire  ministérielle  adressée  aux  inspec¬ 
teurs  du  travail  leur  donnait  les  instructions  sui¬ 
vantes  : 

«  Le  service  de  l’inspection  ne  peut  être  en  me- 
((  sure  d’assurer  pleinement  l’application  des  lois 
K  sur  le  travail  que  par  la  collaboration  des  tra¬ 
it  vailleurs  pour  qui  elles  ont  été  laites. On  obtien- 
«  dra  cette  collaboration  en  s’adressant  aux  syn- 
(I  dicats  professionnels  d’ouvriers.  Il  importe 
«  donc  que  des  relations  suivies  s’établissent 
«  entre  les  représentants  des  syndicats  auxquels 
■1  les  ouvriers  ont  confié  la  défense  de  leurs  inté- 
«  rêts  et  les  inspecteurs  à  qui  l’Etat  a  confié  la 
«  mission  de  faire  respecter  les  lois  de  la  protec- 
«  tion  ouvrière.  » 

«  Les  organes  qui  paraissent  le  mieux  à  même 
d’assurer  la  centralisation  des  renseignements 
sont  les  Bourses  du  travail  et  les  Unions  locales 
de  Syndicats.  » 

D’autre  part,  le  décret  du  17  septembre  1900 
permet  d’instituer  des  Conseils  du  Travail,  par 
arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie, 
dans  toute  région  industrielle  où  l’utilité  en  est 
constatée. 

Voici  la  très  significative  énumération  de  leurs 
attributions. 

Art.  2.  — ■  Les  Conseils  du  travail  ont  pour  mis¬ 
sion  : 

1°  De  donner  leurs  avis  soit  à  la  demande  des 
intéressés,  soit  à  la  demande  du  gouvernement, 
sur  toutes  les  questions  du  travail  ; 

2°  De  collaborer  aux  enquêtes  réclamées  par  le 
Conseil  supérieur  du  Travail,  et  ordonnées  par  le 
Ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  (1). 


De  présenter  sur  l’exécution  des  lois,  décrets 
et  arrêtés  réglementant  le  travail  et  sur  les  amélio¬ 
rations  dont  ils  seraient  susceptibles,  un  rapport 


(1)  A  l’étranger,  depuis  longtemps,  cette  collaboration 
est  un,  fait  accompli.  Ce  sont  les  grandes  Trades-Unioris 
anglaises  qui,  en  élisant  un  Comité  Parlementaire,  ont 
constitué  le  mécanisme  essentiel  d’une  action  de  ce 

En  Allemagne,  les  syndicats,  depuis  le  Congrès  de 
Francfort  (août  1889),  sont  entrés  dans  cette  voie  en 
créant  un  bureau  de  législation  protectrice  du  Travail  et 
en  augmentant  les  pouvoirs  de  la  Commission  générale. 
En  Belgique,  il  existe  des  Conseils  du  travail. 


annuel  qui  sera  transmis  au  ministère  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie. 

Les  Syndicats  professionnels  ont  un  droit  cer¬ 
tain  à  la  collaboration,  et  la  loi  de  1884,  dans  son 
article  6,  le.  stipule  formellement.  Les  circulaires 
que  nous  avons  citées  plus  haut  montrent . 
qu’elle  existe  réellement  cette  collaboration  des 
syndicats  ouvriers  avec  l’Etat.  Et  les  syndicats 
médicaux  ?  Quel  rôle  leur  a-Lon  réservé  ?  Ils 
sont  restés  bien  longtemps  ignorés  des  pouvoirs 
publics,  quoique  régis  par  la  même  loi  que  les  au¬ 
tres.  Eux  aussi  ils  .ont  le  «  droit  d’être  consultés 
sur  tous  les  différents  et  toutes  les  questions  se 
rattachant  à  la  profession,  posées  soit  par  le  Gou¬ 
vernement,  soit  par  les  corps  médicaux.  (Art. 
6,  de  la  loi  de  1884)  (1).  ».  Eux  plus  que  les  autres 
peut-être,  car  ce  qui  se  rapporte  à  la  profession 
médicale  touche  au  plus  haut  point  l’intérêt  gé¬ 
néral,  «  le  bien  public  »,  suivant  l’expression  du 
Pr  Diday.  C’est  tout  ce  qui  a  trait  à  l’hygiène  à 
l’assistance  et  à  la  médecine  publiques. 

Tout  d’abord,  vis-à-vis  des  administrations  dé¬ 
partementales,  ce  qui  manquait  aux  premiers 
syndicats  médicaux  pour  s’imposer,  c’étaient  la 
discipline  et  l’énergie,  choses  d’ailleurs  solidaires. 
Du  jour  où  ils  se  sont  transformés,  ils  ont  pu  se 
faire  entendre  et  leur  voix  a  été  écoutée.  Les  admi¬ 
nistrations,  les  Conseils  généraux,  trouvant  les 
médecins  résolus  à  ne  plus  jouer  un  rôle  de  du¬ 
pes  et  résolus  à  résister  énergiquement  contre 
l’application  de  tarifs  dérisoires,  durent  s’incli¬ 
ner  et  entrer  en  collaboration  avec  les  Syndicats 
médicaux  pour  l’élaboration  de  tarif  s  plus  en  rap¬ 
port  avec  la  dignité  médicale. 

Sur  ce  chapitre  de  la  collaboration,  c’est  assuré¬ 
ment  le  Syndicat  de  Lot-et-Garonne  qui  a  fait  le 
plus  grand  pas.  En  1902,  en  effet,  le  Conseil  gé¬ 
néral  du  Lot-et-Garonne  a  concédé,  moyennant 
une  redevance  annuelle,  l’organisation  du  service 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  au  syndicat  mé¬ 
dical  de  ce  département.  Plusieurs  départements, 
sans  entrer  dans  la  voie  de  ce  dernier,  ont,  sur 
l’insistance  des  syndicats  médicaux,  modifié  en 
faveur  des  médecins  les  divers  tarifs  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  de  la  vaccine,  de  l’ins¬ 
pection  des  enfants-assistés,  etc. 

Mais  il  est,  pour  les  médecins,  des  questions  que 
ne  sauraient  contenir  les  bornes  d’un  canton  ni 
même  d’un  département.  Quelques-unes  sont 
d’ordre  général  et  regardent  le  corps  médical 
tout  entier.  Il  s’agit  donc  d’y  intéresser  l’Etat. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  a  toujours 
tendu  vers  ce  but.  Mais,  il  est  bon  défaire  une 
place  toute  spéciale,  toute  d’honneur,  au  «  Con¬ 
cours  Médical  »,  qui  fut  la  première  arme  et  qui  est 
toujours  le  grand  soutien  du  combat  que  n’a  ja¬ 
mais  cessé  de  livrer  l’Union  aux  pouvoirs  publics, 
pour  la  défense  de  la  profession  médicale. 

Les  premières  interventions  furent  faites  au¬ 
près  du  Parlement  à  propos  de  toutes  les  lois 
importantes  pouvant  intéresser  l’exercice  de  la 
médecine.  C’est  ainsi  qu’en  1892,  les  Syndicats 
médicaux,  par  l’intermédiaire  des  membres  dé¬ 
voués  qu’ils  possédaient  dans  les  deux  Chambres, 
purent  voir  leur  existence  reconnue  légalement 
et  voter  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  de  M. 
Chevandier  à  la  préparation  de  laquelle  ils 
avaient  pris  une  part  active. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  Sociétés 
de  Secours  Mutuels  du  1'=’'  avril  1898,  ils  obtin¬ 
rent  un  représentant  élu  au  Conseil  supérieur  de 
la  Mutualité  ;  et  nous  avons  vu  comment,  s’im- 


(1)  Tous  les  renseignements  concernant  les  rapports  de 
collaboration  entre  l’Etat  et  les  groupements  profesion- 
nels,  sont  empruntés  au  livre  si  complet  en  la  matière  de 
M.  J.  Paul-Boncour  :  «  Fédéralisme  économique»,  2“  édi¬ 
tion.  Félix  Alcan,  éditeurs,  1901. 
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posant  de  plus  en  plus  à  cette  grande  collectivité 
—  un  Etat  dans  l’Etat,  cotnnie  on  l’a  dit  —  les 
Syndicats  médicaux  velfaient  de  franchir  une 
étape  dééisive. 

Plus  prés  de  nous, le  Conseil  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  et  les  Syndicats  inédicaux  eüx-mêmes  se 
sont  livrés  à  des  travaux  ininterrompus  au  sujet 
des  projets  de  loi  successifs  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie.  (Projet  Bourrillôn,  en  1898,  projet 
Astier  en  lÔOl.  projet  Astier  -Cruppi  1907,  pro¬ 
jet  du  Syndicat  de  Vendée.) 

Au  ministère  de  la  guerre,  les  syndicats  médi¬ 
caux  ont  inspiré  au  général  Loizillon  une  circu¬ 
laire  rappelant  à  leurs  devoirs  les  rares  médecins 
militaires  faisant  de  la  clientèle.  A.u  ministère  de 
la  marine,  même  résultat.  Au  ministère  de  l’ins¬ 
truction  publique,  ils  ont  obtenu  que  les  étran¬ 
gers,  non  pourvus  du  baccalauréat,  n’acquièrent 
qu’Un  diplôme  purement  honorifique.  Dans  cet 
Voie  Cependant,  il  semble  qu’il  y  ait  encore  quel¬ 
que  chose  à  faire,  car  les  étrangers  affluent  de  plus 
en  plus  dans  rtos  Facultés,  surtout  à  Paris.  Véri¬ 
tables  parasites,  ils  profitent  de  notre  hospitalité 
pour  S’installèr  chez  nous  et  prendre  ainsi  aux 
médecins  français  une  partie  de  leur  clientèle,  en¬ 
core  échâppeut-ils  aux  obligations  de  la  loi  mili¬ 
taire  si  lourdes  pour  nos  nationaux. 

C’est  du  jour  où  il  fallut  appliquer  la  loi  de 
1898  sur  les  accidents  du  travail  que  date  la  tâche 
vraiment  officielle  des  Syndicats  médicaux.  Grâce 
aux  justes  réclamations  de  l’Union,  aidée  en  cela 
par;  les  syndicats  ouvriers,  pour  obtenir  une  ap¬ 
plication  équitable  de  cette  loi,  le  gouvernement 
créait  une  commission  spéciale  chargée  d’établir 
un  tarif-accidents.  Cette  commission  compre¬ 
nait  trois  médecins  représentants  de  syndicats 
médicaux. 

Voici, d’ailleurs,  le  texte  de  l’arrêté  du  ministre 
que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  repro¬ 
duire  car  il  marque  une  date,  importante  dans 
l’histoire- des  rapports  entre  les  syndicats  médi¬ 
caux  et  les  pouvoirs  publics. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Vu  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié 
par  la  loi  du  31  mars  1905,  et  spécialement  son 
deuxième  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle- 
même  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans 
ce  cas,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  est  survenu  l’aecident,  con¬ 
formément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté 
du  ministre  du  commerce,  après  avis  d’une  com¬ 
mission  spéciale  comprenant  des  représentants  de 
syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens,  de 
•syndicats  professionnels  ouvriers  et  patrons»  de 
sociétés  d’âssUrances  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  de  syndicats  de  garantie,  et  qui  ne  pourra 
être  modifié  qu’à  intervalles  de  deux  ans  .  » 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l’assürantfe 
et  de  la  prévoyance  sociales  ; 

Arrête  : 

,  Art.  1er. , —  La  commission  visée  à  l’article  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  31 
mars  1905,  comprendra  : 

1°  Un  sénateur  et  un  député  ; 

2®  Le  directeur  de  l’assui'ance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  ; 

3°  Trois  représentants  de  syndicats  de  méde¬ 
cins,  deux  représentants  de  syndicats  de  phar¬ 
maciens  et  deux  représentants  de  syndicats  pro¬ 
fessionnels  ouvriers  ; 

4®  Deux  représentants  de  syndicats  profession¬ 
nels  patronaux,  quatre  représentants  de  sociétés 


d’assurances  contre  les  accidents  du  travail  ètun 
représentant  de  syndicats  de  garantie. 

Elle  élira  son  président  et  son  vice-président. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  la  dite 
commission  : 

Comme  sénateur  :  M.  Chovet. 

Comme  député,  M.  Mirman. 

Comme  représentants  de  syndicats  de  méde¬ 
cins  :  MM.  le  docteur  Brouardel,  président  d’hon¬ 
neur  de  l’Union  des  syndicats  médicaux,  le  doc¬ 
teur  Dubuisson,  vice-président  de  l’Union  des 
syndicats  médicaux,  dépUté,  et  le  docteur 
Jeanne,  directeur  du  Concours  Médical  et  mem¬ 
bre  du  conseiL d’administration  de  l’Union  des 
syndicats  médicaux. 

Comme  représentants  de  syndicats  de  pharma¬ 
ciens  ;  MM.  Limouzain-Laplanclie,  membre  du 
syndicat  des  pharmaciens  de  la  Charente,  sé¬ 
nateur,  et  Viala,  membre  du  conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Chambre  syndicale  des  pharmaciens  de 
la  Seine. 

Comme  représentants  de  syndicats  profession¬ 
nels  ouvriers  :  MM.  Coupât,  membre  du  conseil 
supérieur  du  travail,  et  Quillent,  président  du 
conseil  de  prud’hommes  des  métaux  et  industries 
diverses  de  Paris,  secrétaire  du  conseil  judiciaire 
de  l’union  des  syndicats  du  département  de  la 
Seine. 

Comme  représentants  de  syndicats  profession» 
nels  patronaux  :  MM.  Grosdidier,  administrateur 
délégué  des  forges  de  France  et  aciéries  de  Com- 
mercy,  membre  du  comité  des  forges  de  France^ 
député,  et  Parison,  président  de  l’Association  gé¬ 
nérale  du  commerce  et  de  l’industrie  des  tissus  et 
des  matières  textiles. 

Comme  représentants  de  sociétés  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail  :  MM.  Jouanhy, 
conseil  et  ancien  seèrétaire  général  de  la  mutua¬ 
lité  industrielle,  membre  de  la  chambre  de  com¬ 
merce  de  Paris,  Mayen,  directeur  de  la  Prévo¬ 
yance,  président  de  la  réunion  des  assureurs 
contre  les  accidents  du  travail,  SagOt,  président 
de  la  caisse  syndicale  d’assurance  mutuelle  des 
agriculteurs  de  France,  et  Beaumont,  chef  de 
service  à  la  société  la  Foncière. 

Comme  représentant  de  Syndicats  de  garantie, 
M.  Dugué,  membre  du  Conseil  d’administration 
du  syndicat  de  garantie  de  l’Union  parisienne  des 
entrepreneurs  et  industriels. 

Art.  5.  —  M.  Razous,  commissaire  contrôleur 
des  sociétés  d’assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  est  nommé  secrétaire  de  la  commission. 

Paris,  le  20  mai  1905. 

F.  Dubief. 

(A  suivre.] 


CHRONIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 


La  question  du  cumul  des  visites  ou  consul¬ 
tations  pour  les  petites  interventions 
Ün  nouveau  succès  du  «  Sou  Médical  » 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  à  nos  lec¬ 
teurs  un  nouveau  succès  du  «  Sou  médical  »  qui 
n’en  est  plus  à  les  compter. 

La  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  par  arrêt  du  30  juillet  1908,  a  admis  le 
pourvoi  formé,  avec  le  précieux  concours  de  M® 
Mornard  et  avec  l’appui  pécuniaire  du  «SoU»,  par 
le  D'  de  F.,  de  B.,  contre  le  jugement  de  M.  le 
Juge  de  paix  de  Saint-Denis, rendu  en  décembre 
1907,  et  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le 
n®  du  Concours  du  15  décembre  1907  (n®  50) 
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sous  le.  titre  «  Un, législateur  qui  se  moque  des 
lois  »,  nous  avions  dit  son  fait  à  M.  le  Meslier, 
député,  nommé  expert  dans  l’affaire  et  dont  le 
rapport  avait  entraîné  l’étrange  décision  du  juge 
de  Saint-Denis. 

Il  s’agissait  de  la  question  du  cumul  du  prix  de 
la  visite  ou  consultation  en  sus  du  prix  d’une 
visite  ou  consultation  pour  une  série  de  séances 
de  massage  du  pied  pratiquées  les  unes  au  domi¬ 
cile  du  blessé,  les  autres  au  cabinet  du  médecin 
(art.  10  A,  §  7,  du  Tarif  ministériel). Nous  avions 
pris  la  peine  de  faire  remettre  à  M.  le  D''  Meslier 
toutes  les  consultations  de  Gatineau,  prou¬ 
vant  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  interprétation 
d’une  disposition  parfaitement  claire  et  dont  le 
sens  était  confirmé  par  toutes  les  autres  disposi¬ 
tions  du  Tarif.  M.  Meslier  s’était  contenté  de 
répondre  dans  son  rapport  en  ces  termes  :  «  En 
suivant  le  Tarif  ministériel  dans  sa  lettre  et  dans 
son  esprit,  je  dis  :  «  Il  n’est  pas  légitime,  au  ca- 
«binet  du  médecin,de  compter  une  consultation  à 
«l’occasion  de  chaque  massage  accompli  dans  son 
«cabinet.  Il  y  a  là  un  abus  »  ;  sans  même  chercher 
à  donner  un  argument  quelconque  à  l’appui  de 
son  affirmation. 

Dire  ^ue  c’était  là  «  suivre  le  Tarif  ministériel 
dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit  »,c’était  par  trop 
se  moquer  du  monde  pour  un  médecin  à  la  fois 
expert  professionnel  et  législateur  I 
Et  le  «Sou  médical  »  nepouvait  rester  indifférent 
à  un  pareil  piétinement  effectué  dans  de  sembla¬ 
bles  conditions  des  droits  du  Corps  médical,  de 
la  loi  et  des  règles  de  la  simple  loyauté.  M.  le 


Juge  de  paix,  ayant  entériné  le  rapport  de  l’ex¬ 
pert  sans  même  répondre  à  l’argumentation  ser¬ 
rée  qui  lui  avait  été  soumise  dans  une  assigna¬ 
tion  en  ouverture  du  rapport,  il  y  avait  là,  de  la 
part  d’un  expert  et  d’un  juge,undéfi  trop  mani¬ 
feste  au  droit  et  au  bon  sens,  une  surdité  trop 
volontaire  opposée  à  toute  discussion,  pour  que 
les  choses  pussent  en  rester  là. 

Le  «Sou  médical»  a  relevé  le  gant,  et .  n’a  pas 
hésité  à  faire  les  gros  frais  d’un  recours  en  Cas¬ 
sation, bien  que  la  réduction  sur  la  note  litigieuse 
s’élevant  à  213  fr.  50,  n’ait  été  que  de  36  fr. 

La  Chambre  des  Requêtes,  si  rétive  et  si  en¬ 
cline  à  repousser  les  pourvois  d’ordinaire,  n’a 
pas  hésité  cette  fois  à  reconnaître  le  bien  fondé 
de  celui,  que  notre  confrère  a  formé  et  à  ouvrir 
la  porte  à  une  cassation  par  la  Chambre  civile 
qui  ne  peut  manquer  de  «  dire  le  droit  »  dans 
urte  question  aussi  claire. 

Ainsi  la  thèse  que  nous  avons  toujours  soute¬ 
nue  et  qui  a  été  adoptée  par  les  tribunaux  de  la 
Seine  et  de  Lyon  reçoit  déjà  une  première  con¬ 
sécration  implicite  de  la  Chambre  des  Requêtes. 

Mais,  pour  pousser  ainsi  jusqu’au  plus  haut 
degré  de  juridiction  une  question  de  principe 
dans  un  litige  dont  l’intérêt  pécuniaire  est  de 
36  fr.— ce  quia  entraîné  pour  le  «Sou»  une  avance 
de  1.200  fr.  dont  la  moitié  à  peine  pourra  être 
recouvrée  après  gain  du  procès,  il  faut  quand,  on 
est  isolé,  être  millionnaire,  ou  mi  eux  ne  pas  rester 
isolé  et  faire  partie  du  «  Sou  médical  ». 

Le  Comité  du  Sou  médical. 


Syndicat  Médical  de  Mortagne 

Réunion  du  2  mai  1908 
A  Mortagne  {Hôtel  du  Grand-Cerf) 

Présidence  du  D'’G.LEVASsdRT. 

Présents  :  MM.Aury,  Beauchef,  Boutron,  Bri- 
sard,  Chamousset,Decuyper,Jamin, Lemoine, Le¬ 
roux,  Levassort,  Pinoche,  Robert,  Schmizielski. 

Excusés  :  MM.Bellier,  Clupot,  Mortagne. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu 
et  adopté. 

M.  Aury  demande  qu’on  mette  sur  l’enveloppe 
du  compte  rendu  un  timbre  à  tampon  attirant 
l’attention  et  empêchant  de  confondre  le  bulle¬ 
tin  avec  les  prospectus  pharmaceutiques  ou  fi¬ 
nanciers,  etc... 

Le  compte  rendu  financier  du  trésorier, M. Au¬ 
ry,  se  résume  ainsi. 


Dépenses  .  383  fr.07 

Recettes  . 366  »  » 

Déficit .  17  fr.07 


La  Société  possède  unlivret  de  caisse  d’épar¬ 
gne  de  1.121. fr.07  et  les  intérêts  encours. 

Proposition  de  la  Société  médicale  d’  Alençon.  — 
Cette  société  propose  de  publier  les  procès-ver¬ 
baux  de  nos  réunions  dans  V  Année  médicale  de 
Caen  .  Cette  proposition  n’est  pas  acceptée  par¬ 
ce  que  le  service  dé  ce  journal  n’est  fait  qu’aux 
membres  de  la  Société  Médicale  d?Alençon  et  que 
la  plupart  de  nos  syndiqués  ne  font  pas  partie  de 
cette  société.  j,i 

Service  médical  des  gardes- forestiers. — Au  sujet 
de  la  demande  adressée  par  l’administration  fo¬ 


restière  a  plusieurs  d  entre  nous  pour  oj) tenir  soit 
la  gratuité  des  soins  médicaux,  soit  une  réduc¬ 
tion  sur  le  taux  de  nos  honoraires,  le  Syndicat 
décide  que  les  agents  forestiers  dégradé  inférieur 
seront  soignés  au  tarif  ouvrier  sans  rabais. 

Les  confrères  qui  sont  actuellement  liés  par 
un  contrat  ou  un  engagement  devront  dénoncer 
ces  traités  avant  le  1®‘' janvier  prochain. 

Congrès  de  Lille— Le  Syndicat  nomme  le  D>^  Cha- 
mousset  délégué  au  2®  Congrès  des  médecins 
praticiens  à  Lille  (du  25  au  28  juin  prochain)  et 
lui  vote  une  indemnité  de  50  francs. 

Timbres  de  quittance.—  Le  Syndicat  émet  le 
vœu  que  l’article  32  de  la  loi  du  2')  juillet  1893 
sur  l’assistance  médicale  gratuite  soit  appliqué  à 
la  loi  de  1902  concernant  la  santé  publique. 

Impôt  sur  le  revenu.  — Le  Syndicat  se  rallie  au 
vœu  émis  par  le  1®'  Congrès  des  praticiens  de 
France  sur  le  projet  Cailloux  sur  l’impôt  sur  le 
revenu  ainsi  conçu  : 

«  Le  Congrès  des  Praticiens,  considérant  c^ue 
«  l’impôt  sur  le  revenu  (projet  Caillaux)  augmen- 
«  fera  considérablement  les  charges  des  médecins 
«  et  les  obligera  à  violer  le  secret  professionnel, 
«  engage  tous  ses  membres  à  voter  contre  cepro- 
«  jet.  ». 

Le  D^  Aury  donne  à  ce  sujet  lecture  d’une  étu¬ 
de  fort  intéressante  sur  cette  question  si  impor¬ 
tante  pour  l’avenir  de  la  profession  : 

«Toutes  les  sociétés  médicales  protestent  avec 
raison  contreune  application  sans  réserves  de 
l’impôt  sur  le  revenu  qui  menace  de  frapper  dû- 
rement  notre  profession. 

«  La  raison  des  protestations  est  basée  princi¬ 
palement  sur  ce  fait  que  les  frais  généraux  de 
I  notre  profession  sont  considérables  et  capables 
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d’atteindre  la  moitié  et'plus  du  revenu  annuel . 

«  Le  praticien  ne  peut  éviter  : 

«  Un  loyer  vaste  et  pourvu  d’un  certain  luxe  ; 

«  Une  tenue  coûteuse  pour  lui  et  pour  sa  famille 
imposée  par  des  relations  journalières  avec  les 
autorités  et  les  malades  riches  ; 

«  Des  chevaux,  des  voitures  ou  des  automo¬ 
biles  : 

«  Plusieurs  domestiques,  etc. 

«  Pour  arriver  àretirer  de  sa  profession  des  bé¬ 
néfices  mérités,  il  a  dû  subir  une  sorte  de  stage 
long  et  dispendieux  représenté  par  ses  étude's 
scolaires  et  médicales.  Et  après  tant  de  patience 
et  d’efforts,  il  n’est  pas  toujours  bien  certain  de 
récupérer,  comme  il  conviendrait,  le  fruit  de  son 
travail  et  de  ses  avances. 

«  Les  raisons  que  je  viens  d’énumérer  ont  été 
produites  pour  la  défense  de  notre  cause. 

«  Mais  un  motif  de  réclamation  très  important 
a  été  oublié. 

«  Je  veux  parler  du  chômage  éventuel  occasion¬ 
né  aux  médecins  par  leurs  propres  maladies  et 
de  ses  conséquences  par  rapport  à  la  loi  nou¬ 
velle. 

«  L’industriel,  le  commerçant,  l’entrepreneur, 
l’exploitant,  s’il  est  retenu  au  lit  par  la  maladie, 
peut  encore,  à  moins  d’être  mourant,  donner  à 
son  entourage  des  ordres,  des  avis. 

«  Ses  employés,  ses  ouvriers,  ses  tenanciers, 
continuent  sans  interruption  l’industrie,  le 
commerce,  l’exploitation,  et  par  conséquent 
maintiennent  le  revenu  du  patron. 

«  Lorsque  le  médecin  est  arrêté  par  la  maladie, 
son  revenu  tombe  aussitôt  et  d’une  manière 
complète. 

«  Serait-il  juste  de  maintenir  une  taxe  de  pro¬ 
duit  de  travail  sur  un  homme,  fût-il  médecin, 
pendant  qu’il  est  incapable  de  travailler  ? 

«  Si  le  médecin  vient  à  décéder  en  janvier  ou  en 
février,  serait-il  raisonnable  de  faire  payer  par 
sa  veuve ,ou  par  ses  enfants  la  taxe  de  l’année 
entière. 

«  Pendant  les  maladies  du  praticien,  les  frais 
généraux  de  la  maison  se  continueront  presque 
entiers.  Ses  dépenses,  impossibles  à  arrêter  im¬ 
médiatement,  ne  constitueront-elles  pas  une 
sorte  d’impôt  suffisamment  lourd  à  la  charge 
de  ses  économies  ou  de  son  crédit  ? 

«  Une  société  de  médecins,  appelée  l’«Amicale«, 
a  pour  but  de  donner  une  indemnité  journalière 
à  ses  adhérents  pendant  leur  maladie. 

«  Nos  journaux  nous  donnent,  de  temps  en 
temps,  les  listes  des  sommes  allouées  et  en  même 
temps  le  nombre  des  journées  de  chômage. 

«  Ces  listes  sont  longues. 

«  Elles  prouvent  que  les  médecins  sont  réduits 
souvent  à  un  repos  forcé. 

«  La  taxe  sur  la  propriété  bâtie  ne  frappe  que 
les  trois  quarts  du  revenu. 

«  Les  législateurs  ont  pensé  avec  raison  que 
l’entretien  et  les  réparations  des  immeubles  ab¬ 
sorbent  le  quart  du  revenu. 

«Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  doit  admettre 
qu’une  réduction  doit  être  prévue  en  faveur  des 
médecins  et  que  cette  réduction  doit  être  plus 
importante  que  sur  les  propriétés  bâties  pour 
les  deux  principales  raisons  signalées; 

«  A  cause  des  frais  généraux  extrêmement 
importants,  et  à  cause  de  l’arrêt  brusque  du  re¬ 
venu  que  peuvent  amener  les  maladies. 

«Pour  ces  motifs,  je  propose  d’émettre  les 
vœux  suivants  : 

«  La  taxe  sur  les  médecins  ne  frappera  que  le 
«  quart  ou  une  autre  proportion  du  revenu  brut 
«  provenant  de  la  profession  ; 

«  Pendant  les  maladies,  les  impôts  profession- 
«  nels  seront  suspendus  ;  en  cas  de  mort,  les  hé- 


«  ritiets  seront  exempts  aü  prorata  à  partir  de 
«  la  date  du  décès  ; 

«  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction 
«  pour  interruption  dans  l’exercice  de  la  pro- 
«  fession  occasionnée  par  la  maladie  seront  ad- 
«  mises  et  accordées  suivant  les  formes  ordinai- 
«  tes  ». 

«  Il  me  paraît  certain  qu’une  demande  présen¬ 
tée  aux  Répartiteurs  et  au  Contrôleur  par  un 
médecin  malade  sera  toujours  admise.  » 

Ce  vœu  est  adopté  à  l’unanimité.  , 

Autonomie  des  Facultés.  —Le  Syndicat,  après 
avoir  pris  connaissance  du  rapport  du  Le 
Fur  .sur  l’autonomie  des  Facultés  de  médecinci  se 
rallie  aux  propositions  de  ce  rapport  et  en  ad-, 
met  les  conclusions. 

Déclaration  des  maladies  contagieuses.  —  Lec¬ 
ture  est  donnée  du  rapport  sur  les  modifications 
à  apporter  à  l’article  5  delà  loi  du  15  février 
19D2et  présentéà  l’assemblé  générale  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  le  16  no¬ 
vembre  1907  par  M.  René  Millon,  secrétaire-gé¬ 
néral  adjoint.  Le  Syndicat  en  approuve  les  con¬ 
clusions  contenues  dans  le  vœu  suivant:«L’Union 
«  des  Syndicats  médicaux  de  France,  à  nouveau 
«  émue  des  conséquences  que  l’article  5  et  ses 
«  corollaires  font  subir  aux  conditions  morales 
«  traditionnelles  de  la  médecine  française,  émet 
«  le  vœu  que  ces  articles  soient  l’objet,  dans  un 
«  prochain  texte,  de  modifications  qui  les  ren- 
«  dent  plus  libéraux  pour  la  médecine  et  plus  en 
«  rapport  avec  les  vrais  intérêts  des  malades  et 
»  de  la  Société.  » 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  ou  se  rend  dans 
la  salle  du  banquet  où  la  réunion  amicale  se 
continue  encore  plus  intime  entre  tous  les  con¬ 
vives. 


Syndicat  des  Médecins  de  Toulouse 

Réunion  d’études  du  10  juin  1908. 

Présidence  de  M.  le  D”  Cl.welier,  Président. 

Présents  :  MM.  Glavelier,  Mériel,  Durand. 
Marcailhou  d’Aymeric,  Boyer,  de  Bonnefoy, 
Audebert,  Gazai,  Amie],  Berny,  Aversenq,  Mlle 
Godreau. 

Excusés  :  MM.  Secheyron,  Parant,  Gavalié, 
Bardier,  Landelle,  Etienne. 

Procès-verbai .  —  A  propos  du  procès-verbal, 
qui  est  adopté,  le  Président  rend  compte  de  ce 
que  les  syndiqués  qui  hésitaient  à  signer  les 
statuts  s’y  sont  maintenant  décidés.  Par  contre, 
quelques  autres,  dont  plusieurs  sont  sur  le  point 
de  prendre  leur  retraite,  ont  définitivement  re¬ 
fusé  leur  signature. 

Le  D”  Gasteret  est  admis. 

Les  accidents  du  iravait.  — Le  Président  ex¬ 
pose  qu’ayant  écrit  au  Préfet  pour  seplaindre  de 
l’inobservation  des  règlements  concernant  l’af¬ 
fichage  dans  les  ateliers  des  lois  ouvrières,  il  a 
reçu  la  visite  de  l’Inspecteur  du  travail.  Gelui-ci 
a  exposé  en  substance,  au  cours  de  l’entrevue, 
ue  les  démarches  faites  pour  expliquer  leurs 
roits  en  matière  d’accidents  du  travail  sont  in¬ 
suffisantes  s’il  n’y  a  que  l’affichage.  Il  faudrait 
que  les  niédecins  eux-mêmes  fissent  campagne 
auprès  des  ouvriers. 

M.  Aversenq  rappelle  la  nécessité  d’user  de  la 
publicité  des  journaux.  Une  note  publiée  de 
temps  à  autre  rappellerait  aux  ouvriers  leurs 
droits  au  libre  choix  du  médecin. 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

La  mutualité  scolaire.  —  Le  Président  donne 
lecture  de  la  lettre  qu’il  a  reçue  de  M.  l’inspec^ 
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teur  primaire,  président  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  cette  Société.  Comme  le  Bureau  ne 
peut  en  rien  obliger  les  membres  de  la  famille  à 
choisir  un  médecin  spécial  et,  d’autre  part,  qu’il 
ne  peut  garantir  aucun  honoraire,  le  Syndicat 
décide  ; 

1.  Qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  maintenir  les  réduc¬ 
tions  proposées  et  que  les  soins  seront  payables 
au  tarif  ordinaire  ; 

2.  Qu’en  particulier,  le  certificat  de  maladie  si¬ 
gné  du  médecin  et  qui  est  indispensable  à  la  fa¬ 
mille  pour  toucher  l’indemnité-maladie,  sera 
payé  au  médecin  3  francs  dans  les  cas  où  pour 
une  raison  guelconque  (mutualité,  assistance, 
etc.),  le  petit  mutualiste  aurait  été  soigné  gra¬ 
tuitement. 

La  Fédération  des  Sociétés  mutualistes ,  —  La 
Commission  de  la  mutualité  récemment  dési¬ 
gnée  par  le  Syndicat  s’est  réunie  et  a  discuté  les 
points  principaux  nécessaires  à  sauvegarder  les 
droits  des  médecins.  ■—  Elle  a,  en  outre,  décidé 
de  demander  à  entrer  en, conversation  avec  le 
Bureau  de  la  Fédération  pour  causer  avec  ses 
membres  des  rapports  des  médecins  etdesSocié- 
tées  à  Toulouse.  —  M.  Gelly,  président  de  la 
Fédération,a  saisi  son  Bureau  de  cette  demande; 
mais  d’une  lettre  qu’il  adresse  au  Syndicat  il 
résulte  que  le  Bureau  de  la  Fédération  croit  de¬ 
voir  n’accepter  de  conversation  avec  les  médecins 
qu’après  le  Congrès  mutualiste  deNancyen  1909. 

Le  Président  fait  remarquer  que  le  Congrès 
des  Praticiens  va  s’occuper  de  la  question,  à 
Lille,  en  juin  1908,  et  il  propose  d’insister  au¬ 
près  delà  Fédération  pour  qu’elle  accepte  une 
conversation  le  plus  tôt  possible.  {Adopté.) 

Congrès  des  Praticiens.  —  L’assemblée  désigne 
M.  Secheyron  comme  délégué  officiel  du  Syndi¬ 
cat  des  Médecins  de  Toulouse  au  Congrès  des 
Praticiens. 

Les  résolutions  à  prendre  et  le  mandat  à  don¬ 
ner  à  notre  délégué  rendent  indispensable  une 
réunion  qui  aura  lieu  le  20  juin,  et  qui  sera  en¬ 
tièrement  consacrée  à  la  discussion  des  rapports 
présentés  au  Congrès  de  Lille. 

Le  secrétaire  adjoint, 
D^Aversenq. 


Union  des  Syndicats  médicaux  du  Sud-Ouest. 

Séance  du  20  juin  1908. 

Présidence  de  M.  le  Maurel,  président. 

L’assemblée  vote  une  subvention  de  50  francs 
au  Congrès  des  Praticiens- 

Elle  désigne  M.  Secheyron  pour  représenter 
les  trois  Syndicats  unis  au  Congrès  de  Lille. 

Elle  vote  ensuite  des  conclusions  favorables 
pour  un  certain  nombre  de  rapports  —  réserve 
son  opinion  sur  d’autres  —  et  donne  mission  à 
son  délégué  d’émettre  deux  vœux  : 

1®  Relatif  au  mode  de  votation  au  futur  Congrès; 

2“  Relatij  au  siège  du  IIP  Congrès  que  l’Assem¬ 
blée  désirerait  voir  se  tenir  à  Toulonse. 

Le  Secrétaire  général, 

D’^  Clavelier. 


VftRIËTË 

Le  Docteur  Elosu 

et  «  L’amour  infécond  »  en  appel  (1). 
Nous  sommes  en  plein  dogme  socialiste  et 
dans  la  chapelle  du  néo-malthusianisme. 


(1)  Voir  le  n»  30,  page  535, 


Que  de  choses  nous  ignorons  en  province. 

Le  procès  Elosu  nous  a  révélé  une  église  de 
fidèles  qui  parlent  amour  avec  des  ardeurs,  des 
attendrissements,  des  extases  de  poètes  et  le  pra¬ 
tiquent  comme  des  charretiers  ;  où,  aux  Juliette 
retenant  leurs  doux  amis  dans  leurs  bras  pâmés, 
avec  ces  paroles  éternellement  les  mêmes  dans 
toutes  les  bouches  :  «  Non,  ce  n’est  pas  le  jour; 
ce  n’est  pas  l’alouette  »,  des  Roméo  avertis, 
éclairés,  sagement  répondent  :  «  oui,  va  te  la¬ 
ver  maintenant  »  ;  où  les  mêmes  lèvres  enfin  qui 
balbutient  les  aveux  délirants,  disent  les  ser¬ 
ments  éternels,  font  jaillir  les  extases  divines, 
donnent  les  sages,  les  habiles  conseils  qui  chas¬ 
sent  l’angoissé  de  la  défaite  et  la  terreur  des 
déshonneurs  menaçants. 

Qu’a-t-on  appris,  que  continue-t-on  à  appren¬ 
dre  â  l’humanité  au  sujet  de  l’amour,  de  l’a¬ 
mour  vrai,  du  seul  amour,  de  celui  qui  se  fait 
avec  des  organes  et  non  avec  des  mots  ? 

Qu’il  est  le  péché  en  dehors  du  mariage  et 
qu’il  faut  absolument  le  fuir  (doctrine  chré¬ 
tienne). 

Qu’il  est  facteur  de  la  pauvreté,  de  la  misère 
humaine,  partant  qu’il  faut  le  supprimer  ou  le 
restreindre  (doctrine  de  Malthus). 

Bêtises  ou  erreurs. 

11  ne  faut  ni  fuir  l’attiour  ni  le  restreindre. 

Il  est  la  vie,  la  joie  féconde  de  l’humanité  :  il 
est  fonction  d’organes  qui  participent  à  la  vie 
comme  tous  les  autres  et  dont  il  ne  faut  ni  di¬ 
minuer  ni  surtout  supprimer  le  fonctionnement. 
Il  est  bon  ;  il  est  utile  ;  il  est  doux  ;  si  doux 
que  d’évoquer  ses  douceurs  on  sent  passer  dans 
l’air  comme  un  frémissement  d’ailes  extasiées  : 
il  peut  et  doit  être  fait  de  bonne  heure,  dès  que 
la  puberté  ouvre  de  ses  doigts  roses  les  portes 
de  la  fonction  ;  il  peut  être  fait  de  bonne  heure, 
sans  crainte,  sans  souci,  sans  danger,  à  condi¬ 
tion  de  suivre  quelques  instructions  précises,  à 
la  portée  de  toutes  les  intelligences  et  de  Joutes 
les  bourses. 

Ces  instructions,  les  voici  : 

Et  d’abord  nous  appelons  les  choses  par  leurs 
noms  :  un  nez  est  un  nez  ;  un  chat  est  un  chat. 

Puis  nous  enseignons  qu’il  n’y  a  rien  de  hon¬ 
teux  dans  la  vie  et  dans  le  corps  humain  et  qu’il 
n’y  a  pas  plus  de  honte  à  montrer,  à  regarder,  à 
toucher  un  chat  qu’autre  chose. 

Nous  instruisons  dès  que  l’intelligence  com¬ 
mence  à  s’éveiller  et  à  comprendre.  On  apprend 
à  la  jeunesse  que  les  enfants  viennent  sous  des 
choux.  Stupidité  puérile.  Nous  lui  disons  à  cette 
jeunesse  d’où  ils  viennent,  puis,  un  peu  plus 
tard,  comment  ils  se  font,  et  quand  nous  la 
voyons  apte  elle-même  à  la  fonction,  comment 
ils  s’évitent. 

Cela  faisant,  nous  voulons  restreindre,  empê¬ 
cher  les  naissances,  source  unique  et  continue  de 
la  misère  humaine  :  celafaisant,  nous  empêchons, 
nous  prévenons  l’avortement,  qui  à  l’heure  ae- 
tuelle  se  pratique  ouvertement  sous  les  yeux 
complaisamment  fermés  delà  magistrature,  l’a¬ 
vortement  qui  n’est  qu’un  incident  dans  la  vie 
des  capitalistes  et  des  bourgeois,  puisqu’ils  peu¬ 
vent  le  faire  entourer  de  toutes  les  ressources  de 
l’art  et  qu’ainsi  il  n’a  jamais  ou  presque  de  sui¬ 
tes  lâcheuses,  mais  qui,  dans  la  classe  proléta¬ 
rienne  brise,  annihile, meurtrit  lafonction  quand 
il  ne  tue  pas  l’individu,  ou,  ce  qui  est  pire  en¬ 
core,  quand  il  ne  le  conduit  pas  au  bagne. 

Vous  voulez  savoir  comment  ils  s’évitent  ? 

On  m’a  raconté  que  Piron  l’impudique,  ou 
tout  autre,  se  livrait  un  jour  chez  lui  sur  lui-mê¬ 
me  à  la  masturbation.  Une  personne  entre  vive¬ 
ment  et  le  voyant  occupé  à  cette  besogne  :  «Que 
faites-vous  là  ?  »  s’écrie-t-elle.  «  Ce  que  fais  ?  Je 
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jette  les  enfants  parla  croisée.  »  Eh  bien  !  chez 
nous,  on  les  met  où  l’on  peut,  suivant  l’heure, 
les  milieux,  les  personnes, les  circonstances,  etc.  : 
l’essentiel  est  de  les  empêcher  de  vivre,  de  nuire 
veux- je  dire! 

Que  si  vous  voulez  avoir  plus  de  détails  sur 
cette  question,  connaître  les  ihille  moyens  em¬ 
ployés  dans  la  pratique,  la  bi’ochure,  que  vous 
pourrez  d’autant  plus  facilement  vous  procurer 
qu’elle  est  saisie  et  condamnée,  vous  les  appren¬ 
dra  pour  vingt  centimes. 

Car  c’est  vingt  centimes  seulement  qu’elle 
coûte. 

Elle  n’est,  du  reste,  cette  brochure,  que  la  co¬ 
pie  abrégée,  résumée,  d’une  série  de  brochures 
qui  ont  été  écrites  sur  le  même  suj  et  par  des 
adeptes  de  l’école  qui  a  son  siège  à  Paris,  pos¬ 
sède  une  personnalité  civile,  est  par  conséquent 
reconnue  par  l’Etat,  et  un  organe  dont  je  re¬ 
grette  de  ne  pouvoir  vous  donner  le  nom. 

Elle  a  été  imprimée,  paraît-il,  aux  frais  de  la 
Bourse  du  travail  et  c’est  celle-ci  qui  l’avrait  de¬ 
mandée  à  l’auteur  qui  depuis  longtemps  lait  du 
socialisme  en  action. 

C’est  donc  une  œuvre  de  vulgarisation  à  l’u¬ 
sage  du  prolétariat. 

Car  le  bourgeois  n’a  nullement  besoin  cfu’on 
l’éclaire.  Nourri  dans  le  sérail,  il  en  sait  les  dé¬ 
tours.  Il  a  appris  de  bonne  heure  les  bons  prin¬ 
cipes,  les  principes  qui  limitent  les  naissances  à 
un  ou  deux  enfants,  les  secrets  qui  permettent 
à  la  chair  de  trouver  après  les  longs  assouvisse¬ 
ments  la  paix  des  sommeils  et  des  digestions  de 
tout  repos. 

Pourquoi  faut  il  que  trop  souvent  cette  paix 
l’indiflère,  à  ce  bourgeois  ?  Elle  l’indiffère,  l’ir¬ 
rite  ;  insupportable  ou  insuffisante  lui  devient  la 
couche  conjugale  ;  pour  assouvir  ses  passions, 
il  séduit  ou  achète  ;  car  il  lui  faut  des  baisers  à 
des  lèvres  cjuelconcfues  pourvu  qu’elles  aient  le 
sourire  jeune,  et  delà  chair  qui  donne  l’illusion 
d’une  virginité  possible. 

Où  trouve-t-il  ces  lèvres  et  cette  chair  sinon 
dans  le  prolétariat  ? 

Et  quand  ill’a  cette  chair  prolétarienne,quand 
il  baise  ses  lèvres  séduites,  le  plus  souvent 
achetées,  comme  il  ne  s’agit  que  d’une  passade, 
d’une  heure,  d’un  jour  ou  d’une  semaine  d’a¬ 
mour,  zut  pour  les  précautions,  pour  les  forma¬ 
lités  préventives.  Où  irions-nous  grands  dieux 
avec  toutes  ces  blagues  ?  Et  puis  l’hospice  est  là, 
ou  autre  chose. 

Il  faut  donc  que  le  prolétaire  procrée  pour  la 
prostitution  bourgeoise,  et  pour  qu’il  procrée, 
il  faut  qu’il  ignore. 

Et  voilà  pourquoi  la  brochure  du  D''  Elosu  est 
si  peu  muette. 

Car  elle  est  signée  Elosu,  Plervé  ne  travaillant 
que  dans  le  militaire. 

Eh  bien!  tout  cela  entendu,  il  me  semble  bien 
difficile  qu’on  condamne  ici  une  doctrine  ejui 
fleurit  en  toute  liberté  sur  les  bords  de  la  Seine 
depuis  13  ans. 

Et  c’est  aussi  parce  cfu’elle  sévit  depuis  13 
ans,  aussi  ignorée  de  ses  contemporains  qu’au 
jour  de  sa  naissance, que  l’on  est  autorisé  à  con¬ 
clure  que  l’humanité  inclinera  vers  des  solutions 
meilleures,  moins  destructrices  de  la  patrie,  resr 
pectueuses  de  la  pudéur,  cette  vestale  cpii  sied 
si  bien  au  front  des  jeunes  filles,  et  que  l’amour 
continuera  partout  son  œuvre  féconde,  ici  divin, 
là  banal,  là  parfois  morbide,  parce  qu’il  partici¬ 
pe  des  choses  de  la  vie,  qu’il  est  fonction  du 
cœur,  et  que  ce  cœur,  une  âme  l’habite  qui  est 
ici  celle  d’un  Vincent  de  Paul  ou  d’un  Roussel, 


là  celle  d’un  Malthus  et  là  encore  celle  d’un 
Elosu. 

D"'  Guichamaks. 

Le  prononcé  du  jugement  a  été  renvoyé  à  hui¬ 
taine. 
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Le  «  Foyer  maternel  ».  —  L’œuvre  «  le  Foyer  ma¬ 
ternel  »,  fondée  il  y  a  trois  ans,  pour  venir  en  aide 
aux  filles-mères,  a  inauguré  l’hôtellerie  gratuite  et 
l’asile  d’allaitement  qu’elle  a  installés  récemment 
dans  l’ancien  séminaire  des  pères  pieputiens,  à  Vil- 
lepinle,  commune  située  à  trois  kilomètres  de  la 
gare  de  Sevran-Livry,  sur  la  ligne  du  Nord.  Cet  éta¬ 
blissement,  qui  a  été  construit  il  y  a  six  ans  à  peine 
et  qui  avait  coûté  plusieurs  centaines  de  mille 
francs,  est  composé  d’un  bâtiment  central  et  de 
deux  ailes  spacieuses  encadrant  de  vastes  pelouses. 

11  a  fallu  peu  de  frais  pour  l’adapter  à  sa  destination 
nouvelle,  car  il  comportait  de  grandes  salles,  des 
chambres  bien  aérées,  desservies  par  de  largescou- 
loirs.  Dortoirs,  salles  de  repos,  de  récréation,  de 
jeux,  infirmerie,  ouvrent  leursfenêtres  sur  les  hauts 
massifs  verdoyants,  les  sous-bois  pleins  de  fraî¬ 
cheur  d’un  parc  de  huit  hectares  où  se  répandent  les- 
eaux  d’un  étang  poissonneux.  L’aménagement  in¬ 
térieur  de  toutes  ces  pièces  a  été  fait  selon  les  mé¬ 
thodes  les  plus  modernes. 

Pour  transporter  ses  invités  à  Villepinte,  le  co¬ 
mité  de  l'œuvre  avait  réuni  une  quarantaine  d’auto¬ 
mobiles  près  de  son  siège,  rue  de  l’Abbé-Grégoire-, 
à  Paris.  Ce  fut  une  promenade  charmante.  ' 

Les  honneurs  de  l’établissement  furent  faits  par 
la  directrice  do  l’œuvre,  Mme  Mongin  des  Plats, 
par  la  présidente  des  dames  patronnesses,  Mme  la 
marquise  de  Castellanc.  Avant  de  visiter  les  salles, 
les  invités  se  réunirent  dans  le  grand  salon,  sous  la 
présidence  de  M.  Gheysson,  membre  de  l’Institut,et 
ils  écoutèrent  M.  de  Méritens,  président  du  comité  ; 

M.  Rey,  trésorier,  leur  exposa  le  fonctionnement 
de  l’œuvre,  qui  sauve  la  femme  enceinte  du  déses¬ 
poir  et  de  la  faim,  en  lui  ouvrant  sans  démarche 
préalable  les  portes  de  son  hôtellerie  gratuite, quelle 
que  soit  l’époque  de  la  grossesse.  Les  hospitalisées 
ne  sont  rendues  à  la  vie  active  que  lorsqu’elles  sont 
tout  àfaitrétablies  et  en  état  de  se  charger  de  leur 
enfant.  Les  divers  services  de  l'œuvre  ont  donné 
gratuitement  près  de  23,000journées  d’hospitalisa¬ 
tion  durant  l’année  1907,  et  dans  ces  trois  dernières 
années  plus  de  1,600  femmes  ont  pu  mettre  au 
monde  un  enfant  bien  portant. 

MM.  Gheysson,  Mesureur,  directeur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  et  Maze,  représentant  M.  Clémen- 
ccau,  prirent  ensuite  la  parole  pour  féliciter  les  or¬ 
ganisateurs  etexprimer  l'espoir  de  voir  l’œuvre  se 
développer.  On  rendit  hommage  au  service  médical, 
composé  des  docteurs  Mouchotte,  Pasquier  et  Moli- 
nier. 

La  visite  de  l’établissement  terminée,  un  lunch  ■ 
fut  servi,  et  à  six  heures  du  soir  la  caravane  des  au¬ 
tomobiles  regagnait  Paris. 


NÉCROLOGIE 


Nous.avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  !)'•  Skrasttan,  de  Béziers  (Hérault), 
membre  du  «  Goncours  médical  ». 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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FErOPOS  ÜXJ  JOUR 


Un  procès  peu  banal 

Dans  l’Etude  si  documentée  intitulée  ;  «  une 
contre-enquête  »,  rédigée  par  notre  dévoué 
confrère  le  D”  Diverneresse  pour  répondre  à  la 
campagne  des  assureurs  contre  le  libre  choix, 
figurent  de  nombreuses  lettres  adressées  par  des 
Compagnies  d’assurances  à  des  confrères  qui  cru¬ 
rent  devoir  lai  communiquer  ces  documents  pro¬ 
bants  afin  d’étayer  la  démonstration  qu’il  s’était 
chargé  de  faire,  des  manoeuvres  de  pression  C{ue 
ne  cessent  d’exercer  nombre  de  compagnies  d’as¬ 
surances  sur  la  conscience  des  médecins  à  elles 
afilliés.  D’ailleurs,  dans  la  brochure,  les  noms 
sont  remplacés  par  des  initiales  et  les  dénomina¬ 
tions  mêmes  des  compagnies  d’assurances  sont 
presque  toujours  indiquées  par  des  lettres  majus- 
cales  souvent  différentes  de  la  première  lettre 
de  cette  dénomination.  Mais  le  journal  V Huma¬ 
nité  ayant  publié  quelques-unes  de  ces  lettres, 
prises  parmi  les  plus  caractéristiques,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  interview  de  notre  confrère,  ne  crai¬ 
gnit  pas  de  mettre  en  toutes  lettres  le  nom  d’une 
des  Compagnies  dont  émanaient  les  lettres  pu¬ 
bliées.  Cette  compagnie  prit  ombrage  de  cette 
publication  et  crut  devoir  mettre  en  mouvement 
l’appareil  judiciaire.  Qui  croyez-vous  qu’elle 
poursuivit  ?  1^’ Humanité,  dans  lequel  la  publi¬ 
cation  avait  eu  lieu  ou  Diverneresse  qui  avait 
remis  les  documents  à  ce  journal  ?  Point.  La 
compagnie  jugea  plus  prudent  de  rechercher, 
par  le  texte  des  lettres,  la  personnalité  du  desti¬ 
nataire  qui  n’était  désigné  que  par  une  initiale, et 
de  l’assigner  devant  le  tribunal  de  Nantua,  où  il 
exerce  son  art,  en-paiement  de  10.000  francs  de 
dommages-intérêts,  sans  compter  une  demande 


d’insertions  du  jugement  à  intervenir  dans  plu¬ 
sieurs  journaux. 

Notre  confrère,  soutenu  comme  on  le  pense 
bien  par  le  «  Sou  médical  »  forma  une  demande 
reconventionnelle  en  dommages-intérêts  pour 
abus  de  droit  d’ester  en  justice  et  à  raison  du 
préjudice  que  lui  causait  un  semblable  procès 
dans  sa  clientèle  et  dans  l’opinion  publique. 

M®  Gatineau  se  chargea  d’aller  soutenir  les 
intérêts  de  notre  confrère  et  fut  assisté  de  M. 
Chauvelet,  bâtonnier  de  l’ordre  des  avocats  de 
Nantua. 

La  thèse  de  la  Compagnie  était  la  suivante  :1e 
D”  B..,  ayant  été  son  médecin  délégué,  devait  à 
ce  titre  être  considéré  comme  un  préposé  et  il 
n’avait  pas  le  droit  de  livrer  à  la  publicité  les  lettres 
qu’il  avait  reçues  de  la  Compagnie,  son  patron. 

M.  Gatineau  fit  valoir  que  si, comme  le  soute¬ 
nait  la  compagnies  demanderesse  les  médecins 
des  compagnies  étaient  des  préposés  de  celle.s-ci, 
sous  la  dépendance  des  compagnies  au  point 
de  vue  de  l’exercice  de  leur  art,  la  convention  qui 
les  liait  aurait  un  caractère  tellement  immoral, 
qu’aucun  médecin  digne  de  ce  nom  ne  voudrait 
rester  médecin  de  compagnie  après  un  juge¬ 
ment  qui  adopterait  la  thèse  de  la  subordination 
du  médecin.  Il 'démontra  que  le  médecin  d’une 
Compagnie  avait  le  devoir  de  rester  indépendant 
de  celle-ci  pour  l’exercice  de  son  art  et  que  par 
suite' la  correspondance  échangée  entre  le  méde¬ 
cin  et  elle  ne  pouvait  rentrer  dans  la  catégorie 
des  correspondances  entre  patron  et  employé. 

M®  Duroyaume, pour  la  Compagnie  demande¬ 
resse,  restant  sur  le  terrain  juridique  que  celle-ci 
avait  choisi,  chercha  à  faire  triompher  le  système 
de  la  subordination  du  médecin. 
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Maïs  le  tribunal  de  Nantua  n’a  pas  suivi  la 
Compagnie  d’assurance  dans  ses  prétentions 
quelque  peu  étranges. 

Par  jugement  du  5  août  dernier, il  a  débouté  la 
Compagnie  de  sa  demande  et  a  aatnis  la  deman¬ 
de  reconventionnelle  du  D”  B...  qu’avait  soute¬ 
nue  spécialement  M®  Chauvelet,  en  prononçant 
contre  la  Compagnie  condamnation  èn  100  francs 
de  dommages-intérêts  et  en  accordant  l’insertion 
du  jugement  dans  un  journal  local. 

Nous  publierons  en  son  temps  cet  important 
document  de  jurisprudence  qui  proclame  le 
principe  de  l’indépejadance  du  médecin,  quelles 
que  soient  les  conventions  relatives  au  règlement 
de  ses  honoraires  qu’il  a  pu  passer  avec  des 
Compagnies. 

N.  D.  L.  R.  — ■  Au  moment  de  mettre  sous  presse 
nous  avons  la  bonne  fortune  de  recevoir  le  texte  du  juge¬ 
ment  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  Aussi  nous  l’insérons 
sans  plus  tarder  pour  l’ édification  complète  de  nos  lec- 
leurs. 

Tribunal  CIVIL  de  Nantua. 

Audience  publique  du  5  août  1908. 

Entre  M.  Roux,  agissant  en  qualité  de  directeur  de 
la  Société  coopérative  et  fédérative  d’assurances  con¬ 
tre  les  accidents  «  La  Participation  «dont  le  siège 
social  est  à  Paris,  12,  rue  de  Richelieu,  demanderesse, 
comparant  par  M®  Berne,  son  avoué  constitué,  d’une 
part. 

Et  M.  le  docteur  Paul  Boudin,  domicilié  à  Oyon- 
nax,  défendeur  comparant  par  M®  Dominjou,  son 
avoué  constitué,  d’autre  part. 

Cause  au  rôle  n°  135. 

Attendu  que,  par  exploit  de  Berne,  huissier  à  Nan¬ 
tua,  en  date  du  17  avril  1908,  la  Société  d’assurances 
Il  La  Participation  »,  a  fait  assigner  le  D*'  Boudin  à 
l’effet  de  s’entendre  condamner  en  dix  mille  francs 
de  dommages-intérêts,  pour  avoir  laissé  publier  dans  le 
journal  l’Humanité  du  13  mars  1908  une  lettre  à  lui 
adressée  par  elle  à  la  date  du  26  janvier  1906. 

Attendu  que,  pour  arriver  à  ses  fins,  la  Compagnie 
d’assurances  «  La  Participation  »  soutient  qu’il  est 
de  principe  et  de  jurisprudence  constante  que  la  cor¬ 
respondance  échangée  à  l’occasion  du  service  entre 
une  société  et  ses  agents,  quelles  que  soient  leurs  si¬ 
tuations,  reste  la  propriété  de  la  société  patron  ;  qu’en 
divulguant  cette  lettre,  le  Boudin  âdonc  commis 
une  faute  dont  il  doit  réparation. 

Attendu  que  s’il  n’est  pas  contesté,  qu’à  la  date 
du  i  février  1902,1e  Boudin  a  été  accrédité  près  de 
Il  la  Participation  »  en  qualité  de  médecin,  il  ne 
s’ensuit  pas  qu’il  soit  devenu  par  ce  fait  même  l’agent 
de  la  Compagnie  ;  qu’il  est  certain,  en  effet,  qu’en  ac¬ 
ceptant  le  titre  de  médecin  de  la  Participation,  le  D'’ 
Boudin  n’a  jamais  songé  qu’à  se  soumettre  au  tarit 
imposé  par  cette  compagnie,  et  non  pas  à  aliéner  sa 
liberté  et  à  renoncer  à  ses  devoirs  de  donner  ses- soins 
on  toute  indépendance  ; 

Que  la  preuve  qu’il  avait  conscience  d’avoir  con¬ 
servé  toute  cette  indépendance  résiulte  de  la  protes¬ 
tation  qu’il  adressait  à  la  Participa  tion  le  28  janvier 
1906  :  Il  Je  ne  suis  pas,  que  je  sache,  un  employé  de 
«  la  Participation  ». 

Attendu,  dès  lors,  qu’il  n’est  pas-  douteux,  le  rôle 
de  médecin  près  d’une  compagnie,  ne  pouvant  être 
assirnilé  àcelui  d’agent  ou  d’employé  de  cette  compa¬ 
gnie,  que  le  B''  Boudin  était  deven  u  propriétaire  ,de  la 
lettre  du  26  janvier  li906,et  que, sauf  à  encourir'Tap- 
plication  de  Tart.  1382  du  code  civil,  il  était  seul  juge 
de  l’emploi  qu’il  pouvait  faire  de  cette  missive. 

Attendu  que  «  la  P'articipaition  »  a  mentionné 
dans  ses  conclusions  que  la  p-ublication  delà  lettre 
n’a  pu  se  produire  que  parce  que  manquant  à  ses 
devoirs,  le  D®  Boudin  avait  communiqué  le  dit  do¬ 
cument  à  M.  le  D''  Diverneresse  pcwr  les  besoins  d’une 


polémique  que  celui-ci  mène  contre  les  compagnies 
d’assurances,  et  notamment  contre  «  La  Participa¬ 
tion  ')  dans  le  journal  l’Humanité. 

Attendu  qu’il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal, et  sans  avoir 
à  s’occuper  des  causes,  dé  retenir  qu’il  existe  une  po¬ 
lémique  entre  médecins  et  Compagnies  d’assurances’ 
que  ce  doit  être  à  l’occasion  de  cette  polémique  que  j 
le  D®  Boudin,  poussé  par  un  sentiment  de  défense  pro-  | 
îessionnelle  a  jugé  bon  de  faire  publier  la  lettre  dont  \ 
s’agit  plus  de  deux  ans  après  sa  réception';  que  cette  1 
circonstance  démontre  que  l’imputation  faite  au  doc¬ 
teur  d’avoir  fait  cette  publication  dans  l’intention  de 
nuire  n’est  pas  fondée.  j 

Attendu  que,  tout  en  remarquant  que  «  la  Partiel-  i 
pation»,  en  soutenant  le  procès  actuel,  semble  recon-  i 
naître  qu’elle  a  et  avait  tout  intérêt,  pour  des  raisons  I 
que  le  tribunal  n’a  pas  à  apprécier,  que  la  lettre  du  26  j 
janvier  1904  ne  soit  pas  divulguée,  il  s’agit  de  recher-  : 
cher  si  comme  elle  le  prétend  il  y  a  eu  un  préjudice 
causé. 

Attendu  que  «  La  Participation  »  se  contente  d’af¬ 
firmer  qu’un  préjudice  lui  a  été  causé  qu’elle  évalue  à 
10.000  francs,  mais  sans  fournir  et  sans  offrir  au  tri¬ 
bunal  aucune  preuve  de  ce  préjudice,  ni  aucun  motif 
d’appréciation;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  décider  qu’elle 
n’a  subi  aucun  préjudice  du  fait  de  la  publication 
de  la  lettre  du  26  janvier  1906. 

Sur  la  demande  reconventionnelle.  Attendu  que 
l’action  intentée  par  «  La  Participation  »  n’a  pas 
été  sans  entraver  l’exercice  de  la  profession  du  D' 
Boudin  qui  a  dû  récessairement  négliger  ses  malades 
en  raison  des  déplacements  qu’il  a  été  obligé  défaire; 
que  de  ce  chef,  il  lui  est  dû  réparation. 

Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants 
our  apprécier  cette  réparation  et  la  fixer  à  la  somme 
e  cent  francs. 

Attendu,  d’autre  part,  que  le  D®  Boudin  a  subi  un 
préjudice  moral  étant  donné  que  le  procès  qui  lui  est 
intenté  a  pu  faire  croire  qu’en  acceptant  d’être  méde¬ 
cin  de  II  la  Participation  »,  il  était  par  là  même  capa¬ 
ble  d’aliéner  son  indépendance,  que  le  seul  moyen  de 
réparer  ce  préjudice  est  de  faire  dreit  à  sa  demande 
d’insertion  du  jugement  et  de  l’ordonner  dans  le  1 
journal  V Abeille  du  Bugey  et  du  Pays  du  Gex,  édité 
au  chef-lieu  de  l’arrondissement,  en  fixant  le  coûtée 
cette  insertion  à  50  francs  au  maximum. 

Attendu  que  l’insertion  dans  un  seul  journal  est 
suffisante  et  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’accorder  le  surplus 
des  demandes,  fins  et  conclusions  du  B®  Boudin. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  oui  MM®®  Buroyaume  et  Gatineau, 
avocats  près  la  Cour  d’appel  de  Paris,  M®  Michaille- 
Chauvelet,  avocat  du  barreau  de  Nantua,  ces  deux 
derniers  pour  le  docteur  Boudin,  ouï  le  ministère 
public  en  ses  conclusions,  après  en  avoir  délibéré,  sta¬ 
tuant  en  matière  ordinaire  et  premier  ressort  ; 

Béboute  «  La  Participation  »  en  la  personne  de  M. 
Roux,  son  directeur,  de  sa  demande  en  10.000  francs 
de  dommages-intérêts  contre  le  B^  Boudin  ; 

Reçoit  le  B®  Boudin  reconventionnellement  de¬ 
mandeur,  et  condamne  «  La  Participation  »  à  lui 
verser  une  somme  de  cent  francs  à  titre  de  dommages 
intérêts  ; 

Ordonne  l’insertion  dans  le  journal  L’Abeille  du 
Bugey  et  du  Pays  de  Gex,  d’un  extrait  du  jugement 
dont  le  coût  ne  dépassera  pas  cinquante  francs. 

Condamne  «  La  Participation  »  en  tous  les  dépens 
dont  distraction  au  profit  de  M®  Bemljou,  avoué, 
sur  son  affirmation  de  droit. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique  à 
Nantua,  le  5  août  1908,  siégeant  MM.  Bulceux, 
Président,  Chenevière  et  Vuehot,  Juges  ;  en  présence 
de  M.  Boltus-Francoz,  Procureur  de  la  République, 
assistés  de  M.  Clavel,  commis-greffier. 

Enr^istré  à  Nantua,  le....... 

Signé  î  Héraud, 
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La  pyélonéphrite  des  femmes  enceintes. 

M.  le  D»'  D.  Blanc,  de  Paris,  élève  du  profes¬ 
seur  Marion,  a  étudié  dans  sa  thèse  la  pyéloné¬ 
phrite  des  femmes  enceintes. 

«  C’est,  dit-il,  une  affection  relativement  fré¬ 
quente  chez  les  femmes  enceintes. 

Deux  grands  facteurs  interviennent  dans  sa 

réduction  :  les  modifications  de  calibre  de 

uretère,  d’une  part,  l’infection  de  l’autre. Cette 
infection  parait  être  souvent  d’origine  intesti¬ 
nale. 

Il  existe  plusieurs  formes  de  pyélonéphrite. 
Dans  la  forme  latente  de  Brédier,  l’évolution  est 
presque  silencieuse.  Dans  la  forme  commune, 
on  peut  distinguer  deux  périodes  :  1°  la  période 
présuppurative  de  Bar,  caractérisée  par  des 
symptômes  généraux  et  de  la  bactériurie. 

2“  La  période  de  pyélonéphrite’confirmée  avec 
la  triade  symptomatique,  douleur,  fièvre,  pyu- 
rie. 

Quand  le  symptôme  douleur  prédomine,  le 
diagnostic  sera  à  faire  avec  les  coliques  hépati¬ 
que  et  néphrétique,  la  salpingite  et  surtout  l’ap- 
pondiçite. 

.  Lorsqu’il  y  a  prédominance  de  l’état  général, 
avec  la  grippe,  la  fièvre,  la  tuberculose  ;  quand 
il  y  a  pyurie  :  avec  la  cystite  et  la  tuberculose 
rénale. 

La  cystoscopie  permettra  de  reconnaître  l’état 
des  parois  de  la  vessie.  Le  cathétérisme  urété¬ 
ral  donnera  le  diagnostic  du  rein  atteint  et  en 
recueillant  les  urines  on  pourra  étudier  sa  va¬ 
leur  fonctionnelle.  Enfin,  dans  les  suites  de  cou 
ches,  il  faudra  bien  différencier  la  pyélonéphrite 
de  l’infection  puerpérale. 

Le  pronostic  est  relativement  bénin  pour  la 
mère  ;  il  est  plus  grave  pour  le  fœtus. 

On  essaiera  d’abord  le  traitement  médical 
qui  suffit  dans  la  maiorité  des  cas  et  auquel  on 
pourra  adjoindre  la  distension  vésicale. 

Si  la  rétention  ne  cède  pas  et  si  les  symptô¬ 
mes  vont  en  s’aggravant,  il  ne  faut  pas  hésiter 
et  recourir  sans  tarder  au  cathétérisme  urétéral. 

En  effet  :  a)  c’est  là  une  opération  .simple,  non 
sanglante  ; 

b)  Le  cathétérisme  est  ^essentiellement  cura¬ 
teur,  il  permet  de  vider  le  rein,  de  laver  le 
bassinet,  et  d’assurer  l’évacuation  constante  du 
pus.  C’est  en  outre  un  excellent  moyen  de  dia¬ 
gnostic  ; 

c)  C’est  une  opération  conservatrice. 

d)  Elle  est  très  indiquée  en  cas  de  pyéloné¬ 
phrite  double  ; 

e)  Elle  permet  d’éviter  l’interruption  de  la 
grossesse. 

Ce  n’est  que  dans  les  cas  où  le  cathétérisme 
est  impossible  ou  ne  donnera  aucun  résultat 
que  l’on  devra  se  retourner  soit  vers  la  néphro¬ 
tomie  ou  la  néphrectomie  en  cas  de  pyéloné¬ 
phrite  unilatérale. 

Soit  vers  le  traitement  obstétrical  en  cas  de 
pyélonéphrite  bilatérale. 


Le  pyrogallol  contre  le  lupus  vulgaire. 

Le  journal  du  Dr  LEREDDE(/îeü.  pmL  des  ma¬ 
ladies  cutanées^  syphilitiques  et  vénériennes), dorme 
l’analyse  d’un  travail  de  M.  leD'  Veiél,  de  Ber¬ 
lin,  sur  le  traitement  du  lupus  vulgaire  par  le 
pyrogallol. 

La  méthode  est  la  sup/ante  :  «  îjD’abord,  on 


détruit  le  tissu  lupique.  Dans  ce  but,  on  em¬ 
ploie  ,1e  plus  souvent  une  vaseline  pyrogalli¬ 
que  à  10  pour  100  qui  est  appliquée  plusieurs 
jours  de  suite  ;  il  n’y  a  que  dans  les  lupus  exagé¬ 
rément  hypertrophiques  que  l’on  emploie  le 
thermocautère  ou  l’action  caustique  de  la  po¬ 
tasse.  Lorsque  l’onguent  pyrogallique  à  10  pour 
100  a  exercé  son  action  énergique  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  —  on  reconnaît  cette  action  à  la  for¬ 
mation  de  vésicules  —  on  passe  à  des  on¬ 
guents  d’une  contenance  plus  faible  en  pyrogal¬ 
lol.  Ceux-ci  détruisent  encore  le  tissu  lupique, 
mais  n’entravent  pas  la  formation  des  granula¬ 
tions.  L’expérience  a  appris  que,  le  plus  souvent, 
le  remède  le  mieux  approprié  est  alors  une  pom¬ 
made  à  la  vaseline  pyrogallique  à  2  pour  100. 
Celle-ci  sera  employée'jusqu’à  ce  que  tout  le  tissu 
suspect  de  lupus  soit  éliminé,  jusqu’à  ce  qu’on 
ne  reconnaisse  plus  dans  les  granulations  rouges 
aucun  nodule  grisâtre  (cela  dure  souvent  des  se¬ 
maines),  puis  on  descendra  très  progressive¬ 
ment  à  des  pommades  toujours  plus  faibles  jus¬ 
qu’à  ce  qu’elles  ne  contiennent  plus  que  1/10'> 
pour  cent.  En  général,  on  s’en  tient  à  [cette 
pommade  jusqu’à  guérison  complète.  Mais,  si 
même  alors,  avec  ces  pommades  si  faibles  l’é¬ 
pithélium  ne  se  refait  pas,  ce  qui  est  parfois  le 
cas,  on  prend  à  la  fin  la  vaseline  pure,  et  la 
cicatrisation  s’opère  la  plupart  du  temps  rapi¬ 
dement. 

En  somme,  la  méthode  consiste  à  détruire  le 
tissu  lupique  et  à  laisser  guérir  la  plaie  soqs  le 
pyrogallol.  * 

La  différence  avec  le  maniement  habituel  an¬ 
térieur  du  pyrogallol  consiste  principalement  en 
ce  que,  le  plus  souvent,  lorsque  le  pyrogallol  a 
exercé  son  énergique  action  irritative,  on  revient 
à  des  pommades  douces,  et  que  l’auteur,  au  con¬ 
traire,  laisse  le  pyrogallol  agir  tout  le  long  du 
traitement.  Précisément  par  là,  nous  voyons  le 
gros  avantage  de  cette  méthode  et  c’est  princi¬ 
palement  à  cette  action  du  pyrogallol  prolongée 
durant  des  semaines  que  l’on  doit  ces  succès. 

La  méthode  ci-dessus  décrite  est  une  règle 
de  traitement.  Mais  bien  souvent,naturellement, 
nous  devons  la  modifier  dans  tel  ou  tel  sens. C’est 
ainsi  que  l’on  observe  souvent  que  le  tissu  lupi¬ 
que,  malgré  un  emploi  prolongé  de  la  pommade, 
à  2  pour  100,  ne  s’élimine  pas  entièrement  et  que 
malgré  son  usage,  il  se  montre  de  nouveaux 
foyers  lupiques;  on  reprend  alors  pendant  1  jour 
ou  2  la  pommade  pyrogallique  à  10  pour  100, 
pour  revenir  aussitôt  à  celle  à  2  pour  100. 

D’autre  part,  on  n’emploie  jamais  pour 
la  conque  de  l’oreille  la  pommade  à  10  pour 
100,  parce  que  le  danger  d’une  nécrose  du  car¬ 
tilage  est  trop  grand.  En  revanche,  le  lobule  de 
l’oreille  doit  être  trai  té  très  énergiquement  par 
la  pommade  à  10  pour  100,  car  là,  lelupus,  est 
habituellement  très  tenace. De  même,  sur  le  nez, 
au  moins  dans  la  région  du  cartilage,  on  n’em¬ 
ploiera  que  rarement  la  pommade  à  10  pour 
100  et  alors  seulement  avec  la  surveillance  la 
plus  étroite  ;  le  plus  souvent,  la  pommade  à  4  p. 
100  suffit; 

Le  contrôle  régulier  des  urines  est  indispensable. 

Dans  de  nombreux  cas,  les  malades  se  plai¬ 
gnent  de  ressentir  de  vives  douleurs  à  chaque 
pansement.  On  peut  leur  éviter  ces  souffrances, 
en  appliquant  un  pansement  très  exact.  Voici 
quelques  mots  au  sujet  de  la  technique.  La  pom¬ 
made  est  étalée  sur  dulint  ;pour  l’étaler,  il  faut 
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prendre  une  spatule  en  bois  et  jamais  un  objet 
métallique,  sans  quoi,  il  peut  survenir  une  colo¬ 
ration  grise  et  même  brune  de  la  peau  recou¬ 
verte  qui  souvent  dure  des  années  et  même  ne 
disparaît  plus.  Quand  le  pansement  à  la  pom¬ 
made  est  appliqué,  on  le  recouvre  de  ouate  ; 
pour  cela  on  choisira  de  préférence  de  l’ouate 
non  préparée,  mais  cardée,  parce  que  l’ouate  hy¬ 
drophile  absorbe  la  pommade  et  diminue  ainsi 
notablement  son  activité.  Il  est  très  important 
que  le  pansement  soit  exactement  appliqué  et 
cela  est  parfois  pratiquement  très  difficile,  lors¬ 
que,  par  exemple,  tout  le  visage  est  envahi  ; 
avant  tout,  il  faut  faire  attention  à  ce  que  le 
pansement  ne  puisse  pas  se  soulever  sur  les 
bords,  car,  la  présence  de  l’air  sur  les  endroits 
mis  à  vif  détermine  des  douleurs  insupportables. 
Par  conséquent,  il  faut,  au  moment  du  change¬ 
ment  du  pansement  qui  doit  avoir  lieu  réguliè¬ 
rement  matin  et  soir,  étaler  d’abord  la  pommade 
sur  lelint  et  préparer  d’avance  tout  ce  qui  est 
nécessaire  au  pansement,  afin  que  la  plaie  reste 
à  l’air  aussi  peu  de  temps  que  possible. 


La  durée  du  séjour  au  lit  après  les  laparotomies . 

M.  le  D''  J.-L.  Faure  vient  de  traiter  dans  la 
Gynécologie  l’intéressante  question  de  la  durée 
du  séjour  au  lit  des  opérées  laparotoraisées. 

«  On  a  l’habitude  aujourd’hui,  dit  M.  J.-L. 
Faure,  de  ne  pas  maintenir  au  lit  longtemps  les 
opérées  du  sein,  du  thorax,  de  la  tête,  des  mem¬ 
bres.  Pourquoi  ne  pas  en  faire  autant  pour  les 
opérées  de  laparotomie  ?  Les  Allemands  sont  à  la 
tète  de  ce  mouvement  ;  mais  certains  paraissent 
aller  beaucoup  trop  loin  et  ^rop  vite.  S’il 
semble  inutile  et  dangereux  de  faire  lever  immé¬ 
diatement  les  laparotomisées  et  les  accouchées  et 
de  leur  faire  courir  des  risques  certains  pour  un 
bénéfice  problématique,  il  ne  s’ensuit  pas  que 
la  pratique  le  plus  généralement  acceptée  au¬ 
jourd’hui  et  qui  veut  qu’on  laisse  les  opérées  au 
lit  pendant  vingt  et  un  jours,  soit  exempte  de 
toute  critique. 

Si  ce  chitfre  de  vingt  et  un  jours  et  qui,  si  l’on 
voit  au  fond  des  choses,  n’a  d’autre  raison  d’être 
que  son  caractère  symbolique,  pouvait  être  ac¬ 
cepté  autfefois  comme  un  chilïre  très  raisonna¬ 
ble,  alors  que  la  cicatrisation  des  parois  abdomi¬ 
nales  était  lente  par  suite  d’une  suppuration 
presque  constante,  il  n’en  est  pas  de  même  au¬ 
jourd’hui.  La  cicatrisation  parfaite  de  la  plaie 
abdominale  est  beaucoup  plus  rapide  et  je  ne 
vois  vraiment  pas  pourquoi  nous  ne  raccourci¬ 
rions  pas  la  duree  de  séjour  au  lit  des  malades,  à 
mesure  que  se  raccourcit  la  durée  de  leur  par¬ 
faite  cicatrisation. 

En  principe,  je  lève  une  opérée  de  laparotomie 
au  bout  de  douze  jours.  Je  suis  convaincu  qu’à  ce 
moment  la  cicatrisation  des  lésions  péritonéales 
est  suffisante,  et  que  la  plaie  abdominale  n’a 
rien  à  craindre  des  mouvements  nécessités  par 
la  cessation  du  séjour. au  lit  et  en  particulier  par 
la  marche.  Toute  la  question  est  là,  et  le  seul  ar¬ 
gument  que  l’on  donne  en  faveur  du  repos  de 
vingt  et  un  jours, est  lasolidité  future  de  la  cica¬ 
trice  et  la  nécessité  dans  laquelle  on  est  de  ne 
pas  faire  supporter  à  cette  cicatrice  d’efforts  trop 
considérables. 

Or,  je  prétends  que  les  efforts  les  plus  considé¬ 
rables  qu’elle  ait  a  supporter  sont  précisément 
ceux  qui  lui  sont  imposés  par  le  séjour  au  lit.  Ce 
sont  les  efforts  de  miction  et  de  défécation  dans 
la  position  horizontale,  c’est  la  toux,  ce  sont  les 
vomissements,  ce  sont  les  efforts  intenses  cpe 
fait  une  malade  en  se  soulevant  sur  les  mains 


ou  sur  les  coudes  pour  se  retourner  dans  son  lit. 
qui  fatiguent  la  paroi  beaucoup  plus  que  les 
quelques  pas  que  fait  une  malade  dans  sa  cham¬ 
bre  ou  la  promenade  paisible  qu’elle  fait  au  jar¬ 
din.  Nous  n’avons,  pour  nous  en  convaincre, qu’à 
noüs  observer  nous-mêmes.  L’effort  abdominal 
nécessité  par  la  marche  est  absolument  nul. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  évidemment  si  la 
malade,  au  sortir  de  son  lit,  reprenait  ses  occupa¬ 
tions  ordinaires,  qui  peuvent  être  fatigantes  et 
demander  parfois  des  efforts  violents.  Il  est  bien 
entendu  que  les  malades  qui  se  lèvent  doivent 
encore  pendant  quelques  jours  garder  un  repos 
relatif. 

D’ailleurs,  les  faits  valent  mieux  que  tous  les 
raisonnements.  Depuis  deux  ans  et  plus,  que  je 
mets  en  pratique  cette  façon  de  faire,  je  ne  m’a¬ 
perçois  pas  que  les  cicatrices  que  j’obtiens  soient 
moins  bonnes  que  par  le  passé,  ni  que  mes  mala¬ 
des  aient  plus  d’éventrations.  Celles-ci  restent, 
comme  autrefois,  tout  à  fait  exceptionnelles. 

Autant  il  me  paraît  excessif,  exagéré  et  dérai¬ 
sonnable  d’arracher  à  leur  lit,  dès  le  lendemain 
ou  dans  les  trois  ou  quatre  premiers  jours  de  leur 
opération,  des  femmes  épuisées  et  qui  ne  deman¬ 
dent  que  le  repos,  autant  il  me  paraît  bon,  lors¬ 
que  tout  va  bien,  de  les  faire  lever  le  douzième 
jour. 

Idiosyncrasie  à  l’iirotropine. 

M.  le  Dr  Boucarut,  de  Marseille,  nous  com¬ 
munique  un  cas  curieux  d’idiosyncrasie  à  l’iiro- 
tropine, 

«  A  la  suite  de  l’absorption  de  25  cachets  d’uro- 
tropine  à  cinquante  centigrammes,  pris  à  la  dose 
de  deux  par  jour,  M.  X.  se  présente  à  la  consulta¬ 
tion  pour  faire  examiner  ses  ongles.  Un  mois 
environ  après  l’absorption  de  ces  cachets,  sans 
avoir  pris  d’autre  médicament,  les  ongles  se  sont 
d’abord  amincis;  ils  ont  pris,  ensuffe  une  teinte  ver¬ 
dâtre.  Cette  coloration  s’est  maintenue  à  3  ongles 
des  doigts  de  la  main  gauche  et  deux  des  doigts 
de  la  main  droite  et  à  l’ongle  du  gros  orteil  droit. 

Examiné  à  la  loupe,  l’ongle  a  perdu  son  aspect 
coimé  et  luisant,  la  différenciation  entre  son 
aspect  et  celui  de  la  peau  voisine  est  à  peine 
sensible  mais  on  aperçoit  très  nettement  des 
tâches  verdâtres  vues  par  transparence  et  situées 
à  la  partie  externe,  en  rapport  avec  les  tissus, 
ces  taches  sont  en  général  situées  au  bord  de  l’on¬ 
gle,  sans  situation  bien  fixe  :1e  bord  de  l’ongle  con¬ 
serve  Une  épaisseur  plus  grande  et  l’ongle  est 
bombé. 

Rien  à  noter  du  côté  des  cheveux. 

Les  applications  de  glace  sur  l’abdomen  dans 
la  fièvre  typhoïde  de  l’enfant. 

On  a  préconisé  récemment  le  traitement  de  la  ^ 
fièvre  typhoïde  par  les  applications  précordiales 
de  glace  (Th.  de  Louart). 

M.  le  D'^  E.  Gaujoux,  de  Montpellier,  recom¬ 
mande  l’application  abdominale. 

«  Sans  dénier,  dit-il,  la  valeur  thérapeutique 
de  la  frigothérapie  précordiale  dans  la  fièvre 
typhoïde  chez  l’enfant,  nous  croyons,  à  notre 
tour,  devoir  apporter  les  résultats  obtenus  dans 
le  service  de  noire  excellent  maître,  M.  le  profes¬ 
seur  Bauinel,  par  une  méthode  peu  différente. 
L’agent  thérapeutiqi  e  reste  toujours  le  même,  le 
lieu  d’application  seul  diffère. 

«  Yoici,  d’ailleurs,  la  technique  suivie  dans  le 
service  de  clinique  des  maladies  des  enfants  de 
Montpellier,  depuis  plus  de  quatre  ans  déjà. 

«  La  glace  est  cassée  en  petits  fragments  ;  la 
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Vessie  qui  les  contient  est  d’un  .  grand  modèle 
(caoutchouc)  et  bien  hermétiquement  fermée. 
On  l’applique  directement  sur  l’abdomen  (cas 
graves)  ou  par  l’intermédiaire  d’une  large  flanelle. 
Mais,  fait  essentiel,  la  glace,  une  fois  appliquée, 
doit  être  régulièrement  maintenue  jusqu’à  gué¬ 
rison.  C’est  pourquoi  le  contenu  de  la  vessie  est 
changé  toutes  les  fois  que  la  glace  se  trouve 
presque  fondue,  c’est-à-dire  environ  toutes  les 
quatre  heures. 

«  On  évite  soigneusement  que  l’enfant  dans  ses 
mouvements  déplace  la  vessie  de  glace  et  pour  ce 
faire,  on  en  facilite  le  maintien  sur  l’abdomen 
par  un  bandage  de  corps  peu  serré.  Dans  le  cas 
de  ballonnement  abdominal  extrême,  on  peut, 
au  début,  éviter  1  impression  pénible  que  ressent 
le  malade  par  le  poids  de  la  glacé  et  des  couver¬ 
tures,  en  suspendant  la  vessie  à  un  cerceau  domi¬ 
nant  l’abdomen  et  placé  en  travers  du  lit.  Mais 
au  bout  de  quelques  heures,  l’insensibilité  rela¬ 
tive  de  la  paroi  est  obtenue  par  la  glace  qui  peut 
être  directement  appliquée. 

«  Entre  autres  avantages  de  cette  méthode, 
signalons  la  facilité  de  son  emploi. 

«  Plus  de  bains  à  donner  nécessitant  un  person¬ 
nel  spécial  et  spécialement  instruit.  Plus  de  réac¬ 
tions  pénibles,  chez  l’enfant,  comme  on  en  ob¬ 
serve  souvent  avec  la  balnéation  froide  systé¬ 
matiquement  appliquée. 

(I  Sans  vouloir  faire  des  statistiques  un  argu¬ 
ment  décisif,  nous  croyons  devoir,  en  terminant,  • 
donner  quelques  chiffres  qui  nous  paraissent  bien 
démonstratifs. 

«  Il  a  été  soigné  par  cette  méthode  (frigothéra- 
pie  abdominale  simple  ou  combinée)  en  5  ans,  132 
enfants  atteints  de  dothiénenterie  ;  sur  cet  en¬ 
semble,  nous  ne  relevons,  en  tout,  que  7  cas  de 
décès.  Pour  2  d’entre  eux,  la  balnéothôrapie 
froide  a  même  été  employée  concurremment 
avec  la  frigothérapie  précordiale.  La  mortalité 
effective  absolue  par  dothiénenterie  dans  le  ser¬ 
vice  de  cliniqne  des  malades  des  enfants  de 
Montpellier  ne  s’élève  donc  qn’à  6  pour  100.  La 
cause  de  la  mort  dans  les  cas  où  nous  la  trouvons 
signalée  semble  presque  toujours  due  à  l’endo- 
myocardite  typhique.  Dans  2  cas,  des  hémorra¬ 
gies  intestinales  de  la  période  d’état  ont  emporté 
les  petits  malades.  » 
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Hôpital  Broca  :  M.  le  Professeur  Pozzi. 
Traitement  des  inîections  génitales  du 
post-partum  et  du  post-abortum. 

Je  vous  parlerai  aujourd’hui  de  trois  malades 
qui  nous  ont  été  envoyées  des  salles  de  médecine 
pour  des  accidents  d’infection  utérine  et  péri- 
utérine.  Vous  savez  qu’à  l’hôpital  Broca  sont 
soignées  des  femmes  syphilitiques,  sujettes  par 
cela  même  à  des  avortements  fréquents,  avec 
fœtus  macérés  et  infection  facile.  Vous  savez  que 
le  fœtus,  dans  le  cas  de  syphilis  maternelle, 
meurt  souvent  au  cours  de  la  grossesse.  Il  peut 
rester  dans  l’utérus,  quelquefois  pendant  des 
semaines,  et  être  expulsé  ensuite,  constituant 
ainsi  une  cause  d’infection  pour  les  voies 
génitâles.Quoi  qu’il  en  soit  6t  pour  ce  motif  prin¬ 
cipalement,  nous  recevons  fréquemment  ici  des 
femmes  infectées.  Tel  a  été  le  cas  des  trois  ma¬ 
lades  ob  jet  de  cette  leçon.  J’ai  réunileürs  trois  ob¬ 
servations  parce  qu’elles  présentent  des  acci¬ 
dents  divers  dontl’ensemble  forme  un  tableau  as- 


se2  complet  des  phénomènes  d’infection  génitale 
du  posLpartum  et  du  post-abortum. 

Notre  première  malade  est  entrée  dans  le  ser¬ 
vice  il  y  a  deux  mois  environ.  Au  moment  de  son 
admission,  elle  était  alors  récemment  accouchée 
—  nous  l’avons  trouvée  dans  un  état  d’infection 
accusée,  avec  un  pouls  à  160,  un  état  général  pré¬ 
caire.  On  pratiqua,  chez  elle,  selon  la  conduite 
que  je  recommande,  un  curetage  de  l’utérus.  On 
explora  avec  la  curette  la  cavité  utérine,  d’où 
l’on  retira  quelques  débris.  Il  suffit  d’une  petite 
quantité  de  débris  pour  entraîner  des  accidents 
infectieux.  Le  curetage  fut  suivi  de  tamponne¬ 
ment  à  la  gaze  iodoformée,  puis  de  lavages  avec 
un  liquide  détersif.  Ges  lavages  s’opèrent  au 
moyen  d’une  sonde  à  double  courant.  Quant  au 
liquide,  il  ne  doit  pas  être  toxique  et  c’est  seule¬ 
ment  lorsqu’il  ressort  clair  que  l’on  cesse  l’ir¬ 
rigation.  On  s’est  servi,  ici,  d’eau  oxygénée  (deux 
ou  trois  cuillerées  par  litre  ),  et  l’on  a  fait  passer 
un  litre  et  demi  à  deux  litres  de  liquide  chaque 
fois.  Le  traitement  consista  donc  en  curetage  ex¬ 
plorateur  et  évacuateur,  et  en  injections  intr^- 
utérines  répétées  deux,  trois  fois  par  24  heures.  A 
la  suite  de  cette  médication,  la  courbe  thermique 
est  descendue  ;  elle  est  actuellement  normale.  J’ai 
Voulu  vous  montrer,  par  cet  exemple,  les  bons  ef¬ 
fets  de  la  désinfection  utérine  produite  par  le  cu¬ 
retage  et  les  injections  intra-utérines. 

Il  existe  deux  modes  d’infection  dans  le  post- 
partum  et  le  post-abortum.  Toujours,  bien  en¬ 
tendu,  c’est  le  streptocoque  qui  est  en'  cause. 
Mais,  ou  bien  il  y  a  rétention  de  débris  de  mem¬ 
branes,  ou  Inen  il  n’y  a  pas  rétention,  et  l’infection 
a  été  causée  par  le  séjour  de  débris  évacués.  A 
mon  avis,  dans  les  deux  tiers  des  cas,  on  trouve 
quelque  chose  dans  l’utérus.  Sur  trois  femmes  in¬ 
fectées,  deux  ont  des  débris  retenus  dans  l’uté¬ 
rus  et  une  n’en  a  pas.  Delà,  deux  directions  dif¬ 
férentes  au  traitement.  Les  uns,  préoccupés  de  ne 
pas  faire  une  opération  qui  pourrait  (une  fois  sur 
trois)  être  inutile,  déconseillent  le  curetage!  L’au¬ 
tre  école,  qui  est  la  mienne,  considérant  que  dans 
la  majorité  des  cas,  il  y  a  quelque  chose,  recom¬ 
mande  le  curetage  explorateur.  Pratiqué  mé¬ 
thodiquement,  le  dit  curetage  est  une  opération 
bénigne  n’offrant  pas  d’inconvénient.  Des  ob¬ 
jections  ont  été  présentées.  On  a  parlé  de  blessu¬ 
res  de  la  cavité  utérine,  de  création  de  foyers  sus¬ 
ceptibles  d’ouvrir  le  passage  aux  germes.  Ver- 
neuil,  ipour  ce  motif,  préférait  l’abstention.  Cer¬ 
tains  accoucheurs  ont  dit  qu’avec  la  curette  on 
risquait  de  faire  pénétrer  des  produits  septiques 
dans  le  torrent  circulatoire.  C’est  vrai,  si  vous  fai¬ 
tes  une  détersion  incomplète  ;  un  nettoyage  in¬ 
complet  est  une  mauvaise  besogne  et  mieux  vau¬ 
drait,  dans  ces  conditions,  s’abstenir.  Le  cure¬ 
tage  doit  être  soigneux  et  complet.  Curetez  avec 
prudence,  mais  ne  cessez  de  cureter  qu’au  mo¬ 
ment  où  vous  ne  retirez  plus  rien,  et  où  le  liquide 
injecté  dans  l’utérus  ressort  clair. 

Dans  ma  pratique,  lorsque  je  me  trouve  en  pré¬ 
sence  de  phénomènes  d’infection  du  post-partum 
ou  du  post-abortum,  je  fais  toujours  cette  explo¬ 
ration.  Presque  toujours,  aloi-s,  on  extrait  des 
débris.  Si,  une  fois  sur  trois  en  moyenne,  on  n’en 
retire  pas,  l’opération  est  néanmoins  sans  danger. 
La  curette  dont  on  se  sert  n’est  pas  une  curette 
tranchante.  Il  ne  faut  pas  offenser  la  paroi  uté¬ 
rine,  friable,  vous  le  savez,  en  pareil  cas.  Em¬ 
ployez  la  curette  en  nid  de  pigeon,  analogne  aux 
instruments  utilisés -.pour  gratter  la  vessie  atteinte 
de  fongosités. 

Le  plus  souvent,  donc,  les  accidents  sont  liés 
àfla  rétention  des  débris  de  membranes.  D’autres 
fois,  c’est  le  séjour  de  débris  évacués  qui  a  pro¬ 
voqué  l’infectio-n.  La  première  chose  à  faire 
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est  d’enlever  la  cause  locale.  On  soignera  paral¬ 
lèlement  l’état  général  par  la  quinine,  quelque¬ 
fois  les  injections  de  sérum,  le  collargol. 

Vous  avez  aussi  un  certain  nombre  de  jeunes 
femmes  chez  lesquelles  il  se  produit  une  loca¬ 
lisation  de  l’infection.  Il  y  a,  outre  l’infection  gé¬ 
nérale,  une  détermination  locale  de  l’infection. 
C’est  ce  que  nous  avons  observé  ehez  nos  deux 
autres  malades.  Chez  elles,  nous  avons  eu  inflam¬ 
mation  péri-utérine  et  annexielle,  dans  l’épais¬ 
seur  du  ligament  large,  forme  clinique  que  l’on 
appelle  :  phlegmon  du  ligament  large.  Tandis  que 
dans  la  plupart  des  inflammations  péri-utérines, 
vous  trouvez  une  tumeur  diffuse, ou  bien  maiTon- 
née,  ici  vous  avez  la  sensation  que  le  ligament 
large  est  infiltré  comme  par  une  coulée  de  plâtre: 
vous  avez  l’impression  d’une  brique  de  champ 
entre  l’utérus  et  la  paroi  pelvienne.  Nous  avons 
trouvé  ce  phénomène  chez  110^;  deux  malades. 
Elles  étaient  accouchées  de  fœtus  de  8  mois  et  de 
6  mois  et  demi.  Les  fœtus  étaient  macérés.  Les 
femmes  nous  étaient  arrivées  avec  de  la  fièvre,  de 
l’intoxication  générale,  un  ventre  douloureux  à 
la  palpation,  un  phlegmon  du  ligament  large. 

Ce  phlegmon  du  ligament  large  se  rencontre 
presque  exclusivement  dans  les  cas  de  puerpéra- 
lité.  On  peut  bien  en  citer  quelques  exemples  con¬ 
sécutifs  à  une  opération  sur  l’utérus,  —  j’en 
connais  une  observation  à  la  suite  d’un  simple 
débridement  du  col  —  mais  c’est  exceptionnel, 
car  les  opérations  septiques  sont  aujourd’hui  ra¬ 
res.  Aq  contraire,  vous  ne  pouvez  pas  vous  met¬ 
tre  toujours  facilement  en  garde  contre  la  septi¬ 
cité  de  l’avortement  et  de  l’accouchement.  Il  peut 
se  faire  une  lymphangite  péri-utérine  localisée 
au  ligament  large. 

Le  ligament  large  est  parcouru,  pendant  la 
grossesse,  vous  le  savez,par  d’énormes  vaisseaux: 
il  y  a  des  varices  qui,  enflammées,  peuvent  être  le 
siège  de  thromboses  ;  il  y  a  des  lymphatiques 
également  très  dilatés.  Cet  état  anatomique  pré¬ 
dispose  à  l’infection. 

Les  symptômes  annonçant  le  phlegmon  sont 
les  suivants  :  la  gravité  de  l’état  général,  la  lo¬ 
calisation  spéciale  de  l’affection,  les  signes  du 
toucher. 

Chez  nos  deux  malades,  l’évolution  a  été  heu¬ 
reuse.  Nous  avons  appliqué  de  la  glace  sur  le  ven¬ 
tre,  fait  un  curetage,  des  injections  intra-utérines. 
Nous  avons  surveillé  l’évolution. 

Le  phlegmon  peut  se  terminer  de  deux  façons: 
par  résolution  ou  par  suppuration.  Dans  les  deux 
cas  actuels,  nous  avons  vu  l’affection  s’amen¬ 
der.  En  pratiquant  le  toucher,  avec  réserve,  —  il 
faut  toucher  avec  précaution,  cette  manœuvre 
répétée  étant  une  cause  d’aggravation  —  nous 
avons  senti  le  ligament  large  se  dégager,  l’uté¬ 
rus  se  rétracter,  en  même  temps  que  se  produi¬ 
sait  une  défervescence  des  symptômes.  Aujour¬ 
d’hui  nous  percevons  encore  une  induration  du 
ligament  large,  mais  elle  n’est  plus  douloureuse. 

Les  choses  auraient  pu  se  passer  autrement  et 
le  phlegmon  aurait  pu  suppurer.  Deux  mots 
d’anatomie.  Il  existe,  dans  la  partie  supérieure 
du  ligament  large,  les  vaisseaux  utéro-ovariens, 
et,  en  bas,  les  vaisseaux  hypogastriques.  Ces 
deux  groupes  de  vaisseaux  sont  entourés  de  tissu 
cellulaire  et  de  lymphatiques  ;  ils  constituent  les 
deux  voies  que  suit  la  suppuration,  d’où 
deux  types  de  cette  suppuration  :  l’un  supérieur, 
suivant  la  gaine  des  vaisseaux  utéro-ovai'iens, 
l’autre  inférieur,  suivant  la  gaine  des  vaisseaux 
hypogastriques.  Lorsqu’il  y  a  suppuration,  où  le 
pus  s’évacue-t-il  ?  Chez  une  de  nos  malades,  nous 
avons  eu  déjà  une  indication  de  l’endroit  où  la 
suppuration  se  serait  fait  jour.  On  trouvait  un 
point,  un  petit  plastron,  au  niveau  de  l’épine  ■ 


iliaque  antéro-supérieure.  C’est,  en  effet,  le  heu 
d’élection  de  l’ouverture  spontanée  de  ces  phleg¬ 
mons.  La  plupart  ont  tendance  à  se  répandre,  à 
remonter  jsuqu’à  l’épine  iliaque  antéro-supé¬ 
rieure.  Vous  constatez,  d’abord  un  plastron  ;  un 
point  s’étend,  rougit,  se  ramollit.  A  Un  moment 
donné,  de  Tœdème  apparaît.Dcs  qu’il  y  a  œdème, 
il  y  a  pus.  L’œdème,  au  niveau  d’une  plaque  in¬ 
durée  de  ce  genre,  veut  dire  suppuration  pro¬ 
fonde. 

L’ouverture  peut  se  produire  ailleurs  :  vers  le 
triangle  de  Scarpa,  en  avant  du  pubis,  voire  au 
niveau  de  l’ombilic.  Outre  ces  ouvertures  ex¬ 
ternes,  il  est  des  points  d’ouverture  interne,  au  ni¬ 
veau  du  vagin  principalement.  Vous  en  êtes  aver¬ 
tis  par  le  plastron  vaginal  ;  vous  sentez  le  vagin 
devenu  dur  comme  du  carton.  L’ouverture  in¬ 
terne  a  lieu  quelquefois  dans  le  rectum,  plus  ra¬ 
rement  dans  la  vessie,  plus  rarement  encore  dans 
le  péritoine.  Dans  les  abcès  supérieurs,  la  suppu¬ 
ration  peut  gagner  jusqu’au  tissu  cellulaire 
péri-néphrétique. 

Telle  est  la  migration,  facile  à  suivre,  de  ces  ab¬ 
cès.  Souvenez-vous  que  les  deux  points  d’ouver¬ 
ture  les  plus  fréquents  sont  l’épine  iliaque  antéro- 
supérieure  et  le  vagin.  Les  autres  sont  exception¬ 
nels. 

Sachez,  aussi,  que  ces  abcès  doivent  être  ou¬ 
verts  de  bonne  heure,  parce  que,  en  raison  de  la 
dilatation  des  vaisseaux,  il  se  produit  souvent  des 
collections  purulentes  énormes,  des  phénomènes 
■généraux  intenses.  Quand  la  résolution  n’a  pas 
lieu,  que  vous  voyez  cet  œdème  révélateur  de  la 
suppuration  et  que  vous  incisez,  il  sort  des  quan¬ 
tités  considérables  de  pus.  La  tendance  à  suppu¬ 
rer  persiste  longtemps  et  la  mort  peut  s’ensuivre 
par  hecticité.  Vous  ferez  des  injections  abondan¬ 
tes  avec  des  liquides  dont  la  résorption  ne  puisse 
pas  créer  d’accidents  fâcheux.  Toutes  les  fois 
où  vous  avez  une  grande  cavité,  il  convient  de 
craindre  l’absorption.  J’ai  vu  des  cas  de  mort  par 
intoxication  à  la  suite  de  lavages  au  sublimé  et  à 
l’acide  phénique.  Vous  vous  servirez  de  sérum, 
d’eau  oxygénée,  de  permanganate  faible.  Il  est 
nécessaire  de  drainer. 

A  quel  momeift  inciser  ?  Dès  que  vous  avez  des 
signes  certains  de  suppuration,  quand  apparaît  le 
plastron,  avec  augmentation  progressive  de  la 
tuméfaction  du  ligament  large. ’Vous  pouvez  aussi 
faire  des  incisions  précoces  et  arriver  en  chemi¬ 
nant  jusqu’à  l’abcès,  avant  qu’il  ait  atteint  de 
grandes  dimensions.  Heureusement,  d’ailleurs, 
grâce  aux  précautions  antiseptiques,  à  la  désin¬ 
fection  intra-utérine  par  le  curetage,  aux  injec¬ 
tions  intra-utérines  (que  l’on  devraprolonger  pour 
éviter  de  nouvelles  ré-infections  venues  de  l’uté¬ 
rus),  à  la  glace  sur  le  ventre,  vous  empêcherez  le 
plus  souvent  la  maladie  d’arriver  à  ce  stade  de 
suppuration,  grave,  que  vous  observerez  dès  lors 
rarement. 

Leçon  recueillie  par  le  D'’  P.  Lacroix. 


THÉRAPEUTIQUIKHIRURGICALE 

La  sécurité  des  pansements.  Sutures  et 
ligatures. 

Toute  opération  chirurgicale  comporte  deux 
temps  particulièrement  délicats  :  l’hémostase 
des  vaisseaux  et  l’affrontement,  la  coaptation 
des  tissus  sectionnés.  Ligatures  et  sutures  de¬ 
mandent  un  soin,  une  attention,  une  minutie  qui 
ne  se  démentent  jamais  ;  c’est  sur  elles  en  grande 
partie  que  repose  le  succès  de  l’intervention. 
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Mais  le  chirurgien  aura  vainement  mis  à  contribu¬ 
tion  sa  science  la  plus  consommée  et  son  habileté 
manuelle  la  plus  appliquée  ;  s’il  ne  dispose  pas 
de  matières  premières  impeccables,  il  reste  ex¬ 
posé  aux  pires  mécomptes. 

Le  Catgut,  la  Soie  et  le  Crin  de  Florence  consti¬ 
tuent  la  triade  accessoire  indispensable  à  la  toi¬ 
lette  définitive  de  la  plaie  opératoire,  et  c’est 
vraiment  de  leur  solidité  et  de  leur  asepsie  que 
dépendent,  pour  beaucoup,  labénignité  des  suites 
de  l’opération  et  l’avenir  du  malade.  Or,  ces  pro¬ 
duits  renferment  une  part  d’inconnu  dont  il  im¬ 
porte  de  limiter,  voire  d’exclure,  les  mauvaises 
chances  par  un  choix  judicieux  de  matériaux 
qui  offrent  le  maximum  de  garantie. 

Il  va  sans  dire  que  nous  n’avons  pas  seule¬ 
ment  en  vue  les  grandes  interventions  pratiquées 
à  jour  fixe  dans  des  locaux  spécialement  affec¬ 
tés  à  la  chirurgie,  et  pour  lesquelles  tout  est 
préparé  à  l’avance.  Nous  écrivons  surtout  pour 
les  praticiens  appelés  à  faire  de  la  chirurgie  d’ur¬ 
gence,  pour  les  médecins  de  campagne  que  sou¬ 
vent  les  hasards  professionnels  mettent  soudai¬ 
nement  en  présence  d’un  traumatisme  accidentel 
nécessitant  une  action  immédiate  avec  des  ins¬ 
tallations  de  fortune,  et  avec  ce  que  leur  pré¬ 
voyance  a  pu  les  inciter  à  posséder  toujours  sous 
la  main.  (Boîte  d’urgence  du  D”  Levassort.) 

Les  catguts  sont  des  substances  organiques,  — 
boyaux  de  chat  ou  de  mouton  — ,  éminemment 
résorbables  et  utilisées  par  cela  même  pour  les 
ligatures  artérielles  et  les  sutures  profondes. 
Mais  ils  ont  les  défauts  de  leurs  qualités;  leur 
nature  et  leur  provenance,  qui  leur  créent  des 
aptitudes  regrettables  pour  les  fermentations  et 
pour  les  décompositions,  les  entachent  d’imper¬ 
fections  innées  en  quelque  sorte,  qui  ne  peuvent 
être  neutralisées  qu’au  prix  d’une  préparation 
longue  et  délicate  composée  de  deux  parties 
distinctes  :  1°  le  dégraissage  et  l’assèchement 
des  tissus  employés  ;  2°  leur  désinfection,  leur 
aseptisation  et  leur  conservation  dans  un  milieu 
et  avec  un  conditionnement  appropriés. 

Hier  encore,  —  ce  n’est  donc  pas  très  vieux — 
le  catgut  était  présenté  enroulé  autour  d’une 
bobine  de  verre  dans  un  flacon  rempli  d’un  li¬ 
quide  conservateur.  Les  inconvénients,  les  dan¬ 
gers  mêmes  de  ce  dispositif  sont  loin  d’être  illu¬ 
soires.  C’est  ainsi  qu’on  a  établi  que  la  stérilisa¬ 
tion  du  fil  est  d’autant  plus  douteuse  qu’on  se 
rapproche  davantage  de  la  bobine  centrale,  de 
telle  sorte  que  les  spires  les  plus  internes  n’of¬ 
frent  à  cet  égard  aucune  sécurité.Pour  le  démon¬ 
trer,  on  a  enroulé  le  catgut  à  aseptiser  autour 
d’un  thermomètre  à  maxiraa  gradué  entre  90  et 
ISOo.  Après  passage  à  l’autoclave,  quand  un 
thermomètre  témoin  indiquait  des  températures 
de  120°.  on  a  pu  constater  que  ceM  qui  servait 
de  bobine  au  catgut  accusait  des  différences 
en  moins  atteignant  jusqu’à  10°.  La  portion  du  fil 
en  contact  avec  ce  thermomètre  n’avait  donc 
été  portée  qu’à  110°,  ce  qui  est  manifestement 
insuffisant  pour  une  bonne  et  valable  stérilisa¬ 
tion. 

D’autre  part,  comment  compter  sans  inquié¬ 
tude  sur  une  ligature  d’urgence  faite  avec  une 
longueur  de  catgut  prise  dans  un  flacon  déjà  ou¬ 
vert  plusieurs  fois,  à  même, une  bobine  manipu¬ 
lée  à  différentes  reprises  et  qui  a  subi  tous  les 
contacts  possibles  ? 

Forts  d’expériences  concluantes  et  d’études 
approfondies,  MM.  Corbière  et  Lindeux  se  sont 
efforcés  dans  la  préparation  du  catgut,  de  lasoie 
et  des  crins  de  prévoir  etd’éviter  toutes  les  faus¬ 
ses  manoeuvres,  toutes  les  chances  d’erreur.  Le 
problème  était  complexe  et  ardu  ;  ils  l’ont  résolu 
de  la  manière  suivante  : 


Le  catgut  brut  est  complètement  dégraissé  et 
privé  d’eau  par  les  procédés  habituels. 

Ceci  lait,  on  procède  ensuite  à  la  stérilisation 
proprement  dite  et  au  conditionnement.  Le  cat¬ 
gut  dégraissé  et  séché  est  enroulé  sur  lui-même 
comme  un  ressort  à  boudin  et  introduit  libre¬ 
ment  dans  un  petit  tube  de  verre  cylindrique 
ouvert  à  ses  deux  extrémités.  Le  tout  est  placé 
tel  quel  dans  un  autoclave  spécial  et  soumis 
pendant  45  minutes  à  l’action  des  vapeurs  de 
loenzène  à  125°.  Ce  premier  résultat  acquis,  le 
tube  qui  contient  le  catgut  est  fermé  à  ses  deux 
bouts  :  toutefois, l’un  d’eux  reste  perforé  d’un 
petit  orifice.  Par  cet  orifice  on  introduit  dans 
l’intérieur  le  liquide  de  conservation,  —  liquide 
aseptique  (alcool  aromatisé  avec  de  la  cannelle 
et  du  girofle),  pour  les  catguts  destinés  à  la 
grande  chirurgie  ;  liquide  antiseptique  (solution 
thymolée  au  1/50°),  pour  leS  catguts  des  prati¬ 
ciens.  Puis  au  moyen  d’un  crochet  de  platine 
préalablement  porté  au  rouge,  on  va,  par  ce 
même  orifice,  cueillir  l’extrémité  libre  du  fil  qui 
reste  au  dehors  pour  faciliter  le  dévidage  au  gré 
des  besoins  momentanés.  Dans  une  troisième 
manipulation,la  petite  éprouvette  close  qui  con¬ 
tient  le  catgut  est  enfermée  dans  un  nouveau 
tube  de  verre  fermé  soit  à  la  lampe,  soit  avec 
un  bouchon  hermétique.  Enfin,  une  série  de 
tyndalisationS  (1)  d’une  durée  totale  de  10  heu¬ 
res  achève  la  préparation. 

Grâce  à  cette  série  de  précautions,  MM.  Cor¬ 
bière  et, Lindeux  obtiennent  un  catgut  qui  con¬ 
serve  indéfiniment  sa  souplesse  et  sa  résistance 
et  qui  se  maintient  absolument  aseptique. 

La  soie  mise  à  la  disposition  des  médecins 
pour  la  petite  chirurgie  courante  comporte  un 
dispositif  analogue  ;  sa  préparation,  moins  com¬ 
pliquée,  n’en  est  pas  moins  rigoureusement 
aseptique. 

Les  crins  de  Florence,  après  une  stérilisation 
soigneusement  faite,  sont  l’objet  d’un  condition¬ 
nement  aussi  ingénieux  qu’élégant.  Réunis  en 
faisceau,  mais  sans  être  reliés  les  uns  aux  autres, 
ils  sont  contenus  dans  une  éprouvette  remplie 
d’un  liquide  de  conservation  et  obturée  à  2  cm. 
environ  de  son  ouverture  par  un  disque  de 
caoutchouc  au  travers  duquel,  par  des  trous 
microscopiques,  chacun  des  crins  fait  saillie  de 
quelques  millimètres  à  l’extérieur.  Un  petit 
bouchon  de  caoutchouc  assure  la  fermeture  dé¬ 
finitive. 

Qu’il  ait  besoin  de  catgut,  de  soie  ou  de 
crin,  le  médecin  n’utilise  que  la  quantité  des 
uns  ou  des  autres  strictement  nécessaire,  sans 
que  sa  provision  soit  exposée  au  contact  de  l’air 
extérieur,  des  mains,  ou  des  instruments.  Il  y 
trouve  économie  et  sécurité,  et  ce  sont  là  d’inap¬ 
préciables  conditions  de  réussite  dans  la  prati¬ 
que  journalière.  D”  Quercy. 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


XIII. 

D.  13.  —  Greffes  épidermiques. 

Honoraire  :  cinq  visites  ou  consultations,  en 
plus  de  la  visite  ou  consultation. 

1,1)  On  tyndalise  une  solution  ou  une  substance 
que  les  hautes  températures  altéreraient  ou  décom¬ 
poseraient  en  les  portant  à  une  température  de  60° 
pendant  une  heure,  et  en  recommençant  plusieurs 
fois  de  suite. 
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L’utilité  de  cette  intervention  est  justifiée  par 
une  perte  de  substance  étendue  et  par  le  désir 
bien  naturel  du  patient  de  recouvrer  l’usage  d’un 
membre  depuis  longtemps  immobilisé. 

Il  convient  de  distinguer  la  greffe  épidermi¬ 
que  de  la  greffe  dermo  épidermique  ou  greffe  de 
Thiersch. 

Tous,  ceux  qui  ont  recours  à  ces  procédés  ont 
gardé  le  souvenir  d’insuccès  qui  peut-être  leur 
paraissaient  étranges  en  regard  d’autres  résul¬ 
tats  meilleurs  ;  il  faut  donc  préciser  et  se  rap¬ 
peler  que  l’instant  favorable  pour  faire  les  gref¬ 
fes  et  empêcher  qu’elles  ne  soient  digé¬ 
rées  par  la  plaie,  est  celui  où  la  couche  de  bour- 

eons  charnus  ne  laisse  plus  suinter  qu’un  peu 

e  sérosité  physiologique  et  quand  il  n’y  a  plus 
ni  infection  ni  suppuration.  Les  parties  trop  exu¬ 
bérantes  auront  été,  trois  ou  quatre  jours  aupa¬ 
ravant,  touchées  au  nitrate  ou  à  la  teinture 
d’iode  ;  la  surface  de  la  plaie  aura  un  aspect  lui¬ 
sant  et  comme  une  apparence  vernissée. Déjà  la 
restauration  commence  à  se  faire  et  Tépiderme 
est  en  voie  de  réparation. 

Un  ou  deux  jours  avant  d’opérer  on  fera  un 
pansement  humide,  puis  on  lèvera  à  la  face  in¬ 
terne  de  la  jambe  de  petites  languettes,  des 
fleurs  de  peau.  On  utilisera  une  lancette  ou  un 
bistouri  bien  fin.  La  peau  sera  transfixée  et  le 
lambeau  détaché  en  imprimant  à  l’instrument 
un  mouvement  de  va  et  vient.  On  ne  dépassera 
pas  l’épiderme  en  profondeur.  A  l’aide  d’une 
longue  aiguille  flambée,  ces  lambeaux  seront 
déposés  sur  la  plaie  et  de  préférence  sur  les 
bords. 

Les  greffes  du  centre  ne  prennent  pas  d’ordi¬ 
naire  et  c’est  perdre  du  temps  et  faire  souffrir 
le  blessé  pour  rien  que  de  vouloir  davan¬ 
tage. 

J’ai  vu  jadis  employer  le  papier  d’étain  ;  on 
peut  le  rendre  aseptique  en  le  lavant  dans  l’eau 
phéniquée  et  en  le  rinçant  à  l’eau  bouillie  ;  mais 
on  peut  recourir  à  là  gaze  stérilisée  enduite 
d’une  couche  de  vaseline.  Il  y  a,  je  crois,  avan¬ 
tage  à  faire  usage  de  la  gaze.  Le  pansement  de¬ 
meurera  sept  à  huit  jours  en  place. 

Pour  la  greffe  dermo-épidermique  Thiersch,  on 
devra  faire  à  la  curette  un  raclage  sérieux  de  la 
plaie  ;  on  tamponnera  pour  arrêter  le  sang  qui 
coule  en  nappe  et  on  appliquera  les  lambeaux 
comme  nous  l’avons  indiqué  plus  haut. 

Les  lambeaux  seront  levés  au  rasoir  ;  ils  seront 
plus  grands  et  plus  épais.  Mêmes  indications 
que  ci-dessus  pour  la  disposition  des  greffes  :  la 
périphérie  prendra  avant  le  centre.  Même  pan¬ 
sement. 

Il  est  à  remarquer  que,  lo  rsque  la  restaura¬ 
tion  d’une  plaie  se  fait  si  vite  l’emploi  de  la 
greffe  est  presque  inutile,  et  on  ne  gagnera  pas 
beaucoup  de  temps. 

On  pensait  autrefois  que  la  greffe  épidermi¬ 
que  prenait  et  justifiait  ainsi  son  nom.  Des  tra¬ 
vaux  plus  récents  ont  montré  que  l’épiderme 
transplanté  agissait  beaucoup  comme  protec¬ 
teur  de  la  couche  de  néo-formation  qui  se  montre 
sur  les  bourgeons. 

On  comprendra  donc  pourquoi  nous  ne  mon¬ 
trons  pas  un  très  vif  enthousiasme  pour  cette 
méthode  puisque  dans  la  pratique  nous  avons 
eu  de  beaux  succès  sans  y  recourir.  La  vaseline 
picriquée,  l’acide  picrique  en  badigeonnage,  les 
pansements  rares  sont  à  recommencer. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  n’entendons  par¬ 
ler  que  de  la  greffe,  car  p  our  les  autoplasties  et 
les  lambeaux  à  retournement  c’est  une  autre  af¬ 
faire,  les  indications  peuvent  se  rencontrer  et 
les  résultats  seront  parfois  très  brillants. 


E,  I.  , 

Tout  ce  paragraphe  E  donne  droit  à  un  ho¬ 
noraire  de  dix  visites  ou  consultations. 

Il  débute  par  l’anesthésie  générale. 

Si  nous  croyons  inutile  de  rappeler  ce  que 
doit  et  peut  être  l’anesthésie,  il  n’en  va  pas  de 
même  pour  l’interprétation  de  cet  articie. 

Le  tarif  prévoit  des  aides  pour  l’opération  et 
leur  assistance  est  comptée  à  part.  Dans  le  cas 
où  un  des  aides  donne  ie  chloroforme,  la  part 
qui  lui  revient  est-elle  'comptée  à  la  mention 
anesthésie  ou  aurons  nous  droit  à  un  honoraire 
séparé  ? 

Exemple  ;  J’opère  unblessé  qui  doit  subir  une 
désarticulation  d’un  doigt. 

J’ai  deux  aides,  l’un  qui  donne  le  chlorofor¬ 
me,  l’autre  qui  m’assiste. 

Compter  ai- je  ? 

Visite. 

Opération . 

Anesthésie. 

Deux  aides. 

Pansement. 

ou  bien  :  Visite  —  opération  —  anesthésie  — 
un  aide  —  pansement  ?  . 

Jusqu’ici  j’ai  toujours  compté  deux  aides. 

Le  tarif  prévoit  l’anesthésie  générale,  mais 
cet  acte,  dont  l’honoraire  est  défini,  entraîne 
une  responsabilité  pour  l’opérateur  dont  il  seni- 
ble  qu’on  ait  voulu  tenir  compte. 

Certains  confrères  pensent  au  contraire  que 
par  la  désignation  ;  anesthésie  générale,  on  a 
entendu  rémunérer  l’aide  ou  l’assistant  chargé 
du  chloroforme. 

Dans  l’exemple  ci-dessus  l’honoraire  pour  l’o¬ 
pération  est  le  même  que  pour  le  chlorofor¬ 
me. 

Cette  discussion  n’est  donc  pas  vaine  et  elle 
montre  tout  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  créer  une 
jurisprudence  permettant  l’interprétation  du  ta¬ 
rif  dans  ses  obscurités. 

Ce  sera  le  rôle  des  commissions  d’arbitrage 
et  la  publication  de  leurs  travaux  nous  sera 
d’un  grand  secours.  Composées  de  patrons  et  de 
médecins,  la  discussion  des  cas  embarrassants 
pourra  s’y  faire  en  chambre  de  conseil  et  il  en 
résultera  pour  l’avenir  un  très  gros  profit  pour 
tout  le  monde. 

Cette  juridiction  mixte  offre  beaucoup  plus 
de  garantie  que  l’expertise,  car  l’expert  juge 
seul, sans  admettre  le  plus  souvent  les  observa¬ 
tions  des  intéressés.  Il  voit  suivant  sa  conscience, 
mais  celle-ci  est  influencée  par  le  milieu  et  les 
idées  préconçues  ou  personnelles.  Un  tribunal 
arbitral  me  paraît  offrir  bien  d’autres  garan¬ 
ties. 

En  proposant  mon  interprétation  je  n’ai  d’au¬ 
tre  but  que  de  faire  naître  la  discussion,  si  on 
la  juge  nécessaire,  et  encore  une  fois  il  ne  peut 
s’agir  que  d’une  opinion,  la  mienne  et  non  d’un 
dogme  ou  d’un  article  de  foi. 

Le  Concours  m’a  laissé  le  droit  de  dire  tout  ce 
que  je  pense  et  j’en  use. 

Le  chloroforme  est  encore  notre  agent  préféré  ; 
il  a  ses  dangers,mais  à  tout  prendre  il  vaut  mieux 
se  servir  de  ce  qu’on  connaît. 

Les  appareils  perfectionnés  sont  très  commo¬ 
des,  la  compresse  aussi  et  on  la  trouve  partout. 
J’ai  employé  avec  succès  la  combinaison  du  chlo¬ 
rure  d’éthyle  et  du  chloroforme.  On  verse  sur 
une  compresse  un  flacon  de  trois  à  cinq  cent,  cu¬ 
bes  de  chloréthyle  et  on  sidère  le  patient, 
deux  minutes  se  passent  et  on  continue  au  chlo¬ 
roforme.  On  gagne  ainsi  5  à  10  minutes. 

En  passant,  un  petit  conseil. 

On  n’est  jamais  trop  nombreux  quand  on  opèfe 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

D'^  R.  M.,  à  Sou  Médical. 
—  J’ai  le  plaisir  de  vous  an¬ 
noncer  que  j’ai  été  réglé  in- 
iégralement  par  la  Compa¬ 
gnie  la  P.,  pour  sinistre  J, 
ouvrier  de  MM.  R.,  à  B. 
D’après  le  tarit  iocal,  93  tr. 
m’étaient  dus.  La  Compa¬ 
gnie  offrait  47  tr.  d’après  ,1e 
tarif  Dubief.  Je  lui  ai  fait 
savoir  que  je  n’acceptais 
pas  la  réduction  prétendant 
que  j’avais  été  choisi  par  le 
p.atron. 

La  Compagnie,  paraît-il, 
considérait  que  je  n’étais 
pas  dans  mon  droit  mais 
toutefois,  à  titre  de  tran¬ 
saction  !!!,  voulait  bien, 
pour  en  finir  (?)  offrir  72  fr. 

J’ai  répondu  que  la  co¬ 
médie  avait  duré  assez  long¬ 
temps  et  que  je  poursui¬ 
vais  le  patron. 

Quinze  jours  après,  j’é¬ 
tais  payé  intégralement.  Je 
vous  remercie  de  vos  bons 
conseils  dont  je  vous  suis 
très  reconnaissant. 

Je  n’ai  donc  pas  eu  à  aller 
en  justice  de  paix  ni^devant 
le  tribunal  civil. 

D'^  F.  C.,  Paris.  —  Je  vous 
serais  très  obligé  de  me  don¬ 
ner  dans  votre  petite  cor¬ 
respondance  votre  avis  sur 
le  cas  suivant. 

Pour  une  luxation  grave 
de  l’épaule,  j’ai  lait  des  mas¬ 
sages  tous  les  jours  pendant 
1  mois,  à  un  ouvrier.  Voyant 
que  le  blessé  ne  s’améliorait 
pas, j’ai  écrit  à  l’assurance 
pour  examiner  le  malade  en 
présence  de  leur  médecin. 
D’un  commun  accord  nous 
décidâmes  d’arrêter  les 

Or,  pour  ces  massages 
j’ai  envoyé  une  note  de 
45  X  7.50  =  337.50. 

La  Compagnie  refuse  de 
payer  en  disant  que  seule  la 

visite  doit  se  cumuler  avec 
les  massages,  et  elle  m’offre 
la  moitié  de  la  somme,  c’est- 
à-dire  168.75. 

Que  dois-je  faire  et  quel 
est  le  procédé  le  plus  expé¬ 
ditif  pour  me  faire  payer. 

Réponse.  —  S’il  s’agit 
d’un  accident  couvert  par 
la  loi  de  98,  assignez  en 
paiement,  devant  le  juge  de 
paix,le  blessé  et  le  patron  ci¬ 
vilement  responsable. 

Quand  vous  prévoirez 
un  traitement  long  et  coû¬ 
teux,  quand  l’indication  du 
traitement  ne  vous  paraîtra 
pas  ciairement  établie, 
quand  vous  pressentirez  des 
difficultés  au  moment  du 
paiement,  vous  agirez  sage¬ 
ment  en  prenant  dès  le  dé¬ 
but  du  traitement  l’avis  du 
médecin  de  la  Compagnie  à 
laquelle  est  assuré  le  patron 
du  blessé. 

D''  L.  à  F.,  à  Concours.  — 
Monsieur  le  Directeur,  Je  lis 
dans  le  numéro  du  9  août 
du  Concours  Médical,  page 
571,  un  petit  entrefilet  ex¬ 
trait  de  la  Gazelle  des  Hôpi¬ 
taux,  et  relatif  au  Conseil 

_ ^iie  page  X, 
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des  malades  robustes  et  forts  buveurs,  ils  se 
débattent,  crient, arrachent  la  compresseet  cette 
lutte  est  toujours  fort  pénible. 

Comme  je  n’ai  pas  de  goût  pour  le  pugilat  et 
que  j’aime  mieux  ne  pas  me  salir  les  mains  à 
tenir  mon  opéré,  j’utilise  des  liens  peu  coûteux 
et  qui  font  d’un  colosse  un  paquet  presque  im¬ 
mobile. 

Voici,  on  achète  quelques  mèches  de  lampe  à 
pétrole,  de  cinq  à  six  centimètres  de  largeur. 

On  lait  une  boucle  pour  le  poignet  et  on  fixe 
les  bras  auxpieds  de  la  table. 

,  On  lait  de  même  pour  les  jambes  en  passant 
au-dessus  des  genoux  et  au  besoin  en  entourant 
tout  le  membre  inférieur  comme  une  momie 
sous  des  bandelettes.  Il  suffira  de  fixer  la  tête 
et  le  blessé  ne  tardera  pas  à  dormir. 

Chacun  s’arrange  d’ailleurs  à  son  gré  et  prend 
ses  habitudes .  J’ai  seulement  voulu  vous  signa¬ 
ler  l’usage  de  mèches  de  lampe,  à  mon  sens  plus 
pratiques  que  ies  courroies  que  j’ai  vu  servir 
dans  les  hôpitaux.  Les  boucles  cassent,  les  ar- 
dillions  piquent.  Mes  bandes  sè  lavent,  elles  sont 
épaisses,  résistantes  et  ne  risquent  pas  de  bles¬ 
ser  le  membre  sur  lequel  on  les  applique. 

Tout  cela  n’est  pas  du  grand  art,  je  le  recon¬ 
nais,  mais  on  m’a  demandé  du  pratique  et  je  lais 
de  mon  mieux  pour  vous  en  donner. 

(A  suivre.) 

D"'  Ch.  Levassort. 
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Les  Syndicats  Médicaux. 

Leur  Fonctionnement.  —  Leur  Organisation. 
Leur  Influence.  —  Leur  Rôle. 

Par  le  P.  Viroulaud, 
de  Villebois-la-Valette  (Charente). 

[Fin.) 

Fait  important,  écrivait  à  ce  moment-là,  le 
F.  Barneweld,  dans  la  Gazette  médicale  du  Centre 
le  ministre  confère  aux  médecins  le  droit  de  de¬ 
mander  dans  les  3  mois  qui  suivent  la  promulga¬ 
tion  du  tarif  un  relèvement  du  prix  de  la  visite  à 
cet  effet,  ils  doivent  faire  la  preuve  qu’avant 
1901,  le  prix  de  la  visite  aux  ouvriers  était  supé¬ 
rieur  à  1  Ir.  50.  Ces  preuves  ne  peuvent  être  adres¬ 
sées  au  ministère  du  commerce  que  par  la  voie 
des  syndicats  médicaux,  des  associations  locales, 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  France 
des  groupements  ouvriers  ou  patronaux  intéres¬ 
sés.  Le  fait  est  très  important,  car  il  nous  prouve 
que  le  ministre  ne  veut  avoir  affaire  qu’aux  grou¬ 
pements  professionnels.  Pour  lui,  le  médecin 
isolé  n’existe  pas,  c’est  une  unité  sans  valeur. 

C’était  enfin  reconnaître  la  place  qu’assignaient 
aux  groupements  médicaux  leur  compétence  na¬ 
turelle  et  la  grandeur  de  la  profession  qu’ils  re¬ 
présentent.  Depuis,  les  Syndicats  médicaux  n’ont 
fait  qu’augmenter  leur  influence  et  il  nous  tarde 
d’exposer  le  lait  tout  récent  qui  montre  quel  rôle, 
ils  sont  appelés  à  jouer  dorénavant. 

La  loi  de  1902,  sur  la  santé  publique,  oblige  le 
médecin  à  la  déclaration  des  maladies  épidé¬ 
miques  dont  il  a  constaté  l’existence  ;  comme 
sanction  pratique,  elle  oblige  aussi  à  la  désin¬ 
fection  consécutive.  Le  docteur  en  médecine  qui 
ne  fait  pas  la  déclaration  prescrite  est  passible 
d’une  amende  de  50  à  200  francs,  (art.  21,  loi 
1892). 

Cette  loi,  dans  l’esprit  de  ses  auteurs,  était  des¬ 


tinée  à  ne  plus  laisser  sans  mesures  prophylacti¬ 
ques  les  cas  de  maladies  contagieuses,  comme 
cela  se  passait  auparavant.  Qu’en  est-il  devenu 
en  fait  ? 

Cette  déclaration  obligatoire  pour  le  médecin 
a  soulevé  de  vives  polémiques  et  des  réclama¬ 
tions  nombreuses.  Tout  d’aoord,  c’est  une  at¬ 
teinte  grave  portée  au  principe  du  secret  profes¬ 
sionnel  et  cette  formalité  peut  lui  nuire  dans  sa 
cientèle  ;  de  plus,  les  ennuis  occasionnés  par  la 
désinfection  sont  un  grief  suffisant  aussi  pour  que 
les  malades  ne  reprennent  plus  le  médecin  qui  les 
leur  aura  causés. 

Aussi  qu’est-il  arrivé  ?  L’est  que  tout  a  conti¬ 
nué  comme  par  le  passé  et  que  les  maladies  épi¬ 
démiques  ont  .continué,  elles  aussi,  à  se  soigner 
en  silence. 

C’est  alors  qu’on  eut  recours  aux  menaces  dans 
certains  endroits.  Il  y  eut  d’abord  des  dénoncia¬ 
tions,  puis  des  contestations  du  diagnostic  porté 
par  le  médecin.  M.  Monod,  l’ancien  directeur  de 
l’Assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  proféra 
dans  un  discours  resté  célèbre  à  l’Académie  de 
Médecine,  des  menaces  contre  les  médecins  qui 
n’obéiraient  pas  à  la  loi  ;  il  agita  même  le  spectre 
des  peines  correctionnelles. De  partout  s’élevèrent 
des  protestations  et  les  Syndicats  firent  valoir  les 
revendications  du  corps  médical  et  leurs  désirs. 

C’est  ce  qu’exprimait,  par  ces  lignes,  le  Con¬ 
cours  médical,  le  4  mars  1906,  après  un  compte 
rendu  de  la  manifestation  de  reconnaissance  dont 
le  corps  médical  belge  avait  récompensé  le  direc¬ 
teur  de  l’hygiène  en  Belgique. 

«  La  fête  dont  nous  venons  de  parler,  nous  a 
rappelé  la  cordiale  bonne  grâce  de  M.  Mirman, 
vênant  prendre  contact  avec  le  corps  médical  fran¬ 
çais  au  banquet  du  «  Concours  médical  »,  qui 
réunissait  en  novembre  dernier,  les  représentants 
de  toutes  nos  Associations.  Pourquoi  ne  pas  rêver 
pour  le  laborieux  et  dévoué  directeur  de  l’hy¬ 
giène  en  France,  d’une  carrière  administrative  au 
cours  de  laquelle  le  médecin  venait  enfin  recon¬ 
naître  des  droits  dans  toutes  les  organisations  so¬ 
ciales  et  qui  donnerait  lieu  quelque  jour  à  une 
manifestation  analogue  à  celle  que  le  corps  mé¬ 
dical  belge  vient  de  faire  en  l’honneur  de  celui  qui 
représente  ses  intérêts  dans....  l’Administration.  » 

Eh  bien  !  ce  rêve  nous  paraît  sur  le  point  de  se 
réaliser.  C’est  sous  la  forme  d’un  toast,  à  l’issue 
du  banquet  de  l’Assemblée  générale  du  «  Con¬ 
cours  »,  et  du  «  Sou  médical  »,  du  17  novembre 
1907,  que  M.  Mirman  est  venu  apporter  la  bonne 
parole.  Et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  re¬ 
produire  ici  le  compte  rendu  de  ce  discours  mé¬ 
morable. 

IC  Comme  les  années  précédentes,  les  praticiens 
réunis  au  banquet  ont  été  honorés  de  la  présence 
parmi  eux  de  M.,  Mirman,  le  très  dévoué  et  très 
distingué  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hy¬ 
giène  publiques  au  ministre  de  l’Intérieur. 

Il  prononça,  en  manière  de  toast,  une  allocu¬ 
tion  qui  prend,  des  circonstances  qui  la  provoquè¬ 
rent,  une  importance  capitale.  Elle  marquera  une 
date  dans  l’histoire  de  la  profession,  et  ouvre  des 
aperçus  nouveaux  au  point  de  vue  du  rôle  social 
que  nos  groupements  organisés,  légalement  re¬ 
connus,  officiellement  consultés,  sont  désormais 
appelés  à  jouer.  Prononcées  en  présence  de  repré¬ 
sentants  qualifiés  de  1’  «  Association  générale  des 
Médecins  de  France,  de  1’  «  Union  des  Syndicats 
médicaux»,  du  Concours  médical, et  à  l’occasion  de 
de  la  réunion  annuelle  des  mandataires  autorisés 
de  nos  grands  groupements  corporatifs,  elle  ouvre 
une  ère  nouvelle,  féconde  en  résultats  heureux  et 
prochains.  La  collaboration  loyale  de  tous  les  pra¬ 
ticiens  et  de  l’administration  facilitera  la  grande 
tâche  d’organisation  des  services  de  médecine  so- 
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dale,  rendus  nécessaires  par  l’évolution  des  idées 
et  des  moeurs.  La  loi  du  15  juillet  1902,  dont 
chacun  réclame  l’application  intégrale,  n’est 
qu’une  manifestation  législative  de  cette  évolu¬ 
tion  ;  grâce  à  une  nouvelle  «  entente  cordiale  » 
des  médecins  et  des  pouvoirs  publics,  les  derniè¬ 
res  dlfflcultés  que  pouvaient  soulever  l’arnde  5  (1), 
sont  à  la  veille  d’être  aplanies,  une  modification 
heureuse  de  cet  article  devant  être  proposée  par 
le  gouvernement  lui-même  à  la  sanction  parle¬ 
mentaire. 

Il  est  deux  questions,  intéressant  les  médecins, 
et  qui,  depuis  longtemps,  sont  l’objet  de  leur  do¬ 
léances  et  de  leurs  réclamations. 

La  première  intéresse  particulièrement  ceux 
d’entre  les  praticiens  qui  sont  pourvus  d’un  ser¬ 
vice  d’hôpital  de  médecine  et  de  chirurgie. 

L’opinion  médicale  s’est  émue  en  ces  temps 
derniers  de  faits  rares,  il  faut  le  constater,  de  ré¬ 
vocations  jugées  arbitraires  par  les  intéressés,  et 
prononcées  par  les  commissions  administratives 
des  hôpitaux  et  hospices.  Les  préfets, jusqu’à  pré¬ 
sent,  ne  faisaient  qu’approuver,  que  contresigner 
les  délibérations  prononçant  ces  révocations.  Dé¬ 
sormais,  et  une  circulaire  sera  envoyée  aux  pré¬ 
fets  à  ce  sujet,  le  dossier  complet  devra  être 
transmis  à  l’administration  centrale,  qui  sera 
juge  de  l’approbation  de  ces  décisions. 

La  seconde  question  intéresse  tous  les  prati¬ 
ciens. 

L’article  V  de  la  loi  du  15  juillet  1902  a  sou¬ 
levé  dans  le  corps  médical  d’unanimes  protesta¬ 
tions.  Il  tend,  en  effet,  à  charger  seul  le  médecin, 
de  la  déclaration,  lui  faisant  divulguer  ce  qu’il  a 
pu  apprendre  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Assimilant,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  l’o¬ 
bligation  de  déclarer  l’apparition  d’une  des  mala¬ 
dies  transmissibles  visées  par  la  loi,  à  l’obligation 
de  déclarer,  dans  certaines  circonstances,  les 
naissances  auxquelles  l’homme  de  l’art  a  assisté, 
contre  laquelle  aucune  conscience  médicale  ne 
s’est  inscrite,  et  qui  dure  depuis  la  date  de  pro¬ 
mulgation  du  code  civil,  le  directeur  de  l’hygiène 
et  de  l’assistance  sociales  est  venu  annoncer  qu’un 
projet  de  modification  de  cet  article  V  serait  dé¬ 
posé  sous  peu  par  le  gouvernement  pour  consa¬ 
crer  cette  analogie. 

L’initiative  gouvernementale  présentera  au 
Parlement  une  proposition  dont  le  texte  n’est  pas 
définitivement  arrêté,  mais  dont  voici  les  lignes 
essentielles. 

L’obligation  de  la  déclaration  des  maladies 
transmissibles,  énumérées  par  le  décret  spécial, 
serait  imposée  en  première  ligne  au  chef  de  fa¬ 
mille  ou  autre  personne  légalement  responsable, 
et  à  défaut  au  médecin  traitant.’ 

A  cet  effet,  ce  dernier,  dès  que  son  diagnostic 
d’une  maladie  transmissible  serait  établi,  devrait 
remettre  à  la  personne  intéressée  une  note  écrite, 
comportant  la  déclaration  de  cette  maladie  à 
l’autorité  compétente.  Cette  dernière  aviserait 
d’urgence  le  médecin  traitant  de  la  réception  de 
cette  note  ;  que  si,  dans  un  délai  à  déterminer,  le 
médecin  ne  recevait  pas  cet  avis,  s’il  était  ainsi 
établi  que  la  personne  d’abord  responsable  s’est 
refusée  à  faire  son  devoir,  il  aurait  l’obligation  de 
faire  lui-même  la  déclaration.  Ainsi,  pourrait  être 
pratiquement  réalisée  une  disposition  législative 
fendant  responsable  de  la  déclaration  d’abord  le 
père  de  famille  et  à  défaut  le  médecin. 


(1)  Art.  5.  — •  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de 
tout  cas  de  l’une  des  maladies  visées  à  l’article  4  est 
obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine,  officier  de 
santé  ou  sage-femme  qui  en  constate  l’existence.  Un  ar¬ 
rêté  du  Ministre  de  l’Intérieur,  après  un  avis  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d’hygiéne 
publique  de  France,  fixe  le  mode  de  la  déclaration. 


M.  le  Président  du  Conseil  a  autorisé  M.  le  Di¬ 
recteur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance  publique 
à  faire  connaître  au  corps  médical  ces  intentions 
du  gouvernement.  Mais  le  gouvernement  estime 
qu’il  ne  peut  demander  au  Parlement  pne  telle 
modification  que  s’il  devait  être  assuré  qu’elle 
mettra  fin  à  toutes  les  difficultés  soulevées  par  les 
médecins,  qu’elle  sera  la  base  d’un  accord  loyal  et 
définitif,  qu’elle  déterminera  la  collaboration  cor¬ 
diale  et  librement  consentie  de  tous  les  médecins 
de  France,  il  appartient  aux  grands  groupements 
corporatifs  dont  le  gouvernement  demandera  très 
prochainement  la  précieuse  collaboration  pour 
mettre  au  point  ce  profet,  de  coopérer  à  cette  entente, 
et  il  leur  appartiendra  dans  l’avenir  d’user  de 
leur  influence  morale  pour  assurer  le  concours  des 
médecins  à  l’application  intégrale  de  la  loi  de 
1902.  {Applaudissements  et  bans.) 

Ces  déclarations  toutes  spontanées  et  inatten¬ 
dues  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hy¬ 
giène  publiques  provoquèrent  dans  la  salle  une 
émotion  légitime  et  profonde,  et  M.  Gairal,  pré¬ 
sident  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  se  fit  l’interprète  de  la  satisfaction  géné¬ 
rale,  en  exprimant  au  représentant  si  autorisé  du 
gouvernement  que  la  collaboration  du  praticien 
était  acquise,  sans  défaillance,  aux  pouvoirs  pu¬ 
blics.  Leur  confiance  sera  bien  placée  et  nul  ne 
songera  à  la  trahir.  Il  exprime  la  gratitude  una¬ 
nime  à  M.  le  Président  du  Conseil,  dont  l’esprit 
d’initiative  féconde  veut  confier  aux  citoyens  les 
plus  qualifiés  pour  le  faire,  ainsi  qu’à  M.  le  Direc¬ 
teur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  Publiques, 
dont  tout  le  monde  se  rappelle  la  haute  compé¬ 
tence  et  la  sereine  impartialité  alors  qu’il  prési¬ 
dait  la  commission  des  accidents  du  travail,  une 
collaboration  active  destinée  à  assurerlebon  fonc¬ 
tionnement  d’une  loi  dont  personne  ne  songe  à  di¬ 
minuer  la  haute  portée  sociale,  mais  que,  bien  au 
contraire,  les  médecins  considèrent  comme  une 
œuvre  de  prospérité  nationale  par  excellence. 
(Applaudissements  répétés). 

Les  membres  du  parlement  présents  au  ban¬ 
quet,  docteurs  Reymond,  Pedebidou  et  Dubuis¬ 
son,  promettent,  aux  applaudissements  de  l’As¬ 
semblée,  d’associer  leurs  efforts  et  de  coopérer  au 
vote  de  cet  article,  qui  donne  une  légitime  sa¬ 
tisfaction  aux  praticiens  français.  » 

Voici  donc  une  ère  nouvelle  qui  commence 
pour  les  Syndicats  médicaux.  Grâce  à  son  con¬ 
tact  constant  avec  toutes  les  classes  de  la  société, 
grâce  à  sa  connaissance  approfondie  de  la  vie  et 
des  besoins  des  classes  laborieuses,  le  médecin  est 
appelé,  qu’il  le  veuille  ou  non, à  jouer  un  rôle  pré¬ 
pondérant  dans  l’application  des  lois  sociales  im¬ 
posées  par  l’évolution  politique  et  économique. 

Le  Gouvernement  a  besoin  d’un  intermédiaire 
entre  le  public  et  lui.  N’est-ce  pas  là  un  rôle  tout 
tracé  pour  nos  groupements  ?  Et  n’est-il  pas  per¬ 
mis  d’espérer,  maintenant,  qu’ils  vont  devenir, 
le  trait  d’union  nécessaire  entre  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  et  la  nation,  rôle  auquel  les  destinent  et  la 
science  et  je  caractère  de  la  profession  de  leurs 
membres. 

«  Ainsi,  marche  toute  œuvre  de  progrès  grâce  à 
la  ténacité  des  apôtres  qu’elle  rencontre ,  combat¬ 
tue  par  toutes  les  routines,par  les  mesquines  con¬ 
sidérations  de  personnes  ou  d’intérêts  particulier 
par  les  quiétudes  qu’elle  trouble,  par  les  calculs 
qu’elle  menace,  elle  tire  parti  même  de  ses  échecs, 
grandit  en  s’élevant  sur  les  résistances  qu’on  lui 
suscite  et  ai-rive  à  s’imposer  par  les  services  ren¬ 
dus,  par  la  grandeur  de  la  cause  qu’elle  représente 
par  les  promesses  qu’elle  réalise,  par  ies  espéran¬ 
ces  qu’elle  fait  naître.  (D*'  Gassot). 
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CONCLUSIONS 

De  cette  rapide  enquête  sur  l’évolution  des 
Syndicats  médicaux,  qu’allons-nous  conclure  ? 
Nous  pouvons  en  tirer  des  principes  catégoriques. 

1“  Sous  la  poussée  de  l’évolution  actuelle, la  né¬ 
cessité  de  l’union  s’impose  et  l’affiliation  au  syn¬ 
dicat  devient,  pçur  le  médecin,  un  devoir  de  plus 
en  plus  impérieux  ; 

2°  Ce  qui  s’impose  aussi,  c’est  la  discipline,  la 
loyauté,  la  conformité  des  actes  aux  paroles  et 
aux  engagements,  l’abandon  des  privilèges  sur 
l’autel  de  la  solidarité  générale.  D’où  la  nécessité 
de  doter  chaque  groupement  d’un  pacte  égali¬ 
taire  et  inviolable,  sauvegardé  par  des  sanctions. 

3“  Il  faut  enfin  réunir  toutes  ces  énergies,  tou¬ 
tes  ces  volontés,  fortes  parce  que  disciplinées,  en 
Fédérations  régionales  puissantes,  branches  vi¬ 
vaces  et  fécondes  d’un  arbre  vigoureux  et  fort 
par  excellence,  l’Union  centrale  des  Syndicats 
médicaux  de  France. 

Ainsi  unis,  ainsi  groupés,  nous  conserverons 
dans  la  société  moderne,  la  place  à  laquelle  nous 
avons  droit.  A  l’abri  des  soucis  matériels  de  l’exis¬ 
tence,  nous  reprendrons  et  notre  dignité  et  l’in¬ 
fluence  que  notre  profession  nous  permet  d’ac¬ 
quérir.  C’est  alors  que,  fiers  et  forts  de  la  con- 


flauce  publique,  nous  pourrons  prendre  une  part 
efficace  au  grand  travail  d’amélioration  sociale 
à  l’élaboration  duquel  les  pouvoirs  publics  sem¬ 
blent  nous  convier  aujourd’hui. 

Redevenons  aussi  médecins  de  famille,  comme 
nos  pères,  dont  les  malades  devenaient  des  amis. 

Mais  n’oublions  pas  que, pour  arriver  à  ce  noble 
but,  l’union  et  la  concorde  sont  les  seuls  moyens. 
C’est  par  le  Syndicalisme  que  nous  avons  con¬ 
quis  l’indépendance,  c’est  par  lui  que  nous  recon¬ 
querrons  l’honneur  et  la  récompense  des  vérités 
et  des  bienfaits  quejdepuis  un  siècle, le  corps  mé¬ 
dical  sème  à  pleines  mains. 

Ayons  le  souci  de  l’avenir  dès  notre  jeunesse; 
ue  les  étudiants  lassent  leur  éducation  pratique 
ans  des  Associations  corporatives  pour  que,  im¬ 
bus  de  l’esprit  nouveau,  ils  donnent  aux  Syndi¬ 
cats  médicaux  l’élan  général  qu’il  leur  faut  pour 
mener  à  bien  la  tâche  qu’ils  se  sont  imposée.  Et  ie 
jour  où  nos  desiderata  iégitimes  seront  réalisés, 
ceux  qui  seront  capabies  de  juger  ies  efforts  que 
nécessite  une  transformation  sérieuse  dans  notre 
société  reconnaîtront  le  mérite  de  ces  petits  mé¬ 
decins  qui,  avec  Cézilly,  ont  donné  le  branle  à  la 
lourde  machine  médicale  et  l’ont  poussée  d’un 
mouvement  uniformément  accéléré  sur  la  pente 
du  progrès  social  ».  (D”  Noir). 
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Office  central  pour  la  répression  de  l’exer-  | 
cice  illégal  de  la  médecine. 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Lereboullet,' membre  de  l’Académie 
de  Médecine. 

Assistaient  à  cette  séance  : 

M.  le  docteur  Duchesne  et  M^  Rocher,  avo¬ 
cat  à  la  Cour,  vice-présidents. 

M.  le  docteur  Levassort,  secrétaire  général, 
et  Me  Bruno-Dubron, secrétaire  général  adjoint. 

M.  le  docteur  Gouffier,  trésorier. 

MM.  ies  docteurs  Phiiippeau,  Dignat,  Sentou- 
rens,  Henri  Martin,  Lièvre,  et  Darras,  invité. 

Excusé  :  M.  le  docteur  Proby,  vice-président 
du  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône. 

M.  le  Pi’ésident  donne  la  parole  à.  M. 
Levassort  et  l’invite  à  rendre  compte  des  affai¬ 
res  dont  l’Office  central  s’est  occupé  depuis  la 
dernière  réunion  qui  s’est  tenue  fin  1907. 

Correspondance  ;  M.  Levassort  donne  connais¬ 
sance  des  lettres  suivantes  qu’il  a  reçues  : 

1°  Du  docteur  Sexe,  de  Besançon,  deman¬ 
dant  des  renseignements  et  des  textes  de  juge- 
rnents  pouvant  être  utilisés  par  l’avocat  de  son 
syndicat  dans  une  affaire  concernant  un  masseur. 

Il  y  a  deux  chefs  principaux  retenus  : 

Blessures  par  imprudence  et  exercice  illégal 
de  la  médecine. 

Nous  avons  expédié  d’urgence  à  notre  confrère 
deux  jugements  et  les  volumes  du  Congrès. 

2°  Du  docteur  Chevillot,  de  Pont-l’Evêque, 
concernant  une  officine  d’avortement. 

3°  Du  docteur  Mouras,  de  Nouzon  (Ardenues), 
concernant  l’Institut  dit  de  :  «  Régénération, 
médicale  ». 

4»  Du  docteur  Pellereau, visant  une  matrone 
qui  se  livre  à  l’art  des  accouchements. 

Du  docteur  M....,  qui  signale  un  pharmacien 
de  sa  localité  comme  visitant  ses  clients  et  don¬ 
nant  des  consultations  médicales.  Une  plainte 
accompagnée  de  la  liste  des  personnes  soignées 


par  ce  pharmacien  a  été  adressée  au  Procureur 
de  la  République. 

5°  De  M®  Maurice  Gourdet,  avocat  au  barreau 
de  Saint-Brieuc,  qui  désire  connaître  la  procédure 
à  suivre  contre  un  pharmacien  d’un  hameau  voi¬ 
sin  ayant  donné  des  soins  médicaux  à  une  femme 
pour  un  phlegmon  à  la  main. 

Syndicat  médical  de  Paris. 

En  vue  d’aplanir  les  difficultés  qui  peuvent 
naître  par  suite  de  la  coexistence  de  deux  grou¬ 
pements  poursuivant  le  même  but,  M.  Levassort 
a  écrit  à  M.  Descoust,  président  du  Syndicat 
des  Médecins  de  Paris,  la  lettre  suivante  : 

M.  le  Président  et  très  honoré  confrère, 

«  Je  viens  de  lire  dans  le  Bulletin  médical  que 
«  lors  de  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  mé- 
<c  dieal  de  Paris,  diverses  commissions  avaient 
«  été  nommées,  et  au  nombre  de  celles-ci  je  vois 
«  que  l’exercice  illégal  est  représenté  par  notre 
«  confrère  d’Ayrenx  comme  secrétaire. 

«  Ce  n’est  point  comme  membre  du  conseil 
«  d’administration  du  Syndicat  des  Médecins  de 
«  la  Seine,  spécialement  chargé  de  la  répression 
«  de  l’exercice  illégal,  que  je  vous  écris  aujour- 
«  d’hui,  mais  comme  secrétaire  de  l’Office  central. 

«  Il  y  a  tout  intérêt  à  coordonner  nos  efforts, 
«  et  je  ne  fais  que  m’inspirer  du  but  jusqu’ici 
t(  poursuivi  en  venant  vous  assurer  de  mon  dé- 
«  sir  d’être  utile  à  tous. 

(c  A  Paris,  en  particulier,  il  serait  désastreux 
«  de  transporter  au  Palais  le  spectacle  de  notre 
«  petite  rivalité,  nous  nous  exposerions  à  de 
«  sévères  remontrances,  si  le  hasard  voulait  que 
«  deux  plaintes  fusseht  déposées  pour  le  même 
«  fait,  entraînant  la  constitution  de  deux  par¬ 
ce  ties  civiles.  On  trouverait  excessif  d’infliger 
((  une  double  amende  et  doubles  dommages-intc- 
((  rêts  à  un  accusé  qui  n’a  pu  que  nuire  au  corps 
ce  médical,  sans  distinction  du  syndicat  A  ou  du 
<(  syndicat  B. 

((  J’ajoute  que  la  tâche  de  notre  confrère  d’Ay- 
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«  renx  se  trouvera  grandement  facilitée  par  les 
«  documents,  fiches  et  dossiers  que  possède  l’Of- 
«  fice,  et  où  il  puisera  les  renseignements  que 
«  nous  avons  recueillis,  » 

Veuillez  agréer,  etc... 

Cette  lettre  a  reçu  la  réponse  suivante  : 

M.  le  Secrétaire  général  de  l’Office  central 
pour  larépression  de  l’exercice  illégal  delà  Méde¬ 
cine,  et  très  honoré  confrère, 

«  Je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre  du  24 
«  février,  et  vous  remercie  vivement  de  la  pro- 
«  position  que  vous  faites  de  mettre, à  notre  dis- 
«  position,  chaque  fois  que  nous  pourrons  en 
«  avoir  besoin,  les  documents,  fiches  et  dossiers 
«  que  possède  l’Office  central. 

«  Il  y  a  en  effet,  tout  intérêt  à  coordonner  nos 
«  efforts  pour  tâcher  de  supprimer  les  parasites 
«  de  la  profession.  » 

Veuillez  agréer,  etc.. 

Df  De  Pradel. 

•  La  situation  matérielle  du  médecin  et  les  lois 
nouvelles. 

M.  Levassort  fait  connaître  qu’ayant  lu  dans 
une  publication  médicale  un  compte  rendu  fort 
élogieux  d’une  thèse  de  doctorat  en  médecine 
intitulée  ;  «  Le  médecin  et  les  lois  nouvelles  »,  il  a 
demandé  à  son  auteur,  M.  le  docteur  Chopinet 
de  Béthisy-Saint-Pierre  (Oise),  s’il  ne  lui  serait 
pas  possible  d’en  mettre  un  exemplaire  à  sa  dis¬ 
position,  pour  venir  augmenter  notre  bibliothè¬ 
que  spéciale. 

M.  le  docteur  Chopinet  s’est  empressé  de  défé¬ 
rer  à  son  désir.  Nous  pourrons  y  puiser,  si  besoin 
est,  des  renseignements  utiles  concernant  les 
règles  qui  régissent  l’exercice  de  notre  profession. 

Les  sérums. 

M.  Levassort  continue  par  la  lecture  d’une 
lettre  d’un  huissier  lui  demandant  les  moyens 
répressifs  à  employer  à  l’égard  d’un  sieur  G..., 
inventeur  d’un  sérum  contre  la  syphilis,  dont  ce¬ 
lui-ci  lait  l’application  moyennant  un  prix  de 
cent  francs. 

La  question  des  sérums,  fait  remarquer  M.  Le¬ 
vassort,  est  l’objet  d’une  réglementation  toute 
spéciale  ;  elle  est  uniquement  régie  par  le  décret- 
loi  du  25  avril  1895,  dont  l’article  1“  est  ainsi 
concu  : 

«  Art.  Ier. —  Les  virus  atténués,  sérums  thé- 
«  rapeutiques,  toxines  modifiées  et  produits 
«  analogues  pouvant  servir  à  la  prophylaxie  et 
«  la  thérapeutique  des  maladies  contagieuses,  et 
«  les  substances  injectables  d’origine  organique 
«  non  définies  chimiquement,  appliquées  au 
K  traitement  des  affections  aiguëes  ou  chroni- 
«  ques,  ne  pourront  être  débitées  à  titre  gratuit 
«  ou  onéreux  qu’autant  qu’ils  auront  été,  .au 
«  point  de  vue  soit  de  la  fabrication,  soit  de  la 
«  provenance,  l’objet  d’une  autorisation  du  | 
«  gouvernement  rendue  après  avis  du  Comité  su-  | 
«  périeur  d’hygiène  publique  de  France  et  de 
«  l’Académie  de  Médecine. 

«  Ces  produits  ne  bénéficieront  que  d’une  auto- 
«  risation  tenjporaire  et  révocable,  ils  seront 
«  soumis  à  une  inspection  exercée  par  une  commis- 
«  sion  nommée  par  le  ministre  compétent.  » 

Néanmoins  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  le  fait 
d’appeler  sérum  un  médicament  quelconque  ne 
pourrait  pas  créer  une  source  de  confusion  avec 
les  sérums  reconnus  par  l’Académie  de  médecine. 
A  ce  sujet,  M.  Levassort  a  écrit  au  président  du 
syndicat  des  Pharmaciens  la  lettre  suivante 


Monsieur  le  Président, 

«  Permettez-moi  d’appeler  votre  attention 
«  sur  l’abus  qui  est  fait  depuis  quelques  années  du 
«  mot  sérum,  qui  sert  à  désigner  des  produits 
«  fort  divers.  Cette  question  est  de  nature  à  inté- 
«  resser  tout  à  la  fois  les  pharmaciens  et  les 
«  médecins. 

«  La  fabrication  et  la  vente  des  sérums  ont 
«  été  réglementées  ;  et  cependant,  nous  voyons 
«  chaque  jour  une  circulaire  ou  une  réclame  van- 
«  ter  le  mérite  du  sérum  antituberculeux,  anti- 
«  diabétique,  antisyphilitique,  ou  même  capillaire. 

«  De  deux  choses  l’une  :  ou  il  s’agit  d’un  sé- 
«  rum  véritable,  tel  que  semble  le  définir  le  ré- 
«  glement  susvisé,  et  alors  les  précautions  exi- 
«  gées  pour  la  fabrication  et  la  mise  en  vente 
«  n’ont  pas  été  prises  ;  ou  bien  ce  soi-disant  sé- 
«  rum  n’est  qu’un  produit  banal,  ou  même  de 
«  l’eau  salée,  comme  le  sérum  marin  ;  et  l’on 
«  peut  envisager  l’escroquerie,tout  au  moins  la 
«  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise 
«  vendue. 

«  Quoiqu’il  en  soit, il  paraît  nécessaire  d’arrê- 
«  ter  l’élan  des  inventeurs  et  de  chercher  les 
«  moyens  de  prévenir  le  public  contre  l’abus  d’un 
K  nom  qui  laisse  supposer  un  contrôle  adminis- 
«  tratif  sérieux. 

«  Si  vous  estimez.  Monsieur  le  Président,  que 
«  cette  question  doive  être  examinée,  si  même 
«  vous  considérez  comme  indispensable  de  fixer 
«  la  jurisprudence  à  cet  égard,  notré  office,  et  au 
«  besoin  notre  Syndicat  marcheraient  volontiers 
«  d’accord  avec  vous  pour  poursuivre  une  es- 
«  pèce  semblant  favorable.  » 

Voici  la  réponse  que  M'  Béytoux,  président 
du  Syndicat  des  Pharmaciens,  a  fait  parvenir  : 

Monsieur  le  docteur, 

«  Vous  avez  bien  voulu  attirer  notre  attention 
«  sur  l’abus  qui  est  fait  du  mot«  sérum  »,  le- 
«  quel  sert  actuellement  à  désigner  les  produits 
«  les  plus  divers  ». 

«  Nous  déplorons  avec  vous  cet  abus  véritable- 
«  ment  excessif,  mais  nous  n’avons  malheureu- 
«  sement  aucune  arme  pour  le  combattre. 

«  La  loi  du  25  avril  1895  ne  s’applique  qu’aux 
«  produits  destinés  à  la  prophylaxie  et  au  traite- 
«  ment  des  maladies  contagieuses  et  aux  substan- 
«  ces  injectables d’orfg'ine  organique:  quant àla loi 
«  sur  les  fraudes  elle  n’est  pas  encore  applicable 
«  en  matière  de  médicament. 

«  Nous  ne  sommes  doncpasenmesure,pourle 
i(  moment,  de  profiter  de.l’aimable  concours  que 
«  vous  nous  avez  offert,  concours  dont  nous  se- 
«  rons  toujours  heureux  de  profiter  dans  l’intérêt 
«  des  professions  médicale  et  pharmaceutique». 

Veuillez  agréei-,  etc... 

A  la  suite  de  cet  exposé,  M.  le  docteur  Henri 
Martin  fait  connaître  qu’il  assistait  à  la  séance 
où  il  fut  donné  lecture  de  la  lettre  de  M.  Levas¬ 
sort,  mais  que  l’état  actuel  de  la  question  ne 
permet  de  prendre  aucune  décision  répressive. 

Démarche  auprès  de  M.  le  directeur  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces. 

M.  le  Président  du  Syndicat  des  Chirurgiens 
dentistes  de  France  a  écrit  au  secrétaire  de 
.l’Office  en  le  priant  de  vouloir  bien  accompagner 
une  délégation  chargée  de  se  rendre  auprès  du 
directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  au 
ministère  de  la  Justice,  qui  avait  bien  voulu  lui 
accorder  une  audience.  Cette  audience  av*it 
pour  but  d’obtenir  que  les  Parquets  de  Paris  ou 
I  de  province  prennent  mieux  en  considération  les 
plaintes  formulées  par  les  syndicats  en  matière 
[  d’exercice  illégal. 
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Après  avoir  sollicité  l’avis  de  M.  Lereboullet 
et  de  M.  le  docteur  Philippeau,  président  du 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  qui  se  sont 
montrés  partisans  de  cette  démarche,  M.Levas- 
sort  s’est  joint  à  la  délégation,  qui  a  été  reçue 
par  M.  Tissier.  Nous  lui  avons  exposé,  dit-il,  l’ob¬ 
jet  de  notre  démarche,  et  pour  ma  part,  j’ai  in¬ 
sisté  sur  ce  fait  que  beaucoup  de  syndicats  s’é¬ 
tonnaient  de  voir  leurs  plaintes  classées  sans  suite 
par  le  parquet,  M.  Tissier  nous  a  demandé  de 
lui  remettre  une  liste  des  affaires  de  ce  genre. 
J’ai  fait  préparer  cette  liste,  sur  laquelle  figure 
notamment  l’affaire  Maclaughlin,  l’inventeur  de 
la  fameuse  ceinture  Électro-Vigueur,  dont  les 
annonces  de  journaux  vantent  tous  les  jours  les 
mérites  miraculeux. 

Or,  cette  affaire,  qui  a  fait  l’objet  d’une 
plainte  déposée  en  1906  par  le  Syndicat  des  Mé¬ 
decins  de  la  Seine,  est  toujours  à  rinstruction(l). 

Monsieur  Levassort  parle  ensuite  du  cabinet 
médical  de  la  rue  de  Cléry,  désigné  sous  le  nom 
d’Etablissement  de  Thérapeutique  Médicale 
Internationale  »,  lequel  a  donné  lieu  à  des  plain¬ 
tes  de  confrères.  Les  Directeurs  de  cet  établis¬ 
sement  affichent,  en  effet,  sur  les  murs  de  Paris 
des  milliers  de  placards  dépourvus  de  timbre,  et 
dans  lesquels  on  proclame  la  guérison  rapide  de 
la  tuberculose,  du  cancer,  de  l’avarie,  etc. 

Les  plaignants  s’étonnent  qu’on  puisse  im¬ 
punément  procéder  à  cet  affichage  qui  attire 
chaque  jour  au  cabinet  médicàl  bon  nombre 
de  malades. 

Or,  les  moyens  de  répression  nous  manquent. 
Un  certain  nombre  de  contraventions  (35  ou  40) 
ont  été  dressées',  c’est  vrai,  contre  les  auteurs 
de  ces  placards,  mais  elles  n’ont  été  suivies 
d’aucune  sanction. 

J’ai  pensé,  ajoute  M.  Levassort,  que  la  Direc¬ 
tion  de  i’Enregistrement  pourrait  nous  secon¬ 
der  et  j’ai  fait  faire  des  démarches  auprès  d’eile. 
Un  sous-inspecteur  de  l’Enregistrement  est 
venu  me  rendre  visite,  et  m’a  donné  verbale¬ 
ment  les  renseignements  les  plus  circonstanciés 
en  cette  matière  ;  sur  ma  demande,  il  a  bien 
voulu  m’adresser  une  note  sur  la  législation 
en  vigueur.  Cette  note  a  paru  dans  le  Bulletin 
du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

Voici  d’ailleurs  le  texte  de  cette  note  : 

Timbres  des  afflclies 

§  1“  .  — Contraventions,  Pénalités, Poursuites 
Poursuites  concernant  V  Administration 
de  l’Enregistrement. 

L'auteur  d'une  affiche  non  timbrée  encourt  une 
amende  de  25  francs,  aux  termes  de  l'article  69  de  la 
loi  du  25  avril  1816,  modifié,  quant  à  la  Cjuotité  de 
la  pénalité,  par  l'article  10  de  la  loi  du  16  juin  1821. 

Cette  amende  est  également  applicable, qu'il  s’agisse 
d’une  affiche  manuscrite  ou  d’une  affiche  imprimée. 

D’après  une  jurisprudence  constante,  il  est  admis 
que  la  personne  qui  profite  de  l’affiche  est  présumée 
en  être  l’auteur,  et  que  c’est  contre  elle  que  les  pour¬ 
suites  doivent  être  dirigées. 

Lorsqu’il  s’agit  d’affiches  imprimées,  il  n’est  dû 
qu’une  amende  de.  25  francs,  çitef/e  que  suit  la  quan¬ 
tité  d’exemplaires  en  contravention,  à  moins  qu'il  n’y 
ait  eu  des  tirages  distincts  ou  des  affichages  succes- 


(1)  Il  convient  toutefois  de  faire  connaître  que  cette 
affaire  vient  d’entrer  dans  une  nouvelle  phase.  Un 
nouveau  juge  d’instruction  a  été  chargé  du  dossier  et 
une  saisie  a  été  opérée  au  siège  social  ;  de  nombreux 
documents  et  pièces  à  conviction  ont  été  rapportés,  et 
il  y  a  tout  lien  de  penser  que  dans  un  délai  rapproché, 
cette  affaire  recevra  une  solution. 


sifs.  (Décisions  ministérielles  des  15  janvier  1818  et 
16  juin  1842.) 

Sous  l’empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi 
du  28  décembre  1895,  l’imprimeur  était  responsable 
des  contraventions  commises,  dans  tous  les  cas, 
même  lorsqu’il  y  était  étranger.  L'article  10  de  cette 
dernière  loi* a  eu  pour  objet  de  mettre  fin  à  cette  si¬ 
tuation  anormale.  Désormais,  l’imprimeur  n’est 
passible  de  l’amende  de  62  fr.  50,  édictée  spéciale¬ 
ment  contre  lui  par  l’article  69  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  que  lorsque  la  contravention  lui  est  person¬ 
nellement  imputable. 

Il  ne  saurait  plus  en  être  ainsi  que  dans  le  cas  où 
l’imprimeur  serait  en  même  temps  l’auteur  ou  si 
l’affiche  imprimée  avait  été  revêtue  par  lui  de  tim¬ 
bres  ayant  déjà  servi,  ou  apposés  ou  oblitérés  sans 
l’accomplissement  des  formalités  prescrites,  cette 
affiche  étant  alors  considérée  comme  non  timbrée. 

En  dehors  de  ces  cas,  l'imprimeur  n’est  passible 
d’aucune  amende  fiscale. 

§  2.  — ;  Contraventions  de  Simple  Police. 

Poursuites  à  la  requête  du  Ministère  Public. 

I.  Imprimeurs.  —  Indépendamment  des  amendes 
fiscales  qui  peuvent  leur  incomber,  les  imprimeurs 
sont  frappés  d’amendes  de  simple  police  en  vertu 
de  la  loi  du  27  juillet  1881  sur  la  presse,  s’ils  omettent 
d’inscrire  sur  les  affiches  leur  nom  et  leur  domicile. 

Les  articles  2  et  15  §  3,  punissent  les  contraven¬ 
tions  d’une  amende  de  cinq  à  quinze  francs,  et  la 
peine  d’emprisonnement  peut  être  prononcée  si, 
dans  les  douze  mois  précédents,  l’imprimeur  a  été 
condamné  pour  contravention  de  même  nature. 

II.  —  Afficheurs.  —  L’article  69  de  la  loi  du  28 
avril  1.816  frappe  l’afficheur,  convainqu  d’avoir  ap¬ 
posé  des  affiches  non  timbrées,  d’ amendes  de  simple 
police  déterminées  par  l’article  474  du  Gode  pénal. 

En  résumé,  un  individu  peut  apposer  un  nombre 
considérable  d’affiches  non  timbrées  ;  il  n’est  dû 
qu’une  seule  amende  de  25  francs,  si  ces  affiches  pro¬ 
viennent  d’un  même  tirage,  et  si  elles  ont  toutes 
été  appesées  en  même  temps. 

Si  l’auteur  des  affiches  est  insolvable,  l’adminis¬ 
tration  est  totalement  désarmée.  Quant  aux  peines 
de  simple  police  dont  il  est  question  d’autre  part, 
c’est  à  la  Préfecture  et  au  Parquet  d’en  poursuivre 
l’application. 

En  outre,  aux  termes  de  l’article  56  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  VI  (toujours  en  vigueur,  mais  rare¬ 
ment  appliquée).,  les  objets  en  eontraventioib.  doivent 
être  lacérés. 

Un  des  membres  présent  pose  alors  la  ques¬ 
tion  suviante  ; 

N’aurions-nous  pas  le  droit  de  lacérer  les  affi¬ 
ches  nous-mêmes  ? 

M®  Rocher  montre  les  dangers  auxquels  on 
s’exposerait  en  lacérant  les  affiches  et  donne  à 
cette  occasion  quelques  exemples  qui  sont  de 
nature  à  nous  rendre  prudents. 

M®  Bruno-Dubron  prend  alors  la  parole. 

Il  me  semble, dit-il,  que  le  texte  donné  par 
l’Administration  est  Vrai  en  thèse  générale.  Ce¬ 
pendant,  je  crois  devoir  faire  des  réserves.  On 
parle  de  l’amende  encourue  par  les  contreve¬ 
nants.  Or,  indépendamment  de  l’amende,  il  y 
a  le  droit  de  timbre.  Les  contrevenants  sont  pas¬ 
sibles  d’une  amende  de  vingt-cinq  francs,  et 
redevables  en  outre  du  droit  de  timbre  qui  n’a 
pas  été  acquitté,  pour  chacune  des  affiches 
posées.  Mais  il  faut  savoir  combien  on  a  fait 
poser  d’affiches. 

M.  Levassort  répond  qu’en  fait,  les  nom¬ 
breuses  contraventions  relevées  par  les  agents 
sont  restées  sans  résultat,  et  que  d’autre  part, 
l’Administration  des  Domaines  semble  se  désin¬ 
téresser  de  la  question,  la  plupart  des  contre- 


603 


LE  CONCÔORS  MÉDICAL 


venants  connaissant  l’art  de  se  fendre  insolva¬ 
bles.  —  En  droit,  on  pourrait  arriver  à  met¬ 
tre  en  pratique  leS  moyens  indiqués  par* 
Bruno-Dubrdn,  mais  il  faut  craindre  les  frais 
qui  sefa,ient  occasionnés  par  de  telles  poursuites. 

En  résumé,  la  question  reste  ouverte. 

A  la  suite,  de  Cette  discussion,  M.  Levassort 
énumère  rapidement  lés  28  affairés  dont  l’Office 
Central  s’est  occupé  depuis  le  mois  de  décem¬ 
bre  dernier. 

Actions  en  cours.  -^1°  Affaire  A.  ' —  Polycli* 
nique  rue  de  T. ... .  au  siège  d’une  association 
départementale.  —  Cet  établissement  est  dirigé 
par  un  sieur  A. . .  qui  n’a  pas  encore  passé  ses 
examens  et  exerce  par  conséquent  illégalement 
la  médecine. 

L’affaire  a  été  classée  sans  suite  :  pas  de  plai¬ 
gnants,  pas  de  témoins. 

2°  B.  —  Il  s’agit  de  l’Institut  de  Thérapeu¬ 
tique  médicale  Internationale,  dont  il  est  parlé 
plus  haut  et  qui  paraît  exploité  dans  des  con¬ 
ditions  irrégulières  par  des  médecins  associés 
à  des  personnes  dépourvues  de  diplôme. 

Le  Parquet  est  saisi  depuis  fin  janvier  der¬ 
nier  d’une  procédure  transmise  par  la  Préfec¬ 
ture,  à  qui  nous  avions  adressé  une  plainte. 
Le  dossier  est  entre  les  mains  de  M.  Floiÿ. 

3°  Affaire  B.  —  Cette  affaire  concerne  un 
menuisier  qui  se  livre  ouvertement  à  l’exercice 
de  la  médecine,  Ü  a  soigné  notamment,  pour  un 
èpithélioma  du  sein,  une  dame  M. . .  qu!i  est  morte 
après  six  mois  de  traitement 

Le  fils  de  la  défunte  a  porté  plainte  directe¬ 
ment  aü  Parquet  contre  le  susnommé.  L’affaire 
suit  son  'cours. 

4°  Aïtair'ê  Bl.  —  II  s’agit  Ü’UU  monsieur  qui  se 
dit  Birétteur  de  la  Société  PréVenthh;  des  Ma¬ 
ladies  dé  la  taçe  humaine  et  qui,  d’après  les 
rensei'gheUients  foürhis  pàr  üU  de  nos  Confrères, 
traiterait  les  affections  cancéreuses.  Plainte  a  été 
portée  contre  lui  devant  la  Préfecture  ;  celle-ci 
a  transmis  récemment  une  procédure  ‘au  Par¬ 
quet.  Une  saisie  vient  d’être  opérée. 

50  Aîîaire  Ch. . .  —  Cette  affaire  concerne  le 
pharmacien  inventeur  d’Un  sérum  antisyphi¬ 
litique  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Il  est  diffi¬ 
cile,  en  l’état  actuel  de  la  législation,  de  le  faire 
poursuivre.  Nous  'exerçons  néanmoins  une  sur¬ 
veillance,  pour  le  cas  où  il  soignerait  lui-même 
des  personnes  en  leur  appliquant  son  traitement. 

6°  Affaire  G. . .  —  L’affaire  a  trait  d’un  in¬ 
dividu  qui  fabrique,  prescrit  et  vend  un  bouillon 
de  son  invention,  auquel  il  attribue  la  propriété 
de  guérir  la  tuberculose.  G...  a  été  condamné 
par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  en  date  du  7  mai  1906,  à  500  francs  d’a¬ 
mende  et  500  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
notre  syndicat,  jugement  confirmé, par  arrêt  de 
la  Cour  d’appel  du  19  octobre  suivant.  Il  a  fait 
opposition  à  cet  arrêt,  mais  a  été  débouté.  En¬ 
fin,  il.s’est  pourvu  en  cassation  et  son  pourvoi 
a  été  rejeté.  Il  ne  nous  a-pas  été- possible  jus¬ 
qu’ici  de  recouvrer  un  centime  sur  le  montant 
des  dommages-intérêts  encourus  par  le  sieur 
G. .  .qui  s’est  moqué  du  Syndicat  et  de  la  Justice. 

Nous  avons  même  usé  de  tous  les  moyens  lé¬ 
gaux  pour  lui  faire  appliquer  la  contrainte  par 
corps  et  pour  le  faire  saisir.  G. . .  s’est  fait  dé¬ 
clarer  en  faillite,  ce  qui  suspend  la  contrainte 
par  corps  ;  il  est  séparé  de  biens,  se  dit  malade, 
et  le  médecin  expert  commis  par  le  parquet  pour 
l’examiner,  n’a  jamais  pu  le  rencontrer. 
J’ai  signalé  celte  affaire  au  Directeur  des- Affai¬ 
rés  eriminelles  et  des  Grâces,  en  lui  faisant  coii- 
naîtrè  qu’une  demande  de  renseigaements  re¬ 
mise  au  parquet  n’avait  pu  recevoir  son  effet. 

7°  Institut  de  la  Surdité.  —  Cet  établissement 


nous  a  été  signalé  par  un  confrère  de  province, 
comme  étant  exploité  illégalement.  Là  Préfec¬ 
ture  a  classé  notre  plainte,  parce  qu’un  docteur 
donne  des  consultations  à  cette  adresse. 

3°  Affaire  t)ame  L. .  .  —  Cette  personne,  qui 
exerce  illégalement  la  médecine  et  la  pharmacie 
et  n’a  même  pas  le  diplôme  d’herboriste,  vient 
d’être  condamnée  à  500  fr.  d’amende  pour  exer- 
cice  illégal  de  la  médecine,  500  fr.  d’amende 
pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  et  à  un 
double  dommages-intérêts  de  500  fr.  envers  les 
deux  syndicats. 

Cette  condamnation  est  la  17®  encourue. 

9®  Affaire  L. . .  —  Cette  dame  est  sage-femme 
et  veuve  d’un  docteur,  mort  il  y  a  17  ans  ;  elle 
vendait  des  plaques  métalliques  qui  guérissaient 
tout.  Un  docteur  en  médecine,  élève  de  la  mé¬ 
thode  est  attaché  à  son  cabinet  médical.  Madame 
L. . .  avait  rendu  jadis  visite  au  docteur  Broüar- 
del  pour  lui  proposer  de  faire  don  au  corps  mé¬ 
dical  de  la  découverte  de  son  mari,  sans  obtenir 
satisfaction,  bien  entendu. 

Or,  cette  dame  a  été  condamnée  à  300  fi\ 
d’amende  pour  exercice  illégal  de  la  médecine, 
et  300  fr.  de  dommages-intérêts  envers  le  Syn¬ 
dicat  qui  s’était  porté  partie  civile  ;  elle  a  fait 
appel  du  jugement. 

10“  Affaire  M. . .  —  Elle  concerne  un  ancien 
garçon  coiffeur,  sujet  autrichien,  signalé  comme 
exerçant  illégalement  la  médecine. 

La  Préfecture  de  police  saisie  d’urte  plainte, 
l’a  classée,  M. . .  ne  se  livrant  qu’au  massage. 

11“  Affaire  M.  . .  —  Il  s’agit  d’un  pharmacien 
qui  avait  soigné  un  ouvrier  pour  une  blennor¬ 
rhagie  et  lui  avait  délivré  des  médicaments. 

iM.  . .,  qui  possède  en  même  temps  que  le  di¬ 
plôme  de  pharmacien  celui  de  Docteur  eri  Phar¬ 
macie,  se  prévaut  de  ce  dernier  titre  universi¬ 
taire  pour  faire  croire  au  public  qu’il  est  doc¬ 
teur  en  médecine. 

On  relève  eh  effet  sur  la  porte  de  son  officine 
la  mention  suivante  :  Docteur  M. . .  et  sur  la 
façade  latérale  cette  autre  dénomination  :  M. 
Pharmacien-Docteur  de  l’Université  de  Paris. 

Le  Parquet  a  suivi  l’affaire  et  M.  M. . .  aété 
condamné  pour  exercice  illégal  à  200  fr.  d’amende 
et  100  fr.  de  dommages-intérêts. 

M.  Levassort  dit  qu’il  aurait  voulu  faire 
tçancher  la  question  de  l’usurpation  du  titre 
de  docteur,  de  manière  à  dissiper  désormais 
toute  équivoque  dans  i’esprit  du  public. 

L’Association  des  Docteurs  en  Pharmacie 
partage  notre  manière  de  Voir  à  ce  sujet  et 
voici  l’ordre  du  jour  qu’elle  a  voté  dans  sa 
séance  du  20  mars  1908. 

«  L'Association  repousse  toute  solidarité  ’aVeC 
«  les  Docteurs  en  Pharmacie  qui  chercheraient 
«  à  établir  une  confusion  entre  leur  titre  et  ce- 
(t  lui  de  médecin  et  qui  aggraveraient  encore  cette 
«  situation  en  faisant  de  l’exercice  illégal  de  la 
«  médecine  ». 

Malheureusement  au  cours  de  la  procédure 
engagé-e,le  juge  'd’instruction  n’a  pas  retenu  le 
deuxième  grief  reproché  à  M... 

12“  Affaire  Z. . .  —  Ce  monsieur  est  un  sujet 
grec  donnant  des  consultations  à  la  clinique  dil 
Docteur  M...,  bien  qu’étant  dépomvu  du  di¬ 
plôme  de  médecin  français.  Il  a  été  condamné 
par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  à  200  fr.  d’amende.  Notre  Syndicat  ne 
s’était  pas  porté  partie  civile. 

13“  Affaire  Sch. ...  —-Il  s’agit  d’un  massenf 
qui  est  en  même  tefltps  directeuf  d’un  jourfl'ai 
intitulé  ;  «  La  Ligue  antialcooli^ie  ».  Plusieurs 
docteurs  sdnt  attachés  à  sa  clinique.  Cohdamlaè 
par  le  tribunal  correctionnel  à  200  fr.  d’amende 
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et  200  fr.  de  dommages-intérêts.  Confirmation  i 
en  appel.  Pourvoi  en  cassation. 

14®  Affaire  de  l’abbé  M. . .  —  Ce  monsieur  est 
un  prêtre  habitant  le  départenient  des  Vosges. 

11  vient  chaque  semaine  à  Paris  soigner  des  ma¬ 
lades  à  l’aide  de  massage,  selon  la  méthode 
Kneipp.  11  a  été  condamné  l’année  dernière  à 
100  fr.  d’amende  et  100  fr.  de  dommages-inté¬ 
rêts  envers  le  Syndicat.  Il  est  de  nouveau  pour¬ 
suivi  pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 

15®  Affaire  H.  — :  Cette  affaire  concernait  un 
Américain  préconisant  par  des  annonces-ré¬ 
clames  le  traitement  mécanique  de  l’impuis¬ 
sance  à  l’aide  d’un  appareil  de  son  invention. 

La  plainte  adressée  à  la  Préfecture  est  deve¬ 
nue  sans  objet,  l’établissement  du  pseudo-doc¬ 
teur  .PI. . .  étant  aujourd’hui  fermé. 

16®  Affaire  U. . .  —  Institut  dit  «  Universel  » 
où  l’on  traite  les  malades  par  correspondance. 
Plainte  a  été  adressée  à  la  Préfecture. 

17®  Affaire  L. . .  —  Il  s’agissait  d’un  Institut 
Électro-thérapique,  qui  a  cessé  de  fonctionner. 

18®  Affaire  L. . .  —  Institut  où  l’on  traite  par 
correspondance  les  personnes  atteintes  d’hé¬ 
morroïdes. 

La  Préfecture  est  saisie  de  notre  plainte. 

19®  Affaire  demoiselle  M. . .  —  Il  s’agit  d’une 
personne  qui,  sous  le  couvert  du  massage,  exer¬ 
cerait  illégalement  la  médecine. 

Nous  l’avons  signalée  à  la  Préfecture. 

20®  Affaire  M. .  .  —  Traitement  par  corres¬ 
pondance  et  vente  d’une  ceinture  Électro-Vi¬ 
gueur.  (J’ai  exposé  plus  haut  les  diverses  phases 
de  celte  affaire)  ? 

21®  Affaire  Thér.  —  Elle  nous  a  été  signalée 
par  les  médecins  des  Quinze-Vingts  ;  elle  a  trait  à 
une  association  de  commerçants  qui  mettent  en 
vente  un  instrument  d’optique  contre  la  myopie. 
L’un  de  ces  commerçants  a  été  seul  condamné 
le  27  février  dernier  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie.  Ni  le  syndicat  des  médecins,  ni  celui 
des  pharmaciens  ne  s’étaient  portés  partie  civile, 
laprocédure  n’ayant  étéfaite  que  sommairement. 

22®  Affaire  L  et  J. —  Les  deux  personnes 
.  visées  sous  ces  initiales  sont  un  pharmacien  et 
un  individu  non  pharmacien,  associés  pour 
l’exploitation  d’un  cabinet  médical.  Ils  exer¬ 
cent  la  médecine  et  la  phai-macie  par  corres¬ 
pondance  et  sont  poursuivis  pour  avoir  pres¬ 
crit  et  vendu  des  remèdes  abortifs.  Les  deux 
syndicats  se  portent  partie  civile.  L’affaire  a 
déjà  été  plaidée  ces  jours-ci  et  a  été  renvoyée 
au  4  juinpour  plaidoirie  du  défenseur  et  jugement. 

23  et  24®. —  Affaire  Sch  et  T.  —  Il  s’agit  de 
deux  faux-dentistes  qui  nous  ont  été  signalés 
par  des  confrères  de  province. 

Le  syndicat  des  chirurgiens-dentistes  de 
France  va  porter  une  plainte  contre  ces  deux  in¬ 
dividus  devant  le  Procureur  de  la  République. 

25®  Affaire  P. . .  —  Cette  affaire  concerne  un 
pseudo-pharmacien,  poursuivi  à  la  requête  d’une 
femme  à  qui  il  avait  prescrit  des  médicaments 
ayant  déterminé  une  vive  poussée  d’eczéma  : 
il  vient  d’être  condamné  à  500  fr.  d’amende  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine.  Nous  n’avions 
pas  cru  devoir  nous  porter  partie  civile. 

26®  Affaire  Th  et  B.  —  Il  s’agit  d’une  sage- 
femme  et  d’un  herboriste,  condamnés  ces  jours- 
ci  à  500  fr.  d’amende  chacun,  et  solidairement  à 
1000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  le  Syndi¬ 
cat,  pour  avoir  prescrit  et  vendu  des  remèdes 
secrets  en  vue  de  l’avortement. 

27®  Affaire  Docteur  G. . .  —  Annonce  d’un 
traitement  pour  la  guérison  des  retards. 

La  Préfecture  a  invité  l’École  de  Pharmacie  à 
saisir  dans  toutes  officines  de  pharmacien  le  pro¬ 
duit  de  cedocteur,  au  cours  dés  visites  générales. 


28®.  ' — Affaire  V-.  —  Il  s’agit  de  l’envoi  d’une 
brochure  annonçant  un  traitement  analogue  au 
précédent. 

La  Préfecture  a  été  saisie  de  cette  brochure 
aux  fins  d’enquête. 

Après  l’exposé  de  cette  nomenclature,M.  Le- 
vassort  croit  devoir  ajouter  : 

«  Si  je  vous  ai  donné  cette  énonciation  un  peu 
longue,  c’est  pour  vous  prouver  que  l’Office  a 
fait  montre  d’une  réelle  activité  en  ces  derniers' 
temps.  ))  Plusieurs  syndicats  de  province  ont 
bien  voulu  témoigner  de  l’intérêt  qu’ils  portent 
à  l’Office  en  m’adressant  chacun  une  cotisation 
de  dix  francs.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président, les  Mem¬ 
bres  présents  ont,  à  l’unanimité,  voté  des  remer¬ 
ciements  et  des  félicitations  à  M.  Levassort 
pour  l’activité  qu’il  déploie  dans  l’œuvre  de 
répression  de  l’exercice  illégal  de  la  Médecine. 

M.  le  docteur  Gouffier  donne  ensuite  lecture 
de  son  rapport  sur  sa  gestion  financière  pendant 
l’exercice  écoulé  ;  il  demande  qu’on  nomme  une 
commission  chargée  de  vérifier  ses  comptes.  Son 
rapport  est  approuvé  séance  tenante.  Toutefois, 
M.  le  Docteur  Gouffier  exprime  le  désir  d’être 
relevé  de  ses  fonctions  de  Trésorier,  que  ses 
nombreuses  occupations  l’empêchent  de  rem¬ 
plir,  laissant  à  l’assemblée  le  soin  de  lui  dési¬ 
gner  un  successeur.  Mais  sur  l’insistance  pressan¬ 
te  de  M.  Levassort  et  de  plusieurs  autres 
membres,  il  consent  à  conserver  provisoirement 
son  mandat  jusqu’à  la  nomination  d’un  rem¬ 
plaçant.  M.  le  Président  propose  de  voter  des 
remerciements  à  M.  Gouffier  pour  avoir  assumé 
la  lourde  charge  de  Trésorier  pendant  la  période 
du  Congrès  pour  la  Répression  de  l’Exercice 
illégal  de  la  Médecine  :  on  donne  en  même 
temps  pleins  pouvoirs  à  M.  Levassort  pour  lui 
trouver  un  remplaçant. 

M.  Levassort  fait  connaître  que  les  cotisa¬ 
tions  du  «  Sou  Médical  »  et  du  Syndicat  des  Mé¬ 
decins  de  la  Seine  ne  sontpas  encore  rentrées  (1). 
L’encaissement  de  ces  sommes  nous  permettrait 
d’attendre  la  fin  de  l’année.  Il  demande  ensuite 
qu’on  l’autorise  à  publier  le  résumé  des  affaires 
dont  l’Office  s’est  occupé  ;  mais  cette  publica¬ 
tion  ne  peut  se  faire  que  grâce  à  l’hospitalité 
des  différents  Bulletins  de  nos  sociétés.  Il  y 
aurait  toutintérêt  àfaireunpetit tirage, qui  nous 
amènerait  certainement  quelques  subventions. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 

M.  Philippeau  dit  qu’on  pourrait  faire  payer 
la  composition  par  différents  journaux  avec 
un  tirage  à  part. 

M.  le  Président  investit  M.  Levassort  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  la  rentrée  des  cotisa¬ 
tions  dont  il  parle,  et  pour  la  publication  du 
résumé  des  travaux  de  l’Office. 

Liste  officielle  du  Corps  médical.  —  Depuis 
quelques  années  on  s’est  préoccupé  de  l’éta¬ 
blissement  d’une  liste  officielle  du  corps  médi¬ 
cal  français  et,  de' là  à  dresser  un  annuaire,  il 
n’y  a  qu’un  pas.  Sur  cette  question  se  greffe 
celle  de  l’authenticité  des  ordonnances.  Une  en¬ 
tente  n’est  possible,  en  effet,  avec  les  pharma¬ 
ciens,  qu’à  la  condition  de  les  mettre  en  mesure 
de  contrôler  l’authenticité  des  ordonnances  ; 
ce  qu’ils  ne  peuvent  faire  qu’à  l’aide  d’un  an¬ 
nuaire  officiel. 

L’année  dernière,  nous  avons  pu  obtenir  que 
les  Doyens  de  Facultés  soient  'autorisés  à  nous 
fournir  des  renseignements  au  sujet  des  diplô¬ 
mes  de  docteur  en  médecine.  C’est  ainsi  que  nous 


'  (1)  Elles  sont  rentrées  depuis  la  réunion  de  l'Office 
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avons  eu  l’occasion  de  correspondre  avec  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  concernant  un  M.W...,qui 
n’était  pas  en  règle  vis-à-vis  de  la  Faculté. 

Depuis  lors,  l’un  des  secrétaires  du  Conseil 
général  de  l’Association  des  Médecins  de 
France,  M.  le  D”  Darras,  a  fait  un  travail  consi¬ 
dérable  : 

Il  a  dressé  la  liste  de  tous  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  et  officiers  de  santé  reçus  depuis  1870. 
Nous  devons  nous  associer  aux  félicitations  qu’il 
a  reçues  de  tous  côtés.  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
posséder  cette  liste,  il  s’agit  de  savoir  où  exer¬ 
cent  les  médecins,  un  certain  nombre  de  con¬ 
frères  ne  faisant  pas  enregistrer  leurs  diplômes 
pour  des  raisons  spéciales. 

Nous  avons  reçu  ces  temps  derniers,  à  l’Union 
des  Syndicats,  la  visite  de  confrères  qui  sont  les 
auteurs  d’annuaires  médicaux  ;  ils  seraient  heu¬ 
reux  de  se  concerter  avec  nous  pour  l’établis¬ 
sement  de  cet  annuaire. 

Mais  avant  toute  démarche  nous  avons  cru 
devoir  demander  à  M.  le  D”  Darras  de  venir  as¬ 
sister  à  notre  réunion. 

M.  le  Président  prie  M.  Darras  de  vouloir 
bien  donner  quelques  explications  sur  son 
travail,  qui  permet  d’avoir  tous  les  renseigne¬ 
ments  utiles  concernant  les  diplômes  de  docteur 
en  médecine  et  d’officier  de  santé  : 

M.  Darrjvs.  —  I.e  Conseil  Général  de  l’Asso¬ 
ciation  des  Médecins  de  France  m’ayant  chargé 
d’établir  la  liste  exacte  de  tous  les  médecins 
ayant  le  droit  d’exercer  en  France,  j’ai  procédé 
à  deux  opérations  distinctes  : 

1°  Au  Ministère  de  V Instruction  publique 
j’ai  relevé  sur  les  registres  officiels  les  noms  de 
tous  les  médecins  auxquels  a  été  délivré  par 
une  Faculté  française,  depuis  1870,  c’est-à-dire 
depuis  38  ans,  un  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ou  d’officier  de  santé.  Ces  noms,  je  les  ai 
soigneusement  vérifiés  et  contrôlés  avec  d’au¬ 
tres  documents  qui  m’ont  été  fournis  par  les 
Facultés  de  médecine,  et  j’ai  établi  la  distinc¬ 
tion  entre  les  Diplômes  d’Etat  et  les  Diplômes 
Universitaires.  Je  tiens  à  remercier  ici  MM.  les 
Doyens  et  les  Secrétaires  qui  m’ont  fourni  tous 
les  renseignements  qui  m’étaient  nécessaires. 

2°  Au  Ministère  de  V  Intérieur,  j’ai  pu  me 
procurer  —  par  départements  —  les  noms 
des  docteurs  en  médecine  et  officiers  de  santé 
dont  les  diplômes  ont  été  enregistrés  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Ces  deux  séries  de  documents  émanant  de 
sources  différentes  se  complètent  et  se  contrô¬ 
lent.  Elles  permettent  aujourd’hui  au  Conseil 
Général  de  répondre  aux  demandes  qui  lui  sont 
faites  par  les  Bureaux  des  Sociétés  locales,  des 
Syndicats  et  des  différents  groupements  médi¬ 
caux  et  de  donner  des  renseignements  exacts 
sur  l’authenticité,  la  provenance,  la  date,  la  na¬ 
ture,  l’enregistrement  d’un  diplôme  au  sujet 
duquel  un  doute  pourrait  être  émis. 

Ce  répertoire  comprend  actuellement  deux 
parties  : 

A)  Une  liste  de  docteurs  en  médecine  reçus 
antérieurement  au  1®”  octobre  1870  dans  les 
trois  facultés  françaises  (Paris,  Montpellier, 
Strasbourg).  Cette  liste  ne  comprend  que  ceux 
qui  sont  encore  vivants,  qui  résident  en  France 
et  dont  les  diplômes  ont  été  enregistrés.  (La 
même  liste  existe  pour  les  officiers  de  santé  reçus 
antérieurement  à  cette  date  dans  une  faculté 
ou  école  française). 

B)  Du  1®”  octobre  1870  à  ce  jour  :  une  liste  de 
TOUS  les  docteurs  en  médecine  et  officiers  de 
santé.  Cette  liste  comprend  non  seulement  ceux 
dont  les  diplômes  ont  été  enregistrés,  et  dont  la 


résidence  nous  est  alors  connue,  mais  aussi  ceux 
qui  n’exercent  pas,  ceux  dont  nous  ignorons 
la  résidence  et  même  ceux  qui  sont  décédés. 

Pour  publier  ce  répertoire,  qui  comprendrait 
les  nom,  prénoms,  faculté,  année  de  la  thèse, 
et  résidence,  j’établirai  d’abord  l’ordre  alpha¬ 
bétique  général.  J’en  supprimerai  ceux  dont  le 
décès  nous  sera  connu  et  je  ferai  suivre  ce  ré¬ 
pertoire  d’une  liste  de  ceux  dont  nous  ignorons, 
pour  une  cause  quelconque,  la  résidence  actuelle. 

M.  Lereboullet  constate  •  que  le  travail  de 
M.  Darras  présente  un  immense  intérêt.  Grâce 
à  cette  liste,  tout  médecin  peut  vérifier  si  telle 
ou  telle  personne  a  le  droit  d’exercer  ou  non. 

En  ce  qui  concerne  par  exemple,  le  Docteur 
X. . .  M.  Darras  nous  a  répondu  récemment 
que  ce  médecin,  qui  n’avait  pas  le  droit  d’exer¬ 
cer  il  y  a  dix  ans,  a  obtenu  depuis  le  titre  de 
docteur  en  médecine.  Ces  renseignements  ont 
une  importance  capitale,  puisqu’ils  nous  ont 
permis  de  dire  immédiatement  à  M.  le  D''  B... 
qui  nous  avait  posé  la  question  ;  «  Vous  n’avez 
pas  le  droit  de  poursuivre  :  ce  médecin  est  en 
règle  avec  la  Faculté.  » 

Ce  travail  considérable,  M.  Darras  l’a  fait 
pour  l’Association  générale  des  Médecins  de 
France  et  sur  sa  demande.  Il  a  bien  voulu  l’a¬ 
chever  à  temps  pour  que  cette  Association  puisse, 
à  l’occasion  de  son  cinquantenaire,  offrir  à  tous 
ses  membres  une  liste  qui  leur  soit  utile. 

Dans  une  plaquette  figurera,  en  effet,  à  côté 
de  tous  les  documents  n’intéressant  que  l’As¬ 
sociation  générale,  la  liste  par  ordre  alphabé¬ 
tique  de  tous  les  Médecins  ayant  le  droit  d’exer¬ 
cer  en  France.  Ceci  ne  sera  pas  un  annuaire, 
on  n’y  trouvera  pas  les  jours  et  heures  de  con¬ 
sultation,  spécialités,  téléphone,  etc.  Les  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  les  dentistes,  les  sages-fem¬ 
mes,  les  pharmaciens,  les  herboristes,  n’y  seront 
pas  mentionnés.  Ce  sera  simplement  la  liste 
officielle  du  corps  médical  de  France. 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  Lere¬ 
boullet,  Duchêne,  Philippeau  et  Levassort,  la 
parole  est  donnée  à  M.  Dignat. 

M.  Dignat  dit  que  l’essentiel  pour  le  corps 
médical  est  de  savoir  les  noms  de  ceux  qui  ont 
été  reçus  docteurs  en  médecine,  •  étant  donné 
que  les  renseignements  complémentaires  figu¬ 
rent  dans  n’importe  quel  annuaire. 

Il  '  serait  à  désirer,  selon  lui,  qu’on  établisse 
la  liste  des  Médecins  ayant  le  droit  d’exercer 
en  France  et  munis  de  leurs  diplômes.  On  dres¬ 
serait  ultérieurement  celle  des  docteurs  en  mé¬ 
decine  reçus  chaque  année,  par  addition  à  l’an¬ 
cienne  liste.  La  seule  chose  utile  quant  à  pré¬ 
sent,  c’est  la  liste  officielle. 

A  son  tour,  M.  Levassort  expose  pour  diverses 
raisons  les  inconvénients  pouvant  résulter  du  dou¬ 
ble  emploi  de  la  liste  officielle  et  de  l’annuaire. 

Enfin,  M.  Lereboullet  donne  l’assurance  que 
la  liste  officielle  sera  publiée  en  avril  1909  et 
M.  Darras  promet  de  la  tenir  à  jour. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  1  /2. 

Le  Secrétaire  général  :  D®  Levassort. 

Rapport  du  trésorier 

{Séance  du  23  mai  1908). 

Messieurs  et  chers  confrères, 

La  période  qui  s’est  écoulée  depuis  notre 
assemblée  générale  de  1907  a  été  une  période 
de  calme  pour  nos  finances  et  de  repos  pour  votre 
trésorier.  Le  temps  des  grosses  dépenses  et  des 
recettes  correspondantes  paraît  passé,  la  li¬ 
quidation  du  Congrès  est  depuis  longtemps 
terminée  et  nous  n’avons  plus  maintenant  qu’à 
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faire  face  aux  dépenses  courantes  nécessitées  par 
le  fonctionnement  normal  et  régulier  de  l’Office. 

A  notre  assemblée  de  l’an  dernier,  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  communiquer  un  rapport 
financier  établissant  un  avoir  de  quatre  cent 
quatre  francs  trente  centimes  et  vos  commis¬ 
saires  des  comptes, MM.  Levassort,  Rocher,  Du- 
chesne  et  Noir  ont  bien  voulu,  le  11  octobre 
1907,  approuver  ce  rapport  et  les  livres  de  caisse 
en  me  laissant  comptable  de  cette  somme  de 
quatre  cent  quatre  francs  trente  centimes. 

Depuis  cette  date,  l’Office  a  encaissé  les  sub¬ 
ventions  suivantes  : 

Syndicat  méd.  de  Rochefort-sur-Mer . .  10  fr. 

Union  des  Syndicats  médicaux .  500  fr. 

Association  générale  des  médecins  de 

France .  200  fr. 

Syndicat  médical  de  Reims . .  10  fr. 

Synd.  médical  de  Rochefort-sur-Mer 

(2«  subvention) . 10  fr. 

Synd.  méd.  de  la  région  de  Bourg. . . .  10  fr. 

Soit  une  somme  de .  740  fr. 

A  ces  diverses  sociétés,  qui,  conscientes  de 
votre  effort,  vous  ont  accordé  à  nouveau  leurs  gé¬ 
néreux  appui,  vous  nous  permettrez, Messieurs,  et 
chers  confrères,  d’ajouter  ici  vos  remerciements 
à  ceux  que  votre  bureau  leur  a  déjà  transmis. 

Pendant  cette  même  période  du  11  octobre 
1907  au  23  mài  1908,  les  dépenses  de  l’Office 
ont  consisté  dans  le  règlement  par  le  trésorier 
de  six  bordereaux  établis  par  le  secrétaire  gé¬ 
néral  et  approuvés  par  le  président,  à  savoir  : 


15  octobre  1907 .  81  fr.  70 

9  janvier  1908 .  134  fr. 

7  février  1908; .  209  fr.  25 

6  mars  1908 .  136  fr.  50 

7  avril  1908 .  132  fr.  50 

6  mai  1908  .  184  fr. 

Soit  un  total  de .  877  fr.  95 


L’examen  du  détail  de  ces  dépenses  montre 
que  la  part  la  plus  importante  a  été  utilisée 
pour  le  paiement  de  notre  dévoué  employé  qui 
nous  a  coûté  625  fr.  et  celui  de  notre  loyer  soit 
150  fr.  et  pour  le  reste  à  divers  frais  d’impres¬ 
sion,  d’expédition  de  rapports,  de  déplacements 
de  l’employé,  de  correspondance,  de  bureau,  etc. 

En  résumé,  Messieurs,  la  situation  finan¬ 
cière  de  l’Office,  au  23  mai  1908,  est  donc  la 


suivante  ; 

Avoir  au  11  octobre  1907.  404  fr.  30 
Recettes  du  11  oct.  1907  au 

23  mai  1908 .  740  fr. 

1.144  fr.  30 

Dépenses  du  11  oct.  1907  au 

23  Mai  1908 . :  877  fr.  95 

Restant  en  caisse  au  23  mai 

1900  .  266  fr.  35 


Cet  avoir  de  266  fr.  35  est  représenté  par  un 
dépôt  au  Crédit  Lyonnais  n®  827,  agence  de 
Neuiliy,  qui,  ainsi  qu’en  témoigne  l’attestation 
ci-jointe  de  cet  établissement,  s’élève  au  20 
mai  1908  à  deux  cent  vingt-quatre  francs  quinze 
centimes  ;  le  reste,  soit  quarante-deux  francs 
vingt  centimes,  est  entre  les  mains  du  tréso¬ 
rier  (1). 

Messieurs,  le  budget  que  je  viens  de  vous  sou¬ 
mettre  est  modeste,  mais  il  montre  que,  moyen¬ 
nant  l’appui  de  quelques-unes  de  nos  sociétés, 

(1)  Depuis,  nous  avons  reçu  une  subvention  de  10 
francs  du  Syndicat  médical  de  Brive. 


l’avenir  de  l’Office  est  assuré  et  qu’il  peut  con¬ 
tinuer  sa  besogne  de  défense  professionnelle. — 
Du  reste,  il  est  permis  d’espérer  que  quelques- 
unes  des  poursuites  judiciaires  que  nous  avons 
entreprises  se  termineront  bientôt  par  l’obten¬ 
tion  de  dommages-intérêts  qui  viendront,  de 
façon  tout  à  fait  opportune,  grossir  notre  caisse. 

Un  jour  viendra  peut-être  où  nous  pourrons 
vivre  de  l’ennemi  et  faire  payer  par  l’exercice 
illégal  l’argent  nécessaire  à  sa  poursuite  et  à  sa 
répression. 

Messieurs,  avant  de  terminer  ce  rapport, 
votre  trésorier  vous  demande  de  désigner  les 
vérificateurs  qui  auront  à  examiner  ses  comptes 
et  à  lui  en  donner  décharge  ;  il  vous  demande 
aussi  de  lui  donner  un  successeur.  L’an  der¬ 
nier,  votre  aimable  insistance  lui  a  fait  conti¬ 
nuer  ses  fonctions  ;  aujourd’hui  il  tient  à  en 
être  relevé  définitivement.  Il  compte  que  vous 
voudrez  bien  l’en  excuser  et  il  vous  remercie 
à  nouveau  et  très  confraternellement  de  la 
confiance  que  vous  lui  avez  si  longtemps  té¬ 
moignée.  A.  Gouffier. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

L’inspection  des  officines  des  pharmaciens  et  des 
dépôts  de  médicaments.  —  Le  Journal  officiel  vient 
d’insérer  le  décret  suivant  : 

Art  l®r.  —  Le  service  chargé  de  l’inspection 
prescrite  par  l’article  29  de  la  loi  du  21  germinal 
au  XI,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908,  et 
de  la  recherche  et  de  la  constatation  des  infractions 
à  la  loi  du  1“'  août  1905,  en  ce  qui  concerne  les 
substances  médicamenteuses,  est  organisé  par 
région,  sous  l’autorité  du  ministre  de  l’Agriculture 
et  du  ministre  de  l’Instruction  publique,  sur  les 
propositions  : 

Des  -directeurs  des  écoles  supérieures  de  phar¬ 
macie  :  des  doyens  des  facultés  mixtes  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  j  des  directeurs  des  écoles  de 
plein  exercice  '  de  médecine  et  de  pharmacie  ;  des 
directeurs  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie. 

Un  arrêté  pris  de  concert  par  le  ministre  de 
l’Agriculture  et  le  ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que  détermine  la  région  dans  laquelle  chacune 
de  ses  écoles  ou  facultés  doit  procéder  à  cette  orga¬ 
nisation. 

Le  fonctionnement  du  service  d’inspection  est  as¬ 
suré,  sous  l’autorité  du  ministre  de  l’Agriculture,  par 
le  préfet  pour  chacun  des  départements  constituant 
la  rémon  ;  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfec¬ 
ture  de  police,  par  le  préfet  de  police. 

Art.  2.  — L’inspection  prescrite  par  la  loi  du  21 
germinal  au  XI  et  la  recherche  des  infractions  à  la 
ïoi  de  1905  ne  peuvent  être  confiées,  pour  les  officines 
de  pharmaciens  et  les  dépôts  de  médicaments  tenus 
par  les  médecins  et  les  vétérinaires,  qu’à  des  ins¬ 
pecteurs  munis  du  diplôme  de  pharmacien. 

Ces  inspecteurs  ont  seuls  qualité,  réserve  fai  te  des 
pouvoirs  appartenant  aux  officines  de  police  judi¬ 
ciaire,  pour  opérer  des  prélèvements  dans  lesdites 
officines  et  dépôts  de  médicaments. 

Les  prélèvements  portent  tant  sur  les  prépara¬ 
tions  officinales  et  produits  pharmaceutiques  que 
sur  les  préparations  laites  en  vertu  d’ordonnances 
médicales. 

Art.  3.  — Les  inspecteurs  sont  nommés  et  com¬ 
missionnés  par  les  préfets  sur  la  proposition  des 
directeurs  des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  des 
doyens  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie,  des  directeurs  des  écoles  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie,  des  directeurs  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  la  région. 
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'  Leürs  rapports  d’inspections  sont  adressés  aux 
directeurs  ou  doyens  de  la  région.  Ceux-ci  les  trans¬ 
mettent  aux  préfets  avec  les  observations  et  propo¬ 
sitions  qu’ils. jugent  nécessaires. 

Art. 4.  —  Les  inspecteurs  peuvent  se  faire  assister 
dans  leurs  visites  par  les  comnjissaires  de  police  ou, 
à  leur  défaut,  par  les  maires  ou  adjoints. 

Ils  peuvent,  en  outre,  requérir  ces  mêmes  officiers 
de  police  judiciaire  d’effecluer  certains  prélève¬ 
ments  dans  les  officines  de  phai'rnaciens  et  dans  les 
dépôts  de  médicamenls  tuius  par  les  médecins  et 
les  vétérinaires. 

Art.  h. —  Pour  tous  les  établissements  autres  que 
les  officines  de  pharmaciens  et  dépôt  de  médicaments 
tenus  par  les  médecins  elles  vétérinaires,  la  visite  pres¬ 
crite  par  l’article  29  de  la  loi  du21,  germinal  an  XI 
et  la  recherche  et  la  constatation  des  fraudes  et 
falsifications  en  matière  médicamenteuse  "peuvent 
être  confiées  à  des  inspecteurs  adjoints  choisis  et 
commissionnés  parles  préfets.  L’arreté  dénomina¬ 
tion  détermine,  pour  cnacun  de  ces  agents,  la  cir¬ 
conscription  dans  laquelle  il  a  qualité  pour  exer¬ 
cer  cette  double  fonction. 

Les  inspecteurs  adjoints  adressent  leurs  rapi^orls 
au  préfet.  Ils  sont  ténus  delui  signaler  les  établisse¬ 
ments  cjui  leur  auront  paru  nécessiter  une  visite  spé¬ 
ciale  par  un  inspecteur.  Le  préfet  transmet  sans  dé¬ 
lai  cet  avis  à  l’un  des  inspecteurs,  ainsi  qu’au  doyen 
ou  directeur  de  la  région. 

Même  en  dehors  du  cas  prévu  au  paragraphe  pré¬ 
cédent,  les  inspecteurs  ont  le  droit  d'opérer  eux- 
mêmes,  lorsqu’ils  le  jugent  nécessaire,  la  visite  des 
établissements  visés  au  présent  article. 

,  Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  de  vacances  commençant  le  21  septem¬ 
bre  1908  aura  lieu  à  l’amphithéâlj  e  etau  laboratoire 
de  la  clinique  médicale  de  l’Hôtel- Dieu,  sous  la  di¬ 
rection  de  M.  le  Prof.  Dieulafoy.  le  matin  de  10  h. 
à  midi  et  l’après-midi  de  2  h.  à' 4  h. 

Ce  cours  aura  pour  programme  :  1"  Les  méthodes 
d’investigation  clinique  applicables  à  l'examen  des 
malades  ; 

2°  L’exposé  des  principaux  procédés  du  labora¬ 
toire  (recherche  des  microbes,  examen  du  sang,  des 
urines,  des  fèces,  des  sérosités,  etc.),  applicables  au 
diagnostic  ; 

3°  Les  principales  indications  et  les  principales 
techniques  thérapeutiques.  Ce  cours  comprendra 
24  leçons  et  sera  fait  en  2  semaines.  Les  élèves  se¬ 
ront  exercés  individuellement  aux  travaux  de  labo- 
l’atoire.  L’enseignement,  essentiellement  pratique, 
sera  fait  par  MM-  les  Docteurs  0.  Crouzon  et  Le 
Play,  chefs  de  clinique  ;  Natlan-Lavrier  et  René 
Gaultier,  chefs  de  laboratoire  ;  Donnicr,  Déhu  et  La- 
caille,  assistants. 

Le  droit  à  verser  est  de  80  francs .  S’inscrire  au 
secrétariat  delà  Faculté  (.guichet  n^  3)  mardis,  jeu¬ 
dis,  samedis,  de  midi  à  3  h. 

Des  travaux  piatiques  de  laryngologie,  rhinologie 
et  otologie  (examen  et  traitement  des  malades),  ont 
lieu  à  la  clinique  de  M.  le  docteur  Caslex,  chargé 
de  cours  (Ecole  pratique),  15,  r.  de  l'Ecole  de  Mé¬ 
decine,  de  3  à  5  h.  toute  l’année  sans  interruption, 
Le  droit  de  laboratoire  pour  chaque  série  d'un  mois 
est  de  50  l'r.  Sont  admis  :  tous  les  docteurs  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n°  3)  les  mardis,  jeudis  et  samedis 
de  chaque  semaine,  de  midi  à  3  h. 

—  InsüLut  de  médecine  coloniale  rattaché  à  la 
■Faculté  de  médtcine  de  Paris.  —  Cet  Institut  a  été 
créé  pous  donner  aux  médecins  français  un  ensei¬ 
gnement  théorique  et  pratique  des  maladies  tropi¬ 
cales.  Les  cours  durent  environ  deux  mois  et  demi. 
Lasession  de  1908  commencera  le  15  octobre  et  sera 


terminée  vers  la  fin  de  décembre.  Peuvent  s’ins¬ 
crire  les  étudiants  pourvus  de  16  inscriptions  et  les 
docteurs  en  médecine  français  etétrangers.  A  la  fin 
du  cours  de  la  session  les  étudiants  subissent  un 
examen  etobtiennent  un  diplôme. 

L’enseignement  théoriciue  et  les  démonstrations 
de  laboratoire  sont  donnés  à  la  Faculté  de  médecine 
(Ecole  pratique)  dans  les  laboratoires  suivants  : 
pathologie  expérimentale  et  comparée  :  parasito¬ 
logie,  hygiène.  L’enseignement  clinique  est  donné 
à  l’hôpital  d’Auteuil  (hôpital  des  Dames  françaises, 
93,  rue  Michel-Ange),  deux  fois  par  semaine  le  ma¬ 
lin  à  10  h. 

L’enseignement  théorique  et  de  laboratoire  a  lieu 
dans  l’après-midi,  tous  les  jours  de  la  semaine,  sauf 
le  lundi  à  l’Ecole  pratique. 

Programme  des  cours  :  1°  Technique  bactériolo¬ 
gique  et  hématologique,  15  leçons  par  M.  le  prof. 
Roger  ;  2°  Parasitologie,  21  leçons  de  M.  le  prof. 
Blanchard  ;  3“  Chirurgie  des  pays  chauds,  C  leçons 
deM.  le  docteur  Morestin,  agrégé  ;  4°  Maladies 
des  yeux  dans  les  pays  chauds,  4  leçons  de  M.  le 
proL  De  Lapersonne  ;  .5"  Epidémiologie  exotique, 
ü  leçons  de  M.  le  prof.  Chantemesse  ;  6“  Patholo¬ 
gie  et  hygiène  tropicale,  17  leçons-  de  M.  le 
D'  Wurtz,  agrégé  ;  7“  Affections  de  la  peau,  8  le¬ 
çons  de  .M.  le  prof.  Gaucher  et  de  M.  le  docteur 
.Teanselme,  agrégé. 

Droits  à  verser  :  Un  droit  d’immatriculation,  20 
francs.  Un  droit  de  bibliothèque,  10  francs.  Un  droit 
de  laboratoire,  150  francs.  Les  deux  examens  sont 
gratuits. 

On  s’inscrit  du  1='' au  13  octobre  au  secrétariat  de 
la  F’aculté. 

MM.  Collinet,  Rabé  et  Chevalier,  assistants  de 
M.  Castex, commenceront, lejeudi  10  septembre  1908, 
à  l’amphithéâtre  Cruveilhier  (.Ecole  pratique  de  la 
Faculté  15,  rue  de  l'Ecole-de-5lédecine),une  série  de 
10  leçons,  avec  présentations  de  malades. 

Ces  leçons  auront  lieu  tous  les  jours  (excepté  le 
dimanche)  à  3  heures.  Les  élèves  inscrits  seront 
exercés  à  l'examen  et  au  traitementdes  malades  de 
la  clinique. 

Le  droit  à  payer  pour  ce  cours  est  de  50  francs. 
Un  certificat  d’études  est  üélivré  aux  élèves. 

—  Un  cours  pratique  d’accouchement  aura  lieu  à 
la  clinique  Baudelocque,  1  .'5,  Bd  Port-Royal,  sous 
la  direction  de  M.  Potocki,  agrégé,  avec  l’assistance 
de  M.M.  Paquy,  Laçasse,  chefs  de  clinique  et  Gazeaux. 

Ce  cours  commencera  le  lundi  7  septembre,  il 
aura  lieu  tous  les  jours,  et  se  terminera  le  2ü  sep¬ 
tembre. 

Programme.  —  Le  matin  de  10  h.  à  midi  :  exer¬ 
cices  cliniques  de  diagnostic  et  de  pratique  obstétri¬ 
cale.  Les  élèves  seront  e.xercés  individuellement  à 
l’examen  des  femmes  et  des  nouveau -nés  et  à  la 
pratique  des  accouchements.  L’après-midi  de  2  à 
4  h.  :  mameuvres  et  opérations  obstétricales.  Le 
droit  à  verser  est  de  50  francs.  S’inscrire,  les  mardis, 
jeudis,  samedis,  de  midi  à  3  h.  au  secrétariat  de  la 
Faculté. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.M. les  docteurs  RABjE.cu,d'lngrandes(Mai- 
ne-et-Loire)  et  Mobeau,  d’Alger,  membres  du  «Con¬ 
cours  Médical’). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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Réflexions  d’un  vieux  praticien 
Aux  jeunes  médecins. 

Nous  causions  prévoyance  avec  un  jeune  con¬ 
frère:  il  ne  pouvait,  certes,  pas  me  dire  que  je 
n’avais  pas  raison,  mais  il  m’objectait  que  les 
jeunes  médecins,  dès  qu’ils  s’installent,  étaient 
écrasés  de  charges.  Il  faut,  me  disait-il,  s’ins¬ 
crire  à  une  foule  de  sociétés,  payer  une  cotisa¬ 
tion  par  ci,  une  cotisation  parla,  sans  parler 
des  réductions  consenties  de  droite  et  de  gau¬ 
che. 

J’étais  stupéfait,  d’autant  qu’il  me  disait 
exercer  depuis  plus  de  deux  ans  :  et  il  ignorait 
le  Concours  médical,  il  ignorait  ses  œuvres  —  ou 
plutôt  il  en  avait  entendu  vaguement  parler 
sans  approfondir  autrement  :  ces  confrères  de 
Paris  connaissent  si  peu  la  province  !  Et  je  me  di¬ 
sais  en  moi  même  qu’il  fallait  vraiment  du  cou¬ 
rage  et  de  la  conviction  aux  directeurs  du  Con¬ 
cours  pour  mener  toujours  imperturbablement 
leur  campagne  sans  jamais  se  laisser  détourner, 
sans  se  rebuter,  sans  jamais  perdre  espoir. 

Mon  jeune  confrère  faisait  partie  de  la  So¬ 
ciété  de  gymnastique,  de  l’Harmonie,  de  la  So¬ 
ciété  de  tir  de  sa  commune  ;  il  était  membre 
honoraire  de  la  Société  de  secours  mutuels  ;  je 
crois  bien,  Dieu  me  pardonne,  aide-major  de  la 
Compagnie  de  sapeurs  pompiers  ^ —  mais  il  n’é- 
tait  ni  du  Concours,  ni  du  Syndicat  de  sa  région, 
liide  la  Caisse  des  Pensions,  ni  de  l’Amicale,  ni 
du  Sou,  ni  de  l’Association  générale  1  II  cotisait 
polir  les  preinières  sociétés,  mais  ses  ressources 
s’en  trouvaient  atteintes  au  point  qu’il  ne  pou¬ 


vait  songer  même  aux  secondes  :  il  se  laissait 
exploiter  par  tous  et  par  chacun,  mais  il  ne 
pouvait  prévoir  pour  lui-même  ! 

Oh,  médecins,  mes  confrères,  qu’on  vous  re¬ 
connaît  bien  là.  —  Insouciance  et  imprévoyance! 
Pour  quelques-uns  qui  veulent  bien  se  donner 
la  peine  de  réfléchir,  de  penser  à  l’avenir,  com¬ 
bien  en  restent  aux  vieux  errements,  à  l’isole¬ 
ment,  exposés  à  tous  les  hasards  comme  à  tou¬ 
tes  les  catastrophes  ! 

Le  vieux  médecin  était  encore  excusable,  il 
ne  savait  pas  ;  mais  le  jeune,  que  dira-t-il  pour 
s’excuser  ? 

Par  le  Concours  médical,  il  se  tient  au  courant 
de  tout  ce  qui  touche  la  profession  :il  sait  ce  que 
pensent  et  disent  ses  confrères  de  toutes  les  ré¬ 
gions  ;il  connaît  leurs  efforts,  les  résultats  qu’ils 
ont  pu  obtenir  ;  il  s’associe  à  toutes  les  études, 
à  tous  les  travaux  professionnels  ;  il  suit  lamar- 
chedes  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  — 
sans  parler  de  l’intérêt  que  lui  présente  la  par¬ 
tie  scientifique  du  journal  qui,  pour  le  praticien, 
ne  le  cède  à  aucun  autre. 

Par  le  Syndicat,  il  se  met  en, contact  immédiat 
avec  ses  voisins  :  il  déf-end  avec  eux  ses  intérêts 
propres,  résiste  aux  exigences  des  collectivités 
qui  l’enserrent,  participe  à  l’organisation  des  ser¬ 
vices  médicaux  publics  qui  réclament  ;  a  colla¬ 
boration,  contribue  à  l’établissement  du  tarif 
d’honoraires  qui  supprimera  la  concurrence  dé¬ 
loyale,  élabore  le  Code  déontologique  qui  lui 
perrnettra  d’éviter  les  froissements  avec  ses  con¬ 
frères. 

Par  V AssociationAmicale,  il  s’assure  contre  le 
risque  maladie:  toute  incapacité  de  travail  lui 
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donne  droit  à  une  indemnité  de  10  fr.  par  jour 
pendant  60  jours,  et  au-delà  à  une  indemnité 
mensuelle  de  100  fr.  quelle  que  soit  la  durée  de 
la  maladie.  Il  peut  par  la  combinaison  C, et  d’ac¬ 
cord  avec  la  Caisse  des  Pensions,  s’assurer  une 
retraite  annuelle  de  1200  fr.  à  partir  de  65  ans, 
âge  auquel  il  cesse  de  toucher  l’indcmnité-ma- 
ladie  ;  parla  nouvelle  combinaison  D,  il  peut  as¬ 
surer  une  pension  de60ü  fr.  à  sa  veuve  ou  à 
ses  orphelins  s’il  vient  à  mourir  prématuré¬ 
ment. 

Par  le  Sou  médical,  il  s’assure  l’aide  de  ses 
confrères  dans  les  diverses  difficultés  de  la  vie, 
il  poursuit  l’exercice  illégal,  il  fixe  la  jurispru¬ 
dence  sur  les  questions  qui,  le  touchant  person¬ 
nellement,  n’intéressent  pas  moins  ses  confrères  ; 
il  solidarise  avec  eux  toutes  les  chances  mau¬ 
vaises  qui  risqueraient  de  l’accabler  s’il  restait 
isolé.  Est-il  exposé  à  une  attaque  en-responsa¬ 
bilité  civile  ?  Il  trouve  appui  matériel  et  moral, 
garantie  pécuniaire,  conseils  expérimentés. 


Par  V Association  générale  enfin-  il  tend  une 
main  secourable  aux  vaincus  de  la  vie  et  leur 
assure  le  morceau  de  pain  qui  les  prémunit  èon- 
tre  la  dernière  chute  ;  mais  aussi  il  apporte  son 
obole  à  la  garantie  donnée  par  la  vieille  Asso¬ 
ciation  aux  Sociétés  plus  jeunes,  plus  hardies, 
qui  ont  besoin  de  son  autorité  morale  peut  être 
plus  encore  que  de  ses  ressources  pécuniaires. 

N’est-ce  donc  rien,  que  tout  cet  ensemble  d’œu¬ 
vres  protectrices,  marchant  la  main  dans  la  main 
pour  la  défense  et  la  protection  conîraterhellës  ? 

Mais  cela  coûte  trop  cher. 

Pour  tenir  ce  langage,  jeunes  confrères,  avez- 
vous  jamais  calculé  ce  qu’annuellement  vous 
dépensiez  en  pure  perte  et  souvent  même  contre 
vos  intérêts  véritables  ? 

Avez-vous  même  calculé  ce  que  réellement 
vous  coûteraient  les  cotisations  à  ces  œuvres  ? 

Il  est  probable  que  lion. 

Je  le  ferai  pour  vous  la  semaine  prochaine. 

Un  vieux  praticien. 
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Fractures  compliquées  graves. 

D’après  M.  le  D^^René  Henry  (thèse  de  Paris, 
1908)  à  l’heure  actuelle,  le  traitement  des  frac¬ 
tures  compliquées  graves  doit  donner  entre  les 
mains  des  chirurgiens  des  résultats  souvent  par¬ 
faits  grâce  aux  méthodes  modernes.  Les  cas  de 
mort  indépendants  du  shock  doivent  être  in¬ 
connus  et  l’amputation  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas  doit  être  évitée. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  nombre 
d’auteurs  n’obtiennent  pas  toujours  des  succès 
quant  à  la  durée  du  traitement  et  quant  au  ré¬ 
sultat  fonctionnel  ultérieur  du  membre.  Certains 
même  considèrent  encore  comme  fréquente  la 
nécessité  de  recourir  à  l’exérèse  du  membre. 

Deux  facteurs  encore  insuffisamment  mis  en 
lumière  sont,  en  effet,  indispensable  pour  obte¬ 
nir  le  maximum  des  résultats  dans  les  fractures 
compliquées  graves: 

a)  La  rapidité  opératoire,  qui  nous  montre  que 
les  résultats  obtenus  sont  excellents  dans  les  six 
premières  heures,  médiocre  dans  les  quinze  pre¬ 
mières  heures,  mauvais  après  quinze  heures. 

b)  Le  drainage  large  avec  nombreuses  contre- 
ouvertures,  drains  perforants  de  caoutchouc  de 
1  centimètre  de  diamètre  au  moins. 

Enfin,  si  l’on  considère  les  fractures  compli¬ 
quées  graves  au  point  de  vue  des  accidents  du 
travail,  on  peut  penser  que  si  le  blessé  a  été  opéré 
dans  les  cinq  heures  qui  suivent  l’instant  où  il  se 
brisa  un  membre,  la  période  d’incapacité  de  tra¬ 
vail,  qui  résulte  du  séjour  du  malade  à  l’hôpital 
sera  sensiblement  abrégée,  et  l’incapacité  fonc¬ 
tionnelle  ultérieure,  meilleure  que  dans  la 
moyenne  des  cas  publiés,  ne  devrait  pas  excé¬ 
der  de  beaucoup  ie  degré  d’incapacité  qu’on 
observe  dans  les  fractures  .simples. 

Les  fractures  de  jambes  chez  l’enfant 
étudiées  par  la  radiographie. 

Le  D'  Julien  Bridoux,  de  Liévin  (Pas-de- 
Calais)  a  étudié  dans  sa  thèse  les  fractures  de 
jambe  chez  l’enfant  au  point  de  vue  radiogra¬ 
phique. 

Il  a  remarqué  d’abord  que,  la  fracture  de 
i&mhe.  chez  l’enfant  peut  s’observer  à  tout  âge 


mais  est  surtout  fréquente  de  7  à  11  ans.  Onia 
rencontre  chez  les  garçons  beaucoup  plus  souvent 
que  chez  les  filles,  dans  la  proportion  de  6 
contre  1 . 

Chez  l’enfant  comme  chez  l’adulte,  le  type 
dominant  des  fractures  diaphysaires  de  la 
jambe  est  celui  qui  siège  à  i’union  des  tiers 
inférieur  et  moyen  du  tibia. 

Dans  les  deux  tiers  des  cas,  la  fracture  est  de 
cause  indirecte.  Produite  par  le  mécanisme  de  la 
torsion,  elle  donne,  comme  chez  l’adulte,  un 
trait  de  fracture  non  transversal,  mais  très  obli¬ 
que  de  haut  en  bas  et  d’arrière  en  avant,  —  ou 
en  bas  et  en  dedans,  — ■  ou  bien  encore  en  bas, 
en  avant  et  en  dedans.  Souvent  un  troisième 
fragment  existe  ou  s’amorce.  On  peut  observer 
une  disposition  en  coin,  en  marche  d’escalier. 

Le  déplacement  des  fragments  est  relative¬ 
ment  rare,  ce  qui  paraît  dû  :  1°  à  la  résistance 
du  périoste,  à  son  intégrité  fréquente,  qui,  même 
en  cas  de  fracture  concomitante  du  péroné  s’op¬ 
pose  au  déplacement  ;  2°  à  l’intégrité  fréquente 
du  péroné,  intégrité  observée  16  fois  sur  22  ra¬ 
diographies  de  fractures  par  torsion. 

Le  péroné  est  souvent  intact,  en  cas  de  frac¬ 
ture,  sa  cassure  est  oblique  et  dentelée. 

A  la  différence  de  ce  qu’on  observe  chez  l’a¬ 
dulte,  jamais  la  fissure  hélicoïdale  qui  parcourt 
le  fragment  inférieur,  quand  elle  existe,  he  se 
prolonge  jusqu’à  l’article  tibio-tarsien.  La  rai¬ 
son  paraît  en  être  :  1“  l’existence  du  cartilage 
de  conjugaison  qui  arrête  le  prolongement  héli¬ 
coïdal  ;  2°  la  résistance  du  tissu  osseux,  plus 
grande  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte.  La  frac¬ 
ture  n’est  jamais  articulaire. 

Dans  la  fracture  par  flexion,  la  cassure  den¬ 
telée,  à  peine  transversale,  peut  être  en  marche 
d’escalier. 

Dans  la  fracture  de  cause  directe,  la  section 
des  fragments  est  toujours  dentelée,  non  rigou¬ 
reusement  transversale,  parfois  oblique  ;  elle 
peut,  ici  encore,  prendre  la  disposition  en  màr- 
qhe  d’escalier.  Le  péroné  est  souvent  intact, 
En  l’absence  de  complication,  la  guérison  sé 
produit  dans  le  délai  de  vingt-huit  à  trente-qua¬ 
tre  jours.  L’appareil  plâtré  donne  toujours  de 
bons  résultats.  La  radiographie  reste  un  des 
meilleurs  éléments  du  diagnostic  ;  mais  deux 
clichés  dans  deux  directions  perpendiculaires 
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sont  nécessaires.  Elle  est  indispensable'*  pour 
préciser  la  direction  du  trait  de  fracture. 

Elle  doit  contrôler  la  réduction. 


Traitement  de  la  stomatite  aphteuse.  j 

La  Gazette  des  hôpitaux  énumère  les  différents 
procédés  de  traitement  préconisés  contre  la  sto¬ 
matite  aphteuse  :  Lavages  antiseptiques  de  la 
bouche  avec  de  l’eau  boriquée  à  4  p.  100  :  de 
l’eau  oxygénée  étendue  d’eau,  du  chlorure  de 
chaux  à  2  p.  100  ;  gargarismes  avec  une  solution 
de  salicylatede  soude  à  2  p.  100  ;  attouchements 
des  ulcérations  cinq  ou  six  fois  par  jour,  avec 
une  solution  concentrée  (20  p.  100)  de  salicylate 
de  soude  (Hirtz),  ce  qui  donnerait  de  bons  ré¬ 
sultats,  avec  le  chlorure  d’or  à  IfSO,  l’acide 
chromique  cliniquement  pur  en  solution  concen¬ 
trée  à  33  p.  100.  Ces  attouchements  laits  avec 
de  grandes  précautions  produiraient  de  très  bons 
effets  (A.  Siredey),  avec  le  nitrate  d’argent,  le 
chlorate  ou  le  borate  de  potasse,  le  permanga¬ 
nate  de  potasse. 

Un  médecin  de  Milan  fait  des  infusions  de  ser¬ 
polet  qu’il  utilise  ensuite  en  lotions  sur  les  par¬ 
ties  malades  (cité  dans  la  thèse  de  Boutant). 

Si  la  douleur  est  très  grande,  s’il  y  a  de  la 
dysphagie,  on  fera  des  badigeonnages  cocaïnés. 
on  emploiera  des  collutoires  boratés  et  cocaïnés. 

Il  faut  encore  nourrir  le  malade  avec  des  ali¬ 
ments  de  facile  mastication  et  faire  de  l’anti¬ 
sepsie  intestinale  à  l’aide  de  calomel  à  doses 
fractionnées,  de  purgatifs  légers,  ou  mieux, 
comme  l’a  conseillé  Le  Gendre,  à  l’aide  de  sali¬ 
cylate  de  naphtol. 

Le  signe  d’Argyll  dans  le  tabès. 

Au  dernier  Congrès  des  médecins  aliénistes  et 
neurologistes,  MM.  Maurice  Faure  et  G.  De- 
WAULx  ont  signalé  que  le  signe  d’Argyll,  consi¬ 
déré  généralement  comme  un  symptôme  d’une 
importance  exceptionnelle  dans  le  tabès,  le  pré¬ 
tabès  et  les  manifestations  cérébro-spinales  de 
la  syphilis,  ne  leur  semble  pas  avoir  la  constance, 


ni  peut-être  l’importance  exceptionnelle  qu’on 
lui  a  attribuées,  et  divers  auteurs  Ont  récem¬ 
ment  signalé  qu’il  pouvait  manquer  complète¬ 
ment,  ou  n’exister  qu’à  une  seule  des  pupilles. 

Le  signe  d’Argyll  est  la  persistance  du  réflexe 
iridien  à  la  distance,  avec  abolition  de  ce 
réflexe  à  la  lumière.  Nous  avons  examiné  200  ta¬ 
bétiques  à  ce  point  de  vue  spécial  :  17  n’avaient 
pas  le  signe  d’Argyll.  Nous  avons  choisi,  pour 
cette  étude,  des  observations  de  tabétiques  ty¬ 
piques,  à  symptômes  grossiers  et  certains.  Tous 
avaient  des  commémoratifs  avoués  de  syphilis, 
et  cette  affection,  ainsi  que  le  tabès,  avaient  été 
antérieurement  diagnostiqués  par  d’autres  mé¬ 
decins.  ' 

En  résumé,  les  perturbations  des  réflexes  iri- 
diens  existent  dans  presque  tous  les  cas  de  ta¬ 
bès  ;  mais  le  signe  d’Argyli  proprement  dit  man¬ 
que  dans  8  °/o  des  cas  environ. 

On  peut  donc  admettre  que  le  signe  d’Argyll 
reste  avec  les  troubles  vésicaux,  l’abolition  du  ré¬ 
flexe  patellaire,  et  les  douleurs  fulgurantes,  l’un 
des  quatre  signes  cardinaux  du  tabès,  et  que 
les  troubles  pupillaires  demeurent  le  symptôme 
le  plus  précieux  des  accidents  cérébro-spinaux 
de  la  syphilis,  particulièrement  du  tabès. 

Mais  on  peut  avoir  à  faire  un  diagnostic  de  ta¬ 
bès,  sans  signe  d’Argyll,  peut-être  même  sans 
trouble  pupillaire. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôtel-Dieu  :  M.  le  Prof,  agrégé  MoREsTiff 

Abcès  froid  de  la  paroi  thoracique.' 

Nous  allons  opérer. tout  à  l’heure  un  malade 
dont  le  cas  mérite  quelques  commentaires.  Il  s’a¬ 
git  d’un  jeune  homme  qui  présente  sur  le  thorax 
une  voussure  soulevant  le  mamelon  droit  et  s’é¬ 
tendant  presque  jusqu’à  l’aisselle.  Au  niveau  de 
la  voussure,  les  téguments  sont  de  coloration 
l'ougeâtre  ;  c’est  là,  une  modification  de  date  ré- 


FEUIJ^TON 

Examen  de  conscience. 

Victor  Hugo,  qui  ne  pouvait  pas  admettre  l’idée  de 
châtiments  éternels  et  se  révoltait  devant.les  rôtis¬ 
soires  infernales,  dont  on  nous  menace,  pour  des 
peccadilles  parfois  bien  puériles,  soutenait  que  l’enfer 
est  dans  le  criminel.  Il  a  assez  étudié  les  profondeurs 
douloureuses  de  l’âme  des  coupables  pour  s’être  cru 
autorisé  à  affirmer  que  le  châtiment  de  toute  vie 
scélérate  est  cette  vie  elle-même,  avec  ses  anxiétés, 
ses  transes,  ses  remords,  ses  désespérances,  l’âpre  et 
torturante  crainte  de  l’expiation. 

L’intolérable  martyre  est  d’autant  plus  aigu  que- 
l’éducation  a  été  plus  soignée,  que  celui  qui  en  souf¬ 
fre  a  eu  un  passé  plus  honorable  et  n’a  eu  qu’une 
faute  à  se  reprocher,  dans  un  de  ces  moments  de  ver¬ 
tige,  où  tout  s’écroule,  où  l’homme  n’est  plus  maître, 
en  quelque  sorte,  de  son  libre  arbitre,  où  la  brute 
seule  semble  survivre  et  agir.  Sans  avoir  reçu  de  con¬ 
fidences  de  personnes,  je  suis  bien  ■convaincu  qu’il  y 
a  constamment,  à  Nouméa  ou  ailleurs,  des  condamnés 
ui  ont  obéi  à  un  coup  de  folie,  dans  la  production 
’un  faux  ou  d’un  acte  de  vengeance,  qui  ne  cessent 
de  se  ronger  intérieurement  et  d’être  visités  par  leur 
victimes  durant  leurs  nuits  d’insomnie.. 


A  défaut  de  crime,  qui  de  nous  n’a  quelque  erreur 
quelque  imprudence  à  regretter,  quelque  secret  à  gar- 
der  :  «  Ah  !  on  ne  connaît  pas  quelle  meute  de  mau¬ 
vais  instincts  on  porte  dans  son  âme,  tant  que  l’oc¬ 
casion  ne  l’a  pas  déchaînée  !  »  (Paul  Bourget).  Plus 
on  a  l’âme  haute,  plus  on  est  délicat,  plus  on  a  honte 
parfois  de  sa  vilenie,  plus  on  déplore  d’avoir  été  vic¬ 
time  d’une  minute  d’égarement,  ou  d’avoir  perdu  de 
nombreuses  occasions  de  faire  le  bien,  d’illuminer  sa 
vie  par  une  belle  action.  Ce  qui  est  perdu  ne  se  re¬ 
trouve  plus,  et,  on  a  beau  chercher  à  réparer,  on 
persiste  à  avoir  la  nostalgie  de  l’irréparable.  Ils  ne 
sont  pas  rares  ceux  qui,  dans  notre  profession,  se  re¬ 
prochent,  au  soir  de  leur  vie,  d’avoir  manqué  parfois 
de  zèle,  de  n’avoir  pas  eu  la  main  assez  large,  d’a¬ 
voir  même  consacré  quelques  minutes  de  trop  à  leur 
digestion,  au  plaisir  de  savourer  un  cigare  de  choix, 
avant  de  porter  secours  à  une  accouchée  ou  à  toute 
autre  malade,  qui  peut-être  aurait  pu  être  sauvée  par 
une  intervention  plus  hâtive. 

J’ai  connu  un  excellent  confrère  qui  craignait  tou¬ 
jours  de  n’avoir  pas  su  prévenir,  de  n’avoir  pas  fait 
assez  d’efforts  pour  enseigner  l’hygiène  autour  de  lui, 
de  n’avoir  pas  suivi  la  bonne  voie  dans  la  direction  de 
la  cure  de  ses  clients,  d’avoir  manqué  de  sang-froid, 
d’initiative  et  prescrit  le  contraire  de  ce  qu’il  aurait 
dû  donner.  A  ses  heures  d’épanchement,  il  ne  parlait 
qu’avec  terreur  de  ses  débuts  dans  la  carrière,  où  il 
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cbnte, apparue  sous  nos  yeux,  depuis  24  heures. 
Si  j’essaie  de  détacher  les  téguments  de  la  lésion 
sous-jacente, je  trouve  de  la  mobilité  de  la  peau  à 
la  partie  antérb-interne  et  des  adhérences  à  la 
partie  externe.  A  la  palpation,  on  constate  de  la 
fluctuation.  Vous  savez  comment  se  recherche  la 
fluctuation  ;  vous  laissez  une  main,  passive,  sur 
Une  partie  de  la  masse  malade,  et  vous  appuyez 
avec  les  pulpes  digitales  de  hautre  main,  active, 
sur  un  autre  point.  Au  cas  de  fluctuation,  les 
doigts  de  la  main  passive  sont  soulevés  par  la 
pression  transmise.  Il  n’y  a,  ici,  aucun  doute.  Là 
tumeur  est  une  tumeur  liquide.  Nous  avons  af¬ 
faire  à  un  abcès  froid,  affection  commune  à  cette 
région. 

A  propos  de  ce  malade,  j’ai  l’intention  d’étu¬ 
dier  devant  vous  les  abcès  froids  de  la  paroi  tho¬ 
racique.  Je  dis  «  abcès  froids  »  sans  spécifier,  et 
cependant  tous  ne  sont  pas  de  même  nature.  A  la 
suite  des  beaux  travaux  de  Lannelongue,  on  était 
arrivé  à  considérer  l’abcès  froid  comme  patho¬ 
gnomonique  de  tuberculose.  Depuis  quelques  an¬ 
nées,  cette  notion  a  perdu  de  sa  rigueur.  Il  existe 
des  abcès  froids  simples,  dus  à  une  atténuation  de 
la  virulence  des  microorganismes  générateurs.  Ils 
sont  rares.  Il  existe  également  des  abcès  froids 
d’origine  actinomycosique,  sporotrichosique,  lé¬ 
sions  curieuses  que  l’on  est  en  train  de  faire  sortir 
d’un  cadre  réservé  jusqu’alors  à  la  tuberculose. 
Néanmoins,  l’abcès  froid  bacillaire  reste  le  type 
des  abcès  froids,  et  chez  notre  malade,  c’est  lui 
qui  est  en  cause,  en  toute  probabilité. 

Où  prend  naissance  l’abcès  froid  tuberculeux 
de  la  paroi  thoracique  ?  Voilà  une  question  qui  a 
énormément  occupé  les  anatomo-pathologistes. 
Autrefois,  on  avait  admis  l’origine  costale  de  ces 
abcès.  Une  telle  supposition  était  naturelle  :  les 
côtes  sont,  en  effet,  nombreuses  au  thorax  ;  elles 
comprennent,  histologiquement,'  beaucoup  de 
tissu  spongieux,  tissu  particulièrement  propice 
au  développement  du  bacille  de  Koch.  De  plus, 
les  arcs  costaux  sont  très  exposés  aux  chocs  et 
ont  des  mouvements  incessants.  Ils  paraissent 
ainsi  être  dans  des  conditions  très  favorables 
pour  devenir  la  source  d’abcès  froids  bacillaires. 

ATorigine  osseuse,  Leplat  opposa,il  y  a  quarante 


ans,  l’origine  pleurale.  Dans  sa  pensée,  l’abcès 
froid  dérivait  d’une  altération  chronique  de  la 
plèvre  ou  du  poumon. 

Pourrendreplus  facile  cet  exposé  pathogénique 
—  dont  vous  verrez  tout  à  l’heure  l’intérêt  pra¬ 
tique  —  je  vais  dessiner  un  schéma.  Voici  une 
côte,  une  autre  côte,  réunies  par,,  les  muscles 
intercostaux.  A  l’intérieur,  je  représente  la  plè¬ 
vre,  le  poumon.  En  dehors,  se  trouvent  des  cou¬ 
ches  musculaires  variables,  grand  dentelé,  pecto¬ 
raux,  etc. 

Leplat  admit  donc  un  point  de  départ  pleu¬ 
ral.  Un  peu  plus  tard,  Gaujot,  ayant  opéré  un  cer¬ 
tain  nombre  d’abcès  froids  et  n’ayant  trouvé  ni 
lésion  osseuse,  ni  lésion  pleurale,  émit  une  idée 
assez  singulière.  Il  déclara  que  l’abcès  venait  de 
la  face  externe  du  périoste,  qu’il  s’agissait  de  pé¬ 
riostite  externe.  La  doctrine  de  Gaujot  a  été  dé¬ 
fendue  par  Duplay,  admise  par  Peyrot,  et  elle 
fut  pendant  assez  longtemps  généralement  ac¬ 
ceptée.  Aujourd’hui,  elle  paraît  anti-rationnelle 
puisque,  nous  le  savons  maintenant,  en  matière 
de  périoste,  la  face  externe  est  inactive  et,  seule, 
la  face  interne  travaille  ;  les  maladies  du  périoste 
débutent  toujours  entre  celui-ci  et  l’os. 

Actuellement,  on  s’est  rallié  à  une  théorie  éclec¬ 
tique.  Il  est  des  cas  où  l’on  trouve  une  lésion  cos¬ 
tale  ;  d’autres  où  l’on  ne  trouve  pas  de  lésion  cos¬ 
tale.  Quelle  est  la  disposition  de  l’abcès  ?  Je 
vous  représente  un  gros  abcès  froid.  Le  voici  en 
contact  avec  le  périoste,  mais  il  y  est  simplement 
en  contact,  comme  il  l’est  avec  les  organes  adja¬ 
cents.  Eh  bien  !  il  y  a  une  portion  de  l’abcès  enfon¬ 
cée  dans  l’espace  intercostal  et  arrivant  à  la  face 
rétro-costale  de  la  paroi  thoracique,  sur  la  plè¬ 
vre.  C’est  un  abcès  en  bouton  de  chemise.  Cette 
disposition  esf  importante  car,  si  on  la  méconnaît, 
on  ne  guérît  pas  la  maladie.  Il  est  probable,  dès 
lors,  qu’un  sernblable  abcès  a  une  origine  pro¬ 
fonde,  et  que  la  poche  rétro-et  inter-costale  est 
la  première  en  date.  Pour  explicfuer  ces  cas, 
Souligoux  a  repris  la  doctrine  de  Leplat.  L’abcès 
froid  thoracique  dépendrait  d’une  lésion  pleu¬ 
rale,  pulmonaire,  ganglionnaire.  Il  existe  des  gan¬ 
glions  lymphatiques  dans  les  espaces  intercos¬ 
taux.  Souligoux  insiste  sur  leur  présence  et  sur 


croyait  n’être  entré  comme  tant  d’autres  qu’avec  un  i 
bagage  insuffisant,  sans  y  avoir  été  assez  préparé  par  1 
de  copieuses  études  cliniques,  au  lit  des  hospitalisés. 

Inutile  d’ajouter  quef  manquant  de  ressort  et  d’en¬ 
tregent,  peu  ambitieux,  il  ne  courait  pas  après  la, 
clientèle  et  ne  cherchait  pas  à  accaparer  les  malades 
de  ses  voisins.  Heureusement  pour  lui,  il  avait  de 
quoi  vivoter  et  des  goûts  modestes  ;  sans  cela,  il  au¬ 
rait  été  fort  à  plaindre.  Je  ne  le  propose  pas  du  reste 
comme  modèle  et,  d’ailleurs,  il  n’est  pas  donné  à  tout 
le  monde,  de  pouvoir  aller  à  Corinthe,  je  veux  dire  de 
l’imiter.  Il  s’agit  d’en  avoir  les  moyens. 

Il  avait  évidemment  une  mentalité  dans  le  genre 
de  celle  du  docteur  D...,  dont  j’ai  jadis  évoqué  la  mé,- 
moire  ét  qui,  accaparait  en  cachette,  pour  ses'  mala¬ 
des,  les  provisions  accumulées  par  sa  femme,  mé¬ 
nagère  économe  qui  passait  son  temps  à  remplir  ses 
armoires,  sans  s’expliquer  comment  elles  pouvaient 
se  vider  avec  tant  de  rapidité.  Quelques  instants 
avant  sa  mort  (qu’il  y  . a  donc  de  braves  gens,  des 
cœurs  d’élite,  parmi  nous),  ce  aigne  praticien  recom¬ 
mandait  encore  à  sa  compagne  d’envoyer  du  vin,  du 
sucre,  des  conüLures,  à  tels  ou  tels  de  ses  clients  et  ses 
dernières  volontés  furent  religieusement  respectées. 

La  fin  de  ce  timoré  fut  lamentable  ;  ayant  eu  cons¬ 
tamment  la  frousse,  il  devait  en  mourir  de  façon  tra¬ 
gique.  Il  avait  fait  une  injection  de  deux  centigram¬ 
mes  de  morphine  à  une  malade  qui  souffrait  beau¬ 


coup  et  qui  s’endormit  soulagée  presque  aussitôt.  En 
repassant,  quelques  heures  après,  il  fut  accueilli  avec 
effarement  par  la  fille  de  la  patiente  :  Ah  !  docteur, 
lui-dit  elle,  vous  avez  tué  ma  mère,  elle  n’a  plus  donné 
signe  de  vie  depuis  votre  départ.  Ce  pauvre  garçon 
fut  pris  de  tremblement,  se  mit  à  osciller  sur  ses  gran¬ 
des  jambes  et  vint  s’abattre  sur  l’angle  d’un  meuble, 
qui  lui  brisa  la  tempe,  pendant  que  la  prétendue 
morte  se  réveillait,  en  réclamant  un  supplément  d’o¬ 
pium. 

Dans  une  réunion  de  vieux  camarades,  dans  un  de 
ces  milieux  sympathiques  où  on  peut  se  débouton¬ 
ner,  penser  tout  haut,  sans  trop  peser  ses  mots,  avouer 
ses  faiblesses  sans  crainte  de  provoquer  l’indignation 
de  concurrents  trop  vertueux  en  l’occurence,  nous 
nous  racontions  dernièrement  nos  craintes  de  jadis, 
notre  embarras,  nos  erreurs  de  diagnostic  ou  de  poso¬ 
logie  (qui  ne  se  trompe  pas  ?),  aggravées  par  une  cur¬ 
sive  peu  lisible,  où  le  pharmacien,  jamais  embarrassé, 
trouvait  toujours  moyen  d’interpréter  hiéroglyphes 
et  devinettes.  Chacun  reconnaissait  avoir  agi  plus 
d’une  fois  avec  légèreté,  impéritie,  indécision,  et 
s’estimait  bien  Imureux  de  ne  pas  avoir  été  compro¬ 
mis,  de  n’avoir  pas  eu  de  fâcheux  mécomptes  à  dé¬ 
plorer.  On  ne  manquait  pas  de  zèle,  certes  .;  au  con¬ 
traire,  on  était  plein  d’ardeur,  de  désintéressement, 
on  partait  au  premier  appel  et  on  aurait  voulu  faire 
des  miracles,  sauver  les  vivants  et  ressusciter  les 
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leur  rôle.  Certains  abcès  froids  thoraciques  dé-  | 
riveraient  par  conséquent  d’une  source  pleurale 
ou  ganglionnaire. 

Vemeuil  avait  une  conception  particulière  de 
la  question.  Il  avait  beaucoup  disséqué  et  avait 
découvert  une  multitude  de  soi-disant  bourses  sé¬ 
reuses  au  pourtour  de  la  cavité  thoracique.il  pen¬ 
sait  que  beaucoup  d’abcès  froids  étaient  des  hy- 
gromas,  des  inflammations  de  ces  bourses.  C’é¬ 
tait  une  notion  fausse. 

Quoi  qu’il  en  soit, l’abcès  froid  passe  clinique¬ 
ment  par  trois  phases. 

Une  première  période,  insidieuse,  dans  laquelle 
l’abcès  se  constitue,  sans  être  tangible.  Le  ma¬ 
lade  accuse,  au  niveau  du  thorax,  de  vagues  dou¬ 
leurs,  à  caractère  névralgique. Lorsque  vous  cons¬ 
taterez  des  douleurs  névralgiques  de  ce  genre, 
d’acuité  extrême,  chez  un  sujet  manifestement 
bacillaire,  songez  à  l’abcès  froid.' 

Au  bout  de  quelque  temps,  on  distingue  un 
empâtement,  une  douleur  localisée.  Puis,  ce  sont 
les  lésions  confirmées,  la  fluctuation  de  plus  en 
plus  nette. 

Dans  une  troisième  période,  l’abcès  s’ouvr-e  à 
l’extérieur  et  il  se  constitue  une  fistule.  D’une 
manière  générale,  toutes  les  fistules  bacillaires 
sont  de  guérison  difficile.  Celle-ci  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  incurable  si  on  n’intervient  pas, 
parce  qu’il  y  a  une  logette,  un  récessus  endo-tho- 
racique  qui  ne  se  vide  pas  bien.  La  suppuration 
continue  et,  bien  plus,  il  se  produit  d’autres  di¬ 
verticules. 

Le  diagnostic  est-il  toujours  aussi  évident  qu’il 
l’est  chez  notre  malade  ?  Non,  au  contraire  même. 
Le  thorax  est  une  région  étendue,  et,  dans  ses  li¬ 
mites  avec  les  autres  territoires,  on  rencontre  des 
difficultés,  d’autant  que  ces  abcès  sont  souvent 
migrateurs.La  plupart  évoluent  dans  le  sens  de  la 
pesanteur  :  ainsi,  les  abcès  de  la  partie  antérieure 
de  l’aisselle  naissent  fréquemment  plus  haut. 
D’autres  lois,  la  migration  s’effectue  dans  l’é¬ 
paisseur  de  la  paroi  abdominale  et  peut  faire 
croire  à  une  tumeur  de  cette  paroi.  Cela  se  voit 
chez  les  enfants  principalement.  Quelquefois, 
l’abcès  a  un  trajet  récurrent,  et  remonte  jusque 
sur  la  clavicule.  On  observe  des  migrations  plus 


morts.  On  était  même  trop  ambitieux,  trop  optimiste 
et  ies  déceptions  avaient  surtout  pour  cause  un  culte 
de  néophyte  pour  les  panacées,  —  qui  contribuaient 
souvent  à  nous  couvrir  de  confusion. 

li  est  certain,  je  le  dis  entre  nous,  qu’on  nous  lance 
sur  la  société  avec  une  imprudence  vraiment  coupa¬ 
ble,  sans  que  beaucoup  d’entre  nous  n’aient  vrai¬ 
ment  acquis  que  le  savoir  livresque.  On  en  est  si  fier 
de  ce  jeune  savoir,  on  est  si  convaincu  de  l’infailli¬ 
bilité  des  maîtres,  dont  on  a  dévoré  les  théories  et 
les  formules,  sans  avoir  le  moyen  de  les  contrôler  ou 
sans  y  avoir  opposé  le  contrepoids  d’une  saine  criti¬ 
que  ! 

La  faculté,  après  des  cours  incomplets  et  des  exa¬ 
mens  qui  ne  signifient  rien  ou  peuvent  être  favorisés 
par  le  hasard,  -sans  redouter  la  faillite  scientifique 
pour  ses  disciples  de  la  veille,  nous  abandonne  à  nos 
propres  forces,  du  soir  au  lendemain,  et  ce  lendemain 
est  souvent  le  jour  où  on  se  trouve  en  face  des  pires 
difficultés. 

Comme  les  évadés  de  la  laïque  qui  croient  tout  sa¬ 
voir  dès  qu’ils  ont  un  commencement  d’instruction, 
sans  se  douter  de  ce  qu’il  leur  reste  à  apprendre,  on 
ignore  les  prudentes  hésitations,  on  se  croit  obligé  de 
formuler  sans  atermoiements,  sans  remettre  à  plus 
tard  ce  qui  pourrait  être  ajourné.  On  a  tant  peur  d’ê¬ 
tre  suspecté,  de  voir  mise  en  doute  l’autoilté  à  la¬ 
quelle  011  aspire  et  surtout  d’être  supplanté  par  un 


singulières  encore.  On  voit  des  abcès  froids  pé¬ 
nétrer  à  l’intérieur  des  mamelles,  chez  la  femme, 
et  constituer  une  sorte  de  tumeur  mammaire. 
J’ai  opéré  un  cas  simulant  un  néoplasme  mus¬ 
culaire.  On  me  conduisit,  un  jour,  à  Saint-Louis, 
un  jeune  homme,  ayant,  dans  le  dos,  une  tumeur 
de  la  grosséur  d’une  noix,  dure,  faisant  corps 
avec  le  muscle,  intra-miisculaire.  Le  diagnostic 
des  tumeurs  intra-musculaires  n’est  jamais  très 
aisé.  J’opérai,  j’isolai  la  lésion'et  je  finis  par  dé¬ 
couvrir  un  petit  pédicule  qui  me  conduisit  sur  la 
deuxième  ou  troisième  côte.  C’était  un  abcès 
froid  d’origine  costale  qui  avait  subi  cet  étrange 
cheminement. 

Inversement,  d’autres  affections  peuvent  si¬ 
muler  l’abcès  froid.  Une  pleurésie  peut  avoir  des 
expansions  qui  rappellent  l’abcès  froid  thoraci¬ 
que.  Un  mal  de  Pott  peut  provoquer  une  collec¬ 
tion  purulente  qui  suit  l’espace  intercostal.  Les 
abcès  du  foie,  d’autre  part,  sont  susceptibles  d’en¬ 
voyer  un  prolongement  entre  les  dernières 
côtes. 

Le  diagnostic  est  donc  loin  d’être  toujours  fa¬ 
cile.  Il  en  est  de  même  du  traitement. 

Ceux  d’entre  vous  qui  fréquentent  le  service 
m’ont  entendu  recommander,  dans  le  traitement 
des  abcès  froids  en  général,  les  méthodes  de  dou¬ 
ceur,  les  injections  modificatrices,  dont  on  ob¬ 
tient  de  bons  résultats.  L’ouverture  des  abcès 
froids  ordinaires  fut  une  des  erreurs  de  l’antisep¬ 
sie.  On  ne  doit  pas  recourir  délibérément  à  leur 
incision.  Eh  bien,  je  conseillerai  une  conduite 
différente  pour  les  abcès  froids  de  la  paroi  thora¬ 
cique.  Les  injections  modificatrices,  efficaces  pour 
les  autres  régions,  constituent  ici  une  illusion. 
Vous  ne  pouvez  pas  guérir,  avec  elles,  la  poche 
endo-thoracique.  L’intervention  chirurgicale  est 
nécessaire,  mais,  pour  éviter  la  fistule,  il  faut  ap¬ 
porter  un  soin  extrême  à  l’opération.  Vous  dissé¬ 
quez  d’abord  la  première  poche.  Vous  arrivez 
alors  sur  un  petit  pertuis,  parfois  très  petit,  mas¬ 
qué  généralement  par  des  fongosités.  Vous  résé¬ 
quez  les  deux  côtes,  au-dessus  et  au-dessous.  La 
lésion  originelle,  je  vous  l’ai  dit,  est  quelquefois 
loin.  Vous  faites  un  curage  de  la  poche,  que  vous 
badigeonnez  avec  un  liquide  modificateur  (solu 


concurrent  plus  audacieux,  plus  confiant  en  lui-même 
qui  en  a  déjà  vu  de  toutes  les  façons  et  a  toujours  une 
recette  dans  son  sac,  pour  les  cas  les  plus  simples 
comme  pour  les  affections  les  plus  redoutables.  11  y 
a  de  quoi  en  être  déconcerté. 

C’est  pour  cela  qu’on  ne  saurait  trop  applaudir  à  la 
proposition  faite  jadis  par  un  membre  du  «  Concours  » 
et  qui  aurait  pour  but  d’initier  les  débutants  à  la  pra¬ 
tique,  en  leur  faisant  exécuter  leurs  premières  armes, 
après  leur  thèse,  sous  la  surveillance  d’un  ancien, 
d’un  ami  de  la  famille  ou  d’un  guide  rémunéré,  pen¬ 
dant  six  mois  ou  un  an,  avant  de  les  laisser  voler  de 
leurs  propres  ailes,  en  pleine  responsabilité  et  avec  la 
possibilité  d’avoir  des  initiatives  plus  fécondes  ou 
mieux  pondérées. 

Certes,  c’est  beaucoup  d’avoir  passé  par  l’internat 
et  le  bureau  central  ;  on  y  puise  les  éléments  d’une 
éducation  solide,  qui  sera  très  utile  plus  tard  et  offrira 
de  sérieuses  garanties  ;  mais  là  encore  l’expérience 
est  indispensaiole.  Nous  avons  tous  été  témoins  de 
l’embarras  d’un  jeune  interne,  durant  la  première  an¬ 
née  ou  les  premiers  mois  de  ses  fonctions,  lorsqu’il  est 
obligé  de  faire  la  visite  à  la  place  du  chef,  empêché 
momentanément  pour  une  raison  quelconque. 

On  ne  peut  qu’envier  ceux  qui  ont  une  bonne  mé¬ 
moire,  qui  savent  bien  la  meubler,  qui  préparent  avec 
soin  une  question  et  l’exposent  avec  méthode,  avec 
lucidité  ;  mais  encore  une  fois  tout  le  fatras  de  l’é- 
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tion  d’acide  phénique,  de  chlorure  de  zinc),  et 
vous  drainez.  A  ce  prix,  vous  pouvez  espérer  la 
guérison. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix. 


CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 


Les  stations  hydro  -  minérales  et  marines 
dans  le  traitement  des  affections  oculaires 
Par  le  D'  A.  Trousseau. 

(Extrait  de  la  Clinique  ophtalmologique). 

Les  maladies  des  yeux  se  trouvent  souvent 
fort  bien  des  cures  faites  dans  les  stations  hydro- 
minérales  ou  marines  ;  jusqu’ici  les  principales 
indications  de  ces  cures  n’ont  pas  été  nettement 
formulées. 

Les  affections  oculaires  sont  maintes  fois  sous 
la  dépendance  de  diathèses,  d’états  généraux, 
ou  d’altérations  siégeant  dans  un  organe  éloigné. 
Si  je  généralisais  trop,  je  risquerais  de  tomber 
dans  la  banalité  en  disant  que  les  rhumatisants 
feront  bien  d’aller  à  Aix,  les  scrofuleux  à  Uriage, 
par  exemple.  Je  veux  seulement  indiquer  quelles 
sont  les  affections  locales  qui  se  trouveront  bien 
de  Telle  ou  telle  station,  tant  sous  entendu  que 
l’action  du  traitement  portera  beaucoup  plus  sur 
l’état  général  que  sur  le  total,  étant  réservé  que 
telle  cure  qui  agira  fort  bien  sur  l’ensemble  de 
l’organisme  serait  capable  d’aggraver  la  maladie 
de  l’œil  d’où  une  sélection  à  faire. 

Les  iritis,  les  irido-choroïdites,  les  sclérites 
rhumatismales  sont  parfois  désespérantes  par  la 
lenteur  de  leur  guérison  et  la  fréquence  de  leurs 
récidives.  Aix-les-Bains  réussit  à  les  terminer  ou 
à  les  empêcher  de  revenir.  Mais,  il  ne  faut  pas 
envoyer  à  Aix  un  malade  en  pleine  poussée  aiguë, 
on  attendra  pour  cela  que  la  période  réactionnel¬ 
le  ait  cessé.  Pourtant,  si  une  de  ces  maladies  ne 
guérissait  pas  par  des  soins  minutieux  ou  prolon¬ 


gés,  je  n’hésiterais  pas  à  conseiller  Aix,  quoique 
toute  trace  d’inflammation  n’eût  pas  disparu: 
j’engagerais  même  le  médecin  traitant  à  ne 
pas  cesser  l’emploi  des  eaux,  s’il  survenait  une 
poussée  aiguë  modérée  pendant  le  cours  du 
traitement. 

Bourbon-l’Archambault  serait  indiqué  dans 
les  formes  plastiques  des  iritis,  Royàt  dans  les 
formes  tout  à  fait  torpides,  et  Luchon  est  excel¬ 
lent  pour  prévenir  les  récidives  chez  les  rhumati¬ 
sants  fatigués,  anémiés. 

Les  mêmes  affections  d’origine  goutteuse  se 
trouvent  bien  d  Contréxéville  quelle  que  soit 
leur  marche  générale,  cette  station  les  aide  beau¬ 
coup  à  ne  pas  récidiver.  Très  chroniques,  Vittel 
les  améliorera,  très  torpides  et  à  tendances  exsu¬ 
datives  elles  seront  justiciables  de  Bourbon- 
r Archambault  ;  traînantes,  de  Boyat  ;  légères, 
fugaces  et  fréquenles,  de  Thonon  ou  d’Évian.  A 
Vichy,  j’enverrais  les  iritis  ou  les  sclérites  fran¬ 
ches,  aiguës,  la  période  douloureuse  passée  sans 
grand  souci  de  la  période  de  réaction  quineman- 
quera  guère  de  se  produire  au  début  de  la  cure. 
Un  de  mes  malades  atteint  d’une  terrible  scléro- 
kératite  qui  lui  avait  enlevé  la  vision  d’un  œil, 
est  parti  pour  Vichy  avec  poussée  atténuée  sur 
l’autre  œil  déjà  fort  compromis  (il  avait  été  soi¬ 
gné  cinq  ans  consécutifs)  :  il  eut,  après  huit  jours, 
une  formidable  réaction  locale  qui  nécessita  un 
repos  d’une  semaine,  après  lequel  la  cure  fut 
recommencée  sans  incidents  et  amena  la  gué¬ 
rison  définitive,  maintenue  depuis  onze  ans,  de 
sa  désespérante  affection. 

Les  lésions  diabétiques  des  yeux  (rétinites, 
etc.)  ne  trouvent  guère  de  soulagement  aux 
eaux.  Quand  l’œil  se  prend  dans  le  diabète,le  pro¬ 
nostic  général  est  grave  et  la  cure  hydro-miné¬ 
rale  bien  peu  puissante.  Je  crois  pourtant  qu’une 
saison  à  Vichy  est  une  bonne  préparation  à 
l’opération  d’une  cataracte  diabétique.  Soit  dit, 
en  passant,  que  le  diabète  n’est  nullement  une 
contre-indication  aux  opérations  oculaires  qui 
réussissent  fort  bien  malgré  lui. 

Bourbon-l’Archambault  favorisera  la  guéri¬ 
son  des  paralysies  des  muscles  de  l’œil,  même 
de  celles  qui  succèdent  aux  ictus  cérébraux, 


rudition  veut  être  contrôlé  par  le  jugement,  par l’ob-  i 
servation  au  lit  du  malade.  C’est  si  vrai  que  dans  les  1 
cas  ordinaires,  si  j’avais  à  faire  appel  aux  lumières 
d’un  confrère  pour  moi  ou  pour  les  miens,  j’aimerais 
mieux  m’adresser  s  un  praticien  de  quartier,  appro¬ 
chant  de  la  quarantaine,  passablement  occupé  et 
sagace,  qu’au  plus  savantard  des  agrégés,  récemment 
nommé,  qui  aurait  passé  sa  vie  à  compulser,  à  remplir 
les  dictionnaires  de  ses  articles,  à  faire  plutôt  de  la 
théorie  que  de  la  pratique.  Ce  dernier  aura  son  heure, 
se  rattrapera  et  ce  que  je  viens  de  dire  ne  saurait  le 
déprécier,  bien  que  je  ne  possède  qu’une  admiration 
très  limitée  pour  les  consultations  des  mandarins  de 
la  profession.  L’apathie  et  l’indifférence  de  quelques- 
uns  des  plus  haut  cotés,  qui  se  prononcent  entre 
deux  bâillements  et  sont  pressés  de  déguerpir,  après 
avoir  palpé  de  copieux  honoraires,  m’a  toujours 
causé  un  certain  étonnement,  pour  ne  pas  dire  plus, 
en  juvénalisant. 

S’il  fallait  une  excuse  en  faveur  des  anciens  dont 
j’ai  parlé  tout  à  l’heure,  s’ils  avaient  encore  besoin 
d’être  rassurés  je  dirais  volop  tiers  qu’ils  en  donne¬ 
raient  à  leurs  malades  pour  leur  argent.  La  jeune  gé¬ 
nération,  qui  est  plus  obligée  de  se  faire  payer,  qui  a 
plus  de  frais  et.  souffre  de  la  pléthore  médicale  ne  - 
peut  pas  se  douter  de  la  désinvolture  du  public  vis-à- 
vis  de  leurs  aînés.  On  les  estimait  beaucoup,  on  les  in¬ 
vitait,  oh  leur  faisait  des  petits  cadeaux  en  nature. 


fruits,  volailles,  gibier  et  le  reste  ;  mais,  on  n’avait  pa" 
l’habitude  de  solder  les  notes  du  médecin,  si  bien  que 
celui-ci  n’en  renvoyait  que  rarement.  On  payait  bien 
chez  l’épicier,  chez  le  boucher,  mais  on  ne  passait  pas 
à  la  caisse,  chez  les  descendants  d’Hippocrate.  C’é¬ 
tait  du  moins  l’exception. 

Aujourd’hui,  tout  est  changé,  et  c’est  peut-être  la 
cause  des  criailleries  de  certains  journalistes,  qui  vou¬ 
draient  n’avoir  jamais  à  délier  leur  bourse.  Il  faut  en 
prendre  son  parti  ;  les  prêtres  de  toutes  les  religions 
vivent  de  l’autel  ;  il  est  tout  naturel  que  nous  ne  puis¬ 
sions  pas  être  plus  désintéressés  que  ces  saints  person¬ 
nages. 

Après  nous  être  fait  rémunérer  par  ceux  qui  peu¬ 
vent  s’acquitter,  nous  n’en  serons  que  plus  larges  en¬ 
vers  les  miséreux  et  les  indigents,  même  envers  les 
prolétaires  intellectuels,  dont  la  plume  est  si  facile¬ 
ment  ironique.  Quoiqu’on  fasse  et  qu’on  dise,  notre 
profession  restera  toujours  la  plus  exploitée  par  les 
associations  de  tout  ordre  et  les  pouvoirs  publics. 
C’est  un  titre  de  gloire  qui  permet  de  passer  le  front 
haut  devant  les  pingres  ou  les  égoïstes,  qui  n’admet¬ 
tent  que  la  reconnaissance  non  monnayée. 

D'  Grellety  (de  Vichy). 
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Néris  jouit  d’une  action  analogue.  Cette  dernière 
içcalité  rend  de  grands  services  aux  malheureux 
que  tourmentent  les  douleui's  tenaces  du  zona- 
ophtalmique. 

Les  femmes  névropathes  à  entérite  inuco-mem- 
braneuse,  qui  se  plaignent  constamment  de 
phénomènes  d’asthénopie  trouvent  du  soula¬ 
gement  à  Plombières.  C’est  à  Châtel-Guyon  qu’il 
faut  envoyer  les  auto-intoxiqués  intestinaux 
qui  souffrent  à  chaque  instant  d’irido-chorofdites, 
sur  l’origine  digestive  desquelles  j’ai  déjà  insisté. 

Les  tabétiques  atteints  de  paralysies  oculaires 
et  d’atrophie  de  la  papille  devront  tenter  de 
Lamalou,  qui  ne  me  semble  avoir  quelque  effi¬ 
cacité  que  si  on  les  y  envoie  dès  les  premiers 
symptômes  reconnus,  de  très  bonne  heure.  Les 
préscléreux  à  hémorragies  rétiniennes  ou  vitréen- 
nes  pourront  essayer  Evian,  Thonon,  ou  mieux 
Bourbon-Lancy. 

Bien  des  affections  nasales,  naso-pharygiennes 
sont  responsables  de  conjonctivites,  de  kératites 
à  répétition  :  on  essaiera  de  les  guérir  à  Luchon, 
au  Mont-Dore,  parfois  à  Salins-du-Jura. 

Les  eczémas  des  paupières  et  delà  conjonctive, 
si  rebelles,  sont  amendés  à  Saint-Gervais,  à 
Royat,  à  Luchon,  à  la  Bourboule,  suivant  des 
indications  tirées  surtout  de  l’état  général. 

Que  de  femmes  sont  tourmentées  à  tout  âge 
par  des  irido-choroïdites,  des  choroïdites  d’ori¬ 
gine  génitale,  utérine.  Luxeuil  est  là  pour  leur 
rendre  de  signalés  services,  surtout  que  ces  affec¬ 
tions  compromettent  gravement  la  vision  et 
sont  désespérantes  par  leur  ténacité.  Salies  aussi 
peut  leur  être  utile.  Bagnoles-de-l’Orne  peut  être 
utilisé  dans  les  troubles  oculaires  de  la  méno¬ 
pause.  Les  conjonctivites  phlycténulaires  im- 
pétigineuses,  les  kératites  des  enfants  scrofuleux, 
sont  soignées  à  Uriage,  à  la  Bourboule,  à  Salins. 
Les  blépharites  rebelles  s’améliorent  vite  à  la 
Bourboule  et  à  Saint-Christau,  où  les  eaux  sont 
employées  en  pulvérisations  locales  très  efficaces. 

■  Je  n’hésite  jamais  à  envoyer  au  bord  de  la 
mer  un  enfant  lymphatique  ou  scrofuleux  at¬ 
teint  de  kératite  récidivante.  Berk,  Biarritz,  Ar- 
cachon,  sont  des  stations  de  choix.  Je  conseille¬ 
rais  Berck  pour  éviter  les  récidives,  jamais  dans 
la  période  d’état  à  cause  des  vents  et  du.  sable, 
Biarritz  sur  la  fin  de  la  maladie  (air  de  mer  et 
eaux  de  Briscous),  et  Arcachon  à  toute  période, 
même  pendant  la  période  aiguë,  grâce  à  la  pro¬ 
tection  de  la  forêt  de  pins. 

Je  laisserais  volontiers  les  enfants  ophtalmi¬ 
ques  prendre  des  bains  de  mer  pourvu  que  les 
réactions  locales  soient  au  moins  atténuées. 

J’ai  vu  des  conjonctivites  fort  gênantes,  dues 
au  rhume  des  foins,  cesser  au  Mont-Dore  et  des 
conjonctivites  printanières  végétantes,  dont  le 
retour  annuel  désespère  le  malade  et  son  entou¬ 
rage,  cesser  leur  périodique  visite  après  un  trai¬ 
tement  à  la  Bourboule. 

Les  affections  syphiiitiques  de  l’œil  qui  ne 
cèdent  pas  rapidement  au  traitement  usuel  sont 
parfois  amendées  très  vite  à  Aix  ou  à  Uriage, 
grâce  au  traitement  intensif  qui  y  est  pratiqué. 

Les  névrites  optiques  syphilitiques  seront  plus 
spécialement  envoyées  à  Uriage. 

Les  kératites  interstitielles  hérédo-syphiliti¬ 
ques  sont  toujours  graves,  longues  à  guérir, 
récidivantes.  Elles  sont  très  heureusement  modi¬ 
fiées  par  Uriage  et  Biarritz.  J’envoie  à  Uriage  les 
malades  même  pendant  la  période  d’état,  si  je 
ne  crois  pas  utile  une  surveillance  régulière,  mais 
je  ne  conseille  Biarritz  qu’à  la  période  terminale 
quand  toute  rougeur  de  l’œil  a  disparu.  Si  Biar¬ 
ritz  est  mal  supporté,  le  sujet  peut  être  dirigé 
sur  Arcachon.  ( 
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Sur  quelques  conditions  tecliniques  complé¬ 
mentaires  d’ efficacité  de  la  désinfection. 
{Bullelin  des.  Sciences  pharmacologiques) 

Les  procédés  et  appareils  particuliers  em¬ 
ployés  pour  réaliser  la  désinfection  en  cas  de 
maladies  à  déclaration  obligatoire  doivent  avoir 
été  admis  officiellement  et  être  par  conséquent 
munis  du  certificat  de  vérification  délivré  par  le 
ministre  de  l’Intérieur  conformément  à  l’article 
3  du  décret  du  7  mars  1903. 

Je  rappellerai  que  ce  certificat  mentionne  : 

La  description  de  l’appareil  ou  du  procédé  ; 

Les  résultats  des  expériences  effectuées  sous  le 
contrôle  rigoureux  delà  Commission  spéciale 
du  ministère  de  l’Intérieur  ;  l’avis  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France  ; 

Les  conditions  techniques  dans  lesquelles  le 
procédé  doit  être  employé  pour  réaliser  la  dé¬ 
sinfection  dans  les  condilions  générales  de  la  pra¬ 
tique. 

C’est  ainsi  que  pour  la  désinfection  en  surface 
les  conditions  s’appliquent  à  des  locaux  d’une 
seule  pièce  ayant  un  cubage  atteignant  jusqu’à 
100  m.  c.  et  à  une  température  au-dessus  de  0 
degré  dans  l’intérieur  de  ia  pièce,  et  pour  la  dé¬ 
sinfection  en  profondeur  les  conditions  s'appli¬ 
quent  à  des  vêtements,  à  des  objets  deliterie, 
d’une  épaisseur  et  d’une  perméabilité  analo¬ 
gues  à  celles  de  bons  matelas  de  laine  ou  d’o¬ 
reillers  déplumé  d’une  épaisseur  pouvant  attein¬ 
dre  10  ctm. 

Si  l’on  soumet  à  là  désinfection  en  profondeur 
des  matelas,  des  oreillers,  des  draps  empilés  les 
uns  sur  les  autres;  si  l’on  fait  des  gros  paquets 
de  linge  ou  de  vêtements  comprimés,  il  est  évi¬ 
dent  que  la  désinfection  en  profondeur  peut 
échouer,  même  lorsque  celle-ci  est  réalisée  dans 
les  conditions  techniques  de  température,  de 
durée  de  contact,  de  quantité  de  vapeurs  désin¬ 
fectantes  indiquées  dans  les  certificats  officiels, 
conditions  qui  assurent  l’efficacité  de  la  désin¬ 
fection  lorsque  les  objets  sont  convenablement 
disposés. 

Pour  la  désinfection  en  surface,  à  titre  d’in¬ 
dications  complémentaires,  il  y  a  lieu  d’attirer 
l’attention  sur  les  cas  où  l’efficacité  de  la  désin¬ 
fection  pourrait  être  mise  en  défaut  tout  en 
suivant  rigoureusement  les  conditions  de  fonc¬ 
tionnement  stipulées  dans  les  certificats  offi¬ 
ciels. 

Désinjection  des  locaux  de  très  grandes  dimen¬ 
sions.  —  Assez  fréquemment,  les  services  publics 
de  désinfection  sont  appelés  à  désinfecter  de  vas¬ 
tes  locaux  tels  que  salles  d’écoles,  de  casernes,  de 
mairies,  d’hôpitaux,  dortoirs,  réfectoires,  am¬ 
phithéâtre,  salles  de  réunions  publiques,  etc. 

Geslocaux  de  grande  capacité  peuvent  avoir 
les  dimensions  et  les  formes  les  plus  variées,  de¬ 
puis  la  pièce  carrée  ou  un  peu  rectangulaire  jus¬ 
qu’à  la  forme  d’une  longue  galerie. 

Dans  ce  cas,  les  vapeurs  désinfectantes  pro¬ 
duites  ou  projetées  en  quantités  proportionnel¬ 
les  au  cubage  de  la  pièce  —  mais  en  un  seiil 
point,  près  la  porte  par  exemple,  comme  cela  a 
lieu  dans  de  bons  appai-eils  autorisés —  se  ré¬ 
partissent  irrégulièrement  :  la  force  de  la  projec¬ 
tion  et  latens  ion  des  vapeurs  sont  insuffisantes 
pour  atteindre  toutes  les  parties  du  local. 

Pour  obtenir  une  désinfection  certaine  de  tous 
les  points  de  la  surface  des  vastes  locaux,  il  est 
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.  nécessaire  d’émettre  ou  de  projeter  en  même 
temps,  en  différentes  zones  du  local,  des  va¬ 
peurs  désinfectantes. 

li  faut  que  les  différentes  zones  d’action  des 
vapeurs  désinfectantes  se  pénètrent,  pour  assu- 
.  rer  la  désinfection  de  toute  la  surface  du  local. 

Ces  «  zones  d’action  désinfectante  »  peuvent 
être  étendues  en  augmenlant  la  force  de  la  pro¬ 
jection  etla  quantité  des  vapeurs  germicides,  la 
durée  du  contact,  la  température  du  local,  mais 
en  réalité  ces  différents  facteurs  ont  des  limites 
restreintes  hors  desquelles  la  pratique  de  la  dé¬ 
sinfection  ne  pourrait  s’effectuer  couramment  ; 
et  ces  limites  ne  peuvent  être  signalées  dans  les 
certificats  d'autorisation. 

MM.  Lemoine  et  Sacquépée  ont  exposé  dans 
leur  mémoire  sur  la  «  désinfection  des  locaux 
collectifs  par  le  formol  »  les  résultats  des  intéres¬ 
santes  expériences  qu’ils  ont  effectuées  à  ce  sujet 
au  Val-de-Grâce  (1). 

Les  essais  de  ces  auteurs  lurent  pratiqués 
dans  unepièce  de  884m.  c.  — Voici  les  résultats 
constatés  par  MM.  Lemoine  et  Sacquépée  : 

«  L’expérience  a  montré  que  la  désinfec¬ 
tion  a  été  plus  complète  avec  les  procédés  uti  - 
lisant  des  loyers  multiples,  uniformément  répar¬ 
tis  dans  l’intérieur  même  de  la  pièce  (7  à  44 
loyers  suivant  les  procédés). 

«  Appliqués  régulièrement,les  procédés  qui  as¬ 
surent  par  leur  principe  même  là  dissémination 
du  désinfectant  sont  donc  aussi  efficaces  pour 
les  locaux  collectifs  que  pour  les  salles  de  moin¬ 
dres  dimensions. 

«  Moins  fidèles  se  sont  montrés  les  divers 
appareils  qui  ne  peuvent  utiliser  qu’un  nombre 
moindre  de  foyers,  ou  un  seul  loyer. 

«  En  opérant  dans  les  conditions  -habituelles 
de  doses  et  de  temps,  la  désinfection  ne  se  mon¬ 
tre  complète  qu’au  voisinage  immédiat  du  foyer 
désinfectant,  tandis  qu’elle  est  partielle  à  me¬ 
sure  qu’on  s’en  éloigne,  etc...  »  (2). 

Ces  résultats  concordent  absolument  avec 
ceux  que  nous  avons  constatés  au  cours  des  exa¬ 
mens  des  appareils  et  procédés  de  désinfection 
soumis  à  l'examen  de  la  commission  de  contrôle. 

Désinfection  des  locaux  communiquants.— Dovs- 
queplusieurs  locaux  communiquent  directement 
les  uns  avec  les  autres  par  de  larges  ouvertures 
tout  en  étant  partiellement  séparés  par  des  murs 
ou  cloisons,  la  répartition  des  vapeurs  désinfec¬ 
tantes  présente  encore  une  plus  grande  difficulté: 
ici  la  zone  d’action  désinfectante  est  arrêtée  par 
le  mur  ou  les  cloisons  et  la  vapeur  désinfectante 
n’atteint  généralement  pas  les  surfaces  en  retour. 

Par  exemple,  les  différentes  pièces  d’un  ap¬ 
partement  ou  d’un  logement  ne  pourront  être 
désinfectées  par  une  seule  projection  ou  émis¬ 
sion  soit  à  la  porte  d’entrée,  soit  dans  une  seule 
des  pièces. 

Ici,  plus  encore  que  pour  les  vastes  locaux,  il 
est  nécessaire  d’effectuer  les  émissions  ou  les 
projections  en  plusieurs  endroits,  et  d’une  façon 
générale  pour  les  pièces  communiquantes  it  est 
nécessaire  d’effectuer  au  moins  une  émission  ou 
projection  par  pièce  pour  obtenir  une  désinfection 
efficace. 

Humidité  des  locaux.—  C’est  à  tort  que  l’on  a 
attribué  une  grande  importance  au  rôle  de  la  va¬ 
peur  d’eau  dans  la  désinfection  en  surface  iiar 


(VjReoue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire,  1907,;). 571. 

(2)  Dans  les  e.\pénences  de  MM.  Lemoine  et  Sacqué¬ 
pée,  le  Fumigator  est  le  seul  procédé  de  désinfection 
par  foyers  multiples  (44  fumigators)  qui  ait  détruit 
tous  les  microbes,  y  compris  le  sublilis. 


[  l’aldéhyde  formique.  li  y  a  toujours  assez  de  va¬ 
peur  d’eau  dans  l’atmosphère  pour  assurer  la  dé¬ 
sinfection,  même  au  moyen  du  tfioxyméthylène 
ou  de  la  paraformaldéhyde  secs,  dans  les  con¬ 
ditions  de  la  pratique.  Un  très  grand  nombre 
d’expériences  nous  ont  permis  depuis  plusieurs 
années  de  reconnaître  ce  fait. 

On  a  invoqué  à  tort  et  à  travers  pour  les  be¬ 
soins  de  la  cause,  les  phénomènes  de  polymérisa¬ 
tion,  de  condensation  de  l’aldéhyde  formiqueavec 
une  fantaisie  que  l’expérience  ne  confirme  pas. 
Les  polymères  de  l’aldéhyde  formique  prennent 
naissance  aussi  bien  en  milieu  humide  qu’en  mi¬ 
lieu  sec.  L’exemple  courant  des  solutions  com¬ 
merciales  d’aldéhyde  formique  à  40  %  dans  les¬ 
quelles  l’aldéhyde  formique  se  polymérise  si  faci¬ 
lement  dans  un  milieu  renfermant  60  %  d’eau, 
n’est-il  pas  le  plus  significatif  ? 

Dans  la  pratique  de  la  désinfection  il  y  a  tout 
intérêt  à  ne  pas  réaliser  des  atmosphères  artifi¬ 
ciellement  surchargées  de  vapeur  d’eau,  ce  cpii 
.aurait  pour  résultat  d’altérer  un  grand  nombre 
d’objets,  sans  bénéfice  pour  l’efficacité  de  la 
désinfection. 

Température  des  locaux.—  La  température  des 
locaux  à  désinfecter  joue  un  rôle  important  ; 
pour  une  quantité  déterminée  de  vapeurs  désin¬ 
fectantes,  la  désinfection  est  d’autant  plus  fa¬ 
cile  et  rapide  que  la  température  est  plus  élevée. 

Cette  propriété  sert  d  -  base  à  la  désinfection 
en  profondeur  au  moyen  de  l’aldéhyde  formique. 

Cette  action  activante,  si  favorable  à  la  dé¬ 
sinfection,  se  manifeste  surtout  au-dessus  de  50“. 

Il  n’est  pas  facile  de  réaliser  de  pareilles  tem¬ 
pératures  dans  les  locaux,  et  c’est  pourquoi  les 
procédés  admis  doivent  donner  une  désinfection 
certaine  dans  les  conditions  ordinaires  de  la 
pratique,  dans  nos  climats,  c’est-à-dire  au-des¬ 
sus  de  0“. 

En  conséquence  de  cette  observation,  tous  les 
procédés  munis  du  certificat  officiel  du  ministère 
de  l’Intérieur  permettent  de  réaliser  une  désin¬ 
fection  certaine  dans  les  conditions  indiquées 
dans  ces  certificats  au-dessus  de  la  température 
de  0“. 

Lorsque  l’on  est  appelé  à  effectuer  des  désin¬ 
fections  en  surface  dans  des  locaux  présentant 
des  températures  au-dessus  de  0“,  ce  qui  est  ex¬ 
ceptionnel,  il  sera  prudent  de  chauffer  ce  local 
autant  que  cela  pourra  se  faire. 

Je  ne  crois  pas  qu’une  augmentation  de  la  do¬ 
se  ou  de  la  durée  de  contact  puisse  compenser 
l’insuffisance  de  la  température  ;  mais  c’est  là 
une  opinion  basée  sur  quelques  observations 
personnelles,  qui  demanderait  à  être  confirmée 
Ed.  Bonjean. 

Chef  du  laboratoire  du  Conseil  supérieur 
de  l’hygiène  publique  de  France 


CHRONKIUE  OES  âCCIDENTS  DU  TRUHIL 


Hôte  adressée,  au  nom  des  médecins  ruraux  du  dé¬ 
partement  du  Rhône,  aux  délégués  médicaux  de 
la  Commission  de  révision  du  tarif  spécial  des 
accidents  du  travail. 

(Avril  1908). 

Les  médecins  ruraux  du  département  du  Rhône 
croient  devoir  faire  connaître  leur  opinion  sur 
la  révision  du  tarif  ministériel,  pour  plusieurs  mo¬ 
tifs. 
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Ils  estiment  que, lors  de  la  confection  du  tarif  de 
1905,  leurs  intérêts  ont  été  complètement  sacri¬ 
fiés. 

Les  doléances  présentées  à  Monsieur  le  Minis¬ 
tre  du  Commerce,  dans  leur  lettre  du  30  novem¬ 
bre  1905,  parles  médecins  de  l’arrondissement  de 
Villefranche-sur-Saône  auraient  pu  être  signées 
par  tous  les  médecins  ruraux  du  département. 

Elles  aboutissaient  à  deux  conclusions  : 

.  En  premier  lieu,  que  l’application  par  eux  du 
tarif  spécial  réduirait  leurs  honoraires  en  mo¬ 
yenne  de  50  %  ;  des  preuves  surabondantes  en 
furent  adressées  à  la  commission  d’enquête  par 
l’intermédiaire  des  délégués  médicaux  d’alors  : 

Ensuite  et  par  voie  de  conséquence,  qu’au  lieu 
d’appliquer  le  tarif  officiel,  ils  continueraient  de 
donner  leurs  soins  aux  blessés  du  travail  aux 
prix  de  leur  tarif  ouvrier  local. 

Cette  attitude,  dans  laquelle  ils  persévèrent 
encore  actuellement,  leur  a  valu  à  plusieurs  re¬ 
prises,  et  par  une  singulière  équivoque,  de  la  part 
de  quelques  représentants  de  Compagnies  d’as¬ 
surances,  égarés  par  un  esprit  de  parti  vraiment 
outré  et  très  symptomatique,  le  qualificatif  de  ré¬ 
voltés  !  1  1 

Nos  confrères  se  sont  cependant  uniquement 
appliqués  à  conformer  leur  conduite  à  l’esprit  de 
la  circulaire  ministérielle  du  6  novembre  1905,  in¬ 
formant  MM.  les  Préfets  que  le  tarif  officiel  n’é¬ 
tait  pas  imposable  aux  médecins. 

Leur  situation  est  tellement  légale  queleurs  ad¬ 
versaires  n’ont  pas  caché  leur  intention  d’obtenir 
par  voie  législative  que  le  tarif  ministériel  de¬ 
vienne  obligatoirement  le  tarif  des  accidentés  du 
travail. 

Pour  défendre  leurs  très  légitimes  intérêts,  les 
médecins  ruraux  du  Rhône  ont  accepté  de  s’ex¬ 
poser  depuis  2  ans  à  de  multiples  tracasseries  ; 
ils  auront  encore, s’il  le  faut,  toute  la  patience  né¬ 
cessaire  pour  attendre  que  la  lassitude  survienne 
chez  leurs  antagonistes. Mais  iis  pensent  toujours, 
comme  en  1905,  que  mieux  vaudrait  une  recon¬ 
naissance  équitabie  de  ieur  bon’ droit,  et  ils  ne 
peuvent  pas  se  désintéresser  du  résultat  de  la  ré¬ 
vision  actueile. 

La  participation,  cj;u’on  leur  dit  prochaine,  des 
accidents  agricoles  à  la  protection  légale  leur 
fait  désirer  plus  encore  une  réfection  du  tarif 
spéciai,  assez  équitable  pour  ciu’ils  puissent  en 
faire  leur  tarif  usuel  de  tous  les  accidentés  du  tra¬ 
vail. 

Négligeant  les  critiques  de  détail,  et  laissant 
volontairement  de  côté  d’autres  revendications 
essentielles,  mais  communes  à  tous  les  médecins 
du  département,  et  qu’à  ce  titre  notre  Syndicat 
du  Rhône  a  pris  soin  de  présenter,  nous  ne  vou¬ 
lons  discuter  que  les  deux  points  du  tarif  les  plus 
opposés  aux  intérêts  des  médecins  ruraux. 

I.  - La.  VARIABILITÉ  DE  L’HONORAIRE  SUIVANT 

LE  CHIFFRE  DE  LA  POPUL.ATION  et  LES  PRIN¬ 
CIPES  FONDAMENTAUX  DU  TARIF. 

La  rémunération  proportionnelle.  —  Le  tarif 
spécial  de  1905  a  adopté  le  principe  rationnel  et 
juste  de  la  rémunération  du  médecin  proportion¬ 
nellement  au  nombre  et  à  l’importance  des  actes 
médicaux. 

Disons  en  passant  cpi’il  ne  pouvait  en  être  au¬ 
trement. 

Le  forfait.  —  Le  système  opposé,  celui  du  for¬ 
fait,  appelle  trop  de  critiques,  parmi  lesquelles  les 
deux  suivantes  seraient  plus  que  suflTisantes  pour 
le  faire  condamner. 

Il  est  immoral,  parce  qu’il  oppose  l’intérêt  du 
médecin  à  son  devoir. 

Il  engendrerait  fatalement  une  insuffisance  de 
soins  préjudiciable  aux  blessés,  et  aussi  aux  res¬ 


ponsables  qui  rapidement  verraient  s’accroître  le 
chiffre  des  indemnités  quotidiennes  pour  les  pe¬ 
tits  traumatismes  et  celui  des  rentes  à  payer  pour 
les  infirmités  permanentes. 

Il  ne  peut  être  défendu  par  aucune  bonne  raison. 

On  ne  peut  demander  sérieusement  aux  mé¬ 
decins  d’accepter  pour  leur  tarif  le  caractère  for¬ 
faitaire  attribué  par  la  loi  au  seul  contrat  inter¬ 
venu  entre  responsables  et  victimes. 

Le  désir  des  Compagnies  d’ Assurances  de  ra¬ 
mener  le  chiffre  des  honoraires  m'édicaux  à  une 
de  ces  moyennes  qu’elles  recherchent  en  tout,  au 
plus  grand  avantage  de  leurs  caisses,  est  une  pré¬ 
tention  inadmissible. 

Elle  tendrait  à  une  véritable  déformation  de  la 
portée  de  la  loi  des  accidents  du  travail,  qui  n’a 
pas  été  faite  en  faveur  des  Compagnies  d’Assu- 
rances. 

Aujourd’hui  tout  le  monde  s’assure,  alors  que 
tout  concourt  à  diminuer  le  n, ombre  des  accidents 
et  spécialement  l’inspection  du  travail  dans  l’in¬ 
dustrie,  la  crainte  des  responsabilités,  soigneuse- 
meht  entretenue  chez  les  commerçants,  les  pa¬ 
trons  et  les  particuliers. 

Ces  simples  constatations  paraîtront  à  tous 
plus  probantes  que  certains  cris  de  détresse  1  Que 
Messieurs  les  Assureurs  se  contentent  donc  de  la 
situation  privilégiée  faite  à  leur  corporation  et 
qu’ils  renoncent  à  enlever  aux  médecins  prati¬ 
ciens  leur  nécessaire. 

Honoraires  proportionnés  à  la  population.  — 
La  combinaison  du  principe  de  la  variabilité  de 
l’honoraire  suivant  le  chiffre  de  la  population, 
avec  celui  de  la  rémunération  proportionnelle^ 
a  complètement  vicié,  dans  l’application,  les  con¬ 
séquences  naturelles  de  ce  dernier  principe,  seul 
bien  fondé. 

Nous  n’insisterons  pas  sur.  ce  qu’a  de  puéril 
cette  décision  que  tout  médecin,  dont  la  rési¬ 
dence  comptera  un  peu  moins  de  5 . 000  habitants 
ne  pourra  prétendre  au  même  honoraire  que  ses 
confrères  voisins  (car  des  locaiités  d’environ 
5.000  habitants  peuvent  être  voisines),  établis 
dans  une  localité  comptant  quelques  unités  de 
pius  ! 

Cette  distinction  subtiie  paraît  avoir  été  em¬ 
pruntée  aux  règiements  fiscaux.  Or,  ne  déclare-t- 
on  pas  actuellement  que  notre  système  fiscal  est 
suranné  ?  Pourquoi,  dès  lors,  chercher  à  en  ap¬ 
pliquer  les  règles  mauvaises  aux  médecins  ? 

En  matière  d’honoraires,  les  usages  locaux  sont 
tout  à  fait  indépendants  du  facteur  «  importance 
de  la  popuiation  ». 

La  région  à  population  très  dense  du  Nord 
n’est-elle  pas  celle  où  les  hpnoraires  sont  le  moins 
élevés  ? 

La  population  du  lieu  de  résidence  du  méde¬ 
cin  ne  peut  être  prise  en  considération  qu’au  seul 
point  de  vue  de  l’importance  du  déplacement  qui 
en  résulte  pour  les  visites.  Et  encore  ne  faut-il  pas 
faire  des  catégories  trop  étroites. 

La  vérité  sur  les  situations  médicales  à  la  campa¬ 
gne.  —  La  population  du  lieu  de  sa  résidence  ne 
donne  pas  réeilement  une  idée  exacte  des  charges 
de  l’existence  et  des  frais  généraux  professionnels 
du  médecin. 

A  la  campagne  et  dans  les  petites  villes,  la  vie 
est  en  général  plus  coûteuse  pour  le  médecin. 
Obligé  de  tenir  un  certain  rang  dans  la  Société, 
il  paie  partout  le  prix  fort.  La  concurrence 
entre  les  fournisseurs  moins  nombreux  que  dans 
les  grandes  villes  n’y  a  pas  encore  avili  le  prix  des 
denrées  et  objets  d’utilité  première.  On  n’y  con¬ 
naît  pas  les  grands  magasins  ! 

La  moindre  importance  du  loyer  fait  que  la  pa¬ 
tente  est  moins  élevée.  Mais  cette  différence  est 
compensée,  même  bien  au-delà,parrénormité{des 
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frais  engagés  par  le  praticien  rural  pour  s’assurer 
des  moyens  de  locomotion  indispensables  que  le 
citadin  peut,  le  plus  souvent,  éviter  de  prendre  à 
sa  charge. 

Les  exigences  croissantes  de  la  clientèle  nous 
obligent  à  l’emploi  des  moyens  de  transport  les 
plus  modernes,  qui  sont  aussi  les  plus  coûteux  et 
exigent  un  personnel  en  conséquence. 

Le  téléphone  est  devenu  non  moins  obligatoire. 

De  ces  transformations  de  la  vie  du  médecin 
de  campagne, 'dont  la  clientèle  tire  seule  tout  le 
profit,  les  accidentés  du  travail  sont  les  premiers 
à  bénéficier,  et  l’arrivée  rapide  du  médecin  dans 
ces  cas  est  souvent  un  important  facteur  d’écono¬ 
mie  pour  les  responsables  du  sinistre. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu’à  la  campagne,  les 
clients  fortunés  sont  moins  nombreux,  et  que  les 
clients  pauvres  ou  assistés  à  des  tarifs  onéreux 
sont  plus  également  répartis  dans  les  clientèles. 

De  toutes  ces  considérations,  il  résulte,  sans 
conteste,  que  de  deux  médecins  ayant  une  clien¬ 
tèle  moyenne,  l’un  dans  une  grande  ville,  l’autre 
à  la  campagne  ou  dans  une  petite  ville,  le  dernier 
est  celui  qui  supporte  le  plus  de  charges. 

En  réduisant  donc  à  un  minimum  tous  les  ho¬ 
noraires  des  médecins  des  localités  de  moins  de 
5.000  âmes,  on  a  sacrifié  les  intérêts  les  plus  légi¬ 
times  des  praticiens  les  plus  modestes,  qui,sous 
notre  régime  démocratique,  devraient  logique¬ 
ment,  au  contraire,  être  les  plus  intéressants. 

La  consultation,  unité  d'acte  médical.  —  Ce 
faux  principe  de  la  variabilité  des  honoraires  sui¬ 
vant  la  population  a  servi,  lors  de  l’établisse¬ 
ment,  du  tarif  de  1905,  à  faire  choisir  comme 
unité  de  l’acte  médical,  la  visite. 

Cette  façon  de  procéder  est  illogique,  la  visite 
n’est  pas  un  acte  médical  simple  ;  l’honoraire 
qu’elle  comporte  rémunère  à  la  fois  le  déplace¬ 
ment  du  médecin  et  sa  consultation. 

L’acte  médical  le  plus  élémentaire, c’est  la  con¬ 
sultation  simple  au  cabinet. 

C’est  à  elle  que  doit  s’appliquer  l’honoraire 
minimum  ;  et  pour  la  classe  des  salariés, ce  mini¬ 
mum  ne  peut  descendre  au-dessous  de  2  francs. 

L’enquête  administrative  de  1907.  —  L’enquête 
administrative  a  été  complètement  faussée  grâce 
à  cette  substitution  de  la  visite  à  la  consultation. 

Ses  résultats,  s’ils  ne  nous  ont  pas  été  favora¬ 
bles,  ce  que  nous  n’avons  pas  pu  savoir,  ne  nous 
sont  en  tous  cas  pas  opposables.  La  question 
avait  été  mal  posée,  et  le  relus  de  Monsieur  le  Mi¬ 
nistre  du  Travail  de  communiquer  aux  intéressés 
les  motifs  des  décisions  de  rejet  nous  autorise  à 
jeter  la  suspicion  sur  les  travaux  de  ses  bureaux. 

S’il  existe  réellement  des  réglons  médicales 
pratiquant  'un  tarif  inférieur,  elles  ne  sont  sûre¬ 
ment  pas  nombreuses  et  rien  ne  s’opposeralt,nous 
semble-t-11,  à  ce  que  l’arrêté  futur  désignât  nomi¬ 
nativement  ces  exceptions.  Il  serait  en  tous  cas 
injuste  que  toutes  les  petites  situations  médica¬ 
les  en  pâtissent. 

Conclusions  premières. 

De  ces  considérations  nous  concluons  : 

1®  Le  principe  fondamental  de  la  rémunération 
proportionnelle  est  intangible  ; 

■  2“  Le  forfait  doit  rester  définitivement  con¬ 

damné  ; 

3®  Le  faux  principe  de  la  variabilité  de  l’ho¬ 
noraire  suivant  le  chifïi'c  de  la  population,  cause 
essentielle  de  l’insuccès  du  tarif  de  1905,  doit,  à 
son  tour,  être  condamné  au  nom  de  l’équité,  et 
disparaître  ; 

4®  A  la  consultation  simple,  au  cabinet,  le  plus 
élémentaire  des  actes  médicaux,  il  faut  attribuer 
l’honoraire  minimum  ; 

5®  Ce  minimum,  pour  les  salariés,  ne  peut  être 


que  2  francs  ;  quitte  à  désigner  nominalement, 
dans  l’arrêté,  les  localités  où,  par  exception,  les 
usages  commanderaient  d’abaisser  ce  chiffre. 

IL  —  L’indemnité  de  dépdaoement, 

Tout,  déplacement  du  médecin,  même  dans 
l’agglomération  où  il  réside,  doit  lui  valoir  une  in¬ 
demnité. 

La  raison  et  la  tradition  nous  appuient  dans 
cette  revendication  capitale  et  essentielle  pour  les 
médecins  ruraux. 

Le  dérangement,  la  perte  de  temps,  les  frais 
occasionnés,  justifient  facilement  un  supplément 
s’ajoutant  à  l’honoraire  de  la  consultation,  pour  la 
visite  simple  et  les  différents  actes  médicaux  pra¬ 
tiqués  hors  du  cabinet. 

Dans  l’agglomération.  —  Dans  les  aggloméra-, 
tions,cette  indemnité  ne  peut  être  fixée  qu’à  for¬ 
fait. 

Dans  notre  département,  elle  est  partout  de  1 
franc  ;  portant  le  prix  de  la  visite  à  3  francs  pour 
la  classe  ouvrière.  Nous  en  avons  fait  la  preuve 
lors  de  l’enquête  administrative,.  De  ce  chef,  l’ar¬ 
rêté  complémentaire  aurait  dû  classer  les  commu¬ 
nes  rurales  du  Rhône  parmi  les  localités  ayant 
droit  au  prix  de  2  fr.  50  pour  la  visite.  Or,  celles 
qui  furent  mentionnées  n’obtinrent  que  2  francs 
et  le  plus  grand  nombre,  pour  lesquelles  des  preu¬ 
ves  identiques  avaient  été  présentées,  furent  pas¬ 
sées  sous  silence. 

Nous  nous  associons  sur  ce  point  pleinement 
aux  protestations  formulées  par  nos  confrères  de 
l’Isère,  de  la  Drôme  et  de  l’Ardèche. 

En  pleine  campagne.  —  Hors  de  l’aggloméra¬ 
tion,  tout  déplacement  doit  être  rémunéré  pro¬ 
portionnellement  au  nombre  de  kilomètres  par¬ 
courus. 

Là,  aucun  forfait  ne  peut  logiquement  inter¬ 
venir,  car  un  seul  calcul  est  équitable,  celui  qui 
prend  pour  base  la  distance  séparant  l’un  de  l’au¬ 
tre  le  domicile  du  médecin  et  celui  du  blessé. 

Si  l’on  nous  opposait  sur  ce  point  tout  autre 
base  de  calcul,  ce  ne  pourrait  être  que  par  pure 
fantaisie. 

Pas  de  forfait.  —  Un  chiffre  moyen  de  déplace^ 
ments,  attribuable  à  chaque  sinistré  soigné  à  do¬ 
micile,  ne  pourrait  se  justifier  que  par  des  statis¬ 
tiques  légitimement  mises  en  suspicion,  par 
l’impossibilité  où  nous  serions  de  pouvoir  contrô¬ 
ler  leur  suffisante  importance,  et  la  valeur  des  cas 
choisis  (question  purement  médicale). 

D’ailleurs,  quand  un  traumatisme  s’oppose, 
plus  d’une  fois  ou  deux,  à  la  venue  de  la  victime 
dans  notre  cabinet,  cette  impossibilité  persiste 
tant  que  les  soins  sont  nécessaires,  et  une  indem¬ 
nité,  proportionnelle  exactement  au  nombre  vrai 
des  déplacements,  est  seule  équitable. 

Le  mode  de  calcul.  —  Le  dispositif  de  l’article  8 
du  tarif  actuel,  avec  toutes  ses  subdivisions  et 
restrictions,  ne  peut  trouver  grâce  devant  le  plus 
mauvais  critique,  aussi  peu  renseigné  que  possi¬ 
ble  sur  nos  usages.  ♦ 

Si  le  déplacement  dans  la  commune  de  rési¬ 
dence  du  médecin,  qui  peut  atteindre  dans  cer¬ 
taines  communes  rurales  de  la  région  monta¬ 
gneuse  du  Rhône,  12  kilomètres  à  parcourir  dans 
les  deux  sens,  ne  méritait  aucune  indemnité,  au¬ 
tant  vaudrait  la  supprimer  pour  tous  les  déplace¬ 
ments. 

Payer  seulement  les  kilomètres  parcourus  de 
la  limite  de  la  commune  de  résidence  dn  méde¬ 
cin,  à  la  mairie  de  la  commune  du  blessé,  est  un 
mode  de  tarification  absolument  inouï  1  qu’il  nous 
semble  impossible  de  justifier  par  n’importe  quel 
argument.  C’est  le  pur  arbitraire  I 

Le  mode  de  transport.  —  Le  taux  de  l’indem¬ 
nité  doit  être  indépendant  du  mode  de  transport. 
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Si  l’on  fait  intervenir  le  chemin  de  fer,  pour¬ 
quoi  pas  alors  distinguer  aussi  la  marche,  la  bi¬ 
cyclette,  le  cheval  et  l’automobile  ?  Ce  dernier 
mode  devrait  dans  ce  cas  être  primé,  en  raison 
des  services  exceptionnels  qu’il  permet  de  rendre 
aux  blessés,  et  à  ceux  qui  subissent  les  consé¬ 
quences  de  l’aggravation  de  leur  état,  faute  de 
soins  immédiats  appropriés. 

La  difficulté  du  transport  en  raison  des  acci¬ 
dents  de  terrain  doit  seule  faire  varier  le  taux  de 
l’indemnité  de  déplacement. 

Le  taux.  —  Cette  indemnité  doit  être  nécessai¬ 
rement  celle  en  usage  dans  la  région,  sans  aucun 
rabais  ;  car  il  ne  peut  s’agir  en  cette  matière  de 
tarif  ouvrier  ;  l’indemnité  est  partout  la  même, 
pour  le  salarié  comme  pour  le  propriétaire  où  le 
bourgeois. 

Dans  le  Rhône  elle  est,  par  kilomètres  comptés 
à  l’aller  seulement  de  1  franc  en  plaine  et  de  2 
francs  en  montagne. 

La  limitation.  —  La  formule  adoptée  pour  évi¬ 
ter  aux  responsables  le  paiement  d’indemnités’ 
de  déplacement  exagérées  est  très  critiquable. 

Elle  est  restrictive,  au  point  de  rendre  impos¬ 
sible, dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  la  prati¬ 
que  du  libre  choix,  sous  peine  d’imposer  aux  mé¬ 
decins  des  pertes  considérables. 

11  n’est  pas  rare  de  voir,  à  la  campagne,  une  lo¬ 
calité  dépourvue  de  médecin,  être  desservie  plus 
habituellement  par  un  ou  plusieurs  autres  méde¬ 
cins,  plus  rapprochés  mais  moins  souvent  appe¬ 
lés. 

Si  le  blessé  veut  conserver  son  médecin  habi¬ 
tuel,  celui-ci  devra  consentir  à  l’abandon  d’une 
notable  partie  de  son  déplacement. 

Une  localité  peut  posséder  un  médecin  exer¬ 
çant  virtuellement  mais  dépourvue  pour  une  rai¬ 
son  quelconque  de  clientèle.  La  présence  de  ce 
confrère  supprimerait  tout  droit  à  indemnité 
pour  les  médecins  voisins  exerçant  normalement 
dans  sa  résidence. 

Un  blessé  peut  tomber  sur  le  territoire  d’une 
commune  voisine  de  celle  de  son  domicile.  Le  mé¬ 
decin  le  plus  proche  est  appelé  vu  l’urgence. 
Ayant  donné  les  premiers  soins,  il  est  plus  quali¬ 
fié  pour  continuer  le  traitement.  Mais  dans  la  lo¬ 
calité  où  réside  son  malade,  un  médecin  est  ins¬ 
tallé.  Pas  d’indemnité  ! 

Ne  serait-il  pas  plus  équitable,  tout  en  main¬ 
tenant  le  principe  de  la  limitation,  d’accorder, 
pour  le  cas  où  elle  serait  justifiée,  une  extension 
minime  de  2  fr.  par  exemple, du  parcours  donnant 
droit  à  rémunération. 

Nous  connaissons  tous  des  cas  où  cette  tarifi¬ 
cation,  peu  onéreuse  pour  les  responsablesi  aurait 
trouvé  son  application. 


Lés  tournées  médicales.  —  Faut-il  répéter  en¬ 
core  que  les  tournées  de  visité  n’existent  plus, 
dans  le  sens  où  on  veut  les  prendre  pour  nous  les 
opposer,  depuis  que  la  pléthore  a  multiplié, 
même  dans  les  campagnes,  les  postes  médicaux  ? 

Le  médecin  rural  rayonne  autour  de  son  cen¬ 
tre,  mais  on  ne  le  voit  plus  parcourir,  une  jour¬ 
née  durant,  toute  une  vallée,  ou  üne  succession 
de  communes  hypothétiquement  supposées  con¬ 
tiguës  à  la  périphérie  de  sa  zone  de  clientèle. 

Les  pansements  à  pratiquer  à  domicile  ne  peu¬ 
vent  l’être  au  gré  des  circonstances,  à  des  dates, 
indéterminées,  et  la  régularité  des  soins,  facteur 
essentiel  de  succès,  s’accommoderait  mal  avec 
ces  pratiques  d’autrefois. 

Conclusions  sur  le  déplacement.  —  Ces  considé¬ 
rations  appellent  les  conclusions  suivantes  ; 

1®  La  question  de  l’indemnité  de  déplacement 
étant  primordiale  pour  les  médecins  ruraux,  et 
son  taux  ne  variant  pas  avec  la  situation  sociale 
de  leurs  clients,  ils  ne  peuvent  consentir  aucune 
concession  sur  ce  point  de  leur  tarif  ; 

2°  Cette  indemnité  doit  être  réglée  : 

a)  Dans  l’agglomération  de  résidence,  à  for-  ’ 
fait,  à  0,50  cent,  pour  les  villes  de  moins  de 
100.000  habitants,  et  pour  les  campagnes,  ce  qui 
y  portera  le  prix  de  la  visite  à  2  fr.  50. 

b)  Hors  de  l’agglomération,  proportionnelle¬ 
ment  aux  distances  parcourues,  à  raison  de  1  fr. 
en  plaine  et  de  2  fr.  en  montagne,  par  kilomètres 
effectués  à  l’aller  seulement  et  comptés  du  do¬ 
micile  du  médecin  à  celui  du  blessé  ; 

3°  Le  déplacement  rémunéré  ne  pourra  toute¬ 
fois  excéder  de  plus  de  deux  kilomètres  celui 
qui  serait  attribuable  au  médecin  de  la  commune 
la  plus  rapprochée. 


Les  médecins  ruraux  du  département  du  Rhô¬ 
ne,  confiants  dans  l’esprit  de  justice  qui  doit  ani¬ 
mer  tous  les  membres  de  la  Commission  de  Révi¬ 
sion,  et  leur  faire  désirer  ne  pas  réaliser  œuvre 
vaine  ;  convaincus  d’autre  part,  que  les  délégués 
médicaux  mèneront  à  bien  la  lourde  tâche  qu’ils, 
ont  assumée,  expriment  l’espoir  de  voir  le  tarif 
remanié  complètement  sur  les  bases  qu’ils  croient 
avoir  démontré  être  les  seules  rationnelles,  deve¬ 
nir  conforme  à  ce  qu’il  aurait  dû  être  dès  le  dé¬ 
but,  et  ainsi  réaliser,  suivant  l’opinion  émise  à  la 
Tribune  de  la  Haute-Assemblée  par  M.  Gourju, 
sénateur  du  Rhône,  quand,  le  premier,  il  lança 
l’idée  d’étalflir  une  tarification  spéciale  des  soins 
médicaux,  une  sincère  codification  des  usages  lo¬ 
caux. 

Belleville-sur-Saône,  le  28  mars  1908. 


Dr  L  ÉPINE. 


BllLLITIti  BBS  SOCllTlS  B’INTMT  PROFlSSlimi 


Le  Sou  Médical 

Séance  du  Conseil  d’ Administration  du  2  juillet 

Sont  présents  tous  les  membres  du  bureau  et 
les  conseils  judiciaire  et  technique. 

M.  Gassot  présente  la  liste  des  nouveaux  adhé¬ 
rents  ,  dont  le  Conseil  prononce  l’admission  : 

MM.  les  docteurs  : 

132  Hau,  à  Villefranche-sur-Saône  (Rhône). 

138  Le  Garrec,  à  Lorient  (Morbihan). 


1.40  Lehmann,  à  Paris,  14,  rue  Notre-Dame  de 
Nazareth. 

148  Houssay,  à  Pont-Levoy  (Loir-et-Cher). 

149  Jullien,  à  Fontaine-Française  (Côte-d’Or). 

150  Creutzer,  à  Crotoy  (Somme). 

155  Larré,  à  Nouan-le-Fuzelier  (Loir-et-Cher). 

158  Perrion,  à  Nantes  (Loire- Inférieure). 

159  Bouchez,  à  Lille-Fives,  159,  rue  Pierre-Le¬ 

grand. 

161  Taconnet,  à  Lille,  57,  rue  Brûle-Maison. 

166  Delezenne,  à  Ronchin,  (Nord). 

167  Pollet,  à  Lille,  rue  des  Jardins. 
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170  Ruyssen,  à  Hambourdin  (Nord). 

173  Bouret,  à  Lille,  146,  rue  de  la  Louvière. 

179  Michel,  à  Montaigut-en-Combrailles  (Puy- 
de-Dôme). 

187  Perrin,  à  Pouilly-sur-Loire  (Nièvre). 

189  Chopinet,  à  Béthisy-Saint-Pierre  (Oise). 

190  Tissot,  à  Chambéry  (Savoie). 

197  Ortal,  à  Cherbourg  (Manche). 

203  Michon,  à  Bouviers  (Eure). 

217  Constant,  à  Prunay-le-Gillon  (Eure-et-Loir). 

218  Schwarzschild,  à  Paris  (26,  place  de  la  Cha¬ 

pelle. 

220  Roux,  à  La  Caducière  (Var). 

223  Favier,  à  Quesnoy-sur-Deûle  (Nord). 

224  Duhem,  à  Billy-Montigny  (Pas-de-Calais). 
226  Roche,  à  Coudekerque-Branche  (Nord). 

228  Montané,  à  Périgueux  (Dordogne). 

229  de  Pindray,  à  Périgueux  (Dordogne). 

232  Aka,  à  Périgueux  (Dordogne). 

236  de  Laurière,  à  Périgueux  (Dordogne). 

245  Dumont,  à  Périgueux  (Dordogne). 

249  Laroche,  à  Périgueux  (Dordogne). 

250  Faur,  à  Périgueux  (Dordogne). 

■  251  Chaume,  à  Périgueux  (Dordogne). 

254  Bonnet,  à  Périgueux  (Dordogne). 

261  de  Lacrousille,  à  Périgueux  (Dordogne). 

M.  de  Grissac  analyse  la  correspondance  échan¬ 
gée  depuis  la  dernière  réunion. 

Le  Conseil  examine  ensuite  les  affaires  en 
cours. 

Affaire  du  D'  C.  de  M.  P.  —  Le  professeur  T..., 
expert  dans  un  procès  en  recouvrement  pour 
soins  donnés  à  un  blessé  du  travail,  a  refusé  de 
déposer  un  rapport  parce  que  le  D^  C.,  deman¬ 
deur,  n’avait  pas  effectué,  ainsi  qu’il  est  d’usage  à 
la  justice  de  paix  du  XIX®  arrondissement  de  Pa¬ 
ris  devant  laquelle  vient  l’affaire,  le  versement 
provisionnel  de  ses  honoraires  d’expertise.  En 
présence  de  ce  refus,  le  juge  de  paix,  a  rayé  l’af¬ 
faire  du  rôle.  Un  préjudice  certain  a  ainsi  été 
causé  au  D'  C.,  et  l’expert,  si,  comme  le  croient 
de  nombreux  jurisconsultes  et  notamment  M® 
Gatineau,  il  a  outrepassé  ses  droits  en  demandant 
une  provision  bien  qu’il  n’eût  aucun  débours  à 
faire,  lui  en  doit  réparation. 

Le  Comité  du  «  Sou  médical  »  avait  décidé 
de  soutenir  au  nom  du  D’’  C..,  une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  l’expert,  afin  de  faire 
juger  définitivement,  au  besoin  par  la  juridiction 
d’appel,  la  question  de  la  légitimité  4e  l’exigence 
d’une  provision  pour  les  honoraires  des  experts. 
Dans  une  pensée  de  conciliation  à  laquelle, il  a  lui- 
même  rendu  hommage,  l’expert  mis  en  cause  a 
été  avisé  par  lettre  de  la  prochaine  introduction  de 
cette  demande,  dont  le  «  Sou  »  faisait  une  ques¬ 
tion  de  principe,  et  non  une  affaire  personnelle 
le  visant  particulièrement.  Mais  celui-ci,  dans 
une  lettre  adressée  au  «  Sou  »,  a  avancé  que  son 
refus  de  déposer  son  rapport  avait  pour  cause, 
non  pas  le  défaut  de  provision,  mais  un  différend 
survenu  entre  le  D''  C.,  et  lui  sur  sa  façon  de  pro¬ 
céder  à  l’expertise,  le  D^C.  ayant  prétendu  qu’une 
expertise  médicale  ne  saurait  être  sérieuse  en 
l’absence  d’examen  du  blessé  lui-même. 

Dans  ces  conditions,  et  comme  il  était  proba¬ 
ble  que  le  terrain  sur  lequel  se  plaçait  l’expert  de¬ 
vrait  amener  une  déviation  du  débat  et  partant 
l’impossibilité  de  faire  trancher,  grâce  à  cette  es¬ 
pèce,  la  cpestion  de  principe  qui  intéresse  seule 
le  corps  médical,  M®  Gatineau  a  été  d’avis  qu’il 
valait  mieux  renoncer  à  introduire  cette  demande 
au  moins  dans  lés  circonstances  qu’il  avait  lui- 
même  indiquées.  Le  professeur  T...,  a  été  avisé 
par  une  nouvelle  lettre  du  Président  du  «  Sou  », 
de  cette  solution. 

Affaire  du  D”  L.,  de  Paris.  —  Un  jugement  ren¬ 


du  par  le  Tribunal  de  la  Seine  en  appel  sur  une  af 
faire  de  recouvrement  d’honoraires  accidents  du 
travail,  a  décidé,  par  interprétation  du  tarif  Du- 
bief ,  qu’il  ne  pouvait  être  compté  par  jour  qu’une 
seule  séance  de  massage,  quelles  que  soient  l’im¬ 
portance  et  la  différence  des  régions  massées,  par 
exemple,  l’épaule  et  la  cuisse. 

Le  D'"  L.  estime  que  cette  interprétation  est 
erronée  et  qu’il  y  aurait  lieu  pour  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  de  porter  l’affaire  devant  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion. 

M®  Gatineau  étudiera  la  question,  lorsqu’il 
aura  été  mis  en  possession  du  texte  intégral  du 
jugement  et  du  rapport  de  l’expert,  cjue  le  D"'  L. 
sera  prié  de  lui  procurer. 

Le  D’’  G.,  deM..  expose  diverses  affaires  de  re¬ 
couvrement  d’honoraires  accidents  du  travail 
dans  lesquelles  il  rencontre  des  difficultés  au¬ 
près  des  Compagnies  d’assurances. 

Le  Conseil  du  «  Sou»,  l’engage  à  poursuivre  ju¬ 
diciairement,  attendu  qu’il  a  certainement  rai¬ 
son. 

M.  de  Grissac  se  charge  de  ces  diverses  affai¬ 
res. 


((  L’Ancre  Médicale  » 

Assurance  muluelle  contre  les  accidents  causés  par 
les  véhicules  des  médecins. 

1®  Situation  de  la  mutuelle  au  31  fuillet  1908. 

Il  a  été  enregistré  depuis  la  fondation  de  la 
Société  (12  juillet  1906)..  205 adhésions 

Il  y  a  actuellement  en 

cours .  197  polices 

Formant  un  total  de 

cotisations  annuelles  de.  14. 606 francs 25 
Capitaux  assurés .  2. 3 09. 500 francs 

Il  a  été  remboursé  aux  sociétaires,  sur  les  bé- 
néflees,  à  titre  de  ristourne  : 
en  1906,  l®""  exercice.  7.41  %  de  leurs  cotisations 
en  1907,2®  exercice. .  7.55%  »  » 

2®  Extraits  des  tarifs  abaissés  par  l’Assemblée 
Générale  extraordinaire  du  28  fuillet  1908. 

a)  Voilure  attelée. 

Pour  garantie  de  2.000  fr.,'  cotisation;  17  îr. 

b)  Automobile. 

5/6  HP  7/9  HP 


Pour  garantie  de  5.000  fr .  41  fr.  45  fr. 

10.000  fr. ... .  58  fr.  63  fr. 


c)  Motocyclette. 

Pour  garantie  de  5.000  fr.,  cotisation  :  31fr.  50. 

d)  Bicyclette. 

Pour  garantie  de  5.000  fr.,  cotisation  :  10  fr. 

Tarifs  complets  et  renseignements  sur  de¬ 
mande  ; 

Au  siège  social  :  1  quai  de  la  Pêcherie,  à  Lyon  ; 
Aux  membres  du  conseil  d’administration: 
D”  Lépine,  président,  à  Belleville  (Rhône)  ; 
D”  Bonnet,  secrétaire,  à  Neuville  (Rhône)  ; 
D’’  Allemand,  à  Cours  (Rhône;  ; 

D"’  Bertoye,  à  Villeurbanne  (Rhône)  ; 

Dr  Fayard,  au  Péage-de-Roussillon  (Isère)  ; 
Dr  Monin,  à  Lyon  (Rhône),  12,  rue  Emile- 
Zola  ; 

Dr  Bec,  à  Fleurie  (Rhône),  commissaire-cen¬ 
seur. 
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Syndicat  des  médecins  de  la  Nièvre 

Compte-rendu  de  V assemblée  générale  annuelle 
(6  août  1908) 

Après  le  déjeuner  traditionnel  chez  Hubert,  on 
se  réunit  dans  la  salle  réservée  du  Grand  café  ; 
ont  signé  la  feuille  de  présence  les  confrères  ; 
Durand  (Donzy),  Régnier  (Decize),  Cordonnier 
(Fourchambault),  Gautier  (Pouilly),H.-Moineau 
(Cosne),  Bacquelin  (Nevers),  Chaix  (Cercy-la- 
Tour),  Trivas  (Nevers),  Rondu  (St-Saulge), 
Coursier  (Brinon-sur-Beuvron),  Roussel  (Cham- 
pleny),  Paley  (Cosne),  Subert  (Clamecy),  Lau¬ 
rent  (Cosne),  Rœllinger  (Clamecy),  Perdriat  (La 
Charité),  Gaztow  (Nevers),  Cougnat  (Chample- 
my),  Lallier  (Tannay),  Billard  (Corbigny)  Blond 
(Châteauneuf),  Filleux  (Corbigny),  Mignon  (Tan¬ 
nay),  Redde  (Pouilly),  Petit  (Decize),  Julliard 
(Pouilly),  Turpin  (Magny),  Favalelli(La  Charité), 
Margouliss  (La  Charité),  Sallé  (Nevers),  Panné 
(Nevers),  Marchais  (Nevers),  Gauthier  (Saint- 
Benin-d’Azy). 

A  2  heures,  M.  Panné,  président,  déclare  la 
séance  ouverte.  Il  lit  un  rapport  dans  lequel  il 
exaniinela  situation  du  Syndicat  et  indique  la 
conduite  à  tenir,  à  son  avis,  pour  terminer  un 
conflit  qui  a  trop  duré.  Il  tient  aussi  à  faire  con¬ 
naître  l’opinion  de  trois  confrères  étrangers  au 
département,  à  qui  le  corps  médical  français 
reconnaît  unanimement  une  compétence  et  une 
autorité  sans  rivales  dans  les  questions  d’intérêt 
professionnel. 

Ce  sont  les  docteurs  Noir,  secrétaire  général 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  de  Grissac 
secrétaire  général  du  «  Sou  médical  ,  Jeanne,  ré¬ 
dacteur  en  chef  du  Concours  médical.  Le  premier, 
après  examen  de  la  situation  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Nièvre,  conclut  à  la  révision  des 
statuts. 

Le  deuxième,  à  la  dissolution  et  à  la  création 
d’un  nouveau  Syndicat ;le  troisième  est  plutôt 
partisan  de  la  dén  ission  collective  des  membres 
indépendants.. 

Le  Panné  termine  en  donnant  son  avis 
propre  :  il  repousse  formellement  toute  mesure 
de  rigueur  (exclusion)  ou  ce  circonstance  (révi¬ 
sion  des  statuts), mais  il  ne  conseille  pas  non  plus 
la  démission  collective  ;  il  s’en  tient  à  la  dissolu¬ 
tion.  Si  elle  n’est  pas  votée, le  bureau  sera  démis¬ 
sionnaire  et  dans  cette  éventualité,  les  syndiqués 
présents  auront  à  se  mettre  d’accord  pour  la 
constitution  d’un  nouveau  bureau. 

Le  E.  Gautier  (Pouilly)  demande  la  parole 
et  cherche  à  démontrer  que  les  sentiments  et  le 
programme  de  rUnion  syndicale,  tels  cxu’ils  sont 
exposés  dans  la  circulaire  J.  Subert,  sont  deve¬ 
nus  caducs  et  cju’il  y  a  une  Union  syndicale  «nou¬ 
velle  manière  «.  Une  discussion  s’engage  entre 
les  D''®  Panné,  Régnier,  Gauthier,  Durand,  Fava- 
lelli,  indépendants,  et  Gautier,  Lallier,  Blond, 
Petit,  Cougnot,  Billard,  unionistes,  de  laquelle 
il  résulte  :  1°  que  ces  derniers,  chacun  en  son 
nom  personnel,  sont  animés  des  intentions  les 
plus  conciliantes,  jnais  n’ont  aucun  mandat 
officiel  pour  engager  l’Union  ;  2°  que  les  docu¬ 
ments  publiés  n’ont  été  ni  désavoués,  ni  modifiés; 
3"  que  leur  esprit  est  au  contraire  parfaitement 
applic£ué  dans  Certaines  iocalités  où  la  situation 
s’y  prête,  ainsi  qu’il  résulte  de  deux  lettres  de 
confrères  (dont  il  est  donné  lecture)  et  qui  prou¬ 
vent  qu’il  existe  déjà  dans  la  Nièvre  des  «  méde¬ 
cins  administratifs  »  ;  ces  documents  (ie  vœu 
Subert)  font  donc  foi,  jusqu’à  preuve  authenti¬ 
que  du  contraire,  pour  exprimer  ies  tendances 
de  l’Union  syndicale. 


Ce  point  acquis,  l’assemblée  passe  à  la  suite  de 
l’ordre  du  jour  qui  appiile  : 

L’admission  d’un  nouveau  confrère  (Di^  Fa- 
veiier)  de  Luzy.  prononcée  à  i’unanimité. 

La  régularisation  dî  la  nomination  -comme 
secrétaire  du  D'  Gauthier  (de  Saint-Benin-d’Azy) 
demandés  par  les  membres  dubureau  comme  col¬ 
laborateur  en  raison  du  travail  sans  cesse  crois¬ 
sant  occasionné  par  le  différend  actuel  :  votée  à 
l’unanimité. 

La  question.de  l’impôt  sur  le  revenu,  intro¬ 
duite  par  le  Dr  H.  Moineau  (de  Cosne)  :  d’un 
commun  accord,  en  raison  de  l’importance  des 
dernières  questions  à  l’ordre  du  jour,  cette  dis¬ 
cussion  est  remise. 

Une  demande  de  relèvement  de  tarifs  intro¬ 
duite  par  le  Dr  Petit  (Decize)  est  prise,  en  consi¬ 
dération,  mais  le  Président  lait  remarquer  qu’elle 
pourra  être  reprise  au  fond  et  appuyée  par  le 
nouveau  bureau,  s’il  y  a  lieu,  et  qu’il  importe 
d’abord  de  vider  la  question  de  dissolution. 

Avant  de  passer  au  vote  sur  cette  question,  le 
Dr  Marchais, trésorier,rend  ses  comptes  et  donne 
au  Dr  H.  Moineau,  qui  demande  des  détails  très 
précis,  toutes  les  explications  nécessaires,  et  il 
obtient  sans  opposition  un  vote  d’approbation  et 
de  pleine  confiance. 

On  passe  au  vote  sur  la  dissolution  ;  il  est  no¬ 
minatif  et  par  bulletins  fermés.En  tenant  compte 
des  avis  émis  en  referendum  par  les  confrères 
non  présents  à  la  réunion,  les  voix  recueillies  se 
partagent  ainsi  : 

Pour  la  dissolution  :  30. 

Contre  la  dissolution  :  19. 

Aux  termes  des  statuts,  la  dissolution  ne  pou¬ 
vant  être  acquise  que  par  l’avis  favorable  des 
3  /4  des  volants,  il  en  résulte  qu’elle  est  repous- 
séé.  En  faisant  part  de  ce  résultat,  le  Président 
rappelle  que  la  conséquence  est  la  démission  col¬ 
lective  du  bureau  et  engage  les  confrères  pré¬ 
sents  à  se  mettre  d’accord  pour  en  constituer  un 
autre. 

Le  D'  Gautier  (de  Pouilly),  se  félicite  du  résul¬ 
tat,  et  après  avoir  recouvert  de  fleurs  le  bureau 
démissionnaire,  avoue  que  c’était  là  le  but  que 
poursuivaient  les  membres  unionistes  du  Syndi¬ 
cat.  Il  dit  qu’à  une  situation  nouvelle,  il  faut  des 
hommes  nouveaux. . .  .le  D''  Laurent  (de  Cosne) 
propose  alors  de  nommer  présiaent  le  D^  Gau¬ 
tier  (Pouilly)  cette  motion  est  repoussée  sans 
discussion.  Après  une  longue  période  d’indécision 
complète,  il  devient  évident  pour  tous  que  la 
nomination  d’un  nouveau  bureau  est  absolu¬ 
ment  impossible.  Puisque  l’assemblée  n’admet 
pas  un  bureau  «  panaché  »,  puisque  les  confrères 
indépendants  que  le  referendum  semblait,  avoir 
désignés  pour  diriger  un  nouveau  bureau  refu¬ 
sent  énergiquement  cette  mission,  puisqü’enfln 
les  membres  de  l’ancien  bureau  déclarent  que 
leur  démission  est  collective,  on  ne  peut  plus 
songer  qu’à  proposer  encore  une  fois  cet  ancien 
bureau, puisqüe  du  reste  —  à  défaut  de  nouveaux 
dirigeants  —  c’est  lui  toujours  qui  forcément  res¬ 
terait  chargé  de  l’expédition  des  affaires  couran¬ 
tes.  Les  D’’®  Durand  et  Régnier  proposent  donc 
de  nommer  de  nouveau  l’ancien  bureau. 

Le  D'  Panné  lait  alors  remarquer  que  si  l’an¬ 
cien  bureau  était  remis  en  fonctions,  ce  ne  pour¬ 
rait  être  qu’à  la  condition  d’être  pourvu  d’un 
mandat  limité  à  l’étude  de  la  liquidation  amiable 
du  Syndicat.  Il  estime  que  la  situation  est  sans 
issue  et  ne  peut  être  résolue  que  par  la  disparition 
ou  la  tran,sformation  radicale  du  Syndicat  actuel. 
Ce  point  de  vue  bien  spécifié  par  M.  Panné  ayant 
été  nettement  adopté  par  l’assemblée,  on  passe 
au  vote  sur  la  proposition  des  D^^  Durand  et 
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Régnier  «  maintien  en  fonctions  de  l’ancien  bu¬ 
reau,  avec  mandat  limitatif  ». 

Le  vote  a  lieu  au  bulletin  secret  :  33  présents, 
32  bulletins  trouvés  ; 


Pour  le  maintien  de  l’ancien  bureau. ...  21 

Pour  un  bureau  nouveau .  8 

Buiietins  blancs .  3 


L’ancien  bureau,  ayant  encore  une  grande 
majorité,  se  trouve  parfaitement  qualifié  pour 
exécuter  le  programme  qu’il  vient  de  tracer,  et 
M.  Panné  pose  alors  la  question  de  l’emploi  des 
fonds  mise  sur  le  tapis  par  une  proposition  signée 
des  Régnier,  Bacquelin  et  Chaix,  ainsi  con¬ 
çue  : 

«  Emploi  des  fonds  disponibles  ,de  la  caisse  du 
Syndicat. 

1°  Attribution  à  l’Union  de  la  somme  lui  reve¬ 
nant  au  prorata  de  ses  membres. 

2°  Envoi  à  parts  égales  du  reste  : 

à)  Au  «  Sou  médical  ». 

b)  A  l’Union  des  Syndicats  médicaux  ». 

Une  discussion  assez  confuse  s’engage  sur  cette 
proposition  :  le  D'  Billiard  (de  Corbigny)  cherche 
à  démontrer  que  la  majorité  du  Syndicat  n’a  pas 
le  droit  de  disposer  de  l’argent,  même  pour  des 
œuvres  de  défense  professionnelle;  en  dehors 
du  département.  Un  certain  nombre  de  confrères 
pressés  par  l’heure  des  trains,  réclamant  la  clô¬ 
ture,  la  séance  est  levée  à  4  heures,  sans  que  cette 
question  ait  été  discutée  à  fond. 

Le  secrétaire  du  Syndicat  : 

D''  V.  Gauthier. 

Correspondant  du  Concours. 


Syndicat  médical  de  l’Aube. 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  a  eu  lieu 
le  21  mai  1908,  à  3  h.  Ii2  du  soir,  dans  une  des 
salles,  de  l’hôtel  de  Ville  de  Troyes. 

16  médecins  s’étaient  excusés. 

Au  début  de  la  séance  peu  de  médecins  dans 
la  salle,  surtout  des  médecins  troyens,  aussi  In¬ 
tervertit-on  l’ordre  du  jour  pour  permettre  à 
nos  confrères  d’arriver  et  l’on  commence  par  la 
lecture  du  compte  rendu  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  1907  qui  est  adopté  à  l’unanimité. 

On  vote  félicitations  et  remerciements  au 
Trésorier  après  lecture  de  son  rapport  qui  nous 
apprend  que  notre  caisse  est  florissante. 

La  salle  se  garnit  peu  à  peu  et  une  quaran¬ 
taine  de  confrères  sont  présents. 

,  Rapports  avec  les  Sociétés  de  Secours  mutuels 

Le  Président  prend  alors  la  parole  et  rend 
compte  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  avec  les 
Sociétés  de  Secours  mutuels  et  qui  jusqu’à  présent 
n’ont  produit  aucun  résultat,  les  mutualistes 
n’apportant  aucune  proposition  ferme.  «  Cepen¬ 
dant,  dit-il,  elles  viennent  de  désigner  5  de  leurs 
membres,  MM.  Daunay,  Maréchal,  Palengat, 
Prévost  et  Febvre  pour  former  une  Commis¬ 
sion  mixte  médico-mutualiste.  Vous  allez  donc 
avoir  à  nommer  5  de  vos  confrères  pour  com¬ 
pléter  cette  commission.  Nous  vous  demandons 
de  donner  à  vos  délégués  un  mandat  précis 
qui  leur  permette  de  parler  avec  la  certitude 
de  l’appui  de  tous  les  médecins  syndiqués.N’ou- 
bliez  pas  que  l’autorité  de  vos  représentants  dé-  j 
pend  de  la  probité  et  de  la  fermeté  avec  les¬ 
quelles  vous  avez  l’intention  de  tenir  les  enga¬ 
gements  que  vous  avez  pris  ». 

D'  Hervey,  —  Je  suis  pour  le  maintien  à  l’é¬ 
gard  des  Sociétés  Secours  mutuels  des  décisions 
syndicales  prises  en  1906  savoir:  le  libre  choix 
du  médecin  et  le  prix  de  la  visite  à  deux  francs 


mais  pour  faire  œuvre  de  conciliation,  je  pro¬ 
pose  de  tarifer  la  consultation  1  fr.  50  au  lieu 
de  2  fr.  pendant  2  années  après  lesquelles  on 
appliquerait  intégralement  les  décisions  syndi¬ 
cales,  soit  2  fr.  la  consultation. 

Dr  Lasne.  —  L’acceptation  de  la  proposition 
du  Dr  Hervey  mettra  dans  une  fausse  situation 
les  médecins  de  campagne  qui  ont  déjà  obtenu 
satisfaction  des  Sociétés  Secours  mutuels  et  sont 
payés  depuis  18  mois  d’après  le  tarif  syndical. 

Dr  Gros.  —  Les  médecins  de  Troyes  font  re¬ 
couvrer  leurs  notes  par  les  agents  de  recouvre¬ 
ments  auxquels  ils  accordent  un  tant  pour  cent. 
Ne  pourrait-on  pas  employer  le  même  moyen 
vis-à-vis  des  Sociétés  Secours  mutuels  ? 

On  maintiendrait  intégralement  les  décisions 
syndicales:  libre  choix,  prix  de  la  visite  et  de  la 
consultation  à  2  fr.  et  les  médecins  de  Troyes 
accorderaient  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels 
IQo/o  sur  le  paiement  de  leurs  notes,  et  cela,  non 
à  titre  de  Société  de  Secours  mutuels,  mais  comme 
office  de  recouvrement.  Cette  proposition  ne 
rallie  presqu’aucun  suffrage  I  ! 

Enfin,  après  une  discussion  des  plus  vives  à 
laquelle  prennent  part  un  grand  nombre  de  con¬ 
frères,  entre  autres  les  D'^®  Hervey,  Lasne,  Co- 
chery.  Gros,  Bertrand,  Picard,  Loppé,  Laumet, 
on  finit  par  voter  les  deux  propositions  sui¬ 
vantes  : 

1°  Le  Syndicat  autorise  ses  délégués  à  accep¬ 
ter  et  à  soutenir,  si  besoin  est,  devant  la  com¬ 
mission  médico-mutualiste,  la  proposition  du  D' 
Hervey. 

2“  Les  délégués  devront  faire  observer  que  ce 
vote  n’engage  que  les  médecins  de  Troyes  et 
qu’en  cas  de  contrat  avec  les  Sociétés  Secours 
mütuels,  les  avantages  obtenus  par  les  médecins 
ruraux  depuis  1906  sont  formellement  reconnus 
par  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  et  considérés 
comme  définitivement  acquis. 

Sont  ensuite  nommés  par  acclamation,  délégués 
des  médecins  à  laçommission  médico-mutualiste, 
les  D^s  Hervey,  Laumet,  Voix,  Berthier  et  Gros. 

Démissions.  Candidatures. 

On  reprend  la  suite  de  l’ordre  du  jour  et  l’on 
adopte  la  candidature  du  D^  Robert,  de  Bar- 
sur-Seine, présentée  par  MM.  Chantier  et  Delarue. 
Le  Secrétaire  général  fait  part  des  démissions 
des  D^s  Haillot  de  Maisons-Blanches,  pour  rai¬ 
sons  de  santé,  et  Leclerc  de  Payns,  qui  quitte 
la  médecine.  Il  présente  pour  la  l*'®  assemblée 
générale  la  candidatui’e  du  D''  Chalmette,  de 
Troyes. 

Délégués  à  V  Union  des  Syndicats. 

Il  est  procédé  ensuite  à  la  nomination  de  2 
délégués  à  l’assemblée  générale  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  pour  l’année 
1908.  Sont  délégués  MM.  Daviau,  de  Troyes  et 
Lucron,  deVendeuvre. 

Le  Congrès  de  Lille. 

Sur  l’avis  du  bureau,  les  médecins  syndiqués 
votent  une  somme  de  0,50  par  membre,  destinée 
au  Congrès  des  Praticiens  de  Lille  et  délèguent 
pour  les  représenter  à  ce  Congrès  le  D''  Bertrand, 
de  St-Parres-les-Vandes,  auquel  il  alloue  60  fr. 
à  titre  d’indemnité. 

Le  tarif  accidents. 

A  propos  des  assurances  et  du  Tarif  Dubief 
rassemblée  décide  de  s’associer  à  la  protesta¬ 
tion  envoyée  au  j  Ministre  de  la  justice  par  le 
«Sou  médical»;  et  de  féliciter  ce  dernier  de  son  ini¬ 
tiative.  Elle  charge  son  bureau  d’envoyer  à  ses 
représentants  près  delà  Commission  ministérielle 
dn  tarif  Dubief  la  lettre  suivante  destinée  à  atti- 
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rèr  leur  attention  sur  la  tarification  do  l’indem¬ 
nité  kilométrique. 

Messieurs  et  honorés  Collègues, 

Le  compte  rendu  succinct  publié  par  le  Concours 
médical  du  12  avril  1908,  sur  ce  qui  s’est  passé  dans 
le  sein  de  la  commission  du  tarif  des  accidents, n’est 
pas  de  nature  à  rassurer  complètementle  corps  mé¬ 
dical. 

Outre  la  difficulté  presque  insurmontable' de  déter¬ 
miner  d’une  façon  équitable  les  différentes  catégo¬ 
ries  d’accidents,  BOUS  ne  voyons  pas  trop  comment 
on  pourra  évaluer,  dans  ce  sÿstème,l  indemnité  kilo¬ 
métrique. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  c’est  cette  évaluation, 
injuste  et  fantaisiste  dans  l’ancien  tarif,  qui  a  sou¬ 
levé  contre  lui  le  plus  de  réprobation  parmi  les  pra¬ 
ticiens  de  campagne. 

Nous  attirons  donc  spécialement  l’attention  de 
nos  délégués  sur  ce  point  et  comptons  sur  eux  pour 
défendre,  au  sein  de  la  sous  commission,  les  inté¬ 
rêts  des  praticiens  de  province. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  honorés  Confrères, 
l’assurance  de  nos  plus  dévoués  sentiments. 

Enfin,  l’impôt  sur  le  revenu.  Les  médecinssyn- 
diqués  de  l’Aube,  au  nombre  de  70,  décident 
d’envoyer  à  tous  leurs  députés  et  sénateurs,  la 
lettre  suivante  au  sujet  de  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu. 

Monsieur  le  Député(ou  Sénateur), 

Les  médecins  syndiqués  du  département  de  r.4.u- 
be,  au  nombre  de  70,  sans  mettre  en  discussion  le 
principe  de  l’impôt  sur  le  revenu,  estiment  de  leur 
devoir  d’attirer  votre  bienveillante  attention  sur  la 
situation  difficile  que  leur  créerait  la  mise  en  vi- 
i^ueur  des  dispositions  de  cet  impôt  relatives  à  leur 
profession. 

L’article  51  prévoit,  en  effet,la  taxe  sur  les  bénéfi¬ 
ces  nets  réalisés  pendant  l’année  précédente,  sans 
tenir  compte  des  dépenses  inhérentes  à  leur  profes¬ 
sion,  comme  cela  est  prévu  pourles  industriels,  lien 
résulte  ([ue  tout  honoraire  sera  considéré  comme  bé¬ 
néfice  net. 

Seront  donc  frappés  par  l’impôt  : 

Les  indemnités  réduites  accordées  pour  le  service 
de  l’assislance  médicale  gratuite,  les  enfants  assis¬ 
tés,  les  vaccinations,  les  allocations  infimes  accor¬ 
dées  aux  médecins  des  hôpitaux,  les  traitements 
déjà  réduits  des  accidents  du  travail,  des  mutuali¬ 
tés,  elc. 

,  Les  Irais  de  loyer,  parfois  si  lourds  et  cependant 
obligatoires  pour  le  médecin,  les  frais  de  transport 
souvent  considérables,  surtout  pour  les  praticiens 
de  campagne,  les  frais  d'achats  d’instruments,  d’ob- 
’ets  pansement,  de  médicaments  pour  ceux  qui  lont 
a  pharmacie,  ne  seront  pas  défalqués  des  frais  gé¬ 
néraux. 

L’impôt  frappera  donc  non  seulement  le  revenu, 
mais  le  travail  et  les  instruments  de  travail  du  mé¬ 
decin. 

Nous  vous  demandons  donc.  Monsieur  le  Député,  de 
vouloir  bien  prendre  en  considération  nos  réclama¬ 
tions  et  de  voter  dans  la  loi,  lorsque  viendront  en 
discussion  les  articles  du  projet  relatifs  aux  profes¬ 
sions  libérales,  un  article  stipulant  qu’on  défalquera 
desbénéfices  nets  les  frais  inhérents  exclusivement 
à  notre  profession. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le . 

Le  service  médical  des  agents  foresiiers. 

Le  Secrétaire  général  attire  l’attention  de  ses 
confrères  sur  une  lettre  du  conservateur  des  eaux' 
et  forêts  demandant  aux  médecins  de  participer 
à  l’organisation  d’un  service  médical  pour  les 
employés  de  ce  service. 

Les  conditions  proposées  étaient  telles  qne  la 
plupart  des  médecins  ont  refusé.  Mais,  pour  évi-  i 


ter 'toute  surprise  à  l’avenir,  il  est  décidé  par 
un  vote  de  l’assemblée  que  toute  proposition 
émanant  d’une  administration  ou  d’une  collec¬ 
tivité  quelconque  à  un  médecin  syndiqué,  sera 
désormais  communiquée  par  ce  dernier  au  secré¬ 
taire  général  du  Syndicat.  Le  Bureau  jugera 
alors  s’il  y  à  lieu  de  provoquer  une  assemblée 
extraordinaire  pour  discuter  et  organiser  avec 
le  demandeur  un  service  médical  susceptible  de 
sauvegarder  tous  les  intérêts,  ou  répondre  par 
un  relus  collectif. 

-  Le  repos  hebdomadaire. 

Pour  faciliter  aux  médecins  qui  le  désirent 
l’application  du  repos  hebdomadaire,  l’assemblée 
vote  la  publication  dans  les  journaux  locaux  de 
l’avis  suivant  : 

L’assemblée  générale  des  médecins  considérant 
que  comme  tous  les  travailleurs  le  médecin  prati¬ 
cien  a  le  droitde  se  reposer  le  dimanche  et  que  seul 
un  cas  ui’gent  de  maladie  ou  de  blessure  lui  crée 
le  devoir  social  et  humanitaire  d’interrompre  ce  re¬ 
pos  légitime; 

.\ssimilant  donc  les  visites  du  dimanche  à  des  vi¬ 
sites  d’urgence  ; 

Décide  que  : 

1°  Le  prix  de  toute  visite  réclamée  ou  nécessitée 
le  dimanche  sera  double  de  celui  de  la  visite  ordinaire; 

2®  Exception  peut  être  laite  pour  les  accouche¬ 
ments,  les  accidents  et  pour  toute  visite  effectuée 
sur  le  désir  propre  du  médecin  à  son  malade  en 
cours  de  traitement. 

Les  dispenses  aux  étudiants  étrangers. 

Les  Dvs  Bertrand,  de  St-Parres,  et  Larraque 
desRiceys  attirent  l’attention  du  Syndicat  sur 
l’envahissement  de  laprofession  médicale  par  les 
médecins  étrangers  qui  n’ont  pas  toujours  les 
titres  exigés  des  médecins  français  pour  exercer 
leur  art  et  qui  trop  souvent  ont  envers  ces  der¬ 
niers  une  attitude  peu  conforme  à  la  déontolo¬ 
gie.  Le  Secrétaire  général  lait  remarquer  qu’il 
serait  peu  charitable  d’être  hostile  aux  confrè¬ 
res  étrangers  munis  de  tous  les  titres  français  et 
agissant  loyalement  et  correctement  envers 
leurs  confrères  français.  Que  sur  cette  question, 
soulevée  par  le  D''  Ducor  au  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  de  Paris  en  avril  19071e  professeur  Pinard 
a  répondu  de  la  façon  suivante  : 

«  Depuis  1895,  il  n’y  a  plus  aucune  dispense  du 
baccalauréat  pour  les  étrangers.  Tout  étranger 
qui  n’a  pas  les  titres  universitaires  français  ne 
peut  être  docteur  que  de  l’université  et  ne  peut 
avoir  un  diplôme  d’Etat.  Nous  avons  bouché 
toutes  les  fissures  et  l’envahissement  dont  vous 
parlez  ne  peut  plus  se  produire.  » 

Plusieurs  membres  de  l’assemblée  contestent 
la  réalité  en  fait  des  allégations  du  P.  Pinard 
vraies,  peut-être,  en  théorie.  Il  est  alors  décidé 
que  tout  confrère  connaissant  des  cas  particuliers 
contraires  à  la  thèse  de  l’honorable  professeur 
en  fera  part  au  secrétaire  général  et  qu’en  pos¬ 
session  de  ces  faits  précis,  le  bureau  adressera  au 
Doyen  une  adresse  les  lui  signalant  et  l’invitant 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  parer  à 
un  envahissement  si  préjudiable  aux  intérêts 
médicaux  français. 

L’assistance  médicale  gratuite. 

Le  service  d’assistance  médicale  gratuite  ne 
soulevant  aucune  objection  de  la  part  des  mem¬ 
bres  présents,  la  séance  est  levée  à  6  heures. 

A  7  heures  du  soir,  un  banquet  des  plus  fins  et 
des  mieux  servis  réunit  une  vingtaine  de  convi¬ 
ves  au  restaurant  Goubaut,  rue  de  la  Monnaie,  et 
l’on  se  sépara  assez  tard  dans  la  soirée  en  se  don¬ 
nant  rendez-vous  pour  l’année  prochaine. 
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Arrêté  du  28  juillet  1908  rnodifiàntle  concours  d’ agréga- 
lion  des  facultés  de  médecine  après  avis  de  la  Com¬ 
mission  extra-parlementaire  de  là  Réforme  des  étu¬ 
des  médicales. 

L’arrêté  du  20  février  1907,  relatif  à  l’agrégation 
dés  facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie  est  modifié  ainsi  qu’il 
suit,  à  partir  du  1®"^  janvier  1909  ; 

TITRE  I®® 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  1®''.  —  Les  épreuves  des  concours  qui  déter¬ 
minent  la  nomination  des  agrégés  des  facultés  de 
médecine  et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie  sont  réparties  en  . deux  séries  indépendan¬ 
tes  :  épreuves  d’admissibilité  et  épreuves  d’admis¬ 
sion. 

Les  épreuves  d’admissibilité  comportent  trois  sec¬ 
tions  : 

1®  Sciences  anatomiques,  physiologiques,  physi¬ 
ques,  chimiques,  naturelles  ;. 

2®  Sciences  médicales  ; 

3®  Sciences  chirurgicales  et  obstétricales.  ' 
bans  les  l®®  et  3®  sections,  les  sujets  des  épreuves 
sont  différents  suivant  les  spécialités  pour  lesquelles 
sont  inscrits  les  candidats. 

Les  épreuves  d’admission  sont  spéciales  suivant  les 
sections  déterminées  ci-après. 

TITRE  II 

DES  ÉPREUVES  d’admissibilité 

Art.  2.  —  Nul  h’ est  admis  à  s’inscrire  pour  les 
épreuves  d’admissibilité  s’il  ne  justifie  du  grade  de 
docteur  en  médecine. 

Art.  3.  —  Le  ministre  détermine,  d’après  les  be¬ 
soins  des  établissements  d’enseignements  supérieur 
médical  de  l’Etat,  le  nombre  maximum  des  candidats 
qui  peuvent  être  déclarés  admissibles  à  la  suite  de 
Chaque  concours. 

Ce  nombre  ne  peut  être  augmenté,  une  fois  clos 
les  registres  d’inscription. 

Suivant  la  valeur  des  épreuves,  le  jury  peut  rester 
en  deçà  de  ce  nombre. 

Art.  4.  —  La  date  et  le  siège  des  épreuves  sont 
fixés  par  le  ministre. 

Les  registres  d’inscription  sont  ouverts  dans  les 
secrétariats  des  académies  six  mois  avant  la  date 
fixée  pour  les  épreuves.  Ils  restent  ouverts  pendant 
quatre  mois. 

Art.  5.  —  Pour  chaque  section,  les  épreuves  sont 
subies  devant  un  jury  de  neuf  membres  choisis  par 
le  ministre,  parmi  les  professeurs  titulaires  ou  hono¬ 
raires  et  les  agrégés  des  facultés  de  médecine  et  des 
facultés  mixtes. 

Aucune  faculté  ne  peut  être  représentée  par  plus 
de  trois  membres  dans  le  jury. 

Le  jugement  peut-être  rendu  valablement  par  cinq 
juges. 

Une  note  en  chiffres  est  attribuée,  après  délibéra¬ 
tion  dü  jury,  à  chaque  candidat  pour  chacune  de  ses 
épreuves. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  d’admissfbilité  sont  : 

1®  Une  composition  écrite  d’anatomie,  d’histologie 
et  de  physiologie  ; 

2®  Un  exposé  oral  de  trois  quarts  d’heure  au  maxi¬ 
mum  sur  une  question  de  pathologie  générale  ; 

3®  Une  épreuve  de  clinique  ; 

4®  Une  épreuve  pratique  d’anatomie  pathologi¬ 
que,  y  compris  les  divers  procédés  d’exploration  des 
tissus  et  des  humeurs  morbides. 

Art.  7.  —  Le  président  du  jury  assure  la  surveil- 
ance  des  épreuves  et  la  régularité  des  opérations. 


Art.  8.  —  Les  sujets  de  la  composition  écrite  sont 
choisis  par  le  jury. 

L’enveloppe  qui  les  contient  ne  doit  être  ouverte 

u’au  début  de  la  séance  de  composition,  en  présence 

es  candidats, 

La  durée  de  la  composition  écrite  est  de  quatre 
heures. 

Elle  a  lieu  dans  une  salle  fermée. 

Les  candidats  ne  peuvent  s’aider  d’aucune  note, 
d’aucun  ouvrage  imprimé  ou  manuscrit. 

Toute  communication  entre  les  candidats  estinter^ 
dite. 

Chaque  candidat,  après  avoir  signé  sa  composi¬ 
tion,  la  remet  au  membre  du  jury  chargé  de  la  sur¬ 
veillance,  lequel  y  appose  son  visa. 

Les  compositions  sont  lues  en  séance  publique  sous 
le  contrôle  d’un  des  juges. 

Art.  9.  —  Trois  heures  sont  accordées  à  chaque 
candidat  pour  la  préparation,  en  salle  fermée,  sans 
notes  et  sans  ouvrages  imprimés  ou  manuscrits,  de 
l’exposé  oral  sur  une  question  de  pathologie  générale. 

Tous  les  sujets  proposés  pour  cette  épreuve  sont 
choisis  par  le  jury  avant  le  commencement  de  la  série 
des  exposés  oraux. 

Il  doit  y  avoir  autant  de  fois  trois  sujets  que  de 
candidats.  Ces  sujets  sont  placés  trois  par  trois  sous 
enveloppes  fermées.  Chaque  candidat  tire  une  de  ces 
enveloppes  suivant  Tordre  déterminé  par  le  sort,  et 
choisit  pour  son  exposé  oral  un  des  trois  sujets  qu’elle 
contient. 

Art.  10.  —  Le  jury  détermine  le  temps  accordé 
aux  candidats  pour  l’épreuve  de  clinique  et  la  prépa¬ 
ration  de  l’épreuve  pratique. 

Drt.  11.  —  L’admissibilité  est  prononcée  par  le 
jury,  après  délibération. 

La  liste  des  candidats  déclarés  admissibles  est 
dressée  par  ordre  alphabétique. 

Elle  est  publiée  au  Journal  officiel. 

Après  la  clôture  des  opérations,  le  Président  du 
jury  adresse  au  ministre  un  rapport  sur  les  résultats 
des  épreuves. 

Art.  12.  —  Le  bénéfice  de  l’admissibilité  reste  ac¬ 
quis  indéfiniment. 

Art.  13.  —  Un  concours  est  ouvert  chaque  année 
pour  les  épreuves  d’admissibilité. 

TITRE  III 

DES  ÉPREUVES  d’admission 

Art.  14.  —  Les  épreuves  d’admission  correspon¬ 
dent  aux  sections  suivantes  : 

I.  Médecine 

Anatomie  et  embryologie. 

Hystologie  et  embryologie. 

Physiologie. 

Physique  biologique  et  médicale. 

Chimie  biologique  et  médicale. 

Sciences  naturelles  appliquées  à  la  médecines 

Pathologie  générale  et  médecine  interne.. 

Anatomie  pathologique. 

Médecine  expérimentale  et  comparée. 

Thérapeutique  et  pharmacologie. 

Hygiène. 

Médecine  légale. 

Maladies  nerveuses  et  psychiatrie. 

Maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

Chirurgie  générale. 

Obstétrique. 

Chirurgie  infantile  et  orthopédie. 

Médecine  infantile. 

Ophtalmologie. 

Maladies  du  larynx,  du  nez  et  des  oreilles» 

Gynécologie. 

Maladies  des  voies  urinaires. 
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il.  Phàrfnacie. 

Pharmacie  et  matière  médicale 

Art.  15.  —  Nul  n’est  admis  à  se  présenter  aux 
épreuves  spéciales  pour  les  sections  de  médecine  s’il 
n’a  subi  avec  succès  les  épreuves  d’admissibilité. 

Art.  16.  —  Les  candidats  aux  fonctions  d’agrégé 
(section  de  pharmacie),  dans  les  facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie  doivent  justifier  : 

Soil^  î  1°  du  doctorat  en  médecine  et  de  l’admissi¬ 
bilité  à  l’agrégation,  soit  :  2°  du  titre  de  pharmacien 
de  1™  classe  et  du  doctorat  ès  sciences  physiques  ou 
naturelles,  soit  :  3»  du  diplôme  supérieur  de  pharma¬ 
cien. 

Art.  17.  —  Les  épreuves  sont  : 

1®  Une  épreuve  de  titres. 

Elle  consiste  en  un  exposé  public  de  ses  travaux 
personnels  fait  par  le  candidat. 

Il  est  accordé  une  heure  à  chaque  candidat  pour  cet 
exposé. 

En  vue  de  cette  épreuve,  le  candidat  est  tenu  de 
fournir  une  notice  imprimée  de  ses  titres  et  travaux 
scientifiques. 

Le  format  de  la  notice  est  le  format  prévu  par 
l’arrêté  du  1®’’  mai  1896  pour  les  thèses  de  doctorat  en 
médecine. 

Les  candidats  doivent  déposer  en  outre  un  exem¬ 
plaire  de  chacune  de  leurs  publications. 

2°  Une  épreuve  théorique. 

Elle  consiste  en  une  leçon  orale  d’une  heure  faite, 
après  quatre  heures  de  préparation  dans  une  salle 
fermée,  sans  aucune  collaboration,  sur  une  question 
se  rattachant  à  l’ordre  d’enseignement  pour  lequel 
le  candidat  est  inscrit. 

Pour  cette  préparation  le  candidat  ne  doit  appor¬ 
ter  aucun  livre,  aucune  note. 

Les  ouvrages  de  la  bibliothèque  de  l’établissement 
où  a  lieu  le  concours  sont  mis  à  sa  disposition  sur  sa 
demande. 

La  surveillance  est  organisée  par  le  président  du 
jury. 

3®  Une  épreuve  pratique  sur  un  sujet  se  rattachant 
à  l’oCdre  d^enseignement  pour  lequel  le  candidat  est 
inscrit. 

Pour  chaque  ordre  d’agrégation,  le  jury  détermine 
la  nature  de  l’ épreuve  pratique,  sa  durée  et  la  durée 
de  l’exposé  oral  public  où  le  candidat  rend  compte  de 
cette  épreuve. 

Art.  18.  —  Les  jurys  des  diverses  sections  sont 
nommés  par  le  ministre. 

Ils  sont  constitués  ainsi  qu’il  suit  : 

Section  d’anatomie  et  embryologie  et  section 
d’histologie  et  embryologie. 

Un  seul  jury  composé  de  cinq  titulaires  : 

Deux  professeurs  d’anatomie  ; 

Un  professeur  d’anatomie  comparée  ou  d’embryo¬ 
logie  ; 

Deux  professeurs  d’histologie. 

Deux  juges  suppléahts. 

Section  de  physiologie. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  de  physiologie  ; 

^Deux  professeurs  choisis  parmi  les  professeurs 
d’histologie,  de  physique  et  de  chimie  médicales  ou 
biologiques  et  de  médecine  expérimentale  ou  de  bac¬ 
tériologie. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  physique  biologique  et  médicalé. 

Cinq  juges  titulaires .: 

Trois  professeurs  de  physique. 

Un  professeur  de  physiologie. 

Un  professeur  de  médecine  expérimentale  ou  de 
bactériologie. 

Deux  juges  suppléants. 


Secïlon  dé  thimie  biolôgi^üe  et  nïédicalê. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  de  chimie. 

Un  professeur  de  physique. 

Un  professeur  de  physiologie. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  des  sciences  naturelles  appliquées 
à  la  rnédecihe. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Quatre  professeurs  d’histoire  naturelle. 

Un  professeur  de  bactériologie. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  pathologie  générale  et  médecine 
interne. 

Sept  juges  titulaires  ; 

Un  professeur  d’anatomie  pathologique. 

Un  professeur  de  pathologie  générale. 

Un  professeur  de  pathologie  expérimentale  ou 
de  thérapeutique. 

Les  autres  juges  seront  choisis  parmi  lesprofesseürs 
de  pathologie  interne,  de  clinique  médicale  et  des 
cliniques  médicales  spéciales. 

Trois  juges  suppléants  . 

Section  d’anatomie  pathologique. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  d’anatomie  pathologique. 

Un  professeur  d’histologie. 

Un  professeur  de  pathologie  générale  ou  de  patho¬ 
logie  expérimentale. 

Un  professeur  de, médecine  interne. 

Deux- juges  suppléants. 

Section  de  médètihe  expérimentale  et  coinparée. 
Cinq  juges  titulaires  ; 

Deux  professeurs  de  médecine  expérimentàlé  ou 
de  bactériologie. 

Dpux  professeurs  de  pathologie  générale,  de  méde- 
ciner  interne,  de  thérapeutique  d’hygiène  ou  d’anato¬ 
mie  pathologique. 

Un  professeur  d’histologie  ou  de  physiologie. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  thérapeutique  et  pharmacologie. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Un  professeur  de  thérapèutique. 

Un  professeur  de  pharmacologie. 

Un  professeur  de  chimie  médicale. 

Un  professeur  de  clinique  médicale. 

Un  professeur  de  physique  médicale,  ue  physiolo¬ 
gie  ou  de  pathologie  expérimentale. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  d’hygiène. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  d’hygiène. 

Un  professeur  de  physiologie. 

Un  professeur  de  chimie  médicale. 

Un  professeur  de  médécihe  interne  ou  de  médecine 
expérimentale  ou  de  bactériologie. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  médecine  légale. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  médecine  légale. 

Un  professeur  de  médecine  mentale. 

Un  professeur  de  chimie  ou  de  pharmacologie.  , 
Un  professeur  de  pathologie  médicale,  de  patho¬ 
logie  chirürgicale  ou  de  clinique  obstétricale. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  des  maladies  nerveuses  et  psychiatrie. 
Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  pathologie  nerveuse. 

Deux  professeurs  de  pathologie  mentale.  •  : 
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Un  professeur  de  médecine  interne  ou  d’anatomie 
pathologique. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  des  maladies  cutanées  .et  syphilitiques. 
Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  de  clinique  des  maladies  cutanées 
et  syphilitiques. 

Un  professeur  de  pathologie' générale  ou  de  méde¬ 
cine  interne. 

Un  professeur  d’histoire  naturelle. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  chirurgie  générale. 

Sept  juges  titulaires  :  . 

Les  juges  seront  choisis  parmi  les  professeurs  de 
pathologie  externe,  de  clinique  chirurgicale,  de  méde¬ 
cine  opératoire  et  des  cliniques  chirurgicales  spécia- 

Trois  juges  suppléants. 

Section  de  chirurgie  infantile  et  orthopédie. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  de  chirurgie  infantile  et  ortho¬ 
pédie. 

Deux  professeurs  de  clinique  chirurgicale. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  médecine  infantile. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  de  médecine  infantile. 

Deux  professeurs  de  clinique  médicale. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  d’ophtalmologie. 

Trois  professeurs  de  clinique  ophtalmologique. 

Un  professeur  de  physique  médicale. 

Un  professeur  de  chirurgie. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  des  maladies  du  larynx,  du  nez  et  des  oreilles. 
Cinq  juges  titulaires  ; 

Trois  professeurs  des  maladies  du  larynx,  du  nez 
et  des  oreilles. 

Un  professeur  de  chirurgie. 

(Un  professeur  de  médecine. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  gynécologie. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  d’obstétrique. 

Un  professeur  de  chirurgie. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  des  maladies  des  voies  urinaires. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  de  clinique  des  maladies  des  voies 
urinaires. 

Un  professeur  de  chirurgie. 

Un  professeur  de  médecine.  ' 

Deux  juges  suppléants. 

Section  d’obstétrique. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  d’obstétrique. 

Un  professeur  de  médecine. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  pharmacie  et  matière  médicale. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  pharmacie. 

.  Un  professeur  de  chimie  médicale. 

Deux  professeurs  de  botanique  ou  de  matière  médi¬ 
cale. 

Deux  juges  suppléants. 

Le  professeur  d’histoire  de  la  médecine  à  1&  faculté 
de  médecine  de  l’université  de  Paris  peut  être  ap¬ 
pelé  à  siéger  dans  tel  ou  tel  jury,  suivant  sa  compé¬ 
tence. 


Art.  19.  —  Peuvent  être  appelés  au  même  titre 
que  les  membres  des  facultés  de  médecine  et  des  fa¬ 
cultés  mixtes  dé  médecine  et  de  pharmacie,  à  faire 
partie  de  chaque  jury,  mais  seulement  pour  une  place  : 
les  membres  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  méde: 
cihe,  les  professeurs  du  Collège  de  France,  du  Mu¬ 
séum  d’histoire  naturelle  et  des  Facultés  des  sciences 
et  les  professeurs  honoraires  des  facultés  de  médecine 
et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie! 

Art.  20.  —  Aucune  faculté  ne  peut  être  représentée 
par  plus  de  deux  membres  dans  les  jurys,  quand  ils 
sont  composés  de  cinq  juges  ;  par  plus  de  trois  mem¬ 
bres  quand  ils  sont  composés  de  sept  juges., 

Art.  21.  —  Lorsque  le  jury  est  composé  de  sept 
juges  titulaires,  le  jugement  peut  être  valablement 
rendu  par  cinq  juges. 

Lorsque  le  jury  est  composé  de  cinq  juges  titu¬ 
laires  le  jugement  peut  être  valablement  rendu  par 
trois  juges. 

Les  juges  suppléants  ne  peuvent  pas  appartenir  à 
la  même  faculté.  Ils  sont  choisis  dans  les  facultés  qui 
ne  sont  pas  représentées  dans  le  jury,  ou  s’il  s’agit  de 
jurys  composés  de  sept  juges  titidaires,  dans  les  fa¬ 
cultés  qui  n’y  comptent  pas  plus  d’un  juge  titulaire. 

Art.  22.  —  Le  procès-verbal  de  la  délibération  à  la 
suite  de  laquelle  est  dressée,  par  ordre  de  mérite,  la 
liste  des  candidats  proposés  au  ministre  pour  le  titre 
d’agrégé,  doit,  à  peine  de  nullité  du  concours,  faire 
connaître,  pour  chaque  candidat,  la  valeur  de  chacune 
de  ses  épreuves  et  les  raisons  qui  ont  déterminé  le 
jury  dans  ses  choix  et  classement. 

Suivant  leur  rang  de  classement,  les  agrégés  sont 
appelés  à  désigner,  parmi  les  facultés  où  des  places  de 
leur  spécialité  ont  été  déclarées  vacantes,  celle  à  la¬ 
quelle  ils  désirent  être  attachés. 

Si,  dans  l’intervalle  de  deux  concours,  une  place 
d^agrégé  de  leur  spécialité  devient  vacante  dans  une 
autre  faculté,  ils  peuvent  y  être  transférés  sur  leur 
demande. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  23.  —  Les  docteurs  en  médecine  candidats  à 
l’agrégation  et  déclarés  admissibles  dans  les  concours 
antérieurs  au  l®""  novembre  1907  sont  dispensés  des 
épreuves  d’admissibilité  prévues  aux  articles  1  et  6 
du  présent  arrêté. 

Art.  24  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  rela¬ 
tives  aux  épreuves  d’admission  seront  appliquées 
aux  concours  qui  seront  ouverts  à  partir  de  l’année 
scolaire  1909-19.10. 

Art.  25.  —  Seront  abrogées,  à  partir  de  l’entrée  en 
vigueur  du  régime  établi  par  le  présent  arrêté,  les 
dispositions  contraires  des  statuts  du  16  novembre 
1874  et  du  27  décembre  1880  et  de  l’arrêté  du  30  juil¬ 
let  1887. 

Art.  26.  —  L’arrêté  du  25  juillet  1906,  relatif  à 
L’agrégation  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  est  rapporté. 

,  Fait  à  Paris,  le  28  juillet  1908. 

.  Gaston  Doumergue. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Monnet,  de  Paris,  membre 
du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  méd 
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DU  JOUR 


Réflexions  d’un  vieux  praticien  1 

Aux  jeunes  médecins. 

Quel  est  don.c  cet  énorme  budget  de  la  pré¬ 
voyance  qui  s’impose  au  jeune  médecin  ? 

Tout  d’abord  Goiicours  Médical,  Syndicat, 
Association  locale.  Sou  médical  n’exigent  qu’une 
cotisation  uniforme  ;  dix  francs  pour  le  pre¬ 
mier,  dix  ou  douze  francs  pour  le  second, 
douze  francs  pour  l’Association  et  vingt  pour 
le  Sou  —  soit  54  francs. 

Pour  l’indemnité  maladie  et  la  retraite,  les 
cotisations  varient  avec  l’âge  d’entrée.  Exa¬ 
minons  quelques-uns  de  ces  âges  : 

10  Le  médecin  est  jeune,  il.vient  de  s’installer, 
il  à  vingt-huit  ans  : 

11  paiera  57  francs  pour  l’indemnité  maladie  ; 

Pour  la  pension  à  65  ans,  il  paiera  99  francs  et 

s’il,  veut  contre -assurer  ses  versements  35  fr. 

'L’Amicale  lui  coûtera  donc  191  francs  au 
maximum.  Son  budget  de  la  prévoyance  et  de 
la  défense  professionnelle  sera  de  245  francs, 
moins  d’un  franc  par  jour,  et  il  sera  garanti  au¬ 
tant  qu’il  peut  souhaiter  l’être. 

20  II  a  trente  ans,  il  est  marié,  il  songe  à  l’a¬ 
venir  de  sa  femme  et  il  paiera  à  l’Amicale  : 

59  francs  pour  l’indemnité-maladie  ; 

110  francs  pour  la  pension  ; 

39.francs  pour  la  contre-assurance  facultative  ; 

'  Enfin  à  la  combinaison  D,  si  sa  femme  a  22 
ans  par  exemple,  189  francs  pour  lui  assurer 
une  pension  de  600  fr.  en  cas  de  décès. 

C’est  un  total  de  451  fr.  C’est  assurément  à  ce 
moment  que  ses  ressources  sont  le  plus  maigres  ; 
lui  est-il  donc  pourtant  impossible  de  prélever 


moins  de  1  fr.  25  par  jour  ?  Personne  ne  le 
croira.  Il  est  essentiel  de  noter  que  ces  cotisations 
sont  permanentes,  le  suivront  jusqu’à  65  ans  sans 
aucune  augmentation  et  qu’à  cet  âge  il  n’aura 
plus  rien  à  payer  ;  prévoyant  de  bonne  heure, 
il  en  sera  récompensé.  ■  ' 

3°  Il  est  plus  âgé,  il  à  35  ans,  sa  femme  en  a 
28  —  il  paiera  : 

65  francs  pour  l’indemnité-maladie  ; 

145  francs  pour  la  retraite  ;  . 

51  francs  pour  la  contre-assurance  ; 

212  francs  pour  la  retraite  de  sa  femme. 

En  tout  527  francs  soit  1  fr.  44  par  jour. 

4“  Il  a  laissé  passer  les  années  :  il  a  quarante 
.ans,  il  commence  .à  réfléchir  et  regrette  de  ne 
s’être  pas  décidé  plus  tôt  ;  sa  femme  a  32  ans  r— 
il  paiera  72  francs  pour  l’indemnité  maladie 

197  francs  pour  la  retraite  ; 

60  francs  pour  la  contre-assurance.  ;  .; 

255  francs  pour  la  retraite  de  sa  femme.  ;  . 

En  tout  646  francs  soit  1  fr.  77  par  jour. 

Que  hos  confrères  veuillent  bien  le  remarquer, 
d’ailleurs,  il  ne  s’agit  pas  là  de  sommes  versées 
par  eux  en  pure  perte  et  dont  ils  ne  profiteront 
pas  personnellement. 

S’ils  sont  malades,  s’ils  ont  un  accident  — ^’ils 
seront  fort  aises,  nous  en  avons  la  preuve  cha¬ 
que  jour,  de  toucher  l’indemnité-maladie  ;  ' 

S’ils  arrivent  à  65  ans,  ils  ont  une  pension  via¬ 
gère  de  1200  francs. 

Viennent- ils  à  mourir  avant  65  ans,  leurs  ver¬ 
sements  pour  la  retraite  et  la  contre  assurance 
sont  remboursés  à  leurs  familles,  en  même 
temps  que  leurs  veuves  ou  leurs  enfants  mineurs 
touchent  la  pension  de  600  francs. 

Qu’ils  aient  à  recourir  au  «  Sou  Médical  »  à  la 


^27' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


suite  de  quelque  difficulté  grave,  l’aide  qui  leur 
sera  prêtée  ne  consistera  pas  seulement  en  bon¬ 
nes  paroles  et  en  condoléances  plus  ou  moins 
sincères  :  c’est  encore  sous  forme  d’espèces 
ayant  cours  que  se  traduira  l’assistance  confra¬ 
ternelle. 

Or,  on  conviendra  que  la  part  qui,  sur  la  coti¬ 
sation  annuelle,  revient  à  ces  trois  œuvres  du 
Sou,  de  l’indemnité-maladie  et  de  la  retraite, 
constitue  la  presque  totalité  de  la  somme  ver¬ 
sée  ;  ne  peut-on  dire  alors  que  les  avantages 
matériels  assurés  compensent  et  au-delà  le  sa¬ 
crifice  que  peuvent  paraître  exiger  les  autres 
œuvres  qui,  elles,  assurent  surtout  des  avanta¬ 
ges  moraux  ? 

Encore  est-ce  là  une  manière  de  parler,  car 
quel  est  le  confrère  qui  pourrait  soutenir  que 
son  adhésion  au  Syndicat  de  sa  région  n’a  pas 
augmenté  les  recettes  d’une  somme  bien  supé¬ 
rieure  à  celle  qu’il  devra  verser  pour  la  parti¬ 
cipation  à  toutes  les  œuvres  sans  exception? 

Car  nous  avons  envisagé  la  participation 


complète,  totale.  Or,  le  plus  souvent,  l’adhésion 
se  fait  progressivement  :  d’abord  le  Concours, 
le  Syndicat,  lé  Sou  médical,  puis  l’Association 
Générale  et  l’Am'icale-maladie,  combinaison  A  ; 
la  retraite  vient  ensuite,  combinaison  G,  et'  la 
pension  pour  la  veuve,  combinaison  D.  Si  l’on 
admet  que  le  médecin  a  commencé  à  28  ou  30 
ans  pour  arriver  à  40  ans  à  la  garantie  complète 
par  l’adhésion  complète,  on  voit  que  ses  sacri¬ 
fices  journaliers  n’excèdent  pas  1  fr.  50  par  jour; 

Et  ce  sont  ces  sacrifices  qu’on  déclare  impos¬ 
sibles  1 

Jeunes  confrères,  calculez  maintenant  vos 
dépenses  inutiles,  celles  qui  parfois  même  nui¬ 
sent  à  vos  intérêts  propres .  et  faites  la 

comparaison. 

Vous  me  direz  ensuite  si  le  vieux  praticien 
n’a  pas  raison  de  vous  dire  :  vous  avez  à  votre 
disposition  des  œuvres  que  n’ont  pas  connues 
vos  aînés,  profitez-en  et  surtout  profitez-en 
pendant  que  vous  êtes  jeunes. 

Un  vieux  praticien. 
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La  dermatose  des  cimentiers 

L’usage  très  répandu  actuellement  du  ciment 
dans  les  constructions  détermine  ^fréquemment 
chez  les  ouvriers  une  dermatose  p’apuleuse  que 
ceux-ci  appellent  gale  du  ciment. 

M.  le  D*'  R.  Martial  a  consacré  à  cette  affec¬ 
tion  quelques  pages  delà  Revue  pratique  des  mala¬ 
dies  cutanées,  syphilitiques  et  vénériennes. 

«  Le  ciment,  dit-il  tout  d’abord,  n’est  pas  un 
corps  inerte.  En  voici  la  composition  d’après 
l’arrêté  ministériel  du  2  juin  1902  Concernant  les 
fournitures  de  ciment  et  de  chaux  hydrauliques. 

Le  ciment  est  le  résultat  d’un  mélange  intime, 
obtenu  par  mouture;  de  carbonate  de  chaux, 
silice,  alumine  et  fer,  cuit'  jusqu’à  ramollisse¬ 
ment.  Suivant  sa  provenance,  il  contient  de  1,  5 
à  3,  et  plus  pour  100,  d’acide  sulfurique  (àl’étatde 
sulfates),  2  à  5  pour  100  de  magnésie  et  plus,  la 
quantité  d’alumine  varie  de  8  à  10  pour  100. 
Suivant  sa  composition,  sa  vitesse  de  prise  varie 
de  2  heures  à  14  heures.  Dans  plusieurs  variétés 
de  ciment  dont  on  a  fait  faire  l’analyse,  on  amême 
trouvé  0.80  à  1.20  de  soude  caustique. 

Le  traitement  de  la  dermatose  des  cimentiers 
consiste  d’abord  à  cesser  le  travail  ;  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  il  suffit  alors,  après  deux  ou  trois 
jours  d’application  de  la  pâte  Lassar  (1)  (cal¬ 
mante  antiprurigineuse),  que  l’on  peut  faire 
précéder  de  lotions  çoaltarées  faibles  (à  condi¬ 
tion  de  bien  sécher  avant  de  mettre  la  pâte), 
il  suffit,  dis-je,  d’ajouter  à  cette  pâte  5  %  d’huile 
de  cade,  ou  de  la  remplacer  par  le  glycérolé  cadi- 
que  (faible,  puis  fort),  nuit  et  jour,  ou  la  nuit 
seulement,  et  poudre  de  talc  dans  le  jour. 

S’il  y  a  de  l’eczématisation,  de  l’œdème,  du 
suintement,  on  appliquera  d’abord  la  méthode 
antiphlogistique  (pansements  demi-humides  à 
l’eau  bouillie,  cataplasme  de  fécule  de  pommes 
de  terre  faits  à  chaud  et  appliqués  à  froid)  ;  s’il  y 
à  de  l’infection,  la  méthode  aseptique  (pulvéri¬ 
sations  boriquées,  etc.)  et  non  pas  antiseptique. 

Prophylaxie.  —  A  l’ouvrier  guéri  qui  veut  re- 


(1)  Vaseline . 

Lanoline . 

Amidon . 

Oxyde  de  zinc . . 


prendre  son  travail,  on  conseillera  de  se  graisser 
(lanoline)  ou  de  se  cirer  (cire  ordinaire)  les  mains 
et  les  avant-bras  avant  le  travail  ;  essuyer  à  sec 
avant  le  déjeuner,  cirer  de  nouveau  à  la  reprise 
du  travail  ;  essuyer  et  toilette  complète  des 
mains  et  des  ongles  avant  le  dîner.  Eviter  avec 
soin  toute  écorchure.  Travailler  avec  la  poitrine 
recouverte. 

Dans  certains  ateliers,  le  patron  fournit  des 
gants  de  toile  épaisse  qui  ont  un  bon  effet  ;  aux 
ouvriers  qui  travaillent  aux  voûtes,  le  patron 
devrait  fournir  de  grosses  lunettes  protectrices. 


Complications  orlbito-oculaires  des  coups 
de  feu  de  la  tempe. 

M.  le  D'  Th.  Gabourd,  de  Lyon,  a  étudié  dans 
sa  thèse  les  complications  orbito-oculaires  des 
coups  de  feu  de  la  tempe. 

Quoique  moins  fréquentes  que  les  complica¬ 
tions  auriculaires  et  cérébrales,  les  complicar 
tions  orbito-oculaires  sont  de  temps  en  temps 
observées  dans  la  pratique  civile. 

Ce  sont  toujours  des  coups  de  feu  par  suicide, 
nécessitant  une  situation  particulière  de  l’arme 
à  feu. 

Les  lésions  provoquées  par  le  projectile  sont 
excessivement  variées.  On  peut  avoir  toutes  les 
gradations  depuis  la  rupture  de  l’œil  jusqu’à  sa 
simple  contusion. 

Ce  sont  des  complications  graves  et  les  mala¬ 
des  qui  voulaient  attenter  à  leur  vie  n’ont  fait  le 
plus  souvent  que  se  rendre  infirmes. 

Enfin,  il  n’est  pas  toujours  indiqué  d’enlever 
le  projectile,  car  il  est  rare  qu’il  devienne  nusi- 
ble  et  soit  mal  supporté. 


La  mortification  de  la  pulpe  dentaire. 

D’après  M.  le  D'  André  Jossu,  dans  sa  thèse 
de  Paris,  1908,  une  dent  non  cariée,  d’apparence 
saine,  peut  renfermer  une  pulpe  gangrenée  et 
être  l’origine  de  complications  aiguës,  ou  chroni¬ 
ques,  telles  que  :  arthrite  alvéolo-dentaire,  né¬ 
vralgie,  adénite,  adéno-phlegmon,  fluxion,  abcès 
nécrose  partielle  du  maxillaire,  fistule,  kyste 
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radiculaire,  sinusite  maxillaire,  troubles  nerveux. 

La  grangène  pulpaire  est  due  dans  ces  cas  à 
l’infection  de  la  pulpe  mortifiée  par  une  cause 
indirecte.  Cette  mortification  semble  spontanée  : 
néanmoins,  le  traumatisme  se  ti’ouve  le  plus  sou¬ 
vent  à  son  origine  ;  il  faut  aussi  tenir  compte  de 
l’état  général  du  sujet. 

Les  dents  antérieures  sont  pelles  qui  sont  le 
plus  communément  atteintes.  Il  y  en  a  parfois 
plusieurs  dans  la  même  bouche.  Les  complica¬ 
tions  peuvent  n’apparaître  que  plusieurs  dizai¬ 
nes  d’années  après  la  mortification. 

Le  diagnostic  étiologique  de  ces  lésions  est 
souvent  délicat.  Le  seul  signe  pathognomonique 
de  la  mortification  pulpaire  est  l’insensibilité 
dentinaire  (insensibilité  profonde  constatée  par 
le  puits  explorateur  de  Sauvez).  Les  autres  si¬ 
gnes  sont  :  le  changement  de  coloration  de  la 
dent,  la  matité,  l’opacité.  Les  complications 
s’accompagnent  souvent  de  douleur  à  la  percus¬ 
sion  et  de  mobilité  anormale. 

Le  traitement  ou  l’extraction  de  la  dent  est  la 
condition  sine  qua  non  de  la  guérison  définitive 
des  complications. 

Le  praticien  n’est  pas  autorisé  à  conclure  qu’une 
affection  n’est  pas  due  à  une  infection  par  voie 
intra-dentaire,  tant  qu’il  ne  s’est  pas  assuré 
qu’il  n’y  a  dans  la  bouche  du  malade  aucune 
dent  atteinte  de  gangrène  pulpaire,  que  cette  dent 
soit  cariée  ou  non. 


Ménopause  précoce  et  obésité. 

Il  ne  paraît  plus  douteux  aujourd’hui  que  le 
corps  jaune  de  l’ovaire  ne  joue  par  sa  sécrétion 
interne  les  rôles  de  régulateur  de  la  nutrition  de 
l’utérus,  de  provocateur  de  la  menstruation  et 
de  guide  à  l’évolution  de  la  gestation.  Lorsque 
cette  sécrétion  interne  est  insuffisante,  il  en  ré¬ 
sulte  des  troubles  d’insuffisance  ovarienne. 

M.  le  D”  M.  Godart,  de  Paris,  considère  la 
ménopause  précoce  avec  obésité  comme  le  su¬ 


prême  degré  de  l’insuffisance  ovarienne,  équiva¬ 
lent  non  seulement  à  une  insuffisance  du  corps 
jaune,  mais  encore  à  la  snppression  fonctionnelle 
complète  de  ce  corps.  Cette  insuffisance  sera  at¬ 
teinte  dans  trois  circonstances  principales  ; 

1°  Lorsque  le  corps  jaune  apparaît  irrégulière¬ 
ment  et  n’arrive  pas  à  atteindre  son  développe¬ 
ment  complet.  C’est  le  cas  dans  l’insuffisance 
ovarienne  d’ordre  congénital  qui,  comme  nous 
l’avons  vu,  peut  avoir  été  précédée  ou  s’accom¬ 
pagner  d’hypothyroïdie. 

2“  Lorsque  le  corps  jaune  est  insuffisant  dans 
sa  sécrétion.  C’est  ce  que  nous  observons  dans 
l’insuffisance  ovarienne  liée  à  la  formation,  et 
qu’il  n’est  pas  rare  de  voir  se  compliquer  de 
chloro-anémie. 

3°  Lorsque  le  corps  jaune  a  été  lésé,  le  plus 
souvent  au  cours  d’une  infection  utéro-ovarienne. 

Dans  tous  les  cas  il  importe  de  donner  l’extrait 
de  corps  jaune  à  une  dose  moyenne  de  8  à  10 
centigrammes  par  jour. 

Préparation  de  Vextrait  de  corps  jaune  (1).  — 
Après  avoir  séparé  les  corps  jaunes  de  l’ovaire 
frais,  on  les  broie  finement  puis  on  les  fait  macé¬ 
rer  pendant  48  heures  à  la  glacière  dans  le  mé¬ 
lange  suivant  : 

Acide  sulfurique ....  10  cent,  cubes, 

Glycérine .  50  — 

Eau  distillée .  500  — - 

pour  un  kilogramme  de  corps  jaunes,  broyés. 
On  décante  le  liquide  qui  surnage,  on  passe  le 
résidu  à  la  presse,  sans  trop  serrer,  et  les  liquides 
recueillis  ainsi  sont  passés  sur  un  flltte  Schœl- 
cher  mouillé. 

On  additionne  alors  le  liquide  filtré  et  limpide 
de  soude  pure  jusqu’à  réaction  légèrement  alca¬ 
line.  Il  se  produit  alors  un  abondant  précipité 
très  floconneux  que  l’on  recueille  et  lave  à  Teaü 
distillée.  On  l’égoutte  et,  pour  le  débarrasser  de 


(1)  Nous  tenons  C3  modede'préparation  de  M.Gremÿ. 


FEUILLETON 

Anxiété 

Lorsque  sur  n’importe  quel  théâtre  on  joue  une 
pièce  nouvelle,  jusqu’à  ce  que  le  succès  se  soit  dessiné, 
les  acteurs  tournent  vers  le  public  des  yeux  interroga¬ 
teurs  à  la  fin  de  chaque  acte. 

C’est  bien  autre  chose  si  le  directeur  ou  la  direc¬ 
trice  fait  partie  de  la  figuration  ;  ils  ont  un  intérêt 
spécial  à  constater  si  le  vent  est  propice  ou  défavo¬ 
rable,  à  démêler  les  applaudissements,  ceux  qui  sont 
sincères  et  désintéressés,  de  ceux  qui  proviennent 
de  la  phalange  romaine,  à  l’enthousiasme  merce¬ 
naire. 

Je  retrouve  de  tous  côtés,  surtout  dans  la  clientèle, 
ce  regard  scrutateur,  chez  le  malade  comme  chez  les 
membres  de  sa  famille,  spécialement  parmi  ces  der¬ 
niers,  qui  ont  gardé  plus  complètement  leur  lucidité. 
Sur  ce  lit  de  douleurs,  se  joue  aussi  un  drame  poi¬ 
gnant,  dont  le  médecin  est  appelé  à  démêler  la  trame, 
à  prévenir  les  complications,  à  rendre  le  pronostic  fa¬ 
vorable. 

Ah  !  elle  est  grande  l’anxiété  de  ce  père,  de  cette 
mère,  qui  épient  vos  moindres  gestes,  recueillent  vos 
réflexions  les  plus  insignifiantes,  dans  leur  sollici¬ 
tude  pour  l’enfant  alité,  pour  un  fils  unique,  espoir  de 
la  race,  continuateur  du  nom  ;  pour  leur  blonde  fil¬ 
lette  qui  a  ^erdu  les  roses  de  son  teint  et  pris  des 
blancheurs  inquiétantes. 

Le  praticien,  à  ce  moment,  a  besoin  de  jouer  un  jeu 


serré,  d’être  bien  maître  de  ses  impressions,  de  ne  pas 
ouvrir  la  bouche  à  la  légère,  pour  ne  pas  semer  de  dé¬ 
sespoir  autour  de  lui,  tout  au  moins  des  craintes  dépri¬ 
mantes,  nuisibles  à  la  guérison. 

Il  s’agit  de  ne  se  laisser  ni  deviner,  ni  surprendre 
par  ces  paupières  turgescentes,  par  ces  bords  ciliai¬ 
res  brûlés  de  fièvre  et  d’insomnie  ;  par  ces  glandes  la¬ 
crymales  qui  n’attendent  que  votre  départ  pour  éva¬ 
cuer  leur  amer  contenu  ;  par  cette  cornée  qui  a  cessé 
d’être  translucide  et  est  adombrée  par  les  nuages  du 
ciel  intime  ;  par  ces  pupilles  si  dilatées,  ouvertes  sur 
l’inconnu  terrible  ou  qui  laissent  entrevoir  tout  un 
monde  de  détresse  ;  par  l’appareil  photographique  du 
nerf  optique  qui  va  emmagasiner,  avec  les  traits  inou¬ 
bliables  de  la  victime,  tous  les  détails  de  cette  scène 
angoissante. 

Les  plus  malins,  ceux  qui  ont  le  plus  tourné  en  ri¬ 
dicule  notre  profession,  les  journalistes  les  plus  acer¬ 
bes,  à  la  plume  cruelle,  ont  désarmé  eux-mêmes  à  ce 
moment-là.  Ils  n’ont  plus  envie  de  mettre  en  doute  le 
savoir  et  les  ressources  d’Esculape  ;  ils  confient  à  ses 
mains  leurs  suprêmes  espoirs  et  attendent  avec  fer¬ 
veur  le  miracle  qui  leur  empêchera  de  connaître  la 
cruauté  de  certains  deuils. 

Grande  est  alors  la  responsabilité  encourue  et  il  im¬ 
porte  de  ne  rien  négliger  pour  justifier  cette  tardive 
confiance,  pour  terrasser  définitivement  le  parti  pris 
et  les  préventions. 

Les  jeunes  médecins  qui  sont  assez  heureux  pour 
sortir  victorieux  de  l’épreuve  ne  tardent  pas  à  s’im¬ 
poser  ;  «  Il  a  sauvé  un  tel,  une  telle  »,  répête-t-on  nà’'- 
tout,  et  son  prestige  est  désormais  assuré. 
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jses  traces  d’albumine,  on  le  dissout  . dans  l’acide 
acétique  dilué,  puis  on  le  précipite  par  le  carbo¬ 
nate  de  soude  en  excès. 

On  lave  soigneusement  à  nouveau  le  précipité 
ainsi  obtenu  à  l’eau  distillée  et  on  le  sèche  dans  le 
vide. 

On  en  fait  ensuite  des  pilules  dosées  à  deux 
centigrammes  de  principe  actif. 

Par  ce  mode  de  traitement,  on  supplée  aux 
fonctions  que  ne  peut  plus  remplir  le  corps  jaune 
insuffisant,  et  l’on  voit  toujours  sinon  disparaî¬ 
tre;  du  moins  s’amender  considérablement  les 
troubles  dus  à  cet  état,  en  particulier  le's  règles 
se  rétablir  et  l’obésité  se  réduire  à  un  simple 
embonpoint. 

D’autre  part,  l’effet  de  cette  thérapeutique 
sur  l’adiposité  prouve  que  c’est  bien  au  corps 
jaune  qu’il  faut  attribuer  le  rôle  trophique  régu¬ 
lateur,  accélérateur  de  la  nutrition  intime  aes 
tissus,  rèconnu  jusqu’ici  à  l’ovaire  tout  entier. 


Les  arriérés  scolaires. 

M.  le  D'  Ch.  Perrens,  de  Bordeaux,  a  consa¬ 
cré  une  intéressante  étude  à  la  question  si  im¬ 
portante  des  arriérés  scolaires  (thèse  1908). 

Cette  catégorie  de  sujets,  incapables  de  pro¬ 
fiter  des  méthodes  d’enseignement  et  d’éduca¬ 
tion  en  usage  dans  nos  écoles,  constitue  une  série 
de  types  intermédiaires  entre  les  normaux  et  les 
déchus  profonds. 

On  ne  peut  malheureusement  pas  s’en  rapporter 
aux  procédés  psychologiques  imaginés  pour 
mesurer  le  déficit  intellectuel  de  ces  sujets.  Ces 
procédés  permettent  pourtant,  joints  aux  obser¬ 
vations  des  médecins  et  des  pédagogues,  de 
mettre  en  lumière  les  caractères  essentiels  de 
l’état  psychique  des  arriérés  ;  diminution  de 
l’attention  et  de  la  mémoire  faiblesse  du  juge¬ 
ment  et  du  raisonnement.  Ces  différentes  facul¬ 


tés  sont  d’ordinaire  inégalement  touchées  et 
quelques  débiles,  possèdent  mêmè  de  brillantes 
qualités  de  mémoire. 

Cette  déchéance  intellectuelle  s’accompagne 
fréquemment  d’une  infériorité  physique,  por¬ 
tant  sur  le  volume  de  la  tête,  sur  la  taille,  les 
forces,  le  système  nerveux.  Les  exceptions  sont 
nombreuses. 

De  l’étude  étiologique,  il  ressort  que  les  fac¬ 
teurs  principaux  de  l’arriération  résident  dans 
l’alcoolisme,  la  tuberculose,  la  syphilis  des  pa¬ 
rents.  En  ce  qui  concerne  les  causes  postérieures 
à  la  naissance,  il  faut  être  très  prudent,  puisque 
beaucoup  de  celles  qu’on  a  invoquées  se  retrou¬ 
vent  avec  une  égale  fréquence  dans  les  anté¬ 
cédents  des  normaux.  Enfin  on  a  noté  l’in¬ 
fluence  de  certaines  affections,  dont  les  princi¬ 
pales  sont  les  végétations  adénoïdes,  le  myxœ- 
dème  fruste,  l’épilepsie. 

L’idée  d’un  traitement  de  l’arriération  est  née 
en  France.  Elle  fut  appliquée  d’abord  à  l’étran¬ 
ger.  Il  semble  qu’actuellement,  on  s’efforce  chez 
nous  de  rattraper  le  temps  perdu  ;  des  statisti¬ 
ques  officielles  ont  été  établies  ;  un  projet  de  loi 
adopté  récemment  par  la  Chambre  a  pour  objet 
la  création  de  classes  et  d’écoles  de  perfectionne¬ 
ment. 

Les  résultats  encourageants  des  classes  spé¬ 
ciales  qui  fonctionnent  déjà  à  titre  d’essai  nous 
font  bien  augurer  de  l’avenir.  Cependant,  que 
l’on  se  garde  de  donner  aux  arriérés  une  appa¬ 
rence  d’érudition  factice,  qui  ne  leur  sera  plus 
tard  d’aucun  profit.  L’éducateur  devra  s’atta¬ 
cher  à  développer  chez  eux  une  solide  instruction 
professionnelle  dont  ils  pourront  tirer  parti 
avec  l’aide  des  sociétés  de  patronage. 

Enfin  h’oublions  pas  que  ce  n’est  là  qu’une 
minime  partie  de  la  tâche,  qui  ne  fera  pas  perdre 
de  vue  la  nécessité  de  lutter  contre  les  causes 
même  de  l’arriération. 


Quant  aux  anciens  qui,  dans  la  même  famille,  ont 
eu  la  chancè  d’écarter  plusieurs  fois  la  mort  mena¬ 
çante,  la  gratitude  de  tous  leur  est  acquise  et  c’est  le 
oint  de  départ  de  ces  attachements  solides,  qui  s’éta- 
lissent  à  la  longue  entre  le  praticien  et  ses  clients. 
C’est  une  des  joies  de  la  vie  de  province,  où  on  a  ap¬ 
pris  à  se  connaître,  à  s’apprécier,  où  le  médecin  de¬ 
vient  l’ami  et  le  conseiller  des  bonnes  comme  des 
mauvaises  heures,  dans  toutes  les  circonstances  où  il 
s’agit  d’avoir  du  sang-froid  et  de  prendre  une  déter¬ 
mination.  ,  ■ 

On  ne  lui  en  veut  plus,  on  ne  lui  garde  pas  rancune 
s’il  n’est  pas  toujours  aussi  heureux.  On  sait  bien  qu’il 
ne  peut  pas  conférer  l’immortalité  et  que,  s’il  n’a  pas 
réussi,  il  n’a  rien  négligé  de  ce  qui  est  humainement 
possible,  pour  prolonger  l’existence  des  chers  ai- 

G’est  au  tour  maintenant  du  médecin  d’être  cons¬ 
terné  et  de  baisser  la  tête; il  aurait  tant  voulu  conti¬ 
nuer  à  être  un  sauveur  et  il  ne  peut  que  gémir  de  ne 
pas  être  mieux  armé  pour  la  lutte  ;  les  ressources  thé¬ 
rapeutiques  dont  nous  disposons  sont,  hélas,  trop  sou¬ 
vent  impuissantes. 

Aussi,  s’il  ne  porte  pas  le  deuil  extérieurement,  mal¬ 
gré  la  gravité  habituelle  de  sa  tenue,  il  le  porte  du 
moins  intérieurement  et  ce  n’est  pas  sans  fondement 
qu’on  a  prétendu  que  plus  d’un  des  nôtres  avait  con¬ 
tracté  une  maladie  de  cœur,  en  étant  témoin  de  la  mi¬ 
sère  des  humains,  sans  pouvoir  y  porter  remède  avec 
sûreté,  comme  nous  le  désirerions  tous. 

,  C’est  surtout  vrai,  lorsqu’il  est  frappé  dans  ses  af¬ 
fections  les  plus  immédiates,  lorsqu’il  a  fait  appel  en 


vain  aux  lumières  des  plus  compétents,  des  plus  re 
nommés  et  que  le  sort  reste  impitoyable. 

J’en  ai  vu  blanchir  dans  l’espace  de  quelques  se¬ 
maines,  sous  le  poids  accablant  de  l’épreuve,  et  dé¬ 
montrer  ainsi  de  la  façon  la  plus  formelle  qu’on  a  eu 
beau  se  familiariser  avec  la  souffrance  et  s’exercer  à 
garder  une  apparente  froideur,  une  lucidité  et  une  sé¬ 
rénité  de  convention,  on  n’en  reste  pas  moins  homme, 
fils,  père  ou  époux,  c’est-à-dire  un  être  vulnérable  aux 
coups  d’épingle  de  la  destinée,  comme  aux  ruptures  ■ 
les  plus  douloureuses,  celles  qui  nous  laissent  désem¬ 
parés,  avec  une  plaie  au  flanc,  que  rien  ne  saurait  ci¬ 
catriser. 

Il  faùt  que  le  public  sache  bien  qu’il  n’y  a  pas  de 
médecin  insouciant  de  la  vie  de  ses  malades,  que  son 
extérieur,  qui  doit  rester  calme,  dissimule  le  plus  sou¬ 
vent  des  soucis  profonds,  des  préoccupations  cons¬ 
tantes,  en  dehors  des  causes  personnelles  de  déses¬ 
poir  qui  peuvent  le  torturer. 

Il  a  appris  à  se  maîtriser,  à  concentrer  ses  émotions 
au  fond  de  l’être,  depuis  l’époque  où  il  était  étudiant, 
d’abord  en  surmontant  ses  répugnances  devant  la  ta¬ 
ble  de  dissection  et  ensuite  en  cherchant  à  calmer  les 
battements  de  ses  tempes,  lorsqu’il  est  au  lit  des  mala¬ 
des  ou  qu’il  assiste  aux  premières  opérations,  dont  le 
souvenir  le  suivra  durant  toute  sa  carrière. 

Ce  n’est  pas  tout,  les  nombreux  examens  qu’il  faut 
subir,  les  épreuves  de  plus  en  plus  nombreuses  qui 
ont  pour  but  d’entraver  la  pléthore  médicale  et  dont  il 
faut  se  tirer  avec  honneur,  avant  d’obtenir  le  droit  de 
purgerjet  de  saigner,  lui  ont  fait  vivre  des  heures  trou¬ 
bles  d’agitation,  dont  le  fâcheux  contre-coup  ne  sau- 
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La  dimimitioii  du  murimire  vésiculaire 
au  sommet  droit 

MM.  les  Montéli  et  Cornillot,  de  Boi'- 
deaux,  ont  publié  clans  la  Presse  médicale  les 
résultats  de  leurs  recherches  sur  la  tonalité  et 
l’intensité  du  murmure  vésiculaire  chez  l’enfant, 
particulièrement  aux  sommets. 

Grancher,  se  basant  sur  ce  fait  que  le  murmure 
vésiculaire  est  diminué  fréquemment  au  som¬ 
met  droit,  affirmait  que  la  tuberculose  y  était 
plus  habituelle  qu’à  gauche. 

En  réalité,  la  diminution  du  murmure  vési¬ 
culaire  au  sommet  droit  est  fréquente,  ainsi 
qu’il  ressort  de  l’observation  méthodique,  répé¬ 
tée,  des  nombreux  sujets  cjue  les  auteurs  ont 
examinés. 

Dans  un  tiers  des  cas  environ,  chez  64  p.  100 
des  enfants,  ils  ont  rencontré  une  respiration 
moins  ample,  plus  busse,  plus  faible  au  sommet 
droit  ;  plus  ample  au  contraire,  plus  élevée,  un 
peu  plus  rude  quelcjuefois  au  sommet  gauche. 
Sans  entrer  dans  la  discussion  clinique  des  ob¬ 
servations,  il  faut  insister  sur  ce  fait  que,  dans 
nombre  de  cas,  on  se  trouvait  en  face  de  sujets 
manifestement  en  parfait  état  de  santé,  ne  pou¬ 
vant  être  soupçonnés  cliniquement  ni  de  tuberculose 
ganglio-pulmondire,  ni  de  simple  adénopathie 
bronchique. 

Il  faut  ajouter  ejue  chez  5,  6  pour  100  des  au¬ 
tres  sujets,  la  respiration  était  au  contraire  plus 
faible  au  sommet  gauche  ;  cpie  chez  52  pour  100, 
elle  était  égale  aux  deux  sommets  ;  que  chez  8,4 
pour  100  enfin,  elle  dénonçait  un  état  pathologi¬ 
que  du  poumon. 

L’un  des  auteurs,'  qui  s’est  plus  particulière¬ 
ment  arrêté  à  l’étude  de  la  cpiestion  d’interpré¬ 
tation  du  phénomène  clinicpie  c|ui  avait  fixé  son 
attention,  en  est  arrivé  à  conclure  que,  si  des 
états  pathologiques  divers,  comme  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  ganglionnaire,  ou  ganglio- 
pulmonaire,  les  anomalies  des  voies  nasales,  les 


malformations  de  l’hémithorax,  peuvent  déter¬ 
miner  ou  aggraver  une  diminution  de  la  respira¬ 
tion  du  sommet  droit,  on  doit  considérer  peut-être, 
en  bien  des  cas,  cette  diminution  du  murmure  vési¬ 
culaire  du  sommet  droit  comme  un  phénomène  de 
physiologie  normale. 

Cette  façon  de  voir,  si  elle  n’est  pas  conforme 
à  l’opinion  courante  des  auteurs  français,  se  rap¬ 
procherait  de  l’opinion  des  auteurs  allemands 
qui,  comme  Stokes,  Kennedy  et  Eichorst,  ad¬ 
mettent  volontiers  que,  normalement,  le  mur¬ 
mure  vésiculaire  est  plus  intense  à  gauche. 


La  luxation  des  tendons  péroniers  latéraux. 

M.  le  D'  Pierre  Tachéron,  du  Bassin  dé  Pro- 
verville  (Bar-sur-Aube),  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  de  la  luxation  des  tendons  péroniérs 
latéraux.  Il  croit  pouvoir  conclure  de  ses  re¬ 
cherches  : 

lo  Que  la  luxation  des  tendons  péroniers  est 
une  affection  rare,  presque  toujours  d’origine 
traumatique  (25  cas  sur  27)  ; 

2°  Que  des  diverses  théories  émises  pour 
expliquer  cette  lésion,  chacune,  mais  surtout 
celle  de  la  contraction  musculaire,  renferme  une 
part  de  vérité.  La  cause  n’est  pas  unique  ;  c’est 
presque  toujours  une  association  de  facteurs 
différents,  qui  produit  la  luxation  ; 

3“  Que  la  symptomatologie  de  ces  luxations 
est  aujourd’hui  bien  établie.  L’anatomie  patho¬ 
logique,  par  contre,  l’estbeaucoup  moins,  puis¬ 
qu’il  s’agit  d’une  affection  bénigne  qui  n’a 
jamais  amené  d’autopsie  ; 

4«  Que  le  traitement  médical  est  presque 
toujours  insuffisant  et  qu’il  vaut  mieux  d’em¬ 
blée  avoir  recours  au  traitement  chirurgical. 


rait  passer  inaperçu  sur  un  organisme  tant  soit  peu 
impressionnable.  Qui  de  nous  n’a  été  bouleversé  à 
l’approche  de  l’interrogatoire  redouté  :  Serai-je  reçu, 
se  dit-on,  la  gorge  sèche,  et  après  avoir  perdu  l’appé¬ 
tit.  Le  temps  presse,  les  parents  réclament  ;  on  vou¬ 
drait  bien  en  finir  et  on  s’est  liourré  consciencieuse¬ 
ment  de  toutes  les  notions  indispensables  pour  ne  pas 
échouer  mais  saura-t-on  triompher  suffisamment 
de  la  frousse,  pour  garder  tous  ses  moyens,  pour  ne 
pas  embrouiller  dans  sa  mémoire  les  documents  cli¬ 
niques  que  l’on  possède  le  mieux  ? 

Il  semble  qu’on  est  subitement  obnubilé,  que  tout 
devient  confus,  que  la  langue  alourdie  ne  sait  que 
balbutier,  qu’ânonner  de  façon  ridicule  jusqu’à  la 
leçon  répétée  avec  soin  quelques  jours  auparavant. 

Ah  !  le  mauvais  rêve  et  comme  les  professeurs  se¬ 
raient  parfois  plus  indulgents,  s’ils  songeaient  davan¬ 
tage  au  supplice  enduré  par  des  nerveux,  dont  la 
bonne  volonté  est  desservie  par  une  sensibilité  ou- 
trancière. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  cela  passe  avec  les  an¬ 
nées,  que  cette  émotivité  s’émousse  peu  à  peu,  de 
façon  définitive  ;  elle  persiste  chez  beaucoup  et  de¬ 
vient  la  cause  de  bien  'des  hésitations,  chez  les  timo¬ 
rés  qui  n’ont  pas  su  s’aguerrir  ou  pas  pu. 

J’ai  voulu  voir  récemment  nos  futurs  successeurs  à 
l’œuvre,  soupeser  leur  aplomb  devant  les  robes  rou¬ 
ges  d’un  jury.  Eh  bien  !  ceux  qui  ont  le  plus  de  con¬ 
fiance  en  leur  jeune  savoir,  les  forts  en  thème  comme 
les  autres,  —  (les  nouvelles  générations  ne  semblent 
pas  pêcher  par  excès  de  modestie),  —  perdent  certai¬ 
nement  une  partie  de  leurs:  avantages.  On  les  voit  hé¬ 


siter  pour  des  enfantillages,  pour  des  riens  qu’ils  sa¬ 
vent  certainement.  Ils  ont  l’air  d’être  absents,  de  ne 
pas  bien  comprendre  ce  qui  se  passe  autour  d’eux  ; 
leurs  sens  deviennent  obtus  même  et  ils  n’entendent 
qu’à  moitié  ou  à  rebours  ce  que  des  camarades  mieux 
avertis  tâchent  de  leur  souffler. 

En  voilà  un  bon,  ou  plutôt  un  mauvais  exemple 
d’anxiété  !  —  Mieux  vaudrait,  évidemment,  ne  pas 
se  laisser  démonter  ;  mais  il  n’est  pas  donné  à  tout  le 
monde  d’aller  à  Corinthe,  sans  incident  ou  accident. 
Que  le  candidat  ait  ou  non  des  boules  blanches,  il 
aura  rudement  besoin  à  la  sortie  de  prendre  l’air, 
pour  dissiper  le  cauchemar.  De  copieuses  rasades  se¬ 
ront  ensuite  nécessaires  pour  rafraîchir  son  gosier, 
ainsi  que  des  nuits  réparatrices  pour  retrouver  l’é¬ 
quilibre. 

Ah  !  les  pauvres  carabins,  combien  est  indigeste  et 
décevant  le  gavage  scolaire,  dont  on  surcharge  leur 
cerveau.  Quels  sont  ceux  qui  voudraient  passer  encore 
sur  la  sellette,  rajeunir  au  prix  de  pareilles  épreuves, 
sans  compter  celles  plus  douloureuses  que  l’avenir 
tient  en  réserve  ? 

Que  les  audacieux  lèvent  le  doigt.  Ce  ne  sont  pas, 
je  suppose,  les  vétérans  qui  touchent  à  la  fin  de  leur 
service  actif,  et  ont  droit  au  repos  infini,  qui  n’ont  pas 
plus  d’illusions  que  de  cheveux,  qui  voudraient  re¬ 
commencer  l’étape  parcourue.  Qui  sait  ! 

D'  Ghellety  (de  'Vichy). 
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CLINIQUE  MEDICALE  INFANTILE 

Hôpital  des  Enfanis-Malades  :  M.'le  Hutinel 

L’hérédo-syphilis  des  nourrissons 

Je  vous  présente  un  nourrisson  hérédo-sy¬ 
philitique,  dont  le  cas  sera  pour  moi  l’occasion 
de  vous  rappeler  les  principaux  accidents  de 
l’hérédo-syphilis  chez  les  tout  jeunes  enfants. 

Il  est  d’abord  un  signe  important  de  l’hé- 
rédo-syphilis  des  nouveau-nés  —  je  fais  allusion 
au  pemphigus  —  que  nous  n’observons  guère 
dans  nos  services  de  médecine  infantile  et  voici 
pourquoi.  Ce  pemphigus  est  une  lésion  dont  le 
développement  se  fait  pendant  la  vie  intra-uté¬ 
rine  ou  dans  les  premiers  jours  qui  suivent  la 
naissance.  Si  vous  le  voyez  apparaître  plus  tard, 
à  un  mois  par  exemple,  faites  attention  :  il  n’est 
probablement  pas,  alors,  d’origine  spécifique. 
Le  pemphigus  hérédo-syphilitique,  lésion  con¬ 
temporaine  de  la  naissance,  est,  d’autre  part, 
grave,  et  très  souvent  les  enfants  qui  en  sont 
atteints  succombent.  Dans  ces  conditions,  les 
petits  malades  sont  gardés  dans  les  services 
d’accouchements,  où  ils  meurent  la  plupart  du 
temps. 

Quels  sont  les  caractères  du  pemphigus  hé¬ 
rédo-syphilitique  ?  Son  siège,  premièrement, 
est  particulier.  Il  se  localise  à  la  paume  des 
mains  et  à  la  plante  des  pieds.  Il  peut  s’étendre 
cependant  aux  parties  voisines. 

C’est  une  bulle,  née  d’une  dissociation  de  l’é¬ 
piderme  par  un  épanchement  séreux.  Le  type 
de  la  bulle  est  l’ampoule  du  vésicatoire.  La  bulle 
du  pemphigus  diffère  de  celle  du  vésicatoire  par 
son  contenu,  qui  est  louche  et  quelquefois  hé¬ 
morrhagique.  Le  plus  ordinairement,  la  lésion 
se  concrète  en  croûte.  Si  l’on  vous  présente 
un  nouveau-né  porteur  en  ces  régions  de  croûtes 
noirâtres,  pensez  à  la  syphilis.  Ce  pemphigus 
est  un  accident  pathognomonique,  qui  ne  laisse 
guère  d’hésitation.  Vous  ne  le  rencontrerez,  il 
est  vrai,  pas  très  fréquemment. 

Dans  quelques  cas,  le  diagnostic  de  syifirilis 
héréditaire  est  facile  à  établir.  Quand  on  nous 
a  apporté  le  nourrisson  que  vous  voyez  ici,  le 
bruit  de  «  renâclement  »  —  dû  au  coryza  — 
qu’il  faisait  et  que  vous  entendez,  me  fit  dire 
de  suite  ;  «  cela  sent  la  syphilis  héréditaire  ». 
Une  des  premières  manifestations  de  cette 
maladie,  est  en  effet,  le  coryza.  N’allez  pas,  bien 
entendu,  considérer  tout  enfant  atteint  de  co¬ 
ryza  comme  hérédo-syphilitique.  Tous  les  co¬ 
ryzas  infantiles  ne  sont  pas  syphilitiques.  Le 
coryza  spécifique  a  pour  caractères  d’être  purulent 
et  tenace.  Il  érode  les  narines  et  il  est  capable 
d’entraîner  une  déformation  nasale.  Vous  pour¬ 
rez  voir  se  produire,  dans  la  suite,  un  éci'ase- 
ment  de  la  base  du  nez.  Ce  n’est  pas  le  vrai  nez 
en  lorgnette  ;  chez  le  nourrisson  atteint  de  co¬ 
ryza  spécifique,  le  nez  présente  simplernent  une 
dépression  profonde.'  Dans  les  livres  classiques, 
on  admet  qu’il  s’agit  d’une  destruction  de  la 
cloison.  Je  crois  que,  dans  beaucoup  de  cas, 
cette  destruction  n’existe  pas  et  qu’il  y  a  seule¬ 
ment  un  trouble  de  nutrition  osseux,  causé  par 
l’état  de  la  pituitaire  —  d’où  effondrement  de 
la  charpente  nasale. 

Du  côté  de  l’oreille,  que  trouverez-vous  ? 
Souvent  une  suppuration  otique  banale.  Sou¬ 
vent  aussi,  vous  apercevrez  derrière  l’oreille,  en 
écartant  le  pavillon,  une  syphilide. 

Les  paupières  peuvent  également  être  lésées. 
Chez  notre  petit  malade,  elles  sont  rouges,  légè¬ 
rement  jambonnées. 


Mais  c’est  surtout,  ici,  l’irritation  du  bord  de 
lèvres  qui  domine.  Les  bords  des  lèvres  offrent 
une  surface  irritée,  avec  un  enduit  croûteux  et 
une  fissure.  Ne  croyez  pas,  quand  vous  verrez 
une  fissure  labiale,  commissurale,  que  ce  soit 
toujours  de  l’hérédo-syphilis.  Chez  l’enfant  de 
un  an  et  demi,  deux  ans,  par  exemple,  une  telle 
fissure  est  une  lésion  banale,  que  vous  rencon¬ 
trerez  dans  la  perlèche  et  dans  d’autres  condi¬ 
tions.  Mais,  chez  le  nouveau-né,  elle  ne  trompe 
pas  :  c’est  de  l’hérédo-syphilis. 

Il  est  un  autre  orifice  à  examiner  :  l’orifice 
anal.  Il  présente  presque  toujours  quelque  chose, 
un  épaississement  des  plis  radiés,  avec  des  fentes 
fissuraires. 

J’ai  signalé,  il  y  a  plusieurs  années,  une  lésion 
ombilicale,  dans  l’hérédo-syphilis.  Il  s’agit  d’en¬ 
fants  que  l’on  apporte  à  l’hôpital  avec  un  om¬ 
bilic  rouge  et  saillant.  La  peau  est  rouge  et  lui¬ 
sante  autour.  Si  vous  regardez  profondément, 
vous  voyez  un  cratère  à  fond  grisâtre.  Le  trai¬ 
tement  spécifique  amène  la  guérison.  Ce  sont  des 
gommes,  que  l’on  coirfond  généralement  avec 
les  infections  ombilicales  ordinaires.  L’aspect 
torpide,  l’absence  de  douleur,  de  réaction  fé¬ 
brile,  permettent  lé  diagnostic.  J’en  ai  observé 
au  moins  une  dizaine  de  cas.  Lorsque  vous  cons¬ 
tatez  ,  15  jours,  3  semaines  après  la  naissance, 
une  semblable  lésion,  cherchez  la  syphilis, 

L’onyxis  est  fréquent  dans  l’hérédo-syphilis, 
mais  il  n’èst  pas  caractéristique  de  cette  affec¬ 
tion.  Les  enfants,  sujets  aux  suppurations  di¬ 
verses,  sont  facilement  atteints  d’infections  sim¬ 
ples  des  doigts.  Quand  vous  rencontrez  l’onyxis, 
pensez  à  la  syphilis,  sans  l’affirmer  cependant 
d’une  façon  absolue. 

L’examen  des  téguments  procure  d’autres 
renseignements  utiles.  On  peut  trouver,  d’a¬ 
bord,  des  macules,  des  taches  légèrement  sail¬ 
lantes,  sur  les  fesses,  à  la  face  externe  des  cuis¬ 
ses  et  des  jambes.  Il  existe  une  double  diffé¬ 
rence  entre  cette  roséole  et  celle  de  l’adulte.  La 
roséole  de  l’adulte  débute  par  la  partie  posté¬ 
rieure  des  flancs,  celle  de  l’enfant  débute  au  ni¬ 
veau  des  fesses  et  des  membres  inférieurs.  Les 
macules  de  la  syphilis  acquise  sont  constituées 
par  des  petites  taches  ;  les  macules  de  l’hérédo- 
syphilis  sont  plus  larges,  plus  saillantes,  plus 
turgescentes  et  laissent  des  reliquats  légèrement 
fumés,  comme  vous  en  apercevez  sur  les  tégu¬ 
ments  de  notre  petit  malade. 

Outre  cette  roséole,  il  y  a  parfois  de  la  desqua¬ 
mation  cutanée.  Elle  a  une  certaine  valeur. 
N’allez  pas  me  faire  dire  que  tout  nouveau-né 
qui  desquame  est  hérédo-syphilitique.  Presque 
tous  les  nouiTissons  desquament  pour  des  rai¬ 
sons  multiples.  Mais,  devant  une  desquamation 
en  aires,  des  plaques  épidermiques  soulevées, 
prédominant  aux  pieds,  aux  mains,  un  aspect 
luisant  des  membres,  une  teinte  jaunâtre  de  la 
peau,  songez  à  la  syphilis. 

Je  viens  de  parler  de  la  coloration  des  tégu¬ 
ments.  Elle  est  tout  à  fait  particulière.  La  peau 
est  jaunâtre,  luisante,  fissurée  (au  front,  aux 
lèvres,  au  menton  principalement).  Ces  enfants 
ont  l’air  «  fumé  »,  «  demi-cuit»  . 

On  rencontre  encore,  sur  les  fesses,  de  la  rou¬ 
geur  et,  quelquefois,  des  papules  érodées  rap¬ 
pelant  les  plaques  muqueuses  de  l’adulte.  Quand 
on  vous  présente  un  petitenfant  avec  ces  lésions, 
ces  papules,  vous  vous  demandez  :  est-ce 
de  la  syphilis  ou  un  érythème  banal  ?  Vous 
constatez  une  éruption  de  papules  érodées, 
sur  les  fesses.  Leur  aspect  ressemble  beau¬ 
coup  à  celui  de  la  papule  syphilitique,  mais 
elles  ne  sont  pas  syphilitiques  dans  tous  les  cas. 
Le  diagnostic  différentiel  est  très  délicat.  Ces 
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Le  CHLORÉSOL  s’emploie  toujours  avec  succès  :  ^ 

GARGARISIVIE  (1  cuillerée  à  soupe  pai^f^ 
verre  d’eau,  additionnée  ou  non  de  miel  rosat  ou 
de  sirop  de  mûres)  ;  . 

IIVJECTION  VAGïNALEji  à  2  cuil  ® 

lerées  à  soupe  par  litre  d’eau)  ;  ,  ^ 

contre  les  DÉMANGEAISONS  des  DER-  i 
MATOSES,  les  PRURITS,  etc  (i  à  2  P 

cuillerées  à  soupe  par  verre  d’eau  (en  compresses)  ; 

comme  ANTIPELLICULAIRE  etTONI-  p 
QUE  du  CUIR  CHEVELU  (1  cuillerée  |p 

à  soupe  par  1/2  verre  d’eau  en  lotion)  ; 


ANTISEPTIQUE  GÉNÉRAL  i 


P 


comme  a  S'ssi&r- o  pour  le  lavage  des  plaies,  des 

fosses  nasales,  du  conduit  auditif,  la  désinfection  des  intruments  de 
chirurgie  (2  cuillerées  à  soupe  dans  un  litre  d’eau).  1^- 
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Correspondance  hebdomadaire 

(Suite). 

îOiflme  celle  dont  vous  vous 
)laisnez.  Il  serait  facile  de 
es  éviter,  si-,  à  la  suite  de  la 
touvelle  adresse,  on  mettait 
yrécédemment  à.  , 


D''B.,àG. — Vous  deman¬ 
dez  'que  le  Journal  soit  ex¬ 
clusivement  professionnel, 
mais  d'autres  confrères  trou¬ 
vent  que  la  partie  médicale 
est  souvent  trop  sacrifiée. 
Nous  sommes  obligés  de  te¬ 
nir  entre  les  deux  opinions 
une  juste  mesure  ;  il  serait 
impossible  de  vous  donner 
satisfaction  sans  soulever 
de  nombreuses  protesta- 
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itisatons 


Savons  médicamenteux  VICIER 
shthyol,  panama,  naphtol.  soufré,  goudron,  boraté,  etc. 


ment.  Autrement  le  tréso¬ 
rier  serait  obligé  de  tenir 
des  comptes  sans  iin  et  il  n’y 
aurait  plus  aucun  ordre  dans 
la  comptabilité. 

Quand  des  membres  ont 
droit  à  une  indemnité  qui 
leur  est  allouée  fin  jléccmbre 
ou  fin  juin,  le  trésorier  leur 
retient  la  cotisation  sur  son 
envoi,  et  cet  envoi  est  fait 
dès  les  premiers  jours  du 
mois.  Mais  en  dehors  de  ce 
cas  spécial,  la  coti¬ 
sation  doit  toujours  être  en¬ 
voyée  au  Trésorier,  celui-ci 
ne  pouvant  adresser  l’in¬ 
demnité  qu’en  fin  de  tri¬ 
mestre,  après  décision  du 
Conseil  d’administration. 


i  Bronchites,  Toux  rebelles, 
i  Catanrhe,  TUBEl?CUliOSE 


i  LftCTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE 

4  Phosphate  de  ChauA'.  Codèîhe,  Cesaô 


ir  le  2' 
délai. 


ne  pourrez  plus 
que  pour  le  ; 
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papules  furent  étudiées,  il  y  a  une  yingtaine 
d’années  par  M.  Jacquet,  qui  conclut  à  une  lé¬ 
sion  non  spécifique;  M.  Jacquet  avait  raison. .  ; 
et  cependant  voici  un  lait  qui  doit  nous  rendre 
très  circonspect.  A  la  suite  des  recherches  en 
question,  on  n’hésita  pas  à  donner  à  ces  enfants 
des  nourrices.  Or,  en  l’espace  d’une  année,  19 
nourrices  de  l’hospice  des  Enfants-Assistés  fu¬ 
rent  contaminées,  alors  que  la  moyenne  des  con¬ 
taminations  (prise  pendant  18  ans)  n’avait  été 
jusque-là  que  de  une  ou  deux  par  an,  au  maxi¬ 
mum.  Donc,  le  fait  d’avoir  considéré  ces  papu¬ 
les  comme  non  syphilitiques  avait  entraîné  cette 
fâcheuse  conséquence.  Je  vous  entends  me  dire  : 
«  aujourd’hui,  nous  sommes  plus  avancés  ;  nous 
pouvons  ponctionner  le  canal  rachidien  et  si 
nous  constatons  de  la  lymphocytose  du  liquide 
céphalo-rachidien,  le  problème  est  résolu  :  c’est 
de  la  syphilis  ».  Je  vous  répondrai  que  le  dia¬ 
gnostic  n’est  pas  aussi  simple,  car  on  trouve  de 
la  lymphocytose  en  dehors  de  la  syphilis. 
Les  papules  syphiloïdes  dont  nous  parlons  sont 
susceptibles,  elles  aussi,  de  se  compliquer  de 
'lymphocytose.  De  telle  sorte  que  je  me  suis 
demandé  si  ces  tissus  ectodermiques  que  sont 
la  peau  et  les  méninges  ne  réagissaient  pas  en 
même  temps  aux  mêmes  causes.  Rappelez-vous, 
en  définitive,  ceci  :  les  éruptions  papuleuses  des 
fesses  doivent  faire  penser  à  l’hérédo-syphilis, 
mais  ne  suffisent  pas  à  l’affirmer.  La  peau  est, 
enfin,  parfois,  — -  rarement,  chez  les  nourrissons 
—  le  siège  d’altérations  plus  graves,  d’ecthyma, 
de  gommes. 

Après  la  peau,  l’examen  portera  sur  les 
principaux  organes,  le  testicule,  la  rate,  le  foie, 
le  poumon,  le  système  nerveux,  les  os. 

La  syphilis  peut  être  incriminée  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas  comme  cause  d’hydrocèle, 
simple  ou  double,  chez  le  nourrisson. 

Il  est,  du  côté  de  l’abdomen,  un  phénomène 
constant  dans  l’hérédo-syphilis,  que  vous  de¬ 
vez  rechercher  ;  c’est  l’hypertrophie  de  la  rate. 
Cet  organe  est  volumineux  et  vous  le  percevez 
souvent  par  le  palper.  La  splénomégalie,  il  est 
vrai,  est  fréquente  chez  l’enfant.  Elle  se  produit 
au  cours  d’infections  nombreuses.  Néanmoins, 
c’est  un  signe,  à  ajouter  aux  autres. 

Quel  est  l’état  du  foie  ?  Contrairement  à  ce 
que  vous  pourriez  croire,  le  foie  vous  donnera 
peu  d’indications.  Gubler  a  bien  décrit,  il  y  a 
cinquante  ans,  le  foie  dur,  jaunâtre,  silex,  de  l’hé- 
rédo-syphilis.  Mais,  ce  foie,  vous  ne  le  rencontre¬ 
rez  pas  souvent  en  clinique.  Le  foie  peut  être 
congestionné.  Tenez  compte  de  son  état,  mais  ne 
vous  attendez  pas  à  trouver  de  grosses  lésions, 
la  plupart  du  temps. 

Du  côté  du  poumon,  vous  pourrez  noter  un 
développement  imparfait  de  certaines  parties  et 
des  pneumonies  blanches. 

Faut-il  parler  du  système  nerveux.  Chez  les 
tout  petits  enfants,  il  n’est  guère  touché.  C’est 
plus  tard  que  l’on  rencontre  des  lésions  nerveuses 
hérédo-syphilitiques.  Je  vous  signale,  toutefois, 
une  affection,  l’hydrocéphalie,  que  la  syphilis 
crée  quelquefois. 

Un  mot  sur  le  système  osseux.  Les  altéra¬ 
tions  hérédo-syphilitiques  des  os  sont  curieu¬ 
ses.  On  observe  surtout  des  décollements  épi- 
physaires.  Un  enfant  vous  est  apporté  avec  un 
bras  (la  lésion  est  généralement  humérale) 
soi-disant  paralysé.  Il  n’y  a  pas  de  luxation. 
Vous  constatez  qu’il  souffre  au  niveau  de  l’épi¬ 
physe  et  l’épreuve  radiographique  enregistre 
le  décollement  de  cette  épiphyse.  On  pense  à  une 
paralysie,  à  autre  chose.  Le  traitement  spécifi¬ 
que  guérit  le  petit  malade  :  c’est  de  la  syphilis. 

Ce  n’est  pas  seulement  sur  les  os  longs  que 


vous  aurez  occasion  de  voir  des  lésions.  Vous  en 
rencontrerez  également  sur  les  os  plats,  consti- 
t.uant  les  ostéophytes  du  frontal,  des  parié¬ 
taux,  de  l’occipital,  le  crâne  natiforme.  Ne  cher¬ 
chez  pas  cela,  il  est  -vrai,  chez  les  nouveau-nés. 
C’est  irn  peu  plus  tard  que  de  tels  accidents  se 
produisent. 

En  résumé,  existe-t-il,  chez  les  nourrissons, 
des  lésions  pathognomoniques  de  ri;iérédo-sy- 
philis  ?  Aucune,  à  la  vérité,  n’est  capable,  à 
elle  seule,  d’entraîner  la  conviction.  Aucune, 
en  dehors  du  pemphigus,  n’est  caractéristique. 
Mais,  l’ensemble  symptomatique  suffit  dans 
presque'  tous  les  cas.  Groupez  les  symptômes, 
sans  vous  fier  trop  à  un  signe  unique  ;  regardez 
partout,  et,  généralement,  vous  arriverez  à 
établir  le  diagnostic  probable  ou  certain  d’hé- 
rédo-syphilis.  N’hésitez  pas  alors,  instituez  le 
traitement  et  souvent  vous  serez  étonné  du  ré¬ 
sultat. 

Qu’allons-nous  faire  chez  notre  petit  malade  ? 
Je  ne  conseillerai  pas  la  liqueur  de  Van  Swieten 
car  l’enfant  aurait  de  la  diarrhée  et  n’y  résiste¬ 
rait  pas.  D’autre  part,  la  peaii  est  déjà  infectée 
et  si  nous  prescrivons  des  frictions  me.rcurielles, 
j’ai  peur  de  voir  se  produire  une  éruption  pus¬ 
tuleuse.  Il  nous  reste  les  injections.  L’huile  grise 
détermineràit  presque  certainement  de  là  sup¬ 
puration.  Nous  aurons  recours  aux  injections 
solubles,  faibles,  non  irritantes.  Je  me  sers  vo¬ 
lontiers  del’huile  biiodurée  de  Panas.  J’en  ai  eu 
de  bons  résultats,  et  je  ne  la  changerai  pas  avant 
d’avoir  réellement  mieux.  Il  est  évident  que  je 
ne  donnerai  pas  à  cet  enfant  de  nourrice.  Ici, 
dans  un  milieu  hospitalier,  le  petit  malade  a  peu 
de  chances  de  guérir.  S’il  succombe,  je  vous 
montrerai  les  pièces  anatomiques.  D’ailleurs, 
dans  l’hérédo-syphilis,  les  manifestations  viscé¬ 
rales  et  cutanées  sont  loin  d’être  parallèles.  Telle 
syphilis,  à  grandes  lésions  cutanées,  touche  peu 
les  viscères,  et  réciproquement.  Ne  concluez  pas 
de  la  syphilis  cutanée  à  la  syphilis  viscérale. 

{Leçon  recueillie  par  le  D”  P.  Lacroix.) 
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L’Eclampsie  et  son  traitement. 

Les  cas  typiques  d’éclampsie  s’observent  pen¬ 
dant  la  grossesse  ou  l’accouchement  ;  leurs  symp¬ 
tômes  cliniques  dominants  sont  les  crises  convul¬ 
sives  toniques  et  cloniques,  ainsi  que  les  altéra¬ 
tions  rénales  se  traduisant  par  une  diminution 
de  la  quantité  des  urines,  et  par  l’élimination 
d’albumine  et  de  cylindres  arinaires.  Mais  il  y  a 
aussi  les  cas  atypiques,  ceux  qui  apparaissent 
seulement  après  la  naissance  de  l’enfant,  ceux 
qui  ne  se  traduisent  par  aucune  convulsion,  ceux 
dans  lesquels  on  ne  peut  déeeler  aucune  altéra¬ 
tion  rénale,  ni  par  l’examen  clinique,  ni  par  l’exa¬ 
men  anatomo-pathologique  après  la  mort. 

Mais  comme  l’éclampsie  ne  se  manifeste  que 
chez  la  femme  grosse  ou  récemment  délivrée,  elle 
reconnaît  certainement  pour  causes  la  grossesse 
et  ses  suites.  Les  hypothèses  émises  de  sa  patho- 
génie  peuvent  être  classées  en  quatre  catégories  : 

1°  L’éclampsie  est  une  maladie  infectieuse  ; 
elle  vient  de  l’extérieur  ; 

2°  L’éclampsie  est  une  auto-intoxieation  de 
l’organisme  maternel  ;  due  à  de  mauvais 
échanges  nutritifs  ou  à  une  altération  des  reins  ; 

3°  L’éclampsie  est  produite  par  le  fœtus,  ses 
processus  nutritifs  intoxiquent  la  mère  ; 
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4®  Ce  n’est  pas  le  foetus,  mais  bien  le  placenta 
qui  est  la  cause  de  la  maladie  ; 

La  première  hypothèse  ne  résiste  pas  à  une 
critique  scientifique.  Quant  à  celle  de  l’urémie 
de  r auto-intoxication,  si  elle  est  assez  vraisem¬ 
blable,  elle  n’est  justifiée  ni  par  la  clinique,  ni  par 
l’anatomo-pathologie  ou  l’expérimentation,  elle 
n’explique  pas  en  effet  les  crises  convulsives  sans 
albuminurie,  sans  diminution  de  la  quantité  des 
urines,  et  même  sans  altérations  visibles  du  pa¬ 
renchyme  rénal  ;  d’autre  part  les  altérations  gra¬ 
ves  des  reins  avec  œdèmes,  rétinites,  etc.,,  ne 
mènent  que  rarement  à  l’éclampsie. 

D’après  Fehling,  ce  serait  surtout  les  déchets 
du  fœtus  qui  surchargeraient  les  émonctoires 
maternels,  les  rendraient  insuffisants  et  finale¬ 
ment  intoxiqueraient  tout  l’organisme  ;  mais 
des  recherches  analytiques  ont  démontré  que 
dans  le  fœtus  les  combustions  organiques 
étaient  poussées  très  loin,  et  que  seules  des 
quantités  minimales  d’acide  urique,  de  créatine 
et  de  créatinine  parvenaient  à  l’organisme 
maternel. 

Reste  enfin  la  théorie  placentaire,  que  préféré 
Liepmann  {Therap.  Monatshefte,  awril  1908.) 

Le  placenta  n’est  pas  un  simple  filtre 
placé  entre  la  mère  et  le  fçetus,  comme  on  le 
croyait  autrefois.  Sa  constitution  démontre  au 
contraire  qu’il  est  un  organe  très  actif.  Le  pla¬ 
centa  n’est  pas  seulement  le  poumon^  mais  en¬ 
core  l’estomac  du  fœtus  grandissant  ;  il  le  pour¬ 
voit  en  fer;  emprunté  aux  globules  rouges  ma¬ 
ternels.  De  plus  on  a  découvert  dans  ses  visco¬ 
sités  un  ferment  analogue  au  ferment  pancréati¬ 
que.  Ajoutons  enfin  que  certainement  toutes  les 
fonctions  n’ont  pas  encore  été  étudiées  jusqu’à  ce 
jour.  Si  le  placenta  n’a  pas  une  action  détermi¬ 
nante  sur  l’apparition  de  l’éclampsie  (comment 
sans  cela  expliquer  les  cas  d’éclampsie  sans  fœ¬ 
tus),  il  n’en  a  pas  moins  une  action  prédispo¬ 
sante,  qu’il  doit  à  sa  sécrétion  interne.  Que  ce 
soit  ce  produit  hypersécrété  ou  pathologique¬ 
ment  altéré  qui  constitue  le  poison  éclamptique, 
il  n’en  reste  pas  moins  démontré  que  ce  poison 
vient  du  placenta.  Leipmann  a  montré  sa  com¬ 
binaison  in  vitro  avec  les  cellules  de  l’encéphale, 
ce  qui  explique  que  les  convulsions  puissent  ap¬ 
paraître  sans  lésions  rénales  apparentes,  sans 
parler  des  lésions  fréquentes  du  foie  et  des  reins. 
Le  poison  placentaire  peut  être  supporté  sans 
inconvénients  par  l’organisme  maternel  ;  que 
celui-ci  devienne  moins  résistant  et  l’éclampsie 
apparaîtra.  Ainsi  s’explique  l’éclampsie  des  suites 
de  couches. 

L’éclampsie  est  donc  une  maladie  du  placenta  ; 
c’est  le  placenta  qui  est  le  foyer  toxique  de  cette 
maladie.  Ces  données  importantes,  qui  trouvent 
leur  application  en  thérapeutique  amènent  à  for¬ 
muler  le  principe  suivant  :  quand  une  femme 
éclamptique  n’a  pas  encore  accouché,  il  faut 
avant  tout  la  délivrer. 


Vers  l’année  1890,  on  traitait  encore  l’albumi¬ 
nurie  dans  la  grossesse  par  des  pilules  à  l’extrait 
d’aloès  ou  de  coloquinte  pour  chercher  à  obtenir 
des  selles  aqueuses  ;  les  bains  et  les  enveloppe¬ 
ments  devaient  amener  la  diapborèse.  Quand 
apparaissait  l’éclampsie  c’était,  à  chaque  crise, 
un  lavement  avec  1  ou  2  grammes  de  cMoral, 
Qusqu’à  concurrence  de  12  grammes),  qui  était 
prescrit  ;  C’était  aussi  la  narcose  chloroformique. 
Jamais  on  ne  pratiquait  une  saignée,  et  encore 
moins  l’accouchement  provoqué  avant  teripe. 

A  cette  époque  régnait  encore  la  théorie  qui 
considérait  une  affection  des  reins  comme  la  [ 


cause  originelle  de  l’éclampsie.  On  doit  cependant 
à  la  vérité  de  dire  qu’ aujourd’hui  encore  le  traite¬ 
ment  de  la,  néphrite  gravidique  est  considéré 
comme  une  part  importante  dans  la  prophylaxie 
de  l’éclampsie  ;  l’excrétion  urinaire  permet  en 
effet  à  l’organisme  d’éliminer  ses  poisons,  aussi 
la  diminution  ou  la  suppression  des  urines  favo- 
rise-t-elle  l’apparition  de  l’éclampsie,  que  celle-ci 
soit  causée  par  des  toxines  fœtales  oU  placentai- 

Et  cependant  on  savait  déjà,  en  1890,  que  les 
dangers  de  l’éclampsie  diminuaient  après  l’ac¬ 
couchement  ;  mais  on  considérait  l’interruption 
prématurée  de  la  grossesse  et  l’accouchement 
forcé  comme  plus  néfastes  que  l’attente  d’une 
dilatation  suffisante  de  l’orifice  cervical,  et  les 
riscpies  d’infection  par  une  opération  obstétri¬ 
cale  étaient  plus  grands. 

Mais  depuis  on  est  parvenu  à  réaliser  une 
asepsie  parfaite  en  obstétrique  ;  la  théorie  fœtale, 
et  surtout  la  théorie  placentaire  de  l’éclampsie 
ont  gagné  beaucoup  de  terrain,  et  l’on  sait  que 
l’évacuation  de  l’utérus,  dès  que  la  chose  est 
possible,  constitue  le  devoir  essentiel  du  méde-' 
cin,  dût-il  intervenir  activement  pour  obtenir 
la  dilatation  du  col  de  l’utérus. 

Il  a  été  démontré  qu’à  l’aide  du  dilatateur 
métallique  à  4  branches  de  Bossi,  on  pouvait  en 
1  heure  ou  une  heure  et  demie  ouvrir  un  col 
fermé,  non  effacé,  dans  des  conditions  suffisantes 
pour  permettre  de  causer  des  déchirures  plus  ou 
moins  profondes  du  col  ;  mais  celles-ci  peuvent 
être  évitées  par  une  bonne  technique  ;  il  est  en 
tous  cas  facile  d’y  remédier  par  des  sutures. 

Durhssen  préfère  à  cette  dilatation  les  inci¬ 
sions  pratiquées  sur  le  col  utérin  pour  permettre 
le  passage  du  fœtus. 

Ces  deux  méthodes,  celle  du  dilatateur  métalli¬ 
que  et  celles  des  incisions  cervicales  peuvent 
donner  d’excellents  résultats  ;  mais,  comme  le 
fait'  remarquer  très  judicieusement  Osterloh 
(Munch.  Mediz  Wochens  n®  11,  1908),  elles  doi¬ 
vent  encore  rester  l’apanage  des  cliniques  obsté¬ 
tricales,  et  ne  servir  qu’à  titre  exceptionnel 
dans  la  pratique  privée. 

Beaucoup  moins  dangereuse  est  la  dilatation 
de  l’orifice  utérin  avec  les  doigts  et  avec  le  ballon 
vaginal  ou  utérin. 

Quand  le  col  permet  le  passage  d'un  doigt, 
on  introduit  le  ballon  jusqu’à  l’orifice  interne, 
puis  on  le  gonfle  à  pression  avec  une  solution 
saline  stérilisée.  On  adapte  ensuite  à  l’extrémité 
de  son  caoutchouc  un  ruban,  qui  passe  sur  une 
poulie  fixée  au  bas  du  lit,  et  qui  supporte  une 
bouteille  remplie  d’eau,  ou  un  poids  quelconque  ; 
il  se  produit  ainsi  une  traction  constante,  et 
une  pression  de  l’intérieur  à  l’extérieur  sur  l’ori¬ 
fice  externe  de  l’utérus.  Ainsi  s’opère  une  dilata¬ 
tion  aussi  douce  que  possible. 

Mais  si  le  col  ne  permet  pas  l’introduction  du 
ballon,  on  se  sert  du  dilatateur  métallique  de 
Bossi  pour  obtenir  simplement  le  passage  du  bal¬ 
lon.  Celui-ci  peut  être  le  ballon  de  Champetier 
de  Ribes,  ou  le  ballon  en  forme  de  violon  de 
Barnes-Felhling. 

Cette  méthode  du  ballon  donne  d’excellents 
résultats  dans  la  pratique  courante,  quand  on  ne 
veut  pas  faire  admettre  la  parturiente  dans  une 
clinique  ;  il  convient  de  désinfecter  d’une  maniè¬ 
re  convenable  et  les  voies  génitales,  et  le  ballon. 

L’évacuation  de  l’utérus  supprime  la  cause  de 
l’éclampsie  ;  mais  elle  ne  fait  pas  toujours  cesser 
immédiatement  les  symptômes  éclamptiques 
qui  sont  dus  à  l’intoxication  déjà  subie  par 
l’organisme  maternel. 

•■te  Pour  traiter  les  symptômes  on  employait  au- 
[  trefois  la  narcose  chloroformique  ;  cette  méthode 
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est  aujourd’hui  abandonnée,  et  il  en  est  de  même 
des  injections  de  morphine  à  fortes  doses  ;  par 
contre  l’hy.drate  de  chloral  a  conservé  la  place 
qu’il  occnpait  jadis. 

On  a  tenté,  ces  dernières  années,  mais  sans 
grands  résultats,  de  lutter  contre  l’hypertension 
du  liquide  subarachoïdien  par  des  ponctions 
lombaires. 

Mais  c’est  surtout  à  la  saignée  qu’on  doit  recou¬ 
rir  pour  traiter  l’éclampsie  ;  elle  est  excellente 
dans  les  cas  de  pouls  plein,  dur,  moins  bonne 
lorsqu’il  y  a  cyanose  générale  et  commencement 
d’œdème  pulmonaire.  Par  contre, la  saignée  est 
contre-indiquée  quand  des  pertes  de  sang  assez 
grandes  se  sont  produites  au  moment  de  l’ac¬ 
couchement,  quand  le  pouls  est  pe  tit,  rapide  et 
peu  tendu. 

Il  est  bon  de  retirer  200  et  au  plus  600  centi¬ 
mètres  cubes  de  sang,  puis  d’injecter  sous  la  peau 
une  quantité  égale  de  solution  saline  physiologi¬ 
que  ;  on  peut  même  aller  jusqu’à  trois  fois  1.500 
centimètres  cubes  en  24  heures  ;  ces  fortes  doses 
seules  amèneraient  de  bons  résultats. 

Enfin,  quand  les  convulsions  ont  disparu, 
quand  l’état  comateux  a  cessé,  il  est  recommandé 
de  réchauffer  la  malade  par  la  chaleur  électrique, 
car  celle-ci  peut  lui  être  procurée  d’une  manière 
commode  et  simple  :  Osterloh  fait  sous  les  cou¬ 
vertures  du  lit  une  petite  étuve  garnie  de  4  am¬ 
poules,  ayant  chacune  la  force  de  32  bougies  ; 
une  application  de  20  à  25  minutes  permet  d’ob¬ 
tenir  une  sudation  particulièrement  abondante. 

Si  pour  quelque  raison  il  est  impossible  d’ap¬ 
pliquer  ce  traitement,, on  emploie  les  enveloppe¬ 
ments  de  tout  le  corps.  Comme  diurétique,  on 
utilise  la  caféine  par  la  voie  stomacale,  ou  par  la 
voie  sous-cutanée,  car  il  est  préférable  de  ne  pas 
administrer  à  l’intérieur  d’autres  médicaments 
analogues.  Dès  que  la  malade  est  délivrée  de  ses 
convulsions,  on  lui  fait  absorber,  plutôt  que  des 
médicaments  de  grandes  cfuantités  de  lait,  de 
thé  ;  on  évite  le  chlorure  de  sodium  dans  les  ali¬ 
ments. 

Dans  certains  cas  où  l’accouchement  a  été 
pratiqué,  où  les  crises  éclamptiques  ont  disparu, 
survient,  après  une  amélioration  passagère  de  la 
néphrite,  une  aggravation  subite  de  l’état  rénal  ; 
les  urines  diminuent  de  quantité,  l’albuminurie 
augmente  considérablement,  et  la  malade  ne 
tarde  pas  à  succomber.  Dans  ces  cas  particuliè¬ 
rement  graves,  presque  désespérés,  seuls,  on  est 
autorisé  à  tenter  la  décapsulation  des  reins, 
employée  avec  succès  par  Edebohls,  de  New- 
York,  dans  l’anurie  éclamptique. 

Quand  les  convulsions  ont  disparu,  la  situa¬ 
tion  peut  rester  très  grave  ;  le  coma  ne  cesse  pas, 
l’œdème  pulmonaire  augmente,  le  cœur  s’affai¬ 
blit  de  plus  en  plus,  les  râles  trachéaux  apparais¬ 
sent,  et  c’est  la  mort.  Ici  le  traitement  par  les 
injections  de  camphre  et  d’éther  donne  certaine¬ 
ment  beaucoup  de  résultats  ;  mais  il  convient 
aussi  de  mentionner  la  méthode  de  Bumm,  qui 
est  la  suivante  : 

Débarrasser  la  bouche  et  le  pharynx,  des  mu¬ 
cosités  et  du  sang  ;  pratiquer  la  respiration  arti¬ 
ficielle  ;  faire  des  frictions  à  l’eau  froide  et  flagel¬ 
lations  froides  surtout  de  la  région  précordiale  ; 
masser  le  cœur.  Cette  méthode,  répétée  souvent, 
renforcée  par  l’éther  et  les  autres  stimulants 
serait  excellente. 

Pour  être  complet,  parlons  encore  du  traite¬ 
ment  d’un  auteur  russe,  Stroganofï,  sans  insister 
sur  sa  théorie  infectieuse  de  l’éclampsie  ;  les  ré¬ 
sultats  obtenus  par  lui  semblent  surprenants. 
Avant  1897,  il  avait  une  mortalité  de  25  %;  sa 
nouvelle  méthode  lui  permit  aussitôt  de  traiter 
45  cas  d’éclampsie  sans  un  seul  décès.  Plus  tard 


il  fit  connaître  que  sur  9000  accouchements,  il 
avait  vu  plus  de  100  cas  d’éclampsie  sans  un  dé¬ 
cès.  Pour  que  sa  méthode  fût  couronnée  de  suc¬ 
cès  il  fallait  qu’au  commencement  du  traitement 
l’état  de  l’éclamptique  fût  encore  suffisamment 
bon  .  Tout  d’abord,  il  ordonne  des  inhalations 
d’oxygène  pendant  les  crises,  puis  il  donne  con¬ 
curremment  la  morphine  par  la  voie  sous-cuta- 
née  à  la  dose  de  0,015,  et  l’hydrate  de  chloral 
par  la  bouche  ou  par  le  rectum  à  la  dose  de  1  gr.  5 
à  2  gr.  5.  L’accouchement  n’est  provoqué  que 
s’il  peut  être  fait  sans  dangers  pour  la  mère  et 
pour  l’enfant  (emploi  du  ballon  en  caoutchouc). 
Enfin  Stroganofï  attache  une  grande  importance 
au  nettoyage  des  mucosités  du  nez  et  de  la  bou-; 
che  ;  pour  agir  sur  le  cœur  et  la  circulation,  il  re¬ 
commande  des  injections  rénales  de  lait  ou  de 
solution  saline  physiologique. 


En  résumé,  quand  il  y  a  menace  d’éclampsie 
au  cours  de  la  grossesse,  c’est-à-dire  quand,  mal¬ 
gré  un  traitement  approprié,  l’albuminarie  aug¬ 
mente,  quand  l’examen  microscopique  des  urines 
démontre  la  présence  d’une  néphrite  grave  et 
persistante,  quand  enfin  le  taux  quotidien  de 
l’émission  urinaire  va  en  diminuant,  il  faut  faire 
l’accouchement  provoqué. 

On  pratique  la  dilatation  avec  l’instrument  de 
Bossi  ou  la  laminaire  jusqu  à  ce  qu’il  devienne 
possible  d’introduire  le  ballon  en  caoutchouc, 
puis  on  termine  l’évacuation  de  l’utérus  suivant 
les  règles  ordinaires. 

Si  l’éclampsie  apparaît  avec  un  col  efïacé,sans 
dilatation  de  l’orifice,  on  réalise  une  dilatation 
suffisante  pour  permettre  la  délivrance  ;  les 
incisions  ceryicales  profondes  peuvent  être  c’une  , 
grande  utilité.  Si  la  situation  de  la  femme  est 
moins  grave  :  crises  légères  et  espacées,  reprise 
de  la  connaissance  entre  les  accès,  on  attend  qu’il 
soit  possible  d’introduire  le  ballon  utérin  ;  par¬ 
fois  l’expulsion  de  ce  ballon  est  suivie  de  lanais- 
sance  spontanée  de  l’enfant.  Inutile  de  dire  que 
si, au  moment  de  l’apparition  des  crises,  les  voies 
génitales  sont  suffisantes  pour  permettre  la  déli¬ 
vrance,  on  achève  rapidement  l’accouchement. 

Quant  au  resté  du  traitement,  il  consiste  en 
une  saignée  de  200  à  600  cc.  suivant  les  indica¬ 
tions  énumérées  plus  haut,  en  injections  sous- 
cutanées  de  1000  à  1500  cc.  de  solution  saline 
que  l’on  peut  répéter.  Osteloh  recommande  en¬ 
suite  1  à  3  injections  sous-cutanées,  à  3  heures 
d’intervalle  d’une  solution  de  : 

Scopolamine .  0,005 

Solution  de  morphine  (0,01). . .  20  gram. 

ce  qui  fait  :  0,00025  de  scopolamine  par  dose. 
Les  effets  calmants  de  la  scopolamine  associée  à 
la  morphine  semblent  excellents. 

C’est  encore  la  morphine  par  la  voie  sous-cu- 
tauée,  l’hydrate  de  chloral  en  lavements  ;  plus 
tard  la  caféine  (caféine  et  salicylate  de  soude) 
pour  la  diurèse,  les  radiations  émises  par  des 
ampoules  électriques  à  incandescence  pour  la 
diaphorèse. 


"  Le  pronostic  doit  toujours  être  réservé,  car  le 
nombre  des  cas  de  morts  reste  encore  très  élevé 
pour  l’éclampsie.  11  ne  faut  pas  oublier  que  sou¬ 
vent  des  troubles  psychiques  apparaissent  chez 
les  malades  guéries  d’éclampsie,  et  que  l’albu¬ 
minurie  peut  persister  longtemps  même  sous  les 
appai-ences  de  la  bonne  santé. 
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Les  suites  ne  dépendent  pas  uniquement  du 
mode  de  traitement,  ni  du  nombre  des  accès, 
mais  surtout  de  l’étendue  des  lésions  des  organes 
internes  créées  par  chaque  accès.  On  ne  pourra 
porter  un  jugement  définitif  sur  une  thérapeuti¬ 
que  efficace  que  lorsqu’on  sera  plus  éclairé  sur 
les  causes  de  l’éclampsie. 


THERAPEUTIQUE  GYNECOLOGIQUE 


Les  tampovules. 

Du  temps  que  j’étais  étudiant,  il  y  avait, 
dans  la  plupart  des  services  de  médecine  des 
hôpitaux  de  Paris,  un  ou  deux  jours  de  la 
semaine,  dits  jours  de  spéculum.  Ces  matins 
là,  nous  voyions  défiler  devant  nos  yeux  une 
longue  théorie  de  «  sexes  »  qui,  sous  la  Ijannière 
de  la  complaisante  et  compréhensive  métrite, 
venaient  chercher  la  cautérisation  du  nitrate  ou 
de  l’iode  et  le  pansement  lénitif  du  tampon  co¬ 
pieusement  imprégné  d’une  pommade  iodofor- 
mée  ou  tannique  puisée  indifîéremment  dans 
un  immense  pot  ad  usum  omnium.  De  tous  ces 
ventres  blessés,  quelques-uns,  à  ce  jeu-là,  gué¬ 
rissaient  :  c’étaient  les  moins  malades  ;  le  plus 
grand  nombre  demeuraient  dans  un  déplorable 
stalu  quo,  propice  à  toutes  les  complications  et 
aggravations  possibles. 

Avec  les  progrès  de  la  chirurgie,  ces  pratiques 
disparurent  et  la  gynécologie,  de  médicale,  de¬ 
vint  franchement,  trop  franchement  chirurgi¬ 
cale.  Toutes  les  matrices  irritées,  toutes  les  trom¬ 
pes  enflammées  vécurent  sous  la  domination  tyran¬ 
nique  de  la  curette  et  du  bistouri.  Pour  un  oui, 
pour-  un  non,  on  vous  ouvrait  un  ventre  et,  en 
quelques  temps  et  pas  beaucoup  plus  de  mouve¬ 
ments,  on  en  extirpait  tout  ce  qui  était  malade, 
et  même  ce  qui  ne  l’était  pas.  Ce  fut  Père  des 
laparotomies  triomphantes  et . .  stéri¬ 

lisantes  :  jaihais  on  ne  vit  plus  ample  moisson 
de  «  Florifères  »,  selon  le  verbe  si  suggestif  de 
Camille  Pert.  Le  triomphe  fut  de  courte  durée  ; 
si  brillants'  en  effet  que  fussent  les  résultats  opé¬ 
ratoires  de  ces  interventions,  les  suites  éloignées 
s’en  révélaient  souvent  déconcertantes  et  dé¬ 
sastreuses.  Les  Florifères,  devenues  neurasthé¬ 
niques,  psychasthéniques,  hystériques,  névrosées 
en  un  mot,  peuplèrent  les  asiles  et  les  maisons  de 
santé  à  en  regorger.  On  s’aperçut  alors  qu’on 
ne  prive  pas  impunément  un  organisme  encore 
jeune  d’un  appareil  qui  joue  un  rôle  si  impor¬ 
tant  et  si  nécessaire  au  jeu  harmonieux  de  tou¬ 
tes'  ses  fonctions.  Un  mouvement  de  réaction 
se  dessina  nettement  et  il  se  trouva  de  bons  es¬ 
prits,  les  Reclus,  les  Richelot,  les  Tuffler,  et 
tutti  quanti,  pour  proclamer  que  la  chirurgie 
serait  conservatrice  ou  qu’elle  ne  serait  pas. 
Du  coup,  le  traitement  médical  des  affections 
utéro-annexielles  regagna  du  terrain.  L’emploi 
de  l’eau  chaude,  des  cautérisations,,  des  panse¬ 
ments  locaux  judicieusement  et  scientifique-* 
ment  réglés  lut  couronné  de  succès  tels  que  les 
médecins  purent  appeler  sous  leur  juridiction 
un  grand  nombre  de  gynécopathes  qui  lurent 
ainsi  soustraites  à  la  menace  toujours  grosse 


a’éventualités  dangereuses  du  couteau  chirurgi¬ 
cal. 

Mais  les  soins  médicaux,  infiniment  moins 
dramatiques  et  moins  aléatoires  que  les  inter¬ 
ventions  sanglantes,  ont  contre  eux  leur  durée 
et  leur  répétition.  On  s’ingénia  donc  à  les  ren¬ 
dre  pratiques  et  simplifiés  en  laissant  aux  fem¬ 
mes  la  possibilité  de  faire  elles-mêmes  certains 
pansements  sans  recourir  à  l’homme  de  l’art 
dont,  à  la  campagne  surtout,  les  instants  sont 
comptés.  C’est  alors  que  les  spécialistes  créèrent 
les  ovules  à  la  glycérine  solidifiée  dans  laquelle 
ils  incorporaient  les  topiques  médicamenteux 
indiqués.  Il  y  avait  là  un  progrès  considérable 
et  les  ovules  ne  tardèrent  à  être  adoptés  par  les 
médecins  et  les  malades.  Toutefois,  celles-ci 
firent  des  remarques  qui  diminuèrent  et  refroi¬ 
dirent  leur  enthousiasme.  Elles  se  plaignirent 
en  effet  que  l’ovule,  n’étartt  pas  maintenu,  avait 
tendance  à  se  déplacer  et  à  perdre  le  contact  avec 
le  col  utérin  et  les  culs-de-sac  vaginaux.  Elles 
se  plaignirent  surtout  que  sa  fusion  le  trans¬ 
formait  en  un  liquide  visqueux  qui,  mélangé  aux 
sécrétions  localement  provoquées,  donnait  lieu 
à  un  écoulement  abondant  et  désagréable  les 
,  forçant  à  se  garnir. 

1  II  y  avait  un  pas  à  faire  pour  triompher  de 
ces  petites  difficùltés.  Messieurs  Corbière  et 
Lindeux  l’ont  aisément  franchi  en  créant  le 
tampovule. 

Le  tampovule  a  la  forme  d’uil  coquetier  en 
miniature  garni  de  son  œuf.  Le  coquetier  est 
constitué  par  un  bourdonnet  d’ouate  non  hy¬ 
drophile  enfermé  dans  une  pièce  de  gaze  et 
étranglé  en  son  milieu  par  un. fil  dont  les  chefs 
pendent  librement  en  vue  d’une  extraction  fa¬ 
cile.  L’ovule  pro3îrcment  dit,  en  glycérine  solidi¬ 
fiée,  adhérent  à  l’une  des  bases  du  bourdonnet, 
se  prépare  à  toutes  les  bases  médicamenteuses 
possibles.  Dès  qu’il  a  été  mis  en  place,  le  tam¬ 
povule  est  maintenu  au  niveau  où  il  a  été  intro¬ 
duit  pendant  toute  la  durée  de  la  fonte  et  con¬ 
centre  sur  les  points  avec  lesquels  il  est  en  con¬ 
tact  toute  l’énergie  de  la  sub.stance  active  qu’il 
contient.  Cette  énergie  peut  être  renforcée  en 
remplaçant  le  tampon  non  absorbant  par  un 
tampon  hydrophile  au  sein  duquel  on  intro¬ 
duit  préalablement  une  substance  médicamen¬ 
teuse  (tampovules  à  l’oxygène  naissant); 

Il  existe  des  tampovules  sédatifs  et  calmants 
à  la  belladone,  au  bromure  de  potassium,  au 
chloral,  à  la  cocaïne  ;  il  coexiste  d’astringents, 
à  la  résorcine  ;  il  y  en  a  d’hémostatiques  à 
l’antipyrine,  à  la  ferripyrine,  à  l’hamamelis  ;  il 
y  en  a  d’antiseptiques,  à  l’iodoforme,  à  l’ich- 
thyol,  au  thigenol  ;  il  y  en  a  de  résolutifs  à  l’io- 
dure  de  i}otassium,  à  l’extrait  de  ciguë  ;  il  y 
en  a  qui  sont  à  la  lois  calmants,  antiseptiques, 
hémostatiques,  résolutifs,  comme  les  tampovu¬ 
les  à  la  traumapyrine  ;  il  y  en  a  pour  tous  les 
goûts  et  pour  toutes  les  indications. 

Avec  le  tampovule,  la  thérapeutique  gyné¬ 
cologique  se  trouve  enrichie  d’un  accessoire 
merveilleux  et  il  n’est  plus,  à  cette  heure,  de 
praticien,  qui,  dans  le  fond  des  campagnes  les 
plus  reculées,  ne  puisse  aborder  avec  certitude 
de  succès  le  traitement  de  la  plupart  des  affec¬ 
tions  génitales  qui  se  présentent  si  fréquemment 
dans  sa  pratique  journalièi’e. 


D’’  Quercy. 
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QAPAlNE 

r  TROÜETTE-PERRET 

1  (Xe  plus  puissant  digestif  connit) 

®  Ua  verre  à  liqueur  d’ELIXIR,  SIROP  ou  VlN  d* 

Papalne.de  Trouetie-Perret  après  chaque  repas. 

9.  THOUETTE,  15,  rue  des  Immeubles-Iudustrieb,  PABli 

1 

T. 

riOUDREui  VIANDE 

W  deTROUETTE-PERRET 

1  La  plus  agréable  à  prendra 
sans  odeur  ni  saveur. 
TROUEVTE.  15.  TU  des  Ismunliles-InlutTiiU.  CABIS 

NISAMÉLINE 

de  TROUETTE-PERRET 

contre  AFX'ECTIONS  CUTASÉ^ 
et  PJE  VRiGIXEVSES  et  NÉVBAEQSES 

8t  ttouve  dans  toutes  les  Pharmaeies  sous  forme  de  Sirop,  Pilules,  Poudre 
E.TROUETTE,  15,  rua  des  Immenmes-Indust-:-'.  PABIS 

■  1 

nOUTTES  LIVONIENNES 

Ib  deTROUETTE-PERRET 

(Créosote, Goudron&  Tolu)) 

Le  remède  le  plus  puissant  contre  les 

AfCsctlonsdes  VoiesKesplratolrec 
Quatre  Capsules  par  Jour  aux  repas.  ' 
rno  U  E  TTf:.  J5.  rua  des  Imr^'tes-mdMtrieli. PABIS 

lUraElII  BE  U  EVEASIBEitlE,  DEJU 

HâSICATIOM  GACODTLIQTTB 

Ampoules  Gaïacacodyliques  VIGIER. 
à  0.05  (Cacodylate  de  Gaïacol)  par  c.  c. 
Perlélnes  de  Gaïacacodyl  VIGIER. 
AMPOULES  DE  CACODiTLATE  DE  SOUDE  VIGIER. 

ilEMBLlSS,  BE  L'UEIKE,  DE  LlULBDiE 

MÉTHTLARSINATB  DISODIQUE  VIOIBB. 

Perléines.  —  Ampoules  pour  injecliont 

hypodermiques. 

Pilules  de  méthylarsiuate  de 
Gaïacol  VIGIER. 

1  Phari^Aci**  VIGIEH,  12.  Jboulevard  Bonne-^onvelle.  Pari»  | 

I  Service  vaccinal  du  ^oi^zourz  ^Hédical  | 
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■ 


♦ 

■ 

■ 


Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l’Etat. 

ÎTàbe  de  pnlpe  ponr  5  vaccinations. .  0  fr.  50 

Grand  tnbe  ponr  pins  de  10  vaccinations .  1  fr.  00 

Etni  de  6  petltsTubes .  2  fr,  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50  * 

^  Vacclnostylepiat,  la  boîte  (carton)  de  100  3  1  Vàcclnostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20  Of^-SO  ^ 

»  cannelé,  »  »  >  4  |  >  cannelé,  »  >  .  »  1  00  m 

Porte  vàccinostyle  malllechort,  la  pièce  0  fr.  65.  H 

Ecrire  à  l’ Administrateur  du  Concourt  Médical,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  ,10*.  H 


lODALOSE  GAEBRUN 


IODE  PHYSIOLMIQUE,  SOLUBLE,  ASSIWILABIE 

L’IODALOSE  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’îoiîe  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Phariuiacib 

(Communication  au  XIII’  Congrès  InternationaX,  Paris  1900). 

Remplace  Iode  et  lodures  dans  toutes  leurs  applications 

SAMS  MODSSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur  ! 

et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 
iSES  MOYEiVNEs  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPlE  PHYSIOLOOIGIUE  par  le  PEPTONIODE., 

Xj.A.Esoxe.A.rrOXXZ£3  Gr.A3Éi33Ze.XT;N'.  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 


î  pas  confondre  TIODALOSE,  produit  original  ; 


63G 


LE  CONCOÜBS  MEDICAL 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  médecins  de  colonisation  en  Algérie. 

L’un  des  derniers  numéros  du  Concours  Mé¬ 
dical  publie  une  correspondance,  au  sujet  des 
auxiliaires  indigènes,  adjoints  aux  médecins  de 
Colonisation.  Le  Congrès  de  Lille  a  protesté 
contre  cette  institution  arbitraire  des  auxi¬ 
liaires  indigènes.  Qu’adviendra-t-il  de  cela  ?  A 
mon  avis,  rien  —  L’institution  restera  ce  qu’elle 
est,  puisque  notre  Gouverneur  le  veut,  envers  et 
contre  les  protestations,  la  loi  et  le  bon  sens. 

Parlons,  si  vous  le  voulez,  des  médecins  de 
colonisation.  Je  suis  retraité  comme  tel.  Je  suis 
donc  compétent  en  la  matière. 

Voici,  à  grands  traits,  les  phases  par  lesquelles 
a  passé  cette  institution. 

Je  commence  à  1878.  Le  Règlement  des  méde¬ 
cins  de  colonisation,  révisé  cette  année,  en  faisait 
des  fonctionnaires. . . .  d’une  catégorie  spéciale. . 
qui  pouvaient  être  investis  de  mandats  élec¬ 
tifs....  et  jouissaient  d’une  assez  grande  li¬ 
berté.  Ils  étaient  par  conséquent  respectés  et 
honorés. 

On  peut  dire  que  la  phase  brillante,  pour  eux, 
dura  de  1878  à  1883.  Pendant  cette  période  de 
cinq  années,  les  électeurs  firent,  de  plusieurs 
médecins  de.  calonisation,  des  maires  et  des  con¬ 
seillers  généraux. 

Cette  faveur  du  public  à  distinguer  ses  mé¬ 
decins,  qu’il  aimait  et  estimait,  causa  tous  leurs 
maux.  Le  gouverneur  Grévy,  président  de  droit 
du  Conseil  supérieur  de  la  colonie,  avait  pour 
vice-président  un  médecin  de  colonisation... 
Cela  choqua  Gouverneur  et  consorts. . .  les  con- 
soi’ts  surtout. . .  .  On  fit  un  autre  règlement, 
celui  de  1883,  par  lequel  on  donna  à  choisir  aux 
médecins  de  colonisation,  entre  leur  fonction 
rétribuée  et  le  mandat  électif  dont  ils  étaient 
investis.  Dès  lors,  il  y  eut  incompatibilité  entre 
les  deux. 

Presque  tous  les  intéressés  renoncèrent  à  la 
médecine  de  colonisation  et  conservèrent  leurs 
fonctions  d’élus. 

Alors  fut  institué  un  régime  de  suspicion 
vraie,  de  sévérité  et  d’inquisition. ...  en  dehors 
du  règlement,  pour  annihiler  l’ambition  et  l’in¬ 
fluence  légitime  des  médecins. 

Seul  de  tous  les  fonctionnaires  en  Algérie,  le 
médecin  de  colonisation  fut  soumis  au  système 

des  notes  secrètes,  des  fiches .  fournies  — 

à  son  insu  —  par  les  maires  et  surtout  par  les 
Administrateurs  de  commune  mixte,  —  agents 
dont  l’occupation  est  officiellement  de  faire  la 
police  indigène  et  surtout _ la  police  de  sû¬ 

reté,  la  police  secrète. 

De  ces  notes  dépendent  la  situation  et  l’ave¬ 
nir  des  médecins  de  colonisation. 

Il  faut  donc  plaire  à  l’Administration  si  l’on 
veut  avoir  la  paix  et  de  maigres  faveurs.  Il  faut 
caresser,  flatter  un  homme  de  police  pour  avoir 
quelques  ménagements.  Sinon  garé  !  on  ne  vous 
rate  pas. 

.  Il  faut  donc  être  assujetti,  filer  doux,  abdiquer 
.  sa  fierté,  je  dirais  volontiers  sa  dignité,  et  vivre 
dans  la  crainte  pour  arriver  à  joindre  pénible¬ 
ment  les  deux  bouts.  Or,  savez-vous  qu’il  y  a 
très  peu  d’administrateurs  instruits  et  diplô¬ 
més  des  écoles  supérieures  ?  Ceux-là  savent  vi¬ 
vre.  Mais,  il  en  est  d’autres  et  c’est  le  grand  nom¬ 
bre . qui  sont  des  fruits  secs  des  collèges,  ou 

n’ont  fréquenté  que  l’école  primaire.  D’autres 
étaient  épiciers  on  commissaires  en  marchandi¬ 


ses  avant  de  se  prélasser  dans  des  postes  d’ad¬ 
ministrateur.  Voilà  quels  sont  les  seigneurs,  les 
maîtres  des  médecins  de  colonisation. 

Les  mandats  électifs' dont  il  était  investi  au¬ 
trefois  passèrent  du  médecin  de  colonisation 
aux  notaires,  greffiers,  avoués,  huissiers  qui, 
eux  aussi,  sont  des  fonctionnaires  en  Algérie. 

Il  faut  savoir  qu’en  effet  en  Algérie,  les  offices 
ministériels  sont  la  propriété  de  l’État  qui  en 
dispose  comme  il  l’entend. 

Ces  hommes  de  loi,  mieux  favorisés,  considè¬ 
rent  (ce  qui  est  vrai)  les  médecins  de  colonisation 
comme  gens  domestiqués  auxquels  on  fait  la  vie 
dure. 

Pour  mon  compte  —  ab  uno  disce  omnes,  — 
j’avais  les  obligations  dont  je  vais  parler  qui 
m’ont  dégoûté,  éreinté  et  rendu  vieux  avant 
l’âge.  Un  autre  médecin  qui  m’a  succédé  est 
mort  après  trois  mois  par  surmenage.  Celui  qui  le 
remplace  a  perdu,  en  deux  ans,  18  kilos  de  son 
poids . il  me  le  disait,  il  y  a  de  cela  quel¬ 

ques  jours. 

Voici  donc  quelles  étaient  pour  moi  ces  obli¬ 
gations  qui  sont  restées  les  mêmes  pour  mes 
remplaçants. 

Desservir  une  région  montagneuse,  ayant  cent 
mille  hectares  d’étendue,  peuplée  de  vingt-cinq 
mille  habitants  ;  y  faire  les  vaccinations,  la 
médecine  judiciaire...  combattre  les  épidémies 
et  faire  tous  rapports  demandés. 

Visiter  une  fois  par  semaine,  au  moins 
(c’est  dans  le  règlement)  des  localités  respecti¬ 
vement  distantes  du  lieu  de  la  résidence  de  5-8- 
14-15-16  et  26  kilomètres  ;  faire  en  somme  600 
kilomètres  par, mois  de  tournées  réglementai¬ 
res. 

Ajoutez  à  cela  ;  le  service  d’un  hôpital  indi¬ 
gène,  au  lieu  de  la  résidence  du  médecin,  qu’il 
faut  visiter  chaque  matin  à  heure  fixe,  y  soigner 
les  malades,  y  faire  pansements,  opérations,  ac¬ 
couchements  difficiles....  ce  n’est  pas  fini.., 
y  préparer  les  médicaments.....  en  plus  ;  y 
donner  chaque  jour  une  consultation  gratuite 
pour  les  malades  du  dehors,  leur  soigner  les 
yeux,  les  plaies  et  leur  distribuer  des  médica¬ 
ments....  On  croit  rêver  n’est-ce  pas  ?  C’est 
là  la  besogne  invraisemblable  qui  m’a  été  im¬ 
posée  et  que  j’ai  faite  pendant  plus  de  trois  ans 
et  demi.  Un  autre  médecin  y  est  astreint  de¬ 
puis  que  j’ai  pu  m’échapper  de  cette  galère  avec 
une  pension  de  retraite  de  2.250  francs,  aussi 
pauvre  qu’il  y  a  24  ans,  quand  j’ai  débuté. 
Quel  leurre  ! 

Et  je  n’étais  pas  des  plus  malheureux.  D’au¬ 
tres  médecins  de  colonisation  sont  encore  plus 
surchargés  que  je  ne  le  fus,  ayant  à  desservir  des 
étendues  de  150  —  200  et  jusqu’à  250  mille  hec¬ 
tares  et  une  population  parfois  de  plus  de  soi¬ 
xante  mille  habitants,  dans  des  pays  sans  routes, 
très  froids  en  hiver,  secs,  arides,  brûlés  et  pres¬ 
que  sans  eau  en  été. 

Aussi  le  martyrologe  des  médecins  de  coloni¬ 
sation  est-il  long,  beaucoup  plus  long  que  la 
liste  des  autres  fonctionnaires  décédés  en  paix, 
toutes  proportions  gardées. 

Depuis  20  ans,  sur  un  nombre  de  32  à  35  mé¬ 
decins  de  colonisation  en  Oranie,  il  en  estmort 
une  vingtaine  à  la  tâche.  D’autres  ne  sont  pas 
morts,  il  est  vrai,  mais  y  ont  renoncé  (soit  fati¬ 
gue,  dégoût,  fierté  ou  heureuse  inspiration) 
après  y  avoir  été  soumis  plus  ou  moins  long¬ 
temps.  Ils  ont  ainsi évitél’esclavage  et lamisère. 
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Pour  finir  :  Les  jeunes  médecins  de  souche 
algérienne  recherchent  très  peu  l’emploi  de  mé¬ 
decin  de  colonisation. .  .  et  pour  cause. ...  ils 
savent  ce  que  c’est.  Ce  sont  des  Français  de 
France  qui  viennent  combler  les  vides  —  Ex- 
perto  crcde  Roberto  —  Publiez  et  vous  verrez  que 
personne  ne  répondra  pour  contredire  —  Pau¬ 
vres  !  pauvres  médecins  de  colonisation  ! 


CHRONiûUE  DES  ACCIDENTS  DD  ÎRAÏAIL 


A  propos  des  accidents  du  travail.  —  Panse¬ 
ment  simple  et  pansement  antiseptique.  — 
Les  blessés  sont  mal  soignés  à  l’hôpital.  — 
Les  compagnies  ne  paient  pas  vite  ! 

Un  procès  récent  dont  le  jugement  a  fait  le 
tour  de  la  Presse  médicale,  pose  à  nouveau  le  pro¬ 
blème  du  pansement  simple  et  du  pansement 
antiseptique  complet. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  dénominations, 
qui  sont  certainement  incomplètes  et  où  l’ab¬ 
sence  de  précision  entraîne  à  des  appréciations 
qui  varient  suivant  les  experts. 

Nous  avons  abordé  la  question  dans' un  de 
nos  articles  et  nous  n’y  revenons  aujourd’hui 
que  dans  le  but  d’apporter  quelques  arguments 
au  débat  et  avec  l’espoir  d’une  meilleure  solu¬ 
tion  dans  l’avenir. 

Certes,  nous  comprenons  les  protestations  des 
compagnies  quand  elles  se  voient  présenter  une 
note  d’honoraires  où,  pour  un  phlegmon  de  la 
main,  par  exemple,  on  compte  des  pansements 
antiseptiques  jusqu’à  la  veille  de  la  reprise  du 
travail. 

Si  un  blessé  est  en  état  de  travailler  demain, 
c’est  que  la  plaie  pour  laquelle  nous  l’avons  soi¬ 
gné  est  cicatrisée  depuis  un  certain  temps  déjà. 
A  la  rigueur,  nous  avons  pu  demander  au  blessé 
de  nous  rendre  visite,  et,  par  précaution,  nous 
avons  maintenu  sur  la  plaie  cicatrisée  un  pan¬ 
sement  protecteur  ;  encore  ne  l’avons  nous  fait 
qu’au  détriment  de  l’intérêt  du  malade  qui  au¬ 
rait  gagne  à  faire  usage  de  son  membre  pour 
assouplir  sa  cicatrice  et  ne  point  risquer  d’être 
arrêté  par  la  douleur  ou  par  la  gêne  dès  la  re¬ 
prise  du  travail. 

Par  contre,  les  premiers  pansements  qui  sui¬ 
vent  une  intervention  sérieuse  sont  forcément 
de  grands  pansements,  des  pansements  com¬ 
plets  anlisepliques,  comme  le  dit  le  tarif.  Ils 
ont  ce  caractère,  même  si  nous  utilisons  la  seule 
gaze  aseptique  et  ceci  se  prolonge  jusqu’à  l’en¬ 
lèvement  des  fils  et  la  disparition  de  toute  in¬ 
fection. 

Quand  nous  pansons  à  plat,  nous  ne  faisons 
plus  qu’un  pansement  simple. 

Or,  juger,  comme  dans  le  cas  du  Docteur  Le- 
cerf  et  ainsi  que  l’a  fait  le  professeur  Berger, 
qu’un  blessé  n’a  reçu  que  des  soins  tarifés 
comme  pansements  aseptiques  à  la  suite  d’une 
opération  sérieuse,  me  paraît  contraire  à  l’é¬ 
quité. 

J’avoue  qu’un  autre  jugement  dont  j’ai  eu 
connaissance,  et  qui  a  trait  à  des  soins  donnés  à 
un  blessé  pour  une  brûlure  légère  du  dos  du 
pied,  ayant  déterminé  une  plaie  simple  de  la 
dimension  d’une  pièce  de  cinq  francs  et  ayant 
entraîné  une  série  de  vingt-cinq  pansements 
antiseptiques,  j’avoue,  dis-je,  que  ceci  me  paraît 
exagéré. 

Dans  ce  second  jugement,  on  ne  contestait  ni 


le  nombre  de  pansements,  ni  leur  opportunité  ; 
on  leur  déniait  le  caractère  d’antiseptiques  et 
par  suite  on  prétendait  ne  régler  la  note  qu’au 
taux  de  2.50  au  lieu  de  7  fr.  50.  Or,  la  com¬ 
mission  d’arbitrage,  sans  s’inquiéter  du  nombre 
de  pansements  qui  n’était  pas  contesté,  s’est 
bornée  à  appliquer  le  tarif  en  tenant  compte  uni¬ 
quement  de  ce  qui  avait  servi  au  pansement  et 
comme  le  confrère  avait  usé  d’antiseptiques, 
on  a  jugé  que  le  prix  de  7  fr.  50  devait  être  çayé. 

A  mon  avis,  la  façon  d’interpréter  le  tarif  du 
professeur  Berger  et  de  la  commission  d’arbi¬ 
trage  ne  me  paraît  pas  bonne  ;  nous  ne  nous 
trouvons  pas.  avec  le  tarif  Dubief,  en  face  d’un 
texte  de  loi,  il  faut  comprendre  ce  que  les  au¬ 
teurs  ont  voulu  dire.  Il  faut  surtout  nous  efforcer 
de  faire  préciser  ces  divers  articles  et  tout  le 
monde  gagnerait  à  ce  que  les  pansements  fus¬ 
sent  tarifés  au  prix  d’une  visite  ou  de  deux  visi¬ 
tes,  tout  en  réservant  le  pansement  qui  se  con-  ■ 
fond  avec  le  prix  de  la  visite  pour  le  cas  très 
simple  où  l’acte  médical  n’est  plus  que  de  la 
surveillance. 

Puisque  nous  en  sommes  au  chapitre  des  cri¬ 
tiques,  ajoutons-y  quelques  réflexions  relatives 
à  la  façon  dont  sont  parfois  soignés  les  blessés 
par  la  faute  des  compagnies. 

Ces  bonnes  compagnies  ne  manquent  pas  de 
nous  reprocher  ce  qu’elles  appellent  nos  exagé¬ 
rations,  pour  ne  pas  dire  plus.  dans  la  tarification 
de  nos  notes  d’honoraires  ;  il  serait  intéressant 
de  compulser  les  dossiers  des  compagnies  établis 
par  les  ouvriers. 

Voici  deux  faits  de  cette  semaine  : 

Un  ouvrier  blessé  le  27  mai  par  une  pièce  de 
métal  qui  lui  écrase  le  bout  du  deuxième  orteil 
du  pied  droit  est  conduit  à  l’hôpital.  On  incise 
un  bout  de  doigt  et  après  un  pansement  le  blessé 
revient  chez  lui. 

Le  blessé  qui  va  au  siège  de  la  compagnie  où 
il  est  vu  par  le  médecin  est  régulièrement  en¬ 
voyé  par  lui  à  l’hôpital  où  on  fait  les  panse¬ 
ments.  Ceux-ci  sont  faits  par  un  jeune  stagiaire 
qui  consciencieusement  enlève  le  pansement  sale 
et  le  remplace  par  un  propre.  Un  énorme  bour¬ 
geon  charnu  masque  la  plaie.  Il  y  a  près  de  deux 
mois  que  ce  manège  dure.  Le  blessé  s’énerve 
et  se  demande  ce  que  cela  deviendra.  Il  a  des 
charges  et  le  demi-salaire  est  maigre.  Deux 
mois  pour  un  pareil  bobo  !  Comment  nous  trai¬ 
terait-on  si  nous  laissions  aller  ainsi  les  choses  ? 

Un  bon  coup  de  curette  me  permet  de  mettre 
à  nu  un  reste  de  phalange.  Un  coup  de  pince 
gouge  opère  la  résection  de  ce  petit  débris  os¬ 
seux,  tamponnement  ;  et  ce  blessé  dans  huit 
jours  sera  bien  près  d’être  guéri. 

Il  n’y  a  pas  ici  à  espérer  de  rente,  ou  elle  sera 
bien  minime,  donc  il  n’y  aura  pas  de  compensa¬ 
tion  à  la  perte  de  temps  de  l’ouvrier. 

Qu’en  pensent  les  assureurs  ?  Est-il  sage  de 
faire  faire  ainsi  sa  besogne  et  d’envoyer  à  l’hô¬ 
pital  des  gens  qu’on  devrait  soigner  ? 

Autre  fait  : 

Un  blessé  m’arrive  la  semaine  dernière,  se 
plaignant  de  douleurs  très  vives  dans  l’oreille, 
dans  la  tête.  C’est  un  des  ouvriers  qui  travail¬ 
lent  au  tube  dans  les  caissons  d’air  comprimé. 
Il  attribuait  ce  malaise  à  un  coup  de  pression. 

Le  médecin  de  la  compagnie,  sans  l’examiner, 
avait  mis  sur  la  feuille  :  otite  droite  par  coup  de 
pression,  et  l’avait  envoyé  à  l’hôpital. 

'  A  l’hôpital  un  bon  petit  jeune  homme  lui 
avait  trouvé  un  pharynx  granuleux  et  lui  avait 
conseillé  des  gargarismes.  (J’ai  vu  l’ordonnance  !) 

Je  ne  suis  pas  spécialiste  pour  les  maladies  du 
nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles  ;  mais  j’ai  cru 
rendre  service  à  ce  pauvre  diable  en  le  mettant 
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entre  les  mains  d’un  de  mes  bons' amis,  qui  a  fait 
un  examen  sérieux.  Le  tympan  à  droite  était 
perforé,  il  y  avait  une  ecchymose  qui  montrait 
que  l’accident  était  tout  récent.  Les  bourdonne^ 
ments,  le  vertige  et  les  douleurs  méritaient  plus 
qu’une  ordonnance  de  gargarisme.  Actuelle¬ 
ment  ce  blessé  va  mieux. 

Quand  les  compagnies  se  plaignent,  elles  n’ont 
pas  toujours  tort,  mais  les  blessés  seraient,  eux 
aussi,  fondés  à  se  plaindre.  Ils  sont  parfois  peu 
et  mal  soignés  par  les  médecins  des  compagnies 
et  l’hôpital  n’est  que  trop  souvent,  pour  ces 
malheureux,  un  endroit  où  on  les  lait  revenir 
sans  tenir  compte  de  la  perte  de  temps  qui  en 
résulte  et  de  l’intérêt  capital  qu’il  y  a  à  guérir 
rapidement  un  Ouvrier. 

Morale  :  Agissons  de  plus  en  plus  auprès  des 
ouvriers  pour  qu’ils  s’adressent  à  leurs  méde¬ 
cins  et  si  ceux-ci  ne  tiennent  pas  à  s’occuper 
d’accidents  du  travail,  qu’ils  les  envoient  à  des 
confrères  qui  ne  dédaignent  point  cette  clien¬ 
tèle. 

Surtout  pas  l’hôpital  ! 

Pendant  que  j’y  suis,  encore  un  vœu  que  je 
voudrais  voir  pris  en  considération  par  les  com¬ 
pagnies  ;  Qu’on  ne  nous  fasse  pas  attendre  indé¬ 
finiment  le  règlement  de  nos  notes  d’honoraires. 

A  part  une  ou  deux  compagnies,  qui  sont  à 
cet  égard  d’une  ponctualité  digne  de  tout  intérêt, 
les  autres  sociétés  nous  font  languir  pendant  des 
semaines  et  même  des  mois.  Il  n’est  pas  de  con¬ 
frère  qui  n’ait  eu  à  se  plaindre  de  ces  agisse¬ 
ments  qui .  l’obligent  à  des  correspondances, 
à  des  rappels,  dont  d’ailleurs  on  ne  tient  aucun 
compte. 

Quand,  un  beau  jour,  agacés  de  ce  retard,  nous 
nous  présentons  à  la  caisse,  on  nous  règle  sans 
difficulté  ;  le  compte  était  donc  préparé,  d’où 
vient  le  retard  ? 

C’est  bien  simple  à  expliquer  ;  il  n’est  pas  de 
petites  économies  et  l’argent  entre  les  mains  des^ 
assureurs  rapporte  plus  qu’entre  les  nôtres,  or," 
tant  qu’une  raison  pressante  ne  force  pas  à  don¬ 
ner  de  l’argent,  on  le  garde.  J’avoue  que  cette 
explication  est  encore  celle  que  je  trouve  la 
meilleure,  car  je  ne  veux  pas  supi>oser  que  c’est 
par  taquinerie  qu’on  nous  laisse  réclamer  plu¬ 
sieurs  fois  le  paiement  d’une  note. 

Qu’on  agisse  envers  nous  comme  le  ferait  un 
client.  Lorsqu’un  particulier  reçoit  sa  note,  il 
nous  en  adresse  le  règlement,  ou  vient  lui-même 
nous  solder  dans  les  jours  qui  suivent. 

Que  la  compagnie  vérifie,  nous  informe  au 
besoin  qu’elle  conteste  certains  articles,  de  fa¬ 
çon  à  provoquer  nos  explications,  mais  qu’on 
ne  traîne  pas  pendant  des  mois  pour  des  notes 
insignifiantes  ! 

C’est  surtout  dans  les  bureaux  que  nous  ren¬ 
controns  des  gens  qui  nous  sont  hostiles  ;  pour 
eux,  l’ouvrier  et  le  médecin  sont  des  ennemis. 

Il  conviendrait  de  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
et  il  suffirait  pour  cela  de  quelques  instructions 
parties  des  chefs  et  surtout  d’un  peu  de  sur¬ 
veillance. 

Docteur  Ch.  Levassort. 


CORRESPONDAHCE 


Le  «  Médecin  de  Campagne  ». 

Veuillez  trouver  dans  votre  courrier  d’aujourd’hui 
un  numéro  de  notre  nouvel  organe  le  Médecin 
de  Campagne. 

Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  d’insérer  le  V-œ 


Salis.  Vous  verrez  également  dans  notre  comité  les 
noms  do  nombreux  amis  du  Concours  et  de  ses  œu¬ 
vres.  J’espère  donc  et  nous  espérons  tous  avoir  la 
sympathie  et  l’appui  du  '  Concours  médical  que 
nous  considéronscomme  un  frère  aîné. 

D’aucuns  ont  été  accusés  de  disperser,  les  efforts. 
Pour  nous,  nous  avons  la  conviction  de  grouper  des 
forces  nouvelles  en  faveur  de  la  défense  et  du  re¬ 
lèvement  de  la  profession  médicale.Est-ce  votre  avis? 

Merci  d’avance  de  votre  encouragement  qui  nous 
•  sera  précieux. 

Bien  confraternellement  à  vous. 

D’^J.  JULHEN.  ' 

Membre  du  Concours,  de  l’Amicale, 
du  «  Sou  mcdieal  »,  Secrétaire  de  la  rédaction 
du  Médecin  de  Campagne. 

■  N.D.L.R.  C’est  la  seule  dispersion  des  cotisa¬ 
tions  en  œuvres  de  prévoyance  à  recrutement 
trop  limité  qui  neus  inspire  parfois  des  inquié¬ 
tudes.  Au  contraire,  nous  sommes  tout  acquis 
aux  efforts  de  défense  locale  et  régionale  et  nous 
nous  empressons  de  formuler  nos  meilleurs  sou¬ 
haits  pour  l’avenir  du  Médecin  de  Campagne,  et 
d’adresser  à  ses  fondateurs  de  cordiales  félici¬ 
tations. 

La  prosélytisme  nécessaire. 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  adresse  le'  compte  rendu  de  l’assemblée 
générale  du  syndicat  médical  de  l’Aube  de  mai  1908. 
Vous  pourrez,  si  vous  le  voulez,  le  publier  ou  en 
donner  un  résumé  dans  le  Concours  médical. 

Les  efforts  faits  de  tous  côtés  finiront  peut-être 
par  développer  les  idées  syndicales  et  les  faire  péné¬ 
trer  dans  l’esprit  des  médecins  si  lents  à  s’émouvoir 
quand  il  s’agit  de  leurs  intérêts. 

Veuillez  agréei',  mou  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

D>'  Gros. 

J’ai  fait  nommer  délégués  à  l’Union  des  Syndicats 
2  jeunes  et  jo  m’elîorcerai  d’on  faire  envoyer  tous  les 
ans  dos  nouveaux,  si  possible,  pour  les  amener  pai' 
l’exemple  à  l’idée  syndicale.  Je  leur  ai  conseillé,  et  je 
renouvellerai  mon  conseil  au  bon  moment,  d’assister 
à  la  réunion  du  «  Sou  médical  ».  C’est  le  meilleur 
moyen  de  les  gagner  à  notre  cause. 


JURISPRUDENCE  EViÉDICALE 

Responsabilité  du  pakoii 
pour  les  soins  donnés  après  la  consolidation. 

Le  patron  est  responsable  des  frais  médicaux  après 
la  consolidation,  quand  il  y  a  une  relation  nette 
de  cause  à  effet  entre  la  blessure  d'origine  el  les 
accidents  secondaires,  et  que  les  soins  présentent 
un  caractère  de  nécessité  incontestable. 

La'fgenèse  de  l’affaire  est  la  suivante  : 

Un  ouvrier,  G.,  est  blessé  pendant  son  travail 
au  service  de  R.,  le  29  octobre  1906.  L’accident 
détermine  une  section  partielle  des  fibres  mus¬ 
culaires  du  grand  palmaire  et  du  fléchisseur  com¬ 
mun  superficiel  de  l’avant-bras  droit.  Une  su¬ 
ture  a  fils  perdus  est  pratiquée  à  l’hôpital  le 
jour  même.  La  plaie  guérit  régulièrement,  mais 
avec  adhérence  cutanée  aux  plans  musculaires 
sous-jacents,  au  niveau  de  l’intervention.  De  ce 
fait  il  résulte  une  incapacité  permanente  qui  est 
évaluée  à  5  %  par  expertise  ;  up  jugement  déter¬ 
mine  la  date  de  la  consolidation  au  28  noverahre 
1906  et  fixe  la  rente. 


LE  CONCOÜRS  MrËDICAL 


L’ouvrier  G.  reprend  son  travail..  Mais,  dix 
mois  après,  en  septembre  1907d’artcienne  plaie  se 
rouvre  sous  l’influence  d’une  suppuration  d’ori¬ 
gine  interne.  Une  intervention  s’impose  :  on 
trouve  dans  le  pus  des  débris  de  fil  des  sutures 
erdus.  Les  médecins  du  blessé,  le  docteur  G., 
raine,  panse,  puis  masse  le  blessé. 

Ce  dernier  intente  une  action  en  révision  pour 
aggravation,  puis  se  désiste  par  suite  de  l’amé¬ 
lioration  survenue  au  moment  de  l’expertise 
(mars  1908).  Le  D'’  G.  réclame  le  montant  de  ses 
honoraires  au  patron  qui  fait  répondre  par  son 
assureur  gu’il  n’est  nullement  responsable  des 
frais  médicaux  pour  des  soins  donnés  après  la 
consolidation.  Le  médecin  assigne  directement 
le  patron  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’ac¬ 
cident,  qui  condamne  le  patron  R.  à  payer  inté¬ 
gralement  les  honoraires.  Voici  les  principaux 
attendus  du  jugement. 

Tribunal  de  paix  du  XX'  arrondissement 
présidé  par  M.  Bruec,  suppléant. 

{Audience  du  ^juillet  1908.)  (Extraits.) 

Entre  le  docteur  G...,  demeurant  à  Paris,  deman¬ 
deur,  comparant  en  personne,  d’une  part. 

Et  le  sieur  R...,  demeurant  à  Paris,  défendeur, 
comparant  par  mandataire  régulier. 

D’autre  part, 

Attendu  que  le  docteur  G...  a  assigné  le  sieur 
R...  en  paiement  d’une  somme  de  deux  cent 
trente-cinq  francs  pour  soins  donnés  au  sieur  G.. . 
à  la  suite  d’un  accident  qui  serait  survenu  à  ce 
dernier,  le  vingt-neuf  octolrre  mil  neuf  cent  six, 
alors  qu’il  travaillait  au  service  du  défendeur. 

Attendu  que  ce  dernier  oppose,  par  la  voix  de  son 
mandataire,  qu’une  rente  avait  été  allouée  au 
sieur  C...,  à  compter  du  vingt-huit  novembre  mil 
neuf  cerit  sept,  qu’à  partir  de  cette  date,  la  rente 
allouée  par  le  tribunal  civil  ne  peut  à  aucun  mo¬ 
ment  être  remplacée  par-  une  indemnité  journa¬ 
lière  ;  qu’en  conséquence  le  demandeur  ne  peut 
invoquer  qu’il  y  a  eu  rechute . 

Que  G. ..  s’est  désisté  de  sa  demande  en  révision, 
qu’il  avait  intentée  le  vingt  mars  mil  neuf  cent 
huit  et  que  ce  désistement  prouve  d’une  façon  suf¬ 
fisante  que  son  état  ne  s’est  jamais  aggravé  depuis 
la  date  où  la  rente  a  été  substituée  au  demi-salaire. 

Que  le  tribunal  de  paix  était  incompétent  pour 
statuer  sur  cette  demande. 

Attendu  que  le  docteur  G.. .  soutient  au  contraire 
ue  la  loi.  du  neuf  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
ix-huit,  dans  son  article  quatre,  met  à  la  charge 
du  chef  d’entreprise  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  sans  aucune  réserve,  que  rien  ne  spé¬ 
cifie,  pas  plus  dans  cet  article  que  dans  les  articles 
quinze  et  seize  de  la  même  loi,  que  les  frais  médi¬ 
caux  cessent  d’être  dus  lorsque  cesse  d’être  due  l’in¬ 
demnité  temporaire. 

Que  la  rente  viagère  accordée  à  l’ouvrier  n’est 
que  la  représentation  pure  et  simple  d’une  diminu¬ 
tion  de  salaire  que  cet  ouvrier  doit  subir  par  suite 
de  son  infirmité  permanente  occasionnée  par  son 
accident  et  que  les  indemnités  allouées  par  la  loi 
précitée  ne  constituent  que  de?  allocations  forfai¬ 
taires  indépendantes  les  unes  des  autres. 

Que  les  soinx  qu’il  avait  prodigués  à  G...  se  rap¬ 
portaient  à  l’accident  dont  il  avait  été  victime  le 
vingt-neuf  octobre  mil  neuf  cent  six. 

Qu’il  réclamait  de  ce  fait  le  montant  intégral  de 
la  note  qu'il  avait  produite. 

Attendu,  à  la  suite  des  explications  foui-nies  par 
le  docteur  G...  que  le  sieur  Pv..,,  par  son  manda¬ 
taire,  a  demande  la  désignation  d’un  médecin  expert 
à  l’effet  d’être  fixé  sur  l’état  du  blessé  et  de  savoir 
si  les  soins  donnés  au  sieur  G...  avaient  été  néces¬ 


sités  par  une  blessure  ayant  uné  relation  directe, 
avec  l’accident  du  vingt-neuf  octobre  mil  neuf  cent 

Attendu  que  les  parties  se  sont  mises  d’accord 
pour  désigner  monsieur  le  docteur  G...,  comme 
expert,  lequel,  après  avoir  procédé  à  la  mission  qui 
lui  avait  été  confiée,  a  déposé  un  rapport  duquel  il 
résulte  ; 

Que  C...  avait  été  atteint,  au  cours  de  son  tra¬ 
vail,  d’une  plaie  .profonde  de  l’avant-bras  droit  ; 
qu’après  guérison  apparente, cet  ouvrier  avait  repris 
son  travail. 

Que  la  consolidation  lorsqu’elle  fut  prononcée, 
sur  l’avis  du  docteur  Vibert,  le  vingt-huit  novem¬ 
bre  mil  neuf  cent  six,  ne  permettait  pas  de  prévoir 
que  les  fds  perdus  suppureraient  ainsi  qu’il  est 
établi  par  un  rapport  du  ü’^  Thierry. 

Que  cette  infection  est  due,  selon  Monsieur  le 
docteur  Thierry,  à  un  fait  de  «  microbromie  latent» 
qui  a  nécessité  la  deuxième  intervention  chirurgi¬ 
cale  du  Dr  G.  ' 

Que  cette  infection  constitue  une  phase  des  suites 
de  Vaccidènt  du  vingt  neuf  octobre  mil  neuf  cent 
six  qui  a  rendu  nécessaire  le  traitement  institué 
par  ce  praticien. 

Que  le  docteur  G...,  médecin  expert,  affirme  net¬ 
tement,  en  ses  conclusions,  que  l’aggravation  tem¬ 
poraire  de  la  blessure  est  bien  la  conséquence  de 
l’accident  du  vingt-neuf  octobre  mil  neuf  cent  six 
et  qu  elle  est  due  à  un  état  de  maladie  préexistant 
du  fait  de  l’accident. 

Attendu,  en  conséquence,  qu’il  y  a  relation  de 
cause  à  effet  entre  l’accident  du  vingt-neuf  octobre 
mil  neuf  cent  six  et  la  blessure  pour  laquelle  G... 
a  reçu  des  soins  du  docteur  G. 

Attendu,  dans  ces  conditions,quele  défendeur  est 
mal  venu  en  refusant  de  payer  au  docteur  G...  le 
montant  des  soins  donnés  au  sieur  G.. . ,  lesquels  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Attendu  par  application  de  l’article  dix-neuf  de 
la  loi  du  neuf  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-huit,  que  la  demande  en  révision  ne  peut  avoir 
d’effet  qu’autant  que  l’infirmité  se  soit  atténuée 
ou  aggravée  d’une  façon  permanente. 

Qu’en  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  l’aggravation 
de  la  blessure  n’a  entraîné  qu’une  incapacité  tem¬ 
poraire  de  travail. 

Que  le  sieur  C...  était  bien  fondé  en  se  désistant  de 
sa  demande  en  révision  devant  le  tribunal  civil. qui 
se  serait  déclaré  inévitablement  incompétent  dans  le 
cas  qui  nous  occupe. 

Qu’il  s’agit  d’établir  si  les  soins  doivent  être  mis 
à  la  charge  du  patron  ou  de  l’ouvrier. 

Attendu  qu’il  serait  inique  de  faire  supporter  à 
un  ouvrier  le  coût  des  frais  de  médecin  nécessités 
ar  sa  blessure  pendant  le  temps  de  sa  maladie 
ien  qu’ils  fussent  donnés  après  la  date  de  consoli¬ 
dation  fixée  primitivement. 

Qu’aux  termes  mômes  de  la  loi  du  neuf  avril 
mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-nuit,  l’ouvrier  a 
droit,  d’après  le  législateur  à  une  indemnité  de 
demi-salaire  jusqu’au  jour  où  la  blessure  a  ôté 
déclarée  consolidée,  à  une  rente  calculée  selon  la 
gravité  de  la  blessure  ainsi  qu’aux  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

Attendu  qu'aucun  doute  ne  peut  subsister  dans 
l’esprit  du  Tribunal.  Que  s’il  en  était  autrement  le 
sieur  C...  verrait  l’indemnité  qui  lui  a  été  accor¬ 
dée,  diminuée  d’autant,  par  suite  de  son  aggrava¬ 
tion,  dans  des  proportions  qu’il  convient  d’établir. 

Attendu  que  d’après  les  déclarations  mêmes  que 
C. .  -  a  louché  une  somme  dequalre  cents  francs  de 
capital  calculée  sur  un  chiffre  de  quarante-cinq 
francs  de  rente . 

Que  cet  ouvrier  est  resté  en  traitement  pendant 
un  mqis  et  demi  environ,  qu’il  n'a  touché  pendant 
la  durée  de  sa  maladie,  ath'ibuée  à  l’accident  du 
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vingt-neuf  octobre  mil  neuf  cent  six,  aucun  salaire 
qui  équivaudrait  à  la  somme  déplus  de  deux  cents 
francs. 

Que  s'il  fallait  mettre  les  frais  médicaux  à  la 
charge  de  l’ouvrier,  soit  une  somme  de  deux  cent 
trente-cinq  francs,  celui-ci  subirait  une  perte  totale 
de  plus  de  quatre  cents  francs. 

Qu’ainsi  il  n’aurait  rien  touché  du  lait  de  son 
accident  et  qu’il  subirait  au  contraire  une  perte 
réciable. 

ttendu  que,  dans  ces  conditions,  le  moyen 
opposé  par  le  sieur  R...  tombe  de  lui-même. 

Qu’il  y  a  donc  lieu  de  laisser  supporter  à  ce  der¬ 
nier  tous  les  frais  médicaux  auxquels  a  droit  le 
docteur  G... 

Par  ces  motifs, 

Statuant  en  dernier  ressort 

Rejette  le  moyen  opposé  par  le  sieur  R. 

Le  condamne  à  payer  au  docteur  G...  la  somme 
de  deux  cent  trente-cinq  francs  pour  les  causes 
sus  énoncées,  aux  dépens  de  l'instance  et  au  coût 
de  l’expertise.  . 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


(Extrait  du  Journal  Officiel  du  18  juillet  1908) 
Ministère  de  l’intérieur. 

Arrêté  et  circulaire  relatifs  à  l’assainisse¬ 
ment  de  la  ville  de  Privas 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  l’inté¬ 
rieur. 

Vu  l’article  9  de  la  loi  du  15  février  1902,  re¬ 
lative  à  la  protection  de  la  santé  publique  : 

Considérant  qu’il  est  hors  de  toute  contesta¬ 
tion  que,  pendant  plus  de  trois  années  consécu¬ 
tives,  le  nombre  des  décès  dans  la  ville  de  Pri¬ 
vas  a  dépassé  le  chiffre  delà  mortalité  moyenne 
de  la  France  ; 

Vu  l’enquête  du  conseil  départemental  d’hy¬ 
giène  du  26  octobre  1907,  établissant  que  l’é¬ 
tat  sanitaire  de  la  commune  nécessite  des  tra¬ 
vaux  d’assainissement  ; 

Vu  la  mise  en  demeure  adressée  par  M.  le  pré¬ 
fet  de  l’Ardèche  à  la  communele  29  octobre  1907, 
et  non  suivie  d’effet  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  départemental 
d’hygiène  du  18  mars  1908,  relative  à  l’utilité  et 
à  la  nature  des  travaux  jugés  nécessaires  ; 

Vu  la  mise  en  demeure,  adressée  le  19  mars 
1908,  par  M.  le  préfet  de  l’Ardèche  àM.  le  maire 
de  Privas,  de  présenter  ses  observations  devant 
ledit  conseil  ; 

Vu  le  troisième  paragraphe  de  l’article  9  sus¬ 
visé  ainsi  conçu:  «  ..  Le  préfet  transmet  la  déli¬ 
bération  du  conseil  départemental  au  ministre 
de  l’intérieur  qui,  s’il  le  juge  à  propos,  soumet 
la  question  au  conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France.  Celui-.ci  procède  à  une  enquête 
sur  place  dont  les  résultats  sont  affichés  dans  la 
commune»  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  en  date  du  6  juillet  1908,  dont  le  texte 
suit  : 

«  Le  conseil  supérieur  d’hygiène, 

«  Chargé,  conformément  à  l’article  9  de  la  loi 
dul5  février  1902,  par  M.  le  président  du  con¬ 
seil,  défaire  une  enquête  sur  les  conditions  sani¬ 
taires  de  la  ville  de  Privas  ; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  préliminaire 
de  M.  Ghantemesse  et  les  rapports  présentés  par 
MM.  Bordas, ,  Dienert  et  Masson  au  nom  de  la 


délégation  chargée  de  mener  l’enquête  sur  place; 

(c  Après  en  avoir  délibéré, 

«  Décide  de  présenter  à  M.  le  président  du  con¬ 
seil,  pour  être  affichées  dans  ta  commune',  les 
conclusions  suivantes  : 

«  L’insalubrité  de  la  ville  de  Privas  est  notoire  ; 
déjà  en  1896-97,  lors  de  l’épidémie  de  diphtérie 
qui,  pendant  plus  d’une  année,  fit  dans  cette 
commune  de  nombreuses  victimes,  des  travaux 
d’assainissement  furent  reconnus  par  tous  comme 
indispensables  ;  aucun  effort  cependant  n’a  été 
accompli. 

«  Chaque  jour,  la  situation  s’aggrave  ;  d’une 
part  les  canalisations  d’amenée  d’eau  sont  ex¬ 
posées  à  des  dangers  plus  directs  de  contamina¬ 
tion  ;  d’autre  part  un  certain  ;  nombre  de  vieilles 
maisons,  laissées  à  l’abandon,  dépourvues  de 
cabinets  d’aisance,  deviennent  plus  inhabitables; 
enfin  l’état  des  égouts  est  des  plus  lamentables 
et  le  sous-sol,  saturé  de  toutes  les  eaux  résiduai¬ 
res  de  la  ville,  constitue  un  foyer  d’infection  per¬ 
manent.  Partout  éclate  une  insouciance  extra¬ 
ordinaire  des  précautions  d’hygiène  les  plus  élé¬ 
mentaires  :  ici  les  eaux  et  déchets  de  l’abattoir 
s’écoulentlibrement  sur  un  charnier  où  sont  culti¬ 
vés  des  légumes  ;  là,  sous  les  fenêtres  du  collège,  à 
quelques  mètres  de  la  cour  de  récréation  des  élè¬ 
ves,  s’étale  un  dépotoir  où  toutes  sortes  d’im¬ 
mondices  sont  accumulées.  A  chaque  pas,  il  est 
vrai,  se  dressent  en  ville  des  écriteaux  interdi¬ 
sant  aux  habitants  de  déposer  des  ordures  surla 
voie  publique  ;  mais  à  chaque  pas  aussi  les  délé¬ 
gués  du  conseil  ont  rencontré  des  maisons  dé¬ 
pourvues  de  tout  cabinet  d’aisances  et  dont  les 
habitants  n’ont  d’autre  moyen  de  se  débarrasser 
des  ordures  qu’en  les  jetant  à  la  rue.  Tous  les 
témoins  entendus  sont  d’accord  pour  reconnaître 
qu’en  été  la  ville  est  très  souvent  incommodée 
par  des  émanations  infectes. 

«  Cette  situation  intolérable  s’est  prolongée. 
Le  devoir  s’impose  d’autant  plus  de  la  faire 
cesser  qu’il  est  aisé  d’y  porter  remède. 

«  1°  Il  est  indispensable  avant  tout  d’insti¬ 
tuer  un  réseau  complet  d’égouts  desservant 
toutes  les  rues  et  ruelles  de  la  ville  sans  exception 
conformément  au  programme  d’instruction  des 
projets  de  construction  d’égouts  élaboré  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  en  juin  1906. 

«  Ces  égouts  devront  être  disposés  de  façon  à 
recevoir,  avec  les  eaux  ménagères,  les  matières 
de  vidange  provenant  des  cabinets,  lesquels  se¬ 
ront  établis  selon  les  prescriptions  du  règlement 
sanitaire  communal. 

«  Les  eaux  d’égouts  devront  être  épurées  avant 
d’être  rejetées  dans  les  cours  d’eau  ;si  la  muni¬ 
cipalité  est  tenue  par  contrats  antérieurs  ou  a 
le  désir  de  maintenir  un  épandage  partiel  dans 
certaines  propriétés,  cet  épandage  devra  être 
soumis  aux  garanties  d’usage  rappelées  au  rap¬ 
port  de  M.  Masson. 

«  2°  Les  sources  captées  par  la  ville  de  Privas 
paraissent  avoir  un  débit  suffisant  et  pour  l’ali¬ 
mentation  en  eau  potable  et  pour  le  service  des 
égouts  ;  elles  peuvent  sous  certaines  précautions, 
être  de  bonne  qualité  ;  mais  il  est  indispensable 
d’une  part  de  prendre  toutes  mesures  pour  em¬ 
pêcher  la  pollution  de  ces  eaux  de  source  ici  par 
les  purins  et  fumiers  d’une  ferme  voisine,  par 
les  infiltrations  des  eaux  de  ruissellement,  en 
divers  points  par  les  ordures  que  chacun 
peut  aujourd’hui  librement  y  jeter  ;  il  est  indis¬ 
pensable,  d’autre  part,  de  procéder  à  des  réfec¬ 
tions  de  la  canalisation  pour  boucher  les  fissures 
et  empêcher  les  déperditions  d’eau  qui  sont  au¬ 
jourd’hui  considérables.Grâce  à  ce  double  effort, 
la  population  de  Privas  sera  fournie  à  toute  épo¬ 
que  de  l’année  d’une  eau  pure  et  abondante. 
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L’énumération  des  travaux  à  réaliser  tant  pour 
l’agglomération  que  pour  les  hameaux  se  trouve 
àu  rapport  de  M.  Dienert. 

«  3°  Il  sera  enfin  indispensable,  dès  que  le  ré¬ 
seau. d’égouts  aura  été  établi,  de  tenir  la  main  à  la 
stricte  application  du  règlement  sanitaire, notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  l’installation  des  cabinets 
d’aisance  et  plus  spécialement  encore  dans  le 
quartier  du  Pouzin  ;  si  les  propriétaires  ne  leur 
apportent  pas  les  améliorations  nécessaires,  les 
immeubles  visés  étant  incontestablement  dan¬ 
gereux  pour  la  santé  des  occupants,  le  maire.  — 
ou  à  son  défaut  le  préfet —  devra  leur  appliquer 
la  procédure  définie  par  l’article  12  de  la  loi  du 
15  lévrier  1902,  et  qui  peut  aboutir  à  l’interdic¬ 
tion  d’habiter  ;  cette  question  a  été  traitée  en 
détail  dans  le  rapport  de  M.  Bordas. 

«  L’intérêt  de  la  santé  publique  exige  impé¬ 
rieusement  que  le  '  Gouvernement  poursuive 
d’urgence,  dans  les  trois  ordres  d’idées  ci-des- 
sus  indiqués  et  par  toutes  voies  de  droit,  l’exé¬ 
cution  du  programme  d’assainissement  de  la 
ville  de  Privas  ». 

Arrête  : 

Art.  !«.  —  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans 
la  commune,  le  texte  in  extenso  des  rapports 
présentés  au  conseil  supérieur  d’hygiène  par  M. 
M.  Chantemesse,  Bordas,  Dienert  et  Masson, 
sera  déposé  à  la  prélecturb  de  Privas  et  mis 
pendant  quinze  jours  pleins  à  la  disposition  des 
habitants  de  la  commune  qui  voudront  en  pren¬ 
dre  connaissance. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  l’Ardèche  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  16  juillet  1908. 

Le  président  du  conseil,  ministre  delV intérieur, 
G.  Clemenceau. 

Paris,  le  18  juillet  1908. 

Monsieur  le  préfet. 

J’attire  votre  attention  sur  l’arrêté  relatif  à 
la  ville  de  Privas,  inséré  au  Journal  officiel  de 
ce  jour. 

Je  vous  ai  déjà  indiqué  à  diverses  reprises 
l’importance  capitale  que  peut  avoir  pour  la 
santé  publique  la  ferme  application  de  l’article  9 
de  la  loi  du  15  lévrier  1902.  Je  vous  invite  à  faire 
tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  faire  pro¬ 
duire  aux  prescriptions  tutélaires  de  cet  article 
le  maximum  d’effet  utile.  Vous  veillerez  person¬ 
nellement  à  ce  que  les  enquêtés  prévues  au  pre¬ 
mier  paragraphe,  soient  poursuivies  avec  dili¬ 
gence  ;  vous  prendrez  soin  que  la  procédure  qui 
peut  aboutir  à  l’élaboration  en  conseil  d’Etat 
d’un  décret  imposant  d’office  certains  travaux 
à  la  commune  soit  très  exactement  suivie  ;  les 


deux  mises  en  demeure  prescrites  par  le  deuxiè¬ 
me  paragraphe  de  l’article  9  et  qui  doivent 
être  adressées  la  première  à  la  commune,  la  se¬ 
conde  au  maire,  doivent  être  formulées  de  façon 
très  précise. 

Il  est  infiniment  souhaitable  que  les  muni¬ 
cipalités,  averties  et  guidées  par  les  assemblées 
sanitaires  et  par  vous-même,  comprennent  ce 
qui  est  en  même  temps  leur  intérêt  et  leur  de¬ 
voir  ;  pourvoir  une  ville,  comme  ditla  loi,  «d’eau 
potable  de  bonne  qualité  et  en  quantité  suffi¬ 
sante  »,  assurer  l’évacuation  des  eaux  usées, 
assainir  les  quartiers  les  plus  insalubres,  c’est 
diminuer  les  causes  les  plus  graves  et  de  morta¬ 
lité  et  de  morbidité,  c’est  garantir  la  force  pro¬ 
ductive  et  travailler  au  bonheur  de  la  cité. 

Jusqu’à  ce  jour  les  villes  prenant  l’initiative 
de  tels  travaux  ne  pouvaient  être  subvention¬ 
nées  pour  d’autre  objet  que  l’adduction  d’eau 
potable  ;  vous  savez  qu’au  moyen  du  prélève¬ 
ment  sur  le  produit  des  jeux  ordonné  par  la  loi 
du  15  juin  1907,  une  caisse  spéciale  est  aujour¬ 
d’hui  constituée  au  ministère  de  l’intérieur;  un 
des  objets  essentiels  de  cette  caisse  est  de  per¬ 
mettre  l’allocation  de  subventions  aux  commu¬ 
nes  pour  divers  travaux  d’assainissement.  De 
telle  sorte  que  toute  ville  tombant  sous  le  coup 
de  l’article  9  de  la  loi  de  1902,  c’est-à-dire  où  le 
nombre  des  décès  dépasse  le  chiffre  de  la  mor¬ 
talité  moyenne  de  France,  et  où  certains  tra- 
vàux  ont  été  dans  la  forme  légale  reconnus  né¬ 
cessaires,  est  placée  dans  cette  alternative  :  ou 
prendre  de  bonne  grâce,  avec  un  souci  diligent 
de  l’intérêt  public,  l’initiative  de  ces  travaux,  et 
dans  ce  cas  une  subvention  lui  sera  attribuée  ;  ou 
bien  résister  aux  diverses  mises  en  demeures 
prévues  par  l’article  9,  opposer  à  vos  efforts 
inertie  ou  réponses  dilatoires,  nous  contraindre 
à  épuiser  toute  la  procédure  de  l’article  9  et  il  va 
de  soi  que,  dans  ce  second  cas,  l’imposition  d’of¬ 
fice  qui  lui  sera  faite  en  vertu  de  cet  article  la 
privera  de  tout  droit  à  une  subvention  sur  la 
caisse  précitée. 

Ayant  ainsi  le  choix  entre  des  travaux  impo¬ 
sés  d’office  et  non  subventionnés  et  des  travaux 
consentis  de  bonne  grâce  et  subventionnés,  les 
communes  pourraient,  j’imagine,  difficilement 
hésiter. 

Vous  voudrez  bien  faire  connaître  à  l’occa¬ 
sion  aux  municipalités  que,  sur  ce  point  capital 
comme  d’ailleurs  sur  tous  les  autres,  le  Gou¬ 
vernement  est  décidé  à  assurer  l'intégrale  exé¬ 
cution  de  la  loi  de  1902.  Vous  ne  manquerez  pas 
de  me  tenir  avec  soin  au  courant  de  toute  ap¬ 
plication  que  vous  aurez  pu  faire  de  l’article  9 
aux  corîlmunes  de  votre  département. 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur, 
G.  Clemenceau. 


ByLLITIN  DES  SOCIETES  DTlÉDiT  PROFËSSlOiEL 


Syndicat  médical  des  Basses-Alpes. 

^  Procès-verbat  de  V Assembtée  générale 
du  15  juin  1908. 

Membres  présents  :  MM.  Aubert,  Bernard. 
Caire  (Mansque),  Caire  (Forcalquier),CoNvERS, 
Damas,  Doüzouls,Gardiole,  Olivier,  Parini, 
Rebory,  Richaud,  Romieu,  Senès,  Thieux. 
i-'^Membres  excusés  :  MM.  Allamelle,  Bonnet, 
Bremond,  Dëvars,  Divol,  Heiribs,  Esgaras, 


Imbert,  Liautaun,  Nalin,  Martin,  Signo- 
RET,  etc. 

M.  Aubert,  président,  ouvre  la  séance  à  10 
heures,  et  après  avoir  constaté  que  malgré  les 
difficultés  (ju’entraînait  pour  la  plupart  d’entre 
nous  une  réunion  à  Sisteron,  le  nombre  des  socié¬ 
taires  présents  prouvait  surabondamment  la 
prospérité  de  notre  Syndicat,  il  donne  la  parole 
au  Secrétaire, 

fv^M.  Thieux  rend  compte  des  divers  travaux 
dont  le  bureau  l’avait  chargé  :  1»  lettre  à  l’Evê- 
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qüe  de  Digne  poui*  se  plaindre  des  pratiques  il¬ 
légales  de  médecine  effectuées  par  les  curés  de 
Rioclar  et  de  Puimichel  ;  il  donne  lecture  de  la 
réponse  de  l’évèque  promettant  satisfaction  ;  2° 
Lettre  au  Président  du  Tribunal  de  Digne  con¬ 
cernant  l’affaire  Favier-Senès  ;  3°  Expédition 
des  tarifs  Jeanne. 

M.Bernard  ,  trésorier,  donne  le  compte  rendu 
financier  du  syndicat. 

L’ordre  du  jour  apelle  la  nomination  du  bu¬ 
reau  pour  l’année  1907-1908.  Le  bureau  sor¬ 
tant  est  réélu  à  l’unanimité. 

§  I.MM.  Richaud  et  Olivier  émettent  un  vœu 
tendant  à  la  révision  du  tarif  kilométrique  dé¬ 
partemental.  Ce  vœu,  adopté  à  l’unariimité,  a 
reçu  satisfaction  dès  le  mois  de  janvier  1908,  et 
un  nouveau  tarif  a  été  dressé  à  la  Préfecture  où 
les  distances  ont  été  modifiées. 

§  II.  Après  une  échange  d’observations  sur  la 
façon  défectueuse  dont  nous  sommes  traités  ac¬ 
tuellement  dans  le  cas  d’hospitalisation  des  acci¬ 
dentés  du  travail. 

Le  Syndicat  Médical  des  Basses-Alpes,  consi¬ 
dérant  :  1°  Que  la  16i  sur  les  accidents  du  travail, 
dans  son  article  4,  a  prévu  dans  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  les  honoraires  des  médecins,  ainsi 
que  les  frais  pharmaceutiques  ; 

2°  Que  jusqu’à  ce  jour  lés  médecins  des  Hô¬ 
pitaux  n’ont  jamais  réclamélapart  leur  revenant 
dans  les  prix  de  journées  : 

3“  Qu’il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  idées  ac¬ 
ceptées  dans  un  certain  nombre  d’hôpitaux  de 
province,  en  particulier  l’hôpital  d’Albertville, 
pour  léquel  le  système  fonctionne  depuis  plu¬ 
sieurs  années  ; 

Décide,  à  l’unanimité,  qu’il  y  a  lieu,  confor¬ 
mément  au  dit  article  4,  de  demander  aux  com¬ 
missions  administratives  de  toutJe  département: 

1°  De  fixer  le  prix  de  la  journée  à  l’Hôpital 
pour  les  accidents  du  travail  à  3  fr.50,maximum 
prévu  par  l’article  4. 

2°  D’affecter  sur  ce  prix  de  journée  la  somme 
de  2  fr.  à  l’hôpital,  celle  de  0,50  aux  frais  phar- 
maceuliques(ce  qui  ramènerait  la  journée  payée 
à  l’hôpital  à  2  fr.  50)  ;  que  le  surplus  soit  1  franc 
constituerait  les  honoraires  du  médecin  traitant. 

§  III.  Après  avoir  délibéré  sur  une  proposi¬ 
tion  de  M.  Convers,  ayant  rapport  à  la  façon 
dont  doivent  être  donnés  les  Secours  aux  Socié¬ 
tés  de  Secours  Mutuels  du  département,  adopte 
à  l’unanimité  le  vœu  suivant  : 

Il  ne  doit  être  fait  aucune  différence  entre  les 
malades  appartenant  aux  Sociétés  de  Secours  Mu¬ 
tuels  et  les  autres.  En  conséquence,  le  prix  des  vi¬ 
sites, consultations  et  voyages  sera  le  même  que  pour 
les  autres  clients. n 

i.  §  IV.  M.  Thieux  demande  à  ce  que  la  loi  de 
1893  soit  observée  en  ce  qui  concerne  la  présen¬ 
ce  du  médecin  lors  de  la  formation  des  listes 
d’assistance. 

M.Damas  cite  certains  abus  dans  l’application 
de  la  loi  d’assistance  (faux  indigents,  interven¬ 
tions  politiques. ..etc.) 

Après  des  observations  de  MM.  Romieu  et 
Olivier,!’ Assemblée  décide  de  proposer  au  Con¬ 
seil  général  certaines  modifications  aux  tarifs 
d’assistance  et  d’insister  pour  l’application  in¬ 
tégrale  de  la  loi  d’assistance,  afin  d’éviter  le  re¬ 
nouvellement  des  abus. 

Une  commission,  composée  de  MM. Damas, 
Romieu  et  Thieux,  sera  chargée  d’étudier  et  de 
rapporter  à  la  prochaine  assemblée  les  bases  de 
la  proposition  à  apporter  à  l’assemblée  départe¬ 
mentale. 

A  la  fin  de  la  séance,M.  le  Président  demande 
à  l’Assemblée  de  vouloir  bien  fixer  le  lieu  de  la 


jirochaine' réunion.  On  décide  de  se  réunir  à  For-‘ 
calquier  avant  la  session  des  Conseils  généraux.' 

Sisteron,  le  1er  août  1908.  i  : 

Le  Secrétaire  -.  ’• 

.  Dr  Thieux.;; 
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Médecin  adjoint  des  asiles  pnbiics  d’aliénés,  —  Les 
dispositions  dujdécret  du  I  raoù.t  1906,  relatif  au 
recrutement  des  médecins  adjoints  des  asiles  pu- 
blics.d’aliénés,  sont  modifiées  comme  suit: 

Les  épreuves  du  concours  sont  toutes  subies  sous 
le  contrôle  de  l’inspecteur  général,  président, 

Elles  seront  au  nombre  de 'sis,  savoir  : 

1“  Une  question  écrite  portant  sur  l’anatomie  et  la 
physiologie  du,  système  nerveux,  pour  laquelle,  il 
sera  accordé  quatre  heures  au  candidat  le  maxi¬ 
mum  des  points  sera  de  30.  .  .  ,  r.  , 

Une  question  écrite  portant  sur  l’oigahisalion 
des  asiles  publics  d’aliénés  et  sur  la  législation  des 
aliénés,  pour  laquelle  Usera  accordé  deux  heures  ; 
le  maximum  des  points  sera  de  10; 

Les  copies  devront  être  écritès  lisiblement  et  por¬ 
ter  une  devise. 

Cette  devise  sera  reproduite  avec  le  nom  du  can¬ 
didat  et  mise  par  celui-ci  sous  enveloppe  cachetée  ; 

3"  Une  épreuve  sur  titres;  le  maximum  des  points 
sera  de  10  pour  cette  épreuve  et  les  points  devront 
être  donnés  lors  de  la  correction  des  épreuves  écri¬ 
tes.  11  sera  tenu  compte  de  ces  points  en  vue  de 
l’admissibilité  des  candidats  aux  épreuves  orales  et 
cliniques. 

Ces  épreuves  sont  éliminatoires  ; 

4°  Une  question  orale  portant  sur  la  médecine  et 
la  chirurgie  en  général,  pour  laquelle  il  sera  ac¬ 
cordé  vingt  minutes  de  réflexion  et  quinze  minut.es 
d’exposition  ;  le  maximum  des  points  sera  de  20  ; 

5°  Une  épreuve  clinique  orale  qui  portera  sur  un 
seul  malade  au  point  de  vue  diagnostic,  pronostic, 
traitement,  assistance  ;  il  sera  accordé  au  candidat 
vingt  minutes  pour  l’examen  du  malade,  dix  minu¬ 
tes  de  réflexion  et  quinze  minutes  d’exposition  ;  le 
maximum  des  points  sera  de  30  ; 

O"  Une  épreuve  clini((ue  écrite;  cette  épreuve 
portera  sur  un  seul  malade  (diagnostic  de  l’étàt 
mental  du  sujet  et  détermination  des  conséquences 
qui  en  découlent  au  point  de  vue  médico-légal). 

Il  sera  accordé  au  candidat  vingt  minutes  pour 
l’examen  du  malade  et  une  heure  pour  la  rédaction 
d’une  consultation  écrite. 

Le  maximum  des  points  sera  de  20. 

La  police  générale  du  concours  est  confiée  aii 
jury,  qui  détermine  notamment  les  règles  à  appli¬ 
quer  à  la  lecture  et  à  la  remise  des  copies,  désigne 
les  services  où  seront  subies  les  épreuves  cliniques, 
fixe  le  choi.x  des  malades  et  prend  toutes  dispo¬ 
sitions  utiles  pour  assurer  la  régularité  et  la  sincé¬ 
rité  du  concours. 

Les  dispositions  de  l’article  6,  paragraphe  3,  du 
décret  du  l®r  août  1906  sont  ainsi  modifiées: 

Sera  déclaré  démissionnaire  tout  candidat  reçu 
qui,  le  Ifii  novembre  de  l'année  du  concours,  n’au¬ 
rait  pris  possession  d’aucun  des  postes  qui  lui  au 
raient  été  offerts  à  son  tour  de  nomination. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  II.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales., 
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PHOPOS  ÜXJ  JOUR 


Toujours  la  campagne  des  Cies  d’assurances. 

A  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice, 
Monsieur  le  Ministre, 

Les  délégués  de  «  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux»,  du  «Sou  Médical»  et  du  Syndicat  des  Mé¬ 
decins  de  la  Seine,  représentant  plus  de  dix  mille 
médecins,  ont  eu  l’honneur,  il  y  a  environ  deux 
mois,  lors  d’une  audience  qu’il  avait  bien  voulu 
leur  accorder,  de  remettre  à  M.  le  Ministre  du  tra¬ 
vail  : 

1°  Une  plainte  de  M.  le  de  Grissac  contre 
le  Syndicat  de  Garantie  ; 

2°  Une  plainte  de  M.  le  Daily,  contre  M. 
Suquet,  entrepreneur  ; 

3“  Une  plainte  de  M.  le  D’’  Diverneresse,  con¬ 
tre  M.  Bertrand,  industriel,  qui  tous  les  trois, 
contrairement  à  l’article  30  de  la  loi  accidents,  en¬ 
travent  le  libre  choix  du  médecin  par  les  blessés. 

Les  motifs  de  cette  plainte  étaient  exposés 
dans  une  note  imprimée,  dont  nous  vous  adres¬ 
sons  ci-joint  un  nouvel  exemplaire.  Nous  y 
avions  joint  également  les  photographies  des  piè¬ 
ces  établissant  le  délit  prévu  par  l’article  30. 

Nous  avons  prié  M.  le  Ministre  du  Travail, 
de  bien  vouloir  faire  ouvrir  Une  enquête,  et  faire 
au  besoin  poursuivre  les  coupables. 

Or,  Monsieur  le  Ministre,  depuis  cette  époque, 
nous  n’avons  reçu  aucun  avis  du  Parquet  de  la 


Seine  nous  informant  qu’une  instruction  ou  des 
poursuites  avaient  été  commencées. 

Nous  appelons  votre  attention  sur  ce  point 
important  que,  pour  la  plainte  du  D'  de  Grissac 
contre  le  Syndicat  de'Garantie,  la  prescription  ar¬ 
rive  dans  quelques  jours,  le  vingt  septembre,  et 
que  les  tribunaux  sont  en  vacances. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer 
uelle  énorme  différence  il  y  a  entre  la  manière 
’agir  des  Parquets  et  des  tribunaux  de  certaines 
villes,  suivant  qu’il  s’agit  d’ouvriers  et  de  méde¬ 
cins  ayant  violé  l’article  30  de  la  loi  accidents,  ou 
suivant  qu’il  s’agit  de  patrons  et  d’assureurs  ayant 
violé  ce  même  article  30. 

Une  plainte  est-elle,  déposée  par  aes  patrons 
ou  des  assureurs  contre  un  ouvrier  ou  un  méde¬ 
cin,  immédiatement,  on  perquisitionne  chez  eux 
et  souvent  sur  des  accusations  peu  fondées,  puis¬ 
qu’il  y  a  des  non-lieu,  des  acquittements  ou  même 
des  désistements.  Que  si,  par  hasard, la  plainte  est 
fondée,  le  tribunal  applique  la  loi  avec  la  der¬ 
nière  rigueur,  allant  jusqu’à  interdire  pendant 
deux,  trois  ou  quatre  ans,  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession  à  des  médecins  qui  en  sont  à  leur  pre¬ 
mière  faute  et  à  leur  première  condamnation,  alors 
surtout  qu’il  s’agit  de  sommes  d’argent  peu 
importantes  qu’on  n’ aurait  non  pas  même  fait 
verser,  mais  seulement  tenté  de  faire  verser  à  des 
Compagnies  d’assurances  ;  tandis  que,  loin  d’in¬ 
terdire  l’exercice  de.  leur  profession  à  de  crimi- 
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nels  indus  triels,  qui  ruinent  la  santé  des  jeunes  ou¬ 
vriers  en  les  faisant  travailler  au-delà  du  ternae 
fixé  par  la  loi,  on  se  contente  de  leur  infliger  une 
légère  amende,  quand  on  se  décide  à  les  poursui¬ 
vre. 

Mais,  lorsqu’il  s’agit  de  patrons  ou  d’assureurs, 
qui  violent  l’article  30,  non  seulement  les  ouvriers 
et  les  médecins  ne  peuvent  obtenir  aucune  con¬ 
damnation,  mgis  on  ne  peut  même  pas  faire  ou¬ 
vrir  une  instruction,  ou  si  elle  est  ouverte,  par 
exception,  jamais  le  plaignant  n’est  appelé  chez 
le  jugp  d’instruction  pour  réfuter  les  mauvaises 
raisons  fournies  par  les  assureurs  et  les  indus¬ 
triels  coupables,  et  acceptées  peut-être  trop  faci¬ 
lement  par  le  juge  d’instruction. 

Comme  le  dit  un  député  :  «  La  loi  n’est  jamais 
faite  par  les  travailleurs  (et  les  médecins  en 
sont)  qui  ont  besoin  d’elle.  »  Commepar hasard,  il 
se  trouve  qu’elle  ne  s’applique  pas  dans  ce  cas- 
là.  » 

Or,  Monsieur  le  Ministre,  les  véritables  caüses 
de  l’agitation  et  du  mécontentement  de  tous  ceux 
qui  sont  exploités  par  des  entrepreneurs  avides 
et  des  financiers  marrons  (et  les  médecins  sont  au 
premier  rang  de  ces  exploités)  ne  proviennent- 
elles  pas  de  ce  que  les  lois  ne  sont  pas  assez  ré¬ 
gulièrement  appliquées,  lorsqu’il  s’agit  de  proté¬ 
ger  les  faibles  contre  certaines  puissances  finan¬ 
cières. 

Ne  se  sentant  plus  protégés  par  les  lois,  les  uns 
usent  de  violences  blâmables,  les  autres,  plus 
calmes,  se  laissent  envahir  par  le  manque  de  con¬ 
fiance  et  de  sympathie  pour  une  organisation  so¬ 
ciale  qui  les  sacrifie.  Depuis  quelques  années, ces 
sentiments  paraissent  gagner  du  terrain  dans  le 
Corps  Médical  Français. 

Aussi,  Monsieur  le  Ministre,  nous  vous  serions 
particulièrement  reconnaissants  de  bien  vouloir 
nous  faire  accorder  justice,  en  visant  de  votre  au¬ 
torité  pour  faire  punir  les  trois  industriels,  assu¬ 
reurs  ou  patrons  coupables,  que  nous  vous  avons 
signalés. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l’hom¬ 
mage  de  nos  sentiments  respectueux. 

.  D‘’  Maurat,  D'^  Gairal, 

Président  du  «  Sou  Medical  ",  Président  de  l’«  Union  des 
Syndicats  Médicaux 
de  France.  » 

Philippeau,  D”  Diverneresse, 
Président  du  Syndicat  Secrétaire  général  adjoint 
des  médecins  de  la  Seine,  de  l’«  Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France». 

N.  D.  L.  R.  —  Pendant  que  les  pouvoirs  publics 
se  montrent  si  lents  à  nous  faire  rendre  justice,  les 
Compagnies  d’assurances  ont  cherché  et  trouvé 
dans  nos  rangs  quelqu’un  qui  voulût  bieri  trahir  la 
solidarité  professionnelle  et  intimider  nos  meil¬ 
leurs  lutteurs. 

Voici  ce  que  dit  J.  Noir  à  ce  sujet,  dans  le  der¬ 
nier  numéro  du  «  Bulletin  de  V  Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  ». 

Poursuites  intentées  contre  les  secrétaires 
de  l’ Union  des  Syndicats  Médicaux. 

Un  agrégé  de  la  Faculté  de  Médecine,  an¬ 
cien  chirurgien  de  l’Hôpital  de  Nanterre,  spé¬ 
cialiste  connu  en  matière  de  médecine  d’assuran¬ 
ces,  se  trouvant  suffisamment  désigné  dans  cer¬ 
tain  article  du  Bulletin  offleiet  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  intente  un  procès  en  diffamation 
contre  les  Noir  et  Diverneresse,  secrétaires 
généraux  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  et  leur  demande  50 . 000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  i(  attendu  que  cet  article  contient 


des  allusions,  attaques  et  imputations  de  faits 
mensongers  portant  atteinte  à  l’honneur  et  à  la 
considération  du  requérant  ». 

Nous  laisserons  à  nos  avocats  le  soin  de  dé¬ 
montrer  à  nos  juges  (s’il  y  en  eut  jadis  à  Berlin,  il 
y  en  a  peut-être  encore  à  Paris),  si  les  faits  expo¬ 
sés  dans  la  Contre-Enquête  de  Diverneresse  sont 
mensongers,  et  jusqu’à  quel  point  ils  ontpupor- 
ter  atteinte  à  l’honneur  et  à  la  considération  de 
celui  qui  s’est  reconnu  dans  l’article.  Ils  auront 
une  belle  occasion  de  montrer  au  tribunal  l’é-< 
vplution  et  les  dessous  de  notre  luttte  contre  les 
Compagnies  d’assurances,  dont  le  procès  actuel  né 
peut  être  qu’  un  insignifiant  épisode.  Nous  avons  le 
droit,  quand  on  nous  traite  de  diffamateurs,  de 
dire  à  nos  6.000  adhérents  comment  nous  com¬ 
prenons  notre  devoir  et  comment  (quoi  qu’il  ar¬ 
rive)  nous  désirons  poursuivre  la  tâche  que  nous 
avons  entreprise. 

(1  n’est  pas  une  page  de  notre  Bulletin  dont 
nous  n’acceptions  personnellement  l’entière  res¬ 
ponsabilité.  C’eSit  pour  cela  qu’au  lieu  de  donner, 
comme  dans  la  plupart  des  journaux,  la  gérance 
à  un  insignifiant  comparse,  nous  avons  tenu  et  te¬ 
nons  à  la  conserver.  Cependant  les  avertissements 
ne  nous  ont  pas  manqué  et  il  y  a  à  peine  quelques 
mois,  au  titre  de  gérant  responsable  du  Bulle¬ 
tin,  nous  faisions  connaissance  avec  la  neuvième 
chambre  correctionnelle,  qui,  dans  une  poursuite 
en  diffamation,  apprécia  notre  rôle  et  notre  carac¬ 
tère  et  nous  renvoya  acquittés. 

C’est  que  nous  ne  faisons  pas  de  la  diffamation 
mais  de  la  défense  professionnelle. 

Les  compagnies  d’assurances,  qui  ont  tenté 
depuis  8  ans  de  détruire  notre  action  syndicale 
en  faisant  agir  parmi  nous  les  agents  médicaux 
qu’elles  ont  à  leurs  gages  ;  elles,  qui  ont  tout  fait 
lors  de  la  révision  de  la  loi  des  accidents  du  tra¬ 
vail  pour  circonvenir  sénateurs  et  députés  ;  qui 
ont  cherché  à  lasser  les  médecins  indépendants  en 
opposant  systématiquement  des  obstacles  aux 
règlements  des  notes  d’honoraires  avec  la  com¬ 
plicité,  que  nous  voudrions  croire  inconsciente,  de 
quelques  experts  ;  cjui,  par  une  coûteuse  campagne 
de  presse,  ont  cherché  à  déshonorer  le  corps  mé¬ 
dical  tout  entier  en  généralisant  quelques  abus 
contre  lesquels,  elles  sont  légalement  armées  et 
qu’elles  ont  laissé  se  produire  ;  les  compagnies 
d’assurances,  disons-nous,  après  ces  efforts  pro¬ 
longés  et  coûteux,  constatent  leur  impuissance. 
Dans  leur  rage,  elles  essayent,  par  des  poursuites 
en  diffamation,  de  bâillonner  la  bouche  ou  de  bri¬ 
ser  la  plume  des  défenseurs  des  intérêts  médi¬ 
caux. 

Hier,  elles  poursuivaient  Boudin,  d’Oydnnax, 
pour  avoir  communiqué  à  Diverneresse  une  let¬ 
tre  dans  laquelle  elles  lui  donnaient  des  instruc¬ 
tions,  le  considérant  comme  le  valet  des  assu¬ 
reurs.  Le  tribunal  apprécia  la  lettre  comme  elle 
le  méritait  et  non  seulement  acquitta  Boudin, 
mais  condamna  la  Société  d’assurances  à  100 
francs  d’amende  et  à  une  insertion. 

Aujourd’hui,  c’est  Diverneresse  et  nous-même 
qui  sommes  poursuivis  par  l’entremise  d’un  em¬ 
ployé  médical  de  ces  Compagnies,  qui  trouve  que 
nous  jugeons  mal  les  immenses  services  qu’il  a 
voulu  rendre  à  ses  patrons.  Nous  ne  nous  laisse¬ 
rons  pas  intimider  et  nous  poursuivrons  sans 
faiblesse  notre  tâche  de  défense  professionnelle 
et  d’assainissement  social. 

Les,  dossiers  de  Diverneresse,  placés  en  lieu  sûr, 
ouvriront  les  yeux  à  tous  les  intéressés.  Déjà,  il  y 
a  quelques,  années,  certains  documents  authenti¬ 
ques  avaient  impressionné  très  vivement  la  Com¬ 
mission  sénatoriale  qui,  certes,  n’était  pas  com¬ 
posée  d’adversaires  systématiques  des  assureiprs, 
Récemment,  le  Ministre  du  Travail  trouva  quel- 
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que  intérêt  à  r  examen  de  pièces,  dont  les  photo-  i  à  la  publicité  de  l’Offlciel^unp  série  de  documents 
graphies  lui  seront  adressées.  Enfin,  à  la  rentrée  qui- suffiront  sans  commentaires  à  venger  le 
des  Chambres,  nous  comptons  bien  sur  une  inter-  Corps  médical  des  injures  dont  on  l’abreuve, 
pellation,  qui  exposera  la  manière  dont  est  appli-  Patience,  patience  !  Dans  notre  pays,  avec  de 
quée  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  livrera,  j  l’énergie  et  du  temps, on  arrive  toujours  au  triom- 
sans  diffamation,  dans  un  large  débat  parle-  i  phe  delà  Vérité  et  de  la  .Justice, 
mentaire,  à  la  connaissance  de  nos  législateurs  et  !  J.  Noir. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Méningites  syphilitiques  aiguës. 

Dans  une  récente  thèse,  M.  le  D^  R.  de  Coux, 
de  Paris,  a  proposé  une  classification  méthodique 
des  méningites  syphilitiques,  dont  on  a  longtemps 
ignoré  la  fréquence. 

Tout  d’abord,  M.  de  Coux  tient  à  mettre  en  re¬ 
lief  les  méningites  aiguës  secondaires  laissées  un 
peu  dans  l’ombre  et  aies  opposer  aux  méningiteS; 
aiguës  tertiaires. 

«  La  méningite  syphilitique  secondaire,  dit 
l’auteur,  a  pour  elle  une  apparition  précoce,  sa 
coexistence  habituelle  avec  des  éruptions  cutanées 
nettement  secondaires.  Elle  est  l’expression  cli¬ 
nique  de  la  réaction  méningée  qui  ne  se  traduit 
d’ordinaire, à  cette  péjiode,que  par  de  la  lympho¬ 
cytose  rachidienne.  La  coexistence  de  ces  réac¬ 
tions  méningées  cliniques  et  histologiques  avec 
des  éruptions  cutanées  peut  faire  penser  qu’elle 
correspond  à  un  véritable  enanthème  méningé 
(Boidin  et  Weil).  Elle  se  montre, en  effet, clinique¬ 
ment  sous  l’allure  d’une  méningite  diffuse,  peu 
bruyante,  sans  phénomène  de  localisation  com¬ 
parable  à  la  méningite  tuberculeuse  classique  de  , 
la  seconde  enfance.  C’est  avec  cette  affection, 
d  ailleurs, que  le  diagnostic  se  pose  le  plus  souvent. 

La  guérison  est  de  règle,  elle  ne  laisse  après  elle  , 
aucune  séquelle.  La  lymphocytose  est  constante  ; 
elle  est  souvent  abondante,  pure  ou  à  peu  près 
pure. 

Ces  réactions  cliniques  et  cytologiques  s’ex¬ 
pliquent  bien  par  les  lésions  méningées  qui  ont 
été  constatées  récemment  à  l’autopsie  d’un  ma¬ 
lade  mort  en  pleine  période  secondaire  (Sésary) 
et  qui  se  caractérisent  par  des  lésions  dissémi¬ 
nées,  assez  banales,  d’infiltration  lymphocytique 
et  de  congestion  périvasculaire. 

La  méningite  tertiaire  aiguë,  au  contraire,  ■ 
n’est  qu’un  .incident  au  cours  d’une  méningite 
syphilitique  tertiaire  chronique  plus  ou  moins  la¬ 
tente.  Elle  se  caractérise  par  des  phénomènes 
beaucoup  plus  bruyants  :  délire  aigu,  crises 
convulsives  et  par  des  signes  de  localisation  : 
crises  épileptiformes  partielles,  paralysies  des 
membres,  faciale,  oculaire,  hémianopsie,  etc. 

Ces  phénomènes  peuvent  entraîner  la  mort  ;  ils  , 
régressent  le  plus  souvent  et  laissent  après  eux 
des  séquelles  et  des  signes  de  méningite  chronique 
en  plaque. 

Le  diagnostic  est  souvent  fort  difficile  entre 
cette  méningite  syphilitique  et  une  poussée  ai¬ 
guë  au  cours  de  la  paralysie  générale.  Il  sé  pose 
aussi  avec  la  méningite  tuberculeuse  del’adulte,  ' 
l’urémie,  les  tumeurs  cérébrales,  etc. 

La  lymphocytose  habituelle  de  la  méningite 
syphilitique  chronique  peut  se  transformer  en  po¬ 
lynucléose  au  cours  de  poussées  aiguës.  Parfois 
même,  cette  polynucléose  peut  être  assez  abon¬ 
dante  pour  donner  au  liquide  un  aspect  louche, 
puriforme,  mais  on  le  différencie  facilement  d’pn 
épanchement  purulent  par  l’examen  des  poly¬ 
nucléaires  qui  ont  conservé  leur  intégrité  mor¬ 
phologique  (Widal,  Lemierre  et  Boidin). 


Les  accidents  aigus  au  cours  de  la  méningite  sy¬ 
philitique  chronique  sont  dus  à  des  poussées  con¬ 
gestives  évoluant  autour  des  lésions  scléro-gom- 
meuses. 

Dans  tous  les  cas,  qu’il  s’agisse  de  méningite  se- 
condair.î  ou  de  méningite  tertiaire,  on  n’a  jamais 
constaté  la  présence  du  tréponème  de  Schaudin. 

On  vpit  que  cette  distinction  entre  les  ménin¬ 
gites  secondaire  ec  tertiaire  repose  sur  des  faits 
étiologiques,  cliniques  et  anatomiques.  Elle  re¬ 
pose  encore  sur  des  considérations  de  pathologie 
énérale.  Le  tréponème  au  cours  de  l’évolution 
e  la  syphilis,  probablement  du  fait  de  l’immu¬ 
nisation  progressive  de  l’organisme,  modifie  ses 
réactions  toxiques  locales  ,et  donne  lieu  à  des  lé¬ 
sions  différentes.  Il  serpitbienextraordinaireque 
les  méninges  échappassent  à  cette  loi  générale. 
IS4  Cette  distinction  conduit  à  une  évaluation  pro¬ 
nostique  différente  ;  la  méningite  secondaire  gué¬ 
rit,  pour  ainsi  dire  à  coup  sûr,  sans  laisser  de  sé¬ 
quelle.  La  méningite  tertiaire  aiguë  est  d’un  pro¬ 
nostic  beaucoup  plus  réservé. 

Dans  toutes  les  méningites  syphilitiques  aiguës, 
le  traitement  mercuriel  doit  être  mis  eu  oeuvre  ; 
dans  la  méningite  tertiaire!’ association  deTiodure 
est  indiquée. 


Le  cyto-sérum. 

La  mode  est  aux  sérums,  et,  de  fait,  la  médica¬ 
tion  par  les  sérums  est  facilement  acceptée,  car 
tout  le  monde  se  rend  compte  des  avantages  con¬ 
sidérables  de  cette  nouvelle  méthode  :  action  ra¬ 
pide  et  directe,  ménagement  de  l’estomac,  ab¬ 
sence  de  dégoût.  Les  légères  sensations  doulou¬ 
reuses  produites  par  les  injections  ne  constituent 
pas  un  obstacle  sérieux  à  leur  emploi  ;  les  moins 
courageux  s’en  plaignent  h  peine.  L’idéal  est 
donc  de  composer  un  sérum  contenant  les  subs¬ 
tances  que  l’expérience  a  consacrées  comme  étant 
les  plus  sûrement  actives.  Le  sérum  marin  donne 
actuellement  entre  les  mains  de  nombreux  au¬ 
teurs  des  résultats  su^renants  ;  on  obtient  le 
maximum  d’effets  toniques  avec  le  sérum  marin 
isotonique  au  plasma  sanguin  et  stérilisé.  Si  Ton 
additionne  ce  sérum  de  substances  cytophiles  et 
hématopoiétiques,  comme  le  cacodylate  de  soude 
à  une  dose  convenable  suffisamment  pro¬ 
portionnée  à  la  dose  de  sérum  marin,  on  réa¬ 
lise  Tidéal  le  plus  parfait  selon  les  données  moder¬ 
nes  de  la  science.  Le  cyto-sérum  a  été  composé 
dans  cet  esprit  ;  il  synthétise  sous  le  plus  petit  vo¬ 
lume,  avec  le  minimum  de  douleur  et  la  plus  re¬ 
marquable  facilité  d’application,  le  remède  idéal 
de  l’anémie,  de  la  neurasthénie,  de  la  prétuber¬ 
culose,  du  lymphatisme,  de  la  tuberculose  gan¬ 
glionnaire  et  osseuse,  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  à  la  période  curable,  des  anémies  du  palu¬ 
disme,  de  la  syphilis,  des  convalescences. 

C’est  un  tonique  d’une  puissance  extraordi¬ 
naire  que  Ton  peut  manier  en  toute  sécurité,  quoi¬ 
que  sa  teneur  en  cacodylate  de  soude  soit  extrê- 
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mement  élevée,  trente  '  centigrammes  pour  cinq 
centimètres  cubes  de  sérum  ;  c’est  à  cette  propor¬ 
tion  considérable  de  cacodylate  que  l’on  doit  une 
grande  partie  de  l’action  antianémique  et  anti¬ 
tuberculeuse  (R.  Baveux,  1905.  Congrès  de  la 
Tuberculose).  Une  faut  pas  craindre  de  prolon¬ 
ger  l’usage. de  ce  sérum  pendant  plusieuis  mois 
et  même  plusieurs  années.  M.  Bayeux  a  obtenu 
des  guérisons  remarquables  de.  tuberculose  os¬ 
seuse  avec  316  injections  ;  il  cite  le  cas  d’un  jeune 
tuberculeux  qui  a  reçu  plps  de  600  injections  et 
qui  maintenant  çst  si'  parfaitement  guéri  qu  il 
peut  faire  des  ascensions  en  montagne  à  3000  mè¬ 
tres,  sans  la  moindre  poussée  de  température. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

(VOIES  URINAIRES) 

(  Hôpital  Necker  :  M.  le  Professeur  Albaeran. 
Hématuries  rénales  mixtes. 

Je  vais  opérer  tout  à  l’heure  une  jeune  femme 
de  30  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour  des  hématu¬ 
ries  et  des  douleurs  rénales  du  côté  droit.  Voici 
son  histoire,  exposée  rapidement  : 

En  1904,  cette  malade  lut  atteinte,  quelque 
temps  après  une  course  violente,  de  douleurs 
rappelant  la  colique. néphrétique  et  d’hématurie. 
Après  cette  première  crise,  qui  dura  trois  jours, 
d’autres  crises  analogues  se  produisirent  pendant 
quatre  à,  cinq  mois.  Puis,  survint  une  assez  lon¬ 
gue  période  d’arrêt,  à  laquelle  succéda  une  nou¬ 
velle  série  de  crises  ;  si  bien  que,  au  moment  de 
son  admission  dans  le  service,  la  malade  émet¬ 
tait  encore,  mais  d’une  manière  intermittente, 
des  urines  rouges,  sanglantes. 

Nous  avons  procédé  à  l’examen  des  voles  uri¬ 
naires.  Le  rein  droit  est  légèrement  augmenté 
de  dimensions.  La  cystoscopie  montre  une  ves¬ 
sie  saine,  sans  ulcérations.  L’urine,  de  composi¬ 
tion  normale,  contient  des  traces  d’albumine 
(lés  jours  où  elle  n’est  pas  sanglante).  Le  cathé¬ 
térisme  des  uretères  permet  de  constater  qu’il 
y  a  très  peu  de  différence  entre  l’urine  recueil¬ 
lie  à  gauche  et  celle  recueillie  à  droite  et  que  les 
deux  reins  éliminent  semblablement. 

La  radiographie  des  reins  a  été  négative.  L’é¬ 
tat  général  est  bon. 

Telles  sont  les  données  de  l’examen  clinique. 
Vous  voyez  combien  cela  est  vague  et  combien 
il  paraît  difficile  d’arriver  à  un  diagnostic. 

11  y  a  quelques  années,  lorsqu’on  se  trouvait 
en  présence  d’un  cas  d’hématurie  comme  celui- 
ci,  on  discutait  seulement  trois  hypothèses  :  le 
cancer,  la  lithiase  etla  tuberculose  du  rein.  Les 
études  faites  depuis  ont  montré  qu’il  faut  comp¬ 
ter  avec  d’autres  causes,  les  unes  rares  (le  rein 
mobile,  l’hydronéphrose),  les  autres  moins  rares 
(certaines  néphrites,  certains  troubles  géné¬ 
raux). 

Avant  dépasser  à  la  discussion  du  diagnostic, 
je  dois  remarquer  un  phénomène  quenous  avons 
rencontré  ici  plusieurs  fois.  Les  crises  sont  sur¬ 
venues  à  la  suite  d’exercices.  Pendant  le  séjour 
de  la  malade  à  l’hôpital,  nous  avons  pu,  à  dif¬ 
férentes  reprises,  susciter  l’hématurie  par  la 
marche,  et  nous  avons  constaté,  à  ce  moment, 
son  origine  droite,  par  le  cathétérisme  urétéral. 

On  peut  rejeter  tout  d’abordl’hypothèse  d’hé¬ 
maturie  cancéreuse,  dont  nous  ne' trouvons  pas 
les  caractères  habituels. 

S’agit-il  de  lithiase  rénale  ?  La  question  est 


plus  délicate.  L’hématurie  lithiasique,  en  effet, 
est  généralement  provoquée  par  l’exercice  et  elle 
s’accompagne  souvent  de  douleurs — deux  ca¬ 
ractères  nettement  observés  chez  notre  malade. 
Cependant,  l’hématurie  calculeuse  s’arrête 
quand  le  patient  se  repose  :  ici,  elle  continue 
malgré  cela,  pendant  des  journées  et  des  semai¬ 
nes.  Je  sais  bien  qu’on  peut  rencontrer  le  fait 
dans  la  lithiase  :  j’ai  vu  des  lithiasiques  sai¬ 
gner,  étant  au  repos.  Il  y  a  autre  chose.  Les  cri¬ 
ses,  en  question,  ont  lieu  depuis  quatre  ans.  Une 
lithiase  de  cette  ancienneté  eût  déterminé  delà 
dilatation  de  l’uretère.  De  plus,  quoique  la  li¬ 
thiase,  dans  ses  formes  légères,  altère  peu  le 
fonctionnement  du  rein,  il  s’ensuit  néanmoins, 
fréquemment,  des  modifications  fonctionnelles 
du  rein,  un  peu  de  polyurie  par  exemple.  L’é¬ 
preuve  radiographique,  négative  chez  la  mala¬ 
de,  n’est  pas  im  argument  bien  probant  :  dans 
certains  cas  (calculs  uriques),  elle  ne  révèle  pas 
le  calcul. 

En  définitive,  on  ne  saurait  nier  la  lithiase. 
Sur  ce  point,  le  doute  subsiste. 

Considérons  la  tuberculose.  Vous  savez  qu’il 
existe  des  formes  hématuriques  et  douloureuses 
de  la  tuberculose  rénale.  Mais,  l’hématurie  tu¬ 
berculeuse  n’offre  pas  le  type  observé  chez  no¬ 
tre  malade;  En  outre,  une  tuberculose  rénale 
datant  de  4  ans  s’accompagne  ordinairement  de 
pyurie.  La  tuberculose  corticale,  sans  pyurie, 
reste  exceptionnellement  corticale  aussi  long¬ 
temps.  Nous  aurions  des  urines  purulentes  al¬ 
ternant  avec  des  urines  rouges,  et  sans  doute, 
aussi,  d’autres  symptômes  de  tuberculose. 

Je  crois  donc  qu’il  ne  s’agit  pas  de  tubercu¬ 
lose.  Je  passe,  sans  m’y  arrêter,  sur  les  héma¬ 
turies  du  rein  mobile  et  de  l’hydronéphrose. 
On  ne  constate  ni  rein  mobile,  ni  hydroné¬ 
phrose.  J’arrive  à  cet  autre  diagnostic  :  l’héma¬ 
turie  par  néphrite. 

Elle  se  produit  dans  différentes  conditions. 
Vous  connaissez  les  hématuries  des  néphrites 
aiguës  (de  la  scarlatine,  des  poussées  aiguës  du 
mal  de  Bright).  L’hématurie  peut  être  pré-brigh- 
tique.  On  voit  des  malades  qui  font,  sans  cause 
apparente,  des  hématuries  prolongées.  Ils  ne 
souffrent  pas.  On  pense  à  la  tuberculose,  ou 
à  autre  chose.  Un  jour,  apparaissent  l’albumi¬ 
nurie  et  les  phénomènes  du  mal  de  Bright: 

L’hématurie  s’observe  également  dans  la  né¬ 
phrite  chronique,  ou  diffuse,  ou  parcellaire.  Les 
néphrites  parcellaires  sont  des  petites  lésions  qui 
atteignent  seulement  quelques  points  du  tissu 
rénal,  quelques  tubes  contournés  —  lésionspar- 
fois  si  minimes  qu’il  faut  multiplier  les  coupés 
pour  les  découvrir.  Eh  bien,  les  caractères  ordi¬ 
naires  de  ces  hématuries  des  néphrites  chroni¬ 
ques  sont  les  suivants  :  elles  sont  spontanées, 
éclatent  sans  cause  apparente  (à  la  suite  d’un 
refroidissement,  quelquefois)  ;  elles  ne  sont  in¬ 
fluencées  ni  par  la  marche,  ni  par  le  repos  ;  elles 
se  prolongent  des  semaines  et  des  mois.  Le  sang 
de  ces  hématuries  ne  se  prend  pas  en  caillots. 
Si  vous  examinezles  urines,  en  dehors  des  pério¬ 
des  hématuriques,  vous  les  trouvez  normales,ou 
avec  des  traces  d’albumine.  Pas  d’autres  symp¬ 
tômes,  en  général  :  l’hématurie  est  le  symptôme 
unique,  isolé,  et  les  malades  souvent  s’habituent 
à  avoir  des  urines  sanglantes. 

Chez  notre  malade,  l’abondance,  la  continuité, 
la  persistance  de  l’hématurie,  les  traces  d’albu¬ 
mine  dans  les  urines,  tout  cela  fait  penser  à  l’o¬ 
rigine  néphritique  de  l’affection.  Par  contre,  les 
douleurs,  les  crises,  l’influence  des  mouvements,  . 
de  la  marche, sont  des  caractères  anormaux  dans 
l’hématurie  des  néphrites. 
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Unpoitit  doit  retenir  notre  attention.  Nepeut- 
on  pas  admettre  nne  association  morbide  ;  un 
calcul  créant  les  douleurs,  expliquant  l’influence 
du  mouvement,  et  une  néphrite  modifiant  les 
caractères  de  l’hématurie  et  y  ajoutant  la  conti¬ 
nuité.  Je  m’arrêterai  voiontiers  à  ce  diagnostic. 
Considérez  le  rôle  des  néphrites.  Est-ce  la  lésion 
néphritique  qui  saigne  7  Non,  certes  ;  nous 
voyons  des  néphrites  intenses  sans  hématurie.  Il 
faut  un  autre  élément,  un  phénomène  —  varia¬ 
ble,  selon  Ips  malades  —,  un  état  angio -névroti¬ 
que,  surajouté.  D’ailleurs,  dans  l’hématurie  ré¬ 
nale,  c’est  bien  rarement  la  lésion  elle-même 
qui  donne  du  sang.  Prenons  le  cancer.  H  n’existe 
pas,  autant  que  j’ai  pu  en  juger,  de  cancer  sans 
altération  néphritique  au  voisinage,  apte  à  sai¬ 
gner.  De  même,  pour  le  calcul.  A  côté  de  l’hé¬ 
maturie  due  à  la  déchirure  engendrée  par  la 
pierre,  il  existe  certainement  une  autre  variété 
d’hématurie,  où  le  calcul  n’intervient  pas  par 
action  mécanique  simple. 

Ainsi,  il  est  des  hématuries  rénales  mixtes. 
Nous  pouvons  penser  que  le  cas  de  notre  malade 
rentre  dans  cette  catégorie.  Nous  pouvons  ad¬ 
mettre  qu’il  y  a.  chez  elle,  un  calcul,  et  que  si 
l’hématurie  y  revêt  des  caractères  exceptionnels, 
c’est  que  l’affection  est  complexe.  Au  calcul  s’as¬ 
socie  sans  doute  autre  chose,  peut  être  une  né¬ 
phrite,  une  grosse  congestion  rénale,  un  trouble 
an  gio -névr  O  ti  que . 

Nous  allons  l’opérer  et  faire  une  exploration 
du  rein  aussi  complète  que  possible.  Nous  trou¬ 
verons  probablement  un  calcul,  avec  une  né¬ 
phrite  :  mais,ce  n’est  là  qu’un  diagnostic  encore 
incertain.  L’exploration,  une  longue  coupe  du 
rein,  nous  guideront. 

Leçon  recueillie  par  le  D^'  P.  Lacroix. 


BEVUE  ÜE  LA  mH  ElRANeEBE 

Diabète  sucré  et  grossesse. 

Le  diabète  sucré  chez  une  femme  enceinte  doit-il 
être  une  indication  pour  interrompre  la  grossesse  ? 

Comme  il  se  produit  souvent  une  atrophie  des 
organes  génitaux  femelles  chez  les  diabétiques, 
on  considérait,  il  y  a  25  ans  encore,  la  conception, 
chez  une  femme  glycosurique,  comme  une  chose 
très  invraisemblable  et  presqu’impossible.  Mais 
Duncan,  en  1882,  fit  connaître  22  observations  de 
grossesse  au  cours  du  diabète,  et  depuis  on  s’est 
demandé  si  cette  complication,  heureusement 
fort  rare,  devait  servir  d’indication  pour  l’inter¬ 
ruption  de  la  grossesse^,  en  raison  de  son- pronos¬ 
tic  plutôt  défavorable. 

Le  diabète  peut  exister  avant  la  grossesse,  il 
peut  aussi  apparaître  au  cours  de  la  grossesse  ; 
on  connaît  aussi  une  forme  intermittente  du  dia¬ 
bète,  qui  apparaît  chez  certaines  femmes  pen¬ 
dant  qu’elles  sont  gravides,  et  disparaît  aussitôt 
après  leur  délivrance.  Il  faut  cependant  savoir 
que  certaines  femmes  gravides  ou  accouchées 
sont  susceptibles  d’éliminer  du  sucre  sans  pour 
cela  être  diabétiques.  La  grossesse  prédispose,  en 
effet,  à  la  glycosurie  alimentaire,  et  chez  la  femme 
enceinte,  en  effet,  on  trouve  une  diminution  dans 
la  faculté  d’assimiler  le  sucre  de  raisin,  qui  aug¬ 
mente  proportionnellement  à  la  durée  de  la  gros¬ 
sesse.  Ces  formes  de  glycosurie  sont  bénignes  par 
rapport  au  diabète  proprement  dit. 

La  coexistence  du  diabète  et  de  la  grossesse 
des  conséquences  néfastes,  non  seulement  pour 
le  diabète  lui-même,  mais  aussi  pour  le  fruit  de 
la  grossesse.  La  gravidité  ne  reste  normale  que 
dans  50  à  60  %  des  cas  ;  le  reste  du  temps,  on  ob¬ 


serve  la  mort  du  fœtus  du  7®  au  8®  mois,  et  celui- 
ci  n’est  expulsé  qu’à  l’éiat  macéré  quelques  se¬ 
maines  plus  tard. 

Quand  la  grossesse  atteint  son  terme  normal, 
l’hydrocéphalie  est  particulièrement  fréquente 
chez  eux. 

Le  diabète  est  aussi  funeste  pour  les  mères,  qui 
peuvent  mou:ir,  dans  50  %  des  cas,  de  phtisie  ou 
de  coma. 

Chez  une  femme  gravide,  il  est  impossible  de 
prévoir  quelle  sera  l’évcdution  du  diabète  ;  à 
tout  moment,  celui-ci  peut  prendre  une  allure 
grave,  et  il  n’est  pas  rare  de  voir,  après  une  déli¬ 
vrance  heureuse,  la  femme  mourir  dans  le  coma, 

S(  it  pendant,  soit  après  ses  suites  de  couches. 

Dans  ces  conditions,  certains  auteurs  pensent 
qu’il.ne  faut  pas,  pour  les  raisons  suivantes,  pro¬ 
voquer  l’accouchement. 

Dans  50  à  60  %  des  cas,  disent- ils,  le  cours  de 
la  grossesse  n’est  pas  troublé.  La  femme  peut 
avoir  des  suites  de  couches  normales,  puis  en¬ 
suite  se  débarrasser  complètement  de  son  dia¬ 
bète.  Le  coma  diabétique,  que  l’on  redoute,  n’ap- 
paraî',  souvent  que  pendant  ou  après  l’accouche¬ 
ment,  si  bien  que  l’on  considère  l’expulsion  avec 
ses  émotions  psychiques,  et  son  surmenage  phy¬ 
sique,  comme  la  cause  déterminante  de  ce  coma. 
Enfin,  il  n’est  pas  encore  démontré,ajoutent-ils, 
que  les  risques  de  coma  disparaissent  après  l’in¬ 
terruption  de  la  grossesse.  , 

Or,  d’après  ces  auteurs,  celle-ci  ne  se  trouve¬ 
rait  justifiée  que  si  elle  pouvait  guérir  ou  tout  au 
moins  diininuer  le  mal,  que  si,  la  mère  étant  per¬ 
due,  elle  donnait  des  chances  de  sauver  l’enfant. 
Enfin,  ils  invoquent  comme  contre-mdication,la 
prédisposition  des  diabétiques  aux  infections 
septiques  par  suite  de  l’élimination  des  tissus 
gangrénés. 

Tel  n’est  pas  l’avis  du  D^  Schottelius  {Munch. 
Mediz.  Wochens.,  1908,  n®  18),  car,  dit-il,  étant 
donné  que  les  enfants  meurent  dans  la  propor¬ 
tion  de  35  à  50  % ,  soit  p  endant  la  vie  intra-uté 
rine,  soit  pendant  les  premiers  jours  qui  suivent 
l’accouchement,  il  n’est  pas  admissible  de  faire 
passer  leur  intérêt  avant  celui  des  mères,  pour 
qui  le  diabète  est  d’un  pronostic  si  grave,  pour 
qui  l’apparition  du  coma'  diabétique  reste  tou 
jours  une  chose  possible  ;  il  faut  donc  inter¬ 
rompre  toute  grossesse  chez  une  femme  at¬ 
teinte  de  diabète  sucré. 

La  dilatation  du  col  par  le  moyen  de  laminaires 
ou  par  l’application  d’un  ballon  élastique,  ou  en¬ 
core  par  la  rupture  artificielle  de  la  poche  des 
eaux,  provoque  un  accouchement  qui  n’est  cer¬ 
tainement  pas  plus  pénible  pour  la  mère  que  l’ac¬ 
couchement  d’un  fruit  mûr;  toujours  est-il  que, 
dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  les  blessures  ou 
déchirures  doivent  être  soigneusement  évitées. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu’un  diabète  compliqué 
de  gravidité  réduit  d’une  manière  progressive  la 
force  de  résistance  de  l’organisme,  et  que  le  dan¬ 
ger  réside  principalement  dans  la  perte  des  for¬ 
ces.  Une  femme,  épuisée  durant  des  mois  par  les 
troubles  nutritifs  du  diabète  et  par  la  grossesse 
supportera  moins  bien  le  traumatisme  de  l’accou¬ 
chement  à  terme  et  sera  plus  prédisposée  au 
coma  que  si  elle  avait  été  délivrée  trois  mois 
plus  tôt,  quand  est  apparue  sa  glycosurie. 

D’autre  part,  dès  que  le  fœtus  est  mort  dans 
l’utérus,  le  pronostic  s’aggrave  considérablement 
pour  la  mère  à  cause  de  la  macération  du  pro¬ 
duit  ;  aussi  faut-il  sans  retard  pratiquer  l’extrac¬ 
tion  ;  il  est  moins  dangereux  pour  la  mère  de  subir 
cette  opération  que  de  conserver  son  fœtus  ma¬ 
céré. 

En  règle  généi’ale,  quand  le  diabète  apparaît 
I  au  cours  d’une  grossesse,  on  doit  aussitôt  insti- 
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tuer  le  régime  diététique  prescrit  contre  cette 
affection,  et  recourir  éventuellement  à  la  médi¬ 
cation  pai  l’antipyrine,  qui  a  souvent  rendu  de 
grands  services  à  Chambrelent.  Si  ce  traitement 
interne  ne  donne  pas  de  résultats  appréciables,  il 
est  indiqué  d’interrompre  la  grossesse  sans  re¬ 
tard  par  les  méthodes  les  plus  douces. 


Surles  cas  de  mort  observés  dans  l’anesthésie 
lombaire  à  la  stovaïne. 

On  sait  aujourd’hui  que  l’anesthésie  lombaire 
ne  peut  être  appelée  à  remplacer  l’anesthésie  gér 
nérale.  L’emploi  des  préparations  de  médica¬ 
ments  nouveaux  a  montré  qu’elle  pouvait  déter¬ 
miner  des  accidents  secondaires,  des  troubles  gra¬ 
ves  éphémères  ou  durables,’  et  mêmes  des  cas  de 
mort  :  (stovaïne,  novocaïne,  alypine,  tropaco- 
caïne). 

Les  accidents  secondaires,  directement  en 
rapport  avec  i’anesthésie  médullaire  :  malaises, 
vomissements,  céphalée,  sont  des  manifestations, 
-à  la  vérité  désagréables, mais  généralement  passa¬ 
gères  ;  mais  les  troubles  graves,  passagers,  ou 
permanents,  sont  plus  intéressants,  car  ils  déter¬ 
minent  des  lésions  du  système  nerveux  cential. 
Ici  se  rangent  les  paresthésies  et  les  parésies  des 
extrémités,  la  sciatique,  la  céphalée  rebelle,  qui 
persiste  souvent  durant  plusieurs  semaines,  les 
troubles  de  la  vessie  et  du  rectum,  les  paralysies 
de  certains  muscles  oculaires,  l’hémi-anesthésie. 
Dans  quelques  cas,  heureusement  exceptionnels, 
l’arrêt  de  la  respiration  (malgré  une  respiration 
artificielle  longtemps  prolongée),  la  mort  du  pa¬ 
tient  (même  si  elle  survient  au  bout  d’un  certain 
temps),  sont  les  conséquences  directes  de  l’in¬ 
jection  de  la  préparation  médicamenteuse  dans  le 
sac  lombaire. 

Quoique  tous  ces  accidents  apparaissent  d’or¬ 
dinaire  par  suite  d’une  technique  défectueuse  de 
l’anesthésie  lombaire  (mauvaise  position  du  su-* 
jei-,  écoulement  d’une  trop  grande  quantité  de  li¬ 
quide  céphalo-rachidien, injection  trop  rapide  du 
médicament),  il  n’en  est  pas  moins  vrai,  que  la 
pratique  correcte  de  ce  procédé  ne  permet  pas 
toujours  de  les  éviter  d’une  façon  certaine.  Aussi 
n’a-t-on  plus  recours  à  ce  mode  d’anesthésie  dans 
n’importe  quel  cas, ainsi  qu’on  le  faisait  au  début; 
on  agit,  aujourd’hui,  avec  plus  de  prudence,  en 
étudiant  avec  soin  toutes  les  contre-indications. 

Le  D’’  Birnbaum  (Munch.  Mediz.  Wochens., 
1908,  n®  9)  rapporte  l’observation  d’une  femme 
atteinte  d’une  artério-sclérose  cérébrale  accentuée 
qui,  à  la  suite  d’une  opération  entreprise  sous 
une  anesthésie  médullaire  à  la  cocaïne,  mou¬ 
rut  le  9<=  jour,  après  avoir  présenté  les  symptô¬ 
mes  d’une  encéphalite  grave.  Sc  demandant 
s’il  y  a  eu  corrélation  entre  cette  affection  et 
l’anesthésie,  fine  peut  s’empêcher  de  remarquer 
qu’une  artério-sclérose  aussi  marquée  n’avait  été 
traduite  durant  la  vie  par  aucun  symptôme  par¬ 
ticulier  ;  les  manifestations  que  l’on  considère 
généralement  comme  typiques  et  pathognomo¬ 
niques  de  l’artério-sclérose  cérébrale  avaient 
manqué  totalement  ;  on  n’avait  observé  exté¬ 
rieurement  ni  obnubilation,  ni  bourdonnements 
d’oreilles,  ni  diminution  de  la  mémoire,  vertiges 
ou  pertes  passagères  de  connaissance.  De  plus, 
malgré  le  degré  d’ artério-sclérose  cérébrale,  les 
artères  périphériques  étaient  intactes.  D’autre 
part,  il  est  impossible  d’admettre  que  la  stovaïne, 
■au  cours  d’une  anesthésie  correctement  conduite 
«hez  un  sujet  dont  le  cerveau  était  intact,  ait  pu 
à  elle  seule  produire  des  altérations  cérébrales 
aussi  graves. 

■Chez  la  malade  de  Birnbaum,  l’état  pathologi¬ 


que  des  artères  déterminait  à  l’état  habituel  un 
ralentissement  de  la  circulation,  et  par  suite  des 
troubles  nutritifs  permanents, quoique  silencieux; 
chez  elle,  il  a  suffi  d’un  nouveau  trouble  circu¬ 
latoire  surajouté,  tel  que  celui  que  produit  la 
simple  ponction  du  sac  rachidien  dans  la  nar¬ 
cose  médullaire  pour  amener  un  état  grave,  suivi 
de  mort. 

A  cela  s’ajoutait  encore  les  effets  de  la  stovaï¬ 
ne,  qui,  soit  par  son  action  toxique  directe,  soit 
par  l’influence  qu’elle  exerce  sur  les  vasomoteurs, 
fut  nuisible  pour  un  cerveau  malade. 

Comme  conclusion  pratique  à  tirer  de  cette 
observation,  il  faut  se  rappeler  que  tout  soupçon 
d’artério-sclérose  cérébrale  chez  un  malade  doit 
être  une  contre-indication  absolue  pour  l’emploi 
de  la  narcose  médullaire. 


Quelques  remarques  sur  les  albuminuries 
chroniques  de  l’enfance. 

En  présepee  d’une  albuminurie  infantile/  il 
faut  tont  d’abord  se  demander  s’il  y  a  une  alté¬ 
ration  inflammatoire  des  reins,  s’il  y  a  néphrite. 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  est  nécessaire 
d’examiner  attentivement  le  petit  malade  pen¬ 
dant  quelque  temps,  car  l’albuminurie  peut  être 
constante,  diurne  plutôt  que  nocturne,  ou  sim¬ 
plement  diurne.  De  plus,  l’urine  contient  par¬ 
fois,  à  côté  de  l’albumine,  certains  éléments  anor¬ 
maux,  tels  que  des  cylindres,  des  cellules  épithé¬ 
liales,  des  globules  rouges,  et  pour  les  découvrir, 
il  est  nécessaire  d’opérer  sur  de  l’urine  fraîche¬ 
ment  émise,  et  d’examiner  au  microscope  non 
seulement  les  parties  sédimentaires  mais  encore 
les  parties  claires. 

On  distinguera  les  cas  d’albuminurie,  suivant 
qu’ils  s’accompagneront  ou  non  de  cylindiurie; 
l’albuminurie  chronique,  comp^liqiiée  de  cylin- 
drurie,  devient,  en  effet,  un  indice  manifeste  de 
néphrite,  même  si  l’albuminurie  est  simplement 
diurne,  ou  mieux  orthostatique.  A  vrai  dire,  ces 
cas  d’albuminurie  orthostatique,  qui  traduisent 
une  néphrite,  sont  en  très  petit  nombre  par  rap¬ 
port  aux  cas  d’albuminurie  orthostatique  essen¬ 
tielle  dans  lesquels  l’élimination  d’albumine  cons¬ 
titue  le  seul  phénomène  anormal. 

On  ne  pourra  affirmer  dans  un  cas  donné  qu’il 
s’agit  bien  d’une  albuminurie  orthostatique,sans 
inflammation  rénale,  ciu’à  la  condition  d’avoir 
pendant  plus  d’une  année  observé  que  ; 

1°  L’urine  de  la  nuit  restait  toujours  non  albu¬ 
mineuse  ; 

2°  L’albumine  diurne  était  variable  dans  son 
taux. 

3°  L’albumine  était  en  grande  partie  décela¬ 
ble  par  l’acide  acétique  à  froid.  Pour  faire  cette 
réaction, on  verse  dans  deux  verres  à  expérience 
exactement  la  même  quantité  d’urine  ;  on  ajoute 
à  chacun  d’eux  quelques  gouttes  d’acide  acéti¬ 
que  peu  dilué  ;  on  agite  durant  cfuelques  minutes, 
puis  on  complète  les  deux  verres  avec  de  l’eau 
distillée. 

Dans  l’un  d’eux  sont  ensuite  versées  quelques 
gouttes  de  ferrocyanure  de  potassium  dilué.  La 
différence  entre  les  deux  dépôts  qui  se  forment 
dans  les  verres  permet  de  voir  dans  quelles  pro¬ 
portions  se  trouve  l’albumine  précipitée  par  l’a¬ 
cide  acéticjue,  vis-à-vis  de  celle  précipitée  par 
l’acide  ac.éticpie  -j-  le  ferrocyanure  de  potassium 
(albumine  totale).  Moins  grande  est  cette  diffé¬ 
rence,  plus  vraisemblable  est  l’existence  d’une  vé¬ 
ritable  albuminurie  orthostatique. 

4°  L’acide  oxalique  s’y  trouve  en  proportion 
relativement  grande. 

L’analyse  des  urines  permet  donc  d’obtenir 
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déjà  un  certain  nombre  d’éléments  pour  poser  le  En  pratique,  ce  diagnostic  est  très  important; 
diagnostic  de  néphrite  chronique  ou  d’albuminu-  mais,  malheureusement,  il  l’est  moins  pour  la 
rie  orthostatique.  thérapeutique  que  pour  le  pronostic.  Celui-ci, 

L’aspect  clinique  de  cette  dernière  affection  très  favorable  pour  l’albuminurie  orthostatique, 
est  très  variable.  Rarement  les  enfants  qui  en  est  très  réservé  pour  la  néphrite  chronique  des  en- 
sont  atteints  ont  les  apparences  d’une  santé  par-  fants. 

faite  ;  le  plus  souvent,  il  s’agit  de  sujets  névropa-  La  première  affection  n’est  jamais  mortelle, 
thiques  .  à  troubles  vasomoteurs  ;  comme  dans  la  elle  est  seulement  dangereuse  en  raison  de  la 

chlorose,  ils  ont  des  douleurs  de  tête,  des  vertiges,  constitution  des  petits  malades,  qui  sont  prédis¬ 

ses  maladies,  des  palpitations  et  se  fatiguent  fa-  |  posés  à  la  tuberculose  ;  elle  ne  se  transforme  ja- 
cilement.  mais  en  néphrite  chronique,  mais  elle  peut  durer 

Un  diagnostic  certain  exige  la  recherche  de  des  années.  Quant  à  la  néphrite  chronique,  elle 

la  pression  artérielle  et  l’examen  du  fond  de  tue  rarement  les  enfants  avant  la  puberté,  mais 

l’œil  ;  en  aucun  cas  d’albuminurie  orthostatique  elle  devient  funeste  entre  20  et  30  ans.  La  guéri- 

on  ne  trouve.de  l’hypertension  et  des  altérations  son  est  exceptionnelle. 

oculaires.  Si  le  cœur  présente  des  signes  d’irri-  Le  traitement  diffère  peu  dans  les  deux  affec-. 
tabilité  vasomotrice,  jamais  on  ne  lui  trouve  ni  tiens,  et,  comme  il  semble  peu  capable  d’influen- 
l’hypertrophie,  ni  l’accentuation  du  2®  temps,  cer  favorablement  le  processus,  il  doit  se  conten- 
aortique  caractéristique  de  la  néphrite  chronique.  ter  den’être  pas  nuisible.  Il  ne  faut  doncpas^con- 

Souvent  les  enfants,  atteints  d’albuminurie  orthos-  damner  au  lit  les  enfants  atteints  de  néphrite 
tatique  ont  l’apparence  de  tuberculeux  latents.  chronique,  il  ne  faut  pas  non  plus  les  suralimenter 
Naturellement,  il  n’est  pas  toujours  possible  avec  du  lait,  afin  de  ne  pas  altérer  leur  état  gé- 

de  recueillir  des  indices  aussi  nets,  et  dans  les  cas  néral,  leur  état  de  nutrition,  de  ne  pas  diminuer 

où  l’on  garde  des  doutes  sur  l’existence  d’unené-  leur  résistance.  Ils  ne  doivent  pas  être  traités  ni 

phrite,  il  est  bon  de  rechercher  la  force  d’élimi-  élevés  autrement  que  leurs  camarades  ;  malheu- 

nation  des  reins  pour  l’urée.  Voici  comment  on  reusement  ils  sont  plus  sensibles  au  refroidisse- 

procède  :  deux  jours  de  suite,  on  fait  prendre  au  ment  et  au  surmenage  ;  chez  eux,  une  gymnasti- 

malade, chaque  fois  10  grammes  d’urée,  et  le  len-  que  rationnelle  trouve  aussi  bien  ses  indications 

demain  on  étudie  qualitativement  son  élimina-  qu’un  régime  alimentaire  mixte.  Il  ne  faut  pas 

tion  en  recherchant  l’azotate  d’urée  ;  normale-  enfin  leur  prescrire  de  traitement  médicamen- 

ment,  celle-ci  est  très  rapide.  teux. 
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L’encombrement  et  l’incohérence  des 
médecins. 

Il  y  a  une  dizaine  d’années,  les  médecins  s’in" 
quiétèrent  fort  de  l’encombrement  qui  se  faisait 
sentir  dans  leur  profession  et  qui  apparaissait 
encore  plus  menaçant  pour  l’avenir.  Les  anciens 
lecteurs  du  Concours  se  souviennent  des  nom¬ 
breux  articles  parus  en  1898  et  1899  et  du  rap¬ 
port  Gouffier  à  l’assemblée  générale  de  1900; 
mais  il  est  peut-être  utile  de  rappeler  pour  les 
nouveaux  que  ce  rapport  eut  comme  consé¬ 
quence  l’enquête  sur  la  réforme  des  études  mé¬ 
dicales  et  fut  ultérieurement  l’une  des  origines 
du  premier  Congrès  des  Praticiens. 

Voilà  donc  bien  du  temps  passé,  bien  des 
paroles  dites,  bien  du  papier  noirci.  Qu’en  est-ii 
résulté  ?  Le  mal  a-t-il  cédé? peut -on,  du  moins, 
espérer  qu’il  va  céder  bientôt  ? 

Il  n’en  est  rien.  Tout  au  contraire,  les  prévi¬ 
sions  les  plus  pessimistes  ont  été  dépassées.  Ce¬ 
pendant  les  chiffres  effrayants  du  rapport  du 
D'  Gouffier  paraissent  avoir  passé  absolument 
inaperçus.  Je  vais  les  reproduire  : 

Nombre  des  médecins  en  1881  :  14.846. 

—  —  1891  :  14.913. 

—  —  1901  :  17.108. 

—  1906  :  19.953. 

De  1891  à  1901, l’augmentation  est  de  2.189 
soit  plus  de  200  par  an;  mais  de  1901à  1906,  elie 
monte  à  2.845  soit  569  par  an. 

Et  ce  n’est  pas  fini,  le  Lyon  médical  a  publié, 
voici  quelques  mois  le  relevé  des  inscriptions  au 
P.  G.  N.  ;  il  est  de  1504  pour  l’année  scolaire 
1904-1905,  de  1811  pour  l’année  1905-1906  et 
2083  pour  1906-1907.  La  progression  va  donc 
aller  en  grandissant,  puisque  les3[4  au  moins  de 
ces  jeunes  gens  sont  entrés  ou  vont  entrer  dans 


les  Facultés  de  Médecine,  et  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  terminé  leurs  études,  c’est  à-dire  vers  1915 
ou  1916,  l’augmentation  annuelle  sera  d’au 
moins  800.  Par  suite,  le  nombre  des  médecins 
sera,dans  7  ou  8  ans,de  26  à  28.000.  Il  aura  pres¬ 
que  doublé  en  25  ans,  tandis  que  la  population 
reste  stationnaire. 

Le  remède  ne  pouvait,  d’après  le  Gouffier, 
être  cherché  que  dans  la  réforme  des  études  mé¬ 
dicales.  C’est  absolument  vrai,  mais  si,  depuis 
deux  ans,  il  a  été  copieusement  écrit  et  parlé 
sur  cette  réforme,  personne  ou  à  peu  près  ne 
Ta  envisagée  à  ce  point  de  vue  capital. 

Le  corps  médical  me  paraît  avoir  fait  preuve 
d’une  incohérence  vraiment  extraordinaire.  li 
s’est  occupé  surtout  de  choses  tout  à  fait  diffé¬ 
rentes:  de  l’agrégation,  du  privât -docentisme, 
de  l’autonomie  des  facultés. 

C’est  très  joli  toutceia,  mais  dites-moi,jevdus 
prie,  en  quoi  l’encombrement  se  trouvera  dimi¬ 
nué  par  ces  réformes. 

Le  concours  d’agrégation  donne  liéu,  paraît- 
il,  à  des  actes  de  favoritisme  C’est  bien  possi¬ 
ble,  mais,  s’il  n’y  avait  pas  de  concours,  le  fa¬ 
voritisme  aurait  encore  bien  plus  beau  jeu.  Dans 
tous  les  cas  la  situation  du  médecin  praticien 
n’en  sera  nullement  modifiée. 

L’an  dernier,  le  Congrès  de  Paris  a  réclamé  des 
examens  plus  sévères,  mais  c’est  une  simple  et 
vaine  formule. 

Aussitôt  après,  le  Professeur  Lepage  avait  de¬ 
mandé  que  tout  étudiant  qui  aurait  subi  3  échecs 
au  même  examen  fût  définitivement  éliminé .  A 
une  très  grande  majorité,  l’assemblée  a  décidé 
que  les  candidats  devaient  être  admis  à  se  pré¬ 
senter  indéfiniment  jusqu’à  épuisement  de  leur 
patience.  Cependant  l’expérience  a  démontré 
que  la  patience  des  examinateurs  finit  toujours 
par  céder  avant  celle  des  candidats.  C’est'  en 
vainque  le  P'  Lepage  a  cité  la  Faculté  française 
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de  Beyrouth  où  cette  mesure  est  mise  en  vi¬ 
gueur.  Il  en  résulte  que  les  jeunes  syriens  ren¬ 
voyés  de  Beyrouth  comme  incapables  ou  pares¬ 
seux  viennent  chercher  leur  diplôme  à  Paris  ou 
Montpellier  et  qu’ils  finissent  toujours  par  l’ob¬ 
tenir.  Vous  voyez  le  prestige  que  la  connais¬ 
sance  de  ces  faits  donne  à  notre  diplôme  dans 
tout  l’Orient. 

Ce  n’est  vraiment  pas  la  peine  de  réclamer 
des  examens  plus  sévères  si  cette  vérité  ne  doit 
aboutir  à  rien.  Il  est  bien  certain  que  l’assemblée 
a  été  entraînée  à  ce  vote  par  une  conception  er¬ 
ronée  de  la  liberté.  Certes,  j’admets  la  liberté 
de  travailler  ou  de  ne  pas  travailler,  je  respecte 
profondément  le  droit  à  la  paresse,  mais  je  n’ad¬ 
mets  pas  l’usage  de  cette  liberté,  l’exercice  de  ce 
droit  au  sein  des  Facultés.  Si  c’est  par  paresse 
qu’un  étudiant  s’est  fait  refuser  plusieurs  fois 
au  même  examen,  vous  lui  rendez  service  en  l’a¬ 
vertissant  qu’un  nouvel  échec  serait  définitif. 
Vous  secouerez  ainsi  son  indolence. 

Si,  au  contraire,  c’est  par  insuffisance,  mieux 
vaut  pour  ses  futurs  clients  qu’il  soit  éliminé  de 
la  Faculté  au  début  de  ses  études.  Il  aura  encore 
le  temps  de  trouver  une  occupation  plus  adé¬ 
quate  à  ses  capacités,  ce  sera  tout  bénéfice  pour 
lui  et  pour  la  collectivité. 

Il  est  très  difficile,  moralement  et  matérielle¬ 
ment,  de  refuser  à  la  fin  de  ses  études,  à  26  ou 
28  ans,  un  jeune  homme  qui  s’est  lancé  avec  plus 
ou  moins  d’ardeur,  mais  avec  une  ténacité  iné¬ 
branlable  dans  des  études  si  spéciales.  Que  fera- 
t-il  ce  malheureux  jeune  homme  après  avoir 
perdu  les  plus  belles  années  de  sa  vie,  après  avoir 
épuisé,  comme  il  arrivera  souvent,  toutes  ses 
ressources  et  celles  de  sa  famille  ?  Il  lui  faudra 
une  dose  exceptionnelle  d’énergie  pour  arriver  à 
se  cféer  une  situation  quelconque.  Je  crains  fort, 
l)our  ceux  qui  se  trouveraient  dans  cette  situa¬ 
tion  qu’un  grand  nombre  ne  deviennent  des  dé¬ 
classés  ou  ne  se  livrent  à  l’exercice  illégal  de  la 
médecine. 

C’est  pourquoi,  je  suis  d’un  avis  absolument 
opposé  à  celui  du  Leriche  cité  dans  le  Con¬ 
cours  du  19  juillet  dernier  et  dont  voici  le  ré¬ 
sumé  :  «  L’élève  fera  ses  études  où  il  voudra, avec 
les  professeurs  qu’il  choisira  —  suppression  de 
tous  les  examens,  y  compris  la  thèse  —  mais, 
devant  une  série  de  professeurs,  le  candidat  au 
doctorat,  pendant  15  jours  consécutifs,  soignera 
les  malades,  fera  des  pansements,  des  opéra¬ 
tions,  des  accouchements  ». 

Cet  article  est  suivi  de  quelques  lignes  appro¬ 
batives  de  la  Rédaction  du  Concours,  demandant 
que  cesidées,  si  on  y  tient,  fussent  formulées 
sous  forme  de  proposition  de  loi  pour  faciliter  la 
besogne  à  nos  législateurs. 

En  /apparence,  rien  de  plus  logique.  En  allant 
au  fond  des  choses,  rien  de  moins  sérieux. 

Voici  un  candidat  insuffisant. 

A  combien  de  temps  l’ajournerez-vous  ?  L’o¬ 
bligerez-vous  à  recommencer  tout  le  cours  de  ses 
études  ?  D’autre  part,  si  vous  le  laites  repasser 
trois  mois,  six  mois  après  et  qu’il  ne  sache  en¬ 
core  rien,  que  lui  direz-vous  ? 

Pour  les  raisons  que  je  viens  de  faire  valoir 
plus  haut,  la  barrière  dèstinéeà  éliminer  les  mé¬ 
diocres  doit  être  placée  au  commencement  des 
études  et  non  à  la  fin. 

D’autre  part,  le  contrôle  de  la  valeur  des 
études  doit  être  continuel  et  non  pas  seulement 
terminal  pour  être  efficace.  Voyez  ce  qui  se 
passe  pour  la  construction  d’un  édifice  impor¬ 
tant.  Ce  n’est  pas  seulement  à  son  achèvement 
qu’il  est  examiné  pour  réception.  Le  contrôle 
est  constant.  Sans  cela  comment  juger  si  les 


fondations  ont  la  profondeur  et  l’épaisseur  suf¬ 
fisantes,  si  les  matériaux,  le  ciment,  sont  dé 
bonne  qualité.  Üne  lois  l’édifice  terminé,  recou¬ 
vert  de  son  enduit,  vous  pouvez  bien  donner  un 
coup  de  sonde  çà  et  là,  mais  vous  risquez  de 
laisser  inaperçues  bien  des  malfaçons.  Il  en  est 
un  peu  de  même  pour  notre  diplôme.  A  quoi 
bon  demander  de  prescrire  un  traitement  à 
quelqu’un  qui  ne  sait  pas  de  pathologie  et  com¬ 
ment  apprendre  la  pathologie,  si  l’anatomie  et 
la  physiologie  n’ont  pas  été  au  préalable  très 
sérieusement  étudiées. 

La  tendance  du  Di^  Leriche  et  de  beaucoup 
d’autres  aujourd’hui  aboutirait  en  somme,  tôt 
ou  tard,  au  libre  exercice  de  la  médecine.  Tou¬ 
jours  plus  de  liberté,  c’est  bien  beau  en  théorie, 
mais  en  pratique  c’est  l’anarchie.  Il  est  vrai  que 
l’abus  de  la  réglementation  apporte  à  la  liberté 
des  entraves  insupportables,  mais  l’absence  ou 
l’insuffisance  de  réglementation  aboutit  à  un 
désordre  encore  plus  insupportable. 

Tout  le  monde  est  d’accord  sur  les  vices  de 
l’enseignement  médical  actuel. Les  étudiants  font 
ce  qui  leur  plaît,leurs  professeurs  également.  Au 
nom  de  la  liberté,  respect  absolu  de  la  paresse 
et  de  l’insuffisance,  au  nom  de  l’égalité,  distri¬ 
bution  à  tous  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard 
de  diplômes  accordés  à  tous.  Tant  pis  pour  ceux 
qui  sont  laborieux  et  instruits,  tant  pis  aussi  et 
surtout  pour  le  public. 

.  Et  quand  le  développement  des  mêmes  prin¬ 
cipes  aura  abouti  à  la  suppression  du  baccalau¬ 
réat,  qu’adviendra-t-il  de  notre  profession  ? 

Les  mêmes  causes  produisent  toujours  les 
mêmes  effets.  C’est  pourquoi  l’incohérence 
règne  chez  nous,  comme  partout  en  France  au¬ 
jourd’hui. 

Les'  médecins  oscillent  sans  pouvoir  se  déci¬ 
der  entre  une  tendance  très  louable  en  soi,  mal¬ 
heureusement  irréfléchie,  à  une  liberté  toujours 
plus  grande  et  l’impérieuse  nécessité  des  faits 
s’exerçant  en  sens  contraire.  L’aboutissant  né¬ 
cessaire  et  fatal  de  la  tendance  actuelle,  c’est  le 
libre  exercice  de  la  médecine.  Mais  les  consé¬ 
quences  en  seraient  si  désastreuses  pour  le  pu¬ 
blic  et  pour  leurs  propres  intérêts  que  les  méde¬ 
cins  reculent  effarés  sans  cependant  vouloir 
abandonner  le  principe  d’où  ces  conséquences 
tirent  leur  origine.  De  là  cette  confusion,  celte 
incohérence  où  nous  pataugeons  indéfini¬ 
ment. 

Pour  en  sortir, il  faut  se  décider  franchement: 
ou  bien  liberté  indéfinie,  c’est-à-dire  libre  exer¬ 
cice  de  la  médecine,  ou  bien  réglementation 
plus  sévère  des  études  médicales . 

La  commission  officielle  de  réforme  des  étu¬ 
des  médicales  a  pris  très  nettement  position 
dans  un  sens  opposé  aux  idées  du  D*'  Leriche. 
Elle  substitue  à  un  régime  de  Faculté  Un  nou¬ 
veau  régime  plus  rigoureux,  à  vrai  dire  iin 
régime  d’Ecole.  Je  ne  ferai  à  ce  projet  qu’une 
objection,  mais  capitale  :  l’impossibilité  maté¬ 
rielle  d’être  appliqué,  du  moins  à  Paris,  à  cause 
du  nombre  trop  grand  des  étudiants.  Pour  que 
ce  projet  soit  parfait,  il  ne  lui  manque  qu’une 
chose  ;  réduction  du  nombre  des  étudiants  par 
l’établissement  d’un  concours  d’entrée.  La  Fa¬ 
culté  serait  alors  transformée  en  école  tech¬ 
nique  comme  l’exige  impérieusement  la  situa-’ 
tion  actuelle. 

Tout  le  monde  est  absolument  d’accord  sur 
l’insuffisance  en  personnel  et  en  matériel  de 
certaines  Facultés,  de  Paris  en  particulier,  rela¬ 
tivement  au  nombre  des  étudiants. 

Aussi  la  Commission  officielle  demandé-Lelle 
à  l’Etat  de  nouveaux  crédits  et  les  deux  Con- 
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la  teinture  d’iode 
tes  ouates  iodées  ; 
les  thapsiâs 
les  emplâtres 


ai  RHUIIES,  Mm  DE  COREE 

1  Laryngites 

Trachéites 
Bronchites 
Asthme 

Bhumatismes 
Goutte 

iLeTHERWOPHORE  Lumbago 

ne  tache  pas  la  peau  Torticolis 

et  ne  produit  pas  de  Névralgies 

pj  Vésication.  Coliques,  etc.  etc, 

^  MODE  D'EMPLOI  :  Le  THERMOPHORÉ  ngil  plus  énergiquement  si  on  l’asperge  d’eüü  salée  ou 
d’aleool  (eau  de  Cologne,  vinaigre  de  toilette,  etc,).  Cependant  employé  à 
sec  il  produit  une  révulsion  plus  douce. 

PHx  au  public  :  1  fr.  60. 


g  A8ËPTOPLASIV1E  !  Cataplasme  ouaté  aseptique  ) 

I  CHLORÉSOL  i  antiseptique  général  [ 

II  TAIVIPOVULÉS:  nouveau  pansement  gynécologique  l 


de 

i  LinEo:: 


I  Laboratoire  CORBIÈRE  elLINDEIX,  5,  rue  Fourcroy,  Paris  ! 

P  Le  Laboratoire  CORBIERE  et  LINDEUX  est  à  la  disposition  des  I 
M  Médecins  pour  leur  fournir  tous  Articles  de  Pansements  sous  tous  | 
^  conditionnements, 
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Correspondance  hebdomadaire  |  | 
(Suite).  I 


SEDATION  IHIMÉDIATE  OE  la  TOUX 


mandons  à  ceux  de  nos  lec¬ 
teurs  qui  seraient  mieux  do¬ 
cumentés  de  bien  vouloir 
se  substituer  à  nous  pour 
donner  satisfaction  à  notre 
confrère.  Nous  nous  charge¬ 
rons  de  transmettre  la  ré¬ 
ponse. 


cours  Médical,  je  vous  serai 
très  reconnaissant  de  vou¬ 
loir  bien  m’éclairer  sur  les 
faits  suivants  : 

Je  soigne  un  accidenté  du 
travail.  Celui-ci  va  au  siège 
de  l’assurance,  toucher  un 
acompte.  L’assurance  juge 
que  le  blessé  doit  reprendre 


Elle  dit  à  l’ouvrier  :«  Nous 
allons  vous  faire  examiner 
par  notre  médecin  qui  nous 
renseignera  exactement  sur 
votre  état  ». 

Et  là-dessus  on  fait  passer 
l’ouvrier  dans  un  apparte¬ 
ment  voisin  où  se  trouve  le 
confrère  délégué  à  ce  genre 
d’examen,  qui  considère  le 
blessé  comme  un  simulateur 
(en  l’espèce,  il  s’est  forte¬ 
ment  trompé),  et  conseille  à 


I  Titré  à  0,01deDIONINE’MERCK  etll  gouttes  de  Bromoforme  par  cuillerée  àbouche, 
Dose  quotidienne  :  4  à  8  cuillerées  à  potage  pour  les  Adultes. 

Pliarmncie  du  D'  Bous<au(»T.  63,  Rne  l.a  Boétie,  PARIS  (S-), 

*  Affections  de  la  GORGE  et  des  Voies  Rèspîratoires.  * 
<  Maladies  et  Hygiène  de  la  Bouche  et  des  Dents.  ► 

j  OXYHIENTHOL  PERRAUDIN  i 

^  à  base  d’OXYGÈNE  à  l’état  NAISSANT 

'  i  de  menthol,  faiblement  dosé  de  Cocastovaïne,  de  Benzoate  de  Soude,  > 
^  et  d'Extpaiis  végétaux  d’un  goût  agréable.  ^ 

4  Souveraines  contre.  Toux,  Grippei,  Laryngites,  Pharyngites,  Asthme,  Emphysème.  > 

i  Echanlil.  gratis  sur  demande  :  Phi»  PERRARDIN,  70,  rue  Legendre,  Paris,  i 

ïvicTïÂCfflï  i  "  iÎHTÏÉDiî^ 

Fonctionnant  sons  le  contrôle  de  l’État. 

(Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  15  vaccinations.  1  fr. 

Etui  de  6  petits  tubes . '. .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100 _  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr. 

Porte-vaccinostyle  maillecbort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10°. 
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grés  des  praticiens  l’ont  fait-  encore  plus  éner¬ 
giquement. 

Je  comprends  cette  demande-venant  de  pro¬ 
fesseurs  et  d’agrégés,  je  ne  la  comprends  pas  du 
tout  venant  de  praticiens.  Ceux-ci,  semble-t-il, 
ont  ici  complètement  manqué  de  sens  pratique  : 
ils  sont  parvenus  au  comble  de  l’incohérenjce. 

Et  quoi,  nous  praticiens,  nous  nous  lamen¬ 
tons  sur  ce  (jue  l’Etat  fabrique  trop  de  médecins, 
nous  nous  disputons  âprcment  la  portion  congrue 
que  nous  font  ies  indigents,  mutualistes,  acci¬ 
dentés  du  travail,  nous  nous  plaignons  du  poids 
trop  lourd  des  impôts  toujours  croissants,  et 
comme  conclusion,  rious  prions  l’Etat  d’aug¬ 
menter  encore  un  peu  les  4  milliards  d’impôts 
annuels  pour  se  mettre  en  mesure  de  fabriquer 
encore  un  peu  plus  de  médecins  inutiles  et  mé  • 
diocres  ;  nous  le  supplions  d’envoyer  de  nou¬ 
veaux  affamés  autour  de  notre  table  insuffisam¬ 
ment  garnie. 

11  est,  paraît-il,  des  femmes  qui  demandent  à 
être  battues.  Le  Congrès  des  praticiens  fait 
mieux,  il  exige  de  l’Etat  qu’il  achète  à  ses  frais 
de  nouvelles  verges  pour  le  battre  un  peu  plus 
fort,  qu’il  racle  le  fond  de  nos  poches  et  em¬ 
ploie  nos  derniers  sous  à  préparer  notre  ruine 
définitive. 

Il  est  cependant  bien  certain  que  les  ressour¬ 
ces  actuelles  des  différentes  Facultés  ou  Ecoles 
de  médecine  suffiraient  largement  à  donner 
l’instruction  nécessaire  à  un  nombre  d’étu¬ 
diants  plus  grand  que  ne  l’exigent  les  besoins 
de  la  population.  En  augmentant  indéfiniment 
le  nombre  des  médecins, vous  finirez  par  arriver 
à  ce  que  déjà,  par  avance,  on  a  nommé  des  infir¬ 
miers  supérieurs. 

Les  études  médicales,  si  bien  organisées  que 
vous  le  supposiez,  ne  transformeront  pas  en 
intelligences  d’élite  des  intelligences  ordinaires. 
Continuez  à  recevoir  chaque  année  1 .2011  méde¬ 
cins,  il  en  sera  dans  le  nombre  des  bons,  d’au¬ 
tres  passables.  d’autres  médiocres.  Exercez  au 
contraire  une  sélection  sévère  et  n’en  laissez 
passer  que  les  4  ou  500  réellement  nécessaires, 
le  niveau  de  ces  4  ou  500  sera  très  supérieur  au 
niveau  des  1.200,  c’est  incontestable.  Les  ma¬ 
lades  en  seraient  nécessairement  mieux  soignés, 
d’autre  part  le  prestige  de  notre  corporation 
se  relèverait  singulièrement.  Le  niveau  moral 
et  le  niveau  intellectuel  prendraient  aussi  la 
même  marche  ascendante. 

La  lutte  pour  la  vie  étant  moins  âpre  n’engen¬ 
drerait  pas  autant  de  médecins  marrons  qu’au- 
jourd’hui,  et  nos  réunions  ne  verraient  plus  de 
scène  aussi  scandaleuse  que  celle  qui  s’est  pro¬ 
duite,  certain  soir,  à  Paris  au  premier  Congrès 
des  praticiens. 

Je  ne  veux  pas  insister,  car  je  neveux  pas 
traiter  à  fond  la  question  de  la  limitation  des 
médecins. 

La  voix  de  notre  confrère,  le  D'  Delpeut  s’est 
élevée  à  Lille  et  le  Comité  de  Vigilance  doit  étu¬ 
dier  cette  grave  question.  Je  souhaite  qu’il  y 
attache  l’importance  qu’eile  mérite,  je  souhaite 
surtout  que  ie  corps  médical  tout  entier  veuille 
bien  y  réfléchir  sérieusement,  se  dégager  des 
sophismes  et  des  préjugés  ambiants  ;  enfin  et 
surtout  se  rendrecompte  du  peu  de  valeur  d’ob¬ 
jections  généralement  admises  comme  irréfu¬ 
tables. 

On  ne  verrait  plus  alors  le  Congrès  des  pra¬ 
ticiens  s’occuper  de  choses  sans  intérêt  immédiat 
pour  nous;  ni  surtout  demander  des  mesures  qui 
augmenteraient  nos  maux.  C’est  là  de  l’incohé¬ 
rence,  il  est  impossible  d’employer  une  autre 
expression. 


Pour  terminer,  je  voudrais  envisager  la  ques¬ 
tion  sous  un  angle  un  peu  spécial  et  j’ai  l’inten¬ 
tion  de  proposer  à  l’Assemblée  générale  du 
Concours  en  novembre  prochain,  si  le  bureau  y- 
consent,  la  discussion  des  propositions  suivan¬ 
tes  qui  seront  mes  conclusions  : 

1“  Certaines  Facultés  de  médecine  manquent 
du  personnel  et  du  matériel  nécessaires  pour 
donner  à  leurs  trop  nombreux  étudiants  l’ensei¬ 
gnement  technique  absolument  indispensable  ; 

2“  Dans  d’autres  Ecoles  ou  Facultés,  les  res¬ 
sources  dépassent  les  besoins  ; 

3°  L’ensemble  des  ressources  en  personnel  et 
en  matériel  de  toutes  les  Facultés  ou  Ecoles 
permet  de  produire  annuellement  un  nombre  de 
médecins  dépassant  les  besoins'  de  la  popula¬ 
tion  ; 

4°  Demander  au  budget  des  sacrifices  tou¬ 
jours  croissants  pour  créer  chaque  année  un 
nombre  plus  considérable  de  médecins  inutiles 
et  médiocres  est  une  conception  aussi  fâcheuse 
au  point  de  vue  social  qu’au  point  de  vue  éco¬ 
nomique,  aussi  désastreuse  pour  les  malades  que 
pour  les  médecins  ; 

5°  Il  y  a  donc  lieu  de  n’admettre  dans  chaque 
Ecole  ou  Faculté  que  le  nombre  d’étudiants 
qu’elle  peut  instruire  ; 

6°  Si  le  nombre  des  étudiants  demandant  à 
se  faire  inscrire  dans  certaines  Facultés  est  su¬ 
périeur  au  nombre  des  places  disponibles  tandis 
qu’ailleurs  il  est  inférieur,  la  répartition  se  fera 
par  concours. 

Je  sais  que  le  concours  n’est  pas  à  la  mode 
aujourd’hui,  je  sais  qu’il  présente  des  inconvé¬ 
nients  pour  les  grades  supérieurs  de  notre  pro¬ 
fession,  mais  en  ce  qui  concerne  l’entrée,  ces 
inconvénients  n’existent  pas.  C’est  le  seul  mode 
d’élimination  conforme  à  la  justice  et  à  l’éga¬ 
lité.  Dans  quelles  conditions  établir  ce  con¬ 
cours  ?  Inutile  de  le  préciser  actuellement.  Si 
les  propositions  précédentes  sont  admises,  il 
sera  temps  d’en  tirer  les  conséquences  et  de  les 
discuter. 

A  ceux  qui  n’accepteront  pas  ces  proposi¬ 
tions  (sans  doute  ils  seront  nombreux),  je  ferai 
remarquer  simplement  ceci  :  Le  premier  Con¬ 
grès  des  praticiens  approuva  d’un  beau  mou¬ 
vement  enthousiaste  et  unanime  la  proposition 
du  Pr  Hayem  :  suppression  du  stage,  obliga¬ 
tion  pour  tous  de  passer  par  l’externat.  La  con¬ 
clusion  inévitable  serait  d’exclure  des  Facul¬ 
tés  ceux  qui  auraient  échoué  à  l’externat  et  de 
ne  laisser  terminer  les  études  qu’à  un  nombre 
limité  d’étudiants.  Je  suis  d’avis  que  ce  concours 
éliminatif  serait  mieux  placé  au  début  des  étu¬ 
des,  mais  ceci  est  un  détail  relativement  secon¬ 
daire,  l’idée  fondamentale  est  celle  de  la  limita¬ 
tion  des  étudiants  et  ceux  qui  la  repousseront, 
après  avoir  applaudi  le  professeur  Hayem,  mé¬ 
riteront  une  fois  de  plus  d’être  taxés  d’incohé¬ 
rence. 

D'’  E.  Dupont 
(Villiers-Saint-Georges). 


CHRONIQUE  DES  ACCENTS  DU  TRAVAIL 

De  l  abus  des  prescriptions  pharmaceutiques 
dans  les  accidents  du  travail. 

{Rapport  présenté  au  Syndicat  médical  de  Lille, 
dans  sa  séance  extraordinaire  du  24  avril 
1908.) 

Messieurs, 

La  Commission  que  vous  avez  nommée  pour  étu- 
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dier  cette  importante  question,  et  qui  se  compose 
des  Dr  Lefort,  Coorevits  et  Declercq,  rapporteur, 
a  l’honneur  de  vous  soumettre  aujourd’hui  le 
npport  que  vous  lui  avez  demandé. 

Vous  n’ignorez  pas  que  les  compagnies  d’as¬ 
surances,  s’appuyant  sur  la  grande  presse,  — 
grâce  aux  moyens  irès  persuasifs  dentelles  dis¬ 
posent,  —  contestent  les  honoraires  de  pas  mal 
de  nos  confrères,  l’utilité  du  nombre  de  leurs  visi¬ 
tes  ou  de  leuis  interventions,  et  même  l’oppor¬ 
tunité  de  leurs  médications,  pansements  et  or¬ 
donnances. 

11  serait  uLile  au  bon  renom  du  Corps  médical 
que  ceLte  campagne  eût  sa  contre-partie,  afin  que 
le  public  fût  éclairé  sur  les  réelles  façons  d’agir 
des  Compagnies  d’assurances. 

De  courageux  confrères  s’y  emploient,  et  nous 
souhaitons  ardemment  qu’ils  réussissent  ;  si  des 
fautes  sont  ou  ont  été  commises  par  quelques  mé¬ 
decins,  elles  sont  assez  rares  pour  ne  rejaillir  en 
rien  sur  l’immense  majorité  des  praticiens  ;  tan¬ 
dis  qu’au  contraire,  on  démontrerait  fort  aisé¬ 
ment  que  les  abus  de  pouvoir  et  le  manque  total 
de  conscience  sont  la  seule  monnaie  vraiment 
courante  des  Compagnies  d’assurances,  envers  les 
malheureux  blessés  du  travail  dont  les  droits  ne 
sont  pas  énergiquement  défendus  par  le  médecin 
de  leur  choix.  Cela  est  aisé  à  comprendre,  et  n’est 
pas  prêt  de  changer,  ces  Compagnies  n’étant,  eu 
définitive,  qu’une  association  d’actionnaires, 
dont  le  cœur  ne  bat  qu’au  moment  du  partage 
des  dividendes. 

Malheureusement,  nous  ne  sommes  pas  encore 
à  l’heure  où  sera  possible  cette  lutte  d’influence 
sur  l’esprit  public.  Voici  qui  va  vous  le  prouver. 

Üh  de  nos  meilleurs  lutteurs  professionnels 
conçut,  il  y  a.  quelques  jours,  le  dessein  d’entre¬ 
prendre  cette  lutte. 

four  ce  faire,  il  entra  en  pourparlers  avec  un 
journal  influent  et  à  gros  tiragî  ,  hélas  !  tout  arti¬ 
cle  de  défeuse  médicale  aurait  coûté  a  notre  con¬ 
frère  le  prix  de  18  fr.  la  ligne  ou,  pour  un  article 
hebdomadaire  de  75  ligues,  environ  80.000  fr. 
par  an  1  Le  confrère  n’accepta  pas,  et  pour  cause, 
mais  que  devons-hous  penser  des  doléances  de 
ces  «  pauvres  »  Compagnies  qui  peuvent  crier  si 
haut  et  si  intensivement  leur  misère  à  un  pareil 
prix  dans  de  nombreux  journaux,  et  non  des 
moindres  ? 

Ce  mouvement  antimédical  (et  pécuniaire)  a 
pour  but  apparent  de  faire  revenir  le  Législa¬ 
teur  sur  la  liberté  du  choix  du  médecin  que  la  loi 
du  31  mars  1905  accorde  formellement  aux  vic¬ 
times  du  travail. 

Dans  la  vérité,  les  Compagnies  ne  comptent 
guère  y  réussir,  l’opposition  formidable  que  ne 
manqueraient  pas  d’y  faire  les  organisations  ou¬ 
vrières  devant  être  pour  le  Législateur  «  le  com¬ 
mencement  de  la  sagesse  ». 

Quel  est  donc  leur  but  réel  Oh  1  il  est  simple 
à  démasquer  :  le  Législateur  se  dira  sans  doute 
qu’il  ne  peut  rester  indifférent  aux  «  justes  » 
plaintes  des  compagnies  ;  il  se  dira  aussi  qu’il 
peut  moins  encore  toucher  à  la  liberté  des  bles¬ 
sés  du  travail. 

Alors,  pour  être  équitable  envers  le  «  Capital  » 
qui,  après  tout,  suppofte  les  cOhSéquehceS  de  la 
loi,  et  envers  le  «  Travail  »,  pour  lequel  cette  loi  a 
été  faite,  que  fera  le  Législateur  ? 

Il  s’en  tirera  le  mieiilc  du  rhoilde  én  hOüs  impo¬ 
sant  le  «  forfait  ». 

Ainsi  soulagera-t-il  ces  «  pauvres  »  Compagnies 
d’assurances  en  respectant  la  «  liberté  du  choix  » 
des  travailleurs  à  laquelle  il  n’oserait  toucher. 

Voici  quel  est  le  but  réel  des  Compagnies  d’as¬ 
surances. 

Si  nous  né  pfôtestbns  pas  dê  toutes  nos  forces, 


si  nous  ne  nous  défendons  pas  énergiquement,  si 
nous  ne  prenons  pas  d’urgence  les  mesures  né¬ 
cessaires,  nous  serons  à  nouveau  les  sacrifiés  et 
nous  reverrons  «  les  temps  des  vaches  maigres  » 
où,  pour  un  prix  dérisoire,  nous  assumions  la  res¬ 
ponsabilité  de  traiter  de  graves  blessés  pendant 
des  semaines  et  des  mois. 

Vous  comprenez.  Messieurs,  combien  le  danger 
est  grand  pour  le  Corps  médical,  grand  surtout 
pour  les  médecins  indépendants  qui,  n’acceptant 
pas  ces  tarifs  forfaitaires,  verront  les  blessés  du 
travail  dériver  forcément  vers  ceux  qui  auront 
pris  soin  d’entretenir  de  bonnes  relations  avec  les 
assureurs. 

Que  devons-nous  donc  faire  pour  arrêter  le 
législateur  sur  la  voie  que  lui  tracent  les  Compa- 
gniesd’assurances  ? 

Nous  devons  condamner  impitoyablement  et 
publiquement  les  quelques  confrères  «  marrons  » 
dont  les  agissements  ont  compromis  la  situation 
du  Corps  médical  tout  entier. 

Devant  notre  unanime  réprobation,  le  légis¬ 
lateur  se  rendra  compte  qu’une  infime  minorité  a 
seul  empêché  le  bon  fonctionnement  de  la  loi  Du- 
bief  ;  et  il  craindra  de  nous  condamner  en  bloc, 
lorsqu’il  saura  que,  pour  défendre  nos  droits, 
nous  ne  craignons  plus  de  montrer  les  dents  aux 
hommes  politiques  qui  refuseraient  de  nous  en¬ 
tendre. 

Certes, la  loipubief  n’est  pas  sans  défauts  ;  elle 
a  besoin  de  sérieuses  retouches,  mais  les  deux 
rands  principes  «  de  la  liberté  de  confiance  »  et 
U  «  tarif  à  la  visite  »  qui  en  sont  les  deux  pierres 
d’angle,  ne  doivent,  ni  l’un,  ni  l’autre,  subir  au¬ 
cune  atteinte. 

Ceci  posé.  Messieurs,  cherchons  les  raisons  pour 
lesquelles  les  Compagnies  d’assurances,  qui 
avaient,  dans  le  principe,  accepté  cette  loi  et  ses 
tarifs  d’honoraires  médicaux,  lui  sont  actuelle¬ 
ment  si  fortement  opposées. 

Cherchons,  eh  somttie,  Tétiologie  du  mal  dont 
nous  souffrons  et  celui,  plus  grand  encore,  dont 
nous  sommes  menacés,  le  seul  moyen  de  faire  de 
la  bonne  clinique  thérapeutique  étant, — vous  n’ÿ 
sauriez  contredite,  en  excellents  médecins  que 
vous  êtes  tous,  —  de  remonter  aux  causes  pour 
combattre  efficacement  les  effets. 

Ces  causes  sont  multiples  et  complexes  ;  ce 
rapport  n’ayant  d’autre  but  que  celui  d’être  «  pré¬ 
judiciel  »,  n’en  étudiera  rapidement  qu’une  seule, 
et  la  plus  simple,  «  l’abus  des  prescriptions  phar¬ 
maceutiques  »,  en  laissant  à  notre  organisation 
syndicale  le  soin  de  dénoncer  à  bref  délai  le  mal 
partout  où  il  existe. 

Parmi  les  causes  dont  votre  Syndicat  devra 
faire  une  étude  particulière,  après  celle  de  n  l’a- 
bUs  des  prescriptions  pharmaceutiques  »,  que 
nous  avons,  ainsi,  que  vous  le  verrez,  dégagée  de 
toute  contingence,  les  principales  sont,  à  notre 
avis  : 

1°  Les  abus  d’honoraires  :  Par  un  exemple  «  d 
rebours  »,  noüs  espérons  Vous  les  faire  toucher  du 
doigt. 

Un  brave  ouvrier  se  fait,  en  travaillant,  une 
plaie  contuse  de  la  partie  antérieure  du  bras  gaü- 
che  aVec  attrition  et  engorgement  musculaire, 
douleurs  névritiques  et  fourmillement  à  l’extré¬ 
mité  du  membre  ;  il  y  a, de  plus,  un  léger  sphacéle 
de  l’épiderme  ;  la  plaie,  longue  à  guérir,  ne  pré¬ 
sente  aucune  gravité  ;  les  douleurs  névtitiques  et 
l’engorgement  musculaire  disparaissent  rapide¬ 
ment  par  le  repos  et  les  pansements  ouatés  ;  au 
tarif  Dubief  les  honoraires  se  montent  à  110  fr.  ; 
mais,  dans  l’esprit  dU  confrère,  il  y  a',  vu  là  fa¬ 
cilité  de  la  guérison  et  le  peü  d’importancê  dés 
pansements,  disproportion  entre  la  nature  des 
soins  et  le  prix  légal  :  il  se  croit,  en  côflSeièheêj 
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obligé  de  se  contenter  du  prix  de  80  francs  qu’il 
eût  demandé  à  un  bourgeois  à  l’aise.  Peut-être 
n’approuvere2-vous  pas  tous  ce  désintéressement 
mais  ce  que  vous  désapprouverez  tousi  c’est  que 
ce  malade,  tombé  aux  mains  d’un  médecin  «mar¬ 
ron  »,  fût,  pour  ce  médecin,  une  source  d’hono¬ 
raires  de  plusieurs  centaines  de  francs  ;  voilà  ce 
que  nous  avons  appelé  «  abus  d’honoraires  »  et 
nous  pourrions  multiplier  nos  exemples. 

2°  Les  abus  de  visites  et  pansements^  les  massa¬ 
ges  à  la  manque,  les  électrisations  pour  rire,  les 
radiographies  inutiles,  etc.,  sellant  aux  abus  d’ho¬ 
noraires,  nous  ne  les  citerons  que  pour  mémoire. 

3°  Les  remises  et  ententes  entre  médecins  et  phar¬ 
maciens  :  Voici  Une  des  formes  la  plus  odieuse  de 
l’exploitation  du  blessé  ;  disons,  à  l’honneur  des 
deux  professions,  que  les  exemples  en  sont  abso¬ 
lument  rares  ;  vous  aurez  néanmoins  le  courage 
de  fustiger  ces  ententes  avec  la  plus  extrême  vi¬ 
gueur,  ne  pas  condamner  le  vol  étant  une  façon 
de  le  couvrir  et  de  l’innocenter. 

4“  Les  mauvaises  relations  entre  Compagnies  et 
médecins  autrefois  à  leur  solde. 

Par  esprit  de  vindicte,  des  médecins  prescri¬ 
vent  d’une  façon  désordonnée.  Le  tribunal  de 
Cette  et  d’autres  tribunaux  viennent  d’établir  la 
responsabilité  pécuniaire  des  confrères  qui  ont 
ainsi  abusé  d’une  liberté  devenue  dans  leurs 
mains  une  véritable  licence  ;  en  admettant  que 
«  la  vengeance  soit  le  plaisir  des  dieux  »,  le  Syn¬ 
dicat  fera  remarquer  à  ces  confrères  aigris  qu’ils 
compromettent  leurs  pairs  en  se  compromettant 
eux-mêmes  •  et  qu’ après  tout,  la  première  faute 
a  été  commise  par  ceux  qui,  pensant  bénéficier 
d’une  situation  spéciale,  ont  accepté  d’être  les 
hommes-liges  des  compagnies  au  moment  où  le 
Corps  médical  protestait  unanimement  contre  les 
contrats  et  forfaits  antérieurement  passés  avec 
eÙes. 

Il  nous  semble.  Messieurs,  après  réflexions,  que 
oes  formes  d’abus  pourraient  être  réunis  dans  un 
rapport  unique  qui  donnerait  au  Syndicat  l’oc¬ 
casion  de  les  réprouver,  en  affirmant  ainsi  devant 
l’opinion  publique  qu’il  ne  se  solidarise  pas  avec 
cette  minorité  infime  qui  oublie  que  forcer  le 
coffre-fort  I —  même  d’un  banquier  véreux  — 
c’est  forcer  un  coffre-fort. 

6°  Le  racolage  des  blessés  par  les  collectivités  de 
«  quelque  ordre  que  ce  soit  ». 

Voici  le  morceau  capital  des  futures  interven¬ 
tions  de  notre  Syndicat  et,  espérons-lé,  de  tous 
nos  syndicats  médicaux  ;  remarquez.  Messieurs, 
ce  bout  de  phrase  «  de  quelque  ordre  que  ce  soit  », 
il  est  l’œuvre  de  l’un  de  nous  et  a  complété,  après 
discussions  au  Congrès  des  Praticiens  de  1907,  le 
vœu  «  de  Grissac  »  adopté  dans  la  2®  séance  du  12 
avril  : 

«  Il  est  contraire  à  Tordre  public  et  à  la  dignité 
«  humaine  que,  dans  aucun  cas,  une  collectivité 
«  de  quelque  ordre  que  ce  soit  puisse  imposer  un 
«  médecin  traitant  à  un  malade.  » 

Le  blessé  du  travail  étant  un  malade  du  fait  de 
sa  blessure,  vous  voyez.  Messieurs,  que  ce  vœu 
du  Congrès  atteint  les  «  organisations  »  qui  im- 
posent^d’une  façon  détournée, axix  victimes  du  tra¬ 
vail,  un  autre  médecin  que  celui  vers  lequel  leurs 
habitudes,  leur  confiance  et  leur  liberté  de  choisir 
les  auraient  entraînés. 

La  formule  de  «  Grissac  »  est  suffisamment 
large  pour  englober  certains  médecins  notoire¬ 
ment  attitrés  des  Compagnies  d’assurances,  jus¬ 
qu’à  certains  autres  notoirement  attitrés  d’or¬ 
ganisations  politico-sociales. 

Vous  savez  ce  que  cela  veut  dire  ;  inutile  d’in¬ 
sister. 

Un  tableau  rapide  de  cette  grosse,  très  grosse 
question.  Vous  prouvera  T  urgence  de  faire  sortir  ( 


de  son  œuf  platonique  le  poulet  de  nos  revendica¬ 
tions  ;  il  deviendra,  si  vous  le  voulez,  un  vrai  coq 
dé  combat. 

Certaines  de  ces  organisations  usent  de  «  ra¬ 
batteurs  »  qui  vont,  jusque  dans  sa  maison,  ra¬ 
coler  le  blessé  du  travail  ou  lui  susurrent  les  pa¬ 
roles  qui  l’amèneront  là  où  ce  «  rabatteur  »  veut 
le  faire  aller. 

Ainsi  beaucoup  de  blessés  vous  échappent  au 
cours  de  leur  traitement  ;  d’autres, que  vous  con¬ 
sidérez  en  conscience  comme  guéris,  vont,  tou¬ 
jours  sous  la  pression  du  «  rabatteur  »,  trouver  le 
médecin  qui  défend  vraiment  le  travailleur  ;  ce¬ 
lui-ci  déclare  la  blessure  non  consolidée,  fait  luire 
aux  yeux  du  blessé  «  Tèspoir  du  certificat  perma¬ 
nent  »,  expression  typique  que  nous  avons  plu¬ 
sieurs  fois  entendue  ;  bref,  fait  tant  et  si  bien  que 
l’honnête  ouvrier  sombre  sous  cette  cruelle  affec¬ 
tion  que  le  professeur  Brissaud  a  humoristique¬ 
ment  dénommée  «  la  Sinistrose  ». 

Il  est  évident  que  l’avoir  déclaré  guéri  consti¬ 
tue  pour  vous,  le  premier  médecin,  une  fâcheuse 
note  dans  l’esprit  du  «  sinistrosé  »  ;  vous  êtes, 
vous, pour  le  patron,  tandis  qüe  le  secondes!,  lui, 
pour  la  victime  du  travail  ;  et  si  le  certificat#  per¬ 
manent  »,  délivré  par  ce  dernier,  ne  trouve  pas 
grâce  devant  l’expertise  ou  ne  donne  lieu  qu’à  une 
indemnité  dérisoire,  soyez  sûr  que  la  faute  en  re¬ 
tombera  tout  entière  sur  vous. 

Le  moyen,  après  cela,  que  les  blessés  du  tra¬ 
vail  n’accourent  pas  vers  leur  seul,  vers  leur  uni¬ 
que,  vers  leur  sincère  ami  ! 

Nous  espérons  qUele  Syndicat  ne  permettrapas 
toujours  à  ces  «  spécialistes  »  de  se  montrer  aussi 
généreux  avec  l’argent  des  Compagnies  d’aSsü- 
rances  ;  il  nous  semble  que  tant  de  journées  à  de¬ 
mi-salaire  et  tant  de  capitaux  de  garantie  à  Ver¬ 
ser,  ne  sont  pas  sans  exercer  Une  répercussion 
profonde  snr  les  chicanes  que  les  Compagnies 
nous  cherchent.  Un  bon  rapport,  sérieux  et  bien 
documenté,  serait  sans  donte  de  quelque  poids 
auprès  du  législateur  pour  qu’il  réforme  la  loi  Du- 
bief  autrement  qne  par  la  suppression  du  «  tarif 
à  la  visite  »  et  la  résurrection  du  «  forfait  ». 

Vous  nous  pardonnerez.  Messieurs,  d’avoir  es¬ 
quissé  à  grands  traits  ces  canses  des  attaqnes 
dont  nous  sommes  l’objet  de  la  part  des  Coni- 
pagnies  d’assurances  ;  il  nous  a  paru  de  bonne 
guerre  et  utile  à  notre  cause  de  faire  ce  premier 
geste,  qui  dérnontrera  aux  confrères  «  marrons  » 
comment  notre  Syndicat  entend,  à  bref  délai,  les 
«  débarquer  ». 

Il  nous  reste  maintenant  à  traiter  la  question 
de  «  l’abus  des  prescriptions  pharmaceutiques  )i 
que,  par  les  quelques  considérations  ci-dessus, 
nous  avons  placée  en  une  ambiance  de  faits  qüi 
fera  d’elle,  comme  nous  vous  TavOns  dit,  une 
question  préjudicielle. 

.'Nous  l’avons  débarrassée  de  cette  «  collusion  » 
médico-pharmaceutique  dont  nous  vous  avons 
dit  quelques  mots  j  nous  en  avons  lait,  en  somme, 
une  lante  vénielle,  c’est-à-dire  non  entachée  de 
compromissions  plus  ou  moins  malhonnêtes, 

Ainsi  réduite  à  sa  plus  simple  expression  —  le 
trop  prescrire  tout  sec  — nous  osons  vous  dire  que 
cette  faute  est  à  peu  près  générale,  parce  que, 
nous  n’y  songeons  peut-être  pas  assez,  les  détails 
deviennent,  par  leur  fréquence,  une  chargé  que 
nous' alourdissons,  sans  bénéfice  aucun  pour  les 
blessés  du  travail. 

Nous  n’avons  pas  ce  droit,  et  les  plus  beaux 
«  aphorismes  humanitaires  »  n’y  changeront  rien. 

Notre  Seul  droit  est  de  prescrire  dans  nos  soins 
aux  blessés  du  travail  tout  ce  qui  est  utile  et  né¬ 
cessaire  ;  c’est  une  première  partie  du  problème 
dont  cette  Commission  espère,  dans  un  instant, 
j  vous  donner  une  solution  satisfaisante. 
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Quant  aux  graves  blessés,  pour  lesquels,  obli- 
atoirement  et  en  conscience,  devront  être  faites 
es  prescriptions  pharmaceutiques  coûteuses,  et 
prolongées,  c’est  la  seconde  partie  du  problème 
dont  cette  Commission  espère  également,  pour 
.terminer,  vous  donner  la  solution.  Mais  comme  on 
dit,  il  y  a  abus  et  abus  ;  entre  cette  faute  <;  vé¬ 
nielle  «et  un  peu  générale  de  prescrire  frop,  sans 
exagération  manifeste,  et  cette  autre  faute  «  gra¬ 
ve  »,  et  «  personnelle  »,  de  prescrire  outre  mesure, 
il  y  a  un  abîme,  ;  la  première  est  le  fait  de  beau¬ 
coup  de  braves  gens,  un  peu  faibles,  qui  ne  ré¬ 
fléchissent  pas  toujours  aux  conséquences  d’une 
légère  augmentation  de  dépenses  répétée  ici,  là, 
un  peu  partout  et  à  toute  Heure  ;  la  seconde  est  le 
fait  de  dangereux  imbéciles,  ou  le  lait  de  malins 
qui  escomptent,  par  des  prodigalités  qui  ne  leur 
coûtent  rien  et  dont  on  ne  leur  avait  pas  demandé 
compte  jusqu’ici,  se  concilier,  par  ailleurs,  de 
nombreux  blessés  du  travail. 

Nous  pourrions  vous  citer  quelques  exemples 
de  ces  dilapidations,  elles  sont  certainement  ex¬ 
ceptionnelles,  mais  leur  ensemble  constitue,  dans 
les  mains  des  Compagnies,  un  dossier  singulière¬ 
ment  suggestif  sur  l’esprit  public  auquel  elles  ont 
pris  soin  de  le  servir  dans  la  presse  quotidienne. 

Elles  sont  de  nature  à  faire  peser  de  graves  et 
injustes  soupçons  sur  l’honnêteté  du  Corps  mé¬ 
dical  et  du  Corps  pharmaceutique,  et  de  nature 
aussi  à  donner  à  l’ouvrier  blessé  une  idée  telle¬ 
ment  fausse  des  soins  qu’il  doit  recevoir,  que  si 
nous  n’y  ifrenons  garde,  il  échappera  à  tout  mé¬ 
decin  remplissant  consciencieusement  et  sim¬ 
plement  son  devoir  de  thérapeute. 

Ce  n’est  pas  sans  raison.  Messieurs,  que  nous 
venons  d’associer  dans  un  même  danger  le  Corps 
médical  et  le  Corps  pharmaceutique. 

Malgré  divers  «  arrêts  »  des  tribunaux,  qui  ont 
établi  la  responsabilité  pécuniaire  du  médecin, 
dans  les  abus  de  prescriptions,  et  ordonné  le  paie¬ 
ment  intégral  aux  pharmaciens  des  objets  qu’ils 
avaient  fournis  sur  ordonnance,  nous  avons  la 
conviction  que  nos  «  connexes  »  ne  se  félicitent 
pas  tant  qu’on  pourrait  le  croire  des  ordonnances 
médicales  où  se  manifeste  une  exagération  singu¬ 
lière. 

Ils  sentent  qu’elles  constituent  aussi  un  dan¬ 
ger  pour  le  Corps  pharmaceutique,  la  liberté  du 
choix  du  pharmacien  ne  tenant  peut-être  pas 
tant  au  cœur  des  organisations  ouvrières  que  la 
liberté  du  choix  du  médecin;  ils  savent  que  les 
Compagnies  d’assurances  y  trouveront  une  oc¬ 
casion  et  un  moyen  de  chercher  à  priver  la  plu¬ 
part  d’entre  eux  de  leur  clientèle  ouvrière  au  bé¬ 
néfice  de  «  rabaisiens  »,  ou,  en  tous  cas,  de  |feur 
faire  imposer  un  tarif  général  qui  serait  loin  d’être 
pour  eux  équitablement  rémunérateur. 

Il  nous  a  paru  utile  à  la  cause  médicale  de  faire 
remarquer  ceci  à  nos  confrères,  parce  que  le  Syn¬ 
dicat  des  pharmaciens  n’hésitera  pas,  si  on  le  lui 
demande,  à  joindre  sa  protestation  à  la  nôtre,  et 
la  force  en  sera  doublée  par  la  condamnation  for¬ 
melle  et  publique  de  toute  «  collusion  »  médico- 
pharmaceutique. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  conclure. 

Pour  la  première  partie  du  problème,  celle  qui 
a  trait  aux  prescriptions  légèrement  exagérées, 
par  faiblesse,  insouciance  ou  «  bon  garçonnisme  » 
péché  «  véniel  »  de  beaucoup  d’entre  nous,  nous 
proposerons  la  solution  suivante  : 

Le  médecin  ne  considérera  pas  le  blessé  du  tra¬ 
vail  comme  privé  de  ressources,  puisqu’il  en  a  de 
par  l’assurance  à  laquelle  il  a  droit  ;  il  ne  le  con¬ 
sidérera  pas  non  plus  comme  un  millionnaire, 
parce  que  son  patron  ou  l’assureur  de  spn  patron 
l’est  ;  il  le  considérerai  comme^  un  bourgeois 


aisé  dont  la  bourse  est  à  ménager  tout  en  le  trai¬ 
tant  au  mieux. 

Mais  les  ressources  de  l’ouvrier  blessé  ne  vien¬ 
nent  pas  de  lui,  tout  en  étant  réellement,  abso¬ 
lument  et  incontestablement  à  lui  ;  il  se  trouve 
de  ce  fait  placé  par  la  loi  dans  une  situation  voi¬ 
sine  de  celle  du  «  mineur  ». 

Il  en  résulte  que  le  médecin  honnête,  sérieux  et 
consciencieux,  agira  envers  le  blessé  comme  agi¬ 
rait  envers  «  le  mineur»  dont  il  gère  le  bien,  un 
tuteur  honnête,  sérieux  et  consciencieux,  c’est- 
à-dire  «  en  bon  père  de  famille.  » 

Nous  prions  le  Syndicat  de  résumer  en  une  for¬ 
mule  brève  cette  règle  de  conduite  que  doit  avoir 
toujours  présente  à  l’esprit  le  médecin  donnant 
ses  soins  à  un  blessé  du  travail  ;  rendre  publique 
et  répandre  partout  cette  solution  ne  peut  que 
relever  l’estime  envers  le  Corps  médical,  en  con¬ 
damnant  les  agissements  des  «  dilapidateurs  ». 

Pour  la  seconde  partie  du  problème,  celle  qui 
a  trait  aux  graves  blessés  du  travail,pour  lesquels, 
à  aucun  moment,  le  médecin  ne  peut  préjuger  ni 
de  l’importance,  ni  de  la  nature  des  soins  et  pres¬ 
criptions,  nous  vous  proposerons  la  solution  sui¬ 
vante  : 

Afin  de  couvrir  la  responsabilité  pécuniaire, 
que  les  Compagnies  d’assurances,  incompétentes 
et  sans-entrailles,  pourraient  soulever  contre  lui 
au  sujet  des  fortes  dépenses  dont  elles  conteste¬ 
raient  sûrement  l’utilité  et  la  nécessité,  le  méde¬ 
cin  traitant  avertira  par  lettre  recommandée  le 
patron  de  la  gravité  de  la  situation  du  blessé  ; 

Il  fera  timbrer  par  le  patron  toutes  les  grosses 
ordonnances  ; 

Il  prendra  soin,  dans  les  consultations  avec  un 
confrère,  de  faire  signer  ses  ordonnances  par  le 
confrère  ; 

Enfin,  pour  les  «  dilapidateurs  »  de  marque, 
et  «  pour  d’autres  encore  »,  le  Syndicat  deman¬ 
dera  la  constitution  d’une  Commission  de  con¬ 
trôle  dont  nous  n’avons  pas  à  donner  ici  la  com¬ 
position  ;  cette  Commission  de  contrôle  paraît  à 
tous  un  des  moyens  les  meilleurs  de  faire  ren¬ 
trer  dans  le  droit  chemin  ceux  qui  en  seront  sor¬ 
tis,  d’y  maintenir  ceux  qui  y  sont,  et  d’y  diriger 
ceux  qui  auraient  quelque  tendance  à  ne  pas  s’y 
engager. 

C’est  en  bons  pères  de  familte  que  nous  donne¬ 
rons  nos  soins  à  l’ouvrier  blessé,  et  c’est  assez  dire 
que  lorsque  ses  revendications  seront  justes, 
c’est  au  sein  du  Corps  médical  honnête  qu’il 
trouvera,  contre  ceux  qui  l’exploitent,  ses  plus 
ardents  et  ses  plus  déterminés  défenseurs  I 

Dr  L.  Declercq. 


HYGIËNE  PUBLIQUE 

MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 
Circulaire  prescrivant  des  enquêtes  sur  les 
conditions  d’hygiène  dans  les  stations  bal- 
néan-es. 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur, 
adresse  aux  préfets  la  circulaire  suivante  tou¬ 
chant  l’hygiène  dans  les  stations  balnéaires  ; 

Paris,  le  18  juillet  1908, 
Monsieur  le  préfet. 

Chaque  année  le  nombre  augmente  des  habi¬ 
tants  des  grandes  villes  qui,  les  uns  pendant  quel¬ 
ques  semaines,  les  autres  pendantquelquesjours, 
d’autres  encore  pendant  quelques  heures  seule¬ 
ment  entre  deux  trains,  se  rendent  en  été  dans 
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une  station  balnéaire.  De  cette  affluence  constam¬ 
ment  accrue  de  voyageurs,  ces  stations  tirent 
profit  ;  elles  ont,  en  revanche,  à  l’égard  de  leurs 
hôtes,  des  obligations  qu’il  convient  de  rappeler 
à  celles  qui  seraient  tentées  de  les  oublier  ;  la  plus 
impérieuse  de  toutes  est  d’assurer  de  bonnes  con¬ 
ditions  d’hygiène  publique,  et  c’est  de  quoi  trop 
peu  de  municipalités  se  préoccupent. 

Il  est  intolérable  que,  dans  telle  station,heureuse 
de  voir  au  mois  d’août  des  milliers  de  citadins 
contribuer  à  la  prospérité  de  son  commerce  local, 
aucune  précaution  ne  soit  prisetici  pour  l’alimen¬ 
tation  en  eau  potable,  là  pour  l’évacuation  des 
matières  usées.  Sans  doute,  l’opinion  publique  s’é¬ 
meut  parfois  lorsque  quelque  voyageur  connu  est 
emporté  par  une  fièvre  typhoïde  ;  mais  à  côté  de 
ces  accidents  qui  retiennent  l’attention, combien 
passent  inaperçus  de  la  foule,  combien  de  bai¬ 
gneurs  —  des  enfants  surtout  —  venus  pour  cher¬ 
cher  réconfort  et  santé,  rentrent  en  ville  avec  le 
germe  d’un  mal  dontl’incuried’une municipalité 
est  seule  responsable  ! 

L’intérêt  supérieur  de  la  santé  publique  exige 
que  les  pouvoirs  publics  interviennent.  Je  vous 
invite  en  conséquence  à  exercer  sur  toutes  les  sta¬ 
tions  balnéaires  de  votre  département  une  sur¬ 
veillance  sanitaire  rigoureuse  ;  dès  la  présente 
saison,  pour  chacune  d’elles,  vous  dresserez  un 
état  signalétique  où  vous  noterez,  d’une  part,  le 
nombre  des  hôtes  de  passage  aux  jours  de  l’été 
où  l’affluence  est  la  plus  forte,  d’autre  part,  le 
mode  d’alimentation  en  eau  potable  avec  des  dé¬ 
tails  précis  sur  la  nature,  la  qualité  de  cette  eau, 
et  la  quantité  par  tête  d’habitant  à  cette  époque 
de  l’année,  enfin  le  mode  d’évacuation  des  matiè¬ 
res  résiduaires.  Vous  chargerez  les  commissions 
sanitaires  d’arrondissement,que  vous  convoquerez 
d’urgence  à  cet  effet,  de  faire  cette  enquête  sur 
place,  de  la  façon  la  plus  attentive  ;  ces  états  se¬ 
ront  communiqués  au  conseil  départemental  d’hy¬ 
giène  qui  les  soumettra  à  un  examen  critique  et 
les  fera  au  besoin  compléter  ;  vous  me'les  trans¬ 
mettrez  du  1“  au  15  novembre  prochain  avec 
vos  observations  personnelles,  en  me  signalant 
ceux  des  membres  de  ces  assemblées  qui  vous  au¬ 
ront  prêté  en  cette  circonstance  le  plus  utile  con¬ 
cours. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  d’établir  une  sim¬ 
ple  statistique,  mais  d’agir.  Si  dans  une  de  ces 


stations,  l’eau  d’alimentation  est  de  quantité  in¬ 
suffisante  ou  de  qualité  suspecte,  si  les  égouts 
n’existent  pas  ou  sont  mal  entretenus,  s’ils  se  dé¬ 
versent  sur  la  plage,  si  les  fosses  d’aisance  ne  sont 
pas  établies  ou  le  sont  de  telle  façon  qu’elles  cons¬ 
tituent  un  danger,  vous  interviendrez  auprès  des 
municipalités  ;  fort  des  délibérations  de  vos  as¬ 
semblées  sanitaires,  ici  vous  exigerez  la  stricte 
application  du  règlement  sanitaire  dont  la  com- 
murie,  en  vertu  de  la  loi  de  1902,  doit  être  néces¬ 
sairement  pourvue  ;  là,  vous  signalerez  et  vous 
démontrerez  aux  municipalités  l’urgence  de  cer¬ 
tains  travaux  susceptibles  d’être  jsubventionnés 
par  l’Etat,  soit  sur  les  fonds  du  parti  mutuel  s’il 
s’agit  d’adduction  d  eau,  soit  sur  les  fonds  des 
jeux,  s’il  s’agit  d’autres  travaux, d’assainissement. 
Vous  presserez  les  municipalités  de  prendre  des 
décisions  fermes  ;  vous  me  ferez  connaître  leur 
attitude  d’utile  action  ou  d’égoïste  et  indifférente 
inertie.  J’ai  tout  lieu  de  penser  que  la  plupart 
d’entre  elles  se  rendront  compte,  dès  le  début, de 
leur  devoir  et  aussi  de  leur  intérêt  ;  mais  comme 
il  est  à  prévoir  que  quelques-unes  cependant  ne 
céderont  pas  à  votre  persuasion,  vous  les  infor¬ 
merez  que,  en  dehors  des  moyens  de  coercition 
que  la  loi  met  à  la  disposition  des  pouvoirs  pu¬ 
blics,  j’ai  le  ferme  propos  de  demander  l’an  pro¬ 
chain  au  conseil  supérieur  d’hygiène  de  me  pré¬ 
senter  sur  l’état  sanitaire  de  ces  stations  balnéai¬ 
res  un  rapport  complet  èt  détaillé,  qui  sera  [pu¬ 
blié,  et  où  le  public  trouvera  des  motifs  de  se  dé¬ 
terminer,  d’accorder  sa  préférence  aux  stations 
soucieuses  de  l’hygiène  de  leurs  hôtes,  de  se  dé¬ 
tourner  de  celles  qui  se  seront  dérobées  à  cette 
obligation. 

Un  certain  nombre  de  ces  stations,  qui  n’y  sont 
point  encore  contraintes  par  la  loi, ont  déjà  spon¬ 
tanément  organisé  un  bureau  d’hygiène,  vous  en¬ 
couragerez  vivement  les  autres  à  suivre  cet  excel¬ 
lent  exemple. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m’accuser 
réception  de  la  présente  circulaire  et  de  me  don¬ 
ner  en  même  temps,  la  liste  des  municipalités  in¬ 
téressées  auxquelles  vous  ne  manquerez  pas  de  la 
transmettre  de  suite. 

Le  président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur, 

G.  Clémenceau. 


BULLETIN  DIS  SOCllTlS  BTNTERIT  PROFESSIONNEL 


Réunion  du  Bureau  et  de  la  Commission 
Administrative  de  la  Tédération  dos  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  la  Manche. 

Présidence  du  Docteur  Chaules  Renault. 

1. —  Vaccinations 

Le  conseil  général  de  la  Manche,  dans  sa  séance 
du  mois  d’août  1907,  a  été  saisi  du  vœu  de 
l’Association  départementale  des  Médecins  de 
la  Manche,  ainsi  conçu  : 

«  L’Association  départementale  des  Médecins 
«  de  la  Manche  réclame  à  nouveau  du  Conseil 
«  général  la  liberté,  pour  l’assujetti  à  la  vacci- 
«  nation,  de  choisir  son  médecin  et,  par  celamê- 
«me,  la  participation  de  tout  le  corps  médical  à 
«  ce  service.  » 

Ce  vœu,  soutenu  par  le  docteur  Bourgogne, 
fut  adopté,  malgré  l’opposition  de  M.  le  Préfet. 
Depuis,  sur  les  instances  de  M.  le  Préfet  et 


après  avis  du  Conseil  d’Etat,  ce  vote  a  été  an¬ 
nulé. 

D^Dubost. —  Il  serait  pourtant  désirable  que 
tout  Médecin  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
puisse  prendre  part  à  ce  service,  ce  qui  per¬ 
mettrait  à  chaque  assujetti  de  choisir  son  mé¬ 
decin. 

D'  Lecomte. —  Non  seulement  les  médecins 
de  l’Assistance  et  les  médecins  syndiqués  de¬ 
vraient  y  prendre  part,  mais  tous  sans  distinc¬ 
tion. 

Si  le  vote  du  Conseil  général  a  été  annulé, 
c’est  qu’il  n’était  pas  conforme  à  la  loi  sur  les 
vaccinations.  Cette  loi,  en  effet,  laisse  au  Pré¬ 
fet  le  choix  de  ses  vaccinateurs.  Ceux-ci  doivent 
opérer  au  chef -lieu  de  chaque  commune  et  tous, 
riches  comme  pauvres,  ont  droit  à  la  vaccina¬ 
tion  gratuite.  Ce  qu’il  faut  demander,  c’est  la 
révision  de  la  loi,  demander  que  les  pauvres 
seuls  aient  droit  à  la  gratuité  des  vaccinations 
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et  qu’ils  puissent  s’adresser  à  leur  Médeciriha- 
bituel. 

'D'  ViEL.  —  Je  m’associe  aux  paroles  duDoc- 
teui|  Lecomte  ;  mais  j’ai  cherché  un  système  qui 
permît  de  respecter  le  libre  choix  du  médecin, 
tous  les  membres  du  corps  médical  participant 
aux  -vaccinations. 

Lorsque  M.  le  Préfet  Arnaud  organisa  ce  ser- 
■vice  dans  le  département  de  la  Manche,  il  le 
confia  à  quelques-uns  seulement  ;  il  ne  demanda 
et  n’obtint  leur  concours  qu’à  titre  provi¬ 
soire  et  en  attendant  une  organisation  meilleure 
et  plus  libérale. 

Cette  organisation,  qui  existe  encore,  est  dé¬ 
fectueuse  : 

1°  Parce  qu’elle  coûte  très  cher  au  dépar¬ 
tement.  En  effet,  en  invitant  les  assujettis, 
aussi  bien  aisés  qu’indigents,  à  se  présenter  à 
l’unique  séance  de  vaccination  du  chef-lieu  de 
la  commune,  M.  le  Préfet  a  pu  laisser  entendre 
qu’il  y  avait  là  une  obligation  pour  tous  à  se 
présenter  à  la  séance  publique  ;  et  en  effet,  dans 
la  plupart  de  nos  campagnes,  les  familles  ont 
cru  qu’elles  étaient  obligées  d’aller  présenter 
leurs  enfants  à  la  vaccination  publique,  alors 
qu’elles  auraient  pu,  comme  par  le  passé,  aller 
trouver  leur  médecin  habituel,  se  faire  vacciner 
à  leurs  frais  et  épargner  ainsi  au  département 
des  sommes  considérables. 

2°  L’organisation  est  défectueuse  parce  qu’elle 
viole  la  liberté  de  choisir  son  vaccinateur,  au 
moins  pour  les  indigents  qui  n’ont  pas,  comme 
les  assujettis  aisés,’ la  faculté  de  payer  leur  mé - 
decin  habituel. 

3“  Enfin,  elle  lèse  les  intérêts  des  médecins 
qui  ne  sont  pas  appelés  par  la  Prélecture  à 
participer  au  service  de  la  vaccine  et  au  lieu 
d’avoir  en  eux  des  propagateurs  de  l’utilité  des 
vaccinations  s’en  lait,  sinon  des  ennemis,  au 
moins  des  indifférents. 

Or,  l’organisation  que  je  propose,  tout  en  don¬ 
nant  satisfaction  aux  exigences  de  la  loi,  mé¬ 
nage  les  finances  du  département,  respecte  la 
liberté  de  tous  les  assujettis  dans  leur  libre  choix 
et  admet  la  participation  au  service  de  tous 
les  médecins  de  bonne  volonté  : 

«  Au  mois  d’avril,  M.  le  Préfet  rappellerait 
«  aux  assujettis  l’obligation  de  se  faire  vacciner 
n  dans  l’année, leur  spécifierait  qu’ils  ont,  comme 
«  par  le  passé,  la  liberté  de  s’adresser  à  leur 
«médecin  habituel  et  de  se  faire  pratiquer  l’opé- 
«  ration  le  jour  et  à  l’heure  de  leur  convenance. 

«  Que  pour  donner  aux  indigents  cette  même 
«  liberté  qu’aux  riches,  des  bons  de  vaccination 
«  leur  seront  remis  dans  leur  mairie,  avec  lesquels 
«  ils  po  urront  se  présenter  chez  le  Médecin  de  leur 
«  choix  ; 

«  Que  pendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet 
«  ils  auront  à  se  faire  pratiquer  l’opération  obli- 
«  gatoire  et  fournir  à  la  mairie  le  certificat  cons  ■ 
«  tatant  le  résultat  de  l’opération. 

«  Enfin,  pour  satisfaire  aux  exigences  delà  loi, 
«  aux  mois  d’août  ou  de  septembre,  une  séance 
«  publique  de  vaccination  sera  tenue  au  chef- 
«  lieu  de  chaque  commune  pour  les  réfractaires, 
«  les  indifférents  et  ceux  qui  veulent  profiter  de 
«  la  gratuité  ;  ces  séances  seront  faites  par  tous 
«  les  médecins,  soit  par  circonscription,  soit  à 
«  tour  de  rôle .  » 

Les  intérêts  du  corps  médical  seront  ainsi  mé¬ 
nagés  :  les  riches  ne  voudront  pas  demander  à 
la  mairie  un  bon  de  vaccination  gratuite. 

M.  LE  Président.  —  Nous  pourrions  rappe¬ 
ler  à  M.  le  Prétet  le  règlement  d’administration 
publique  du  27  juillet  1903  et  la  délibération  du 
Conseil  général  de  1906,  laissant  les  intéressés  li¬ 


bres  du  choix  des  opérateurs,  les  Maires  devant 
délivrer  des  bons  de  vaccination  et  de  revaeci- 
nation  gratuite  aux  personnes  inscrites  sur  la  liste 
d’Assistance  médicale. 

On  propose  encore  la  création  d’une  ComiRis- 
sion  municipale  qui  discuterait  la  question  avec 
une  Commission  nommée  par  le  Conseil  général 
et  pourrait  arriver  ainsi  à  une  entente, 

Df  Leclerc.  — Le  Conseil  général  est  éclairé; 
il  a  voté.  M.le  Préfet  s’est  inscrit  en  faux  contre 
son  vote.  C’est  le  monopole  des  vaccinations 
que  le  Préfet  veut  ;  nous  devons  lutter  contre 
ce  monopole. 

Enfin,  l’on  conclut  à  l’envoi  d’une  pétition 
à  M.  le  Préfet,  dans  le  sens  des  idées  émises  par 
M.  le  docteur  Viel  (1) , 

II.  —  Assurance-Vie  (Certificats,  Tarifs) 

En  1896,  sur  le  rapport  du  Docteur  Ygouf,  pré^ 
senté  à  l’Association  départementale  des  Méde¬ 
cins  de  la  Manche,  le  tarif  suivant  fut  adopté 
pour  tout  le  département  : 

«  1®  Tout  certificat  d’assurance  sur  la  vie  sera 
«  payé  au  moins  20  francs. 

«  Les  déplacements  seront  payés  à  raison  de 
«  un  franc  par  kilomètre  en  plus. 

«  2°  Toute  analyse  qualitative  d’urine  sera 
«  taxée  5  francs  en  sus  du  certificat. 

«  Le  liquide  à  analyser  sera  remis  au  Médecin 
«  dans  un  flacon  cacheté  et  étiqueté  par  les  agents 
«  de  la  Compagnie,  laissant  à  leur  charge  toute 
«  responsabilité  sur  la  provenance. 

«3°  Si  le  Médecin  traitant  délivre  aux  héritiers 
«  un  certificat  post  mortem,  ce  certificat  devra 
«  être  payé  d’avance  et  taxé  10  francs  » 

Certaines  Compagnies  résistent  encore  aujour¬ 
d’hui  à  ces  tarifs  et  ne  veulent  accorder  que  20 
francs  avec  analyse  d’urine.  D’autres  font  des 
distinctions  pour  les  petites  assurances  au-des¬ 
sous  de  2000  francs,  d’autres  encore  veulent  ré¬ 
duire  le  prix  pour  les  renouvellements  avec  aug^ 
mentation. 

La  Fédération,  considérant  que  la  responsabi¬ 
lité  du  Médecin  est  la  même  pour  toutes  les  as- 


(1)  Cette  lettre  a  été  remise  à  M.  le  Préfet  delà 
Manche  le  28  juin  àl’ouv-rlure  de  la  session  du  Con¬ 
seil  général  Elle  a  donné  lieu  à  une  réponse  du  1« 
juillet  dernier. M.  le  Préfet  maintient  sa  decision.  Voici 
du  reste  cette  lettre  : 

«  Vous  avez  bien  voulu  me  demander  la  suite  que 
«  je  propose  de  donner  au  vœu  de  la  Fédération  des 
«  Syndicats  Médicaux  du  département  de  la  Manche, 
«  déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  général  au  cours 
«  de  la  session  d’avril  dernier,  par  l’bo'iorable  M. 
«  Bourgogne,  et  qui  est  relatif  à  une  modification  du 
«  règlement  départemental  sur  le  service  de  la  vac- 

«  Ma  réponse.  Monsieur  le  Président,  se  trouve  dans 
«  le  décret  du  16  novemlire  1907,  qui  a  suspendu  la 
«délibération  du  Conseil  général,  en  date  du  21  août 
«  1907,  admett.int  la  parlicipation  de  tous  les  méde- 
«  cins  à  ce  service  public. 

«  Ce  décret  constate,  en  effet,quo  la  délibération  du 
0  Conseil  général  est  en  opposition  avec  les  di«posi- 
«  tions  du  décret  du  27  Juillet  1903.  qui  ont  institué  le 
«  principe  de  la  désignation  des  praticiens  par  le  Pré, 
«fet,  qu  en  un  mot  elle  est  illégale  et  qu'elle  ne  sau- 
«  rait  être  maintenue.  » 

«  Le  projet  de  la  Fédération,n’étant  qu’une  varian- 
«  te  de  l’organisation  condamnée,  no  peut-être  non 
«plus  admis. 

«  Quant  au  règlement  on  vigueur,  il  esl  légal  et  il 
«  ne  viole  aucunement  la  liberté  des  assujettis  unis- 
«queeeux-ci  ont  le  choix  de  se  faire  vacciner  par  leurs 
«  Médecin,  sauf  à  en  rapporter  la  preuve  ou  de  se 
«  jirésenler  à  la  séance  publique  de  vaccination. 

«  C’est  dans  ce  sens  que  je  répondrai  à  la  prochaine 
.«  session  du  Conseil  général,  au  vœu  de  votre  Fédé- 
«  ration.  » 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


657 


surances,  petites  ou  grandes,  maintient  les  con¬ 
clusions  et  le  tarif  voté  en  1896. 

Quant  au  certificat  posf  mortem,  le  Docteur 
Lecomte  fait  remarquer  qu’il  est  très  dangereux 
s’il  n’y  a  pas  eud’autopsle.  Néanmoins,  cecerti- 
flcat,  constatant  seulement  que  l’assuré  est  mort 
de  mort  naturelle,  reste  tarifé  10  francs. 

III.  —  Nomination  et  RÉvocAtioN  des  Méde¬ 
cins  DES  Bureaux  de  Bienfaisance. 

La  révocafton  récente  des  Médecins  du  Bu¬ 
reau  de  Bienfaisance  de  Cherbourg  amène  la  Fé¬ 
dération  à  s’occuper  de  cette  question. 

Les  Docteurs  Fatomes,  Husseintein  et  Lau¬ 
rent,  chargés  depuis  plusieurs  années  d’assurer 
le  service  médical  de  cet  établissement,  furent 
prévenus,  le  27  septembre  1907,que  la  Commis¬ 
sion  administrative  allait  réorganiser  ce  service 
sur  des  bases  nouvelles  et  qu’à  partir  du  1®''  oc¬ 
tobre  le  service  serait  confié  à  tout  Médecin  qui 
accepterait  le  tarit  de  1  fr.  la  visite. 

Ce  projet  contenait  diverses  propositions 
inacceptables  pour  le  corps  médical.  De  longues 
discussions  s’engagèrent  avec  le  Syndicat  Mé¬ 
dical  de  l’arrondissement  de  Cherbourg  et  l’on 
était  presque  arrivé  à  une  entente,  lorsque  tout 
à-coup  la  commission  administrative  cessa  tout 
pourparler.  Elle  renvoie  définitivement  ses  trois 
Médecins,  renonce  à  laisser  aux  assistés  le  libre 
choix  et  nomme  un  Médecin  à  gage  pour  faire 
seul  cet  important  service  (lévrier  1908.) 

Nos  confrères  évincés  rédigèrent  une  protesta¬ 
tion  demandant  à  être  assimilés  aux  Médecins 
des  hospices  et  hôpitaux  et  l’adressèrent  à  M. 
le  Préfet  de  la  Manche  qui  n’en  a  tenu  aucun 
compte. 

Commet  sont  régies  aujourd’hui  les  nomina¬ 
tions  et  révocations  des  médecins  des  Bureaux 
de  Bienfaisance  ? 

«  Le  nombre  des  Médecins  attachés  à  chaque 
«  Bureau  de  Bienfaisance  est  fixé  par  arrêté  mi- 
«  nistériel,  nommés  par  le  Préfet  sur  une  liste  de 
«  trois  candidats  présentés  par  la  Commission 
«  administrative.  Les  médecins  des  Bureaux  de 
«  Bienfaisance  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
«le  Ministre  de  l’Intérieur  ». 

Aux  termes  de  l’article  14  de  la  loi  du  7  août 
1851,  les  Commissions  administratives  des  hos¬ 
pices  et  hôpitaux  peuvent  révoquer  les  Méde¬ 
cins  et  Chirurgiens  de  ces  établissements,  avec 
approbation  du  Préfet. 

M.  Clémenceau,  dans  sa  circulaire  du  3  dé¬ 
cembre  1907,  constate  que  quelquefois  les  déci¬ 
sions  de  ces  Commissions  administratives  ne 
sont  pas  justifiées  par  une  faute  ou  négligence 
professionnelle  et  que  le  Préfet  est  trop  disposé 
à  faire  passer  certaines  considérations  person¬ 
nelles  et  le  souci  des  querelles  locales  avant  l’in¬ 
térêt  des  malades.  Aussi,  le  Ministre  de  l’Inté¬ 
rieur  décide  que  tout  dossier  lui  soit  soumis 
avant  d’approuver  ces  révocations.  Ce  dossier 
doit  être  complet,  avec  les  griefs  formulés  par  la 
Commission  contre  le  praticien  et  les  explica¬ 
tions  fournies  par  celui-ci. 

Mais  cette  loi  de  1851  est  spéciale  aux  Hospi¬ 
ces  et  aux  Hôpitaux  et  ni  la  jurisprudence  des 
tribunaux,  ni  la  j  urisprudence  administrative 
n’ont  étendu  leurs  dispositions  aux  Bureaux  de 
Bienfaisance. 

Le  D"^  Lecomte  demande  que  la  Fédération 
intervienne  auprès  du  groupe  médical  de  la 
Chambre,  dans  le  but  d’arriver  à  l’assimilation 
des  administrations  des  Bureaux  de  Bienfai¬ 
sance  à  celles  des  Hospices  et  Hôpitaux. 

D»  Dubost.  —  Si  la  Fédération  intervient  au¬ 
près  des  Pouvoirs  publii^s,, il  me  paraît  bon  de 


demander  l’établissement  d’une  réglementation 
qui  donne  satisfaction  à  un  plus  grand  nombre. 
Jusqu’ici,  dans  la  Manche,  les  Médecins  des  Bu¬ 
reaux  de  Bienfaisance  et  des  Hôpitaux  sont  nom¬ 
més  au  choix,  aucun  n’est  nommé  au  concours 
et  pourtant,  tous  ont  des  droits  égaux  et  une 
capacité  égale.  Nous  désirons  que  la  plus  grande 
partie  des  prati  ciens  puisse  prendre  part  à  ce 
service,  soit  par  les  concours,  soit  par  le  roule¬ 
ment. 

Dr  ViEL.  —  Et  que  ce  règlement  ménage  le  li¬ 
bre  choix  du  Médecin  pour  les  intéressés. 

M.  LE  Président,  —  J’admets  le  libre  choix 
pour  les  membres  du  Bureau  de  Bienfaisance, 
mais  il  me  paraît  impossible  dans  un  service 
hospitalier. 

Que  la  nomination  d’un  médecin  d’hôpital 
soit  le  résultat  d’un  concours,  oui,  mais  le  rou¬ 
lement  ne  me  paraît  pas  pratique. 

Dr  Bechet,, —  Et  pourtant,  le  roulement  est 
parfois  possible  puisqu’il  existe  dans  quelques 
hôpitaux. 

Dr  Letourneur  .  — L’idéal  serait  d’arriver  au 
libre  choix,  non  seulement  pour  tous  les  indi¬ 
gents  et  dans  tous  les  modes  d’assistance,  mais 
aussi  dans  toutes  les  Administrations.  Mais  je  ne 
crois  pas  que  le  moment  soit  venu  de  l’obtenir. 
Sachons  donc  limiter  nos  desiderata  pour  le 
moment. 

Le  Dr  Lecomte  émet  ensuite  les  vœux  sui¬ 
vants  qui  sont  acceptés  :  . 

«1°  Que  la  Fédération  prête  son  concours  aux 
Médecins  de  la  ville  de  Cherbourg  dans  leur  lutte 
actuelle  ; 

«2°  Que  les  Commissions  administratives  des 
Bureaux  de  Bienfaisance  soient  assimiléesà  celle 
des  Hôpitaux  et  Hospices.  » 

Le  D'  Dubost  demande  que  cette  question 
fasse  l’objet  d’une  étude  spéciale  et  qu’un  rap¬ 
port  en  soit  présenté  à  la  Fédération. 

IV. —  Tarif  des  honoraires  des  accidents 

DU  TRAVAIL. 

La  Commission  instituée  en  1905  et  compo¬ 
sée  des  représentants  des  Médecins,  des  Phar¬ 
maciens,  des  Syndicats  ouvriers,  des  Syndicats 
patronaux  et  des  Assureurs,  s’est  réunie  au 
commencement  d’avrilau  Ministère  du  travail  et 
poursuit  l’étude  delà  révision  du  tarif  des  rem¬ 
boursements  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  en  matière  d’accidents  du  travail 

Dans  ces  conditions,  le  Bureau  et  la  Com¬ 
mission  administrative  de  la  Fédération  déci¬ 
dent  de  laisser  leurs  représentants  poursuivre 
leur  tâche  et  s’associent  au  vœu  de  l’Assemblée 
générale  de  l’Association  départementale  des 
Médecins  de  la  Manche,  du  5  juillet  1906,  vœu 
demandant  «que  la  rémunération  ou  l’honoraire 
«  de  la  visite  soit  de  2  francs  dans  toutes  les 
«  communes  du  département,  quelle  que  soit  la 
«  population  ; 

«  Que  l’indemnité  kilométrique  soit  comptée 
«  du  domicile  du  médecin  le  plus  rapproché  au 
«  dornicile  du  blessé,  ainsi  que  cela  se  pratique 
«  dans  le  département  de  la  Manche  pour  l’as;- 
«  sistance  médicale  gratuite  ; 

«  Que  l’indemnité  kilométrique  soit  fixée  à  50 
centimes,  tant  à  l’aller  qu’au  retour  ; 

«  Que  cette  indemnité  de  50  centimes  sera  uni- 
«  fiée,  aussi  bien  pour  les  voyages  en  chemin  de 
«  fer  que  pour  ceux  effectués  par  tout  autre 
«  mode  de  transport. 

V.—  Nomination  d’un  délégué 

M.  le  D”  Leclerc,  président  de  l’Association 
Départementale  des  Médecins  de  la  Manche  est 
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nommé  Délégué  à  l’Assemblée  Nationale  des 
Praticiens  de  France  {Congrès  de  Lille)  (1). 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Le  Meignen.  Ch.  Renault. 


Syndicat  médical  de  la  Vallée  du  Rhône 

Réunion  gériérale  du  2  /uin  1908,  à  Saint- Vallier- 
sur -Rhône, 

Présidence  de  M.  le  Docteur  Pignal,  Vice-Prési¬ 
dent. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures. 

Etaient  présents  :  MM.  Pignal,  Fayart,  Pan- 
gon,  Rocheblave,  Bayle,  Staïcofî,  Berne,  Coste, 
Sarda,  Cuiniot,  Degaud,  Cadet,  Figuet,  Larrivé, 
Boissat,  Tournaire,  Douare,  May  et  Jurie. 

Excusés  :  MM.  Mayoud  et  Calvet, 

Le  procès-verbal  delà  dernière  séance  (5  no¬ 
vembre  1907,  est  adopté. 

Admission  de  nouveauxfnembres. — AToccasion 
des  candidatures  des  Df®  Rousset  (de  Roybon) 
et  May  (de  Sillans),  posées  trop  tard  pour  avoir 
pu  figurer  sur  l’ordre  du  jour  de  convocation, 
M.  Fayard  demande  si  ces  confrères  peuvent 
être  admis  dès  aujourd’hui,  ou  si,  étant  donné 
une  décision  précédemment  prise,  il  convient  de 
les  renvoyer  à  une  séance  ultérieure. 

M.  ï\Qcheb  lave  fait  remarquer  que  le  Syndicat 
se  trouve  en  présence, non  d’une  disposition  sta¬ 
tutaire  obligatoire,mais  d’une  simple  décision  que 
l’assemblée  reste,  par  suite,  toujours  maîtresse 
d’interpréter.  En  l’espèce,  le  Syndicat,  avant  de 
statuer  sur  une  candidature,  a  voulu:  1°  être 
assuré  qu’il  se  trouvait  en  présence  d’un  acte 
formel  d’adhésion  ;  2°  pouvoir  être  exactement 
renseigné  sur  le  confrère  sollicitant  son  admis¬ 
sion.  De  là,  la  décision  rappelée  par  M.  Fayard. 
Cette  décision,  du  reste,  n’a  pas  la  portée  qui  lui 
a  été  attribuée,  puisque  au  compte  rendu  elle  se 
trouve  ainsi  relatée  :  Le  Syndicat  exprime  le  dé¬ 
sir  que  dorénavant  les  confrères  qui  sollicitent  leur 
admission  veuillent  bien  assister  à  ia  séance  où  sera 
présentée  leur  candidature.  M.  May  s’est  conformé 
à  ce  désir,  les  parrains  du  D^  Rousset  sont  pré¬ 
sents  tous  deux  ;  rien  ne  s’oppose  donc  à  ce  que 
ces  candidatures  soient  immédiatement  exami¬ 
nées. 

Le  Président  consulte  alors  l’assemblée  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  désire  statuer  immédia¬ 
tement  sur  les  candidatures  qui  sont  soumises  ; 
il  en  est  ainsi  décidé. 

Sont  ensuite  admis  : 

MM.  Rousset  (de  Roybon), présenté  par  MM. 
Douare  et  Tournaire  ;  May  (de  Sillans),  présen¬ 
té  par  MM.  Fayard  et  Douare. 

Le  président  souhaite  la  bienvenueà  M.ledoc- 
teur  May. 

Compte-rendu  par  le  président  sortant  des  suites 
données  aux  décisions  précédemment  prises.  — 
M.  Rocheblave  expose  que,  parmi  les  décisions 
prises  à  la  réunion  du  5  novembre  1907,  celles 
auxquelles  il  avait  été  chargé  de  donner  une 
suite  visaient  les  trois  questions  suivantes  : 

Libre' choix  du  médecin  et  Compagnie  de  che¬ 
mins  de  fer  ; 

Tarif  officiel  des  accidents  du  travail  (rejet 
des  demandes  de  relèvement  du  prix  unitaire 
de  la  consultation). 


(1)  M.  le  D'  Leclerc,  empêché,  a  été  remplacé  au 
Congrès  de  Lille,  par  notre  très  aimé  confrère,  M. 
le  D'' Lefranc  (de  Pont-Hébert)  qui  nous  a  commu¬ 
niqué  le  procès-verbal  ci-dessus  en  même  temps  qu’à 
l’iJnion  des  Syndicats  médicaux. 

Le  2*  vœu  de  M.  le  D'  Lécoipte  sera  appuyé  par 
'ïine  démarche  près  de  M.  Mirman. 


Relations  des  consultants  lyonnais  avec  les 
médecins  praticiens  de  la  région. 

Sur  chacune  de  ces  questions,  M.  Rocheblave 
donne  les  renseignements  suivants  : 

lo  Libre  choix  du  médecin  et  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  —  La  lettre  à  M.  le  Ministre  des 
Travaux  Publics,  dont  les  termes  avaient  été 
approuvés  à  la  réunion  du  5  novembre  1907 
(voir  compte  resndu  n°  3,  page  19),  a  été  régu¬ 
lièrement  envoyée,  mais  elle  n’a  été  suivie  d’au¬ 
cune  réponse.  , 

Nous  ne  pouvons,  dit  M.  Rocheblave,  que 
prendre  acte  du  silence  gardé  par  M.  le  Ministre 
des  Travaux  Publics,  silence  qui  nous  prouve 
que  la  question  que  nous  a-vions  soulevée  ren¬ 
tre  sans  doute  dans  la  catégorie  de  celles  qui  ne 
doivent  pas  être  posées.  li  appartiendra  à  nos 
grandes  organisations  de  défense  professionnelle, 
à  nos  futurs  Congrès  nationaux,  d’imposer  à  tous 
et  en  toute  circonstance  le  respect  du  libre  choix; 

2°  Tarif  officiel  des  accidents  du  travail.  Refel 
des  demandes  de  relèvement  du  prix  unitaire  de  la 
consultation  et  de  la  visite  médicales.  —  M.  Roche- 
rappelle  succinctement  l’origine  et  l’objet  de 
nos  réclamations  sur  ce  point. 

Le  décret-tarif  du  30  septembre  1905  pré¬ 
voyait  que  le  prix  unitaire  fixé  à  la  consultation 
et  à  la  visite  médicales  pourrait  être  relevé  dans 
certaines  localités  sur  demande  adressée  dans  les 
trois  mois  par  les  syndicats  médicaux. 

En  conséquence,  nous  recueillîmes  des  certifi¬ 
cats  de  notoriété,  délivrés  par  les  maires  des 
communes,  certificats  qui  furent  plus  tard  en¬ 
voyés  à  Paris,  à  l’appui  de  nos  demandes  de 
relèvement. 

L’arrêté  du  26  juillet  1906  n’accorda  ce  relève¬ 
ment  que  pour  un  très  petit  nombre  de  locali¬ 
tés  parmi  toutes  celles  pour  lesquelles  qojus 
avions  fourni  des  documents  justificatifs.  Les 
commentaires  dont  nos  délégués  à  la  Commis¬ 
sion  du  tarif  entourèrent  alors  certains  para¬ 
graphes  de  cet  arrêté,  nous  firent  croire  pendant 
quelque  temps  que  le  relèvement  était  de  droit 
pour  toutes  les  communes  pour  lesquelles  avaient 
été  fournis  des  certificats  de  notoriété  non  con¬ 
testés  devant  la  Commission  spéciale  par  les 
groupements  patronaux. 

Mais  bientôtles  assureurs  nous  montrèrent  de¬ 
vant  1  es  tribunaux  de  Paix  qu’il  n’én  était  rien. 

Nos  confrèrés  d  Annonay,  sur  ces  entrefaites, 
demandèrent  pour  quels  motifs  le  prix  de  la 
visite  n’avait  pas  été  relevé  à  2  fr.  50  pour  eux, 
qui  dans  les  formes  établies  par  le  décret  du  30 
septembre  1905,  avaient  justifié  qu’ antérieure¬ 
ment  à  1901,  leprix  payé  par  les  ouvriars  était 
de  3  francs. 

C’est  cette  question  quele  bureau  du  Syndicat 
avait  été  changé  d’élucider. 

Une  première  lettre  fut  écrite  à  M.  le  docteur 
Noir,secrétaire  del  Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  puis  une  seconde  à  M.  le  docteur 
Jeanne.  Il  fut  ainsi  établis  que  les  certificats  en¬ 
voyés  par  le  Syndicats  avaient  été  régulièrement 
transmis  à  la  Commission  spéciale,  instituée  par 
l'arrêté  ministériel  du  20  mai  1905. 

M.  Rocheblave  écrivit  alors  à  M.  le  Ministre 
du  Commerce  une  première  lettre,  en  date  du  2 
octobre  1907,  à  laquelle  M  le  Ministre  du  Tra¬ 
vail  et  de  la  Prévoyance  sociale  répondit  en 
substance,  le  15  octobre  1907,  dans  les  termes 
suivants  :  Les  documents  produits  à  mon  Admi¬ 
nistration  n’ont  pas  paru  de  nature  à  permette 
une  élévation  de  tarif. 

M.  Rocheblave  réplique  alors  par  sa  lettre  en 
date  du  13  décembre  1907,  dont  l’envoi  avait 
été  décidé  à  la  précédente  réunion.  Nous  nous 
demandons  pourquoi  ce  qui  a  été  possible  pour  cér- 
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taineà  communes  a  été,  dans  des  conditions  identi¬ 
ques  jugé  impossible  pour  les  autres.  Il  nous  est 
de  plus  nécessaire  de  connaître  les  motifs  qui  ont 
fait  rejeter  la  plupart  de  nos  documents  justifica¬ 
tifs,  pour  pouvoir  efficacement  défendre  les  inté¬ 
rêts  sacrifiés  du  corps  médical. 

M.  Rocheblave  a  publié  dans  le  Concours 
Médical  les  fins  de  non  recevoir  auxquelles  il 
s’est  heurté. 

C’est  donc  l’échec  complet  ;  non  seulement 
nos  demandes  ont  été  rejetées,  mais  ii  nous  est 
interdit  desavoir  pourquoi  elles  l’ont  été. 

En  terminant  cetexposé  des  faits,  M.  Roche¬ 
blave  explique  que,  malgré  l’impossibilité  où  il 
s’est  trouvé  d’aboutir  àun  résultat  plus  favora¬ 
ble,  il  espère  que  son  long  effort  ne  sera  pas  en¬ 
tièrement  perdu.  Des  précisions  intéressantes 
ont  été  obtenues,  les  agissements  des,  assureurs 
dévoilés,  les  délégués  médicaux  à  la  Commission 
du  tarif  mis  en  garde  contre  certaines  manœu¬ 
vres  dont  le  renouvellement  avec  succès  sera 
par  suite  impossible,  l’attention  du  Ministre 
enfin,  particulièrement  attirée  sur  nos  revendi¬ 
cations.  Il  espère  qu’avec  les  prochaines  modi¬ 
fications  qui  vont  sortir  des  délibérations  ac¬ 
tuelles  de  la  Commission,  le  corps  médical  tout 
entier  retirera  le  bénéfice  del’action  que,  fidè¬ 
lement  soutenu  par  le  Syndicat  de  la  Vallée  du 
Rhône,  il  a  été  personnellement  très  heureux 
d’exercer. 

M.  Fayard  se  lait  l’interprète  des  membres 
présents  pour  remercier  M.  Rocheblave  de  l’é¬ 
nergie  et  de  la  ténacité  avec  lesquelles  il  a  dé¬ 
fendu  les  intérêts  médicaux. 

3°  Relations  des  consultants  lyonnais  avec  les 
médecins  praticiens  de  la  région.  —  Sur  cette  troi¬ 
sième  et  dernière  question,  M.  Rocheblave  don¬ 
ne  lecture  de  la  note  suivante  : 

Messieurs, 

Lorsque,  à  l’occasion  de  la  plainte  dont  nous  avait 
saisi  le  Syndical  des  médecins  de  Valence  contre  les 
consultants  lyonnais  incorrects,  vous  m’avez  fait 
l’honneur  de  me  déléguer  auprès  de  MM.  les  Prési¬ 
dents  du  Comité  Médico-Chirurgical  et  du  Syrtdicat 
des  Médecins  du  Rhône,  j’ai  aceepté  la  mission  dont 
vous  me  chargiez  parce  qu’il  s’a.gissait  uniquement 
de  faire  entendre,  d’une  façon  digne  et  courtoise, 
votre  légitime  protestation  contre  des  agissements 
malheureusement  trop  réels  et  trop  fréquents.  S’il 
avait  fallu  dénoncer  certains  confrères,  requérir  et 
enquêter  contre  eux,  je  me  serais  récusé,  mais  telle 
n’a  jamais  été  votre  intention,  les  procès-verbaux 
de  nos  séances  en  font  la  preuve.  Donc,  d’emblée 
et  de  parti  pris,  vous  avez  voulu  ne  dénoncer  aucun 
fait  particulier. 

Vous  savez  comment  a  été  rempli  le  mandat  que 
vous  m’aviez  confié  et  quels  en  ont  été  les  résul¬ 
tats. 

Des  deux  organisations,  par  l’intermédiaire  des¬ 
quelles  vous  aviez  voulu  faire  entendre  un  avertis¬ 
sement  nécessaire,  l’une  s'est  déclarée  incompé¬ 
tente,  l’autre,  par  l'effort  soutenu  de  son  Président, 
a  essayé  de  m’attirer  sur  le  terrain  dangereux  des 
personnalités,  insistant  pour  que  je  me  tasse  le  dé¬ 
lateur  des  consultants  que  visaient  vos  reproches. 
Avec  persistance,  je  me  suis  refusé  à  entrer  dans 
cette  voie  parce  que  :  1°  tel  était  le  sens  précis  de 
vos  délibérations.  2°  parce  que  si  nous  avions  voulu 
obtenir  des  mesures  répressives  et  faire  en  quelque 
sorte  juger  les  consultants  incorrects,  il  eût  été 
quelque  peu  naît  de  notre  part  d’en  saisir  l’organi¬ 
sation  môme,  où  ils  pouvaient,  par  une  majorité  de 
rencontre,  diriger  l’enquête  et  s’acquitter  en'  famille, 
avec  félicitations  réciproques . 

•  A  votre  ordre  du  jour  si  conciliant  du  5  novem¬ 
bre,  il  a  été  répondu,  dans  le  Bulletin  officiel  du 


Syndicat  des  médecins  du  Rhône,  par  un  ordi'p  du, 
jour  ainsi  conçu  : 

'  «  Le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  considère 

«  qu’il  n’est  pas  de  faute  déontologique  plus  grande. 
«  que  celle  d’accuser  un  confrère,  et  •  a  fortiori,  un 
«  groupe  de  confrères,  en  refusant  de.  préciser  les  faits 
«  sur  lesquels  repose  cette  accusation.  '  ' 

«  Il  proteste  donc  contre  les  acousqfions  jm- 
«  précises  et  générales  que  les  Syndicats  de  Valence 
«  et  de  la  Vallée  du  Rhône  ont  formulées  contre  l’en- 
«  semble  du  corps  médico-chirurgical  lyonnais  ;  il  con-, 
<1  sidère  qu’ il  n’ y  a  pas  lieu  d’en  tenir  plug  compte 
«  que  d’une  plainte  anonyme  quelconque  .»  [ 

Du  Syndicat  de  Valence  nous  n'avons  rien  à  dire 
ici.  Il  a,  en  ce  qui  le  concerne,  protesté  par  lettre, 
insérée  au  Bulletin  officiel  du  Syndicat  des  médecins 
du  Rhône,  dans  son  numéro  de  mai,  et  déclaré  avoir 
porté  un  fait  précis  à  la  connaissance  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  du  Sud-Est. 

Quant  à  nous,  qui  avonsla  prétention  non  d'é¬ 
dicter  les  règles  de  la  déontologie,  mais  de  les  sui¬ 
vre,  il  nous  suffira,  pour  tirer  la  moralité  de  l’incf- 
dent  et  donner  à  la  réponse  qui  nous  a  été  faite  par 
le  Syndical  des  médecins  du  Rhône,  l’importance 
qu’elle  mérite,  de  remarquer  que  tandis  que  je  suis, 
allé  en  personne,  sous  ma  l’esponsabilité,  comme 
Président  représentant  et  engageant  le  Syndicat 
tout  entier,  taire  une  démarche  courtoise  et  justi¬ 
fiée  —  tout  le  monde  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce 
point  —  l’ordre  du  jour  dont  il  s’agit  a  été  voté, 
après  une  discussion  à  laquelle  ont  seulement  pris 
part  MM.  V..  B...  et  G...  (Voir  Bulletin  officiel  du 
Syndicat  des  médecins  du  Rhône,  Rr  février  1908. 
page  39). 

Et  c’est  nous  qu'on  accuse  de  garder  l’anonymat  ! 

Je  vous  demande  d’ordonner  l’insertion  intégrale, 
de  ces  explications  au  procès-verbal  de  la  séance, 
avec  cette  signification  que  vous  approuvez  entiè- 
ment  la  conduite  que  j’ai  tenue. 

Après  discussion,  il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  Sarda  relate  le  propos  snivant,  récemment 
tenu  par  un  chirurgien  lyonnais  à  la  famille  d’un 
malade  qu’on  lui  demandait  d’opérer.  «  Quels 
sont  les  imbéciles  qui  m’ont  envoyé  un  macchabée 
pareil  ?  »  Le  malade  était  atteint  d’appendicite 
suppurée.  Il  a  été  opéré,  il  va  bien  aujonrd’hui. 
Qne  penser  de  la  condnite  du  chirurgien  qui, 
pour  pallier  un  échec  probable,  ne  craint  pas 
d’en  rejeter  la  responsabilité  éventuelle  sur  les 
médecins  traitants,  sans  rien  connaître,  d’ail¬ 
leurs,  des  circonstances  qui  ont  pu  retarder  l’in¬ 
tervention  ? 

Il  est  décidé  que  le  fait  signalé  par  M.  Sarda 
sera  mis  à  l’ordre  du  jour  de  laprochaine  séance, 
ponr  être  discuté  à  toutes  fins  ntiles,  avec  preu¬ 
ves  à  l’appui. 

Deuxième  Assemblée  nationale  des  praticiens  de 
France.  —  Congrès  de  Lille.  —  Le  Syndicat  dé¬ 
cide  d’adhérer  collectivement  au  Copgrès  de 
Lille.  Il  fixe  à  cinquante  francs  le  montant  de 
sa  subvention.  Il  y  sera  de  plus  représenté  par 
MM.  Fayard,  Pangon,  Douare  et  Degaud.  Un 
crédit  de  deux  cents  francs,  à  répartir  entre  les 
délégués,  est  voté  dans  ce  but. 

Les  délégués  ne  reçoivent  pas  de  mandat  im- 

ératif.  Dans  les  votes  où  il  sera  tenu  compte 

U  nombre  des  syndiqués  qu’ils  représentent,  ils 
devront  s’inspirer  des  décisions  antérieurement 
prises,  de  l’intérêt  du  corps  médical,  et  des  prin¬ 
cipes  généraux  d’organisation  et  de  défense  pro¬ 
fessionnelles. 

Nomination  d'une  commissioin  mioçte  df  çtrbUrage 
médico  -  mutualiste.  —  M.  Fayard,  secrétaire, 
donne  lectnre  d’une  lettre  de  M.  le  Président  de 
l’Union  départementale  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels  de  la  Drôme,  demandant  au  Syndicat 
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de  vouloir  bien  désigner  un  délégué, qui  devra 
se  joindre  à  ceux  que  nommeront  les  syndicats 
de  Valence  et  de  la  Basse-Isére,  ainsi  que  l’As¬ 
sociation  générale  des  Médecins  de  France, pour 
constituer  l’élément  médical  d’une  Commission 
mixte  médico-mutualiste,  destinée  à  régler  toutes 
les  questions  qui  intéressent  les  médecins  dans 
leurs  rapports  avec  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels. 

M.  Rocheblave  explique  l’origine  de  cette  de¬ 
mande.  Primitivement,  le  Syndicat  de  Valence 
avait  été  seul  prié  de  nommer  les  délégués  du 
corps  médical.  Cette  organisation  crut  devoir 
faire  participer  à  la  nomination  de  ces  délégués 
tous  les  syndicats  groupant  les  médecins  de  la 
Drôme.  Sur  ces  entrefaites,  l’Association  géné¬ 
rale  revendiqua  le  droit  de  nommer  au  moins 
un  délégué  sur  quatre.  La  question  de  savoir  si 
l’Association,  groupement  mutualiste  affilié  à 
l’Union  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  de  la 
Drôme,  ayant  par  suite  participé  à  l’élection 
des  délégués  mutualistes,  pouvait  aussi  bien 
prendre  part  à  l’élection  des  délégués  médicaux, 
fut  alors  posée.  On  décida  de  soumettre  cette 
question  de  principe  à  l’examen  du  Conseil  gé¬ 
néral  de  l’Association  des  Médecins  de  France. 

Depuis  lors,  cette  question,  examinée  de  con¬ 
cert  par  l’Association  et  l’Union  des  syndicats, 
a  reçu  la  solution  suivante  : 

Les  bureau.\  de  l’Association  Générale  des  Méde¬ 
cins  de  France  et  de  l’Union  des  Syndicats  Médicaux  ; 

Considérant  quefUnionla  plus  intime  et  la  plus 
cordiale  doit  exister  toujours  entre  les  Syndicats 
Médicaux  et  les  Sociétés  unies  de  l’Association  Gé¬ 
nérale  ; 

Qu’il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  corps  mé¬ 
dical,  que  toute  question  d’ordre  général  soit  traitée 
d’un  commun  accord  entre  les  Syndicats  et  l’Asso¬ 
ciation  Générale  ; 

Estiment  que,  dans  l’élection  des  délégués  médi¬ 
caux  aux  Commissions  d’arbitrage  médico-mutua¬ 
listes,  il  importe  que  l’initiative  des  convocations 
appartienne  aux  bureaux  réunis  des  Sociétés  loca¬ 
les,  des  Syndicats  et  des  autres  groupements  médi¬ 
caux  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  tous  les  médecins 
appelés  à  soigner  les  mutualistes  ont  le  droit  de 
participer  aux  élections  des  membres  des  Commis¬ 
sions  médico-mutualistes  ; 

Sont  d’avis  que  les  bureaux  des  Syndicats,  des 
Sociétés  unies  et  des  autres  groupements  médicaux, 
convoquent  tous  les  médecins  exerçant  dans  le  dé¬ 
partement  ou  dans  l’arrondissement,  et  restent 
chargés  du  dépouillement  du  scrutin. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  s’agit  plus  pour  le 
Syndicat  delà  Vallée  du  Rhône  de  nommer  di¬ 
rectement  un  délégué,  mais  simplement  si  les 
autres  groupements  intéressés  — Syndicats  de 
Valence  et  de  la  Basse-Isère,  Association  générale 
— adhèrent  à  cette  manière,  de  voir  se  présenter 
un  ou  plusieurs  candidats,  et  de  ijarticiper  avec 
eux  à  l’organisation  du  vote  auçjuel  tous  les  mé¬ 
decins  delà  Drôme  seront  appelés  àprendrepart. 

Le  Syndicat  désigne  éventuellement  MM.  Ro¬ 
cheblave  et  Tournaire  comme  candidats  à  la 
commission  mixte  d’arbitrage  médico-mutualiste. 

Répression  de  l’exercice  illégal  de  V art  dentaire. — 
Le  Bureau  est  chargé  de  prendre  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  réprimer  un  délit  habituel  d’exer¬ 
cice  illégal  de  l’art  dentaire,  signalé  par  le  D'' 
Coste  (d’Anneyron). 

La  séance  est  levée  à  7  heures  li4. 

Le  Secrétaire. 

Dr  Fayard. 
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Châtel-Guyon.  Gratuité  et  demi-tarif.  —  La  So¬ 
ciété  des  Eaux  de  Châtel-Guyon  rappelle  à  tous 
les  médecins  que  le  service  des  indigents  (gratuité) 
est  ouvert  à  Châtel-Guyon  du  15  septembre  au  31 
octobre,  et  que  le  demi-tarif  est  accordé  de  droit 
à  tous  les  baigneurs  pendant  le  mois  d’octobre, 
pour  les  cartes  d’entrée  et  des  buvettes  comme  pour 
les  tickets  d’opérations  thermales. 

Bureau  municipal  d’hygiène.  —  La  vacance  de 
directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  de  la  ville 
de  Poitiers  (Vienne)  est  déclarée  ouverte.  Le  traite¬ 
ment  alloué  est  fixé  à  4000  francs .  Les  candidats 
ont  un  délaide  20  jours  expirant  le  29  septembre 
1908pour  adresser  leurs  demandes  au  Ministre  de 
l’Intérieur. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

L’ouverture  du  concours  pour  l'obtention  des 
bourses  de  doctorat  aura  lieu  au  siège  des  Facultés 
de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et 
de  pharmacie,  le  vendredi  30  octobre  1908.  Les 
candidats  s'inscriront  au  secrétariat  de  l’Académie 
dans  laquelle  ils  résident.  Les  registres  d’inscrip- 
tion  seront  clos  le  samedi  17  octobre  à  4  h. 

Sont  admis  à  concourir  :  Les  candidats  pourvus 
de  quatre  inscriptions  qui  ont  obtenu  un  minimum 
de  75  points  à  l  examen  du  certificat  d’études  physi¬ 
ques,  chimiques  et  naturelles  et  qui  justifient  de 
leur  assiduité  aux  travaux  pratiques  de  première 
année. 

L’épreuve  consiste  en  une  composition  d’anato¬ 
mie. 

2“  Les  caiididats  pourvus  de  huit  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  bien  le  premier  examen  proba¬ 
toire. 

-  3“  Les  candidats  pourvus  de  12  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  bien  leur  examen  proba¬ 
toire. 

4°  Les  candidats  pourvus  de  16  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  bien  le  troisième  examen  pro¬ 
batoire. 

Les  candidats  qui  justifient  soit  de  la  mention 
bien  au  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire 
et  de  75  points  au  moins  à  l'examen  du  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  soit  de 
la  mention  assez  bien  au  baccal.auréat  et  de  80 
points  audit  examen  pourront  obtenir  sans  concours 
une  bourse  de  doctorat  en  médecine  de  première 
année. 

—  Un  cours  pratique  de  gynécologie,  fait  par  M, 
Potocki  avec  l’assistance  de  MM.  Paquy  ,  ancienchef 
de  clinique,  et  Le  Masson,  répétiteur,  commencera 
le  lundi  28  septembre,  à  10  h.  du  matin,  et  conti¬ 
nuera  les  jours  suivants  à  la  môme  heure.  U  sera 
completen  18  leçons  et  se  terminera  le  17  octobre. 
Programme  :  Les  mardis,  jeudis,  samedis  :  Examen 
des  malades,  application  du  spéculum,  pansements 
vaginaux  et  utérins  au.xquels  seront  exercés  tous 
les  élèves. 

Les  lundis,  mercredis  et  vendredis  :  Leçons  de 
pratique  gynécologique  et  opérations  avec  la  parti¬ 
cipation  des  élèves. 

Le  nombre  des  élèves  est  limité  à  12. 

Le  droit  à  verser  est  de  50  francs. 

S’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté,  les  mar¬ 
dis,  jeudis,  samedis,  de  midi  à  3  h. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DÂIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

•»  Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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L'ACCORD  DES  MUTUALISTES 

ET  DES  MÉDECINS 


Certains  publicistes  attitrés  de  la  Mutualité 
peuvent  encore  retarder  assez  sur  le  mouvement 
d’entente  entre  S.  S.  M.  et  Syndicats  médicaux 
pour  écrire  (dans  le  Matin  ou  ailleurs),  des  phrases 
creuses,  des  erreur. s  ou  de  sottes  bravades  à  l’é¬ 
gard  de  nos  groupements  professionnels  :  il  con¬ 
vient  de  n’en  pas  prendre  cure  à  l’excès,  car  leurs 
lecteurs  sont  mieux  renseignés  qu’eux,  voyant 
les  choses  sous  un  autre  angle  que  les  rêveurs  en 
chambre. 

La  vérité  est  que  l’appel  lancé  par  l’Aüenzr  de 
la  Mutualité  et  le  Concours  Médical,  au  lende¬ 
main  de  la  Commission  Loubet,  a  été  parfaite¬ 
ment  entendu. 

'Déjà  deux  fois,  au  cours  de  cette  année,  nous 
avons  pris  la  peine  de  relever  et  signaler  telles 
régions  où  il  avait  été  fait  application  des  conclu¬ 
sions  de  cette  commission-mixte  :  les  Syndicats 
médicaux  sont  entrés  franchement  dans  l’essai 
loyal.  Nous  nous  empressons  aujourd’hui  de  co¬ 
pier,  à  titre  d’exemple  nouveau,  le  passage  sui¬ 
vant  de  l'Avenir  de  la  Mutualité  qui  prouve  la 
possibilité  de  résultats  sérieux,  puisque,  dans 
l’espèce,  l’accord  se  fit  sur  la  formule  Diverne- 
r esse  «  Libre  choix  et  Tarif  à  la  visite,  avec  10  % 
de  remise  en  garantie  du  recou\T.-ement  ». 


Médecins  et  mutualiste  i 

Nous  extrayons  du  compte  rendu  du  banquet  qui  a 
suivi  r  Assemblée  générale  de  l’ Union  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  du  Doubs  l’allocution  prononcée  par  M. 
le  docteur  Baigue,  président  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  du  Doubs.  Nos  lecteurs  y  trouveront  l’expression 
des  sentiments  dont  nous  demandons  au  corps  médical 
de  s’inspirer  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  conclure  avec 
les  Sociétés  ou  avec  les  Unions  ün  accord  tel  que  celui 
qui  s’est  produit  dans  le  Doubs  à  la  suite  d’explica¬ 
tions  courtoises  dont  Z’ Avenir  de  la  Mutualité  a  na¬ 
guère  rendu  compte  : 

Messieurs, 

J’ai  été  très  heureux  de  recevoir,  en  qualité  de  pré" 
sident  annuel  du  Syndicat  des  médecins  du  Douhs. 
votre  aimable  invitation,  je  suis  très  heureux  de  par-  ' 
ticiper  à  ce  banquet  auquel  président,  avec  la  mutua¬ 
lité,  la  cordialité  et  la  bonne  humeur.  J’y  vois  l’oc¬ 
casion  de  célébrer  une  réconciliation  qui  succède, 
non  pas  à  un  conflit,  mais  à  un  simple  malentendu 
plutôt,  et  de  vous  apporter  l’assurance  de  la  sympa¬ 
thie  de  tous  les  médecins  de  notre  Syndicat  à  votre 
œuvre  de  progrès  dans  le  bien-être  matériel  et  dans  la 
dignité  morale.  Il  n’y  a  pas  un  médecin,  j’en  suis  con¬ 
vaincu,  qui  ne  se  rende  compte  de  la  valeur  de  voTe 
effort.  Qui  mieux  que  nous,  en  effet,  peut  reconnaître 
la  nécessité  de  l’entr’aide  et  de  l’appui  mutuel  quand 
la  maladie  ou  la  mort  s’abattent  sur  le  foyer  habituel- 
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lement  bien  pourvu  et  gai  du  bon  travailleur  muni 
d’un  bonmaétier.  Il  n’est  pas  besoin  d’un  long  chô¬ 
mage  du  père  et  de  nombreuses  notes  de  pharmacie 
pour  que  ce  foyer  heureux  devienne  aussi  pauvre  et 
aussi  triste  que  le  plus  pauvre.  Honneur  donc  à  ceux 
qui  s’efforcent  de  répandre  la  pratique  de  la  pré¬ 
voyance  et  de  la  solidarité.  La  mutualité  tend  à  ren¬ 
dre  l’homme  meilleur,  plus  réfléchi  et  plus  altruiste. 
Elle  réalise,  elle  crée  de  la  fraternité  et  de  l’égalité. 
Dans  une  Mutuelle,  tous  les  mernbres  se  sentent  éga¬ 
lement  protégés,  ils  se  sentent  aussi  tous  également 
protecteurs,  et  leur  dignité  peut  à  bon  droit  s’affer¬ 
mir.  Si  la  Société  des  hommes  doit  devenir  un  jour  un 
arrangement  pour  l’entr’aide  et  le  travail  en  com¬ 
mun,  dont  les  conditions  seront  librement  débattues 
entre  époux  ;  si  le  maître  qui  s’impose  et  le  subor¬ 
donné  malgré  lui,  l’exploiteur  et  l’exploité,  doivent 
un  jour  disparaître  d’entre  les  hommes,  la  mutualité 
aura  préparé,  pour  sa  part,  je  le  crois  du  moins,  ce 
temps  de  la  vraie  liberté,  de  la  vraie  égalité,  de  là 
vraie  fraternité  ;  c’est  qu’elle  tend  en  effet  à  faire  dès 
maintenant  des  hommes  mieux  pourvus  de  sécurité, 
plus  réfléchis,  plus  soucieux  de  leur  dignité. 

Honneur  à  ceux  qui  apprennent  à  leurs  semblables 
les  règles  et  les  avantages  de  la  mutualité. 

Si  les  médecins  ne  sont  pas  fermés  individuelle¬ 
ment  à  la  sympathie  que  tout  brave  homme  a  natu¬ 
rellement  pour  le  but  de  la  mutualité,  comment  notre 
Syndicat  ne  serait-il  pas  fait  pour  s’entendre  avec  vos 
Sociétés,  Messieurs  ?  Un  Syndicat  est  une  espèce  de 
Mutuelle.  La  discussion  des  intérêts  collectifs,  le  soin 
que  les  plus  avantagés  prennent  des  intérêts  des  mal¬ 
chanceux,  —  il  y  en  a,  soyez-en  sûrs,  parmi  les  mé¬ 
decins,  —  ne  prédispose  pas  à  l’égoïsme.  D’ailleurs, 
au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  sa  profes¬ 
sion,  le  Syndicat  médical  ne  doit-il  pas  aux  Mutuel¬ 
les  de  la  reconnaissance,  puisque  les  Mutuelles  arra¬ 
chent  à  l’hôpital  et  au  bureau  de  bienfaisance,  à  l’as¬ 
sistance  gratuite,  toute  une  clientèle  qui,  grâce  à  la  ga¬ 
rantie  de  la  caisse  commune,  devient  une  clientèle 
sûre,  solide  et  agréable  ? 

Aussi  n’ai-je  jamais  eu  pour  ma  part  nul  souci  du 
résultat  des  négociations  engagées  rhiver  dernier  en¬ 
tre  vos  Sociétés  et  notre  Syndicat  pour  certains  ar¬ 
rangements  nouveaux.  Je  me  confiais  pleinement  à  la 
bonne  volonté,  à  la  largeur  d’esprit  et  de  cœur,  à  la 
droiture  de  notre  président  d’alors,  mon  prédécesseur 


notre  confrère  Baudin.  Dans  les  discussions  qui  eu¬ 
rent  lieu  au  sein  de  notre  Syndicat,  il  fut  toujours  le 
défenseur  des  solutions  pratiques,  généreuses,  seules 
compatibles  avec  la  dignité  médicale. 

Je  pensais  aussi  que  nous  ne  demandions  que  des 
choses  justes  —  et  que  la  justice  alors,  comme  tou¬ 
jours,  s’accordait  avec  l’intérêt  bien  entendu  de  tous 
et  de  chacun. 

Et  n’est-il  pas  évidemment  de  la  dignité  de  chacun 
de  choisir  le  médecin  qui  lui  plaît  ?  Nous  savons  et 
nous  admettons  pleinement  que  la  confiance  ne  se 
commande  pas  et  qu’elle  dépend  de  facteurs  dont 
personne  n’est  juge. 

Quant  au  relèvement  de  tarif  qui  vous  a  d’abord 
étonnés,  qui  peut  trouver  qu’il  soit  excessif,  et  com¬ 
ment  ne  pas  admettre,  au  prix  qu’est  le  beurre,  de 
payer  1  fr.  80  la  visite  du  médecin  à  domicile,  et 
1  fr.  35  les  consultations  chez  le  médecin  ? 

Messieurs,  je  vous  assure  que  vous  pouvez  compter 
sur  les  médecins  pour  travailler  avec  vous  à  donner  à 
la  pauvre  humanité  un  peu  plus  de  tranquillité  et 
de  sécurité. 

Au  nom  du  corps  médical  de  Besançon  et  de  Fran¬ 
che-Comté,  je  bois  à  la  prospérité  de  chacune  de  vos 
Sociétés,  au  progrès  infiniment  désirable  de  l’union  de 
ces  Sociétés,  à  l’action  de  plus  en  plus  profonde  et 
large  de  la  mutualité  préparant  pour  une  part  l’avè¬ 
nement  de  la  cité  de  justice. 


Le  rapport  du  confrère  Bolliet  au  Congrès  des 
Praticiens  de  Lillea  d’ailleurs  mis  au  point,  d’une 
façon  définitive  et  vraiment  inattaquable,  les 
propositions  que  tout  groupement  médical  Ijien 
renseigné  doit  soutenir  et  faire  accepter  devant 
Union  régionale  avec  laquelle  il  s’abouçhe.  La 
besogne  est  ainsi  toute  préparée  aux  Bureaux  de 
nos  Syndicats  et  de  nos  Sociétés  locales,  aussi 
n’hésitons-nous  pas  à  leur  dire  : 

«  Quel  qu’ait  été  le  résultat  de  vos  conversa- 
«  tions  antérieures  avec  les  Unions  départemen- 
«  taies,  reprenez-les  ou  provoquez-les  en  donnant 
«  le  rapport  Bolliet  comme  thème  à  la  discus- 
«  sion,  car  vous  rendrez  ainsi  service  égal  à  la  Mu¬ 
et  tualité  et  au  Corps  médical, ce  qui  est  bien  le  but 
«  à  atteindre  ». 

H.  J. 
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la  tuberculose  et  le  cancer  au  Congrès 
de  Médecine  de  Genève. 

Les  Congrès  de  médecine  se  multiplient  comme 
tous  les  Congrès  en  général  :  cette  année,  il  vient 
de  s’en  tenir  un  à  Genève.  Parmi  les  nombreu¬ 
ses  communications  qui  ont  inondé  chaque  séan¬ 
ce,  on  peut  dire  qu’aucune  n’apparaît  comme 
étant  de  nature  à  révolutionner  la  science,  ni 
même  peut  être  à  la  faire  avancer  beaucoup. 
Les  deux  «  clous»  éternels, le  cancer  et  la  tuber¬ 
culose  sont  toujours  universellement  étudiés, 
mais  l’on  tâtonne  toujours,  l’on  discute  tou¬ 
jours.  En  réalité,  chacun  cherche  à  se  faire  une 
publicité  aussi  profitable  que  possible,  mais  rien 
de  nouveau,  et  surtout  rien  de  solide  n’est  an¬ 
noncé.  L  e  D’^  Doyen  vante  toujours  les  heureux  ré¬ 
sultats  de  ses  injections  anti-cancéreuses,  et  tan¬ 
dis  que  de  nombreux  auteurs  font  encore  es¬ 
pérer  la  découverte  du  sérum  antituberculeux, 
d’autres,  également  nombreux,  affirment  l’ina¬ 
nité  des  recherches  du  côté  de  la  sérothérapie  con- 


I  tre  la  tuberculose  et  préconisent  à  nouveau  les 
traitements  locaux,  particulièrement  les  inhala¬ 
tions  médicamenteuses  volatiles  par  les  voies  res¬ 
piratoires. 

Le  bilan  de  ce  nouveau  Congrès  est-il  donc 
véritablement  négatif  et  devons-nous  nous  asso¬ 
cier  aux  esprits  sceptiques  qui  ne  croient  plus  à 
l’utilité  de  telles  manifestations  scientifiques. 
Loin  de  nous  une  pareille  tendance  !  Les  Congrès 
ont  une  énorme  utilité,  en  dehors  des  réclames 
qu’ils  font  à  certains  de  leurs  membres  parti¬ 
culièrement  habiles  et  heureux  ;  s’ils  ne  pro¬ 
duisent  pas  souvent  de  révolutions  importan¬ 
tes  en  science,  ils  mettent  en  contact  des 
intelligences,  sans  cesse  dévorées  du  ^désir  de 
s’instruire  et  des  bonnes  volontés  quî  ont  un 
idéal  commum,  bien  que  les  langues  et  les  races 
diffèrent.  A  force  de  se  voir  et  de  causer  ensem¬ 
ble,  on  se  pénètre  et  on  se  connaît  mieux  ;  c’est 
un  moyen  de  se  détester  moins  et  de  s’unir  da- 
vantagepour  le  progrès  universel. 
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Quelques  inconvénients  graves  de 
l’Eau  oxygénée. 

Les  Arch.  gén.  de  Méd.  et  la  Revue  Gril .  de 
Méd.  et  de  Chir.  citent  en  quelques  lignes  un 
certain  nombre  des  inconvénients  occasionnés 
par  l’emploi  de  l’eau  oxygénée  en  chirurgie. 

L’absorption  de  l’eau  oxygénée  n’est  possible 
qu’en  injection  directe  dans  le  système  circula¬ 
toire.  Aussi  les  accidents  locaux  auxquels  elle 
expose  sont  tout  à  fait  bénins  et  dus  toujours  à 
l’impureté  du  produit.  Ce  sont  des  rougeurs,  des 
érythèmes,  des  ulcérations.  Parfois,  il  se  déve¬ 
loppe  autour  des  plaies  un  emphysème  sous-cu¬ 
tané,  mais  cet  emphysème  est  “  nécessaire,  dit 
Malet  ;  sous  l’action  de  la  distension  gazeuse,  en 
effet,  les  trabécules  se  rompent  et  ^  le  J  pus 
s’écoule  plus  facilement. 

Dans  les  plaies  en  contact  avec  le  cuir  che¬ 
velu  ou  dqs  régions  pileuses,  il  faudra  se  rappe¬ 
ler  que  l’eau  oxygénée  aune  action  décolo¬ 
rante. 

Dans  les  cavités  naturelles,  l’eau  oxygénée  peut 
produire  certains  troubles  pénibles,  en  détermi¬ 
nant  une  distension  douloureuse.  C’est  ainsi 
qu’après  avoir  été  conseillés  dans  les  cystites 
rebelles,  les  lavages  à  l’eau  oxygénée  sont  au¬ 
jourd’hui  abandonnés. 

Dans  les  cavités  anfractueuses,  à  la  suite  de 
plaies  contuses,  dans  les  poches  à  parois  faibles, 
la  distension  produite  par  l’eaU  oxygénée  ouvre 
des  espaces  dans  lesquels  peut  fuser  l’oxygène 
entraînant  avec  lui  des  microbes  qui  vont  por¬ 
ter  plus  loin  l’infection.  C’èst  là  une  complication 
à  l’appui  de  laquelle  Coudrain  apporte  une  ob¬ 
servation.  Il  s’agissait  d’une  appendicite  opérée 
et  drainée  qui  se  compliqua  d’abcès  secondaires 
à  la  suite  de  lavages  à  l’eau  oxygénée. 

Enfin  on  a  accusé  l’eau  oxygénée  d’exercer 
une  action  désorganisatrice  sur  le  catgut  et  de 
faciliter  les  hémorragies  secondaires. 

C.Moreau  ayant  observé  une  hémorragie  secon¬ 
daire  foudroyante  à  la  suite  d’une  amputation 
décaissé,  huit  jours  après  l’opération, avait  accusé 
l’eau  oxygénée  aumoyen  de  laquelle  on  avaitlavé 
la  plaie.  Mais  Thinar  et  Moreau  lui-même  ont 
reconnu  que  l’eau  oxygénée  qui  ne  renferme  pas 
trop  d’HCl,  n’a  aucune  action  sur  le  catgut. 

En  injections  enfin,  l’eau  oxygénée  pourrait 
produire  des  accidents  emboliques. 

Paul  Bert  pensait  qu’au  contact  du  sang,  l’eau 
oxygénée  se  détruisait  immédiatement  et  que 
Eoxygène,  mis  en  liberté,  pouvait^  dès'lors,  pro¬ 
duire  des  embolies  mortelles. 

Pour  Laborde  et  Quinquaud,  les  embolies  ainsi 
observées  seraient  dues  à  la  rapidité  de  l’injec¬ 
tion  dans  la  veine  ;  quand  on  a  soin  d’injecter 
lentement  l’eau  oxygénée,  on  trouve  bien  des 
bulles  d’oxygène  dans  les  vaisseaux,  mais  elles 
sont  rapidement  absorbées. 


L’accroissement  du  poids  et  de  la  taille  des 
nourrissons 

D’après  M.  le  D"^  Paul  Lascoux,  de  Paris,  la 
taille  est  un  facteur  aussi  important  à  considérer 
que  le  poids  dans  la  croissance  des  enfants  nor¬ 
maux  et  surtout  dans  les  anomalies  de  la  crois¬ 
sance. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  vie,  il  y  a  déjà 
une  dissociation  physiologique  entre  le  poids  et 
la  taille  ;  alors  que  l’enfant  a  gagné  2  centimè¬ 
tres  environ  le  dixième  jour,  il  a  un  poids  qui 
n’est  pas  sensiblement  différent  du  poids  initial. 


Le  rapport  de  la  taille  au  poids  est  plus  élevé  au 
dixième  jour  qu’à  la  naissance. 

Dans  l’hypotrophie  infantile,  le  poids  et  la 
taille  sont  inférieurs  à  la  normale  ;  les  courbes 
de  poids  et  de  taille  de  .ces  enfants  se  dessinent 
au-dessous  des  courbes  normales  établies  d’a¬ 
près  les  tables  de  croissance  de  Bouchaud. 

L’atrophie  en  poids  est  constamment  plus 
considérable  que  l’atrophie  en  longueur.  Il  y  a 
dans  ce  processus  d’hypotrophie  une  dissociation 
de  croissance  comparable  à  la  dissociation  phy¬ 
siologique  du  dixième  jour.  Le  rapport  de  la  taille 
au  poids  est  plus  grand  chez  les  hypotrophiques 
que  celui  des  entants  normaux  du  même  âge  ; 
cette  proposition  est  analogue  à  celle  qui  a  été 
énoncée  pour  le  dixième  jour. 

Il  y  a  inversion  de  la  formule  dans  le  rayXœ- 
dème  etl’achondroplasie,  où  l’atrophie  en  lon¬ 
gueur  l’emporte  sur  l’atrophie  en  poids. 

L’accroissement  de  poids  et  l’accroissement  de 
taille  sont  deux  modalités  de  la  croissance,  qui 
ont  chacune  leur  individualité,  et  l’on  peut  voir, 
à  l’état  pathologique,  les  nourrissons  perdre  du 
poids,  pendant  que  leur  taille  continue  à  s’accroî¬ 
tre.  par  un  processus  comparable  à  celui  que 
l’on  observe  dans  les  pyrexies  de  l’enfance. 

L’acefoissement  de  la  taille  est  subordonné  à 
la  nutrition  du  squelette  et  au  travail  physiolo¬ 
gique  spécial  qui  s’opère  surtout  dans  les  épi- 
physes.  Le  système  osseux  a  un  mode  de  nutri¬ 
tion  qui  lui  est  propre  au  milieu  de  tous  les  au¬ 
tres  tissus  ;  il  se  rapproche  en  cela  du  système 
nerveux  qui  est  normalement  en  anticipation  de 
croissance  sur  presque  tous  les  autres  ofganes. 

La  taille  n’étantpas  sujette  à  des  fluctuations 
sous  des  influences  morbides  multiples,  est  mieux 
que  le  poids  en  rapport  avec  l’âge  des  enfants. 
On  peut  dire  des  hypotrophiques  qu’ils  ont 
«  l’âge  de  leur  taille  ». 

En  conséquence,  c’est  toujours  à  leur  taille 
qu’il  faudra  se  rapporter  dans  l’appréciation  de 
leurs  diverses  fonctions  ;  ils  se  comportent  en 
effet  à  tous  points  de  vue  et  se  développent 
comme  des  enfants  de  leur  taille. 

C’est  la  taille  qui  devra  servir  de  guide  pour 
l’alimentation  des  hypotrophiques.  La  ration 
quotidienne  de  lait  sera  évaluée  suivant  le  poids 
qui  correspondrait  normalement  à  leur  taille,  en 
acceptant  comme  moyenne,  variable  d’ailleurs 
suivant  les  circonstances,  le  septième  de  ce 
poids. 


Hypnotiques  modernes. 

La  Rev.  de  Thér.  médico-chirurg.  et  le  Réper¬ 
toire  de  Pharmacologie  don'nent  lè  compte  rendu 
analytique  d’une  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
sein  de  la  Société  de  médecine  interne  de  Ber¬ 
lin  sur  les  hypnotiques  modernes.  Dans  un  rap¬ 
port  présenté  à  cette  Société  par  M,  Ziehen,  ce¬ 
lui-ci  a  étudié  l’action  des  hypnotiques  dans  les 
affections  nerveuses.  L’insomnie,  dit-il,  peut 
tenir  ;  1“  à  une  excitabilité  affective  exagérée  ; 
2°  à  des  troubles  moteurs  ;  3°  à  la  difficulté  de 
s’endormir.  . 

Dans  le  premier  cas,  les  bromures  sont  plutôt 
indiqués  ;  dans  les  cas  graves,  le  neuronal  et  le 
bromural  agissent  plus  énergiquement  que  les 
médicaments  du  même  groupe  ;  pour  le  deuxiè¬ 
me  groupe,  Vhyoscine  et  ia.  duboisine,  aux  doses 
de  1/3  à  1/2  milligr.  par  la  bouche,  donnent  de 
bons  résultats. 

La  paraldéhyde,  à  la  dose  de  3  à  4  gr.,  n’est 
pas  dangereuse,  etl’on  peut  dissimuler  sa  saveur 
désagréable  en  la  prenant  dans  du  vin  rouge. Son 
action  n’est  pas  durable. 
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Le  chloral  ne  devrait  pas  être  employé  comme 
hypnotique,  à  cause  de  ses  effets  accessoires, 
dangereux. 

L’isqpral,  qui  agit  sur  le  cœur  dès  qu’on  at¬ 
teint  la  dose  de  1  gr.50,  présente  néanmoins  l’a¬ 
vantage  de  provoquer  rapidement  le  sommeil  (10 
à  30  minutes). 

Le  dormiol  a  des  effets  aussi  prompts,  et  il 
n’influence  pas  le  cœur. 

Le  trional  n’est  pas  utilisable  chez  les  malades 
qui  ont  de  la  peine  à  s’endormir,  parce  que  son 
action  est  souvent  lente  ;  on  pourrait  le  pres¬ 
crire  associé  à  d’autres  hynotiques,la  paraldéhy- 
.  de,  par  exemple.' 

Le  véronal  a  des  effets  thérapeutiques  analo¬ 
gues  à  ceux  du  trional.  Il  est  curieux  de  cons¬ 
tater  que  l’accoutumance  au  véronal  s’applique 
au  trional,  et  vice  versa,  chez  un  malade  donné  ; 
on  ne  saurait  donc  remplacer  l'un  par  l’autre 
lorsque  l’accoutumance  se  manifeste. 

L. ’hédonal,  du  groupe  de  l’uréthane,  n’agit  pas 
aussi  sûrement  que  le  trional  et  le  véronal,  mais 
l’accoutumance  est  minime,  et  les  effets  accessoi¬ 
res  sont  nuis. 

Le  proponal  serait  un  bon  hypnotique- s’il  n’é¬ 
tait  pas  dangereux  ;  la  dose  ne  doit  pas  dépas¬ 
ser  0  gr.  50,  et  l’effet  hypnotique  ne  se  produit 
qu’à  partir  de  0  gr.30.  La  dose  maniable  est  donc 
très  limitée. 

En  résumé,  il  est  bon  de  varier  fréquemment 
les  hypnotiques  ;  on  peut  aussi  associer  plusieurs 
hypnotiques  dans  une  prescription  ;  on  retarde 
ainsi  l’accoutumance,  et  l’on  évite  les  accidents. 

M.  Fraenkel  recommande  de  toujours  adminis- 
1  rer  les  hypnotiques  à  l’état  dissous;  en  cas  d’in 
somnie  chez  un  pneumonique  ou  un  typhique,  il 
préfère  la  morphine  et  la  prescrit  dès  que  l’insom¬ 
nie  apparaît,  afin  d’éviter  que  celle-ci  ne  provo¬ 
que  des  troubles  cardiaques. 

L’insomnie  des  cardiaques  sera  combattue  de 
même  ;  on  peut  aussi;  avec  chance  de  succès,  in¬ 
jecter  3. centigr.  d’héroïne. 

L’injection  de  scopolamine  donne  de  bons  ré¬ 
sultats  dans  l’insomnie  desalcooiiques. 

Le  radium  contre  les  néoplasies  et  contre 
certaines  dermatoses  rebelles. 

Au  X®  Congrès  de  médecine  qui  vient  de  se  te¬ 
nir  à  Genève,  MM.  Wickham  et  Degrais,  de 
Paris,  ont  apporté  de  nouveaux  faits  sur  l’in¬ 
contestable  efficacité  du  radium  contre  les  néopla¬ 
sies  cutanées,  angiomes,  chéloïdes,  dermatoses 
rebelles. 

D’après  leurs  conclusions  les  principales  affec¬ 
tions  susceptibles  de  régresser  par  la  simple 
influence  radio-active  sont  : 

l°Les  tissus  cancéreux,  épithéliomas  delapeau 
et  des  muqueuses.  Les  auteurs  ont  observé  aussi 
des  arrêts  de  développement  et  des  régressions 
très  nettes  de  grands  carcinomes  sous-cutanés 
inopérables  et  de  masses  ganglionnaires  d’infec¬ 
tion  secondaire. 

2°  Les  tumeurs  angiomateuses  (taches  de  vin 
ét  tumeurs),  dont  quelques-unes,  malgré  leurs  di¬ 
mensions  considérables  comme  on  les  rencontre 
parfois  chez  les  bébés  ont  pu  s’affaisser  et  régres¬ 
ser. 

3°  Les  tumeurs  chéloïdiennes,  soit  celles  dites 
spontanées,  soit  celles  qui  compliquent  les  cica¬ 
trices. 

4°  Certaines  dermatoses  chroniques,  prurigi¬ 
neuses,  superficielles,  tels  que  névrodermites,  li¬ 
chénifications,  prurits  localisés,  eczémas. 
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Clinique  d’accouchements  Tarnier  :  M.  le 
Professeur  Bar. 

{Polyclinique). 

Réduction  des  procidences  du  - cordon 

Pour  réduire  les  procidences  du  cordon,  la 
main  seule  est  insuffisante.  Elle  est  toujours 
trop  courte  et  on  n’arrive,  avec  elle,  qu’à  dépla¬ 
cer  la  partie  fœtale.  On  doit  se  servir  d’instru¬ 
ments  rétropulseurs.  En  voici  un  très  simple.  Il 
consiste  en  une  sonde,  une  sonde  œsophagienne 
par  exemple,  percée  de  deux  trous  l’un  en  face 
de  l’autre  à  sa  partie  terminale,  et  munie  d’un 
mandrin.  Le  cordon  étant  dans  le  vagin,  vous 
passez  un  fil  dans  les  yeux  de  la  sonde,  vous 
faites  avec  ce  fil  un  nœud  qui  prend  et  fixe  le 
cordon  à  l’instrument. Vous  retroussez  alorsl’anse 
procidente  dans  l’utérus  :  la  réduction  est  obte¬ 
nue  quand  l’extrémité  de  l’instrument  est  au 
fond  de  l’utérus.  Vous  retirez  le  mandrin  et 
vous  laissez  la  femme  accoucher  de  son  enfant 
et  de  la  sonde. 

Enfant  mort  dans  l’ntérns 

Voici  une  femme  enceinte  de  six  mois  qui, 
sans  raison,  ne  sent  plus  remuer  l’enfant.  A 
l’auscultation,  on  neperçoit  plus  les  battements 
du  cœur  fœtal.  A  ces  deux  signes  de  mort  de 
l’enfant  s’en  joint  un  troisième,  dont  je  vais 
dire  un  mot  :  rurobilinurie. 

Habituellement,  la  femme  enceinte  ne  pré¬ 
sente  pas  d’urobilinurie.  On  a  considéré  ce  phé¬ 
nomène  comme  un  signe  de  mort  de  l’enfant  et 
on  en  a  donné  l’explication  suivante.  L’urobiline 
provient  de  la  destruction  des  globules  du  sangi 
Le  fœtus  étant  mort,  il  se  peut  qu’il  y  ait  ré¬ 
sorption  de  la  dissolution  sanguine,  d’où  urobi- 
linurie.  Nous  avons  trouvé  ici  de  furobilinurie 
en  recherchant  les  réactions  et  les  caractères 
spectroscopiques  de  l’urobiline. 

A  la  vérité,  la  cessation  des  mouvements  ac¬ 
tifs  et  la  disparition  des  bruits  d’auscultation 
du  cœur  fœtal  sont  les  deux  signes  principaux 
de  mort  du  fœtus.  L’urobilinurie  est  un  signe 
tout  à  fait  adjuvant,  de  valeur  relative,  car  il 
existe  des  faits  d’urobilinurie  dans  la  grossesse 
sans  enfant  mort. 

Signification  du  vltiligo. 

Jeune  femme  enceinte  entrée  dans  le  service 
avec  du  vitiligo,  des  taches  au  niveau  des  poi¬ 
gnets,  des  coudes,  des  hanches.  Ces  taches  sont 
symétriques  sur  le  corps. 

Le  vitiligo  est  une  dépigmcntaLion  particu¬ 
lière  de  la  peau.  C’est  un  trouble  trophique,dis- 
tribué  par  plaques,  souvent  congénital.  Il  peut 
arriver  que  la  grossesse  rende  ces  taches  con¬ 
génitales  plus  apparentes  parce  qu’elle  exagère 
la  pigmentation  cutanée  périphérique. 

Je  voudrais  attirer  votre  attention  sur  un 
petit  point  intéressant.  Le  vitiligo  est  un  trou¬ 
ble  trophique,  de  naissance,  probablement  sous 
la  dépendance  d’une  lésion  congénitale  des  cen- 
tresnerveux  (la  symétrie  l’indique).  C’estunema- 
ladie  ^dégénérescence,  qui  s’observe  chez  les  su¬ 
jets  médicalement  tarés,  et  est  probablement  liée, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  à  la  syphilis.  C’est 
une  forme  clinique  de  dégénérescence,  transmissi¬ 
ble  dans  les  familles.  Dégénérescence  veut  dire 
possibilité, moindre  de  résister  auxheurts  delà  vie. 
Notre  malade,malgré  son  apparence  vigoureuse, 
est  une  amoindrie,  moins  apte  à  soutenir  les  as- 
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sauts  morbides.  Je  connais,  pour  ma  part,  un 
certain  nombre  de  cas  où,  chez  des  femmes  at¬ 
teintes  de  vitiligo,  l’infection  du  post-partum  a 
été  très  grave. 

Aussi,  chez  les  femmes  enceintes  ayant  du  vi¬ 
tiligo,  redoublez  de  précautions.  Faites  une  an¬ 
tisepsie  plus  attentive  encore  et  gardez-vous  de 
trop  employer  les  agents  toxiques,  comme  le  su¬ 
blimé.  Si  vous  voyez  apparaître  de  l’infection, 
sachez  que  vous  aurez  des  difficultés.  Nous  tou¬ 
chons  là  à  une  grosse  question  de  biologie  ;  la 
capacité  de  résistance  à  l’infection. Vous  connais¬ 
sez  les  recherches  poursuivies  sur  le  pouvoir  op- 
sonien  des  globules  blancs.  Vous  savez  que  nous 
résistons  aux  infections  par  la  production  de 
globules  blancs,  mais  le  pouvoir  qu’a  chacun 
de  nous  de  produire  ces  globules  blancs  est  indi¬ 
viduel  et  la  puissance  des  globules  varie.  Tel  in¬ 
dividu  produit  des  globules  blancs  capables  d’ab¬ 
sorber  7,  8, 10  micro -organismes,  tel  autre  1  ou 
2  seulement.  Cette  variabilité  derésistance  tient 
à  des  conditions  particulières  (vaccination,  par 
exemple)  et  surtout  au  facteur  personnel.  Eh 
bien,  chez  la  femme  présentant  du  vitiligo,  le 
pouvoir  opsonien  des  globules  blancs  est  proba¬ 
blement  moindre. 

Conséquences  obstétricales  des  opérations  sur 
l’abdomen  (laparotomie,  hystéropexie). 

Nous  avons  à  la  clinique  une  série  de  feinmes 

ui  ont  subi  des  opérations  abdominales  et  sont 

evenues  enceintes.  J’ail’intention,  à  leur  pro¬ 
pos,  d’attirer  votre  attention  sur  les  conséquen¬ 
ces,  en  obstétrique,  de  quelques  unes  de  ces 
opérations  abdominales. 

Une  opération  sur  le  ventre,  une  laparotomie, 
considérée  en  tant  que  laparotomie,  a-t-elle  né¬ 
cessairement  des  inconvénients  graves  pour  la 
grossesse  et  l’accouchement  ?  Non.  Cependant, 
quand  une  laparotomie  a  été  faite  peu  de  temps 
avant  ou  au  début  de  la  grossesse,  si  les  sutu¬ 
res  sont  fragiles,  il  arrive  parfois  que  la  paroi 
cède.  Nous  avons  précisément  dans  les  salles 
une  malade  qui  fut  opérée  étant  enceinte  de  six 
semaines.  La  grossesse  a  continué,  mais  la  paroi 
abdominale  a  cédé,  et  nous  constatons  aujourd’¬ 
hui  une  éventration  très  marquée.  Le  lait  est-il 
commun  et  doit-il  être  considéré  comme  ime 
contre-indication  à  la  laparotomie  chez  la  fem¬ 
me  enceinte  ?  Non.  Chez  notre  malade, par  exem¬ 
ple,  l’éventration  s’est  produite  parce  qu’il  y  a 
eu  incident  opératoire.  Il  faut  néanmoins  être 
prévenu  du  fait,  et  redoubler  d’attention  pour 
obtenir  une  bonne  suture. 

Il  est  toute  une  série  de  petits  accidents 
observés  dans  les  cas  de  laparotomie  pratiquée 
au  début  de  la  grossesse.  Laroyenne  a  vu  une 
femme  chez  laquelle  on  avait  enlevé  un  kyste  de 
l’ovaire.  Un  mois  après,  l’opérée  rentre  chez  elle 
et  devient  enceinte  Immédiatement.  Un  jour, 
on  la  ramène  à  l’hôpital.  Elle  est  exsangue.  On 
diagnostique  une  hémorragie  interne  abdominale 
et  on  opère  :  on  trouve  que  la  ligature  de  soie 
avait  lâché.  D’où  ce  conseil  à  donner  aux  opé¬ 
rées  ;  ne  pas  devenir  enceinte  trop  tôt  après  l’o¬ 
pération. 

Les  conséquences  obstétricales  des  laparoto¬ 
mies  ont  surtout  été  étudiées  lorsque  l’inter¬ 
vention  porte  sur  Tutérus.  Voici  la  myomecto¬ 
mie.  On  a  observé  à  sa  suite,  parfois,  une  sorte 
de  hernie  au  niveau  de  la  partie  opérée.  Voici, 
ensuite,  l’hystéropexie.  Ce  sont  les  cas  les  plus 
communs.  En  1889,  Küstner  apporta  un  cer¬ 
tain  nombre  d’observations  d’hystéropexie  et 
d’accidents  de  grossesse  consécutifs.  Nous  pos¬ 
sédons  maintenant  sur  la  question  d’assez  nom¬ 


breux  travaux.  Je  vais  vous  présenter  d’abord 
deux  femmes  du  service.  La  première,  après 
deux  grossesses,  en  1900  et  en  1901,  sans  inci*- 
dent,  fait  un  avortement  en  1904.  A  ce  moment, 
on  lui  découvre  un  utérus  basculé  et  on  prati¬ 
que  l’ablation  d’un  ovaire  et  une  hystéropexie. 
Elle  redevient  enceinte  un  an  après.  Au  cinquième 
mois  de  cette  grossesse,  elle  ressent  des  dou¬ 
leurs  très  vives  dans  le  ventre,  localisées  à  la 
face  antérieure  de  l’abdomen  et,  à  sept  mois  et 
demi,  elle  .accouche  prématurément  d’un  en¬ 
fant  atteint  de  malformations.  Enceinte  une 
autre  fois,  elle  commence  à  nouveau  à  souffrir 
vers  le  sixième  mois,  et  elle  accouche  régulière¬ 
ment  à  terme.  Voyez  la  cicatrice  :  elle  est  très 
belle.  Quand  on  saisit  ta  paroi  abdominale,  on 
constate  une  adhérence  de  la  cicatrice  à  l’utérus 
sous-jacent.  Ce  sont  ces  adhérences,  consécuti¬ 
ves  à  r hystéropexie,  qui  ont  entravé  le  dévelop¬ 
pement  de  l’utérus,  amené  des  douleurs  et  l’ac¬ 
couchement  prématuré  Aujourd’hui,  les  adhé¬ 
rences  sont  plus  lâches,  ce  quia  permis  sans 
doute  l’accouchement  à  terrhe. 

Autre  femme,  différente  celle-là.  Chez  elle, les 
adhérences  de  l’utérus  à  la  paroi  abdominale 
sont  très  fortes  et  cependant  la  grossesse  a  été 
conduite  à  terme.  Je  reviendrai  tout  à  l’heure 
sur  cette  particularité. 

Quelles  sont  donc  les  conséquences  de  l’hysté¬ 
ropexie  sur  la  grossesse  ?  Dans  une  statistique 
portant  sur  112  cas  de  grossesse  après  hystéro¬ 
pexie,  M.  Demelin  signale  20  cas  (17  %)d’accou- 
chement  préinaturé,  14  cas  d’avortement.  Dans 
une  autre  statistique  de  Kustner,  sur  98  cas  il 
y  a  eu  15  avortements.  On  peut  dire,  par  consé¬ 
quent,  que,  d’une  façon  générale,  quand  il  y  a  eu 
hystéropexie,  si  la  femme  devient  enceinte,  elle 
a  plus  de  chances  de  faire  un  accouchement  pré¬ 
maturé  ou  un  avortement. Mais,  objecterez-vous, 
est-on  sûr  que  ces  accouchements  prématurés 
soient  tous  dus  à  l’hystéropexie  ?  11  est  probable, 
certes,  que  d’autres  causes  sont  intervenues  ;  il 
n’en  est  pas  moins  certain  qu’une  femme  ayant 
subi  cette  opération  est  plus  sujette,  par  cela 
même,  à  l’avortement.  D’aillèurs,  l’avortement 
causé  par  l’hystéropexie  à  une  allure  un  peu 
particulière.  On  est  prévenu  de  sa  production. 
L’avortement  en  question  n’est  jamais  soudain 
et  une  série  de  symptômes  l’annoncent.  Les  dou¬ 
leurs  se  réveillent  au  niveau  de  la  cicatrice  et 
il  n’est  pas  rare  de  sentir,  au  moment  de  ces 
douleurs,  l’utérus  se  contracter.  Outre  les  dou¬ 
leurs,  on  observe  assez  fréquemment  aussi  des 
hémorrhagies  qui  se  répètent  tous  les  jours,  tous 
les  deux  jours. 

De  quels  facteurs  dépendent,  en  pareil  cas,  les 
chances  d’avortement  ou  d’accouchement  pré¬ 
maturé  ? 

Il  y  a,  en  premier  lieu,  le  facteur  personnel. 
Tant  vaut  l’utérus,  tantvaut  la  grossesse.  Il  est 
des  utérus  qui  supportent  tout.  Ainsi,  notre  se¬ 
conde  femme,  malgré  ses  adhérences  serrées,  a 
conduit  sa  grossesse  à  terme.  La  première,  avec 
ses  adhérences  moindres,  a  accouché  prématu¬ 
rément.  Il  faut  donc  tenir  compte  de  l’élément 
personnel.  Cette  réserve  faite,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  le  risque  varie  suivant  la  dispo¬ 
sition  anatomique.  Les  hystéropexies  dans  les¬ 
quelles  on  a  fixé  le  fond  de  l’utérus  sont  plus  gra¬ 
ves  que  celles  où  l’utérus  a  été  fixé  par  sa  paroi 
antérieure.  De  môme,  les  hystéropexies  qui  fixent 
l’utérus  sur  une  grande  partie  sont  plus  défp 
vorables  que  celles  qui  le  fixent  sur  une  p'- 
partie.  Celles  qui  le  fixent  étroiteme’-' 
également  plus  sérieuses  que  celles  w 
faiblement.  La  gèossesse,  il  estv- 
adhérences  plus  lâches. 
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.  Nous  venons  de  voir  les  conséquences  de  l’hys  • 
téropexie  pendant  la  grossesse  ;  considérons 
maintenant  ses  conséquences  pendant  l’accou¬ 
chement.  L’accouchement,  alors,  est  générale¬ 
ment  lent.  Il  y  a  inertie  utérine.  Quand  il  existe 
une  présentation  vicieuse,  les  conditions  sont 
plus  défavorables  qu’à  l’ordinaire.  Ce  n’est  peut- 
être  pas  là  encore  le  danger  le  plus  sérieux.  La 
complication  la  plus  importante  est  l’hémorrhagie 
delà  délivrance.  Même  lorsque  les  adhérences 
sont  minimes,  il  est  fréquent  d’observer  des  hé¬ 
morrhagies  graves,  parfois  incoercibles,  par  iner¬ 
tie  utérine. 

Pour  résumer,  je  dirai  que  toute  femme  ayant 
subi  l’hystéropexie  peut  être  réputée  dans  un 
état  pathologique,  quant  à  la  grossesse.  Il  est 
possible  que  les  choses  aillent  bien,  mais  elle  est 
exposée  à  l’avortement,  à  l’accouchement  pré¬ 
maturé.  à  la  lenteur  du  travail,  à  l’hémorrhagie 
delà  délivrance  par  inertie  utérine,  inertie  par¬ 
ticulière,  tenant  à  ce  que  l’utérus. retenu  en  haut, 
se  contracte  difficilement  ;  inertie  qui  résiste  aux 
moyens  habituels  et  peut  exiger  la  rupture  des 
adhérences  utéro-abdominales. 

Aussi,  dans  votre  pratique,  quand  vous  aurez 
une  femme  jeune,  susceptible  d’avoir  des  gros¬ 
sesses,  ne  vous  hâtez  pas  trop  de  conseiller  l’hys- 
téropexie. 

Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix. 
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Les  accidents  causés  par  les  vers  intestinaux. 

Très  nombreux  et  très  variés  sont  les  accidents 
causés  par  les  vers  intestinaux  chez  l’homme  et, 
en  particulier,  chez  l’enfant. 

D’une  façon  générale,  les  classiques  insistent 
peu  sur  ces  accidents,  qui  cependant  peuvent  re¬ 
vêtir  une  allure  extrêmement  grave  et  donner 
lieu  à  de  formidables  erreurs  de  diagnostic.  En 
certains  pays,  les  parasites  vermineux  intesti¬ 
naux  abondent  du  fait  de  la  malpropreté  des  ha¬ 
bitants  et  du  défaut  d’hygiène  permanent.  En 
Bretagne,  par  exemple,  un  de  nos  confrères  nous 
signi  lait  récemment  la  fréquence  de  ces  sortes 
d’épidémies.  Quand  on  est  averti  de  la  possibilité 
de  tels  accidents  par  l’habitude  de  la  pratique  ré¬ 
gionale,  il  est  rare  que  l’on  fasse  un  diagnostic 
erroné  ;  mais  supposons  qu’un  jeune  «  savant  » 
des  grandes  villes,  tout  imbu  des  théories  moder¬ 
nes  et  des  découvertes  les  plus  récentes,  soit  ap¬ 
pelé  à  se  prononcer  sur  un  de  ces  cas  mystérieux 
et  affolants  où  un  malheureux  enfant  se  pâme 
dans  d’affreuses  convulsions,  sa  clairvoyance 
pourra  être  surprise  et  son  pronostic  sera  ultra- 
pessimiste.  Il  pourra  se  lancer  dans  un  traitement 
abracadabrant  (mercure,  collargol,  ponction 
lombaire,  etc.),  qui  aggravera  l’état  du  malade, 
alors  que,  survenant  par  hasard,  le  bon' praticien 
de  campagne  avisé  obtiendra  une  «  miraculeuse 
guérison  »,  avec  de  l’huile  de  ricin  et  de  la  san- 
tonine.  Naturellement,  ce  dernier  sera  couronné 
de  lauriers  et  monté  sur  un  piédestal  de  gloire 
pour  son  flair  et  sa  divination  d’oracle. 

La  question  vaut  donc  la  peine, croyons-nous, 
d’être  examinée  de  près  et  surtout  d’être  misé  en 
vedette  pour  que  «  nul  n’en  ignore  ».  Bien  en¬ 
tendu,  nous  n’envisagerons  ici  que  les  vers  intesti¬ 
naux  proprement  dits,  c’est-à-dire,  les  ascarides 
lombricoides,  les  plus  terribles  de  tous  chez  l’en¬ 
fant,  les  ténias,  les  ankylostomes  duodénaux  et 
les  oxyures  vermicul aires,  laissant  de  côté  les  tri- 


chocéphales  et  autres,  qui,  pour  si  redoutables 
qu’ils  soient,  ne  paraissent  pas  provoquer  des 
accidents  réflexes,  surtout  chez  l’enfant. 

I 

Ascarides  lombricoïdes. 

La  présence  de  ces  nématodes,  longs  de  12  à  25 
centimètres,  selon  les  cas,  de  couleur  rougeâtre, 
de  forme  cylindrique  et  terminés  par  un  cône  à 
chaque  extrémité,  occasionne  dans  l’intestin  d’a¬ 
bord,  puis  dans  les  différents  organes  où  ils  im¬ 
migrent,  des  troubles  extrêmement  variés,  de  na¬ 
ture,  le  plus  souvent,  réflexe.  Il  est  exceptionnel 
que  les  ascarides  soient  isolés  ;  on  en  compte 
généralement  deux,  trois,  etc.,  jusqu’à  quinze, 
vingt-cinq  et  davantage.  Leurs  œufs  sont  expul¬ 
sés  avec  les  matières  fécales  et  par  conséquent, 
peuvent  se  rencontrer  dans  les  régions  anales,  pé¬ 
rinéales,  sur  la  peau  des  fesses  et  des  cuisses  et 
dans  le  linge  en  contact  direct  avec  ces  régions 
(chemise,  caleçon,  draps  de  lit,  pantalon)  ;  de 
même,  ils  se  répandent  dans  les  puisards  ou  les 
mares  où  s’écoulent  les  matières  fécales  et  peu¬ 
vent  ainsi  être  ingérés  par  d’autres  individus,  soit 
par  l’intermédiaire  de  l’eau  de  boisson,  soit  par 
les  mains  souillées  portées  à  la  bouche.  Chez  l’en¬ 
fant,  ce  mécanisme  de  transmission  est  d’une  in¬ 
contestable  fréquence. 

L’œuf  ingéré  est  suffisamment  protégé  par  une 
enveloppe  kératini que  contre  le  suc  gastrique  qui  i 
ne  parvient  pas  à  le  digérer  ;  il  arrive  donc  dans 
l’intestin  où,  grâce  à  la  température  favorable,  il 
germe  immédiatement.  La  caractéristique  des 
ascarides  lombricoïdes  ainsi  développés  est  de 
parcourir  tout  le  tube  digestif  au  hasard  de  leurs 
fantaisies  ;  ils  sont  essentiellement  mobiles, 
comme  leur  nom  l’indique  «  ascaris  »  et  peuvent 
habiter,ainsi.un  intestin  sans  provoquer  dégrevés 
troubles  grâce  à  leur  forme  arrondie  et  à  leur  sou¬ 
plesse  de  mouvements  ;  mais,  si  par  hasard,  iis 
touchent  une  zone  réflexogène,  s’ils  remontent 
dans  l’œsophage,  dans  le  pharynx,  dans  le  nez, 
dans  la  trompe  d’Eustache  et  l’oreille  moyenne, 
ils  provoquent  de  l’agitation,  de  la  fièvre,  des 
convulsions  épileptiformes,  du  délire,  des  dou¬ 
leurs  et  des  cris,  des  vomissements,  en  un  mot, 
tout  un  cortège  de  symptômes  méningitiques  oe 
typhoïdiques.  S’ils  s’avisent  de  perforer  la  paroi 
intestinale  et  ue  provoquer  par  adhérence  un  ab¬ 
cès  sous  la  paroi  abdominale,  au  niveau  de  l’om¬ 
bilic  (comme  on  en  a  publié  un  cas  extrêmement 
curieux),  on  assiste  à  une  série  de  phénomènes 
péritoni  tiques,  qui  peuvent  faire  penser  à  une 
appendicite  ou  à  une  péritonite  tuberculeuse. 

Il  y  a  des  enfants  qui  ont  des  poussées  convul¬ 
sives  et  délirantes  revenant  périodiquement 
comme  des  crises  u’asthme  ;  les  bonnes  femmes 
appellent  même  cela  :  des  «  crises  de  vers  ».  Ce 
n’est  certes  pas  une  affection  négligeable  que 
cette  helminthiase  et  quand  on  en  a  vu  quelques 
exemples,  on  comprend  la  terreur  des  mères  et  le 
dicton  des  familles  ;  «  Cet  enfant  doit  avoir  des 
vers  ».  Evidemment,  tous  les  enfants  n’en  ont  pas, 
mais  beaucoup  en  ont. 

Il  faut  toujours  y  songer  avant  de  porter  uu 
diagnostic  de  fièvre  typhoïde,  d’appendicite,  de 
péritonite  tuberculeuse,  de  méningite,  d’abcès 
otique,  de  mastoïdite,  dlabcès  du  cerveau.  On 
peut  toujours,  sans  danger,  en  même  temps  que 
Ton  institue  la  médication  générale  des  phéno¬ 
mènes  ataxo-adynamiques  (frictions,  bains,  lo¬ 
tions),  administrer  du  calomel  et  de  la  santonine 
pour  élucider  le  problème  dès  le  début  ;  cette 
simple  précaution  permettra  souvent  de  ne  pas  I 
s’égarer  dans  des  pronostics  sinistres  et  affo¬ 
lants.  .  I 


LB  CONCOURS  MEDICAL 


667. 


II 

Tænias 

Les  tænias  sont  rares  chez  les  tout  jeunes  en¬ 
fants  ;  comme  ces  cestodes  se  transmettent  pai: 
la  viande  insuffisamment  cuite  (tænias),  ou  pâl¬ 
ie  poisson  (botriocéphales),  ils  ne  se  rencontrent 
qu’à  partir  de  deux  ou  trois  ans,  puisqu’avant 
cet  âge  l’enfant  ne  mange  guère  de  viande,  ni  de 
poisson.  Une  fois  pénétré  dans  l’estomac,  le 
tænia  ne  tarde  pas  à  se  blottir  dans  un  repli 
muqueux, 'OÙ  lise  fixe  par  ses  ventouses  céphali¬ 
ques  ou  même  par  ses  crochets  (tænia  inerme  et 
tænia  solium).  Le  tænia  est  habituellement  isolé, 
d’où  son  nom  de  ver  solitaire  ;  il  s’assimile  une 
partie  des  aliments  destinés  à  son  propriétaire, 
mais  ne  provoque  pas  toujours  immédiatement 
de  troubles  appréciables.  Sa  présence  ne  donne 
pas  lieu  fréquemment  à  des  douleurs  gastralgi¬ 
ques  ;  toutefois,  certains  sujets  particulièrement 
nerveux  et  impressionnables  accusent  des  cram¬ 
pes  et  des  sensations  de  brûlures  épigastriques 
avant  ou  après  les  repas,  plutôt  avant  qu’après  ; 
les  aliments  les  calment,  absolument  comme  les 
gastralgies  nerveuses  simples.  Mais,  jamais  ces 
douleurs  ne  sont  intolérables,  ni  susceptibles 
d’amener  des  convulsions.  Ce  qui  domine  dans 
la  symptomatologie  des  tænias,  c’est  l’anémie, 
c’est  l’inanition.  Le  sujet  a  les  yeux  cernés, 
cerclés  de  jaune  ou  de  noir,  le  teint  pâle,  bla¬ 
fard,  un  peu  verdâtre  même,  les  traits  tirés,  et 
amaigris,  enfin  il  est  sans  forces,  sans  courage  et 
pourtant,  il  mange  avec  un  appétit  sans  cesse 
croissant  ;  les  fonctions  intestinales  sont  plus  ou 
moins  régulières  ;  la  langue  est  toujours  un  peu 
saburrale  à  sa  base,  l’haleine  est  toujours  un  peu 
malodorante,  la  bouche  fréquemment  sèche  et 
la  soif  à  peu  près  permanente,  donnant,  en  som- 
'  me,  le's  apparences  de  la  fièvre.  De  plus,  le  mala¬ 
de  porteur  de  tænia  a  souvent  une  petite  toux 
réflexe,  moins  tenace  que  celle  provoquée  par  les 
ascarides,  mais  quinteuse,  exaspérante  et  in¬ 
quiétante;  tous  ces  symptômes,  en  effet,  à  part  la 
boulimie,  qui,  entre  parenthèse,n’est  pas  cons¬ 
tante,  font  penser  à  l’anémie,  à  la  chlorose,  à  la 
neurasthénie,  au  dépérissement  par  excès  sexuels 
ou  onanisme,  à  la  prétuberculose,  et  même  à  la 
tuberculose  confirmée.  Les  risques  d’erreur  dé 
diagnostic  sont  donc  ici,  comme  pour  les  ascari¬ 
des,  grosses  de  conséquences  ;  le  médecin  peut, 
par  imprudence,  causer  du  trouble,  de  l’affole¬ 
ment,  en  prononçant  devant  le  malade  ou  de¬ 
vant  son  entourage  des  condamnations  trop 
hâtives. 

Le  vrai  moyen  de  diagnostic,  en  effet,  j’allais 
dire  le  seul,  puisque  le  tænia  échappe  à  nos  pro¬ 
cédés  d’investigation  externes  (palper,  percus¬ 
sion,  auscultation),  c’est  l’expulsion  fortuite  par 
le  malade  de  cucurbitains  ou  de  fragments  de 
ruban  helminthique,  soit  à  la  suite  d’un  purgatif, 
soit  à  la  suite  d’une  diarrhée  alimentaire,  soit 
même  spontanément,  quand  le  ver  déjà  long 
laisse  pour  ainsi  dire  desquamer  ses  derniers  an¬ 
neaux  privés  de  vitalité.  Le  malade,  alors,  ra¬ 
conte  facilement  que  plusieurs  fois,  il  s’est  aper¬ 
çu  que  des  fragments  blancs  assez  semblables  à 
des  nouilles  cuites,  sortaient  spontanément  de 
l’anus,  sans  qu’il  puisse  s’y  opposer  et  s’égaraient 
le  long  des  fesses  ou  des  cuisses  dans  sa  chemise 
ou  son  caleçon,  en  lui  procurant  une  sensation 
froide  désagréable. 

Quand  on  possède  ces  constatations  carac¬ 
téristiques,' évidemment  le  diagnostic  est  élé¬ 
mentaire  et  enfantin.  Mais,  combien  faute  de 
ces  preuves  on  hésite  longtemps  et,  combien,  au 
grand  détriment  du  malade  et  de  sa  propre  ré¬ 
putation  de  sagacité,  on  flotte  du  fer  au  quinqui¬ 


na,  du  phosphate  à  l’arsenic,  de  l’extrait  de  malt 
à  la  poudre  de  viande,  du  sérum  salé  au  caco¬ 
dylate,  voire  même  des  stations  de  montagne 
aux  sanatoria,  etc.,  et  le  malade  promène  tou¬ 
jours  son  «rongeur  »  qui  n’a  pas  envie  de  le  quitter  I 

.Par  prudence  donc  et  dans  le  doute,  à  moins 
qu’un  jour.  l’endoscopie  gastrique  permette 
facilement  de  voir  le  tænia  dans  l’estomac, 
n’omettons  pas,  chez  une  personne  anémique, 
gastralgique  et  affectée  d’un  toussotement  ner¬ 
veux,  ne  présentant  aucun  signe  physique  précis 
dans  les  poumons,  aux  bases  comme  aux  som¬ 
mets,  de  commencer  le  traitement  par  un  purga¬ 
tif  huileux  (en  looch  ou  en  capsules),  avec  asso¬ 
ciation  ae  graines  de  courge  ou  d’extrait  de 
fougère  mâle.  L’examen  minutieux  des  selles 
sera  recommandé  au  malade,  au  besoin  même  dans 
un  seau  d’eau  tiède  et  l’on  sera  ainsi  fixé  sur  un 
premier  point  fort  important  avant  de  formuler 
traitement  et  pronostic  ;  s’agissait-il  d’une  ané¬ 
mie  symptomatique  d’un  tænia  ? 

III 

Ankylostome  duodénal 

Spécial  aux  habitants  des  pays  de  mines,  aux 
puisatiers  et  peut-être  à  beaucoup  de  terrassiers, 
ce  dangereux  parasite  est  demeuré  longtemps 
inconnu  à  cause  de  son  petit  volume.  L’ankylos- 
tome,  dont  les  œufs  se  trouvent  par  milliers 
dans  l’eau  et  les  terrains  humides,  semés  par  les 
déjections  fécales  des  malades  peu  soucieux  des 
lois  de  l’hygiène,  est  vite  absorbé  soit  par  les 
boissons,  soit  par  le  eontact  de  mains  souillées  et 
portées  à  la  bouche.  Il  pullule  dans  le  duodénum 
où  il  trouve  un  milieu  favorable  à  sa  colonisation. 
Tous  les  membres  d’une  même  famille,  enfants 
comme  parents,  peuveiit  être  atteints  de  ce  mal 
latent  qui  détermine  une  anémie  et  une  maigreur 
progressives  pouvant  aller  jusqu’à  la  perte  com¬ 
plète  des  forces  et  la  nécessité  d’un  séjour  au 
lit.  La  tuberculose  trouve  une  proie  facile  sur  des 
terrains  ainsi  débilités  ;  la  mort  même  peut  être 
la  conséquence  de  la  dysentérie  chronique  que 
provoquent  ces  milliers  de  parasites. 

Le  diagnostic  est  plus  facile  aujourd’hui,  parce 
qu’on  connaît  l’extrême  fréquence  de  cette  cause 
d’anémie  des  mineurs  ;  toutefois,  il  faut  y  penser 
même  chez  des  gens  qui  ne  sont  pas  mineurs, 
mais  simplement  carriers,  terrassiers,  champi¬ 
gnonnistes,  puisatiers.  Avant  de  preserire  la  qui¬ 
nine,  le  fer,  l’arsenic,  il  faut  examiner  les  «  fèces  »  et 
le  contenu  d’un  ou  deux  lavages  intestinaux 
administrés  comme  moyens  d’épreuve. 

Nous  savons  que  l’ankylostome  résiste  aux 
vermifuges  habituels  et  que  le  meilleur  moyen 
de  le  détruire,  c’est  d’en  entraver  la  propagation 
par  la  stérilisation  complète  de  ses  œufs  dans  les 
matières  fécales  des  malades. 

Comme  moyens  dej  destruction  direct  des 
ankylostomes  dans  l’intestin,  on  peut  essayer 
la  térébenthine  en  capsules,  le  naphtol  B,  l’opium, 
et  les  purgatifs.  Mais  après  l’expulsion  des  vers, 
la  santé  du  malade  est  loin  de  se  remettre  rapi¬ 
dement  ;  il  faut  qu’on  lui  refasse  le  sang  par  un 
long  séjour  au  grand  air  et  par  le  cacodylate  de 
soude. 

IV 

Oxyures  vermiculaires 

Les  oxyures  vermiculaires!' sont  de  petits  fils 
blancs  de  un  demi  à  un  centimètre  de  iong,  ex¬ 
trêmement  tésps,  et  habitant  les  replis  de  l'anqs, 
l’ampoule  rectale  et  le  rectum.  Ces  parasites 
vermineux  sont  toujours  extrêmement  nombreux 
et  leur  pullulation  est  très  active  ;  aussi  sont-ils 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


assez  tenaces  et  rebelles  aux  méthodes  de  traite¬ 
ment  ;  il  faut  les  combattre  avec  persévérance 
pendant  plusieurs  semaines  pour  en  venir  à  bout. 

Leur  origine  est,  comme  pour  les  autres  hel¬ 
minthes,  exogène  ;  ils  paraissent  se  développer 
par  contagion  directe,  soit  par  contact  dans  le 
même  lit,  soit  par  l’intermédiaire  des  linges 
souillés,  soit  en  asseyant  l’enfant  sans  pantalon 
à  même  un  siège  où  a  été  préalablement  assis 
un  autre  enfant  porteur  d’oxyures. 

■  Ces  parasites  provoquent  par  leur  présence 
différents  troubles  sans  gravité,  surtout  des 
phénomènes  prurigineux  à  l’anus,  au  périnée,  à 
la  vulve  chez  les  petites  filles,  à  la  verge  chez 
les  petits  garçons  ;  ce  prurit  est  souvent  suivi  de 
lésions  eczémateuses  suintantes, de  légère  leu¬ 
corrhée  ano-vulvaire  ou  de  balano-posthite.  Le 
prurit  s’étend  souvent  par  voie  réflexe  à  l’extré¬ 
mité  nasale,  d’où  cette  expression  populaire  et 
ce  dicton  :  L’enfant  qui  se  gratte  le  nez  a  des 
vers.  De  même  que  les  autres  parasites  helmin- 
thiques,  les  oxyures  provoquent  parfois  de  la 
toux,  toux  sèche  et  spasmodique  consécutive 
au  chatouillement  du  pharynx  inférieur. 

Mais  jamais  on  n’observe  ici  de  convulsions, 
ni  de  phénomènes  délirants  ;  les  réactions  des 
oxyures  sont  douces  et  ne  donnent  lieu  à  aucune 
inquiétude  sérieuse.  Une  seule  erreur  de  dia- 
nostic  grave  peut  cependant  être  commise.  Ces 
émangeaisons  ano-génitales,  la  leucorrhée  con¬ 
comitante  et  les  excoriations  consécutives  au 
grattage  peuvent  être  confondues  avec  une  blen¬ 
norrhagie  ou  une  manifestation  syphilitique. 
Comme  des  récits  mensongers  peuvent  égarer 
l’opinion  du  médecin,  surtout  à  cette  époque 
de  satyres  et  de  viols  chez  les  deux  sexes,  on  ne 
saurait  trop  examiner  avec  soin  les  régions 
incriminées  et  écarter  les  replis  anaux,  en  pre¬ 
nant  la  précaution  de  les  frotter  avec  un  peu 
d’onguent  napolitain,  pour  faire  sortir  les  oxyu¬ 
res  de  leurs  repaires. 

Le  traitement  doit  être  purement  externe 
puisque  les  oxyures  ne  remontent  pas  plus  haut 
que  le  rectum  ;  on  a  recours  aux  lavements  naph- 
tolés,  aux  suppositoires  à  l’onguent  napolitain, 
à  l’énésol,  etc.,  ou  plus  simplement  encore  aux 
lavements  d’ail  bouilli  dans  du  lait  et  répétés 
quotidiennement.  C’est  contre  l’oxyure  et  l’oxyu¬ 
re  seulement  que  le  diction  populaire  est  vrai  ; 
L’ail  tue  le  ver. 

M.  le  Dr  Nigay  recommande  le  traitement  sui¬ 
vant  : 

1°  Il  commence  par  maintenir  l’enfant  au  ré¬ 
gime  lacté  pendant  trois  jours  ; 

2°  Il  fait  prendre  chaque  matin  pendant  trois 
jours  un  paquet  composé  de  : 

Santonine .  0  gr.  05 

Calomel... .  0  gr.  10 

Sucre  de  lait .  1  gr 

3°  Il  administre  chaque  soir  pendant  dix  jours 
un  lavement  de  glycérine  coupée  de  moitié  d’eau; 

4»  Pendant  ces  mêmes  dix  jours,  il  fait  enduire 
la  marge  de  l’anus  avec  un  peu  de  la  pommade 
suivante  : 

Glycérolé  d’amidon.  30  gr. 

Onguent  napolitain.  -10  gr. 

S’il  constate  encore  la  présence  des  oxyures 
dans  les  selles,  il  lait  prendre  de  nouveau  des  pa¬ 
quets  de  santonine  etcalomel  pendant  deux  jours, 
et  il  administre,  au  besoin,  un  lavement  composé 
de  la  façon  suivante  ; 

Sulfate  de  fer .  3  gr. 

Glycérine .  30  gr.  ■ 

Eau  bouillie .  250  gr.‘ 


S’il  s’agit  de  petites-filles,  il  enduit  la  vulve 
avec  la  pommade  mercurielle  ci-dessus,  afin  d’é¬ 
viter  la  pénétration  des  oxyures  dans  les  parties 
génitales. 

Enfin,  il  est  important  de  recommander  aux 
enfants  de  ne  pas  se  gratter  et  de  ne  pas  s’asseoir 
à  nu. 

D'’  Paul  Huguenin. 
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Sur  la  valeur  do  la  cure  de  Karell  dans  le 
traitement  des  troubles  graves  de  la  circu¬ 
lation,  et  dans  celui  de  l’adiposité. 

De  nombreux  modes  de  traitement  ont  été 
recommandés  pour  faire  disparaître  les  troubles 
graves  de  la  circulation,  tels  qu’ils  se  produisent 
uand  la  force  du  cœur  diminue.  Le  médecin 
oit  en  pareil  cas  soit  chercher  à  relever  par 
des  médicaments  l’énergie  cardiaque,  soit  agir 
sur  la  fonction  rénale  par  des  diurétiques  pour 
écarter  les  phénomènes  de  stase.  Mais  il  lui  est 
également  possible  dans  bien  des  cas  d’exercer 
une  influence  heureuse  sur  ces  troubles,  et  mê¬ 
me  de  les  faire  disparaître  complètement,  grâce 
à  de  rationnelles  prescriptions  diététiques.  A  ce 
propos,  il  est  une  méthode,  qui  n’a  pas  pris 
l’extension  à  laquelle  elle  avait  droit  de  par  ses 
excellents  résultats:  c’est  la  cure  préconisée  il  y 
a  quarante  ans  par  le  médecin  russe  Karell  (ir- 
cAives  générales  de  Médecine,  18Q8). 

Ce  régime  diététique  n’a  lait  depuis  l’objet 
que  d’un  petit  nombre  de  travaux  scientifiques. 
Cependant  le  professeur  Lenharzt  (de  Ham¬ 
bourg)  l’utilise  beaucoup  depuis  15  ans,-  et  il 
s’en  déclare  très  satisfait. 

Il  recommande  spécialement  la  cure  lactée 
de  Karell  dans  les  affections  cardiaques  qui  s'ac¬ 
compagnent  de  phénomènes  de  stase,  et  il  n’est 
pas  rare  qu’il  en  obtienne  des  résultats  surpre¬ 
nants  dans  les  décompensations  les  plus  graves. 
Leniiai  zt  l’appelle  également  un  remède  de  va¬ 
leur  dans  les  faiblesses  cardiaques,  qui  sont  la 
conséquence  de  l’obésité  ;  avant  d’employer  le 
régime  des  obèses  il  prescrit  toujours  avec  beau¬ 
coup  de  succès  la  cure  de  Karell. 

Le  D’' Jacob  {Miinch.  Med.  Woc/iens.,  1908,n“® 
16  et  17),  a  donc  pensé  qu’il  ne  serait  pas  inutile 
de  faire  connaître  aux  praticiens  la  façon  la  plus 
rationnelle  de  conduire  cette  cure  si  simple  et  si 
efficace,  de  faire  connaître  ses  effets  et  ses  indi¬ 
cations,  en  se  basant  sur  une  longue  expérience 
clinique  du  procédé  en  question. 

Quatre  fois  par  jour,  à  8,  12,  4  et  8  heures,  le 
'  malade  reçoit  200  centimètres  cubes  de  lait,  cru 
ou  bouilli,  porté  à  la  température  qui  convient 
le  mieux  à  son  goût.  En  dehors  de  cela,  il  ne  lui 
est  permis  de  prendre  aucun  aliment,  ni  liquide 
ni  solide,  pendant  les  5  ou  7  premiers  jours. 

Pendant  les  2  ou  4  jours  qui  suivent,  il  reçoit, 
en  outre  des  mêmes  doses  de  lait  données  aux 
mêmes  heures,  tout  d’abord  un  seul  œuf  (à  dix 
heures)  et  un  peu  de  biscotte  (à  6  heures)  :  puis 
deux  œufs  avec  une  petite  quantité  de  pain  blanc 
ou  noir  ;  et,  le  jour  suivant,  il  prend  en  plus  de 
la  viande  hachée,  des  légumes  et  du  riz  au  lait,  de 
telle  sorte  que  d’une  manière  progressive  en  2  ou 
6  jo-urs  ou  mieux  12  jours  environ  après  le  début 
delà  cure,  il  soit  possible  dépasser  au  régime  mixte 
i  complet  :  le  plus  souvent  on  maintient  le  lait, 
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ÉTUVE  AU  FUMIGATOR 

Autorisée  par  décislpn  ministérielle  du  3o  juillet  1907. 
pour  la  désinfection  en  profondeur  des  objets  de  literie.  Appareil  simple, 
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matelas  et  tous  accessoires  de  literie. 
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LMODALOSE  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  du  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  en  1896  par  E.  galbrun,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paris  1900): 

Remplace  Iode  et  lodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  tODiSIUE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule,^ 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  ù  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes.' 


CORRESPONDANCE 


Dr  D.,  â  Concours.  —  Ces 
jours-ci  une  question  inté¬ 
ressante  s’est  posée  à  notre 
syndicat  local  r  if  s’agissait 
de  remplacer  le  médecin  as¬ 
sermenté  de  l’administra¬ 
tion;  récemment  décédé. 

Le  syndicat  a  décidé  à 
l’unanimité  de  demander 
par  lettre  individuelle  an 
Préfet  que  tous  les  médecins 
d’ici  puissent  Être  asser¬ 
mentés  et'déllvrer  des  certi¬ 
ficats  valables  pour  les  fonc¬ 
tionnaires  aux  yeux  de  l’ad¬ 
ministration. 

Il  me  semble  que  cette 
demande  est  juste  et  d’es¬ 
prit  syndical. 

Mais,  comme  sanction,  on 
a  ajouté  que  si  un  seul  méde¬ 
cin  était  nommé  par  l’ad¬ 
ministration,  il  y  aurait  lieu 
qu'il  refusât  le  poste. 

C’est  une  sorte  de  grève. 

Est-elle  possible  ?  l’esprit 
syndical  exige-t-il  cette  * 
sanction  ? 

Une  administration  en 
particulier  n’a-t-elle  pas  le 
libre  choix  médical  ? 

Par  exemple,  sous  prétexte 
de  confraternité  et  égalité 
médicale,  peut-on  exiger 
qu’un  préfet,  chef  adminis¬ 
tratif,  nomme  un  médecin 
notoirement  hostile  au  ré- 

Je  serais  heureux  d’avoir 

naissant  votre  raison  et  vo¬ 
tre  bons  sens  pour  toutes  ces 
questions. 

Réponse.  —  La  double  dé¬ 
cision  du  .Syndicat  de  X.., 
est  absolument  conforme  à 
la  règle  syndicale  et  à  l’es¬ 
prit  de  déférence  pour  la 
dignité  professionnelle. 

Quand  l’Etat,  par  la  voie 
de  son  adrninistration,  oc¬ 
troie  officiellement  par  une 
laveur  arbitraire  (nulle  loi 
n'a  créé  le  médecin  asser¬ 
menté)  sa  confiance  au  seul 
Dr  X.,  sympathique  au  ré¬ 
gime,  il  met  en  suspicion  et 
en  infériorité  tous  ceux  aux¬ 
quels  il  la  refuse  comme  si  leur 
conscience  ou  leur  capacité 
ne  valaient  pas  celle  de  l’élu 
;  de  la  coterie. 

Un  Syndicat,  Société  éga- 
.  litaire,  qui  s’interdit  les  bé¬ 
néfices  de  la  faveur  politi¬ 
que,  ne  peut  pas  s’incliner 

devant  ces  fantaisies - 

'  renier  sa  raison  d’être. 

Un  syndiqué  qui  s’ei 
rait  le  complice  en  accep¬ 
tant  la  fonction  dévolue 
ainsi,  violerait  le  pacte  syn¬ 
dical  et  tomberait  sou- 
coup  des  sanctions. 

Si  l’administration  sc  . 
fie  des  constats  du  médecin 
traitant,parce  qu’ilestl’hom- 
me  de  confiance  du  fonc¬ 
tionnaire  malade,  qu’elle  fas¬ 
se  contrôler  à  ses  frais,  par 
un  médecin  qu’elle  payera  : 
(l’assermenté  est  payé  par 
le  fonctionnaire  non  par  l’ad¬ 
ministration,  qui  gratte  ain¬ 
si  à  de  pauvres  diables  le 
traitement  de  son  contrô¬ 
leur  policier.)  ' 


f  ALIMENTATION  PHTSICiOGiaDR  par  les  PRODUITS  de  RÉGIME  Ch.  HEODEBErT 

I  Préparés  par  la  Société  VAliment  “  Essentiel  ” 

(  120,  Faubourg  Saint-Honord,  Paris.  —  Téléphone  582-52 

I  FOURNISSEUR  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

P 


A I N  E  S  â  E  N  T I E  U 


^  Bronchites,  Toux  rebelles,  t 

i  Cataw'hs,  TUSERCUliOSE  t 

<  > 

î 
5 


SIROP  FAMEL 


5  LACTÛ-CRÉOSOTE  SOLUBLE  ; 

J  Phosphate  de  Codéîrje,  Cocaîrje,  etc.  f 

♦  _  ♦ 

^  ETSrVOI  FR-A.rTCO  I3'ÉaH:-A.3SrTILLOITS  5 

^  hÆTsa:.  EES  BXJ  c  COIVCOCRS  »  ^ 

t  ♦ 

J  86,  rne  de  la  Réunion  (  PARIS  |  86,  rué  de  la  Réunion  ► 


Nouvelle  médication  hématogénique  et  névrosthénique 
Il  à  base  de  Phosphomannitales  de  fer 

et  de  manganèse  — '"'Sre^  '  ^ 

Méthylarsinate  de  sonde 
Noix  vomique 


Contre  1^ 

laBLENNORRHAGIET” 


Gonosan 

à  l’Essence  de  Santal  des  Indes-Orientales 
et  aux  Résines  de  Kawa-Kawa  (Piper  Wettiïsticum). 


Supprime  7a  DOULEUR 
Rimime  les  SÉCRÉTIONS 
Baoooureitla,  DURÉEde  la  MALADIE 
Évite  les  COMPLICATIONS. 


Suit^MgeX. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


669 


quelquefois  on  le  remplace  partiellement  par  du 
thé,  mais  il  ne  faut  pas,  durant  lès  2  ou  4  semai¬ 
nes  qui  suivent,  dépasser  la  quantité  quotidien¬ 
ne  totale  de  800  centimètres  cubes  de  liquides. 

Il  est  très  important,  durant  toute  la  cure, 
de  veiller  à  ce  que  les  fonctions  intestinales,  s’as- 
complissent  normalement,  et  de  prescrire  au  be¬ 
soin  des  purgatifs. 

La  morphine,  qui  dans  presque  tous  les  cas,  a 
a  déjà  été  prescrite  antérieurement,  peut  être,  en 
règle  générale,  supprimée  au  bout  de  i  à  3  jours 
quand  la  dyspnée  angoissante  et  la  sensation 
d’oppression  ont  disparu. 

Ce  régime,  en  apparence  plutôt  sévère,  est  fa¬ 
cilement  accepté  par  la  plupart  des  malades. 
La  chose  est  d’autant  plus  vraie  que  ceux  qui 
souffrent  d’un  état  de  faiblesse  grave  de  cœur 
avec  des  troubles  de  compensation,  présentent 
en  même  temps  un  catarrhe  de  stase  de  tout 
l’appareil  digestif,  qui  détermine  de  l’inappé¬ 
tence  et  même  du  dégoût  pour  toute  alimenta¬ 
tion  solide.  Le  plus  souvent,  la  réduction  dés 
aliments  liquides  n’est  désagréable  que  pendant 
les  trois  premiers  jours,  et  les  malades  s’y  habi¬ 
tuent  avec  une  extraordinaire  rapidité,sans  qu’il 
leur  soit  nécessaire  de  lutter  contre  la  sensation 
de  soif,  en  se  gargarisant  avec  des  liquides  quel¬ 
conques. 

La  cure  de  Karell,  réglée  ainsi  qu’il  vient  d’être 
dit, est  une  cure  de  décharge  et  de  ménagement 
pour  le  cœur.Elle  est  indiquée  dans  la  faiblesse 
cardiaque  aiguë  ou  chronique, etpermet  d’espérer 
de  bons  résultats,  quand,  en  plus  de  la  dyspnée  et 
de  la  cyanose,  il  existe  une  hydropisie  plus  ou 
moins  marquée  de  la  peau  et  des  muqueuses.  Ce¬ 
pendant  ses  effets  sont  meilleurs  quand  les  trou¬ 
bles  sont  dus  à  une  myocardite  d’origine  artério- 
sclérotique  que  quand  ils  ont  pour  suId  stra¬ 
tum  des  altérations  valvulaires  :  et  malgré  ce  - 
la,  son  action  peut  être  excellente  en  ce  dernier 
cas  si  les  autres  médications  ont  échoué.  La  cure 
se  montre  moins  efficace  quand  il  y  a  cyanose, 
dyspnée,  bronchite  de  stase,  congestion  hépati¬ 
que  sans  épanchements  des  séreuses  et  sans  ana- 
sarque  ;  ici  une  cure  au  calomel  trouve  plutôt 
son  indication. 

Quelques  conditions  sont  nécessaires  au  suc¬ 
cès  :  c’est  d’abord  un  pouls  suffisamment  fort 
pour  laisser  supposer  l’existence  d’un  certain 
pouvoir  d’adaptation  du  cœur  ;  c’est  ensuite  un 
parenchyme  rénal  encore  susceptible  d'éliminer 
l’eau  et  les  sels.  Aussi  doit-on  écarter  les  cas  où 
le  pouls  misérable  et  imperceptible  réclame  rapi¬ 
dement  une  action  directe  sur  le  cœur,  les  né  - 
phrites  parenchymateuse^,  mais  non  les  néphri¬ 
tes  artério-sclérotiques. 

L’avantage  fondamental  de  la  cure  de  Karell 
consiste  à  accorder  un  minimum  de  travail  à  un 
cœur  subitement  surmené,  ou  progressivement 
surmené  durant  des  semaines  et  des  mois  ;  le  ma¬ 
lade  garde  en  effet  le  lit,  et  c’est  à  des  interval¬ 
les  réguliers  seulement  qu’on  lui  donne  des  do¬ 
ses  toujours  très  petites  d’un  aliment  particuliè¬ 
rement  assimilable,  renfermant  les  substances 
nutritives  les  plus  importantes.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  il  n’est  pas  rare  de  voir  rapidement  la  diu¬ 
rèse  augmenter,  le  pouls,  qui,  au  début  était  pe¬ 
tit,  irrégulier,  inégal,  devenir  meilleur,  et  tous 
les  phénomènes  de  décompensation  disparaître. 
Très  vite  aussi  on  observe  une  amélioration  des 
symptômes  subjectifs  :  dyspnée,  sensation  d’op¬ 
pression,  inappétence,  si  bien  que  le  malade,  qui 
durant  des  semaines,  devait  rester  jour  et  nuit 
assis  dans  son  fauteuil,  change  complètement 
d’aspect  dès  le  3®  jour,  et  commence  à  dormir 
sans  morphine,  en  se  couchant  soit  sur  le  dos, 
soit  sur  le  côté.  Ces  prompts  avantages  font  ou¬ 


blier  les  inconvénients  de  la  cure  ;  mais,  encore 
une  lois,  on  neles  obtient  qu’en  exécutant  stric¬ 
tement  les  prescriptions  énoncées  ;  ce  minimum 
de  liquides  absorbés  (4  fois  par  jour  200  cc. 
pour  les  adultes,  150  cc.  pour  les  enfants)  amène 
un  changement  complet  dans  le  mode  d’alimen¬ 
tation  des  malades  ;  il  est  le  principe  de  la  cure, 
et  il  faut  se  garder  de  permettre  l’absorption 
d’autres  quantités  de  lait  et  même  d’eau  en  de¬ 
hors  des  heures  fixées. 

Les  effets  de  la  cure  sont  progressifs  ;  la  diu¬ 
rèse  augmentelentement  les  premiers  jours,  pour 
atteindre  son  maximum  le  3’ jour,  ou  même  seu¬ 
lement  le  4®  ou  le  5®  jour  ;  aussi  faut-il  rendre 
cette  cure  très  stricte  pendant  un  nombre  déter¬ 
miné  de  jours  (5  ou  7)  et  ne  permettre  un  peu 
plus  de  travail  pour  le  cœur  qu’au  moment  où 
les  œdèmes  et  autres  phénomènes  de  stase  ont 
disparu. 

Doit-on  joindre  l’action  de  certains  médica¬ 
ments  à  celle  du  régime  spécial  de  Karell  pour 
améliorer  l’état  du  cœur  ?  Plusieurs  cas  se  pré¬ 
sentent. 

Certains  malades  ont  déjà  subi  un  long  trai¬ 
tement  ;  ils  ont  pris  plusieurs  variétés  de  prépa¬ 
rations  digitaliques,  mais  n’y  réagissent  plus. 
Chez  ceux-là,  il  est  indiqué  d’interrompre  com¬ 
plètement  tout  traitement  médicamenteux  pour 
un  certain  temps,  et  souvent  la  cure  de  Karell 
permet  d’obtenir  d’excellents  résultats  ainsique 
de  faire,  disparaître  les  phénomènes  de  stase  sans 
digitale.  Cependant  si,  au  bout  de  8  ou  10  jours, 
à  la  fin  de  la  cure,  le  pouls  reste  encore  irrégu¬ 
lier  et  mauvais,  on  se  trouve  déjà  bien  de  l’ad¬ 
ministration  d’un  gramme  de  digitale  en  3  jours. 
D’autres  fois,  le  pouls  est  très  petit  et  mauvais, 
il  est  alors  préférable  de  donner  avant  toute 
cure,  ou  en  même  temps  que  l’on  commence  la 
cure  1  ou  2  grammes  de  digitale  (en  2  ou  5  jours)  ; 
dans  ces  conditions  il  n’est  pas  rare  de  voir  dis¬ 
paraître  les  œdèmes,  même  si  auparavant  la  di¬ 
gitale  n’avait  pas  produit  d’effets.  A  ce  propos, 
nous  rappellerons  que  dans  les  cas  où  la  digitale, 
administrée  suivant  le  mode  habituel,  reste  sans 
effets,  Huchard  prescrit  généralement  la  combi¬ 
naison  pendant  cinq  jours  du  traitement  digita- 
lique  et  de  la  diète  lactée  ;  il  obtient  souvent 
des  résultats  extraordinairement  rapides  et  bons, 
mais  il  permet  un  litre  et  demi  par  jour. 

Voici  à  présent  quels  sont  les  effets  diuréti¬ 
ques  dé  la  cure  de  Karell  :  la  diurèse,  avons- 
nous  déjà  dit,  augmente  progressivement  pour 
atteindre  son  maximum  le  3®  et  le  4®  jour,  plus 
rarement  le  2®  et  le  5®  jour.  Le  plus  souvent  la 
quantité  d’urines  émise  est  durant  plusieurs 
jours  égale  au  double  ou  à  3  fois  la  quantité  des 
liquides  absorbés  (800  cc.)  ;  il  n’est  même  pas' 
rare  d’obtenir  un  véritable  flot  d’urines,  jusqu’à 
5  litres,  ce  qui  ne  s’obtient  généralement  que 
dans  les  cas  où  la  digitale  ou  le  calomel  se 
montrent  particulièrement  efficaces,  si  bien  que 
les  œdèmes  disparaissent  en  quelques  jours,  en 
même  temps  que  se  produit  une  perte  de  poids 
souvent  considérable  (26,  28,32  livres  en  6  jours  !) 
Ce  dernier  phénomène  peut  s’expliquer  soit  par 
une  action  directe  sur  les  reins,  soit  par  l’ap¬ 
port  d’une  alimentation  très  pauvre  en  chlorure 
de  sodium,  soitparune  augmentation  de  l’éner¬ 
gie  cardiaque,  qui  est  consécutive  à  la  diminu¬ 
tion  de  son  travail.  La  diurèse  abondante  per¬ 
met  ainsi  l’élimination  de  ces  toxines  que  l’éner¬ 
gie  diminuée  d’un  cœur  fatigué  avaient  laissées 
s’accumuler  dans  l’organisme  pour  produire  des 
troubles  subjectifs  :  oppression,  malaises,  inap¬ 
pétence,  etc.  C’est  pourquoi  on  les  voit  dispa¬ 
raître  au  moment  de  la  crise  urinaire. 

Quand  les  troubles  delà  circulation  abdomi- 
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nale  prédominent,  il  arrive  parfois  que  la  con¬ 
gestion  hépatique  et  l’ascite  ne  disparaissent 
pas  complètement  ;  il  suffit  alors  d’employer  le 
calomel,  qui,  par  son  action  sur  l’intestin  et  Sur 
les  reins  amène  la  guérison  définitive. 


Lenhartz  eut  aussi  l’idée  d’employer  la  cure 
de  Karell  dans  les  cas  de  faiblesse  cardiaque  liée 
à  une  énorme  adiposité  ;  il  obtint  de  bons  résul¬ 
tats,  et  comme  cette  cure  amenait  en  même 
temps  qu’une  amélioration  de  l’état  du  cœur,  la 
diminution  notable  de  poids,  dont  il  a  été  ques¬ 
tion  plus  haut,  l’auteur  en  arrive  à  considérer 
cette  cure  spéciale  comme  la  première  étape  du 
régime  des  obèses,  même  lorsque  les  troubles 
circulatoires  sont  peu  marqués.  Il  s’agit  alors 
d’adipeux  simplement  bouffis,  chez  lesquels  la 
palpation  de  la  peau  et  des  muscles  donne  une 
impression  spongieuse  ;les  œdèmes  ne  sont  point 
nécessaires,  chez  ceux-ci  l’absorption  habituelle 
de  grandes  quantités  de  liquides,  l’excès  du 
poids  du  corps  augmentent  le  travail  du  cœur, 
surtout  quand  celui-ci  n’est  pas  fortifié  par  des 
exercices  corporels  suffisants,  et  quand  sa  con¬ 
traction  est  gênée  parle  tissu  adipeux  qui  enva¬ 
hit  les  intervalles  de  ses  fibres  musculaires.  En 
pareil  cas,  la  cure  de  Karell,  véritable  régime  de 
ménagement,  soulage  le  cœur  et  fait  perdre  à 
l’organisme  une  grande  quantité  de  liquide.  La 
diurèse  augmente,  en  effet,  et  reste  longtemps 
supérieure  aux  liquides  absorbés  ;  le  poids  du 
corps  diminue  régulièrement. On  peut  seulement 
voir  combien  grande  était  la  quantité  de  liquides 
accumulée  sous  la  peau  quand  on  remarque  après 
la  cure  l’état  de  tension  moindre  du  revêtement 
cutané,  la  mollesse  des  muscles,  et  la  perte  en 
poids  (5  à,  10  kgs  en  6  à  8  jours). 

Pour  obtenir  des  résultats  satisfaisants,  il  est 
bon  cependant  de  faire  masser  le  malade  dès 
qu’il  a  quitté  le  lit,  de  lui  faire  effectuer  des  mou¬ 
vements  passifs,  de  fortifier  par  la  marche  et  la 
gymnastique  son  système  musculaire  tout  en¬ 
tier,  et  particulièrement  son  muscle  cardiaque. 
L’hydrothérapie  est  également  très  recomman¬ 
dable.  La  digitale  n’est  prescrite,  suivant  le 
mode  habituel  (1  gramme  en  3  jours)  que  si  le 
pouls  reste  petit  etirrégulier  pendant  un  certain 
temps.  Cependant,  pour  éviter  tout  accident,  il 
convient  de  surveiller  attentivement  son  malade, 
qui  garder  a  un  repos  complet  au  lit  pendant  Sou 
10  jours  :1e  travail  doit  être  réglé  d’une  ma¬ 
nière  progressive  en  tenant  compte  de  l’état  du 
pouls  ainsi  que  des  sensations  subjectives  et 
objectives. 

Ajoutons  encore  qu’il  existe  des  contre-indi¬ 
cations  à  la  cure  de  Karell  ;  Jacob  les  a  établies 
d’après  l’expérience  clinique  et  anatomo-patho¬ 
logique,  et  il  affirme  que  cette  cure  ne  doit  ja¬ 
mais  être  entreprise  chez  un  malade  atteint  de 
dégénérescence  du  cœur,  que  celle-ci  soit  due  à 
des  troubles  de  nutrition  du  myocarde  (sclérose 
coronaire),  ou  bien  à  des  processus  inflamma¬ 
toires  soit  aigus,  soit  chroniques  du  cœur,  ou 
bien  à  son  envahissement  par  du  tissu  adipeux. 
Dans  ces  conditions  l’insuccès  est  total  et  il  en 
est  de  même  pour  le  traitement  des  troubles 
circulatoires  parla  digitale  :  cet  échec  des  cures 
diététique  et  digitalique  possède  une  grande 
valeur  pronostique. 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


XIV 

E.  2.  —  Ponctions  dans  les  diverses  cavités 
suivies  ou  non  d’injections. 

Honoraires  :  Dix  visites  ou  consultations. 

Ce  paragraphe  vise  les  cas  où  il  faut  évacuer  un 
vaste  épanchement,  les  ponctions  d’ascite,  d’hy¬ 
drocèle,  de  la  vessie  quand  la  sonde  n’a  pu  pas¬ 
ser. 

Pour  les  pleurésies,  il  faut  distinguer  la  ponc¬ 
tion  simple  de  l’empyème  qui  est  prévu  à  un  au¬ 
tre  endroit  du  tarif  et  donne  droit  à  un  honoraire 
plus  élevé.  La  ponction  simple  ne  sera  comptée 
qu’au  prix  de  dix  visites  ou  consultations. 

Nous  aurons  certainement  à  faire  des  ponctions 
dans  des  foyers  purulents  et  à  les  faire  suivre  d’in¬ 
jections.  La  tuberculose  est  une  complication  fré¬ 
quente  des  accidents  du  travail,  ceux-ci  agissent 
comme  cause  révélatrice  ou  comme  cause  aggra¬ 
vante.  Nous  savons  tous  les  beaux  résultats  que 
donne  le  traitement  conservateur,  méthode  de 
Calot,  de  Lannelongue,  etc. 

Emploiera-t-on  l’éther  iodoformé,  l’éther  iodé, 
qui  paraît  actuellement  en  faveur,  oulenaphtol 
camphré  ?  Ce  sera  surtout  une  affaire  d’habitude. 
Faisons  surtout  ce  que  nous  savons  bien  faire, 
Puisque  j’ai  parlé  d’hydrocèle,  je  crois  devoir 
ajouter  que  mes  préférences  ne  vont  pas  à  la  ponc¬ 
tion  suivie  d’injection. 

La  réaction  qui  suit  l’injection  est  fort  doulou¬ 
reuse  et  la  récidive  n’est  pas  une  rareté. 

La  cure  radicale  est  autrement  plus  sûre  etcer- 
tainèméht  hiôins  douloureuse,  soit  qu’on  excise 
la  vaginale  soit  qu’on  fasse  le  retournement  com¬ 
me  le  conseille  Doyen. 

On  se  trouvera  bien  pour  les  pansements  de 
cette  région  de  l’emploi  du  caleçon  de  bain.  On 
trouve  partout  de  ces  caleçons  de  coton  dits  : 
Cache-c. .  .1.  On  y  adapte  des  bretelles  et  on 
s’arrange  pour  relever  les  bourses  et  la  verge,  fai¬ 
sant  en  sorte  que  le  caleçon  soit  bien  tendu. 

Plus  il  est  plaqué,  mieux  le  malade  se  trouve. 
Un  petit  trou  par  devant  permet  de  faire  passer 
la  verge,  et  de  l’autre  côté  une  fente  à  laquelle  on 
adapte  des  cordons  facilite  les  évacuations  plus 
sérieuses. 

Quand  on  a  pris  la  précaution  de  demander 
deux  de  ces  caleçons,  pour  qu’on  puisse  faire  le 
rechange  avec  le  lavage,  on  est  surpris  de  la  rapi¬ 
dité  avec  laquelle  se  font  les  pansements. 

C’est  beaucoup  plus  pratique  que  les  spicas,  qui 
tiennent  mai  et  gênent  le  malade.  J’emploie  de¬ 
puis  longtemps  le  caleçon  pour  les  hernies,  les 
hydrocèles  et  les  autres  interventions  portant  sur 
l’aine,  j’y  trouve  un  très  réel  avantage. 

Pour  la  circoncision,  c’est  très  pratique  égale¬ 
ment. 

E.  3.  —  Réduction  de  luxations  ne  cédant 
pas  aux  méthodes  de  douceur,  du  poignet, 
du  maxillaire  inférieur,  de  la  rotule  sans 
délabrement. 

Honoraires  :  Dix  visites  ou  consultations. 

Cet  article  prévoit  une  première  tentative  «de 
douceur  »,  non  suivie  de  résultat.  Il  est  donc  à 
supposer  qu’on  aura  recours  au  chloroforme  ;  il  y 
aura  à  tenir  compte,  dans  l’établissement  de  la 
note  d’honoraires,  de  la  tentative  antérieure  et, 
pourlecas  particulier,  de  mentionner  l’anesthésie 
générale,  l’aide  ouïes  aides,  etc.,  etc, 
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Disons  tout  de  suite  combien  sont  rares  les 
luxations  du  poignet.  La  complexité  de  cette  ar¬ 
ticulation  et  les  éléments  dont  elle  est  formée  en 
même  temps  que  la  multiplicité  des  ligaments  et 
leur  peu  de  laxité,  font  que  toute  déformation  un 
peu  marquée  doit  faire  craindre  une  fracture. 

Nous  ne  méconnaîtrons  donc  pas  l’entorse,  la 
foulure,  mais  nous  serons  très  prudents  sur  le  dia¬ 
gnostic  de  luxation  du  poignet. 

Quand  nous  aurons  un  doute,  et  ce  sera  la  ré¬ 
gie,  il  faudra  faire  faire  une  radiographie. 

Nous  pouvons  même  poser  en  principe  que  nous 
aurons  moins  de  chance  d’erreur  en  baptisant  ces 
cas  du  nom  de  fracture  qu’en  en  faisant  des  luxa¬ 
tions. 

Ceci  dit,  et  sous  le  chloroforme,  en  s’aidant' du 
secours  de  l’épreuve  radiographique,  on  devra, 
autant  que  le  gonflement  le  permettra,  pétrir  la 
main  et  s’efforcer  de  réduire.  Il  sera  fait  beau¬ 
coup  de  réserve  quant  au  pronostic.  Le  massage 
et  la  mobilisation  précoces  seront  ici  bien  indi¬ 
qués.  Ce  sont  là  de  bien  mauvais  cas  et  chez  l’ou¬ 
vrier  où  la  main  est  si  précieuse,  il  est  nécessaire 
d’apporter  au  traitement  nos  soins  lespius  éclai¬ 
rés. 

Luxation  du  maxillaire  inférieur. 

Parfois  très  facile,  cette  réduction  donne  dans 
d’autres  cas  beaucoup  d’ennuis. 

J’ai  souvenir  d’une  grande  jeune  fille  auprès  de 
laquelle  un  confrère  avait  été  appelé  et  qui  après 
maints  efforts  me  fit  demander. 

Peine  perdue  et  je  dus  y  renoncer. 

On  fit  appel  à  un  troisième  qui  vint  vers  mi¬ 
nuit  et  qui  eut  la  chance  et...  l’habileté  de  ré¬ 
duire  en  un  clin  d’œil.  C’est  qu’il  y  a  la  manière  et 
que  nos  efforts,  bien  que  très  louables,  peuvent 
n’être  pas  dirigés  dans  le  sens  voulu. 

En  présence  d’une  luxation  de  la  mâchoire  in¬ 
férieure,  reconnaissons  d’abord  le  sens  de  la  luxa¬ 
tion.  Ce  sera  facile  à  cause  du  ressaut  que  nous 
sentirons  au  niveau  de  l’articulation. 

La  patient  est  assis  sur  une  chaise  basse,  de 
manière  que  nous  puissions  ajouter  à  notre  effort 
le  poias  dé  notre  corps  ;  au  besoin  nous  nous  fe¬ 
rons  mettre  un  tabouret  ou  des  livres  sous  les 
pieds. 

Il  faut  abaisser,  refouler  en  arrière  et  ramener 
la  mâchoire  en  avant  :  ce  sont  les  trois  temps  de 
la  réduction. 

On  garnira  les  pouces  d’un  peu  de  linge,  car  les 
dents  peuvent  nous  couper  les  doigts,  on  cher¬ 
chera  à  vaincre  la  résistance  musculaire  par  un  ef¬ 
fort  sa  is  brutalité,on  se  rappellera  qu’il  faïu.  re¬ 
fouler  le  maxillaire  et  c’est  la  raison  qui  oblige  à 
faire  fixer  la  tête  contre  la  poitrine  d’un  aide  ou 
bien  à  l’appliquer  contre  un  mur  ou  un  meuble. 

Il  est  rare  que  ce  procédé  échoue.  Cependant, 
si  on  n’a  pas  le  résultat  espéré  après  trois  ou  qua¬ 
tre  tentatives,  il  faut  séance  tenante  donner  du 
chloroforme  et  on  opérera  alors  avec  le  patient 
couché. 

On  se  placera  en  arrière  de  la  tête,  on  fera  effort 
dans  le  sens  du  corps  ;  le  reste  de  la  mâchoire 
étant  maintenu  par  les  autres  doigts  et  il  semble 
que  cette  position  soit  préférable  à  la  position 
assise  car  les  différents  temps  de  la  réduction  s’o¬ 
pèrent  plus  naturellement.  Lejars  cite  un  cas  où 
il  fut  appelé  après  deux  autres  chirurgiens  et  où 
il  put  dans  cette  position  horizontale  réduire  une 
luxation  rebelle  contre  laquelle  il  avait  lui-même 
échoué  dans  la  position  assise. 

Ce  lait  est  important  à  retenir  et  on  aura  soin 
de  l’employer  en  cas  d’échec  de  la  position  assise 
et  avant  même  de  donner  du  chloroforme. 


Réduction  de  la  luxation  de  la  rotule  sans 
délabrement. 

Cet  accident  n’est  pas  fréquent  et  cependant  le 
diagnostic  sera  facile  ;  sauf  s’il  s’agissait  d’un  ge¬ 
nou  énorme  et  trop  empâté  de  graisse,  on  recon¬ 
naîtra  tout  de  suite  la  lésion.  La  déformation  est 
très  marquée  et  la  palpation  nous  renseignera  sur 
la  position  de  l’os. 

Nous  devons  nous  ingénier  à  lui  faire  faire  en 
sens  inverse  le  mouvement  qui  a  causé  l’acci¬ 
dent. 

Comme  à  l’article  qui  prévoit  la  réduction  fa¬ 
cile  des  luxations,  il  aurait  paru  fastidieux  de  pas¬ 
ser  la  revue  de  tous  les  cas,on  nous  pardonnera  de 
donner  quelques  indications  sur  la  réduction  de 
certains  accidents  plus  rares  et  plus  difficiles. 

Il  est  important  de  mettre  les  muscles  dans  le 
maximum  de  relâchement. 

Pour  cela,  on  saisira  le  talon  et  on  dressera  la  . 
jambe  et  la  cuisse  presque  à  angle  droit  sur  le 
tronc. 

Pendant  que  l’aide  maintiendra  la  jambe  dans 
cette  position,  l’opérateur  saisira  le  genou  des 
deux  mains  et  les  deux  pouces  tenteront  de  re¬ 
mettre  la  roture  dans  sa  place. 

Si  la  réduction  est  difficile  ou  trop  douloureuse, 
on  n’hésitera  pas  à  recourir  au  chloroforme, c’est 
toujours  le  meilleur  dans  les  luxations. 

Cette  revue  n’est  pas  un  traité,  et  il  n’y  a  pas 
ici  à  faire  l’énumération  des  diverses  variétés  ;  nos 
livi’es  spéciaux  renseigneront  à  cet  égard. 

On  consultera  surtout  avec  fruit  le  traité  de 
Lejars  qui  est  un  modèle  de  clarté  et  de  préci¬ 
sion.  Ce  serait  à  souhaiter  que  nos  livres  fussent 
tous  faits  dans  cet  esprit.  Les-  figures  aident  à 
bien  comprendre  et  l’image  complète  et  même 
supplée  aux  descriptions. 

E.  4.  —  Réduction  de  fractures  simples  du 
corps  de  l’humérus,  du  cubitus,  du  radius, 
de  la  clavicule . 

Dix  visites  ou  consultations. 

La  confection  d’un  bon  appareil  de  bras  est  à 
mon  avis  l’une  des  opérations  les  plus  difficiles. 
Le  détail  de  l’appareil  sort  de  notre  cadre,  mais  il 
sera  bon  de  s’y  exercer. 

On  se  souviendra  que  dans  l’allocation  affé¬ 
rente  à  toute  réduction  de  luxation  ou  de  fracture 
se  trouve  comprise  la  pose  du  premier  bandage 
contentif  ou  du  premier  appareil  plâtré  ou  sili- 
caté. 

E.  6.  —  Réduction  des  fractures  simples  du 
maxillaire  inférieur . 

Dix  visites  ou  consultations. 

Tous  ceux  qui  ont  eu  à  soigner  des  fractures  du 
maxillaire  inférieur  savent  que  la  fracture  simple 
est  une  rareté.  La  gencive  est  toujours  déchirée 
et  le  loyer  de  fracture  en  communication  avec  la 
cavité  buccale. 

Les  appareils  de  prothèse  rendent  des  services, 
mais  il  faut  avoir  sous  la  main  l’opérateur  ha¬ 
bile,  le  dentiste  expérimenté  qui  saura  cercler  les 
dents,  et  placer  un  dentier  de  fortune. 

Le  plus  souvent  nous  devrons  faire  la  suture,  la 
guérison  sera  longue  à  venir  ;  il  y  aura  de  l’infec¬ 
tion. 

Six  semaines,  deux  mois  et  pius  se  passeront, 
puis,  brusquement  la  consolidation  aura  lieu  et  le 
résultat  fonctionnel  suivra. 

Armons-nous  donc  de  patience  et  soutenons 
pendant  ce  temps  notre  malade  qui  n’aura  à  sa 
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disposition  que  des  aliments  liquides  car  la  mas¬ 
tication  ne  pourra  pas  se  faire. 

Secondairement,  nous  aurons  à  enlever  nos  fils 
d’argent  qui  entretiendraient  l’infection  en  jouant 
Iç  rôle  de  corps  étrangers. 


Il  est  rare,  d’ailleurs,  qu’il  persiste  à  la  suite  de 
ces  blessures  une  incapacité  permanente  et  nous 
aurons  la  satisfaction  d’un  résultat  satisfaisant 
bien  cpie  long  a  venir. 

(A  suivre).  D”  Ch.  Leva  s  sort. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


LE  CONGRÈS  DE  LILLE 


L’assemblée  des  praticiens  <fui  eut  lieu  à  Lille, 
Ze25  juin,  est  un  de  ces  faits  éclatants  de  l’histoire 
de  la  profession  médicale, dont  il  ne  faut  pas  cesser 
de  s’entretenir  jusqu’au  jour  où  de  nouvelles  assi¬ 
ses  du  corps  médical  nous  aurons  mis  en  présence 
de  questions  nouvelles  ou  de  solutions  différentes 
des  divers  problèmes  par  nous  agités.  . 

Le  «  Concours  »  en  a  publié  le  compte-rendu  ana¬ 
lytique  avec  toute  la  sécheresse  que  comporte  ce 
genre  de  documents.  Il  s’en  était  tenu  là,  fort  de  là 
promesse  faite  par  nos  amis  de  Lille  d’en  retracer 
le  tableau  très  animé. 

Or,  Declercq  vient  de  transformer  sa  bonne  plu¬ 
me  en  habile  pinceau  pour  remplir  cette  tâche. 
Sans  hésitation,  nous  transportons  sa  toile  des  co¬ 
lonnes  du  «  Petit  Praticien  »  dans  celles  de  notre 
journal.  Personne  ne  se  plaindra  de  ce  rapt  ef¬ 
fronté,  car  il  fallait  bien  que  tous  les  médecins  fus¬ 
sent  mis  en  possession  d’une  bonne  épreuve  phoio- 
grjaphique  des  faits  et  gestes  de  ceux  qui  furent  là- 
bas  leurs  actifs  délégués. 

Impressions  sur  le  Congrès  de  Lille . 

Compte-rendu  moral. 

Si  presque  tous  nos  journaux  professionnels 
ont  donné  le  même  compte  rendu  sommaire  des 
séances  du  Congrès,  ils  sont  loin  d’avoir  apprécié 
de  la  même  façon  ses  résultats  futurs  et  sa  phy¬ 
sionomie. 

Non  pas  qu’il  n’y  ait  eu  unanimité  dans  la 
constatation  de  son  succès,  —  ce  succès  lut  indé¬ 
niable,  au  point  que  d’aucuns  l’ont  qualifié  de 
grandiose  et  de  prodigieux,  —  mais  les  apprécia¬ 
tions  diffèrent  sur  son  caractère,  sur  son  «  es¬ 
sence  »,  si  l’on  peut  dire, que  plusieurs  ont  trouvée 
trop  syndicale. 

Ce  jugement  n’est  pas  fait  pour  nous  déplaire  ; 
mais  ce  caractère,  que  nous  ne  lui  dénions  point, 
il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  l’ait  eu  si  exclusif. 
200  délégués  des  Syndicats,  Fédérations,  Unions 
et  Associations  n’ont  pas  empêché  400  autres  con- 

ressistes,  parmi  1.500  adhésions  individuelles, 

’y  venir,  manifester  le.urs  opinions  dégagées  de 
contingences  corporatives. 

Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  les  inci¬ 
dents  survenus  au  cours  des  séances  :  en  particu¬ 
lier  celui  que  provoqua  le  confrère  Lagache,  à 
propos  de  1’  «  Association  Médicale  Française  », 
et  celui  qui  survint  au  sujet  des  organisations  di¬ 
tes  «  politico-sociales  »  ;  ces  incidents,  qui  mi¬ 
rent  aux  prises,  de  part  et  d’autre,  des  confrères 
syndiqués,  démontrent  aux  esprits  impartiaux 
que  le  Congrès  fut  loin  d’être  une  simple  mobili¬ 
sation  syndicale. 


(1)  Le  volume  des  Procès-verbaux  des  Séances  du  IP 
Congrès  des  Praiiciens  (Lille,  1898),  vient  de  paraître  et 
sera  envoyé,  contre  remboursement  de  la  somme  de 
4  francs,  sur  demande  adressée  à  l’Imprimerie  L.  Danel, 
93.  rue  Nationale,  à  Lille. 


Du  reste,  si  tous  les  départements,  sauf  deux, 
y  furent  syndicalement  représentés,  de  tous  les 
points  du  territoire  et  de  l’Algérie  même,  y  sont 
accourus  des  congressistes,  —  ce  fut  le  plus  grand 
nombre,  —  n’ayant  à  y  défendre  que  leurs  pro¬ 
pres, idées. 

Des  bruits  «  sinistres  »,  — lisez  tendancieux  — 
couraient  sur  le  futur  Congrès.  D’où  partaient-ils? 
Nous  aurions  pu  le  savoir,  et  en  avons  haussé  les 
épaules. 

«  Une  pétaudière  !  »  disait-on  ;  le  corps  pro¬ 
fessoral  (de  Paris...)  s’en  désintéressait  ;  les  com¬ 
pétences  manquaient  ;  les  questions  d’enseigne¬ 
ment  seraient  traitées  par  dessous  jambe  ;  le  «  li- 
bre-choix  »  pour  les  assistés,  les  blessés  du  tra¬ 
vail,  les  mutualistes  allait  diviser  les  prati¬ 
ciens.  Quelle  cacophonie  1  Et  quels  pugilats  ! 

Or,  le  Congrès  s’ouvrit  le  25  juin,  avec  1.471 
adhésions  (1),  196  syndicats  et  associations  pro¬ 
fessionnelles  régulièrement  représentés  et  tous  ses 
rapports  envoyés  d’avance  ! 

De  ces  rapports,  que  les  adhérents  au  Congrès 
ont,  sauf  exceptions  rares,  reçus  à  temps  pour  les 
étudier,  il  en  est  de  merveilleux,  solides  édifices 
étayés  de  documents  sincères,  incontestables, 
d’où  se  dégagent,  lumineux  et  clairs,  les  princi¬ 
pes  de  l’exercice  médical  tel  qu’il  doit  être  com¬ 
pris,  si  nous  voulons  qu’il  vive,  qu’il  prospère, 
qu’il  reconquière  sa  place. 

Tels  furent,  par  exemple,  les  rapports  «  Sur¬ 
mont  »,  sur  la  «  Réforme  de  l’Enseignement  mé¬ 
dical  »  ;  «  Le  Fur  »,  sur  «  l’Autonomie  des  Facul¬ 
tés  de  médecine  »  ;  «  Coppens  »,  sur  «  l’Organisa¬ 
tion  du  corps  médical  »  ;  «  Lemière  »,  sur  le  «  Li¬ 
bre  choix  pour  les  assistés  »  ;  «  Bolliet  »,  sur  le 
«  Libre  choix  pour  les  mutualistes  »  ;  «  Diverne- 
resse  »,  sur  le  «  Libre  choix  pour  les  blessés  du 
travail  »,  et  «  Jayle  »,  visant  «  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu  au  point  de  vue  professionnel  médical  ». 

C’est  munis  de  ce  bon  «  viatique  »  que  nos  con¬ 
gressistes,  délégués  et  isolés,  se  sont  mis  en  route, 
empressés,  contents,  arrivant  à  Lille  chaque  jour 
du  Congrès,  par  toutes  les  voies  et  à  toutes  les 
heures.  Pour  se  loger,  pas  trop  de  difficultés,  les 
confrères  lillois  ayant  pratiqué  une  large  hospi¬ 
talité  :  de  ci,  de  là,  néanmoins,  un  grincheux  re¬ 
tardataire,  fatigué  du  voyage,  outré  peut-être  de 
n’être  point  reçu  musique  en  tête...  Mais,  bast  !  il 
y  en  a  toujours. 

A  l’heure  dite,  la  Salle  des  Fêtes  de  la  Société  • 
industrielle,  grande  comme  celle  d’un  théâtre,  se 
trouva  pleine,  et  le  Congrès  s’ouvrit  par  une  cha¬ 
leur  étouffante  ;  la  IF  Assemblée  nationale  des 
Praticiens  de  France  avait,  au  dehors,  son  soleil 
d’Austerlitz  !  ! 

Rapide  se  fit  la  nomination  du  Bureau  :  Prési¬ 
dents  d’/ionneizr  ;  le  vénérable  docteur  Olivier,  Aé 
Lille,  donateur  généreux  du  Congrès,  un  lutteur 
encore  à  85  ans; le  toujours  jeune  et  dévoué  D' 
Dubuisson,  député  du  Finistère,  président  du  Co¬ 
mité  de  Vigilance  ;  le  D"'  Reymond,  sénateur  de  la 


(1)  Non  comprises  les  adhésions  des  membres  des 
farnilles  de  Médecins. 
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Loire,  qu’on  rencontre  toujours  et  partout  sur 
la  brèche  ;  le  D’’  Lereboullet,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  président  respecté  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France  ;  et  en¬ 
fin  notre  Coppens,  président  du  Comité  d’Organi¬ 
sation,  père  des  Congrès  de  Praticiens. 

Président  du  Congrès  :  le  D'’  Gairal,  qui  fut 
aussi  président  du  Congrès  de  Paris  ;  un.  homme, 
celui-là,  dans  toute  la  force  du  terme,  un  fort,  un 
cerveau,  sachant  remettre  au  point  les  questions 
en  souffrance,  y  ramener  l’orateur  emballé,  ré¬ 
sumer  en  deux  mots,  nets  et  tranchants,  discus¬ 
sions,  conclusions,  vœux  et  amendements  :  je 
vous  laisse  à  penser  s’il  fut  acclamé  ! 

Vice-présidents  :  les  Caudrelier,  l’énergique 
et  impavide  président  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  :  Jeanne,  dont 
c’est  assez  dire  de  lui  qu’il  dirige  depuis  des  an¬ 
nées  les  destinées  du  Concours  Médical  ;  Lande, 
professeur  à  la  Faculté,  médecin  légiste,  ancien 
maire  de  Bordeaux,  dont  on  pourra  juger  l’ac¬ 
tion,  la  sincérité,  et  la  haute  autorité  morale  au 
long  de  débats  parfois  orageux  ;  Monprofit,  pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  et  maire  d’Angers,  chirurgien 
hors  de  pair,  dont  la  ronde  et  puissante  parole 
sera  reçue  par  tous  comme  un  tardif  bienfait  du 
Ciel  ;  —  (il  était  venu  en  retard)  ;  —  Motais,  pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  d’Angers,  président  du  grand 
Syndicat  des  Oculistes  de  France,  un  homme 
aussi,  et  des  meilleurs,  bon,  simple,  implacable¬ 
ment  logique,  ne  se  démenant  point,  allant 
vers  son  but,  ne  le  perdant  jamais  de  vue  ;  Cosse, 
de  Tours,  un  vaillant  s’il  en  fut,  réjoui,  bon  gar¬ 
çon,  travailleur  infatigable,  qui  soutient,  urbi  et 
orbi,  par  la  plume  et  par  le  verbe,  les  revendica¬ 
tions  des  Praticiens  :  et,  pour  terminer,  vos  ser¬ 
viteurs,  Lambin  et  Declercq,  du  Petit  Pratcicien 
tout  ébaubis  d’être  en  si  bonne  et  si  distinguée 
compagnie. 

■  Enfin,  nos  confrères  Auàert  et  Deroij,  de  Lille, 
furent  élus,  l’un  secrétaire  général,  l’autre  tréso¬ 
rier  du  Congrès,  le  principe  :  «  Right  men  in  right 
places  »  ne  lut  jamais  mieux  appliqué. 

.  Oh  !  bien  d’autres  encore  auraient  dû  être  à 
l’honneur  :  Leredde,  Noir,  Gassot,  de  Grissac, 
Surmont,  Diverneresse,  Sorel,  Régis,  Lemière, 
Bolliet,  Boudin.,  Dufour,  Jayle,  Rachet,  Osmont, 
etc.,  etc.  ;  qui  sais-je,  enfin  ? 

On  le  voit,  malgré  les  présages,  le  Congrès  de 
Lille  ne  manquait  point  «  d’hommes  ». 

Il  ne  manquait  même  pas  de  professeurs  :  la 
Faculté  de  Paris  brillait  par  son  absence,  mais 
celles  de  Lille,  —  la  Faculté  officielle  et  la  Fa¬ 
culté  libre, — y  étaient  au  complet  avec  MM.  Sur¬ 
mont,  Oui,  Calmette,  Duret,  Lemoine,  etc.,  etc  ; 
celle  de  Bordeaux  y  était  avec  le  pr  Lande  ;  l’A¬ 
cadémie  de  Médecine  y  était  avec  M.  Lereboullet  ; 
l’Ecole  d’Angers,  avec  les  P'®  Monprofit  et  Motais 
l’Ecole  d’Amiens,  avec  les  P^^  Moulonguel,  J. 
Bernard,  etc.,  etc.  ;  et  une  indisposition  subite 
priva  seule,  au  dernier  moment,  le  Congrès  de  la 
présence  de  M.  Lop,  de  l’Ecole  de  Marseille. 

«  Il  est  fâcheux,  écrit  notre,  distingué  confrère 
et  ami  Noir,  que  les  maîtres  de  Paris  n’aient  pas 
daigné  venir  étudier  avec  les  Praticiens  des  ré¬ 
formes  qui  deviendront  indispensables;  cette  abs¬ 
tention  complète  a  été  fort  remarquée  ;  ils  n’y  au¬ 
raient  cependant  été  nullement  déplacés.  » 

Nous  trouvons,  nous,  que  cette  abstention  a 
été  fort  heureuse  ;  elle  a  prouvé  que  les  Prati¬ 
ciens  livrés  à  eux-mêmes  ne  sont  point  quantité 
négligeable  et  que  leur  nombre  infime  au  Comité 
de  réformes  fut  une  injustice  et  une  sottise. 

Le  Congrès  de  Lille  marquera,  justement  à 
cause  de  cette  abstention,  une  date  plus  impor¬ 
tante  encore  que  celle  du  Congrès  de  Paris  dans 
l’histoire  de  l’évolution  médicale. 


Un  fait  même  est  à  retenir  :  il  fut  le  Congrès 
des  énergiques. 

Et,  certes,  cette  énergie  se  manifestera  intensi¬ 
vement  ;  on  discutera  ferme,  on  attaquera  ferme, 
on  se  défendra  ferme  ;  mais,  pas  un  instant,  du¬ 
rant  ces  quatre  jours,  ne  s’élèvera  une  note  dis¬ 
cordante  ;  pas  un  instant,  une  attaque  vraiment 
personnelle  ne  sera  faite. 

Parfois  une  séance  sera  tumultueuse,  qu'im¬ 
porte  ?  Comme  le  dit  notre  confrère  Ausset,  «  les 
praticiens,  conscients  de  leur  force,  commencent 
à  comprendre  qu’avec  leur  force,  ils  feront  préva¬ 
loir  leurs  droits.  » 

De  là,  leur  calme  réel  dans  la  discussion  la  plus 
mouvementée  ;  jamais,  —  entendez-vous,  jamais 
— vous  ne  verrez  au  Congrès  de  Lille,  un  exemple 
d’obstruction  systématique,  un  tohu-bohu  pa¬ 
reil  à  celui  dont  fut  témoin  le  Congrès  de  Paris,  à 
propos  du  «  libre-choix  pour  les  blessés  du  tra¬ 
vail.  » 

Un  correspondant,  sûrement  occasionnel,  du 
«■'Journal  »,  —  organe  qui  soutint  maintes  fois 
notre  cause,  par  la  plume  autorisée  de  M.  Pierre 
Baudin  —  lui  fait  dire,  dans  le  numéro  du  28 
juin,  que  l’incident  «  Lagache-Le  Fur»,  avait  été 
le  signal  d’un  si  épouvantable  charivari  qu’on 
avait  été  prêt  à  en  venir  aux  mains.  Comment 
répondre  à  ce  mensonge  ?  Par  le  dédain  ;  on  passe 
outre  aux  malpropretés  1 

L’éducation  sociale  du  praticien  marche  à  pas 
de  géant  ;  les  questions  professionnelles  qui,  l’an 
dernier,  l’avaient  démonté,  l’ont  cette  année  trou¬ 
vé  averti,  réfléchi,  plus  prêt  à  s’enflammer  pour 
les  principes  généraux,  base  intangible  de  l’exer¬ 
cice  de  son  art,  que  pour  ses  intérêts  personnels  ; 
c’est  ainsi  que  la  «  pétaudière  »  de  Lille  a  été  la 
plus  belle  affirmation  qui  se  puisse  voir  de  l’intel¬ 
ligence,  de  l’esprit  d’initiative  débarrassée  des  li¬ 
sières  des  pontifes,  de  la  large  et  pleine  tolérance, 
de  la  volonté  de  se  renseigner,  de  savoir,  d’appré¬ 
cier,  de  s’armer  pour  les  luttes  futures,  de  se  co- 
hérer  pour  être  libre. 

Des  angles  qui  se  sont  arrondis,  des  sympathies 
éveillées  entre  gens  d’avis  opposés,  des  concessions 
mutuelles  faites,  on  peut  dès  à  présent  induire  que 
les  futurs  Congrès  de  Praticiens  seront  des  mani¬ 
festations  unanimes,  calmes  sans  froideur,  ar¬ 
dentes  sans  excès  et  confraternelles  au  point 
que  chacun  y  saura  sacrifier  quelque  chose  à  la 
confraternité.  Ainsi  sera  assuré  notre  triomphe  dé¬ 
finitif  servi  par  une  union  invincible. 

Tel  fut,  en  vérité,  l’esprit  du  Congrès  de 
Lille  ;  que  dirai-je  à  présent  de  ses  séances  ?  Le 
compte  rendu  succinct  en  a  paru  partout  ;  le 
compte  rendu  in-extenso,  sténographié  par  nos 
sténographes  lillois,  MM.  Gavelle,  Broussous  et 
Vervoorde,  sera  une  merveille  d’exactitude  et  de 
vérité  ;  on  y  sentira  le  Congrès  vivre,  palpiter,  s’é¬ 
panouir,  monter  à  l’aise  vers  les  hauteurs  de  l’en¬ 
seignement,  descendre  sans  peine  et  presque  sans 
heurts  vers  les  détails  de  la  lutte  quotidienne, 
fustiger  sans  blessure,  encourager  sans  pédan¬ 
tisme,  louanger  sans  flagornerie,  bref,  s’avancer 
d’un  pas  égal  et  résolu  vers  des  solutions  dont 
nul,  hier  encore,  n’eût  pu  prévoir  le  possible  équi¬ 
libre. 

Et  les  Praticiens  en  eux-mêmes,  la  masse  de 
ces  braves  praticiens  venus  des  grandes  et  des  pe¬ 
tites  villés,  des  bourgs  et  des  campagnes,  que 
dira-t-on  d’eux  maintenant  ?  Que  peut-on  en 
dire  ?  Rien  d’autre  que  ceci  :  «  Acquirunl  vires 
eundo  !  ».  C’est  une  force  qui  devient  consciente  ; 
une  force  dont  l’effet  sera  socialement  incalcula¬ 
ble  s’ils  poursuivent  quelque  temps  encore  leur 
chemin  vers  la  cohésion,  vers  l’étude,  vers  l’af¬ 
franchissement  ;  s’ils  secouent  leur  apathie  de 
philosophes  que  le  tableau  coutumier  des  souf- 
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frances  humaines  laisse  rêveurs,  et  comme  indif¬ 
férents  à  leurs  propres  misères. 

Ils  ont  un  fonds  d’acquit  insoupçonné,  fruit 
des  réflexions  de  cerveaux  aiguisés  par  l’observa¬ 
tion  des  laits  et  gestes  de  ceux  dont  ils  guérissent 
l’âme  autant  que  le  corps  ;  une  aisance  d’élocu¬ 
tion  si  naturelle  qu’elle  en  paraît  instinctive, 
fruit  d’une  culture  littéraire  dont  projettent  niai¬ 
sement  de  les  «  débarrasser  »  de  hauts  ronds-de- 
cuir  pédagogiques,  ignorant  la  vie  réelle  du  mé¬ 
decin. 

Pour  comprendre  l’importance  de  cette  éduca¬ 
tion  première,  dont  les  Praticiens  ont  actuelle¬ 
ment  encore  tous  bénéficié,  il  faut  les  avoir  enten¬ 
dus,  à  Paris  comme  à  Lille,  en  des  discussions  où 
des  professeurs  émérites  luttèrent  pied  à  pied,  si 
sereinement  et  si  éloquemment  qu’ils  éveillaient 
la  crainte  en  l’auditoire  de  n’y  pas  trouver  de  ri¬ 
postes.  Mais  elles  vinrent,  les  ripostes  ;  elles  vin¬ 
rent,  victorieuses,  et  tout  aussi  sereines,  et  tout 
aussi  éloquentes,  au  point  que  des  grands  quoti¬ 
diens  de  Lille,  peu  suspects  de  tendresse  envers  le 
Corps  médical,  déclaraient,  en  parlant  du  Con¬ 
grès,  que  ses  débats  avaient  été  magnifiques  et 
ses  développements  oratoires  parfois  merveil¬ 
leux  (1). 


Energie,  tolérance,  esprit  d’association,  apti¬ 
tude  au  travail  et  à  l’organisation  sans  devoir  plus 
longtemps  être  pris  en  remorque,  aisance  re¬ 
marquable  dans  l’exposition  de  l’idée,  telles  sont, 
à  notre  avis  les  qualités  morales  et  intellectuel¬ 
les  que  révéla  l’ensemble  des  Praticiens  du  Con¬ 
grès  de  Lille. 

Les  traits  principaux  du  Congrès  ainsi  fixés,  il 
nous  suffira  de  quelques  coups  de  brosse  pour  pa¬ 
rachever  sa  figure  ;  les  séances,  que  nous  résume¬ 
rons  rapidement  l’une  après  l’autre,  serviront  de 
palette  aux  couleurs  ;  sans  être'  un  fougueux  im¬ 
pressionniste,  on  peut  ne  pas  être  un  classique 
«  pompier  »  ;  la  couleur  est  personnelle  ;  elle 
'change  avec  l’œil,  plaît  à  l’un,  déplaît  à  l’autre, 
suivant  son  éducation,  suivant  son  accommoda¬ 
tion  ;  mais  les  «  outrances  »  en-deçà  et  au-delà 
agressent  l’œil  normal  ;  ne  l’oublions  pas  et  fai¬ 
sons  de  notre  mieux. 

La  séance  d’ouverture  eut  ici  un  certain  éclat 
et...  un  peu  d’imprévu.  Avec  tact  et  mesure,  M. 
Bigo-Danel,  président  du  Comité  de  patro¬ 
nage,  parla  des  commissions  mixtes,  solution  dé¬ 
sirable  des  conflits  entre  patrons,  ouvriers  et  mé¬ 
decins  ;  Dubuisson  rappela  ensuite  les  attaques 
furieuses  dont  fut  naguère  l’objet  le  Corps  mé¬ 
dical  ;  Coppens,  après  lui,  affirma  le  succès  par 
l’organisation  ;  puis,  Gairal,  président  du  Con¬ 
grès,  remerciant,  saluant,  un  mot  aimable  pour 
tous,  préconisa,  comme  de  juste,  l’union  des  cœurs 
dans  la  solidarité  professionnelle. 

Aussitôt,  et  sans  débrider,  Leredde,  secrétaire 
général  du  Comité  de  Vigilance,  présentait  le  bi¬ 
lan  des  travaux  de  la  sous-commission  de  F  «En¬ 
seignement  »  ;  Cosse,  celui  des  travaux  de  la  sous- 
commission  du  «  Libre-choix  »  ;  Quidet,  tréso¬ 
rier  du  Comité,  un  reliquat  en  caisse  fort  présen¬ 
table  et  Aubert,  secrétaire  du  Comité  d'organisa¬ 
tion,  faisait  enfin,  sous  une  forme  brève  et  sai¬ 
sissante,  l’historique  de  la  genèse  et  du  mode  de 
développement  du  Congrès  de  Lille  ;  congratula¬ 
tions,  félicitations,  acclamations,  ovations,  bref, 
une  vraie  séance  d’inauguration  ! 

Les  orateurs  s’étaient  tus,  chacun  à  leur  tour 
applaudis,  fiers  d’avoir  compris  qu’en  fait  de  dis¬ 
cours  les  meilleurs  sont  les  plus  courts,  satisfaits 


(1)  Réveil  du  Nord  du  29  juin  ;  Echo  du  Nord  du 
28  juin. 


de  l’avoir  prouvé  :  il  restait  du  temps,  chose  rare, 
présage  heureux  ;  on  allait  partir. 

Tout  à  coup,  pour  ne.  le  point  perdre,  le  con¬ 
frère  d’Hardiviller  s’élance  à  la  tribune  ;  il  y  fait 
une  attaque  à  fond  de  l’enseignement,  de  la  phy¬ 
siologie  clinique,  de  la  bactériologie,  des  micro¬ 
bes  et  de  tout  :  c’est  un  jeu  de  massacre,  comme  à 
la  foire  1  Pan  1  Pan  !  et  Pan  !  Rien  ne  restait  de¬ 
bout...  Rien,  rien...  Ce  fut  très  amusant  et  très 
triste. 

Mais  le  confrère  Mencière  eut  tôt  fait  de  pro¬ 
poser  éloquemment  un  combat  singulier  entre 
«  l’Agrégation  et  le  Privat-Docentisme  »,  jus¬ 
qu’à  ce  que  mort  de  l’un  d’eux  s’ensuive  ;  il  fut 
très  applaudi  et,  comme  on  dit  au  Palais,  ce  fut 
justice. 

Alors  le  confrère  Boudin,  très  scholastique,  et 
le,  Pr  Lande,  s’occupèrent  de  la  Déontologie.  Bé¬ 
nissons  le  Seigneur  1  Elle  sera,  si  l’on  écoute  le 
Congrès,  enseignée  dans  les  Facultés...  d’accord 
avec  lesr  Syndicats  médicaux. 

Enfin,  grâce  au  Motais,  les  pauvres  diables 
qui  crèvent  sans  secours  dans  les  taudis,  pour¬ 
ront  peut-être  retrouver  un  jour,  à  l’hôpital,  le  lit 
de  souffrance  qu’on  leur  vole. 

Ces  deux  très  belles  motions  ne  m’avaient  pas 
fait  oublier  le  jeu  de  massacre  ;  mais  est-ce  qu’on 
vient  au  Congrès  pour  y  rire  et  pour  y  pleurer  ? 
Non,  sûrement,  mais  je  ne  sais  par  quelle  asso¬ 
ciation  d’idées  ce  quatrain  d’un  poète  inconnu  me 
revint  à  la  mémoire  et  ne  cessa  de  me  poursui¬ 
vre  : 

Un  jour  de  fête, 

Un  jour  de  deuil  : 

La  vie  est  faite 
En  un  clin  d’œil  1 

Alors  chacun  s’en  fut  dîner  au  gré  de  sa  fantai¬ 
sie,  la  soirée  étant  libre. 


Le  lendemain,  vendredi,  fut  jour  des  questions 
d’enseignement.  Ce  malheureux  enseignement  ! 
Il  allait  être  traité  sous  la  jambe,  nous  en  étions 
dûment  avertis. 

Le  Congrès,  cependant,  admit  qu’il  fît  la  veille, 
avant  toute  chose,  une  sensationnelle  apparition 
à  sa  séance  d’inauguration,  et  le  laissa  même 
empiéter  fortement  sur  les  séances  ultérieures. 

Les  compétences  allaient  manquer  ? 

Le  Congrès  lui  réservera  une  journée  tout  en¬ 
tière,  y  reviendra  dans  la  deuxième  séance  du  27, 
lui  sacrifiera  les  quelques  instants  qui  lui  reste¬ 
ront  avant  de  se  séparer  ;  bref,  lui  consacrera  une 
bonne  moitié  de  l’ensemble  de  ses  discussions, 
avec  une  passion  au  moins  égale  à  celle  qu’il  ap¬ 
portera  dans  les  questions  du  Libre  choix. 

Voyez  quelle  attention  soutenue  il  prête  aux 
orateurs  :  avec  quelle  loi  il  accueille  la  déclara¬ 
tion  de  «  Gassot  »,  lui  prouvant  l’utilité  de  son  ef¬ 
fort  par  les  concessions  faites  aux  «  desiderata  » 
du  Congrès  de  Paris  ;  avec  quel  enthousiasme  il 
souscrit  aux  conciusions  de  «  Surmont  »  exposant 
le  plan  de  réformes  élaboré  par  la  Commission  du 
Syndicat  de  Lille,  démontrant  la  nécessité  pour  le 
futur  médecin  d’une  culture  intellectuelle  éle¬ 
vée,  faisant  enfin  jouer,  pièce  par  pièce,  un  orga¬ 
nisme  adapté  aux  besoins  nouveaux  :  les  Policli¬ 
niques,  sortes  de  «  reconnaissances  »  en  pays  in,- 
connu  ;  la  Thérapeutique  par  les  agents  physi¬ 
ques  ayant  médicalement  droit  de  cité  :  l’Anato¬ 
mie  vivifiée  par  des  démonstrations  sur  le  vivant, 
les  Procédés  cliniques  d’exploration  appliqués  à 
l’homme  sain,  et,  pour  couronner  le  tout,  l’éti’-le 
de  l’Anatomie,  de  la  Physiologie,  de  l’Histolcgie, 
de  la  Physique  et  de  la  Clinique  Médicales  pré- 
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parant  l’entrée  définitive  de  l’étudiant  à  l’Hôpi¬ 
tal,  vieux  système  d’autant  plus  neuf  qu’il  est 
plus  déprécié  aujourd’hui. 

Les  Praticiens  ont  parfaitement  compris  le 
pourquoi  de  cette  forte  éducation  préhospita¬ 
lière,  la  raison  de  cette  transition  prudente  qui  ne 
jette  pas,  d’un  coup,  des  jeunes  gens  incomplète¬ 
ment  formés,  dans  les  méphitismes  des  salles  de 
dissection,  après  les  miasmes  de  l’hôpital,  la  sa¬ 
gesse  de  cette  préparation  indispensable  à  leur 
compréhension  comparative,  —  et  par  consé¬ 
quent  scientifique,  —  des  phénomènes  normaux 
qu’ils  connaîtront,  opposés  aux  phénomènes  pa¬ 
thologiques  qu’ils  ignorent. 

Certes,  il  en  faut  de  l’hôpital  et  il  ne  saurait  y 
en  avoir  trop  pour  le  futur  médecin  ;  le  Congrès 
l’a  hautement  proclamé  ;  mais,  a-t-il  dit,  il  lui 
faut  de  l’hôpital  préparé,  de  l’hôpital  raisonné, 
de  l’hôpital  didactique,  et  non  point  de  l’hôpital 
empirique,  où  les  formules  magistrales  n’auront 
aucun  sens,  les  organes  aucune  fonction,  les  in¬ 
terventions  aucune  raison  d’être,  les  investiga¬ 
tions  aucune  suite,  les  démonstrations  aucune 
clarté,  et  où  le  nombre  «  devenu  glorieux  »  (1)  des 
élèves  n’empêchera  pas  le  Maître  de  ne  faire  sou¬ 
vent  d’eux  que  des  «  ouvriers  d’art  »  inaptes  aux 
idées  générales,  dont  il  est  à  craindre  que  le  dia¬ 
gnostic  ne  se  résume  en  cette  barbare  et  simpliste 
formule  :  «  Ouvrons  d’abord  ce  ventre  ;  nous  ver¬ 
rons  après  ce  qu’il  y  a  dedans  1  » 

Mettre  en  garde  les  étudiants  contre  des  im¬ 
pressions  funestes  qui  feront,  à  leurs  yeux,  de 
l’art  médical  un  pur  manuélisme  ;  développer  en 
eux  le  sens  critique  inséparable  du  travail  intel¬ 
lectuel  que  nécessitent  le  diagnostic  différentiel, 
le  pronostic,  le  traitement  logiquement  appliqué  ; 
les  élever,  grâce  à  l’appoint  de  la  culture  du 
beau  qui  est  aussi  le  vrai,  vers  les  régions  hautes 
de  la  philosophie  médicale  d’où  ils  tireront  dans 
la  société,  une  bien  autre  situation  que  celle 
d’habiles  manœuvres,  telle  fut  la  pensée  du 
Congrès.  Le  Rapport  «  Surmont  »  fera  loi. 


Alors  vint  le  tour  des  «  Concours  »  dont  l’im¬ 
moralité  flagrante  fut  personnellement  et  impi¬ 
toyablement  dénoncée  par  le  Lemoine,  en 
même  temps  que  l’asservissante  autorité  du 
Décanat  sur  les  jeunes  agrégés  ;  de  «  l’Agréga¬ 
tion  »,  mise  en  loques  sous  les  coups  de  fouet  cin¬ 
glants  du  noble  orateur  Sorel  ;  des  «  Diplômes 
spéciaux  »  et  de  «  l’Admissibilité  à  l’agrégation  » 
(alias  Diplôme  supérieur)  de  nouveau  condam¬ 
nés  par  une  motion  de  Coppens  ;  et  lorsque,  après 
MM.  Nuyts,  au  nom  des  «  Stomatologistes  »  ;  Ré¬ 
gnault,  au  sujet  «  de  la  collaboration  des  stagiai¬ 
res  et  externes  dans  les  services  de  garde  »  ;  Maire, 
Sorel  et  Racket,  à  propos  «  de  la  nomination  et 
de  la  protection  des  médecins  d’hôpitaux  de 
province  »,  le  brillant  délégué  Lafontaine,  de 
Î’A.  G.  E.  M.,  de  Paris,  eut  pris  la  parole  pour 
faire  de  «  tout  hôpital,  digne  de  ce  nom,  un  centre 
d’enseignement  »,  le  Congrès,  nullement  fatigué, 
aborda  enfin  le  problème  de  «  l’Autonpmie  des 
Facultés  de  Médecine  »,  présenté  par  Le  Fur. 

A  ce  moment,  les  débats  prirent  une  ampleur 
sans  pareille  ;  arrêtons-nous-y  un  instant  ;  ne 
félicitons  aucun  de  ceux  cjui  vinrent  à  la  tri¬ 
bune  ou  félicitons-les  tous  :  Le  Fur,  Oui,  Sorel, 
Lafontaine,  Jeanne,  Mencière,  Leredde,  etc.  ;  cela 
fut  en  tous  points  admirable  ;  cela  rappela,  sans 
infériorité,  la  séance  du  Congrès  de  Paris  où  des 
Maîtres  tels  que  Hayem,  Pinard,  Blanchard,  Le¬ 
gendre,  Brissaud,  et  d’autres,donnèrent  de  toute 


(1)  Là  est  peut-être  la  raison  du  cri  général  des  en¬ 
seignants  ;  l’hôpital  !  l’hôpital  ! 


leur  puissance  ;  il  s’en  dégagea,  malgré  l’absence 
du  Corps  professoral  parisien,  la  même  dignité, 
la  même  magnificence  d’expression,  la  même  im¬ 
pression  d’égalité  de  force  et  de  savoir-. 

Et  vous  demandez  si  les  conclusions  du  rappor¬ 
teur  lurent  votées  ?  Oui,  elles  le  furent  ;  mais 
tous,  vainqueurs  et  vaincus,  avaient  mérité  des 
Praticiens  de  France  parce  q;ue  tous  avaient  dé¬ 
montré  que  pour  ces  Praticiens  le  temps  de  l’é¬ 
mancipation  était  venu. 

:7ÿ,Qui  contestera,  en  effet,  qu’ils  aieirt  éveillé  le 
sentiment  que  le  règne  d’une  «  Autocratie  »  voi¬ 
sine  du  mandarinat  allait  finir,  sous  l’irrésistible 
poussée  d’une  «  Démocratie  »  consciente  de  ses 
besoins,  fièré  de  son  intelligence,  soucieuse  de  ses 
devoirs  et  jalouse  de  ses  droits  ? 

Voilà  ce  qui,  dans  ce  Congrès,  eut  trait  à  l’en¬ 
seignement.  Osera-t-on  dénier  que  cet  enseigne¬ 
ment  n’y  a  pas  tenu  une  large  place  ?  Fut-ce  bien 
là,  la  «  pétaudière  »  des  idées  terre-à-terre  d’où 
lès  Praticiens,'  au  lourd  vol  cérébral,  n’auraient 
point  su  s’élever  ? 

Messieut-s  les  Princes  de  la  Science  compren¬ 
dront-ils  enfin,  que,  pour  être  princes,  ils  ne  sont 
pas  l’omniscience  “?  Et  que  s’ils  ne  descendent  pas 
de  leur  empyrée  pédagogique  vers  les  réalités  qui 
nous  pressent,  les  Praticiens  pourraient  bien  un 
jour  aller  les  y  trouver  pour  les  en  jeter  bas  ? 
Qu’ils  réfléchissent,  ces  demi-dieux  ;  qu’ils  réflé¬ 
chissent  1  II  en  est  temps  encore,  mais  il  est  temps. 

Telle  lut  la  grande,  la  vraie  leçon  du  Congrès 
de  Lille. 


Le  samedi  matin  ,  27  juin,  s’ouvrirent  enfin  les 
débats  sur  le  «  Libre  choix.  » 

D’abord  le  superbe  rapport  «  Lemière  »  sur  le 
«  Libre  choix  pour  les  assistés  ». 

Ici,  les  passions  allaient  se  faire  jour  ;  les  petits 
intérêts,  les  petites  jalousies,  «  l’invidiaMedico- 
rum  »  en  un  mot,  allaient  tout  compromettre, 
amener  la  faillite  morale  du  Congrès,  démontrer 
aux  Pouvoirs  publics  que  s’il  y  avait  de  l’ensem¬ 
ble  dans  l’attaque  du  «  Mandarinat  »,  il  y  avait 
accord  impossible  et  faiblesse  flagrante  dans  la  dé¬ 
fense  professionnelle. 

Hélas  !  la  «  pétaudière»  fut  uire  assemblée  de  sa¬ 
ges  ;  des  escarmouches,  certes,  il  y  en  eut  et  de  vi¬ 
ves  ;  mais  juste  assez  pour  donner  aux  attaques 
et  aux  répliques  un  intérêt  puissant. 

Après  une  déclaration  des  D^s  Acherag  etfLa- 
gache  reconnaissant  «  la  justice  du  principe  de  la 
liberté  pour  les  assistés  »,  survint  l’incident  Le 
Fur  ou  de  «  l’Association  Médicale  Française.  » 
L’attaque  du  confrère  Lagache  était  bien  pré¬ 
parée  ;  le  coup  droit,  inattendu,  porté  à  fond  ;  il  y 
eut  dans  la  salle  comme  un  frémissement,  des  pe¬ 
tits  rires  nerveux,  des  frissons  le  long  des  dos  ; 
ah.  1  si  «  l’Autonomie  »  avait  dû  passer  après  le 
rapport  Lemière... 

Ne  craignez  rien  :  Le  Fur,  avec  une  adresse  ad¬ 
mirable,  une  franchise  totale,  nette,  d’une  seule 
pièce,  vint  dire  à  la  tribune  ;  «  J’ai  commis  une 
erreur  ;  j’ai  des  convictions  religieuses,  c’est  mon 
droit  ;  mais  j’ai  commis  une  erreur  de  jeunesse  ; 
j’ignorais  les  syndicats  et  j’ai  voulu  fonder  cette 
association  parce  que  je  les  ignorais  ;  elle  est  morte 
de  sa  belle  mort,  il  y  a  deux  ans  et  je  ne  la  ressus¬ 
citerai  pas,  croyez-le  bien  ;  je  suis  syndicaliste  et 
resterai  syndicaliste  :  le  premier  devoir  du  mé¬ 
decin,  quelles  que  soient  ses  idées,  confessionnel¬ 
les  ou  autres,  est  d’être  syndicaliste  1  » 

Les  conclusions  du  rapport  Lemière  passèrent 
alors  comme  une  lettre  à  la  poste  1 

La  barque  du  Congrès  de  Lille  avait  franchi  la 
passe  la  plus  difficile. 

•  Certes,  des  incidents,  il  y  en  aura  encore  :  ç’est 
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un  Congrès  de  vivants  ;  mais,  jusqu’au  bout,  un 
vent  de  sagesse  et  d’entente  soufflera  sur  l’Assem¬ 
blée  son  apaisante  haleine. 

Aussi,  quand  l’infatigable  Bolliet  présenta  les 
conclusions  de  son  volumineux  et  admirable  tra¬ 
vail  sur  «  le  Libre  choix  pour  les  mutualistes  »,  n’y 
eut-il  pas  une  objection. 

Ainsi  se  trouva  justifié  le  mot  de  M.  Loubet. 

«  Quel  moyen,  lui  demandait-on,  nous  pourriez- 
vous  donner  pour  résoudre  le  conflit  entre  méde¬ 
cins  et  mutualistes  »  ?  «  La  Liberté  »,  répondit-il. 
C’est  le  vrai,  c’est  le  seul,  et  Bolliet  l’a  bien  prou¬ 
vé  :  un  ban  pour  Bolliet  ! 

Le  rude  lutteur  Dioerneresse  pouvait  donc  abor¬ 
der  sans  crainte  son  «  Enquête  sur  les  Compagnies 
d’assurances  et  le  Libre  choix  pour  les  blessés  ». 

Sauf  en  cette  proposition,  bizarre  chez  un  pa¬ 
reil  indépendant,  de  remettre  les  Assurances  aux 
mains  de  l’Etat,  le  Congrès  lui  fit  fête.  Les  Pra¬ 
ticiens  ne  veulent  d’aucune  façon  devenir  des 
fonctionnaires  ;  le  «  sac  enfariné  »  de  l’Etat  ne 
leur  dit  rien  qui  vaille. 

Ce  sera  la  gloire  de  ce  Congrès  d’avoir  véhé¬ 
mentement  protesté  contre  toute  fonctionnarisa¬ 
tion.  Puisse-t-il  être  entendu  !  Son  exemple  mar¬ 
quera  pour  notre  pays  l’ère  nouvelle  de  la  vraie 
Liberté,  par  l’acceptation  de  la  «  servitude  vo¬ 
lontaire  »  dans  la  défense  des  intérêts  de  tous. 

Mais,  il  y  a  un  mais...  ;  en  cette  question  des  ac¬ 
cidents  du  travail,  il  ya  des  à  côtés  ;  il  y  a  les  ma¬ 
lins  qui  sont  dans  le  faux  et  veulent  le  cacher  ;  il  y 
a  les  compagnies,  les  patrons,  les  associations, 
surtout  «  politico-sociales  »  ;  et  de  ces  dernières  le 
Congrès  n’a  pas  été  dupe  ;  Courtault,  Dufour  et 
Proflchet  ont  rivé  leur  clou  à  ces  hypocrites  qui 
volent  déontologiquement  leurs  confrères,  à  ces  ra¬ 
coleurs  qui  viennent,  la  bouche  en  cœur,  soutenir 
les  droits  du  peuple  qu’ils  exploitent  !  N’insis¬ 
tons  pas  ;  Diverneresse  fit  passer  ses  conclusions 
mises  d’accord  avec  celles  de  MM.  Berruger,  Regis 
et  Verhæghe  ;  et  nous  avons  à  présent,  contre  «  les 
loups  déguisés  en  brebis  »,  une  arme  sérieuse.  Si 
les  Syndicats  veulent  frapper,  ils  le  peuvent  : 
qu’on  se  le  dise  ! 

Le  député  Dubuisson  n’eut  ensuite,  en  vieux 
parlementaire,  qu’à  ouvrir  la  bouche  pour  q-ue  le 
Congrès  réclamât  avec  lui  le  «  tarif  Dublef  » 
pour  les  «  blessés  agricoles  ».  Vous  vous  souvenez 
de  la  tentative  faite  par  la  Société  des  Agricul¬ 
teurs  d’imposer  au  Corps  médical  un  tarif  de  fa¬ 
mine,  un  forfait.  (C’en  était  un  contre  vous,  bra¬ 
ves  confrères  des  campagnes).  Voici  la  réponse  du 
Congrès  ;  elle  ne  s’est  pas  fait  attendre. 

Ici,  soufflons  un  peu,  s’il  vous  plaît  ;  le  con¬ 
frère  de  Grissac  s’avance,  tel  le  «  Sou  Médical  lui- 
même  »  —  (que  je  bénis,  enti-e  parenthèses,  pour 
m’avoir  fait  retrouver  1 . 500  francs  dépensés  con¬ 
tre  un  client  véreux  1)  —  avec  la  gravité  que  dé¬ 
gage  l’objet  de  son  rapport  :  «  la  Responsabilité 
médicale  »  et  «  l’Expertise  qu’elle  comporte  »  ;  [ 
de  Grissac  est  un  homme  disert  et  lettré  ;  sa  pa¬ 
role  abondante  et  persuasive  n’a  point  de  peine  à 
faire  accepter  du  Congrès  que  la  responsabilité 
médicale  ne  sera  exclusivement  recherchée  qu’en 
cas  de  faute  lourde  ;  que  l’expertise  ne  sera  ja¬ 
mais  confiée  à  un  seul  médecin  ;  enfin  que  le  mé¬ 
decin  inculpé  sera,  au  cours  de  l’instruction,  as¬ 
sisté  d’un  confrère  désigné  par  lui.  » 

Par  la  même  occasion,  les  «  Certificats  spé¬ 
ciaux  »  reçoivent  une  nouvelle  volée  de  bois  vert, 
les  confrères  Bruneau  et  Audiat,  de  Châteauroux, 
des  «  félicitations  pour  leur  sincérité  et  leur  cou¬ 
rage  scientifiques  »,  et  les  experts  officiels  quel¬ 
ques  appréciations  plutôt  aigres. Une  vigoureuse 
tentative  est  faite  par  le  respecté  professeur 
Lande  pour  que  le  Congrès  s’abstienne...  En  rou¬ 
te  1  Le  voilà  reparti. 


Mais  «  Coppens  »  avec  son  «  Organisation  du 
Corps  Médical  »  arrête  son  attention  ;  courageuse¬ 
ment  le  confrère  Tussau,  de  «  l’Echo  de  la  Mé¬ 
decine  et  de  la  Chirurgie  »,  demande  à  ce  que  le 
Congrès  tienne  compte,  dans  cette  Organisation, 
des  isolés,  des  hommes  de  bonne  volonté,  parce 
qhe  l’esprit  du  Congrès  ne  doit  pas  être  pure¬ 
ment  syndical...  C’est  en  vain  :  les  conclusions  de 
Coppens  sont  votées  par  acclamations...  Ce  dia¬ 
ble  d’homme,  il  emporte  tout  !  Notre  confrère 
Noir,  secrétaire  général  de  l’Union,  l’a  si  bien 
compris  que  demain  «  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  »  va  devenir  «  l’Union  fé¬ 
dérative  des  Syndicats  médicaux  de  France  ». 

Le  «  bloc  »  une  fois  formé,  qui  viendra  le  rom¬ 
pre  ? 

Le  projet  Caillaux,  «  de  l’impôt  sur  le  revenu», 
reçoit  dans  le  rapport  talentueux  du  Jayle,  les 
critiques  les  plus  sévères  au  point  de  vue  médical; 
les  confrères  Wicart  et  Barbanneau  viennent  à  la 
rescousse  et  il  sort  de  leur  entente  une  série  de 
conclusions  à  faire  pâmer  d’aise  un  jurisconsulte. 

Qu’on  en  tienne  compte,  mon  Dieu  !  Et  le 
pauvre  médecin,  surchargé  d’impôts  et  menacé 
de  plus  lourds  encore,  pourra  peut-être  retrouver 
un  peu  de  bien-être  :  mais  il  faut  de  l’Union,  en¬ 
core  de  l’Union  et  toujours  de  l’Union  ! 


Enfin,  le  dernier  jour  a  lui  1 

La  veille  avait  été  jour  de  banquets  au  Palais- 
Rameau  :  un  à  midi,  offert  par  la  «  Prévoyance 
médicale  »  à  près  de  400  congressistes  ;  un  le  soir, 
par  souscription,  qui  réunit  environ  300  convives, 
parmi  lesquels  une  soixantaine  de  femmes  de 
médecins.  Le  même  «  traiteur  »  en  avait  été 
chargé  :  c’était  trop  pour  lui  et  surtout  trop  pour 
nous.  On  ne  fut  pas  content  du  dernier,  et  il  y 
avait  de  quoi.  Sans  les  confrères  Gairal,  Pechère, 
de  Bruxelles,  Monprofit  et  autres  «  toasteurs  », 
qui  réchauffèrent  les  cœurs  intoxiqués  par  des 
vins  atroces  et  par  une  cuisine  préhistorique  ser¬ 
vie  dans  des  assiettes  sales,  c’eût  été  lamentable. 

Un  épisode  touchant  vint  tout  sauver  :  la  re¬ 
mise  de  l’objet  d’art  offert  par  la  reconnaissance 
des  Praticiens  à  Coppens,  et  l’accolade  entre  Mi- 
gnen,  le  père  des  Syndicats  médicaux,  et  Cop¬ 
pens,  le  père  des  Congrès.  Comme  à  Paris,  les 
voix  s’unirent  dans  un  «  Vivat  Flamand  ».  Mais 
ici,  «l’accent  aigu  »  des  voies  féminines  se  mêla  à 
«  l’accent  grave  »  des  voix  d’hommes  ;  l’ensem¬ 
ble  fut  prestigieux  ;  bien  des  yeux  s’humectèrent 
à  voir  l’émotion  profonde  de  ces  deux  apôtres  de 
nos  revendications. 

Le  Congrès  touche  à  sa  fin.  C’est  sa  dernière 
séance  et  son  ordre  du  jour  en  eût  exigé  deux  ; 
mais  avec  un  «  starter  »  comme  Gairal,  le  Con¬ 
grès  ne  pouvait  rester  en  route. 

Le  rapport  Vimont,  appuyé  par  un  vœu  des  D'® 
Treille  et  Chapon,  demandait  pour  multiples  rai¬ 
sons,  sociales  et  étatiques,  le  relèvernent  des  hono¬ 
raires  ;  ses  conclusions  furent  acceptées,  comme 
bien  voffs  pensez  ;  il  faut  en  féliciter  le  Congrès  : 
le  «  Sacerdoce  »  médical  ne  doit  plus  s’orthogra-  ' 
phier  Ça  sert  d’os  ! 

En  passant,  un  «  shake-hand  »  au  bon  cama¬ 
rade  Decourt  ;  encore  un  père,  celui-là  :  le  père  de 
notre  repos  dominical...  non,  hebdomadaire, 
dont  il  nous  entretint,  comme  au  Congrès  de 
1907,  de  la  meilleure  grâce  du  monde  ;  les  résul¬ 
tats  s’en  font  déjà  sentir  dans  la  clientèle  ;  nous 
profiterons  d’un  dimanche  pour  aller  à  Mitry- 
Mory  1 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  rapport  du  con¬ 
frère  Segtre  qui  nous  fournit,  avec  l’appui  de  MM. 
Jacob,  Proflchet  et  Joubert,  l’occasion  personnelle 
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de  faire  voter  par  le  Congrès  le  principe  de  la  ré¬ 
munération  de  la  «  déclaration  des  maladies  trans¬ 
missibles  »  ;  le  pauvre  Quidet  en  manifesta  à  no¬ 
tre  endroit  une  impression  si  douloureuse  que, 
vraiment,  nous  en  fûmes  touché  ;  grand  merci  à 
ce  noble  cœur  ;  la  question  vaut  qu’on  l’étudie 
mieux.  Le  Petit  Praticien  y  reviendra  l’un  de  ces 
jours. 

Mais  voici  Vidai  et  le  «  Syndicat  obligatoire  ». 
Ah  I  on  n’y  regarde  pas  de  si  près  à  Castres.  Manu- 
militari  ;  le  syndicat  ou  la  mort  !  Thèse  auda¬ 
cieuse,  et  si  bien  présentée,  à  laquelle  l’esprit  cor¬ 
poratif  de  l’Assemblée  ne  contredit  point...  Mais 
un  cri  s’élève  de  l’hémicycle  :  «  Liberté  I  Li¬ 
berté  I  »  Tout  change,  tout  se  transforme  ;  Vi¬ 
dai  va  mordre  la  poussière  ;  vigoureusement, 
les  confrères  Vitaux  et  Aubert  le  soutiennent  :  le 
Syndicat  n’est  plus  obligatoire,  «  il  est  désirable 
qu’il  devienne  moralement  obligatoire  »,  et  Vidal 
est  sauvé  1 

Conclusion  :«  Vidal  »  est  fort,  mais  «  Auôeri  »  ne 
l’est  pas  moins  ;  «  Nisus  eratportœ  custos  »  ;  «  Ni- 
sus  »  est  Lorrain,  «  Euryale  »  du  pays  de  Tarn  ; 
Nord  et  Midi,  signe  des  temps. 

Nos  félicitations  au  rapporteur,  un  sincère 
ami  1  Et  nos  remerciements  pour  le  délicieux 
»  Armagnac  »  distillé  par  lui,  mis  en  bouteille  par 
lui,  vanté  par  lui,  promis  par  lui,  envoyé  par 
lui  et  dégusté...  par  nous,  depuis  le  Congrès. 

Vient  le  tour  du  trésorier  du  Congrès,  l’excel¬ 
lent  confrère  Deroy  ;  sous  les  acclamations,  il  an¬ 
nonce  un  en-caisse,  presque  tous  frais  payés,  de 
4.500  francs.  Si  le  Congrès  ne  fut  pas  un  succès, 
comment  resta-t-il  tant  «  d’or  »  à  son  grand  «  ar¬ 
gentier  »  ? 

Le  Comité  de  vigilance  sortit  ensuite  tout  armé 
du  cerveau  de  Coppens,  telle  Minerve  du  cerveau 
de  Jupiter,  avec  l’adjonction,  proposée  par  MM. 
Regis,  Noir  et  Courtault,  de  délégués  des  régions 
non  organisées,  delà  Presse  professionnelle,  et  des 
Associations  corporatives.  Il  aura  donc,  ce  Co¬ 
mité,  le  nerf  de  la  guerre  :  Honneur  à  Deroy  I 

Il  Où  il  y  a  guerre,  il  n’y  a  guère  »,  dit  le  pro¬ 
verbe  ;  c’est  faux  en  l’espèce  ;  le  Comité  de  vigi¬ 
lance  nouveau  aura  à  la  soutenir  sur  une  seconde 
et  forte  motion  de  «  Coppens  »  au  sujet  de  l’immi¬ 
nence  Il  du  concours  d’admissibilité  à  l’agréga¬ 
tion  »  ;  cette  motion  lut,  en  vérité,  le  couronne¬ 
ment  du  Congrès  et  elle  en  est  la  philosophie  ; 
parmi  tant  de  questions  diverses  dont  les  unes 
ont  à  peine  vu  le  jour,  dont  la  plupart  n’ont  pu 
qu’être  ébauchées  dans  la  hâtive  exécution  d’un,, 
programme  trop  vaste,  il  en  est  une  au  moins  qui 
semble  à  peu  près  mûre,  la  Réforme  des  études 
médicales.  C’est  un  pas  immense  fait  en  avant, 
parce  que  cette  Réforme  renferme  tout  en  elle  ; 
on  ne  démontre  pas  un  «  truisme  ». 

Les  Praticiens  ont  ainsi  fait  voir  qu’ils  ne  s’en¬ 
dormiraient  pas  et  que  leur  situation  «  morale  » 
dans  la  société  les  préoccupait  tout  autant  que  les 
questions  professionnelles  ;  ils  n’oublient  pas  que 
le  Comité  de  vigilance  est  l’avant-garde  des  Con¬ 
grès  futurs  et  que  ce  sont  des  soldats  qui  veillent 
pendant  que  l’armée  se  prépare,  par  un  repos 
réparateur,  à  de  nouvelles  fatigues,  à  de  nouvel¬ 
les  luttes,  à  de  nouvelles  victoires. 

Mais,  comme  l’a  dit  le  Congrès  de  Lille,  il  faut 
de  l’énergie  I 

D'  L.  Declercq. 

Le  service  médical  des  gardes-forestiers. 

M.  Lereboullet,  président  del’A.  G.  se  faisant 
l’écho  des  Syndicats  et  Sociétés  des  médecins, 
avait  écrit  à  M.  le  Ministre  de  l’agriculture  une 
lettre  de  protestation  bien  sentie.  Il  en  a  reçu  la 
réponse  suivante  : 


«  Monsieur  le  Président, 

Il  Vous  avez  bien  voulu,  au  nom  du  Conseil  gé¬ 
néral  de  l’Association  générale  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  des  Médecins  de  France,  me  sou¬ 
mettre  certains  desiderata  relativement  à  l’organi¬ 
sation  d’un  service  médical  gratuit  à  l’usage  des 
préposés  des  Eaux  et  Forêts. 

«  .l’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  For- 
anisation  d’un  service  médical  gratuité  l’usage 
es  préposés  des  Eaux  et  Forêts  est  seulement  à 
l’état  d’étude,  .l’ai  fait  verser  votre  lettre  au  dos¬ 
sier  pour  l’examiner,  le  cas  échéant,  avec  tout  l’in¬ 
térêt  qu’eiie  comporte. 

Il  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

«  Le  Ministre  de  l' Agriculture, 
Ruau. 

Souhaitons  que  ce  langage  administratif  si¬ 
gnifie  :  «La  chose  est  et  restera  à  l’état  d’étude  »  ; 
mais  ne  nous  endormons  pas  pour  cela,  suivant 
les  conseils  optimistes,  sur  le  dangereux  oreiller 
d’une  sécurité  prématurée. 


CORRESPONDANCE 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Dans  un  des  derniers  numéros,  de  votre  estima¬ 
ble  organe,  j’ai  lu  avec  intérêt  un  article  reVatif 
aux  docteurs  en  pharmacie  qui  profitent  de 
leur  titre  pour  se  livrer  à  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine.  Je  dois  vous  dire  d’abord  que  ceux  que  je  con¬ 
nais  restent  correctement  dans  les  limites  de 
leur  profession,  mais  si  d’autres  viennent  empié¬ 
ter  sur  nos  attributions,  il  faut  avouer  que  c’est 
un  peu  de  notre  faute.En  France,  le  mot  docteur 
est  considéré  par  le  public  comme  synonyme  de 
médecin.  Dans  d’autres  pays  d’Europe  où  il  y 
a  presque  autant  de  Doktors  que  de  colonels  en 
Amérique,  le  public  ne  s’y  trompe  pas  et  s’a¬ 
dresse  aux  Doktormedizin.  Nous  serait-il  bien 
difficile  de  refaire  l’éducation  du  public  ?  Je  crois 
qu’il  suffirait  de  renoncer  à  monopoliser  le  titre 
de  docteur  ;  au  lieu  de  signer  par  exemple  doc¬ 
teur  Nepomucène  Trois-Etoiles,  de  signer  Ne- 
pomucène  Trois-  Etoiles  docteur  en  médecine 
ou  D^  méd.  en  abrégé. 

Au  bout  de  quelques  années,  le  public  serait 
suffisamment  renseigné  pour  éviter  la  confusion 
dont  profitent  certains  industriels  peu  scrupu¬ 
leux. 

Veuillez  agréer,  etc. 

H.  V. 

Docteur  en  médecine. 


Rectification. 

Le  D*'  Sarda  fait  appel  à  l’amabilité  du  Concours 
Médical  pour  insérer  dans  son  prochain  numéro  la 
rectification  suivante  : 

Il  Le  compte  rendu  publié  par  le  D'  Fayard  de  là 
réunion  du  Syndicat  de  la  Vallée-du-Rhône  (1)  ne 
reproduit  pas  mes  paroles. 

—  Peu  de  joui's  avant  notre  réunion,  j’avais  en¬ 
tendu  une  personne  étrangère  au  corps  médical  ra- 
contei-  le  propos  en  question.  11  avait  été  convenu 
qu’une  enquôle  serait  faite  et  qu’on  tâcherait  de 
savoir  si  le  fait  était  vrai.  Ce  propos,  s’il  était  au¬ 
thentique,  aurait  été  d’autant  plus  antidéonto¬ 
logique  que  le  mala.de,  arrivé  à  1  heure  de  Faprès- 


(1)  Voir  n»  31,  page  659. 
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dîner  h’avait  été  opéré  que  le  lendemain  vers  10 
heures  du  matin. 

A  la  prochaine  réunion  du  Syndicat,  je  ferai  rec¬ 
tifier  le  procès-verbal  de  la  réunion  du  2  juin. 

Merci  d’avance, 

Dr  Sarda. 

17  septembre  1908. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Admission  dans  les  hôpitaux.  — La  Société  médi¬ 
cale  du  111=  arrondissement,  après  avoir  discuté 
le  projet  Siredey,  approuve  ses  tendances,  mais  le 
trouve  insuffisant.  U  y  a  lieu  de  consacrer  haute¬ 
ment  dans  la  pratique  ce  principe  primordial,  que 
les  soins  gratuits  ne  sont  dus  à  l’hôpital  par  l’ad¬ 
ministration  et  le  personnel  médical  qu’aux  seuls 
malades  indigents  ou  nécessiteux.  Les  prix  de  sé¬ 
jour  actuels  étant  dérisoires  permettent  à  des 
gens  aisés  de  voler  le  bien  des  pauvres  et  d’acca¬ 
parer  le  temps  et  les  soins  des  médecins  et  des 
chirurgiens  en  les  frustrant  d’honoraires  légitimes. 

En  conséquence,  le  Conseil  général  des  Sociétés 
d’arrondissement  engage  des  négociations  avec 
l’administration  de  l’A.  P.  pour  que  toute  person¬ 
ne  qui  viendra  se  faire  soigner  à  l’hôpital  sans  y 
avoir  droit,  soit  contrainte  par  des  règlements  ayant 
force  de  loi  à  payer  une  indemnité  suffisante.  Cette 
indemnité  devra  comprendre  ; 

1°  Des  frais  de  séjour  qui  pourraient  être  le 
double  des  dépenses  rcolles,  et  seraient  acquis  à 
l’administration  ; 

2“  Des  honoraires  médicaux  et  ctiirurgicaux  à 
fixer  Tqui  seraient  Jversés  à  des  caisses  d’assistance 
médicale. 

Service  de  la  vaccination.  —  La  Société  médicale 
du  V=  arrondissement  a  émis  les  vœux  suivants  : 

1°  Les  médecins  delà  Ville  de  Paris  pratiqueront 
eux-mêmes  et  sous  leur  responsabilité  les  vaccina¬ 
tions  et  revaccinations  exigées  par  la  loi  ; 

2°  Ils  emploieront  à  cet  effet  tel  vaccin  et  tel 
mode  de  vaccination  et  de  revaccination  qu’ils  ju¬ 
geront  les  meilleurs,  en  en  conservant  le  contrôle  ; 

3°  Ils  seront  chargés  de  la  rédaction  des  certifi¬ 
cats  de  vaccination  et  de  revaccination  comme 
leuren  donne  le  droit  le  diplôme  qu’ils  ont  obtenu 
àla  fin  de  leurs  études  médicales. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  pratique  et  complet  de  dermatologie  et 
de  vénéréolo^ie  aura  lieu  du  12  octobre  au  19  dé¬ 
cembre  1908  à  la  clinique  des  maladies  cutanées  et 
syphilitiques,  à  1  hôpital'  Saint-Louis,  sous  la  direc¬ 
tion  du  Prof.  Gaucher  avec  le  concours  et  la  colla- 
l)oration  de  : .  MM.  Bar,  Danlos,  Balzer,  de  Beur¬ 
mann,  Castex,  A.  Broca,  Zimmern,  lludelo,  Mores- 
tin,  Gastou,  Emery,  E.  Fournier,  Milian,  Terrien. 
Lacapère,  Cathelin,  Paris,  Sabatié,  Roslaine,  Louste, 
Fouquet. 

Le  droit  à  verser  est  de  150  fr.  Seront  admis  les 
docteurs  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la 
présentation  de  la  quittance  du  versement  du  droit 
et  de  la  carte  d’immatriculation.  Les  bulletins  de 
versement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés,  au 


Secrétariat  de  la  Faculté,  guichet  h®  3,  les  mardis, 
jeudis,  samedis,  de  midi  à  3  h.  — Pour  renseigne¬ 
ments  complémentaires  s’adresser,  le  matin,  à  la 
clinique  (Hôpital  St-Louis). 

—  MM.  les  Docteurs  Robert  Lœwy,  chef  de  clini- 
ue  et  X.  Bender,'  chef  de  clinique  adjoint,  feront 
eux  cours  de  gynécologie,  de  12  leçons  chacun,  àla 

clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca). 

Le  premier  de  ces  cours,  fait  par  M.  Bender.  com¬ 
mencera  le  lundi  21  septembre  1908  à  9  h.  du  ma¬ 
tin  et  continuera  les  jours  suivants  à  la  même 
heure. 

Le  second,  fait  par  M.  Lœwy,  commencera  le 
mercredi  14  octobre  1908,  à  9  h.  du  matin  et  conti¬ 
nuera  les  jours  suivants  à  la  même  heure. 

Le  droit  à  verser  est  de  50  francs  pour  chaque 
cours.  On  s’inscrit  au  Secrétariat  delà  Faculté 
(guichet  n»  3)  les  mardis,  jeudis  et  samedis  de  midi 
à  3  heures. 

—  MM.  F.  Rose  et  P.  ïouchard,  chefs  de  clinique 
des  maladies  nerveuses  à  la  Faculté,  commence¬ 
ront,  le  jeudi  l®'  octobre,  un  cours  de  séméiologie 
élémentaire  du  système  nerveux.  Le  cours  com¬ 
prendra  seize  leçons  avec  démonstrations  de  mala¬ 
des,  suivies  de  quatre  séances  d’exercices  de  dia¬ 
gnostic  par  les  élèves.  On  s’inscrit  tous  les  matins  à 
la  Salpêtrière,  clinique  Charcot.  S’adresser  à  MM. 
Rose  et  Touchard.  Le  droit  d’inscription  à  ce  cours 
est  fixé  à  80  francs. 

—  En  raison  delà  clôture  de  la  saison  thermale, 
le  voyage  à  Vichy,  qui  constitue  une  des  démons¬ 
trations  pratiques  du  cours  de  Physiothérapie,  or¬ 
ganisé  du  15  octobre  au  8  novembre  prochain,  par 
MM.  Albert  Weil,  Bardet,  de  Beurmann,  Boulou- 
mié,  Cautru,  Desïosses,  Dominici,  Durey,  Kruger, 
Lagrange,  Lalesque,  G.  l.yon,  Mougeot,  Pariset  et 
Sandoz,  aura  lieu  le  28  et  le  29  septembre.  Le  prix 
de  ce  voyage  (tout  frais  compris),  n'est  que  de  30 
francs. 

Les  médecins  et  étudiants  désireux  d’y  partici¬ 
per  sont  priés  d’envoyer  le  plus  tôt  possible  leur 
adhésion  à  MM.  Vigot  frères,  place  de  l’Ecole-de- 
Médecine,  ou  à,  M.  Durey,  16,  rue  de  Logelbach. 

—  Un  cours  de  vacances  aura  lieu  du  lundi  5  au 
samedi  17  octobre  1908,  au  pavillon  Moïana,  dansle 
service  et  le  laboratoire  de  M.  le  Prof.  Hayem.  Ce 
cours,  essentiellement  pratique,  comprendra  l’exa¬ 
men  clinique  des  malades  et  la  démonstration  des 
procédés  spéciau.x  du  diagnostic  et  de  traitement. 

Programme  du  cours  :  1“  Affections  de  l’appareil 
digestif  par  MM.  Bensaude  et  Rivet. 

2°  Affections  de  l’appareil  respiratoire  par  M. 
Georges  Bosenthal. 

3°  Affections  du  cœur,  des  vaisseaux  et  du  sang 
par  MM.  Agasse  Lafont  et  Pater  le  cours  sera  com¬ 
plet  en  24  leçons .  Chaque  leçon  sera  suivie  de  dé¬ 
monstrations  pratiques  et  d’examens  de  malades. 
Les  leçons  auront  lieu  à  l'hôpital  St-Antoine  pavil¬ 
lon  Moaïna,  le  matin,  tous  les  jours  de  9  h.  1/4  à 
10  h.  1/4  et  de  10  h.  1/2  à  1 1  h.  1/2.  Le  droità  ver¬ 
ser  est  de  50  francs.  Le  nombre  des  élèves  est  li¬ 
mité. 


S'inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (Guichet 
no  3),  les  mardis,  jeudis,  samedis  de  midi  à  3  heu- 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JÈANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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L’INSPECTION  RIÉDICALE  DES  ECOLES 

Le  service  de  l’inspection  médicale  des  écoles 
primaires  fut,  on  le  sait,  institué  par  la  loi  du  30 
octobre  1886,  mais,  selon  sa  louable  habitude,  le 
Parlement  ne  s’inquiéta  pas  des  mesures  finan¬ 
cières,  sans  lesquelles  il  ne  pouvait  fonctionner. 

Quelcjnes  départements,  cjuclques  villes,  de 
leur  initiative  privée,  organisèrent  le  service, 
mais  ce  fut  une  exception. 

Vint  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que  :  contre  toute  attente,  elle  ne  parla  pas  de 
l’inspection  médicale  des  écoles,  bien  que  cette 
inspection  fût  une  des  mesures  de  protection  les 
plus  urgentes. 

A  l’occasion  de  la  discussion  du  Inidget,  la 
Chambre  des  Députés  fut,  à  plusieurs  reprises, 
saisie  de  la  question  ;  elle  reconnaissait  la  néces¬ 
sité  d’organiser  à  bref  délai  l’inspection  médicale 
des  écoles,  mais  elle  n’inscrivait  toujours  pas  de 
crédits. 

Le  service  continua. . .  à  figurer  sur  le  papier. 

Cependant  la  Commission  permanente  de  pré¬ 
servation  contre  la  tuberculose  vient  de  réclamer 
son  organisation  ;  elle  a  émis  l’avis  qu’il  pour¬ 
rait  fonctionner  sur  les  bases  suivantes  :  visite 
des  locaux,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  examen 
individuel  des  élèves,  cette  inspectiqn  devant 
s’exercer  deux  lois  par  an  et  portant  sur  tous  les 
établissements  primaires  publics  ou  privés. 

Elle  a  même,  pour  évaluer  approximative¬ 
ment  la  dépense  qui  résulterait  de  cette  organi¬ 
sation,  proposé  comme,  rémunération  des  méde¬ 


cins  inspecteurs,  un  franc  pour  l’inspection  des 
locaux  et  vingt  centimes  par  élève  pour  l’examen 
des  enfants. 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  vient  de 
saisir  les  Préfets  de  la  question  ;  il  leur  demande 
d’examiner,  de  concert  avec  les  inspecteurs  d’aca¬ 
démie,  quelle,  serait  la  dépense  à  prévoir  pour 
chaque  département,  en  prenant  pour  bases  les 
propositio,ns  de  la  commission.  Il  leur  demande 
également  do  faire  contrôler  si  les  chiffres  d’un 
franc  et  de  vingt  centimes  sont  susceptibles  d’être 
pris,  dans  les  différentes  communes,  comme  des 
maxima  qu’on  ne  saurait  dépasser  et  que  le  légis¬ 
lateur  pourrait  consacrer  expressément  dans  les 
textes.  Enfin,  il  leur  demande,  api'ès  avoir  répon¬ 
du  aux  questions  précédentes,  de  donner  leur  ap¬ 
préciation  personnelle  et  de  soumettre,  le  cas 
échéant,  d’autres  bases  de  rétribution. 

Il  y  a  là,  ce  me  semble,  un  sujet  d’étude  ur¬ 
gente  pour  les  syndicats  médicaux  ;  ils  doivent, 
dans  le  plus  bref  délai,  eux  aussi,  se  saisir  de  la 
question,  l’étudier  et  soumettre  leur  vœux  aux 
Préfets.  S’ils  arrivent  eu  temps  utile,  ils  ont  chan¬ 
ce  d’être  écoutés;  si,  au  contraire,  ils  apportent 
leurs  vœux  après  la  réponse  du  Préfet,  ils  seront 
éconduits. 

La  chose  est  d’autant  plus  importante  que  la 
Commission  ne  s’est  pas  préoccupée  de  la  ques¬ 
tion  du  déplacement  du  médecin  inspecteur  et 
n’a  proposé  aucune  indemnité  kilométrique  ;  or, 
sans  cette  indemnité  de  déplacement,  le  service 
ne  saurait  fonctionner. 

A.  Gassot. 
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LA  SEMAINE  MEDICALE 


Fractures  de  la  clavicule 

Les  fractures  de  la  clavicule  sont  généralement 
fort  difficiles  à  bien  coapter  et  surtout  à  bien 
maintenir  réduites.  Les  écharpes  de  “Mayor,  de 
Le  Fort,  les  appareils  plâtrés  de  Le  Dentu  et  au¬ 
tres  ne  parviennent  habituellement  pas  à  pro- 
uire  un  cal  à  peu  près  acceptable  et  la  guérison 
e  fait  presque  toujours  avec  une  déformation 
^considérable.  C’est,  pour  les  femmes  en  particu¬ 
lier,  une  diminution  de  la  beauté  des  épaules  et 
du  cou  fort  pénible  et  qu’elles  ne  manquent  pas 
de  reprocher  au  médecin.  Et,  cependant,  il  est  si 
difficile  d’obtenir  un  cal  esthétique  que  nous 
nous  souvenons  encore  des  paroles  découragées 
de  M.  Lucas-Championnière,  il  y  a  quelque  vingt 
ans  :  «  Mettez  une  écharpe  et  faites  du  bon 
massage,  disait-il  ;  c’est  le  seul  moyen  d’obte¬ 
nir  un  cal  solide  et  aussi  peu  difforme  que  pos¬ 
sible  ;  mais  ne  cherchez  pas  à  immobiliser,  vous 
auriez  une  surprise  plus  désagréable  et  un  cal 
plus  affreux. 

Or,  M.  le  Ad.  Hérard,  de  Paris,  vient  de  dé¬ 
crire  dans  sa  thèse  inaugurale  un  procédé  nouveau 
de  crire  des  fractures  de  la  clavicule  dû  à  l’ingénio¬ 
sité  de  M.  Coateaud  et  appelé  ;  «  Traitement  esthé¬ 
tique  par  la  position.  » 

La  seule  condition  importante  pour  l’applica¬ 
tion  de  ce  mode  de  traitement  est  de  pouvoir  dis¬ 
poser  d’un  lit  à  fracture  ou,  à  son  défaut,  d’un  lit 
ordinaire  rendu  rigide,  sur  le  bord  avoisinant  la 
clavicule  fracturée,  par  un  procédé  quelconque  ; 
un  plan  trop  mou  rendrait  en  effet  très  difficile 
la  mise  en  porte  à  faux  de  l’épaule  blessée. 

Prenons,  pour  faciliter  la  démonstration,  une 
fracture  de  la  clavicule  gauche  : 

On  commencera  par  envelopper  d’ouate  le 
membre  supérieur  gauche,  puis  avec  une  bande 
extensible,  on  exercera  sur  ce  membre  une  très 
légère  compression,  en  vue  de  lutter  contre  un 
œdème  rendu  possible  par  la  position  déclive  ; 
les  bagues,  pouvant  en  ce  cas  devenir  une  cause 
de  gêne, devront  être  retirées  ;  le  pansement  ouaté 
aura  en  outre  l’avantage  d’éviter  le  refroidisse¬ 
ment  du  membre. 

On  fera  ensuite  coucher  le  sujet  sur  le  bord  gau¬ 
che  du  lit,  la  tête  reposant  sur  un  traversin  fixé  à 
ce  lit,  l’épaule  blessée  en  porte  à  faux,  et  le  mem¬ 
bre  supérieur  pendant  verticalement  au  dehors. 

Si  le  malade  a  de  larges  épaules,  on  disposera 
entre  elles  un  coussin,  afin  d’obtenir  un  bon  porte 
à  faux. 

Les  fragments  tendront  de  suite  à  se  juxtapo¬ 
ser.  Tant  que  les  muscles  de  l’épaule  n’auront  pas 
perdu  leur  contracture,  le  jour, on  laissera  le  mem¬ 
bre  supérieur  gauche  absolument  pendant  ;  la 
nuit,  afin  de  soulager  le  patient,  l’avant-bras 
reposera  à  demi  fléchi  sur  un  tabouret  garni  d’un 
coussin. 

Il  sera  inutile  de  prolonger  cette  forme  du  trai¬ 
tement  plus  de  deux  jours,  car  le  membre  pendra 
franchement  en  contre-bas  du  plan  du  lit  ;  c’est 
alors  seulement  que  l’on  autorisera  le  malade  à 
reposer,  jusqu’à  la  guérison,  l’avant-bras  fléchi  à 
angle  droit  sur  le  tabouret.  Ce  changement  de  po¬ 
sition,  moins  pénible  pour  lui,  amènera  une  coap¬ 
tation  encore  plus  nette  des  fragments. 

Quant  à  la  durée  du  traitement,  elle  variera  en¬ 
tre  deux  et  trois  semaines,  selon  la  nature  de  la 
fracture,  l’âge  du  blessé  et  l’état  de  sa  santé. 
Dans  la  plupart  des  cas,  cette  durée  est  de 
quatorze  à  vingt  et  un  jours  ;  souvent  plus 
courte,  elle  ne  dépasse  jamais  celle  de  tous  les  au¬ 


tres  procédés  d’immobilisation.  Et  cependant,  la 
mise  en  position  est  parfois  assez  tardive  ;  c’est 
du  reste  dans  ce  dernier  cas,  suivant  nos  remar¬ 
ques,  que  le  malade  se  plaint  surtout,  au  niveau 
de  l’épaule,  de  tiraillements  vraisemblablement 
dus  à  la  traction  sur  les  adhérences  assez  intimes 
déjà  formées  entre  les  fragments  ;  aussi  né  fau¬ 
drait-il  pas  être  étonné  outre  mesure  de  consta¬ 
ter,  par  la  suite,  un  cal  plus  perceptible  à  la  pal¬ 
pation. 

Il  ressort  de  ces  faits  qu’une  des  meilleures 
conditions  de  succès,  tant  au  point  de  vue  fonc¬ 
tionnel  qu’au  point  de  vue  esthétique,  sera  d’as¬ 
surer  la  bonne  position,  aussitôt  que  possible 
après  l’accident. 

Lorsque  l’on  jugera  le  cal  suffisamment  résis¬ 
tant,  on  fera  aussitôt  cesser  l’extension  continue 
du  bras,  pour  le  ramener  dans  sa  position  nor¬ 
male,  le  long  du  corps,  puis  on  commencera  le 
massage  qui  agira  rapidement  sur  l’œdènie,  s’il 
en  était  survenu,  et  luttera  contre  l’atrophie  des 
muscles  du  bras,  en  particulier  contre  celle  du 
deltoïde. 

Nous  croyons  le  massage  de  la  clavicule  inutile 
pendant  les  dix  premiers  jours,  c’est-à-dire  avant 
que  le  cal  soit  solide,  car  il  pourrait  favoriser  l’hy¬ 
pertrophie  de  ce  cal  ;  plus  tard  il  remédiera,  sur¬ 
tout  à  la  contusion  de  l’épaule. 

Si  l’on  constatait  une  certaine  raideur  de  l’arti¬ 
culation  scapulo-humérale,  outre  le  massage,  oji  I 
pourrait  conseiller  quelques  bains  sulfureux.  i 

Enfin,  pour  ne  pas  décourager  le  blessé,  dès  le 
début  du  traitement,  pendant  les  deux  ou  trois 
remières  nuits,  il  sera  utile  de  lui  prescrire  un 
ypnotique,  afin  de  lui  assurer  un  sommeil  qui 
pourrait  être  troublé  par  l’engourdissement  du 
membre  pendant. 

La  technique  à  suivre  est  tellement  simple  que 
le  premier  venu  pourra  l’appliquer.  Elle  n’a  ce¬ 
pendant  été  employée  que  dans  un  nombre  de  cas 
très  restreint,  puisque  l’on  ne  connaît  sur  ce  su¬ 
jet  que  les  mémoires  de  M.  Couteaud. 

Récemment,  M.  le  Georges  Schaeffer,  de  Bé¬ 
ziers,  a,  dans  sa  thèse,  exposé  une  autre  méthode 
de  traitement  des  fractures  de  la  clavicule  :  la 
méthode  sanglante  ;  mais,  comme  il  le  dit  lui- 
même  ;  «Nous  ne  vouions  pas, ainsi  que  le  font  cer¬ 
tains  auteurs,  proclamer  qu’il  faut  intervenir 
dans  toutes  les  fractures  de  la  clavicule  ;  loin  de 
là,  mais  l’intervention  sanglante  est  conseillée 
par  nous  : 

a)  Dans  les  fractures  ouvertes  ; 

b)  Dans  les  fractures  compliquées  de  lésions  du 
paquet  vasculo-nerveux  ; 

c)  Quand  il  y  a  un  grand  déplacement  de  frag¬ 
ments  ; 

d)  Quand  un  fragment  aigu  menace  les  tégu¬ 
ments  ; 

e)  Dans  les  fractures  comminutives. 

Dans  ce  cas,  on  pourra  avoir  recours  à  la  suture 
osseuse,  soit  à  la  ligature,  soit  au  boulonnage.» 

—  En  suivant  toutes  lés  règles  de  l’asepsie  et 
de  l’antisepsie,  en  opérant  rationnellement  et 
avec  prudence,  cette  intervention  ne  présente 
aucun  danger  et  doit  être  appliquée. 

Rougeole  et  scarlatine  associées. 

Depuis  les  multiples  précautions  prises  pour 
isoler  les  malades  atteints  de  rougeole  et  ceux  at¬ 
teints  de' scarlatine,  on  voit  beaucoup  plus  excep¬ 
tionnellement  l’association  de  ces  deux  maladies 
chez  le  même  individu. 
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Il  se  présente  cependant  encore  quelquefois  des 
cas  où  les  deuv  fièvres  éruptives  se  compliquent 
mutuellement,  M.  le  D*’  Jacques-Marie  Orsoni,  en 
a  étudié  vingt-deux  ou  vingt-trois  cas  dans  sa 
thèse  : 

Voici  les  remarques  que  lui  ont  suggérées  ces 
divers  cas  ; 

Quand  la  contagion  est  contemporaine,  c’est 
naturellement  la  scarlatine  qui  se  montre  la  pre¬ 
mière,  puisque  c’est  elle  qui  a  l’incubation  la  plus 
courte.  Lorsque  la  rougeole  précède  la  scarlatine, 
les  deux  maladies  semblent  peu  influencées  l’une 
par  l’autre  ;  dans  certains  cas  où  la  rougeole 
amène  des  complications  celles-ci  peuvent  être,  en 
quelque  sorte  réveillées  du  fait  de  la  scarlatine  et 
la  mort  en  est  parfois  la  conséquence  ;  mais,  dans 
la  majorité  des  cas,  la  guérison  survient. 

Si  les  deux  éruptions  sont  simultanées,  les  deux 
maladies  ne  semblent  pas  nettement  modifiées 
l’une  par  l’autre  et  gardent  chacune  leur  pro¬ 
nostic  propre. 

Il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  la  rougeole 
suit  la  scarlatine  de  quelcjues  jours.  Dans  ce  cas, 
la  broncho-pneumonie  survient  le  plus  souvent, 
affectant  une  allure  grave,  associée  parfois  à  des 
signes  d’infection  générale.  Si  la  guérison  peut 
être  observée,  la  mort  est  la  terminaison  la  plus 
fréquente  (6  cas  sur  9). 

Lorsque,  au  contraire,  un  certain  temps  s’écoule 
entre  la  scarlatine  et  l’invasion  de  la  rougeole,  si 
la  première  est  en  bonne  voie  de  guérison,  le  plus 
.souvent  la  seconde  évolue  à  peu  près  normale¬ 
ment;  mais,  si  la  scarlatine  est  accompagnée  de 
symptômes  infectieux  persistants,  la  rougeole 
secondaire  peut  entraîner  des  complications 
broncho-pulmonaires  graves.  Dans  l’ensemble,  le 
pronostic  est  cependant  ici  beaucoup  moins  som¬ 
bre,  (1  seul  cas  de  mort  sur  5.) 

Les  raisons  de  ce  pronostic  variable  sont  faciles 
à  saisir.  Ce  qui  fait  la  gravité  de  la  rougeole  se¬ 
condaire  à  la  scarlatine,  c’est  que  la  virulence  du 
milieu  buccal  a  été  exagérée  du  fait  de  la  scarla¬ 
tine  et  que,  à  cause  de  cette  surinfection  du  milieu 
buccal,  le  catarrhé  rubéolique  survenant  entraîne 
facilement  une  infection  broncbo-pulmonaire 
descendante  à  allure  grave.  Lorsqu’au  contraire 
cette  virulence  est  atténuée  soit  du  fait  du  traite¬ 
ment,  soit  du  fait  de  l’évolution  naturelle  de  la 
scarlatine,  la  rougeole  peut  survenir  sans  acci¬ 
dents. 

De  même,  lorsque  la  scarlatine  survient  secon¬ 
dairement  et  que  la  rougeole  a  entraîné  des  com¬ 
plications,  la  seconde  affection  peut  exagérer  ces 
complications  ou  en  amener  la  reviviscence. 

La  prophylaxie  hospitalière  et  les  mesures 
d’isolement  suffisent  déjà  à  diminuer  la  possibilité 
de  cette  association  et  à  en  atténuer  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  les  conséquences.  Mais,  c’est  l’anti¬ 
sepsie  régulière  et  précoce  de  la  gorge  des  scarla¬ 
tineux  qui  peut  permettre  d’empêcher  souvent, 
lors  de  rougeole  secondaire,  une  broncho-pneu¬ 
monie  de  survenir  ou  qui  peut  rendre  moins 
meurtrière  cette  grave  complication. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôtei-Dieu  :  M.  le  Prof,  agrégé  Morestin 

traitement  des  plaies  pénétrantes  de  poitrine. 

de  voudrais  vous  entretenir  d’un  cas  grave 
(pie nous  avons  actuellement  dans  les  salles.  Il 
s’agit  d’un  jeune  homme  de  23  ans  qui  reçut,  il 
ÿ  a  trois  jours,  au  cours  d’nne  rixe  entre  «apa- 


ches  »,  un  coup  de  couteau  dans  la  poitrine .  La 
lame  pénétra  dans  le  deuxième  espace  intercos¬ 
tal  gauche,  un  peu  au-dessus  de  la  région  du 
cœur.  Immédiatement,  le  blessé  eut  une  hémor¬ 
rhagie  extérieure  abondante.  Transporté  à  l’Hô- 
tel-Dieu.  il  y  est  entré  dans  un  état  syncopal, 
pâle,  le  pouls  imperceptible.  L’interne  de  garde 
le  fit  coucher,  le  ranima  par  des  piqûres  d’éther, 
de  caféine,  et  par  une  abondante  injection  de  sé¬ 
rum.  II  attendit  mon  arrivée.  Que  fallait-il  faire? 
Intervenir  ?  S’abstenir  ?C’est  là  une  grosse  ques¬ 
tion  de  chirurgie  d’urgence.  Comment  ia  com¬ 
prendre  :  faut-il  intervenir  toujours,  ou  dans 
quelques  cas  seulement,  ou  s’abstenir  ? 

Avant  d’eutrerplus  avant  dans  la  question, 
je  vous  rappellerai  l’observation  d’un  autre  ma¬ 
lade  du  même  genre,  qui  reçut  un  coup  de  stylet 
dans  la  région  du  cœur,  et  fut  hospitalisé  il  y  a 
peu  de  temps  dans  la  même  salle.  Il  présentaun  hé¬ 
mothorax  et,  pendant  plusieurs  jours,  sa  situa¬ 
tion  fut  grave,  avec  abattement  profond  et  Con¬ 
tracture  intense  de  la  paroi  abdominale.  On 
considère  volontiers  ce  ciernier  signe  comme  ca-‘ 
ractéristigue  d’une  lésion  de  l’abdomen.  Mais 
j’ai  vu  des  lésions  du  thorax  déterminer  cette 
contracture.  Aussi,  je  m’abstins  de  faire  une 
laparotomie.Je  pratiquai  simplement  une  ponc¬ 
tion  de  la  plèvre.  Le  reste  de  l’épanchement  se 
résorba,  sans  autre  suite,  et  le  blessé  s’en  fut  au 
bout  d’une  quinzaine . 

Le  cas  actuel  est  assez  superposable  à  ce  cas 
là.  Aura  -t-il  une  évolution  également  heureuse? 
Je  ne  saurais  le  dire  encore.  Quoiqu’il  en  soit, 
revenons  à  l’étude  générale  des  plaies  de  poi¬ 
trine. 

Vous  n’oublierez  jamais  les  symptômes  des 
plaies  pénétrantes  de  poitrine  si  vous  pensez  au 
schéma  suivant.  Il  représente  la  paroi  thoraci¬ 
que,  le  diaphragme,  la  plèvre  etlepoumon.  Sup¬ 
posez  un  coup  de  couteau  trouant  la  paroi  tho¬ 
racique,  une  lame  entrant  jusqu’au  poumon.  La 
blessure  va  ouvrir  la  plèvre,  qui  sera  mise  en 
communication  avec  l’air  par  la  plaie  pulmo¬ 
naire  ou  parla  plaie  cutanée,  d’où  création  d’un 
pneumothorax.  Habituellement,  le  pneumothorax 
est  total,  avec  aplatissement  du  poumon.  Cet  air, 
après  avoir  pénétré  dans  la  plèvre,  tend  à  sortir, 
à  s’infiltrer  dans  les  tissus  sous-cutanés,  détermi¬ 
nant  ainsi  de  l’infiltration  gazeuse  du  tissu-cel¬ 
lulaire.  D’autre  part,  le  poumon  est  un  organe 
extrêmement  vasculaire.  Ses  vaisseaux  vont 
donner  lieu  à  des  hémorrhagies  qui  peuvent  se 
faire,  soit  à  l’intérieur  du  parenchyme  pulmo¬ 
naire  (hématome),  soit  dans  les  bronches  {hémo¬ 
ptysies),  soit  à  l’extérieur,  soit — le  plus  ordinaire¬ 
ment — dans  la  plèvre  {hémothorax).  Quelquefois, 
le  sang  vient  d’une  des  artères  intercostales  ou 
de  la  mammaire  interne. 

Tels  sont  les  accidents  cardinaux  des  plaies 
de  poitrine.  Ils  ont  une  importance  variable.  Chez 
certains  blessés,  le  pneumothorax  domine.  Chez 
d’autres,  c’est  l’hémothorax.  Tel  fut  précisément 
le  cas  pour  nos  deux  malades.  Ils  ont  eu  surtout 
des  signes  d’abondant  épanchement  sanguin. 
L’hémothorax  traumatique  est,  de  beaucoup,  le 
plus  commun  des  hémothorax. 

La  situation  de  ces  malades  devient  souvent 
inquiétante.  La  plèvre  est  l’origine  de  réflexes. 
Le  choc  traumatique  est  profond.  Tous  les  bles¬ 
sés  de  poitrine  ont  de  la  pâleur,  un  état  lipothy- 
mique  accusé,  beaucoup  plus  encore  que  les 
blessés  de  l’abdomen.  Cet  aspect  est  tellement 
inquiétant,  qu’il  peut  influencer  le  chirurgien  en 
faveur  d’une  intervention  injustifiée.  Que  se 
passe-t-il  ensuite  ?  Au  bout  de  quelques  heu¬ 
res,  le  sujet  se  ressaisit,  mais  garde  de  l’accéléra¬ 
tion  reepiratoire.  Cela  se  comprend  puisqu’un 
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côté  du  thorax  fonctionne  mal.  Au  lieu  de  15  à 
18  respira  ion  s  à  la  mimite,  ces  malades  en  ont 
40  et  50.  L’élocution  est  pénible.  Une  certaine 
tension  thoracique  étant  nécessaire  pour  parler, 
le  patient  se  trouve  dans  l’incapacité  d’articu¬ 
ler  les  sons  élevés. 

Quand  on  veut  se  renseigner  sur  l’hémotho- 
rax,  onsc  heurte  à  une  difflculté  :  la  situation  du 
patient,  qu’ilest  imprudent  de  faire  asseoir.  L’hé- 
mothorax  est' décelable  parles  signes  habituels 
des  épanchements  pleuraux,  appris  en  méde¬ 
cine  :  la  matité,  l’égophonie,  etc.  Mais  vous  ne 
pouvez  pas  rechercher  tout  cela  chez  un  homme 
qui  vient  de  recevoir  un  coup  de  couteau  dans 
la  poitrine.  Vous  devez  simplement,  sans  dépla¬ 
cer  le  blessé,  percuter  la  région  axillaire  et  sous- 
axillaire.  C’est  ce  que  nous  avons  fait  chez  notre 
malade.  Nous  avons  constaté  de  la  matité  abso¬ 
lue,  nette,  jusque  sous  la  clavicule.  Même  l’es¬ 
pace  de  Traube  était  diminué.  L’épanchement 
était  abondant. 

La  plupart  du  temps,  lorscju’ily  a  blessure 
certaine  du  pounion,  on  trouve,  autour  de  la 
plaie,  la  petite  crépitation  de  l’emphysème. 
Dans  les  plaies  thoraciques  où  le  poumon  est  in¬ 
téressé,  il  est  rare  de  voir  l’emphysème  man¬ 
quer.  Ici,  noiis  ne  trouvions  pas  d’emphysème, 
ni  d’hémoptysie.  Nous  pouvions,  en  raison  de 
ces  signes  négatifs,  établir  un  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  important.  La  lésion  avait,  probable¬ 
ment,  dans  ces  conditions,  une  origine  plutôt 
pariétale  (mammaire  interne)  que  pulmonaire. 
Sans  doute,  à  la  rigueur,  une  blessure  du  pou¬ 
mon  au  niveau  du  hile  peut  ne  pas  entraîner 
d’hémop  tysie  ;  mais  une  telle  blessure  cause  une 
mort  presque  immédiate.  Donc,  nous  étions  en 
droit  de  penser  à  une  lésion  plutôt  pariétale,  à 
une  section  de  la  mammaire  interne. 

Le  pronostic  de  ces  traumatismes  est  varia¬ 
ble.  Que  devient  le  sang  dans  la  plèvre  ?  Trous¬ 
seau  et  Leblanc,  ayant  abouché,  chez  des  che¬ 
vaux,  la  jugulaire  avec  la  plèvre  pour  amener 
un  écoulement  de  sang  dans  la  cavité  pleurale, 
constatèrent  une  coagulation  spontanée  et  ra¬ 
pide  du  sang.  S’appuyant  sur  les  expériences 
de  Trousseau  et  Leblanc,  on  enseigna  longtemps 
que  le  sang,  en  pareil  cas,  se  coagulait  instanta¬ 
nément.  Cette  opinion  n’a  pas  été  confirmée  par 
les  observations  cliniques.  Les  ponctions  pleura¬ 
les  retirent  du  sang  rouge,  rutilant.  Si  la  coagu¬ 
lation  se  fait,  elle  n’est  que  partielle,  et  si  l’on 
trouve  parfois  des  caillots  dans  laplèvre,  ils  sont 
peu  abondants.  D’ailleurs,  la  plèvre  réagit  ra¬ 
pidement,  sécrète  un  liquide  séreux  qui  se  mé¬ 
lange  au  sang  et  il  en  résulte  un  épanchement 
mixte,  hémorrhagique  et  séreux.  ■ 

Quand l’hémothorax  n’est  pas  très  considéra¬ 
ble,  il  se  résorbe,  assez  vite  même  II  faut  crain¬ 
dre  l’infection  de  l’épanchement,  la  pleurésie  pu¬ 
rulente,  cette  complication  dont  la  guérison, vous 
le  savez,  ne  s’obtient  qu’au  prix  d’opérations  as¬ 
sez  larges  et  laisse  le  sujet  infirme  de  son  tho¬ 
rax.  L’infection  peut  être  réalisée  de  deux  façons, 
par  voie  pulmonaire  ou  par  la  plaie  extérieure. 
L’infection  par  voie  pulmonaire  est  heureuse¬ 
ment  rare  :  au  niveau  des  dernières  ramifications 
bronchiques,  l’air  est  généralement  pur,  à  moins 
^  d’affection  bronchiticjue  ancienne.  Pour  préve- 
‘  nir  l’infection  par  la  plaie  extérieure,  il  convient 
de  panser  celle-ci  soigneusement,  de  la  laver  à 
ralcool,au  sublimé,  etc. 

Le  point  de  doctrine  à  trancher  se  pose  ainsi  : 
doit-on  intervenir  chirurgicalement  ou  non  ? 
Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  distin¬ 
guer  des  catégories. 

Il  y  a  des  hémothorax  modérément  abon¬ 
dants  ;  les  malades  les  tolèrent  et  se  remetteht, 


sans  traitement  opératoire.  On  peut  dire,  par 
exemple,  pour  fixer  lesidées,  qu’un  épanchement 
remontant  à  la  pointe  de  l’omoplate  peut  se 
résorber  et  guérir. 

L’épanchement  est-il  plus  abondant,  tout  en 
ne  déterminant  pas  de  phénomènes  graves,  il  est 
également  préférable  de  ne  pas  prendre  le  bis¬ 
touri  Là  ponction  pleurale,  pratiquée  au  bout 
de  5,6,  8  jours,  amènera  la  guérison  au  cas  où 
la  résorption  du  liquide  ne  se  serait  pas  effec¬ 
tuée. 

Dans  d’autres  circonstances,  au  contraire,rin- 
tervention  est  indiquée  formellement,  sans  hési¬ 
tation  possible.  Ainsi,  lorsque  laplèvre  est  infec¬ 
tée,  vous  êtes  autorisés  et  vous  devez  agir. 

Mais  là  où  la  conduite  à  tenir  est  discutée, 
c’est  lorsqu’il  s’agit  de  l’intervention  primitive. 
Sa  légitimité  est  très  con  troversée.  Appelé  auprès 
d’un  blessé  de  ce  genre,  faut-il  opérer  ?  A  la 
Société  de  chirurgie,  à  l’Académie  de  médecine, 
les  chirurgiens  se  sont  séparés  en  deux  camps  : 
les  opérateurs  et  les  abstentionnistes.  On  a  ap¬ 
porté  un  certain  nombre  d’exemples  d’opérations 
encourageantes.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  faits 
— ceux  de  Delorme,  de  Michaut,  etc. —  que  l’on 
cite.  Ils  ne  sont  pas  nombreux  et  la  plupart, 
d’ailleurs,  sont  des  cas  malheureux  que  l’on  a 
commentés  eirf  aisant  entrevoir,  pour  i’avenir,des 
succès.  Les  succès  à  proprement  parler,  n’arri¬ 
vent  point.  En  outre  de  cela,  la  doctrine  de  l’abs¬ 
tention,  qui  paraît  assez  illogique  au  premier 
abord, donne  de  bons  résultats.  Sachons  gré  à  M. 
Lucas-  Championnière  de  l’avoir  présentée  et  sou¬ 
tenue.  M.  Lucas-Championnière  estime  quel’on 
doit  s’abstenir  do  toute  manœuvre  et  s’en  tenir 
à  la  conduite  suivante  :  coucher  le  patient  à  l’en¬ 
droit  où  il  vient  d’être  blessé,  lui  éviter  tout 
déplacement  et  le  transporter  à  distance  le  plus 
tard  possible,  au  bout  de  plusieurs  heures,  de 
plusieurs  jours.  Ne  pas  le  faire  parler,  le  récon¬ 
forter  avec  de  la  caféine,  de  l’éther,  du  sérum, 
désinfecter  la  plaie  et  faire  un  pansement  occlu¬ 
sif.  Laisser  alors  le  malade  tranquille,  en  le  sur¬ 
veillant  et  écarter  toute  2oersonne  inutile.  A  la 
rigueur,  j’accepterais  l’intervention  pour  une 
plaie  de  la  mammaire  interne.  Chez  notre  ma¬ 
lade,  l’observant  plusieurs  heures  après  le  trau¬ 
matisme,  au  moment  du  calme,  j’ai  adopté  la 
conduite  expectante.  Devant  l’aggravation,  j’ai 
eu  un  regret  de  ne  pas  avoir  incisé  l’espace  in¬ 
tercostal  pour  aller  lier  la  mammaire.  J’ai  pris 
un  moyen  terme,  la  ponction,  pour  diminuer 
la  tension  pleurale. 

Aujourd’hui,  le  blessé  est  mieux,  avecun  pouls 
a  124,  et  30  respirations.  J’attendrai  et  n’inter¬ 
viendrai  que  si  le  pouls  fléchissait,  allait  à  140 
par  exemple. 

J’ai  vu  un  assez  grand  nombre  de  plaies  de 
poitrine.  A  l’hôpital  Saint-Louis  en  cinc2ans,j’ai 
eu  l’occasion  d’en  observer  une  vingtaine  de  cas, 
dont  quelques-uns  très  sérieux.  J’ai  vu,  une  fois, 
une  femme  qui  avait  reçu  17  couijs  de  couteau 
dans  les  deux  côtés  de  la  poitrine.  Les  deux  plè¬ 
vres  étaient  trouées  en  différents  endroits.  J’ai 
vu  des  hémothorax  énormes,  des  accidents  sé¬ 
rieux.  Eh  bien  !  tou,iours,  j’ai  pu  me  borner  au 
traitement  que  je  viens  d’indiquer,  repos  absolu, 
pansement  de  la  plaie,  parfois  ponctions  de  l’é¬ 
panchement  pleural.  Sur  ces  20  cas,  18  ont  gué¬ 
ri.  Deux  seuls  ont  succombé  ;  ils  avaient  été 
opérés  par  des  chirurgiens  de  garde.  L’un  mou¬ 
rut  d’infection  à  la  suite  d’une  ligature  de  la 
mammaire  interne,  l’autre  sur  la  table  d’opéra¬ 
tion.  Aussi,  je  reste  partisan  de  l’expectation. 
Cela  peut  paraître  illogique,  mais  l’expérience 
montre  que  l’hémostase  se  fait.  En  surveillant 
le  blessé  et  en  adoptant  quelques  variantes,  tel- 
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les  que  la  ponclion  pleurale,  elle  donne  de  bons 
résultats.  C’est  pourquoi  chez  le  malade  actuel, 
bien  que  son  cas  soit  grave,  je  le  surveillérai 
simplement.  J’ai  bon  espoir  que  nous  le  con¬ 
duirons  à  la  guérison  sans  recourir  à  de  grandes 
interventions. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix. 


REVUE  DE  U  œSE  ÈTRANBÈBE 

Les  inflammations  du  caiciim  chez  les  enfants. 

Quoique  les  idées  du  Professeur  Riedel  (d’Iéna) 
puissent  être  à  l’heure  actuelle  considérées  comme 
trop  radicales  en  matière  d’intervention  chirur¬ 
gicale  par  un  grand  nombre  de  médecins,  il  n’en 
est  pas  moins  intéressant  de  prendre  connais¬ 
sance  des  documents  qu’une  grande  pratique 
chirurgicale  lui  a  permis  de  rassembler  sur  Jes 
inflammations  du  cæcum  chezles  enfants. (MüncA. 
Mediz.Wochens.,  1908,  no  48 1.) 

Le  traitement  de  l’appendicite,  dit-il,  est  cho¬ 
se  réglée  ;  quiconque  est  atteint  d’appendicite 
doit  se  faire  opérer  aussitôt,  ou  mieux  dans  le 
cours  des  6  ou  12  premières  heures,  c’est  la  seule 
façon  d’éviter  autant  que  possible  le  danger,  la 
perforation  de  l’appendicite  se  produit,  il  est  vrai 
exceptionnellement  sans  signes  précurseurs  alar¬ 
mants  ;  mais  ces  signes  peuvent  être  assez  légers 
pour  empêcher  le  malade  le  plus  énergique  de  se 
faire  opérer,  ou  le  médecin  de  conseiller  l’opé¬ 
ration  avant  que  ne  se  manifeste  l’accident. Gé¬ 
néralement  apparaît  une  donleur  brusque  qui 
avertit  assez  à  temps  le  malade  du  danger  qui 
le  menace,  et  lui  permet,  s’il  a  son  libre  arbitre, 
de  se  livrer  au  chirurgien. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  patients  qui  ne 
peuvent  prendre  eux-mêmes  une  décision,  des 
entants  ;  leur  état  de  santé  dépend  de  la  surveil¬ 
lance  qu’exercent  sur  eux,  leur  parents  ou  les 
personnes  chargées  de  les  élever;  et  la- statisti- 
tique  démontre  que  cette  surveillance  est  encore, 
à  l’heure  actuelle,  tout  à  fait  insuffisante  puis¬ 
qu’il  existe  une  différence  considérable  dans  la 
mortalité  des  enfants  et  des  adultes  après  l’o¬ 
pération  de  l’appendicite. 

La  statistique,  a-t-on  dit,  est  le  mensonge  en 
chiffres  :  la  chose  est  vraie.  En  elîet,  pour  con¬ 
sulter  avec  fruit  une  statistique,  il  faut  toujours 
savoir  quelles  sont  les  idées  directrices  suivant 
lesquelles  elle  a  ôté  établie.  Une  statistique 
dressée  par  un  service  de  médecine  possède  une 
valeur  relative,  car  tous  les  cas  graves,  à  pro¬ 
nostic  défavorable,  sont  envoyés  aux  chirur¬ 
giens,  car  aussi  il  est  impossible  de  savoir  si  les 
cas  sortis  par  guérison  sont  restés  réellement 
guéris,  et  que  5  °[o  d’entre  eux  récidivent  à  coup 
sûr.  Les  statistiques  d’ensemble  établies  par  les 
médecins  praticiens,  quoique  un  peu  meilleures, 
doivent  encore  être  examinées  avec  prudence  : 
les  uns  posent  des  diagnostics  optimistes,  les  au¬ 
tres,  des  diagnostics  pes,simistes  ;  les  uns  ap¬ 
pellent  du  nom  d’appendicites  des  manifesta¬ 
tions  pathologiques  même  d’un  caractère  peu 
net  ;  d’autres  ne  diagnostiquent  que  les  cas  ty¬ 
piques,  avec  exsudât  au  dessus  du  ligament  de 
Poupart  ;  ils  disent  cjn’il  y  a  typhlite  ou  périto¬ 
nite  chaque  fois  que  les  symptômes  sont  peu  ca¬ 
ractéristiques.  Dans  la  pratique  privée,  on  ne 
pratique  pas  d’autopsies, et  c’est  là  un  reproche 
fondamental  à  faire  aux  statistiques  d’ensemble: 
de  nombreux  cas  atypiepes  d’appendicite  sont 
méconnus,  alors  que  certaines  inflammations 
péritonéales,  ayant  pour  origine  les  organes  gé¬ 


nitaux  de  la  femme,  sont  considérées  comme  les 
suites  d’une  appendicite.  Toujours  est-il  que  les 
statistiques  ont  le  mérité  de  renseigner  presque 
invariablement  d’une  manière  assezprécoce  sur  la 
terminaison  des  cas  typiques  tout  au  moins. 

Seules,  les  statistiques  fournies  par  les  servi¬ 
ces  de  chirurgie  sont  sûres,  mais  uniquement 
parce  qu’elles  chglobent  tous  les  malades  non 
opérés,  et  que  tous  les  morts  sont  autopsiés.' 

Riedel  a  dressé  une  statistique,  en  y  compre¬ 
nant  tous  les  cas  d’appendicite  traités  par  lui, 
et  en  excluant  toutes  les  infections  péritonéales, 
qui  n’étaient  pas  dues  à  l’appendicite.  Il  a  pour 
principe  d’opérer  aussitôt  après  les  avoir  exa¬ 
minés  tous  les  cas  aigus,  qu’ils  entrent  de  jour 
ou  de  nuit  à  sa  clinique.  Quel  que  soit  le  stade 
de  la  maladie,  il  considère  toute  atteinte  comme 
préjudiciable  :  le  pus  doit  être  évacué  aussitôt 
que  possible,  telle  est  sa  ligne  de  conduite.  Au 
cours  de  l’opération,  ce  sont  les  circonstances 
locales  qui  déterminent  la  nécessité  d’enlever 
ou  non  l’appendice;  si  l’abcès  est  gros,  si  l’ap¬ 
pendice  ne  peut  être  aussitôt  découvert,  il  le 
laisse  en  place  et  ne  l’enlève  que  plus  tard  quand 
la  place  est  presc£ue  ou  tout  à  fait  guérie;  si, 
au  contraire  l’appendice  se  présente  nettement 
dans  la  paroi  de  l’abcès,  il  est  excisé  aussitôt. 

Etant  donné  que  tout  malade  aigu,  ayant 
encore  un  pouls  suffisant,  a  été  opéré  immédia¬ 
tement,  il  se  trouve  dans  sa  liste  beaucoup  de 
cas  défavorables,  qui  n’eussent  pas  été  opérés 
par  d’autres  chirurgiens,  et  n’eussent,  par  con¬ 
séquent,  pas  figuré  sur  la  liste  d’opération  : 
c’est  là  un  élément  plutôt  néfaste  pour  cette 
statistique.  Celle-ci  se  trouve  par  contre  amé¬ 
liorée  du  fait  des  interventions  hâtives.  Riedel 
a  opéré  un  certain  nombre  de  cas  relativement 
bénins  parce  qu’ils  présentaient  avec  une  fièvre 
élevée  des  manifestations  trop  bruyantes  ; 
c’étaient  des  individus  qui  avaient  uniquement 
dans  leur  appendice  des  vers  intestinaux  ou  des 
particules  stercorales.  D’autres  fois,  ce  furent 
également  des  malades  moyennement  graves, 
ayant  des  symptômes  légers,  se  plaignant  de 
douleurs  au-dessus  du  ligament  de  Poupart. 

Bref,  la  statistique  de  Riédel  porte  sur  1532 
cas.  Les  décès  se  décomptent  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

Sur  1222  adultes,  82  moururent,  soit  6,7  % 

Sur  310  enfants,  51  moururent,  soit  16,4  %. 

V oici  quelques  détails  complémentaires  sur 
cette  statistique 

Pour  124  opérés,  de  1881  à  1898  (17  ans),  la 
mortalité  fut  de  18,5  %  ;  adultes  :  17,6  ;  enfants  : 
25  %. 

Pour  228  opérés,  de  1899  à  1902  (4  ans),  la 
mortalité  fut  de  15  %  ;  adultes  ;  12,8  ;  enfants  i 
29,5%. 

Pour  639  opérés,  de  1903  à  1905  (3  ans)  la 
mortalité  fut  de  7,  3  %,  adultes  :  5  %  ;  enfants  i 
18  »  . 

Pour  541  opérés  de  1906  à  1907  (21  mois),  la 
mortalité  fut  de -5,3  %  ;  adultes  :  2,9  ;  enfants  : 
13  %. 

Malgré  le  nombre  croissant  des  sujets  opérés, 
on  voit  la  mortalité  décroître  de  1881  à  1907.  Si; 
pour  les  adultes,  elle  est  tombée  à  2,9,  pour  les 
enfants  au-dessous  de  15  ans,  elle  reste  à  13  %  ; 
c’est  là  une  circonstance  d’autant  plus  regretta¬ 
ble  c[ue  beaucoup  de  ces  petits  malades  auraient 
pu  être  sauvés  s’ils  avaient  été  opérés  à  temps. 
Il  en  est  ainsi,  parce  que  : 

1°  Les  parents  sont  inattentifs  on,  par  contre, 
trop  tendres  :  ils  ne  veulent  pas  livrer  leur  en¬ 
fant  au  couteau. 

2®  Le  diagnostic  est  plus  difficile  à  poser  chez 
les  enfants  que  chez  les  adultes  ; 
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3“  Pour  des  raisons  anatomo-pathologiques, 
l’appendicite  des  enfants  est  en  général  beaucoup 
plus  grave  que  celle  des  adultes  ; 

4°  Les  tout  petits  enfants  sont  extraordinai¬ 
rement  sensibles  à  l’infection  de  l’appendice. 

La  cause  la  plus  importante  de  cette  mortalité 
iniantile  élevée  est  celle  désignée  au  premier  pa¬ 
ragraphe.  En  effet  dans  un  très  grand  nombre  de 
cas  on  ne  fait  pas  appeler  le  médecin,  dès  qu’un 
enfant  présente  delà  fièvre  et  des  douleurs  abdo¬ 
minales.  C’est  surtout  l’époque  des  fruits  qui 
fait  beaucoup  de  victimes.  Quand  les  enfants 
mangent  beaucoup  de  fruits,  il  arrive  sou¬ 
vent,  il  est  vrai,  qu’ils  éprouvent  des  douleurs 
intestinales,  mais  celles-ci  ne  sont  pas  de  longue 
durée  et  ne  s’accompagnent  pas  de  fièvre  ;  or,  à 
quelques  exceptions  près,  l’appendicite  déter¬ 
mine  toujours  de  la  fièvre  chez  les  enfants. 

■  Parfois  aussi  c’est  la  pauvreté  des  gens  qui 
entre  en  jeu.  Quand  dans  une  famille  avec  beau¬ 
coup  d’enfants,  l’un  d’eux  se  plaint  de  douleurs 
abdominales,  la  mère  "cherche  à  calmer  ses  dou¬ 
leurs,  au  moyen  de  cataplasmes,  par  exemple, 
et  elle  ne  lait  pas  appeler  le  médecin.  C’est  là  un 
lait  regrettable  qui  ne  se  produira  plus  du  jour 
où  non  seulement  les  Ouvriers,  mais  encore  leurs 
femmes  et  enfants  feront  partie  des  caisses  de 
maladie. 

De  plus,  le  diagnostic  est  entouré  de  grandes 
difficultés  chez  les  tout  petits  enfants  pour  les 
raisons  suivantes  : 

Quand  le  pauvre  être  se  contente  de  crier,tout 
au  plps  de  montrer  son  ventre  avec  son  petit 
doigt, mais  ne  donne  aucun  autre  renseignement, 
le  médecin  se  trouve  naturellement  très  embar¬ 
rassé.  L’enfant  peut,  s’il  n’est  pas  surveillé, 
avoir  avalé  quelque  chose  de  nocif  ;  il  peut  aussi 
avoir  des  vers  intestinaux. 

En  outre  la  pneumonie  centrale  débute  sou¬ 
vent  par  de  violentes  douleurs  abdominales  ;  et 
l’on  peut  commettre  l’erreur  regrettable  de 
penser  à  cette  affection.  Cependant  si  on  a  l’habi¬ 
tude  de  rechercher  dans  ces  cas  douteux  la  plus 
grande  fréquence  des  mouvements  respiratoires, 
on  peut  diagnostiquer  une  pneumonie  centrale 
alors  que  la  percussion  ne  fournit  encore  aucun 
renseignement. 

Dans  l’angine,  il  arrive  aussi  qu’adultes 
ou  enfants  se  plaignent  de  douleurs  dans  le  ven¬ 
tre  à  droite  ;  or  il  faut  savoir  que  certains  ap¬ 
pendices  anormaux  (qui  par  exemple  renfer¬ 
ment  une  petite  particule  stercorale),  ne  révè¬ 
lent  leur  état  que  lorsqu’une  amygdalite  aiguë 
vient  introduire  des  agents  infectieux  dans  la 
circulation. 

Quand  la  fièvre  typhoïde,  la  scarlatine  r  'gnent 
dans  lalocalité,il  p'eut  arriver  que  ces  affections 
prêtent  également  à  confusion  avec  l’appendi¬ 
cite. 

Parfois,  de  petites  filles  présentent  brusque¬ 
ment  des  signes  de  péritonite,  on  fait  le  diagnos¬ 
tic  d’appendicite,  et  il  ne  s’agit  que  d’une  infec¬ 
tion  ayant  pour  origine  les  organes  génitaux 
(d’après  Riedel,  cette  éventualité  se  présente 
dans  17  «[o  des  cas  d’appendicite  diagnostiqués 
chez  ces  petites  malades). 

De  plus  grandes  jeunes  filles,  qui  pour  la  pre¬ 
mière  lois  sont  réglées,  se  plaignent  aussi  par¬ 
fois  de  douleurs  abdominales,  accompagnées 
d’une  légère  ascension  fébrile  :  en  pareils  cas,  il 
faut  attendre  les  vomissements.  Mais,  générale¬ 
ment  au-dessus  de  4  ans,  le  diagnostic  est  facile 
à  poser  :  il  faut  savoir  que, chez  les  enfants,  l’ac¬ 
tion  de  facteurs  très  bénins  sur  l’appendice  peut 
éveiller  des  symptômes  très  bruyants  :  des  vers 
intestinaux,  des  pépins  de  groseille,  des  poils  de 
brosse,  de  petits  grains  de  matières  stercorales 


déterminent  parfois  des  attaques  très  violen¬ 
tes,  avec  vomissements  abondants  et  fièvre 
élevée. 

Enfin  les  examens  anatomiques  démontrent 
que,  chez  l’enfant,  l’appendicite  est  une  affection 
beaucoup  plus  grave  que  chez  l’adulte.  L’étude 
microscopique  faite  sur  411  adultes  et  sur  310 
enfants  prouve  en  effet  que  ces  derniers  sont 
plus  sujets  aux  abcès  produits  par  des  noyaux 
stercoraux,  et  à  l’appendicite  granuleuse. 

Par  appendicite  granuleuse  on  entend  une 
inflammation  insidieuse  de  l’appendipe  dans 
laquelle  les  glandes  de  Lüberkühn,  et  souvent 
aussi  les  follicules  clos  sont  séparés  des  tissus 
ambiants,  et  plus  ou  moins  envahis,  par  des 
granulations.  Cet  état  pathologique,-  que  l’on 
peut'à  peine  dénommer  inflammation,  reste  par¬ 
fois  silencieux,  ou  bien  il  prend  un  développe¬ 
ment  tel  qu’il  aboutit  à  l’oblitération  de  la  lu¬ 
mière  appendiculaire. Mais  souvent  ce  processus 
insidieux  se  trouve  interrompu  par  une  attaque 
aiguë,  ayant  pour  point  de  départ  l’appendicite 
granuleuse. 

Bref,  celle-ci  constitue,  au  même  titre  que  les 
calculs  stercoraux  et  les  corps  étrangers,  une 
cause  prédisposante  à  l’attaque  de  l’appen¬ 
dicite. 

Toutes  ces  raisons  doivent  être  bien  connues 
des  praticiens,  car  elles  leur  perme  ttent  de  voir 
sur  quels  points  particuliers  devront  porter  leurs 
efforts  pour  traiter  au  plus  tôt  l’appendicite 
chez  les  enfants;  le  traitement  précoce  de  cette 
affection,  qu’il  soit  uniquement  chirurgical  sui¬ 
vant  la  méthode  de  Riedel  ou  non,  réduira  la 
moitalité  infautile,  qui  à  l’heure  actuelle  est 
encore  si  élevée  par  rapport  à  celle  des  adultes. 
Ici  le  traitement  préventif,  ou  mieux  la  recher¬ 
che  systématique  de  l’appendicite  chez  les  en¬ 
fants,  l’attention  éveillée  chez  les  parents, vau¬ 
dra  presqu’autant  que  le  traitement  curatif. 
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E.  6.  —  Amputation  d’un  doigt  ou  d’un 
orteil. 

(Dix  visites  ou  consultations.) 

■  Ces  opérations  sur  les  doigts  ou  les  orteils  se¬ 
ront  les  plus  fréquentes  de  celles  que  nous  aurons 
à  pratiquer  pour  les  accidents  du  travail.  La  main 
et  le  pied  sont  les  parties  du  corps  les  plus  expo- 
sées  aux  traumatismes  ;  à  la  main,  plaies,  coupu- 
I  res,  écrasements,  au  pied,  surtout  écrasements. 

Nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  que  notre 
principal  objectif  doit  être  de  rendre  à  l’ouvrier 
une  main  utile  ;  un  doigt  ankylosé  et  qui  ne  peut 
fléchir  est  un  doigt  nuisible. 

La  conservation  à  ouirance  n’est  pas  une  bonne 
pratique.  Outre  qu’elle  retarde  la  reprise  du 
travail,  elle  crée  des  incapacités  beaucoup  plus 
nuisibles  à  l’ouvrier  que  la  privation  d’un  doigt  ou 
d’une  partie  de  doigt.  N’oublions  pas,  en  effet,  que 
l’évaluation  ne  variera  guère  d’une  main  dont  un 
doigt  est  ankylosé  ou  d’une  main  privée  d’un 
doigt.  Comme  dans  le  premier  cas  la  gêne  ac¬ 
compagnera  les  mouvements,  il  paraît  plus 
avantageux  de  supprimer. 

Quand  convient- il  d’amputer  ? 

Sans  retard  quand  il  y  a  des  pertes  de  subtan- 
ce,  de  tendons  ou  quand  il  y  a  écrasement  des  os. 
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Il  est  bien  rare  que  ces  fractures  se  consolident 
d’une  manière  satisfaisante  et  on  a  des  suppura¬ 
tions  qui  traînent  pendant  des  mois  pour  aboutir 
en  fin  de  compte  à  une  intervention. 

Presque  toujours  ces  opérations  seront  atypi¬ 
ques  ;  nous  ferons  les  moignons  comme  nous 
pourrons.  J’emploie  la  pince-gouge  de  préférence 
au  bistouri  dans  toutes  ces  inteiventions,  elle 
permet  de  n’enlever  que  ce  qu’il  faut  et  je  garde 
toujours  tout  ce  que  je  peux  de  peau  saine  pour  ne 
faire  le  lambeau  qu’en  dernier. 

Ce  que  j’indique  là  n’est  pas  classique  ;  mais 
comme  nous  sommes  tenus  à  l’économie,  il  est 
bon  de  ne  pas  s’aventurer  dans  la  belle  opération 
telle  que  la  décrivent  nos  traités. 

Les  conseils  de  Farabeuf  seront  toujours  bons 
à  suivre,  mais  il  faudra  les  adapter  aux  circons¬ 
tances. 

Au  début,  j’ai  fait  comme  les  autres^  et  j’ai 
tracé  les  incisions  comme  on  nous  l’avait  appris  ; 
j’ai  trouvé  des  difficultés  à  agir  ainsi  et  c’est  la 
raison  pour  laquelle  j’en  viens  à  la  pratique  que  je 
vous  indique. 

Défiez-vous,  également,  d’une  réunion  parfaite. 
Il  est  presque  impossible  de  désinfecter  une  main 
d’ouvrier;  à  plus  forte  raison  s’il  y  a  plaie,  80  fois 
sur  cent  il  y  aura  de  l’infection.  Pour  y  parer  ne 
mettez  qu’un  fil,  au  besoin  n’en  mettez  pas.  Vous 
avez  eu  soin  de  garder  de  la  peau,  beaucoup  de 
peau,  elle  vous  servira,  tamponnez  à  la  gaze  et 
deux  ou  trois  jours  après,  quand  vous  serez  tran¬ 
quilles,  vous  ôterez  le  tamponnement.  Vous  ra¬ 
battrez  le  lambeau  et  vous  serez  surpris  d’avoir 
une  guérison  plus  rapide  que  si  vous  aviez  cher¬ 
ché  une  réunion  par  première  intention. 

E.  7.  —  Extirpation  d’hématomes,  de  corps 
étrangers  enkystés  ou  de  petites  bourses  sé¬ 
reuses  enflammées. 

(Dix  visites  ou  consultations.) 

Rien  de  spécial  pour  cette  série,  il  s’agit  là 
d  opérations  assez  rares, mais  qui  se  présenteront 
toujours  avec  des  apparences  bien  réglées.  Nous 
aurons  vu  le  malade  à  plusieurs  reprises,  nous 
aurons  suivi  l’évolution  du  cas  et  nous  aurons  pu 
prendre  toutes  nos  dispositions  opératoires. 

Il  ne  sera  pas  fréquent  d’avoir  à  enlever  un  hé¬ 
matome  ;  ces  collections  enkystées  ne  s’énucléent 
pas  facilement.  Nous  serons  conduits  le  plus  sou¬ 
vent  à  inciser,  à  réséquer  ce  que  nous  pourrons  de 
paroi  et  à  tamponner  pour  avoir  une  réunion  se¬ 
condaire.  De  même  pour  le?  corps  étrangers  et 
pour  les  bourses  séreuses. 

Quand  nous  aurons  à  enlever  un  kyste  syno¬ 
vial,  rappelons-nous  qu’il  y  aura  intérêt  à  mobili¬ 
ser  les  tendons  sans  trop  attendre  ;  les  adhéren¬ 
ces  sont  le  principal  écueil  de  cette  petite  opéra¬ 
tion.  _ 

Nous  en  avons  fini  avec  ce  que  le  tarif  Dubief 
appelle  :  les  opérations  de  petite  chirurgie  ;  nous 
allons  maintenant  aborder  les  opérations  de 
grande  chirurgie. 

Art.  11. 


■  une  chute,  un  coup,  une  pression.  La  douleur  sera 
vive,  la  région  déformée  et  le  diagnostic  s’impose¬ 
ra  généralement,  surtout  en  tenant  compte  des 
commémoratifs  et  de  la  syncope  qui  ne  manque 
guère  au  moment  où  le  testicule  est  contusionné. 
Après  le  repos,  les  applications  chaudes  et  les  ré¬ 
solutifs,  nous  n’hésiterons  pas,  pour  peu  que,  la 
guérison  traîne,  à  traiter  la  collection  comme  un 
hydrocèle.  Le  mieux  est  d’ouvrir,  de  nettoyer  et 
de  laisser  en  place  une  mèche  de  gaze  qui  tam¬ 
ponne  la  cavité.  La  guérison  se  fera  plus  vite  avec 
un  tamponnement  qu’avec  un  drainage  avec  un 
drain. 

Il  va  sans  dire  que  s’il  y  avait  des  lésions  plus 
graves,  si  le  testicule  était  lésé,  éclaté,  il  y  aurait 
lieu  d’intervenir  comme  les  circonstances  le  com¬ 
manderaient. 

J’ai  parlé  dans  un  article  précédent  du  caleçon 
de  bain  comme  moyen  de  pansement,  il  sera  ici 
parfaitement  indiqué. 

F.  3.  —  Réduction  des  fractures  du  péroné. 


Même  honoraire  que  ci-dessus. 

La  fracture  du  péroné  peut  souvent  être  traitée 
presque  immédiatement  par  le  massage. 

Cela  dépend  du  siège. 

Si  on  se  trouve  en  présence  d’une  fracture  de 
l’extrémité  supérieure  et  au  voisinage  de  la  tête, 
il  sera  bon  de  surveiller  la  sensibilité  du  membre, 
carie  nerf  sciatique  poplité  externe,  qui  cravate 
cette  tête  du  péroné,  est  souvent  lésé  et  la  douleur 
est  extrêmement  vive. 

La  contention  peut  être  fort  malaisée  et  il  ne 
sera  pas  exceptionnel  d’être  forcé  de  donner  du 
chloroforme  et  d’aller  à  ciel  ouvert  faire  la  coap¬ 
tation  des  deux  fragments.  Bien  entendu  le  nerf  - 
sera  recherché,  récliné,  et  ménagé  avec  soin. 


F.  3.  — ^  Ligature  de  la  radiale,  de  la  cubitale, 
de  l’ humérale,  de  la  faciale  ou  temporale. 

Même  honoraire  que  précédemment. 

Les  blessures  qui  mettront  les  praticiens  dans  la 
nécessité  de  faire  la  ligature  de  ces  vaisseaux 
sont  surtout  les  coupures  ;  parfois  aussi  les  chutes 
sur  un  corps  dur  et  coupant  ;  les  éclats  de  verre,  les 
échappées  en  conduisant  une  machine  à  trancher, 
à  scier,  etc.  Voilà  ce  qui  nous  fournira  le  plus 
grand  nombre  de  nos  blessés. 

L’important  est  de  faire  une  ligature  qui  tienne 
et  de  ne  prendre  dans  cette  ligature  que  ce  qui 
saigne. 

Pour  cela,  il  faut  voir  clair. 

Au  bras,  nous  aurons  toujours  la  ressource  de  la 
bande  d’Esmark  au-dessus  de  la  plaie  qui  facili¬ 
tera  grandement  le  nettoyage  de  la  blessure  et  la 
vue  de  l’endroit  où  il  faut  lier.  On  fera  bâiller  les 
lèvres  de  la  plaie,  on  se  donnera  du  jour  s’il  le 
faut.  On  se  souviendra  de  ce  que  nous  avons  dit 
précédemment  :  si  on  ne  peut  lier,  on  laissera  une 
pince  à  demeure.  Ce  procédé  peu  élégant  rend 
de  grands  services  et  il  est  préférable  de  l’utiliser 
plutôt  que  de  faire  de  grands  délabrements,  sur¬ 
tout  nous  sommes  mal  aidés,  mal  outillés,  mal 
éclairés. 


Les  opérations  de  grande  chirurgie  donnent 
droit,en  sus  du  prix  de  la,  visite  ou  de  la  consulta¬ 
tion  aux  allocations  spécifiées  ci-après. 

F.  1.  —  Allocation  de  20,  25  ou  35  fr.  suivant 
que  le  prix  de  la  visite  pour  la  localité  est 
de  1  fr.  50,  3  fr.  ou  3  fr.  50. 

Hématocèle  vaginale. 

L’accident  qui  donne  lieu  à  un  épanchement 
sanguin  dans  les  bourses  est  assez  fréquent.  C’est 


Humérale. 

Rappeler  les  temps  principaux  des  ligatures 
d’artères  va  sembler  peut-être  un  peu  préten¬ 
tieux  ;  mais  si  nous  avons  tous  su  effectuer  ces 
opérations,  il  est  bien  certain  que  la  plupart  des 
médecins  n’ont  pas  eu  souvent  à  utiliser  leurs 
connaissances  de  l’école  pratique. 

L’humérale  fait  suite  à  l’axillaire  et  son  trajet 
est.  figuré  au  bras  par  une  ligne  qui  part  du  fond 
de  l’aisselle  et  va  au  milieu  du  coude  où  elle  se 
bifurque  en  radiale  et  cubitale. 
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Nerf  fnédiati  et  humérale  sont  tellement  unis 
que  les  cas  de  blessure  unique  seront  rares.  Quand 
on  trouvera  le  nerf  on  aura  l’artère  qui  est  tout  à 
côté.  La  découverte  de  l’artère  se  fera  en  incisant 
le  long  du  bord  interne  du  biceps,  que  les  doigts 
recourbés  accrocheront  facilement;  quand  on  pla¬ 
ce  le  bras  en  abduction,  le  biceps  récliné,  nerf  et  ar¬ 
tère  sont  proches. 

Radiale. 

Le  trajet  (Je  cette  artère  est  figuré  par  une  ligne 
allant  du  milieu  du  pli  du  coude  à  la  gouttière  du 
pouls. 

Sur  un  sujet  peu  musclé,  on  voit  et  on  sent  très 
bien  la  gouttière  radiale.  La  peau  incisée  sur  la  li¬ 
gne  que  nous  venons  d’indiquer,  on  sectionnera 
l’aponévrose  et  dans  les  deux  tiers  inférieurs  on 
trouvera  l’artère  tout  de  suite,  presque  sous  la 
peau. 

Ces  renseignements  qui  sentent  un  peu  la  mé¬ 
decine  opératoire  n’auront  d’utilité  que  si,  par 
suite  d’écrasement,  de  mâchure  ou  pour  toute 
autre  cause,  on  ne  peut  lier  dans  la  plaie,  ce  qui  est 
certes  de  beaucoup  préférable,  et  si  on  se  trouve 
forcé  d’aller  plus  haut  pour  assurer  l’hémostase. 

Cubitale. 

A  la  partie  supérieure  de  l’avant-bras,  la  cubi¬ 
tale  suit  un  trajet  oblique  en  dedans  et  s’enfonce 
sous  les  muscles  épitrochléens.  La  blessure  en  cet 
endroit  ne  sera  pas  fréquente.  Dans  la  fin  de  son 
trajet  ce  vaisseau  devient  vertical  et  suit  la  face 
antérieure  du  cubitus.  L’incision  se  fera  le  long 
du  cubital  antérieur  qu’on  fera  saillir  par  une  ex¬ 
tension  forcée  de  la  main.  Après  incision  de  la 
peau  et  de  l’aponévrose,  on  réclinera  en  dedans  les 
muscles,  le  paquet  vasculo-nerveux  est  là. 

Faciale. 

Dans  sa  portion  le  plus  aisément  vulnérable, 
la  faciale  suit  un  trajet  parallèle  au  bord  inférieur 
du  maxillaire  inférieur.  Partant  de  l’angle  de  la 
mâchoire  on  fera  une  incision  de  o  à  6  cent,  de  long, 
et  après  section  ae  la  peau,  de  la  couche  grais¬ 
seuse  et  du  peaucier  on  trouvera  l’artère. 

Temporale. 

A  sa  sortie  de  la  région  parotidienne,  cette  artè¬ 
re  monte  perpendiculairement  en  avant  du  con¬ 
duit  auditif  externe. 

C’est  dans  cette  dépression  qui  existe  en  avant 
de  l’oreille  et  suivant  une  ligne  qui  dépassera  de 
trois  ou  quatre  centimètres  l’arcade  zygomatique 
pour  se  prolonger  en  bas  le  long  de  la  branche  du 
maxillaire,  qu’on  trouvera  l’artère  enfouie  dans 
du  tissu  cellulo-graisseux. 

(A  suivre). 

D"'  Ch.  Levassort. 


CHRONIQUE  OES  ACCIQENTS  DU  TRAVAIL 


Le  dernier  numéro  du  Bulletin  du  Syndicat 
de  la  banlieue  Sud-Est  de  Paris  publie  l’intéres¬ 
sant  article  que  voici  : 

Une  note  de  service  de  la  Compagnie  du  Gaz  de 
Paris  insérée  dans  le  journal  Le  Travailleur  du 
Gaz  fait  savoir  que  lorsqu’un  ouvrier  ou  un  em¬ 
ployé  est  malade  sans  avoir  été  victime  d’acci¬ 
dent,  les  médecins  de  la  Compagnie  ne  doivent 
pas  le  soigner,  tandis  que  lorsqu’un  agent  quel¬ 
conque  est  blessé  dans  le  service,les  médecins  de 
la  Compagnie  doivent  prendre  Vinitialive  et  lui 
offrir  leurs  services. 

Pour  qui  sait  ce  que  parler  veut  dire;  c’est  là 


une  résistance  aussi  peu  déguisée  que  possible  au 
principe  du  libre  choix.  Dans  le  cas  où  le  blessé 
fait  appel  au  médecin  de  son  choix,  la  Compagnie 
s’arroge  le  droit  : 

1“^  De  faire  constater  sans  aucune  formalité  ju¬ 
diciaire  préalable  l’état  du  blessé  par  un  de  ses 
médecins  ; 

2“  D’effectuer  la  déclaration  obligatoire  avec  le 
certificat  établi  par  son  médecin  et  de  refuser  pour 
cet  usage  le  certificat  établi  par  ie  médecin  trai¬ 
tant. 

D’ans  la  forme  où  elle  est  faite,  la  constatation 
de  l’état  du  blessé  n’est  pas  légale  ;  il  lui  manque 
l’autorisation  du  Juge  de  Paix.  Cependant  étant 
donné  qu’elle  offre  un  caractère  administratif  Utile 
et  qu’elle  ne  saurait  nuire  ni  au  blessé,  ni  au  mé¬ 
decin  traitant,  il  semble  qu’il  n’y  aurait  aucun  in¬ 
convénient  pour  personne  à  la  laisser  faire  cour¬ 
toisement  si  la  Compagnie  savait  limiter  ses  pré¬ 
tentions  et  s’en  tenir  au  contrôle  pur  et  simple  de 
Ses  blessés.  Mais  il  n’en  est  rien. 

La  Compagnie  demande,  en  effet,  à  son  méde¬ 
cin  d’établir  un  certificat  et  c’est  celui-ci  qu’elle 
utilise  pour  la  déclaration  obligatoire,  à  l’exclu¬ 
sion  de  celui  qu’a  pu  établir,  à  cet  effet,  le  méde¬ 
cin  traitant. 

Le  médecin  de  la  Compagnie  peut  ainsi  se  trou¬ 
ver  placé  dans  l’alternative,  ou  d’établir  un  cer¬ 
tificat  sans  Voir  la  blessure  recouverte  par  un  pan¬ 
sement  ou  d’enlever  ou  faire  enlever  ce  qui  est 
tout  un,  un  pansement  appliqué  par  son  con¬ 
frère.  Quant  au  blessé,  if  peut  se  demander,  à  juste 
titre,  pourquoi  la  Compagnie  tient  tant  à  faire  la 
déclaration  avec  le  certificat  du  médecin  contrô¬ 
leur. 

Comme  il  ne  saurait  accorder  plus  de  con¬ 
fiance  dans  le  certificat  établi  par  ce  der¬ 
nier,  que  n’en  accorde  la  Compagnie  pour  le 
certificat  du  médecin  traitant,  son  intérêt  évi¬ 
dent  est  de  faire  établir  le  certificat  médical  par 
le  médecin  de  son  choix,  de  l’adresser  à  la  Com¬ 
pagnie,  et, en  cas  de  relus,  soit  de  le  garder  par  de¬ 
vers  lui,  soit  mieux,  de  faire  lui-même  la  déclara¬ 
tion  à  la  mairie,  avec  ce  certificat. 

Réservant  ce  côté  de  la  question  qui  ne  nous 
intéresse  pas  directement  et  laissant  de  côté  tou¬ 
tes  critiques  sur  le  rôle  cependant  critiquable  à 
plus  d’un  titre,  ainsi  dévolu  au  médecin  inspec¬ 
teur,  rôle  ingrat  s’il  en  fut,  nécessitant  de  grandes 
qualités  de  tact  et  de  doigté,  abordons  la  ques¬ 
tion  des  honoraires.  Les  certificats  établis  par  le 
médecin  traitant  et  refusés  par  la  Compagnie  doi¬ 
vent-ils  être  payés  par  celle-ci  ?  Des  laits  sui¬ 
vants,  se  dégage  la  réponse  :  appelé  auprès  du 
blessé  X...,  je  (délivrai  un  certificat  qui  lut  porté 
aux  bureaux  de  la  Compagnie  où  on  fe  refusa 
sous  prétexte  que  le  médecin  de  la  Compagnie 
devait  visiter  le  blessé  et  que  son  certificat  seul 
était  valable  pour  la  déclaration  légale.  Le  blessé 
guéri,  j’adressai  à  la  Compagnie  ma  note  d’ho¬ 
noraires,  comprenant  le  prix  du  certificat  déli¬ 
vré.  Je  reçus  quelques  jours  après  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

(i  Monsieur  le  Dr  Hélouin, 

«  Prière  de  bien  vouloir  rectifier  la  note  d’ho¬ 
noraires  ci-jointe,  en  supprimant  les  deux  francs 
de  certificat  de  constatation,  qui  sont  à  la  charge 
du  malade  X...,  ce  certificat  ne  nous  servant  en 
aucune  façon. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Je  répondis  sur-le-champ  que  je  considérais  le 
certificat  délivré  au  blessé  comme  m’étant  dû  et 
que  je  me  refusais  à  faire  la  rectification  deman¬ 
dée  afln  de  ne  pas  créer  de  précédent. 

En  même  temps,  je  priai  le  D'  Philippeau,  pré^ 
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La  Reine  de  Vais 


Une  des  principales  indications  de  la  Reine  de 
Vais-  est,  sans  doute,  la  diarrhée  infantile, 
soüs  quelque  forme  qu’elle  se  présente  ;  on  au¬ 
rait  tort  pourtant  de  croire'  que  cette  indication’ 
soit  exclusive . 

L’éau  de  la  Reine  est  l’eau  digestive  la  plus 
pal’faite  et  la  mieux  appropriée  aux  estomacs 
fatigués. 

Dans  nombre  de  cas,  l’estomac  sô  montre 
d’ùhe  intolérance  excessive  :  tous  les  aliments, 
tontes  les  boissons  sont  rejetés,  l’usage  du  vin 
surtout  est  impossible.  —  L’eau  de  la  Reine  est 
alors  formellement  indiquée  :  par  sa  réaction 
alcaline,  elle  empêche  la  fermentation  lactique 
des  liquides  ingérés,  tandis  que  le  gaz  carboni¬ 
que  qu’elle  reiiferme  agit  comme  anesthésique 
sür  la  muqueuse'  stomacale. 

Dans  la  dyspepsie  acescente,  son  action 
ne  se  borne  pas  d’ailleurs  à  la  neutralisation 
chimique  des  liquides  acides  contenus  dansl’es- 
toiliac,.  elle  provoque  la  réaction  de  l’estoinac 
sut  lui-même  les  digestions  difficiles,  Jau; 
guissantes  et  parfois  douloureuses,  s’opèrent 
avec  plus  de  facilité,  et  l’on  voit  le  malade  qui 
ne  connaissait  plus  le  sentiment  de  la  faim  re¬ 
prendre  son  appétit. 

Dans  les  gastralgies  névrosiques  et,  d’une 
manière  générale,  toutes  les  fois  qu’il  y  a  dou¬ 
leur  et  intolérance,  l’eau  de  la  Reine  est  l’adju¬ 
vant  naturel  de  toute  médication. 

L’eau  de  la  Reine  n’est  pas  moins  indiquée 
dans  les  maladies  des  organes  digestifs  carac¬ 
térisées  par  un  état  de  faiblesse,  de  langueur 
ou  d’atonie  ;  elle  donne  un  surcroît  d’activité 
et  d’énergie  à  toutes  les  grandes  fonctions  de 
l'économie  et  principalement  à  l'absorption  et  à 
la  circulation.  * 

Elle  convient  aux  personnes  qui,  sans  être 
autrement  malades,  se  plaignent  d’un  senti¬ 
ment  de  plénitude  après  les  repas  et  de  len¬ 
teur  de  Indigestion,  le  tout  s'accompagnant 
de  migraines,  d’étourdissement  ou  de  ver¬ 
tige. 

Chez  les  arthritiques,  il  n’est  pas  rare  de  voir 
les  troubles  digestifs  alterner  avec  les  autres 
maniiestations  du  rhumatisme  :  l’eau  de  la 
Réirte  est  alors  particulièrement  indiquée.  Son 
Usagé  est  certainementl'undes  meilleurs  moyens 
cjui  puissent  mettre  fin  à  un  état  qui  a  tendance 
à  se  prolonger  d’une  manière  interminable. 

Elle  convient  d’ujie  manière  générale  aux  ar¬ 
thritiques  et  à  tous  les  dyspepticjues  chez  les¬ 
quels  les  troubles  digestifs  sont  lies  à  une  forme 
quelconque  de  la  diathèse  urique. 


Les  troubles  dans  le  fonctionnement  du  foie 
et  les  phénomènes  dyspeptiques  qu’ils  entraînent 
sont  modifiés  de  la  manière  la  plus  heureuse 
par  l’eau  de  la  Reine.  Son  usage  doit  alors  être 
prolongé  pendant  un  certain  temps  —  on  n’a 
pas  à  craindre  avec  elle  la  cachexie  alcaline 
comme  avec  les  eaux  fortes  —  c’est  c[u’alors  il 
faut  rechercher  non  pas  une  de  ces  perturba¬ 
tions  générales  de  l’organisme  que  l’antique 
médecine  désignait  du  nom  de  crises,  mais  au 
contraire  une  action  lente  et  progressive  ;  grâce 
à  l’üsage  de  la  Reine,  l’appétit  augmente  d’a- 
bôfd  iégeramentt  le  sonameil  ^uit,  les  forces 
rettetméiit,  ks  «tines  ét  kâ  8elk«  èe  tètçükfi» 


sent,  puis  enfin  la  guérison  s’affirme.  Ces  sym¬ 
ptômes  coïncident  avec  une  dilution  légère  des 
matières  bilieuses  épaissies,  avec  une  sollicita¬ 
tion  plus  fréquente,  et  plus  énergique  sans  doute, 
de  l’intestin,  qui,  à  son  tour,  sollicite  les  canahx 
biliaires.  . 

De  même,  dans  les  affections  hépatiques 
bien  caractérisées,  l’usage  de  la  Reine  permettra 
de  continuer  le  traitement  commencé  avec  les 
eaux  alcalines  fortes,  sans  qu’il  y  ait  à  craindre 
les  inconvénients  inhérents  à  l’usage  prolongé 
de  ces  dernières. 


Dans  les  cas  de  maladies  infectieuses,  de 
grippe,  de  fièvre  typhoïde,  il  y  a  insuffisahee  , 
rénale  manifeste,  alors  au  contraire  que  l’écono¬ 
mie  est  surchargée  de  toxines  et  d’éléments  de  : 
dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’éli¬ 
mination.  L’eau  de  la  Reine,  grâce  à  sa  com¬ 
position,  exerce  alors  un  véritable  lavage  du 
sang  et  augmente  la  diurèse  en  même  temps 
qu’elle  entrave  la  pullulation  microbienne. 


Dans  les  convalescences  des  maladies 
aiguës,  on  voit  souvent  la  muqueuse  buccale  , 
exfoliée  ;  la  langue,  rouge  à  la  pointe  et  aux  bords, 
est  le  siège  d’une  sensation  de  brûlure  permà-  ' 
nente  et  fort  pénible  pour  les  malades  ;  —  l’û 
sage  rlê  là  Reine  a,  dans  ce  cas,  une  action  topi¬ 
que  des  plus  heureuses  :  elle  modifie  l’état  de 
sécheresse  de  la  muqueuse  et  entrave  la  végétâ: 
tion  des  microphytes  qu’on  rencontre  si  souvent 
dans  cet  état. 

Par  les  exigences  de  la  vie  inondaine,  nombre  ’ 
de  personnes  ont  l’estomac  fatigué  — l’eau  de 
la  Reine  leur  conviendra  merveilleusement 
comme  eau  de  table,  que  l’état  de  l’estomac 
soit  lié  à  un  état  diathésique  ou  qu’il  soit  la 
conséquence  d’un  simple  surmenage. 

La  minéralisation  de  la  Reine  n’est  pas  telle,  ■ 
en  effet,  qu’elle  doive  être  réservée  à  un  usage 
exclusivément  médical  :  elle  ne  s’oppose  en  au¬ 
cune  façon  à  l’usage  habituel  même  à  titre  sim¬ 
plement  hygiénique  —  c’est  dire,  qu’elle  peut 
être  utilisée  avantageusement  én  témps  d’épi¬ 
démie,  et  toutes  les  fois  que  les  eaux  destinées  à 
l’alimentatioii  sont  peu  sûres,  comme  cela  se 
rencontre  sur  bien  des  plages  et  en  beaucoup 
trop  de  villes. 

,  Faut-il  ajouter  que  la  Reine  est  fort  agréable 
à  boire,  que  sa  saveur  est  fraîche  et  pétillante, 
que  sa  conservation  est  parfaite  grâce  aux  soins 
avec  lesquels  elle  est  embouteillée,  et^  qu’elle 
est  toujours  identique  à  elle-même  grâce  à  la  , 
perfection  de  son  captage  ? 

La  Reine  a  été  une  des  premières  adoptions  , 
du  Concours  médical  :  une  expérimentation 
d’un  quart  de  siècle  n’a  fait  que  confirmer  sa 
valeur  diététique  et  thérapeutique,  et  la  faveur 
dont  elle  jouit  près  du  Corps  médical  n’a  fait 
que  s’accroître  d’année  en  année,  suivant  la  pro¬ 
gression  qu’elle  mérite. 

La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  lès 
marchands  d’eaux  minérales,  dans  toutes  lès 
pharmacies.  Ori  peut  se  la  procurer  d’ailleurs i! 
dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  Fermière  rj 
de  Vichy,  ou  s’adresser  directement  à  rAdminis^ij 
tfâteüf  délégué. dë,  la  Sôéiété  propriétaire, .  Mt  î 


BliDTINE 

FARINE  ALIMENTAIRE  STÉRILISÉE 

KTODST 


du  Docteur  SCHW^NH^RD 


La  BLUTINE,  dont  les  éléments  fondamentaux  proviennent 
des  céréales  indigènes  et  exotiques,  choisies  parmi  les  plus  légères  et  les 
plus  nourrissantes,  renferme  sous  la  forme  la  plus  assimilable  tous 
les  principes  nutritifs  nécessaires  à  l’entretien  et  au  développement  de 
l’organisme. 

Sa  haute  nutritivité  aidera  puissamment  à  la  croissance,  à  la 
bonne  formation  des  os,  à  l’évolution  de  la  dentition. 

Très  digestible,  très  légère,  très  agréable,  elle  est  spécialement 
recommandée  aux  enfants  au  moment  du  sevrage  et  de  la  croissance. 

La  BLUTÏi'JEj  grâce  à  ses  qualités,  rend  de  très  grands  services 
aux  malades  atteints  de  dyspepsie,  d’affections  gastrOrintestinalesK  aux 
brightiques,  aux  cachectiques,  dans  tous  les  cas  où  une  alimentation 
saine,  légère  et  reconstituante  est  indiquée. 

La  BLUTIIME  ne  renferme  pas  de  cacao. 

MODE  D’EMPLOI  :  Délayer  une  cuillerée  à  bouche  de  Blutine  dans 
deux  cuillerées  de  lait  froid  ;  ajouter  une  tasse  de  lait  chaud  (150  à 
200  grammes)  ;  faire  bouillir  doucement  pendant  dix  minutes,  en  ayant 
soin  de  remuer  pour  que  la  bouillie  n’adhère  pas.  Diminuer  ou  aug¬ 
menter  la  quantité  de  Blutine  et  de  lait,  suivant  l’âge  de  l’enfant  ou 
l’appétit  du  malade. 


ZuA.  BOITE  :  2  FR.. 


Dépôt  à  Paris  :  GrOlVIlV,  GO,  rxie  Sa-xassure,  F^aris 
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sident  du  Syndicàt  des'  Médecins  de  la  Seine,  de 
bien  vouloir  me  donner  sur  cette  question  son 
avis  autorisé. 

Après  avoir  soumis  la  question  au  Conseil  d’ Ad¬ 
ministration,  le  Df  Philippeau  me  répondit  en 
substance  qu’en  cas  d’accident  du  travail,  le  cer¬ 
tificat  du  médecin  traitant  devait  être  payé  par  le 
patron,  à  condition  qu’il  soit  le  premier  en  date, 
c’est-à-dire  qu’il  .soit  établi  avant  celui  du  méde¬ 
cin  patronal,  en  l’occurrence  du  médecin  de  la 
Compagnie. 

Fort  de  cet  avis  autorisé  qui  me  fut  fourni  avec 
l’empressement  bien  connu  de  notre  confrère,  je 
priai  M.  Audebert,  chef  du  service  du  contentieux 
au  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  de  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  intégral  de  ma  note. 
Quelques  jours  après,  M.  Audebert  m’informa 
que  la  Compagnie  acceptait  de  payer  amiable- 
ment  celle-ci,  y  compris  le  certificat  en  cause. 

A  quelque  temps  de  là,  j’adressai  à  la  même 
Compagnie  trois  notes  pour  soins  donnés  à  trois 
de  ses  ouvriers  blessés.  Chaque  note  comprenait 
un  certificat  médical  de  deux  francs. 

Chacun  de  ces  certificats  avait  subi  le  sort  com¬ 
mun  et  avait  été  refusé. 

Le  total  de  ces  trois  notes  s’élevait  à  la  somme 
de  47  fr.  50.  Quelques  jours  après,  je  reçus  un 
mandat  de  paiement  de  41  fr.  50.  Je  priai  la  Com¬ 
pagnie  de  bien  vouloir  m’indiquer  sur  quoi  por¬ 
tait  la  réduction  de  6  fr.  qu’elle  estimait  devoir 
me  faire  subir  d’autorité  et  je  reçus  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

«  Monsieur  le  Docteur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  26  courant,  M. 
l’Administrateur  délégué  me  charge  de  vous  in¬ 
former  que  les  déclarations  d’accident,  pour  les 
blessés  A,  B.  et  C,  ayant  été  faites  par  le  méde¬ 
cin  de  notre  Société,  nous  ne  pouvons  prendre  à 
notre  charge  les  trois  certificats  que  vous  avez 
cru  devoir  établir,  soit  6  fr.,  que  nous  déduisons 
de  votre  compte. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Décidément,  la  Compagnie  y  mettait  de  l’en¬ 
têtement.  Je  lui  écrivis,  en  substance,  que  devant 
cette  récidive,  j’allais  remettre  ces  trois  notes  en 
recouvrement  légal,  et  que,  fort  de  l’avis  auto¬ 
risé  de  personnes  compétentes,  je  ne  reculerais  pas 
devant  les  frais  judiciaires  pour  faire  établir  ce 
point  de  droit. 

Je  reçus  alors  de  M.  le  Contrôleur  central  du 
personnel  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Docteur, 

«En  réponse  à  votre  lettre  du  4  courant,  j’ai 
l’honneur  de  vous  informer  que  je  fais  établir  un 
mandat  de  6  fr.  à  votre  profit,  pour  les  3  certifi¬ 
cats  délivrés  aux  ouvriers  A,  B  et  C  de  notre  so¬ 
ciété. 

«  Veuillez  agréer,  etc...  » 

Point  n’est  besoin  de  philompher.  L’exposé  des 
faits  qui  précède  montre  que'le  prix  du  certificat 
médical  d  élivré  par  le  médecin  traitant  d’un  blessé 
est  dû  par  le  patron,  même  quand  celui-ci  l'a  re- 
fusé,k  condition  qu’il  ait  été  établi  avant  celui  du 
médecin  patronal. 

Cela  nous  fait  comprendre  pourquoi  certains 
médecins  de  la  Compagnie  du  Gaz  mettent  tant 
de  célérité  à  se  trouver  auprès  des  blessés,  alors 
qu’ils  se  font  longtemps  attendre  en  cas  de  maladie. 

On  se  plaît  à  tout  propos  d’oublier  le  désinté¬ 
ressement  et  de  méconnaître  le  dévouement  des 
membres  du  Conseil  d’Administration  du  Syndi¬ 
cat  des  Médecins  de  la  Seine. 

C’est  grâce  à  l’appui  moral  et  aux  conseils  au¬ 
torisés  du  D-  Philippeau  et  du  Df  Daily  que  j’ai 
pu  résister  aux  exigences  de  la  Compagnie  du 
Gaz  de  Paris. 


Ce  m’est  un  devoir  et  un  plaisir  de  le  déclarer 
publiquement. 

'  Df  Hélouin. 

(Alfortville). 

Notre  confrère  Diverneresse,  après  lecture  de 
■  cet  excellent  article  s’est  empressé  de  formuler  par 
la  lettre  suivante  une  observation  fort  juste  qui 
porte  sur  le  passage  que  nous  avons‘reproduit  en 
italiques  : 

A  Monsieur  le  D^  Perreau, 

Rédacteur  du  Bulletin  officiel  du  Syndicat  Médi¬ 
cal  de  la  banlieue  Sud-Est  de  Paris, 

29,  rue  du  Parc, 

Ivry  (Seine). 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  votre  Bulletin 
Officiel  du  Syndicat  de  la  Banlieue  Sud-Est  de  Pa¬ 
ris,  que  vous  avez  bien  voulu  m’adresser. 

Je  suis  tout  à  fait  de  l’avis  du  D^  Gagnière,de 
Thiais.  «  Ce  n’est  pas  pour  philosopher  que  l’on  se 
syndique  ». 

Je  tiens  à  vous  signaler  un  passage  très  dange¬ 
reux  de  l’excellent  article,  par  ailleurs,  de  notre 
confrère  Hélouin,  sous  le  titre  «  Communiqué  ». 

Après  avoir  dit  avec  beaucoup  d’exactitude  : 
«  Dans  la  forme  où  elle  est  faite,  la  constatation 
de  l’état  du  blessé  n’est  pas  légale  ...  »,  il  ajoute 
«  Cependant  étant  donné  qu’elle  offre  un  carac¬ 
tère  administratif,  il  semble  qu’il  n’y  aurait  au¬ 
cun  inconvénient  pour  personne  à  la  laisser  faire 
courtoisement ...  ». 

Même  faite  courtoisement,  il  y  a  un  gros  in¬ 
convénient.  Songez,  en  effet,  que  c’est  à  la  de¬ 
mande  des  syndicats  médicaux  que  nous  avons 
obtenu  que  le  législateur  inscrive  dans  la  loi  une 
de  nos  règles  de  déontologie,  la  suivante  :  «  Un 
«  médecin  ne  doit  jamais  se  rendre  auprès  d’un  ma- 
«  lade  déjà  en  traitement,  sans  avoir  prévenu  son 
«  confrère  ».  Aujourd’hui,  c’est  la  Compagnie 
que  vous  voulez  laisser  agir  parce  que  c’est  l’Ad- 
ministration  de  la  Compagnie  du  gaz  ;  demain  ce 
seraient  les  Compagnies  d’assurances  que  vous 
laisserez  agir,  parce  que  ce  sont  aussi  des  Admi¬ 
nistrations,  ,  encore  plus  importantes  que  celle 
du  Gaz. 

On  le  fera  courtoisement  d’abord  ;  puis  on  ne 
sera  plus  courtois  dans  la  suite.  Ce  que  vous  avez 
accordé  comme  une  faveur,  -on  le  réclamera  com¬ 
me  un  droit.  'Voyez  les  Mutualistes  1 

Enfin  on  dira  :  Les  médecins  ne  savent  pas  ce 
qu’ils  veulent.  Ils  voulaient  que,  pour  pénétrer 
dans  le  domicile  de  leur  client,  le  médecin  con¬ 
trôleur  ait  l’autorité  du  Juge  de  Paix  et  soit  tenu 
de  prévenir  le  médecin  traitant.  La  Chambre  et  le 
Sénat  passent  leur  temps  à  discuter  cette  ques¬ 
tion.  Puis,  quand  on  leur  a  accordé  ce  qu’ils  de¬ 
mandent,  les  médecins  ne  veulent  plus  s’en  ser¬ 
vir. 

Ne  laissez  jamais  un  médecin  contrôleur,  même 
s’il  est  votre  meilleur  ami,  pénétrer  chez  votre 
malade  sans  qu’il  vous  avertisse,  et  faites  l’im¬ 
possible  pour.assister  à  sa  visite.  Non  pas  à  cause 
de  ce  médecin  contrôleur,  mais  pour  le  principe. 

Le  principe,  voyez-vous,  c’est  un  bateau,  c’est 
vrai.  Mais  si  vous  y  tojérez  la  moindre  fissure, 
l’eau  (l’abus)  pénètre  peu  à  peu,  le  submerge,  le 
bateau  coule  et  vous  êtes  perdu. 

Puis,  si  vous  permettez  à  un  médecin  contrô¬ 
leur  de  visiter  un  blessé  pour  faire  un  certificat, 
sans  l’autorisation  du  juge  de  paix,  sans  l’avoir 
prévenu,  comment  voudrez-vous  ensuite  exiger 
ces  formalités  d’un  autre  médecin  contrôleur  ? 
'Votre  rigidité  paraîtra  alors  une  marque  de  dé- 
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fiance,  un  acte  d’hostilité  contre  cet  autre  con¬ 
frère. 

Enfin,  il  y  a  un  autre  personnage  «  qui  joue 
aussi  dans  la  pièce  »,  c’est  l’ouvrier.  Or,  si  vous 
voulez  que  celui-ci  résiste  aux  pressions  des  com¬ 
pagnies,  si  vous  voulez  qu’il  ait  conscience  de  ses 
droits,  de  sa  dignité  d’homme,  il  faut  lui  appren¬ 
dre  que  son  domicile  est  chose  sacrée,  qu’on  ne 
peut  y  entrer  tju’cn  prenant  certaines  précautions 
et  non  pas  comme  dans  un  moulin.  Vous  n’avez 
pas  le  droit  de  faire  vos  petites  affaires  à  l’amia¬ 
ble  entre  médecin  du  blessé  et  médecin  de  la 
Compagnie.  Ce  serait  une  mauvaise  action  que 
de  négliger  les  droits  du  blessé.  Respectez  la  loi, 
toute  la  loi,  et  si  dans  votre  petit  coin  où  vous 
vous  entendez  tous  très  bien,  vous  ne  voulez  pas 
le  faire  pour  vous,  faites-lc  au  moins  au  nom  des 
intérêts  de  tout  le  corps  médical. 

Apprenez  aussi  à  l’oim-ier,  lorsqu’un  accident 
Vous  met  en  contact  avec  lui,  à  remplir  ses  de¬ 
voirs,  mais  aussi  à  faire  respecter  son  logis. Voti-e 


syndicat  remplira  ainsi  son  rôlesocîal,et  c’est  sur¬ 
tout  par  là  que  vous  ferez  constater  votre  utilité, 
et  que  vous  vous  ferez  respecter  et  écouter  des 
pouvoirs  publics. 

Puisque,  comme  le  syndicat  de  la  banlieue- 
ouest,,  vous  avez  eu  le  grand  mérite  d’organiser 
une  commission  d'arbitrage  entre  les  assureurs  et 
les  médecins,  efforcez-vous  r  ’obtenir  de  la  Com¬ 
pagnie  du  Gaz  qu’elle  accepte,  mile  aussi,  cette 
commission  d’arbitrage. 

Faites  accepter  par  ces  collectivités  le  principe 
voté  par  le  Congrès  des  médecins  praticiens  de 
Lille  : 

«  Le  certificat  initial  sera  signé  à  la  fols  par  le 
«  médecin  traitant  et  par  le  médecin  contrôleur 
«  de  la  compagnie  ». 

Si  la  Compagnie  résiste,  faites  entrer  en  ligne 
votre  conseiller  général  et  les  maires  de  votre  ré¬ 
gion. 

Merci  de  votre  envoi  et  bien  à  vous, 

Df  DlVimKEllESSE. 
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Les  élections  médicales  pour  les  Commissions 
médico-muttialistes. 

{Extrait  du  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  du 
Syndicat  de  Vcdence). 

M.  Fayard,  secrétaire,  donne  lecture  d’une 
lettre  de  M.  le  Président  de  FLInion  départe¬ 
mentale  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  de  lù 
Drôme,  demandant  au  Syndicat  de  vouloir  bien 
désigner  un  délégué,  qui  devra  se  joindre  à  ceux 
que  nommeront  les  syndicats  de  Valence  et  de 
la  Basse-Isère,  ainsi  que  l’Association  générale 
des  Médecins  de  France,  pour  constituer  l’élé¬ 
ment  médical  d’une  Commission  mixte  médico- 
mutualiste,  destinée  à  régler  toutes  les  questions 
qui  intéressent  les  médecins  dans  leurs  rapports 
avec  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

M.Rocheblave  explique  l’origine  de  cette  de¬ 
mande.  Primitivement,  le  Syndicat  de  Valence 
avait  été  seul  prié  de  nommer  les  délégués  du 
corps  médical. Cette  organisation  crut  devoir  faire 
participer  à  la  nomination  de  ces  délégués,  tous 
les  syndicats  groupant  les  médecins  delà  Drôme: 
Sur  ces  entrefaites,  l’Association  générale  reven¬ 
diqua  le  droit  de  nommer  au  moins  un  délégué 
sur  quatre. La  question  de  savoir  si  l’Association, 
groupement  mutualiste  affilié  à  l’Union  des  Socié¬ 
tés  de  Secours  mutuels  de  la  Drôme,  ayant  par 
suite  participé  àl’élection  des  délégués  mutualistes 
pouvait  aussi  prendre  part  à  l’élection  des  délé¬ 
gués  médicaux,  fut  alors  posée.  On  décida  de 
soumettre  cette  question.de  principe  à  l’examen 
du  Conseil  général  de  l’Association  des  Médecins 
de  France. 

Depuis  lors,  cette  question,  examinée  de  con¬ 
cert  par  l’Association  etl’Urpon  des  syndicats, 
a  reçu  la  solution  suivante  : 

«  Les  bureauxde  l’Association  Générale  des  Mé¬ 
decins  de  France  et  de  l’Union  des  Syndicats 
Médicaux. 

«  Considérant  que  l’union  la  plus  cordiale  doit 
exister  toujours  entre  les  Syndicats  Médicaux  et 
les  Sociétés  unies  de  l’Association  Générale  ; 

«  Qu’il  est  nécessaire,  dans  l’intérêt  du  corps 
médical,  cpe  toute  question  d’ordre  général 
soit  .traitée  d’un  commun  accord  en  tre  les  .Syn¬ 
dicats  ét  l’Association  Générale  i 


c<  Estiment  que  dans  l’élection  des  délégués  mé¬ 
dicaux  aux  Commissions  d’arbitrage  médico-mu¬ 
tualistes.  11  importe  que  l’initiative  des  convoca¬ 
tions  appartienne  aux  bureaux  réunis  des  So¬ 
ciétés  locales, des  Syndicats  et  des  autres  groupe¬ 
ments  médicaux  ; 

«  Considérant,  d’autre  part,  que  tous  les  méde- 
•'ciné  appelés  à.soigner  les  mutualistes  ont  le  droit 
..  do  participfer  aux  élections  des  membres  des 
Commissions  médico-mutualistes  ; 

«  Sont  d’avis  que  les  bureaux  des  Syndicats,  des 
Sociétés  unies  et  des  autres  groupements  médi¬ 
caux,  convoquent  tous  les  médecins  exerçant 
dans  le  dépaidement  ou  dans  l’arrondissement  et 
restent  chargés  du  dépouillement  du  scrutin.  » 
Dans  ces  conditions,  il  ne  s’agit  plus  pour  le 
Syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône  de  nommer  di¬ 
rectement  un  délégué,  mais  simplement  si  les 
autres  groupements  intéressés— Syndicat  de  Va¬ 
lence  et  de  ia  Basse-Isère,  Association  générale 
—  adhèrent  à  cette  manière  de  voir  de  présenter 
un  ou  plusieurs  candidats,  et  de  participer  avec 
eux  à  l’organisation  du  vote  auquel  tous  les  mé¬ 
decins  de  la  Drôme  seront  appelés  à  prendre  part. 

Le  Syndicat  désigne  éventuellement  MM.  Ro- 
cheblave  et  Tournaire  comme  candidats  à  la 
Commission  mixte  d’arbitrage  médico-mutua¬ 
liste. 


L’impôt  sur  le  revenu  et  les  médecins. 

C’est  le  Syndicat  "de  la  Seine  qui  a  pris  l’initia¬ 
tive  de  porter  au  gouvernement  l’expression  dès 
vues  du  corps  médical  sur  ce  qui  le  concerne 
dans  le  projet  d’impôt  sur  le  revenu. 

Le  compte-rendu  de  sa  dernière  séance  nOüs 
en  informe  dans  le  passage  suivant  : 

M.  Guillemonat  donne  connaissance  des  diffé¬ 
rentes  démarches  qui  ont  été  faites. 

A  la  suite  de  l’adoption  par  le  Congrès  des 
Praticiens  de  Lille  des  vœux  qu’il  avait  proposés 
air  nom  de  l’Union  des  Syndicats  de  France  et  du 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  il  a  pensé 
qu’il  y  avait  urgence  à  agir.  Il  a  donc  demandé 
une  audience  à  M.  Caillaux,  ministre  des  Finan¬ 
ces  ;  cette  audience  a  été  accordée.  Le  D’^Philip- 
peau  et  lui-même  ont  exposé  les  revendications 
du  Corps  médical  et  ont  remis  la  lettre  suivante  ( 
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Monsieur  le  Ministre. 

Au  nom  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
dé  France  et  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  nous  avons  l’honneur  de  vous  faire  con¬ 
naître  les  observations  de  ces  deux  importantes 
Sociétés  au  sujet  de  l’impôt  sur  le  revenu  des 
professions  libérales,  et  spécialement  de  la  pro¬ 
fession  de  médecin. 

Les  vœux  que  nous  présentons  ont  été  adoptés 
par  le  Congrès  des  médecins  praticiens  de  Lille. 
Le  Corps  médical  a  été  profondément  ému  des 
conséquences  de  l’application  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  et  les  différents  sondages  effectués  par 
votre  Administration  ont  montré  que,  dans 
presque  tous  les  cas,  le  médecin  se  verrait  énor¬ 
mément  surchargé  ;  c’est  pourquoi,  Monsieur  le 
Ministre,  nous  nous  permettons  d’attirer  votre 
attention  sur  les  points  suivants  : 

1“  L’article  48  (ancien  53),  concernant  l’impôt 
sur  les  bénéfices  des  professions  libérales,  n’éüa- 
blit  pas  nettement  que  l’on  doive  diminuer  les 
frais  inhérents  à  la  profession  hiédicale. 

Nous  vous  serions  donc  très  obligés  de  tenir 
compte  des  amendements  présentés  par  MM. 
Dubuisson  et  Delpierre,  députés,  qui  demandent 
tous  les  deux  que  l’on  intercale  dans  le  texte 
la  phrase  suivante  ; 

«  Après  défalcation  des  frais  inhérents  à  la 
profession...  » 

Nous  vous  demanderions  aussi  de  préciser 
soit  à  la  suite  du  même  article,  soit  à  un  article 
traitant  du  règlement  d’administration  publique, 
une  sorte  d’addendum  dont  l’esprit  serait  le 
suivant  : 

K  Les  règlements  d’administration  publique 
Il  énuméreront,  en  tenant  compte  des  conditions 
«d’exercice  de  chaque  profession  ou  occupation 
«  libérale,  les  Indications  que  devra  contenir  la 
«déclaration  et  les  justifications  dont  elle  devra 
«  être  accompagnée,  pour  en  établir  l’exactitude;  i' 
2°  A  l’article  50  (ancien  55),  nous  serions  heu¬ 
reux  de  voir  supprimer  le  mot  «  détaillée  »  après 
«  une  déclaration  de  ses  revenus  »,  ce  mot  en¬ 
traînant  presque  obligatoirement  une  violation 
du  secret  professionnel. 

A  ce  sujet,  nous  vous  demandons  : 

3°  D’introduire  d’une  façon  expresse  un  arti¬ 
cle  nous  permettant  de  sauvegarder,  dans  tous 
les  cas,  le  secret  professionnel  sans  lequel  nous 
ne  pourrions  plus  avoir  la  confiance  absolue  des 
malades. 

4°  Dans  le  cours  de  la  discussion  générale, 
MM.  Ribot  et  Jaurès  vous  ont  signalé  les  frais 
considérables  que  l’Etudiant  est  Oibligé  de  faire 
pour  arriver  au  doctorat.  En  général,  le  futur 
médecin  entame  fortement  son  capital,  etil  n’est 
que  juste  de  lui  permettre  de  reconstituer  le 
patrimoine  familial  ;  aussi,  pour  l’y  aider,  nous 
vous  demanderions,  soit  d’abaisser  à  2‘>[o  létaux 
d’imposition  de  l’impôt,  soit  de  diminuer  d’un 
certain  quantum,  environ  li5,  le  montant  des 
bénéfices  nets  avant  l’application  de  l’impôt. 

50  Le  médecin  ne  pouvant  tenir  de  livres  de 
comptabilité  régulière,  il  lui  sera  souvent  impos¬ 
sible,  si  l’on  exige  la  preuve  de  l’exactitude  de  sa 
déclaration,  qu’il  puisse  fournir  la  dite  preuve  ; 
aussi,  nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  im¬ 
poser  la  preuve  de  l’inexactitude  de  la  déclara¬ 
tion  à  l’Administration,  lorsque  celle-ci  le  jugera 
nécessaire.  En  d’autres  termes  qu’en  cas  de 
contestation  sur  la  déclaration,  ou  même  sur  la 
taxation  d’office,  la  charge  de  la  preuve  incom¬ 
be  à  l’Administration. 

En  vous  remerciant.  Monsieur  le  Ministre,  de 
l’audience  que  vous  avez  bien  voulu  nous  accor¬ 
der,  et  espérant  que  vous  accueillerez  favora¬ 
blement  nos  desiderata,  que  nous  soumettons  à 


votre  haute  appréciation,  nous  vous  prions. 
Monsieur  le  Ministre,  d’agréer  l’hommage  de 
notre  profond  respect, 

Le  President  du  Syndical  des  Médecins 
de  la  Seine,  membre  du  Conseil  de 
l’fJnion  des  Syndicats  médicaux  de 
France. 

D^Philippeau. 

Le  Seerôlairo  général  du  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine,  délégué  de 
l’Union  dos  Syndicats  médicaux  de  France. 

D''  Guillemonat. 

Le  Ministre  a  écouté  très  attentivement  la 
lecture  de  cette  lettre  et  a  donné  des  réponses 
satisfaisantes  sur  presque  tous  les  points.- 
A  la  suite  de  cette  démarche,  MM.  Philippeau 
et  Guillemonat  ont  rendu  visite  au  chef  du  cabi¬ 
net  de  M.  Caillaux,  et  ont  à  nouveau  exposé 
leurs  demandes.  La  réponse  a  été  conforme  à 
celle  du  Ministre  et  l’impression  des  délégués 
du  Syndicat  a  été  très  satisfaisante. 

M.  Guillemonat  est  allé  aussi  voir  M.  Renoult, 
rapporteur  de  la  loi  sur  le  revenu,  qui  lui  aussi 
n’a  fait  aucune  objection  aux  demandes  présen¬ 
tées.  Il  annonce  aussi  que  le  groupe  médical  va 
se  réunir  prochainement  et  qu’il  doit  aller  à  cet¬ 
te  réunion  pour  exposer  les  demandes  syndicales. 

Le  Conseil  approuve  la  conduite  de  cette 
affaire  et  sur  la  demande  du  D'  Wicart, 
décide  d’inscrire  à  l’ordre  ,  du  jour  de  la 
prochaine  séance  :  Arbitrage  pour  les  déclara¬ 
tions  en  ce  qui  concerne  l’impôt  sur  le  revenu. 
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Le  médecin  dans  la  pratique  médicale. 

Par  M.  le  D' Louis  Rénon 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  ‘de  Paris, 
médecin  de  la  Pitié. 

Messieurs, 

J’ai  l’habitude,  à  la  fin  de  chaque  semestre  de 
mon  enseignement,  de  donner  en  quelques  mots, 
aux  stagiaires  de  mon  servicé,  des  conseils  sur 
leur  pratique  médicale  (1). 

C’est  là  une  question  qui  n’a  rien  de  scienti¬ 
fique,  rien  de  commun  avec  l’enseignement  médi¬ 
cal,  et  cependant  j’estime  que  ces  conseils,  loin 
d’être  superflus,  peuvent  aider  le  jeune  médecin 
débutant  à  commettre  moins  d’erreurs,  moins  de 
fautes,  et  à  courir  plus  de  chances  de  réussite. 

Messieurs,  dans  la  pratique  médicale,  le  méde¬ 
cin  se  trouve  en  rapport  avec  ses  confrères  et 
avec  ses  malades. 

Parlons,  si  vous  le  voulez  bien,  tout  d’abord, 
de  ses  rapports  avec  ses  confrères  ;  nous  parlerons 
ensuite  de  ses  rapports  avec  les  malades. 

Lorsqu’un  médecin  va  s’installer  dans  une 
localité,  il  est  extrêmement  rare  qu’il  soit  le 
seul  médecin,  sauf  dans  certaines  campagnes  à 
population  peu  nombreuse.  S’il  existe  un  autre 
confrère,  le  médecin  est  tenu  d’aller  lui  faire  une 
visite.  Dans  cette  visite,  il  fera  acte  de  la  plus 
grande  correction,  il  avertira  son  confrère  qu’il 
fera  son  possible  pour  rester  en  l)onne  entente 
avec  lui,  en  se  conformant  aux  règles  de  la  déon¬ 
tologie.  I,a  visite  faite  par  le  médecin  doit  être 
rendue  par  le  confrère  à  qui  elle  est  laite. 


(1)  Conférence  professionnelle  faite  à  l’hôpital  de  la 
1  Pitié,  le  22  juin  1908,  et  publiée  dans  le  Biillclin  mi- 
1  (lical,  n°  60; 
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Dans  sa  profession,  le  médecin  a  des  rapports 
avec  ses  confrères  dans  le  cas  où  un  malade  veut 
changer  de  médecin,  dans  le  cas  où  il  est  ajipelé 
d’urgence  par  un  malade  qui  n’est  pas  le  sien, 
lorsqu’il  reçoit  dans  son  cabinet  le  malade  d’un 
confrère,  et  dans  le  cas  de  consultation  avec  un 
confrère. 

Un  malade  veut  changer  de  médecin  :  il  peut 
le  faire,  c’est  son  droit  absolu.  Mais  il  faut  dis¬ 
tinguer  deux  cas  :  le  changement  de  médecin 
s’exécute  en  dehors  d’une  maladie  ou  au  cours 
d’une  maladie.  Lorsque  le  malade  n’a  pas  eu  de 
maladie  depuis  quelque  temps,  pour  une  nouvelle 
maladie,  il  a  le  droit  absolu  de  s’adresser  au 
médecin  de  son  choix.  Sur  ce  point,  la  plupart 
des  syndicats  médicaux  sont  d’accord  ;  ils  ad¬ 
mettent  que  la  qualité  de  client  n’éxiste  que  pour 
la  maladie  en  cours.  Quelques  malades  ont  même 
la  délicatesse,  alors  qu’ils  sont  bien  portants, 
d’aller  trouver  le  médecin  à  qui  ils  désirent  con¬ 
fier  le  soin  de  leur  santé  et  le  prient  de  bien  vou¬ 
loir  s’occuper  d’eux  le  cas  échéant.  Mais,  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’une  maladie  en  cours,  déjà  traitée 
par  un  médecin,  par  exemple,  dans  le  cas  d’une 
pneumonie  ou  d’une  tuberculose,  votre  conduite 
doit  être  toute  différente.  Vous  ne  pouvez  accéder 
au  désir  du  malade  que  sous  la  réserve  de  l’exé¬ 
cution  de  certaines  formalités  réglées  par  l’usage. 
Vous  serez  très  souvent  invités  à  voir  un  malade 
soigné  déjà  par  un  de  vos  confrères.  On  vous  dira  : 
«  Docteur,  veuillez  voir  notre  malade,  nous  esti¬ 
mons  qu’il  est  mal  soigné.  »  Vous  n’avez  qu’à 
répondre  ;  «  Jele  veux  bien,  mais  avec  mon  con¬ 
frère  ;  sans  lui,  cela  m’est  impossible.  »  On  vous 
dira  quelquefois  que  le  malade  n’a  pas  de  méde¬ 
cin.  Souvent  le  malade  avait  un  médecin  qu’il 
avait  voulu  évincer.  Dans  le  cas  où  un  malade 
désire  absolument  changer  de  médecin,  j’estime 
qu’il  en  a  le  droit,  et  qu’il  peut  le  faire,  en  obser¬ 
vant  les  règles  suivantes.  Il  vous  faudra  prévenir 
le  confrère.  ,La  mission  est  désagréable,  j’en 
conviens  ;  mais  vous  devez  passer  sur  les  ques¬ 
tions  de  susceptibilité  pour  le  tenir  au  courant 
de  la  situation  et  lui  faire  régler  ses  honoraires. . 
Vous  devez,  dans  les  soins  ultérieurs  donnés  au 
malade,  vous  abstenir  scrupuleusement  de  toute 
appréciation  sur  le  traitement  suivi  antérieure¬ 
ment,  et  ne  pas  vous  associer  aux  doléances  de 
la  famille,  si  elle  en  formulait. 

Telle  était  ma  manière  de  comprendre  la  ques¬ 
tion  du  remplacement  d’un  confrère,  quand  j’ai 
reçu  une  lettre  très  intéressante  d’un  de  nos 
confrères  de  Seine-et-Marne,  le  D"^  Dupont, 
m’annonçant  que  la  Société  des  médecins  de 
l’arrondissement  de  Melun,  Fontainebleau,  Pro¬ 
vins  avait  voté  les  conclusions  suivantes  : 

«  Aucun  médecin  ne  peut  intervenir  chez  un 
malade  aigu  en  cours  de  traitement,  autrement 
qu’en  consultation. 

«  Sont  exceptés,  les  cas  d’urgence,  d’absence 
du  médecin  traitant,  ou  certains  cas  exception¬ 
nels  impossibles  à  préciser  d’avance. 

«  On  doit  assimiler  aux  maladies  aiguës  les 
épisodes  aigus  des  maladies  chroniques  et  les 
traumatismes  jusqu’à  la  consolidation  de  la 
blessure.  » 

Cette  pratique  a  semblé  plus  facile,  plus  favo¬ 
rable  aux  confrères  consciencieux,  la  moins  pro¬ 
pice  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  enfin  et  surtout,  la 
plus  conforme  à  la  dignité  médicale. 

En  cas  d’urgence,,  vous  pourrez  être  appelés 
à  voir  le  malade  d’un  confrère.  Si  ce  dernier  est 
absent,  votre  conduite  ne  doit  souffrir  aucune 
difficulté,  vous  devez  de  suite,  par  mesure  d’hu¬ 
manité,  vous  rendre  près  du  malade  de  votre 
confrère,  le  soigner  de  votre  mieux.  Vous  écrirez 
ensuite  un  mot  à  votre  confrère,  en  le  prévenant 


que  vous  venez  de  voir  son  malade  en  son  absence. 
Souvent,  le  confrère,  par  un  acte  de  courtoisie 
que  je  vous  engage  à  pratiquer  toujours,  vous 
priera  de  revenir  voir  avec  lui  le  malade  pour  que 
vousie  mettiez  au  courant  de  ce  qui  vient  de  se 
passer. 

Un  malade  se  présente  à  votre  cabinet,  avez- 
vous  le  droit  de  le  recevoir  ?  L’opinion  de  toutes 
les  associations  médicales  est  unanime.  Le  cabi¬ 
net  du  médecin  est  un  terrain  neutre  ;  le  malade  a 
le  droit  de  venir  y  demander  un  conseil  et  de  s’y 
faire  soigner.  C’est  là  une  règle  générale  approu¬ 
vée  par  tout  le  monde.  Certains  malades  abusent 
même  de  cette  facilité,  en  consultant  plusieurs 
médecins  en  même  temps.  Les  uns  veulent  savoir 
la  vérité  sur  leur  cas  ;  les  autres  ont  le  secret 
désir  de  voir  si  M.  X. .  .  ne  trouvera  pas  ce  qu’a 
découvert  M.  Z. . .,  et  vous  pourrez  être  victi¬ 
mes  de  certains  monomanes  qui,  après  une  lon¬ 
gue  consultation,  vous  parleront  d’un  signe  ob¬ 
servé  par  un  confrère  et  que  vous  n’aurez  pas 
recherché,  ou  vous  sortiront  de  leur  poche  une 
analyse  d’urine  que  vous  n’aurez  pus  réclamée. 
Souvent, aussi,  on  vous  fera  remarquer  que  M. 
Y. . .  ou  M.  Z. . .  n’a  pas  fait  un  examen  aussi 
minutieux  que  vous.  Si  l’on  insistait  sur  ce  sujet 
délicat,  je  vous  engage  à  faire  observer  que  les 
symptômes  ne  sont  plus  les  mêmes  et  que  la 
maladie  a  évolué.  Des  malades  vus  en  consulta¬ 
tion  profitent  parfois  de  la  neutralité  du  cabinet 
médical  pour  venir  demander  un  avis  à  leur  an¬ 
cien  médecin  consultant.  Comme  ce.  dernier  n’au¬ 
rait  jamais  connu  le  malade  s’il  n’avait  été  ap¬ 
pelé  en  consultation  par  le  médecin  traitant,  il 
doit  s’enquérir  auprès  du  patient  s’il  a  l’assenti¬ 
ment  de  son  médecin  traitant  et,  de  toutes  fa¬ 
çons,  le  prévenir  de  la  visite  effectuée. 

Vous  aurez  des  rapports  avec  vos  confrères, 
uand  vous  serez  appelés  en  consultation  près 
’un  malade  de  l’un  d’eux.  Si  vous  êtes  appelés 
en  consultation  par  un  confrère,  votre  devoir  est 
de  vous  rendre  près  du  malade  avec  lui.  Si  c’est 
la  famille  qui  réclame  votre  avis,  vous  devez 
faire  prévenir  le  médecin  traitant  en  vous  assu¬ 
rant  que  votre  heure  pourra  lui  agréer.  Vous 
devez  accepter  tout  consultant,  même  inférieur 
à  vous  en  âge,  en  réputation  et  en  titres,pourvu 
que  ce  soit  un  homme  honorable.  Qui  sait  ?  Un 
conseil  de  bon  sens  peut  parfois  permettre  de 
débrouiller  une  situation  restée  obscure,  malgré 
les  examens  les  plus  au  courant  des  dernières 
découvertes  de  la  science. 

Le  médecin  consultant  a  des  devoirs  vis-à-vis 
du  malade  près  duquel  il  est  appelé  et  des  devoirs 
envers  le  confrère  qui  l’appelle  en  consultation. 

Le  malade  doit  être  examiné  scrupuleusement, 
sans  hâte,  avec  le  temps  indispensable  pour  .es¬ 
sayer  d’éclaircir  une  situation  souvent  obscure. 
Le  médecin  consultant  fera  connaître  son  avis  à 
son  confrère,  en  toute  indépendance  et  en  toute 
liberté,  discutera  le  diagnostic,  et  le  traitement, 
les  rectifiera,  si  tel  est  son  avis,  agira,  en  un  mot, 
pour  le  plus  grand  bien  du  malade. 

Par  contre,  le  médecin  consultant  a  des  devoirs 
stricts  vis-à-vis  du  médecin  traitant.  Il  ne  doit, 
à  aucun  prix,  faire  perdre  au  malade  la  confiance 
en  son  médecin.  Pendant  l’examen  du  malade,  et 
avant  d’avoir  conféré  en  particulier  avec  son  con¬ 
frère,  il  ne  doit  prononcer  aucune  parole  suscep¬ 
tible  de  faire  présager  son  appréciation  sur  le 
résultat  de  l’examen.  Au  cas  de  changement  de 
médication,  le  consultant  doit  trouver  une  expli¬ 
cation  qui  ne  permette  pas  au  malade  de  suppo¬ 
ser  que  son  médecin  s’est  trompé.  D’ailleurs,  les 
consultants  peuvent  faire  des  erreurs  comme  tout 
le  monde  ;  celui  qui  ne  fait  rien  peut  seul  s’assu¬ 
rer  de  ne  se  tromper  jamais.  Bien  entendu,  le 
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raidecin  consultant  ne  doit  jamais  venir  revoir  le 
malade  qu’avec  le  médecin  traitant. 

La  consultation  médicale  m’amène  à  vous 
parler  d’une  question  extrêmement  importante, 
celle  des  honoraires  médicaux. 

Le  médecin  ne  doit  pas  avilir  les  honoraires 
en  faisant,  par  l’abaissement  des  tarifs,  une  con¬ 
currence  déloyale  à  ses  confrères.  Il  ne  doit  donc 
pas,  sauf  exception  d’humanité,  accepter  pour 
les  soins  donnés  aux  individus,  comme  aux  col¬ 
lectivités,  des  tarifs  inférieurs  à  ceux  adoptés  par 
les  associations  médicales.  La  lecture  de  tous  les 
bulletins  des  syndicats  médicaux,  depuis  quel¬ 
ques  années,  vous  édifiera  pleinement  sur  cette 
question  et  sur  la  lutte  que  les  médecins  sont 
obligés  de  soutenir  pour  se  défendre  contre  les 
confrères  qui  acceptent  de  véritables  tarifs  de 
famine.  J’ai  le  regret  de  constater  que  les  con¬ 
frères  étrangers  ont  contribué  à  cet  avilissement 
des  honoraires.  J’ai  reçu  à  cet  égard  quantités  de 
plaintes,  et,  récemment,  me  parvenait  une  lettre 
d’un  confrère  de  l’Est  me  signalant,  dans  son 
arrondissement,  l’installation  de  médecins  étran-' 
gers  qui  avaient  accepté  des  honoraires  refusés 
par  tout  le  monde  avant  eux.  Eh  bien  !  Messieurs, 
ils  ont  eu  tort.  Nous  ouvrons  nos  facultés  aux 
étrangers,  et  c’est  pour  nous  un  grand  honneur  ; 
mais,  en  récompense  de  notre  hospitalité,  ils  ne 
doivent  pas  nous  faire  une  guerre  de  tarifs, 
alors  que  les  médecins  français  ont  déjà  tant  de 
peine  à  vivre.  Messieurs,  vous  devez  respecter, 
au  point  de  vue  des  honoraires,  les  décisions 
des  associations  médicales.  Il  est,  d’ailleurs, 
indispensable,  pour  un  médecin,  de  s’affilier 
au  Syndicat  médical  de  sa  région.  On  a  dit  beau¬ 
coup  de  mal  des  syndicats  médicaux.  On  les  a 
accusés  d’être  sectaires  et  jacobins.  Mais,  on 
doit  reconnaître,  en  toute  loyauté  et  en  toute 
justice,  que  les  syndicats  médicaux,  en  groupant 
les  confrères  pour  la  défense  de  leurs  intérêts, 
constituent  une  force  énorme  qui  permet  de 
lutter  contre  la  fonctionnarisation  et  contre  la 
socialisation  de  la  médecine.  Les  efforts  des 
syndicats  médicaux  retardent  de  jour  en  jour 
l’heure  fatale  où  le  médecin,  devenu  simple  fonc¬ 
tionnaire,  perdra  toute  indépendance  et  toute 
dignité.  Voici  la  vérité. 

La  question  des  honoraires  m’amène  à  vous 
parler  d’une  question  très  délicate,  celle  de  la 
dichotomie.  Je  m’en  expliquerai  avec  vous  en 
toute  franchise,  car  je  -ne  comprends  pas  les 
appréhensions  de  ceux  qui  sont  effarouchés  par 
ce  mot,  comme  si  ne  pas  parler  d’un  mal  pouvait 
l’empêcher  d’exister. 

La  dichotomie  se  trouve  ainsi  définie  dans  le 
nouveau  dictionnaire  de  Larousse  :  «  Partage 
des  honoraires  consenti  par  le  médecin  appelé  en 
consultation,  ou  par  le  chirurgien  qui  opère, 
au  confrère  qui  a  procuré  le  client  (Fig.  )  ».  La 
dichotomie,  cpii  a  les  honneurs  des  dictionnai¬ 
res,  est  la  conséquence  indiscutable  de  la  crise 
médicale  et  de  la  difficulté  de  vivre  pour  les 
médecins.  Elle  s’est  étendue  peu  à  peu  du  haut 
en  bas  de  l’échelle  médicale  comme  une  plaie 
gangréneuse,  et  elle  a  fini  par  pénétrer  dans  tous 
les  détails  de  la  vie  du  médecin. 

La  dichotomie  se  lait  avec  les  chirurgiens,  avec 
les  médecins,  avec  les  spécialistes,  avec  les  phar¬ 
maciens,  avec  les  bandagistes,  avec  les  herboris¬ 
tes,  et  même  avec  les  portiers  et  les  garçons  d’hô¬ 
tel.  Cet  avilissement  de  la  dichotomie  en  accentue 
encore  les  inconvénients  qui  sont,  pour  moi, 
au  nombre  de  trois  principaux  ;  elle  commer¬ 
cialise  la  médecine,  elle  supprime  l’indépen¬ 
dance  du  médecin  et  elle  abaisse  sa  situation 
morale  dans  le  public.  C’est  vous  dire  que  je  suis 
absolument  opposé  à  la  dichotomie.  Elle  com¬ 


mercialise  la  médecine,  en  faisant  du  médecin 
un  commissionnaire  en  marchandise.  Elle  lui 
enlève  toute  indépendance  ;  le  médecin  dichoto- 
miste  peut  être  appelé,  dans  certains  cas,  à  don¬ 
ner  un  avis  favorable  à  une  intervention  chi¬ 
rurgicale  qui  ne  s’impose  pas.  Il  peut,  pour  con¬ 
server  le  bénéfice  de  la  dichotomie,  faire  opérer 
par  un  chirurgien  des  malades  que  tel  autre 
chirurgien  opérerait  mieux.  La  conscience  du 
médecin  dichotomiste  est  mise  à  rude  épreuve,  et 
elle  peut  vaciller  et  chavirer  dans  le  combat.  En 
un  mot,  la  dichotomie  rabaisse  enfin,  dans  le 
public,  la  situation  morale  du  médecin.  Voilà 
déjà  les  dictionnaires  qui  donnent  la  définition 
de  la  chose.  Dans  certains  guides  à  l'usage  des 
étrangers  à  Paris,  on  recommande  de  se  méfier 
des  chirurgiens  qui  partagent  les  honoraires 
avec  les  médecins.  Certains  grands  journaux 
n’ont  pas  craint  de  faire  une  campagne  contre  la 
dichotomie.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
janvier  dernier,  vous  poruviez  lire,  dans  une 
feuille  publique  du  matin,  à  très  grand  tirage, 
l’éloge  de  la  médecine  et  surtout  de  la  chirurgie 
suisses  q^ui  ne  dichotomisent  pas  ;  l’auteur  de 
l’article  faisait  remarquer  avec  soin  les  aifféren- 
ces  d’une  opération  à  Lausanne  et  d’une  opéra¬ 
tion  à  Paris.  Dans  un  journal  du  soir,  un  des 
organes  français  les  plus  sérieux,  paraissait,  il  y 
a  quelques  années,  un  article  dans  lequel  la  di¬ 
chotomie  était  présentée  au  public  sous  un  jour 
rien  moins  que  favorable  aux  médecins.  Dans  un 
article  publié  dans  la  Revue  des  Deux- Mondes,  le 
professeur  Ch.  Richet  expliquait  récemment 
les  méfaits  ae  la  dichotomie,  et  il  la  blâmait,  car 
«  elle  mérite  d’être  regaraée  comme  également 
peu  honorable  pour  le  médecin  et  pour  le  chirur¬ 
gien  qui  la  pratiquent  »  (1).  Le  public  voit  donc 
ce  qu’est  la  dichotomie,  et  son  estime  pour  les 
médecins  a  considérablement  diminué. 

La  dichotomie  est  en  ce  moment  en  plein  pro¬ 
grès,  mais  je  la  ci  ois  à  son  apogée.  Je  ne  serais 
pas  surpris  qu’elle  commence  bientôt  à  décroître 
et  voici  pourquoi  :  d’abord,  à  cause  des  exigences 
des  médecins  qui  ont  progressivement  élevé  le 
taux  de  la  dichotomie.  Celle-ci  est  passée  succes- 
vement  de  50  %  à  75  %  et  même  plus.^Les  chi¬ 
rurgiens  dichotomistes  finissent  par  tibuver  la 
chose  mauvaise  et  voudraient  bien  arrêter  ce 
mouvement  ascensionnel.  Puis,  le  public,  mis 
au  courant  de  la  dichotomie,  est  devenu  beau¬ 
coup  plus  méfiant.  Souvent,  le  malade  ne  se  fait 
pas  opérer  par  le  chirurgien  désigné  par  le  méde¬ 
cin.  Aujourd’hui,  le  malade,  sauf  le  cas  d’une 
opération  d’urgence,  va  consulter  plusieurs 
chirurgiens  ;  il  demande  à  chacun  si  l’opération 
est  bien  utile  ;  il  se  renseigne  sur  l’habileté,  la 
moralité  de  tel  ou  tel  chirurgien,  et  souvent,  le 
médecin  dichotomiste,  qui  veut  faire  opérer  par 
son  chirurgien  dichotomiste,  voit  son  client  lui 
échapper  des  mains.  Beaucoup  de  malades,  très 
au  courant  de  ce  qui  se  passe,  préfèrent  se  fairé 
opérer  par  les  chirurgiens  les  plus  renommés,  les 
plus  en  vue,  par  ceux  qui  prennent  le  plus  cher 
et  ils  tiennent  le  raisonnement  tenu  devant  moi 
.par  un  homme  du  monde,  et  que  j’ai  rapporté 
en  ces  termes  : 

«  Un  homme  du  monde  exhalait  devant  moi,  il 
y  a  quelques  jours,  des  plaintes  amères  contre 
les  chirurgiens,  qu’il  accusait  de  graves  méfaits. 
Je  protestais  énergiquement,  en  lui  montrant 
que  l’immense  majorité  du  corps  médical  et  chi¬ 
rurgical  français  était  composée  d’hommes  très 
honorables,  consciencieux  et  dévoués.  »  —  «Vous 


(1)  Ch. Richet. —  «La  médecine,  les  médecins  et  les 
Facultés  de  médecine»  (Reinic  des  Deux- Mondes,!'^'  jum 
1908,  p.  659). 
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avez  raison  de  défendre  vos  confrères,  me  répon¬ 
dit-il.  Cependant,  pour  moi  et  pour  les  miens, 
i’ai  pris  l’habitude  de  m’adresser  au  grand  chi¬ 
rurgien  X. , .  et  au  célèbre  médecin  Z. . .  Cela 
me  coûte  beaucoup  plus  cher  ;  mais,  comme  ils 
sont  très  occupés  et  qu’ils  n’en  sont,  ni  l’un  ni 
l’autre,  à  une  •  opération  ou  à  une  consultation 
près,  je  suis  sûr  qu’ils  ne  font  pas  une  opération 
inutile  et  qu’ils  n’ordonnent  pas  des  drogues 
dont  on  n’a  pas  besoin.  »  Je  ne  pus  réussir  à  le 
convaincre  dé  la  fausseté  de  ses  allégations.  (1) 
L’état  d’esprit  de  ce  malade  se  répand  déplus 
en  plus  dans  le  monde  à  l’heure  actuelle,  et  il 
est  certainement  contraire  à  la  dichotomie. 

Telle  est.  Messieurs,  mon  opinion  très  for¬ 
melle  sur  la  dichotomie.  Je  la  réprouve  complè¬ 
tement,  car  je  la  crois  contraire  aux  intérêts  et  à 
la  dignité  du  corps  médical. 

Est-ce  à  dire  que,  dans  les  rapports  entre  les 
médecins  et  les  chirurgiens,  tout  soit  pour  le 
mieux,  et  qu’il  ne  faille  pas  chercher  à  modifier 
et  à  améliorer  leurs  mœurs  anciennes  ?  En 
aucune  façon.  Les  mœurs  anciennes  ne  me  pa¬ 
raissent  plus  soutenables  à  l’heure  actuelle. 

Quelles  étaient  ces  mœurs  anciennes  ?  Elles 
étaient  très  simples.  Un  médecin  faisait  opérer 
un  malade  par  un  chirurgien.  Le  chirurgien 
touchait  ses  honoraires,  souvent  très  élevés..  Le 
médecin  tarifait  son  assistance  à  l’opération,  les 
soins  donnés  après  l’intervention,  et  il  envoyait 
sa  note  à  la  fin  de  l’année.  Celle-ci  était  réglée, 
sans  aucune  observation,  par  les  excellents 
clients,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  rares. 
Mais  beaucoup  de  malades  discutaient.  Après 
avoir  versé  une  forte  somme  au  chirurgien,  ils 
hésitaient  devant  la  note,  souvent  très  modeste, 
du  médecin,  et  parfois  ils  refusaient  de  la  payer. 
Un  de  nos  confrères,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  s’est  vu  refuser  une  note  de  fin 
d’année  d’une  centaine  de  francs,  envoyée  pour 
son  aide  et  ses  soins  au  cours  d’une  intervention 
chirurgicale  qui  avait  été  réglée  plusieurs  milliers 
de  francs  à  l’opérateur.  Le  malade  répondit 
qu’il  avait  suffisamment  rémunéré  le  chirurgien 
et  que  noti-e  confrère  n’avait  qu’à  s’adresser  à 
lui.  Le  conseil  lut  suivi,  mais  notre  confrère  ne 
put  obtenir  de  réponse. 

Ce  fait  n’est  pas  rare.  Dans  les  Syndicats  et 
dans  les  Associations  de  médecins,  on  s’est  sou¬ 
vent  plaint  de  la  difficulté  qu’a  le  praticien 
honnête,  non  dichotomiste,  à  pouvoir  toucher 
ses  honoraires  pour  les  soins  donnés  à  l’occasion 
d’une  intervention  chirurgicale.  C’est  pourquoi, 
avec  plusieurs  de  mes  collègues  des  hôpitaux  et 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  avec  MM. 
Le  Gendre,  Lepage,  Triboulet,  Fernand  Bezan- 
çon,  avec  M.  Lereboullet,  président  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  \ médecins  de  France,  etc., 
nous  menons  actuellement  une  vive  campagne 
pour  l’adoption  des  mœurs  nouvelles  basées  sur 
te  principe  de  la  note  commune  pour  les  interven¬ 
tions  chirurgicales  et  pour  les  consultations 
médicales.  C’est  le  règlement  en  commun  des 
honoraires  dus  au  chirurgien  et  au  médecin. 
Après  chaque  intervention  chirurgicale,  le  ma¬ 
lade  rémunérerait  à  la  lois,  dans  une  note  com¬ 
mune  et  globale,  le  médecin  et  le  chirurgien, 

arce  ciue  nous  estimons  que  le  médecin  a  droit 

des  honoraires  dans  une  intervention  chirurgi¬ 
cale.  Le  médecin  fait  le  diagnostic,  qui  est  sou- 
vept  difficile,  il  assi.ste  à  l’opération  chirurgicale, 
il  a  sa  part  dSe  responsabilité  dans  cette  interven¬ 
tion,  il  donne  ses  soins  consécutifs.  Tout  cela 
doit  se  chiffrer  par  des  honoraires  spéciaux  qui 


(1)  Louis  Rénon.. —  Le  principe  de  la  note  commune 
(Journal  des  Praticiens,  7  mars  1908).  ; 


doivent  être  réglés  en  même  temps  que  ceux 
du  chirurgien  et  que  le  malade  doit  connaître 
exactement.  Il  en. est  de  même  pour  les  consulta¬ 
tions  médicales.  Le  médecin  y  a  une  certaine 
part  de  responsabilité,  il  éprouve  une  perte  de 
temps  et  un  dérangement  souvent  très  grands,  si 
le  consultant  vient  d’une  autre  ville.  La  note 
commune  nous  semble,  ici,  aussi  légitime  que 
pour  une  intervention  chirurgicale.  Quelques 
associations  médicales  ont  adopté  cette  manière 
de  voir  et  fixé  des  honoraires  proportionnels 
pour  les  interventions  chirurgicales.  Il  serait  à 
désirer  ejue  tous  les  syndicats  medicaux  mettent 
cette  question  à  l’ordre  du  jour  et  trouvent  une 
solution  équitable  au  principe  de  la  note  com¬ 
mune. 

On  nous  a  fait  cependant  des  objections,  et 
nous  nous  sommes  heurtés  à  des  hésitations  très 
légitimes  de  la  part  de  plusieurs  confrères  âgés 
qui  nous  ont  dit  :  «  Vous  faites  erreur.  Le  client 
n’acceptera  jamais  de  savoir  ce  que  le  médecin 
doit  toucher  dans  une  note  commune,  car  s’il  le 
sait,  il  remerciera  le  médecin  après  l’avoir  ré¬ 
glé.  D’autre  part,  jamais  les  chirurgiens  ne  con¬ 
sentiront  à  abandonner  une  part,  même  minime, 
de  leurs  honoraires  au  médecin  ».  Je  ne  nie  pas  la 
valeur  de  l’objection,  mais  j’estime  que,  quand 
le  public  sera  éduqué,  il  en  ira  tout  autrement 
Quand  les  associations  médicales  se  seront  mises 
d’accord  sur  cette  question,  les  médecins  n’au¬ 
ront  qu’à  dire  au  public  :  «  C’est  notre  règle  ». 
Elle  servira  de  base  dans  les  contestations  et  elle 
pourra  même  faire  foi  en  justice.  La  dichotomie 
clandestine  diminuera  progressivement  et  s’effa¬ 
cera  devant  les  mœurs  nouvelles  qui  sauvegarde¬ 
ront  justement  et  loyalement  les  intérêts  et  la 
dignité  du  corps  médical. La  campagne  est,certes, 
dure  et  difficile  ;  mais  c’est  une  campagne  de 
salubrité  médicale  dont  il  faut  souhaiter  le  suc¬ 
cès. 

Excusez-moi  d’avoir  insisté  sur  ces  délicates 
questions  et  permettez-iuqi  de  vous  parler  main¬ 
tenant  des  devoirs  des  médecins  vis-à-vis  des 
malades. 

Le  médecin  doit  être  dévoué,  patient,  exact. 
Ne  prornettezpas  ce  c£ue  vous  ne  pouvez  pas  tenir. 
Ne  dites  pas  cfue  vous  irez  voir  un  malade  le 
jour  même  quand  vous  ne  pourrez  vous  y  rendre 
que  quelques  jours  après.  Vous  avez  le  droit 
d’être  occupé,  tandis  que  le  manque  de  parole 
est  d’un  effet  déplorable  près  du  malade. 

Croyez-moi,  Messieurs,  étudiez  la  psychologie 
du  malade  ;  cette  étude  est  indispcnsa'ole  pour 
réussir  dans  la  clientèie. 

Le  malade  est  d’un  égoïsme  féroce  et  il  a  par¬ 
faitement  raison.  Soyez  persuadés  que  sa  santé 
seule  l’intéresse.  Aussi,  ne  vous  occupez  que  de 
lui.  Ne  faites  pas  comme  quelques-uns  qui,  en 
allant  visiter  leurs  malades,  commencent  parleur 
parler  des  faits  du  jour.  C’est  une  erreur,  le  mé¬ 
decin  est  appelé  pour  la  santé  du  malade  et  non 
pour  discourir  sur  l’actualité  c|uotidienne.  Le  | 
malade  vous  fera  beaucoup  de  promesses  ;  il  ne 
les  tiendra  pas  toujours,  quand  il  sera  guéri. 
N’ayez  pas  trop  d’illusions  à  cet  égard.  «  Les 
pauvres,  dit  Hippocrate,  sont  d’abord  soumis  et 
doux,  ensuite  méchants  et  ingrats.  Les  riches, 
tandis  qu’ils  sont  malades,  s’épuisent  en  pro¬ 
messes,  pour  s’assurer  des  soins  du  médecin.  Ils 
s’excusent  ensuite  de  ce  ijue  les  fermiers  ne  les 
payent  pas  ». 

Quand  vous  aurez  examiné  le  malade,  vous 
aurez  le  droit  de  réserver  votre  diagnostic,  si 
l’évolution  de  la  maladie  ne  permet  pas  encore 
de  le  poser.  Vous  pourrez  même  vous  servir  de 
termes  qui  n’ont  i-ien  de  scientifique,  comme  les 
mots  «  état  muqueux,  fièvre  muc|iieuse,  état 
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gastrique,  etc.  ».  On  est  obligé,  selon  l’oppoi-- 
tunité  du  cas,  et  pour  des  raisons  très  diverses, 
de  recourir  à  une  pathologie  spéciale  qui  n’est 
pas  la  vraie  pathologie,  mais  qui  peut  nous  ren¬ 
dre  les  plus  grands  services  ;  elle  permet  souvent 
de  ménager  le  moral  des  malades  et  d’attendre 
que  le  diagnostic  ppîisse  devenir  plus  précis. 

Je  vous  demande  âe  bien  réfléchir  avant  d’in¬ 
diquer  et  avant  d’écrire  votre  traitement.  Un 
médecin  réussira  d’autant  mieux  qu’il  montrera 
moins  ses  hésitdtions  au  malade.  Je  vois  des  mé¬ 
decins  qui  disent  ;  «  Vous  pourriez  faire  ceci, 
non,  laites  donc  cela.  Ou  plutôt,  vous  auriez 
raison  de  faire  telle  chose  ».  Quelle  confiance 
voulez-vous  que  le  malade  ait  en  un  médecin  si 
peu  fixé  sur  le  traitement  de  son  afîecticm  ?  Le 
malade  se  figure  que  le  médecin  doit  tout  savoir. 
Si  vous  lui  enlevez  cette  idée  de  l’esprit,  vous  ne 
lui  ferez  pas  le  bien  que  vous  pouvez  lui  faire.  Il 
faut  dire  :«  Vous  ferez  telle  ou  telle  chose  ».  Il 
faut  entrer  dans  les  petits  détails,  sans  craindre 
de  donner  toutes  les  explications.  Lorsque  vous 
ferez  usage  de  médicaments  toxiques,  indiquez 
en  toutes  lettres  les  doses  sur  l’ordonnance,  en 
les  soulignant  d’un  trait.  Ne  mettez  pas  des 
zéros  avec  des  virgules  ;  quelqu’un  se  trompera, 
ou  vous,  ou  le  pharmacien.  Dans  vos  prescrip¬ 
tions,  mettez  toujours  la  dose  pour  une  pilule, 
un  paquet,  un  cachet.  Par  exemple,  écrivez  :  bi¬ 
carbonate  de  soude  :  20  centigrammes,  pour  un 
cachet,  n®  10.  N’écrivez  pas  ;  2  grammes,  à  divi¬ 
ser  en  dix  cachets.  Cela  évitera  certainement 
des  erreurs.  Si  vous  ne  savez  pas  quelles  doses  il 
faut  donner,  si  vous  ne  connaissez  pas  un  médi¬ 
cament,  ne  le  prescrivez  pas,  vous  pourriez  em¬ 
poisonner  vos  malades. 

Si  un  de  vos  malades  est  atteint  d’une  mala¬ 
die  chronique  et  incurable,  je  vous  en  supplie,  ne 
l’abandonnez  pas.  Le  médecin  est  le  marchand, 
d’espérance,  et  l’espérance  est  la  suprême  conso-* 
lation  des  hommes.  Donnez,  par  de  petits 
moyens  thérapeuticiues,  associés  à  de  fortes 
doses  de  psychothérapie,  aide  et  réconfort  à  ces 
malheureux.  Soyez  persuadés  que  tout  homme 
tient  à  la  vie  et  méditez  cette  nelle  strophe  de 
Richepin,  dans  le  «  vieux  lapin  »  des  Gueux  : 

Et  la  vie  est  un  si  grand  bien 

Que  ce  vieillard,  ce  gueux,  ce  chien, 

Regrette  tout,  lui  qui  n’eut  rien. 

D’ailleurs,  prenez-y  garde.  Si  la  maladie  me¬ 
nace  de  durer  longtemps,  en  étalant  au  grand 
jour  votre  impuissance  thérapeutique  et  en  aban¬ 
donnant  de  suite  la  partie,  vous  ouvrez  la  porte 
toute  grande  au  charlatan. «  Lui  n’hésite  jamais, 
il  promet  toujours  la  guérison,  variant  ses  médi¬ 
cations  les  plus  étranges  à  l’infini.  Il  ignore  les 
difficultés  de  la  lutte,  et  jamais  il  ne  s’avouera 
vaincu.  Il  a  d’ailleurs  compris  que  l’espoir  est 
la  meilleure  drogue  à  opposer  aux  maladies  ciui 
ne  pardonnent  pas.  Il  sait  que  l’être  humain,  à 
part  cpielques  grandes  figures,  ne  se  résigne  ja¬ 
mais  a  disparaître  sans  croire  qu’on  ne  puisse 
rien  faire  pour  combattre  son  mal,  et  il  a  entendu 
des  paroles  d’espérance  dans  les  râles  des  mou¬ 
rants  »  (1).  En  connaissant  mieux  votre  théra¬ 
peutique,  en  apprenant  mieux  les  moyens  de 
soulager,  si  vous  ne  pouvez  guérir,  en  adoucis¬ 
sant  les  derniers  moments  des  malheureux  con¬ 
damnés  sans  rémission,  vous  remplirez  votre 
devoir  social,  et  vous  n’aurez  plus  à  craindre  la 
concurrence  des  charlatans. 

Je  suis  d’accord  avec  mon  maître,  M.  Hu- 
chard,  et  avec  mon  distingué  confrère  M.  Helme, 


(1)  Louis  Rénon. —  Le  succès  des  charlatans  (Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  l”  sept.  1906).  • 


lorsqu’ils  se  sont  élevés,  l’un  et  Vautre,  contre 
la  déclaration  de  notre  confrère  anglais,  sir 
John  Frayer  disant  :  «  Je  n’admets  pas  que  la 
mort  surprenne  un  malade,  sans  qu’il  en  ait  été 
informé  ».  Cela,  Messieurs,  jamais,  jamais  1 
D’abord,  nous  ne  savons  pas  quand  un  malade 
mourra,  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres  de  sa 
vie.  Si  un  malade  vous  dit  ;  «  J’ai  besoin  de  savoir 
si  je  suis  perdu  pour  mettre  ordre  à  mes  affaires  », 
vous  devez  lui  répondre  ;  «  Cela  ne  fait  jamais 
de  mal  de  mettre  de  l’ordre  dans  ses  affaires. 
Voyez  M.  X.,  il  y  a  quinze  ans,  il  en  a  fait  au¬ 
tant,  et  aujourd’hui  ïl  est  en  santé  parfaite  ». 
Ne  soyez  jamais  le  messager  de  la  fatale  nou¬ 
velle,  le  malade  quitterait  la  vie  en  vous  mau¬ 
dissant. 

Mais  si  vous  ne  devez  pas  prévenir  le  malade  . 
de  sa  fin,  il  faut  que  vous  teniez  la  famille  au 
courant  de  son  état.  On  ne  vous  incriminera 
pas  une  erreur  de  pronostic.  Réservez-le  quand 
vous  le  croirez  utile,  mais  ne  l’assombrissez  pas 
par  principe.  Si  vous  faites  d’une  simple  angine 
une  diphtérie  grave,  d’un  embarras  gastrique 
une  fièvre  typhoïde  maligne  ou  d’une  migraine 
une  méningite,  vous  aurez  la  tâche  facile  pour 
sauver  le  malade.  On  chantera  vos  louanges  sur 
tous  les  modes  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  ;  mais  cela  ne'  durera  pas,  soyez-en  persua¬ 
dés.  Après  avoir  été  le  «  bon  docteur  »,  vous  ne 
resterez  plus  que  le  «  médecin  Tant  Pis».  Ne 
semez  donc  pas  de  vaines  alarmes  pour  avoir  le 
bénéfice  de  la  guérison.  Ici,  comme  toujours, 
comme  partout,  c’est  la  ligne  droite  qui  conduit 
le  plus  rapidement  d’un  point  à  un  autre,  et 
l’honnêteté  scrupuleuse  est  le  meilleur  gage  de 
réussite.  Mais,  si  vous  devez  la  vérité  à  la  famille 
du  malade, ne  dites  jamais  qu’il  ne  passera  pas  la 
nuit.  Vous  n’en  savez  rien,  et  vous  pourrez  voir 
vivre  encore  quelques  jours,  quelques  semaines, 
quelques  mois  ou  quelques  années  des  malades 
que  vous  aurez  irrémédiablement  condamnés. 
Comme  rne  le  disait  un  jour  un  homme  de  cin¬ 
quante  ans  :  «  Je  suis  le  condamné  de  votre  con¬ 
frère,  le  Dr  X.  Il  y  a  quinze  ans  qu'il  m’a  con¬ 
damné  et  je  suis  guéri,  tandis  qu’il  est  mort  de¬ 
puis  dix  ans  ?.  Vous  avez  le  devoir  de  dire  que  la 
situation  est  très  grave,mais  laissez  toujours  une 
porte  ouverte  à  l’espoir.  Vous  aurez  le  mérite 
de  la  guérison,  si  le  malade  guérit.  S’il  succombe, 
vous  n’aurez  pas  énervé  inutilement  les  efforts 
de  la  famille  pour  son  malade,  car  rien  n’est  péni¬ 
ble  et  décourageant  comme  de  lutter  sans  espoir, 
si  l’on  sait  depuis  trop  longtemps  que  la  situa¬ 
tion  est  sans  aucune  issue.  N’oubliez  jamais 
l’influence  du  moral  sur  le  physique,  et  souvenez 
vous  que  ce  sont  les  forces  morales  qüi  mènent 
le  monde. 

Si  la  famille  vous  a  prié  de  la  prévenir  de  la 
gravité  du  cas,  parce  ou’elle  tient  à  faire  rem¬ 
plir  au  malade  ses  devoirs  religieux  ou  pour 
toute  autre  raison,  vous  devez  la  prévenir,  sous 
les  réserves  indiquées  plus  haut.  Bien  entendu, 
vous  n’avez  pas  à  intervenir  dans  les  questions 
confessionnelles,  ni  dans  les  questions  d’intérêt; 
cela  ne  vous  regarde  en  aucune  façon,  et  vous 
devez  observer  une  neutralité  absolue. 

On  vous  demandera  parfois  de  constater  la 
mort  ;  vous  n’aurez  pas  à  vous  dérober  à  ce  péni¬ 
ble  devoir.  Quelques  personnes,  dans  la  crainte 
d’être  enterrées  vivantes,  réclament  une  garantie 
plus  sérieuse  que  le  simple  examen  du  cadavre. 
Pratiquez  alors  la  section  d’une  des  artères  radia¬ 
les.  Si  le  médecin  n’est  pas  présent  au  moment 
de  la  mort,  il  est  correct  de  libeller  sur  une  carte 
un  mot  de  condoléance  à  la  famille  ;  cela  lui 
indiquera  que  vous  prenez  part  à  sa  douleur.  Il 
n’est  pas  de  règle,  dans  notre  pays,  que  les  méde- 
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cins  assistent  aux  obsèques  de  leurs  clients. 
D’aiileurs,  pour  toutes  les  questions  concernant , 
la  mort  des  malades,  je  vous  engage  à  consulter 
un  excellent  article  de  mon  collègue,  M.  Le  Gen¬ 
dre,  paru,  il  y  a  quelques  mois,  dans  le  Journal 
des  praticiens  (1). 

Il  me  reste  quelques  mots  à  vous  dire  des  acci¬ 
dents  du  travail,  du  secret  professionnel  et  de  la 
responsabilité  médicale. 

Je  ne  vous  dirai  qu’un  simple  mot  des  accidents 
du  travail.  C’est  une  question  très  importante 
de  médecine  pratique.  Dans  certaines  régions, 
les  accidents  du  travail  constituent  les  deux 
tiers  ou  même  la  moitié  des  occupations  du  mé¬ 
decin.  C’est  une  question  beaucoup  plus  chirur¬ 
gicale  que  médicale,  et  il  est  désirable  que  les 
chirurgiens  fassent  une  part  importante  dans  leur 
enseignement  à  cette  variété  de  pratique  pro¬ 
fessionnelle. 

Le  médecin  est  tenu  au  secret  professionnel 
par  l’article  378  du  Code  pénal.  Je  ne  puis  insis¬ 
ter  sur  ce  chapitre,  qui  nécessiterait  à  lui  seul 
plusieurs  leçons.  Je  vous  renvoie  aux 'ouvrages 
courants  sur  le  sujet,  et  notamment  au  traité  de 
M.  Brouardel.  Qu’il  me  suffise  de  vous  dire 
qu’en  toutes  choses,  même  au  point  de  vue  ma¬ 
riage,  le  secret  médical  est  absolu  et  que  vous  ne 
devez  en  aucun  cas  y  déroger.  Vous  n’avez  pas  le 
droit  de  livrer  le  secret,  quand  bien  même  la  pèr- 
sonne  à  qui  s’applique  le  secret  vous  aurait  auto¬ 
risé  à  le  divulguer.  Notre  confrère,  le  D'  Wate- 
let,  a  été  condamné,  le  11  mars  1885,  à  100  fr. 
d’aniende,  sur  la  plainte  du  Parquet,  pour  avoir 
divulgué  dans  le  Matin  du  14  décembre  1884  la 
cause  de  la  mort  de  Bastien-Lepage.  Il  en  avait 
été  prié  par  la  famille  du  grand  artiste,  pour  ré¬ 
pondre  à  une  information  publiée  quelques  jours 
avant  dans  ce  journal  dont  le  gérant  fut  aussi 
condamné.  Veuillez  remarquer  que  personne  ne 
s’était  plaint,  et  que  c’est  le  Parquet  qui,  de  sa 
propre  autorité,  a  fait  poursuivre  notre  confrère, 
pour  violation  de  l’article  378  du  Code  pénal. 
Chose  étrange,  et  qui  marque  bien  l’état  d’anar¬ 
chie  actuelle,  tandis  que  les  magistrats  de  Paris 
manifestaient  en  1885  un  si  grand  respect  pour 
le  secret  professionnel,  il  y  a  quelques  années 
les  magistrats  de  Bordeaux,  dans  un  procès  cé¬ 
lèbre,  ont  voulu  forcer  nos  confrères  bordelais 
à, violer  le  secret  pour  savoir  la  vérité.  Nos  con¬ 
frères  n’ont  pas  voulu  céder,  même  devant  les 
menaces,  et  ils  ont  donné  ainsi  un  grand  exem¬ 
ple  de  la  persistance  des  traditions  d’honneur 
dans  le  corps  médical. 

J’arrive  à  la  responsabilité  médicale. 

Le  médecin  est  responsable  de  ses  actes  comme 
tout  citoyen,  et  sa  responsabilité  est  définie 
par  l’article  1382  du  Code  civil,  qui  veut  que 
l’on  répare  tout  dommage  fait  à  autrui,  et  par 
les  articles  319  et  320  du  Code  pénal,  qui  ad¬ 
mettent,  comme  éléments  constitutifs  du  délit 
la  simple  imprudence,  l’inattention,  la  mala¬ 
dresse  ou  l’inobservation  des  règlements  de  poli¬ 
ce.  Les  éléments  de  la  responsabilité  médicale 
ont  été  remarquablement  exposés  dans  le  juge¬ 
ment  du  président  Toutain,  lors  de  l’affaire  de 
notre  confrère,  le  Df  Cormon,  jugée  à  la  9®  cham¬ 
bre  correctionnelle  de  la  Seine,  au  mois  de  juillet 
de  l’année  dernière.  J’ai  cru  devoir  intervenir 
comme  témoin  de  moralité  dans  cette  affaire, 
pour  défendre  le  D‘’  Cormon,  mon  ancien  externe, 
parce  que  j’estimais  que  les  conclusions  de  l’ex¬ 
pert  n’étaient  pas  justifiées,  et  que  la  condam¬ 
nation  de  notre  confrère  aboutirait  directement 


(1)  Le  Gendke.  —  Le  médecin  et  la  mort  [Journal 
des  Praticiens,  1”  fôv.  1906). 


à  la  faillite  du  progrès  médical  en  France  et  à  la 
thérapeutique  des  bras  croisés. 

On  n’est  pas  tendre  pour  les  médecins  en  ce 
moment.  Vous  devez  donc  redoubler  d’attention 
dans  vos  opérations  et  dans  vos  prescriptions. 
Ne  faites  jamais  une  opération  pour  laquelle 
vous  n’auriez  pas  l’assentiment  du'  malade,  et 
ne  passez  jamais  outré  à  sa  volonté. 

En  terminant,  je  crois  utile  de  vous  faire  une 
remarque  d’ordre  général.  Dans  le  monde,  les 
médecins  parlent  trop.  Ils  initient  trop  de  gens 
à  la  médecine.  La  vulgarisation  de  l’hygiène  est 
excellente  ;  celle  de  la  médecine  est  mauvaise 
pour  tout  le  monde,  pour  les  malades  comme 
pour  le  médecin.  Cette  opinion  que  j’ai  soutenue 
publiquement  m’a  valu  les  foudres  du  livre  : 
«  Défends  ta  peau  contre  ton  médecin  ».  Je  n’ai 
nullement  la  prétention  de  vouloir  faire  des 
médecins  une  caste  à  part  dans  la  société,  encore 
que  les  services  qu’ils  y  rendent  soient  inappré¬ 
ciables.  Mais  je  voudrais  que  la  solidarité  médi¬ 
cale  ne  fût  pas  un  vain  mot.  Je  désirerais  que  les 
médecins  ne  se  déchirent  pas  entre  eux  et  ne  se 
tirent  pas  toujours  dans  les  jambes,  sans  se  ren¬ 
dre  compte  que  nous  sommes  tous  plus  ou 
moins  atteints  par  les  ricochets  de  leurs  impru¬ 
dentes  paroles.  N’ai-je  pas  entendu,  à  la  tribune 
du  dernier  Congrès  pour  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  des  confrères  dire  pu- 
bliciuement  que  les  médecins  ne  savaient  pas  ré¬ 
duire  les  hernies  et  appliquer  les  bandages  !  Je 
pensais,  à  part  moi,  à  d’autres  professions  où  le 
silence  est,  non  pas  d’or,  mais  de  diamant,  et  je 
me  disais  que  si  nous  savions  nous  tenir  entre 
nous  de  cette  manière,  les  médecins  auraient, 
dans  la  société,  la  place  légitime  à  laquelle  tous 
les  services  qu’ils  lui  rendent  leur  donnent  jus¬ 
tement  droit. 
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Deux  jxigements  sur  la  prescription  en  matière 
d’honoraires  médicaux.  Accidents  du  tra¬ 
vail. 

On  me  communique  deux  jugements  intéres¬ 
sants  qui  fixent  ce  point,  contesté  souvent,  de  la 
prescription  des  honoraires  médicaux  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

Le  premier,  rendu  à  la  date  du  14  avril  1908 
par  M.  Georges  Gruffy,  premier  suppléant  de 
Injustice  de  paix  du  canton  d’Ivry-sur- Seine, 
est  ainsi  conçu  : 

Entre  M.  Fleury,  docteur  en  médecine,  de¬ 
meurant  à  Neuilly-sur-Seine,  n® 150,  avenue  du 
Roule  comparant  par  M.  Gravaille,  demeurant 
à  Neuilly-sur-Seine,  etc. 

Et  M.  Boyer,  demeurant  à  Puteaux,  rue  de 
Paris,  no  4,  défendeur,  comparant  pai  M.  de 
Maulinicr, demeurant  à  Paris,  184, rue  de  Rivoli, 
etc. 

A  l’audience  du  31  mars  dernier,  la  cause  fut 
appelée  et  lecture  fut  faite  de  la  citation,  dont 
les  conclusions  sont  ainsi  conçues... 

«  S’entendre  condamner  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  45  francs  pour  soins  et  visites  fai¬ 
tes  et  données  à  M.  L...,  ouvrier  à  son  service, 
blessé  par  suite  d’un  accident  du  travail  arrivé 
à  Ivry-sur-Seine  : 

«  S’entendre,  en  outre,  condamner  aux  intérêts, 
frais  et  dépens.  Voir  ordonner  l’exécution  pro¬ 
visoire  dudit  jugement  à  intervenir  conformé¬ 
ment  à  l’article  11  de  la  loi  du  25  mai  1838  ». 
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Le  demandeur,  par  un  intermédiaire,  déclare 
persister  dans  ses  conclusions. 

Le  défendeur,  par  son  mandataire,  oppose 
la  prescription  et  dépose  les  conclusions  annexées 
à  la  minute  des  présentes  et  dont  les  conclu¬ 
sions  sont  ainsi  conçues  : 

(I  Plaise  à,M,  le  juge  de  paix,  attendu  que  par 
exploit,  etc.,  M.  Boyer  a  été  cité  en  audience 
du  31  mars  pour  paiement  d’une  somme  de 
45  fr.  au  D'  Fleury  relativement  à  des  soins 
donnés  au  sieur  L..., blessé  le  27  juillet  1906, au 
service  du  concluant. 

«  Mais  attendu  quela  guérison  de  L...  remonte 
au  6  août  1906. 

«  Attendu  que  l’article  18  delaloi  d’avril  1898, 
modifiée  par  celle  du  22  mars  1902,  déclare 
prescrite  au  bout  d’un  an  à  partir  de  l’accident 
ou  de  la  cessation  du  paiement  de  l’indemnité 
temporaire  l’action  en  indemnité. 

«  Attendu  que  cette  prescription  doit  s’appli¬ 
quer  aux  frais  médicaux,  ainsi  qu’il  résulte  des 
termes  du  dit  article  18  mais  aussi  des  déclara¬ 
tions  du  rapporteur  de  la  loi,  à  la  Chambre  des 
députés  qui,  sur  la  remarque  d’un  député,  ré¬ 
pondit  :  «  C’est  l’action  du  risque  professionnel 
qui  est  éteinte  au  bout  d’un  an,  quant  aux  au¬ 
tres  actions  qui  peuvent  être  exercées  en  vertu 
des  principes  généraux  du  droit,  elles  ne  sont 
pas  réglementées  par  le  texte  que  nous  soumet¬ 
tons  à  la  Chambre.  {Journal  officiel,  du  29  oc¬ 
tobre  1897.) 

«  Or,  comme  l’action  intentée  au  patron  pour 
frais  médicaux  est  une  action  du  risque  profes¬ 
sionnel,  au  même  titre  que  les  actions  en  indem¬ 
nité,  elle  se  prescrit  comme  celles  -ci  par  un  an. 

«  Attendu  que  la  loi  d’avril  1898  est  d’ordre  pu¬ 
blic  et  que  toutes  conventions  qui  lui  sont 
contraires  sont  milles  et  non  avenues,  il  en 
résulte  que  la  prescription  organisée  par  l’article 
18  est  également  d'ordre  public,  et  que,  par 
suite,  les  parties  ne  peuvent  y  déroger. 

«  Par  ces  motifs,  déclarer  l’action  du  D'’  Fleury 
prescrite,  le  débouter  de  sa  demande  et  le  con¬ 
damner  aux  dépens  ». 

La  cause  fut  remise  à  aujourd’hui  et  à  la 
présente  audience  le  tribunal  a  rendu  le  juge¬ 
ment  suivant  ; 

Attendu,  etc.,  qu’au  nom  de  M.  B..,  la  Cie 
d’assurances  1’  «  Urbaine  èt  la  Seine  »  invoque  la 
prescription,  motif  pris  de  ce  que  l’article  18  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  qui  impar¬ 
tit  un  délai  d’un  an  pour  l’exercice  de  l’action 
en  indemnité,  s’appliquerait  à  l’action  en  paie¬ 
ment  des  frais  médicaux. 

Attendu  que  ces  mots  :  «  action  en  indemnité  » 
signifieraient,  suivant  un  commentaire  donné 
au  cours  des  travaux  préparatoires  ;  action  du 
risque  professionnel. 

Or,  le  risque  professionnel  met  à  la  charge 
du  chef  d’industrie  l’indemnité  proprement  dite 
et  ses  accessoires  ;  frais  médicaux,  frais  phar¬ 
maceutiques,  frais  funéraires. 

Mais  attendu  que  cette  opinion  isolée  ne  sau¬ 
rait  prévaloir  contre  le  sens  naturel  des  mots  : 

«  L’action  en  indemnité  prévue  par  la  présente 
loi  »,  cela  ne  peut  signifier  que  l’action  intentée 
par  l’ouvrier  ou  employé  contre  le  patron,  pour 
le  règlement  de  l’indemnité,  etc.  ;  l’action  des 
médecins,  c’est  l’action  directe  qui  leur  est  con¬ 
sacrée  par  l’article  4,  parag.  4. 

Attendu  que  cette  dernière  action  diffère  de 
la  non  seulement  par  les  parties  qu’elle  met 
en  présence  ;  non  seulement  par  le  texte  législa¬ 
tif  qui  lui  sert  de  base,  mais  encore  par  celui  qui 
l’organise  (l’arrêté  du  ministère  du  commerce 
du  30  sept.  1905),  comme  aussi  par  le  rôle  du 
juge  de  paix  au  regard  de  chacun. 


Attendu,  en  outre,  que  si  l’on  s’explique  très 
bien  que,  dans  un  but  de  paix  sociale,  le  législa¬ 
teur  a  limité,  dans  le  plus  bref  espace  de  temps 
possible,  les  litiges  entre  patrons  et  ouvriers, 
d’où  la  limitation  à  un  an  de  l’action  en  indem¬ 
nité,  il  est  inadmissible  que  le  corps  médical, 
presque  au  lendemain  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  par  laquelle  il  a  fait  porter  de  un  an  à 
deux  ans  le  délai  d’exercice  de  son  action,  ait 
été  privé  sans  phrases  de  cette  extension  de 
délai  précisément  dans  les  cas  où  sa  rémunéra¬ 
tion  est  étroitement  tarifée  : 

Par  ces  motifs  ; 

Rejette  l’exception  de  prescription  et  ren¬ 
voie  la  cause  pour  être  jugée  au  fond. 

Ainsi  jugé,  etc. 

Le  2“  jugement  a  été  prononcé  par  M.  Darde, 
juge  de  paix  du  canton  de  Courbevoie,  le  2  juin 
1908. 

Entre  M.  Paul  R...  demeurant  à  Bécon,  dé¬ 
fendeur  originaire  et  demandeur  sur  opposition 
et  le  D”  Cazalis,  demeurant  à  Courbevoie  de¬ 
mandeur  originaire,  et  défendeur  sur  opposition. 

M.  Paul  R...  a  fait  citer  le  D'' Cazalis  pour 
entendre  dire  qu'il  s’oppose  à  l’exécution  du 
jugement  de  défaut  rendu  contre  lui  par  ce  tri¬ 
bunal  en  date  du  24  mars  dernier,  etc. 

Et  ce,  attendu  que  la  somme  réclamée  par  le 
D”  Cazalis,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  a 
pour  objet  le  paiement  d’honoraires  pour  soins 
médicaux  qui  lui  seraient  dus  à  l’occasion  d’un 
prétendu  accident  du  travail  dont  aurait  été 
victime  la  demoiselle  P. 

(Jue  l’accident  dont  il  s’agit  aurait  eu  lieu  le 
11  janvier  1907.  Mais  attendu  qu’aux  termes  de 
l’article  18  delà  loi  du  9  avril  1898, modifiée  par 
celle  du  22  mars  1902  l’action  introduite  en 
vertu  de  la  loi  précitée  se  prescrit  par  un  an  à 
dater  du  jour  de  cet  accident. 

Que  l’action  du  D'  Cazalis  se  trouve  prescrite. 
Par  ces  motifs  :  en  la  forme  voir  recevoir  le  re¬ 
quérant  opposant  au  jugement  par  défaut  dont 
s’agit  et  voir  décharger  ce  dernier  des  condam¬ 
nations  prononcées  contre  lui. 

S’entendre  en  outre  condamner  aux  intérêts 
de  droit  et  aux  dépens,  etc.,  etc. 

Le  tribunal  :  Ou'i  le  demandeur  en  ses  con¬ 
clusions  et  explications,  le  défendeur  en  ses 
moyens  de  défense  ; 

Devait-il  adjuger  au  demandeur  en  totalité  ou 
en  partie  seulementles  conclusions  par  lui  prises, 
etc.,  etc. 

Jugement. 

Le  tribunal... 

Attendu  que  pour  motiver  son  opposition  au 
jugement  du  24  mars  dernier,  qui  l’a  condamné 
à  payer  au  D'  Cazalis  la  somme  de  158  fr.  pour 
soiirs  donnés  à  la  demoiselle  P..,  victime  d’un 
accident  du  travail  le  11  janvier  1907,1e  sieur  R... 
invoque  la  prescription  prétendant  que  l’article 
18  de  la  loi  du  9  avrii  1898  modifiée  par  celle  du 
31  mars  1902,  qui  impartit  un  délai  d’un  an  pour 
l’exercice  de  l’action  en  indemnité,  s’applique  à 
l’action  en  paiement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ; 

Attendu  que  cet  article  18  ne  s’applique  nulle¬ 
ment  à  l’action  directe  qu’ont  les  médecins  et 
les  pharmaciens  contre  les  chefs  d’entreprise  en 
vertu  de  la  même  loi,  qu’il  concerne  uniquement 
l’action  intentée  par  les  ouvriers  contre  leurs 
patrons  en  paiement  soit  de  l’indenmité  tem¬ 
poraire,  soit  de  la  rente  ;  que  rien  dans  la  loi 
n’indique  que  le  législateur  a  eu  l’intention  de 
modifier  dans  ce  cas  particulier  l’art.  2272  du 
code  civil,  qui  établit  que  les  honoraires  du  mé¬ 
decin  se  prescrivent  par  deux  ans  ;  qu’il  y  a  lieu 
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dès  lors  de  rejeter  l’exception  de  prescription  in¬ 
voquée  par  R...  etc,  etc. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  publique¬ 
ment  et  en  premier  ressort,  reçoit  R...  oppo¬ 
sant  au  jugement  du  24  mars  1908,  rejette  l’ex¬ 
ception  de  pi'escription  invoquée  par  lui,  con¬ 
firme  le  jugement  frappé  d’opposition,  en  ré¬ 
duisant  toutefois  à  la  somme  de  136  fr.  le  mon¬ 
tant  de  la  condamnation  y  prononcée  et  con¬ 
damne  R...  en  tous  les  dépens...  etc.,  etc. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Excursion  médicale  à  Londres,  sous  le  patronage 
de  la  Société  d’hydrologie  médicale  de  Paris  du  2ü 
octobre  au  1“'  novembre  1908.  —  Le  président  de  la 
British  BalneologiccU  and  Climatological  Sociely 
vient  d’adresser  la  lettre  suivante  au  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Société  d'ilydrologie  médicale  de  Paris  ; 

Cher  Monsieur, 

Comme  probablement  beaucoup  des  membres  de 
votre  Société,  principalement  ceux  qui  exercent 
dans  les  Stations  bydro-minérales.  viendront  àLon- 
dres  avant  la  clôture  de  l’Exposition,  nous  avons 
pensé  que  plusieurs  d’entre  eux  voudraient  bien  as¬ 
sister  à  une  réunion  de  la  Société  britannique  de 
Balnéologie  et  de  Climatologie. 

En  qualité  de  président  de  la  Société,  j’ai,  l'hon¬ 
neur  d’inviter  les  membres  de  votre  Société,  et.  on 
général,  les  médecins  français,  à  la  séance  qui  se 
tiendra  le  29  octobre,  à  5  heures  1/2,  20,  Hansver 
Square.  Votre  dévoué, 

Tyson, 

President  of  tho  British  Balneological 
and  Climatological  Society. 

Le  Bureau  de  la  Société  d'ilydrologie  médicale  de 
Paris  estime  qu  il  y  a  lieu  de  répondre  en  plus 
grand  nombre  possible  à  la  courtoise  invitation  de 
nos  confrères  anglais. 

Il  est  donc  très  heureux  de  patronner  le  projet  de 
voyage  à  Londres  organisé  par  le  D'’  Léonard  Wil¬ 
liams,  rédacteur  en  chef  du  jouimal  Balneologg  and 
Climatology,  assisté  de  M.  Heuzé,  pour  l’époque  in¬ 
diquée. 

Le. programme  détaillé  qui  est  à  l’étude  sera  en¬ 
voyé  sur  demande  avec  tous  renseignements  utiles 
par  M.  Heuzé,  1(5,  rue  Cartault,  à  Puteaux  (Seine). 

Concours  en  1908,  pour  l’admission  aux  emplois  de 
médecin  et  de  pharmacien  aide-major  de  2^  classe 
des  troupes  coloniales. —  Un  concoui'S  s’ouvrira  le 
!'='■  décembre  prochain,  à  9  heures  du  malin,  à  l'E¬ 
cole  d’application  du,  service  de  santé  des  troupes 
coloniales  à  Marseille,  pour  l’admission  de  docteurs 
en  médecine  et  de  pharmaciens  de  P*’  classe  à  des 
emplois  de  médecin  et  de  pharmaciens  aides-ma¬ 
jors  de  2"  classe  des  troupes  coloniales. 

Les  candidats  devront,  remplir  les  conditions  ci- 
après  indiquées  : 

1°  Etre  nés  ou  naturalisés  Français  ; 

2°  Avoir  eu  moins  de  28  ans  au  Uf  janvier  de 
l’année  du  concours  ; 

3°  Avoir  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  du 
recrutement  et  avoir  ôté  reconnus  aptes  à  servir  ac¬ 
tivement  dans  l’armée  ;  ccttcaptiiude  sera  constatée 
prr  un  certilicat  d'un  médecin  militaire,  du  grade  de 
médecin- major  de  2®  classe  au  moins. 

4“  Souscrire  un  engagement  de  servir,  au  moins 
pendant  six  ans,  dans  le  corps  de  santé  de  l’armée 
active,  à  partir  de  leur  nomination  au  grade  d’aide- 
major  de  2®  classe. 

Les  épreuves  à  subir  sont  les  suivantes  : 

A.  —  Pour  les  docleurs  en  médecine. 

1°  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  patho¬ 
logie  générale  ; 


2“  Examen  clinique  de  deux  malades  atteints,run 
d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affection 
'chirurgicale  ; 

3°  Une  épreuve  de  médecinè  opératoire  précédée 
de  la  description  dé  la  région  sur  laquelle  elle  doit 
porte’’  ; 

4°  Interrogation  sur  l’hygiène.  i 

B. —  Pour  les  ‘pharmaciens  de  1‘®  classe. 

l»  Composition  écrite  sur  une  question  d’histoire 
naturelle  des  médicaments  et  de  matière  médi¬ 
cale  ;  ' 

2"  Interrogations  sur  la  physique,  la  chimie, 
l’histoire  naturelle  et  la  pharmacie  ; 

3“  Prîparation  d’un  ou  plusieurs  médicaments 
inscrits  au  Codex  et  détermination  de  substances 
diverses  (minéraux  usuels,  drogues  simples,  plantes 
sèches  ou  fraîches,  médicaments  composés)  ; 

4°  Epreuve  de  chimie  analytique  :  Recherches  des 
acides  et  des  bases  renfermées  dans  deux  ou  plu¬ 
sieurs  sels  solides  ou  dissou.s. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  devront 
être  adressées,  avec  les  pièces  à  l’appui,  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre  (direction  des  troupes  colon' aies,  3® 
bureau)  avant  le  lô  novembre  proenajn. 

Ces  pièces  sont  : 

I.  —  Avant  le  concours. 

1“  Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  la  loi  ; 

2°  Diplôme  ou,  à  délaut,  certilicat  de  réception 
au  grade  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien 
de  R®  classe  (cette  pièce  pourra  n'ètre  produite  que 
le  jour  de  l’ouverture  des  épreuves)  ; 

û”  Certificat  d’aptitude  au  service  militaire,  établi 
l’année  du  concours  ; 

4“  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bu¬ 
reau  do  recrutement,  indiquant  la  situation  du  can¬ 
didat  au  point  de  vue  du  .service  militaire  ou  état 
signalétiquedes  services  ; 

5“  Indication  du  domicile. 

II.  —  Api’ès  l’admission. 

Engagement  de  servir  pondant  six  ans  au  moins' 
au  titre  do  l’activité,  dans  le  corps  de  santé  des 
troupes  coloniales,  à  partir  de  leur  promotion  au 
grade  d'aide-major  de  2®  classe. 

Les  médecins  et  pharmaciens  admis  à  la  suite  du 
concours  sont  nommés  aide-major  de  2’  classe  et 
vont  suivre  à  .Marseille,  pendant  neuf  mois,  les 
cours  de  l’Ecole  d’application  du  service  de  santé 
des  troupes  coloniales. 

Ils  portent  Tuniforme  des  aides-majors  de  2® 
classe  du  service  de  santé  de  ces  troupes  et  perçoi¬ 
vent  une  solde  mensuelle  de  2t7  fr.  5')  ;  il  leur  est 
en  outre  alloué  une  première  mise  d’équipement 
de  57.1  fr.  réversible  au  Trésor  dans  le  cas  où  ils 
n'accompliraient  pas  les  six  années  effectives  de 
service  à  partirdo  leur  nomination,  à  moins  qu’ils 
n’aient  été  rél'or.més  pour  cause  do  maladie. 

Ils  concourent  à  la  fin  de  l’année  d'études  avec  les 
aides-majors  de  leur  promotion  provenant  des  écoles 
militaires  du  service  de  santé  et  prennent  rang 
avec  eux,  sur  la  liste  d’ancienneté  dans  le  grade 
d’aide-major,  dans  l’ordre  du  classement  de  sor¬ 
tie. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  D’'  Rességuet,  de  Toulouse,  mem¬ 
bre  du  «Concours  .Médical». 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PATRONAGE  MÉDICAL 


Les  membres  de  celle  Sociélé  convoqués  pdr  lelli'e  en  Assemblée  générale  extraordinaire  pour  le 
12  oclobre  au  Siège  social,  23,  rue  de  Dunkerque,  à  3  heures  du  soir,  sont  instamment  priés  de  faire 
parvenir  par  écrit  au  Siège  social,  avant  le  6  octobre,  toutes  objections,  observations  et  demandes  d’ex¬ 
plications  qui  pourraient  leur  être  suggérées  par  le  projet  qu’ils  ont  dès  maintenant  entre  les  mains. , — 
Il  en  sera  fait  rapport  pour  éclairer  pleinement  les  débats  et  faciliter  les  conclusions. 
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Séance  du  24  septembre  1908. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Di- 
verneresse. 

Excusé  :  H.  Cézilly. 

Le  conseil  enregistre  avec  regret  la  mort  de 
M.  le  D'  Cornet  (de  Saintes),  le  dévoué  corres¬ 
pondant  de  la  Charente-Inférieure. 

Le  conseil  fixe  l’Assemblée  générale  à  la  date 
statutaire  du  dimanche  15  novembre,  troisième 
dimanche  du  mois,  et  décide  qu’il  en  précisera 
l’ordre  du  jour  à  la  réunion  préparatoire  d’oc¬ 
tobre  qui  aurait  lieu  le  mardi  20  à  deux  heures 
de  l’après-midi.  La  séance  sera  commune  aux 
de  ux  conseils  du  Concours  et  du«  Sou  médical». 

Le  conseil,  après  expérience  de  trois  années 
au  sujet  du  rôle  des  correspondants,  estime  qu’il 
y  a  lieu  de  modifier  les  hases  de  cette  organisa¬ 
tion,  de  fixer  la  durée  des  fonctions  et  d’exami¬ 


ner  a  nouveau  les  indemnités  a  aiirmuer. 
M.  Gassot  présentera  un  projet  à  la  réunion  pré¬ 
paratoire  d’octobre,  et  il  sera  procédé  à  la  révi¬ 
sion  de  la  liste. 

Le  conseil  constate  que  le  V.  E.  M,  préparé  par 
M. Caron  de  la  Carrière  n’ayant  jyas  eu  lieu  cette 
année,  il  n’a  pas  eu  à  tirer  au  sort  l’attribution 
delà  bourse  offerte  par  Eaux-Bonnes  au  Cpri- 
cours  médical. 

A  propos  de  la  circulaire  «  inspection  17  des 
écoles  »  suggérée  par  la  Commission  de  la  tu¬ 
berculose  et  signalée  par  M.  Gassot,  le  Conseil 
décide  de  s’en  tenir  à  ses  conclusions  antérieu¬ 
res  prises  à  propos  du  travail  qui  fut  présenté 
par  M.  Jeanne  et  que  les  bureaux  du  journal 
tiennent  à  la  disposition  des  lecteurs. 

Le  Conseil  transmet  au  conseil  de  l’A.  G.  des 
lettres  ou  articles  relatifs  au  rôle  de  celle-ci 
dans  scs  rapports  avec  les  autres  sociétés. 
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LA  SEMAlNEl^MÉDiCALE 

'V— ^--4— 

Le  traitement  de  la  pelade  M.  Sabouraud  l’emploie  souvent  avec  suc- 


Dans  un  récent  article  de  La  Clinique,  M.  le  D'' 
Sabouraud  insiste  sur  l’absolue  nécessité  de  trai¬ 
ter  localement  les  plaques  peladiques,  bien  que, 
dit-il,  nous  en  ignorions  actuellement  les  causes 
véritables.  «  En  général,  le  traitement  des  pla¬ 
ques  peladiques  (comme  celui  des  plaques  d’ec¬ 
zéma)  est  plus  actif  à  lui  seul  que  le  traitement 
général  du  malade  peladique  (ou  du  malade  eczé¬ 
mateux)  à  lui  seul.  En  d’autres  termes,  on  a  de 
meilleurs  résultats  thérapeutiques  par  le  traite¬ 
ment  local  des  plaques  alopéciques  que  par  le 
traitement  général  d.u  malade. 

2°  Dans  quelques  rares  cas,  au  contraire,  le 
traitement  général  du  malade,  surtout  quand  il 
s’agit  d’un  amaigri  ou  d’un  déprimé,  a  une  impor¬ 
tance  évidente. 

3“  Quant  au  principe  du  traitement  local,  il 
reste  celui  qui  a  été  formulé  par  E.  Vidal,  il  y  a 
vingt  ans  :  «  Maintenir  la  peau  des  plaques 
peladiques  en  état  d’irritation  légère,  perma¬ 
nente.  » 

Vidal  conseillait  une  médication  locale  trop 
oubliée  aujourd’hui  et  qpi  donne  des  résultats 
excellents  :  l’application  de  vésicatoires  liquides 
sur  les  plaques  alopécic[ues. 

Il  existe  en  pharmacie  des  pâtes  vésicantes 
qu’on  peut  aisément  rendre  moins  actives  en  les 
diluant  de  chloroforme.  On  peut  formuler  ; 

Vésicatoire  Ikpiide  de  Bidet. .  1  partie 

Chloroforme  anesthésicfue ...  5  — 

Appliciuer  une  couche  de  ce  mélange,  au  pin¬ 
ceau,  sur  chaque  plaque,  chaque  semaine.  Quel¬ 
ques  heures  après  l’application  vésicante,  l’épi¬ 
derme  corné  est  soulevé  par  une  phlyctène  qu’on 
ouvre  et  dont  on  laisse  écouler  le  liquide  citrin 
sans  abraser  l’épiderme  qui  la  recouvrait  ;  en 
quelciues  jours,  l’épiderme  corné  est  renouvelé, 
sain  et  parfait. 

Ce  traitement  donne  des  résultats  excellents 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  plaques  petites  ou 
moyennes  et  peu  nombreuses.  C’est  souvent  un 
traitement  à  essayer  là  oùles  autres  ont  échoué.  Il 
a  comme  inconvénients  de  ne  pouvoir  être  essayé 
et  surtout  renouvelé  sur  de  grandes  surfaces  sans 
risquer  la  cystite  cantharidienne  et  la  néprhite 
(s’assurer  de  l’état  des  reins  au  préalable).  Et 
puis,  l’écoulement  séreux,  ejui  suit  chaque  appli¬ 
cation  est  désagréable  au  patient. 

E.  Besnier  donne  la  préférence  à  l’acide  acéti¬ 
que  cristallisable  et  l’emploie  comme  le  dit  la 
formule  suivante  devenue  classique  : 

Acide  acétique  cristallisable.  1  gramme 

Hydrate  de  chloral .  5  — 

Ether  officinal  neutre . . .  30  — 

On  l’utilise  en  frictions  quotidienaes  des  pla¬ 
ques  et  de  leur  pourtour,  frictions  faites  avec  un 
bouchon  d’ouate  hydrophile. 

L’acide  lactique  employé  pur  est  trop  con¬ 
centré  ;  au  cinquième  il  est  actif  et  aisément 
maniable  : 


Acide  lactique . .  10  gr. 

Liqueur  d’Hofïmann .  40  gr. 


Le  traitement  des  plaques  peladiques  de  la 
barbe  est,  chose  étrange,  beaucoup  moins  heu¬ 
reux  cpie  celui  des  mêmes  plaques  au  cuir  che¬ 
velu  en  général.  Une  plaque  qui,  au  cuir  che¬ 
velu,  eût  guéri  en  deux  mois,  pourra  durer  dix 
mois  et  plus,  à  la  barbe,  en  dépit  des  mêmes 
traitements.  Dans  ces  conditions,  on  est  amené 
à  préférer  comme  topicjues,  sur  les  plaques  de 
la  barbe,  des  révulsifs  qui  ne  rougissent  pas  la 
peau  pour  longtemps  ;  la  formule  suivante  est 
bonne  ; 

Xylol  purifié  (diméthyî-I 
benzine . >  ââ  20  grammes. 

Liqueur  d’Hoffmann. . .  ) 

C’est  un  liquide  incolore,  extrêmement  pi¬ 
quant  lorsqu’il  touche  la  peau,  mais  ne  laissant 
pas  de  traces,  et  qu’on  peut  appliquer  deux  et 
trois  fois  par  jour. 

Puisque  la  révulsion  locale  des  plaques  pela¬ 
diques  hâte  leur  guérison,  on  peut  croire  qu’une 
révulsion  analogue,  moins  vive,  appliquée  à 
tout  un  cuir  chevelu,  empêchera  la  survenue  de 
plaques  nouvelles.  Je  crois  que  la  pratique  vé¬ 
rifie  cette  hypothèse  et  qu’une  friction  tonique 
du  cuir  chevelu  entier,  dans  le  cas  d’une  pelade 
à  plaques  multiples,  peut  empêcher  qu’il  en 
survienne  d’autres.  Voici  un  type  de  liqueur 
révulsive  qu’on  peut  employer  dans  ce  but  : 


.  Acide  acétique  cristallisable  3  grammes. 
Formolcommercial  à40  «lo..  1  — 

Acétone  anhydre .  50  — 

Alcool  à  90°,  q.  s.  pour  faire  300  centimètres 
cubes. 


Cette  friction  quotidienne  étant  pratiquée  à 
la  brosse  avant  l’application  de  ia  liqueur  pres¬ 
crite  pour  les  plaques  glabres. 

Enfin,  quand  on  voit  des  plaques  peladiques 
se  multiplier  et  le  cuir  chevelu  perdre  des  che¬ 
veux  par  plaques  en  cent  points  différents,  il  ne 
faut  pas  hésiter.  On  doit  faire  appliquer  tous 
les  soirs  sur  tout  le  cuir  chevelu  une  pommade 
cadique  forte  du  type  suivant  qu'on  renouvellera 
chaque  matin  : 

Huile  de  cade  désodorisée.  10  grammes. 

Huile  de  bouleau .  1  — 

Acide  pyrogallique .  1  — 

Turbith  minéral .  1  — 

Résorcine . 1  — 

Lanoline .  20  — 

Et  s’il  s’agit  d’un  cuir  chevelu  de  femme,  au 
lieu  de  savonner  le  matin,  on  dégraissera  avec 
des  boulettes  d’ouate  hydrophile  humides  de  : 

Liqueur  d’Hoffinann . . .  200  grammes 

Sans  doute,  on  ne  réussira  pas  toujours  à 
prévenir  l’invasion  d’une  pelade  décalvante  ; 
dans  de  tels  cas,  pourtant,  j’ai  vu  trop  souvent 
des  pelades  multiples  extensives,  graves,  rétro¬ 
céder  presque  de  suite  sous  l’influence  des  pom¬ 
mades  cadiques  pour  mettre  en  doute  la  vàleui’ 
thérapeutique  de  ces  préparations. 
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le  protoiodure  et  le  bichlorure  de  mercure 
dans  la  syphilis. 

M.  le  Emery,  de  Saint-Lazare,  a  fait  ré¬ 
cemment  une  étude  comparative  de  l’action  du 
protoiodure  et  du  bichlorure  de  mercure  dans  la 
syphilis  :  nous  retiendrons  ses  conclusions  : 

Pour  le  protoiodure  :  médication  offensive 
pour  la  bouche  et  l’intestin,  mais  accoutumance 
rapide  ;  efficacité  moins  marquée  contre  les  ac¬ 
cidents  tardifs,  mais  aussi  médication  douce, 
parfaitement  acceptée  par  les  malades,  et  sur¬ 
tout  active  dans  les  syphilis  jeunes. 

Pour  le  sublimé  :  tolérance  moins  facile  chez 
la  femme  ;  impossibilité  de  prolonger  le  traite¬ 
ment  pendant  plus  de  trois  à  quatre  semaines  ; 
gastralgies  et  parfois  dyspepsies  ;  mais,  par 
contre,  pas  d’atteinte  de  l’intestin  ;  peu  d’at¬ 
teinte  de  la  bouche  ;  action  thérapeutique  plus 
marquée  dans  les  phases  avancées  de  la  maladie. 

Rappelons  que  les  doses,  les  plus  habituelle¬ 
ment  employées,  sont  : 

1°  Pour  le  protoiodure.  —  10  centigrammes 
chez  l’homme,  soit  deux  pilules  de  Fournier  ; 
6  à  7  centigrammes  chez  la  femme,  soit  Une 
pilule  à  une  pilule  et  demie. 

29  Pour  le  sublimé.  — -  3  centigrammes  par 
jour  chez  l’homme,  soit  trois  pilules  de  Dupuy- 
tren,  ou  deux  cuillerées  à  soupe  de  liqueur  de 
Van  Swieten  2  centigrammes  chez  la  femme,  ou 
une  forte  cuillerée  à  soupe  de  Van  Swieten. 

Telles  sont  les  doses  habituellement  efficaces. 
Il  faut  bien  se  garder,  en  effet,  de  prescrire  les 
sels  mercuriels  à  des  doses  trop  faibles,  ce  que 
font  parfois  des  médecins  qui,  redoutant  ies 
dangers  du  mercure,  ordonnent  une  médication 
timide  et  forcément  inefficace. 

M.  Fournier  s’est  élevé  avec  raison  contre 
cette  façon  de  faire  c^ui  ne  peut  que  donner  aux 
médecins  et  aux  malades  une  fausse  sécurité,  en 
leur  laissant  croire  qu’ils  luttent  contre  le  mal, 
alors  cju’en  réalité  le  mercure  à  pareille  dose  est 
dépourvu  de  toute  influence  curative! 


L* albuminurie  et  la  gale. 

M.  le  Dr  R.  Martiap  donne  dans  la  Revue  de 
Leredde  une  analyse  intéressante  de  la  thèse  du 
Dr  J.  Mathieu,  de  Lyon,  sur  l’albuminurie  au 
cours  de  la  gale. 

«  C’est  une  particularité  clinique  qui  n’est  pas 
absolument  rare,  dit  l’auteur,  puisqu’on  la  trou¬ 
verait  dans  10  pour  100  des  cas,  il  peut  y  avoir 
importance  à  ne  pas  l’ignorer.  Une  s’agit[ici,bien 
entendu,  que  des  cas  où  l’albuminurie  survient 
au  cours  de  la  gale  et  guérit  avec  celle-ci  ;  sont 
écartés  ;  les  cas  où  il  s’agit  d’une  simple  coïnci¬ 
dence  et  ceux  oùTalbuminurie  survient  àla  suite 
du  traitement. Dans  la  plupart  des  cas  cités  par 
J.  Mathieu,  il  s’agissait  d’albuminurie  apparue 
chez  des  galeux  infectés  depuis  un  mois  ou  deux. 

«Deux  cas  peuvent  se  produire  :  ou  bien  on  a 
affaire  à  une  albuminurie  transitoire  qui  va  dis¬ 
paraître  dès  l’institution  du  traitement, ou  bien, 
des  symptômes  d’insuffisance  rénale  apparais¬ 
sent,  le  tableau  clinique  de  la  gale  est  marqué 
de  symptômes  généraux  plus  graves,  c’est  la 
néphrite  scabitique. 

«  Dans  le  premier  cas,  la  frotte  fait  disparaître 
l’albuminurie  comme  la  gale.  La  fréquence  et 
l’intensité  de  cette  albuminurie  ne  semblent  pas 
être  en  rapport  avec  l’étendne  des  lésions  cuta¬ 
nées. En  tout  cas, c’est  une  albuminurie  bénigne. 

«  Dans  le  second  cas,  il  faudra  prescrire  le  ré¬ 


gime  lacté,  le  régime  déchlpruré,  les  diurétiques 
trouveront  aussi  leurs  indications  respectives, 
ainsi  que  le  repos. 

<1  L’auteur  croit,  dans  ces  pgs.  Ig  frotte  ordi¬ 
naire  dangereuse.  Il  lui  préfère  des  onctions  ré¬ 
pétées  avec  une  pommade  où  l’onguent  de 
Styrax  jouera  le  rôle  de  médicament  actif.  Dans 
ces  cas,  la  guérison  de  la  gale  amène  de  l’atté¬ 
nuation  de  l’albuminurie,» 


Les  manifestations  oculaires  pendant 
r  attaque  d’ hystérie . 

DanslaReoue  Médicale  de  Norrnandie,  MM* 
les  D''®  Rodiet,  Pansier  et  Gans  présentent 
une  étude  des  manifestations  oculaires  pendant 
l’attaque  d’hystérie. 

«  Cesmanifestations.disent-ils,sont  différentes 
suivant  les  diverses  phases  de  l’attaque  : 

Prodromes  éloignés.  —  Souvent  un  quart  d’heu¬ 
re  avant  Taccès,  blépharospasme chronique,  am- 
blyopie  assez  accusée  avec  troubles  chromatiques 
de  la  vision  (nuages  gris  ou  bleus). 

Prodromes  immédiats.— Qu&lle.  que  soit  la  for¬ 
me  de  l’attaque,  qu’elle  soit  purement  hystéri¬ 
que  ou  hystéro-épileptique,  elle  est  souvent  im¬ 
médiatement  précédée  d’une  aura  visuelle  hallu¬ 
cinatoire.  Les  hallucinations  de  cette  période 
sont  chromatiques,  (l’homme  habillé  de  «  bleu, 
de  rouge  »,  etc.)  et  fréquemment  terrifiantes  ;  au 
cours  des  hallucinations,  l’érythropsie  prédo¬ 
mine. 

Période  des  convulsions  cloniques.  —  Batte¬ 
ments  des  paupières.  Les  globes  oculaires  sont 
le  plus  souvent  immobilisés  en  haut  et  à  gauche; 
quelquefois  strabisme  interne  ;  mais,  même  dans 
ce  cas,  abolition  du  réflexe  lumineux.Lapupille 
est  en  état  de  myosis  spasmodique.  Absence 
de  sensibilité  conjonctivale  corpéenne  et  périor- 
bitaire.  Conjonctive  non  injectée. 

La  période  des  convulsions  cloniques  s’annonce 
par  des  mouvements  oscillatoires  du  globe  ocu¬ 
laire  qui,  au  bout  d’un  court  instant,  devient 
fixe  et  est  parfois  le  siège  d’une  exophitalmie 
marquée.  Les  conjonctives  s’injectentet  l’on  voit 
se  produire  de  la  mydriase  :  5  ‘“/™.  Les  réflexes 
lumineux  sont  très  paresseux  ou  abolis.  Au  mo¬ 
ment  où  cette  période  va  prendre  fin,  on  note 
chez  certains  malades  du  strabisme  ;  le  réflexe 
palpébral  existe,  la  sensibilité  périorbitaire  et  les 
réflexes  lumineux  reparaissent. 

Période  terminale,  immédiatement  consécutive  à 
l’attaque.  —  Période  d’obnubilation  correspon¬ 
dant  à  la  période  du  stertor  des  épileptiques. 
Elle  n’existe  qu’ après  les  attaques  violentes  ou 
les  séries  de  crises,  surtout  chez  les  hystéro-épi¬ 
leptiques.  Durée  :  1  à  2  heures.  Dans  ce  cas,  il 
arrive  que  la  malade  accuse  un  trouble  ambîyo- 
pique  accentué.  La  sensibilité  périorbitaire  est 
obtuse.  Le  réflexe  conjonctival  n’existe  pour 
ainsi  dire  pas.  La  conjonctive  est  congestionnée. 
La  pupille  a  subi  un  commencement  de  contrac¬ 
tion:  4™/m.  Plus  d’irrégularité.  Réactions  lumi¬ 
neuses  paresseuses.  Diplopie  nette  sans  interpo¬ 
sition  de  verres  colorés .  Action  très  lente  de 
l’atropine  comme  chez  les  paralytiques  géné¬ 
raux.  On  note  la  congestion  veineuse  du  fond  de 
l’œil  et  parfois  l’aspect  névritique  de  la  papille  ; 
d’autres  fois,  c’est  la  pâleur  papillaire  qui  est  ob¬ 
servée.  A  cette  phase,  peuvent  survenir  encore 
des  hallucinations  visuelles  plus  ou  moins  persis¬ 
tantes.  i: 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Saint-Louis  :  M.  le  Professeur  Gaucher 
Chancre  syphilitique  de  la  vulve,  du  vagin  et 
du  col  utérin 

Je  vais  terminer  aujourd’hui  l’étude  du  chan¬ 
cre  syphilitique  des  organes  génitaux  en  abor 
dant  la  description  et  le  diagnostic  de  certaines 
variétés  topographiques  de  ce  chancre  chez  la 
femme. 

Chez  la  femme,  le  chancre  syphilitique  peut 
siéger  sur  les  grandes  lèvres,  les  petites  lèvres, 
le  méat  urinaire,  le  capuchon  du  clitoris,  le  va¬ 
gin  et  le  col  utérin. 

Au  niveau  des  grandes  lèvres,  des  petites  lè¬ 
vres,  et  à  la  vulve  en  général  (en  dehors  de  cer¬ 
tains  points,  méat  urinaire,  clitoris,  fourchette, 
où  la  lésion  offre  un  aspect  particulier  sur  lequel 
je  reviendrai  tout  à  l’heure),  le  chancre  spécifi¬ 
que  se  montre  comme  une  érosion  indurée  ana¬ 
logue  au  chancre  du  gland. 

Au  méat, sur  le  capuchon  clitoridien,à  lafonr- 
chette  vulvaire,  le  chancre  syphilitique  se  pré¬ 
sente  assez  différemment. 

Le  chancre  du  méat  est  facilement  méconnu. 
Il  n’est  pas  très  fréquent.  Il  passe  souvent  ina¬ 
perçu,  ou  encore,  bien  des  fois,  il  est  confondu 
avec  une  blennorrhagie,  la  femme  se  plaignant 
seulement  d’une  douleur  légère  en  urinant  et 
l’examen  des  organes  génitaux  n’étant  pas  fait 
dans  nombre  de  cas. 

Son  aspect  rappelle  celui  du  chancre  du  méat 
de  l’homme.  C’est  une  petite  ulcération,  faisant 
le  tour  de  l’orifice  urétral,  en  totalité  ou  en  par¬ 
tie.  Peu  étendue  en  surface,  l’ulcération  est  in¬ 
durée.  L’induration  est  difficile  à  percevoir  si 
l’on  se  contente  d’appliquer  le  doigtàplat.  Pour 
bién  l’apprécier, il  est  indispensable  d’introduire 
l’index  dans  le  vagin  et  de  prendre  le  méat  entre 
le  pouce  et  l’index. 

Sur  le  capuchon  du  clitoris,  en  raison  de  la 
texture  particulière  des  tissus  à  cet  endroit,  le 
chancre  syphilitique  est  accompagné  d’œdème 
assez  considérable,  comme  le  chancre  de  la  face 
interne  du  prépuce.  Ceci  pourrait  égarer  le  dia¬ 
gnostic  si  l’on  n’était  pas  prévenu  et  si  on  ne  re¬ 
cherchait  pas  soigneusement,  sous  l’œdème,  la 
possibilité  du  chancre. 

Le  chancre  syphilitique  de  la  fourchette  res¬ 
semble  au  chancre  de  l’anus.  Il  est  flssurique, 
linéaire,  induré. 

Il  est  deux  variétés  de  chancre  syphilitique 
tout  à  fait  particulières  aux  organes  génitaux  de 
la  femme  :  ce  sont  le  chancre  du  vagin  et  celui 
du  col  utérin. 

Le  chancre  du  vagin  est  exceptionnel,  telle¬ 
ment  exceptionnel  que,  pour  ma  part,  je  n’en 
ai  vu  qu’un  seul  cas,  et  encore  tout  récemment. 
L’année  dernière,  même,  j’aurais  pu  mettre  en 
doute  son  existence.  C’est  une  érosion  rouge,  à 
bords  bien  limités,  assez  grande,  à  base  indurée. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  s’attendre  à  trouver 
une  induration  profonde  ;  l’induration  est  lamel¬ 
laire,  papyracée.  Lorsque  la  lésion  a  un  siège 
antérieur,  les  ganglions  de  l’aine  sont  engorgés. 
Le  diagnostic  est  facile,  quand  on  y  pense,  car 
véritablement  cet  ulcère  rouge,  induré,  ne  sau¬ 
rait  prêter  à  confusion.  Le  chancre  simple,  avec 
son  fond  jaunâtre,  ses  bords  décollés,  n’y  res¬ 
semble  pas .  L’herpès  —  je  n’en  ai  jamais  vu, 
d’ailleurs,  au  vagin,  mais  il  peut  exister  — ,avec 
ses  petites  ulcérations  arrondies,  isolées  ou  con¬ 
fluentes  (à  bords  polycycliques  et  microcycliques), 
n’est  pas  non'.plus  d’un  diagnostic  différentiel 


embarrassant.  Le  chancre  du  vagin,  d’autre 
part,  superficiel,  bien  limité,  non  douloureux,ne 
saurait  être  confondu  avec  Tépithélioma,  lésion 
végétante  et  diffuse. 

Le  chancre  du  vagin  est  facilement  méconnu 
parce  qu’il  est  indolore.  Si  la  malade  que  j’ai  eu 
l’occasion  d’observer  ne  s’était  pas  plainte  de 
troubles  abdominaux  qui  nécessitèrent  un  exa¬ 
men  génital,  et  si  le  médecin  qui  la  soignait 
n’avait  pas  pratiqué  une  exploration  minutieuse 
au  spéculum  —  le  toucher  n’avait  rien  révélé  ; 
autre  cause  d’erreur  —  le  chancre  fût  passé  ina¬ 
perçu.  Ainsi,  le  chancre  du  vagin  reste  aisément 
méconnu  et  inconnu,  bien  que  son  diagnostic 
soit  facile...  quand  on  le  voit.  Remarquez,  en 
passant,  que  le  spéculum  ordinaire  de  Cusco 
,  n’est  pas  très  commode  pour  une  telle  recher- 
'  che.  Il  est  préférable  d’employer  le  spéculum  de 
Fergusson ,  qui  montre  le  vagin  au  fur  et  à  me¬ 
sure  qu’il  le  déplisse.  Je  me  suis  étendu  un  peu 
longuement  sur  le  chancre  du  vagin,  dont  la  ra¬ 
reté  est  extrême  :  il  n’est  peut  être  pas,  il  est 
vrai,  aussi  exceptionnel  qu’on  le  croit. 

J’arrive  au  chancre  du  col  utérin.  C’est  un 
chancre  unique,  arrondi,  plan,  lisse,à  peine  exul 
céré,  de  petites  dimensions.  Il  n’est  pas  rouge 
franc,  mais  pâle,  grisâtre.  Il  ne  détermine  au¬ 
cune  douleur,  aucun  retentissement  ;  les  malades 
ne  s'en  aperçoivent  pas,  et  on  le  découvre, 
comme  le  chancre  du  vagin,  par  hasard,  quand 
les  femmes  se  font  examiner  pour  une  raison 
quelconque,  unemétrite  par  exemple.  D’ailleurs, 
il  est  facilement  confondu  avec  la  métrite.C’est, 
dis-je,  une  ulcération  arrondie,  unique,  plate  ou 
légèrement  surélevée,  et  indurée.  L’induration 
est  malaisée  à  sentir  car  le  col  est  normalement 
assez  dur.  De  plus,  vous  ne  pouvez  percevoir 
que  l’induration  en  surface  :il  est  difficile,  voire 
impossible  de  prendre  le  col  entre  les  doigts.  Il 
ne  faut  donc  pas  compter  sur  ce  signe,  ni  s’y 
fier  beaucoup.  Vous  serez  mieux  renseigné  par 
l’aspect  de  la  lésion,  ainsi  que  par  son  siège,  en 
un  point  quelconque  du  col,  non  en  rapport  avec 
l’orifice  de  ce  dernier. 

Un  autre  caractère  qui  contribue  à  faire  mé¬ 
connaître  le  chancre  du  col  utérin,  c’est  la  fa¬ 
cilité  avec  laquelle  il  guérit.  Bien  protégé  par 
sa  situation,  il  se  cicatrise  spontanément  et  ra¬ 
pidement.  C’est  pourquoi  je  suis  convaincu 
qu’un  grand  nombre  de  syphilis  ignorées  chez 
la  femme  ont  eu  pour  accident  initial  un  chan¬ 
cre  dp  col. 

Avec  c£uoi  peut-on  confondre  —  quand  on  le 
voit  —  le  chancre  syphilitique  du  col  de  l’utérus? 

Je  viens  de  parler  des  métrites.  La  confusion 
avec  les  érosions  des  métrites  est  facile.  Les 
érosions  des  métrites  sont  rougeâtres,  granu¬ 
leuses,  accompagnées  de  tuméfaction,  de  dou¬ 
leurs,  d’écoulement  utérin.  Elles  sont  en  rap¬ 
port  avec  le  bord  de  l’orifice  et  irrégulières  de 
forme. 

L’herpès  du  col.  Il  y  a  un  herpès  du  col, 
puisc£ue  cet  organe  est  recouvert  d’une  sorte 
d’épiderme.  Les  érosions  herpétiques  sont  peli 
tes,  lenticulaires,  isolées  ou  réunies  en  une 
ulcération  à  segments  multiples,  à  bords  polycy¬ 
cliques  et  microcycliques.  Elles  s’accompagnent, 
le  plus  souvent,  d’herpès  de  la  vulve. 

Un  diagnostic  plus  difficile  est  celui  du  chan-  . 
cre  spécifique  du  col  avec  le  chancre  simple.  Le 
chancre  simple  est  ordinairement  multiple,  le 
chancre  syphilitique  unique.  Il  est  exceptionnel 
de  voir  un  chancre  mou  du  col  qui  ne  soit  pas 
accompagné  de  chancre  mou  de  la  vulve .  De 
plus,  le  chancre  simple  est  plus  étendu  en  sur¬ 
face  et  en  profondeur.  Il  a  des  bords  irrégu- 
1  liers.  Dans  les  cas  douteux,  on  peut  s’aider  de 
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l’auto -inoculation-  Le  chancre  syphilitique  peut 
bien  donner,  àl’auto-inoculation,  un  petit  syphi- 
lome  dû  au  développement  de  quelques  trépo¬ 
nèmes,  mais  il  ne  reproduit  pas  un  chancre. 
L’auto  inoculation  du  chancre  mou  reproduit  un 
chancre  et  même  un  chancre  d’allure  assez  in¬ 
tense,  dont  ilfaut  rapidement  arrêter  la  marche. 
L’aûto-inoculation  tranche  donc  les  diagnostics 
douteux  —  à  parties  cas  de  chancre  mixte. 

Il  est  nn  autre  diagnostic  à  faire  :  celui  du 
chancre  et  de  l’épithélioma  du  col.  Si  extraor¬ 
dinaire  que  cela  puisse  paraître,  nous  avons  vu 
ici,  en  une  seule  année,  deux  malades  qui  avaient 
certainement  des  chancres  et  qui  ont  été  opé¬ 
rées  pour  des  épithéliomas  du  col.  La  nature  spé¬ 
cifique  de  lalésion  fut  démontrée  par  les  éruptions 
secondaires  consécutives  1  Dans  certains -cas,  te 
diagnostic  différentiel  est  difficile.  Il  est  difficile 
d’abord,  parce  qu’on  n’y  pense  pas.  Je  suppose 
une  femme  de  35  à  40  ans  venant  consulter  dans 
un  service  de  chirurgie  pour  une  affection  du 
col  utérin.  En  pratique,  chirurgie  égale  bis¬ 
touri.  Dans  les  services  de  chirurgie,  en  raison 
d’un  état  d’esprit  particulier  dû, à  l’ambiance, 
on  pense  à  l’épithélioma,  de  même  d’ailleurs  que 
nous,  dans  nos  services  de  syphiligraphie,  nous 
pensbns  plus  volontiers  à  une  maladie  véné¬ 
rienne.  Nous  subissons  l’influence  du  milieu  : 
ceci,  sans  être  scientifique,  est  très  humain.  De 
là,  les  erreurs  de  cè  genre  commises  par  les  chi- 
mrgiens.  Il  existe,  cependant,  des  caractères 
distinctifs.  Lorsque  je  vous  les  aurai  énumé¬ 
rés,  vous  allez  me  dire  :  mais,  il  est  impossible 
de  confondre  les  deux  affections  I  C’est  vrai, 
quand  les  caractères  différentiels  sont  nets  :  ils 
ne  le  sont  pas  toujours.  Vous  rencontrerez  des 
nuances  et  vous  pourrez  être  fort  embarrassés . 
Dans  la  syphilis,  la  lésion  est  plane,  sans  fongo¬ 
sités,  sans  douleurs,  sans  hémorrhagies .  L’épi¬ 
thélioma  est  bourgeonnant,  douloureux  et  sai¬ 
gnant  ;  il  offre,  par  conséquent,  des  caractères 
tout  opposés.  Mais  il  est  des  cas  où  l’épithé¬ 
lioma  bourgeonne  peu,  saigne  peu,  n’est  pas  vé¬ 
gétant,  ni  douloureux.  D’autre  part,  il  y  a  des 
chancres  syphilitiques  un  peu  ulcéreux,  un  peu 
végétants,  parfois  douloureux  quand  ils  s’ac¬ 
compagnent  de  métrite,  parfois  saignants  quand 
le  spéculum  les  a  grattés-  Chacun  des  signes 
différentiels,  si  absolus,  dont  je  vous  ai  parlé, 
n’a  en  définitive  rien  d’absolu,  et  quelquefois 
les  deux  lésions  arrivent  à  se  ressembler  singu¬ 
lièrement.  En  pareille  circonstance,  que  faire? 
Vous  avez  une  ulcération  du  col  :  elle  rappelle 
le  chancre  et  elle  a  aussi  les  caractères  de  l’épi¬ 
thélioma.  Vous  allez  attendre.  Le  chancre  a  ten¬ 
dance  à  guérir,  spontanément,  et  rapidement, 
comme  je  vous  le  disais.  Gardez-vous  de  don¬ 
ner  le  traitement.  Au  bout  d’un  mois  ou  six  se¬ 
maines,  la  lésion  sera  guérie  en  même  temps 
qu’apparaîtront  les  accidents  secondaires  — 
ou  bien,  elle  aura,  au  contraire,  une  tendance  à 
s’étendre,  et  vous  n’aurez  pas  d’accidents  se¬ 
condaires.  Avec  l’expectation  et  de  la  prudence, 
vous  arriverez  à  solutionner  les  diagnostics  dou¬ 
teux.  Il  y  a  une  raison  importante  à  savoir  at¬ 
tendre. 

Leçon  recueillie  par  le  D'^P.  Lacroix. 


pàtholobie  oes  accidents  du  travail 

Traumatisme  et  appendicite 

Le  rôle  que  peut  jouer  le  traumatisme  dans 
l’apparition  de  l’appendicite  aiguë  a  été  diverse¬ 
ment  interprété. 


Pour  certains  auteurs,  il  déterminerait  l’ap-. 
pendicite,  dans  7  ou  8  %  des  cas,  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  le  traumatisme,  grâce  à  la  collaboration 
de  la  presse  abdom,inale,  déplacerait  dans  l’ap¬ 
pendice  quelque  calcul  stercoral,  d’où  une  lésion 
de  la  muqueuse,  qui  serait  le  point  de  départ  de 
l’infection-  Un  appendice  sain,  vide  de  tout  con¬ 
tenu,  ne  réagirait  pas  au  traumatisme.  Celui-ci 
serait  la  cause  directe  de  l’apparffion  de  l’appen¬ 
dicite,  à  la  condition  que  l’appendice  soit  prédis¬ 
posé  par  son  contenu. 

Pour  d’autres,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas  décrits  sous  le  nom  d’«  appendicite  traumati¬ 
que»,  r appendice  serait  déjà  malade  au  moment 
où  se  produit  le  traumatisme  :  le  terrain  serait 
préparé  à  la  perforation  trauniatique,  soit  que 
dans  les  anamnestiques  on  retrouve  une  ou  plu¬ 
sieurs  attaques  typiques,  soit  qu'il  s’agisse  d’al¬ 
térations  chroniques,  peut-être  tout  à  fait  silen¬ 
cieuses. 

C’est  dans  cette  dernière  catégorie  que  semble 
se  ranger  le  cas  suivant,  récemment  opéré  par  le 
D”  Vogel.  (Munch.  mediz.  Wochens.,  1908,  n°  23). 

Le  patient  était  un  ingénieur  de  29  ans,  jus¬ 
qu’alors  très  bien  portant,  dont  les  fonctions  in¬ 
testinales  s’accomplissaient  normalement,  qui 
n’avait  jamais  présenté  aucun  trouble  objectif 
ni  subjectif,  du  côté  de  ses  organes  abdominaux; 
il  était  très  actif  et  cultivait  beaucoup  les  sports. 

Le  14  novembre  1907,  il  était  occupé  sur  le  .  ra- 
jet  d’une  voie  ferrée,  quand  il  entendit  un  wa¬ 
gonnet  dévaler  sur  lui  ;  aussitôt  il  fit  subir  un 
brusque  et  violent  mouvement  de  torsion  vers  la 
gauche  à  la  partie  supérieure  de  son  corps  pour 
jeter  hors  de  la  voie  quelques  outils  tenus  à  la 
main,  et  presqu’e  i  même  temps  il  sauta  lui-même 
de  côté.  Il  ne  tomba  pas  à  terre,  ni  ne  reçut  le 
mcindre  choc. 

Mais  à  cet  instant  même  le  patient  ressentit 
dans  la  région  cœcale  des  douleurs,  qui  bientôt 
devinrent  assez  violentes  pour  l’obliger  à  se  cou¬ 
cher  et  à  consulter  un  médecin.  Deux  heures  après 
l’accident,  apparurent  des  vomissements,  qui  se 
renouvelèrent  assez  fréquemment  durant  24 
heures. 

Le  médecin  prescrivit  une  vessie  de  glace  et 
de  l’opium.  Une  légère  amélioration  se  produisit 
dans  les  vomissements  et  les  douleurs.  Celles-ci, 
d’abord  plus  diffuses,  se  concentrèrent  progres¬ 
sivement  en  un  point  déterminé  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  droite.  Le  16  novembre  il  y  eut  une  selle 
spontanée,  les  vomissements  disparurent. 

Examiné  le  17  novembre,  il  présentait  un  état 
général  assez  bon  :  pouls  régulier,  d’intensité  mo¬ 
yenne,  d’ accélération  mo  dérée.  T empérature  37°8 
le  matin,  38°2  le  soir.  Le  ventre  était  légèrement 
ballonné  dans  son  ensemble,  pas  tendu,  peu  sen¬ 
sible  à  la  pression.  Dans  la  fosse  iliaque  droite  on 
trouvait  une  zone  de  matité  plus  sensible  à  la 
palpation  ;  on  y  sentait  une  tumeur,  grosse  com¬ 
me  le  poing,  assez  circonscrite.  Haleine  fétide, 
un  peu  fécale.  Pas  d’obstruction  intestinale  ;  sel¬ 
les  obtenues  par  des  lavements  de  glycérine. 

Comme  les  manifestations  aiguës  avaient  déjà 
disparu,  et  que  subjectivement  le  malade  se  sen¬ 
tait  bien,  on  écarta  l’idée  d’une  intervention  pré¬ 
coce,  en  prescrivant  avec  un  régime  approprié  de 
faibles  doses  d’opium  et  de  la  glace.  Au  bout  de 
3  jours,  la  température  était  redevenue  normale, 
la  tumeur  avait  presque  disparu. 

Enfin  le  7  décembre  le  patient  se  portant  tout 
à  fait  bien,  on  décida  de  n’intervenir  que  quel¬ 
ques  semaines  plus  tard  ;  localement  on  ne  trou¬ 
vait  plus  qu’une  zone  légèrement  résistante,  peu 
sensible  à  la  pression. 

Le  2  janvier  1908,  le  malade  n’avait  éprouvé 
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que  quelques  douleurs  abdominales  d’un  carac¬ 
tère  léger  et  transitoire. 

Le  4  janvier,  intervention  sous  l’anesthésie 
lombaire  à  la  tropacocaïne,  ouverture  de  la  ca¬ 
vité  abdominale  par  une  incision  de  6  centimètres. 
Nombreuses  adhérences  entre  les  anses  intestina¬ 
les,  l’épiploon,  et  le  péritoine  pariétal.  Après  de 
longues  recherches  on  trouve  le  cæcum,  qu’on  ■ 
libère  de  ses  adhérences.  Tout  d’abord  on  ne  voit 
pas  l’appendice.  Derrière  le  cæcum  on  découvre 
une  masse  conjonctive,  qui  apparaît  comme  le 
résidu  d’une  inflammation  péri-appendiculaire. 
En  plusieurs  endroits  de  cette  masse  se  trouvent 
encore  de  petites  masses,  ayant  les  dimensions  de 
lentilles,  de  pus  grumeleux,  épaissi,  comme  il 
n’est  pas  rare  d’en  observer  dans  les  interventions 
précoces.  Cette  masse  est  délimitée  en  bas  et  en. 
dedans,  c’est-à-dire  du  côté  du  petit  bassin  par  le 
mésentère  normalement  souple,  très  graisseux  de 
l’appendice,  on  extirpe  la  masse,  et,  en  la  section¬ 
nant  suivant  sa  longueur,  on  trouve  à  la  périphé¬ 
rie  de  petits  îlots  très  nets  de  muqueuse  :  elle  ne 
s’est  donc  pas  formée  seulement  aux  dépens  du 
mésentère  de  l’appendice,  mais  encore  de  la  plus 
grande  partie  de  l’appendice,  presque  totalement 
détruit.  En  étudiant  sa  partie  centrale,  ou  mieux 
en  recherchant  les  rapports  de  l’appendice  et  du 
cæcum,  on  finit  par  découvrir, tenant  au  cæcum., 
un  moignon  d’appendice  qui  mesure  environ 
1  cent.  1  /2  de  longueur. 

Ce  moignon  paraît  normalement  constitué,  un 
peu  épaissi.  D’une  part,  il  est  accolé  au  cæcum  ; 
d’autre  part,  il  va  en  s’affilant  et  en  s’indurant. 

Cette  portion  libre  n’a  pas  de  lumière  centrale  : 
l’appendice  semble  avoir  été  arraché  à  cet  en¬ 
droit  suivant  une  section  nette.  Entre  ce  moignon 
et  la  partie  caudale  de  l’appendice,  qu’on  ne  re¬ 
trouve  plus  que  sous  la  forme  des  îlots  résiduai¬ 
res  déèrits  plus  haut,  existe  un  espace,  qui  mesure 
environ  2  cent,  de  long,  et  qui  est  rempli  d’un  pus 
épaissi.  On  ne  découvre  pas  de  calcul  stercoral. 

Toutes  ces  formations  pathologiques  sont  ex¬ 
tirpées,  le  moignon  est  ligaturé  à  sa  base  puis  sé¬ 
paré  du  cæcum.  Ce  moignon  montre  à  son  orifice 
cæcal  une  muqueuse  saine,  renfermant  des  ma¬ 
tières  fécales  liquides. 

Le  malade  guérit  normalement. 


Cette  observation  montre  que  le  jour  de  l’acci¬ 
dent,  quand  se  produisit  la  première  crise  appen¬ 
diculaire,  l’appendice  fut  arraché  au  niveau  de 
l’extrémité  de  ce  moignon  cæcal  et  déchiré  sui¬ 
vant  un  plan  oblique  par  rapport  à  sa  longueur. 

A  partir  de  ce  moment,  l’évolution  de  la  crise  fut 
celle  que  l’on  observe  habituellement,  décrois¬ 
sance  lente  des  manifestations  aiguës,  localisa¬ 
tion  du  processus  au  voisinage  de  la  perforation  i 
qui  consistait  dans  le  cas  particulier,  en  une  sec-  1 
tion  circulaire,  cicatrisation  progressive,  et  indu¬ 
ration  des  produits  inflammatoires.  Il  est  vraisem¬ 
blable  que  même  chez  ce  malade  une  guérison 
spontanée  définitive  se  serait  produite  sans  opé¬ 
ration.  L’appendice  avait  été  amputé  par  le  trau¬ 
matisme,  et  l’organisme  suivait  une  bonne  voie 
pour  faire  disparaître  toutes  les  conséquences  de 
cette  amputation  (inclusion  du  moignon  am¬ 
puté). 

On  peut  se  demander  si  le  traumatisme  avait 
touché  un  appendice  sain  jusqu’alors,  ou  déjà 
malade.  Voici  quelles  sont  les  hypothèses  possi¬ 
bles  à  cet  égard. 

Contre  l’hypothèse  d’une  maladie  préexistante, 
nous  relevons  le  bon  état  de  santé  absolu  du  pa 
tient,  bien  qu’il  menât  une  vie  des  plus  actives,  et 
qu’il  ne  lui  manquât  aucun  des  facteurs  capables 


de  rendre  extérieurement  décelable,  fût-ce  par  la 
douleur,  un  processus  pathologique  antérieur  de 
l’appendice. 

Pour  l’hypothèse  d’une  constitution  anormale 
de  l’appendice  antérieure  à  l’accident,  nous  avons 
l’évolution  de  la  malaûie,  et  les  observations  fai 
tes  au  cours  de  l’opération  :  section  circulaire 
complète  de  l’appendice  avec  dislocation  des  frag¬ 
ments  ;  oblitération  du  moignon  au  niveau  de  la 
aéchirure. 

Si  l’on  admet  que  l’accident  ait  trouvé  pour  le 
déchirer  un  appendice  normal,  il  faut  penser  na¬ 
turellement  que  l’oblitération  de  l’extrémité  péri¬ 
phérique  du  moignon  cæcal  s’est  laite  quelque 
temps  seulement  après  l’accident  ;  dans  ces  con¬ 
ditions  il  y  aurait  eu,  au  moment  de  la  déchirure 
une  libre  communication  entre  l’intestin  et  la 
cavité  péritonéale  par  le  moignon  appendiculaire 
d’un  centimètre  1  /2  de  longueur,  et  cette  commu¬ 
nication  aurait  eu  le  diamètre  d’une  lumière  ap¬ 
pendiculaire  normale.  Mais  les  circonstances 
n’auraient  pour  ainsi  dire  pas  manqué  d’amener 
une  péritonite  généralisée,  ou  en  tous  cas  des  ma¬ 
nifestations  plus  intenses  et  plus  tumultueuses. 

Or,  c’est  précisément  l’évolution  relativement 
bonne,  malgré  la  déchirure  totale  de  l’appendice, 
qui  semble  prouver  que  le  traumatisme  aurait 
rencontré  un  appendice  déjà  malade,  et  en  voie 
de  guérison  spontanée  déjà  avancée. 

Il  n’est  pas  rare,  en  effet,  d’observer  dans  les  in¬ 
terventions  à  froid  de  ces  symptômes  d’un  pro¬ 
cessus  de  guérison  avancé  :  de  grandes  parties  de 
la  muqueuse  sont  altérées,  la  lumière  a  plus  ou 
moins  disparu,  l’appendice  par  l’accolement  pro¬ 
gressif  de  ses  parois,  qui  suit  une  destruction  de 
sa  muqueuse,  se  transforme  en  un  solide  cordon, 
lequel  éventuellement  forme  masse  avec  les  res¬ 
tes  indurés  d’une  inflammation  périappendicu- 
laire.  Ces  phénomènes  permettent  la  guérison 
spontanée. 

On  sait  d’autre  part  qu’il  existé  des  formes 
d’ «  appendicite  larvée  »  qui  peuvent  évoluer  sans 
symptômes,  et  même  aboutir  à  l’oblitération 
complète  de  l’appendice,  et  par  suite  à  la  guéri¬ 
son  définitive.  Une  autopsie  ultérieure  éventuelle 
trouve  alors  un  appendice  complètement  oblitéré 
parfois  enfoui  dans  des  tissus  indurés  et  cicatri¬ 
ciels,  sans  la  moindre  anamnèse  clinique. 

Pour  que  cette  oblitération  lente  de  l’appen¬ 
dice  donne  une  guérison  durable  sans  attaques 
aiguës,  il  faut  que  le  processus  de  soudure  com¬ 
mence  à  la  périphérie  et  suive  une  voie  centripète 
ou  bien  que  les  parties  centrales  s’obturent,  alors 
qu’à  la  périphérie  la  muqueuse  et  par  suite  la  lu¬ 
mière  restent  intactes.  Dans  ce  dernier  cas  se  for¬ 
me,  en  ultime  ressort,  un  kyste,  qui  à  un  moment 
peut  éclater,  laisser  son  contenu  infectieux  s’écou¬ 
ler  et  déterminer  une  crise  aiguë.  Il  pourrait  en 
I  être  ainsi  dans  le  cas  relaté  par  Vogel  :  le  processus 
1  pathologique  d’appendicite  larvée  aurait  été  déjà 
très  avancé  dans  la  voie  de  la  guérison,  au  mo¬ 
ment  où  survint  l’accident  qui  détermina  la  crise 
aiguë. 

Cette  question  était  d’autant  plus  importante 
à  résoudre  que  le  malade  était  assuré.  Vogel, 
commis  à  titre  d’expert,  conclut  qu’il  y  avait  lieu 
d’indemniser  l’accidenté.  Il  ne  résolut  pas  la 
uestion  de  savoir  si  un  traumatisme  pouvait 
échirer  net  un  appendice  normal,  et  sain,  en¬ 
touré  de  tissus  sains.  Puisqu’il  a  été  démontré 
(Ladinsky)  que  même  un  traumatisme  indi¬ 
rect,  contraction  de  la  presse  abdominale, 
pouvait  déchirer  le  méso-appendice,  Vogel  admet 
aussi  cette  possibilité,  surtout  pour  certaines  si¬ 
tuations  de  l’appendice  ou  certaines  longueurs  de 
son  appareil  normal  de  fixation. 

Mais  même  si  l’on  peut  estimer  que,  le  trau- 
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matisme  ait  rencontré  un  appendice  pathologi¬ 
quement  altéré  (ainsi  qu’il  a  été  dit  pour  l’ob¬ 
servation  précédente),  Vogel  admet  le  devoir. d’in¬ 
demnisation.  Le  trauma, dit-il  a  déterminé  la  crise 
aiguë  ;celle-ci  aurait-elle  éclaté  sans  traumatisme? 
la  chose  est  naturellement  possible,  mais  incer¬ 
taine,  et  même  peu  vraisemblable. 

En  outre,  si  les  altérations  de  l’appendice  chez  ce 
malade  avaient  été  suffisamment  accentuées  pour 
amener  une  crise  spontanée,  elles  ne  lui  auraient 
pas  permis  de  mener  une  vie  aussi  active,  sans  dé¬ 
clancher  cette  crise.  De  plus,  les  observations 
anatomiques  ont  montré  que  le  processus  de  gué¬ 
rison  était  assez  avancé  pour  qu’il  fût  selon  toute 
vraisemblance  mené  à  bonne  fln,  si  un  trauma¬ 
tisme  n’était  intervenu  au  moment  critique,  où 
l’appendice  était  déjà  obturé  en  grande  partie, 
mais  ne  se  trouvait  pas  encore  entouré  d’un  tissu 
suffisamment  induré  pour  supporter  un  choc  vio¬ 
lent.  Les  adhérences  empêchaient  le  mouvement, 
mais  la  déchirure  ne  se  produisit  que  parce  que  ce 
mouvement  fut  cependant  déterminé  par  un  dé¬ 
placement  très  violent  du  corps  d’uno  façon  anor¬ 
male. 

Les  rapports  entre  le  traumatisme  et  l’appen¬ 
dicite  sont  beaucoup  plus  difficiles  à  établir  quand 
Hs’a.gità’’ altérations  chroniques  déterminées  au  ni¬ 
veau  de  l’appendice  par  le  traumatisme,  quand  ce¬ 
lui-ci  permet  aux  germes  infectieux  que  contient 
l’appendice  de  perforer  sa  paroi,par  la  production 
d’écrasements,  de  petites  déchirures,  ou  d’hémor¬ 
rhagies,  d’adhérences,  d’inflexions,  de  rétention 
ou  d’inflammation.  Dans  ces  conditions, il  est  très 
délicat  d’établir  un  rapport  d’expertise  dont  les 
conclusions  soient  posées  avec  assez  de  clarté  et 
de  netteté. 

Même  si  les  formes  d’appendicite  latente  ou 
larvée  peuvent  causer  une  disposition  à  la  crise 
aiguë,  c’est  tout  de  même  le  trauma  qui  en  est  la 
cause  directe  ;  sans  lui, l’apparition  de  la  maladie 
manifeste  avec  ses  conséquences  (incapacité  de 
travail  partielle,  opération)  ne  serait  pas  devenue 
certaine,  elle  serait  même  restée  très  improbable. 

Dans  l’observation  de  Vogel,  le  rôle  du  trauma 
est  démontré  par  ses  effets,  par  la  déchirure  totale 
de  l’appendice.  Au  point  de  vue  de  la  jurispru¬ 
dence,  ces  cas  d’appendicite  traumatique  doi¬ 
vent  être  comparés  aux  ulcérés  cruraux  trauma¬ 
tiques  qui  se  produisent  chez  les  variqueux,  et 
sont  toujours  considérés  comme  donnant  droit  à 
une  indemnisation. 

D'’  Georges. 


THÉRAPEUTIQUE 


L'antisepsie  en  obstétrique., 

par  le  Dr  E.  Rocal. 

Dans  la  pratique  des  accouchements,  il  n’est 
pas  rare  d’observer  des  cas  où  les  antiseptiques 
amènent  des  troubles  toxiques  généraux  ou  des 
phénomènes  caustiques  locaux.  Sans  parler  d’i¬ 
diosyncrasie  individuelle  existant  déjà  et  que 
l’accouchement  permet  de  mettre  en  évidence, 
il  faut  considérer  la  grossesse  comme  un  état  phy¬ 
siologique  particulier  pendant  lequel  la  résis¬ 
tance  aux  agents  médicamenteux  est  souvent 
diminuée. 

Beaucoup  de  femmes  ont  des  tissus  fragiles, 
facilement  désorganisés  parl’antiseptique.  D’au¬ 
tres,  ayant  de  l’alhumine  urinaire,  sont  rapide¬ 
ment  intoxiquées,  si  bien  que  d’une  façon  géné¬ 


rale,  et  pour  éviter  tous  ces  désagréments,  nous 
avons  abandonné  dans  notre  pratique  obstétri¬ 
cale  le  sublimé,  l’acide  phénique  et  même  le 
permanganate  de  potasse.  Celui-ci,  toutefois, 
n’a  pas  de  sérieux  inconvénients,  et  il  pourrait 
être  conservé.  Mais  l’expérience  nous  a  appris 
que  dans  les  cas  où  il  est  nécessaire  de  prati¬ 
quer  4  ou  5  injectionspar  jour,  le  permanganate 
exerce  sur  la  muqueuse  une  action  astringente, 
durcissante  si  l’on  peut  dire,  et  qui  n’est  pas  sans 
dangers  pour  les  périodes  d’expulsion.  En  ou¬ 
tre,  il  tache  trop  le  linge  et  bien  des  malades  le 
refusent  pour  ce  seul  inconvénient. 

Quel  est  donc  l’antiseptique  à  utiliser  dans 
l’art  des  accouchements  ?  A  notre  avis,  le  plus 
pratique  est  encore  le  trioxychlorométhyle  de 
vanadium  ou  anios.  Il  possède,  en  effet,  les  qua¬ 
lités  thérapeutiques  nécessaires,  car  il  est  ger- 
micide,  désodorisant  et  kératoplastique,  sans 
causticité,  sans  taches,  sans  toxicité.  On  peut,. 
5  et  6  lois  par  jour,  procéder  à  des  injections 
vaginales  avec  la  solution  à  1  et  2  %,  on  peut 
également  faire  des  lavages  intra-utérins  post- 
abortum  avec  la  solution  à  1  et  même  2  “fo,  sans 
entraîner  ni  douleur,  ni  ulcération,  ni  toxicité. 

Or  les  effets  antiseptiques  et  désodorisants 
sont  des  plus  nets,  puisque  les  écoulements  pa¬ 
thologiques  se  modifient  rapidement,  perdent 
leur  odeur  et  se  tarissent, puisque  la  fièvre  tombe 
et  que  les  infections  utéro-annexielles  et  des  li¬ 
gaments  larges  s’atténuent  ou  ne  se  produisent 
pas,  et  de  même,lGs  effets  kératoplastiques  sont 
réels,  puisque  les  érosions,  les  ulcérations  vagi¬ 
nales  disparaissent  plus  vite  qu’à  l’ordinaire  et 
que  les  déchirures  périnéales  sont  cicatrisées  en 
quelques  jours. 

Ces  effets  cliniques  et  cette  innocuité  absolue, 
sont  dus  à  ce  fait  que  par  les  solutions  d’anios, 
le  médecin  utilise  une  production  permanente 
d’oxygène  naissant.  Il  manie  un  ferment  oxy¬ 
géné,  et,  c’est  précisément  parce  qu’il  s’agit 
d’une  fermentation,  c’est-à-dire  d’une  production 
peu  intense,  mais  sans  arrêt,  d’oxygène,  que  l’on 
n’observe  pas  de  troubles  caustiques  cutanés  ou 
muqueux,  tandis  que  l’action  germicide,  antipu¬ 
tride  et  cicatrisante  se  développe  de  plus  en  plus, 
atteignant  même  un  maximum  kuquel  ne  peut 
arriver  le  sublimé. 

Cette  action,  en  effet,  est  continuelle,  car 
après  les  lavages  intra  -utérins  ou  vaginaux,  il 
reste  toujours  dans  les  cavités  et  les  culs-de-sac 
une  quantité  restreinte  d’anios,  mais  suffisante 
pour  continuer  longtemps  encore  l’émission 
d’oxygène.  Les  ferments  ne  sont-ils  pas  caracté¬ 
risés  par  ce  fait  que,  malgré  des  doses  infimes, 
leur  puissance  productrice  est  illimitée  ? 

On  a  récemment  montré  les  dangers  de  l’eau 
oxygénée  ordinaire  quand  on  l’utilise  dans  les 
cavités  naturelles,  vessie,  utérus,  etc. . .  Ces  dan¬ 
gers  sont  réels,  car  l’eau  oxygénée  agit  brutale¬ 
ment  par  une  expansion  gazeuse  traumatisante, 
tandis  que  le  trioxychlorométhyle  de  vanadium 
donne  progressivement,  régulièrement,  son  oxy- 
gèpe,  et  ses  effets  antiseptiques  sont  persistants 
et  bien  plus  développés  par  la  continuité  d’ac¬ 
tion  que  par  le  dégagement  brusque  et  vite 
éteint  d’une  expansion  oxygénée  immédiate. 

Voilà  pourquoi,  chez  les  femmes  enceintes, 
chez  les  lymphatiques,  les  blondes  à  tissus  fria¬ 
bles  et  peu  résistants,  chez  les  albuminuriques 
en  puissance  d’intoxication,  nous  n’observons 
aucun  inconvénient  de  l’usage  régulier  et  par¬ 
fois  exagéré  de  la  solution  d’anios  à  1  et  2  “[o. 
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G.  —  Allocation  de  35 , 30  ou  40  fr .  suivant 
que  le  prix  de  la  visite  pour  la  localité  est 
de .1.50,  2  ou  3.50. 

I.  —  Curetage  utérin. 

C’est  là  un  article  qu’on  s’attend  peu  à  trouver 
dans  un  tarif  d’accidents  du  travail.  Il  faut  ad¬ 
mettre  qu’un  avortement  aura  été  provoqué  par 
uiï  traumatisme,  une'  chute,  etc.,  et  què  la  réten¬ 
tion  des  membranes  ou  l’infection  auront  amené 
le  médecin  traitant  à  faire  un  nettoyage  de  la  ca¬ 
vité  utérine  i 

Cette  intervention  est  à  la  portée  de  tous  les 
praticiens  et  chacun  doit  en  connaître  la  techni¬ 
que. 

La  malade  sera  toujours  endormie  sauf  pour 
des  cas  très  rares  ;  outre  qu’il  y  a  tout  avantage 
à  ce  que  la  douleur  soit  épargnée  à  la  patiente, 
l’opérateur  y  gagnera  en  sécurité. 

Lavage  au  savon  et  à  l’eau  bien  chaude  de  la 
vulve  et  du  vagin.  Suppression  des  poils  qui  gê¬ 
nent  avec  les  ciseaux  et  le  rasoir.  (Cependant  pas 
de  mutilation  inutile  et  c’en  est  une  pour  une 
femme  de  ne  plus  avoir  sa  vulve  ornée  de  son 
habituelle  toison).  Evacuation  de  la  vessie. 
Avant  toute  introduction  d’instrument,  explora¬ 
tion  par  le  toucher  et  le  palper  de  l’utérus  et  de 
ses  annexes. 

La  femme  dort,  il  vous  est  facile  pendant  la  ré¬ 
solution  de  compléter  et  de  confirmer  vos  exa¬ 
mens  antérieurs. 

Nettoyage  rapide  des  mains  et  aussi  de  la  ma¬ 
lade.  Injection., 

J’emploie  l’eau  oxygénée  à  la  dose  de  trois  à 
quatre  cuillerées  à  soupe  par  litre,  ou  le  perman¬ 
ganate  de  chaux  à  10  pour  300.  Je  prends  de  cette 
dernière  solution  50  à  60  grammes  pour  un  litre 
d’eau. 

Le  permanganate  de  chaux  est  plus  agréable  à 
manier  que  le  permanganate  dépotasse, il  tache 
moins  les  mains,  il  paraît  plus  actif  et  n’èst  point 
caustique. 

Une  valve  est  introduite  dans  le  vagin,  dépri¬ 
mant  la  fourchette.  On  saisit  le  col  et  on  mesure 
sans  retard  la  cavité  utérine. 

Cette  précaution  n’est  pas  inutile,  car  elle  ser¬ 
vira  à  limiter  l’effort  quand  on  va  commencer  la 
dilatation. 

Jamais  je  n’emploie  les  laminaires,  c’est  dou¬ 
loureux  et  assez  compliqué. 

Je  fais  la  dilatation  avec  la  bougie  d’Hegar. 

Lentement,  prudemment,  un  numéro  plus  fort 
rehiplace  Un  numéro  plus  faible. 

La  dilatation  convenablement  obtenue,  on  in¬ 
troduit  la  curette  fenêtrée. 

Rapidement  on  racle  la  face  postérieure,  les 
côtés  et  la  face  supérieure. 

Dans  les  jours  qui  suiventl’avortement,  on  sera 
très  prudent,  l’utérus  mou  se  laisse  traverser. 

Chacun  sait  ce  qüùl  faut  entendre  par  le  fa¬ 
meux  cri  utérin.  Il  ri’y  a  pas  à  insister  davan¬ 
tage. 

Une  chrette  plus  petite  fouille  les  cornes  utéri¬ 
nes  et  à  ‘  l’aide  de  l’écouvillon  on  enlève  les  débris 
de  muqueuse  ou  de  fausses  membranes  que  con¬ 
tient  encore  la  cavité. 

Un  tampon  imbibé  de  glycérine  créosotée  à  5  % 
ou  bien  l’écouvillon  lui-même  porteront  dans  la 
cavité  un  liquide  antiseptique  puissant. 


On  protégera  le  vagin  en  l’irriguant  avec  le  bock 
et  on  procédera  au  pansement.  ' 

Il  va  sans  dire  que  si  le  col  est  gros,  mou,  avec 
une  m.uqueuse  éversée  et  malade,  il  faudra  en 
faire  la  toilette  avec  soin.  S’il  y  a  des  kystes  dans 
le  col  on  les  ouvrira.  Un  bistouri  fin  permettra  de 
faire  des  scariflcaticns  si  on  les  voit  nécessaires, 

La  cavité  sera  bourrée  avec  de  la  gaze.  On  uti¬ 
lisera  toujours  la  gaze  iodoformée.  Elle  est  trèà 
bien  tolérée  par  le  vagin  etson  odeur  s’accommode 
parfaitement  des  sécrétions  locales. 

La  gaze  stérilisée,  salolée  ou  autre,  répand 
une  odeur  horriblement  fétide. 

L’utérus  garni,  le  vagin  bourré,  on  remettra  la 
malade  dans  son  lit. 

Je  laisse  le  panseniènt  en  place  pendant  au 
moins  48  heures. 

(2uand  je  retire  la  gaze  et  la  mèche  intra-utéri¬ 
ne  je  ne  fais  pas  de  lavages.  Je  me  borne  à  remet¬ 
tre  une  mèche  peu  tassée  dans  l’utérus  et  un  tam¬ 
ponnement  assez  lâche  dans  le  vagin.  Je  laisse  le 
tout  en  place  jusqu’au  lendemain. 

Cette  fois;  pour  le  deuxième  pansement,  je  ne 
remets  pas  de  mèche  intra-utérine.  Je  mets  seule¬ 
ment  un  léger  tamponnement  vaginal. 

Je  m’abstiens  encore,  jusqu’au  lendemain, 
d’injection,  car  le  col  encore  ouvert  risquerait  de 
recueillir  le  liquide  plus  ou  moins  souillé  qui  se 
trouverait  dans  le  vagin. 

Mais,  grâce  à  la  précaution  de  laisser  24  heures 
s’écouler  entre  le  moment  où  la  cavité  utérine  est 
débarrassée  de  la  mèche  et  celui  où  on  fera  la  pre¬ 
mière  injection  on  ne  courra  aucun  risque. 

Deux  injections  d’abord,  puis  une  et  je  fais  le¬ 
ver  mon  opérée  au  9<=  ou  10®  jour. 

II.  —  Ténotomie,  comprenant  la  suture  des  tendons 

superficiels  du  poignet  et  de  la  main,  du  pied  ou 

du  cou-de-pied. 

Voici  tout  un  paragraphe  qui  ne  paraît  pas 
bien  clair.  Il  serait  à  souhaiter  que  lors  de  la  révi¬ 
sion  de  ce  tarif  Dubief,  on  fasse  disparaître  cer¬ 
taines  catégories  ou  qu’on  prenne  au  moins  la 
peine  de  les  préciser  davantage. 

Qu’est-ce  qu’une  ténotomie  ?  C’est  une  section 
du  tendon.  Ténotomie  du  tendon  d’Achille  1- nous 
connaissons  tous  cela. 

Mais  alors  comment  comprend-on  la  suture 
dans  la  section  ? 

Ne  chicanons  pas  trop. 

Ténotomie.  —  Nous  pouvons  avoir  à  pratiquer 
des  sections  tendineuses  à  la  suite  de  rétractions 
le  plus  souvent  causées  par  les  brûlures.  On  ne 
redoutera  pas  la  section  à  ciel  ouvert,  on  incisera 
sur  le  trajet  de  la  corde  tendineuse  qui  sera  tou¬ 
jours  saillante  et  une  fois  la  gaine  ouverte,  on 
chargera  le  tendon  sur  une  sonde  cannelée  puis 
au  bistouri  on  le  divisera.  Un  ou  deux  points  su¬ 
perficiels  à  la  peau  et  un  pansement  à  plat. 

Cette  opération  est  presque  toujours  facile  et 
sans  suites  fâcheuses,  il  suffît  d’un  peu  de  pré¬ 
caution  et  d’un  peu  de  prudence. 

Bien  autrement  difficiles  sont  les  sutures  de  ten¬ 
dons. 

Posons  qu’en  principe  un  tendon  sectionné 
doit  être  suturé. Les  conséquences  de  la  non-intér- 
vention  sont  toujours  fâcheuses. 

Il  faut  beaucoup  de  propreté.  Cette  opération 
réclame  un  soin  minutieux  car  si  on  doit  suturer 
tout  tendon  coupé,  on  doit  éviter  avec  une  ri¬ 
gueur  égale  d’infecter  une  plaie  telle  qu’une  gaine 
tendineuse. 

Si  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  mener  à  bien 
l’opération,  si  nous  redoutons  l’infection,  nous 
adresserons  le  blessé  à  un  confrère  et  cela  sans 
délai,  car  il  faut  nous  souvenir  que  les  meilleures 
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nement  plusieurs  sociétés 
tfui  ont  organisé  l’échange 
des  enfants  avec  les  pays 
étrangers.  Des  professeurs 
de  l’Université  s’occupent 
également  de  cette  ques¬ 
tion.  Mais  nous  ne  saurions 
vous  donner  ni  le  titre  ni 
l’adresse  de  ces  sociétés. 

Si  un  confrère  pouvait 
nous  renseigner,  nous  vous 
transmettrions  immédiate¬ 
ment  sa  réponse. 

«  Sou  médical  »à  D'  R.,  à  J. 

—  La  cotisation  du  •  Sou  mé¬ 
dical  »se  paie  en  une  seule  fois 
au  commencement  de  l’an¬ 
née.  Vous  avez  envoyé  seu¬ 
lement  la  demi-cotisation 
et,  par  exception,  vous  avez 
été  inscrit,  mais  il  est  indis¬ 
pensable  que  vous  adressiez 
maintenant  le  complément 
sous  peine  d’ètre  rayé  pure¬ 
ment  et  simplement  en  fini 
d’année. 

«Sou médical», à D'  P.,àD. 

—  A  cette  époque  de  l’an¬ 
née,  vous  n’avez  à  envoyer 

■  que  onze  francs  pour  la  coti¬ 
sation  du  «Sou». En  janvier, 
vous  enverrez  la  cotisation 
complète  de  20  francs  pour 
1909.  Envoyer  20  francs  ac¬ 
tuellement  compliquerait  la 
comptabilité  et  pourrait 
amener  des  erreurs. 

Caisse  des  Pensions  à  Df 
C.,  à  D.  —  L’assemblée 
générale  de  la  Caisse  des 
Pensions  se  tiendra  doré¬ 
navant  en  novembre  en 
même  temps  que  celles  de 
Y  Amicale  et  du  Concours. 
Les  pensions  pourront  ainsi 
être  versées  en  janvier. 

Nous  avons  pris  cette  dé¬ 
cision  pour  avoir  plus  de 
membres  à  l’Assemblée  Géné¬ 
rale  et  pour  mieux  faire  con¬ 
naître  cette  œuvre  si  inté¬ 
ressante  pour  le  médecin. 

Amicale  à  Df  M.,  à  O.  — 
L’admission  à  la  combinai¬ 
son  G  de  Y  Amicale  implique 
la  participation  à  la  Caisse 
des  Pensions,  mais  les  coti¬ 
sations  doivent  être  adres¬ 
sées  au  D'  Gassot.  à  Chevilly 
(Loiret),  trésorier  de  l’Am;- 
cale.  Lui  seul  a  qualité  pour 
donner  quittance  régulière. 

Amicale  à  D'  B.,  à  C.  — 
Veuillez  relire  les  statuts  : 
l’âge  d’admission  à  l’ Ami¬ 
cale  est  l’âge  qu’on  atteint 
dans  l’année  de  l’admission. 
Au  octobre,  vous  êtes 
considéré  comme  ayant  34 
ans  puisque  vous  avez  at¬ 
teint  cet  âge  en  1908  ;  à  par¬ 
tir  du  1”  janvier  1909,  vous 
serez  considéré  comme  ayant 
35  ans.  Les  calculs  des  pri¬ 
mes  ont  été  établis  en  consé¬ 
quence  et  vous  pouvez  voir 
que,  pour  les  combinaisons 
C  et  U,  la  cessation  du  paie¬ 
ment  des  cotisations  est  ré¬ 
glée  sur  la  même  base  ; 
vous  n’avez  rien  à  payer 
pour  l’année  où  vous  attei¬ 
gnez  65  ans  puisque  vous 
êtes  supposé  avoir  cet  âge  au 
1“  janvier. _ 
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conditions  pour  opérer  se  trouvent  réunies  quand 
l’accident  est  de  date  récente. 

Si  on  tarde,  outre  la  rétraction,  il  y  aura 
lieu  d’aviver  les  surfaces  sectionnées  et  il  faut 
ménager  la  longueur  d’un  tendon. 

Si  le  malade  est  douillet,  on  n’hésitera  pas  à 
donner  du  chloroforme.  On  nettoiera  la  région 
avec  beaucoup  de  soin.  Ether,  alcool,  savon, 
brosse,  et  encore  éther  et  alcool. 

Une  bande  de  toile  ou  de  caoutchouc  tentera  le 
refoulement  du  bout  central  ;  au  besoin  la  main 
d’un  aide  exprimera  les  muscles  au  niveau  de  la 
section. 

Dès  que  les  bouts  seront  trouvés,  on  y  passera 
un  fil.  La  soie  stérilisée  vaut  mieux  que  lé  catgut, 
qui  risque  de  se  résorber  trop  vite.  Il  faut  une  ai¬ 
guille  fine  et  au  besoin  une  aiguille  de  couturière 
suffira.  On  peut  user  aussi  de  simple  fil  à  coudre. 
J’ai  fait  une  fois  une  suture  en  mettant  à  bouillir 
du  fil  et  une  aiguille  pris  dans  la  boîte  à  ouvrage 
de  la  femme  du  blessé. 

Si  le  bout  central  est  difficile  à  trouver  on  inci¬ 
sera  sur  le  trajet,  mais  en  ayant  soin  de  veiller  à 


ne  pas  mettre  dans  le,  même  plan  la  peau  et  la 
section  dé  la  gaine.  ' 

Il  vaut  mieux  qu’il  ne  se  fasse  pas  d’adhérence. 

Je  ne  peux  passer  en  revue  les  divers  procédés 
de  sutures  ;  il  y  en  a  beaucoup  et  leur  ingéniosité 
est  grande. 

C’est  l’infection  qui  est  toujours  à  redouter  ;  on 
y  veillera  donc  et  on  fera  très  promptement  de  la 
mobilisation  et  du  massage. 

Ces  opérations,  qui  ont  une  si  grosse  importance 
pour  l’avenir  quand  on  songe  à  ce  que  valent 
pour  les  travailleurs  le  pied  et  la  main,  ces  opé¬ 
rations,  dis-je,  ne  sont  pas  payées  leur  prix.  Les 
compagnies  devraient  rémunérer  très  largement 
un  médecin  qui  leur  sauve  un  membre  et  leur 
évite  une  grosse  indemnité. 

Souhaitons  que  ces  réflexions  tombent  quel¬ 
que  jour  sous  les  yeux  des  intéressés  et  des  grands 
chefs  du  ministère  ;  un  peu  de  bonne  volonté  amé¬ 
liorerait  notre  tarif  de  façon  acceptable ...  Le 
voudra-t-on  ? 

D'  Ch.  Levassort. 

(A  suivre.) 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Secret  médical  et  assistance  médicale 
gratuite . 

M.  le  D”  Mazel,secrétaire  de  la  Société  de  Nîmes, 
Uzès  et  Le  Vigan,  écrivait  le  12  mars  dernier,  à 
M.  le  D”  Lepage,  secrétaire  général  de  l’Associa¬ 
tion  générale,  une  lettre  dans  laquelle  il  faisait 
part  de  l’émotion  causée  à  plusieurs  confrères  du 
Gard  par  la  demande  à  eux  faite  par  la  préfecture 
de  Nîmes,  d’avoir  à  dresser  la  liste  des  indigents 
■visités  avec  indication  du  diagnostic. 

■  M.  Mazel  demandait  fort  sagement  à  l’Associa¬ 
tion  générale  de  vouloir  bien  faire  proclamer  le 
principe  formel  du  secret  médical  dans  la  clientèle 
indigente  en  faisant  décider  par  la  plus  proche 
Assemblée  générale  : 

1°  Que  l’assisté  a  droit,  comme  tout  autre 
malade,  à  la  discrétion  absolue  ; 

2°  Que  la  divulgation  des  diagnostics  sur  des 
pièces  administratives  destinées  aux  employés  de 
l’administration  est  attentatoire  au  secret  médi¬ 
cal  ; 

3°  Qu’il  y  a  lieu  de  trouver  un  procédé  de  con¬ 
trôle  qui  sauvegarde  les  exigences  légitimes  de 
l’Administration  en  même  temps  que  les  droits 
des  malades. 

Lors  de  l’Assemblée  générale  qui  eut  lieu  le  26 
avril,  c’est-à-dire  six  semaines  seulement  après 
la  réception  de  la  lettre  des  médecins  de  Nîmes, 
M.  Lepage  fit  connaître  le  vœu  qu’elle  contenait 
aux  délégués  réunis  et  il  ajouta  en  manière  de 
conclusion  :  1°  La  revendication  présentée  mé¬ 
rite  un  examen  approfondi  et  le  conseil,  en  six  se¬ 
maines,  n’a  pu  l’étudier  suffisamment  pour  don¬ 
ner  un  avis  autorisé  ;  2°  Il  serait  intéressant  que 
les  Sociétés  échangent  des  vues  sur  cette  ques¬ 
tion  et  cjue,  dans  le  cas  où,  dans  d’autres  dépar¬ 
tements  les  mêmes  difficultés  se  seraient  produi¬ 
tes,  on  sache  comment  elles  ont  été  résolues. 

L’invitation  de  M.  Lepage  m’incite  à  faire  sa¬ 
voir  aux  intéressés  et  à  M.  le  secrétaire  général 
particulièrement  que  les  mêmes  difficultés  se 
sont,  en  effet,  produites  ailleurs  que  dans  le  Gard. 
Le  règlement  départemental  de  l’A.  M.  G.  de  la 
Manche,  entre  autres,  réclame  aux  praticiens  l’in¬ 
dication  du  diagnostic. 


Dès  1894,  la  prélecture  de  Saint-Lô  faisait  des 
difficultés  pour  payer  un  mémoire  sur  lequel  j’a¬ 
vais  refusé  de  vio-ler  l’article  378  du  G.  P.  Un  essai 
de  résistance  fut  vain  et  il  m’apparut  bien  vite 
comme  inutile  de  me  débattre  contre  l’Adminis¬ 
tration.  Sans  hésiter,  je  pris  le  parti  d’exposer  le 
problème  à  M.  Brouardel  et  de  lui  demander  son 
opinion.. 

Quelques  mois  s’écoulèrent  dans  l’attenté  ef  je 
commençais  à  penser  que  ma  lettre  n’avait  pas  été 
jugée  digne  de  réponse  quand  je  reçus  le  billet  sui¬ 
vant  du  doyen,dont  le  long  silence  n’avait  pas  été 
comme  je  l’avais  d’abord  cru,  de  la  négligence  ou 
du  dédain,  mais  bien  de  la  sagesse. 

Faculté  de  Médecine, 

13  janv.  1895. 

Mon  cher  Confrère, 

Excusez  cette  tardive  réponse  ;  je  voulais  avant 
de  vous  donner  un  avis,  être  sûr  qu’il  serait  ap¬ 
prouvé  au  ministère  de  façon  à  ne  pas  créer  des 
difficultés  qui  ensuite  deviennent  très  délicates  à 
faire  disparaître. 

Voici  donc  mon  avis  officieux,mais  communiqué 
à  M.  Monod  et  auquel  il  ne  fait  pas  d’objections. 

La  cofnmission  de  vérification  fait  quelque 
chose  d’illégal  si  elle  demande  le  nom  de  la  ma¬ 
ladie.  Elle  oblige  le  médecin  à  violer  le  secret  mé¬ 
dical.  Elle  n’en  a  certainement  pas  le  droit. 

Sa  mission  semble  devoir  se  borner  sur  ce  point 
à  deux  constatations  :  la  vérification  du  nombre 
des  visites  faites  et,  en  second  lieu  si  les  médica¬ 
ments  ordonnés  sortent  de  la  liste  adoptée. 

Voilà,  mon  cher  confrère,  les  points  sur  les¬ 
quels  l’accord  est  fait. 

Signé  :  P.  Brouardel. 

Ce  document  fut  communiqué,  pendant  ces 
dernières  vacances,  à  mon  ami  Jeanne.  Il  fut  com¬ 
muniqué,  on  le  pense  bien,  dès  1895,  à  l’Adminis¬ 
tration  départementale  qui,  semble-t-il,  eût  dû 
s’incliner,  mais  naturellement  n’en  fit  rien.  Elle  ne 
fit  que  rompre  d’un  pas.  Précédemment,  les  dia¬ 
gnostics  étaient  adressés  aux  maires  :  ils  ne  le  fu¬ 
rent  plus.  Précédemment  les  diagnostics  —  tous 
—  devaient  être  inscrits  sur  les  carnets  et  les 
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feuilles  de  comptabilité.  Désormais  les  médecins 
furent  autorisés,  quand  ils  le  jugeraient  indispen¬ 
sable,  à  les  faire  parvenir  sous  une  enveloppe  ca¬ 
chetée  à  la  commission  de  vérification  qui  est 
composée  du  préfet  ou  de  son  représentant,  de 
médecins,  de  pharmaciens  et  de  conseillers  géné¬ 
raux,  en  sorte  que  l’enveloppe  cachetée,  quand 
elle  a  été  ouverte  devant  le  dit  comité,  devient  le 
secret  de  polichinelle. 

En  voici  une  bien  jolie  preuve.  Un  confrère 
s’étant  refusé  à  faire  connaître  à  un  maire  la  ma¬ 
ladie  d’une  indigente  veuve  depuis  deux  ans,  de  sa 
commune,  qui  avait  nécessité  de  nombreuses  vi¬ 
sites  et  des  frais  pharmaceutiques  relativement 
élevés,  le  maire  en  question,  qui  était  également 
conseiller  général  et  faisait  partie,  comme  tel,  de 
la  commission  de  vérification,  put  savoir  sans 
difficulté  que  son  administrée,  veuve  depuis  deux 
ans,  avait  eu  des  accidents  infectieux  à  la  suite 
d’un  avortement  accidentel.  De  retour  dans  sa 
commune,  le  maire  fit  part  de  sa  découverte  à  ses 
conseillers  qui  en  firent  part  à  leurs  électeurs  qui 
rendirent  la  vie  intenable  à  la  malheureuse  veuve. 

Voilà,  n’est-il  pas  vrai,  un  fait  intolérable. 
Puissent  l’intervention  des  médecins  de  Nîmes 
et  les  efforts  de  M.  Lepage  en  empêcher  le  retour. 
Si  les  éléments  d’information  qui  précèdent  ne 
sont  pas  une  solution,  ils  sont  du  moins  de  nature 
à  la  faire  trouver  et  à  en  montrer  l’importance. 

D'  L.,  VlAUD. 


La  durée  des  fonctions  des  médecins  d’hôpital 

Une  deuxième  circulaire,  que  nous  n’avions 
pas  connue  de  suite,  a  été  envoyée  aux  Préfets 
par  le  Ministère  en  février  dernier.  La  voici  : 

Ministère  de  l'Intérieiu-  RÉPUBLIQUE  Fll.^NÇAISE 

Direction  de  l’Assislance 
l’Hygiène  îkiqi.es 

~  Le  Président  du  Conseil,  Ministre 

3‘  Bibeau  deV  Intérieur,  à  MM.  Ip  Préfets. 

Médecins  des  ^ 

hôpitaicxel  hospices  Comme  suite  a  ma  circu¬ 

laire  du  3  décembre  1907 
relative  aux  rapports  des  commissions  admi¬ 
nistratives  et  des  médecins  des  hôpitaux  et 
hospices,  mon  attention  a  été  appelée  sur  le 
point  suivant  :  La  commission,  dit  l’article  14 
de  la  loi  de  1851,  «  nomme  les  médecins  et  les 
chirurgiens  mais  ne  peut  les  révoquer  qu’avec 
l’approbation  du  Préfet.  »  Un  certain  nombre 
de  règlements  intérieurs  ont  stipulé  que  les  mé  - 
decins  seraient  nommés  pour  une  période  déter¬ 
minée  à  l’expiration  de' laquelle  ils  pourraient 
être  désignés  à  nouveau  pour  la  période  sui¬ 
vante  ;  à  la  vérité,  le  règlement  modèle  du  15 
décembre  1899  ne  contient  pas  une  telle  pres¬ 
cription  :  il  prévoit  seulement  une  limite  d’âge 
pour  les  médecins  et  une  pour  les  chirurgiens, 
laissant  aux  commissions  le  soin  de  fixer  ces 
deux  limites  ;  néanmoins,  la  légalité  de  dispo¬ 
sitions  réglementaires  spécifiant  que  les  prati¬ 
ciens  ne  sont  nommés  que  pour  une  période  dé¬ 
terminée  n’a  jamais  été  contestée  et  ne  me  pa¬ 
raît  point  contestable  ;  le  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  du  12  août  1886  sur  l’organisa¬ 
tion  de  l’assistance  à  domicile  dans  la  ville  de 
Paris  assure  cette  légalité  puisqu’il  stipule  en  ses 
articles  21  et  22  :  «  Les  médecins  des  bureaux  de 
bienfaisance  sont  nommés  au  concours.  Ils  sont 
institués  par  le  Ministre  de  l’intérieur  pour  qua¬ 
tre  années  ;  à  l’expiration  de  ce  temps,  ils  peu¬ 
vent  être  reinstitués  pour  une  nouvelle  période 


de  quatre  ans  et  ainsi  de  suite.  Aucun  médecin 
ne  peut  rester  en  activité  après  sa  65“  année.  » 
Le  règlement  intérieur  peut  donc  flleer  cette  pé¬ 
riode  ;  en  fait,  il  serait  extrêmement  regrettable 
qu’il  lui  donnât  une  durée  trop  restreinte  ;  rabais¬ 
ser  à  un  an  comme  il  avait  été  décidé  naguère  pour 
le  Havre  était  inadmissible  ;  je  me  félicite  qu’on 
soit  revenu  à  la  période  de  cinci  ans,  au-dessous  de 
laquelle  il  convient  de  ne  pas  descendre. 

N’être  pas  désigné  à  nouveau  ne  constitue 
pas  pour  un  médecin  unerévocation  ;  il  est  hors 
de  doute  cependant  que  c’est  une  disgrâce. Cette 
éviction  peut  être  justifiée  par  des  raisons  moins 
graves  que  le  serait  unerévocation,  elle  doit  l’ê¬ 
tre  néanmoins  par  des  raisons  que  l’on  puisse 
expliquer.  Des  négligences  de  service  nettement 
caractérisées,  par  exemple,  doivent  entraîner 
la  révocation  ;  un  zèle  insuffisant,  un  certain  re¬ 
lâchement  dans  le  service,  déterminera  le  non 
renouvellement  du  mandat.  Il  est  nécessaire  que 
ces  motifs  soient  portés  à  la  connaissance  des 
médecins  intéressés  et  à  la  vôtre,  et  que  vous 
puissiez  ainsi  les  apprécier  et  m’en  informer. 
C’est  là  une  garantie  nouvelle  qui  me  paraît  utile 
pour  les  médecins  et  par  suite,  indirectement, 
pour  les  malades.  Vous  voudrez  bien  en  aviser, 
quand  l’occasion  s’en  présentera,  les  commis¬ 
sions  administratives. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l’Intérieur, 

G.  Clemenceau. 


LA  RÉFORME  OES  ETUDES  UEOICALES 


Deux  mots  de  réponse  au  D'  Dupont 
de  Villiers-Saint-Georges 

Dans  un  article  qui,  je  le  reconnais  de  suite,ren- 
ferme  beaucoup  de  bonnes  choses  et  intitulé  ; 
.(  l’Encombrement  et  l’incohérence  des  méde¬ 
cins  »,  le  D”  Dupont  dans  le  numéro  du  13  sep¬ 
tembre  dernier  du  Concours,  me.  prend  personnel¬ 
lement  à  partie  et  réfute  longuement  un  article 
très  court  plutôt  humoristique  que  j’ai  publié ily 
a  déjà  bien  longtemps  dans  la  Gazette  médicale  du 
Centre. 

Cet  article  sans  prétention  a  été  reproduit  par 
un  certain  nombre  de  journaux  de  médecine,  et 
mes  amis  de  la  Rédaction  du  Concours  l’ont  cité 
en  effet  dans  le  numéro  du  19  juillet  en  le  faisant 
suivre  de  quelques  réflexions  parmi  lesquelles 
l’appellation  de  Simpliste,  me  semble  mettre  les 
choses  parfaitement  au  point. 

Je  demande  «  la  liberté  pour  l’étudiant  »,  et  la 
suppression  des  examens  théorico-pratiques  ac¬ 
tuels  qui  constituent  réellement  un  critérium 
tout  à  fait  insuffisant. 

Je  soutiens  aussi,  avec  le  D*'  Roux  de  l’Institut 
Pasteur,  qu’il  y  aurait  grand  intérêt  à  élargir  con¬ 
sidérablement  les  Ecoles  d’enseignement,  à  uti¬ 
liser  les  Ecoles  préparatoires,  les  hôpitaux  des 
grandes  villes,  pour  mettre  fin  à  l’encombrement 
des  Facultés  de  médecine  et  notamment  à  celui  de 
la  Faculté  de  Paris,  que  reconnaît  très  bien  lui- 
même  le  D”  Dupont. 

Celui-ci  craint  que  la  liberté  de  l’enseignement 
que  je  réclame  avec  beaucoup  de  médecins  et 
même  de  Professeurs,  ne  contribue  à  accentuer 
la  pléthore  médicale.  Ceci  est  une  autre  question. 

Il  y  voit  encore,  dans  cette  liberté,  la  planche 
savonnée  qui  notis  fera  glisser  au  «  libre  exercice 
de  la  médecine'»  c’est-à-dire  à  la  licence.  Nous  en 
reparlerons  à  l’occasion. 
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Je  me  propose,  en  effet,  de  mettre  sur  pied  Un 
projet  de  réformes  plus  complet  et  plus  docu- 
«venté  que  l’article  humoristique  incriminé  et  qui 
ne  s’attendait  d’ailleurs,  pas  plus  que  moi,  à  se 
voir  traiter  à  la  fois  avec  cet  evçcès  d’honneür  et 
mériter  tant  d’indignité. 

Léon  Leriche. 


DÉONTOLOGIE 

Quelques  points  de  déontologie  en  médecine 
publique. 

Les  rapports  entre  les  médecins  et  leurs  confrè¬ 
res  du  Bureau  de  bienfaisance  ou  de  l’Etat  civil 
peuvent  parfois  présenter  certaines  particularités 
donnant  matière  à  discussion  et  d’une  interpré¬ 
tation  déontologique  délicate  et  difficile. 

Il  est  clair  qu’un  médecin  de  Bureau  de  Bien¬ 
faisance  appelé  auprès  d’un  malade  nouvelle¬ 
ment  inscrit  à  l’assistance  et  soigné  antérieure¬ 
ment  par  un  confrère  s’abstiendra  de  toute  ré¬ 
flexion  sur  le  traitement  institué  par  ce  confrère 
et  sur  la  conduite  qu’il  aura  tenue  ou  les  paroles 
qu’on  lui  prêtera.  Son  rôle  est  simple,  tout  indi¬ 
qué,  et  toute  parole  malveillante,  comme  toute 
réticence  savamment  calculée,  serait  une  faute 
impardonnable. 

Ce  sont  généralement  des  chroniques  dont  le 
médecin  du  Bureau  de  bienfaisance  hérite  hélas  ! 
Malades  mécontents,  aigris,  déçus,  portés  à  a,c- 
cuser  le  médecin  de  la  longueur  de  la  maladie, de 
la  continuité  de  leurs  souffrances,  et  le  rôle  du 
médecin  du  Bureau  de  bienfaisance  est  de  les 
consoler,  de  leur  faire  prendre  patience,  tout  en 
leur  faisant  comprendre  avec  bonté  que  le  méde¬ 
cin, quel  qu’il  soit,  remplit  toujours  et  partout  son 
devoir,  soulage  et  guérit  comme  il  peut. 

Par  contre, un  confrère  appelé  auprès  d’un  ma¬ 
lade  soigné  par  le  médecin  du  Bureau  de  bien¬ 
faisance  usera  envers  ce  confrère  des  mêmes  pro¬ 
cédés  déontologiques  que  s’il  s’agissait  d’un  ma¬ 
lade  ordinaire.  Il  est  évident  qu’au  cas  où  le  ma¬ 
lade  refuserait  les  soins  du  médecin  de  l’assis¬ 
tance,  le  confrère  nouvellement  appelé  n’aurait 
pas,  avant  de  continuer  ses  visites,  à  se  préoccu¬ 
per  de  la  question  des  honoraires  1 

Avec  les  médecins  de  l’Etat  civil,  la  question 
peut  se  compliquer  et  devenir  délicate  en  raison 
des  lois  sur  l’obligation  de  la  déclaration. 

Dans  son  enquête  sur  les  causes  de  la  mort,  il 
est  entendu  que  le  médecin  de  l’Etat  civil  met¬ 
tra  toute  la  discrétion  et  tout  le  tact  dont  il  est 
capable,  qu’il  s’abstiendra  de  toute  appréciation 
ou  réflexion  sur  le  traitement,  —  qu’il  évitera  de 
répondre  à  certaines  questions  insidieuses  des 
parents  ou  de  l’entourage,  —  qu’iL  n’entendra 
pas  leurs  plaintes  ou  leurs  récriminations  contre 
le  ou  les  médecins  traitants,  - —  qu’il  ne  se  préoc¬ 
cupera  en  quoi  que  ce  soit  de  la  question  de  désin¬ 
fection  et  gardera  en  tout  et  pour  tout  la  plus 
grande  et  la  plus  sage 'réserve. 

Mais,  voici  un  enfant  décédé  à  la  suite  d’une 
complication  de  maladie  contagieuse  soumise  à 
l’obligation  de  la  déclaration.  Le  médecin  de 
l’Etat  civil  apprend  que  l’enfant  a  été  atteint  de 
rougeole,  de  scarlatine,  de  coqueluche,  de  diphté¬ 
rie,  etc.,  il  y  a  quelques  semaines, et  qu’il  succom¬ 
be  à  une  broncho-pneumonie,  à  une  pneumonie 
ou  à  une  néphrite,  c^ue  doit-il  faire  ?  Que  doit-il 
indiquer  dans  son  rapport  ? 

Nous  pensons  que, dans  l’intérêt  général, il  doit 
signaler  et  la  maladie  primitive  et  la  complica¬ 
tion  que  cette  maladie  a  entraînée. 


Ainsi,  il  indiquera  :  (coqueluche,  broncho-pneu¬ 
monie),  —  (scarlatine,  néphrite)  ^  (rougeole, 
pneumonie),  etc. 

Toute  autre  indication  nous  paraîtrait  insuffi¬ 
sante,  inexacte  et  incomplète,  gênerait  l'action 
et  les  moyens  d’investigation  de  l’hygiène  publi¬ 
que, et  fausserait  les  données  statistiques, qui  out¬ 
il  faut  bien  l’avouer  —  quelque  importance  au 
point  de  vue  de  l’intérêt  public. 

Mais,  objectera-t-on,  le  méôecin  traitant  n’a 
pas  fait  la  déclaration  de  la  maladie,  soit  par  né¬ 
gligence,  soit  pour  des  considérations  particuliè 
res,  —  ou  bien  il  n’a  été  appelé  (et  tous  leé  méde¬ 
cins  savent  combien  le  cas  est  fréquent)  qu’au 
moment  de  la  complication,  sans  avoir  assisté  au 
début  de  la  maladie  ;  il  ne  sait  que  par  les  dires 
des  parents  que  l’enfant  a  eu  une  rougeole.  Une 
scarlatine  ou  toute  autre  maladie  contagieuse, 
alors  vous  mettez  votre  confrère  dans  le  cas  d’-ê- 
tre  rappelé  à  l’ordre  ou  d’être  accusé  de  ne  pas  s  ; 
conformer  à  la  loi. 

Ceci  est  exact  et  le  confrère  peut  parfois  aVo' 
raison. 

Mais  nous  pensons  que  le  médecin  de  l’Etat- 
civil  n’a  pas  à  rechercher  si  la  déclaration  a  été 
faite,  car  son  enquête  ne  comporte  pas  cette  per¬ 
quisition. 

Si  le  rappel  à  l’ordre  est  infligé,  le  médecin  don 
nera  des  explications  et  justifiera  sa  conduite. 

iSi  le  médecin  n’a  pas  fait  la  déclaration  qu'il 
devait  faire,  notre  sentiment  est,  qu’en  l’état  ac^ 
iuel  de  la  législation,  le  confrère  a  eu  tort  et  que  le 
médecin  de  l’Etat  civil,  en  supposant  même  qu’il 
ait  eu  connaissance  du  fait,  n’a  pas  à  se  préoccu¬ 
per  d’un  intérêt  particulier  et  ne  doit  être  guidé 
que  par  l’intérêt  général. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  question  présente  un 
côté  déontologique  intéressant^  et  nous  serions 
heureux  de  savoir  si  notre  manière  de  voir  et  no¬ 
tre  façon  d’agir  est  conforme  aux  règles  d’une 
bonne  et  saine  déontologie. 

COÜRGEY. 

15  juillet  1908. 


CHRONIQUE  DES  ACCID_ENTS  00  TRAVAIL 

Les  services  médicaux  des  établissements 
de  la  Guerre. 

Avis  important  aux  médecins  syndiqués 

Nous  appelons  toute  l’attention  de  nos  con¬ 
frères  sur  la  note  suivante  publiée  dans  les  jour¬ 
naux  politiques  : 

M.  Henry  Chéron  vient  de  décider  la  création 
d’une  commission  mixte  composée  d’officiers, de 
fonctionnaires  et  de  représentants  du  personnel 
ouvrier,  qui  sera  chargée  d’étudier  les  questions 
relatives  à  l’organisation  du  travail  et  au  fonc¬ 
tionnement  industriel  des  établissements  produc¬ 
teurs  de  la  guerre. 

Cette  commission  se  réunira  sur  l’ordre  du 
sous-secrétaire  d’Etat  pour  donner  son  avis  mo¬ 
tivé  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  sou¬ 
mises,  et  particulièrement  sur  celles  qui  rentrent 
dans  une  des  catégories  ci-après  : 

1°  Organisation  et  conditions  du  travail,  qu’il 
s’agisse  de  l’application  de  la  réglementation 
générale  légale  (accidents,  repos  hebdomadaire, 
etc.),  ou  de  la  réglementation  particulière  aux 
établissements  de  la  guerre  (enibauchages,avan- 
cements,  discipline  intérieure,  titularisation,  li¬ 
cenciements,  récompenses, congés  et  permissions, 
etc.)  ; 
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2°  Traitement  et  salaires  du  personnel  civil 
d’exploitation  ; 

3°  Mesures  d’hygiène  et  de  sécurité,  maladies, 
soins  médicaux,  conventions  médicales,  hospita¬ 
lisation  ; 

4°  Pensions,  retraites,  secours,  oeuvres  de 
prévoyance  (coopératives,  sociétés  de  secours  ' 
mutuels,  etc.)  ; 

5°  Dispositions  spéciales  à  adopter  en  ce  qui 
concerne  les  ouvrières  et  particulièrement  les 
mères  de  famille  ; 

6“  Questions  concernant  le  rendement  et  le 
prix  de  revient,  dispositions  à  prendre  dans  les 
établissements  pour  que  les  prix  de  revient  res¬ 
tent  normalement  inférieurs  aux  prix  de  vente 
que  pourrait  consentir  l’industrie  civile  ; 

7°  Mesures  à  appliquer  pour  assurer  à  chaque 
établissement  un  travail  régulier,  de  manière  à 
éviter  les  à-coups  dans  les  embauchages  (répar¬ 
tition  des  commandes,  entretien  et  transforma¬ 
tion  de  l’outillage,  etc.). 

La  commission  sera  ainsi  composée  : 

Représentants  de  l’administration  de  la  guerre. 
—  MM.  de  Mouy,  conseiller  d’Etat,  directeur  du 
contentieux  et  de  la  justice  militaire  au  minis¬ 
tère  de  la  guerre,  vice-président  ;  Weil,  contrô¬ 
leur  général  de  classe  de  l’administration  de 
l’armée  ;  le  général  Abaut,  inspecteur  perma¬ 
nent  des  fabrications  de  l’artillerie  ;  Jaussaud, 
contrôleur  de  classe  de  l’administration  de 
l’armée  ;  le  chef  de  bureau,  chef  du  service  des 
questions  ouvrières  au  ministère  delà  guerre; 
le  commandant  Bernardon,  de  la  direction  de 
l’artillerie  au  ministère  de  la  guerre  ;  le  capi¬ 
taine  Gaillard,  attaché  à  l’inspection  des  fabri¬ 
cations  de  l’artillerie,  secrétaire. 

Officiers  et  fonctionnaires  attachés  à  des  établis¬ 
sements.  —  MM.  le  commandant  Jacquot,  sous- 
directeur  de  l’atelier  de  construction  de  Puteaux  ; 
le  colonel  du  génie  Bertrand,  directeur  du  labo¬ 
ratoire  des  recherches  relatives  à  l’aérostation 
militaire  ;  le  sous-intendant  militaire  de  Ir® 
classe  Double,  chargé  du  2'=  service  à  Paris  ;  le 
médecin  principal  de  classe  Landriau,  ad¬ 
joint  au  directeur  du  service  de  santé  du  gou¬ 
vernement  militaire  de  Paris  ;  l’ingénieur  en 
chef  Loiseau,  directeur  de  la  poudrerie  nationale 
du  Ripault. 

Représentants  du  personnel  ouvrier  des  établis  - 
sements  militaires.  —  Un  délégué  du  personnel 
de  maîtrise,  élu  par  les  agents  de  maîtrise  de 
tous  les  services  ;  artillerie,  génie,  intendance, 
santé,  poudres  et  salpêtres  ;  trois  délégués  des 
ouvriers  de  l’artillerie  et  du  génie,  élus  par  l’en¬ 
semble  des  ouvriers  occupés  dans  les  établisse¬ 
ments  de  ces  deux  services  ;  deux  délégués  des 
ouvriers  des  poudres  et  salpêtres,  élus  par  les 
ouvriers  occupés  dans  les  établissements  de  ce 
service  ;  un  délégué  des  ouvriers  des  magasins 
administratifs,  élu  par  l’ensemble  des  ouvriers 
occupés  dans  les  établissements  de  l’intendance, 
de  santé,  ainsi  que  dans  les  établissements  ne 
relevant  ni  du  service  de  l’artillerie,  ni  du  ser¬ 
vice  du  génie,  ni  de  celui  des  poudres  ;  une  dé¬ 
léguée  des  ouvrières,  élue  par  l’ensemble  des  ou¬ 
vrières  des  établissements  de  tous  les  services  ; 
un  délégué  des  employés,  élu  par  l’ensemble  des 
employés  de  tous  les  services. 

N’y  a-t-il  pas  grand  intérêt  et  urgence  à  ce  que 
les  syndicats  médicaux  des  régions  où.  existent  des 
établissements  militaires  demandent  à  faire  partie 
de  celle  commission,  ou  tout  au  moins  à  être  en¬ 
tendus  par  elle,  lorsqu’elle  étudiera  la  question  des 
accidents,  des  mesures  d’hygiène,  les  maladies,  les 
soins  médicaux,  les  conventions  médicales  et  l’hos¬ 
pitalisation  ?  Notons  que,  sur  21  commissaires, 
il  n’existe  qu’un  seul  médecin,  M.  le  médecin 


principal  Landriau,  pour  étudier  des  questions 
de  cette  importance.  Puisqu’il  y  a  des  médecins 
à  la  commission  du  tarif  pour  les  accidents  du 
travail,  il  devrait  y  avoir  des  médecins  repré¬ 
sentant  des  syndicats  médicaux  à  la  commission 
d’organisation  des  services  médicaux  des  établis¬ 
sements  de  la  guerre.  J.  Noir. 


Le  cumul  des  honoraires  des  divers  actes 
médicaux. 

Monsieur  le  D''  Diverneresse,  à  Saint-Mandé. 

Mon  cher  ami. 

Grâce  aux  conclusions  du  «  Sou  »  et  aux  ju¬ 
gements  publiés  dans  le  Concours,  j’ai  obtenu 
la  consécration  du  cumul  et  l’introduction  de 
ce  principe  dans  la  jurisprudence  du  XIX® 
arrondissement  de  Paris.  II  s’agissait  de  mas¬ 
sages  de  la  main  suivis  d’électrisations  :  le  juge 
a  admis  pour  chaque  séance  au  cabinet  huit 
francs,  en  me  faisant  même  remarquer  que  pour 
être  conséquent,  j’aurais  du  demander  quatre 
francs  par  massage  (massage  et  consultation)  et 
six  francs  par  électrisation  (électrisation  et  con¬ 
sultation)  :  en  un  mot  que  la  consultation  ou  vi¬ 
site  devait  être  ajoutée  à  toute  intervention. 

Voici  quelques  attendus,  d’après  mes  notes  : 

«  Attendu  qu’il  résulte  de  l’article  10  du  Tarif 
officiel  que  la  séance  de  massage  donne  droit  à 
une  allocation  correspondant  au  prix  d’une  vi¬ 
site  ou  consultation,  en  sus  du  prix  de  la  visite 
ou  de  la  consultation. 

«  Attendu  que  ces  termes,  en  sus  du  prix  de  la 
consultation  ou  delà  visite,  sont  généraux  et  im¬ 
pératifs,  que  par  conséquent  dans  tous  les  cas  le 
prix  de  la  consultation  doit  être  ajouté  au  prix 
du  massage. 

«  Attendu  qu’il  est  probable  que,  s’agissant 
d’un  tarif  réduit,  le  législateur  a  voulu  admettre 
une  sorte  de  forfait  :  que  par  conséquent  le  prix 
du  massage  est  de  quatre  francs  pour  la  main 
et  au  cabinet  du  médecin...  » 

Monsieur  le  Juge  de  Paix  du  XIX®,  qui  fait 
d’ailleurs  preuve  dans  tous  ses  jugements  d’une 
très  haute  intelligence  et  d’un  extrême  souci  de 
l’équité,  a  d’ailleurs  conservé  les  numéros  du 
Concours  que  je  lui  avais  soumis  et  qui  ne  peu¬ 
vent  que  le  confirmer  dans  sa  jurisprudencè. 

Pour  finir,  une  autre  nouvelle,  genre  comique. 

Une  Compagnie  d’assurance  suisse,  qui  loge 
dans  un  palais  (ruinée  sans  doute  aussi  par  les 
médecins),  a  imaginé  de  refuser  de  payer  les 
traitements  (massages  ;  électrisations)  faits  le 
dimanche  !  C’est  le  repos  dominical  décrété  pour 
les  sérosités  et  les  cellules  mortifiées.  Que  les  cals 
suspendent  leur  réparation,  et  les  œdèmes  leur 
stagnation,,  à  la  voix  puissante  de  ces  législa¬ 
teurs  !  et  louons  tous  le  Seigneur  et  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  ! 


Modification  de  rédaction  d’un  point  du 
tarif  -  accidents . 

Mon  cher  ami. 

Une  modification  nécessaire  au  tarif  qu’un 
fait  de  pratique  vient  de  me  démontrer  et  qu’il 
ne  sera  pas  difficile  de  faire  admettre. 

L’article  13  dutarif  n’admet  la  rémunération 
d’un  aide  docteur  en  médecine  que  pour  les 
opérations  de  grande  chirurgie. 

Or,  l’amputation  des  doigts,  l’extirpation  des 
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bourses  séreuses  figurent  àl’articlc  10, §  E,  6  et 
7  aux  opérations  de  petite  chirurgie. 

Une  amputation  n’est  pas  une  opération  de 
petite  chirurgie. 

Il  est  extrêmement  difficile  de  faire  convena¬ 
blement  une  amputation  même  du  doigt,  sans 
être  aidé,  il  faut  quelqu’un  pour  aider  à  faire 
les  sutures,  les  ligatures  et,  à  la  campagne,  il  est 
difficile  d’avoir  un  aide  aseptique  en  dehors  d’un 
confrère. 

Il  faudrait  donc  que  les  n®*  6  et  7  du  §  E  de 
l’article  10,  deviennent  les  n®s  1  et  2  de  l’article 
11.  i  F. 

Bien  à  vous. 

D'  Diverneresse. 


CHRONIQUE  Oyj  PRÉVOYANCE 

Les  Caisssesde  secours  ot  d’assurances  pour 
les  médecins  et  leurs  îamilles  à  l’étranger. 

En  Allemagne . 

Les  caisses  de  secours  et  d’assurances  pour  les 
médecins  et  leurs  familles  fonctionnent  depuis 
de  nombreuses  années  déjà  en  Allemagne.  Ces 
institutions  de  secours  mutuels  sont  de  deux 
ordres  :  ou  bien  elles  sont  générales  et  leurs  ra¬ 
mifications  organiques  s’étendent  dans  tout 
l’Empire  allemand  ;  ou  bien  elles  sont  particu¬ 
lières  à  certains  Etats  ou  Royaumes  confédérés  ; 
en  ce  cas,  si  leur  organisation  est  bien  comprise, 
elles  priment  les  premières. 

C’est  ainsi  que  la  Caisse  d’assurances  pour  les 
médecins  d’ Allemagne  très  en  faveur  dans  cer¬ 
tains  Etats  confédérés,ne  compte  que  peu  d’adhé¬ 
rents  en  Bavière . 

Cette  caisse,  fondée  depuis  27  ans,  possède 
cependant,  à  l’heure  actuelle,  1524  membres,  et 
son  capital  est  de  1.350.000  marks.  Ce  n’est  pas 
une  caisse  dé  secours,  mais  bien  une  caisse  d’as¬ 
surances  qui  vient  offrir  auxmédecins  allemands 
les  mêmes  bénéfices  d’assistance  qu’aux  autres 
fonctionnaires  de  l’Etat  ;  elle  veut  surtout  assu¬ 
rer  une  indemnité  funéraire  en  cas  de  décès, une 
indemnité  de  maladie  en  rapport  avec  la  situa¬ 
tion  médicale  en  cas  d’accidents  ou  de  maladies 
passagères,  enfin  une  rente  d’invalidité,  une 
rente  de  vieillesse  et  une  rente  pour  les  veuves 
et  orphelins  des  médecins.  D’ailleurs,  des  caisses 
analogues  assurent .  contre  les  temps  de  chô¬ 
mage  les  artistes  de  théâtre,  les  journalistes,  les 
magistrats  et  les  notaires. 

Si  les  médecins  de  la  Bavière  adhèrent  peu  à 
cette  caisse  d’assurance  pour  les  médecins  d’Al¬ 
lemagne,  c’est  que  dans  leur  royaume  prospè¬ 
rent  trois  organisations  du  même  genre.Ce  sont; 

1“  La  Société  de  secours  pour  les  médecins  in¬ 
valides  ; 

2®  La  société  de  la  caisse  de  décès  pour  les  méde¬ 
cins  de  Bavière-, 

3®  La  Société  de  pension  pour  .veuves  et  orphe¬ 
lins  de  médecins  bavarois. 

La  société  de  secours  pour  les  médecins  inva¬ 
lides  comptait,  en  janvier  1906,  2570  membres. 
La  plupart  des  médecins  bavarois,  et  surtout 
presque  tous  les  membres  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  districts  en  font  partie.  Grâce  au  nom¬ 
bre  considérable  de  ses  membres,  grâce  à  des 
legs  assez  importants,  qui  s’élèvimt  à  la  somme 
totale  de  270.000  marks,  grâce  à  des  dons  du 
gouvernement,  grâce  enfin  à  son  administration 
bien  comprise, cette  société  possédait  aul®''jan- 


vier  1908  un  avoir  de  362,500  marks.  La  cotisa¬ 
tion  minima  pour  l’année  est  de  5  marks  par 
membre,  et  plus  de  la  moitié  des  membres  la 
versent  régulièrement. 

Depuis  41  ans  d’existence,  la  société  a  versé 
392.483  marks  de  secours  à  650  médecins.  De¬ 
puis  l’année  1880, 20  médecins  sont  en  moyenne 
secourus  annuellement  ;  pour  beaucoup  d’entre 
eux  le  secours  est  continué  pendant  plusieurs 
années,  les  secours  annuels  se  sont  élevés  jus¬ 
qu’à  la  somme  de  2.400  m.  pour  un  médecin. 
C’est  en  1897  que  la  Société  a  secouru  le  plus 
grand  nombre  de  confrères  (ils  étaient  27)  ;  le 
plus  grand  total  de  secours  distribués  en  une 
année  fut  atteint  en  1901  (19.036  m.). 

Depuis  1899,  la  société  a  créé  une  caisse  pour 
les  veuves  :  depuis  1905,  6000  marks  sont  tirés 
de  la  caisse  générale  pour  secourir  les  veuves  et 
les  orphelins  de  médecins.  Le  nombre  des  pos¬ 
tulants  s’est  élevé  de  6  (avec  350  marks  de  se¬ 
cours  en  1898)  à  54  (46  veuves.  8  orphelins;  en 
1906  pour  une  somme  totale  de  8.755  marks. 

Cette  société  pour  les  invalides  est  une  société 
de  secours.  Les  demandes  de  secours  sont  adres¬ 
sées  au  siège  de  la  Société  ;  deux  confrères  ainsi 
que  la  police  locale  fournissent  des  rapports  sur 
les  situations  de  fortune  et  de  famille. 

Cette  organisation  est  très  prospère  ;  sa  re¬ 
marquable  situation  financière  est  principale¬ 
ment  due,  indépendamment  des  legs  et  des  se¬ 
cours  du  gouvernement,  au  grand  nombre  de  ses 
membres,  dont  les  cotisations  fournirent  en  1906 
la  somme  de  15.704  m.  pour  lesquels  furent  dé¬ 
pensés  en  secours  17.567  m.  si  bien  que  les  coti¬ 
sations  ont  permis  de  solder  la  plus  grande  par¬ 
tie  des  secours  ;  il  en  est  ainsi  chaque  année. 

La  Société  de  la  caisse  de  décès  est,  contraire¬ 
ment  à  la  précédente,  une  caisse  d’assurance. 
Celle  ci,  après  bien  des  luttes  pénibles,  est  arri¬ 
vée  à  une  situation  satisfaisante  en  1886.  Alors 
qu’en  1887  le  nombre  de  ses  membres  était  de 
423  avec  un  avoir  de  10.211  marks,  le  nombre 
des  adhérents  s’était  élevé  à  la  fin  de  1906  au 
chiffre  de  955,  avec  un  avoir  total  de  130.101 
marks.  Le  droit  d’entrée  est  de  5  marks,  la  coti¬ 
sation  annuelle  de  11  marks.  Quand  un  membre 
meurt,  il  est  alloué  —  si  celui-ci  faisait  partie  de 
la  Société  depuis  4  aus—  un  secours  fixe  de  200 
marks,  plus  — s’il  avait  plus  de  six  ans  de  pré¬ 
sence  —  un  secours  extraordinaire  qui  s’élève 
parfois  à  11  marks.  La  veuve  et  les  orphelins 
d’un  confrère,  qui  appartenait  par  exemple  à  la 
Société  depuis  2  )  ans,  reçoivent  une  somme  de 
365  marks-  La  situation  financière  de  la  Caisse 
est  prospère  ;  c’est  ainsi  que  pour  une  somme  de 
9550  m.  produit  de  955  cotisations  en  19  !6,  il 
fut  payé  7210  m.  d’indemnités  :  cette  situation 
se  retrouve  chaque  année  ;  elle  s’améliorera  d’ail¬ 
leurs  chaque  année,  en  raison  de  sa  bonne  éco¬ 
nomie  en  technique  d’assurances  ;  en  1906  en 
effet,  elle  touchait  delà  Société  d’assurances-ac- 
cidents  de  Cologne,  la  somme  de  1048  marks 
pour  les  membres  assurés  à  cette  société,  en  plus 
du  montant  des  cotisations,  legs,  etc. 

La  Société  de  pensions  pour  veuves  et  orphelins 
de  médecins  bavarois  est  une  Société  d’assu¬ 
rance.  Elle  est  fondée  depuis  plus  de  50  ans  et 
dispose  d’un  capital  total  de  1 . 357.000  marks 
(au  31  décembre  1905),  dont  les  dividendes  ser¬ 
vent  (à  raison  de  15  ?/o)  à  payer  une  rente  an¬ 
nuelle  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  médecins 
membres.  Cette  rente  est  environ  de  345  marks 
pour  la  veuve,  de  69  m.  pour  chaque  orphelin, 
de  103  m.  pour  chaque  orphelin  de  père  et  de 
mère. 

Les  cotisations  annuelles  ont  été  calculées 
mathématiquement  d’après  l’âge  des  membres. 
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au  moment  de  leur  admission  dans  la  Société  ; 
plus  jeunes  ils  sont,  moins  ils  paient.  Ainsi  un 
médecin,  âgé  de  25  ans, dont  la  femme  a  20  ans, 
paie  annuellement  79  m.  80  ;  s’il  a  30  ans  et  sa 
femme  20  ans,  c’est  99  m.  60  ;  s’il  a  35  ans  et  sa 
femme  23,  c’est  139  m.  20. 

Jusqu’en  1865  tout  médecin  praticien  était 
obligé  de  faire  partie  de  cette  société  ;  depuis 
cette  époque,  il  n’en  est  plus  ainsi,  et  c’est  pour¬ 
quoi  on  a  vu  progressivement  diminuer  le  nom¬ 
bre  des  adhérents.  En  1865  il  était  de  752,  en 
1874  de  50U  ;  eh  19Ü6  de  426. 

Et  cependant  les  conditions  d’admission  ont 
été  facilitées  ;  c’est  ainsi  que  pendant  les  trois 
remières  années  de  son  mariage  tout  médecin 
avarois  peut  être  reçu  sans  certificat  de  bonne 
santé 

Malgré  le  discrédit  relatif  dans  lequel  est  tom¬ 
bée  cette  Société,  les  services  qu’elle  rend  aux 
veuves  et  aux  orphelins  sont  particulièrement 
grands.  Depuis  1888,  en  effet,  il  a  toujours  été 
payé  chaque  année  plus  de  ôU.OÜU  m.  en  pen¬ 
sions  aux  veuves  et  aux  orphelins.  La  somme 
la  plus  élevée,  qui  est  de  59.451  m.  correspond 
à  l’année  1904.  Depuis  1853,  année  delà  création 
de  cette  Société,  2.043.894  marks  ont  été  versés 
au  total  aux  veuves  et  aux  orphelins.  En  19J6 
le  nombre  des  pensionnaires  était  de  247  veu¬ 
ves,  68  orphelins  et  5  orphelins  de  père  et  de 
mère  ;  les  mêmes  proportions  se  retrouvent 
approximativement  chaque  année. 

Les  sommes  versées  pour  les  cotisations  et  celles 
dépensées  pour  les  pensions  ne  se  contrebalancent 
pas  :  en  1906  les  cotisations  produisaient  22.821 
m.  ;  les  pensions  dépensaient  52.589  in.  Et  ce¬ 
pendant  la  situation  financière  de  la.  Société  est 
absolument  sûre.  En  effet,  l’avoir  delà  Société 
a  été  partagé  en  un  fonds  de  pension  qui  sert  à 
payer  les  pensions  et  en  un  fonds  de  réserve, 
dont  les  intérêts  sont  ajoutés  aux  dividendes  à 
partager.  En  1894,  par  suite  de  la  longévité  des 
pensionnaires,  par  suite  d’un  nombre  plus  grand 
de  décès  chez  les  jeunes  médecins,  admis  sans 
certificats  médicaux,  les  dividendes  étaient 
tombés  à  lu  %,  et  de  plus  importants  prélève¬ 
ments  avaient  dû  être  faits  sur  les  intérêts  du 
fonds  de  réserve  ;  mais  le  mode  de  gestion 
exposé  plus  haut  (division  de  l’avoir  en  deux 
espèces  de  fonds)  permit  de  combler  rapide¬ 
ment  le  déficit  ;  les  dividendes  atteignirent  de 
nouveau  15  m.  et  s’élevèrent  même  à  2U  m.  Le 
fonds  de  pension  atteignait  à  la  fin  de  l’année 
dernière  la  somme  de  899.019  m.  ;  le  fonds  de 
réserve  dépassait  465.387  m.  Cette  situation  est 
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Procès-verbal  de  la  séance  du 
24  septembre  1908 

Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Jeanne  et 
Vimont,  vice  -présidents  ;  Gassot,  trésorier  jDiver- 
neresse,  syndic  ;  De.  Grissac,  secrétaire-général 
et  Dumesny,  secrétaire  des  séances. 

Il  est  décidé  que  le  procès-verbal  des  séances 
du  Conseil  d’administration  sera  dorénavant 
publié  au  journal  le  Concours. 

M.  Gassot  présente  la  liste  des  nouveaux 
adhérents  dont  le  Conseil  prononce  l’admission  : 


due  à  des  legs,  ainsi  qu’à  des  secours  ordinaires 
et  extraordinaires  du  gouvernement. 

Cette  Société  est  non  seulement  une  Société 
d’assurances,  mais  encore  une  Société  de  bien¬ 
faisance,  puisque,  nous  l’avons  dit  plus  haut, 
les  confrères  bavarois  ne  sont,  dans  les  3  pre¬ 
mières  années  de  leur  mariage,  obligés  de  four¬ 
nir  aucune  attestation  de  santé,  et  que  de  la 
sorte  les  médecins  peuvent  aussi  avoir  toute 
tranquillité  pour  leur  famille  :  ce  sont  là  des 
conditions  qui  ne  sont  acceptées  par  aucune 
société  d’assurances  sur  la  vie.  De  plus,  les  sta¬ 
tuts  permettent  d’accorder  des  délais  de  paie¬ 
ment  pour  leurs  cotisations  aux  confrères  mo¬ 
mentanément  insolvables,  et  même  si  cette  in¬ 
solvabilité  est  due  à  la  maladie  ou  bien  à  l’âge, 
les  cotisations  sont  prélevées  partiellement  ou 
entièrement  sur  le  fonds  de  réserve  :  jusqu’à  pré¬ 
sent  35.978  m.  ont  été  ainsi  employés. 


En  Suisse 

Il  existe  depuis  25  ans,  en  Suisse,  une  Caisse 
de  Secours  pour  les  médecins  Suisses.  Celle  ci 
sert  à  secourir  les  médecins  tombés  dans  la  mi¬ 
sère  sans  qu’il  y  ait  de  leur  faute  ;  elle  secourt 
principalement  les  veuves  et  les  orphelins  des 
médecins. 

Cette  caisse  est  absolument  libre,  c’est-à-dire 
que  personne  n’est  obligé  d’en  faire  partie.  Les 
ressources  se  composent  des  intérêts  produits 
par  son  capital,  de  legs  relativement  peu  nom¬ 
breux,  et  de  dons  volontaires  par  les  médecins 
de  tout  le  territoire  suisse.  Ces  dons  fournirent 
pour  l’année  1907,  la  somme  de  10.500  francs; 
pour  les  25  ans  d’existence  de  cette  caisse,  ils 
ont  été  de  233.000  francs. 

En  1907,  11.700  francs  ont  été  dépensés  pour 
secourir  des  médecins,  ainsi  que  25  veuves  et 
orphelins.  Pour  25  ans,  les  dépenses  de  cette 
nature  s’élèvent  à  un  total  de  146.700  francs. 

L’avoir  de  cette  caisse  était,  en  fin  1907,  de 
148.000  francs.  Un  rapport  d’ensemble  sur  sa 
situation  financière  démontre  que  ses  dépenses 
augmentent  constamment,  parce  que  les  secours 
sont  versés  la  plupart  du  temps  pendant  plu¬ 
sieurs  années,  et  que  les  recettes  n’augmentent 
pas  proportionnellement. 

A  l’heure  actuelle,  un  sixième  des  médecins 
suisses  versent  des  dons  :  il  est  donc  facile  de  se 
rendre  compte  combien  cette  caisse  serait  pros¬ 
père  si  tout  le  corps  médical  voulait  bien  s’y 
intéresser. 


MM.  les  docteurs  : 

264  Legourd,  à  Volilx  (Seine-et-Marne). 

265  Perchet,  à  Autet  (Haute-Marne). 

267  Naussac,  à  Villars  (Ain). 

269  Gailleton,  à  Thoissy  (Ain). 

271  Laguesse,  à  Posi,  province  de  Yunuan 

(Chine). 

272  François,  à  Bonnières-sur-Seine  (Seine-et- 

Oise). 

278  Colin,  à  Paris,  96,  rue  du  Chemin-Vert. 

279  Opois,  à  Lillebônne  (Seine- Inférieure). 

283  Levêque,  à  Saint-Germain -en-Laye  (Seine- 

et-Oise). 

289  Martin,  à  la  Chapelle-Basse-Mer  (Loire-In¬ 
férieure). 
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290  Blanchereau,  à  Cauiiéran.  (Gironde). 

292  Bornègue  à  Luxeuil  (Haute-Saône). 

294  Mabit,  à  Gétigné,  par  Clisson  (Loire  Infé¬ 
rieure). 

299  Rouault,  à  Lanvollon  (Côtes-du-Nord). 

300  Borreil,  à  Mane  (Basses-Alpes). 

306  Dubois,  à  Roubaix  (Nord) . 

308  Dupont,  à  PouiUy-sous-Charlieu  (Loire). 

313  Servent,  à  Evreux  (Eure). 

314  Quintrie,  à  Bordeaux,  23,  Cours  Portai. 

316  Audouin,  à  Bordeaux,  49,  rue  St-Sernin. 

317  Boudin,  à  Epoisses  (Côte-d’Or). 

319  Voizot,  à  Pouilly-en-Auxois  (Côte  d’Or). 

321  Pillet,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

324  Maire,  au  Grau-du-Roi  (Gard). 

331  Gellé,  à  Provins  (Seine  et-Marne) . 

335  Wacbgne,  à  Desvres  (Pas-de-Calais). 

348  Cosset,  à  Egriselles  le-Bocage  (Yonne). 

351  Miser,  à  Epinay-sur  Orge  (Seine-et-Oise). 

La  correspondance  comprend  ; 

1“  Une  lettre  du  Dr  R.  de  F.,  qui  expose  un 
différend  avec  une  société  d’assurances  contre 
les  accidents.  Appelé  comme  médecin  spécia¬ 
liste  à  donner  des  soins  à  un  blessé,  par  le  mé¬ 
decin  de  l’assurance,  cet  ■  appel  confirmé  par 
une  lettre  de  l’agent  régional,  il  présente  sa  note 
établie  conformément  au  tarif  local  du  syndicat. 
La  Compagnie  proteste  et  fait  des  offres  confor¬ 
mément  au  tarif  du  Ministère  du  commerce.  Le 
confrère  n’accepte  pas  un  pareil  règlement  et 
maintient  le  chiffre  de  ses  honoraires  ainsi  qu’il 
les  avait  primitivement  établis.  Las  d’attendre, 
il  cite  devant  le  juge  de  paix  et  à  l’audience  la 
Compagnie  par  l’entremise  de  son  agent,  vient 
invoquer  la  prescription-  Le  juge  de  paix  a  ren¬ 
voyé  à  quinzaine  et  te  D”  R...  demande  ce  qu’il 
doit  faire  ? 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’il  doit  maintenir  sa 
demande,  établie  conformément  au  tarif  régio¬ 
nal,  car  il  n’a  pas  été  choisi  par  le  blessé,  mais 
parle  représentant  du  patron.  D’un  autre  côté 
la  prescription,  moyen  légal  d’acquérir,  ne  vaut 
qu’autant  qu’il  y  a  présomption  de  paiement.  Or, 
cette  présomption  ne  peut  exister  en  l’espèce. 
Le  secrétaire-général  a  écrit  dans  ce  sens  au 
confrère. 

2“  Une  lettre  du  F.,  de  G.,  et  duD'’  G.,d’A. 
Une  Compagnie  d’assurance  conteste  l’existence 
d’une  fracture  soignée  par  le  D^  F.  Le  Conseil 
émet  l’avis  que  leD”  F..,  en  prévision  d’un  pro¬ 
cès,  doit  se  ihunir  de  documents  et  l’engage  à 
faire  faire,  aux  frais  du  «Sou»,  une  radiographie, 
du  membre  blessé,  et  s’il  y  a  lieu  un  examen  du 
blessé  par  d’autres  médecins. 

3“  Une  lettre  du  D”  P..,  de  R,.,  exposant  un 
cas  de  contestation  d’honoraires.  Un  blessé  non 
assujetti  à  la  loi,  est  guéri,et  lorsque  le  confrère 
adresse  son  mémoire  d’honoraires,  il  déclare  ne 
pas  contester  les  soins  donnés,  mais  dit  ne  pou¬ 
voir  régler,  car  son  assurance  lui  a  interdit,  de 
par  son  contrat,  de  régler  directement  le  méde¬ 
cin. 

Le  juge  de  paix,  devant  qui  la  question  est 
posée,  fait  citer  l’assurance  qui  vient  déclarer 
d’abord  qu’elle  ne  doit  rien,  car  le  blessé  a 
touché  son  indemnité.  Puis,  poussée  à  bout,  elle 
déclare  alors  qu’elle  ne  peut  être  tenue  de  la 
somme  réclamée,  car  il  y  a  abus,  les  visites  ont 
été  trop  multipliée  s, les  soins  inopportuns,  en  tous 
cas  exagérés. 

Le  conseil  est  d’avis  que  le  confrère  doit 
poursuivre  le  blessé,  constituer  avoué,  et  n’entrer 
en  aucune  façon  en  pourparlers  avec  l’assureur 
de  son  client  avec  lequel  il  n’a  aucun  lien  de 
droit.  Que  si  le  tribunal  ne  lui  accordait  pas 
gain  de  cause,  -notre  avocat  conseil  consulté,  I 


une  décision  serait  prise  alors  pour  poursuivre 
devant  la  Cour  d’appel  la  réforme  dû  juge¬ 
ment  intervenu. 

4°  Une  lettre  du  DUV.,  de  L., concernant  une 
question  de  principe.  —  Le  juge  de  paix  peut-il 
supprimer  le  demi-salaire  d’un  ouvrier  blessé 
parce  que  ce  dernier  n’a  pas  voulu  se  laisser  vi¬ 
siter  par  le  médecin  patronal  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  loi,  c’est-à-dire  sans  que  le 
médecin  patronal  ait  été  désigné  au  juge  de  paix, 
avec  mission  de, renseigner  le  dit  patron  sur  l’é¬ 
tat  du  blessé,  en  visitant  la  victime,  en  présence 
du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à 
l’avance  par  lettre  recommandée.  La  question 
posée  est  la  suivante Le  juge  de  paix  tombe- 
t-il  sous  le  coup  de  l’art.  30,  §  5,  n»  3,  ainsi 
conçu  :  «  Toute  personne,  etc». 

Le  Conseil  est  d’avis  de  soumettre  la  question 
au  conseil  judiciaire  aussitôt  que  possible. 

5»  Lettre  du  D^  A.  N.,  rue  de  l’U.,  Paris.  — 
Demande  son  inscription  au  «  Sou  »  et  signale 
le  cas  d’un  très  honorable  confrère  de  province 
auquqlun  client  intente  un  procès.  Le  D'  A.  N. 
demande  rendez-vous  pour  exposer  l’affaire.  Le 
confrère  de  province  fait-il  parti  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »  ?  Si  non,  qu’il  adhère,  il  lui  sera  donné 
tous  les  conseils  utiles  pour  mener  à  hien  sa  dé¬ 
fense.  Le  «  Sou  »  limitera  là  son  action  pour  le 
moment,  car  il  ne  saurait  ouvrir  les  cordons  de 
sa  bourse,  de  la  bourse  des  confrères  du  «  Sou  »  à 
ceux  qui  n’ayant  pas  j)ris  la  précaution  de  se 
faire  inscrire  sont  surpris  par  ce  qui,  comme  le 
dit  le  confrère,  «peut  survenir  à  tous  ». 

6“  Le  Di  P.  F.  ,de  Q.,  soumet  au  conseil 
des  polices  d’assurances  contre  lés  accidents,  si¬ 
gnées  par  lui  et  son  beau-frère  (ils  exploitent 
en  commun  des  cultures).  Les  soins  médicaux 
sont  assurés  aux  ouvriers  jusqu’à  concurrence 
de  dix  francs  par  trimestre.  N’y  a-t-il  pas  moyen 
de  faire  payer, la  totalité  des  frais  médicaux  ? 

Le  Conseil  est  d’avis  que  la  faute  .commise  a 
été  de  signer  une  police,  sans  la  lire  ;  que  le  con¬ 
trat  étant  la  loi  des  parties,  il  n’y  a  qu’à  se 
soumettre.  Dura  lex  sed  lex.  Mais  ne  plus  s’y 
laisser  prendre. 

7°  Le  D^M.,  de  B,,  demande  quelle  peut  être 
la  validité  d’une  délibération  de  la  commission 
administrative  de  l’Hôpital-Hospice  modifiant 
le  règlement  en  ce  sens  que  les  fonctions  de  mé¬ 
decin  de  cet  établissement  seront  pour  l’avenir 
conférées  pour  une  période  de  cinq  années,  au 
lieu  de  l’être  comme  précédemment  sans  déter¬ 
mination  de  durée.  Cette  délibération  se  réfère  à 
une  circulaire  ministérielle  du  15  lévrier  1908 
dont  le  «Sou»  n’a  pas  connaissance. 

Il  est  décidé  que  le  texte  de  cette  circulaire 
sera  demandé  au  Ministère  pour  nous  permettre 
de  répondre  en  toute  connaissance  de  cause  à  la 
demande  du  D"^  M. 

8^  Les  D''s  N.  et  G.,  de  R.,  font  appel  au  «  Sou 
Médical» pour  les  soutenir  dans  un  procès  en 
responsabilité  dont  ils  sont  menacés. 

Il  leur  a  été  répondu  que  la  caisse  de  garantie 
ne  pourrait  les  couvrir  et  que  nous  ne  pourrions 
prendre  à  notre  charge  les  frais  du  procès,  les 
faits  remontant  à  une  date  antérieure  à  leur  adhé¬ 
sion,  mais  qu’ils  auraient  droit  aussitôt  après 
cette  adhésion  à  nos  conseils  et  à  ceux  de  notre 
avocat  conseil. 

,  Le  D>^  Martial, de  Paris,  admis  à  la  réunion,ex- 
pose  qu’un  journal  médical  allemand,  les  Mün- 
chener  Medizinische  Wochenschrift^  auquel  il  colla¬ 
bore,  lui  ayant  demandé  une  série  d’articles  sur 
les  œuvres  de  défense  et  d’assistance  profession¬ 
nelles  du  corps  médical  français,  il  désirerait  se 
documenter  sur  i’organisation  et  le  fonctionne¬ 
ment  des  œuvres  créées  par  le  Concours  Médical. 
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En  échange,  il  s’ offre  à  écrire  pour  le  Concours 
une  série  d’articles  sur  les  oeuvres  similaires  al¬ 
lemandes. 

Le  Conseil  accepte  et  remercie  le  Dr  Martial. 
La  brochure  Gassot  sur  le  Concours  et  ses  filiales 
lui  est  remise.  M.  Gassot  la  complétera  par  l’en¬ 
voi  d’addenda  gui  en  constitueront  la  nilse  à 
jour.  La  Direction  du  Concours  sera  à  la  dispo¬ 
sition  du  Dr  Martial  pour  tous  renseignements 
dont  il  pourrait  avoir  besoin.  Ses  articles  pour¬ 
ront  passer  dans  le  Journal  vers  fin  novembre 
ou  commencement  de  décembre,-  après  la  publi¬ 
cation  des  rapports  et  comptes  rendus  des  As¬ 
semblées  Générales . 

M.  Diverneresse  rend  compte  au  Conseil  que, 

•  suivant  une  décision  prise  antérieurement,  il  a 
fait  lancer  les  assignations  en  police  correction¬ 
nelle  pour  violation  de  l’article  30  de  la  loi  acci¬ 
dents,  aux  requêtes  de  MM.  Daily,  Diverneresse 
et  de  Grissae ,  contre  un  directeur  de  Syndicat 
de  Garantie  et  deux  industriels  qui  se  sont  ren¬ 
dus  coupables  des  agissements  punis  par  cet  ar¬ 
ticle. 

Il  verse  le  dossier  de  ces  3  affaires  aux  archives 
du  «Sou». 

M.  Diverneresse  expose  ensuite  que  l’impri¬ 
meur  qui  a  tiré  la  2®  partie  de  sa  Contre-enquête, 
a  besoin  de  la  composition  employée  et  propose 
de  faire  tirer  une  empreinte  de  cette  composi¬ 
tion  ayant  de  la  distribuer,  afin  de  permettre 
une  réimpression  en  cas  de  besoin.  Le  coût  de 
ce  travail  serait  de  48  francs. 

Le  Conseil  accepte  de  prendre  à  sa  charge  cette 
dépense. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine . 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil 
d’administration  du  21  juillet  1908 
Impôt  sur  le  revenu. 

M.  Güillemonat  donne  connaissance  de  la 
séance  du  groupe  médical  parlementaire  qui  a 
eu  lieu  le  jeudi  9  juillet.,  à  la  Chambre,  et  à  la¬ 
quelle  assistaient  MM.  Philippeau,  Noir  et  Guil- 
lemonat. 

Après  une  discussion  assez  longue,  les  mo¬ 
tions  votées  au  Congrès  de  Lille  ont  été  complè¬ 
tement  adoptées  et  M.  Laurent,  député,  a  déposé 
de  suite  sur  le  bureau  de  la  Chambre  les  amen¬ 
dements  suivants  ; 

Premier  amendement.  —  Article  (ancien  53). 

Rédiger  ainsi  cet  article  ; 

L’inipôt  sur  les  bénéfices  des  professions  libéra¬ 
les  et  de  toutes  occupations  lucratives,  non  compri¬ 
ses  dans  une  précédente  catégorie,  est  établi  an¬ 
nuellement  à  raison  de  la  moyenne  des  bénéfices 
nets  réalisés  pendant  les  trois  années  précédentes, 
après  défalcation  des  frais  inhérents  à  la  profes¬ 
sion  et  déduction  d’abord  d’un  quantum  de  l^b  sur 
les  bénéfices  nets,  à  titre  d’amortissement  des  frais 
d’études  et  d’ installation,  et  ensuite  sur  chaque  re¬ 
venu  individuel  d’une  somme  de  .... 

Le  reste  sans  changement. 

Deuxième  amendement.— AriicZe  50  (ancien  55). 

Dans  le  premier  paragraphe,  après  le  mot  : 

....  déclaration 
supprimer  le  mot  : 

_ détaillée. 

Troisième  amendement.— ArZicZe  95  (ancien  94). 

Les  règlements  d’administration  publique  énu¬ 
méreront  limitativement,  en  tenant  compte  des  con¬ 
ditions  d’exercice  spéciales  à  chaque  profession  ou 
occupation,  les  indications  que  devra  contenir  la 
déclaration  et  les  justifications  dont  elle  devra  être 
accompagnée  pour  en  établir  l’exactitude. 

La  Commission  chargée  de  préparer  lesdits  ré-  I 


glemenis  d’ adruinistration  publique  devra  com¬ 
prendre  deux  Sénateurs  et  deux.  Députés. 

En  cas  de  contestation,  soit  sur  la  déclaration, 
soit  sur  la  taxation  d’office,  la  charge  de  la  preuve 
incombera  à  V  Administration- 

M.  Güillemonat  ajoute  que  la  position  du 
corps  médical,  au  point  de  vue  du  projet  deViin- 
pôt  sur  le  revenu, s’est  beaucoup  améliorée.Npas 
avons,  en  effet,  les  promesses  du  Ministre  des 
finances,  de  son  chef  de  Cabinet,  de  M,  le  rap¬ 
porteur  de  la  loi  et  l’appui  du  groupe  médical 
parlementaire.  Mais  U  ne  faut  pas  crpire  que 
tout  est  terminé.  Aussi,  lors  de  la  prochaine  dis¬ 
cussion  sur  l’impôt  sur  le  revenu,  nous  retour¬ 
nerons  devant  la  Commission  d’études  fiscales 
pour  appuyer  à  nouveau  les  amendemonts  pro¬ 
posés. 

Le  Conseil  approuve  les  démarches  faites.  11 
charge  MM.  Philippeau,  Noir  et  Güillemonat  de 
les  continuer  en  temps  utile. 

Affaire  Durant- B refifort. 

A  la  suite  de  contestations  survenues  entre  le 
D"'  Durant-Breffort  et  deux  confrères  syndiqués 
qui,  après  avoir  fait  des  remplacements  chez  M. 
Durant-Breffort,  ont  établi  une  clinique  au  cen¬ 
tre  même  de  la  clientèle  de  ce  dernier,  le  Conseil, 
après  avoir  entendu  les  parties,  adopte  l’ordre 
du  jour  suivant  : 

Le  Conseil  ne  pouvant  que  s’en  référer  au  vote 
de  l’ Assemblée  Générale,  limitant  à  trois  '  ans  le 
délai  d’installation  d’un  remplaçant,  regrette  que, 
par  leur  association  et  par  les  circonstances  qui 
ont  entouré  leur  installation,  deux  Confrères  aient 
donné  lieu  de  croire  à  une  entente  anti-confra¬ 
ternelle,  d’autant  plus  que,  pour  l’un  d’entre  eux,  le 
délai  de  trois  ans  n’est  pas  complètement  expiré. 

Convocation  des  médecins  experts. 

A  la  suite  du  vote  du  Conseil  (séance  dft  8 
juillet)  il  avait  été  décidé  de  convoquer  les  ex¬ 
perts  et  de  les  entendre  à  la  séance  de  ce  jour. 

Trois  de  ces  experts,  sur  sept  convoqués,  ont 
répondu,  s’excusant  de  ne  pouvoir  venir  et  ex- 
osant  leur  manière  de  voir  en  ce  qui  concerne 
;s  expertises  à  l’hôpital. 

Cette  question  est  renvoyée  à  la  séance  de 
septembre. 

La  Vaccination  obligatoire  à  Paris. 

M.  Güillemonat  donne  lecture  d’unelettrede 
M.  Dehais,  conseiller  municipal  du  quartier  des 
Batignolles,  accusant  réception  des  vœux  du 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  relativement 
à  l’organisation  du  service  de  la  Vaccination 
obligatoire  à  Paris.  Il  donne  l’assurance  au  Syn¬ 
dicat  qu’il  appuiera  ses  légitimes  revendications. 

M. Güillemonat  indique  que  le  vœu  émis  par 
le  Conseil  à  sa  dernière  séance  a  été  envoyé  aux 
conseillers  municipaux  :  1°  par  le  siège  social  du 
Syndicat;  2“  par  les  sections  syndicales  qui  ont 
ainsi  pour  la  première  fois  fourni  leur  appui  à  la 
cause  syndicale.  Il  ajoute  qu’il  a  de  plus  écrit  à 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demandant  une 
audience  pour  lui  exposer  les  desiderata  du  corps 
médical  de  Paris. 

A  la  suite  de  sa  lettre,le  D'  Güillemonat  a  été 
convoqué  devant  une  Commission  présidée  fpar 
le  Dr  Roux  et  à  laquelle  assistaient  MM.Duguet, 
Martin,  Kelsch  et  Burnet. 

Après  une  discussion  et  un  échange  de  vues 
quia  duré  plus  d’une  heure,  il  a  été  décidé  que 
la  séance  reprendrait  au  mois  d’octobre.  Mais 
déjà  on  peut  affirmer  que  rien  de  contraire  aux 
intérêts  du  corps  médical  ne  sera  tenté.  M.Guil- 
lemonat  en  a  reçu  l’assurance  formelle  de  M, Da¬ 
guet,  Il  ne  restera  en  octobre  qu’à  trouver  le 
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terrain  d’entente  et  le  mode  d’application.  Du 
reste,  il  présentera  au  Conseil  un  rapport  sur  ce 
sujet  à  la  séance  de  septembre  et  demandera  à 
être  accompagné  par  des  délégués  du  Conseil 
devant  la  Commission  du  Préfet. 

La  décoration  de  M.Gairal. 

Le  Conseil  décide,sur  la  proposition  de  M.  Dal- 
ly,  d’envoyer  une  adresse  de  félicitations  au  D” 
Gairal,  Président  de  l’Union  des  Syndicats  Mé¬ 
dicaux  de  France,  qui  vient  d’être  nomme  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur. 

Le  D'  Noir  fait  ressortir  combien  cette  dis¬ 
tinction  est  méritée  pour  les  nombreux  services 
publics  que  M.  Gairal  a  rendus  :  mais  cela  ne  l’a 
pas  empêché  de  consacrer  un  temps  considérable 
à  l’Union  des  Syndicats  Médicaux  de  Fl'ance  et 
d’être  toujours  sur  la  brèche  ;  ce  ruban  rouge 
qui  vient  décorer  la  boutonnière  de  l’un  de  nos 
confrères  ne  pouvait  être  mieux  placé  ;  aucune 
bassesse,  aucune  compromission  n’a  contribué  à 
l’obtenir  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics,  surtout 
dans  la  lutte  professionnelle,  M.Gairal  a  su  con- 
servertoute  son  indépendance  et  sa  liberté  de 
critique  et  d’action.  Peu  de  gens  pourraient,  à 
notre  époque,  lui  être  comparés. 


JURISPRUDENCE  DU  SOU  MÉDICAL 


Saint-Ghéron,  le  22  juillet  1908. 

Mon  cher  Confrère, 

.le  vous  adresse  la  copie  du  jugemeatque  j’ai  ob¬ 
tenu  le  19  juin  dernier,  devant  la  justice  de  paix  du 
VIP  arrondissement  de  Paris,  dans  une  affaire  pour 
laquelle  le  «  Sou  médical  »  a  bien  voulu,  non  seule¬ 
ment  me  prêter  son  concours  juridique,  mais  en¬ 
core  son  concours  financier . 

Ce  jugement  a  son  importance,  car  il  vient  très 
solidement  étayer  la  jurisprudence  déjà  établie  en 
ce  qui  concerne  les  contestations  d’honoraji’es  par 
les  héritiers  directs,  pour  soins  de  dernière  maladie 
donnés  à  leurs  ascendants  dans  le  besoin. 

Le  résultat  pécuniaire  est  minime  en  cette  affaire 
et  c’était  à  prévoir,  car  il  y  avait  six  héritiers  dont 
trois  mineurs  et  que,  sans  le  dire  expressément,  le 
juge  a  condamné  M.  G.  a  payer  le  sixième  de  la 
note  (50  fr-  sur  282)  et  les  époux  G.  à  n’en  payer 
ue  le  douzième  environ  parce  que  M.  G.  est  interné  à 
ille-Evrard  et  que  de  ce  fait  sa  femme  se  trouve 
dans  une  situation  de  fortune  moindre. 

Je  vais  écrire  aux  mineurs  solvables  pour  obtenir 
leur  part  à  l’amiable  en  leur  faisant  comprendre 
que  s’ils  ne  veulent  pas  payer,  leur  tuteur  seracon- 
damné  comme  l’ont  été  leurs  smurs,  les  défende¬ 
resses  en  la  circonstance. 

Vous  voudrez  bien  être  mon  interprète  auprès  du 
Conseil  d’administration  du  «  Sou  médical  «  et  le 
remercier  de  l’aide  qu’il  a  bien  voulu  me  donner  en  la 
circonstance.  Gejugementm’est  d’autant  plusagréa- 
ble  que  mes  débiteurs,  en  l’espèce,  étaient  conseil¬ 
lés  par  un  juriste  qui  depuis  deux  ans,  sans  que  je 
sache  pourquoi,  m’a  fait  mille  misères,  et  qui  se 
portait  fort  de  les  faire  acquitter. 

Encore  une  fois,  merci. 

Votre  bien  dévoué, 

Dr  Ad.  Delpeut. 

Justice  de  Paix  du  VII«  arrondissement  de  Paris. 

19  juin  1908. 

Contestations  d’honoraires  par  les  héritiers  directs 
pour  soins  de  dernière  maladie  donnés  à  leur  père 
dans  le  besoin.  —  Les  soins  médicaux  font  partie 
de  la  pension  alimentaire  due  par  les  enfants. 
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Entre  le  docteur  D. . .  demeurant  à  St-Gh  .  de¬ 
mandeur,  d’une  part  ; 

Et  1“  Mme  J.  T.  employée,  épouse  de  M-  P.  G. 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  et  M ,  P .  Cf  son 
mari  ; 

2°  >ime  E,  T.,  sans  profession,  épouse  deM-  G. 
E.  sou  mari,  défendeurs. 

Point  de  fait  : 

Suivant  exploit  en  date  du  2  juin  1908  du  minis¬ 
tère  de  Lafarge,  huissier  près  le  Tribunal  de  1'®  ins¬ 
tance  de  la  Seine, 

Monsieur  le  docteur  D. , .  a  fait  citer  M.  et  Mme 
G.  et  M.  et  Mme  Gt.  à  comparaître  en  personnes  ou 
par  fondé  de  pouvoirs  le  vendredi  12  juin  1908,  par- 
devant  M.  le  juge  de  paix  du  VIF  arrondissement, 
Paris . 

Attendu  que  le  requérant,  appelé  non  seulement 
par  le  malade,  niais  par  les  enfants,  a  donné  des  soins 
médicaux  et  de  dernière  în.aladie  à  Monsieur  Pierre 
T.,  décédé  à  S,  fi.  le  28  octobre  1907,  laissant  les 
époux  G .  et  G. ,  défendeurs,  ses  enfants,  comme  ha¬ 
biles  à  se  dire  et  porter  héritiers. 

Attendu  que  la  note  des  frai?  et  soins  médicaux 
dus  au  requérant  s’élève  à  la  somme  principale  de 
282  francs. 

Attendu  que  le  docteur  D.  s’étant  adressé  aux 
sus-nommés  pour  en  avoir  paiement,  ces  derniers 
s’y  sont  refusés  prétextant  sans  eu  justifier  qu’ils 
avaient  renoncé  à  la  succession  de  leur  père  ds  cu- 
jus. 

Attendu  que  dans  le  cas  môme  où  la  preuve  de 
cette  renonciation  serait  apportée,  les  sus-nom¬ 
més  ne  sauraient  se  soustraire  au  paiement  de  la 
somme  réclamée. 

Attendu,  en  effet,  qu’il  est  (le  jurisprudence  for¬ 
melle  que  les  dépenses  nécessitées  par  une  maladie 
ont  le  caractère  alimentaire. 

Attendu  qu'au  momentoù  M,  le  docteur  D,  a  donné 
ses  soins  à  M.  T.  père,  celui-ci  se  trouvait  dans  le 
besoin  et  avait  même  obtenu  tant  contre  les  époux 
G.  que  contre  les  époux  G.  des  décisions  de  justice 
les  condamnant  à  lui  servir  une  pension  alimentaire 
mensuelle  ;  qu’il  n’est  du  reste  pas  inutile  de  faire 
remarçiuer  que  les  sus-nominés,  même  du  vivant  de 
leur  père,  se  sont  efforcés  de  se  dérober  à  l'exécution 
des  jugements  sus-mentionnés  et  qu’au  jour  de  son 
décès,  le  de  cujus  était  et  demeurait  créancier  en¬ 
vers  ses  enfants  débiteurs  de  termes  de  pension  im¬ 
payés. 

Attendu  que  la  pension  aliinentaire  a  laquelle 
étaient  tenus  les  sus-nommés  s’étendant  non  seule¬ 
ment  aux  faits  d’alimentation,  mais  encore  à  ceux 
de  soins  et  dépenses  en  cas  de  maladie,  .survit  à 
toute  renonciation  à  succession  ;  que  Iç  docteur  D. 
conserve  donc  son  action  comme  negotiorum  ges- 
tor,  c’est-à-dire  comme  ayant  acquitté  pour  lé 
compte  des  enfants  de  son  client  une  partie  de  l’o¬ 
bligation  alimentaire  qui  leur  incombait. 

Attendu  que  les  époux  C.  et  G.  doivent  donc  en 
tout  état  de  cause  être  condamnés  au  paiement  de 
la  somme  réclamée. 

Farces  motifs  et  tous  autres  à  suppléer  ou  à  dé¬ 
duire  s’il  échet. 

S'entendre  les  époux  C.  et  G.,  sus-nommés,  con¬ 
damner  à  payer  conjointement  et  solidairement  au 
requérant  la  somme  de282  fr.  avec  intérêts  de 
droit. 

Très  subsidiairement  s’entendi’e  les  dits  sus-nom¬ 
més,  condamner  à  payer  leur  part  et  portion  virile 
de  la  dite  somme  avec  intérêts  de  droit. 

Et  s’entendre  en  outre  condamner  solidairement 
en  tous  les  dépens. 

Et  le  dit  jour,  19juin  1908,  la  cause  a  été  appe¬ 
lée. 

M.  le  docteur  D.  a  comparu  et  requis  l’adjudica¬ 
tion  des  conclusions  de  sa  demande. 

Mme  C.  et  les  époux  G.  ont  comparu. 
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•  Point  de  droit  : 

Devait-on  accorder  au  demandeur  l’adjudication 
des  conclusions  de  sa  demande  '? 

Devait-on  au  contraire  l’en  débouter  ? 

Que  devait-il  être  statué  quant  aux  dépens 
Nous,  juge  de  paix,  après  avoir  entendu  le  de¬ 
mandeur,  Mme  C.  et  les  époux  G.  en  leurs  explica  ■ 
tiens,  moyens  et  conclusions,  jugeant  en  deimier 
ressort. 

Attendu  que  M.  le  docteur  D.  a  fait  citer  les 
époux  C.  etG.  (mesdames  C.  et  G.  prises  en  qualité 
d'héritières  de  M.  Pierre  T.  leur  père)  en  paiement 
solidaire  de  la  somme  de  282  francs  pour  soins  mé¬ 
dicaux  et  de  dernière  maladie  donnés  à  ce  dernier. 
En  droit  : 

Attendu  qu’il  est  de  jurisprudence  constante  que 
les  dépenses  nécessitées  par  la  maladie  ont  un  ca¬ 
ractère  alimentaire  et  sont  en  réalité  les  accessoires 
de  la  pension  alimentaire  elle-même. 

Attendu  que  cette  pension  alimentaire  est  sujette 
à  augmentation  ou  à  diminution  selon  les  circons¬ 
tances. 

Attendu  que  la  renonciation  à  la  succession  dont 
excipent  les  époux  G.  ne  saurait  les  soustraire  à 
l’action  du  demandeur. 

Qu’en  effet  et  malgré  cette  renonciation,  ce  der¬ 
nier  n’en  conserve  pas  moins  son  action  comme 
negotiorum  gestor,  puisqu’on  donnant  des  soins  au 
de  cujus,  il  a  acquitté  une  partie  de  l’obligation  ali- 
menlaire  qui  incombait  à  la  dame  C.  et  à  la  dame  G. 
En  fait  ; 

■Attendu  que  la  note  des  soins  donnés  par  le  doc¬ 
teur  D.  de  mars  1906  au  28  octobre  1907,  jour  du 
décès,  n’est  pas  exagérée. 

Que  la  demande  du  docteur  D.  est  donc  recevable 
et  fondée. 

Mais  attendu  qu’il  n’y  a  pas  solidarité  entre  les 
défendeurs  et  qu’ils  ne  doivent  être  tenus  chacun 
que  selon  leur  fortune. 

Par  ces  motifs. 

Condamnons  les  époux  G.  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  cinquante  francs  et  les  époux  C.  la 
somme  de  vingt-cinq  francs,  pour  les  causes  sus- 
énoncées,  avec  intérêts  de  droit  de  la  dite  somme  à 
compter  du  jour  de  la  demande  et  ce  sans  solida¬ 
rité. 

Disons  que  les  détendeurs  pourront  se  libérer  du 
montant  des  condamnations  prononcées  contre  eux 
au  présent  jugement,  savoir  :  Les  époux  G.  par 
acomptes  de  dix  francs  par  mois  et  les  époux  C.  de 
cinq  francs  par  mois,  pour  le  premier  paiement 
avoir  lieu  le  20  juillet  prochain. 

Disons  que  faute  de  paiement  d’un  seul  terme  à 
son  échéance,  la  totalité  de  la  créance  restant  due 
deviendra  immédiatement  exigible  de  plein  droit. 

Disons  que  les  dépens,  liquidés  à  quinze  francs 
75  cent., en  ce  non  compris  le  coût  du  présent  juge¬ 
ment  et  ses  suites  s’il  y  a  lieu,  seront  supportés 
deux  tiers  par  les  époux  G.  et  un  tiers  par  les 
époux  C. 

Disons  que  les  frais  de  signification  du  présent 
jugement  resteront  à  la  charge  de  celle  des  parties 
qui  y  donnera  lieu. 

Signé  :  Jozon,  juge  suppléant. 


CORRESPONDANCE 


Une  révocation  pour  cause  politique 


vous  puissiez,  si  vous  le  jugez  utile,  l’insérer  dans 
le  Concours  médical  avec,  les  réflexions  que  vous 
croirez  bon  d'y  ajouter  dans  l’intérêt  du  corps  mé¬ 
dical. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


I30XJ.A.asrBS 

Dipection 
de  Saint-Malo 

ü»  Division 


Saint-Malo,  le  21  septembre  1908. 

Le  Directeur  à  Monsieur  le  Docteur 
Aubrée,  médecin  à  Avranches, 

Monsieur  le  Docteur, 


4°  Bureau  Votre  attitude  politique  ayant  été 

—  jugée  incompatible  avec  les  fonctions 

Mi^es  médecin  des  brigades,  l’adminis- 

Service  de  ,8jnté  tration  des  Douaiies  me  charge  de 

_  vous  informer  qu’elle  doit  se  séparer 

X“  5571  de  vous  à  dater  du  l®”  octobre  pro¬ 
chain. 

J’ai  l'honneur  de  vous  notifier  cette  décision  qui 
a  été  approuvée  par  .M.  le  Ministre  des  Finances  et 
je  vous  prie.  Monsieur  le  Docteur,  de  bien  vouloir 
agréer  l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  dis¬ 
tingués. 

Signature  illisible. 

(Le  Directeur  s’appelle  Gounot.) 


La  formule  est  polie,  mais  j’estime  que  l’on  me 
signifie  un  peu  cavalièrement  mon  congé,  on  me 
donne  mes  huit  jours  comme  à  un  domestique  qui 
a  cessé  de  plaire. 

Or,  depuis  10  ans,  21  avril  1898,  j’étais  médecin 
d’une  brigade  de  douaniers,  à  Genets  (canton  de 
Sarcilly,  Manche),  à  10  kilomètres  de  mon  domicile 
pour  les  honoraires  dérisoires  de  100  fr.  par  an. 

J’étais  en  excellentes  relations  avec  les  chefs  de 
ma  brigade  et  tous  les  préposés  sans  exception. 

Je  suis  devenu  conseiller  d’arrondissement  il  y  a 
trois  ans.  Tout  le  monde  connaissait  mes  allures  po¬ 
litiques.  L’administration  ne  m’en  avait  fait  aucun 
grief,  elle  m’avait  au  conti'aire  confié  une  nouvelle 
brigade,celle  du  Pont-GilberL-en-Marcey, près  Avran¬ 
ches,  aux  mêmes  honoraires  (pour  me  récompenser 
sans  doute  de  mes  bons  services).  Et  aujourd’hui,  à 
l’heure  où  je  ne  m’occupe  d’aucune  des  questions 
troublantes  de  la  politique,  que  je  n’ai  conscience 
que  de  faire  largement  mon  devoir,  on  me  révoque 
sans  me  prévenir, sans  me  demander  compte  démon 
mandat,  sans  me  permettre  de  me  défendre. 

N’est-ce  pas  là  un  fait  qui  méiite  une  protesta¬ 
tion  énergique  du  corps  médical  2 

Le  Syndicat  de  l’arrondissement  d’Avranches, 
r.Association  départementale  des  médecins  de  la 
Manche,  et  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  notre  département  sont  informés  de  cette  déci¬ 
sion  arbitraire. 

J’espère  qu’ils  tiendront  à  cœur  de  relever  comme 
elle  le  mérite  cette  manière  d’agir  et  que  vous  ne 
manquerez  pas  vous-même  d’en  informer  vos  nom¬ 
breux  abonnés. 

Daignez  agréer,  mon  cher  Gonfrère,  l'expression 
dômes  meilleurs  sentiments. 

D'  .Aubrée, 

N.  D.  L.  R.  —  Certes  oui,  nous  protestons, 
Mais  nous  pensons  surtout  que  les  Syndiqués 
d’ Avranches,  forts  de  leurs  statuts,  vont  s’abs¬ 
tenir  individuellement  de  prendre  la  succession 
de  M.  Aubrée,  exclure  celui  qui  faiblirait  à  ce 
devoir  et  forcer  ainsi  à  l’application  du  libre 
choixpourles  douaniers  de  la  région. 


Avranches,  le  25  septembre  1908. 
Moiisieuret  cher  Gonfrère, 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  qui  peut  intéresser 
un  grand  nombre  de  confrères. 

'  je  me  permets  de  vous  en  envoyer  copie  afin  que 


Le  Directeur-Garant  :  D'  II.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  sp^claIe  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PATRONAGE  MÉDICAL 


Nous  remercions  les  confrères  qui  nous  oni  adressé  .  par  écrit  leurs  observations  à  la  suite  de 
l’avis  publié  dans  le  dernier  numéro,  el  les  informons  que  le  rapport  qui  sera  l  u  à  l’Assemblée  Géné¬ 
rale  leur  donnera  tous  les  éclaircissements  qu’ib  peuvent  désirer  et  répondra  aux  observations  des 
150  et  quelques  lettres  que  nous  avons  reçues. 


ASSOCIATION  AMICALE  MALADIE 

Séance  du  Conseil  d’administration  du  24  septembre  1908 


Présents  :  MM.  Maurat,  Lepage,  Gassot,  Mi¬ 
gnon,  Diverneresse,  Jeanne. 

Le  Président  ouvre  la  séance  en  i  appelant 
l’acte  de  générosité  d’un  des  confrères  que  nous 
avons  en  le  malheur  de  perdre  au  cours  du  tri¬ 
mestre  écoulé. 

A  ce  sujet,  le  docteur  Lepage  donne  connais¬ 
sance  au  Conseil  d’administration  des  détails 
concernant  le  legs  fait  à  l’Association  générale 
par  le  docteur  Gille  ;  cette  donation  intéresse 
tout  particulièrement  les  membres  de  l’Amicale 
puisque,  d’après  les  termes  du  testament,  lors¬ 


que  les  revenus  du  legs  appartiendront  à  l’A.  G.* 
quin’en  est  actuellement  que  nu-propriétaire  les 
membres  de  l’Amicale,  ainsi  que  les  membres 
do  la  Caisse  des  retraites,  seront  les  premiers  à 
en  profiter  dans  les  conditions  précisées  par  le 
testament. 

A  la  suite  de  cette  communication,  le  Conseil 
d’administration  décide  d’adresser  à  la  mère  et 
à  la  sœur  de  notre  regretté  confrère,  le  docteur 
Gille  une  lettre  dans  laquelle  il  leur  renouvelle 
ses  condoléances  et  leur  adresse  l’expression  de 
sa  respectueuse  reconnaissance. 


LÊ  CONCOOftS  MÉDîdAi 


Hë 


M.  le  Dt  Mignon  signale  des  extraits  de  la^cor  -  796  Cure  thermale  . . .  100!  « 

resporidance.  A  propos  d’une  des  questions  po-  823  37  jours . .  370  »» 

sées,  le  Conseil  décide  quel’étude  de  la  ptoposi-  .  860  Cure  thermale .  100  »» 

tion  faite  l’an  dernier  par  M.  le  Df  Lapde,  au  ..  88J|  14  jours . .  . .  140  »» 

sujet  de  la  prolongation  de  l’indemnité,  ’sê  léra  904  -  3  mois .  300  »» 

après  le  prochain  inventaire,  dont  les  indications  ■  9Z5-  10  jours . . . .  100»» 

sont  indispensables  pour  réaliser  une  modifica-  '948  60  jours  à  10  francs -(-  28  jours  chr.  693  35 

tion  de  cette  importance.  -,  3  mois . . . . .  300  »» 

La  prochaine  assemblée  générale  est  fixée  au'.' '  992  17  jours .  170»» 

dimanche  15  novembre,  2  heuresaprès-midi,  et  il  1004  5  jours . .  5p  »»^ 

est  décidé  que  la  Caissedes  Pensions  y  fournira  1012  36  jours. . . 860  i(r 

son  élément  de  comptes  rendus  et  de  statistique.  1055  40  jours . . .  400  »» 

Lesamedi  17  octobre,  à2  h.,  Ii2_,  il  sera  tenu  1067  28  jours  à  10  fr.  +  2  m.  et  4  j.  chr.  493  30 

au  siège  social  une  séance  de  contrôle  des  1105  ,ours .  120  »» 

comptes  et  de  préparation  de  l’Assemblée  gé^ié-  1121  22  ours . . . . 220  »» 

raie.  ,1137  18  Jours .  .  • . .  180  »» 

Il  est  procédé  au  vote  des  indemnités  tri-  1154  3  mois . .  300  »» 

mestrielles  suivantes  :  1213  Cure  thermale . 100»» 


,5  3  mois . . . . .  . 

48  49  jours. . . . 

5l  3  mois . . . 

54  21  jours . . 

62  7  jours  chr . . . 

80  3  mois . 

102  Cure  thermale . . . . 

137  3  mois.. . . 

138  20  jours... . 

147  3  mois . . 

164  21  jours . 

165  34  jours  à  10  francs  -j-  3  jours  chr. 

173  3  mois . 

176  Cure  thermale . 

.-1-  11  jours . 

179  -  3  mois . 

186  3  mois . 

215  3  mois . - . 

221  Cure  thermale . 

226  23  jours . . . . . . . 

238  2  mois  et  28  jours . 

301  19  jours . . . . . 

325  24  jours. . . . 

832  3  mois  . . 

334  3  mois . 

341  3  mois . 

346  •  3  mois . . . 

348  Cure  thermale . .  . . 

372  3  mois . . 

373  3  mois . . . . . 

380  31  jours.  . . . . 

386  16  jours . 

418  Cure  thermale . 


300  »» 
490  »» 
300 

210  »» 
23  80 
300  »» 
100  »» 
300  »» 
200  »» 


350  »» 
300  »» 
100 

110  >,» 
300  >,,, 
300  »» 
300  „„ 
100 

230  »„ 
293  35 
190  »„ 
240 

300  »,) 
300  „„ 
300  »» 
300  ,,,) 
100  >,» 
:oo  : 
300 

310  ' 

160  ,)„ 
100  >,,) 


1275  3  mois . 300  »» 

1283  3  mois .  300  »» 

1294  Cure  thermale .  100  »» 

1304  Cure  thermale .  100  »» 

1317  40  jours . 400  »» 

1322  10  jours .  100  »» 

16.239  95 

La  séance  se  termine  par  les  admissions  ci- 
dessous.  V 


Combinaison  A. 

Servas,  à  Bourg  (Ain)  ;  Béraud,  à  Collioure 
(Pyrénées-Orientales)  :  Désormes,  à  Ariane  (Puy- 
de-Dôme)  ;  Poli,  à  Fondouck  (Alger)  ;  Boudaud, 
à  Paris  ;  Servent,  à  Evreux  (Eure)  ;  Collet,  à 
Montfort-sur-Meu  (Ille-et-Vilaine)  ;  Turlals,  à 
Angers  (Maine-et-Loire)  ;  Dodet,  â  Sens  (Yonne); 
MaCasdar,  à  St-Cyr  (Var);  Beis,  à  Massillafgues 
(Hérault)  ;  Crespin,  à  Calais  (Pas-de-Calais)  ; 
Ducasse,  à  l’Isle-en-Dodon  (Haute  -  Garonne)  ; 
Chevallier,  à  Ernée  (Mayenne)  ;  Decouvelaere,  à 
Tourcoing  (Nord)  ;  Béthoux,  a  La  Mure  (Isère). 

Combinaison.  C. 

Mlle  Hamilton,  à  Bordeaux  (Gironde)  ;  Aunis, 
à  Langoiran  (Gironde)  ;  Laisney,  à  Paris  ;  Ray- 
nal,  à  Albi  (Tarn)  :  Rignier,  à  'Neufchatel 
(Aisne). 

Combinaison  AD. 

Gauche,  à  Montreuil-sur-Ille  (Ille-et-Vilaine) 
Passages  à  C. 


421  3  mois. . .  300  » 

509  3  mois .  300  ,, 

549  30  jours. . . . 300  ,, 

561  Cure  thermale . 100  » 

.599  15  jours .  150  » 

631  9  jours . 90  » 

677  10  jours . 100  » 

680  3  mois . 300  „ 

709  32  jours  à  10  francs  8  jours  chr.  346  6 

738  37  jours .  370  » 

795  30  jours .  300  » 


Aurand,  à  Lyon  (Rhône)  ;  Patron,  à  Salindfes 
(Gard)  ;  Jolis,  à  Lectoure  (Gers)  ;  Mignon,  à 
Septeuil  (Seine-et-Oise)  ;  Etienne,  à  Renwez 
(Ardennes)  ;  Savatier,  à  Cossé-le-Vivien  (Mayen¬ 
ne). 

Passages  de  A.  à  AD. 

Robilliard,  à  Pujols  (Gironde). 

Le  seci'élaire  des  séances,  Le  présidenl, 

Jeanne.  Maurat. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


,  Le  tiaitemeiit  moderne  de  la  coxalgie 

D’après  un  récent  article  de  M.  le  D'’  Benoit, 
de  Royan,  dans  la  Pédiatrie  pratique,  voici 
‘comment,  aujourd’hui,  on  doit  conduire  le  trai¬ 
tement  de  la  coxalgie  : 

«  Dès  que  la  maladie  aura  été  diagnostiquée  : 


soit  par  l’examen  clinique,  qui  aura  montré 
de  la  boiterie  üvec.  douleur  spontanée,  ou  provo¬ 
quée  de  la  hanche,  ou  de  là  douleur  irradiée  dans 
le  genou  ;  une  limitation,  si  faible  soit-elle  du 
mouvement  d’abduction  ;  un  allongement  ap¬ 
parent  du  membre. 

«  Soit  par  l’examen  radiographique,  qui  aura 
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décelé  une  décalcification  tiu  fémur,  plus  trahs-  1 
parent  aux  rayons  Roentgen  du  côté  malade 
que  du  côté  sain  ;  une  opacité  relative  de  l’in¬ 
terligne  articulaire  ;  un  épaississement  de  la 
synoviale  qui  paraît  injectée  ;  üne  ulcération 
osseuse  déjà  visible, 

U  Nous  immobiliserons  le  malade  dans  un 
appareil  plâtré,  soigneusement  confectionné, 
bien  modelé  aux  hanches  et  au  genou. 

Cet  appareil  une  fois  séc,  sera  ensuite  coupé 
au  couteau,  de  façon  à  enlever  tout  le  plastron 
abdominal  jusqu’à  mi-cuisse.  La  région  fémorale 
et  le  triangle  de  Scarpa  seront  ainsi  largement 
découverts  et  l’on  pourra  pratiquer  des  injec¬ 
tions  intra- articulaires. 

«  Préalablement,  il  faut  marquer  les  points 
de  repère  au  crayon  dermographique. 

«  Ces  points  de  repère  sont  ;  1°  les  épines-ilia¬ 
ques  ;  2°  une  horizontale  passant  au  niveau  des 
epines  du  pubis,  ligne  parallèle  à  celle  passant 
par  les  épines  iliaques  ;3o  le  trajet  de  l’artère 
fémorale,"  sensible  au  doigt,  en  général,  et  en 
tout  cas,  s’échappant  de  l’arcade  crurale  à  moi¬ 
tié  distance  entre  l’épine  iliaqueet  l’épine  pu¬ 
bienne  pour  rejoindre  de  là  le  sommet  du  trian¬ 
gle  de  Scarpa.  A  2  centimètres  environ  au-des¬ 
sus  de  l’horizontale,  à  2  centimètres  ou  2  cen¬ 
timètres  et  demi  de  l’artère,  selon  la  taille  du 
sujet,  en  marquera  le  point  où  doit  s’enfoncer 
l’aiguille. 

Cette  aiguille  sera  de  préférence  une  aiguille 
en  platine  d’un  calibre  correspondant  au  nu¬ 
méro  2  on  3  des  aspirateurs  de  Pot.\in  ou  de 
Dieulafoy,  elle  aura  10  centimètres  de  long, 
son  biseau  sera  court  afin  de  rester  plus  sûre¬ 
ment  en  totalité  à  l’intérieur  de  la  capsule.  On 
pourra  aussi  employer  avantageusement  un 
trocart  de  même  calibre. 

•  Après  désinfection  de  la  peau  par  le  savon¬ 
nage  et  le  décapage  à  l’alcool  et  à  l’éther,  enfon¬ 
cez  l’aiguille,- le  biseau  en-dessous  obliquement 
en  haut  et  en  dedans,  au  point  choisi.  Enfon¬ 
cez  assez  profondément,  jusqu’à  ce  que  vous 
sentiez  la  résistance  du  col  fémoral,  dégagez 
légèrement  la  pointe,  chargez  la  capsule  en  obli¬ 
quant  encore  Un  peu  la  direction  de  l’aiguille 
sans  perdre  le  contact  de  l’os  ;  ajustez  la  serin- 
guepréparée  et  chargée  à  l’avance  et  poussez 
Votre  injection. 

«Voici les  produits  médicamenteux  dont  je 
me  Sers.  Dans  le  cas  de  coxalgie  au  début,  non 
supputée  par  conséquent,  sans  fongosités  volu¬ 
mineuses,  je  m’adresse  à  des  liquides  qui  amè¬ 
nent  la  sclérose  des  tubercules  sans  les  fondre. 
Ces  liquides  sont  l’huile  gaïacolée  ou  gbménolée, 
l’éther  iocloformé.  Je  les  associe  en  général. 

«Sila  coxalgie  est  déjàancienne,sil’articulation 
est  empâtée,  si,  mieux  encore,  il  existe  de  la  sup¬ 
puration  profonde  et  que  la  radiographie  mon¬ 
tre  l’existence  de  destructions  osseuses  ou  de 
séefuestres,  ici  comme  dans  les  autres  articula¬ 
tions,  je  m’adresse  au  naphtol  camphré,  émul¬ 
sionné  dans  la  glycérine. 

«  Dans  le  premier  cas,  les  injections  seront 
hebdomadaires  ;  huit  à  dix  injections  consti¬ 
tuent  un  traitement  suffisant. 

«  Dans  le  second  cas,  nous  considérons  cette 
cavité  articulaire  suppurante  comme  un  vérita¬ 
ble  abcès  froid.  Les  injections  seront  plus  rap¬ 
prochées,  tous  les  trois  pu  quatre  jours.  L’intro- 
duçtion  de  l’aiguille  sera  suivie  d’une  aspira¬ 
tion  pratiquée  soit  avec  le  petit  aspirateur  de 
Calot,  soit  ayec  l’aspirateur  de  Dieulafoy.  Le 
liquide  retiré  sera  remplacèparun  centimètre  cu¬ 
be  ou  de  deux  de  glycérine  contenant  en  émulsion 
cinq  à  vingt-cinq  gouttes  de  naphtol,  dose  calcu¬ 


lée  à  raison  de  deux  gouttes  par  année  d’âge. 

Une  douzaine  d’injections  de  naphtol  camphré 
suivies  d’une  ou  deux  injections  d’éther  iodofor- 
mé  amènent  la  dessiccation  de  la  cavité  suppu¬ 
rante. 

«  Quel  que  soit  le  produit  pharmaceutique  in¬ 
troduit  dans  la  cavité  articulaire,  l’injection  ter¬ 
minée,  on  retire  l’aiguille,  on  place  sur  l’orifice 
cutané  un  léger  pansement  aseptique, on  remet  le 
fragment  d’appareil  plâtré  dans  sa  position  pri¬ 
mitive  et  011  le  fixe  par  quelques  tours  déban¬ 
dé  gommée,  mouillée,  c[ui  en  se  desséchant  réta¬ 
blit  la  continuité  de  l’appareil. 

Lé  traitement  actif  prend  environ  deux  mois. 
Cette  période  achevée,  on  se  sert,  pour  fixer  le 
fragment  détaché, 'd’une  bande  plâtrée  qui  ra¬ 
mène  l’appareil;  à  son  état  primitif  d’appareil 
inamovible. 

«  On  laisse  le  malade  au  repos  quatre  mois. 
Si  après  examen  et  radiographie,  tout  signe  de 
coxalgie  a  disparu,  on  commence  à  mettre  le 
sujet  sur  pieds  quelques  minutes  par  jour,  sa 
hanche  maintenue,  soit  dans  un  petit  appareil 
de  coxalgie  descendant  jusqu’au  genou, soit  dans 
,  Un  appareil  amovble  en  celluloïd  ou  en  cuir. 

«  Si  des  points  douloureux  persistaient  et  quele 
foyer  tuberculeux  parût  encore  en  activité,  on 
pratiquerait  une  nouvelle  série  d’injections 
suivie  d’une  nouvelle  période  de  repos. 

«  Les  injections  intra-articulaires  sont  bien 
supportées  par  les  petits  malades.  J’ai  eu  sou¬ 
vent  l’occasion  de  les  pratiquer  avec  la  seule 
anesthésie  cutanée  au  chlorure  d’éthyle.  Depuis 
quelque  temps  je  profite  des  quelques  secondes 
d’anesthésie  générale  (40  à  50)  que  donne  l’in¬ 
halation  de  deux  ou  trois  centimètres  cubes  de 
chlorure  d’éthyle  dans  le  masque  de  Cannls. 
L’anesthésie  est  instantanés,  complète,  le  réveil 
immédiat,  naturel  ;  il  se  produit  pendant  que 
l’on  pratique  le  pansement.  Les  petits  malades 
qui  ont  goûté  des  deux  méthodes  réclament 
cl’eux-inêmes  leur  anesthésie. 

«  Nous  sommes  bien  loin  de  la  période  lugubre 
pendant  laquelle  la  coxalgie  était  à  juste  titre 
considérée  comme  une  affection  d’un  si  sombre 
pronostic. 

«  Le  traitement  .classique  nous  donnait  déjà 
de  jolies  satisfactions,  mais  par  la  bonne  immo¬ 
bilisation  dans  des  appareils  bien  faits,  le  re¬ 
dressement  des  attitudes  vicieuses,  les  soins 
donnés  aux  abcès,  il  fallait  attendre  trois  ou 
quatre  ans  pour  arriver  à  une  solution  et  encore, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  même  dans  ces  cas 
favorables,  même  lorsqu’il  ne  se  manifestait  au¬ 
cune  suppuration;  les  malades  ne  guérissaient 
généralement  pas  sans  raccourcissement,  sans 
usure  osseuse  ;  et  qui  dit  usure  osseuse  dit  boiterie. 

«  Avecles  méthodes  nouvelles,  la  durée  de  l’af¬ 
fection  se  trouve  réduite  de  moitié,  peut-être 
même  des  deux  tiers  ;  mais  en  outre,  et  c’est  là 
le  point  le  plus  important,  les  résultats  définitifs 
sont  incomparablement  meilleurs.  L’usure  os¬ 
seuse  est  nulle  ou  tout  au  moins  limitée  à  ce 
qu’elle  était  au  moment  où  l’on  a  entrepris  le 
traitement. 

«  Cette  méthode  n’est  pas  une  improvisation, 
on  ne  peut  pas  la  taxer  de  jeune  méthode  qui 
n’a  pas  encore  fait  ses  preuves,  c’est  l’adapta¬ 
tion  d’une  méthode  qui  donne  depuis  plus  de 
vingt  ans  des  succès  éclatants  dans  toutes  les  tu¬ 
berculoses  locales,  entre  les  mains  de  ceux  qui 
ont  bien  voulu  apprendre  à  s’en  servir  et  à 
rexperimenter.  Son  avènement  est  un  pas  en 
avant  et  un  grand  pas  dans  la  lutte  contre  les 
tuberculoses  osseuses.  » 
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Le  nouveau  Codex  pharmaceutique  de  1908. 

Le  nouveau  Codex  pharmaceutique,  si  longtemps 
attendu,  vient  enfin  de  paraître,  et  par  décret  du 
Président  de  la  République  «  la  nouvelle  édition 
de  1908  est  et  demeure  obligatoire  à  partir  du 
15  septembre  1908. 

Sans  nous  attarder  aux  réflexions  critiques 
que  ne  manquera  pas  de  suggérer  cette  œuvre 
magistrale,  synthèse  des  desiderata  de  la  théra¬ 
peutique  moderne,  nous  voulons  informer  immé¬ 
diatement  les  praticiens  de  la  responsabilité  qui 
leur  incombe  à  dater  du  15  septembre  courant  : 
c’est,  en  effet,  à  partir  de  ce  moment,  que  les 
pharmaciens  seront  tenus  de  délivrer  les  médi¬ 
caments  officinaux  résultant  des  nouvelles 
formules. 

Il  paraît  à  tout  le  monde  que  le  délai  accordé 
par  la  loi  est  trop  court,  aussi  bien  pour  per¬ 
mettre  aux  pharmaciens  d’exécuter  les  nou¬ 
velles  préparations  sans  porter  atteinte  à  leurs 
intérêts,  que  pour  supposer  que  les  médepins  des 
villes  et  des  campagnes,  très  occupés,  auront 
pu  prendre  connaissance  de  la  nouvelle  édition 
du  Codex.  Ils  se  sont  habitués,  après  unelongue 
expérience,  aux  anciennes  préparations  :  ils 
commençaient  à  être  désorientés  par  l’introduc¬ 
tion,  depuis  quelques  années,  dans  la  théra¬ 
peutique,  de  médicaments  nouveaux  ;  en  présence 
des  modifications  qui  concernent  le  titre  de  110 
préparations  galéniques  ils  ont  presc£ue  le  droit 
aujourd’hui  d’être  affolés  par  les  changements 
qui  leur  sont  imposés  si  brusquement. 

En  attendant  qu’ils  aient  pu  se  familiariser 
avec  les  nouvelles  formules,  qu’ils  sachent  donc 
que  beaucoup  d’entre  elles  ont  été  modifiées  : 
ces  modifications  qui  concernent  le  titre  de  110 
préparations  galéniques,  ont  été  suggérées  à  la 
Commission  du  nouveau  Codex  par  ies  conclu¬ 
sions  de  la  Conférence  internationale  de  Bruxel¬ 
les  (1902)  et  aussi  par  les  progrès  de  la  science. 
Il  s’ensuit  que  les  médicaments  héroïques  pro¬ 
duiront  chez  les  malades  des  résultats  différents. 

Ce  nouveau  compendium  renferme  très  heu¬ 
reusement  un  chapitre  spécial  (p.  883)  qui  de¬ 
vrait  être  porté  sans  retard  à  la  connaissance  des 
praticiens,  parce  que  c’est  le  seul  qui  les  inté¬ 
resse  réellement.  Il  a  pour  titre  ;«  Liste  des  mé¬ 
dicaments  inscrits  dans  la  Pharmacopée  de  1884 
ou  dans  son  Supplément,  et  maintenus  dans  la 
présente  édition  avec  des  modifications  de  for¬ 
mule  ou  de  titre.»  Nous  en  publions  des  extraits 
qui  suffiront  à  les  éclairer  dans  leurs  principa¬ 
les  prescriptions  : 

La  Solution  d’ acide  cyanhydrique  a.yu  son  titre 
élevé  et  porté  à2  p.  100  en  poids  :  elle  est  donc 
rendue  sensiblement  deux  lois  plus  active. 

Eau  distillée  de  laurier-cerise.  Le  titre  a  été 
élevé  de  0  gr.  05  à  0  gr.  10  d’acide  cyanhy¬ 
drique  pour  100  :  elle  est  donc  rendue  deux 
lois  plus  active. 

L’Elixir  parégorique  se.  trouve  être  deux  fois 
plus  actif  ;  de  même  l’Efmr  de  pepsine,  car  la 
pepsine  extractive  devient  la  préparation  offi¬ 
cinale  :  elle  doit  peptoniser  100  fois  son  poids 
de  fibrine  essorée  au  lieu  de  50. 

Le  Laudanum  de  Sydenham  représente  1,10® 
d’opium  au  lieu  de  1/8®  . 

La  Teinture  d’opium  correspond  à  1/20®  d’ex¬ 
trait  d’opium  au  lieu  de  1/13®. 

Les  Gouttes  amères  de  Baume  sont  rendues 
deux  lois  et  demie  moins  actives. 

Les  Pilules  de  Ricard  (pilules  d’iodure  mercu- 
reux  opiacées)  renferment  moitié  moins  d’opium. 

Le  Soluté  de  cocaïne  est  au  1/100®  et  non  plus 
au  1/50®. . 


Le  Soluté  de  morphine  est  au  1/59®' et  non  plus 
au  1/25®. 

Le  Titre  de  la  teinture  d’iode  est  au  1/10®  au 
lieu  de  1/13®. 

L’Eau  oxygénée  doit  titrer  ,12  volumes  au  lieu 
de  10. 

Les  Teintures  de  racines  d’aconit,  de  feuilles 
de  belladone,  de  semences  de  colchique,  de  di¬ 
gitale,  d’ipéca,  de  feuilles  de  jusquiamo,  de 
lobélie,  de  noix  vomique,  de  strophantus  sont 
préparées  au  1/10®  au  lieu  de  1/5®,  et  ainsi  ren¬ 
dues  deux  fois  moins  actives. 

Telles  sont  les  principales  modifications  que 
les  médecins  doivent  connaître  immédiatement 
dans  le  but  de  sauvegarder  leur  responsabilité 
dans  les  ordonnanees  qu’ils  auront  à  formuler  à 
dater  du  15  septembre  courant. 

Ils  sauront  aussi  que,  sur  la  demande  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  Pharmaciens  de  France, 
un  tableau  des  doses  maxima  a  été  annexé  au 
NoiweauCodex,  mais  seulement,  dit  la  Commis¬ 
sion,  «  à  titre  de  renseignement,  sans  que  les  tri¬ 
bunaux  puissent  en  tirer  argument.  » 

Dr  L.  Barthe. 

{Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  13  sept.  1908). 


CLINIQUE  MEDICALE  INFANTILE 

Hôpilal  des  Enfanls- Malades  :  M.  le  professeur 
Hutinel. 

Les  anémies  des  nourrissons. 

Les  anémies  sont  extrêmement  communes  chez 
les  enfants,  et  elles  s’accompagnent  ordinaire¬ 
ment  de  troubles  fonctionnels  (pâleur,  affaiblis¬ 
sement,  dyspnée),  plus  marqués  que  chez  l’a¬ 
dulte.  L’adulte  n’a  qu’à  tenir  son  organisme  en 
équilibre.  S’il  est  atteint  de  maladie,  toutes  ses 
forces  vitales  travaillent  à  ramener  cet  équili¬ 
bre.  L’enfant  doit,  en  outre,  suffire  à  une  ration  de 
croissance. 

Les  anémies  des  petits  enfants  sont  nombreu¬ 
ses.  On  les  classe,,  en  général,  d’après  leurs  carac¬ 
tères  cliniques  et  hématiques.  On  les  a  ainsi  di¬ 
visées  en  anémies  simples,  anémies  avec  spléno¬ 
mégalie,  avec  spléno-leucémie.  Je  ne  m’occuperai 
aujourd’hui  que  des  anémies  simples,  les  plus  fré¬ 
quentes,  et  je  ne  parlerai  des  autres  qu’au  point 
de  vue  diagnostiepe.  D’ailleurs,  je  ne  crois  pas 
que  ces  diverses  espèces  d’anémies  soient  abso¬ 
lument  distinctes  les  unes  des  autres.  Il  existe 
une  foule  de  faits  intermédiaires  et,  plus  nous 
allons,  plus  nous  rencontrons  des  cas  de  transi¬ 
tion. 

Les  anémies  simples  comprennent  deux  for¬ 
mes  :  l’une  banale,  symptomatique  ;  l’autre  plus 
spéciale,  dite  pseudo-chlorotique. 

Quelle  est  l’étiologie  des  anémies  chez  les  nour¬ 
rissons  ? 

L’hérédité  joue  quelquefois  un  rôle.  Une  inète 
anémiée  peut  mettre  au  monde  un  enfant  ané-> 
mié.  La  plupart  du  temps,  on  trouve  d’autres 
causes,  comme  le  paludisme,  la  syphiliSj  la  tuber¬ 
culose,  les  infections  broncho-pulmonaires  ou  di¬ 
gestives.  Tous  les  syphilitiques,  tous  les  palu¬ 
déens,  tous  les  sujets  atteints  dans  leurs  voies  di¬ 
gestives  ne  sont  pas  anémiques,  parce  que  ces 
affections  ne  retentissent  pas  toujours  sur  les  or¬ 
ganes  hématopo'iétiques.  Il  y  a,  en  effet,  un-  élé¬ 
ment  individuel  qui  entre  en  ligne  de  compte,  et 
aussi  certaines  causes  adjuvantes,  la  débilité 
congénitale,  la  mauvaise  hygiène,  par  exemple. 

Comment  se  présentent  ces  petits  malades  ?  Ils 
sont  pâles,  leurs  téguments  sont  décolorés.  D’au- 
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ire  part,  ils  ont  des  troubles  de  nutrition.  Quel¬ 
ques-uns  sont  maigres,  pas  tous  cependant.  Mai¬ 
gres  ou  non,  ils  sont  tristes,  mous,  peu  résistants, 
avec  une  dypsnée  assez  marquée.  Généralement, 
on  ne  troüve  rien  aux  ganglions,  ni  au  foie,  ni  à  la 
rate,  un  peu  grosse  parfois.  Donc,  c’est  l’anémie 
qui  domine.  Si  vous  examinez  le  sang,  vous  cons¬ 
tatez  des  altérations  assez  profondes.  Le  nombre 
des  globules  rouges  est  diminué,  ainsi  que  le  chif¬ 
fre  de  l’hémoglobine.  Le  nombre  des  leucocytes 
est  variable.  Les  hématies  sont  altérés  ;  il  en  est 
de  petits  à  côté  de  gros  ;  ils  se  colorent  de  diffé¬ 
rentes  façons  (poly-chromatophilie,  etc.); de  tels 
caractères,  fâcheux  chez  l’adulte,  le  sont  moins 
chez  l’enfant. 

Abandonnée  à  elle-même,  l’anémie  simple  du 
nourrisson  guérira  seule,  si  vorçs  agissez  sur  le 
trouble  causal.  Si,'  en  outre,  vous  donnez  du  fer, 
vous  obtiendrez  un  relèvement  rapide  du  taux  de 
l’hémoglobine  et  du  nombre  des  globules  rouges. 
En  tous  cas,  vous  noterez  l’influence  favorable  du 
fer. 

Il  est  une  forme  particulière  d’anémie  que 
vous  rencontrerez  assez  fréquemment  chez  les 
nourrissons  :  c’est  la  forme  dite  pseudo-chloro¬ 
tique.  Décrite  par  Pétrone,  en  Italie,  elle  a  été 
étudiée  en  France,  par  Hallé,  Marfan,  Rist, 
Méry,  etc. 

Le  faciès  de  l’enfant  y  est  spécial.  Il  n’est  pas 
maigre,  mais  absolument  pâle,  d’une  teinte  gris- 
verdâtre  qui  rappelle  la  chlorose.  Le  petit  malade 
est  toujours  mou,  triste,  apathique,  dyspnéique. 
Ses  digestions  sont  défectueuses.  Le  foie,  la  rate 
n’offrent  pas  grande  modification.  C’est  la  pâ¬ 
leur  qui  domine.  A  l’auscultation  du  cœur  et  des 
vaisseaux  du  cou,  vous  trouvez  des  souffles  ana¬ 
logues  à  ceux  de  la  chlorose.  Ces  souflles  ont  une 
certaine  importance.  Quelc£uefois,  ils  sont  si  mar¬ 
qués,  si  intenses  que  l’on  se  demande  s’il  n’y  a  pas 
plus  que  de  l’anémie.  A  l’examen  du  sang  on 
constate  ceci  :  le  nombre  des  globules  rouges  est  à 
peine  modifié,  mais  l’hémoglobine  est  en  diminu¬ 
tion  considérable. 

Le  résultat  du  traitement  est  des  plus  curieux. 
Vous  prescrivez  du  fer  et  l’effet  est  magique.  J’ai 
vu  bien  des  fois  de  ces  enfants  que  l’on  me  con¬ 
duisait,  paraissant  exsangues.  Je  leur  donnais  du 
fer,  et  en  quelques  jours  ils  se  transformaient. 

il  est  donc  un  type  d’anémie  des  nourrissons 
qui  mérite  une  place  à  part.  Est-ce  à  dire  cpi’il 
existe  chez  ces  petits  enfants  une  véritable  chlo¬ 
rose  ?  Je  ne  le  pense  pas.  La  chlorose  vraie  com¬ 
prend  un  ensemble  de  troubles,  une  aplasie  vascu- 
culaire  qui  font  défaut  ici.  De  plus,  chez  la  jeune 
fille  chlorotique,  l’appareil  génital  joue  un  rôle 
essentiel.  Malgré  les  similitudes,  je  ne  crois  pas 
qu’on  soit  en  droit  d’identifier  les  deux  affections. 

Quelle  est  la  pathogénie  des  anémies  des  nour¬ 
rissons  ?  Quelquefois,  le  nourrisson  devient  ané¬ 
mique,  parce  qu’il  a  perdu  trop  de  sang.  Voilà  un 
nouveau-né  ayant  eu  des  hémorrhagies  ombilica¬ 
les  profuses.  Il  reste  pâle,  et  cela  se  comprend. 
Cette  déperdition  sanguine  intervient  aussi  dans 
certaines  anémies  symptomatiques,  mais  d’une 
façon  exceptionnelle. 

On  peut  penser  que  l’enfant  devient  anémique 
parce  qu’il  ne  fait  pas  assez  de  globules.  Il  y  a  des 
cas  où  cette  anématopoïèse  est  difficile  à  nier.  Si 
une  telle  patbogénie  est  logique,  il  ne  semble  pas 
qu’elle  soit  constante.  Il  est  un  autre  processus  à 
envisager.  L’anémie  ne  dépend-elle  pas,  au  lieu 
d’une  absence  de  formation  des  globules,  d’une 
destruction  exagérée  de  ces  globules,  d’une  hé¬ 
molyse  excessive.  M.  Tissier  s’est  rattaché  à  cette 
notion.  Chez  l’animal,  à  la  suite  d’une  lésion  ex¬ 
périmentale  du  pylore,  on  trouve  un  sérum  hémo- 
lysant  :  on  peut  penser  qu’un  phénomène  ana¬ 


logue  se  passe  dans  les  anémies  des  infections  di¬ 
gestives  et  dans  d’autres  cas  du  même  genre.  Cer¬ 
taines  anémies  causées  par  des  parasites  intes¬ 
tinaux  s’expliquent  également  par  la  résorption 
de  poisons  hémolysants  sécrétés  par  ces  parasites. 
J’ai  vu  un  enfant  de  6  ans  ainsi  gravement  ané¬ 
mié  par  des  trichocéphales,  et  qui  guérit  avec  une 
dose  appropriée  de  thymol.  J’ai  vu  une  femme  .de 
la  campagne  dont  l’enfant,  jusque-là  bien  por¬ 
tant,  devint  anémique  au  moihent  où  la  mère  fut 
atteinte  de  tœnia:  la  substance  toxique  émanée 
du  tœnia  ayant  pu,  parle  lait  maternel,  atteindre 
l’enfant. 

L’anémie  pseudo-chlorotique  donne  lieu  à  des 
considérations  pathogéniques  intéressantes.  Je 
ne  sais  pas  s’il  y  a  hémolyse.  En  tous  cas,  les  tra¬ 
vaux  récents  ont  montré  que  l’être  humain  n’a¬ 
vait  jamais  autant  de  fer  dans  l’organisme  (pro¬ 
portionnellement  au  poids,  bien  entendu),  qu’à 
la  naissance.  La  femme  fournit  au  fœtus  une  dose 
assez  forte  de  fer  qui  s’accumule  dans  le  sang  et  le 
foie.  Après  la  naissance,  cette  proportion  de  fer 
va  diminuer  progressivement,  parce  que  le  lait 
est  peu  riche  en  fer.  Tant  que  l’enfant  ne  reçoit 
pas  d’autres  aliments  que  le  lait,  il  va  user  sa  ré¬ 
serve  de  fer,  et  s’il  est  soumis  trop  longtemps  au 
régime  lacté  exclusif,  il  a  tendance  à  s’anémier. 
L’anémie  pseudo-chlorotique  tiendrait,  dès  lors, 
à  ce  fait  que  l’enfant  a  épuisé  la  réserve  de  fer 
fournie  par  la  mère.  Si  la  mère  est  elle-même  ané¬ 
mique,  vous  comprenez  qu’elle  procure  à  l’en¬ 
fant  une  réseçve  ferrugineuse  moins  grande. 
Cette  théorie  est  très  séduisante.  Est-ce  à  dire  que 
le  type  pseudo-chlorotique  trouve  là  son  origine 
exclusive  ?  L’idée  est  évidemment  trop  sim¬ 
pliste.  Il  intervient  autre  chose.  D’ailleurs,  entre 
cette  forme  d’anémie  des  nourrissons  et  les  au¬ 
tres,  il  existe  toute  une  gamme  d’intermédiaires, 
et  on  ne  saurait  établir  de  distinction  très  tran¬ 
chée  entre  des  cas  voisins. 

J’arrive  au  diagnostic.  Vous  constatez,  chez  un 
enfant  de  moins  de  deux  ans,  une  apparence  ané¬ 
mique.  L’anémie  est-elle  réelle  ?  Pas  toujours. 
Vous  rencontrerez  des  enfants  dont  le  teint  est 
pâle,  cireux.  Vous  prenez  leur  saug  ;  il  est  nor¬ 
mal.  Il  s’agit  d’une  ocrodermie,  d’une  coloration 
jaune  de  la  peau,  sans  anémie  générale.  Il  est 
probable  que,  chez  ces  petits  sujets,  existe  une 
sorte  d’aplasie  vasculaire,  d’irrigation  sanguine 
insuffisante  des  téguments.  C’est  la  quantité  de 
sang,  et  non  la  qualité,  qui  manque  à  la  peau. 

Ces  cas  éliminés  et  le  diagnostic  d’anémie  véri¬ 
table  étant  posé,  il  faut  établir  s’il  s’agit  d’une 
anémie  grave.  Chez  le  nourrisson,  le  type  perni¬ 
cieux  n’existe  guère.  Escherich  dit  qu’il  n’est  pas 
possible,  même,  car  la  tendance  à  la  régénération 
est  trop  accusée  chez  les  petits  enfants.  L’anémie 
à  forme  spléno-mégalique  peut  faire  penser  à  la 
leucémie.  L’examen  du  malade  et  du  sang  éclai¬ 
rera  ces  diagnostics. 

Reste  le  traitement.  Vous  êtes  en  face  d’une 
anémie  simple  du  pseudo-chlorotique.  Vous  en 
rechercherez  d’abord  la  cause,  syphilis,  paludis¬ 
me,  troubles  digestifs,  etc.  Dès  que  vous  aurez 
régularisé  les  troubles  digestifs,  combattu  la  sy¬ 
philis,  le  paludisme,  etc.,  vous  instituerez  le  trai¬ 
tement  de  l’anémie.  C’est  le  fer  que  vous  donne¬ 
rez  sous  une  forme  quelconque,  par  exemple  dix 
centigrammes  de  protoxalate  de  fer,  en  deux  do¬ 
ses  ce  cinq  ce  itigr.,  me  matin  et  soir.  Vous  serez 
étonné  du  résultat.  IJarsenic  est  également  un 
médicament  utile  ;  il  n’a  pas,  toutefois,  la  va¬ 
leur  du  ferr.ce  dernier  est  le  remède  fondamental. 
Il  ne  suffit  pas  de  le  prescrire,  il  est  vrai  ;  il  faut 
lemonter  à  la  cause  et  la  soigner  avant  tout. 

Leçon  recueillie  par  le  Di"  P.  Lacroix. 
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THÉRAPEUTIQUE 


La  coqueluche  et  son  traitement 

Par  le  D*'  Farna. 

On  admet  généralement  aujourd’hui  la  natu¬ 
re  infectieuse  de  la  coqueluche,  et,  bien  que 
l’agent  spécifique  de  cette  alïection  n’ait 
pu  encore  être  définitivement  reconnu,  la 
thérapeutique  s’oriente  vers  les  traitements  an¬ 
tiseptiques.  Dans  cet  ordre  d’idées,  cependant, 
le  praticien  est  souvent  embarrassé  ;  il  ne  sait 
pas  exactement  à  quelle  substance  microbicide 
il  doit  avoir  recours,  et,  malgré  le  bien  fondé  de 
la  théorie  infectieuse  de  la  coqueluche,  il  conti¬ 
nue  souvent  l’usage  des  sédatifs  autrefois  em¬ 
ployés. 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  qu’ilfaut  être 
éclectique  en  ce  qui  concerne  la  médication  de 
la  coqueluche  et  faire  appel  tout  à  la  fois  à  une 
médication  antiseptique  pulmonaire  et  aux  dé- 
presseurs  nervins. 

Ce  n’est  pas  dans  l’utilisation  d’un  germicide 
véritable  que  résulte,  à  notre  avis,  la  solution  du 
problème.  L’acide  phénique,  l’acide  salicylique, 
ne  peuvent  être  donnés  à  doses  suffisantes  pour 
agir  efficacement  sur  l’appareil  pulmonaire.  On 
ne  doit  rationnellement  les  employer  qu’en 
inhalations  et  pulvérisations,  c’est-à-dire  pour 
l’antisepsie  des  voies  aériennes  supérieures. 

Nous  avons  donc  rejeté  ces  substances  toxiques 
chez  les  enfants  coquelucheux,  et  nous  les  rem¬ 
plaçons  par  la  médication  interne  thiocolée.  Une 
à  5  cuillerées  à  café  de  sirop  Roche  par  24  heures 
suivant  l’âge,  font  circuler  dans  l’organisme  de 
0  gr.30  ctgr.  à  1  gr.li2  de  gaïacol  sulfoné,  c’est  à- 
dire,  une  dose  capable  de  déterminer  sur  la  mu¬ 
queuse  broncho-pulmonaire  des  effets  antisepti¬ 
ques  et  modificateurs  suffisants. 

Généralement,  par  la  seule  action  de  ce  re¬ 
mède,  l’élément  infectieux,  inflammatoire  et  ca¬ 
tarrhal  s’atténue. Mais  chez  les  enfants  nerveux, 
sujets  à  des  quintes  pénibles,  ou  bien  quand  nous 
sommes  appelés  à  la  seconde  période,  c’est-à-di¬ 
re  en  pleine  évolution  morbide,  il  est  nécessaire 
de  faire  appel  à  la  belladone,  à  l’antipyrine  et  au 
bromure.  Le  thiocol  Roche,  en  effet,  n’agit  pas 
directement  sur  les  symptômes  des  affec¬ 
tions  broncho-pulmonaires,  il  s’adresse  d’abord 
aux  lésions,  et  c’est  l’amélioration  ou  la  dispa¬ 
rition  de  celles-ci  qui  s’accuse  extérieurement 
par  la  diminution  et  la  disparition  des  symptô¬ 
mes. 

Voici,  d’ailleurs,  notre  façon  deprocéder  dans 
le  traitement  de  la  coqueluche,  nous  la  citerons 
en  entier  parce  qu’elle  peut  être  utile  aux  prati¬ 
ciens. 

Dans  la  première  période,  période  catarrhale, 
de  bronchite  pure,  dans  laquelle  la  notion  de 
contage  et  l’apparition  d’une  toux  courte,  sac¬ 
cadée,  surtout  nocturne,  permettent  de  songer 
à  la  coqueluche,  nous  ordonnons  uniquement  le 
sirop  Roche  au  thiocol  (1  à  5  cuillerées  à  café)  et 
la  désinfection  de  labouche,  du  nez  et  des  oreil¬ 
les. 

A  la  seconde  période,  période  convulsive,  nous 
continuons  la  même  préparation  et  nous  rédi- 

eonsune  formule  où  nous  associons  la  teinture 

e  belladone  au  bromure  de  potassium. 

A  la  troisième  période,  période  de  déclin,  nous 
cessons  les  remèdes  calmants  pour  continuer  uni¬ 
quement  la  médication  thiocolée. 

Inutile  de  dire  que  les  règles  de  l’hygiène 
(air,  repos,  calraeetc.),  ainsi  qu’une  alimentation 


substantielle,  sont  en  même  temps  rigoureuse, 
ment  ordonnées. 

Avec  ce  traitement,  nous  constatons  presque 
toujours  les  deux  faits  suivants  :  la  coquelu¬ 
che  évolue  d’une  façon  bénigne,  avec  une  ex¬ 
pectoration  modérée,  et  généralement  sans 
complications  infectieuses  broncho-pulmonai¬ 
res  ou  tuberculeuses.  Elle  dure  moins  longtemps 
qu’à  l’ordinaire,  et  l’enfant  conserve  un  bon 
état  général  qui  tranquillise  l’entourage. 

A  quoi  faut- il  attribuer  ces  favorables  résul¬ 
tats  ?Aux  effets  antiseptiques  internes  et  recons¬ 
tituants  du  thiocol  Roche.  Nous  savons,  en 
effet,  que  ce  remède  exerce  sur  les  agents  infec¬ 
tieux  de  l’appareil  respiratoire  une  action  em¬ 
pêchante  manifeste  et  qu’il  stimule  aussi  les 
défenses  de  l’oj'ganisme  ;  de  plus,  il  assèche  les 
lésions.  Or,  tous  les  médecins  qui  ont  observé 
un  certain  nombre  de  coquelucheux  savent  fort 
bien  que,  s’il  existe  primitivement  une  influence 
convulsive  certaine,  ces  manifestations  nerveu¬ 
ses  sont  provoquées  aussi,  dans  une  grande  me¬ 
sure,  par  l’encombrement  bronchique.  Dès  lors, 
un  remède  empêchant,  comme  le  thiocol,  l’exa¬ 
gération  catarrhale  doit  s’opposer  aussi  à  la  fré¬ 
quence  et  à  la  durée  des  quintes. 

Les  accès  de  toux,  en  effet,  sont  moins  vio¬ 
lents  ;  il  y  a  moins  de  secousses,  les  malades 
peuvent  reposer  une  partie  de  la  nuit,  la  dys¬ 
pnée  est  exceptionnelle,  les  phénomènes  asphy¬ 
xiques  sont  moins  accusés  ;  en  un  mot,  on  a 
bien  devant  soi  le  tableau  clinique  de  la  coque¬ 
luche,  mais  d’une  coqueluche  à  évolution  béni¬ 
gne  et  favorable. 

Les  complications  infectieuses  broncho-pul¬ 
monaires  sont,  en  effet,  très  rares  avec  notre 
médication  et  cela  tient  encore  à  l’influence 
antiseptique  et  défensive  du  sirop  Roche. 
C’est  ainsi  que  nous  considérons  comme  ex¬ 
ceptionnelles  la  pneumonie  et  la  bronchite 
capillaire,  et  de  même  les  complications  méca¬ 
niques  dues  à  l’effort  considérable  occasionné 
par  les  quintes.  Il  n’est  pas  rare  que  nous  obser¬ 
vions  des  coqueluches  évoluant  sans  épistaxis, 
sans  hémoptysie,  emphysème,  hernies,  etc. 

Enfin,  il  faut  insister  sur  ce  fait  que  la  co¬ 
queluche  soumise  à  l’action  du  thiocol  est  moins 
sujette  aux  rechutes  pendant  la  convalescence. 
Celle-ci  arrive  d’ailleurs  plus  tôt  qu’à  l’ordinaire, 
elle  est  courte,  car  l’enfant  moins  anémié  peut 
se  nourrir  régulièrement. 

On  n’observe  pas  non  plus  de  séquelles  inflam¬ 
matoires,  emportant  pour  l’avenir  des  malades 
un  pronostic  sérieux.  Nous  avons  rarement 
observé  cette  tendance  aux  bronchites  quiexiste 
assez  souvent,  et  il  semble  que  les  atteintes  de 
la  tuberculose  soient  évitées. 

Nous  avons  peu  traité  la  coqueluche  chez  l’a¬ 
dulte,  Dans  les  5  ou  6  cas  observés,  ce  sont  les 
comprimés  de  thiocol (6  à  8  par  jour)  que  nous 
avons  ordonnés.  La  maladie  évolue  sans  mani¬ 
festations  anormales.  Il  y  a  peu  de  fièvre,  peu 
d’expectoration,  peu  ou  pas  de  râles  bronchiques, 
et  l’action  stomachique  du  remède  maintient  un. 
appétit  satisfaisant. 

En  somme,  dans  ce  traitement  encore  mal 
assis  de  la  coqueluche,  et  qui,  jusqu’à  ce  jour, 
s’est  contenté  de  lutter  principalement  contre 
l’élément  spasmodique,  nous  estimons  qu’ou 
pourrait  apporter  plus  de  précision  et  obtenir 
des  résultats  meilleurs  en  utilisant  une  antisep¬ 
sie  rationnelle  du  milieu  antérieur.  Le  gaïacol 
sulfoné  nous  a  paru  maintes  fois  réaliser  ces 
conditions.  Il  dirige  favorablement  l’évolution 
morbide,  lui  communique  une  bénignité  réelle, 
met  à  l’abri  des  complications  infectieuses 
l’appareil  respiratoire,  et  nous  semble,  en  défi- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


721 


nitive,  exercer  une  influence  curative  et  pro- 
phylacticfue  difficile  à  atteindre  avec  tout  autre 
traitement. 


REVUE  UE  il  PRESSE  ÊTRINGÈRE 


Le  traitement  de  l’épididymite  blennorrhagique 
et  des  bubons  par  l’ hyperémie. 

Pour  réaliser  l’hyperémie  dans  le  traitement  de 
l’épididymite  blennorrhagique,  il  convient  de  pré¬ 
férer  le  tuyau  de  caoutchouc  à  la  ventouse  aspi- 
ratrice  dans  laquelle  on  introduit  le  testicule. 

La  technique  de  cette  hyperémie  est  relative¬ 
ment  simple;  elle  exige  cependant  un  peu  d’atten¬ 
tion,  car  au  début  on  a  tendance  à  trop  serrer 
le  tube  de  caoutchouc  et  il  faut  autant  que  pos¬ 
sible  n’hyperémier  que  le  testicule  malade. 

Voici  la  manière  de  procéder  d’après  K.  Stern. 
(Munch.  Mediz.  Wochens.,  1907.) 

Pendant  qu’un  infirmier  ou  le  patient  lui-même 
élève  d’une  main  le  testicule  enflammé,  et  de 
l’autre  écarte  le  testicule  sain,  on  applique  le  tube 
de  caoutchouc  entouré  d’ouate  au-dessus  de  l’or¬ 
gane  malade  ;  on  le  serre  moyennement  en  tour¬ 
nant  l’un  de  ses  chefs  autour  de  l’autre,  puis  on 
fixe  le  serrage  avec  une  pince  à  forcipres'sure  et 
on  le  laisse  retomber.  Si  la  technique  a  été  bien 
suivie,  la  douleur  spontanée  doit  disparaître 
presqu’instantanément  ;  le  tube  de  caoutchouc 
est  alors  convenablement  placé.  Si  la  douleur  ne 
cesse  pas  aussitôt,  ou  bien  au  bout  de  quelque 
temps,  c’est  que  le  tuyau  est  trop  lâche  ;  si, 
quelques  instants  après,  la  douleur  augmente,  le 
tuyau  est  trop  serré.  Ces  conditions  sont  très  im¬ 
portantes  à  observer. 

Quand  la  compression  est  faite  suffisamment 
bien,  on  la  maintient  jusqu’à  20  heures,  dans  les 
inflammations  aiguës.  Ensuite,  le  caoutchouc  est 
enlevé,  le  testicule  surélevé  pour  un  petit  laps 
de  temps,  puis  la  compression  recommencée  ;  il 
est  ainsi  pratiqué  jusqu’à  disparition  de  la  dou¬ 
leur  spontanée,  et  de  la  sensibilité  marquée  à  la 
pression.  C’est  en  somme  l’hyperémie  continue 
pour  les  formes  aiguës. 

Cette  hyperémie  continue  a  pour  but  de  faire 
disparaître  la  douleur  :  aussitôt  après,  se  pose  en 
deuxième  indication,  la  disparition  des  infiltrats. 

C’est  alors  qu’interviennent  l’hyperémie  de 
courte  durée,  puis  l’application  intensive  de  l’air 
chaud,  des  cataplasmes  chauds,  des  douches. 
Stern  recommande  l’emploi  des  douches  d’air 
chaud  de  la  façon  suivante  : 

Sous  les  couvertures  de  son  lit,  le  malade  ins¬ 
talle  le  jet  d’air  chaud  à  une  distance  dé  5  centi¬ 
mètres  de  la  peau  scrotale  ;  dans  ces  conditions,  si 
le  testicule  malade  est  maintenu  contre  la  face 
profonde  de  la  peau,  il  se  produit  sur  lui  une  ac¬ 
tion  profonde  au  travers  du  revêtement  cutané. 
Pendant  la  nuit,  des  cataplasmes  humides  sont 
appliqués  sur  la  région. 

Le  nombre  des  cas  traités  suivant  cette  métho¬ 
de  par  Stern  est  de  75  ;  ses  effets  sur  la  douleur 
sont  bons.  Les  mêmes  résultats,  d’ailleurs,  peu¬ 
vent  être  obtenus  en  permettant  aux  malades  de 
vaquer  à  leurs  occupation^,  à  condition  que  le 
tuyau  de  caoutchouc  soit  bien  appliqué. 

Par  contre,  il  est  plus  difficile  de  constater  la 
disparition  des  exsudats.  Cependant,  Stern  a 
cherché  à  revoir  au  bout  d’un  certain  temps  le 
plus  grand  nombre  de  ses  malades,  et,  chez  aucun 
d’entre’eux,  il  n’a  constaté  d’atrophie  testicu¬ 
laire. 

.  Cette  méthode  de  l’hyperémie  semble  possé¬ 


der  sur  les  autres  méthodes  de  traitement  de  l’é¬ 
pididymite  blennorrhagique  le  grand  avantage 
de  faire  disparaître  très  rapidement  la  douleur. 
De  plus,,  par  l’hyperémie  continue  à  la  phase  ai¬ 
guë,  par  l’hyperémie  de  courte  durée  après  la  dis¬ 
parition  de  la  douleur,  en  même  temps  que  par 
l’hyperémie  active  (air  chaud),  il  devient  possible 
d’amener  la  résorption  des  exsudats  et  d’éviter 
l’atrophie  testiculaire,  conséquence  néfaste,  et 
jusque  là  presqu’inévitable  de  l’épididymite  ;  le 
malade  ne  perd  pas  la  faculté  de  procréer. 


Quant  au  traitement  des  bubons,  il  ne  diffère 
pas  essentiellement  de  celui  que  préconise  Bier 
pour  les  phlegmons  et  la  suppuration  locale. 
Stern  emploie  la  ventouse  aspiratoire. 

D’après  les  25  cas  traités  par  lui  en  ces  derniè¬ 
res  années,  il  estime  à  14,2  jours,  la  durée  moyenne 
du  traitement,  avec  durée  miniraa  de  7  jours. 
Quand  il  y  a  suppuration,  il  pratique  dans  le  bu¬ 
bon  une  petite  ponction  pour  permettre  ensuite  à 
la  ventouse  d’aspirer  le  pus. 

Les  bubons  peuvent,  il  est  vrai,  être  traités  par 
des  interventions  chirurgicales  plus  complètes 
par  l’ablation  totale  des  ganglions  ;  mais,  dans 
l’intérêt  des  malades,  il  est  préférable  de  recou¬ 
rir  avant  toute  autre  méthode  à  l’hyperémic  arti¬ 
ficielle. 


Le  traitement  des  plaies  granuleuses. 

Le  traitement  des  surfaces  granuleuses,  qui  ne 
cachent  pas  dans  la  profondeur  quelque  pro¬ 
cessus  inflammatoire  chronique,  est  générale¬ 
ment  chose  simple  ;  mais  néanmoins,  il  exige 
toute  l’attention  du  médecin,  car  la  façon  de  pro¬ 
céder  varie  suivant  l’état  du  sujet,  la  forme  des 
granulations,  l’abondance  des  sécrétions  de  la 
plaie,  la  réaction  de  l’épiderme. 

Tout  médecin, qui  ne  se  contentera  pas  d’un 
traitement  schématique,  avec  tel  ou  tel  sel,'mais 
qui  observera  avec  grande  attention  à  chaque  pan¬ 
sement  l’aspect  de  la  plaie  et  de  son  cercle  épi¬ 
thélial,  remarquera  bientôt  qu’une  plaie  ne  réa-' 
git  pas  de  la  même  façon  qu’une  autre  aux  sels  lé¬ 
gèrement  astringents,  ou  aux  sels  irritants  ;  il 
verra  qu’il  est  préférable  pour  la  guérison  de  ne 
pas  appliquer  des  couches  trop  épaisses  de  sels 
sur  des  granulations  qui  atteignent  le.  niveau  de 
la  peau,  afin  d’éviteiT’hypertrophie  des  bourgeons 
charnus,  par  une  excitation  trop  grande  et  la 
macération  du  rebord  épithélial  ;  mieux  vaudra 
donc,  quand  les  granulations  auront  atteint  le  ni¬ 
veau  de  l’épiderme,  appliquer  sur  la  gaze  du  panse¬ 
ment  une  très  mince  couche  de  sel;  cette  façon  de 
procéder  offrira,  de  plus,  l’avantage  de  permettre  à 
l’air  un  accès  facile  de  la  plaie  ;  celle-ci  séchera 
plus  vite,  et  les  cellules  néo-formées  deviendront 
plus  vigoureuses  que  sous  une  couche  trop  épaisse 
de  pommade  qui  produirait  leur  macération. 

Ces  observations  cliniques  démontrent  l’heu¬ 
reuse  influence  de  l’air  sur  les  surfaces  bourgeon¬ 
nantes  ;  certaines  plaies,  traitées  à  sec,  protégées 
par  une  simple  gaze  contre  les  influences  nocives 
de  l’extérieur,  s’épiderraisent  souvent  avec  une 
rapidité  surprenante.  Cette  considération  s’appli¬ 
que  plus  particulièrement  aux  plaies  dont  les 
bourgeons  ont  atteint  le  niveau  de  la  surface  cu¬ 
tanée  et  n’ont  aucune  tendance  à  s’hypertrophier. 
Si  on  les  a  traitées  au  préalable  avec  des  panse¬ 
ments  médicamenteux,  et  si  on  a  noté  jusqu’alors 
une  sécrétion  assez  abondante,  on  est  parfois  sur¬ 
pris  de  voir  avec  quelle  rapidité  celles-ci  s’assè¬ 
chent  au  contact  de  l’air  ;  la  gaze  du  pansement 
n’est  plus  humide,  elle  ne  s’accole  plus  aux  granu- 
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Ifxtions  ;  la  guérison  progresse  ;  la  teinte  rouge  est 
remplacée  par  un  rose  tendre,  qui  témoigne  de  la 
régression  du  réseau  vasculaire  inflammatoire,  et 
de  là  diminution  des  fentes  lymphatiques. 

•Pour  soumettre  une  plaie  à  l’action  de  l’air, 
tout  en  la  soustrayant  aux  influences  nocives  de 
l’extérieur,  on  la  recouvre  largement,  en  dépas¬ 
sant  ses  bords,  d’un  morceau  de  gaze  fine,  suffi¬ 
samment  tendue),  que  l’on  fixe  sur  l’épiderme 
sain  au  moyen  de  bandelettes  de  diacliylon. 
Qüand  il  s’agit  de  petites  plaies  granuleuses,  dont 
le  diamètre  n’atteint  pas  un  centimètre,  on  re¬ 
couvre  la  gaze  d’un  carré  de  diachylon,  dans  le¬ 
quel  on  taille  une  ouverture  dont  les  dimensions 
correspondent  à  celles  des  surfaces  bourgeonnan¬ 
tes. 

La  lumière  solaire  constitue  encore  un  élé¬ 
ment  plus  puissant  que  l’air  pour  la  guérison  des 
plaies  granuleuses.  D’ailleurs  l’action  actinique 
excitante  du  soleil  sur  l’épiderme  est  chose  connue 
dans  ses  effets  ;  augmentation  du  pigment  dans 
les  couches  inférieures  delà  couche  de  Malpighi, 
dermites  exfoliantes,  érythème  solaire.  Cette  ac¬ 
tion  du  soleil  sur  le  tissu  épidermique  existe  aussi 
sur  le  tissu  granuleux.  Quand  on  expose  à  la  lu¬ 
mière  solaire,  une  ou  deux  heures  durant,  une 
plaie  granuleuse,  jusque  là  traitée  par  les  sels  et 
les  pommades,  celle-ci  s’assèche  rapidement  ;  sa 
surface,  qui  était  humide  et  irrégulière,  devient 
lisse,  brûlante  et  sèche,  ou  mieux  «  épithéloïde  »  ; 
les  granulations  prennent  un  aspect  fibreux  et  le 
cercle  épithélial  avance  progressivement.  En  un 
mot  l’action  du  soleil  se  caractérise  par  la  pro¬ 
duction  d’une  accélération  notable  de  tous  les 
processus  normaux  de  la  cicatrisation,  sans 
qu’elle  devienne  une  cause  ultérieure  de  cica¬ 
trices  hyperémiqucs  ou  de  chéloïdes.  Peut-être  la 
lumière  solaire  doit-elle  son  rôle  important  à  sa 
puissante  action  bactéricide  ?  (D”  Haeberlin. 
Miinch.  Medic.  Wochené.,  1907,  n“  42.) 

La  plaie  est  exposée  de  telle  sorte  que  les 
rayons  solaires,  filtrés  par  les  vitres  d’une  fenê¬ 
tre,  tombent  sur  elle  à  angle  droit  ;  cette  exposi¬ 
tion  dure  en  moyenne  2  ou  3  heures  par  jour,  de 
préférence  entre  9  heures  du  matin  et  midi. Quand 
elle  est  terminée,  on  refait  un  pansement  avec  de 
la  gaze,  que  l’on  étale  sur  la  plaie,  sans  la  tendre. 

Ce  traitement  des  plaies  granuleuses  par  l’air 
et  par  le  soleil  semble  très  supérieur  aux  autres 
méthodes  ;  il  est  d’un  emploi  simple  et  facile,  et 
doit  être  mis  en  pratique  tous  les  jours  de  so¬ 
leil. 

Anurie  réflexe  mortelle,  consécutive  à  un 
cathétérisme  chez  un  brightique. 

Voici  •  en  quelques  mots  une  observation  inté¬ 
ressante  publiée  par  le  D*'  Beunecke. (Munc/i.Med. 
Wochens,  1907,  n°  42.) 

Un  homme  âgé  de  65  ans,  atteint  d’une  néphrite 
brightique  qui  ne  semblait  pas  due  à  l’artério¬ 
sclérose,  fait  une  cystite  ;  en  même  temps,  il  pré¬ 
sente  un  état  très  grave  pouvant  être  attribué  à 
de  l’urémie  chronique.  11  se  remet  de  CDt  acci¬ 
dent  dans  des  conditions  si  favorables  que  son 
médecin  traitant  pense  à  un  diagnostic  erroné 
en  ce  qui  concerne  l’urémie.  Au  bout  de  6  ou  7  se¬ 
maines,  le  malade  se  plaint  de  violentes  douleurs 
au  périnée  et  de  difficultés  dans  la  miction  (il  y  a 
cinq  ans,  opération  pour  un  rétrécissement  blen- 
.  norrhagique)  ;  un  spécialiste  explore  avec  toutes 
les  précautions  voulues  son  urèthre,  mais  ne 
trouve  plus  de  rétrécissement  ;  cette  opération  se 
passe  normalement  quoique  l’introduction  des 
bougies  et  cathéters  soit  rendue  assez  difficile  par 
suite  de  contraction.  Les  douleurs,  éprouvées 


par  le  patient  ne  sont  pas  calmées  par  le  cathé¬ 
térisme  ;  bientôt  apparaissent  de  la  fatigue,  un 
frisson  ;  le  pouls  devient  tendu  et  bat  à  100  put-, 
sations  à  la  minute  ;  température  38°4  ;  les  dou¬ 
leurs  augmentent,  et  s’irradient  vers  les  uretères 
et  les  reins  ;  cyanose,  refroidissement  des  extré-, 
mités  ;  agitation,  délire.  Bref,  on  observe  tous  les 
symptômes  d’une  urémie  aiguë,  et  le  malade 
meurt  en  30  heures,  sans  avoir,  depuis  le  cathé¬ 
térisme,  éliminé  ni  une  goutte  d’urine,  ni  appa¬ 
remment  une  goutte  de  sueur. 

Il  faut  admettre  une  anurie  réflexe  consécutive 
à  l’excitation  mécanique  d’un  point  des  canaux 
urinaires,  ou  plus  particulièrement  du  sphincter 
vésical,  en  état  de  contracture,  au  moment  du 
cathétérisme  ;  cette  contracture  était  vraisem¬ 
blablement  due  à  une  excitabilité  nerveuse  du  sifi 
jet,  car  il  n’existait  aucune  inflammation  locale, 
ainsi  que  le  démontra  l’autopsie.  A  noter  que 
cette  région  sphinctérienne  est  particulièrement 
riche  en  rameaux  nerveux  sensitifs  et  sympathi¬ 
ques.  • 

Ce  cas  est  assez  difficile  à  expliquer.  On  connaît 
et  l’on  reproduit  expérimentalement  les  anuries 
réflexes,  soit  transitoires,  soit  mortelles,  qui  sont 
dues  à  des  interventions  (cathétérisme,  etc.),  ou  à 
des  affections  (calculs,  etc.),  des  reins,  des  bassi¬ 
nets  et  des  uretères  ;  une  hypothèse  de  ce  genre 
peut  être  invoquée  pour  le  malade  de  Beunecke, 
mais  il  est  peu  commode  d’avoir  une  certitude  à 
cet  égard,  car  la  littérature  médicale  ne  renferme 
aucune  observation  analogue.  En  tous  cas,  les  pro¬ 
fanes  ne  manqueront  pas,  conclusion  pratique  im¬ 
portante,  de  voir  en  pareil  cas  un  rapport  de  cau¬ 
salité  entre  le  cathétérisme  et  l’anurie,  si  rappro,- 
chés  l’un  de  l’autre  ;  et  cependant,  il  était  impos¬ 
sible  à  un  médecin  de  ne  pas  explorer  le  canal  de 
l’urèthre  chez  un  malade  qui  se  trouvait  dans  les 
conditions  relatées  au  cours  de  cette  intéressante 
observation. 


LA  MÉDECINE  A  L’ÉTRANGER  ^ 


Le  service  de  la  vaccination  en  Allemagne 

Organisation  administrative  et  technique.  —  Libre 
choix  du  médecin  vaccinateur  par  le  vacciné.  — 
Vaccin  toujours  frais  et  pur.  —  Résultats. 

On  ignore  trop  comment  sont  organisés  à  l’é¬ 
tranger  les  services  administratifs  qui  intéres¬ 
sent  la  vie  et  la  grandeur  du  pays.  Si  les  Fran¬ 
çais  connaissaient  tout  ce  qui  se  fait  ailleurs 
dans  ce  but  et  les  merveilleux  résultats  obte¬ 
nus,  ils  exigeraient  d’eux-mêmes  l’importation 
de  ces  organisations,  ou,  en  tous  cas,  se  sou¬ 
mettraient  volontiers  aux  réglementations 
qu’elles  nécessitent.  Parmi  ces  organisations, 
celle  de  la  vaccination  est  une  des  plus  impor¬ 
tantes,  surtout  quand  on  se  souvient  de  l’épidé¬ 
mie  variolique  meurtrière  qui  a  sévi  en  France, 
à  Marseille  en  particulier,  l’an  dernier. 

Nous  prendrons  pour  type  du  service  de  la 
vaccination,  l’organisation  existant  actuellement 
en  Allemagne. 

Et  d’abord,  la  vaccination  est  obligatoire  depuis 
1874  dans  toute  l’étendue  de  l’Empire.  Elle  ne 
se  fait,  depuis  1886,  qu’au  moyen  de  vaccin  de 
génissè  et  non  plus  de  vaccin  humain,  trop  sus¬ 
ceptible  de  transmettre  la  tuberculose,  la  syphi¬ 
lis,  etc.  Tout  le  service  relève  du  Conseil  Fé¬ 
déral,  qui  l’a  organisé,  qui  tient  registre  des  vac¬ 
cinations  et  revaccinations  exécutées  dans  tout 
le  pays  et  qui  ordonne  toutes  les  modifications 


r  “  Histogénol  Naline  ” 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  La  nutrition' 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidifie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance 
calquée  sur  l’immunité  naturelle  hyperacide. 

Sous  son  influence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  de 
traitement;  on  observe  : 

Relèvement  de  l’état  général  avee  augmentation  de  Fénergie 
musculaire,  retour  et  exagération  de  Faiïpétit. 

Augmentation  du  poids  des  malades. 

Cessation  des  sueurs  nocturnes  et  de  la  lièvre. 
Diminution  ou  cessation  de  la  toux. 

Disparition  de  la  purulence  des  crachats. 

INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques. 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence. 

FORMES  PHARMACEÜIiaUES  :  HISTOCÉIVOL  naline  (forme  Emulsion) 

—  —  Elixir) 

—  —  Granules) 

—  —  Ampoules) 

—  —  comprimés) 

FOUR,  ÊGFC-A-IsrTILLORrS  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien-Préparateur  à,  Saint-Denis  (Seine) 
en  spécifiant  la  forme  que  l'on  désire. 


SEDATION 


lEDIATE  DE  LA  TOUX 


moment  de  l’échéance  de  la 
prime  pùis-je  payer  par  un 
chèque  sur  le  Crédit  Cyon- 

R,—  Parfaitement.  Fai¬ 
tes  le  chèque  à  l’ordre  du  D'' 
Gassot,  trésorier,  et  adres¬ 
sez  -  le  lui  quelques  jours 
avant  l’échcauce  à  Ghevilly 


I  Titré  à  0,01  de  DIONI NE-MERCK  etll  gouttes  de  Bromoîorme  parcuillerée  àbouchè,  | 
Dosé  quotidienne  :  4  a  8  cuillerées'  a  potage  pour  les  Adultes.  | 

Plmimacle  du  Bousquet,  63,  '.Rue  La  Boétie.  PARIS  (8‘).  | 


,  D--  P.  à  M.  E.,  à  Con- 


j  Affections  de  la  GORGE  et  des  Voies  Respiratoires.^ 
^  Maladies  et  Hygiène  de  la  Bouche  et  des  Dents.  [ 


Le  ]Our  meme  ou  ]  ai  cto 
appelé,  j’ai  saisi  pour  être 
analysés  au  laboratoire  de 
bactériologie  les  débris  d’un 
pâté. 

Aujourd’hui,  mes  clients, 
rétablis,  intentent  une  ac¬ 
tion  civile  en  réparation  du 
préjudice  causé  en  me  de¬ 
mandant  de  leur  remettre 
le  rapport  qui  m’a  été  fait 
par  le  directeur  du  labora¬ 
toire  de  bactériologie. 

Ce  même  directeur,  en 
l’espèce,  a  été  désigné 
comme  expert  dans  l’action 
publique  qui  a  d’ailleurs 
aliouti  à  un  non  lieu,  mal¬ 
gré  les  conclusions  affirma- 
tives  d’intoxication  conte¬ 
nues  dans  le  rapport. 

Puis-je  remettre  sans  in¬ 
convénient  cette  pièce  en- 
1,re  les  mains  de  mes  clients. 

,  Cela  me  paraît  possible 
étant  donné  surtout  que 
c’est  dans  un  intérêt  scienti- 
que,  d’abord  et  ensuite 
pour  préserver  les  intérêts 
de  mes  clients  que  j’ai  fait 
faire  ces  recherches. 


^  OXYWIENTHOL  PERRAUDINE 

<  à  base  d’OXYGÈNE  à  l’état  NAISSANT 

J  de  menthol,  faiblement  dosé  de  Cocastovaïne,  de  Benzoate  de  Soude,  » 
>  et  d’Extrails  végétaux  d’un  goût  ^réable.  ^ 

A  Souveraines  'contre  Toux,  Grippes,  Laryngites,  Pharyngites,  Asthme,  Emphysème.  ^ 
I  Dose  ;  6  a  10  tablettes  p.4r  jour.  ^ 

<  Echantil.  gratis  sur  demande  :  Phi®  PERRARDIN,  70,  rue  Legendre,  Paris.^ 


4-  a.  6  Pilules_^par  Jout'^^ 

Lilliiase  —  Insuffisance  biliaire  —  Colites  nnico  membraneuses 


■VEPtfTB 

20  muions  de  BouteUin 

PAR  AU 


PEAU  DE  table  SANS  RIVALE.- LaplusLéflèraàl’Estomac. 


clients  :  celle-ci  obtenue, 
nous  ne  vous  conseillons  pas 
de  le  livrer  pour  en  faire  la 
base  d’une  action  judiciaire. 
Ce  serait  sortir  de  votre 
rôle  et  prendre  une  initia¬ 
tive  suspecte  alors  surtout 
que  l’action  publique  abou- 


,  Dr  C.  de  _C.,  à  Concours. 

Un  de  '  mes  confrères  j 
voisins  ayant  porté  plainte 
contre  un  herboriste  de  sa  ) 
résidence  qui  se  livre  habi¬ 
tuellement  à  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  m’a  de¬ 
mandé  si  je  n’avais  pas, 
dans  ma  clientèle,  connais- 
naissance  de  malades  ayant 
ôté  traités  par  lui.  Or,  je  lui 
ai  répondu  que  j’avais  soi- 
.gnc  un  malade  qui  m’a 
iÿvoué,  sans  d’ailleurs  que 
j'è:  lui  aie  posé  aucune  ques^ 
tion  a  ce  sujet,  avoir  été 
traité  par  cet  empirique  et 
m’a  même  montré  le  reste 
de  deux  paquets  d’herbes 
fournis  par  celui-ci.  Si  je 
suis  appelé  à  déposer 
contre  cet'  herboriste,  com¬ 
ment  puis-je  le  faire  sans 
risquer  à  mon  tour  d’être 
aecusé  de  violation  du  se- 
cret  professionnel  ‘t  j 


ÆÊ^ÊÊÊàÆHKÊMÊHlÊMKL  Contre  ■ 
i  Capsules  laBLENNORRHAGIE ! 

Œonosan 

■  à  l’Essence  de  Santal  des  Indes-Orientales 
et  aux  Résines  de  Kauia-Kawa  (Piper  IWethïsticum). 


Supprime  DOULEUR 
Diminue  les  SÉCRÉTIONS 
Eaccoureitla  OURËEde  la  MALADIE 
Évite  les  COMPLICATIONS. 


t  ^  B  H  ■  W^rW^narWmrHïPNOTloUE  excellent,  ti’actionprm 
I  k  B  m  ■  aI  k  w  “S  Ot  sûre,  sans  inconvénients  secoMi 

liiiliBAinwiBrliiiiiiWiiiWiiiiiW  aux  doses  de  .0  gr.  50  à  3 gf. 

ÂnalgéSiQlie  et  caliant  dans  la  céphalée  nerveuse  et  celles  des  ÉPiLEPTIf 

aux  doses  de  0gr.30  ô  5gr.  (Brochures  et  Echantillons).  M.  REINICKE,39,Rue  S‘'-Crolx-di-la-Brelonneile,., 
U  COmPRIMÊS  DE  NEURONAL  :  CENTBALE  OE  FBANCE,  7,  Rue  de  Jouy,  Farlt 

•Liiterature)  lYlARflN  REINIGKE,  39,  Rue  Ste-6ro'x-^d=:-la-BretjnaeHe,  PARU 
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iitilés  soit  au  bon  foiictionnenient  du  service, 
soit  à  son  efficacité.  C’est  le  Conseil  Fédéral 
qui  a  approuvé  la  création  de  nonibreux  insti¬ 
tuts  de  vaccination. 

Ces  instituts,  au  nombre  de  22,  sont  répartis 
surtout  le  territoire  ;  ils  appartiennent  à  l’Etat, 
et  fournissent  le  vaccin  non  seulement  à  la  zone 
sur  laquelle,  ils  sont  établis,  mais  encore  à  tou¬ 
tes  les  régions  qui  ne  sont  point  pourvues  de 
pareils  instituts. 

Le  fonctionnement  de  ces  instituts  est  réglé 
dans  ses  moindres  détails  par  l’instruction  du  28 
juin  1899.  Rien  n’y  est  laissé  au  hasard.  Tout 
est  prévu  dans  l’organisation  de  l’établissement  : 
la  distribution  des  services,  le  choix  des  génisses, 
leur  alimentation  et  leurs  soins, leur  vaccination, 
l’obtention  de  la  lymphe,  le  traitement  et  l’en¬ 
voi  de  cette  lymphe  à  des  inspecteurs,  les  regis¬ 
tres  de  toutes  les  opérations  de  l’institut,  de¬ 
puis  l’examen  de  la  génisse  jusqu’au  numéro  du 
flacon  de  lymphe  et  au  nom  du  médecin  a  qui 
il  a  été  délivré. 

Nous  ne  rapporterons  pas  ici  toutes  les  pré- 
’  cautions  dont  sont  entourées  l’obtention  duvac- 
cin,  sa  préparation  ainsi  que  sa  distribution  : 
examen  vétérinaire  des  génisses,  mise  en  obser¬ 
vation  et  épreuve  de  ces  animaux  par  la  tuber¬ 
culine,  utilisation  du  vaccin  après  que  la  génisse 
a  été  reconnue  saine  à  l’autopsie  (toutes  les  gé¬ 
nisses  entrées  à  l’institut  sont  sacrifiées,  et. 
qu’elles  soient  saines  ou  malades,  leur  chair  est 
(létruite.eic.)  En  outre  de  ces  instituts  et  des  éta¬ 
blissements  vaccinogènes  autorisés,  mais  sous, 
la  surveillance  et  le  contrôle  de  l’Etat,  il  existe 
des  instructions,  données  par  le  Conseil  Fédéral, 
sur  la  distribution  aü  public  des  notions  hygié¬ 
niques  relatives  à  l’utilité  de  la  vaccination, 
surla  manière  dont  on  doit  recueillir  les  don¬ 
nées  statistiques  sur  la  désinfection,  l’isolement 
elle  transport  des  varioleux  en  chemin  defer, 
eic.,  etc. 

Voici  maintenant  comment  fonctionne  le 
service  de  la  vaccination  en  général.  Tout  en¬ 
fant  doit  être  vacciné  une  première  fois  lors¬ 
qu’il  n’a  pas  encore  un  an,  et  une  seconde  fois 
avant  d’être  admis  à  l’école  ou  avant  douze  ans. 
La  vaccination  est  effectuée  dans  des  établisse¬ 
ments  municipaux  ou  de  l’Etat,  soit  par  un  méde¬ 
cin  particulier  si  ou  le  désire,  soit  par  un  mé¬ 
decin  pfficiel.  L’enfant  doit  être  représenté  aü 
bout  de  huit  jours,  afin  que  lemédecin  constate 
la  prise  ou  l’insuccès  de  la  vaccination.  Si  le 
vaccin  a  pris,  les  parents  le  font  inscrire  sur  les 
registres  de.  l’Administration  civile,  en  présen¬ 
tant  un  certificat  ad  hoc  délivi-é  par  le  médecin. 
Si  le  vaccin  n’a  pas  pris,  l’enfant  est  amené  à  un 
inspecteur  sanitaire  qui  l’inocule  à  nouveau  et 


lui  délivre  un  certificat  d’immunité  au  cas  où 
la  vaccination  aurait  échoué  une  seconde  fois. 
Dès  leur  entrée  au  service  militaire,  les  hommes 
sont  tous  revacciriés  ;  ils  le  sont  encore  en  cas 
de  guerre.  Toute  infraction  ou  toute  résistance  est 
punie  d’une  amende  de  25  à  62  fr.  50  ou  de  trois 
jours  de  prison. 

Le  vaccin  n’est  délivré  par  les  instituts  de  l’E¬ 
tat  ou  les  établissements  autorisés,  mais  con¬ 
trôlés,  qu’aux  médecins,  aux  autorités  ou  aux 
chefs  d’établissements  de  bienfaisance.  Par  ex¬ 
ception,  en  Prasse,  il  est  aussi  délivré  aux  phar¬ 
maciens.  Aucune  lymphe  ne  peut  être  employée 
trois  mois  après  qu’elle  a  été  extraite  ou  après 
quatre  semaines  de  dépôt.Le  contrôle  est  facile: 
chaque  flacon  portant  un  numéro  d’ordre  et  une 
date  qui  sont  inscrits  sur  les  registres  des  inspec¬ 
teurs  sanitaires  en  même  temps  que  le  nom  du 
dépositaire.  Passé  les  délais  précités,  toute  lym¬ 
phe  qui  n’a  pas  été  rendue  à  l’institut  d’origine 
ou  qui  a  été  employée,  donne  lieu  à  une  amende 
de  125  /r.  La  même  amende  est  prononcée  con¬ 
tre  les  personnes  chargées  de  vacciner  et  qui 
ne  remettent  pas  les  listes  des  vaccinations 
faites  par  elles,  afin  de  servir  aux  statistiques  ; 
elle  est  également  encourue  par  les  chefs  d’écoles 
qui  admettent  un  enfant  sans  certificat  de  vac¬ 
cination,  etc. 

Les  résultats  d’une  organisation  aussi  sévère 
et  aussi  complète  sont  excellents.  De  1862  à  1876, 
la  mortalité  par  variole  en  Allemagne  était  de 
51,6  pour  100.000  habitants  ;ellé  est  aujourd’hui 
de  0,1  seulement.  En  1905,  par  exemple,  il  y  eut 
30  morts  de  variole  sur  près  de  61  millions  d’ha¬ 
bitants  ;  et  sur  ces  3  )  morts,  15  étaient  étran¬ 
gers.  En  1897,  il  n’y  eut  que  5  morts  par  variole 
dans  toute  l’Allemagne. 

Les  pays  qui  par  des  moyens  semblables  arri¬ 
vent  à  atténuer  dans  de  telles  proportions  la 
mortalité  de  leurs  habitants,  et  qui,  d’autre 
part,  font  tous  leurs  efforts  pour  augmenter 
leur  natalité,  s’assurent  la  prééminence  politi¬ 
que  et  servent  davantage  au  progrès  et  au  bien- 
être  de  l’humanité. 

N.  D.  L.R.  —  Cette  chronique,  parue  dans  le 
numéro  de  juin  des  Documents  du  Progrès,  a  été 
extraite  du  travail  de  E.  Ma^ueco  :  La  organisacion 
d.-l  Seroicio  de  Vacunalion  en  Alemania.  Nous  avons 
signalé  eu  gros  caractères  un  trait  tout  à  fait  inlé- 
ressaut  pour  les  praticiens  français,  qui  revendi¬ 
quent.  en  toute  justice  d’ailleurs,  le  libre  choix  du 
médecin  par  le  malade,  ündoil  encore  induire  de 
c-'t  article  très  précis,  que  les  sages-femmes  alle¬ 
mandes  ne  font  pas  do  vaccinations.) 

(7/1  n O  9  de  VPnseignem’nt  Médico-mutuel  Inter- 
■  national.) 


CMONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  conflits  professionnels. 

Les  médecins,  comme  les  autres  hommes,  sont 
sujets  à  l’erreur,  sont  parfois  entraînés  à  commet¬ 
tre  des  fautes  répréhensibles  dans  l’exercice  de 
leur  profession.  Nos  associations  ont  générale¬ 
ment  institaié  dans  leur  sein  une  espèce  de  conseil 
de  discipline  chargé  de  relever  les  unes  et  de  ré¬ 
primer  les  secondes.  Arbitrage  et  conciliation  ou 
bien  condamnation  à  différentes  peines  statutai¬ 
res,  telle  est  la  mission  de  ces  tribunaux  profession¬ 
nels. 

Il  n’y  a  pas  à  en  douter,  leur  rôle  est  pa:rfois 


bien  difficile.  Là  où  il  faudrait  presque  toujours 
recourir  à  l’arbitrage,  à  la  conciliation  et  à  la  ré¬ 
conciliation,  après  reconnaissance  des  fautes  par 
l’une  ou  l’autre  des  parties,  on  voit  constam¬ 
ment  la  passion,  l’amour-propre  blessé,  la  ran¬ 
cune,  exiger  des  jugements  qui  creusent  l’abîme 
entre  confrères  appelés  souvent  à  vivre  côte  à 
côte. 

Ces  erreurs  de  tactique,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi,  se  comprennent  d’ailleurs  aisé¬ 
ment.  On  croit  si  facilement  à  la  mauvaise  foi 
I  d’un  homme  ayant  posé  un  acte  que  l’on  consi¬ 
dère  comme  méchant,  comme  prémédité  et  at- 
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tentatoire  à  son'honnenr  et  à  ses  intérêts  !  La  co¬ 
lère  —  mauvaise  conseillère  — fait  crier  aussitôt 
vengeance,  vengeance  exemplaire.  On  ne  veut 
pas  se  contenter  de  voir  son.  adversaire  confondu, 
on  lie  trouve  pas  satisfaction  sufFisante  même 
dans  les  regrets  exprimés  par  le  confrère  en  faute. 
On  vêtit  l’accabler,  le  réduire  à  merci  comme  le 
dernier  des  misérables.  ’ 

Ah  1...  la  triste  chose  que  cet  amour-propre 
exacerbé  à  l’extrême  !  Comme  la  bonté  qui  croit  à 
l’erreur  plutôt  qu’à  la  méchanceté,  qui  se  con¬ 
tente  de  satisfactions  morales  incapables  de 
froisser  l’adversaire,  qui  pousse  à  la  réconcilia¬ 
tion  fraternelle,  nous  semble  plus  noble  que  cette 
irritation  vindicative  qui  exige  l’écrasement 
complet  de...  l’ennemi  ! 

Les  statuts  de  beaucoup  de  nos  associations 
professionnelles  ne  sont  malheureusement  pas 
faits  pour  éviter  ces  crises  douloureuses  qui  écla¬ 
tent  parfois  dans  leur  sein-  Ils  laissent  aux  par¬ 
ties  en  conflit  le  soin  de  demander  soit  un  arbi¬ 
trage,  soit  un  jugement  et  elles  autorisent  les  par¬ 
ties  à  porter  ce  jugement  devant  l’assemblée  gé¬ 
nérale  siégeant  en  cour  d’appel.  Le  droit  d’exiger 
soit  une  sentence  arbitrale,  soit  un  jugement,  ne 
devrait  pas  être  laissé  aux  parties.  La  procédure 
en  conciliation  devrait  toujours  être  obligatoire 
et  seule  suivie  au  commencement,  si  la  partie 
proclamée  en  faute  reconnaît  ses  torts  et  accepte 
de  réparer  les  dommages  causés  par  elle.  Dans  le 
cas  contraire  seulement,  le  tribunal  de  cçncilia- 
tion  deviendrait  un  tribunal  répressif  et  aurait  à 
comminer  les  peines  prévues  par  les  statuts. 

Un  grand  défaut  de  la  procédure  parfois  suivie 
dans  les  conflits  professionnels,  c’est  la  trop  gran¬ 
de  publicité  qui  leur  est  donnée  ofiiciellement.  Il 
est  inadmissible  que  ces  affaires  .soient  d’abord  in¬ 
troduites  publiquement  en  assemblée  générale 
pour  être  portées  ensuite  devant  le  tribunal  des 
conflits  prévu  par  les  statuts.  C’est  à  celui-ci  à 
être  saisi  directement  des  affaires  professionnel¬ 
les.  Bien  souvent,  il  pourra  ainsi  les  trancher  sans 
que  les  passions  soient  soulevées,  dans  un  huis- 
clos  calmant. 

C’est  de  cette  façon  que  les  Conseils  de  disci¬ 
pline  des  avocats  procèdent.  On  n’a  pas  d’idée, 
nous  disait  un  jour  un  conseiller  à  la  Cour  d’ap 
pel  de  Bruxelles,  du  nombre  d’affaires  profes¬ 
sionnelles  litigieuses  que  ces  conseils  traitent  sans 
qu’il  en  transpire  rien  en  dehors  des  parties  en 
cause. 

Evidemment,  nous  ne  parlons  pas  ici  des  fautes 
graves  contre  l’honneur.  Pour  ces  cas,  la  publicité 
est  désirable.  Il  est  désirable  que  le  plus  de  monde 

ossible  sache  que  le  corps  médical  condamne 

autement  la  conduite  des  brebis  galeuses  qui 
peuvent  se  rencontrer  dans  son  sein  et  qu’il  les 
chasse  rigoureusement  lorsqu’il  le  peut. 

Mais,  pour  des  conflits  entre  confrères,  à  quoi 
sert-il  de  les  rendre  publics  de  toutes  sortes  de  fa¬ 
çons,  si  ce  n’est  à  diminuer  la  considération  dont 
le  corps  médical  a  tant  besoin  ?  A  quoi  bon  même 
les  faire  connaître  de  la  masse  des  sociétaires,,  qui 
ne  peuvent  être  que  peinés  de  voir  en  lutte  des 
confrères  appelés  naturellement  à  s’estimer  et  à 
se  prêter  assistance  ? 

Les  jugements  rendus  par  les  Conseils  de  dis¬ 
cipline  peuvent  être  portés  en  appel  devant 
l’assemblée  générale.  C’est  là,  pensons-nous,  un 
■nouvel  abus.  Le  droit  à  l’appel  devrait  être  li¬ 
mité  à  des  cas  spéciaux.  Il  ne  devrait  être  permis 
que  contre  des  jugements  portant  une  condam¬ 
nation  grave,  telle  que  l’exclusion  ou  tout  au 
moins  un  blâme  formel  avec  signification  à  l’as- 
seriiblée  générale.  Il  nous  semble  excessif  d’aller 
en  appel  parce  que  le  tribunal  des  conflits  s’est, 
par  exemple,  contenté  d’exprimer  up  regret  au 


lieu  d’un  blâme  ou  parce  qu’on  n’accepte  pas  un 
regret  d’une  erreur,  d’une  négligence  non  atten¬ 
tatoire  à  l’honneur,  ne  procédant  d’aucune  mau¬ 
vaise  volonté  émis  dans  le  premier  jugement. 

L’examen  d’une  affaire  de  conflits  par  une  as¬ 
semblée  nombreuse  est  bien  difficile  et  bien  dan¬ 
gereux.  Nous  avons  vu  un  jour  condamner  en  ap¬ 
pel,  par  une  association  professionnelle,  un  con¬ 
frère  tout  simplement  parce  qu’il  s’était  défendu 
d’une  façon  irritante  pour  ses  auditeurs.  Les  nerfs 
avaient  "eu  raison  de  l’esprit  de  justice.  Cela  ne 
doit  pas  être.  Or,  cela  arrive  trop  facilement. 
D’emblée  se  forme  facilement  dans  les  assemblées 
une  droite  et  une  gauche,  d’après  les  amitiés  et 
les  préventions  en  éveil; et  le  centre,  composé  de 
gens  disposés  à  juger  froidement  les  actes  et  les 
intentions  d’après  les  pièces,  les  interrogatoires  et 
les  dépositions,  ne  forme  pas  toujours  la  majo¬ 
rité. 

Si  l’assemblée  générale  doit  examiner  sérieu¬ 
sement  une  affaire  professionnelle,  elle  devrait 
procéder  comme  le  font  les  cours  d’appel  :  1“ 
nomination  d’un  rapporteur  chargé  de  présenter, 
d’après  les  pièces,  un  exposé  complet  de  l’affaire 
2°  lecture  du  procès-verbal  complet  du  jugement 
de  première  instance  ;  3“  interrogatoire,  déposi¬ 
tions,  plaidoiries  et  jugement.  Tant  qu’on  ne  pro¬ 
cédera  pas  de  cette  façon,  on  sera  exposé  à  des 
erreurs  déplorables,  à  des  entraînements  passion¬ 
nels  profondément  regrettables. 

On  parle  beaucoup,  dans  le  monde  des  juris¬ 
consultes,  de  l’établissement  du  juge  unique  pour 
certaines  causes.  Eh  bien  1  nous  croyons  que, 
pour  arriver  à  l’apaisement,  comme  pour  obtenir 
des  jugements  réfléchis  et  pondérés,  le  juge. uni¬ 
que  serait  l’idéal  dans  nos  conflits  professionnels. 
Ce  juge,  choisi  avec  discernement,  aurait,  certes, 
une  responsabilité  considérable,  mais  c’est  préci¬ 
sément  le  sentiment  de  cette  responsabilité  qui  le 
mettrait  à  l’abri,  des  suggestions  de  tout  autre 
sentiment  que  la  volonté  de  rechercher  la  vérité, 
de  proclamer  sans  crainte  les  fautes  commises  et 
de  ramener  la  paix  entre  des  confrères  momenta: 
qément  désunis. 

Df  L.  Merveille. 

(In  Gazette  médicale  Belge.) 


CHRONIÛUE  DES  ÂGCIOENIS  OU  TRAVAIL 

Projet  de  création  d’une  Commission  d’ Ar¬ 
bitrage  et  de  Contrôle  pour  les  accidents  du 
travail. 

A  la  suite  des  entrevues  qu  elles  a  eues,  soit  avec 
les  délégués  des  Compagnies  d'assurances- acci¬ 
dents,  soit  avec  les  délégués  delà  Bourse  du  tra¬ 
vail,  la  Commission  du  Syndical  des  médecins 
du  Rhône  a  présenté  aux  intéressés  le  projet  sui¬ 
vant  : 

La  loi  du  9  avril  1898,  comme  toutes  les  lois 
sociales,  a  mis  en  présence  des  intérêts  opposés, 
ce  qui  explique  les  difficultés  financières  que  son 
application  a  puparfois  rencontrer. Les  projets  de 
remaniement  de  la  loi  qui  ont  été  proposés  parais¬ 
sent,  jusqu’à  présent  du  moins,  avoir  été  reje¬ 
tés,  et  il  est  à  prévoir  que  cette  loi  ne  sera  pas 
modifiée  dans  ses  grandes  lignes.  Nous  croyons 
qu’il  est  préjudiciable  aux  intérêts  de  tous  de 
continuer  à  vivre  sur  un  pied  de  guerre,  dans 
une  attitude  de  prévention  et  d’hostilité  mal 
justifiées.  Ne  serait-ce  pas  préférable  de  cher¬ 
cher,  par  une  action  commune  et  loyale,  à  fgci- 
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'liter  l’exécution  de  la  loi,  en  supprimant  dans  la 
mesure  du  possible  tous  les  abus  ? 

Depuis  longtemps  déjà,  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  du  Rhône  avait  eii  l’intention  de  demander, 
pour  les  accidents  du  travail,  la  création  d’une 
Commission  d’arbitrage  et  contrôle  analogue  à 
celle  qui  a  été  organisée  pour  le  service  médical 
des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Dans  la  région 
lyonnaise,  sous  l’impulsion  du  corps  médical,  la 
mutualité  a  presque  partout  supprimé  le  forfait, 
à  la  grande  satisfaction  des  sociétaires,  etnoùs 
ouvons  même  dire  à  la  grande  satisfaction  des 
ureauxdes  Sociétés  bien  administrées, car  le  Co¬ 
mité  général  des  Sociétés  de  secours  mutuels  de 
Lyon  qui  comprend  92  Sociétés, a  publié  l’année 
dernière  une  statistique  indiquant  que  la  dépense 
médicale  moyenne  par  tête  de  sociétaire  était  de 
4  fr.  85  avec  le  tarif  à  la  visite,  alors  que  cette 
dépense  était  autrefois  de  6  francs  avec  le  sys¬ 
tème  à  l’abonnement. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  le  forfait 
n’est  pas  aussi  économique  que  peuvent  le 
croire  les  responsables,  à  un  examen  superficiel. 
Il  leur  est  souvent  préjudiciable  ;il  oppose  le 
devoir  du  médecin  à  son  intérêt  ;  il  est  une  sour¬ 
ce  de  nombreux  abus  qui  ont  été  exposés  dans 
une  note  remise  à  tous  les  membres  de  la  Com¬ 
mission  ministérielle  de  révision  du  tarif.  Si  nos 
renseignements  sont  exacts,  cette  Commission 
officielle  paraît  avoir  reconnu  l’impossibilité  d’é¬ 
tablir  un  foi’fait  rationnel,  malgré  tous  les  ef¬ 
forts  tentés  dans  ce  but.  Elle  semble  borner  son 
rôle  actuellement  à  rechercher  les  moyens  de 
diminuer  les  abus  par  un  contrôle  légal, en  quel¬ 
que  sorte  automatique,  dès  l’établissement  du 
certificat  initial. 

Le  forfait  est  condamné  par  la  très  grande 
majorité  des  membres  du  corps  médical.  11  a  été 
condamné  par  le  Congrès  des  médecins  prati¬ 
ciens  de  France,  à  Paris,  en  1907,  à  Lille,  en 
19J8.  A  la  dernière  réunion  générale  des  méde¬ 
cins  du  Rhône,  on  a  décidé  sa  suppressions  l’u¬ 
nanimité. 

D’autre  part,  le  Syndicat  des  médecins  du 
Rhône  a  été  invité  par  la  Bourse  du  travail  à 
lui  fournir  une  liste  do  médecins  qui  s’engage¬ 
raient  à  soigner  les  blessés  au  tarif  actuel.  Nous 
avons  porté  cette  demande  à  la  connaissance  de 
nos  confrères,  et  déjà  cette  liste  a  été  couverte 
d’un  grand  nombre  de  signatures.  Elle  augmen¬ 
te  de  jour  en  jour,  et  l’on  peut  prévoir  que  bien 
rares  seront  les  médecins  qui  continueront  à  ac¬ 
cepter  un  forfait  ;  ils  seront  d’ailleurs  suspects 
malgré  eux  aux  ouvriers  blessés. 

Nous  avons  mis  les  compagnies  d’assurances 
au  courant  de  ces  faits  dès  le  début  des  pourpar¬ 
lers  qu’il  nous  avait  paru  juste  d’avoir  avec 
elles.  Il  n’est  pas  douteux,  croyons-nous,  que  les 
compagnies  d’assurances  ayant  pour  auxiliaire 
un  groupement  important  et  uni,  comme  le  syn¬ 
dicat  des  médecins  du  Rhône,  représentant  441 
adhérents  sur  45  J  environ,  auraient  tout  intérêt 
à  s’entendre  avec  ce  groupement  qui,  tout  en 
étant  résolu  à  poursuivre  partout  la  disparition 
du  forfait,  à  uniformiser  le  tarif,  à  faire  respec¬ 
ter  le  libre  choix  du  médecin  par  le  blessé,a  aussi 
la  ferme  volonté  de  conserver  son  bon  renom 
d’honorabilité,  en  s’opposant  aux  abus,  s’il  s’en 
produit. 

Le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  propose 
donc  à  Messieurs  les  directeurs  d’assurances  de 
constituer  une  Commission  mixte  de  contrôle  et 
d’arbitrage  dont  les  attributions  pourraient  être 
bien  définies  et  précisées  ultérieurement,  sur  les 
bases  déjà  indiquées  dans  la  note  qui  leur  a  été 
remise  lors  de  la  première  entrevue,  en  juin 
19Ü8. 


Cette  Commission  aurait  pour  rôle  d’étudier 
une  série  de  questions  importantes  ; 

1»  Les  noies  d’honoraires.  —  Lorsqu’une  note 
d’honoraires  paraîtrait  exagérée  à  une  compa¬ 
gnie,  soit  au  point  de  vue  du  tarif  des  panse¬ 
ments  ou  interventions,  soit  au  point  de  vue  du 
nombre  des  visites,  celle-ci  la  soumettrait  à  la 
Commission,  qui  ferait  une  enquête,  entendrait 
les  explications  du  médecin  traitant,  et  au  be¬ 
soin  celles  du  blessé.  Si  l’enquête  n’aboutissait 
pas  à  une  conciliation,  elle  aurait  du  moins  une 
influence  salutaire  sur  l’une  ou  l’autre  des  deux 
parties  en  litige  ;  en  tout  cas,  le  procès-verbal 
d’enquête  pourrait  être  dans  la  suite  d’un  grand 
secours,  soit  au  juge,  soit  à  l’expert,  pour  fixer 
leur  opinion. 

2°  Etablissement  d’un  contrôle.  —  Cette  même  , 
Commission  pourrait  dans  bien  des  cas  obtenir 
de  la  part  du  médecin  traitant  un  contrôle 
amiable  du  médecin  de  la  compagnie  au  sujet 
du  traitement,  sans  passer  par  les  formalités 
légales  et  coûteuses. 

•  Les  médecins  consciencieux  ne  craindront 
pas  un  contrôle  exercé  loyalement  au  grand 
jour,  contrôle  légitime  de  la  part  de  celui  qui 
est  responsable  des  frais.  Mais  tout  médecin 
soucieux  de  sa  dignité  refusera  de  se  prêter  au 
contrôle  d’agents  prévenus  ou  soupçonneux. 

Par  le  simple  fait  de  son  existence,  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  empêchera  l’abus  des  visi¬ 
tes  trop  nombreuses,  des  pansements  ou  des 
massages  trop  fréquents,  des  certificats  decom7 
plaisance,  etc. 

Lorsque  la  durée  prévue  par  une  incapacité 
temporaire  sera  dépassée  sensiblement,  la  com¬ 
pagnie  pourra  se  faire  renseigner  par  l’inter¬ 
médiaire  de  la  Commission,  soit  à  l’aide  des 
délégués  médicaux,  soit  à  l’aide  des  délégués 
ouvriers,  le  médecin  traitant  se  refusant  sou¬ 
vent  à  le  faire  lui-même.  De  même  lorsqu’un 
blessé  tentera  d’exercer  une  pression  sur  son 
médecin  habituel  pour  obtenir  de  lui  une  pro  • 
longation  abusive  de  repos,  celui-ci  pourra  se 
défendre  contre  une  indulgence  bien  humaine 
en  alléguant  le  contrôle  de  la  Commission, 

Et,  s’il  y  a  entre  nous  une  entente  loyale, 
comme  il  y  a  tout  lieu  de  l’espérer,  ce  contrôle 
peut  être  très  actif  et  très  efficace. 

Les  compagnies  qui  auront  à  payer  un  hono¬ 
raire  un  peu  élevé  pour  une  intervention  utile 
à  un  blessé  qui  n’aura  eu  qu’une  courte  incapa¬ 
cité  temporaire  ne  seront  plus  tentées  de  met¬ 
tre  en  opposition  ces  deux  choses  qui  ne  sont 
pas  comparables  :  honoraire  médical  et  durée 
d’interruption,  du  travail. 

3®  Les  simulateurs.  —  Les  erreurs  de  diagnos¬ 
tic  sont  parfois  difficiles  à  éviter  dans  les  trau¬ 
matismes  compliqués.  Elles  le  sont  encore  plus 
lorsque  le  médecin  est  en  présence  d’un  simula¬ 
teur  habile.  S’il  y  a  quelque  soupçon  de  la  part 
du  médecin  ou  de  la  part  de  1^  Compagnie,  le 
cas  peut  être  soumis  à  la  Commission  de  contrôle 
qui  organisera  une  surveillance  active  que  ne 
peut  exercer  le  médecin  traitant.  Elle  sera  ai¬ 
dée  largement  dans  cette  œuvre  par  les  délé¬ 
gués  ouvriers,  qui  ont  tout  intérêt  à  sacrifier  les 
brebis  galeuses  et  qui  pourront  prendre  vis-à- 
vis  des  coupables  certaines  sanctions  qui,  si  elles 
ne  sont  pas  légales,  n’en  seront  pas  moins  effi¬ 
caces.  Comme  le  blessé  simulateur  change  sou¬ 
vent  de  médecin,  il  pourra  être  signalé  comme 
suspect  à  tous  les  confrères,  après  avis  de  la 
Commission. 

4°  La  reprise  partielle  du  travail.  —  Certains 
blessés,  pour  n’être  pas  de  vrais  simulateurs, 
n’en  prolongent  pas  moins  outre  mesure  leur  ma- 
1  ladie,  alors  qu’ils  auraient  un  intérêt  capital  à 
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reprendre  au  plus  vite  leur  travail.  D’abord,  ils 
souffrent  encore  un  peu  trop  pourfaire  le  même 
service  qu’avant  l’accident  ;  ils  ont  peur  de  re¬ 
chuter  et  de  perdre  le  bénéfice  du  demi-salaire, 
s’ils  se  reposent  à  nouveau  ;  d’autre  part,  le 
chef  d’industrie  netient  pas  à  reprendre  un  ou¬ 
vrier  imparfaitement  guéri,  plu^  exposé  à  se 
blesser,  et  qui  ne  gagnera  pas  réellement  la  jour- 
néerfu’il  devra  lui  payer.  Et  pendant  cette  con¬ 
valescence  souvent  interminable,  l’ouvrier  laisse 
l’ankylose  s’installer  définitivement  ;  heureux 
encore  quand  il  ne  prend  pas  l’habitude  de  la 
paresse  et  du  cabaret. 

Dans  ces  cas,  si  nombreux,  après  avis  du  mé¬ 
decin  traitant,  la  Commission  pourrait  statuer 
sur  la  reprise  partielle  du  travail  en  allouant  au 
blessé  un  salaire  suffisant, consenti  bien  entendu 
par  le  représentant  de  la  compagnie  d’assuran- 

L’ouvrier  aurait  ainsi  un  salaire  l’invitant  au 
travail,  il  hâterait  sa  guérison  en  évitant  sou¬ 
vent  une  incapacité  partielle,  ou  une  nouvelle 
maladie  nerveuse,  telle  que  la  sinistrose. 

Préparation  de  la'conciliation.  —  Le  rôle  le 
plus  important  de  la  Commission  serait  d’éviter 
des  procès  coûteux  et  interminables,  en  prépa¬ 
rant  une  conciliation.  Lorsque  le  médecin  trai¬ 
tant  aura  déclare  que  la  blessure  est  consolidée 
avec  incapacité  permanente,  et  qu’il  aura  appré¬ 
cié  le  taux  de  cette  incapacité,  si  l’ouvrier  ou  la 
compagnie  d’assurances  se  croient  lésés,  ils  peu¬ 
vent  porter  le  difféi’end  devant  la  Commission. 
Celle-ci  s’entourera  de  tous  les  éléments  possi¬ 
bles  d’appréciation  ;  elle  entendra  les  avis  oppo¬ 
sés,  elle  aura  des  termes  de  comparaison, elle  au¬ 
ra  vite  acquis  une  expérience,  une  autorité  re¬ 
connues  et  acceptées. L’ouvrier  comprendra,  par 
r intermédiaire  de  son  délégué,  que  ses  intérêts 
sont  bien  défendus, et  qu’il  a  toutà  perdre  à  en¬ 
gager  un  procès,  puisque  son  demi-salaire  ne  lui 
est  plus  dû  à  partir  du  jour  de  la  consolidation, 
ce  qu’il  ignore  le  plus  souvent. 

Pour  que  les  sentences  rendues  par  cette  Com¬ 
mission  ne  soient  pas  suspectes  au  blessé,  pour 
qu’elles  atteignent  vraiment  leur  but,  qui  est 
d’éviter  autant  que  possible  les  procès  et  les  con¬ 
flits,  il  est  de  toute  nécessité  que  l’élément  ou¬ 
vrier  soit  représenté  par  des  délégués  en  nombre 
suffisant. 

Si  lès  décisions  de  la  Commission  n’aboutis¬ 
sent  pas  chaque  fois  à  une  solution  favorable, 
nous  avons  le  ferme  espoir  qu’elles  rendront  de 
grands  services  aux  compagnies  comme  aux  ou¬ 
vriers.  En  offrant  de  collaborer  à  cette  œuvre  qui 
sera  pour  eux  très  ingrate,  et  peut-être  très 
absorbante,  en  tout  cas  toute  désintéressée,  les 
médecins  ont  le  sentiment  de  pouvoir  être  utiles 
aux  deux  groupements  et  ils  espèrent  ainsi  prou¬ 
ver  leur  sincère  désir  d’arriver  à  une  entente. 

6°  Organisation  du  service  des  cliniques  privées. 
—  Les  cliniquesj)rivées  constituent  une  nécessité 
pour  les  cas  spéciaux  ou  pour  les  traumatismes 
graves  qui  ne  peuvent  être  soignés  à  domicile  ou 
qui  ne  sont  pas  admis  dans  les  hôpitaux.  Il  y  au¬ 
rait  donc  à  établir  un  tarif  pour  les  interven¬ 
tions  de  grande  chirurgie  dans  les  cliniques  pri¬ 
vées,  le  décret  ministériel  étant  tout  à  fait  muet 
à  cet  égard. 

.  En  résumé,  cette  Commission  mix’e  devrait 
examiner  une  série  de  questions  de  la  plus  haute 
importance,  et  si  dès  le  début  elle  ne  donnait 
pas  des  résultats  parfaits,  elle  serait  appelée, 
croyons-nous,  à  rendre  de  grands  services. 

Le  corps  medical  lyonnais,  désireux  d’empê¬ 
cher  les  abus  possibles  d’où  qu’ils  viennent,  of¬ 
fre  son  concours  loyal  pour  faciliter  l’application 
de  la  loi.  Il  voudrait  être  le  trait  d’union  entre 


les  deux  parties  en  présence  :  victimesjdu  tra¬ 
vail  et  responsables.  II  a  conscience  de  remplir 
ainsi  une  haute  mission,  se  rappelant  toujours 
que,  s’il  est  ledéfenseur  naturel , du  blessé  qui  a 
mis  en  lui  sa  confiance,  il  a  le  devoir  aussi  de 
sauvegarder  les  intérêts  du  patron  et  des  compa¬ 
gnies,  à  qui  incombe  la  lourde  charge  de  secou¬ 
rir  les  vrais  blessés,  leurs  veuves  et  leurs  orphe¬ 
lins.- 

Oullins,  le  18  juillet  1908. 

Dr  Proby, 

Vice-président  du  Syndicat  du  Rhône. 


A  propos  du  Tarif  Dubief. 

LA  QUESTION  DES  QUATRE  JOURS  ET  DES  DIX 
JOURS. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  s’arrêter  de  temps  à 
autre  pour  étudier  quelques  questions  de  prati¬ 
que  courante  ;  je  demande  aujourd’hirf  à  dire  un 
mot  des  quatre  jours  et  des  dix  jours. 

Tous  ceux  d’entre  nous  qui  s’occupent  d’ac¬ 
cidents  du  travail  savent  bien  ce  que  cela  veut 
dire  et  on  peut  sans  exagérer  affirmer  qu’il  y  a 
de  ce  chef  une  très  grosse  perte  pour  les  compa¬ 
gnies,  sans  compter  de  très  réels  inconvénients 
pour  l’ouvrier.  Rien  que  dans  la  quinzaine  qui 
vient  de  s’écouler,  j’ai  eu  cinq  blessés  qui  m’ont 
fait  le  coup  des  dix  jorurs. 

Un  mot  d’explication  pour  ceux  à  ciui  la  ques¬ 
tion  n’est  pas  familière. 

Quand  un  blessé  reprend  son  travail  avant 
quatre  jours  d’interruption,  il  ne  touche  rien. 

Quand  il  reprend  son  travail  avant  le  10*=  jour, 
il  perd  les  quatre  premiers  jours. 

Il  faut  plus  de  dix  jours  d’interruption  de  tra¬ 
vail  pour  toucher  le  demi-salaire  intégral. 

On  voit  tout  de  suite  les  résultats  de  la  prati¬ 
que  et  les  difficultés  que  nous  rencontrons. 

Voici  par  exemple  un  ouvrier  qui  se  fait  dans 
l’atelier  une  légère  entorse  ;  il  doit  s’arrêter  quel¬ 
ques  jours.  Des  bains  et  des  massages  ont  vite  rai¬ 
son  de  ce  très  léger  accident  et  le  7®  jour,  il  se¬ 
rait  en  état  de  retourner  travailler  ;  il  tire  encore 
la  jambe  mais  la  gêne  est  légère;  bref,  la  reprise 
est  possible. 

Essayez  alors  de  conseiller  d’arrêter  le  demi-sa¬ 
laire,  en  le  déclarant  guéri  et  vous  verrez  ce  qui 
vous  sera  répondu  ;  à  peu  près  textuellement 
ceci  :  Certainement,  je  serais  en  état  de  reprendre 
mon  travail,  mais  je  souffre  encore  un  peu  et 
comme  on  ne  me  paye  cpie  si  j’ai  plus  de  dix 
jours,  j’aime  mieux  attendre.  Le  calcul  est  facile 
et  se  traduit  pour  l’ouvrier  par  huit  ou  dix  francs 
d’écart  qu’il  ne  veut  pas  perdre.  C’est  tellement 
l’évidence  que  nous  ne  pouvons  pas  insister  et  à 
notre  grand  regret  nous  maintenons  l’ouvrier 
dans  sa  situation  de  maladie. 

Une  autre  fois,  c’est  une  piqûre,  une  écharde 
ou  une  coupure  et  toujours  le  même  raisonne¬ 
ment.  On  dira  que  le  médecin  ne  peut  ni  ne  doit 
entrer  dans  ces  considérations,  qu’il  doit  y  être 
étranger.  Ce  sont  des  phrases.  Dans  la  pratique, 
nous  sommes  forcés  de  tenir  compte  de  ces  faits- 
là. 

Les  compagnies  y  perdent  gros,car  elles  payent 
presque  toujours  c^uatre,  cinq  et  six  jours  en  trop 
ou  en  plus. 

L’ouvrier  nous  déclarant  qu’il  souffre  encore, 
nous  n’avons  pas  moyen  de  réfuter  son  asser¬ 
tion. 

La  Loi,  nous  dit-on,  est  ainsi  et  on  ne  peut  la 
changer...  Quelle  erreur  !  Elles  sont  puissantes 
les  compagnies  et  il  suffirait  de  faire  appel  au 
concours  des  médecins  et  des  ouvriers  pour  obte¬ 
nir  une  modification  légitime  et  qui  est  de  l’in- 
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térêt  de  tous,  sauf  peut-être  pour  les  médecins  qui 
y  perdront  quelques -visites. 

Que  si  la  loi  ne  peut  être  réformée,  les  compa¬ 
gnies  peuvent  toujours  annoncer  qu’elles  paie¬ 
ront  les  petits  accidents  sans  s’inquiéter  de  leur 
durée. 

On  cherche  un  terrain  d’entente,  en  voilà  un  et 
je  souhaite  que  la  solution  dont  je  parle  ne  se 
fasse  pas  trop  attendre. 

MOYENNE  DES  VISITES  ET  MOYENNE  DES 
JOURNÉES  d’incapacité 

Quelques  confrères  m’ont  écrit  pour  me  de¬ 
mander  pour  quelle  raison  je  n’avais  pas  profité 
de  ces  articles  hebdomadaires  pour  donner  une 
appréciation  sur  le  nombre  des  jours  d’incapacité 
causé  par  chaque  blessure  et  en  même  temps  sur 
le  nombre  de  visites  que  le  médecin  peut  être  ap¬ 
pelé  à  faire. 

C’est  là  une  question  qui  est  soumise  à  l’exa¬ 
men  d’une  sous-commission  de  la  commissio'n 
pour  la  réforme  du  tarif  Dubief  ;  on  a  pensé  tirer 
un  résultat  pratique  en  établissant  une  statistique 
des  moyennes  des  journées  et  des  visites  ;  je 
doute  qu’en  fin  de  compte  on  ait  réussi  à  faire  de 
bonne  besogne.  J’entends  bien  que  le  forfait  ou 
quelque  chose  d’analogue  serait  désiré  par  cer¬ 
tains  assureurs  ;  mais  les  ouvriers  et  les  médecins 
ne  peuvent  y  consentir. 

Parle-t-on  du  forfait  pour  les  pharmaciens  ? 

Et  puis  qu’est-ce  que  ce  raisonnement  qui  con¬ 
siste  à  dire  :  j’ai  eu  un  rhume  l’an  dernier,  il  m’a 
duré  15  jours.  J’en  ai  eu  un  cette  année,  il  m’a 
duré  huit  jours  ;  donc  un  rhume  dure  en  moyenne 
11  jours  1/2.  Chaque  maladie,  chaque  affection, 
chaque  blessure,  a  son  caractère  propre,  sa  gra¬ 
vité  particulière  qui  résulte  de  l’accident  et  des 
conditions  de  santé  de  l’accidenté  ;  il  est  donc  de 
toute  nécessité  d’examiner  chaque  cas  dans  son 
cadre  et  c’est  pour  cela  que  le  seul  moyen  de 
triompher  des  difficultés  est  de,  recourir  aux  tri¬ 
bunaux  d’arbitrage. 

Devant  ces  commissions,  car  le  mot  tribunaux 
est  trop  gros,  devant  ces  commissions,  chacun 
peut  faire  valoir  ses  objections  et  apporter  la  jus¬ 
tification  de  sa  conduite.  Dans  la  même  séance  0.1 
pourrait  voir  deux  accidents  éticpuetés  d’une  ma¬ 
nière  identique  et  qui  varieraient  du  tout  au  tout 
soit  pour  les  visites,  soit  pour  les  journées  d’inva¬ 
lidité.  L’application  de  la  moyenne,  loin  de  se  pré¬ 
senter  comme  une  solution  juste  dans  ces  deux 


cas,  léserait  l’un  et  favoriserait  par  trop  l’autre. 

Au  lieu  de  faire  des  calculs  basés  sur  des  chif¬ 
fres  dont  la  provenance  est  variée  et  déjà  suspecte, 
je  comprendrais,  et  encore,  un  commentaire  de 
chaque  cas,  fait  en  utilisant  nos  souvenirs,  et  no¬ 
tre  pratique. 

Exemple  :  Dans  le  précédent  numéro,  j’ai  parlé 
du  curetage.  Combien  de  jours  d’invalidité  ? 
Combien  de  visites  pour  un  curetage  ? 

Je  ne  parle  pas  des  visites  qui  ont  précédé  l’o¬ 
pération.  On  a  pu  traîner  beaucoup  comme  on  a 
pu  prendre  une  détermination  rapide.  L’opéra¬ 
tion  est  décidée. 

Vers  la  fin  de  la  journée,  on  reviendra  voir  son 
opérée.  Si  elle  souffre  trop  on  fera  une  piqûre  de 
morphine,  si  elle  n’a  pu  uriner  on  la  sondera. 

Le  lendemain  :  visite. 

Le  surlendemain  :  visite  et  pansement. 

Le  4®  jour  :  visite  et  pansement. 

Le  5®  jour  :  visite,  injection. 

Le  6®  jour  ;  visite. 

Le  10®  jour  ;  visite.  On  permet  de  se  lever. 

Le  13®  jour  :  visite. 

Le  17®  jour  :  -visite. 

Le.20®  jour  :  visite.  Sortie. 

Le27®  jour  :  consultation,  examen. 

Le  30®  jour  :  consultation,  examen. 

Cinq  à  six  jours  encore  et  la  malade  peut  re¬ 
prendre  son  travail. 

Voilà  donc  30  à  35  jours'  d’incapacité. 

Douze  visites  ou  consultations. 

Il  s’agit  là  d’un  cas  type,  d’un  cas  idéal.  Qu’il 
y  ait  de  la  cystite,  de  la  température,  de  la  péri¬ 
tonite,  comme  le  tableau  va  changer . 

Suivant  que  la  moyenne  sera  établie  avec  des 
cas  simples  ou  des  cas  à  complications,  les  chiffres 
vont  varier. 

En  somme,  les  statistiques  ont  trop  besoin  d’ê¬ 
tre  interprétées. 

C’est  par  un  travail  dans  le  genre  de  celui 
que  nous  venons  de  faire  qu’on  aurait,  à  mon  avis, 
été  le  plus  près  de  la  vérité,  mais  il  eût  fallu  com¬ 
menter  chaque  cas  et  ce  commentaire,  chacun  de 
nous  le  fera  quand  il  aura  à  juger  une  contesta¬ 
tion. 

J’ignore  ce  qui  sortira  du  travail  de  la  sous- 
commission  et  quel  est  le  but  que  poursuit  M. 
Paulet,  mais  j’ai  peur  qu’on  se  soit  donné  beau¬ 
coup  de  peine  et  beaucoup  de  mal  pour  un  bien 
petit  résultat. 

D-  Ch.  Levassort. 
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LE  SOU  MÉDICAL 

Procès-verbal  de  la  séance  du  1®^  octobre  1908. 

Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Jeanne, 
Vimont,  vice-présidents  ;  Diverneresse,  syndic; 
•de  Grissac,  secrétaire  général  et  Dumesny,  secré¬ 
taire  des  séances. 

La  correspondance  tomprend  : 

1®  Une  lettre  du  D''  B.  d’O.  ,  qui  annonce  avoir 
reçu  signification  de  la  Compagnie  La  P.,  pour 
aller  devant  la  Cour  en  appel  du  procès  gagné  par 
lui  en  instance.  Le  D"^  B.  avait  été  poursuivi, 
on  s’en  souvient,  pour  avoir  laisser  publier  dans 
les  documents  d’une  contre- enquête  du  D”  Di¬ 
verneresse,  une  lettre  qu’il  avait  reçue  de  la  dite 
Compagnie. 


Le  Cfenseil  décide  que  la  caisse  soutiendra,  le 
confrère  dans  cet  appel  de  même 'qu’il  l’a  sou¬ 
tenu  en  fr®  instanee.  Vu  l’importance  de  l’affaire, 
le  soin  de  défendre  notre  confrère  sera  de  nouveau 
confié  à  M®  Gatineau. 

2®  Une  lettre  du  D^  S.  M.,  de  L.  —  Ayant  donné 
des  soins  à  un  tétanique  grave  il  a  pu  par  des 
soins  multiples  le  guérir.  Au  moment  du  paie¬ 
ment  des  honoraires,  il  trouve  dans  la  Compagnie 
d’assurances  une  résistance.  Critique  du  traite¬ 
ment  employé,  abus  de  ce  traitement.  Devant  le 
juge  de  paix,  la  Compagnie  réclame  expertise,  et 
fait  défaut.  Le  confrère  nous  communique  le  juge¬ 
ment  du  juge  de  paix  qui  désigne  trois  experts  et 
demande  l’appui  du  «  Sou  ».  Il  y  a  là  une  ques- 
I  tion  d’intérêt  général,  car  on  critique  le  traitc- 
!  ment  institué  par  le  médecin,  après  coup,  et  il  y 
j  a  là  une  atteinte  au  libre  exercice  de  la  profes- 
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sion,  qui  ne  doit  relever  que  delà  conscience  du 
praticien. 

Le  Conseil  décide  de  soutenir  pécuniairement 
le  S.  M. 

Lettre  du  D*'  B.,  de  R.-s.-S.  —  Contestation 
d’honoraires.  Accident  du  travail.  La  Compagnie 
m’offre  60  francs  de  moins  que  ma  note.  Vous  ju¬ 
gerez  d’après  les  documents  que  je  vous  fournis. 

J’ai  un  traité  avec  la  Compagnie  La  P.  Il  est 
entendu,  dit  ce  traité,  que  je  serai  rémunéré  par 
un  forfait  de  8  francs  pour  les  sinistres  visés  par 
la  loi  du  9  avril  1898  et  de  cinq  francs  pour  les  si¬ 
nistres  résultant  d’un  travail  non  prévu  par  cette 
loi.  Suit  la  réserve  de' résigner  les  fonctions  de 
médecin  à  la  fin  de  chaque  période  quinquennale 
en  prévenant  la  Société  La  P.  ün  an  à  t’avance, 
par  lettre  recommandée. 

4  juillet  1903. 

Document  ■.  Copie  de  la  réponse  faite  par  la 
Compagnie. 

Nous  avons  pris  connaissance  de  la  lettredeM. 
le  D''  B.  Veuillez  lui  faire  observer  qu’il  est  notre 
délégué  et  qu’aux  termes  de  son  traité  (1903), 
il  s’est  engagé  à  soigner  nos  blessés  moyennant  8 
fr.  par  sinistre.  Nous  sommes  fondés  à  exiger  l’ap¬ 
plication  de  son  traité,  qui  n’a  pas  été  résilié.  Ce¬ 
pendant,  en  raison  des  bonnes  relation?  que  nous 
avons  avec  lui,  et  aussi  pour  éviter  qu’il  nous 
fournisse  des  notes  détaillées,  nous  vous  prions 
de  lui  proposer  de  signer  une  nouvelle  adhésion 
à  10  fr.,  sans  indemnité  kilométrique. 

Dans  le  cas  où  le  D''  B.  consentirait  à  signer 
une  adhésion,  vous  pourrez  lui  verser  le  montant 
intégral  de  sa  note  (soit  339  fr.),  bien  quelle  soit 
susceptible  d’une  réduction  de  60  fr. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  le  Dr  B.  doit  refuser 
énergiquement  le  compromis  qui  lui  est  ainsi 
proposé,  dénoncer  son  contrat  avec  la  Compagnie 
et  poursuivre  le  recouvrement'intégral  de  sa  note. 

Une  letti-e  du  D”  S.  de  A.  C.  priant  de  transmet¬ 
tre  à  M®  Gatineau,  en  demandant  son  avis,  une 
contestation  survenue  au  sujet  d’un  règlement 
d’honoraires  accidents  du  travail. 

Une  lettre  du  D”  A.,  du  H.,  demandant  avis  de 
M®  Gatineau,  au  sujet  d’un  jugement  de  la  justice 
de  paix,  qui,  d’après  lui,  est  un  abus. 

Renvoyé  à  l’avocat-conseil,  en  lui  demandant 
de  formuler  une  opinion. 

Une  lettre  du  DrW-.deL. —  Question  à  propos 
d’un  jugement  de  justice  de  paix  quisemble  sus¬ 
ceptible  de  cassation. 

Renvoyé  au  Conseil  judiciaire. 

Une  visite  du  D”  A.  N.,  adhérant  au  S.  M.  et 
demandant  conseils  à  pi'opos  d’un  confrère  de 

rovince,  auquel  il  est  demandé  15.000  francs  de 

ommages-intérêts  pour  consolidation  vicieuse 
defracture.  Ce  confrère  ne  fait  pas  partie  du  «Sou». 

Répondu  en  donnant  le  conseil  de  faire  éga¬ 
lement  adhérer  ce  confrère  à  la  société.  S’il  veut 
consulter  Gatineau,  il  devra  l’honorer  direc¬ 
tement  comme  un  client  ordinaire,  le  «  Sou  »  ne 
pouvant  évidemment  prendre  à  sa  charge  que 
les  affaires  de  ses  membres  adhérents. 


Association  des  Médecins  du  Rhône. 

Assemblée  générale  du  15  juin. 

COMPTE  HENDU  ADMINISTBATIF  POUR  1907-1908, 
PAR  LE  Df  ËIROT,  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL. 

Messieurs, 

Le  Secrétaire  général  doit,  à  son  tour,  remplir 
s  on  mandat,  vous  donner  un  aperçu  de  l’état  de 


notre  Société  et  vous  signaler  les  faits  principaux 
qui  se  sont  succédé  depuis  notre  dernière  réunion 
du  Ier  juin  1907. 

Notre  première  pensée  est  pour  les  confrères 
qui  nous  ont  quittés,  et  malheureusement  cha¬ 
que  année  nous  sommes  obligés  de  constater  la 
disparition  de  plusieurs  d’entre  nous  ;  les  man¬ 
quants  sont  au  nombre  de  sept.  M.  le  Président 
a  été  le  fidèle  interprète  de  nos  sentiments  à  leur 
égard  et  à  celui  de  leurs  familles  ;nous  nous,  as¬ 
socions  aux  paroles  émues  qu’il  aprononcées  et 
y  ajoutons  l’expression  de  notre  gratitude. 

Presque  tous,  en  effet,  soit  directement,  soit 
par  l’intermédiaire  des  leurs  ont  tenu  à  rester 
en  communion  avec  nous  et  à  continuer  après 
eux  le  bien  qu’ils  ont  accompli  pendant  leur  vie: 
en  perpétuant  leurs  cotisations  et  en  s’inscrivant 
sur  nos  tables  d’or  delà  charité. 

C’est  ainsi  que  Mme  Aribaud.  en  mémoire  de 
son  mari,  nous  a  fait  don  de  100  francs  ;  que 
Mme  Chalusa  perpétué  la  cotisation  de  son  mari 
par  une  somme  de  300  francs  ;  que  le  ‘  D' 
Clément  fils  nous  a  adressé  500  francs  en  souve¬ 
nir  de  son  père  ;  que  le  D^  Paillasson  nous  a  ins¬ 
crit  sur  son  testament  pour  300  francs  ;  enfin, 
la  mémoire  d’un  ancien  confrère,  mort  en  1892à 
,86  ans,  le  D^  Guichon,  a  été  perpétuée,  par  une 
famille  amie  et  reconnaissante,  par  l’envoi  de 
100  francs. 

Nous  remercions  en  votre  nom  tous  les  géné¬ 
reux  confrères  et  donateurs  de  leurs  pensées  de 
bonne  confraternité  et  de  solidarité  ;  ils  mon¬ 
trent  ainsi  que  la  belle  situation  à  laquelle  ils 
étaient  parvenus  ne  leur  a  point  fait  oublier  ceux 
qui  ont  été  moins  heureux  dans  la  lutte  pour  la 
vie. 

Et  précisément  ces  dons  coïncident  avec  une 
série  de  faits  montrant  à  nos  jeunes  confrères 
la  nécessité  de  songer  à  l’avenir,  de  ne  pointné- 
gliger  d’entrer  dans  lés  groupements  de  pré¬ 
voyance  de  la  grande  famille  médicale.  C’est  ce 
queM.  le  Président  vous  a  déjà  signalé  et  qu’il 
ne  faut  pas  craindre  de  répéter  cette  année. Plu¬ 
sieurs  veuves,  cette  année,  sont  venues  frapper  à 
notre  porte,  qui  jadis  étaient  dans  une  situation 
aisée,  et  notre  porte  n’a  pu  s’ouvrir  pour  elles, 
de  par  nos  statuts,  les  chefs  de  ces  familles,  im¬ 
prévoyants,  n’avaient  pas  voulu  entrer  dans 
nos  rangs.  Nous  ne  savons  jamais  ce  que  l’a¬ 
venir  réserve  soit  à  nous,  soit  aux  nôtres  ;  une 
génération  réussit  et  lasuivante  estheureuse  de 
pouvoir  profiter  de  la  prévoyance  de  ses  aînées. 

L’état  de  notre  Association  est  toujours  des 
plus  prospères  ;  20  nouveaux  membres  sont  en¬ 
trés,  ce  qui,  défalcation  faite  des  confrères  décé¬ 
dés,  nous  donne  le  chiffre  total  de  335  sociétai¬ 
res.  Notre  nombre  s’accroît  chaque  année,  et 
nous  sommes  heureux  de  vous  signaler  l’aug¬ 
mentation  parallèle  de  nos  ressources. 

Notre  capital  dépasse  200.000  francs. 

Ce  qui  nous  a  permis  d’augmenter  les  chiffres 
des  sommes  à  distribuer  ;  près  de  10.  000  francs 
ont  été  employés  à  cet  usage. 

N’oublions  pas  l’envoi  généreux  de  Mme  Ra- 
fin  qui,  pour  perpétuer  sa  cotisation  de  dame  au- 
xiliatrice  donatrice,  nous  a  adressé  la  somme  de 
100  francs.  Nous  lui  envoyons  nos  respectueux  ■ 
remerciements. 

Vous  êtes  appelés  cette  année  à  renouveler 
deux  membres  du  bureau.  M.  Aubert  vient  de 
terminer  une  première  période  do  cinq  ans  de 
présidence  ;  la  Commission  administrative  vous 
invite  à  lui  témoigner  votre  reconnaissance  en 
^  lui  renouvelant  par  acclamation  le  mandat,  qui 
'  n’est  point,  je  vous  l’assure,  une  sinécure.  M. Au¬ 
bert  est  le  type  du  président  actif,  dévoué  ;  à 
tous  les  moments,  il  paie  de  sa  personne  et  con-' 
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tribue  ainsi,  pour  la  plus  grande  pai’t,  à  la  pros¬ 
périté  de  notre  Association. 

Notre  secrétaire  adjoint,  M.  Taty,  a  été  obligé 
d’abandonner  Lyon  pour  Paris,  il  nous  a 
quittés  à  son  grand  regret.  Je  me  fais  votre  inter¬ 
prète  en  lui  adressant  nos  souvenirs  reconnais¬ 
sants  et  nos  vœux  de  succès,  car  il  s’était  donné 
corps  et  âme  à  l’Association,  cherchant  à  aug¬ 
menter  son  importance  et  les  services  qu’elle 
pourrait  rendre  ;  il  avait  incarné  en  lui  la  caisse 
des  retraites.  Nous  vous  proposons  de  lui  décer¬ 
ner  l’honorariat  bien  mérité,  après  avoir  occupé 
pendant  sept  ans  le  poste  de  secrétaire  adjoint. 

Nous  vous  proposons  d’élire  à  sapIaceM.  Tré¬ 
voux  dont  vous  connaissez  tous  le  dévouement 
sympathique,  que  vous  avez  été  à  même  d’ap¬ 
précier  dans  plusieurs  sociétés  professionnelles. 

Notre  Association,  en  tant  que  société  de  se¬ 
cours  mutuels  n°  126,  a  été  invitée  par  une  cir¬ 
culaire  préfectorale  du  26  août  1907  à  participer 
élections  du  conseil  supérieur  de  la  mutualité. 
Ce  vote  était  très  important  pour  nous,  nous 
étions  intéressés  à  exercer  nos  droits,  qui  se 
chiffraient  par  trois  délégués,  car  des  deux  mem¬ 
bres  à  élire  l’un  était  nettement  hostile  aux  mé¬ 
decins.  Nos  trois  délégués  :  MM.  Aubert,  Guil- 
laud  et  Birot,  ont  été  heureux  de  contribuer  à 
l’élection  deM.  Bleton.  Esprit  juste,libéral,  indé¬ 
pendant,  M.  Bleton,  outre  ses  qualités  person¬ 
nelles  qui  attirent  à  lui  la  sympathie,  avait  mé¬ 
rité  cet  honneur  par  des  services  nombreux  ren¬ 
dus  à  la  mutualité  et  n’était  point  de  ceux  qui 
considèrent  le  médecin  comme  l’obstacle  au  dé¬ 
veloppement  des  flnances  d’une  société  1  de  se¬ 
cours  mutuels.  M. Bleton  a  été  élu  à  une  écrasante 
majorité,  et  les  délégués  de  toutes  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ont  été  heureux  d’assister  au 
banquet  qu’ils  lui  avaient  offert  le  15  décembre 
dernier  et  de  lui  exprimer,  parleurs  vives  accla¬ 
mations,  l’estime  que  tous  avaient  pour  leur 
digne  représentant. 

L’Association  aété  sollicitée  cette  annéeparle 
Comité  général  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
et  de  retraites  du  département  du  Rhône  à  s’affi¬ 
lier  au  Comité  général  : 

«Nous  serions  heureux,nous  écrivait  M.V olpel- 
«lier,  le  vice-président, ayant  toujours  vécu  en 
«bonne  intelligence  avec  MM.  les  docteurs,  et 
«  au  moment  où  nous  allons  traiter  à  nou- 
«veau  avec  eux  pour  le  service  médical,  que 
«  la  126'  nous  donné  aussi  son  adhésion  ;  ce 
«  serait  une  nouvelle  preuve  de  la  cordialité  qui 
«existe  entre  les  médecins  du  syndicat  et  les  so- 
«  ciétés  composant  le  Comité  général. . .» 

•  La  Commission  administrative,  à  l’unanimité, 
a  voté  notre  affiliation, heureuse  démarcher  d’ac¬ 
cord  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels.  C’est 
par  cette  union  que  les  liens  se  resserrent,  que 
l’on  apprend  à  se  connaître,  à  s’estimer,  et  c’est 
ainsi  que  Ton  peut  faire  tomber  les  légendes 
qui  font  des  médecins  les  ennemis  nés  des  socié¬ 
tés  do  secours  mutuels. 

Messieurs, 

Notre  réunion  de  ce  jour  se  terminera  par  Té- 
tude  de  deux  questions  qui  vous  sont  soumises 
et  que  vous  discuterez.La  solution  n’en  est  point 
urgente  et  vous  pourrez  en  remettre  le  vote  à  une 
autre  année. Il  s’agit  d’abord  de  la  demande  fai¬ 
te  par  un  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon, 
établi  médecin  à  Marseille  et  qui  désire  faire  par¬ 
tie  de  l’Association  et  de  la  caisse  Indemnité- 
Maladie. Faut-il  étendre  l’action  de  notre  Asso¬ 
ciation  à  des  départements  aussi  éloignés  I  La 
grande  difficulté  sera  de  surveiller  les  confrères 
malades  qui  désireront  obtenir  l’indemnité.  Or, 
il  faut  se  souvenir  que  c’est  par  l’absence  decon¬ 


trôle  que  les  caisses  de  maladie  périclitent,  le 
coulage  pouvant  se  faire  trop  facilement. 

Enfin,  il  est  bon  de  prévoir  la  demande  qui 
pourrait  nous  être  faite  par  les  femmes  médecins! 
Faut-il  les  accepter  avpc  certaines  restrictions  ? 
Telles  sont  les  questions  qui  vous  seront  po¬ 
sées. 


CORRESPONDANCE 


L’Inspection  médicale  des  écoles 

Paris,  le  28  septembre  1908.  . 

Mon  cher  Confrère, 

Je  lis  dans  le  Concours  un  article  du  D''  Gas- 
sot  sur  l’inspection  médicale  des  écoles.  Je  ne  puis 
qu’approuver  l’appel,  de  notre  Confrère.  Il  faut  agir 
auprès  des  pouvoirs  publics  avant  leurs  décisions  : 
cela  est  d’une  importance  capitale. 

Si  la  réponse  des  préfets,  dans  le  cas  vi.sé  par  le 
D”  Gassot,  se  fait  sans  entente  avec  le  syndicat  lo¬ 
cal,  il  n’y  aura  rien  à  faire.  Si,  au  contraire,  le 
Syndicat  local  proteste  à  l’avance,  le  préfet, est  oblirjé 
de  tenir  compte  des  desiderata  médicaux. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  le  médecin  est  un  élec- 
.teur,  souvent  trèsinfluent,  et  que  V administration  a 
cure  de  Tavoir  pour  ou  contre  elle,  car  le  préfet  est 
responsable  des  élections,. 

Si  vos  lecteurs  veulent  un  exemple,  signaléz-leur 
le  dernier  bulletin  du  Syndicat  de  la  Seine  ;  vous 
verrez  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ayant  eu  l'in¬ 
tention  d’établir  un  service  de  la  vaccination  obli¬ 
gatoire  contraire  aux  intérêts  médicaux,  sür  une 
simple  lettre  émanant  du  syndicat  il  a  fait  machine 
en  arrière  (1). 

Et,  maintenant,  le  règlement  du  service  va  être 
fait  d'accord  avec  le  syndicat. 

Que  les  niédecinsin’oublient  pas  que  les  élections 
législatives  auront  lieu  Tannée  prochaine,  et  que, 
d’ici  là,  on  leur  accordera  tout  ce  que  Ton  pourra 
légitimement  leur  accorder,  pour  ne  pas  les  avoir 
.contre  soi. 

Il  faut  donc  agir  vigoureusemeot  d’ici  le  mois  de 
mai.  Après  ce  sera  beaucoup  plus  difficile  d’obtenir 
la  moindre  des  choses. 

Vous  publiez,  aussi,  dans  votre  numéro,  le  compte 
rendu  du  Syndicat  visant  Timpôt  sur  le  i-evenu. 
Dans  le  dernier  numéro  ,  de  notre  bulletin,,  vous 
trouverez  la  suite  qui  intéressei-a  vos  lecteurs  (1). 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Conlrère,  l'assurance 
de  mes  meilleurssentiments. 

D'A.  Guillemonat, 

Secrétaire  général  du  Syndicat  de  la  Seine, 

Un  nouveau  syndicat, 

àlon  cher  confrère. 

Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  le  Corps 
médical  du  Puy  s’est  enfin  décidé  à  se  réunir  en 
syndicat.  Je  suis  heureux  de  voir  que  la  première 
semence  que  j’avais  lancée  Tannée  dernière  a 
fructifié  quoique  lentement.  Je  tiens  à  vous  remer¬ 
cier  dû  c.oncours  moral  que  vous  m’avez  prêté  eh 
m’envoyant  les  pièces'  qui  pouvaient  intéresser 
cette  question.  Je  'ous  envoie  aujourdhui  ‘nos  sta¬ 
tuts,  et  serais  heureux  que  votre  expérience  de  la 
chose  nous  vienne  en  aide  s’il  est  des  points  que 
nous  ayons  omis  ou  mal  définis. 

Agréez,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mûn 
dévouement. 

D'  J.  Chevalier. 


(1)  Voir  n“  40  du  Concours,  page  712. 
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L’Irtspcctioii  des  Pharmacies. 

Le  Président  de  la  République  i>ani;aise,  vu 

etc.. . . 

Le  conseil  d’Etat  entendu 

Décrète  Art.  l®f. —  Le  service  chargé  del’ins- 
pection  prescrite  par  'l’article  29  de  la  loi  du  21 
germinal  au  XI,  modifiée  parlaloi dû  25juin  191)8,  et 
de  la  recherche  et  de  la  constatation  des  infractions  à 
la  loi  du  1®'  août  1905,  en  ee  qu|  concerne  les  subs¬ 
tances  médicamehteiises,  est  organisé  par  région, 
sous  l’autorité  du  ministre  de  l’agriculture  et  du 
ministre  de  l’instruction  publique,  sur  les  proposi¬ 
tions  : 

Des  directeurs  des  écoles  supérieures  de  phar¬ 
macie  ; 

Des  doyens  des  facultés  mixtes  de  médecine  etde 
pharmacie  ; 

Des  directeurs  des  écoles  de  plein  e.vercice  de 
médecine  et  de  pharmacie; 

Dés  directeurs  des  écoles  préparatoires  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie. 

Un  arrêté-  pris  de  concert  parle  ministre  de  l’a¬ 
griculture  et  le  ministre  de  l’instruction  publique 
détermine  la  région  dans  laquelle  chacune  de  ces 
écoles  ou  facultés  doit  procéderà  cette  organisation. 

Le  fonctionnement  du  service  d’inspection  est 
assuré,  sous  l’autorité  du  ministre  de  l’agriculture, 
par  le  préfet  pour  chacun  des  départements  cons¬ 
tituant  la  région  ;  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  par  le  préfet  de  police. 

Art. 2. —  L’inspection  prescrite  par  la  loi  du  21 
germinal  an  XI  et  la  recherche  des  infractions  à  la 
loi  de  1905  ne  peuvent  être  conliées,  pour  les  of¬ 
ficines  de  pharmaciens  et  les  dépôts  de  médicaments 
tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires,  qu’à  des 
in^ecteurs  munis  du  diplùuie  de  pharmacien. 

Ces  inspecteurs  ont  seuls  qualité,  réserve  faite  des 
pouvoirs  appartenant  aux  officiers  de  police  judi¬ 
ciaire,  pour  opérer  des  prélèvements  dans  lesdites 
officilies  et  dépôts  de  médicaments. 

Les  prélèvements  portenttant  sur  les  préparations 
officinales  et  produits  pharmaceutique.^  que  sur 
les  préparations  fai  tés  en  vertu  d’ordonnances  mé¬ 
dicales. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs  sont  nommés  et  com¬ 
missionnés  par  les  préfets  sur  la  proposition  des  di¬ 
recteurs  des  écoles  supérieures  de  pharmacie, des  do¬ 
yens  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie.  des  directeurs  des  écoles  dé  plein  exerr.ice 
de  médecine  et  dé  pharmacie,  des  directeurs  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  la  région. 

Leurs  "rapports  d’inspection  sont  adressés  aux  di¬ 
recteurs  ou-  doyens  de  la  région.  Ceux-ci  les  trans¬ 
mettent  aux  préfets  àvec  les  observations  et  propo¬ 
sitions  qu'ils  jugent  nécessaires. 

Art.  4. —  Les  inspecteurs  peuvent  se  faire  assister 
dans  leurs  visites  par  les  commissaires  de  police  ou, 
à  leur  défaut,  par  les  maires  ou  adjoints.. 

Us  peuvent,  en  outre,  requérir  ces  mômes  offi- 
ciersde  police  judiciaire  d’elfectuer  certains  prélève¬ 
ments  dans  les  officines  de  pharmaciens  etdansles 
dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  et  les 
vétérinaires. 

Art.  5. —  Pour  tous  les  établissements  autres 
que  les  officines  de  pharmaciens  et  dépôts  de  médi¬ 
caments  tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires, 
la  visite  prescrite  par  l’article  29  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI  et  la  l'echerche  et  la  constatation 
des  fraudes  et  falsifications  en  matière  médicamen¬ 
teuse  peuvent  être  confiées  à  des  inspecteurs  adjoints 
choisis  et  commissionnés  par  les  préfets.  L’arrêté 
dénomination  détermine,  pour  chacun  de  ces  agents, 


la  circonscription  danslaguelle  il  a  qualité  pdur 
exercer  cette  double  fonction.  ' 

/Les  inspecteurs  adjoints  adressent  leurs  rapports 
au  préfet.  Ils  sont  tenus  de  lui  signaler  les  établis¬ 
sements  qui  leur  auront  paru  nécessiter  une  visite 
spéciale  par  un  inspecteur.  Le  préfet  transmet  sans 
délai  cet  avis  à  fun  des  inspecteurs,  ainsi  qu’au 
do'yen  ou  directeur  de  la  région. 

Même  en  dehors  du  cas  prévu  au  paragraphe  pré¬ 
cédent,  les  inspecteurs  ont  le  droit  d’opérer  eux- 
mêmes,  lorsqu’ils  le  jugent  nécessaire,  là  visite  des 
établissements  visés  aü  présent  article. 

Art.  6. —  Sont  rapportées  les  dispositions  de  l’ar¬ 
rêté  du  25  thermidor  an  XI,  des  décrets  des  23  mars 
1859,  9  mai  1887,  1(5  septembre  1893,  3  juillet  1907, 
en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  7. —  Le  ministre  de  l’agriculture,  le  ministre 
de  l’instruction  publique  et  des  beaüx-arts,  le  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  le  ministre  de  1  intérieur,  le  mi¬ 
nistre  des  financés  et  le  ministre  du  commerce  et 
de  l’industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

fait  à  Paris,  le  5  août  1908. 

A.  f.VLLliiRËS.' 

La  loi  sur  les  fraudes  appliquée  aux  substances 
médîoamenteuses. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Le  Conseil  d’Etat  entendu, 


Art.  Rr.  —  Les  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints 
qualifiés  aux  termes  du  décret  du  5  août  1908 pour 
assurer  l’application  des  lois  etrèglemontssurl’e.Ver- 
cice  de  la  pharmacie  et  sur  la  répression  des  Irau- 
des  en  matière  médicamenteuse  peuvent,  concur¬ 
remment  avec  tous  officiers  de  police  judiciaire, et 
dans  les  limites  de  compétence  fixées  audit  décret, 
opérer  d’office  des  prélèvements  d’échantillons  dans 
les  officines,  laboratoires  et  leurs  dépendances,  ma¬ 
gasins,  boutiques,  ateliers,  voilures  servant  au 
commerce,  ainsi  que  dans  les  entrepôts,  dans  les 
gares  et  ports  de  départ  et  d’arrivée. 

Les  administrations  publiques  sont  tenues  de 
fournir  aux  agents  ci-dessus  désignés  tous  les  élé¬ 
ments  d’information  nécessaires  à  l’exécution  de  la 
loi  du  1“'  août  1995. 

Les  entrepreneurs  de  transport  sont  tenus  de 
n’apporter  aucun  obstacle  aux  réquisitions  pour 
prises  d’échantillons,  et  de  représenter  les  litres  de 
mouvement,  lettres  <le  voiture,  récépissés,  connais¬ 
sements  et  déclarations  dont  ils  sont  détenteurs. 

Art.  2.  Sauf  les  exceptions  prévues  aux  arti¬ 
cles  3,  4  et  5  ci-après,  les  formalités  prescrites,  pât 
les  articles  5,  6,  7,  8,  U  et  10  du  décret  du  31  juillet 
1999  pour  les  prélèvements  d’échantillons,  la  rédac¬ 
tion  des  procès-verbaux,  l’apposition  des  scellés, 
la  délivrance  des  récépissés,  l’envoi  des  échantil¬ 
lons  et  procès-verbaux,  sont  applicables  aux  opé¬ 
rations  elfectuées  par  les  inspecteurs  et  inspecteurs 
adjoints  en  ce  qui  concerne  les  substances  médi¬ 
camenteuses. 

Art.  3.  ^  Lorsque,  en  raison  de  la  qualité  ou  de 
la  quantité  d’un  produit  pharmaceutique  ou.  d’une 
préparation  médicinale, ladivision  en  quatre  échan¬ 
tillons  est  impossible,  l’agent  qui  ell'ectue  le  prélè¬ 
vement  place  sous  scellé,  en  un  échantillon  unique, 
la  totalité  du  produit  ou  de  la  préparation. 

Par  dérogation  à  l’article  10  du  décret  du  3.1  juillet 
190Ô,  il  transmet  ce  scellé  dans  les  vingt-quatre 
heures  avec  son  procès-verbal  et  toutes  pièces  utiles 
au  procureur  de  la  République. 


\.t  COfîîCÔt)î\â  M^DiCAi 


bop[e  du  procès-veflial  est  adressée  au  préfet, 
ainsi  qu’au  directeur  d’école  où  au  doyen  de  faculté 
compétent  aux  termes  de  l’article  l'r  du  décret  du 
5  août  l'JOS. 

Art.  4.  —  Lorsqu’un  inspecteur, Usant  de  la  faculté 
que  prévoit  l’article  4  du  décret  du  5  août  1908,  a 
requis  un  oflicier  de  police  judiciaire  d’effectuer  un 
prélèvement  de  produit  pharmaceutique  ou  de  pré¬ 
paration  médicinale,  le  produit  prélevé  est  placé 
sçus  scellé  en  un  échantillon  unique.  Ce  Scellé, 
ainsi  que  le  procès-verbal,  est  adressé,  dans  lés 
vingt-quatre  heures,  par  l’agent  verbalisateur  à 
l'inspecteur  qui  a  signé  la  réquisition. 

Art.  5.  —  Sile'produil  sous  scellé  peut  être  di- 
,  visé  en  quatre  échantillons,  1  inspecteur  procède  à 
cette  opération,  en  présence  du  vendeur  ou  du  dé¬ 
tenteur,  ou  lui  dûment  appelé  ou  représenté,  scelle 
les  quatre  échantillons  et  les  transmet  au  préfet  en 
se  conformant  à  l’article  iO  du  décret  du  31  juillet 
190ti. 

Si  le  produit  n’est  pas  divisible  en  quatre  échan¬ 
tillons,  l’inspecteur  transmet  le  scellé  primitif  au 
procureur  (te  la  République,  comme  11  est  prescrit 
a  l’article  3  ci-dessus.’ 

'riTKE  II 

ANAI.YSE  des  ÉCHANTILI.ONS  PRÉt.EVÉS 

Art.  b.  —  U  est  constitué,  dans  la  commission 
technique  permanente  établie  par  l’article  3  du  dé¬ 
cret  du  31  juillet  lüüb,  près  des  ministères  de  l’a¬ 
griculture  et  du  commerce  et  de  l’industrie,  une 
section  de  pharmacie,  sous  la  présidence  du  direc¬ 
teur  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris. 
Cette  section  est  obligatoirement  consultée  sur  les, 
questions  d’ordre  scientilique  relatives  à  l’applica¬ 
tion  du  présent  décret, 

Art.  7.  —  L’analyse  des  échantillons  prélevés  est 
confiée  aux  laboratoires  organisés  à  cet  effet  dans 
les  écoles  supérieures  de  pliarmacie,  facultés  et  éco¬ 
les  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  par  les  di¬ 
recteurs  ou  doyens  de  ces  écoles  ou  facultés,  en 
vertu  de  décisions  prises  de  concert  par  les  minis¬ 
tres  de  l’agriculture  et  de  l'instruction  publique, 
après  avis  de  la  section  de  jiharmacie  de  la  com¬ 
mission  technique  permanente. 

Ces  analyses  sont,  à  la  fois,  d’ordre  qualitatif  et 
d'ordre  quantitatif  ;  l’examen  comprend  les  recher¬ 
ches  organoleptiques,  physiques,  chimiques,  micro¬ 
graphiques,  physiologiques  et  autres  susceptibles  de 
fournir  des  indications  sur  la  pureté  des  produits, 
leur  identité  et  leur  composition. 

Art.  8.  —  Des  arrêtés  pris  do  concert  entre  le 
ministre  de  l’agriculture  et  le  ministre  de  l’instruc¬ 
tion  publique  déterminent  le- ressort  des  laboratoi¬ 
res  appelés  à  procéder  à  l’analyse  des  échantillons. 

Art.  9 —  Le  résultat  de  l’analyse  est  consigné 
dans  un  rapport  qui  est  adressé  par  le  directeur  ou 
doyen  au  préfet  du  département  d’oii  provient  l’é¬ 
chantillon  :  à  l'aris  et  dans  le  ressort  de  la  préfec¬ 
ture  de  police  au  préfet  de  police. 

Art.  10. —  Si  le  rapport  ne  révèle  aucune  fraude 
ou  falsilication,  le  préfet  en  avise  sans  délai  l’inté¬ 
ressé. 

Dans,  ce  cas,  si  le  remboursement  des  échantil¬ 
lons  est  demandé,  il  s’opère  d’après  la  valeur  réelle 
du  produit  aux  frais  de  l’Ëtat,  au  moyen  d’un  man¬ 
dat  délivré  par  le  préfet  sur  représentation  du  ré¬ 
cépissé  prévu  à  l’article  9  du  décret  du  3l  juillet 
1906. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  le  rapport  signale 
une  fraude  ou  falsilication,  le  préfet  transmet  sans 
délai  le  rapport  au  procureur  de  la  République. 

Il  y  joint  le  procès-verbal  et  les  trois  échantil¬ 
lons  réservés. 

Art.  12.. —  Tous  les  ans,  le  directeur  ou  do¬ 
yen  adresse  au  ministre  de  l’agriculture  un  rapport 


sur  le  nombre  des  échantillons  analysés  et  le  résul¬ 
tat  de  leur  analyse. 

TITRE  111 

foUctionnement  de  l’expertise 

CONTRADICTOIRE  . 

Art.  13.  —  Le  procureur  delà  République  informe 
l’auteur  présumé  dé  la  fraude  quTl  est  Tôbjet  d’une 
poursuite.  Il  l’avise  qu’il  peut  prendre  communica* 
tion  des  conclusions  du  laboratoire  et  qu’un  délai 
de  trois  jours  francs  lui  est  imparti  pour  faire  con¬ 
naître  s’il  réclame  l’expertise  contradictoire  prévue 
àl’arli'cle  12  de  la  loi  du  Rc  août  1906. 

Art.  14.  —  Si  l’expertisé  contradictoire  est  de¬ 
mandée,  il  est  procédé  à  la  nomination  de  deux  ex¬ 
perts  désignés  l’un  par  le  juge  d’instruction,  l’attire 
par  la  personne,  contre  laquelle  l’instruction  est  oü> 
verte.  Celle-ci  doit,  dans  la  huitaine,  faire  Connaître 
l’expert  qu’elle  a  choisi.  'Toutefois,  elle  a  le  droit 
de  renoncer  à  cette  désignation  et  de  s’en  rappor¬ 
ter  aux  conclusions  de  l’expert  désigné  par  le mge. 

Les  experts  sont  choisis  sur  les  listes  spéciales  de 
chimistes  experts  dressées  dails  tous  les  ressorts 
par  les  tribunaux  civils  et  les  cours  d’appel. 

Ces  experts  doivent  être  pourvus  du  diplôme  de 
pharmacien. 

Art.  1,6.  —  Chaque  expert  est  m'ts  en  possession 
d’un  échantillon. 

Le  juge  d’instruction  donne  Communication  aux 
experts  des  procès-verbaüx  de  prélèvement,  ainsi 
que  des  ordonnances  médicales,  factures,  lettres  de 
voilure,  pièce  de  régie  et,  d’uile  façon  générale,  de 
tous  les  docuvnents  quéTa  personne  mise  ên  cause 
a  jugé  ütile  de  produfia  ou  que  le  juges’est  fait  re¬ 
mettre. 

Aimune  méthode  officielle  tt’est  imposée  aux 
experts.  Ils  opèrent  à  leur  gréi  ensemble  on  séparé¬ 
ment,  chacun  d’eux  étant  libre  d'employer  les  pro¬ 
cédés  qui  lui  paraissent  le  mieux  appropriés. 

Leurs  rapports  sont  déposés  dans  lé  délai  Ii,xé  par. 
l’ordonnance  du  juge. 

Art.  1Ü-— Siles  experts  sont  eh  désaccord,  ils 
désignent  un  tiers  e.xpert  pour  les  départager,  À 
délaut  d’entente  poui  le  choix  de  ce  tiers  e.xpèrt, 
il  est  désigné  par  lé  président  du  tribunal  Civil. 

Lé  tiers  expert  peut-être  choisi  en  dehors  des  lis¬ 
tes  officielles.  11  peut  n’ôtre  pas  pourvu  du  diplôme 
de  pharmacien. 

Art.  17. —  Dans  le  cas  prévu  à  l’article  3  du  pré¬ 
sent  décret,  le  procureur  de  la  République  notiliera 
au  Vendeur  ou  (létenteur  que  l’échaniillon  unique 
va  être  soumis  aune  expertisé  et  l’informe  qü’il  a 
trois  jours  francs  pour  faire  connaître  S’il  réclame 
l’expertise  contradictoire. 

Si  l’expertise  contradictoire  est  demandée,  il  est 
procédé,  dans  un  délai  fixé  parle  juge  d’instruction 
à  la  nomination  simultanée  tant  des  deux  experts 
prévus  à  l’article  14  ci-dessus  que  du  tiers  expert 
prévu  à  l’article  16. 

Ces  trois  experts  procèdent  ensemble  à  l'examen 
lie  l’échantillon  Unique. 

TitRÈ  IV, 

DISPOSITIONS  générales. 

Art.  18. —  Lorsque  des  poursuites  sont  décidées, 
s’il  s’a,qit  soit  des  médicaments  à  base  de  vin  ou 
d’alcool, soit  de  saccharine  Ou  produits  saccharines, 
soit  d’essences  ou  préparations  conceutrééS  conte¬ 
nant  de  l’essence  d’absinthe,  soit  de  toüté«  autre 
substance  tombant  sous  l’application  d’une  loi  fis¬ 
cale,  le  procureur  dé  la  République  doit  faire  con-- 
naître  au  directeur  des  contributions  indirectes  ou 
à  son  représentant,  dix  jours  au  moins  à  l’avance,  le 
jour  et  Theure  de  l'audience  à  laquelle  l’affaire  sera 
appelée. 
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Art.  19.— Il  n’Ést  rien  innové  quant  à  la  procé¬ 
dure  suivie  par  l’administration  des  douanes  et  par 
l’administration  des  conlribulions  indirectes  pour 
la  constatation  et  la  poursuite  de  laits  constituant  à 
la  fois  une  contravention  fiscale  et  une  infraction 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  août  1905. 

Art.  20. —  En -cas  de  non-lieu  ou  d'acquittement, 
le-  remboursement  de  la  valeur  des  échantillons 
s’effectue  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  10 
ci-dessus. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  du  titre  l®r  du  présent 
décret  réglant  leslormalités  prescrites  pour  les  pré¬ 
lèvements  d’échantillons,  ne  font  pas  ohstacle  à  ce 
que  l’existence  d’une  infraction  à  la  loi  du  1®'  août 
1905  soit  établie  par  toutes  autres  voies  de  droit. 

Art.  22.  —  11  sera  statué  ultérieurement  sur  les 
conditions  d'application  de  la  loi  du  l'*’  août  1905  à 
l’Algérie  et  aux  colonies,  en  ce  qui  concerne  les 
substances  médicamenteuses. 

Art.  23. —  Les  ministres  de  l’agriculture.'  de 
l’instruction  publique,  de  la  justice,  de  l’intérieur, 
des  finances,  du  commerce  et  de  l’industrie  sont 
chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offi¬ 
ciel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois . 

Fait  à  Paris,  le  6  août  1908.  A.  F.vllières, 

Fédération  Médicale  Française.  —  Le  5  juin  der¬ 
nier,  a  eu  lieu,  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  à 
Paris,  la  première  assemblée  générale  constitutive 
de  la  Fédération  médicale  française. 

Les  42  sociétés  médicales  dont  les  noms  suivent 
avaient  répondu  à  l’appel  des  organisateurs  : 

La  Société  de  l’Elysée,  la  Société  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  des  médecins  d’Ille-et-'Viïainc, 
la  Mutuelle  médicale  française  de  retraites  de  Sau- 
mur,  le  Devoir  médical  de  Bordeaux,  l’Association 
amicale  de  prévoyance  de  l’Elysée  imutuelle-décès), 
la  Société  du  XV®  arrondissement, la  Famille  médi- 
pale,  le  Syndicat  de  Neufchàtel-en-Bray,  la  Prévo¬ 
yance  médicale,  la  Société  du  V’®  arrondissement, 
ia  Société  du  Xll®  arrondissement,  le  Syndicat  de 
Bourg,  la  Société  du  XIV®  arrondissement,  la  Mu¬ 
tuelle  générale  des  médecins  Iranç.ais,  le  Syndicat 
du  département  d’Alger,  le  Syndicat  de  la  Seine, 
la  Société  du  XVI®  arrondissement,  le  Syndicat 
de  Lille  et  de  la  région,  la  Fraternelle  du  Ca¬ 
ducée,  l’Association  de  la  Mayenne,  le  Syndicat 
de  la  Haute-Vienne,  l’Association  d’Albi  et  Gaillac, 
la  Société  du  X®  arrondissement,  la  Société  des 
praticiens  de  Paris,  la  Société  du  Louvre,  leSyndi  • 
cat  de  Libourne,  le'  Syndicat  d’Armentières,  la  So¬ 
ciété  Lagoguey,  le  Syndicat  delà  Bassée,  le  Syn¬ 
dicat  d’Hyères,  le  Syndicat  de  Givors,  le  Syndicat 
de  Nice  et  Puget-Théniei's,  le  Syndicat  des  Hautes- 
Alpes,  l’Association  d'Alger,  la  .Maison  du  médecin, 
la  Société  du  VI®  a  rrondissement,  la  Société  des 
médecins-inspecteui'S  des  Ecoles  de  Paris,  la  Soli¬ 
darité  médicale,  le  Syndicat  médical  de  Paris,  la 
Société  du  Vil®  arrondissement. 

'  Ces  42  sociétés  comptaient  9200  membres  ;  elles 
étaient  représentées  à  l’Assemblée  générale  par  un 
délégué  pour  100  membres  ou  fraction  de  lOO  mem¬ 
bres. 

Les  délégués  présents  ont  adopté  des  statuts. 
Voici  les  principaux  : 

Article  premier  . — 11  est  fondé,  sous  le  nom  de 
«Fédération  médicale  française  ».  une  Association 
ayant  pour  but  de  secourir  les  infortunes  du  corps 
médical  français  tout  entier. 

Art.  2  . —  La  «Fédération  médicale  française  » 
est  composée  des  sociétés  médicales  adhérentes, 
amicales,  philanthropiques,  scientifiques,  syndicales. 
Chacune  de  ces  sociétés  désigne  pour  la  représenter 
un  délégué  par  100  membres  ou  fraction  de  100 
membres. 


Art.3  —  Les  ressources  delà  «Fédération  médicale 
française  »  sont  constituées  ; 

Par  les  bônéliees  provenant  d’une  loterie  dont  là 
Fédération  s'occupera  d’obtenir  l’autorisation. 

Art.  4.—  Ces  revenus  sont  affectés  à  deux  objets! 

1®  Secours  individuels  renouvelables; 

2®  Allocations  aux  sociétés  médicales  philanthro¬ 
piques. 

Le  bureau  est  ainsi  composé  : 

Président  ;M.  Saiester. 

'Vice-présidents  :  MM.  Valentin  (Lille)  et  .Mar¬ 
quez  (Hyères).  / 

Secrétaire  général  :  51.  Dardelin. 

-Secrétaire  général  adjoint  ;  M.  Mariiiger. 

Secrétaires  :  MM.  Hutinet  et  Didsbury. 

-  Trésorier  :  M  Hamon. 

Trésorier  adjoint  :  M.  Portalax. 

Phy.nothérapie.  —  Le  cours  de  physiothérapie 
organisé  du  15  octobre  au  8  novembre  prochain,  à 
l’Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales,  1.6,  rue  de  la  Sor¬ 
bonne,  est  divisé  en  trois  séries  de  vingt  leçons. 

Les  cours  de  la  série  A  auront  lieu  à  G  heures. 
Ils  comprennent  l’électrolhérapie  (onze  leçons,  du 
lû  au27  octobre  inclus  :  M.  Albert-Weilll,  la  radium- 
thérapie  (troi  leçons, les  28,  29  et  30  :  M.  Dominici), 
la pliotothérapie  (une  leçon,  le  31  octobre:  M.  de 
Beurmann),  la  radiothérapie  (trois  leçons,  les  3,  4 
octobre  et  5  novembre  :M.  Albert-Weil),  la  mé¬ 
thode  do, Bier  (deux  leçons,  les  6  et  7  novembre,  M. 
Durey). 

Les  couis  de  la  série  B  auront  lieu  à  5  heures.  Us 
comprennent  le  massage  général  (sept  leçons,  du  15 
au  22  octobre  inclus  :  M.  Durey),  le  massage  viscé¬ 
ral  (cinq  leçons  du  23  au  28  octobre  inclus  :  M.  Cau- 
tru),  Ib  massage  gynécologique  (une  leçon,  le  29  oc¬ 
tobre  :  iM.  AYétterwald).  la  gymnastique  (deux  le¬ 
çons,  le  30  et  le  31  octobre,  M.  Desfosses),  la  méca- 
nothérapie  (cinq  leçons,  du  3  au  7  novembre  in¬ 
clus,  MM .  Lagrange  et  Kruger). 

Les  cours  de  la  série  C  auront  lieu  .4  4  heures.  Us 
comprennent  la  diététique  (six  leçons  du  15  au  21 
octobreinclus  :  M.  Gaston  Lyon),  laclimatothérapie 
(deux  leçons,  le  22  et  le  23  octobre:  M.  Lalesque), 
les  cures  naturistes  (une  leçon,  le  24  octobre,  M. 
Sandoz),  riivdrologie  générale  (trois  leçons,  les  26, 
27  et  28  octobre,  M.  Bardot),  l’hydro-thermothérapie 
(quatre  leçons,  les  29,  30,  31  octobre  et  le  3  novem¬ 
bre  :  M.  Pariset),  l'hydrologie  clinique  (quatre  le¬ 
çons,  le  4,  le  5,  le  G,  le  7  novembre  :  .MM.  Boulou- 
miéet  Mougeoi). 

Certaines  leçons,  en  raison  des  démonstrations 
pratiques  nécessaires,  seront  reportées  le  matin  dans 
divers  instituts  ou  hôpitaux;  l’indication  en  sera 
toujours  donnée  par  les  conférenciers  plusieurs  jours 
à  l’avance. 

Le  prix  de  chacune  des  séries  de  vingt  leçons  est 
de  40  frs.  On  peut  s’inscrire  pour  une  des  séries  ou 
pour  les  trois. chez  MM.  V’igot  frères,  23, place  del’E- 
cole-de-Médecine  ou  chez  le  docteur  Durey,  l6,  rue 
de  Logelbach. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Durand,  de  Beynes 
(S.-et-O.)  ;  Pecuier,  de  Domont  (S. -et  O.);  Da- 
PREY,  de  Gagny  (S.-et-O.)  ;  Freydier,  de  Cassel 
(Nord),  et  Decool,  d’Hazebrouck  (Nord),  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  ;  D'  II.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodi.iues  rréJicales. 
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^ie  pratiques  —  Hygiène. 


Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventions  ‘nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  a  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 


Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  p.  ofessionnels. 
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L’impôt  sur  le  revenu  et  les  médecins . 

Le  Congrès  réuni  à  Dijon  à  cette  heure  com¬ 
prend  la  presque  totalité  des  parlementaires  qui 
suivent  M.  Caillaux  dans -sa  grande  réforme  fi¬ 
nancière.  L’application  de  l’impôt  sur  le  revenu 
chezles  médecins  lui  est  soumise  par  un  rapport 
deM.  Henri  Béranger,  vice-président  du  Comité 
exécutif  du  Congrès.  Nous  détachons  de  ce  rap¬ 
port  le  passage  qui  nous  concerne. 

«2®  L’impôt  sur  les  revenus  des  professions 
libérales 

Seraient-ce,  comme  l’ont  prétendu  quelques 
«  publicistes  »  qui  jouent  un  peu  trop  facilement 
de  syndicats  illusoires  et  de  confédérations  fré- 
goliques,  seraient-ce  les  bénéficiaires  des  profes¬ 
sions  libérales,  si  brillamment  représentées  à  la 
Chambre,  avocats,  médecins,  journalistes,  qui, 
atteints  dans  leurs  intérêts  personnels,  forme¬ 
raient  contre  le  projet  le  dernier  carré,  la  vieille 
garde  bourgeoise,  «  espoir  suprême  et  suprême 
pensée  »  ? 

11  ne  semble  guère  que  jusqu’ici  les  représen¬ 
tants  des  classes  libérales  veuillent  se  départir  de 
l’esprit  large  et  généreux  qui,  depuis  1789," les  a 
toujours  maintenus  à  la  tête  de  la  démocratie. 

Le  système  proposé  par  le  gouvernement  et 
par  la  commission  est,  en  effet,  le  suivant  : 

«  Déclaralion  détaillée  »  du  revenu^par  le  contri¬ 


buable,  ou,  à  défaut,  taxation  d’office.  En  cas  de 
déclaration  inexacte,  pénalité  de  la  quintuple  taxe 
sur  le  revenu  non  déclaré. 

Le  ministre  des  finances  n’a  été  sqisr  de  récla¬ 
mations  contre  le  système  proposé  que  par  deux 
groupements  d’intéressés  ;  la  Conférence  des  bâ¬ 
tonniers  des  départements  et  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France. 

Les  demandes  formulées  portaient  sur  les 
points  suivants  : 

«1°  Les  frais  inhérents  àl’exerçice  de  la  profes¬ 
sion  doivent  être  déduits  du  bénéfice  profession¬ 
nel. 

Bien  que  le  texte  ne  le  dise  pas  expressément, 
il  est  bien  entendu  que  l’impôt  ne  frappera  que 
le  revenu  net,  défalcation  faite  de  tous  frais  in¬ 
hérents  à  l’exercice  de  la  profession.  Aucune  dif¬ 
ficulté  sur  ce  point. 

2°  La  déclaration  «  détaillée  »  doit  respecter  le 
secret  professionnel. 

La  conférence  desbâtonniers  propose  par  sui¬ 
te  pour  l’article  50  la  rédaction  suivante  : 

Toute  personne  jouissant  de  revenus  imposa¬ 
bles  au  titre  de  la  septième  catégorie  est  tenue 
de  remettre,  chaque  année,  dans  le  courant  de 
janvier,  au  contrôleur  des  con'ributions  directes 
une  déclaration  de  revenus. 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu 
à  l’article  24  énumérera  limitativement,  eu  te¬ 
nant  compte  des  conditions  d’exercice  spéciales  à 
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chaque  professionet  notamment  des  obligations'  du 
secret  proféssionnel,  les  indications  que  devra 
contenir  la  déclaration  et  les  justifications  dont 
elle  devra  être  accompagnée  pour  en  établir 
l’exactitude.  » 

Ce  texte  est  parfaitement  conforme  apx  inten¬ 
tions  du  gouvernement  et  delà  commission.  Si 
par  suite  il  donne  aux  intéressés  plus  de  garam,  ., 
ties  que  le  texte  actuel,  le  gouvernement  est  très 
disposé  à  accepter  la  substitution. 

3°  Le  taux  de  l’impôt  devrait  être  abaissé  à 
2%,  au  lieu  de  3%. 

La  question  des  taux  a  été  réservée  par  la 
Chambre,  et  ne  viendra  en  discussion  qu’a- 
près  le  vote  de  tous  les  articles  du  projet. La 
fixation  à  intervenir  dépendra  dans  une  large 
mesure  des  exemptions  ou  atténuations  qui  au¬ 
ront  pu  être  accordées  en  cours  de  discussion, 
puisqu’il  faut  en  définitive  arriver  à  un  équili¬ 
bre  budgétaire  de  la  réforme. 

On  ne  saurait  donc  préjuger  des  taux  qui  de¬ 
vront  être  proposés.  Il  est  en  tous  cas  probable 
que  les  revenus  du  travail  bénéficieront  d’une 
légère  atténuation  sur  le  taux  primitivement 
inscrit  au  projet. 

4°  En  cas  de  contestation  sur  le  montant  du 
revenu  déclaré,  la  charge  de  la  preuve  doit  in¬ 
comber  à  l’Administration. 

Ici  encore  les  auteurs  du  projet  et  les  inté¬ 
ressés  ne  sont  pas  éloignés  de  s’entendre.  Il  est 
certain,  en  effet,  que  si  la  déclaration  a  étéfaite 
dans  les  formes  prescrites,  et  si  elle  a  été  ap¬ 
puyée  des  justifications  réglementaires,  l’Admi¬ 


nistration  aura  la  charge  de  contredire  à,  ces  jus¬ 
tifications  et  d’en  démontrer  l’insuffisance  ou 
l’inexactitude.  Peut-être  pourra-t-on  admettre 
également  qu’en  cas  d’expertise,  s’il  en  est  or 
donné  une  par  le  conseil  de  préfecture,  les  ex¬ 
perts  seront  choisis  parmi  les  membres  du  grou¬ 
pement  professionnel  auquel  appartient  l’inté- 
.  ressé. 

'  Sur  un  seul  point  le  gouvernement  ne  pour¬ 
rait  qu’avoir  une  attitude  intransigeante, 
comme  cela  s’est  produit  lors  de  la  discussion 
de  la  quatrième  cédule.  Ce  serait  si  l’on  pré¬ 
tendait  obliger  l’Administration  à  faire  la  «preu¬ 
ve  »  du  revenu  du  contribuable  :  car  il  est  dans 
la  presque  totalité  des  cas  imppssible  d’admi¬ 
nistrer  cette  preuve  ;  et  on  ne  peut  appuyer  une 
taxation  d’office  que  sur  un  ensemble  de  pré¬ 
somptions. 

Ainsi  on  peut  dire  que  sur  tous  les  points 
l’accord  est  fait  d’avance  entre  les  auteurs  du 
projet  et  les  contribuables  passibles  de  l’impôt 
au  titre  de  la  septième  catégorie  ;  en  sorte 
que  la  discussion  de  celle-ci  ne  paraît  devoir 
donner  lieu  à  aucune  difficulté.  » 

Nos  confrères  ont  reconnu  dans  l’exposé  ci- 
dessus  les  propositions  que  le  Syndicat  de  la 
.Seine  était  allé  porter  aux  pouvoirs  publics,  àii 
nom  du  corps  médical  français,  et  après  accord 
entre  les  diverses  Sociétés;  nous  les  avions  pu¬ 
bliées  dans  un  récent  numéro. 

La  conclusion  du  rapporteur  donne  l’étatde 
la  question  tel  qu’il  est  à  la  veille  de  nos  as¬ 
semblées  générales. 
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Les  avantages  de  la  laparoto  mie  médiane 
pour  l’appendicectomie. 

Les  chirurgiens  ont  l’habitude  d’opérer  l’ap¬ 
pendicite  par  une  incision  oblique  en  bas  et  en 
dedans,  prescjue  parallèle  à  l’arcade  de  Fallope 
dans  la  région  appendiculaire,  à  droite  de  la  li¬ 
gne  médiane. 

Or,  au  dernier  Congrès  de  Chirurgie,  M.le  D' 
Emile  Reymond,  est  venu  préconiser  l’incision 
médiane  comme  méthode  de  choix  pour  toutes 
les  appendicectomies  et  voici  les  raisons,  fort 
plausibles,  qu’il  invoque  : 

1“  Si  l’appendicite  jirésente  une  •  disposition 
classique,  l’intervention  est  aussi  facile  par  la 
voie  médiane  que  par  la  voie  latérale  ;  si  la  dis¬ 
position  est  anormale,  la  voie  médiane  a  plus  de 
chance  de  faciliter  l’accès  des  lésions. 

Les  foyers  secondaires  sont  d’un  accès  in¬ 
comparablement  plus  aisé. 

2°  La  ligne  médiane  facilite  mieux  que  toute 
âutre  l’abord  des  lésions  qui  peuvent  coïncider 


avec  l’appendicite.  Chez  la  femme  elle  permet 
l’opération  des  organes  génitaux,  l’intervention 
en  cas  de  lésions  soupçonnées  ou  demeurées  la¬ 
tentes. 

Au  cas  possible  où  la  lésion  attribuée  à  l’ap¬ 
pendicite  dépend  des  annexes,  l’incision  mé¬ 
diane  enlève  toute  gravité  à  l’erreur  de  dia¬ 
gnostic  ; 

3°  Dans  la  majorité  des  cas,  la  cavité  périto¬ 
néale  est  en  plus  grande  sécurité.  En  principe 
il  est  plus  chirurgical  pour  enlever  un  foyer  in¬ 
fectieux  intrapéritonéal  d’ouvrir  d’abord  If 
péritoine  ét  de  le  protéger  avant  d’attaquer  if 
loyer  lui-même. 

Exception  est  laite  pour  les  cas  où  l’abcèsest 
nettement  constitué  et  où  l’intervention  doit  sf 
borner  à  ouvrir  cet  abcès  ; 

40  En  ce  qui  concerne  les  chances  d’éventrà- 
tion,  nous  constatons  n’avoir  pas  eu  à  regret¬ 
ter  un  seul  cas. 

Si  le  drainage  doit  être  pratiqué,  on  peut 
choisir  plus  facilement  la  place  du  drain  11 
niveau  de  la  plaie  ou  d’une  contre-ouVettuté. 


Clinipes,  lÉdecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangèrt. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Saint-Louis  :  M.  le  professeur  Gauchep,. 

Chancre  syphilitique  des  lèvres  et  de  la  langue. 

Après  les  organes  génitaux,  la  région  la  plus 
fréquemment  touchée  par  la  contagion  spécifi¬ 
que  est  la  face  (lèvres,  langue,  amygdale). 


Considérons  le  chancre  syphilitique  des  lèvres, 
d’abord.  Il  siège  surtout  à  la  lèvre  supérieure- 
Ordinairement,  il  est  unique.  Au  point  de  vue 
morphologique,  il  présente  plusieurs  variétés  : 
érosive,  croûteuse,  flssurique  et  papulo-hypet- 
trophique. 

I.e  chancre  érosif  de  la  lèvre  est  le  plus. traître. 
C’est  une  érosion  minime,  qui  passe  parfois  facile 
ment  inaperçue.  Je  raconté  volontfers  î’histfiiri 
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d’un  malade  qui  me  montrait,  un  jour,  une  éro¬ 
sion  vraiment  insignifiante  de  la  lèvre,  sans 
I  adénopathie.  La  lésion  ayant  guéri  très  rapi¬ 
dement,  nous  ne  portâmes  pas  le  diagnostic 
de  chancre.  Or,  quelque  temps  après,  survinrent 
des  plaques  muqueuses  de  la  gorge.  Certes,  il 
s’agit  là  d’un  cas  assez  exceptionnel  ;  il  est  bon 
de  savoir,  néanmoins,  c[u’il  existe  à  la  lèvre,  des 
chancres  érosifs  de  minime  apparence.  Il  con¬ 
vient  d’autant  mieux  d’être  prévenu  que  l’on 
est  habitué  à  considérer  le  chancre  labial  com¬ 
me  exubérant. 

Voilà  donc  un  premier  aspect. 

,  Deuxième  aspect  :  le  chancre  croûteux.  Lors- 
qu’il  siège  sur  la  partie  externe  de  la  lèvre,  le 
chancre  est  constitué  par  une  érosion  suintante 
avec  une  croûte  peu  épaisse  vers  la  partie  cutanée. 

Troisième  aspect  :  le  chancre  fissurique.  C’est 
une  fissure  allongée,  à  bords  durs. 

Quatrième  aspect  ;  le  chancre  papuleux  et 
hypertrophique.  Il  représente  la  forme  la  plus 
habituelle.  C’est  un  plateau  papuleux,  plus  ou 
moins  saillant,  quelquefois  très  saillant, et  induré. 
Les  malades  ont  ainsi  une  «  enseigne  »  sur  la  lè¬ 
vre  ;  ils  sont  obligés  de  se  séquestrer  et  ils  nous 
demandent  de  les  hospitaliser  jusqu’à  cicatrisa¬ 
tion  de  cet  accident  révélateur. 

Ces  quatre  variétés  ont  des  caractères  com¬ 
muns  ;  l’induration,  l’engorgement  ganglionnaire. 
L’engorgement  ganglionnaire  se  traduit  par  un 
ganglion  unique,  douloureux,  inflammatoire  — 
ganglion  cpii  diffère  notablement  de  l’adénopa¬ 
thie  génitale. 

Avec  quelles  affections  pouvez-vous  confondre 
le  chancre  labial  ?  Avec  l’épithélioma,  les  ulcé¬ 
rations  tuberculeuses,  et,  j’ajouterai,  les  plaques 
muqueuses. 

Pour  l’épithélioma, je  vais  répéter  les  caractères 
différentiels  dont  je  vous  ai  déjà  parlé.  Lorsqu’ils 
..  '  Sont  nets-,  on  ne  saurait  se  tromper  ;  mais  ils  peu¬ 
vent  être  flous.  L’épithélioma  se  produit  chez 
les  sujets  âgés,  le  chancre  se  voit  plutôt  dans  la 
jeunesse.  I/’épithélioma  est  douloureux,  le.  chan¬ 
cre  ne  l’est  pas.  L’épithélioma  saigne  ;  le  chan¬ 
cre  ne  saigne  généralement  pas.  Le  chancre  peut 
être  exubérant,  papuleux  ;  dans  l’épithélioma,  le 
bourgeonnement  est  beaucoup  plus  considé¬ 
rable.  L’évolution  est,  d’autre  part,  toute  dif¬ 
férente. 

Le  diagnostic  de  l’ulcération  tuberculeuse  est 
plus  facile.  Les  ulcérations  bacillaires  sont  ordi¬ 
nairement  multiples,  douloureuses,  à  bords  irré¬ 
guliers,  à  surface  suppurante. Elles  sont  entourées 
de  granulations  jaunâtres  qui  finissent  par  cons¬ 
tituer  des  ulcérations  nouvelles. 

Quant  au  diagnostic  avec  les  plaques  muc[ueu- 
ses,  il  n’oiîre  pas  de  grandes  difficultés.  Les  pla¬ 
nques  muqueuses  sont  multiples  et  superficicl- 

Etudions  ensuite,  le  chancre  de.  la  langue.  Ici 
également,  nous  rencontrons  plusieurs  variétés. 
Le  chancre  de  la  langue  peut  être  :  soit  une  éro¬ 
sion  simple,  recouverte  parfois  de  pseudo-mem¬ 
branes  ;  soit  un  ulcère.^  saillant  dans  ciuelques  cas, 
arrondi,  ou  dans  d’autres  cas,  fissurique  comme 
une  rhagade.  Si  vous  pressez  les  bords  de  la  lé¬ 
sion,  vous  constatez  une  induration  à  la  base, 
induration  susceptible  de  s’étendre  ciuclquefois 
et  même  d’envahir  toute  la  langue.  On  a  vu  le 
chancre  lingual  se  compliquer  de  phagédénisme. 
Il  est  parfois  douloureux,  à  cause  des  usages,  des 
mouvements  incessants  de  l’organe  sur  lequel 
U  est  développé.  L’adénopathie  comprend  un 
seul  ganglion  siégeant  à  la  région  sus-hyoïdienne. 

Le  diagnostic  est  à  faire  avec  quoi  ?  Avec 
l’épithélioma,  d’abord.  Reportez-vous  à  ce  que 


j’ai  dit  sur  Tépithélioma  des  lèvres.  Le  chancre 
lingual  n’est  pas  ou  est  peu  saillant.  L'épithè- 
lioma  fait  des  ravrages  plus  étendus  ;  il  détermine 
une  odeur  fétide  ;  il  entraîne  une  gêne  notable 
des  mouvements  de  la  langue,  des  douleurs  vio¬ 
lentes,  propagées  aux  oreilles,  et  des  hémorrha¬ 
gies.  II  y  a  cependant  des  cas  douteux  et  ambi¬ 
gus. 

Diagnostic  avec  le  chancre  mou.  Il  existe  des 
chancres  mous  de  la  langue,  contrairement  à 
l’aphorisme  de  Ricord  qui  disait  ;  «  Pas  de  chan¬ 
cres  simples  au-dessus  du  diaphragme  ». 

Le  chancre  simple,  comparativement  au  chan¬ 
cre  spécifique,  a  une  étendue  plus  grande,  des 
bords  moins  réguliers,  décollés,  sans  base  indu¬ 
rée.  Il  est  plus  profond  et  son  évolution  est 
différente  ;  il  n’a  pas  de  tendance  à  guérir  seul. 
Dans  les  cas  où  le  doute  persiste,  l’inoculation 
tranchera  la  difficulté. 

Le  chancre  de  la  langue  est,  comme  celui  de 
l’amj'gdale,  d’un  diagnostic  souvent  délicat.  Il 
faut  le  différencier  encore  de  l’ulcération  dentai¬ 
re,  des  ulcérations  tuberculeuses,  des  gommes, 
des  plaques  muqueuses. 

Diagnostic  avec  l’ulcération  dentaire.  En  pré¬ 
sence  d’une  ulcération  linguale,  si  elle  est  mar¬ 
ginale,  il  convient  de  vérifier  toujours  l’état  des 
dents  et  de  voir  si  la  lésion  siège  ou  non  en  face 
d’une  dent  cariée  et  coupante.  Lorsque  les  carac¬ 
tères  de  l’ulcération  ne  sont  pas  très  nets,  on  doit 
attendre,  un  mois,  six  semaines,  et  voir  ce  qu’elle 
va  devenir,  la  dent  incriminée  ayant  été  limée, 
ou  le  chicot  extrait.  L’ulcération  dentaire  est  as¬ 
sez  profonde,  plus  irrégulière,  plus  profonde  que  le 
chancre  ;  elle  semble  traduire  l’action  creusante 
de  la  dent.  Elle  est  douloureuse,  quelquefois  à 
base  indurée.  Il  peut  d’ailleurs,  aussi,  se  greffer 
sur  elle  un  chancre  (lésion  mixte). 

Le  diagnostic  avec  les  ulcérations  tuberculeu¬ 
ses  est  le  même  ici  que  pour  les  lèvres.  Les  ulcé¬ 
rations  bacillaires  sont  irrégulières,  plus  profon¬ 
des,  à  bords  festonnés,  plus  douloureuses,  et  dou¬ 
loureuses  alors  même  que  la  langue  est  au  repos. 
De  plus,  elles  ne  reposent  pas  sur  une  base  indu¬ 
rée.  Enfin,  autre  caractère,  commun  aux  ulcéra¬ 
tions  bacillaires  des  lèvres  et  de  la  langue,  c’est 
l’état  pulmonaire.  Les  individus  atteints  d’ul¬ 
cère  lingual  tuberculeux  sont  des  phtisiques 
qui  expectorent  et  ont,  souvent,  déjà  des  caver¬ 
nes.  L’ulcère  lingual  résulte  d’une  auto-inocula¬ 
tion  par  l’expectoration.  Il  n’y  a  pas  d’engorge¬ 
ment  ganglionnaire.  Enfin,  dans  les  cas  tout  à  fait 
douteux,  il  est  loisible  de  faire  un  examen  du  pus 
et  de  la  surface,  sur  lamelles.  Les  parties  pré¬ 
levées  à  la  surface  de  l’ulcère,  par  grattage,  sont 
riches  en  bacilles.  L’inoculation  expérimentale 
est  une  dernière  ressource.  Rien  n’est  plus  viru¬ 
lent  que  rulcération  tuberculeuse,  pour  le  en 
baye  en  particulier. 

Autre  diagnostic  à  faire  :  avec  les  gommes 
syphilitiques  de  la  langue,  qu’elles  soient  dues  à  la 
syphilis  acquise  ou,  ce  qui  arrive  quelquefois,  à  la 
syphilis  héréditaire.  Certaines  gommes  de  la  lan¬ 
gue  resseml3lent  au  chancre.  Le  diagnostic  n’a 
évidemment  pas  une  grande  importance,  quant 
au  traitement  ;  toutefois,  il  est  néanmoins  inté¬ 
ressant.  Le  chancre  est  une  ulcération  plane,  la 
gomme  une  ulcération  excavée.  Mais,  il  est  des 
gommes  peu  excavées  et  des  chancres  moins  su¬ 
perficiels.  Le  caractère  distinctif  le  plus  impor¬ 
tant  est  le  suivant  :  pas  d’adénopathie  dans  la 
gomme.  C’est  presque  le  seul  signe  différentiel 
absorlu.  Il  n’y  a  jamais  d’engorgement  ganglion¬ 
naire  dans  la  gomme  (même  infectée)  et  il  y  en 
toujours  —  sauf  exception  rarissime. ..  .dans  le 
chancre. 

i  J’en  dirai  autant  du  diagnostic  avec  tes  pla- 
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ques  muqueuses.  Elles  sont  multiples,  superfi¬ 
cielles,  non  localisées  à  la  langue. 

Quelques  mots,  enfin,  du  chancre  des  gencives. 
Il  en  existe  une  forme  superficielle  et  une  forme 
profonde.  La  première  est  une  petite  ulcération 
rouge,  vernissée,  lisse.  La  seconde  est- une  lésion 
profonde,  qui  atteint  le  périoste  et  déchausse  la 
dent.  Il  faut  bien  connaître  ces  cas,  sinon  vous  ne 
feriez  pas  facilement  le  diagnostic.  Ce  diagnostic 
est  à  établir  avec  l’ulcération  tuberculeuse  et 
l’épithélioma.  Il  est  facile.  Il  suffira  d’y  penser, 
la,  plupart  du  temps. 

,  Leçon  recueillie  par  le  D'^  P.  L.\croix. 


MÉDECINE  PRÜTIQUE 

Le  choléra  asiatique. 

La  rapide  extension  que  le  choléra  vient  de 
prendre  en  Russie  et,  en  particulier,  à  Saint- 
Pétersbourg  et  la  facilité  avec  laquelle  on 
voyage  aujourd’hui  font,  à  juste  titre,  redou¬ 
ter  l’importation  plus  ou  moins  imminente  du 
terrible  fléau  en  France  ;  c’est  donc  un  devoir 
pour  tous  les  médecins  de  se  tenir  prêts  à  subir 
cet  assaut  et  à  le  repousser  le  plus  habilement 
possible.  La  rareté  relative  des  épidémies  fait 
que  la  génération  médicale  actuelle  est  peu  au 
courant  de  ce  qu’elle  aurait  à  faire,  le  cas 
échéant,  et  que,  forcément,  les  premiers  cas  pour¬ 
ront  bien  passer  inaperçus,  masqués  par  une 
erreur  de  diagnostic. 

D’autre  part,  la  publicité  intense  donnée  par 
la  presse  politique  au  moindre  événement  ne 
manquera  pas  de.  provoquer  parmi  les  popula¬ 
tions  pusillanimes  du  siècle  actuel  un  affole¬ 
ment  extraordinaire  :  on  a  pu  en  juger  l’année 
dernière  par,  la  légère  menace  d’épidémie  de 
variole  du  printemps  1907.  Notre  premier  de¬ 
voir  médical  est  donc  de  rassurer  notre  clien¬ 
tèle  et  notre  entourage,  mais  surtout  de  pré¬ 
parer  nos  armes  pour  la  lutte,  c’est-à-dire  de 
nous  familiariser  de  nouveau  avec  le  diagnostic 
des  diarrhées,  entérites,  cholérines, toujours  fré¬ 
quentes  à  cette  époque  des  vendanges,  et  de 
savoir  instituer  rapidement  un  traitement  cura¬ 
tif  et  prophylactique. 

I 

Diagnostic. 

Le  choléra  est  une  maladie  infectieuse  déter¬ 
minée  par  le  bacille  virgule  (Vibrion  cholérique) 
découvert  par  Koch  en  1883  et  étudié  par  Met- 
chnikoff.Le  tube  intestinal  est  l’habitacle  presque 
exclusif  de  ce  bacille  ;  et  les  accidents  généraux 
du  choléra  sont  dus  à  une  toxine,  qui  se  répand 
dans  l’organisme  et,  pour  une  certaine  part  à 
des  infections  secondaires,  qui  se  produisent 
d’ailleurs  tardivement. 

Les  symptômes  du  choléra  peuvent  être  divi¬ 
sés  en  4  périodes  :  1°  période  de  diarrhée,  dans 
laquelle  le  symptôme  unique  est  la  diarrhée  ; 
2°  période  de  cholérine,  dans  laquelle  la  diar¬ 
rhée  augmente  d’abondance  et  s’accompagne  dé 
vomissements  ;  3°  période  asphyxique  caracté¬ 
risée  par  des  déjections  d’aspect  riziforme,  des 
vomissements,  un  collapsus  général  et  la  dispa¬ 
rition  du  pouls  ;  4“  période  de  réaction  (1). 

«  La  première  période  offre  une  telle  bénignité 
dans  bien  des  cas,  que  le  malade  lui  même  ne  se 
rend  pas  compte  dé  ce  qu’elle  est  ;  on  ne  peut 
en  dire  autre  chose,  sinon  que  ces  cas  sont  très 


(1)  Article  de  J.  Ferrari,  ii»  Traité  pratique  de  mé¬ 
decine  )>de  Bernheim  et  Laurent. 


I  graves  parce  qu’ils  répandent  le  mal  et  échap¬ 
pent  ^  tous  à  l’action  de  l’hygiéniste-  Ordinaire¬ 
ment,  ces  cas  légers  guérissent  sans  qu’on  ap¬ 
pelle  le  médecin  et  le  malade  acquiert  ainsi  un 
certain  degré  d’immunité  qui,  s’il  ne  le  met  pas 
absolument  à  l’abri  d’une  seconde  attaque, 
aide  certainement  à  en  rendre  la  terminaison 
heureuse. 

«  Le  temps  qui  s’écoule  entre  l’ingestion  du 
bacille  virgule  et  l’apparition  delà  diarrhée  va¬ 
rie,  selon  la  quantité  et  la  virulence  du  ba¬ 
cille,  entre  trois  heures  et  quatre  à  cinq  jours. 
Les  déjections  de  la  période  diarrhéique  sont 
plus  ou  moins  fréquentes  ou  fluides,  et  elles  ne 
se  distinguent  en  rien  de  celles  produites  par 
des  causes  communes,  à  moins  qu’on  ne  recoure 
à  l’examen  bactériologique.  Il  est  prudent  à  des 
époques  de  choléra  de  tenir  pour  suspectes  ioutes 
les  diarrhées  et  de  prendre  contre  elles  toutes 
les  précautions  voulues  pour  éviter  la  conta¬ 
gion.»  Ce  sont  ces  cas  qui,  quoiqu’on  fasse  aux 
frontières,  ne  peuvent  manquer  d’importer  le 
choléra  en  France  comme  ailleurs  ;  ils  échappent 
forcément  aux  investigations  des  médecins  des 
épidémies,  puisqu’on  ne  peut  les  connaître  que 
par  les  déclarations  sincères  des  malades. 

«  Le  début  de  la  diarrhée  est  généralement 
soudain  ;les  selles  sont  d’abord  bilieuses,  puis 
fluides,  enfin,  elles  deviennent  aqueuses  et  d’as¬ 
pect  blanc  comme  de  la  décoction  de  riz  ;  elles 
contiennent  en  suspension  des  flocons  constitués 
par  des  épithéliums  et  de  la  mucine  ;  leur  odeur 
fécale  est  remplacée  par  une  autre  qui  rappelle 
celle  de  la  sciure  d’os  ou  du  sperme  ;  leur  réac¬ 
tion  est  un  peu  alcaline  ;  elles  contiennent  beau¬ 
coup  de  chlorure  de  sodium,  de  l’albumine,  de 
l’urée,  et  une  base  pyridique  qui  produit  de  la 
diarrhée,  des  frissons,  des  convulsions  musculai¬ 
res  et  de  l’irrégularité  du  pouls.  Le  microscope 
révèle  dans  ces  déjections  des  résidu.s  alimen¬ 
taires,  des  cristaux  de  phosphates  ammoniaco- 
magnésiens,  des  hématies,  des  œufs  d’helmin¬ 
thes  des  globules  de  graisse,  et  le  bacille  virgule, 
presqu’à  l’exclusion  de  tous  les  microbes  ordi¬ 
naires  de  l’intestin.  » 

<c  Le  bacille  virgule  a  une  longueur  de  1,5  de 
à  2,5  (J.  sur  0,5  tx  de  large  ;  il  est  légèrement  ar¬ 
qué  ,  et  quelquefois  contourné  en  S  ;  il  semble 
rectiligne  lorsqu’il  est  vu  par  sa  convexité.  Il 
est  très  mobile,  grâce  à  la  présence  de  cils  en 
nombre  variable, ,  mais  moins  nombreux  que 
ceux  du  bacille  d’Eberth.  On  en  distingue  deux 
types,  l’un  très  court,  en  virgule,  le  bacille  vir¬ 
gule  du  choléra  indien,  l’autre  presque  rectili¬ 
gne,  plus  long  ou  en  spirale,  le  bacille  du  choléra 
de  Massaouah.  Il  se  colore  par  toutes  les  couleurs 
d’aniline,  mais  il  ne  garde  pas  le  Gram. 

«  On  rencontre  le  vibrion  cholérique  dans  les 
grains  riziformes  des  selles  cholériques  accom¬ 
pagné  d’autres  espèces  microbiennes. 

«  Il  est  très  avide  d’oxygène, mais  peut  cepen¬ 
dant  végéter  à  l’abri  de  l’air.  La  température 
optima  pour  son  développement  est  de  37°.  En 
bouillon,  il  donne  lieu  à  un  trouble  uniforme 
avec  un  voile  à  la  surface.  Une  coagule  pas  le 
lait.  Sur  gélose,  ses  colonies  blanches  ressem¬ 
blent  à  celles  du  bacille  d’Eberth.  La  pomme 
de  terre  se  couvre  de  colonies  brun  grisâtre. 

«  Sur  gélatine  en  piqûres,  les  colonies  sont 
beaucoup  plus  nombreuses  à  la  partie  supérieure 
du  tube  ;  la  liquéfaction  de  la  gélatine  com¬ 
mence  en  haut,  en  formant  une  sorte  de  cupule, 
rappelant  l’aspect  d’une  bulle  d’air,  elle  pro¬ 
gresse  ensuite  petit  à  petit  de  haut  en  bas.  Le 
milieu  de  choix  est  l’eau  peptonée  à  3  p.  100 
neutralisée  ;  le  vibrion  s’y  développe  trèx  rapi- 
dement  en  donnant  dansla  profondeur  un  trou- 
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ble  léger  nuageux  et  à  la  surface,  uil  voile  mince, 
blanchâtre  très  net  »  (l). 

Cl  L’abondance  des  déjections  est  telle,  qu’el¬ 
les  peuvent  atteindre  le  volume  de  cinq  litres 
dans  là  journée  ;  à  mesure  qu’elles  augmentent, 
la  sécrétion  rénale  diminue,  et  l’émission  de 
j’urine  en  quantité  insignifiante  devient  diffi¬ 
cile  et  douloureuse  ;  cette  urine  est  albumineuse. 
Apres  les  déjections  répétées  surviennent  les  vo¬ 
missements,  abondants  et  renouvelés,  accompa¬ 
gnés  de  hoquets  ;  leur  abondance  est  telle  qu’elle 
peut  atteindre  la  proportion  énorme  de  trente 
litres  en  24  heures.  D’abord,  ils  sont  alimentai¬ 
res,  puis  bilieux,  et  plus  tard,  ils  offrent  l’aspect 
des  déjeçtions  ;  leur  réaction  est  alcaline.  Ces 
vomissements  contiennent  beaucoup  de  chlo¬ 
rure  de  sodium,  mais  rarement  les  bacilles  vir¬ 
gules,  ce  qui  les  rend  beaucoup  moins  dange¬ 
reux  au  point  de  vue  de  la  contagion  que  les  dé¬ 
jections  intestinales.  » 

La  période  de  cholérine  se  caractérise  par  la 
diminution  rapide  des  forces  et  l’apparition 
d’une  prostration  extrême  aboutissant  à  un  vé¬ 
ritable  collapsus. 

«  La  peau  se  refroidit  jusqu’à  l’algidité  cada¬ 
vérique  ;  elle  pâlit  sur  les  bords  des  ouvertures 
naturelles  ;  sur  les  narines  et  les  ongles,  elle  de¬ 
vient  cyanotique  ;  comme  le  tissu  adipeux,  qui 
la  maintient  tendue,  disparaît,  elle  se  ride,  de¬ 
vient  flasque  et  perd  son  élasticité  ;  elle  est 
humide  et  poisseuse.  Malgré  son  manque  de  vi¬ 
talité,  elle  se  maintient  perméable  pour  les  subs¬ 
tances  médicamenteuses,  circonstance  dont  on 
doit  tirer  parti  dans  le  traitement. 

«  L’amaigrissement  du  malade  est  si  rapide  et 
si  extraordinaire  que  dans  peu  d’heures,  celui- 
ci  est  rendu  méconnaissable,  ses  pommettes  de¬ 
viennent  anguleuses,  ses  yeux  se  fixent  dans 
les  orbites  ;  les  paupières  inertes  ne  couvrent 
.plus  le  globe  en  entier  et  la  cornée  paraît  vi¬ 
treuse  et  comme  morte.  La  bouche  devient 
chaude  et  poisseuse  ;  l’appétit  est  nul,  mais, 
en  revanche,  une  soif  insatiable  s’empare  du 
malade.  La  température  s’abaisse  d’une  manière 
extraordinaire  à  la  peau  et  dans  la  bouche  (35°5); 
ce  n’es,t  que  dans  le  rectum  et  le  vagin  qu’elle 
se  maintient  normale  et  parfois  arrive  à  s’élever. 

Le  pouls  devient  fréquent,  irrégulier,  filifor¬ 
me  et  arrive  même  à  disparaître  complètement. 

«  C’est -la  période  asphyxique.  Les  battements 
du  cœur  s’olsscurcissent  à  mesure  que  son  éner¬ 
gie  diminue  ;  la  respiration  est  accélérée,  pro¬ 
fonde,  difficile.  Le  sang  subit  des  altérations 
considérables  ;  il  prend  une  coloration  groseille  ; 
la  densité  du  sérum,  au  lieu  delà  normale  1026, 
arrive  au  chiffre  de  1036  et 'même  à  celui  de 
1058.  Les  leucocytes  augmentent  dénombré; 
les  globules  rouges  se  pelotonnent,  deviennent 
granuleux  ;  le  chlorure  de  sodium  et  les  matières 
albuminoïdes  diminuent. 

.  «  La  voix  s’affaiblit  et  devient  aigrelette  ; 
enfin,  on  observe  de  violentes  crampes  particu¬ 
lièrement  localisées  aux  soléaires  et  aux  ju¬ 
meaux.  L’intelligence  paraît  intacte  jusqu’à  la 
fin  ;  mais  l’abattement  et  la  prostration  sont 
tels  que  le  malade  ne  s’intéresse  plus  à  son  en¬ 
tourage,  ni  aux  soins  qu’on  lui  prodigue. 

«  La  mort  arrive  api’ès  plusieurs  syncopes, 
accompagnées  d’oppression  et  d’anxiété  précor¬ 
diale  et  en  plein  marasme  »  (2). 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  décla¬ 
rer  morts  les  cholériques  en  prostration  et  en  al- 


(1)  «  Précis  (les  Examens  de  laboratoire  employés  en 
(ilinique»,  par  L.  lîard.  Masson,  éd. 

(2) J.Fehran.  — Traité  de  médecine  de  Bernheim 
et  Laurent. 


gidité  ;  quelques  erreurs  ont  été  ain<sî  consmi- 
ses  plusieurs  fois,  et  l’on  cite  quelques  exem¬ 
ples  d’inhumations  prématurées,  que  l’on  au¬ 
rait  pu  éviter  par  la  méthode  Icard,  de  Mar¬ 
seille  (injections  sous-cutanées  de  fluorescéine 
et  verdissement  consécutif  des  conjonctives). 

Fort  heureusement,  la  mort  n’est  pas  la  ter¬ 
minaison  inéluctable  du  choléra  ;  il  y  a  des  su¬ 
jets  qui  font  naturellement  leur  «réaction»  sous 
l’influence  de  causes  diverses,  généralement  à 
la  suite  de  très  violentes  émotions  ;  ou  bien 
alors,  cette  réaction  s’opère  sous  l’influence  du 
traitement.  La  réaction  peut  se  faire  sans  com¬ 
plications  :  insensiblement,  on  assiste  à  la  dis¬ 
parition  graduelle  des  symptômes.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  au  contraire,  à  l’hypothermie  lait 
suite  une  fièvre  intense  et  l’on  voit  survenir  des 
phénomènes  congestifs  du  côté  des  méninges  et 
des  conjonctives,  avec  montées  de  chaleur  au 
visage,  parfois  délire,  qui  durent  pendant  quel¬ 
ques  jours. 

On  a  vu  quelques  exemples  de  réinfection  ty¬ 
phoïde  après  la  réaction  cholérique,  le  baciérium 
eoli,  en  quelque  sorte  stimulé  par  le  milieu  fa¬ 
vorable,  devient  hyperVirulent  et  produit  de  l’hy- 
perthermie,  du  météorisme  abdominal,  de, la  fré¬ 
quence  du  pouls,  de  la  sécheresse  delà  langue, 
et  même  des  taches  rosées  lenticulaires  avec  du 
subdélirium,  la  mort  est  l’aboutissant  habituel 
de  cette  réinfection. 

M.  J.  Ferran  insiste  sur  la  grande  importance 
que  présente,  pour  le  pronostic  du  choléra,!’ exa¬ 
men  de  la  sécrétion  urinaire. La  guérison  ne  peut 
s’obtenir  quand  l’anurie  dure  plus  de  72  heures. 

L’urémie  précipite  le  dénouement. 

Quand  la  sécrétion  urinaire  se  rétablit,  on 
constate  que  l’urine  est  albumineuse,  et  qu’elle 
contient  de  nombreux  débris  épithéliaux,  vési¬ 
caux,  hématiques,  uratiqueset  mêmes  sperma¬ 
tiques. 

Généralement,  cette  néphrite  guérit  avec  les 
autres  lésions  cholériques. 

On  observe  souvent,  pendant  la  convalescence, 
des  abcès  cutanés,  des  exanthèmes,  de  l’herpès, 
de  l’urticaire,  de  la  roséole,  de  l’érysipèle,  du 
pemphigus,  de  l’impétigo  ;  on  peut  voir  aussi 
des  thromboses,  de  la  phlébite,  des  embolies, 
des  gangrènes  cutanées,  des  gangrènes  des  extré¬ 
mités,  des  organes  génitaux,  des  flüx  pseüdo- 
menstruels,  des  troubles  psychiques,  des  para¬ 
lysies  de  la  vessie,  de  la  langue,  du  voile  du  pa¬ 
lais,  des  parotidites  suppurées,  des  anesthésies 
ou  hyperesthésies,  des  œdèmes  laryngés,  des  sto¬ 
matites,  de  l’ictère. 

L’attaque  de  choléra  peut  avoir  une  heureuse 
influence  sur  certains  états  morbides  invétérés 
que  rien  ne  parvenait  à  guérir,  états  vésaniques, 
paralysies,  dyspepsies,  gastralgies  et  même  dia¬ 
bète  sucré. 

Dans  un  prochain  article,  nous  étudierons  le 
traitement  et  la  prophylaxie. 

Dr  Paul  Huguenin. 


THÉRAPEUTIQUE 

Supériorité  clinique  du  suc  musculaire  du 
;  cheval  sur  le  plasma  des  bovidés. 

Par  M.  le  D”  E.  Fovert. 

Parmi  les  méthodes  thérapeutiques  destinées  à 
combattre  Ta  dénutrition  et  l’affaiblissement  de 
l’organisme,  l’une  des  plus  importantes,  la  zomo- 
thérapie,  utilise  les  sucs  ou  plasmas  musculaires. 
^(Mais  ce  n’est  plus  aux  bovidés  que  l’on  s’a¬ 
dresse  actuellement,  c’est  au  cheval  vigoureux  et 
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reposé.  Les  recKercYies  cliniques  et  expérimenta-  ■ 
les  ont,  en  effet,  démontré  deux  faits  dont  l’im¬ 
portance  thérapeutique  est  considérable. 

1°  La  viande,  du  cheval  n'est  pas  tuberculeuse^ 
elle  ne  contient  pas  le  cysticerque  du  tænia,  elle 
est  parfaitement  digestible  ; 

2°  La  viande  du  cheval  renferme  une  grande 
quantité  de  glycogène  (1  %),  des  substances  azotées 
en  forte  proportion,  une  hémoglobine  riche  en  fer, 
et  des  principes  vraiment  antitoxiques. 

Au  fur  et  à  mesure  de  ces  constatations,  les  au¬ 
teurs  en  arrivent  à  opposer  le  cheval  aux  bovi¬ 
dés  et  ils  concluent  nettement  que  le  bœuf,  tu¬ 
berculeux  dans  l’immense  majorité  des  cas  (80  % 
d’après  Nocard  et  d’après  Lortet),  souvent  poin¬ 
teur  de  parasites,  n’ayant  pas  de  glycogène,  et 
peü  de  principes  diastasiques,  enfin,  étant  moins 
digestible,  doit  être  remplacé  dans  l’alimenta¬ 
tion  des  malades  par  la  viande  de  cheval. 

Le. Bernheim  (de  Paris)  a  fait  à  ce  sujet  des 
expériences  instructives,  consignées  dans  son  ré¬ 
cent  livre  Le  cheval  aliment  (1)  :  «  De  nos  expé¬ 
riences,  dit-il,  on  peut  conclure  que  les  chiens  ba- 
cillisés  expérimentalement  et  nourris  avec  de  la 
viande  de  cheval  résistent  plus  longtemps  que  les 
chiens  trajtés  parallèlement  avec  de  la  viande  de 
bœuf  ». 

Tels  sont,  d’une  façon  générale,  les  raisons 
pour  lesquelles,  médecins  et  sociologues  orientent 
de  plus  en  plus  l’alimentation  populaire  vers  la 
viande  du  cheval.  Elle  est  supérieure  au  point  de 
vue  alimentaire,  hygiénique,  et  reconstituant  et 
cela  pour  une  dépense  relativement  faible. 

Mais  c’est  surtout  quand  il  s’agit  d’alimenter 
et  de  suralimenter  les  malades  que  l’on  s’adresse 
à  cette  substance,  et  nous  allons  voir,  en  effet, 
qu’elle  représente,  non  pas  un  simple  suraliment, 
mais  un  véritable  remède. 

La  seule  condition  qu’il  .importe  de  remplir, 
c’est  d’utiliser  des  chevaux  vigoureux  et  reposés, 
et,  comme  dans  l’alimentation  habituelle,  il 
n’en  est  pas  toujours  ainsi,  il  est  d’usage,  en  mé¬ 
decine,  de  faire  appel  aux  sucs  musculaires,  ob¬ 
tenus  à  froid,  et  rapidement,  sur  des  animaux  sa¬ 
crifiés,  au  repos  et  en  parfaite  santé.  C’est  là,  le 
principe  qui  a  donné  naissance  à  l’Hipposarcine. 

Des  expériences  de  Richet  et  Héricoiirt,  il  ré¬ 
sulte,  en  effet,  que  dans  la  viande  crue,  l’élément 
spécifique,  actif,  thérapeutique,  ce  n’est  pas  la 
partie  solide,  les  fibres  musculaires,  mais  le  suc 
obtenu  par  une  pression  suffisante,  l’extrait  ou 
plasma  musculaire. 

L’Hipposarcine  n’est  donc  pas  autre  chose 
que  du  plasma  musculaire  total,  obtenu  dans  les 
conditions  scientifiques  voulues.  Elle  ne  renferme 
pas  de  leucomaines  et  ptomaïnes,  puisque  les  ani¬ 
maux  choisis  sont  au  repos  ;  elle  ne  renferme  pas 
les  cysticerques  du  tænia,  puisque  les  solipèdes 
en  sont  exempts,  enfin,  elle  ne  peut  amener  l’in¬ 
fection  tuberculeuse,  puisque  les  chevaux  sont 
réfractaires  au  bacille  de  Koch. 

De  même,  ce  suc  musculaire  total,  cette  Hip- 
posarcinc,  renfermera  la  quantité  de  glycogène, 
d’azote,  de  phosphate,  existant  dans  le  muscle 
équin,  elle  renfermera  aussi  les  diastases  antitoxi¬ 
ques. 

Dès  lors,  l’utilisation  de  cette  substance  orga- 
nothérapeutique  fournira  tout  à  la  fois  l’action 
clinique  des  principes  toni-nutritifs,  reconsti¬ 
tuants,  dynamogéniques,  antitoxiques  de  la 
viande  crue  de  cheval,  tout  en  développant  son 
absence  d’inconvénients.  Les  résultats  qu’elle 
donnera,  en  pratique,  devront  être  par  consé¬ 
quent,  tout  à  fait  remarquables. 


(1)  Kit  collaboration  avec  le  Dr  P.  Rousseau.  Rous-, 
set,  éditeur,  Paris. 


^  Telle  est  la  conclusion'  qui  résulté  dé  divers'és 

ublications  ayant  trait  à  la  viande  chevaline  et 

ses  extraits  plasmiques.  Nous  avons  pensé  qu’il 
serait  utile  de  la  vérifier  par  la  clinique.  Il  y  a 
là  une  question  intéressant  tous  les  praticiens,  et 
.nous  avons  pensé  qu’ils  aimeraient  à  connaître 
les  résultats  véritables  qu’on  est  en  droit  d’at¬ 
tendre  de  l’Hipposarcine  dans  la  pratique  cou¬ 
rante. 

Notre  expérimentation  a  porté  d’abord  sur 
15  tuberculeux,  puis  nous  avons  utilisé  cette 
substance  dans  les  anémies,  les  asthénies,  les  con¬ 
valescences,  les  affections  gastriques  et  intesti¬ 
nales.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  nous  promettant,  plus 
tard,  de  revenir  plus  sérieusement  sur  les  autres 
indications. 

■  Lorsqu’à  des  tuberculeux,  quelle  que  soit  la 
période,  atteinte,  nous  donnons  chaque  jour  cinqà 
six  cuillerées  à  soupe  d’Hipposarcine,  mélangée; 
à  un  liquide  froid  ou  tiède  (eau  simple  ou  gazeuse) 
nous  observons  une  transformation  progressive 
de  l’état  général.  En  quelques  jours,  les  forces  re¬ 
naissent,  l’appétit  se  développe.  Puis  le  malade 
augmente  de  poids,  les  troubles  généraux  et  fonc¬ 
tionnels  s’atténuent,  et  souvent  on  observe  un 
arrêt  dans  l’évolution  bacillaire  locale. 

On  a  tant  dit  sur  les  traitements  anti-tubercu¬ 
leux  que  l’on  se  trouve  parfois  gêné  pour  en  par¬ 
ler  encore.  Cependant,  nous  affirmons  que  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  l’Hip- 
posarcine  est  véritablement,  réellement,  actif,  et 
que  si  l’on  y  ajoute  l’action  bien  connue  du  gaïa- 
col,  on  peut  arriver  à  déterminer  une  rétrocession 
symptomatique  locale  autrement  nette  que  par 
toute  autre  méthode  reconstituante. 

Ce  qui  frappe,  tout  d’abord,  l’observateur  qui 
utilise  ce  remède-aliment,  c’est  la  rapidité  des  ré¬ 
sultats  obtenus,  surtout  le  retour  des  forces  et 
c’est  aussi  l’absence  totale  d’inconvénients  diges»  ' 
tifs. 

C’est  à  la  forte  dose  de  glycogène  renfermée 
dans  l’Hipposarcine  qu’il  faut  attribuer  ces  ef¬ 
fets  dynamogéniques  rapides,  c’est  à  sa  forte 
teneur  en  azote  et  en  phosphates  qu’il  faut  attri¬ 
buer  la  reconstitution  de  l’état  général  et  l’aug¬ 
mentation  parfois  considérable  du  poids  cor¬ 
porel.  Mais  ce  surcroît  de  vitalité,  cette  récalci¬ 
fication,  cette  stimulation  évidente  des  défenses 
organiques  aboutissant  à  l’atténuation  des  lé¬ 
sions  pulmonaires,  sont-ils  la  conséquence  du 
seul  relèvement  de  l’état  général  ? 

Dans  une  certaine  mesure,  l’influence  est  in¬ 
contestable,  car  l’assimilation  de  rHipposârcine 
est  complète  et  fait,  par  conséquent  passer  dans 
la  circulation  tous  les  principes  toni-nutritifs  de 
sa  constitution.  Mais  il  y  a  plus,  et  c’est  en  cela 
que  cet  extrait  plasmique  est  un  véritable  mé¬ 
dicament.  Ne  savons-nous  pas,  en  effet,  d’après 
les  expériences  de  Bouchard  et  de  Chauvaux, 

ue  le  glycogène  place  l’organisme  dans  des  con- 

itions  spéciales  de  résistance  envers  les  intoxi¬ 
cations,  et  qu’il  est  même  capable  d’annihiler  la 
virulence  des  poisons  bactériens  ?  De  plus,  n’est- 
il  pas  logique  de  penser  que  l’on  transmet  aux 
malades,  avec  rhipposarcinc,  ces  mêmes  diasta¬ 
ses,  CCS  mêmes  antitoxines,  auxquelles  le  cheval 
doit  son  immunisation  habituelle  pour  la  tuber¬ 
culose  ? 

De  toute  façon,  nous  obtenons  avec  cette  subs¬ 
tance  des  résultats  tout  à  fait  remarquables,  nous 
dirons  même  inattendus,  dans  la  bacillose.  Sa 
supériorité  sur  les  sucs  plasmiques  issus  des  bovi¬ 
dés  ne  fait,  pour  nous,  aucun  doute,  elle  est  sans 
dangers  d’aucune  sorte  et  possède  des  proprié¬ 
tés  reconstituantes  dynamogéniques  et  antitoxi- 
ques,  auxquelles  nous  n’étions  pas  habitués.  Il  est 
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donc  permis  d’espérer  que  la  Zomothêrapiè  ra¬ 
tionnelle  et  scientifique,  utilisant  la  viande  du 
cheval,  donnera  au  médecin  des  succès  thérapeu¬ 
tiques  nouveaux  et  que  les  bovidés  n’ont  jamais 
pu  fournir. 


PHARMACOLOGIE 


Le  nouveau  Codex  français 

Par  le  D'  Schmitt, 

Professeur  à  la  Facullé  de  médecine  de  Nancy. 

Par  décret  présidentiel,  du  17  juillet  1908,  le 
nouveau  Codex  pharmacciiliqüe  (Pharmacopée 
française),  édition  de  1908,  est  et  demeure  olili- 
gatoire  à  partir  du  15  septembre  1908. 

L’apparition  d’un  nouveau  Codex  qui  devrait, 
semble-t-il,  être  un  évènement  médico-pharma¬ 
ceutique  de  cpielque  importance,  a  passé  en  cette 
période  de  vacances  prescpie  inaperçue.  Très  peu 
de  journaux  médicaux  s’en  sont  occupés  et  c’est 
par  la  presse  politique  ou  par  quelque  réclame 
pharmaceutique  que  la  plupart  des  médecins 
(peut-être  même  les  pharmaciens)  ont  appris 
que,  depuis  le  15  septembre,  ils  ont  à  se  conformer 
à  un  nouveau  formulaire  officiel.  Il  est  vrai  que 
le  médecin  français  ignore  trop  souvent  le  Codex 
et  n’y  voit  que  le  bréviaire  indispensable,  puisque 
obligatoire,  du  pharmacien.  Et  cependant  n’au¬ 
rait-il  pas  intérêt,  même  à  un  point  de  vue  pu¬ 
rement  pratique,  à  se  familiariser  avec  la  nomen¬ 
clature  et  souvent  le  mode  de  préparation  des 
médicaments  dont  la  vente  est  autorisée,  tous 
autres  (sauf  la  restriction  formulée  dans  le  décret 
du  3  mai  1850)  devant  être  considérés  comme 
remèdes  secrets  dont  la  vente  est  prohibée  ? 
N’aurait-il  pas  intérêt  à  mieux  connaître  la  com¬ 
position,  la  formule  pharmaceutique  des  médi¬ 
caments  plus  ou  moins  coinplexes  qu’il  prescrit 
couramment,  et  cet  intérêt  n’est-il  pas  phis  évi¬ 
dent  encore  quand,  ainsi  qu’il  arrive  pour  l’édi¬ 
tion  nouvelle,  les  changements  apportés  au  mode 
de  préparation  et  au  titre  d’un  bon  nombre  de 
remèdes,  arrivent  à  en  modifier  d’une  façon  très 
sensible  l’activité  et  nécessitent,  par  conséquent, 
des  modifications  correspondantes  danslaposolo- 
gie  jusqu’alors  admise  ? 

Mais  immédiatement,  une  réflexion  s’impose. 
N’est-il  pas  de  toute  évidence  que  le  délai  ac¬ 
cordé  aux  pharmaciens  pour  se  conformer  au 
nouveau  formulaire,  et  aux  médecins  pour  se 
pénétrer  des  changements  introduits, a  été  beau¬ 
coup  trop  court,  une  dizaine  de  jours  à,  peine, 
car  les  premiers  volumes  du  Codex  n’ont  été 
mis  en  vente  que  le  5  septembre  ;or  il  faut  plus 
de  dix  jours  pour  préparer  le  laudanum.  J’en¬ 
tends  bien  qu’on  usera  d’une  certaine  tolérance 
à  l’égard  des  pharmaciens,  que  les  grandes  mai¬ 
sons,  avec  leur  outillage  perfectionné  et  leur 
nombreux  personnel,  vont  faire  diligence  etper- 
mettront  aux  détaillants  de  s’approvisionner  au¬ 
près  d’elles,  en  attendant  qu’ils  aient  pu  par¬ 
faire  eux-mêmes  leurs  produits.  Mais  quelle  va 
être  la  situation  du  médecin  ?  Il  devra  néces¬ 
sairement  à  l’avenir  (et  pendant  combien  de 
temps  ?)  spécifier  dans  ses  ordonnances,  s’il  ne 
veut  s’exposer  à  ce  que  ses  prescriptions  soient 
inefficaces  ou  dangereuses,  que  le  médicament, 
la  dose  qu’il  inscrit,  se  rapportent  à  l’ancien  ou 
au  nouveau  régime.  N’eût-il  pas  mieux  valu, 
puisqu’on  a  attendu  24  ans  pour  faire  paraître 
le  Codex  révisé,  laisser  un  délai  beaucoup  plus 
long,  de  six  mois,  d’un  an  même,  ainsi  que  cela 
s'est  pratiqué  dans  les  pays  voisins,  pour  per¬ 
mettre  à  l’un  d’écouler  ses  anciens  produits  et 


de  préparer  les  nouveaux,  à  l’autre  de  prescrire 
ces  derniers  en  toute  connaissance  de  cause  ? 
C’est  tout  au  plus  à  partir  du  1”  janvier  1909 
que  le  nouveau  Codex  devrait  être  obliga¬ 
toire  . 

Cette  simple  observation, d’ailleurs  rétrospec¬ 
tive,  faite,  il  n’est  que  juste  de  reconnaître  que 
le  Codex  de  1908  marque  un  progrès  incontes¬ 
table  et  possède  une  supériorité  manifeste  sur 
l’ancien.  La  Commission  qui  a  été  chargée  de 
cet  immense  travail  de  révision  et  de  refonte 
de  la  Pharmacopée  française,  s’est  inspirée 
des  importantes  acquisitions  et  de  l’orientation 
nouvelle  de  la  thérapeutique, des  progrès  réali¬ 
sés  en  pharmacologie  et  en  pharmacie  ;  elle  a 
soumis  à  un  examen  minutieux  toutes  les  ques¬ 
tions  litigieuses  ;  elle  a  demandé  aux  Facultés, 
aux  Ecoles,  aux  Sociétés  pharmaceutiques, des 
renseignements  sur  les  modifications  qu’il  con¬ 
viendrait  d’introduire  dans  notre  Codex  ;  elle 
avait  à  tenir  compte  des  décisions  prises  parla: 
Conférence  internationale  de  Bruxelles,  de  1902,  : 
pour  l’unification  des  formules  des  médicaments 
héroïques  ;  et  de  cette  collaboration  est  née  une 
œuvrequi,  sans  avoir  la  prétention  d’être  par¬ 
faite  s  (ce  serait  trop  demander  à  une  œuvre 
hnmaine),  ni  probablement  de  contenter  tout  le, 
monde,  fait  le  plus  grand  honneur  aux  maîtres 
éminents  qui  l’ont  entreprise  et  à  la  Science  fran¬ 
çaise. 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’en  faire  ici  pne  ana¬ 
lyse  détaillée  ;  je  sentirais  trop  souvent  mon 
incompétence  et  d’ailleurs  un  volume  n’y  suffi¬ 
rait  pas.  Me  plaçant,  surtout  au  point  de  vue 
pratique  et  purement  médical,  laissant  donc  ré¬ 
servée  toute  la  question  exclusivement  pharma¬ 
ceutique,  voici,  au  courant  de  la  plume,  les  quel¬ 
ques  réflexions  que  la  lecture  du  nouveau  Co¬ 
dex  m’a  suggérées. 

Et  d’abord,  l’édition  de  1908  diffère  des  pré¬ 
cédentes  par  le  plan  général  qui  y  a  été  adopté. 

Comme  dans  toutes  les  Pharmacopées  récen¬ 
tes,  toutes  les  matières  médicamenteuses,  dro¬ 
gues  simples,  médicaments  chimiques,  médica¬ 
ments  galéniques,  ont  été  réunies  en  unseulcha-' 
pitre,  et  sans  distinction  d’origine,  rangées  par 
ordre  alphabétique. 

C’est  là  un  arrangement  facile,  qui  a  les  incon-' 
vénients  de  tout  classement  alphabétique,  mais 
dont  s’accommoderont  facilement  ceux  même 
qui  eussent  préféré  un  groupe  à  part  pour  les 
préparations  galéniques.  • 

Une  catégorie  spéciale  a  été  cependant  faite 
des  préparations  physiologiques,  sérOthérapi- 
ques,  opothérapiques,  toxines  et  vaccins  d’ori¬ 
gine  microbienne,  classe  nouvelle  de  substances 
thérapeutiques  qui,  par  leur  origine  et  par  la  loi 
spéciale  qui  les  régit,  constituent  des  médica¬ 
ments  véritablement  particuliers.  Une  autre  a 
été  formée,  comme  dans  l’édition  de  1884,  par 
les  médicamentsjvétérinaires,  afin  d’éviter  toute 
confusion  avec  les  substances  de  même  nomen¬ 
clature  et  de  même  dénomination  employées  en 
médecine  humaine. 

Il  va  sans  dire  que  le  fameux  astérique  qui 
avait  soulevé  tant  de  critiques  contre  l’édition 
première  de  1884  a  définitivement  disparu.  Il 
faut  que  toute  substance  ou  préparation  médi¬ 
camenteuse  inscrite  au  Codex  puisse  être  livrée 
par  le  pharmacien  dans  le  plus  bref  délai. 

Sauf  pour  les  tisanes  ordinaires  et  les  poudres 
les  plus  communes,  chaque  substance  bénéficie 
d’un  article  spécial  qni  comporte  :  ■ 

1°  L’appellation  française  officielle,  les  syno¬ 
nymes  et  le  nom  latin. 

2°  La  formule.  Pour  les  produits  chimiques, 
la  formule  équivalentaire  est  supprimée,  la  for- 
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mule  atomique  seule  conservée  et  accompagnée, 
pour  quelques-uns,  de  la  formule  décomposée. 

Pour  les  médicaments  galéniques,  le  poids 
des  constituants  est  indiqué  en  toutes  lettres  et 
en  chiffres,  ce  qui  évite  singulièrement  les  er¬ 
reurs. 

3°  Le  mode  de  préparation.  Celui-ci  est  sup¬ 
primé  cependant  avec  raison  pour  les  produits 
chimiques  que  le  commerce  fournit  en  grand  avec 
une  pureté  suffisante  et  qui  d’ailleurs  ne  sont 
plus  guère  obtenus  que  par  des  procédés  indus¬ 
triels.  Exception  est  faite,  comme  déjà  le  de¬ 
mandait  Beaudrimont,  en  faveur  de  quelques 
médicaments  chimiques  dont  la  nature,  la  com¬ 
position  et  l’activité  thérapeutique  peuvent  va¬ 
rier  d’après  le  mode  de  préparation  employé. 

4“  Lès  caractères  physiques,  chimiques,  orga¬ 
noleptiques  et  les  propriétés  spéciales,  quand  il 
y  a  lieu.  C’est  là  une  indication  nouvelle  pour 
les  drogues  et  qui  a  été  revue  et  complétée  pour 
les  produits  chimiques  et  les  médicaments  galé¬ 
niques. 

5“  Les  essais  d’identité,  de  pureté  ;  le  titrage 
des  principes  actifs  et  la  recherche  des  falsifi¬ 
cations.  Ces  questions  ont  été  l’objet  d’une  at¬ 
tention  toute  spéciale  et  leur  inscription  au  Co¬ 
dex  sera  fort  appréciée  des  praticiens. 

6“  Les  conditions  d’altérabilité  et  de  conser¬ 
vation  . 

1°  Les  incompatibilités. 

8°  L’emploi,  mais  seulement  en  ce  qui  tou¬ 
che  l’utilisation  des  substances  dans  la  pharma¬ 
copée  et  non  leur  usage  en  thérapeutique. 

Enfin,  quand  il  y  a  lieu,  l’article  se  termine 
par  la  mention  :  «  toxique  »  ou  «  à  séparer  », 
sur  laquelle  je  reviendrai. 

L’ensemble  de  ces  divers  articles  constitue  à 
proprement  parler  le  Codex  officiel,  la  Pharma¬ 
copée  française.  Différents  chapitres  y  ont  été 
annexés.  Quelques-uns  contiennent  des  rensei¬ 
gnements  utiles  et  qui  seront  certainement  bien 
accueillis. 

C’est  d’abord  une  liste  des  substances  véné¬ 
neuses  inscrites  dans  la  Pharmacopée  française 
(mention  c(  toxique  »),  qui  doivent  être  tenues 
dans  un  endroit  sûr  et  fermé  à  clé,  suivant 
l’ordonnance  du  29  octobre  1846  et  le  tableau 
annexé  au  décret  du  8  juillet  1850. 

On  peut  se  demander,  puisqu’il  est  observé 
que  ce  tableau  reste  en  vigueur,  pourquoi  ne 
figurent  pas  dans  cette  liste  l’arséniate  de  fer, 
le  cacodylate  et  le  méthylarsinate  de  sodium 
la  teinture  de  belladone,  étant  donné  que,  d’a¬ 
près  le  tableau  en  question,  l’arsenic  et  ses  pré¬ 
parations,  la  belladone  (extrait  et  teinture), 
doivent  être  serrés  dans  1’  «  armoire  aux  poi¬ 
sons  ». 

Vient  ensuite  une  liste,  n’ayant  pas  un  carac¬ 
tère  obligatoire,  de  substances  non  soumises  à 
la  loi  sur  les  substances  vénéreuses,  mais  qu’il 
est  prudent  de  tenir  séparées  des  autres.  C’est 
là  une  Innovation  empruntée  à  la  Pharmaco¬ 
pée  allemande,  qui  constitue  une  indication 
utile  à  suivre  et  permettra  d’éviter  les  erreurs. 

Suit  un  extrait  des  conventions  de  la  Confé-  ' 
rence  de  Bruxelles  du  20  septembre  1902,  jus¬ 
tifiant  les  modifications  introduites  dans  la  pré-  , 
paration  et  le  titre  d’un  certain  nombre  de  j 
médicaments  héroïques  et  l’adoption  d’un  comp¬ 
te-gouttes  normal. 

Un  autre  chapitre  intitulé  >  Renseignements 
divers  comprend  une  table  des  poids  atomiques 
des  corps  simples  ; . 

Le  dosage  des  médicaments]  en  volume,  sur¬ 
tout  par  gouttes,  avec  une  table  des  poids  des 
gouttes,  au  compte-gouttes  normal  et  à  la  tem¬ 


pérature  de  -(-  15“  des  principaux  médicaments 
liquides  ; 

Des  renseignements  sur  le  densimètre  de  Bris- 
son,  l’alcoomètre  centésimal,  l’alcoométrie  et  le 
mouillage  des  alcools  ;  paragraphe  complètement 
remanié  ; 

La  série  des  réactifs  et  solutions  titrées,  dontil 
est  fait  mention  dans  la  Pharmacopée  ;  indica¬ 
tion  souvent  demandée  ; 

La  liste  des  suppressions,  des  additions  intro¬ 
duites  dans  la  nouvelle  édition  ; 

Enfin  une  .table  des  doses  maxima  (pour  les 
adultes)  des  principaux  médic  aments  inscrits 
dans  le  Codex. 

Cette  table,  réclamée  depuis  longtemps  par  les 
pharmaciens,  déjà  à  l’époque  de  la  préparation 
de  l’ancien  Codex,  a  suscité  et  suscitera  encore  de 
nombreuses  critiques.  On  dit  que  Brouardel  s’é- 
.  tait  énergiquement  opposé  à  son  insertion  dans 
le  livre  officiel,  même  à  titre  d’annexe  ;  que  d’au- 
'  très  membres  de  la  Commission  l’ont  combattue, 
et  ne  l’ont  acceptée  que  sur  l’insistance  des  So¬ 
ciétés  pharmaceutiques.  Ils  devaient  avoir  d’ex¬ 
cellentes  raisons  joour  cela  ;  mais  je  ne  pense  pas 
que  la  possibilité  de  difficultés  entre  le  médecin, 
d’une  part,  les  pharmaciens  et  les  tribunaux, 
d’autre  part,  ait  seule  dicté  leur  résistance.  On 
peut  discuter  théoriquement  sur  la  valeur  et  la 
signification  des  termes  «  doses  maxima  »  et  «  do¬ 
ses  usuelles  ».  Mais  en  pratique  ?  Une  erreur 
peut  se  glisser  dans  une  prescription  médicale  ; 
le  pharmacien  qui  n’a  pas  le  droit  de  modifier  de 
son  propre  chef  une  ordonnance,  dût-elle  renfer¬ 
mer  une  erreur,  serait  coupable  cependant  de 
l’exécuter  sans  en  avoir  référé  au  médecin,  et  res¬ 
ponsable  dans  le  cas  où  un  accident  viendrait  à  se 
produire.  Du  moins,  faut-il  qu’il  ait  à  sa  disposi¬ 
tion  un  guide  officieux  qui  lui  permette  d’adres¬ 
ser  au  médecin,  en  toute  assurance,  mais  avec  tout 
le  tact  nécessaire,  les  observations  que  peut  lui 
suggérer  une  dose  d’allure  excessive,  et  importe- 
t-il  que  ce  guide  soit  le  même  pour  le  médecin  qui 
rédige  et  le  pharmacien  qui  exécute  l’ordonnance. 
Cette  indication  des  quantités  maxima  pro  dosi 
et  pro  die  existe  d’ailleurs  dans  plusieurs  phar¬ 
macopées  étrangères,  soit  dans  le  corps  même  de 
l’ouvrage,  à  propos  de  chaque  médicament  actif 
(ce  qui  est  plus  grave  et  lui  donne  un  caractère 
légal),  soit,  comme  chez  nous,  dans  une  table  an¬ 
nexe.  Et  encore  la  commission  a-t-elle  eu  soin  de 
rappeler  à  deux  reprises,  dans  la  préface  et  en 
tête  du  tableau,  que  ces  chiffres  n’ont  rien  d’ab¬ 
solu,  rien  d’officiel,  qu’ils  sont  indiqués  à  titre  de 
simple  renseignemeni,  sans  que  les  tribunaux  puis¬ 
sent  en  tirer  argument,  qu’ils  sont  uniquement 
destinés  à  retenir  l’attention  du  médecin  et  du 
pharmacien  sur  les  doses  usuelles  qu’il  est  bon  de 
ne  pas  dépasser.  Elle  a  d’autant  moins  voulu  en¬ 
lever  au  médecin  le  droit  à  des  formules  person¬ 
nelles  que  le  Codex  lui  recommande  simplement, 
s’il  veut  prescrire  une  dose  plus  élevée,  d’ajouter; 
je  dis  telle  dose,  montrant  ainsi  que  la  quantité 
prescrite  émane  d’une  volonté  réfléchie  et  non 
d’une  ignorance  ou  d’un  lapsus  calami.  C’est,  en 
somme,  ce  que  nous  faisons  déjà  chaque  fois  que 
nous  ordonnons  une  dose  plus  forte  que  celles, 
très  larges  d’ailleurs,  qui  sont  inscrites  comme 
maxima  dans  ce  tableau. 

Le  livre  se  termine,  comme  l’édition  de  1884, 
par  un  recueil  mis  à  jour  des  dispositions  légis¬ 
latives  concernant  les  études  pharmaceutiques  et 
l’exercice  de  la  pharmacie. 

Cette  simple  énumération  des  matières  conte¬ 
nues  dans  le  nouveau  Codex  montre  déjà  quels 
renseignements  utiles  peut  y  puiser  non  seule¬ 
ment  le  pharmacien,  mais  aussi  le  médecin  qui  se 
donnera  la  peine  de  le  parcourir. 
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Voyons  maintenant,  car  c’est  le  point  qui  nous 
intéresse  le  plus,  qu’elles  sont  les  suppressions,  les 
additions  et  les  modifications  faites  dans  la  nou¬ 
velle  Pharmacopée. 

Suppressions.  — La  Commission  a  largement 
taillé  dans  l’ancien  arsenal  pharmaceutique.  Elle 
a  supprimé  comme  tombés  en  désuétude,  ou 
n’ayant  plus  d’usage  assez  général,  ou  étant  des 
préparations  défectueuses,  207  drogues  simples 
91  médicaments  chimiques,  502  préparations  ga¬ 
léniques  ;  et  la  plupart  d’entre  eux  n’éveilleront 
aucun  regret.  On  pourrait  même  penser  qu’à  cer¬ 
tains  égards  elle  s’est  montrée  véritablement  trop 
clémente. 

Les  praticiens  se  consoleront  aisément  du  sa¬ 
crifice  de  l’antique  thériaque,  au  besoin  ils  au¬ 
raient  même  sacrifié  ie  diascordium  :  ils  ne  regret¬ 
teront  ni  les  dangereuses  gouttes  noires  anglaises, 
ni  la  répugnante  potion  de  Chopart,  ni  les  ancien¬ 
nes  conserves,  ni  toute  une  série  d’emplâtres 
d’un  autre  âge,  ni  tant  d’autres  représentants 
plus  ou  moins  vénérables  des  temps  passés  ;  ils 
auraientvu  avec  indifférence  disparaître  les  valé- 
rianates  de  quinine  et  de  zinc  avec  le  valérianate 
d’atropine,  mais  beaucoup  auraient  peut-être 
épargné  la  teinture  éthérée  de  valériane  dans  l’hé¬ 
catombe  des  autres  teintures  éthérées  ;  le  vin  an¬ 
tiscorbutique  aurait  également  trouvé  quelques 
défenseurs  ;  ils  se  contenteront  de  deux  extraits 
de  quinquina,  l’extrait  de  quinquina  jaune  (al¬ 
coolique),  l’extrait  de  quinquina  rouge  (aqueux) 
aulieudes  7  extraits  des  quinquina  qui  leur  étaient 
libéralement  offerts  depuis  1884  et  dans  lesquels 
ils  avaient  peine  à  se  reconnaître.  Il  est  vrai  que, 
pour  les  amateurs  d’antiquités,  la  commission, 
d’accord  avec  la  jurisprudence  nouvelle,  a  décidé 
que  le  Codex  devait  être  considéré  comme  cons¬ 
titué  par  l’ensemble  de  toutes  ses  éditions  et 
qu’un  médicament  inscrit  dans  l’un  des  formu¬ 
laires  antérieurs  conservait  son  existence  légale 
pourvu  que  sa  formule  n’ait  pas  été  modifiée  dans 
l’édition  nouvelle.  Le  pharmacien  se  tro.ive  donc 
autorisé  à  vendre  la  confection  d’hyacinthe, 
mais  il  ne  devra  livrer  que  du  vin  de  kola  au  ma- 
laga.  Pour  prendre  un  exemple  plus  important  : 
le  mcciecin,  s’il  le  juge  à  propos,  pourra  conti- 
.nuer  de  prescrire  la  digitaline  amorphe  du  Codex 
de  1884,  bien  que  le  Codex  de  1908  n’admette 
plus  que  la  digitaline  cristallisée,  et  que  ce  soit 
cette  dernière  seule  que  le  pharmacien  doive  déli¬ 
vrer  lorsque,  l’ordonnance  porte  simplement  le 
mot  digitaline  sans  autre  indication,  tandis  que 
jusqu’ici,  et  le  médecin  doit  s’en  souvenir,  le  con¬ 
traire  était  la  règle  imposée.  Voici  autre  chose  : 
le  nouveau  Codex  n’inscrit  plus  quel’alcoolature 
d’aconit  (feuille)  tandis  que  l’édition  précédente 
avait  l’alcoolaturc  de  racines  et  l’alcoolature  de 
feuilles  ;  dans  ce,  cas,  l’alcoolature  de  racines  gar¬ 
de-t-elle  son  existence  légale  ?  .Si  oui,  comme'en- 
tre  les  deux,  il  y  a  une  dilfcrence  sensible  d’acti¬ 
vité,  le  médecin  n’oubliera  pas  de  spécifier,  s’il 
désire  cette  dernière,  que  c’est  elle  qu’il  entend 
prescrire.  Ces  difhcultés  disparaîtront  peu  à  peu 
à  mesure  qu’on  prendi’a  l’habitude  des  formules 
nouvelles,  mais  dans  les  premiers  temps,  elles 
pourront  entraîner  quelques  ennuis. 

Additions.  —  Les  amateurs  de  médicaments 
nouveaux  trouveront  peut-être  que  la  Commis¬ 
sion  s’est  montrée  un  peu  trop  réservée  quant 
aux  additions  qu’elle  a  consenties. 

A  vrai  dire,  la  tâche  était  ardue,  à  notre  épo¬ 
que  de  surproduction  médicamenteuse,  de  faire 
un  choix  parmi  les  innombrables  produits  qui 
depuis  1884  ont  été  présentés  à  la  thérapeutique 
et  soumis  à  l’expérimentation  physiologique  et 
clinique,  de  n’admettre  que  ceux  qui  constituent 


un  progrès  réel  et  qui  semblent  avoir  définitive¬ 
ment  conquis  droit  de  cité.  C’est  surtout  pour  les 
préparations  galéniques  nouvelles  qu’il  fallait 
agir  avec  une  extrême  prudence.  La  spécialisa¬ 
tion  à  outrance,  qui  est  actuellement  l’une  des 
plaies  de  la  pharmacie,  pouvait  trouver  dans  le 
formulaire  légal  soit  un  correctif,  soit  une  sanc¬ 
tion,  selon  qu’on  arrivât  à  un  choix  judicieux  ou 
qu’on  se  montrât  d’une  trop  grande  rigueur  ;  et  à 
mon  sens  la  Commission  n’a  pas  évité  ce  dernier 
écueil. 

I.es  additions  qu’elle  a  admises  portent,  indé¬ 
pendamment  des  extraits  organiques  et  des  sé¬ 
rums,  sur  9  drogues  simples,  43  médicaments  chi¬ 
miques  et  84  médicaments  galéniques.  Au  pre¬ 
mier  rang  de  ceux-ci,  figurent  les  extraits  fluides 
déjà  adoptés  par  la  plupart  des  pharmacopées 
étrangères,  préparés  par  percolation  et  de  telle 
sorte  que  le  poids  de  l’extrait  corresponde  au 
poids  de  la  drogue  desséchée  et  pulvérisée:  ex¬ 
traits  fluides  de  bourdaine,  de  cascara,  de  kola, 
de  coca,  de  condurango,  d’ergot  de  seigle,  de  grin- 
delia,  d’hamamelis,  d’hydrastis,  de  salsepareille, 
de  viburnum.  C’est  là  certainement  une  excellen¬ 
te  acquisition. 

A  signaler  aussi  l’introduction,  sous  le  nom 
d’acides  dilués,  de  solutions  aqueuses  renfermant 
un  dixième  de  léurs  poids  des  acides  minéraux, 
de  l’acide  acétique  et  de  l’ammoniaque,  dans  le 
but  d’en  faciliter  la  pesée  en  faible  quantité.  Le 
médecin,  dans  son  ordonnance,  devra  donc  spé¬ 
cifier  si  c’est  l’acide  pur  ou  l’acide  dilué  au  dixiè¬ 
me  qu’il  veut  prescrire. 

La  liste  des  solutés  pour  injections  hypodermi¬ 
ques  a  été  complétée;  à  remarquer  en  passant  cpe 
le  soluté  de  chlorhydrate  de  morphine  est  doré-, 
navant  dosé  à  1  /50  au  lieu  de  1  /25  (un  centimè¬ 
tre  cube  représentera  deux  centigrammes  de 
morphine),  le  soluté  de  chlorhydrate  de  cocaïne 
à  1  /lOO,  au  lieu  de  1  /50.  Il  me  semble  qu’on  au¬ 
rait  pu  se  dispenser  d’inscrire  le  soluté  de  caféine 
à  4/10  qui  peut  exposer  à  des  accidents  ;  le  soluté 
à  2,5  /lO  était  largement  suffisant. 

Les  saccharures  granulés  sont  pour  la  première 
fois  inscrits  au  Codex  ;  mais  pourquoi  les  granu¬ 
lés  de  kola  et  de  glycérophosphate  de  chaux  ont- 
ils  seuls  été  jugés  dignes  d’une  mention  ?  Pour¬ 
quoi  aussi  n’a-t-on  pas  cru  devoir  faire  une  place 
aux  comprimés,  aux  bougies  médicamenteuses, 
à  la  liqueur  concentrée  de  goudron,  etc.  ? 

Dans  la  liste  des  autres  acc[uisitions  importan¬ 
tes,  je  relève  l’adrénaline,  l’aspirine,  l’apiol,  le 
hromoforme,  l’acide  chrysophanique,  le  formol, 
l’huile  de  foie  de  morue  phosphorée  à  1  /20.000 
(soit  par  cuillerée  à  café  un  quart  de  milligram¬ 
me),  le  chlorure  et  le  salicylate  de  méthyle,  la  pi- 
perazine,  la  résorcinc,  la  théobromine,  l’élixir  de 
terpine,  les  ovules  au  tanin,  les  suppositoires  de 
glycérine,  le  sirop  de  Gibert,dont20  grammes  ren¬ 
ferment  un  centigr.  de  biiodure  de  mercure  et  50 
centigr.  d’iodure  de  potassium,  le  sirop  iodo- 
tanique;  mais  je  suis  étonné  de  n’y  pas  trouver 
l’acide  caniphorique,  l’acide  trichloracétique, 
l’adonis  et  ses  préparations  (teinture,  extrait), 
l’adonidine,  l’azotite  de  sodium,  le  collargol,  la 
ci-yogénine,  le  fluorure  d’ammonium,  le  kho-sam, 
l’ichthyol,  la  gutta-percha  laminée,  la  gaze  hy¬ 
drophile  (puisqu’on  a  inscrit  le  coton  hydrophile) 
la  kératine,  le  protargol,  la  thyroïdine,  l’urotro- 
pine,  le  véronal,  le  vin  iodotannique  (non  phos¬ 
phaté),  la  liqueur  ammoniacale  anisée  si  souvent 
prescrite  surtout  dans  nos  provinces  de  l’Est,  la 
solution  de  trinitrine  au  centième,  etc.  Chacun 
pourrait  allonger  cette  liste  suivant  ses  préféren¬ 
ces  personnelles  et  les  résultats  de  son  observa¬ 
tion. 
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Parmi  les  préparations  opothérapiques  les 
extraits  organiques  injectables,  seuls,  mentionnés 
dans  la  loi  du  25  avril  1895,  sont  aussi  seuls  ins¬ 
crits  au  Codex  ;  n’est-ce  pas  une  prime  à  l’im¬ 
portation  étrangère  des  poudres,  pastilles,  com¬ 
primés  d’organes  oü  d’extraits  d’organes .? 

Pour  les  sérums,  vaccins,  toxines,  on  a  donné 
des  indications  sur  leur  titre,  leurs  propriétés  ; 
mais  puisque  les  pharmaciens  n’en  sont  égale¬ 
ment  que  les  dépositaires,  pourquoi  n’y  avoir  pas 
lait  figurer  le  vaccin  jennérien  animal  ? 

Modifications.  Reste  la  plus  grosse  question, 
celle  où  le  médecin  a  le  plus  à  retenir,  celle  des 
modifications  apportées  à  la  formule,  au  mode  de 
préparation  et  au  titre  des  médicaments  inscrits 
dans  la  pharmacopée  de  1884  ou  dans  son  Supplé¬ 
ment  et  maintenues  dans  la  nouvelle  édition .  El¬ 
les  ont  porté  sur  136  préparations.  Presqué'toutes 
sont  intéressantes,  mais  beaucoup,  ne  concer¬ 
nant  que  des  procédés  de  préparations,  ne  s’a¬ 
dressant  qu’à  des  médicaments  peu  actifs  ou  ne 
modifiant  pas  sensiblement  l’activité  du  produit, 
intéressent  tout  spécialement  ou  uniquement  le 
pharmacien,  et  je  n’ai  pas  à  m’en  occuper.  Il  im¬ 
portera  en  général  peu  au  médecin'que,  dans  cer¬ 
taines  préparations  huileuses,  l’huile  d’œillette, 
plus  siccative  cependant,  ait  .remplacé  l’huile 
d’olive,  ou  celle-ci,  l’huile  d’amVinde  douce  ;  que 
la  vaseline  ait  dans  quelques  poinmades  supplan¬ 
té  l’axonge  benzoïnée,  que  le  vin  de  Malaga  soit 
redevenu  le  vin  officinal  alors  qu’en  1884  le  vin 
de  Grenache  l’avait  emporté  sur  lui,  etc.  Il  ap¬ 
prendra  avec  satisfaction,  mais  rien  de  plus,  que 
les  tablettes  de*Vichy  renfermeront  dorénavant 
10  centigrammes  de  bicarbonate  de  soude  au  lieu 
du  chiffre  dérisoire  de  25  milligrammes.  Il  retien¬ 
dra  que  le  bain  de  sublimé  sera  désormais  coloré 
au  carmin.  Il  saura  que  le  soluté  au  millième  de 
chlorure  mercurique,  l’ancienne  liqueur  de  van 
Swieten,  ne  renferme  plus  d’alcool,  ce  qui  per¬ 
mettra  aux  dermatologistes  de  ne  plus  inscrire  la 
mention  «  sans  alcool  »  ;  que  les  suppositoires  pè¬ 
seront  3  grammes  au  lieu  de  4. 

Les  changements  introduits  dans  le  titre  offi¬ 
cinal  de  la  diastase  et  de  la  pepsine  c[ui  de  50 
passe  à  100,  de  la  pancréatine  qui  de  60  monte  à 
125,  lui  fourniront  des  ferments  plus  actifs  sans 
qu’il  ait  lieu  d’en  modifier  la  posologie  juscpi’ici 
usitée  ;  de  même  pour  l’élixir  de  pepsine.  L’huile 
de  foie  de  morue  créosotée  ne  contiendra  plus 
que  1  gramme  pour  100  de  créosote  au  lieu  de 
1  gr.  50,  ce  qui  correspondra  mieux  au  dosage 
de  20  centigrammes  par  cuillerée  à  soupe  qu’in¬ 
diquait  le  Supplément  de  1905. 

Voici,  par  contre,  des  modifications  cjui  change¬ 
ront  la  posologie,  et  qui  portent  sur  des  médica¬ 
ments  actifs,  dits  héroïques. 

La  plupart  d’entre  elles  ont  été  consenties  pour 
se  conformer  aux  décisions  de  la  convention  de 
Bruxelles. 

Ont  leur  activité  augmentée  et  devront  être  em¬ 
ployés  à  doses  plus  faibles  : 

L’acide  cyanhydrique  dissous,  soluté  officinal 
d’acide  cyanhydrique,  qui  devient  deux  lois  plus 
actif,  son  titre  ayant  été.  porté  à  2  p.  100  au  lieu 
de  1  p.  100  fixé  par  le  Codex  de  1884.  Les  doses  à 
prescrire  devront  être  par  conséquent  de  moitié 
plus  faible  soit  5  à  10  centigrammes  (I  à  II  gout¬ 
tes)  pro  dosi  et  25  à  50  centigrammes  (Y  à  X  gout¬ 
tes)  pro  die. 

L'eau  distillée  de  laurier-cerise,  qui  sera  doré¬ 
navant  titrée  de  telle  sorte  qu’elle  renferme  10 
centigr.  p.  100  d’acide  cyanhydrique  au  lieu  de  5. 
Devenant  deux  fois  plus  active,  elle  ne, devra  plus 
être  donnée  qu’à  raison  de  1  à  2  grammes  par  dose 
et  5  à  10  grammes  par  vingt-quatre  heures. 


C’est  là  une  modification  importante  dont  le 
médecin  tiendra  compte  dans  sa  pratique  et  qü’il 
fera  connaître  aux  familles  où  souvent  l’eau  de 
laurier-cerise  est  employée  sans  prescription  mê‘ 
dicale  et  relativement  larga  manu. 

La  teinture  d’iode  qui  dans  l’ancien  Codex  était 
préparée  à  1  /13  avec  l’alcool  à  98°,  le  serà  doré¬ 
navant  à  1  /lO  avec  l’alcool  à  95°  ;  au  lieu  de 
0  gr.  077  milligrammes  au  gramme,  la  nouvelle 
teinture  contiendra  0  gr.  10  centigrammes  d’iode. 
On  pourra  en  donner  juscpi’à  XV  gouttes  par  dose 
de  LX  gouttes  par  jour  ;  pour  l’usage  externe,  en 
badigeonnages,  elle  exigera  une  plus  grande  sur¬ 
veillance,  surtout  chez  les  sujets  à  téguments 
sensibles. 

A  se  rappeler  aussi  cpie  l’eau  phéniquée  offici- 
naie  renferme  dorénavant  2  p.  100  de  phénol  au 
lieu  de  1  ou  2  p.  1000  dans  l’ancien  Codex. 

Enfin  les  modifications  introduites  dans  le 
groupe  des  extraits  entraînent  également  une  po¬ 
sologie  nouvelle  pour  les  plus  importants  d’entre 
eux. 

L’extrait  d’aconit  officinal  est  dorénavant  l’ex¬ 
trait  alcoolique  de  racine,  l’extrait  aqueux  de 
feuilles  ayant  été  supprimé  ;  il  est  préparé  avec 
l’alcool  à  70°,  doit  être  titré  de  façon  à  ne  pas 
renfermer  plus  de  1  p.  100  d’alcaloïdes  totaux  et 
aura  ainsi  une  activité  plus  égale.  Comme  poso¬ 
logie  0  g.  01  à  0  gr.  03  par  dose  ;  0  gr.  05  à  O  gr.  10 
par  vingt-quatre  heures. 

Les  extraits  officinaux  de  bettadone  et  de  fus- 
quiame  sont  les  extraits  alcooliques  de  feuilles 
sèches.  On  a  supprimé  l’extrait  aqueux  de  feuilles 
fraîches  avec  le  suc  et  l’extrait  alcoolicpe  de  se¬ 
mences  de  belladone,  ainsi  que  l’extrait  aqueux 
avec  le  suc  de  feuilles  fraîches  et  l’extrait  alcooli- 
ejue  de  semences  de  jusquiame. 

Pour  l’extrait  de  belladone,  la  posologie. 
adopter  sera  0  gr.  01  à  0  gr.  03  par  dose,  0  gr.  05 
à  0  gr.  10  par  jour  ;  pour  l’extrait  de  jusquiame, 
0  gr.  03  à  0  gr.  10  par  dose,  0  gr.  15  à  0  gr.  30  par 
jour. 

Dorénavant,  l’emplâtre  d’extrait  de  beltadone 
devra  renfermer  25  p.  100  d’extrait  alcoolique  de 
feuilles  au  lieu  de  75  p.  100  d’extrait  alcoolique 
de  semences  ;  la  pommade  belladonée  renfermant 
un  dixième  de  son  poids  d’extrait  alcoolique  de* 
feuilles  sera  plus  active  que  l’ancienne,  qui  corres¬ 
pondait  à  deux  quinzièmes  d’extrait  aqueux  de 
suc. 

L’extrait  officinat  de  ciguë  est  l’extrait  alcooli¬ 
que  de  fruits  ;  l’extrait  aqueux  de  suc  de  feuilles 
fraîches  a  disparu  ;  doses  maxima  pour  l’usage 
interne  0  gr.  05  par  dose  et  0  gr.  20  par  vingt- 
quatre  heures. 

L’extrait  de  digitaie  est  l’extrait  alcoolique  de 
feuilles  sèches,  par  suite  de  la  suppression  de  l’ex¬ 
trait  aqueux  de  feuilles  sèches. 

On  le  proscrira  à  la  dose  maxima  de  0  gr.  05 
par  dose  et  de  0  gr.  20  par  jour. 

11  faudra  se  rappeler  que  jusqu’ici,  quand  on 
préparait  la  même  substance  avec  un  ■  extrait 
aqueux  et  un  extrait  alcoolique  et  que  le  médecin 
ne  désignait  pas  celui  qu’il  entendait  prescrire, 
le  pharmaoien  devait  toujours  délivrer  l’extrait 
aqueux  ;  dorénavant  les  extraits  aqueux  ayant 
disparu  et  les  extraits  alcoolic|ues  restant  seuls 
officinaux,  ce  sont  ceux-là  qui  seront  délivrés  et 
comme  ils  sont  plus  actifs  que  les  premiers,  le  mé¬ 
decin  devra  en  tenir  compte  dans  ses  prescrip¬ 
tions. 

L’extrait  de  noix  vomique  dont  la  préparation  a 
été  complètement  modifiée,  sera  désormais  titré 
et  aura  une  teneur  alcaloïdique  de  16  p.  100.  Sa 
posologie  ne  sera  pas  sensiblement  modifiée  :  dose 
maxima  pro  dosi  0  gr.  04  pro  die  0  gr.  10,  mais  on 
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I  pourl'a  compter  sut  Un  pfOdüit  d’activité  plus 
coilstante.  ; 

Seront  d’une  activité  rioitidre  et  pourront  être 
prescrits  à  doses  plus  élevées  : 
i  La  liqueur  de  Fowler,  soluté  d’arsénité  de  po- 
t  tasse,  tjui,  tout  en  gardant  son  titre  de  Ull  cenliè- 
nle  d’acide  arsénieux,  voit,  par  suite  d’Une  inodi- 
iication  de  sa  formule  (addition  de  12  grammes 
p.  100  d’alCool  à  90°)  ,1e  nombre  de  gouttes  au 
gramme  passer  de  XXIII  à  XXXIV  ;  d’où  XX 
gouttes  représentent,  avec  la  nouvelle-  formule, 
environ  6  milligrammes  d’aCide  arsénieux  au  lieu 
de  9  milligrammes  pour  l’ancienne  ;  d’ou  encore  : 
dose  maxima  XV  gouttes  pro  dosi  et  L  gouttes 
pro  die. 

Les  teintures  de  drogues  héroïques  qui  dans  le 
Codex  de  1884  étaient  préparées  au  cinquième 
et  avec  l’alcool  à  60°,  le  sont  maintenant  au  di¬ 
xième  avec  l’alcool  à  70°  et  la  plupart  avec  des 
drogues  titrées.  11  en  résulte  que  leur  activité  est 
plus  constante,  mais  environ  de  moitié  plus  faible 
et  que  le  nombre  de  gouttes,  au  gramme  passe  de 
53  à  57.  La  posologie  peut  être  établie  ainsi  : 

Teinture  d'aconit  (racine  et  non  plus  feuilles) 
devant  renfermer  à  0  gr.  50  d’alcaloïdes  totaux 
pour  1000  grammes  :  0  gr.-  20  à  0  gr.  50  ou  X  à 
.XXV  gouttes  par  dose,  1  gr.  50  ou  LXXX  gout¬ 
tes  par  Jour. 

Teinture  de  belladone  (feuilles)  :  0  gr.  50  à  1 
gramme  ou  XX  et  I.V  gouttes  par  dose  et  jus¬ 
qu’à  4  grammes  par  jour. 

Teinlure  de  colchique  (semence)  :  0,  50  centigr. 
à  1  gr.  50  centigr.  ou  XXV  à  LXXX  gouttes  par 
dose,  et  jusqu’à  6  grammes  par  jour. 

Teinture  de  digitale  :  0,50  centigr.  à  1  gr.  50 
ou  XXV  à  LXXX  gouttes  par  dose  et  jusqu’à  5 
grammes  par  jour. 

Teinture  de  jusquiame  :  0,50  centigr.  à  1 
gramme  ou  XX  à  LV  gouttes  et  jusqu’à  4 
grammes  par  jour. 

Teinture  de  lobélic  :  0,50  centigr.  à  1  gr.  50  ou 
XXV  à  LXXX  gouttes  par  dose,  et  jusqu’à  5 
grammes  par  jour. 

Teinture  de  noix  vomique,  qui  doit  être  pré¬ 
parée  avec  l’extrait  de  noix  vomique  sec,  de 
telle  sorte  qu’elle  répond  à  une  teinture  de  pou¬ 
dre  au  dixième  et  contienne  0,25  d’alcaloïdes 
totaux  pour  lOO  ;  0,50  centigr.  ài  gramme  ou 
XX  à  LV  gouttes  par  dose  et  jusqu’à  5  gram¬ 
mes  par  jour. 

Teinture  d’opium,  également  préparée  avec 
l’extrait  d’opium,  équivalant  à  une  teinture  de 
poudre  au  dixième,  avec  une  teneur  en  mor¬ 
phine  de  1  p.  100  ;  doses  maxima  :  deux  gram¬ 
mes  par  dose  et  6  grammes  par  vingt-quatre 
heures. 

Teinture  de  strophanius  :  0  gr.  05  à  0  gr.  15 
centigrammes  ou  llIàVlll  gouttes  par  dose, 
0  gr.  60  centigr.  ou  XXXV  gouttes,  dose  maxi¬ 
ma  par  vingt-quatre  heures. 

La  teinture  de  fèves  de  Saint-Ignace  composée 
(gouttes  amères  de  Baume),  par  les  modifica¬ 
tions  introduites  dans  sa  formule  (lOÜ  grammes 
de  fèves  de  Saint-Ignace  pour  500  grammes 
d’alcool  à  70°.  au  lieu  de  500  grammes  de  fèves 
pour  1000  grammes  d’alcool  à  60°)  devient  deux 
fois  et  demi  moins  active  et  pourra  être  pres¬ 
crite  à  doses  au  moins  doubles,  soit  0  gr.  10  à 
0  gr.  25  centigr.  ou  V  à  XII  gouttes  par  dose  et 
jusqu’à  1  gr.  75  centigr.  ou  XG  gouttes  par  jour. 

Dans  la  formule  de  l’Elixir  parégorique,  la  pou¬ 
dre  d’opium  remplace  son  poids  d’extrait  d’o¬ 
pium,  et  la  préparation  devient  ainsi  moitié 
moins  active.  Dix  grammes  d’élixir  correspon¬ 
dent  à  5  centigrammes  de  poudre,  25  milligram¬ 
mes  d’extrait  d’opium,  5  milligrammes  de  mor¬ 
phine  ;  et  XX  gouttes,  à  raison  de  LUI  gouttes 


au  gramme,  à  nioins  de  deux  dixièmes  de  milli¬ 
gramme  de  morphine  et  d’un  milligramme  d’ex¬ 
trait  d’opium  ! 

Enfin,  le  Laudanum  de  Sydenham  a  subi  de 
profonds  changements.  On  y  à  diminué  la  pou¬ 
dre  d’opium  dans  la  proportion  de  5  à  4,  rem¬ 
placé  la  cannelle  et  le  girofle  par  leurs  essences 
et  substitué  au  vin  l’alcool  à  30°.  Dorénavant, 
un  gramme  de  la  préparation  correspondra  à 
XLIII  gouttes  au  lieu  de  XXXIII,  à  10  centi¬ 
grammes  de  poudre,  5  centigrammes  d’extrait 
d’opium  et  1  centigramme  de  morphine.  En  con¬ 
séquence,  les  doses  en  poids  pourront  être  aug¬ 
mentées  d’un  quart,  en  volume  de  moitié.  De 
la  sorte,  on  a  obtenu  une  densité  plus  constante 
du  produit,  un  dosage  plus  rigoureux  en  volume, 
un  titre  plus  décimal,  mais  il  faut  bien  dire  que 
l’antique  laudanum  de  Sydenham  est  devenu 
méconnaissable  ;  il  n’y  a  plus  qu’une  teinture 
safranée  d’opium,  tinctura  opiicrocata. 

Malgré  quelques  difficultés  passagères,  tous 
les  médecins  applaudiront  à  l’adoption  des  con¬ 
ventions  relatives  à  l’unification  de  la  formule 
des  médicaments  héroïques,  première  étape  vers 
cet  idéal  :  une  pharmacopée  internationale  uni- 
vprseile. 

{Extrait  de  ta  Province  ûl édicule) 
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G.  3.  —  PériiiéoiTaphie  n’intéressant  pas  le 
sphincter  de  F  anus.  ’ 

,  Honoraire  :  25,  30  ou  40  francs. 

Sous  les  réserves  faites  à  propos  du  curetage 
utérin  et  avec  la  conviction  que  les  auteurs  du 
tarif  ont  voulu  être  très  complets,  nous  parlerons 
de  cette  opération  dont  les  indications  seront 
loin  d’être  fréquentes. 

A  la  suite  d’un  accouchement,  ayant  nécessité 
ou  non  l’emploi  du  forceps,  le  périnée  a  manqué 
et  une  déchirure  s’est  produite,  conservant  ce¬ 
pendant  intact  le  sphincter  de  l’anus. 

Il  faut  restaurer  et  restaurer  sans  retard. 

C’est  une  faute  énorme. que  commettent  trop 
souvent  les  sages-femmes  et,  disons-le  aussi,  les 
médecins  de  ne  point  faire  les  sutures  qui  res¬ 
taureraient  la  vulve  de  la  femme  qu’ils  viennent 
d’accoucher. 

Les  sages-femmes  ont  l’habitude  de  faire  ser¬ 
rer  les  jambes,  qu  elles  attachent  même,  et  de 
mettre  une  serviette  autour  du  ventre  pour 
j<  l’empêcher  de  rester  gros  ». 

La  puissance  du  mot  est  telle  que  toutes  les 
accouchées  acceptent  la  chose  et  réclament  la 
serviette,  qui  ne  demeure  pas  en  place,  et  tantôt 
remontée,  et  tantôt  descendue,  ne  sert  absolu¬ 
ment  à  rien. 

Les  jambes  ont  beau  être  tenues  rappro¬ 
chées,  il  faudra  bien  fahe  des  mouvements  soit 
pour  satisfaire  aux  besoins  naturels,  soit  pour  les 
injections. 

En  somme,  on  laisse  à  la  bonne  nature,  le  soin 
de  cicatriser  la  plaie  vaginale. 

Or,  dans  les  premières  heures  ejui  suivent  l’ac¬ 
couchement,  on  peut  très  bien  opérer  sans  chlo¬ 
roforme.  La  région  est  encore  suffisamment  trau¬ 
matisée  pour  que  la  sensibilité  en  soit  obtuse  et 
la  patiente,  heureuse  de  ne  plus  souffrir,  se  prête 
d’e  rdinaire  volontiers  à  cette  petite  retouche. 
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On  mettra  donc  la  femme  dans  la  position 
classique,  de  préférence  sur  une  table  et  bien  au 
jour.  Les  jambes  seront  confiées  à  deux  aides  ou 
reposeront  sur  les  porte-cuisses  d’une  table 
d’opération.  On  fera  prudemment  une  bc  noe 
irrigation  qui  détergera  la  plaie  et  en  fera  recon¬ 
naître  les  limites. 

C’est  noir,  bleu,  et  en  général  très  vilain. 

A  l’aide  de  valve  on  inspectera  le  vagin. 

Si  des  lambeaux  pendent,  vraisemblablement 
destinés  au  sphacèle,  on  les  supprimera  d’un 
coup  de  ciseaux. 

Certains  conseillent  le  catgut... 

A  mon  avis  il  faut  s’en  servir  le  moins  possible. 

On  peut  cependant  amorcer  la  réunion  par 
deux  ou  trois  points,  mais  c’est  le  crin  qui  vaut 
le  mieux.  Un  gros  crin,  solide  et  long. 

Il  faut  aussi  une  aiguille  à  grande  courbure. 
Celles  que  les  marchands  désignent  sous  le  nom 
d’aiguilles  de  Péan,  sont  très  pratiques. 

Si  on  craint  de  prendre  le  rectum  dans  la  sutu¬ 
re,  on  peut  introduire  l’index  gauche  dans  le  fon¬ 
dement,  après  l’avoir  recouvert  d’une  petit  pro¬ 
tecteur  en  caoutchouc  ou  l’avoir  bien  imprégné 
de  savon  ou  de  vaseline. 

L’aiguille  pique  en  pleine  fesse  assez  loin,  la 
malade  sent  et  crie  un  peu:  c’est  en  effet  la  seule 
impression  vraiment  douloureuse  qu’elle  peut 
avoir.  L’aiguille  chemine  en  décrivant  son  cercle 
et  remontant  plus  haut  que  l’angle  de  la  déchi¬ 
rure,  elle  fait  de  l’autre  côté  la  même  route  et 
sort  en  un  point  qui  correspond  à  celui  d’entrée. 

On  passe  le  fil  en  ayant  soin  de  le  bien  char¬ 
ger  dans  l’œil  de  l’aiguille  et  une  ou  deux  pinces 
en  repèrent  les  extrémités. 

Ce  premier  fil  est  le  fil  inférieur. 

Un  autre,  puis  un  troisième  achèveront  d’or¬ 
dinaire  la  suture.  Avec  un  tampon  monté,  on 
détergera  une  dernière  fois  la  plaie,  et  o  i  liera. 
Serrez  lentement  ;  pas  trop,  mais  assez  pour 
qu’il  n’y  ait  pas  ue  point  mort. 

Vos  fils  sont  liés,  laissez  les  longs.  Quand  on 
coupe  court,  ils  piquexit  la  peau  et  l’opérée  s’en 
plaint. 

Le  mari,  qui  vous  regarde,  voit  avec  satisfac¬ 
tion  que  grâce  à  vous,  tout  va  reprendre  l’as¬ 
pect  antérieui  et  vraiment  cette  petite  opération 
donne  satisfaction,  cjuand  on  y  apporte  un  peu 
de  soin. 

Comme  vous  avez  vos  valves,  profitez-en pour 
bien  voir  comment  s’affrontent  les  lèvres  de  la 
plaie  du  côté  du  vagin. 

C’est  là  que  vous  pouvez  faire  un  petit  surjet 
mais  si  vous  voulez  une  bonne  coaptation,  em¬ 
ployez  encore  le  crin  ;  deux  ou  trois  points  sé¬ 
parés. 

Les  choses  resteront- elles  comme  vous  venez 
de  les  restaurer  ?  Parfois  oui,  mais  le  plus  sou¬ 
vent,  non. 

Il  y  aura  au  moins  un  fil  qui  coupera,  celui  du 
haut. 

Mais  cependant  nous  n’aurez  jamais  à  regret¬ 
ter  votre  peine,  ni  l’accouchée,  ni  le  mari  non 
plus. 

Si  on  songe  à  ces  vagins  énormes,  béants  et 
éversés,  on  ne  peut  que  se  dire  qu’il  est  de  notre 
devoir  de  parer  aux  multiples  infirmités  que 
causent  ces  déchirures,  dont  la  pire  est  la  fâ¬ 
cheuse  descente,  terreur  des*  mères  de  famille'  ! 

Pansement  à  la  gaze  iodoformée,  renouvelé 
aussi  souvent  qu’il  sera  nécessaire  et  ce  sera 
fréquent. 

Injection  et  toilette  comme  d’habitude. 

Les  fils  seront  enlevés  dès  qu’ils  ne  serviront 
plus  à  rien.  S’ils  tiennent,  laissons-les  ;  mais, 
comme  ils  coupent  toujours  vous  les  retirerez 
au  bout  de  5  à  6  jours. 


En  somme,  opération  toujours  à  tenter,  don¬ 
nant  au  moment  où  on  la  fait,  beaucoup  d’espé¬ 
rance,  dont  le  tiers  seulement  sera  maintenu  et 
cela  sans  que  vous  puissiez  le  moins  du  monde 
en  être  rendu  responsable. 

J’ai  dit  au  commencement  de  cet  article  que 
dans  les  heures  qui  suivent  l’accouchement,  on 
pouvait  se  passer  de  chloroforme. 

On  le  peut  toujours  si  l’accouchée  est  énergi¬ 
que.  Mais  si  on  est  appelé  au  bout  de  deux  ou 
trois  jours,  que  faire  ? 

Sans  hésiter,  il  faut  encore  opérer  ;  les  tentati¬ 
ves  que  vous  ferez  à  ce  moment-lâ  vaudront 
mieux  que  l’opération  plastique  à  faire  plus 
tard, qui  tiendra  au  lit  notre  opérée  pendant  quin¬ 
ze  jours. 

Donnez  donc  du  chloroforme.  A  la 'curette, 
aux  ciseaux,  avivez  les  bords  de  la  plaie.  A  l’eau 
oxygénée  nettoyez,  toutes  les  infructuosités.  A 
l’eau  bouillie  salée,  lavez  et  détergez  avec  un 
tampon  monté.  Tout  saigne,  tout  est  vif  et  vi¬ 
vant.  Achevez  l’opération  comme  plus  haut. 

Les  fils  couperont  moins  et  votre  résultat 
final  sera  peut-être  plus  satisfaisant,  car  vous 
avez  opéré  à  un  moment  où  l’œdème  des  tissus 
avait  notablement  diminué. 

Mais  il  a  fallu  le  chloroforme,  et  malgré  tout 
la  plaie  peut  être  infectée.  Ce  sont  les  raisons  qui 
font  préférer  l’intervention  dans  les  heures  qui 
suivent  l’accouchement. 

Ai-je  à  parler  de  la  périnéorraphie  faite  long¬ 
temps  après  l’accouchement  ? 

En  bonne  logique,  oui. 

Si  on  prend  les  faits  comme  ils  ont  pu  se  pro¬ 
duire,  on  conçoit  un  accouchement  causé  par  un 
accident  du  travail  et  une  déchirure  consécuti- 

Celle-ci  a  été  réparée  de  suite.  C’est  le  cas  que 
nous  venons  de  traiter,  mais  si’ la  re.stauration 
n’a  pas  été  laite,  pour  une  cause  quelconque, 
l’intéressée  peut  demander  à  ce  qu’on  remédie  à 
ce  qu’elle  considère^  à  juste  titre,  comme  une 
infirmité. 

Cette  fois,  il  faut  du  chloroforme,  deux  aides 
aux  jambes; les  valves  présentent  bien  la  région 
à  opérer.  On  a  pris,  nous  n’y  revenons  pas,  tou¬ 
tes  les  précautions  de  propreté  d’usage. 

Cependant  un  conseil  en  passant. 

Il  a  trait  au  lavement  dont  on  a  la  rage  de  gra¬ 
tifier  les  malades  le  matin  même  de  l’opération. 

C’est  classique,  ce  maudit  lavement,  mais 
c’est  bien  incommode.  Il  est  rare  que  l’opérée 
ait  tout  rendu  et  alors  sous  le  chloroforme,  avec 
les  efforts,  vous  voyez  çà  d’ici  1 .  . .  Si  vous  avez 
un  beau  gilet,  il  changera  de  couleur. 

Ne  manquez  pas  de  mettre  sur  votre  ordon¬ 
nance  :  pas  de  lavement. 

Avec  trois  pinces  de  Kocher,  limitez  les  côtés 
du  triangle  que  vous  allez  enlever,  laites  large  et 
bonne  mesure. 

Au  bistouri,  tracez  sur  la  muqueuse  les  côtés 
du  triangle  et  pendant  que  votre  aide  vous  tend  | 
les  pinces,  amorcez  votre  dissection.  Il  faut  une 
bonne  pince  à  disséciuer,  avec  des  grifîes.  La 
plaie  saigne.  Un  coup  de  tampon.  Vous  n’irez 
pas  vite. 

Il  faut  surtout  ne  pas  s’énerver.  Tâchez  d’a¬ 
voir  un'  bon  aide  qui  comprenne  ce  que  vous 
voulez.  Il  en  fera  autant  que  vous. 

Certains  opérateurs  opèrent  sous  l’eau  avec 
une  grande  et  grosse  valve  à  irrigation  continue  ; 
chacun  peut  suivre  sa  préférence,  il  n’est  pas  de 
règle  pour  ces  détails-là. 

Quand  le  triangle  est  enlevé,  vérifiez  l’hémos¬ 
tase.  Quelques  fils  de  catgut  sur  ce  qui  saigne  et 
terminez  comme  précédemment.  Trois  fils,  qua¬ 
tre  au  plus,  suffisent. 
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Vous  aurez  là  un  bon  résultat  :  gaze  iodofor-' 
mée  ;  une  seule  injection  par  jour  et  si  on  peut 
attendre  deux  ou  trois  jours  sans  en  faire,  cela 
vaudra  mieux. 

Enlevez  les  fils  dès  qu’ils  coupent. 

La  périnéorraphie,  avec  réfection  de  la  paroi 
du  rectum,  est  prévue  à  un  autre  article. 

Nous  y  reviendrons  ;  il  serait  plus  logique 
d’achever  ce  sujet,  mais  l’ordre  adopté  depuis  le 
début  et  qui  consiste  à  suivre  le  tarif  Dubief 
nous  fait  une  obligation  de  poui  suivre. 

Nous  avons  eu  en  vue  la  réfection  du  périnée  à 
la  suite  d’un  accouchement,  mais  il  peut  arriver 
qu’une  chute  ou  toute  autre  circonstance  amène 
une  déchirure  de  cette  région.  Il  va  sans  dire  que 
les  indications  que  nous  avons  données  trouve¬ 
ront  là  leur  emploi. 

(A  suivre.)  D'  L.  Levassort. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ETRANGERE 

Le  traitement  des  ulcérations  vénériennes  par 
les  irrigations  chaudes . 

Ce  mode  de  traitement,  très  simple  en  lui- 
même,  semble  mieux  que  tout  autre  permettre 
de  déterger  en  quelques  jours  des  ulcérations 
vénériennes  rebelles  et  malignes,  d’arrêter  dans 
leur  développement  des  processus  serpigineux  et 
phagédéniques. 

Welander,  le  premier,  recommanda  les  irri¬ 
gations  chaudes  dans  le  traitement  des  chancres. 
Il  laissait  irriguer  les  ulcérations  pendant  deux 
jours  avec  de  l’eau  chaude,  qu’il  maintenait  à  la 
température  de  41°  au  moyen  d’un  thermostat  ; 
il  obtenait  ainsi  des  résultats  reiparquables  pour 
un  grand  nombre  de  chancres  mous.  Mais  ce  pro¬ 
cédé  n’est  pas  commode  à  mettre  en  pratique  ; 
il  réclame  une  attention  soutenue,  des  appa¬ 
reils  compliqués  et  chers,  et  par  suite  ne  peut 
guère  être  employé  que  dans  les  hôpitaux  ; 
aussi  est-il  tombé  en  désuétude. 

Le  D''  Zinsser  (Munch.  Med.  Woch.,  1908, 
n®  18)  utilisa  tout  d’abord  les  irrigations  chau¬ 
des  pour  des  chancres  graves  et  gangréneux, 
qui  s’étendaient  rapidement  en  produisant  des 
troubles  de  nécrose  profonde  sur  de  vastes  terri¬ 
toires,  tels  le  pénis  tout  entier  ou  les  corps  cavèr- 
neux,  et  qui  s’accompagnaient  d’une  abondante 
sécrétion  purulente,  de  lymphangite  et  d’hyper¬ 
thermie  ;  les  excellents  résultats  qu’il  obtint  l’en¬ 
gagèrent  à  étendre  sa  méthode  aux  autres  ulcé¬ 
rations  vénériennes. 

Voici  comment  il  procède  :  3,  4  ou  5  fois  par 
jour,  il  dirige  sur  l’ulcération  un  jet  puissant 
d’une  solution  aussi  chaude  que  possible  de  per¬ 
manganate  de  potasse  à  1  p.  4000.  L’emploi  du 
permanganate  de  potasse  n’fst  pas  indispensa¬ 
ble  ;  néanmoins  ce  médicament  se  recommande 
pour  soir  action  légèrement  antiseptique  et 
désodorisante.  A  chaque  séance,  il  utilise  d’ordi¬ 
naire  4  à  5  litres  de  solution  avec  une  pression 
de  2  ou  3  mètres,  et  un  jet  de  2  centimètres  de 
calibre  environ.  Il  est  important  d’explorer  avec 
le  jet  tous  les  recoins  de  la  tumeur. 

La  température  doit  être,  avons-nous  dit,  aussi 
élevée  que  possible  :  la  plupart  des  patients  sup¬ 
portent  d’ailleurs  dès  le  début  45  ou  46°  sans 
trop  grandes  douleurs.  •  Plus  tard  on  peut,  en 
règle  générale,  dépasser  facilement  50°.  Après 
l’irrigation,  le  fond  de  l’ulcère  est  soigneusement 
asséché  avec  de  la  gaze,  puis  finement  saupoudré 
à  l’iodoforme  ;  on  y  applique  soigneusement  un 
tampon  de  gaze  iodoformée,  que  l’on  imbibe 
d’alcool  camphré  et  d’eau  distillée  à  parties 
égales;  par-dessus  le  tout  on  met  des  cataplasmes 


de  farine  de  lin  chauds  que  l’on  renouvelle  fré¬ 
quemment. 

Pour  les  chancres  graves  et  gangréneux,  cette 
.pratique  est  répétée  toutes  les  2  ou  3  heures, 
Quelques  patients  adroits  peuvent  la  réaliser 
eux-mêmes,  quand  on  la  leur  a  fait  voir,  une 
première  fois.  Naturellement,  si  le  chancre  est 
caché,  s’il  y  a  un  phimosis  inflammatoire,  il  faut 
avant  tout  mettre  l’ulcération  à  découvert  par 
une  incision  dU  prépuce. 

Au  bout  de  12  à  24  heures  déjà,  l’aspect  des 
lésions  a  complètement  changé.  Les  masses 
pulpeuses  et  nécrotiques  ont  été  éliminées  ; 
l’odeur  nauséabonde  a  disparu  ;  la  sécrétion  est 
très  diminuée  ;  la  température  redevient  nor¬ 
male  ;  l’état  moral  du  malade  s’est  considéra¬ 
blement  amélioré.  Quelques  jours  après,  appa¬ 
raissent  sur  les  bords  de  l’ulcère  des  granulations 
fraîches  et  rosées. 

G’estpour  les  chancres  gangréneuxfoudroyants 
que,  les  irrigations  chaudes  manifestent  "leurs 
effets  les  plùs  frappants.  Dans  des  cas  où,  dès  le 
deuxième  jo'ür,  toüt'le' gland  jusqu’au  tissu  péri- 
uréthral  était  envahi;  où  plus  d’un  tiers  du  corps 
caverneux  était  nécrosé,  on  voit  le  processus  en¬ 
vahissant  s’arrêter  dès  l’emploi  du  traitement 
par  les  irrigations  et  la  chaleur. 

La  même  remarque  s’applic[ue  à  la  forme  plus 
insidieuse  du  chancre  phagédénique,  qui  ne 
gagne  pas  tant  en  profondeur,  mais  limite  pres- 
cj;ue  exclusivement  son  action  destructive  à  la 
peau.  Tout  médecin  qui  a  traité  pareils  chancres 
décorticants  sait  combien  ce  processus  envahis¬ 
sant,  presqu’impossible  à  arrêter,  l’a  rempli  de 
désespoir,  lui  et  son  malade.  Malgré  des  cautéri¬ 
sations,  malgré  le  curettage  et  l’incision  de  la 
peau  qui  recouvre  les  pertuis  minés,  malgré  l’io¬ 
doforme  et  les  autres  antiseptiques,  il  constate 
chaque  jour  les  progrès  de  la  fonte  gangréneuse, 
jusqu’à  ce  que,  après  des  semaines  d’un  traite¬ 
ment  laborieux,  l’exsudât  diphtérique  ou  mu¬ 
queux  fasse  place  à  des  granulations  saines. 
C’est  surtout  après  la  perforation  spontanée  ou 
après  l’incision  des  bubons  que  l’on  voit  de  ces 
surfaces  phagédéniques  s’étendre  par  une  sorte 
de  fusion  de  la  peau  sur  la  région  abdominale 
jusqu’à  l’ombilic,  ou  gagner  presque  la  partie 
moyenne  de  la  cuisse. 

Quelques  jours  de  traitement  par  la  chaleur 
suffisent  en  général  pour  arrêter  le  processüs 
rebelle.  Naturellement,  il  faut  pour  cela  explorer 
soigneusement  tous  les  trajets  de  mine  sous  la 
peau,  et  les  inciser.  Après  l’irrigation,  renouvelée 
2  ou  3  fois  par  jour,  on  applique  la  poudre  d’io- 
doforme,  la  gaze  iodoformée,  et  les  cataplasmes 
chauds,  ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut. 

Cependant,  pour  des  chancres  mous  et  par 
trop  étendus,  on  peut  négliger  le  traitement 
par  les  irrigations,  souvent  peu  commode,  quoi¬ 
qu’il  active  en  réglé  générale  la  guérison.  Néan¬ 
moins  on  doit  se  méfier  des  applications  de 
poudres,’  trop  souvent  employées,  et  trop  souvent 
encore  recommandées  dans  les  ouvrages  classi¬ 
ques.  L’iodoforme  exerce  certainement  une  ac¬ 
tion  spécifique  sur  le  chancre  mou,  mais,  em¬ 
ployé  en  applications  trop  épaisses,  il  empêche 
facilement  l’écoulement  des  sécrétions,  ce  qui 
occasionne  souvent  les  complications  buboni- 
ues.  Les  applications  pulvérulentes  des  succé- 
anés  de  l’iodoforme  sont  encore  plus  néfastes, 
car  leurj  action  ne  s’exerce  pas  en  profondeur, 
surtout  s’ils  sont  mis  sur  une  surface  ulcéreuse, 
couverte  de  pus  et  non  détergée  ;  enfin,  plus  que 
l’iodoforme,  ils  amènent  de  la  rétention.  La  chose 
est  vraie  surtout  pour  le  dermatol,  souvent  em¬ 
ployé  sur  les  chancres,  quoiqu’inefficace  et  plutôt 
nuisible. 
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Les  mêmes  considérations  s’appliquent  aux 
caustiques.  ;  le  crayon,  le  nitrate  d’argent  ne 
déterge  pas  la  plaie  ulcéreuse  ;  il  détermine  seu¬ 
lement  la  formation  d’une  croûte,  le  processus 
fait  des  progrès,  et  le  pus  s’accumule.  Les  caus¬ 
tiques  les  meilleurs  semblent  être  les  solutions 
concentrées  de  chlorure  de  zinc,  car  elles  pénè¬ 
trent  profondément  dans  les  tissus  et  détruisent 
tout  ce  qui  est  malade  ;  la  perte  de  substance 
qu’elles  déterminent  n’est  pas  considérable;  enfin 
le  traitement  humide  par  le  sulfate  de  cuivre  à  1 
pour  100  peut  être  également  conseillé.  Mais  tous 
les  caustiques  ont  le  désagrément  de  déterminer 
des  inflltrats,  qui,  pendant  un  certain  temps, 
peuvent  cacher  une  sclérose. 

Le  plus  souvent  on  peut  se  passer  des  causti¬ 
ques,  grâce  à  des  pansements  humides  très  fré¬ 
quemment  renouvelés,  c’est-à-dire  renouvelés 
toutes  les  2  ou  3  heures.  Zinsser  -  conseille  le 
mélange  suivant  : 

Sulfate  de  cuivre .  1 

Glycérine .  10 

Eau  distillée .  100 

Il  est  bon  de  changer  de  temps  en  temps,  et 
d’employer  par  exemple  l’eau  chlorée  ou  le  chlo¬ 
rure  de  zinc  à  1  %. 

.  Quand  l’ulcère  siège  sous  le  prépuce,  il  est  très 
facile  de  fixer  le  tampon  d’ouate,  que  l’on  hu¬ 
midifie  légèrement,  afin  qu’il  soit  absorbant.  Dans 
les  autres  cas,  il  faut  appliquer  un  pansement 
avec  imperméable. 

Pour  éviter  ces  accidents  toxiques  produits 
par  le  lysol,  on  a  proposé  de  n’employer  en  injec¬ 
tions  intra-utérines  que  des  solutions  très  diluées: 
mais  cependant  au-dessous  d’un  certain  titre 
celles-ci  ne  possèdent  plus  qu’une  force  désin¬ 
fectante  inappréciable  ;  il  en  est  ainsi  pour  cel¬ 


les  qui  sont  au-dessous  dé  1/3  pour  cent,  dans  les 
expériences  de  laboratoire  où  le  contact  avec  les 
germes  est  assez  prolongé,  mais  les  conditions  ne 
sont  plus  les  mêmes  pendant  le  court  contact 
qui  s’établit  au  moment  d’une  injection  entre 
la  solution  et  une  paroi  utérine  puerpérale.  D’au¬ 
tre  part,  il  n’est  pas  démontré  que  ces  dilutions 
faibles  ne  sont  pas  aussi  facilement  résorbées  que 
les  autres,  par  conséquent  aussi  dangereuses 
qu’elles. 

Il  serait  plus  rationnel  d’abandonner  complè¬ 
tement  le  lysol  chez  les  accouchées.  S’agit-il 
d’une  hémorrhagie  utérine  à  arrêter,  de  sécrétions 
à  évacuer  de  la  cavité  utérine,  l’eau  bouillie,  ou 
l’eau  saline  stérilisée  sera  largement  suffisante, 
même  dans  les  cas  infectés. 

Les  dilutions  très  étendues  de  lyâol  ne  servent 
à  rien,  des  dilutions  très  concentrées  peuvent 
amener  des  troubles  graves. 

En  présence  d’une  intoxication  par  le  lysol 
consécutive  à  unî  injection  intra-utérine,  il  con¬ 
viendra,  comme  dans  tout  empoisonnement, 
d’évacuer  le  plus  tôt  possible  le  poison,  et  de  lut¬ 
ter  contre  l’affaiblissement  possible  du  cœur.  Il 
faudra  immédiatement  faire  des  injections  sous- 
cutanées  de  solution  saline  physiologique,  puis 
prescrire  des  diurétiques  légers. 

Quand  il  existera  des  symptômes  de  néphrite 
grave,  la  ligne  de  conduite  restera  la  même,  et  les 
infusions  salines  par  la  voie  sous-cutanée  se 
recommanderont  tout  particulièrement. 

Le  pronostic  de  ces  accidents  toxiques  sem¬ 
ble  très  sérieux  chez  les  femmes  qui  viennent 
d’accoucher.  Même  si  les  phénomènes  d’intoxi¬ 
cation  finissent  par  disparaître,  on  peut  observer 
comme  reliquats  des  troubles  persistants  de  la 
I  santé  générale. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  responsabilité  du  chirurgien. 

Extrait  du  discours  d'ouverture  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Forgxjes  (de  Montpellier)  président  du  Con¬ 
grès  de  Chirurgie  d’octobre  1908. 

«  Vérité  dans  la  science  et  conscience  dans  l’art.»  ■ 
(Devise  de  la  Société  de  Chiruhgie.) 

«  Sois  tel  envers  autruy  que  tu  voudrais  qu’on  fust 
à  ton  endroit.» 

.\MiinoisE  Paré. 

Messieurs  et  honorés  collègues. 

C’est  le  privilège  de  la  présidence,  dont  je  dois 
l’honneur  à  vos  bienveillants  suffrages,  et  c’est  un 
traditionnel  prélude  à  vos  travaux  que  de  réser¬ 
ver  la  première  heure  de  cette  semaine  d’études 
techniques  à  l’examen  d’une  de  ces  questions 
générales  qui,  par  leur  objet  et  leur  caractère,  ne 
trouvent  point  place  dans  les  débats  ordinaires 
de  nos  sociétés  chirurgicales,  questions  d’actuali¬ 
té,  inspirées  de  l’intérêt  commun  de  notre  état, 
ou  se  rapportant  aux  conditions  essentielles  de 
son  progrès.  Traitées  à  cette  tribune,  ces  ques¬ 
tions  y  prennent  une  signification  et  une  portée 
qu’elles  reçoivent  de  votre  approbation  et  de 
votre  autorité  ;  icij  c’est  l’assemblée  générale  des 
chirurgiens  français,  et  l’importance  de  ce  grou¬ 
pement  national  fait  la  valeur  des  conclusions  qui 
partent  de  cette  enceinte.  Bien  plus,  dans  une 
haute  pensée  de  collaboration  scientifique,  que 
les  frontières'  ne  bornent  pas,  vous  élargissez  vos 
cadres  ;  de  l’étranger,  noùs  arrivent,  chaque 
année,  de  croissantes  adhésiô'ùs  ;  et  cette  entente 
cordiale  de  chirurgiens  de  tous  pays  et  de  toutes 
écoles,  confère  à  vos  travaux  une  force  et  une 
influence  d’opinions  internationales. 


Au  premier  rang,  parmi  ces  sujets  d’ordre  gé¬ 
néral,  visant  l’intérêt  et  la  dignité  de  noti-e  corps, 
se  place  la  question  de  la  responsabilité  du  chi¬ 
rurgien. 


. . .  Un  chirurgien  peut-il  être  déclaré  respon¬ 
sable  des  faits  de  sa  pratique  ?  —  Quels  sont  les 
principes  de  droit  et  les  textes  légaux  applica¬ 
bles  au  chirurgien  en  faute  ou  présumé  tel  et  sur 
lesc[uels  peut  se  fonder  une  action  civile  ou  même 
une  poursuite  correctionnelle  ?  —  Quels  se  nt  les 
cas  d’espèce,  les  plus  catégorictues  ou  les  mieux 
étudiés,  propres  à  fixer  l’état  actuel  de  cette 
jurisprudence  ? 

Tels  sont,  en  trois  chapitres  que  le  temps  me 
force  à  condenser,  les  points  que  je  me  propose 
d’étudier  devant  vous.  —  En  l’état  actuel  de 
l’opinion,  ce  sont  notions  indispensables  ;  aucun 
de  nous,  quelles  cjue  soient  sa  valeur  scientifique, 
la  conscience  de  sa  pratique,  la  solidité  de  son 
expérience,  n’est  à  l’abri  de  pareilles  attaques  et 
de  leurs  poursuites  juridiques.  Dans  un  libelle 
injurieux  et  injuste,  on  a  dit  au  public  :  défends 
ta  peau  contre  ton  médecin.  Par  réciprocité  et 
par  mesure  de  dignité  professionnelle,  nous 
avons  le  droit  de  défendre  contre  les  accusations 
non  motivées  l’honorabilité  de  notre  état,  contre 
la  malveillance  ingrate  la  probité  de  ses  services, 
contre  toute  mesure  restrictive  le  libre  développe¬ 
ment  de  son  action,  s’exerçant  selon  la  science  et 
la  conscience. 

Nous  ne  prétendons  pas,  en  laveur  de  notre 
état,  à  un  privilège  d’immunité,  à  une  position 
d’exception  hors  de  tout  contrôle  légal.  Nous 
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sommes  comptables  de  nos  fautes  lourdes,  des  , 
manquements  graves  aux  règles  positives  de 
notre  art  et  aux  obligations  fondamentales  de 
notre  profession.  Et,  même,  l’évolution  contem¬ 
poraine  de  la  chirurgie  a  rendu  plus  étroite  cette 
responsabilité,  qui  croit  en  raison  directe  du 
champ  d’action  de  notre  art  et  de  sa  précision. 

Dans  un  discours  sur  l’évolution  moderne  de 
la  chirurgie,  prononcé  devant  la  Société  médicale 
de  Londres,  Pearce  Gould  disait  :  «  Il  est  aussi 
vain  pour  un  chirurgien  de  vouloir  rejeter  le 
fardeau  de  la  responsabilité  qu’il  est  vain  pour  un 
homme  d’essayer  de  se  séparer  de  son  ombre.  » 
Nous  ne  récusons  pas  ce  devoir  ;  mais  nous  avons 
le  droit  d’en  écarter  l’injuste  aggravation.  — 
Malgré  toutes  garanties  d’asepsie,  toute  sûreté 
de  technique,  toute  attention  dans  les  soins  post¬ 
opératoires,  nous  avons  encore  à  compter  avec 
des  désastres  que  nous  ne  pouvons  ni  prévoir, 
ni  prévenir. 

...Donc,  notre  responsabilité  doit  être  limi¬ 
tée.  —  Quelle  serait,  en  effet,  l’insécurité  de 
notre  état  et  la  diminution  de  sa  zone  d’action  si 
la  loi  nous  laissait  à  la  merci  des  dénonciations 
impulsives  de  la  foule  ou  de  ses  revendications 
intéressées  1  Cette  opinion  publique  est  mobile 
autant  qu’incompétente  ;  et,  vraiment,  il  ne 
faut  pas  lui  accorder  l’infaillibilité  qu’on  nous 
refuse.  Prompte  à  inculper  le  chirurgien,  sans 
réflexions  et  sans  preuves,  elle  a,  pour  le  rebou¬ 
teur,  une  réserve  de  confiance  que  nul  dommage 
grave  ne, réussit  à  entamer  ;  que  de  fois  nous 
avons  vainement  tenté  d’engager  dans  des  pour¬ 
suites,  très  motivées,  contre  des  empiriques,  des 
malheureux  que  l’ignorance  d’un  rhabilleur 
avait  rendus  infirmes  ou  incurables  !  —  Et  quel¬ 
les  erreurs  de  justice  distributive  dans  la  grati¬ 
tude  du  public  ;  si  les  pires  procédés  nous  vien¬ 
nent  parfois  à  l’occasion  des  malades  que  nous 
avons  soignés  avec  le  plus  de  zèle,  il  arrive,  par 
contre,  que  ce  sont  des  clients,  dont  le  traitement 
a  été  vraiment  fautif,  qui  nous  montrent  le  plus 
de  reconnaissance.  Entre  bien  des  exemples,  en 
voici  deux  ,  cpie  sir  James  Paget  conte,  avec 
humour,  dans  ses  Cliniques.  Un  de  ses  opérés, 
après  une  circoncision  septicpie,  eut  un  sphacéle 
des  téguments  de  la  verge,  du  scrotum  et  de 
l’aine  ;  il  ne  mourut  pas,  mais  peu  s’en  fallut  ; 
guéri,  il  vint  remercier  son  chirurgien,  en  lui 
disant  ;  «  Oh  1  Monsieur  !  sans  cette  incision  que 
vous  m’avez  faite,  je  serais  mort.  »  Chez  un 
autre,  atteint  de  hernie  étranglée,  un  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Londres  indisa  droit  dans  l’in¬ 
testin  ;  un  anus  contre-nature  s’établit  et  le 
malade  guérit  à  granri’peinc.  «  Son  impression, 
dit  Paget,  fut  que,  par  cette  incision  dans  son 
intestin,  il  avait  échappé  à  quelque  calamité 
épouvantable  et  il  fit  cadeau  au  chirurgien 
d’une  très  belle  tabatière  en  or.  » 


J’aborde  le  point  juridique  de  la  question. 
Une  première  remarque  s’impose  ;  la  responsa¬ 
bilité  médicale  n’est  visée  spécialement  par  au¬ 
cune  de  nos  lois.  Soit  pour  l’action  civile,  soit 
pour  la  répression  pénale  —  car  notre  responsa¬ 
bilité  a  cette  double  face  —  ce  sont  des  disposi¬ 
tions  générales,  laissant  au  juge  toute  latitude, 
qui  sont  applicables  aux  médecins. 

Au  point  de-vue  civil,  la  base  de  la  responsa¬ 
bilité  du  chirurgien  repose  sur  ce  principe  du 
droit  commun  que  tout  homme  doit  réparer, 
autant  que  possible,  le  dommage  arrivé  par  sa 
faute.  En  voici  les  textes  légaux,  inscrits  dans  le 
Gode  civil  :  Article  1382  ;  Tout  fait  quelconque 
de  l’homme  qui  cause  à  autnii  un  dommage  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 


Article  l383  ■.  Chacun  est  responsable  du  dommage 
qu’il  a  causé,  non  seulement  par  son  fait,  mais  en¬ 
core  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

Voici  maintenant  les  textes  sur  lesquels  peu¬ 
vent  se  fonder  des  poursuites  correctionnelles 
intentées  contre  un  chirurgien.  Ce  sont  les  arti¬ 
cles  319  et  320  du  Code  pénal.  Article  319  :  Qui¬ 
conque,  par  maladresse,  imprudence,  négligence  ou 
inobservation  des  règlements,  aura  commis  invo¬ 
lontairement  un  homicide  ou  en  aura  été  involon¬ 
tairement  la  cause,  sera  puni  d’un  emprisonne¬ 
ment  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d’une  amende  de 
50  à  600  francs.  Article  320  :  S’il  n’est  résulté  du 
défaut  d'adresse  ou  de  précautions  que  des  blessu¬ 
res  ou  coups,  l’emprisonnement  ne  sera  que  de  six 
fours  à  deux  mois  et  l’amende  que  de  16  à  100  ' 
francs. 

Donc,  d’une  part,  un  dommage  imputable  à 
notre  faute  nous  expose  à  la  réparation  civile  et  à 
un  recours  en  indemnité  ;  d’autre  part,  une  faute 
lourde,  d’imprudence  ou  d’impéritie,  assimilable 
à  une  blessure  ou  à  un  homicide  involontaires, 
constitue  le  fait  punissable,  passible  de  répres¬ 
sion  pénale.  Voilà  la  double  action  civile  et  cor¬ 
rectionnelle  admise,  contre  nous,  par  la  jurispru¬ 
dence. 

Mais,  soit  en  droit  civil,  soit  en  droit  pénal,  ce 
qui  fait  la  difïiculté,la  gravité  d’application  de  cés 
textes  généraux,  c’est  leur  imprécision  même, 
c’est  l’incertitude  d’appréciation  de  la  faute  chi¬ 
rurgicale.  —  Car,  où  commence  eette  faute  et 
par  quels  griefs  se  définit-elle  ?  La  loi  n’a  pas 
formulé,  et  ne  pouvait  pas  formuler,sur  ce  point, 
des  précisions  absolues. 

Avec  des  textes  légaux  aussi  vagues,  suscepti¬ 
bles  d’une  application  aussi  étendue,  un  double 
péril  est  à  redouter  pour  nous.  D’une  part,  il 
suffit  d’une  présomption,  d’un  conseil  malfai¬ 
sant  ou  intéressé,  de  l’appréciation  erronée  d’un 
résultat,  disposition  fréquente  chez  les  gens  qui 
se  targuent  de  quelques  notions  médicales,  de 
l’imprudente  parole  d’un  confrère,  du  désir  de 
remplacer  des  honoraires  à  payer,  par  des  dom¬ 
mages-intérêts  à  recevoir,  pour  engager,  de  la 
part  de  la  pérsonne  lésée,  ou  de  ses  représen¬ 
tants,  une  action  civile.  Parfois,  c’est  un  bruit 
de  presse  ou  de  ville,  un  accident  grossi  ou  déna¬ 
turé  par  l’opinion,  qui  ont  été  le  point  de  départ 
d’une  poursuite  pénale.  —  Voici  l’apparsil  judi¬ 
ciaire  rois  en  mouvement.  Sans  doute,  si  l’in¬ 
culpation  n’est  pas  motivée,  l’affaire  s’arrêtera. 
Mais,  même  avec  cette  solution  favorable,  com¬ 
bien  préjudiciable  sera  le  dommage  matériel  et 
moral  subi  par  le  chirurgien  inculpé  !  Si  l’on  veut 
un  exemple  de  ces  tribulations  d’un  praticien, 
qu’on  lise  l’étude  publiée  par  notre  collègue 
Jaumes  sur  une  action  intentée  contre  son  méde¬ 
cin  par  un  blessé  atteint  de  fracture  de  jambe.: 
pour  un  petit  raccourcissement  d’un  centimètre, 
après  une  fracture  oblique  du  tibia,résultat  qu’au¬ 
cun  de  nous  n’oserait  garantir,  on  verra 
comment  cette  chicane  ne  s’est  terminée  qu’au 
bout  de  trois  ans,  après  deux  laborieux  rapports 
d’expertises,  avec  des  incidents  désobligeants, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  renvoyant  dos  à 
dos  le  plaignant  et  le  médecin. 

Mais,  ce'que  cet  arrêt  ne  répare  point,  ce  sont 
les  épreuves  morales  successives  de  notre  con¬ 
frère,  son  désarroi  devant  l’inculpation,  sa  dimi¬ 
nution  professionnelle. 

D’autre  part,  la  loi  laisse  au  juge,  en  l’absence 
de  textes  spéciaux  et  dans  une  matière  qui  n’a 
pas  la  simplicité  des  affaires  ordinaires,  un  plein 
pouvoir  pour  qualifier  la  faute,  pour  tarifer  sa 
gravité,  pour  apprécier  si  l’acte  qui  lui  est  dé¬ 
noncé  prend  les  caractères  de  l’ignorance,  de 
l’impéritie  ou  de  l’imprudence.  Sans  doute,  le 
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magistrat  ne  prononce  qu’avec  circonspôction, 
en  s’entourant  des  garanties  d’une  expertise 
scrupuleuse  et  compétente,  en  faisant  la  part  de 
l’inévitable  erreur  humaine.  Mais,  cependant, 
son  jugement  est  faillible  ;  il  peut  parfois  subir 
l’entraînement  de  l’opinion  publique,  s’en  tenir 
à  une  insuffisante  expertise,  ou  dépasser  les  con¬ 
clusions  de  l’expert,  prendre  position  dans  une 
controverse  scientifique  et  marquer,  à  notre  en¬ 
droit,  un  excès  de  sévérité.  Cette  disposition,  que 
Brouardel  lui-même  a  signalée,  s’est  manifestée 
en  quelques  affaires  récentes  ;  telle  l’affaire  La¬ 
porte  qui  nous  montre  bien,  comme  l’a  dit  M“ 
Henri  Robert,  «  où  doit  s’arrêter  le  droit  d’in¬ 
vestigation  de  la  justice  et  où  commence  ce 
domaine  exclusif  de  la  science,  ce  lieu  d’asile 
sacré  et  inviolable  où  le  magisti’at  ne  doit  pas 
pénétrer.  » 

Un  document,  d’importance  majeure,  fixe  ici 
la  doctrine  :  magistrats  et  médecins  ont  tout 
avantage  à  s’y  tenir.  C’est  le  réquisitoire  pro¬ 
noncé  en  1835  par  le  procureur  général  Dupiji, 
devant  la  Cour  de  cassation,  à  l’occasion  de 
l’aflaire  célèbre  de  M.  Thouret-Noroy,  inculpé 
d’avoir  lésé  l’artère  humérale  dans  une  saignée 
et  d’avoir  ainsi  provoqué  la  production  d’un 
anévrisme  qui,  plus  tard,'  nécessita  l’amputa¬ 
tion. 

Cette  argumentation  de  Dupin  est  un  modèle 
de  rigueur  logique  et  de  forme  précise.  Et  nous, 
médecins,  nous  ne  saurions  donner,  de  notre 
responsabilité,  une  plus  exacte  ni  plus  honora¬ 
ble  formule.  ■<  Dans  les  questions  de  ce  genre, 
disait  Dupin,  il  ne  s’agit  pas  ne  savoir  si  tel  trai¬ 
tement  a  été  ordonné  à  propos  ou  mal  à  propos, 
s’il  devait  avoir  des  effets  salutaires  ou  nuisibles, 
si  un  autre  n’aurait  pas  été  préférable,  si  une 
telle  opération  était  ou  non  indispensaiile,  s’il  y 
a  eu  imprudence  ou  non  à  la  tenter,  adresse  ou 
maladresse  à  l’exécuter,  si  avec  tel  ou  tel  instru¬ 
ment,  d’après  tel  ou  tel  procédé,  elle  n’aurait  pas 
■mieux  réussi.  Ce  sont  là  des  questions  scientifi¬ 
ques  à  débattre  entre  docteurs  et  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  constituer  des  cas  de  responsabilité  ci¬ 
vile,  ni  tomber  sous  l’examen  des  tribunaux. 
Mais  du  moment  que  les  faits  reprochés  aux  mé¬ 
decins  sortent  de  la  classe  de  ceux  qui,parleur 
nature,  sont  exclusivement  réservés  aux  doutes 
•  et  aux  discussions  de  la  science,  du  moment 

■  qu’ils  SC  complicpient  de  négligence,  de  légèreté 
ou  d’ignorance  des  choses  qu’on  doit  nâcessaire- 

■  ment  savoir,  la  responsabilité  de  droit  commun 
est  encourue  et  la  compétence  de  la  justice  est 
ouverte.  »  —  Vcilà  la  situation  nette  où  nous 
sommes  placés  depuis  l’arrêt  de  1835  ;  notre 
droit  et  notre  garantie  sont  de  garder  ce  terrain, 
réservé,  hors  de  l’appréciation  du  tribunal,  aux 
questions  médicales ‘pures,  aux  discussions  de 
doctrines  et  aux  controverses  de  thérapeutique. 


En  matière  de  responsabilité  médicale,  le  fait 
domine  le  droit  C’est-à-dire  que  la  question  dépend 
des  circonstances.  C’est  le  devoir  de  l’expert  de 
tenir  un  compte  judicieux  de  toutes  les  condi¬ 
tions  dans  lesciuelles  s’est  produite  la  faute  pro¬ 
fessionnelle,  des  difficultés  où  s’est  trouvé  le 
médecin  incriminé  et  des  contingences  de  la  cli¬ 
nique  et  de  la  pratique  qui  ne  rentrent  pas  tou¬ 
jours  dans  les  formules  absolues  des  livres.  C’est 
aux  tribunaux  de  faire  l’application  aux  cas  par¬ 
ticuliers  des  principes  généraux  de  la  loi,  avec 
modération,  avec  discernement,  en  laissant  à  la 
science,  selon  le  mot  de  Dupin,  toute  la  latitude 
dont  elle  à  besoin. 

Par  conséquent,  c’est,  comme  on  dit  au  palais, 
une  question  d’espèces,  et  il  est  instructif  d’exa¬ 


miner  cfuelles  sont,  pour  les  diverses  éventuali¬ 
tés  de  notre  art,  les  principales  décisions  de  la 
jurisprudence. 

.J’examinerai  successivement  les  inculpations 
concernant  :  1«  le  droit  d’opérer  en  général  ;  2" 
les  accidents  d’anesthésie  ;  3°  les  manquements 
graves  à  l’antisepsie  et  à  l’asepsie  ;  4°  les  résul¬ 
tats  fautifs  du  traitement  des  fractures  et  luxa¬ 
tions  ;  5°  les  fautes  techniques. 

Un  chirurgien  a-t-il  le  droit  d’opérer  un  malade 
sans  son  consentement  ou  sans  le  consentemenl 
de  ceux  qui  le  représentent  ?  —  En  thèse  générale 
de  droit,  non  ;  et  c’est  une  précaution  que  nous 
ne  devons  pas  omettre,  par  garantie  contre  les 
chicanes  ultérieures. 

Notre  responsabilité  peut-elle  être  engagée,  el 
sous  quels  griefs,  à  l’occasion  d’un  accident  d’a- 
nesthesie  ?  —  La  question  s’est  ouverte,  il  y  a 
plus  de  cinquante  ans,  devant  le  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  la  Seine,  par  l’affaire  Breton  ;  un 
homme  de  trente-quatre  ,  ans,  porteur  .d’une 
loupe  à  la  joue,  réclame  l’anesthésie  pour  cette 
minime  intervention  ;  dès  les  premières  bouffées 
il  est  foudroyé  par  une  syncope  ;  le  jugement 
correctionnel  condamne  l'opérateur  et  l’anesthé¬ 
siste,  docteur,  ancien  interne,  médaille  d’or,  à  50 
francs  d’amende.  —  Or,  voici  le  considérant 
fondamental  de  ce  jugement,  qui  risquait,  par 
son  précédent,  d’arrêter  net  le  progrès  de  l’anes¬ 
thésie  :  le  chloroforme,  agent  dangereux,  ne 
devait  être  employé  que  dans  les  opérations  les 
plus  graves,  celles  où  la  force  de  la  douleur  est  de 
nature  à  vaincre  la  force  physique  du  malade 
et  où  l’immobilité  est  une  condition  essentielle 
du  succès.  —  Ce  jugement  restrictif  fut  frappé 
d’appel  et,  devant  la  Cour,  Velpeau,  avec  l’au¬ 
torité  de  sa  position  et  la  courageuse  vigueur  de 
sa  logique,  fit  entendre  la  protestation  nécessaire; 
«  Vous  tenez  en  vos  mains,  déclara-t-il,  l’avenir 
de  la  chirurgie  ;  la  question  intéresse  le-  public 
plus  que  le  médecin.  Si  vous  condamnez  le  chi¬ 
rurgien  qui  a  employé  le  chloroforme,  aucun  de 
nous  ne  consentira  désormais  à  en  user.  C’est  à 
vous  de  maintenir  l’abolition  de  la  douleur  ou  de 
la  réinventer.  »  —  Et  l’effet  de  ces  fortes  paroles 
fut  tel  cfue,  lorsque  l’avocat  se  leva  pour  sa  plai¬ 
doirie,  le  président  l’interrompit  en  disant  ;  ia 
cause  est  entendue  ;  nos  deux  confrères  furent  ac¬ 
quittés. 

•  La  jurisprudence  s’est  donc  promptement  éta¬ 
blie,  en  France,  sur  ce  point.  Et,  en  Angleterre, 
dès  l’origine  de  l’anesthésie,  en  1848,  c’est-à-dire 
cinq  ans  avant  l’af-rêt  de  la  Cour  d’appel  de  la 
Seine,  à  propos  d’un  des  premiers  cas  de  mort 
par  chloroforme,  le  jury  s’était  prononcé  dans  le 
même  sens  :  le  médecin,  à  moins  de  faute  gros¬ 
sière,  n’est  pas  responsable  des  effets  des  anes¬ 
thésiques  ;  toute  autre  doctrine  restreindrait 
l’emploi  d’une  des  conquêtes  les  plus  bienfaisan¬ 
tes  pour  l’humanité.  C’est  un  périlleux  paradoxe 
que  la  formule  de  Sédillot  ;  «  Le  chloroforme  pur 
et  bien  administré  ne  tue  jamais  ».  Certes,  les 
progrès  de  la  technique,  1  em]>loi  du  chlorure 
d’éthyle  pour  la  première  phase  de  l’anesthésie, 
l’usage  des  appareils  à  vapeurs  titrées,  la  substi¬ 
tution  de  l’éther  au  chloroforme,  ont  considéra¬ 
blement  diminué  le  danger  de  la  syncope  primi¬ 
tive  ;  mais  qui  de  nous  oserait  garantir  que  ce 
danger  n’existe  plus  ? 

Or,  voici  que,  pour  la  première  lois  depuis 
plus  d’un  demi-siècle,  un  magistrat  a  rompil 
avec  cette  sage  jurisprudence.  En  1905,  le  tri¬ 
bunal  de  Château-Thierry,  par  un  jugement 
sensationnel,  condamnait  un  de  nos  confrères  à 
8000  francs  de  dommages,  à  l’occasion  de  la 
mort,  par  syncope  chloroformique,  d’un  ouvrier 
atteint  d’une  lésion  de  l’épaule,  dont  l’explora-j 
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tiôn  avait  motivé  rap,esthésie.Le  considérant  es-  nous  ne  pouvons  garantir  la  coaptation  parfaite; 

sentiel  de  ce  jugement  éstlè  suivant  Le  devoir  la  radiographie, confirmant  ce  que  l’étude  des 

du  médecin,  avant  une  anestljésie,  est  de  préve-  pièces  nous  enseignait  autrefois,  nous  a,  sur  ce 

nir  le  patient  de  tous  les  dangers  médiats  ou  im-  point,  enlevé  nos  illusions  surtout  en  matière 

médiats  pour  sa  vie  que  peut  lui  faire  courir  l’ad-  de  fractures  du  fémur.  Et,  comme  l’a  formulé 

ministration  du  chloroforme  et  de  lui  représenter,  Pierre  Delbet,  «  il  faut  qu’on  lé  sache,  il  faut 

quand  son  affection  est  compatible  avec  l’exis-  qu’on  le  dise,  ne  fût-ce  que  pour  nous  mettre  à 

tence,  qu’il  peut  parfaitement  vivre,  et  même  l’abri  des  revendications  injustifiées  des  malades.» 

longtemps,  dans  l’état  où  il  se  trouve.  »  Heureu-  Un  procès  considérable,  le  plus  important  qui 
sèment,  la  Cour  d’Amiens  a  remis  les  choses  au  se  soit  jamais  engagé  en  cette  matière,  vient  de 

point  ;  considérant  que  le  danger  d’une  mort  se  plaider  outre-Manche  ;  il  a  duré  plus  de  trois 

;subite  réside  surtout  dans  l’impressionnabilité  ans,  passant  de  la  cour  de  Cardiff  à.  celle  de 

du  patient,  que  cette  impressionnabilité  serait  Londres  ;  il  a  suscité  les  témoignages  des  plus 

augmentée  si  on  le  prévenait  de  tous  les  périls  hautes  autorités  chirurgicales,  coûté  plus  dè 

de  l’anesthésie,  que  le  devoir  du  médecin  est,  au  100.000  francs  de  frais, couverts  d’ailleurs  par 

contraire  de  rassurer  le  malade,  elle  a  réformé  ce  une  souscription  médicale,  et  provoqué  dans 

jugement.  toutes  les  sociétés  médicales  d’Angleterre  un 

Nous  voilà  donc  ramenés  à  la  première  juris-  intense  intérêt  ;  chez  nous,  Championnière,  avec 
prudence,  qui  réduit  au  minimum  notre  respon-  un  très  honorable  sentiment  de  solidarité  inter- 
sabilité  en  matière  d’anesthésie  et  dont,  en  l’état  nationale,  l’a  porté  devant  la  Société  de  chirur- 

de  la  science,  les  juges  ne  devraient  pas  se  dépar-  gie.  Or,  tout  ce  mouvement  judiciaire  a  été  sou- 

tir.  levé  à  l’occasion  d’upe  simple  fracture  de  l’ex- 

,  L’ inobservaLion  des  règles  de  l’antisepsie  et  de  trémité  supérieure  de  l’humérus,  compliquée  de 
l’asepsie  peut-elle  engager  judiciairement  la  res-'  luxation  de  l’épaule,  et  guérie  avec  persistance 
ponsabilité  d’un  chirurgien  ?  —  Si,  à  la  période  de  quelques  douleurs  et  d’une  certaine  gêne  des 

de  discussions  doctrinales,  l’observation  de  ces  mouvements  du  bras.  Pour  ce  résultat,  le  blessé 

règles  n’offrait  point  un  caractère  obligatoire,  réclamait  lOOiOOO  francs  de  dommages-intérêts 

elle  constitue  actuellement  un  devoir  formel  ;  à  son  médecin  et  à  son  chirurgien,  MM.  Skyrme 

logiquement  il  s’ensuit  qu’un  chirurgien  serait  et  Lynn  Thomas,  de  Cardiff.  11  invoquait  les 

coupable  qui,  par  négligence  ou  ignorance  de  griefs  suivants  ;  la  fracture  avait  été  traitée  sans 

ces  précautions,  mettrait  la  vie  des  malades  en  appareil  inamovible  ;  les  fragments  osseux  n’a- 

péril.  —  Dès  le  3  juillet  1884,  en  Allemagne,  un  valent  pas  été  juxtaposés  ;  la  radiographie  immé- 

jugement  prononçait  une  condamnation  à  qua-  diate  avait  été  omise.  C’est  en  se  fondant  sur  la 

.torze  jours  de  prison  contre  un  médecin  inculpé  régie  périmée  de  l’immobilisation  dans  les  frac- 

de  n’avoir  point  employé  le  traitement  antisep-  turcs  articulaires,  c’est  sur  l’autorité  des  livres 

tique,  dans  un  cas  de  plaie  pénétrante  du  thorax,  classiques,  parfois  retardataires,  et,  chose  pi- 

et  d’avoir  perdu  son  malade  par  septicémie  1  Et,  quante,  c’est  sur  la  citation  d’une  publication 

cependant,  si  le  principe  est  incontestable,  son  ancienne  de  Trêves  que  ce  chirurgien,  d’ailleurs, 

application  juridic[ue  stricte  comporte  des  diffi-  est  venu  lui-même  combattre  en  séance,  en  dé- 

.  -Gultés  d’appréciation  et  des  excès  de  sévérité  clarant  qU’à  l’heure  actuelle  il  ne  maintiendrait 

pour  certains  cas  ;  telles  les  éventualités  d’infec-  plus  un  semblable  précepte,  que  les  juges,  mal- 

tions  préexistantes  ou  inévitables,  comme  dans  gré  l’intervention  des  plus  grands  chirurgiens  de 

les  interventions  sur  d’anciens  foyers  septiques  ;  Londres,  ont  condamné  les  deux  médecins  à 

les  prédispositions  à  l’infection  créées  par  le  dia-  8.000  francs  de  dommages.  Contre  cet  arrêt,  le 

bète  ou  les  états  constitutionnels.  En  chirurgie  corps  médical  anglais  a  unanimement  protesté, 

rurale,  on  ne  saurait  décréter  obligatoires  l’étuve  Une  erreur  opératoire,  une  faute  technique  enga- 
à  140“'  ou  l’autoclave  ;  et  c’est  déjà  beaucoup  gent-elles,  et  avec  quelles  sanctions,  la  resporisa- 
que  d’avoir  le  flambage  ou  le  bouillissage  qui  ne  bilité  du  chirurgien  ?  Après  avoir  dépouillé,  dans 
répondent  pas  aux  conditions  de  l’asepsie  abso-  le  Dalloz  et  les  recueils  de  jurisprudence,  toutes 
lue.  Un  catgut  peut  tuer  une  de  nos  laparotomi-  les  affaires  publiées,  nous  arrivons  à  cette  conclu- 
sées  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  personnellement  sion  :  que  la  presque  totalité  des  plaintes  de  cet 

responsables  de  l’asepsie  de  ce  catgut.  ordre,  se  sont  terminées  par  une  solution  favora- 

C’est  en  se  fondant  sur  ces  lacunes,  encore  pos-  ble  à  l’opérateur, 
sibles,  de  notre  asepsie,  que,  lors  du  procès  tris-  Et  cette  appréciation  bienveillante  et  large  de 
tement  célèbre  de  Seydel,  il  y  a  dix  ans,  von  Ber-  nos  tribunaux,  qui  ne  paraît  point  se  rencontrer 

mann  vint  prendre  la  défense  de  son  collègue.  Le  au  même  degré  dans  les  jugements  d’Outre- 

professeur  Seydel  avait  été  accusé, par  ses  assis-  Rhin,  est  bien  motivée  par  les  conclusions  que 

tants,  d’avoir  causé  la  mort  d'un  malade  en  formule  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  ;«  Les 

l’opérant  alors  qu’il  portait  au  doigt  un  furoncle  tribunaux  ne  peuvent  apprécier  l’opportunité, 

encore  mal  guéri.  Sur  cette  dénonciation,  une  l’exactitude  plus,  ou  moins  parfaite  d’une  opéra- 

enquête  fut  ouverte  par  le  ministre  !  Seydel,  tion  chirurgicale',  la  valeur  d’un  procédé  com- 

affolé,  n’en  attendit  pas  les  résultats  et  se  tua.  paré  aux  résultats  d’un  autre  procédé,  parce 

C’est  à  l’occasion  des  fractures  et  des  luxations  qu’ils  ne  sauraient  être  convertis  en  conseils  mé- 

que  la  responsabilité  du  chirurgien  a  été  mise  le  dicaux  supérieurs  distribuant  le  blâme  avec  la 

plus  souvent  eri  cause.  — ■  Et  cela  s’explique  par  peine  ;  leur  action  ne  commence  que  là  où,  pour 

l’apparence  de  la  lésion  et  par  le  reproche  per-  tout  homme  de  bon  sens,  et  indépendamment 

manent  de  l’invalidité.  '  des  théories  sujettes  à  discussion,  il  y  a  eu  faute 

Une  série  de  cas,  les  plus  graves,  conceiue  la  lourde,  négligence,  impéritie  ou  ignorance  des 

gangrène  consécutive  à  l’application  d’un  appa-  choses  que  tout  homme  de  l’art  doit  savoir  ». 

reil  trop  serré,  trop  longtemps  laissé  en  place.  Or,  jusqu’à  présent,  et  hormis  quelques  blâ- 
Mais  ce  qui  alimente  surtout  les  procès  en  mables  exceptions,  il  faut  dire,  à  l’honneur  de  no- 

dommages,  ce  sont  les  réclamations  que  provo-  tre  corporation,  que  les  médecins,  malgré  le  droit 

quent  les  cals  défectueux.  Or,  c’est  ici  que  la  illimité  de  leur  diplôme,  ont  la  probité,  quand  il 

responsabilité  réelle  du  chirurgien  a  besoin  d’être  s’agit  d’une  partie  dont  une  vie  humaine  est  l’en- 

appréciée,  par  l’expert  et  par  le  juge,  avec  un  jeu,. de  mesurer  leurs  entreprises  à  la  valeur  de 

sens  judicieux  des  difficultés  pratiques.  Quel  que  leur  compétence  et  de  leurs  ressources.  C’est 

soit  l’appareil  empljyé,  il  y  a  des  fragments  dont  cette  sagesse  qui  est  la  plus  sûre  garantie  contre 
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toute  inculpation  de  faute  opéra.toire  par  instruc¬ 
tion  insuffisante  ou  par  inexpérience  ;  et  les  li¬ 
vres  qui  présentent  avec  trop  de  simplicité  le 
schéma  des  opérations  risquent  d’entraîner  à  des 
aventures  le  jeune  praticien  qu’une  préparation 
progressive  n’a  point  formé  à  la  technique. 

Car,  même  pour  les  chirurgiens  de  tempéra¬ 
ment  et  de  longue  pratique,  «  quel  est  celui, 
comme  le  dit  Beaude,  à  qui  il  n’est  pas  arrivé  un 
cas  malheureux,  c’est-à-dire  un  de  ces  cas  où 
l’homme  aurait  été  taxé  d’ignorance  et  de  mala¬ 
dresse  s’il  n’avait  pas  été  couvert  par  le  man¬ 
teau  d’un  grande  réputation  ?  »  —  La  chirurgie 
moderne  iinpose  à  l’opérateur  des  dépenses 
d’énergie  nerveuse,  de  volonté  et  de  vigueur  dé¬ 
cisive,  que  nos  prédécesseurs  n’ont  pas  connues. 
Les  cas  de  chirurgie  abdominale  sont  inégaux,  et 
leurs  dirticültés,  parfois  imprévues,ne  comportent 
pas  une  technique  de  constante  perfection.  Il  est 
fait  grand  bruit  dans  le  public  de  ces  oublis  de 
pinces  ou  de  compresses  :  avant  l’emploi  du 
plan  incliné,  dans  des  cas  de  volumineuses  tu- 
aneurs  et  d’anses  intestinales  mal  maintenues, 
l’erreur  a  été  commise  par  les  laparotomistes  les 
plus  réputés. 

Le  noble  conseil  de  Percy  est  à  méditer  :  «  Mal¬ 
heur  au  médecin,  dit-il,  qui  ne  publie  que  des 
triomphes  !  Un  homme  de  bien  doit  aussi  avouer 
ses  revers  ;  et  même,  bien  que  la  chose  soit  diffi¬ 
cile  pour  notre  amour-propre,  il  faudrait,  pour 
l’instruction  des  autres  et  l’acquit  de  sa  cons¬ 
cience,  confesser  hautement  ses  torts  et  imiter  la 
franchise  de  Turenne  qui,  interrogé  comment  il 
avait  perdu  la  bataille  de  Réthel,  répondit  : 

«  Par  ma  faute  »,  mais  qui  ajouta  que  «  ceux  qui 
n’ont  pas  commis  de  fautes  aux  armées  n’y  ont 
pas  fait  beaucoup  de  campagnes  ».  A  la  fin  de  sa 
carrière,  Dupuytren  portait  sur  lui-même  ce  juge¬ 
ment  ;  «  Je  me  suis  trompé, mais  je  me  suis  moins 
trompé  que  les  autres  ».  Plus  nous  avançons 
dans  la  pratique  de  notre  art,  plus  nous  mesu¬ 
rons  ses  difficultés  et  ses  bornes.  Billroth,  solli¬ 
cité  d’opérer  Pirogofî,  atteint  d’un  cancer  du 
maxillaire  supérieur,  refusa  en  disant  :  «  Je  ne 
suis  plus  le  courageux  et  téméraire  opérateur  que 
vous  connaissiez  à  Zurich  ».  Plus  que  tous  au¬ 
tres,  les  maîtres  sont  tenus  à  l’obligation  de  cette 
sincérité,  parce  que  leurs  formules,  mises  en  cir¬ 
culation  dans  la  masse,  sont  exposées  à  d’abusi¬ 
ves  applications. 

Cette  notion  des  erreurs  commises  par  les  meil¬ 
leurs  opérateurs  est,  comme  l’a  dit  Tourdes,  «une 
protection  pour  les  praticiens  placés  dans  les 
conditions  les  plus  obscures  et  un  moyen  d’obte¬ 
nir  justice  égale  ».  Elle  doit  être  présente  à  la 


pensée  de  l’expert  et  inspirer  son  examen  ,  des 
circonstances  atténuantes  de  la  faute. 

Èn  réclamant  pour  notre  responsabilité  ses 
limites  logiques  et  ses  garanties  équitables,  ce 
n’est  pas  seulement,  par  un  esprit  de  corps  que  le 
public  suspecte,  l’intérêt  de  notre  état  que  nous 
défendons,  c’est  surtout  le  libre  progrès  de  no¬ 
tre  art  que  nous  voulons  maintenir.  Si,  sur  nos 
décisions,  prises  et  exécutées  en  toute  conscience, 
pèsent  le  contrôle  hostile  des  esprits  et  la  menace 
de  la  surveillance  légale,  forcément,  dans  les  cas 
difficiles,  à  la  limite  de  l’opérabilité,  le  chirurgien 
sera  conduit  à  pratiquer  cette  abstention  que  M« 
Henri  Robert,  dans  l’affaire  Laporte,  a  bien  dé¬ 
finie  la  théorie  du  laisser-mourir.  Or,  nous  ensei¬ 
gnons,  au  contraire,  que  tant  que  persiste  une 
chance  rationnelle  de  succès,  notre  devoir  est  de 
la  courir,  conformément  au  vieux  précepte 
de  Hufeland  :  «  Quand  le  malade  est  en  danger, 
risque  tout  pour  le  sauver,  même  ta  réputation». 

Notre  art  n’aurait  point  atteint  son  haut  de¬ 
gré  de  développement  si  ces  entraves  légales 
avaient  paralysé  les  coups  d’audace,  les  initiati¬ 
ves  nécessaires,  les  infractions  louables  aux  pré¬ 
ceptes  classiques.  Comme  l’a  dit  Anatole  France: 
«  Celui-là  est  méprisable  qui  ne  sait,  au  besoin, 
sortir  des  règles  communes  ».  C’est  un  devoir 
pour  nous,  ainsi  que  l’a  dit  Kirmisson,  de  cher¬ 
cher  des  voies  nouvelles.  Et  combien  il  serait 
préjudiciable  de  condamner  ces  tentatives  dès 
leurs  résultats  initiaux  !  Astley  Cooper  échoua 
dans  sa  première  ligature  de  la  carotide  primi¬ 
tive  ;  cela  ne  l’empêcha  point  de  la  tenter  une 
seconde  lois  et  d’y  réussir.  Dupuytren  eut  un 
insuccès  dans  sa  première  opération  d’anus  con¬ 
tre  nature  ;  mais,  convaincu  que  cet  échec  tenait 
à  des  causes  étrangères  à  l’intervention  elle- 
même,  il  recommença  et  enrichit  la  pratique 
d’un  moyen  nouveau  de  guérison.  Voyez-vous  le 
magnifique  essor  de  la  chirurgie  gastrique  arrêté 
net  par  la  mort  du  premier  opéré  de  Péàn  ?  Com¬ 
bien  de  milliers  de  femmes  eussent  été  condam¬ 
nées  à  succomber  si  les  tribunaux  avaient  consa¬ 
cré,  par  la  sanction  légale,  le  veto  opératoire 
dont  l’Académie  de  médecine,  il  y,  a  à  peine  un 
demi-siècle,  frappait  l’ovariotomie  1  Et  la  pros¬ 
tatectomie  transvésicale  n’est-elle  point  un 
exemple  actuel  de  ces  innovations,  liardies  et 
hors  des  règles,  qui,  d’un  coup  inattendu,  boule¬ 
versent  un  chapitre  de  thérapeutique  ? 

Donc,  Messieurs  et  honorés  Collègues,  nous 
ne  méconnaissons  pas  nos  devoirs  et  leur  charge. 
Mais  aussi,  nous  mesurons  la  valeur  de  nos  ser¬ 
vices,  leur  importance  sociale,  et,  forts  de  notre 
conscience,  nous  prétendons  n’en  assumer  que 
les  justes  et  nécessaires  responsabilités. 


SOU  MÉDICAL 

Procès  verbal  de  la  séance  du  8  octobre  1908. 

Présents  :  MM.  Maubat,  Jeanne,  Vimont, 
Divernekesse,  Levassort,  de  Grissac,  Du- 
mesny. 

Le  docteur  F...,  de  Paris,  vient  exposer  les 
conditions  dans  lesquelles  il  s’est  pi-ésenté  de¬ 
vant  l’expert  désigné  par  le  juge  de  paix  chargé 
de  fixer  les  conditions  de  l’établissement  de  sa 
note  d’honoraires. 

Soins  pour  une  tuberculose  chirurgicale  trai¬ 
tée  par  le  sérum  de  Marmoreck. 

Le  traitement  a  été  accepté  par  la  famille  et 
par  deux  confrères.Le  prix  des  interventions  fut 


fixé  d’avance.  La  Cie  a  réglé  le  premier  mois  de 
traitement,  et  contesté  ensuite  la  note  du  D»  F.. 

L’expert  a  conclu  en  n’admettant  pas  le  cu¬ 
mul  du  prix  de  la  visite  avec  le  prix  des  injec¬ 
tions  de  sérum.  Le  juge  de  paix  a  entériné  le  rap¬ 
port  de  l’expert  et  condamné  la  Cie  en  tous  les 
dépens. 

Le  Conseil  décide  de  prendre  à  sa  charge  les 
frais  d’appel  du  jugement  du  juge  de  paix  ;une 
somme  de  250  fr.  est  provisoirement  mise  à  la 
disposition  du  confrère. 

La  correspondance  comprend  : 

1»  Une  lettre  du  D”  Et.  G..,  L.  R.  au  B.  —  Le 
confrère  soumet  à  la  vérification  du  «  Sou  »  deux 
notes  d’honoraires  accidents  du  travail.  Il  si¬ 
gnale  le  fait  que  le  juge  de  paix  de  son  canton 
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a  toujours  taxé  les  certificats  5  fr.  disant  :  «  Ce 
certificat  comporte  :  une  consultation  ;  un  exa¬ 
men  ;  un  rapport  ;  donc  c’est  une  vacation  ». 

Il  serait  à  désirer  que  tous  les  juges  de.  paix 
aient  une  semblable  manière  de  voir  et  cela  dans 
l’intérêt  des  confrères. 

Dans  ce  cas  il  s’agit  d’un  accident  survenu  au 
fils  d’un  fermier  assuré. 

Ce  n’est  pas  un  accident  du  travail  assujetti  à 
la  loi  de  1898.  Les  conventions  entre  votre  client 
et  son  assureur  ne  vous  sont  pas  opposables. 
C’est  le  tarif  local  qui  doit  être  appliqué.  C’est 
ce  que  vous  avez  fait  et  nous  ne  pouvons  qu’ap¬ 
prouver  votre  manière  de  faire. 

2°  Lettre  du  L.,  à  Ch.  —  Puis-je  compter 
sur  l’appui  du  «  Sou  »  pour  le  recouvrement  d’une 
note  d’honoraires  (49.)  fr.)  Le  client  récalcitrant 
prétend  que  j’ai  soigné  ses  enfants  pour  des  ma¬ 
ladies  qu’ils  n’àvaient  pas  et  déclare  ne  meiien 
devoir  ? 

Le  Conseil  est  d’avis  que  l’affaire  constitue 
actuellement  un  simple  recouvrement  ;  il  ne 
prendra  de  décision  qu’ après  l’avis  de  son  avo¬ 
cat-conseil. 

Lettre  du  D^'  D.  P-  —  Je  prévois  une  difficulté 
pour  le  règlement  d’un«  note  d’honoraires.  J’au¬ 
rai  certainement  besoin  des  conseils  de  Ga¬ 
tineau.  J’adhère  donc  à  votre  Société.  Bien  en¬ 
tendu  je  ne  demanderai  rien  à  la  caisse  pour 
cette  fois.  Je  me  décide  à  me  joindre  à  vous,  il 
y  a  longtemps  que  j’en  avais  formé  le  projet. 

—  C’est  entendu,  vous  êtes  des  nôtres.  Mais  aux 
conditions  que  vous  posez  vous-même  et  qui 
sont  statutaires. 

Lettre  du  M.  àSt-D.  deG.  —  Communi¬ 
que  une  lettre  du  Président  du  Syndicat  médi¬ 
cal  de  la  M. . ,  demandant  au  «  Sou  »  de  rembourser 
au  Syndicat  les  frais  engagés  dans  l’affaire  du 
M.  contre  M.  X. .  •  pharmacien,  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  ;  une  somme  de  421  fr.  95 
a  été  avancée  par  le  Syndicat. 

Le  conseil  consta  te  que  la  caisse  de  garantie  du 
n  Sou  médical  »  ne  couvre  pas  le  confrère  pour 
la  condamnation  qu’il  a  subie  pour  exercice  illé¬ 
gal  de  la  pharmacie  qui  est  un  délit  dont  il  ne 
peut  légalement  l’indemniser.  En  ce  qui  concerne 
l’affaire  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  toute 
décision  est  renvoyée  à  une  réunion  ultérieure. 

LeD‘'M.,  de  B.” —  La  femme  d’un  client,  au 
moment  de  quitter  le  pays, me  devant  25Ufrancs, 
m’écrit  m’informant  qu’elle  pourrait  me  payer. 
Je  les  ai  perdus  de  vue  pendant  Sans  et  enfin  on 
me  signale  leur  présence  à  T.  V.  Je  les  fais  assi¬ 
gner  et  devant  le  juge  ils  déclarent  tout  d’a¬ 
bord  ne  me  rien  devoir  :  la  lettre  de  cette  femme 
leur  étant  opposée,  cette  dernière  déclare  n’avoir 
jamais  écrit.  L’affaire  est  renvoyée  devant  le 
tribunal  civil  pour  authentification  de  la  lettre. 
Me  voilà  un  gros  procès  sur  les  bras  et  je  demande 
l’avis  de  M'^  Gatineau  et  l’appui  pécuniaire  du 
Sou. 

Le  Gonseii  est  d’avis  qu’il  s’agit  là  d’un  sim¬ 
ple  recouvrement  ;  il  ne  prendra  une  décision 
en  ce  qui  concerne  son  appui  pécuniaire  qu’après 
avis  de  son  avocat-conseil. 

Le  D”  N...  de  P...,  poursuivi  par  le  D”  R.  en 
oO.UOÜfr.  de  dommages-intérêts  demande  l’appui 
du «Sou.  » 

Le  Conseil  décide  d’accorder  l’appui  pécu¬ 
niaire  du  «  Sou  »  de  la  façon  la  plus  large  et  d’ac¬ 
cord  avec  les  autres  caisses  professionnelles  simi¬ 
laires  auxquelles  leD^N-  est  affilié. 

LeD'  B.,  de  G.— Donne  des  renseignements 
sur  un  procès  en  recouvrement  d’honoraires;sori. 
client  menace  de  lui  réclamer  reconventionnel¬ 
lement  3.000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  Conseil  estime  qu’il  ne  s’agit  actuellement 
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que  d’une  affaire  de  recouvrement  litigieux  or¬ 
dinaire  ;  si  le  client  mettait  à  exécution  sa  me¬ 
nace  de  demande  de  dommages-intérêts,  -la  caisse 
du  «  Sou  »  viendrait  alors  à  l’aide  de  son  adhérent. 


CHSONIOUE  DES  âCClOENlS  DU  TBÂÏAIL 

L’Instmctiondes  médecins,  en  fait  d’accidents 
du  travail,  à  l’étranger. 

C’èstlàune  question  très  importante,  qui  est 
digne  du  plus  grand  intérêt.  Les  conditions  ac¬ 
tuelles  ne  nous  permettent  plus  de  négliger  no¬ 
tre  instruction  en  fait  d’accidents  du  travaihEn 
France,  malheureusement,  l’enseignement  uni¬ 
versitaire  ne  s’en  est  point  encore  occupé,  et 
chaque  médecin  est  obligé  de  faire  son  éducation 
spéciale  pour  son  propre  compte, je  dirai  même, 
souvent  à  ses  dépens,  fl  n’en  est  pas  de  même  à 
l’Etranger. 

La  ville  de  Milan  a  créé  une  série  d’instituts 
cliniqaes  pour  le  perfectionnement  des  méde¬ 
cins  :  une  section  spéciale  a  été  réservée  aux 
«  Maladies  professionnellès  »,  et  c’est  tout  récem¬ 
ment  que  "le  professeur  Devoto  vient  d’y  faire 
sa  leçon  magistrale  d’ouverture.Après  avoir  in¬ 
sisté  sur  la  nécessité  de  cet  enseignement,  sur 
son  but  essentiellement  humanitaire  et  scienti¬ 
fique,  il  a  exposé  rapidement  l’histoire  de,  l’hy¬ 
giène  et  de  la  pathologie  du  travail.  L’étude  des 
maladies  professionnelles,  a-t-il  dit,  s’impose 
d’autant  plus  que  jusqu’à  présent, la  médecine 
n’y  avait  attaché  qu’un  intérêt  plutôt  tiède. Le 
travail  est  le  point  de  culmination  des  manifes¬ 
tations  humaines, et  cependant  le  développement 
et  la  transformation  industriels  de  l’activité  vitale, 
l’installation  des  ateliers,  les  habitudes,  la  force 
de  résistance  physiologique  et  constitutionnelle 
de  l’ouvrier  n’avaient  point  encore  fait  l’objet 
d’études  suivies  et  fondamentales. 

En  étudiant  cliniquement  les  maladies  des  tra¬ 
vailleurs, on  fait  en  quelque  sorte  acte  de  justice  ré  - 
paratrice,on  paie  une  dette. Cette  étude  emprun¬ 
te  à  la  physiologie  et  à  la  pathologie,  mais  elle 
est  surtout  du  ressort  de  l’hygiène.G’est  là  un 
champ  encore  inexploré,  et  il  faut  savoir  com¬ 
bien  il  est  important  de  pouvoir  reconnaître  les 
formes  atypiques,  les  formes  du  début  de  la  pa¬ 
thologie  professionnelle;  celles-ci  sont  bien  loin 
du  schématisme  artificielpour  celui  qui  n’est  ha- 
.bitué  à  considérer  que  les  formes  classiques  et 
appartenant  à  la  période  d’état.Il  est  nécessaire 
d’arriver  à  découvrir  et  à  comprendre  les  pha¬ 
ses  obscures  de  la  période  latente,  qui  précèdent 
l’apparition  de  la  maladie  sous  sa  physionomie 
claire. 

L’organisation  de  cette  nouvelle  clinique  de 
Milan  sera  faite  suivant  une  méthode  scientifi¬ 
que  et  clinique  ;  les  médecins  des  faubourgs  in¬ 
dustriels  de  la  ville  en  seront  les  délégués,  les 
membres  correspondants, lesfournisseurs  en  cas, 
en  observations  et  en  problèmes  à  étudier.  Cette 
collaboration  permettra  de  fournir  aux  auditeurs 
de  la  clinique  un  matériel  d’études  riche  et  va¬ 
rié. 

L’Institut  de  Milan,  et  les  autres  instituts  que 
l’on  créera  en  se  basant  sur  les  mêmes  princi¬ 
pes,  seront  l’école  des  futurs  inspecteurs  médi¬ 
caux  du  travail,  ainsi  que  des  médecins  de  fa¬ 
briques  et  d’établissements  industriels.  De  plus, 
l’Institut  de  Milan  veut  aussi  faire  œuvre  en 
quelque  sorte  d’activité  préventive  :  des  consul¬ 
tations  fonctionneront  pour  déterminer  l’apti¬ 
tude  aux  différentes  professions.  Enfin  'il  fera 
l’éducation  des  classes  ouvrières  par  des  confé- 
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rences  populaires  sur  les  règles  qu’il  faut  obser¬ 
ver  en  hygiène  et  en  médecine. 

Cet  Institut  ne  devra  pas  oublier  qu’il  est  le 
fils  du  peuple  et  de  son  travail,  car  il  est  rede¬ 
vable  de  son  existence  au  peuple  et  à  la  science. 
Il  sera  un  cœur  pulsatile  qui  attirera  dans  ses  jets 
larges  et  droits,  les  médecins  et  les  industriels, 
les  bourgeois  et  les  travailleurs,  les  porteurs  de 
lumière  et  de  force,  d  idées  et  do  programmes 
d’études. 

A  Munich,  le  cours  de  perfectionnement  pour 
les  médecins  qui  se  fait  chaque  année  au  mois  de 
mai  et  de  juin,  comprend  cette  année,  pour  la 
première  fois,  dans  son  programme,  des  exercices 
pratiques  pour  l’examen  d’accidentés  du  tra¬ 
vail  ;  ces  exercices  auront  lieu  au  siège  du  tri¬ 
bunal  d’arbitrage. 

On  ne  fait  d’ailleurs  que  suivre  l’exemple  de 
Berlin,  où  l’on  utilise  également  les  débats  ju¬ 
diciaires  des  tribunaux  d’arbitrage  en  fait 
d’accidents  du  travail  pour  servir  aux  cours  de 
perfectionnement  des  médecins. 

Enfin,  à  Vienne,  une  clinique  d’accidentés  va 
être  ouverte  à  l’automne  prochain,  à  l’hôpital 
général.  Le  service  de  cette  clinique  sera  assuré 
par  les  chefs  des  deux  cliniques  chirurgicales  de 
rUnivérsité. 

On  y  rassemblera  toutes  les  personnes  victi¬ 
mes  d’un  accident,  qui  jusqu’alors  étaient  trai¬ 
tées  dans  les  différents  hôpitaux  de  la  Ville.  De 
la  sorte,  les  étudiants  en  médecine  trouveront 
un  matériel  d’études  très  important  ;  celui-ci 
servira  d’ailleurs  à  leur  faire  des  leçons  sur  les 
premiers  soins  à  donner,  les  bandages  et  appa¬ 
reils  le  traitement  consécutif,  les  examens,  les 
expertises,  etc. 


TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 

La  fièvre  typhoïde. — L’encombrement  et  la 
fatigue . 

Sans  avoir  lait  aucun  travail  de  démonstration, 
sans  avoir  pu  relever  aucun  lait  probant,  —  je 
suis  de  ceux  qui  croient  qu’un  homme  fatigué  et 
transporté  brusquement  dans  un  milieu  encom¬ 
bré  transforme  ses  cbli-bacilles  saprophytes  en 
bacilles  d’Eberth  pathogènes. 

Ce  matin,  29 septembre  1908,  je  suis  appeléau- 
près  d’un  grand  beau  gars,  qui  vient  de  faire  les 
manœuvres  du  Centre  comme  réserviste.  Il  est 
atteint  de  typhoïdette,  de  para-typhoïdette  mê¬ 
me  ;  fièvre  continue  depuis  le  25,  fatigue,  .diar¬ 
rhée  spontanée,  rate  un  peu  douloureuse  mais 
pas  le  moindre  tuooç.  C’est  assez  l’habitude  des 
cas  isolés. 

Je  suis  persuadé  que  nombre  de  confrères  mi¬ 
litaires,  pour  les  garnisons,  et  nombre  de  confrè¬ 
res  civils,  pour  les  libérés,  observent  en  ce  mo¬ 
ment  des  cas.  semblables 

Par  la  voie  du  Concours  Médical  je  demande  à 
mes  confrères  civils  de  noter  et  grouper  leurs 
observations  actuelles  prises  soit  sur  des  réser¬ 
vistes,  soit  sur  des  soldats  de  la  classe  revenant 
de  ces  manœuvres ,  du  Centre  où  les  hom¬ 
mes  ont  été  fatigués  et,  surtout,un  peu  entassés  : 
les  effectifs  ont  été  (pour  la  première  fois  peut- 
être)  portés  sur  le  pied  de  guerre. 

J.  C. 

Laboratoire  de  bactériologie  de  Reims. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Permeltez-moi  de  lever  toutes  vos  hésitations  et 
de  vous  engager  vivement  à  adresser  votre  note  au 
Concours  Médical.  Si  nous  pouvions  avoir  une  ré¬ 


ponse  à  l’appel  ainsi  formulé,  il  y  aurait  un  gros 
intérêt  à  la  suivre  de  près,  à  la  commenter,  l’e.vpli- 
quer.  C’est  peut-être  à  l’absence  de  documents  de 
ce  genre  que  l’on  a  si  grand  mal,  en  médecine,  à  es¬ 
sayer  les  théories  même  les  plus  rationnelles.  Noire 
système  d’observation  personnelle  —  quelque  éten¬ 
due  qu’elle  soit—  est  trop  limitée  pour  tirer  un  réel 
profit  ;  de  la  collaboration  de'  tous  naîtrait  la  lumiè¬ 
re,  j’en  suispersuadé,  ou  tout  au  moins  un  peu  plus 
de  jour  et  de  clarté. 

Donc,  très  vivement,  mon  cher  confrère,  je  vous 
engage  à  mettre  vos  projets  à  exécution. 

Croyez-moi  votre  bien  dévoué. 

(Signature  illisib'e.) 

Unicistes  ou  dualistes  ! 

Le  Concours  veut-il  enquêter  sur  les  faits  ? 

.  Merci  d’avance. 

D'  Camescasse. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Le  concours  d’internat  des  hôpitau.x  de  Paris  aura 
lieu  le  lundi  21  décembre  1908  à  midi  précis. 

On  s’inscrit  à  l’Administration  centrale,  3,  Av. 
Victoria,  bureau  du  perspnnel  médical,  tous  les 
jours,  les  dimanches  et  l'êtes  exceptés  de  11  h.  à 
6  h.,  depuis  le  lundi  2  novembre  jusqu’au  lundi  3t) 
du  même  mois  inclusivement. 

Faculté  et  Hôi)itaux. 

—  Un  laboratoire  de  technique  histologique  est 
ouvert,  salle  Ranvier  à  partir  du  1.5  octobre  1908, 
sous  la  direction  de  M.  .\tulon  agrégé  et  prépara¬ 
teur.  Les  élèves  y  accomplii’ont  des  travaux' prati¬ 
ques  histologiques  complémentaires  des  U*  et  2' 
année  et  pourronts’y  familiariseravec  les  méthodes 
de  recherches  générales  et  particulières..  Le  droit  à 
verser  est  de  50  francs  j;ar  tijmestre.  On.  s’inscrit, 
au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  mardis,  jeudis,  sa¬ 
medis  (guichet  n®  3). 

M  le  D”  Achille  Rover,  assistant  de  chirurgie  or-, 
tliopédique  à  l’hôpital  St-Michel  fera  une  série  de 
dix  conférences  pratiques  d’orthopédie  avec  le  con¬ 
cours  des  D”  Zacchiri  et  Barret. 

Ges  conférences  auront  lieu  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis  à  8  h.  Ii2  du  soir,  à  partir  du  lundi 
9  novembre.  Droit  à  verser,  50  francs.  Pour  s’ins¬ 
crire  ;  s’adresser,  112,  rue  de  Vaugirard,  tous  les 
jours. 

—  M.  Ombrédanne,  agrégé,  chargé  de  cours 
commencera  le  cours  de  pathologie  chirurgicale  le 
mercredi  4  novembre  1908,  à  3  h., au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  et  le  continuera  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  suivants  à  la  môme  heure. 
Programme  des  cours  :  maladies  chirurgicales  du 
thorax  et  de  l’abdomen. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  Docteurs  de  Lardés,  de  Damazan 
(Lot-et-Garonne)  ;  Jourdan,  deCavaillon  (Vaucluse); 
Helme,  du  l’ouzin  (Ardèche)  ;  Carbonnell,  deRimont 
(Ariègel  ;  Prat,  de  la  Chourlie  (Cantal)  ;  'Villebrun, 
de  Saint-Chinian  (Hérault)  ;  Durand,  d’Arcueil 
(Seine),  Ancel,  d’Epinal  (Vosges)  ;  Buet,  de  Nantes, 
Hébert,  d’Envermeu  (Seine-Inférieure)  ;  Grollier, 
de  Chaponost  (Rhône)  et  Mondot,  d’Uran  ;  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  ponr  publications  périodiques  médicales. 
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Compte  rendu  de  la  léunion  du  6  octobre.—  Gâré 
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Assemblée  générale  extraordinaire! 
du  12  octobre  1908 

Le  bureau  est  constitué  sous  la  présidence  de 
M.  le  Gassot,  président  de  la  Société.  L’As¬ 
semblée  désigne  comme  assesseurs  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Jacquot  et  Vandeputte,  et  M.  le  CÉ- 
ziLLY,  comme  secrétaire  de  la  séance 

Le  bureau  constate,  d’après  la  liste  de  présence, 
que  2681  parts  sont  représentées.  Comme  4377 
parts  sont  actuellement  émises,  dont  la  moitié 
est  de  2189,  l’Assemblée  générale  réunit  bien 
plus  que  le  quorum  exigé  par  la  loi  et  les  sta¬ 
tuts  pour  délibérer  sur  les  questions  portées  à 
l’ordre  du  jour  et  se  trouve  valablement  cons¬ 
tituée,  les  convocations  ayant  été  faites  confor¬ 
mément  à  l’article  21  des  statuts  par  une  inser¬ 
tion  publiée  dans  le  journal  Le  Concours  médical 
le  27  septembre  1908,  et  en  outre  par  lettres  par¬ 
ticulières  adressées  à  tous  les  membres  du  «  Pa¬ 
tronage  ». 

M.  le  Président  rappelle  que  la  fusion  entre  le 
w  Patronage  médical  »  et  la  «  Prévoyance  Médi¬ 
cale  »  qui  fait  l’objet  de  la  présente  Assemblée 
est  actuellement  souhaitée  par  la  plus  grande 
partie  des  membres  de  cette  première  société.  Le 
recrutement  du  «  Patronage  »  s’est  en  effet 
.trouvé  arrêté  par  le  veto  que  lui  opposait  la 
«  Prévoyance  »,  Société  plus  ancienne  et  plus 
puissante  tant  par  le  nombre  de  ses  adhérents  que 
par  le  chiffre  de  ses  bénéfices.  De  nombreux 


adhérents  de  notre  Société,  se  voyant  opposeï  cé 
veto,  ont  demandé  le  remboursement  de  leuTs 
parts  pour  avoir  le  droit  d’entrer  à  la  «  Pré¬ 
voyance  ».  Le  refus  statutaire  qui  leur  a  été 
opposé  par  le  Conseil  a  créé  des  hlécontentc- 
ments.  La  situation  du  «  Patronage  »  est  devenue 
telle  qu’une  évolution  radicale  s’impose  pour 
sauvegarder  en  temps  utile  les  intérêts  des  so 
ciétaires.  La  dernière  Assemblée  générale  a  donné 
mandat  au  Comité  de  Direction  de  chercher  un 
arrangement  avec  la  «  Prévoyance  ».  Des  pour¬ 
parlers  qui  ont  été  ouverts  depuis  entre  les  diri¬ 
geants  des  deux  Sociétés  sont  sorties  les  con¬ 
ventions  dont  copie  a  été  adressée  à  tous  nos 
adhérents  et  que  nous  vous  demandons  aujour¬ 
d’hui  d’approuver,  parce  qu’elles  sont,  dès  au¬ 
jourd’hui,  acceptées  par  le  Conseil  de  la  «  Pré¬ 
voyance  ", 

Mais  la  circulaire  qui  présentait  et  expliquait 
ces  conventions  a  dû  être  faite  rapidement  pour 
permettre  l’application  de  la  fusion  projetée  à 
partir  du  l®”  janvier  1909  ;  elle  est  malbeürèu- 
sement  trop  peu  explicite  et  a  suscité  un  nonibre 
si  considérable  de  malentendus  et  de  demandes 
d’explications  que  nous  ne  pouvons  tenir  pjoûi 
valables  les  options  faites  d’après  le  question 
naire  qui  l’a  terminée. 

Voici  donc  quelle  serait,  d’après  ces  conven 
tions,  la  situation  des  membres  du  Patronage 
suivant.  8  catégories  dans  l’nnc  desquelles' cba- 
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cun  d’eux  trouvera  certainement  le  cas  qui  le 
concerne  : 

1°  Membres  faisant  partie  de  la  Prévoyance. 

A.  Membres  ne  voulant  pas  que  leurs  noms 
soient  communiqués  à  la  l’iévoyanee. 

Leurs  titres  leur  sont  immédiatement  remboursés 
et  tout  est  fini  pour  eux.  Iis  ne  font  pas  partie  du 
Patronage. 

lî.  Membres  consentant  à  ee  que  leurs  noms 
soient  coiilmühiqués  à  la  Préroyance . 

Leurs  -titres,  moins  un,  ïeur  sont  remboursés  au 
fur  et  à  mesure  des  disponibilités,  et  ils  conservent  jus¬ 
qu’au  l'=‘'  janvier  1924:  les  avantages  que  le  Patronage 
peut  leur  assurer  : 

Indemnité  de  300  fr.  à  la  veiive  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  six  années  de  participation  à  la  Prévoyance. 

Pension  à  partir  de  60  ans  jusqu’en  1924,  c’est-à- 
dire  tant  que  vivra  le  Patronage,  ou  jusqu’au  jour  où 
ils  sont  pensionnés  par  la  Prévoyance. 

11°  Membres  ne  faisant  pas  partie  de  la 
Prévoyàricé. 

C.  Membres  n'exerçant  pas  ou  n’exerçant  plus  Li 
médecinea 

Leurs  titres  sont  immédiatement  remboursés  et 
tout  est  fini  pour  eux. 

D.  Membres  ne  Voulant  pas  que  leurs  noms 
soient  communiqués  à  la  Prévoyance. 

Leurs  titres  leur  sont  immédiatement  remboursés 
et  tout  est  fini  pour  eux . 

E.  Membres  ne  pouvant  pas  entrer  à  la  Pré¬ 
voyance  par  suite  de  dispositions  statutaires  (1). 

Leurs  titres  leur  sont  remboursés  au  fur  et  à 
mesure  des  disponibilités,  mais  iis  conservent  jusqu’au 

janvier  1924  les  avantages  que  le  Patronage  peut 
leur  assurer  : 

Indemnité  de  300  îr.  à  la  veuve  ; 

Pension  à  50  ans  et  après  dix  années  de  participa¬ 
tion. 

F.  Membres  ne  voulant  pas  entrer  à  la  Pré¬ 
voyance,  mais  consentant  à  ce  que  leurs  noms  soient 
communiqués. 

Même  situation  que  la  catégorie  E. 

G.  Membies  consentant  à  entrer  à  la  Prévoyance 
et  ne  possédant  qu’un  seul  titre. 

Ils  doivent  échanger  ce  titre  contre  un  titre  de  la 
Prévoyance  en  remettant  ce  titre  et  en  versant  une 
Soulte  qui  est  actuellement  de  13  francs. 

Ils  conservent,  pendant  six  ans,  le  droit  à  l’indem¬ 
nité  de  300  fr.  pour  la  veuve . 

Et,  jusqu’au  Ier  janvier  1924,  le  droit  à  la  pension 
s’ils  ont  50  ans  d’âge  et  dix  années  de  participation,  j 
Il  leur  sera  délivr  é  un  certiflcat  constatant  ces  droits. 

H.  Membres  consentant  à  entrer  à  la  Prévoyance 
et  possédant  plusieurs  titres. 

3Iôme  situation  que  la  catégorie  G.  avec  cette  dif¬ 
férence  que  leurs  autres  titres  leur  sont  immédiate¬ 
ment  remboursés  sauf  un,  qui  restera  remboursable 
au  fur  et  à  mesure  des  disponibilités. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  DE  Fornel  de  Burignac  constate  qu’il  est 
retraité  dèla  «Prévoyance  »,  qu’il  n’a, par  consé¬ 
quent  plus  rien  à  attendre  du  «  Patronage  »  au¬ 
quel  il  conservera  cependant  ses  bons  offices,  et 
en  conclut  qu’il  ne  lui  reste  plus  qu’à  se  faire 
rembourser  la  totalité  de  ses  titres.  L’Assem¬ 
blée  adopte  sa  manière  de  voir. 

M.  LE  Président. —  M.  de  Fornel  vient  de 
faire  son  option  en  connaissance  de  cause.  Un 
registre  spécial  est  ouvert  au  siège  social  afin 
de  consigner,  avant  le  l®*^  novembre  prochain,  la 
décision  prise  par  chacun  des  membres  du  «  Pa¬ 
tronage  »  en  conformité  avec  sa  situation.  Cette 


(1)  Les  statuts  de  la  Prévoyance  seront  envoyés  à 
tous  ceux  qui  en  feront  la  demande. 


option  pourra  se  faire  par  lettre  adressée  au  siège 
social  et  transcrite  sür  le  registre  ad  h&c. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennént  part 
Messieurs  les  Jacquot,  Maurat,  Delpeut, 
Dore,  Vandeputte,  David,  Gauthier,  de  Laura- 
dour,  etc.,  etc.,  l’Assemhlée  semble  bien  péné¬ 
trée  de  cette  idée  que  la  fusion  entre  les  deux 
Sociétés  est  la  solution  désirâble  et  de  choixàla 
condition  que  les  droits  des  sociétaires  du  Pa¬ 
tronage  soient  maintenus  jusqu’à  la  disparition 
de  cette  Société  après  liquidation  lente .ej. régu¬ 
lière. 

Il  résulte  égalemëht  de  celte  discussion  que 
les  membres  du  Patronage  auront  le  devoir,  dans 
leur  intérêt  et  pour  assurer  le  chiffre  de  retrai¬ 
tes,  de  continuer  à  accorder  leur  bienveillance 
aux  produits  du  Patronage  sans  nuire  au  ser¬ 
vice  de  la  Prévoyance,  et  ceci  à  titre  de  réciprocité. 

il  en  résulte  encore  que  le  but  à  atteindre, 
pour  ceux  des  sociétaires  qui  restent  au  Patro¬ 
nage  et  pour  faciliter  la  liquidation,  est  de  ré¬ 
duire  pour  chacun  d’eux  le  nombre  de  titres  en 
leur  possession  à  l’unité  qui  suffit  à  assurer 
leurs  droits  et  pour  ceux  qui  n’ont  qu’un  seul 
titre  à  le  faire  remplacer  par  un  certificat  leur 
maintenant  tous  les  droits  qu’ils  possèdent  au 
Patronage, après  que  le  titre  échangé  avec  soulte 
leur  aura  préparé  leurs  droits  futurs  à  la 
Prévoyance.  En  effet,  les  années  de  participa¬ 
tion  au  Patronage  ne  pouvaient  compter  que 
pour  les  promesses  laites  par  lui,  et  ne  peuvent 
•  entrer  en  ligne  de  compte  pour  les  droits  à  la 
Prévoyance. 

Plusieurs  confrères  demandent  quels  sont  les 
avantages  qu’ils  recueilleront  à  la  Prévoyance  ; 
il  leur  est  répondu  que  ces  avantages  sont  ins¬ 
crits  dans  les  statuts  de  la  Prévoyance  que  nous 
n’avons  pas  à  discuter  ici  et  qui  leur  seront  en¬ 
voyés  sur  demande  par  cette  Société. 

M.  Dore  et  quelques  autres  confrères  obser¬ 
vent  que  les  conventions  n’accordent  aux 
membres  du  «  Patronage  »  pour  entrer  à  la 
«  Prévoyance  »  aucune  autre  facilité,  ni  aucun 
autre  avantage  que  ceux  qui  appartiennent  au 
premier  venu  qui  y  entrerait  isolément.  Tout  en 
reconnaissant  le  mérite  du  Comité  dans  la  négo¬ 
ciation  de  la  fusion,  il  pense  que  l’apport  d’un 
recrutement  collectif  aussi  important  aurait  dû 
permettre  des  conditions  spécialement  avanta¬ 
geuses.  Par  exemple  on  aurait  dû  tenir  compte 
à  la  «  Prévoyance  »  du  temps  passé  dans  le 
«  Patronage  ». 

Le  Président  répond  que  la  Prévoyance,  so¬ 
ciété  mutuelle,  ne  peut  avoir  deux  catégories,  de 
membres  et  que  toutefois  certains  avantages  ont 
été  obtenus  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner  tels 
que  : 

1°  Retraite  aux  veuves  et  secours  aux  orphe¬ 
lins,  au  bout  de  six  ans,  au  lieu  d’une  indem¬ 
nité  de  300  fr.,  une  fois  donnée. 

2°  Elévation  du  taux  de  la  retraite  du  Patro¬ 
nage  par  suite  de  la  disparition  d’un  certain 
nombre  de  sociétaires  âgés  antérieurement  ins¬ 
crits  à  la  Prévoyance  et  qu’il  n’y  aura  pas  lieu 
de  pensionner  au  Patronage. 

3°  Appui  légitimement  escompté  des  con¬ 
frères  de  la  Prévoyance  en  faveur  des  produits 
du  Patronage,  à  titre  de  réciprocité. 

4°  Liquidation  rendue  plus  facile  par  la  mise 
â  notre  disposition  s’il  y  a  lieu  de  fonds  prêtés  à 
un  intérêt  minime. 

M.  Angelby  est  d’avis  que,  puisqu’il  est 
admis  que  le  «  Patronage  »  ne  peut  plus  se  re¬ 
cruter  utilement,  ce  qui  compromet  son  avenir, 
le  traité  qui  a  été  conclu  est  le  ïneilleur  qu’il 
était  possible  de  faire 
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M'  Delpeut.  —  Les  titres  non  remboursés 
continueront-ils  à  toucher  7  %  d’intérêt  ! 

M.  LE  Président.  —  Oui,  aussi  nous  effor¬ 
çons-nous  d’en  diminuer  le  nombre,  pour  laisser 
plus  d’argent  disponible  poilr  les  retraites. 

-  M.  Gauthier.  —  Devrons-nous  continuer  à 
prescrire  les  produits  du  «  Patronage  »  ?  ■ 

M.  LE  Président.  —  Oui,  certainement. 
C’est  le  seul  moyen  d’allouer  une^retraite  conve¬ 
nable  aux  membres  du  «  Patronage»  en  atten¬ 
dant  celle  de  la  «  Prévoyance  ».  Nous  aurons 
d’ailleurs  soin  de  le  recommander  dans  une  circu¬ 
laire  ultérieure. 

M.  Lauradour. —  Lors  de  la  liciuidation  finale 
du  Patronage,  que  deviendra  le  boni  s’il  en 
existe  ? 

M.  LE  Président.  —  Il  sera  versé  à  la  «  Pré¬ 
voyance  »  en  rémunération  des  charges  ciu’elle 
assumera,  notamment  celle  d’avancer,  s’il  y  a 
lieu,  des  fonds  à  2  1  /2  %  au  «  Patronage  »  pour 
rembourser  les  parts  exigibles.  D’ailleurs,  la 
somme  à  verser  en  fin  de  liquidation  ne  sera 
jamais  considérable,  car  on  donnera  aux  mem¬ 
bres  tout  ce  à  quoi  ils  auront  droit. 

Un  confrère  demande  combien  de  membres  du 
«  Patronage  »  font  déjà  partie  de  la«Prévoyan- 

M.  LE  Président,  —  Nous  l’ignorons,  mais  il 
y  en  a  certainement  beaucoup. 

Un  autre  membre  de  l’Assemblée  demande 
quel  intérêt  les  membres  faisant  déjà  partie  de 
la  «  Prévoyance  »  ont  à  ne  pas  être  nommés  ? 

M.  le  Président.  —  C’est  là  une  affaire  toute 
personnelle.  11  peut  se  faire  qu’un  membre  de  la 
«  Prévoyance  «ait  souscrit  au  «  Patronage  »,  mal¬ 
gré  la  défense  signifiée  par  la  première  de  Ces 
Sociétés,  par  exemple. 

M.  CoRBY.  —  Que  deviendront  les  produits 
créés  avec  l’appui  du  «  Patronage  »  ? 

M.  LE  Président. —  Iis  restent  liés  au  «Patro¬ 
nage  et  ils  rechercheront,  en  outre,  l’appui  de  la 
«  Prévoyance  »  par  des  traités  avec  celle-ci. 

M.  LE  Président  donne  leeture  de  la  conven¬ 
tion  générale,  qui  est  ainsi  conçue  ; 

CONVENTION  GÉNÉRALE 

I.  La- fusion  du  Patronage  Médical  dans  la 
Prévoyance  Médicale  est  décidée  et  s’opérera  à  la 
date  du  l®'  janvier  1909. 

II.  En  conséquence,  le  Patronage  Medical  s'in¬ 
terdit  dés  maintenant  de  recruter  de  nouveaux 
membres  et  de  passer  aucun  traité  nouveau. 

III.  Les  membres  du  Patronage  deviennent  de 
drott,  membres  de  la  Prévoyance  médicale  dans  les 
conditions  statutaires  fixées  par  cette  société. 

IV.  Ceux  des  membres  du  Patronage  qui,  sta¬ 
tutairement  ne  pourraient  faire  partie  de  la  Pré¬ 
voyance  ou  qui  refuseraient  d’y  adhérer  auront  le 
droit  d’exiger  immédiatement  le  remboursement 
de  leurs  titres. 

Au  cas  où  les  réserves  du  Patronage  ne  permet¬ 
traient  pas  d’effectuer  ce  remboursement,  la  Pré¬ 
voyance  metlra  à  sa  disposition  les  sommes  néces¬ 
saires  à  titre  de  prêt  ;  ce  prêt  aurait  lieu  dans  les 
conditions  les  moins  onéreuses  et  les  plus  favora¬ 
bles,  le  Conseil  de  la  Prévoyance  ayant  le  plus  vif 
désir  de  contribuer  pour  sa  part  à  la  fusion  pro¬ 
jetée. 

V.  La  liquidation  définitive  du-.Patronage  Médi¬ 
cal  est  ajournée  à  l’époque  où  ses  membres  pour¬ 
ront  avoirtfl-cquis  à  la  Prévoyance  la  plénitude  de 
leurs  droits  (au  plus  tard,  1“  janvier  1-924).  Elle 
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s’opérera  par  les  soins  du  Conseil  d’administration 
du  Patronage  Médical. 

VI.  Pendant  la  période  transitoire  qui  s’écoulera 
jusqu’à  sa  liquidation,  le  Patronage  Médical 
formera  au  sein  de  la  Prévoyance  un  compte  spé¬ 
cial  qui  sera  chargé  de  tenir  vis-à-vis  des  membres 
du  Patronage  les  engagements  que  celui-ci  avait 
contractés  envers  eux. 

VIL  Ce  compte  spécial  sera  géré  par  le  Conseil 
d’administration  du  Patronage  sous  la  direction 
et  par  délégation  du  Conseil  d’administration  de  la 
Prévoyance. 

VIII.  Des  conventions  ultérieures  régleront  les 
détails  d’application  des  principes  posés  par  le 
présent  accord. 

Cette  eonvention  mise  anx  voix  est  adoptée  à 
mains  levées,  à  l’unanimité. 

M.  LE  Président  donné  lecture  de  la  pre¬ 
mière  convention  spéciale,  ainsi  conçue: 

Oonrèntion  spéciale  réglant  la  ratification  de 
la  convention  générale  et  T  inscription  à  la 
Prévoyance  des  membres  du  Patronage. 

I.  —  Les  membres  du  Patronage  seront,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  convoqués  en  Assemblée 
générale  extraordinaire  pour  ratifier  la  conven¬ 
tion  adoptée  par  les  Conseils  d’administration  des 
deux  Sociétés. 

II.  —  Dès  la  ratification  de  la  convention  par 
i’ Assemblée  générale,  les  membres  du  Patronage 
seron  ,  par  lettre  personnelle,  informés  du  fait  et 
mis  en  demeure  de  déclarer  s’ils  consentent  à  en¬ 
trer  à  la  Prévoyance  Médicale. 

Un  délai  de  quinze  jours  leur  sera  accordé  pour 
leur  réponse  ;  faute  de  l'éponse  à  l’expiration  de  ce 
délai,  ils  seront  mis  en  demeure  par  lettre  recom¬ 
mandée  de  fournir  les  renseignements  nécessaires 
pour  que  leur  admission  soit  proposée  au  Conseil 
de  la  Prévoyance. 

III.  —  L’absence  de  réponse  à  cette  lettre  re¬ 
commandée  dans  le  délai  de  quinze  fours  sera  consi¬ 
dérée  comme  un  refus  d’adhérer  à  la  Prévoyance 
et  entraînera  le  remboursement  du  titre  du  Patro¬ 
nage  au  prix  d’émission. 

IV.  —  Les  titres  de  la  Prévoyance  leur  seront 
délivrés  au  fur  et  à  mesure  des  possibilités  contre 
la  remise  du  titre  du  Patronage  et  le  versement  d’ une 
soulte  représentant  la  différence  entre  la  valeur 
des  deux  titres  (I). 

V.  —  L’échange  ne  pourra  porter  que  sur  un  seul 
titre. 

VL  —  Les  membres  qui  ont  fait  l’échange  des 
titres  dans  les  conditions  stipulées  aux  paragra¬ 
phes  précédents  ne  touchent  plus  au  Patronage  les 
dividendes  annuels  mais  conservent  les  autres 
droits  que  leur  assurait  le  Patronage. 

VII.  —  Les  membres  du  Patronage  peuvent 
■faire  cet  échange  de  titres  à  telle  époque  qu’il  leur 
plaira  jusqu’à  sa  liquidation  définitive,  mais  il  est 
avantageux  pour  eux  de  le  faire  dans  le  plus  bref 
délai  possible  en  raison  de  la  plus-value  que  ne  man¬ 
queront  pas  d’ acquérir  les  titres  de  la  Prévoyance. 

VIII.  —  Les  membres  du  Patronage  qui  ne 
consentiraient  pas  à  la  communication  de  leurs 
noms,  qui  refuseraient  d’adhérer  à  la  Prévoyance 
ou  qui,  statutairement  ne  pourraient  y  entrer  pour¬ 
ront  exiger  le  remboursement  de  leur  titre  au  prix 
d’émission  sans  aucune  autre  indemnité. 

Cette  convention,  mise  aux  voix  est  adoptée,  à 
mains  levées  à  l’unanimité. 

Lecture  est  ensuite  donnée  par  M.  le  Pré¬ 
sident  de  la  2»  convention  spéciale,  qui  est  ainsi 
conçue  : 


(1)  Cette  différence  est  de  13  francs. 
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Convention  spéciale  réglant  l’administration 
du  Patronage  en  tant  que  compte  spécial 
au  sein  de  la  Prévoyance. 

I.  — Le  Conseil  d’ administraiion  du  Patronage, 
chargé,par  délégation  du  Conseil  de  Za  Prévoyance 
d’administrer  le  compte  spécial  que  constituera  le 
Patronage  au  sein  de.  la  Prévoyance,  continuera 
à  administrer  conformément  aux  statuts  du  Patro¬ 
nage  et  statuera  souverainement  sur  toutes  les 
questions,  mais  ce  dans  les  limites  de  la  convention 
intervenue  entre  les  deux  Sociétés. 

Tout  acte  contraire  aux  termes  de  la  dite  conven¬ 
tion  serait  de  plein  droit  nul  et  de  nul  effet. 

II.  • —  Le  Conseil  dressera  la  situation  des  mem¬ 
bres  et  de  la  caisse,  telle  qu’elle  se  comportera  au 
moment  où  le  Patronage  commencera  à  constituer 
un  compte  spécial  au  sein  de  la  Prévoyance. 

Avant  le  premier  mars  de  chaque  année,  il  pré¬ 
sentera  au  Conseil  de  la  Prévoyance  un  rapport  sur 
les  modifications  survenues  à  cette  situation  et  sur 
l’exercice  écoulé. 

III.  —  Pour  la  résiliation  des  traités  et  la  con¬ 
tinuation  des  traités  en  cours,  le  Conseil  du  Patro¬ 
nage  agira  d’accord  avec  le  Conseil  de  la  Prévoyance 
de  manière  à  éviter  toute  concurrence  avec  les  pro¬ 
duits  de  la  Prévoyance. 

IV.  —  Par  exception,  le  Conseil  du  Patronage 
conservera  son  traité  avec  la  Société  de  la  Reine  de 
Vais  fusqu’à  la  liquidation  définitive  du  Patronage. 
A  cette  époque,  le  traité  pourra  se  continuer  avec  le 
Concours  Médical,  sans  que  la  Prévoyance  puisse 
faire  aucune  opposition  aux  arrangements  qui  se¬ 
raient  pris. 

V.  —  Les  ressources  du  Patronage  sont  consti¬ 
tuées  : 

1“  Par  les  sommes  que  fera  ressortir  à  son  actif 
la  situation  de  la  caisse  dressée  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  T. 

Les  produits  annuels  des  traités  qu'il  conser¬ 
vera. 

3®  Les  intérêts  des  titres  de  la  Prévoyance,  re¬ 
venant  aux  membres  du  Patronage  et  non  échan¬ 
gés.  . 

VI.  —  Pour  les  produits  du  Patronage  qui  se¬ 
raient  adoptés  par  la  Prévoyance,  il  y  aura  lieu 
d’établir  d’un  commun  accord  la  .répartition  des 
bénéfices  provenant  de  ces  produits  entre  le  Patro¬ 
nage  et  la  Prévoyance. 

VII.  —  Les  circulaires  communiquées  aux  mem¬ 
bres  du  Patronage  devront  toufours  être  rédigées 
d’un  comrhùii  accord  avec  les  deux  Conseils  d’ad¬ 
ministration  des  deux  Sociétés. 

VIII.  —  Le  Conseil  du  Patronage  se  réunira 
lorsqu’il  le  jugera  convenable,  au  siège  de  la  Pré¬ 
voyance  médicale  ;  un  membre  du  Conseil  pourra 
assister  aux  délibérations  avec  voix  consultative. 

IX.  —  Les  sommes  avancées  par  la  Prévoyance 
pour  le  remboursement  anticipe  des  titres  du  Patro¬ 
nage  le  seraient  au  taux  de  2  1  /2  %;  le  rembourse¬ 
ment  du  capital  prêté  ne  sera  exigible  qu’à  la  liqui¬ 
dation  définitive  et  avant  la  répartition  de  la  soulte 
mentionnée  au  §  3  de  la  convention  qui  suit. 

Sur  interpellation,  M.  le  Président  explique 
la  situation  spéciale  de  la  Société  de  la  Heine  de 
Vais.  La  Source  de  la  Reine  et  le  Concours  Médi¬ 
cal  sont  liés  depuis  la  londation  de  ce  dernier  et 
on  peut  dire  que  les  deux  créations  ont  prospéré 
côte  à  côte.  Lors  de  la  constitution  du  «  Patro¬ 
nage  »,  la  Reine  et  le  Concours  lui  ont  fait  un  ca¬ 
deau  très  important  en  lui  consentant  d’un  com¬ 
mun  accord  un  traité  avantageux.  Il  est  naturél 
que,  le  «  Patronage  a  venant  à  disparaître,  la 


Reine  et  le  Concours  reprennent  leurs  droits  et 
leurs  avantages  comme  par  le  passé. 

Après  ces  explications,  la  seconde  convention 
spéciale,  mise  aux  voix,  est  adoptée,  à  mains  le¬ 
vées,  à  l’unanimité. 

Puis  M.  le  Président  donne  lecture  de  la  troi¬ 
sième  et  dernière  convention  spéciale,  ainsi  con¬ 
çue  ; 

Convention  spéciale  concernant  les  réserves 
'et  la  liquidation. 

I.  —  Les  sommes  non  absorbées  par-  les  charges 
annuelles  du  Patronage  viendront  s’ajouter  à 
l’avoir  existant  pour  constituer  les  réserves  du 
Patroiiage. 

Ces  réserves,  au  jour  de  la  liquidation  défini¬ 
tive,  serviront  à  rembourser  les  titres  du  Patronage 
qui  ne  seraient  pas  encore  amortis. 

II.  —  Les  membres  du  Patronage  ont  la  facullé 
de  demander  le  remboursement  de  leurs  titres  par 
anticipation. 

Le  remboursement  sera  consenti  immédiatement 
ou  ajourné  .selon  les  disponibilités  de  la  réserve 
spéciale. 

III.  —  Une  fois  tous  les  titres  du  Patronage 
remboursés  au  taux  d’émission  {soit  de  50  francs) 
la  soulte  versée  par  les  membres  du  Patronage  en 
échange  de  leurs  titres  pourra,  si  les  ressources  le 
permettent,  leur  être  remboursée  au  taux  uni¬ 
forme  de  treize  francs.  (Valeur  de  la  soulte -au 
moment  de  la  convention). 

IV.  — ^  La  liquidation  terminée,  les  sommes  dis¬ 
ponibles  seront  versées  à  la  Prévoyance. 

V.  —  En  aucun  cas,  le  Conseil  de  la  Prévoyance 
n’aura  à  intervenir  dans  les  opérations  de  la  liqui- 
dalion  du  Patronage,  mais  un  compte  de  cette  liqui¬ 
dation  sera  remis  au  Conseil  de  la  Prévoyance  par 
les  membres  du  Conseil  du  Patronage  dont  les  pou¬ 
voirs  prendront  fin. 

VL  —  Le  Patronage  n’ayant  plus  qu’une 
existence  virtuelle  el  ne  constituant  qu’un  compte 
spécial  au  sein  de  la  Prévoyance,  il  n’y  aura  pas 
lieu  de  soumettre  les  comptes  de  liquidation  du 
Patronage  à  une  Assemblée  générale  des  membres 
de  ce  dernier. 

L’approbation,  si  elle  est  nécessaire,  sera  don¬ 
née  par  V Assemblée  générale  des  membres  de  la 
Prévoyance. 

Au  cas  où  des  difficultés  surviendraient  dans 
l’exécution  de  ces  conventions,  les  parties  contrac¬ 
tantes  s’engagent  à  soumettre  tous  litiges  à  un  arbi¬ 
trage. 

Les  arbitres,  au  nombre,  de  quatre,  seraient  choi¬ 
sis  deux  pour  chaque  Société  parmi  les  médecins  ; 
la  Société  de  Prévoyance  Médicale,  parmi,  ses  re¬ 
traités,  et  le  Patronage  parmi  les  membres  du 
Conseil  d’administration  de  Z’Union  des  Syndi¬ 
cats  ;  tes  quatre  arbitres  réunis  désigneraient  un 
cinquième  arbitre  choisi  également  dans  le  Corps 
Médical. 

Les  décisions  des  arbitres  seront  exécutoires 
sans  appel. 

M.  Angelby  fait  observer  qu’il  est  inexact 
de  dire  que  le  «  Patronage  »  n’aura  plus  qu’une 
existence  virtuelle  ;  une  Société  en  liquidation 
existe  toujours  ;  il  serait  plus  exact  de  dire  ; 

«  existence  de  liquidation  ».  De  même,  en  ce  qui 
concerne  les  pouvoirs  de  l’Assemblée  générale  du 
Il  Patronage  »,  elle  les  tient  de  la  loi  et  ia  conven¬ 
tion  ne  peut  les  lui  enlever  tant  que  durera  la 
liquidation.  D’aiileurs,  l’Assemblée  générale  de 
la  «  Prévoyance  »  n’aurait  pas  qualité  pour  ap¬ 
prouver  les  comptes  du  «  Patronage  ». 
q  M.  LE  Président  pense  que  cette  partie  delà 
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convention  pourra  être  modifiée  d’accord  avec  la 
«Prévoyance»,  que  cette  question,  d’ailleurs  se¬ 
condaire,  ne  soulèvera  aucune  difficulté. 

li  met  aux  voix  la  3®.  et  dernière  convention 
spéciale,  qui  èst  adoptée,  à  mains  levées,  à  l’una¬ 
nimité,  avec  les  réserves  faites  par  M.  Àngelby. 

Puis  l’ensemble  des  conventions  est  adopté 
à  mains  levées  à  l’unanimité. 

Il  est  ensuite  lait  observer  qu’il  est  mutile  de 
mettre  aux  voix  la  dissolution  et  la  liquidation 
du  «Patronage  »,  l’adoption  des  conventions  ci- 
dessus  les  comportant  de  plein  droit. 

M.  Maurat.  —  Les  statuts  disent  que  la  liqui¬ 
dation  doit  être  faite  par  le  Comité  de  Direction; 
cependant,  les  administrateurs  du  «  Patronage  » 


sont  tout  disposés  à  céder  leur  place  si  l’assem¬ 
blée  générale  désire  nommer  d’autres  liquidateurs. 

L’Assemblée  est  unanime  à  continuer  au  Co¬ 
mité  de  direction  la  confiance  qu’elle  lui  a  témoi¬ 
gnée  jusqu’à  ce  jour. 

Conformément  à  l’aidicle  30  des  statuts, 
l’Assemblée  générale  nomme  coinniissaire  spécial 
de  surveillance  à  la  liquidation,  M.  le  D”  Angel- 
BY,  qui  accepte  et  remercie  l’Assemblée  de  la 
marque  de  confiance  cju’elle  vient  de  lui  donner. 

M.  LE  Président  lève  ensuite  la  séance,  après 
avoir  promis  au  nom  des  administrateurs  liqui¬ 
dateurs  que  tout  le  possible  sera  fait  dans  l’inté¬ 
rêt  des  membres  du  «  Patronage  Médical  ». 
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Traitement  des  brûlures  d'après  le 
D'  Just  Liicas-Championnière. 

'Nous  avons  déjà  préconisé,  dans  de  nombreu¬ 
ses  occasions,  le  traitement  des  brûlures  par  les 
pansements  à  la  solution  d’acide  picrique  selon 
Informulé  : 

Acide  picrique .  5  gr. 

Alcool  à  60. . . . 45  gr. 

•Ëau  distillée . 950  gr. 

Cette  solution, appliquée  en  compresses  toutes 
les  24  heures  sans  revêtement  imperméable,  sans 
taffetas  gommé,  donne  d’excellents  résultats  au 
point  de  vue  de  l’analgésie  et  de  la  cicatrisation 
régulière. 

M.  Just-Championnière  préfère  les  pommades 
aux  essences  ;  voici  comment  il  expose  leur  em¬ 
ploi  dans  une  leçon  clinique  reproduite  par  L^t 
Clinique  Infantile  »  : 

«  Pour  que  ces  pommades  soient  utiles  et 
réellement  protectrices,  il  faut  que  l’excipient 
soit  bien  stérilisé.  Il  est  nécessaire  que  le  dispo¬ 
sitif  du  récipient  empêche  la  chute  des  pous¬ 
sières  de  l’air  dans  la  pommade.  On  peut  em¬ 
ployer  pour  la  confection  de  ces  pommades  les 
graisses  ordinaires  en  les  stérilisant  bien.  Je  re¬ 
commande  la  vaseline,  la  paraffine,  et  surtout  le 
rétinol. 

Voici  les  formules  que  je  conseille  : 

Vaseline  pure  ou  rétinol. .. .  100  gr. 

Essence  de  thym . 

Essence  de  géranium. 

Essence  de  verveine.. 

Essence  d’organ . 

Naphtolate  de  soude.  .  0  gr.  30  ctgr. 

Avec  le  naphtolate  de  soude,  il  m’a  semblé 
que  la  pommade  est  plus  active.  Bien  fréquem¬ 
ment  pourtant,  je  n’en  ai  pas  employé  et  je  ne 
voispas  grand  inconvénient  à  s’en  tenir  aux  es¬ 
sences  qui  m’ont  toujours  paru  en  pareil  cas 
avoir  la  puissance  antiseptique  suffisante. 

Dans  les  cas  dans  lesquels  je  n’ai  pu  utiliser  la 
pommade  aux  essences  parce  que  les  pharma¬ 
ciens  n’en  avaient  pas  dans  leur  officine,  j’ai 
employé  la  pommade  suivante  que  j’ai  déjà  ci¬ 
tée  plusieurs  fois. 

Vaseline  pure . . . . .  100  gr. 

Acide  borique  finement  pulvérisé..  10  gr. 

Baume  du  Pérou . . .  1  gr. 

Je  ferai  remarquer  que  cette  pommade  a  une 
action  antiseptique  suffisante  par  le  baume  du 
Pérou,  et  que  l’acide  borique  remplit  cette  fonc¬ 
tion  utilede  favoriser  la  réparation  épidermique 
tout  en  étant  un  antiseptique  faible. 


Je  répète  que  ces  deux  topiques  m’ont  donné 
des  résultats  si  parfaits  que  pendant  nombre 
d’années  leur  usage  a  été  absolument  courant 
dans  mon  service.il  m’est  arrivé  de  les  employer 
dans  des  cas  dans  lesquels  le  traitement  anté¬ 
rieur  par  des  topiques  divers  avait  été  désas¬ 
treux  malgré  les  soins  très  régulièrement  et  très 
rationnellement  donnés.  J’ai  eu,  l’occasion,  à 
l’époque  de  l’incendie  du  Bazar  de  la  Charité, 
de  sauver  littéralement  la  vie  à  deux  dames 
qui  étaient  mourantes  au  moment  où  j’ai  été 
appelé  à  leur  donner  des  conseils  et  mourantes 
de  l’application  intempestive  de  topiques  toxi¬ 
ques.  En  outre,  elles  souffraient  cruellement. 

Malgré  ces  douleurs,  je  ne  conseille  pas  d’in¬ 
corporer  de  substances  calmantes  ou  anesthé¬ 
siantes  aux  topiques.  L’absorption  parles  sur¬ 
faces  de  brûlure  est  trop  menaçante  pour  qu’il 
n’y  ait  pas  inconvénient  à  commettre  cette  im¬ 
prudence  et,  en  pareil  cas,  je  préfère  de  beau¬ 
coup  faire  au  besoin  une  ou  plusieurs  injections 
de  morphine.  Avec  les  topiques  que  j’indique, 
c’est  du  reste  une  éventualité  très  rare. 

Gomment,  dans  ces  conditions  se  lait  le  panse¬ 
ment  d’une  brûlure  ? 

Avec  les  précautions  ordinaires,  la  périphérie 
de  la  partie  brûlée  est  lavée  à  l’eau  phéniquée 
forte  et  chaude. 

Les  phlyctènes  sont  vidées. 

La  surface  épidermique  est  touchée  avec  un 
tampon  imprégné  d’eau  phéniquée,  sans  déchireV 
l’épiderme. 

Un  linge  plus  large  que  la  surface  brûlée  est 
enduit  de  la  pommade  et  appliquée  sur  la  sur¬ 
face  brûlée. 

Lelinge  le  plus  commode  e-tle linge  troué  des 
hôpitaux. 

Si  on  n’en  a  pas  à  sa  disposition, il  faut  prati¬ 
quer  un  certain  nombre  d’orifices  dans  le  lingô 
employé,  pour  que  nulle  part  ne  s’accumulent 
des  liquides  sous  ce  linge. 

Par  dessus  un  autre  linge  stérilisé  et  une 
bande  modérément  serrée. 

Entre  la  bande  et  les  linges  appliqués  sur  la 
plaie  on  peut  mettre  de  l’ouate.  On  protège 
ainsi  la  région  contre  les  chocs.  Il  faut  seule¬ 
ment  noter  que  la  ouate  doit  être  changée  sou¬ 
vent.  La  ouate  est,  en  effet,  la  substance  qui  fa¬ 
vorise  le  plus  rapidement  l’infection  des  liquides 
qui  l’imprègnent.» 

Traitement  de  la  goutte . 

Les  médicaments  habituellement  employés 
contre  la  goutte  sont  le  bicarbonate  et  le  ben- 
zoâte  de  soude,  lalithine,  le  salicylate  desoude^ 
la  pipérazine,  l’urotropine,  la  citarine,  l’acide 
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thyminigue  ;  malheureusement,  si  cessubtances 
dissolvent  bien  l’acide  urique  in  vitro,  leur  ac¬ 
tion  in  anima  vili  paraît  plus  problématique  et 
même  douteuse. 

Dans  un  article  public  par  le  Progrès  Médi¬ 
cal,  M.  le  D'  F.  Carnot  paraît  penser  que  le 
meilleur  mode  de  traitement  de  la  goutte  con¬ 
siste  à  utiliser  les  ferments  qui  jouent  un  rôle 
dans  la  désintégration  graduelle  des  corps  azo¬ 
tés  et  plus  spécialement  les  extraits  d’organes 
qui  contiennent  ces  ferments. 

La  première  application  de  ce  principe  a  été 
faite  il  y  a  quelques  années  par  MM.  Gilbert  et 
Carnot,  qui  ont  montré  l’action  de  l’opothérapie 
hépatique  dans  la  goutte.  Pour  expliquer  le  fait, 
ils  ont  invoqué  l’action  uréogénique  du  foie.  Il 
semble,  en  effet,  que  la  formation  de  l’acide 
urique  endogène  soit  liée  en  partie  à  une  insuf¬ 
fisance  uréogénique,  et  que  l’acide  urique  se 
forme  principalement  lorsque  le  métabolisme 
de.s  corps  azotés  n’est  pas  poussé  jusqu’au  terme 
urée. 

D’après  M.  Ch.  Richet,  le  foie  possède  un  fer¬ 
ment  qui  fabrique  de  l’urée  aux  dépens  des  corps 
amidés  ;  il  existe  aussi, dans  le  foie  et  dans  diffé¬ 
rents  autres  tissus,  un  grand  nombre  de  fer¬ 
ments  des  nucléines,  de  i’acide  urique  et  de  l’u¬ 
rée.  Un  de  ces  ferments,  la  nucléase,  libère  les 
amino-purines  delà  molécule  de  l’acide  nucléini- 
ue  et  tait  apparaître  la  guanine,  l’adénine  et 
’autres  bases  ;  on  la  trouve  dans  le  foie,  larate, 
le  pancréas,  le  thymus  et  lerein  ;  ellen’agit  qu’en 
milieu  faiblement  acide. 

Un  autre  ferment,  la.  désamidase,  agit  sur  les 
produits  de  l’hydrolyse  précédente  ;  elle  libère 
de  l’ammoniaque  et  donne  des  corps  simplifiés, 
des  oxypurines  (xanthine,  hypoxanthine)  ;  on 
la  trouve  dans  lefoie,  la  rate,  le  poumon,  letube 
digestif,  le  pancréas,  le  placenta.  Ce  ferment 
n’est  peut-être  pas  simple  et  est-il  un  mélange 
de  guanase,  d’adénase,  etc. 

Un  autre  ferment,  qui  est  end  ocellul  aire  et 
oxydant,  la  xanfftine-oxydase,transformel’hydro- 
xanthine  en  xanthine  et  celle-ci  en  acide  urique, 
lorsquela  réaction  se  passe  en  présence  de  l’oxy¬ 
gène  ;  c’est  lui  qui  fait  que  les  extraits  de  foie  ou 
de  rate  transforment  les  oxypurines  en  acide  uri¬ 
que.  On  trompe  ce  ferment  dans  les  muscles,  dans 
letube  intestinal,  le  rein  et  lepoumon.il  est 
précipité  des  extraits  d’organe  par  l’alcool  et  le 
sulfate  d’ammoniaque. 

Le  ferment  uricoly tique,  qui  est  le  plus  intéres¬ 
sant  au  point  de  vue  du  traitement  de  la  goutte, 
a  été  isolé  par  Schittenhelm  du  rein,  du  foie,  des 
muscles  et  des  leucocytes  ;  il  détruit  l’acide  uri¬ 
que  et  donne  à  sa  place  du  glycocolle,  de  l’allan- 
toïne  et  de  l’urée. 

Comme  on  ignore  absolument  la  nature  de  ces 
divers  ferments,  on  ne  peut  considérer  que  comme 


provisoire  la  nomenclature  précédente,  assez 
touffue,  des  ferments  uropoiétiques  et  uricolyti- 
ques.  Le  fait  capital  à  retenir  est  qu’ils  exis¬ 
tent  simultanément  dans  les  extraits  d’organes 
tels  que  le  foie  ;  on  peut  donc  chercher  à  utili¬ 
ser  thérapeutiquement  ces  extraits. 

L’opothérapie  hépatique  dans  la  goutte  utili¬ 
serait  les  endoferments  qui  président  à  la  dégra¬ 
dation  des  nucléines,  à  la  destruction  de  l’acide 
urique  et  à  la  formation  de  l’urée.  Il  est  vraisem¬ 
blablement  plus  facile  d’empêcher  la  formation 
de  l’acide  urique'et  d’en  favoriser  la  de.structioa 
que  de  chercher  à  dissoudre  des  dépôts  uriques 
lorsqu’ils  sont  constitués. 

Le  Fluène 

(CiiJl'i  N'  0‘) 

On  sait  les  effets  diurétiques  puissants  que 
permet  d’obtenir  la  théobromine  ;  ils  sont  tels 
que  jusqu’à  présent  elle  pourrait  passer  pour  le 
meilleur  et  le  plus  fidèle  parmi  les  diurétiques.  Ce¬ 
pendant  son  emploi  n’était  pas  sans  présenter 
parfois  des  inconvénients.  A  la  dose  de  3  à  4  gram¬ 
mes  elle  a  fréquemment  déterminé  desjnausées  et 
des  vomissements,  des  vertiges  et  de  la  céphalal¬ 
gie. 

Ces  inconvénients  ont  été  attribués,  non  sans 
rais  on, à  la  irresque  insolubilité  de  la  théobromine 
(1/1400). 

On  a  tenté  d’y  remédier  par  addition  d’autres 
substances  et  c’est  ainsi  qu’on  a  obtenu  :  la  diu- 
rétine,  mélange  de  théobromine  sodiqueetde  sa- 
licylatc  de  soude;  Vuroglérine  ou  le  sodium  est 
remplacé  par  du  lithium  ;Vagurine,  acétate  dou¬ 
ble  de  théobromine  et  de  soude. 

Certes,  lu  solubilité  de  ces  produits  est  incom¬ 
parablement  plus  grande  que  celle  rie  la  théo¬ 
bromine,  mais  leur  causticité  et  la  facilité  avec 
laquelle  ils  se  décomposent  sous  l’influence  de 
l’acide  carbonique  contenu  dans  Pair  fait  res¬ 
treindre  leur  emploi. 

Actuellement,  il  existe  un  nouveau  dérivé  non 
alcalin  de  la  théobromine  de  formule  (0'“*  fl'^ 
!N‘i  O')  auquel  a  été  donné  le  non  de  Fluène. 

Le  Fluène,  isolé  et  décrit  parle D''Brissemoret, 
possède  des  propriétés  diuréticfues  analogues  à 
celles  de  la  théobromine  sans  en  présenter  lesin- 
convénients,  ainsi  que  le  témoignent  les  obser¬ 
vations  nombreuses  et  concluantes  recueillies  à 
l’hospice  de  Nanterre. 

L’administration  de  1  à  3  grammes  de  Fluène 
a  toujours  augmenté  de  500  à  1500  cc.  le  volume 
des  urines  éiniscs  dans  la  journée. 

Ajoutons  enfin  que  le  produit  est  très  facile¬ 
ment  accepté  par  les  malades,  car  il  est  présenté 
sous  forme  de  granulé  titré,  soluble  dans  l’eau  ou 
le  lait,  dont  une  cuillerée  à  calé  représente  un 
gramme  de  Fluène. 
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CLINIQUE  OBSIÉTRICALE 

Clinique  d’ Accouchements  Tarnier  :  M.lePrBAR. 
La  version  dans  la  présentation  du  sommet 
et  de  la  face. 

La  version  par  manœuvres  internes  peut  se 
faire  dans  trois  circonstances  ;  dans  la  présenta¬ 
tion  du  sommet,  dans  la  présentation  de  la  lace 
et  dans  la  présentation  de  l’épaule.  Dans  chacun 


de  ces  cas,  la  manœuvre  est  la  même,  mais  les 
conditions  sont  différentes.  Je  vais  étudier,  au¬ 
jourd’hui,  la  version  dans  la  présentation  du 
sommet  et  de  la  face,  me  réservant  de  vous  par¬ 
ler  ultérieurement  de  la  version  dans  la  présen¬ 
tation  de  l’épaule. 

Disons-le  tout  d’abord,  la  version,  dans  la  pré¬ 
sentation  du  sommet  ou  de  la  lace,  se  présente 
avec  des  indications  toutes  relatives,  jamais  ab¬ 
solues.  Tandis  que,  pour  l’épaule,  cette  opéra¬ 
tion  s’impose  habituellement  comme  une  néces- 
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sité,  pour  le  sommet  et  la  face,  elle  constitue  une 
intervention  simplement  avantageuse,  répon¬ 
dant  à  certaines  indications  particulières  :  elle 
constitue,  par  exemple,  un  moyen  de  précipiter 
l’accouchement  (en  substituant  le  siège  au  som¬ 
met),  lorsqu’on  se  trouve  en  face  d’une  insertion 
vicieuse  du  placenta,  ou  un  moyen  de  fah’e  passer 
la  tête  plus  vite,  lorsqu’il  y  a  léger  rétrécisse¬ 
ment  du  bassin. 

Les  indications  de  la  version,  dans  le  sommet 
et  la  face,  sont  donc  relatives.  Avant  de  l’entre¬ 
prendre,  par  conséquent  (puisqu’elle  n’est  pas  ' 
indispensable),  il  faudra  peser  ses  avantages  et 
ses  inconvénients. 

Cela  dit,  comment  exécuter  la  version,  au  cas 
de  présentation  du  sommet  ?  Le  but  à  atteindre 
est  d’aller  chercher  les  pieds  et  d’amener  le  siège 
au  détroit  supérieur. 

Quelle  main  introduire  ?  Celle  c[ui  atteindra  lès 
pieds  le  plus  facilement.  C’est  la  main  qui  re¬ 
garde,  par  sa  face  palmaire,  le  plan  abdominal  de 
l’enfant,  la  main  gauche  dans  les  O.  I.  G.,  la 
main  droite  dans  les  O.  I.  D.,  la  main  homonyme 
de  la  présentation. 

Vous  donnerez  à  la  main  une  attitude  spéciale, 
le  pouce  rapproché  contre  les  doigts  et  effacé,  de 
façon  à  la  rendre  aussi  pe  tite  que  possible. 

La  femme  sera,  de  préférence,  endormie,  l’a¬ 
nesthésie  facilitant  l’introduction  de  la  main  et 
retardant  peut-être  un  peu  les  contractions  uté¬ 
rines.  Elle  sera  dans  l’attitude  que  je  vous  montre 
ici,  couchée  sur  le  dos.  Il  y  a  quelquefois  avanta¬ 
ge  à  élever  le  siège,  surtout  chez  les  femmes  mul¬ 
tipares  ou  bossues,  chez  lesquelles  le  ventre 
bombe  en  avant.  Pour  ma  part,  je  fais  placer  vo¬ 
lontiers  sous  le  siège,  4,  5  ou  6  paires  de  draps. 

La  main,  vaselinée  sur  sa  face  dorsale,  sera 
présentée  à  la  vulve  et  introduite.  La  version  ne 
doit  pas  être  une  opération  de  force,  de  violence, 
mais  une  opération  de  rapidité,  de  surprise,  sous 
peine  d’être  arrêtée  par  une  contraction  utérine. 
Les  anciens  accoucheurs  opéraient  très  vite. Lors¬ 
que,  au  moment  de  commencer,  il  se  produit  une 
contraction,  attendez.  Dès  que  la  contraction 
cesse,  introduisez  la  main  et  arrivez  sur  la  tête. 
Ici,  deux  manières  de  faire.  Si  vous  êtes  sûr  de 
vous,  déplacez  la  tête,  en  la  repoussant  en  haut 
et  en  avant.  Passez  ensuite.  Si  vous  n’êtes  pas 
très  maître  de  vous,,  au  contraire,  ne  vous  attar¬ 
dez  pas  à  ce  détail:  promptement, passez  sur  la 
face  et  vous  tombez  sur  une  partie  fœtale  qui  est 
certainement  une  main.  Il  faut  pousser  plus  loin, 
très  loin  même.  Les  débutants  ont  toujours  peur 
d’aller  trop  loin.  La  main  introduite,  vous  avez 
reconnu  au  passage  la  face  antérieure  du  thorax, 
l’abdomen  ;  vous  avez  senti  le  cordon  et  très  ra¬ 
pidement  vous  êtes  arrivé  au  fond  de  l’utérus. 
Vous  rencontrez  parfois  un  pied,  parfois  deux 
pieds.  Souvent,  vous  n’atteignez  qu’un  genou. 
Tirez-le  et  soyez  tranquille  :  le  premier  genou  qui 
se  présente  est  toujours  le  genou  antérieur. 

Je  me  résume.  Introduisez  la  main  franche¬ 
ment,  déplacez  ou  non  la  tête.  Allez  vite  au  fond 
de  l’utérus.  Vous  arrivez  sur  un  genou,  que  vous 
allez  saisir  en  l’accrochant  avec  le  doigt.  On  fait 
alors  un  double  mouvement.  La  main  libre,  ap¬ 
pliquée  sur  le  fond  de  l’utérus,  aura  appuyé  sur 
le  siège  et  aura  présenté  le  genou  au  doigt.  Puis, 
cette  main  se  détache  et  vient  en  bas  appuyer  sur 
1?  tête  pour  la  repousser  en  haut  en  même  temps 
que  l’on  va  tirer  sur  le  genou.  Cette  manœuvre  est 
facilitée  si,  au  préalable,vousavezdéjàdéplacéla 
tête  comme  je  l’indiquais,  il  y  a  un  instant.  Vous 
attirez  donc  finalement  le  genou  et  le  pied  à  la 
vulve. 

La  version  s’exécute  rapidement.  On  peut  dire 
que  c’est  la  plus  brillante  des  opérations  obsté¬ 


tricales,  la  plus  facile,  celle  qui  donne  le  mieux 
l’impression  de.  sécurité.  Oui,  mais  elle  offre  quel¬ 
quefois  des  difficultés  ;  elles  sont  de  trois  ordres. 

On  peut,  en  introduisant  la  main,  rencontrer 
une  contraction. 

On  peut  ne  pas  atteindre  le  pied.  On  se  rend 
compte  que  le  segment  inférieur  est  étroitement 
appliqué  contre  la  tête  et  on  est  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  passer. 

On  peut  ne  pas  arriver  à  faire  facilement  le 
déplacement  de  la  tête  et  du  siège.  On  a  atteint  le 
genou,  on  tire,  et  la  tête  ne  se  mobilise  pas,  ne  re¬ 
monte  pas. 

Première  difficulté  :  la  contraction  utérine.  — 
Je  viens  de  définir  la  version  une  opération  de 
surprise.  Les  bons  opérateurs  l’exécutent  d’une 
façon  très  rapide.  Si.  on  a  affaire  à  un  utérus  qui 
se  contracte,  on  laisse  finir  la  contraction  ou  on 
retire  la  main  si  elle  n’est  pas  très  avancée.  Une 
fois  la  contraction  terminée,  on  reprend  l’opéra¬ 
tion.  La  situation  ne  devient  embarrassante  que 
si  l’on  veut  continuer  quand  même. 

Deuxième  difficulté.  —  Vous  avez  une  tête  au 
détroit  supérieur,  un  utérus  qui  se  contracte  de¬ 
puis  longtemps  ;  vous  introduisez  la  main  et 
quand  vous  avez  pénétré  dans  l’orifice  externe, 
vous  sentez  déjà  que  cet  orifice  externe  est  un  peu 
bridé.Vous  allez  plus  loin  et  au-lieu  de  trouver  un 
segment  inférieur  qui  se  laisse  distendre,  vous  le  ■ 
sentez  appliqué  contre  la  tête.  Continuant  votre 
route,  vous  arrivez  au-dessus  de  la  tête  et  à  ce 
moment  vous  vous  rendez  compte  qu’il  y  a  con¬ 
traction  partielle  de  l’utérus,  qui  double  la  ré¬ 
sistance.  La  main,  tenue  bien  de  champ,  s’insi¬ 
nue  entre  l’anneau  de  Bandl  et  la  partie  fœtale. 
Vous  repoussez  un  peu  l’anneau  et  vous  passez 
encore.  Introduisant  le  doigt  entre  l’anneau  de 
Bandl  et  le  fœtus,  vous  triompherez  de  la  résis¬ 
tance  de  cet  anneau. 

Troisième  difficulté.  —  Celle-là  est  la  suite  de  la 
précédente.  Le.",  versions  faciles  sont  faciles  jus¬ 
qu’au  bout.  Les  versions  difficiles  le  sont  de 
même.  Vous  venez  de  triompher  de  la  deuxième 
difficulté.  Vous  avez  un  genou,  vous  tirez,  il  ne 
vient  pas.  L’annèau  de  Bandl,  qui  a  permis  à  la 
main  de  passer,  ne  le  permet  pas  à  là  tête. 

Dans  la  version,  il  faut  amener  le  pied  à  la 
vulve  et  le  siège  au  détroit  supérieur.  Lorsque 
vous  avez  des  difficultés  à  amener  le  siège,  c’est 
que  l’anneau  de  Bandl  ne  le  laisse  pas  descendre. 
Comment  faire  ?  On  a  proposé  deux  méthodes. 
Dans  la  première,  on  déplie  le  pied,  on  l’abaisse, 
on  le  saisit.  Ce  n’est  pas  toujours  commode.  On 
peut  saisir  le  pied  de  la  manière  suivante.  On 
prend  un  lac  et  deux  pinces.  On  porte  le  lac  au- 
dessus  du  pied,  on  tourne  les  pinces  pour  enrouler 
le  lac  :  le  pied  est  accroché.  On  procède  alors  à  la 
double  manœuvre.  On  a  un  pied  saisi,  la  pince 
dans  une  main  ;  l’autre  main,  dans  le  vagin,  ap¬ 
puie  sur  la  tête  pendant  que  l’on  tire  sur  le  pied. 
On  a,  à  un  moment  donné,  l’impression  que  la 
tête  a  cédé  et  passé  au-dessus  de  l’anneau  de 
Banc'l. 

Telles  sont  les  trois  difficultés  rencontrées  :  la 
contraction  de  l’utérus,  la  résistance  de  l’anneau 
de  Bandl  à  l’entrée,  la  résistance  de  l’anneau  au 
passage  du  siège  et  de  la  tête.  Rappelez- vous  que, 
dans  la  présentation  du  sommet,  la  version  est 
une  sorte  d’opération  de  choix.  On  s’y  adresse, 
dans  la  majorité  des  cas,  pensant  que  la  tête 
passera  mieux  dernière  que  première. Et  voilà  les 
difficultés  auxquelles  on  se  heurte  1  Sont-elles  si 
importantes  qu’elles  compromettent  l’interven- 
I  tion?  J’ai  fait  beaucoup  de  versions  ;  j’ai  même 
défendu  cette  opération.  Effectivement,  lors¬ 
qu’elle  est  facile,  c’est  l’opération  idéale.  Mais, 

I  lorsqu’elle  se  présente  avec  des  difficultés,  on  est 
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à  peu  près  sûr  d’en  rencontrer  jusqu’au  bout  : 
l’anneau  de  Bandl  intervenant,  la  version  de¬ 
vient  mauvaise  et  donne  habituellement  un  en¬ 
tant  mort.  Les  manœuvres  qui  ont  pour  but  de 
triompher  des  difficultés,  la  double  manœuvre, 
sont  intéressantes  parce  qu’elles  permettent  de 
se  tirer  d’affaire  dans  -une  opération  mal  enga¬ 
gée  ;  toutefois,  si  vous  êtes  bon  accoucheur,  si 
vous  sentez  l’anneau  de  Bandl  se  contracter,  ne 
persévérez  pas,  hormis  certains  cas  spéciaux... 
Ceci  revient  à  dire  que,  dans  la  présentation  du 
sommet,  vous  ne  vous  déciderez  à  faire  la  ver¬ 
sion  que  si  elle  vous  paraît  facile,  dans  un  bassin 
peu  rétréci,  avec  une  poche  des  eaux  que  vous 
romprez  vous-même,  avec  un  fœtus  pas  trop 
gros,  une  tête  flottante  au-dessus  du  détroit  su¬ 
périeur,  un  utérus  complaisant.  Hors  ces  cas, 
sentez  ce  que  dit  l’anneau  de  Bandl. 

J’arrive  à  la  version  dans  la  présentation  de  la 
lace.  Les  règles  en  sont  les  mêmes  que  celles  du 
sommet.  Vous  introduisez  la  main  dont  la  lace 
palmaire  regarde  l’abdomen,  la  gauche  dans  les 
M.  I.  D.,  la  main  antonyme  par  conséquent.  Vous 
cherchez  le  pied  ou  le  genou,  vous  abaissez  le  siège 
et  vous  laites  passer  la  tête.  Je  vous  disais,  à 
propos  de  la  présentation  du  sommet,  qu’il  faut 
introduire  la  main  profondément.  Ici,  l’introduc¬ 
tion  doit  se  faire  pkis  loin  encore.  Rien  n’est  plus 
long  qu’un  fœtus  fléchi,  si  ce  n’est  un  fœtus  dé¬ 
fléchi.  Dans  la  présentation  de  la  lace,  les  pieds 
regardent  lé  fond  de  l’utérus.  La  main  doit 
aller  extrêmement  loin,  repousser  la  tête,  arriver 
sur  le  bras,  sur  la  jambe. 

Les  difficultés  sont  importantes.  Sans  parler 
des  contractions  accidentelles  de  l’utérus,  vous 
serez  en  présence  d’un  anneau  de  Bandl, toujours 
rétracté  dans  le  cas  de  présentation  de  la  face. 
C’est  dans  la  lace  que  l’on  lait  la  double  manœu¬ 
vre  la  plus  difficile.  Vous  avez  aussi  à  lutter  con¬ 
tre  l’hyperextension  du  fœtus  :  dans  l’immense 
majorité  des  cas, une  telle  version  est  très  difficile 
et  rarement  favorable  pour  l’enfant.  11  faut  en 
être  extrêmement  sobre,  et  ne  la  tenter  qu’avec 
un  travail  rapide  et  une  tête  ,  mobile,  à  peine 
fixée.  Ces  conditions  étant  rares,  la  version  poda- 
lique  par  manœuvres  internes  est  rarement  indi¬ 
quée  dans  la  présentation  de  la  face.  Le  plus  sou- 
vent,vous  vous  trouverez  mieux  de  laisser  aller 
le  travail. 

Leçon  recueillie  par  le  P.  L.\croix. 


PRATIQUE  IVIÉDICALE 

Sur  un  signe  des  affections  chroniques 
du  pharynx. 

Par  le  D*'  de  Champeaux,  de  Lorient. 

Il  est  un  signe  des  affections  chroniques  du 
pharynx  sur  lequel  l’attention  des  médecins  n’a 
pas  été  suffisamment  attirée . 

L’examen  direct  du  pharynx  chez  les  gens 
sujets  aux  maux  de  gorge  ne  révèle  souvent  que 
des  amygdales  à  peine  saillantes,  quelques  gra¬ 
nulations  disséminées  çà  et  là,  aspect  qui  n’ex¬ 
plique  pas  lès  poussées  aiguës  auxquels  sont  su¬ 
jets  ces  individus . 

Par  suite  du  contact  de  l’abaisse-langue  avec 
la  base  de  l’organe,  il  se  produit  parfois  chez  les 
gens  impressionnables  un  réflexe  :1e  sujet  est 
pris  d’un  haut-le-cœur  comme  s’il  allait  vomir,  et 
le  médecin  observateur  s’écarte  brusquement 
pourne  pas  recevoir  un  produit  quelconque  re¬ 
jeté  par  le  malade. 

Souvent  même  ce  mouvement  nauséeux  se 


produit  chez  les  gens  à  pharynx  facilement,  in 
ritable  (comme  les  nerveux,  certains  fumeurs), 
en  dehors  du  contact  de  l’abaisse-langue  ;  au 
moment  où  celui-ci  est  présenté  devant  la  bou¬ 
che  ouverte,  la  langue  se  cabre  et  vient  s’appli¬ 
quer  contre  la  voûte  palatine,  on  ne  voit  plus 
rien  et  le  médecin  est  obligé  de  recourir  à  cer¬ 
tains  artifices  pour  empêcher  le  réflexe  de  se 
produire,  tels  que  :  cocaïnisation  des  partiesfqui 
augmente  souvent  le  spasme  au  lieu  de  le  dimi¬ 
nuer),  examen  sans  abaisse-langue  en  faisant 
prononcer  la  lettre  A,  usage  de  bromure  de  po¬ 
tassium  quelques  jours  avant  l’examen,  etc. 

Dans  les  états  aigus,  avec  irritation  vive  des 
parties,  en  outre  de  l’hyperémie  déjà  existante, 
l’état  nauséeux  se  produit  de  lui-même  au  moin¬ 
dre  examen  avec  ou  sans  instrument,  de  sorte 
qu’il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l’état  de 
l’organe  malade. 

Mais,  chez  les  gens  atteints  d’affections  chro¬ 
niques,  après  l’examen  ordinaire  en  état  de  calme, 
c’est-à-dire  en  dehors  de  toute  poussée  aiguë, 
provoquez  ce  mouvement  de  nausée,  résistez  âti 
mouvement  involontaire  qui  vouspousse  parfois 
à  vous  mettre  de  côté,  enfoncez  même,  s’il  le 
faut,  plus  profondément  dans  l’arrière-gorge 
votre  abaisse-langue,  et  aussitôt  les  détails  du 
pharynx  vous  apparaîtront  avec  une  netteté 
bien  plus  grande  :  les  piliers  en  se  contractant 
feront  une  saillie  énorme  ;  les  amygdales  sorti¬ 
ront  de  leur  loge  pour  peu  qu’elles  soient  hyper¬ 
trophiées  ;  les  granulations  apparaîtront  plus 
distinctes  ;  d’autres  que  l’on  ne  voyait  pas  se 
manifesteront,  le  lacis  veineux  se  développera; 
vous  aurez  réalisé  l’état  aigu  pour  un  moment 
et  vous  aurez  la  clef  de  phénomènes  dont  vous 
cherchiez  en  vain  la  raison. 

Je  propose  de  donner  à  ce  mouvement  nau¬ 
séeux  provoqué  le  nom  de  signe  de  La  nausée,  ^\!l 
qu’il  est  facile  de  le  faire  produire  à  tout  sujet 
en  lui  disant  de  se  comporter  comme  s’il  avait 
envie  de  vomir.  Ce  signe  fournit  des  renseigne¬ 
ments  importants  dans  les  affections  chroniques 
du  pharynx. 


CHIRURGIE  D’URGENCE 


La  cantine  du  chirurgien. 

Un  certain  nombre  de  confrères  m’ont  écrit, 
d’autres  se  sont  adressés  au  Concours  pour  avoir 
des  renseiguements  sur  ce  que  nous  avons  appe¬ 
lé  la  Boîte  d’urgence. 

Cette  boîte  d’urgence  fait  partie  du  matériel 
d’urgence,  et,  puisque  la  cpiestion  intéresse  une 
assez  grande  cpiantité  de  confrères,  nous  dèman- 
dons  la  permission  de  revenir  là-dessus. 

Rien  n’est  plus  facile  epre  d’être  toujours  prêt 
à  partir  pu  en  mesure  d’opérer,  il  suffit  pour, cela 
d’un  peu  de  méthode  et  de  minutie. 

On  peut  improviser  partout  une  table  d* opéra¬ 
tion.  Un  volet,  une  persienne  placée  sur  deux 
supports,  seront  un  lit  d’opération  très  suffisant, 
mais  cependant  il  y  a  mieux. 

Certes,  on  aura  plus  de  facilité  avec  un  Volet 
ou  une  persiemre  que  si  on  utilise  une  table  de 
salle  à  manger.  Il  faut  mettre  le  plan  de  la  plan¬ 
che  opératoire  à  sa  hauteur  sous  peine  de  sortir 
brisé  d’une  intervention  de  cprelque  durée..  Sur 
une  table  de  salle  à  manger,  ou  sur  une  table  ordi- 
naii’e,  on  aura  à  se  baisser  beaucoup,  d’où  l’in¬ 
convénient  cpie  je  signale. 

J’ai  fait,  jadis,  construire  une  table,  qui  a. été 
depuis  imitée,  copiée  et  réinventée  par  beau¬ 
coup. 

Cette  table,  que  fabriquait  la  Maison  Adflet, 


RHUME 

TOUX 


THIGÉNOL 

dosés  â  30  *A 


ROC»  * 


Saint-Claude,  7 


BRONCHITE 


1  cuillerée  à  soupe  =  I  gr. 
THIOCOL  ROCHE 
=  0.52  Gaïacol  crist. 


^  Préparations 
gaïacolées  idéales. 
D’un  goût  agréable. 

Supportées 
par  les  estomacs  les 
plus  délicats. 


SE  MÉFIER  DES  CONTREFAÇONS  INACTIVES  OU  TOXIQUES 


GY|(ÉG01i0GIE 


DÉGONGESTION  PUISSANTE 

SÉDATION  RAPIDE  ET 
COMPLÈTE  DES  SOUFFRANCES 

DIMINUTION  DES  PERTES 
ACTION 

CALMANTE  ÉNERGIQUE 

Les  TACHES  sur  la  peau  et  le  linge 
disparaissent  par  simple  lavage 
à  U  EAU. 
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lie  revenait  pas  bien  cher  et  avec  deux  housses  qui 
contenaient,  l’uhe  le  pied,  l’autre  la  table,  on  ar¬ 
rivait  au  poids  de  30  kilos,  ce  qui,  pour  le  trans¬ 
port  en  chemin  de  fer  a  son  petit  avantage. 

Cette  table  de  bonne  hauteur  permet  de  don¬ 
ner  au  malade  toutes  les  positions,  position  gy¬ 
nécologique,  et  plan  incliné. 

Deux  porte-cuisses  facilitent  les  interventions, 
vaginales.  Dans  une  housse,  j’ai  toujours,  roulée 
sur  un  rouleau  de  bois,  une  toile  cirée,  dite  drap 
d’hôpital  et,  de  la  sorte,  quand  j’arrive  au  domi¬ 
cile  du  client,  je  n’ai  à  demander  qu’une  couver¬ 
ture  de  laine  ou  de  coton  ou  un  couvre-pieds.  J’a-, 
joute  toujours  qu’il  n’y  aura  rien  de  sali  et  cela 
grâce  à  ma  toile  cirée. 

Ma  table  est  montée  en  trois  minutes,  au  plus. 

La  couverture  en  plusieurs  doubles  est  placée 
dessus. 

La  toile  cirée  ensuite,  et  sur  le  tout  un  drap. 

Un  seau  ou  un  bassin  quelconque  (cuvette  ou 
bain  de  pied),  complète  mon  installation. 

Deux  tables  ordinaires  prises  dans  la  maison 
sont  nécessaires  ;  l’une  plus  grande,  qui  servira 
aux  cuvettes  et  l’autre  aux  instruments. 

Recouvrez-les  de  linges  blancs,  serviettes,  nap¬ 
pes  ou  draps  ;  plus  il  y  a  de  blanc  et  mieux  cela 
vaut. 

Afin  de  ne  pas  faire  dé  dégâts  inutiles,  prenez 
soin  de  mettre  sur  les  tables  quelques  papiers  ;  s’il 
tombe  de  l’eau  ou  d’autre  liquide,  il  vaut  mieux 
ne  rien  gâcher. 

Ces  détails  semblent  peu  importants,  soyez 
sûrs,  qu’ils  seront  remarqués  et  qu’on  vous  en 
saura  gré. 

J’arrive  maintenant  à  ce  que  j’ai  appelé  la 
boîte  d’urgence. 

Ici, .encore,  il  ne  sert  de  rien  de  faire  des  dis¬ 
cours.  .  ■  ' 

Je  vais  me  borner  à  dire  ce  que  je  fais  et  com¬ 
ment  je  fais,  chacun  appréciera  et  s’il  juge  bon, 
fera  les  critiques  et  changements  qu’il  estimera 
nécessaires. 

On  peut  faire  faire  sa  boîte  d’urgence  à  la  di¬ 
mension  qu’on  veut,  mais  avec  un  sac  de  60  à  65 
centimètres  de  long,  à  double  compartiment,  on 
a  déjà  une  grandeur  suffisante.  Le  type  parfait, 
c’est  la  cantine  d’officier  ;  c’est  résistant,  pas 
trop  lourd,  pas  trop  grand,  à  mon  avis  c’est  le 
modèle  le  meilleur. 

On  y  fera  disposer  des  cases  ou  bien  on  affi¬ 
chera  dans  le  couvercle  un  tableau  de  tout  ce  que 
doit  contenir  la  cantine.  Avec  des  casiers,  on 
n’oubliera  rien,  avec  des  tableaux  on  peut  par¬ 
fois  manquer. 

On  y  mettra  : 

•  Au  moins  deux  tabliers  et  deux  blouses  ;  c’est  le 
minimum. 

J’ai  fait  faire  des  tabliers  sans  poches.  La  po¬ 
che  ne  sert  à  rien.  J’ai  des  blouses  très  courtes  et 
de  tissu  très  léger.  C’est  afin  de  ménager  la  place 
et  le  poids. 

Deux  brosses  à  ongles.  On  trouve  partout  ces 
brosses  dites  de  cuisine  à  deux  ou  trois  sous  dans 
les  bazars. 

Il  faudra  les  marquer  pour  savoir  celle  qui  est 
pour  l’opérateur,  et  celle  qui  est  pour  l’opéré. 
Dans  le  cas  où  il  y  aurait  à  préparer  une  région  in¬ 
fectée,  ou  une  surface  cruentée,  ou  seulement  une 
peau  présentant  des  fistules  avec  du  pus,  on  peut 
nettoyer  avec  un  tampon  de  fibre  de  bois  qui 
brosse,  très  bien. 

C’est  sans  valeur  ;  les  colis  du  Louvre  ou  du 
Bon  Marché,  en  apportent  dans  nos  ménages  en 
(juantité  suffisante  ;  lorsque  le  lavage  est  fait,  on 
jette  le  paquet  de  fibre  ou  on  le  brûle. 

Savon.  —  J’emploie  le  savon  blanc  de  Mar¬ 
seille,  il  mousse  bien,  ne  fendille  pas  la  peau  et  ne 


sent  rien.  Les-savons  qu’on  trouve  dans  les  ména¬ 
ges,  sont  parfumés  de  tant  de  façons  qu’il  en  ré¬ 
sulte  un  mélange  de  musc,  de  foin  coupé,  de  lilas 
ou  de  patchouli  du  plus  détestable  effet. 

On  aura  pour  le  savon  une  boîte  à  savon  qui 
devra  toujours  être  pourvue  de  la  quantité  né¬ 
cessaire. 

Cuvettes.  —  J’en  mets  six,  en  émaillé. Cuvettes 
rondes  très  ordinaires,  qui  s’emboîtent  l’une  dans 
l’autre.  Une  sert  au  permanganate,  une  au  bisul¬ 
fate,  une  à  l’eau  bouillie,  une  autre  à  faire  le 
change  de  l’eau  bouillie  et  les  deux  autres  ser¬ 
vent  suivant  le  matériel  qu’on  trouve  chez  l’ha¬ 
bitant,  à  se  laver  les  mains  ou  ne  servent  à  rien. 

Plateaux. —  En  émaillé  aussi, entrant  l’un  dans 
l’autre,  j’en  emporte  trois  habituellement.  Pour 
éviter  qu’ils  ne  s’écaillent,  je  les  sépare  par  des 
petites  compresses  de  tissu  éponge. 

Les  plateaux,  ài.nsi  que  les  cuvettes,  sont  cha¬ 
que  fois  flambés  en  arrivant  chez  l’opéré.  Mais 
avant  d^êtfe  remis  dans  les  cantines,  ils  sont  net¬ 
toyés  à  l’eau  très  chaude  (ci'istaux  de  soude  et 
savon  noir),  puis  rincés. 

Un  plateau  sert  aux  ciseaux.^  bistouris^  sondes 
cannelées,  aiguilles. 

Un  autre,  aux  pinces  hémostatiques,  kocher, 
écarteiifs  de  Farabeuf,  pinces  à  anneaux,  etc. 

Le  troisième,  aux  valves,  longuettes,  érignes, 
champs,  fugines. 

Rien  de  plus  facile  que  d’ajouter  un  ou  deux  de 
ces  plateaux  suivant  les  cas. 

On  peut  également  mettre  sur  une  table  une 
compresse  de  toile  et  y  disposer  des  instruments 
si  on  manquait  de  place. 

Solution  et  liquides  : 


Une  bouteille  d’alcool  à  90° .  200  grammes 

Ether  . .  200  — 

Eau  oxygénée .  20Ô  -  - 

Solution  saturée  de  bisulfite  de 
soude  avec  10  gouttes  d’acide 
chlorhydrique  (dose  pour  un 

litre  1/2) . 200  — 

Permanganate  de  potasse  5  pa¬ 
quets  de .  5  — ■ 

Chlorure  de  sodium  5  paquets  de  7  — 

(dose  pour  un  litre). 

Glycérine  créosotée  à  5  %. 


Voilà  à  peu  près  l’indispensable  ;  on  peut  y 
ajouter  de  la  teinture  d’iode,  une  solution  de 
chlorure  de  zinc,  du  bicarbonate  de  soude  et  du 
borate  de  soude,  pour  faire  bouillir  les  instru¬ 
ments. 

Pour  éviter  la  casse,  on  peut  utiliser  des  étiiis 
en  bois  pour  mettre  les  bouteilles  ou  de  simples 
étuis  en  carton.  J’emploie  des  bandes  papier  on¬ 
dulé,  que  je  mets  de  côté  quand  les  maisons  de 
spécialités  me  font  un  envoi. 

Dans  un  étui  spécial,  je  mets  un  rasoir,  qui 
doit  toujours  bien  couper. 

Une  pince  à  langue  .  ■ 

Un  tire-bouchon. 

Un  cure-ongles  et  des  allumettes. 

Ces  détails  peuvent  paraître  puérils,  mais  ceux 
qui  ont  un  peu  d’expérience  sauront  reconnaître 
que  moins  on  a  à  demander  et  mieux  cela  vaut. 

Il  sera  bon  d’avoir  une  douzaine  au  moins 
d’épingles  de  nourrice. 

Comme  bandes,  ayez  une  ou  mieux  deux  ban¬ 
des  genre  Velpeau.  Les  bandes  de  crêpe  Tuto,  de 
la  Maison  Corbière  et  Lindeux,  sont  très  bonnes, 
mais  on  ne  peut  malheureusement  pas  encore  les 
trouver  partout.  Comme  dimension  prenez  une, 
largeur  moyenne,  6  à  7  centimètres  au  plus.  Deux 
ou  trois  bandes  de  gaze  molle,  de  12  à  15  centimè¬ 
tres  de  largeur  et  de  10  mètre  s  de  long . 
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Vous  pouvez  tout  faiie  avec  cela. 

Un  paquet  ou  dexix'  de  coton  hydrophile,  et 
vous  avez  le  nécessaire  pour  un  pansement. 

En  cas  de  laparotomie,  songez  au  banc. âge  de 
corps  en  flanelle. 

Si  vous  n’avez  pas  l’habitude  de  mettre  votre 
seringue  de  Pravaz  dans  votre  poche,  mettez-en 
une  dans  votre  cantine  ;  seringue  en  verre,  bien 
entendu,  et  deux  aiguilles  de  platine  iridié,  une 
courte,  une  longue. 

Il  va  vous  rester  à  vous  munir  du  matériel  ser¬ 
vant  aux  ligatures.  , 

Catgut  n®  2.  Catgut  n°  1  ;  de  chaque  deux  fla¬ 
cons.  On  peut,  à  peu  près,  tout  faire  avec  ces  deux 
numéros. 

Deux  tubes  de  crins.  Gros  et  moyens. 

Si,  par  hasard,  vous  avez  à  faire  une  suture 
d’intestin,  le  soie  vous  rendrait  service,  il  faut  la 
prendre  très  fine.  Au  besoin  on  la  double. 

Dans  une  boîte  ou  un  étui,  mettez  des  aiguil¬ 
les  à  suture,  droites,  courbes  et  de  toutes  dimen¬ 
sions,  il  ne  faut  jamais  être  pris  au  dépourvu. 

Un  tube  d’agrafes  de  Michel  permet  égale¬ 
ment  de  faire  une  suture  rapide. 

J’ajoute  trois  ou  quatre  drains,  petits,  moyens, 
gros  et  d’une  bonne  longueur. 

Au  besoin  une  longueur  de  drain  sert  à  faire 
l’hémostase  sur  une  portion  de  membre. 

N’omettez  pas  d’avoir  au  moins  trois  flacons 
de  chloroforme.  Un  accident  peut  arriver.  Un 
flacon  peut  tomber,  se  casser  ;  un  confrère  qui 
vous  aide,  peut  n’avoir  pas  une  très  grande  habi¬ 
tude  et  gâcher  la  moitié  d’un  flacon,  sinon  plus. 
Trois  flacons  ne  sont  pas  de  trop  pour  ne  rien 
avoir  à  craindre. 

Je  rappelle  ce  que  j’ai  dit,  au  sujet  des  liens. 
Trois  bandes  faites  de  tissu  de  coton  servant  aux 
mèches  de  lampe  à- pétrole-  vous  faciliteront  la 
contention  des  hommes  les  plus  vigoureux.  Fixez 
les  mains,  fixez  les  jambes.  Vous  apprécierez  ce 
conseil  et  reconnaîtrez  qu’avec  ces  mèches  on  est 
tranquille. 

Comme  en  cas  pour  un  pansement  humide, 
ayez  un  métré  de  taffetas  gommé  chiffon,  et  dans 
des  boîtes  vos  tampons  stérilisés. 

Les  boîtes  carrées  sont  d’un  maniement  plus 
facile  que  les  bocaux  ou  les  boîtes  rondes.  Mais 
on  prend  ce  qu’on  a. 

24  compresses  de  gaze,  non  cousues,  grandes, 
autant  de  moyennes,  trois  ou  quatre  champs  de 
toile  et  si  vous  n’êtes  pas  gâcheur,  vous  pouvez 
faire  avec  cela,  mais  ce  sera  juste  dans  certains 
cas. 

J’ai  pour  principe  de  faire,  quand  je  le  puis, 
une  prescription  qui  est  confiée  au  pharmacien. 
Mais,  quand  même,  j’apporte  mon  matériel,  car 
une  circonstance  indépendante  des  volontés  peut 
retarder  la  livraison  et  c’est  ici  le  cas  ou  jamais  de 
dire  c£u' abondance  de  bien  ne  saurait  nuire. 

Je  ne  parle  pas  d’appareil  plâtré,  il  faut  avoir 
le  nécessaire,  mais  de  préférence  à  part. 

Voici  donc  ce  que  j’ai  appelé  la  cantine  d’ur¬ 
gence.  Il  y  manque  les  instruments,  car  on  ne 
peut  les  indiquer  à  l’avance  et  ils  varient  suivant 
chaque  opération. 

Ceux  qui  veulent  être  pratiques  et  ne  rien  lais¬ 
ser  au  hasard  feront  bien  de  noter  sur  un  carnet 
les  instruments  qui  conviennent  à  chaque  opéra¬ 
tion,  il  n’y  aura,  en  agissant  ainsi,  aucune  crainte 
d’oubli. 

Stéi  ilisation  et  transport  d’instruments  peu¬ 
vent  se  faire  séparément. 

Si  vous  avez^de  l’aide,  infirmiers,  infirmières, 
ou  assistants,  là  pièce  où  vous  devez  opérer  sera 
prête  à  l’avance  et  tout  sera  disposé  suivant  vos 
habitudes,  à  votre  arrivée  vous  r’aurez  qu’à  ins¬ 
taller  vos  instruments  dans  les  plateaux. 


Soyez  maniaques,  minutieux,  méticuleux,  c’est 
une  qualité  pour  un  opérateur  ;  sous  votre  ma¬ 
nie,  vous  cachez  la  régularité  qui  est  indispen¬ 
sable.  Tout  doit  reprendre  sa  place  dans  votre 
cantine,  tout  doit  se  retrouver. 

De  retour  au  logis,  comblez  les  vides  de  façon 
à  être  toujours  en  état  de  partir.  Votre  mobilisa¬ 
tion  ne  doit  demander  que  le  temps  de  choisir  vos 
instruments. 

J’espère  que  ces  détails  suffiront  à  ceux  de  mes 
confrères  que  la  question  intéresse  ;  s’il  persistait 
quelques  obscurités  où  s’ils  désiraient  un  com¬ 
plément  d’indication  quelconque,  je  me  ferais  un 
plaisir  dé  le  leur  donner. 

D'’  Ch.  Levassort. 


HYDROLOGIE  THERMALE 


Les  Etats  anémiques  à.Châtel-Guyon 

Nous  nous  proposons  d’étudier,  quoique  som¬ 
mairement,  il  est  vrai,  le  traitement  balnéothé- 
rapique  de  la  majorité  des  anémies  secondaires 
d  origine  gastro-intestinale  à  Châtel- Guy  on. 

Quoi  qu’on  traite  à  Châtel- Guyon  de  préfé¬ 
rence  les  malades  atteints  d’entéropathies,  on  y 
observe  aussi  assez  fréquemment  les  gastropa¬ 
thies  les  plus  diverses,  car  nous  connaissons  toute 
une  catégorie  à.' entéropathies  gastrogènes,  dont  la 
lésion  gastrique  causale  peut  être  plus  ou  moins 
voilée  ou  même  guérie. 

Nous  disposons  donc  d’une  série  d’observations 
qui  nous  autorisent  à  proclamer  l’utilité  d’une 
cure  thermale  contre  l’anémie  à  Châtel-Guyon, 
surtout  lorsque  cette  anémie  est  d’origine  gastro- 
intestinale. 

Le  malade  profitera  de  l’hydrologie  de  Châ- 
tel-Guyon,  soit  par  une  thérapeutique  pathogé¬ 
nique  visant  la  maladie  causale,  soit  par  une 
médication  symptomatologique  de  l’anémie  secon¬ 
daire,  conséquence  plus  ou  moins  directe  de  cette 
maladie  causale. 

Sous  la  dénomination  d’anémie,  on  ne  com¬ 
prenait  au  début,  que  des  états  morbides  avec 
absence  de  sang  ;  ainsi,  on  parlait  et  on  parle  en- 
cone  de  l’anémie  cérébrale  :  aujourd’hui  sous  la 
dénomination  d'anémie  figurent  des  modifica¬ 
tions  très  variables  du  sang  :  diminution  de  la 
quantité  totale,  variations  quantitatives,  organo¬ 
leptiques  et  quantitatives  des  éléments  figurés  et 
du  plasma  sanguin  et  enfin  certaines  altérations 
chimiques. 

Les  anémies  primaires  (leucémie,  pseudoleu¬ 
cémie,  anémie  pernicieuse  progressive,  etc.)  peu¬ 
vent  être  traitées  avec  plus  de  succès  dans  d’au¬ 
tres  stations  thermales  (La  Bourboule,  parex.), 
qu’à  Châtel-Guyon. 

Les  formes  d’anémies  les  plus  fréquentes  et 
les  plus  justiciables  de  cette  station  sont  les  sui¬ 
vantes  ; 

a)  A  némies  survenues  après  des  hémorragies  abon¬ 
dantes,  ou  mêmes  insignifiantes  répétées  :  hémor¬ 
roïdes,  entérorragies,  gastrorragies,  métrorragies, 
entéro  colite  muco-membraneuse. 

b)  Anémies  par  des  intoxications  chroniques, 
mauvaise  hygiène  collective  ou  mauvaise  hygiène 
privée. 

c)  Anémies  par  des  auto-intoxications  chroni¬ 
ques,  consécutives  à  une  alimentation  inappro¬ 
priée  :  suralimentation,  maladie  du  tube  gastro¬ 
intestinal,  fermentation  et  putréfaction  intesti¬ 
nales,  constipation,  certains  parasites  intesti¬ 
naux  (ankylostome,  bothriocéphale,  par  exem¬ 
ple). 

d)  L’anémie  provient  encore  souvent  d’une 
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nourriture  pauvre  en  substances  ferrugineuses 
(allaitement  naturel  ou  artificiel  trop  prolongé, 
régime  lacté  exclusif,  régime  des  farineux,  etc.). 
Le  lait  et  la  farine  extraflne,  c’est-à  dire  pri¬ 
vée  de  la  cuticule  des  céréales,  sont  très  pauvres 
en  fer. 

Arrêtons  ici  l’énumération  des  causes  princi¬ 
pales  del’anémie  secondaire,  et  examinons  main¬ 
tenant  l’arsenaf  thérapeutique  de  Châtel-Guyon. 
Dans  cet  arsenal  figure  une  série  d’agents 
physiothérapiques  qui  ne  sont  pas  un  monopole 
de  Châtel-Guyon;  isolés,  ou  plus  ou  moins  as¬ 
sociés,  ils  existent  aussi  ailleurs  (le  climat,  le 
régime  diététique,  l’hydrothérapie,  etc.).  Mais 
il  y  a  un  agent  principal,  qui  est  tout  à  fait  lo¬ 
cal  :  c’est  la  balnéothérapie  châtelguyonnaise. 
Celle-ci,  très  active  par  elle-même  pour  combat¬ 
tre  les  états  anémiques,  doit  cependant  être 
complétée  par  d’autres  agents  physiothéra¬ 
piques,  dits  accessoires  ;  on  obtient  ainsi  la 
cumulation  des  effets  curatifs. 

L’anémie,  et  plus  encore  la  cWorose,  sont  prin¬ 
cipalement  caractérisées  par  un  appauvrisse¬ 
ment  d’hémoglobine  dans  les  globules  rouges  du 
sang  (oligochroménie).  Nous  savons  que  l’hémo¬ 
globine  contient  du  fer  qui  devient,  à  la  rigueur, 
le  véhicule  de  l’oxygène  et  qui  commande  par  con¬ 
séquent  tout  le  métabolisme  inter  et  intracellu¬ 
laire.  Or,  les  Sources  de  Châtel-Guyon  contien¬ 
nent  du  fer  sous  une  forme  très  assimilable,  en 
combinaison  harmonieuse  avec  d'autres  éléments 
pour  la  restauration  du  plasma  sanguin  (chloru¬ 
res,  carbonates).  Le  plasma  sanguin,  lui  aussi, 
souffre  dans  les  anémies,  comme  nous  l’avons 
expliqué  plus  haut.  Bien  que  nos  Sources 
n’aient  pas  une  richesse  remarquable  en  fer,  la 
quantité  contenue  dans  un  litre  est  largement 
suffisante  pour  le  bilan  journalier  de  l’adulte  (6 
centigrammes).  Le  fer  anorganique  n’agit  pas 
seulement  comme  élément  constitutif  assimilé, 
mais  il  agit  encore  en  qualité  de  stimulant  des 
organes  hématogènes  et  catalysateiir  des  oxydases, 
de  ces  enzymes  curieuses  qui,  sans  être  oxydées 
elles-mêmes,  provoquent  des  oxydations. 

Un  intestin  malade  avec  une  abondance  de 
phagocytes  en  absorbe  davantage  qu'un  intestin 
normal.  C’est  bien  souvent  le  cas  chez  nos  ma¬ 
lades.  L’absorption  rectale  de  l’eau  ferrugineuse 
peut  être  facilitée  par  des  procédés  retardateurs 
de  l’expulsion  du  contenu  intestinal  du  côlon 
(opium  et  lavement  hydrominéral,  en  combinai¬ 
son  d’huile  par  notre  oléoclyseur,  dont  la  techni¬ 
que  faible  a  été  exposée  ailleurs). 

Dans  ce  procédé,  l’huile  éloigne  le  péristaltis¬ 
me.  favorise  l’ascension  de  l’eau  dans  tout  le 
trajet  du  gros  intestin  (ascension  prouvée  par  la 
radioscopie  et  la  biopsie  chirurgicale)  et  permet 
ainsi  son  absorption  totale. 

CHRONIQUE  PR( 


Le  libre  choix  du  médecin  pour  les 
assistés 

Extrait  des  comptes  rendus  du  Conseil  général 
dé  la  Loire 

Séance  du  vendredi  18  septembre  1908 
Le  Docteur  La-urent  : 

Messieurs  ; 

Je  croirais  manquer  à  mon  devoir  de  méde¬ 
cin  et  de  député  républicain  si  je  ne  prenais  au¬ 
jourd’hui  la  parole  enfaveur  de  la  liberté,  pour 


Qu’il  nous  soit  permis  d’insister  ici  sur  l’en¬ 
traînement  collectif  du  malade  par  un  régime 
diététique  rationnel  à  Châtel-Guyon,  où  les 
«tables  de  régime  »  sont  partout  adoptées.  Le 
malade  se  soumet  volontiers  à  ce  régime,  car  il 
ne  voudrait  pas  annuler  ou  amoindrir  l’effica¬ 
cité  de  la  cure  thermale,  de  même  qu’un  ho- 
mœopathe  ne  prend  pas  de  substances  aromati¬ 
ques,  pour  ne  pas  annihiler  ses  globules  médica¬ 
menteux  ou  ses  triturations  et  ses  dilutions  cen  • 
tésimales. 

L’importance  de  la  diététique  rationnelle  pour 
la  thérapeutique  anti-anémique  sera  mieux  ap¬ 
préciée  lorsqu’on  se  rappellera  que  la  majorité 
des  anémies  secondaires  proviennent  du  tube  di¬ 
gestif,  quelquefois  même  par  un  mécanisme  très 
indirect,  comme  chez  les  coloniaux. 

De  nombreux  examens  hématologiques  (hé- 
matométrie  par  les  procédés  de  Sahli  et  Tall- 
quist,  la  numération  des  hématies  et  des  leuco¬ 
cytes  d’après  Zeiss-Thomas,  le  procédé  commode 
de  coloration  de  May-Grunwald,  etc.)  faits  au 
début  et  à  la  fin  de  la  cure  thermale  combinée 
et  rationnelle,  nous  ont  démontré  l’efficacité  in¬ 
discutable  du  traitement  de  Châtel-Guyon.  Le 
taux  de  l’hémoglobine  (l’élément  sanguin  le  plus 
essentiel  pour  nos  anémiques  et  nos  chloroti¬ 
ques)’ s'éfaïf  élevé  de  3  à  8  %  en  moyenne  par 
semaine  lorsque  l’hématométrie  donnait  un 
taux  bas  (de  3Ü  à  40  %  par  exemple).  L’ascen¬ 
sion  de  l’échelle  hémoglobinique  est  déjà  plus 
difficile  à  partir  de  70  à  75  % .  Néanmoins  très 
exceptionnellement  certains  de  nos  malades  sont 
arrivés  à  la  fin  de  la  cure  au  coefficient  normal 
d’hémoglobine. 

L’énumération  détaillée  de  ces  cas  d’un 
mécanisme  pharmaéo-dynamique  bien  com¬ 
pliqué,  appartient  plutôt  à  une  Société  de 
Médecine  interne. 

-Nous  croyons  pourtant  avoir  éclairé  un  peu 
l’indication  formelle  de  Châtel-Guyon  dans  la 
thérapeutique  hydrominérale  des  ’ états  anémiques. 
Cette  station  se  prête  donc  comme  lieu  d’élection 
pour  passer  utilement  des  vacances  thérapeuti¬ 
ques  antianémiques.  Les  malades  eux-mêmes  s’en 
rendront  compte  en  observant  attentivement 
leur  teint  avant,  pendant,  mais  surtout  après  le 
traitement  balnéothérapique.  Quand  aux  don¬ 
nées  mathématiques,  par  l’hématoscopie  clini¬ 
que,  celle-ci  peut  être  consultée  à  Châtel-Guyon 
avec  la  même  facilité  que  dans  les  grands  centres 
universitaires  et  scientifiques. 

Docteur  Kolbé,  de  Châtel-Guyon, 
Ancien  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Buenos-Ayres. 


l’indigent  assisté,  de  choisir  lui-même  son  mé¬ 
decin. 

Un  seul  argument  est  invoqué  contre  l’usage 
de  cette  liberté,  c’est  que  l’augmentation  de 
frais  qui  en  résuiterait  serait  considérable,  et 
qu  elle  obérerait  les  finances  départementales. 
Notre  collègue,  M.  Desjoyaux,  vient  de  vous  dé¬ 
montrer  que  le  libre  choix  n’augmente  nullement 
les  dépenses  de  l’assistance- 

Le  véritable  motif,  celui-là  inavoué,  parce 
qu’inavouable,  c’est  de  mettre  la  main  sur  le 
corps  médical  et  de  faire  du  médecin  un  agent 
électoral,  ou  aumoins  d’enchaîner  sa  liberté  po¬ 
litique, 
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Je  suis  convaincu  que  le  Préfet  actuel  de  la 
Loire,  M.  Huard,  lorsqu’il  aura  à  nommer  un 
médecin  de  l’assistance,  ne  s’inspirera  d’aucun 
sentiment  de  mesquine  politique  ;  mais  avant 
lui,  d’autres  n’ont  pas  eu  les  mêmes  scrupules  ; 
et,  du  reste,  si  les  préfets  changent,  les  abus 
restent. 

C’est  pour  cela  que,  contrairement  aux  con¬ 
clusions  de  M.  Morel,  je  suis  d’avis  de  laisser, 
non  à  l’administration,  mais  à  l’indigent,  le  droit 
de  choisir  son  médecin. 

Depuis  un  siècle,  le  peuple  a  lutté  pour  obte¬ 
nir  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  cons¬ 
cience,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  deréu- 
nions,  allez-vous  lui  refuser  la  liberté  de  con¬ 
fiance  ? 

Cette  liberté  est  accordée  au  riche  qui  paye, 
aux  blessés  du  travail  (lois  du  9  avril  1898  et 
du  31  mars  1905).  Les  mutualistes,  dans  un  con¬ 
grès  récent,  présidé  par  M.  Loubet,  se  sont  à 
une  grosse  majoi'ité  prononcés  pour  le  paiement 
à  la  visite,  avec  laliberté  du  choix  du  médecin. 
Si  quelques  sociétés  de  secours  mutuels  sem¬ 
blent  n’avoir  pas  encore  cette  liberté,  elles  s’en 
rapprochent  cependant  puisque  le  médecin  eu 
les  médecins  de  la  société  sont  toujours  choisis 
par  les  mutualistes  eux-mêmes,  à,  la  majorité 
des  voix. 

Pourquoi  vouloir  faire  une  exception  contre 
l’indigent,  cet  invalide,  ce  blessé  delà  société  ? 

Dernièrement, la  Ligue  des  Droits  de  l’Homme 
et  du  Citoyen,  présidée  par  M.  de  Pressensé, 
sur  la  proposition  du  docteur.Sicard  de  Plauzo- 
les,  adoptait  la  résolution  suivante  : 

«Le  Comité  Central  de  la  Ligue  des  Droits  de 
l’Homme,  considérant  que  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  ie  malade  ne  saurait  en  aucun  cas  être 
supprimé  ou  limité,  émet  le  vœu  que  les 
pouvoirs  publics  interviennent  de  la  façon  la 
plus  énergique  pour  faire  respecter  par  tous  ce 
droit  élémentaire  ». 

On  a,  il  est  vrai,  cherché  à  objecter  que  cette 
liberté  de  choisir  son  médecin  estrefuséeà  deux 
catégories  de  malades  :  aux  malades  des  hôpi¬ 
taux  et  aux  militaires. 

Mais,  Messieurs,  outre  que  dans  grand  nom¬ 
bre  de  petites  villes  le  service  des  hôpitaux  est 
fait  à  tour  de  rôle  par  chacun  des  médecins  de 
la  localité,  ce  qui  offre  aux  malades  quelques 
chances  d’avoir  leur  médecin  habituel,  il  faut  ob¬ 
server  que  partout,  dans  les  grandes  villes,  les 
médecins  des  hôpitaux  sont  nommés  au  concours, • 
que  les  hôpitaux  sont  desservis  par  plusieurs 
médecins  ou  chirurgiens  ;  que  chaque  service 
d’hôpital  est  en  quelque  sorte  spécialisé  :  chirur¬ 
gie,  obstétrique,  pédiatrie,  ophtalmologie,  méde¬ 
cine  générale,  etc.  De  sorte  c[ue  les  malades 
des  hôpitaux  y  trouvent  ce  qu’ils  viennent  y 
chercher,  c’est-à-dire  le  médecin  de  leur  cas,  si¬ 
non  lemédecin  de  leur  choix. . 

Quant  aux  militaires,  vous  savez  bien  qu’en 
principe  ce  sont  tous  des  hommes  jeunes,  vigou¬ 
reux,  bien  portants  et  rarement  malades  ;  que 
leur  passage  sous  les  drapeaux  est  de  courte  du¬ 
rée  et  qu’jls  ne  seraient,  en  somme,  privés  de  la 
liberté  de  choisir  leur  médecin  quependant  deux 
ans.  De  plus,  le  rôle  du  médecin  militaire  est 
surtout  de  veiller  à  l’hygiène  du  soldat,  à  sa  dis¬ 
cipline  sanitaire  ;  son  rôle  est  plutôt  de  préve¬ 
nir  que  de  guérir. 

Mais,  même  au  régiment,  le  soldat  est  habi¬ 
tuellement  examiné  par  deuxmédecins,  le  major 
etraide-major;ila  donc  double  garantie  ;  s’il  est 
très  malade  il  est  envoyé  à  l’hôpital,  où  il  est 
soigné  par  un  troisième  médecin. 

Dans  certain  cas,  des  militaires,  non  reconnus 
par  le  médecin  du  régiment,  ont  pu  faire  appe¬ 


ler  des  médecins  civils  et  ces  consultations  ont 
été  autorisées,  je  pourrais  presque  dire  recom¬ 
mandées,  par  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  à  la 
Guerre,  l’honorable  M.  Chéron. 

Du  reste,  Messieurs,  53  départements  permet¬ 
tent  au  malade  indigent  de  choisir  son  médecin  ; 
84  départements  dont  la  Loire,  lui  laissent  le 
libre  choix  de  son  pharmacien. 

Vous  accorderez  donc  aux  assistés  de  notre 
département  celte  liberté  c[ui  e;t  réclamée  par 
les  malades  et  par  l’unanimité  du  corps  médi¬ 
cal.  Celui-ci  l’a  réclamée  dans  ses  congrès  des 
praticiens  :  à  Paris  en  1907  et  à  Lille  en  1908. 
Les  associations  médicales,  les  syndicats  médi¬ 
caux,  la  demandent.  A  l’unanimité  l’associa¬ 
tion  des  médecins  de  la  Loire  et  de  la  Haute- 
Loire  en  a  émis  le  vœu  en  1907. 

Ala  Chambre  des  Députés, une  proposition  de 
loi  en  ce  sens  a  été  déposée  par  M.  le  docteur 
Dubuisson,  moi-même  et  de  nombreux  dépu¬ 
tés. 

L’adoption  de  ce  projet  de  loi  donnerait  aux 
malades,  avec  la  liberté, une  garantie  d’examen 
plus  complet,  plus  consciencieux  ;  elle  augmen¬ 
terait  la  dignité  du  malade  vis-à-vis  de  lui-mê¬ 
me,  vis  à-vis  du  médecin. 

Onu  libéré  le  malade  des  hôpitaux  de  lapres- 
sion  religieuse,  on  ne  lui  imposerait  pas  un  con¬ 
fesseur  contre  son  gré  ;  pourquoi  lui  imposer  un 
médecin  contre  son  gré  ? 

Le  droit  de  l’homme  à  la  liberté  est  tellement 
imprescriptible  que  le  législateur  a  refusé  de  re¬ 
connaître  les  vœux  perpétuels  du  prêtre,  du  re¬ 
ligieux,  comme  attentatoires  à  la  liberté  indivi¬ 
duelle  ;  et  vous  refuseriez  au  malade  affaibli 
physiquement,  cérébralement  par  la  douleur, le 
droit  de  choisir  son  médecin  ?  Mais,  ce  serait 
pire  que  d’enlever  à  l’accusé  le  droit  de  choisir 
son  avocat. 

Vous  savez  bien  que,  pourle  malade  en  géné¬ 
ral,  et  pour  le  chronique  et  le  nerveux  en  parti¬ 
culier,  il  n’y  a  de  guérison  possible  qu’avec 
la  confiance  en  son  médecin.  Cette  confiance  est 
le  premier  élément,  souvent  le  plus  important 
de  la  guérison  ;  la  lui  enlever,  c’est  le  condam¬ 
ner  à  mort.Vouiez-vous  maintenir  la  pçine  de 
mort  au  moment  même  où  de  toutes  parts  on  en 
réclame  la  suppression  ? 

C’est  aussi,  Messieurs,  l’intérêt  de  la  Société 
de  laisser  le  libre  choix  de  son  médecin  au  ma¬ 
lade.  Mieux  soigné,  ou  croyant  l’être  (ce  qui 
parfois  revient  au  même)  il  guérit  plus  vite  ; 
pius  confiant,  ii  réclame  moins  souvent  l’hos¬ 
pitalisation,  qui  est  fort  coûteuse. 

Cette  liberté  crée  entre  les  médecins  une  con¬ 
currence  heureuse,  une  émulation  toujours  né¬ 
cessaire  et  utiie,  souvent  indispensable  à  l’exer¬ 
cice  de  ieur  profession. 

Eiie  facilite  le  service  en  cas  d’épidémie,  d’ac¬ 
cident  grave  ou  urgent  ;  et,  par  des  secours 
plus  rapidement  donnés,  en  diminue  à  la  fois  et 
la  gravité  et  les  frais. 

Elle  facilite  l’organisation  dos  dispensaires 
pour  tuberculeux, des  consultations  publiques 
pour  les  nourrissons,  des  gouttes  de  lait,  etc. 
Elle  permet  une  surveillance  plus  sérieuse,  une 
rotection  plus  efficace  des  enfants  du  premier 
ge,  dont  elle  contribuera  à  faire  diminuer  la 
mortalité. Le  département  dè  la  Loire,  qui  oc¬ 
cupait  jadis  le  rang  à  ce  point  de  vue,  est 
descendu  au  25^ ,  ainsi  que  vous  le  signalait 
M.  le  Président  du  Conseil,  par  une  dépêche  en 
date  du  26  juillet  1907.  Je  suis  persuadé  que 
l’absence  de  liberté  dans  le  choix  du  médecin 
n’est  pas  étrangère  à  cette  augmentation  de  la 
mortalité  infantile  dans  la  Loire. 

Vous  devriez  également  en  être  partisans, car 
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cette  liberté  libèreles  admiaistrations  :  préfets, 
sous-préfets,  maires,  les  hommes  politiques  :  sé¬ 
nateurs,  députés,  conseillers  généraux,  des  qué 
mandeurs  auxquels  ils  nepeuvent  se  soustraire. 
Vous  savez  tous  que  pour  des  raisons  poli¬ 
tiques  ou  autres,  ils  imposent  parfois  aux  indi¬ 
gents  des  médecins  qu’ils  refuseraient  pour  eux- 
mêmes. La  liberté  leur  rendrait  leur  indépendan¬ 
ce. 

Mais,  Messieurs,  c’est  surtout  dans  l’intérêt 
dumédecin  que  vous  devriez  faire  cette  réforme. 
Et  quand  j  e  dis  l’intérêt  du  médecin,  ce 
n’est  pas  de  son  intérêt  purement  matériel  que 
je  veux  parler,  c’est  surtout  de  son  intérêt  mo¬ 
ral.  Elle  sauvegarde  sa  dignité,  vis-à-vis  du 
malade,  en  mettant  face  à  face  deux  hommes 
libres  :  le  médecin  et  le  patient  auquel  il  n’est 
plus  imposé,  mais  par  lequel  il  a  été  choisi  li¬ 
brement,  et  vis-à  -vis  des  pouvoirs  publics,  des 
hommes  politiques,  devant  lesquels  le  véritable 
savant  refuse  de  se  courber. 

Elle  facilite  les  bons  rapports  des  médecins 
entre  eux,  au  lieu  d’en  fairedes  rivaux  jaloux. 
Puisque  vous  accordez  le  libre  choix  du  phar¬ 
macien.  pourquoi  refuseriez-vous  le  libre  choix 
du  médecin  ?  Pouvez- vous  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures  ? 

Qui  donc,  plus  que  le  médecin,  mérite,  non 
cette  laveur,  mais  cette  preuve  de  confiance? 

Qui  a  plus  fait  que  lui  pour  répandre  partout 
les  notions  d’hygiène,  de  prévoyance  ?  Qui  plus 
que  lui  a  combattu  rerreur,la  superstition  ? 

Sans  le  médecin,  comment  fonctionneraient 
vos  œuvres  de  mutualité,d’assistance,vos  exper¬ 
tises  ? 

Non  seulement  il  est  l’auxiliaire  de  ia  Justice 
lorsqu’elle  hésite  én  face  d’un  décès  suspect, 
d’un  cas  de  responsabilité  douteuse,  mais  vous 
faites  constamment  appel  à  sa  science,  à  son 


zèle  inépuisable,  à  son  dévouement  inlassable, 
pour  vos  enfants  en  nourrice  ou  dans  les  écoles, 
pour  vos  fonctionnaires,  gendarmes,  douaniers, 
forestiers,  pour  vos  malades  :  des  hôpitaux,  de 
l’assistance 

C’est  à  lui  que  vous  vous  adressez  en  cas  d’é¬ 
pidémie  ;  toujours,  vous  trouvez  le  médecin  à 
son  poste  la  nuit  ouïe  jour,  qu’il  s’agisse  de 
l’enfant  au  berceau,  de  l’infirme  sur  son  lit 
de  misère,  ou  du  vîuillard  sur  son  grabat,  au  poste 
d’honneur  assigné  par  la  société,  mais  librement 
accepté  par  lui. 

C’est  un  véritable  prêtre  laïque,  que  ne  rebu¬ 
tent  ni  la  fatigue,  ni  la  pauvreté  ou  la  misère, 
ni  le  danger  de  la  contagion.  Il  porte  jour  et  nuit, 
par  monts  et  par  vaux,  souvent  la  guérison, 
toujours  le  soulagement  et  la  consolation. 

A  cet  homme  d’élite,  qui  a  tant  fait  pour  li¬ 
bérer  le  peuple  de  l’ignorance  et  de  l’erreur, à  ce 
Adèle  serviteur  de  la  démocratie  vous  ne  ferez 
.pas  l’injure  de  le  traiter  comme  un  simple  fonc¬ 
tionnaire,  vous  ne  l’assimilerez  pas  à  un  vulgaire 
garde-champêtre. 

Vous  devez  au  médecin,  vous  devez  aux  indi¬ 
gents,  vous  vous  devez  à  vous-mêmes  de  prouver 
à  notre  département,  à  la  France  entière,  que  le 
respect  de  la  liberté  individuelle  vous  est  dou¬ 
blement  sacré  chez  l’indigent. 

N.D.L.R. —  Pourquoi  faut-il  qu’après  cet  ad¬ 
mirable  plaidoyer,  qui  peut  servir  de  modèle 
dans  les  Conseils  généraux,  il  se  soit  trouvé, 
d’après  les  journaux  locaux,  un  médecin, M.  Mer¬ 
lin,  et  un  pharmacien,  M.  Morel,  pour  combat¬ 
tre  et  faire  échouer  la  proposition  ?  Ce  bon  M. 
Morel  était  pourtant  avec  MM.  Limouzin-La- 
, planche, Vaudin,  Jeanne  et  Diverneresse  quand 
nous  avons  obtenu  du  Sénat  la  liberté  de  choix 
du  médecin  et  du  pharmacien  dans  la  loi  acci¬ 
dents. 


imm  m  sociétés  ditérît  professioiel 


sou  jÉDicat 

Pi’ocès-vei'bal  delà  séance  du  15  octobre  1903 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont,  Di¬ 
verneresse,  l.aisné,  de  Grissac  et  Dumesny. 

La  correspondance  comprend  : 

Lettre  du  D''  P.  de  N. —  Par  ordre  supéiieur, 
venant  de  Paris,  je  viens  d’être  payé  de  mes  ho¬ 
noraires  dans  une  affaire  médico-légale. 

L’action  du  «Sou  »  a  été  la  cause  de  cette  heu¬ 
reuse  issue,  je  m’empresse  de  venir  vous  remer¬ 
cier. 

Lettre  du  D”  R.  de  C.,  tenant  au  courant  de 
l’état  de  son  procès  en  responsabilité  médicale  ;  il 
aurait  estropié,  dit  le  payem’,  un  blessé,  atteint 
de  fracture.  Une  demande  reconventionnelle  en 
dommages  et  intérêts  s’était  produite  en  réponse 
à  une  réclamation  d’honoraires. 

Lettre  du  D’’  P.  à  R.  —  Longue  lettre  expo¬ 
sant  un  cas  de  contestation,  d’honoraires.  Les 
soins  donnés,  au  moment  où  le  confrère  pré¬ 
sente  la  note,  le  client  répond  :  «  Je  vous  remercie 
de  vos  bons  soins,  mais  je  suis  assuré  et  je  ne  dois 
rien  payer  sans  l’assentiment  de  nion  assurance. 
Poursuivi  devant  la  justice  de  paix,  il  s’immobi¬ 
lise  dans  le  même  système.  Le  juge  fait  citer  l’as¬ 
surance,  celle-ci  répond  :  «  Je  ne  dois  rien,  je  n’ai 
rien  commandé  »,  et  elle  produit  un  reçu  de  son  as¬ 
suré  avec  décharge  totale.  Comme  le  juge  de  paix 
n’admet  pas  cette  théorie,  la  compagnie  répond  : 


«  Si  je  suis  responsable  des  frais  médicaux,  j’en 
conteste  le  montant  ».  Visites  trop  nombreuses, 
tarif  exagéré,  les  produits  pharmaceutiques  et  or¬ 
thopédiques  ont  été  prodigués. —  Je  viens  deman¬ 
der  et  j’insiste  pour  obtenir  l’appui  moral  et  pé¬ 
cuniaire  du  «  Sou  médical  ».  Il  me  semble  que  voilà 
un  recouvrement  peu  banal. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  le  «  Sou  »  fie  saurait  in¬ 
tervenir  jusqu’au  jour  où  le  juge  de  paix  aura 
rendu  un  jugement.  Si  le  jugement  ne  lui  donne 
pas  satisfaction,  le  conseil  verrait  alors  s’il  faut 
aller  en  appel.  Ne  pas  oublier  que  les  délais  d’ap¬ 
pel  sont  de  15  jours  à  dater  du  prononcé  du  juge¬ 
ment. 

Une  lettre  du  D''  B.,  de  M.  L.,  dans  laquelle  il 
expose  comment,  pour  se  défendre  contre  un 
pharmacien  n’exécutant  pas  leurs  ordonnances 
d’une  façon  sincère,  substituant  ses  médicaments 
ou  ne  !ej  délivrant  pas  aux  doses  prescrites,  leur 
causant  ainsi  un  préjudice,  les  médecins  de  M.  L., 
après  avoir  pris  conseil  de  M®  Gatineau,  ont  fait 
saisir  des  médicaments  aux  mains  de  clients  de 
façon  à  avoir  la  démonstration  des  faits  délic¬ 
tueux  pour  les  dénoncer  au  Parquet.  Ils  ont  dû  de 
ce  fait,  faire  une  dépense  de  170  fr.  55,  et  vien¬ 
nent  demander  au  «  Sou  »  de  vouloir  bien  leul-rem- 
bourser  une  partie  de  cette  somme,  au  prorata 
du  nombre  des  confrères  faisant  partie  du  «Sou 
Médical  »,  soit  trois  d’entre  eux  sur  5. 

Le  secrétaire  général  expose  qu’il  compte, 
comme  président  du  Syndicat  de  V.,  proposer  à 
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l’assemblée  générale  prochaine  de  prendre  à  la 
charge  de  la  caisse  syndicale,  la  moitié  de  cette 
somme,  soit  85  fr.  15.  Il  propose  de  mettre  à  la 
disposition  des  confrères  une  somme  de  cinquante 
et  un  francs  qui  représente  dans  la  répartition  la 
part  des  membres  de  la  Société.  Le  Conseil  adopte 
la  proposition  du  secrétaire  général. 

,  Lettre  du  Df  V.,  de  L.,  demandant  si  la  suspen¬ 
sion  du  demi-salaire  pour  refus  de  la  visite  du 
médecin  contrôleur  par  un  accidenté  du  travail 
entraîne  la  suppression  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

Me  Gatineau  a  donné  sur  cette  question  la  con¬ 
sultation  sirivante  ; 

«  La  suspension  de  l’indemnité  temporaire  pro¬ 
noncée  par  le  juge  de  paix  en  vertu  du  de 
l’article  4  delà  loi  de  1898-1905,  pour  refus,  par 
l’ouvrier,  de  se  prêter  au  contrôle  du  médecin 
patronal,  ne  peut  servir  de  base  à  une  fin  de  non 
recevoir  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  paie¬ 
ment  par  le  médecin  traitant  pour  soins  donnés 
à  l’ouvrier  postérieurement  à  son  refus  de  rece¬ 
voir  la  visite  du  médecin  du  patron. 

«  Certainement,  le  patron  pourra  prétendre  que 
les  soins  étaient  inutiles  et  que  si  l’ouvrier  s’est 
refusé  de  se  prêter  au  contrôle,  c’était  parce  que 
sa  blessure  était  guérie.  Cette  question  de  fait 
pourra  donner  lieu  à  une  expertise  ou  à  toute 
autre  mesure  d’instruction  pour  rechercher  si 
lés  seins  étaient  ou  non  utiles.  Le  refus  du  con¬ 
trôle  patronal  constituera  un  argument  dont 
le  patron  ne  manquera  pas  de  faire  état.  Mais  rien 
n’empêche  que  je  juge  ne  condamne  le  patron  à 
payer  le  médecin,  s’il  est  jngé  que  le  blessé  n’é¬ 
tait  pas  guéri  et  avait  encore  besoin  de  soins  mé¬ 
dicaux  ». 

Lettre  du  D’’  D.  P.  —  Contestation  d’honorai¬ 
res.  Acc.  du  travail.  Le  confrère  demande  la 
vérification  de  sa  note  et  explique  les  conditions 
dans  lesquelles  il  a  donné  les  soins. 

Réponse.  ■ — ■  Etablissez  donc  votre  mémoire 
d’honoraires  sur  les  imprimés  spéciaux  dit  Con¬ 
cours,  qui  répondent  aux  indications  formulées  au 
tarif  Dubief.  Aux  observations,  donnez  tous  les 
détails  expliquant  le  pourquoi  des  interventions 
que  vous  avez  eu  à  faire.  C’est  le  moyen  d’éviter 
des  contestations. 

Lettre  du  D*  P.  B.,  à  P.  d’A. — Réclame  sa  note 
d’honoraires  à  un  fermier  pour  soins  donnés  à  une 
jeune  femme  blessée  dans  les  conditions  suivan¬ 
tes  ;  Un  cheval  appartenant' au  dit  fermier,  en 
ruant,  lui  a  fracturé  le  bras.  Le  fermier  s’est  en¬ 
gagé  verb  alement  de  le  payer  au  tarif  local  d  ’  ab  or  d, 
puis  a  signé  un  engagement  écrit  de  payer  au  ta¬ 
rif  local  les  soins  médicaux. 

Réponse. —  Le  conseil  ne  peut  que  vous  approu¬ 
ver  d’avoir  fait  signer  un  engagement  par  le  pa¬ 
tron  pour  les  soins  donnés  à  votre  blessée.  Vous 
avez  en  somme  l’atout  en  mains,  et  vous  n’avez 
aucune  hésitation  à  poursuivre  le  débiteur.  Votre 
exemple  est  à  suivre  et  nos  confrères  devraient 
bien  en  prendre  note. 

Lettre  du  D''  B.,  de  C.,  signalant  un  détourne¬ 
ment  de  clientèle  sans  menaces  par  un  patron.  . 

Sur  la  proposition  de  M.  Diverneresse,  le  Con¬ 
seil  décide  qu’il  sera  tenu  à  l’avenir  un  registre  sur 
lequel  seront  inscrites  les  affaires  concernant  les 
honoraires  médicaux  pour  soins  aux  blessés  du 
travail,  avec  mention  des  résultats  obtenus. 

M.  Laisné,  de  Paris,  signale  au  Conseil  une  af¬ 
fairé  d’honoraires  accident  du  travail  qui  consti¬ 
tue,  d’après  lui,  une  espèce  éminemment  favo¬ 
rable  pour  faire  trancher  diverses  questions  d’un 
grand  intérêt,  notamment  celles  de  la  tarifica¬ 
tion  des  honoraires  d’expertise,  de  l’exigibilité 
d’une  provision  avant  l’expertise  et  de  la  com-  j 


pensation  des  dépens  dans  le  cas  où  les  parties 
perdent  respectivement  sur  quelques  chefs. 

M.  Laisné  fait  au  Conseil  un  fort  intéressant  ex¬ 
posé  de  ces  diverses  questions  et  lui  annonce  que 
son  avocat  doit  avoir  un  rendez-vous  avec  M®  Ga¬ 
tineau  pour  les  examiner  à  fond. 

Le  Conseil  approuve  le  principè  de  cette  en¬ 
trevue  et  donne  à  M.  Laisné  l’assurance  que  le 
«  Sou  »  lui  apportera  son  appui  pécuniaire  si  l’a¬ 
vis  de  M®  Gatineau  est  favorable. 

M.  Jeanne  demande  que  ces  questio'ns  soient 
exposées  à  la  prochaine  assemblée  générale  du 
«  Sou  ». 

Le  Conseil  vote  un  crédit  de  50  francs, qui  sera 
mis  à  la  disposition  du  D’'  Boudin,  d’OyonnaXj 
pour  la  publication  dans  un  almanach  local  d’ar¬ 
ticles  destinés  à  répandre  dans  le  peuple  l’idée  du 
libre  choix  pour  les  blessés  du  travail,  les  mutua¬ 
listes  et  les  indigents. 

Le  Conseil  vote  un  crédit  de  152  fr.  45,  destiné 
au  paiement  de  photographies,  copies  de  docu¬ 
ments  et  dépenses  diverses  exposées  par  M.  Di¬ 
verneresse  pour  le  compte  du  «  Sou  ». 

Il  décide,  sur  la  proposition  du  D"'  R., de  Saint- 
E.,  de  mettre  à  l’étude  l’établissement-de  carnets 
de  certificats  pour  les  accidents  du  travail,  dont 
l’emploi  aurait  pour  effet  de  détourner  les  méde¬ 
cins  de  l’usage  des  imprimés  analogues  qui  leur 
sont  remis  par  les  compagnies  d’assurances. 

Au  Syndicat  médical  d’Avranches 

Avranches,  le  15  octobre  1908, 

Mon  cher  confrère, 

Vous  avez  publié  dans  le  numéro  du  4  octobre 
du  Concours  Médical  ma  lettre  de  révocation  de 
médecin  de  la  douane  basée  sur  mon  attitude  po¬ 
litique,  je  vous  en  remercie  et  suis  heureux  de 
vous  annoncer  que  le  Syndicat  des  médecins  de 
l’arrondissement  d’Avranches, réuni  en  assemblée 
extraordinaire  le  lundi  12  octobre,  a  voté  l’ordre 
du  jour  suivant  : 

1®  Le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
d’Avranches  ne  saurait  admettre  qu’un  médecin 
soit  révoqué  pour  son  attitude  politique,  surtout 
lorsqu’on  ne  cite  aucun  fait,  aucun  grief  précis, 
(c’était  le  cas,  l’administration  des  douanes 
m’avait  déclaré  qu’il  lui  était  impossible  de  me 
fournir  la  moindre  indication  sur  la  cause  de  ma 
révocation). 

2°  En  conséquence,  il  blâme  la  mesure  prise  ré¬ 
cemment  contre  M.  Aubrée. 

3°  Enfin,  le  Syndicat,  partisan  de  l’abolition 
des  monopoles  sous  toutes  leurs  formes,  décide 
qu’aucun  médecin  syndiqué  n’acceptera  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  de  la  douane  à  Genets  et  qu’à 
l’avenir  aucun  n’acceptera  un  monopole  sans 
l’assentiment  du  Syndicat. 

Il  en  résulte  que  les  douaniers  de  la  brigade  de 
Genets  sont  actuellement  sans  médecin.  Je  sou¬ 
haite  que  l’administration  comprenne  son  devoir 
et  laisse  à  chacun  le  libre  choix  de  son  médecin. . 

Daignez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleurs  sentiments. 

R.  Aubkée. 


TRIBUNE  DES  JCOR  R  ES  PONDANTS 

Oyonnax,  le  16  octobre  1908. 
Mon  cher  confrère. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  8  abonnements  aU 
Concours  et  une  adhésion  au  «  Sou  »  pour  1909; 
J’ai  recueilli  tout  cela  à  la  réunion  du  Syndicat  de 
I  Bourg. (Bon  de  poste  de  20  fr,  pour  le  «  Sou  »)< 
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Je  vous  sais  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la 
réorganisation  des  correspondants  ;  je  vous  en¬ 
voie  par  écrit  les  quelques  réflexions  que  je  vous 
avais  soumises  àParis,enjuillet- 

1°  Je  crois  qu’il  serait  utile  de  nommer  les 
correspondants  pour  un  à  deux  ans, avec  mandat 
renouvelable  suivant  l’activité  de  chacun.  Car  il 
faut  bien  que  nos  confrères  soient  pénétrés  de 
leurs  fondions  qui  ne  sont  pas  postes  d’hon¬ 
neur,  maisJoien  de  combat. 

Il  s’agit, en  effet, de  lutter  con  tre  l’imprévoyance 
doublée  de  l’indifférence  et  de  la  négligence 
si  connues  du  corps  médical. 

Il  faut  littéralement  forcer  la  main  de  beau¬ 
coup  pour  obtenir  des  adhésions,,  pour  lesquel¬ 
les,  plustard,  ils  viennent  vous  remercier.  Mais 
pour  cela  faire,  il  faut  avoir  le  feu  sacré  et 
aussi  le  sacré  leu,  car  les  plaisanteries  bien  fran¬ 
çaises  pleuventsur  le  malheureux  correspon¬ 
dant.  Les  plus  polis  l’appellent  apôtre  ;  les  autres 
commis-voyageur.  Eh  bien  !  oui,  il  faut  être  un 
peu  apôtre,  puisqu’on  veut  faire  le  bien  ;  mais 
il  faut  aussi  déployer  la  ruse,  aidée  du  bagout 
du  commis-voyageur  pour  faire  signer  les  feuil¬ 
les  d’adhésion. 

2®  Pour  que  ce  rôle  fût  bien  rempli,  il  faudrait 
choisir  des  correspondants  parmi  ceux  qui  sont 
en  relations  fréquentes  avec  leurs  confrères  et 
qui  ne  craignent  pas  de  leur  parler  ou  de  leur 
écrire.Il  serait  donc  peut-être  bon  de  choisir  de 
préférence  des  secrétaires  de  syndicat  ou  d’As  - 
sociation  locale. 

3®  Chaque  correspondant  devrait  être  obligé 
à  appliquer  un  timbre  humide,  à  son  nom,  sur 
toutes  les  feuilles  des  carnets  d’adhésion  que 
vous  lui  envoyez.  De  cette  manière,  vous  savez 
à  qui  vous  adresser,  lorsqu’il  faut  des  renseigne¬ 
ments  sur  le  candidat  à  l’Amicale  ou  autre, con¬ 
naissant  ainsi  celui  qui  a  provoqué,  l’adhésion. 
D’autre  part,  vous  pouvez  vous  rendre  compte 
de  l’activité  déployée  par  chacun  ;  car,  je  le  ré¬ 
pète,  le  poste  de  correspondant  ne  doit  pas  être 
considéré  par  le  titulaire  comme  un  simple  hon¬ 
neur,  mais  comme  un  poste  de  confiance. 

4®  Recommandations  à  faire  au  correspon¬ 
dant  : 

1 .  Se  procurer  à  la  Préfecture  la  liste  des  mé¬ 
decins  de  son  département,  pour  avoir  un  ta¬ 
bleau  de  noms,  en  regard  desquels  il  pourrait  no¬ 
ter  l’affiliation  de  chacun  au  Concours,  au  Syn 
dicat,  à  l’Association  et  aux  filiales.  Cela  lui 
sera  d’une  grande  utilité  pour  sa  propagande. 

2. Avec  ces  renseignements,  il  lui  sera  facile 
de  relancer  chacun  pour  la  ou  les  adhésions  qui 
lui  manquent  et  surtout  d’insérer  dans  ses  let¬ 
tres  les  bulletins  explicatifs  pour  les  œuvres  aux¬ 
quelles  le  destinataire  n’est  pas  encore  adhérent, 
même  si  le  confrère  n’habite  pas  sa  région. 

3.  De  même,  le  correspondant  doit  avoir  tou¬ 
jours,  dans  son  carnet  de  poche,  des  bulletins 
d’adhésion,  car  souvent  il  aura  à  le  faire  signer 
de  suite,  alors  que,  s’il  compte  sur  le  confrère 
pour  luiretourner  le  bulletin  dûment  rempli  et 
signé,  ilpeut  attendrelonglemps. 

4.Les  correspondants  devront  écrire  àtoutnou- 
veau  confrère  qui  viendra  s’installer  dans  la  ré¬ 
gion  pour  le  mettre  au  courant  des  diverses  so 
ciétés  médicales.  Il  devra  également  se  tenir,  à  ce 
sujet,  en  rapport  avec  les  secrétaires  des  syn¬ 
dicats  et  association  du  département,  pour  leur 
signaler  les  nouveaux  venus  et  pour  que  tous 
ensemble,  ils  puissent  faire  des  efforts  communs 
en  vue  d’adhésions  à  recueillir. 

5. Profiter  de  toutes  les  assemblées  générales 
auxquelles  il  assistera  pour  apporter  des  carnets 
et  faire  signer,  séance  tenante,  les  adhésions  de 
tous  ceux  qui  le  désireront,  recueillir  les  cotisa¬ 


tions  de  ces  nouveaux  pour  le  «  Sou»  et  vous  les 
envoyer;  car  le  lendemain  ceux  qui  auront  le 
plus  formellement  promis  d’envoyer  leurs  pa¬ 
piers  signés  seront  les  premiers  à  n’y  plus  pen¬ 
ser  ou  à  remettre  la  chose  au  lendemain,  c’est-à- 
dire  aux  calendes  grecques. 

6.  Il  devra  alors  poimer  soigneusement  sur  la 
liste  indiquée  au  n®  1,  les  adhésions  qu’il  aura 
obtenues  et  celles  qui  seraient  douteuses.  Cha¬ 
que  année,  il  pourrait  faire  contrôler  cette  liste 
par  le  secrétaire  du  Concours  au  point  de  vue  de 
son  exactitude. 

7.  Il  devrait  faire  son  possible  pour  aller  cha¬ 
que  année  à  Paris,  pour  les  Assemblées  générales 
du  Concours  et  des  filiales.  Il  pourrait  aussi  lui 
être  recommandé  de  venir  au  mois  de  mai  pour 
l’Assemblée  générale  de  l’Association,  en  se  fai¬ 
sant  nommer  délégué  par  leur  société  locale,  pour 
avoir  droit  au  bon  de  demi-place  pour  le  voyage. 
A  ce  moment,  le  Concours  pourrait  faire  une 
petite  réunion  des  correspondants  présents. 
D’autre  part,  ayant  nommé  comme  correspon¬ 
dants  des  secrétaires  de  syndicats  ou  d’asso¬ 
ciations, le  Concours  pourrait  apprendre  aux  pro¬ 
vinciaux  que  Paris  ne  dédaigne  pas  la  province 
et  je  suis  sûr  que  notre  ami  Noir  aurait,  par  la 
suite,  à  enregistrer  des  adhésions  de  syndicats 
à  l’Union. 

8.  Les  correspondants  devraient  aussi  répon¬ 
dre  à  toutes  les  circulaires  qu’enverrait  le  Con¬ 
cours  à  l’occasion  des  Assemblées  générales, 
s’enquérant  ainsi  si  les  correspondants  désirent 
voir  certaines  questions  figurer  à  l’ordre  du  jour, 
pu  aùLres  circulaires  envoyées  en  cours  d’année, 
pour  réchauffer  le  zèle  destièdes. 

5®  Je  redemande  enfin  deux  choses  :  la  pre¬ 
mière,  des  carnets  d’adhésion  à  l’Amicale  en 
plus  de  ceux  que  nous  avons,  qui  ne  servent  que 
pour  les  demandes  de  renseignements.  Ou  bien 
encore  mettre  sur  la  même  feuille  les  formules 
d’adhésion  ou  de  demande  de  renseignements  et 
l’on  n’aurait  qu’à  barrer  ce  qui  serait  inutile. 

En  second  lieu,  remettre  à  chaque  correspon¬ 
dant  un  petit  livret  de  poche  où  seraient  ins¬ 
crits  les  tarifs  de  l’Amicale  et  des  Retraites  (ana¬ 
logue  à  celui  des  agents  d’assurance  sur  la  vie). 

Voilà  une  bien  longue  lettre,  n’est-ce  pas  ? 
Irez-vous  jusqu’au  bout  ? 

Veuillez  me  rappeler  au  bon  souvenir  de  tous 
nos  amis  Jeanne,  Noir,  etc.,  et  agréez  mes  bien 
cordiales  salutations. 

D”  Boudin. 


CORRESPQHDAHCE 

La  révision- de  l’assistance  médicale 
dans  le  Cher. 

Bourges,  15  septembre  1908, 
Mon  cher  Confrère, 

Chargé,  par  l’Assemblée  générale  des  médecins 
exerçant  dans  le  Cher  (syndiqués  et  non  syndiqués) 
qui  s’est  réunie  à  Bourges  le  6  octobre  dernier,  de  vous 
faire  connaître  les  décisions  qui  y  ont  été  prises,  j’ai 
l’honneur  de  vous  en  adi’esser  pour  votre  estimable 
journal  le  compte  rendu. 

Permettez-moi,  mon  cher  confrère,  de  vous  mettre 
en  quelques  mots  au  courant  de  la  situation.  Depuis 
deux  ans,  le  syndicat  médical  du  Cher  réclamait  le 
libre  choix  du  médecin  et  le  service  à  la  visite  pour 
les  assistés  en  remplacement  du  service  à  l’abonne¬ 
ment  actuellement  en  vigueur. 

Par  trois  fois,le  Conseil  général,  consulté  par  l’Ad¬ 
ministration,  a  rejeté  ou  ajourné  (par  9  voix  contre 
13)  notre  demande,  en  raison  des  frais  énormes  que 
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cette  modification  dars  le  service  des  assistés  entraî¬ 
nerait  pour  le  département. 

Et  cela  au  moment  où  ces  bons  conseillers  géné¬ 
raux,  si  soucieux  de  ménager  les  finances  du  départe¬ 
ment,  s’allouaient  15  fr.  par  journée  de  séance  .  Amè¬ 
re  ironie  !  ! 

Il  est  bon  de  vous  diie  quel’obstination’dcla majo¬ 
rité  du  conseil  général  a  été  surtout  entietenue  par  : 

«  l’Assurance  que  malgré  les  menaces  du  Syndicat  on 
«  trouverait  toujours  des  médecins  pour  assurer  le 

service  dans  les  conditions  actuelles.  »  Paroles  pro¬ 
noncées  à  la  séance  du  20  août  1908,  par  un  conseiller 
général  de  la  majorité,  ils  se  sont  étrangement  trom¬ 
pés,  ces  bons  conseillers  généraux,  car  les  défections 
'commencent  déjà  à  se  produire  parmi  ceux,  peu  nom¬ 
breux,  sur  lesquels  ils  comptaient.  Depuis  le  6  octobre 
trois  nouvelles  adhésions  sont  venues  '  grossir  nos 
rangs  ;  et  nous  sommes,  actuellement,  95  confrères, 
prêts  à  lutter  sagement  mais  fermement  pour  le  triom¬ 
phe  de  nos  légitimes  revendications. 

Ce  bel  exemple  de  solidarité  professionnelle  mé¬ 
rite,  je  crois,  d’être  signalé  à  tous  les  confrères  qui 
combattent  pour  les  mêmes  causes  que  nous.  Et  si, 
dans  les  départements  où  le  remplacement  du  service 
des  assistés  à  l’abonnement  a  été  réclamé  ces  derniers 
temps,  bn  avait  montré  une  pareille  union,  nul  'doute 
que  nos  confrères  eussent  entièrement  et  rapidement 
triomphé. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée, 

D’'  Amiet. 

P.  S.  —  110  médecins  exercent  dans  le  départe¬ 
ment  du  Cher. 

Compte -rendu  de  la  réunion  du  6  octobre. 

A  la  Suite  des  refus  successifs,  par  la  majorité  du 
Conseil  Général  de  modifier  le  Service  de  l’Assistance 
Médicale  Gratuite,une  réunion  de  tous  les  Médecins  du 
Cher  ou  exerçant  dans  le  département  a  eu  lieu  à 
Bourges  le  6  octobie  1908. 

Soixante  -douze  médecins  étaient  présents  è  cette 
réunion  :  vingt  avaient  envoyé  leur  adhésion  écrite. 

Après  échange  de  vues,  les  décisions  suivantes  ont 
été  prises  à  l’unanimité.  Les  conventions  entre  l’Ad¬ 
ministration  préfectorale  et  le  Corps  médical  du  Cher 
relatives  au  Service  médical  gratuit  cesseront  de  plein 
droit  à  partir  du  1®"^  janvier  1909.  11  ne  sera  donc  pas 
répondu  aux  demandes  ou  aux  lettres  concernant  ce 
service  à  partir  de  cette  date.  Pour  tous  les  autres  Ser¬ 
vices,  les  Médecins  continueront  à  prêter  leur  concours 
à  l’Administration  dans  les  mêmes  conditions  que 
précédemment. 

Afin  d’éviter  aux  malades  indigents  les  ennuis  pou¬ 
vant  résulter  de  la  situation  difficile  qui  leur  est  créée 
par  les' votes  de  la  majorité  du  Conseil  général,  les 
Médecins  se  tiendront  à  leur  disposition  dans  les  con¬ 
ditions  suivantes  :  * 

1°  Le  malade  sera  libre  de  choisir  son  médecin  com¬ 
me  tous  les  autres  citoyens  français  ; 

2°  Il  devra  se  munir  d’un  Bon  délivré  et  signé  par  le 
maire  de  sa  commune  et  le  remettre  au  Médecin  ; 

3“  Ce  Bon  portera  :  visite,  consultation  ou  voyage  à 
domicile,  et,  dans  ce  detnier  cas,  la  distance  kilomé¬ 
trique  de  la  résidence  du  malade  à  celle  du  Médecin  le 
plus  rapproché  ; 

4°  Ces  Bons  seront  présentés  et  payés  tous  les  trois 

5°  S’il  y  a  lieu  d’hospitaliser,  le  Médecin  remettra 
au  malade  un  simple  mot  constatant  cette  nécessité  : 

6°  Les  ordonnances  seront  libellées  comme  pour  les 
malades  payants. 

Pour  affirmer  leur  bonne  volonté,  les  Médecins 
consentiront  à  soigner  les  indigents  au  tarif  ci-après  : 
Visite  et  Consultation ....  1  franc. 

Voyage,  par  kilomètre _  Ofr.  75  (aller  seulement). 

Prix  de  la  Visite  en  plus. 


Tarif  de  nuit  double. 

Opérations  au  tarif  du  Conseil  général. 

Ce  système  est  dans  ses  grandes  lignes  celui  qui 
fonctionne,  à  la  satisfaction  de  tous,  dans  les  dépar¬ 
tements  voisins  et  dans  plus  de  soixante  autres  (1). 

Si  une  mesure,  considérée  comme  vexatoire  ou  ar¬ 
bitraire,  était  prise  contre  un  Confrère,  elle  devra  être 
rapportée  avant  que  des  pourparlerssoient  repris  entre 
l’Administration  et  le  Corps  méaical,  relativement  au 
Service  de  l’Assistance  Médicale  Gratuite. 

P.-S.  —  Les  92  Médecins  qui  ont  voté  les  décisions 
ci-dessus  croient  devoir  rappeler  l’article  1®''  de  la  loi 
du  15  juillet  1893  ; 

«  Article  premier.  —  Tout  Français  malade  privé 
de  ressources  reçoit  gratuitement  de  la  Commune,  du 
Département  ou  de  l’Etat,  suivant  son  domicile  de 
secours,  l’assistance  médicale  à  domicile  ou,  s’il  y  a 
impossibilité  de  le  soigner  utilement  à  domicile,  dans 
un  établissement  hospitalier  ». 

Gare  aux  médecins  inférieurs  ! 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Dans  le  compte  rendu  qu’un  journal  local.  Le  Petit 
Méridional  (14  octobre  1908),  donne  de  la  dernière 
séance  du  Conseil  général  ,  je  trouve  le  vœu  suivant 
émis  par  deux  honorables  conseillers  généraux. 

B  Vœu  de  MM.  Lardat  et  Salducci.pour  qu’il  soi  t  créé 
à  Montpellier  une  Ecole  professionnelle  de  petite  chi¬ 
rurgie,  de  pharmacie  et  d’hygiène  dans  laquelle  les 
personnes  qui  se  destineraient  à  cette  nouvelle  et  in¬ 
téressante  cariière  puissent  recevoir  l’instruction 
théorique  et  pratique  propre  à  former  les  auxiliaires 
indispensables  aux  médecins  traitants.  » 

Cette  école  professionnelle  de  petite  chirurgie  ne 
me  dit  rien  qui  vaille.  Elle  va  devenir,  vous  vous  en 
doutez,  une  école  officielle  de  rebouteurs,  de  guéris¬ 
seurs  à  deux  sous,  de  charlatans  de  tout  acabit,  tous 
également  diplômés,  plutôt  qu’une  véritable  école 
d’infirmiers  éclairés  et  consciencieux.  Méfions-nous 
des  faux  savants . 

Grâce  aux  praticiens,  les  médecins  supérieurs  n’ont 
pu  voir  le  jour  ;  grâce  aux  praticiens,  il  faut  empê¬ 
cher  que  naissent  ces  médecins  inférieurs  qui  seraient 
pour  nous  plus  dangereux  que  les  autres  parce  qu’ils 
manqueraient  de  culture,  de  savoir,  mais  peut-être 
pas  tout  à  fait  de  savoir-  faire.  Si  on  ne  s’oppose  à  la 
création  de  cette  espèce  rudimentaire  de  confrères, 
s’ils  naissent,  s’ils  se  développent  et  se  répandent, il 
ne  restera  aux  médecins,  déjà  misérables,  des  cam¬ 
pagnes  qu’une  issue,  qu’une  triste  issue. . . .  quitter 
notre  pays  et  tenter  sous  des  climats  peut  être  moins 
rudes  de  se  refaire  une  autre  vie _ de  médecin  ! 

Que  le  Concours  médical  fasse  entendre  une  protes¬ 
tation  !  Sa  voix  est  forte  et  elle  porte  bien! Qu’elle 
vienne  jusqu’aux  oreilles  de  mes  confrères  du  syndi¬ 
cat  et  qu’elle  les  engage,  qu’elle  les  invite  à  protester 
contre  cette  fabrication  illicite  de  médecins  de  bas 
étage. 

Avec  mes  meilleui  s  sentiments. 

DfX.,, 

Le  libre  choix  et  la  politique  au  Conseil  général 
du  Nord. 

Blérancourt,  le  15  octobre  1908, 

Mon  cher  Confrère, 

Pendant  que  le  Corps  médical  admire,  avec  quelle 
vigueur  et  quelle  ténacité  le  Concours  médical  mène 
campagne  en  faveur  de  ce  principe  si  juste  du  libre 
choix,  il  se  produit  des  défaillances  inconcevables.  ' 

Je  vous  envoie  une  coupure  de  journal,  qui  montre 
de  quelle  façon  un  confrère  a  fait  échouer,  à  la  dernière 


(1)  N.  D.  L.  R.—  Oui.  mais  avec 


des  prix  plus  élevés. 
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session  dü  Conseil  général  du  Nord,  cette  mesure  tant 
attendue  des  malades  et  des  médecins.  Quelle  drôle  de 
mentalité  tout  de  même  que  celle  de  ce  docteur  poli¬ 
ticien  qui  sacrifie  l’intérêt  des  malades  è  sa  politique 
et  qui  serait  heureux  de  voir  crever  de  faim  les  con¬ 
frères  qui  ne  pensent  ças  comme  lui  ? 

Mais  le  Concours  médical^  atteint  dans  ses  œuvres 
vives,  laissera-t-il  passer  sans  la  telever  une  aussi 
vilaine  action  ? 

Si  nous  avions  un  Goulard  dans  chaque  assemblée 
départementale  nous  pourrions  renoncer  à  voir  ja¬ 
mais  aboutir  aucune  de  nos  justes  revendications  et 
les  efforts  du  Concours  médical  seraient  bien  inutiles. 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  Confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleurs  sentiments  corifrâternels. 

D’’  FoÜRNiER. 

Nord. — Lors  de  la  session  d’avril,  le  conseil  avait 
renvoyé  à  la  session  d’automne  la  discussion  d’un 
vœu  tendant  au  libre  choix  de  l’assistance  médicale 
gratuite  et  au  relèvement  des  honoraires  des  méde- 

M.  Sirot,  membre  de  la  commission  chargée  d*exa- 
miner  ces  vœux,  déclare  que  ses  collègues,  n’ayant  pu 
sé  mettre  d’accord  sur  la  question,  ont  décidé  de 
s’en  rapporter  au  conseil. 

Le  docteur  Goulard,  radical,  propose  de  rejeter  la 
proposition  du  libre  choix  jusqu’à  la  suppression  des 
facultés  catholiques. 

—  Vous  voulez,  dit  M.  Dansettè,  député  libéral,  pri¬ 
ver  les-  malades  de  soins  dans  le  but  de  traquer  les 
médecins  sortant  d’une  école  qui  vous  déplaît.  Vous 
êtes  des  intolérants  et  des  sectaires,  et  vous  manquez 
de  pitié.  Tous  les  diplômes  des  docteurs  se  valent. 
Alors  quelles  sont  les  raisons  qui  vous  poussent  ? 
Sont-ce  des  raisons  politiques  ? 

Le  docteur  Goulard.  —  Oui. 

M.  Dansette.  — .Nous  supposions  que  la  Républi¬ 
que  était  définitivement  assise  et  que  vous  n’aviez 
plus  rien  à  craindre.  Vous  craignez  pour  vous,  pour 
vos  intérêts  particuliers. Vous  voulez  asservir  les  fonc¬ 
tionnaires  tels  que  les  instituteurs,  les  douaniers,  les 
facteurs.  Gela  justifierait  le  syndicalisme  révolution¬ 
naire. 

M.  Edouard  Delasalle,  socialiste,  déclare  qu’il  ne 
saurait  être  suspect  de  tendresse  pour  la  Faculté  ca¬ 
tholique  dont  il  désire  ardemment  la  disparition. Mais 
il  n’admet  pas  que,  par  une  pirouette  indigne  du 
conseil,  on  écarte  la  discussion  dulibre  choix  que  récla¬ 
ment  non  seulement,  les  médecins,  mais  aussi  les  ma¬ 
lades.  L’orateur  s’oppose  à  l’ajournement. 

Par  26  voix  contre  24,  la  proposition  Goulard  est 
adoptée.  Les  socialistes  ont  voté  contre. 

La  question  du  relèvement  des  honoraires  des  mé¬ 
decins  a  été  ajournée. 

Les  conflits  professionnels^ 

Très  honoré  Confrère, 

Ërrare  humanum  est.... 

J’ai  lu  avec  un  bien  vif  intérêt  la  communication 
tirée  de  la  Gazette  médicale  Belge  et  parue  dans  le  Con¬ 
cours  médical  du  11  octobre  courant  sous  la  signa¬ 
ture  du  D''  L.  Merveille  :  Les  Conflits  professionnels. 

Membre  du  Concours  médicalf  ie  ne  suis  pas  un  in¬ 
connu  pour  vous  et  je  compte  sur  votre  bienveillance 
pour  donner  l’hospitalité  dans  le  prochain  numéro  du 
Concours  médical,  si  possible,  à  la  lettre  ci-incluse  que 
j’ai  eu  l’honneur  d’adresser  à  notre  confrère  le  D>' 
Guyochin,  président  de  la  Famille  médicale,  le  30 
septembre  dernier. 

Vos  lecteurs  y  trouveront  peut-être  profit,  et  vous 
me  permettrez  ainsi  de  reconnaître  publiquement  la 
justesse  des  réflexions  du  Merveille. 

Avec  mes  remerciements,recevez,  très  honoré  Con¬ 
frère,  mes  bien  confraternelles  salutations. 

D'  Gancei.. 


Montpellier  le  30  sept.  1308, 

A  Monsieur  le  Docteur  GüYocrtlN,  président  de  la 
Famille  médicale,  rue  de  Londres,  29,  Paris. 

Monsieur  le  Président  et  très  honoré  Confrère, 

Votre  réponse  du  24  septembre  courant  à  la  de¬ 
mande  de  retraite  proportionneUe  formulée  par  ma 
femme,  le  18  août  dernier,  conformément  à  l’art.  15 
de  nos  statuts  me  tombe  aujourd’hui  sous  les  yeux, 
et  tout  en  vous  confirmant  cette  demande  de  retraite 
proportionnelle  parce  que  je  suis  à  la  charge  de  la 
Mère  de  méS  enfants,  je  Vous  prie  de  soumettre  mes 
reMerciements  à  Messieurs  les  membres  du  Conseil 
de  surveillance  poüi  i’intérêt  qu’ils  portent  à  ma  fu¬ 
ture  Veuve  et  à  mes  futurs  orphelins.  Jo  m’explique  : 

Si  ma  demande  avait  été  acceptée  en  1907,  je  n’a¬ 
vais  que  6  ans  de  sociétariat  à  50  fr.  par  année  de  pré¬ 
sence,  ma  retraite  proportionnelle  n’aurait  été  que  de 
300  fr. 

Si  la  demande  de  ma  femme  avait  été  acceptée  cette 
année  1908,  je  n’ai  que  7  ans  de  sociétariat  et  la  pen¬ 
sion  n’aurait  été.que  de  350  fr, 

Si  la  pension  m’est  accordée  l’an  prochain,  1909, 
sur  la  demande  actuelle,  j’aurai  8  années  de  sociéta¬ 
riat,  cé  qui  mettra  ma  pension  à  400  fc.  ' 

Si  la  Camarde  qui  m’a  si  souvêntj  dans  ces  derniers 
temps,  frôlé  de  son  aile,me  donne  le  coUp  de  grâce, 
ma  veuve  et  mes  orphelins  auront  droit,  d’après  vos 
statuts  à  400  fr. 

Mais  si  la  Providence  qui  veille  sur  moi  me  permet 
de  vivre  encore  2  ou  3  ans,  quoique  incapable  d’exer¬ 
cer  la  médecine,  les  charges  que  ma  vie  précaire  font 
peser  sur  les  épaules  de  ma  femme  seraient  compen¬ 
sées  par  une  augmentation  de  pension  de  150  à  200  fr. 

Voilà  pourquoi,  malgré  tous  les  tourments  de  la  si¬ 
tuation  présente,  je  vous  remercie  et  vous  prie  de 
transmettre  mes  remerciements  au  Conseil  de  surveil¬ 
lance.  Plusieurs  confrères,  dont  je  peux  vous  donner 
les  noms,  m’ont  demandé  des  renseignements  sur  la 
Famille  médicale  ;  j’ai  répondu  en  engageant  ces  Con¬ 
frères  à  adhérer  à  la  Société.  Je  vous  prie  de  me  faire 
parvenir  quelques  exemplaires  des  statuts  pour  faire 
de  la  propagande  autour  de  moi. 

En  attendant  le  plaisir  de  vous  lire,  veuillez  agréer 
Monsieur  le  Président  et  très  honoré  Confrère,  mes 
bien  confraternelles  salutations. 

_  Cancel. 

Un  simili  Syndicat. 

Cher  Confrère, 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  donner  un  léger' 
compte  rendu  sur  le  Syndicat  ou  plutôt  sur  la  forme 
de  Syndicat  que  nous  avons  créé  à  X... 

Mais  ironie  !  Ce  syndicat  dont  les  statuts  sont  à  peu 
près  semballes  è  ceux  de  Versailles,  cpre  vous  aviez  eu 
l’obligeance  de  m’envoyer,  est  formé  avec  ae  nom¬ 
breuses  restrictions  . 

Peu  de  nos  excellents  Confrères  ne  veulent  briser 
avec  un  passé  plutôt  peu  rémunéré  ! 

L’un  fait  de  la  politique.  Il  veut  continuer  à  voir  les 
membres  des  Sociétés  diverses  mutuelles  ou  scolaires 
f  l’œil  ! 

Un  2=, ex-interne  des  hôpitaux  de  Paris,  veut  con¬ 
tinuer  à  soigner  gratis  les  membres  de  la  Société  de 
gymnastique  dont  il  est  président  et  dont  il  s’est  fait 
un  tremplin. . . 

Un  3^  et  4e  ne  veulent  pas  augmenter  les  prix  des 
visites  pour  les  malades  de  plusieurs  grosses  sociétés 
de  capitalistes  qui  tendent  naturellement  à  diminuer 
toujours  le  salaire  du  médecin  : 

A  part  cela,  conditions  intra-médicales  excessive¬ 
ment  rigoureuses. 

Donc,  notre  société  s’est  formée  cahin-caha,  en  su¬ 
bissant  toutes  ces  observations  qui  détruisent  l’effort 
et  annihilent  les  effets.  Elle  s’est  formée, à  l’ombreicar 
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la  majorité  conduite  par  les  4  sus-nommés  ne  veut  pas 
livrer  au  public  son  existence  ni  le  relevé  des  tarifs  for¬ 
mulé  mais  qui  n’est  plus  applicable  après  les  réserves 
faites  plus  haut. 

Nous  n’étions  que  trois  ou  quatre  pour  fonder  véri¬ 
tablement  un  véritable  syndicat.  C’est  un  pas  fait, 
disent  certains,  piïtiôi  en  arrière.  Ah'.A’Invidia  medi- 
corum  et  la  politica  ! 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments. 

D>^Z... 

P. -S.  —  Les  restrictions  faites  à  nos  statuts  de 
syndicat  sont  des  restrictions  verbales  faites  et 
formulées  en  séance  plénière  lors  de  l’examen  défi¬ 
nitif  de  l’Union  professionnelle  des  Médecins  d’X..., 
le  terme  syndicat  a  été  jugé  par  la  majorité  comme 
un  terme  trop  combaitif  et  agressif. 
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Ajournement  de  l'application  du.  nouveau  codex. 
Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Paris,  le  12  octobre  i908. 

Monsieur  le  Président, 

Un  décretdu  17  juillet  dernier,  publié  au  Journal 
officiel  An  8  août,  en  rendant  la  nouvelle  pharmaco,- 
pée  française  (édition  de  1908)  obligatoire  à  partir 
du  15  septembre,  prescrivait  aux  praticiens  de  se 
pourvoir,  à  partir  de  cette  date,  de  la  nouvelle  édi¬ 
tion. 

Au  moment  où  le  décret  du  17juillet  a  été  rendu, 
la  publication  du  nouveau  codex  présentait  un  ca¬ 
ractère  d'extrême  urgence.  L’édition  de  liS84  était 
épuisée  depuis  longtemps.  L’intérêt  des  ])raticiens, 
l’intérêt  public,exigeaientque  la  nouvelle  pharma¬ 
copée  parût  sans  retard.  Elle  était  en  préparation 
depuis  plus  de  onze  années. 

Mais  une  question  reste  à  examiner  et  à  résou¬ 
dre,  celle  du  délai  à  accorder  aux  praticiens  pour 
se  conlormer  aux  prescriptions  de  la  nouvelle  phar¬ 
macopée. 

Pour  les  éditions  de  186(1  et  de  1884,  il  n’avaitpas 
été  jugé  utile  de  fixer  de  délai,  les  changements  ap¬ 
portés  par  chacune  de  ces  éditions  étant  peu  nom¬ 
breux. 

Mais  les  conditions  sont  bien  différentes  aujour¬ 
d'hui. 

11  s’est  produit,  en  eiïet,  un  fait  tout  nouveau  qui 
a  exercé  une  influence  considérable  sur  la  révision 
du  codex  de  1884  :  Nous  voulons  parler  de  la  confé¬ 
rence  internationale  tenue  à  Bruxelles  en  1902.  Les 
décisipns  de  cette  conférence  ayant  été  acceptées 
par  tous  les  gouvernements,  la  commission  de  ré¬ 
daction  du  nouveau  codex  devait  en  tenir  compte. 

Ur,  en  raison  de  ces  décisions,  la  préparation  et, 
par  suite  la  composition  d’un  grand  nombre  de 
médicaments  ont  été  modifiées,  et  c'est  dans  ces 
modifications  que  résiderait,  pour  les  pharmaciens, 
la  difficulté  d’appliquer  les  nouvelles  prescriptions, 
s’il  ne  leur  était  pas  accordé  de  délai.  Un  délai  est 
nécessaire,  non  seulement  aux  pharmaciens  pour 
mettre  leurs  produits  en  harmonie  avec  les  exigen¬ 
ces  nouvelles,  mais  encore  aux  médecins  pour  se 
rendre  compte  des  changements  apportés  dan»  la 
posologie  et  modifier  le  libellé  de  leurs  ordonnan¬ 
ces. 

C’est  pourquoi  nous  avons  l’honneur,  monsieur  le 
Président,  de  soumettre  à  votre  approbation  le  pro- 
j  et  de  décret  ci-joint,  aux  termes  duquel  un  délai  de 
huit  mois,  du  15  septembre  19Ü8  au  15  mai  1909,  est 
accordé  aux  intéressés  pour  oe  conformer  aux  pres¬ 
criptions  de  la  nouvelle  pharmacopée  française 
(édition  de  1908). 

La  mesure  répondaux  vœux  de  tous  les  praticiens 
i  ntéressés. 


Décret.  —  Le  Président  de  la  République  fran¬ 
çaise,  -  '■ 

Décrète  : 

Art.  !■='•.  —  Un  délai  de  huit  mois, du  15  .septem¬ 
bre  1908  au  15  mai  1909,  est  accordé  aux  intéresséV 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  nouvelle 
pharmacopée  française  (édition  de  1908). 

Art.  2. — Le  président  du  conseil,  ministre  de 
l’intérieur,  le  ministre  de  l'agriculture  et  le  minis¬ 
tre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts  sont, 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu.-: 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  octobre  1908.  1: 

A.  Fallières.  , 

Dîner  des  Anciens  Médecins  de  la  Marine.  — 
Ce  dîner  aura  lieu,  suivant  la  tradition,  le  mardi 
10  novembre  1908  à  7  h.  1/2  du  soir  au  Cercle  Mili¬ 
taire  49,  ave.aue  do  l’Opéra,  à  Paris.  Cotisation  :  12 
francs. Tenuede  Ville. 

Les  anciensMédecns  et  Pharmaciens  delà.  Mari¬ 
ne,  qui  n’auraient  pas  reçu  de  lettres  d  invitation, 
y  sont  admis  surla  présentation  de  deux  membres. 
Les  officiers  en  activité  sont  admis  de  droit. 

Envoyer  l’adhésion,  l’avant- veille  au  plus -tard, au 
Dr  Dedet,  25,  rue  .Marignan,  Paris. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

— M.  Bonnaire,  agrégé,  fera  dans  son  service  de 
Lariboisière,  pendant  le  mois  de  novembre, un  courâ 
de  pratiqueobstétricale  aveo  répi'-tition  des  manœu¬ 
vres  obstétricales,  pour  les  docteurs  français  e  I 
étrangers.  Se  faire  inscrire  à  la  maternité  de  La¬ 
riboisière  jusqu’au  28  octobre. 

—  -M .  -Marion, agrégé,  reprendra  le  mardi  3  noveii- 
bre,  ses  conférences  sur  les  maladies  des  voies  uri¬ 
naires.  Ces  conférences  auront  lieu  le  mardi,jeudi, 
samedi, àLariboisière, amphithéâtre  C.iviale  à9h.l/2. 

M.  le  Prof.  Kirmisson  commencera  son  cours  de 
clinique  chirurgicale  infantile,  le  mardi  3  novem¬ 
bre  1908  à  . 10  h.  du  - malin,  et  le  continuera  les 
vendredis  et  mardi  suivants,  à  la  même  heure. 

Le  jeudi  de  10  h.  à  midi  :  Consultations  ortho¬ 
pédiques  (conférences  cliniques  et  examen  des  ma¬ 
lades).  M.M.  Auffret  et  Gasne,  chefs  de  clinique, 
feront  des  conférences  complémentaires  sur  la  chi¬ 
rurgie  infantile. 

—  M.  le  Prof.  Gaucher  commencera  son  cours 
de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques 
le  mercredi  4  novembre  à  10  h.  à  l’hôpital  St 
Louis  (amphithéâtre  des  cliniques  et  le  continuera 
les  dimanches  et  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure.  La  leçon  du  mercredi  11  novembre  sera 
consacrée  au  traitement  du  cancer  de  la  peau  par 
le  radium. 

—  M.  Lecène,  agrégé,  commencera  des  conféren¬ 
ces  de  pathologie  externe  le  jeudi  5  novembre  1908, 
à  6  h.,  au  grand  amphitliéâtre  de  la  Faculté,  et  les 
continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants  à 
la  même  heure.  Programme  du  cours  :  Pathologie 
générale  chirurgicale  et  gynécologique. 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  Docteurs  Gignac,  de  Nouzon 
(Ardennes)  et  Marseii.le,  de  Sens  (Yonne),  mem¬ 
bres  du  «Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TiïIROjM 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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-A- VIS 


Assemblées  générales  de  “l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France”  ,  du 
“Concours  Médical”,  du  “Sou  Médical”,  de  “l’Association  Amicale”  et  de 
“  la  Caisse  des  Pensions  de  Retraite  ”,  14  et  15  novembre  1908. 

Les  Assemblées’générales  annuelles  de  nos  Sociétés  auront  lieu  les  samedi  14|^êt  dimanche  15 
novembre  1 908;  dans  l’ordre  suivant  : 

l“  Le  samedi  14,  à  2  heures,  Hôtel  des  ?,ociélés  Saonntes,  28,  rue  Serpente,  Assemblée  générale  de 
l'Union  des  Syndicats  médicaux  do  France,  sous  la  présidence  deM.  le  Gairal. 

2»  Le  dimanche  15  novembre,  dans  les  salons  du  restaurant  Margaenj,  3ô,  boulevard  Bonne- 
Aouvelle  : 

A  10  heures  du  matin  :  Réun'ion  spéciale  pour  les  correspondants  du  Concours  Médical. 

A  2  heures  :  Assemblées  générales  communes  de  l’Association  amicale  maladie  et  delà  Caisse 
des  Pensions  de  Retraite. 

A  3  heures  :  Assemblées  générales  communes  du  Concours  Médical  et  du  Sou  Médical . 

Le  Banquet,  commun  à  toutes  les  Sociétés,  aura  lieu  à  7heures,  chez  Marguery.  . 

La  cotisation  pour  le  banquet  est  fixée  à  10  francs;  la  Société  dit  Concours  prenant  à  Sa  chdrge  lesiip- 
plcmenl  des  frais, qui  dépassent  15  francs  par  convive. 

Prière  d’aviser  de  sa  présence,  autant  que  possible  avant  le  12  novembre,  en  vue  des  dispositions 
à  prendre. 

PROPOSITIONS  DES  MEMBRES  DU  «  CONCOURS  ».— Nous  rappelons  qu’il  est  nécessaire  que  les 
propositions  formulées  par  les  membres  du  Concours,  en  vue  de  l’Assemblée  générale,  parviennciil  dans  le  plits 
bref  délai  aiin  que  le  Conseil  de  DirecUôn  soit  eu  mesure  de  procéder  en  temps  utile  à  leur  examen. 

CORRESPONDANTS.—  Le  Conseil  de  Direction  prie  les  Correspondants  d'informer  le  plus  tôt  possible  l’ad- 
minislralton  du  Concours  de  leur  désir  d’assister  aux  Assemblées  générales  des  14  et  15,  en  faisant  connaître 
le  montant  de  leurs  frais  de  voyage  en  chemin  de  fer,  s’ils  ne  sont  pas  médecins  do  C‘'“  de  chemins  de  fer. 

Le  Conseil  rappelle  en  même  temps,  que  la  réunion  spécîolé  dés  Correspondants  aura  lieu  le  dimanche  15 
hovembre,  à  10  heures  du  matin,  dans  les  salons  du  Restaurant  Marguery  (38,  BouL  Bonne-Nouvelle)  ; 
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ASSOCIATION  AMICALE-MALADIE 


Séance  préparatoire  de  TAssemblée  générale 


Présents  :  les  membres  dvi  bureau,  les  contrô¬ 
leurs.  I 

Sur  la  proposition  du  président,  l’Assemblée 
générale  est  fixée  au  15  novembre,  2  heures,  dans 
les  salons  Marguery. 

.  11  est  accepté,  comme  l’a  demandé  la  caisse 
des  Pensions,  qu’elle  soit  commune  avec  l’As¬ 
semblée  générale  de  celle-ci. 

L’ordre  du  jour  comporterait  : 

Rapport  du  secrétaire  général  de  l’Amicale. 

—  du  trésorier  de  l’Amicale. 

—  des  contrôleurs  de  l’Amicale. 

Approbation  des  comptes  de  l’Amicale. 

Election  d’un  contrôleur  de  l’Amicale. 

Rapport  du  secrétaire  général  de  la  Caisse 

des  Pensions. 

Rapport  du  trésorier  général  de  la  Caisse  des 
Pensions. 

Rapport  des  contrôleurs  de  la  Caisse  des  Pen¬ 
sions. 

Approbation  des  comptes. 

Vote  des  pensions  nouvelles  payables  à  partir 
de  janvier  1909. 

Questions  diverses  intéressant  l’une  ou  l’autre 
ou  bien  l’une  et  l’autre  des  deux  oeuvres  sœurs. 

Pendant  la  vérification  des  comptes  du  tréso¬ 
rier  par  MM.  Blache,  David,  Jacquot,  le  Conseil 
entend  et  approuve  le  rapport  suivant  de  M.  le 
D”  Mignon,  secrétaire  général  de  l’Amicale. 

Rapport  du  Secrétaire  général 

Chers  confrères, 

Le  rapport  statutaire  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  soumettre  cette  année  sera  court  ;  notre 
Société  a,  une  existence  si  calme  et  si  régulière 
que  je  n’aui'ais  en  réalité  presque  rien  à  vous  dire, 
si  je  n’avais  reçu  quelques  lettres  que  je  me  ferais 
un  scrupule  de  ne  pas  vous  analyser. 

L’une  d’elles,  unique  en  son  genre,  vient  d’un 
sociétaire  à  qui  nous  avons  refusé,  comme  à  tant 
d’autres,  une  indemnité  pour  cure  thermale,  et 
qui  exhale  sa  mauvaise  humeur  en  maudissant 
ses  juges  dans  les  quarante-huit  heures.  Sans 
revenir  une  fois  encore  sur  une  question  que  vous 
avez  définitivement  jugée,' je  dois  vous  dire  ce¬ 
pendant  que  la  sévérité  que  vous  nous  avez  re¬ 
commandée  en  cette  matière  se  trouve  de  plus  en 
plus  justifiée.  Un  hon  quart  d’entre  nous  va 
chaque  année  passer  deux  ou  trois  semaines  aux 
eaux  ;  s’il  fallait  en  indemniser  seulement  la 
moitié,  nous  ferions  bientôt  de  fort  mauvaises 
affaires.  Or,  nous  avons  rejeté  cette  année  34 
,  demandes  d’indemnités  pour  cure  thermale, 
sans  compter  les  16  que  nous  avons  accordées  ; 
■si  nous  nous  laissions  déborder  par  ce  fiot  tou¬ 
jours  croissant  de  ces  demandes  de  faveur,  nous 
en  aurions  bientôt  300  à  satisfaire.  Rappelons- 
nous  seulement  que  notre  rôle  est  avant  tout 
d’aider  le  malade  cloué  à  la  chambre  ou  au  lit, 
et  que,  sauf  les  légitimes  exceptions  que  nous 
savons  reconnaître,  celui  qui  peut  aller  jusqu’aux 
sources  thermales  chercher  repos  et  santé  ne 
mérite  notre  attention  qu’après  nos  vrais  mala¬ 
des,  et  en  proportion  des  ressources  budgétaires. 

Ceci  dit,  laissez-moi  vous  montrer  cpi’au  con¬ 
traire,  bon  nombre  de  nos  camarades  savent  re¬ 
connaître  les  bienfaits  de  notre  œuvre  ;  laissez- 
moi  céder  au  désir  de  vous  citer  quelques  passa¬ 
ges  significatifs  de  certaines  lettres,  passages  qui 
pourront  vous  servir  comme  pièces  à  conviction 
dans  vos  efforts  de  propagande.  , 


,  Le  docteur  V.,  termine  une  lettre  en  disant  : 
«  C’est  égal,  je  devrai  cette  année  un  gros  merci 
«  à  l’Amicnle  que  je  n’àurais  jamais  cru  mettre  à 
«  contribution  si  tôt  et  si  longtemps.  Et  dire 
«  ((Lie  tous  les  médecins  français  n’en  font  pas 
-«  partie  1  »  .  ■ 

Le  D'’  S.,  dit  :  «  Vice- Président  de  ma  Société 
«  locale,  je  vais,  à' notre  première  réunion, mettre 
«  sur  le  tapis  la  question  de  la  prévoyance  et 
«  parler  encore  de  l’Amicale  et  (le  la  Caisse  des 
«  Pensions.  Ah  !  si  toutes  ces  belles  créations 
«  avaient  existé  il  y  a  25  ans  !  Je  suis  trop  vieux, 
«  moi,  pour  y  adhérer  ;  mais,  que  mes  jeunes 
«  confrères  sont  donc  coupables  de  se  désintéres- 
«  ser  ainsi  de  toutes  vos  œuvres  de  prévoyance 
«  médicale  I  ». 

En  parlant  de  la  combinaison  D,  bien  vivante 
maintenant,  le  docteur  G.,  écrit  ; 

«  îj’œuvre  du  Concours  est  maintenant  heureu- 
«  sement  complétée,  tout  au  moins  quant  à  la 
«  charpente,,  et  ceux  qui  s’y  sont  employés  ont 
«  bien  mérité  de  leurs  confrères.  Personnelle- 
11  ment,  je  leur  en  garde  une  bien  sincère  recon- 
«  naissance.  Né  sans  fortune,  marié  de  même, 
«  père  de  famille  à  plusieurs  exemplaires,  cons- 
(I  tatant  à  chaque  fin  d’année  le  maigre  résultat 
«  d’une  bonne  situation  moyenne  cependant,  je 
«  vivais  dans  l’appréhension  continuelle  et  dé- 
«  primante  des  calamités  variées  qui  sont  le  lot 
«  de  ce  monde  :  l’accident,  la  maladie,  la  vieil¬ 
li  lesse,  la  mort  ;  Dieu  sait  si  le  médecin  est  bien 
Il  placé  pour  contempler  tout  ça  1  A  cette  heure, 
Il  et  le  premier,  je  crois,  je  fais  partie  de  tontes 
«  les  œuvres  clu  Concours,  et  l’impression  de 

soulagement  que  j’en  ressens  est  (iélicieuse  et 
Il  complète.  Nul  doute  que  je  ne  sois  suivi  et 
Il  qu’après  moi  de  nombreux  confrères  aient  à 
Il  cœur  de  se  montrer  bons  époux  et  bons  pères». 

Je  m’arrête  là  dans  mes  citations,  et  je  vou¬ 
drais  que  chacpie  mot  de  cette  dernière  lettre  res¬ 
tât  à  jamais  imprimé  dans  vos  cœurs  et  dans 
votre  mémoire  ;  je  voudrais  cfu’elle  vous  servît  à 
chaque  instant  pour  ébranler  par  l’exemple  tous 
les  hésitants  cfui  vous  entourent,  et  pour  vous 
aider,  chacun  dans  votre  sphère,  à  nous  amener, 
dans  l’intérêt  de  tous,  un  gros  groupe  d’adhé¬ 
rents. 

Peu  nombreux,  par  exemple,  sont  les  corres¬ 
pondants  animés  du  désir  d’exciter  notre  zèle 
par  leurs  critiques,  leurs  observations,  leurs  pro¬ 
jets.  Presque  seul,  le  toujours  ardent  camarade 
Delpeut  nous  demande  d’étudier  le  moyen  de 
prolonger  l’indemnité  normale  jusciu’au  4“  mois, 
ou  d'élever  le  taux  de  rindemnité  chronique. 
Nous  ne  manquerons  pas  de  faire  ce  que  nous 
demande  le  docteur  Delpeut,  et  nous  n’attendons 
que  le  résultat  du  prochain  inventaire  pour  nous 
mettre  à  ce  travail.  Je  ne  saurais  trop,  chers 
camarades,  vous  demander  de  m’envoyer  vos 
idées  et  vos  projets,  sur  ce  point  comme  sur  tous 
autres  capables  d’améliorer  notre  œuvre. 

Ne  craignez  jamais  de  vous  faire  nos  collabo¬ 
rateurs  ;  vous  serez  toujours  les  bienvenus  même 
avec  des  critiques.  Rappelez-vous  que  l’Amicale 
ne  demande  qu’amélioration,  qu’elle  n’eh  est 
encore  qu’à  la  combinaison  D,  et  que,  comme  le 
disait  un  jour  le  Pré.sident  Gairal,  nous  irons 
jusqu’à  la  combinaison  P  -j- 1  s’il  le  faut,  pour  le 
bien  clu  corps  médical  français. 

Nos  relations  avec  l’Association  générale  sont 
toujours  excellentes,  pour  le  plus  grand  bien  des 
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deux  œuvres,  et  uous  avons  le  ferme  espoir  de 
voit  se  perpétuer  une  entente  si  fructueuse  pour 
toits. 

Nos  correspondants  et  nos  examinateurs  ont 
droit  à  toute  votre  reconnaissance  ;  leur  propa¬ 
gande,  féconde  en  résultats,  et  le  dévouement 
qu’ils  ntetteiit  à  nous  aider,  soit  par  leurs  rensei¬ 
gnements,  soit  par  les  examens  médicaux  par¬ 
fois  délicats  que  nous  leur  demandons,  nous  font 
un  devoir  de  leur  exprimer  aujourd’hui  nos  plus 
sincères  remerciements. 

Je  ne  citerai  personne  ;  ils  sont  trop  i  Mais  je 
ne  veux  pas  clore  mon  rapport  sans  vous  prier 
d’adresser  solennellement  aujourd’hui  l’expression 
de  votre  éternelle  reconnaissance  à  la  mémoire 
de  notre  camarade  Gille  trop  tôt  disparu  pour 
tous  et  si  douloureusement  enlevé  à  l’affection  des 
siens.Vous  savez  qu’il  a  légué  sa  fortune  à  l’Asso¬ 
ciation  générale  et  qu’il  a  stipulé  que  les  revenus 
de  ce  capital  devraient  servir  à  venir  en  aide  à  ceux 
des  membres  de  l’A.G'.faisant  en  même  temps  par¬ 
tie  d’un  Syndicat  et  de  la  Caisse  des  Pensions  ou 
de  l’Amicale.  C’est  donc  à  nous  tous  que  ce  cama¬ 
rade,  aussi  altruiste  cpie  modeste,  a  pensé  avant 
de  s’éteindre  ;  il  a  voulu  vous  aider  de  tout  son 
pouvoir,  lui  un  de  nos  fondateurs  de  la  première 
heure.  Aussi  devons-nous  désormais  écrire  son 
nom  respecté  en  tête  de  nos  bienfaiteurs,  et  le 
graver  au  fond  de  notre  cœur,  à  titre  de  recon¬ 
naissance,  de  souvenir  et  d’exemple. 

N’oubliez  pas  non  plus  d’adresser  l  expression 
oe  vos  sentiments  les  plus  sincères  de  condoléan¬ 
ces  et  l’hommage  de  vos  remerciinents  à  Madame 
Gille,  sa  mère,  à  Mademoiselle  Gille,  sa  sœur,  ciui , 
ont  voulu  s’associer  à  lui  dans  cette  bonne  œuvre. 

Saluez  la  mémoire  de  Gille,  saluez  ces  dames 
ü  applaudissements  enthousiastes  et  unanimes, 
et  envoyez  ainsi  à  ces  dernières  une  preuve  écla¬ 
tante  de  votre  profonde  reconnaissance. 

Le  Conseil  aborde  ensuite  l’examen  des  comp¬ 
tes  annuels.  D’accord  avec  les  contrôleurs,  il 
approuve  les  résultats  qui  lui  sont  soumis  par  le 
trésorier  dans  le  rapport  ci-dessous. 

Rapport  du  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
financier  de  notre  Association  amicale  pour  l’an¬ 
née  1907. 

Au  31  décembre  1906,  nous  étions  1156  mem¬ 
bres.  Au  cours  de  l’année  1907,  votre  conseil 
d’administration  a  prononcé  84  admissions  ; 
mais,  d’autre  part,  nous  avons  perdu  27  membres 
savoir  :  18  par  décès,  4  par  démission  et  5  par 
radiation,  de  telle  sorte  cpie  nous  restons  1213, 
savoir  : 

G51  membres  inscrits  à  la  combinaison.  A, 

2  —  -  1/2  A, 

64  ■  —  -  AO, 

486  __  _  B, 

10  —  -  1/2  B. 

1213 

Vous  voyez  que  notre  nombre  va  sans  cesse  en 
progressant,  mais,  en  considération  de  la  sécurité 
présentée  par  l’Amicale,  nous  souhaiterions  cette 
progression  plus  rapide. 

(ÿ.ioi  qu’il  en  soit,  voici  l’exposé  des  comptes 
pour  l’année  1907. 

RecelLes 

Les  recettes  se  sont  élevées  a  116.506  fr.  44, 
savoir  :  ' 


GoUsalions . ; . . . .  105.034  5’ 

Intérêts . 7.862  97 

Recouvrements  et  rappels . 1 .074  30 

Dons . .  .  .i . . . ■ .  530  30 

Remboursement  de  valeurs . ;  —  1.9G4  37 

Total...; .  110.506  44 

■  Dépenses 


Les  dépenses,  pendant  la  même  aimée,  se  sont 
élevées  à  99.161  fr.  60,  savoir  : 


Matériel . Fr. 

Impressions . 

Frais  de  poste . 

Timbres  quittances . 

Frais  de  recouvrements  et  rap- 

peis . . 

Frais  de  Trésorerie. . 

Déplacements  des  membres  du 

Conseil . 

Frais  de  bureau  et  indemnités. 
Indemnités-maladie. . 


,17.80 


417.15 
502.50 
227 ;10 


277720 

77.))» 


4.313.75 

80.965.35 


85.809.10 

Pour  ordre  : 

Frais  d’études  do  la  combinai¬ 
son  D . 650.1») 

Versements  à  la  Caisse  dès 

pensions .  13.152.»» 

Retraits  à  la  Caisse  au.xiliaire.  50.50  13.852.50 


Total. 


99.161.60 


Balance  des  comptes. 


Si  aux  recettes  de  l’exercice .  116.506.44 

on  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  Générale  au  31  décembre 

1906 . .  7.069.48 

Moins  la  somme  due  au  Tréso¬ 
rier  à  la  môme  époque .  1.685.54  5.383.94 

on  trouve .  121.890;38 

et  si  l’on  retranche  les  dépensés  de  l’an¬ 
née .  99.161.60 

Il  reste  un  excédent  de . .  22.728.78 

dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 

1.'  Achats  de  valeurs  . 

1  obligation,  chemin  de  fer  de  l’Est  an¬ 
cienne .  433.25 

1  obligation,  chemin  de  fer  Grand  Cen- 


1  obligation  chemin  de  fer  de  l’Est  Al¬ 
gérien . . . .  436.95 

20  obligations  chemin  de  fer  Orléans  Nou¬ 
velles .  8.547.85 


2.  Espèces  : 

A  la  Société  générale. 
En  caisse . 


9.861.55 

12.696.87  -, 

170.36  12.867.23 


Total  égal . .  22.728.78 

Avoir  de  V Associalion  au  31  déceiribfè  1907. 

Notre  portefeuille  présente  toujours  une  mo'iiîs 
value  sensible  par  suite  de  la  baisse  dés  côüfS, 
mais  nous  n’avons  aucunement  besoin  de  réali¬ 
ser  et  nous  pouvons  tranquillement  attendre  le 
remboursement  de  nos  titres  qui  se  soldie  par 
une  plus-value  notable.  Quoi  oti’il  eh  soit,  voici 
le  résumé  de  notre  avoir  : 


1°  Porteteuill"  Au  Cours  du 

prix  d’achat  31  déc. 


600  fr.  Rente  française  3  '/i,..fr. 
40  obligat.  tunisiennes  3  %  1892 
40  obligatiobs  gouvernement  gé¬ 
néral  de  l’Algérie . 

40  obligations  gouvernementgé- 

iiéral  de  Madagascar . 

20  obligations  département  de 

l’Aude  3,44  %  1898 . 

20  obligations  ville  de  Paris  2  % 

1899 . 

30  obligations  chemin  de  fer  de 
l’Est  3  %  anciennes . 


21.120.55  19.090.»» 
18.907.75  17.000.»» 

18.200.»»  17.200.»» 
4.637.50  4.500.»» 
9.882.90  9.580,»» 
8.220.25  8.000.»» 
14,079.78  12.810.»): 
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10  obligations  chemin  de  fer  de 

i’Est.3  «/o  nouvelles . 

40  obligations  chemin  de  fer  P. 
L.  M.  3  %  anciennes . 

19  obligations  chemin  de  fer  P. 

L.  M.  3  %  nouvelles . 

30  obligations  chemin  de  fer  du 
Midi  3  %  anciennes . 

20  obligations  chemin  de  fer 

d’Orléans  3  %,  nouvelles _ 

00  obligations  chemin  de  fer 

Grand  Central  3  % . 

120  obligations  chemin  de  fer  de 

l'Ouest  2,50  %...  . . 

30  obligations  chemin  de  fer  de 

l’Est  algérien  3  % . • 

30  obligations  chemin  de  fer  de 

l’Ouest  algérien . 

15  obligations  Banque  hypothé¬ 
caire  3  %  1880 . 

20  obligations  foncières  1883. . . 

2“  Espèces  : 

A  la  Sociétégénérale.  12.696.87 

Encaisse .  170.36 

Totaux..  . 


4.680.41 

19.140.25 

8.925.92 

]3.835.52 

8.517.85 

27.714.02 

49.320 

13.037.35 

12.900.»» 


17.210.»» 
8.151.»» 
12.900.»» 
S..580.»» 
25.890.»» 
45.720. 0» 
12.660.»» 
I2.-i65.»» 


8.493.»»  8.175  »» 

9.198.40  8.560.»» 


270.844.45  252.816.»» 


12.867.23  12.867.2.3 
283.711.68  265.683.23 


Déduction  de  la  caisse  auxi¬ 
liaire .  4.014.10  4.014.10 


Restes .  279.697.58  261.669.13 


Caisse  auxiliaire. 


Elle  possédait,  au  31  décembre  1906 .  4.214.::0 

Nous  lui  avons  versé  ; 

Les  dons  sans  affectation  spéciale .  550.30 


4.761.00'- 

Mais  elle  a  opéré  un  rembourse¬ 
ment  à  la  veuve  d’un  confrère...  50  50 

Et  elle  a  versé  à  la  caisse  générale 
pour  frais  d’études  de  la  combi¬ 
naison  D .  650.»» 

Et  un  supplément  de .  50.»»  750.50 

Il  lui  reste  donc .  4.014  10 


Vous  rèconnaîtrez,  Messieurs,  la  situation  ab¬ 
solument  satisfaisante  de  notre  caisse  et  vous 
voudrez  bien  donner  au  conseil  d’administra¬ 
tion  l’approbation  définitive  qu’il  vous  demande 
pour  ces  comptes  de  l’année  1907. 

Le  Trésorier, 

D'  G.\ssot. 

Avant  de  se  séparer,  le  Conseil  prononce  les 
admissions  suivantes  : 

Combinaison  A. 

MM.  Charasse  à  Mazan  (Vaucluse). 

Chevallier  à  Mont-sur-  Guesnes( Vienne). 
Lecointre  à  Lencloitre  (Vienne). 

Bertier  à  St-Etienne  (Loire). 

Bohn  à  Buzancy  (Ardennes). 

Lavallée  à  Paris. 

Decousset  à  Henin-Liétard  (Pas-de-Calais). 
Pierrhugues  à  Hyères  (Var). 

Combinaison  C 

MM.  Bottiau  à  Neufchâtel  (Seine- Inférieure). 
Hervoit  à  Paris. 

Passage  à  C. 

M.  Hemet  à  Damery  (Marne). 

Le  Conseil  décide  enfin  que  le  compte  rendu 
et  les  rapports  de  la  présente  séance  seront  pu¬ 
bliés  au  n“  44  du  journal. 

Le  procès-verbal  de. l’Assemblée  générale  don¬ 
nera  plus  tard  les  documents  analogues  relatifs  à 
la  Caisse  des  Pensions. 

Le  secrétaire  des  séances.  Le  Président. 

H.  Jeanne.  D”  Maurat. 
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La  fièvre  typhoïde  provient-elle  toujours  de 
l’inoculation  du  bacille  d’Eberth? 

Notre  ami,  le  D"’  J.  Camescasse,  de  Saint- 
Arnoult,  vient  d’ouvrir  dans  le  n^  42  du  Concours 
un  referendum  sur  l’origine  microbienne  exogène 
(bacille  d’Eberth),  ou  endogène  (coli-bacille),  de 
la  fièvre  typhoïde,  la  question  est  toujours  à  l’é¬ 
tude  et  le  Concours  serait  très  heureux  de  recueil¬ 
lir.  les  opinions  des  divers  praticiens  qui  ont  des 
observations  complètes  sur  ce  sujet.  Pour  qu’un 
malade  soit  atteint  de  fièvre  typhoïde,  est-il  in¬ 
dispensable  qu’il  ait  ingéré  des  bacilles  d’Eberth, 
soit  dans  de  l’eau  malsaine  (origine  hydrique), 
soit  à  la  suite  du  contact  de  ses  mains  avec  un  ty¬ 
phique  ;  ou  bien,  peut- il  contracter  cette  maladie 
par  le  seul  lait  de  la  transformation  de  ses  coli-ba- 
cilles  normaux  en  bacilles  éberthiens  virulents, 
sous  l’influence  du  surmenage  excessif  et  de  l’ex¬ 
trême  fatigue  joints  à  l’encombrement  ?  Autre¬ 
ment  dit,  ces  bacilles  ont-ils  une  parenté  si  rap¬ 
prochée  qu’ils  se  confondent  originellement  dans 
une  espèce  commune  ?  (unicistes).  Sont-ils,  au 
contraire,  à  ce  point  différents  qu’ayant  un  habi¬ 
tat  commun,  ils  soient  cependant  toujours  bien 
distincts  et  aisés  à  distinguer  ?  (dualistes). 

M.  le  D'’  Téchoueybes,  de  Reims,  vient  d’es¬ 
sayer  dans  la  Revue  Médicale  du  Nord-Est  de 
faire  justice  des  subtilités  des  dualistes  et  de 
montrer  la  multiplicité  des  analogies, pour  ne  pas 
dire  des  identités, qui  caractérisent  le  coli-bacille 
et  le  bacille  d’Eberth.  Il  rappelle  d’abord  les  con¬ 


clusions  des  travaux  de  Rodet  et  de  Roux,  de 
Lyon,  insistant  sur  les  ressemblances  des  deux 
variétés  : 

1°  Ressemblances  morphologiques  :  tous  deux 
présentent  la  forme  de  bâtonnets  cylindriques 
très  polymorphes,  mobiles  grâce  à  des  cils,  un 
peu  plus  nombreux  sur  l’éberth  ; 

2°  Ressemblance  chimique,  si  l’on  peut  ainsi 
désigner  le  fait  qu’ils  présentent  des  affinités 
communes  pour  les  mêmes  teintures  ; 

3°  Ressemblances  physiologiques  en  ce  qui 
concerne  la  température  du  développement,  les 
milieux  d’élection  et  l’aspect  des  cultures  sur  les 
dits  milieux. 

«  Sans  doute,  il  est  bien  quelques  dissemblan¬ 
ces  de  détail  ;  mais  Rodet  et  Roux  ayant  au  sur¬ 
plus  démontré  que  le  colibacille  est  non  un  sa¬ 
prophyte,  mais  un  microbe  pathogène,  conclu¬ 
rent  que  le  bacille  d’Eberth  n’est  qu’une  variété 
de  colibacille,  variété  moins  résistante,  mais  au¬ 
trement  adaptée  et  particulièrement  virulente  ». 

Les  partisans  du  dualisme  répliquèrent  que  le 
colibacille  fait  fermenter  la  lactose  et  coagule  le 
lait,  à  l’exclusion  de  l’éberth,  et  que  ce  dernier 
est  agglutiné  par  le  sérum  des  typhiques,  à  l’ex¬ 
clusion  du  colibacille.  Ces  distinctions  parurent 
suffisantes  ;  en  réalité,  elles  sont  illusoires,  car 
nombreux  sont  les  cas  où  les  recherches  les  plus 
minutieuses  n’ont  pu  déceler  à  l’origine  d’une 
fièvre  typhoïde,  la  présence  de  bacilles  d’Eberth 
dans  l’eau  de  boisson  ou  même  de  lavage  des  ali¬ 
ments  ou  des  mains- 
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Il  Les  médecins  militaires,  qui  ont  eu  fréquem¬ 
ment  l’occasion  d’observer  des  épidémies  de  cette 
origine,  n’ignorent  pas  cependant  qu’à  la  suite 
des  marches  forcées,  des  grandes  manœuvres,  il 
survient  des  cas.  isolés  de  fièvre  typhoïde  pour 
lesquels  la  recherche  de  l’origine  hydrique  serait 
proprement  un  leurre.  Ce  n’est  pas  l’eau  non  plus 
qu’il  faut  incriminer  lorsqu’au  début  des  fortes 
chaleurs  les  infirmeries  s’encombrent  de  ces  em¬ 
barras  gastriques  où  l’on  peut  déceler  toute  une 
gamme  pathologique  qui  va  de  la  plus  légère  in¬ 
fection  jusqu’aux  formés  où  la  recherche  du  séro¬ 
diagnostic  est  positive  et  juge  la  question. 

«  Il  semble  que  donc  la  clinique  apporte  ici 
quelque  argument  à  la  théorie  uniciste.  »  (Pro¬ 
vince  -Médicale,  n“  42). 

Les  recherches  de  laboratoire  faites  dans  le  but 
de  trouver  des  caractères  différentiels  à  cês  deux 
variétés  aboutirent  à  la  découverte  qu’entre  le 
coli  et  l’Eberth  il  existait  des  germes  participant 
de  l’une  et  l’autre  formes,  et  paraissant  être  des 
intermédiaires  et  des  termes  de  passage  ;  parmi 
ceux-ci  quelques-uns  se  rapprochaient  du  coli, 
quelques  autres  de  l’Eberth. 

On  les  dénomma  paratyphiques,  et  on  les 
distingua  en  paratyphique  A  et  paratyphique 
B.  M.  Rodet  reprit  ses  minutieux  travaux  sur  les 
diverses  origines  de  la  fièvre,  typhoïde  par  les  pro¬ 
cédés  en  usage,  il  isola  les  germes,  il  nota  les  ré¬ 
sultats  des  analyses  bactériologiques  et  les  com¬ 
para  aux  formes  cliniques  et  conclut  : 

«  Que  le  bacille  d’Eberth  est  parent  du  coli  au¬ 
quel  le  rattache  une  multitude  de  formes  inter¬ 
médiaires.  Or,  Eberth,  coli,  paratyphique,  etc.., 
tous  sont  typhogènes.  (Sur  37  examens  de  selles 
de  typhoïsants,  il  n’a  trouvé  que  9  fois  le  ba¬ 
cille  d’Ebei’th,  et  28  fois  un  grand  nombre  de  ba¬ 
cilles  différents,  et  différents  par  la  culture,  par 
l’intensité  d’agglutination,  etc.). 

«  (Jue  dans  toute  fièvre  typhoïde  les  types  in¬ 
termédiaires  sont  constants,  co-existants. 

«  Que  les  paratyphiques  sont  très  divers  et  gra¬ 
duellement  étagés  entre  l’Eberth  et  le  coli  et 
qu’ils  abondent  dans  l’intestin  des  typhoïsants  ». 

En  somme,  il  n’y  a  plus  lieu  de  maintenir  une 
'  différence  essentielle  entre  les  deu.x  germes  et 
l’Eberth  n’est  c^u’une  variété  particulièrement  vi¬ 
rulente  du  coli  bacille. 

Voici,  d’ailleurs,  nos  confrères  qui  commen¬ 
cent  à  nous  documenter. 

Mesiieurs, 

le  Concours  n°  page  732,  semble  enquêter 
sur  la  transformation  possible  des  coli -bacilles  sa¬ 
prophytes,  en  bacilles  d’Eberth  pathogènes. 

Il  n’y  a  aucun  doute  :  dans  certaines  conditions, 
nos  éléments  normaux,  peuvent  se  traiisformer  en 
ennemis  redoutables,  susceptibles  de  se  multiplier 
dans  des  terrains  bien  préparés. 

Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  vu  des  vaisseaux,  des 
prisons,  des  camps,  etc.,  encombrés,  fabriquer  le 
typhus. 

Où  le  premier  typhoïque  de  la  région  prend-il 
son  bacille  '? 

Où  le  premier  chien  enragé  de  la  saison  prend-il 
son  virus  ? 

J’ai  vu,  il  y  a  peu  d’années,  un  cas  bien  typique 
et  bien  curieux. 

Dans  un  village  très  propre  et  bien  situé,  une 
belle  jeune  fille  de  vingt  ans  est  atteinte  d’une  vm- 
riole  confluente  dont  je  n’avais  pas  vu  la  pareille 
depuis  1870.  Cette  jeune  fille  n’était  pas  sortie  de 
son  village  depuis  plusieurs  années  ;  et  ce  qu’il  y  a 
de  plus  extraordinaire,  elle  a  été  visitée  par  une 
foule  de  personnes  de  tout  âge,  non  vaccinées,  etc., 
personne  n’a  attrapé  la  variole  ! 

Comprenne  qui  pourra.. 


Veuillez  agréer.  Messieurs,  mes  sincères  saluta¬ 
tions. 

Guillou, 

D'-médecin  à  la  Trcmblade  (Char.-Inf.). 

Valeur  diagnostique  de  la  ponction  lombaire. 

La  ponction  lombaire,  préconisée  par  Quincke, 
a  été  bien  accueillie  à  ses  débuts  ;  on  en  attendait 
des  résultats  presque  mathématiques  par  l’exa¬ 
men  microscopique  et  cytologique,  pour  le  dia¬ 
gnostic  des  méningites.  On  se  souvient  encore  de 
la  phrase  de  M.  Sicard,  résumant  ses  recherches, 
celles  de  Widal  et  de  Ravaut  et  celles  d’un  grand , 
nombre  d’autres  :  ^ 

«  Le  seul  fait  de  constater  par  l’examen  his¬ 
tologique,  soit  des  cellules  lymphocytaires,  soit 
des  cellules  polynucléaires,  suffit  dans  la  plupart 
"des  cas,  en  s’entourant  de  certaines  précautions, 
our  affirmer  la  nature  tuberculeuse  ou  non  tur 
erculeuse  de  la  maladie  ». 

«  Cette  formule,  interprétée  d’une  façon  trop 
étroite  et  trop  absolue,  devait  être  la  cause  de 
bien  des  erreurs  ;  plusieurs  médecins,  sç  basant 
sur  leurs  recherches  cytologiques,  publièrent  des 
observations  de  méningite  tuberculeuse  guérie  ; 
or,  il  s’agissait  là,  le  plus  souvent,  d’une  fausse  in¬ 
terprétation,  disent  MM.  Roque  et  J.  Chalier 
à  la  Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Lyon.  Ces 
auteurs  ont  publié  cinq  observations  parfaite¬ 
ment  précises  où  l’examen  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  fut  négatif  et  sembla  infirmer  des  dia¬ 
gnostics  que  les  autopsies  ou  la  marche  des  mala¬ 
dies  ont  absolument  confirmées.  Ils  croient  pou¬ 
voir  en  conclure  que  l’examen  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  provenant  de  la  ponction  lombaire  ne 
■  donne  pas  d’indications  précises,  ni  toujours  sem¬ 
blables. 

«  Il  faut  se  garder  d’admettre,  en  se  basant  sur 
lui  seul,  le  méningisme  et  non  pas  la  méningite. 
Enfin,  et  surtout,  les  formules  cytologiques  n’ont 
aucune  valeur  pathognomonique.  Cette  conclu¬ 
sion  est  conforme  à  celles  de  plusieurs  travaux 
assez  récents. 

«  Il  y  a  quelques  années  à  peine,  en  effet,  la 
constatation  dans  le  liquide  céphalo-rachidien 
d’une  lymphocytose  exclusive  ou  prédominante 
était  considérée  comme  la  caractéristique  cer¬ 
taine  de  la  nature  tuberculeuse  d’une  méningite. 
Les  exceptions  à  cette  règle  sont  aujourd’hui  si 
nombreuses  qu’une  telle  loi  conserve  bien  peu  de 
son  ancien  crédit. 

«  D’ailleurs,  en  pratique,  il  n’est  pas  indiffé¬ 
rent,  comme  l’ont  montré  de  nombreux  auteurs, 
Widal  et  Sicard  entre  autres,  de  faire  un  seul  ou 
plusieurs  examens.  S’il  reste  vrai  que  la  tuber¬ 
culose  s’accompagne  presque  toujours,  et  dès  le 
début,  d’un  nombre  très  prépondérant  de  petits 
mononucléaires,  on  a  vu  parfois  une  polynu¬ 
cléose  dominante,  et  MM.  Barjon  et  Gade  ont 
cité  plusieurs  faits  semblables  à  la  Société.  Nous 
avons  déjà  signalé  l’absence  possible  de  tout  élé¬ 
ment  figuré,  ce  qui  fit  admettre  dans  le  cas  de 
MM.  J.  CouRMONT  et  Montagard  l’existence 
d’un  tubercule  cérébral  ;  or,  à  l’autopsie  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  était  typique. 

«  Il  importe  de  le  rappeler,  la  lymphocytose  est 
fréquente  dans  les  méningites  bactériennes  ;  elle 
témoigne  d’ordipaire  d’un  processus  de  guérison 
et  apparaît  consécutivement  à  l’exode  primitif 
des  polynucléaires.  Une  rachicentèse  tardive  ex¬ 
pose  donc  à  laisser  passer  inaperçue  cette  réaction 
initiale  et  peut  permettre  des  conclusions  inexac¬ 
tes. 

«  Dans  un  certain  nombre  de  maladies  infec¬ 
tieuses,  la  lymphocytose  peut  survenir  d’emblée. 
Il  en  va  ainsi  parfois  pour  les  oreillons  (Monod, 
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•,CH^UFFARD,  Boidin  et  Dopter),  etc.,  la  scar¬ 
latine  (Dufour  et  Giroux),  la  rougeole  et  l’éry¬ 
sipèle  (Dopter),  la  fièvre  typhoïde  (Achard  et 
•Paisseau),  la  grippe  (Le  Gender  et  Terrien). 

«  Il  convient  donc  d’être  prudent  dans  ses 
conclusions,  étant  donné  les  multiples  causes 
d’erreur  que  nous  venons  de  citer  ;  il  rie  faut  pas 
néanmoins  être  d’un  scepticisme  absolu.  La  cy¬ 
tologie  du  liquide.céphalo-rachidien  est  une  mé¬ 
thode  d’investigation  qui  a  son  utilité  ;  mais  les 
renseignements  qu’elle  fournit  doivent  être  cor¬ 
roborés  non  seulement  par  l’étude  attentive  des 
phénomènes  cliniques,  mais  aussi  par  d’autres 
procédés  de  laboratoire  :  recherche  directe  des 
élémènts  microbiens  dans  le  culot  de  centrifuga¬ 
tion,  cultures,  irioculation  au  cobaye,  etc.,  etc.  » 

(Pédiatrie  pratique,  D''  Ausset).  ' 

.C’est  encore  une  preuve  de  l’incontestable  su¬ 
périorité  de  la  clinique  sur  le  laboratoire  ;  ne 
l’oublions  pas. 

Le  pain  d’amandes  dans  l’alimentation  des 
diabétiques. 

Se  basant  sur  ce  fait  que  les  amandes  renfer¬ 
ment  une  très  faible  prophrtion  d’hydrate  de 
tarbone  (7  pour  100),  M.  Le  Goff  préconise, 
pour  l’alimentation  des  diabétiques,  qui  ne  peu¬ 
vent  s’accoutumer  à  la  privation  totale  du  pain, 
l’emploi  d’un  pain  d’amandes,  dont  voici  la  for¬ 
mule  : 

On  pile  aussi  finement  que  possible,  dans  un 
mortier  en  marbre  ou  en  porcelaine,  200  à  250  gr. 
d’amandes  douces  mondées  ;  on  obtient  une  pâte, 
à  laquelle  on  incorpore  2  œufs  ;  lorsque  le  mé¬ 
lange  est  bien  intime,  on  le  place  dans  un  moule 
en  fer  blanc  de  10  centim.  de  diamètre  et  enduit 
de  beurre  ;  on  porte  le  moule  dans  le  fourneau  de 
cuisine,  et  l’on  fait  cuire  pendant  20  minutes. 
On  obtient  ainsi  un  gâteau  de  300  gr.  d’environ, 
qui  suffit  pour  un  ou  deux  repas. 

Suivant  le  goût  du  diabétique,  on  ajoute  du  sel 
ou  bien  on  aromatise  avec  l’essence  de  citron  ou  ■ 
la  vanille.  M.  Le  Goff  ne  conseille  pas  l’addition  de' 
lait,  de  beurre  ou  de  saccharine.  Il  recommande 
d’ajouter  à  la  pâte  d’amandes  2  gr.  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude  et ‘1  gr.  d’acide  tartrique  ;  ce  mé¬ 
lange  fait  que,  sous  l’influence  de  la  chaleur,  le 
gâteau  lève  un  peu  comme  le  pain  ordinaire. 

On  facilite  la  digestion  de  ce  gâteau  en  pre¬ 
nant  comme  boisson  du  vin  de  Bordeaux,  et  l’on 
complète  le  repas  par  un  grog  chaud  ou  un  verre 
de  cognac. 

-  La  pulvérisation  des  amandes  est  assez  péni¬ 
ble  ;  on  la  facilite  si  l’on  a  soin  de  les  passer  préa¬ 
lablement  au  moulin  ou  au  hachoir  ;  la  poudre  , 


grossière  obtenue  est  alors  facilement  réduite  en 
pâte  fine. 

Traitement  de  la  sclérose  de  l’oreille  par 
l’administration  cutanée  de  l’Iode. 

La  médication  iodée  prescrite  en  ayant  recours 
aux  préparations  usuelles  est  par|ois  irréalisable, 
les  iodures  n’étant  pas  tolérés  par  les  malades  et 
leurs  succédanés  ne  donnant  pas  les  résultats  at¬ 
tendus. 

Aussi  l’observation  que  nous  adresse  le  D' 
Kaplan  offre-t-elle  un  réel  intérêt  pour  les  pra¬ 
ticiens  qui  se  trouveront  en  face  des  mêmes  dif^ 
Acuités  que  notre  confrère  de  Vincennes.  Voici 
cette  observation. 

Il  s’agissait  d’un  malade  atteint  de  sclérose  d'è 
l’oreille  gauche  avec  bourdonnements  persisr 
tants  et  surdité  presque  complète,  ce  qui  lui  oc¬ 
casionnait  des  vertiges  fréquents  et  prolongés.  ; 

Ce  malade  ne  pouvait  supporter  Viodure, 
même  à  de  très  petites  doses,  par  voie  stomacale'. 

C'  est  alors,  il  y  a  un  an,  que  j’essayais  de  lui 
prescrire  des  frictions  d’Iothion  —  une  par  jour 
sur  la  face  interne  des  cuisses; 

Une  amélioration  notable  en  résulta.  Je  le 
constate  absolument.  Non  seulement  les  bour¬ 
donnements  ont  diminué  d’intensité,  mais  les 
vertiges  sont  en  voie  de  disparaître  complète¬ 
ment. 

J’estime  donc  qu’en  continuant  les  frictions 
d’Iothion  pendant  longtemps,  tout  en  les  inter¬ 
rompant  pendant  huit  jours  chaque  mois,  le  ré¬ 
sultat  sera  plus  appréciable  encore. 

Ce  produit  est  certainement  excellent,  d’au¬ 
tant  meilleur  qu’en  évitant  le  passage  par  l’e 
tube  digestif,  il  remplace  très  avantageusement 
l’iodure,  dans  toutes  ses  indications,  sans  ses  in¬ 
convénients,  et  que  la  grande  majorité  des  mar 
lades  ne  peuvent  tolérer,  malgré  la  nécessité  ab¬ 
solue  où  ils  se  trouvent  d’en  faire  usage. 

L’iothion  est  encore  peu  connu  jusqu’ici.  C’est 
un  éther  de  l’acide  iodhydrique  renfermant  80  '% 
d’iode.  Il  représente  un  liquide  jaunâtre  huileux 
non  volatil,  d’un  poids  spécifique  très  élevé.  Je 
prescris  l’onguent  à  l’iothion  à  25  %  (préparé 
avec  de  la  vaseline  blanche  américaine). 

Le  produit  est  —  au  contraire  des  autres  pré- 
arations  iodées  destinéés  à  l’usage  cutané  — très 
ien  absorbé.  Quarante  à  soixante  minutes  après 
une  onction,  on  décèle  facilement  l’iode  dans  la 
salive  et  l’urine.  La  réaction  de  l’iode,  faible  au 
début,  devient  plus  nette  une  demi-heure  apres 
son  apparition. 

Pour  éviter  l’obstruction  des  pores  de  la 
peau  je  fais  laver  de  temps  en  temps  au  savon 
la  région  choisie  pour  l’application. 


Cliniijues,  Mecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


MÉDECINE  PRUTIQUE 

Le  choléra  asiatique 

(Suite,  voir  le  n°  42). 

II 

Traitement. 

Avant  d’aborder  l’étude  du  traitement  du 
choléra,  nous  devons  dire  quelques  mots  du 
sérum  anticholérique  dû  à  M.  Haffkine.  Ce 


sérum  constitue-t-il  un  vaccin  préventif  et  cura¬ 
tif  ou  simplement  un  procédé  de  préservation 
analogue  à  la  vaccine  pour  la  variole  ? 

Les  statistiques  de  l’Inde  semblent  fort  en 
faveur  de  ce  sérum  et  les  recherches  de  Koeb, 
laites  sur  des  sujets  inoculés  six  mois  aupara¬ 
vant,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  puissanée 
bactéricide  du  sérum  des  individus  vaccinés  con¬ 
tre  le  bacille  virgule.  Le  sérum  anticholérique 
est  donc  rin  excellent  moyen  de  préservation 
du  choléra  en  temps  d’épidémie,  tout  à  fait  coin-, 
parable  à  la  vaccine,  mais  son  action  préserva- 
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CONSTIPES 


<  Les  Produits  Châtelguyon-Gubler  constilueni  un  traitement 
U  complet  de  la  Constipation' et  de  l’Entérite.» 


COMPRIMÉS 

LAXATIFS 

CHATELGUYON-GUBLER 


PASTILLES 

DI6ESTIVES 

C.G.-GUBLER 

Digestives 

Constipation  chronique. 

Entérites. 

Dyspepsies  intestinales. 

Colonialitcs. 

Hégimo  :  aux  repas, 
mêlée  aux  boissons, 
quantité  à  volonté. 

Cure  :  3  f.  p.  j.,  1  h." 

av.  les  repas,  1/2  v.  à 
.  2  V.,  5  à  6  semaines. 
{Régulateur  de  l'intes.;^ 
tin  ;  puissant  modifi- 
[,  teur  local  et  général). 

Toutes  les  constipa¬ 
tions. 

8  à  10,  pour  1/2  verre 
d’eau  pure  ou  de  Seltï, 
à  jeun. 

Entérite  muco-mem- 
branense. 

(Laxatif  d’ effet  rapide  ; 
pas  d’accoutumance). 

Embarras  gastriques. 

1  verre,  le  tiers  de 
la  bouleille,  en  2  lois. 

maladies  du  foie. 

à  jeun. 

Congestions  Tiscéralcs. 

Congestions  cérébrales. 

,  (Purgation  agréable, 
très  douce  et  très  sûre). 

Dyspepsies  flatulentes. 

En  croquer  3  ou  4 
après  chaque  repas. 

Lourdeurs  et  Aigreurs 
d’estomac. 

(Menthe,  Citron, 

Oranger,  Anis). 

LES  3  SONDES 
INTESTINALES 
CHATELGUYON-GUBLER 


1  ct2  :  Coprostascs. 

N“  3  :  Hyper  et  Hypo¬ 
thermies.  —  Infec¬ 
tions  intestinales.  — 
Intoxications  géné¬ 
ralisées. —  Sérumisa- 
tions. 


lies 

Patronages 
CG. -Gabier 


N»  1  :  pour  lave-  ’ ~ 
ments  simples.  1 
N°  2  :  P'-  entérocly-  ” 
ses  profondes.  J 
-3  {Appjireil  hi-  * 
,  cov/rant): -p^hri-  1 
gat.  continues.  ” 
(Instruments  parfaits, 
■  très  ingénieux  ;  Adul¬ 
tes  et  Enfants. 


Chocolats 
et  Sucres  d’orge 
CQ.=Gubler 

(Maison  Rouzaud) 

Pastilles  | 
laxatives 
CG.=Qubler 

(Laboratoires  Ducatte) 


Hygiène  alimentaire  des  Déjeuners,  Goûters  et 
Constipés  et  des  En-  Desserts. 

Mérités.  (Hygiénique  et  exquis). 


Toutes  les  Constipa,- 
tions  accidentelles. 


(Le  laxatif  des  femmes 
f  et' des  enfants). 


S'o  O  Jo  aux  Médecins  :  usage  personnel. 

3o  a~4o  o/o  aux  Médecins-PHarmàciens -.  revente. 


VIII 


^D^V.  àT.  —  Qui  paie 
lès  honoraires  médicaux 
dus  pour  soins  donnés  aux 
gtendarmes  et  à  leur  famille  ? 

•R.  —  L’Etat  ne  doit  pas 
aux  gendarmes  les  soins 
médicaux  pour  eux  et  leurs 
familles.  C’est  donc  au  mé¬ 
decin  de  se  les  faire  payer 
directement  par  ses  clients, 
qu’il  doit  considérer  comme  | 
des  clients  ordinaires. 

.  Concours'au  D''  L.,  à  C.  — 
Pour  être  payé  de  vos  hono¬ 
raires  par  le  receveur  de 
l’enregistrement,  car  en  ma¬ 
tière  d’accident  du  travail, 
le  blessé  ayant  de  droit, 
l'assistance  judiciaire,  c’est 
le  Trésor  qui  doit  faire  cette 
avance,  vous  devez  joindre 
à  votre  mémoire  un  extrait 
du  jugement  qui  vous  a  mis 
en  œuvre.  Cette  pièce  est  in¬ 
dispensable  et  si  vous  ne 
l’avez  pas  vous  devez  la  ré¬ 
clamer  au  greffe  qui  doit 
vous  la  délivrer  gratuitc- 

.  Si  le  parquet  se  sert  de 
l’Intermédiaire  du  commis¬ 
saire  de  police  pour  se 
mettre  en  rapport  avec 
vous,  c’est  pour  éviter  les 
frais  postaux  ;  le  Parquet 
ayant  gratuité  avec  les 
commissaires.  Pour  envoyer 
vos  pièces  au  Procureur, 
vous  pouvez  les  faire  parve¬ 
nir  par  le  même  procédé,  et 
vous  éviterez  les  timbres- 
postes  ce  qui,  lorsqu’il  s’a¬ 
git  de  rapports  parfois  assez  , 
volumineux,  est  ma  foi,  ap¬ 
préciable. 

D'  M?  de  N.  à  Concours. 
~  J’exerce  la  pharmacie 
puisqu’il  n’y  a  pas  d’officine 
dans  ma  localité.  Or,  d’a¬ 
près  de  nombreux  numéros 
du  Concours  1906,  je  suis 
tenu  à  déclaration,  inspec¬ 
tion,  vérification  des  poids 
et  mesures  et  tenue  de  li¬ 
vres.  L’inspection  !  Je  m’en 
moque  ;  quant  à  porter  mes 
noids  au  vérificateur  et  sur¬ 
tout  à  tenir  toute  une  pape¬ 
rasserie  pour  mes  drogues 
cela  est  très  gênant. 

Je  me  reporte  au  numéro 
du  Concours'du  22  septem¬ 
bre  1907,  page  688,  article 
extrait  du  Journal  de  Méde¬ 
cine  de  Paris.  J’y  trouve  un 
arrêt  déclarant  nettement 
que  je  ne  suis  astreint  à  au¬ 
cune  taxe,  vi  site,  etc. ,  et  que 
cette  loi  de  l’an  XI, n’est 
pas  laite  pour  le  médecin. 

Dans  le  numéro  du  11 
octobre  1908,  page  730,  je 
vois  que  je  suis  tenu  à 
visite  (art.  2),  mais  suis-je 


pas  de 

i  Troubles  digestifs 


(Éther  Salicylique  neutre  du  Santalol). 

Antîgonorrhéîque  Interne 


Pmevire  ;  CAPSULES  de  SANTYL-KNOLL  :  une  boîte. 
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trice  n’a  vraisemblablement  pas  la  même  durée 
que  celle  de  la  vaccine  contre  la  variole. 

L’inoculation  se  fait  dans  les  régions  des  der- 
.nières  côtes,  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané 
recouvrant  le  9®  et  le  10®  espaces  intercostaux 
comme  pour  le  sérum  antidiphtérique.  Les  per¬ 
sonnes  chargées  de  soigner  les  cholériques,  méde¬ 
cins,  élèves,  infirmiers  ou  infirmières,  feront 
donc  hien.en  temps  d’épidémie  de  se  faire  inocu¬ 
ler  le  sérum  de  Hafîkine  (culture  morte  de  ba¬ 
cille  virgule  débarrassée  de  toxines).  Mais,  pour 
la  masse  du  public,  outre  que  ces  inoculations 
préventives  seraient  fort  difficiles  â  cause  de 
la  rareté  du  sérum,  il  serait  bien  inutile  d’en 
essayer  l’application,  car  le  fléau  est  plus  vite 
enrayé  par  l’hygiène  et  la  prophylaxie  raisonnées 
que  par  les  vaccinations  forcément  très  longues  à 
exécuter. 

Nous  arrivons  maintenant  au  traitement  pro¬ 
prement  dit  ;  il  est  d’une  efficacité  incontestable, 
s’il  est  appliqué  avec  promptitude  et  fermeté. 
Point  de  tergiversations  inutiles,  point  de  pres¬ 
criptions  sans  méthode,  il  faut  de  la  décision  et 
de  la  précision. 

A  la  première  période  (période  de  diarrhée 
séreuse),on  devra  prudemment  instituer  un  traite¬ 
ment  rigoureux  et  méthodique  :  diète  hydrique, 
acide  lactique,  et  élixir  parégorique.  Certes,  on  a 
préconisé  bien  d’autres  traitements  :  l’ipéca,  le 
calomel,  les  antiseptiques:  salol,  naphtol,  salicy- 
lale  de  bismuth,  la  naphtaline,  le  sublimé,  l’iodo- 
lorrne,  la  créosote.  Tous  ces  médicaments, sauf  le 
calomel,  sont  pju^  nuisibles  qu’utiles, et  nous  en  | 
proscrivons  formellement  l’emploi.  Le  premier  j 
point  consiste  donc  à  mettre  le  malade  à  la  diète 
et  à  ne  lui  permettre  que  l’usage  d’eau  bouillie 
sous  forme  de  grogs  au  rhum,  de  tisane  de  cham¬ 
pagne,  d’infusion  de  menthe  poivrée  forte  ou  de 
décoction  de  racine  de  grande  consoude.  Ensuite, 
on  prescrit,  toutes  les  demi-heures,  une  cuillerée 
à  soupe  de  potion  à  l’acide  lactique. 

Acide  lactique  pur  . .  8  à  10  grammes. 

Elixir  parégorique  du 

Codex  1908 .  20  grammes. 

Sirop  de  limons. .  . .  200  grammes. 

Eau  distillée .  300  c.  c. 

Cette  potion  devra  être  conservée  au  frais  et 
peut  même  être  refroidie  par  immersion  dans  la 
glace. 

L’élixir  parégorique  du  Codex  est  la  meilleure 
préparation  opiacée  à  utiliser  contre  le  choléra  ; 
il  est  supérieur  au  laudanum  et  aux  injections  de 
morphine  ;  rappelons  que  sa  composition  est  la 
suivante,  d’après  la  formule  1908  : 

Extrait  d’opium....  1  gr.  50 

Acide  benzoïque....  3  gr. 

Camphre .  2  gr. 

Huile  essentielle  d’a- 

nis  .  3  gr. 

Alcool  à  60° .  650  gr. 

—  (Juand  on  arrive  auprès  du  malade  dans  les 
premières  heures  de  la  diarrhée,  il  est  indiqué 
d’administrer  du  calomel  (trois  doses  de  vingt 
centigrammes  à  intervalles  d’une  demi-heure). 
Mais,  dès  le  2®  jour,il  vaut  mieux  employer  l’aci¬ 
de  lactique  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut. 

A  la  période  cholérine,  c’est-à-dire  au  moment 
des  vomissements  incoercibles  et  des  évacuations 
alvines  continues  accompagnées  de  phénomènes 
d’intoxication  générale:  pouls  incomptable,  alté¬ 
ration  du  faciès,  perte  des  forces,  sueurs  froides, 
cyanose,  prostration,  il  n’y  a  plus  à  s’attarder  à 
des  tâtonnements  avec  l’acide  lactique  et  l’élixif 
parégorique  ni, à  plus  forte  raison,  avec  l’opium. 


le  bismuth  et  les  nombreux  astringents,  tannin, 
tannigène,  cachou,  ratanhia,  bistorte.  L’indica¬ 
tion  formelle  et  urgente,  c’est  l’injection  sous- 
cutanée  ou  la  transfusion  intra-veineuse  dans  une 
veine  saphène  de  la  jambe  ou  à  la  veine  rnédiane 
céphalique  du  pli  du  coude,  après  dénudation 
au  bistouri,  de  sérum  artificiel  selon  la  méthode 
du  D'’  Hayem.  On  peut  se  servir  de  la  formule 
au  chlorure  de  sodium  et  au  sulfate  de  soude  : 

Chlorure  de  sodium  pur . .  5  grammes. 

Sulfate  de  soude. .  10  grammes. 

Eau  distillée  stérilisée.,  1000  c.  c. 
ou  bien  de  la  solution  salée  physiologique. 

Chlorure  de  sodium  pur. .  7  gr.  50. 

Eau  distillée  stérilisée. . . .  1000  c.  c. 

Il  est  bon  d’avoir  toujours  sur  soi  dans  sa 
trousse  un  certain  nombre  de  petites  ampoules 
de  verre  scellées  à  la  lampe  et  contenant  exacte¬ 
ment  7  gram.  50  de  chlorure  de  sodium  pur  que 
l’on  peut  faire  dissoudre  extemporanément  chez 
le  malade  dans  1  litre  d’eau  bouillie,  filtrée  sur 
de  l’ouate  ou  de  la  gaze  hydrophile  stérilisée.  Le 
récipient  et  le  bouchon  destinés  à  contenir  ce 
sérum  doivent  être  stérilisés  par  l’ébullition,  par  le 
formol  ou  par  l’anios  ;  on  se  sert  pour  l’injection 
d’une  pcire  aspirante  et  foulante  en  caoutchouc 
(soufflerie  du  thermo-cautère)  à  laquelle  on 
adapte  des  tubes,  en  caoutchouc  (sondes  ou 
drains  stérilisés)  qui  plongent  dans  le  vase  con¬ 
tenant  le  liquide  et  dont  l’un  aboutit  extérieure¬ 
ment  à  une  aiguille  de  Pravaz  ou  à  un  fin  tro¬ 
cart  en  acier  ou  en  platine  iridié,  pouvant  être 
chauffé  au  rouge  blanc,  ou  encore  à  une  fine  ca¬ 
nule  en  verre  stérilisée. Dans  les  hôpitaux  ou  les 
maisons  de  santé,  on  a  recours  à  des  ampoules 
de  verre  scellées  à  la  lampe  et  remplies  d’avance 
de  sérum  salé  stérile  auxquelles  on  adapte  un 
tube  de  caoutchouc  stérilisé  de  1  m.  60  à  1  m.  80 
de  long  et  terminé  par  l’aiguille  eu  la  canule. 
L’ampoule  est  accrochée,  à  1  m.  50  au-dessus 
du  plan  du  lit  et  les  deux  extrémités  effilées 
de  l’ampoule  étant  brisées,  l’écoulement  du  li¬ 
quide  se  fait  par  la  pression  atmosphérique. 

MM.  Corbière  et  Lindeux  fabriquent  de  ces 
ampoules  stérilisées  dont  l’emploi  est  d’une  ex¬ 
trême  commodité  et  d’uhè  sécurité  absolue. 

Les  quantités  de  sérum  à  injecter  sont  au  mi¬ 
nimum  de  1500  cc.  à  2000  cc.  et  même  2.500  cc. 
en  une  fois  ;  c’est  une  véritable  transfusion  sali¬ 
ne.  Il  est  nécessaire  de  réchauffer  le  sérum  salé 
ainsi  injecté  à  une  température  d’environ  37  à 
38  degrés  centigrades,  par  immersion  du  flacon 
ou  de  l’ampoule  au  bain-marie  chaud. 

«  Généralement,  la  transfusion  est  suivie  d’ef¬ 
fets  immédiats  remarquables  ;  le  pouls  reprend 
de  l’ampleur,  la  teinte  cyanique  des  téguments 
disparaît.  Ta  respiration  devient  profonde  et 
régulière,  les  malades  ont  quelques  frissons  au 
cours  de  l’opération,  ou  immédiatement  après, 
puis  la  température  centrale  s’élève  de  1  ou  2 
degrés.  La  langue  devient  humide  et  l’aphonie 
disparaît  »  (1). 

Etant  donnés  les  succès  du  sérum  marin  de 
Quinton  dans  l’entérite,  il  serait  certainement 
indiqué,  au  cas  où  l’on  pourrait  en  avoir  plu¬ 
sieurs  litres  à  sa  disposition,  d’employer  lè’ sé¬ 
rum  marin  isotonique  stérilisé  à  la  place  du  sim¬ 
ple  sérum  salé  physiologique  ;  ses  effets  pour¬ 
raient  être  plus  puissants  -encore. 

Fréquemment,  en  effet,  l’amélioràtioh  obte¬ 
nue  par  une  transfusion  saline  ne  se  maintient 
pas  et  au  bout  de  24  heures,  parfois  moins,  il  est 

(1)  Traité  élémentaire  de  clinique  thérapeutique.  G. 
Lyon.  Masson  1908. 
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indispensable  de  recommencer  l’opération.  C’est 
principalement  le  pouls  qui  doit  guider  le  prati¬ 
cien  dans  ces  circonstances  ;  s’il  redevient  füi- 
forme,  une  nouvelle  transfusion  est  indiquée. 
Le  phénomène  qui  s’améliore  le  plus  tardive¬ 
ment,  c’est  la  diurèse  ;  les  cas  les  plus  favorables 
sont  ceux  où  elle  apparaît  au  bout  de  10  ou  11 
heures. 

Les  remarquables  résultats  fournis  par  l’em¬ 
ploi  du  collargol  (argent  colloïdal  électrique)  en 
injections  intra-veineuses  dans  toutes  les  infec¬ 
tions  graves,  sont  un'  sérieux  encouragement  à 
essayer  cette  méthode,  avant  même  l’emploi 
du  sérum  salé,  dans  le  début  de  la  période  de 
cholérine.  Les  expériences  sont  encore  rares  ; 
mais  rien  ne  les  contre-indiquent. 

Rappelons  que  la  formule  de  la  solution  de 
collargol  à  employer  est  la  suivante  : 

Argent  colloïdal  électrique 


(Electrargol) .  1  gramme. 

Eau  distillée  stérilisée...  100  c.  c. 


et  que  cette  solution,  contenue  dans  une  ampoule 
scellée  en  verre  jaune,  doit  être  faite  très  peu  de 
temps  avant  l’injection. 

De  même  que  pour  la  transfusion  saline,  on 
dénude  une  veine  médiane  céphalic[ue  ou  une 
veine  saphène  à  la  jambe,  avec  des  ciseaux,  une 
pince  et  un  bistouri,  de  façon  à  bien  faire  l’in¬ 
jection  dans  la  lumière  de  la  veine  de  bas  en 
haut  ;  la  quantité  à  injecter  est  de  3  à  5  cc.  en 
une  fois.  La  réaction  produite  est  toujours  vive  ; 
il  ne  faut  pas  s’effrayer  d’une  forte  ascension  du 
thermomètre  ;  cela  ne  dure  pas. 

En  même  temps  que  les  transfusions  d’eau  sa¬ 
lée  stérilisée,  il  est  indiqué  de  recourir  à  l’em¬ 
ploi  des  bains  chauds  à  38°  et  40  degrés  ;  ces 
bains  chauds  à  38°  calment  d’abord  les  crampes, 
puis  favorisent  la  diurèse  et  èlèvent  la  tempéra¬ 
ture  centrale  et  périphérique  ;  on  peut  les  renou¬ 
veler  toutes  les  3  heures  environ,  les  donner  d’I  /4 
d’heure  et  les  faire  suivre  de  frictions  au  vinai¬ 
gre  aromatique,  au  liniment  ammoniacal  vola¬ 
til,  à  l’eau  de  Cologne,  au  baume  de  Fiovarenti 
ou  au  liniment  de  Rosen. 

Contre  les  vomissements,  on  peut  employer  le 
champagne  frappé  ou  au  contraire  le  thé  au 
rhum  bien  chaud,  l’eau  chloroformée,  la  potion 
à  l’acétate  d’ammoniaque  : 

Liqueur  d’Hoffmann. .  2  gr. 

Acétate  d’ammoniaque  10  gr. 

Teinture  de  cannelle. . .  5  gr. 

Cognac  ou  rhum .  60  gr. 

Hydrolat  de  mélisse...  60  gr. 

Sirop  de  menthe .  30  gr. 

Une  cuillerée  à  soupe  de  demi-heure  en  demi- 
heure. 

—  Malheureusement,  l’acide  lactique  est  mal 
supporté  à  cette  période  de  cholérine  ;  les  vomis¬ 
sements  empêchent  le  plus  souvent  les  malades 
de  profiter  de  cet  excellent  médicament  ;  aussi, 
quand  il  n’y  a  pas  encore  trop  de  faiblesse,  M. 
Hayem  conseille  de  laver  l’estomac  avec  la  sonde 
et  l’entonnoir  et  d’administrer  la  potion  lactique 
par  ce  moyen  (un  ou  deux  grammes  d’acide 
lactique  chaque  fois). 

Certains  auteurs  ont  préconisé  l’emploi  des 
lavements  lactiques  ou  tanniques  (Cantani). 

Acide  tannique .  8  à  10  grammes. 

Gomme  arabique....  50  grammes. 

Laudanum  de  Syden¬ 
ham . . .  XX  à  L  gouttes. 

Eau  bouillie  à  38°...^  2  litres, 

à  employer  en  entéroclyse,  sous  pression  pro¬ 
gressive. 


Ces  remèdes  sont  d’une  application  plutôt  dif¬ 
ficile  étant  donnée  la  fréquence  des  selles  et  des 
vomissements,  toutefois,  il  y  a  des  cas  où  ils 
pourront  rendre  des  services,  il  ne  faut  pas  les 
oublier. 

A  la  période  de  collapsus,  on  peut  encore  es¬ 
sayer  les  transfusions  salines,  en  les  accompa¬ 
gnant  d’injections  de  caféine,  d’huile  camphrée 
au  dixième,  d’éther,  de  strychnine,  mais  d’après 
M.  Hayem,  on  obtiendra  de  moins  bons  ré¬ 
sultats  quand  on  attendra  à  cette  période  ulti¬ 
me  pour  .commencer  les  transfusions  salines. 
M.  Galliard.  qui  a  spigné  beaucoup  de  choléri¬ 
ques  en  1892,  n’est  pas  du  même  avis  et  croit 
qu’il  vaut  mieux,  au  contraire,  attendre  à  cêtte 
période  de  collapsus  pour  tenter  les  injections 
salines  :  car,  dit-il,  ces  injections  peuvent  avoir 
des  inconvénients  gra'é'es  et  des  dangers  ;  malgré 
les  précautions  prises,  il  peut  survenir  des  embo¬ 
lies  pulmonaires,  des  phlébites,  etc.  Aussi,  Sa¬ 
muel,  de  Kœnigsberg,  Michael,  de  Hambourg, 
Cantani,  de  Npples,  emploient-ils  plutôt  l’hypo- 
dermoclijse,  c’est-à-dire  la  transfusion  saline, 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  rétro-tro- 
chantérien,  interscapulaire,  abdomino- costal. 
«  Lorsque  le  liquide  commence  à  pénétrer,  il  se 
fait  une  distension  de  la  peau,  qui  augmente  rapi¬ 
dement  ;  cette  distension  n’occasionne  pas  de 
douleui's,  les  malades  éprouvent  simplement  une 
sensation  de  tension  ;  on  doit,  d’ailleurs,  facili¬ 
ter  la  résorption  en  malaxant  la  peau,  pendant 
toute  la  durée  de  l’injection  sous-cutanée.  Ces 
injections  peuvent  être  répétées  plusieurs  fois 
par  jour  avec  le  sérum  à  7  p.  %  ou  avec  le  plasma 
marin  de  Quinton. 

C’est  une  méthode  qui  donne  de  bons  ré¬ 
sultats  et  qui  ne  présente  aucun  aléa  si  le  sérum 
est  bien  stérilisé  et  si  la  région  a  été  soigneuse¬ 
ment  aseptisé  par  l’alcool  et  le  sublimé  ». 

Pour  résumer  en  quelques  lignes,  nous  ne  sau¬ 
rions  mieux  faire  que  de  reproduire  les  phrases 
écrites  par  G.  Lyon  dans  son.  traité  de  Clinique 
thérapeutique  : 

«  Période  de  diarrhée  :  Diète  absolue  :  applica¬ 
tions  chaudes  sur  l’abdomen  ;  limonade  lactique 
additionnée  d’élixir  parégorique. 

«  Période  de  cholérine.  Glace.  Champagne  frap¬ 
pé  ou  thé  chaud  au  rhum.  Injections  sous-cuta¬ 
nées  de  sérum  salé  ou  de  plasma  Quinton,  toutes 
les  3  heures  (hypodermoclyse)  ou  transfusions 
salines  intra-veineuses  et  bains  chauds  ;  inhala-, 
tiens  d’oxygène. 

«  Période  de  collapsus.  Transfusions  salines 
intra-veineuses  ou  injection  de  collargol  électri¬ 
que  intra-veineuse,  caféine,  huile  camphrée, 
frictions.  « 

«  Si  le  malade  franchit  cette  période  critique, 
il  n’en  est  pas  moins  exposé  à  différents  accidents. 
S’il  survient  de  la  fièvre  et  des  troubles  nerveux, 
il  faut  avoir  recours  aux  affusions  froides,  à  l’al¬ 
cool,  au  sulfate  de  quinine.  Les  boissons  abon¬ 
dantes  sont  indiquées  pour  entretenir  la  diurèse  ; 
mais  il  faut  se  méfier  d’une  reprise  prématurée 
du  lait  ou  du  bouillon.  En  cas  de  diarrhée,  on 
redonne  l’élixir  parégorique  et  le  képhir  n°  2  ». 

III 

Prophylaxie 

La  mortalité  du  choléra  asiatique,  même  com¬ 
battu  par  les  moyens  thérapeutiques  perfection¬ 
nés  que  nous  avons  indiqués,  est  toujours  consi¬ 
dérable  ;  environ  40  morts  sur  100  malades.  Il 
est  donc  de  toute  nécessité  de  lutter  contre  l’ex¬ 
tension  du  fléau  et  contre  la  formation  de  foyers 
épidémiques. 
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Le  premier  moyen  à  employer,  c’est  donc  la 
surveillance  sanitaire  des  voyageurs  et  des 
marchandises  provenant  des  pays  où  règne  l’épi¬ 
démie, et  la  désinfection  sérieuse,  efficace  de  tous 
les  objets  importés  de  ces  pays:  cette  année,  ce 
sont  les  marchandises,  objets  de  fabrication,  tis¬ 
sus,  tapis,  soies  denrées  alimentaires  (œufs,  en 
particulier),  qui  proviennent  de  Russie,  de 
Transcaucasie,  de  Perse  et  d’Inde,  contre  les- 
uelles  des  mesures  prophylactiques  spéciales 
oivent  être  prises.  Le  linge  mouillé  des  voya¬ 
geurs  venant  des  mêmes  régions  doit  subir  la 
même  désinfection  complète.  Un  cas  suspect 
de  diarrhée  vient-il  à  se  déclarer  parmi  ces  indi¬ 
vidus,  il  faut  immédiatement  l’isoler  et  désin¬ 
fecter  soigneusement  ses  évacuations,  sa  literie, 
son  linge  intime. 

Le  deuxième  moyen  à  mettre  en  usage,  c’est  la 
désinfection  par  le  formol  en  liquide  ou  en  va¬ 
peurs  (fumigator  Gonin)  des  objets  servant  aux 
■  usages  intimes,  vases,  seaux  de  toilette,  des  su¬ 
jets  atteints  de  diarrhée  abondante,  lorsqu’une 
épidémie  menace,  et  la  vaccination  antichôléri- 
que  de  Hafîkine,  pratiquée  obligatoirement  au 
personnel  chargé  de  soigner  les  diarrhéiques  et  de 
désinfecter  vases,  linges  ou  locaux. 

3“  Enfin,  entemps  d’épidémie,  il  faut  se  garder 
de  boire  de  l’eau  simplement  filtrée;  il  est  néces¬ 
saire  de  la  faire  bouillir  plusieurs  minutes  ou  de 
consommer  une  eau  minérale  provenant  d’une 
contrée  bien  indemne  et  dont  l’embouteillage  est 
bien  surveillé  ;  il  faut  ne  faire  usage  que  d’ali¬ 
ments  cuits,  s’abstenir  de  salades,  de  fruits  crus, 
de  melons,  de  raisins,  de  fraises,  de  légumes  crus, 
éviter  de  boire  des  consommations,  même  alcoo¬ 
liques,  dans  des  verres  qui  ont  été  rincés  par  des 
mains  inconnues,  comme  dans  les  cafés  ou  esta¬ 
minets.  Les  mouches  sont  des  agents  de  con¬ 
tamination,  il  faut  s’en  protéger  en' faisant  grilla¬ 
ger  les  tuyaux  d’aération,  les  portes  et  les  fenê¬ 
tres  des  water-closets ;  on  peut  répandre  quel¬ 
ques  gouttes  de  formol  sur  du  sucre  dans  des 
soucoupes  que  l’on  disposera  dans  les  différentes 
pièces  de  l’habitation.  Les  fosses  d’aisance,  les 
puisards,  seront  constamment  désinfectés  par  le 
chlorure  de  chaux,  le  sulfate  de  cuivre  ou  le  lysol. 
Enfin,  on  multipliera,  chaque  jour,  les  lavages 
des  mains  et  de  la  bouche  avec  de  bons  savons 
antiseptiques. 

D’’  Paul  Huguenin. 


THERAPEUTIQUE 

Les  stigmates  de  la  neurasthénie. 

Par  le  D''  Louis  de  Bonnieux. 

Lorsque  nous  avions  l’honneur  de  suivre  le  ser¬ 
vice  du  regretté  professeur  Charcot,  nous  remar¬ 
quions  souvent,,  en  tête  de  certaines  observations 
qui  nous  paraissaient  banales,  le  mot  galeatas 
■écrit  de  la  main  même  du  maître.  Ce  mot  nous 
avait  intrigué  et  nous  avions  demandé  quelques 
explications  qui  nous  furent  données  avec  la 
meilleure  grâce  du  monde.  Il  y  a,  nous  dit  Char¬ 
cot,  de  nombreux  malades  qui  ne  sont  pas  hys¬ 
tériques  et  ne  présentent  aucune  afiection  ner¬ 
veuse  spéciale  mais  qui  se  plaignent  d’une  dou¬ 
leur  en  casc^ue  au  niveau  de  la  tête.  Ces  malades 
présentent,  en  général,  des  symptômes  analogues 
surtout  de  la  dyspepsie.  Je  les  classe  jusqu’à  nou¬ 
vel  ordre  sous  la  rubrique  de  ÿa/eafi',  c’est-à-dire: 
qui  portent  un  casque.  Peu  de  temps  après,  parut 
le  traité  de  Beard  sur  la  neurasthénie  et  Charcot 
n’eut  pas  de  peine  à  reconnaître  comme  neuras¬ 
théniques  tous  ses  gale.ali.  Une  fois  l’attention  du 
igrand  neurophathologue  appelée  sur  ce  point,  il 


étudia  de  plus  près  les  nombreux  névropathes  qui 
se  présentaient  à  la  Salpêtrière.  Il  distingua  les 
types  morbides  les  plus  divers  et  groupales  symp¬ 
tômes  qui  lui  parurent  réaliser  le  type  le  plus  or¬ 
dinaire  de  la  neurasthénie.  Ces  symptômes,  si 
communs  aux  neurasthéniques,  il  les  appela  les 
stigmates  de  la  neurasthénie.  Les  voici,  tels  que 
nous  les  enseigna  Charcot  dans  une  leçon  au  lit 
du  malade.  Ce  sont  :1a céphalée,  l’insomnie,  la  dé¬ 
pression  cérébrale,  l’asthénie  musculaire,  la  ra¬ 
chialgie  et  la  dyspepsie. 

La  céphalée  existe  dans  les  neuf  dixièmes  des 
cas.  Les  malades  la  comparent  à  une  coifTure  lour¬ 
de,  à  un  bandeau,  à  un  casque  de  métal.  Elle  se 
îproduit  de  préférence  le  jour  et  commence  ordi¬ 
nairement  dès  le  réveil.  Tout  travail  intellectuel, 
toute  émotion,  tout  bruit  violent  l’augmente  et 
l’exagère.  Elle  est  accompagnée  généralement 
d’une  sensibilité  spéciale  du  cuir  chevelu,  véri¬ 
table  hyperesthésie  très  pénible.  1," insomnie  est 
complète  ou  incomplète  chez  les  neurasthéniques. 
Elle  est  souvent  due  à  une  auto-suggestion,  la 
peur  de  ne  pas  dormir.  La  dépression  cérébrale 
n’est  autre  chose  qu’un  affaiblissement  de  la  vo¬ 
lonté  se  traduisant  par  un  défaut  d’attenfion  et 
un  manque  absolu  d’esprit  de  décision.  L’asthénie 
musculaire  se  traduit  par  une  fatigue  précoce  et 
nullement  motivée  par  l’effort  accompli.  Elle  se 
montre  surtout  chez  les  neurasthéniques  le  matin 
au  réveil  et  elle  est  plus  fréquente  chez  les  fem¬ 
mes.  C’est  une  sensation  de  lassitude  et  de  dépres¬ 
sion.  Nulle  envie  de  se  lever.  La  malade  est  com¬ 
me  clouée  à  son  lit  et  cependant  la  sensibilité  et 
les  contractions  musculaires  sont  absolument  in¬ 
tactes.  La  rachialgie  est  caractérisée  par  une  sen-  ■ 
sation  de  pesanteur,  d’endolorissement  dans  le 
dos,  au  niveau  de  la  région  lombaire.  On  déter¬ 
mine  une  vive  douleur  si  on  exerce  une  certaine 
pression  à  la  partie  inférieure  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale.  La  dyspepsie  est,  de  tous  les  stigmates  de 
la  neurasthénie,  le  plus  général  et  le  plus  tenace. 
On  peut  observer  toutes  les  formes  de  dyspepsies, 
mais  la  dyspepsie  nervo-motrice  est  la  plus  fré¬ 
quente.  Les  malades  éprouvent,  plus  ou  moins 
tôt  après  les  repas,  de  la  pesanteur  à  la  région 
épigastrique  et  un  malaise  général  avec  lour¬ 
deur  de  la  tête.  Souvent,  il  y  a,  en  même  temps, 
du  ballonnement  de  l’abdomen  avec  renvois  ga¬ 
zeux  ordinairement  inodores  et  sans  aigreurs. 

Le  ballonnement  est  tel  quelquefois  ciue  les  ma¬ 
lades  sont  obligés  de  desserrer  leurs  vêtements 
après  les  repas.  Et  alors.si  on  percute  l’abdomen, 
on  perçoit  une  sonorité  tympanique  très  nette 
s’étendant  non  seulement  à  la  zone  stomacale 
mais  aussi  à  la  zone  intestinale.  Il  y  a  en  effet, 
dyspepsie  gastro-intestinale  dans  beaucoup  de  cas 
et  l’atonie  qui  est  la  cause  principale  du  tympa¬ 
nisme  s’étend  aussi  bien  à  l’intestin  qu’à  l’esto¬ 
mac.  Ce  qui,  du  reste,  prouve  bien  la  participa¬ 
tion  de  l’intestin  à  l’ensemble  dyspeptique,  c’est, 
en  dehors  du  tympanisme  généralisé,  les  alter¬ 
nances  de  constipation  et  des  selles  diarrhéiques. 
Chez  les  neurasthéniques  constipés,  se  montrent 
souvent  des  selles  pseudo-membraneuses  ou  mu¬ 
queuses.  Quant  auxpoussées  diarrhéiques,  elles 
simulent  quelquefois  une  véritable  dysentérie. 
Quand  la  dyspepsie  est  très  accentuée,  elle  prend 
rapidement  une  forme  grave  qui  peut  faire  crain¬ 
dre  une  issue  funeste. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  les  détails  purement 
chimiques  des  analyses  dés  sucs  gastriques  prati¬ 
quées  dans  les  dyspepsies  des  neurasthéniques. 
Nous  avons  voulu  résumer  simplement  une  ma¬ 
gistrale  leçon  de  Charcot  sur  les  stigmates  de  la 
neurasthénie. 

De  ce  rapide  exposé  découlent  quelques  consi¬ 
dérations  primordiales  :  donner  au  système  ner- 
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veux  l’énergie  qui  lui  manque  et  rétablir  les  fonc¬ 
tions  digestives. 

La  première  indication  est  remplie  par  l’hy¬ 
drothérapie,  le  repos  physique  et  moral,  le  chan¬ 
gement  d’air,  les  injections  de  sérum  artificiel, 
l’électricité.  Quant  au  traitement  de  la  dyspepsie 
gastro-intestinale  des  neurasthéniques,  il  est  ad¬ 
mirablement  réalisé  par  une  saison  à  Fougues  ou 
par  l’administration  régulière  et  méthodique  de 
l’eau  de  Fougues  (St-Légér).  Il  s’agit,  en  effet,  de 
tonifier  le  tube  digestif  sans  l’exciter  et  de  modi¬ 
fier  le  chimisme  de  ses  sécrétions  sans  débiliter 
l’organisme.  Or,  de  l’avis  de  tous  les  praticiens, 
aucune  eau  n’est  comparable  pour  cela  à  l’eau  de 
Fougues.  Dans  toutes  les  atonies  gastro-intesti¬ 
nales,  chez  les  personnes  faibles, je  donne  une  bois¬ 
son  carbonatée  calcaire  comme  l’eau  de  Fougues, 
dit  Germain  Sée  dans  son  «  Traitement  des  dys¬ 
pepsies  gastro-intestinales». 

Le  D”  Aluphan,  médecin-inspecteur  des  Eaux 
d’Euzet,  correspondant  de  la  Société  d’Hÿdrolo- 
gie  de  Faris,  a  fort  bien  remarqué,  dans  son  «Traité 
hydro-minéral  de  la  chlorose», que  les  eaux  bicar¬ 
bonatées  sodiques  fortes  ne  doivent  jamais  être 
employées  chez  les  personnes  irritables  et  ner¬ 
veuses.  Il  insiste  avec  raison  sur  l’administration 
des  eaux  bicarbonatées  calcaires,  dont  le  type  est 
l’eau  de  Fougues,  dans  toutes  les  dyspepsies  des 
névropathes.  On  peut  donc  dire  que  l’eau  de  Fou¬ 
gues  est  la  boisson  la  plus  utile  aux  neurasthéni¬ 
ques, dont  elle  rétablit  les  fonctions  gastro-intes¬ 
tinales  et  dont  elle  tonifie  l’organisme. 


LA  BEFOÜIE  DESJTÜDES  MÉDICALES 

L’encombrement  médical  et  les 
Congrès  des  Praticiens 

Le  19  février  1900,  le  Concours  médical,  met¬ 
tait  au  concours  la  question  de  l’encombrement 
médical. 

Dans  son  remarquable  rapport  paru  en  1900 
(1),  de  même  que  dans  celui  qu’il  présenta  au 
Congrès  des  Fraticiens  de  Faris,  le  docteur  Gouf- 
fler  préconisait  toute  une  série  de  remèdes  à  la 
crise  médicale,  dont  il  devient  intéressant  de 
reprendre  l’étude  à  l’heure  actuelle,  après  la  clô¬ 
ture  du  deuxième  Congrès  des  Fraticiens  ;  non 
seulement  pour  examiner  le  chemin  parcouru, 
mais  encore  pour  noter  les  résultats  des  mesures 
déjà  prises  et  voir  si  d- autres  mesures  plus  effica¬ 
ces  ne  s’imposeront  pas  à  nos  préoccupations 
pour  arrêter  le  flot  toujours  et  de  plus  en  plus 
menaçant. 

On  ne  saui’ait  trop  rappeler, en  effet,les  chiffres 
des  statistiques  officielles. 

Nombre  des  médecins  exerçant  en  1881  : 
14.846. 

Nombre  des  médecins  exerçant  en  1891  ; 
14.913. 

Nombre  des  médecins  exerçant  en  1901  : 
17.108. 

Nombre  des  médecins  exerçant  en  1906  : 
19.319  (chiffres  officiels). 

Nombre  des  médecins  exerçant  en  1908  :  près 
de  vingt  mille. 

Les  causes  de  cet  encombrement  nous  sont 
connues  et  l’éminent  rapporteur'du  Congrès  de 
1907  nous  en  donnait  une  liste  déjà  fort  lon¬ 
gue  :  Diffusion  de  renseignement  ;  le  prestige, 
la  liberté  et  la  soi-disant  richesse  de  la  médecine  ; 
la  multiplication  des  bourses  ;  les  lois  militaires, 
l’afflux  des  étrangers  et  les  lacunes  de  l’enseigne- 

(1)  Concours  Médical,  »“  45,  1900. 


ment  médical.  Cette  liste,  quoique  copieuse,  ne: 
nous  paraît  pas  comporter  toute  la  pathogénie 
de  la  pléthore  médicale  et  elle, semble  omettre- 
comme  à  dessein  les  faits  qui  nous  paraissent  les. 
plus  graves  mais  dont  on  n’ose  parler  que  sous 
le  manteau  et  entre  confrères  :  je  Veux  dire  les 
facilités  trop  grandes  que  l’étudiant  trouve  dès 
le  début  des  études  pour  obtenir  ce  diplôme  qui. 
nous  donne  le  monopole  le  plus  élevé  et  le  plus 
lourd,  celui  qui  met  entre  nos  mains  la  vie  de  nos. 
semblables. 

Ces  facilités  sont  de  plusieurs  sortes. 

1°  Le  trop  grand  nombre  d’Ecoles  de  plein- 
exercice  ou  préparatoires  à  la  Médecine,  dont  la 
clientèle  se  composait  surtout  autrefois  des  can¬ 
didats  à  l’officiat  de  santé  et  qui  ne  comporte 
plus  aujourd’hui  que  des  étudiants  accomplis¬ 
sant  leurs  premières  années  d’études. 

2°  La  trop  grande  facilité  qu’un  jeune  bache¬ 
lier  trouve  à  prendre  sa  première  inscription 
même  avec  l’accessoire  du  F.  C.  N.  qui,  dans  cer¬ 
taines  facultés,  n’est  qu’un  crible  à  larges  mailles, 
puis  la  trop  grande  facilité  que  l’étudiant  trouve 
à  poursuivre  et  à  terminer  ses  études.  N’est-ce 
pas  tout  naturel  que  les  familles  n’osent  pas  af¬ 
fronter  les  risques  des  concours  qui  demandent 
un  effort  de  travail  beaucoup  plus  intense,  alors: 
qu’il  leur  est  si  facile  d’enfoncer  une  porte  ou¬ 
verte,  celle  de  la  Faculté. 

Contre  ces  différentes  causes  d’encombrement 
le  D’’  Gouffier  nOus  proposait,  en  1900,  toute  une 
série  de  mesures  qui  à  ce  moment  là  parurent 
tellement  énergiques  qu’elles  furent  acclamées  à 
l’Assemblée  générale  du  Concours. 

La  première  était  de  demander  que  l’orienta¬ 
tion  de  l’enseignement  secondaire  fût  plutôt 
dirigée  vers  l’accès  des  professions 'commerciales, 
industrielles  ou  agricoles  ;  en  un  mot  que  l’on 
favorisât  plutôt  ce  que  l’on  appelle  l’enseigne¬ 
ment  moderne,  aux  dépens  de  l’Enseignement 
classique.  Mais  malgré  tout  l’enseignement  se¬ 
condaire  classique  a  conservé  la  préférence  des. 
familles. 

Quant  à  la  multiplication  des  bourses  et  à; 
l’exonération  trop  fréquente  des  frais  d’études, 
elle  ne  fut  pas  spéciale  à  la  Médecine  et  toutes  les 
grandes  écoles  de  l’Etat  en  reçurent  proportion¬ 
nellement  leur  part. 

Comme  autre  remède  héro'ique  notre  excellent, 
confrère  demandait  la  réforme  de  la  loi  militaire. 
Cette  réforme  est  un  fait  accompli  et  s’il  est  vrai 
que  l’appât  des  dispenses  de  l’ancien  art.  23 
n’existe  plus,  nous  n’en  sommes  pas  moins  et 
serons  toujours,  de  par  notre  profession  même, 
des  privilégiés  au  point  de  vue  militaire,  parce 
que  non  combattants. 

En  1900,  le  D''  Gouffier  préconisait  également 
l’augmentation  du  prix  des  examens  ;  mais  le 
rapporteur  jugeait  lui-même  cette  mesure  telle¬ 
ment  anodine  et  tellement  antidémocratique,, 
qu’il  ne  la  retenait  même  pas  dans  ses  conclu¬ 
sions  et  qu’elle  ne  figure  plus  dans  so.n  rapport 
de  1907. 

La  nouvelle  réglementation  des  études  pour  les 
étudiants  étrangers,  si  elle  est  rigoureusement 
appliquée  partout  et  surtout  à  Faris,  peut  rendre 
de  réels  services  pour  diminuer  l’encombrement 
médical.  C’est  à  nos  Associations  corporatives,, 
c’est-à-dire  à  nos  syndicats  d’y  veiller. 

Enfin  comme  dernières  mesures  notre  confrère  • 
proposait  :  l’augmentation  de  la  sévérité  aux 
■  examens  ;  la  prolongation  de  la  durée'  des  étu¬ 
des  médicales,  le  stage  obligatoire  et  étudiait  en 
passant  la  question  de  la  limitation  du  nombre 
des  médecins  et  celle  de  l’enseignement  de  la 
déontologie. 

Le  Congrès  de  Faris  a  jugé,  l’an  dernier, la va^- 
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leur  de  l’examen-barrière.  Il  n’est  pas,  en  effet, 
un  praticien  qui  ne  sache  que  la  patience  du  juge 
a  une  limite  inversement  proportionnelle  à  m 
ténacité  du  candidat,  qui  tient  à  sortir  et  qui  est 
sûr  de  sortir  tôt  ou  tard  de  l’Ecole  avec  tous  les 
sacrements. 

1^  commission  ministérielle  de  la  réforme  des 
études  médicales  vient  de  donner  satisfaction  à 
un  des  derniers  desiderata  du  rapporteuj  de 
1900,  en  émettant  le  vœu  que  les  études  médica¬ 
les  soient  prolongées  d’une-  année.  Mais  est-ce 
que  la  mauvaise  graine  de  l’Ecole  se  gêne  et  a 
besoin  d’un  vœu  de  la  commission  ministérielle 
pour  prolonger  la  duréq  des  Etudes  !  Elle  se 
donne  même  la  peine  d’aller  plus  loin  et  de  les 
prolonger  de  plusieurs  années.  Du  reste,  l’élite 
eUe-même  donne  l’exemple  et  il  n’est  pas  rare 
que  nos  internes  aient  fait,  avant  de  s’installer, 
huit  et  dix  années  d’études. 

Il  y  a  donc  lieu  de  penser  que  cette  proposition 
ne  nous  donnera  ni  de  meilleurs  ni  de  pires  élè¬ 
ves  et  que  les  choses  resteront  en  l’état. 

L’enseignement  de  la  déontologie  tend  de  plus 
en  plus  à  vouloir  s’imposer  et  c’est  là  l’œuvre  des 
syndicats.  Elle  -ne  peut  en  aucune  manière  faire 
baisser  le  nombre  des  médecins  car  la  déontolo¬ 
gie  n’empêchera  pas  le  jeune  confrère  de  faire. ses 
études  et  il  sera  bien  obligé  de  chercher  à  utili¬ 
ser  quelque  part  le  diplôme  tant  désiré. 

De  toute  cette  excellente  thérapeutique,  que 
nous  reste-t-il  après  un  recul  de  près  de  dix  ans  ? 
Peu  de  chose, et  notre  malade  me  semble  de  plus 
en  plus  souffrant.  Le  chemin  parcouru  est  mini¬ 
me,  et  les  résultats  des  mesures  déjà  prises  abso¬ 
lument  incertains.  Il  faut  donc  voir  comme  je  le 
disais  au  début  de  cet  article,  si  d’autres  mesures 
plus  efficaces  ne  s’imposeront  pas  à  nos  préoccu¬ 
pations.  Je  veux  parler.-l»  de  la  suppression  possi- 
sible  d’un  certain  nombre  d’Ecoles  de  médecine  ; 
2»  de  l’Institution  d’un  concours  d’admission 
aux  Ecoles  et  Facultés  de  médecine. 

Suppression  possible  d’un  cerlainyiombre] 
d’Ecoles  de- médecine. 

Quand  un  industriel  arrive  à  produire  au 
delà  des  demandes  de  sa  clientèle  et  qu’il  ne  peut, 
ou  que  très  difïicilemsnt,  caser  sa  marchandise, 
ou  bien  il  ferme  un  certain  nombre  de  ses  usines, 
ou  bien  il  tâche  d’augmenter  la  qualité  de  la  mar¬ 
chandise  produite  afin  de  la  faire  mieux  appré¬ 
cier.  C’est  là  la  simple  application  de  la  loi  de 
l’offre  et  de  la  demande  qui  touche  autant  le 
corps  médical  en  ce  moment  que  l’industrie,  La 
fermeture  d’un  certain  nombre  d’usines  à  doc¬ 
teurs  en  médecine,  ce  serait  là  le  rêve,  la  mesure 
radicale  par  excellence  ;  mais  combien  difficile 
à  exécuter  !  Et  cependant  quel  mal  verriez-vous, 
mes  chers  confrères,  à  voir  disparaî  tre  un  certain 
nombre  de  ces  Ecoles  préparatoires  qui  brillent 
d’un  éclat  tellement  éteint  qu’on  les  croirait 
mortes,  si,  à  l’ouverture  des  cours  on  ne  les  voyait 
lancer  leurs  tentacules  vers  tous  les  jeunes  bache¬ 
liers,  pour  les  attirer  à  elles  et  se  donner  ainsi  une 
raison  de  vivre.  Pour  légitimer  leur  existence 
budgétaire,  bon  nombre  de  ces  Ecoles,  dont  le 
recrutement  est  difficile,  usent  à  l’égard  de  leurs 
élèves  d’une  mansuétude  toute  maternelle.  Je 
n’en  veux  retenir  pour  preuve  que  le  récit  paru 
dans  le  Concours  en  avril  1907,  concernant 
l’Ecole  de  Clermont-Ferrand.  Ne  serait-il  pas 
préférable-  que  quelques-unes  d’entre  elles  soient 
élevées  au  rang  de  Facultés,  tandis  que  bon 
nombre  d’autres,  ne  jouissant  que  d’une  renom¬ 
mée  sans  éclat,  pourraient  être  supprimées  sans 
inconvénient. 

Quel  mal  verriez-vous  encore  à  la  disparition 
des  Ecoles  du  service  de  santé  militaire  de  Lyon 


et  de  médecine  navale  de  Bordeaux.  Ces  deux 
Ecoles  eh  effet,  ont  le  droit  de  conférer  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine  après  des  études  abso¬ 
lument  incomplètes,  au  point  de  vue  de  diverses 
branchés'  de  la  médecine,  obstétrique,  gynécolo¬ 
gie,  pédiatrie,  maladies  mentales,  etc.,  ce  qui 
n’empêche  leurs  anciens  élèves  d’abandonner  la 
carrière  militaire  ou  navale  pour  exercer  la  mé¬ 
decine  civile  au  grand  détriment  et  des  malades 
et  des  confrères  en  exercice.  Cés  écoles  ne  de¬ 
vraient  recevoir,  au  concours,  que  des  docteurs 
en  médecine  se  destinant  à  la  carrière  militaire 
ou  navale  ;  ce  seraient  des  écoles  d’application  et 
rien  dé  plus. 

Au  lieu  de  cela,  nous  avons  vu  le  Congrès  de 
Paris  et  celui  de  Lille  demander  la  transforma¬ 
tion  de  toutes  les  Ecoles  secondaires  en  Facultés 
autonomes.  Mais  c’est  de  l’incohérence  cela,et  on 
se  demande  si  ce  sont  des  Congrès  de  Praticiens 
ou  des  Congrès  de  futurs  agrégés  auxquels  nous 
avons  assisté.  Le  jour  où  toutes  les  Ecoles  secon¬ 
daires  seront  transformées  en  facultés  autonomes, 
naturellement  avec  un  personnel  plus  nombreux, 
il  leur  faudra  une  clientèle  et  cette  clientèle 
quelle  sera-t-elle,  si  ce  n’est  encore  une  partie 
du  flot  que  vous  voyez  monter  si  rapidement  ? 
En  vérité,  praticiens,  mes  amis,  vous  vous  forgez 
à  vous-même  des  armes  pour  votre  propre  suicide 
et  vous  fîtes  fausse  route  en  vous  laissant  endor¬ 
mir  par  les  paroles  subtiles  et  les  beaux  discours.- 

Comme  le  D”  Dupont  (1),  je  vous  dirai  :«  Nous 
nous  lamentons  sur  ce  que  l’Etat  fabrique  trop 
de  médecins  ;  nous  nous  disputons  âp  rement 
la  portion  congrue  que  nous  font  les  indigents, 
les  mutualistes  et  les  accidentés  du  travail  ;  nous 
nous  plaignons  du  poids  trop  lourd  des  impôts 
toujours  croissants  et,  comme  conclusion  nous 
prions  l’Etat  de  les  augmenter  encore  pour  fabri¬ 
quer  un  peu  plus  de  médecins  inutiles  ou  mé¬ 
diocres,  nous  le  supplions  d’envoyer  de  nou¬ 
veaux  affamés  autour  de  notre  table  insuffisam¬ 
ment  garnie. 

Concours  à  l’entrée  des  Ecoles  de  médecine. 

La  commission  ministérielle  n’osa  pas  aborder 
la  question  en  face  mais  elle  émit  le  vœu  «  que 
le  futur  étudiant  en  médecine  doit  avoir  une  éduca¬ 
tion  'intellectuelle,  littéraire  et  philosophique,  à 
cause  de  la  nature  même  des  Etudes  qu'il  va  entre¬ 
prendre  et  surloui  à  cause  de  la  profession  dont  ces 
études  lui  donneront  le  monopole,  profession  qui 
nécessite  avant  tout  un  niveau  moral  exlrêmement 
élevé  »  (2).  ■ 

I.a  commission  lilloise  à  son  tour  par  l’organe 
de  son  éminent  rapporteur,  le  D”  Surmont  était 
d’avis  «  qu’il  est  indispensable  que  l’orientation 
spéciale  des  sciences  vers  les  applications  médi¬ 
cales,  ne  soit  ni  trop  précoce,  ni  trop  accusée.  Il  est 
indispensable,  avant  toute  chose,  que  l’enseigne¬ 
ment  prémédical  des  sciences  soit  suffisamment 
large,  pour  permettre  au  futur  médecin,  non  seule¬ 
ment  de  comprendre  et  d’utiliser  les  applications 
actuelles  des  sciences  au  diagnostic  et  au  traite¬ 
ment  des  maladies,  mais  encore  d’en  posséder  suf¬ 
fisamment  les  méthodes  et  les  lois  générales  pour 
pouvoir  en  comprendre  ultérieurement  les  applica¬ 
tions  médicales  possibles.  » 

«  Autrement  dit,  il  est  indispensable  que  la  cul¬ 
ture  scientifique  du  futur  médecin  soit  suffisam¬ 
ment  large  pour  qu’il  soit  en  état  de  comprendre 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition,  les  applica¬ 
tions  nouvelles  des  sciences  à  la  médecine  et  d’en 
tirer  immédiatement  profit  »  (3). 


(1)  Concours  Medical  1908,  n°  37. 

[2]  Congrès  de  Lille.  Rapport  Gassot. 

(3;  SüKMONT. —  Rapport  au  Congrès  de  JAlle,  p.  103. 
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Du  reste,  l’idée  du  concours  à  l’entrée  des 
études  médicales  n’est  pas  nouvelle.  Et  c’est 
toujours  dans  le  Concours  médical  qu’il  faut  cher¬ 
cher  l’initiative  de  propositions  aussi  hardies.  En 
janvier  1900,1e  D”  Duchesne  (1),  de  Ferrières, 
proposait  déjà  la  création  de  ce  concours  aboutis¬ 
sant  à  la  limitation  des  postes.  Et  n’est-ce  pas 
notre  excellent  confrère,  le  D”  Gassot  (2),  qui 
écrivait  à  la  même  époque  :  «  La  sélection  la  plus 
logique  et  la  plus  facile  est  celle  établie  au  début 
des  études.  Plus  tard,  lorsque  les  jeunes  gens 
ont  franchi  le  seuil  des  Ecoles  de  médecine,  qu’ils 
sont  en  cours  d’études  depuis  une  ou  plusieurs 
années,  les  jurys  se  contentent  de  déplorer  l’ex¬ 
trême  faiblesse  des  candidats». 

Le  docteur  Lepage  (3),  l’éminent  secrétaire 
général  de  l’Association  des  médecins  de  France, 
affirmait  aussi  «  qu’il  fallait  commencer  par  sé¬ 
lectionner  la  matière  étudiante,  de  façon  à  rendre 
l’accès  du  diplôme  impossible  aux  incapables.  Et 
il  ajoutait  :  «  C’est  dès  les  premières  années 
d’études  que  doivent  être  arrêtés  d’une  manière 
radicale  ces  étudiants  dont  les  examinateurs 
découragés  disent  ;  à  quoi  bon  le  refuser  ?  Vous 
ne  le  rendrez  pas  plus  intelligent  et  il  ne  sera  pas 
plus  fort  dans  trois  mois  ou  six  mois  qu’aujour- 
d’hui.  » 

Le  rapporteur  de  1907,  le  EF  Gouffler  lui- 
même  (4),  revenant  sur  ses  propres  idées  conte¬ 
nues  dans  son  rapport  de  1900,ne  dit-ilpas  que; 
«  Les  études  et  examens  préparatoires  à  la  mé¬ 
decine  ont  une  grave,  importance.  Le  siislème  de 
la  porte  ouverte  est  nettement  déjectueux,  car  l’ac¬ 
cès  de  la  profession  doit  être  entouré  de  garan¬ 
ties.  Or,  tandis  que  les  principaux  établissements 
d’enseignement  supérieur  (Poljdechnique,  Nor¬ 
male,  Ecole  des  mines,  écoles  militaires)  n’ad¬ 
mettent  que  des  élèves  ayant  fait  preuve  de 
capacités  intellectuelles  suffisantes,  les  Facultés 
et  Ecoles  de  médecine  ont  une  tendance  assez 
manifeste  à  ouvrir  leurs  portes  largement,  sans 
s’inquiéter  si  les  élèves  qu’elles  inscrivent  sur 
leurs  registres  ont  les  qualités  inaispensables 
pour  faire  de  bons  médecins  praticiens  ».  Et  il 
ajoute  ;  k  Tl  est  ûn  projet  qui,  par  ses  avantages 
et  sa  netteté,  mérite  tout  d’abord  d’être  pris  en 
considération  ;  c’est  la  création  d’un  concours 
d’admission  dans  les  Ecoles  de  médecine.  Ce.  se¬ 
rait,  certes,  l’idéal  en  fait  de  sélection  des  élèves  ; 
ce  serait  l’idéal,  plus  encore,  comme  remède  à 
l’encombrement. 

«  l.a  limitation  du  nombre  des  étudiants  par  un 
concours  placé  au  début  des  études  serait,  en  ce 
ciui  concerne  l’encombrement  médical,  une  me¬ 
sure  aussi  radicale  qu’excellente.  Malheureuse¬ 
ment. elle  soulève  des  objections  et  elle  présente, 
en  l’état  actuel  des  choses,  des  difficultés  prati¬ 
ques  qui  paraissent  insurmontables,  momentané¬ 
ment  tout  au  moins.  » 

Comment  devons-nous  concevoir  ce  concours  ? 

Pour  nous,  les  conditions  d’admission  seraient 
les  suivantes  : 

L’admission  dans  les  Facultés  et  écoles  de 
médecine  a  lieu  par  voie  de  concours. 

Ce  concours  comprend  des  épreuves  écrites  et 
des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  qui  sont  éliminatoires,  com¬ 
portent  : 

1°  Une  composition  sur  une  question  générale 
de  physique,  avec  solution  d’un  problème. 

2"^  Une  composition  sur  une  question  générale 
de  chimie  minérale  ou  organique,  avec  solution 
raisonnée  d’un  problème. 


(1)  Dcchesxi;.  —  Concours  Médical,  n"  1, 1900. 

(2)  Gassot.  —  Concours  Médical,  1900,  p.  250. 

(3)  I.EPAGE.  — Concours  Médical,  1902,  p.  682. 

(4)  Gouffier.  —  Rapport  au  Congrès  de  Paris,  p.  283. 


3°  Une  composition  sur  une  question  générale 
d’histoire  naturelle. 

Elles  ont  lieu  le  1er  août  au  siège  des  diffé¬ 
rentes  Facultés  ou  Ecoles  de  Médecine. 

Les  épreuves  orales, au  nombre  de  trois,portent 
sur  : 

1“  Les  mathématiques. 

2°  La  physique  et  la  chimie. 

3®  L’histoire  naturelle. 

Elles  sont  subies  par  les  candidats  déclarés 
admissibles  à  ces  épreuves  dans  le  courant  du 
mois  de  septembre,  aux  dates  fixées  par  le  mi¬ 
nistre  et  au  siège  des  Facultés  et  écoles  de  méde¬ 
cine.  , 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  candidats  doi¬ 
vent  avoir  18  ans  au  moins  et  25  ans  au  plus  au 
l®r  octobre  de  l’année  du  concours  et  être  pos¬ 
sesseurs  d’un  des  diplômes  de  bachelier  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  classique  et  du  certificat 
d’études  physiques  chimiques  et  naturelles. 

Aucune  dispense  d’âge  ne  peut  être  accordée. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  la  licence  ès 
sciences  physiques,  chimiques  ou  naturelles  sont 
dispensés  du  concours  et  admis  de  droit. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est 
fixé  chaque  année  par  le  ministre  de  l’ Instruction 
publique. 

Le  nombre  des  Ecoles  de  Médecine  étant  de  23, 
dont  7  facultés,  4  écoles  de  plein  exercice  et  12 
écoles  préparatoires,  chaque  école  préparatoire, 
au  cas  où  leur  nombre  resterait  ce  qu’il  est  ac¬ 
tuellement,  recevrait  1  /46  du  nombre  total  s'oit 
en  tout  12  /46;  chaque  école  de  plein  exercice  en 
recevrait  2/46  soit  8/46.  Chaque  faculté  autre 
que  Paris  en  recevait  3  /46,soit  18  /46  et  Paris  au¬ 
rait  les  8  /46  restants. 

On  a  fait  à  ce  projet  de  concours  d’admission 
aux  écoles  de  médecine,  lorsqu’il  fut  présenté  en 
1900,  par  le  D’’  Duchesne  (de  Ferrières),un  cer¬ 
tain  nombre  d’objections  dont  les  principales 
sont;  1®  une  atteinte  à  laliberté  individuelle  ;  2° 
la  création  d’un  privilège;  3®  la  fonctionnarisa¬ 
tion  de  la  Médecine,  et  enfin  4®  la  défayeur 
qu’une  telle  innovation  aurait  devant  l’opinion 
publique  et  le  Parlement. 

La  première  de  ces  objections,  formulée  en 
1900  par  le  D""  Hervé  (de  la  Motte-Beuvron),  n’a 
pas  grande  valeur.  En  effet, chacun  est  libre  de  se 
présenter  au  concours  et  les  conditions  nécessai- 
saires  et  suffisantes  sont  celles  que  l’on  demande 
à  l’entrée  de  presque  toutes  les  Ecoles  (Poly¬ 
technique,  Normale,  Centrale,  Alfort,  etc.,  etc.) 
Est-ce  qu’il  y  a  atteinte  à  la  liberté  quand  on  exi¬ 
ge  du  candidat  à  l’Internat  qu’il  soit  déjà  externe 
et  au  candidat  à  la  1”®  inscription  qu’il  ait  son 
baccalauréat.  Il  y  aurait  atteinte  à  la  liberté  si  le 
principe  du  libre  exercice  de  la  médecine  existait 
déjà.  Mais  là  n’est  pas  la  question.  Vous  admet¬ 
tez  qu’avant  l’entrée  à  l’Ecole  le  futur  étudiant 
soit  déjà  muni  du  baccalauréat  classique,  et  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  na¬ 
turelles.  Or,  nous  ne  trouvons  pas  pes  barrières 
suffisantes,  les  statistiques  sont  là  pour  nous  le 
démontrer  de  façon  trop  évidente  et  nous  ne 
demandons  qu’une  chose,  c’est  de  renforcer  ces 
premières  barrières  par  le  concours  afin  que  le 
dignus  intrare  soit  vraiment  digne.  C’est  le 
simple  bon  sens  qui  nous  guide  et  nous  ne  voyons 
là  aucune  entrave  à  la  liberté.  Le  concours  à 
l’entrée  est  la  barrière  la  moins  dangereuse,  car  à 
ce  moment  là  le  jeune  bachelier  peut  encore 
chercher  sa  voie,  vers  des  carrières  d’accès  plus 
facile,  tandis  qu’en  cours  d’études,  il  n’en  a  plus 
le  courage. 

On  a  parlé  aussi  d’un  privilège,  mais  nous  ne 
demandons  pas  à  l’Etat  qu’à  l’instar  de  Poly¬ 
technique  ou  de  Normale,  il  nous  donne,  après 
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l’obtention  du  diplôme, un  pos  te  avec  fixe  corres¬ 
pondant  à  un  traitement.  L’Etat  ne  doit  nous 
délivrer  qu’un  diplôme  scientifique  analogue  à 
celui  qui  est  délivré  aux  élèves  sortants  de  Cen 
traie  ou  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  (architecture) 
ou  encore  à  ceux  qui  sortent  des  Ecoles  vétéri¬ 
naires,  L’Etat  n’est  pas  davantage  tenu  à  nous 
assurer  les  moyens  d’existence  que  nous  avons 
escomptés  en  recherchant  le  titre.  Poussé  par  le 
souci  de  la  conservation  de  chacun  des  membres 
qui  composent  la  collectivité,  l’Etat  a  créé  en 
notre  faveur  le  monopole  du  droit  de  soigner, 
parce  qu’il  ne  pouvait,en  raison  des  dangers  que 
cela  présentait,  laisser  se  créer  le  libre  exercice 
de  la  médecine.  Ce  monopole,  il  le  détend  d’ail¬ 
leurs  assez  mal.  La  fixation  du  nombre  des  mé¬ 
decins  proportionnellement  à  la  population  est 
logique  et  il  n’en  découle  pas  nécessairement 
comme  le  disait  le  D''  Hervé  «  qu’il  faudra  im¬ 
poser  à  la  clientèle  la  confiance  obligatoire  au 
médecin  qui  lui  sera  octroyé.  »  En  effet,  les  cam¬ 
pagnes  resteront  ce  qu’elles  sont  actuellement 
ou  peu  s’en  faut.  Le  titulaire  d’un  poste  insuffi¬ 
sant,  soit  par  pénurie  de  malades, soit  par  insuffi¬ 
sance  du  titulaire  lui-même, aurait  toujom-s  la  pos¬ 
sibilité  de  le  quitter  et  d’aller  chercher  mieux  ail¬ 
leurs,  de  même  le  public,  ayant  le  choix  entre 
plusieurs  praticiens,  aurait  tôt  lait  de  marquer 
sa  préférence  pour  un  ou  plusieurs  d’entre  eux  ; 
d’où  de  bons  postes  à  l’usage  de  bons  praticiens 
et  inversement. 

Le  D‘  Gouffier  (1)  y  voit  un  appel  à  la  fonction¬ 
narisation  du  médecin  qui  pourrait,  dit-il,  nous 
entraîner  loin.  Mais, pour  répéter  un  exemple  qui 
me  revient  toujours,  parce  cfue  les  deux  profes¬ 
sions  ont  bien  des  similitudes,  en  quoi  les  vétéri¬ 
naires,  dont  le  nombre  est  cependant  limité, 
sont-ils  devenus  des  fonctionnaires,  en  bloc.  Il  y 
en  a  certainement  dans  cette  profession,  comme 
dans  la  nôtre  ;  mais  ils  ne  le  sont  pas  tous,  tant 
s’en  faut.  Lofait,  pour  le  médecin,  d’exercer  à  la 
campagne,  n’implique  pas  l’obligation  de  lui 
donner  un  fixe.  Les  campagnes,  malgré  le  mo¬ 
de  de  recrutement  des  vétérinaires,  ne  manquent 
pas  de  ceux-ci  et  le  paysan  n’est  jamais  en  retard 
pour  aller  le  chercher  quandlavache  est  malade, 
souvent  bien  avant  d’aller  chercher  le  médecin 
pour  son  épouse. 

Enfin,  dit- il  encore,  cette  solutionne  rencontre¬ 
rait  pas  l’approbation  du  piublic  qui  a  ou  qui  croit 
avoir  intérêt  à  la  multiplication  du  nombre  des 
médecins.  Elle-  semblerait  créer  en  faveur  du 
corps  médical  un  privilège,  et  Dieu  sait  si  notre 
époque  est  apparemment  ennemie  des  privilè¬ 
ges. 

Or,  il  suffit  de  voir  en  quelle  estime  l’opinion 
publique  porte  tous  ceux  de  ses  membres  qui  ont 
été  les  élus  d’un  concours  c£uel  qu’il  soit,  et 
quelle  haute  opinion  elle  a  de  ceux  qui  sont  issus 
de  nos  grandes  Ecoles, 'quoi  qu’ils  fassent-  et 
quoiqu’ils  produisent  par  la  suite,  pour  se  con¬ 
vaincre  que,  bien  au  contraire,  elle  n’admet  com¬ 
me  sujets  de  valeur  que  les  sujets  sélectionnés. 
Toutes  les  fois  que  la  société,  représentée  par 
l’Etat,  par  l’industrie,  le  commerce,  etc.,  a  besoin 
d’un  personnel  d’élite,  elle  le  recrute  par  le 
concours.  Je  n’en  veux  pour  exemple  que  le  re¬ 
crutement  des  Ecoles  des  Ponts-et-Chaussées, 
des  mines,  des  ingénieurs  préposés  à  la  surveil¬ 


lance  des  monopoles  d’Etat  (tabacs,  allumettes), 
des  Ecoles  de  commerce,  de  la  Banque  de  France 
et  enfin  la  magistrature.’  Seule,  la  santé  publique 
ne  mériterait  pas  cette  sélection  I  Mais  elle  existe  en 
haut  (externat,  internat,  bureau  central,  agré¬ 
gation),  pourquoi  donc  n'existerait-elle  pas  en  bas, 
à  l'entrée,  à  l'orée  de  la  profession  ?  Mystère  I 

Non  seulement  nous  aurions  là  le  remède  ^ou- 
verain,héroïque,  àla  pléthore  dont  nous  souffrons, 
mais  encore  nous  relèverions  immédiatement  le 
prestige  de  la  profession. 

Pour  terminer,  j’attirerai  l’attention  de  nos 
confrères  sur  la  possibilité  de  faire  aboutir  ce 
vœu.  En  effet,  Tétude  de  la  Médecine  n’a  pas  été 
déterminée  par  une  loi  ;  mais  bien  par  le  décret 
du  31  juillet  1893  ainsi  conçu  : 

Art.  2.  —  Les  aspirants  au  doctorat  en  méde¬ 
cine  doivent  produire,pour  prendre  leur  première, 
inscription,  le  diplôme  de  bachelier  de  l’ensei¬ 
gnement  secondaire  classique  (Lettres-Philoso¬ 
phie)  et  le  certificat  d’études  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles. 

Or,  la  différence  de  procédure  pour  obtenir  un 
décret  est  autrement  plus  simple  et  plus  facile 
ue  pour  faire  voter  une  loi  par  le  Parlement.  Le 
onseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  est 
presque  souverain,  et  de  son  avis  favorable  dé¬ 
pendrait  seul  le  succès  de  cette  très  importante 
réforme.  Vous  voyez  donc,  mes  chers  confrères, 
qu’il  n’y  a  pas  si  loin  de  la  coupe  aux  lèvres  et 
qu’un  referendum  dont  se  chargerait  TÜnion  des 
Syndicats,  le  Comité  de  Vigilance,  issu  du  Con¬ 
grès  de  1908,  ou  le  Concours  Médical,  pourrait 
nous  dire  si  nous  sommes  dans  la  bonne  voie  et  si 
le  troupeau  d’affamés  dont  parlait  le  D’’  Dupont 
voudrait  bien  nous  suivre  et  défendre  sa  maigre 
pitance. 

Le  moyen  me  semble  autrement  meilleur  que 
l’exposé  coram  populo  de  nos  misères  physiques 
et  morales.  Le  pulolic  commence  à  ne  les  connaî¬ 
tre  que  trop,  il  nous  le  prouve  surabondamment 
en  nous  exploitant  de  toutes  façons. 

Conclusions. 

De  ce  trop  long  exposé,nous  concluons  que  les 
mesures  réclamées  par  le  docteur  Gouffier  dans 
ses  rapports  de  1900  et  1907  pour  combattre  l’en¬ 
combrement  médical  ont  été  ou  sont  devenues 
absolument  insuffisantes  parce  qu’inefficaces  ; 
ue  seules,  la  suppression  d’un  certain  nombre 
’Ecoles  préparatoires  et  la  création  d’un  con¬ 
cours  d’admission  aux  écoles  de  médecine,  sont 
de  nature  à  remédier  à  la  pléthore  médicale.  En 
conséquence,  nous  demandons  : 

1“  La  suppression  d’un  certain  nombre  d’Eco- 
les  préparatoires  à  la  Médecine  qui  usent  d’une 
mansuétude  toute  spéciale  aux  examens  pour,  se 
créer  une  clientèle  légitimant  leur  existence,  et  la 
répartition  des  crédits  provenant  de  ces  suppres-  - 
sions  aux  Facultés  et  aux  Ecoles  restantes,  éle¬ 
vées  au  rang  de  Faculté,  pour  leur  permettre, 
sans  augmentation  de  crédits,  d’améliorer  leur 
enseignement,  par  la  création  de  chaires  ou  de 
laboratoires  nouveaux. 

2“  Que  le  concours  seul  ouvre  aux  Etudiants 
l’entrée  des  Facultés  et  Ecoles  de  Médecine,  par 
modification  de  l’art.  2  du  décret  du  31  juillet 
1893  dans  les  formes  indiquées  plus  haut. 

D'  Delpeut, 

de  Saint-Chéron  (S.-et-O). 


(1)  Gouffier.  —  Rapport,  Congrès  1,907. 
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LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

a  voté 

la  suppression  des  assureurs 

La  «  contre  enquête  »  publiée  en  réponse  à  l’en¬ 
quête  du  sénateur  Petitjean, médecin  d’un  syndi¬ 
cat  d’assureurs  a  établi'que  des  assureurs  avec 
un  budget  de  trois  cent  millions, exerçaient  leur 
influencé 'délétère  sur  l’esprit  de  députés,  de  sé¬ 
nateurs.  de  magistrats,  de  médecins-expertset  de 
médecins  praticiens. 

Dans  une  campagne  de  presse  qui  leur  a  coûté 
fort  cher,  des  assureurs  ont  fait  insulter  le  corps 
'médical  français.  Parmi  les  assureurs, en  effet, qui 
exercent  leur  lucrative  industrie  en  France,  beau¬ 
coup  sont  étrangers,  et  il  en  est  qui  ont  été  heu¬ 
reux  d’attaquer  des  médecins  français  avec  l’ap¬ 
pui  de  journaux  français. 

Nous  savons  que  les  trois  millions  de  la  caisse 
de  résistance  d’un  groupe  d’assureurs  ruinés  par 
les  médecins,  vont  permettre  de  renouveler  pé¬ 
riodiquement  la  campagne  contre  les  médecins, 
jusqu’à  suppression  du  «  libre  choix  »  ou  jusqu’à 
la  suppression  des  assureurs.  Car  il  faut  que  l’un 
tue  l'autre. 

La  conclusion  logique  de  constatations  aussi 
graves  était  que  le  Corps  Médical  indigné  devait 
voter  «  la  suppression  des  assureurs  ». 

Les  délégués  des  syndicats  médicaux  au  Congrès 
de  Lille  surpris  par  cette  conclusion  paraissaient 
peu  disposés  à  l’accepter.  Pour  beaucoup  de  mé¬ 
decins,  en  effet,  «suppression  des  assureurs»^  est 
synonyme  de  «  monopole  par  l’Etat  »  et  de  «  fonc¬ 
tionnarisation  des  médecins  traitant  les  blessés  ». 

Ils  ignorent  que  depuis  plusieurs  mois,  en  Hon- 
,  grie,  on  a  adopté  un  système  qui,  tout  en  suppri¬ 
mant  les  assureurs,  ne  laisse  à  l’Etat  qu’un  con¬ 
trôle  sur  le  fonctionnement  de  caisse  d’assurances 
avec  «  le  libre  choix  du  médecin  ».  Ces  caisses  sont 
administrées  par  un  conseil  composé  de  patrons, 
d’ouvriers  et  de  médecins. 

Cependant, pour  ne  pas  entraver  la  marche  du 
Congrès,  nous  nous  étions  résignés  à  discuter  ul¬ 
térieurement  cette  grave  question,  nous  promet¬ 
tant,  par  des  articles  dans  nos  journaux  profes¬ 
sionnels,  de  mieux  préparer  nos  confrères  à  l’étude 
de  cette  réforme. 

Mais  un  fait  nouveau  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance  vient  de  se  produire.  A  l’exemple  de  la 
Hongrie, voilà  que  la  Suisse,  par  ses  députés  et  à 
l’énorme  majorité  de  120  voix  contre  14,  a  voté  la 
suppression  des  assureurs. 

Il  devient  donc  d’actualité  de  reprendre  l’étude 
de  la  suppression  des  assureurs  en  France.  Ce  se¬ 
ra  là  l’objet  d’un  rapport  à  notre  Assemblée  géné¬ 
rale  cette  année. 

Pour  préparer  les  confrères  à  discuter  utilement 
ce  rapport, il  nous  a  paru  que  le  mieux  était  de 
publier  le  compte  rendu, d’après  les  journaux  suis¬ 
ses,  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  les  «  Cham¬ 
bres  fédérales».  Diverneresse. 


Le  génevois  du  18  septembre  1908. 

Assurance  contre  les  maladies  et  les  accidents. 

De  notre  correspondant  de  Berne  : 

B.  —  Le  28  courant  le  Conseil  national  se 
réunira  expressément  i)our  s’occuper  du  projet 
de  loi  sur  l’assurance  fédérale  contre  les  mala- 
c’ies  et  les  accidents. 


La  commission  spéciale  doit  auparavant  exa¬ 
miner  les  nouveaux  docuinents  et  renseigne¬ 
ments  sur  cette  affaire  recueillis  depuis  la  ses¬ 
sion  de  juin  et  prendre  connaissance  des  études 
critiques  parues  durant  ces  deux  derniers  mois. 

Les  critiques  ont  surtout  trait  au  piV)jet  deta- 
rifs  annexé  à  la  loi,  que  l’on  juge  trop  bas  ;  on 
a  pris  comme  point  de  départ  les  tarifs  autri- 
ch  ens  qui  sont  insuffisants  et  des  techniciens 
ont  calculé  que  la  caisse  nationale  d’assurance 
se  trouvera  en  présence  d’un  déficit  de  9  mil-  , 
lions  de  francs.  Il  s’agit  d’ailleurs  là  d’appré¬ 
ciations  pers  inn  elles . 

Un  autre  genre  de  critic£ue  vise  la  décision  dé 
mettre  à  la  charge  de  l’assurance  contre  les  ac¬ 
cidents  les  conséquences  des  accidents  survenus 
en  dehors  de  l’exercice  delà  profession  ;  par 
exemple  l’indemnité  cju’il  faudrait  payer  à  iin 
ouvrier  qui  tombe  de  bicyclette  au  cours  d’une 
partie  de  plaisir.  Ce  sont  surtout  les  industriels 
qui  s’opposent  énergiquement  à  l’adoption  de 
cette  mesure  puiscju’ils  devraient  aider  à  en 
payer  les  conséquences. 

L’opposition  la  plus  forte  se  manifeste  contre 
le  monopole  à  accorder  à  la  caisse  nationale  d’as¬ 
surance  contre  les  accidents. 

La  société  suisse  des  Arts  et  Métiers  et  les 
Chambres  de  commerce  se  sont  occupées  de  cette 
question  ;  chaque  section  l’a  examinée  et  discu¬ 
tée  ;  des  22  sections  cantonales,  seulement  Berne, 
Claris  et  Thurgovie  se  sont  prononcées  en  faveur  • 
du  monopole. 

L’opposition  à  l’extension  de  la  caisse  natio¬ 
nale  à  l’assurance  contre  les  accidents  qui  arri¬ 
vent  en  dehors  de  l’exercice  professionnel  a'été 
encore  plus  générale  ;  seulement  Berne  èt  le 
Département  des  finances  de  Claris  se  sont  pro¬ 
noncés  en  laveur  de  ce  principe.  Ce  n’est  pas  que 
l’on  veuille  exclure  de  l’assurance  les.  accidents 
de  cette  dernière  catégorie,  mais  on  demande 
qu’ils  soient  assimilés  à  l’assurance  maladie,  ce 
qui,  pour  de  nombreuses  personnes  apparaît 
plus  pratique  et  d’une  manière  générale  plus 
équitable. 


Le  monopole  à  accorder  à  la  future  caisse 
nationale  d’assurance  est  une  cjucstion  de 
confiance. 

Dans  un  mémoire  récent  de  la  Chambre  de 
commerce  d’Argovie,  on  lit,  à  propos  dcce  mono¬ 
pole,  ce  Ciui  suit  : 

«  Nous  sommes  d’avis  qu’il  est  préférable  que 
la  caisse  nationale  apprenne  à  fonctionner  sous 
la  concurrence  des  sociétés  particulières.  Cette 
manière  de  procéder  aurait,  pour  la  caisse  na¬ 
tionale  l’avantage  qu’au  cours  de  la  lutte  avec 
les  assurances  particulières,  elle  perfectionne¬ 
rait  son  système  et  son  fonctionnement,  lesquels 
acquerrait  ainsi  un  caractère  bien  commercial. 
Le  caisse  nationale  se  ferait  de  la  sorte  à  un 
exercice  économique  et  pratique  et  grâce  aux 
privilèges  dont  elle  jouirait,  elle  pourrait  éten¬ 
dre  toujours  davantage  son  activité  et  augmen¬ 
ter  sa  clientèle.  Nous  préférons  donc  une  caisse 
nationale  d’assurance  sans  monopole,  qui  serait 
la  solution  la  plus  avantageuse.  A  côté  delà 
caisse  nationale  doivent  pouvoir  subsisterles so¬ 
ciétés  particulières  jusqu’au  moment  où  la  caisse 
nationale,  grâce  à  son  organisation  plus  perfec¬ 
tionnée  et  aux  privilèges  dont  elle  jouira,  sera 
en  mesure  de  consentir  l’assurance  accidents  à 
meilleur  marché  cj[ue  ces  sociétés.  Arrivée  à  ce 
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Le  meillevu*  agent 


D’OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE 


1°  La  bile,  tout  en  assurant  accessoirement  l’évacuation  des  déchets 
du  travail  hépatique,  constitue  surtout  une  sécrétion  glandulaire  de  très 
haute  valeur  physiologique.  Nécessaire  à  la  digestion,  indispensable  à 
l’absorption  des  corps  gras,  elle  remplit  en  outre,  dans  l’intestin,  de 
multiples  fonctions,  antiseptique,  antiîermentescible,  anticoagulante, 
laxative.  Résorbée  en  partie,  elle  remplit  vis-à-vis  du  foie  lui-même  une 
fonction  cholagogue  qui  en  fait  le  véritable  stimulant  physiologique  de 
cet  organe. 

2-  De  par  cette  fonction  cholagogue,  la  bile,  sous  la  forme  d’ Extrait 
de  Fiel  de  bœuf,  devient  un  médicament  opothérapique  de  tout  premier 
ordre,  dont  la  valeur  est  aujourd’hui  nettement  proclamée. 

Sont  justiciables  de  cette  médication  :  la  lithiase  biliaire,  les  coliques 
hépatiques,  les  ictères,  la  cholémie,  l’acholie,  l’insuîfisance  biliaire,  quels 
qu’en  soient  la  cause  ou  les  effets  :  congestion  ou  compression  hépatique  ; 
troubles  digestifs  gastro -intestinaux  d’origine  hépatique,  constipation, 
colites  muco -membraneuses,  fermentations  intestinales,  auto -intoxica¬ 
tions,  arthritisme. 

3°  La  CHOLÊDfE  CAMUS,  a  base  d’Extrait  décoloré  et  inaltérable  de 
Fiel  de  bœuf,  préparée  sous  la  forme  de  pilules  glutinisées  dosées  à 
0  gr.  20  de  principe  actif  constitue,  à  la  dose  moyenne  de  4  à  6  pilules 

Ipar  jour, l’agent  le  plus  précieux  et  le  plus  sûr  de  l’Opothérapie  biliaire. 

Soumise,  depuis  des  années,  à  l’expérimentation  du  corps  médical, 
la  CHOLEINE  camus  lui  a  toujours  donné  une  entière  satisfaction, 
ainsi  qu’en  témoignent  et  les  nombreuses  attestations  que  nous  avons 
reçues  et  les  nombreuses  observations  dont  le  DAUGUET  a  cité  quel¬ 
ques-unes  dans  sa  thèse  inaugurale. 

Dose  moyenne  ;  4  à  6  pilules  par  jour. 

Coliques  hépatiques 

Insuffisance  biliaire 

Constipation 

Colites  muco-membraneuses 


CAMUS,  MOULINS  (Lllier)  -- 


Échantillons  et  Brochares  sur  demande 
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povir*  l’incieinriit.é  ixialadie 


Fondée  en  1894,  celle  Associalîon  s’adresse  à  tous  les  médecins  français  ou  naturalisés  français, 
diiïlômés  dans  une  Faculté  française,  et  a  pour  but  d’allouer  une  indemnité  pécuniaire  à  ses  membres 
qui,  par  accident  ou  par  maladie,  sont  dans  l’impossibilité  d’exercer  leur  profession  d’une  manière 
temporaire  ou  définitive.  .  : 

L’indemnité  quotidienne  est  de  dix  francs  par  jour,  pendant  soixante  jours,  à  partir  du 
cinquième  jour  de  la  nialadie,  puis  de  cent  francs  par  mois  pendant  les  mois  qui  suivent,  quelle 
que  soit  la  durée.  , 

Faculté  est  donnée  de  souscrire  demi-prime  pour  recevoir  demi- indemnité.  c. 

Pour  être  admis  dans  l’Association  Amicale,  tout  candidat  doit  justifier  qu'il  est  membre  d’unè 
société  locale  affiliée  à  l’Association  générale  des  médecins  de  France,  présenter  un  certificat  médical 
délivré  par  un  médecin  que  désigne  le  Conseil  d’administration  et  payer,  chaque  année,  une  prime 
invariablement  fixée,  au  moment  de  son  entrée  dans  l'Association,  d’après  son  Age  et  d’après  la 
combinaison  qu’il  a  choisie.  —  Il  n'y  a  pas  de' droit  d’entrée,  mais  le  droit  à  l’indemnité  commencé 
seulèment  six  mois  après  l’admission. 

Les  combinaisons  entre  lesquelles  les  sociétaires  peuvent  choisir  sont  actuellement  au  nombre  de 
deux  :  ' 

La  combinaison  A,  dans  laquelle  la  participation  cesse  à  65  ans.  A  cet  âge,  le  sociétaire  est  rayé 
de  l’Association  :  il  ne  paie  plus  de  prime  et  n’a  plus  droit  à  aucune  indemnité. 

La  combinaison  C,  dans  laq’uelle  le  sociétaire  a  droit  à  l’indemnité  maladie  comme  dans  la 
combinaison  A,  mais  avec  cette  différence  qu’arrivé  à  65  ans,  il  entre  en  jouissance  d’une  pension 
de  retraite  annuelle  de  l.SOO  francs.  11  ne  paie  plus  de  cotisation  et  ne  reçoit  plus  d'indemnité 
maladie  à  ce  moment. 

Dans  cette  combinaison,  le  sociétaire  peut  contre-assurer  ses  versements  de  telle  sorte  que,  s'il 
venait  à  mourir  avant  d’avoir  touché  sa  première  annuité  de  pension,  les  sommes  versées  par  lui  en 
vue  de  la  constitution  de  cette  retraite  soient  restituées  à  ses  ayants  droits.  , 

La  combinaison  C  est  la  combinaison  de  1  avenir  ;  c’est  elle  qu’il  convient  de  recommander 
surtout  aux  jeunes  médecins. 

L’inventaire  général  au  31  décembre  1895,  fait  par  un  actuaire,  a  montré  la  situation  très 
satisfaisante  de  l’Association. 

Au  31  décembre  19U7,  l’Association  amicale  comptait  1215  membres.  Depuis  sa  fondation,  elle  avait 
encaissé  871.000  fr.  de  recettes  et  payé  520.068  fr.  60  d’indemnités  maladie;  ses  réserves  dépassent 
300.ÜG0fr. 

Au  cours  de  l’apnée  1907,  elle  a  versé  80.988  fr.  75  d’indemnités  à  219  de  ses  membres. 

Pour  donner  une  idée  des  services  quelle  peut  rendre,  le  Secrétaire  général  a  relevé  les  cas  de 
40  confrères  qui,  ayant  versé  22.800  francs  de  cotisations,  ont  touché  plus  de  150.000  francs  d’indemnité; 
l’un  d’entre  eux,  qui  vient  de  mourir,  a  versé  1113fr.  de  cotisations  et  a  reçu  14.036  francs  d’indemnité. 


ASSOCIATION  AMICALE  DES  MÉDECINS  FÉANÇAIS 


pour  la  délivrance  de  l'indemnité  maladie. 


Le  Docteur  (noms  et  prénoms)  - ^ ^ - 

résidant  à - département  de - 

né  à _ département  de _ _ ,  le _ _ 

prie  éM.  le  docteur  oMignon,  secrét(\ire  général  de  l’Association  Amicale,  de  vouloir  bien 
lui  adresser  tous  documents  concernant  cette  Association  sur  laquelle  il  désire  être  éclairé. 

A - ^ - le - ^ - igo  . 

I  SIGNATURE 


Détacher  et  envoyer  ce  bulletin  affranchi  à  M.  le  D'  Mignon,  secrétaire  général  de  l’Association 
Amicale,  Villa  des  Pages,  au  Vésinet  (Seine-et-Oise). 
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poiat  la  caisse  nationale  verra  affluer  à  elle 
toutes  les  affaires  d’assurance  contre  les  acci¬ 
dents  et  elle  aura  de  fait  le  monopole  avec  en 
plus  une  expérience  très  précieuse.  » 

Telles  sont,  en  résumé,  les  opinions  divergen¬ 
tes  qui  se  sont  manifestées  durant  les  deux  der¬ 
niers  mois.  Il  est  peu  probable  que  la  commis¬ 
sion  du  Conseil  national  ait  à  modifier  son  pro¬ 
jet  à  cause  de  cette  opposition.  Peut-être  même 
le  Conseil  national  ne*  consacrera-t-il  pas  des 
modifications  aussi  profondes,  mais,  au  Conseil 
des  Etats,  la  situation  pourra  se  modifier. 

Chamlbres  fédérales. 

Conseil  national. 

(Correspondance  particulière  du  Genevois.) 

Séance  du  29  septembre. 

Présidence  de  M.  Speiser,  président. 

Le  Conseil  national  n’aura  qu’un  objet  à  trai¬ 
ter  durant  cette  session,  l’assurance- accidents. 
Hier,  M.  Sulzer,  brûlant  ce  qu’il  avait  adoré, 
s’est  déclaré  subitement  adversaire  du  mono¬ 
pole  et  de  l’assurance  des  risques  non-profes¬ 
sionnels,  deux  principes  auxquels,  dans  la  com¬ 
mission,  il  n’avait  fait  aucune  opposition.  Eter¬ 
nel  mystère  des  conversions  soudaines  !  Au¬ 
jourd’hui,  MM.  Buser  et  Henri  Scherrer  défen¬ 
dent  le  point  de  vue  de  la  commission.  Ce  der¬ 
nier  a  la  dent  un  peu  dure  vis-à-vis  des  compa¬ 
gnies  privées  et  de  leurs  représentants,  qu’il  accuse 
de  grossir  les  choses  à  plaisir  à  l’aide  de  statis¬ 
tiques  sujettes  à  caution.  Qu’importe  économi¬ 
quement  la  cause  de  l’accident  ?  Ce  qu’il  faut, 
c’est  protéger  l’ouvrier  contre  tous  les  risques, 
d’où  qu’ils  proviennent.  La  dépense  serait  loin 
d’être  aussi  considérable  que  le  prétendent  les 
compagnies  qui,  on  le  sait,  se  préoccupent  en 
cette  affaire  uniquement  des  finances  de  la 
Confédération. 

M.  Jenny,  au  nom  des  agriculteurs,  M.  Egg- 
spuhler  de  la  droite  catholique  déclarent  que, 
sans  le  monopole,  l’établissement, qui  constituera 
en  réalité  la  grande  société  suisse  d’assurances, 
n’est  pas  viable.  Les  compagnies  lui  repasse¬ 
ront  tous  les  mauvais  risques  et  garderont  les 
bons. 

M.  Mûri  (Bâle)  dit  que,dans  leur  très  grande 
majorité,  les  Chambres  du  commerce  se  sont 
prononcées  contre  le  monopole  et  l’englobement 
des  risques  non-professionnels  ;  M.  Bally,  le 
grand  fabricant  de  chaussures,  insiste  surtout 
sur  le  rôle  que  joue  dans  l’assurance-accidents 
la  simulation,  un  art  dans  lequel  les  ouvriers 
italiens  sont  passés  maîtres. 

M.  Georg  appuie  M.  Sulzer. 

Monsieur  le  conseiller  fédéral  Deucher  propo¬ 
sera  qne  les  deux  questions  soient  scindées  ;  elles 
appartiennent  à  des  domaines  différents,  elles  ne 
sont  pas  inséparables  comme  Castor  et  Pollux, 
Philémon  et  Baucis,  Haasenstein  et  Volger.  On 
sait  que  depuis  un  certain  temps,  les  compagnies 
privées  d’assurances  combattent  de  toutes  leurs 
forces  l’institution  de  l’Établissement  des  assu¬ 
rances. La  Chambre  du  commerce  de  Zurich  a 
élaboré  un  projet  de  loi  complet  à  l’appui; 
avant  sa  conversion,  M. Sulzer  s’était  prononcé 
contre  les  diverses  propositions. Le  capitalisme, 
la  ploutocratie,  ont  parlé;  autour  de  la  Confédé¬ 
ration  de  dire  son  mot. Le  Conseil  fédéral  est 
unanime  à  proposer  l’exclusion  des  compagnies 
privées.On  joue  sur  les  mots  ;  il  ne  s’agit  pas 
d’un  monopole,  mais  d’un  établissement  qui, 
par  sa  composition,  réunira  en  une  grande  asso¬ 
ciation  suisse  toutes  les  personnes  soumises  de 
par  la  loi  à  l'assurance  contre  les  accidents. 


L’État,  a-t-on  dit,  ne  saura  pas  exploiter  cet 
établissement  en  bon  commerçant.  Pourquoi  les 
assurés  seraient-ils  incapables  de  veiller  à  leur 
intérêt  commun  ?  Ce  seront  eux,  en  effet,  qui 
administreront  et  non  pas  l’Etat  ;  M.  Deucher 
a  la  conviction  qu’ils  administreront  mieux  et  à 
meilleur  compte  pour  les  assurés  que  les  opu¬ 
lentes  compagnies  qui  s’intéressent  avant  tout 
à  leurs  actionnaires.  Quant  aux  accidents  non- 
proféssionnels,  le  Conseil  fédéral  a  examiné  la 
question  assez  consciencieusement  pour  qu’il 
soit  inutile  de  la  renvoyer  ;  il  n’ira  pas  cha-  ' 
peau  bas  à  Zurich  pour  chercher,  comme  le  veut 
M.  Sulzer,  une  solution  sur  le  terrain  des  pro¬ 
positions  de  la  Chambre  du  commerce.  —  Vrai 
est-il  que  la  simulation  se  pratique  beaucoup  ; 
c’est  le  mal  de  l’époque  actuelle  et  on  peut  l’in¬ 
voquer  contre  tous  les  genres  d’assurances.  Une 
lois  que  l’ouvrier  payera,  il  sera  tout  naturelle¬ 
ment  porté  à  réprimer  la  simulation. 

Lors  du  vote  du  tarif  des  douanes,  les  Cham¬ 
bres  ont  pris  l’engagement  de  consacrer  les  bé¬ 
néfices  à  l’assurance  ;  le  moment  est  venu  de 
tenir  la  parole  donnée. 

M.  Alfred  Frey,  secrétaire  de  la.  Chambre  de 
Zurich,  qui,  dans  la  commission  avait,  avec  M. 
Sulzer,  voté  en  faveur  du  monopole,  a,  depuis, 
trouvé  son  chemin  «  d’Annemasse  »,  lui  aussi.  De 
part  et  d’autre,  dit  M.  Frey,  on  exagère  un 
-peu  quant  aux  chiffres  ;  toutefois,  qu’on  n’oublie 
pas  que  l’assurance  militaire,  dont  les  mathéma¬ 
ticiens  avaient  établi  le  budget  à  un  centime 
près,  coûte  aujourd’hui  quatre  fois  plus  qu’il 
n’avait  été  prévu. 

M.  Hâberlin  se  prononce  pour  le  projet,  puis, 
vu  l’heure  avancée,  la  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  1  heure  et  demie. 

(A  suivre.) 

Les  médecins  sanitaires  maritimes. 

Le  Caducée  publie  dans  son  dernier  numéro 
l’intéressante  lettre  qui  suit  : 

Le  19  septembre  1908. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Dans  votre  numéro  du  25  juillet  dernier,  vous  vou¬ 
lez  bien  vous  occuper  des  médecins  sanitaires  mariti- 
mes^'Vous  essayez  de  montrer  à  vos  lecteurs  la  situa¬ 
tion  si  fausse  de  ces  honorables  confrères. 

Pour  ma  part,  je  vous  en  remercie  sincèrement, 
car  vous  ôtes  des  rares,  dans  la  presse  médicale,  qui 
s’occupent  un  peu  de  nous. 

Je  n’ai  cependant  pas  les  mêmes  idées  que  vous  au 
sujet  de  notre  situation,  et  j’y  ai  souvent  réfléchi 
pendant  les  loisirs  d’une  navigation  annuelle  de  plus 
de  67  000  milles  marins. 

S’il  est  vrai,  comme  le  dit  notre  confrère,  M.  le  D"' 
Reynès,  que  nous  ne  sommes  que  «  des  salariés,  em¬ 
ployés  de  puissantes  et  riches  compagnies  financiè¬ 
res»,  dans  quelle  situation  sommes-nous  vis-à-vis  de 
rAdministrg.tion  sanitaire  ! 

11  faut  y  passer,  pour  le  savoir.  "Vis-à-vis  de  cette 
pfiissante  administration,  nous  ne  sommes  rien;  alors 
que  nous  devrions  être  un  de  ses  plus  utiles  rouages. 

Elle  ne  met  pas  en  œuvre  notre  savoir,  notre  dé¬ 
vouement,  même  notre  bonne  volonté. 

Nous  sommes  des  zéros.  Je  m’explique.  Un  navire 
ayant  à  bord  un  médecin  sanitaire  maritime  (c’est-à- 
dire  docteur  en  médecine  ayant,  de  plus,  passé  un 
examen  supplémentaire  spécial)  arrive  dans  un  port 
français,  venant  d’un  pays  où  sont  signalés  des  cas  de 
peste,  fièvre  jaune  ou  choléra. 

Croyez-vous  que  le  service  sanitaire  va  s’en  rappor¬ 
ter  aux  diverses  déclarations  écrites  et  verbales,  ainsi 
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qu’au  fameux  casier  sanitaire  imposé  par  la  loi?  Quel¬ 
le  erreur  ! 

La  Santé  vient  à  bord,  et,' sans  tenir  compte  de 
rien,  procède  à  une  soi-disant  visite  sanitaire  de  l’é¬ 
quipage  et  des  passagers. 

'  Qu’importe  qu’il  n’y  ait  pas  de  malades,  que  per¬ 
sonne  n’ait  présenté  le  moindie  soupçon  de  maladies 
contagieuses  !  On  dérange  des  gens  qui  ne  se  gênent 
pas  pour  exprimer  leur  déplaisir,  et  l’on  fait  souvent 
perdre  un  temps  précieux  à  l’équipage,  d’où  préjudice 
pour  l’armement,  qui  n’en  est  pas  satisfait. 

Tout  cela  pourquoi  ? 

Pour  que  le  médecin  de  l’Administration  se  borne  à 
saluer  de  la  façon  la  plus  correcte  des  arrivants  et 
parcoure  les  files  d’un  équipage  rangé  sur  le  pont, 
exposé  au  soleil,  à  la  pluie  ou  aux  divers  frimas  ! 

Quelques-uns  vont  plus  loin.  Sur  un  navire  ayant 
vingt-six  jours  de  voyage,  depuis  le  port  contaminé, 
ayant  tout  son  monde  en  parfaite  santé,  un  honorable 
confrère  fit  découvrir  la  poitrine  et  le  ventre  des  hom¬ 
mes,  pour  s’assurer  qu’aucun  d’eux  n’avait  d’adénite 
pesteuse  ! 

Il  y  avait  cependant  à  bord  un  médecin  sanitaire 
maritime. 

Mais,  quand  il  se  produit,  durant  le  voyage,  un  cas 
de  maladie  pour  lequel  s’imposent  des  prescriptions 
hygiéniques  spéciales,  alors,  peu  importent  toutes  les 
précautions  et  mesures  prises.  Cela  ne  sert  à  rien. 

C’est  lavé  :  oh  relave  ;  c’est  désinfecté  :  on  redésin- 
fecte,  même  lorsque  dans  le  local  remis  en  état,  ont 
été  hospitalisés  d’autres  malades,  sans  qu’il  se  soit 
déèlaré  de  nouveaux  cas, 

Si,  en  cas  d’épidémie  menaçante,  vous  prenez  une 
initiative  personnelle  sans  prévenir  l’Administration, 
alors,  gare  à  vous  !  Votre  outrecuidance  de  salarié  de 
l’aimement  est  blâmée  par  une  plainte  en  règle  adres¬ 
sée  à  qui  de  droit  contre  vous.  Exemple  : 

L’Administration  sanitaire  trouva  extraordinaiie 
que,  sur  un  navire  où  s’étaient  produits  des  cas  de 
peste,  le  médecin  sanitaire  du  bord,  en  présence  d’un 
cas  nouveau,  se  permit  d’injecter  du  sérum  au  malade 
au  lieu  de  commencer  par  la  prévenir.  Une  plainte  fut 
portée  contre  le  confrère,  qui  aurait  dû  être  loué. 

Si  tout  se  bornait  Là  ! 

La  fantaisie  et  l’arbitraire  régnent  dans  l’Adminis¬ 
tration,  et  l’on  impose  aux  médecins  sanitaires  mari¬ 
times  des  obligations  illégales. 

Vous  croyez  que,  d’après  la  loi  du  15  février  1902, 
l’arrêté  ministériel  et  le  décret  du  10  février  1903,  il 
n’y  a  ,en  France,  que  treize  maladies  à  déclaration  fa¬ 
cultative  ?  Vous  vous  tromperiez,  quoi  que  ce  soit  la 
loi.  Ainsi,  l’administration  sanitaire  exige  que  vous 
répondiez  à  la  question  suivante  ;  «  Indiquer  le  nom¬ 
bre  des  cas  de  maladies  épidémiques  ou  contagieuses 
survenues  en  cours  de  route  :  fièvre  paludéenne,  fu¬ 
ronculose,  grippe,  diarrhée,  etc.  >'  ' 

C’est  illégal  et  abusif,  mais  pour  éviter  des  histoires 
on  cède,  car  :  «  on  serait  purement  et  simplement  dé¬ 
barqué  par  l’armement  »,  sur  la  plainte  de  l’adminis¬ 
tration. 

M.  le  D'  Reynès  déclare  qu’il  a  été  tait  quelquefois 
de  fausses  déclarations. 

Je  suis  un  peu  sceptique  à  ce  sujet,  car  je  crois  que 
la  «  frayeur  des  menaces  du  commandent,  ainsi  que  la 
■  nécessité  de  gagner  une  modeste  existence  »  n’ont 
jamais  influé  sur  le  libre  arbitre  de  mes  confrèies  mé¬ 
decins  sanitaires  maritimes. 

■  M.  Reynès  doit  faire  allusion  à  quelque  jeune  débu¬ 
tant,  et  si  ces  faits  se  sont  produits,  cela  n’a  été  que 
dans  une  compagnie  infime  ou  chez  un  armateur  de 
‘  dernier  ordre.  «  Les  puissantes  et  riches  compagnies 
financières  »  se  respectent  trop  et  les  commandants 
.  de  leurs  navires  aussi,  pour  essayer  d’influencer  en 
rien  le  libre  arbitre  de  leurs  médecins.  En  résumé  : 

Les  médecins  sanitaires  maritimes  coûtent  assez 
cher  à  l’armement,  auquel  on  les  impose,  et  ne  lui 
sont  que  peu  utiles,  vis-à-vis  de  l’administration  sa¬ 


nitaire,  car  ils  ne  lui  évitent  aucune  des  mesures  ad 
ministratives,  qui  sont  loin  d’être  gratuites. 

Enfin,  voyant  la  désinvolture  avec  laquelle  l’ad¬ 
ministration  traite  les  déclarations  faites,  les  précau¬ 
tions  prises,  celui  qui  paie  trouvera  toujours  et  avec 
raison  •<  inutiles,  vexatoires  et  onéreuses  »,  certaines 
mesures  qu’on  lui  fera  recommencer  à  ses  frais. 

Qui  supporte  les  conséquences  de  cet  état  de  cho¬ 
ses  ? 

Les  médecins  sanitaires 'maritimes. 

L/e  remède  ? 

Il  est  bien  simple. 

Que  les  médecins  sanitaires  maritimes  soient  les 
collaborateurs  directs  du  service  de  santé, en  étant  as¬ 
sermentés. 

Que,  sur  la  foi  de  leurs  déclarations  et  leur  respon¬ 
sabilité  effective,  on  admette  immédiatement  à  la  li¬ 
bre  pratique  tous  les  navires  venant  de  quelque  port 
que  ce  soit  en  se  conformant  aux  règlements. 

En  agissant  ainsi,  on  évitera  à  l’armement  des  frais 
considérables.  Comme  ce  sera  son  intérêt  d’avoir  des 
médecins  aussi  instruits  que  possible  pour  éviter  des 
ennuis  se  traduisant  par  des  déboursés,  il  les  choisira, 
les  paiera  mieux  et  leur  témoignera  une  considération 
d’autant  plus  grande  que  l’Administration  sanitaire 
leur  en  aura  donné  l’exemple. 

Ce  n’est  pas  le  cas  aciuellement. 

Veuillez,  etc. 

De  toutes  les  vérités  dites  en  passant  par 
l’auteur  de  cette  lettre,  rapprochez  ce  que  nous 
savons  de  l’incident  de  la  fièvre  jaune  à  Saint- 
Nazaire.  N’en  faudra-t-il  pas  conclure  que  le 
diplôme 'n’a  rien  à  voir  dans  la  façon  dont  la 
tâche  protectrice  est  remplie  ?  N’est-il  pas  évi¬ 
dent  que  nulle  autre  garantie  sérieuse  ne  peut 
être  prise  que  celte  qui,  née  de  la  considération 
de  l’Administration  sanitaire  pour  le  médecin 
du  bord,  fera  ce  dernier  assez  maître  de  son  ser¬ 
vice  pour  qu’il  échappe  aux  suggestions  où 
même  à  la  pression  de  certains  armateurs  et  de 
certains  capitaines  ? 

Où  donc  est  l’impossibilité  d’en  arriver  là  si 
le  Ministère  de  l’Intérieur  veut  bien  prendre 
l’attitude  nécessaire  devant  les  Compagnies  et 
diriger  au  besoin  les  sanctions  contre  elles  plu¬ 
tôt  que  contre  les  commandants  et  médecins 
qui  pèsent  si  peu  dans  leur  main  ? 


CHRflNlQÜE  DES  ACCIDENTS  00  TRAVAIL 

Le  libre  choix  devant  la  Faculté. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  conclusions  d’une 
thèse  de  M.  le  D'' G.  Débordés,  soutenue  en 
1908,  devant  la  Faculté  de  Paris.  Les  voici  : 

«  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  est  une  loi  de 
prévoyance  sociale  et  à  ce  titre  elle  intéresse  les  mé¬ 
decins.  Médecin  traitant,  médecin  du  patron,  méde¬ 
cin  expert, concourent  à  l’application  de  la  loi.  G’estlà^ 
dit  M.  le  D'  G.  Brouardel,  un  rôle  extrêmement  im^ 
portant  et  qui  demande  de  la  part  de  tous  une  probité 
et  une  conscience  parfaites.Ces  interventions,  qui  ser¬ 
vent  ainsi  de  base  à  l’application  de  cette  grande  loi 
sociale,  si  elles  honorent  le  médecin  et  grandissent  sa 
fonction,  lui  imposent  en  revanche  de  grandes  et  pé¬ 
rilleuses  obligations.  La  loi  française  fait  constamment 
appel  au  médecin  dans  le  but  de  s’entourer  du  maxi¬ 
mum  de  données  possibles,  de  là  sa  supériorité  sur 
toutes  les  lois  semblables. 

En  vertu  de  cette  loi  du  9  avril  1898  : 

1°  Le  blessé  a  le  droit  absolu  de  choisir  son'médecin, 
et  son  pharmacien  ;  • 

2°  De  la  part  du  patron,  ce  sirait  abusif  et  illégal 
que  de  vouloir. imposer  un  médecin  à  la  victime  du 
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travail.  Le  patron  est  tenu  d’honorer  le  médecin  choi¬ 
si  par  l’ouvrier  ; 

.  3»  Pour  soigner  les  blessés  du  travail,  pour  rédiger 
le  certificat  de  premier  constat,  le  médecin  d’assuran¬ 
ces  n’a  aucun  droit  spécial  ; 

40  En  aucun  cas,  contre  sa  volonté,  le  blessé  ne 
pourra  être  conduit  à  l’hôpital,  ni  dans  les  dispensai¬ 
res  des  compagnies  d’assurances  ;  au  contraire,  l’ou¬ 
vrier  a  tout  intérêt  à  se  faire  soigner  chez  lui  par  un 
médecin  qu’il  honore  de  sa  confiance. 

5»  Le  domicile  du  blessé  est  inviolable.  Pour  en 
franchir  le  seuil,  il  faut  y  être  appelé  ou  avoir  l’auto¬ 
risation  du  tribunal.  Vouloir  intimider- le  blessé  ou  lui 
en  imposer  ce  serait  s’exposer  à  des  poursuites  judi¬ 
ciaires.  Car  quiconque  aura  entravé  la  liberté  du 
blessé  dans  le  choix  de  son  médecin,soit  par  des  men¬ 
songes,  soit  par  des  menaces,  est  passible  d’amendes  ; 

6®  Le  médecin  librement  choisi  est  non  seulement 
un  guérisseur,  mais  aussi  un  conseiller,  un  défenseur 
devant  l’expert.  Pour  lutter  à  armes  égales  avec  le  pa¬ 
tron  ou  la  compagnie,  l’ouvrier  doit  avoir  son  méde¬ 
cin  et  son  avocat  tout  dévoué  à  ses  intérêts  ; 

7°  Le  médecin,  cheville  ouvrière  de  la  loi,  doit  res¬ 
ter  indépendant  et  libre.  Il  ne  doit  pas  conclure  avec 
les  compagnies  ce  qu’on  a  appelé  le  pacte  immoral, 
qui  consiste  à  soigner  au  rabais  des  blessés  et  par  des 
prix  dérisoires  frustrer  ses  confrères  indépendants 
d’une  source  légitime  d’honoraires  ; 

8°  Le  médecin  de  libre  choix  est  le  seul  qui  doive 
exister,  car  continuant  la  véritable  tradition  que 


nous  ont  léguée  les  médecins  d’autrefois,  il  est  le  seul 
dépositaire  de  ce  legs  dont  jadis  on  s’enorgueillissait, 
c’est-à-dire  l’indépendance. 

Par  la  droiture  de  son  caractère,  par  la  largeur  de 
ses  idées,  par  le  respect  de  soi-même,  le  médecin  li¬ 
brement  choisi  fera  revivre  le  type  légendaire  du  «  bon 
docteur  »,  car,guidé  par  ces  principes, il  saura  trouver 
la  clef  du  coffret  mystérieux  qui  contient  l’optima  me- 
dicorum  concordia.  » 

C’est  du  Diverneresse  tout  pur,  du  Diverne- 
resse  scandalisant  le  Syndicat  de  la  Seine,  dis¬ 
cuté,  honni,  pour  ainsi  dire' marron,  suivant  la 
trouvaille  de  ce  syndicat  Villemin  dont  les 
rouages  médicaux  ont  eu  si  mauvaise  presse, 
cette  année. 

Aussi  sommes-nous  moins  inquiets  sur  la  ten¬ 
dance  qui  devra  inspirer  le  professeur  de  méde¬ 
cine  sociale  prévii  par  la  Commission  de  la  Ré¬ 
forme  des  études  médicales  pour  chacune  de 
nos  Facultés.  Le  goût  du  monopole,  la  menta¬ 
lité  bourgeoise,  le  culte  des  droits  acquis,  on  ne 
sait  comment,  l’esprit  policier  développé  chez 
nous  par  le  service  des  collectivités,  par  l’asser¬ 
mentation,  par  l’expertise  spécialisée,  tout  cela 
nous  paraît  avoir  du  plomb  dans  l’aile.'  Il  est 
ossible  que  dès  l’an  prochain  on  ait  le  droit 
ans  une  thèse  de  chanter  les  bienfaits  du  syn¬ 
dicalisme  égalitaire  et  militant. 

Où  allons-nous,  mon  Dieu,  où  allons-nous? 


Fédération  des  Syndicats  Médicaux  de  l’Eure 
Compte-rendu  de  l'assemblée  générale 
du  19  Juillet  1908. 

Notre  réunion  a  eu.  lieu  à  Evreux,  à  10 
heures  et  demie  du  matin,  dans  une  des  salles  de 
l’Hôtel  -de-Ville,  sous  la  présidence  du  D^Mar- 
telli. 

Etaient  présents  :  MM.  Adeline,  Agut,  Bou¬ 
gon,  Couderc,  Couraud,  Dehail,  Delamarre,  Di- 
mey,  Duchesne  d’Evreux.  Gayman,  Goupil, 
Lainé,  Lecerf,  Lerat,  Le  Tellier,  Moisson,  Moni¬ 
que,  Morand,  Oudiette,  Oursel,  Perreaux,  Perri- 
quet.  Poussin,  Santelli,  Servent,  Thirard,Ves- 
lin. 

S’étaient  excusés  :  MM.  Carcopino,  Grandou, 
Leduc,  Legrand,  Leport,  Martin,  Mesnil,  et  Vas¬ 
sal  d’Exreux. 

L’allocution  de  notre  président  nous  conseil- 
mnt  l’union  et  l’adhésion  en  masse  aux  syndi¬ 
cats  dans  les  temps  difficiles  que  nous  traver¬ 
sons,  fut  accueillie  par  des  applaudissements. 

Après  l’approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance,  il  fut  décidé  qu’une  protesta¬ 
tion  serait  adressée  à  l’Administration  desPos  • 
tes  et  Télégraphes,  pour  demander  que  tout 
certificat  de  maladie  délivré  aux  agents  de  ces 
services  puisse  toujours  être  établi  sur  papier 
libre,  que  le  médecin  signataire  soit,  ou  non, 
assermenté. 

Dans  l’examen  de  l’affaire  professionnelle  du 
syndicat  de  Bernay,  l’absence  du  confrère  in¬ 
criminé  a  été  fâcheusement  interprétée,  et  après 
une  longue  discussion,  il  a  été  voté  : 

«  Que  la  Fédération  des  Médecins  de  l’Eure  ré- 
«  prouve  les  actes  de  mauvaise  confraternité  du 
«  confrère,  approuve  la  décision  prise  à  ce  su- 
«  jet  par  le  syndicat  de  Bernay  et  décide  que 
«  les  confrères  syndiqués  ne  doivent  avoir  avec 
«lui  que  des  rapports  strictement  indispensa- 
«bles  à  l’intérêt  des  malades.  » 


L’admission  des  malades  aisés  dans  lès  hô¬ 
pitaux  de  Paris  et  des  grandes  villes  a  provoqué 
un  vote  de  réprobation  et  a  fait  décider  que  ce 
vote  serait  porté  à  la  connaissance  de  l’Union 
des  syndicats  pour  le  faire  parvenir  aux  Pou¬ 
voirs  compétents.  1 

Dans  la  conduite  à  tenir  pour  la  délivrance 
d’un  certificat  à  la  famille  d’un  décédé  qui  au¬ 
rait  contracté  une  assurance-vie,  il  est  résulté 
de  la  longue  discussion  qui  s’en  suivit  qu’une 
majorité  a  été  favorable  à  l’idée  de  délivrer  un 
certificat,  rédigé  dans  des  termes  généraux. 

La  cotisation  de  chaque  syndiqué  pour  la  Fé¬ 
dération  a  été  maintenue  pour  cette  année  à 
trois  francs,  mais  le  Bureau  a  accepté  la  pro  - 
position  de  revenir  sur  la  demande  de  diminu¬ 
tion  de  cette  cotisation  dans  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  l’année  prochaine. 

Le  délégué  pour  l’Assemblée  générale  da  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  de  France  est  le  D'  Adeline 
d’Evreux,  et  le  délégué  suppléant  le  D'  Du¬ 
chesne,  d’Evreux. 

Enfin  le  compte-rendu  du  II®  Congrès  des  pra¬ 
ticiens  nous  a  été  fait  par  le  délégué,  le  D' De¬ 
hail  d’Evreux,  qui  a  bien  voulu  rédiger  un 
aperçu  des  questions  importantes. 

A  midi  et  demi, la  séance  était  levée,  etl’ap- 
pétit,  aiguisé  par  deux  heures  de  discussion, 
nous  faisait  gagner  au  plus  vite  le  buffet  de  la 
gare,  où  nous  attendait  le  déjeuner  pendantle- 
quel  n’a  cessé  de  régner  la  plus  franche  gaîté. 

Le  Secrétaire  de  la  Fédération, 
Df  Thirard. 

Syndicat  médical  de  l'arrondissement 
de  Versailles 

Assemblée  générale  du  16  avril  1908. 

La  séance  est  ouverte  à  4  h., dans  une  salle  du 
Grand  Hôtel  Terminus,  sous  la  présidence  du 
Docteur  de  Grissac. 
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Allocution  du  Président.  . 

Mes  chers  confrères, 

Suivant  l’usage  de  notre  Syndicat  et  pour 
me  conformer  aux  traditions  que  nous  ont  laissées 
mes  prédécesseurs  à  ce  fauteuil,  je  tiens  à  vous 
dire,  en  Un  bref  résumé,  les  faits  importants  qui 
se  sont  produits  ces  six  derniers  mois  au  point 
de  vue  de  la  défense  professionnelle  et  de  l’évo¬ 
lution  des  idées  que  vous  connaissez  bien  et  qui 
sont  étudiées  et  discutées  à  chacune  de  nos  réu¬ 
nions  semestrielles. 

Un  événement  qui  doit  nous  donner  à  réflé¬ 
chir,  à  nous  membres  du  Syndicat  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Versailles,  qui  avions  la  prétention  de 
tenir  la  tête  des  syndicats  médicaux,  c’est  l’or¬ 
ganisation  nouvelle  plus  complète  donnée  à  un 
noUveau-né,  le  Syndicat  de  Saint-Mandé,  par 
notre  confrère,  le  D*'  Diverneresse,  c’est-à-dire 
l’adhésion  en  masse  de  ce  Syndicat  au  «  Sou 
médical  ». 

L’exemple  donné  a  été  suivi  par  le  Syndicat 
de  Périgueux.  Nous  voilà  donc  reportés  au  troi¬ 
sième  rang.  Je  vous  poserai  tout  à  l’heure  la 
question  pour  savoir  quel  sera  votre  avis.  Je 
sais  bien  que  la  grande  majorité  d’entre  vous 
font  partie  de  cette  ligue  de  protection  et  de 
défense  professionnelle,  nous  avions  pensé  c|u’il 
fallait  laisser  à  chacun  d’entre  nous  la  liberLé  de 
se  garantir,  de  faire  de  la  prévoyance  comme  il 
l’entendait.  Le  moment  est-il  venu  maintenant 
de  faire  de  la  solidarité  spéciale  obligatoire  ?  Il 
est  certain  que  ce  sera  obliger  les  retardataires 
à  faire  ce  que  vous  faites  presque  tous,  et  cpe 
la  cotisation  au  «  Sou  médical  »  sera  versée  à  la 
caisse  de  cette  Société  directement  par  le  Syn¬ 
dicat  au  lieu  d’être  versée  directement  par  cha¬ 
cun  de  vous.  Vous  me  direz  tout  à  l’heure  si 
c’est  votre  manière  de  voir;  en  tous  cas,  il  me 
semble  cjue  le  Syndicat  doit  donner  cet  exemple 
et  se  doit  à  lui-même  de  ne  pas  se  laisser  dépas¬ 
ser  dans  cette  voie  par  les  jeunes. 

Un  fait  d’une  importance  considérable  s’est 
produit  et  je  tiens  à  vous  le  signaler.  Vous  savez 
tous  avec  quelle  âpreté  la  lutte  des  Compagnies 
d’assurànces-accidents  a  été  menée  contre  les 
médecins  indépendants.  Elles  ont  trouvé  pour 
auxiliaires  des  médecins  trop  oublieux  des  tradi¬ 
tions  médicales,  pour  se  livrer  pieds  et  mains  liés 
à  ces  organisations  financières  et  c[ui  n’ont  pas 
craint  d’entrer  en  lutte  ouverte  contre  nous. 

Un  des  nôtres  a  été  accusé  par  un  sénateur, un 
médecin,  hélas  !  d’avoir,  dans  des  prescriptions 
faites  à  une  victime  du  travail,  détenu  le  record 
des  gaspillages  pharmaceutiques.  Une  revue 
spéciMe,  l’Aide  sociale,  rédigée  par  un  comité 
d’assurances,  n’a  pas  craint  d’accuser  un  des 
membres  de  notre  groupe  syndical  d’être  un  de 
ces  médecins  marrons  qui  n’ont  qu’un  but,  celui 
d’exploiter  les  Compagnies  d’assurances.  La 
justice  a  été  saisie,  et  notre  confrère,  si  vili¬ 
pendé,  a  eu,  on  peut  le  dire,  une  éclatante  revan¬ 
che.  La  démonstration  de  la  mauvaise  foi  de 
l’accusateur  a, été  mise  au  grand  jour. 

Que  veulent  donc  les  assurances  ?  Faire  réfor¬ 
mer  le  tarif  du  Ministère  du  Commerce,  le 
tarif  Dubief,  qui,  paraît-il,  est  absurde  et  exagéré  ? 
Elles  trouvent,  les  Compagnies  d’assurances, 
tant  de  médecins  qui  se  contentent  de  la  por¬ 
tion  congrue  qu’elles  offrent,  aussi  ne  peuvent- 
elles  comprendre  que  tous  n’acceptent  pas  la  ser¬ 
vitude  qu’elles  offrent. 

Notre  excellent  ami,  le  D’'  Jeanne,  membre  de 
la  commission  du  tarif , veille  et  nous  sommes  sûrs 
d’avance  que,  malgré  l’ardente  bataille  engagée, 
son  esprit  sage,  sa  logique,  sa  pondération,  feront 


plus  pour  notre  cause  que  les  grands  fracas  de 
ses  adversaires.  (Applaudissements.) 

Un  fait  d’une  importance  considérable  se 
prépare.  Je  veux  parler  de  la  prochaine  réunion 
du  deuxième  Congrès  des  praticiens  à  Lille.  L’an¬ 
née  dernière,  irons  avons  vu  les  efforts  faits  par  le 
1®”  Congrès  des  praticiens  pour  combattre  la 
création  d’un  certificat  d’études  médical  supé- 
rieur,qui  n’avait  pour  résultat  que  de  créer  entré 
les  médecins  une  division  de  classes  que  la  loi  de 
1892  avait  fait  disparaître  en  abolissant  les  diplô¬ 
mes  d’officiers  de  santé.  Le  diplôme  des  docteurs 
en  médecine  avait  été  unifié.  Avec  la  réglementa¬ 
tion  proposée  et  en  vue,  disait-on,  des  concours 
d’agrégation,  on  créait  des  Médecins  supérieurs 
opposés  aux  médecins,  devenus  de  ce  fait  même 
des  médecins  inférieurs.  Devant  la  résistance  des 
pouvoirs  publics,  il  importe  que  ce  congrès  soit 
un  Congrès  de  protestation  énergique,  et  je  con¬ 
vie  notre  Syndicat  à  y  adhérer  et  à  y  envoyer  un 
délégué.  Ce  Congrès  aura  aussi  à  s’occuper  de  la 
grosse  question,  toujours  à  l’ordre  du  jour,  du 
libre  choix  du  médecin. 

Plus  on  y  réfléchit,  plus  on  se  rend  compte 
cpie  ce  principe  est  le  seul  de  nature  à  amener 
l’indépendance  de  notre  profession.  Dans  l’évo¬ 
lution  sociale  moderne,  avec  les  lois  nauvelles,  le 
médecin  devient  dans  maintes  et  maintes  cir¬ 
constances  l’arbitre  indispensable,  nécessaire  ; 
or,  un  arbitre,  pour  être  indépendant,  pour 
juger  avec  sincérité,  ne  doit  avoir  aucun  parti 
pris,  aucun  engagement.  Il  ne  doit  pas  être  pris 
entre  son  intérêt  et  sa  conscience.  La  prétention 
des  fonctionnaires  médecins  est  cependant  de  ser¬ 
vir  deux  intérêts  opposés.  Ils  y  réussissent  souvent 
j’en  suis  persuadé,  les  médecins  sont  en  général 
de  si  braves  gens,  mais  ils  sont  soupçonnés,  et 
comme  la  femme  de  César,  ils  ne  doivent  pas  l’être. 
Un  médecin  doit  être  avant  tout  médecin,  c’est 
là  son  rôle  principal  et,  s’il  est  chargé  de  mission 
d’expertise,  il  ne  doit  pas  expertiser  le  malade 
qui  lui  a  donné  sa  confiance  en  réclamant  ses 
soins. 

Telles  sont  les  idées  que  votre  délégué  aura  à 
défendre  au  Congrès  des  praticiens  de  Lille. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’approbation  du 
compte  rendu  de  la  dernière  séance,  etc. 

Discussion  de  l’ordre  du  jour  : 

'  Le  compte  rendu  de  la  dernière  séance  est 
adopté  à  l’unanimité. 

Candidatures.  — ■  Le  Docteur  Bosc,  aux  Mu- 
reaux,  pose  sa  candidature. 

Admission.  —  Sont  admis  au  Syndicat  les 
confrères  '  : 

Joly,  de  Croissy  (Lécuyei  et  Calbet)  à  la  majo¬ 
rité  ;  Perrigaud,de  la  CeÜe-Saint-Cloud  (de  Gris- 
sac  et  Nollet)  ;  Rolnn,  d’Argenteuil  (de  Grissac  et 
Perrier)  ;  Colombcl,  de  Maisons-Laffitte  (Bertil¬ 
lon  et  Larger)  ;  Cointepas  de  Marly-le-Roi  (Garés 
et  Nollet)  ;  Aumaître,de  Catrières-sur-Scine  (Per¬ 
rin  et  Larger)  ;  Leloup,  de  Plaisir- Grignon  (de 
Grissac  et  Larger);  Delestré,de  Sèvres  (de  Grissac 
et  Gill)  ;  à  l’unanimité. 

Stagiaire  :  Stouf,  de  Sèvres  (Duroisel  et  Du- 
chervolys).  Le  docteur  Joly,  de  Maisons-Laffitte,  ' 
retire  sa  demande  d’admission. 

Démissions.  —  Le  docteur  Ledermann,  de 
Sèvres,  donne  sa  démission.  Le  docteur  Bâillon, 
quittant  notre  région,  donne  sa  démission  de 
trésorier,  mais  veut  bien,  malgré  son  départ,  rester 
membre  actif  du  Syndicat.  Il  est  remplacé,  com¬ 
me  trésorier  par  le  D^'  Mazeroux,  de.Gonflans,  qui 
est  élu  à  l’unanimité. 

Le  docteur  ' Larger ,|de  Maisons-Laffitte,  donne  . 
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sa  démission  de  secrétaire  ;  sont  élus  à  l’unani¬ 
mité  :  le  D’’  A.  Lasrochas,  de  Houilles,  comme 
secrétaire,  et  le  D'  Bresselle,  du  Vésinet,  comme 
secrétaire  adjoint. 

Election  d’un  délégué  au  Congrès  des  Praticiens 
de  Lille. —  Le  Bertillon,  de  Maisons-Laffitte, 
est  désigné  à  F  unanimité  comme  délégué  au 
Congrès  des  Praticiens  de  I.ille.  Line  indemnité 
de  150  francs  lui  est  allouée  pour  frais  de  voyage 
et  de  séjour. 

Une  somme  de  100  francs  est  votée  comme 
subvention  au  Congrès  des  Praticiens,  sans  pré¬ 
judice  des  décisions  prises  par  chacpie  membre 
du  Syndicat.  ~ 

Projet  d'adhésion  en  groupe  du  «  Sou  médical  » 
—  Le  docteur  de  Grissac  propose  l’adhésion  en 
,  groupe  au  «  Sou  médical  »,  à  l’exemple  des  syn¬ 
dicats  médicaux  de  Périgueux  et  de  Saint-Mandé. 
La  cotisation  étant  de  28  francs  (20  fi  .  au  «  Sou  », 
5  fr.  pour  les  frais  généraux  et  3  fr.  pour  les  frais 
de  secrétariat)  cette  adhésion  porterait  à  40  fr. 
la  cotisation  de  chaque  membre  de  notre  syndi¬ 
cat. 

L’assemblée  n’est  pas  d’avis  d’adhérer  en 
masse  au  <(  Sou  médical  »  mais  engage  vivement 
chaque  confrère  à  faire  partie  de  cette  œuvre. 

Diminution  des  frais  du  banquet.  —  Les  frais 
de  banquet  étant  une  grosse  dépense  pour  la 
caisse  du  Syndicat,  il  est  voté  une  motion  indi¬ 
quant  que  ces  frais  seront  désormais  portés  à, 
10  fr.  par  tête  au  maximum. 

La  discussion  de  l’article  4  sur  la  propagande 
syndicale  est  reportée  à  la  séance  prochaine. 

Le  repos  hebdomadaire  est  admis  en  principe, 
mais  l’organisation  en  est  laissée  aux  différents 
groupes.  Le  Concours  médical  tient  à  la  disposi¬ 
tion  des  médecins  des  imprimés  destinés  à  être 
remis  aux  clients  afin  de  vulgariser  le  repos  heb¬ 
domadaire  relatif  du  médecin. 

La  maison  du  médecin.  —  Le  Docteur  Cour- 
tault  vient  ensuite  nous  entretenir  d’une  œuvre 
nouvelle  de  solidarité  médicale,  la  Maison  du 
médecin,  société  pour  la  fondation  et  l’organisa¬ 
tion  d’une  maison.de  repos  et  de  cure,  à  l’usage 
des  confrères  désireux  de  se  soustraire,  pour  un 
temps  ou  pour  toujours  aux  ultimes  soucis  et  fa¬ 
tigues  de  la  clientèle.  La  maison  du  médecin  ne 
prétend  être  ni  un  hospice,  ni  un  asile,  ni  un  re¬ 
fuge,  ni  une  maison  gratuite  dans  le  sens  exclusif 
du  mot.  Ce  sera  une  demeure  confortable  où  tout 
sera  mis  en  œuvre  pour  assurer  au  pensionnaire 
une  vie  matérielle  enviable,  une  dignité  morale 
absolue.  La  maison  sera  en  principe  payante  pour 
tous,  que  le  paiement  y  soit  effectué  par  l’in¬ 
téressé  ou  par  un  intermediaire  quelconque. 
Mais  chacun,  payant  le  même  prix,  sera  traité  sur 
le  même  pied,  sans  que  les  cotisations  antérieures, 
quelles  qu’elles  soient,  puissent  conférer  aucun 
privilège  à  l’entrée  gratuite  dans  la  maison. 

Le  docteur  Courtault  demande  aux  membres 
du  Syndicat  de  vouloir  bien  adhérer  en  groupe 
à  cette  œuvre. 

Cette  proposition  soulève  de  nombreuses  dis¬ 
cussions  et  finalement  l’assemblée  est  d’avis, 
avant  de  se  prononcer,  de  faire  étudier  la  ques¬ 
tion  par  une  commission.  Sont  nommés  mem¬ 
bres  de  cette  commission  les  docteurs  :  de  Gris- 
sac,  Bertillon,  Lasrochas. 

Le  docteur  Bertillon  nous  dit  ensuite  quelques 
mots  d’un  conflit  survenu  entre  les  médecins 
de  Maisons-Laffitte  et  un  pharmacien  de  la  même 
localité.  Cette  affaire  étant  en  instance  devant  les 
tribunaux,  notre  confrère  attendra  pour  donner 
de  plus  amples  détails  sur  cette  question,  qui 


peut  être  intéressante  au  point  de  vue  des  rapports 
médico-pharmacèutiques . 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée  à  6  h.  1  /2. 

Le  secrétaire, 

G.-A.  Lasrochas. 

(Houilles)i 

Au  Syndicat  des  médecins  de  Nîmes  et  de 
la  région 

Nîmes,  le  3  octobre  1908. 

Monsieur  le  Préfet, 

Nous  avons  l’honneur  de  porter  à  votre  con¬ 
naissance  le  texte  de  la  délibération  et  des  Vœux 
émis  par  le  Syndicat  des  Médecins  de  Nîmes  et  des 
environs  : 

Le  Syndicat  médical  de  Nîmes  et  des  environs  , 
réuni  le  30  septembre  1908,  après  avoir  pris  con¬ 
naissance  du  dernier  l'èglement  relatif  au  Con¬ 
cours  de  médecin  et  chirurgien  adjoint  des  hôpi¬ 
taux  de  Nîmes. 

Considérant  :  . 

1°  Qu’un  règlement  antérieur  ayant  trait  à  la 
nomination  des  médecins  et  chirurgiens  adjoints 
des  hôpitaux  de  Nîmes  exigeait  avec  juste  raison 
que  le  candidat  eût  exercé  sa  profession  dans  la 
ville  de  Nîmes  pendant  une  période  de  deux  ans  ; 

2°  Que  l’hôpital  de  Nîmes  n’est  pas  un  fcentre 
d’enseignement,  à  l’exemple  des  hôpitaux  des 
villes  où  siège  une  Faculté  ou  une  Ecole  de  Méde  - 
cine  ; 

3°  Qu’il  est  de  l’intérêt  des  malades  que  les 
membres  delà  Commission  administrative  et  les 
juges  du  Concours  puissent  pleinement  appré¬ 
cier,  en  dehors  des  épreuves  théoriques,  la  valeur 
professionnelle  et  morale  des  futurs  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux. 

4"  Qu’il  est  désirable  cpie  le  candidat  reçu  ne 
soit  pas  tenté  de  se  servir  de  son  titre  exclusive¬ 
ment  en  vue  de  Concours  ou  d’examens  universi¬ 
taires  ultérieurs,  mais  au  Contraire,  soit  encou¬ 
ragé  à  mettre  ses  connaissances  au  service  des 
malades  des  hôpitaux  de  Nîmes  et  non  d’ailleurs. 

5°  Qu’au  surplus,  le  report  de  l’exigibilité  du 
stage  de  séjour  après  le  concours,  pour  valider  le 
titre  de  médecin  ou  de  chirurgien  des  hôpitaux, 
n’offre  aucune  garantie  légale  contre  «  le  trafic 
des  concours  ». 

Délibère  et  émet  le  vœu,  à  Funanimité,  que  la 
commission  administrative  des  hospices  veuille 
bien  apporter  au  règlement,  entre  autres  modi¬ 
fications,  les  deux  suivantes  sur  l’importance  des¬ 
quelles  tout  le  monde  est  d’accord  : 

1“  Tout  candidat  devra  justifier  qu’il  exerce  la 
profession  médicale  dans  la  ville  de  Nîmes  depuis 
deux  ans. 

2®  Les  épreuves  proprement  dites  du  concours 
seront  rendues  plus  pratiques. 

Le  bureau  et  une  délégation  du  Syndicat  au¬ 
ront  l’honneur  d’être  à  votre  disposition  pour 
vous  fournir  tous  les  renseignements  et  éclaircis¬ 
sements  utiles. 

Dans  l’espoir  que  vous  voudrez  bien  accueillir 
favorablement  notre  requête,  nous  vous  prions 
d’agréer  l’assurance  de  notre  très  respectueuse 
considération. 

Le  Vice-président,  Le  Secrétaire, 

D''  DK  Par.ades.  .  D'  F.  Mazel. 

Le  Président, 

D>'  PUECH. 
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'  C’est  avec  un  véritable  plaisir  que  nous  annon¬ 
çons  à  nos  lecteurs  la  publication  à  la  librairie  0. 
Doin  et  fils,  8,  place  de  l’Odéon,  du  Traité  des  Ma¬ 
ladies  des  voies  urinaires  ào.  MM. E.DESNosetH. Mi- 
net,  dont  la  compétence  et  l’esprit  pratique  ont  été 
.si  appréciés  dans  plusieurs  articles  du  Concours. 
Nous  recommandons  ce  traité  comme  le  Manuel 
indispensable  à  tous  les  praliciens.Prix;  20  fr. 
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Concours  pour  la  nomination  à  l’emploi  d’inspec¬ 
teur  départemental  de  la  Santé  et  de  1  Hygiène  pu¬ 
bliques  en  Seine-Inférieure.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  à  l’emploi  d’inspecteur  départemental  de 
la  santé  et  de  l’hygiène  publiques,  en  Seine-Infé¬ 
rieure,  sera  ouvert  à  la  Préfecture  de  Rouen,  le  14  dé¬ 
cembre  1908. 

Les  candidats,  à  cet  emploi  devront  être  Français 
ou  naturalisés  Français,  âgés  de  25  ans  au  moins  et 
40  ans  au  plus  au  31  décembre  1908,  pourvus  du  di¬ 
plôme  de  Docteur  en  médecine  et  faire  parvenir  leur 
demande  au  Préfet  de  la  Seine-Inférieure  avant  le 
15  novembre  1908. 

Les  avantages  attachés  à  cette  fonction  sont  les  sui¬ 
vants  : 

l^  Traitement  de  8 . 000  francs  ; 

2”  Remboursement  des  frais  de  déplacement  ; 

3°  Pension  de  retraite. 

Sur  leur  demande  adressée  à  la  Préfecture  de  Rouen 
le  programme  des  conditions  du  concours  leur  sera 
immédiatement  adressé. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  le  Prof.  Thoinot  commencera  le  cours  de 
Médecine  légale, le  lundi  9  novembre, à  ü  h. (amphi¬ 
théâtre  de  Pharmacologie)  et  le  continuera  tous  les 
jours,  le  mercredi  excepté,  à  la  même  heure  pen¬ 
dant,  les  mois  de  novembre  et  de  décembre. 

— M.  Macaigne,  agrégé,  commencera  les  confé¬ 
rences  d’Hygiène,  le  vendredi  6  novembre,  à  3  h. 
au  petit  arnphithéâtre  de  la  Faculté,  et  les  conti¬ 
nuera  les  lundis,  mercredis,  et  vendredis  suivants, 
à  la  même  heure. 

—  Les  IF®  Luc  et  Guisez  commenceront  à  leur 
clinic[ue.  15,  rue  Chanaleilles,  le  lundi  9  novem¬ 
bre,  à  5  heures,  un.  cours  pratique  sur  les  affections 
chirurgicales  du  larynx,  du  nez,  des  oreilles,  du  si¬ 
nus  et  leurs  complications  ;  la  technique  de  bron- 
cho-œsophagoscopie  (examen  des  malades,  techni¬ 
que  opératoire).  Ce  cours  durera  un  mois.  S’ins¬ 
crire  directement  par  lettre  adressée  à  la  direction 
de  la  clinique.  Droit  d’inscription  ;  100  francs. 

'  Clinique  ophtalmologique.  — L’enseignement  cli¬ 
nique  par  M.  le  Prof.  De  Lapersonne  a  lieu  tous  les 
jours,  à  9  h.,  à  partir  du  3  novembre  1908.  Horaire 
des  cours  :  Lundi,  polyclinique  et  examen  des  ma¬ 
lades.  —  Mardi,  opérations  et  visites  dans  les  salles. 
—  Mercredi,  polyclinique  et  ophtalmoscopie.  — .leudi, 
opérations  et  visite  dans  les  salles.  —  Vendredi,  po¬ 
lyclinique,  à  10  h.  leçons  cliniques  à  l’amphithéâtre 
Dupuytren.  —  Samedi,  laboratoire:  M.  Poulard, 
ophtalmologiste  des  hôpitaux,  fera,  à  partir  du  lundi 
23  novembre,  une  série  de  conférences  sur  les  ma¬ 
ladies  des  yeux  (3  h.  amphithéâtre  Dupuytren). 
Elles  portent  sur  les  afiéctions  oculaires  et  les  trau¬ 
matismes  que  doivent  connaître,  et  savoir  traiter 
tous  les  médecins  praticiens  (présentation  de  mala¬ 
des).  Les  étudiants  munis  de  12  inscriptions  peuvent 
se  faire  inscrire.  L’inscription  est  gratuite. 

—  M.  le  Prof.  Nicolas  commeiiceiale  cours  d'ana¬ 
tomie  le  samedi  7  novembre,  à  5  h,  au  grand  am¬ 


phithéâtre  de  la  Facultéet  le  continuera  les  mardis, 
jeudis  et  samedis  suivants  à  la  même  heure,  Objet: 
du  cours  :  tube  digestif  et  organes  annexes. 

—  M.  le  Prof.  Gabriel  Pouchet  commencera  le 
cours  de  Pharmacologie,  le  samedi  7  novembre 
1908,  à  4  11!  de  l’après-midi,  amphithéâtre  de  phar¬ 
macologie,  et  le  continuera  les  mardis,  jeudis  et 
samedis  suivants,  à  la  même  heure  :  Programme 
du  cours  :  Mardi  et  Samedi  :  leçons  théoriques  sur 
les  modificateurs  du  système  nerveux  périphérique 
et  de  la  nutrition.  , leudi  ;  Interrogations,  art  de 
formuler,  rédaction  d’ordonnances. 

—  Lescours  de  psychiatrie  de  ITnstitutde  médecine 
légale  et  de  psychiatrie  commenceront  le  samedi  7 
novembre  1908,  à  9  h.  du  matin,  à  l’Asile  clinique 
de  Sainte-Anne.  Ces  cours  sont  publics. 

—  M .  Piené  Charpentier,  chef  de  clinique  des  mala- 
dies  mentales,  commencera  le  cours  théorique  de 
psychiatrie  le  samedi  7  novembre,  à  9  h.  et  le  conti¬ 
nuera  les  lundis,  jeudis  et  samedis  suivants  à  la 
même  heure. 

-^M.  Delmas,  chef  de  clinicjue  des  maladies  men¬ 
tales  commencera  le  cours  pratique  de  psychiatrie 
(examens  de  malades,rédaction  de  rapports)  le  jeudi 
12  novembre,  à  10  h.  et  le  continuera  les  lundis  et 
jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

r— M.  le  Prof.  Dlanchard  commencera  le  cours  de 
parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale,  le  lundi 
9  novembre  1908,  à 4 h.  au  petit  amphithéâtre  delà 
Faculté,  et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis 
et  lundis  suivants,  à  la  même  heure.  Programme  : 
(.Questions  nouvelles  de  parasitologie.  Maladies  in¬ 
fectieuses  à  parasite  inconnu  ou  mal  déterminé. 

— M.  Paul  Carnot,  agrégé,  commencera  des  con- 
férences-de  thérapeutique,  le  lundi  9  novembre 
1C03,  à  5  h.,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté, 
et  les  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis 
suivants,  à  la  même  heure,  sujet  des  conférences  : 
Médicaments  organiques.  Régimes  alimentaires. 
Physiothérapie. 

— M. P. Le  Noir,  assisté  de  MM.  .Jean  Camus,  H. 
Gourncoun  et  Ambard,anciens  internes  des  hôpitaux, 
de  l’interne  du  service,  commencera  le  lundi  9  no- 
vembre, une  série  de  conférences  à  l’usage  des  étu¬ 
diants  de  P®  année  sur  les  premières  notions  de 
médecine, et  les  continuera  tous  les  matins  à9  h., salle 
Axenfeld,  jusqu’au  25 décembre)  Le  cours  est  gra¬ 
tuit. 

—  M.  P.  Le  Gendre  commencera  ses  conférences 
de  pratique  médicale  (thérapeutique  et  déontologie) 
dans  l'amphithéâtre  de  l’hôpital  Larihoisière,  le 
samedi  7  novembre  1903  à  10  h.  IpI  et  les  conti¬ 
nuera  les  samedis  suivants.  Sujets  des  conférences  : 

Thérapeutique  :  Comment  on  apprend  et  com¬ 
ment  on  applique  la  thérapeutique.  —  La  question 
des  purgatifs.  —  Les  traitements  de  la  douleur  ba¬ 
sés  sur  la  pathogénie.  —  Les  émissions  sanguines. 
Les  convalescences.  —  La  thérapeutique  chez  les 
enfants  et  chez  les  vieillards.  —  Les  mauvaises 
odeurs  du  corps.  —  Les  polyuriques.  —  Pituites  et 
sialorrhées.  —  Incompatibilités  médicamenteuses 
—  Intoxications  diverses. 

Déontologie  ;  Les  principales  diflicultés  de  la  vie 
professionnelle  du  médecin. 

—  M. Maillard, agrégé, commencera  les  conféren¬ 
ces  de  chimie  biologique, le  samedi  7  novembre  1908 
à  6  h.  (amphithéâtre  dé  physique  et  de  chimie  à  la 
Faculté),  et  les  continuera,  les  mardis,  jeudis  et 
samedis  suivants,  à  la  même  heure.  Sujet  des  con- 
lérences  :  Les  constituants  chimiques  de  l’orga¬ 
nisme. 

Le  Directeur-Gérant  ;  D'  II.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
'  3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  poiir  publications  périodiques  médicales. 
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PRÉPARATION  DES  ASSEIBLÉES  DlÜRALES  COIMIES 

au  CONCOURS  MÉDICAL  »  et  àü  «  SOU  MÉDICAL  > 


OCTOBRE  19ÔS 


Présents  ;  MM.  les  membres  des  deux  Bureaux 
ainsi  que  M®  Gatineau,  conseil  judiciaire  M. 
Dumény  secrétaire,  M,  le  D''  Pamart,  controleur 
du  Sou  Médical. 

^  L’Assemblée  générale  commune  aux  deux  So¬ 
ciétés  est  flxèe  au  dimanche  15  novembre  à  3 
heures  de  l’après-midi.  Toutes  indications  ordi¬ 
naires  à  ce  sujet  seront  données  au  n»  44  du  jour¬ 
nal,  ■ 

,  L’brdre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

Allocution  du  président  ; 

Comptes  et  budget  du  Concours  Médical  ; 

Les  correspondants  du  Concours  ; 

La  réforme  des  études  médicales  ; 

Gômptes  et  budget  du  Sou  Médical  ; 

Ëleetion  d’un  contrôleur  du  Sou  Médical  ; 
L’expertise  contradictoire  dans  les  choses  médi- 
dicales  ; 

,  Les  conquêtes  du  Sou  en  jurisprudence  ; 

,  Propositions  diverses  ; 

Les  Conseils  décident  la  publication  au  11°  45 
du  jaurnal  des  rapports  statutaires  annuels  re- 
latiis’aux  deux  Sociétés,  Il  charge  MM.  Maurat 
et  Jeanne  des  détails  d’organisation  du  banquet 
qui  réunit  «  l’Union,  des  Syndicats  médicaux  », 
le  «  Concours  »  et  ses  filiales. 


Société  civile  du  «  Concours  Médical  » 
Riipport  du  Conseil  de  Direction 

Chers  confrères, 

Suivant  l’habitude,  nous  avons  â  vôus  rérïdi'e 
compte  de  nos  actes  accomplis:  les  uns  en  exécu¬ 
tion  des  vœux  de  l’ASseniblée  générale  deriiière, 
les  autres  de  notre  propre  iftiti'àtive  pour  répon¬ 
dre  à  des  indications  d’actualité  et  d’urgehce. 


Après  avoir  entendu  les  rapports  si  complets  de 
notre  confrère  Vimoht  et  la  communication  im¬ 
portante  du  D'’  Bolliet  (de  Lyon),  vous  hofis 
aviez  dit  :  «  Tenez  la  promesse  faite  à  la  com¬ 
mission  médico^mutualiste  que  présida  M.  Emile 
Loubet  :  prêchez  l’entente  entre  «  Syndicats  mé¬ 
dicaux  »  et  «  Unions  mutuelles  régionales  »  sur 
les  bases  de  la  liberté  de  choix,  du  tarif  à  la  visite 
et  de  l’institution  de  commissions  d’arbitrage 
départementales  ».  Nous  l’avons  fait  et  nous 
avons  scrupuleusement  relevé  pour  Texemple  ce 
qui  s’est  passé  dans  cet  ordre  d’idées  à  Lyon, 
dans  l’Hérault,  les  Pyrénées- Orientales,  la  Dor¬ 
dogne,  le  Doubs j  le  Calvados,  la  Seine,  la  Seinè-et- 
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Oise,  r  Indre,  etc.  Si  dans  les  Deux-Sèvres,  l’U¬ 
nion  mutualiste,  présidée  par  le  député  Gentil, 
a  éconduit  nos  cpnfrères  d’une  façon  qui  sera  re¬ 
grettée  par  les  deux  parties,  on  peut  âfflrmer  que 
le  courant  n’ep  est  pas  moins  créé,  et  que  si  les 
grands  organes  de  la  mutualité,  à  l’exemple  de 
V  Avenir,  font  la  campagne  parallèlement  à  nous, 
elle  aura  vite  amené  des  résultats  de  pacifica¬ 
tion.  Les  bases  sur  lesquelles  il  convient  de  la  con¬ 
tinuer  sont  contenues  au  rapport  Bolliet  (voir  le 
compte  rendu  du  Congrès  de  Lille)  et  dans  les  pe¬ 
tites  brochures  Vimont  que  nos  bureaux  tien¬ 
nent  à  la  disposition  des  lecteurs  au  prix  de  quel- 
ues  sous.  Convaincus  que  là  est,  pour  le  moment 
U  moins,  le  dernier  mot  à  dire  sur  la  question 
médico-mutualiste,  nous  ne  croyons  pas  avoir  à 
mettre  celle-ci  à  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée 
générale  prochaine. 

Plus  angoissés  que, jamais  parla  situation  créée 
dès  aujourd’hui  au  Corps  médical  par  l’esprit 
dans  lequel  s’appliquent  les  lois-accidents  du 
travail,  par  les  menaces  d’asservissement  et  de 
misère  qu’elle  nous  montre  pour  ,  demain,  vous 
nous  avez  demandé,  il  y  a  un  an,  d’accentuer  la 
vivacité  de  la  défense  en  proportion  de  la  vio¬ 
lence  des  attaques,.  Eh  bien! relisez  au  journal 
(car  la  place  nous  manque,  pour  en  faire  ici  la  sim¬ 
ple  énumération)  les  actes  du  Sou  Médical  et  du 
Concours  concertés  avec  ceux  de  l’Union  des 
Syndicats  et  qui  se  sont  accomplis  en  1908. 
Vous  y  verrez  que  tous,  mais  surtout  le  vaillant 
Diverneresse,  nous  avons  tenu  têté  à  toutes  ces 
puissances  que  l’argent  fait  donner,  quand  il  s’a¬ 
git  de  fausser  l’opinion  pour  des  mobiles  intéres¬ 
sés.  Nous  avons  vertement  riposté  aux  alléga¬ 
tions  erronées  ou  mensongères  d’une  presse  qui 
ne  vérifie  jamais  son  reportage  quand  il  lui  est 
apporté  de  certaines  sources  ;  nous  avons  fait 
tomber  des  jurisprudences  dictées^par  d’autres 
que  les  magistrats  ;  nous  avons,  à. notre  grand 
regret  confraternel,  mais  sans  faiblesse,  signalé 
.  l’opprobre  de  bon  nombre  d’expertises  dont  les 
conclusions  étaient  inacceptables  pour  la  logique, 
la  bonne  loi,  la  conscience  et  la  dignité  profes¬ 
sionnelles  ;  nous  avons  montré  le  but  inavouable 
des  attaques  portées  contre  nous  par  des  par¬ 
lementaires  aujourd’hui  jaugés  à  leur  juste  va¬ 
leur  ;  d’accord  avec  les  blessés,  nos  clients,  et 
malgré  des  confrères  égarés,  nous  avons  fait  avor¬ 
ter  la  campagne  qui  menaçait  le  libre  choix  et  qui 
ne  peut  plus  aboutir  désormais  qu’en  Italie  si  les 
:  médecins  de  ce  pays  s’inclinent  devant  les  racon¬ 
tars  du  Congrès  de  Rome  ;  avec  l’appui  de  la 
Justice,  nous  av'ns  démontré  l’absolue  inanité 
des  accusatif  .  portées  contre  les  médecins  in- 
dépenda  -  ’-o  et  les  événements  sont  venus  re- 
to’j  ■  l’épithète  de  médecins  marrons  contre 
'-CS  praticiens  qui  se  trouvaient,  par  hasard,  à  la 
solde  de  nos  agresseurs.  Si  bien  qu’aujourd’bui, 
nous  sommes  seuls  à  en  tenir  passionnément  pour 
.  la  création  des  commissions  mixtes  d’arbitrage 
et  l’organisation  d’un  contrôle  qui  empêchent 
l’eau  trouble,  nos  adversaires  se  préoccupant 
beaucoup  plus  de  perpétuer  la  chicane  et  la 
.  guerre  judiciaire  aux  honoraires  médicaux  et  aux 
indemnités  des  blessés,  ce  qui  fut  et  sera  toujours 
la  seule  raison  d’être  des  Compagnies  à  ac¬ 
tionnaires  et  à  dividendes.  La  tâche  d’émancipa¬ 
tion  du  Corps  médical  de  ce  côté  nous  réserve 
encoreibien,des  luttes,  c’est  certain  ;  mais,  l’é¬ 
lan  d’unification  des  praticiens  est  devenu  tel 
sur  ce  point  qu’elle  se  produira  désormais  beau¬ 
coup  plus  tôt  que  nos  adversaires  de  toutes  sortes 
ne  feignent  de  le  croire^quand  ils  espèrent  nous 
décourager. 

A  la  communication  de  Cézilly,  qui  vous  en¬ 
tretenait  des  faits  et  gestes  de  groupements  syn¬ 


dicaux  en  formation  pour  lutter  contre  le  prin¬ 
cipe  du  libre  choix,  vous  nous  répondiez  aussi,  il 
y  a  un  an,  par  la  condamnation  de  tout  syndicat 
qui  se  donnerait  semblable  bannière,  et  par  l’in¬ 
vitation  de  conseiller  à  nos  syndicats  de  se  don¬ 
ner,  au  contraire,  un  pacte  social  serré,  égalitaire, 
en  lutte  contre  tous  les  monopoles.  Nous  avons 
donné  laparole  à  MM.  Cbaudet,  de  Saint-James 
(Sarthe)  ét  Viroulaud  de  Vlllebois-la-Valette, 
pour  faire  cette  prédication.  La  thèse  de  ce  der¬ 
nier,  que  nos  maîtres  ne  paraissaient  pas  pressés 
de  patronner  à  la  Faculté  (4  présidents  sollicités 
ont  décliné  la  tâche)^  a  trouvé  dans  nos  colon¬ 
nes  tout  le  succès  d’auditoire  qu’on  pouvait  lui 
prédire,  cependant  que  nos  dévoués  correspon¬ 
dants,  MM.  Guichamans,  d’Arzacq,  Delbès,  de 
Périgueux,  organisaient  tes  syndicats  des  Basses- 
Pyrénées  et  de  la  Dordogne,  que  nos  amis  du 
Calvados,  de  l’Eure,  de  l’Orne,  de  la  Manche, 
constituaient  leurs  fédérations  départementales, 
que  notre  confrère  Chevalier  créait  le  Syndicat 
du  Puy,  et  nos  camarades  de  l’arrondissement  de 
Mantes,  leur  groupe  local  appelé  à  imiter  ses  aî¬ 
nés  de  Versailles  et  d’Evreux,  dont  U  sera  le  par¬ 
lait  trait  d’union.  D’autres  encore  (nous  remet¬ 
tons  de  ne  pouvoir  les  citer  tous)  se  sont  mul¬ 
tipliés  pour  vous  donner  satisfaction  sur  ce  point. 
Mais,  il  est  des  efforts  que  nous  ignorons,  notam¬ 
ment  dans  la  région  de  l’Est,  qui  prend  peu  le 
contact  avec  l’organisation  centrale.  Et  c’est  ce 
qui  conduisait  MM.  Vimont,  Vidal,  Coppens, 
Declercq  et  tous  les  congressistes  de  Lille,  après 
les  fédérés  du  Nord  et  du  Rhône,  après  l’Union 
des  Syndicats  elle-même,  à  réclamer  commé  vous 
plus  d’unité  et  de  méthode  dans  la  constitution, 
le  fonctionnement,  et  l’action  du  Syndicalisme 
médical  français. 

C’est  par  la  communication  du  D^  Gassot  au 
Congrès  de  Lille  que  vous  avez  appfis  quel  cas 
avait  fait  de  vos  revendications  la  commission 
extra-parlementaire  de  la  Réforme  des  études 
médicales.  Vous  vous  étiez  bornés,  de  1900  à 
1906,  à  réclamer  un  enseignement  professionnel 
bien  adapté  aux  besoins  de  la  pratique  quoti¬ 
dienne  :  les  résultats  d’enquête  qui  vous  furent 
rapportés  par  MM.  Gouffier,  Tissier,  Lacroix, 
Gassot,  ne  soulevaient  pas  encore  ces  questions 
qui  ont  passionné  les  Congrès  des  Praticiens  de 
Paris  et  de  Lille.  C’est  à  vos  revendications  surtout 
que  la  Commission  a  donné  satisfaction.  Elle 
a  bien  essayé  de  chercher  des  solutions  pour  celles 
qui  s’étaient  manifestées  dans  les  Congrès,  mais, 
il  ne  lui  eii  fut  pas  signalé  sur  lesquelles  on  pïïtse 
mettre  d’accoid.  Est-ce  à  dire  qu’il  con'viennede 
déclarer  avec  intransigeance  que  son  oeuvre  aété 
insignifiante  ?  Nous  ne  nous  associerons  pas’i 
cette  appréciation  et  volontiers  nous  conseille 
rons  de  réserver  toute  impression  jusqu’après 
l’année  scolaire  1910-1911  qui  fera  la  premièrt 
expérience  des  premiers  résultats.  De  plus,  nous 
savons  d’une  source  aussi  bienveillante  aux  pra¬ 
ticiens  qu’autorisée  en  la  matière,  que  le  décret 
consacrera,  entre  autres,  celui  de  nos  vœux  qui 
demandait  que  la  conversation  lût  continuée  pé 
riodiquement  au  Ministère  de  l’instruction  publi¬ 
que,  sur  l’enseignement  et  l’exercice  de  là  méde¬ 
cine,  entre  maîtres,  praticiens,  représentants  des 
pouvoirs  en  matière  d’hygiène,  d’assistance etde 
médecine  publique.  Aussi  nous  ne  croyons  pas  in¬ 
terdit  d’espérer  que  le  rouage  créé  à  cet  effet 
pourra  canaliser  le  courant  des  projets  apparus 
comme  hâtifs  et  insuffisamment  mis  au  point, et 
conduire  sagement  ceux-ci  vers  la  réalisation  que 
ne  donnerait  pas  directement  une  perpétuelle  agi¬ 
tation  affectant  des  allures  révolutionnaires. 

M.  Mirman,  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assis¬ 
tance  au  Ministère  de  l’intérieur,  a  tenu  aussi 
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Celle  de  ses  promesses  à  noire  banquet  qu’il  dé¬ 
pendait  de  lui  de  ne  pas  voir  différer.  Il  a,  par 
deux  circulaires,  rappelé  aux  commissions  hospi¬ 
talières  leurs  obligations  envers  les  médecins  et 
chirurgiens  qui  leur  prêtent  concours  dans  les 
conditions  peu  enviables  que  l’on  sait.  Nous  ne 
doutons  pas  de  son  action  près  du  Sénat,  quand 
l’ordre  du  jour  y  amènera  la  déclaration  des  ma¬ 
ladies  contagieuses,  et  lui  faisons  crédit  volon¬ 
tiers  en  attendant  cette  intervention,  dans  l’es¬ 
poir  toutefois  qu’il  agira  pour  ne,  pas  la  rendre 
trop  lointaine.  Portons  aussi  au  compte  de  sa 
bienveillance  l’engagement  qu’il  a  pris  à  notre 
égard  de  faire  en  sorte  que  les  médecins  des  asiles 
,  d’aliénés  ne  viennent  pas  concurrencer  en  clien¬ 
tèle  les  praticiens  des  localités  où  sont  établis  ces 
asiles  ;  et  donnons  son  exemple  aux  chefs  mili¬ 
taires  qui  laissent  leurs  médecins-majors  en  user 
tout  autrement  dans  les  garnisons. 

II 

Dévoués  à  jamais  aux  œuvres  de  défense,  de 
prévoyance  et  de  protection  du  corps  médical, 
nous  avons,  comme  les  années  précédentes, 
’  donné  un  appui  paternel  à  toutes  celles  ejui  sont 
les  filiales  du  Concours,  une  aide  cordiale  et  sym¬ 
pathique,  à  celles  qui  sont  nées  et  administrées  en 
dehors  de  nous.  Pour  variés  que  soient  leurs  buts, 
leurs  moyens,  nous  nous  faisons  une  loi  de  nlen 
jamais  suspecter  ou  critiquer  les  intentions  ;  c’est 
au  médecin  lui-même  qu’il  appai’tient  de  juger 
ses  besoins  et  d’aller  s’inscrire  là  où  son  intérêt 
l’appelle.  S’il  y  rencontre  des  aléas,  qu’il  les  pèse, 
comme  il  fait,  au  lit  du  malade, dans  la  balance 
des  indications  et  contre- inaications.  Nous  devons 
au  moins  notre  publicité  à  toutes  les  tentatives 
bien  intentionnées  ;  nous  la  donnons  sans  mar¬ 
chander,  et  nous  y  ajoutons  encore  en  supplé¬ 
ment  tout  ce  qu’il  nous  est  permis  de  distraire  de 
l’activité  consacrée  à  notre  œuvre  propre.  Nous 
l’avons  fait  cette  année  pour  1’  «  Ancre  medicale  » 
pour  la  «  Maison  des  médecins  »,  pour  la  k  Mai¬ 
son  du  médecin  »,  pour  la  »  Confraternelle  en  cas 
de  décès  »,  etc.,  etc.  Et,  à  l’heure  où  nous  dres¬ 
sons  ce  bilan,  c’est  cette  même  préoccupation  de 
servir  l’intérêt  général  qui  nous  a  fait  condamner 
à  la  disparition,  pour  une  date  fixée  par  l’inté¬ 
rêt  des  seuls  sociétaires,  une  de  nos  œuvres  sus¬ 
pectée  de  regrettable  double  emploi.  Ce  sacri¬ 
fice  d’Abraham  a  rencontré  l’approbation  de  tous 
et  une  Assemblée  générale  nous  l’a  dit  éloquem¬ 
ment  ;  nous  n’ambitionnons  jamais  d’autres  ré¬ 
compenses  que  celles-là. 

Rapport  financier  de  la  Société  civile 
du  Concours  médical. 


Depuis  cette  époque,  les  intérêts  de 
notre  portefeuille  ont  produit. ...  324  24 

Nous  avons  reçu  dans  le  cours  de 
l’annéè  en  dons  annoncés  au  jour¬ 
nal  .  385  « 

Les  droits  perçus  sur  les  remplace¬ 
ments  SC  sonti  élevés  à . . . . .  721  65 

Subvention  de  la  Compagnie  fermiè¬ 
re  de  Vichy .  2 . 000  » 

Subvention  de  l’Administration  du 
journal  le  Concours  Médical. ....  1.000  » 

Total . ”7.700  48 

Dépenses 

Frais  supplémentaires  du  Banquet.  1 .764  70 
Indemnités  payées  aux  correspon¬ 
dants  ayant  assisté  aux  Assem¬ 
blées  générales . .  1 ,197  65 

Frais  de  réunion  et  déplacements..  .  522  50 

Indemnité  du  comptable..  .  ; . 50  » 

Payé  à  l’enregistrement  pour  taxe 

sur  les  intérêts. . .  10  60 

Affranchissement  de  l’envoi  des  bro¬ 
chures  des  œuvres  du  Concours .  27  30 

Payé  pour  le  service  du  contentieux  1.200  » 

Participation’  àux  souscriptions  : 

Championnière  . . .  . .  . . . .  ■  20  20 

Brouardel  . . . 50  25 

Impressions  civerses,participation  à 

des  tirages  à  part ,  etc . .  81  70 

Abonnements  et  participations  aux 

Congrès.. . • . .  110  10 

Droits  de  garde  des  titres  en  dépôt  à 

la  Société  générale .  25  50 

Total . .  ’s'ioeo  50 

Les  recettes  étant  de .  7.700  48 

Balance  en  faveur  de  l’actif. .......  2.639  98 


ciété  au  1er  oclpbre  1908  : 

Capital  inaliénable .  68.767  40 

Capital  disponible. . .  2.639  98 

Total  :  ’ .  71.407  38 

Savoir  . 

Portefeuille  . . 68.294  £0 

Espèces . 3.112  88 

Total . . .  71  407  38 


Balance  des  Espèces 

Avoir  à  la  Société  Générale .  3 ,893  41 

Dû  au  trésorier .  565.585 

Dû  au  journal  le  Concours  5  780  53 

Médical .  214  95)  _ _ 

Total  égal .  '3.112  88 


Capital  inaliénable. 

Au  ler  octobre  1907,  le  compte  Capital  inalié¬ 
nable  de  notre  Société  se  décomposait  comme 
suit 

68.326  40 


tion  du  journal  le  Concours  Médi¬ 


cal  a  versé  à  notre  Caisse .  441  » 

Total . : .  68.767  40 

(dont  472,90  espèces). 


Capital  disponible. 


Portefeuille .  68.294  50; 

Espèces .  31  90) 

Depuis  cette  époque,  l’administra- 


Dans  le  rapport  financier  qui  vient  de  vous 
être  soumis,  figure  aux  recettes  une  rubrique 
nouvelle  ;  subvention  delà  Compagnie  fermière 
de  Vichy.  Nous  avons,  en  effet,  le  plaisir  de  vous 
annoncer  que  cette  importante  compagnie  dési¬ 
reuse  de  manifester  à  notre  société  tout  l’inté¬ 
rêt  qu’elle  lui  porte,  et  pour  reconnaître,  sous 
une  forme  acceptable,  tous  les  services  que 
lui  rend  le  corps  médical,  nous  a  offert  une  sub¬ 
vention  annuelle  de  2.000  fr.  Votre  conseil  a 
été  d’avis  d'accepter  l’offre  bienveillante  qui 
lui  a  été  laite  et  nous  comptons  que  vos  ap¬ 
plaudissements  unanimes  pourront  se  joindre 
aux  remerciements  que  nous  lui  avons  adressés 
en  votre  nom. 


Recettes 

Au  lef  octobre  1907,  l’avoir  disponl- 
bl?  était  de . .  3.269  69 


Paris,  le  6  octobre  1908, 

Le  trésorier,  A.  Maurat. 
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Rapport  du  Comité  de  Rédaction. 

^Én  1908,  notre  journal,  marchant  toujours 
dans  la  même  voie,  est  arrivé  à  différer  de  plus 
en  plus  dans  sa  forme  des  autres  organes  de  la 
presse  médicale. 

Dans  sa  partie  scientifique,  ils|est  adonné  plus 
que  jamais  àlaclinique  et  à  la  pratique,  suppléant 
ainsi,  sur  la  demande  réitérée  de  ses  lecteurs,  à 
rinsuffisance  reconnue  de  l’enseignement  de 
l’Ecole  dans  ces  mille  détails  qui  sont  la  préoccu¬ 
pation  journalière  du  praticien.  C’est  dans  cet 
esprit  que  notre  Semaine  médicale  fait  la  revue 
des  thèses,  des  journaux,  des  Congrès,  analy¬ 
sant,  expliquant,  mettant  au  point,  pour  l’ap-  accmeiiLs  uu  travail,  ue  i  exercice  iiiegai,  ou 

plication  immédiate  en  clientèle, tout  ce  qui  n’est  bien  dans  les  «  Bulletins  des  Sociétés  d’intérêt 

pas  hypothèse  simple  et  pure  théorie  ;  c’est  dans  professionnel  ,».  Le  jour  où  elles  donnent  heu  à 

cet  esprit  que  le  D''  Huguenin  rédige  des  articles  des  conflits,  la  plupart  du  temps  le  «  Sou  médical, 

de  fond  sur  les  sujets  d’actualité,  sur  le  carac-  intervient  d’une  façon  ou  d’une  autre.  Vous  en 
tère  de  l’épidémie  qui  passe,  sur  les  traitements  cherchez  alors  des  nouvelles  dans  les  procès-vei- 
à  la  mode,  sur  les  conquêtes  de  la  thérâpeutique  ;  baux  du  confrère  de  Grissac,  ou  sous  la  plume  du 

c’est  dans  cet  esprit  que  le  D>^  Lacroix  recueille  spécialiste  Diverneresse,  à  moins  que  ce  ne  soit 

avec  une  rare  précision  les  communications  des  sous  la  rubrique  «  Jurisprudence  médicale  »  et. 

Sociétés  savantes  et  les  meilleures  leçons  clini-  dévoué  conseil  judiciaire,  M®  Gatineau, 

ques  faites  au  lit  des  malades.  Quand  M.  le  doc-  ait  cru  devoir  donner  personnellement  en  juriste 

teur  George  nous  apporte  sa  «  Revue  périodique  inattaquable. 

de  la  presse  étrangère  »,  il  a,  lui  aussi,  fait  un  La  «  Correspondance  »  où  nous  enregistrons 
sérieux  triage,  laissé  de  côté  plus  d’un  article  avec  tant  de  plaisir  les  demandes,  les  conseils, 

qui  sént  le  système  ou  la  réclame,  et  il  en  existe  les  réponses  de  nos  sociétaires  ;  la  «  Tribune  des 

à  peu  près  autant  de  l’autre  côté  du  Rhin  qu’en  correspondants  »  qui  nous  apporte  aussi  tant  de 

notre  pays  de  France.  Même  souci  toujours  chez  suggestions  et  de  bons  avis  sont  les  parties  qui 

ceux  de  nos  rédacteurs  qui  parlent  des  médica-  témoignent  le  plus  de  l’activité  du  Concours  Mér 

tiens  nouvelles  ;  il  leur  faut  en.  bien  préciser  les  dical.  Il  nous  plairait  souvent,  si  la  place  eti’ac- 

indications,  le  maniement  ;  il  leur  faut  fournir  tualité  le  permettaient,  de  leur  donner  un  numé- 

non  des  statistiques  tendancieuses,  mais  des  ro  tout  entier.  Le  referendum,  en  effet,  est  chose 

observations.  Lorsque  surgissent  des  petits  quasi  permanente  ici,  et  nous  sommes  dans 

débats,  comme  il  s’én  est  produit  cette  année,  à  l’obligation  d’en  faire  seuls  le  dépouillement 

propos  de  la  sinistrose  et  à  propos  des  soi-disant  Mais  celui-ci  n’est  pas  omis,  nos  lecteurs  peuvèiit 

abus  de  physiothérapie,  en  chirurgie  des  blessés,  nous  en  croire,  et  c’est  parce  qu’il  y  est  religieüsè- 

Tés'prit  cl-itique  si  développé  du  D"'  Duebesne  ment  procédé,  que  nous  arrivons  à  en  dégager 

a  vite  fait  de  nous  conduire  aux  conclusions  jus-  notre  propre  opinion,  la  thèse  à  soutenir,  la  solu¬ 
tés  et  de  dégager  (3e  la  discussion  ce  qu’il  en  faut  tion  à  faire  prévaloir.  Ainsi  se  maintient  l’accord 

retenir.  Tâche  ingrate,  terre  à  terre,  diflicile  et  parfait  entre  la  Société  civile  et  son  organe,  la  i 

sans  éclat,  que  celle  ainsi  assumée  par  nos  dé-  communion  d’idées  entre  nos  confrères  et  leurs  ; 

voués  collaborateurs.  Aussi  adresserons-nous  ici  groupements  :  le  Concours  médical  n’a  jamais 

des  remerciments  particuliers  pour  1908  au  con-  recherché  d’autre  rôle  que  celui-là  :  trait  d’union 

frère  Levassort  qui  en  prit  une  si  large  part  dans  ici,  trait  d’union  là,  trait  d’union  dans  tout  le 

sa  revue  des  opérations  signalées  au  tarif  Dubief,  Coiqos  médical. 

faisant  à  la  fois  de  l’enseignement  chirurgical  La  Rédaclion. 

LA  SEMAINE  MÉDICALE 

Traitement  de  l’obésité.  maigrir  l’obèse  en  le  forçant  à  brûler  ses  grais¬ 

ses  seulement,  et  en  respectant  ses  albumines. 

D’après  M.le  D'  M.  Labbè,  le  traitement  de  «  Les  repas  doivent  êlre  multipliés,  au  nombre 
l’obésilé  doit  être  fondé  sur  la  notion  de  son  mé-  de  quatre  ou  cinq  par  jour  ;  des  repas  trop  ra- 

cànTsme  physiologique  ;  il  y  a  excès  de  recettes  res  laissent  en  effet  nn  appétit  considérable  se 

alimentaires  sur  les  dépenses  énergétiques,  donc  j  développer  ;  en  les  rapprochant,  on  combat  les 
il  faut  obtenir  un  excès  de  dépenses  sur  ,  les  re-  !  défaillances  pénibles,  dont  se  plaintTe  malade, et 
dettes.  on  facilite  la  réduction  du  régime. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  M.Labbé  est  d’avis  «Il  importe  surtout  que  le  régime  soit  exacte- 
que  l’on  peut  permettre  les  boissons  au  cours  et  ment  dosé,  que  les  quantités  dé  chaque  aliment 

en  dehors  des  repas,  au  gré  du  patient.  soient  indiquées,  et  que  rien  ne  soit  abandonné 

«La  quantité  du  régime  est  d’importance  pri-  à  la  fantaisie.  Il  n’est  pas  du  tout  équivalent 
mordiale  ;  il  faut  quela  s  jmme  de  l’alimentation  de  prescrire  un  petit  morceau  de  pain,  un  petit 
soit  inférieure  aux  besoins  de  l’organisme.  Sa  bifteck  ou  60  grammes  de  viande  ;  car  l’obèse 

qualité  doit  être  choisie  de  telle  sorte  que  tout  habitué  aux  gros  morceaux  a  des  mesureis  de 

en  nourrissant  peu,  il  calme  la  sensation  de  faim,  complaisance. 

G’est  pourquoi  le  prof  esseur  Debove  recomman-  «  Le  corollaire  du  régime  réduit  estl’augmen- 
dait  les  légumes  verts  et  les  pommes  qui  remplis-  tation  des  dépenses  énergétiques  et  caloriftques. 
sentTestomacdecelluloseinUtilisablepourrhom-  L’exercice  physique  est  nécessaire;  toutes  les 
me.  Ce  sont  les  matières  albuminoïdes  qui  doi-  espèces  d’exercices  sont  bonnes  :  on  choisira  donc 
vent  y  prédominer,  d’abord  parce  qu’elles  n’en-  celui  qui  plaît  le  plus  au  malade,  et  celui  qu’il 
graissent  point  ;  ensuite,  parce  qu’il  faut  com-  est  le  plus  facile  de  faire  régulièrement:  marche, 
penser,  le  plus  possible,  la  déperdition  albumi-  escrime,  canotage, |gymnastique,  tennis,  cheval, 
neuse  qu’entraîne  la  cure  ;Tidéal  serait  défaire  ,  bicyclette,  etc. 


pratique  et  de  la  prophjdaxie  contre  les  suspi¬ 
cions  tracassières  des  assureurs  et  la  légèreté  ou 
la  mentalité  préconçue  de  leurs  rapports  habi- 
tuèls. 

Dans  sa  partie  professionnelle,  le  journal  fé- 
flète  comme  un  iriiroir  les  préoccupations  du  corps 
médical  dont  il  s’ést  fait  le  plus  vigilant  défen¬ 
seur.  Nous  ne  faisons  qu’en  classer  les  manifes¬ 
tations  sous  des  rubriques  diverses.  Indi-viduel- 
les',  vousdes  trouverez  dans  la  «  Petite  correspon¬ 
dance»  :  générales,  elle  sont  inscrites  eu  «  Pro¬ 
pos  du  jour  »,  à  la  ((Chronique  professionnelle», 
aux  chroniques  spéciales  de  la  Mutualité,  des 
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iiLamarthe  estlemeilicTir  de  tousles  exercices 
ctcelui  qui  peut  être  le  mieux  accepté.  Encore 
certains  individus  très  sédentaires  y  répugnent- 
ils  et  nous  reviennent -ils  bientôt  trouver  en  di¬ 
sant  qu’ils  ont  été  si  fatigués  dé  leurs  essais  de 
marche,  qu’ils  ont  dû  les  cesser.  Il  y  a  des  fem¬ 
mes  qui,  toujours  en  voiture, ont  complètement 
perdu  l’habitude  de  marcher  ;  leurs  pieds  très 
sensibles,  serrés  dans  de  petits  souliers  à  talons 
trop  hauts,  souffrent  affreusement  des  premières 
promenades.C’est  souvent  parce  qu’elles  ont  vou¬ 
lu  en  faire  trop  du  premier  coup  :  la  marche  doit 
être  dosée  comme  une  médication,  et  l’on  aug¬ 
mentera  progressivement  la  dose  quotidienne  en 
évitant  le  surmenage. 

«L’exercice,  et  surtout  en  plein  air,  a  cepen¬ 
dant  un  gros  inconvénient,  c’est  qu’il  augmente 
l’appétit  et  rend  lé  régime  plus  difficile  à  sup¬ 
porter.  Le  malade  ne  peut  plus  y  teniret  sepré- 
cipitesur  la  nourriture.  Quand  la  cure  de  l’o 
bésité  n’est  pas  bien  dirigée,  elle  a  parfois  pour 
résultat  de  faire  engraisser  ;  chaque  année,  les 
stations  d’eaux  minérales  voient  ainsi  repartir 
desbbèses,  qui,  pour  avoir  voulu  se  traiter  eux- 
mênies,  sans  surveillance  médicale,  ne  sont  ar¬ 
rivés  qu’à  augmenter  leur  poids  de  quelques  ki¬ 
logrammes  . 

«A  l’exercice  doivent  être  adjoints  les  bains 
chauds  ou  froids  qui  soustraient  du  calorique 
aux  malades  et,  par  suite,  les  forcent  à  brûler 
leurs  graisses.  A  cet  égard,  les  bains  chauds  va¬ 
lent  mieux queles  bains  de  vapeur.  Ceux-ci  font 
perdre  sur  l’heure  une  forte  quantité  d’eau  par 
sudation,  et  le  malade  se  réjouit  de  constater 
après  le  bain  une  diminution  d’un  kilogramme 
ou  plus  encore  ;  mais  ils  provoquent  une  soif 
intense,  et  le  malade  a  bientôt  fait,  en  buvant, 
de  regagner  dans  sa  journée  l’eau  qu’il  avait 
perdue. 

«  On  croit  généralement  que  le  massage  fait 
maigrir.  Beaucoup  de  femmes  se  font  masser 
consciencieusement  les  parties  de  leur  corps 
qu’elles  trouvent  trop  avantagées.  ' 

«Le  massage  n’a  pas  cette  action  ;  des  deux, 
ce  n’est  point  le  massé,  mais  le  masseur  cju’il 
tend  à  faire  maigrir.  Cependant,  le  massage  est 
indispensable  à  la  cure  de  l’obésité,  pour  rendie 
de  la  tonicité  aux  tissus  relâchés  par  la  fonte  de 
la  graisse  et  pour  exciter  l’accroissement  des 
masses  musculaires.  La  cure  de  l’obésité  a  en 
effet  le  fâcheux  résultat  chez  certaines  femmes 
de  faire  apparaître  des  rides,  deflétrirles  seins, 
de  relâcher  les  parois  abdominales,  bref  de  vieil¬ 
lir  et  d’enlaidir.  Le  massage  efface  les  rides  et 
rajeunit  les  tissus  ;  grâce  à  lui,  une  jolie  femme 
peut  maigrir  sans  rien  perdre  de  scs  charmes. 

«Le  trailement  thyroïdienne  doit  point  être 
employé,  car  il  est  inefficace  et  dangereux.  Bien 
desfemmes  se  sont  rendues  gravement  malades 
pour  avoir  pris,  en  cachette,  du  corps  thyroïde 
dans  le  but  de  guérir  leur  obésité. 

«  Il  en  est  de  même  de  tous  les  traitements 
soi-disant  spécifiques,  et  defous  les  médicaments 
vantés  contre  l’obésité.  Ni  l’iode,  ni  les  iodures, 
ni  l’opothérapie,  ovarienne  ne  font  maigrir,  à 
moins  qu’on  ne  les  emploie  àune  dose  telle  qu’il 
en  résulte  une  véritable  intoxication  et  une  ma¬ 
ladie. 

«  A  petite  dose,  les  médicaments  sont  encore 
pratiquement  nuisibles  pour  la  cure  de  l’obésité, 
parce  qu’ils  inspirent  une  certaine  confiance  au 
malade  qui  croit  plus  volontiers  à  la  thérapeuti- 
quequ’àla  diététique  et  ne  suit  pas  aussirégu- 
lièrement  son  régime;  il  est  préférable  de  ne 
point  le  tromper,  de  lui  faire  comprendre  qu’il 
ne  doit  compter  que  sur  la  cure  de  réduction 


alimentaire  et  d’exercice,  et  que  son  succès  dé¬ 
pend  de  sa  volonté  et  de  sa  ténacité. 

«  Apprendre  l’art  si  difficile  de  peu  manger  est 
le  seul  moyen  de  guérir  définitivement  de  l’obé¬ 
sité.  » 

Le  sérum  antituberculeux  de  Marmorek  dans 
les  tuberculoses  chirurgicales. 

M.  le  D''  Félix  Guignot,  de  Montpellier,  a 
étudié  dans  sa  thèse  les  effets  du  sérum  anti¬ 
tuberculeux  de  Marmorek  contre  les  tuberculo¬ 
ses  chirurgicales.  Ses  conclusions  sont  plutôt 
négatives. 

«  Le  sérum  antituberculeux  actuel  de  Mar¬ 
morek  est  sans  inconvénient.  Mais,  dans  les 
tuberculoses  chirurgicales  tout  au  moins,  il  ne 
paraît  pas  modifier  d’une  manière  sensible  l’é¬ 
volution  des  lésions,  traitées  par  les  méthodes 
ordinaires.  Il  nous  paraît  donc  sage,  jusqu’à 
nouvel  ordre,  de  ne  pas  perdre  de  temps  et, 
dès  le  diagnostic  posé,i  de  traiter  comme  autre¬ 
fois  les  gommes  tuberculeuses  par  les  injections 
modificatrices  et  les  tumeurs  blanches  par 
l’immobilisation  immédiate  et  absolue  qui  ont 
toujours  donné  à  nos  fmaîtres  de  si  bons  résul¬ 
tats  ».  J _ 

Signe  d’auscultation  spécial  à  certains  cas  de 
grossesse  gémellaire . 

A  l’une  des  dernières  séances  de  là  Société 
Médicale  de  l’Elysée,  M.  le  D”  E.  Arnoux  a  dé¬ 
crit  un  signe  d’auscultation  spéciale  à  certains 
cas  de  grossesse  gémellaire. 

Les  classiques  nous  disent  que  le  .signe  carac¬ 
téristique  de  la  grossesse  gémellaire  est  fourni 
par  l’auscultation  et  qu’il  consiste  en  la  percep¬ 
tion  nette  de  deux  centres  maxima  de  batte¬ 
ments  cardiaques  fœtaux,  à  condition  que  la 
fréquence  de  ces  battements  soit  suffisamment 
différente  dans  les  deux  centres,  ou  que  leur  si¬ 
tuation  soit  telle  qii’ils  ne  puissent  être  attri¬ 
bués  à  un  seul  cœur  fœtal,  comme  cela  arrive 
dans  les  positions  postérieures  gauches. 

Or,  M.  Arnoux  a  constaté,  dans  deux  cas  de 
grossesse  gémellaire,  le  signe  suivant: 

C’est  un  dédoublement  intermittent  des  deux 
temps  du  battement  fœtal,  dédoublement  in¬ 
termittent  à  périodes  régulières.Il  rappelle  la  ca¬ 
dence  du  trot  de  deux  chevaux  attelés  en  paire. 
Pendant  une  première  période,  les  sabots  frap¬ 
pent  à  l’unisson  ;  ensuite,  avec  un  retard  qui 
va  s’accroissant  jusqu’au  contre-temps  ab¬ 
solu  :  ensuite,  l’intervalle  va  diminuant  jus¬ 
qu’à  revenir  au  choc  unique.  De  même  pour  les 
bruits  cardiaques  :  bien  frappés  pendant  un 
court  instant, ils  se  dédoublent  de  plus  en  plus 
nettement  jusqu’à  donner  quatre  bruits  séparés 
par  des  intervalles  égaux,  puis  insensiblement 
se  rapprochent  deux  à  deux  jusqu’à  se  confon¬ 
dre  et  donner  un  battement  double  qui  semble 
provenir  d’un  cœur  unique. 

«  Ce  signe. s’observe  avec  un  maximum  d’in¬ 
tensité  unique  situé  dans  le  voisinage  de  la  li¬ 
gne  médiane,  un  peu  plus  proche  du  pubis  que 
,  de  l’ombilic. 

«  Ce  nouveau  signe  semble  avoir  son  ex¬ 
plication  dans  la  superposition  de  deux’Cœurs 
fœtaux  asynchrones  ;  de  son  observation  nette, 
on  pourrait  donc  conclure  à  l’existence  d’une 
grossesse  double  aussi  bien  que  par  la  consta¬ 
tation  de  deux  centres  indépendants.  Mais  ou¬ 
tre  ce  point,  ne  pourrait-on  en  déduire  une  pré¬ 
somption  sur  la  situation  respective  des  fœtus? 
Nous  le  pensons  sans  oser  l’affirmer. Cependant, 
si  on  tente  de  placer  deux  fœtus  de  façonj^à  su- 
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perposer  leur  zone  cardiaque  assez  exactement, 
on  arrive  à  ce  résultat,  qu’il  faut  que  l’un  soit 
longitudinal  et  l’autre  transversal  ;  deux  fœtus, 
en  effet,  ne  peuvent  se  superposer  dans  un  plan 
antéro-postériéur,  s’ils  sont  tous  deux  longitu¬ 
dinaux  ;  ou  du  moins  leur  équilibre  serait  bien 
instable  et  leur  situation,  de  par  la  présence  de 
là  colonne  vertébrale,  serait  en  contradiction 
avec  ce  que  nous  savons  de  là  loi  d’accommo¬ 
dation.  Ils  tendraient  à  se  placer  l’un  à  droite, 
l’autre  à  gauche,  et  leurs  centres  maxima  d’aus¬ 
cultation  seraient  alors  plus  ou  moins  nette¬ 
ment  séparés.  Si,  au  contraire,  les  deux  fœtus 
étant  transversaux,  outre  la  rareté  du  cas,  là 
encore  les  deux  cœurs  seraient  séparés,  ou  bien 
les  battements  du  fœtus  le  plus  postérieur  se¬ 
raient  imperceptibles.  Il  semble  donc  bien  que 
seulement  dans  la  position  croisée,  c’est-à-dire 
avec  une  présentation  du  sommet  ou  du  siège 
d’une  part  et  une  présentation  de  l’épaule  ou 
du  tronc  d’autre  part,  la  superposition  des  zones 
cardiaques  est  assez  exacte  pour  que  les  batte¬ 
ments  arrivent  à  l’oreille,  ainsi  confondus. 

«  En  résumé,  l’existence  de  ce  battement  fœ¬ 
tal  à  dédoublement  intermitlent  est  un  bon  si¬ 
gne  stéthoscopique  de  grossesse  gémellaire  puis¬ 
qu’il  permet  de  soupçonner  au  moins  la  gros¬ 
sesse  double  quand  les  autres  modes  d’investi¬ 
gation  ne  donnent  rien  de  précis.  Quant  au  ren¬ 
seignement  qu’il  peut  donner  sur  la  position  ré¬ 
ciproque  des  fœtus,  si  souvent  difficile  à  déter¬ 
miner  dans  ces  utérus  tendus  à  l’excès,  nous  n’o¬ 
serions  porter  dès  maintenant  un  jugement  sur 
sa  valeur,  le  nombre  des  observations  étant 
trop  restreint». 

Stérilisation  instantanée  des  sondes  par  les 
vapeurs  de  îormaline  liquide  à  2  p.  cent, 
portées  à  60  degrés . 

Au  dernier  Congrès  de  chirurgie  de  Paris  1908, 
M.  le  D''  Dupuy  de  Frenelle  a  présenté  un 
nouvel  appareil  pour  la  stérilisation  instantanée 
des  sondes  uréthrales. 

Voici  la  description  qu’il  en  a  donnée  : 

«  Cet  appareil  est  un  simple  tube  de  verre,mu- 
ni  à  ses  deux  extrémités  d’un  bouchon.  Le  bou¬ 
chon  supérieur  est  itercé  de  deux  trous  :  l’un 
pour  l’échappement  des  vapeurs  en  excès,  l’autre 
pour  la  fixation  d’un  tube  témoin  qui  fond  en 
changeant  de  couleur  à  soixante  degrés.  Le  bou¬ 
chon  inférieur  est  traversé  par  le  col  d’une  am¬ 
poule  en  métal.  Dans  cette  ampoule  on  verse  à 
l’aide  d’une  seringue  une  solution  de  formaline 
liquide  à  deux  pour  cent.  En  chauffant  l’ampou¬ 
le,  le  liquide  entre  en  ébullition,  les  vapeurs  se 
dégagent  dans  le  tube.  On  prolonge  le  chauffage 
jusqu’à  ce  que  letubetémoin  change  de  couleur 
en  indiquant  que  la  totalité  du  contenu  de  l’ap¬ 
pareil  a  subi  l’influence  des  vapeurs  liquides  de 
îormaline  à  une  température  de  60°. 

«  Ce  résultat  est  obtenu  en  trois  à  six  minutes. 
Au  dessous  de  l’ouverture  du  col  de  l’ampoule 
est  un  grillage  cj[ui  empêche  les  sondes  d’y  pé¬ 
nétrer.  A  la  face  inférieure  de  ce  grillage  est  un 
bouchon.  En  enfonçant  l’ampoule,  cebouchonen 
obtuî'o  l’orifice  et  empêche  le  liquide  de  se  déver¬ 
ser  dans  le  tube.  «  Avant  de  coramencerle  chauf¬ 
fage,  il  suffit  de  retirer  légèrement  l’ampoule 
pour  la  déboucher.  Un  même  tube  témoin  peut 
resservi]*  indéfiniment.  li  n’ést  pas  nécessaire  de 
recharger  l’ampoule  à  chaque  stérilisation.  Les 
expériences  faites  par  le  D'’  Dupuy  de  Frenelle 
dans  le  service  du  professeur  Albarran  ont  prou¬ 
vé  l’efficacité  absolue  ae  ce  procédé  de  stérilisa¬ 
tion.  »  ' 
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Les  inéti’orrhagies  des  vieilles  îeTUîjiaSj 

Par  le  D'  A.  Siredey. 

Médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine  (1). 

■  I 

La  ménopause  est  essentiellement  caractéri¬ 
sée  par  la  suppression  de  l’hémorrhagie  périodi¬ 
que  que  présentent  les  femmes  pendant  toute  la 
période  active  de  la  vie  génitale. 

Elle  survient  quelquefois  brusquement,  le 
flux  menstruel  cessant  de  paraître  à  l’époque 
habituelle,  et  ne  se  montrant  plus  désormais. 

Lé  plus  souvent,  elle  est  précédée  d’irrégulari¬ 
tés,  d’interruptions,  plus  ou  moins  prolongées  de 
l’écoulement  sanguin,  qui  coïncident  avec  divers 
désordres  du  côté  de  l’appareil  circulatoire  ét 
du  système  nerveux  :  bouffées  de  chaleur,  pous¬ 
sées  congestives  à  la  face,  sueurs  profuses,  sensa¬ 
tions  d’étouffèment,  battements  de  cœur,  etc. 
Ces  troubles  diminuent  peu  à  peu,  les  pertes  dé 
sang  s’espacent  davantage,  elles  cessent,  et  l’ap¬ 
pareil  génital  reste  dans  le  calme  le  plus  complet. 

Cet  apaisement  se  fait  sentir  même  sur  certains 
états  pathologiques  dont  l’utérus  peut  être  le 
siège.  Les  accidents  occasionnés  par  des  métrites, 
des  tumeurs  fibreuses,  d’anciennes  annexites, 
s’atténuent  très  notablement,  et  les  incommodi¬ 
tés  résultant  de  ces  diverses  affections  devien¬ 
nent  de  plus  en  plus  supportables,  ou  finissent 
même  par  disparaître. 

Ces  changements  coïncident  d’ailleurs  avec 
des  modifications  anatomiques,  ejui  aboutissent 
à  une  atrophie  assez  marquée  de  l’utérus  et  des 
ovaires. 

Aussi  à  mesure  que  la  femme  s’éloigne  de  la 
ménopause,  cette  accalmie  ne  fait  que  s’accen¬ 
tuer,  et  l’on  doit  tenir  pour  suspect  tout  symp¬ 
tôme,  douleur  ou  écoulement  sanguin  qui  sem¬ 
ble  témoigner  d’une  activité  insolite  de  l’utérus, 

Les  pertes  de  sang  méritent  à  ce  point  de  vue 
une  attention  toute  particulière. 

II 

Certes,  les  fonctions  menstruelles  ne  se  sup¬ 
priment  pas  toujours  d’emblée  définitivement  ; 
il  n’ost  pas  rare,  pendant  des  mois,  parfois  même 
pendant  les  premières  années  qui  suivent  la 
ménopause,  de  voir  survenir  un  écoulement  de 
sang  qui  aura  la  durée  habituelle  du  flux  pério¬ 
dique,  puis  reparaîtra,  plusieurs  mois  plus  tard. 
Parfois  on  observera  une  hémorrhagie  abondante 
qui  ne  durera  que  quelques  heures.'- 

Ces  incidents  ont  d’autant  moins  d’impor¬ 
tance  qu’on  les  observe  à  des  époques  plus  rap¬ 
prochées  de  la  ménopause. 

Il  s’agit  là,  sans  doute,  d’ovulations  tardives, 
en  quelque  sorte  aberrantes,  qui  se  produisent 
capricieusement  à  de  longs  intervalles,  et  ne 
laissent  aucune  trace. 

Ces  phénomènes,  assez  exceptionnels  dans  les 
conditions  normales,  sont  plus  fréquents  lors¬ 
qu’il  existe  quelqu’altération  de  l’utérus  ou  des 
annexes. 

Les  femmes  qui  ont  des  corps  fibreux  ou  une 
aimexite  ancienne  sont  assez  sujettes  à  ces  hé¬ 
morrhagies  passagères. 

■  On  les  observe  également  chez  des  ptosées  et 
particulièrement  lorsqu’il  existe  un  prolapsus 
utérin  très  prononcé;  elles  ont  tantôt  un  carac: 


(1)  E.vtrait  du /ourwnf  de  médecine  et  de  chimgit 
pratiques.' 


BRONCHITE 

RHUME 

TOUX 


^  Préparations 
gaïacolées  idéales. 
D’un  goût  agréable. 

Supportées 
par  les  estomacs  les 
plus  délicats. 


t  cuillerée  à  soupe  =  I 
THIOCOl.  ROCHE 
=  0.5?  Gaïacol  crist. 


Méfier  des  contrefaçons  inactives  ou  toxiques 


DÉGONGESTION  PUISSANTE 


SÉDATION  RAPIDE  ET 
COMPLÈTE  DES  SOUFFRANCES 


DIMINUTION  DES  PERTES 


ACTION 

CALMANTE  ÉNERGIQUE 


Les  TACHES  sur  la  peau  ef  le  Hngt 
disparaissent  par  simple  lava  g  t 
à  U  EAU. 


F.  HOFFMANN -LA  ROCHE  et  G' 

7,  rne  Saint-Claude,  7 


vin 


iGorrespondance  hebdomadaire 

(Suite). 

Quelles  formalités  doit-il 
remplir  ?  Le  fait  d’aver¬ 
tir  son  patron  qu’il  fait  ap¬ 
pel  à  un  autre  médecin 
suffit-il  pour  que  le  patron 
soit  responsable  des  hono¬ 
raires.  ' 

Réponse.  —  .Oui,  le  blessé 
peut  à  toute  époque  chan¬ 
ger  de  médecin.  A  la  ri¬ 
gueur,  il  a  le  droit  dé  le 
faire  sans  même  en  avertir 
son  patron.  Mais  il  est  pré¬ 
férable  cependant  qu’il  l’en 
prévienne. 

D'  G. ,  à  N.,  à  Ccncours. 
—  Je  vous  serais  bien 
obligé  si  vous  pouviez  me 
dire  combien  je  puis  de¬ 
mander  pour  les  trois  opé¬ 
rations  suivantes  non  pré¬ 
vues  par  le  tarif  Dubief  ; 

1°  Réduction  et  conten¬ 
tion  d’une  luxation  des  2“ 
et  3“  métatarsiens  en  haut, 
réduction  ayant  demandé 
la  méthode  de  force.  i 

R. —  5  visites  ou  consul¬ 
tations  en  plus  du  prix  de 
la  visite  ou  consultation. 

2”  Examen  radioscopique 
non  demandé  il  est  vrai 
par  la  compagnie  d’assu¬ 
rances  . 

R.  —  Prix  du  tarif  ou¬ 
vrier  de  la  région. 

3"  Rapport  sur  l’état  du 
blessé  par  la  Compagnie. 

R.  —  Cinq  francs. 

Df  V.  de  P.,  à  Concours. 

• —  1“  Je  voudrais  savoir  si 
une  Société  de  Secours  Mu- 
suel  a  le  droit  de  refuser  à 
ses  sociétaires  une  indem¬ 
nité  ou  le  règlement  des  ho¬ 
noraires  pour  des  Cas  de 
petite  chirurgie,  alors  que 
ces  anciens  sociétaires  ont' 
toujours  vu  jusqu’à  ce  jour 
tous  les  frais  médicaux 
payés  par  la  Société.  , 

Réponse.  —  Cela  dépend 
des  statuts  de  la  Société  , 
les  soins  de  petite  chirurgie 
sont  dus  s'il  no  sont  pas 
exclus. 

2“  Un  ouvrier  faisant 
partie  de  la  Société  de 
Secours  Mutuels,  se  casse  la 
jambe. 

Le  maire  a-t-il  le  droit  de 
l’inscrire  d’office  sur  la  liste 
de  l’assistance  gratuite  et  le 
médecin  peut-il  réclamer  ses 
honoraires  à  la  Société  at¬ 
tendu  qu’il  ne  reçoit  qu’un 
petit  fixe  annuel  pour  l’ as¬ 
sistance,? 

Réponse.  ' —  Le  maire  a 
le  droit  d’inscrire  d’office 
sur  la  liste  d’assistanCe  l’ou¬ 
vrier  qui,  n’étant  pas  indi¬ 
gent  lorsqu’il  travaillait,  le 
devient  par  suite  de  l’acci¬ 
dent  qui  l’en  empêche.  .Mais 
cela  n’empêche  pas  le  méde¬ 
cin  de  se  faire  payer,  par  la 
Société  deSecours  Mutuels, 
les  soins  que  celle-ci  assure 


D''  L.,  à  B,,  à  Concours.  — 
1“  J’ai  soigné  un  enfant 
])lacé  en  nourrice.  La  mère 
de  l’enfant  est  à  Paris  ;  j’i¬ 
gnore  son  adresse.  La  nour-' 
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SIROPoeD’ BOUSQUET 


I  Titré  à  0,0 1  de  DI  0  NI  NE-MERGK  etll  gouttes  de  Bromoforme  parcuillerée  àbouche. 
Dose  quotidienne  :  4  a  8  cuillerées  à  potage  pour  les  Adultes. 
Pharmacie  du  p;  Bousquet-,  63,  Rue  La  Boétie,  PARIS  (SU. 


XTÉSIISTET 

Etablissement  liydrolliérapique  et  Maison  de.  Convalescence  de  la  Villa  des  Pages 

HYDROTHÉEAPIE  sous  toutes  ses  formes  :  Electricité,  Rayons  X,  Lumière, 
Chaleur  (Appareil  de  Trêves),  Vapeur  (Appareils  Berthé),  Aérothérapie, 
Massages,  Gymnastique,  Escrime,  etc. 

PARC  DE  3  HECTARES 
Dix  chalets  séparés  fncililent  les  cures  d’isolement. 

Maison  do  premier  ordre.  —  Prix  de  pension  de  600  fr.  à  900  fr.  par  mois. 
Médecins-Directeurs  :  D''  R.4fffgeau  et  D'  Mka'ON. 


lithiase  —  InsulTisance  biliaire  —  Colites  muco  membraneuses 


Dépôt  :  Pharmacie  Camus  échantillon  et  littérature 

MOULINS  (Allier) _ _ sur  demande _ 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Désinfectant  admis  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Très  efficace  dans 
les  cas  de  Plaies,  Angines,  Leucorrhées,  Suppurations,  Herpès, 
etc.  Incomparable  pour  l’HYGiÈNE  DE  LA  TOILETTE,  lotions, 
soins  de  la  bouche  qu’il  purifie,  des  cheveux  qu’il  tonifie,  lavage 
des  nourrissons,  etc. 

Flacon  :  2  fr.  —  Dépôt  dans  tontes  les  pharmacies.  —  Se  défier  des  contreUiçons 
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tère  franchement,  périodique  (1),  tantôt  des  allu¬ 
res  irrégulières,  capricieuses,  mais  elles  restent 
dépourvues  de  gravité. 

Des  hémorrhagies  analogues,  affectant  le  plus 
habituellement  le  type  continu,  sont  en  rapport 
avec  certaines  variétés  de  métrite  sénile  qui  s’ac¬ 
compagnent  d’une  sorte  de  ramollissement  de  la 
muqueuse  utérine,  ou  de  petits  polypes. 

Elles  cèdent  rapidement  à  un  traitement  ap¬ 
proprié,  curettage  ou  même  cautérisations  intra- 
utérines. 

Ce  sont  des  cas  de  ce  genre  qui  ont  contribué 
d’une  manière  excessive  à  la  réhabilitation  des 
métrorrhagies  consécutives  à  la  ménopause. 

Tous  les  gynécologues  ont  rencontré  de  ces 
observations  rassurantes.  Dalché,  dans  une  inté¬ 
ressante  leçon,  publiée  récemment,  a  présenté 
encore  un  exemple  remarquable  de  ces  métror¬ 
rhagies  bénignes  des  vieilles  femmes. 

Mais  ces  faits  sont  loin  d’être  la  règle,  et  ils  ne 
doivent  pas  faire  oublier  le  caractère  éminemment 
suspect  de  la  plupart  des  métrorrhagies  qui  sur¬ 
viennent  chez  des  femmes  âgées,  surtout  à  une 
époque  éloignée  de  la  ménopause,  et  qui  sont  sou¬ 
vent  le  premier  symptôme  d’une  tumeur  maligne, 
épiihéliome  ou  sarcome  du  corps  utérin. 

III 

Le  plus  habituellement,  ces  pertes  ont  un  début 
insidieux  et  une  marche  extrêmement  lente. 
Elles  consistent  en  un  suintement  jaunâtre,  à 
peine  rosé,  d’apparence  insignifiante,  et  que, 
seules,  remarquent  les  femmes  soigneuses,  aga- 
eées  de  voir  chaque  soir  leur  linge  taché.  Comme 
elles  ne  ressentent  aucune  douleur,  aucun  malaise, 
elles  prennent  la  chose  légèrement,  et  ne  consul¬ 
tent  un  médecin  qu’après  plusieurs  semaines, 
ou  même  plusieurs  mois. 

«  .le  viens  n,  me  disait  l’une  d’elles,  «  vous  sou¬ 
mettre  un  simple  cas  de  coquetterie,  qui  vous 
paraîtra  ridicule  chez  une  femme  de  mon  âge  », 
et  elle  montrait  sur  sa  chemise  une  tache  jau¬ 
nâtre,  aux  bords  rosés,  large,  au  plus,  comme  une 
pièce  de  cinq  francs,  n’exhalant  aucune  mau¬ 
vaise  odeur. 

Cet  optimisme  est  d’autant  plus  facilement 
partagé  par  les  médecins  que  l’examen  le  plus 
attentif  ne  révèle,  à  cette  époque,  aucune  lésion 
appréciable.  Le  col  est  d’aspect  normal,  atro¬ 
phié  comme  il  doit  l’être  à  cet  âge  ;  son  orifice 
n’est  ni  béant,  ni  ulcéré,  rien  ne  paraît  changé 
dans  la  forme  et  dans  le  volume  de  l’utérus  ;  il 
n’est  le  siège  d’aucune  douleur. 

Les  semaines  et  les  mois  passent,  et  malgré  les 
injections  très  chaudes,  antiseptiques  ou  astrin¬ 
gentes,  qui  ont  été  prescrites,  l’écoulement  per¬ 
siste,  augmentant  peu  à  peu,  d’une  manière  à 
peine  sensible  ;  il  devient  plus  foncé,  prend  une 
couleur  de  rouille  et,  de  temps  à  autre,  se  mé¬ 
lange  de  quelques  gouttes  de  sang  presque  pur  ; 
en  même  temps  qu’apparaissent  de  vagues  maux 
de  rein,  des  sensations  de  fatigue. 

Ce  n’est  guère  qu’à  ce  moment  que  les  femmes 
commencent  à  concevoir  des  préoccupations  sé¬ 
rieuses  à  ce  sujet. 

Quelquefois  il  se  produit  de  temps  à  autre 
des  pertes  de  sang  rarement  abondantes,  qui 
durent  quelques  heures,  un  ou  deux  jours. 

Cependant  les  signes  physiques  ne  sont  pas 
beaucoup  plus  prononcés  ;  à  peine  un  observa- 


(1)  .l’ai  suivi  pendant  plus  de  10  ans  une  malade 
atteinte  de  prolapsus  utérin,  qui  22  ans  apres  la  mé¬ 
nopause,  a  présenté  des  hémorrhagies  régulières,  de 
mois  en  mois,  avec  une  périodicité  remartiuable,  pen¬ 
dant  11  années.  Elle  a  succombé  à  l’âge  de  84  ans,  à 
une  embolie  pulmonaire. 


teur  expérimenté  et  prévenu  serait-il  frappé  de 
trouver  le  fond  de  l’utérus  un  peu  plus  gros  et  le 
col  plus  entrebâillé  qu’il  ne  convient. 

Mais  on  ne  perçoit  aucune  induration,  aucun 
changement  de  consistance  ou  d’aspect  qui  fasse 
soupçonner  la  gravité  de  la  maladie. 

Si  la  répétition  des  hémorrhagies  inspire  quel¬ 
ques  craintes,  l’absence  de  signes  physiques, 
l’excellent  état  de  la  santé  générale,la  longue  pé¬ 
riode  qui  s’est  écoulée  depuis  le  début  de  l’écou- 
leinent  paraissent  des  arguments  suffisants  pour 
rejeter  toute  crainte  de  cancer. 

On  ne  saurait  trop  insister,  en  effet,  sur  la 
marche  lente  de  ces  tumeurs  malignes  du  corps 
utérin  chez  les  vieilles  femmes  et  sur  la  longue 
période  qui  précède  la  constatation  des  symptô¬ 
mes  décisifs. 

Chez  les  deux  dernières  malades  que  j’ai  vues, 
le  suintement  sanguin  remontait  à  six  mois  et  à 
neuf  mois  ;  il  s’agissait  dans  un  cas  d’un  sarcome 
du  fond  de  l’utérus,  et  dans  l’autre  d’un  épithé- 
lioma,  ainsi  que  l’a  démontré  l’examen  histologi¬ 
que,  pratiqué  aussitôt  après  l’opération. 

L’une  et  l’autre  ont  été  opérées  d’ailleurs 
avant  d’avoir  présenté  de  véritables  signes  physi¬ 
ques  d’une  tumeur  maligne. 

En  effet;  la  situation  peut,  rester  beaucoup 
plus  lon^emps  stationnaire,  ne  se  modifiant 
que  peu  à  peu,  sans  incident  brusque. 

L’âge  des  malades,  la  crainte  qu’elles  éprou¬ 
vent  de  toute  intervention  active,  réduit  pres¬ 
que  toujours  la  thérapeutique  à  de  petits  moyens 
illusoires,  en  pareil  cas  :  injections  chaudes,  in¬ 
jections  astringentes,  pansements  variés  sur  le 
col,attouchements  sur  la  muqueuse  utérine  à  l’ai- 
de  de  teinture  d’iode  ou  de  divers  caustiques, 
instillations  intra-utérines  au  moyen  de  solution 
de  nitrate  d’argent  ou  de  chlorure  de  zinc,  tous 
ces  traitements  ont  le  même  insuccès. 

Le  mal  continue  à  se  développer,  et  15  ,  18 
mois  après  ses  premières  manifestations,  quel¬ 
quefois  plus  tôt,  souvent  plus  tard,  on  constate 
des  signes  beaucoup  plus  caractéristiques. 

Ce  sont,  d’après  leur  ordre  d’apparition  :  des 
métrorrhagies,  l’augmentation  de  volume  de 
l’utérus,  et  des  douleurs. 

Les  pertes  de  sang  procèdent  en  général  par 
poussées  subites,  d’abord*  à  des  intervalles  éloi¬ 
gnés,  puis  elles  deviennent  plus  fréquentes,  et 
prennent  même  le  type  continu. 

Dans  certains  cas,  ces  hémorrhagies  sont,  dès 
le  début,  très  violentes,  laissant,  après  quelques 
heures,  les  malades  exsangues,  elles  nécessitent 
parfois  un  tamponnement. 

Elles  se  compliquent  de  pertes  blanches,  ou 
plutôt  noirâtres,  qui  exhalent  une  odeur  très 
prononcée. 

En  même  temps  que  ces  pertes  de  sang,  on 
constate  presque  toujours  une  augmentation  du 
volume  du  corps  utérin,  qui  affecte  une  forme  glo¬ 
buleuse,  plus  ou  moins  régulière. 

Ce  n’est  que  beaucoup  plus  tard  que  la  tu¬ 
meur  gagne  le  segment  inférieur  et  l’isthme,  et 
que  l’ouverture  du  col  s’agrandit. 

Contrairement  à  ce  qu’enseignent  la  plupart 
des  livres  classiques,  la  douleur  est  loin  d’être 
une  des  premières  manifestations  du  cancer  du 
corps  utérin. 

Elle  n’apparaît  qu’à  une  époque  avancée  de  la 
maladie.  La  valeur  séméiologique  que  l’on  attri¬ 
bue  à  la  douleur  est  justifiée,  quand  il  s’agit  de 
l’extension,  au  corps  utérin,  d’un  cancer  du  col  ; 
comme  l’ont  fait  observer  très  judicieusement 
Doléris  et  Pichevin  (1),  c’est  au  moment  où  les 
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lésions  envahissent  la  région  de  l’isthme  et  les 
tissus  ambiants  que  l’affection  devient  réelle¬ 
ment  doulouréuse. 

Lés,  malades  accusent  alors  dans  les  flancs, 
dans  le  bas-ventre,  de  très  vives  souffrances  qiii 
s’accompagnent  d’uiie  insupportable  pesanteur 
pelvienne  avec  épreintes  vésicales  et  rectales. 

'  L’état  de  santé  générale,  déjà  fort  altérée  par 
les  héniorrhagies,  s’aggrave  rapidement,  et  les 
malades  arrivent  bientôt  à  la  cachexie. 

Lorsque  les  choses  en  sont  à  ce  point,  le  dia¬ 
gnostic  ne  présente  plus  la  moindre  difiiculté, 
mais  ü  n’a  plus  qu’une  utilité  très  relative,  car 
toute  intervention  est  devenue  inutile  et  souvent  ' 
même  impossible. 

Ce  tableau  présente  quelques  modifications 
chez  les  femmes  qui  ont  depuis  longtemps  un  de 
eès  gros  Utérus  scléreux  sur  lesquels  G.  Richelot 
a  si  judicieusement  appelé  l’attention  et  qu’il 
considère  comme  offrant  une  certaine  prédis- 

Î Position  au  cancer.  La  période  latente  est  moins 
ongùe’;  lés  véritables  hémorrhagies  et  les  dou¬ 
leurs  sont  à  la  fois  plus  précises  et  plus  accen- 
triées.  - 

Dé  même  que  dans  les  cas  précédents,  les 
pertes  de.  sang  débutent,  quelques  années  après 
là  ménopause  ;  mqis  au  lieu  d’un  simple  suinte¬ 
ment  léger, elles  sont  d’emblée  assez  violentes,  et 
elles  s’accompagnent  de  douleurs  très  marcpiées 
dans  lés  reins  et  dans  le  ventre. 

Accoutumées  à  des  crises  de  cé  genre  lors- 
qu’elleS  étaient  en  pleine  activité  génitale,  les 
maladés  ne  leur  attribuent  pas  l’importance 
qu’elles  méritent.  Leurs  antécédents  trompent 
également  beaucoup  de  médecins,  et  font  croire 
à  un  retour  des  congestions,  si  communes  chez  ces 
utérus  fibromateux. 

Peu  à  peu,  douleurs  et  hémorrhagies  s’accen¬ 
tuent,  deviennent  plus  fréquentes,  et  cependant 
le  palper  et  le  toucher  ne  révèlent  pas  de  modi¬ 
fications  très  caractéristiques  du  col  et  du  corps 
utérins.  L’un  ët  l’autre  sont  augmentés  de  volu¬ 
me,  épaissis,  durs,  mais  ils  ne  diffèrent  pas  nota¬ 
blement  de  l’apparence  qu’ils  présentaient  anté¬ 
rieurement. 

Un  des  prem  ers  signes  consiste  dans  l’appari¬ 
tion,  au  voisinage  de  l’isthme  utérin,  d’une  indu¬ 
ration  ligneuse  qui  dépasse  notablement  les 
bords  dé  l’utérus,  empiète  sur  le  tissu  cellulaire 
voisin,  mais  il  indique  déjà  l’extension  du  can¬ 
cer  au-delà  des  tissus  utérins  et  l’inutilité  d’une 
intervention  chirurgicale. 

,  IV 

Les  pièces  anatomiques  provenant  des  autop¬ 
sies  présentent  en  général  des  altérations  diffu¬ 
ses  et  étendues,  des  tumeurs  volumineuses  qui 
ne  permettent  pas  de  comprendre  le  caractère 
monosympathique  de  ces  hUnorrhagics  initiales 
du  cancer. 

On  ne  peut  s’en  rendre  compte  qu’en  exami¬ 
nant  des  utérus  enlevés  à  une  époque  peu  avan¬ 
cée  de  la  maladie.  La  lésion  est  généralement  très 
limitée,  elle  consiste  en  une  petite  masse  saillante 
implantée  sur  la  muqueuse  par  un  pédicule  peu 
étendu,  et  q^ul  se  développe  dans  la  cavité  uté¬ 
rine,  dont  elle  ne  refoule  que  peu  à  peu  et  lente¬ 
ment  les  parois.  A  peine  grosse  comme  un  pois  à 
l’origine,  elle  atteint  et  dépasse  le  volume  d’une 
cerise  avant  de  provoquer  un  accroissement  de 
l’iltérus  réellement  perceptible  à  l’exâmen.  Or, 
son  accroissement  se  fait  lentement,  et  par  cela 
même  il  est  peu  sensible. 

Mais  la  tüméur  est  friable,  elle  provoque  au¬ 
tour  d’elle  une  vascularisation  excessive  de  la 
mnqüeuse  et  elle  donne  lieu  à  de  fréquents  écou¬ 
lements  de  sang.  ' 


Plus  rarement,  elle  est  sessile,  etvégèteeh  sur¬ 
face,  formant  sur  une  région  limitée  dé  la  mip 
queuse  un  bourgeonnement  ayant  l'appareiicé 
d’une  petite  framboise. 

Qu’il  s’agisse  d’un  sarcome  ou  d’un  épithélio- 
ma,  l’évolution  initialé,  au  point  de  vue  chimiqufe, 
est  à  peu  près  la  même  ;  c’est  toujours  le  sùirite- 
ment  sanguin  qui  décèle  la  tumeur  à  une  époque 
où  le  faible  volume  de  celle-ci  ne  perméttrait  pas 
d’en  soupçonner  l’existëhée.  ■ 

Plus  tard,  apparaissent  des  masses  nouvéllès,- 
puis  il  se  produit  en  divers  points  du  tissu  utérin 
des  infiltrations  qui  se  rôpandeiit  dans  le  tissii 
cellulaire  voisin  et  gagnérit  les  lymphatiques ■flu 
bassiii; 

A  cétte  époque,  les  signes  physiques  devien¬ 
nent  parfaitement  saisissables,  mais  il  est  trop 
tard  pour  agir  utilement. 

L’intervention  n’aura  d’efficacité  réelle  que  si 
elle  porte  sur  dés  altérations  bien  limitées. 

C’est  à  ce  point  de  vue  qu’il  faut  bien  se  péné¬ 
trer  de  l’importance  des  symptômes  dü  début,  et 
particulièrement  des  pertes  de  sang  qüi  eh  sont 
le  premier  indice. 

V 

Les  hémorrhagies  qui  surviennent  après  la 
ménopause  ne  doivent  jamais  être  tenues  pour 
négligeaoles. 

Quand  elles  sont  manifestement  en  rapport 
avec  une  lésion  évidente,  de  nature  bénigne, 
métrite  polypeuie,  villeuse,  ou  fongueuse,  il  est 
ermis  de  ne  pas  s’en  inquiéter,  et  de  les  cora- 
attre  par  un  traitement  rationnel  ;  repos  au 
lit,  injections  très  chaudes  prolongées  et  répé¬ 
tées,  instillations  de  chlorure  de  zinc,  curettage, 
etc. 

Mais  si  elles  sont  rebelles  au  tiaitement,  on  ne 
se  laissera  pas  leurrer  par  les  apparences,  et  on 
n’oubliera  pas  qu’une  lésion  bénigne,  telle  qu’un 
petit  polype,  un  prolapsus,  des  pyomes,  etc., 
n’est  nullement  incompatible  avec  le  développe¬ 
ment,  dans  la  profondeur  de  l’utérus,  d’une  tu¬ 
meur  maligne. 

A  plus  forte  raison,  doit-on  se  méfier  de  toutes 
les  pertes  de  sang  cpii,  chez  des  femmes  âgées, 
surviennenu  sans  cause  appréciable;  qu’elles  se 
produisent  sous  la  forme  d’bén.orrhagies  violen-, 
tes  de  courte  durée,  île  laissent  aucune'trace,  mais 
revenant  à  des  inter\'alles  irréguliers,  ou  qu’elles 
se  l'éduisent  à  de  simples  suintements  d’appa¬ 
rence  insignifiante. 

En  présence  d'accidents  de  ce  genre,  si  bénins 
soient-ils,  il  faut  se  bâter  de  déterminer  le  plus 
promptement  possible  leur  véritable  origine. 

On  pourra  pendant  quelques  jours  immoliili- 
ser  les  malades,  faire  l’essai  des  injections  chau¬ 
des,  pour  se  conformer  à  la  tradition,  mais  il 
faut  bien  se  garder  d’en  abuser,  et  de  les  porter 
à  une  température  trop  élevée,  leur  action  est 
généralement  nulle  sur  ces  utérus  séniles  dont  les 
vaisseaux  sclérosés  réagissent  difficilement. 

Il  est  plus  rationnel  de  tenter  quelques  cauté¬ 
risations  au  chlorure  de  zinc,  soit  par  des  attou¬ 
chements  pratiqués  sur  la  muqueuse,  soit  en 
faisant,  suivant  la  méthode  préconisée  p  ar  Pierre 
Delbet,  des  instillations  intra-utérines,  à  l’aide 
d’une  solution  de  chlorure  de  zinc  à  1 /lO^  ou 
1  /51  (de  1  /2  à  1  centimètre  cube  au  maximum). 

Mais  il  est  inutile  de  prolonger  et  surtout  de 
varier  ces  essais  thérapeutiques,  s’ils  né  sont  pas,, 
d’emblée,  réellement  efficaces,  on  risquerait  de 
perdre  un  temps  précieux. 

Si  l’écoulement  de  sang  ne  s’arrête  pas  après 
dix  ou  quinze  jours  de  repos  et  quelques  panse¬ 
ments  appropriés,  il  est  préférable  de  dilatet 
l’utérus  par  l’introduction  dé  lartiinairëSj  et  . 
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d’explorer  soigneusement  sa  cavité  avec  le  doigt 
d’abord,  puis  éh  se  servant  d’une  curette  légè¬ 
rement  tranchante  pour  enlever  les  masses 
saillantes;  pediculées  ou  sessiles  que  l’on  rencon¬ 
tre  sur  la  muqueuse  ;  on  les  recueille  soigneuse¬ 
ment  et  après  leur  avoir  fait  subir  les  prépara¬ 
tions  nécessairres,  on  les  étudie  au  microscope. 

Souvent  le  toucher  intra-utérin  suffira  pour 
conduire  à.  un  diagnostic.  Oh  peut  d’aillëurs 
compléter  l’examen  en  sè  servant  de  l’endoscopie 
utérine  (1)  qui  permettra  de  voir  les  lésions  et 
de  se  rendre  compte  de  leurs  caractères,  ou  tout 
au  moins  de  choisir  les  fragments  nécessaires 
pour  la  biopsie. 

Dès  que  l’étude  histologique  des  fragments 
recueillis  a  fait  reconnaître  l’existence  d’une 
tumeur  malice,  épithélioma  ou  sarcome,  on  ne 
Qoit  pas  hésiter  à  conseiller  l’ablation  immé¬ 
diate  de  l’utérus, si  légers  que  paraissent  les  acci¬ 
dents,  et  si  satisfaisante  que  soit  encore  la  santé 
générale. 

Seule,  en  effet,  l’hystérectomie  totale,  prati¬ 
quée  hâtivement  au  début  de  la  maladie,  peut 
permettre  d’espérer  là  guérison. 
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G.  4.  Trépanation  simple  du  crâne. 

Honoraires  :  25,  30  ou  4,0  francs. 

Que  faut-il  entendre  par  cette  trépanation 
simple?  J’avoue  cjue,  dans  la  pratique,  il  est  bien 
rare  qu’une  trépanation  soit  une  chose  si  sim¬ 
ple  que  cela.  Le  plus  souvent  (puisque  nous  com¬ 
mentons  un  tarif  d’accidents  du  travail),  il  s’a¬ 
gira  d’un  coup,  d’une  chute  ;  il  y  aura  fracture, en¬ 
foncement,  compression,  épanchement.  Ce  ne 
peut  être  cela  qu’on  appelle  trépanation  simple. 
Nous  retrouverons  cette  opération  de  la  trépana¬ 
tion  compliquée,  tout  à  lait  à  la  fin  du  tarif,  nous 
étudierons  alors  les  divers  cas  qui  se  présentent  et 
la  façon  d’y  parer. 

Convenons  que,  par  trépanation  simple,  on  a  dû 
prévoir  la  couronne  de  trépan,  plutôt  explora¬ 
trice,  et  n’en  cherchons  pas  les  indications  qui  me 
paraissent  des  plus  faciles  à  exposer. 

La  tête  sera  rasée  dans  la  zone  à  opérer.  La 
désinfection  de  la  peau  sera  particulièrement  sur¬ 
veillée.  La  peau  incisée  en  H  donne  un  espace 
suffisant.  La  trépanation  peut  se  faire  avec  le  tré¬ 
pan,  mais  aussi  avec  le  marteau  ou  le  maillet,  et 
le  ciseau  et  la  gouge. 

A  l’instar  des  spécialisles  du  nez,  de  la  gorge, 
et  des  oreilles,  on  explorera  avec  un  stylet  la  ca¬ 
vité  dans  laquelle  on  travaille,  il  est  utile  en  effet 
de  prendre  quelques  précautions  aux  abords  du 
cerveau. 

S’il  s’agit  de  ponctionner  le  cerveau  pour  aller 
à  la  recherche  d’une  collection  intra-cranienne, 
on  usera  du  bistouri  ou  de  la  sonde  cannelée.  Il 
ne  faut  pas  se  hâter  de  retirer  l’instrument,  mais 
chercher,  en  appuyant  un  peu  à  droite  et  à  gau- 
chey  à  faciliter  l’issue  du  pus  ou  du  sang. 

Mais  nous  ne  sommes  plus  ici  dans  les  condi¬ 
tions  de  notre  titre. 

A  la  rigueur,  une  ponction  exploratrice  peut 
passer  pour  une  trépanation  simple,  mais  la  pré- 
sfence  d’un  abcès  modifie  la  technique  du  tout 
àü  tout  et,  de  simple,ropéràtlOn  devient  compli- 

(l)  cil.  David.  —  Èiuioscopie  utérine.  Th.  Paris, 
1908. 


quée,  entraînant  aussi  un  honoraire  tout  diffe¬ 
rent.  .  I-  " 

G.  5.  —  Réduction  des  fractures  intra  ou 
juxta-articulaires  du  poignet  ou  des  os  do 
la  face . 

Honoraires  :  25,  30  ou  40  francs. 

Nous  parlerons  tout  d’abord  des  fractures  du 
poignet  et  nous  abordons  là  un  sujet  d’une  im¬ 
portance  considérable  ali  point  de  vue  des  con¬ 
séquences  que  peut  présenter  un  traitement  mal 
conduit,  tant  pour  le  blessé  que  pour  le  patron 
ou  l’assureur.  Il  va  sans  dire  què  c’est  au  méde¬ 
cin  qu’est  dévolue  toute  la  responsabilité  d’une 
restauration  fonctionnelle  utilisable  et  d’une  in¬ 
demnité  pécuniaire  raisonnable. 

L’accord  n’est  pas  fait  s.ur  tous  les  points  de 
technique  et  nous  aurons  quelque  peine  à  mettre 
l’ordre  dans  le  nombre  assez  grand  des  opinions 
émises. 

Cependant,  il  nous  paraît  certain  que  la  pra- 
ticpie  des  accidents  du  travail  aura  fait  faire  un 
grand  pas  au  traitement  de  ces  fractures,  le  mé-^ 
decin  ayant  un  souci  légitime  d’un  résultat  satis¬ 
faisant. 

Par  résultat  satisfaisant,  il  ne  faut  pas  enten¬ 
dre  résultat  esthéticpe  complet  ;  il  y  à  une  diffé¬ 
rence,  et  le  travailleur,  l’assureur  également  sau¬ 
ront  l’apprécier. 

Il  vaut  mieux  une  déformation  légère  et  même 
marquée,  qui  laisse  au  blessé  la  libre  disposition 
de  son  articulation,  qu’une  main  rigide  avec  lino 
articulation  raidie  et  à  mouvements  limités  et, 
douloureux. 

Peut-ou  obtenir  une  restauration  fonction¬ 
nelle  et  esthétique  marchant  dp  pair  ? 

Non  dans  la  plupart  dès  cas.  C’est  du  moins 
notre  opinion  formelle.  Le  danger  des  fractures 
au  voisinage  de  l’articulation  de  la  main  réside 
dans  l’arthrite  à  peu  près  fatale  de  cette  articula¬ 
tion. 

Arthrite  fatale,  si  l’immobilisation  est  trop 
prolongée. 

Quand  on  songe  à  la  façon  dont  est  construit 
un  poignet, -on  peut  aisément  se  figurer  ce  qui  ne 
manque  pas  de  s’y  produire  dès  qu’un  trauma¬ 
tisme  aussi  grave  qu’une  fracture  vient  affecter 
la  légion.  La  fracture  est,  en  effet,  une  consé¬ 
quence  de  l’accident,  mais  ce  n’est  pas  la  seule  ; 
l’effort  qui  a  causé  la  fracture  a  disjoint  lés  au¬ 
tres  pièces  articulaires ‘.ligaments,  trousseaux  fi¬ 
breux,  synoviales,  etc.,  ont  eu  à  souffrir  chacun 
pour  leur  compte  ;  de  là,  des  épanchements,  des 
gonflements,  ecchymoses.  Notre  thérapeutiepie, 
qui  vise  la  fracture,  et  rien  qü’elle,  est  donc  une 
thérapeutique  insuffisante,  elle  risque  même  d’ê¬ 
tre  dangereuse,  car  la  fracture,  ainsi  que  nous  ve¬ 
nons  de  le  démontrer,  n’est  pas  tout.  Notre  ef¬ 
fort  portera  donc  sur  la  recherche  du  meilleur  ré¬ 
sultat  fonctionnel. 

Certains  milieux  se  prêtent  mieux  que  d’au-, 
très  au  traitement  bien  conduit,  im  malade  d’hô¬ 
pital,  par  exemple,  peut  être  surveillé  et  suivi  cha¬ 
que  jour. 

Un  malade  aisé  peut  encore  bénéficier  de  la 
surveillance  et  des  soins  quotidiens,  mais  un  ou¬ 
vrier  n’est  pas  dans  le  même  cas.  Il  peut  demeu¬ 
rer  loin  .de  la  maison  du  médecin,  et  les  Compa¬ 
gnies  trouvent  toujours  élevées  les  notes  où  il  est 
fait  mention  de  soins  journaliers.  A  cet  égard, 
qu’on  nous  permette  une  observation  :  Si  le 
blessé  n’a  qu’une  fracture  du  bras,  s’il  est  valide, 
il  peut  aider  au  traitement  en  se  rendant  auprès 
db  sOn  médecin  aux  heures  que  celui-ci  lui  indi- 
qlle  ;  il  ÿ  a  de  la  sorte  un  gain  de  temps  pour  le 
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praticien  ;  mais  le  déplacement  du  blessé  peut  que  le  plâtre  est  sec.  L’extension  et  la  contre-ex¬ 
être  onéreux  po.ur  lui,  il  peut  y  avoir  à  prendre  tension  au  niveau  du  coude,  seront  maintenues 

omnibus  ou  tramway,  à  la  campagne,  chemin  de  jusqu’à  ce  durcissement  de  l’appareil,  qui  fait 

îer.Ne  serajt-il  pas  équitable  qu’on  tienne  compte  pousser  à  tous  un  soupir  de  soulagement.  Com- 

au  blessé  de  ces  frais  •?  Le  médecin  qui  fait  une  bien  de  temps  laisser  ce  plâtre  en  place  ?  Lucas- 

visite  et  qui,  au  cours  de  cette  visite  lait  un  mas-  Ghampionnièie  veut  que  ce  soit  très  court,  et 

sage  pour  une  fracture  du  poignet  touche  7  Ir.  50  lés  laisoïts  qu’il  donne  sont  tellement  probantes 

(prix  fort).  Cette  opération  à  son  cabinet  n’est  '  que  je  suis  tenté  de  me  ranger  à  son  avis  ;  Lejars 

tarifée  que  6  Ir.  (prix  fort).  L’assureur  ayant  un  parle  de  deux  ou  trois  semaines.  La  vérité  est 

petit  écart  entre  ces  deux  prix  devrait  ne  pas  hé-  entre  les  deux.  Huit  à  dix  jours  donc  et,  conver- 

siter  à  indemniser  le  blessé  de  ses  déplacements,  tissant  l’appareil  inamovible  en  appareil  amo- 

ce  qui  peut  se  traduire  pour  lui  par  un  gain  de  1  vible,  vous  commencerez  le  massage  ou  mieux  en- 

franc  par  jour.  C^tte  somme  multipliée  par  un  core  la  mobilisation. 

certain  nombre  de  jours  et  d'accidents  finit  par  C’est  avant  tout  de  restauration  fonctionnelle 
faire  une  somme.  Notre  vœu  est  donc  logique,  qu’il  s’agit  et  c’est  du  côté  des  mouvements  que 
souhaitons  qu’on  en  tienne  compte.  se  portera  votre  effort.  Le  massage  n’aura  qu’un 

La  fracture  des  deux  os  au  voisinage  de  l’articu-  effet  sédatif  et  stimulant  :  sédatif  de.  la  douleur, 

lation  n’est  pas  très  fréquente:  en  général  elle  se  stimulant  de  la  circulation.  Rien  ne  doit  êtee  dou- 

produit  un  peu  plus  haut,  à  quelques  centimè-  loureux,  pas  plus  dans  les  mouvements  que  dans 

très,  et  le  retentissement  articulaire  sera  bien  le  massage,  assurent  les  auteurs  compétents... 

moins  à  craindre,  mais  par  contre  le  dos  de  four-  croyons-les.  Disons  avec  eux  que  ladouleurne 

chelle  sera  très  accentué  et  la  contention  très  dé-  viendra  que  par  notre  faute  si  nous  n’avons  pas 

licate.  Pour  peu  qu’il  y  ait  des  mouvements, et  le  su  mobiliser  à  temps,  mais  demeurons  convain- 

plus  dangereux  sera  là  pronation,  les  deux  extré-  eus  qu’il  est  bien  peu  de  blessés  à  qui  notre  in- 

mités  osseuses  ne  seront  plus  en  contact,'  il  se  tervention  ne  causera  pas  plusieurs  grimaces 

fera  des  cals  irréguliei’s,  et  un  massif  osseux,  fort  significatives. 

inira  radius  et  cubitus,  limitant  les  fonctions  de  Certains  auteurs  et  Lucas-Championnière  dé- 
la  main  et  du  bras  et  rendant  l’usage  du  mem-  conseillent  le  bain  chaud  ou  froid.  -L’eau,dit-il, 
,bre  fort  précaire.  est  le  grand  ennemi  des  fractures  articulaires  (1). 

Il  importe  de  procéder  à  la  réduction  dans  les  Cette  affirmation  me  paraît  trop  absolue.  Le 
heures  qui  suivent  l’accident  ;  l’appareil  plâtré  bain  très  chaud  vers  la  troisième  semaine  m’.a 

prendra  la  main,  l’avant-bras  et  le  coude.  La  toujours  paru  faciliter  les  manœuvres  du  mas- 

main  sera  en  supination  extrême  ;  c’est  la  seule  sage  et  la  mobilisation.  Il  ne  doit  pas  être  très 

position  où  la  détorsion  des  deux  os  est  complète.  long,  mais  il  a  une  action  très  nette,  pourvu  que 

On  s’assurera,  avec  un  pouce  passé  dans  la  goût-  ce  soit  un  bain  préparatoire  donné  comme  je  l’in- 

tière  cubito-radiale,  que  le  contact  entre  les  2  os  dique  et' ainsi  que  jé  l’ai  toujours  conseillé.  Nous 

n’existe  pas  et  on  veillera  à  la  disparition  du  dos  étudierons  dans  notre  prochain  article  la  frac- 

de  fourchette';  par  une  pression  sur  l’angle  sail-  ture  du  poignet  n’intéressant  que  l’extrémité  in- 

lant,  on  corrigera  la  difformité.  férieure  du  radius  ;  c’est  la  fracture  juxta-articu- 

11  faut  être  au  moins  deux  pour  poser  le  plâ-  laire  type. 

,tre.  Le  chirurgien  ne. quitte  le  membre  que  lors-  (À  suivre.)  D''  Ch,  Levassort. 
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LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

a  voté 

la  suppression  des  assureurs 

{Suite  et  fin.) 

(Le  Genevois,  octobre  1908.) 
Chambres  fédérales 
Conseil  national. 

Séance  du  30  septembre. 

Présidence  de  M.  Speiser,  président. 

Assurance  contre  les  accidents.  —  M.  Sulzer 
défend  ses  chiffres  et  fait  l’éloge  de  nos  compa¬ 
gnies  d’assurances. 

M.  H.  Fazy  n’avait  pas  cru  nécessaire  de 
prendre  la  parole  comme  membre  de  la  commis¬ 
sion,  mais  la  motion  d’ordre  de  M.  Sulzer,  ten¬ 
dant  au  renvoi  du  projet  au  Conseil  fédéral,  l’o¬ 
blige  à  motiver  son  vote  au  sein  de  la  commis¬ 
sion  ;  l’orateur  a  formulé  diverses  observations 
dans  le  même  sens  que  M.  Sulzer,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  accidents  non  profession¬ 
nels  qui  ne  devraient  pas  être  compris  dans  l’as¬ 
surance  obligatoire,  mais  nous  nous  trouvons  en 
présence  d’une  opposition  formelle  et  unanime 
du  Conseil  fédéral,de  même  en  présence  d’une  dé¬ 


cision  de  la  commission  qui,  en  forte  majorité,  il. 
maintenu  le  projet  du  Conseil  fédéral.  M.  Deu- 
cher  a  déclaré  que  le  Conseil  fédéral  ne  pouvait 
pas  accepter  le  renvoi  et  il  a  proposé  le  renvoi  à  la 
commission.  Nous  nous  trouvons  dans  une  im- 
pa-se.  Le  Conseil  fédéral,  qui  peut  procéder  à 
l’enquête  technique,  qui  a  à  sa  disposition  les 
moyens  d’enquête,  n’accepte  pas  la  mission  ; 
quant  à  la  commission,  elle  n’a  évidemment  pas 
les  moyens  de  procéder  à  fine  enquête,  de  contrô¬ 
ler  les  chiffres,  de  vérifier  les  calculs.  Pouvons- 
nous  ou  devons-nous  forcer  le  Conseil  fédéral  î 
Cela  ne  nous  paraît  guère  possible.  Nous  avons  un 
seul  moyen  de  sortir  de  l’impasse,  c’est  de  modi¬ 
fier  le  projet,  si  nous  le  jugeons  nécessaire,  mais 
la  motion  de  M.  Sulzer  ne  saurait  aboutir.  Au  sur¬ 
plus,  cette  motion  n’a  aueune  utilité  présente  ;  en 
effet,  ce  n’est  pas  dans  cette  session  que  le  pro¬ 
jet  de  loi  pourra  être  voté  définitivement.  Après 
nous,le  Conseifdes  Etats  devra  commencer  l’exa¬ 
men  du  projet  et  cet  examen  durera  un  certain 
temps.  Dans  l’intervalle,  le  Conseil  fédéral 
pourra  examiner  de  nouveau  les  questions  qui 
ont  été  posées  par  M.  Sulzer  ;  M.  Fazy  insiste 
sur  le  fait  que  les  projets  d’assurance  imposeront 
à  la  Confédération  des  sacrifices  plus  considéra¬ 
bles  que  l’on  ne  croit  ;  l’assurance  des  risques  non 
professionnels  équivaut  certainement  à  un  saut 


(I)  n^vue  cliniqiie,\W,p  133. 
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dans  l’inconnu  au  point  de  vue  flnancier.Sinous 
nous  rappelons  que  notre  grande  entreprise  des 
chemins  de  fer  fédéraux  ne  paraît  pas  réaliser  fi¬ 
nancièrement  les  espérances  qui  avaient  été  con¬ 
çues,  il  y  a  lieu  de  procéder  avec  prudence  dans 
cette  nouvelle  entreprise  de  l’assurance,  et  M. 
Fazy  conclut  en  demandant  au  Conseil  fédéral  de 
soumettre  de  nouveau  à  un  examen  approfondi 
la  question  des  charges  qui  résulteraient  pour  la 
Confédération  de  la  loi  d’assurance. 

M.  Henri  Scherrer  estime  que  l’établissèmenc 
olTiciel  ne  pourrait  pas  lutter  contre  les  compa¬ 
gnies  privées  qui  disposent  d’un  personnel  d’a¬ 
gents  recruteurs  auxquels  nul  assurable  n’é¬ 
chappe. 

M.  Hirter,  président  de  la  commission,  réfute 
les  arguments  de  M.  Sulzer.dont  la  volte-face  l’a 
beaucoup  surpris.  Tout  est  bizarre,  d’ailleurs, 
dans  l’attitude  de  la  Chambre  du  commerce  de 
Zurich,  que  préside  M.  Wunderly  de  Murait,  qui 
fut  un  des  plus  fervents  partisans  du  feu  piojet 
Forrer  .  «  Quantum  muiatus  ab  illo  !  » 

Pour  M.  Kuntschen,  la  proposition  Sulzer 
n’est  pas  autre  chose  qu’un  ajournement  indé¬ 
fini  du  projet.  L’article  constitutionnel  qui  pré¬ 
voit  que  l’assurance  sera  instituée  restera  lettre 
morte.  I.’organisation  de  l’établissement  offre 
toutes  les  garanties  voulues.  Exclure  les  acci¬ 
dents  non-professipnnels,  c’est  maintenir  le  ré¬ 
gime  actuel  que  lé  législateur  constitutionnel  a 
entendu  modifier  du  tout  au  tout. 

A  l’appel  nominal,  la  proposition  Sulzer  est  re¬ 
jetée  par  120  voix  contre  14  :  MM.  Bonnet, Georg, 
Rutty,  Turrettini  ont  voté  avec  la  minorité.  La 
qualité,  h  défaut  de  la  quantité. 

L’article  21  crée  «  l’établissement  suisse  d’as¬ 
surance  contre  les  accidents  d.  M.  Sulzer  propose 
de  prévoir  la  libre  concurrence  des  compagnies 
privées.  Rejeté  par  84  voix  contre  18. 

L’établissement  sera  géré  par  une  direction, 
nommée  par  le  Conseil  fédéral,  sur  le  préavis  du 
conseil  d’administration  ainsi  composé  :  16  re¬ 
présentants  des  employeurs,  12  des  employés,  8 
de  la  Confédération.  Le  Conseil  fédéral  nomme 
les  membres  du  conseil  d’administration  pour  six 
ans. 


Le  Génevois,  3  octobre  1908. 

Séance  du  1"  octobre. 

E  Assurances.  —  MM.  Hirter  et  Kuntschen  rap- 
orteurs.  Les  catégories  de  personnes  tenues  à 
assurance  seront  celles  qui  sont  soumises  ac¬ 
tuellement  à  la  responsabilité  civile  (chemins  de 
fer,  bateaux,  postes,  fabricants,  industrie  du  bâ¬ 
timent,  voiturage  par  terre  et  par  eau,  etc.).  Un 
amendement  de  M.  Zprbougre  demandant  qu’on 
ajoute  les  bûcherons  est  renvoyé  à  la  commission, 
après  que  MM.  Hirter,  Deucher,  conseiller  fédé¬ 
ral,  ont  signalé  le  danger  qu’il  y  a  à  trop  étendre 
l’obligation  à  l’assurance.  Il  faut  abandonner 
quelque  chose  à  l’assurance  volontaire  cfui.  est, 
selon  le  projet,  ouverte  aux  employés  et  ouvriers 
de  l’agriculture,  des  arts  et  métiers,  aux  person¬ 
nes  qui  travaillent  dans  l’industrie  à  domicile, 
aux  domestiques  et  journaliers. 

L’art.  39  du  Conseil  fédéral  donnait  à  l’Assem¬ 
blée  fédérale  le  droit  de  statuer  sur  l’obligation 
pour  d’autres  catégories  par  voie  de  règlement. 
La  commission  n’enlend  pas  que,  sur  un  point 
aussi  important,une  loi  puisse  être  modifiée  par 
une  décision  soustraite  au  referendum  et  le  Con¬ 
seil  lui  donne  raison  par  68  voix  contre  6. 

Le  chapitre  concernant  la  constatation  des  ac¬ 
cidents  ne  soulève  aucun  débat. 

•Prestations  de  l’établissement.  —  Elles  consis¬ 


tent  en  soins  médicaux,  rente  d’invalidité,  in¬ 
demnité  funéraire  et  rentés  de  survivants.  L’in¬ 
demnité  de  chômage,  s’élevant  jusqu’au  80  % 
du  gain  journalier,  sera  payée  à  partir  du  troi¬ 
sième  jour  pour  toute  maladie  durant  moins  de 
trois  semaines  ;  si  l’incapacité  de  travail  dure 
plus  de  trois  semaines,  l’indemnité  de  chômage 
est  fournie  dès  le  début.  11  importe  de  prévenir  la 
simulation,  fréquente  en  cas  d’accidents  de  peu 
de  gravité.  M.  Sulzer  propose  de  ne  payer  les  trois 
premiers  Jours  en  aucun  cas;  rejeté  par  52  voix 
contre  46. 


Le  Génevois,  3  octobre  1908. 

Séance  du  2  octobre. 

Présidence  de  M.  Speiser,  président. 

Assurances  maladie  et  accidents.  —  MM.  Hirter 
et  Kuntschen,  rapporteur:». 

Rente  d’invalidité.  —  Le  maximum  d’indem¬ 
nité  que  touche  un  ouvrier  sous  le  régime  actuel 
ne  dépasse  pas,  toutes  déductions  faites,  5.500 
francs  ;  désormais,  avec  un  salaire  '  annuel  de 
1000  fr.,  il  recevra  selon  le  projet  une  rente  d’im 
validité  de  700  francs.  On  a  reconnu  que  le  paie¬ 
ment  d’un  capital  avait  pour  l’ouvrier  plus  d’in¬ 
convénients  que  d’avantages.  Si  l’incapacité  dé 
travail  vient  à  subir  une  modification  de  travail  au 
cours  des  trois  ans  qui  suivent  l’accident,  la  rente 
peut  être  augmentée,  réduite  ou  supprimée  ; 
après  ces  trois  ans,  elle  devient  définitive. 

M.  Sulzer  voudrait  que  tous  les  deux  ans  au 
plus  un  nouvel  examen  du  malade  pût  avor  lieu, 
afin,  le  cas  échéant,  de  modifier  la  rente.  M. Henri 
Scherrer  répond  qu’en  cas  d’accident,  il  est  es¬ 
sentiel  pour  le  blessé,  que  guette  la  névrose  trau^ 
matique,  d’avoir  une  certitude. 

Les  rentes  accordées  aux  survivants,  veuves, 
enfants, ascendants,ne  pourront  pas  excéder  60% 
du  gain  annuel  de  l’assuré.  La  veuve  qui  se  re¬ 
marie  reçoit,  en  liquidation  de  la  rente,  le  triple 
du  montant  annuel  de  celle-ci.  C’est  la  prime  au 
i(  remariage  ». 

Le  gain  annuel  s’entend,  du  salaire  que  l’as¬ 
suré  a  gagne,  dans  l’entreprise,  durant  l’année  qui 
a  précédé  l’accident. 

Pour  prévenir  la  fraude,  il  est  prévu  que  l’é¬ 
tablissement  ne  paie  aucune  prestation,  au  cas  où 
l’assuré  s’est  attiré  un  accident  intentionnelle^ 
ment.  Si  l’accident  est  dû  à  une  faute  grave  de 
l’assuré,  l’indemnité  de  chômage  et  les  rentes; 
d’invalidité  sont  réduites  de  moitié. 

Une  proposition  est  présentée  par  M.  Wyss, 
de  faire  abstraction  de  la  faute  grave  ;  mais  toute 
la  question  de  la  déchéance  des  prestations  est 
renvoyée,  pour  être  discutée,  avec  celle  du  ris-; 
que  non  professionnel,  sur  des  chapitres  princi¬ 
paux  du  projet. 

Toute  rente  d’invalidité  sera  rachetable  d’ac¬ 
cord  avec  le  titulaire,  à  part  les  rentes  inférieures 
à  cent  francs  que  l’établissement  peut  racheter  si 
cela  lui  convient. 

En  cas  de  nouvel  accident,  une  nouvelle  in¬ 
demnité  de  chômage  est  payée. 

Les  primes  sont  fixées  d’après  les  risques  d’ac¬ 
cidents  et  le  salaire  des  assurés  ;  le  tarif  des  pri¬ 
mes  est  arrêté  par  le  conseil  d’administration  se¬ 
lon  les  risques  d’accidents  des  divers  genres  d’en¬ 
treprises. 

Le  Génevois,  6  octobre  1908. 

LETTRE  PARLEMENTAIRE. 

De  notre  correspondant  de  Berne  : 

B.  —  En  général,  on  avait  accueilli  avec  quel¬ 
que  défiance  la  session  extraordinaire  des  Cham- 
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bres  fédérales  qui  a  été  ouvérte  aü  commence¬ 
ment  de  là  semaine  dernière  ;  qn  se  disait  :  «  Il  n’ÿ 
dura  que  dés  discours  électoraux».  Ëh  bien!  non,' 
ori  a  eit,  au  cohtrairei  uné  semaiiie  fécOiide  en  bé- 
sqgnè  faite  avéc  calme,  réflexion  ét  bonne  vo¬ 
lonté. 

Le  Conseil  national  s’ést  occupé,  prësqiie  exclu¬ 
sivement  de  l’assurance  accidents.  Dès  la  pre¬ 
mière  séaiicè,  M.  Sulzer  synthétisait  dans  sa  pro¬ 
position  de  renvoi  au  Conseil  fédéral  les  griéfs  de 
l’Opposition  composée  de  députés  hostiles  par 
principe  aux  monopoles  et  à  toute  extension  de 
l’intervention  de  l’Etat  et  dont  quelques-uns  re¬ 
présentaient,  en  outre,  des  intérêts  privés  mena¬ 
cés  par  quelques  dispositions  de  la  loi. 

L’opposition  portait  sur  deux  points,  comme 
vous  l’ont  appris  les  comptes  rendus  des  séan¬ 
ces  ;  le  monopole  à  accorder  à  la  future  caisse  na- 
tionalë  et  l’assurance  des  risques  non  profes¬ 
sionnels.  Les  orateurs  de  l’oppdsition,  afin  de 
combattre  le  monopole,  ont  cité  les  fâcheuses  ex¬ 
périences  faites  par  la  Caisse  nationale  hollan¬ 
daise  qui,  préciséhaent...,  n’a  pas  de  monopole  ; 
ils  ont  cité  aussi  l’exemple  de  la  Caisse  nationale 
italienne  qui  a  pu  se  développer  de  façon  très  sa¬ 
tisfaisante,  hialgré  la  concurrencé  des  sociétés 
particulières  ;  mais  ils  ont  oublié  qu’en  Italie  il  ÿ 
a  de  8  à  10  millions  d’assurés  èt  nous  n’en  aurons 
en  Suisse  que  700.000  environ  ;  il  pouvait  donc 
y  avoir  chez  nos  voisins  place,  à  côté  de  l’Etat, 
pour  les  sociétés  particulières'.  Si  nous,  admet¬ 
tions  la  coexistence  dès  sociétés  particulières  en 
Suisse,  elles  s’arrangeraient  de  façon  à  assurer  les 
risques  les  moins  mauvais  et  ne  laisseraient  à  la 
Caisse  nationale  que  les  pires. 

La  discussion  par  articles  h’a  plus  offert  aucun 
intérêt  Spécial  ;  tout  s’est  passé  assez  rapide¬ 
ment,  quelques  aiticles  Ont  été  renvoyés  à  la, 
commission  ;  l’article  instituant  le  monopole  a  ' 
été  voté  sans  débat  prolongé  ;  par  contre,  l’ar¬ 
ticle  sür  les  risques  uoh  professionnels  a  été  ré¬ 
servé  pour  une  des  defnières  séances  de  la  session. 


Lë  BuUelih  du  comité  permanent  des  congrès 
internationaux  des  assurances  sociales  (5.5,  rue 
de  Châteaudun.  Paris),  publie  à  la  page  ,307  de 
son  numéro  2  de  1908,  le  texte  de  la  loi-accident 
applicable  ën  Hongrie.  Nous  extrayons  de  cette 
loi  lès  quelques  articles  qui  èxpliquent  comment 
elle  fonctionne  sans  les  assureurs  pro[essionnels 
et  sans  le  monopole  de  l'Elat,  mais  seulement 
sous  son  contrôle  et  avec  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin.  Voici  ces  articles  : 

§  118.  —  Les  caisses  d’assurance  ouvrière  de 
district  ont  pour  objet,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  la  présente  loi,  des  statuts  de  la  (laisse 
nationale  d’assurance  des  ouvriers  contre  les  ma¬ 
ladies  et  les  accidents  et  de  leurs  propres  statuts  : 

1.  D’effectuer  l’assurance  contre  la  maladie  et 
d’en  gérer  les  affaires  locales  ;  à  cet  effet,  elles  : 

«) . 

b)  . 

c)  répartissent  et  reçoivent  les  cotisations, tien¬ 
nent  note  des  cotisations  en  retard  et  veillent  à 
leur  paiement  ; 

d)  fournissent  les  secours,  veillent  au  traite¬ 
ment  médical  et  à  la  remise  des  moyens  théra¬ 
peutiques,  et  décident  au  sujet  du  traitement  des 
malades  â  l’hôpital  ; 

g  127. —  Les  membres  de  la  direction  et  du 
conseil  de  surveillance  sont  élus,  séparément  et 
dans  leurs  groupes  respectifs,  pour  la  moitié  par 
les  délégués  à  l’assemblée  générale  des  employeurs 
et  pour  l’autre  moitié  par  ceux  des  employés  as¬ 
surés; 


Là  compétence  de  la  direction  s’étend  à  tou¬ 
tes  les  affaires  qui  ne  Sont  pas  réservées  à  l’as¬ 
semblée  générale  par  lës  statuts. 

Les  médecins  désignés  parla  caisse  d’àssurance 
ouvrière  de  district  pour  fournir  l’asSistànce  mé¬ 
dicale  choisissent  parmi  eux  un  comité  médical 
permanent,  dont  la  compétence  et  l’action  sont 
régies  par  leS  dispositions  énoncées  au  §  106,' 

Lès  statuts  détermineront  d’uhë  maniéré  plus 
précise  la  constitution,  la  compétence  et  l’acti¬ 
vité  de  la  direction,  du  comité  médical  permanent 
et  du  conseil  de  surveillance  (§  106,  al.  5). 

§  106,  al.  4.  — Les  médecins  des  caisses  de  dis¬ 
trict  et  de  fabriques  fixés  au  siège  de  la  Caisse 
nationale  d’assurances  des  ouvriers  contre  les' 
maladies  et  les  accidents  constitueront  parmi  ëüx 
un  comité  médical  peimarient,  qui  servira  d’or¬ 
gane  eonsultatif  dans  les  questions  intéressant  le 
traitement  sanitaire  des  membres  de  la  Caisse  na¬ 
tionale,  et  qui  devra  être  entendu  dans  les  ques¬ 
tions  sanitaires.  Ce  comité  permanent  pourra  dé¬ 
léguer  trois  de  ses  membres  à  la  direction  de  la 
Caisse  nationale,  où  ils  auront  voix  consultative, 
dans  les  questions  concernant  les  soins  à  donner 
aux  ouvriers  assurés,  mais  non  droit  de  vote. 

I  133.  —  Les  rapports  entre  les  caisses  d’assu¬ 
rance  ouvrière  de  district  et  les  médecins  font 
l’objet  de  la  libre  convention  des  parties. 

La  question  de  savoir  si  la  caisse  fournira  l’as¬ 
sistance  médicale  aux  membres  assurés,  en  nom¬ 
mant  ou  en  désignant  des  médecins  ou  en  auiori- 
sant  de  choisir  librement  un  médecin,  sera  décidée 
par  l’assemblée  générale  de  la  caisse,  sous  réserve 
de  l’assentiment  de  la  direction  de  la  Caisse  na¬ 
tionale  d’assurance  des  ouvriers  contre  les  mala¬ 
dies  et  les  accidents  et  de  l'approbation  de  l’Of¬ 
fice  d’assurance  ouvrière  de  l’Etat. 

Les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  càisses  ët 
les  médecins  au  sujet  des  obligations  incombant 
à  ceux-ci  ou  des  honoraires  qui  leur  reviennent, 
sont  tranchés,  sous  réserve  de  la  compétence  en 
cette  matière  de  la  Caisse  nationale,  par  l’Office 
d’assurance  ouvrière  de  l’Etat. 

Est-ce  que  le  fonctionnement  d’une  pareille 
caisse  qui  permettrait  en  France,  comme  en 
Hongrie  et  en  Suisse,  la  suppression  des  assu¬ 
reurs,  ne  pourrait  pas  être  rêvé  pour  notre 
pays.  Espérons  que  ce  ne  sera  bientôt  plus  ut 
rêve.  Diverneresse. 


CHRONIÜÜE  DES  ŒENÏS  DU  ÏRAVAIL 

La  présence  du  médeein  traitant  à  l’expertise. 

Monsieur  lë  rédacteur  en  chef, 

.le  vous  soumets  une  circulaire  que  j  ai  dû  faire 
imprimer  et  que  j’envoie  à  tous  les  experts  nom¬ 
més  qui  doivent  examiner  les  blessés  que  j’ai  en 
traitement. 

Il  s  était  trouvé  à  Calais  des  médecins  assez 
peu  intelligents  pour  décider  le  contraire. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  insérer  la 
circulaire  dans  le  Concours  ;  elle  intéressera  peut- 
être  quelques  médecins. 

Inutile  de  vous  dire  que  M.  le  Juge  de  Paix  de 
Calais-Nord  m’a  donné  raison  et  m’a  autorisé  à 
soumettre  préalablement  aux  experts  cette  leP 
tre,  avant  l’expertise. 

Remerciements. 

D’’  Perrin. 

Monsieur  le  Juge  de  Paix,  t  ■ 

J’âi  l’honneur  de  soumettre  à  votre  apprécia¬ 
tion  le  règlement  d’iirte  question  relative  aux 
expertises  pour  accidents  dü  travail)  et  aü  siljet 
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de  laquelle  diverses  opinions  ont  été  soutènues. 

Il  arrive  tous  les  jours  que  vous  nommez  des 
médecins-experts  dont  le  rôle  est  de  vous  rensei¬ 
gner  sur  les  points  techniques  soumis  à  leur  com¬ 
pétence  spéciale. 

Le  sens  commun  permet  de  penser  que  leur 
mission  doit  les  engager  à  s’appuyer  .sur  tous 
lés  rënseignements  possibles  pour  s’éclairer  ; 
d’àutré  part,  que  le  bléssê,  patce  qu’il  n’à  ducune 
connaissance  du  droit,  ni  de  là  médecine, 
doit  pouvoir,  s’il  le  désire,  se  faire  assister  à  l’ex¬ 
pertise  par  un  avocat-cOnseil;  et  niifeux  ëhcoré 
par  un  médecin-conseil,  puisque  les  points  en 
litige  touchent  presque  en  entier  à  là  compé¬ 
tence  médicale. 

D’autres  arguments  d’ordre  médical  viennent 
plaider  pour  cette  cbmptéherision  de  la  forme  de 
l’expertise  indiquée  par  le  sens  fcommun. 

La  maladie,  en  effet,  variable  d’un  jour  à  l’au¬ 
tre  en  ses  aspects,  exige  souvent,, pour  se  présen¬ 
ter  avec  la  physionomie  .exacte  de  son  évolütidn 
totale,  les  explications  de  l’hommè  dé  l’art  qui 
en  a  suivi  lés  moindres  péripéties;  L’expert,  en 
effet,  sans,  les  rénseignenients  du  iriédecin  trai¬ 
tant,  est  exposé  à  commettre  des  erreurs  graves 
dans  sés  appréciations  —  èt  cela  de  la  meilleure 
foi  du  monde,  et  du  haut-  de  l’autorité  médi¬ 
cale  la  moins  contestée. 

De  plus,  le  médecin,  par  certains  endroits  de 
sa  carrière  qui  touchent  à  ses  intérêts  personnels, 
peut  n’être  pas  toujours  l’homme  impartial  à 
qiil  le  pouvoir  judiciaire  confie  la  charge  d’appré¬ 
cier  ce  qui  échappe  à  son  domaine. 

Les  suggestions  de  la  riche  clientèle  des  pa¬ 
trons  et  les  relations  confraternelles  d’une  part, 
les  ambitions  politiques  ou  les  rivalités  profesT 
sionnelles,  d’autre  part,  — peuvent  jouer  un  rôle 
néfaste, dans  l’appréciation  qu’on  attendait  équi¬ 
table  et  qui  n’en  offre  que  l’apparerice. 

Pour  ces  raisons  fondamentales,  il  apparaît 
comme  étant  le  droit  du  blessé  qu’à  l’expertise 
il  puisse,  s’il  le  désire  expressément,  se  faire  assis¬ 
ter  de  son  médecin  traitant. 

[  Ce  droit  est,  en  réalité,  à  peine  contesté. 

Mais  les  experts,  ici,  prétendent  savoir,  dans 
certains  cas,  Se  passer  du  médecin  traitant  et  de  ses 
renseignements, —  dans  d’autres  cas,  pouvoir  les 
solliciter  à  leur  gré,  —  en  tout  cas,  le  médecin  trai¬ 
tant  n’aurait,  d’après  cette  iriterpfétàtion,  droit 
d’être  le  eonseil  de  son  malade  qu’avec  l’autori¬ 
sation  des  médecins  experts  qui  lui  permettraient 
d’assister  à  l’expertise  ei  lui  donneraient  ou  lui 
refuseraient,  à  leur  gré,  la  facilité  de  présenter  des 
observations. 

Je  ne  saurais,  pour  ma  part,  Monsieur  lé  Jugé 
de  paix,  accepter  cette  interprétation. 
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Séance  du  29  octobre  1908 

Présents  :  MM.  Maurat,  Diverneresse,  Vi- 
MONT,  J^EANNE,  DE  GrISSAC,  DuMESNY. 

La  correspondance  coihprend  : 

Lettre  duD'  W. ..  de  C  ..  qui  expose  l’état  de 
son  procès  (contestation  d’honoraires  avec  un 
industriel  pour  soins  médicaux  donnés  à  son  per¬ 
sonnel),  et  demande  l’avis  de  notre  avocat  con¬ 
seil. 

Lettre  de  M®  B......  avoué  à  N...,  nous 

avertissant  que  le  procès  du  D''  V...  contre  le  D” 


Que  les  éxpérts  possèdent  la  règlementàtibn 
de  la  forme  de  l’expertise,  eh  ce  sens  qü’il  lëüt 
appartienne  dé  décider  du  moment  ét  de  l’héure 
où  ils  permettront  au  médecin  traitant  dé  pré¬ 
senter  des  observations,,  rien  de  plus  naturel,  — 
et  encore,  pour  sauvegarder  les  droits  du  malade, 
à  condition  qu’il  soit  bien  entendu  qu’à  la  fin  de 
l’expertise;  une  dernière  question  sera  posée  âu 
malade, et  au  médecin  traitant  pour  savoir  s’ils 
n’ont  plus  rien  à  présenter  à  l’appréciation  dés'. 
e.xperts,  —  mais  je  n’admets  pas  que  la  présence 
du  médecin  traitarit-cdnseîl  soit  à  là  disérétion 
d’iiile  autre  autorité  qüè  celle  du  nialàde. 

Convoqué  à  V expertise,  pài-.mod  malade,  je  suis 
dans  hibn  rôle  de  le  déféndré,  dé  méttre  én  va¬ 
leur  ce  qui  l’intéressé  ;  cela  fait  partie  de  ma  pro¬ 
fession,  dé  rhon  sècrét  professionnel,  ddrtt  .  mon 
malade  nié  relève  en  me  présentant  ayée  lui. 

Convoqué  par  les  médecins  experts-,  cbmriiént 
mè  forceràiéht-ils  à  m’ÿ  rendre  si  le  malade 
prétendait  ne  pas  y  accéder  ?  Et  comiilént  me 
feràient-ils  parler  sile  malade  ne  mé  relevait  pas 
de  la  confidence  médicale  ? 

Et  convoqué  par  le  blessé,  sur  la' prière  des  ex¬ 
perts, \e  serais  alors  exposé  à  me  voir  convoquer  à 
des  expertises  où  je  n’ai  rien  à  dire,  tandis  qu’à 
d’autres  bien  plus  importantes  et  où  je  pourrais, 
communiquer  aux  experts  des  chbses  de  natüre 
à  changer  leurs  décisions,  dn  jugerait,  sans  plus 
ample  informé,  superflu  de  s’éclairet  davantage 
et  de  me  convoquer  1 

Je  considéré  comme  surabondamment  dé¬ 
montré  ce  que  je  viens  d’exposer  et  je  vous  pro¬ 
pose,  Monsieur  le  Juge  de  paix,  d’adopter  pour, 
les  cas  à  vénir  les  conventions  suivantes  : 

1®  La  direction  de  l’expertise  appartient  aux 
Experts.  Le  malade  ni  ses  conseils  n’bnt  pas  à 
s’y  immiscer. 

2®  Le  malade  a  le  droit  de  se  faire  acebmpa- 
gner  par  un  conseil,  avocat  ou  médecin. 

3®  Les  avocats  ou  médecins  ont  le  droit  de 
demander,  à  l’expertise,  la  parole  pour  fournir 
aux  experts  les  observations  qu’ils  jugént  con¬ 
venables  dans  l’intérêt  du  malade. 


Je  n’hésite  pas  à  admettre.  Monsieur  le  juge  de 
Paix,  qu’avec  l’impartialité  bien  connue  qui  prési¬ 
de  à  vos  décisions,  vous  me  permettrez  de  prier,  à 
l’avenir.  Messieurs  les  Experts  de  vouloir  bien, 
après  lecture  de  cette  lettre,  se  conformer  à 
l’esprit  de  justice  q.ui  en  a  inspiré  les  conclusions.. 

Veuillez  agréer,  Monsieiir  le  Jugé  de  Paix,  mes 
respectueuses  salutations. 

Docteur  Perrin. 


G. . ,  va  venir  prochainement  devant  le  tribunal 
et  demande  à  s’entendre  avecM®  Gatineau  pour, 
fixer  la  date  de  l’audience. 

Il  s’agit  d’une  instance  qui,  après  avoir épüisé 
toutes  les  juridictions,  leTrlbürtâl,la  Cour  d’ap¬ 
pel,  la  Gourde  Gassàtion,  le  Gonséil  d’Etat,  le 
Tribunal  des  conflits,  revient  enfin  devant  le 
Tribunal  :  -un  maire  interdisant  aux  agents 
de  police  de  requérir  pour  le  service  de  nuit  un 
médecin  régulièrement  inscrit. 

Le  D''  S.  à  P.  S.  L...  demande  les  conseils  du 
«  Sou  Médical  »,  sur  la  conduite  qu’il  doit  tenir 
dans  les  circonstances  suivantes  :  Les  parents 
d’une  jeune  fille  viennent  lui  demander  d’éta¬ 
blir  dans  un  certificat  que  des  violences  ont  été 
exercées  sur  leur  enfant. 
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Rép.  —  Votre  rôle  doit  se  borner  à  dire  ce 
que  vous  avez  pu  constater  vous-même.  En  pa¬ 
reille  matière,  il  faut  être  très  circonspect  et  bien 
se  garder  de  faire  siennes  les  impressions  de 
l’entourage. 

r.  Le  Di"  G...,  de  B...,  écrit  que  très  prochaine¬ 
ment  son  affaire  en  responsabilité  médicale  pour 
délivrance  d’un  certificat  viendra  devant  le  tri¬ 
bunal,  il  espère  obtenir  un  jugement  favora¬ 
ble. 

Lettre  du  D’’ M..,  de  B...,  disant  qu’il  va  se 
conformer  à  l’avis  que  lui  a  donné  M®  Gatineau, 
qu’il  va  constituer  un  dossier,  rechercher  des 
documents  et  qu’il  n’ira  de  l’avant  qu’après 
avis  de  notre  avocat-conseil.  Il  s’agit  d’un  dé¬ 
biteur  qui  dénie  un  engagement  pris  par  écrit. 

Lettre  de  M®  Gatineau  au  sujet  de  l’affaire  du 
D''  D..  de  N...  Notre  confrère  demandait  l’appui 
du  «  Sou  Médical  »  pour  aller  devant  la  Cour  de 
Cassation. 

Il  ne  peut  être  exercé  de  recours  en  Cassation 
contre  un  jugement  qui,  en  présence  d’une 
prescription  invoquée  par  un  débiteur,  avant  la 
délation  du  serment  à  celui-ci,  et  une  fois  le 
serment  prêté,  en  tire  la  conséquence  néces- 
saire;à  savoir  :  le  débouté  de  la  demande. 

Cependant,  la  partie  à  laquelle  la  prescription 
est  opposée  peut  seule  déférer  le  serment  déci¬ 
soire  et  l’initiative  de  la  délation  du  serment  ne 
peut  venir  du  juge. 

Il  faudrait  connaître  le  résumé  de  la  procé¬ 
dure  et  lesmoyens  proposés  par  lesparties, c’est- 
à-dire  «les  qualités  »  du  jugement  et  le  texte  du 
jugement  lui-même  pour  savoir  s’  il  y  a  un 
moyen  de  Cassation. 

S’il  résultait  en  outre  de  ces  «  qualités  «  que  la 
délation  de  serment  a  eu  lieu  malgré  une  recon¬ 
naissance  tout  au  moins  explicite  par  les  débi¬ 
teurs  du  fait  de  non-paiement  de  la  dette,  il  y 
aurait  encore  matière  à  cassation. 

La  lettre  du  D”  D..  fait  allusion  aussi  à  ses 
livres,  à  des  reçus  présentés  et  refusés,  au  x  let¬ 
tres  de  l’huissier  restées  sans  réponse. 

.  Ces  divers  éléments  ne  pouvaient  pas  faire 
obstacle  à  ce  que  la  prescription  fût  invoquée. 
Ils  ne  pouvaient  pas  non  plus  constituer  des  ac¬ 
tes  interruptifs  de  la  prescription  et  c’est  à  bon 
droit  que  le  juge  de  paix  n’en  a  pas  fait  état 
pour  appliquer  l’art.  2248  duC.G.  etc. 

Le  conseil,  avant  de  prendre  une  décision,  est 
d’avis  d’engager  le  confrère  D..,  à  aller  lire  le 
jugement  au  greffe  et  vérifier  si  ce  document 
présente  les  points  faibles  signalés  plus  haut, 
avant  de  faire  les  frais  de  la  grosse  du  jugement. 

LeD>'  H.  à  P.,  demande  des  conseils.il  a  donné 
pendant  de  nombreuses  années  des  soins  aux 
domestiques  d’un  châtelain  de  sa  région.  Il  pré¬ 
sente  sa  note  et,  devant  le  silence  de  son  débi¬ 
teur,  se  décide  à  le  faire  citer  devant  le  juge  de 
paix.  Le  client  veut  bien  payer  ce  qu’il  doit  per¬ 
sonnellement,  mais  ne  veut  pas  payer  les  soins 
donnés  à  ses  serviteurs. 

Réponse.  —  Le  secrétaire  général  a  fait  par¬ 
venir  les  documents  de  jurisprudence  sur  la 
question  tels  qu’ils  résultent  de  plusieurs  con¬ 
sultations  données  sur  ce  sujet  par  M®  Gatineau. 

Nouvelle  lettre  du  D' H.,  à  P..,  qui  annonce 
quelejuge  de  paix  a  désigné  un  expert  pourvéri- 
flerles  notes  d’honoraires,  et  demande  dans  quel¬ 
les  conditions  il  doit  communiquer  ses  carnets 
journaliers  de  visite  et  ses  livres  de  comptes. 

Réponse.  — .  Faites  en  sorte  que  nul  autre 
que  l’expert  ne  puisse  surprendre  les  secrets  que 
la  vue  de  vos  livres  pourraient  trahir.  L’expert, 
du  reste,  est  tenu  au  secret.  . 


Le  C  L.  de  N.  a  reçu  de  la  Cie  d’assurances,'  le' 
P.,  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  24  octobre  1908, 
Monsieur  le  Dr  L...  ; 

à  N...  . 

Nous  sommes  en  possession  des  différentes  notes 
concernant  les  soins  donnés  à  M.  C...,  garde  chasse , 
de  M.  M. . .  notre  assuré. 

Nous  vous  informons  qu’actuellement  il  existe, 
une  jurisprudence  constante  accordant  une  visite 
ou  consultation  tous  les  cinq  jours  lorsqu’il  y- a 
un  traitement  suivi  de  pansements  ou  massages.  . 
Cette  môme  jurisprudence  n’admet  jpas  également 
le  cumul  et  les  pansements  antiseptiques  complets 
pendant  la  période  qui  précède  la  consolidation  et 
la  guérison,  laquelle  peut  être  fixée  à  partir  du 
jour  où  le  sieur-C. . .  a  pu  .se  rendre  à  votre  con-' 
sultation. 

Quant  à  la  note  des  fournitures  pharmaceuti¬ 
ques,  celles-ci  se  trouvant  déjà  comprises  dans  le 
prix  du  pansement  antiseptiffue  complet,  nous  ne 
pouvons  vous  les  régler  d’autre  part. 

En  conséquence,  nous  tenons  à  votre  disposition 
la  somme  de  238  fr.  50  pour  le  règlement  de  vos  ho¬ 
noraires  et  fournitures  faites  concernant  cet  acci¬ 
dent. 

Nous  vous  prions  do  bien  vouloir  nous  faire  sa¬ 
voir  si  nous  pouvons  vous  adresser  une  quittance 
de  cette  somme,  faute  de  quoi  nous  vous  laisserions, 
votre  entière  liberté  d’action  pour  ce  que  vous  croi¬ 
riez  devoir  faire. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  notre 
considération  distinguée. 

Le  Directeur  général. 

{Signature  illisible'). 

A  ce  bluff  éhonté,  il  a  répondu  dans  les  ter¬ 
mes  ci-après  :  '  ' 

Monsieur, 

Vous  me  dites  qu’il  existe  une  jurisprudence  ac¬ 
cordant  une  visite  ou  consultation  tous  les  5  jours 
lorsqu’il  y  a  traitement  suivi. 

11  n’est  pas  possible  qu’il  y  ait  une  jurisprudence 
semblable  ou  alors  elle  ne  s*^applique  qu’à  certains 
cas  chroniques  ne  menaçant  pas  la  vie.  Sinon  elle 
est  parfaitement  dénuée  de  bon  sens. 

Supposez  que  je  n’aie  vu  mon  blessé  que  tous  les 
cinq  jours,  il  aurait  lallu.  le  5®  jour,  lui  couper  le 
bras,  et  la  mort  s’en  serait  probablement  suivie  par 
infection  septique. 

11  faut  vraiment  que  chacun  soit  renvoyé  à  ses 
moutons;  «  Chacun  selon  son  métier,  a  dit  La  Fon¬ 
taine,  et  les  vaches  seront  bien  gardées  ». 

C’est  M.  M...  qui  m’a  envoyé  chercher  en  auto¬ 
mobile  et  m’a  prié  de  donner  les  soins  nécessaires  à 
son  blessé.  .le  l’ai  mis  au  courant,  chaque  fois  que 
je  l’ai  vu,  de  l’état  de  M.  C. . .  qui  n’avait  rien  de 
rassurant  le  premier  mois.  C’est  grâce  à  mes  soins 
qu’il  a  pu  recouvrer  la  santé  avec  le  minimum 
d’incapacité  compatible  avec  son  accident. 

M.  M. . .  l’a  reconnu  et  du  reste  j’avais  ma  cons¬ 
cience  pour  moi  me  forçant  à  des  soins  assidus. 

J’ai  rempli  la  mission  qui  m’avait  été  confiée.  11 
est  de  toute  justice  que  je  touche  intégralement  les 
honoraires  qui  me  sont  dus. 

Je  mets  au  courant  le  «  Sou  Médical  »  de  cette 
question  de  principe  absurde  que  voUs  invoquez  et 
vous  prie  de  me  régler  dans  les  huit  jours  sinon  je 
réclamerai  comme  cela  doit  être  mes  honoraires  à 
celui  qui  m’a  fait  appeler  (Monsieur  M...) 

Agréez,  Monsieur  etc. 

Nous  attendons  le  résultat. 


r  L'OMNIUM  DES  CONSTIPÉS  1 


«  Les  Produits  Châtelguyon-Gubler  consliluentun  trailemenl 
«  complet  de  la  Constipation  eide  l’Entérite. y> 


1  (Il 

INDICATIONS 

MODE  D’EMPLOI 

& 

E 

éconslipanle 

î  eau 

J  DE 

i  GUBLER 

Constipation  chronique. 

Entérites.  ^ 

Dyspepsies  intestinales. 

Colonialltes. 

Bégime  :  aux  repas, 
mêlée  aux  boissons, 
quantité  à  volonté. 

Cure  ;  3  f.  p.  j.,  1  h. 
av.  les  repas,  1/2  v.  à 

2  V.,  5  à  6  semaines. 

[Régulateur  de  l’intes¬ 
tin  ;  puissant  modifi- 
teur  local  et  général) . 

2) 

COMPRIMÉS 

LAXATIFS 

CHATELGUYON-GUBLER 

Toutes  les  constipa¬ 
tions. 

Entérite  muco  -  mem¬ 
braneuse. 

8  à  10,. pour  1/2  verre 
d’eau  pure  ou  de  Seltz, . 
à  jeun. 

(Laxatif  d’effet  rapide  ; 
pas  d’accoutumance). 

CONCENTRÉE 

Purgative 

Embarras  gastriques. 

Maladies  du  loic. 

Congestions  viscérales. 

Congestions  cérébrales. 

1  verre,  le  tiers  de 
la  bouteille,  en  2  lois,, 
à  jeun. 

(Purgation  agréable, 
très  douce  et  très  sûre). 

4)  n  R  CT  II  1  rç 

rAoMLLLo  ?temiLis®E  | 

DISESTIÏES  }|i|^gS*| 

C.G.'GUBLER  mgenivos 

Dyspepsies  flatulentes. 
Lourdeurs  et  Aigreurs 
d’estomac.  , 

En  croquer  3  ou  4 
après-  chaque  repas. 

(Menthe,  Citron, 

Oranger,  Anis). 

jf.  LES  3  SONDES 

M  INTESTINALES 

CHATELGUYON-GUBLER 

Entéroclyses 

1  et  2  :  Coprostases. 

N»  3  :  Hyper  et  Hypo¬ 
thermies.  —  Infec¬ 
tions  intestinales.  — 
Intoxications  géné¬ 
ralisées. —  Sérumisa- 
tions. 

N"  1  :  pour  lave- '  ® 
ments  simples.  | 

N»  2  :  P"'  enlérocly-  f 
ses  profondes,  ^ 

N°  3'  (Appareil  bi--  * 
courant):  P' irri-  i 
gat.  continues, 
(Instruments  parfaits, 
très  ingénieux  ;  Adul¬ 
tes  et  Enfants. 

6,  7  &  8) 

lies 

Patronages 

GG.-Gobler 

Chocolats 
et  Sucres  d’orge 
C(j.=Oubler 

(Maison  Rouzaud) 

Hygiène  alimentaire  des  | 
Constipés  et  des  En- 
térités. 

Déjeuners,  Goûters  et 
Desserts. 

(Hygiénique  et  exquis). 

Pastilles 

laxatives 

CG.=Gubler 

(Laboratoires  Ducatte) 

Toutes  les  Constipa¬ 
tions  accidentelles. 

'Croquer  2  Pastilles  le 
soir  en  se  couchant. 

(Le  laxatif  des  femmes 
et  des  enfants). 
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Société  des  Eaux  de  Ghâtel-Guyon 
1,  rue  Rossini,  Paris. 


5o  o/o  aux  Médecins  :  usage  personnel. 

3o  à  40  o/o  aux  Médecins-Pharmaciens  ;  revente. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  SEPT  MILLE  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  ‘D'ÉTUDES 
“  LE  COTiCOÜf^S  mÉDiCflL  ” 

et  les  œuvres  filiales  de  défense  et  dé  prévoyance  professionnelles  qu’elle  a  fondées  . 

23,  Rue  de  Dunkerque^  PARIS 


Le  Journal  Le  Concours  Médical,  fonçlé  en  1879  par  le  D^’  A.  Géztlly,  a  maintenant 
30  ans  d’existence.  Il  est  l’organe  de  la  Société  d’études  a  LE  CONCO  URS  MÉDICAL  i 
et  dés  oeuvres  de  défense  et  de  prévoyance  qu’elle  a  fondées  '.  Association  Amicale  des  Méde-. 
cins  Français,  Caiss^e  des  Retraites  du  Corps  Médical  Français,  Patronage  Médical,  Soi^ 
Médical,  etc.  .  '  ' 

Dès  sa  création,  il  a  pris  dans  la  Presse  médicale  une  importance  toute  spéciale,  cai’t 
seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  ques: 
lions  professionnelles  qui  intéressent  le  Médecin. 

Après  avoir  assuré  une  existence  réelle  à  celte  entité  qu’était  le  Corps  médical,  il  a, 
on  peut  le  dire,  incarné  depuis  un  tiers  de  siècle  le  mouvement  professionnel,  car  il  esj 
l’orgàne  non  pas  d’un  homme,  ni  même  dlun  comité  plus  ou  mpins  restreint,  mais  de  la 
masse  tout  entière  des  praticiens  qui  trouvent  dans  ses  colonnes  une  tribune  ouverte  à 
toutes  leurs  idées  comme  à  toutes  leurs  revendications.  Le  Concours  Médical  est,  en 
réalité,  le  centre  d’attraction  de  toutes  les  idées  nouvelles  et  de  toutes  les  initiatives,  c’est 
le  terrain  sur  lequel  toutes  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent,  peuvent  se  renr 
çontrei’,  c’est  la  phalange  ouverte  à  quiconque  veut  combattre  le  bon  combat.  Grâce  à 
lui,  le  médecin  n’est  plus  isolé  :  quelque  perdue  que  soit  sa  résidence,  quelque  modesto 
situation  qu’il  occupe,  il  sait  qu’il  pourra  toujours  faire  retentir  sa  ’voix,  il  sait  OÙ  if 
pourra  trouver  des  visages  amis,  il  sait  qu’il  ne  succombera  pas  faute  de  voir  une  maia 
secourable se  tendre  à  lui. 

Le  Médecin  qui  veut  être  tenu  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et 
connaître  comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lequelles,  chaque 
jour,  il  est  aux  prises,  doit  s’abonner  au  «  CONCOURS  MÉDICAL  ». 

Prix  de  .V Abonnement  :  10  francs  par  an. 


BTJLILiEÎTi:]Sr 

d'Abonnement  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualités), . . . . 

.  Médecin  à . 

arrondissement  d  . département  d 

déclare  m'abonner  au  journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  à  partir  du^'l . 


. . . . le . ...190  , 

(siqnatüre) 


(i)  Les  abonUettients  partent  du  premier  de  chaque  mois.  Dil  peut  envoyer  un  mandat-^ioiite, 
A  défaut  d’envoi,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile.  On  s'abonne  sans  frais  dans  tous  les 
bureaux  de  Poste, 

Adrésscr  ce  Dùlletin  rempli  et  affranchi  à  M.  ^Administrateur  du  CONCOURS  MÉDICAL, 
23,  rue  dê  Dunkerque^  Papls. 


LE  CONGODRS  MÉDICAL 
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Syndicat  médical  de  la  Dordogne 
Extrait  du  compte  rendu  de  la  réunion 
Hu  26  mai  1908. 

Conflit  du  Syndicat  mussidanais  auçc  ta  Soçiété 
de  Secours  mutuels.  —  Mutualistes  et  médecins 
vivaient  en  paix  à  Mussidan.  Les  honoraires 
étaient  payés  d’après  un  ancien  tarif  (consulta¬ 
tion  et  visite  :  1  franc,  avec  tarif  chirurgical) 
dont  s’étaient  toujours  contentés  les  médecins 
actuels,  désireux,  comme  leurs  aînés,  d’encoiira- 
ger  le  développement  des  idées  mutalistes. 

Ces  bons  rapports  ont  cessé.  Le  Président  ac¬ 
tuel  de  la  Société  ayant  la  conviction  que  si  la 
Société  était  en  «  déchéance  »  il  fallait  en  rendre 
responsable  en  grande  partie  le  corps  médical,  il 
prit  la  présidence  de  la  Société  en  disant  «  qu’il 
serait  un  chirurgien  inflexible,  que  ni  les  cris,  ni 
les  protestations  ne  l’arrêteraient  et  qu’il  porte¬ 
rait  le  bistouri  dans  les  chairs  pour  en  arracher, 
jusqu’à  ses  racines  les  plus  profondes,  le  mal 
qui  dévorait  la  Société  ». 

D’un  autre  côté,  le  Président  actuel  était  per¬ 
suadé  que  «  jusqu’à  ce  jour  les  présidents  qui  se 
sont  succédé  ont  bien  senti  que  le  corps  médical 
était  pour' beaucoup  dans  la  déchéance  de  la 
Société,  mais,  soit  par  faiblesse,  soit  par  crainte 
de  se  créer  des  difficultés  ou  de  l’impopularité, 
ils  n’ont  pas  cherché  à  approfondir  cette  question. 
11  en  est  même  qui  ont  subi  sans  protester  la  mor¬ 
gue  du  corps  médical.  » 

Dans  ces  conditions,  et  avec  un  état  d’esprit 
.cl  de  la  part  du  Président  de  la  Société,  un  con- 
-flit  était  inévitable.  Le  Président  de  la  Société 
de  Secours  mutuels  l’a  fait  naître  en  voulant 
imposer  un  nouveau  contrôle  des  visites  jugé 
offensant  pour  la  dignité  professionnelle.  Les 
choses  auraient  encore  pu  s’arranger,  les  méde¬ 
cins  s’étant  contentés,  dans  cette  première  phase 
du  conflit,  d’informer  le  Président  de  la  Société 
que  dans  les  conditions  de  contrôle  exigé  par  h  i 
ils  ne  signeraient  plus  les  feuilles  de  visite.  Mais 
le  Président  de  la  Société  a  singulièrement  aggra¬ 
vé  la  situation  en  donnant  les  instructions  sui¬ 
vantes  ; 

«  MM.  les  médecins  refusant  de  signer  les  feuil¬ 
les  de  visite,  et  parfois  même  les  détruisant,  afin 
de  supprimer  tout  contrôle,  ces  feuilles  ne  leur 
seront  ni  livrées  ni  communiquées. 'Tout  socié¬ 
taire  qui.  s’en  laissera  déposséder  ou  la  laissera 
aénaturer  par  le  médecin  perdra  ses  droits  aux 
secours  médicaux  et  aux  indemnités  journaliè¬ 
res  ». 

Le  Président  de  la  Société  de  Secours  mu¬ 
tuels  de  Mussidan  ne  s  est  pas  contenté  de  jeter 
la  suspicion  sur  le  corps  médical  :  dans  un  dis¬ 
cours  écrit,  lors  a’une  assemblée  générale  réunie 
à  la  demande  des  médecins,  il  leur  a,  nous  ont 
affirmé  les  délégués  du  Syndicat  de  Mussidan, 
adressé  de  véritables  injures.  Le  Secrétaire  du 
Syndicat  nous  confirme,  en  effet,  que  «  le  Prési¬ 
dent  accuse  les  médecins  de  vouloir  empêcher 
tout  contrôle,  que  cette  résistance  devient  sus¬ 
pecte  et  que  le  contrôle  en  paraît  d’autant  plus 
justifié.  Il  ajoute  qu’autrefois  les  médecins  de 
Mussidan  étaient  riches  et  menaient  la  vie  large  ; 
qu’aujourd’hüi  ils  sont  pauvres,  et  que  s’ils  veu¬ 
lent  paraître  ce  n’est  pas  àla  Société  de  Secours 
mutuels  à  leur  en  fournir  les  moyens  ;  que  trop 
de  bruit  est  fait  autour  de  la  dignité  profession¬ 
nelle  du  médecin  ;  que  celle  de  l’ouvrier  lui  paraît 
devoir  être,  prise  en  plus  de  considération,  l’ou¬ 
vrier  restant  pauvre  et  ne  devenant  pas  riche  en 
volant.  » 

Les  médecins  n’ont  pas  troublé  la  lecture  de  ce 
réquisitoire.  Quand  le  Président  eut  terminé,  le 
doyen  des  médecins  de  Mussidan,  le  D‘'  Vidal, 


dont  la  vie  professionnelle,  toute  de  dignité,  peut 
servir  d’exemple,  s’est  levé  et,  simplement,  a 
demandé  à  l’Assemblée  si  elle  approuvait  l’atti¬ 
tude  et  les  paroles  du  Président.  Sur  142  votants 
au  bulletin  secret,  il  y  a  eu  120  qui  favorables  au 
Président,  14  non  condarnnaqt  les  paroles  du 
Président  et  8  abstentions  ou  bulletins  blancs. 

Les  médecins  de  Mussidan  ont  lait  appel  de  ce 
jugement  à  leurs  confrères  de  la  Dorclognc,  et 
voici  l’ordre  du  jour  qui  a  été  voté  : 

«  Le  conseil  d’administration  du  Syndicat 
rnédical  de  la  Dordogne  et  le  bureau  de  l’Assor 
ciatibn  des  Médecins  dp  la  Dordogne,  après 
avoir  pris  cphnaissance  du  conflit  survenu  entre 
les  médecins  de  Mussidan  et  le  bureau  de  la  So¬ 
ciété  de  Secours  mutuels,  approuvent  entière¬ 
ment  la  conduite  de  leurs  confrères  et  se  solida¬ 
risent  avec  eux. 

«Ils  déclarent  que  si  un  médecin  pouvait  accep¬ 
ter,  dans  les  conditions  actuelles,  sur  les  menaces 
du  Bureau  de  la  Société  de  Secours  mutuels,  lé 
monopole  d’un  .■rervice  médical  quelconque  à 
Mussidan,  aucun  médecin  de  la  Dordogne  né 
consentirait  à  avoir  quelque  rapport  que  ce  soit 
avec  lui.  » 

Le  corps  médical  tout  entier  approuvera  cet 
ordre  du  jour. 

Dernière  heure.  —  La  situation  reste  toujours 
très  tendue  à  Mussidan.  Le  Président  est  à  la 
recherche  d’un  médecin  ;  mais,  malgré  démar¬ 
ches  et  sollicitations,  aucun  médecin  n’a  accepté 
les  offres  de  la  Société  —  et,  que  le  Président  le 
sache  bien,  aucun  médecin  ne  les  acceptera. 
C’est  faire  fausse  route  que  chercher  de  ce  côté  la 
solution  du  conflit. 

Cependant,  dans  l’intérêt  général  de  la  cause 
mutualiste,  toujours  si  généreusement  soutenue 
par  le  corps  médical, il  faut  que  le  conflit  s’apaise. 

Le  premier  pas  vers  la  solution  serait,  confor¬ 
mément  au  voèu  que  la  commission  qui,  sous  la 
présidence  de  M.  Loubet,  a  posé  les  bases  de  l’ac¬ 
cord  médico-mutualiste,  la  nomination  d’une 
commission  d’arbitrage  départementale,  com¬ 
posée  mi-partie  de  médecins,  mi-partie  de  mu¬ 
tualistes.  Cette  commission  aurait  pour  mission 
première  de  résoudre  le  conflit  mussidanais.  Nous 
sommes  convaincus,  quelle  que  soit  la  gravité  de 
la  situation,  qu’il  n’est  pas  impossible  de  trouver 
un  te.rrain  d’entente  et  de  réaliser  un  loyal  ac¬ 
cord. 

Espérons  que  ce  conflit,  après  .bien  d’autres, 
fera  réfléchir  les  quelques  confrères  réfractaires 
qui  ne  sont  pas  encore  persuadés  de  l’ütilité  des 
syndicats  médicaux. 

Syndicat  général  des  oculistes  français. 

Assemblée  générale  de  1908. 

4  et  5.  mai. 

Les  séances  d’Assemblée  générale  de  1908, 
ont  eu  lieu  les  4  et  5  mai  à  l’Hôtel  des  Sociétés 
savantes,à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Motais 
président,  assisté,  de  MM.  Bourgeois,  Lagrange  et 
Sauvineau,  vice-présidents,  de  M.  Cosse,  secré¬ 
taire  général,  de  M.  Daulnoy,  secrétaire-adjoint, 
de  M.  Gendron,  trésorier  et^de  M.  Rocher,  avo¬ 
cat-conseil. 

Après  lecture  du  rapport  annuel  du  secrétaire 
général  les  actes  du  Bureau  sont  approuvés  à 
l’unanimité.  Il  en  est  de  même  du  rapport  de 
gestion  du  trésorier.  La  cotisation  est  fixée  à  10 
francs  pour  l’année  1908. 

Après  discussion,  l’Assemblée  générale  prend 
les  décisions  suivantes  : 

Modifications  aux  statuts  : 

Tout  médecin  muni  d’iin  diplôme  donnant  iè 
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droit  d’exercer  la  profession  médicale  en  France 
et  s’étantspécialisé  dans  l’exercice  ophtalmolo¬ 
gique  peut  être  admis  dans  le  syndicat,  à  condi¬ 
tion  : 

D’avoir  accompli  uii  stage  minimum  de  deux 
années  dans  les  cliniques  d’ophtalmologie  officiel¬ 
les  ou  privées,  françaises. ou  étrangères  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Lagrange  et  Sauvi- 
neau,  il  est  décidé  qu’un  délai  d’un  an  sera  à  nou¬ 
veau  accordé,  sans  qu’ils  soient  astreints  à  la  jus- 
tiflcation  du  stage  de  deux  ans  dans  les  services 
spécialisés,  aux  confrères  exerçant  l’oculistique 
avant  la  date  de  la  fondation  du  syndicat. 

Accidents  du  travail.  —  Revendications  présen¬ 
tées  à  la  commission  de  révision  du  tarif  officiel. 

L’Assemblée  générale  approuve  le  mémoire 
présenté  à  la  commission  de  révision  du  tarif 
officiel  par  le  conseil  d’administration,  et  décide 
que  les  additions  suivantes  seront  présentées 
à  ce  mémoire  auprès  de  la  commission. 

L’autoplastie  cutanée  sera  transportée  de 
l’énumération  des  opérations  dites  «  moyennes  » 
à  l’énumération  des  opérations  dites  «  sérieuses  ». 

La  tarsorraphie  et  l’extirpation  du  sac  lacry¬ 
mal  seront  ajoutées  à  l’énumération  des  opéra¬ 
tions  dites  ;  «  sérieuses  ». 

Rapport  des  oculistes  syndiqués  entre  eux  et  vis-c'i- 
vis  des  oculistes  non  syndiqués. 

Les  régies  de  déontologie  admises  par  le  corps, 
médical  en  général  doivent  être  respectées  par¬ 
les  médecins  oculistes,  et  il  n’y  a  pas  lieu  d’éta¬ 
blir  à  leur  intention  un  code  spécial  de  déoirtolo- 
gie. 

Lorsque  une  sanction  aura  été  prononcée 
contre  un  de  ses  membres  par  le  Syndicat  géné¬ 
ral  des  oculistes,  indépendamment  de  la  commu¬ 
nication  confidentielle  qui,  selon  ses  statuts, 
sera  faite  au  bureau  du  syndicat  local  de  la  ré¬ 
gion  habitée  par  ce  confrère,  les  membres  du 
syndicat  habitant  la  même  région  seront  priés 
de  demander  à  leur  syndicat  local  l’application 
des  mêmes  sanctions. 

Les  oculistes  et  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Le  Syndicat  général  des  oculistes  français,  se 
ralliant  entièrement  auxj’déçisions  prises  par  le 
Congrès  des  Praticiens,  FUnion  des  Syndicats 
médicaux  et  des  nombreux  groupements  médi¬ 
caux,  .approuve  complètement  le  principe  du 
«  libre  choix  du  médecin  »  par,  le  mutualiste  et  sa 
conséquence  obligatoire,  la  paiement  des  hono¬ 
raires  à  la  visite. 

Les  médecins  oculistes  accordent  aux  mutua¬ 
listes  le  bénéfice  du  tarif  minimum  d’honoraires 
adopté  par  le  Syndicat  pour  les  accidents  du 
travail,  lequel  sera  complété  à  cet  effet.  (D’après 
ce 'tarif,  le  prix  de  la  consultation  est  fixée  à  3 
francs).  Toutefois  ce  tarif  exceptionnel  de  con¬ 
sultation  ne  sera  accordé  qu'au  cas  où. la  Société 
de  Secours  mutuels  consentira  au  tarif  opéra¬ 
toire. 

Ce  tarif  ne  pourra  être  accordé  qu’aux  inein- 
bres  ouvriers  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Les  membres  patrons,  rentiers  ou  propriétaires 
n’y  auront  aucun  droit.  - 

Les  honoraires  seront  réglés  à  cbacpie  consul¬ 
tation,  soit  directement  par  le  mutualiste,  aucjuel 
le  médecin  oculiste  délivrera  un  reçu  lui  permet¬ 
tant  de  se  faire  rembourser  en  totalité  ou  en  par¬ 
tie,  par  sa  société,  soit  au  moyen  d’un  ticket  spé¬ 
cial,  d’une  valeur  déterminée,  remboursable  par 
la  Société,  le  mutualiste  devant  ,  s’il  y  a  lieu, 
compléter  la  différence  existant  entre  les  hono¬ 
raires  dus  et  la  valeur  du  ticket. 

Les  membres  du  Syndicat  général  des  Oculis¬ 


tes  fra  içais  protestent  énergiquement  contre 
l’.admission  des  mutualistes  da'ns  les  hôpitaux 
où  les  chefs  de  service  ne  peuvent  actuellemeiit 
réclamer  ,  les  honoraires  qui  leur  sont  légitime¬ 
ment  dus  par  ceux-ci.  Ils  éstiment  que  cette 
manière  d’agir  est  contraire  à  la  dignité  du 
mutualiste,  qui  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  indigent,  et  contraire  au  droit  des  pauvres 
dont  ils  prennent  ainsi  la  place. 

.  Il  est  donné  mission  au  Syndicat  de  porter  cette 
protestation  aux  pouvoirs  compétents  et  de  leur 
signaler  les  hôpitaux  dans  lesquels  les  mutualis¬ 
tes  sont  hospitalisés  dans  les  services  ophtalmo¬ 
logiques  au  compte  de  leur  société. 

L’inspection  oculistique  des  écoles,  son  organisa¬ 
tion  au  point  de  vue  déontologique. 

Le  Syndicat  général  des  Oculistes  français 
fera  auprès  des  pouvoirs  publics  les  démarches 
nécessaires  pour  que  les  élèves  des  écoles  primai¬ 
res,  des  Etablissements  d’enseignement  secon¬ 
daire  et  des  écoles  professionnelles  existant  sur 
le  territoire  français,  soient  examinés  au  point 
de  vue  oculaire  par  des  médecins  oculistes. 

Cette  inspection  devra  être  faite  par  tous  les 
oculistes  membres  du  Syndicat  qui  voudront 
s’en  charger.  Le  nombre  des  élèves  sera  divisé 
en  autant  de  parties  égales  qu’il  y  aura  d’oculis¬ 
tes  désireux  de  participer  à  cette  inspection. 

Pour  respecter  le  droit  des  familles  «  au  libre 
choix  du  médecin  »  ,  l’oculiste  inspecteur  devra 
s’abstenir  de  tout  acte  thérapeutique  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions  et  se  borner  à  signaler  aux 
parents,  par  l’intermédiaire  des  maîtres,  les  en¬ 
fants  qui  ont  besoin  d’un  oculiste.  A  cét  effet, 
l’inspection  doit  avoir  lieu  à  l’école  même  et  les 
avis  adressés  aux  familles  doivent  être  anony¬ 
mes  et  ne  porter  aucune  indication  de  nature  à 
influer  sui  le  choix  d’un  oculiste  traitant. 

Dans  les  villes  où  il  paraîtrait  impossible  d’or¬ 
ganiser  l’inspection  sur' ces  bàses,  le  titre  et  les 
fonctions  d'inspecteur  oculiste  doivent  être  pu¬ 
rement  et  simplement  supprimés.  Il  suffira  à 
l’autorité  compétente  de  rappeler  aux  méde¬ 
cins  chargés  de  l’inspection  générale  ou,: à  leur 
défaut,  aux  instituteurs,  qu’ils  doivent  signaler 
aux  parents  les  élèves  dont  la  vision  paraît  dé¬ 
fectueuse  en  leur  conseillant  de  consulter  un  ocu¬ 
liste. 

Règlementation  de  la  vente  des  lunettes. 

L’Assemblée  décide  de  demander  les  modifica¬ 
tions  suivantes  à  la  loi  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine. 

Dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  il  semble 
nécessaire  de  comprendre  dans  les  réformes  de 
la  loi  de  1892  un  projet  de  règlementation  des 
produits  touchant  à  l’optique  médicale,  branche 
importante  de  la  thérapeutique. 

«Toute  personne  qui, non  munie  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  fera  le  choix  de  verres 
convexes,  concaves,  cylindriques  ou  sphérocylhi- 
driques  par  Fùne  quelconque  des  méthodes  em¬ 
ployées  pour  l’examen  de  la  réfraction,  sera  . 
considérée  comme  exerçant  illégalement  la  méde¬ 
cine. 

«  Il  est  interdit  aux  opticiens,  sous  peine  de 
commettre  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  de  vendre,  sans  une  ordonnance  médicale, 
des  verres  simples  ou  composés  ».  L.. 

A  titre  subsidiaire,  il  est  décidé  que  le  projet 
de  décret  suivant  sera  proposé  à  l’approbation 
des  pouvoirs  publics.  . 

Art.  1®'’.  —  A  partir  du  janvier  1909,  sur 
tout  le  territoire  de  la  République  française,' 
nul  ne  pourra  vendre  des  verres,  montés  en  lu¬ 
nettes,  en  pince-nez  ou  en  face-à-main,  pour 
corriger  la  myopie,  l’hyperhiétropie,  l’aphakie. 
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l’astigmie  et  la  presbytie,  ou  pour  servir  à  leur 
traitement,  sans  une  ordonnance  signée  par  un 
docteur  èn  médecine,  et  spécialement  par  un 
médecin  oculiste. 

Art.  2.  — ■  Toute  personne  ayant  commis  une 
infraction  au  présent  décret  pourra  être  poursui¬ 
vie  pour  contravention,  entraînant  une  contra¬ 
vention  d’un  à  cinq  francs  inclusivement,  sans 
préjudice  des  poursuites  en  dommages-intérêts 
que  tout  acheteur  aura  le  droit  d’exercer  pour  une 
fourniture  de  verres  inexacts  et  par  suite  nuisibles. 


Syndicat  médical  de  la  région  Louhannaise 

Varennes  Saint-Sauveur,  le  15  octobre  1908, 
Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  le  compte¬ 
rendu  de  notre  réunion  du  14  juin  dernier. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
reproduire  dans  le  Concours  Médical  les  deux  or¬ 
dres  du  jour  présentés  par  le  Jeannin  et  qiii 
ont  été  votés  à  l’unanimité,  l’un  relatif  à  l’af¬ 
faire  Goyon,  l’autre  relatif  à  l’affaire  dite  de  «  l’O-  | 

Au  sujet  de  l’affaire  Goyon,  je  dois  vous  don¬ 
ner  les  renseignements  suivants  : 

Ce  confrère  avait  été  poursuivi  pour  tentative 
de  viol  sur  une  jeune  bonne  qui  était  venue  le 
consulter  en  son  cabinet. 

Au  premier  abord,  cette  accusation  paraissait 
peu  fondée,  puisque  la  soi-disant  victime  avait 
regagné  son  domicile  dans  l’automobile  du 
Docteur,  appelé  près  d’un  malade  du  voisinage, 
et  qu’elle  n’avait  porté  plainte  que  tardivement. 

Cette  affaire,  appelée  une  première  fois  de¬ 
vant  les  assises  de  Saône-et-Loire,  avait  été  ren¬ 
voyée,  par  suite  d’une  indisposition  de  l’avocat 
du  Df  Goyon,  à  une  autre  session. 

A  sa  2®  comparution,  notre  confrère  a  été  ac-, 
quitté,  selon  toutes  les  prévisions. 

Dans  l’intervalle  des  2  sessions,  un  supplé¬ 
ment  d’enquête  avait  établi  les  faits  auxquels  il 
est  fait  allusion  dan#  notre  compte  rendu  et,  à  ce 
sujet,  je  tiendrais  à  ce  que,  dans  votre  journal, 
il  soit  dit  un  mot'  du  zèle  et  de  la  ténéacité  avec 
lesquels  notre  ancien  président,  le  D’’  Lefebvre,  a 
défendu  la  cause  de  notre  malheureux  confrère. 

Vieux  membre  du  Concours  médical, je  compte 
sur  votre  obligeance  pour  donner  satisfaction  à 
notre  requête. 

Comme  vous  le  verrez  d’ailleurs,  c’est  à  l’u¬ 
nanimité  que  les  membres  de  notre  syndicat  ont 
demandé  la  publication  dans  le  Concours  Médical 
des  deux  ordres  du  jour  précités. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  très  honoré  con¬ 
frère,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Guimet. 

Président  du  Syndicat  médical  de  la  Région 
Lonhannaise. 

Compte-rendu  de  la  Réunion  du  14  juin  1908. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Docteur  Lefebvre,  dans  une 
salle  de  la  mairie  de  Louhans. 

Sont  présents  : 

D’’  Bonnand,  Bouchard,  Busson,  Duchesneau, 
Dupuis,  Florange,  Gelin,  Genevrier,  Goyon, 
Gillemaut,  Guimet,  Jeannin,  Lamard,  Lamy,  Lé- 
culier,  Lefebvre,  Richard,  Roy,  Thibaudet. 

Invité  ;  D''  Pitre,  de  St-Julien-sur-Reyssouze,- 
représentant  le  Syndicat  de  la  région  de  Bourg. 

Absent  et  excusé  :  D'^  Prince, 

Absents  et  non  excusés  :  D"^  d’Armand  et  Gi- 
baud, 


Présentation  d’un  nouveau  membre  ;  M.  le  D' 
Busson,  nouvellement  installé  à  Sagy,  est  adhiis 
à  l’unanimité. 

Compte  rendu  financier. 

-  Du  9  juin  1907  au  14-juin  1908,  les  dépenses 
ont  été  de  464  fr'  .30,  les  récettes  de  516  fr.  85, 

Donc  ; 

Recettes . • . ,  516..  85 

Dépenses  .........  46,4, 30  -  ■ 

Solde  bénéficiaire ...  52:55 

Il  reste  en  caisse  52  fr.  55,  ’ 

A  la  réunion  de  1907,  nous  avions  254  ’ff.  85, 
mais  il  faut  tenir  compte-qu’U  figure  aux  dépem 
ses  150  fr.  versés  à  la  Ca,isse  d’épàr'ène,  plus  une 
note  d’imprimerie  pour  les  tarifs,  note  élevée  qui 
est  une  dépense  exceptionnelle.  ' 

Si  l’on  tient  compte  dé  ces  dépenses,  notre  bud¬ 
get  reste  en  situation  prospère. 

Notre  avoir  à  la  Caisse  d’épargne  est  à  ce  jour 
de  400  fr.§ 

Les  comptes  présentés  par  le  trésorier  sont  ap¬ 
prouvés. 

Adhésion  à  V  Union  des  Syndicats  Médicaux 
de  France. 

L’adhésion  à  l’Union  pour  une  nouvelle  pnhée 
est  votée. 

Renoüvellenient  du  Bureau, 

Dans  la  lettre  de  convocation,  adressée  à  cha"' 
cun  des  membres  par  le  Président,  il  était  dit  au 
sujet  du  renouvellement  du  Bureau  ; 

«  Le  Bureau  actuel  estimant  que  l’œuvre  d’un 
«  Syndicat  doit  être  l’œuvre  de  tous,  et  ne  voiir 
«  lant  pas  que  les  fonctions  actives  de  notre  asso- 
«  dation  puissent  être  monopolisées,  proposera 
«  que  la  réélection  pour  deux  périodes  triennales 
«  consécutives  ne  soit  plus  admise  et  déclinera 
«  formellement  une  nouvelle  candidature  ». 

Cette  décision  a  surpris  et  peiné  les  membres 
du  Syndicat  qui  ont  insisté  avec  énergie  auprès 
du  Bureau  pour  qu’il  revînt  sur  sa  détermina¬ 
tion.  Et,  malgré  son  refus  formel,  l’ancien  Bu¬ 
reau  a  été  réélu  à  l’unaniirité. 

Néanmoins,  il  a  persisté  dans  sa  détermina¬ 
tion,  et  l’on  a  procédé  à  une  nouvelle  élection. 

Ont  été  élus  ; 

Président  :  D'  Guimet,  de  Vaiennes-St-Sau- 
veur  ; 

Vice-Président:  D'' Jeannin,  de  Saint-Germain- 
du  Plain  ■; 

Secrétaire-trésorier  :  D^  Lamy,  de  Louhans. 

Le  D”  Guimet,  en  prenant  possession,  avec  le 
B-ureâu,  denses  nouvelles  fonctions,  a  prononcé 
quelques  mots  pour  remercier  ses  confrères  de 
leur  marque  de  confiance,  et  pour  témoigner  à 
l’ancien  Buieaü  la  gratitude  de'  tous  les  membres 
de  l’association  au  sujet  des  services  rendus,  tant 
pour  la  fondation  que  pour  la  bonne  organisation 
du  Syndicat. 

Sur  la  proposition  du  D'  Gelin,  chaudement 
appuyée  par  le  D' Pitre,  du  Syndicat  de  Bourg,  le 
D”  Léfebvre  a  été  acclamé  Président  honoraire  de 
l’Association. 

Au  sujet,  du  renouvellement  triennal  du  Bu¬ 
reau,  il  n’a  été  pris,  malgré  une  discussion  assez 
longue,  aucune  décision. 

Puis  on  passe  à  la  suite  de  l’ordre  du  jour  : 

Soins  gratuits  donnés  à  certains  fonctionnaires. 

A  ce  sujet,  les  deux  questions  suivantes  ont  été 
posées  : 

1“  Y  a-t-il  des  fonctionnaires  que  nous  devons  soi¬ 
gner  gratuitement  ? 

Sans  discussion,  et  à  l’unanimité,  la  répo  ase  a 
été  :  Non. 
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2°- Doit-on  respecter  les  situations  acquises  ^  (1). 

Sür  çéttc  que&tion-,  les  voix  se  sont  absolument 
fiartagées  :  9  oui  et  7  non.  Et, par  conséquent,  d’a¬ 
près  les  statuts,  aucune  décision  n’a  pu  être 
prise. 

Cependant  le  Syndicat,  voulant  montrer  l’es¬ 
prit  dont  il  est  animé  relativement  aux  gratuités" 
de  toutes  sortes,  a  chargé  son  Bureau  etparticu- 
lièrement  son  Président,  de  prévenir  le  Lieute¬ 
nant  de  gendarmerie  de.l!  arrondissement  de  Lou- 
hans,  de  la  décision  .prise,,  avec  prière  d’en  infor¬ 
mer  ses  gendarmés. 

On  trouvera  cop'iè'de  la  lettre  envoyée,  à  la  fin 
du  présent  compte  rendu. 

■Relativement  aux  gardes  forestiers,  leur  de¬ 
mande  de  tarif  gratuit  ou  de  tarif  réduit  a  paru 
tellement  'extraordinaire  que  presque  tous  les 
membres;  sollicités  individuellement,  ont  répon¬ 
du  par  la  négative,  ou  ont  prié  le  Garde  général 
des  Eaux  et  Forêts,  de  porter  la  question  devant 
le  Bureau  du  Syndicat.  . 

Or,  le  Bureau,  l’ancien  comme  le  nouveau,  n’a 
reçu  aucune  demande  officielle  de  cette  adminis¬ 
tration  et  n’a  pas  eu,  par  conséquent',  à  entrer  en 
relations  avec  elle. 

Plainte  a  été  déposée  par  plusieurs  confrèies 
contre  un  pharmacien  de  la  région,  dont  les  agis¬ 
sements  manqueraient  de  correction.  Avant  de 
donner  à  cette  plainte  la  suite  qu’elle  compor¬ 
tait,  le  Bureau  a  demandé  à  faire  auprès  '  du 
pharmacien  incriminé  uné  démarche  officieuse  et 
toirteà  l’amiable. 

■  Cette  démarche  a  eu  lieu  au  commencement 
d’août  ;  nous  en  attendrons  les  résultats.  ■■  r 

Lecture  est  donnée  d’une  lettre  du  Goyon, 
soulevant  différentes  questions  déjà  à  l’ordre  du 
jour  du  Syndicat,  et  dont  la  plupart  ont  été  tran¬ 
chées  dans  les  réunions  antérieures. 

Le  D'  Jeannin  demande  à  ce  que  l’ordre  du 
jour  de  notre  réunion  extraordinaire  du  8  décem¬ 
bre  1907,  relatif  àP affaire  Goyon,  soit  publié  in 
extenso,  d’abord  dans  le  présent  compte  rendu, 
puis  dans  l’ Union  des  Syndicats  et.  dans  le  Con¬ 
cours  Médical. 

Satisfaction  est  donnée  au  D'’  Jeannin.  Voici 
l’ordre  du  jour  tel  qu’il  fut  voté  : 

.  «  Les  membres  du  Syndicat  médical  de  la  Ré- 
«  gion  Louhannaise,  réunis  à  Louhans,  le  8  dé- 
■«  cembre  1907,  en  vue  d’examiner  l’affaire  du 
}<  Goyon  ; 

«  Après  examen  approfondi  de  celle-ci  ; 

.  «  Considérant  que  les  laits  reprochés  au  D'' 
«  Goyon,  tout  incorrects  qu’ils  soient,  ont  été 
c(  singulièrement  exagérés  et  qli’ils  ne  portent 
((  aucune  atteinte  à  son  honorabilité  ; 

c(  Considérant  que  ces  faits -ont  été  exploités 
«  avec  animosité  dans  un  tout  autre  livrt  que  celui 
(c  de  venger  la  morale  ; 

«  Conservent  au  D'  Goyon  toute  leur  estime, 

«  et  lui  envoient  l’assurance  de  leur  sympathie 
«  confraternelle  à  l’occasion  des  tribulatio  .is 
«  nombreuses  qu  il  a  eues  et  qu’il  aura  encore  à  su¬ 
ie  bir  ; 

«  Protestent  avec  énergie  et  indignation  contre 
U  les  agissements  qui  ont  conduit  le  Goyon  sur 
«  les  bancs  de  la  Cour  d’Assises  ; 

.  «  Décident  de  communiquer  le  présent  ordre 
«  du  jour  à  leurs  confrères.  » 

Nous  devons  ajouter,  au  sujet  de  cette  affaire, 
que,  depuis  la  réunion  du  8  décembre,  notre  con¬ 
frère  a  définitivement  passé  aux  Assises  et  qu  il  a 
été  acquitté. 

"Fait  à  noter  :  le  supplément  d’enquête  a  appor- 


([l)En  telle  occurence,  peut-on  appeler  situations  ac¬ 
quises  des  situations  aussi  négatives.  (Réilexion  du  bu¬ 
reau.)  ' 


té  la  preuve  formelle .  que,  Paccusatrice  était  aL 
teinte  de  grande  hystérie  avec  grandes  crises,,  ce 
qu’elle  niait  et  ce  qui  avait  été  nié  par  l’enquête 
médicale  officielle. 

A  propos  de  l’affaire  dite  de  «  l’Ogresse  »,  qui  a 
émotionné  l’opinion  publique,  le  D*'  Jeannin  pré¬ 
sente  l’ordre  dû  jour  suivant, qui  est  adopté  à  l’u¬ 
nanimité  : 

«  Le  Syndicat  des  médecins  du  Louhannais, 
«  réunis  le  14  juin  1908,  pour  leur  séance  an- 
«  nuelle  ; 

«  Après  examen  de  1  affaire  dite  de  «P Ogresse  », 

«  Après  avoir  discuté  la  conduite  des  médecins 
«  légistes  et  de  leùrs  suppôts  les  grands  pontifes, 
«  dans  les  expertises  et  contre-expertises  dè  l’af- 
«  faire  de  Châteauroux,  où  leur  insuffisance  a  été 
«  manifeste  ; 

«  Attire  spécialement  l’attention  des  syndi- 
«  cats  médicaux  sur  l’attitude  des  médecins  ex- 
«  perts,  vis-à-vis  de  leurs  confrères  non  titrés  ; 

«  Blâme  énergiquement  le  rôle  de  ces  experts 
«  qui  par  leurs  manœuvres  conscientes  ou  incons- 
«  cientes,  nous  ont  donné  consécutivement  Phis- 
«  toire  du  malheureux  Laporte,  Phistoiré  de  l’esr 
«  charre  de  la  jeune  appendiculaire,  les  erreurs 
«  plus  que  regrettables  de  l’affaire  dite  de  «  PO- 
«  gresse?»; 

«  Affirme  que  la  science  n’a  point  fait  faillite  et 
«  que  seule  entre  en  jeu  l’inoidia  medicorum  pes- 
«  sima  ; 

«  Envoie  son  salut  confraternel  à  ceux  de  Châ- 
«  teauroux,  pour  l’énergie  et  la  clairvoyance  avec 
«  lesquelles  ils  ont  soutenu  la  vérité  et  mis  Per- 
«  reur  en  évidence,  » 

Le  présent  ordre  du  jour  a  été  envoyé  aux  mé¬ 
decins  de  Châteauroüx. 

Lettre  adressée  au  Lieutenant,  commandant  la 
gendarmerie  de  V arrondissement  de 
Louhans. 

Mon  Lieutenant, 

Dans  sa  réunion  du  14  juin  dernier,  le  Syndicat 
médical  de  la  Région  Louhannaise,  qui  repré¬ 
sente,  à  deux  unités  près,  la  totalité  des  médecins 
de  l’arrondissement,  a  eu  à  ^occuper  de  la  gra¬ 
tuité  des  soins  donnés  généralement  aux  gendai- 
mes  et  à  leur  famille. 

Conformément  à  l’esprit  qui  anime  nos  diver¬ 
ses  associations  corporatives,  et  se  solidarisant 
avec  elles,  notre  Syndicat  a  jugé  que,  dorénavant, 
cette  gratuité  ne  saurait  être  admise. 

Et  il  a  chargé  son  Bureau  de  vous  prévenir  de 
sa  décision,  en  vous  priant  de  la  porter  à  la  con¬ 
naissance  de  vos  chefs  de  brigades  et  de  leurs 
hommes. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

Le  Bureau. 


CORRESPONDANCE 

Un  médecin  fonctionnaire . 

iCherbourg,  le  Rf  novembre  190*, 
Mon  cher  confrère. 

Nous  vous  souvenez  sans  doufe  des  événements 
qui  se  sont  passés  à  Cherbourg  lors  de  la  révoca¬ 
tion  dos  médecins  du  bureau  de  bienfaisanen.  . 

Nous  avons  succombé.  Le  ministre  a  objecté  que 
les  médecins  n’étaient  pas  révoqués,  mais  remerciés, 
et  qu’un  Bureau  de  bienfaisance  demeurait  libre  de 
modilier  dans  de  telles  conditions  son  service  mé¬ 
dical.  Décidément,  notre  département  est  destiné 
aux  événements  médicaux  sensationnels  puisqu’en 
ce  moment  l’honneur  nous  échoit  de  défrayer  la 
chronique  avec  le 'cas  du  D' Aubréc,  mécjecin  révo¬ 
qué  des  douanes. 
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Mais  revenons  au  Bureau  de  bienfaisance.  Un 
adminislralcur  poursuit  les  médecins  de  sa  haine  : 
Avoir  osé  tenir  en  échec  la  toute  puissance  de  ce 
tyranneau,  songez  donc  !  Aussi  a-t-il  fait  décider 
par  la  Commission  que  le  Legras  serait  auto¬ 
risé  :  l®  à  demander  la  place  de  médecin-adjoint 
du  service  sanitaire  ;  2°  à  participer  à  des  e.vper- 
tises  médico-légales;  3°  à  assura-  les  so-ns  aux 
assistés  victimes  des  accidents  du  travail.  Or,  notez 
que  loi-s  de  la  nomination  de  ce  médecin-fonction¬ 
naire,  qui  touche  des  émoluments  élevés  et  parti¬ 
cipe  à  la  caisse  des  retraites,  il  avait  été  décidé 
qu  il  ne  pourrait  pas  faire  de  clientèle  et  serait  tout 
au  plus  autorisé  à  être,  le  cas  échéant,  médecin  de 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Sur  le  l®"-  point,  il  a  été  répondu  qu'il  n’y  avait 
pas  lieu  défaire  une  nomination  semblable. 'Sur  le 
second  point  aucune  lutte  n’a  encore  été  engagée. 
Le  3®  est  le  plus  intéressant  de  tous. 

La  Commission  apprenant  que  nous  n’allions  pas 
laisser  passer  sa  décision  sans  protester,  a  décidé, 
en  effet,  que  le  I>  Legras  soignerait  gratuilement 
les  sinistrés  du  travail,  mém])re3  du  Bui-eau,  et 
que  le  Bureau  recouvrerait  sur  les  patrons  etjes 
compagnies  responsables  le  montant  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques.  Legras  travaillera  donc  à 
l’u-il  et  le  Bureau  empochera.  Il  est  vrai  qu'en  fin 
d’année  une  gratification,  un  pourboire  soigné, 
pourra  venir  récompenser  sa  complaisance.  Dans 
ces  conditions,  le  maire  répond  à  notre  Syndicat 
que  nous  n'avons  rien  à  dire  ;  que  le  D''  Legras. ne 
fait  pas  de  clientèle,  ne  nous  fait  pas  tort  puisqu’il 
ne  touche  rien. 

Nous  protestons  énergiquement.  Les  accidentés 
du  travail  ne  sont  plus  des  indigents,  au  point  de 
vue  médical  tout  au  moins,  et  nous  ne  croyons  pas 
que  le  Bureau  ait  le  droit  d’ouvrir  un  chapitre 
Recettes  de  son  budget  :  «  Produit  des  sommes  per¬ 
çues  sur  les  patrons  pour  les  blessés  du -travail  » 
ainsi  qu’il  l’a  fait.  Nous  croyons  que  c’est  là  pure¬ 
ment  et  simplement,  mais  pour  une  seule  catégorie 
d’individus,  le  renouvellement  de  la  tentative  du 
médecin  communal  chargé,  moyennant  appointe¬ 
ments  fixes,  de  soigner  gratuitement  toute  la  popu¬ 
lation.  N’y  a-t-ilpas  eu,  en  effet,  tentative  semblable 
faite  quelque  part,  et  déclarée  illégale  ’? 

En  tout  cas,  je  crois  la  questionassez  grave  pour 
la  signaler  au  monde  médical.  A  cet  égard  je  crois 
qu’il  serait  utile  de  publier  cette  lettre,  lie  plus, 
comme  membre  du  «  Sou  médical  «je  demanderai 
si  notre  Société  estime  qu'il  y  a  là  un  abus  de  pou¬ 
voir  de  la  part  du  Bureau  de  bienfaisance,  et  par 
quels  moyens  elle  pense  qu’on  pourrait  arriver  à 
faire  casser  la  délibération  en  question. 

Sentiments  dévoués. 

Df  Le  Düigou. 


Une  association  internationale  de  médecins 

Au  Congrès  de  Dresde  du  mois  d’août  dernier 
une  quarantaine  de  médecins  appartenant  à  |■2  ou 
13  nationalités  différentes  ont  fondé  entre  les  mé¬ 
decins  espérantistes  du  monde  entier  une  Société 
à  laquelle  ils  ont  donné  le  nom  de  «  Tutmonda  Es- 
peranlista  Kuracista  Asocio  ». 

Celte  Société  a  pour  président  le  Professeur  Dor, 
de  Lyon,  pour  vice  présidents,  les  docteurs  Mybs, 
d’Altona  et  Whitaker  de  Liverpool,  pour  trésorier 
le  Professeur  Souiller,  de  Lyon,  et  pour  secrétaire  le 
docteurRobin,  de  Vai-sovie.  Déjà,  presque  dans  tous 
les  pays,  des  docteurs  espérantistes  ont  été  désignés 
comme  consuls  et  les  médecins  affiliés  à  la  Société 
peuvent  s'adresser  à  eux,  soit  qu’il  s’agisse  d’un 
simple  renseignement,  ou  d’une  enquête  scienti¬ 
fique  internationale,  soit  qu’il  s’agisse  d’un  voyage 
d’études,  etc. 

La  cotisation  est  de  cinq  francs  par  an  et  com- 


prénd  l’abonnement  à  un  excellent  petit  journal: 
La  Vocho  de  Karacisloj.  Nous  engageons  vivement 
nos  confrères  à  demander  un  numéro  spécimen  au 
docteur  Stefan  .Mikolajski,  rue  Sniadeckich,  6,  à 
Lwow  (Autriche-Galicie) . 

D'  B.  d’Armentières. 
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Les  criminels  à  responsabilité  atténuée- — Au  III® 
Congrès  international  pour  l’assistance  des  aliénés, 
qui  vient  de  sé  tenir  à  'Vienne,  M.  le  professeur  Gras¬ 
set  (de  Montpellier),  délégué  par  lé  ministre  de  l’In¬ 
térieur,  a  attiré  l’attention  du  Congrès  sur  la  grave  et 
difficile  question  de  l’assistance  des  criminels  ?  lès- 
ponsabilité  atténuée.  Ces  criminels  sont  des' malades 
comme  les  aliénés,  mais  la  loi  qui  s’occupe  de  cés  der¬ 
niers  ignore,  ou  à  peu  pjès,  les  premiers,  vis-à-vis 
desquels  la  Société  a  cependant  des  devoirs  aussi 
stricts  d’assistance  et  de  traitement.  L’éminént  pro¬ 
fesseur  de  Montpellier  a  proposé  au  Congrès  de  met¬ 
tre  à  l’ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  internatio¬ 
nal,  pour  y  être  rapportée  et  discutée,  la  question  sui¬ 
vante  :  Les  criminels  a  responsabilité  atténuée. 
Nécessité  de  rendre  légalement  obligatoire,  dans  tous 
les  pays,  l’assistance  et  le  traitement  des  demi-fous  eri- 
rhinels,  dans  les  asilgs  spéciaux,  jusqu’à  leur  guérison 
et,  s’ils  sont  incurables,  pendant  toute  leur  vie. 

Bureaux  municip.auX  d  hygiène.  —  .Aux  termes  du 
décret  du  3 juillet  1905,  portant  réglementation  des 
bureaux  municipaux  d’hygiène,  les  directeurs.de cés 
bureaux  doivent  être  nommés  par  les  rhai res  par¬ 
mi  les  personnes  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs 
titres,  par  le  conseil  supérieur:d'hygiène  priblique 
de  France.  -  i 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars  190B, 
destinées  à  en  assurer  1  application,  la  vacance  dç 
directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  .est  décla¬ 
rée  ouverte  pour  les  villes  ci-après,  dans  les  con^ 
ditions  déterminées  par  les  arrêtés  municipaux  ; 

Aix  (Bouches-du-Rhône),  arrêté  municipal  du  25 
décembre  1907  ;  traitement,  4,000  fr. 

Montluçon  (Allier,,  arrêté  municipal  du  11  août 
19 '8  ;  traitement,  3,600  fr. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  expip 
rant  le  10  novembre  1908,  pour  adresser  au  minis¬ 
tre  de  l’intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  litres,  justifications  ou  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  et  ad¬ 
ministratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux 
dans  des  services  analogues  ou  des  fonctions  anté¬ 
rieures.  Cette  candidature  s’applique  e.xclusivement 
au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des  titres 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
d’un  e.xemplaire  des  ouvrages  ou  articles  publiés. 
Les  candidats  peuvent  en  outre  demander  à  être 
entendus  par  la  commission  du  conseil  supérieur 
d’hygiène. 

Association  confraternelle  de»  médecins  français 
déclarée  le  15  septembre  19U8.  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  5  de  la  loi  («r  juillet  190, Siège  social  :  34, 
boulevard  de  Glichy,  Par.s. —  Fondée  dans  le  but 
de  venir  immédiatement  en  aide  à  la  veuve,  aux 
orphelins,  aux  ayants  droit  des  Médecins  décédés, 
l'Association  Confraternelle  des  Médecins  français 
vient  combler  une  lacune.  Elle  ne  veut  se  substituer 
à  rien  et  n’a  aucun  point  de  commun  avec  les  œù- 
vresde  mutualité  déjà  existantes.  Toutes,  en  efl'et, 
ont  songé  aux  nécessités  immédiates  de  la  vie  :  ac¬ 
cidents,  blessures,  maladies,  incapacités  de  travail 
temporaires  ou  permanentes,  etc.  Nous  en  avons 
vu  de  douloureux  e.xemples  :  veuves  ou  enfants 
mineurs  désemparés  et  sans  ressources j  brusque- 
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ment  frappés  pai' un  deuil  cruel  et  imprévu.  Le 
deuil  de  rânae  s  alourdit  de  tout  le  poids  des  exigences 
însoup^’onnèes  de  la  vie  matérielle.  La  création  de 
notre  Société  vient  répondre  à  cette  nécessité.  Elle 
ne  fait  aucun  bénéfice,  elle  est  essentiellement  mé¬ 
dicale  et  humanitaire.  Son  fonctionnement  est  des 
plus  simples.  Au  décès  d’un  sociétaire,  chaque  mem¬ 
bre  survivant  verse  une  somme  de  10  francs.  Le 
total  de  Ces  versements  est  remis,  sans  frais  ni  re¬ 
tenue,  à  la  personne  désignée  par  le  décédé,  ou  à  ses, 
ayants  droit.  Ce  n’est  pas  une  charité,  c'est  un 
secours  dû,  immédiat,  sans  frais,  sans  intervention 
du  fisc  ou  de  la  procédure  légale  habituelle.  Un 
membre  du  bureau  se  rend  au  domicile  de  la  veuve 
oü  des  orphelins.  Il  apporte  le  viatique  espèces, 
tangible, plus  éloquent  que  de  bonnes  et  simples  pa¬ 
roles. 

Je  ne  sais  si  je  me  fais  bien  comprendre  :  c’est  le 
secours  immédiat, -réel  et  sûr.  Une  Société  simi¬ 
laire  de  pharmaciens,  fondée  en  Seine--et-Oi.se,  a 
versé  TOO-fieOfr.,  depuis  huit  ans  !  !  !  (soit  près  de 
9.ÜÔ0  francs  par  décès).  Pourquoi  les  médecins 
ii’auraienl-ils  pas  les  mômes  avantages  et  les  mêmes 
facilités  ?  Soyez  mutualiste  pour  vous-mêmes 
mais  soyez  4e  aussi  pour  ceux  qui  vous  aiment  et 
que  votre  décès  plon^eradans  un  double  deuil  de 
tristesse  et  de  nécessité  ! 

Le  Président,  Docteur  G.  Tissot. 

Les  demandes  d’admissions,  statuts,  renseigne¬ 
ments,  doivent  être  adressées  soit  au.  Siège  Social, 
au  Président,  docteur  G.  Tissot,  34  boulevard  de 
Clichy  ;  soit  aux  Confrères  :  Péliprat,  Vice-Pré¬ 
sident,  8,  boulevard  de  Clichy  ;  Lévi-Bram,  Secré¬ 
taire,  8,  boulevard  de  Clichy  :  Thii.,  Trésorier,  68, 
rue'  Doudeauvllle  ;  Soulier,  Trésorier,  33,  rue 
des  Trois-Frères. 

Un  exemple  de  vraie  solidarité.  —  On  se  souvient 
que  le  docteur  Aubrée,  médecin  à  Avranches  se  voyait 
a  la  suite  de  son  élection  au  conseil  d’arrondisse¬ 
ment,  révoqué  brutalement,  il  y  a  quelques  jours, 
de  ses  fonctions  de  médecin  de  plusieurs  brigades 
de  la  douane.  La  cause,  suivant  la  lettre  môme  du 
directeur  des  douanes  de  Saint-Malo,  c’était  «  son 
attitude  politique  ». 

Emu  de  cet  état  de  choses,  le  syndicat  des  mé¬ 
decins  d’Avranches  s’est  réuni  et  a  décidé  qu’aucun 
de  ses  membres  n’accepterait  le  poste  du  révoqué, 
ni  aucun  autre  poste  semblable  devenu  vacant  par 
suite  de  démission  ou  de  changement  de  titulaire. 

A  lasuite  de  cette  réunion,  le  docteur  Dubost,  de 
Sartilly,  a  donné  sa  démission  de  médecin  de  la 
brigade  de  douanes  de  Saint-.lean-le-Thomas. 

ün  aimerait  à  voir  se  généraliser  ces  exemples  de 
solidarité  ;  le  corps  médical  serait  le  premier  à  en 
tirer  prolit. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  le  Prof.  Joffroy  commencera  le,  cours  de  clini¬ 
que  dés  maladies  mentales  le  samedi  14  novembre 
1908,  à  10  h.,  à  l’Asile  clinique  (Sle-Anne)  et  le 
continuera  les  mercredis  et  samedis  suivants  à  la 
même  heure. 

-—Mi  le  Prof.  A.  Piobin  commencera  son  cours  de 
clinique  thérapeutique,  le  jeudi  12  nov  émlire  1908, 
■à  10  11.  du  matin,  à  l'Hôpital  Beaujon  et  le  conti¬ 
nuera  les  mardis  et  jeudis  suivants  à  la  même 
heure. 

—  MM.  Bérillon  et  Paul  Farez  reprendront,  le 
jeudi  5  novembre,  à  1 1  h.  du  matin,  leurs  leçons  de 
clinique  psychothérapique,  à  l'Ecole  de  Psycholo¬ 
gie,  49,  rue  St  André-des-Arts. 

Ils  les  continueront  les  jeudis  suivants  à  la  même 
heure. 

—  M.  le  Prof.  Prenant  commencera  le  cours 
d’histologie,  le,yundi  9  novembre,  à  4  h.,  au  grand 
amphithéâtre  de  la  faculté,  et  le  continuera  les 


mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants  à  la  même 
heure. 

Objet  du  cours  ;  Embryologie  générale.  Histolo¬ 
gie  des  organes. 

—  M.  le  Prof.  Debove  fera  ses  leçons  de  clinique 
médicale  tous  les  matins,  à  10  h., dans  l’amphithéâ¬ 
tre  de  la  clinique  médicale.  Visite  et  examen  des 
malades,  tous  les  matins,  à  9  h. , salles  Behier  (fetU^ 
mes)  et  Sandras  (hommes).  Tous  les  vendredis,  à 
10  h  , démonstrations  de  dermatologie,  par  M.  Jean- 
selme,  agrégé. 

—  M.  le  prof.  Roger  commencera  son  cours  de  pa¬ 
thologie  expérimentale  et  comparée  le  mardi  10  nô-^ 
vembre  1908,  à  4  h.  de  l’après-midi  (petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants  à  la  môme  heure. 

Objet  du  cours  :  Digestion  et  nutrition. 

—  M.  le  Prof.  Gilbert  commencera.le  cours  de  théra¬ 
peutique,  le  samedi  7  novembre  1908,  à  5  h.  de  l’a¬ 
près-midi  (petit  amphithéâtre),  et  le  continuera  les 
jeudis  et  samedis  suivants  à  la  môme  heure.  Pro- 
gramme  du  cours  :  Les  médicaments  minéraux  et 
les  eaux  minérales.  L’art  de  rédiger  une  ordonnance. 

—  M.  le  Prof.  '  Pozzi  commencera  ses  leçons,  de 
clinique  gynécologique  le  lundi  9  novembre  à  10  h., 
à  l’hôpital  Broca,  et  les  continuera  les  vendredis  et 
lundis  suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  Lenormand,  agrégé,  chargé  de  cours,  com¬ 
mencera  ses  leçons  de  clinique  chirurgicale,  le  ven¬ 
dredi  6  novembre  1908,  à  10  h.  à  l’HôLel-Dleu  (am 
phithéâtre  Chomel)  et  les  continuera  les  mard’s  et 
vendredis  suivants  à  la  mômeheure. 

■ — ^M.  le  Prof.  Hutinel,  a  commencé  le  cours  de 
clinique  des  maladies  infantiles,  le  lundi  2  novem¬ 
bre  1908,  à  9  h.  du  matin  à  l’hôpital  des  Enfants 
malades  et  le  continue  les  mercredis  et  samedis  sui¬ 
vants  à  la  môme  heure. 

{s.-  —  M-.-  Méry,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  com¬ 
mencera  le  mercredi  11  novembre,  à  9  h.  du  matin  à 
l’hôpital  des  enfants  malades,  un  enseignement  pra¬ 
tique  du  diagnostic  et  du  traitement  de  la  diphtérie. 
Seront  admis  à  suivre  cet  enseignement,  MM.  les 
étudiants  pourvus  de  16  inscriptions  et  MM.  les  doc¬ 
teurs  en  médecine.  On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la 
Faculté,  guichet  n°  2,  tous  les  jours  de  midi  à  3  11. 
Chaque  série  de  cours  duaera  1  mois. 

—  M  .  A.  Broca  et  Zimmern,  assistés  de  M.  Tui- 
chini,  commenceront,  le  lundi  23  novembre,  à 
2  h.  1/2  une  série  de  15  séances  d’exercices  pra¬ 
tiques  d’électrothérapie,  d’électrodiagnostic,  et  de 
radiologie  précédées  de  conférences  explicatives  et 
les  continueront  les  mercredis,  vendredis  et  lundis 
suivants. 

Les  élèves  seront  exercés  individuellement. 

Le  droit  à  verser  est  de  5Ü  fr. 

Le  nombre  des  élèves  est  limité. 

—  Des  leçons  de  phvsiothérapie  auront  lieu  au  petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  tous  les  jeudis  à  5  h., 
à  partir  du  12  novembre.  Elles  seront  faites  par 
M.  Béclèrc  pour  la  radiothérapie,  Beni-Barde  pour 
l’hydrothérapie  ;  de  Beurmann  pour  la  photothé¬ 
rapie  ;  Lagrange  pour  la  kinésithérapie  ;  Gaiitru,  et 
Dagron  pour  la  masse  thérapie,  Gonstensoux  pour 
la  rééducation  motrice  ;  Zimmern  et  Weil  pour 
l'électrothéràpie  ;  Heitz  pour  les  eaux  minérales.  A- 
la  suite  de  ces  leçons  théoriques,  des  visites  seront 
faites  aux  établissements  de  physiothérapie  et  âii- 
ront  lieu  des  exercices  praticfues  de  physiothérapie. 
Une  leçon  de  psychothérapie  sera  faite  en  outre  par 
M.  Sollier. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  II.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicaléé. 
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LE  BOTJ 


Préparation  de  l’assemblée 


Rapport  du  Secrétaire  général  du  «  Sou  | 
Médical),  à  l’Assemblée  générale. 

Mes  chers  confrères, 

•  Le  Secrétaire  général  du  «  Sou  médical  »  ne 
vous  présentera  pas  cette  ' année  (1907-1908),  la 
onzième  de  notre  Société,  le  long  rapport  qui  en¬ 
combrait  autrefois  les  colonnes  du  Concours 
médical.  Cette  longue  et  fastidieuse  énumération 
des  affaires  qui  avaient  fait  l’objet  des  :ravàux 
du  Conseil  d’administration  prouvait  combien 
est  grande  l’activité  de  notre  ligue  de  défense 
professionnelle.  Nous  n’avons  plus  à  faire  cette 
preuve  aujourd’hui;  chacun  sait  qu’il  faut  comp¬ 
ter  avec  elle  et  que  partout  où  il  .faut  aller  de 
l’avant,  combattre  le  bon  combat,  le  Sou  est 
de  la  partie.  Nos  séances  hebdomadaires  du 
jeudi  sont  toujours  très  fournies  et  l’ordre  du 
jour,  qui  comprend  la  correspondance  de  la  se¬ 
maine  et  les  questions  à  l’étude  est  rarement 
épuisé.  Lorsque  l’heure  vient  de  se  séparer,  cha¬ 
cun  de  nous  emporte  quelques  questions  à  étu¬ 
dier  pour  la  séance  prochaine,  quelque  problème 
à  résoudre.  Tous  participent  à  la  tâche  et  nous 
sommes  heureux  de  trouver  parmi  nos  collabo¬ 
rateurs  des  hommes  comme  Maurat,  notre  Pré¬ 
sident,  qui  sait  mieux  que  personne  diriger  une 
campagne  de  résistance  contre  les  Compagnies 
d’assurances,  ces  éternels  ennemis  des  médecins 


générale  du  15  novembre. 


et  mener  à  la  bataille  et  à  la  victoire  les  groupe¬ 
ments  bien  unis  (Médecins  de  Creil). 

Les  contestations  que  soulèvent  à  chaque  ins-. 
tant  les  Compagnies  d’assurances  tant  vis-à-vis 
des  blessés  que  des  médecins  trouvent  en  Diver- 
neresse  un  documenté  par  excellence.  La  défen¬ 
sive  ne  contente  pas  notre  dévoué  confrère,  il 
aljorde  franchement  l’offensive  et  c’est  au  camp 
des  assureurs  qu’éclate  un  beau  jour  la  Contre-. 
Enquête. 

Dans  les  cpiestions  de  mutualité  notre  vice- 
président  Vimont  apporte  une  compétence  touté 
spéciale.  A  l’exercice  illégal  Levassort  est  dans 
son  élément;  Jeanne,  travailleur  infatigable,  nous 
excite  de  son  exemple  ;  méthodique,  pratique, 
précis,  c’est  avec  des  solutions  le  plus  souvent 
écrites  d’avance;  qu’il  donne  à  nos  délibérations 
ces  conclusions  sages,  utiles.  Cézilly,  Bellencon- 
tre,  Dumény  sont  des  assesseurs  de  bon  conseil. 
Le  dernier  par  un  important  travail  de  bureau 
que  facilitent  ses  connaissances  en  droit  donne  à 
notre  oeuvre  sa  forme  définitive. 

De  Gassot,  notre  trésorier,  qu’en  pouvons-nous 
dire  qui  n’ait  été  dit  maintes  fois.*'  Comme  trésorier, 
il  est  inimitable.  Nous  sommes  au  regret  de  ne 
pas  le  voir  plus' souvent  à  nos  réunions, car  ses 
avis  qui  tiennent  d’une  longue  et  sagace  expé¬ 
rience  sont  des  plus  judicieux  ef  des  plus  a'visés. 

Une  fois,  par  mois  le  Conseil  d’administration 
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du  «  Sou  Médical  »  tient  une  séance  spéciale  à 
laquelle  est  appelé  M®  Gatineau,  notre  si  dévoué 
avocat  conseil'.' Nous  voudrions  que  l’écho  de  ces 
réunions  soit  répété  dans  tous  les  milieux  où 
se  discutent  les  intérêts  généraux  de  la  profession. 
Ce  serait  pour  le  plus  grand  prpfit  de  tous. 

Voilà  ce  que  nous  faisons  et' comment  nous 
procédons.  Il  est  bon  que  chacun  s’en  puisse 
rendre  compte  ;  aussi  c’est  toujgprs  avec  la- plus 
grande  satisfaction  que  nous  admettons  aux 
séances  du  jeudi,  entre  4  et  6,  les  confrères  qui  se 
présentent. 

Si  le  rapport  de  cette  année  ne  comportepas 
lés  travaux  effectués  dans  tous  leurs  détails,  les 
menibres  de  la  Société  ne  seront  pas  privés  ce¬ 
pendant,  car  il  a  été  décidé  que  les  procès-ver¬ 
baux  des  séances  du  Conseil  seront  publiés  cha¬ 
que  semaine.  Depuis  la  fm  de  septembre  il  en  est 
ainsi  et  dn  peut  lire  dans  les  numéros  du  Concours 
en  détail,  ce  que  le  secrétaire  général  nous  disait 
en  bloc  dans  le  n°  du  journal  qui  précédait  l’as¬ 
semblée  générale. 

Je  dois  vous  dire  cependant  à  quel  point  nous 
sommes  arrivés  et  vous  montrer  comment  notre 
Société  a  évolué  depuis  sa  création. 

Ce  qu’elle  était  au  début,  vous  le  savez.  Vous 
avez  assisté  aux  hésitations  des  premières  an¬ 
nées,  à  nos  tentatives.  Nous  voulions,  quelque  soit 
l’embarras  dans  lequel  il  pouvait  être  engagé, 
être  utile  au  médecin  et  lui  dire  :  Nous  sommes 
là 

Nous  avions  créé  une  caisse  de  prêts  :  prêts 
d’honneur.  Hélas, il  a  fallu  y  renoncer  :  non  pas 
que  nous  n’ayons  rencontré  des  cas  fore  intéres¬ 
sants  certes,  mais  nos  interventions  n’ont  rien 
empêché  ;  sj  elles  ont  pu  retarder  une  catastro¬ 
phe,  c’est  tout.  Or,  notre  caisse  n'aurait  pu  suf¬ 
fire  ;  puis  c’était  faire  dévier  notre  ligue  ae  son 
but,  celui  de  la  défense  et  non  de  l’assistance. 
C’est  donc  avec  juste  raison  que  nous  n'avons  pas 
voulu  persister  dans  cette  voie  pleine  de  périls 
pour  notre  caisse. 

Nous  avions  pensé  également  à  réunir  en  un 
groupe,  pupilles  du  «  Sou  médical  »,  les  fils  de  nos 
confrères  étudiants  en  médecine.  Un  certain  nom¬ 
bre  de  jeunes  gens  se  sont  fait  inscrire,  mais  la 
dispersion  de  ces  étudiants  dans  les  diverses 
écoles  de  Paris  et  de  la  province,  la  difficulté  de 
les  réunir,  de  leur  faire  prendre  contact  les  uns 
avec  les  autres,  nous  a  fait  abandonner  ce  projet 
ou  tout  au  moins  en  suspendre  l’exécution. 

-  Les  critiques  qu’on  nous  adresse,  si  elles  sont 
empreintes  de  bonne  foi,  nous  sont  utiles  ;  elles 
permettent  de  corriger  des  défectuosités  que 
nous  sommes  mal  placés  pour  remarquer.  Aussi 
avons-nous  pour  ceux  qui  nous  les  formaient 
une  grande  reconnaissance.  C’est  grâce  à  elles 
que  nous  avons  supprimé,  après  avoir  tenté  de 
l’o'rganiser  pour  le  départernent  de  la  Seine,  le 
service  de  recouvrement  litigieux  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Et  cependant  il  faut  le  dire 
bien  haut,  le  médecin  praticien,  liore  de  tonte 
attache  avec  les  assurances,. est  continuellement 
en  butte  aux  tracasseries  et  au  mauvais  vouloir 
des  Compagnies.  Ces  dernières,  de  par  des  con¬ 
trats  passés  avec  les  industi-icls,les  commerçants, 
sont  devenues  les  débitrices  des  médecins  et  bien 
qi’ elles  n’aient  avec  eux  aucun  lien  de  droit,  ce 
sont  elles  que  le  praticien  trouve  en  face  de  lui 
au  prétoire,  lorsqu’il  poursuit  devant  le  juge  de 
paix  le  recouvrement  des  honoraires  afférents 
aux  soins  donnés  aux  victimes  du  travail.  Or  dans 
leurs  rapports  avec  les  médecins,les  compagnies 
d’assurances  apportent  une  âpreté,  une  malice, 
disons  le  mot,  une  mauvaise  foi  de  tous  les  ins¬ 


tants. Dans  la  lutte  qu’elles  ont  entreprise  contre 
les  médecins,  elles  trouvent  des  auxiliaires  par¬ 
tout.  Les  pouvoirs  publics  eux-mêmes  semblent 
s’incliner  devant  leurs  prétentions. 

N’avons-nous  pas  vu  dernièrement  des  méde¬ 
cins  même,  des  parlementaires  dont  les  noms 
sont  sur  toutes  les  lèvres,  s’associer  à  une  cam¬ 
pagne  de  presse  dont  le  but  avoué  était  de  retirer 
à  l’ouvrier  la  liberté  du  choix  du  médecin. 

On  n’a  reculé  devant  rien  pour  arriver  à  ce  but, 
On  a  cité  comme  un  monstrueux  abus  le  fait 
d’un  confrère  faisant  administrer  du  vin  de 
Champagne  à  un  malheureux  frappé  au  ventre 
d’un  coup  de  pied  de  cheval  et  atteint  de  péri¬ 
tonite  traumatique. 

11  fallait  trouver  des  médecins  se  livrant  à 
l’escroquerie,  au  mensonge  ;  c’est  alors  qu’on  a 
tendu  des  pièges  à  des  confrères,  que  des  méde¬ 
cins  se  sont  prêtés  à  ces  œuvres  soi  disant  de 
police.  Mais  vous  connaissez  ces  faits  :  Le  domi¬ 
cile  du  médecin  violé,  ses  papiers  fouillés,  ses 
livres  feuilletés,  et  pour  quel  résultat,  grands 
Dieux  ! 

Faut-il  maintenant  mettre  en  parallèle  les 
méfaits  que  les  Compagnies  d’assurances  repro- 
cherît  aux  médecins  et  les  méfaits  que  les  méde¬ 
cins  reprochent  aux  assureurs  ?  Lisez  la  Contre- 
Enquête  de  Diverneresse  et  vous  serez  édifiés. 

Dans  cette  guerre  constante,  lassante,  qui  a 
donc  porté  les  prémiers  coups  ?  Ce  n’est  certes 
pas  le  corps  médical  ;  il  est  resté  sur  la  défensive 
et  il  a  obtenu  à  l’heure  qu  il  est  de  très  grands  et 
très  appréciables  résultats. 

Cette  guerre,  est-il  désirable  qu’elle  dure  ? 
Poser  la  question  c’est  la  résoudre. A  la  commis¬ 
sion  du  tarif  ministériel  pour  les  accidents  du 
travail  réunie  en  ce  moment  conformément  aux 
dispositions  du  décret  de  1905, notre  excellent  ami 
Jeanne  vient  de  porter  la  branche  d’olivier  sym¬ 
bole  de  paix.  Pour  arriver  à  cette  pacification  si 
désirable  il  a  proposé,ce  C[ui  a  été  accepté,  d'orga¬ 
niser  partout  des  commissions  d’arbitrage  pour  | 
régler  les  différends  entre  médecins  et  assureurs. 
Il  faut  bien  augurer  de  ce  principe  de  l’arbitrage. 
N’aurait-il  que  cet  avantage  de  mettre  fréquem-  I 
ment  en  rapport  les  médecins  et  les  assureurs 
qu’il  faudrait  voir  là  le  moyen  de  faire  apprécier 
par  des  gens  qui  semblent  ne  pas  nous  connaître 
la  loyauté  ciui  règne  dans  la  très  grande  généra¬ 
lité  des  membres  du  corps  médical. 

Cette  paix  avec  les  assurances,  nous  la  voulons, 
nous  la  réclamons.  Les  compagnies  font  pla¬ 
ner  sur  le  corps  médical  les  plus  graves  soupçons;  j 
elles  ont  intérêt,  semble-t-il,  à  nous  discréditer 
auprès  du  public.  Montrons  qui  nous  sommes, 
de  braves  gens,  qui  donnent  le  plus  souvent  sans  ' 
compter,  qui  font  crédit  à  tous  et  puisqu’on 
sème  le  soupçon  sur  le  moindre  de  nos  actes, 
sollicitons  le  contrôle.  Nous  n’avons  rien  à  ca¬ 
cher.  Mais  si  nous  voulons  ce  contrôle  nous  le 
voulons  organisé.  C’est  dans  les  commissions 
d’arbitrage  qui  vont  se  créer  et  dans  les  contrôles 
organisés  que  l’on  trouvera,  de  part  et  d’autre, 
les  garanties  que  l’on  désire. 

N’oublions  pas  que  dans  fort  peu  de  temps,  la 
responsabilité  patronale  en  matière,  d’accidents 
va  s’étendre  à  tous  les  pati-ons.  Elle  ne  comprend 
aujourd’hui  cpie  les  industriels  et  les  commer¬ 
çants  ;  elle  comprendra  demain  tous  ceux  qui.em- 
ploient,  tous  ceux  cpii  se  servent  d’autrui,  et 
les  agriculteurs  et  les  bourgeois  qui  emploient 
des  domestiques.  Nous  verrons  la  loi  s’appliquer 
à  nos  cochers,  valets  de  chambre  ;  à  notre  cui¬ 
sinière,  etc.  Ce  sera  l’assurance  partout  dans 
notre  clientèle. 

Au  «  Sou  médical  »  nous  réclamerons  comme 
sauvegarde  de  notre  indépendance  que  toujours 
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soit  appliqué  le  libre  choix  ;  que  les  assureurs 
n’aient  plus  le  droit  d’avoir  des  médecins  spé¬ 
ciaux  autrement  que  pour  sauvegarder,  par  un 
contrôle-  organisé,  les  intérêts  dont  ils  ont  la 
charge. 

Excusez-moi  de  m’étendre  si  longuement  sur 
cette  question  des  accidents  du  travail,  c’est 
que,  voyez-vous,  si  elle  n’existait  pas,  nos  tra-: 
vaux  du  «  Sou  médical  »  seraient  bien  àimpliflés. 
Ce  serait  presque  l’âge  d’or. 

Ce  sont  les  assurances,  ce  sont  les  mutualités, 
ce  sont  les  collectivités  qui  dans 'ces  dernières 
années  se  sont  interposées  entre  le  médecin  et 
son  client  prétendant  faire  la  loi.  Au  nom  de  la 
liberté,  de  la  liberté  de  confiance  suivant  le  mot  si 
heureux  de  notre  confrère  le  D’'  Noir,  nous  re¬ 
poussons  tous  ces  intermédiaires  qui  n’ont  rien 
avoir  dans  nos  rapports  avec  nos  clients. 


Les  questions  de  droit  médical,  droits  du  méde¬ 
cin,  comme  nous  disions  dans  nos  anciennes  ru¬ 
briques,  se  sont  renouvelées  avec  des  formes  di¬ 
verses.  En  droit,  comme  en  médecine,  il  n’y  a  en 
effet  que  des  espèces  qui  varient  à  l’infini,  si 
bien  qu  on  a  pu  dire  qu’il  n’y  avait  jamais  aucun 
cas  semblable.  M**  Gatineau  apporte  à  la  solu¬ 
tion  de  ces  délicates  questions  sa  compétence 
avisée  pour  le  plus  grand  avantage  de  nos  confrè¬ 
res. 

Les  imprévoyants  qui  sont  amenés  au  «  Sou 
médical  »  par  un  ennui  immédiat,  auront  le 
concours  moral,  la  caisse  ne  saurait  1  eur  être  encore 
ouverte.  Car  ces  fonds,  mis  à  notre  disposition 
par  nos  confrères,  nous  n’en  pouvons  disposer 
qu’en  faveur  de  confrères  adhérents  déjà,  et 
pour  des  affaires,  des  difficultés  nées  avant  leur 
entrée  dans  le  groupe. 

Lorsqu’il  s’agit  de  recouvrements  d’honorai¬ 
res,  honoraires  que  le  client  conteste,  nos  col¬ 
lègues  reçoivent  toutes  les  indications,  tous  les 
conseils  nécessaires  pour  intenter  une  action  en 
justice.  Si  la  caisse  intervient  parfois  dans  ces 
affaires,  c’est  çju’incidemment  se  pose  une  question 
d’intérêt  général,  un  point  délicat  de  jurispru¬ 
dence  à  faire  trancher  ;  ou  bien  alors  que  notre 
confrère  ayant  gagné  son  procès  en  instance 
voit  son  adversaire  en  appeler  devant  la  juridic¬ 
tion  supérieure.  L’application  de  cette  règle 
n’est  cependant  pas  absolue.  Le  Conseil  neprend 
de  décision  de  ce  genre  qu’ après  avoir  pris  l’avis 
de  nos  conseils  judiciaires.  Nous  avons  toujours 
ainsi  procédé  et  cela,  nous  le  pensons,  avec  juste 
raison. 

D’une  manière  générale, il  est  bon  de  se  rendre 
compte  que  les  interventions  du  «  Sou  médical  » 
ont  produit  cet  effet  inattendu  de  réduire  au 
minimum  les  procès  de  ses  membres.  Les  con¬ 
seils  de  jurisprudence  fournis  à  nos  confrères 
leur  donnent  une  plus  grande  autorité  pour  défen¬ 
dre  leurs  droits,  et  les  affaires,  mieux  instruites, 
mieux  étudiées,  mieux  produites,  sont  solution¬ 
nées  le  plus  souvent  sans  plaider. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  encore  au  sujet  d’un 
très  gros  procès  auquel  a  donne  lieu  la  publica¬ 
tion  de  la  contre-enquête  de  notre  syndic  Diver- 
neresse.  Une  compagnie  d’assurances  s’est  trou¬ 
vée  compromise.  Ne  donnait-elle  pas  à  ses  méde¬ 
cins  des  ordres  incompatibles  avec  la  dignité 
professionnelle.  La  correspondance  découverte 
et  publiée  a  suscité  un  procès  où  notre  ami  Bou¬ 
din,  d’Oyonnax,  se  trouve  soutenu  par  le  «  Sou 
médical»  en  instance,  où  il  a  eu  plein  succès, 
et  en  appel,  où  nous  espérons  qu’il  obtiendra  le 
même  résultat. 

Devant  la  police  correctionnelle,  encore  pour 


avoir  dit  la  vérité  à  de  certains  confrères  com¬ 
plices  des  assureurs,  poursuite  de  deux  vaillants, 
Diverneresse  et  Noir.  Vous  le  voyez,  il  n’est  pas 
sans  danger  le.  rôle  dé  défenseur  des  droits  médi¬ 
caux.  Il  nous  fait  applaudir  sans  réserve  à  ces 
valeureux  confrères  qui  n’hésitent  jamais  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  la  défense  professionnelle,  même 
s’il  faut  risquer  des  ennuis  comme  ceux  qui  vien¬ 
nent  les  assaillir  actuellement, 


Notre  société  ne  s’est  désintéressée  d’aucun® 
des  manifestations  de  l’activité  professionnelle» 
j’entends  de  cette  activité  spéciale  ayantpour 
but  la  protection  et  la  défense  des  intérêts  géné¬ 
raux.  Quand  j’aurai  parlé  du  Congrès  des  prati¬ 
ciens  de  Lille,  quand  j’aurai  dit  que  tout  le  bu¬ 
reau  du  Conseil  du  «  Sou  médical  »  en  faisait 
partie,  j’aurai  dit  la  large  part  que  nous  y  avons 
prise.  Diverneresse,  Vimont  et  d’autres  y  étaient 
rapporteurs  sur  des  sujets  importants.  Le  «  Sou 
médical  »  subventionne  largement  le  comité  de 
protection  médicale  organisé  pour  la  lutte  contre 
l’exercice  illégal  de  la  médecine.  ■ 

Le  «  Sou  médical  »  a  été  représenté  dans- les 
délégations  envoyées  par  les  groupes  médicaux 
auprès  des  pouvoirs  publics,  ministres,  sénateurs, 
députés,  groupe  de  médecins  parlementaires, 
commissions  spéciales  du  Parlement.  , 

Cette  attitude  que  le  «  Sou  médical»  a  tenue 
dans  le  cours  de  cette  année,  il  compte  bien 
ia  tenir  encore  dans  les  années  quiviendront.il 
marche  ainsi  dans  la  voie  tracée  par  son  pro¬ 
gramme  et  j’ose  espérer  que  vous  nous  encoura¬ 
gerez  à  poursuivre  dans  ce  sens  notre  ligue  de  pro¬ 
tection  et  de  défense  professionnelles. 

.J  D''  de  Grissag. 

Secrétaire  général. 

Rapport  du  Trésorier. 


Messieurs  et  chers  confrères. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
financier  du  Sou  médical  pour  l’année  1907. 

Le  nombre  des  membres  qui,  pèndant  cette 
année,  ont  cotisé  régulièrement  s’élève  à  1049. 
La  progression  continue,  trop  lente  à  notre  gré, 
mais  pourtant  sensible,  les  service,;  rendus  par  le 
Sou  étant  de  plus  en  plus  appréciés. 

D’ailleurs  notre  situation  reste  toujours  ex¬ 
cellente. 

Ilecelles. 


Les  recettes  se  sont  élevées  à  24.201  fr.  37, 
savoir  : 


Cotisations . 

Intérêts . 

Recouvrements . 

Dons . 

Versement  du  Concours  Medicai. 

Divers . . 

Remboursement  d  indemnite . 


Total. 


125.50 
2.098  »» 
195.9.1 


Sous  la  rubrique  Divers,  figurent  les  produits 
de  la  vente  du  tarif  Jeanne  et  des  brochures  Di¬ 
verneresse. 


I  Dépenses. 

I  Les  dépenses,  par  contre,  pendant  cette  année 
1907  se  sont  élevées  à  : 
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Impressions . .  742.40.  ]  Représentés  par  ; 

ût  t..or.cr.n..tc  ciqa  fl!;  I  Espècss  à  ia  Société  générale .  18.109  35 

moins  dû  an  Trésorier . . .  2.798  n..  90 

Total  égai . .  16.310»  45 


2.391.95 


6.810  »» 

pruieasioiieiie .  500  »o 

Frais  de  justice . 4.499.43 

Total.. .  14.201.40 

Sous  h’  rubrique  Divers  sont  compris  t’es 
achats  <3e  journaux  judiciaires,  des  copies  de  ju¬ 
gements,  des  frais  de  renseignements,  t  es  achats 
de  papier  timbré...  etc.;  ce  ne  sont  pas  à  propre¬ 
ment  parler  des  dépen.ses  d’administration  ;  il 
conviendrait  plutôt  de  les  rapprocher  des  indem¬ 
nités  allouées  au  Président,  au  secrétaire  géné¬ 
ral,  an  conseil  judiciaire  qui  sont,  elles  aussi,  des 
dépenses  faites  pour  les  sociétaires  puisqu’elles 

représentent  des  frais  d’avis,  de  consultations,  de  uoncours  meaicai  a  verse  som-  i 

rapports,  d’expertises,  d’arbitrages,  etc...  tous  me  égale .  2.098  •»( 

services  qui  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux  Enfin,  par  décision  de  l’Assemblée  ( 

et  rendent  les  procès  moins  fréquents.  Générale  du  17  novembre  1907,  il  \ 

a  été  versé  à  titre  extraordinaire.  5.000  »» '9.196  11 
Balance  des  comptes.  Elle  possède  au  31  décembre  1907 .  20.77i  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  situation  du 
Sou  médiccil  est  excellente  et  lui  permet  de  faire 
face  à  toutes  les  nécessités. 

Le  Conseil  d’administration  vous  demande 
de  vouloir  bien  approuver  ces  comptes  d’une 
manière  définitive. 

Le  Trésorier, 

A.  Gassot. 


Si  au  total  des  recettes  de  l’année .  21.201  37 

on  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  Générale  au  31  décem¬ 
bre  1906 . ■ .  7.832  fr.  20 

moins  ce  qui  était  dû  auTréso- 
rier  à  la  même  date .  2.511  fr.  72  5.310  48 


on  obtient  :  .  29.511  »  85 

•  Et  si  l’on  déduitles  dépenses . . .  14.201»  40 

il  reste  ;  .  15.310»  45 


Avoir  du  «  Sou  médical  »  au  31  décembre  1907. 
1“  Valeurs  en  portefeuille  au  prix  d’achat  : 


20  obligations  Ouest  Algérien  3  “/o . 

10  obligations  Gouvernement  Général. 

de  Madagascar . . . 

2“  Espèces  à  la  Société  Générale  18. 109. £ 
moins  dû  au  Trésorier .  2.798.! 


Total . 

Avoir  de  la  Caisse  de  garantie . 

•  Reste  à  la  Caisse  Générale  ;  . 


La  Caisse  de  Garantie  au  31  décei 

1906  possédait . . 

Il  lui  a  été  versé  pour  1049  cotisa- 


Timbres  quittances. .  72.70 

Frais  de  recouvrements  et  rap-  1 

pels . ; .  102  55' 

Frais  de  bureau .  750  »» 

Frais  de  trésorerie . .  5.50 

Divers..... .  180.15 

Indemnités  au  Président,  au  Secrétaire 
général  et  au  Conseil  judiciaire,  délé¬ 
gués,  arbitres . _. . 

Participation  aux  œuvres  de  défense 
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La  morphine  dans  le  traitement  de  la 
coqueluche. 

Il  y  a  quelques  années,  tous  les  professeurs 
et  tous  les  livres  classiques  enseignaient  une 
sacro-sainte  terreur  pour  la  morphine  dans  la 
thérapeutique  infantile.  Or,  depuis  quelque 
temps,  de  nombreuses  tentatives  suivies  de 
succès  ont  modifié  complètement  les  anciens  er¬ 
rements. 

MM.Triboulet  et  Boyé,  après  MM.  Lesage 
et  Cléret,  ont  essayé  la  morphine  dans  une  af¬ 
fection  spasmodique  chronique,  ia  coqueluche 
(communication  à  la  Société  de  Pédiatrie). 

Ils  donnent  en  injection  sous-cutanée  un  quart 
de  centigramme  le  premier  jour,  un  tiers  le  se¬ 
cond,  un  demi  le  troisième,  puis  ils  arrêtent  trois 
jours,  et  reprennent  trois  jours  et  ainsi  de  suite 
soit  aux  mêmes  doses.si  l’enfant  a  moins  d’un 
an,  soit  en  augmentant  peu  à  peu  la  dose  jour¬ 
nalière  jusqu’à  1  centigramme,  si  l’enfant  est 
plus  âgé. 

MM.  Triboulet  et  Boyé  ont  eu  la  surprise  de 
voir,  avec  ce  traitement,  les  quintes  diminuer 
rapidement  de  nombre  et  d’intensité,  si  bien 
qu’elles  disparaissaient  au  bout  de  deux  à  dou¬ 
ze  jours,  quand  il  s’agissait  de  coqueluches  en 
pleine  évolution.  Quand  la  coqueluche  était 
traitée  par  la  morphine  dès  son  début,  elle  ne 
durait  pas  plus  de  trente  à  quarante  jours. 

Il  n’y  a  jamais  eu  ni  constipation,  ni  mor¬ 
phinisme,  mais  seulement  quelquefois  des  som¬ 
meils  prolongés  n’ayant,  du  reste,  aucun  incon¬ 
vénient.  , 


Traitement  de  l’ulcère  aigu  de  l’estomac. 

Dans  une  récente  clinique  publiée  par  la  Ml- 
decine  Interne,  M.  le  D"'  Ch.  Roux  préconise  la 
méthode  suivante  de  traitement  pour  l’ulcère 
aigu  de  l’estomac  : 

1®  Repos  absolu  au  lit  et  immobilité,  défense 
de  se  lever,  même  pour  uriner  ou  aller  à  la  garde- 
robe.  Au  besoin,  on  mettra  une  vessie  remplie 
déglacé  et  suspendue  par  un  cerceau,  au-dessus 
de  l’estomac. 

2°  Diète  absolue,  avec  permission  de  boire 
seulement  13  bouteille  d’eau  de  source  légère, 
dans  le  courant  de  la  journée. 

3°  Réhijdratation  de  l’organisme  par  l’adminis¬ 
tration  de  3  ou  4  lavements  d’eau  bouillie  chacun 
de  300  grammes)  additionnés  d’un  ou  deux 
jaunes  d’œufs  (pour  effet  psychique)  d’un  gram¬ 
me  de  chlorure  de  calcium(et  non  pas  de  sodium) 
et  de  quelques  gouttes  de  laudanum.  Ces  lave¬ 
ments  doivent  être  conservés  dans  le  rectum, 
afin  d’en  permettre  l’absorption.Une  surveillan¬ 
ce  très  sérieuse  doit  être  exercée  sur  ia  diurèse, 
car  il  faut  que  le  malade  n’urine  pas  moins  d’un 
demi-litre  par  jour.  Si  lemaiade  nepouvait  sup¬ 
porter  les  lavements,  on  les  remplacerait  par  du 
sérum. 

Ce  procédé  n’est  pas  très  bon  à  cause  du  chlo¬ 
rure  de  sodium  contenu  dans  le  sérum.  Pour 
éviter  les  grands  inconvénients  dus  à  son  emploi 
vous  essaierez  de  l’introduire  par  doses  de  5  à6 
grammes  à  la  fois,  toutes  les  minutes,  au  mbyen 
d’une  sonde  de  Nélaton  placée  à  demeure,  de  fa- 
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çon  à  irriguer  constamment  l’intestin  et  à  lui 
taire  absOTber  d’eau  la  quantité  désirée. 

TOUS  ces  procédés  suffisent  en  général  ;  on 
peut  y  ajouter  quelques  petits  moyens  pour  fa¬ 
ciliter  la  disparition  des. hémorrhagies.  Les  lave¬ 
ments  chauds  d’un  litre  d’eau  bouillie  ramenée  à 
la  température  de  ,48°,  et  administrés  à  la  dose 
d’un  ou  deux  par,  jour,  semblent  causer  une  dé¬ 
rivation  sanguine  sur  le  gros  intestin  et  dimi¬ 
nuer  Thémorragie.  ' 

Il  faut  aussi  recommander  au  malade  d’éviter 
les  mouvements  de  déglutition,  car  l’aéropha¬ 
gie  ballonne  l’estomac  et  compromet  la  cica¬ 
trisation  de  l’ulcère. - 

Quant  à  l’intervention  chirurgicale,  M.  Ch. 
Roux  n’en  est  pas  partisan,  elle  est  trop  meur¬ 
trière. 

Après  la  cessation  des  héinatémèses  on.  suppri¬ 
me  la  diète  hydrique  et  on  réalimehte  le  malade 
au  bout  de  5  à  6  jours. 

Quel  régime  ordonner  ?  Pendant  quelques 
jours,  400  grammes  de  lait  auxquels  vous  ajou¬ 
terez  progressivement  des  œufs. 

Si  le  malade  saigne  encore,  vous  y  ajoutez  du 
bouillon  de  pieds  de  veau  ou  une  solution  de  gé¬ 
latine,  ce  qui  revient  au  même,  sous  forme  de 
deux  à  trois  potages  par  jour.  Ces  corps  ont 
une  action  hémostatique  certaine.  Si  le  lait 
n’est  pas  supporté,  vous  le  remplacerez  par  des 
potages  à  l’eau,  avec  farines. 

Quel  régime  suivra  ultérieurement  le  malade? 

Le  régimelacté  pendant  deuxmois.  Ilestbon 
pendant  ce  laps  de  temps  d’examiner,  grâce  à  la 
réaction  de  Weber,  les  garde-robes,  afin  de  voir 
si  elles  contiennent  dü  sang,  indice  de  non-gué¬ 
rison. 

Ce  n’est  qu’ensuite  et  peu  à  peu  que  des  régi¬ 
mes  progressifs  seront  permis  :  d’abord  quelques 
bouillies  de  farines,  puis  des  viandes  légères,des 
purées  de  légiimes,  puis  un  régime  dit  d’exclusion 
c’est  .à-dire  comportant  tous  les  aliments  usuels 
à  l’exception  des  mets  épicés,  de  la  charcuterie, 
du  vinaigre,  etc.,  qui  doivent  être  interdits  du¬ 
rant  des  années. 

La  scoliose. 

D'après  M.  le  D”  E.  Terrien,  dans  les  Annales 
de  Chirurgie  et  d’Orthopédie,  la  scoliose  est  due 
à  des  causes  multiples  :  tantôt  c’est  le  racMlisme 
qui  atteint  directement  la  colonne  vertébrale, 
tantôt  c’est  la  paralijsie  infarilile  qui  en  est  le 

oint  de  départ  ;  celie-ci  peut,  en  effet,  aboutir 

la  scoliose  par  un  double  mécanisme  :  soit  par 
l’intermédiaire  du  raccourcissement  et  de  la  pa¬ 
ralysie  d’un  membre  inférieur,  soit  comme  con¬ 
séquence  directe  de  l’atrophie  unilatérale  de.s 
muscles  spinaux.  La  scoliose  est  alors  générale¬ 
ment  très  accusée  et  parfois  très  précoce.  D’au¬ 
tres  fois,  enfin,  elle  est  beaucoup  plus  tardive,  et 
survient  sans  cause  apparente,  telie  est  la  scolio¬ 
ses  des  adolescents. 

«  Mais  quelle  que  soit  sa  cause,  un  fait  essen^ 
ticl  domine  son  évolution  :  la  scoliose  est  avant 
tout  une  affection  progressive  et  s’accentue  avec 
l’âge. Les  déformations  gravesnese  rencontrent 
guère  que  chez  les  enfants  déjà  grands  ;  au-des¬ 
sous  de  trois  ans,  elles  sont  au  contraire  à  peine 
perceptibles  et  n’existent  pour  ainsi  dire  ja¬ 
mais  qu’à  l’état  d  ébauche. 

«  Or,  un  traitement  approprié  appliqué  de 
bonne  heure  pourra  dans  une  certaine  mesure 
limiter  le  degré  du  déplacement  et  des  défor¬ 
mations  ;  et  si  l’on  n’atteint  pas  ainsi  une  rec¬ 
titude  parfaite,  du  moins  évitera-t  on  que  l’en¬ 
fant  ne  devienne  un  bossu.  Bien  plus,  la  scolio¬ 
se  des  écoliers  pourra  souvent  être  évitée  ;  cel¬ 


le  ci,  en  effet,  relève  dans  une  certaine  mesure 
d’attitudes  vicieuses  qu’il  suffira  de  bien  con¬ 
naître  et  d’éviter  pour  empêcher  le  dévèloppe- 
ment  de  cette  affection. 

«'  Il  faut  donc  penser  à  la  rechercher,  afin 
d’éviter  qu’elle  ne  devienne  habituelle  chez 
l’enfant  ;  il  sera  facile,  d’ailleurs,  de  la  dépis¬ 
ter,  car.  on  note  alors  une  inclinaison  parallèle 
de  la  partie  supérieure  du  tronc. 

«  Mais  surtout,  on  se  rappellera  que  cette  atr 
titude  elle-même  a  pour  point  de  départ  habi¬ 
tuel  la  fatigue  due  à  une  immobilité  trop  pro¬ 
longée.  C’est  donc  cette  cause  qu’il  faut  éviter, 
à  plus  forte  raison,  si  un  début  de  scoliose  a  dé¬ 
jà  été  constaté  :  comme  le  dit  leD'  Lagran¬ 
ge,»  l’indication  la  plus  urgente,  au  début  de 
«  la  scoliose  scolaire,  n’est  pas  de  redresser  la  co-  . 
«  lonne  vertébrale,  mais  de  la  reposer.  » 

«  Dans  ce  but,  on  pourra  recourir  à  certains 
mouvements,  à  une  gymnastique  spéciale  dont 
tout  effort  sera  exclu  ;  on  fera  ainsi  la  «  réédu- 
calion  de  la  lenue.» 

«  Enfin,  dans  les  scolioses  du  jeune  âge  qui 
succèdent  au  rachitisme  et  à  la  paralysie  infantile 
on  aura  recours,  dès  qu’on  aura  constaté  les 
premières  déformations,  aux  manœuvres  indi¬ 
quées  par  Mme  Nageotte  :  suspension  latérale 
pratiquée  au  besoin  par  la  mère  qui  couchera 
l’enfant  en  travers  de  son  genou,  gouttière  plâ¬ 
trée  pour  la  .nuit  et  une  partie  du  jour,  corset 
orthopédique,  un  peu  plus  tard,  exercices  dÿ 
gymnastique  générale  et  respiratoire.» 

L’atoxyl  dans  la  syphilis 

La  faillite  de  l’atoxyl  est  en  train  de  se  pro¬ 
duire  :  de  nombreux  médecins  ont  déjà  signalé 
des  cas  où  ce  nouveau  médicament  avait  échoué. 
Voici  un  résumé  d’une  communication  du  D.'  . 
P^NOT,  de  Paris,  à  la  Société  médicale  du  Louvre. 

Tl  s’agit  d’ùn  jeune  homme  qui  contracte  la 
syphilis  en  1893  ;  là  lésion  initiale  est  un  chan¬ 
cre  phagédénique  du  gland  détruisant  en  partie' 
cet  organe.  Le  malade  se  soigne  d’une  façon  irré¬ 
gulière  et  seulement  à  l’occasion  d’accidents. 

«  Au  début  de  cette  année  le  patient  qui,  de¬ 
puis  3  ans,  n’avait  eu  aucune  manifestation  spé¬ 
cifique,  vient  me  voir  à  l’hôpital  avec  une 
ulcération  syphilitique  de  la  lèvre  inférieure  de  ■ 
la  largeur  d’une  pièce  de  deux  francs.  Bien  en¬ 
tendu,  je  lui  conseille  immédiatement  le  traite¬ 
ment  mixte. 

«  Trois  semaines  plus  tard  quelle  ne  fut  pas 
ma  surprise  de  revoir  mon  malade  porteur  d’une 
ulcération  beaucoup  plus  grande,  à  tendance 
nettement  phagédénique,  ayant  entièrement 
envahi  le  menton  !  Il  m’avoua  alors  n’avoir  pas 
suivi  le  traitement  hydrargyrique,  mais  avoir  re¬ 
çu  en  3  semaines  15  piqûres  d’atoxyl  de  50 
centigrammes  chacune  :  doses  que  les  partisans 
de  la  méthode  jugent  nécessaires  et  suffisantes. 
Déplus,  depuis  la  troisième  injection  d’àtoxyh  ■ 
des  troubles  oculaires,  assez  graves  pour^èmpê- 
cher  la  lecture,  s’étaient  manifestés. 

«  De  nouveau,  je  conseillai  six  piqûres  hebdo¬ 
madaires  d’huile  grise  à  40  0/0,  de  0,07  centigr. 
chacune.  Dès  la  deuxième  piqûre  l’amélioration 
était  considérable  et  à  le  sixième  tout  était 
fini. 

«  La  médication  arsenicale  dans  la  syphilis 
étant  à  l’étude,  quelques  .succès  et  beaucoup 
d’insuccès  dus  à  cette  méthode  étant  journel¬ 
lement  signalés,  j’ai  cru  devoir  relater  une  ob¬ 
servation  dans  laquelle  l’atoxyl  avait  eu  un  ré¬ 
sultat  particulièrement  lamentable. 

Df  Baudouin. —  Il  n’est  pas  indifférent  de 
relever  les  cas  d’insuccès  de  l’atoxyl  ;  ce  médi- 
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camei>t  à  une  action  tonique,  mais  il  n’est  pas  | 
prouvé  que  l'atoxyl  ait  arreté  l’évolution  d’une 
syphilis. 

D'  Buuciiet. —  Le  Gaucher  a  cité  le  cas 
d’un  malade  qui  a  subi  50  injections  d’atoxyl 
à  l’Institut  Pasteur  sans  succès,  et  le  D  . Plateau 
a  rapporté  1  observation  d'une  syphilis  qui' 
avait  paru  subir  rinfluence  heureuse  du  caco¬ 
dylate  après  une  première  série  d’injections, 
mais  cette  guérison  ne  fut  qu’apparente. 

Df  Ghassevant.—  L’atoxyl  que  j’ai  étudié 
que  j’estime  un  médicament  dangereux,  n’agit 


que  quand  il  se  décompose  en  éléments  arseui-' 
eaux  et  en  aniline  ;  or  l'aniline  détermine  des 
troubles  sérieux  de  névrite  optique.  Je  cohirais 
un  malade  qui  vient  de  subir  une  série  d’injeç- 
tions  d’aloxyl  et  qui  présente  deux  gommes,  'et 
je  me  suis  autorisé  aujourd’hui  même  à  faire  un 
traitement  mercuriel  intensif.  C'est  Koch  lui- 
même  qui  a  signalé  ces  accidents  de  névrite  op¬ 
tique. 

«  Df  Poisson.  —  J'ai  donné  mes  soins  à  un 
malade  qui  venait  de  subir  une  série  d’injec 
tiens  d’atoxyl  et  qui  a  présenté  une  série  d'acci¬ 
dents  secondaires.» 
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SOCIËTÉS  SAVANTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Traitement  des  épanchements  pleuraux  réci¬ 
divants  par  les  injections  gazeuses  stérili¬ 
sées.  ' 

En  1888,  Potain  signalait  les  bons  effets  des 
injections  intra-pleurales  d’air  stérilisé  dans  le 
traitement  des  épanchements  liquides  consécu¬ 
tifs  au  pneumothorax, 

La  méthode  imaginée  par  Potain  fut  rejirise 
plus  tard  par  M.  Vaquez  qui  en  étendit  les  indi¬ 
cations  et  l’appliqua  aux  épanchements  pleuraux 
récidivants,  c’est-à-dire  à  des  cas  beaucoup  plus 
fréquents,  La  communication  faite  sur  ce  sujet 
par  M.  Vaquez,  en  1902,  à  la  Société  médicale 
des  hôpitux  ,  a  été  suivie  d’assez  nombreux  tra¬ 
vaux,  tant  en  France  qu’à  l’étranger.  Dernière¬ 
ment,  M.Vaquez  revenait  sur  la  question  et  pré¬ 
sentait  à  l’Académie  une  étude  nouvelle,  qui 
vient  d’être  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Netter. 

Pour  M.  Netter,  l’injection  gazeuse  pleurale 
a  des  indications  variables.  Ses  résultats  sont  ex¬ 
cellents  dans  les  pleurésies  séro-f  ibrineuses  récidi- 
vaiiks.  On  sait  que  ces  pleurésies  récidivantes, 
dues  à  une  tuberculose  pleurale,  déterminent  des 
épanchements  abondants  qui  dépassent  souvent 
3  ou  4  litres.  On  ne  saurait  tenter  d’évacuer  en 
une  seule  fois  la  totalité  du  liquide  sans  acci¬ 
dents  sérieux,  et  si  l’on  ne  soustrait  qu’une 
partie  de  l’épanchement,  celui-ci  né  tarde  pas 
à  se  reprodnire  ;  il  passe  de  plus,  à  la  longue, et 
en  dépit  des  précautions  antiseptiques,  facile¬ 
ment  à  la  purulence.'  Contre  ces  pleurésies  récidi- 
vantes,la  méthode  de  Potain  et  Vaquez  doit  être 
considérée  comme  un  traitement  de  choix. 

On  pratique  l’évacuation  du  liquide  par  frac¬ 
tions  de  500  à  1000  grammes,en  faisant  toujours 
succéder  à  l’issue  du  liquide  l’intrpduction  de 
gaz.  La  substitution  du  gaz  au  liquide  produit 
un  pneumothorax  qui  persiste  d’ordinaire  quel¬ 
ques  semaines  ou  quelques  mois.  Le  gaz,  com¬ 
pressible,  est  infiniment  mieux  toléré  que  le  li¬ 
quide  et  il  fait  obstacle  à  la  reproduction  du  li¬ 
quide.  Chez  la  plupart  des  malades,  la  guérison 
s’ensuit,  définitive. Des  malades  de  M.  Vaquez,, 
qui  avaient  été,  avant  l’inj  ection  de  gaz,  ponc¬ 
tionnés  5,  8, 10,  14  fois,  ont  guéri  sans  aucune 
autre  ponction. 

La  méthode  des  injections  gazeuses  est  éga¬ 
lement  précieuse  dans  les  épanchements  hémor¬ 
rhagiques  liés  au  cancer  pleuro-pulmonairè,  pri¬ 
mitif  ou  secondaire,  dans  les  pleurésies  compli¬ 
quant  une  tuberculose  pulmonaire, dans  les  pleu¬ 


résies  purulentes  tuberculeuses  .  Dans  les  pleuré¬ 
sies  compliquées  de  tuberculose  du  poumon,  on* 
a  noté  plus  d’une  fois  une  aggravation  pp  une 
généralisation  de  la  tuberculose  suivant  de  très 
près  la  ponction.  L’introduction  d’air  dans  la 
plèvre,  en  immobilisant  le  poumon,  empêche 
cette  aggravation. 

En  résumé,  les  injections  gazeuses  sont  net- ■ 
tement  indiquées  dans  le  traitement  des  pleuré¬ 
sies  séro  fibrineuses  récidivantes,  des  épanche¬ 
ments  hémorrhagiques  récidivants  liés  au  can¬ 
cer  pleuro-pulmonairè,  des  pleurésies  aiguës 
compliquées  de  tuberculose  pulmonaire,  des 
pleurésies  purulentes  tuberculeuses. 

La  méthode  de  Vaquez,  d’autre  part,  serait 
simplement  ntile  dans  les  plenrésies  séro-fibri¬ 
neuses  aiguës.  Il  n’y  a  pas  lieu,  dans  ces  cas, de 
l’employer  systématiquement,  en  raison  de  l’ef¬ 
ficacité  habituelle  de  la  thoracentèse simple. En¬ 
fin,  elle  doit  être  déconseillée  dans  les  empyémes 
aigus  àpneumocoques,  streptocoques  et  staphy¬ 
locoques.  .  . 

Deux  mots  de  technique.  M.  Vaquez  emploie 
un  tnbe  en  Y,  une  des  branches  servant  à  l’as¬ 
piration  du  liquide,  l’autre  au  refoulement  du 
gaz.  L’évacuation  et  l’insufflation  doivent  être 
faites  en  plusieurs  temps,  et  l’on  injecte  soit  un 
volume  de  gaz  pour  deux"volumes  de  liquide  re¬ 
tiré  (Vaquez  et  Achard),  soit  quantités  égales. 
(Lambrior).  Quant  à  la  nature  du  gaz,  on  pei;t 
se  servir  d’air  stérilisé  (filtré  sur  du  coton)'  ou 
d’azote.  L’oxygène  ne  doit  pas  être  utilisé,  sa 
résorption  étant  trop  prompte. 

Les  fausses  maladies  du  cœur.  1 

M.  Huch.-vrd  fait  une  communication  sur  les 
fausses  cardiopathies. 

L’auteur  montre  qu’un  certain  nombre  de 
troubles  et  de  signes  cardiaques,  attribués  sou¬ 
vent  à  des  affections  organiques  du  cœur,  n’ont 
nullement  cette  signification.  Il  est  bon  que  le 
praticien  connaisse  ces  questions  sous  peine  de 
faire  des  erreurs  de  diagnostic  et  d'appliquer  des 
traitements  inutiles. 

Ainsi,  les  sensations  douloureuses  à  la  région 
du  cœur,  les  palpitations  ont  plus  fréquemment 
une  origine  extra-cardiaque  qu’une  origine  car¬ 
diaque.  Elles  sont  dues  le  plus  généralement  à 
des  causes  diverses,  toxiques  (café,  tabac),  ré¬ 
flexes  (maladies  des  voies  digestives),  humoralës 
(aiiéniie,  chlorose),  etc. 

De  même,  les  intermittences  cardiaques  soht 
rarement  des  signes., d’affection  réelle  du  cœur, 
Elles  sont,  chez  certains  individus,  presque 
physiologiques. En  tout  cas,  on  les  a  vues  persis¬ 
ter  pendant  vingt  ou  trente  années,  sans  autre 
incident. 
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APPLICATIONS  DU  GOMENOL 

EN  OTO-RRINO-LARYNGOLOGIE 


otites.  —  Dans  les  otites,  comme  en  gé¬ 
néral  dans  tous  les  processus  douloureux- et 
inflammatoires,  le  Gomenol  assure  les  meil¬ 
leurs  résultats,  d’abord  en  raison  de  son 
pouvoir  antiseptique  élevé,  puis  parce  qu’il 
a  l’avantage  d’ôtre  un  précieux  analgésique. 
Cette  dualité  d’action  fait  qu’il  représente, 
sans  exagération  d’qucune  sorte,  le  panse¬ 
ment  sédatif  idéal.  , 

Une  touffe  d’ouate  bien  imbibée  d’huile 
gomenolée  à  33  %  ou  à  50  °/o  sera  placée 
dans  le  conduit  auditif.  Ûn  procédera  à  de 
fréquentes  injections  ou  lavage,  d’eau  gome- 
nolée.  Dans  les  formes  subaiguës  et  chroni¬ 
ques,  on  instillera  dans  l'oreille  quelques 
gouttes  de  Gomenol  pur. 

Rhiiiites.  —  Les  inhalations  de  Gomenol' 
pur  trouvent  ici  leur  utilisation  la  plus  ra¬ 
tionnelle.  Ces  inhalations  se  fonlà  l’aide  de 
Gomenolateurs  de  poche,  ou  d’appartement, 
ou  de  tout  autre  appareil  similaire.  Une  pra¬ 
tique  très  simple  est  d’imbiber  de  Gomenol 
un  mouchoir  ou  une  touffe  d’ouate  qu’on 
place  à  proximité  des  narines  ;  qui  se  sent 
ris  de  coryza  s’en  débarrasse  ainsi  infailli- 
lement  en  une  nuit. 

L’eau  gomenoléecst,  de  toutes  les  solu¬ 
tions  antiseptiques,  celle  qui  convient  le 
mieux  pour  le  nettoyage  desfosses  nasales, 
car  elle  est  fortement  désodorisante  et  n’ir¬ 
rite  pas.  On  s’en  servira  pour  le  bain  nasal 
(pratiqué  avec  la  pipette  nasale  ou  le  vase 
de  Frœnkel),  pour  la  douche  nasale  (admi¬ 
nistrée  à  l’aide  d’un  enéma  et  d’un  bock,  ou 
bien  du  siphon  de  Wecber),  pour  la  douche 
rétro-nasale  (avec  les  canules  rétro-nasales 
de  Mo.ure  ou  de  Vacher) . 

On  conseillera  utilement  aussi  les  fumi¬ 
gations  gomenolées,  le  malade  se  tenant 
penché  au-dessus  d’un  bol  d’eau  bouillante 
additionnée  de  Gomenol,  et  respirant  ainsi 
les  principes  médicamenteux  qu’entraîne  la 
vapeur. 

Enfin  l’antisepsie  nasale  sera  obtenue  de 
la  façon  la  plus  sûre  par  l’introduction  dans 
les  narines  d’onguent  au  Gomenol  ou  l’instil¬ 
lation  d’huile  gomenolée  à  33  %'  ou  à  50  ®/o 

F  Laryngites.  —  Les  inhalations  et  les  fu¬ 
migations  gomenolées  constituent  la  théra¬ 


peutique  de  choix.  On  y  associera  les  gar¬ 
garismes  à  l’eau  gomenolée  et,  mieux  en¬ 
core,  les  badigeonnages  et  les  attouche- 
menls  de  Gomenol  pur. 

Il  est  également  d’une  bonne  pratique  de 
verser  dans  le  conduit  auditif  quelques 
gouttes  de  Gomenol  pur,  lequel  pénètre  par 
endosmose  et  complète  l’effet  des  attouche¬ 
ments  ou  des  badigeonnages  dans  la  gorge, 
Cette  double  action  du  Gomenol  administré 
par  le  pharjmx  et  par  l’oreille  est  surtout- 
remarquable  lorsqu’il  s’agit  .de  faire  rétro¬ 
céder  une  amygdalite  ou  de  lutter  contre 
l’envahissenient  des  fausses  membranes 
dans,. la  diphtérie. 

Le  traitement  sera  complété  par  l’admi¬ 
nistration  interne  de  capsules  ou  de  gluti- 
miles  de  gomenol  ou  de  pâtes  pectorales 
au  Gomenol. 

Dans  les  laryngites  catarrhales  chroni-,, 
ques,  surtout  lorsqu’il  y  a  catarrhe  trachéal' 
concomitant,  on  aura  recours  aux  injections 
intra  trachéales  d’huile  gomenolée  à  10  "/o- 

Tuberculose  laryngée.  —  Ces  injections, 
intra-trachéales  sont  également  d’une  ac¬ 
tivité  fort  appréciable  dans  la  tuberculose 
laryngée  ;  elles  en  retardent  l’évolution, 
en  atténuent  les  symptômes  les  plus  péni¬ 
bles,  décongestionnent  la  muqueuse,  cir¬ 
conscrivent  les  inliltrations.  C’est  surtout 
quand  les  lésions  se  trouvent  localisées  à  la 
région  périglottique  quela  médication  amè-- 
ne  d’heureux  effets. 

La  dose  moyenne  d’huile  gomenolée  à 
injecter  à  chaque  séance  (tous  les  jours  ou 
tous  les  deux  jours)  est  de  9  à  10  cent,  eu-, 
bes,  mais  il  convient  de  débuter  par  2  à  3 
cent,  cubes  et  d’augmenter  progressivement 
à  chaque  séance. 

Sur.  les  ulcérations  on  procédera  à  des 
attouchements  de  Gomenol  pur.  Enfin  le 
malade  devra  prendre,  comme  traitement 
interne,  des  capsules  ondes  glutinulesde 
Gomenol.  On  pourra  aussi  alterner  les  in¬ 
jections  trachéales  avec  les  injections  intra¬ 
musculaires  d’huile  gomenolée  à  20  %  (à 
doses  progressives,  en  commençant  par  2 
I  cent,  cubes). 
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LIGUE  DE  EPLOTEaTIOIsr  &  EE  DÉEEtTEE  PE.OEE3  SipiST iST  ELLES 


Le  «  Sou  Médical  »,  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  fondée  en  1897, 
est  destiné  à  couvrir  ses  adhérents  contre  Ions  les  risfiues  professionnels  et  prend  en  outre 
la  part  la  plus  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux, se  proposant  detraduii  e 
par  des  actes  les  prédications  du  Concours  Médical.  , 

Pour  la  protection  individuelle  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  plus  de  lO.OOQ» 
afl'aires  ;  procès  devant  toutes  les  juridictions  (y  compris  la- Cour  de  Cassation,  le  Conseil 
d’Etat  etle  Tribunal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc. 
Pour  les  luttes  d’intérêt  général,  il  marche,  d’accord  avec  le  Concours,  TUnion  des  Syndi¬ 
cats,  l’Association  Générale  des  Médecins  de  Fi-ance,  etc. 

Récemment,  il  a  créé  une  caisse  de  garantie  destinée  à  garantir  ses  membres  jusqu’à 
eoncurrence  de  3.000  francs  contre  les  actions  civiles  en  dommages -intérêts  qui  pourraient 
leui' être  intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession,  et  dès  maintenant  cette  caisse  est  dotée  de  ressources  suffisantes 
pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les  aléas. 

Faut-il  ajouter  que  tous  les  avis  possibles  sont  donnés,  toutes  les  démarches  sont  faites 
en  vue  de  rendre  des  services  extra-professionnels  ? 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  être  membre  d'un  Syndicat  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  Médicale  ou  bien  être  présenté  par  deux  confrères  déjà  membres  du  «  Sou  Médi- 
cal  » . 

La  cotisation  annuelle  est  de  20  francs,  comprise  la  participation  à  la  caisse  de  garantie.. 


Les  membres  ne  sont  admis  qu’ après  envoi  de  leur  adhésion  et  paiement  de  la  cotisa¬ 
tion. 
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De  même,  ajoute  M.  Huchard,  V hypertrophie 
cardiaque  de  croissance,  des  adolescents,  décrite 
parJG.  Sée,  est  une  fausse  hypertrophie.  Elle 
h’existe  pas.  Les  troubles  fonctionnels  connus 
sous  ce  nom  tiennent  simplement  à  un  dévelop¬ 
pement  incomplet  de  la  cage  thoracique  :  dans 
un  thorax  trop  étroit,  un  cœur  normal  paraît 
trop  volumineux  ;  sa  pointe  peut  être  sentie  au- 
dessous  du  cinquième  espace  intercostal  et  don¬ 
ner  l’apparence  d'un  choc  plus  énergique.  Cette 
fausse  hypertrophie,  il  est  vrai,  devient  quel¬ 
quefois  réelle  ;  le  cœur,  gêné  dans  une  cavité 
thoracique  petite,  lutte  et  s’hypcrtrophie  à  la 
longue.  Aussi,  importe-t-il  de  reconnaître  de 
bonne  heure  et  de  combattre  la  fausse  hyper¬ 
trophie  eu  question.  Point  particulier  :  alors 
que,  dans  les  maladies  réelles  du  cœur,  il  faut 
prescrire  le  repos,  dans  la  fausse  hypertrophie 
de  croissance  on  doit  faire  le  contraire  et  déve 
lopper  le  thorax  par  des  exercices  appropriés. 

Une  autre  erreur  du  même  genre,  fréquente 
également,  est  relative  aux  souffles  extra- car¬ 
diaques,  que  l’on  confond  avec  des  bruits  valvu¬ 
laires.  Les  souffles  extra-cardiaques  ne  sont  pas 
rares  ;  ils  se  produisent  dans  le  poumon,  selon 
un  mécanisme  diversement  interprété  par  les 
auteurs.  Au  point  de  vue  clinique,  ces  souffles 
ont  des  caractères  qui  leur  sont  propres.  Us  peu 
vent  s’entendredans  toutes  les  régions  du  cœur, 
sans  spécialisation  aux  régions  valvulaires.  Ils 
ne  se  propagent  pas  comme  les  souffles  orga¬ 
niques.  Enfin  et  surtout,  ils  ne  couvrent  ordi¬ 
nairement  pas  le  premier  bruit,  qu’ils  suivent 
le  plus  souvent  (ce  que  M.  Huchard  appelle  Pa- 
fouit,  pa  représentant  le  premier  bruit,  et  fouit 
le  bruit  extra-cardiaque  surajouté). 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX. 

Ee  poumon  porte  d’entrée  de  la  tuberculose 
chez  l’enfant. 

On  connaît  les  idées  pathogéniqués  défendues 
par  Behring,  Vallée  et  Calmette  sur  la  trans¬ 
mission  de  la  tuberbulose  par  le  tube  digestif. 
Cette  opinion,  basée  sur  des  données  expéri¬ 
mentales,  est  loin  d’être  adoptée  par  tout  le 
inonde.  Dans  une  récente  communication  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  M.CoMBvmontre 
combien,  au  contraire,  la  clinique  plaide  en  la¬ 
veur  de  la  contagion  tuberculeuse  par  voie  pul¬ 
monaire. 

Depuis  douze  ans,  dit-il,  sur  1432  autopsies 
faites  dans  les  hôpitaux  d’enfants,  j’ai  relevé 
529  lois  la  présence  de  lésions  tuberculeuses.  Or 
sur  ces  529  tuberculeux,  jen’aipas  constaté  une 
seule  fois  la  tuberculose  primitive  de  l’intestin  ; 
en  revanche,  j’ai  trouvé  constamment  la  tuber¬ 
culose  des  ganglions  trachéo-bronchiques  ondes 
poumons.  Chez  les  enfants,  la  tuberculose  gra¬ 
vite  tout  entière  autour  de  l’adénopathie  bron¬ 
chique. 

P.L. 


CLINIQUE  ET  BItCTÉRIOLOGIE 

Bacille  d’Ebertli  ou  colibacille  ? 

!  Que  le  colibacille  soit  capable,  au  même  titre 
que  le  bacille  d’Eberth,  de  causer  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  je  le  crois  certain.  Ils  sont  donc,  tous 
deux,  à  mettre  dans  le  même  sac,  sinon  à  ranger 
sous  la  même  étiquette.  Et  encore,  les  bactério¬ 
logistes,  nous  montrant  le  colibacilie  se  tranfor- 
inant  en  Eberth,  ne  nous  empêchent  pas  de  pen¬ 
ser  que  cette  transformation  est,  peut-être',  toute 


d’apparence.  Un  simple  changement  d’uniforme  ; 
il  prend  le  gram,  il  ne  le,_prend  plus.  Le  cuirassier 
dans  les  dragons  1  Lés  unicistes  et  les  dualistes 
pourraient  s’entendre  s’ils  voulaient. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  verse  au  débat  et  à  leur  in¬ 
tention,  puisque  le  Concours  Médical  m’y  convie, 
quelques  laits.  Les  circonstances  les  ont  groupés 
ne  façon  à  les  rendre  saisissants  et  j’ai  pu  en 
pousser  l’analyse  plus,  loin  qu’il  n’est  souvent 
possible  en  clientèle  rurale. 

Dans  ma  petite  ville  de  2.000  habitants,  j’ai 
passé  d’abord  onze  ans,  de  1893  à  1904,  sans  ob¬ 
server  plus  de  deux  cas  de  fièvre  typhoïde.  Ce 
n’est  pas  de  l’endémie,  je  tiens  à  le  faire  remar¬ 
quer. 

En  1904,  une  petite  épidémie  frappe  deux 
maisons  contigu ës,donnant  cinq  cas, dont  un  mor¬ 
tel. 

Les  de'ux  puits  voisinaient  avec  une  fosse  d’ai-  4r 
sance  et  recevaient  complaisamment  son  trop- 
plein  sans  compter  les  infiltrations.  On  remédie 
à  cette  situation  fâcheuse  et  l’épidémie  s’arrête. 

Pas  besoin  d’un  long  examen  pour  être  sûr 
qu’il  y  avait  pollution  massive  par  le  colibacille. 
L’Eberth,  s’il  y  en  avait,  avait  dû  naître  sur 
place. Les  trois  premiers  cas  en  date  furent  bénins, 
le  quatrième  fut  rapidement  mortel.  Le  contage 
était  donc  passé  d’une  bénignité  réelle  à  la  plus 
extrême  virulence. 

Silence  complet  ensuite,  jusqu’en  1906.  Cette 
année-là,  24  cas  se  produisirent  dans  un  quartier 
ouvrier  occupant  un  segment  de  rue  de  150  mè¬ 
tres  environ.  Ils  furent  soignés  par  mon  confrère 
le  Dr  Renoult  et  par  moi.  A  quelques  détails  près, 
leur  évolution  fut  la  même,  celle  d’une  fièvre  ty¬ 
phoïde  classique  mais  bénigne.  La  description 
sommaire  que  j’en  ferai  concerné  particulière¬ 
ment  mes  onze  cas.  ■ 

Le  ballonnement  du  ventre,  la  douleur  et  le 
-gargouillement  de  la  fosse  iliaque,  la  diarrhée,  Ta 
légère  congestion  bronchique  ne  manquèrent  ja¬ 
mais  ;  les  taches  rosées  furent  observées  toujours, 
très  nettes  et  parfois  très  abondantes.  Les  symp¬ 
tômes  nerveux,  toujours  très  nettement  accusés, 
ne  présentèrent  aucune  sévérité.  La  tempéra¬ 
ture  se  maintenait  autour  de  39<>5  à  la  période 
d’état,  ne  dépassant  40°  que  d’une  façon  tout  à 
fait  exceptionnelle  et  passagère. 

La  durée  de  la  maladie  lut  généralement 
courte  puisque, sur  11  cas,  j’ai  trouvé  une  moyen¬ 
ne  de  21  jours  60  avec  un  maximum  de  40  jours 
et  un  minimum  de  13.  ' 

Sur  les  24  cas,  il  s’est  produit  trois  rechutes  ; 
l’une  d’elles  lut  suivie  de  mort  chez  une  femme 
chétive  et  en  état  de  grossesse  avancée.  C’est  le 
seul  décès  que  nous  ayons  eu. 

Nos  malades  étaient  groupés  dans  un  quartier 
de  très  petite  étendue  ;  on  en  comptait  deux,  quel¬ 
quefois  trois,  par  maison.  Le  plus  jeune  avait  6  . 
ans,  le  plus  âgé  54.  Tous  avaient  été  pris  à  peu 
près  en  même  temps  et,  pour  10  de  mes  cas,  au¬ 
tant  que  j’ai  pu  m’en  assurer,  c’était  entre  le  15 
et  le  24  septembre.  Le  11®  lut  ur.  cas  de  conta¬ 
gion  au  lit  du  malade. 

C’était  donc  une  contamination  ma'sive  et  qui 
devait  avoir  une  cause  unique  et  lort-;te..  Une 
enquête  sommaire  me  fit  découvrir  que  t-.us  les 
ménages  frappés  buvaient  l’eau  d’une  meme  fon¬ 
taine  publique.  Comme  pour  souligner  cette  coïn¬ 
cidence,  à  la  caserne  de  gendarmerie,  où  le  fils  du 
brigadier  était  pris,  un  seul  ménage  sur  quatre 
faisait  usage  de  cette  eau,  c’était  celui  du  briga¬ 
dier.  Une  exception  se  présentait:  un  ménage  ou¬ 
vrier  n’en  faisait  pas  usage,  mais  l’enfant,  qui 
avait  la  fièvre  typhoïde,  déclarait  que,  passant 
tous  les  jours  devant  cette  fontaine,  au  retour  de 
l’école,  il  y  puisait  largement.  Il  passa  d’ailleurs 
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la  maladie  à  sa  mère  qui,  dans  des  conditions  par- 
ticnlières  de  surmenage,  se  laissa  infecter  d’une 
façon  qpi  resta  bénigne.  C’était  là  une  double 
exception  confirmant  la  règle. 

La  fontaine  fut  fermée  le  23  septembre  et  pas 
un  cas  nouveau  ne  se  produisit,  sauf  ce  cas  de 
contagion,  le  24  octobre. 

Cette  fontaine  était  donc  la  coupable.  Elle  voi¬ 
sinait  avec  un  égout  mal  construit  et  encore  plus 
mai  entretenu  ;  rien  ne  s’opposait  aux  infiltra¬ 
tions  de  l’un  à  l’autre. 

Un  échantillon  d’eau  prélevé  par  moi  le  22  sep¬ 
tembre  fut  analysé  par  le  D  ' Boureau,  de  Tours,  et 
voici  le  résultat  de  ses  recherches  qu’il  m’adres¬ 
sait  le  8  octobre  suivant  : 

«  Cultures  ;  sur  bouillon,' pousse  rapide  ;  en  5 
henres  tronble,  odeur  assez  accentuée,  fétide. 

Sur  gélose,  les  colonies  produites  sont  abondan¬ 
tes,  peu  variées’,  donnant  un  bacille  ne  prenant 
pas  le  Gram. 

Sur  gélose  lactosée  au  tournesol,  après  passage 
sur  un  milieu  phéniqué  à  1/1000,  les  cultures  don¬ 
nent,  de  nouveau,  le  bacille  ne  prenant  pas  le 
Gram.  Ce  bacille  transplanté  sur  gélose  lactosée 
n’a  pas  fait  virer  complètement  au  rouge.  Ses  au¬ 
tres  caractères  tendent  à  le  faire  ranger  parmi  les 
bacterium  coli,  variété  éberthiforme.  »  - 

Là  même  année,  fin  de  déceriibre,  trois  nou- 
■veaux  cas  éclatent  dans  un  quartier  très  éloigné 
du  précédent  et  parfaitement  indépendant  de  lui 
au  point  de  vue  des  eaux  de  boisson  et  de  l’écou¬ 
lement  des' eaux  d’égout. 

L’Un  des  cas,  chez  un  homme  épuisé  de  priva¬ 
tions  et  de  fatigue,  se  termine  rapidement  par  la 
mort.  Un  enfant  de  trois  ans  est  pris  et  évolue  en 
trois  semaines.  Un  ouvrier  de  son  père,  âgé  dé 
vingt  ans,  tombe  à  son  tour  et  fait  une  fièvre  tÿ- 
pho'ide  assez  longue,  soignée  dans  sa  famille  par  le 
D'^  Legros,  de  Montrichàrd,  qui  a  bien  voulu  me 
tenir  au  courant  de  l’évolution  et  confirmer  mon 
diagnostic. 

Je  soupçonnai  encore  nne  fontaine  pnbliquè  : 
elle  fnt  fermée  pendant  un  mois  et  demi  environ 
et  l’épidémie  s’arrêta  net.  Un  examen  minutieux 
fit  découvrir  uiie  communication  entre  le  réser¬ 
voir  de  la  fontaine  et  l’égout  qui  passe  dans  son 
voisinage.  Ici  encore,  la  pollntion  par  des  matiè¬ 
res  fécales  avait  été  massive.  Assez  longtemps 
aprçs,  le  laboratoire  municipal  de  Paris  a  trouvé 
dans  l’eau  de  cette  fontaine  une  moyenne  de  165 
colibacilles- par  litre. 

Résumons  ;  D’une  part,  la  fièvre  typho'ide' tou- 
jonrs  une  dans  ses  grands  syrhptôraes  si  caracté¬ 
ristiques  et  son  évolution  ; 

D’autre  part,  toujours,  à  son  origine,  le  coli¬ 
bacille. Quand  on  ne  le  voit  pas,  on  le  soupçonne, 
on  le  ,  devine.  Pour  24  cas  sur  32,  il  a  été  pris  en 

flagrant  délit  de  maléfice .  et  aussi  de  traves- 

iissernènt,  diront  quelques-uns.  Cet  éberthiforme, 
nul  ne  sait  si  c’est  le  coli  qui  devient  éberth  ou 
i’éberth  qui  redevient  coli,  mais,  de  toute  façon, il 
nous  est  un  témoin  qu’il  n’y  a  pas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  sans  bacille  d’éberth. 

C’est  ce  que  mé  disait,  vers  1898,  le  maire  de 
ma  commune,  un  médecin,  se  portant  garant  de 
la  salubrité  d’une  fontaine  qüe  je  lui  dénonçais, 
analyse  en  main,  comme  infectée  de  colibacilles. 
Or,  cette  fontaine  est  précisément  celle  qui  causa 
l’épidémie  de  septembre  1906. 

J’en  conclus  que,  sans  doute,  il  n’y  a  pas  non 
plus  de  bacille  d’éberth  sans  colibacille  et  que 
celui-ci,  s’il  n’est  pas  toujours  le  coupable  avéré, 
mérite  toujours  qu’on  le  tienne  en  état  de  pré-ven- 
tioii. 

4  novembre  1908; 

Dr  Médail. 

de  Bessé-sur-Braye  (Sarthe). 


GYNÉCOLOGIE 

Le  traitement  direct,  sans  vaso-constfieteufs 
des  hémorragies  métritiques, 

Par  le  D^  Ed.  Hatto 

Parmi  les  symptômes  métritiques  habituels,  il 
en  est  un  qui  parfois  prédomine  et  préoccupe 
fort  les  malades,  ce  sont  les  hémorrhagies  prôfü- 
ses  au  moment  des  règles.  Elles  durent  8  à  10 
jours,  et  s’accompagnent  d’anémie  progressi-Çê, 
car  la  période  menstruelle  suivante  ne  laisse  pas 
aux  reconstituants  le  temps  d’agir. 

On  fait  alors  appel  aux  vaso-cohstricteurs  avec 
un  succès  momentané  parce  qu’il  s’ agit  ici  d’une 
médication  symptomatique. 

On  fait  appel  au  curettage  pour  éliminer  dà 
fongosités  utérines,  et,  dans  beaucoup  de  cas  l’af¬ 
fection  reparaît,  ou  bien  encore  (nous  l’avonsAU,. 
il  existe  une  disparition  définitive  et  totale  des  rè¬ 
gles. 

Or,  dans  les  cas  de  ménorrhagie,  la  thérapeutf- 
ue  peut  être  causale  sans  opération  sanglante 
estructive  de  la  muqueuse.  Il  suffit  d’agir  sur 
l’utérus  par  une  médication  décongestîve  et  ré¬ 
solutive  puissante,  et  pour  cela,  nous  prescrivons 
le  thigénol. 

Lorsque,  en  effet,  on  place  sur  le  col  utérin  des 
tampons  biquotidiens  de  glycérine  thigénolée 
(40  gr.  p.  60),  on  observe  des  écoulements  sérellx 
d’abondance  progressive  et  qui  obligent  la  ma¬ 
lade,  prévenue  d’ailleurs,  à  se  garnir.  Sous  l’in¬ 
fluence  de  ces  écoulements  qui  viennent  des  glan¬ 
des  muqueuses  et  aussi  des  vaisseaux  dilatés,  la 
pression  diminue  dans  le  système  artério-vei¬ 
neux  génital  ;  dégorgés  de  sang,  ces  vaisseaux  re¬ 
trouvent  leur  tonus  musculaire,  et  ils  tendent  à 
se  resserrer. 

Remarquons  ici,  que  cette  vaso-constriction 
due  au  thigénol,  n’est  pas  comparable  à  celle  pro¬ 
duite  par  l’ergot,  lhamamelis,  etc.  Elle  est  se¬ 
condaire  à  une  diminution  de  pression;  à  une  sor¬ 
te  de  saignée  directe  continue  et  par  conséquent 
elle  est  permanente.  Les  Vaso-constricteurs,  âu 
contraire,  agissent  primitivement  sur  la  tunique 
des  vaisseaux; le  sang  trouvant  devant  lui  moins 
d’espace  à  remplir,  s’éloigne,  mais  il  ne  tatde  pas 
à  revenir  quand  la  vaso-constriction  cesse,  et  ,1a 
pression  du  début  se  rétablit.  Ainsi,  par  le  thigé¬ 
nol,  l’hypotension  est  permahente,  par  les  vaso- 
constricteurs  elle  ne  peut  être  que  momentanée; 

C’est  ainsi  qu’il  faut  expliquer  ce  lait  bien 
constaté  dans  nombre  d’observations,  que  si  l’on 
commence  une  semaine  avant  les  règles;  lés  pan¬ 
sements  thigénolés,  celles-ci  sont  moins  abon¬ 
dantes,  durent  moins  longtemps  et  n’affaiblis¬ 
sent  pas  la  malade. 

Quand  l’époque  menstruelle  a  disparu,  nous 
continuons  encore  la  médication  parce  que  l’Uté¬ 
rus  congestionné  par  la  crise  qu’il  vient  de  sUbif 
doit  être  énergiquement  soulagé.  Pendant,  une 
bonne  semaine  encore,  nous  procédons  aux  mêmes 
pansements  et  après  quelques  jours  de  repos  (pas 
toujours  utiles),  nous  reprenons  le  remède  pour 
agir  nettement  sur  les  règles  suivantes. 

Par  ce  procédé,  il  est  rare  que  les  menstrues 
ne  se  régularisent  pas.  Au  bout  de  2  à  3  mois,  elles 
sont  normales  et  désormais  conservent  ce  carac¬ 
tère  si  la  malade  ne  se  fatigue  pas  plus  quede 
coutume  ou  ne  subit  pas  une  infection  nouvelle; 

Ce  que  nous  observons  pour  les  ménorrhagies, 
doit  être  rejeté  pour  les  métrorrhagies.  Bien  sou¬ 
vent  métrorrhagies  et  ménorrhagics  se  succèdent 
et  se  confondent  ;  l’action  hypotensive  du  thigé-- 
nol  exerce  des  effets  tout  aussi  favorables. 

Dans  ces  cas,  où  l’on  n’hésiterait  pas  à  opérer 
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soit  par  curettage,  soit  même  par  hystérectomie, 
nous  pensons  qu’il  est  nécessaire  de  tenir  cons¬ 
tamment  la  malade,  pendant  20  jours  par  mois, 
et  cela  malgré  les  écoulements  sanguins,  sous  l'in¬ 
fluence  du  thigénol. 

Aux  pansements  faits  par  nous-même  tous  les 
deux  jours,  nous  ajoutons  les  jours  intercalaires, 
l’usage  des  ovules  Roche  à  30  %  de  thigénol. 

La  malade  les  place  elle-même,  le  soir  en  se 
couchant.  11  faut  lui  recommander  de  garder  pen¬ 
dant  une  demi-heure  environ  le  décubitus  dor¬ 
sal,  afin  que  le  thigénol  puisse  se  l'épandre  égale¬ 
ment  sur  toute  l’étendue  du  museau  de  tanche.  Il 
faut  aussi  lui  recommander  de  porter  le  plus  loin 
possible  l’ovule  thigénolé,  car  il  y  a  des  malades, 
les  névropathes  surtout,  qüi,  par  des  contractions 
réflexes  vaginales,  chassent  au  dehors  l’ovule  en¬ 
core  peu  fondu. 

Par  ce  double  moyen  thérapeutique,  l’action 
déeongestive  et  résolutive  est  tout  à  fait  éner¬ 
gique.  Les  écoulements  séreux  sont  fort  abondants 
et  ne  diminuent  d’intensité  qu’au  moment  où 
l’utérus  est  suffisamment  décongestionné,'  les  hé¬ 
morrhagies  alors  ont  disparu  et  le  volume  de  l’or¬ 
gane  est  revenu  à  la  normale. 

Nous  n’avons  pas  parlé  encore  de  l’influence 
du  thigénol  sur  la  douleur  et  la  leucorrhée  qui 
accompagnent  souvent  lès  hémorrhagies  utéri¬ 
nes. 

La  douleur  hypogastrique  et  iliaque,  surtout 
la  douleur  lombaire  s’atténuent  en  quelques  jours. 
C’est  même  là,  le  premier  résultat  favorable  ob¬ 
servé.  Puis  elles  disparaissent  totalement  bien 
avant  la  cessation  des  hémorrhagies.  Ces  résul¬ 
tats  sont  dus  à  l’action  résolutive  du  thigénol, 
mais  aussi  à  ses  effets  analgésiques  directs  au¬ 
jourd’hui  établis. 

Quant  aux  pertes  muco-purulentes,  elles  ne 
tardent  pas  à  se  modifier  ;  leur  coloration  jaunâ¬ 
tre  disparaît  d’abord  puis  elles  se  fluidifient,  di¬ 
minuent  d’abondance  et  dans  beaucoup  de  cas 
se  tarissent  totalement  en  2  mois  environ. 

Logiquement,  d’ailleurs,  il  ne  peut  en  être  au- 
trernent,  car  la  décongestion,  de  la  muqueuse  uté¬ 
rine  amène  une  moins  grande  production  de  mu¬ 
cus.  En  outre,  sous  l’effet  de  la  sécrétion  théra¬ 
peutique  aboiidante  et  aussi  par  l’action  antisep¬ 
tique  du  remède,  les  micro-organismes  de  la  ca¬ 
vité  utérine  sont  draînés  à  l’extérieur  et  perdent 
leur  virulence. 

Ce  triple  résultat,  sédation  des  douleurs,  atté¬ 
nuation  et  disparition  des  hémorrhagies, atténua¬ 
tion  et  disparition  de  la  leucorrhée,  sé  manifeste 
en  même  temps,  puisqu’il  est  sous  la  dépendance 
des  mêmes  propriétés  médicamenteuses,  mais  il 
faut  insister,  avant  tout,  sur  l’action  remarquable 
du  thigénol,  sur  les  ménorrhagies  et  les  métrorrha- 
gies,  action  constante  et  progressivement  cura¬ 
tive,  diminuant  le  nombre  des  indications  chirur¬ 
gicales. 
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G.  6.  —  Rédaction  des  fnictures  intra  ou 
juxta- articulaires  du  poignet  oïl  des  os  de  la 
îaee  {Suite). 

'  Les  chocs  directs  sur  le  poignet  déterminent  la 
ffacture  à  deux  ou  trois  centimètres  de  l’articu¬ 
lation  et  souvent  les  deux  os  sont  atteints. 

Nous  avons  étudié  dans  le  précédent  numéro 
Cette  fracture  et  son  traitement. 


Auiourd’hui,  nous  nous  attacherons  à  préciser 
ce  quhl  faut  entendre  par  la  fracture  du  poignet 
et  nous  étudierons,  en  même  temps  que  ses  varié¬ 
tés,  ses  divers  modes  de  traitement. 

Posons  tout  d’abord  en  principe  que  nous  au¬ 
rons  le  plus  souvent  affaire  à  la  fracture  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  radius  seule.  Le  cubitus  ré¬ 
siste  généralement.  Cette  fracture,  qui  n’est  que 
l’exagération  d’une  entorse,  se  produit  à  Locca- 
sion  d’une  chute  sur  la  main.  Il  y  a  renversement 
de  la  main  sur  l’avant-bras,  comme  si  la  face  dor¬ 
sale  de  la  main  allait  entrer  en  contact  avec  l’a¬ 
vant-bras. 

Outre  la  douleur  et  le  fameux  dos  de  fourchette 
qui  frappera  le  médecin  comme  ü  a  frappé  le 
biessé  et  son  entourage,  il  y  a  un  autre  signe  qu’il 
nous  faudra  rechercher  et  dont  nous  tirerons  un 
parti  important  pour  notre  diagnostic  et  aussi  pour 
notre  traitement. 

Lorsque  nous  saisissons  un  poignet  sain,  le  nô¬ 
tre  par  exemple,  en  enfonçant  le  pouce  dans  la 
dépression  connue  sous  le  nom  de  «  tabatière  ana¬ 
tomique  »  et  que  nous  plaçons  l’extrémité  de  no¬ 
tre  médius  à  la  base  du  cubitus,  nous  sentons 
nettement  deux  extrémités  osseuses  faisant  sail¬ 
lie  puis  dépression. Ce  sontle.s  apophyses  cubitales 
et  radiale  ;  la  ligne  qui  réunirait  ces  deux  crans 
articulaires  forme  la  ligne  bistyloïdienne  dont 
tous  nos  traités  font  mention.  Disons  que  cette  li¬ 
ne  est  presque  horizontale,  on  trouve  une  légère 
ifférence  sur  un  poignet  sain,  mais  franchement, 
il  faut  mieux  considérer  ces  deux  points  comme  si¬ 
tués  à  la  même  hauteur.  Lorsqu’il  y  aura  frac¬ 
ture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius,  l’apo¬ 
physe  styloïde  de  cet. os  sera  remontée,  il  y  aura 
un  arrachement  de  son  insertion  ligamentaire  et 
en  même  temps  nous  constaterons  une  saillie  de 
l’extrémité  cubitale  qui  nous  paraîtra  anormale. 
La  douleur,  la  déformation  qui,  masquée  par  le 
gonflement,  est  peu  marquée  parfois,  l’ascension 
de  ia  malléoie  radiale,  voici  des  signes  qui  nous 
feront  poser  un  diagnostic  presque  certain. 

J’ai  dit,  dans  un  précédent  article,  que  lorsque 
nous  douterions,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  bap¬ 
tiser  fracture  ce  que  nous  serions  tentés  d’appeler 
entorse  du  poignet  ;  c’est  qu’eh  effet,  l’entorse  de 
cette  articulation  ne  se  rencontre  pas  avec  les  si¬ 
gnes  que  nous  venons  de  dire. 

Avec  intention  nous  n’avons  parlé  ni  de  la  mo¬ 
bilité  anormale,  ni  de  la  crépitation.  Ces  signes 
sont  rares;  quand  ils  se  rencontrent,  leur  consta¬ 
tation  positive  possède  une  valeur  de  premier 
ordre  et  coinporte  des  indications  pour  le  traite¬ 
ment,  sur  lesquelles  nous  reviendrons,  mais  leur 
absence  n’inlirme  en  rien  le  diagnostic  da 
fracture. 

Au  poignet,  en  effet,  la  fracture  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius  détermine  le  plus  souvent  un 
éclatement  du  bout  supérieur  et  une  pénétration 
avec  engrènemept  de  l’extrémité  inférieure  dans 
l’autre  partie  de  l’os. 

On  comprend  donc  pourquoi  il  peut  né  sc 
montrer  ni  mobilité,  ni  crépitation  ;  l’os  est  fixé, 
il  est  solide  et  le  désengrènement  ne  se  ferait  pas 
sans  beaucoup  de  difficultés  et  même  sans  incon¬ 
vénients. 

Lucas-Championnière,  auquel  nous  emprun¬ 
tons  quelque.i-uns  de  nos  arguments,  a  traité  der¬ 
nièrement  ce  chapitre  des  fractures  du  radius 
avec  beaucoup  de  soin  ;  cet  article,  paru  dans  la 
Reime  Clinique  de  cette  année  (octolire  1908),  est 
fort  intéressant  à  consulter.  Il  pose  en  principe 
que  le  désengrènement  est  une  fauteetqueîcchi- 
rurgien  doit  respecter  ce  travail  de  la  nature  qui 
nous  vient  en  aide  en  nous  apportant  la  solidité. Il 
ajoute, ce  qui  se  comprend,  que  .si  le  désengrène¬ 
ment  était  obtenu,la  contention  ne  serait  pas  îaei- 
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litée,  bien  au  contraire,  et  même  qu’elle  ne  sei'flit 
pas  aisément  maintenue,  car  l’appareil  enlevé,  il 
y  aurait  ascension  de  l’apophyse  radiale  allant  à 
la  rencontre  du  bout  central.  Le  fracas  ayant 
produit  une  perte  de  substance,  cette  perte  de 
substance  persistera  avec  ses  conséquences. 

Ainsi  donc,  disons  que  la  fracture  sans  mobilité, 
san.s  crépitation  devra  être,  respectée. 

Elle  guérirait  seule  peut-être  mieux  qu’avec 
notre  intervention,  aussi  devons-nous  aider  la 
nature  sans  nuire  à  son  oeuvre  réparatrice. 

C’est  ici  que  nous  devons  nous  rappeler  ce  que 
nous  avons  dit  au  début  :  qu’il  vaut  mieux  un 
membre  un  peu  déformé,  mais  utile,  qu’un  mem¬ 
bre  droit,  mais  raide  et  douloureux.  Cette  fracture 
consolidée  au  moment  même  de  sa  production 
sera  le  triomphe  du  massage  et  de  la  mobilisa¬ 
tion. 

Le  seul  mouvement  à  évitée  ’  sera  le  mouve¬ 
ment  qui  rappellera  celui  qui  aura  causé  l’acci¬ 
dent,  c’est-à-dire  le  mouvement  de  redressement 
du  poignet.  On  s’arrangera  donc  pour  que  la 
main  soit  plutôt  fléchie  vers  la  face  palmaire. 

Mettrons-nous  un  appareil  ?  Oui,  il  le  faut.  Em 
dehors  de  l’hôpital,  on  ne  nous  autorisera  ja¬ 
mais  à  ne  rien  faire,  et  c’est  ne  rien  faire  que  ne 
pas  entourer  un  bras  cassé  de  bandelettes  ou  de 
plâtre. 

Mais  l’appareil  sera  toujours  amovible.  Si  ce 
sont  des  attelles,  l’une  ira  jusqu’à  la  ligne  articu¬ 
laire' métacarpienne  ;  l’autre  ira  jusqu’au  milieu 
des  doigts  ;  bien  matelassées,  bien  rembourrées, 
ces  attelles  seront  maintenues  par  des  bandes. 

Le  massage  sera  doux,  quotidien,  la  main  po¬ 
sant  à  plat  sur  un  coussin  un  peu  dur.  L’avant- 
brâs  et  le  coude  bien  placés  pour  qu’il  n’y  ait  pas 
de  fatigue.  On  s’attaquera  à  l’œdème  qu’on  verra 
disparaître  presque  magiquement  ;  il  se  repro¬ 
duira,  mais  le  malade,  enchanté  et  confiant,  aura 
une  grande  reconnaissance  à  son  médecin,  car  il 
lui  aura  fait  passer  la  douleur,  cette  sensation  de 
serrement  que  les  blessés  nous  décrivent  si  bien, 
r-  Soyez  certains  que  le  malade  réclamera  son 
massage  et  qu’il  aura,  parbleu,  bien  raison.  Tra¬ 
vaillez  les  mouvements  ;  les  doigts  seront  fléchis, 
puis  redressés. Le  poignet  sera,  lui  aussi,  amené  sur 
le  bord  delà  table,  fléchi,  puis  légèrement  tourné 
autour  de  1! axe  cubital;  il  ne  fautipas  que  la  rouille 
se  mette  dans  tout  cela;  imitez  le  serrurier  qui 
fait  marcher  plusieurs  fois  la  clef  dans  la  serrure. 
-“^Tout  cela  a  pris  du  temps,  c’est  minutieux  et 
certainement  pas  assez  bien  payé  pour  le  mal 
qu’on  se  donne  et  le  bien  qu’on  lait.  Mais  patience. 
Plus  tard,  on  nous  rendra  peut-être  justice. 

Si  on  fait  un  plâtre,  il  devra  s’inspirer  des  indi¬ 
cations  que  nous  venons  de  donner.  On  le  lais- 
serâ  peu  de  jours  en  place.  Quatre  ou  six  au  plus. 

Si  au  lieu  de  cette  fracture  avec  engrènement, 
nous  nous  trouvons  en  face  d’une  fracture  avec 
mobilité  et  crépitation,,  le  traitement  rentrerait 
dans  celui  que  nous  avons  décrit  pour  la  fracture 
des  deux  os.  Il  y  aurait  lieu  à  réduction,  il  y  au¬ 
rait  lieu  de  faire  une  contention  plus  prolongée  et 
le  début  du  massage  et  de  la  mobilisation  se  trou¬ 
verait  retardé.  Cette  fracture  est  plus  fréquente 
chez  l’enfant,  chez  l’adulte  même, jusqu’à  24  ou 
25  ans.  Il  s’agit  alors  d’un  décollement  épiphy- 
saire  plutôt  que  d’une  fracture  type. 

Bien  entendu, chaque  fois  que  la  chose  sera  pos¬ 
sible,  il  y  aura  avantage  à  utiliser  l^adiographie, 
soit  comme  complément  de  diagnostic,  soit 
comme  contrôle  du  traitement.  Pas  besoin  de 
grandes  plaques,  la  main  n’est  pas  utile  et  on 
peut  très  bien  obtenir  les  renseignements  suffi¬ 
sants  avec  un  cliché  de  petite  dimension. 

■  Vj’ai  tâché  d’être  clair  et  de  donner  sur  cette 
fracture  des -indications  précises'}  on  peut  s’éten¬ 


dre  beaucoup  sur  ce  sujet  et  décrire  un  tas 
de  variétés  et  de  modalités.  Mais  dans  la  prati¬ 
que, ces  finesses  et  ces  fioriture,',  de  concours  sont 
inutiles.  Je  crois  qu’avec  ce  que  j’ai  mentionné, 
on  sera  en  état  de  faire  de  la  bonne  besogne  ;  c’est 
pour  nous  le  principal.  ^ 

L’article  que  je  viens  de  commenter  parle  de 
la  réduction  des  fractures  articulaires  ou  juxta- 
articulaires  des  os  de  la  face.  Je  ne  comprends 
pas.  S’il  s’agit  du  maxillaire,  il  ne  peut  être  ques¬ 
tion  que  de  gros  traumatisme  ;  il  y  aura  des  sé¬ 
questres  ou  la  suture  s’imposera.  La  réduction 
sera  illusoire  et  presque  impossible  à  l’aide  de  ce 
dont  nous  disposons  couramment. 

J’avoue  ne  pas  comprendre  ce  qu’on  a  voulu 
dire  ;  l’honoraire  qui  nous  est  alloué  pour  ce  tra¬ 
vail  bizarre  est  de  25,  30  ou  40  francs. 

(A  suivre.) 

D  '  Ch.  Levassort. 
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A.  —  La  réforme  des  études  médicales  et- 
l’encombrement  professionnel. 

LeD''  Delpeut,  de  Saint -Chéron  (Seine  et-Oise', 
a  fait  paraître  dans  le  numéro  du  1“  novembre 
dernier  du  Concours  Médical  un  long  article,  in¬ 
téressant  et  très  documenté  dans  son  ensemble, 
sur  la  réforme  des  études  médicales.  .La  pensée 
maîtresse  de  l’auteur,  à  laquelle  tout  lé  monde 
doit  souscrire,  aussi  bien  dans  l’intérêt  du  public 
que  du  corps  médical,  c’est  qu’il  faut  arriver  à  la 
limitation  du  nombre  des  étudiants,  viser  la  qua¬ 
lité  et  non  la  quantité  des  futurs  médecins.  Pour 
parvenir  à  ce  but,  le  Dr  Delpeut  propose  conjoin¬ 
tement  les  deux  solutions  suivantes  :  suppression 
d’un  certain  nombre  d’écoles  ;  concours  à  l’entrée 
des  écoles  de  médecine. 

Pour  la  suppression  des  écoles,  un  certain  liom- 
bre  d’objections  viennent  immédiatement  à  l’es¬ 
prit.  D’abord  cette  suppression  va  à  l’encontre  de 
la  décentralisation  tant  demandée  ;  elle  nuirait, 
en  outre,  à  la  bonne  instruction  des  étudiants, 
but  ultime  et  supérieur  de  toute  diminution  du 
nombre.  Pour  que  l’enseignement  réponde  aux 
vœux  réitérés  des  Praticiens,  pour  qu’il  soit,  non 
pas  théorique,  mais  surtout  clinique  et  pratique, 
il  faut  que  les  services,  les  laboratoires  ne  soient 
pas  encombrés,  il  faut,  au  contraire,  un  nombre 
assez  grand  de  professeurs  par  rapport  à  celui  des 
élèves.  Cette  suppression  d’un  certain  nombre 
d’écoles  irait  donc  à  l’encontre  du  résultatrecher- 
ch  3  et  réclamé.  Elle  ne  s.aurait  en  tout  état  de 
cause,  être  primitive  ;  elle  ne  pourrait  être  que  se¬ 
condaire  et  lointaine  lorsque  la  «  matière-  étu¬ 
diante  >1  serait  devenue  trop  rare,  trop  clairse¬ 
mée,  ce  qui  ne  se  réalisera  pas  en  raison  de  la 
diffusion  de  l’instruction  et  ne  doit  pas  être  spu-' 
haité,  car  le  public  manquerait  de  praticiens. 

Toujours  au  sujet  de  la  suppression  d’un  cer¬ 
tain  nombre  d’écoles,  leD'  Delpeut  propose  no¬ 
tamment  celle  des  écoles  de  médecine  militaire 
et  coloniale,  de  Lyon  et  de  Bordeaux.  Ces  écoles 
créant  des  médecins  pour  des  services  spéciaux  de 
l’Etat,  le  corps  médical  n’a  pas  à  s’en  occuper  : 
l’Etat  est  libre  de  recruter  ses  fonctionnaires  où  il 
lui  plaît  et  de  la  façon  qu’il  juge  la  meilleure.  En 
tous  cas,  le  recrutement  tel  qu’il  en  est  effectué, 
répond  précisément  aux  desiderata  de  notre  con¬ 
frère.  Pour  entrer  dans  ces  Ecoles,  il  y  a  d’abord 
un  concours.  C’est  donc  une  élite  qui  est  admise, 
si  tant  est  que  l’élite  sorte  toujours  des  concours. 
En  outre,  à  la  fin  dés  études  un  peu  écourtées  pai 
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rapport  à  celles  des  étudiants  civils,  'temps 
d’ailleurs  en  partie  compensé  par  l’instruction 
intensive  (trop  intensive  même),  donnée  dans  ces 
écoles,  les  élèves  munis  du  diplôme  de  docteur  ne 
sont  pas  utilisés  immédiatement  dans  les  services 
de  l’Etat  ;  ils  sont  envoyés  comme  stagiaires  pen¬ 
dant  8  à  9  mois  dans  les  Ecoles  d’application  où 
ils  font  exclusivement  de  la  clinique,  des  travaux 
pratiques  de  médecine  opératoire  et  de  bactério¬ 
logie.  Après  cette  école  d’application,  fructueuse 
puisque  tout  souci  de  savoir  livresque  est  banni, 
ils  subissent  un  nouveau  concours,  le  concours 
pour  l’obtention  du  grade  et  le  classement  d’an¬ 
cienneté  par  ordre  de  mérite  ;  ce  concours  roule 
presque  exclusivement  sur  des  épreuves  cliniques 
et  pratiques.  A  la  sortie  enfin  de  ces  Ecoles  d’ap¬ 
plication,  ils  attendent  leur  affectation  en  remplis¬ 
sant  les  fonctions  de  médecins  de  garde,  d’aides 
dans  les  services  de  chirurgie,  ou  sont  envoyés 
dans  les  hôpitaux  coloniaux  comme  médecins  en 
sous-ordre.  Aussi,  quand  le  D”  Delpeut  parle  des 
lacunes  de  l’instruction  des  médecins  militaires, 
ses  renseignements  à  ce  sujet  sont  inexacts,  puis¬ 
que  si  tous  les  médecins  subissaient  une  prépara¬ 
tion  aussi  complète,  des  concours  aussi  nombreux, 
il  n’y  en  aurait  pas  beaucoup  à  avoir  le  droit 
d’aller  exercer  librement  la  profession  médicale. 

En  ce  qui  concerne  le  concours  proposé  à  l’en¬ 
trée  de  toutes  les  Ecoles  de  médecine,  je  ne  par¬ 
tage  pas  entièrement  l’opinion  de  notre  confrère. 
Ce  concours  ne  doit  pas  présenter  des  difficultés 
trop  grandes  et  porter  sur  des  connaissances  trop 
multiples.  Comprendre  dans  les  épreuves  d’éli¬ 
mination  des  branches  qui  n’ont  rien  à  voir, 
comme  les  mathématiques,  avec  les  sciences  na¬ 
turelles  et  biologiques,  est  une  exagération  ma¬ 
nifeste.  C’est  méconnaître  ou  oublier  la  méthode 
en  usage  dans  les  sciences  médicales.  Il  faut  que 
l’étudiant  ait  appris,  dans  ses  études  antérieures,,, 
,  à  raisonner,  comparer,  classeï:  et  choisir — ,  c’estii 
ce  qu’on  nous  apprenait  autrefois  en  philosophie 
et  c’est  ce  qu’on  doit  y  apprendre  encore  vrai¬ 
semblablement  —  ;  il  n’a  nullement  besoin  de 
raisonner  mathématiquement  par  abstraction, 
mais  sur  les  faits  recueillis  par  l’observation.  La 
vérité,  but  de  la  recherche  en  mathématique,  est 
absolue  ;  elles  est  toujours,  en  biologie,  contin¬ 
gente,  relative.  Par  conséquent,  il  y  a  là  deux  mé¬ 
thodes  différentes  et  qui  supposent  des  aptitudes 
très  différentes  de  la  part  des  individus,  aptitudes 
qui  doivent  être  développées  pleinement  sui¬ 
vant  la  direction  choisie. 

L’élimination  d’épreuves  n’ayant  rien  à  voir 
avec  la  méthode  des  sciences  naturelles  une  fois 
faite,  j’ai  dit  que  le  concours  ne  doit  pas  présen¬ 
ter  de  difficultés  trop  grandes;  voici  pourquoi.  Si 
le  concours  est  très  dur  par  le  nombre  et  la  na¬ 
ture  des  épreuves,  ce  concours  ne  portant  dans 
son  ensemble  que  sur  des  notions  théoriques,  il 
s’ensuit  que  vous  éliminerez  un  grand  nombre 
d’étudiants  dont  l’intelligence  claire  et  précise 
se  refuse  à  emmagasiner  et  à  bien  classer  des  no¬ 
tions'  apprises  dans  les  livres.  En  reculant  l’é¬ 
poque  de  l’observation  directe,  vous  continuez  à 
maintenir  ces  esprits  en  lisière,  vous  reculez  le 
moment  de  leur  formation  intellectuelle.  Après 
une  bonne  culture  théorique  comme  celle  donnée 
par  les  études  actuelles  et  qui  peut  être  amélio¬ 
rée,  il  faut  mettre  l’étudiant  en  contact  avec  la 
réalité  et  c’est  dans  ce  contact  qui  oblige  à  aller 
de  la  théorie  à  l’observation  et  de  l’observation  à 
la  théorie  qu’il  donnera  toute  sa  mesure,  dévelop¬ 
pera  son  fonds,  s’il  en  possède  un  véritablement. 
En  définitive  le  concours  devrait  être  un  résumé, 
une  synthèse  de  toutes  les  études  antérieures, 
lettres,  sciences,  P.  G.  N.,  afin  que  si  quelques  su¬ 
jets  insuffisants  avaient  pu  passer  à  travers  le  cri¬ 


ble  des  divers  examens,  ils  soient  arrêtés  à  temps, à 
l’orée  des  étades  médicales.  Par  ces  moyens,  vous 
n’empêcherez  pas  certains  étudiants  d’être' mau¬ 
vais  élèves,  pendant  leurs  études,  mais  le  con¬ 
cours  à  l’entrée  des  écoles  ne  supprime  pas  toutes 
les  médiocrités  ;  tel  a  fourni  un  concours  qui  ne 
fournitplusrièn,  à  l’Ecole,  ni  durant  toute  sa  vie. 

Dans  ces  conditions,  dira-t-on,vous  n’arrêterez 
qu’un  petit  nombre  d’étudiants,  vous  ne  suppri¬ 
merez  pas  la  pléthore  ?  La  pléthore  qui  existe 
dans  la  profession  médicale  comme  dans  toutes 
les  professions  d’ailleurs,  grâce  aux  bienfaits  de 
l’instruction  obligatoire,  ne  peut  être  atténuée 
que  par  des  mesures  justes,  graduées  et  elle  peut 
l’être  par  la  sévérité  aux  examens.  Le  corps  mé¬ 
dical  souffre  de  l’encombrement,  et  disent  quel- 
quesruns,  de  l’insuffisance  de  quelques  confrères, 
eh  bien,  il  faut  que  les  professeurs  ne  délivrent  le 
«  satisfecit  »  qu’à  ceux  qüi  le  méritent  réellement  ; 
ils  doivent  renvoyer  l’étudiant  qui  nja  pas  tra¬ 
vaillé  ou  qui  a  mal  travaillé  à  6  mois,  un  an,  pro¬ 
longer  la  duréa  des  études  et  ne  le  recevoir  que 
lorsqu’il  sera  digne,  et  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de 
parti-pris,  il  faut  changer  chaque  fois  le  jury 
et  que  le  jury  juge  sans  connaître  le  passé  sco¬ 
laire. 

Ce  serait  la  leçon  des  faits,  la  seule  qui  de¬ 
mande  un  peu  de  courage  et  qui  est  conforme  à  la 
justice.  Lorsque  les  étudiants  et  leurs  familles 
sauraient  qu’on  ne  devient  pas  docteur  en  las¬ 
sant  la  patiehce  des  juges,  qu’il  faut  beaucoup  et 
longtemps  travailler  avant  de  décrocher  la  tim¬ 
bale,  ils  y  regarderaient  à  2  fois,  avant  do  s’enga¬ 
ger  ou  d’engager  leurs  enfants  dans  cette  voie 
hérissée  de  difficultés.  Il  faut  que  les  professeurs 
n’écoutent  ni  leur  intérêt,  ni  les  recommanda¬ 
tions  — -du  reste  la  grande  majorité  est  ainsi  com¬ 
posée  ^etle  mal  de  l’encombrement  s’atténuera, 
en  tous  cas,  il  n’ira  pas  en  s’aggravant.  Que  le 
corps  enseignant  qui  est  la  tête  qui  pense,  soit  en 
même  temps  le  bras  qui  exécute,  opère  les  re¬ 
tranchements  nécessaires.  . 

D”  Charézieux. 

B.  —  La  réforme  de  l’enseignement  et  la 
pléthore  médicale, 

Mon  cher  ami, 

J’ai  luaveclaplus  grande  attention  et  un 
réel  intérêt  les  articles  que  nos  confrères  Dupont 
et  Delpeut  ont  consacrés  récemment  dans  le 
Concours  aux  questions  de  la  réforme  de 
l’enseignement  et  de  l’encombrement  médical. 

Les  idées  exposées  par  nos  confrères  seront 
soumises  par  eux  au  Comité  de  vigilance.  Je  ne 
crois  pas  le  moment  venu  de  discuter,  dans  tous 
leurs  détails,  des  opinions,  inspirées  par  le  .souci 
évident  des  besoins  du  corps  médical,  quoique 
différentes  de  celles  qui  ont  été  adoptées,  d’une 
manière  à  peu  près  unanime,  par  le  Congrès  des 
Praticiens  de  Paris  et  par  celui  de  Lille.  Mais  il 
me  sera  permis  de  faire  observer  que  la  ques¬ 
tion  de  l’encombrement  n’a  pas  laissé  indiffé¬ 
rents  ceux  des  médecins  qui  ont  pris  une  part 
active  au  mouvement  de  réformes. 


,  Jecroisque  le  corps  médical,  réuni  dans  les 
Congrès,  avait  pour  premier  devoir  d’étudier 
l’éducation  des  futurs  médecins,  les  conditions 
d’un  enseignement  qui  leur  permettra  de  rem¬ 
plir,  mieux  que  nous-mêmes,  le  rôle  social  qui 
nous  est  attribué.  L’action  du  corps  médical  a 
été  profondément  désintéressée.  Mais,  tout  le 
monde  le  comprend  aujourd’hui  :  l’autorité  mo¬ 
rale  qu’il  y  a  gagnée  rie  saurait  être  inutile  à  son 
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influence,  ni  à  la  solution  des  problèmes  qui 
l’intéressent  d’une  manière  directe.  Le  Congrès 
de  LiHe  a  tracé  la  route  des  réformateurs  futurs  ; 
il  a  affirmé  que  l’enseignement  ne  peut  prendre 
un  caractère  technique  et  professionnel,  sans 
être  affranchi  de  la  tutelle  administrative,  sans 
l’accord  des  maîtres  et  des  praticiens,  sans  sup¬ 
pression  des  barrières  qui  séparent  actuellement 
de  ceux-ci  le  monde  enseignant  officiel . 

Cependant  les  rapporteurs  du  Congrès, les  mem¬ 
bres  de  la  Commission  de  vigilance  auraient  agi 
au  mépris  des  intérêts  du  corps  médical  actuel, 
s’ils  n’avaient  cherché  un  remède  à  l’encombre¬ 
ment,  tout  en  faisant  effort  pour  renouvelerl’en- 
seignement  dans  son  esprit  et  dans  sa  forme. Le 
D'  Dupont  et  le  Dr  Delpeut  ne  semblent  pas  avoir 
eu  connaissance  des  idées  émises  à  ce  sujet  ;  je 
lésai  résuniéês  dans  un  travail  publié,  un  mois 
avant  le  Congrès  de  Lille,  dans  le  Bulletin  de 
l’ Union  des.  Syndicats  et  le  Petit  Praticien.  Il 
n’en  est  pàs  question  dans  leurs  articles. Le  Con¬ 
grès  de  Lille,  en  s’associant  aux  projets  sur  l’au- 
toriomie,  a  demandé  que  les  praticiens  fussent 
chargés  défaire  passer  lés  examens  profession¬ 
nels,  en  fin  d’études  :  les  médecins  auraient  ainsi 
eux-mêmes  le  moyen  d’atténuer  l’encombre¬ 
ment,  en  agissant  d’une  manière  équitable  en¬ 
vers  les  étudiants,  médecins,  confrères  de  de¬ 
main. 

Au  système  du  Congrès  de  Lille,  cherchant  à 
libérer  nos  Ecoles  de  l’Etat,  à  leur  rendre  une 
personnalité  morale,  à  unir  le  corps  ofilciel  et 
les  praticiens,  laissant  à  ceux-ci  le  soin  d’appor¬ 
ter  dans  les  examens  professionnels  une  barrière 
à  l’encombrement,  on  peut  opposer  un  système 
qui  consiste  à  faire  appel  à  l’Etat  qui  risquerait 
de  donner,  à  mon  avis,  aux  Ecoles  de  Médecine 
un  caractère  plus  étroit,  plus  artificiel  que  celui 
d’aujourd’hui,  à  transformer  nos  maîtres  en 
fonctionnaires  d’ensei{,nement  dans  toute  la 
force  du  terme.  Dans  ce  système,  la  question  de 
l’encombrement  semble  passer  au  premier  plan, 
l’intérêt  de  l’enseignement  passe  au  second.  Je 
ne  crois  pas  qu’il  offre  la  moindre  chance  de  suc¬ 
cès. 

Le  corps  médical  devait,  dans  cette  voie,  exer¬ 
cer  une  pression  incessante  sur  l’Etat,  auquel  la 
question' de  l’encombrement  est  et  sera  toujours 
parfaitement  indifférente.  Par  quels  moyens 
l’exercera-t-il  et  quelle  sera  sa  force  contre  ce¬ 
lui-ci  ?  L’autorité  des  médecins  n’est  due  ni  à 
leur  nombre,  ni  à  leur  puissance  matérielle. Leurs 
revendications  sont  toutes  puissantes  lant 
qu’elles  s’appuient  sur  l’intérêt  général,  sur  des 
raisons  morales.  Mais  pourraient-ils  atteindre 
un  résultat  en  défendant  des  intérêts  égo'istes, 
réellement  ou  en  apparence  ?  L’opinion  publi¬ 
que,  sur  laquelle  nous  devons  nous  appuyer, sans 
laquelle  nous  ne  pourrons  vaincre,  serait-elle 
d’accord  avec  nous,  si  nous  déclarions  vouloir 
remanier  l’organisation  de  nos  Ecoles,  simple¬ 
ment  pour  réduire  le  nombre  des  médecins  ? 


'  Quel  que  soit  le  système  adopté  par  le  corps 
médical— et  on  pourrait  m’accuser  de  ne  pas  ju¬ 
ger  en  toute  équité  et  toute  impartialité  les  idées 
du  D>'  Dupont  et  du  D'  Delpeut  —  l’essentiel  est 
aujourd’hui  et  sera  demain  de  maintenir  l’union 
du  corps  médical.  Sinon,  l’Etat  fera  toujours  ce 
qu’il  voudra,  contre  nous  et  malgré  nous,  et 
dans  l’intérêt  seul  de  l’administration.  Le  Con¬ 
grès  de  Lille  a  montré  que  cet  intérêt  est  op¬ 
posé  à  celui  de  l’enseignement  ;  il  ne  l’est  pas 
moins  à  celui  du  corps  médical  ;  et  l’affaire  du 
C.  E.  H.  S.  et  du  certificat  d’admissibilité  à  l’agré¬ 
gation  est  trop  récente  pour  que  nous  l’ayons  ou¬ 


bliée  1  •  Comme  moi,  nos  confrères,  comptennent 
l’inconvénient  qu’il  y  aurait  à  revenir  à  la  légère 
sur  les  décisions  dès  Congrès,  les  projets  de  ré¬ 
formés  qu’ils  ont  élaborés.  Leurs  idées  ont  be*- 
soin  d’être  creusées,  d’être  développées  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  de  l’intérêt  des  étu¬ 
diants,  de  l’enseignement,  et  non  au  point  de 
vue  de  l’encombrement  seul.  Il  faudrait  que 
nous  connaissions  ce  que  seraient  les  Ecoles 
qu’ils  veulent  substituer  aux  Ecoles  actuelles, 
leurs  opinions  sur  la  réforme  de  l’enseignement. 
Sinon,  ils  pourraient  sans  doute  empêcher  le 
succès  des  réformes  demandées  par  les  Congeès, 
mais  ils  ne  pourraient  eux-mêmes  rien  obtenir. 

Bien  à  vous, 

8  novembre  1908, 

Df  LEnEDDË. 

C.  — L’encombrement  médical  et  les  Congrès 
des  praticiens. 

L’article  que  j’ai  consacré  à  cette  question 
dans  le  n“  44  du  Concours  médical  m’a  valu 
une  très  intéressante  correspondance  delà  part 
de  nombreux  confrères  qui,  tout  en  approu¬ 
vant  l’idée  de  la  suppression  possible  d’un  cer¬ 
tain  nombre  d’écoles  préparatoires  et  celle  d’ull 
concours  d’admission  aux  écoles  de  médecine) 
m'ont  signalé  une  erreur  que  je  tiens  à  réparer 
au  plus  tôt. 

Dans  ce  travail  je  dis,en  effet- (1)  ;  «  Quel  mal 
verriez-vous  encore  à  la  disparition  des  écoles 
du  service  de  santé  militaire  de  Lyon  et  de  mé¬ 
decine  navale  de  Bordeaux.  Ces  deux  Écoles  eh 
effet,  ont  le  droit  de  conférer  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  après  des  études  absolu¬ 
ment  incomplètes,  etc.,  etc.  ». 

Or  je  dois  à  la  vérité  de  dire  qu’il  n’en  est 
point  ainsi  et  queles  deux  Ecoles  de  Lyon  et  de 
Bordeaux  ne  confèrent  point  le  diplôme  de  dOc-. 
teur  en  médecine.  Bien  au  contraire,  leur  objet 
d’après  l’instruction  ministérielle  du  21  mars 
1907  est  ;  1“  d’assurer  le  recrutement  des  mé- 
cins  de  l’armée  active  ,  ou  de  l’armée  navale  et 
2°  de  seconder  les  éludes  universitaires  des  élèves 
de  l’Ecole  du  service  de  santé  militaire  (2).  L’ins- 
fruction  ministérielle  ajoute  en  effet  :  «  En 
même  temps  qu’ils  suivent  les  cours,  cliniques, 
conférences  et  travaux  pratiques  de  la  Faculté  de 
médecine,  les  élèves  reçoivent  à  l’Ecole  un  com¬ 
plément  d’ instruction  scientifique  cl  littéraire  ».  En 
d’autres  termes,  l’Etat  pour  le  recrutement  des 
médecins  de  l’arméè  active  n’à  fait  que  nous 
devancer  dans  la  voie  que  nous  nous  propo¬ 
sons  de  suivre,  puisqu’il  a  décidé,  etcelane  date 
que  d’hier,  que  ce  recrutement  nécessitait  un 
concours  et  que,  jugeant  les  études  nniversi- 
taires  absolument  insuffisantes,  il  y  avait  lieu  de 
créer  une  étude  .spéciale  où  les  élus  de  ce  con¬ 
cours  pourraient  parfairé  leur  éducation  tant 
au  point  de  vue  de  ces  études  universitaires, 
que  de  l’éducation  militaire  propre. 

L’Etat  a  donc  jugé  que  le  recrutement  dos  mé-. 
decins  chargés  de  soigner  nos  soldats  devait  être 
entouré  d’un  certain  nombre  de  garanties  que  ne  ^ 
lui  offrait  pas  le  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  tel  qu’il  a  été  institué  parla  loi  de  1892. 
Il  a  voulu  sélectionner  et  on  ne  peut  que  l’ap¬ 
prouver  de  l’avoir  fait. Mais  alors  on  se  deman¬ 
de  pourquoi  le  reste  de  la  nation  ne  mériterait, 
pas  la  même  faveur  que  nos  soldats  et  pourquoi 
lamêmè  sélection  ne  présiderait  pas  au  choix.des, 
docteurs  en  médecine  de  la  nation  tout  entière, 


(1)  Co;ieo!i;-s,  1908,  p.  781. 

(2)  Instruction  ministérielle  du  gl  mars  1907i 
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au  lieu  de  restreindre  cette  sélection  aux  mé¬ 
decins  de  l’armée  active. 

Cette  rectification,  que  je  fais  avec  d’autant 
plus  déplaisir  qu’elie  vient,  avec  une  force  consi¬ 
dérable,  appuyer  la  thèse  que  nous  soutenons, ne 
changé  en  rien  les  conclusions  que  je  vous  sou¬ 
mettais  antérieurement  et  que  je  prie  l’Assçni- 
biée  générale  du  Concours  médical  d’approu- 

Docteur  Delpeut 
(de  St-Ghéton  (S.-et-O.). 


CHRONIÛOE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Secours  et  soins  aux  accidentés  du  travail 
Par  le  D”  Charles  Périer  fl),’- 
Membre  de  l'Académio  de  Médecine 
Messieurs, 

11  m’a  semblé  que,  jusqu’ici,  les  discussions 
relatives  à  l’intervention  du  médecin  prenaient 
un  peu  partout  l’allure  d’une  lutte  entre  ad¬ 
versaires,  l’un  demandant  plus,  l’autre  offrant 
moins  et  s’accusant  réciproquement  de  vouloir 
pratiquer  l’art  de  vivre  aux  dépens  des  au¬ 
tres. 

Je  m’abstiendrai  de  toute  polémique  et  n’en¬ 
visagerai  la  question  qu’au  seul  point  de  vue  du 
prompt  rétablissement  de  la  santé  de  l’acci¬ 
denté,  même  malgré  lui,  puisque  le  cas  existe. 
Pour  moi,  tous  les  autres  intérêts  sont  de  se¬ 
cond  plan- 

Je  ne  m’écarterai  pas  plus  aujourd’hui  de  ce 
but,  que  je  ne  l’ai  fait  dans  notre  séance  du  14 
mars  dernier. 

Je  vous  dirai,  toutd’abord,  qu’il  est  une  no¬ 
tion  dont  on  ne  tient  pas  assez  compte,  c’est  la 
suivante  : 

Tout  accidenté  passe  par  deux  phases  très  dis¬ 
tinctes  :  celle  qui  précède  et  celle  qui  suit  l’ar¬ 
rivée  du  médecin. 

Dans  la  première,  le  hasard  joue  un  rôle  dé¬ 
concertant,  dans  la  seconde  tout  est  subordonné 
aux  règles  de  la  pratique  médicale. 

Pour  mieux  caractériser  ces  deux  phases, j’ap¬ 
pellerai  la  première  •  phase  dangereuse  ;  la 
seconde  :  phase  curative. 

Dans  la  première,  la  porte  reste  ouverte  à 
tous  les  germes  infectieux,  dans  la  seconde,  le 
médecin,  dès  son  arrivée,  doit  fermer  toute  porte 
d’entrée,  après  s’être  assuré  qu’il  n’enferme  pas 
le  loup  dans  la  bergerie. 

Il  est  facile  de  voir  que  la  première  phase 
comprend  l’avenir'  de  la  seconde  et  impossible 
de  n’en  pas  saisir  l’importance  primordiale. 

On  doit  donc,  en  toute  circonstance  et  partout 
moyen  utile,  s’efforcer  d’en  abréger  la  durée, 
d’en  supprimer  ou,  au  moins,  d’en  atténuer  les 
dangers. 

Il  faudrait,  en  un  mot,  ne  jamais  se  laisser' 
prendre  au  dépourvu  par  l’imprévu. 

C’est  le  but  visé  par  toutés  les  organisations 
dites  de  :  «  prompt  secours».  On  en  trouve  d’ex¬ 
cellents  modèles  dans  les  grands  centres  urbains, 
les  grandes  usines,  grands  ateliers,  chantiers,  ga¬ 
res  et  autres  lieux  de  concentration.  Mais  est- 
il  possible  d’en  installer  d’équivalentes  partout, 
loin  des  centres,  en  pleine  campagne  ? 

Avant  de  répondre  à  la  question,  et  pour  bien 
ressortir  les  éléments  du  problème,  il  nous  suf- 


(11  Lecture  f.'dte  devant  l’iiasociation  Française  des 
Assurances  sociales  (commission  de.-?  accidents  du  ] 
travail,  séance  du  16  mai  1908).  I 


fira  d’un  èxemple  tiré  des  innombrables  occu¬ 
rences. 

A  sept  ou  huit  kilomètres  d’un  chef-lieu  d’ar¬ 
rondissement,  dont  je  parcours  souvent  les,  alen¬ 
tours,  à  la  recherche  des  champignons  qui  y 
abôndent,un  coteau  assez  élevé  est  couvert  d’un 
bois  où  se  trouve,  n^  loin  de  la  lisière,  un  ren¬ 
dez-vous  de  chasse,  dont  la  toiture  nécessita  une 
réparation.  Un  ouvrier  couvreur  y  fut  envoyé.  Il 
répare  le  toit  sans  accident.  Mais,  en  sa  qualité 
de  couvreur,  son  risque  spécial  est  la  chute  d’un 
lieu  élevé,  c’est-à-dire  qu’il  est  plus  spéciale¬ 
ment  exposé  à  se  casser  la  tête  ouïes  membres. 
S’il  s’était  cassé  l’extrémité  inférieure  du  radiuç, 
il  pouvait,  à  la  rigueur,  rentrer  à  pied.  S’il  s’é¬ 
tait  cassé  l’extrémité  inférieure  du  péroné,  on 
pouvait  le  ramener  chez  lui  sans  grand  danger. 
S’il  s’était  cassé  la  jambe,  avec  issue  du  tibia  à 
travers  la  peau  déchirée,  la  situation  était  toute 
autre. 

Il  restait  sur  place,  jusqu’à  l’arriŸée  des.  gens 
requis  au  hameau  du  bas  de  la  côte  ;  il.était  re¬ 
levé,  puis  descendu  tant  bien  que  mal,  plutôt 
mal  que  bien,  par  un  chemin  étroit,  rocailleux, 
abrupt.  En  bas,  un  nouveau  dàngerl’attend,  ce¬ 
lui  de  recevoir  des  soins  empressés,  mais  mal 
éclairés,  dans  un  hameau  où  l’eau  est  tirée  d’un 
puits  à  ciel  ouvert,  voisinant  avec,  des  mares 
dont  l’eau  vaseuse  simule  le  purin  et  ne  laisse 
vivre  la  moindre  lentille  d’eau  ;  l’intérieur  des 
habitations  n’est  pas  beaucoup  plus  rassurant. 

Au  lieu  de  courir  à  là  recherche  du  médecin 
et  d’attendre  sa  venue  (affaire  de  quelques  heur 
res),  le  mieux  est  de  placer  le  blessé  dans  une 
charrette,  sur  un  matelas,  de  le  conduire  à  la 
ville,  en  lui  évitant  les  cahots,  et  de  le  mener 
directement  à  l’hôpital  où,  dès  son  entrée,  on 
le  mettra  en  état  d’attendre,  avec  beaucoup 
moins  de  danger,  la  venue  du  médecin  qu’il 
reste  à  prévenir. 

Tout  chef-lieu  d’arrondissement  est  pourvu 
de  moyens  de  secours  contre  Tincendie,  pour¬ 
quoi  n’y  joindrait- on  pas  un  moyen  de  trans¬ 
port  (automobile  si  possible)  permettant  de 
mener  rapidement,  sur  appel  téléphonique,  au 
iiéu  même  de  l’accident,  un  médecin  ou,  en  soh 
absence,  un  infirmier  qualifié,  muni  du  maté¬ 
riel  nécessaire  à  l’administration  des  premiers 
soins  contre  l’hémorragie  et  l’infection,  puis  d’iin 
bon  couchage  pour  le  retour  du  blessé,  qu’on 
ramènerait  sans  délai  à  l’endroit  où  commen¬ 
cera  pour  lui  la  période  curative,  dans  des  con¬ 
ditions  autrement  rassurantes  pour  l’avenir  et 
moins  douloureuses  pour  le  présent. 

A  défaut  d’une  organisation  de  cet  ordre,  si 
notre  couvreur,  à  la  fracture  hypothétique, 
était  porteur  d’un  pansement  individuel,  sem^ 
blable  ou  identfque  à  ceux  de  l’armée  et  des 
compagnies  de  chemin  de  fer,  il  pouvait  traver¬ 
ser  sans  autant  de  risques  le  hameau  aux  eaux 
impures. 

Cet  exemple,  ou  plutôt  ce  schéma  qiie  l’on 
pourrait  multiplier  et  varier  à  l’infini,  suffit  à 
lui  seul  pour  démontrer  la  nécessité  d’organisa¬ 
tions  diverses  suivant  les  lieux,  mais  con¬ 
courant  partout  au  même  but  ;  la  préserva¬ 
tion  de  tout  accidenté  contre  les  redoutables 
complications  originaires  de  la  période  dange¬ 
reuse  et  pouvant  compromettre  la  période  cura¬ 
tive.  Le  prompt  secours,  bien  organisé,  peut 
sauver  la  vie,  sauver  un  membre,  réduire  au 
minimum  l’infirmité  fatalement  inhérente  à  tel 
ou  tel  mode  de  blessure  et,  par  là  même,  atté¬ 
nuer  largement  les  conséquences  financières  que 
les  Compagnies  d’assurances  sentent  devenir 
chaque  jour  plus  pesantes. 

1  Gréerun  réseau  de  prompts  secours  étalé  -sur 
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le  concours  MEDICAL 


toute  la  France  n’est  pas  œuvre  facile,  mais, 
comme  l’a  fait  justement  remarquernoirehono  • 
râble  Président,  M.  Cheysson,  avec  le  concours 
simultané  des-  communes,  des  compagnies  et  des 
œuvres  de  bienfaisance  privée,  on  peut  surmon¬ 
ter  bien  des  obstacles. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  attirer  suffi¬ 
samment  votre  attention  sur  l’extrême  impor¬ 
tance  de  la  période  que  je  qualifie  dangereuse. 


J’examinerai  maintenant  la  période  curative. 

■  Ellecommence  avec  l’apparition  du  médecin,  à 
qpi  incombera  le  traitement  du  blessé,  et  qui 
n’est  pas  fatalement  le  médecin  du  premier  ap¬ 
pel.  Cette  distinction  est  nécessaire. 

En  effet,  en  cas  d’accident,  on  court  au  plus 
pressé  ;  on  saisit  le  médecin  qui  passe  ;  on  amène 
le  premier  médecin  qu’on  trouve  chez  lui,  ce 
qui  n’empêche  pas  toujours  les  médecins  man¬ 
dés  en  leur  absence  d’arriver  à  leur  tour.  Ils  ne 
peuvent  faire  qu’un  pansement  d’attente,  dont 
ils  n’ont  pas  toujours  les  éléments  sous  la  main 
et  mettre  seulement  le  blessé  dans  les  meilleures 
conditions  de  transport  au  lieu  où  le  traitement 
pourra  être  entrepris  à  tête  reposée  et  avec 
toutes  les  ressources  voulues. 

Cette  première  intervention  d’urgence  ne 
donne  pas  au  médecin  un  titre  de  possession  de 
olient,  eclui-ci,  de  par  la  loi,  reste  libre  de  son 
choix  et,  s’il  s’adresse  à  un  autre  médecin,  en 
ville  ou  à  l’hôpital,  le  premier  médecin  n’a 
droit  qu’à  un  honoraire,  non  soumis  au  tarif, 
qui  est  à  la  charge  dé  celui  qui  l’a  mandé. 

Je  "n’ai  pas  à  revenir  sur  ce  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  dire  à  propos  du  choix  du 
médecin.  Ce  que  je  voudrais  aujourd’hui, c’est 
devant  l’extraordinaire  comp'exité  des  justicia¬ 
bles  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  vous 
bien  faire  sentir  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire 
l’impossibilité,  de  réunir  dans  un  cadre  commun 
même  des  faits,  qui.  à  première  vue,  semble¬ 
raient  pouvoir  y  tenir. 

La  durée  de  l’intervention  thérapeutique  obli¬ 
gatoire,  jusqu’à  la  consolidation,  pour  employer 
le  terme  consacré, n’est  pas  dans  un  rapport  né¬ 
cessaire  et  constant  avecl’importance  du  trau¬ 
matisme. 

Tel  accidenté,  obligé  de  garder  le  lit,  repren¬ 
dra  son  travail  avant  tel  autre  qui  n’était  même 
pas  tenu  de  garder  la  chambre.. 

Un  blessé  peut  être  traité  sans  danger  à  domi 
cile,  même  en  y  gardant  le  lit  ;  pour  un  autre, 
l’hospitalisation  s’imposera.  De  deux  blessures 
en  apparence  identiques  et  soignées  de  même, 
l’une  guérirabien  avant  l’autre,  la  valeur  fépa- 
ratrice  de  deux  organismes  peut,  en  effet,  présen¬ 
ter  des  écarts  considérables. 

Quand  un  ébéniste  veut  assembler  deux  piè¬ 
ces,  si  la  colle  ne  prend  pas,  c’est  sa  faute  ; 
quand  le  chirurgien  a  mis  et  'maintenu  en  par¬ 
fait  contact  les  deux  bouts  d  un  os  cassé,  si  la 
colle  ne  prend  pas,  elle  est  mauvaise,  et  c’est  la 
faute  du  blesse,  seul  fournisseur;  si  la  chaux 
dont  on  le  bourre  reste  inactive,  il  est  encore 
une  ressource  c^ui  compte  des  succès  :  le  traite¬ 
ment  spécifique,  dont  la  réussite  prouve  que 
la  colle  était  franchement  avariée,  mais  on  ale 
devoir  de  se  taire.  D’ailleurs  cela  ne  compterait 
pas  plus  en  justice  ciue  toute  autre  tare  consti¬ 
tutionnelle  ou  infectieuse,  avouable  ou  non 
avouable,  préexistant  à  un  accident  ;  c’est  au 
patron  à  n’avoir  qu’un  personnel  sain.  Mais  cela 
compte  fort  dans  le  pronostic."  de  toute  blessure 
de  catégorie  quelconque,  et  ce  n’est  pas  tout. 

Trop  souvent,  à  date  variable,  plus  ou  moins 
proche  dè  cèlle  de  l’accident,  on  voit  poindre, 


croître  et  proliférer  certains  phénomènes  piito 
ment  subjectifs,  qu’on'  ne  tarde  pas  à  qualifier 
de  neurasthénie  traumatique,  hystérie  trauma¬ 
tique,  liystéro  neurasthénie  traumatique  et  qu’on 
englobe  sous  le  vocable  unique  :  névrose  trau¬ 
matique,  terme  plus  compréhensif. 

Ces  troubles  ont  ceci  de  particulier  qu’il  suf¬ 
fit  de  les  chercher  minutieusement  pour  les  faire 
naître  et  grandir,  que  plus  on  les  étudie  sur  un 
même  sujet,  plus  on  les  entretient,  plus  on  les 
développe  et,  ce  qui  frappe  davantage,  c’est  leur 
disparition  presque  magique  lorsque  toutes  les 
incertitudes  sur  lequantum  compensateur  sont 
enfin  définitivement  levées. 

Les  hommes  les  plus  compétents  en  neurolo¬ 
gie  sont  souvent  fort  embarrassés  pour  affirmer 
la  réalité  de  la  névrose  qui  est  soumise  à  leur 
examen,  pour  mesurer  la  part  de  l’exagération, 
pour  dire,  en  cas  de  simulation  vérifiée,  si  la  si¬ 
mulation  est  consciente  ou  inconsciente. 

On  reproche  au  médecin  (on  généralisant  à 
tort  le  reproche)  l’abus  des  interventions. 

Il  est  certain  qu’une  plaie  simple,  bien  désin¬ 
fectée,  peut  guérir  rapidement,  sous  un  ou  deux 
pansements,  à  la  condition  d’être  soustraite  sû¬ 
rement  à  la  fois  au  contact  des  germes  infec¬ 
tieux  et  à  celui  des  antiseptiques  toujours  irri¬ 
tants,  résultat  facile  à  obtenir  avec  un  panse¬ 
ment  parfaitement  aseptique. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’entrer  dans  les  détails. 
Mais  toutes  les  plaies  ne  sont  pas  simples  :  le, 
plaies  confuses  se  compliquent  de  décollements 
plus  ou  moins  étendus,  de  broiement  de  tissus 
qui,  mortifiés,  devront  être  éliminés,  en  partie, 
par  un  travail  lent  de  cicatrisation  accompa¬ 
gné  de  suintements  qui  souillent  les  pansements, 
en  nécessitant  le  renouvellement,  avec  nouveaux 
recours  au.î  antiseptiques  et  lavages  plus  ou 
moins  abondants,  fui  entraînent  forcémentune 
partie  des -^matériaux  de  réparation  sur  lé  point 
d’être  fixés,  mais  encore  bien  fragiles,  d’où  re¬ 
tard  déconsolidation. 

Si  la  plaie  communique  avec  une  grande  cji- 
vité,  on  peut  être  obligé  de  recourir  à  la  trépa¬ 
nation,  à  des  résections  de  côtes,  à  des  laparolo- 
mics  suivies  ou  non  de  sutures  intestinales,  à  des 
interventions  délicates  sur  les  voies  ürinaircs', 
sans  compter  les  amputations,  résections,  sutu¬ 
res  osseuses,  énucléation  d’un  œil  et  autres  in¬ 
terventions  spéciales  :  chaque  cas  a  ses  indica 
tiens  particulières,  que  le  médecin  doit  poser  et 
remplir  selon  sa  science  et  sa  conscience,  avec 
une  sagacité  qui  est  toujours  personnelle.  -  ; 

En  laissant  de  côté  tout  ce  qui,  dans  ^inte^ 
vention  du  médecin,  pourrait  être  justiciable 
du  Code  pénal,  on  voit  que  la  tâche  du  méde¬ 
cin  digne  de  ce  nom,  celui  qui,  fidèle  au  serment 
d’Hippocrate,  se  fait  le  constant  devoir  «  de 
s’abstenir  de  tout  mal  et  de  toulc  injustice  », 
que  sa  tâche,  dis-je,  est  souvent  extrêmement 
lourde  et  difficile,  et  que  sa  sagacité,  sa  probité, 
doivent  être  à  la  hauteur  de  sa  lâche. 


Si  le  diplôme  donne  à  tous  les  médecins  des 
droits  professionnels  égaux,  il  n’a  pas  la  vertu 
de  rendre  égale  la  confiance  qu’ils  inspirent,  et 
comme  il  n’y  a  pas  do  loi  qui  puisse  imposer 
la  confiance,  le  libre  choix  s’impose. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dit  à  ce  su¬ 
jet  :  je  crois  avoir  démontré  que  l’intérêt  le  plus 
certain  de  l’accidenté  était,  en  principe,  de  sui¬ 
vre  le  choix  du  patron,  je  dis  en  principe,  car 
le  choix  d’un  patron  peut  parfois,  involontaire¬ 
ment,  et  malheureusement  pour  lui,  nepas  être 
le  meilleur. 

Pour  les  accidentés  qui  s’abandonnent  au 
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Jk  '  LA  PLUS  ACTIVE 

,  ^  et  la  mIeuK  æsimllable  des  préparations 
antiseptiques  préconisées  dans  les 

Affections  des  Voies  Urinaues 

_ _ _  ^  o<  U,,»  »»hii.nne-de-Girard. PARIS. _ 


IODALOSE  galbrun 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IODALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  VXoda  avec  la  Feptone  j 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  docteur  eivi  Pharmacie 

(Communication  au  XIII‘  Congrès  International,  Paris  1900)-. 

Remplace  Iode  et  Zodues  dans  toutes  letiis  applications 

SANS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœuff 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lOOALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  a  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  I  IODOTHÉRAPIE  PHYSIOUOGIOUE  PAR  LE  PEPTONIODE. 

lL.i^BOX2iLTOXXeB  CarAIjSRXTNé  18,  Rue  Oberkaxnpl,  PARIS. 


CORFESPOrDAKCE 


D':  C.  à  P.  à  Concours.  — 
Ayant  attaqué  diveïs  pa¬ 
trons,  tous  assurés  àla  «  Zu¬ 
rich», pour  la  loi 'de  1898, 
j’ai  obtenu  des  jugements, 
que  je  tiens  à  votre  dispo¬ 
sition  si’cela  vous  intéresse, 
faisant  entièrement  droit  à 
mes  réclamations  et  les  con¬ 
damnant  à  tous  les  trais. 

Chez  tous  les  patrons, 
j’avais  été  appelé  par  les 
patrons  et  accepté  par  l’ou¬ 
vrier  ;  jamais  je  n’ai  été  ap¬ 
pelé  directement  par  l’ou¬ 
vrier,  je  peux  le  proiwer. 

’  Or  la  «  Zurich  »  a  accepté 
les  jugements;  seulement  elle 
soutient  que,  conformément 
à  la  loi  de  1898,  j’aurais  dû 
employer  le  '  papier  libre, 
sans  timbre,  pour  les  aver¬ 
tissements  et  citations  et 
né  veut  pas  payer  les  frais 
inhérents  au  timbre  disant 
que"  les  juges  de  paix  ont 
dépassé  leur  pouvoir. 

Elle  m’a  notifié  ceci  par 
ministère  d’huissier  et  fait 
déposer  les  fonds  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations, 
c’est-  à-diré  n’a  pas  versé' 
les  frais  de  timbres. 

Moi  je  soutiens  qu’ajppelé 
par  le  patron,  étant  même 
le.  médecin  attitré  d’un 
directeur  de  bazar  qixe  j’ai 
fait  condamner,  je  devais 
employer  le  droit  commun 
pour  le  poursuivra  en  justi¬ 
ce  et  non  pas  le  papier  libie 
comme  le  veut  la  loi  de 
1898,  chose  que  j’aurais  fai¬ 
te  si  c’était  l’ouvrier  qui 
m’avait  appelé. 

Or  ce  ii’est  pas  le  cas 
pour  aucun  des  patrons  que 
j’ai  fait  condamner. 

Dois-je  aecepter  les  pro¬ 
positions  de  la  Ziulch  ou 
pùis-je  carrément  faire  exé¬ 
cuter-  ipes  jugements  sans 
eraffito  de  me  .voir,  susciter 
«uiui^  pour  les'  frais  de 
_ijUâ.tic^  Uuà  je  réclame  'et  que 
'  la;  OJuriçh»  ’pe  -^ut  pas  payer. 

Personnte  nm  pu  me  ren- 
.seîgn#  d’.'tme  façon  ferme 
'à'  6i,„'ppur  ce  d.îfférend  qui 
ne  s’était  j^amais  produit. 

'  A  ce  qu’fl'  paraît  que  les  ■ 
yaiYoués,  quançjl  ils  récla- 
fntent  leurs  honoraires  aux 


de  la  loi  du  9  avril  1898. 
dispose  que.  les  .actes  «  faits 
ou  rendus  en  vertu  et  pour 
l’exécution  de  la  présente 
loi  sont  délivrés  gratuite¬ 
ment.  Visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis.  » 

Cette  disposition  s’appli¬ 
que  dans  tous  les  cas,  aussi 
bien  lorsqu’il  s’agit  de  la 
procédure  engagée  contre  le 
patron  qui  a  choisi  te  méde- 
CÎB  que  dans  le  cas  où  le 
médecin,  aurait  été  choisi 
par  l’ouvrier. 

Nous  sommes  donc  d’avis, 
bien  que  nous  ne  coimais- 
sians-  pas  encore  de  précé¬ 
dent,  que  le  patron  (ou  la 
compagnie  qui  plaide  en 


Sédatif  du  système  Nerveux 


Somnifère 


TABLETTES  de 


(a.  Monobromisovalérianylurée). 


Gomme  Sédatif,  une’tablette  (0e30) 

plusieurs  fois  par  jour. 
Comme  Somnifère,  1  à  2  tablettes  la  soir. 


Prescrire  •  TABLETTES  OE 
BROMURAL-KNOLL  :  un  tube, 


I  INSTITUT  MÉDICO  -  PÉDAUOttIQüE  j 

m  pour  le  traitement  et  l’éducation  des  ENFANTS  ARRIÉRÉS  S] 
«  et  NERVEUX  des  deux  sexes 

lü  MÉDECIN  EN  CHEF  :  DyBOURNEVlLLE.  Vitry-s.-Seine,  près  Paris,  22,  rue  St-AuWn  | 
nj  NOTICE  ILLUSTRÉE  SUR  DEMANDE  ,  || 


PATHOLYSINE  OXYBENZOL) 

ET  STJGGÉEAErÉS 

DISSOLVANTS  DES  TISSUS  PATHOLOGIQUES 

DATUni  vcimc  (NIÉDICATION)  Tuberculose,  Cancer,  Lèpre,  Goitre,; 
rAlnULldiniC  interne)  ISplénomégalie,  Taies  de  lacomee,  etc. 

DIÂCHIUSINE  ;  Cancer. 

PIMMAimniülMr'  Eczéma  chronique,  Végétations,  Pityriasis, 
UmnAmULCinit  •  Verrues  plates  séborrhéiques,  etc. 

ÂNAROUSiNE  Métrites,  Affections  des  annexes. 

n  Y  n  Q  I  M  P  *  Suppurations  chroniques.  Phagédénisme, 

r  I  U  d  I  il  U  ■  Tuberculoses  locales,  etc. 


^  B  m  B  «B  1  w.  w  ^MHYPNOTIQUE  exoetiènt,  d'action |if(iipl| 

k  ■  ”  M  B  A  r  «  ï  S"'’®'  inconvénients  secoMM 

AalbnKtagBRBflii  aux  doses  de  0  gr.  50  à  8  gr.  | 

inalMe  et  Galmailt  dans  la  céphalée  nerveuse  et  celles  des  ÉPILEPTii 

lUX  doses  de  0gr.30  a  5gr.  (Brochures  et  Echantillons).  M.  REINICKE,39,Rue  S“-Crolx-dt-li-Bretoniiet|î(l*i 

.  COMPRimÉS  DE  NEURONAL.  :  PS“ CENTRiLE  DE FEiNCE,  7.-  Hue  de  Jouy, Fs#  J' 

(Litléraliire)  iVlARFlN  REINICKE,  39,  Rue  Ste-f.ri)!x-de-la-Br.  t  naerie,  FIIH  j 
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choix  du  patron,  comment  celui-ci  devra-t-il  se 
comporter  dans  ce  choix  ? 

Nous  avons  vu  que  dans  les  grandes  entrepri¬ 
ses,  le  prompt  secours  était  bien  organisé  ;  il 
peut  en  être  de  même  pour  l’administration  des 
soins  consécutifs. 

Quant  aux  patrons  qui  manquent  de  ressour¬ 
ces  pour  satisfaire  aux  exigences  de  pareilles 
organisations,  c’est  aux  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  qu’il  appartient  de  s’en  charger  pour  eux. 
Los  Compagnies  ne  sont  pas  moins  intéressées  à 
la  prompte  et  définitive  guérison  de  l’accidenté. 

Comment  peuvent -elles  obtenir  le  plus  sû 
rement  possible  cerésultat  ?  Voilà  le  problème 
dont  elles  cherchent  la  meilleure  solution  et  où 
j’ai  à  donner  mon  avis. 


Revenons,  si  vous  le  voulez  bien,  à  mon  cou¬ 
vreur  qui  ne  s’est  rien  cassé,  mais  qui  aurait  pu 
se  casser  un  membre.  J’avais  envisagé  trois  cas 
possibles. 

Dans  le  premier  cas,  il  conservait  l’nsage  de 
ses  jambes,  il  pouvait  donc  se  rendre  au  domi¬ 
cile  du  médecin  autant  de  fois  qu’il  était  néces¬ 
saire. 

Dans  le  second  cas,  il  pouvait  à  la  rigueur, 
être  soigné  à  domicile  ;  mais  le  médecin  devait 
l’y  aller  soigner. 

Dans  le  troisième,  il  devait  être  hospitalisé 
dans  un  établissement  dûmenjt  organisé  en  vue 
d’un  traitement  sérieux. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  s’il  était  céliba¬ 
taire,  vivant  seul,  jl  était  nécessaire  de  lui  don¬ 
ner  un  asile,  où  trouver  l’aide  indispensable  pen¬ 
dant  la  durée  d’impotence  du  bras  ou  de  la  jam¬ 
be.  Dans  le  troisième  cas,  l’hôpital  de  la  ville  était 
le  seul  lieu  de  traitement  possible,  et  la  gravi¬ 
té  de  la  blessure  comportait  l’admission  d’urr 
gence  ;  par  suite,  le  choix  du  médecin  chargé  du 
service  de- chirurgie  s’imposait,  sans  autres  con¬ 
ditions  que  la  soumission  au  règlement  particu¬ 
lier  du  dit  hôpital. 

Pour  les  deux  premiers  cas,  le  choix  restait  li¬ 
bre  entre  les  sixmédecins  de  l’endroit,  tous  par¬ 
faitement  honorables  et  instruits,  ne  différant 
que  par  le  tempérament,  je  puis  le  dire,  car,dans 
mes  séjours,  je  n’ai  jamais  réfusé  à  chacun  d’eux 
d’aller  ranimer  la  confiance  de  ceux  de  leurs 
clients  auxquels  la  médecine  n’avait  plus  que  le 
soulagement  et  la  consolation  à  offrir;  je  les 
connais  donc  bien  et  ne  les  crois  pas  capables 


dés  abus  que  l’on  peut  reprocher  à  certains  mé¬ 
decins,  plutôt  des  grands  centres,  qui  lient  par¬ 
tie  avec  des  rabatteurs. 

Dans  l’hypothèse' où  mon  couvreur  n’aürait 
eu  d’autre  gêne  que  la  privation  momentanée 
de  l’usage  d’un  bras  ou  d’une  jambe,  le  concours 
ermanent  d’un  bon  voisin,  à  défaut  de  coha- 
itant,  lui  devenait  indispensable  ;  d’où  une 
source  de  frais,  à  la  vérité  rembour.^ables,  mais 
seulement  dans  le  cas-où,  faute  de  place  à  l’hô¬ 
pital,  il  eût  dû  attendre,  pour  y  être  mis  en 
subsistance,  le  départ  de  quelque  convalescent 
dont  l’exeat  fût  sans  aucun  danger. 

Dans  cette  région  que  je  fréquente,  dépour¬ 
vue  d’établissements  industriels,  habitée  p.ar 
des  vignerons  et  des  cultivateurs,  les  accidents 
du  travail  sont  assez  rares  pour  que  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  n’aient  aucune  raison  de  son¬ 
ger  à  une  organisation  spéciale,  distincte,  coû¬ 
teuse  :  l’hôpital  existant  suffit.  11  peut  servir  de 
dispensaire  pour  les  blessés  ou  malades  résidant 
en  ville. 

Ce  qui  manque,  c’est  un  service  de  «  Prompts, 
Secours  »,  je  vous  l’ai  dit. 

Messieurs, je  viens  de  vous  fournir  une  donnée 
basée  sur  un  exemple  concret  :  vouloir  la  géné¬ 
raliser  sans  examen  serait  dangereux* 

Il  faudrait  savoir  coniment  les  choses  peuvent 
se  passer  ailleurs  ;  on  ne  peut  le  savoir  que  par 
des  enquêtes  sérieuses  auprès  d’autorités  compé¬ 
tentes,  comme  les  présidents  et,  secrétaires  d’as¬ 
sistance  publique  et  privée,  ceux  des  sociétés 
inédicales,  affiliées  ou  non  à  l’Association  géné¬ 
rale  dosmédecins  de  France,  âla  condition  d’être 
animé,  de  part  et  d’autre,  dudésïr  de  s’entendre 
pour  le  bien  commun. 

C’est  le  seul  moyen  d’aboutir  à  des  organisa¬ 
tions  qui  puissent  offrir,  dans  chaque  contrée, 
toute  gai'antie  à  l’ouvrier  hlessé,  l’encourager, 
par  libre  persuasion,  à  àccepter  les  soins  d’une 
organisation  adaptée  aux  mœurs  etconditions 
locales,  offerte  par  le  patron. 

Vouloir  créer  une  organisation  systématique- 
mentunif-orme,  sans  élasticité,  c’est  courir  au 
devant  de  l’éclièc.  , , 

On  sait  que  toute  moyenne  peut  ne  concorder 
avec  aucun  des  éléments  d'où,  elle  est  tirée. 

Il  est  noii  moins  utile  de  ne  jamais-  oublier  que, 
dans  la  pratique  m-idicale,  on  ne  rencontre  que 
des  cas  particuliers.  S’il  s'en  trouve  de^compard-' 
blés,  il  n’en  est  pas  deu.v  identiques. 


SOU  MEDICAt 


Procès-verbal  (le  la  séance  du  5  novembre  1908 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Viniont, 
Gassot,  Divenieresse,  Cézilly,  de  Grissac,  Du- 
mesny. 

Le  Conseil  pronoiîce  l  aJinission  ües  nouveaux 
adhérents  dont  les  noms  suivent  ; 

MM.  les  docteurs  : 

353 -Legrand,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

356  Roudié,  à  Fuincl  (Lot-et-Garonne). 

361  Héritier;  à  Belley  (Ain). 

363  Dupret,  à  Flavy-le-Martel  (Aisne). 

368  Chabert  Paul,  à  Divonne-les-Bains  (Ain). 

376  Salvage,  à  Issoudun  (Indre). 

380  Marlier,  à  Villerupt  (Meurthe-et-Moselle). 


381  Forestier,  à  Langogne  (Lozère).’"- 
391  Pierrhugues,  à  Hyères  (Var). 

393  Aimis,  à  Langoiran  (Gironde). 

406  Sancey,  à  Lyon  (4,  rue  Terme).  ■ 

407  Meillet,  à  St-Léon  (Allier). 

412  Curel,  à  St-Saturnin-les-Apt  (Vaucluse), 

415  .Jullien,  à  Bellême  (Orne). 

416  Louveau,  à  Mesle-sur-Sarthe  (Sai  tlie). 

417  Carpentier,  à  Fampoux  (Pas-de-Calais)." 
425  Dinet,  à  Paris,  11  bis,  rue  Ceçnuschi.’ 

428  Prévost,  à  Thiviers  (Dordogne). 

La  correspondance  comprend  : 

N°  21.  —  Lettre  du  D'  F.  de  G.,  qui  annonce 
que  le  tribunal, réformant  le  jugement  de  la  jus¬ 
tice  de  paix  dont  il  faisait  appel,lui  a  donné  rai¬ 
son  sur  toute  la  ligne  et  lui  accorde  1  franc  de 
dommages-intérêts. 

No  85.  —  Lettre  du  D'  B.,  en  pourparlers 
pour  régler  les  honoraires  de  son  avocat  qu’il 
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trouve  disproportionnés  avec  l’importance  de  Le  Conseil  décide  ;  1°  de  réclamer  le  texte  du 
l’intervention.  jugement  pour  voir  s’il  ne  serait  pas  possible  d’al- 

N»  90. — Le  Df  L.,  de  M.,  demande  l’appui  du  1er  devant  la  Cour  de  Cassation. 

(I  Sou  »,  dans  des  circonstances  assez  délicates  de  2°  Et  réserve  toute  autre  intervention  en  de- 
recouvrement  d’honoraires.  mandant  au  confrère  de  fixer  le  montant  de  ses 

Après  avoir  pris  connaissance  du  dossier  le  frais  d’appel. 

Conseil  est  d’avis  que  le  confrère  doit  pour-  N“  80.  —  D,  O.,  à  St.-L.  —  Appelé  à  visiter 
suivre  directement  le  recouvrement  de  ses  hono-  un  chauffeur  d’automobile  dans  une  très  grande 
raires.  Il  y  aurait  avantage  pour  le  confrère,  pour  propriété  à  Saint-P.,  le  maître  me  conduit  au  lit 

rester  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  et  du  malade  et  ma  visite  faite  me  reçoit  dans  ses 

éviter  des  frais  importants,  de  réduire  sa  note  à  appartements,  m’interroge  :  Quand  le  malade 
600  francs.  Si  le  confrère  obtient  satisfaction  et  pourra-t-il  reprendre  son  service  ?  Son  affection 
que  le  client  aille  en  appel,  le»  Sou  médical»  verra  est-elle  contagieuse?  Ma  note  adressée  en  décem- 

dans  quelles  conditions  il  devra  intervenir.  bre  reste  sans  réponse  ;  enfin  le  10  octobre  der- 

bl»  89.  —  Le  D'  L.,  de  S.,  expose  sommaire-  nier  ayis  de  traite.  ,  , 

ment  un  différend  avec  une  assurance  à  propos  Réponse  de  la  maîtresse  de  maison  :  «  Il  y  à  er- 
d’un  règlement  d’honoraires,  accident  du  tra-  reur,  veuillez  rectifier  ».  A  mes  explications,  on' 

vail.  "  répond  alors  :  En  dehors  des  accidents,  je  ne  ré- 

Réponse.  —  L’indemnité  kilométrique  est  cal-  ponds  aucunement  des  visites  du  docteur.  Le 

culée  par  kilomètres  pourcourus  à  l’aller  et  au  chauffeur  en  question  n’est  plus  à  mon  service 

retour.  Il  n’existe  aucun  arrêt  de  la  Cour  suprê-  depuis  longtemps  déjà, il  se  nomme  A,  est  natif  de 

me  qui  dise  le  contraire.  Répondez  cela  à  votre  B.,  j’ignore  son  adresse  actuelle, 
débiteur.  Puis-je  poursuivre  ce  maître  sans  gêne  ? 

N“15. — Le  D'’ G.  de  O.,  demande  des  renseigne-  Il  me  semble  que  le  maître  est  mal  venu  de 

mentssur  les  conditions  d’application  du  tarifmi-  décliner  sa  responsabilité  maintenant;  il  eut  dû  le 
nistériel.  Le  médecin  d’une  localité  dont  le  prix  de  faire  lors  des  soins,  ou  demander  sa  note  au  mê¬ 
la  visite-étalon  est  de  2  francs,  porte  ce  tarif  par-  decin  pour  retenir  les  honoraires  au  domestique 
tant  où  il  se  transporte.  L’indemnité  kilométri-  lors  du  départ  de  celui-ci  ;  ou  encore  informer  le 
que  ne  doit,  dans  aucun  cas,  dépasserjlè  montant  médecin  que  le  domestique  va  partir, 
de  l’indemnité  kilométrique  appliquée  au  méde-  Le  Conseil  décide  :  Poursuivez  en  justice  de 
cin  le  plus  rapproché.  paix  en  réclamant  300  fr.  de  dommages-intérêts 

No  93.  —  D' P.  C.,  à  H.,  —  Question  à  propos  pour  pouvoir  aller  en  appel  si  le  juge  de  paix  né 

des  honoraires  dus  pour  soins  à  un  blessé  du  tra-  vous  donne  pas  satisfaction.  Le  «  Sou  Médical  » 

vail  habitant  une  localité  autre  que  celle  où  il  prendra  à  son  dû  les  frais  de  ce  petit  procès, 

habite,  localité  en  laquelle  sont  établis  de  nom-  N®  95.  —  G.,  à  B.  —  Comment  se  défendre 

breux  médecins.  Désigné  par  le  patron,  le  con-  contre  les  patrons  qui  ne  veulent  pas  recevoir  les 

frère  n’a'pas  à  se  préoccuper  du  tarif  ministériel  certificats  du  médecin  indépendant  et  prétendent' 

qui  ne  saurait  lui  être  opposé,  il  devra  établir  son  ne  recevoir  que  ceux  établis  sur  les  imprimés,  de 

mémoire  comme  il  le  ferait  pour  un  client  ouvrier  leur  assurance  et  délivrés  par  le  médecin  délé- 

ordinaire.  gué  par  la  Compagnie?  Non  seulement  on  refuse 

N®  88. — Le  N.  de  R., tient  le  «Sou  médical»  de  me  payer,  mais  l’agent  d’assurance  est  gros- 

au  courant  de  son  procès  avec  la  Compagnie  d’as-  -  sier...  et  tient  à  mon  sujet  des  propos  injurieux, 
sqrance  la  P..  Trois  experts  ont  été  désignés  pour  Vous  n’aviez  pas  à  délivrer  de  certificats  aU' 
expertiser  ses  notes  d’honoraires.  patron,  puisqu’il  les  refusait.  Vous  auriez  dû 

N®  87. —  Le  D’’  P.,  à  R.,  expose  que  son  privi-  faire  déposer  ce  certificat  à  la  mairie  par  l’ouvrier, 

lège  pour  soins  de  dernière  maladie  est  primé  par  Vous  n’avez  pas  à  discuter  avec  l’agent  d’assu-! 

l’enregistrement  ;  qu’il  est  menacé  de  ne  rien  tou-  rance,  assignez  le  patron  devant  le  juge  de  paix 
cher  ;  que  cependant  ii  a  pris  inscription  sur  l’a-  en  paiement  de  ce  qui  vous  est  légitimement  dû. 
voir  laissé  par  son  débiteur  décédé.  On  lui  de-  N®  97. — ■  Dr  P.,  à  B.  —  Longue  lettre  où  est. 

mande  de  donner  main-levée  de  son  inscription.  exposée,  à  propos  d’un  accident  du  travail,  la  con- ■ 

Une  seconde  lettre  du  confrère  annonce  que  l’a-  testation  sur  la  date  de  la  consolidation  de  la  • 

faire  s’est  terminée  par  une  transaction  avec  l’en-  blessure,  le  médecin  du  blessé  déclarant  que  le 

registrement  et  qu’il  a  pu  ainsi  toucher  une  partie  blessé  a  besoin  de  soins  et  le  médecin  patronal  le  • 

importante  de  sa  créance.  niant. 

N®  75.  —  Lettre  du  D''  R.,  de  St-E.  —  J’ai  Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu, conformément 
poursuivi  les  héritiers  d’une  de  mes  clientes  décé-  à  la  loi,  de  procéder  à  une  expertise.  Le  blessé 
dée  qui  me  payait  5  francs  la  visite.  Les  héritiers  muni  d’un  certificat  descriptif  de  son  médecin 

ne  veulent  me  payer  que  3  francs,  car,  disent-ils,  assignera  son  patron  devant  le  juge  de  paix  en 

ils  sont  des  ouvriers,  j'ai  refusé  et  le  juge  de  paix  paiement  du  demi-salaire;  le  juge,  en  face  des  deux 

les  a  condamnés  à  me  payer  la  somme  totale  que  je  certificats  contradictoires,  devra  dans  les  trois 

leur  réclamais.  Appel  devant  le  tribunal  qui  ré-  jours  désigner  un  expert. 

forme  le  jugement  du  juge  de  paix,  réduit  le  prix  N®  76.  —  Dr  W-,  à  M. —  A  propos  d’hpno- 
de  mes  visites  à  3  francs  et  me  condamne  à  tous  raires  pour  les  soins  donnés  à  des  victimes  du  tra¬ 
ies  dépens.  Il  m’était  dû  435  francs.  Avec  mes  frais  vail  expose  la  contestation  faite  : 
d’avocat,  une  note  de  53  francs  que  je  viens  de  1®  Sur  le  point  dè  la  visite  et  du  premier  panse: . 
rece-voir  de  l’huissier,  sur  les  261  francs  alloués  ment. .  Interprétation  du  tarif  Dubief,  la  R®  vi- 

par  le  tribunal  il  ne  me  revient  pas  un  centime  site  seule  comporte  un  honoraire  pour  le  l®r  pan- 
et  j’én  suis  de  50  fr.  environ  de  ma  poche.  Je  sement  simple. 

viens  demander  au  «Sou  Médical»  de  me  venir  en  2®  Sur  le  point  de  savoir  si  les  honoraires  du 
aide  pécuniairement  dans  la  circonstance.  r-  médecin  pour  les  soins  donnés  aux  ouvriers  bles- 
II  me  semble  qu’il  y  a  là  une  question  de  prin-  sés  qui  n’interrompent  pas  le  travail  sont  dus  par- 
clpe  ;  Un  reçu  ne  consiilue-t-il  pas  un  accord  le  patron. 

écrit,  une  reconnaissance  de  tarif,  et  les  héritiers  ne  Notre  confrère  demande  l’avis  du  «Sou  Médical» 
sont-ils  pas  tenus  d’observer  cette  reconnaissance  et  de  l’Union  des  Syndicats. 
même  si  ce  sont  des  ouvriers ‘l  Le  Conseil  est  d’avis  d’adopter  dans  tous  ses 

La  malade  alaisséune  vingtair.e  de  mille  francs  termes  l’attestation  du  Syndicat  des  médecins 
à'scs  héritiers.  de  Iq  Vallée  de  la  Meuse  dont  le  texte  suit  : 
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«  Lé  bureau  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Vallée  de  la  Meuse  atteste  au  nom  des  membres 
du  Syndicat  que  tous  les  médecins  sont  journel¬ 
lement  appelés  à  donner  des  soins  à  des  ouvriers 
malades  qui,  cependant,  ne  cessent  pas  leur  tra¬ 
vail. 

On  ne  peut  donc  pas  arguer  de  la  continuité 
du  travail  d’un  ouvrier  pour  nier  les  soins  que  son 
médecin  a  pu  lui  donner,  même  quelquefois  d’une 
façon  assez  suivie,  certains  ouvriers  ou  em¬ 
ployés  très  courageux  tenant  à  continuer  leur 
travail  en  donnant  ’ ainsi  une  preuve  de  grande 
énergie  ». 

TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 


La  nécessité  de  convaincre  les  jeunes. 

Lille,  25  octobre  1908. 

Mon  cher  Jeanne, 

J’applaudis  de  tout  cœur  à  l’idée  que  vous 
avez  émise  dans  le  Concours  médical  à  propos  des 
correspondants,  et  que  Boudin  développe  dans 
le  n®  43. 

Les  générations  médicales  se  succédant  rapi¬ 
dement,  notre  action  devient  presque  mille  au¬ 
près  des  jeunes  que  nous  connaissons  peq  et  que 
nous  ne  pouvons  entretenir  que  dans  les  réunions 
syndicales. 

Tous  ceux  de  ma  génération  qui  ne  Sont  pas  du 
Concours  sont  des  réfractaires  qui  ont  résisté  à  . 
toutes  nos  sollicitations.  Aux  jeunes,  il  faut  des  , 
apôtres  jeunes,  et  je  crois  que  votre  choix  serait 
heureux  si  vous  pensiez  au  D’’  Vandeputte,  un 
dévoué  qui  vous  amènera,  en  fait  d’adhérents, 
une  bonne  quantité  de  ses  camarades. 

Cela  ne  m’empêchera  pas  de  toujours  travail¬ 
ler  à  la  plus  grande  extension  du  Concours  et  de 
ses  œuvres.  Ce  que  j’ai  fait  depuis  20  ans,  je  le 
continuerai  jusqu’à  la  fin.  Ce  n’est  pas  une  démis¬ 
sion  que  je  vous  envoie,  car  si  vous  trouvez  mon 
action  encore  nécessaire,  je  resterai  fidèle 
au  poste  ;  mais  ce  que  je  vous  écris,  c’est  dans 
l’intérêt  de  notre  groupement  que  je  prévois 
plus  puissant  par  l’action  des  jeunes  sur  leurs 
camarades. 

Je  me  reproche  de  ne  pas  vous  avoir  envoyé  le 
résultat  de  la  discussion  du  «libre  choix»,  pour  les 
Indigents,  au  Conseil  général  du  Ndrd.  Cela  me 
paraissait  trop  écœurant  !  !  Vous  serez  édifié  à  la 
lecture  du  Bulletin  de  nos  Syndicats  et  du  Petit 
Praticien. 

Il  est  vrai  cme  nous  sommes  dans  une  situation 
un  peu  spéciale  à  cause  des  Facultés  catholiques, 
mais  voyez-vous  une  Fédération  de  syndicats 
en  être  Véduite  à  abandonner  (par  tactique)  le 
libre  choix  et  demander  le  système  par  abonne¬ 
ment  ?.  Il  est  vrai  cpie  vous  en  avez  vu  d’autres, 
au  Concours,  et  ça  me  console. 

Tout  à  vous. 

D'  Lambin. 

Le  contrôle  des  Syndicats  pour  les  postes 
vacants . 

26  octobre  1908. 

Docteur  Jeanne,  à  Paris. 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  envoie  ci-joint  une  offre  pour  un  poste 
médical,  ejue  je  vous  prie  de  faire  insérer  dans  le 
Concours.  A  ce  sujet,  je  viens  de  mettre  en  prati¬ 
que  le  vœu  que  j’avais  lait  adopter  au  Congrès 
des  Praticiens,  à  savoir:  de  faire  contrôler  par  les 
syndicats  locaux  les  offres  de  postes  faites  un 


peu  trop  à  la  légère.  Sachant  le  poste  d’Hotomies 
vacant  et  ayant  appris  que  la  localité  voulait 
faire  des  démarches  pour  avoir  un  médecin, 
j’ai  obtenu  que  la  demande  soit  laite  au  Syndicat 
et  non  à  la  Facülté,  comme  cela  se  fait  couram¬ 
ment.  ^ 

Voici  la  lettre  que  je  viens  d’adresser  au  secrér 
taire  de  la  Faculté  de  Lyon  :  «  J’ai  l’honneur  de 
vous  transmettre  la  demande  ci- jointe  pour  un 
poste  de  médecin,  en  vous  priant  de  vouloir  bien 
la  faire  afficher  à  la  Faculté.  Cette  demande  m’a 
été  envoyée  officiellement,  en  tant  que  secrétaire 
du  Syndicat  médical,  par  les  intéressés. 

(i  Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  faire 
remarquer  combien  il  serait  désirable  de  voir 
toutes  ces  demandes  passer  par  le  canal  du  SynJ- 
dicat  local,  avant  que  d’être  affichées  à  la  Fa¬ 
culté.  Les  postulants  pourraient  alors  avoir  des 
renseignements  très  exacts  sur  la  valeur  des  pro¬ 
messes  qui  sont  faites,  masquant  une  surenchère 
électorale  de  la  part  d’un  maire,  ou  dictées  par 
tout  autre  motif,  dont  le  point  de  départ  est  fré¬ 
quemment  une  vengeance  personnelle  ou  une 
querelle  de  clocher.  Ne  serait-il  pas  possible  de 
voir  renvoyer  aux  Syndicats  locaux  ou  à  l’Union 
des  Syndicats  du  Sud-est  (D"^  Bolliet,31,  c.  Mor- 
rand)  ces  demandes  qui  vous  sont  si  souvent 
adressées  et  de  ne  les  faire  afficher  qu’après  avis 
du  Syndicat  intéressé.  La  Faculté  rendrait  ainsi 
un  bien  grand  service  aux  jeunes  docteurs  qu’elle 
a  formés.  » 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  syndicats  puissent 
être  appelés  à  donner  leur  avis  sur  toute  proposi-^ 
tion  de  poste  ;  cela  évitera  souvent  des  décep¬ 
tions  aux  jeunes  trop  créduls. 

Bien  cordialement  à  vous, 

D‘'  Boudin. 

CORRESPONDANCE 

Le  dernier  médecin  marron. 

Gardanne,  le  29  octobre  1908. 

Mon  cher  confrèi'e, 

Je  reçois  à  l’instant  une  lettre  de  mon  avocat 
m’informant  «  que  le  Tribunal  me  donne  complè¬ 
tement  raison;  qu’il  réforme  absolument  le  juge¬ 
ment  du  juge  de  paix,  qu’il  décide  que  j’ai  le  droit 
de  réclamer  les  154  fr.  d’honoraires,  qu’en  un  mot, 
il  recopie  nos  conclusions  ;  que,  sur  les  dommages- 
intérêts,  l’attitude  de  G....  (le  patron)  ayant  été 
de  nature  à  porter  atteinte  à  ma  considération  et  à 
mon  honneur,  pour  le  préjudice,  le  Tribunal  m’al¬ 
loue  pour  le  principe,  1  fr.  de  dommages  -  inté¬ 
rêts».  .  ■ 

C’est  tout  ce  que  je  sais,  et  ne  puis  vous  donner 
encore  le  jugement  in-extenso.  Mais  ,  comme  vous 
voyez,  nous  avons  gain  de  cause  sur  toute  la  ligne. 
Je  m’empresse  de  vous  l'annoncer,  assuré  que  vous 
en  serez  bien  aise. 

La  Zurich  ne  sera  pas  contente,  et,  probablement, 
notre  aimable  juge  non  plus  ! 

Dès  que  j’aurai  le  jugement,  je  vous  en  adresserai 
une  copie. 

Agréez,  mon  cher  Confrère,  avec  mes  remercie- 
mentspourvous  ettout  le  Conseil  du  «  Sou  »  dont 
l’appui  m’a  été  si  précieux,  mes  biens  cordiales  sa¬ 
lutations. 

D-  Foata 
à  Gardanne  (B.-d.-ll.) 

N. D.L.R.  La  lettreci  dessous  avait  déjà  fait 
prévoir  au  «Sou  médical»  ce  que  valaient  les  al¬ 
légations  de  la  Zurich  et  quand  nous  entendions 
celles-ci,  au  Siège  social  de  cette  compagnie, de 
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nos  propres  oreilles,  nous  murmurions  :  «  Rira 
bien  qui  rira  le  dernier.  » 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre  du  12  septembre,  et  en  même  teriMs  je  vous 
envoie  copie  de  mon  rapport  dans  l’affaire  Amo- 
retti-Foata. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  que,  nommé  le  24 
octobre,  j’ai  dû  presque  aussitôt  examiner  le  blessé, 
et  cela  à  la  demande  de  son  avocat  qui  me  faisait 
observer  avec  juste  raison  que  le  docteur  Foata 
ayant  depuis  une  dizaine  de  jours  fixé  le  terme 
d’un  mois  à  la  guérison,  il  me  fallait  procéder  rapi¬ 
dement  pour  que  le  blessé  puisse  se  présenter  en¬ 
core  malade. 

J’ai  procédé  sans  renseignements  ou  plutôt  avec 
les  seuls  renseignements  del’avocat,  le  docteur  Foata 
n’ayant  pas  par  délicatesse  voulu  paraître.  Comme 
lui  j’ai  trouvé  des  troubles  musculaires  auxquels 
j!ai  même  fixé  un  terme  plus  long  ;  quant  à  la  frac¬ 
ture  qu’il  avait  déclarée  guérie  depuis  longtemps  je 
n’en  trouvai  pas  trace.  Quoi  s’étonnant  5  mois  après 
un  traitement  correct  ! 

Quant  à  la  Zurich  elfe  s’est  bien  gardée  de  me  ren¬ 
seigner.  Dans  mon  rapport  je  fais  une  description 
du  membre  blessé,  et  je  dis  qu’il  n’y  a  pas  trace  de 
fracture.  Si  j’avais  senti  un  cal  et  que  je  l’eusse  dit, 
on  taxerait  aujourd’hui  d’ignorance  le  médecin 
traitanten  insinuant  qu’il  n’est  pas  capable  de  ré¬ 
duire  une  fracture. 

La  fracture  a  été  bien  réduite  :  personne  ne  me 
dit  qu’il  y  a  eu  fracture,  et  normalement  je  ne  m’en 
aperçois  pas. 

«  Le  docteur  Foata  est  un  malhonnête  homme, 
un  médecin  marron  ».  Voilà  ce  qu'on  insinue  à 
l’aide  d’une  phrase  de  mon  rapport. Mais  on  oublie 
soigneusement  de  citer  la  chose  importante,  c’est-à  - 
dire  les  conclusions  du  dit  rapport  qui  corroborent 
exclusivement  et  même  exagèrent  la  note  du  doc¬ 
teur  Foata  qu’on  a  volontairement  oublié  de  don¬ 
ner  à  l’expert.  Notez  que  si  je  l  avais  demandée,  on 
me  faisait,  d’atermoiements  en  atermoiements,  per¬ 
dre  un  mois,  et  le  blessé  sc  présentait  guéri  à  mon 
examen . 

Voilà  la  bonne  foi  de  la  Zurich.  Laissez-moi  vous 
signaler  en  passant,  mon  cher  confrère,  que  le  doc¬ 
teur,  Foata  est,  de  la  part  de  cette  compagnie,  l’ob¬ 
jet  d’une  véritable  persécution.  Vous  aurez  là  une 
enquête  très  curieuse  à  faire.  Je  n’ai  pas  le  temps 
aujourd’hui  de  vous  causer  de  tout  cela,  mais  pen¬ 
dant  le  Congrès  de  chirurgie  j’espère  me  rendre  au 
siège  du  «  Sou  Médical,»  et  si  j’ai  l’honneur  de  vous 
rencontrer  j’aurai  plaisir  à  vous  entretenir  de  tou¬ 
tes  ces  petites  choses. 

Veuillez  recevoir,  monsieur  et  cher  confrère,  mes 
plus  vives  salutations. 

Dr  E.  Casse. 

18  septembre  1908. 

Ces  bons  experts  habituels . 

Le  9  novembre  1908. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  du  8  novembre 
1908, l’excellente  communication  du  D^  Perrin, de  Ca¬ 
lais.  Elle  nous  révèle  chez  certains  experts  un  état 
d'âme  d’une  comique  extravagance .  Ces  braves  gens 
{au  figuré)  se  conduisent  souvent  envers  les  blessés 
et  môme  envers  leurs  confrères  avec  la  ridicule 
arrogance  d'un  M'as-tu-vu  de  beuglant  de  3®  ordre  ! 
La  suffisance  étant  généralement  la  sœur  de  l’i¬ 
gnorance,  un  expert  hautain  est  toujours  ignorant 
des  articles  du  code  qui  règlent  la  mission  impor¬ 
tante  et  trop  lourde  pour  leurs  épaules,  qu'un  im¬ 
prudent  magistrat  leur  a  confiée  trop  à  la  légère. 


'  On  ne  répétera  jamais  assez  que  la  plupart  des  ex¬ 
perts  sont  pris  parmi  des  médecins  attachés  déjà  au 
service  des  Cies,  et  qu’ils  ne  sont  ainsi  que  des  méde¬ 
cins  sans  indépendance,  affublés  pour  la  circonstance 
du  titre  d’expert. 

Alors  qu’ils  n’ont  droit  pour  une  expertise  qu’à  3 
ou  4  vacations  à  raison  de  8  francs  pour  3  heures  de 
travail,soit  12  heures  à  l’examen  du  blessé,  la  rédac¬ 
tion  du  rapport,  la  prestation  du  serment  et  le 
dépôt  du  rapport,  ils  ne  craignent  pas  de  réclamer 
jusqu’à  cent  francs  pour  une  expertise. 

Ils  ne  rougissent  pas  de  prétendre  qu’ils  ont  mis 
leur  cerveau  à  la  torture  pendant  36  heures,  c’est- 
à-dire  qu’ils  ont  fait  douze  vacations  pour  examiner 
un  blesséet  dresser  un  rapport  qui  ne  tient  pas  tou¬ 
jours  debout. 

Ne  faudiait-il  pas  être  un  véritable  «  minus  ha- 
bens»  (le  latin  c'est  plus  •poli)  pour  avoir  besoin  de 
travailler  36  heures  à  l’expertise  d’un  blessé  ? 

Que  les  assureurs  payent  sans  compter  100  fr.  à 
un  expert  alors  qu’ils  ne  lui  doivent  que  24  fr.cela 
est  leur  afl'aire,  et  il  nous  répugne  de  chercher  pour 
quel  motif  certains  experts  réclament  pareille  som¬ 
me  et  pour  quelles  raisons  les  assureurs  payent  sans 
discuter,  lorsqu'ils  perdent  leur  procès. 

Mais  lorsque  c’est  le  blessé  qui  est  débouté  de  sa 
demande  à  la  suite  du  rapport  d’expert,  il  n'en  va 
plus  de  même,  car,  dans  ce  cas,  ce  n’est  plus  l’as¬ 
sureur  qui  paye  l’expert.  Le  blessé  ayant  l’assistance 
judiciaire,  c'est  le  Trésor  public,ce  senties  contri¬ 
buables  qui  versent  les  1  Ou  fr.,  au  lieu  des  32  fr. 
réellement  dus.  Il  y  a  donc  là  une  somme  de  68  fr. 
qui  estindûment  versée  par  le  Trésor. 

Or  comme  il  y  a8UUÜexpeiTisesen  matière  et  d’ac¬ 
cidents  du  travail  pour  le  département  de  la  .Seine, 
et  que  celui-ci  ne  représente  que  le  douzième  de  la 
population  delà  France,  on  peut  donc  dire  qu'il  y  a 
cent  mille  expertises  par  an  en  France  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail.  On  peut  dire  aussi  que  dans  la 
iroportion  d’un  quart,  soit  vingt-cinq  mille  fois, 
es  blessés  sontdéboutés  de  leur  (lomande,et  que  par 
suite  le  Trésor  paye  2-5. OÜO  expertises. 

Or  s’il  paye  chaque  année  23.000  fois  soixante-huit 
francs  en  trop,  il  paye  donc  indûment  chaque  an¬ 
née  (25000  X  68)  un  million  sept  cent  mille  francs 
en  trop  aux  médecins  experts  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail.  Et  depuis  dix  ans  que  dure  ce  pe¬ 
tit  manège, c’est  exactement  dix  sept  millions  ind 
ment  versés  par  le  Trésor.  ù- 

On  nous  a  annoncé  que  cette  question  serait, 
traitée  à  l’Assemblée  générale  de  l’ U  mon  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France. Les  médecins  constituant 
une  des  classes  de  contribuables  les  plus  imposées, 
les  syndicats  médicaux  ne  peuvent  se  dispenser 
d’attirer  sur  un  tel  gaspillage  des  deniers  publics 
l’attention  du  parlement,du  Conseil  d’Etat  et  des  Mi¬ 
nistres  de  la  justice  et  des  finances. 

11  faut  d’abord  faire  restituet  aux  experts  les 
dix-sept  millions  qu’ils  ont  indûment  reçus.  Mais 
cela  ne  suffit  pas.  En  effet,  l’article  319  du  code  de 
procédure  civile  qui  dit  que  les  vacations  des  experts 
seront  fixées  par  le  président  au  bas  de  la  minute  et 
qu'il  en  sera  délivré  exécutoire,  devrait  recevoir  son 
application. 

11  y  a  donc  eu  de  la  part  de  certains  magistrats, 
des  négligences  graves  qui  ont  eu  pour  résultat  le 
gaspillage  des  fonds  publics. 

D’autre  part,  desjugements  ont  condamné  à  l’in¬ 
terdiction  de  la  médecine  pendant  3  ans  des  méde¬ 
cins  qui  avaient  reçu  800  fr.  de  trop  de  certains  in¬ 
dustriels  et  de  certaines  Compagnies  d’Assurances. 

Pendant  combien  de  temps  devrait-on  pouvoir 
interdire  l’exercice  de  la  médecine  à  des  experts 
qui  ont  réclamé  et  reçu  des  milliers  de  francs  de 
trop  des  caisses  de  l’Etat  ? 

11  faudrait  édicter  des  sanctions  contre  semblables 
abus. 
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Mais  en  attendant,  ([ue  MM.  les  experts  veuil¬ 
lent  bien  consulter,  puisqu'ils  les  ignorent.les  arti¬ 
cles  du  code  de  procédure  civile  de  l’article  '303  à 
l’article  319.  Ils  y  verront  que  non  seulement  ils 
sont  tenus  de  recevoir  à  l’expertise  le  médecin 
choisi  par  le  blessé  pour  l’assistera  l’expertise, mais 
encore  que  les  médecins  des  blessés  peuvent  faire 
telles  observations  qu'ils  jugent  utiles  aux  intérêts 
du  blessé  et  que  l’expert  est  tenu  d’en  faire  men¬ 
tion  dans  son  rapport. 

On  voit  que  les  dispositions  de  la  loi  sont  loin 
d’autoriser  l’arbitraire,  la  fantaisie  et  l’arrogance 
dont  certains  experts  croient  pouvoir  user  à  l’égard 
de»  blessés  et  des  médecins  qu’ils  ont  choisis. 

Du  reste,  dans  une  prochaine  letlre  si  vous  croyez 
cela  intéressant  pour  vos  lecteurs,  je  vous  enverrai 
avec  le  texte  même  des  articles  de  procédure  qui 
régissent  les  experts,  quelques  commentaires  qui 
permettront  à  vos  lecteurs  de  mettre  un  terme  à  un 
scandale  qui  n’a  que  trop  duré. 

Un  abonné  du  Concours. 

La  loi  du  18  juillet  1907  et  la  clause  des  po¬ 
lices  d’assurance  restrictive  du  libre  choix. 

Mon  cher  Confrère, 

Voulant  assurer  le  personnel  domestique  à  mon 
service  et  couvrir  ainsi  ma  responsabilité  en  cas 
d’accidents,  j’ai  lait  des  démarches  auprès  de  di¬ 
verses  Cies  d’ Assurances. 

Connaissant  les  habitudes  des  Cies,  je  suis  allé  de 
suite,  en  examinant  les  contrats,  lire  la  clause  rela¬ 
tive  aux  soins  médicaux. Toujours,  comme  je  m’y  at¬ 
tendais,  j’ai  rencontré  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
«  Les  soins  médicaux  et  les  fournitures  pharmaceu¬ 
tiques  sont  dus  intégralement  par  la  Cie  en  tant 
qu’ils  seront  donnés  ou  fournis  parles  médecins  et 
les  pharmaciens  agréés  par  la  Cie.  » 

Inutile  de  vous  dire  que  j’ai  refusé  de  souècriré 
à  une  clause  de  ce  genre. 

.l’ai  pensé  que,  connaissant  mieux  que  quiconque 
les  Cies  d’Assurances  vous  pourriez  peut-être  m’in¬ 
diquer  une  Cie  qui  accepte  le  libre  choix.  Je  n’ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  les  domestiques  ne  sont 
pas  visés  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et 
que,  de  ce  fait,  le  libre  choix  ne  va  pas  «  de  droit  » 
pour  eux. 

Cet  e.vemple  montre  une  fois  de  plus  Tutilité  qu’il 
y  aurait  à  faire  voter  une  loi  établissant  dune  façon 
absolument  générale  le  principe  du  libre  choix. 

Recevez,  je  vous  prie,  mon  eher  confrère,  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  Inen  distingués  et  les 
meilleurs. 

D'P.  Fargin-Fayolle. 

Réponse.  — Avant  le  18  juillet  1907,beaucoup 
de  personnes  assuraient  leurs  domestiques  ou 
employés,  il  s’agissait  là  d’un  contrat  amiable 
entre  le  patron  et  l’assureur,  l’employé  ou  le  do¬ 
mestique  n’intervenait  pas,  n’était  pas  consulté. 
Dans  ce  cas  l’assureur  pouvait  évidemment  dire 
qu’il  ne  paierait  le  médecin  que  si  on  prenait  le 
sien. 

Mais  le  18  juillet  1907  il  a  été  promulgué  une 
loi  dont  vous  trouverez  le  texte  dans  \e  Concours 
Médical  du  4  août  1907,  n°  31,  à  la  page  545. 

Aux  termes  de  cette  loi,  vous  pouvez  éviter 
les  poursuites  de  l’art.  1382  par  votre  domes¬ 
tique  blessé  à  votre  service. 

1°  En  faisant  à  la  Mairie  une  déclaration  que 
vous  vous  placez  sous  le  régime  de  la  loi-acci¬ 
dent  de  1898  19.5. 

2°  En  faisant  signer  sur  carnet  modèle  n»  5 
vos  employés  et  domestiques,  qui  atttestent 
ainsi  d’être  protégés  dans  les  conditions  prescri¬ 
tes  p-ar  la  loi  de  1898-1905. 


Dans  ce  cas,  vous  trouverez  toujours  un  assu¬ 
reur  pour  vous  proposer  une  police  comme 
celle  des  autres  industriels  assujettis  à  la  loi- 
accident.  Cette  police  ne  pourra  plus  contenir 
aucune  restriction  sur  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  par  le  blessé .  Et  toute  restriction,  du  reste, 
stipulée  dans  cette  police  sur  la  question  du 
choix  du  médecin  n’aurait  aucune  valeur  (art. 
30). 

Mais  si,  au  lieu  de  faire  la  déclaration  à  la 
Mairie,  vous  voulez  vous  entendre  d’abord  avec 
l’assurance  en  dehors  des  conditions  prévues  par 
la  loi  de  juillet  1907,  les  Compagnies  peuvent 
insérer  dans  leur  police  telle  stipulation  qui  leur 
plaira,  et  alors  vous  pouvez  les  accepter  ou  re¬ 
fuser  simplement  de  signer  la  police. 

Au  cas  où  les  assureurs  ne  voudraient  pas  vous 
assurer  dans  les  termes  de  la  loi  de  19(17,  vous 
pouvez  vous  faire  assurer  par  l’Etat  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  contre  les  accidents  sur¬ 
venus  à  vos  employés  ou  domesticjues,  ainsi 
que  le  font  du  reste  certains  industriels  pour  la 
loi-accidents  de  1898  1905. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Association  des  journalistes  médicaux  français.  — 
Le  23  octobre  1908,  a  eu  lieu,  dans  un  des  salons  de 
Véfour,  Galeries  de  Valois, l’Assemblée  générale  sta¬ 
tutaire  de  l’A.  J.  M.  F.Après  lecture  du  procès  ver¬ 
bal  de  la  précédente  séance  et  de  la  correspondance, 
par  le  Secrétaire  général, il  a  été  fait  part,  à  1  Assem¬ 
blée  d’une  lettre  de  M.  le  D'  Gourtin  (de  Bordeaux), 
demandant  la  mise  à  l’étude  d’un  Office  de  Renseigne¬ 
ments  médicaM:);  analogue  à  Y  Agence  Havas,  et  appelé 
à  rendre  de  nombreux  services  aux  membres  de 
l'Association.  Une  commission  a  été  nommée  pour 
examiner  cette  intéressante  proposition. Le  Df  -Aus- 
set,  professeur  à  laPaculté  de  Lille,  fut  ensuite  élu 
membre  de  l’Association,  à  la  majorité  des  voix  ;  puis 
on  passa  àla  discussion  de  la  question  soulevée  par 
M.le  D’’  Dieupart,sur  les  Pseudonymes  médicauæ{Y. 

Hôpital  Accidents  du  travail,  13G,  rue  (Cham- 
pionnet).  —  Cet  hôpital  a  été  fondé  en  19U3  pour  le 
traitement  spécial  des  victimes  des  Accidents,  du 
Travail.  Depuis  sa  fondation,  une  partie  de  cet  Eta¬ 
blissement  a  été  aménagée  en  maison  de  santé  li¬ 
bre,  à  des  prix  excessivement  réduits,  ouverte  à 
tous  les  Médecins  et  Chirurgiens  qui  peuvent  soi¬ 
gner  et  opérer  eux-mêmes  leurs  malades.  Comme 
complément,  on  y  trouve  anne.xés  les  services  sui¬ 
vants  : 

Massages,  mécanothérapie,  hydrothérapie,  électro- 
therapie,thermothérapie  (Méthode  Tallerman). 

L’enseignement  relatit  aux  Accidents  du  'l'ravail 
a  été  organisé  dès  l’année  dernière.  Il  consiste  en 
conférence.^  publiques  et  gratuites  ayant  lieu  à  5  heu¬ 
res  de  l'après-midi.  Ces  Conférences  sont  destinées 
aux  médecins  praticiens  obligés  de  plus  en  plu  s, 
par  la  loi  de  1898,  de  connaître  ces  questions  qui 
entrent  pour  une  grande  part  dans  l’exercice  jour¬ 
nalier  de  la  profession  medicale. 

Voici  le  programme  des  conférences  qui  vont 
avoir  lieu  en  novembre. et  décembre  1908. 

Vendredi  IJnovembre :  Ih  Just-Lucas-Champion- 
nière,  chirurgien  honoraire  de  l’Hôtel-Dieu,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine  ;  fractures  de  l’hu¬ 
mérus  à  la  partie  supérieure  ^accidents  du  travail) . 

Mardi  17  novembre  :  D'  Ozenne,  chirurgien  de 


(1)  Nous  rappelons  que, pour  f.aire  partie  del'A.J.M. 
F.,  il  faut  être  docteur  ou  étudiant  en  médecine  et 
collaborer  à  un  journal,  médical  ou  autre, depuis  deii.x 
ans  au  moins. Le  prix  de  la  cotisation  annuelle  est 
de  6francs,plus  1  franc,  la  première  année,  pour  la 
carte  d’identité. — Pour  renseignements  complémentaires, 
écrire  9,  rue  de  Poissy,P(u  is,  au  Secrétaire  général. 
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St-Lazare  :  de  la  simulation  et  des  accidents  du  . 
travail. 

.  Vendredi  ^20  novembre  :  Df  Brouardel,  Médecin 
des  hôpitaux  ;  de  l’état  antérieur  des  blessés  acci¬ 
dentés  du  travail. 

Mercredi  25  novembre  :  D"  Dagron,  ancien  Inter¬ 
ne  des  hôpitaux  :  valeur  de  la  rééducation  circula¬ 
toire  rapide  dans  les  accidents  du  travail. 

Samedi  28  novembre  ;  D''  Raymond  Petit,  ancien 
chef  de  clinique  de  la  Faculté  :  luxations  de  l’épaule 
(accidents  du  travail). 

Mercredi  2  décembre  :  D''  Brissaud,  professeur  de 
pathologie  interne  à  la  Faculté  :diagnostic  différentiel 
des  névropathies  post-traumatiques  (accidents  du 
travail). 

Samedi  5  décembre  :D'  Mouchet,  Chirurgien  des 
hôpitaux  :  luxations  du  semilunaire  en  avant  (acci¬ 
dents  du  travail). 

Mardi  8  décembre  :  D’’  Rochon -Duvigneaud, ophtal¬ 
mologiste  de  l’Hôpital  Laënnec:  plaies  pénétrantes 
du  globe  oculaire.  Corps  étrangers  intra- oculaires. 

Vendredi  11  décembre:  D^Martha,  ancien  Interne 
des  Hôpitaux  :  Chancre  syphilitique  de  l’oreille  ex¬ 
terne  et  moyenne. 

Mardi  15  décembre  :  D'  Lapointe,  chirurgien  des 
Hôpitaux  :  fractures  de  Dupuytren  (accidents  du 
travail. 

Vendredi  18  décembre  :  D*  Dagron,  ancien  interne 
des  hôpitaux  (Entorse  tibio-larsienne  (accidents  du 
travail). 

Mercredi  23  décembre:  M,  Tou rey-Piallat, docteur 
en  droit,  avocat  à  la  Cour  d’Appel,  ancien  secrélaire 
de  la  Conférence  :  Maladies  constitutionnelles,'cioi&m- 
ment  tuberculose,  syphilis,  hernie,  devant  la  jurispru¬ 
dence  . 

Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  le  Prol.  Landüuzy  le  ra  ses  leçons  de  clinique 
médicale,  tous  les  mardis  et  vendredis,  à  10  h.  du 
matin  à  l’hôpital  Laënnec. 

M.  H.  Laboé  fera  tous  les  mercredis  et  jeudis  à 
10  h.  1^4,  dans  cette  même  clinique  des  leçons  sur 
la  chimie  appliquée  à  l’étude  de  la  nutrition  nor¬ 
male  et  pathologique.  Ces  leçons  auront  lieu  du  18 
novembre  au 23  décembre.  M-  Weiss,  agrégé,  fera 
du  13  au  28  janvier  1909  des  leçons  sur  les  procédés 
de  physique  appliqués  à  la  clinique.  Ces  leçons  au¬ 
ront  lieu  les  mercredis  et  jeudis  à  10  h. 

—  M.  le  Prof.  P.  Reclus  fera  ses  leçons  de  clini¬ 
que  chirurgicale  tous  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  à  10  h.  à  l’hôpital  de  la  Charité. 

M .  le  Prof.  Albarran  fera  ses  leçons  de  clinique 
des  maladies  des  voies  urinaires  tous  les  samedis  et 
mercredis,  à  10  h.  à  l’hôpital  Necker. 

- —  M.  le  Prof.  Bar  donnera  son  enseignement 
clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  tous  les 
matins  à  9  h.  Lundi  :  Examen  des  femmes  accou¬ 
chées.  Mardi  :  Présentation  de  malades  à  l’amphi¬ 
théâtre.  Mercredi  :  Examen  des  femmes  enceintes. 
Jeudi  :  Examen  des  lemmes  atteintes  d’affections 
gynécologiques.  Vendredi  :  Consultation  de  nour¬ 
rissons.  Samedi  :  Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre. 
(Clinique  Tarnier,  89,  rue  d’Assas). 

Les  cours  annexes  suivants  seront  faits  à  la  clini- 
çiue  Tarnier  pendant  le  semestre  d’hiver  tous  les 
jours  à  4  h. 

Du  16  novembre  :au  5  décembre  :  18  leçons  de 
pratique  obstétricale  par  MM.Gathalaet  Devrai- 
gne.  Les  élèves  seront  e.xercés  individuellement  au 
diagnostic  et  aux  manœuvres  obstétricales. 

Du 7  au  19  décembre  :  12  leçons  sur  l’alimenta¬ 
tion  du  nouveau-né  par  MM,  Devraigne,  Perret  et 
■(’errien . 

A  la  suite  de  ces  leçonâ,des  exercices  pratiques  se¬ 
ront  faits  au  laboratoire,sous  la  direction  de  M.Dau- 
nay,  chef  de  laboratoire. 


Du  11  au  30  janvier  :18  leçons  de  pratique  obsté¬ 
tricale  par  MM.  Guéniot  et  LequeuxiLes  élèyes  se-r 
ront  exercés  individuellement  au  diagnostic' et  aux 
manœuvres  obstétricales.  , 

Du  8  au  27  février:  Cours  de  gynécologie  pratique 
avec  exercices  pi-atiques,  parM.  Brindeau,  avec  le 
concours  de  M.  Lequeux. 

Droits  à  verser  pour  chacun  de  ces  cours  :  50  francs. 
On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  Faculté,  mardi,  jeu¬ 
di,  samedi, de  midi  à  3  heures. 

M.le  Prof.  Dieulafoy  recommencera  son  cours  de 
èlinique  médicale Iesamedr2fnovembre,àl0h. 1/2,  à 
l’Hôtel-Dieu  (amphithéâtre  Trousseau),  et  le  conti¬ 
nuera  les  mercredis  et  samedis  suivants  à  la  même 
heure. 

L’enseignement  complémentaire  suivant  aura  lieu 
à  la  clinique  :  sémiologie,  par  MM.  Gaultier  et  M. 
Nathan,  chefs  de  clinique,les  lundis  et  vendredis  à 
5  h., salles  St-Christophe_,et  Ste-Jeanne. — Ahatomi'ë 
pathologique-et  bactériologie  par  MM.  Le  Play  et 
U.Crouzon,  le  jeudi,  après  la  visite,  au  laboratoire 
de  la  clinique. —  Laryngologie,  rhinologie,  otologie 

ar  M.  leD'  Bonnier,  le  lundi  après  la  visite.  — 

lectrothérapie,  radiologie,  par  M .  Lacaille,  le  Ven¬ 
dredi  après  la  visite.  —  Dermatologie  par  M.  le  D' 
Déhu,  le  mardi  après  la  visite. 

—  M.  CastaLgne,  chargé  du  cours  de  clinique  mé¬ 
dicale  de  Thôpital  8t-Antoine,  fera  ses  leçons  de 
clinique  tous  les  mardis  et  samedis  à  11  h.  au  Pa¬ 
villon  Moïana. 

A  la  même  clinique,  tous  les  jours,  à  11  h.  :  Luiw 
di,  leçon  clinique  sur  les  maladies  nerveuses  par 
MM.  Sainlon  et  Ferrand.  Mardi,  leçon  de  clinique 
parM.  Gastaigne.  Mercredi,  leçon  de  clinique  avec 
démonstrations  par  MM.  Rivet,  Pater  et  Agasse-La- 
font.Jeudi,  leçon  clini(mesur  les  maladies  des  reins 
par  MM.  Gastaigne  et  Rathery.  Vendredi,  consulta¬ 
tion  pour  les  maladies  de  l’estomac  et  leçon  par  M. 
Bensaude.  Samedi,  leçon  de  thérapeutique  médico- 
chirurgicale  par  MM.  Gastaigne  et  Dujarier. 

—  M.  Latteux,  chef  du  laboratoire  d’histologie  de 
la  Faculté, à  l’hôpital  Broca,  recommencera  ses  cours 
pratiques,  le  10  novembre.  Tous  les  jours  à  3  h.': 
technique  bactériologique  et  microbiologique  ;  à  5 
h.  :  technique  microscopique  et  diagnostic  d’histolo¬ 
gie  normale  et  pathologique. 

Prière  de  s’inscrire  d’avance,  58,  ruè  St.-Andté- 
des-Arts,  de  2  à  3  h. 

Une  série  de  cours  pratiques  à  l’usage  des  méde¬ 
cins  praticiens  et  étudiants  seront  donnés  en  novem¬ 
bre,  décembre  et  janvier  sous  le  patronage  de  l’Ins¬ 
titut  catholique  de  Paris  par  un  groupe  dé  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  d’anciens  chefs  de 
clinique  et  internes  et  de  praticiens  spécialistes. Les 
cours,  au  nombre  de  20,  essentiellement  pratiques 
comprendront  lès  principales  spécialités. 

L’inauguration  des  cours  aura  lieu  le  lundi  16  no¬ 
vembre.  Droits  d’inscription  :  20  francs  pour  deux 
cours  ;  40  francs  pour  l’ensemble  des  cours. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  D' 
Rondeau,  18,  rue  du  Luxembourg. 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lécteurs' 
■le  décès  de  MM.  les  docteurs  Barat-Dolaurier,  de 
St-Antoine  (Gironde)  ;  Pouii.lot,  deBrienon  (Yon¬ 
ne)  JosiAS,  de  Charenton  (Seine)  et  Guy,  d’Ars-en- 
Ré  (Charente-Inférieure),  membres  du  «  Concours 
Médical». 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE.  ' 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André,  ■ 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales,' 
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ÉCHOS  DES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


Samedi  et  dimanche  derniers,  plusieurs  centai¬ 
nes  de  .médecins,  délégués  des  Syndicats,  corres¬ 
pondants  du  Concours,  affiliés  des  sociétés  mu¬ 
tuelles  de  prévoyance  et  de  protection,  ont  traité 
dans  des  Assemblées  générales,  à  l’Hôtel  des  So¬ 
ciétés  savantes  et  aux  salons  du  restaurant  Mar- 
guery,  de  toutes  les  questions  qui  préoccupent  le 
plus  notre  profession. 

La  R  Caisse  des  Pensions  »  et  1’ «Amicale  maladie  » 
ont  constaté  leur  bonne  marche  en  avant,  la  so¬ 
lidité  de  leur  situation,  les  bénéfices  de  propa¬ 
gande  qu’elles  retirent  de  leurs  alliances  avec 
l’A.  G.  et  les  autres  groupements. 

L’Union  des  Syndicats  a  pris  des  conclusions 
intéressantes  touchant  la  réalisation  nécessaire 
d’une  organisation  plus  méthodique  du  Syndica¬ 
lisme  médical  en  France.  Elle  a  dit  son  sentiment 
sur  ce  que  devait  être  d’après  elle  un  service 
d’inspection  médicale  des  écoles  utile,  complet, 
applicable  partout,  et  elle  montre  l’illogisme  et 
le  décousu  des  mesures  proposées  par  les  admi¬ 
nistrations  pour  éluder  la  solution  du  problème 
financier  que  soulève  cette  question.  Elle  a  cons¬ 
taté  que  si  les  lois  accidents  du  travail ,  veulent 
mériter  d’être  classées  comme  mesures  de  jus¬ 
tice,  de  philanthropie,  et  de  solidarité  sociale, 
l’Etat  ne  saurait  plus  longtemps  en  confier  l’ap¬ 
plication  aux  formes  d’assurance  actuelles  : 


sociétés  anonymes,  mutuelles  exclusivement 
patronales,  syndicats  de  garantie. 

Le  «  SoQ  médical  »  s’est  associé  le  lendemain  au 
vote  de  ce  vœu  de  la  suppression  des  assureurs, 
élément  parasite  et  oppresseur  des  victimes  du 
travail,  des  patrons,  et  de  tous  les  agents  india-. 
pensables,  comme  le  médecin,  à  l’équitable  appli¬ 
cation  de  la  loi. 

Le  Concours  Médical  a  constaté  quelles  satis¬ 
factions  avait  données  à  son  enquête  de  1900- 
1905,  la  Commission  ministérielle  de  réforme  des 
études  médicales.  Mais  il  a,  de  plus,  proposé  le 
moyen  de  renseigner  d’une  façon  permanente  les 
pouvoirs  P  ublics  sur  toutes  les  améliorations  dont 
nous  rêvons  en  matière  d’enseignement  et  d’exer¬ 
cice  de  la  médecine  en  France  et  il  s’est  plu  à  en 
attendre  d’autant  plus  de  succès  que  la  création 
de  ce  rouage  permanent  a  été  réclamée  par  les 
deux  représentants  les  plus  autorisés  du  Conseil 
supérieur  de  l’Enseignement  et  du  Ministre  lui- 
même. 

Le  banquet  commun  du  Concours,  dé  ses  fi¬ 
liales,  et  de  l’Union  des  Syndicats,  où  se  trou¬ 
vaient  représentées  la  plupart  de  nos  associations, 
eut  son  entrain  ordinaire  et  sa  note  habituelle  de 
bruyante  cordialité  familiale.  Mais,  il  faut  en  re¬ 
tenir  deux  faits.  Dans  un  toast  d’une  grande  élé¬ 
vation  de  pensée,  dû  à  la  collaboration  de  MM, 
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Gassot  et  Maurat,  le  eorps  médical  a  été  invité  à 
chercher,  dans  le  plus  bref  délai,  la  formule  d’a¬ 
près  laquelle  il^  devra  s’adapter  aux  nécessités  des 
temps  nouveaux,  nécessités  créées  par  la  législa¬ 
tion  depuis  une  dizaine  d’années.  Quelque  pei¬ 
ne  qu’on- en  eût,  en  une  fin  de  banquet,  il  a  bien 
fallu  se  recueillir  devant  ces  graves  paroles  de 
deux  guides  aussi  avisés,  dont  nous  recomman¬ 
dons  la  méditation  à  nos  lecteurs.  L’autre  inci¬ 


dent  à  rappeler  fut  ce  qui  a  été  appelé,  la  décora¬ 
tion  du  Gairal  par  ses  corifrères.  M.  le  Df 
Noir,  le  si  aimé  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats,  fut  chargé  du  cérémonial.Le  ban  fut  ou¬ 
vert,  la  médaille  remise,  l’accolade  donnée  ;  on 
ferma  le  ban  et  M.  Gairal,  aussi  ému  que  surpris, 
dit  du  fond  du  cœur  un  de  ces  «  merci  »,  impré¬ 
gnés  de  la  foi  la  plus  profonde  dans  le  succès  qui 
I  couronnera  nos  efforts  de  solidarité. 


“LA  SEMAINE  MÉDICALE 


La  suggestion  à  l’état  de  veille  et  dans  la  vie 
normale.  Le  signe  pupillaire. 

M.  le  Df  G.  d’HoTEL,  de  Poix-Terron  (Arden¬ 
nes),  a  fait  au  congrès  de  l’A.  F.  A.  S.  de  Reims, 
une  communication  fort  intéressante  sur  la¬ 
quelle  nous  désirons  revenir':  cette  communica¬ 
tion  concerne  le  réflexe  pupillaire,  signe  absolu¬ 
ment  fidèle  de  l’état  de  suggestion  à  l’état  de 
veille,  dans  la  vie  normale.  «  Le  signe  pupillaire, 
ditM.  d’Hôtel,  indique,  dans  la  vie  courante,  un 
état  de  réceptivité  de  l’individu,  une  suggestion 
d’autant  plus  puissante  que  cet  individu  est 
plus  jeune  ou  prédisposé  par  un  état  d’âme  anté¬ 
rieur. 

Ce  signe  pupillaire  doit  être,  en  pédagogie, 
pour  le  maître  averti,  qui  le  constate,  une  indica¬ 
tion  de  réceptivité  à  l’enseignement,  le  dosage 
pour  ainsi  dire  de  l’attention.  Au  maître  de 
chercher  à  le  produire,  et  d’apprécier  dans  sa 
classe  l’action  qu’il  a  sur  chacun  de  ses  élèves,  la 
durée  de  cette  action,  et  la  fatigue  de  l’atten¬ 
tion. 

Cette  mydriase  est  d’ordre  émotif  et  sensuel, 
elle  appartient  aux  phénomènes  qui  régissent 
les  individus  et  les  foules,  au  point  de  vue  impul¬ 
sif,  politique  ou  religieux  ;  ces  deux  impulsions 
étant,  d’ailleurs,  similaires,  si  nous  nous  en  rap¬ 
portons  à  M.  Gustave  Lebon. 

D’ordre  suggestif,  elle  est,  dès  l’enfance,  la 
porte  d’entrée  des  idées  conventionnelles  de 
morale,  qui  doivent  adapter  l’individu  aux  con¬ 
tingences  mondaines  nécessaires  à  l’harmonie 
sociale. 

Elle  est  éducatrice  pour  toujours,  instructive 
pour  le  point  de  départ  des  études  primaires, 
les  secondaires  et  les  supérieures  étant  plutôt 
sur  le  terrain  de  la  volonté  et  de  la  raison  pure. 

L’éducateur  doit  entrer  dans  l’esprit  de  l’élève 
par  la  sensibilité  et  parachever  son  œuvre  par  le 
culte  de  la  raison,  de  la  volonté  et  du  jugement». 

La  teinture  d’iode  en  badigeonnages  pour  la 
rectitude  des  cicatrices. 

M.  A.  ScHANZ,  de  Dresde,  recommande,  dans 
le  Centralbatt  /.  Chir,  analysé  parle  Bull.  Médical, 
l’emploi  de  la  teinture  d’iode  sur  les  plaies  opéra¬ 
toires  pour  en  assurer  la  cicatrisation  linéaire. 

«  Pour  obtenir  ce  résultat,  M.  Schahz  badi¬ 
geonne  la  plaie  opératoire,  avant  d’en  avoir 
levé  les  sutures,  une  ou  plusieurs  lois,  avec  de  la 
teinture  d’iode  ;  il  détermine  ainsi  un  accole- 
ment  si  rapide  que  l’écartement  des  couches 
supérieures  des  lèyres  n’a  pas  le  temps  de  se 
produire. 

«  M.  Schanz  a  recours  à  ces  badigeonnages  déjà 
depuis  quelques  années,  et  avec  un  succès  qui  ne 
s’est  jamais  démenti.  Il  y  procède  3  à  5  jours 
après  l’opération.  Un  seul  badigeonnage  suffit 
pour  les  petites  plaies.  Pour  les  plaies  plus  éten¬ 


dues  et  situées  en  des  endroits  moins  favorisés  au 
point  de  vue  de  la  nutrition,  il  répète  les  badi¬ 
geonnages  pendant  2  à  3  jours  successifs.  » 

Traitement  par  la  glace  de  l’infection  des 
seins  au  cours  de  l’allaitement. 

MM.  Bonnaire  et  Duchazeaubbneix  em¬ 
ploient  depuis  quelque  temps  déjà  les  applica¬ 
tions  de  glace  sur  les  seins  infectés  pendant  l’allai¬ 
tement. 

Rien'  de  plus  facile  que  l’emploi  de  ce  traite¬ 
ment.  Il  consiste,  après  avoir  lait  subir  un  léger 
lavage  au  sein,  surtout  à  la  région  de  l’aréole  et 
du  mamelon,  par  simple  excès  de  précaution 
de  propreté,  à  mettre  dessus  une  compresse  de 
tarlatane  aseptique  pliée  en  trois  ou  quatre  dou¬ 
bles,  plongée  dans  Une  solution  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  au  1/150,  exprimée  ensuite.  On  recouvre 
cette  compresse  et  la  partie  de  la  poitrine  sur 
laquelle  va  porter  la  vessie  de  glace  d’une  épais¬ 
seur  de  flanelle.  On  applique  alors  une  vessie 
de  caoutchouc  aux  deux  tiers  remplie  de  glace 
concassée.  On  veille  avec,  soin  à  ce  que  les  mor¬ 
ceaux  de  glace  employés  ne  soient  pas  trop 
gros,  de  crainte  que  par  suite  de  leur  volume  Us 
ne  laissent  entre  eux  des  vides.  Ils  ne  se  moule¬ 
raient  alors  qu’imparf  alternent  sur  les  téguments, 
occasionnant  d’assez  vives  douleurs  par  une 
pression  irrégulière  et  par  leurs  arêtes  plus  ou 
moins  aiguës.  Après  s’être  assuré  que  toutes  les 
parties  lésées  du  sein  sont  soumises  à  l’action  du 
froid,  on  maintient  le  tout  par  un  bandage  de 
corps  que  l’on  serre  juste  à  point  de  façon  à 
assurer  une  compression  efficace.  La  mamelle 
devra  en  outre  être  fixée  en  bonne  position,  c’est- 
à-dire  bien  appliquée  sur  la  poitrine,  voire 
même  légèrement  relevée. 

Il  On  change  le  ,  contenu  de  la  vessie  toutes  les 
deux  ou  trois  heures.  On  peut  constater  à  ce 
moment  que  la  glace  est  presqu’ entièrement 
fondue. 

«  On  continue  cette  application  de  glace  jusqu’à 
la  guérison  complète,  c’ est-à-dire  jusqu’àla  dispa¬ 
rition  de  l’œdème,  de  la  rougeur,  jusqu’à  ce  que  la 
peau,  ayant  perdu  sa  chaleur  trop  vive,  sa  sé¬ 
cheresse  et  sa  rugosité,  ait  repris  ses  caractères 
habituels  et  sa  douce  moiteur.  Lorsque  les  élan¬ 
cements,  la  sensation  de  pesanteur,  de  tiraille¬ 
ments  et  la  douleur  plus  ou  moins  aiguë  ont 
également  cessé,  même  au  palper  et  à  la  près-  , 
sion,  alors,  mais  alors  seulement,  on  est  en  droit 
de  cesser  le  traitement  et  de  reprendre  l’allaite¬ 
ment  avec  ce  sein. 

«  Dans  le  cas  de  galactophorite  on  a  aupara¬ 
vant  la  précaution  de  procéder  à  l’expression 
telle  que  la  pratique  l’école  de  Budin.  Cette  ex- 
I  pression  offre  en  même  temps  l’avantage  d’ex- 
I  primer  le  peu  de  pus  cpii  n’aurait  pas  été  résorbé 
et  de  permettre  la  vérification  clinique  de  la  gué¬ 
rison  réelle.  Car  à  la  moindre  douleur  provo¬ 
quée  par  cette  pratique,  on  doit  continuer  le 
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traitement  et  attendre  encore  avant  de  considé¬ 
rer  l’affection  comme  définitivement  disparue. 

«  En  temps  ordinaire,  si  le  traitement  est  bien 
fait  et  appliqué  dès  le  début,  il  ne  demande  pas 
plus  de  trois,  quatre  ou  cinq  jours.  La  compresse 
imbibée  de  nitrate  d’argent  est  plus  antiseptique 
et  plus  pénétrante  que  les,  autres  substances 
habituellement  employées. 

«  Ainsi  traité,  le  sein  se  repose  un  certain 
temps  et  on  sait  quelalactation  peutêtre  reprise, 
très  souvent,  après  une  très  longue  interruption. 

Grâce  à  l’emploi  de  cette  méthode  dans  le 
service  de  M.  Bonnaire,  les  abcès  du  sein  y  sont 
presque  inconnus.  Les  lymphangites,  la  galacto- 
phorite  et  les  galactophoro-mastites  évoluent 
vers  la  guérison  avec  une  rapidité  satisfaisante 
et  sans  entraîner  aucune  complication. 


Le  traitement  méthodique  du  rhumatisme 
articulaire  aigu. 

M.  le  Dr  Legendre  a,  dans  une  récente  confé¬ 
rence  clinique,  indiqué  les  princpales  méthodes 
de  traitement  du  rhumatisme  articulaire  aigu 
et  les  précautions  à -prendre  pour  en  obtenir  les 
meilleurs  résultats. 

«  Tout  d’abord,  au  point  de  vue  prophylacti¬ 
que,  on  a  remarqué  que  très  souvent  le  rhuma¬ 
tisme  est  précédé  par  une  angine  assez  spè¬ 
ciale  avec  de  la  rougeur  et  une  douleur  vive  et 
on  •  a  pu  supposer  que  c’était  la  porte  d’entrée 
du  germe  de  la  maladie.  Aussi  y  aurait-il  intérêt 
à  faire,  en  pareil  cas,  une  antisepsie  soigneuse 
du  carrefour  naso-pharyngien,  de  la  bouche  et 
des  fosses  nasales.  Mais  la  maladie  déclarée, 
c’est  au  salicylate  de  soude  qu’il  faudra  s’adres¬ 
ser  dans  l’immense  majorité  des  cas. 

«Comme  il  est  irritant  pour  l’estomac,  il  rie 
faut  jamais  le  donner  en  cachets,  mais  dans  un 
véhicule  liquide  assez  abondant.  Ônpeut  donner 
la  dose  pour  la  journée,  qui  varie  de  4  à  6  gram¬ 
mes,  dans  une  potion  contenant  30  grammes  de 
sirop  de  framboise  et  150  grammes  d’eau.  Mais 
M.  Le  Gendre  conseille  de  faire  mettre  de  préfé¬ 
rence  cette  quantité  dans  une  bouteille  d’eau  de 
Vichy  ou  de  Vais  qui  sera  prise  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  fractions,  toutes  les  deux  heu¬ 
res  environ.  Il  est  important,en  effet,  que  le  mala¬ 
de  soit  toujours  sous  l’influence  du  médicament, 
et  pour  cela,  il  faut  qu’il  continue  à  le  prendre 
même  la  nuit. 

«S’il  y  avait  intolérance  stomacale,  on  pourrait 
l’administrer  en  lavements,  mais  c’est  une  mé¬ 
thode  difficile  à  appliquer  chez  un  sujet  que  le 
moindre,  mouvement  fait  souffrir  et  qu’il  faut 
souvent  troubler  dans  son  sommeil.  . 

«  On  peut  alors  remplacer  l’ingestion  stoma¬ 
cale,  dans  une  certaine  mesure,  par  des  pom¬ 
mades  et  surtout  par  les  applications  de  salicy¬ 
late  de  méthyle. 


*  «  Le  point  important  est  de  savoir  si  le  médi¬ 
cament  est  bien  éliminé,  ce  qu’on  peut  reconnaî¬ 
tre  assez  facilement  par  la  réaction  duperchlo- 
rure  de  fer  sur  les  urines  ;  on  sait  que  quelques 
gouttes  de  cette  substance  déterminent  une  colo¬ 
ration  violet-pourpre  de  l’urine  qui  contient  de 
l’acide  salicylique.  Aussi,  si  on  ne  trouvait  pas  la 
réaction,  c’est  qu’il  y  aurait  défaut  d’élimina¬ 
tion.  Et  c’est  alors  qu’on  peut  voir  se  produire 
des  symptômes  d’intoxication  comme  des  vertiges, 
des  bourdonnements  d’oreiiles  violents,  une  sorte 
d’ivresse  délirante,  des  hallucinations,  du  délire. 
Certains  sujets  sont  d’ailleurs  particulièrement 
susceptibles  à  l’action  du  médicament  et  cela  d’au¬ 
tant  plus  que  le  rein  fonctionne  insuffisamment. 

«  Cette  insuffisance  est  du  reste  une  contre-indi¬ 
cation  à  l’emploi  du  médicament  ;  néanmoins,  la 
présence  d’un  peu  d’albumine  dans  l’urine,  si 
cette  albuminurie  est  récente  et  accidentelle  ne 
contre-indique  pas  cet  emploi.  D’autre  part,  les 
grands  alcooliques,  les  grands  nerveux  qui  déli¬ 
rent  facilement  ne  doivent  pas  être  soumis  à  cette 
médication  ;  il  en  est  de  même  des  sujets  atteints 
d’une  affection  cardiaque  bien  caractérisée. 
Quant  aux  contre-indications  provenant  de 
Tâge.  avancé  du  malade  ou  de  la  grossesse,  elles 
sont  relatives,  et  dépendent  surtout  de  l’état  du 
rein  et  de  son  fonctionnement  plus  ou  moins 
parfait  ;  il  faudra  donc  en  pareil  Æas  procéder 
par  tâtonnements. 

«  On  peut,  d’ailleurs  souvent,  utiliser  certains 
succédanés  :  tel  est  le  salophène,  qui  ni  se  dissout 
que  dans  Tintestin  et  fort  lentement  ;  il  est  in¬ 
soluble  et  se  donne  en  cachets  à  la  dose  de  4 
grammes  ;  mais. le  soulagement  est  beaucoup 
plus  lent  à  se  produire. 

«L’aspirine  soulage  aussi  très  bien  les  douleurs  ; 
mais  à  dose  un  peu  forte,  au-dessus  de  3  gram¬ 
mes,  elle  provoque  la  transpiration.  L’antipy¬ 
rine  agit  à  peu  près  de  même.  Mais  ii  faut  savoir 
utiliser  encore,  à  l’occasion,  certains  médica¬ 
ments  d’exception  comme  l’acétopyrine,  la  phé- 
nacétine,rasaprol,  le  citrophène,  etc.,  et  quipeu- 
vent  agir  quand  les  autres  n’ont  plus  d’action. 

Conjointement,  il  faut  toujours  surveiller  cer¬ 
taines  fonctions,  comme  la  diurèse  et  l’état  de  la 
peau. 

»  Cette  dernière,  constamment  macérée  dans 
une  sueur  acide,  qui  amène  souvent  des  irrita¬ 
tions,  doit  être  examinée  attentivement. 

«  Le  régime  alimentaire,  comme  dans  les  états 
fébriles,  doit  être  liquide,  mais  ce  n’est  pas  le 
lait  qui  doit  en  être  la  base.  Beaucoup  de  mala¬ 
des,  en  effet,  ne  le  digèrent  pas,  et.il  faut  en  tous 
cas  qu’il  soit  écrémé  ;  il  faut  y  joindre  d’autres 
liquides,  tels  que  les  eaux  alcalines,  notamment 
celle'  dans  laquelle  sera  dissous  le  salicylate  de 
soude,  des  tisanes  diurétiques  et  du  bouillon  dé¬ 
graissé.  Pour  calmer  la  soif,  on  peut  y  ajouter  en¬ 
core  de  la  limonade  citrique.  » 


Clinips,  lédecine  el  Chirurgie  praligues,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SaVUNTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Sérothérapie  des  néphrites. 

La  sérothérapie  des  néphrites  est  une  mé¬ 
thode  nouvelle  de  traitement  du  mal  de  Bright 
et  des  accidents  urémiques.  Imaginée  par  deux 
auteurs  roumains,  MM.  Vitzon  et  Turbure,  elle  a 


été  étudiée  en  France  par  M.  Teissier  (de  Lyon)- 
Ayant  eu,  depuis  le  commencement  de  l’année, 
l’occasion  d’y  recourir  7  fois  avec  avantage  dans 
des  cas  de  néphrites  fort  graves,  M.  Teissier  a 
réuni  ces  observations  dans  un  travail  très  in¬ 
téressant,  qu’il  vient  de  présenter  à  TAcadémia 
de  médecine. 

La  méthode  sérothérapique  en  question  est 
déduite  de  l’idée  suivante.  Si  Ton  isole  la  veine 
rénale,  chez  un  animal,  si  Ton  extrait  le  sang  de 
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cette  veine  et  si  l’on  en  recueille  le  sérum,  on 
obtiendra  un  liquide  dans  lequel  les  produits  de 
sécrétion  interne  émanés  de  la  glande  rénale 
doivent  être  particuliérement  abondants.  Il  y  a 
lieu  de  penser,  dès  lors,  théoriquement,  qu’un 
tel  sérum  jouira  de  propriétés  particulières, 
utilisables  dans  la  thérapeutique  des  affections 
du  rein. 

Effectivement,  les  essais  cliniques  pratiqués 
avec  ce  sérum  ont  déjà  donné  des  résultats  très 
encourageants.  M.  Teissier  signale  un  certain 
nombre  d’observations  de  sujets  atteints  du  mal 
de  Bright  et  d’accidents  brightiques  qui  ont  ob¬ 
tenu  une  grande  et  rapide  amélioration  du  traite¬ 
ment  sérique.  Une  malade,  par  exemple,  brigh- 
tique  depuis  deux  ans  et  demi,  préséntait  depuis 
six  mois  des  troubles  graves,  une  albuminurie 
massive,  des  maux  de  tête  constants,  un  état 
permanent  d’obnubilation.  Quinze  jours  avant 
son  entrée  à  l’hôpital,  elle  a  une  perte  de  con¬ 
naissance  et  reste  cinq  jours  dans  le  coma.  Une 
nouvelle  perte  de  connaissance  se  produit,  avec 
agitation,  surdité  complète.  On  lui  injecte  alors 
15  centim.  cubes  de  sérum.  Dès  le  lendemain,  la 
malade  est  redevenue  presque  entièrement  cons¬ 
ciente  et  l’albuminurie  est  diminuée  de  plus  de 
moitié.  En  dix  jours,  avec  trois  injections  de 
sérum,  la  transformation  est  complète,  la  luci¬ 
dité  revenue,  la  céphalée  disparue  et  l’albuminu¬ 
rie  réduite  à  l’état  de  traces. 

M.  Teissier  emploie  le  sérum  du  sang  prélevé 
dans  la  veine  rénale  de  la  chèvre,  après  ligature 
de  cette  veine  à  son  embouchure  dans  la  veine 
cave  supérieure.  Ce  sérum,  recueilli  aseptique- 
ment,  conserve  ses  propriétés  en  vieillissant.  On 
l’injecte,  sous  la  peau  de  l’ahdomen,  à  là  dose  de 
10,  15  ou  20  centimètres  cubes.  Son  mode  d’ac¬ 
tion  ne  tient  peut-être  pas  uniquement,  comme 
on  l’a  pensé  primitivement,  à  l’abondance  de  pro¬ 
duits  de  sécrétion  interne  dans  le  sang  de  la  veine 
rénale.  Peut-être  y  a-t-il  autre  chose.  En  tout 
cas,  l’action  paraît  réelle. 

Méthode  inoffensive,  dit  l’auteur,  la  sérothé¬ 
rapie  peut  s’appliquer  à  tous  les  cas  de  néphrite 
aiguë  ou  chronique  s’accompagnant  de  symptô¬ 
mes.  d’auto-intoxication.  On  ne  saurait  lui  de¬ 
mander,  toutefois,  de  modifier  les  lésions,  lors¬ 
qu’elles  sont  généralisées  et  indélébiles. 

Traitement  (le  certaines  formes  d’infection  puerpérale 
par  le  courant  continu  d’oxygène 

M.  Reynier  signale  une  médication  nouvelle, 
utilisable  dans  certaines  formes  d’infection  puer¬ 
pérale,  quij  lui  paraît  appelée  à  rendre  de  grands 
services. 

Il  ni’y  a  pas  une,  mais  des  infections  puerpé¬ 
rales,"  dit-il.  Tantôt  l’infection  est  saprophy- 
tienne  (pure  ou  streptococcienne  en  même  temps), 
tantôt  l’infection  est  franchement  streptococ¬ 
cienne.  Dans  le  premier  type,  la  maladie  reste 
longtemps  locale  :  l’utérus  laisse  écouler  une 
sanie  roussâtre,  très  fétide  ;  les  plaies  de  la  vulve, 
si  elles  existent,  prennent  un  aspect  teriie,  déco¬ 
loré.  Dans  le  second  type,  qui  débute  le  troisième 
ou  le  quatrième  jour  par  un  grand  frisson,  l’in¬ 
fection  se  généralise  vite  ;  la  sécrétion  utérine  se 
tarit  ;  les  plaies  deviennent  sèches  et  le  ventre 
peut  se  ballonner  rapidement. 

C’est  dans  la  preniière  forme  que  M.  Reynier, 
s’appuyant  sur  les  recherches  du  prof.  ThiHàr 
(de  Bruxelles),  a  essayé  l’emploi  du  courant  côh- 
tinu  d’oxygène. 

Le  dispositif  mis  en  oeuvre  est  très  simple. 
Après  un  lavage  de  la  cavité  utérine  à  l’eau 
oxygénée  ou  iodée,  on  laisse  en  place  la  sonde  à 
double  courant  et  on  y  adapte  un  tuyau  de 


caoutchouc  qüi  là  met  en  communicatiôri  àVed 
un  générateilr  d’oicygène  (un  obuS  à  oxÿgène 
comprimé,  pâC  exeniple).  On  laisse  arriver  le  gaz 
très  lentement,  pour  éviter  toute  pression,  et  l’on 
continue  ce  bain  d’oxygène  toute  là  jOurnéé,pen- 
daht  plusieurs  jours. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALÉ  DES  HOÉITAUX 
Anévrysme  aortique  d’origine  hérédo-syphiüfique 

On  tend  actuellement,  de  plus  en  plus,  à, ad¬ 
mettre  l’origine  spécifique  des  anévrysmes.  Tou¬ 
tefois,  c’est  la  syphilis  acquise  que  l’on  incrimine 
habituellement  et  que  l’on  retrouve  dans  les  anté¬ 
cédents  des  malades.  MM.  Chiray  et  S  égard  ' 
signalent  un  cas  d’anévrysme  de  la  crosse  aorti¬ 
que  attribùable  à  l’hérédo-syphilis.  Il  convien¬ 
drait  donc,  dès  lors,  de  rechercher  dans  l’étiologie 
des  anévrysmes,  la  syphilis  héréditaire  6u  la  sy¬ 
philis  acquise,  ce  qui  n’est  pas  sans  intérêt  pour  le 
traitement. 

Trois  signés  pour  le  diagnostic  de  l’érysipèle. 

Le  diagnostic  de  l’érysipèle  est  souvent  déli¬ 
cat.  On  peut  confondre  cette  affection  avec  l’ec¬ 
zéma  aigu,  les  dermites  artificielles  (celles  dues 
aux  teintures  des  cheveux,  surtout),  le  zona 
ophtalmique,  la  fluxion  dentaire,  la  dacryo- 
cystite,  les  oreillons,  etc.  - 

M.  Milian  indique  trois  signes,  cliniques  par¬ 
ticuliers  à  l’érysipèle,  qu’il  considère  .  commé 
constants,  pathognomoniques,  et  susceptibles  dé 
trancher  les  diagnostics  douteux.  Ce  sont  ;  le 
signe  du  maximum  centrifuge,  le  signe  de  l’oreille 
et  le  signe  de  la  douleur  à  la  pression. 

Signe  du  maximum  centrifuge.  —  Dans  l’éry¬ 
sipèle,  la  lésion  évolue  excentriquement  et  son 
maximum  est  situé  en  une  région  plus  ou  moins 
éloignée  du  point  initial.  Dans  la  dacryocystite, 
l’abcès  dentaire,  les  oreillons,  le  maximum  de  la 
rougeur  et  du  gonflement  sont  au  centre  même 
du  foyer. 

Signe  de  l’oreille.  — ■  Le  tissu  cellulaire  du  pa¬ 
villon  de  l’oreille  étant  assez  rare  et  serré,  les 
inflammations  hypodermiques  de  la  région  (ab- 
cèa  de.ntaire,  oreillons)  s’arrêtent  au  papillon 
qu’elles  n’envahissent  pas.  Au  contraire,  l’éry¬ 
sipèle,  qui  est  une  dermite,  gagne  la  peau  du 
pavillon,  comme  celle  dè  toute  autre  région. 

Signe  de  la  douleur  à  la  pression.  —  La  plaque 
érysipélateuse  est  exquisement  et  constamirient 
douloureuse  à  la  pression, surtout  à  la  périphérie. 
L’eczéma  aigu  de  la  lace,  si  facile  à  confondre 
avec  l’érysfpèle,  le  zona  ophtalmique,  qu’à  tout 
instant,  également,  on  prend  pour  un  érysipèle,* 
les  parotidites  des  oreillons  ne  présentent  aucu¬ 
ne  douleur  à  la  pression.  La  dacryocystite  et  la 
fluxion  dentaire  sont  douloureuses,  spontané¬ 
ment  comme  à  la  pression,  mais  d’une  inanièrè 
différente  de  l’érysipèle.  La  pression  réveille  la 
douleur  au  point  maximum  de  la  maladie,  à 
l’angle  interne  de  l’œil  pour  la  dacryocystitp,  au 
milieu  de  la  joue  pour  la  fluxion  dentàirè.  Dans 
l’érysipèle,  toute  la  plaque  est  doulourèuse  et 
particulièrement  la  périphérie. 

M.  SiREDEY  a  vu  plusieurs  fois  des  dermites, 
dues  à  des  pansements  au  salol,  qui  se  présen- 
, talent  avec  la  plupart  des  caractères  de  l’érysi¬ 
pèle.  L’absence  de  fièvre  et  la  notion  étiologique 
permettent  le  diagnostic. 

P.  L. 
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Surlo  traitement  de  1‘emphysème  pulmonaire 

L’emphysème  pulmonaire  est  le  type  de  .  la 
maladie  chronique.  C’est  u.ne  afïec.tion  particuliè¬ 
rement  pénible,  elle  fait  du  sujet  qui  en  est  at¬ 
teint,  presque  un  infirme.  Elle  l’expose  à  des  inci- 
■  dents  perpétuels,  et  tout  emphysémateux,  at¬ 
teint  d’incident  pulmonaire  fébrile  aigu,  est  ex¬ 
posé  à  des  complications  graves  de  conséquen¬ 
ces.  C’est  pourquoi  il  est  du  devoir  de  tout  pra¬ 
ticien  d’examiner  toujours  minutieusement  le 
malade  se  présentant  à  lui,  atteint  de  cette  affec¬ 
tion,  de  se  rendre  compte  de  ses  tares  organi¬ 
ques,  et  de  le  suivre  attentivement  dans  ses 
manifestations  morbides  de  tout  ordre,  celles- 
mêmes  qui  ne  paraissent  se  relier  que)  de  loin 
à  la  dyscrasic  primitive.  N’a-t-on  pas  vu,  par 
exemple,  chez  de  tels  sujets,  des  incidents  d’ordre 
gastro-intestinal  retentir  fâcheusement  sur  l’état 
pulmonaire,  et  le  décubitus  horizontal  prolongé, 
dû  à  un  traumatisme,  provoquer  une  conges¬ 
tion  des  bases  prenant  des  proportions  fâcheu¬ 
ses  que  n’eût  pas  connues  un  malade  indemne 
de  toute  lésion  pulmonaire.  ? 

Les  emphysémateux  résistent  mal,  par  nature, 
à  tout  état  qui  demande  un  effort  pulmonaire  ; 
à  cet  égard  ce  sont  des  méïopragiques. 

Le  plus  souvent  ce  sont  des  arthritiques,  ils 
portent  les  stigmates  de  leur  diathèse.  Leur  état 
pulmonaire  n’en  est  qu’une  modalitèparticulière. 
Chez  eux  on  observe,  concurremment  avec  l’af¬ 
fection  pulmonaire,  les  dyspepsies  à  type  varié, 
la  constipation,  la  migraine,  les  différentes  mani¬ 
festations  lithiasiques  ;  très  souvent  ce  sont  des 
albuminuriques  latents. 

Tarés  plus  ou  moins,  ils  sont  en  état  de  moin¬ 
dre  résistance  si  un  incident  aigu  éclate.  L’inté¬ 
rêt  donc  est  grand  de  les  aider  à  supporter  leur 
lésion,  et  de  leur  éviter  autant  qu’il  est  possible 
des  complications  qui  deviennent  facilement  re¬ 
doutables. 

Pourtant,  nous  n’avons  pas  de  prise  directe  sur 
la  lésion  de  l’emphysème.  Que  pouvons-nous,  en 
effet,  contre  la  distension  permanente  et  toujours 
grandissante  des  alvéoles  pulmonaires,  et  l’af¬ 
faiblissement  consécutif  des  parois  du  lobule  qui 
peuvent  même  céder  à  un  degré  plus  avancé  de 
l’affection  ?  A  cet  égard,  il  n’y  a  pas  de  trai¬ 
tement  pathogénique  ni  spécifique,  le  traitement 
en  grande  partie  sera  hygiénique,  on  avisera  aux 
symptômes  ensuite,  et  un  régime  approprié 
consolidera  le'terrain  et  permettra  au  malade  de 
supporter  plus  facilement  les  incidents  aigus. 

Au  point  de  vue  de  Vlujgiènc  de  l’emphyséma¬ 
teux,  point  n’est  besoin  d’insister  sur  les  avan¬ 
tages  de  la  sédentarité,  ni  de  l’inviter  à  se  gar¬ 
der  des  intempéries.  Cette  nécessité  peut  provo¬ 
quer  un  changement  de  profession,  que  peut  mo¬ 
tiver  aussi  le  besoin  très  réel  de  surveiller  de  très 
près  les  fonctions  digestives.  L’emphysème  se 
double  fréciuemment  de  dilatation  gastrique.  Il 
est  donc  indiqué  de  faire  suivre  au  malade  un 
régime  que  dictera  l’examen  préalable  de  l’appa¬ 
reil  gastro-intestinal.  Tout  ce  qu’absorbent  de 
tels  malades  doit  être  facilement  digérable  et 
en  même  temps  très  riche  en  matières  nutritives 
sous  un  volume  réduit.  La  suppression  des  bois¬ 
sons  alcooliques  ou  fermentées  doit  être  abso¬ 
lue.  Eviter  les  stases  gastriques  et  s’appliquer, 
s’il  y  a  lieu,  au  traitement  des  dyspepsies  à  fer¬ 
mentations,  dont  la  répercussion  sur  l’état  pul¬ 
monaire  est  aussi  réelle  que  pénible.  Rappelons 
en  passant  que  l’examen  des  urines,  répété  pé¬ 
riodiquement,  est  indispensable,  non-seulement 


pour  le  traitement  mais  aussi  au  point  de  vue  du 
pronostic. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  thérapeutique 
physique,  bains  d’air  comprimé  qui  ont  leur  ap¬ 
plication,  mais  sont  loin  de  la  pratique  courante. 

Entre  temps,  une  cure  thermale  peut  être  pro¬ 
fitable,  mais  en  dehors  de  toute  phase,  aiguë  et 
des  formes  congestives,  Royat,  Saint-Honoré, 
Le  Mont-Dore,  ont  leûrs  indications. 

Traitement  médieamenteux.  —  L’arsenic  et 
l’iodure,  médicaments  traditionnels,  depuis  long¬ 
temps  éprouvés  et  dont  l’éloge  n’est  plus  à  faire. 
Nous  verrons  plus  loin  comment  nous  préférons 
voir  administrer  l’arsenic,  que  nous  considérons 
à  l’heure  actuelle,  surtout  comme  un  tonique 
d’ordre  général,  grâce  à  la  facilité  d’adminis¬ 
tration  de  l’arsenic  organique. 

L’iodure  à  doses  réfractées,  traitement  de 
longue  haleine,  le  «  sel  »  des  emphysémateux 
0,2-5  vingt  jours  par  mois. 

lodure  de  potassium .  5  gram. 

Eau  distillée .  q.  s.  pour 

300  cc.  3. 

une  cuillerée  à  soupe  (0.25  de  Kl)  le  matin  dans 
du  lait  ;  — traitement  pour  20  jours. 

Traitement  de  l’accès.  —  Morphine  (0.  02  cc.) 
en  injection  sous-cutanée,  si  crise  grave  (pseudo¬ 
asthme).  Inhalations  de  pyridine,  fumigations, 
cigarettes  de  datura  —  après  s’être  assuré  que 
l’accès  n’a  pas  une  origine  gastrique. Dans  les  cas 
de  sommeil  difficile  une  formule  analogue  à  celle- 
ci  peut  rendre  des  services. 

Teinture  de  Lobélie .  5  gr. 

Teinture  d’aconit . 2  gr. 

Dionine . .  0  gr.  40 

Eau  de  laurier-cerise .  20  gr. 

Sirop  defolu .  100  gr. 

Eau  distillée .  q.  s.  p.  300 

une  cuillerée  à  soupe  contenant  :  deux  centi¬ 
grammes  de  dionine,  un  gramme  d’eau  de  lau¬ 
rier-cerise  et  dix  centigr.  de  teinture  d’aconit, 
avant  de  se  coucher. 

Traitement  des  complications.  —  Selon  l’in¬ 
dication,  les  plus  fréquentes  et  les  plus  redouta¬ 
bles  étant  les  complications  d’ordre  pulmonaire, 
qui  deviennent  dangereuses  pour  le  cœur  droit. 
L’emphysémateux  est  presque  fatalement  con¬ 
duit  à  Tasystolie,  qui,  constitue  la  terminaison  la 
plus  ordinaire  de  la  maladie,  à  moins  qu’une 
infection  pulmonaire  aiguë  intercurrente  ne 
vienne  mettre  fin  à  l’affection  et  n’emporte  le 
malade. 

Pour  mémoire,  nous  citerons  la  complication 
toujours  possible  d’un  pneumo-thorax  par  rup¬ 
ture  d’une  vésicule,  de  pronostic  relativement 
bénin,  et  de  l’emphysème  interstitiel  et  même 
médiastinal  et  sous-cutané  toujours  très  grave. 

Traitement  général.  —  A  titre  d’adjuvant  du 
régime  et  de  la  médication  symptomatique,  il  y 
a  lieu  d’instituer  un  traitement  destiné  à  relever 
les  forces  du  malade,  et  le  tonus  général  de  l’or¬ 
ganisme,  aucun  médicament  ne  s’allie  à  ceux  de 
l’emphysème  pulmonaire  comme  le  cyto-sérum, 
qui,  par  son  arsenic  organique,  à  dose  massive 
quoique  inoffeusive,  ne  peut  que  renforcer  les  dé¬ 
fenses  de  l’organisme.  Il  relève  l’état  général,  de 
plus  par  l’addition  de  sulfate  de  strychnine,  sti¬ 
mulant  par  excellence  de  la  contractilité,  et  qui 
trouve  son  emploi  tout  indiqué  dans  une  affec¬ 
tion  qui  se  caractérise  entre  autres  lésions  no¬ 
toires  par  l’atrophie  progressive  des  fibres  élas¬ 
tiques  des  parois  alvéolaires. 
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■THÉRAPEUTIQUE 

Les  phosphates  de  commerce  et  les  phosphates, 
naturels 

Pâr.  le  Df  Lamoutte. 

Ôn  se  plaint  parfois  de  l’indiflérence  théra- 
pentique  des  médecins.  Ceux-ci,  gens  d’expé¬ 
rience,  après  avoir  constaté  souvent  l’inactivité- 
physiologique  de  certains  rémèdes,  théorique¬ 
ment  fort  actifs,  et  parfois  même  des  troubles 
secondaires  que  rien  ne  faisait  prévoir,  en  sont' 
arrivés  à  penser  que  la  thérapeutique  ren¬ 
ferme  bien  des  erreurs  et  qu’il  est  préférable, 
dans  nombre  de  cas,  de  rester  dans  l’expecta¬ 
tive  èn  maniant  Vaqua  fontis  et  sacharosa. 

,  Ce'  n’ est  pourtant  pas  la  thérapeutique  qui  a 
tort.  C’est  le  remède  employé,  qui,  falsifié  ou 
contrefait,  ne  possède  plus  les  propriétés  curati¬ 
ves  désirables.  Il  en  est  ainsi  du  thiocol,  auquel 
on  substitue  des- suif o-gaïacolates  de  potasse  :  il 
en  est  ainsi  de  l’anios,  auquel  on  substitue  des 
antiseptiques  inactifs,  et  enfin,  dans  une  grande 
mesure,  de  la  médication  phosphatée. 

Lorsqu’on  ordonne,  en  effet,  un  granulé  mono 
ou  polyphosph^té  du  Commerce,  c’est,  en  réa¬ 
lité,  une  forte  proportion  de  sucre  que  l’on  fait 
absorber  :  aussi  après  l’ utilisation  régulière  de. 
plusieurs  flacons^  on- est  surpris  de  né  constater 
encore  aucun  changement  sérieux  dans  l’état 
général. 

Il  y  a  cependant  un  moyen  dé  se  mettre  à 
l’abri  de  cet  inconvénient,  c’esfd'e nepasrecher- 
cher  des  préparai  ions  .  phosphatées  plus  ou 
moins  agréables  .  au,  goût,  .pia.is .  d’adopter  des 
préparations  naturelles  ayant  conservé  'leurs 
propriétés  primitives  intégrales.  Prenons  le  neu- 
rogéiiol,  par  exeniple.  lia  .qn  goût  salé  pi’ononcé, 
et  qui  doit  être  masqué,pourles  malades  difficiles, 
au  moyen  d’artifices.  Mais  ce  goût  salé  est  le 
goût  naturel  des  phosphates  de  telle  sorte  qu’en 
çrdonnant  le  neurogénol,  on  utilisé  une  asso¬ 
ciation  phosphatée  (chaux,  soude,  potasse, 
magnésie)  absolument  naturelle  et  qui  permet 
de  compter  sur  des  résultats  certains. 

.  Lorsque  dans  la  tuberculose,  les  anémies, 
les  asthénies,  les  névropathies,  les  convalescen¬ 
ces,  etc.,  on  fait  absorber,  par  jour,  2  seules  cuil¬ 
lerées  à  café  du  remède,  on  obtient  en  peu  de 
temps  une  amélioration  manifeste.  Les  forces 
angmentent  d’abord,  puis  c’est  l’appétit,  et  le 
poids  du  corps.  L  existe  une  stimulation  géné¬ 
rale  très  nette.  Ce  remède  devient  aussi,  chez  le 
tuberculeux,  un  reconstituant  de  grande  valeur 
s’opposant  à  la  «  déphosphatisation  »  habituelle 
Chez  le  neurasthénique,  nous  ne  connaissons 
pas  un  meilleur  procédé  médicamenteux  pour 
lutter  contre  l’épuisement  ét  remonter  l’énergie 
psychique  et  musculaire.  Dans  les  convalescen¬ 
ces,  et  surtout  après  la  grippe,  la  diphtérie,  le 
rhumatisme,  nous  avons  constaté  une  stimula¬ 
tion  rapide  et  manifeste  des  actes  nutritifs 
aboutissant,  sans  retard,  à  une  guérison  com¬ 
plète,  sans  tracesjmorbides  persistantes.  ' 

Un  fait  assez  difficile  à  expliquer,  et  que,  ce¬ 
pendant,  nous  avons  plusieurs  lois  observé, 
c’est  une  action  laxative  réelle.  Comment  le  neu¬ 
rogénol  régularise-t-il  les  selles  ?  Est-ce  parce 
qu’il  tonifie  le  système  nerveux  ét.par  contre¬ 
coup,  exerce  sur  la  fonction  intestinale  des  éflets 
stimulants  et  antispasmodiques  suivant  les  cas  ? 
Peu  importe,  le  fait  existe  et  doit  être  signalé, 
b  Mais,  ce  qu’il  faut  signaler  aussi,  c’est  la  cons¬ 
tance  de  ses  effets 'reconstituants.  Cette  cons¬ 
tance  thérapeutique  est  due  à  la  pureté  des 


phosphates  naturels  qui  composent  le  neurogé"-:; 
nol,  et  lui  donnent  une  énef  gïc  -bié'n  supérieure  à 
celle  des  granulés  habifüeLs.'Cette  activité  est  tel¬ 
le  qu’il  ne'  faut  pâs  dépasser,  ért-  général,  la  dose' 
de.  2  .cuillerées  à- càfé  par  24  heures.  Il  ne  faut 
pas  croire,  én' effet,  qù’il  faille  donner  aux  mala¬ 
des  des  doses  ;  élevées  dû  remède  pour  avoir' 
encore  de- meilleurs  résultats.' Avec  2  cuillerées  à 
café,'  l’assimilation  est  complète  :  au-delà,  elle 
pourrait  né  plus  l’être  parce  que  l’organisme; 
ayant  pris  la  .  quantité  de  phosphate  dont  il  a 
besoin,  en  rejette  le  surplus. 

'  En  médéi'ne  infantile  (scrofule  rachitisme, 
après  la  rougeole,  coqueluche,  etc.),  nous  avons 
Observé  avec  le  sirop  de  neurogénol  des  résultats 
toniques  et  reconstituants  de  tout  premier  or¬ 
dre.  Il  est  bon  de  le  signaler.  Utilisée  à  raison 
d’une  à  4  cuillerées  à  dessert,  suivant  l’âge, 
cette,  préparation  doit  suppléer  à  l’insùffisànce 
phosphatée  de  l’huile  de  foie  de  morue  ou  mar¬ 
cher  de  pair  avec  la  crèriie  norwégienne,  mieux  • 
tolérée  par  ces  petits  malades. 

Ce  qu’il  faut  faire  comprendre  aux  praticiens, 
c’est  que  l’inactivité  de  la  médication  phospha- 
■tée  est  due  presque  toujours  à  la  prédominances 
du  glucose  dans  les  granulés  ordinaires,  tandis 
cjne  l’utilisation  d’une  association  des  diver.f 
phosphates,  pris  et  combinés  à  l’état  naturel,. 
sans  sucre,  donne  une  certitude  d’effets  constants 
et. fort  énergiques. . 
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DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

■  ■  ■  XX 

H.  —  Allocation  de  30,  40  ou  55  francs,  sui? 
Tant  que  le  prix  de  la  visite  est  de  1  fr.  60, 
2  fr.  ou  2  fr.  50. 

I.  —  Urétrotomie  externe  ou  interne. 

Nous  commencerons  par  l’opération  la  plus 
simple  qui  est  l’urétrotomie  interne. 

Il  va  sans  dire  qu’on  a  dû  avoir  e.n  vue  les  cas 
de  rétrécissements  causés  par  un  traumatisme. 
Les  ruptures  de  l’urètre,  les  contusions  du  pé¬ 
rinée,  ne  sont  pas  exceptionnelles  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Mais  la  marche  des  lésions, 
leur  étendue,  sont  loin  de  ressembler  aux  rétré- 
:  cissements  provoqués  par  l’habituelle  blennor 
fhagie. 

La  dilatation  est  le  plus  souvent  le  meilleur 
moyen  de  maintenir  la  perméabilité  de  l’urèti'e 
traumatisé  ;  mais  tout  en  faisant  des  réserves 
sur  les  indications  de  l’urétrotomie  interpe  dans 
les  accidents  du  travail,  nous  ne  disons  pas 
qu’elles  ne  se  puissent  rencontrer  et  nous  allons 
décrire  cette  intervention  et  son  manuel  opé¬ 
ratoire  fort  simple,  mais  pour  lequel  on  ne  sau¬ 
rait  nier  qu’il  faut  un  peu  l’habitude,  un  petit 
tour  de  main. 

L’instrument,  nous  le  co.nnaissons  tous  et 
nous  l’avons  manié,  tout  en  admirant  sa  géniale 
simplicité. 

On  peut  opérer  avec  ou  sans  chloroforme,  et 
dans  le  cas  où  l’anesthésie  serait  nécessaire,,  elle 
ne  sera  que  de  courte  durée. 

Par  précaution,  on  mettra  une  bougie  filifor¬ 
me,  pendant  un  jour  ou  deux,  sauf  dans  les  cas  - 
d’urgence.  Cette  bougie,  malgré  son  petit  calibre, 
agit  beaucoup  plus  efficacement  qu’on  ne  le 
supposerait  et  «  fait  la  voie  ». 

L’opéxateur  irrendra  les  précautions  antisep¬ 
tiques  d’usage  et  l’opéré  sera  savonné,  brossé, 
dans  toute  la  rcgio.n  du  pubis  et  des  bourses.  La 
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iODONE  ROBIN 


PEPTONATE  d’IODE 


entièrement  assimilable 


Ce  produit  diffère  complètement  et  est  de  beaucoup 
^  supérieur  aux  Préparations  similaires  dites  IODES  ORGAIIIÿUES 

_  INSOLUBLES  ou  instables,  ü  a  donné  dans  les  Hôpitaux  des 

IB  n  IN  résultats  remarquables.  _ u. _ 

Communication  à  l'Académie  des  Sciences,  par  B  ER  TH  E  L  0  T  en 1 8 8  5 ,  sur  les  Peptonates 

“.“^■^.■1^..“"»’  L’IODONE  a  été  comparé  et  étudié  dans  la  Thèse  sur  les  composés 
iodés  par  le  D'  Boulaire,  1906  F.  M.  P  .  qui  a  été  communiquée  à 
giquedePeptone  l’Aoadémio  de  Médecine  de  Paria  CSéance  du  26  mars  1907). 

ADMIS  DANS  LES  HOPITAUX  DE  PARIS  ET  ÉTRANGER 


L> IODONE  ROBIN 

ou  IODE  ORGANIQUE  ASSIMILABLE,  est  Souverain  contre  ; 

GOUTTE,  ARTERIO-SCLËROSE 
ASTHME, SYPHiyS, RHUMATISME 

Il  ne  donne  aucune  réaction  bleue  avec  l’empois  d’amidon,  ce  qui  prouve 

5u’il  n’y  a  pas  d’iode  en  liberté.  11  est  rigoureneement  titré  et  contient 
oentigr.  d’iode  métallique  par  B  gouttes. 
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CorrispoDdiDM  hebdonudibt 

{Suite). 

Nous  vous  adressons  sous 
ce  pU  le  texte  de  cet  arrêt 
de  Cassation  ainsi  que  de 
quelques  jugements  àl’appui 
de  votre  cause  ;  nous  vous' 
serons  obliges  de  nous  re¬ 
tourner  CCS  documents  de 
jurisprudence  quand  vous 
en  aurez  fait  usage. 

■  Seconde  question, comptez 
comme  suit  : 

Une  visite  ou  consulta¬ 
tion. 

2  visites  ou  consultations 
en  sus  de  cette  première  ’-  i- 
site  ou  consultation,  pour 
chacun  des  pansements  sé- 
parcmeut. 

D'A.  F., à  T.,  à  Concour.i 
Médical.  —  Je  suis  médecin 
d’une  Société  de  secours  mu¬ 
tuels,  avec  un  confrère  de 
la  même  localité,  nos  hono¬ 
raires  sont  fixés  à  1  fr.  par 
membre  pour  chacun,  -les 
malades,  peuvent  s’adresser 
à  l’un  ou  l’autre  indistincte¬ 
ment  et  même  à  tous  les 
deux  à  la  fois. 

Les  statuts  relatifs  aux 
soins  médicaux  disent  sim¬ 
plement  ceci  :  «  Tout  socié¬ 
taire  malade  a  droit  au  ser¬ 
vice  gratuit  des  médecins 
tant  que  durera  la  maladie. 
Les  médecins  sont  tenus  de 
visiter  les  malades  avec  as¬ 
siduité,  de  les  traiter  avec 
douceur  en  leur  donnant 
leurs  soins  et  doivent  les  vi¬ 
siter  tous  les  jours  ensemble 
ou  séparément  au  gré.  duxo- 
ciétaire  ».  JB  -  ^ 

JJVoici  le  casjquijne'con- 
cerne  :  *  îî 

Un  sociétaire  revenant  de 
son  champ  tombe  et  se  frac¬ 
ture  la  jambe  au  tiers  infé¬ 
rieur  avec  plaie  et  issue 
d’un  fragment  qu’il  a  fallu 
réséquer  pour  pouvoir  en 
faire  la’réduction.îCetpiom- 
me?ûgé>de  68  ans --est  resté 
6  à  7  mois’avantîdè  pouvoir 
marcher  sans  béquilles  ;  au¬ 
jourd’hui  il  marche  très  liien 
et  a  repris  ses  travaux.  Le 
lendemain  de  l’opération,  je 
dis  en  particulier  à  sa  fem¬ 
me  :  Comme  sociétaire,  je 
dois  à  votre  mari  mes  soins 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  guéri, 
mais  vous  devrez  me  payer 
l’opération  c.ar  je  ne  .suis  pas 
tenu  de  faire  aux  sociétaires 
blessés  les  opérations  chirur¬ 
gicales  qui  sont  reconnues 
nécessaires.  —  C’est  entendu 
me  dit-elle,  nous  vous  paye- 

Le  mari  après  sa  guérison 
n’a  pas  été  de  cet  avis  et  a 
jirétendu  qu’il  ne  me  devait 
rien. 

Que  dois-je  faire  ?  et,  le 
cas  échéant,  quelle  somme 
dois-je  lui  demander  7  c’est 
la  première  fois  que  ce  cas  se 
produit. 

Réponse.  —  Bien  que  les 
opérations  chirurgicales  ne 
soient  pas  expressément  ré¬ 
servées  par  les  statuts  de  la 
Société  de  secours  mutuels, 
au  moins  d’après  l’extrait 
que  vous  nous  donnez,  elles 
doivent  toujours  être  consi- 

Suite  page  IX. 


pas  de 

Troubles  digestifs 


(Éther  Salicylique  neutre  du  Sautalol). 

Antîgonorrhéîque  Interne 


PmcTire  ;  CAPSULES  de  SAHTYL-KHQLL  :  une  boîte. 


I  Notices  etÊchantHlons  ;  Pharmacie  du  P*  BOUSQUET, 140, Fatib«St-Honoré, Paria»  | 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Désinfectant  admis  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  [Très  efficace  dans' 
les  cas  de  Plaies,  Angines,  Leucorrhées,  Suppurations,  Herpès, 
etc.  Incomparable  pour  l’HYGlÈNB  DK  LA  TOILETTE,  lotions, 
soins  de  la  bouche  qu’il  purifie,  des  cheveux  qu’il  tonifie,  lavage 
des  nourrissons,  etc. 

Flacon  :  2  fr.  —  Dépôt  dans  tontes  les  pharmacies.—  8e  défier  des  contrefaçons 


LAXATIF-REGIME 


LE  THERMOGËNE 

OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE 

conlre  les  Douleurs  et  Rhumatismes,  les  Lumbagos 
et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies, 
les  Rhumes  et  Bronchites. 

Le  Thermogène,  à  tous  points  de  vue,  est  supérieur  à  la  Teinture  d  iode, 
l’Huile  de  Croioo,  hes  emplâtres,  etc.,  qui  tachent  la  peau  ou  provoquent 
des  démangeaisons  insupportables. 

Le  Thermogène  «st  à  la  fois  le  remode  le  plus  aolif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soitd'un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  parie 
médecin.  —  1.50  dans  toutes  les  pharmacies. 
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verge,  le  prépuce  et  le  gland  seront  minutieuse¬ 
ment  désinfectés, et  le  malade  étant  couché  sur  un 
lit  d’opération  bien  résistant,  on  relèvera  le  siège 
avec  un  coussin  ou,à  défaut -de  coussin, avec  un  ou 
deux  draps  pliés  à  la  dimension  d’un  gros  livre. 

L’urètre  doit  être  pourvu  de  la  bougie  fili¬ 
forme  armée  ;  on  fait  avec  cette  bougie  en  place 
un  Bon  lavage  avec  la  seringue  de  Guyon  ou  de 
Janet. 

Après  s’être  assuré  que  la  bougie  peut  bien  pé¬ 
nétrer  dans  la  vessie,  on  visse  le  conducteur  au 
préalable  bien  huilé  avec  de  l’huile  stérilisée. 

D’horizontal  au  dernier  temps  de  l’introduc¬ 
tion,  le  conducteîtr  sera  ramené  à  la  position 
verticale. 

La  lame  coupante  est  engagée  dans  le  con¬ 
ducteur,  en  s’assurant  que  les  ailettes  sont  bien 
dans  les  rainures. 

La  verge  et  l’instrument  sont  rnaintenits  ver¬ 
ticaux  à  l’aide  de  la  main  gauche,  et  de  la  main 
droite  on  pousse  la  lame  jusqu’au  bout,  les  ré¬ 
trécissements  sont  sectionnés  ;  en  retirant  la 
lame  on  achève  au  retour  ce  qui  aurait  échappé 
à  l’aller.  L’opération  est  laite. 

On  ramène  le  conducteur  et  on  place  une  sonde 
à  demeure. 

On  peut  utiliser  une  sonde  dont  on  coupe  le 
bout  et  qu’on  glisse  en  se  servant  de  la  bougie 
comme  d’une  sorte  de  mandrin. 

Une  fois  la  sonde  en  place, on  lait  un  bonlàvage 
de  la  vessie  :  eau  boriquéé,  nitrate  d’argent,  so¬ 
lution  faible. 

La  fixation  de  la  sonde  se  lait  aux  poils  du 
pubis  à  l’aide  de  coton  à  repriser.  -  Décrire  cette 
technique  est  bien  compliqué  et  c’est  un  des 
exercices  auxquels  notre  passage  à  l’hôpital  nous 
aura  certainement  initiés.  Quand  on  a  vu  ou  su 
faire  cette  fixation  de  la  sonde  aux  poils,  on 
s’en  souvient  toujours. 

Il  est  bon  de  ne  prendre  comme  sonde  qu’un 
numéi’o  peu  élevé,  16  par  exemple. 

On  la  laissera  en  place  24  ou  48  heures,  sui¬ 
vant  l’état  de  la  vessie. 

Outre  que  la  sonde  lait  un  peu  de  compres¬ 
sion,  et  permet  l’hémostase,  elle  assure  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  vessie  et  évite  d’avoir  recours 
au  cathétérisme  dans  les  heures  qui  suivent 
l'intervention.  Sans  parler  de  la  sensibilité  de 
l’urètre  et  de  la  douleur  qui  incommode  le  ma¬ 
lade  et  gêne  le  chirurgien,  il  faut  penser  à  la  possi¬ 
bilité  des  fausses  routes. 

Il  va  sans  dire  que, pour  bien  faire  cette  opéra¬ 
tion,  il  est  mieux  d’en  avoir  l’habitude  ;  mais 
en  suivant  la  technique  que  nous  venons  d’indi¬ 
quer,  on  peut  être  certain  de  se  tirer  d’affaire  et 
de  n’avoir  pas  d’ennuis. 

On  ne  nous  pardonnerait  pas  de  ne  pas  dire 
un  mot  de  l’électrolyse,  qui  a  été,  à  notre  avis, 
trop  décriée  et  trop  vantée. 

Certains  ont  voulu  électrolyser  dans  tous  les 
cas;  d’autres  n’ont  jamais  voulu  d’électrolyse  ; 
pour  ceux-ci, la  récidive  est  fatale  avec  l’électro¬ 
lyse,  et  pour  ceux-là,  il  n’y  en  a  jamais.  La  vé¬ 
rité  est  que  les  deux  procédés  sont  bons  et  que 
l’électrôlyse  est  d’une  très  grande  simplicité, 
dont  l’élégance  n’est  point  exclue. 

Le  résultat  immédiat  est  brillant  et  les  mala¬ 
des  qui  pissent  à  plein  jet  chantent  bien  haut  les 
mérites  de  leur  opérateur.  Il  convient.de  ne  pas 
les  perdre  de  vue,  et  de  s’assurer  que  le  canal 
conserve  son  calibre  ;  les  gens  sages  et  qui  ne 
sont  point  de  parti  pris,  conseillent  une  dila¬ 
tation  consécutive  et  surveillée  pendant  les 
mois  qui  suivent  l’intervention. 

Cette  remarque  s’applique  aussi  aux  urétro¬ 
tomies  sanglantes. 

Poifî  l’électrolyse,  on  prendra  les  mêrnes  pré¬ 


cautions  que  pour  l’urétrotomie,  mais  la  sonde  à 
demeure  est  d’ordinaire  inutile  et  l’anesthésie 
vraiment  superflue. 

Le  malade  n’est  pas  contraint  de  garder  le  lit 
et  il  peut  être  opéré  dans  le  cabinet  du  docteur. 

Cependant  il  est  mieux  de  ne  point  jongler 
ainsi  avec  la  difficulté.  Réservons  aux  cas  d’ex¬ 
trême  urgence  ces  coquetteries  chirurgicales 
et  disons  que  toutes  les  fois  que  la  chose  sera 
possible, et  ce  doit  être  la  règle, nous  opérerons  les 
rétrécis  de  façon  qu’ils  puissent  demeurer  à  la 
chambre  et  mieux  encore  au  lit  pendant  quel¬ 
ques  jours. 

Nous  traiterons  dans  le  prochain  article  de 
l’urétrotomie  externe,  dont  l’honoraire  est  le 
même  que  celui  de  l’urétrotomie  interne,  alors 
qii’il  faudrait  au  moins  l’estimer  au  double  :  il 
s’agit  en  effet  d’une  opération  qui  nécessite 
toujours  l’anesthésie  ét  qui  demande  de  réelles 
aptitudes  chirurgicales. 

Dr  Ch.  Levas  SORT, 

(  A  suivre.) 


DÉONTOLOGIE 


Lettre  ouverte  à  un  Maître .  .  ■ 

Mon  cher  maître,  - 

Le  projet  de  vous  communiquer  ces  quelques 
réflexions  me  hante  depuis  notre  dernière  ren¬ 
contre,  déjà  lointaine  ;  mais  j’ai  voulu  laisser 
passer  les  jours  pour  qu’elles  ne  vous  semblent 
pas  uniquement  le  contre-coup,  dans  mon  esprit, 
du  petit  différend  qui  no  us  avait  séparés  et  aussi, 
vous  l’avouerai-je  Vpourquele  temps,  en  consoli¬ 
dant  la  preuve  expérimentale  de  ce  que  je  vous 
avançais  alors,  leur  donne  plus  d’autorité. 

Ce  que  je  vous  avançais  alors  :  c’est  que  le 
modeste  praticien  qui  voit  et  connaît  son  malade 
depuis  longtemps  est,  dans  nombre  de  cas,  plus 
capable  de  lui  être  utile  que  le  grand  clinicien, 
qui  pour  la  première  fois  l’examine  et  l’examine 
seul.  Cela  pour  la  même  raison  qui,  dans  n’im¬ 
porte  quelle  étude,  rend  ordinairement  une  sé¬ 
rie  d’observations  même  médiocres  supérieure  à 
une  excellente,  mais  unique.  D’où  la  nécessité 
d’écouter,  d’interroger  le  médecin  traitant. 

A  cette  nécessité  vous  ne  croyez  pas.  Mon 
expérience  personnelle  et  celle  de  nombreux 
confrères  qui  font  appel  à  votre  science  et  votre 
jugement  concordent  pour  l’affirmer.  Les  consul¬ 
tations  avec  vous  sont  de  simples  auditions  où 
l’on  admire  toujours  la  sagesse,  la  précision,  la 
profondeur  de  l’observation  immédiate  aussi 
bien  que  la  netteté  et  la  logique  des  déductions, 
mais  où  l’on  regrette,  parfois  pour  le  malade  et 
toujours  pour  soi,  le  dédain  des  observations  an¬ 
térieures.  Un  beau  monument  de  pensée  qui  n’a 
qu’un  défaut  :  une  base  trop  étroite.  Je  sais  bien, 
^ec  tous  ceux  qui  vous  connaissent,  que  si  vous 
construisez  sur- si  peu  de  terrain,  c’est  pour  en 
être  bien  sûr.  Vous  connaissez  l’acuité  de  votre 
observation  et  vous  yous  méfiez  de  celle  des  au¬ 
tres.  Mais  cette  méfiance  n’est-elle  pas  injuste  ? 

Je  voudrais  vous  en  convaincre,  et  si  j’y  par¬ 
venais,  il  me  semblerait  avoir  fait  quelque  chose 
pour  la  disparition  de  ce  malaise  qui  pèse  sur  le 
corps  médical  en  le  coupant  en  deux  tronçons,les 
maîtres  et  les  praticiens,  car  cette  méfiance,  bien 
que  due  chez  vous  à  un  haut  souci  de  l’intérêt 
du  malade,  n’en  est  pas  moins"  pour  moi|un  pli 
de  l’esprit  que  l’on  retrouve  à  de  bien  rares  ex¬ 
ceptions  près  chez  tous  les  maîtres.  Estompée  ou 
accusée  par  le  caractère  de  chacun,  elle  domine 
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tout  rapport  de  maître  à  praticien  et,  par  suite,  i 
est  à  la  base  du  conflit  latent  qui  nous  sépare. 

A  première  vue,  elle  apparaît  même  aussi  logi¬ 
que  que  malheureuse.  Vous,  nos  anciens  profes¬ 
seurs,  vous  nous  voyez  toujours  vos  élèves,  tels 
ue  nous  étions  au  sortir  de  la  Faculté,  bourrés 
e  savoir  livresque,  mais,  même  les  meilleurs, 
capables  de  bien  peu  de  chose. Dans  nos  courtes 
rencontres,  il  vous  semble  constater  le  plus  sou¬ 
vent  la  diminution,  ou  tout  au  moins  l’arrêt 
d’acquisition  de  ce  savoir  livresque  que  vous 
nous  avez  donné.  Dans  les  journaux  vous  ne  re¬ 
trouvez  guère  que  la  signature  de  vos  collègues, 
car  le  praticien  manque  des  moyens  de  commu¬ 
niquer  ses  observations  intéressantes.  Impossi¬ 
bilité  de  consulter  et  de  constituer  la  bibliogra¬ 
phie  nécessaire  et, par  suite, difficulté  de  présenter 
tout  sec  le  fait  à  citer  que  finalement  il  garde 
pour  lui.  — ^  Vous  concluez  que  le  praticien  n’ob¬ 
serve  pas  plus  qu’il  ne  profite  des  observations 
des  autres.  Et  peu  à  peu  dans  l’esprit  du  maître 
le  plus  bienveillant  s’opère  un  travail  inconscient 
qui  nous  fait  passer  au  rang  des  confrères  infé¬ 
rieurs  envers  qui  la  déontologie  ne  crée  pas 
d’obligations  ou  tout  au  moins  les  mêmes  obli¬ 
gations  que  vis-à-vis  un  collègue. 

Bien  entendu,  je  ne  généralise  pas  et,  seriez- 
vous  le  seul,  mon  cher  maître,  que  votre  correc¬ 
tion  impeccable  m’obligerait  à  n’en  rien  faire  ; 
mais  j’incline  à  croire  que  si  vous  êtes  ainsi  déon¬ 
tologique  vis-à-vis  de  nous,  in  anima  vili,  dirai- 
je,  c’est  par  rigidité  de  principe  pure  que  d’au¬ 
cuns  doivent  trouver  excessive,  car  nous  tous  pra¬ 
ticiens,  nous  avons  eu  des  commentaires  aussi 
désagréables  que  variés,  rapportés  par  quelque 
malade  retour  de  l’hôpital,  voire  même  du  cabinet 
du  consultant,  depuis  le  fin  sourire  qui  en  dit 
long  jusqu’au  classique  :«  Quel  est  l’âne  bâté 
qui  vous  a  dit  ou  fait  cela?  ».  Bienheureux,quand 
on  ne  vous  voue  pas  aux  gémonies,  devant  une 
société  ^savante  d’élite,  comme  nos  confrères 
Audiat  et  Bruneau,  les  experts  de  Châteauroux, 
le  furent  par  les  experts  parisiens  que  vinrent 
soutenir  encore  les. contre-experts,  toujours  pro¬ 
fesseurs.  Ils  ne  trouvèrent  que  les  événements 
pour  leur  donner  raison. 

Cette  situation  de  confrères  inférieurs,  quel¬ 
qu’un  des  vôtres  eut  même  l’idée  de  la  faire 
reconnaître  officiellement  et  je  suis  sûr  que  nom¬ 
bre  d’entre  eux  ne  trouvèrent  de  raison  et  d’ex¬ 
cuse  de  notre  obstination  à  ne  pas  vouloir  ad¬ 
mettre  le  certificat  d’études  médicales  supérieu¬ 
res  que  dans  cette  infériorité  qui  ne  nous  permet¬ 
tait  pas  de  juger  avec  une  hauteur  de  vue  suffi¬ 
sante  cette  belle  réforme.  A  vos  yeux,elle  avait 
l’avantage  de  permettre  aux  futurs  maîtres  de  se 
consacrer  à  des  exercices  mnénomiques  trans¬ 
cendants  sans  se  livrer  aux  détails  vulgaires  de 
la  pratique,  tout  en  conquérant  une  situation  de 
faveur  vis-à-vis  des  malades.  A  nos  yeux,  elle 
avait  le  tort  de  désobliger  le  piaticien  autant  que 
"de  frauder  le  malade,  car  c’était  le  frauder  que 
de  lui  présenter  sous  cette  étiquette  de  médecin 
supérieur —  interprétation  qu’il  n’eût  pas  manqué 
de  donner  à  ce  nouveau  titre  —  un  déplorable 
guérisseur  que  les  exercices  de  mémoire  impo¬ 
sés  par  sa  conquête  éloignàient  à  coup  sûr  de 
l’exercice  du  penser  et  du  vouloir,  qui  sont  les 
éléments  efficaces  de  la  pratique  médicale  et 
que  seule  elle  peut  développer. 

Cela  ,  mon  cher  maître,  vous  le  savez  et  mieux 
que  moi,  vous  en  donneriez  les  raisons,  mais, 
peut-être,  à  cause  de  ce  fâcheux  pli  de  l’esprit 
que  je  voudrais  effacer,  n’y  pensez-vous  pas  suf¬ 
fisamment  lorsque  vous  rencontrez  vos  anciens 
élèves  devenus  des  praticiens. 

Après  vous,  Us  ont  passé  sous  la  férule  d’un 


i:  •!  niic  .'j  plus  rude,  la  vie,  qui  continue  à  leur 
apprendre  tous  les  jours,  souvent  à  leurs  dépens, 
que  penser  n’est  pas  se  souvenir.  A  son  école, 
si  le  savoir  qu’ils  vous  doivent  a  diminué,  c’est 
qu’il  s’est  ordonné  et  tassé,  non  qu’il  soit 
oublié.  Je  doute  même  qu’il  ait  diminué.  Les 
idées  nouvelles  ont  une  si  rapide  et  si  considé¬ 
rable  diffusion  par  la  presse  1  D’un  autre  côté, 
pour  les  ruraux  surtout,  l’automobile  a  apporté 
dans  notre  vie  une  heureuse  transformation, 
laissant  dans  les  occupations  quotidiennes  une 
marge  plus  large  au  travail  personnel  et  quand 
on  rentre,  grisé  de  grand  air,  le  cerveau  frais,  on 
a  de  l’appétit  intellectuel;  la  lecture  de  la  revue 
ou  du  journal  devient  une  satisfaction  animale 
que  ne  connaît  pas  l’homme  de  cabinet.  Seule¬ 
ment,  éduqué  par  la  vie,  l’esprit  fait  un  triage, 
s’annexe  telle  ou  telle  chose  suivant  le  milieu, 
les  conceptions  médicales  et  philosophiques,  le 
tempérament,  et  se  l’annexe  sous  la  forme  pra¬ 
tique  et  utilitaire,  oubliant  les  noms,  les  discus¬ 
sions  savantes  et  tout  ce  qui  fait  le  brio  néces- 
’saire  d’un  professeur  qui  doit  enseigner.  Le 
temps  oû  nous  étions  un  peu  plus  que  des  empi¬ 
riques  ou  de  maladroits  Bovary  a  rejoint  dans  le 
passé  celui  plus  lointain  où  les  professeurs  réjouis¬ 
saient  Molière  et  où  les  chirurgiens  étaient  des 
barbiers. 

En  dépit  des  apparences,  nous  conservons,  nous 
augmentons  en  nous  la  partie  transmissible  de 
notre  art,  celle  qui  en  fait  une  science,  tout  en 
enrichissant  notre  expérience  de  l’observation 
journalière  de  nos  malades,qui  corrige  et  rectifie 
notre  jugement,  ce  que  l’école  ne  pouvait  faire 
que  dans  une  faible  mesure,  et  tels  quels,  nous 
valons  moins  que  vous,  nous  valons  autrement 
que  vous,  mais  nous  valons  cependant  quelque 
chose. 

Nous  valons  autrement,car  nos  ressources  ne 
sont  pas  les  mêmes  pas  plus  que  ne  se  ressemble 
l’exercice  de  notre  profession.  Toute  autre  chose 
est  d’opérer  à  l’aise,  dans  un  milieu  préparé, 
avec  un  personnel  éduqué,  que  de  sacrifier  sou¬ 
vent  seul,  dans  un  milieu  hostile,  avec  une  ins¬ 
trumentation  de  fortune  et  une  aide  pitoyable,  à 
ce  que  l’on  a  si  bien  nommé  les  devoirs  irrémissi¬ 
bles  de  la  chirurgie  d’urgence.  Autre  chose  est 
d’examiner  un  malade  avec,  à  sa  disposition, la 
possibilité  de  tous  les  moyens  d’examen,  de 
lui  imposer  un  traitement  avec  l’autorité  que 
vous  confère  votre  situation  et  dont  vous  inves¬ 
tit  encore  l’appel  d’un  confrère,  et,  autre  chose 
est  de  faire  un  diagnostic  avec  les  seules  ressour¬ 
ces  de  l’examen  direct  que  la  disposition  des 
lieux  ne  permet  pas  même  toujours  de  toutes  uti¬ 
liser,  de  faire  accepter  un  traitement  dont  la 
forme,  la  longueur,la  minutie,  le  prix,  ne  convien¬ 
nent  pas  au  malade. 

Ajoutez  à  cela  combien  nous  sommes  plus 
près  de  notre  responsabilité  que  le  consultant  en 
ville  ou  à  l’hôpital;  ajoutez  que  tout  est  de  notre 
ressort  sans  qu’il  soit  possible  parfois  de  faire 
appel  au  spécialiste  et  vous  reconnaîtrez  qu’à  se 
débattre  contre  ces  difficultés,  sans  compromis 
avec  sa  conscience,  on  doit  se  former  le  penser  et 
le  vouloir,  et  valoir  quelque  chose  I 

Vous  aurai-je  persuadé,  cher  maître,  j’en  se¬ 
rais  aussi  fier  qu’heureux,  car  ce  serait  une  petite 
pelletée  dans  le  fossé  qui  nous  sépare  en  atten¬ 
dant  qu’il  soit  comblé.  Ce  jour-là,  jour  béni,  les 
maîtres  nous  pardonneront  nos  erreurs,  comme... 
nous  leur  pardonnons  les  leurs. ...  in  petto.  Ce 
jour-là, ils  apprendront  aux  jeunes  combien  il  est 
difficile  d’apprécier  justement  un  confrère  qui 
vous  a  précédé  auprès  d’un  malade  et  ils  leur 
enseigneront,  par  la  parole  et  par  l’exemple,  la 
réserve  et  l’indulgence.  Ce  jour-là,  ils  penseront 
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qu’autour  d’un  malade  il  n’y  a  plus  que  des 
médecins,  comme  le  demandait  tout  dernière¬ 
ment,  un  maître  éminent,  je  me;  plais  à  le  re¬ 
connaître. Le  praticien  sera  seul  à  se  souvenir  en 
face  de  qui  il  se  trouve  et,  n’ayant  plus  à  sau¬ 
ver  sa  dignité  et  son  indépendance,  c’est  avec 
respect  qu’il  le  fera,  si  c’est  vous,  avec  vénéra¬ 
tion.. 

L’illusion  où  je  suis  de  croire  pareil  résultat 


possible  doit  vous  faire  me  pardonner  ma  lettre 
d’abord,  sa  longueur  ensuite.  Et  si  le  ferment  de 
ces  pensées  est  né  d’une  petite  blessure  d’amour- 
propre,  vous  le  leur  pardonnerez  encore  en  sa¬ 
chant  qu’elles  n’auraient  jamais  vu  le  joùr  de 
l’impression  sijen’avaiscru,  en  les  publiant,  faire 
œuvre  utile  et  bonne  pour  le  praticien,  le  malade 
et...  ■  le  maître. 

J.  Eyhaud  (d’Yenne). 
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Procès-verbal  de  la  séance  du  12  novembre  1908. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont, 
Cézilly,  Diverneresse,  de  Grissac  et  Dumesny. 

La  correspondance  comprend  : 

N°  99.  —  Lettre  du  R.  de  St.-E. —  Appelé 
par.  un  patron  pour  soigner  son  ouvrier,  atteint 
de  luxation  de  l’épaule,  j’envoie  après  guérison, 
ma  note  au  patron,  on  me  répond  :  «  Attendez, 
je  suis  en  procès  ?  Le  procès  met  mon  client  hors 
cause,  l’accident  n’est  pas  un  accident  du  tra¬ 
vail,  mais  un  accident  de  droit  commun.  Je  ne 
suis  averti  de  rien  de  tout  cela.  Le  blessé  touche 
500  francs  et  lorsque,  par  hasard,  je  l’apprends, 
il  y  a  un  mois  que  tout  est  terminé.  J’écris 
à  celui  qui  par  jugement  a  été  déclaré  responsa¬ 
ble,  et  lui-même,  puis  son  avoué  m’écrivent  :  E 

«  L’accident  n’était  pas  couvert  par  la  loi  sur 
«  les  accidents  du  travail, le  médecin  n’a  pas  de 
«  recours  contre  le  responsable  et  la  somme  ver- 
.  «  sée  au  blessé  correspond  à  tous  les  frais  inhé- 
«  rents  à  l’accident. 

«  J’aurais  dû  faire,  me  dit-on,  opposition  au 
moment  du  jugement  ». 

Il  me  semble  que  tout  cela  est  bien  compli¬ 
qué.  Le  patron  m’a  fait  appeler  pour  soigner  son 
blessé,  m’a  écrit  d’attendre  là  fm  du  procès  ;  c’é¬ 
tait  à  lui,  responsable  vis-à-vis  de  moi,  de  pré¬ 
senter  ma  note . . , 

Réponse.  —  L’obligation  du  patron  qui  vous 
fait  appeler  résulte  non  de  la  loi  sur  les  accidents 
dans  la  circonstance,  mais  d’un  quasi-contrat. 
C’est  à  lui  que  vous  avez  fait  confiance  et  ce 
patron  a  manqué  à  ses  obligations  en  ne  vous 
■faisant  pas  payer.  Il  est  donc  responsable  de  ce 
dommage  qu’ainsi  il  vous  cause.  Poursuivez-le 
solidairement  avec  le  blessé. 

N»  1.  —  Lettre  du  B.,  de  R.,  qui  soumet  le 
texte  des  conclusions  cpi’il  compte  déposer  au 
début  de  l’audience  du  juge  de  paix  dans  son 
affaire  contre  un  chef  d’industrie  qui, après  avoir 
fait  soigner  un  blessé  par  lui-même,  en  le  décla¬ 
rant  victime  du  travail,  vient  aujourd’hui  lui 
contester  ses  honoraires  sous  prétexte  que  l’acci¬ 
dent  dont  s’est  plaint  le  blessé  n’a  pas  eu  lieii 
chez  lui.  L’affaire  vient  jeudi  12. 

Réponse.  —  Nous  approuvons  les  termes  des 
conclusions.  N’oubliez  pas  que,  en  matière  d’ho¬ 
noraires  accidents  du  travail,  le  délai  d’appel 
est  .de  quinze  jours  et  a  pour  point  de  départ  non 
pas  la  signification  du  jugement,  comme  en 
toute  autre  matière,  mais  la  date  du  prononcé 
du  jugement.  Tenèz-nous  au  courant. 

No  84.  — •  Lettre  du  D''  T.,  d’A.  G.  — Le  dos¬ 
sier  qu’il  réclame  lui  est  retourné,  avec  tous  les 
documents  qu’il  contenait. 

No  65.  —  Lettre  du  D’^  P.,  à  V.  qui  propose 
Une  solution  autre  à  sa  location  que  vient  aug¬ 
menter  l’obligation  de  loger  sa  mère  et  sa  sœur. 


Le  bail  serait  pris  eh  entier  au  nom  de  sa  mère 
et  il  sous-louerait  à  sa  mère  la  partie  nécessaire  à 
l’installation  de  son  cabinet  médical,  et  dè  son 
logement  particulier,  de  façon  à  n’avoir  qu’un 
seul  bail  notarié,  le  bail  de  sous-location  serait  un 
bail  verbal. 

Réponse.  —  Que  le  bail  soit  verbal  ou  notarié, 
il  entraîne  les  mêmes  frais  d’enregistrement, 
et  la  déclaration  des  baux  verbaux  est  obliga¬ 
toire  sous  peine  de  sanction  :  doubles  ou  triples 
droits. 

L’inconvénient  d’une  convention  telle  que  la 
propose  notre  confrère  n’est  pas  évidemment 
considérable,  mais  il  expose  à  des  contestations 
de  la  part  du  contrôleur  des  contributions  direc¬ 
tes  lorsqu’il  s’agira  d’établir  le  rôle  des  patentes. 
Le  procédé  primitivement  conseillé,  d’établir 
des  baux  distincts,  qui  peuvent  êti-e  faits  sous 
forme  de  sous-seings  privés,  a  le  grand  avantage 
de  mettre  les  choses  très  au-  net. 

N“  101.  — ■  Dr  M.,  à  J.-sur-M,  écrit  qu’il  est 
tout  décontenancé.  Il  arrive  danS/lai  clientèle  ne 
sachant  rien  de  la  façon  dont  il  doit  réclamer  les 
honoraires  pour  soins  donnés  à  des  victimes  du 
travail.  Jamais  il  n’en  a  entendu  parler  à  la  Fa¬ 
culté. 

Le  confrère  a  été  documenté  et  le  secrétaire 
énéral  lui  a  écrit  :  Venez  à  nos  groupements  de 
éfense  professionnelle,  lisez  le  Concours  médical, 
vous  vous  instruirez  sur  vos  droits  en  même 
temps  que  vous  connaîtrez  mieux  vos  obliga¬ 
tions.  Faites  partie  du  Syndicat  local,  de  l’Asso¬ 
ciation  générale,  de  l’Amicale  et  du  «  Sou  ».  Le 
Concours  vous  documentera  sur  chacune  de  ces 
œuvres  qui  ont  un  but  distinct,  mais  ont  un  lien 
commun,  la  solidarité  médicale. 

No  82. — Mo  B...,  avoué,  écrit  que  l’affaire  du 
D^V,  contre  C.'sera  appelée  le  samedi  28  novem¬ 
bre.  Mo  Gatineau  prévenu  doit  aller  plaider. 

No  97.  —  Le  Df  B.,  de  St-A.  —  Ecrit  que  l’a-, 
gent  de  la  compagnie  l’U.  ne  veut  le  payer  de  ses 
honoraires  qu’après  qu’il  lui  aura  adressé  par  la 
poste  le  reçu  de  la  somme  due. 

Réponse.  —  Cette  façon  de  transfoi’mer  un 
passé  en  futur  est  bien  illogique  et  contraire  non 
seulement  à  la  grammaire  mais  au  bon  sens. 
La  Compagnie  d’assurances  en  question  enver¬ 
rait-elle  à  ses  assurés  la  quittance  de  ses  primes, 
avant  de  les  avoir  encaissées;  Elle  ne  trouvera  pas 
surprenant  que.  vous  fassiez  de  même. 

La  créance  médicale  est  portable  et  non 
quérable  et  vos  honoraires  devront  vous  par¬ 
venir  nets  de  tous  frais.  - 

,  N»  103.  Interrogé  par  le  L.  sur .  les 
moyens  à  employer  pour  arriver  à  la  suppression 
d’une  industrie  qui  apporte  une  gêne  aux  habi¬ 
tants  d’un  quartier,  M®  Gatineau  a  répondu  par 
la  consultation  suivante  : 

«  Les  établissements  dangereux,  incommodes 
ou  insalubres  ne  peuvent  être  créés  qu’avec  la 
permission  de  l’autorité  administrative,  c’est-à- 
dire  des  préfets  et  ils  sont  divisés  en  3  classes 
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par  le  décret  du  15  octobre  1810.  L’autorisation 
pour  les  étàblissements  de  la  1''°  classe,  comme 
pour  ceux  de  la  seconde,  n’est  accordée  qu’après 
une  enquête  de  commodo  et  incommoda  (ordon¬ 
nance  du  14  janvier  1815,  Art.  2). 

«  Le  classement  des  industries  est  établi  dans  le 
tableau  annexé  à  un  décret  du  3  mai  1886. (Jour¬ 
nal  officiel  du  12  mai  1880). 

«  L’autorisation  administrative,  quand  elle  est 
accordée,  peut  déterminer  les  conditions  dans 
lesqueiles  s’effectuera  l’exploitation. 

«  Il  n’y  a  point,  dans  les  lois,  de  dispositions  rela¬ 
tives  à  l’exploitation  de  certaines  industries 
plutôt  au  bord  de  la  mer  qu’autre  part,  ni  à  une 
distance  quelconque  des  cours  d’eau.  Les  éta¬ 
blissements  de  la  l"'®  catégorie,  d’après  le  décret 
de  1810,  sont  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des 
habitations  particulières  ;  ceux  de  la  seconde,  les 
manufactures  et  ateliers  dont  l’éloignement  des 
habitations  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire, 
mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre 
la  formation  qu’après  avoir  acquis  la,  certitude 
que  les  opérations  qu’on  y  pratique  sont  exécu¬ 
tées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  pro¬ 
priétaires  du  voisinage  ni  à  leur  causer  des  dom¬ 
mages.  (D.  de  1810,  art.  1er). 

«  L’art.  12  du  même  décret  est  ainsi  conçu  ; 

«  Toutefois  en  cas  de  graves  inconvénients 
pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou  l’intérêt 
général,  les  fabriques  et  ateliers  de  ire  classe  qui 
les  causent  pourront  être  supprimés  en  vertu 
d’un  décret  rendu  en  conseil  d’Etat,  après  avoir 
entendu  la  police  locale,  puis  l’avis  des  préfets, 
reçu  la  défense  des  manufacturiers  et  fabricants.» 

«  Il  convient  donc,  dans  le  cas  qui  vous  est 
soumis  dans  la  lettre  du  Dr  L.,  de  se  reporter,  à  la 
préfecture,  à  l’arrêté  d’autorisation  qu’a  dû  ob¬ 
tenir  l’usinier  pour  savoir  s’il  a  été  imposé  des 
procédés  d’exploitation  et  d’exécution  des  opé¬ 
rations,  et  de  rechercher  si  les  conditions  de  l’au¬ 
torisation  sont  observées. 

«  On  peut  aussi,  si  l’on  est  dans  le  cas  de  l’art.  12, 
formel  entre  les  mains  du  Préfet  par  voie  de  péti¬ 
tion  signée  du  plus  grand  nombre  possible  de 
contribuables  et  d’intéressés,  une  demande  à 
l’effet  d’obtenir  la''suppression  de  l’établissement 
par  la  procédure  indiquée  dans  cet  article. 

«  En  outre,  les  particuliers  ne  sont  pas  désar¬ 
més  par  l’autorisation  administrative. 

«  Les  tribunaux  civils  peuvent  être  saisis,  par 
des  propriétaires  voisins  d’un  établissement  insa¬ 
lubre  régulièrement  autorisé  ou  riverain  d’un 
cours  d’eau  qu’il  contamine,  de  demandes  ten¬ 
dant  à  faire  ordonner  les  mesures  nécessaires 
pour  obvier  à  la  contamination, par  les  eaux  rési¬ 
duaires  de  l’établissement,  du  cours  d’eau  qui  le 
borne  et  à  obtenir  la  réparation  tant  du  dom¬ 
mage  causé  à  leurs  propriétés  que  du  dommage 
qu’elles  éprouveraient  dans  l’avenir  au  cas  où  l’usi¬ 
nier  ne  parviendrait  pas  à  en  faire  cesser  les 
causes.  (Bourges,  24  juillet,  1900.  Sirey  1900.  2. 
262  ;  Cassat.,  18  nov.  1884,  Sirey  85;  1.  69.  Pa¬ 
ris,  19  avril  1893,  Sirey,  1893.  2.  124). 

•O  i(  C’est  généralement  parle  moyen  d’une  action 
judiciaire  qu’on  arrive,  dans  le  cas  que  vous  si¬ 
gnale  votre  confrère,  à  empêcher,  dans  une  me¬ 
sure  plus  ou  moins  grande,  les  inconvénients 
produits  par  des  usines  insalubres  régulièrement 
autorisées  ». 

N°  102.  —  Interrogé  par  le  D’’  P.,  à  Th.  sur  la 
validité  d’un  contrat  avec  une  compagnie  d’assu¬ 
rance  résilié  par  une  lettre  collective  des  méde¬ 
cins  de  sa  région  et  signée  de  lui,  contrat  qui  lui 
est, malgré  cela,opposé  pour  le  règlement  de  ses 
honoraires  à  un  tarif  autre  que  le  tarif  Dubief, 
M®  Gatineau  a  donné  la  consultation  suivante  ; 

«  Du  moment  où  le  contrat  qui  liait  le  D"’ 


P.,  à  la  P. . . ,  stipulait  qu’il  pourrait  rompre 
à  volonté  et  qu’aucune  clause  ne  l’obligeait 
à  dénoncer  le  contrat  sous  forme  de  lettre  recom¬ 
mandée,  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  le 
D”  peut  fournir  la  preuve  qu’il  a  dénoncé  ce  con¬ 
trat  à  une  date  déterminée. 

«  .Te  suis  d’avis  que  la  preuve  que  cette  dénon¬ 
ciation  se  place,  pour  l’effet  qui  doit  en  résulter,  aü 
31  décembre  1906,  est  amplement  f.âite  par  les 
documents  que  relate  votre  confrère.  Par  la 
lettre  d’accusé  de  réception  de  la  Compagnie, 
de  mars  1908,  se  référant,  sans  aucune  observa- 
.  tion,  à  une  lettre  de  rappel  du  docteur  dans  la¬ 
quelle  il  rappelle  la  résiliation  de  conventions 
notifiée  par  la  lettre  collective  de.  novembre  1906, 
la  Compagnie  se  trouve,  en  cas  de  difficulté  de¬ 
vant  la  justice,  obligée  à  produire  la  lettre  du 
docteur  dont  elle  a  accusé  réception,  production 
qui  doit  la  contraindre  à  présenter  également  le 
texte  de  la  lettre  collective. 

«En  ne  faisant  aucunes  réserves  dans  l’accusé 
de  réception  d’une  lettre  dans  laquelle  le  doc¬ 
teur  lui  disait  que  la  résiliation  le  libérant  de  tout 
engagement  résultait  de  l’envoi  de  la  lettre  col¬ 
lective,  la  Compagnie  a  accepté  purement  et 
simplement  le  contenu  de  cette  lettre.  ' 

«  En  admettant  que,  par  impossible,  la  Com¬ 
pagnie  se  refuse  à  rien  produire  et  soutienne 
que  la  lettre  à  laquelle  se  réfère  son  accusé 
de  réception  de  mars  1908  contenait  toute  autre 
chose  qu’une  dénonciation  de  contrat,  le  doc¬ 
teur  pourrait  offrir  de  faire  la  preuve  par  té¬ 
moins  delà  dénonciation  de  contrat  collective  en 
1906.  Cette  preuve  serait  admissible,  en  vertu  de 
l’art  1347  du  Code  civil,  car  la  lettre  de  la  Com¬ 
pagnie  de  mars  1908  devrait  être  considérée  com¬ 
me  un  commencement  de  preuve  par  écrit  Ten¬ 
dant  vraisemblable  le  fait  allégué  et  par  suite 
admissible  la  preuve  par  témoin  et  même  les 
présomptions,  ce  qui  permettrait  au  juge  de  sta¬ 
tuer  sans  même  recourir  à  une  enquête.  Enfin  le 
juge  de  paix,  saisi  du  litige,  aurait  le  droit,  en 
présence  des  fortes  présomptions  résultant,  en  fa¬ 
veur  de  l’affirmation  du  docteur,  de  la  produc¬ 
tion  de  la  lettre  de  la  Compagnie  accusant  récep¬ 
tion  et  du  refus  de  celle-ci  de  produire  la  lettre 
du  médecin  et  la  lettre  collective  des  médecins 
de  la  région,  de  déférer  le  serment  d’office  au 
médecin  demandeur  pour  en  faire  dépendre  la 
décision  de  la  cause  conformément  aux  disposi-' 
tions  des  art.  1366  et  1367  du  Code  civil. 

«  Dans  les  conditions  où  se  présente  l’affaire, 
votre  confrère  n’a  qu’à  assigner  le  patron  deS' 
débiteurs  et  si  ceux-ci,  représentés  par  l’agent 
de  la  Compagnie,  alléguant  l’existence  d’un  con¬ 
trat  entre  le  D”  et  celle-ci,  fixent  le  taux  des 
honoraires  à  un  prix  inférieur  au  tarif  Dubief, 
en  produisant  ce  contrat,  le  D''  P.,  n’aura  qu’à 
prouver  qu’il  l’a  résilié  par  la  production  du 
texte  de  la  lettre  collective  (qu’il  peut  certaine¬ 
ment  se  procurer  ou  reconstituer)  et  de  celle 
d’accusé  de  réception  de  la  Compagnie.  En  cas 
de  dénégation  par  celle-ci,  il  peut  faire  offre  dè 
prouver  par  témoins  que,  en  novembre  1901,  il  a 
été  signé  et  envoyé  à  la  Compagnie  une  lettre  col¬ 
lective  de  résiliation  au  bas  de  laquelle  figurait 
sa  signature.  Des  confrères  pourront  sans  doute 
témoigner  de  ce  fait.» 

N®  98.  —  Le  D*'  V.  G.,  à  B.,  expose  le  fait 
d’un  blessé  d’une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
qui  se  fait  soigner  par  lui.  1  .e  médecin  de  la  Com¬ 
pagnie,  sans  le  prévenir,  vient  visiter  le  blessé, 
défait  le  pansement  et  comme  notre  confrère 
proteste  contre  cette  façon  d’agir,  le  médecin  de 
la  compagnie  prétend  qu’il  use  de  son  droit  prévu 
par  l’art.  3  du  règlement  de  la  Compagnie  et  dit 
que  le  confrère  ne  sera  payé  que  du  1®”  panse- 
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ment  et  de  la  visite  d’urgence.  M®  Gatineau 
consulté  répond  aux  diverses  questions  qui  se 
posent  à  l’occasion  de  ces  faits  par  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

«  Dans  le  cas  que  le  D®  G.  V.  soumet  au  «  Sou 
médical  »,  aucune  action  en  dommages-inté¬ 
rêts,  pour  détournement  de  clientèle  ne  me 
paraît  possible,  puisque  dans  sa  lettre  notre 
confrère  dit  qu’il  continuera  à  soigner  le  blessé, 
et  que  dans  la  lettre  d’explication,  le  D^B.  pré¬ 
tend  seulement  visiter  le  blessé  dans  un  but  do 
contrôle  et  ne  pas  lui  donner  des  soins. 

«L’ouvrier  aurait  le  droit  de  se  refuser  au  con¬ 
trôle  du  médecin  patronal  hors  la  présence  de 
son  médecin  :  et  au  besoin  d’exiger  préalable¬ 
ment  l’accomplissement  des  formalités  prévues 
par  l’article  4  S  5  de  la  loi  de  1895-1905.  Mais 
s’il  accepte  de  se  laisser  visiter  sans  l’accomplis¬ 
sement  de  ces  formalités,  il  ne  peut  y  avoir  là 
une  base  d’action  en  dommages-intérêts  po-ur 
le  médecin  de  l’ouvrier. 

«Y  a-t-il  possibilité  de  poursuivre  contre  quel¬ 
qu’un  en  l’espèce  l’application  des  sanctions  ins¬ 
crites  dans  l’article  30  §  5,3®  ? 

«Le  D^B. commet  assurément,  dans  sa  lettre, 
une  erreur  juridique,  lorsqu’il  prétend  que  la  loi 
de  1898  laisse  en  dehors  de  son  application,  au 
point  de  vue  médical,  les  ouvriers  des  Compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer.  Il  a  tort  de  croire  que  la 
disposition  du  règlement  sur  le  service  médical 
(art.  23)  par  laquelle  la  compagnie  ne  j)rend  à  sa 
charge  que  la  visite  d’urgence,  au  cas  de  maladie 
d’un  de  ses  employés  auquel  elle  assure  les  soins 
médicaux  par  les  médecins  à  elle  affiliés,  et 
lorsque  cette  première  visite  aura  été  faite  par 
un  médecin  étranger  à  la  compagnie,  puisse  s’ap¬ 
pliquer  aux  victimes  d’accident  rentrant  dans  la 
sphère  d’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail.  Le  médecin  choisi  par  l’ouvrier  pourra 
toujours,  nonobstant  toutes  stipulations  d’un 
règlement  sur  le  service  médical,  actionner,  en 
vertu  de  l’art.  4,1a  compagnie  de  chemin  de  fer, 
afin  d’obtenir  paiement  de  ses  honoraires. 

«S’il  était  établi  que  la  compagnie,  se  basant 
ou  non  sur  ce  règlement,  qui  ne  peut  régir  que 
le  cas  de  maladie,  a,  par  un  de  ses  représentants 
ou  employés,  menacé  l’ouvrier  de  laisser  à  sa 
charge  les  frais  du  médecin,  s’il  se  fait  soigner 
par  un  médecin  étranger,  on  pourrait  porter 
lainte  ou  agir  par  voie  de  citation  directe  contre 
auteur  de  ces  menaces,  la  compagnie  ne  pou-  • 
vant  être  recherchée  que  comme  civilement  res¬ 
ponsable. 

«Mais  la  preuvc,contre le médecin,d’une infrac¬ 
tion  à  l’art.  30  ne  pourrait  résulter  du  seul  pas¬ 
sage  de  sa  lettre  d’explications  adressée  à  son 
I  confrère  où  il  dit  qu’il  croit  de  son  devoir  de  rap¬ 
peler  au  blessé  que  d’après  l’art.  23  du  règle¬ 
ment  la  compagnie  ne  s’engage  envers  les  méde¬ 
cins  étrangers  que  pour  la  première  visite  d’ur¬ 
gence.  Il  faudrait,  en  outre,  être  sûr  d’établir 
par  le  témoignage  du  blessé  que  cette  menace 
lui  a  été  bien  adressée. 

«  Au  surplus  si  les  termes  du  règlement  sont 
bien  tels  que  l’indique  le  D®  B.,  et  si  l’art.  23  ne 
distingue  pas  le  cas  de  maladie  par  suite  d’acci¬ 
dents  des  autres  cas  de  maladie,  il  pourrait  sans 
doute  échapper  à  l’application  de  l’art.  30,  en 
prétendant  n’avoir  pas  agi  avec  une  intention 
délictueuse  puisqu’il  ne  faisait  que  rappeler 
un  article  d’un  règlement  de  compagnie,  sans 
doute  homologué  ou  approuvé  pour  les  pouvoirs 
publics  compétents. 

«Plutôt  que  de  suivre  lavoie  d’une  poursuite 
correctionnelle,  il  semble  que  le  moyen  le  plus 
pratique  d’arriver  à  faire  réformer'  le  règle¬ 
ment,  si  tant  est  qu’il  contienne  des  dispo¬ 


sitions  en  opposition  avec  les  principes  de  la  loi 
sur  les  accidents,  serait  de  saisir  le  ministère  des 
travaux  publics  d’une  plainte  pour  en  demander 
les  modifications  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  seraient  illégales. 

«  Il  faudrait  préalablement  s’en  procurer  le 
texte. 

«  En  second  lieu,  lors  de  la  demande  à  fin  de 
règlement  des  honoraires  du  médecin  choisi  par 
le  blessé,  si  la  compagnie  se  retranchait  derrière 
les  termes  de  son  règlement  pour  refuser  de  payer 
plus  que  la  visite  d’urgence,  elle  fournirait  ainsi 
une  occasion  de  faire  juger  par  les  tribunaux 
l’illégalité  de  son  règlement. 

«  Pourquoi  le  médecin  dont  vous  parle  leD®V. 
G.  qui,  se  trouvant  dans  le  même  cas  que  lui, 
n’a  touché  que  le  prix  de  sa  première  visite,  ne 
poursuivrait-il  pas  le  paiement  de  sa  note  s’il 
lui  est  dû  d’autres  honoraires,  dont  il  n’aurait  pas 
été  payé  par  l’ouvrier  ?  S’il  n’a  pas  donné  autre 
chose  qu’un  reçu  pur  et  simple,  et  non  une  quit¬ 
tance  pour  solde,  il  peut  le  faire  encore.  » 

N®  28. —  Le  D®  Foata,  de  Gardanne,  écrit: 

Gardanne,  le  8  novembre  1908. 

Mon  cher  confrère. 

Quand  je  vous  ai  écrit  ma  dernière  lettre  (1), 
je  n’avais  pas  encore  lu  le  jugement,  et  ne  pou¬ 
vais  par  conséquent  vous  transmettre  que  ce  que 
mon  avocat  m’en  écrivait.  Je  peux  maintenant 
vous  renseigner  un  peu  mieux. 

Le  tribunal  a  rendu  un  jugement  qui  réforme 
complètement  la  décision  du  juge  de  paix,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  motifs  que  le  dispositif.  Il 
dé,clare  que  le  juge  n’avait,  pas  le  droit  d’inter¬ 
préter  le  tarif  Dubief,  que  ma  note  étant  rigou-, 
reusement  conforme  au  dit  tarif,  le  juge  devait 
nécessairement  y  faire  foi,  alors  surtout  que  la 
matérialité  des  soins  n’était  pas  contestée,  et 
que  le  chef  d’entreprise  n’avait  pas, encours  de 
traitement,  fait  désigner  un  docteur  devant  le 
renseigner  sur  l’état  du  nialade. 

Sur  le  fait  Amoretti,  le  tribunal  déclare  que  le. 
chef  d’entreprise  a  voulu  porter  atteinte  à  mon 
honneur  professionnel,  qu’en  m’accusant  de  faire 
des  erreurs  de  diagnostic  et  de  spéculer  sur  les  soins 
donnés,  il  a  sciemment  dénaturé  la  vérité  des 
fatts  ;  qu’il  résulte,  en  effet,  des  pièces  versées  aux 
débats,  de  l’épreuve  radiographique,  des  déclara¬ 
tions  du  D®  G..,  qu’ Amoretti  avait  bien  eu  le  bras 
fracturé  ;  qu’en  conséquence  les  imputations  des 
chefs  d’entreprise  étaient  diffamatoires,  et  en 
raison  de  ces  imputations,  le  Tribunal  les  con¬ 
damne  à  1  fr.  de  dommages-intérêts. 

J’ajoute  que,  dans  les  conclusions  de  mon 
avocat,  aucun  chiffre  de  dommages  n’avait  été 
fixé,  et  nous  ne  demandions  qu’une  condamna¬ 
tion  de  principe. 

D’après  mon  avocat,  je  ne  pouvais  poursuivre 
la  Compagnie  d’assurance  pour  diffamation,  car 
cette  Compagnie  s’est  bornée  à  porter  des  accu¬ 
sations  contre  moi  par  voie  de  conclusions . 

Le  jugement  du  tribunal  civil  m’a  lavé  de  ces 
imputations  calomnieuses. 

Si  le  conseil  désire  une  copie  du  jugement,  je  la 
lui  ferai  parvenir. 

Je  pense  qu’à  l’avenir,  juge  et  compagnie  hési¬ 
teront  avant  de  s’attaquer  à  un  modeste  prati¬ 
cien  qui  ne  demande  qu’à  vivre  en  paix,  mais 
qui  se  défend,  surtout  quand  on  attaque  son 
honneur.  Il  est  vrai  que  le  dit  praticien  a  été 
soutenu  dans  sa  défense  par  tous  les  bons  confrè¬ 
res  auquels  il  s’est  adressé  et  dont  il  n’oubliera 
jamais  le  concours  qu’ils  ne  lui  ont  pas  marchan¬ 
dé  en  cette  circonstance. 


(1)  Voir  n®  46_de  190S,  p.  827. 
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'  Il  est  vrai  aussi  qu’il  savait  pouvoir  compter 
,  sur  l’appui  de  cette  puissante  ligue  qu'est  le  «  Sou 
médical  »  à  laquelle  tous  les  médecins  prévoyants 
et  .  soucieux  de  leurs  intérêts  devraient  adhérer. 
Laissez-moi  lui  exprimer  ici  toute  ma  gratitude. 
Mon  procès  devant  intéresser  tous  les  praticiens, 
j’ai  l’intention  de  demander  au  Concours  l’inser¬ 
tion  du  jugement,  avec  un  résumé  de  l’âfîaire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Conseil  du  «  Sou  »  met  à  la  disposition  du 
confrère,  la  somme  de  246  fr.  50  pour  le  couvrir 
des  frais  de  son  procès. 

N®  104. — D'  L.,  à  B. —  Ce  confrère,  appelé  par 
un  sieur  S. ,entrepreneur  de  battage,  pour  donner 
des  soins  à  un  de  ses  ouvriers  blessé,  réclame  en 
.justice  de  paix  le  paiement  de  ses  honoraires.  Le 
juge  de  paix  le  déboute  bien  que  le  dit  entre¬ 
preneur  ait  fait  la  déclaration  d’accident  du 
travail  et  indemnisé  en  partie  ce  blessé,  lui 
donnant  100  francs  par  convention  transac¬ 
tionnelle. 

Le  docteur  porte  l’affaire  en  appel  devant  le 
Tribunal.  Le  jugement  d’appel  déboute  notre 
confrère  et  le  condamne  aux  dépens. 

L’affaire,  soumise  à  l’étude  de  Auger,  avo¬ 
cat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  a 
été  l’objet  d’un  long  rapport  de  ce  jurisconsulte 
qui  donne  un  avis  favorable  à  un  pourvoi. 

Une  somme  de  800  francs  est  mise  à  la  disposi¬ 
tion  du  confrère  pour  poursuivre  devant  la  cour 
suprême  la  cassation  d’un  jugement  qui,  si  le 
principe  était  admis,  mettrait  le  corps  médi¬ 
cal  à  la  merci  des  assureurs  profitant,  surtout 
dans  les  campagnes,  de  la  simplicité  des  victi¬ 
mes.  ^ 

.  N“  3.  —  Df  B.,  à  C. —  Le  «  Sou  médical  »,  après 
avoir  pris  l’avis  de  son  conseil  judiciaire,  décide 
d’accorder  à  ce  confrère  l’appui  pécuniaire  du 
«  Sou  médical  »  dans  son  instance  ep  recouvre¬ 
ment  d’honoraires,  portée  devant  le  tribunal 
par  suite  d’une  demande  reconventionnelle  en 
3000  fr.  de  dommages-intérêts  en  res'ponsabilité 
médicale.  Traitement  d’une  fracture  compli¬ 
quée  de  la  jambe,  ayant  amené  une  diminution 
de  la  fonction,  attribuée  parle  client,  à  l’impé¬ 
ritie  du  docteur. 

N°  38.  —  D"’  G.,  à  L.  —  Notre  confrère  a  été 
documenté  par  M®  Gatineau  consulté  au  sujet 
d’un  recouvrement  d’honoraires  litigieux. 

D''  L.,  à  C.  . — -Le  confrère  a  été  documenté  par 
notre  avocat  conseil  au  sujet  d’un  cas  d’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

.  N®  94.  —  Df  L.,  à  P.. —  Le  conseil  met  à  la  dis¬ 
position  du  confrère  une  somme  de  1 50  fr.  pour 
l’indemniser  de  ses  frais  dans  son  procès  c.  M.,la 
question  offrant  un  côté  d’intérêt- général  à 
propos  de  l’interprétation  du  tarif  Dubief. 

N®  110.  —  D'  L.,  à  P.—  Le  Conseil  après  étude 
du  dossier  et  l’avis  de  M®  Mornafd,avocat  à  la 
Cour  de  cassation,  décide  de  soutenir  ce  con¬ 
frère  dans  un  pourvoi  (800  fr.),  devant  la  cour 
suprême. 

Interprétation  du  tarif  Dubief.  Massages  mul¬ 
tiples. 

N®  105. —  Le  D‘'  B.,  à  M.,  a  demandé  les  con¬ 
seils  de  M®  Gatineau  au  sujet  d’un  projet  de 
cession  de  clientèle. 

N®  111.  — Le  D''  D.,  de  P.,  demande  au  «Sou» 
d’étudier  à  nouveau  la  question  de  la  propagande 
par  affiches,  gravures,  etc.  Le  D'  Vimont  est 
chargé  d’étudier  le  projet  souinis  par  le  confrère 
et  de  faire  un  rapport  à  l’Assemblée  générale  du 
15  novembre. 

.|S!  N®  112. —  Le  D'  R.,  de  Paris,  communique  au 
conseil  le  différend  qui  a  surgi  au  sujet  d’un 
recouvrement  d’honoraires  pour  massages  entre 
lui  et  la  compagnie  d’assurance  la  P.,  qui  con¬ 


teste  sans  motifs  sa  note  d’honoraires  très  cons 
ciencieuseraent  établie.  '  , 

Le  confrère  a  répondu  par  la  lettre  suivante'.: 

«  Monsieur, 

•  1®  Je  ne  permets  pas  à  un  agent  d’assurances 
de  me  dire  que  j’ai  fait  abus  de  massages  ,  ni  de 
rectifier  ma  note  d’honoraires  en  supprimant 
plusieurs  de  mes  séances.  En  le  faisant,  surtout 
étant  donnée  votre  incompétence  en  médecine, 
vous  insultez  à  ma  moralité  de  docteur. 

2®  En  cotant  à  2  fr.  les  massages  chez  le  méde¬ 
cin,  vous  me  prouvez  que  vous  ignorez  la  loi. 

3®  Je.  n’ai  pas  à  vous  connaître,  ayant  remis 
ma  note  à  l’ouvrier  B.  et  non  à  la  compagnie  la  P. 
Si  le  patron  de  l’auvrier  vous  charge  de  ses  inté¬ 
rêts,  cela  le  regarde  et  dans  ce  cas  vous  n’avez 
qu’a  m’adresser  intégralement  les  106  fi',  de  mes 
honoraires. 

4®  En  terminant,  je  vous  dirai  que  je  n’ai  ja¬ 
mais  entendu  parler  qu’on  donne  un  reçu  avant 
de  toucher.  -  ^ 

Je  vous  donnerai  donc  le  reçu  après  que  les 
106  fr.  auront  été  réglés. 

5®  Comme  conclusion,  si  dans  les  quatre 
jours  je  n’ai  pas  touché  mes  honoraires,  j’attar 
que  l’ouvrier  solidairement  avec  son  patron,  et 
M.  le  juge  de  paix,  auquel  je  présenterai  quelques 
jugements  rendus  dans  des  contestations  de  ce 
genre,  vous  montrera  la  légitimité  de  ma  note 
d’honoraires. 

Recevez,  etc. 

N®  68.  —  MM.  les  D’'  H.  et  C.,  de  T., ont  sol¬ 
licité  l’avis  dé  M®  Gatineau  pour  savoir  si  un  juge¬ 
ment  de  justice  de  paix  les  déboutant  dans  une 
affaire  en  recouvrement  d’honoraires  était  sus¬ 
ceptible  d’appel. 

Dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’honoraires  pQçr 
soins  donnés  à  un  étranger  qui  s’exhibait  dans 
un  aquarium  et  au  cours  de  ses  exercices  s’était 
gravement  blessé  au  genou. 

Les  confrères,  qui  ont  eu  le  tort,  hélas  !  trop  fré¬ 
quent  chez  lesmédecins,  de  ne  pas  l’éclamer  leurs 
honoraires  aussitôt  le  ser-vicc  rendu,  ont  réclamé 
à  celui  qui  les  avait  fait  appeler,  celui-ci  a  re¬ 
jeté  la  responsabilité  sur  le  manager  habitant 
Paris.  La  recherche  du  débiteur,  en  dehors  du 
blessé  lui-même  qui  avait  poursuivi  de  par  le 
monde  sa  carrière  d’acrobate  sans  laisser  de 
trace,  étant  des  plus  difficiles  et  des  plus  com¬ 
pliquées,  M®  Gatineau  a  conseillé  d’abandonner 
une  affaire  dont  le  résultat  en  appel  eût  été  plus- 
que  douteux. 

Le  D'  Diverneresse  communique  au  conseil 
des  documents  nouveaux  qui  viennent  d’enri¬ 
chir  sa  contre- enquête. 

Expertise  du  Professeur  X.,  dont  une  radio¬ 
graphie  suggestive  démontre  le  peu  d’autorité 
(accident  du  travail). 

Le  D*'  de  Grissac  dit  le  peu  de  souci  des  assu¬ 
rances,  lors  du  contrôle  des  blessés,  prévu  par  le 
§  5,  de  l’art.  4.  delà  loi-accident, de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  loi.  MM.  les  médecins, 
qui  ont  la  confiance  des  assureurs,  ne  se  préoc¬ 
cupent  ni  de  se  faire  agréer  par  le  juge  de  paix, 
ni  de  prévenir  parlettre  recommandée  le  méde¬ 
cin  traitant. 

Le  D”  de  L.,  de  St.-O.,  qui  assiste  à  la  fin.de 
la  séance,  fait  part  au  conseil  des  rapports  des 
médecins  de  St-0.  avec  la  municipalité  au 
point  de  vue  de  l’appréciation  de  la  loi  sur  la’ 
santé  publique  et  de  l’engagement  pris  par  là 
grosse  partie  des  praticiens  de  ne  participer  aux 
services  de  l’hygiène  publique  que  pour  un  temps' 
limité  à  un  an  sous  peine  d’une  amende  équiva¬ 
lante  à  une  année  de  l’indemnité  accordée. 
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'  NT"  113.  —  M.  Dumesny  communique  le  i 
dossier  du  D''  H.,  de  L.,  qui  lui  est  parvenu  di¬ 
rectement.  C’est  une  question  de  recouvrement 
d’honoraires  accident  du  travail  qui  offre  cette 
particularité  que  des  offres  réelles  ont  été  faites 
au  médecin,  devant  le  tribunal  de  paix. 

Renvoyé  à  M®  Gatineau  pour  lui  demander 
avis.  . 

Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de  Rambouillet. 

Séance  du  11  novembre  1908. 

Présents  ;  MM.  Guy,  Cousteau,  Mathieu,  Piton, 
Bisot,  Larrieu,  Camescasse,  Perrineau,  Grellière, 
Pastureau,  Delpeut,  Thouvenin,  Delbecque, 
Cornet,  Bailhache,  Garlopeau,  Versepuy,  Blo- 
tin  et  Marquet. 

Absents  (amende  de  six  francs)  :  MM.  Baran- 
ger,  Caroli,  Villeneuve  et  Voulet. 

a)  M.  Larrieu,  trésorier,  rend  compte  de  l’état 
de  la  caisse,  à  ce  jour  11  nov.  1908  (avant  la 
séance),  car  c’est  jour  de  recette  1  II  reste  en 
caisse  55  fr.  50.  Deux  cotisations  et  une  amende 
de  1907  n’ont  pas  été  recouvrées.  {Approuvé.) 

b)  Notre  réunion  d’hiver  est  fixée  statutaire¬ 
ment  au  2®  mercredi  de  novembre.  Cette  date 
était  fort  bien  choisie  avant  que  d’autres  eussent 
découvert  que  novembre  est  notre  mois  de  rer 
pos.  Mais  ces  autres  ayant  partagé  notre  manière 
de  voir,  voici  que  le  Syndicat  se  réunit  dans  la 
semaine  qui  voit  les  Assemblées  générales  de 
l’Union,  du  Concours,  de  l’Amicale,  du  «  Sou  »  et, 
maintenant,  de  la  Caisse  de  retraites. 

Un  tel  concours -devient  excessif,  notre  petite 
collectivité  doit  céder  la  place  aux  grandes  sus¬ 
nommées.  A  l’unanimité,  il  est  décidé  que  notre 
Syndicat  se  réunira  désormais  le  deuxième  mer¬ 
credi  d’octobre,  mêmes  lieux  et  heures. 

c)  Le  repos  hebdomadaire  et  le  double  prix  du 
dimanche. 

Il  n’y  a  pas  du  tout  unanimité  sur  ce  point  : 

Les  adversaires  de  la  réforme  font  valoir 
qu’elle  (la  réforme)  n’est  pas  réalisable  chez 
nous  en  raison  de  ce  fait  que  notre  arrondisse¬ 
ment  compte  beaucoup  trop  de  non-syndiqués. 

Encore  que  ce  serait  apporter  une  grave  per¬ 
turbation  dans  les  habitudes  de  nos  clients  pour 
un  bien  mince  produit  pécuniaire  puisqu’il  y  aura 
des  dérogations  nombreuses  ;  malades  en  cours, 
de  traitement  ;  malades  qu’il  nous  conviendra  de 
voir  le  dimanche  (parce  que  cela  nous  est  com¬ 
mode)  ;  ouvriers  peu  malades  qui  travaillent 
toute  la  semaine,  et  qui,  très  raisonnablement, 
remettent  au  dimanche  la  consultation  qu’ils 
ont  à  nous  demander  ;  parents  d’un  nourrisson 
qui  viennent  voir  leur  gosse,  etc. 

Encore  que  nombre  d’entre  nous  ne  tien¬ 
nent  point  à  choisir  précisément  le  dimanche 
pour  se  donner  de  Vair  et  aller  acheter  des  faux- 
cols. 

Enfin  1  que  le  double  prix  n’assure  pas  du  tout 
le  repos.  L’un  de  nous,  par  trop  altruiste,  voit 
même  dans  le  fait  de  doubler  les  prix  la  partie 
d’un  quasi-contrat  dont  la  contre-partie  est  une 
sorte  d’engagement  de  demeurer  ce  jour-là  plus 
que  tout  autre  à  la  disposition  des  clients. 

Mais  ceci  paraît  exagéré,  non  sans  toutefois, 
qu’un  courant  d’opinion  ne  se  laisse  percevoir  en 
faveur  d’une  autre  conception  de  la  question  ; 
on  envisagera  le  doublement  du  prix  des  visites 
demandées  le  dimanche  comme  une  compensa¬ 
tion  à  ce  lait  que  nous  sommes,  en  réalité,  privés 
de  ce  fameux  hebdomadaire  dont  tout  le  monde 
jouira .  bientôt. 

Incidemment,  mais  par  une  incidence  logique, 
la  discussion  s’égare  un  instant  sur  le  relèvement 


des  prix. . . .  des  prix  ordinaires  maintenus 
imprudemment  par  nous  au-dessous  du  prix  du 
beurre. 

Conclusion  :  le  secrétariat  enquêtera  auprès 
des  confrères  non  syndiqués  sur  cette  seule  ques¬ 
tion  :  êtes-vous  d’avis  de  doubler  nos  prix  ordi¬ 
naires  pour  les  visites  qui  nous  sont  demandées  la 
dimanche  ? 

d)  Question  posée  à  chacun  :  que  faites-vous 
quand  un  gendarme  vous  demande  un  certificat 
à  propos  d’une  rixe,  d’un  accident  —  avec  l’in¬ 
tention  (pour  le  gendarme)  de  joindre  ledit 
certificat  à  son  rapport  ? 

-  Position  de  la  question  :  Il  ne  s’agit  pas  ici  des 
décès,  de  cause  violente  ou  non,  survenus  sur  la 
voie  publique.  Dans  ce  cas  de  décès  on  doit  nous 
remettre  une  réquisition  du  maire  sur  le  vu  de 
laquelle  nous  établissons,  tous,  un  constat  en 
double  expédition  ;  nous  savons  qu’un  exemplai¬ 
re  demeure  à  la  mairie  et  que  l’autre  va..,  où 
vont  les  rapports  de  MM.  les  gendarmes. 

En  fait,  il  n’est  pas  inutile  de  le  dire,  les  mai¬ 
ries  nous  payent  facilement,  même  si,  bons  en¬ 
fants,  nous  n’avons  pas  exigé  la  solennelle  ré¬ 
quisition. 

Il  s’agit  donc,  pour  fixer  les  idées,  d’une  rixe. 
Nous  avons  donné  nos  soins  à  l'un  des  combat¬ 
tants,  sinon  à  tous.  Il  y  a  enquête  et  la  gendar¬ 
merie  vient  nous  questionner,  voire  même  solli¬ 
citer  un  petit  rapport  écrit,  daté  et  signé. 

Deux  espèces  :  1®  Le  blessé  est  hors  d’état  de 
parler,  il  n’y  a  à  côté  de  lui  ni  parent,  ni  ami  apte 
à  nous  requérir.  Ici  nous  devons  agir  selon  notre 
conscience  ;  au  besoin  nous  devons  prendre  son 
affaire  en  main,  nous  faire  le  bon  gérant  de  la 
chose,  gestor  rerum.  Par  conséquent,  si  son 
intéi’êt  à  lui  blessé  paraît  être  que  nous  fassions 
un  rapport,  une  déposition  à  l’enquête,  nous 
pouvons  et  devons  agir  ainsi.  Nous  pouvons 
et  devons  refuser  dans  le  cas  contraire,  mais  il 
ne  faut  point  baser  ce  refus  sur  notre  désir 
de  nous  éviter  des  ennuis  à  nous-mêmes. 

2®  Le  blessé  est  en  état  de  parler  et  de  décider, 
ou  bien  quelqu’un  des  siens  est  là.  Alors  nous 
devons  renvoyer  le  gendarme  enquêteur  au 
blessé  lui  même.  Si  ce  blessé  en  décide  ainsi, 
moyennant  cent  sous  et  une  feuille  de  papier 
timbré,  nous  délivrerons  le  certificat  avec  cette 
mention;  «  délivré  à  l'intéressé  sur  sa  demande  ». 

Dans  tous  les  cas,  nous  devons  nous  rappeler 
que  l’article  378  du  Code  pénal  nous  interdit  de 
raconter  les  affaires  de  nos  clients  ;  que  le  con¬ 
sentement  même  de  nos  clients  ne  nous  oblige  pas 
à  parler  desdites  affaires  ;  selon  les  espèces,  ce 
consentement  nous  permet  de  répondre  ou  de  ne 
pas  répondre  aux  questions  de  quiconque,  sans 
qu’il  y  ait  de  notre  refus  d’autre  juge  possible 
que  notre  conscience. 

e)  Il  est  procédé  aux  élections  triennales  du 
bureau.' 

Le  président  sortant,  seul,  n’est  pas  rééligi¬ 
ble. 

Sont  élus,  par  dix-huit  votants  : 

Président  :  Camescasse,  16  voix. 

Vice- Président  :  Bailhache,  16  voix. 

Trésorier  :  Larrieu,  16  voix. 

Secrétaire  ;  Lousteau,  17  voix. 

/)  En  conséquence,  le  siège  social  du  Syndicat 
est  transporté  à  Neauphle-le-Château,  aü  domi¬ 
cile  de  M.  le  D^  Lousteau, 

Et  l’on  s’en  fut  dîner  fort  gaiement. 

Le  secrétaire  sortant, 

D''  R.  Camescasse 


844 


LE  CONCOÜRS  MÉDICAL 


Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres 

A,ssemblée  générale  tenue  à  Niort  dans  une  salle  de 
l’Hôtel-de-Ville,  le  10  octobre  1908. 

Sou^  la  Présidence  du  D’^.I-Charier, président. 

La  réunion,  précédée  du  banquet  organisé  par 
les  bons  soins  du  Docteur  Collon, servi  au  «  Rai¬ 
sin  de  Bourgogne», banquet  commun  à  l’Associa¬ 
tion  générale  et  au  Syndicat  auquel  avaient 
été  convoqués  tous  les  médecins  syndiqués  ou 
non  du  département,  à  l’occasion  de  l’élection  des 
délégués  médicaux  de  la  commission  mixte  dé¬ 
partementale  médico-mutualiste,  s’est  ouverte  à 
deux  heures. 

'  Ont  signé  le  registre  de  présence  :  MM.  Collon, 
Gorbin,  Largeau,  Mayet,  Petit,  Renon,  Roulland, 
'Tifîaud,  Grassin,  Poineau,  Démarqué,  Forget, 
Tillé,  Joubert,  Charier,  Ferrand,  Valla,  Mosnay, 
Gaud,  Lamy,  Rabec,  Griniaud,  Boudard,  Clé¬ 
ment,  Maillard,  Grifïault  Emile,  Griiïault  Lu¬ 
cien,  Gaillard  père.  Gaillard  fils,  Marion.  Guil¬ 
lou,  ,  de  Saint-Loup,  Verlet,  Jaurand,  Gadreaü, 
Gerbier  Louis,  36  présents.  Assistaient  aussi  à  la 
séance  et  au  banquet  ;  M®  Mercier  notre  aimable 
avocat-conseil  et  le  D’'  Corneille  Saint-Marc  qui 
est  adhérent  et  dont  la  candidature  sera  portée 
à  l’ordre  du  .jour  de  la  prochaine  réunion. 

Excusés  :  MM.  Fayard,  Pillet,  Roux,  Tourna- 
dour,  Senoble,  Motheau,  Vermeil,  Vandier,  Le- 
cointre,  Audoin,  Cotilleau,  Verrier,  Gallot, 
Roy,  Guinebertière,  Verron,  Escüre,  Perrault, 
Moreau  de  Châtillon,  Barillet,  Dourif,  Clais, 
Dulout,  Rayoux,  Nicoullaud,  Girard,  Landry, 
Breffeil,  Bouchet,  Frey,  Bégusseau,  Guillon,  de 
Seçondigny,  Le  Guichaoua,  Pons,  32  excusés. 

Absents  non  excusés  ;  MM.  Rifîé,  Moreau,  de 
Saint-Maixent,  Clochard,  Besnard,  Brillaud, 
Brin,  Pelletier,  Démangé,  Pringuei,  Pradel,  Mé¬ 
tayer,  Riffeaud,  12  absents  non  excusés. 

Candidatures.  —  MM.  Griiïault  Emile  (à  la 
Mothe-Saint-Héraye),  présenté  par  MM.  Bou¬ 
dard  et  Gaud  ;  Gerbier  Louis  (à  la  Ménigoute), 
présenté  par  MM.  Vermeil  et  Gadreau  ;  Grif- 
fault  Lucien  (à  Lezay),  présenté  par  MM.  Gaud  et 
Lamy. 

Les  trois  candidats,  ayant  obtenu  la  majorité 
des  suffrages,  sont  proclamés  membres  du  syndi¬ 
cat  et  prennent  part  à  la  réunion. 

Compte  rendu  de  la  dernière  réunion.  —  Lu  et 
approuvé. 

Correspondance.  —  Aux  lettres  et  télégrammes 
d’excüses,  se  joint  une  lettre  de  Mi^  Clouzeau, 
notre  sympathique  avoué  que  ses  occupations 
ont  retenu  loin  de  notre  banquet. 

Démission  du  D'  Boullet,  qui,  ne  voulant  pas 
se  soumettre  aux  statuts,'  se  retire.  {Accepté.) 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Une  décision 
du  Conseil  général,  provoquée  par  l’abus  des 
prescriptions  pharmaceutiques  commis  par  quel¬ 
ques  médecins,  stipule  que  le  Préfet  pourra  révo¬ 
quer  ou  suspendre  de  ses  fonctions  pendant  un 
temps  déterminé  tout  médecin  ou  pharmacien 
de  l’assistance  médicale  gratuite  pour  négligence 
ou  faute  grave  en  service.  Toutefois,  cette  mesu¬ 
re  ne  pourra  être  prise  qu’ après  avis  de  la  com¬ 
mission  de  révision,  l’intéressé  ayant  été  mis  à 
même  de  s’expliquer  verbalement  ou  par  écrit 
devant  la  dite  commission.  Cette  mesure  ne  sera 
définitive  qu’un  an  après  l’avis.  L’expression 
«  négligence.  »  n’eSt  pas  justifiée,  c’est  «  inobser¬ 
vation  des  règlements  »  qui  aurait  dû  être  em¬ 
ployée. 

Reçu  le  compte  rendu  de  la  dei'nière  réunion 
de  la  section  Melloise.  Demande  du  D''  Boudard, 
que  cette  section  soit  reconnue  et  inscrite  comme 
une  circonscription  du  syndicat  départemental. 


Cette  reconnaissance  est  de  droit  d’après  les 
statuts. 

Cabinets  de  consultation  établis  en  dehors  du  do¬ 
micile  de  résidence  du.  médecin.  —  Cette  question 
a  été  discutée  à  diverses  reprises  par  l’assemblée 
et  le  Président,  au  sujet  d’une  candidature  éven¬ 
tuelle  qui  aurait  pu  se  produire,  si  l’on  avait  vou¬ 
lu  faire  quelque  concession,  a  répondu  que,  tant 
qu’il  aurait  T’hohneur  et  la  charge  de  veiller  à 
l’application  des  statuts,  il  ne  serait  fait  jamais 
aucune  exception  en  faveur  de  qui  que  ce  soit  ; 
et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  par  conséquent  d’écou¬ 
ter  pareille  demande,  ni  de  remettre  la  discussion 
sur  le  tapis. 

Lettre  du  D^  Levassort,  secrétaire  de  l’ Office 
central  de  la  répression  illégale  de  la  médecine; 
accusant  réception  de  cent  francs  envoyés  par  le 
Syndicat  et  adressant  ses  remerciments. 

Lettres  de  l’Association  générale  des  pharma¬ 
ciens  de  France  signées  «le  Conseil  d’administra¬ 
tion  »  dont  les  termes  et  le  ton  ne  méritent  pas 
de  réponse. 

Lettres  relatives  à  la  tarification  des  distances 
kilométriques  dans  le  tarif  Dubief.  Pareille  ré¬ 
clamation  a  déjà  été  adressée  aux  membres  de  la 
commission  de  révision  du  dit  tarif. 

Lettre  de  l’Union  demandant  les  candidats 
pour  le  comité  de  vigilance.  Il  y  a  été  répondu. 

,  Plainte  pour  exercice  illégal  formulée  sans 
preuve  et  sans  témoignage  de  la  part  du  plai¬ 
gnant  qui  voudrait  voir  le  président  se  charger  du 
rôle  de  juge  d’instruction.  Il  n’a  pu  être  donné 
aucune  suite  et  il  en  sera  toujours  ainsi,  quand  le 
plaignant  ne  fournira  pas  un  dossier  complet,  ap¬ 
puyé  sur  des  documents  sérieux,  des  preuves 
palpables  et  des  témoins  incapables  de  se  récuser 
à  l’audience. 

Demande  que  la  réunion  soit  fixée  au  diman¬ 
che,  ce  serait  un  acheminement  hebdomadaire. 
Les  confrères  de  la  campagne  ne  peuvent  accep¬ 
ter  cette  fixation  :  le  dimanche  étant  le  jour  où 
les  habitants  des  environs  se  rendent  eh  plus 
grand  nombre  aux  chefs-lieux  de  canton  et  loca¬ 
lités  où  habitent  les  médecins,  se  trouve  être 
un  jour  chargé  de  consultations.  L’assemblée 
décide',  afin  de  favoriser  tous  les  membres,  et 
donner  à  chacun  les  facilités  de  suivre  les  réu¬ 
nions,  de  fixer  successivement  les  différents 
jours  de  la  semaine. 

Statuts  de  l’œuvre  d’enseignement  complémen¬ 
taire  fondé  par  M.  Etienne  Bazot.  —  L’attention 
est  appelée  sur  ce  groupement  E.  M.  I.  (Excur¬ 
sions  médicales  internationales),  qui  procure  à 
ses  adhérents  l’avantage  de  voyages  annuels  dans 
les  universités  étrangères,  joignant  l’utile  à 
l’agréable.  Le  Président  se  tient  à  la  disposition 
de  tous  ceux  qui  désireraient  des  renseignements 
à  ce  sujet. 

Inspection  des  écoles  primaires.  —  Après  les 
pourparlers  engagés  avec  M.  l’inspecteur  d’aca¬ 
démie,  la  circulaire  ministérielle  offre  à  raison  de 
2  visites  annuelles  les  honoraires  de  1  franc  pour 
la  visite  des  locaux  et  0  fr.  20  centimes  pour 
examen  individuel  des  élèves.  Voici  résiimèe  la 
réponse  du  président  qui  demande  pour: 

Visite  d’une  école  ayant  internat  10  francs 
—  d’une  école  rurale . . .  5  francs 

Examen  individuel .  1  franc 

Par  1  kilomètre,  calculé  de  la  ré¬ 
sidence  du  médecin  à  l’école 
parcouru  à  l’aller  et  au  re¬ 
tour . .' .  0  fr.  50  cent. 

Tout  médecin  acceptant  le  tarif  départemen¬ 
tal  sera  admis  à  l’inspection.  . 

Le  docteur  Collon  donne  lecture  d’une  péti¬ 
tion  signée  des  médecins  de  Niort  demandant 
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Correspondance  bebdomadalte 
(.Suite). 

dérées  comme  exclues  de  la 
garantie  de  la  Société  et 
nous  vous  conseillons  de 
poursdixre  le  paiement  de 
celle  dont  il  s’agit  si  votre 
client  ne  s’exécute  pas  de 
bon  gré.  v 

Mais,  permettéz-nous  de 
vous  manifester  .notre  éton¬ 
nement  dé  ce  que  des  mé¬ 
decins  acceptent  encore' 
pbur,une  Société- de  Secours 
mutuels  une  rémunération 
aussi  infime  que  celle  d’un 
abonnement  à  un  franc  par 
tête  de  socétaire.  1-^ 

D'  M.,  h  L.,  à  Concours. 
—  J’ai  cru  lire  dans  le  Con¬ 
cours  dont  ^  je  suis  depuis 
1904,  c’est-à-  dire  depuis 
mdn  installation,  un  fidèle 
et  attentif  lecteur  et  abon¬ 
né  que  :  tous  les  médecins 
pouvaient  se  faire  assermen- 
ler,  QUE  LE  PRÉFET  NE  POU¬ 
VAIT  REFUSER  l’autorisation 
de  prêter  serment.  J’ai  af¬ 
firmé  cela  au  Syndicat  avec 
une  telle  énergie  que  tous 
les  confrères  voulaient  le 
soir  même  briguer  cette 
fonction.  Ai-je  bien  lu,  et 
dans  quel  numéro  ai-je  lu 
cela  ? 

R.  —  'Vous  avez  fait  cer- 
taineinent  erreur.  Nous 
avons  dit  que  tous  les  méde¬ 
cins  d’une  région  pouvaient 
demander  d  être  assermen¬ 
tés,  que  l’Administration 
Préfectorale  pouvait  les 
.  agréer  tous,  et  que  l’asser¬ 
mentation  en  bloc  de  tous 
les  médecins  avait  été, 
dans  telle  ville  déterminée, 
un  fait  accompli,  mais  nous 
n’avons  jamais  dit  que  le 
Préfet  ne  pouvait  refuserV  as- 
sermentation.  Elle  consti¬ 
tue,  en  effet,  une  faveur  ad¬ 
ministrative  et  c’est  là  la 
cause  pour  laquelle  le  Con¬ 
cours,  ennemi,  comme  vous 
le  savez,  des  faveurs,  ,  n’a 
cessé  d’en  combattre  le  prin¬ 
cipe. 

D' L.,  de  'V.,à  .  Sou  médi¬ 
cal  «.  —  J’ai  reçu  la  réponse 
à  la  question  que  je  vous 
ai  posée  et  aussi  la  consul¬ 
tation  de  M®  Gatineau.  Je 
vous  en  remercie  sincère¬ 
ment.  Je  viens  maintenant 
solliciter  vos  avis  au  sujet 
du  fait  suivant  : 

11  y  a  ici  une  usine  fabri¬ 
quant  du  chlorate  de  po¬ 
tasse.  A  en  juger  par  les 
précautions  prises,  et  sans 
être  initié  en  rien,  on  se 
rend  bien  compte,  que  cette 
fabrication  est  dangereuse 
pour  les  ouvriers.  Ainsi, 
avant  d’entrer,  ils  changent 
de  vêtements  et  endossent 
des  blouses  et  pantalons 
qu’ils  abandonnent  en  quit¬ 
tant  l’usine.  On  les  fait  bai¬ 
gner  tous  les  jours.  Néan¬ 
moins  ces  ouvriers  ne  sont 
pas  à  l’abri  d’accidents  di¬ 
vers.  Ainsi  l’un  d’eux  a  eu 
l’avant  b"as  gauche  brûlé, 
dans  les  circonstances  sui¬ 
vantes  : 

Se  trouvant  dehors,  un 
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L’OMNiUM  DES  CONSTIPÉS 


IV.-  LES  Pastilles  “  Chatelguyon-Gubler  ’ 

.  'Véritables  bonbons  contenus  en  des  boîtes  de 
métal  décoré,  charmantes  et  commodes,  sont  un 
digestif  exquis  et  réellement  efficace  contre  les 

lourdeurs,  les  aigreurs  et  les  gonflements 
d'estomac. 

En  croquer  lentement  3  ou  4  après  chaque  repas. 


Société  de  Châtel-Guyon,  1 


3  Rossinl,  Paris. 


TDBERCmOSE,  UfMIE,  msnÔlUUUiilES  le  b  CBOISSUCE,  ele. 

StropeHYPOPHOSPHITEJHAUXJ'CHURCHILL 

Le  Meilleur  agent  de  a  Mtdication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  r Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

Prix  ;  ■*  fr.  franco.  —  Pharmacie  SWAWW,  12,  Rue  de  Caatiglione,  PARIS.  | 


Contré 

Capsules  , a  BLENNORRHAGIE  1 1 

Gorumn 

[  à  l’Essence  de  Santal  des  Indes-Orientales 
et  aux  Résines  de  Kawa-Kawa  (Pi'iep  Methysticum). 

Supprime  ia  Df  iULEUR 
Six  à  huit  JjffliBUS  jes  SI  CR  ÉTIONS 

par  Jour*  JîaccourcilS/a  D  JRÉEdela  M  ALADlE 

765  C  IMPLICATIONS. 


4  Affections  de  la  GORGE  et  des  Voies  Respiratoires.] 
Maladies  et  Hyg-iène  de  la  Bouche  et  des  Dents. 

OXYWIENTHOL  PERRAÜDIN  \ 

à  base  d’OXYGÈNE  à  l’état  NAISSANT 


7  de  Menthol,  faiblement  dosé,  de  Cocastovaïne,  de  Benzoate  de  Soude, 

7  et  d’Extraits  végétaux  d’un  goût  agréable. 

7  Souveraines  contre  Toux,  Grippes,  Laryngites,  Pharyngites,  Asthme,  Emphysème. 
7  Dose  :  6  a  10  tablettes  par  jour. 

<  Echanlil.  gratis  sur  demande  ;  Phi»  PERRARDIN,  70,  rue  Legendre, 


'lysème.  ■  ^ 

),  Parls.^ 


ALIMENTATION  PHTSICbuOGiaüK  par  les  PRODUITS  de  RÉGIME  Ch.  HEÜDEBERT 

Préparés  pat  la  Société  V Aliment  “Essentiel” 

120,  Faubourg  Saint-Honoré,  Paris.  —  Téléphone  S 82-52 
_ FOURNISSEUR  DE  l’ASSISTAHGE  PUBLiqOE  ET  DES  HOPITAUX  DE  PARIS _ 


PAIN  “ESSENTIEL” 


Réalise  swile  la  véritable  Phosphorisation  thérapeutique 
Bien  supérieure  au  Phosphore  organique,  Glycérophosphates,  elc. 


L’ALEXINE  permet  d’appliquer  d’une  façon 
intégrale  et  intensive 

la  METHODE  DE  JOULIE 

DOSES’:  Un  àjdeux  bouchons-mesure  à  chaque  repas  dans  un  demi-verre  d’eau. 
Enfants  :  Réduire  de  moitié. 


INDICATIONS: 

L’ALEXINE  satisfait  pleinement  aux  effets  diététiques  et  phar¬ 
macodynamiques  qu’on  doit  attendre  d’une  cure  phosphorique. 

Les  effets  de  Y  ALEXINE  sont  très  rapides,  mais  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  qu’elle  agit  surtout  comme  médication  mélatrophi- 
que,  préventive  et  curative  par  sa  molécule  phosphore  et  sa  cons¬ 
titution  acide,  et  qu’à  ce  litre  son  emploi  doit  être  prolongé  pour 
modifier  complètement  l’hypoacidité  des  milieux. 

La  Diathèse  neuro-arthritîque  et  ses  conséquences  (Neurasthénie, 
Anémie,  Tuberculose,  Diabète,  Artériosclérose,  Rhumatisme,  etc.) 
constituent  la  plus  formelle  des  indications  de  Y  ALEXINE,  car  son 
emploi  relève  l’acidité  générale  et  combat  les  troubles  nerveux 
qui  ont  pour  conséquence  la  déphosphatation  et  la  déminérali¬ 
sation  . 


Echantillons  et  Littérature  : 

LABORATOIRES  CHATELAIN 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 
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l’organisation  de  rassîstancemédicalé'dahs eétte 
ville  :  Le 'Président,  accompagne  de  médecins- de 
Ni6rt,’'irà  la  remettre  au  Préfet. 

Satiétés  dè,  secours  mutuels.  Création,  d’une 
proéédure  -d’arbitrage -pour  lé  réglement  des 
conflits  médico-mutualistes.  Le  Président  n’a  pii 
obtenir  de  réponse  de  M.  Gentil, 'président  'de 
l’Union  S.  S.  M.  pour  s’entendre  avec  lui  à  ce 
sujet.  Conformément  à  l’accord  intervenüva  Pa- 
ris  le  23  novembre  1907  éntre  les  représentants 
des  S.  S.  M.  ,'MM.  Léopold  Mabilieâu,  Mirouel, 
Hébràrd,  Rétali,  Toussaint  et  ceux  du  corps 
médical,  lés  docteurs  Lereboullet,  Jeanne,  Noir, 
Diverneresse,  de  Grissac  et  portant  création 
d’une  procédure  d’arbitrage  pour  le  règlement 
des  conflits  médico-mutualistes,  le  Syndicat 
dans  un  but  d’apaisement  et  d’entente,  décide 
l’élection  de  4  délégués  médicaux,  c’est-à-dire 
un  par  arrondissement  à  la’  commission  mixte 
départementale.  Sont  élus  :  MM.  Collon,  Cha- 
rier,  Gaud,  Marion.  Une  réunion  du  bureau  'de 
la  Fédération  des  S.  S.  M.  devant  avoir  lieu  le 
lendemain,  le  Président  informera,  dès  ce  soir,- 
M.  Gentil  de  cette  décision  et  de  ces  élections. 

Election  de  deux  délégués  à  V  Assemblée  :  géné¬ 
rale  de  l’Union  du  15  novembre  prochain.  —  Sont 
élus  :  MM.  Corbin  et  Mosnay.  Suppléant  :  M.  Char- 
rier> 

Profét  de  Fédération  médicale  de  la  Basse-Loire. 
—  Après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  du 
Président  du  syndicat  d’Angers,  relative  à  ce 
projet,  l’assemplée  estime  que,  affilié  directe¬ 
ment  à.FUnion  et  n’ayant  pas  actuellement  de 
raisons  pour  accepter  cette  proposition,  le  syn¬ 
dicat  n’y  donnera  pas  suite. 

Petit  certificat  d’ assurance  sur  la  vie.  —  La  pro¬ 
position  de  ne  payer  que  dix  francs  les  certifi¬ 
cats  délivrés  pour  une  assurance  peu  élevée  sur 
la  vie,  a  été  faite  par  quelques  agents  d’assurance 
à  certains  confrères  qui  pourraient  s’y  laisser 
prendre.  Il  est  rappelé  que  le  prix  unifoime  de  20 
francs  doit  toujours  et  dans  toutes  circonstances, 
être  demandé,  l’examen  dans  tous  les  cas  étant 
le  même. 

2“  Congrès  des  praticiens.  —  L’imprimerie  L. 
Danel,  93  rue  Nationale,  à  l.ille,  tient  à  la  dis¬ 
position  du  corps  médical,  au  prix  de  quatre 
francs,les  procès-verbaux  des  séances.  Un  exem¬ 
plaire  sera  acheté  par  le  syndicat  et  déposé  à  la 
bibliothèque  médicale.  Malgré  cela  tous  les  con¬ 
frères  sont  invités  à  se  procurer  cette  brochure, 
qui  contient  une  quantité  d’enseignements  utiles. 

Consultations  de  nourrissons.  —  Cette  question 
remise  à  l’ordre  du  jour  sur  la  demande  de  quel¬ 
ques  syndiqués,  a  été  déjà  traitée  à  fond  dans  les 
précédentes  réunions. 

En  fin  de  séance,  l’idée  de  faire  faire  des  confé¬ 
rences  aux  mutualistes  par  des  personnalités 
étrangères  au  corps  médical,  pour  les  instruire 
des  demandes  des  médecins  relatives  au  libre 
choix  est  émise  par  le  président.  Notre  caisse  est 
suffisamment  riche  pour  faire  face  à  cette  dé¬ 
pense. 

L’ordre  du  jour  est  épuisé  et  la  séance  levée. 

Le  secrétaire,  Le  Président, 

D’’  Mosnay.  J.  Charier. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  je  reçois  de 
M.  Gentil  la  réponse  suivante  à  la  communica¬ 
tion  relative  à  l’élection  des  délégués  à  la  com¬ 
mission  mixte  médico-mutualiste. 

Paris,  le  24  octobre  1908, 
Monsieur  le  Président, 

«  A  notre  dernière  réunion,  j’ai  soumis  Votre 
«  lettre  aù  Conseil  il’ adjninistration  qui,  kVuna- 


«  nimifé,a  décidé  de  n’ envoyer  aucun  délégué  et 
«  de  ne  se  prêter  à  aucune  combinaison  d’arbi- 
«  trage  dans  le  sens  proposé.  *  @ 

«  Si  des  médecins  et  les  malades  ne  lpeuvent 
-«  pâs  s’entendre,  on  réorganisera  les  sociétés  qui 
«  dans  ce  cas  paieront  à  leurs  malades  dés  îndem- 
«  nités  journalières  plus  élevées,  saü-f.â-  'eux  à 
«  s’entendre  avec  le  médecin  de  leur  chslx. 

«  Dans  ce  cas,  les  notes  du  médecin  et  du  phar- 
«  macien  ne  seront  plus  garahties  par  les  socié- 
«  tés,  et  lés  médecins  recevront  directement 
«  dé  leurs  clients  tout  ou  partie  de  la  somme 
«  allouée  à  cés  derniers.  Et  pour  éviter  les  saisies 
«  entre  les  mains  des  sociétés,  les  indemnités 
«  seront  payées  jour  par  jour. 

«  De  véritables  scandales  d’entente  entre  cer- 
«  tains  médecins  et  certains  pharmaciens  ont 
«  été  signalés,  et- s’ils  avaient  continué,  les  so¬ 
ft  ciétés  Victimes,  entreraient  dans  la  Voie  que 
«  j’indiqüé,  contraintes  par  la  nécessité  de  de- 
«  mander  des  cotisations  hors  de  pair  avec  les 
«  moyens  des  assurés. 

«  Depuis  25  ans,  je  fais  de  la  mutualité,  et 
«  jamais  dans  mon  ressort  je  n’ai  vu  de  difficul- 
«  tés  s’élever  avec  les  médecins  daiis  la  société 
«  que  je  préside  et  que  j’ai' fondée. 

«  Lorsqu’un  notaire,  un  avoué,  un  huissier, 

«  sont  nommés  d’office  par  le  tribunal  pouroçcùr 
«  per  dans  des  affaires  d’assistance  judiciaire,  ils 
«  ne  touchent  aucune  indemnité  d’aucune  sorte, 

«  pas  même  de  déplacement.  J’ai  eu  une  liquL 
«  dation  notamment  qui  a  demandé  8  jours  de 
«  travail  à  mon  clerc  et  à  iiioi,  avec  3  voyages, 

«  pour  les  renseignements  chez  des  intéressés. 

«  Je  n’ai  pas  touché  un  centime,  et  pourtant  nos 
(c  charges  sont  payées  et  achetées.  Le  médecin, 

«  au  moins,  a  les  fonds  de  l’assistance  qui  cou- 
«  vrent  au  moins  ses  voyages,  heureusement  que 
«  ces  cas  ne  se  présentent  que  cinq  ou  six  fois  par 
«  an  pour  nous  ;  sans  cela  ce  serait  ruine  complète, 

«  Je  crois,  mon  cher  Président,  que  l’on  pour- 
«  rait  faire  quelque  chose  d’équitable  si  dans  Id 
«  principe  on  ne  s’était  heurté  à  une  opinion 
«  faite  qui  est  demeurée  immuable.  Il  est  un  peu 
«  tard  aujourd’hui,  et  nous  fédération,  n’avons 
«  plus  à  intervenir  dans  ces  questions,  puisque 
«  chaque  société  a  son  autonomie  complète  et 
«  garde  ses  moyens  d’action  et  d’entente.  C’est 
«  du  reste  ce  qui  a  eu  lieu  et  nous  avons,  en 
«  temps  que  fédération,  rayé  de  nos  discussions 
«  la  question  médicale  dans  laguelle  nous  ne 
«  pouvons  que  donner  des  consmls. 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’ex- 
«  pression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Signé  ;  Gentil. 

Député, 

Président  de  V  Union  des  sociétés, 
de  secours. 

Ma  conclusion  :  Suivre  le  conseil  donné.  Rayer 
de  nos  discussions  la  question  des  S.  S.  M.  et  assi¬ 
miler  leurs  membres  à  la  clientèle  ordinaire. 

D'  J.  Charier. 

Syndicat  médical  de  la  Dordogne 
Extrait  du  compte  rendu  de  la  réunion  du  26  tnai 
1908. 

Les  médecins  et  les  sociétés  de  secours  mutuels 
dans  le  département.  —  Le  D'  Duponchel  donne 
lecture  du  rapport  suivant  ; 

«  PérigueüX,.  le  20  mai  1908. 

«  IMes  chers  Confrères, 

»  Chargé  par  notre  syndicat  d’étudier  la  ques¬ 
tion  des  rapports  des  médecins  avec  les  Sociétés 
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de  Secours  mutuels,  nous  avons  l’honneur  de 
soumettre  à  votre  approbation  les  réflexions 
suivantes  :  , 

«  En  premier  lieu,  nous  tenons  à  déclarer  que 
cette  question  délicate  sera  traitée  par  nous  le 
plus  amicalement,  le  plus  affectueusement  possi¬ 
ble,  attendu  que  depuis  toujours  mutualités  et 
médecins  ont  été  trop  intimement ‘liés  pour  qu’il 
en  soit  autrement. 

«  Nées  pour  ainsi  dire  spontanément  de  cet 
instinct  qui  porte  les  faibles  à  s’unir  pour  lutter 
contre  les  difficultés  de  la  vie,les  associations  mu¬ 
tuelles  remontent  bien  loin  dans  le  passé.  Mais, 
au  point  de  vue  légal,  ce  n’est  qu’en  1850,  par  la 
loi  des  8  mars,  5  ét  15  juillet,  que  les  Sociétés  ont 
été  reconnues.  L’article  2  les  définit  ainsi  :  «  Ces 
«  Sociétés  ont  pour  but  d’assurer  des  secours 
«  temporaires  aux  sociétaires  malades,  blessés  ou 
«  infirmes,  et  de  pourvoir  aux  frais  funéraires  des 
«  sociétaires.  »  Mais  ce  n’est  que  par  décret-loi 
organique  du  28  mars  1852  (art.  6)  que  la  loi  per¬ 
met  à  ces  Sociétés  de  promettre  des  pensions  dé 
retraite,  «  si  elles  comptent  un  nombre  suffisant 
«  de  membres  honoraires». 

«  Il  faut  dire  bien  haut  que  dès  leur  naissance 
jusqu’à  nos  jours  le  médecin  fut  l’organe  essentiel 
de  ces  associations.  Dans  notre  corporation,  tou¬ 
jours  si  pitoyable  aux  malheureux  et  si  enthou¬ 
siaste  du  progrès,  l’élan  de  sympathie  pour  cette 
forme  nouvelle  de  la  solidarité  humaine  fut  una¬ 
nime.  De  toutes  parts,  les  médecins,  non  con¬ 
tents  de  se  faire  inscrire  comme  membres  hono¬ 
raires,  offrirent  leurs  services  à  prix  réduits  et 
souvent  gratuitement.  Dans  ce  geste  humani¬ 
taire,  les  médecins  entendaient  bien  apporter 
leur  concours  non  à  des  mutualistes  quelcon¬ 
ques,  appartenant  à  n’importe  quelle  classe  dè 
la  société,  mais  uniquement  aux  pauvres  géns, 
aux  salariés,  qui  vivent  au  jour  le  jour  et  que  la 
maladie  plonge  à  bref  délai  dans  la  misère. 

«  Par  les  largesses  de  l’Etat,  des  départe¬ 
ments  et  mêmes  des  communes,  les  Sociétés 
mutuelles  prirent  rapidement  de  l’extension. 

i(  De  500  Sociétés  en  1830,  elles  passent  à  2500 
en  1852,  à  9.000  en  1889. 

«  D’après  le  Journal  officiel  du  l®'  juin  1900, 
leur  situation  financière  est  la  suivante  : 

<!  En  somme,  la  mutualité  française  se  pré- 
«  sente  à  l’heure  actuelle  avec  un  total  de  13.000 
«  Sociétés  approuvées  ou  libres,  un  effectif 
«  de  2  millions  de  membres  et  un  avoir  de  300 
«  millions  de  francs.  Elle  règle  les  pensions  de 
«  soixante  mille  vieillards  dont  la  quotité  moyen- 
«  ne  est  de  100  francs  par  an.  Pendant  l’exercice 
«  de  1898,  les  recettes  ont  été  de  28  millions,  les 
«  dépenses  ont  atteint  22  millions,  dont  3  mil- 
«  lions  et  demi  en  frais  médicaux,  4  millions 
«  en  frais  pharmaceutiques,  6  millions  en  indem- 
«  nités  journalières  et  près  de  9  millions  pour  les 
«  arrérages  de  pensions  de  retraite. D’autre  part, 
«  les  départements  et  les  communes,  se  rendant 
«  compte  des  bienfaits  que  répandent  les  Socié- 
«  tés  de  Secours  mutuels,  ont  voulu,  eux  aussi, 
«  contribuer  à  leur  extension.  Chaque  année, 
«  dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  les  Conseils 
«  généraux  et  les  Conseils  municipaux  votent 
«  des  subventions  de  plus  en  plus  importantes, 
«  plus  de  600.000  francs  en  1899.  Tout  fait  pré- 
«  voir  que  le  million  sera  réalisé  à  bref  délai.  » 

»  Aujourd’hui,  en  1904,  les  mutualistes  sont 
au  nombre  de  3.500.000.  Leur  avoir  est  supé¬ 
rieur  à  400.000.000  de  francs  :  ils  comptent 
120.000  pensionnés. 

»  Et  ce  n’est  pas  tout.  La  Mutualité  scolaire 
englobe  déjà  2.000  petites  «  Cavés  »  avec  700.000 
petits  Sociétaires  ;  il  se  fonde  un  peu  partout  des 
Mutualités  maternelles  :  enfin,  l’institution  gagne 


l’armée,  qui  lui  amènera  facilement  100.000 
nouvelles  recrues.  Elle  va  pénétrer  dans  la  mari¬ 
ne.  Ainsi,  petit  à  petit  se  réalise  le  vœu  qu’expri¬ 
mait  naguère  M.  Paul  Deschanel  ;  «  Il  faut  que 
la  République  française  devienne  une  vaste 
Mutualité.  » 

«  Pendant  que  la  mutualité  se  développe  avec 
une  rapidité  vertigineuse,  la  profession  médicale 
décline  et  sa  situation  s’amoindrit,  peut-être 
par  l’encombrement  de  la  carrière,  l’exercice 
illégal,  mais  aussi  et  surtout  par  la  situation 
amoindrie  qui  lui  est  faite  par  ces  collectivités 
de  plus  en  plus  nombreuses,  de  plus  en  plus  ri¬ 
ches,  de  pins  en  plus  puissantes  et  qui  ne  res¬ 
semblent  plus  guère  aux  Sociétés  de  Secours 
mutuels  primitives,  fondées  exclusivement  pour 
les  malheureux.  Il  en  résulte  entre  le  corps  médi¬ 
cal  et  la  mutualité  un  conflit  qui,nous  l’espérons, 
sera  de  courte  durée,  par  une  entente  amiable 
entre  les  Mutualités  qui  ont  élargi  leurs  cadres 
en  acceptant  dans  leurs  rangs  des  patrons, des 
commerçants,  des  gens  aisés,  et  nos  Syndicats 
médicaux  qui  ont  dû  se  former  et  s’organiser  pour 
la  défense  de  la  profession.  C’est  ainsi  qu’à 
Lyon,  en  1902,  et  à  Nice,  en  1903,  Syndicats  et 
Mutualistes  ont  pu  s’entendre,  pour  le  plus 
grand  bien  des  deux  partis.  Mais  l’entente  enLe' 
nous  est  absolument  nécessaire,  et  reconnue  telle 
par  tous  :  c’est  pourquoi  M.  le  docteur  Lerebou- 
let,  président  de  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France*  ne  craignait  pas  récem¬ 
ment  de  déclarer  :  «  Il  n’est  que  de  temps  de 
«  s’unirpour  défenareles  droits  du  médecin  coi- 
«  tre  les  exigences  illégitimes  de  certaines  collec- 
«  tivités.  » 

«  Ces  paroles,  prononcées  par  le  président  d’une 
association  cjui  compte  8,763  médecins  fran¬ 
çais  ont  une  réelle  valeur. 

«  De  ces  faits,  il  résulte  qu’en  face  d’une  mu¬ 
tualité  pour  ainsi  dire  débordante,  que  nous  ne 
songeons  du  reste  nullement  à  critiquer,  ayant 
nous-mêmes  des  idées  trop  larges  et  trop  libéra¬ 
les  pour  être  indifférents  ou  hostiles  à  ce  progrès 
social,  le  rôle  du  médecin  doit  se  modifier.  De  là 
les  revenéicatio  is  justes  et  légitimes  ou  corps 
médical  qui,  tous  les  ans,  ne  cessent  de  se  mani¬ 
fester  da  is  les  congrès  nationaux  de  Mutualités 
et  de  praticiens.  Toutes  ces  reVenaications  ont 
our  but  le  relèvement  moral  du  médecin  vis- 
-vis  des  collectivités  relativement  riches  et 
puissantes  et,  au  point  de  vue  pratique,  du  paie¬ 
ment  des  honoraires  en  rapport  avec  le  travail 
fourni. 

«  Tous  les  trois  ans,  les  Mutualités  se  réunis¬ 
sent  eii  Congrès  national  et  chaque  lois  la  ejues- 
Üon  du  service  médical  est  à  l’ordre  du  jour. 

«  Au  Congrès  de  Lyon,  1883,  la  majorité  de  la 
Commission  se  prononça  pour  le  libre  choix  du 
médecin  et  pour  sa  rétribution  à  la  visite. 

«  Au  Congrès  de  Marseille,  1886,  le  Congrès 
préconise  la  rétribution  du  médecin  à  l’abonne¬ 
ment,  tout  en  reconnaissant  que  cette  manière 
de  faire  est  encore  inappliable  dans  un  grand 
nombre  de  localités. 

«  Au  Congrès  de  Paris,  1889,  la  question  n’est 
pas  abordée. 

«  Au  Congrès  de  Bordeaux,  1892,  les  résolu¬ 
tions  suivantes  sont  exprimées  : 

«  1°  Libre  choix  du  médecin  ; 

«  2“  Le  système  à  forfait  étant  contraire  à  la 
dignité  du  médecin,  les  Sociétés  doivent  éviter, 
autant  que  possible,  d’y  avoir  recours  ; 

«  3°  Le  système  à  la  visite,  possible  dans  les 
petites  localités, est  désastreux  dans  ies  grandes 
villes  pour  les  caisses  des  Sociétés,  à  moins  que 
celles-ci  ne  soient  suffisamment  riches  ; 

»  4®  L’abonnement  sauvegarde  à  la  fois  les 
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intérêts  db  la  baisse,  la  libërtê  du  malade  et  la 
dignité  du  médecin'. 

«Au  Congrès  de  Reims,  1698,  il  est  déclaré  qu’il 
est-indispensable  de  limüér  au  strict  «écesSaire 
le  riOihbre  des  médecins  a.ppélés  â  exéfcér  dans 
une  société  et  ce  dans  l’intérêt  des  Sociétés,' 
aüSsi  bien  que  dans  l’intérêt  des  médecins  eux- 
mêmes. 

«  Au  Congrès  de  Limoges,  18,01,  le  Congrès 
reconnaît  c^ue  l’intérêt  de  la  société  est  de  prëu- 
dre  le  système  d'abonnement,  et  que  la  liberté 
de  choisir  son  médecin  doit  être  subordonnée  à 
la  latitude  compatible  avec  une  bonne  adminis¬ 
tration. 

(I  En  somme,  il  ressort  de  ces  décisions  dès 
Congrès  mutualistes  que  toui,es  sont  plus  ou 
moins  inspirées  par  l’in-érê.,  et  que  ces  Mutua¬ 
lités,  à  mesure  qu’elles  deviennent  riches  et 
paissantes,  deviennent,  suivant  la  loi  commune, 
avant  tout,  conservatrices  et  égoïstes.  Il  était 
donc  de  toute  nécessité  de  leur  opposer  un  frein, 
et  ce  frein  est  représenté. par  l’union  de  nos  syn¬ 
dicats. 

«  11  ressort  des’  diverses  résolutions  prises,  soit 
dans  les  Congrès  médicaux  des  Praticiens,  soit 
dans  l’Association  générale  des  Médecins  de 
France,  soit  dans  les  articles  de  notre  vaillant 
Concours  Médical,  que  trois  faits  s’imposent 
absolument  pour  les  rapports  des  médecins  et 
des  Mutualités: 

«  Le  libre  choix  du  médecin.  (Nous  croyons 
inutile,  dans  notre  pays  de  la  Déclaration  de 
l’Homme,  de  développer  cette  idée). 

«  2°  Du  paiement  à  la  visite  par  la  Société, 
avec  des  tarifs  établis  de  comfnutï  accord  entre 
les  Mutualités  et  les  Associations  professionnel¬ 
les  médicales.  Ce  principe  est  soutenu  actuelle¬ 
ment  par  notre  dévoué  confrère,  le  docteur 
Gayrah  avec  la  plus  grande  énergie'.  C’est  du 
reste  l’avis  ^du  plus  grand  nombre  des  Syndicats 
médicaux  consultés  à  ce  sujet. 

-«  Les  sociétés,  dit  M.  Apy,  président  du  Co- 
n  mité  général  des  Sociétés  mutualistes  des  Bou- 
«  ches-du -Rhône,  ont  une  tendance  regrettable  à 
«  poursuivre  âprement  l’accroissement  de  leur 
«  capital.  » 

«  L’hundanité,  d’autre  part,  n’est  pas  une  obli- 
«  gation  exclusivement  médicale,  comme  le  dit 
«  le  docteur  Diverneresse,  c’est  un  devoir  social 
«  et  général. .  » 

Il  Les  Sociétés  invoquent  aussi,  comme  prétex¬ 
te  à  leurs  demandes  de  rabais,  la  garantie  de  nos 
honoraires.  Nous  admettons  volontiers  cet 
avantage  :  c’est  pourquoi  nous  sommes  prêts  à 
faire  les  réductions  nécessaires,  variant  de  10  à 
25  %. 

«  C’est  sur  la  base  du  tarif  à  la  visite,  avec  libre 
choix  du  médecin,  què  le  Syndicat  de  Montpel- 
liër  à  traité  avec  la  Fédération  des  Sociétés  mut- 
tuelles  de  l’Hérault,  comme  le  Syndicat  du 
RKôhè  l’avait  lait,  en  1902,  avec  les  Sociétés 
mutuelles  lyonnaises. 

«  Il  était  intéressant  de  consulter  nos  confrères 
de  la  Dordogne  èt  de  connaître  leur  opinion. 

«  Un  imprimé  leur  a  été  envoyé  sous  forme 
de  questionnaire  ainsi  conçii  ; 

«  1.  Quel  est  le  mode  de  rétribution  actuelle- 
meiit  adopté  par  votre  Société  ? 

«  2.  Seriez-vous  partisan  du  système  suivant  : 
Libre  choix,  paiement  à  la  visite  avec  tarif  chi¬ 
rurgical  ? 

(.4  suivre.) 
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Tribunal  civil  de  Châteaiiroux 

l'îf  août  l'90S. 

Présidence  de  M.  Dupin. 

Médecine  chirurgie.  —  Médecin.  —  Refus 

DE  VISITÉE  UN  MALADE.  - AviS  DONNÉ  A  UN 

CONFRÈRE  SÛR  LA  SOLVABILITÉ  D’UN  CLIENT. 

—  Demande  dé  dommages-intérêts.  —  Ab¬ 
sence  DE  FAUTE.  - ReJÉT. 

Le  ministère  des  médecins  étant  absolument  libre, 
sauf  le  cas  où  il  est  requis  par  justice,  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  refus  d’uti  médecin  de  visiter  un  malade. 
Le  médecin  qui,  ayant  eu  des  difficultés  avec  un 
client  au  sujet  du  règlement  de  ses  honoraires, 
avise,  dans  un  but  de  solidarité  professionnelle, 
ses  confrères  de  cet  te  circonstance,  ne  commet  au¬ 
cune  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité. 

Segaud-Fouassier  c.  Bâbon. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  par  son  exploit  introductif  d’ins¬ 
tance  en  date  du  17  janvier  1908,  Segaud^Fouas^ 
sier  réclame  au  docteur  Babon,  à  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts,  une  somme  de  5 . 000  francs  pour 
avoir  non  seulement  refusé  de  donner  des  soins 
aux  siens,  mais  encore  pour  avoir,  par  des  ma¬ 
nœuvres  qu’il  prétend  constituer  dès  faits  abu¬ 
sifs  et  diffamatoires,  empêché  les  autres  médecins 
d’Argenton,  ses  confrères,  de  se  rendVe  chez  lui,- 
alors  qu’il  les  en  priait  et  avait  besoin  de  leurs 
services  ; 

Attendu  qu’il  est  exact  que  le  docteur  Babon, 
à  la  suite  de  difficultés  relatives  au  paiement 
d’honoraires  qui  lui  sont  légitimement  dus,  a  dû 
appeler  devant  le  juge  de  paix  d’Argenton  Se¬ 
gaud-Fouassier  et  a  ensuite  écrit  à  ses  confrères 
la  lettre  suivante,  enregistrée  à  Châteauroux  le 
3  août  1908,  folio  84  case  73  :  «  l^r  juin  1907. 
Mon  cher  confrère,  je  viens  vous  mettre  au  cou¬ 
rant  de  certains  procédés  qui  méritent  d’être  con¬ 
nus  de  tous.  M.  Segaud-Fouassier,  chaufournier  à 
Saint-Marcel,  m’est  redevable  d’une  note  d’hono¬ 
raires  dont  l’origine  remonte  à  octobre  1906,  tant 
pour  soins  donnés  à  lui  et  à  sa  famille  (Segaud 
Aligné,  Mme  Segaud,  etc.),  que  pour  accident 
dont  il  avait  été,  par  sa  maladresse,  la  cause  di¬ 
recte  (femme  renversée  par  sa  voiture  dans  une 
rue  d’Argenton).  M.  Segaud  m’ayant  fourni  dif¬ 
férents  objets  d’un  prix  très  inférieur  à  celui  qu’il 
me  devait,  j’ai  dû,  pour  obtenir  ma  note,  lui 
adresser  un  avertissement  devant  le  juge  de  paix, 
présentant  à  ce  dernier,  comme  c’était  stricte¬ 
ment  mon  droit  (jugementdela  cour  de  cassation) 
un  relevé  global  de  mes  honoraires.  Le  juge  de 
paix  a  exigé  là  note  détaillée,  visite  par  visite, 
de  ces  honoraires,  mais,  faits  plus  graves,  il  m’a 
laissé  injurier  en  sa  présence  par  M.  Segaud  et  a 
refusé  non  seulement  de  prendre  acte  des  termes 
de  «  voleur  »  et  «  menteur  »  employés  par  Se¬ 
gaud,  mais  de  me  permettre  de  le  faire  consta¬ 
ter  par  l’huissier.  Devant  une  pareille  attitude, 
l’affaire  ayant  été  remise  à  quinzaine,  j’ai 
chargé  M®  Deconchat  de  défendre  mes  intérêts  ; 
le  juge  de  paix  lui  a  refusé  le  permis  de  citer,  ce 
qui  constitue  Un  fait  illégal.  La  conclusion  s’im¬ 
pose.  Segaud  se  croit  donc  en  droit  de  refuser  de 
me  payer.  En  présence  d’une  semblable  menace, 
qui  peut  nous  atteindre  tous  dans  nos  intérêts, 
j’estime  qu’il  y  â  lieu  de  nous  réunir  le  plus  tôt 
possible  pour  prendre  une  décision  d’un  commun 
accord.  Meilleurs  sentiments  confraternels.  Si 
gné  :  D®  Babon  »  ; 
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Attendu  que  rien,  dans  cet  écrit,  neju  tifle  la 
prétention  de  Segaud-Fouassier  ;  qu’en  effet,  non 
seulement  on  ne  peut  y  relever  aucun  propos  dif¬ 
famatoire,  mais  encore  qu’elle  est  écrite  en  ter¬ 
mes  modérés  ;  qu’il  s’agit  là  d’une  communica¬ 
tion  d’un  confrère  à  un  confrère,  dans  laquelle 
on  se  borne  purement  et  simplement  (dans  le  but 
de  signaler  des  agissements  qui  peuvent  intéres¬ 
ser  la  corporation  des  médecins  d’Argenton),  à 
faire  connaître  où  avait  été  appelé  Segaud- 
Fouassier  par  Babon  au  sujet  d’une  demande  en 
paiement  d’honoraires  que  ce  docteur  estimait 
lui  être  légitimement  dus  ; 

Attendu  que,  si  un  certain  noï^bre  de  médecins 
d’Argenton  ont  refusé,  à  la  suite  des  incidents 
précités,  de  se  rendre  chez  Segaud-Fouassier  pour 
donner  leurs  soins  à  un  malade,  il  ne  lui  appar¬ 
tient  pas  de  discuter  le  mérite  des  motifs  qui,  en 
la  circonstance,  ont  dicté  l’attitude  et  la  conduite 
de  ces  praticiens  ;  que,  dans  tous  les  cas,  le  doc¬ 
teur  Babon  ne  saurait  être  rendu  responsable 
d’un  refus  que  ses  confrères. ont,  par  des  considé¬ 
rations  que  le  tribunal  n’a  pas  à  rechercher,  op-- 
posé  dans  toute  la  plénitude  de  leur  droit  et  de  li¬ 
berté  ; 

Attendu  qu  ’il  est  de  principe  et  de  jurisprudence 
qu’un  médecin  n’est  pas  tenu  de  prêter  son  mi¬ 
nistère  à  tous  ceux  qui  le  demandent,  n’y  en  eût- 
il  pas  d’autres  dans  la  localité,  à  moins,  ce  qui 
n’est  pas  le  cas,  qu’il  ait  été  légalement  requis  par 
l’autorité  compétente,  aux  termes  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  ;  que,  par  suite,  le  docteur  Ba¬ 
bon  n’a  commis  aucune  faute  qui  permette  au 
tribunal  de  lui  faire  l’application  de  l’art.  1382  C. 
civ.  ; 

Qu’en  admettant  même  qu’il  ait  causé  à  Se- 
gaud  un  préjudice  moral,  le  docteur  Babon  ne 
saurait  être  responsable  aux  termes  de  l’art. 1382 
C.  civ.,  aucune  faute  n’étant  imputable  à  ce  der¬ 
nier  ; 

Attendu  que  Segaud-Fouassier  demande, sub¬ 
sidiairement,  à  être  autorisé  à  faire  la  preuve 
d’un  certain  nombre  de  laits  qu’il  articule  et  qui, 
d’après  lui,  seraient  de  nature  à  démontrer  que  le 
docteur  Babon  a  agi  avec  un  esprit  de  vengeance 
et  non  dans  le  but  professionnel  ; 

Attendu  que,  pour  que  cet  articulât  lût  pertinent 
et  admissible,  il  faudrait  que  Segaud-Fouassier 
offre  de  prouver  que  le  désir  malicieux  et  l’esprit 
de  vengeance  du  docteur  Babon  se  sont  réalisés, 
ue  sa  lettre  précitée  à  ses  confrères  a  été  la  cause 
éterminante  de  leur  abstention,  de  leur  relus  de 
se  rendre  chez  lui,  alors  que  rien  dans  cet  écrit 
ne  démontre  que  ce  docteur  ait  agi  en  homme  mal 
intentionné  ou  dans  un  but  de  vengeance  ;  que 
par  suite,  il  n’y  a  pas  lieu  d’autoriser  l’enquête 
sollicitée  par  Segaud-Fouassier,  le  tribunal  ayant 
dans  la  cause  les  éléments  suffisants  pour  statuer 
sans  avoir  recours  à  cet  avant  faire  droit  ; 

Attendu  que  c’est  à  tort  que  Segaud-Fouassier 
a  introduit  son  instance  que  rien  ne  justifie  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  Segaud-Fouassier  aussi  non  recevable  que 
mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes  ,tant  princi¬ 
pales  queîsubsidiaires,  l’en  déboute  et  le  condamne 
en  tous  les  dépens. 

M.  PopiNEAU  Proc.  Bép.  —  David  et 
Cuillard-Mesnard  av. 

'NOTE.  —  Dans  le  but  de  mettre  fin  à  une  con¬ 
troverse  qui  s’était  élevée,  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
la  question  de  savoir  dans  quel  cas  le  refus  par 
un  médecin  d’obtempérer  à  une  réquisition  de 
l’autorité  ou  de  justice  constituait  une  contra¬ 
vention  à  Tart.  475,  n®  12,C.  pén.,  Tart.  23  de  la¬ 
dite  loi,  a  disposé  d’une  manière  générale  que 
li  tout  docteur  en  médecine  est  tenu  de  déférer  j 


aux  réqüisitions  de  justice  »  et  a  puni  toute  in-  ■ 
fraction  à  cette  disposition  d’une  amende  de  25  à 
100  francs. 

Mais  hors  ce  cas  spécial,  un  médecin  demeure 
absolument  libre  de  ne  donner  ses  soins  qu’aux 
personnes  à  qui  il  lui  convient  de  les  donner. 
Cass.  29  fructidor,  an  X  (S.  chronol.)  ;  4  juin  1830 
(S.  chronol.)  ;  Adde  :  Dubrac  ;  Jurisprud.  médi¬ 
cale  et  pharmaceutique,  n®  95  ;  Léchopié  et  Flo- 
quet.  Code  des  médecins,  p.  174  ;  Pabon,  Manuel 
des  Médecins,  n®  167  ;  Roland,  Les  médecins  et 
la  loi  du  30  novembre  1892,  n®  164  ;  His.  :  Etude 
histor.  et  jurid.  sur  la  responsabilité  du  médecin, 
n®  137.  —  Consult.  également  :  Fuzier-Herman  et 
Carpentier,  Répert.,  v®  Médecine  et  Chirurgie, 
n®®  276  et  suiv. 

Mais  le  médecin  qui  a  promis  de  visiter  un  ma¬ 
lade  et  qui  manque  à  son  engagement  peut  être 
actionné  en  dommages-intérêts,  à  raison  du  pré¬ 
judice  résultant  de  l’inexécution  dudit  engage¬ 
ment.  Pau  1«  mai  1900  (S.  1900.  2.  301  —  D. 
1902.  2.  33)  ;  Adde  :  His.  op.  c(f.l,n®137,  p.  148. 
De  même,  commet,  en  principe,  une  faute  généra¬ 
trice  de  responsabilité  civile,  le  médecin  qui, 
après  avoir  commencé  le  traitement  d’un  malade, 
l’abandonne  sans  lui  donner  les  soins  nécessaires, 
Cass.  18  juin  1835  (S.  25.  1.  190)  ;  Amiens  16  no¬ 
vembre  1857  (D.  Jur.  gén.,  Suppl.,  v®  Médecin, 
n®  24).  Il  n’en  serait  autrement  que  si  l’attitude 
du  médecin  était  justifiée  par  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté.  Trib.  civ.  Seine  31 
mars  1908  (Le  Droit,  12  août  1908). 

(Extrait  de  la  Gazette  du  Palais,  23  novembre 
1908.)  _ _ 

Justice  de  Paix  du  3®  canton  de  Marseille 
(3  juillet  1908.) 

Le  médecin  traitant  a  droit,  en  sus  du  prix  de  la' 

.  consultation  ou  de  la  visite,  à  des  honoraires 
pour  pansements.  —  La  loi  du  9  avril  1898 
n’impose  pas  au  blessé  l’obligation  de  se  trans¬ 
porter  dans  le  cabinet  du  médecin  pour  y  rece¬ 
voir  des  soins.  Le  traitement  à  suivre  par  le 
blessé  est  laissé  à  la  conscience  du  médecin,  qui 
«  seul  »  a  qualité  pour  décider  si  le  blessé  doit 
être  soigné  à  domicile  ou  s’il  peut  se  transporter 
dans  le  cabinet  du  docteur. 

La  partie  responsable  a  toujours  le  droit  de  faire 
désigner  par  le  juge  de  paix  un  médecin 
chargé  de  la  renseigner  sur  l’état  de  la  victime. 
Attendu  que  le  docteur  R.  a  fait  citer  par 
devant  nous  la  Société  T.  défenderesse,  en  paie¬ 
ment  de  la  somme  de  365  francs  50,  pour  soins 
médicaux  donnés  à  l’ouvrier  B.,  victime  d’un 
accident  survenu  dans  les  ateliers  de  ladite  So¬ 
ciété  ; 

Attendu  que  la  Société  soutient  que  le  docteur 
R.  ne  peut  réclamer  cumulativement  le  prix 
d’une  visite  et  les  honoraires  de  pansements  ; 

Que  les  honoraires  de  pansements  sont  seuls 
dus 

Que  lesjfrais  d’ablation  de  l’ongle  du  médius 
et  du  pansement  sont  compris  dans  les-honoraires 
de  consultation  avec  le  docteur  L.  : 

Que  les  injections  antitoxiques  doivent  être 
facturées  à  4  fr.  : 

Qu’à  partir  du  20  octobre  1907,  jusqu’au  13 
janvier  1908,  les  honoraires  de  visite  et  de  pan¬ 
sements  doivent  être  réduits  à  1  fr.  50  et  à  3  fr.; 

Enfin,  que  les  frais  d’un  seul  certificat  sont  à 
la  charge  de  la  défenderesse  : 

•  Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  10  de  l’ar¬ 
rêté  du  30  septembre  1905,  les  soins  médicaux 
et  opérations  de  petite  chirurgie  donnent  droit, 
en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite, 
j  aux  allocations  spécifiées  ci-après  : 
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B.  Allocations  correspondant  au  prix  de  deux 
visites  n°  7. 

Pansements  antiseptiques  complets  : 

Qu’il  résulte  des  termes  de  cet  article  de  l’ar¬ 
rêté  sus-énoncé  que  le  médecin  traitant  a  droit 
au  prix  de  la  consultation,  en  outre  des  hono¬ 
raires  de  pansements  ; 

Ablation  de  l’ongle  et  pansement  opéré  le  12 
octobre  1907  : 

Attendu  que  la  note  insérée  dans  l’art.  10  de 
l’arrêté  ne  parle  que  de  plusieurs  opérations  et 
indique  que  l’honoraire  afférent  à  l’une  d’elles 
doit  seul  être  alloué,  que  rien  n’irtdique  que  les 
honoraires  réclamés  doivent  être  alloués  ; 

Injection  de  sérum  antitoxique  : 

Attendu  que  ces  injections  ont  été  tarifées  par 
l’art.  10,  paragraphe  5  D.  n°  7,  au  prix  de  5 
visites,  c’est-à-dire  à  10  francs  plus  le  prix  de 
la  visite  ; 

Ablation  de  l’ongle  opéré  le  18  novembre  : 

' ,  Attendu  que  cette  opération  est  tarifée  en  sus 
du  prix  de  la  consultation  à  une  allocation  cor¬ 
respondant  au  prix  de  2  visites  ; 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  pré¬ 
tend  que  c’est  à  tort  que  le  médecin  traitant  a 
soigné  le  blessé  à  son  domicile  :  que  ce  blessé  au¬ 
rait  dû  se  transporter  dans  le  cabinet  du  médecin  ; 

Attendu  que  la  loi  du  9  avril  1898  n’a  pas 
imposé  au  malade  l’obligation  de  se  transporter 
dans  le  cabinet  du  médecin  pour  y  recevoir  des 
soins  ;  que  le  traitement  à  suivre  par  le  malade 
est  laissé  à  la  conscience  du  médecin  ;  que  c’est  à 
ce  dernier  seul  qu’il  appartient  de  décider  si  le 
blessé  doit  être  soigné  à  domicile  ou  s’il  peut  se 
transporter  dans  le  cabinet  du  docteur  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  critique  élevée 
par  la  Société  défenderesse  nous  paraît  tardive  ; 
qu’en  effet,  la  défenderesse,  si  elle  avait  des  dou¬ 
tes  sur  le  traitement  appliqué,  n’avait  qu’à  dési¬ 
gner  au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  la 
renseigner  sur  l’état  de  la  victime,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  ladoi 
du  31  mars  1905  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  considérations  ci- 
dessus  qu’il  y  a  lieu  de  fixer  le  prix  de  la  visite 
jusqu’au  10  janvier  à  la  somme  de  2  fr.  et  le 
prix  des  pansements  à  4  fr.  ; 

En  ce  qui  touche  les  trois  certificats  : 

Attendu  que  l’arrêté  du  30  septembre  1905, 
dans  son  article  9,  tarifie  le  certificat  initial  à  2 
fr.  et  le  certificat  initial  descriptif  à  5  francs  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  justifie  pas 
que  la  Société  lui  ait  demandé  un  troisième  cer¬ 
tificat  ;  qu’en  l’état, le  prix  des  deux  certificats 
doit  être.ramené  à  7  francs  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  motifs  ci-dessus  que 
la  Société  défenderesse  est  débitrice  de  la  somme 
de  357  fr.  50  ; 

Attendu  que  la  Société  a  offert  la  somme  de 
207  fr.80  et  que  les  offres  faites  sont  insuffisan¬ 
tes  ; 

Attendu  quant  aux  dépens,  qu’ils  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  de  Paix  du  3®  canton  de  la  ville 
de  Marseille  statuant  par  jugement  contradic¬ 
toire  et  en  premier  ressort,  condamne  la  So¬ 
ciété  T.  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
357  fr.  50,  montant  pour  frais  médicaux  ;■ 

La  condamne  en  outre,  aux  intérêts  de  droit 
et  dépens  de  cette  somme  et  aux  frais  du  présent 
jugement  et  de  levée,  s’il  y  a  lieu. 
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Nouveau  guide  pratique  de  l’ouvrier  victime  d’un  ac¬ 
cident  du  travail  par  Henri  Bagnol  et  le  D’’  Octa¬ 
ve  Tabary. 

Est-il  nécessaire  d’insister  sur  l’utilité  de  cette  pe¬ 
tite  brochure  ?  Il  nous  semble  qu’aucun  ouvrier  ne 
doive  s’en  passer.  «  L’entrée  dans  nos  lois  du  princi¬ 
pe  du  risque  professionnel  consti  tue  pour  lui,  sur  la 
,  théorie  surannée  du  Code  civil, un  avantage  inappré¬ 
ciable.  L’application  n’en  va  pas  sans  embarras  ni 
difficultés.  Notre  ambition  (dit  le  rédacteur  de  la 
préface)  fut  d’offrir  au  travailleur,  réduit  à  se  pré¬ 
valoir  delà  loi  sur  les  accidents,  un  guide  clair  et , 
sûr.  Cette  courte  brochure  la  justifie  de  tout  potnt. 
On  n’y  trouvera  ni  longueurs  ni  obscurités.  Itinéraire 
exact  et  complet  de  l’accident  à  la  réparation,  elle 
offre  par  surcroît  de  précieux  conseils  aux  malheu¬ 
reux  que  guette  la  troupe  cynique  et  rapace  des  re¬ 
bouteux  judiciaires.  »  Tel  est  Lavis  de  M.  A.  Mille- 
rand,  député  socialiste. . .  assagi  et  ancien  ministre 
du  Commerce.  On  ne  peut  pas  contester  son  juge¬ 
ment  sur  ces  matières  :  sa  compétence  juridique  est 
trop  connue.  D’autre  part,  M.  le  député  Henry  Ba¬ 
gnol  a  fondé  le  secrétariat  juridique  ouvrier.  «  Nous 
avons  essayé  de  continuer  ces  diverses  œuvres  (ajou¬ 
te  le  D'  0.  Tabary,  du  Conseil  judiciaire  de  l’Union 
des  Syndicats  de  la  Seine)  d’une  part  en  tenant  au 
courant  de  toutes  les  modifications  législatives  ce 
guide  ;  d’autre  part  en  ajoutant  au  secrétariat  ou¬ 
vrier  un  Dispensaire,  une  Mutuelle  des  victimes  du 
travail  et,  plus  tard,  une  Ecole  professionnèlle  où 
nos  camarades  pourront  apprendre  un  métier  en 
rapport  avec  leurs  infirmités.  » 

On  trouve  ladite  brochure,  ü  fr.  20,  à  la  Mutuelle 
des  Victimes  du  Travail,  18,  boulevard  Garibaldi. 

■  La  maison  J.  D.  RiedefActiengesellschaft  à  Ber¬ 
lin  (fabrique  de  produits  chimiques  et  pharmaceu- 
tiquesi.Vientd’éditer  une  œuvre  qui  contient  toutes 
les  principales  spécialités,  inventées  pendant  les 
20  dernières  années.  Cette  œuvre  (Mentor),  compo¬ 
sée  avec  un  grand  souci  d’exactitude,  a  paru  chez 
M.  Max  Kettenbeil,  Libraire,  Mühlenstrasse  n»  8  à 
Berlin-Schôneberg.  Le  prix  est  de  Mk.  1  f.  50(Erancs 
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Bureau  municipal  d’Hygiène.  — Aux  termes  du  dé¬ 
cret  du3  juillet  1905,  portant  réglementation  des  bu¬ 
reaux  municipaux  d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bu¬ 
reaux  doivent  être  nommés  par  les  maires  parmi  les 
personnes  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres  par 
le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France, 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars  1906 
destinées  à  en  assurer  l’application, la  vacance  de  di¬ 
recteur  du  bureau  municipal  d  hygiène  de  la  ville 
d’Armentières  (Nord)  est  déclarée  ouverte  dans  les 
conditions  résultant  de  l’arrêté  du  maire  en  date  du 
22  octobi’e  1908.  Le  traitement  alloué  est  fixé  à 
3,500  fr. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  expirant 
le  5  décembre  1908,  pour  adresser  au  ministre  de 
l’intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de  tous 
titres,  justifications  ou  références  permettant  d’ap¬ 
précier  leurs  connaissances  scientifiques  et  adminis¬ 
tratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  antérieures, 
Cette  candidature  s’applique  exclusivement  au  pos¬ 
te  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des  titres 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
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d'un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles  pobliés. 
Les  candidats  peuvent  en  outre  demander  à  être 
entendus  par  la  commission  du  conseil  supérr  eur 
d’hygiène. 

Médecins  adjoihts  des  Asiles  d’aliénés.  —  Le  pré¬ 
sident  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur, 

Vu  les  décrets  du  1“'’  août  1906,  26  novembre 
1907  et  5  août  1908  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques, 

Arrête  : 

Art.  l«._  Un  concours  pour  l’admission  aux  efn-“ 
plois  de  médecin-adjoint  des  .  asiles  d'aliénés  s’ou¬ 
vrira  à  Paris,  au,  ministère  de  riptérieur,  le  lundi 
1er  février  1909. 

Art.  2. —  Les  candidats  devront  adresser  leur 
demande,  de  participation  à  ces  épreuves, au  prési¬ 
dent  du  conseil,  piinistre  de  l’intérieur,  qui  leur  fe¬ 
ra  connaître  si  elle  est  agréée  ;  ils  devront  joindre 
à  cette  demande  les  pièces  énu.mérées  dans  le  dé¬ 
cret  du  1”  août,  précité,,  savoir  ; 

'  1 0  Acte  de  naissance  ; 

2°  Etat  des  services  : 

3°  Exposé  des  titres  ; 

’4“‘ Résumé  sommaire  des  travaux  ; 

5°  Publications  ; 

6°; Pièces  justifiant  du  stage  ; 

7“  Pièces  établissant  la  preuve  de  l’accomplisse¬ 
ment  des  obligations  militaires. 

Art.  3.— -Les  candidatures  seront  inscrites  au 
ministère  de  l’intérieur  (!?' bureau  de  la  direction 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  7,  rue  Cam¬ 
bacérès,  du  5  décembre  1908  au  5  janvier  1909). 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  fixé 
à  10. 

Art.  4.  Le  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’hygiène 
publiques  est  chargé  de  l’exécution ,  du  présent  ar¬ 
rêté. 

Fait  à  Paris,  le  3  novembre  1908. 

G.  Clémenceau. 

E.  M.  I. — 1908. —  Poursuivant  le  programme 
qu’elle  a  adopté  en  1905,  VŒuvre  d' Enseignement 
Médical  complémentaire  par  la  visite  des  Universités 
Etrangères,  fera  en  1909  son  voyage  d’études  à 
travers  l’Angleterre,  l’Ecosse  et  l’Irlande. 

Le  programme  est  en  préparation  et  paraîtra 
dans  le  n“  de  janvier  de  l'Enseignement  Médico- 
mutuel  International,  dans  l’intéressante  revue 
professionnelle,  qui  publie  en  ce  moment  une  en¬ 
quête  toute  d’actualité  sur  le  priva-tdocentisme. 

La  Maison  du  Médecin.  — Le  Comité  de  Haut 
Patronage  de  la  Maison  du  Médecin  est  en  bonne 
voie  de  formation. La  presque  unanimité  des  person- 
nalités.qui  ont  été  pressenties  pour  donner  à  l’œu¬ 
vre  de  la  Maison  de  Retraite  leur  précieuse  adhésion 
a  accepté  avec  empressement. 

Figurent  déjà  dans  le  Comité  de  Haut  Patronage  : 

Pour  Paris  :  les  Professeurs  Landouzy,  Besnier, 
Chantemesse,  Fournier,  François-Franck,  Gilbert, 
Gariel,  Glev,  Guyon,Hérard,  Hutinel,  Lannelongue, 
Le  Dentu,  "Lucas-Championnière,  Slalassez,  Motet, 
Peyrot,  Porak,,  Ribemont-Dessaigues,  Second, Thoi- 
not.  Roux,  Directeur  de  l'Institut  Pasteur  ;  Vaillard, 
Directeur  du  Yal-de-Grâce,  M.M.  Pierre  Baudin, 
ancien  ministre,  Monod,  Conseiller  d'Etat,  Lépine, 
Préfet  de  Police,  Mesureur,  Directeur  de  l'Assistance 
Publique,  Pédébidou,  Sénateur,  etc.  etc. 

Pour  la  province,  un  grand  nombre  de  profes¬ 
seurs  de  Facultés  dopt  les  doyens  Hugonnencq, 
Mairet,  Gombemale,Duret,de  correspondants  de  VA  - 
cadémie  de  Médecine,  de  vedettes  médicales  telles  que 
Lacassagne,  Testut,  Calmette,  Monprofit,  Delagé- 
nière,  Ledouble,  Calot,  etc. ,  etc . 

L’organisation  des  moyens  d’action  nécessaires  à 
l’édification  de  l’œuvre  complexe  et  considérable  qui 
doit  apporter  aux  membi-es  du  corps  médical  le  I 


repos  désiré  dans  l’infortune,  la  maladie  ou  la  fati¬ 
gue,  s’étend  chaque  jour  de  plus  en  plus  et  se  pré¬ 
cise  davantage.  La  Maison  du  Médecin  reprend  sa 
tâche  avec  ardeur  et  confiance,  soutenue  qu’elle  est 
par  les  hautes  personnalités  déjà  citées  et  par  la  plus 
grande  partie  des  groupes  professionnels  ;  la  ques¬ 
tion  de  temps  seule  se  pose  pour  la  réalisation  défi¬ 
nitive  de  l’œuvre  utilitaire. 

Le  secrétaire, 

D' ViCART. 

Les  assurances  sociales  devant  le  Reichrath.  — 
Eiies  sontproposées  par  le  gouvernement  autrichien. 
—  Yienne,  3. novembre.  —  Le  gouyernem,ent  a  dé¬ 
posé  sur  le  bureau  de  la  Charribre  dès  députés  un 
projet  de  loi  concernant, les'assurances  sociales.'Le 
projet  de  loi  étend  l’assurance  obligatoire  contre  la 
maladie  à  tous  les  ouvriers  et  domestiques,  y  com¬ 
pris  les  ouvriers  agricoles;  il  l’introduit  contre  la 
vieillesse  pour  toüs  les  ouvriers  industriels,  àgrico  • 
les  et  pour  les  domestiques,  ainsi  que  pour  les  pa¬ 
trons  dont  les  revenus  annuels  ne  dépassent  ,  pas 
2,400  couronnes. 

L’assurance  conti’e  la  vieillesse  compreinf  ra  dix 
millions  de  personnes.  L’Etat  contribuera  annuelle¬ 
ment  pour  les  frais  d’administ  ration  pour  deux  mil¬ 
lions  et  payera,  à  partir  de  la  cinquième  année, 
90  couronnes  pour  chaque  rente. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

— •  M.  Thiéry,  abrégé,  fera,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  a  6  h.  des  conférences  d’anatomie, 
(grand  amphithéâtre  de  la  Faculté).  Sujet  des  con¬ 
férences  :  Tête  et  cou. 

— M.  .Variot  reprendra  ses  conférences  d’hygiène 
et  de  clinique  infantiles  le  lundi  23  novembre  à  10 
h.  If2,  au  pavillon  Pasteur.  (Hospice  des  Enfants- 
Assistés),  et  les  continuera  tous  les  lundis  à  la  mê¬ 
me  heure. 

—  Les  leçons  suivantes  auront  lieu  à  l’Hôpital 
St-Antoine,  dans  le  service  de  consultations  du  D' 
Mathieu. 

Le  mardi  :  présentation  des  malades  en  traite¬ 
ment,  salle  Chomel,  à  9  h.  et  examen  des  malades 
de  la  consultation  externe  à  10  h.  If2. 

Le  mercredi,  à  lOh.  1(2,  conférence  deM.  .l.-Ch. 
Roux,  sur  les  dyspepsies  nerveuses  et  leur  traite¬ 
ment  et  sur  les  données  nouvelles  en  pathologie  in¬ 
testinale. 

Le  jeudi,  à  10  h.  1(2  :  conférence  de  M.  Albert 
Mathieu  sur  l’ulcère  de  l’estomac,  ses  formes,,  ses 
complications,  son  traitement  et  ,  sur  le  çapcer  de 
l’estomac. 

Le  vendredi,  à  10  h  ;  conférénces  de  M.  Labpu.- 
lais  sur  la  technique  .d’exploration  rastro-intestinale 
de  M.  Moulier,  sur  l’anatomie  pathologique  du  tu¬ 
be  digestif  ;  de  M.  Friedel,  sur  le  traitement  des  af¬ 
fections  gastro-intestinales  par  le  massage  ou  l’é¬ 
lectricité. 

Hôpital  Tenon.  —  M.  Maurice,  médecin  oto-rhi¬ 
no-laryngologiste,  tous  les  mardis  de  10  h.  à  midi, 
présentera  des  malades  et  fera  une  petite  conférence 
intéressant  les  cas  usuels  d’oto-rhino-laryngoldgie, 
salle  Pidoux  (service  de  M.  Caussade). 
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,Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de.M,  le  docteur  Mac-Auliffe,  de  Ctlaos  (lie  de 
la, .Réunion),  membre  du  «Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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UN  AVIS  DU  SOU  MÉDICAL 

lin  nouveaü  comlle...  de  l’impudence  chez  une  compagnie  d'assurances 


Il  s’agit  d’une  Cie  d’assurances,  la  «  Mutuelle 
générale  française»,  dite  du  Mans.  Cette  Cie  fait 
distribuer  par  toutes  ses  agences,  à  tous  les 
médecins  qui  ont  à  se  faire  payer  des  indemnités 
kilométriques,  le  sommaire  d’un  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes  qui  a  admis  le  pourvoi 
formé  contre  un  jugement  du  Tribunal  de  paix 
delà  Chartre-sur-le-Loir,  lequel  avait  décidé, 
conformément  au  texte  même  du  tarif  et  à 
toutes  les  interprétations  suivies  en  matière  de 
tarifs,  que  les  indemnités  kilométriques  figurant 
au  tarif  du  30  septembre  1905  (art.  8)  devaient 
être  calculées  par  kilomètre  parcouru  en  allant 
et  en  revenant. 

A  l’aide  de  la  distribution  du  sommaire  donné 
par  les  journaux  judiciaires  de  l’arrêt  d’admis¬ 
sion,  lequel  est  nécessairement  rédigé  sous 
forme  interrogative,  cette  Cie  cherche  à  inti¬ 
mider  médecins  et  juges  de  paix  comme  s’ils 
se  trouvaient  en  présence  d’une  solution  défini- 
''  tive  donnée  par  la  Cour  de  Cassation. 

Or  l’on  sait  qu’un  arrêt  d’admission  émanant 
de  la  Chambre  des  requêtes,  et  toujours  non 
motivé,  signifiéuniquement  que  le  pourvoi  mé¬ 
rite  examen  et  permet  à  la  Chambre  civile  de  se 
saisir  du  litige. 

Il  n’est  donc  pas  possible  de  pousser  l’impu¬ 
dence  plus  loin  que  ne  le  fait  la  Cie  par  la  dis¬ 
tribution  en  question. Le  «  Sou  m.édical  »  s’empare 


r  de  l’affaire  et  va'  soutenir  devant  la  chambre 
civile  le  jugement  du  tribunal  de  la  Chartre  ; 
nous  ne  doutons  pas  que  le  pourvoi  sera  rejeté 
par  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 

Au  surplus,  voici  la  consultation  donnée  sur 
ce  point  par  M<=  Gatineau,  le  dévoué  conseil  du 
«  Sou  médical  »  : 

«  Mon  cher  Docteur,, 

«  La  question  du  calcul  de  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  à  propos  de  fart.  8  du  décret  du  30 
sefitembre  1905  ne  se  trouve  pas  tranchée  par 
l’arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  30  juillet 
1908  dont  vous  me  soumettez  le  sommaire  tiré 
de  la  Gazdle  des  tribunaux  et  que  la  Cie  d’a,ssu- 
rances  «la  Mutuelle,  générale  française  »  al  fâit 
tirer  à  la  machine  à  écrire  pour  impressionner 
les  juges  de  paix. . 

«  Le  jugement  du  tribunal  de  paix  de  la  Char¬ 
tre-sur-le-Loir,  qui  admet  que  l’indemnité  doit 
être  payée  0  fr.  20  et  0  fr.  40  à  Taller  et  autant 
pour  le  retour,  a  été  frappé  d’un  pourvoi  par  lefi 
chefs  d’entreprise. 

«  Si  ce  pourvoi  a  été  admis  par  la  Chambrç 
des  requêtes,  c’est  par  un  arrêt  non  motivé  qvii 
laisse  à  la  Chambre  civile  le  soin  de  trancher 
la  question. 

«  L’admission  du  pourvoi  signifie  seulement 
I  que  la  Chambre  des  requêtes,  devant  laquelle 
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aucune  contradiction  ne  s’est  produite  de  la  ,  bre  civile  pour  savoir  (juelle  solution  a  éti 

part  du  médecin,  estime  que  la  question  mérite  adoptée  par  la  Cour  suprême. 

examen.  Mais  la  Chambre  des  requêtes  ne  sta-  «  Votre  bien  dévoué  », 

tue  que  lorsqu’elle  rend  un  arrêt  de  rejet.  G.  Gatineau. 

«  Il  faut  donc  attendre  la  décision  de  la  Cham-  l  Paris,  17  novembre  1908. 

MilBLiS  eÜlilULK  1  COMÜllS  ET  BÜ  Sflü 

du  15  Novembre  1908. 


En  l’absence  de  M.  le  D''  Gassot,  éloigné  par 
la  maladie,  l’Assemblée  générale  du  Concours 
médical  est  présidée  par  M.  le  Jeanne. 

Le  Président  propose  à  la  ratification  de  l’as¬ 
semblée  le  choix  de  deux  assesseurs  :  MM.  Du¬ 
buisson,  député  du  Finistère,  et  Bolliet,  de  Lyon. 
Ce  choix  est  ratifié  à  l’unanimité. 

M.  LE  PRÉSIDENT  expose  qu’en  raison  des 
rapports  déjà  parus  dans  le  n»  45  du  Concours 
Médical  du  8  novembre  1908,  il  s’abstiendra  de 
toute  allocution.  D’ailleurs,  à  la  réunion  de 
r«  Amicale-maladie  »  tenue  immédiatement 
avant  cette  assemblée  générale  des  membres  du 
Concours  médical,  M.  le  Professeur  Lande  s’est 
éloquemment  fait  l’interprète  des  sentiments 
de  tous,  en  demandant  à  l’Assemblée  d’exprimer 
à  M.  le  D'  Gassot  son  regret  de  ne  pas  le  voir 
présider  cette  réunion,  ainsi  que  les  vœux  de 
tous  pour  son  prompt  rétablissement. 

Il  propose  d’aborder  aussitôt  la  discussion  de 
l’ordre  du  jour. 

1“  Rapport  financier. 

Le  rapport  financier,  lu  par  le  Dr  Maurat,  tré¬ 
sorier  de  la  Société  du  Concours,  et  que  tous  nos 
adhérents  peuvent  trouver  dans  le  n“  45  du 
journal  de  1908,  contenant  les  comptes  de  cette 
année,  est  adopté  à  l’unanimité. 

2“  Projet  do  budget  pour  P  exercice  1908-09. 


Recettes. 

Avoir  disponinle  à  ce  jour .  2.639.98 

Revenu  probable  du  portefeuille..  2.800.02 
Dons  probables  dans  le  cours  de 

l’année  .  2.360.00 

Recette  approximative  sur  les 

remplacements .  700.00 

8.500.00 

Dépenses. 

Indemnité  aux  correspondants  pré¬ 
sents  à  cette  séance . !  . . ..  1 .500.00 

Somme  égale  pour  cette  même 

dépense  l’an  prochain .  1.500.00 

Supplément  de  frais  du  banquet. .  1 . 800.00 

Contentieux  .  1 . 200.00 

Déplacement  des  membres  du 

conseil  .  .  800.00 

Dépenses  imprévues . .  1 . 700 . 00 

Total  égal  .  8 . 500.00 


■  Il  est  à  noter,  expose  le  trésorier,  que  si  le  comp¬ 
te  recettes  est  établi  de  façon  stricte,  l’évaluation 
faite  des  dépenses  probables  constitue  un  maxi¬ 
mum,  que  l’on  n’atteindra  certainement  pas.  H 
est  à  remarquer,  entre  autres  choses,  que  la  som¬ 
me  de  1.700  francs  accusée  comme  devant  être 
portée  au  chapitre  des  dépenses  imprévues  ne  sera 
certainement  pas  atteinte,  ces  dépenses  dans 
l’exercice  précédent  ont  été  bien  loin  de  monter 
à  ce  chiffre. 

M.  Delthil  de  Briare  {Loiret),  correspon¬ 


dant  du  Concours  médical,  demande  quelque? 
explications  au  sujet  de  la  somme  de  fr.  1.200 
portée  au  chapitre  contentieux. 

M.  LE  TRÉSORIER.  —  Rappelle  que  la  création 
de  la  section  du  contentieux  a  été  autorisée  à  la 
dernière  assemblée  générale,  et  que  cette  création 
nouvelle  fait  partie  des  attributions  de  M.  Du- 
mesny,  chargé  de  ce  service,  et  affecté  spéciale¬ 
ment,  par  convention  avec  le  «  Sou  médical  »,  de 
concert  avec  lui,  et  avec  son  aide  pécuniaire,  aux 
réponses  à  faire  à  toutes  les  demandes  adressées 
par  nos  adhérents  sur  les  points  litigieux  qu’ils 
peuvent  avoir  à  éclaircir.  Cette  création,  d’ail¬ 
leurs  faite  depuis  un  an,  n’a  donné  que  des  satis¬ 
factions  et  a  allégéla  besogne  toujours  croissante 
de  M®  Gatineau,  conseil  judiciaire  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  au  grand  profit  des  affaires  vraiment  con¬ 
tentieuses  de  cette  Société. 

Le  projet  de  budget,  mis  aux  voix,  est  adopté 
à  l’unanimité. 

L’ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  communica¬ 
tion  de  M.  le  Dr  H.  Cézillv  sur  l’organisation 
générale  du  service  des  correspondants  du  Con¬ 
cours  médical. 

Rapport  sur  l’organisation  générale 
des  correspondants  du  «  Concours  médical  ». 

Trois  années  de  pratique  nous  ont  montré  l’excellence 
de  l’institution  des  Correspondunls  du  Concours,  mais 
aussi  ruüHtc  d’apporter  cpielques  modifications  à  son 
organisation  generale. 

Lorsque  nous  avons  dû  choisir  nos  premiers  corres¬ 
pondants,  notre  embarras  fut  très  grand  :  nombreux 
étaient  les  çonfrères  qui  pouvaient  prétendre  à  ces  fonc¬ 
tions,  et,  d’autre  part,  nos  ressources,trop  exiguës,  nous 
obligeaient  à  limiter  le  nombre  de  nos  choix,  car  il  eût 
été  véritablement  impossible  de  ne  pas  assurer  à  ces  cor¬ 
respondants  quelques  avantages  compensant  la  multi¬ 
plicité  des  services  que  nous  allions  réclamer  d’eux. 
Nous  dûmes  prendre  le  parti  de  borner  nos  choix  aux 
confrères  affiliés  à  toutes  les  œuvres  du  Concours  et,  par¬ 
mi  ceux-ci,  aux  membres  les  plus  anciens. 

Il  en  résulta  ce  qui  fatalement  devait  arriver.  Certains  ' 
élus  furent  des  correspondants  parfaits,  d’autres  furent, 
des  correspondants  pleins  de  bonne  volonté  sans  doute, 
mais  peu  en  situation  de  remplir  leurs  fonctions  ;  quel¬ 
ques-uns,  enfin,  furent...  des  correspondants  sur  le  pa- 

Or,  les  fonctions  de  correspondant  sont  des  fonctions 
éminemment  actives  (1),  et,  il  faut  bien  le  dire,  les  con¬ 
frères  des  deux  dernières  catégories  ne  nous  ont  pas 
donné  ce  que  nous  attendions  d’eux.  Nous  ne  leur  en  fai¬ 
sons  aucun  reproche,  nous  tenons  à  le  dire  bien  haut  ; 
s’ils  n’ont  pas  fait  davantage,  c’est  que  cela  leur  a  été 
impossible,  et  nous  sommes  heureux  quand  même  d’avoir 
pu  leur  témoigner  notre  reconnaissance  dès  services 
rendus  autrefois  ou  de  leur  attachement  à  nos  œuvres 
en  les  désignant  parmi  les  premiers  correspondants.  Mais 
ils  reconnaîtront  avec  nous,  nous  en  sommes  convaincus, 
qu’une  telle  situation  ne  saurait  sc  perpétuer  indéfini¬ 
ment  et  que  l’organisation  des  correspondants  a  besoin 
d’être  revisée. 

Tout  d’abord,  il  nous  a  semblé  que  le  titre  de  corres¬ 
pondant  no  pouvait  être  conféré  que  temporairement. 

Le  souci  de  la  prospérité  de  nos  œuvres,  de  la  propa- 


”(l)  Voir  lettre  du  D'  Boudin,  d’Oyonnax,  [au  n»  43, 
du  journal  de  cette  année . 
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gande  de  nos  idées,  du  succès  de  nos  efforts, exige  impé¬ 
rieusement  que  le  correspondant  soit  en  pleine  activité 
professionnelle,  en  relations  faciles  et  suivies  avec  les 
confrères  de  sa  région —  et  cette  situation  ne  peut  mal¬ 
heureusement  pas  durer  indéfiniment  ;  on  vieillit,  on  se 
déplace  moins  volontiers,  la  correspondance  devient  fas¬ 
tidieuse,  etc.,  un  moment  arrive  toujours  où  même  les 
plus  zélés  ont  donné  tout  ce  qu’ils  pouvaient  donner; 
peuvent-ils  véritablement  conserver  des  fonctions  qu’il 
leur  sera  impossible  de  remplir  désormais  ? 

Certains  l’ont  compris  et  nous  ont  demandé  à  être  rem¬ 
placés  par  des  confrères  plus  jeunes  ou  mieux  placés, 
promettant  d’ailleurs  de  conserver  au  Coiinourf^  et  à  ses 
œuvres  leurs  bons  offices  comme  par  le  passé.  Nous 
croyons  qu’ils  ont  raison,  et  c’est  leur  désir  même  qui 
nous  a  décidé  à  limiter  la  durée  des  fonctions  de  corres¬ 
pondant. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  en  aucune  façon,  que  nous 
ayons  l’intention  de  renouveler  intégralement  toute 
la  liste  de  nos  correspondants  à  époques  fixes,  ni  même 
que  notre  reconnaissance  doive  pour  eux,  à  un  moment 
donné,  se  traduire  par  une  radiation  pure  et  simple  ;nous 
regarderons  comme  un  devoir  de  les  maintenir  en  fonc¬ 
tions  actives  autant  que  nous  le  pourrons  et  nous  décer¬ 
nerons  l’hohorariat  à  ceux  que  nous  devrons  remplacer 
en  leur  conservant  le  maximum  des  avantages  possible. 

Quelques  confrères  auraient  souhaité  que  les  corres¬ 
pondants  fussent  désignés  par  l’assemblée  générale  ; 
nous  croyons  qu’ils  se  sont  mépris  sur  le  rôle  et  le  ca¬ 
ractère  de  ces  correspondants. 

Il  s’agit,  en  effet,  non  pas  d’avoir  près  de  nous  des 
représentants  des  groupements  médicaux  de  province  — 
c’est  affaire  à  l’Union  des  syndicats  —  mais  d’avoir 
des  représentants  à  nous,  sociétés  de  prévoyance,  d’é¬ 
tudes  ou  de  combat,  au  sein  de  ces  groupements,  pour  les 
éclairer,  les  conseiller,  les  tenir  en  haleine.  On  nous  a  dit 
plaisamment  :  ce  sont  vos  préfets  —  rien  de  plus  juste 
dans  une  organisation  que  non  moins  plaisamment  on  a 
appelée  Ministère  des  affaires  médicales  ! 

Mais  si  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  donner  satisfac¬ 
tion  à  des  désirs  que  nous  savons  inspirés  par  le  souci  du 
bien  général,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce 
que  la  désignation  première  des  correspondants  étant 
faite  par  le  Conseil  de  Direction,  la  ratification  de  cette 
désignation  soit  soumise  à  t’assemblée  générale, 

Quels  avantages  pouvons-nous  conserver  aiix  corres¬ 
pondants  honoraires  ? 

Les  correspondants  ont  actuellement  droit  : 

A  une  indemnité  de  voyage  pour  assister  ù  l’Assem¬ 
blée  générale,  s’ils  ne  sont  pas  médecins  des  compagnies 
de  chemin  de  fer,  et  s’ils  sont  éloignés  de  200  hil  ;  ' 

A  la  gratuité  du  banquet  ; 

Enfin,  le  jour  de  l’Assemblée,  générale,  ils  sont  réunis 
en  un  déjeuner  familial  qui  leur  permet  de  faire  connais¬ 
sance  entre  eux  et  d’échanger  amicalement  leurs  idées. 

En  attendant  que  nous  ayons  la  possibilité  de  iaire 
plus  et  mieux,  nous  pensons  qu’il  y  a  lieu  de.  maintenir 
ces  avantages  et  d’accorder  aux  correspondants  hono¬ 
raires  la  même  situation,  moins  l’indemnité  de  voyage, 

11  resterait  entendu  que  les  correspondants  pouf  les¬ 
quels  le  faible,  éloignement  de  Paris  ne  constituerait  pas 
une  dépense  véritable  de,  voyage  ne  recev.'-aient  pas  non 
plus  cette  indemnité. 

En  conséquence,  le  Conseii  de  Direction  vous  propose 
d’adopter  l'organisation  suivante  : 

l"  I.es  fonctions  de  coirespondtinl  du  Concours  médi¬ 
cal  sont  limitées  à  une  période  de  trois  années. 

2“  l  a  désignation  des  correspondants  est  faite  par  le 
Conseil  de  Direction,  mais  elle  doit  être  ratifiée  par  l’As¬ 
semblée  générale. 

3“  Les  correspondants  sortants  peuvent  être  mainte¬ 
nus  dans  leurs  fonctions  par  une  investiture  nouvelle. 

i"  Les  correspondants  sortant  de  lonctions  peuvent 
être  nommés  correspondants  honoraires. 

S"  Les  correspondants  titulaires  ont  droit,  lors  des  As¬ 
semblées  générales  du  Concours  Médirai,  ù  une  indem¬ 
nité  de  déplacement  s’ils  ne  sont  fias  médecins  des  com¬ 
pagnies  de  chemin  de  fer  et  s’ils  sont  éloignés  de  plus  de 
200  Idlomètres  de  Paris. 

P’'  Les  correspondants  titulaires  et  honoraires  sont  in¬ 
vités  à  assi.ster  gratuitement,  le  jour  de  ces  assemblées, 
au  déjeuner  familial  et  au  banquet  du  Concours  médical. 

M.  Delthil  (de  Briare).  —  On  pourrait  fa¬ 
ciliter  extraordinairement  la  propagande,  en 
remettant  à  chaque  correspondant  les  brochures 
tenues  en  dépôt  au  Concours  médical. 


M.  Declercq  (de  Lille).  —  Pourquoi  le  Con¬ 
cours  n’imprime-t-il  pas  régulièrement  la  liste 
de  ses  correspondants. 

M.  Jeanne,  président.  —  Fait  remarquer  que 
sur  simple  demande  les  carnets  à  souche  édités 
par  le  Concours  médical  sont  expédiés  à  chaque 
correspondant,  que,  de  plus,  si  les  noms  de  nos 
correspondants  ne  sont  pas  publiés  .dans  chaque 
numéro  du  journal,  par  suite  le  plus  souvent  des 
exigences  de  l’actualité,  et  aussi  et  surtout  par 
suite  du  développement  que  prend  le  service  de 
la  petite  correspondance,  véritable  guide  du 
praticien,  dans  toutes  les  questions  qui  se  gref¬ 
fent  sur  la  vie  médicale  courante,  ces  noms  sont 
publiés  très  fréquemment  au  moins  deux  fois 
chaque  mois. 

Il  profité  de  l’occasion  pour  annoncer  â  l’as¬ 
semblée  générale  que  le  journal  le  Concours 
médical  est  à  la  veille  d’augmenter  encore 
son  texte  et  son  tirage.  Il  est  heureux  d’ar.- 
noncer  qu’à  ces  deux  facteurs  d’influence  puis¬ 
sante  et  d’autorité  incontestable,  va  s’en  ajouter 
un  troisième,  la  collaboration  régulière  et  per¬ 
manente  du  confrère  et  ami, le  Dr  Noir,  déjà  secré¬ 
taire  général  de  V  Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux.  Il  n’est  pas  besoin  d’insister  sur  la  haute 
compétence  en  matière  professionnelle  dé  notre 
nouveau  collaborateur,  qui  n’eh  restera  pas 
moins  à  son  poste  de  combat  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux.  (Applaudissements.) 

Le  Président  demande  à  l’assemblée  de  rati¬ 
fier  les  ’propositions  Cézilly,  établies  eii  vue  de 
l’organisation  plus  forte  du  cadre  des  correspon¬ 
dants. 

Les  propositions  Cézilly  sont  adoptées  à  l’una¬ 
nimité. 

On  aborde  ensuite  la  troisième  question  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

Réforme  des  études  médicales. 

Le  Concours,  dans  ces  derniers  temps, a  réouvert 
cette  discussion,  en  faisant  passer  dans  ses 
colonnes  un  article  de  M.  DELPEUT,de  Sf-Chéron, 
sur  ce  sujet. 

M.  Delpeut  remercie  tout  d’abord  de  l’hos¬ 
pitalité  offerte  par  le  Concours  à  l’expression  de 
ses  idées.  Il  rappelle  que  c’est  le  Concours  qui, le 
premier,  a  posé  la  question  (n®  45,  1900),  et  es¬ 
time  qu’en  présence  de  l’état  de  choses  actuel,  il 
y  a  lieu  de  demander  à  l’assemblée  générale  de 
se  prononcer  sur  la  question  de  la  pléthore 
médicale. 

Le  confrère  GoufTier,  dans  son  rapport  au 
Congrès  des  Praticiens,  donne  à  l’encombrement 
médical  une  foule  de  raisons  qui  ont  été  repro¬ 
duites  tout  au  long  dans  le  Concours,  Les  deux 
Congrès  des  Praticiens,-  de  Lille  et  de  Paris,  se 
sont  occupés  de  la  question  du  Concours  à  l’en¬ 
trée  des  écoles  de  médecine,  sans  aboutir  d’ail¬ 
leurs  à  un  résultat  positif.  M.  Delpeut  a  pensé  que, 
dans  ces  conditions,  il  y  avait  lieu  aussi  de  re¬ 
prendre  la  question  au  Comité  de  vigilance. 

Selon  Goufiier  les  principales  causes  de  l’en¬ 
combrement  médical  seraient  : 

1“  La  diffusion  toujours  croissante  de  l’ensei¬ 
gnement  secondaire  ; 

2°  Les  bourses  données  larga  manu  ; 

3°  L’ancienne  loi  militaire. 

Pour  Delpeut,  l’encombrement  professionnel 
serait  dû  bien  plutôt  : 

1°  Au  trop  grand  nombre  d’écoles  prépara¬ 
toires  ; 

2°  A  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  l’on 
peut  prendre  la  première  inscription,  à  la  quasi- 
certitude  consécutive  d’arriver  à  la  16«  et  de  là 
au  grade  de  docteur. 
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Il  importe  de  placer  la  barrière  là  où  elle  sèrait  ' 
efficace.  Pour  lui,  ce  n’est  qu’à  l’entrée  des  études 
médicales,  au  seuil  de  la  carrière,-  quand  il  est 
encore  possible  de  changer  sa  voie.  Au  contraire, 
quand  on  a  laissé  prendre  8  ou  10  inscriptions,  il 
n’est  plus,  en  fait,  possible  de  changer  de  pro¬ 
fession,  et  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  échecs, 
avec  de  la  persévérance,  un  étudiant  arrivera 
toujours  au  terme  de  ses  examens.  Les  autres  re¬ 
mèdes  proposés  sont  inefficaces  ou  inopérants. 

On  a  mis  la  pléthore  médicale  sur  le  compte 
des  privilèges  qu’elle  confère  au  point  de  vue  de 
la  loi  militaire,  et  l’on  a  considéré  comme  un  re¬ 
mède  radical  le  fait  que  les  élèves-médecins  se¬ 
raient  astreints  à  deux  années  de  service  mili¬ 
taire.,  Mais  la  situation  de.  ceux-ci  vis-à-vis  de 
leurs  camarades  n’est-elle  pas  encore'  enviable  ? 
N’y  a-t-il  pas  encore  des  prérogatives  attachées 
au  fait  d’être  étudiant  en  médecine  surtout  muni 
de  douze  inscriptions  ?  Et  cet  adoucissement 
porté  à  la  vie  de  la  caserne  ne  peut-il  influer  par 
lui  seul  sur  certaines  vocations  ? 

La  prolongation  déjà  proposée  des  études  mé¬ 
dicales  serait  tout  aussi  insuffisante.  Elle  ne  sau^ 
rait  dépasser  pratiquement  une  année  d’études 
officielles.  Mais,  est-ce  que  déjà  les  étudiants  ne 
restent  pas  deux  ou  trois  ans  en  moyenne  de 
plus  que  ne  l’exigent  les  règlements  d’études  en 
vigueur,  soit  librement,  par  satisfaction  person¬ 
nelle,  pour  parachever  leur  édueation  profession¬ 
nelle,  soit  par  suite  de  retards  pour  causes  quel¬ 
conques  “?  .  -  ' 

La  seule  digue  capable  de  contenir  le  flot  tou¬ 
jours  montant  est  donc  bien  le  concours.  Serait- 
il  si  impopulaire  ?  Peut-on  le  prétendre,  lorsque 
l’on  voit  la  faA^eur  qui  s’attache  en  France  .  à  tou¬ 
tes  les  situations  à  la  base  desquelles  on  trouve 
le  concours  d’entrée,  grandes  écoles  ou  gran¬ 
des  administrations,  et,  dans  notre  sphère  en 
particulier,  lorsqu’on  voit  la  faveur  qui  s’atta¬ 
che  à  toutes  les  situations  médicales  issues  de 
concours,  de  l’externat  lui-même  si  infime,  au 
bureau  central  et  à  l’agrégation,  en  passant  par  le 
clinicat  ?  Nul  titulaire  d’un  titre  donné  au  con¬ 
cours  n’aurait  garde  de  le  négliger  et  le  considère, 
quoiqu’il  soit,  comme  une  référence  à  faire  con-_ 
naître. 

Et  que  faut-il  pour  obtenir  l’institution  de  ce 
concours  ? 

S’adresser  simplement  à  nos  représentants 
au  Conseil  de  l’Instruction  publique  pour  obte¬ 
nir  un  décret  l’établissant. 

Ce  serait  un  moyen  de  èelever  le  prestige  médi¬ 
cal  et  M.  Delpeut  demande  à  rasseml)lée  d’émcl- 
tre  un  vœu  en  consacrant  le  principe.- 

M.  Declercq  {Lille).  —  Demande  à  M.  Dcl- 
pent  comment  il  conçoit  ce  concours,  et  s’il  le 
voit  limitatif.  •  - 

M.  SoREL  (Dijon).  —  Ne  voit  pas  dans  la  plé¬ 
thore  médicale  ce  qu’y  voit  M.  Delpeut.  Si  le 
nombre  des  médecins  augmente,  c’est  au  con  traire 
parce  que  notre  prestige  augmente  lui-même. 
Quel  beau  geste  de  demander  un  concours  d’en¬ 
trée  alors  que  nous  sommes  arrivés  dans  la 
■  carrière  sans  passer  par  cette  épreuve  1 

Et  dans  ce  concours  quel  sera  le  critérium  de 
l’aptitude  médicale  ou  de  l’esprit  scientifique  ? 
Sur  quoi  jugerez-vous  les  candidats  ?  Littéra¬ 
ture, version  latine,  histoire  naturelle?»  Je  crois 
très  dangereux,  dit-il,  de  faire  des  médecins  nom¬ 
més  sur  un  concours  étranger  à  la  médecine.»  A 
priori,  en  effet,  comment  faire  cette  sélection  ? 
Un  tel  concours  risquerait  d’éliminer  de  très 
réelles  intelligences  médicales.  Contre  l’en¬ 
combrement,  s’il  existe,  il  est  légitime  de  récla¬ 
mer  des  études  médicales  sérieuses,  mais  il  est 
dangereux  d’interdire  l’accès  des  études  médica- 


lès.  Beàucoùp  d’esprits  élevés  n’ont  pas  passé 
par  les  concours;  la  garantie  à  demander  est 
d’un  autre  ordre. 

M.  Dubuisson.  --  M.  Delpeut  a  demandé  que 
nous  nous  adressions  à  nos  représentants  au  conseil 
supérieur  de  l’Instruction  publique.  Or,  si  à  ce 
conseil  il  y  a  des  pédagogues,  il  n’y  a  pas  de  pra¬ 
ticiens,  et  nous  ne  pourrons  aboutir.  11  n’y  a  au¬ 
cune  similitude  entre  l’étude  de  la  médecine  et 
celles  que  l’on  poursuit  dans  les  autres  facultés. 
Ce  qui  importerait  dans  l’intérêt  de  la  santé 
publique, comme  dans  celui  de  l’Etat  par  consé¬ 
quent,  serait  d’obtenir  la  formation  d’un  conseil 
supérieur  médical,  où,  à  côté  des  professeurs,  des 
fonctionnaires  des  différents  ministères, en  con¬ 
tact  permanent  par  leurs  occupations  avec  les 
problèmes  médicaux,  assistance  publique,  ser¬ 
vices  sanitaires,  il  y  aurait  place  pour  des  prati¬ 
ciens  en  nombre  suffisant,  car  ceux-ci  réprésen- 
tent’un  corps  social  dont  l’influence  auprès  de  la 
masse  est  d’autant  plus  grande  que  son  contact 
avec  elle  est  plus  immédiat. 

M.  VoYER.  — Pour  êlre  nombreuses,  les  éc(- 
les  préparatoires  ne  sont  pas  à  supprimer.  C’.es', 
là  que  l’on  trouve  en  abondance  «  les  maté¬ 
riaux  d’étude,  et  c’est  là  aussi  que  se  fait  le 
plus  facilement  l’éducation  clinique. 

M.  DE  Gris  SAC  (Argenteuil).  —  La  grosse 
critique  à  faire  aux  Facultés  est  que  quiconque 
a  pris  une  première  inscription  est  sûr  d’aller 
jusqu’au  bout.  Ce  qu’il  faudrait,  ce  serait  l’éta¬ 
blissement  d’épreuves  éliminatrices.  Il  est  à  dési¬ 
rer  que  lorsqu’un  candidat  aura  fait  preuve  d’in¬ 
capacité  flagrante  par  trois  ou  quatre  échecs  sur 
une  même  épreuve,  l’élimination  de  ce  candidat 
en  soit  la  conséquence  logique.  Au  lieu  de  cela, 
nous  vojmns  les  jurys  recevoir  par  lassitude, 

M.  Gilson  (cl’Angoiilême).  —  Fait  remar¬ 
quer  que  le  concours  n’offrirail  pas  une  barrière 
réelle.  Qui  limitera  le  nombre  des  concurrents  à 
admettre  ?  L’Etat.  Mais  alors,  des  influences 
étrangères  à  la  profession  entreront  en  jeu.  Le 
ministre  consultera  les  Préfets  pour  se  faire  une 
idée  du  nombre  des  candidats  à  recevoir  et  ceux- 
ci  consulteront  à  leur  tour  les  maires.  Or,  nous 
savons  tous  que  jamais  les  maires  ne  trouvent 
qu’il  y  a  assez  de  médecins.  Ils  en  réclament 
toujours.  De  telle  sorte  qu’au  bout  de  peu  de 
temps  le  nombre  des  médecins  réclamés  par  les 
pouvoirs  publics  sera  tel  que  le  concours  devien¬ 
dra  illusoire. 

M.  Leva  s  SORT  (Paris).  —  C’est  de  toute  évi¬ 
dence.  Les  autorités,  surtout  avec  la  tendance 
actuelle  aux  lois  sociales,  ne  trouveront  jamais 
qu’il  y  a  assez  de  médecins.  Ce  que  nous  devons 
poursuivre,  c’est  l’égalité  de  tous  devant  les 
difficultés  qui  se  présentent  à  l’entrée  del’école, 
et  la  disparition  de  toutes  les  dérogations  accor¬ 
dées  à  X.  ou  Y.  comme  nous  le  voyons  encore 
trop  souvent.  Le  confrère  Levassort  cite  des 
exemples  à  l’axipui. 

M.  Leredde  (Paris).  — Tient  à  poser  en  prin¬ 
cipe  que  l’encombrement  est  une  des  causes  prin¬ 
cipales  de  la  crise  actuelle,  et  qu’à  celle-ci  s’en 
ajoutent  de  secondaires, comme  le  fait  de  ne  pas 
tirer  de  la  profession  tout  ce  qu’on  en  peut  tirer. 

De  pius  l’augmentation  du  temps  des  études, 
l’instruction  plus  poussée,  plus  complète,  donne¬ 
rait  au  médecin  une  situation  meilleure.  Le 
moment  n’est  pas  venu,  quand  on  a  pu  faire  ac¬ 
cepter  maints  desiderata,  de  donner  une  direc¬ 
tion  nouvelle  à  la  campagne  dirigée  en  faveur  de 
la  réforme  des  études  médicales. 

M.  Bolliet  (Lyon).  —  Dans  le  courant  de  la 
discussion,  on  a  mêlé  deux  questions  bien  dis¬ 
tinctes,  celle  de  l’encombrement  et  celle  du  con- 
'  cours  à  l’entrée  des  écoles  de  médecine.  Son  opi- 
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nion  est  que  la  question  motivera  une  interven¬ 
tion  du  Parlement  et  qu’un  décret  ne  saurait 
suffire  à  modifier  le  sfatu  quo.  Au  point  de  vue 
concours,  d’ailleurs,  il  n’y  a  rien  de  compai’able 
au  sujet  del’entrée  dans  la  carrière  médicale  avec 
l’entrée  dans  les  carrières  qui  n’ouvrent  leurs 
portes  qu’après  concours. 

Quant  à  la  limitation,  elle  ne  peut  se  faire 
qu’au  cours  des  études.  Ce  serait  le  rôle  des  orga¬ 
nisations  syndicales  de  trouver  les  bases  sur  les¬ 
quelles  serait  établie  cette  limitation;  mais  le 
gouvernement  objectera  toujours  que  le  bon 
fonctionnement  des  lois  nouvelles  d’assurance 
et  de  prévoyance  sociales  nécessitera  un  corps 
médical  toujours  plus  nombreux,  que,  de  plus, 
nombre  de  cantons  sont  défavorisés  quant  au 
personnel  médical  et  que  la  limitation  ne  lui  ap¬ 
paraît  pas  comme  un  besoin  du  temps  présent. 

M.  CosTE  voit  dans  la  limitation  un  fait 
d’ordre  économique.  La  limitation  aurait  du 
moins  l’avantage  de  maintenir  au  taux  actuel 
les  honotaires,  de  ne  pas  laisser  s’aggraver  encore 
la  situation  du  praticien. 

M.  Dupont  (Villiers-Saint-Ceorges). —  Fait  re¬ 
marquer  que  toutes  les  Facultés  sont  encombrées. 
11  serait  logique  et  sage,  si  l’on  désire  limiter  le 
nombre  des  médecins,  de  ne  pas  créer  dans  ces 
Facultés  d’emplois  nouveaux,  ni  d’engager  de 
nouveaux  crédits.  On  ponrrait  en  quelque  sorte 
imposer  un  concours  d’entrée  dans  les  Facultés, 
les  étudiants  en  surnombre  étant  dirigés  vers  les 
écoles  prépara.toires. 

M.  Declercq  (Lille).  —  Une  première  barrière 
efficace  serait  représentée  par  l’obligation  du  bac¬ 
calauréat  ès-lettres  complet...  si  on  y  tenait  la 
main. 

L’orateur  rappelle  à  ce  propos  le  cas  des  étu¬ 
diantes  de  Clermont-Ferrand.  Il  faut  s’opposer 
énergiquement  à  toutes  ces  entorses  données  aux 
règlements  concernant  l’admission  dans  les  Fa¬ 
cultés  et  Ecoles.  Il  affirme  de  nouveau  la  nécessi¬ 
té  des  «  humanités  »  et  y  voit  une  barrière  réelle 
plus  efficace  encore  que  les  études  purement 
scientifiques.  Il  insiste,  lui  aussi,  sur  l’opportu¬ 
nité  très  réelle  qu’il  y  a  d’éliminer  les  candidats 
ayant  eu  à  subir  plusieurs  échecs. 

M.  Delpeut,  en  clôture  de  discussion,  ré¬ 
pond  aux  orateurs  précédents. 

Pour  lui,  on  est  d’accord  sur  la  nécessité  d’éta¬ 
blir  une  barrière  au  seuil  des  études  médicales. 
Si  M.  Sorel  était  secrétaire  de  syndicat,  il  serait 
mieux  éclairé  sur  l’existence  trop  réelle  de  la 
pléthore  médicale,  et  apprécierait  mieux  l’état 
de  gêne  dans  lequel  se  débattent  trop  de  con¬ 
frères.  Le  concours  qu’il  préconise  n’est  qu’une 
amélioration  du  P.  G.  N.  Entre  un  P.  G.  N.  plus 
sévère  et  un  concours  d’entrée  est-il  une  si  grande 
différence  ? 

M.  Farraggi  (Paris)  réclame  que  la  méde¬ 
cine  soit  réservée  aux  médecins,  et  se  rallie  à  la 
création  du  «  Gonseil  supérieur  des  Médecins  ». 

M.  Jeanne,  président. — Résume  la  discussion 
et  met  aux  voix  les  différents  vœux  auxquels 
elle  donne  lieu. 

1“  L’assemblée  est-elle  désireuse  de  l’établis¬ 
sement  d’un  concours  à  l’entrée  des  écoles  de  mé¬ 
decine  ? 

Réponse  :  Non,  à  une  forte  majorité. 

2®  L’assemblée  adopte-t-elle  le  vœu  de  M. 
Dubuisson,  relative  à  la  création  «  d’un, conseil 
supérieur  des  médecins  »  ? 

Réponse  :  Oui,  à  l’unanimité. 

3®  Lecture  est  donnée  de  l’ordre  du  jour 
Jeanne,  dont  la  rédaction  suit  : 

«  L’assemblée  générale  remercie  la  commis- 
«  sion  ministérielle  d’avoir  donné  satisfaction  à 
«  bon  nombre  de  revendications  formulées  par  le  i 


«  Concours  médical  après  son  enquête  de  1900  à 
«  1905  sur  la  réforme  des  études  médicales  ; 

«  Souhaite  que  toute  diligence  soit  faite  pour 
«  rendre  applicables  au  plus  tôt  toutes  les  mesu- 
«  res  proposées  par  la  commission  ; 

«  Emet  notamment  le  vœu  que  soit  rapide- 
«  ment  constituée,  et  avec  le  concours  d’un  nom- 
«  bre  important  de  praticiens,  la  commission 
«  permanente  proposée  pour  l’examen  des  ques- 
«  tions  concernant  l’enseignement  et  l’exercice  de 
«  la  médecine  en  France,  ,  i 

«  Et  charge  son  Gonseil  de  direction  de  trans- 
«  mettre  le  présent  ordre  du  jour  : 

«A  M.  le  ministre  de  F  Instruction  publique; 

«  A  M.  le  Vice-recteur  de  l’Université  de' 

«  Paris  qui  présidait  la  commission  ministérielle,  ■ 

Et  à  M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  supé- 
c(  rieur  qui  voulut  bien  être  compté  parmi  les 
«  protagonistes  de  cette  Gommission  permanente.» 

Get  ordre  du  jour  est  adopté  à  runanimité  et  la 
séance  est  continuée  sur  l’ordre  du  jour  du  «  Sou 
médical  »  et  sous  la  présidence  de  M.  le  D'’  Maurat, , 

LE  SOU  MÉDICAL 

Présidence  de  M.  le  D^  Maurat, 
président. 

L’Assemblée  générale  est  d’avis  qu’il  est  inu¬ 
tile  de  donner  lecture  des  rapports  du  Secrétaire 
général  et  du  Trésorier  sur  l’exercice  1907,  qui 
ont  été  publiés  dans  le  n°  46  du  Concours  médi¬ 
cal. 

M.  Le  Menant  des  Ghesnais,  l’un  des  commis¬ 
saires  des  comptes,  conclut  tant  en  son  nom 
qu’au  nom  de  M.  Pamart,  l’autre  commissaiie,  à 
l’approbation  des  comptes  du  Tiésorier. 

Les  comptes  de  l’exercice  1907  sont  adoptés  à 
l’unanimité  par  l’Assemblée  générale. 

M.  le  Président,  au  nom  de  M.  Gassot,  tréso¬ 
rier,  empêché,  expose  à  l’Assemblée  que  le  jour¬ 
nal  le  Concours  médical  alloue  au  docteur  Diver- 
neresse  pour  réniu  lérer  son  action  profession¬ 
nelle  et  sa  collaboration,  une  indemnité  dont  il 
a  paru  juste  au  bureau  du  Sou  médical  de  pren¬ 
dre  à  la  charge  de  cette  société,  dans  l’intéiêt  de 
laquelle  l’action  de.M.  Diverneresse  s’exerce 
principalement,  une  partie  qu’il  propose  de  fixer 
provisoirement,  pour  l’exercice  1908,  à  2.000 
f-ancs.  Le  principe  de  cette  indemnité  a  été  en- 
agé  sous  réserve  de  l’approbation  de  l’Assem- 
lée  générale,  et  c’est  cette  approbation  que  le 
bureau  demande  aujourd’hui  à  l’Assembéle. 

Le  principe  de  cette  allocation  de  2.000 
francs  est  appiouvé  par  l’Assemblée,  qui  autorise 
même  le  conseil  du  «  Sou  »  à  en  augmente."  l’im¬ 
portance  en  cas  de  besoin. 

M.  le  Président  communique  à  l’AsSèmblée  . 
l’approbation  donnéepai  les  contrôleurs  spéciaux 
nommés  par  l’Assemblée  ae  l’année  dernière 
aux  dépenses  afférentes  aux  fonds  secrets.  Les 
dépenses  de  ce  chapitre  se  sont  élevées  à  522,75, 
ainsi  qu’il  résulte  des  pièces  visées  par  les 
contrôleurs,  qui  sont  immédiatement  mises 
sous  enveloppe  fermée  pour  être  déposées  aux 
archives  du  trésoi  ier. 

MM.  Boudin,  DelpCut  et  Decourt,  contrôleurs 
spéciaux,  présents  à  la  réunion,  confirment  l’ap¬ 
probation  qni  vient  d’être  constatée. 

L’Assemblée,  sur  demande  du  Bureau,  alloue 
un  nouveau  crédit'  spécial  de  2.000  francs,  dont  il 
aevra  être  justifié  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  le  précédent  et  nomme  commissaires  spé-. 
ciaux  de  contrôle:  MM.  Boudin,  d’Oyonnax;  De- 
court,  de  Mitry-Mory  :  Delpeut,  de  St-Ghéion  et 
Lauradoiii.  de  St-Quen. 
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Comptes  provisoires  des  trois  premiers  Irimeslies  1908, 
M.  Louis  Gassot,  remplaçant  son  père  absent  : 
Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  donner  connaissance  de 
la  situation  actuelle. 

Au  8  novembre  1908,  le  i  Sou  Médical  »  compte  1194 
membres  ayant  régulièrement  versé  leur  cotisation. 

Rerellrs 

I,es  recettes  de  ces  dix  premiers  mois  se  sont  élevées  è 
2 1. 802  fr.  87,  savoir: 


Cotisations . 23.493  » 

Intérêts .  -844  42 

Recouvrements  et  rappels.. .  . . . .  288  50 

Dons  .  68  60 

Divers . •...-. . . .  168  35 


Total . . .  24.862  87 


Sous  la  lubrique  Tiii  ers  est  comprise  la  vente,  des  di¬ 
verses  brochures  et  imprimés. 

Dépenses 

Les  dépenses,  par  contre,  se  sont  élevées  5  16,373  fr.  à 
savoir  : 

Matériel .  9  05 

Impressions .  513  15 

Poste  et  transports  divers . .  375  40 

Frais  de  recousTement  et  rappels  .  115  30 

Timbres  quittances .  57  70 

Frais  de  bureau .  525  » 

Frais  de  trésorerie .  5  50 

Divers  .  225  » 

Indemnités  aux  Conseils . 

Indeinn.  au  Président  et  au  seçrétairegénér. 

Indemnité  ao  D'  Diverneresse. . . 

Contribution  à  la  défense  professionnelle  . . 

Fonds  réservés . 

Frais  de  justice . . . 

,  Total . .  i6.373  . 

La  rubrique  divers  comprend  des  frais  de  copies  de 
jugements  et  de  pièces  diverses,  des  clichés  photographi¬ 
ques  do  documents,  des  achats  de  livres,  etc. 

La  rubrique  fonds  réservés  comporte  les  dépenses  fai¬ 
tes  sur  le  crédit  mis  à  la  disposition  du  bureau  sous  le 
contrôle  de  la  Commission  spéciale  nommée  à  la  dernière 
Assemblée  générale. 

Balance  des  comptes 


Si  au  total  des  recettes  de  1908 .  24 . 862  87 

On  ajoute  les  espèces  à  la  Socié¬ 
té  générale  au  31  décembre. .  18.109  35 
Moins  ce  qui  était  dû  au  tréso¬ 
rier  à  la  même  époque .  2.798  90  15.310  45 

On  trouve .  40.173  32 

F/ si  l’on  déduit  les  dépenses  de  1908 .  16.373  » 

11  reste  un  excédent  de .  23.800  32 

Dont  emploi  : 

Rspèces  à  la  Soeiété  générale .  23.448  27 

'Espèces  en  caisse . .  352  05 

Total  égal . •. .  .  23.800  32 


Avoir  du  Sou  Médical  au  S  navemt-re  1908. 

Valeurs  au  prix  d’achat . . . ,  . . . .  24 . 042  35 

Espèces  en  Banque  et  en  Caisse.- . . .  23 . 800  32 

Total . . .  47.842  67 

Bourse  extraordinaire  de  liqui¬ 
dation  çréé,e  en  1902 .  6 .207  75 

Avoir  de  la  caisse  de  garantie  20.774  »  26.981  75 

Reste  à  la  Caisse  générale . . . .  20 . 860~  92 


.le  dois  vous  rappeler.  Messieurs,  que  d’ici  la  fin  de 
l-’année  nous  aurons  eijçore  des  dépenses  importantes  û 
payer,  car  nous  avons  des  procès  en  cours  et  que  nous 
devrons  faire  à  la  caisse  de  garantie  un  versement  statu¬ 
taire  de  deux  francs  par  membre.  Néanmoins,  en  raison 
du  chiffre  des  disponibilités, j’ai  l’honneur  devons  propo¬ 
ser  un  versement  extraordinaire  de  5 . 000  Ir.  à  la  Caisse 
de  garantie  dont  il  convient  do  grossir  l’avoir. 

La  âotation  extraordinaire  de  5.000  francs  à 
la  Caisse  de  garantie  est  adoptée  à  runanimité. 


La  propagande  de  nos  idées  par  l'image. 

Cette  question  fait  Tobjet  du  rapport  suivant 
rédigé  et  lu  par  M.  Yimont  : 

Lç  Comité  de  vigilance  du  1“'  Congrès  des  Fraticiens . 
ayant  reconnu  comme  un  des  moyens  efTicaces  pour  pro-  ; 
pager  le  principe  du  libre  choix,  la  distribution  d’images 
d’Èpinal  dans  les  milieux  scolaires,  les  membres  des 
Conseils  d’administration  du  «  Concours  Médichl»  et  du 
«  Sou  »  désirant  la  réalisation  pratique  de  ce  vœu,  ont  dé¬ 
cidé  d’ouvrir  entre  les  adhérents  de  ces  deux  groupe¬ 
ments  le  concours  suivant  : 

Développer  dans  une  histoire  simple  et  courte  le  prin¬ 
cipe  dé  la  liberté  de  confiance  et  la  nécessité  du  choix  du 
médecin  pour  les  blessés  du  travail,  pour  les  indigents, 
les  mutualistes,  les  employés  ou  ouvriers  d’administra- 

Cette  histoire  doit  comprendre  16  paragraphes  devant 
servir  de  texte  et  16  vignettes  composant  l’image. 

Ce  texte  sera  autant  que  possible  à  la  machine'  à 
écrire,  ou  avec  une  écriture  dissimulée  ne  pouvant  don¬ 
ner  de  renseignement  sur  l’auteur.  Chaque  texte  por¬ 
tera  une  formule  qui  sera  reproduite  sur  une  enveloppe 
fermée  contenant  le  nom  de  rauteur. 

Un  jury  composé  de  4  membres  du  «  Concours  •  et  3 
membresVlu  «  Sou  »  sera  chargé  de  classer  les  différents 
textes  et  d’adopter  le  texte  qui  sera  dérmitivement  choisi. 
Ce  texte  pourra  être  modifié  au  goût  du  jury,  qui  pourra 
même  puiser  des  documents  dans  les  différents  textes 
fournis.  Le  texte  récompensé  sera  celui  qui  aurait  fourni 
le  plus  d’éléments  au  jury  ou  serait  intégralement  adopté. 

Ce  jury  sera  nommé  à  l’Assemblée  générale  du  15  no¬ 
vembre.  ' 

Le  concours  est  ouvert  û  cette  date  et  sera  terminé  le 
15  janvier  1909. 

Un  prix  de  100  fr.  sera  attribué  à  IJauteur  du  texte 
adopté. 

Un  second  concours,  dont  les  conditions  seront  ulté¬ 
rieurement  établies,  sera  ouvert  entre  les  membres  du 
Concours,  du  •  Sou  »  et  leurs  amis  artistes  pour  illustrer  le 
texte  choisi  et  établir  définitivement  l’ensemble  de  l’i- 

Les  deux  sociétés  feront  imprimer  l’image  pour  les  cé¬ 
der  aux  groupements  qui  voudraient  adopter  ce  mode 
de  propagande  ;  si  les  adhésions  collectives  du  indivi¬ 
duelles  doivent  en  assurer  les  frais  de  tirage,  ceux-ci  se¬ 
ront  établis  ultérieurement  ;  le  prix  actuellement  prévu 
est  de  20  fr.  le  mille  par  100 . 000. 

Les  lettres  seront  adressées  au  Concours  Médical,  23, 
rue  de  Dunkerque  (Concours  de  la  liberté  de  confiance}, 

M.  Noir  (Paris).  ■ —  Il  n’est  peut  être  pas  néces- 
saiie  d’ouvrir  un  concours  pour  le  texte,  qui 
pourrait  être  établi  par  un  commission  spéciale. 
Il  faut,  eh  effet,  un  certain  tact  pour  ne  pas,  tout 
en  recommandant  le  choix  du  médecin  de  famille, 
déconsidérer  les  autres  médecins. 

M.  ViMONT.  —  La  faculté  donnée  au  jury  du 
concours  de  modifier  le  texte  du  projet  permet 
d’obvier  à  cet  inconvénient  possible. 

L’assemblée  approuve  le  rapport  de  M.  Vi- 
mont  et  décide  qu’il  y  aura  deux  concours  ; 

Le  premier,  pour  le  texte,  auquel  sera  offert 
un  prix  de  100  francs  ; 

Le  second,  pour  les  dessins,  auquel  sera  affecté 
un  prix  de  300  francs. 

Sont  nommés  membres  du  Jury  du  premier 
concours  : 

MM,  Diverneresse  (Saint-Mandé)  ;  Faraggi 
(Paris)  ;  Lauradour  (Saint-Ouen)  ;  Noir  (Paris)  ; 
Pamard  (Paris)  ;  Viraont  (Paris)  ;•  Gatineau, 
avocat  conseil  du  Sou. 

M.  Boudin  (Oyonnax).  ■ —  Un  pharmacien  de 
ma  région  va,  comme  tous  les  ans,  distribuer  gra¬ 
tuitement  à  sa  clientèle  un  almanach.  Il  a  ac¬ 
cepté,  sur  ma  proposition,  d’y  insérer  quelques 
pages  qui  ont  été  imprimées  par  mes  soins,  grâçe 
à  une  subvention  de  50  fr.  que  m’a  accordée  le 
Sou  médical,  à  qui  je  demandais  simplement  des 
conseils  sur  la  rédaction  de  ces  feuilles  de  propa¬ 
gande.  J’en  ai  apporté  ici  quelques  exemplaires, 
que  je  tiens  à  la  disposition  de  mes  confrères. 
(Applaudissemenis.) 
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Correspondance  hebdomadaire  i 
{Suite). 

juges  (le  paix  nous  allouaient 
ce  tarif,  que  d’ailleurs  les 
hôpitaux  réclament  tou¬ 
jours.  I-a  plupart  me  l’ont 
payé,  mais  d’autres  n’ayant 
voulu  me  donner  que  2  fr., 
je  vous  demanderai  de  vou¬ 
loir  bien  me  préciser  dans 
quels  cas  je  dois  tarifer  mon 
certificat  5  francs  ou  2  francs. 

Combien  prendrai-je  s’il 
s’agit  d’une  entorse  tibio- 
tarsienne  “? 

S’il  s’agit  de  plaies  ou 
contusions  d’un  membre, 
lorsqu’elles  sont  uniques  ? 
ou  si  elles  sont  multiples, 
mais  n’intéressant  ni  le  tho¬ 
rax,  l’abdomen  ou  la  tête  ? 

S’il  s’agit  d’une  fracture 
dp  l’humérus  ? 

Qu’entend-on  par  certi¬ 
ficat  initial  descriptif,  et 
pourquoi  le  tarif  serait-il 
plus  élevé  pour  les  constata¬ 
tions  de  blessures  du  thorax 
que  pour  une  constatation 
de  fracture  d’un  membre, 
souvent  plus  difficile  à  dia¬ 
gnostiquer  ? 

Réponse.  —  I.c  tarif  Du- 
bief  a,  comme  vous  le  save^, 
force  de  loi  et  doit,  par  con¬ 
séquent  être  appliqué  dans 
son  texte  lorsque  toutes  les 
conditions  dans  lesquelles  il 
est  applicable  sont  réunies. 

Quant  aux  raisons  pour 
lesquelles  le  tarif  est  plus 
élevé  pour  les  constatations 
de  blessures  du  thorax  que 
pour  les  constatations  de 
fractures  des  membres,  par 
exemple,  nous  ne  saurions 
vous  les  donner.  Nous  ne 
pouvons  que  vous  dire  que 
le  tarif  a  enregistré  le  maxi¬ 
mum  des  concessions  que  les 
représentants  dn  corps  mé¬ 
dical  dans  la  Commission 
qui  l’a  élaboré  ont  pu  obte¬ 
nir  des  puissants  intérêts  li¬ 
gués  contre  eux. 

Nous  en  tenant  donc  au 
texte,  voici  l’interprétation 
que  nous  pouvons  donner 
aux  cas  que  vous  nous  sou¬ 
mettez. 

S’il  s’agit  d’une  entorse 
tibio  tarsienne,  l’honoraire 
sera  de  2  fr.,  pour  le  certifi¬ 
cat. 

De  même,  s’il  s'agit  de 
plaies  ou  contusions  d’un 
membre  lorsqu’elles  sont 
uniques,  ôu  d’une  fracture 
de  l’humérus. 

S’il  s’agit  de  contusions 
ou  plaies  imiHipIca,  même 
d’un  seul  membre,  l’hono¬ 
raire  sera  de  francs,  si  le 
certificat  décrit  les  lésions, 
ou  lieu  de  se  borner  à  une 
énumération  sommaire. 

D' R.  à  C.,à  «  Sou  médical  r. 
—  Une.  compagnie  d’assu¬ 
rance  a-t-elletle  droit_d’in- 
sérer  dans  siis  statuts  que 
la  compagnie  garantit  les 
frais  de  médecin  et  les  mé¬ 
dicaments  à  condilioii  que 
les  Itlessés  recemonl  les  soins 
médicaux  el  pharmaceuli- 
ijUCB  journis  par  les  médecins 
et  pharmaciens  de  la  Compa- 
qnie,  fi  l’exclusion  de  tous 
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L'expertise  obligatoirement  contradictoire. , 

M.  DE  Gris  SAC,  secrétaire  général  du  Sou 
médical,  explique  et  commente  l’article  qu’il  a 
publié  en  tête  du  n»  30  dn  Concours  de  1908  sur 
l’expertise  contradictoire.  Il  donne  lecture  des 
articles  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  Cruppi, 
examiné  et  discuté  par  la  Société  de  médecine 
légale,  puis  amendé  par  lui-même  conformément 
aux  vœux  émis  par  le  Congrès  de  Lille. 

Le  projet  et  les  explications  de  M.  de  Grissac 
rencontrent  l’approbation  de  l’Assembléé. 

Sur  l’article  10,  concernant  les  frais  d’exper 
tise,  M“  Gatineau  fait  observer  que,  contraire¬ 
ment  à  ce  que  semble  désirer  le  corps  médical,  les 
honoraires  du  médecin  choisi  par  l’inculpé  pour 
l’assister  à  l’expertise  ne  sont  pas  nécessairement 
compris  dans  les  frais  de  justice.  Ils  resteront 
donc  à  la  charge  de  l’inculpé,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  spécifié  .dans,  la  loi. 

M.  de  Grissac.  —  Il  faudrait  alors  mettre 
dans  la  loi  :  Tous  les  frais. 

M®  Gatineau.  —  Ce  serait  encore  insuffisant 
pour  comprendre  les  honoraires  du  conseil  mé¬ 
dical. 

M.  Maurat,  président.  —  Il  y  aurait  lieu  de 
prier  M®  Gatineau  de  formuler  un  texte  permet¬ 
tant  au  médecin  conseil  d’être  rémunéré  sur  les 
frais  de  justice  criminelle. 

M.  Lauradour.  —  Cette  prescription  devrait 
s’appliquer  aux  frais  d’expertisê  civile  comme 
aux  frais  d’expertise  criminelle. 

M.  Lépine  {de  Belleville-sur- Saône).  —  Dans 
ma  région,  les  expertises  ordonnées  par  les  juges 
de  paix  en  matière  d’accidents  du  travail  sont 
rémunérées  au  tarif  criminel.  Il  serait  nécessaire 
de  bien  spécifier  les  cas  d’application  de  l’un  et 
de  l’autre  tarif,  civil  et  criminel. 

M.  DE  Grissac.  —  Le  travail  de  mise  au 
point  du  projet  "de  loi  n’est  pas  terminé.  La 
commission  permanente  doit  l’étudier  de  nou¬ 
veau. 

M.  Maurat,  Président.  —  Il  est  entendu  que 
M®  Gatineau  recherchera  d’accord  avec  M.  de 
Grissac  les  formules  adéquates  aux  désirs  et  aux 
aspirations  légitimes  du  corps  médical. 
{Assentiment  général.) 

La  suppression  des  assureurs  en  France. 

M.  Diverneresse. —  Hier,  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  r  «  Union  des  Syndicats»  a  voté  l’ordre 
du  jour  suivant,  cfue  je  propose  à  l’Assemblée 
générale  du  «  Sou  »  et  du  Concours  de  voter  éga¬ 
lement  aujourd’hui  ; 

«  L’Assemblée  générale  du  Concours  médical  et 
du  «  Sou  médical  », 

«  Considérant  que  l’assurance  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  est  une  œuvre  de  prévoyance  et 
de  sécurité  sociales  ;  qu’en  conséquence,  seuls,  les 
patrons  et  les'ouvriers  qui  sont  couverts  par  ces 
assurances  et  les  médecins  sans  qui  elles  ne  sau¬ 
raient  fonctionner,  peuvent  et  doivent,  sous  le 
contrôle  de  l’Etat  représentant  la  société,  diriger 
le  fonctionnement  de  ces  œuvres  ;  qu’il  est  inad¬ 
missible  que  ces  œuvres  de  prévoyance  puissent 
servir  à  procurer  des  bénéfices  à  des  spéculateurs; 

«  Considérant  qu’uN  certain  nombre  d’hom¬ 
mes  d’affaires,  ayant  pris  le  nom  d’assureurs, 
se  sont  emparés  de  ces  œuvres  de  prévoyance, 
dont  ils  tire.nt  de  gros  bénéfices  en  exigeant  des 
primes  élevées  des  industriels,  pour  ne  donner 
que  des  indemnités  insuffisantes  aux  blessés  ; 
qu’ainsi  notamment,  en  matière  d’accidents  du 
travail,  ils  constituent  des  parasites  onéreux 
aussi  bien  pour  les  industriels  qu’ils  pressurent 
que  pour  les  blessés  cfu’ils  dépouillent  ; 


«  Considérant  que  rien  n’dblige  l’assureur  à 
exercer  cette  industrie  et  qu’il  ne  l’exercerait 
certainement  pas  s’il  n’y  trouvait  des  bénéfices 
importants  ;  que,  pour  masquer  ces  bénéfices 
aussi  exorbitants  qu’illicites,  les  assureurs  pré¬ 
sentent  chaque  année  des  bilans  en  déficit  ; — 
qu’ils  atteignent  ce  résultat  en  édifiant  de  somp¬ 
tueux  palais,  et  en  accordant  à  l’état-major  de 
leurs  administrations  des  traitements  exagérés 
et  nullement  en  rapport  avec  leur  savoir,  leur 
moralité  ou  les  services  qu’ils  rendent  ; 

«  Considérant  que  ces  hommes  d’affaires  em¬ 
ploient  une  partie  de  leur  trésor  à  entretenir  des 
comités  électoraux,  à  fonder  ou  à  acheter  des 
journaux  politiques,  qu’ils  ont  exercé  la  plus  per¬ 
nicieuse  influence  sur  quelques  parlementaires, 
rappelant  ainsi  les  plus  mauvais  jours  de  l’épo¬ 
que  du  Panama; 

«  Considérant  qu’ils  refusent  systématique¬ 
ment  de  payer  les  notes  d’honoraires  établies 
d’après  les  textes  les  plus  clairs  du  tarif  ministé- 
riel^  prétendant,  par  exemple,  qu’ils  ne  doivent 
pas  les  massages  faits  le  dimanche,  ou  l’indem¬ 
nité  kilométrique  du  retour  ; 

«  Considérant  que  des  assureurs  et  des  syndi¬ 
cats  patronaux  de  garantie  ont  mené  contre  le 
Corps  médical  et  avec  la  plus  insigne  mauvaise 
foi,  une  campagne  de  presse  tendant  à  déconsi¬ 
dérer  le  corps  médical  français  aussi  bien  en  Fran¬ 
ce  qu’à  l’étranger  ; 

«  Persuadés  qu’il  y  a  incompatibilité  entre  : 

«  D’une  part, 

Le  tarif  à  la  visite  avec  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin,  seules  garanties  sérieuses  du  blessé, 

«  Et  d’autre  part. 

L’existence  d’assureurs,  spéculant  aujour¬ 
d’hui  sur  l’application  de  la  loi  accidents  et  de¬ 
main  sur  la  loi  assurance  maladie,  et  accidents 
agricoles  ; 

«  Qu’en  conséquence  l’une  de  ces  deux  institu¬ 
tions  tuera  l’autre; 

.  "  Certains  que,  dans  ces  conditions,  de  riches  et 

puissantes  caisses,  formées  par  certains  groupes 
d’assureurs  renouvelleront  périodiquement  leurs 
campagnes  d’injures  contre  le  corps  médical, 
jusqu’à  la  suppression  du  libre  choix,  sans  qu’il 
soit  possible  aux  faibles  caisses  de  nos  syndicats 
de  répondre  aux  feuilles  publiques  soutenues  par 
la  réclame  des  assureurs  ; 

«  Considérant  : 

«  Qu’en  Suisse,  le  30  septembre  1908,  le  Con¬ 
seil  fédéral  a  voté  au  scrutin  par  appel  nominal 
et  par  120  voix  contre  14,1a  suppression  des  assu¬ 
reurs  ; 

«  Qu’en  Hongrie  a  été  promulguée,  le  6  avril 
1907,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  aux  ter¬ 
mes  de  laquelle  les  caisses  d’assureurs  sont  admi¬ 
nistrées  par  un  Conseil  composé  des  délégués  en 
nombre  égal  de  patrons  et  d’ouvriers,  avec  des 
représentants  des  médecins,  chacun  de  ces  grou¬ 
pes  de  délégués  étant  élu  par  leurs  groupes  res¬ 
pectifs  d’électeurs  ; 

«  Considérant  que  des  assureurs  vont  jusqu’à 
provoquer  la  perpétration  de  véritables  délits 
de  la  part  des  médecins  et  des  pharmaciens  qu’ils 
maintiennent  sous  leur  domination  par  la  me¬ 
nace  de  faire  venir  des  concurrents  dans  leur 
région  ;  qu’ils  ordonnent  notamment  aux  méde¬ 
cins  ;  1°  de  modifier  la  date  de  consolidation  des 
blessures  et  le  taux  des  rentes  ; 

«  2°  D’éviter  de  parler  d’écrasement  ou  de 
section  sur  les  certificats'  destinés  à  la  mairie  ; 

«  3®  Qu’ils  engagent  les  médecins  à  faire  de  la 
pharmacie,  dans  les  villes  où  les  pharmaciens  ne 
sont  pas  agréés  par  ces  assureurs  ; 

«  4»  Qu’ils  engagent  ces  pharmaciens  à  faire, 
avant  tout  examen  du  médecin,  les  trois  ou  qua- 
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tre  premiers  pansements  —  chose  des  plus  gra¬ 
ves,  le  sort  d’un  membre  dépendant  souvent 
des  premiers  pansements  ; 

«  Décident  que  les  Bureaux  du  Concours  médi¬ 
cal  et  du  Sou  medical  feront  auprès  des  pouvoirs 
l)uhlics  des  démarches  pressantes  et  réitérées 
pour  obtenir  la  suppression  des  assureurs  en 
France. 

«  Invitent  les  242  médecins  conseillers  généraux 
à  faire  voter,  dès  la  session  d’avril  1909,  par  les 
conseils  généraux, un  vœu  tendant  à  obtenir  dans 
le  plus  bref  délai  la  suppression  des  assureurs  en 
France,  et  leur  remplacement  par  des  caisses 
d’assurances  analogues  à  celles  qui  fonctionnent 
déjà  en  Hongrie.  -> 

M.  CosTE  {de  Montataire).  Ce  vœu  est  trop 
radical.  Les  médecins  doivent  suivre  l’évolution 
de  la  Société  et  n’ont  pas  à  être  des  l'évolutionnai- 
res.  Ils  n’ont  à  demander  actuellement  que  le 
contrôle  des  opérations  des  assureurs  par  l’Etat, 
et  non  leur  suppression,  car  la  question  n’est  pas 
mûre. 

M.  Jeanne.- — J’étais  autrefois  du  même  avis  . 
que  notre  confrère  Coste  et  trouvais  Diverneresse 
exagéré  dans  ses  idées.  Mais  j’ai  été  sans  cesse 
en  rapports  avec  les  assureurs,  y  mettant 
de  mon  côté  toute  la  bonne  volonté,  tout 
le  désir  de  conciliation  possibles.  La  pratique 
m’a  démontré  que  l’entente  avec  les  assureurs 
est  impossible.  Nous  ne  parlons  pas  le  même 
langage  :  quand  les  médecins  parlent  philanthro¬ 
pie,  les  assureurs  répondent  finances.  Nous  nous 
trouvons  avec  eux  en  opposition  sur  tous  les 
points,  de  principe  comme  de  détail.  J’insiste  de 
toutes  mes  forces  pour  que  l’Assemblée  générale 
•se  rallie  au  principe  de  la  suppression  dès  assu¬ 
reurs, 

M.  Diverneresse.  —  J’entends  demander 

par.  quoi  on  remplacera  l’assurance.  Mais  ce  n’est 
pas  l’assurance  qu’il  s’agit  de  supprimer,  mais 
bien  les  assureurs  de  métier.  L’assurance  pourra 
aussi  bien,  sinon  mieux,  se  faire  sans  eux,  d’ac¬ 
cord  entre  les  ouvriers,  les  patrons  et  les  méde¬ 
cins,  qui  sont  et  auraient  dû  toujours  rester 
les  seules  parties  intéressées. 

M.  Declercq  {de  Lille). —  Ce  qu’on  attaque 
et  veut  renverser,  c’est  le  tarif  Dubief,  qui  ce¬ 
pendant  peut  donner  satisfaction  dans  certains 
cas. 

M.  .Ieanne.  —  C^est  une  erreur.  Le  tarif  Du¬ 
bief  .ne  donne  pas  satisfaction.  Il  serait  peut-êtie 
supportable  s’il  était  appliqué,  mais  il  ne  l’est 

pas,  car  les  assureurs  se  sont  toujours  efforcés,  et 
souvent  avec  succès,  d’en  fausser  l’application  à 
leur  profit.  Nous  n’ignorons  pas  les  sommes  con- 
siaéj'ables  que  la  lutte  judiciaire  à  l’occasion  de 
ce  tarif  coûte  aux  assurances  et  aux  médecins,  et 
en  particulier  au  «  Sou  médical  ». 

D’ailleurs,  comme  le  rachat  de  l’Ouest,  la 
imain-mise  de  l’Etat  sur  les  assurances  aura  cer¬ 
tainement  lieu  :  ce  n’est  qu’une  question  de 
temps.  Les  assureurs  disparaîtront,  pour  notre 
plus  grand  profit.  Faisons  nos  efforts  pour  avan¬ 
cer  cette  solution.  Aidons-les  à  disparaître. 

M.  Declercq.  —  Dans  cette  lutte  de  résis¬ 
tance' aux  assureurs,  un  fait  s'est  produit  contre 
lequel  .je  ne  cesserai  jamais  de  protester  ;  celui-ci: 
Des  médecins,  même  syndiqués,  sont  allés  solli¬ 
citer  le  service  médical  des  cliniques  spé¬ 
ciales  organisées  par  les  groupements  ouvriers. 
Ce  sont  ceux-là  qui  nous  ont  valu  la  campagne 
dite  des  «  médecins  maiTons  ».  Je  ne  comprends 
pas  que  M.-  Diverneresse  et  le  Concours  ne  pren¬ 
nent  pas  parti  contre  eux  et  semblent  même  les 
soutenir. 

M.  Diverneresse.  —  Nous  soutenons,  en 
effet,  et  je  l’ai  déjà  dit  maintes  fois,  même  à  Lille, 


que  quand  les  médecins  faisaient,  au  bénéfice 
des  compagnies,  des  certificats  de  complaisance 
ou  des  attestations  tendancieuses  comme  celles 
que  voilà  (elles  sont  de  la  région  lilloise),  il  était 
naturel  que  là,  comme  à  Paris,  au  Havre,  à 
Marseille  et  ailleurs,  les  organisations  ouvrières 
dressent  devant  les  cliniques  d’assurances  des 
cliniques  à  elles,  où  le  médecin  soignerait  et 
certifierait  en  toute  indépendance.  11  ne  nous 
appartient  pas  de  blftmer  les  confrères  d’avoir 
répondu  à  leur  appel  quand  nous  avions  écrit 
dans  le  journal  :  «  Répondez-y  tous  puisqu’ils 
vous  appellent  tous,  vous,  les  indépendants.  » 

Le  vœu  présenté  par  M.  Diverneresse,  mis 
aux  voix,  est  adopté  à  une  forte  majorité. 

Les  Conquêtes  du  «  Sou  »  en  jurisprudence. 

M®  Gatineau,  conseil  judiciaire  du  «  Sou  ».  — 
Depuis  son  existence,  le  «  Sou  médical  »  n’apas  été 
utile  qu’à  ceux  de  ses  membres  qui  ont  eu  recours 
soit  à  ses  conseils,  soit  à  son  appui  pécuniaire 
pour  les  soutenir  da.us  les  difficultés  qu’ils  ont 
rencontrées  en  exerçant  leur  profession.  Ses 
efforts  ont  en  outre  profité  non  se'ulement  à  tous 
ses  membres,  mais  encore  à  ceux-là  même  qui  ont 
négligé  d’en  faire  partie,  par  l’amélioration  qu’ils 
ont  contribué  à  apporter  sur  divers  points,  que 
je  vais  essayer  de  résumer  succinctement, à  la  ju¬ 
risprudence  applicable  spécialement  à  certaines 
questions  d’ordre  médical. 

On  peut  diviser  ce  que  nous  appellerons  les 
conquêtes  du  «  .Sou  »  en  jurisprudence  en  plusieurs 
chapitres. 

Accidents  du  travail. 

1°  Avant  la  loi  du  31  mars  1905,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  interpréta  les  articles  4  et 
15  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en  accordant  au 
médecin  une  action  directe  contre  le  chef  d’en¬ 
treprise,  alors  même  qu’il  a  été  choisi  par  l’ou¬ 
vrier. 

Lorsque  les  Chambres  ont  délibéré  sur  les 
modifications  à  apporter  à  la  loi,  une  consultation 
sur  cette  question  leur  a  été  distribuée  par  les 
soins  du  «  Sou  médical»,  et  l’action  de  cette  Société 
a  certainement  contribué  à  faire  adopter  les  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  31  mars  1905  qui  ont  pré¬ 
cisé  certains  articles  obscurs  ou  incomplets  de  la 
loi  du  9  avril  1898. 

2°  Dans  la  défense  du  libre  choix, le  «Sou»  n’a 
pas  craint  de  s’attaquer  même  au  Ministre  de  la 
Guerre,  qui  prétendait  n’avoir  pas  à  payer  les 
frais  médicaux  pour  un  ouvrier  blessé  dans  une 
cartoucherie,  alors  que  le  médecin-inajor  affir¬ 
mait  n’avoir  cessé  de  visiter  et  de  soigner  le 
blessé.  Par  jugement  du  19  mars  1907,  rendu 
par  le  tribunal  de  paix  de  Yincennes,  le  ministre 
de  la  Guerre  a  été  condamné  à  payer  le  médecin 
choisi  par  son  ouvrier. 

3°  Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  delà 
Cour  de  cassation,  a  admis  un  pourvoi  formé 
contre  une  décision  de  justice  de  paix  qui  refusait 
d’appliquer'l’article  10  du  Tarif  Dubief  au  point 
de  vue  du  cumul  du  prix  de  la  visite  ou  consulta¬ 
tion  avec  le  prix  des  opérations. 

Le  principe  avait  a’ ailleurs  été  reconnu  anté¬ 
rieurement  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  de¬ 
vant  lequel  le  «  Sou  »  a  porté  une  autre  affaire  où 
l’appel  était  possible. 

4®  Un  pourvoi  a  été  tout  récemment  formé 
contre  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
cfui,  dans  un  cas  où  un  blessé  avait  de  multiples 
lésions  obligeant  à  aes  massages  de  diverses  par¬ 
ties  du  corps,  n’a  alloué  c{ue  le  prix  applicable  à 
une  séance  complète  de  massages  autres  que  ceux 
de  la  main  ou  du  pied  (article  10  B  7®),  au.lieu 
de  compter  l’allocation  pour  autant  de  séances 
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de  massages  qu’il  y  avait  de  parties  lésées  et  né¬ 
cessitant  cette  intervention  (article  10  À  7°). 
5°  Le  «  Sou  »  a  fait  reconnaître  le  droit  pour  le 
médecin  de  réclamer  le  paiement  de  ses  honorai¬ 
res  avant  la  fin  du  traitement,  ce  qui  a  pour  ré¬ 
sultat  de  lui  permettre  d’en  poursuivre  le  recou¬ 
vrement  en  justice  avant  qu’ils  n’atteignent  300 
fràncs  et  d’éviter  ainsi  d’être  traîné  en  appel  par 
quelque  plaideur  de  la  l'ace  de  ceux  avec  lesquels 
les  médecins  ont  trop  souvent  à  compter. 

6“  A  été  également  reconnu  le  droit  pour  le 
médecin  de  réduire  sa  note  pour  rester  dans  la- 
compétence  en  dernier  ressort  du  Tribunal  de 
paix,  ce  qui  peut  avoir  un  grand  avantage  lorsque 
cette  note  ne  dépasse  que  de  quelques  francs  le 
chiffre  de  cette  compétence. 

7»  Avant  la  loi  du  31  mars  1905,  le  «  Sou  » 
avait  fait  reconnaître  le  droit  à  des  honoraires 
pour  soins  aux  accidentés  du  travail,  lorsque 
les  règlements  de  l’hôpital  ne  s’y  opposaient  pas. 

Depuis  cette  loi,  qui  a  détruit  par  le  «  tout 
compris  »  de  son  article  4  l’effet  de  cette  con¬ 
quête  du  «  Sou»,  l’affaire  Foisy  est  venue  consa¬ 
crer  l’obligation  poux  l’établissement  hospita¬ 
lier  de  rétribuer  le  chirurgien  étranger  à  l'hôpi¬ 
tal,  dont  l’intervention  est  nécessitée  par  la 
gravité  des  blessures  d’un  accidenté  du  travail, 
et  ce,  mglgré  les  dispositions  de  l’article  4. 

Syndicats. 

8“  Le  Tribunal  civil  de  Bourgoin  et,  après  lui, 
la  Cour  d’appel  de  Grenoble, ont  jugé  que  la  viola¬ 
tion  des  engagements  contractés  par  un  membre 
d’un  Syndicat  d’observer  les  décisions  de  l’As¬ 
semblée  générale,  entraîne  la  condamnation  de 
l’auteur  de  l’infraction  à  des  dommages-intérêts, 
même  après  sa  sortie  du  Syndicat,  pour  les  faits 
antérieurs  à  sa  radiation. 

Cette  décision,  très  importante  au  point  de 
vue  de  la  force  d’action  des  Syndicats,  a  servi  de 
hase  aux  théories  des  juristes,  dans  des  thèses 
d’agrégation  en  droit,  sur  les  sanctions  à  appor¬ 
ter  en  cas  de  contrat  collectif  de  travail. 
Obligation  et  preuve  de  la  créance  médicale. 

Divers. 

9®  La  Cour  d’appel  de  Paris  et  la  Chambre 
des  Requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  en  rejetant 
le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt  de  cette  cour  d’ap¬ 
pel,  ont  admis  que  la  preuve  de  la  créance  médi¬ 
cale,  quoique  supérieure  à  150  francs,  peut  être 
faite  par  témoins,  même  contre  un  tiers,  sans 
qu’il  y  ait  commencement  de  preuve  par  écrit,  en 
considérant  c[ue,  par  la  nature  de  ses  interven¬ 
tions,  le  médecin  est  placé  dans  V impossibilité 
morale  de  se  procurer  au  préalable  une  preuve 
littérale  dé  l’obligation  que  contracte  envers  lui 
son  client  de  le  rémunérer  de  ses  soins. 

10“  L’obligation  personnelle  de  la  femme  ma- 
riéè  qui  a  reçu  des  soins  a  été  reconnue  exister 
solidairement  avec  l’obligation  de  la  communauté 
représentée  par  le  mari,  lorsqu’il  y  a  communauté 
de  biens  —  et  dans  tous  les  cas,  quel  que  soit  le 
régime  matrimonial  des  époux. 

'  11“  De  même,  l’obligation  des  enfants  de  j 
payer  les  soins  médicaux  donnés  à  leurs  parents 
dans  le  besoin,  alors  même  qu’ils  auraient  renon¬ 
cé  à  la  succession  de  leurs  parents. 

Et  réciproquement  l’obligatign  des  parents  à 
l’égard  de  leurs  enfants  majeurs  dans  le  besoin. 

12“  Le  médecin  qui  a  soigné  sa  femme  pendant 
sa  dernière  maladie  a  été  reconnu  avoir  le  droit 
de  recevoir  des  legs  de  celle-et,  malgré  les  dispo¬ 
sitions  de  l’article  909  du  code  civil. 

Ce  droit  était  contesté  par  la  doctrine  et 
n’avait  pas  encore  été  reconnu  jusqu’à  ce  jour 
par  la  jurisprudence. 


13“  Le  tribunal  des  conflits,  départageant  la 
Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d’Etat,  a  reconnu, 
comme  l’avait  fait  ce  dernier,  la  compétence  des 
tribunaux  civils  au  lieu  des  tribunaux  adminis¬ 
tratifs,  pour  juger  une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  un  maire  par  suite  d’une 
mesure  irrégulièrement  prise  par  lui  contre  un 
médecin  du  service  de  nuit  et  des  services  muni¬ 
cipaux. 

14“  La  Cour  de  cassation  a  confirmé  la  con¬ 
damnation  à  des  dommages- intérêts  d’un  méde¬ 
cin  pour  délivrance  d’ün  Certificat  à  fin  d’inter¬ 
nement  d’une  personne,  dans  lequel  certificat 
étaient  visés  des  tiers.  {Secret  professionnel). 

15“  Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre 
un  jugement  qui  refuse  de  reconnaître  au  mé¬ 
decin  le  droit  de  comprendre  dans  sa  note  les 
honoraires,  d’un  médecin  ou  chiruigien  qu’il  à 
fait  appeler. 

16“  Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre 
un  jugement  qui  repousse  la  demande  en  paie¬ 
ment  d’honoraires  en  cas  d’accidents  du  travail, 
sous  prétexte  que  l’ouvrier  a  reconnu  devant  le 
Président,  en  conciliation,  qu’il  n’aVait  pas  été 
victime  d’un  accident,  alors  qu’il  est  recohnit 
qu’il  a  reçu  de  l’argent  pouf  s'a  prêter  à  cetté 
entente  frauduleuse.  / 

Le  «  Sou  »  attend  avec  confiance  le  résultat  de 
ces  divers  pourvois  :  il  se  hâtera  de  le  communi¬ 
quer  à  ses  membres.  (Applaudissements). 

Propositions  diverses. 

La  parole  est  donnée  au  D''  Lépine  de  Bellevitie 
sur-Saône,  qui  lait  à  l’Assemblée  l’intéressante 
communication  suivante  : 

L’Ancre  médicale 

Messieurs, 

L’an  dernier,  à  pareille  époque,  vous  avez  bien  voulu 
me  permettre  de  vous  présenter  «  L’Ancre  médicale  »  S 
le  bienveillant  accueil  fait  à  ma  communication  me  crée 
le  devoir  agréable  de  vous  dire,  aujourd’hui,  ce  qu’est  de¬ 
venue,  depuis  un  an,  notre  jeune  mutuelle. 

Développement.  —  En  novembre  1907,  l’Ancre  médicale 
avait  16  mois  d’existence  et  comptait  142  adhérents. 
Les  risques  assurés  s’élevaient  à  1 .300.000  francs,  avec, 
en  plus,  525 . 000  francs  de  reprises  garanties  pour  un  ave¬ 
nir  prochain. 

Nous  avions  encaissé  10.000  francs  de  primes  nettes, 
payé  7  francs  40  %  de  ristournes  pour  l’exercice  1906,  et 
enregistré  5  sinistres,  dont  un  sans  suites  aucunes  :  le 
montant  total  des  4  autres  ayant  atteint  435  franc.s  seu¬ 
lement. 

En  novembre  1908,  après  28  mois  d’existence,  nous 
comptons  247  adhérents.  Nous  assurons  2.186.000  fr. 
de  risques,  auquels  il  convient  d’ajouter  617.. 500  fr.  de 
reprises  garanties.  ■ 

Nos  primes  netl.-'s  se  sont  élevées  à  22 .000  fr. 

La  ristourne  de  l’exercice  1907  a  été  de  7,-55  %. 

I.e  nombre  total  des  sinistres  déclarés  à  ce  jour  est  de 
21.  Aux  sinistres  antérieurs  à  novembre  1907,  il  faut  en 
ajouter  169,  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation 
d’indemnité,  et  7,  qui  ont  coûté  à  notre  caisse  propre: 
pour  3  d’entre  eux  98  francs,  à  notre  compagnie  réassu¬ 
reur  ;  4,350  fr.  pour  les  4  autres,  dont  4.000  fr.  pour  un 

Tous  les  sinistres  ont  été  réglés  aussitôt  les  formalités 
d’enquête  accomplies,  et  à  la  satisfaction  de  nos  socié¬ 
taires  qui  nous  en  ont  donné  un  témoignage  écrit. 

Tarile.  —  l.a  plus  importante  innovation  de.  l’année 
a  été  l’abaissement  de  nos  tarifs,  abaissement  considé¬ 
rable,  jugé  nécessaire  pour  faire  tomber  la  seule  objec¬ 
tion  de  valeur  venant  entraver  souvent  le  recrutement 
de  nos  sociétaires. 

Nos  tarifs  étaient  supérieurs  à  ceux  de  plusieurs  com¬ 
pagnies  importantes.  Le  jeu  des  ristournes  devait,  il 
est  vrai,  les  amener  à  être,  én  définitive,  égaux  ou  même 
moins  élevés,  mais  ce  résultat  à  échéance  différée  n’était 
pas  suffisamment  tangible. 

Actuellement,  nos  primes  ]>euvcnt  soutenir  la  com¬ 
paraison  avec  celles  de  toutes  les  compagnies,  elles  sont 
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inférieures  même  à  celles  des  grandes  mutuelles  généra¬ 
les. 

Voici,  par  exemple,  les  cotisations  cjuc  nous  deman¬ 
dons,  dans  les  conditions  ordinaires,  pour  une  garantie 
de  10.000  fr.,  couvrant  toutes  les  conséquences,  corporel¬ 
les  et  matérielles,  d’un  accident  causé  aux  tiers,  avec  ou 
sans  contact  : 

Pour  les  autos  de  moins  do  5  HP  :  .50  francs  ; 

Pour  les  autos  de  5  et  6  HP  :  58  francs  ; 

Pour  les  autos  de  7  à  9  HP  :  63  francs  ; 

Pour  les  autos  de  10  à  15  HP  :  80  francs. 

Nos  tarifs  primitifs  s’étaient  imposés  comme  un  co¬ 
rollaire  des  conditions  intervenues  avec  notre  Compa¬ 
gnie  réassureur. 

Nous  n’avons  pu  les  modilier  qu’en  élaborant  minu¬ 
tieusement  un  mode  de  réassurance  nouveau,  qui,  nous 
en  avons  la  r^)nviction,  ne  diminuera  en  rien  les  garan¬ 
ties  fournies  à  nos  sociétaires. 

Organisation  et  fonctionnement.  —  Je  tiens  à  vous  dire 
en  quelques  mots  quelle  est  notre  organisation,  notre 
fonctionnement,  cela  bien  que  les  lecteurs  tlu  Concours, 
eh  aient  eu  plusieurs  fois  sous  les  yeux  l’exposé. 

Notre  mutuelle  fonctionne,  avec  un  conseil  d’adminis¬ 
tration  composé  exclusivement  de  médecins,  de  méde¬ 
cins  praticiens,  exerçant  tous,  actuellement,  dans  la  ré¬ 
gion  du  Sud-Est.  Elle  est  pourvue  d’un  directeur,  assu¬ 
reur  de  profession,  qui,  grâce  à  certaines  combinaisons, 
déjà  longuement  exposées  à  plusieurs  reprises  dans  des 
articles  p^ubliés  au  Concours,  met  à  notre  service,  dans 
des  conditions  financières  éminemment  économiques 
tout  son  personnel  d’employés,  de  comptables  et  d’a¬ 
gents.  Les  statuts  de  l’Ancre  médicale  sont  l’œuvre  du 
conseil  d’administration  ;  c’est  lui  qui,  dans  le  fonction¬ 
nement  pratique  de  la  mutuelle,  fait  prévaloir  les  prin¬ 
cipes,  les  idées,  les  habitudes  propres  à  nos  groupements 
professionnels. 

I.e  directeur  et  son  personnel  technique  assurent  la 
vitalité  de  notre  œuvre,  et  assument  tout  le  travail  ma- 

Par  ce  moyen  nous  réalisons  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions,  croyons-nous,  une  caisse  professionnelle  d’as¬ 
surance,  présentant  de  grandes  analogies  avec  les  caisses 
dont  nous  parlait  hier,  et  tout  à  l’heure,  à  propos  des  ac¬ 
cidents  du  travail,  le  Df  Diverneresse. 

Il  est  question  actuellement  dans  divers  milieux  médi¬ 
caux  de  créer  de  nouvelles  caisses  professionnelles,  visant 
des  assurances  spéciales,  c’est-à-dire  se  proposant,  com¬ 
me  l’Ancre  Médicale,  un  but  tout  différent  do  celui  at¬ 
teint  par  nos  sociétés  d’indemnité  maladie,  de  retraites, 
de  défense  professionnelle. 

Nous  n’avons  pas  été  peu  surpris  de  voir,  à  ce  propos, 
affirmer  et  poser  en  principe,  que  ces  caisses  d’assuran¬ 
ces  spéciales  devraient  fonctionner  sur  les  mêmes  bases 
administratives  que  nos  œuvres,  exclusivement  médica¬ 
les  ou  philanthropiques  dans  leur  objet. 

Cette  conception,  si  elie  était  maintenue,  nous  paraî¬ 
trait  devoir  condamner  ces  projets  à  ne  jamais, aboutir, 
comme  cela  a  eu  lieu  du  reste  pour  bon  nombre  de  leurs 
devanciers.  C’est  parce  que  nous  sommes  avertis  par 
près  de  trois  années  d’études  et  d’expérience  pratique, 
que  nous  croyons  devoir  donner  nettement  notre  avis  sur 
ce  point.  Nous  estimons,  en  somme,  que  toute  caisse 
Ijrofessionnelle,  pour  fonctionner  avec  succès,  dans  le 
domaine  de  l’assurance  pure,  a  besoin  de  la  collabora¬ 
tion,  avec  un  Conseil  médical  d’administration  et  de  sur¬ 
veillance,  d’une  direction  et  d’impersonnel  composé  de 
teclmiciens. 

J’espère,  Messieurs,  que  vous  sortirez  d’ici  suffisam¬ 
ment  documentés  sur  notre  mutuelle  médicale  ;  «  l’An¬ 
cre  Médicale  »  qui  assure  tous  les  risques  résultant  de  la 
mise  en  circulation  de  nos  véhicules  professionnels. 

Vous  saurez  que  son  développement  se  fait  régulière¬ 
ment,  quoique  lentement  en  raison  de  circonstances  de 
fait  qu’il  ne  nous  appartient  pas  de  pouvoir  modifier 
tout  d’un  coup. 

Vous  aurez  eu  un  aperçu  de  nos  tarifs,  que  vous  pou¬ 
vez  estimer  et  affirmer  être  moindres  que  ceux  de  n’im¬ 
porte  quelle  compagnie  par  actions  ou  mutuelle. 

Les  garanties  que  nous  vous  offrons  par  les  réassuran- 
1  ces  et  les  caisses  de  réserves  sont  certaines. 

Notre  organisation  enfin  a  fait  ses  preuves  ;  vous  pou¬ 
vez  donc  apprécier  en  toute  connaissance  de  cause  ce 
que  nous  sommes,  et  vous  n’hésiterez  pas,j’en  ai  ie  ferme 
espoir,  à  accorder  à  l’Ancre  ihddicale  toute  votre  sym¬ 
pathie,  et,  si  possible,  votre  adhesion, 

U  D'  I.KPINB. 

;  Présidciil  du  Conseil, 


Le  Banquet 

Suivant  ]a  tradition  immuable,  il  tut  aussi 
cordial  que  bien  servi. 

Nous  ne  rappellerons  ici  que  pour  mémoire 
(les  «  Echos  »  publiés  en  tête  de  notre  d;rnier 
numéro  l’ont  fait  connaître  à  nos  lecteurs)  la 
touchante  manifestation  par  laquelle  il  se  ter¬ 
mina. 

Mais  nous  tenons  à  reproduire  le  texte  de 
l’allocution  qui,  ayant  pour  auteurs  communs 
MM.  Gassot  et  Maurat,  lut  prononcée  par  ce 
dernier  dans  les  circonstances  que  nous  avons 
expliquées  et  auxquelles  il  fait  d’ailleurs  allusion. 

Mes  chers  confrères. 

Line  indisposition  qui,  nous  l’espérons,  sera  courte  et 
sans  gravité,  nous  ayant  privés  de  la  présidence  habi-  , 
tuelle  de  notre  ami  Gassot,  c’est  à  moi  qu’est  échu  l’hon¬ 
neur  agréable  de  vous  souhaiter  aujourd’hui  la  bienve- 

Mais  pour  diminuer  les  regrets  que  nous  cause  l’ab¬ 
sence  de  notre  vieux  camarade  et  pour  que  quelque 
chose  de  lui  marque  sa  présence,  au  moins  morale,  à  no¬ 
tre  banquet  confraternel,  je  v.ous  demande  la  permis¬ 
sion  de  vous  donner  lecture  du  toast  qu’il  nous  avait  en¬ 
voyé  et  qu’il  se  proposait  de  prononcer  ici  ce  soir. 

Mes  chers  confrères. 

Dans  une  pièce  que,  vers  le  commencement  de  l’année, 
il  donnait  à  la  Comédie-Française,  un  auteur  faisait 
dire  à  l’un  de  ses  personnages  : 

«  Il  y  a  deux  catégories  d’hommes  civilisés  :  ceux  qui 
s’adaptent  exactement  à  leur  époque  et  ne  lui  deman¬ 
dent  que  ce  qu’elle  peut  leur  donner  —  et  c’est  parmi 
ceux-là  que  la  vie  choisit  les  vainqueurs.  Et  puis,  il  y  a 
ceux  qui  ne  s’adaptent  pas,  qu’ils  soient  nés  trop  tard  ou 
trop  tôt,  qu’ils  aient  encore  les  idées  d’hier  ou  qu’ils  aient 
déjà  celles  de  demain  —  et  ceux-là  ce  sont  les  vaincus.Jc 
ne  dis  pas  qu’ils  le  méritent,  je  ne  dis  pàs  que  ce  soit  très 
juste,  mais  cela  s’accomplit  avec  la  tranquille  fatalité  des 
lois  de  la  nature,  -i 

Pourquoi  ces  paroles  sont-elles  demeurées  dans  mon 
esprit  comme  une  véritable  obsession  ? 

C’est  qu’elles  me  paraissent  s’adapter  merveilleuse¬ 
ment  à  la  situation  actuelle  du  corps  médical.  Autrefois, 
le  médecin  était  fait  pour  la  famille,  son  rôle  était  exclu¬ 
sivement  privé,  il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui. 
I,’ évolution  sociale,  qui  a  changé  bien  des  choses,  a  assi¬ 
gné  un  rôle  nouveau  au  médecin  ;  il  se  doit  non  plus  seu¬ 
lement  aux  particuliers,  mais  encore  à  l’Etat,  et  de  là, 
sont  nées  pour  lui  des  habitudes  nouvelles  à  prendre,  des 
obligations  qu’il  ne  connaissait  pas,  un  bouleversement 
complet  de  l’idée  qu'il  s’était  faite  jusqu’ici  de  son  rôle. 

Avons-nous  gagné  au  changement  ?  Je  n’ai  pas  à  le 
rccliercher  ici,  je  me  borne  à  constater  le  fait. 

On  peut  sans  doute  déplorer  la  disparition  du  Méde¬ 
cin  de  ta  famille,  cela  n’empêchera  pas  qu’il  ne  soit  bien 
malade  et  qu’un  nouveau  médecin  en  soit  né,  médecin 
ayant  de  nouveaux  devoirs  à  remplir  et  des  comptes  à 
rendre  aux  collectivités,  aux  administrations,  à  l’Etat. 

Cette  conception  nouvelle  de  notre  rôle  social,  pour 
nous  qui  ne  sommes  pas  encore  familiarisés  avec  elle, 
n’est  pas  sans  nous  inquiéter  ;  nous  savons  bien  que 
nous  ne  pouvons  plus  vivre  comme  vivaient  nos  pères, 
mais  nous  ne  nous  sommes  pas  faits  encore  à  cette  révo-  . 
lution  dans  nos  us  et  coutumes.  Ici,  e’est  le  secret  pro¬ 
fessionnel  qui  n’apparaît  plus  toujours  comme  une  règle 
intangible  ;  là,  ce  sont  des  considérations  d’ordre  extra¬ 
médical  dont  nous  n’avions  jamais  eu  à  nous  inquiéter 
j  ’.isqu’ici  ;  ailleurs,  ce  sont  des  obligations  de  solidarité  qui 
effarouchent  notre  vieil  esprit  d’individualisme  un  peu 
égoïste  —  partout  ce  sont  des  questions  nouvelles  qui 
nous  bouleversent  et  devant  lesquelles  nous  avons  des 
hésitations  bien  naturelles. 

Eh  liien.  Messieurs,  ne  retrouvons-nous  pas  là  ceux 
qui  s’adaptent  et  ceux  qui  no  s’adaptent  pas  ? 

Ceux  qui  ne  s'adapteront  pas,  ce  seront  les  vaincus. 
Comme  le  personnage  de  la  comédie,  on  pourra  trouver 
que  ce  n’est  pas  équitable,  qu’ils  ne  sont  pas  responsa¬ 
bles  d’une  situation  qu’ils  n’ont  pas  créée . Mais,  avec 

lui  aussi,  il  faudra  constater  1  accomplissement  du  fait 
par  la  fatalité  des  lois  de  la  nature. 

Nous  devons  être  évolutionnistes,  nous  devons  nous 
1  transformer, jious  adapter.  C’est  pour  nous  une  question 
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de  vie  ou  de  mort,  mais  c’est  aussi  un  devoir,  car  une 
corporation  comme  la  nôtre,  si  elle  doit  garder  le  souve¬ 
nir  agréable  d’un  temps  qui  pouvait  avoir  ses  charmes  et 
sa  poésie,  doit  aussi  être  de  son  temps,  suivre  l’évolution 
générale  et  conserver  la  place  à  laquelle  elle  a  droit 
dans  la  Société  par  les  services  qu’elle  peut  rendre. 

Sont-ce  là,  d’ailleurs.  Messieurs,  des  paroles  si  nouvel¬ 
les  ?  Ht  le  médecin  s’est-il  jamais  désintéressé  des  pro¬ 
blèmes  qui  touchent  à  l’humanité  ? 

Ces  problèmes,  qui  nous  effrayent  peut-être,  il  faut  les 
regarder  bien  en  face,  il  faut  les  étudier  à  fond,  il  faut  les 
solutionner,  dussions-nous  y  perdre  quelques-unes  des 
illusions  qui  ont  bercé  notre  jeunesse. 

Quoi  qu’il  advienne,  et  cela  doit  nous  rassurer,  le  mé¬ 
decin  saura  toujours  conserver  la  dignité  qui,  chez  lui, 
est  d’essence  professionnelle  ;  le  médecin  de  l’avenir  ne 
déméritera  jras  dü  médecin  du  passé,  et,  si  sa  conduite 
est  différente,  elle  restera  toujours  dictée  par  ce  senti¬ 
ment  du  devoir  dont  il  ne  saurait  s’affranchir. 

C’est  avec  cette  conviction  que  je  puis,  mes  chers  con¬ 
frères,  vous  unir  tous,  dans  un-  même  toast,  médecins 
d’Iiier  et  médecins  de  demain,  membres  de  la  même  famil¬ 
le,  hommes  de  dévouement,  d’abnégation  et  de  devoir  ! 

Ici  s’arrête,  mes  chers  confrères,  le  toast  de  notre  ami 
Gassot,  mais  je  vous  demande  la  permission  d’y  ajouter 
deux  mots  ; 

Ce  C[ui,  je  crois,  jusqu’à  ce  jour,  a  fait  la  force  du  Con¬ 
cours  Médical,  et  a  le  plus  contribué  à  son  succès,  c’est 
d’abord  l’appui  victorieux  que  nous  a  apporté  votre  cohé¬ 
sion  parfaite,  et  puis  ensuite  l’entente  absolue  de  ses  di¬ 
recteurs  sur  les  voies  et  moyens  à  employer  pour  le  bien 
de  tous.  Mais  vous  comprenez  sans  peine  que  l’entente 
dont  je  parle  ne  va  pas  sans  certaines  nuances  d’opi¬ 
nions  de  chacun  de  nous  ;  et  c’est  ainsi  que  dans  le  cas 
particulier  qui  nous  occupe,  si  nous  sommes  tous  d’avis 
que  l’évolution,  en  médecine  comme  en  toutes  choses,  est 
necessaire,  nous  pouvons  différer  sur  certains  points 
quant  aux  voies  et  moyens  à  employer  pour  y  parvenir. 

Evolution  n’est  pas  révolution  et  ce  serait,  à  mon  avis, 
une  véritable  révolution  que  la  disparition  du  Médecin 
de  famille  qui  existe  encore  malgré  tout,  pour  faire  place 
au  médecin  fonctionnaire  que  l’Etat  accapareur  tend  de 
toutes  ses  forces  à  créer,  mais  que  beaucoup  d’entre  nous 
(dont  je  suis)  ne  consentiront  jamais  à  devenir. 

.le  comprends  cependant  que  l’éclosion  de  ce  médecin 
fonctionnaire  puisse,  dans  certains  cas  de  plus  en  plus 
fréquents,  devenir  nécessaire,  ainsi  qu’il  est  arrivé  pour 
les  médecins  inspecteurs  départementaux  d’hygiène  par 
exemple. 

.Mais  ce  qui  me  semble  alors  éminemment  souhaitable, 
c’est  que  la  collectivité  qui  les  emploie  s’applique  à  les 
rémunérer  sufllsamment  pour  avoir  le  droit  d’exiger 
d’eux  qu’ils  renoncent  à  la  médecine  de  clientèle  qui  de¬ 
viendrait  impossible  par  suite  de  concurrence  véritable¬ 
ment  déloyale  et  de  violation  du  secret  professionnel. 

Alors,  dans  l’organisation  que  je  rêvn  et  qui  serapéut- 
être  réalisée  au  Penjs  d’ Utopie,  je  vois  deux  catégories  de 
médecins  bien  distinctcs,v;vant  côte  à  côte  en  bonne  in¬ 
telligence:  d’un  côté  tous  ceux  qui  par  leurs  goûts,  leur 
façon  de  comprendre  la  vie,  leur  amour  du  galon  ou  leurs 
tendances  otliciellcs  aspirent  à  devenir  inspecteurs  de 
tous  ordres  et  de  toutes  choses  rémunérés  par  l’Etat  et 
couverts  d’honneurs;  de  l’autre  côté,  l’ancien  médecin 
de  famille  dont  l’existence  sera  redevenue  possible  grâce 
à  la  sélection  qui  se  sera  naturellement  faite,  le  vieil  in-' 
dividualiste  confident  de  ses  malades  qui  voit  tout,  sait 
tout,  garde  tout  pour  lui  et  est  en  un  mot  leur  ami  au¬ 
tant  que  leur  médecin. 

Mais  je  crois  qu’à  la  suite  de  mon  vieux  camarade  Gas- 
sot,  le  désir  de  philosopher  m’entraîne  un  peu  loin  et  que 
vous  avez  mieux  à  faire  qu’à  me  prêter  une  oreille  bien¬ 
veillante.  Trêve  de  Philosophie.  Nunc  csl  bibendum. 

.le  lève  donc  mon  verre  à  la  prompte  guérison  de  notre 
cher  Gassot  auquel  son  fils  ici  présent  voudra  bien  por¬ 
ter  nos  souhaits  amicaux  ;  aux  représentants  autorisés 
des  Sociétés  médicales  qui  nous  entourent  et  enfin  à  vous 
tous,  mes  chers  amis  présents  ou  absents,  membres  de 
notre  grande  famille  du  Concours  Médical. 

(Applaudissements). 


Etaient  présents:  MM.  David,  de.Claye  ;  Souilly  ; 
Henne,  de  Paris  ;  Lepage,  de  Paris  ;  Bazot,  de  Joi- 
gny  ;  Maurat,  de  Chantilly  ;  Cézilly  H.,  de  Paris  ; 
Maurat  fils,  de  Chantilly  ;  Boulang'.r,  de  Paris  ;  Du- 
mesny,  de  Paris  ;  Bazot  fils,  de  Paris  ;  Rayneau,  d’Or¬ 
léans  ;  Decourt,  de  Mitry-Mory  ;  Perret,  de  Romans  ; 
vChabert,  de  Paris  ;  Delpeut,  de  St-Chéron  ;  Roger,  de 
Hédé  ;  Diverneresse,  de  St-Mandé  ;  Coze,  d’Aix-les- 
Bains  ;  Boudin,  d’Oyonnax  ;  Daverne,  de  Paris  ;  Hervier, 
de  Vierzon  ;  Baronnet,  de  Paris  ;  Jacquot,  de  Creil  ; 
Huguenin,  de  Paris  ;  Delthil,  de  Briare.  ;  Vincent,  de  St- 
Chely  ;  Roux,'de  St-Gervais  -les-Bains  ;  Pernet,  d’Oyon¬ 
nax  ;  Proby,  d’Oullins  :  Laguens,  de  Castillon  ;  Levraud, 
de  Saumur  ;  Eau,  de  Vichy  ;  Gloppe,  de  St-Eticnne  ; 
Gauja,  de  Bordeaux  ;  Roudouly,  de  Caussade  ;  de  Gris- 
sac,  d’Argenteuil  ;  Le  Menant  des  Chesnais,  de  Paris  ; 
Imgeol,  de  Bordeaux  ;  Eayard,  du  Péage-de-Roussillon  ; 
Voyer,  de  Machecoul  ;  Baudon,  d’Etrepagny  ;  Gatineau, 
de  Paris  ;  Verhaeghe,  de  Lille.;  Passerat,  de  Bourg  ;  Pon¬ 
tet,  de  Rives  ;  Gassqt  fils,  de'Chevilly  ;  Lanibin,  de  Lille; 
Declercq,  de  Lille  ;  Coppens,  de  Lille  ;  Bloch,  d’Auxonne; 
de  la  Rochefordière,  de  Paris  ;  Bonnarme,  de  Pons  ;  Du¬ 
buisson,  de  Parts  ;  Bellencontre,  de  Paris  ;  Vimont,  de 
Paris  ;  Ronnaux,  de  Cambrai  ;  Ronnaux  fils,  de  Paris  ; 
Leredde,  de  Paris  ;  Dupont,  de  Villiers-St-Georges  ;  Lin- 
deux,  de  Paris  ;  Urpar,  d’Arles  ;  Lacroix,  de  Paris  ;  Mi¬ 
gnon,  du  Vésinet  ;  Pamart,  de  Paris  ;  Lépine,  de  Belle- 
ville-sur- Saône  ;  Gilson,  d’Angoulême  ;  Verdalle,  de 
Cannes  ;  Lande,  de  Bordeaux  ;  Sorel,  de  Dijon  ;  Fleury, 
de  Paris  ;  Tabarry,  de  Paris  ;  de  Fourmestreaux,  de 
Chartres-;  Barbat,  de  Charlieu  ;  Andrieu,  de  Neuilly-en- 
Thelle  ;  Costes,  de  Montataire  ;  Guiberteau,  de  Saint- 
Jean-de-Corcoué  ;  Gascuel,  de  Paris  ;  Angelby,  de  Paris  ; 
Vallais,de  Granville  ;  Houdart,de  Brest  ;  Courgey,d’Ivry  ; 
Lebrun,  d’ Ivry  ;  de  Lauradour,  de  Saint-Ouen  ;  Ca- 
basse,  de  Vaueouleurs  ;  Rachet,  d’Honfleur  ;  Dunogier, 
de  Paris  ;  Mercier,  de  Paris  ;  Noir,  de  Paris  ;  Bolliet,  de 
Lyon  ;  Faraggi,  de  Paris  ;  Fraenkel,  de  Paris  ;  Jeanne, 
de  Paris  ;  Fabre,  de  Commentry  ;  Gairal,  de  Carignan  ; 
Chamousset,  de  Bellême  ;  Dubois,  de  Saujon  ;  Lemaire, 
de  Compiègne  ;  Baratoux,  de  Paris  ;  Mosnay,  de  Saint- 
Varent  ;  Patureau-Miran,  de  Paris  ;  Barabé,  de  Bagno- 
les-de-l’Orne ;  Duchesne,  de  Paris;  Veillard,  de  Meung- 
sur-Loire  ;  Courtault,  de  Paris  ;  Gonin  N.,  de  Paris'  ; 
Cretel,  de  Garches  ;  Mousseaux,  de  Vittel  ;  Esmonet,  de 
Châtel-Guyon  ;  Le  Bot,  de  Lannilis  ;  Gardette,  de  Châ- 
tel-Guyon  ;  Foucaud,  de  Châtel-Guyon  ;  Grellety,  de 
Vichy  ;  Boulland,  de  Paris  ;  Larrivé,  de  Meyzieux  ; 
Mage,  de  Châtel-Guyon  ;  Fargin-Fayolle,  de  Paris  ;  Pa¬ 
rés,  de  Paris  ;  Monin,  de  Paris  ;  Ledé,  de  Paris  ;  Bérilloh, 
de  Paris  ;  Daix,  de  Clermont  ;  Tarins,  d’Epinay  ;  Dar- 
del,  d’Aix-les-Bains  ;  Gouflier,  de  Neuilly  ;  Mazeran,  de 
Châtel-Guyon  ;  Crouzet,  de  Creil  ;  Cauzard,  de  Paris  ; 
Magnan,  de  Tours  ;  Tschudnowski,  de  Paris  ;  Debray,  de 
Creil  ;  Gonin,  P.,  de  Paris  ;  Desnos,  de  Paris  ;  Rondel,  de 
Paris  ;  Tourtourat,  de  Paris  ;  Lepaître,  de  Bessancourt 
Delcroix,  de  Paris  ;  Bilhaut,  de  Paris  ;  Laquerrière,  de 
Paris  ;  Guillemonat,  de  Paris  ;  Philippeaux,  de  Paris  ; 
Gayochin,  de  Paris  ;  Jacquemin,  de  Paris  ;  Villaret,  d’I- 
vry  ;  Battier,  d’ Ivry  ;  Darras,  de  Paris  ;  Pacault,  de  Pa¬ 
ris  ;  Huriaux,  de  Paris  ;  Le  Filliatre,  de  Paris  ;  Leroux, 
de  Paris  ;  Heitz,  de  Royat  ;  Deroin,  de  Bourges  ;  Binder, 
de  Paris  ;  Gillet,  de  Paris  ;  Champetier,  de  Vais  ;  Fischer, 
de  Vincennes  ;  Berne,  de  Paris  ;  .Montsarrat,  de  Paris  ;  de 
Font-Réaulx,  de  Paris  ;  Petit  (P),  de  Paris  ;  Levassort,  de 
Paris  ;  Petit  (A),  de  Paris  ;  Petit  (M),  de  Montereau  ;  Gellé, 
de  Paris  ;  Blache,  de  Paris,  etc.,  etc., 

S'étaient  excusés  :  MM.  Stee.s,  députe,  de  Paris  ;  Quil" 
lent,  de  Paris  ;  Dubuisson,  député,  de  Paris  ;  Couband, 
de  Paris  ;  Coupât,  de  Paris  ;  Mieseh,  de  Paris  ;  Oudaille 
du  Cannet  :  Reumaux,  de  Staple  ;  Bardy,  de  Belfort  ; 
Barada,  de  Betz  ;  Lereboullet,  de  Paris  ;''Pize,  de  Quin- 
gey  ;  Tison,  de  Paris  ;  Treille,  de  Lavaveix-les-Mines  ; 
Challamel,  de  Paris  ;  Mirman,  de  Paris  ;  Bagarry,  de 
Marseille  ;  Déléage,  de  Paris  ;  de  Grissac  fils,  d’Argen¬ 
teuil  ;  Thirard,  d’Evreux  ;  Delbès,  de  Périgueux  ;  Da- 
viau,  de  Troyes  ;  Léon  Marie,  de  Paris  ;  Lop,  de  Mar¬ 
seille  ;  P.  Cézilly,  do  Coye  ;  Mignen,  de  Montaigu  ;  Gas¬ 
sot  père,  de  Che villy,  etc.,  etc. 
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Comité  de  vigilance  du  Congrès  des  Praticiens 

Paris,  le  18  novembre  1908. 

Mon  cher  Collègue, 

Samedi  dernier,  a  eu  lieu  la  première  réunion  du 
Comité  de  vigilance  à  l’Hôtel  des  Sociétés  sa¬ 
vantes.  . 

Les  40  membres  désignés,  conformément  aux 
décisions  du  Congrès  de  Lille,  se  sont  ensuite 
adjoint  un  certain  nombre  de  membres. 

Vous  trouverez  la  liste  complète  de  nos  collè¬ 
gues  ci-jointe. 

Le  bureau  est  ainsi  constitué  :  Président,  M. 
Dubuisson  ;  Vice-Présidents,  MM.  Coppens,  Lan¬ 
de,  Gairal,  Reymond  ;  secrétaires,  MM.  Leredde, 
Cosse  ;  Trésorier,  M.  Quidet. 

Il  a  été  décidé  qu’au  bureau  serait  adjoint  un 
certain  nombre  de  membres  constituant  une 
commission  exécutive  chargée  de  faire  les  pre¬ 
mières  démarches  nécessaires  à  l’exécution  des 
vœux  du  Congrès. 

Sur  la  demande  du  D'  de  Grissac  une  commis¬ 
sion  composée  de:  MM.  Lande,  Coppens,  Diver- 
neresse  et  Jeanne  a  été  nommée  de  rnanière  à 
poursuivre  les  résolutions  du  Congrès  de  Lille 
relatives  à  l’expertise  contradictoire. 

Une  longue  discussion  s’est  engagée  sur  l’at¬ 
titude  que  doit  prendre  la  commission  à  l’occa¬ 
sion  du  certificat  d’admissibilité  à  l’agrégation. 

Comme  vous  le  savez,  sans  doute,  le  premier 
concours  aura  lieu  le  31  décembre  à  Paris. 

Le  Comité  a  été  d’avis  que,  sans  prétendre 
empêcher  ce  concours,  ce  qu’il  n’a  pas  les  moyens 
matériels  de  faire,  il  était  urgent  d’affirmer  la 
protestation  la  plus  énergique  du  corps  médical. 
Conformément  à  la  décision  du  congrès,  une 
démarche  sera  faite  auprès  de  M.  le  Président  du 
Conseil.  Vous  serez  invité  à  prendre  part  à  cette 
visite  pour  laquelle  il  sera  important  que  nous 
soyons  en  très  grand  nombre. 

Des  affiches  seront  posées  dans  les  Ecoles  de 
Médecine  et  dans  les  Facultés  au  nom  du  Comité 
de  Vigilance.  Enfin,  des  conférences  auront  lieu 
dans  différentes  villes  universitaires,  conférences 
auxquelles  seront  convoqués  les  médecins  et  les 
étudiants. 

La  commission  exécutive  se  réunira  dans 
quelques  jours  et  vous  serez  avisé  des  décisions 
nouvelles  qu’elle  jugera  à  propos  de  prendre. 

La  prochaine  séance  du  Comité  dé  Vigilance 
aura  lieu  dans  un  mois  environ. 

L’organisation  définitive  du  Comité  aura  lieu  à 
cette  date. 

Des  propositions  ont  été  faites  à  la  première 
séance  tendant  à  adopter  la  division  en  deux 
sous-commissions  qui  avait  eu  lieu  l’an  dernier.  Il 
serait  entendu,  du  reste,  que  de  nouvelles  sous- 
commissions  pourraient  être  nommées  s’il  était 
utile. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  collègue,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Df  Leredde. 

Liste  des  membres  du  2®  Comité  de  Vigilance 
élus  /e  14  novembre  1906. 

Coppens,  Gairal,  de  Clomesnil,  Delpeut,  Du¬ 
buisson,  Noir,  Mousson-Lanauze,  Charier,  Phi- 
lippeau,  Decorde,  Sorel,  Diverneresse,  Jeanne, 
de  Grissac,  Gassot,  Daunoy,  Courtault,  Régis, 
Lafontaine,  Reymond,  Jayle,  Barbarin,  Quidet, 
Aubert,  Surmont,  Cosse,  Motais,  Lande,  Mon- 
proflt,  Régnault,  Maire,  Le  Fur,  Lemière,  Sey-  ■ 


I  tre,  Vimont,  Vidal  (de  Castres),  Deroy,  Pede- 
'  bidou.  Treille,  Laurent  (Roanne),  Osmont,  Ber¬ 
tillon,  Barbanneau,  Bombart,  Lambin,  De- 
clercq,Caudrelier,  Daily,.  Laisné,  Leredde,  Tour- 
tourat,  Berruyer,  Dufour  (Marseille),  Gruzu 
(Nice). 

N.  B.  —  Le  comité  sera  complété  par  un  délé¬ 
gué  dî  l’Association  corporative  des  étudiants, 
un  délégué  du  Syndicat  des  Electrologistes,  un 
délégué  du  syndicat  des  dentistes  et  quatre 
délégués  de  la  Fédération  du  Sud-Est. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Assemblée  générale  du  29  novembre  1908. 

,Mon  cher  confrère, 

L’Assemblée  générale  ordinaire  se  réunira  le 
29  novembre  prochain,  à  deux  heures  très  pré¬ 
cises,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
Médecine. 

Le  jeton  de  5  francs  n’est  accordé  qu’aux  syndi¬ 
qués  ayant  assisté  aux  deux  assemblées  annuelles. 

Ordre  du  jour  : 

1“  Adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière 
assemblée  ; 

2“  Discours  deM.  Philippeau,  président  ; 

3'>  Admission  des  nouveaux  adhérents  ; 

4“  Discussion  et  adoption  des  rapports  : 

a)  Du  secrétaire  général  ; 

b)  Du  trésorier; 

c)  Sur  l’exercice  illégal  (M.  Levassort)  ; 

d)  Sur  les  accidentés  du  travail  (M.  Diverne¬ 
resse)  ; 

e)  Sur  la  caisse  d’assistance  (M.  de  Grissac); 

/)  Sur  les  conférences  (M.  Grunberg); 

5°  Election  de  quinze  syncjics. 

Nous  avons  reçu  les  seize  candidatures  sui¬ 
vantes  : 

MM.  Bellencontre,  Daily,  Diverneresse,  Fan- 
ton  d’Andon,  Grunberg,  Guillemonat,  Laisné, 
Leredde,  Levassort,  Martial,  Noir,  Philippeau, 
Ramonat,  Feullières,  Vimont,  Wicart  ; 

6°  Election  de  trois  membres  du  Conseil  de 
famille, 

Sont  candidats  :  MM.  Sébillotte,  Sraester  et 
Vallat  père; 

7°  Discussion  sur  le  secret  professionnel,  adop¬ 
tion  d’un  ordre  du  jour  ; 

8®  Le  libre  choix  du  médecin  dans  les  servi¬ 
ces  de  transports  en  commun  ; 

9®  Questions  à  mettre  à  l’ordre  du  jour  de 
l’Assemblée  ordinaire  de  mai. 

J’ai  l’honneur  en  outre  de  vous  informer  que 
les  sections  ont  toutes  nommé  leurs  syndics;  ce 
sont  : 

1®!'  arrond.,  MM.  Lamare  ;  2®  arr.,  Dausset  ; 

3®  arr.,  Lemoine  ;  4®  arr.,  Lecœur  ;  5®  arr.,  Du- 
verdier  ;  6®  arr.,  Saltas;  7®  arr.,  Bouvy  ;  8®  Thiel- 
lement;  9®  arr.,  Rabion;  10®  arr.,  Fiquet  ;  11® 
arr.,  Jore  d’Arces;  12®  arr.,  Salmon  ;  13®  arr., 
Desmons;  14®  arr.,  Boucpierel,;  15®  arr.,  Jacob; 
16®  arr.,  Tourtourat;  17®  arr.,  Hurtaud;  18®  arr. 
Mayoux,  19®  arr.,  Thébault  ;  20®  arr.,  Georges’ 

Banlieue 

l®®  section,  MM.  Montait!  ;  2®  s.,  Girerd  ;  3®  s., 
Bouchot  ;  4®  s.,  Perraudeau  ;  5®  s..  Le  Clerc. 

L’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  étant  très 
chargé,  les  rapports  des  diftèrents  chefs  de  ser¬ 
vice  seront  publiés  avant  le  29  novembre  pour 
que  vous  puissiez  en  prendre  connaissance. 

Il  sera  nécessaire  de  discuter  le  secret  profes-  ■ 
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simnel  ;  il  y  a  intèi-êt  pour  tous  les  médecins  à 
faire  bloc  sur  ce  point. 

Je  vous  rappelle,  mon  cher  confrère,  que  le 
Conseil  nouveau  se  réunira  le  5  décembre,  à  9  h., 
du  soir,  au  siège  social,  et  que  l’article  11  des 
statuts  dit  : 

Tous  les  membres  du  syndical  ont  le  droit  d’as¬ 
sister  à  cette  réunion,  mais  ne  peuvent  prendre  part 
à  la  discussion  ni  au  vote.  Ceu.v  qui  désirent  être 
entendus  par  le  Conseil  doivent  en  faire  la  deman¬ 
de  écrite  au  Président  huit  jours  à  l’avance. 

Vous  trouverez  ci-joints,  mon  cher  confrère, 
une  liste  des  sociétés  de  prévoyance  médicale  et 
un  bulletin  d’adhésion  que  nous  vous  serions 
obligés  de  faire  signer  par  un  confrère  non  syndi¬ 
qué.  Nous  devons  être  nombreux  si  nous  vou¬ 
lons  être  écoutés. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Pour  le  conseil  et  par  ordre. 

Le  secrétaire  général  : 

D'  A.  Guillemonat. 

Syndicat  médical  de  la  Dordogne 

Extrait  du  compte  rendu  de  la  réunion  du  26  mai 
1908  {suite.] 

«  Nous  avons  reçu  34  réponses  se  traduisant 
ainsi  : 

"  I.  —  1.  Rétribution  par  abonnement  :  9, 
dont  5  avec  opérations  en  sus  (sans  parler  du 
libre  choix),  et  4  avec  libre  choix. 

«  2.  Forfaits  ;  2,  sans  parler  d’opérations  en  sus 
ni  de  libre  choix. 

«  3.  Visites  :  23,  dont  2  avec  tarif  chirurgical 
prévu  et  21  avec  tarif  chirurgical  de  gré  à  gré 
avec  le  client. 

«  II.  —  Sur  ces  34  réponses,  32  désirent  nette¬ 
ment  le  libre  choix  et  le  paiement  à  la  visite  avec 
tarif  chirurgical  en  sus  ;  2  ne  font  pas  de  rép  onse  à 
ce  sujet. 

;  De  l’étude  de  ce  questionnaire,  il  ressort  qne  ' 
nous  sommes  unanimes  pour  demander  le  paie¬ 
ment  à  la  visite,  le  libre  choix  du  médecin  et  le 
tarif  chirurgical. 

<i  Nous  n’avons  pas  été  étonnés  de  ce  résultat, 
vu  la  légitimité  de  nos  revendications,  mais  il 
s’agit  de  conclure.  , 

«  Le  système  à,  forfait,  qui  consiste  à  allouer 
une  subvention  annuelle  à  un  ou  plusieurs  mé¬ 
decins  choisis  par  la  Société,  est  contraire  à  la 
fois  à  la  dignité  de  notre  profession  et  au  prin¬ 
cipe  intangible  du  libre  choix  du  médecin  par  le 
malade. 

«  Le  tarif  à  l’abonnement,  consistant  à  attri¬ 
buer  au  médecin  une  somme  fixe  par  tête  de 
sociétaire,  malade  ou  non,  est  illogique,  immoral 
et  attentatoire  à  la  liberté  de  l’individu. 

«  Il  est  illogique,  en  effet,  de  travailler  pour 
des  honoraires  aléatoires  dont  la  quotité  est  sous 
la  seule  dépendance  d’une  épidémie  ou  des  ca¬ 
prices  d’une  clientèle.  11  est  immoral,  par  ce  fait 
que  plus  le  médecin  travaille,  plus  il  fait  de  visi¬ 
tes,  moins  il  est  rétribué.  L’abonnement  n’a  pas 
été  accepté  pour  les  accidents  du  travail,  ni  pour 
l’assistance  médicale  gratuite.  Il  a  été  repoussé  à 
la  tribune  de  la  Chambre  par  M.  Albert  Poulain 
et  par  M.  Ricard,  président  de  la  Société  d’ Assu¬ 
rance  et  de  Prévoyance  sociales.  Il  est  attenta¬ 
toire  à  la  liberté,  parce  qu’il  restreint  le  choix 
du  mutualiste  à  un  nombre  limité  de  médecins. 

«  Ce  mode  de  rétribution  ne  saurait  être  ad¬ 
mis. 

<i  Certaines  sociétés  invoquent,  en  faveur  de 
l’abonnement,  le  fait  qu’elles  peuvent  ainsi  éta¬ 
blir  par  avance  leur  budget  d’une  façon  certaine. 


On  peut  répondre  à  ceci  que  les  honoraires  médi¬ 
caux  payés  par  abonnement  ne  forment  qu’une 
faible  partie  des  dépenses.  Les  Sociétés  peuvent- 
elles  prévoir  les  frais  de  médicaments  et  d’in¬ 
demnités  alimentaires,  etc.  ? 

«  Le  système  à  la  visite,  avec  paiement  inté¬ 
gral  par  la  Société,  offre  l’énorme  avantage  de 
permettre  toujours  le  choix  du  médecin,  et  les 
Sociétés  reconnaissent  qu’avec  ce  système  les 
soins  donnés  aux  mutualistes  sont  plus  em¬ 
pressés  et  plus  sérieux  qu’avec  l’abonnement. 
Ces  deux  arguments  suffisent  amplement  pour 
répondre  à  toute  critique. 

»  C’est  pourquoi  la  commission  mixte  médico- 
mutualiste,  réunie  en  1907  sous  la  haute  prési¬ 
dence  de  M.  Emile  Loubet,  avec  des  représen¬ 
tants  de  la  Fédération  générale  de  la  Mutuafité 
tels  que  MM.  Mabilleau,  Jean  Hebrard,  Relier, 
Mirouel,  et  des  représentants  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  tels  que  MM. 
Gairal,  Lereboullet,  Jeanne,  de  Grissac,  Diver- 
neresse,  etc.,  a  constitué  uii  projet  de  résolution 
nous  donnant  toute  satisfaction,  car  elle  accepté, 
en  principe,  le  système  à  la  visite,  avec  libre 
choix  du  médecin.  D’autre  part,  elle  émet  le 
vœu  d’un  Conseil  arbitral  départemental  où 
siégeront  en  nombre  égal  des  représentants  du 
corps  médical  et  des  représentants  des  Unions 
de  Sociétés,  sous  la  présidence  d’une  personnalité 
réunissant  l’unanimité  des  suffrages  et  choisie, 
autant  que  possible,  parmi  les’ personnes  ayant 
une  compétence  juridique. 

«  Cette  importante  résolution,  provenant  de 
personnages  si  qualifiés,  établit  la  mise  au  point 
de  la  question  médico-mutualiste  et  éloigne  tous 
les  sentiments,  ou  trop  intéressés,  ou  trop  pas¬ 
sionnés,  pouvant  envenimer  une  question  émi¬ 
nemment  pacifique  et  raisonnable, 

«  Nous  avons  donc]jmaintenant,  mes  chers 
Confrères,  le  droit  de  conclure  et  de  vous  faire  les 
propositions  suivantes,  qu’il  nous  faudra  défen¬ 
dre,  avec  votre  approbation  et  votre  aide,  devant 
les  Sociétés  mutuelles  de  notre  département  : 

«  1°  Libre  choix,  toujours,  du  médecin  ; 

»  2®  Paiement  à  la  Visite,  avec  un  rabais  à  éta¬ 
blir  (pouvant  s’élever  à  25  %)  sur  le  prix  mini¬ 
mum  ordinaire  de  la  visite  et  de  la  consultation  ; 

«  3°  Tarif  chirurgical  accepté  par  la  Société  ; 
basé  sur  le  tarif  Dubief  ; 

«  4»  Ticket  médical. 

«  Afin  d’éviter  toute  critique  ou  toute  suspi¬ 
cion  au  sujet  des  visites  plus  on  moins  fréquen¬ 
tes  du  médecin,  nous  proposons  la  création  d’un 
carnet  de  tickets  vendus  par  la  Société  aux  mala¬ 
des  aux  prix  de  0  fr.  25  le  ticket.  (Proposition  de 
MM.  Bolliet  et  Albertin,  de  I.yon.)  —  Par  ce 
paiement,  la  cotisation  des  sociétaires  ne  se  trou¬ 
vera  que  très  légèrement  augmentée  et  le  mu¬ 
tualiste,  forcé  de  dépenser  quelque  chose  à  la  visite 
du  médecin,  saura  bien  modérer  les  visites  trop 
fréquentes  ou  intempestives,  si  jamais  elles  se 
produisent.  » 

La  lecture  du  rapport  très  documenté  du  D' 
Duponchcl  a  été  suivie  d’une  longue  discussion. 
A  propos  du  libre  choix  et  du  payement  à  la  vi¬ 
site,  l’opinion  générale  des  confrères  qui  assis¬ 
taient  à  la  réunion  a  été  la  même  que  celle  qui 
s’était  manifestée  dans  les  réponses  à  notre  ques¬ 
tionnaire.  Les  médecins  de  la  Dordogne  désirent, 
à  la  presque  unanimité,  le  libre  choix  du  médecin 
par  le  sociétaire,  le  payement  à  la  visite  avec 
tarif  chirurgical. 

Sur  la  question  du  tarif  à  établir  comme  prix 
de  la  consultation  et  de  la  visite,  la  discussion 
s’est  terminée  sans  qu’il  ait  été  pris  une  décision 
ferme.  Les  raisons  de  cette  hésitation  sont  faciles 
à  donner.  Les  Sociétés  qui,  dans  le  département, 
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payent  le  médeein  à  la  visite  ont  des  tarifs  très 
inégaux  et  qui  vont  de  cinquante  centimes  à  deux 
francs.  Demander  d’emblée  deux  francs  par  visite 
à  toutes  les  sociétés  mutuelles  du  département, 
c’est  se  heurter  à  de  très  grosses  difficultés, 
rompre  peut-être  trop  brusquement  de  vieilles 
habitudes,  et  pour  arriver  à  généraliser  ce  tarif,  il 
faudrait,  entre  tous  les  médecins,  une  entente 
parfaite  qui  n’existe  pas  encore.  D’un  autre  côté, 
établir  u.n  tarif  syndical  inférieur  à  deux  francs, 
c’est  faire  table  rase  des  résultats  obtenus  par 
les  vaillants  confrères  qui  ont  réussi,  après  com¬ 
bien  d’efforts,  à  faire  accepter  ce  prix  de  deux 
francs  par  leurs  Sociétés. 

11  résulte  donc  de  la  discussion  qu’à  l’heure 
actuelle,  la  question  des  Sociétés,  de  Secours 
mutuels,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs,  ne  peut 
être  tranchée  par  le  Syndicat  départemental. 
C’est  aux  Syndicats  locaux  qu’il  appartient 
d’ouvrir  la  discussion  avec  lesSociétés  mutuelles 
et  d’élaborer  un  tarif  à  la  visite  en  tenant  compte 
des  intérêts  des  deux  parties  qui  ne  sont  pas  in¬ 
compatibles.  Ce  tarif  élaboré,  le  Syndicat  local  et 
le  Syndicat  départemental  agiront  de  concert 
pour  le  faire  accepter.  Sur  le  désir  exprimé  par 
les  Syndicats  locaux,  le  travail  du  Df  Vimont  : 
Le  service  médical  des  mutualités,  sera  envoyé 
aux  Présidents,  aux  membres  des  bureaux  et  aux 
sociétaires  désignés  par  les  confrères.  Ce  travail 
est  une  œuvre  de  propagande  bien  comprise  en 
faveur  du  libre  choix  et  du  payement  à  la  visite. 

Il  n’a  pas  été  possible  de  s’entendre  sur  le  point 
de  savoir  si  les  honoraires  médicaux  devaient 
être  intégralement  payés  par  les  Sociétés  ou  si 
une  partie  devait  en  rester  à  la  charge  des  socié¬ 
taires. Le  système  des  tickets, qui, en  même  temps 
qu’il  facilite  le  contrôle,  oblige  le  sociétaire  à 
payer  lui-même  une  petite  partie  des  frais  médi¬ 
caux,  assemblé  réunir  la  majorité  des  suffrages. 
Mais  ce  sont  là  des  questions  de  détail  et  qui 
devront  être  résolues  peut-être  différemment 
suivant  les  régions  et  les  préférences  des  méde¬ 
cins  et  des  mutualistes.  Il  faut  retenir  ce  fait  cjui 
se  dégage  nettement  de  la  discussion  comme  de 
la  consultation  des  confrères,  c’est  que  les  mé¬ 
decins  de  la  Dordogne  désirent  le  libre  choix  et 
le  payement  à  la  visite.  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
désirer  platoniquement  ;  pour  obtenir,  il  faut 
vouloir,  il  faut  que  les  confrères  de  chaque  ré- 
gion  s’entendent,  se  syndiquent  pour  obtenir  des 
prix,  les  faire  accepter  et  au  besoin  les  imposer. 


Encore  la  question  de  l’assistance....  et  ce  n’est 
pas  la  fin. —  Pour  la  quatrième  lois,  et  ce  n’est 
pas  la  dernière,  le  17  septembre  1908,  la  ques¬ 
tion  de  l’assistance  médicale  a  été  mise  à  l’ordre 
du  jour  des  séances  du  Conseil  général. 

Nous  n’aurions  jamais  pensé,  en  portant 
devant  le  Conseil  général  les  vœux  du  corps  médi¬ 
cal  de  la  Dordogne,  que  dans  une  assemblée  où 
les  médecins  sont  si  nombreux,  des  revendica¬ 
tions  si  modestes  soulèveraient  tant  de  diffi¬ 
cultés,  rencontreraient  devant  elles  tant  d’obs¬ 
tacles. 

.  En  vérité,quand  on  se  rappelle  cette  séance  du 
17  septembre  dernier  et  qu’on  sait  l’objet  de  la 
discussion,  on  reste  surpris  de  la  longueur  de 
l’ampleur  des  débats. 

La  question,  cependant,  n’était  pas  d’impor¬ 
tance  capitale,  et  de  celles  qui  menacent  de  dé¬ 
sorganiser  les  finances  du  département.  11  s’agis¬ 
sait  de  savoir  si  on  payerait  à  des  médecins,  pour 
le  service  de  l’assistance,  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  qui  est  accordée  à  des  facteurs  pour  le 
service  du  télégraphe. 

Après  dix-huit  mois  d’études, la  qiiestion  pou¬ 


vait  paraître  mûre  et  devoir  être  facilement  ré¬ 
solue. 

Résumons-la  en  quelques  mots  ; 

A  la  session  d’avril  1907,1e  corps  médical  porte 
devant  le  Conseil  général  la  question  du  relève¬ 
ment  des  tarifs  de  l’assistance  médicale  et  chi¬ 
rurgicale  gratuite.  Le  Conseil  général  renvoie  la 
question  à  la  Commission  de  l’assistance  et  le  D'' 
Jammes  est  chargé  de  fournir  un  rapport. 

A  la  session  d’août  1907,  sur  les  conclusions  du 
rapport  du  D"'  Jammes  et  de  la  commission  de 
l’assistance,  le  Conseil  général  vote  un  tarif  chi¬ 
rurgical  élaboré  de  concert  avec  le  Syndicat.  Mal¬ 
gré  l’intervention  énergique  de  nos  confrères 
Rozzi,  de  Laurière  et  d’autres,  le  Conseil  refuse 
de  prendre  une  décision  en  ce  qui  concerne  le 
tarif  kilométrique.  Il  décide  de  consulter  les 
communes  et  charge  le  D''  Jammes  d’évaluer  la 
dépense  supplémentaire  qu’occasionnerait  l’ap¬ 
plication  du  nouveau  tarif. 

A  la  session  d’avril  1908,  le  D”  Jammes  ré¬ 
pond,  dans  son  rapport,  que  la  dépense  supplé¬ 
mentaire  s’élèverait  à  trois  mille  francs  environ, 
et  le  referendum  aux  communes  est  favorable 
aux  revendications  du  corps  médical.  Cependant 
la  question  est  à  peine  abordée  en  séance  et  la  dé¬ 
cision  du  Conseil  est  ajournée  à  la  session  de 
septembre. 

En  raison  de  cet  ajournement,  du  temps  déjà 
consacré  par  le  Conseil  à  l’étude  de  la  question, 
du  résultat  étonnant  du  referendum,  de  la  modi¬ 
cité  de  la  dépense  supplémentaire  en  comparai¬ 
son  des  services  rendus  par  le  corps  médical,  il 
nous  paraissait  que  nos  revendications  si  mo¬ 
destes,  si  justifiées, ne  trouveraient  plus  personne 
pour  les  combattre  et  que,  sans  discussion,  satis¬ 
faction  allait  nous  être  enfin  donnée. 

La  discussion  a  duré  trois  heures  et,  pour  ne 
pas  nous  laisser  aller  à  des  appréciations  person- 
nelles,voici  le  compte  rendu  qu’en  a  lait  V Ave¬ 
nir  de  la  Dordogne  dans  le  numéro  du  19  septem¬ 
bre  1908  : 

M.  Denoix  lit  son  rapport  sur  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite.  Il  insiste  sur  la  nécessité,  pour  les 
médecins  et  pharmaciens,  de  présenter  leurs  no¬ 
tes  dans  les  délais  ;  c’est  ainsi  seulement  que  l’on 
pourra  éviter  les  contingents  arriérés.  Les  dé¬ 
penses  augmentent  sans  cesse  et  presque  dans  la 
proportion  où  le  nombre  des  malades  diminue. 
On  avait  tablé  sur  30.000  assistés  ;  il  n’y  en  a  que 
14.168.  Qu’aurait-on  dépensé'  si  ces  prévisions 
s’étaient  réalisées  !  Quant  aux  frais,  ils  avaient 
été  prévus  à  sept  francs  par  malade  et  ils  s’élè¬ 
vent  à  quatorze  francs.  Cependant  les  médecins 
demandent  une  augmentation  de  tarif  ;  mais 
n’est-il  pas  à  craindre,  étant  donnée  l’élévation 
des  dépenses,  que,  pour  certains  médecins,  la -loi 
sur  l’assistance  médicale  gratuite  soit  devenue 
un  moyen  de  suppléer  à  une  clientèle  absente  ?  Il 
y  aurait  donc  peut-être  lieu  de  recourir  au  sys- 
.«sème  de  l’abonnement.  Si  le  conseil  adopte  le 
principe,  il  sera  facile  d’en  évaluer  le  coût.  Les 
pharmaciens  aussi  réclament,  quoique  la  somme 
payée  pour  les  médicaments  ait  augmenté. 

La  commission  ne  peut  faire  de  proposition  à 
cet  égard  tant  que  la  question  de  principe  n’est 
pas  tranchée.  Pour  le  surplus,  elle  est  d’avis  de 
porter  le  crédit,  pour  1909,  à  105.000  francs. 
Pour  les  médicaments  et  les  frais  de  contrôle,  les 
m'èmes  crédits  sont  maintenus. 

M.  Sireyjol  examine  les  revendications  du 
corps  médical  ;  le  prix  des  opérations  a  été  relevé  : 
il  reste  à  s’occuper  de  l’augmentation  de  vingt- 
cinq  centimes  ptour  le  prix  des  visites  et  du  relè¬ 
vement  du  tarif  kilométrique.  On  a  procédé  à 
une  consultation  des  communes  :  il  semblait 
qu’elle  dût  être  écrasante  pour  les  médecins  :  en 
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Si  non,  qu’y  a-t-il  i\  faire  ? 

■Jîépon'ce.  —  Cette  ciispo- 
sitinn  n’est  légale  que  pour 
les  assurances  concernant 
les  risques  non  assuiettis 
aux  lois  spéciales  aux  aciù- 
(lents  (lu  travail. 


D' L.  P.,  à  G.,  à  Concours. 

—  Parcourant  le  n“  40  du 
Concours  Médical,  je.  suis 
étonné  d’y  lire  page  826,  le 
n»  15  ;  étonné  parcs  qu'il 
y  a  deux  mois  environ,  dans 
sa  correspondance  hebdo¬ 
madaire,  le  journal  m’a  dit 
absolument  le  contraire  : 
le  prix  de  la  visite-étalon 
est  celui  de  la  localité  où  le 
médecin  opère  et  non  celui 
du  pays  où  il  habite. 

Je  serais  tout  particuliè¬ 
rement  obligé  à  la  rédaction 
de  me  fixer  de  façon  ferme 
dans  un  prochain  numéro. 

Réponse.  —  C’est  le  mé¬ 
decin  qui  porte  partout  où  il 
se  transporte  le  prix  do  la 
visite  étalon  déterminé  par 
sa  résidence.  Un  jugement 
que  nous  allons  publier  in¬ 
cessamment  en  a  ainsi  dé¬ 
cidé.  La  question  était  jus¬ 
qu’ici  controversée. 

Dr  R.,  à  St-M.  à  Concours 

—  Permettez  fi  un  abonné 
fidèle  du  Concours  de  vous 
demander  votre  avis  au  su¬ 
jet  d’une  question  cpii  inté¬ 
resse  certainement  bon  nom¬ 
bre  de  nos  confrères. 

Un  médecin,  comme  tout 
citoyen  français,  est  tenu 
d’acquitter  à  certaines  épo¬ 
ques  ses  contributions.  A  ce 
point  de  vue,  il  est  débiteur 
envers  l’Etat.  Mais  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  ce 
même  médecin  est  créancier 
de  ce  même  Etat  pour  une 
somme  dépassant  large¬ 
ment  (parfois  dix  fois),  le 
montant  total  de  ses  contri¬ 
butions.  En  effet,  le  méde¬ 
cin  est  souvent  chargé,  de 
différents  services  publics 
tels  que  :  Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  inspection  des 
écoles,  et  des  enfants  du 

âge,  vaccinations,  etc. 

Inutile  .de  dire,  n’est-ce 
pas,  que  le  département,  la 
commune  et  l’Etat,  ne  s’em¬ 
pressent  pas  de  payer  ces 
services,  au  comptànt,  mais 
pour  leurs  propres  commo¬ 
dités,  préfèrent  in  Animent 
faire  languir  le  médecin  le 
plus  longtemps  possible  et 
parfois  la  moitié  de  l’année 
se  passe  et  au-delà  sans  que 
le  médecin  est  obtenu  le 


1  Affections  de  la  GORGE  et  des  Voies  Respiratoires.^ 
^  Maladies  et  Hyg-iène  de  la  Bouehe  et  des  Dents.  l 

]  OXYMENTHOL  PERRAUDINI 

5  à  base  d’OXYGÈKE  à  l’état  NAISSANT 

4  de  Menthol,  faiblement  dosé,  de  Cocastovaïns,  de  Benzoata  de  Soude, 

1  et  d'Extraits  végétaux  d’un  goût  agréable, 

^  Souveraines  contre  Toux,  Grippes,  Laryngites,  Pharyngites,  =• — /.—.i™- 

^  Dose  :  6  a  10  tablettes  par  jour. 

A  Echantil.  gratis  sur  demande  :  Phi»  PERRARDIN,  70,  i 


BORNYVAL 


dans  toutes  les  névroses  des  appareils  circulatoire  et 
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tenant  compte  des  abstentions,  elle  a  été  plutôt 
favorable. 

M.  Denoix  a  signalé  l’augmentation  des  dé¬ 
pensés:  elle  est  justifiée  par  les  services  rendus. 
Au  moment  où  l’on  parle  tant  d’améliorer  la  si-- 
tuation  des  lonctionnaires,  il  faut  penser  aux 
médecins  qui  sont  instruits  à  leurs  frais  et  exer¬ 
cent 'leur  pi'ofession  à  leurs  risques  et  périls. 
Beaucoup,  après  une  longue  existence  de  tra¬ 
vail,  tombent  dans  la  misère.  Et  cependant,  à 
chaque  loi  sociale  que  l’on  vote,,  on  fait  appel 
au  dévouement  des  médecins,  à  leur  labeur  et  à 
leur  bourse. 

M.  Sireyjol  demande  à  ses  collègues  de  repous¬ 
ser  l’abonnement  :  son  adoption  serait  un  recul. 
L’abonnement  est  repoussé  par  les  groupes 
médicaux,  la  difficulté  de  Tépartir  les  circons¬ 
criptions  est  presque  insoluble.  Et  puis,  il  est 
une  considération  dont  il  n’a  pas  été  tenu  compte, 
c’est  celle  de  la  liberté  du  médecin  et  de  la  liberté 
du  malade.  Au  nom  de  la  dignité  du  médecin  et 
du  malade,  M.  Sireyjol  demande  au  Conseil  de 
repousser  l’abonnement. 

M.  Pozzi  n’a  plus  rien  à  dire  après  M.  Sireyjol, 
qui  a  éloquemment  traité  la  question.  Il  s’associe 
pleinement  à  ses  paroles.  L’argument  de  la  liberté 
est  péremptoire.  De  plus,  il  s’agit  de  répondre  en 
termes  précis  à  la  demande  du  Syndicat  médical. 
Les  adversaires  de  la  proposition,  sentant  le 
terrain  se  dérober  sous  leurs  pieds,  ont  voulu 
donner  le  change  en  changeant  la  question."  Cette 
diversion  ne  saurait  réussir. 

M.  de  Laurière  fait  observer  que  M.  Denoix  a 
oublié,  en  signalant  l’augmentation,  de  signaler 
l’abus  des  inscriptions  imputables  à  certaines  mu¬ 
nicipalités.  Veut-on  faire  l’assistance  sur  le  dos 
des  médecins  ?  Ils  paient  un  tribut  assez  consi¬ 
dérable  à  la  charité  publique  pour  qu’on  fasse 
droit  à  leurs  revendications. 

M.  Victorieux  parle  au  nom  des  pharmaciens  : 
ceux-ci  fournissent  des  médicaments  d’après  un 
tarif  moins  rémunérateur  qu’en  beaucoup  d’au¬ 
tres  départements.  Depuis  que  ce  tarif  a  été  éla¬ 
boré,  les  prix  des  médicaments  ont  augmenté  et 
la  concurrence  a  rendu  l’existence  plus  difficile 
aux  pharmaciens.  On  impose  à  ceux-ci,  sur  le 
tarif,  une  réduction  de  10  %  dont  ils  demandent 
la  suppression.  Ne  pourrait-on  leur  donner  une 
denii-satisfaction,  en  abaissant  la  réduction  à 
5  %  ?  Il  en  résulterait  une  augmentatin  de  dé¬ 
pense  de  2.000  francs,  qui  serait  bien  vite  rat¬ 
trapée,  si  les  médecins  s’appliquaient  à  ne  pres¬ 
crire  que  les  remèdes  indispensables. 

M.  de  Laurière  proteste  au  nom  des  médecins 
qui  ne  consultent  que  leur  conscience  en  formu¬ 
lant  leurs  prescriptions. 

M.  Pozzi  demande  que  l’on  ne  confonde  pas  les 
deux  questions,  et  qu’on  s’occupe  d’abord  des 
médecins. 

M.  Sireyjol  constate  que  depuis  longtemps  les 
médecins  demandent  une  plus  juste  rémunéra¬ 
tion  de  leurs  frais  et  de  leur  perte  de  temps  :  en 
ce  qui  les  concerne,  la  question  est  mûre.  Pour  les 
pharmaciens,  une  étude  de  leurs  réclamations 
s’impose. 

M.  Magimel  a  le  souci  de  l’intérêt  des  contri¬ 
buables  et  il  réclame  le  statu  quo.  Il  s’étonne,  au 
surplus,  qu’un  syndicat  de  médecins  se  dresse 
contre  l’Etat,  le  département  et  les  communes. 
Cette  attitude  est  illégale,  aux  termes  de  Ja  loi 
de  1892. 

M.  Deschamps  se  préoccupe,  lui,  de  l’avenir 
des  malades  :  il  connaît  une  commune  où  les 
malades  ne  peuvent  avoir  les  soins  d’un  médecin. 

M.  Sireyjol  fait  observer  que  les  trois  méde¬ 
cins  qui  soutiennent  la  demande  de  leurs  confrè¬ 
res  peuvent  le  faire  en  toute  liberté,  car  ils  ne 


s’inspirent  pas  d’un  intérêtj  personnel  ;  l’un 
d’eux  n’èxerce  plus  et  les  deux  autres,  par  leur 
situation,  n’ont  pas  à  se  préoccuper  de  la  rému¬ 
nération  des  soins  qu’ils  pourraient  être  appelés  à 
donner  aux  indigents.  Mais  le  médecin  de  cam¬ 
pagne  est  un  prolétaire,  qui  doit  vivre  et  faire 
vivre  sa  famille.  Il  a  été  très  étonné  d’entendre 
dire  que  certains  refusent  de  donner  leurs  soins  ; 
il  connaît  trop  les  médecins  et  leur  dévouement 
pour  croire  à  cette  allégation.  Mais  on  ne  peut 
leur  imposer  de  faire  des  kilomètres  à  un  prix 
que  ne  voudrait  pas  accepter  un  charretier. 

M.  Lanauve  invoque  l’intérêt  des  contribua¬ 
bles  et  demande  à  M.  Denoix.  rapporteur,  des 
renseignements  sur  l’abonnement.  M.  Denoix 
répond  qu’il  les  donnera  lorsque  les  adversaires 
dé  l’abonnement  auront  fini  de  présenter  leurs 
objections. 

M.  Sireyjol  rappelle  que  l’abonnement  fut 
discuté  et  repoussé  en  1894.  En  consultant  les 
communes,  on  leur  a  confié  le  soin  de  trancher 
la  question.  Il  n’y  a  plus  qu’à  s’en  remettre  à 
leur  décision. 

M.  Pozzi  déclare  que  la  proposition  d’aboniie- 
,ment  est  une  diversion  tentée  dans  lui  but 
d’obstruction. 

M.  de  Laurière  demande  si  l’on  prétend  faire 
un  nouveau  référendum  et  renvoyer  la  solution 
aux  calendes  grecques  ? 

M.  Magimel  est  d’avis  que,  si  l’augmentation 
des  dépenses  est  provoquée  par  des  abus,  il  ne 
faut  pas  hésiter  à  rendre  responsables  les  com¬ 
munes  qui  ont  fait  des  inscriptions  indûment  et 
les  médecins  qui  font  des  visites  abusives. 

M.  Denoix,  rapporteur,  prend  alors  la  parole 
pour  donner  des  éclaircissements  sur  la  ques¬ 
tion.  Il  résumera  donc  les  explications  qu’il  a 
données  dans  son  rapport. 

Les  communes  sont  co-associées,  pour  les  dé¬ 
penses  de  l’assistance,  avec  le  Département  qui 
donne  plus  qu’elles,  et  l’Etat  qui  donne,  à  lui 
seul,  plus  que  les  Communes  et  le  Département. 
Or,  on  remarque  dans  les  dépenses  une  progres¬ 
sion  qui  donne  fort  à  réfléchir.  Le  nombre  des 
malades  diminue  et  le  chiffre  des  dépenses  aug¬ 
mente.  Le  prix  de  revient  de  l’assistance  pour 
chaque  malade  est  passé  de  sept  à  vingt  francs. 
On  voit  à  quel  point  cette  progression  est  dan¬ 
gereuse. 

M.  Jammes,dans  son  rapport,  en  a  indiqué  les 
causes,  mais  il  n’a  pas  conclu.  C’était  cependant 
à  lui,  fonctionnaire,  de  faire  des  propositions 
correspondant  à  ses  observations.  C’était  à  lui 
qu’il  appartenait  de  faire  le  rapport  que  M.  De¬ 
noix  a  accepté  de  présenter  au  nom  de  la  com¬ 
mission  des  finances  :  la  tâche  n’est, certes,  pas 
agréable  au  rapporteur,  et  cependant  il  n’a  pas 
hésité  à  en  assumer  la  responsabilité. 

Certes,  le  nouveau  tarif  ne  serait  pas  exagéré. 
Mais  ce  qui  effraie  le  rapporteur,  c’est  la  pro¬ 
gression  des  dépenses,  c’est  la  tentation  pour  le 
médecin  de  visiter  le  malade  dont  le  domicile  se 
trouve  sur  son  chemin. 

On  a  parlé  du  relus  de  visiter  les  malades  que 
pourrait  opposer  le  Syndicat  des  médecins  au 
vote  de  l’abonnement.  Il  rappelle,  à  titre  d’exem¬ 
ple,  que,  dans  la  Somme,  une  menace  du  mêmè 
enre  fut  mise  à  exécution  :  la  dissolution  du 
yndicat  lut  la  conséquence  de  l’acte. 

Le  rappoi'teur  se  rappelle  une  époque  où  ses 
collègues  et  lui  n’hésitaient  pas  à  se  lever  la  nuit, 
pour  visiter  un  malade  dont  ils  savaient  fort  bien 
n’avoir  à  attendre  aucune  rétribution;  ils  allaient 
le  voir,  cependant,  et  même  ils  laissaient  une 
pièce  blanche  pour  aider  à  payer  les  médica¬ 
ments.  Aujourd’hui  les  temps  sont  changés  ;  les 
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médecins  sont  devenus  plus  pratiqués.  Est-ce 
plus  honorable  ?  Il  ne  le  recherche  pas. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  Corrèze,  le  système  de 
l’abonnement  fonctionne  à  merveille.  Le  prix  est 
fixé  à  dix  centimes  par  tête  d’habitant  et  les 
médecins  se  sont  parfaitement  entendus  pour  la 
délimitation  des  circonscriptions.  Dans  les  villes 
on  a  établi  un  roulement.  Et  la  liberté  du  malade 
n’est  nullement  compromise. 

Les  honoraires  pour  les  opérations  ne  figurent 
naturellement  pas  dans  ce  tarif.  En  les  ajoutant 
au  produit  de  l’abonnement,  ils  rendent  la 
rémunération  suffisante.  M.  Denoix  espère  donc 
que  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Dordogne 
acceptera  l’abonnement,  que  l’organisation  du 
service  se  fera  sans  difficulté  sérieuse  et  qu’ainsi 
tous  les  mauvais  bruits  cesseront. 

M.  Pozzi  est  sensible  à  l’argument  de  la  pro¬ 
gression,  mais  cette  progression  vient-elle  de 
l’abus  des  visites  ?  C’est  ce  qu’il  faudrait  dé¬ 
montrer.  En  attendant,  il  faut  savoir  si  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  acceptera  l’abonneirient  et  il 
demande  à  M.  de  Laurière.  conseiller  général, 
s’il  pourrait  faire  connaître’  l’opinion  de  M.  de« 
Laurière,  président  du  Syndicat  de  Périgueux. 

M.  de  Laurière  déclare  que  le  Syndicat  n’ac-  ‘ 
ceptera  pas  l’abonnement. 

M.  Sireyjol  fait  observer  qu’avec  le  système 
de  l’abonnement  les  inscriptions  abusives  sont  à 
craindre  et  qu’il  peut  en  résulter  d’incessants 
conflits  ente  les  maires  et  les  médecins. 

M.  Denoix  répond  à  M.  Pozzi  que  la  progres¬ 
sion  est  dans  le  nombre  des  visites,  qui  se  tra¬ 
duit  par  une  progression  des  dépenses.  Les 
charges  augmentent,  alors  que  le  nombre  des 
malades  décroît  :  donc  il  y  a  des  abus.  La  grosse 
question  est  dans  la  liberté  du  malade  ;  mais  il  y 
a  une  limite  à  tout.  Par  exemple,  pour  l’assis¬ 
tance  judiciaire,  les  avocats  sont  désignés  d’of¬ 
fice. 

M.  Garrigat  se  demande  s’il  n’y  aurait  pas  lieu 
de  chercher  une  solution  transactionnelle  et 
d’ajourner  la  solution. 

M.  Pozzi.  —  Voilà  ce  que  j’avais  dit  ;  diver¬ 
sion,  obstruction. 

M.  Sireyjol  fait  observer  que  la  demande  des 
médecins  ne  se  chiffrerait  que  par  une  augmen¬ 
tation  de  3.000  francs. 

M.  Denoix.  —  Il  ne'  s’agit  pas  de  3.000  francs  ! 
Je  suis  tout  prêt  à  demander  le  vote  de  4.000 
francs,  si  on  veut  me  garantir  que  la  progression 
s’arrêtera.  Mais  encore  une  fois,  c’est  la  progres¬ 
sion  qui  m’effraye  et  qu’il  faut  arrêter.  Qu’on 
vote  donc  l’abonnement  et  que  l’on  prépare  les  | 
circonscriptions,  d’accord  avec  le  Syndicat  médi¬ 
cal.  Pendant  ce  temps,  le  système  actuel  demeu¬ 
rera  en  vigueur  et  si,  au  moins  d’avril  prochain, 
on  ne  s’est  pas  entendu,  on  trouvera  une  solution 
satisfaisante.  v 

J’ai  confiance  en  M.  de  Laurière  pour  arriver  à 
un  bon  résultat.  Il  va  sans  dire  que  le  chiffre  de 
dix  centimes  par  tête  d’habitant  n’a  été  donné 
qu’à  titre  d’indication.  Ce  sera  aux  délégués  du 
Syndicat  médical  de  s’entendre  pour  le  chiffre 
avec  l’Administration.  En  même  temps,  comme 
corollaire,  on  examinera  la  réclamation  des  phar¬ 
maciens. 

Pendant  que  M.  Denoix  formule  des  conclu¬ 
sions  édites  en  ce  sens,  M.  Réty  donne  lecture 
d’un  projet  de  loi  sur  les  fraudes  pour  lequel  le 
gouvernement  demande  l’avis  du  Conseil  général. 
—  Un  avis  favorable  est  érris. 

On  vote  alors  au  scrutin  public  sur  un  amen¬ 
dement  de  MM.  de  Laurière,  Pozzi  et  Sireyjol 
demandant  que  le  prix  de  la  consultation  soit 
fixé  à  un  franc  et  le  tarif  kilométrique  à  cin¬ 
quante  centimes  par  kilomètre  aller.  L’amen¬ 


dement  est  repoussé  par  treize  voix  contre  treize. 

Ont  voté  pour  l’amendement  Pozzi,  Sirey¬ 
jol,  de  Lauiière  : 

MM.D'  Beaucoumps  MM.  D'’  Pozzi 

D*^  Capette-Laplène  D''  Sarrazin 

D*^  Devillard  D''  Sireyjol 

D''  Eymery  ,  Faucon 

D*^  Laborie  Vasset 

D''  Luzié  Victorieux 

Ont  voté  contre  l’amendement  : 

MM.D'’  Denoix  MM.  Lanauve 

Bouquet  Léonardon 

Combescot  Magiiriel 

Delrieu  Puyjarinet 

Deschamps  Requier 

Garrigat  Rey 

Javersac  » 


On  adopte  ensuite,  par  14  voix  contre  12,  les 
conclusions  du  rapport  de  M.  Denoix,  ainsi 
formulées  : 


«  Le  conseil  décide  d’instituer  dans  le  dépar¬ 
tement  le  système  de  l’abonnement  en  remplace¬ 
ment  du  système  kilométrique. 

,«  Le  Syndicat  médical  sera  invité  à  désigner 
quatre  de  ses  membres  qui  collaboreront  avec 
l’administration  préfectorale  pour  établir  sur 
des  bases  acceptées  par  les  deux  parties  les 
conditions  de  cet  abonnement. 

«  Au  mois  d’avril,  le  Conseil  statuera  sur  le 
projet  établi.  En  attendant,  le  système  actuel 
continuera  à  fonctionner.  » 

Les  médecins  de  la  Dordogne  apprécieront 
comme  ils  l’entendront  l’intervention  de  M.  De¬ 
noix  :  nous  ne  voulons  en  faire  ici  aucun  com¬ 
mentaire.  Mais  quelle  que  soit  la  respectueuse 
sympathie  que  nous  éprouvions  personnellement 
pour  M.  Denoix,  il  nous  permettra  bien  de  lui 
faire  remarquer,  puisque  dans  le  cours  de  la  dis¬ 
cussion  il  a  rappelé  sa  qualité  de  médecin  syn¬ 
diqué,  qu’il  eût  été  sans  doute  plus  conforme  à 
l’esprit  syndical  et  confraternel  de  nous  exposer 
son  programme  dans  une  de  nos  réunions  syndi¬ 
cales,  au  lieu  de  nous  le  laisser  ignorer  pour  l’op¬ 
poser,  au  Conseil  général,  à  des  revendications 
soutenues  par  tout  le  corps  médical  de  la  Dor¬ 
dogne.  Le  résultat  du  vote  indique  du  reste 
nettement  à  M.  Denoix  qu’il  est  allé  contre  les 
aspirations  du  corps  médical,  puisque  malgré 
l’ardeur  et  l’habileté  de  son  argumentation  il  n’a 
pu  convaincre  un  seul  de  nos  confrères  et  que 
tous  les  conseillers  généraux  médecins  ont  voté 
contre  ses  conclusions. 

La  tâche  nous  est  plus  facile  et  plus  agréable 
quand  il  s’agit  d’adresser  des  remerciements  et 
l’expression  de  notre  reconnaissance  à  nos 
vaillants  confières  les  D™  Pozzi,  Sireyjol  et  de 
Laurière.  Le  compte  rendu  des  débats  ne  donne 
qu’une  idée  bien  imparfaite  du  zèle  qu’ils  ont  . 
déployé,  des  efforts  qu’ils  ont  tentés  pour  entraî¬ 
ner  l’opinion  du  conseil  général.  Leur  situation 
personnelle  pouvait  les  rendre  cependant  indif¬ 
férents  au  résultat  du  vote.  Sans  se  soucier  des 
contre-coups  qu’ils  pouvaient  en  recevoir  (il  y  a 
toujours  quelque  danger,  dans  une  assemblée 
politique,  à  combattre  hardiment)  ils  ont  pris 
fait  et  cause  pour  nous.  Que  le  corps  médical  de 
la  Dordogne  ne  l’oublie  pas  I 

Ainsi,  en  dépit  du  talent  dont  ils  font  preuve, 
nos  amis  n’ayant  obtenu  pour  leur  amendement 
que  13  voix  contre  13  voix,  l’amendement  a  été 
repoussé  et  le  système  à  l’abonnement  proposé 
par  M.  Denoix  a  été  adopté. 

En  quoi  consiste  ce  système  ?  M.  Denoix, 
effrayé  de  l’augmentation  toujours  croissante 
des  dépenses  d’assistance,  voudrait,  par  l’abon¬ 
nement,  mettre  un  terme  à  cette  progression.  Il 
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propose  de  payer  les  frais  médicaux  d’assistance 
à  raison  de  dix  centimes  par  habitant  ;  les  frais 
chirurgicaux  seraient  payés  en  plus  au  tarif  récem- 
ceniroent  voté.  Ce  sytéme  fonctionne  tel  quel 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  et  M.  De- 
noix  prétend  qu’il  fonctionne  à  la  satisfaction  de 
tous.  Nous  avons  vu  nos  confrères  corréziens  et 
ils  sont  loin  de  partager  l’enthousiasme  que  leur 
prête  M.  Denoix  pour  l’abonnement  à  dix  cen¬ 
times. 

M.  Denoix  tient  surtout  à  son  système  parce 
qu’avec  l’abonnement,  le  quantum  de  la  dépense 
une  fois  fixé, ce  chiffre  resterait  stationnaire.  Ainsi 
serait  évitée  la  progression  des  dépenses,  d’au¬ 
tant  plus  inadmissible,  dit  M.  Denoix,  que  le  nom¬ 
bre  des  inscrits  diminue.  Quelques  mots  à  ce 
sujet.  Il  faudrait  obliger  les  maires  à  délivrer  une 
feuille  de  malanie  à  chaque  malade.  Nous  savons 
que  les  maires  se  contentent  de  délivrer  une 
carte  d  assistance  et  une  feuille  de  maladie  pour 
toute  une  famille  et  qu’ils  invitent  les  médecins  à 
inscrire  sur  la  même  feuille  les  visites  faites  à  des 
malades  différents.  Il  n’est  pas  étonnant,  dans 
ces  conditions,  que  la  dépense  par  tête  d’inscrit 
ait  paru  sensiblement  augmenter  :  nous  signa¬ 
lons  cet  abus,  et  nous  espérons  qu’avec  le  con¬ 
cours  du  corps  médical  l’Administration  saura  le 
réprimer. 

Revenons  à  l’abonnement.  M.  Denoix  a  affirmé 
que  le  chiffre  de  dix  centimes  par.  habitant 
n’était  cité  par  lui  qu’à  titre  d’exemple,  que  ce 
chiffre  n’avait  rien  d’absolu,  et,  dans  un  beau 
geste,  il  a  fait  appel  à  la  collaboration  du  Syndi¬ 
cat  pour  établir  les  conditions  définitives  de  cet 
abonnement. 

Nous  n’ignorons  pas  quels  seraient  pour  nous 
les  avantages  du  système.  D’abord,  plus  de  notes 
à  établir,  et  surtout,  et  c’est  là  incontestable¬ 
ment  un  idéal  très  séduisant,  lapossibilité  d’éta¬ 
blir,  avec  la  somme  forfaitaire  votée  par  le  dé¬ 
partement,  une  Caisse  de  retraites  analogue  à 
celle  qui  fonctionne  dans  le  département  du 
Lot-et-Garonne. 

Dans  le  département  du  Lot-et-Garonne, 
l’Administration  a  passé  un  contrat  avec  le  Syn¬ 
dicat  médical  ;  c’est  le  Syndicat  médical  qui 
assure  le  service  de  l’assistance  pour  une  somme 
forfaitaire  de  45.000  francs  par  an.  Le  départe¬ 
ment  du  Lot-et-Garonne  comptant  278.000 
habitants,  le  chiffre  de  l’abonnement  ressort 
à  un  peu  plus  de  seize  centimes  par  habitant. 
Avec  cette  somme  de  45.000  francs  qui  lui  est 
payée  tous  les  ans,  Je  Syndicat  du  Lot-.;t-Ga- 
ronne  a  établi  une  Caisse  de  retraites  de  droit 
pour  les  médecins  âgés  et  une  Caisse  de  pensions 
de  droit  pour  les  veuves,  les  orphelins  et  les 
malades. 

Les  médecins  du  Lot-et-Garonne  ont  accompli 
là  un  acte  de  solidarité  confraternelle  qui  les 
honore  et  qui  provocpie  vraiment  l’admiration. 
Fait  peut-être  uniepre,  dans  une  question  de  cette 
importance  et  oii  tant  d’intérêts  divers  se  trou¬ 
vaient  engagés,  sur  126  médecins  exerçant  dans 
le  Lot-et-Garonne  et  sollicités  d’adhérer  au  Syn¬ 
dicat  pour  traiter  avec  le  Conseil  général,  126 
médecins  donnèrent  leur  adhésion  et  le  contrat 
fut  passé. 

Ce  contrat  date  de  1904.  La  Caisse  fonctionne  à 
iherveille  :  les  résultats  sont  admirables.  Tous 
les  droits  sont  sauvegardés,  et  les  médecins  du 
Lot-et-Garonne  ne  verront  plus  ce  triste  spec¬ 
tacle  :  une  veuve,  un  vieux  confrère  dans  la  mi¬ 
sère  obligés  de  mendier  un  secours. 

Pourrions-nous  réaliser  en  Dordogne  une  œu¬ 
vre  semblable?  La  chose  n’est  pas  impossible  et 
pour  arriver  à  ce  résultat,  nous  serions  dis¬ 


posé  personnellement  à  bien  des  concessions. 
Mais  obtiendrons-nous  du  Conseil  général  que 
l’abonnement  soit  fixé  à  seize  centimes  par  habi¬ 
tant  comme  dans  le  Lot-et-Garonne,  ce  qui  re¬ 
présenterait  une  somme  globale  de  76.000  francs 
en  chiffres  ronds,  alors  que  la  somme  payée  aux 
médecins  pour  le  service  de  l’assistance  n’a 
jamais  dépassé  37.000  francs.  Il  est  permis  d’en 
douter,  et  nous  serions  heureux  d’avoir  à  ce 
sujet  l’opinion  de  M.  le  sénateur  Denoix. 

Ce  n’est  cependant  que  dans  l’espoir  de  pou¬ 
voir  réaliser  les  œuvres  de  prévoyance  dont  nous 
sommes  si  fervent  partisans  que  nous  accepte¬ 
rions  le  système  de  l’abonnement,  car  contre  ce 
système  les  objections  sont  nombreuses. 

Le  principe  de  l’abonnement  a  été  condamné 
au  Congrès  de  Paris  et  au  Congrès  de  Lille,  qui  se 
sont  prononcés  pour  le  libre  choix  et  le  payement 
à  la  visite,  et  ce  système  conserve  toujours  nos 
préférences. 

Et  d’un  autre  côté,  ne  verrait-on  pas  avec 
l’abonnement  s’allonger  indéfiniment  la  liste 
des  assistéh  ?  Sur  ce  point  nous  pourrions  avoir 
peut-être  des  garanties.  D’abord  le  médecin 
devrait  toujours  être  convoqué  quand  seraient 
établies  les  listes  d’assistance,  et  pour  inscrire 
un  malade  malgré  l’opposition  du  médecin,  il 
devrait  en  être  référé  au  préfet.  Nous  devrions 
aussi  obtenir  que  les  admissions  d’urgence 
soient  supprimées  ou  plutôt  que,  dans  ces  cas, 
les  frais  médicaux  ne  soient  pas  compris  dans  le 
forfait  et  que  le  médecin  soit  payé  à  part  sur 
le  taux  de  nos  revendications  actuelles. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  aussi  que  bien  des 
difficultés  résulteraient  des  limitations  de  zones, 
des  circonscriptions  médicales  à  établir.  Mais 
ces  difficultés  ont  été  résolues  ailleurs.  Il  fau¬ 
drait,  pour  les  aplanir,  beaucoup  de  bonne  vo¬ 
lonté  réciproque  et  la  preuve  d’un  esprit  vrai¬ 
ment  confraternel. 

Nous  demandons  à  nos  confrères  de  bien  ré¬ 
fléchir  à  cette.possibilité  de  caisse  de  retraites  et 
de  caisse  de  pension  pour  les  veuves,  les  orphe¬ 
lins  et  les  malades  et  de  nous  formuler  leurs 
observations  à  la  suite  des  réponses  au  question¬ 
naire  qui  leur  est  envoyé. 

Quoiqu’il  en  soit, le  Conseil  général  a  demandé 
au  Syndicat  de  nommer  quatre  délégués  pour 
étudier,  de  concert  avec  l’Administration,  le 
système  de  l’abonnement  proposé  par  M.  De¬ 
noix.  Nous  devons  nommer  ces  délégués  et  fixer 
leur  mandat.  La  parole  est  au  corps  médical  de  la 
t  Dordogne. 


TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 


Oyonnax,  20  novembre  1908. 

Mon  cher  confrère, 

.Je  vieifs  vous  prier  d’annoncer  dans  le  Con¬ 
cours  la  vacance  du  poste  médical  de  Dortan. 
Pour  les  renseignements,  s’adresser  au  Secrétaire 
du  Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  pays 
de  Gex.  Moi-même,  j’ai  reçu  plusieurs  demandes 
pour  l3  poste  d’Hotonnes  que  j’ai  fait  annoncer  ; 
beaucoup,  les  renseignements  reçus,  m’ont  re¬ 
mercié,  car  ils  ont  confiance  dans  un  syndicat, 
alors  que  plusieurs  d’ entre  eux  avaient  été  trompés 
par  des  promesses  fallacieuses  puisées  à  d’autres 
sources.  En  outre,  en  se  chargeant  officiellement 
des  démarches  pour  faire  avoir  à  un  titulaire  un 
poste  vacant,  le  syndicat  apprend  à  se  faire  con¬ 
naître  et  respecter  par  des  collectivités,  comme 
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les  sociétés  de  S.  M.,  ce  qui  n’est  pas  à  dédaigner.  .  manière  de  recevoir,  nos  salles  de  réunion,  à 
Inutile  de  vous  dire  l’excellent  souvenir  que  Paris,  seraient  bientôt  trop  petites, 
j’ai  rapporté  de  Paris  ;  ce  ne  serait  qu’une  redite.  Bien  cordialement  à  vous, 

Si  nos  confrères  de  province  connaissaient  votre  !  D'’  Boudin, 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Empoisonnement  par  le  sublimé. 

Les  empoisonnements  par  le  sublimé  sont 
moins  fréquents  par  les  solutions  que  par  les 
pastilles  comprimées,  que  l’on  vend  aujourd’hui 
à  profusion.  Les  solutions  sont,  en  effet,  fort 
détestables  au  goût,  les  comprimés  sont  faciles  à 
avaler  avant  qu’ils  aient  commencé  à  fondre 
dans  la  bouche. 

M.  Netter,  médecin  de  l’hôpital  Trousseau,  à 
Paris,  a  fait  récemment  à  la  Société  du  6®  arron¬ 
dissement  une  communication  fort  pratique  sur 
un  cas  de  ce  genre  : 

«  Un  jeune  homme  de  18  ans,  avait  ingéré 
le  5  juillet,  2  pastilles  de  sublimé  de  1  gramme 
chacune.  Dès  les  premières  douleurs,  on  adminis¬ 
tra  de  l’ipéca  qui  fit  évacuer  une  grande  partie 
du  poison  ;  néanmoins,  du  5  ou  9  juiilet,  il  y 
eut  des  vomissements  marc  de  café,  et  pendant 
ce  laps  de  temps,  la  diurèse  fut  à  peu  près  nulle. 
M.  Netter  conseilla  l’administration  de  macéra¬ 
tion  rénale,  et  de  sels  de  chaux. 

«  Le  10  juillet,  il  n’y  avait  pas  de  changement  ; 
le  11,  on  fit  des  injections  de  sérum  marin  et  à  ce 
propos  M.  Netter  fait  remarquer  que  ce  sérum 
lui  paraît  préférable  au  sérum  physiologique, 
parce  qu’il  contient  d’autres  sels  que  le  chlorure 
de  sodium. 

«  Ce  sérum  marin  lut  administré  en  injections 
de  250  grammes  répétées  deux  fois  par  jour  et 
en  lavements  biquotidiens  de  500  grammes.  On 
fit  ingérer  aussi  par  la  bouche  40  grammes  de 
sérum  sanguin,  en  quatre  doses  par  jour,  et  ce, 
dans  le  but  d’arrêter  l’hémorrhagie  stomacale. 
La  durée  du  traitement  fut  de  vingt  jours  ;  aü 
bout  de  ce  temps,  la  diurèse  s’établit  et  le  taux 
des  urines  monta  jusqu’à  3.500  grammes  ;  les 
hémorrhagies,  qui  étaient  très  abondantes,  s’ar¬ 
rêtèrent.  L’anurie  avait  duré  huit  jours,  les  hé¬ 
morrhagies,  douze  jours.  Actuellement,  l’état 
est  satisfaisant  et  tout  fait  penser  que  la  conva¬ 
lescence  se  poursuivra  sans  encombre. 

«  A  remarquer  que  la  stomatite  fut  peu  intense, 
qu’elle  ne  parut  qu’au  septième  jour  et  qu’elle 
fut  localisée  à  la  lace  inférieure  de  la  langue. 

«  Comme  conclusion,  M.  Netter  fait  remar¬ 
quer  que  révolution  de  cet  empoisonnement  lut 
ciassique,  mais  les  douleurs  furent  peu  vives  et 
les  aceidents  furent  plutôt  stomacaux  qu’intes¬ 
tinaux.  » 

M.  Netter  insiste,  au  point  de  vue  thérapeuti¬ 
que,  sur  la  grande  efficacité  des  injections  de 
sérum  marin  et  de  l’administration  de  sérum 
sanguin  par  la  bouche.  L’abondance  du  tissu 
adipeux  est  une  bonne  condition  de  résistance 
à  l’empoisonnement  par  le  sublimé.. 


Le  bromural 

Le  catalogue  des  médicaments  hypnogènes, 
déjà  bien. pourvu,  vient  de  s’enrichir  d’un  nouvel 
hypnotique  :  le  bromural.  ' 

Cette  substance  est  un  Y  monobromiso-valéria- 
nylate  d’urée;  sa  formule  est: 

>CH—  CHBr  —  COAzH—  COAz» 
elle  est  obtenue  par  une  double  combinaison’: 


union  du  groupe  carbonyle  à  des  éléments  amides- 
l’urée  par  exemple,  puis  introduction  d’atomes 
halogènes  (brome,  chlore),  dans  le  groupe  mé¬ 
thyle.  Seule,  la  combinaison  bromée  présente 
de  l’activité  et  donne  le  bromural.  Quant  au 
principe  calmant,  il  ne  doit  pas  être  attribué  à 
l’atome  de  Br  qu’il  contient,  mais  au  groupe 
isopropyl,  existant  dans  la  molécule  d’acide 
valérianique  et  s’y  renforçant.  C’est  une  poudre 
cristalline  blanche,  d’aspect  soyeux,  de  saveur 
légèrement  amère,  peu  soluble  dans  l’eau  froide, 
plus  soluble  dans  l’eau  chaude,  l’éther,  l’alcool, 
l’huile,  etc.  Son  odeur  rappelle  à  un  faible  degré 
celle  de  l’acide  valérianique. Son  point  de  fusion 
est  de  145“  et  la  fusion  est  précédée  du  raiholiis- 
sement  de  la  substance. 

Le  bromural  est  un  hypnagogue,  qui  agit  rapi¬ 
dement  au  bout  de  cinq  à  dix  minutes,  et  qui,  à 
doses  somnifères,  n’a  pas  d’effets  secondaires 
nuisibles  ;  il  exerce  une  action  élective  sur  le 
cerveau,  en  laissant  le  bulbe  et  la  moelle  intacts, 
li  n’a  pas  d’effets  cumulatifs  et  n’irrite  pas 
l’estomac  ;  de  même, les  cardiaques  n’en  sont  pas 
incommodés.  On  ne  constate  jamais,  le  lendemain, 
de  somnolence,  ni  ne  lourdeur  de  tête,  ni  d’ob¬ 
nubilation. 

Chez  les  enfants,  des  doses  de  0,60  c.g.  à  m 
gramme  sont  très  bien  supportées  sans  troubles 
stomacaux,  ni  sécréteurs.  L’usage  prolongé  n’en¬ 
traîne  pas  l’accoutumance  ;  des  enfants  ont  pris 
1  gramme  de  bromural  pendant  plus  de  dix 
jours  sans  aucun  malaise.  Bien  que  Würschmidt 
ait  signalé  une  éruption  chez  une  hystérique, 
après  la  prise  de  60  centigrammes  de  bromural, 
nous  avons  eependant  eu  l’occasion  de  voir  sup¬ 
porter  sans  aucun  malaise,  sans  aueune  manifes¬ 
tation,  des  doses  de  2  grammes  de  bromural 
pendant  huit  jpurs  par  une  jeune  fille,  chez  qui 
l’administration  dé  4  grammes  de  bromure  avait 
occasionné  une  éruption  d’acné  bromique  assez 
violente. 

Enfin,  la  narcose,  obtenue  avec  d’autres  hyp¬ 
notiques,  n’existe  pas  chez  les  sujets  traités  par 
le  bromural.  En  général,  ils  s’endorment  de  cinq 
à  vingt-cinq  minutes  après  l’absorption  du  médi¬ 
cament  ;  la  durée  du  sommeil  provoqué  est  de 
trois  à  cinq  heures,  et  dans  les  cas  où  le  sommeil 
s’étend  au  delà  de  ce  laps  de  temps,  c’est  que  le 
sompieil  naturel  s’est  greffé  sur  le  sommeil  arti¬ 
ficiel. 

Le  sommeil  obtenu  est  paisible  et  rafraîchis¬ 
sant,  les  malades  se  réveillent  le  lendemain  frais 
et  dispos  et  n’accusent  ni  rêves,  ni  engourdisse¬ 
ment  mental  du  genre  de  l’ivresse.  Des  expé¬ 
riences  faites  par  les  D''®  Saam,  Krieger,  sur 
eux-mêmes,  les  ont  convaincus  de  l’exactitude 
de  ces  laits. 

Le  bromural  se  trouve  dans  le  commerce  en 
tubes  de  20  tablettes  de  30  centigrammeschacune. 
Contre  les  troubles  nerveux  généraux,  ilsufflt  de 
donner  une  tablette  plusieurs  fois  par  jour.  Deux 
tablettes  sont  souvent  nécessaires  pour  obtenir 
une  action  hypnotique.  Il  arrive  quelquefois, 
selon  les  sujets,  qu’il  est  nécessaire  d’administrer 
deux  nouvelles  tablettes.  On  en  donne  un  quart 
de  tablette  aux  nourrisons,  une  tablette  aux 
enfants,  qui  supportent  très  bien  le  bromural. 
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On  fait  prendre  les  tablettes  dans  un  peu  d’eau 
ou  de  préférence  dissoutes  dans  une  tasse  d’eau 
sucrée  chaude  :  l’absorption  est  ainsi  plus  rapide 
et  l’effet  plus  prompt.- 

Selon  l’heure  d’apparition  de  l’insomnie,  les 
tablettes  seront  prises  soit  le  soir,  soit  au  réveil, 
la  nuit. 


La  mort  subite  au  cours  du  travail. 

Dans  l’Année  médicale  de  Caen,  M.  le  D''  Paul 
Léger  a  réuni  les  principales  causes  signalées 
par  les  auteurs  comme  pouvant  provoquer  la 
mort  subite  chez  les  femnles  en  travail. 

I.  La  statistique  de  Trask  porte  sur  303  cas 
connus.  Il  attribue  265  de  ces  cas  aux  ruptures 
utérines,  survenant  chez  les  grands  multipares 
avec  déchirure  du  col  ancienne.  Il  n’y  a  pas  de 
rapport  entre  la  mort  subite  et  le  siège  de  la  rup¬ 
ture  ou  l’étendue. 

Pour  les  uns,  à  la  rupture  se  joint  un  ébranle¬ 
ment  nerveux,  qui  joue  un  grand  rôle  dans  la 
production  de  l’accident  brusque  ;  pour  Sauvage, 
il  faut  faire  intervenir  la  déchirure  des  filets  ner¬ 
veux  et  des  cellules  ganglionnaires.  Enfin,  dans 
certains  cas,  l’hémorragie  très  violente  doit  être 
incrimiiiée. 

IL  1»  L’insertion  vicieuse  du  placenta  ; 

2"  Le  décollement  du  placenta  inséré  norma¬ 
lement  dans  les  cas  de  grossesse  gémellaire  ou  de 
brièveté  du  cordon  ; 

3»  La  déchirure  du  sinus  circulaire  ; 

4»  La  rupture  de  varices  vulvaires  ou  d’un 
thrombus. 

III.  Les  cardiopathies.  —  Le  cœur  qui  a  sup¬ 
porté  la  grossesse  est  quelquefois  incapable  de 
lutter  contre  l’hypertension  artérielle  occasion¬ 
née  par  le  travail.  D’une  façon  générale,  on  peut 
dire  que  l’effort  joue  un  grand  rôle  dans  un  grand 
nombre  de  cas  de  mort  subite  au  cours  du  travail. 

Que  se  passe-t-il  sous  l’influence  de  l’effort  ? 
Il  y  a  augmentation  de  pression  dans  la  cavité 
abdominale  et  perturbation  dans  la  circulation 
du  cœur  et  des  gros  vaisseaux. 

D’où  turgescence  des  vaisseaux  du  cou  et  de 
la  face,  et  augmentation  de  la  pression  artérielle 
suivie  d’un  abaissement. 

L’hypertension  rapide,  déterminée  par  le 
travail,  constitue  un  brusque  assaut  pour  l’or¬ 
ganisme  et  en  particulier  pour  l’appareil  circu¬ 
latoire,  même  chez  des  sujets  normaux  et  à  plus 
forte  raison  chez  des  malades  atteintes  de  lésion 
cardiaque  et  surtout  de  rétrécissement  mitral. 
Les  complications  ciui  peuvent  alors  survenir 
sont  :  l’œdème  aigu  du  poumon,  l’apoplexie  pul¬ 
monaire,  l’asystolie  suraiguë,  la  syncope,  la 
rupture  du  cœur,  les  complications  cérébrales. 
Il  est  nécessaire  de  faire  une  restriction  au  sujet 
de  la  rapidité  avec  laquelie  ces  accidents  entraî¬ 
nent  la  mort.  Certains  ne  la  déterminent  pas 
d’une  façon  absolument  subite,  tels  que  l’œdème 
aigu,  l’asystolie  suraiguë. 

IV.  Système  respiratoire.  —  En  première  ligne, 
il  faut  placer  l’œdème,  suraigu  du  poumon,  puis 
comme  causes  plus  rares,  les  hémoptysies  fou¬ 
droyantes,  la  rupture  des  capillaires  du  poumon 
dans  les  vésicules  dilatées  à  l’excès  (efforts  avec 
pénétration  de  l’air  dans  le  système  circulatoire 
dupoumon). 

Roche  a  incriminé  l’emphysème  sous-cutané 
au  cours  de  l’accouchement  ;  Blundell  a  rapporté 
un  cas  de  rupture  des  vaisseaux  pulmonaires  ; 
Depaul  un  cas  d’emphysème  interlobulaire. 

V.  Système  nerveux.  —  Les  hémorrhagies  céré¬ 
brales  dépendent  de  l’effort,  mais  doivent  être 
considérées  comme  une  cause  rare  de  mort  su¬ 


bite  au  cours  du  travail.  Il  faut,  en  outre,  comp¬ 
ter  davantage  avec  l’éclampsie. 

Le  shock  doit  être  incriminé,  sans  aucun  doute , 
-puisqu’il  joue  un  rôle  au  cours  et  à  la  suite  des 
grandes  opérations  chirurgicales  ;  il  en  est  de 
même  lorsque  l’accouchement  est  laborieux,  du 
fait  de  la  dystocie,  lorsque  les  parturientes  ont 
été  forcées  de  subir  des  interventions  longues 
et  douloureuses.  Ce  shock  est  d’ailleurs  préparé 
par  l’état  du  sujet  (anémie,  maladies  antérieures, 
auto-intoxication  gravidique). 

VL  Le  chloroforme  est,  en  général,  bien  sup¬ 
porté  par  les  parturientes.  Cependant,  il  faut 
noter  cet  anesthésique  comme  cause  possible  de 
mort  rapide. 

Telles  sont  les  causes  que  l’on  peut  invoquer 
pour  expliquer  la  mort  subite  au  cours  du  travail. 
Cependant  il  est  utile  d’établir  une  classifica¬ 
tion  basée  sur  la  durée  des  accidents  qui  détermi¬ 
nent  l’issue  fatale,  et  de  les  diviser  en  deux 
catégories  : 

l»  Causes  entraînant  la  moit  subite  au  sens 
propre  du  mot,  telles  que  les  grandes  hémorrha¬ 
gies,  la  rupture  utérine  avec  grand  écoulement 
sanguin,  les  complications  cardiaques  (syncope, 
rupture  du  cœur,  embolies),  enfin  le  shock  ner¬ 
veux,  l’inhibition. 

2°  Causes  entraînant  une  mort  rapide,  mais 
non  pas  absolument  subite,  telles  que  certaines 
hémorrhagies  moins  abondantes  que  les  précé¬ 
dentes,  les  complications  pulmonaires,  l’œdème, 
l’apoplexie. 
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VIENT  DE  PARAITRE  : 

Annuaire  médical,  pharmaceutique  et  vétérinaire  de 

ia  République  Argentine  pour  1908.  —  Prix  ;  25 

francs.  —  V.  Malliavin  et  L.  Olard,  Editeurs, 

450,  Galle  Maipu,  à  Buenos-Aires. 

La  première  édition  de  cet  annuaire,  fort  bien  im¬ 
primé  sur  papier  de  luxe,  renferme,  au  complet  et 
sous  une  forme  claire,  précise,  bien  classée,  la  totalité 
des  Médecins,  Pharmaciens,  Dentistes,  Vétérinaires, 
Orthopédistes,  Fabricants  d’appareils  d’optique,  etc,., 
de  la  République  Argentine. 

On  y  trouve  également  la  liste  complète  des  Hôpi¬ 
taux,  avec  tous  les  renseignements  qui  les  concernent 
(Historique,  Médecins,  etc.),  une  revue  de  la  pressé 
et  une  liste  complète  des  eaux  minérales.  Nous  félici¬ 
tons  sincèrement  les  auteurs  de  cet  intéressant  ou¬ 
vrage,  qui  rendra  les  plus  grands  services  aux  profes¬ 
sions  médicales  et  pharmaceutiques. 

Il  faut  se  connaître  malgré  les  frontières  et  les 
océans. 

REPORTAGE  fMEOICAL 

L  hospitalisation  des  malades  payants;  les  «maisons 
médicales».  — Le  temps  est  loin  où  rhôpilal  était 
pour  le  |)ublic  un  épouvantail.  Les  malades  aisés  et 
même  riches  s’ingénient  de  mille ‘façons  à  y  enfrer 
et  les  médecins  déplorent  amèrement  l’attraction 
([u'ile.xerce  sur  eus.  Il  ne  semble  pas  que  tous  les 
malades  riches  soient  amenés  à  Dhôpital  par  le  dé¬ 
sir  blàmal)le  de  réaliser  aux  dépens  du  médecin  et 
de  ses  satellites  une  notable  économie.  Beaucoup 
pensent  être  soignés  à  l’hôpital  avec  plus  de  garan  ■ 
tics  scientifiques  qu’à  domicile  et  sur  ce  point  on  ne 
peut  que  leur  donner  raison.  En  cas  de  maladie  in¬ 
fectieuse,  la  question  se  présente  encore  sous  un  an¬ 
tre  aspect.  11  y  a  avantage,  non  seulement  pour  le 
malade  lui-même,  mais  encore  pour  la  communauté, 
à  ce  que  les  soins  ne  soient  pas  donnés  à  domicile. 
Le  courant  qui  entraîne  le  malade  aisé  ou  même 
riche  vers  l’hôpital  est  donc  conforme  à  la  science 
et  à  la  raison.  Il  est  destiné  à  augmenter  et  à  être  eu- 
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nalisé.  Il  est  très  important  pour  le  médecin  prati¬ 
cien  que  cette  canalisation  s’opère  à  son  prolit  et 
non  à  son  détriment.  Pour  M.  Remlinger  (1),  la  so¬ 
lution  de  la  question  pourrait  être  cherchée  du  cô¬ 
té  de  «  maisons. médicales  »,  réunion  de  chambres 
(le  traitement  appartenant  aux  divers  médecins 
d’une  même  ville,  d'un  même  quartier,  d’un  même 
canton  et  que  l’auteur  différencie  de  la  clinique,  du 
dispensaire,  de  l’hôpital,  de  la  maison  de  santé,  etc. 
«  La  maison  médicale  est  susceptible  de  recevoir 
lousles  malades  auxquels  le  médecin  praticien  est 
appelé  à  donner  des  soins  â  domicile.  Elle  est  es¬ 
sentiellement  médicale  :  les  médecins,  à  la  fois  pro¬ 
priétaires,  administrateurs  et  médecins  traitants,  re¬ 
tirent  de  l’établissement  tous  les  bénéfices  ressor¬ 
tissant  à  ces  divers  litres.  De  même  que  dans  un 
certain  nombre  de  grandes  villes,  deux  ou  trois  con¬ 
frères  s’associent  sans  difficulté  pour  diriger  une 
clinique  ou  un  dispensaire',  de  même  ils  pourraient 
se  réunir  en  plus  grand  nombre  pour  fonder  une 
«  maison  médicale».  Dans  les  villes  de  moyenne  im¬ 
portance,  il  serait  à  désirer  que  tous  les  médecins, 
sans  exception,  s’unissent  dans  .ce  but  ;  dans  les 
grandes  cités,  l’association  pourrait  se  faire  par 
(quartiers.  »  Il  n’y  a  rien  là  qui  soit  contraire  à  la 
dignité  du  corps  médical.  Particulièrement  à  l'é¬ 
tranger,  des  sommités  scientifiques  dirigent  des  hô- 

Ïiitaux  privés,  des  cliniques  particulières,  sans  que 
a  considération  dont  elles  jouissent  subisse  de  ce 
chef  la  moindre  atteinte.  11  n’y  a  pas  de  raisons 
d'ètre  plus  sévère  pour  de  modestes  praticiens  que 
pour  des  privilégiés  de  la  fortune. 

IGasette  médicale.) 

Ministère  de  l’intérieur.  —  Aux  termes  du  décret 
du  3  juillet  1905,  portant  réglementation  des  bu¬ 
reaux  municipaux  d’hygiène,  les  directeurs  de  ces 
bureaux  doivent  être  nommés  par  les  maires  par¬ 
mi  les  personnes  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs 
titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France. 

Conformément  à  cettê  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906,  destinées  à  en  assurer  l’application,  la  vacance 
de  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  de  la 
ville  de  Calais  (Pas-de-Calais)  est  déclarée  ouverte 
dans  les  conditions  résultant  de  l’arrêté  du  maire 
en,  date  du  28  septembre  1908.  Le  traitement  alloué 
est  fixé  à  4,000  l'r. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  expi¬ 
rant  le  12  décembre  1908,  pour  adresser  au  minis¬ 
tre  de  l’intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  titres,  justifications  ou  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  et 
administratives,  ainsique  la  notoriété  acquise  par 
eux  dans  des  services  analogues  ou  des  fonctions 
antérieures.  Cette  candidature  s’applique  exclusi¬ 
vement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des 
litres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accom¬ 
pagné  d’un  exejnplaire  des  ouvrages  ou  articles 
publiés.  Les  candidats  peuvent  en  outre  demander 
a  être  entendus  par-  la  commission  du  conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène. 

Une  récompense  bien  méritée  !  !  !  —  On  lit  dans 
l'Union  démocralique  de  la  Haute-Saône  :  Ré¬ 
compense  honorifique.  —  Une  récompense  honori- 
lique  a  été  décernée  à  M.  le  docteur  B.  pour  soins  ou 
médicaments  donnés  gratuitement  par  lui  aux  mi¬ 
litaires  de  la  gendarmerie,  à  leurs  familles,  airisi 
qu’aux  chevaux  de  l'arme- 
Hôpital  Saint- Antoine.  —  (Service  de  M.  le  doc¬ 
teur  Albert  Mathieu.,  —  Maladies  de  l'appareil  di¬ 
gestif.  —  Le  15  novembre,  M.le  Docteur  Mathieu, 

(1)  P,  Remlinger  Uievue  d'hyg.  et  de  police 
sanit.,  août  1908. 


aidé  de  ses  assistants,,  a  commencé  une  série  de 
conférences  sur  les  maladies  de  l’appareil  digestif. 

Les  leçons  auront  lieu  aux  jours  et  heures  indi¬ 
qués  ci-dessous  dans  le  Service  de  la  eonsullation 
(20,  rue  de  Cîteaux). 

Le  Mardi.  —  Présentation  des  malades  en  traite¬ 
ment,  salle  Ghomel,  à  9  h.  et  examen  des  malades 
de  la  cousiiltalion  externe  àlO  h.  Ij2. 

Le  Mercredi  à  10  h.  Ii2.  —  Conférence  de  M.  J,- 
Ch.  Roux  sur  les  dyspepsies  nerveuses  et  leur  trai¬ 
tement,  et  sur  les  données  nouvelles  en  pathologie 
intestinale. 

Le  Jeudi  à  10  h.  It2.  —  Conférence  de  H.  le  ,D' 
Albert  Mathieu  surLulcère  de  l'estomac,  ses  formes, 
ses  complications,  son  traitement,  et  sur  le  canc.er 
de  l’estomac. 

.  Le  Venciredi  à  10  h.  —  Conférences  de  M.  Labon- 
laissur  la  technique  d'exploration  gastro-intestinale; 
de  M.  MouLier  sur  l'anatomie  pathologique  du  tube 
digestif  ;  de  M.  Friedel  sur  le  Iraitement  des  affec¬ 
tions  gastro-intestinales  par  le  massage  ou  l’élec¬ 
tricité. 

Paculfé  et  Hôpitaux 

—  M.  le  Professeur  Roger  fera  son  cours  tous  tes 
mardis,  jeudis,  samedis  à  4  h.  au  petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté.  Sujet  du  cours  :Les  ferments. . 

M.  P.  Sébileau  fera  avec  le  concours  de  ses  assis¬ 
tants  MM. Grivot,  Gibert  etLemaître,  une  série  de 
conférences  de  médecine  opéi’atoire  en  10  leçons  sur 
le  nez,  les  sinus,  le  larynx,  les  oreilles  et  la  bouche, 
qui  commencera  le  lundi  30  novembre,  à  2  1|2  ét 
aura  lieu  lousles  joure  à  la  même  heure. 

Ce  cours  est  gratuit  pour  les  internes  deshôpitaux. 
Le  droit  d’inscription  est  de  80  francs  pour  les  doc¬ 
teurs  et  de  50  francs  pour  les  étudiants.  Se.  faire 
inscrire,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin. 

—  Les  conférences  suivantes  auront  lieu  à  l’hôlel 
des  Sociétés  savan4,es,27,rue  Serpente, du  5  au  12  dé¬ 
cembre  1908. 

5  décembre,  4  h.M  Terrien  :  renseignements  four¬ 
nis  par  l’examen  de  l'milen  médecine  généràlë.— 
M. Lesage  à  5  h. La  contagion .' 

7  décembre,  5  h  :  Signification  et  valeur  compa¬ 
rée  des  méthodes  et  des  procédés  de  diagnostic  pré¬ 
coce  de  la  tuberculose.  Méthodes  cliniques. 

I  8  décembre,  4  h.  M.Robbinovitch  ;  Démence  pré-, 
coce  et  dégénérescence. M.Béclère,  à  5h  r  L’explora¬ 
tion  radiologique  de  l’aorte  et  le  diagnostic  des  ané¬ 
vrysmes. 

9  décembre,  M.Iiirtz,à4  h  ;  Inloxicationsoxycar- 
bonéesfrustes.M.  Mosny,  à  5  h  ;  Signification  et  va¬ 
leur  comparée  des  méthodes  et  dos  procédés  de  dia¬ 
gnostic  précoce  de  la  tuberculose .  Méthodes  de  labo¬ 
ratoire. 

10  Décembre  :  M,  Terrien,  à  ,4  h.  :  renseigne- 
gents  fournis  par  l’examen  de  l’œil  en  médecine 
ténérale.  M.  Poissard,  à  5  h.,  traitement  de  l’infec¬ 
tion  puerpuérale  par  les  abcès  de  fixation. 

11  Décembre  ;  M.  Villemin,  à  4h  ;  l’ectopie  testi¬ 
culaire.  M.  Dergé.  à  5h  ;  traitement  de  la  pleuré¬ 
sie  séro-fibrineux. 

12  Décembre  :  M.  Sergent,  à  4  h  ;  la  leucoplasie 
bucco- linguale  en  médecine  générale,  sa  valeur  sé¬ 
méiologique  dans  la  recherche  de  la  syphilis,  M. 
Variot,  à  5  h  :  utilité  de  la  toise  pour  fixer  la  ration 
alimentaire  des  nourrissons. 

—  M.  Villemin,  chirurgien  des  hôpitaux  fera 
tous  les  jeudis,  à  9  li2  du  matin,  à  l’hôpitaux  Bre¬ 
tonneau  (pavillon  Maryolin),  une  leçon  clinique 
sur  un  sujet  de  chirurgie  d'enfants  et  d’orthopédie. 

Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIfiON 
3,  place  Saint- André. 
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LE  PROFESSEUR  THOINOT  EXPERT 

Modèle  de  rapport  pour  jeunes  médecins  inexpérimentés  désireux  d’arriver 
aux  situations  les  plus  dorées. 


«Je  soussigné,  professeur  de  médecine  légale  à 
la  Faculté  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de 
!  Médecine,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec,  expert 
1  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
commis  par  M.  le  Juge  de  Paix  du  XIX®  arron¬ 
dissement  de  Paris,  à  l’effet  d’examiner  le  compte 
produit  par  le  docteur  B„  pour  soins  donnés  au 
sieur  M.,  blessé  du  travail  et  donner  le  chiffre  des 
honoraires  dus  au  D’’  B., 'ai  procédé  avix  opéra¬ 
tions  prescrites  dans  mon  cabinet. 

«Le  D'  B.  s’est  présenté  en  personne  et  le  Syn¬ 
dicat  de  l’Avenue  Victoria  était  représenté  par 
un  de  ses  inspecteurs. 

i  «Le  D''  B.  nous  déclare  avoir  donné  ses  soins  à 
M.,  victime  d’un  accident  du  travail  le  17  janvier 
1908. 

«Le  traitement  a  eu  lieu  à  la  clinique  des  acci¬ 
dents  du  travail  dudit  docteur,  rue .... 

«L’ouvrier  souffrait  d’une  contusion  lombaire 
elle  Dr  B.  a  constaté  des  douleurs  internes. 

«Nous  faisons  remarquer  cependant  que  «  con.s- 
tater  des  douleurs  internes  «nous  paraît  quelque 
peu  difficile.  » 

]  Nous  prions  les  lecteurs  de  se  souvenir i.e:npre- 
I  nant  connaissance  de  là  pTir'asé  qùî'prècéde  qu’elle 
]  n’est  pas  écrite  par  un  gardien  de  la  paix,  ou  un 
cantonnier,  fonctionnaires  assurérnent  très  hono¬ 
rables,  mais  peu  versés  dans  la  science  de  la  mé¬ 
decine.  Elle  émane  du  Professeur  de  médecine. 


légale  à  la  Faculté  de  Paris,  auquel  nous  croyons 
devoir  dire  ; 

Difficile  pour  vous,  peut-être,  Monsieur  le  Pro¬ 
fesseur,  mais  non  pour  un  bon  élève  de  M  année  et  de 
moyenne  force.  Vos  collègues  et  nos  ihaîtres  ont 
enseigné  et  enseignent  encore,  croyons-nous,  que, 
quand  un  médecin  a  scrupuleusement  examiné  son 
malade  et  constaté  par  des  explorations  variées 
(destinées  à  dérouter  toute  simulation)  que  les  dou¬ 
leurs  étaient  toufours  dénoncées  de  même  façon  par 
les  patients,  aux  mêmes  points  profonds, dé  quelque 
manière  qu’il  les  aborde,  ce  médecin  a  le  drèit  în- 
disculable,sans  entrer  dans  le  détail  de  a^' recher¬ 
ches,  de  dire  qu’il  a  çonstaté  des  douleurs^mternes. 
Et  il  n’y  a,  pour  ne  pas  comprendre,  que  -èelui  qui 
vérilablemeiii  ne  le  veut  pas  et  qui,  avec  upe  adresse 
merveilleuse,  mais  peu  enviable,  jette  comme  sans  y 
penser,  le  discrédit  et  la  suspicion  sur  la  partie 
qu’il  doit  plus  tard  faire  succomber. 

«Quoi  qu’il  en  soit,  lé  Dr  B. fit  application  au 
blessé  d’un  bandage  compressif  et,  du  18  janvier 
au  l®r  février,  le  fit  venir  tous  les  jours  afin  de  le 
Traiter  par  les  massages. 

«  Lé  2  février,  le  blessé  ne  vint  pas  à  la  clinique 
du  Dr  B. 

«  Le  3,  il  se  représenta. 

«Le  Dr  B.  lui  conseilla  de  reprendre  son  travail, 
et  le  4,  il  lui  signa  son  certificat  de  guérison. 

«  Le  Dr  B.  a  présenté  an  Syndicat  général  de 
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garantie,  assureur  de  MM.  S.  et  D.,  une  note  du 
total  de  72  francs,  qui  se  décompose  de  la  façon 
suivante  : 


17  janvier.  Consultation .  2  fr. 

Bandage  compressif .  4  fr. 

Certificat  initial .  2  fr. 

Du  18  janvier  au  1*='^  lévrier  ;  15 
séances  de  massage  à  4  fr .  60  fr. 

3  lévrier.  Consultation . 2  fr. 

4  lévrier.  Consultation  et  certificat 

de  guérison . .  2  fr. 


«  La  compagnie  fait  valoir  que  la  note  du 
B.  est  exagérée. 

«  Il  s’agissait  d’ailleurs  d’une  blessure  peu  gra¬ 
ve,  qui  n’a  entraîné  qu’une  très  faible  incapacité 
passagère  de  18  jours. 

«  Or,  15  massages  et  soixante-douze  francs  au 
total  peuvent  être  considérés  comme  peu  en 
rapport  avec  un  aussi  faible  mal. 

«  La  compagnie  propose  d’établir  la  note  com¬ 
me  suit  : 

8  massages  à  4  fr .  32  fr. 

3  consultations  (17  janvier,  3  fé¬ 
vrier,  14  lévrier) .  6  fr. 

Certificat  initial .  2  fr. 

Au  total .  40  fr. 

«  La  Compagnie  conteste  la  nécessité  du  ban¬ 

dage  compressif.  » 

Ce  sont  là,  les  dires  d'agents  de  Compagnie  mer¬ 
cantile  qui  est  dans  son  rôle  de  marchandage  et  le 
rôle  de  l’expert  est  précisément  de  les  discuter. 

«  On  conçoit  combien  il  est  difficile  de  formu¬ 
ler  une  appréciation  dans  une  affaire  de  ce  genre. 

«  Voici  un  blessé  qui  a  eu  évidemment  une 
blessure  peu  grave,  une  contusion  lombaire  avec 
des  douleurs  dont  la  réalité  ne  pouvait  certes 
être  établie.  » 

Bien  difficile  1  Tout  est  difficile  dans  cette  exper¬ 
tise  modèle,  mais  vous  allez  voir  avec  quelle  maestria 
notre  professeur- expert  manoeuvre  à  l’occasion.  Le 
blessé  (qu’il  n’a  pas  vu)  n’a  eu  évidemment  qu’une 
blessure  peu  grave.  Pensez  donc  !  une  simple  con¬ 
tusion  lombaire  et  encore  avec  douleur  dont  la  réa¬ 
lité  CERTES  ne  peut  être  établie,  P  UISQ  U’ ELLE 
N’A  ETE  CONSTATÉE  QUE  PAR  LE  ME¬ 
DECIN  QUI  SEUL  A  VU  LE  BLESSÉ. 

«  Il  n’a  eu  qu’une  courte  incapacité  tempo¬ 
raire.  » 

Dix-huit  fours  :  cela  commence  déjà  à  compter 
même  pour  un  expert. 

«  Il  ne  lui  est  demeuré  absolument  aucun  re¬ 
liquat  de  son  accident.  » 

Très  vraisemblablement,  dirons-nous,  grâce  aux 
soins  assidus  et  éclairés  de  son  médecin  ;  car  il 
paraîtrait  impossible  à  tout  autre  expert  qu’à  M. 
Thoinot  de  dire  que  la  fréquence  reprochée  des 
massages  n’est  pas  précisément  la  cause  de  cette 
guérison  sans  reliquat  d’accident. 

«  Le  D''  B.  déclare  qu’il  a  eu  besoin  de  le  mas¬ 
ser  tous  les  jours. 

«  La  Compagnie  déclare  que  8  massages  au¬ 
raient  suffi.  » 

Pourquoi  huit,  plutôt  que  trois,  plutôt  que 
quinze  ?  Mystère  et  expertise. 

a  Une  autre  opinion  pourrait  encore  intervenir, 
à  savoir  qu’aucun  massage  n’eût  été  utile.  » 

Comme  en  iermes  galants  ces  choses-là  sont 
dites  1  —  Une  autre  opinion,  laquelle!  Celle  de  l’ex¬ 
pert,  sans  doute,  car  elle  n’a  élé  exprimée  par  per¬ 
sonne  autre.  Pour  un  expert  qui  ignore  tout  de 
ï‘accident,cette  opinion  peut  paraître  au  moins  sin¬ 


gulière  et  est  le  signe,  en  tout  cas,  d’un  remarqua¬ 
ble  mépris  du  médecin  traitant .  lorsqu’il  n’est 

pas  un  médecin  d’assurance.  Mais  passons. 

«  La  tâche  de  l’expert  est  des  plus  difficiles  dans 
ce  cas,  et  les  conclusions  qu’il  prend  ne  peuvent 
tppjours  être  qu’un  peu  arbitraires. 

(Habemus  confitentem.) 

«  L’expert  n’est  pas  fondé  à  contester  la  bonne 
foi  du  médecin  traitant  qui  déclare  que  tant  de 
massages  lui  ont  paru  nécessaires  ;  mais  U  est  bien 
obligé,  d’un  autre  côté,  d’accepter  les  observa¬ 
tions  du  patron  qui  se  plaint  que  le  traitement 
d’une  blessure  insignifiante  revienne  à  un  prix 
relativement  élevé,  et  la  tâche  de  l’expert' con¬ 
siste  en  somme  à  peser  d’une  part  la  gravité  de  la 
blessure,  d’autre  part  le  chiffre  des  honoraires  et 
à  tâcher  de  mettre  ces  deux  données  en  rapport 
l’une  avec  l’autre.  » 

Dans  ce  paragraphe  éclate  la  beauté  resplendis¬ 
sante  de  cette  expertise  à  la  manque.  L’expert  re¬ 
connaît  n’être  pas  fondé  à  contester  la  bonne  foi  du 
médecin  traitant  ;  plus  loin,  il  reconnaîtra  la  réa¬ 
lité  des  soins  donnés,  mais  il  n’en  continue  pas  moins 
sa  brillante  campagne  de  débinàge  confraternel.  Il 
faut  avouer  cependant  que  la  qualité  de  vos  obser¬ 
vations  manque  ici  de  fondement,  Monsieur  le  Pro¬ 
fesseur  expert,  et,  avec  le  respect  que  nous  devons  à 
votre  situation,  nous  vous  disons  :  «  Non,  l’expert 
n’est  pas  OBLIGÉ  D’ACCEPTER  les  observa¬ 
tions  d’une  compagnie  d’assurances  (et  non  d’un 
patron  comme  vous  le  dites).  Cette  compagnie  dé¬ 
fend  sa  cause  per  fas  et  nefas.  A  l’expert,  il  appar¬ 
tient  d’apprécier  les  prétentions  d’une  Compagnie. 
Le  fait  pour  un  expert  de  proportionner  leS  hono¬ 
raires  du  médecin  à  la  durée  de  l’incapacité  de 
travail  et  à  la  gravité  de  l’accident  qu’il  ignore, 
surtout  quand  il  y  a  des  tarifs,  est  absolument 
antiscientifique  et  indigne  d’un  professeur  de 
l’Ecole  de  médecine  de  Paris.  . 

Que  dirait  donc  Monsieur  l’expert  si  on 
pesait,  comme  il  le  dit,  avec  tant  d’élégance,  à 
propos  d’une  réclamation  minime  d’honoraires 
(72  fr.),  d’une  pari,  la  valeur  de  son  expertise,  d’au-' 
tre  part,  le  chiffre  des  honoraires  qu’il  a  réclamés 
(40 /r.),  et  si  l’on  cherchait  à  mettre  ces  deux  don¬ 
nées  en  rapport  l’une  avec  l’autre  ? 

S’il  était  franc,  il  répondrait:  •  Mon  expertise  ne 
vaut  certes  pas  cher,  mais  je  la  fais  payer  d’ avance.! 

«  Or,  il  semble  bien  qu’ici,  ce  n’est  pas  tout  à 
fait  à  tort  que  la  compagnie  déclare  C£ue  le  chiffre 
des  massages  lui  semble  un  peu  élevé. 

«  Les  lumbagos  soi-disant  traumatiques  sont 
très  fréciuents  en  accidents  du  travail. 

«  Leur  réalité  est  difficile  à  établir  et  ils  sont 
évidemment  une  des  sources  des  abus  les  plus 
nombreux. 

«  Nous  établirons  donc,  en  nous  appuyant  sur 
les  principes  ci-dessus  décrits  et  sans  contester 
d’ailleurs  la  réalité  des  soins  donnés  par  le  D' B., 
ni  leur  bien-fondé,  mais  en  cherchant  seulement 
à  proportionner  la  note  d’honoraires  avec  la  gra¬ 
vité  de  la  blessure,  nous  établirons,  disons-nous, 
la  note  du  D''  B.,  de  la  façon  suivante  :  ' 

Bandage  compressif,  quatre  francs,  4  fr.  J 

8  massages  à  4  francs,  32  francs,  ci.  32  fr.  | 

3  consultations,  à  2  francs,  6  francs 

ci .  6  fr. 

Certificat  initial,  deux  francs,  ci. . .  2  fr. 

Soit  au  total  quarante-quatre  francs _ 

ci., . .  44  fr. 

(Somme  c[ue  nous  proposons  à  M.  le  Juge  de 
paix  d’allouer  à  M.  le  D”  B. 

<(  Paris,  ce  premier  juillet  1908.  » 

^  Signé  :  D''  L.  Thoinot. 
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Ainsi  donc,  de  ce  que  les  lumbagos  iraumali- 
qiies  sont  très  fréquents  en  accidents  du  travail,  de 
ce  que  leur  réalité  est  difficile  à  établir  (elle  n’est 
plus  impossible  comme  plus  haut,  il  y  a  progrès) 
l’expert  monumental  qui  nous  occupe,  après  avoir 
reconnu  la  bonne  foi  du  médecin  traitant,  ainsi  que- 
la  réalité  des  soins  donnés,  sabre  la  note  du  méde¬ 
cin  au  profit  de  la  Compagnie  d’assurances  qui  a 
largement  profité  de  son  travail  ;  et  cela,  avec  un  tel 
aveuglement  qu’il  ne  s’aperçoit  même  pas,  lui 
le  professeur  de  médecine  légale,qui  aurait  ledevoir, 
à  défaut  d’autre  chose,  de  ne  rien  ignorer  du  coin 
de  science  qu’il  enseigne,  que  notre  malheureux 
confrère  ne  s’est  pas  conformé  au  tarif  officiel  appli¬ 
cable  en  la  matière,  et  a  négligé,  par  ignorance  peut 
être  ou  par  discrétion,  de  réclamer  un  supplément 
rfe  30  fr.  pour  15  consultations  non  comptées  dans 
sa  note  et  auxquelles  il  avait  droit. 

CONCLUSIONS, 

Au  médeciai  traitant  dont  l’expert  ne  conteste 
ni  la  bonne  foi,  ni  la  réalité  des  soins  donnés,  qui 
n’a  réclamé  que  72  francs  quand  le  tarif  Dubief 
lui  donnait  le  droit  d’en  demander  102,  il  n’est 
accordé  par  ce  jugement  et  sur  les  conclusions  de 
l’expert  Thoinot  que  44  fr.  11  doit  payer  le  dit 
expert  40  fr.,  plus  les  frais  du  procès,  puisqu’il 
succombe.  Il  en  est  donc,  comme  on  dit  vulgai¬ 
rement,  de  sa  poche  après  avoir  travaillé  pro  Deo. 
Mais,  la  compagnie  d’assurances  triomphe  et 
l’expert  touche  ..  des  honoraires  presque  égaux 
à  ceux  alloués  pour  le  traitement  au  médecin 
du  blessé  ;  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meil¬ 
leur  des  mondes  et  les  médecins  indépendants 
voudront  de  moins  en  moins  se  charger  de  soi¬ 
gner  les  blessés  du  travail,  ce  qui  est  le  but  vers 
lequel  tendent  sans  vergogne  les  assureurs  aidés 
des  experts  qui  ont  leur  confiance. 

Nous  serions  bien  surpris.  Monsieur  le  Profes¬ 
seur  Thoinot,  si  les  compagnies  d’assurances, 
justes  Appréciatrices  de  vos  mérites  et  de  vos 


lumières  en  matière  d'accidents  et  de  soins  médi¬ 
caux,  ne  se  disputaient  pas  l’honneur  de  vous 
proposer  comme  expert  au  choix  des  juges  de 
vaut  lesquels  elles  se  présenteront. 

Il  existe,  en  effet,  trois  ou  c^uatre  chirurgiens- 
sur  l’attitude  desquels  le  «  Sou  médical  »  se  docu¬ 
mente  tous  les  jours,  et  qui  sont  parmi  les  plus 
demandés  sur  la  place  par  les  compagnies  d’assu¬ 
rances-accidents.  Outre  des  appointements  ordi¬ 
naires  de  professeur  ou  de  médecin  légiste,  un 
homme  éminent  peut,  dit-on,  se  faire  au  bas 
mot  une  centaine  de  mille  francs  par  an  de  reve¬ 
nu  avec  ses  expertises.  On  cite  couramment  dans 
les  conversations  médicales  les  noms  de  quelques 
personnages  qui  trois,  fois  sur  quatre  passent 
leurs  matinées  d’hôpital  à  faire  ou  à  préparer  des 
expertises  à  50  ou  100  fr.  l’une.  Or,  il  a  été  fait 
dans  le  co:;ps  médical  une  campagne,  que  beau¬ 
coup  ont  approuvée,  demandant  que  le  profes¬ 
seur  d’anatomie  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  ne  fût  nommé  qu’après  avoir  pris  l’enga¬ 
gement  de  ne  plus  faire  de  clientèle.  Certains 
prétendent  même  que  M.  le  D”  Rieffel  ne  devrait 
qu’à  son  refus  d’y  souscrire  la  perte  de  cette 
place  à  laquelle  fut  nommé  M.  le  professeur  Nico¬ 
las.  Il  s’agissait  là  de  mesures  prophylactiques 
en  faveur  des  opérés.  Mais,  dans  un  autre  ordre 
d’idées  et  pour  des  causes  différentes,  serait-il 
donc  excessif  de  souhaiter  qu’il  en  fût  de  même 
pour  le  professeur  de  médecine  légale  et  de  de¬ 
mander  au  Conseil  des  professeurs  de  l’Ecole  de 
médecine  un  plus  grand  souci  du  bon  renom  de 
leur  porporation.  Il  leur  appartiendrait,  sem¬ 
ble-t-il,  de  mettre  un  terme  à  des  opérations. qui, 
comme  le  prouve  le  rapport  d’expertise  que  nous 
venons  de  commenter,  sans  parler  de  l’affaire 
Jeanne  Weber  et  de  bien  d’autres  affaires  par¬ 
venues  à  notre  connaissance,  comprontettent 
véritablement  l’autorité  morale  du  corps  ensei¬ 
gnant  de  la  Faculté  de  médecine. 

Le  Comité  du  «  Sou  Médical  ». 


Assemblées  &éneraies  de  la  baisse  de  Pensions  et  de  TAmicale 


15  Novembre  1908 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  du  soir  dans 
les  salons  Marguery,  sous  la  présidence  de  M.le 
D'  Lande,  président  de  la  Caisse  des  pensions. 

Prennent  place  au  bureau  :  M.le  Maurat,  pré¬ 
sident  de  l’Amicale  ;  MM.  Verdalle,  Delefossé,  de 
la  Caisse  des  pensions  ;  Jeanne,  Mignon,  de  l’Ami¬ 
cale  ;  MM.  Lepage,  de  l’Association  générale  ; 
M.  Fleury,  actuaire  ;  M.  Gassot  fils,  remplaçant 
son  père  malade  ;  M.  Baronnet,censeur  delà  Caisse 
des  pensions  ;  M.  David,  contrôleui  des  comptes 
de  l’Amicale. 

M.  le  président  déclare  la  séance  ouverte  et  dit 
en  quelques  mots  le  regret  que  tous  éprouvent  de 
l’absence  du  D"'  Gassot,  absence  causée  par  la 
maladie. 

M.  Gassot  fils  est  chargé  de  transmettre  à  son 
père  les  remerciements  et  les  vœux  de  l’Assem¬ 
blée. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Delefosse, se¬ 
crétaire  général  de  la  Caisse  des  pensions,  pour  la 
lecture  de  son  rapport. 

Rapport  du  Secrétaire  général  de  la  Caisse 
des  pensions. 

Messieurs  et  cher»  Collègues, 

Depuis  notre  dernière  Assemblée  générale,  qui 


a  eu  lieu  il  y  a  quelques  mois,  votre  Société  a  sui:^ 
vi  le  cours  normal.  L’Association  générale  des 
médecins  de  France  et  le  Concours  médical  ont 
adressé  des  avis  de  demandes  de  statuts  à  beau¬ 
coup  de  médecins  ;  un  grand  nombre  de  ceux-ci 
nous  ont  envoyé  cette  demande  à  laquelle  je  me 
suis  empressé  de  déférer.C’est  un  excellent  moyen 
de  propagande  qui  fait  connaître  notre  Caisse. 

"Vous  savez  déjà  par  les  journaux  m  édicaux 
que  le  D''  Gille  (de  Garches),  qui  vient  de  mourir, 
a  institué  comme  légataire  universel  l’Association 
générale  des  médecins  de  France.  Voici  en  ce  qui 
nous  concerne  les  passages  de  ce  testament  : 

•1  Désirant  venir  en  aide  aux  confrères  malheu¬ 
reux  malades,  infirmes  ou  momentanément  gênés, 
je  veux  spécialement  encourager  parmi  eux  les 
confrères  qui  ont  été  «  prévoyants  »  en  s’affiliant 
non  seulement  à  l’Association  générale,  mais  à 
des  «  Associations  de  droit  »,  et  qui,  en  outre, 
aient  fait  «  acte  de  solidarité  »  métlicale  en  adhé¬ 
rant  à  des  œuvres  de  «  défense  professionnelle  » 
telles  que  les  «  syndicats  médicaux  ». 

«  J'entends  que  les  revenus  provenant  du  dit 
legs  universel  soient  autant  que  possible  distri¬ 
bués  intégralement  chaque  année  et  qu’ils  soient 
d’abord  attribués  aux  confrères  ou  aux  familles 
(femmes,  veuves  ou  orphelins  de  confrères!,  qui 


874 


LE  CONGO©  RS  MËDIGAL 


soient  ou  auront  été,  s’ils  sont  décédés,  tout  à  la 
lois  membres  : 

1°  D’une  des  Sociétés  locales  dont  le  groupe¬ 
ment  constitue  l’A.  G. 

2“  De  l’Association  amicale  des  médecins  fran¬ 
çais  pour  l’indemnité  en  Cas  de  maladie  ou  de  la 
Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps  médical 
français,  ou  de  toute  autre  association  de  droit - 
ayant  pour  but  la  prévoyance  qui  voudrait  s’affi¬ 
lier  à  l’A.  G.  ou  qui  serait  ultérieurement  créée 
par  elle  ; 

3®  D’un  des  Syndicats  médicaux.  » 

je  ne  puis  vous,  citer  tout  le  testament  ;  mais 
en  le  lisant  on  y  reconnaît  la  concision,  la  clarté 
et  le  désir  formel  d’encourager  les  œuvres  de  pré¬ 
voyance  associées  à  l’A.  G. 

Nous  devonSj  comme  Caisse  dés  pensions,  une 
grande  reconnaissance  à  la  mémoire  du  D'  Gilles, 
non  seulement  au  point  de  vue  pécuniaire,  mais 
par  la  voie  qu’il  ouvre  aux  confrères  généreux 
qui  désireront  dans  l’avenir  être  utiles  â  nos  œu¬ 
vres  de  prévoyance.  Dernièrement  est  mort  un 
grand  chirurgien  que  j’estimais  et  aimais  beau¬ 
coup  et  cela  été  un  véritable  chagrin  pour  moi  de 
voir  que,  parmi  les  nombreux  legs  faits  à 
des  associations  philanthropiques,  la  nôtre  était 
oubliée.  Pourquoi  ?  Peut-être  ne  la  connaissait-il 
pas  ? 

Voulez-vous  me  permettre  maintenant  de  re¬ 
produire  quelques  réponses  faites  à  des  médecins 
qui,  désirant  entrer  dans  la  Caisse  des  retraites, 
m’avaient  exprimé  leurs  désiderata? 

Nous  avons  joint  cette  année  les  deux  Assem¬ 
blées  de  V Amicale  et  de  la  Caisse  ;  le  secrétaire 
général  de  V Amicale  est  devenu  secrétaire  géné¬ 
ral  adjoint  de  la  Caisse;  c’est  vous  dire  que  plus 
nous  marchons  vers  l’avenir,  plus  ces  deux  so¬ 
ciétés  sont  appelées,  non  pas  à  se  confondre,  mais 
à  s’aider  mutuellement  ;  quand'je  dis  ne  pas  se 
confondre,'  je  dois  ajouter  l’adverbe  «  complète¬ 
ment  »,  puisque,  à  un  certain  âge,  les  membres 
de  V Amicale  deviennent  membres  de  la  Caisse. 

Je  rappellerai  que  l’âge  se  compte  pour  la  pri¬ 
me  au  janvier  de  l’année  où  l’on  entre  dans  la 
Caisse.  Exemple  :  un  médeéin  qui  est  devenu  ad¬ 
hérent  à  la  Caisse  en  1908  a  payé  une  prime  sur 
l’âge  qu’il  avait  au.l«i'  janvier  1908,  quelle  que 
soit  l’époque  de  l’année  où  il  a  versé  sa  première 
ptîme.  Depuis  que  d’après  les  nouveaux  statuts, 
il  faut  d’abord  faire  partie  de  l’A.G.  pour  pouvoir 
être  admis  chez  nous,  les  deux  parrains  et  l’ac¬ 
ceptation  du  candidat  par  l’A.  G.  ont  été  sup¬ 
primés."  L’A.  G.  n’a  plus  qu’à  vérifier  le  taux  de 
la  prime,  et  le  paiement  de  cette  prime  est  le  pre¬ 
mier  acte  valable  de  l’adhésion  à  la  caisse.  Donc 
tout  médecin  qüi  désire  faire  partie  de  la  Caisse 
des  pensions  doit  d’abord  envoyer  son  adhésion 
au  secrétaire  général  et  lorsque  la  prime  a  été 
fixée  par  correspondance  avec  ce  dernier,  envoyer 
cette  prime  au  trésorier.  On  n’appartient  réelle¬ 
ment  à  la  Caisse  qu’après  le  premier  versement. 

Je  ne  vous  cite  ici  que  les  cas  se  rapportant  à 
la  généralité  des  médecins. 

Je  laisse  de  côté  ce  que  la  lecture  des  statuts 
suggère  à  chaque  médecin  de  réflexions  inhé¬ 
rentes  à  sa  propre  situation  spéciale. 

J’espère  que  cette  nouvelle  date  choisie  pour 
nos  réunions  annuelles  nous  permettra  de  réunir 
des  adhérents  encore  plus  nombreux.  Depuis 
quelques  années,  les  caisses  de  prévoyance,  les 
moyens  de  se  protéger  dans  la  vieillesse  contre  la 
misère,  et  dans  le  cours  de  la  vie  contre  la  mala¬ 
die,  les  risques  de  la  profession  embrassée,  sont 
l’objet  d’études  de  la  part  d’un  grand  nombre  de 
Sociétés  et  de  personnes  que  leurs  goûts  poussent 
vers  cette  nouvelle  phase  de  la  philanthropie  ;  que 


les  imédecihs  ne  restent  pas  en  arrière,  ceux  qui 
sont  menacés  plus  que  les  autres  par  la  concur¬ 
rence,  par  la  lutte  pour  l’efcistence,  par  le  peu  de 
bénéfices  que  rapporte  maihtenântla profession. 
S’il  y  a  eu  quelque  flottement  au  début  de  la 
création  de  nos  caisses,  c’est  que  toute  œuvre 
humaine'ne  se  crée  pas  d’un  seul  jet,  h’arrive  pas 
d’emblée  à  la  perfection,  malgré  les  connaissan¬ 
ces  techniques,  malgré  l’énergie  et  la  bonne  vo¬ 
lonté  des  premiers  pionniers  ;  mais  chacun  ap¬ 
portant  ses  idées,  chacun  contrôlant  celles  des  au¬ 
tres,  l’idéal  de  perfection  se  rapproche  de  plus  en 
plus  et  si  on  ne  peut  l’atteindre  complètement, 
on  peut  toujours  s’en  rapprocher  assez  pour  ren¬ 
dre  l’œuvre  viable  et  utile,  et  d’une  perfectibilité 
rassurante. 

Nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  dans  cette 
assemblée  du  renouvellement  des  membres  du 
comité  directeur  et  des  membres  du  comité  des 
censeurs.  Je  vous  rappellerai  seulement  que  ces 
nominations, qui  oiit  été  faites  dans  l’Assemblée 
énérale  du  26  avril  dernier,  comportent  les  mo- 
ifications  suivantes  ; 

M.Lereboullet  est  acclamé  président  d’honneur. 

M.  de  Ranse  jremplace  M.  Lereboullèt  aü  co¬ 
mité  directeur. 

MM.  Moreau,  Millet  et  Noir,  membres  sortants 
du  comité  des  censeurs,sont  réélus  pour  trois  ans. 
On  peut  dire  pour  trois  ans  et  six  mois  par  suite 
du  changement  de  la  date  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale.  M.  Ravanier  remplace  M.  de  Ranse  au  co¬ 
mité  des  censeurs. 

Enfin  notre  excellent  confrère  Mignon  a  été 
nommé  secrétaire  adjoint  de  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  ;  ce  qui  permettra  aux  deux  filiales,  V Ami¬ 
cale  et  la  Caisse,  d’être  en  rapports  constants. 
{Applaudissements.) 

Le  Rapport  est  approuvé  à  l’unanimité. 

M.  le  Di^  Bolliet,  de  Lyon,  demande  si  l’Assem¬ 
blée  peut  connaître  l’importance  du  montant  du 
legs  de  M.  le  Dr  Gille. 

M.  Lepage.  —  Je  regrette  de  ne  pouvoir  don¬ 
ner  à  notre  confrère  le  renseignement  qu’il  désire. 

Pour  des  raisons  diverses  qu’il  serait  sans  in¬ 
térêt  de  vous  exposer,  Madame  et  Madehioiselle 
Gille  m’ont  manifesté  le  désir  formel  que  le  mon¬ 
tant  du  legs  fait  par  notre  regretté  confrère  ne 
soit  pas  publié.  C’est  d’ailleurs  la  déclaration  que 
j’ai  faite  à  la  séance  du  Conseil  général  de  l’A.  G. 
du  mois  d’octobre.  D’ailleurs,  si  nous  connaissons 
le  montant  brut  de  la  succession,  nous  ne  savons 
pas  elncore  à>  quelle  somme  elle  sera  réduite  lors¬ 
que  les  frais  auront  été  prélevés. 

Je  puis  cependant  vous  dire  que  ce  legs  est,  je 
crois,  le  plus  important  qui  ait  été  fait  juqu’ici 
à  l’A.  G. 

Il  est  juste  d’ajouter  que  ce  legs  aurait  pu  être 
d’un  cjuart  inférieur  à  ce  qu’il  sera  en  réalité,  car 
le  D”  Gille,  dans  son  testament,  avait  bien  insti¬ 
tué  l’A.  G.  sa  légataire  universelle,  et  lui  avait 
donné  la  nue  propriété  de  toute  sa  fortune  ;  mais, 
en  réalité,  il  ne  pouvait  disposer  que  des  trois 
ciuarts,  le  premier  quart  revenant  de  droit  à  sa 
mère.  Dans  un  codicille,  qu’il  m’avait  fait  parve¬ 
nir  quelques  jours  avant  sa  mort,  il  avait  exprimé 
le  désir  que  sa  mère,  cjui  est  la  veuve  très  distin¬ 
guée  d’un  de  nos  confrères  parisiens,  voulût  bien 
s’associer  à  ses  libéralités  en  ne  faisant  pas  valoir 
ses  droits  à  la  succession.  Mme  Gille,  lors  de  l’on- 
verture  de  l’inventaire  de  la  succession,  à  la- 
cpielle  j’assistais,  comme  représentant  de  l’A.  G., 
a  déclaré  qu’elle  voulait  respecter  les  volontés  de 
son  fils  et  qu’elle  renonçait  à  faire  valoir  ses  droits. 
De  telle  sorte  qu’en  réalité,  elle  est  également  la 
bienfaitrice  de  l’Association  et  des  filiales. 

Je  demande  â  notre  Président  la  permission 
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de  vous  proposer  d’adi-esser  à  Madame  et' à  Ma¬ 
demoiselle  Gille  l’expression  de  notre  reconnais¬ 
sance  et  de  notre  respectueuse  sympathie,  et  de 
remercier  particulièrement  Madame  Gille  du  dé¬ 
sintéressement  et  de  la  générosité  dont  elle  a  fait 
preuve  à  notre  égard. 

Je  crois  utile  de  vous  informer  que  les  habi¬ 
tants  des  communes  de  Garches,  de  Marnes  et  de 
Vaucresson,  dans  lesquelles  notre  confrère  a  exer¬ 
cé  la  médecine,  ont  pris  l’jntiative  de  lui  élever 
un  monument  au  cimetière  dans  lequel  il  repose, 
qu’une  souscription  à  été  faite  dans  ce  but  et 
qu’il  serait  utile  que  nos  associations  y  prennent 
part. 

Les  propositions  de  M.  Lepage  sont  aussitôt 
adoptées  à  mains  levées  et  à  l’unanimité. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  D’’  Ver- 
dalle,  trésorier  de  la  Caisse  des  pensions,  pour  la 
lecture  de  son  rapport. 

Rapport  du  Trésorier 
de  la  Caisse  des  Pensions 
Messieurs  et  chers  Collègues, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  la  situation  de 
la  Caisse  des  pensions  du  corps  médical  français 
au  5  novembre  1908. 

Suivant  les  termes  du  rapport  que  je  vous  ai 
soumis  le  20  avril  dernier,  date  de  notre  assem¬ 
blée  générale  statutaire,  le  bilan,  arrêté  au  31  dé¬ 
cembre  1907,  se  soldait  par  une  encaisse  de 

Fr .  5.731  35 

Les  encaisseinents  divers  depuis  le 
premier  janvier  1908  de  l’année 
courante  se  sont  élevés  à  la  somme 

de .  90.943  15 

Ce  qui  porte  le  total  des  recettes  à  ce 

jour  à  la  somme  de .  96.674  50 

Recettes 

Les  recettes  se  décomposent  ainsi  : 

Encaissement  des  cotisations .  65.084  45 

Abandon  de  retraites .  1.025  00 

Intérêts  et  remboursement  de  va¬ 
leurs .  24.833-70 

Total .  90T943'  15 

Les  cotisations  comprennent  celles 
des  anciens  membres  de  la  Caisse 
de  retraites  pour  la  somme  de.  .. .  43.807  95 

Celles  des  membres  de  l’Association 
amicale  (Combinaison  C)  pour  la 

somme  de...,. . 21.276  50 

Total .  65.084  45 

L’Association  amicale  apporte  tous  les  ans  un 

fort  contingent  de  membres  nouveaux  à  la  Caisse 
de  retraites,  par  cette  combinaison  C. 

Cette  année,  38  membres  ont  été  inscrits  de  ce 
chef  ;  le  total  de  leurs  versements  s’est  élevé  à  la 
somme  de  6.333,50. 

Nous  avons  inscrit,  d’autre  part,"  7  membres 
nouveaux,  comme  adhérents  de  la  Caisse  de  re¬ 
traites  ;  le  total  de  leurs  versements  s’élève  à 
3'.  201,50. 

Deux  de  nos  retraités,MM.  Blache  et  Lereboul- 
let.ont  abandonné  à  l’œuvre  le  montant  de  leur 
retraite.  Tous  les  ans  votre  trésorier  salue  avec 
vous.  Messieurs,  ce  geste  généreux  dont  nos  col¬ 
lègues  ont  jrris  l’habitude  ;  je  les  en  ai  remerciés 
au  nom  de  tous. 

Un  de  nos  retraités  a  préféré  attendre  sà  soi¬ 
xante-quatrième  année  pour  toucher  sa  retraite 
et  la  pouvoir  toucher  dès  lors  à  l’ancien  taux  de 
1.200  francs  ;  il  m’a  donc  remboursé  la  somme  de 
800  francs  que  je  lui  avais  envoyée  ;  ainsi  s’ex¬ 
plique  le  chilïre  de  1.025  francs,  1 


Le  chapitre  intérêts  et  remboursement  de  va 


leurs  doit  être  décomposé  ainsi  ; 

Intérêt  des  valeurs .  23 . 297  60 

Remboursement  d’une  obligation 

Paris- Lyon-Méditerranée .  491  65 

D’une  obligation  Banque'  hypothé¬ 
caire .  1.044  45 

Total . .  24.833  70 


Dépenses 

La  principale  de  nos  dépenses  est  le  paiement 
des  retraites  •  elle  s’est  élevée  cette  année  à  la 


Nous  avons  perdu  cette  année  deux  de  nos  re¬ 
traités,  MM.  Balanda  et  Garavel,  titulaires,  cha¬ 
cun, d’une  pension  de  800  francs  ;  soit  une  dimi¬ 
nution  de  1 . 600  francs  pour  le  total  de  notre  pro¬ 
chain  exercice; 

Mais,  d’autre  part,  dix  de  nos  collègues  arri¬ 
vent  à  l’âge  de  la  retraite  ;  ce  sont  ; 


B.  poux. . 452  fr. 

M .  400  » 

G.  et  Mme  G .  800  » 

M .  212  » 


Mme  M. 

P . 

O . 

Mme  M. 
P . 


425 

1.600 

800 

623 


1.200 


Total .  6.502 


En  outre  M.  C.  qui,  .ces  dernières  an-  ,  ' 

*  nées,  versait  un  capital  annuel 
pour  récupérer  l’ancierr  taux,  tou-  ' 
chera  l’année  prochaine  sa. pension  .  , 

intégrale,  soit  12^400  francs  "‘2V400'’»"  ‘ 
Le  total  des  retraites  nouvelles  sera 

donc  de . . .  8 . 902  fr. 

Vous  savez,  MM.,  que  les  statuts  nous  donnent 
le  droit  de  reculer  l’époque  de  la  retraite  ;  à  partir 
de  60  ans,  âge  réglementaire,  nous  pouvons  re¬ 
porter  cette  date  à  61,  62,  63,  64  ans.  Nous  ne 
payons  plus  de  cotisations  et,  tous  les  ans,  le 
chiffre  de  la  pension  s’accroît.  Au  bout  de  quatre 
ans  l’ancien  chiffre  statutaire  se  trouve  atteint  ; 
la  pension  qui  est  de  800  fr.  à  60  ans  se  trouve 
portée  à  1.200. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ont  déclaré  vouloir 
user  de  cette  faculté  ;  ils  sont  libres  de  demander 
leur  retraite  à  n’importe  quel  moment  dans  cette 
période  de  quatre  ans  ;  il  pourra  donc  se  produire 
de  ce  fait  quelques  variations  dans  le  total  de  nos 
retraites  pour  l’année  prochaine,  toutes  les  situa¬ 
tions  n’ayant  pas  encore  été  réglées  . 

Mais  aujourd’hui  voici  quelles  sont  les  prévi¬ 


sions  pour  1909  ; 

Retraites  de  1908 .  30 . 635  35 

Extinctions . .  1.600 

Reste .  29.035  35 

Retraites  nouvelles . . .  8 . 902 

Total  pour  1909. ,  37.937  35 


Suivant  la  décision  prise  par  notre  dernière 
Assemblée  générale  lés  retraites  seront  servies  en 
janvier. 

Disons,  je  vous  prie,  fin  janvier,  car  il  faut  que 
votre  trésorier  ait  eu  le  temps  de  recevoir  les  piè¬ 
ces  exigées  par  les  statuts  (certificats  de  vie  ail 
l'^T  janvier,  extrait  de  naissance). 

Je  ne  parle  que  pour  mémoire  des  nombreux 
détails  de  calcul  et  d’écriture,  que  nécessite  une 
opération  financière  de  cette  importance. 

Donc,  le  paiement  des  retraites  s’effectuera 
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dorénavant  dans  la  seconde  quinzaine  de  jan¬ 
vier. 

Les  frais  généraux  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
2.356,i0,  chiffre  normal. 

Enfin,  j’ai  acheté  en  avril  dernier,  au  lende¬ 
main  de  l’Assemblée  générale  50  obligations  nou¬ 
velles  du  chemin  de  fer  de  l’Est,  pour  la  somme 
de  21.650  francs, 

Et  deux  obligations  de  la  Banque  hypothécaire 
de  r’eance  1880,  en  remploi  d’une  obligation  rem¬ 
boursée  ;  soit  pour  ces  deux  obligations  1.142  fr. 
Au  20  avril  dernier.  Messieurs  et  chers  collègues, 

le  chiffre  de  l’encaisse  était  de. . .  55.762  30 


Le  paiement  des  retraites  a  exigé 


la  somme  de..  . .  30.635  35 

L’acbat  de  valeurs: . . .  22.792  00 


Total .  53.427  35 


Les  fonds  disponibles  ont  donc  été  immédiate¬ 
ment  employés  ;  la  Caisse  a  été  vidée  ;  elle  s’est 
remplie  à  nouveau,  puisqu’elle  accuse  aujour¬ 
d’hui  un  chiffre  de  40. 891,05  et  qu’elle  est  prête 
à  payer  dans  deux  mois  pour  environ  40.000  fr. 
de  retraites. 

Elle  va  donc  se  vider  de  nouveau,  pour  se  rem¬ 
plir  encore  dans  le  courant  de  l’année  prochaine, 
et  tout  lait  penser  que  le  prochain  exercice  va 
nous  permettre  de  grossir  encore  notre  porte¬ 
feuille  d’un  lot  important  de  valeurs. 

Ci-joint  le  tableau  des  opérations  de  caissepour 
l’exercice  en  cours  : 


Recettes 


Cotisations . - .  65.084  45 

Abandon  de  retraites .  1 . 025  00 

Intérêts  et  remboursement  des  va¬ 
leurs  ., . 24.833  70 

Encaisse  au  l®'  janvier  1908 . ......  5 . 731  35 

Total .  96.674  50 


Dépenses 


Paiement  des  retraites .  30 . 635  35 

Achat  de  valeurs. . . .  22 . 792  00 

Etais  généraux .  2'.  356  10 

Total .  55.783  45 

Encaisse  au  5  novembre  1908. .... ,  40.891  05 

Egal .  96.674  50 


Les  fonds  disponibles  à  l’heure  actuelle  sont 
déposés  dans  diverses  banques  en  attendant  leur 
emploi  ;  une  somme  de  30.000  francs  a  été  dépo¬ 
sée  en  octobre  dernier  à  la  Société  Française  de 
reports  et  dépôts. 

Telle  est.  Messieurs  et  chers  Collègues,  l’his¬ 
toire  rassurante  de  la  Caisse  des  pensions  de  re¬ 
traite  pour  l’exercice  en  cours. 

Soutenue  par  l’Association  Générale,  marchant 
la  main  dans  la  main  avec  l’Association  amicale, 
enrichie  par. des  .libéralités . qui  deviendront  de 
plus  en,  plus  fréquentes,  elle  peut  regarder  l’ave¬ 
nir  avec  confiance,  car  il  est  solidement  assuré. 

M.  Baronnet  donne  ensuite  lecture  du  rapport 
du  Comité  des  Censeurs. 


Rapport  du  Comité  des  Censeurs 
Séance  du  13  novembre  1908. 

Présents  :  M.  Lugepl,  président,  MM.  Hiblot, 
Noir,  Baronnet,  Baradat,  Ravanier  et  Moreau,  se- 
crétaire. 

La  parole  est  donnée  au  D''Verdalle,  trésorier, 
qui  fournit  avec  la  plus  grande  clarté  la  situa¬ 
tion  de  la  Caisse  au  5  novembre  1908,  et  signale 
le  généreux  abandon  de  leur  retraite  de  MM.  Bla- 


che  èt  Lereboullet,  qui  reçoivent  les  remercieT 
ments  du  comité, 

Il  donne  ensuite  les  noms  des  nouveaux  re¬ 
traités,  ceux  des  nouveaux  adhérents  et  ceux  des 
membres  retraités  depuis  l’Assemblée  générale  du 
25  avril  1908. 

Les  comptes  qui  avaient  été  vérifiés  et  approu¬ 
vés  dans  la  séance  du  15  avril  sont  approuvés  à 
nouveau. 

Des  remerciements  chaleureux  sont  votés  à 
notre  dévoué  trésorier. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

M.  le  président  imet  aux  voix  l’approbation  des. 
comptes  du  trésorier  de  la  Caisse  des  pensions. 

Ces  comptes  sont  adoptés  é  l’unanimité  et 
l’Assemblée  vote  des  félicitations  au  Trésorier  et 
au  secrétaire, 

L’Assemblée  vote  ensuite  un  télégramme 
d’hommages  de  reconnaissance  et  de  remercie¬ 
ments  à  Mme  et  à  MUe'GiUe. 

Puis  le  Président  donne  la  parole  au  D"'  Mignon, 
secrétaire  de  l'Amicale,  pour  commenter  son 
rapport. 

Ce  rapport  ayant  été  publié  dans  un  des  der¬ 
niers  numéros  du  Concours,  l’Assemblée  déclare 
en  avoir  pris  connaissance.  Le  D'’  Mignon  donne 
alors  à  l’Assemblée  quelques  détails  sur  certains 
points  particuliers. 

M.  Mignon  ;  «  MM.  les  Delpeut,  Saquet  et 
autres  nous  ont  demandé  de  mettre  à  l’étude 
l’augmentation  des  indemnités  aiguës  ou  chroni¬ 
ques  en  se  basant  sur  le  travail  de  M.  le  D' Lande, 
publié  l’an  dernier  au  Concours.  Nous  leur  avons 
répondu  que  les  chiffres  fournis  à  M.  le  D'  Lande, 
pour  son  travail  étaient  encore  insuffisants  et 
que  d’ailleurs,  nous  devions  attendre  le  prochain 
inventaire  avant  de  toucher  à  nos  chiffres.  S’il  est 
possible  de  mieux  faire  et  d’aller  plus  vite,  notre 
actuaire  M.  Fleury  yO.  pouvoir  vous  le  dire  ». 

M.  Fleury  répond  que  les  réserves  mathémati¬ 
ques  du  dernier  inventaire  étaient  normales,  mais 
que  si  elles  garantissaient  absolument  la  bonne 
marche  de  l’œuvre  sur  les  bases  actuelles,  elles 
n’étaient  pas  assez  élevées  pour  permettre  dès 
maintenant  de  toucher  aux  indemnités  et  qu’il 
fallait  nécessairement  attendre  le  prochain  in¬ 
ventaire. 

M.  M  MIR  AT  :  «  Si  vous  vouliez  avoir  une  indem¬ 
nité  plus  forte,  ce  serait  simplement  une  nouvelle 
combinaison  à  créer  avec  de  nouvelles  primes.  » 

L’Assemblée  décide  donc  d’attendre  l’inven¬ 
taire  pour  aborder  l’étude  de  l’augmentation  des 
indemnités. 

M.  Mignon  expose  ensuite  que  les  demandes 
d’indemnités  pour  cures  thermales  augmentent 
tous  les  ans,  comme  il  le  constate  dans  son  rap¬ 
port,  et  consulte  l’Assemblée  pour  avoir  son  avis, 
Celle-ci  donne  mandat  au  Conseil  de  VAmicate 
d’agir  avec  la  plus  grande  sévérité.  Un  confrère 
propose  même  la  suppression  définitive  de  ces  in¬ 
demnités  ;  mais  sur  l’avis  du  Conseil,  l’Assem¬ 
blée  décide  de  les  maintenir  en  les  réservant  aux 
cas  de  réelle  urgence. 

Un  confrère  ayant  demandé  quelle  serait  sa  si¬ 
tuation  .vis-à-vis  de  VAmicate  s’il  démissionnait 
de  l’Association  générale,  M.  Mignon  dit  qu’il  lut 
a  répondu  que  cette  démission  entraînerait  ipso 
facto  SP  radiation  pure  et  simple  àl’Amica/e.  MM, 
Lepage  et  Blache  confirment  la  justesse  de  cotte 
réponse  el  l’Assemblée  l’approuve  à  l’unanimité. 

Enfin,  M.  Mignon  propose  à  l’Assemblée  de  de¬ 
mander  à  l’Association  générale  de  faire  mettre 
en  permanence  à  l’ordre  du  jour  des  l'éunions  des 
Sociétés  locales  la  question  des  QEuvrçs  de  pré- 
'  voyance  et  particulièrement  de  la  Caisse  des- pen¬ 
sions  et  de  r AmicaZe. 'L’Assemblée  approuve  cette. 
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proposition  et  M,  Lepage  l’appuie,  en  promettant 
de  faire  tout  le  nécessaire  ce  sujet.  ■  i 

M.  le  Président  donne  ensuite  ja  parole  à  M. 
Gassot  fds,  pour  soutenir,  s’il  y  a  lieu,  le  rapport 
financier  (publié. au  Journal). 

Mais  il  n’est,  fait  ni  objections  ni  demandes 
d’explication. 

Aussi  la  parole  est  donnée  à  M.  David, contrô¬ 
leur,  pour  la  lecture  du  rapport  des  contrôleurs. 

Rapport  des  contrôleurs  de  l’Amicale 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Assistés  de  M.  le  docteur  Blache,  délégué  de 
l’Association  générale,  vos  Contrôleurs  se  sont 
réunis  le  17  octobre  1908,  au  Siège  social  de  V  Ami¬ 
cale,  pour  vérifier  le  compte  de  l’année  1907. 

M.  le  Docteur  Gassot,  retenu  à  la  chambre  par 
une  indisposition,  nous  avait  envoyé  ses  livres  et 
son  jeune  secrétaire. 

Ce  jeune  homme  étant  très  an  courant  de  la 
comptabilité,  nous  avons  pu,  grâce  à  ses  explica¬ 
tions,  remplir  nos  fonctions  avec  la  même  facilité 
que  les  années  précédentes. 

Nous  aYo.ns  vérifié  l’exactitude  et  la  concor¬ 
dance  des  chiffres  :  les  récépissés  de  valeurs  cons¬ 
tituant  l’avoir  de  notre  Association  nous  ont  été 
présentés,  ils  mentionnent  exactement  toutes  les 
valeurs  figurant  au  rapport  du  trésorier. 

Cet ayoir s’élève  à  la  somme  de  280.000  fr.  en¬ 
viron  et  continue  à  augmenter  régulièrement  tous 
les  ans  :  c’est  là  une  garantie  largement  .suffisante 
qui  doit  donner  toute  sécurité  aux  jeunes  Confrè¬ 
res  désireux  de  s’assurer  contre  la  maladie, 

Nous  voüs  proposons.  Messieurs,  d’approuver 
les  comptes  du  trésorier  pour  l’année  1907  et 
d’adresser  de  chaleureux  remercieipents  au  Con¬ 
frère  Gassot  qui  a  hiçn,  d’autres  titres .  encore  à 
notre  reconnaissance. 

D''  Jacquot.  D*'  R.  D.avid. 

{Applaudissements  unanimes.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l’approbation 
des  précédents  .rapports  .qui,  sont  approuvés  à 
l’unanimité. 

Il  donne  ensuite  la  parole  à. M,  Gassot  fils  pour 
la  lecture  des  comptes  provisoires  de  1908. 

Compte  provisoire  de  1908. 

D''  Louis  Gassot,  irésorier-adjoinl. — «Je  dois, 
maintenant.  Messieurs,  vous  dire  quelle  est  no¬ 
tre  situation  actuelle. 

Au  10  novembre  1908, .l’AmicaZe  compte  1.380 
membres  sur  lesquels  102  sont  inscrits  à  la  com¬ 
binaison  C,  et  6  à  la  nouvelle  combinaison  D. 

Nous  avons  admis  cette  année  184  nouveaux 
membres  ;  c’est  un  chiffre  que  nous  n’avions  ja¬ 
mais  atteint, mais  que  nous  espérons  voir  continuer 
à  s’élever  les  années  prochaines  grâce  au  zélé  de 
notre  secrétaire  général  et  de  nos  correspondants. 

Recettes 

Les  recettes  des  dix  premiers  mois  se  sont  éle¬ 


vées  à  135.267  fr.  46. 

Savoir  ; 

Cotisations .  123.321  40 

Intérêts .  8.1&2  59 

Recouvrements .  1.142  »» 

Dons  . . .  4  10 

Remboursemeni s  de  valeurs .  ,2.461  32 

Remboursements  à  la  Caisse  auxi¬ 
liaire  .  146  05 


Total... .  135.267.46 


Dépenses 

Les  dépenses,  par  contre,  se  sont  élevées  à 
81..  129  fr.  75, 

Savoir  : 

Matériel .  133  40 

Impressions  . .  671  20 

Frais  de  poste. .  492  60 

Timbres  quittances. ....  260  10 

Recouvrements  et  rappels  301  60 

Frais  de  Bureau .  2400  »» 

Frais  de  trésorerie . .  74  80  4.333  70 

Indemnités  maladie . .  . .  54i955  80 


,  59.289  50 

Plus  pour  ordre  ; 

Versements  à  la  Caisse  des 

pensions . 21-276  50 

Versements  pour  ristournes. 563  75 

Total .  81.129  75 

Balance  des  comptes 


Si,  au  total  des  recettes  de  1908. .. .  135.267  46 

on  ajoute  les  espaces 
à  la  Société  générale 

au  31  décembre  . .  12.696  87 

et  les  espèces  en  Caisse 


On  obtient' .  148.134  69 

Et  si  l’on  retranche  les  dépenses 

de  1908  .  81.129,75 


Il  reste  un  excédent  de . . . . .  67 . 004  94 

'  Dont  emploi  : 

Achats  de  valeurs........ .  18.952.05 

Espèces  à  la  Société  générale .  47.103. 88 

Espèces  en  Caisse .  949 . 01 


Total  égal . .  67.004,94 


Notre  portefenille  qui,  an  prix  d’achat,  repré¬ 
sentait  l’an  dernier  270.844  fr.  45, est  actuelle¬ 
ment  porté  à  288 . 908  fr.  55  et  dépassera  300 . 000 
fr.  à  la  fin  de  l’année. 

L’avoir  de  la  Caisse  auxiliaire  est  de.  4.164.25 
Celui  de  la  combinaison  D  de .  1.332.44 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  nous  pouvons  en¬ 
visager  l’avenir  avec  confiance  et  que  vous  pou¬ 
vez  en  toute  tranquillité  d’esprit  faire  de  la  pro¬ 
pagande  près  de  vos  confrères  voisins  auxquels 
vous  rendrez  un  signalé  service  en  les  faisant 
s’inscrire  à  Y  Amicale.  » 

M-  le  président  donire  la  parole  à  M.Verhaeghe 
de  Lille;  ce  dernier  demande  à  M.  Maurat  ce  que 
pense  le  Conseil  de  V Amicale  du  projet  de  créa¬ 
tion  d’une  filiale  maladie  par  la  Société  française 
des  eaux  minérales. 

M.  Maurat  répond  que  ce  projet  n’est  encore 
qu’un  projet  sur  lequel  on  n’a  que  de  vagues  indi¬ 
cations,  que  rien  de  précis  n’est  encore  établi, 
mais  que  l’Amica/e  croit  pouvoir  attendre  l’ave¬ 
nir  sans  hrquiétude,  étant  donnés  l’esprit  de  con¬ 
corde  qui  règne  entre  la  Prévoyance  et  le  Concours 
Médical,' et  le  désir  manifesté  de  faire  converger 
et  non  diverger  tous  les  efforts  de  solidarité  pro¬ 
fessionnelle. 

M.  le  Président  met  enfin  auxvoix  la  nomina¬ 
tion  d’un  contrôleur  des  comptes  pour  l’exercice 
1908-1909.  ,  . 

M.  Jacquot,  de  Creil,  contrôleur  sortant,  est 
réélu  à  l’unanimité. 
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Sérothérapie  paraspéciüque .  | 

Depuis  quelques  années  déjà, plusieurs  auteurs  ■ 
ont  eu  l’idée  d’employer  le  sérum  anti-diph-  | 
térique  contre  différentes  maladies  infectieuses 
ou  chroniques  (pneumonie,  fièvre  typhoïde,  né¬ 
phrite  aiguë,  ozènc,  abcès,  angines  simples,  pa¬ 
ralysies  diphtériques).  Ce  sérum  a  donné  sou¬ 
vent  d’excellents  résultats  ;  or,  cette  action  fa¬ 
vorable  serait  attribuable  soit  à  l’hyperleuco¬ 
cytose  secondaire  qu’ilprovoque,  soit  aux  alexines 
mises  en  circulation  dans  le  sang. 

En  ce  qui  concerne  les  infections  oculaires, 
notamment  les  kératites  ulcéreuses  ou  abcédées 
graves,  avec  hypopion,  les  uvéites  exsudatives 
purulentes,  les  panophtalmies  au  début,  le  mé¬ 
rite  appartient  :ï  Darier  d’avoir  signalé  l’utilité 
de  la  sérothérapie  par  le  séruïn  de  Roux. 

D’api’ès  M.  le  D’^  Antonelli,  de  Paris,  cette 
méthode  est  sans  danger,  il  faut  dire  même  sans 
inconvénients.  Il  s’agit,  en  effet,  presque  exclusi¬ 
vement  d’adultes  ;  des  injections  de  10  à  20  cm. 
cubes,  pendant  deux  ou  trois  jours  consécutifs, 
puis  tous  les  deux  jours,  ne  peuvent  pas  nuire. 
On  les  fera,  d’ailleurs,  plus  ou  moins  massives, 
abondantes,  et  plus  ou  moins  rapprochées  ou 
espacées  suivant  le  cas  spécial,  les  résultats 
obtenus,  etc.  Il  est  rare  d’être  obligé  de  s’arrê¬ 
ter  à  cause  d’une  légère  fièvre  ou  de  la  manifesta¬ 
tion  cutanée  érythémateuse,  bien  connue  comme 
signe  d’intolérance  ou  de  saturation. 

«  —  Les  résultats  ont  paru  dès  les  premiers  es¬ 
sais  satisfaisants,  à  Darier',  à  Fromaget,  à  d’autres 
et  l’auteur  n’a  pas  hésité  à  essayer  à  son  tour 
dans  quelques  cas  dont  le  dernier  remonte  à  peu 
de  jours.  Voici  les  remarques  qu’il  a  faites  ; 

Il  faut  considérer,  d’une  part,  les  infections 
traumatiques  oculaires  superficielles  et  récentes  ; 
d’autre  part,  les  infections  secondaires  plus  ou 
moins  profondes  ou  plus  ou  moins  tardivement 
soumises  au  traitement. 

«Pour  les  premières,  s’il  s’agit,  par  exemple, 
d’une-  infiltration  cornéenne  que  nous  voyons  se 
produire  le  lendemain  ou  le  surlendemain  de 
l’extraction  d’un  corps  étranger,  la  sérothérapie 
ne  semble  pas  pouvoir  être  d’un  grand  secours. 
Rien  ne  vaut,  dans  les  cas  de  ce  genre,  le  thermo¬ 
cautère,  ou  encore  mieux  le  galvano-cautère,  à 
pointe  très  fine  et  à  incandescence,  si  facile  à 
régler.  Par  ce  moyen,  adroitement  appliqué,  le 
kérato-hypopyon  pris  au  début  guérit  en  vingt- 
quatre  heures,  dans  ce  sens  que  le  foyer  infec¬ 
tieux  est  détruit,  le  pus  aseptique  de  la  chambre 
antérieure  résorbé,  le  processus  mis  sur  la  voie 
de  réparation. 

«  11  n’y  a  donc  pas  lieu  de  penser  à  la  sérothé¬ 
rapie  ni  pour  aider,  ni  surtout  pour  remplacer  le 
Iraitement  radical  in  loco. 

«  Il  en  est  autrement  quand  le  blessé  se  pré¬ 
sente  à  nous  avec  une  lésion  cornéenne  datant 
déjà  de  quelques  jours,  avec  une  cornée  large¬ 
ment  ou  profondément  abcédée,  avec  un  hypo- 
pyon  abondant.  Le  traitement  local  ne  peut  plus 
donner,  dans  un  cas  de  ce  genre,  le  même  effet 
immédiat.  La  part  du  feu  étant  déjà  trop  vaste 
par  elle-même,  on  usera  du  galvano-cautère  sans 
trop  empiéter  sur  la  partie  saine,  et  on  mettra 
d’autre  part  à  prolit  tous  les  topiques  modilica- 
teurs  ou  antiseptiques,  sans  oublier  les  moyens 
généraux  pouvant  relever  les  pouvoirs  de  défense 
organique. 

»  A  ce  Litre,  le  sérum  sera  employé  avec  avan- 
lage.  A  ce  titre',  il  sera  d’un  secours  également 


précieux  dans  les  irido-cyclites  graves,  septiques, 
succédant  à  un  traumatisme  parfois  minime, 
mais  profondément  infectant.  Les  accidents  de  ce 
genre  sont  fréquents,  et  souvent  funestes.  L’ocur 
liste  se  trouve  en  présence  de  début  de  panoph¬ 
talmie,  le  malade  souffre  beaucoup  'de  son  œil 
et  l’état  général  est  mauvais.  Or,  le  premier  effet 
salutaire  du  sérum,  et  en  cela,  tous  les  observa¬ 
teurs  sont  d’accord,  c'est  de  calmer  beaucoup  les 
douleurs,  d’assurer  le  sommeil,  d'améliorer  ainsi 
considérablement  l’état  du  blessé.  Quand  même 
la  panophtalmie  devrait  suivre  son  évolution  à 
amener  fatalement  le  chirurgien  à  intervenir,  les 
injections  de  sérum  n’auront  pas  été  peine  per: 
duc,  car  elles  auront  soulagé  le  malade  et  l’au¬ 
ront  mis  en  moins  mauvaise  posture  pour-être 
débarrassé  radicalement  du  foyer  purulent.  »  , 

Les  galactag'ogues  internes. 

Dans  une  revue  fort  complète  exposée  à  la 
Société  médicale  du  VIIF  arrondissement  de 
Paris,  M.  le  D^  L.  Bouch.\court  a  nettement  dé¬ 
montré  que,  si  un  grand  nombre  de  plantes  pa¬ 
raissent  douées  de  propriétés  galactagogues,  au- 
cunenepeutvéritablement  être  considérée  comme 
le  spécifique  de  la  sécrétion  lactée. 

Aussi,  en  présence  de  glandes  mammaires  no¬ 
toirement  insuffisantes,  le  praticien  devra-t-il 
essayer  successivement  de  différents  produits,  et 
cela  sans  se  décourager,  mais  en  associant  leur 
action  avec  celle  de  galactagogues  externes  (sans 
négliger  non  plus  l’influence  du  régime). 

Parmi  les  préparations  dans  lesquelles  on, 
trouve  plusieurs  galactagogues  associés,  on  peut 
citer  la  suivante,  qui  se  présente  sous  la  forme 
de  pilules  composées. 

Monin  la  formule  ainsi  : 

Extrait  de  galega . 

Extrait  d’ortie  blanche,  . 

Extrait  d’ergot. . , . 

Hypophosphite  de  chaux. 

Essence  de  cumin .  Q.  S. 

pour  une  pilule  dragéifiée. 

Prendre  de  2  à  6  pilules  par  jour  au  moment 
des  repas. 

Enfin,  dans  la  plupart  des  cas,  il  paraît  avan¬ 
tageux  de  recourir  à  l’emploi  de  la  sornatose, 
concurremment  avec  l’administration  des  diffé¬ 
rents  galactagogues  végétaux,  en  tête  desquels  se 
place  l’anisette,  qui  a  le  précieux  avantage  de  se 
rencontrer  presque  partout. 

Empoisonnement  par  le  îonnol. 

Le  formol  est  employé  aujourd’hui  d’une  si 
universelle  façon  qu’il  est  bon  de  noter  et  de  rete¬ 
nir  le  fait  récent  d’empoisonnement  que  M.  leDf 
Coste  a  relaté  dans  les  Arch.  de  méd.  navale  et 
que  la  Rev.  des  Hôpitaux  a  analysé. 

M.  CosTE  ayant  à  manipuler,  pour  le  musée, 
dont  il  est  conservateur,  un  grand  nombre  de 
poissons  conservés  dans  une  solution  de  formol 
à  5  %  fut  pris,  au  bout  de  trois  semaines  environ, 
d’accidents  locaux  et  généraux  qui  prirent  une 
certaine  gravité. 

«  Les  symptômes  locaux  consistaient  en  brû¬ 
lures  des  mains,  gerçures  des  doigts  avec  gonfle¬ 
ment,  rougeur  et  éruption  de  petites  vésicules 
avec  démangeaisons  insupportables. 

«  Du  côté  du  nez,  ce  fut  d’abord  une  véritable 
lièvre  des  foins  :  éternuements  continuels  et  abon- 
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Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 


P.,  pour  les  accidents  que  ie 
pUis  éprouver  personnelle- 
inent.  1/attitüdc  de  cette 


Sédatif  du  système  Nerveux 
Somnifère 


confrère  U.,  in’eulèyc  toute 
svmpathfe  pour  elle,  je  dé¬ 
sire  donner  à  mon  contrat 
la  moindre,  durée  possible. 
Quiüez-moi  dans  Ce  but.  Iles 
as.Surés  peuvent  faire  cesser 
leur  obligation  â  la  fin  de 
clt.àque  période  dont  la  du- 


TABLETTES  dé 


25,  du  décret  du  22  janvier  I 
1868.  C’est-à-dire,  5  ans 
Réponse.  —  Conformé¬ 
ment  aux  dispositions  du 
décret  du  22  janvier  1868, 
portantfréglement  d’admi¬ 
nistration  publique  pour 
la.  constitution  des  sociétés 
d’assurances  (Bulletin  tics 
lois  IP  série,  n”  15.787),  les 
sociétaires  ont  le  droit,  in¬ 
dépendamment  de  toute 
disposition  statutaire,  de  .se 
retirer  tous  les  cincj  ans,  en 
prévenant  la  société  six 


KNOLL 


(a.  Monobromisovalérianyluréè). 


dose  moyenne  : 

Comme  Sédatif,  une  tablette  (0e30) 

plusieurs  fois  par  jour, 
comme  Somnifère,  J  a  2  tablettes  le  soir. 


Prescrire  •  TABLETTÊS  DE 
BROmBAL-KNOLL:  minh. 


indiquée  ;  soit  par  une  décla¬ 
ration  au  siège  social ,  dont  il 
devra  leur  Être  délivré  un  ré¬ 
cépissé  ;  soit  par  un  acte 
extra-judiciaire,  c’est-à-dire 
un  acte  d’huissier  portant 
cette  signification,  soit  par 
tout  autre  moyen  indiqué  à  ' 
la  police.  Relisez  ce  docu¬ 
ment  ;  généralement  une 
lettre  recommandée  sulTit. 


INSTITUT  lÊDICO  -  PÉDAGOGIQUE  j 


:  D-  BOURNÉVILLE.  Vitry-s.-Selne,  près  Paris,  S 


La  Toux 


dans  tontes  les  affections  pulmonaires, 

est  IWIIÏIÉDIATEMENT  CALWEE  par  le 

ninnn  nu  nr  nAiinnfuini 


1  cuillerée  à  bouche  reiiferiiie  : 


0  01  DiONINE-lHERCK,  2  goufti  s  BROÜflQFORfflE  chliuiqueuient  pur 

et  VI  gouttes  Alcoolat,  de  rac.  d'aconit  titrée. 


DOSE  QUOTIDIENNE  POUR  LES  ADULTES  1  4  à  8  Cuillerées  à  potage. 


lABOUHiRE  tii  T  F.  BOUSQUET,  HO,  m  bï  P  MOIOHÉ,  Piiiis 
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dance  de  mucus  ;  puis, les  narines  s’obstruaient 
par  du  mucus  durci  et  collé  contre  la  muqueuse,  il 
en  était  de  même  dans  le  fond  de  la  gorge,  ce  qoii 
donnait  lieu  à  des  quintes  de  toux  simulant  la 
totix  nervéïise,  très  fréquentes,  très  douloureuses 
à  la  partie  supérieure  de  la  face  antérieure  du  car¬ 
tilage  thyroïde,  correspondant  à  l’insertion  des 
cordes  vocales,  et  durant  jusqu’à  l’expulsion  de 
quelques-unes  de  ces  étranges  concrétions. 

«  Quant  aux  symptômes  généraux,  pendant 
dix-huit  Jours,  l’appétit  fut  presque  nul,  dégoût 
de  tout  aliment,  —  miction  ordinaire  à  l’odeur  de 
formol,  —  faiblesse  générale,  amaigrissement, 
insomnie. 

«  Mais,  c’est  surtout  la  circulation  qui  causa  de 
l’inquiétude  ;  tous  les  jours,  de  1  heure  à  3  heures 
du  soir,  de  7  heures  du  soir  à  2  ou  3  heures  du  ma¬ 
tin,  survenait  un  accès  de  tachycardie  de  110  à 
.  120  pulsations,  sans  augmentation  de  tempéra¬ 
ture,  sans'  aucune  douleur,  même  sans  aucune  fa¬ 
tigue. 

«  Ces  symptômes  ont  disparu  peu  à  peu,  pres¬ 
que  sans  traitement,  au  bout  d’une  vingtaine  de 
jours;  quelques  pilules  de  cascarine  ont  eu  raison 
de  la  constipation,  qui  n’est  pas  habituelle  ;  les 
brûlures  des  mains,  très  lentemenf  modifiées  par 
la  glycérine  amidonnée  ou  la  vaseline  boriquée, 
ont  guéri  rapidement  sous  l’ouate  humectée  de 
liqueur  de  Vah  Swieten  enveloppée  de  gutta  ;  les 
crises  de  toux  n’oht  pas  résisté  longtemps  aux 
gargarismes  borato-cocaïnés  et  surtout  aux  at¬ 
touchements  directs  avec  un  pinceau  chargé  de 
cocaïne  à  1,50  %  ». 


Scoliose  et  pratique  journalière. 

La  scoliose  ne  mérite  pas  le  mépris  plein  d’op¬ 
timisme  avec  lequel  on  la  considère,  surtout  lors¬ 
qu’elle  est  à  son  début.  Il  est  incontestable  que 
quelquefois  la  guérison  vient  seule,  mais  cette 
évolution  heureuse  est  l’exception  et  non  la  rè¬ 
gle.  Le  plus  souvent,  la  déformation  persiste,  va 
en  s’accentuant  et  devient  une  véritable  infir¬ 
mité. 

Dans  le  Journal  des  Praticiens  de  V Ouest,  M.  le 
,D*  Le  Faguays  résume  en  quelques  lignes  les 
principaux  points  du  traitement  : 

Il  II  faut  dans  ces  traitements  de  la  patience,  de 
la  persévérance,  une  volonté  d’ariiver  au  but  qui 
fait  vaincre  ce  qu’ils  ont  de  fastidieux,  et,  enfin, 
une  régularité  absolue.  Ces  conditions  font  que, 
même  dans  les  cas  légers,  il  ne  faut  pas  espérer 
grand  chose  du  traitement  familial,  trop  facile¬ 
ment  remis  au  lendemain.  La  volonté  directrice 
du  médecin  est  indispensable. 

Il  Le  repos  une  heure  pal*  joui*  sur  une  planche, 
le  couchage  sur  un  lit  diir  sont  des  choses  inutiles, 
qui  ne  sauraient  avoir  aucune  action  sur  des  dé¬ 
viations  qui  sont  dans  Un  plan  parallèle  à  celui 
sur  lequel  repose  l’enfant. 

Il  L’importance  que  l’cn  a  accordée,  ces  derniè¬ 
res  années,  à  l’écriture  droite,  a  été  fort  exagérée. 

Il  Les  corsets  orthopédiques  ne  s’adressent  qu’à 
un  très  petit  nombre  de  cas.  Souvent,  ils  ne  sont 
pas  seulement  inutiles,  mais  même  nuisibles,  par 
la  gêne  de  mouvement  qu’ils  provoquent,  par  la 
fatigue  due  à  leur  poids,  enfin,  parce  qu’il  faut, 
au  contraire,  fortifier  pâr  l’exerciCe. 

Il  Chez  la  grande  majorité  dos  scoliotiques,  ce 
sont,  en  effet,  les  troubles  musculaires  c£Ui  domi¬ 
nent  l’évolution  de  la  maladie.  Ces  troubles  doi¬ 
vent  être  combattus,  non  par  l’immobilisation, 
mais  par  le  massage,  l’hydrothérapie  et  surtout 
la  gymnastique  médicale.  » 


Lè  syndrome  de  Mikülicz .  • 

On 'donne  le  nom  de  maladie  de  Mikülicz,  ou 
mieux  de  syndrome  de  Mikülicz,  à  la  tuméfaction 
symétrique  des  glandes  lacrymales  et  des  glandes 
salivaires.  De  nombreuses  causes  peuvent  provo¬ 
quer  ce  syndrome  (infections  indéterminées,  tu¬ 
berculose,  syphilis,  infantilisme). 

Il  peut  arriver,  d’ailleurs,  que  le  syndrome  ne 
soit  pas  complet, que  les  glandes  lacrymales  soient 
seules  hypertrophiées,  ou  que  les  glandes  salivai¬ 
res  le  soient  aussi  à  l’exclusion  des  glandes  lacry¬ 
males. 

M.  Frènkel,  de  Toulouse,  a  étudié  cette  inté¬ 
ressante  question  dans  une  clinique  que  publie  la 
Province  médicale,  et  voici  comment  il  comprend 
le  syndrome  de  Mikülicz  : 

On  peut,  dit-il,  admettre  qu’il  est  légitime 
de  parler  de  syndrome  de  Mikülicz  dans  les  cas  où 
l’affection  intéresse  le  système  entier  des  glandes 
salivaires,  parotides,  sous-maxillaires,  sublin¬ 
guales,  avec  ou  sans  participation  des  glandes  la¬ 
crymales,  quand  elle  est  bilatérale,  quand  elle  est 
Chronique  et  ne  s’accompagne  ni  de  douleur,  ni 
de  fièvre,  ni  de  troubles  fonctionnels,  quand  la 
tuméfaction  des  glandes  est  dure  et  sans  phéno¬ 
mènes  inflammatoires,  quand  l’état  général  est 
bon,  quand  le  sang  et  le  système  lymphatique  ne 
présentent  pas  d’altération  bien  caractérisée. 

Envisagé  ainsi,  le  syndrome  de  Mikülicz  peut 
se  présenter  non  seulement  sous  la  forme  d’üne 
affection  morbide,  mais  encore  sous  la  forme 
d’un  état  physiologique  qui  passe  généralement 
inaperçu  pour  le  malade  et  pour  son  entourage. 
Bien  plus,  cette  forme  physiologique  est  assez 
fréquente  pour  qu’on  ait  pu  eh  observer  15  cas  ' 
dans  l’eapace  d’un  an,  depuis  que  l’on  a  pris 
la  peine  d’examiner  attentivement  ces  laits. 

Ce  syndrome  de  Mikülicz  physiologique  porte 
exclusivement  sur  les  glandes  salivaires  des  deux 
côtés. 

Les  glandes  parotides,  sous-maxillaires  et  su¬ 
blinguales  sont  augmentées  de  volume,  ont  une 
consistance  dure,  sont  indolores  et  ne  présentent 
aucun  trouble  fonctionnel. 

L’hypertrophie  glandulaire  est  symétrique  des 
deux  côtés  avec  de  légères  variations  possiblès 
tant  dans  le  degré  de  l’hypertrophie  des  deux  cô¬ 
tés  que  dans  le  degré  d’augmentation  de  volume 
du  côté  des  parotides  ou  des  autres  glandes  sali¬ 
vaires. 

Les  glandes  sous-maxillaires  sont  souvent  ec- 
topiées  et  le  déplacement  se  fait  aussi  bien  de  la 
profondeur  vers  la  surface  que  dans  le  sens  de 
l’abaissement  et  de  rapprochement  vers  le  larynx. 

L’examen  histologique  d’une  glande  sous- 
maxillaire  excisée  sur  le  vivant  a  montré  l’inté¬ 
grité  parfaite  des  acini  et  l’aspect  absolument 
normal  des  cellules. 

La  fréquence  de  ce  syndrome  physiologique 
peut  être  provisoirement  estimée  a  presque  1  % , 
sans  qu’il  soit  encore  possible  d’attacher  à 
ce  chiffre  une  valeur  définitive.  Dans  la  popula¬ 
tion  toulousaine,  cette  fréquence  paraît  plus 
grande  parmi  les  sujets  d’origine  espagnole.  Les 
hommes  présentent  plus  souvent  que  les  femmes 
l’hypertrophie  des  glandes  salivaires  qui  ne  pa¬ 
raît  devenir  frappante  que  chez  les  adultes. 
L’hérédité  pourrait  y  jouer  un  certain  rôle. 

Par  son  aspect  rappelant  les  oreillons,  l’hyper¬ 
trophie  des  parotides  appelle  tout  d’abord  Fat- 
tention.  Celle-ci  éveillée,  il  est  facile  de  constater 
par  la  palpation,  l’abaissement  et  l’augmenta¬ 
tion  de  volume  des  glandes  sous-maxillaires,  et 
par  la  vue  et  le  toucher,  l’allongement  et  la  saillie 
des  glandes  sublinguales,  la  langue  étant  relevée 
en  haut; 
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Les  autres  glandes  de  l’économié  ainsi  que  le 
système  lymphatique  restent  normales  et  le  sang 
ne  présente  aucune  altération  caractéristique. 


Traitement  des  paralysies  diphtériques . 

M.  le  D'  Louis  Mandy,  de  Lyon,  a  consacré 
sa  thèse  à  l’étude  du  traitement  des  paralysies' 
diphtériques. 

Toute  paralysie  diphtérique,  .  dit-il,  C[u’elle 
soit  récente  ou  tardive,  localisée  ou  généralisée, 
doit  être  traitée  immédiatement  par  les  injec¬ 
tions  de  sérum  antidiphtérique. 

Ces  injections,  faites  à  la  dose  de  20  ce.  cha¬ 
cune  et  plus,  suivant  l’âge  du  malade  et  suivant 
la  gravité  du  cas,  seront  répétées  tous  les  jours 
jusqu’à  ce  que  l’état  du  malade  s’améliore  d’une 
façon  sensible  et  persistante. 

Il  faut  frapper  vite  et  fort,  tout  le  succès  de  cette 
thérapeutique  résidant  dans  ces  deux  condi¬ 
tions. 

Ce  traitement  intensif  n’offre,  dans  la  plus 
grande  majorité  des  cas,  aucun  danger,  ni  même 
aucun  inconvénient.  Il  s’applique  à  tous  les  ma¬ 
lades,  quel  que  soit  leur  âge,  quelle  que  soit  la 
forme  de  leur  diphtérie,  qu’ils  aient  été  traités 
ou  non  préalablement  par  des  injections  de  sé¬ 
rum  antidiphtérique. 

En  effet,  les  résultats  cliniques  doivent  pré¬ 
valoir  sur  les  considérations  théoriques  concer¬ 


nant  la  nature  des  paralysies  diphtériques.  Ils 
semblent  prouver  que  :  ou  bien  la  plus  grande 
partie  de  ces  paralysies  est  due  à  l’action  de  la 
toxine  soluble,  ou  bien  l’antitoxine  diphtérique 
(sérum  antidiphtérique)  exerce  ses  propriétés 
neutralisantes  aussi  bien  sur  les  endo  que  sur  les 
exotoxines. 

Les  quelques  accidents  sériques  qui  ont  pu 
être  observés  ont  tous  été  bénins  et  passagers  ; 
ils  ont  consisté  en  érythèmes  et  oedèmes  fugaces 
ou  en  phénomènes  douloureux  sans  importance. 

Quant  aux  phénomènes  d’anaphylaxie,  surles- 
C[uels  on  a  récemment  attiré  l’attention  à  propos 
des  toxines  et  des  antitoxines,  les  résultats  actuels 
de  l’expérimentation  et  de  la  clinique  montrent 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  les  envisager  dans  les  con¬ 
ditions  où  se  pratiquent  habituellement  les  in¬ 
jections  de  sérum  antidiphtérique. 


La  décoloration  des  doigts  jaunis  par  l’acide 
pi  crique. 

Jusqu’à  présent,  on  employait  le  carbonate 
de  lithine  ;  il  a  le  gros  inconvénient  de  n’être  solu¬ 
ble  que  dans  l’eau  gazeuse. 

M.  le  D"  Duchesne,  à  la  Société  du  VI«  arron¬ 
dissement  de  Paris,  conseille  de  lui  substituer  le 
benzoate  de  lithine  ou  le  salicylate  de  lithine, 
qui.  eux,  sont  solubles  dans  l’eau  et,  donnent 
d’excellents  résultats  pour  la  décoloration  des 
doigts. 


Clinipes,  ilédecine  et  Chirurgie  pratigues.  Hygiène,  Presse  Étrangère. 


MÉDECINE  PRailQUE 

L’incontinence  d’urine  essentielle. 

Au  dernier  congrès  de  l’Association  d’Urolo- 
gie,-il  a  été  beaucoup  question  des  incontinences 
d’urine  et  en  particulier,  de  l’incontinence  essen¬ 
tielle. 

Comme  le  fait  justement  remarquer  M.  le  D'' 
E.  Desnos,  dans  son  Traité  des  maladies  des 
voies  urinaires  (Paris.  O.  Doin,  1909),  l’inconti¬ 
nence  essentielle  devrait  être  dénommée  miction 
involontaire,  car  c-’est  un  véritable  acte  miction- 
nel,  bien  différent  de  l’incontinence  fonctionnelle 
des  calculs,  de  l’hypertrophie  prostatique,  des 
rétrécissements  uréthraux,  de  certaines  maladies 
du  système  nerveux. 


Les  enfants  sont  presque  seuls  atteints  d’in¬ 
continence  essentielle.  L’hérédité  paraît  avoir 
une  influence  bien  nette.  Les  enfants  de  névropa¬ 
thes  sont,  en  effet,  sujets  à  cette  affection,  qui  est 
comme  un  stigmate  précurseur  de  cette  tare 
pour  l’avenir  :  beaucoup  d’incontinents  devien¬ 
nent  spermatorrhéiques. 

Dans  les  incontinences  essentielles,  on  distin¬ 
gue  les  incontinences  symptomatiques  et  les 
incontinences  idiopathiques. 

«  Incontinence  symptomatique.  —  Dans  un  pre¬ 
mier  groupe,  la  cause  réside  dans  une  affection 
vésicale  (calcul,  tuberculose)  ou  dans  des  modi¬ 
fications  chimiques  de  l’urine  (acidité  excessive, 
glycosurie,  albuminurie).  Ou  bien,  elle  provient 
d’un  réflexe.  Elle  dépend  alors  d’une  malforma¬ 
tion  de  rurèthre  ou  de  la  verge  (épispadias,  hy- 


pospadias,  phimosis,  atrésie  du  méat,  polype 
ou  tumeur  uréthrale  chez  la  fillette)  ou  plus  sou¬ 
vent  d’une  affection  rénale  (calcul,  tuberculose, 
sarcome).  Le  réflexe  prend  aussi  naissance  dans 
une  lésion  de  voisinage  (oxyures,  polypes  du 
rectum,  vulvite).  Enfin,  la  cause  de  l’inconti¬ 
nence  est  parfois,  une  affection  nerveuse  (épilep¬ 
sie,  spina  bifida,  mal  de  Pott,  myélites).  Récem¬ 
ment,  à  l’Association  des  Urologistes,  M.  le 
Hamonic  a  insisté  sur  la  fréquence  des  rapports 
qui  existent  chez  l’enfant  entre  le  phimosis  et 
l’incontinence  d’urine. 

«  Sur  un  relevé  de  187  circoncisions  pratiquées 
chez  l’enfant  dans  le  but  exclusif  de  faire  dispa-- 
raître  V incontinence  nocturne,  M.  le  D”  Hamonic 
relève  130  guérisons,  dont  47  obtenues  entre 
deux  et  25  jours  et  83  après  six  semaines. 

«  L’auteur  a  perdu  de  vue  57  opéiés,  mais  il  est 
certain  que  la  plupart  d’entre  eux  ont  été  guéris, 
sans  cfuoi  on  les  lui  aurait  ramenés. 

«  M.  le  Dr  Hamonic  applique  de  plus  en  plus  la 
circoncision  systématique  à  la  cure  de  l’inconti¬ 
nence. 

«  Une  remarque  importante  est  à  faire.  C’est 
que  rarement  l’incontinence  cesse  de  suite  après 
la  circoncision.  Parfois  la  guérison  est  assez  lon¬ 
gue  à  se  produire  et  demande  plusieurs  mois 
pour  être  complète.  Cette  lenteur  a  empêché,  au 
début,  M.  le  D”  Hamonic  de  saisir  l’importance 
thérapeutique  de  la  circoncision.  Ce  sont  même 
des  mères  qui  ont  attiré  son  attention  sur  ce  fait 
en  reportant  à  l’intervention  chirurgicale  la 
disparition  de  l’infirmité. 

«  On  comprend  qu’à  la  longue  il  se  produit  chez 
l’incontinent  une  sorte  d’accoutumance  nerveu-  - 
se  que  ne  peut  effacer  d’un  coup  la  résection  du 
prépuce.  Il  faut  être  patient  et  s’attacher,  si  on 
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veut  hâter  le  résultat;  à  refaire  l’éducation  de  la 
vessie  en  forçant  l’enfant  à  uriner  à  des  heures 
déterminées. 

Incontinence  idiopathique.  —  «  Le  plus  sou¬ 
vent,  les  incontinents  nocturnes  présentent  une 
tare  héréditaire  ou  personnelle,  hystérie  ou  né¬ 
vropathie,  dans  chacune  des  trois  espèces  d’in¬ 
continence  idiopathique  : 

A)  Incontinence  psychique. 

B)  Incontinence  par  exagération  de  l’excita¬ 
bilité  vésicale. 

G)  Incontinence  par  atonie  des  sphincters. 

A.  Incontinences  psychiques. — ^  Les  unes  sont 
dues  à  ce  que  renfant,pollakiurique  dans  le  jour, 
rêve  la  nuit  qu’il  urine  et  urine  réellement.  Les 
autres  sont  attribuables  à  la  paresse. 

B.  Incontinences  provenant  d’une  excitabilité 
exagérée  de  la  vessie  :  on  trouve  en  même  temps 
une  hyperesthésie  de  la  muqueuse  uréthrale, 
point  de  départ  du  réflexe  vésical.  La  vessie  en¬ 
tière  se  contracte,  mais  la  contraction  du  corps 
l’emporte  sur  celle  du  col  et  l’urine  s’écoule.  Il 
existe  toujours  un  certain  degré  de  rétention. 

G.  Le  sphincter  peut  être  insuffisant,  soit  con¬ 
génitalement,  soit  par  un  vice  de  fonctionnement 
l’empêchant  de  résister  aux  contractions  vésica¬ 
les  pendant  le  sommeil. 

Au  Gongrès  des  Urologistes,  M.  Desnos  a  ajou¬ 
té  :  «  Les  états  qu’on  désigne  sous  le  nom  d’in¬ 
continence  essentielle  reconnaissent  des  causes 
diverses;  plusieurs  relèvent  de  lésions  anatomi¬ 
ques  caractéristiques,  mais  qui  échappent  pen¬ 
dant  longtemps  au  diagnostic,  de  sorte  que  le 
terme  «  essentielle  »  n’est  souvent  qu’une  déno¬ 
mination  d’attente  destinée  à  faire  place  à  un 
diagnostic  plus  précis.  Les  moyens  d’investiga¬ 
tion  perfectionnés  permettent  souvent  de  recon¬ 
naître  ceî  lésions,  en  particulier  la  cystoscopie, 
dans  des  cas  difficiles  et  rebelles.  Gontre  toute 
attente,  on  découvre  souvent  des  lésions  de  cys¬ 
tite,  des  altérations  des  orifices  urétéraux,  par¬ 
fois  des  malformations  qui  indiquent  la  nature  de 
la  maladie.  On  ne  devra  donc  pas  négliger  la 
cystoscopie  toutes  les  fois  que  l’âge  de  l’enfant 
permettra  l’introduction  d’un  cystoscope  :  or, 
dès  l’âge  de  5  ou  6  ans,  le  calibre  de  l’urètie  est 
ordinairement  suffisant.  Une  lésion  souvent  dé¬ 
pistée  par  ce  moyen  est  une  tuberculose  rénale 
latente.  » 

II 

Symptômes 

«  Une  miction  involontaire  nocturne  vide  en 
entier  la  vessie  ;  souvent  le  sommeil  continue  ; 
parfois  l’enfant  est  réveillé  par  la  sensation 
d’humidité  qui  en  résulte.  Dans  certains  cas, 
l’incontinence  nocturne  est  intermittente  et  ne 
se  produit  que  deux  ou  trois  lois  par  semaine  ou 
même  par  mois  ;  d’autres  fois,  il  y  a  par  nuit, 
deux  ou  trois  mictions.  Pendant  le  jour,  le  besoin 
est  habituellement  perçu  ;  parfois  la  faiblesse 
du  sphincter  est  telle  que  l’enfant  est  obligé 
d’uriner  de  suite,  tout  au  moins  de  n’attendre 
qu’un  temps  très  court.  Il  est  rare  que  l’inconti¬ 
nence  soit  également  diurne.  Gette  affection, 
sujette  à  des  rémissions  temporaires,  qui  font 
croire  à  l’efficacité  de  tel  ou  tel  traitement,  gué¬ 
rit  ordinairement  vers  l’âge  de  vingt  ans,  sou¬ 
vent  même  elle  disparaît  à  la  puberté,  à  moins 
qu’elle  ne  soit  causée  par  un  calcul,  une  tubercu¬ 
lose  urinaire  ou  une  malformation  de  l’urèthre  ». 

La  seule  difficulté  du  diagnostic  réside  dans  la 
recherche  de  la  variété  ;  l’examenlocalfera  faci¬ 
lement  reconnaître  les  incontinences  réflexes 
liées  à  la  présence  d’un  phimosis  et  d’une  bàlano- 
posthite,  les  incontinences  par  Irritation  dues  à 


la  tuberculose  vésico-prostatique,  et  celles  qui 
sont  symptomatiques  de  l’épilepsie,  enfin  les 
incontinences  dues  à  une  simple  paresse. 

L’exploration  uréthrale  avec  l’explorateur  à 
boule  donne- t-elle  la  sensation  de  résistance 
avec  vive  douleur  ?  G’est  qu’il  y  a  excitabilité 
vésicale.  Franchit-on,  au  contraire,  le  sphincter 
sans  rencontrer  de  résistance,  ni  causer  de  dou¬ 
leur  ?  On  est  en  présence  d’une  incontinence  par 
insuffisance  sphinctérienne. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  dissuader  les  parents 
ou  les  personnes  chargées  de  veiller  sur  l’enfant, 
de  sévir  brutalement  dans  tous  les  cas  où  l’incon¬ 
tinence  d’urine  est  constatée.  On  peut  dire  que 
huit  fois  sur  dix,  l’enfant  n’est  pas  coupable  et 
que  les  sévices  corporels  ne  sont  pas  mérités 
puisqu’il  s’agit  d’une  maladie  ou  d’une  consé¬ 
quence  d’une  infirmité. 

III 

Traitement 

Quand  il  ne  s’agit  pas  d’une  incontinence  pro¬ 
voquée  par  un  phimosis,  que  seul  peut  guérir  la 
circoncision,  on  aura  recours  au  traitement  géné¬ 
ral  :  grand  air,  hydrothérapie,  exercice  physique, 
repos  intellectuel,  médication  arsenicale,  strych- 
née,  glycéro-phosphatique,  sérum  marin  et  cyto- 
sérum,  intimidation  par  des  paroles  sévères  et 
suggestion,  avec  ou  sans  hypnose. 

Comme  moyens  indirects,  mais  souvent  utiles, 
on  évite  de  faire  boire  beaucoup  l’enfant  au 
dîner  et  au  coucher,  on  le  fait  uriner  avant  le 
coucher  et  on  l’habitije  à  se  réveiller  à  heures 
Æxes,  la  nuit,  de  préférence,  aux  heures  'corres¬ 
pondantes  à  celles  du  jour  où  il  est  habitué  à  uri¬ 
ner,  minuit  et  demi,  quatre  heures,  six  heures. 
On  peut  aussi  tâcher  d’éviter  la  pression  de  l’uri¬ 
ne  sur  le  col  vésical  en  faisant  coucher  les  enfants 
sur  un  plan  incliné,  la  tête  plus  basse  que  le 
corps. 

«  Le  traitement  externe  peut  agir  par  des 
moyens  locaux  ayant  pour  but  d’éveiller  la  sen¬ 
sibilité  uréthrale  (dilatation,  instillation,  injec¬ 
tion),  et  par  des  moyens  généraux  (hydrothérapie 
massage). 

«  Le  traitement  médicamenteux  a  eu  son  épo¬ 
que  :  on  a  administré  longtemps,  soit  des  antis¬ 
pasmodiques  (belladone,  atropine,  antipyrine, 
chloral),  soit  des  excitants  du  système  muscu¬ 
laire  (strychnine,  ergot  de  seigle,  rhus  aromati- 
cus,  etc.),  soit  des  modificateurs  du  chimisme 
urinaire  (alcalins,  antiseptiques  urinaires),  etc. 
On  peut  les  employer  pour  l’effet  moral. 

«  Le  traitement  électrique  a  été  mis  en  hon¬ 
neur  par  Guy  on,  qui  a  préconisé  les  courants 
faradiques  ;  depuis  on  a  fait  des  courants  conti¬ 
nus,  des  courants  de  Morton,  de  l’électricité  sta¬ 
tique,  etc. 

«  Le  traitement  psychique  a  donné  bien  des 
succès  aux  psychiatres,  soit  par  la  suggestion 
hypnotique  (Liébeault.  Bertillon),  soit  par  la 
suggestion  somnique  (Farez). 

«  Plus  récemment,  Gathelin  a  préconisé  les 
injections  épidurales  ;  Jaboulay,  les  injections  de 
sérum  dans  l’espace  présacré.» 

Les  injections  épidurales  de  M.  Gathelin,  ima¬ 
ginées  il  y  a  8  ans,  se  font  de  la  manière  suivante  : 
On  fait  coucher  le  patient  sur  le  côté  gauche  ; 
on  délimite,  au-dessous  de  la  crête  sacrée  et  de 
chaque  côté  de  l’orifice  du  canal  sacré,  les  deux 
tubercules  osseux,  qui  forment  avec  la  pointe 
coccygienne  les  angles  du  triangle  inférieur  du 
canal  sacré.  On  enfonce  verticalement,  un  peu 
au-dessus  de  la  ligne  des  tubercules  sacrés,  la 
longue  aiguille  d’une  seringue  stérilisée  de  10 
centim.  cubes  de  capacité.  L’aiguille  progresse 
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jusqu’â  ce  qu’on  sente  qu’on  traverse  la  couche 
ligamenteuse  qui  fortne  la  paroi  postérieure  du 
canal  sacré.  Cela  fait,  on  abaisse  le  pavillon  de 
l’aiguille  qui  devient  horizontale  ;  à  ce  rtioment, 
elle  avance  librement.  Quand  on  l’a  enfoncée 
d’environ  5  cm.,  on  injecte  . le  liquide  contenu 
dans  la  seringue  (5  à  6  cmc.  de  cocaïne  à  0,20  /lOO 
ou  10  Ce.  de  Sérum  physiologique.  On  fera  ainsi 
de  deux  â  six  injections  à  des  intervalles  de  3  à  8 
jours  :  si  à  ce  moment,  on  n’a  Obtenu  aucun  ré¬ 
sultat,  il  est  inutile  d’en  continuer  l’emploi.  De 
nombreux  chirurgiens  allemands,  dont  les  noms 
sont  bien  connus  en  urologie,  considèrent  la 
Méthode  épidurale  comme  de  beaucoup  supérieu¬ 
re  à  tout  ce  qu’on  a  fait  jusqu’ici  et  lui  donnent 
tous,  statistiques  en  mains,  le  noiti  de  méthode 
dé  choix. 

M.le  D*'  Jaboulay  pratique  les  injections  rétro - 
rectales  de  sérum  physiologique.  L’aiguille,  in¬ 
troduite  à  la  pointe  du  coccyx,  sert  à  injecter 
une  centaine  de  grammes  de  sérum.  Cette  mé¬ 
thode  paraît  devoir  être  presque  exclusivement 
psychopathique,  réservée  aux  incontinents,  et 
peut  être  employée  comme  moyen  adjuvant  dans 
les  autres  cas  auxquels  Une  thérapeutique  diffé¬ 
rente  est  applicable  (1). 

M.  ié  GenouVillë,  de  Paris,  a  imaginé  un 
appareil  avertisseur  pour  les  incontinents  dont 
voici  la  description  :  Cet  appareil  consiste  essen¬ 
tiellement  en  deux  toiles  métalliques  de  25  cm. 
de  côté,  entre  lesquelles  on  place  une  couche  de 
ouate  hydrophile  bien  sèche,  et  de  1  cm.  d’épais¬ 
seur. 

Ainsi  superposées,  la  couche  d’ouate  entre  les 
deux  toiles  métalliques,  lès  trois  épaisseurs 
sont  placées  soUs  le  drap,  â  l’endroit  du  bassin  et 
sur  la  toile  cirée  qui  garnit  toujours  le  lit  de  ces 
malades. 

Chacune  des  toiles  métalliques  est  reliée  par  un 
fil  souple  aux  bornes  d’une  batterie  de  deux  pilés 
Leclanché  (ou  analogue)  munie  d’une  sonnette  à 
trembleur, exactement  comme  les  sonnettes  élec¬ 
triques  des  appartements.  Pour  les  voyages  ou 
le  séjour  à  la  campagne,  on  peut  remplacer  les 
piles  Leclanché  par  des  piles  sèches,  d’un  trans¬ 
port  plus  facile. 

Le  mécanisme  dü  fonctionnement  de  l’appa¬ 
reil  est  le  suivant  :  l’enfant  se  cOUche  avec  le  lit 
préparé  comme  Uoüs  venons  de  le  décrire.  S’il 
n’urine  pas,  rien  ne  se  produit,  la  sonnerie  reste 
silencieuse.  S’il  urine,  au  contraire,  l’urine  coule 
entre  les  cuisses  et  vient  mouiller  le  drap 
sous  le  bassin.  Le  drap  est  aussitôt  traversé  (à 
condition  ne  n’être  pas  en  trop  grosse  toile  et 
surtout  en  toile  neuve)  et,  l’humidité  traversant 
la  toile  métallique,  l’ouate  hydrophile  se  trouve 
mouillée  à  son  toUr.  Alors  cette  ouaté  mouillée 
devient  conductrice,  les  deux  toiles  métalliques 
sont  reliées  par  ce  contact,  et,  le  circuit  sc 
trouvant  fermé,  la  sonnerie  retentit.  Elle  reten¬ 
tit  tant  qUe  le  malade  ne  se  lève  pas,  et  d’autant 
plus  fort  qu’il  tarde  plus  à  Se  lever,  puisqUefe  com 
tact  par  ouate  mouillée  devient  plus  intense  en¬ 
tre  les  deux  toiles  métalliques.  D’aJlleUrs  point 
n’est  besoin  d’une  longue  sonnerie,  en  général. 
Surpris  par  ce  timbre  qui  résonne  dans  le  silence 
de  la  nuit,  l’ehfaht  se  lève,  sépare  les  deux  toiles 
métalliques  êt  ariête  ainsi  le  timbre.  Il  n’a  plus 
qlt’â  changer  de  chemise  et  à  placer  une  autre 
couche  de  ouate  sèche  à  la  place  de  celle  qu’il  a 
mouillée  (il  faut  toujours  en  laisser  une  toute 
prête  a  sa  disposition.)  Il  Se  recouche,  se  rendort, 
et  rarement  urine  une  seconde  fois. 

On  peut,  pour  éviter  le  bruit  de  la  sonnerie 


(1)  E.  Desnos!  —Traité  des  maladies  des  voies  uri¬ 
naires;  1909. 


ui  éveille  les  voisins,  substituer  une  bobined’in- 
uctioa,  qui  procure  une  secousse  faradique  assez 
intense  pour  réveiller  le  patient. 

D‘'  Paul  HugueniX. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Le  cancer  du  corps  du  pancréas 
M.  Chauffard  appelle  l’attention  de  l’Aca¬ 
démie  sur  la  symptomatologie  du  cancer  du 
corps  du  pancréas,  dont  il  a. eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  trois  cas  en  peu  de  temps. 

Cliniquement,  le  syndrome  subordonné  au 
cancer  du  corps  du  pancréas  est  très  différent 
du  syndrome  dépendant  du  cancer  de  la  tête 
du  même  organe.  Les  points  de  repère  fonda¬ 
mentaux  pour  le  diagnostic  du  cancer  de  la  tête 
du  pancréas  sont  les  suivants  :  maladie  surve¬ 
nant  en  pleine  santé  ou  après  une  première 
phase  presque  latente  de  léger  amaigrissement; 
apparition  soudaine,  sans  douleur,  sans  cause  ap- 
réciable,  d’un  ictère  par  rétention  qui  ne  cède 
aucune  médication,  devient  de  plus  en  plus 
foncé  et  prend  ce  reflet  verdâtre  de  si  mauvais 
augure  ;  en  même  temps,  dilatation  progressive 
de  la  vésicule  biliaire  (sauf  exceptions),  qui  for¬ 
me  une  tumeur  piriforme,  indolente  et  facile  à 
faire  ballotter  ;  amaigrissement  cachectique  pro¬ 
gressif,  mais  tout  cela  sans  douleur,  les  symptô¬ 
mes  d’ordre  biliaire  restant  l’élément  fondamen¬ 
tal  du  diagnostic. 

Dans  le  cancer  du  corps  du  pancréas,  au  con¬ 
traire,  la  douleur  passe  au  premier  plan  et  les 
troubles  biliaires  sont  accessoires.  Les  douleurs 
procèdent  par  crises,  â  siège  épigastrique  et  sus- 
ombilical,  avec  irradiations  souvent  dans  le  dos, 
les  épaules.  Ces  douleurs,  soudaines,  aiguës, an¬ 
goissantes,  viscéral giques  (drame  pancréatique 
de  Dieulafoy),  simulent  les  crises  gastriques  du 
tabes,  à  s’y  méprendre  parfois.  Elles  s’expli¬ 
quent  par  une  lésion  probable  du  plexus  so¬ 
laire,  dont  une  partie  est  immédiatement  acco¬ 
lée  à  la  face  postérieure  du  corps  du  pancréas. 
Les  autres  indices  de  la  maladie  sont  :  les  trou¬ 
bles  de  la  santé  générale,  l’amaigrissement  â 
marche  rapide.  L’ictère  est  tardif  et  incons¬ 
tant. 

Contre  le  cancer  du  corps  du  pancréas,  la  thé¬ 
rapeutique  médicale  est  impuissante.  La  chi¬ 
rurgie  peut  intervenir  utilement.  L’opération 
procure  ce  bénéfice  inappréciable  de  supprimer 
instantanément  les  crises  douloureuses,  proba¬ 
blement  du  fait  de  la  décompression  intra- 
abdominale  qui  en  résulte. 

Intradermo-réaction  à  la  tuberculine. 

M.  Hutinel  entretient  l’Académie  d’un  pro¬ 
cédé  de  diagnostic  de  la  tuberculose  dû  à  M.  Ch. 
Mantoux  et  décrit  sous  le  nom  d’intradermo- 
réaction  à  la  tuberculine.  Cette  méthode  serait 
plus  fidèle  que  la  cuti-réaction  et  n’offrirait  pas 
les  dangers  de  l’ophtalmo  réaction.  Elle  consiste 
à  injecter  dans  le  derme  une  goutte  d’une  solu¬ 
tion  de  tuberculine  à  1/5000  :  il  se  produit,chez 
les  sujets  tuberculeux,  une  réaction  caractéri¬ 
sée  par  de  la  rougeur  et  do  l’infiltration  au  niveau 
du  point  d’inoculation. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Traitement  du  eancer  par  la  fulguration 
MM.  de  Keating -Hart' et  Juge  (de  Marseille) 
présentent  une  statistique  des  cas  de  câneet* 
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MATIÈRE  MEPICALE  MODERNE 

LA  MINÉRALISATION  HUMAINE 

LA  THÉRAPEUTIQUE  REMINÉRALlSATRlCÊ 


On  sait  depuis  longtemps  que  nombreux  sont 
les  minéraux  qui  éiitrënt  dans  la  compositioh  de 
la  matière  vivante  organisée,  mais  la  découverte 
est  de  date  récente,  qui  a  démontré  que  le  pro- 
toplasraa  cellulaire  n’est  autre  qu’une  combi- 
riaison  organo-itiétalliyiie.  G’est  Gatibe  (du 
■Gers)  qui  le  premief  a  mis  ees  faits  ëii  lumière. 
Depuis,  ses  idées  bttt  fait  lëllf  éhëmirl  et;  â  la 
lueur  de  tra-vaux  aussi  UltêfesSailtS  dü*ijlStfUc- 
tifs,  le  rôle  du  mitléral  dahS  la  -Vie  et  les  fbflëtibnS 
de  la  cellule  s’èst  nettement  dessiné  eumme  un 
rôle  de  prentief  plam  AUSSI  diiîèfënts  auteurs, 
tant  eh  France,  qu*à  l^èttangetj  se  sont-ils  effor¬ 
cés  de  préciser  la  rtâtufe  ejtactë  et  la  quantité  de 
métaux  qui  existent  dâiiS  lëS  différents  tissUs  de 
l’organisme,  ttechefclies  grOSSës  de  Conséquen¬ 
ces,  puisqu’elles  ont  êciaitê  ceftains  côtés  encore 
obscurs  de  la  physiologie  pathologique  et  permis 
d’en  déduire  la  thérapeutique  rationnelle  de 
quelques  états  mortfides,  devenus  bahals  à 
force  de  fréquence,  et  à  la  base  desquels  se  trouve 
toujours  un  processus  de  déminéralisation.  - 

Tous  les  éléments  minéraux  organiques  exis¬ 
tent  en  totalité  dans  les  cendrés  des  tissus  exa¬ 
minés.  Or,  ces  cendres  qui  représentent  4,3  ,% 
environ  du  poids  du  corps,  proviennent  pOUt  leS 
b  /6^  du  squelette,  et  poür  1  de  toUs  les  autres 
tissUs  et  des  humeurs.  On  trouve,  dans  les  cen¬ 
dres  osseuses,  du  phosphate  acide  de  chaux,  du 
sulfate  de  manganèse  ;  dans  les  cartilages,  une. 
forte  proportion  d.e  sulfate  acide  de  chaux  et 
un  peu  de  chlore.  Le  cerveau  est  riche  eh  phos¬ 
phore,  en  potassium  et  en  sodium.  Le  foie  et  la 
rate  contiennent  du  sodium,  dû  potassium  et  du 
fer.  Enfin,  lè  phosphore,  le  chlore,  le  sodium  et  le 
fer  surtout  se  rencontrent  dans  le  sang,  non  seu¬ 
lement  à  l’état  de  sels  inorganiques,  mais  éhCore 
dans  des  combinaisons  plus  ou  moins  stables  tel¬ 
les  que  la  lécithine,  la  nucléine,  l’hémoglObine,  la 
fibrine,  etc. 

Encore  que  tous  ces  minéraiix  ne  figu¬ 
rent  dans  l’organisme  qu’e,n  quantités  relative¬ 
ment  faibles,  ils  exerCeitt  une  influence  décisive 
sur  les  échanges  nutritifs  et  sur  les  mouvements 
vitaux  intra-cellülairés.ll  suffît  de  constater  dans 
quelles  limites  considérables  en  plus  ou  en  moins 
ces  quantités  varient  dans  telle  ou  telle  Circons¬ 
tance  pathologique. 

L’urologie  nous  révèle  l’énorme  proportion 
de  sels  minéraux  éliminés  dans  un  temps  très 
court,  dans  les  états  fébriles,  au  détriment  des 
tissUs  et  des  liquides  normaux  dont  les  pertes 
ne  peuvent,  et  poüf  cause,  se  réparer  parallèle-  . 
ment  à  elles-mêmes.  Ainsi  s’explique  la  déchéan¬ 
ce  qui  accompagne  à  des  degrés  divers,  mais 
d’une  façon  constante,  les  maladies  aiguës.  L’hé-  • 
matologie  hous  renseigne  sur  la  teneur  du  sang 
en  hémoglobine,  au  cours  des  anémies  primitives 
oü  secondaires  qui  se  traduisent  anatomiquement 
par  des  altérations  quantitatives  et  qualitatives 
dé  la  «  chair  qui  coule  ».  La  coprologie,  si  légiti¬ 
mement  en  faveur  aujourd’hui, s’ajoute  à  l’ürolo- 
gie  pour  établir  le  bilan  des  échanges  dans  les 
cas  où,  par  suite  de  viciations  de  la  nutrition, 
les  mutations  demeure.ut  insuffisantes  ët  incoin-  i 


plètes,  le  déchet  considérable  rt’êtant  pas  com¬ 
pensé  par  un  apport  proportionnel  de  maté¬ 
riaux  réparateurs.  Toutes  les  modalités  clini¬ 
ques  qui  se  rangent  souS  la  dénomination  gé¬ 
nérale  d’ Arthritisme  et  qui  dérivent  de  tares 
héréditaires,  de  troubles  constitutionnels,  d’in¬ 
fluences  extérieures  prolongées,  sont  caractéri¬ 
sées  par  une  déminéralisation  ininterrompue. 

A  ces  différents  processus  déminéralisateUtS, 
la  Thérapeutique  sé.doit  d’opposer  Une  médica¬ 
tion  rerninéralisatrice.  De  quelles  armes  dis- 
pose-t-elle  pour  y  réussir  ?  Ce  n’est  certes  pas 
leur  nombre  qui  fait  défaut.  Volontiers,  dirions- 
nous  :  elles  sont  trop,  si,  parmi  toutes  les  prépa¬ 
rations  que  la  Pharmacopée  moderne  met  à  là 
portée  des  médecins  et  des  malades,  il  ne  s’eh 
trouvait  quelques-unes,  que  met  en^relief  leur 
parfaite  efficacité  et  qui,  par  cela. même,  se  re¬ 
commandent  au  choix  des  prescripteurs  et  les 
tirent  ainsi  d’embarras. 

La  Thérapeutique  rerninéralisatrice  en  effet, 
se  propose  un  double  but  :  d’abord  et  avant 
tout,  donner  aux  différentes  fonctions,  et  sur¬ 
tout  aux  digestives,  le  coup  de  fouet,  la  stimu¬ 
lation  qui,  par  un  fêvëil  opportun  de  l’appétit  et 
des  phénomènes  d’assimilatioh,  permette  âl’ali- 
mentatiOn  dé  faire  son  Oeuvre  réparatrice  :  en¬ 
suite,  introduire  dans  l’organisme  le  minéral 
défaillant  sous  la  forme  qui  se  prête  le  mieux 
à  son  absorption  et  à  son  utilisation  par  la  cellule. 

La  BiogénihÈ  Rochard,  qu’on  peut  appeler 
hardiment  la  bie.n  nommée pUisqu’en  réalité, 'elle 
refait  de  la  matière  vivante,  nous  apparaît 
comme  un  produit  complexé, mais  de  composition 
singulièrement  harmonieuse  et  bien  comprise 
pour  obtenir  la  double  résultat  quènoüs  venons 
d’indiquer.  Elle  contient  du  Phpsphdmannitate 
de  fer^  combinaison  ferreuse  de  phOsphOrè,  à  la¬ 
quelle  le  molécule  mannitique  apporte  le  COf- 
rectif  nécessaire  pOur  remédier  à  l’astringehçe 
desséchante  des  bases.  Elle  contient  encore  du 
Phosphomannilaié  de  manganèse,  ce  dernier 
métal  agissant  comme  le  fer,  mais  d’une  manière 
beaucoup  plus  mtensë  par  rinCitâtiort  des  fer¬ 
ments  oxydants  dü  globule  saflguirti  A  Ces 
deux  éléments  primordiaux  s’ajOute  VArrhénül, 
composé  arsenical  orgâ.liique  dont  l’aCtion  .eu¬ 
trophique  n’est  plus  à  démontrer  =  la  Strychnine, 
le  grand  agent  nêvrasthénique  et  le  stimulant 
le  plus  actif  de,  la  fibre  musculaire.  La  Kola, 
la  Quassia  èt  la  Gentiane  viennent  compléter 
heureusement  cet  ensemble  qui  constitue 
finalement  un  remarquable  reconstituant  et  un 
actif  remmêralisateur  dans  les  eonvaléscenëes, 
dans  la  tubércillôse  aü  début,  dans  l’attémie,  la 
Chlorose,  dans  le  rachitisme,  le  lymphatisme  et 
rarthritisme,  dans  tous  les  états  en  Un  mot 
qui  réclament  üiie  restauration  durable  de  la 
matière  vivante  amoindrie. 

Quënov. 

N.  B.  —  Un  échantillon  de  Èiogèntne  est 
adressé  gratis  et  franco  à  MM.  lès  Médecins  sur 
demande  adressée  à  M.  Rochard,  pharmacien  à 
Sainte-Suzanne  (Mayenne). 
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PHTISIOLOGIE 


Dc^^eORBIÊEE  et  MNDEUX 

Nulle  médication,  on  peut  l'affirmer, 
ne  modifie  aussi  avantageusement  et 
aussi  vite  le  terrain  d’évolution  de 
toutes  les  Tuberculoses  que  l’emploi 
méthodique  du  CYTO-SÉRUM. 

(Voir  Concours  Médical  1908,  n”  37,  p.  G15). 


SERINGUE  SPÉCIALE  pour  l'injection  du  eyto- 
sérum  avec  aiguille  platine  iridiée  : 

Pi  tx  au  public .  15  fr. 

Prix  au  médecin .  11  fr.  25 


PANSEMENTS  CORBIERE  &  LINDEUX,  3,  rue  Fourcroy,  PARIS 

SÜTÜRESl  LIGATURES  ANTISEPTIQUES''””” 

pour*  la  GliirarQ-ie  d’arg-ence 
^SP  /— Avantages  de  notre  dispositif  : 
r5l  1  1  fi  Suppression  des  supports  sur  lesquels  sont  ha- 

/lili  lllf  biluellement  enroulés  les  lils  et  conséquemment 

il  stérilisation  plus  régulière. 

pniNs  ;o  Le  fll  est  déroulable,  même  les  crins  de  Flo- 

li  \\  rence.  La  partie  non  employée,  à  fabri  de  toute 

i4oJ  contamination,  reste  dans  son  liquide  antiseptique 

ijjj  j  I  de  conservation  jusqu'au  nouvel  emploi. 

iM  volume  des  tubes  contenant  les  fils  est 

Il  j  :  f  réduit  au  minimum,  il  permet  de  placer  dans  une 

Il  ■  i  |S|  \  trousse  de  poche:  crins,  catguts,  soies,  etc. 


Catgut  déroulable  antiseptique, 


Crins  de  Florence,  déroulable,  antiseptiqni 
Fils  de  lin  déroulables,  antiseptiques,  fin,  m( 


Soie  plate  anlisepli([ue,  n”*  1,  ?,  3,  4,  E 
Soie  ronde  anliseplique,  n»»  1,  2,  3,  4,  5 
Par  5  objets  de  la  même  espèce  10  “ 


les  Ligatures  aseptiques  pour  la  grande  Ciiiriirgic  sont  condilioiiiiées  en  tubes  scellés  Brevetés  s.g.d.g 


Envoi  du  catalogue  général  illustré  francc 
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qu’ils  ont  traités  par  leur  méthode,  dite  de  ful¬ 
guration.  Cette  méthode  consiste  dans  la  com¬ 
binaison  d’une  action  électrique  particulière  et 
d’une  intervention  chirurgicale.  La  technique 
électrique  a  pour  base  la  projection  sur  les  tis¬ 
sus  de  la  longue  étincelle  de  haute  fréquence  et 
de  très  haute  tension,  véritable  foudre  en  mi¬ 
niature.  Le  principe  chirurgical  s’éloigne  beau¬ 
coup  de  la  chirurgie  classique  du  cancer.  L’opé¬ 
ration  a  pour  but  d’enlever  simplement  le  gros 
delà  masse  néoplasique,  sans  chercher  à  faire 
une  extirpationlarge,  l’étincelle  électrique  fai¬ 
sant  le  reste.  Cela  rend  l’intervention  beaucoup 
moins  sérieuse  et  permet  d’intervenir  sur  des 
cancers  que  la  chirurgie  classique  considère 
comme  inopérables. 

Les  résultats  obtenus  par  MM.  de  Keating 
Hart  et  Juge  seraient  des  plus  satisfaisants.  Ces 
auteurs  ont  appliqué  leur  méthode  à  une  qua¬ 
rantaine  de  cas  de  cancers,  siégeant  à  la  face,  au 
sein,  au  rectum,  aux  lèvres,  à  la  langue,  et  ils  ont 
obtenu  un  pourcentage  élevé  de  gu&isons,  dont 
quelques-unes  remontent  à  2  ans  ,li2. 

Leucoplasie  linguale  hérédo-syphilitique. 

Pour  M.  Gaucher,  la  leucoplasie  linguale  a 
toujours  une  origine  syphilitique.  C’est  égale-, 
ment  l’opinion  de  M.  Landouzy,  qui  lait  de  ce 
petit  accident  uti  stigmate  de  spécificité.  Les  an¬ 
técédents  de  syphilis  acquise  sont,  en  effet,  fré¬ 
quents  chez  les  sujets  porteurs  de  plaques  de 
leucoplasie bucco  linguale.  Quelquefois,  il  s’a¬ 
git  de  syphilis  héréditaire.  M.  Gaucher  avait  déjà 
publié,  ii  y  a  quelques  années,  une  observation 
de  leucopiasie  linguale  hérédo-syphilitique.  M. 
Lacapère  en  relate  aujourd’hui  un  second  cas. 

Traitement  du  tétanos  par  l’injection  .intra  rachi¬ 
dienne  de  sulfate  de  magnésie. 

MM.  Griffon  et  Lian  onttoiit  récemment  dé¬ 
crit  une  nouvelle  méthode  de  traitement  du  té¬ 
tanos  par  les  injections  intra-rachidiennes  de 
sulfate  de  magnésie.  Celte  méthode  s’appuie 
.sur  les  recherches  de  trois  auteurs  américains, 
Meltzcr,  Blacke  et  Auer,  qui  ont  reconnu  au  sel 
magnésien  des  propriétés  antispasmodiques,  uti¬ 
lisables  en  thérapeutique.  Aux  cas  rapportés  an¬ 
térieurement  de  tétanos  traité  efficacement  par 
ce  procédé,  il  faut  en  joindre  un  autre,  observé 
par  MM.  Ramond  et  Doury.  Il  s’agit  d’un  cas 
grave  de  tétanos,  suivi  de  guérison,  où  l’injec¬ 
tion  intra-raclîidienne  de  sulfate  de  magnésie  a 
procuré  immédiatement  les  plus  heureux  effets. 
La  dose  fut  celle  préconisée  par  la  technique 
américaine,  soit  un  centim.  cube  de  la  solution  à 
25  %  par  25  livres  de  poids  du  corps. 

Le  signe  thyroïdien  dans  le  rhumatisme  aigu. 

M.  Vincent  apporte  une  nouvelle  contribu¬ 
tion  à  l’étude  du  «  signe  thyroïdien  »  qu’il  a 
décrit  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu. 

Ce  phénomène,  qui  consiste  en  une  tuméfac¬ 
tion  et  une  douleur  au  pincement  du  corps  thy¬ 
roïde,  est  fort  commun  dans  le  rhumatisme.  Il 
s’observe  surtout  chez  les  sujets  adultes  et  dans 
les  formes  aiguës  et  fébriles  de  l’affection.  Il 
fait  défaut  dans  les  états  subaigus  et  a  fortiori 
dans  les  états  chroniques,  ces  derniers  étant 
précisément  entretenus  par  l’insuffisance  sécré¬ 
toire  de  la  glande  thyroïde. 

La  tuméfaction  thyroïdienne  n’est  ici  qu’un 
processus  de  défense  de  l’Organisme.  Elle  est  aü 
rhumatisme  ce  que  l’hypertrophie  de  la  rate  est 
au  paludisme  et  à  la  fièvre  typhoïde. 

M.  Vincent  a  trouvé  le  signe  thyroïdien,  plus 


6u  moins  net,  128  fois  sur  191  cas  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu. 

Néphrites  aiguës  d’origine  aiuygdalieime. 

A  propos  d’une  observation  de  M-  Nobécourt, 
M.  Léon  Bernard  rappelle  l’existence  des  né¬ 
phrites  aiguës  d’origine  amygdalienne .  Bien 
connues  depuis  les  travaux  déjà  anciens,  de  Bou¬ 
chard  et  Landouzy,  ces  néphrites  ne  sont  pas 
aussi  rares  que  semblerait  le  faire  croire  l’oubli 
où  on  les  tient  généralement. 

La  néphrite  aiguë  post-amygdalienne,  dit  M. 
Léon  Bernard,  est  habituellemènt  légère.  Ses 
symptômes  principaux,  l’hématurie  et  l’albumi¬ 
nurie,  ne  s’accompagnent  guère  de  signes  d’intoxi¬ 
cation.  L’albuminurie  dure  un  temps  variable, 
de  quelques  semaines  à  quelques  mois,  puis  finit 
par  disparaître.  Toutefois,  un  cas,  léger  à  l’ori¬ 
gine,  peut  s’aggraver  parl’absencede  traitement. 
Aussi  ne  faut -il  pas  ignorer  ces  faits-. 

M.  CoMBY  a  eu  également  l’occasion  de  voir 
un  bon  nombre  de  cas  bénins  de  néphrite  aiguë 
chez  les  enfants  dont  le  point  de  départ  s’est 
trouvé  dans  une  infection  pharyngienne  (amyg¬ 
dalite,  adénoïdite,  rhino-pharyngite).  La  mu¬ 
queuse  de  la  gorge  est  friable  et  doublée  d’une 
épaisse  couche  de  tissu  lymphoïde  qui  constitue 
pour  les  microbes  un  excellent  milieu  de  culture. 
Là  se  trouvent  de  larges  portes  d’entrée  pour 
toutes  les  infections  et  l’on  ne  doit  pas  être  plus 
étonné  de  rencontrer  une. néphrite  aiguë  d’ori¬ 
gine  pharyngée,  qu’on  ne  le  serait  devant  une 
pneumonie,  un  rhumatisme  aigu,  une  ostéomyé¬ 
lite  de  même  origine. 

P .  L . 
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L’urétrotomie  interne  est  une  intervention 
d’urgence  qu’il  est  parfois  indispensable  au  mé¬ 
decin  de  pratiquer  ;  son  obligation  peut  se  com¬ 
parer  à  la  hernie  étranglée.  Une  chute  sur  le 
périnée  sera  le  plus  souvent  la  cause  du  trauma¬ 
tisme  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Parfois  le  blessé  aura  uriné  du  sang,  puis 
l’émission  d’urine  sera  devenue  inipossible,  une 
ecchymose  envahit  la  région  et  gagne  les  liour- 
ses,  le  globe  vésical  fait  saillie  dans  la  région 
pubienne. 

On  peut  tenter  le  cathétérisme^  mais  avec 
uelle  prudence  !  On  usera  d’une  sonde  molle  ou 
’une  sonde  à  béquille  ;  on  suivra  avec  mille 
précautions  la  paroi  supérieure  et  on  n’insistera 
pas.  Cependant,  et  c’est  le  conseil  que  donne 
Lejars,  on  ne  doit  pas  négliger  cette  tentative, 
car  dans  des  cas  rares  elle  peut  être  suivie  de 
succès  et  naturellement  tous  y  trouvent  avan¬ 
tage;  le  blessé  d’abord,  qui  est  immédiatement 
soulagé  et  le  médecin  lui-même  cfui  peut  ainsi 
prendre  son  temps  et  ses  dispositions  en  vue 
d’une  intervention  s’il  la  juge  nécessaire  ;  mais 
dans  ces  cas  heureux  les  choses  s’arrangeront 
souvent  ^seules. 

Bien  entendu,  la  sonde  sera  laissée  à  demeure, 
car  il  n’est  pas  certain  qu’une  nouvelle  tentative 
aura  un  aussi  bon  résultat. 

La  durée  ijendant  laquelle  on  laissera  la 
sonde,  est  variable,  mais  il  faut  au  moins  cinq 
jours  et  plutôt  un  peu  plus. 

Prenons  un  autre  cas  :  on  n’a  pas  pu  passer. 

I.e  malade  est  mis  dans  la  position  de  la  taille 
et  endormi  au  chloroforme.  La  région  a  été 
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rasée  et  bien  savonnée  ;  la  verge  est  relevée.  Il 
faut  de  l  aide,  car  si  le  périnée  n’est  pas  bien 
présenté,  on  ne  fera  rien  de  bon.  Les  aides  des 
jambes  prendront  un  pied  d’une  main  et  fléchi¬ 
ront  la  cuisse  sur  le  ventre.  Au  besoin  cette 
mission  peut  être  confiée  à  des  aides  de  fortune 
qu’on  placera  bien  en  leur  recommandant  de  ne 
pas  regarder  du  c^té  de  l’opérateur  afin  d’évi¬ 
ter  les  syncopes  qui  surprennent  les  plus  vail¬ 
lants  et  troublent  toujours  la  marche  normale 
d’une  intervention. 

Si  on  possède  une  table  avec  porte-cuisses  du 
genre  de  celle  que  nous  avons  décrite  au  début 
de  ces  articles,  on  supprimera  les  deux  aides  des 
jambes  et  ce  sera  tout  profit. 

Une  sonde  molle  est  placée  dans  l’urèthre  et 
va  jusqu’au  point  où  elle  bute  ;  si  vous  pouvez 
franchir,  tant  mieux,  mais  n’insistez  pas.  Incisez 
sur  la  .ligne  médiane  sans  dévier,  coupez  fran¬ 
chement. 

Le  plus  souvent,  vous  n’aurez  pas  gran  de. 
peine  et  dès  que  la  peau  sera  sectionnée,  vous 
arriverez  sur  dés  caillots  que  vous  enlèverez  à  la 
main  et  au  tampon,  ou  même  avec  la  curette 
prudemment  maniée  et  servant  de  cuiller. 

Faites  bailler  la  plaie  en  réclinant  avec  des 
écarteurs  à  griffes.  La  paroi  inférieure  est  déchi¬ 
quetée,  mais  la  paroi  supérieure  reste.  C’est  là 
une  circonstance  favorable  et  ce  point  de  mu¬ 
queuse  doit  être  respecté.  Au  doigt  et  à  l’œil 
cherchez  la  bonne  route  et  voyez  s’il  sourd  de 
l’urine.  Enfoncez  la  sonde,  un  14  ou  16.  Vous 
êtes  dans  la  vessie. 

Prenez  une  sonde  nouvelle,  introduisez-la 
dans  le  bout  supérieur  et  remplacez  celle  que 
vous  venez  de  placer  dans  la  vessie  par  celle  que 
vous  allez  mettre  à  demeure. 

Avec,  de  la  soie  fme,  suturez  les  lambeaux 
sans  que  Igs  fds  traversent  la  mùquèuse  de  part 
en  part  ;  de  fines  aiguilles  courbes,  l’aiguille 
à  pédale  sont  très  bien  pour  ce  travail. 

Ne  cherchez  pas  à  réunir  la  peau,  votre  suture 
ne  tiendrait  pas;  cependant  si  un  cas  de  section 
nette  se  présentait,  on  pourrait  la  tenter. 

Tamponnez  à  la  gaze  et  fixez  la  sonde  à  de¬ 
meure.  Un  bon  pansement  comprimant  bien  le 
périnée  achèvera  l’opération. 

Toutes  les  hypothèses  peuvent  être  faites  au 
sujet  des  circonstances  qui  peuvent  se  présenter. 
Il  psut  y  ayoir  section  complète,  destruction 
d’une  partie  de  l’urèthre. .  .  C’est  au  moment 
que  vous  jugerez  de  la  résolution  à  prendre  ;  fai¬ 
tes  sans  hâte  et  en  vous  inspirant  de  la  technique 
que  nous  venons  d’indiquer.  Le  moindre  lam¬ 
beau  est  précieux  à  conserver,  il  ne  faut  rien  sup¬ 
primer  mais  tâcher  d’utiliser  tous  les  débris. 

Beaucoup  plus  souvent  qu’on  ne  pense  on  a 
avec  ces  restaurations  des  résultats  satisfai¬ 
sants.  L’opérateur  gagnera  une  notoriété  de 
très  bon  aloi  en  menant  à  bien  son  intervention 
et  cette  considération  n’est  pas  à  dédaigner,  elle 
compensera  dans  une  certaine  mesure  la  mesqui¬ 
nerie  du  tarif  qui  prévoit  pour  cette  opération 
un  honoraire  bien  trop  réduit. 

La  sonde  sera  laissée  à  demeure  le  temps  néces¬ 
saire  et  forcément  variable.  Il  faut  tenir  compte 
de  la  fistulisation,  de.  la  réunion  par  seconde 
intervention,  etc.  Enfin,  il  y  aura  lieu  de  faire 
prudemment,  mais  sans  tarder,  des  séances  de 
dilatation  ou  mieux  de  maintien  du  calibre  de 
l’urèthre  restauré. 

Le  blessé  ne  sera  pas  en  état  de  reprendre  son 
travail  de  sitôt  ;  la  vessie  s’infectera  forcément  et 
il  faudra  faire  de  fréquents  lavages  à  l'eau  bori- 
quée  et  au  nitrate  faible. 

Enfin,  il  y  aura  toujours  lieu  <Je  conclure  à 
une  infirmité  permanente  et  partielle,  car  même 


dans  les  cas.  heureux  le  rétrécissement  est  force, 
fatal.  Plusieurs  fois  par  mois,  le  blessé  devra  sé 
rendre  chez  le  médecin  pour  y  recevoir  les  soins 
nécessaires,  c’est  tout  cela  qui  entrera  en  ligne 
de  compte  et  fournira  la  base  d’appréciation  de 
l’indemnité. 

On  peut  admettre  la  possibilité  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale  à  froid  pour  rétrécissement 
d’origine  traumatiq^ue. 

Le  calibre  du  canm  s’est  peu  à  peu  rétréci  et  la 
miction  devient  impossible,  la  dilatation  impra¬ 
ticable  ou  trop  douloureuse  ,  C’est  bien  là  encore 
une  intervention  pour  accident  du  travail,  mais 
le  moment  opportun  a  varié. 

Quand  on  le  pourra  et  ce  sera  le  plus  souvent 
ainsi,  on  introduira  une  bougie  conductrice 
dans  la  vessie  et  on  vissera  sur  cette  bougie  le 
cathéter  métallique  qui  ira  jusqu’à  l’obstaelô  ; 
s’il  ne  peut  le  franchir,  c’est  alors  que  l’incision 
se  fera  couche  par  couche  ;  on  ne  tardera  à  sentir 
les  tissus  crier  sous  le  bistouri,  c’est  le  tissu  fibreux 
du  rétrécissement  dans  lequel  on  se  trouve  qui 
s’annonce  ainsi. 

La  restauration  se  fera  de  suite  s’il  n’y  a  pas 
d’infection  ;  si  les  tissus  sont  infectés, on  tampon¬ 
nera  comme  dans  l’opération  pour  le  trauma¬ 
tisme  récent. 

.  La  sonde  restera  en  place  pendant  5  à  6  jours 
et  on  pratiquera  sans  tarder  la  dilatation  régu¬ 
lière  de  l’urèthre. 

H,  2.  —  Accouchement  d’origine  traumati¬ 
que  sans  complication. 

Même  honoraire  que  ci-dessus,  30,  40  ou  55 
francs. 

Cet  article  ne  comporte  aucun  développe¬ 
ment  spécial  puisqu’il  s’agit  d’un  accouchement 
sans  *;oraplication.  Je  pense  qu’il  faut  compren¬ 
dre  dans  ce  paragraphe  les  cas  de  fausse  couche 
provoqués  par  les  traumatismes  :  chute,  choc, 
coups,  etc.  C’est  de  Ijonne  logique. 

Il  serait  oiseux  de'  donner  aux  lecteurs  du 
Concours  des  indications  sur  ce  ciui  est  de  leur 
pratique  de  chaque  jour  ;  aussi  n’ insistons-nous 
pas, 

(A  suivre). 

Docteur  Ch.  Levassort, 


U  RÉFORME  DESJTÜDES  MEOICÀLES 

La  part  des  écoles  de  médecine  militaire  et 
navale  dans  F  encombrement  niédieal. 

Philippevilie,  le  20  novembre  1908. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef 
du  Concours  médical, 

Permettez-moi  un  tout  petit  mot  au  sujet  de 
l’encombrement  médical  et  de  la  réforme  des 
études. 

Dans  le  n®  46  du  Concours,  les  D'’»  Charézieux 
et  Delpeut  parlent  de  nos  écoles  de  médecine 
militaire.  Ce  dernier,  après  en  avoir  demandé  la 
suppression,  reconnaît cfu’au  contraire  ces  écoles 
complètent  l’instruction  donnée  par  les  Facultés; 
par  des  cliniques  et  des  travaux  complémentai¬ 
res  ;  il  conclut  qu’il  serait  à  souhaiter  que  tous  les 
étudiants  en  médecine  de  France  revoivont  une 
instruction  aussi  complète  que  ceux  qui  passent 
par  Lyon  et  Bordeaux.  Cette  observation  est 
parfaitement  exacte.  Cependant  les  écoles  de 
Lyon  et  de  Bordeaux  jouent  un  rôle  qui  n’est 
pas  négligeable  dans  là  question  de  l’encombre^ 
ment.  D’abord  ces  écoles  sont  gratuites  ;  la 
presque  totalité  des  élèves  obtient  bourse  et 
trousseau  et  les  frais  d’inscription  sont  à  la  charge 
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(le  l’Etat,  La  perspective  d’obtenir  sans  frais 
un  diplôme  très  onéreux  dirige  vers  Lyon  et  Bor¬ 
deaux  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  sans 
cela  se  tourneraient  vers  une  autre  carrière,  Les 
familles  font  le  sacrifice  du  P.  G.  N.  et  de  la  pre¬ 
mière  année  d’études  avec  l’espoir  qu’une  fois 
admis  à  l’Ecole  militaire  leur  enfant  ne  leur  coû¬ 
tera  plus  rien  ;  cela  est  exact  pour  ceux  qui  sont 
admis  ;  ceux  qui  échouent  continuent  la  méde¬ 
cine  civile  parce  qu’ils  ont  déjà  deux  ans  d’étu¬ 
des  et  ne  veulent  pas  les  perdre. 

La  gratuité  des  Ecoles  de  médecine  militaire  et 
navale  n’aurait  sa  raison  d’être  que  si  le  médecin 
militaire  était  tenu  de  donner  toute  sa  carrière 
au  service  de  l’Etat.  Or,  par  une  anomalie  que* 
rien  n’explique,  il  n’en  est  pas  du  tout  ainsi. 

L’élève  du  service  de  santé  signe  en  entrant  à 
Lyon  un  engagement  de  dix  ans.  Comme  il  a  nne 
année  de  service  à  faire,  trois  ans  à  Lyon  et  un 
an  au  Val-de-Grâce,  il  ne  donne  donc  rien  à  l’Etat 
que  cinq  ans  de  sèrvice.  De  sorte  qu’à  trente  ans 
il  est  libre;  il  a  fait  d’excellentes  études  sans 
bourse  délier. 

J’appartiens  à  une  promotion  de  Lyon  dans 
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Séance  du  Jeudi  19  novembre  1908. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont,  Cé- 
zilly,  Diverneresse,  de  Grissac,  Dumesny  et  Ver- 
sepuy,  de  Chevreuse. 

La  semaine  qui  vient  de  s’écouler  était  la  se¬ 
maine  de  l’assemblée  générale. 

De  nombreux  confrères  ont  entretenu  le  secré¬ 
taire  général  de  plusieurs  affaires  en  cours  ovi 
qu’ils  se  proposaient  de  soumettre  au  «  Sou  ». 
Quelques-uns  ont  apporté  à  Diverneresse  des  do¬ 
cuments  très  suggestifs  pour  augmenter  le  dossier 
déjà  gros  de  sa  contre-enquête.  Ces  documents 
verront  le  jour  et  seront  publiés. 

Le  docteur  B.,  de  A.,  subit  depuis  près  de  six 
ans  les  attaques  d’une  personne  qu’il  a  eu  l’oc¬ 
casion  de  soigner  dans  son  service  d’hôpital. 
C’était  un  malade  indocile  qu’il  n’avait  pu  main¬ 
tenir  immobilisé  dans  une  gouttière  pour  une  ar¬ 
thrite  du  genou  et  qui  sortit  la  jambe  en  demi 
flexion  sur  la  cuisse  ayant  refusé  l’extension  sous 
chloroforme  et  l’immobilisation. 

Ujie  premièi'e  action,  ayant  été  introduite  con¬ 
tre  la  commission  administrative  de  l’hôpital, 
celle-ci  avait  appelé  notre  confrère  en  garantie. 
Le  plaignant  ayant  été  débouté  après  emiuête  par 
les  premiers  juges  vit  confirmer  leur  jugement 
par  un  arrêt  de  la  Cour,  après  contre -enquête, 
etc.  Le  plaideur  ne  se  tint  pas  pour  satisfait  et 
avec  le  concours  de  l’assistance  judiciaire,  qui 
véritablement  abuse,  notre  confrère  fut  poursuivi 
et  pris  à  partie  directement.  Un  premier  juge¬ 
ment  déboute  son  adversaire  qui  retourne  de¬ 
vant  le  bureau  de  l’assistance  judiciaire  près  la 
Cour  pour  obtenir  l’assistance  afin  de  soutenir 
son  appel. 

Le  confrère  demande  à  être  indemnisé  des  frais 
de  son  U*'  procès  et  demande  également  à  être 
muni  en  vue  de  l’appel. 

Le  premier  procès  accorde  à  notre  confrère 
comme  indemnité  la  condamnation  du  deman¬ 
deur  aux  dépens.  Le  bon  billet  1  !  !  le  client 
étant  insolvable  et  ses  frais  seuls  ayant  été 
avancés  par  le  Ti-ésor  !  !  1 

Le  Conseil  décide  que  la  somme  de  150  fr.  sera 


laquelle  nous  étions  soixante-cinq  à  l’entrée  de 
l’Ecole,  Il  y  a  quinze  ans  de  cela,  A  l’heure  ac¬ 
tuelle  je  ne  retrouve  pas  sur  les  annuaires  plus 
de  dix  camarades  dans  le  service  de  santé  ;  tous 
les  autres  sont  médecins  civils  ;  il  est  vrai  qu’une 
bonn^  partie  a  succombé  dans  le  s.urmenage 
intensif  de  l’Ecole. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  (ju’on  peut  établir  en 
moyenne  que  trente  médecins  au  moins  quit¬ 
tent  l’armée  de  terre  tous  les  ans  après  ovi  peu 
après  l’expiration  de  leur  engagement  décennal. 
Si  on  leur  ajoute  une  vingtaine  provenant  de 
l’armée  de  mer,  cela  fait  près  de  cinquante  prU' 
ticiens  civils  qui  n’existeraient  pas  si  l’armée  ne 
les  retenait  comme  elle  fait  des  saint-cyriens 
ou  des  polytechniciens. 

Je  me  suis  permis  de  VOUS  envoyer  cette 
remarque  parce  qu’elle  m’a  paru  échapper  aux 
confrères  bien  plus  compétents  que  moi  qui  s’oc¬ 
cupent  de  ce  débat  capital  pour  l’avenir  de  la 
profession. 

Veuillez  agréer,  cher  confrère,  l’assurance  de 
mes  sentiments  distinguées. 

D’'  Feeaud. 


mise  à  la  disposition  du  confrère,  et  demande  que 
des  démarches  soient  faites  auprès  des  pouvoirs 
publicset,  en  particulierdu  ministre  de  la  jus¬ 
tice  povxr  éviter  de  pareils  abus  des  bureaux 
d’assistance  judiciaire. 

N»  104.  —  Dr  L.  à  B.  —  J’ai  poursuivi  une 
nourrice  pour  soins  donnés  à  son  neveu  qu’elle 
allaitait.  C’est  elle  qui  m’avait  fait  appeler.  Cette 
femme  s’est  laissé  condamner  par  défaut, 

Elle  lait  opposition  au  jugement  que  j’ai  obtenu 
contre  elle,  et,  demanderesse  à  son  tour,  offre  de 
démontrer  qu’elle  ne  m’a  pas  fait  demander  ■ 
peut-elle  êtré  autorisée  à  faire  cette  preuve  ? 

Réponse.  —  Elle  peut  être  autorisée  pour  sa 
défense  à  faire  toute  preuve  qu’elle  pourra  pro¬ 
duire,  à  vous  à  lui  opposer  la  preuve  contraire. 

No  116.  —  D>^T.,  àV.  —  Le  DUC.,  mon  prédé¬ 
cesseur,  malgré  des  engagements  formels  devant 
notaire  de  ne  pas  exercer  la  médecine  dans  un 
rayon  de  8  kil.,  autour  de  son  ancienne  résidence, 
n’a  jamais  cessé,  malgré  mes  observations,  de  vio¬ 
ler  ses  engagements.  J’ai  usé  de  patience  autant 
que  j’ai  pu, espérant  que  mon  vendeur, habitant 
S.,  à  12  kilom-,  finirait  par  observer  les  conven¬ 
tions  signées  et  la  parole  donnée,  —  U  n’en  est 
rien  — .Las,  je  désire  en  finir;  quels  documents 
dois-je  réunir  ?  Quelles  formalités  remplir  ? 

Réponse.  —  Formez  un  dossier,  réunissez  un 
ensemble  de  faits  qu’il  sera  possible  de  confirmer 
par  une  enquête.  Il  ne  faudrait  pas  un  seul 
fait  isolé.  Assurez-vous  de  la  solidité  des  témoi¬ 
gnages  à  invoquer,  car  en  pareilles  matières  les 
cas  d’amnésie  sont  très  fré(juents  ettel  qui  vous 
aura,  en  conversation  particulière,  affirmé  une 
chose,  viendra  devant  un  juge  enquêteur  déclarer 
qu’il  n’est  pas  bien  sûr,  que  c'est  bien  possible,  et 
cm’en  définitive  il  ne  sait  rien. 

On  ne  saura  vous  donner  d  e  conseil  ferme  que 
lorsque  vous  aurez  fourni  les  éléments  indispensa¬ 
bles  pour  se  prononcer  en  toute  connaissance  de 
cause. 

N°  88.  —  Le  D^  N.,  à  R.  —  Longue  lettre,  te¬ 
nant  le  «  Sou  »  au  courant  de  son  procès  avec 
la  Compagnie  d’assurance  la  P.  L’avoué  de  la 
Compagnie  a  indiqué  à  la  désignation  du  juge 
comme  expert,  un  médecin  aff  ilié  offtcieliemerit  à 
cette  Compagnie.  Mon  adversaire,à  l’intention  de 
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faire  durer  l’enquête  le  plus  possible  et  de  lasser 
la  patience  des  experts;  150  à  214  cas,  sont  con¬ 
testés,  paraît-il  I  Car  ni  le  Président  ni  les  ex¬ 
perts  ne  sont  encore  fixés  sur  ce  point  par  la 
Compagnie.  Celà  ne  sera  pas  fini  de  sitôt  ! 

N»  95.  —  D''  G.,  à  B.  —  Vous  avez  entre^es 
mains  un  bulletin  délivré  par  patron,  et  por¬ 
tant  le  nom  d’un  de  vos  confrères.  Ce  bulletin  vous 
a  été  remis  par  un  blessé  ne  voulant  pas  obéir  à 
l’injonction  de  son  chef  d’industrie.  Ce  bulletin 
n’a  aucune  valeur  contre  le  patron  responsable,  il 
déiriontre  seulement  que  le  blessé  a  bien  été  vic¬ 
time  d’un  accident  survenu  alors  qu’il  était  au  ser¬ 
vice  de  ce  patron. 

Croyez-moi  donc,  négligez  absolument  l’as¬ 
surance  et  assignez  le  chef  d’industrie  devant  le 
juge  de  paix  en  paiement  de  votre  note  d’hono¬ 
raires,  n’abandonnez  pas  la  partie,  ne  classez  pas 
cette  affaire.  Vous  devez  avoir  gain  de  cause.  Ce¬ 
pendant,  au  cas  où  cela  ne  se  réaliserait  pas,  ré¬ 
clamez  à  ce  patron,  en  raison  des  mauvaises  diffi¬ 
cultés'  qu’il  soulève,  trois  cents  francs  de  dom- 
inages-intérêts  de  façon  à  sortir  de  la  compétence 
en  dernier  ressort  du  juge  de  paix,  et  pouvoir  al¬ 
ler  en  appel  si  lè  jugement  ne  vous  donne  pas  sa¬ 
tisfaction. 

N»  89. — Le  Dr  L.,  de  S.,  communique  l’ex¬ 
trait  suivant  de  la  Gazette  des  tribunaux  qu’onlui 
oppose  pour  ne  payer  ses  déplacements  en  ma¬ 
tière-accident  du  travail  qu’à  l’aller  seulement  : 

«  Admission,  au  rapport  de  M.  le  Conseiller 
Zeys,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l’a¬ 
vocat  général  Lombard,  du  pourvoi  formé  par 
MM.  Bozard  et  Grolot  contre  un  jugement  du. 
juge  de  paix-de  la  Chartre-sur-le-Loir  du  28  fév., 
1907,  rendu  au  profit  du  Dr  Ernous. 

(Cass.  Ch.  des  Req.,  20  juillet  1908,  Gaz.  des 
Trib.,  3  août  1908.) 

«  L’indemnité  kilométrique  est  calculée  par 
kilomètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant. 

«  Doit-il  être  entendu  en  ce  sens,  que  l’indem¬ 
nité  n’est  due  qu’une  seule  fois  et  non  pas  deux 
pour  l’aller  et  pour  le  retour  ?  » 

M®  Gatineau  a  donné  sur  la  question  ainsi  sou¬ 
levée  une  consultation  qui  sera  publiée  de  ma¬ 
nière  à  attirer  l’attention  des  confrères  aux  quels 
on  opposerait  ce  moyen  (1).  » 

N°  94.  —  Lettre  du  Dr  L.,  de  P.  —  «  Veuillez 
remercier  les  membres  du  Conseil  d’adinistra- 
tion  qui, par  la  décision  qu’ils  ont  prise  de  déférer 
à  la  Cour  de  Cassation  le  jugement  rendu  contre 
moi  par  le  tribunal  delà  Seine, concernant  les  mas¬ 
sages  multiples,  me  permettra,je  l’espère,  de  faire 
triompher  ma  thèse  dans  l’intérêt  du  Corps  mé¬ 
dical  tout  entier.  » 

N®  103.  —  Dr  L.,  à  B.  —  «Dans mon  affaire  c. 
S...,  le  conseil  a  pris  la  décision  de  m’aider  à  me 
pourvoir  en  Cassation  contre  le  jugement  du  tri¬ 
bunal  de  Tours.  Inutile  de  vous  dire  toute  ma 
satisfaction  de  cette  décision  et  ma  reconnaissan¬ 
ce  de  l’appui  que  je  trouvé  prés  du  «  Sou  ».  Le 
procès-verbal  signé  du  juge  de  conciliation  était 
illégal  et  le  tribunal  n’a  pas  voulu  le  reconnaître  ; 
je  pense  que  la  Cour  suprême  cassera. 

«  Enfin,  les  assurances, qui  essayent  de  me  lasser 
par  toutes  les  tracasseries  possibles  parce  que  je 
donne  aux  blessés  du  travail  mes  clients  des  con¬ 
seils  et  un  appui  toiit  naturels,  vont-elles,  jel’es- 
père,  y  réfléchir  à  deux  fois.  » 

N®  116.  — Le  D''  S.i-,  de  P..,  nous  écrit. 

«  Monsieur  et  cher  Confrère, 

«  J’adresse,  avec  la  ])réscntc,  l’expression  de 
mes  remerciements  les  plus  vils  et  les  plus  sincè¬ 
res  aux  membres  du  Conseil  d’administration  du 


(1)  Celle  consullalion  a élé  publiée  eu  létc  du  n"  48 
du  Cuncuurs  Médical, 


«  Sou  Médical  »,  pour  l’appui  moral  et  pécuniaire 
qu’ils  m’ont  apporté  dans  mon  procès  avec  la 
Compagnie  des  Omnibus  (affaire  B.). 

«  C’est  avec  un  grand  plaisir  et  une  véritable 
sensation  de  réconfort  que  j’ai  constaté,  en  cette 
circonstance,  le  bel  exemple  de  solidarité  et  de 
défense  professionnelles  qui  sont  la  raison  d’être 
du  «  Sou  Médical  ». 

«  Veuillez  croire,  etc.  » 

N®  117.  —  Le  D"'  H.,  de  R.,  adressait  au 
«Sou»  un  volumineux  dossier  relatif  a  une  récla¬ 
mation  d’honoraires  pour  soins  à  des  victimes 
du  travail,  poursuite  du  débiteur, le  patron,  de¬ 
vant  le  juge  de  paix,  etc.  Ce  dossier  adressé  à 
‘M®  Gatineau,  le  confrère  a  reçu,  toutes  les  indi¬ 
cations  nécessaires. 

N®  2356. —  Le  D"'  G.,  d’A.,  demande  :  Le  tarif 
accorde  pour  l’amputation  d’un  doigt  le  prix  de 
10  visites.  Quid  pour  l’amputation  de  trois  doigts? 

Réponse. —  L’amputation  de  trois  doigts  de  la 
main  comporte  trois  opérations  distinctes  ;  il  y  a 
donc  lieu  de  réclamer  trois  fois  le  prix  de  l’am¬ 
putation  d’un  seul  doigt. 

L’aide  ne  sera  payé,  pour  l’administration  du 
chloroforme,  que  le  prix  de  10  visites,  une  seule 
fois,  et  il  en  sera  de  même  pour  l’ensemble  du 
pansement  qui  devra  n’être  compté  qu’une 
seule  fois. 

D'’  V.,  de  C. —  L’enquête  promise  n’est  pas  faite 
au  sujet  de  la  révocation  de  médecin  d’hôpital. 
En  lace  de  cette  inaction,  n’y  aurait-il  pas  lieu 
d’introduire  une  action  judiciaire  ?  M®  Gatineau 
sera  consulté  à  ce  sujet  et  le  conseil  suivra  son 


Comité  de  vigilance  du  Congrès  des  Praticiens. 

Paris,  le  28  novembre  1908. 

Unë  délégation  du  comité  de  vigilance  du  Con¬ 
grès  des  Praticiens,  sous  la  conduite  de  M.  Du¬ 
buisson,  député  du  Finistère  et  de  M.  L.\u- 
BENT,  député  de  la  Loire,  composée  de  MM.- 
CouETAULT,  Le  Fur,  Leredde,  Noir,  Philip- 
peau,  Toùrtourat,  a  été  reçue  le  mercredi  25 
novembre  par  M.  Clemenceau,  président  du 
Conseil  des  Ministres. 

La  délégation  a  remis  la  note  ci-jointe  à 
M.  Clemenceau, 

Le  Président  a  paru  surpris  cfue  le  Ministère 
de  l’Instruction  publique  ait  voulu  rétablir  l’of- 
ficiat  de  santé  sous  une  forme  déguisée,  en  créant 
le  certificat  d’études  médicales  supérieures.  Il  a 
convenu  que  la  réforme  de  l’enseignement 
médical  exigeait  d’autres,  mesures  que  la  créa¬ 
tion  de  nouveaux  diplômes,  et  a  promis  d’ap¬ 
puyer  la  protestation  du  Congrès  de  Lille  auprès 
du  ministre  de  l’Instruction  publique. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Le  Corps  médical, réuni  au  Congrès  des  Pi-ati- 
ciens  de  Lille,  nous  a  donné  mandat  pour  pro¬ 
tester  auprès  de  vous  contre  des  actes  adminis¬ 
tratifs  qui  sont  contraires  à  ses  droits  légitimes 
et  à  la  préservation  de  son  unité  morale. 

Le  Ministère  de  l’Instruction  publique,  en 
dehors  de  la  volonté  de  son  ministre,  a  créé,  en 
1906,  un  certificat  d’études  médicales  supérieu¬ 
res. 

L’Institution  était  inutile  à  l’enseignement 
médical,  dont  la  réforme  exige  autre  chose  que 
de  nouveaux  dijilômes  .  Elle  était  opposée  aux 
intérêts  des  médecins,  en  créant  à  leurs  dépens 
une  classe  nouvelle  d’hommes  séparés  de  leurs 
confrères  par  leurs  titres  et  leur  dignité  admi¬ 
nistrative. 

Les  réclamations  unanimes  du  Corps  médical 
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ont  déterminé  le  Ministère  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  à  convoquer  une  commission  où  quel¬ 
ques,  médecins  praticiens  furent  admis  au  milieu' 
de  cinquante  délégués  offlciélSj  puis  à  changer  le 
nom  de  son  certificat.  Lorsque  celui-ci  eut  pris 
le  nom  de  certificat  d’admissibilité  à  l’agréga¬ 
tion,  le  Ministère  de  l’Instruction  publique  dé¬ 
clara.  que  le  corps  médical  avait  reçu  pleine  et 
entière  satisfaction. 

1600  médecins  adhérents  au  Congrès  de  Lille, 
les  représentants  ,de^  9500,  praticiens  de  Paris  et 
de  province,  nous  prit  prié  dé  vous  affirmer  le 
contraire  en  toute  sérénité. 

Vous  ne  nous  reconnaîtriez  pas.  Monsieur  le 
Président  du  conseil,  le  droit  de  vous  parler  fie 
questions  d’enseignement,  et  nous  ne  voulons  pas 
être  renvoyés  à  des  fonctionnaires  qui  ont  tou¬ 
jours  pensé  pouvoir  agir,  contre  l’enseignement 
de  la  médecine  sans  prendre  l’avis  d’autres  hom¬ 
mes  compétents  que  deux  ou  trois  personnalités 
officielles.  Nous  savons  .que  la  seule  préoccupa¬ 
tion  de  ces  fonctionnaires  est  de  maintenir  la 
structure  adininistratiVe  et  d’étendre  leur  pou¬ 
voir.  Nous  n’avons  garde  de  croire  que  notre 
autorité  soit  appréciée  des  bureaux  du  Ministère 
de  l’instruction  publique.; .l’avis  du  Congrès  des 
Praticiens  est  du  reste,_  que  le  soin  des  réformes 
doit  être  cpriflé  'aux  corps  enseignants  et  non  à 
l’action  de  ces  bureaux,nüisibles  à  la  vie  de  l’en¬ 
seignement  et  à  l’activité  de  nos  écoles. 

Nous  protestons  contre  une  méthode  admi¬ 
nistrative  qui  tie.nt  compte  des  volontés  de  l’opi¬ 
nion  médicale  dans  la  mesure  nécessaire  pour  la 
dévier,  l’égarer  et  la  tromper.  Il  existe  des  syndi¬ 
cats  médicaux  et  des  associations  médicales. 
Seuls  ils  représentent  le  corps  médical,  parce 
que  seuls,  ils  agissent  en  pleine  indépendance, 
seuls  ils  ont  le  droit  de  parler  en  son  nom  aux 
pouvoirs  publics;  ceux-ci  ont  besoin  de  la  colla¬ 
boration  active,  de  l’adhésion  volontaire  des  mé¬ 
decins,  des  praticiens  à  toutes  les  mesures  qui 
ont  pour  but  les  progrès  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  non  seulement  de  l’enseignement  médi¬ 
cal.  Ces  médecins  ont  l’honneur  de  vous  adresser 
aujourd’hui  la  parole. 

Ce  n’est  pas  par  des  employés,  des  fonction¬ 
naires,  des  subordonnés  et  des  salariés,  par  des 
rouages  mécaniques,  que  la  République  achèvera 
l’œuvre  sociale  dont  elle  a  entrepris  la  tâche. 

Un  homme  tel  que  vous.  Monsieur  le  Président 
du  conseil,  dont  le  génie  impatient  ne  peut  ac¬ 
complir,  sans  doute,  tout  ce  qu’il  voudrait 
faire,  est  mieux  renseigné  que  nous  à  cet  égard. 

Nous  vous  demandons  aujourd’hui  de  pren¬ 
dre,  d’accord  avec  le  ministre  de  l’Instruction 
publique,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
décisions  de  ses  bureaux  soient  rapportées.  Quel¬ 
ques  candidats  auront  préparé  des  épreuves  et 
n’obtiendront  de  leur  travail  aucun  résultat 
matériel;  mais  si  le  travail  a  pu  être  utile  à  leur 
instruction  médicale,  ils  n’auront  pas  à  regretter 
le  temps  qu’ils  y  auront  consacré,  j  --f- -  L-Mfeteüi 
* 

*  * 

Une  conférence,  sous  [la  présidence  du  doc¬ 
teur  Emile  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pas¬ 
teur,  aura  lieu  le  samedi  5  décembre,  à  5  henres 
du  soir,  à  la  «  Société  de  Géographie  »  184,  Bd. 
St-Germain, 

Cette  conférence,  organisée  avec  le  concours 
de  MM.  Babinski,  Bourneville.  Hirtz,  Huchard, 
Championnière,  Noir  et  autres  personnalités 
médicales,  sera  faite  par  le  docteur  Sorel,  de 
Dijon,  et  portera  sur  Vagrégation,  le  privât-  do- 
ceniisme.  le  libre  choixjlu  médecin. 
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Lô  prix  de  la  visite  est  déterminé  pai’  le  lieu 
de  la  résidence  du  médecin,  et  non  par  le  lieu 
de  la  résidence  du  malade .  i 
Justice  de  paix  du  canton  de  Belley  (Ain). 

24  août  1907. 

Entre  M.  E.  Héritier,,  docteur-médecin,  demeu¬ 
rant  à  Belley,  demandeur,  d’une  part. 

Et  Joseph  Bertrand  propriétaire,  demeurant 
a  Parves,  en  qualité  de  père  et  administrateur  de 
la  personne  et  des  bierts  de  Marin  Bertrand,  son 
fils,  mineur,  d’autre  part. 

Et  entre  ledit  Joseph  Bertrand,  ès  qualités, de¬ 
mandeur  en  garantie,  d’une  part. 

Et  Henri  Billiémaz,  entrepreneur  de  battage, 
demeurant  à  Brégnier-Cordon,  appelé  en  garan¬ 
tie,  d’autre  part. 

En  présence  de  la  compagnie  d’assurances  con¬ 
tre  les  accidents  «l’Abeille  »  dont  le  siège  social  est 
à  Paris,  rue  TaitboUt,  57,  intervenante,  d’autre 
part. 

La  cause  appelée  à  l’audience  du  dix  août 
courant,  le  mandataire  du  demandeur  à  exposé, 
qu’à  la  date  du  3  septernbre  1906,  le  sieUr  Marin 
Bertrand,  fils  mineur  de  Joseph  Éertrand,  avait 
été  victime  d’un  grave  accident  au  moment  où 
il  travaillait  à  une  machine  à  battre  :  qu’appelé 
aussitôt,  M.  Héritier  dut, en  présence  de  l’état  du 
blessé,  procéder  à  l’amputation  de  la  jambe 
gauche,  qu’il  continua  à  lui  donner  ses  soins 
jusqu’au  vingt  décembre  suivant  :  qu’il  lui  est 


dû  pour  cela  ; 

1“  L’opération. . .  150  fr. 

2»  Dix  visites  àParves,  avec  pan¬ 
sement,  à  vingt  francs  la  visite 
du  5  septembre  au  9  décembre.  200  fr. 

3»  Trois  cértificats  -fournis .  9  fr. 

.Qu’en  outre,  M.  Héritier  a  dû  se 
faire  assister  dans  Cette  grave 
opération  pâr  un  de  ses  collè¬ 
gues,  le  D”  Ghaboüx,de  Belley, 
auquel  il  a  payé  la  somme  de.  80  fr. 

Total..... .  439  fr. 


Puis  il  a  conclu  à  ce  que  Joseph  Bertrand, 
défendeur  ès  qualité,  soit  condamné  à  lui  payer 
la  dite  somme,  avec  intérêts  de  droit  et  aux  dé¬ 
pens  ; 

Joseph  Bertrand,  défendeur.  Comparant,  dé¬ 
clare  ne  pas  vouloir  contester  le  compte  pré¬ 
senté  par  M.  Héritier,  mais  il  a  expliqué  que 
l’accident  arrivé  à  son  fils,  le  3  septembre 
1906,  à  l’occasion  duquel  M.  Héritier  de¬ 
mande  le  paiement  de  ses  frais  et  honoraires, 
est  un  accident  du  travail  ;  qu’aux  termes  de 
l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  chef  de  l’en¬ 
treprise,  en  la  circonstance  M.  Billiémaz,  est 
tenu  de  supporter  les  frais  médicaux  et  il  a  con¬ 
clu  à  ce  que  M.  Billiémaz  fût  tenu  de  le  garantir 
et  indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourront  être  prononcées  contre  lui  au  profit  de 
M.  Héritier,  et  à  ce  qu’il  fut  en  outre  condamné 
aux  dépens  de  la  garantie.  M.  Francisque- 
Antelme  Fournier, '''se  présenté  comme  man¬ 
dataire  de  M.  Billiémaz,  patron,  et  de  la 
Compagnie  d’assurances  «  TJ  Abeille  »,  interve¬ 
nante.  Au  nom  de  cette  dernière  compagnie  il 
déclare  intervenir  dans  la  présente  instance 
pour  relever,  garantir  et  indemniser  M.  Billié¬ 
maz,  patron,  et  en  la  forme  il  conclût  à  ce  que 
son  intervention  soit  admise.  Au  fond,  il  con¬ 
teste  le  compte  réclamé  par  M.  Héritier,  et  de¬ 
mande  à  ce  qu’il  soit  lait  à  ce  compte  applica- 
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tioii  du  tarif  du  30  septembre  1905  :  il  déclare 
offrir  et  offre  à  la  barre  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-deux  francs  90  centimes. 

Le  mandataire  de  M.  Héritier  refuse  cette 
offre  comme  insuffisante  et  ajoute  que,  dans  le 
compte  qu’il  a  établi  dans  la  citation,  il  a  omis 
d’indiquer  qu’il  avait  fait  en  tout  onze  voyages 
et  visites  à  Parves,  dont  un  pour  l’opération  et 
dix  autres  pour  les  pansements;  qu’il  avait  com¬ 
pris  ce  premier  voyage  et  visite  de  l’opération 
dans  l’ensemble  du  compte  ;  mais  que  puisque 
la  compagnie  d’assurances  exige  l’application 
stricte  du  tarif,  il  demande  formellement  à  ce 
qu’il  lui  soit  tenu  compte  de  onze  voyages,  à 
Parves,  dans  le  calcul  de  ses  frais,  et  onze  visites. 

Sur  quoi,  nous.  Juge  de  paix  : 

Attendu  que  le  sieur  Bertrand,  défendeur,  ne 
conteste  pas  le  compte  du  demandeur  ;  que  la 
somme  réclamée  ne  nous  paraît  du  reste  pas  exa¬ 
gérée,  étant  donnée  la  gravité  delà  bléssureetla 
difficulté  résultant  des  moyens  de  transport,  la 
route  étant  à  ce  moment  en  reconstruction;  qu’il 
se  borne  à  demander  que  le  sieur  Billiémaz,  pa- 
tron,et  que  la  Compagnie  d’assurances  l’Abeille, 
soient  Condamnés  à  le  garantir  et  indemniser  des 
condamnations  qui  seront  prononcées  contre 
lui,  comme  étant  l’assureur  du  patron  ; 

Attendu  que  cette  demande  en  garantie  a  été 
faite  à  la  première  audience,  c’est-à-dire  en 
temps  utile  et  que  du  reste  M.  Fournier,  repré¬ 
sentant  de  la  Compagnie, reconnaît  la  garantie 
qui  incombe  à  cette  dernière  et  se  borne  à  pré¬ 
tendre  qu’elle  ne  peut  être  tenue  de  payer 
les  honoraires  du  médecin  dont  il  s’agit  que 
jusqu’à  concurrence  du  tarif  légal,,  la  victime 
ayant  elle-même  fait  choix  de  son  médecin  et  a,  à 
cet  effet, fait  l’offre  de  payer  la  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt  deux. francs  90,  ainsi,  compo¬ 
sée  ; 


1"  Amputation  de  la  jambe .  110  fr. 

2°  Dix  voyages  à  8  kil.  Sfr.  40  l’un  64  » 
3°  Dix  visites  à  1  fr.  50  l’une. . ...  15  » 
4»  Dix  pansements  antiseptiques 

à  3  fr.  l’un .  30  » 

3  Cerlifîcats  à  3  fr.  l’un .  9  » 


Total .  228  fr. 


A  M.  G.  Chaboux. 

Une  visite  en  présence 
d’un  confrère .  6  fr. 

Un  voyage .  6  fr.  40 

Anesthésie  générale ...  1 5  fr. 

Rémunération  fixée  au 

1/4  de  l’opération.  .  27  fr.  50 

Total .  282  fr.  90 

Au  fond  : 

Attendu  que  l’art  4.  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
modifiée  par  celle  du  31  mars  1905,  porte  que 
lorsque  la  victime  a  fait  choix  du  médecin,  le 
chef  d’entreprise, et  dans  le  présent  cas,  la  com¬ 
pagnie  d’assurances  ne  peut  être  tenue  des  frais 
médicaux  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  juge  de  paix  conformément  à  un 
tarif  établi  par  le  ministre  du  commerce  ; 

Attendu  que  ce  tarif  a  été  établi  par  arrêté 
du  30  septembre  1905  et  qu’après  vérification  et 
en  se  conformant  à  ce  tarif,  il  y  a  lieu  d’établir  le 
compte  du  demandeur  de  la  manière  suivante  ; 

Frais  dus  au  docteur  Héritier  seulement: 

1°  Onze  ,voyag'4à  à  8  kilom.  à 
0  fr.40  j^'ttn;,fart.  8  du  tarif)  aller 
et  retour Î6.&il. .  70  fr.  40 

La  1™  visite  avec  un  confrère, 
art.7,  valeur  de  quatre  visites 
à  2  fr.  l’une .  8  fr. 


Les  dix  autres  visites  à  2  fr. 

(art.  1«,  ville  de  plus  de '5000 
habitants) . 20  fr. 

Amputation  dé  la  cuisse  par  un 
médecin  d’une  localité  de 
visite  à  2  fr.  (art.  11  du  tarif)  150  fr. 

10  pansements  à  trois  visites 
(art.l0§6  du  tarif  à  6  fr.l’un)  60  fr, 

3  certificats  le  l®”  initial  à  2  fr. 
le  2e  à  2  fr,  et  le  3®  à  5  fr.  art.  9 
du  tarif . .  9  fr. 

Total......  317  fr.  40 

A  M.  Chaboux. 

1  visite  à  Parves,  avec 
un  confrère  valeur  de 
4  visites  à  2  fr.  l’une 
art.  7  du  tarif .  8  fr. 

Anesthésie  générale 
(art. 10  ^  E)  10  visites 
à2  fr .  20  » 

Un  voyage  à  8  kilom. 

(art.8),aller  et  retour  ' 

16  kilom .  6  fr.  40 

Opération  aide  (art.  13),  i 

le  1/4  de  150  fr . 37  fr.  50/ 

Total . .  389.  fr.  30 

Attendu  que  c’est  donc  de  cette  somme  de 
trois  cents  quatre-vingt-neuf  francs  30  cent,  que 
la  compagnie  l’Abeille,  mise  en  cause,  peut 
être  déclarée  garante,  la  différence,  soit  49  fr.  10, 
devant  rester  à  la  charge  de  la  victime  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  dernier  ressort  : 

Recevons  l’intervention  de  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  l’Abeille,  comme  recevable,  et  statuant 
sur  le  fond  :  Condamnons  le  sieur  Bertrand,  ès 
qualité,  à  payer  au  D'  Héritier  la  somme  de  439 
francs  montant  du  compte  établi  dans  sa  cita¬ 
tion, avec  intérêts  de  droit  et  à  tous  les  dépens  de 
l’instance  ; 

Condamnons  le  S"!  Billiémaz,  patron,  à  garan¬ 
tir  et  indemniser  le  sieur  Bertrand  des  condam¬ 
nations  prononcées  contre  lui  en  principal,  inté¬ 
rêts  et  frais,  mais  seulement  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  de  trois  cent  quatre  vingt- 
neuf  francs  30  centimes  ci  dessus  en  principal, et 
des  390/439  des  frais  de  l’instance. 

Condamnons  la  Compagnie  d’assurances  l’A¬ 
beille  à  relever  et  garantir  Billiémaz  du  montant 
en  principal,  intérêts  et  frais  des  condamnations 
prononcées  contre  lui. 


Jugement  du  tribunal  civil  de  premièhe 

INSTANCE  DE  BeLLEY. 

Audience  du  16  janvier  1908. 

Le  Tribunal, 

Ouï  les  avoués  et  avocats  des  parties  en  leurs 
conclusions  et  plaidoirie, 

•  Reçoit  en  la  forme  l’appel  du  sieur  Billiémaz 
et  de  la  compagnie  d’assurances  l’«  Abeille  »  du 
jugement  du  juge  de  paix  de  Belley  du  24 
août  1907, 

Et  au  fond  : 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  décider  en  la  cause, 
si  pour  fixer  les  allocations  prévues  au  profit  des 
médecins  en  ce  qui  concerne  l’application  tant 
de  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée  par  celle  du 
trente  et  un  mars  mil  neuf  cent  cinq,  que  de 
l’arrêté  de  M.  le  ministre  du  commerc  et  de 
l’industrie  en  date  du  trente  septembre  mil 
neuf  cent  cinq,  il  y  a  lieu  de  se  baser  sur  le  domi¬ 
cile  de  l’homme  de  l’art,  comme  le  soutiennent 
les  intimés  Bertrand  et  Héritier,  ou  bien,  comme 
le  soutiennent  les  appelants,  sur  la  résidence  de 
la  victime  ; 
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Attendu  qu’il importedeconsidéreràcet  égard 
qu’en  dehors  même  des  usages  courants  suivant 
lesquels  en  tous  autres  cas  les  honoraires  des 
médecins  correspondent  généralement  à  l’im¬ 
portance  des  agglomérations  où  ils  résident  et 
aux  charges  d’existence  en  résultant,  le  tarif 
établi  par  l’arrêté  susvisé  prévoit,  notamment 
en  son  article  quatorze,  les  soins  et  opérations 
des  médecins  spécialistes,  tels  que  médecins 
oculistes,  etc.,  et  qui  de  nombre  relativement 
restreint,  résident  d’ordinaire  en  des  centres  de 
population  importante  ; 

Attendu  qu’il  serait  manifestement  contraire 
à  l’équité  et  qu’il  n’a  pu  entrer  dans  l’esprit  du 
ministre  susvisé  que  ces  médecins  spécialistes, 
quand  ils  doivent  se  déplacer  de  leur  domicile  et 
résidence  pour  aller  donner  à  de  plus  ou  moins 
grandes  distances  les  soins  de  leur  art.  aux  vic¬ 
times  d’accidents  professionnels  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898,  n’eussent 
droit  de  ce  chef,  en  dehors  de  leurs  frais  particu¬ 
liers  de  déplacements,  qu’à  une  indemnité  infé¬ 
rieure  à  celle  qui  leur  reviendrait  s’ils  avaient 
été  appelés  à  opérer  dans  la  localité  même  de 
leur  domicile  ou  résidence  ; 

Attendu  qu’au  susdit  arrêté  il  n’a  été  lait 
aucune  distinction  entre  les  hommes  de  l’art 
appelés  à  donner  leurs  soins  aux  victimes  d’acci¬ 
dents  professionnels  quant  aux  bases  de  l’indem- 
.  nité  à  leur  allouer  en  raison  de  leurs  déplace¬ 
ments  de  leurs  domiciles  et  résidences  et  que 
par  suite  c’est  avec  juste  raison  qu’en  la  décision 
dont  est  appel  le  premier  juge  a  pris  pour  base 
du  compte  par  lui  établi  au  profit  du  D''  Héri¬ 
tier  domicilié  dans  une  ville  de  plus  de  5000  habi¬ 
tants,  le  prix  de-2  fr  .  par  visite,  non  celui  de 
.1  fr.  50  centimes  prévu  pour  les  localités  comp¬ 
tant  moins  de  cinq  mille  habitants^ 

Par  ces  motifs,  statuant,  en  matière  sommaire 
par  jugement  contradictoire,  en  dernier  ressort, 
après  en  avoir  délibéré, le  ministère  public  en¬ 
tendu  ; 

Adoptant  en  tant  que  de  besoin  les  motifs  du 
premier  juge,  dit  qu’il  a  été  bien  jugé,  mal  ap¬ 
pelé  de  la  sentence  rendue  entre  les  parties  par 
le  Juge  de  Paix  du  canton  de  Belleyle  vingt- 
quatre  août  1907, 

En  conséquence. confirme  et  maintient  le  juge¬ 
ment  entrepris  et  condamne  les  appelants 
à  l’amende  et  aux  dépens. 


CORRESPONDANCE 


Le  referendum  sur  l’étiologia  delà  typhoïde. 

Paris,  ?0  novembre  1908. 

Mon  cher  Docteur  llivièrc, 

Ala  dernière  réunion  (1 1  novembre  1907)  de  la 
Société  de  Pathologie  e.volique  j’ai  lu  un  travail 
sur  la  fièvre  typhoïde  et  paratyphoïde  dans  l’Inde, et 
j’ai  dit  que  le  coli-bacille  pouvait  se  transformer 
par  évolution  en  bacille  d’Eberth  dans  les  intestins. 

, l’ai  lu  vos  différents  travaux  sur  ce  sujet,  et  je 
vois  que  vous  avez  avancé  cette  théorie  il  y  a  déjà 
longtemps  ,  alors  je  ne  réclame  aucune  priorité  à 
ce  sujet.  Mon  intention  est  de  parler  de  vos  travaux 
dans  ma  prochaine  communication. 

.l’ai  aussi  remarqué  que  vous  n’avez  jamais  con¬ 
sidéré  que  l’eau  était  la  cause  de  la  fièvre  typhoïde, 
comme  on  le  croit  généralement. 

Avec  mes  amitiés,  croyez-moi  bien  sincèrement 
à  vous. 

D'D.  B.  Spencer. 

Colonel,  I.  M.  S. 


La  typhoïde  n’existe  pas  comme  entité  morbide  ; 
elle  est  toujours  le  résultat  de  l’encombrement  et 
de  l’infection  de  ce  que  j'ai  appelé  les  deux  égouts 
collecteurs  de  l’organisme  ;  l’intestin  et  la  veine 
porte.L’infectibn  est  toujours  conséquence  de  l’insuf¬ 
fisance  hépatique;  l’eau  n’est  pas  en  cause.  (J  nna/es 
de  'physicothérapie,  janvier  1901.  D'J.-A.  Rivière.) 
Traitement  abortif  et  curatif  des  maladies  aiguës,  de 
la  typhoïde  et  de  l’appendicite  en  particulier,  par 
lecalomel,  l’huile  de  ricin,  la  chaleur  et  l'eau,  don¬ 
nés  d'une  façon  judicieuse.  (Communication  faite 
au  British  médical  Association,  juillet  1901.) 

D' J.  A  Rivière. 

Je  saisiscette  occasion  pour  affirmer  une  fois  de 
plus  devant  les  lecteurs  du  Concours  Médical  ma 
priorité  dans  le  traitement  du  cancer  par  les  étin¬ 
celles  et  eftluves  de  haute  fréquence  avant  et  après 
les  opérations  chirurgicales, méthode  improprement 
appelée  depuis  fulguration.  (Communication  faite 
à  l’Iniernational  Congrès  d’électro-thérapeutique, 
Paris  1900.)  D'  J.  .\.  Rivière. 
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Bibliothèque  du  Praticien.  —  Le  Progrès  médical 
avait  coutume  de  publier  chaque  année  à  cette 
époque,  le  Numéro  des  Étudiants,  où  se  trouvaient 
groupés  tous  les  renseignements  pouvant  inté¬ 
resser  nos  jeunes  confrères  de  demain.  Il  vient 
de  nous  donner  cette  fois  le  Numéro  des  étudiants 
et  des  praticiens  et  nous  ne  saurions  lui  en  adres¬ 
ser  trop  de  félicitations  et  de  remerciements. 

Si  chaque  praticien  veut  avoir  toujours  sous  la 
main  le  livre  à  consulter  (car  ce  numéro  a  les 
proportions  d’un  livre)  pour  se  renseigner  sur 
tous  les  points  qui  font  l’objet  d’une  partie  de 
la  petite  correspondance  dans  notre  journal,  et 
sur  le  détail  ignoré  devant  lequel  nous  nous  trou¬ 
vons  tout  à  coup  arrêtés  dans  la  vie  en  clientèle, 
il  doit  demander  immédiatement  aux  bureaux 
du  Progrès  médical,  41,  rue  des  Ecoles,  ce  docu¬ 
ment  encyclopédique  qu’un  petit  tour  de  force 
a  permis  de  mettre  en  vente  au  prix  de  1  fr.  1  !  ! 

Nous  prions  instamment  nos  lecteurs  de  faire 
au  plus  tôt  cette  acquisition,  et  nous  ne  cachons 
pas  que  nous  serions  heureux  d’être  ainsi  dé¬ 
chargés  d’une  partie  de  la  tâche  que  nous  crée 
la  lourde  correspondance  quotidienne  du  Con¬ 
cours  Médical,  quand  elle  conduit  à  répéter  cons¬ 
tamment  les  mêmes  réponses  aux  mêmes  ques¬ 
tions.  Mais  nous  savons  un  gré  tout  particulier 
à  nos  confrères  du  Progrès  médical  d’avoir  con-‘ 
sacré  si  large  place  à.  la  présentation  de  nos  oeu¬ 
vres  de  défense,  de  prévoyance  et  de  protection 
confraternelle  en  fournissant  autre  chose  que 
leurs  titrés  et  en  disant  ce  qu’elles  sont.  Ils  ont 
développé  le  «  Væ  Solis»  du  confrère  “Vigne  (de 
Lyon)  en  cinquante  grandes  pages  d’une  docu¬ 
mentation  parfaite  et  enlevé  ainsi  au  praticien  le 
droit  de  répondre  ;  «  Je  ne  savais  pas»,  quand  on 
lui  parle  des  œuvres  si  péniblement  créées  pour 
la  sauvegarde  de  ses  intérêts. 

Guide  pratique  du  médecin  dans  les  accidents  du 
travail,  leurs  suites  médicales  et  judiciaires.  Deu¬ 
xième  édfhon,augmentée  et  mise  aù  couranl  de  la 
jurisprudence,  par  .MM.  Fougue  et  Jeanbrau 
(de  Montpellier),  avec  une  préface  de  M.  Cruppt, 
Ministre  du  commerce,  Paris,  Masson,  éditeur. 
1908. 

Ce  guide  pratique,  dont  nous  avons  signalé  l’ap¬ 
parition  en  1905.  reparaît  aujourd’hui  notablement 
augmenté  au  point  de  vue  médical  et  juridique. 
Les  auteurs  ont  colligé,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
publication,  la  plupart  des  faits  intéressants  dans 
l’application  de  la  loi  de  1898.  Et  ils  les  ont  exposés 
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dans  leur  livre  avec  le  souci  de  précision  et  de  clarté 
nui  caractérisait  la  première  édition  de  cet  ouvrage. 
Si  MM.  Forgue  et  Jeanbrau  ont  dû,  à  certains  mo¬ 
ments,  se  livrer  à  des  discussions  purement  théori¬ 
ques  pour  solutionner  quelques  questions  de  patho¬ 
logie, il  n’ont  jamais  perdu  de  vue  le  but  qu’ils  s’é¬ 
talent  assigné  :  faciliter  la  tâche  du  praticien  qui 
n’a  ni  le  loisir  ni  le  moyen  de  faire  des  recherches 
hihliographiques.  En  présence  de  chaque  cas,  les 
auteurs  se  posent  la  question  :  «  Que  doit  dire  le 
Tnédecin  dans  son  certificat,  dans  son  rapport  d’ex¬ 
pertise  ■?  A  combien  peut-il  évaluer  la  réduction  de 
capacité  ouvrière  ?  En  somme,  les  auteurs,  prati¬ 
ciens  eux-mêmes,ont  écrit  pour  des  praticiens.  » 

Le  plan  de  l’ouvrage  est  demeuré  le  même ,  mais 
il  est  doublé  de  volume.  Les  cinq  chapitres  suivants 
contiennent  tout  ce  que  le  médecin  peut  avoir  be¬ 
soin  de  connaître  pour  l’application  de  la  loi  de  1898  ; 

Chapitre  I  :  Le  rôle  du  médecin  lorsque  l’acci¬ 
dent  vient  d’arriver. 

.  Chapitre  11  :  Les  suites  médico- chirurgicales  de 
l’accident. 

Chapitre  III  :  Las  suites  judiciaires  de  l’accident. 

Chapitre  IV  :  L’évaluation  des  incapacités. 

Chapitre  V  :  Les  honoraires  médicaux. 

Nous  signalons  particulièrement  à  la  lecture  de 
,nos  confrères  qui  s’occupent  d’accidents  du  travail 
le  chapitre  F''  où  un  grand  nombre  d’éventualités 
sont  passées  en  l’evue  ;  le  chapitre  11  qui  contient  treize 
rapports  d’expertise  ;  et  dans  le  chapitre  IV,  les 
conseils  destinés  à  faciliter  l’évaluation  des  incapa¬ 
cités  permanentes  (page  408).  Une  liste  d’évaluations 
empruntées  à  la  jurisprudence  française  permettra 
au  lecteur  de  fixer  un  chiffre  de  réduction  de  capa¬ 
cité  dans  la  plupart  des  cas.  Enfin,  après  un  cha¬ 
pitre  très  documenté  sur  les  honoraires  médicaux, 
nos  confrères  trouveront  le  texte  de  la  loi  de  1898, 
l’arrêté  ministériel  fixant  le  montant  des  honorai¬ 
res  médicaux  et  le  répertoire  alphabétique  que  nous 
avons  éta])li  pour  les  lecteurs  du  Concours  Médical. 

En  somme,  ouvrage  de  pratique  quotidienne  qui 
renferme  dans  ses  cinq  cents  pages  la  substance  de 
nombreux  volumes  de  pathologie  et  des  périodi¬ 
ques  médicaux  et  judiciaires  qui  sont  consacrés 
aux  suites  d’accidents  du  travail.  Les  soins  avec 
lesquels  la  librairie  Masson  a  édité  ce  «  guide  «  en 
rendent  la  lecture  facile.  Deux  tables,  l’une  ana¬ 
lytique,  l’autre  alphabétique,  très  détaillées,  per-  . 
mettent  de  trouver  rapidement  le  renseignement 
cherché.  Il  suffit  de  parcourir  quelques  pages  de 
ce  livre  pour  voir  que  les  auteurs  ont  cherché  à  fa¬ 
ciliter  la  fâche  difficile  du  praticien.  C’est  pourquoi, 
il  m’a  paru  bon  de  signaler  avec  quelques  détails 
l’ouvrage  de  MM.  Forgue  et  Jeanbrau  dans  un  jour¬ 
nal  comme  le  Concours,  qui  est  à  la  fols  un  or¬ 
gane  de  solidarité  professionnelle  et  d’enseigne¬ 
ment  mutuel,  et  qui  a  fourni,  sans  qu’on  l’ait  tou¬ 
jours  rappelé,  une  part  énorme  de  ta  documenta¬ 
tion  des  auteurs. 

Docteur  .Ieanne. 
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Béorganisation  des  services  médicaux.  —  Nous  li¬ 
sons  dans  les  grands  journaux  du  28  octobre  1908  : 
C’est  une  question  très  intéressante  que  celle  de  la  ré¬ 
organisation  du  service  médical  delà  préfecture  de 
la  Seine  et  de  l’octroi  de  Paris.  Le  préfet  de  la  Seine 
lui  consacre  tout  un  mémoire  où  sont  exposés 
les  travaux  d’une  commission  qu’il  présidait  avec 
M.  Landrin. 

Depuis  le  règlement  de  1895,  qui  accorde  aux  ou¬ 
vriers  municipaux  malades  l’intégralité  des  salaires 
pendant  un  an  au  moins,  le  nombre  des  journées 


,  d’absence  pour  cause  de  rnaladie  s’est  accru  dans 
'une  proportion  que  le  préfet  considère  comme  in¬ 
quiétante  et  c’est  pour  y  remédier  que  la  commis¬ 
sion  a  abouti  à  une  réorganisation  des  services  mé¬ 
dicaux  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  l’octroi  de 
Paris. 

Ainsi,  pour  tout  le  personnel  soumis  au  règle¬ 
ment  de  1895,  il  existerait  deux  services  médicaux; 
l’un  chargé  d’assurer  les  soins  et  la  fourniture  gra¬ 
tuite  des  médicaments,  aveclibre  choix  du  médecin 
et  du  pharmacien,  qui  serait  alimenté  par  la  re¬ 
tenue  de  la  moitié  des  salaires  afférents  aux  huit 
premiers  jours  de  maladie  et  réglé  par  un  conseil 
de  fam.ille  composé  en  majorité  d’ouvriers  ;  l’autre 
ayant  uniquement  pour  mission  de  constater  et  de 
contrôler  les  maladies  pour  le  compte  de  l’admi¬ 
nistration  et  à  ses  dépens.  Ce  dernièr  service  con¬ 
tinuerait,  comme  parle  passé,  à  contrôler  égale¬ 
ment  le  personnel  administratif  de  la  préfectüre  et 
de  l’octroi,  ainsi  que  le  personnel  enseignant.  11  don¬ 
nerait  aussi  des  soins  aux  employés  de  l’octroi  qui 
les  réclameraient  dans  les  conditions  établies  par 
les  règlements  antérieurs. 

Inspection  de  l’Assistancepublique. —  Une  session 
de  l’examen  d’aptitude  aux  emplois  d’inspecteur  et 
de  sous-inspecteur  de  l’Assistance  publique  s’ouvrira 
le  mercredi  23  décembre  1908. 

Les  épreuves  écrites  seront  passées  à  Besançon, 
Bordeaux,  Caen,  Chambéry,  Clermont-Ferrand,  Di¬ 
jon,  Grenoble,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Montpellier, 
Nancy,  Paris,  Poitiers,  tiennes  et  Toulouse. 

L’examen  médical  et  les  épreuves  orales  auront 
lieu  à  Paris,  au  ministère  de  l’Intérieur. 

Sont  seules  admises  à  se  présenter  les  personnes 
qui  rempliront,  au  l®' janvier  1909  ou  dans  les  douze 
mois  qui  suivront,  les  conditions  d’âge,  de  servi¬ 
ces,  d’emploi  ou  d’ancienneté  de  grade  exigées  par 
les  articles  3,4  et?  du  décret  du  28  juillet  1906  pour 
être  nommées  soit  inspecteur,  soit  sous-inspecteur 
de  l’Assistance  publique. 

Les  candidats  doivent  adresser  au  ministre  dé 
l’Intérieur  : 

1“  Une  expédition  authentique  de  leur  acte  de 
naissance  ; 

2°  Un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ; 

3“ Des  états  de  services,  diplômes,  certificats  qui 
auraient  pù  leur  être  délivrés  ou  des  copies  de  ces 
documents  dûment  certifiées  ; 

4°  Un  certificat  médical  dû  meni  légalisé  établis¬ 
sant  que  le  candidat, est  de  constitution  robuste  et 
apte  à  remplir  un  service  actif. 

Ces  pièces  doivent  être  parvenues  au  ministère  de 
l’Intérieur  (direction  de  l’Assistance  et  de  l’hygiène 
publiques,  2®  bureau  ),  au  plus  tard  le  mardi  8  dé-  . 
cnmlire  1908, 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Biol,  de  Pierrefort 
(Cantal)  ;  Roy,  de  Besançon  (Doubs)  ;  Romand,  de 
Longuyon  (Meurthe-et-Moselle)  et  Butaud,  de  Bour- 
ganeuf  (Creuse),  membres  du  «  Concours  Médical  C 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 


(S,  place  Saint-André. 
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XIlSTEl  BONNE  NOUVELLE 

Le  D''  J.  NOIR,  rédacteur  eh  chef  du  Concours  médical. 


Ceux  de  nos  lecteurs  qui  assistaient  aux  As¬ 
semblées  générales  ont  accueilli  par  des  ap¬ 
plaudissements  nourris  une  bonne  nouvelle  que 
nous  apportons  aujourd’hui  à  tous. 

M.  le  Df  J.  Noirvient  partager  avec  M.  le  Df 
■Jeanne  la  rédaction  en  chef  de  notre  Concours 
Médical. 

Nos  deux  camarades  ont  vécu  un  peu  en  frè¬ 
res  siamois  depuis  dix  ans,  entretenant,  jour 
par  jour,  ces  relations,  d’ailleurs  peu  occultes, 
ui  ont  assuré  l’action  parallèle  du  Concours  .  et 
èV Union  des  Syndicats  médicaux  devant  toiî- 
tes  les  attaques  dont  le  corps  médical  était  l’ob¬ 
jet.  Ils  vont  écrire  désormais  de  la  même  en¬ 
cre. 

Présenter  ici  le  D"  Noir  est  chose  bien  super¬ 
flue.  Noir,  c’est  l’î/nionrfes  Syndicats  médicaux^ 
c’est  le  Syndicat  de  la  Seine  entré  dans  l’action 
éhérgiqüé,  c’est  la  plume  brillante  et  goûtée 
d’un  journaliste  professionnel  mise  au  ser-vice 
de  l’expérience  complète  de  la  Vie  médicale,  ex- 
périencé  acquise  dès  l’adolescence  auprès  d’un 
père  qui  fut  parmi  les  initiateurs  du  mouvement 
syiidical  dans  notre  profession. 


Noir,  c’est  le  guide  autorisé  de  nos  plüs  actifs 
roupements,  le  conseil  technique  rompu  aux 
ifficultés  que  ceux-ci  rencontrent  dans  leur 
action  devant  les  pouvbirs,  et  aussi  dans  la 
recherche  de  la  solidarité  réelle  des  praticiens. 

Noir,  c’estle  confrère  familiarisé  par  la  pra¬ 
tique  personnelle  avec  tous  les  services  publics, 
de  médecine,  d’hygiène  et  d’assistance. 

Noir,  c’est  enfin  le  médecin  de  Paris  qui  s’est 
habitué  à  représenter  partout  le  praticien  dé 
province,  le  praticien  de  campagne,  si  bien  qu’il 
a  su  inspirer  cette  tendance  d’une  façoh  irré¬ 
cusable  à  Y  Union  des  Syndicats  médicaux  et  lui 
a  donné  ainsi  toute  sa  force. 

Nous  guettions  depuis  longtemps  déjà  l’heure 
où  notre  journal  pourrait  s’assurer  la  collabo¬ 
ration  de  ce  conseiller  avisé,  de  ce  vaillant  lut¬ 
teur,  de  ce  dévoué  camarade. 

L’Occasion  a  passé  :  bous  l’avons  saisie  aux 
cheveux. 

La  Société  du  Concours  médical  a  fait  là  une 
bonhe  journée  :  nous  nous  en  portons  garants. 

Le  Conseil  de  Direction. 
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TOUJOURS  LE  SOU  MÉDICAL 

L’ affaire  Vauriot  c.  Crouzet 


Nous  recevons  de  Nîmes  le  télégramme  ci- 
après  qui  nous  réjouit  profondément  : 

«Adversaire  condamné  à  cent  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  et  à  tous  frais  d’incompétence. 
Merci  encore  généreuse  assistance.  Vauriot.  » 

Noussommesheureuxde.ee  résultat,  parce 
qu’il  est  la  réparation  d’un  abus  de  pouvoir  qui, 
au  moment  où  il  fut  commis,  atteignait  un  con¬ 
frère  estimé  dans  sa  considération  et  ses  inté¬ 
rêts  professionnels.  Trop  souvent  des  méde 
cins  sont  victimes  de  1  arbitraire  de  maires  que 
la  changeante  faveui  populaire  charge  pour 
quelque  temps  d’une  puissance  dont  ils  ne  crai¬ 
gnent  pas  d’abuser  sans  vergogne.  Trop  souvent 
aussi,  le  maquis  de  la  procédure,  avec  les  excep¬ 
tions  d’incompétence  basées  sur  la  trop  fameuse 
intangibilité  des  actes  administratifs  et  sur  le 
principe,  dont  on  abuse  tant,  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  sert  d’abri  imprenable  aux  au¬ 
teurs  d’actes  arbitraires.  • 

Le  «  Sou  Médical  »  a  voulu  montrer  qu’avec 
la  puissance  de  la  solidarité,  il  n’y  avait  pas  de 
maquis  qui  tienne.  Le  temps,  l’argent  n’étaient 
rien.  Il  fallait  que  le  bon  droit  triomphât.  Et 
enfin  le  bon  droit  a  triomphé  ! 

Il  a  fallu  8  ans,  il  a  fallu  plaider  dans  six 
prétoires  ; 

Tribunal  civil  ; 

Cour  d’appel  ; 

Cour  de  cassation  ;  • 

Conseil  d’Etat  ; 

Tribunal  des  Conflits  ; 

Tribunal  civil. 

Et  il  y  a  encore  la  Cour  d’appel  devant  la¬ 
quelle  nous  irons  si  le  défendeur  nous  y  amène. 

Jamais,  avant  la  création  du  Sou  Médical,  on 
n’avait  vu  dans  le  monde  médical  se  produire 
une  résistance  aussi  opiniâtre  à  l’arbitraire. 
Toujours  le  médecin,  isolé,  cédait  au  premier 
ou  au  second  échec.  Comment,  dans  une  pro¬ 
fession  si  absorbante  et  pas  toujours  convena¬ 
blement  rémunératrice,  un  médecin  aurait  il  pu 
sacrifier  son  temps,  son  argent  (et  il  en  faut, 
grands  dieux,  dans  une  si  longue  lutte  !)  pour  ob¬ 
tenir  gain  de  cause,  pour  arriver  à  faire  con¬ 
damner  comme  illicite  l’acte  commis  à  sonégard 
et  dont  la  réparation  doit  se  traduire  en  fin  de 
compte  par  un  chiffre  peu  élevé  ?  Lassé  par  les 
exceptions  et  fins  de  non-recevoir  et  ne  sachant 
ni  ce  qu’il  pourra  obtenir  au  bout  de  la  lutte, 
ni  s’il  verra  jamais  ce  bout,  certain  en  tous 
cas  de  voir  sa  caisse  se  vider  par  les  frais 
et  dépenses  d’honoraires  inévitables,  le  plaideur 
isolé  se  retire  sous  sa  tente  et  s’incline.  Il  dé¬ 
vore  en  silence  sa  rancœur  de  voir  l’injustice 
triompher  et  laisse  la  misanthropie  et  la  haine 
d’une  société  mal  faite  envahir  sa  pensée. 

Si  tous  les  citoyens  formaient  ainsi  entre  eux 
des  caisses  d’assurances  contre  l’injustice,  per¬ 
mettant  à  ceux  qui  seraient  lésés  par  quel¬ 
que  abus,  d’en  poursuivre  jusqu’au  bout  la  ré¬ 
paration  et  d’obtenir  qu’une  sanction  soit  don¬ 


née  à  la  condamnation  de  l’acte  abusif,  comme 
la  société  serait  vite  améliorée  ! 

Et  ce  qui  dépasse  tout  entendement,  c’est 
que  le  Corps  médical  a,  en  France,  cette  Caisse 
d’assurance,  et  que  cette  caisse  donne  des  résul¬ 
tats  aussi  éclatants  que  ceuxatteints  par^e»  Sou 
Médical  »,  sans  que  tous  les  Médecins  en  fassent 
artie  !  C’est  que,  même  dans  le  localités  où 
appui  donné  à  quelques  membres  du  corps 
médical  a  démontré  la  force  du  «  Sou  »  et  l’effica¬ 
cité  du  Secours  qu’il  apporte,  les  confrères  du 
Médecin  prévoyant  restent  indifférents  et  iso¬ 
lés  !  Et  ils  attendent  d’être  eux  mêmes  lésés 
pour  adhérer  à  la  Caisse  de  défense  profession¬ 
nelle  qui  est  obligée  alors  de  refuser  son  appui 
pécuniaire  pour  un  litige  dont  la  cause  est 
antérieure  à  l’adhésion  ! 

Ignorent-ils  donc  que  la  Réunion  des  assu¬ 
reurs,  ce  parlement  des  Compagnies  d’assuran¬ 
ces,  avec  lesquelles  ils  éprouvent  tant  de  dé¬ 
boires  matériels  et  moraux,  dispose  de  centai¬ 
nes  de  mille  francs  pour  défendre  les  intérêts 
de  leurs  entreprises,  égarer  l’opinion,  fausser  la 
balance  de  Injustice  et  e.'cploiter  pati’ons,  ou¬ 
vriers  et  médecins  ? 

Le  «  Sou  Médical  »  avec  l’argent  de  douze  à 
treize  cents  vaillants,  qui  n’hésitent  pas  à  faire 
œuvre  de  solidarité,  lutte  seul  pourlesdix- 
huit  mille  médecins  de  France. 

Seul,  il  se  dresse  contre  les  puissantes  Com¬ 
pagnies  d’assurances,  les  sociétés  mutuelles,  les 
administrations  hospitalières,  les  autorités  de 
toute  nature,  lorsque  celles-ci  veulent  opprimer , 
et  exploiteras  médecins. 

C’est  ainsi  qu’actuellement  le  «Sou  Médical», 
seul,  fournit  les  fonds  pour  soutenir  cinq  ins- 
I  tances  en  Cassation  dans  des  procès  où  le  mi¬ 
nime  intérêt  en  litige  n’eût  pas  permis  aux 
intéressés  de  faire  de  telles  dépenses,  mais  où 
l’intérêt  engagé  est  considérable  pour  le  Corps 
Médical  tout  entier  puisque  ce  qui  serait  jugé 
contre  un  médecin  serait  appliqué  à  tous  ; 

Nous  les  énumérons  : 

i  O  Pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  Béziers  qui,  en  matière  d’accident  du  travail, 
a  jugé  qu’un  médecin  n’avait  pas  qualité  pour 
réclamer  le  paiement  des  honoraires  d'un  mé¬ 
decin  spécialiste  qu’il  a  fait  app,eler  près  du 
blessé  et  a  en  outre  violé  les  dispositions  du 
Tarif  du  30  septembre  1905  ; 

2°  Pourvoi  contre  un  jugement  de  paix  du 
XI®  arrondissement  refusant  d’admettre  le  cu¬ 
mul  de  la  visite  et  des  autres  allocations  pour 
les  pansements  antiseptiques  complets  ; 

SoPpurvoi  contre  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  qui  prétend  n’accorder  que  le 
prix  de  la  séance  complète  des  massages  autres 
que  ceux  de  la  main  ou  du  pied  par  le  médecin 
traitant,  à  des  massages  exécutés  sur  plusieurs 
artiesdu  corps  différentes,  lésées  dans  un  acci- 
ent,  et  qui  sont  autres  que  la  main  ouïe  pied; 

4®  Défense  à  un  pourvoi  formé  par  une  Cie 
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d'assurances  contre  un  jugement  du  Tribunal  | 
de  paix  de  la  Chartre-sur-ieXoir  qui  a  admis  que 
l’indemnité  kilométrique  de  20  et  de  40  centi¬ 
mes  par  kilomètre  parcouru  devait  être  calculée 
et  sur  les  kilomètres  parcourus  à  l’aller  et  sur 
ceux  parcourus  au  retour.  (La  somme  en  litige 
est  de  20  fr.  40  ;  les  frais  de  cassation  de 
600  fr.  pour  le  défendeur  au  pourvoi  — et  le 
«  Sou  Médical  »  lés  débourse  à  sa  place  avec 
enthousiasme  ) 

5°  Pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Loches  qui  a  infirmé  un  jugement  de 
tribunal  de  paix  ,  donnant  gain  de  cause  à  un 
médecin  contre  une  compagnie  d’assurances  et 
qui  non  seulement  a  foulé  aux  pieds  les  règles 
de  la  procédure,  mais  encore  n’a  pas  craint 
d’admettre  qu’un  arrangement  frauduleux  en- 
trele  patron  et  l’ouvrier,  sanctionné  en  concilia¬ 
tion,  pouvait  empêcher  le  médecin  de  réclamer 
au  patron  des  honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
ouvrier  victime  d’un  accident  -déclaré  par  le 
patron  comme  accident  du  travail,  et  suivi  d’une 
enquête  par  le  .juge  de  paix. 

6°  M«  Mornard,  avocat  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  a  été  chargé  d’étudier  s’il  est  possible  de 
frapper  d’un  pourvoi  un  jugement  qui  a  décidé 
que  le  paiement  fait  par  une  Cie  d’assurancer 
entre,  les  mains  de  l’ouvrier  des  frais  médicaux 
dus  au  médecin,  libère  le  chef  d’entreprise  en¬ 
vers  ce  dernier,  malgré  l’existence  de  l’action  di¬ 
recte,  alors  que  l’ouvrier  a  dissipé  la  somme  et  . 
s’est  gardé  de  payer  le  médecin. 

7oM®Auger,  avocat  à  la  Cour  de  cassation, 


I  a  été  chargé  de  rechercher  si  un  recours  au 
Conseil  d’Etat  est  recevable  et  possible  contre 
une  décision  d’une  Commission  administrative 
qui  a  révoqué  un  médecin  de  ses  fonctions  de 
médecin  d’hôpital,  sans  l’entendre,  et  contre 
l'approbation  préfectorale  accordée  sans  en¬ 
quête,  alors  que  le  ministre  de  l’ Intérieur  saisi 
d’un  recours  refuse  de  statuer.  . . 

Nous  ne  parlons  pas  des  nombreuses  affaires 
portées  en  appel  sur  des  questions  de  violation 
du  Tarif  Dubief  — •  et  contre  une  décision  de 
justice  ae  paix  qui  a  admis  que  la  Cie  des  Om¬ 
nibus  pouvait  être  considérée  comme  déchargée 
des  frais  médicaux  et  par  suite  dispensée  de 
payer  les  honoraires  du  médecin  choisi  par 
l’ouvrier,  par  suite  de  l’affiliation  de  son  em¬ 
ployé  à  une  Caisse  d’assurance  mutuelle  par  la¬ 
quelle  d’ailleurs  les  frais  médicaux  ne  sont  pas 
payés,  le  service  médical  étant  assuré  par  la 
Compagnie  directement. 

Telle  est  l’œuvre  de  ces  douze  cents  médecins 
qui  combattent  de  leurs  deniers  pour  tout  l’en¬ 
semble  du  Corps  Médical  -  sans  se  soucier 
de  savoir  s’ils  sont  payés  de  reconnaissance  par 
leurs  confrères  individualistes  et  étrangers  aux 
devoirs  de  la  solidarité  professionnelle. 

Et  cherchez  en  particulier  dans  la  liste  de  ces 
convaincus,  les  noms  des  Maîtres  et  des  globes 
de  la  profession  :  vous  en  conclurez  que  la 
solidarité,  chez  eux,  sauf  pour  deux  ou  trois  (1), 
.  n’atteint  pas  l’étiage  d’un  louis.  Tous  les  autres 
ne  brillent  que  parleur  absence. 

Le  Comité  du  Sou  MédicaL 
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Ether  ou  chloroforme. 

L’éternelle  discussion  entre  Lyon  et  Paris,  au 
sujet  du  meilleur  anesthésique  général,  éther  ou 
chloroforme,  est  revenue"  devant  le  Congrès  in¬ 
ternational  de  chirurgie. 

M.  le  Professeur  Vallxs  a  formulé,  à  la  suite 
de  son  rapport,  les  conclusions  suivantes  : 

1»  L’éther  est  le  meilleur  et  le  plus  inoffensif 
des  anesthésiques  généraux  par  inhalation.  On 
doit  l’employer  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a  pas  con¬ 
tre-indication  à  l’anesthésie  générale,  à  motus 
que  le  sujet  ne  présente  une  lésion  importante 
des  voies  respiratoires  ; 

2»  Le  chloroforme  est  un  excellent  anesthési¬ 
que,  qui  doit  remplacer  l’éther  quand  celui-ci  est 
contre-indiqué.  Les  dangers  plus  grands,  qu’il  fait 
courir  aux  malades,  imposent  une  surveillance 
méticuleuse  et  une  prudence  extrême  dans  son 
administration  ; 

3°  Le  chlorure  d’éthyle  rend  de  grands  services 
pour  les  interventions  rapides.  On  n’est  pas  en¬ 
core  autorisé  à  s’en  servir  pour  des  anesthésies  de 
longue  durée.  Mélangé  à  l’éther,  il  favorise  le  dé¬ 
but  de  l’anesthésie,  qui  est  rendue  ainsi  plus  fa¬ 
cile  et  plus  rapide  ; 

4“  L’association  de  la  morphine  au  chloroforme 
ou  à  l’éther  économise  une  certaine  quantité 
d’anesthésique  et  diminue  ainsi  les  dangers  de 
l’imprégnation  de  l’organisme.  Elle  est  surtout  à 
recommander  dans  les  opérations  que  l’on  pré¬ 
voit  devoir  être  prolongées  ; 


5°  Quand  on  se  sert  du  chloroforme,  il  est  bon 
d’avoir  recours  à  la  méthode  de  Dastre  et  Morat, 
l’atropine  constituant  le  meilleur  moyen  pré¬ 
ventif  que  nous  ayons  contre  la  syncope  par  ex¬ 
citation  du  pneumogastrique. 

Le  traitement  actuel  des  tumeurs  blancheSi 

Dans  un  récent  article  de  la  Gazelle  des  Hôpi- 
laiix,  M.  le  Calot,  de  Berck,  a  exposé  d’une 
manière  très  précise  et  très  pratique  la  méthode 
de  traitement  qu’il  applique  depuis  plus  de  dix 
ans  à  toutes  les  tumeurs  blanches  qui  se  présen¬ 
tent  dans  son  service. 

«  Les  tumeurs  blanches,  dit-il,  sont  de  vérita¬ 
bles  fbcès  froids  et  il  faut  les  traiter  absolumènt 
comme  des  abcès  froids  ;  les  résultats  obtenus 
justifmnt  pleinement  cette  manière  de  voir.  Voici 
la  technique  à  mettre  en  œuvre  : 

«  Inslnimcnlalion.  —  a.  Une  aiguille  n“  4  de 
Collin  ; 

b.  Lin  petit  aspirateur,  modèle  Calot  ;  ^ 

c.  Une  seringue  aseptique  quelconque  s’adap¬ 
tant  à  l’aiguille. 

«  T.es  liquides  à  injecler.  —  Il  en  est  un  grand 
nombre,  mais  tenez-vous- en  aux  deux  suivants  : 

«  Le  premier  sclérose  les  fongosités  et  le  deu¬ 
xième  les  fond  et  les  liquéfie. 


le  concours  médical 


1°  Huile  créosotée  iodof armée  :  H 

Huile  . 75  grammes- 

Ether  . 25  — 

Créosote  . . . . .  4  — 

lodoforme . 10 

2°  Naphiol  camphré  glycéhiné  : 

Glycérine  . .  10  grammes 

Naphtol  camphré . 1 1  •  •  2  — 


(I  II  faut  avoir  soin  de  préparer  ce  dêimier  mé¬ 
lange,  séance  tenante.  Ôn  met  les  proportions  in¬ 
diquées  de  glycérine  et  de  naphtol  camphré  dans 
un  flacon,  l’on  agite  très  vigoureusement  pen¬ 
dant  une  minute  et  demie  et  l’on  injecte  immé¬ 
diatement. 

«  Sous  cette  forme,  le  naphtol  camphré  est  inof- 
fensif,  sans  rien  perdre  de  son  efficacité. 

«  Voici  maintenant  le  schéma  du  traitement 
d’une  tumeur  blanche  : 

«  Nous  ne  dirons  rien  du  traitement  général 
antituberculeux  trop  bien  connu  de  tous,  et  nous 
ne  voulons  parler  ici  que  du  traitement  local. 

(1  Aussitôt  que  le  diagnostic  est  établi,  on  met 
les  malades  au,  repos  dans’  la  position  couchée 
s’il  s’agit  d’une  tumeur  blanche  du  membre  infé¬ 
rieur  ;  on  leur  laisse  la  liberté  de  marcher  pour  les 
tumeurs  blanches  du  membre  supérieur. 

«  On  met  un  plâtre  qui  embrasse  non  seulement 
la  région  malade,  mais  encore  les  deux  articula¬ 
tions  adjacentes. 

«  Ce  plâtre  circulaire  est  fenêtré  au  niveau  de 
la  jointure  pour  la  pratique  des  injections. 

«  1“  Cas.  —  Tumeur  blanche  avec  épan¬ 
chement. 

«  On  fait  des  ponctions  et  des  injections  dans 
la  cavité  de  la  jointure  comme  s’il  s’agissait  du 
traitement  d’un  abcès  froid  vulgaire. 

«  On  peut  employer  presqu’indifféremment 
l’un  ou  l’autre  des  deux  liquides  indiqués.  Ce¬ 
pendant  si  l’abcès  articulaire  est  très  mûr,  on  em¬ 
ploiera  de  préférence  le  premier  liquide.  Par  con¬ 
tre,  si  l’abcès  est  incomplètement  mûr,  on  se  ser¬ 
vira  de  naphtol  camphré,  qui  achèvera  sa  matu¬ 
ration  en  fondant  tout  ..3  les  fongosités  de  la  paroi 
articulaire. 

«  Doses  à  injecter  des  deux  liquides  :  3  à  10 
grammes  suivant  l’âge  du  sujet. 

«  Nombre  des  injections  :  une  dizaine,  si  le  con¬ 
tenu  est  d’aspect  franchement  purulent  (moitié 
seulement,  c’est-à-dire  cinq  ou  six,  s’il  s’agit 
d’une  hydarthrose  tuberculeuse). 

«  Intervalle  d'une  injection  à  Vautre  :  cinq  à  six 
jours. 

a  Après  la  dixième  injection  (ou  la  sixième  dans 
le  cas  d’hydarthi’ose),  on  fait  encore  une  ou  deux 
ponctions,  mais  sans  injections  consécutives.  L’ar¬ 
ticulation  bien  vidée,  la  poche  bien  tarie,  on  fait 
une  compression  ouatée  méthodique  sur  les  par¬ 
ties  accessibles  de  la  jointure,  à  travers  la  fenêtre 
de  l’appareil  plâtré. 

a  Cette  compression  dure  deux  à  trois  mois. 

K  Puis  on  enlève  le  plâtre,  on  laisse  le  mernbre 
entièrement  libre,  mais  encore  au  repos. 

«  S’il  s’agit  du  membre  inférieur,  on  attend 
cinq  à  six  mois  (après  l’enlèvement  du  plâtre) 
avant  de'mettre  le  malade  sur  pieds. 

«  Celui-ci  ne  fera  ses  premiers  pas  qu’avec  un 
appareil  en  celluloïd  ou  en  cuir,  que  l’on  supprime 
après  quatre  à  six  mois,  pourvu  C£ue  l’attitude 
se  conserve  bonne  d’elle-même. 

«  Pour  ce  qui  est  des  mouvements,  ils  revien¬ 
nent  spontanément  dans  la  grande,  majorité  des 
cas  ;  ils  réapparaissent  généralement  pendant  les 
six  mois  qui  suivent  la  compression  ouatée  con¬ 
sécutive  aux  injections,  mais  en  certains  cas,  ils 
ne  reviennent  qu’un  ou  deux_ans  plus  tard. 


«  2«  Cas.  —  Tumeur  blanche  sèche  ou  fon 

GUEUSE. 

«  a.  Si  la  tumeur  blanche  est  bénigne,  peu  ou 
pas  fongueuse,  et  relativement  récente  (quelques 
semaines),  vous  ferez  des  injections  d’huile  créo¬ 
sotée  iodoformée,  à  la  dose  indiquée,  jusqu’à 
concurrence  de  dix  injections. 

«  b.  Si  la  tumeur  blanche  est  ancienne  (plus  de 
six  mois)  ou  de  forme  grave  (synoviale  bourrée  de 
fongosités),  vous  ferez  des  injections  de  naphtol 
camphré  glycériné  à  la  dose  dite.  On  répète  les 
injections  tous  les  jours  jusqu’à  ce  que  se  soit  pro¬ 
duit  un  épanchement  articulàire  appréciable,  ce 
qui  arrive  au  cinquième  ou  sipcième  jour  ;  après 
quoi  l’on  fait  des  ponctions  et  des  injections  àiai- 
son  d’une  tous  les  quatre  jours  comme  dans  une 
tumeur  blanche  avec  épanchement  apparu  spon¬ 
tanément  (voir  plus  haut,  premier  cas). 

«  Le  traitement  qui  suit  la  période  des  injec¬ 
tions  est  le  même  que  celui  déjà  dit  pour  ces  tu¬ 
meurs  blanches  suppurées  d’emblée. 

«  Points  de  pénétration  pour  chaque  join¬ 
ture  : 

«  Au  GENOU.  —  On  pénètre  en  avant.  11  est 
quatre  points  par  lesquels  on  peut  entrer  : 

K  a.  Deux  supérieurs  à  2  centimètres  au-dessus, 
et  à  2  centimètres  de  côté,  des  angles  latéraux 
supérieurs  de  la'  rotule  ; 

b.  Deux  points  injérieurs  sur  l’interligne  t 
à  2  centimètres  de  chaque  côté  de  la  pointe  de  la 
rotule  (l’interligne  répond  à  l’horizontale  passant 
par  cette  pointe)  ; 

«  Au  COU-DE-PIED.  —  On  pique  en  avant  au 
niveau  des  angles  latéro-antérieurs  de  l’interligne 
en  dehors  à  2  centimètres  au-dessus  et  en  dedans 
de  la  pointe  de  la  malléole  externe,  et  en  dedans 
à  1  centimètre  au-dessus  et  en  dehors  de  la  mal¬ 
léole  interne  ; 

«  Au  PIED.  —  Pour  l’articulation  médio-tàr- 
sienne,  on  picpie  en  avant,  soit  par  en  dehors  à 
2  centimètres  et  demi  en  avant  de  la  pointe  du 
péroné,  soit  par  en  dedans  à  12  millimètres  en 
avant  delà  pointe  de  la  malléole  interne  ou  bien  à 
15  millilimètres  en  arrière  du  tubercule  du  sca¬ 
phoïde  ; 

«  A  l’  épaule.  —  En  avant,  à  1  centimètre  en 
dehors  de  la  pointe  de  l’apophyse  coracoïde  ; 

«  Au  COUDE.  —  On  pique  en  arrière,  à  un  centP 
mètre  au-dessus  du  bec  de  l’olécrane  et  à  1  centi¬ 
mètre  en  dehors  de  la  ligne  médiane  sur  le  bord 
externe  du  tendon  du  triceps  ; 

«  Au  POIGNET. —  On  pique  en  arrière  à  6  milli¬ 
mètres  et  demi  au-dessus  de  la  ligne  réunissant 
les  deux  apophyses  styloïdes  du  radius  et  du 
cubitus  ».  .  ■ 

Tous  ces  chiffres  ont  été  pris  sur  l’adulte. 


Les  injections  d’alcool  dans  la  névralgie  dit 
trijumeau . 

D’après  M.  le  D‘’  Georges  Chevalier,  dans  sa 
thèse  (Paris  1908),  toute  névralgie  faciale  non 
traitée  antérieurement  par  le  chirurgien  doit 
guérir  par  les  injections  locales  d’alcool. 

La  technique  opératoire  doit  se  proposer  com¬ 
me  but  la  résection  chimique  du  nerf  malade,  en 
portant  le  liquide  alcoolique  au  contact  de  ce 
nerf. 

Un  opérateur  débutant  manquera  le  nerf  plus 
souvent  qu’il  ne  l’atteindra  ;  il  ne  devra  pas  se 
croire  obligé  d’injecter  l’alcool  chaque  fois  qu’il 
fera  une  ponction,  mais  seulement  chaque  fois 
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qu’il  touchera  le  nerf,  dont  il  sera  , averti  par  les 
sensations  du  patient. 

Dans  la  recherche  du  nerf,  l’opérateur  devra 
s’attacher  surtout  à  faire  ..minutieusement  l’ex¬ 
ploration  profonde,  grâce  à  quoi  il  acquerra  des 
sensations  tactiles  nouvelles  qui  lui  permettront 
d’atteindre  le  nerf  avec  une  précision  de  plus  en 
plus  grande.  Si.  on  manie  bien  la  solution  de  sto- 
vaïne,  cette  recherche  peut  être  relativement  lon¬ 
gue  sans  inconvénient,  et  le  succès  dépendra  sou¬ 
vent  alors  de  la  patience  du  médecin  et  du  ma¬ 
lade. 

Par  contre,  il  arrive  qu’on  tombe  directement 
sui  le  nerf  sans  avoir  à  le  rechercher. 

Toute  injection  réussie  s’accompagne  d’anes¬ 
thésie  persistante  dans  le  domaine  cutané  ou 
muqueux  de  la  branche  nerveuse  injectée.  Quand 
on  observe  cette  anesthésie,  on  peut  annoncer  au 
malade  sa  guérison  ;  l’auteur  n’a  jamais  vu  ce  si¬ 
gne  en  défaut. 

Toute  injection  réussie  s’accompagne,  outre 
l’anesthésie,  de  sensation  d’  «  enflure  »  et  «  de 
carton  »,  ainsi  que  de  la  cessation  complète  des 
douleurs. 

La  guérison  dure  en  moyenne  un  an,  parfois 
plus.  Quand  la  récidive,  survient, on  lait  de  nou¬ 
velles  piqûres.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  répétition 
des  injections,  les  récidives  s’éloignent  et  la  gué¬ 
rison  devient  définitive  (Schlœsser). 


Accidents  provoqués  par  les  salicylates. 
Leurs  contre-indications. 

Dans  un  récent  ouvrage  publié  chez  Masson  et 
Cie,  Paris,  et  intitulé  ;  «Les  médicaments  usuels  » 
»  M.  le  D"^  Alfred  Martinet,  parle  de  la  lapn 
suivante  des  accidents  provoqués  par  les  salicy¬ 
lates  : 

«  Chez  les  enfants,  le  salicylate  de  soude  pro¬ 
duit  quelquefois  l’apparition  d’un  syndrome  cli¬ 
nique  ressemblant  au  coma  diabétique  (assoupis¬ 
sement,  dyspnée,  coma,  acétonémie). 

La  dose  toxique  est  variable  et  semble  dépen¬ 
dre  surtout,  en  dehors  des  idiosyncrasies  indivi¬ 
duelles,  de  l’état  de  constipation  du  sujet. 

L’acétone  peut  être  décélée  dans  l’urine  et 
dans  l’air  expiré  ;  sa  présence  constitue  un  des 
premiers  symptômes  de  rafi'ec1:ion  et  peut  être 
considérée  comme  un  véritable  «  signal  d’alarme» 
(danger-signal). 

Le  traitement  consiste  essentiellement  rabais¬ 
ser  l’acidité  urinaire  par  l’administration  de  lar¬ 
ges  doses  de  bicarbonate  de  soude  et  à  obtenir 
d’abondantes  évacuations  intestinales. 

La  connaissance  de  ces  faits  ne  doit  pas  nous 
faire  abandonner  l’usage  de  cette  drogue  mer¬ 
veilleuse  qu’est  le  salicylate  de  soudli,  mais,  au 
contraire,  nous  mettre  sûrement  à  l’abri  des  dits 
accidents  une  lois  bien  connus. 

Contre-indications  des  salicylates.  —  De  ces 
accidents  possibles  découlent  un  certain  nombre 
de  contre-indications  que  nous  distinguerons 
avec  M.  Barth,  en  contre-indications  absolues  et 
contre-indications  relatives. 

Pour  M.  Barth,  sont  absolues  les  contre-indica¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Une  vulnérabilité  anormale  des  centres  ner¬ 
veux  (névropathie,  grand  alcoolisme),  car  il  faut 
redouter  alors  le  développement  des  graiids  acci¬ 
dents  cérébraux  susdécrjts  ; 

2°  Les  affections  organiques  du  cœur,  ou  du 
moins  celles  qui  entraînent  des  troubles  sérieux 
de  l’innervation  et  de  la  dynamique  cardiaque  et 
qui  prédisposent  4  Tadynamie  et  à  la  syncope 


(aortites  ulcéreuses,  endocardites  végétantes,  dé¬ 
générescences  du  myocarde,  etc.)  ; 

3°  U  imperméabilité  rénale  absolue  ou  relative 
(néphrite  scarlatineuse  ou  interstitielle). 

A  notre  avis,  ces  contre-indications  ne  sont 
absolues  que  dans  les  cas  où  les  conditions  de  la 
pratique  médicale  rendent  impossible  une  sur¬ 
veillance  médicale  étroite  (j’entends  par  là  la 
possibilité  de  voir  le  malade  deux  ou  trois  fois 
par  jour)  ;  sous  une  surveillance  étroite,  elles  ne 
sont  que  relatives  comme  les  suivantes  : 

1“  Les  états  de  grossesse,  à  cause  de  l’état  de 
perméabilité ,  rénale  pendant  cette  période,  à 
cause  de  l’action  possible  du  salicylate  de  soude 
sur  des  fibres  lisses. 

On  peut  toutefois  en  user  avec  ménagement 
pendant  la  grossesse  sans  avoir  à  redouter 
d’incident  appréciable  ; 

2°  La  vieillesse,  à  cause  de  la  fréquence  à  cet 
âge  de  l’artério-sclérose  et  des  scléroses  viscéra¬ 
les,  rénales  en  particulier  ; 

3°  Le  rhumatisme  récidivé  avec  complications 
viscérales  (péricardite,  pleurésie,  albuminurie, 
etc.).  » 


La  pneumonie  du  sommet  chez  l’enîant. 

M.  le  D”  François  Desmars  a  consacré  sa  thèse 
à  l’étude  de  la  pneumonie  du  sommet  chez  l’en¬ 
fant  . 

«  Cette  pneumonie,  dit  l’auteur,  est  susceptible 
d’affecter  les  mêmes  localisations  que  chez  l’a¬ 
dulte  ;  mais,  beaucoup  plus  souvent  que  chez  ce 
dernier,  elle  se  cantonne  au  sommet,  se  rappro¬ 
chant  en  cela  de  la  pneumonie  des  vieillards. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  pneumonie 
du  sommet  .n’a  pas  d’allures  cliniques  spéciales, 
mais,  d’autres  fois,  elle  s’accompagne  de  phéno¬ 
mènes  nerveux  plus  ou  moins  graves  ;  elle  revêt 
alors,  soit  la  forme  cérébrale  (Rilliet  et  Barthez), 
qui  peut  à  son  tour  être  éclamptique,  comateuse 
ou  délirante,  soit  la  forme  typhoïde. 

Les  accidents  nerveux  reconnaissent  deux  or¬ 
dres  de  causes  : 

a)  Les  causes  prédisposantes.  — ^En  premier  lieu, 
l’âge  ;  l’enfance  est  l’âge  des  convulsions  :  le  sys¬ 
tème  nerveux  central  incomplètement  formé  n’a 
pas  encore  le  pouvoir  modérateur  sur  les  réflexes 
qu’il  possède, chez  l’adulte  ;  en  second  lieu,  par¬ 
fois  l’hérédité  névropathique. 

b)  Les  causes  déterminantes  :  l’infection  qui 
agit  sur  les  centres  nerveux,  soit  en  détermina.nt 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  des  modifica¬ 
tions  de  nature  et  d’intensité  variables,  soit  par 
les  toxines  qui  vont  imprégner  directement  les 
cellules  nerveuses. 

La  pneumonie  du  sommet  fournit  aussi  le  plus 
gi’and  nombre  des  formes  centrales  à  signes  sté¬ 
thoscopiques  tardifs,  des  formes  abortives  et, 
peut-être  aussi,  des  formes  à  rechutes. 

Les  accidents-  nerveux  si  bruyants  de  la  pé¬ 
riode  d’état  ne  comportent  pas,  en  général,  un 
pronostic  sérieux  ;  la  mortalité,  si  élevée  chez  le 
vieillard  pour  la  -pneumonie  du  sommet,  n’est 
pas  plus  considérable  chez  l’enfant  que  pour  les 
autres  localisations  de  la  pneumonie. 

Le  diagnostic,  facile  dans  les  formes  banales, 
peut  être  d’une  réelle  difficulté  au  début  dans  les 
pneumonies  centrales  à  signes  stéthoscopiques 
tardifs  et  dans  les  pneumonies  à  symptômes  mé¬ 
ningés  ou  typhoïdes.  Outre  les  éléments  fournis 
par  l’examen  clinique  des  malades,  les  diverses 
méthodes  de  laboratoire  examen  cytologique  et 
bactériologique  des  crachats  de  Tenfantjijetirés  à 
Taide  d’un  artifice,  le  fibrine-diagnostic,  l’exa- 
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men  du  liquide  céphalo-rachidien,  la  diazo-réac- 
tion  d’Ehrlich,  le  séro-diagnostic,  fournissent 
parfois  des- renseignements  décisifs. 

Le  traitement,  dans  les  formes  banales,  n’offre 
rien  de  spécial.  Dans  les  formes  particulièrement 
graves,  on  accordera  une  grande  importance  au 
traitement  symptomatique  :  calmants,  modéra¬ 
teurs  réflexes,  hydrothérapie  (bains  froids  à  25 
degrés)  dans  les  formes  nerveuses  hyperpyréti- 
ques  ;  alcool  et  stimulants, quand  il  y  a  collapsus. 


Emploi  rationnel  de  l’Ibogaïne . 

Au  début  l’ibogaïne  n’a  pas  toujours  obtenu 
auprès  du  corps  médical  le  succès  qu’on  était  en 
droit  d’attendre  de  son  emploi  méthodique. 
Mais,  il  est  à  remarquer  que  depuis  deux  ans  un 
revirement  complet  s’est  manifesté  en  sa  faveur. 

Nous  avons  recherché  les  causes  de  ce  discré  - 
dit  momentané.  Le  chlorhydrate  d’ibogaïne  est 
d’un  prix  relativement  élevé  ;  pour  cette  raison, 
les  doses  nécessaires  pour  obtenir  des  résultats 
thérapeutiques  étaient  trop  rarement  employées. 
D’autre  part,  la  difficulté  que  l’on  éprouve  à  se 
procurer  des  racines  d’iboga,  par  suite  de  la 
rareté  de  cette  plante,  ont  encouragé  certaines 
maisons  étrangères  à  extraire  de  végétaux  voi¬ 
sins  du  Tabernanihe  Iboga  des  alcaloïdes  ayant 


bien  quelques  vagues  rapports  avec  l’ibog^’ne, 
mais  dont  la  toxicité  beaucoup  plus  élevée  était 
assez  comparable  à  celle  de  la  strychnine.  On 
comprend  alors  les  hésitations  bien  légitimes  et 
la  circonspection  qu’ont  montrées  certains,  pra¬ 
ticiens  vis-à-vis  de  ces  produits. 

Il  nous  paraît  nécessaire  de  rappeler  que  le  - 
plus  sûr  moyen  d’obtenir  une  action  prompte'  et 
d’éviter  tout  accident  est  de  prescrire  lesDragées 
Nyrdahl  dosées  à  5  milligrammes  de  chlorhy¬ 
drate  d’ibogaïne..  Leur  action  physiologique 
s’exerce  sur  le  système  nerveux,  sur  la  circula*- 
tion  et  sur  la  nutrition. 

A  doses  faibles,  l’ibogaïne  augmente  l’excita¬ 
bilité  nerveuse  psychique  et  médullaire  ;  c’est 
Un  névrosthénique  remarquable.  C’est  également 
un  médicament  cardiaque  très  efflcacej  dont 
l’action  est  comparable  à  celle  de  la  digitaline. 
C’est  enfin  un  accélérateur  des  échanges  nutri¬ 
tifs  et  respiratoires,  favorisant  les  processus 
d’assimilation  et  de  désassimilation. 

La  dose  moyenne  chez  l’adulte  est  de  4  à  5 
dragées  par  jour.  Mais  on  peut  sans  inconvénient 
la  dépasser.  On  obtient  alors  des  résultats  utiles 
dans  les  asthénies  nerveuses  et  musculaires,  dans 
le  surmenage, dans  les  psychasthénies, les  dépres¬ 
sions  générales,  les  convalescences  et  même  dans 
certaines  affections  du  cœur,  telles  que  la  dilata¬ 
tion,  la  myocardite  et  la  faiblesse  de  cet  organe. 
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HôteLDieu  :  M.  le  Professeur  agrégé  Morestin. 

Les  goitres  ;  complications  et  traitement. 

Nous  allons  nous  occupertout  à  l’heure  d’une 
malade  atteinte  d’une  affection  de  diagnostic  fa¬ 
cile.  Il  s’agit  d’un  goitre,  et  probablement  d’un 
goitre  kystique.. 

Cette  femme  avu  se  développer,  depuis  quel¬ 
ques  années,  à  la  partie  antérieure  de  son  cou, 
une  tumeur  qui  a  grossi  silencieusement  pour  at¬ 
teindre  la  taille  d’un  œuf.  La  tumeur,  lisse,  re¬ 
couverte  de  téguments  sains,  offre  une  certaine 
fermeté.  Elle  est  mobile  dans  le  sens  transver¬ 
sal,  mais  présente  des  adhérences  prof  ondes  avèc 
l’appareil  laryngo-trachéal.  On  peut  déjà  recon¬ 
naître  ces  adhérences  en  déplaçant  la  masse  avec 
les  doigts  ;  on  peut  les  démontrerplus  clairement 
en  faisant  lever  la  tête  à  la  malade  ou  en  lui  di¬ 
sant  d’avaler  sa  salive  :  on  voit  alors  la  tumeur 
subir  une  ascension,  une  locomotion  vers  le  haut. 

La  forme  de  la  lésion  est  déjà  un  indice.  Rap¬ 
pelez-vous  la  forme  du  corps  thyroïde.  Il  pré¬ 
sente  deux  lobes  réunis  par  un  pont,  un  isthme, 
isthme  d’où  se  détache  un  diverticulum  appelé 
pyramide  de  Lalôuette.  Quand  vous  trouvez,  au- 
devant  du  cou,  une  production  morbide  ayant 
cette  configuration,  vous  devez  penser  à  une  af¬ 
fection  du  corps  thyroïde. 

L’ascension  delà  néoplasie  dans  les  mouve¬ 
ments  de  déglutition  est  un  signe  plus  essentiel 
encore  de  son  origine  thyroïdienne.  Ce  caractère 
est  capital.  Il  peut,'  néanmoins,  se  rencon¬ 
trer  dans  d’autres  circonstances.  Certains  gan¬ 
glions  malades,  par  exemple,  sont  susceptibles 


d’adhérer  au  corps  thyroïde  ou  à  la  trachée,  et 
de  suivre  l’ascension  du  larynx  pendant  les 
mouvements  de  déglutition.  D’autre  part, toutes 
les  tumeurs  thyroïdiennes  n’offrent  pas  ce  carac¬ 
tère  ;  tels  les  goitres  développés  aux  dépens  des 
lobes  thyroïdiens  aberrants. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  exceptions  —  qui  con¬ 
firment  le  règle  — ,  nous  sommes  bien  réellement 
ici  en  présence  d’une  tumeur  du  corps  thyroïde. 
Quelle  en  est  la  nature  ?  S’agit-il  d’une  lésion 
inflammatoire,  d’une  tumeur  maligne  ou  d’une 
tumeur  bénigne  ?  Il  s’agit  indiscutablement 
d’une  tumeur  bénigne.  Elle  évolue  depuis  4  ans 
alors  qu’une  thyroïdite  eût  évolué  en  quelques 
semaines  ou  quelques  mois.  Cette  affection  doit 
rentrer  dans  le  groupe  des  goitres. 

Les  goitres  ont  été  divisés  en  deux  grandes 
catégories  :  les  goitres  parenchymateux,  dans 
lesquels  tout  le  corps  thyroïde  est  intéressé,  et 
les  goitres  nodulaires  caractérisés  par  la  forma¬ 
tion  de  noyaux  arrondis,  devenus  indépendants 
du  tissu  thyroïdien,  plus  ou  moins  modifié  lui- 
même  et  repoussé  à  la  périphérie.  Le  noyau  goi¬ 
treux  a  un  aspect  vartalr^.  Tantôt  c’est  une 
masse  gris-rosé  ;  tantôt  c’est  du  liquide  entou¬ 
ré  d’une  coque  :  on  le  considère  alors  comme  un 
kyste.  Les  goitres  kystiques  sont  relativement 
fréquents.  Chez  notre  malade,  il  est  possible 
qu’il  s’agisse  d’un  goitre  kystique.  Je  pourrais 
m’en  assurer  par  une  ponction  exploratrice  ;  je 
ne  le  ferai  pas,  étant  décidé  à  pratiquer  l’abla¬ 
tion  de  la  lésion. 

J’ai  interrogé  ^la  malade  sur  le  pays  où  elle 
avait  vécu.  Le  goitre,  en  effet,  est  rare  à  Paris. 
En  1898,  le  Congrès  français  deChirurgie  avait 
mis  à  son  ordre  du  jour  la  question  du  traite¬ 
ment  du  goitre.  Alors  que  les  chirurgiens  pari- 
siensne  purent  présenter  qu’un  nombre  relaté- 
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vement  restcèiiit  d'observatiofis,  les  clitrargiens 
suisses  produisirent  des  statistiques  de  600  et 
gSU  cas.  En  France,  le  goitre  s’obsêrve  dariscer- 
faînes  régions  de  l’Est ^  le  Jura,  les  Alpes  ;  nos 
confrères  de  Lÿoiï  ont  î’o'ccasioft  d’en  voir  ve¬ 
nant  de  ces  pays.  Paris  n’est  pas  une  Contrée  à 
goitres.  Et,  effectivement,  liot-re  nàalade  âftive 
d’Alsace. 

;  On  a  distingué  ïes  goitres  en  sporadiques,  en¬ 
démiques  et  épidémiques.  Le  goitre  sporadique' 
est  celui  qui  se  développe  par  hasard,  dans  un 
milieu  non  goitreux.  Le  goitre  endémique  est 
celui  que  l’on  observe  dans  les  pays  goitreux,  en 
I  Suisse  par  exemple.  Quant  aux  goitres  épidémi- 
(jueS;  il  faut  les  rayer  de  lanosotOgie:  ce  sont 
;  des  thyroïdites,  dés  maladies  infectieuses  iiïal 
précisées,  plus  ou  moins  connues,  mais  non  des 
:  goitres. 

Je  n’ai  pas  pris  la  peine,  chez  notre  malade, 
de  rechercher  les  causes  de  son  affection.  Pour 
:  les  goitres  sporadiques,  nous  ne  possédons  au- 
.  cune  donnée  étiologique.  Pour  les  goitres  endé¬ 
miques,  nous  ne  connaissons  rien  de  précis,  non 
plus,  sur  leur  origine.  Il  est  impossible  de  savoir 
pourquoi  ils  sont  fréquents  dans  telle  région  et  ' 
rares  dans  telle  autre. 

Le  goitre  peut  entraîner  une  foule  de  compli- 
I  cations.  Il  peut  modifier,  d’abofd,  les  fonctions 
'  de  la  glande  thyroïde.  Or,  un  individu  chez  le- 
I  quel  cette  glande  est  supprimée  présente  des 
j  troubles  graves  de  la  nutrition.  Les  chirur¬ 
giens  ont  été  cause  que  l’on  connaît  ces  troubles 
I  de  nutrition.  Il  y  a  une  trentaine  d’années,  la 
:  chirurgie,  devenue  antiseptique,  s’est  attaquée 
à  tous  les  organes.  On  pratiqua,  à  cetteépoque, 
la  thyroïdectomie  totale  des  centaines  de  fois, 
d’est  une  belle  opération,  mais  on  ne  tarda  pas 
à  s’apercevoir  que  tous  les  sujets  l’ayant  subie, 
ou  presque  tous,  présentaient  dans  la  suite  des 
accidents.  MM.  Reverdin  rapprochèrent  les  deux 
faits,  l’intervention  et  les  accidents,  et  désignè¬ 
rent  ceux-  ci  sous  le  nom  de  myxœdème  opéra¬ 
toire.  Rocher  appela  cachexie  strumiprive -ce 
singulier  état.  On  a  mis  en  doute  les  accidents 
en  question.  Rien  n’est  plus  réel,  cependant. 
Aussi,  bien  que  la  thyroïdectomie  soit  anatomi¬ 
quement  possible,  elle,  est  physiologiquement 
!  interdite.  Les  physiologistes  se  sont,  d’ailleurs, 

I  mis  à  l’œuvre  pour  établir  les  fonctions  du  corps 
:  thyroïde  ;  ils  n’ont  pu  encore  les  fixer  absolu- 
■  ment,  tout  en  concluant  qu’il  était  dangereux 
d’y  toucher. 

I  Lorsque  la  glande  thyroïde  est  altérée  sur 
une  grande  étendue,  le  sujet  se  développe  mal, 
son  activité  physique  et  intellectuelle  s’en  res¬ 
sent.  Dans  les  pays  à  goitre,  on  voit  une  foule 
d’individus  arrêtés  dans  leur  développement, 
gue  l’on  nomme  des  crétins.  Le  crétin  est  un 
être  rabougri,  avec  des  bouffissures, des  œdèmes 
spéciaux,  une  apathie  physique  et  morale.  Il  y  a 
des  nuances  dans  le  crétinisme,  qui  est  plus  ou 
moins  accusé  . 

Indépendamment  de  cela,  le  goitre  détermine 
parfois  des  compressions  dangereuses.  Vous  vous 
rappelez  les  rapports  du  corps  thyroïde.  II  en¬ 
toure  la  trachée.  Quand  il  est  volumineux,  il,- 
peüt  déformer  cette  dernière,  l’aplatir,  la  ren¬ 
dant  comparable  à  un  fourreau  de  sabre,  où  bien 
la  dévier  d’un  côté,  oU  lécraser  dans  l’espace 
compris  entre  le  sternum  et  la  colonne  verté¬ 
brale. 

Le  goitre  est  quelquefois  le  siège  d’hémorrha¬ 
gies,  et,  à  la  faveur  decette  subite  distension,  les 
phénomènes  décompression  peuvent  apparaître. 
Dans  certaîns  cas,  d’autre  part,  sur  le  goitre  sim¬ 
ple,  se  greffe  un  cancer. 

.  Autre  chose  encore.  Il  est  toute  une  catégorie 


de  fâits  singuliers. Chez  des  sujets  porteurs  d’uné 
tumeur  du  corps  thyroïde,  même  petite  et  bé¬ 
nigne,  on  a  vu  survenir  des  troubles  fiârtîculiérs: 
de  la  saillie  des  globes  oculâifes,  dé  la  tachy¬ 
cardie,  un  petit  tremblement,  les  signes,  en  un 
mot,  du  goitre  exophtalmique.  Le  goitre  exoph¬ 
talmique  est  une  question  difficile,  téès  obs¬ 
cure.  En  théorie,  le  goitre  simple  et  le  goitre 
exophtalmique  sont  deux  affections  distinctes. 
Eh  bien,  il  y  a  une  quinzaine  d’ânnées,  6n  à 
commencé  à  s’apercevoir  que  le  goitre  Ordinaire 
pouvait,  à  certains  moments,  présenter  les  sym¬ 
ptômes  de  la  maladie  déBasedow,  Aujourd’hui 
ces  faits  sont  bien  connus.  On  dit  alors  que  le 
goitre  s’est  basêdowiflé.  J’ai  vu  moi-même  des. 
cas  de  ce  genre  Chez  la  malade  actuelle,  j’ai 
attentivement  interroge,  le  pouls  et  le  cœur. 
J’ai  constaté  de  la  tachycardie. La  patiente  ac¬ 
cuse  des  palpitations.  En  réalité,  elle  n’a  aucune 
lésion  du  cœur,  mais  une  tachycardie  notable, 
avec  124  pulsations  à  la  minute.  Ces  accidents, 
sont  difficiles  à  expliquer.  On  a  fait  intervenir 
le  grand  sympathique  ;  on  a  été  jusqu’à  propo¬ 
ser  la  résection  de  ce  nerf. 

Le  goitre  constitue  donc  une  affection  qui, 
sous  des  apparences  bénignes,  peut  devenir  sé¬ 
rieuse.  C’est  pourquoi  je  n’ai  pas  hésité  à  pro¬ 
poser  à  la  malade  une  intervention. 

Quelle  sera  cette  intervention  et  quelle  doit- 
elle  être  ?  Je  vous  ai  dit  que  la  thyroïdectomie 
totale  avaitvécu.On ne  s’yadressera  que  sionne 
peut  faire  autrement, dans  le  cancer  par  exemple. 
Entre  la  mort  à  bref  délai  du  cancer  et  les  trou¬ 
bles  trophiques  de  la  thyroïdectomie,  il  fauli 
prendre  le  parti  le  moins  mauvais.  Et  encore 
peut- on  avoir  recours  à  des  artifices  pour  empê¬ 
cher  les  inconvénients  de  l’opération.  On  fera 
ingérer,  à  l’opéré,  du  corps  thyroïde  de  mouton. 
On  a  été  plus  loin  et  on  a  proposé  d’introduire 
un  fragment  de  corps  thyroïde  dans  la  rate.  Mais 
ouvrir  la  rate  est  une  intervention  grave. Rocher 
a  proposé  de  greffer  du  corps  thyroïde  dans  le 
tibia.  Pour  ma  part,  je  me  borne  à  faire  ingérer 
du  corps  thyroïde  de  mouton. 

Donc,  hormis  quelques  cas  particuliers,  la 
thyroïdectomie  totale  est  contre- indiquée.  Il 
convient  cependant  d’enlever  la  lésion.  Pour  cela 
on  découvre  le  corps  thyroïde  et  on  pratique  son 
ablation  partielle.  C’est  une  intervention  habi¬ 
tuellement  très  sanglante,  eu  égard'  aux  nom¬ 
breuses  veines  qui  entourent  l’organe.  Lorsque 
j’étais  prosecteur,  j’avais  toujours  soin  d’injec¬ 
ter  les  veines  decette  région,  pour  les  .montrer 
aux  élèves  et  leur  donner  le  respect  opératoire 
du  cou.  Il  convient  de  faire  très  attention  pour 
empêcher  une  spoliation  sanguine  trop  grande. 
On  peut  enlever  tout  un  lobe,  la  moitié  supé¬ 
rieure  ou  des  tranches  du  corps  thyroïde.  Dans 
le  cas  de  goitre  nodulaire,  oh  pratique  une  opé¬ 
ration  meilleure  :  l’énucléation.  Après  avoir  dé¬ 
couvert  le  corps  thyroïde,  on  reconnaît  la  place 
des  noyaux,  et  l’on  fend  le  tissu  thyroïdien  sur 
ce  relief.  L’hémorragie  est  assez  abondante. 
Lorsque  le  noyau  est  ent  ouré  de  tissu  cellulaire, 
l’énucléation  est  fort  simple  et  s’exécute  en  un 
tour  de  main.  Si  le  noyau  a  des  'adhérences,  on 
les  détruira  en  effondrant  le  tissu  thyroïdien 
autour.  Cette  malaxation  a  été  accusée  de  mé¬ 
faits.  On  a  prétendu  que  l’on  lançait  ainsi  dans 
la  circulation  une  masse  de  suc  thyroïdien.  En 
fait,  à  chaque  instant  on  pratique  des  opérations 
de  ce  genre  et  on  ne  voit  jamais  se  produire  d’ac¬ 
cident.  Aussi,  est-ce  sans  arrière-  pensée  que  je 
vais  intervenir  chez  la  malade  actuelle.  Je  vais 
faire  une  énucléation  et  suturer,  reconstruire 
les  plans  divisés.  J’aurai  soin  de  mettre  un  pe- 
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tit  drain,  les  infiltrations  sanguines  étant  dan¬ 
gereuses  ici. 

En  résumé,  dans  le  traitement  du  goitre  sim¬ 
ple,  on  bannira  d’abord  toute  opération  muti¬ 
lante.  L’opération  conservatrice  est  seule  de 
mise.  Depuis  que  l’énucléation  est  entrée  dans 
la  pratique,  elle  constitue  le  traitement  de  choix. 
.Je  n’ai  même  pas  songé  un  instant  à  la  ponc¬ 
tion.  Celle-ci  était  justifiée  alors  que  l’on  prati¬ 
quait  des  injections  modificatrices.  Ces  injec¬ 
tions  sont  souvent  inefficaces,  sans  compter 
qu’elles  exposent  à  l’intoxication,  aux  réactions 
inflammatoires,  et  qu’elles  rendent  l’opération 
très  laborieuse  quand  on  est  obligé  dy  avoir 
recours  plus  tard.  Il  faut  renoncer  à  toute  autre 
méthode,  en  dehors  du  traitement  opératoire. 

Leçon  recueillie  parle  D'  P.  Lacroix. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE. 

La  déclaration  des  iiialadit  t  i  is  i  ibl  s. 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses 
vient  d’être  l’objet,  à  l’Académie,  d’une  dis¬ 
cussion  qui  s’est  poursuivie  pendant  plusieurs 
séances.  M.  Widal,  dans  son  rapport  sur  les 
épidémies  en  1906,  demandait  que  la  déclara¬ 
tion  inscrite  dans  la  loi  sur  la  santé  publique 
fût  obligatoire  non  plus  pour  le  médecin,  mais 
pour  la  famille,  le  chef  d’établissement  ou  le 
logeur,  dès  qu’ils  auraient  été  avisés  du  dia¬ 
gnostic.  Cette  conclusion  du  rapporteur,  ap¬ 
puyée  par  M.  Lereboullet,  a  été  combattue 
par  M.  Henri  Monod.  M.  Monod  a  proposé  de 
faire  partager  la  responsabilité  de  la  déclaration 
à  la  famille  et  au  médecin  traitant.  L’Acadé¬ 
mie,  se  rangeant  à  son  avis,  a  adopté  finale¬ 
ment  les  vœux  suivants  : 

1°  La  déclaration  des  maladies  visées  par  l’ar¬ 
ticle  5  de  la  loi  du  15  février  1932  est  obliga¬ 
toire  solidairement  pour  le  chef  de  famille,  le 
logeur  ou  chef  d’établissement,  et  pour  le  mé¬ 
decin  traitant  ; 

2°  Poursuite  rigoureuse  de  toute  infraction, 
et  application  des  peines  prévues  par  la  loi  ; 
peines  dont  la  sévérité  sera  augmentée  si  l’ex¬ 
périence  les  montre  insuffisahtes  ; 

3»  Création  d’un  enseignement  jiratique  de 
l’hygiène  dans  les  Facultés  de  médecine,  où 
seraient  éduqués  et  tenus  au  courant  des  mé¬ 
thodes  nouvelles  les  agents  chargés  de  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique,  et  introduction 
dans  le  programme  des  écoles,  lycées  et  col¬ 
lèges,  des  notions  d’hygiène  publique. 

SOCIÉTÉ  MÉDIC.A.LE  DES  HOPITAUX 

le  eorps  thyroïile  est-11  utile  dans  le  traitement 
de  l’obésité  ? 

L’opinion  classique  admet  que  la  médication 
thyroïdienne  fait  maigrir.  Cette  opinion  doit-elle 
être  acceptée  sans  réserve  et  l’administration 
du  corps  thyroïde  est-elle  indiquée  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’obésité  ? 

Au  cours  d’une  étude  récente,  MM.  Marcel 
Labbé  et  Furet  se  montrent  nettement  opposés 
à  l’emploi  de  l’opothérapie  thyroïdienne  dans 
la  cure  de  l’obésité.  Selon  ces  auteurs,  l’inges- 


'  tion  du  corps  thyroïde,  en  pareil  cas,  entrave¬ 
rait  plutôt  l’action  du  régime. 

MM.  Léopold  LÉvi  et  H.  de  Rotschild  ont 
cherché  égalemeiit  à  apporter  quelques  éclair¬ 
cissements  à  cette  question  controversée.  La 
médication  thyroïdienne,  disent-ils,  a  des  effets 
irréguliers  à  ce  point  de  vue.  Ainsi,  chez  les 
enfants,  chez  certains  tuberculeux  même,  elle 
détermine  une  augmentation  de  poids  par  aug¬ 
mentation  de  l’appétit.  Chez  les  myxœdéma- 
teux,  elle  abaisse  généralement  le  poids  du 
corps.  Toutefois,  ces  divers  effets  ne  sont  pas 
constants  et  le  problème  est  en  réalité' com¬ 
plexe.  En  ce  qui  concerne  l’obésité,  la  médi¬ 
cation  thyroïdienne  est  pratiquement  très  dis¬ 
cutable.  A  doses  moyennes,  elle  peut  aller 
contre  le  but,  en  stimulant  l’appétit.  A  doses 
fortes,  elle  est  susceptible  d’entraîner  des  trou¬ 
bles  de  thyroïdisme  et  même  le  syndrome  de 
Basedo'w.  Le  mieux  est  de  s’en  abstenir,  en 
général.  Tout  au  plus,  à  petites  doses  et  sur¬ 
veillée,  pourrait-elle  être  un  adjuvant  aurégime 
alimentaire. 

Ictères  hémolytiques. 

Les  iclères  d’origine  hémolytique  ont  été  dis¬ 
tingués  depuis  peu  des  ictères  hépatiques.  Ils 
offrent  les  deux  caractères  suivants  qui  leur 
sont  propres  :  la  diminution  de  la  résistance 
globulaire  (Chauffard),  les  globules  rouges  étant 
plus  fragiles,  plus  hémolysables  que  normale¬ 
ment,  et  la  présence  d’hématies  granuleuses 
(Fiessinger).  Ils  sont  tantôt  congénitaux,  fami¬ 
liaux,  héréditaires,  tantôt  acquis  et  apparus  à 
l’âge  adulte,  sous  des  influences  variables.  Les 
cas  n’en  sont  pas  encore  très  nom  reux.  A  ce 
titre,  l’observation  -  nouvelle  présentée  par 
MM.  Widal  et  Joltrain  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  mérite  d’être  signalée. 

Le  radium  dans  le  traitement  des  éplthéli  ornes 
de  la  peau. 

MM.  WicKHAM,  Degrais  et  DE  Beurmann 
ont  obtenu  de  bons  effets  du  radium  dans  la 
thérapeutique  des  néoplasies  épithéliomateuses 
de  la  peau. 

P.  L. 
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Un  cas  de  dothiénentérie  hémorrhagique 
chez  une  vieille  femme. 

Femme  de  76  ans,  habitant  S t-P.  (Hérault),  se 
plaint  depuis  quelques  jours  de  toux  légère  et 
d’un  point  de  côté  gauche. 

Antécédents  héréditaires.  —  On  ne  peut  avoir 
aucun  renseignement  précis. 

Antécédents  personnets.  —  Toujours  bien  por¬ 
tante  jusqu’à  l’âge  de  40  ans.  A  cette  époque,  elle 
fut  atteinte  de  gastro-entérite  tenace,  qu’elle  a 
gardée  plusieurs  années.  Il  y  a  deux  ans,  crise 
appendiculaire  très  nette,  avec  température  éle¬ 
vée,  d’une  durée  de  15  jours.  A  la  palpation  de 
la  fosse  iliaque  droite,  les  parois  étant  relâchées, 
on  perçoit  encore  aujourd’hui  une  grosseur  du 
volume  d’un  petit  œuf  de  poule,  ejui  n’a  cessé 
d’être  douloureuse  depuis  cette  maladie. 

25  février.  Etal  actuel.  —  La  malade  se  plaint 
depuis  10  jours  de  tousser  et  ressent  un  point  de 
côté,  au  niveau  de  la  7®  côte  gauche.  A  la  per¬ 
cussion,  rien  de  particulier. 
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Traitement  rationnel  de  la  constipation 
habituelle  par  la  Thaolaxine 

Ni  purgatif,  ni  laxatif,  mais 
simple  régulateur  des  fonc¬ 
tions  intestinales. 

La  constipation  est  la  source  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  maladies  et,  surtout,  de  malaises.  Et  c’est 
pourquoi  les  personnes  qui  en  sont  tourmentées 
se  jettent  avec  empressement  sur  le  laxatif 
nouveau  que  chaque  jour  voit  naître,  persua¬ 
dées  qu’elles  y  trouveront  la  santé  ou  tout  au 
moins  le  soulagement  de  leurs  maux. 

Cette  détestable  pratique  n’a  pas  tardé  à  pro¬ 
duire  ses  fruits  et  c’est  à  elle  que  l’on  doit  certai¬ 
nement  la  multiplicité  toujours  croissante  des 
affections  du  tube  digestif,  qui  caractérise  notre 
époque.  De  là  aussi  la  réaction  à  laquelle  nous 
assistons  aujourd’hui  et  qui  s’est  marquée  ré¬ 
cemment  par  une  intéressante  discussion  soule¬ 
vée  à  la  Société  de  Thérapentique  (1)  par  M.  Bur- 
LUREAUX,  qui  n’a. pas  craint  de  déclarer  que 
l’abus  des  purgatifs  et  des  laxatifs  devait  être 
considéré  comme  un  véritable  danger  social. 

Les  conclusions  de  l’auteur  ont  été  admises 
par  la  plupart  des  orateurs  qui  ont  pris  la  parole. 
MM.  Gallois  et  Chassevant  ont  notamment 
fait  des  laxatifs  usuels  une  critique  sévère  qui  n’a 
guère  rencontré  de  contradicteurs,  et  on  doit 
reconnaître  avec  Bardet  (2)  que  tout  ce  chapi¬ 
tre  de  la  thérapeutique  et  de  la  pharmacopée  est 
entièrement  à  refaire. 

En  effet  la  physiologie  et  la  clinique  sont  d’ac¬ 
cord  pour  montrer  l’erreur  fondamentale  que 
l’on  commet  en  traitant  la  constipation  par  un 
laxatif,  si  bien  que  le  problème  du  traitement  de 
la  constipation  se  trouve  à  nouveau  posé  devant 
le  praticien.  Il  semble  que  la  solution  doive  en 
être  cherchée  dans  l’emploi  «  de  formules  qui 
utiliseraient  surtout  les  médicaments  capables 
d’exercer  une  action  physique  et  non  pas  irritante» 
(Bardet). 

C’est  à  cette  idée  directrice  qu’est  due  l’intro¬ 
duction,  dans  la  thérapeutique  laxative,  des 
mucilagineux,  dont  le  rôle  s’est  trouvé  précisé 
par  un  excellent  travail  du  Prof.  Ad.  Schmidt, 
de  Dresde,présenté  à  la  Réunion  des  Naturalistes 
allemands  tenue  à  Méran,  en  1904,  et  développé 
dans  des  mémoires  ultérieurs.  Pour  cet  auteur, 
les  constipés  chroniques  sont  des  sujets  qui  uti¬ 
lisent  au  maximum  les  aliments,  et  chez  qui 
l’absorption  se  fait  également  dans  des  condi¬ 
tions  intensives.  Il  résulte  de  ce  fait  une  dés¬ 
hydratation  presque  complète  du  bol  fécal,  ce 
qui  rend  les  matières  rares  et  extrêmement  du¬ 
res.  En  outre  cette  disposition  a  pour  effet  de 
rendre  impossible  les  fermentations  normales 
de  l’intestin,  fermentations  qui  sont  nécessaires 
pour  exciter  le  péristaltisme. 

La  thérapeutique  laxative  doit  donc  avoir 
pour  but  logique  d’augmenter  le  volume  des  fèees, 
de  les  hydrater  et  de  favoriser  les  fermentations 
nécessaires  à  rétablir  le  péristaltisme  normal. 

C’est  ce  triple  but  que  Schmidt  a  cherché  à 
réaliser  au  moyen  de  la  gélose  ou  agar  agar.  Cette 
substance,  en  effet,  a  la  propriété  capitale  d’ab¬ 
sorber  une  grande  quantité  d’eau,  environ  15 
fois  son  poids.  Ingérée  en  même  temps  que  les 
aliments,  la  gélose,  au  contact  des  sécrétions 
intestinales,  gonfle  beaucoup,  augmente  le  vo¬ 
lume  des  fèces  qu’elle  pénètre  et  divise  en  lui 
communiquant  sa  mollesse  et  son  onctuosité, 
rendant  ainsi  efficaces  les  contractions  intesti¬ 
nales. 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  thérapeutique,  1908,  4»  sé¬ 
rie,!.  XIII,  n-»  5  à  11. 

(2)  Bardet.  —  Direction  logique  du  traitement  de 
la  constipation.  Biil.  gén.  de  thérapeutique,  8  juillet  1908. 


«  Voilà  donc,  théoriijuement,  un  laxatif  idéal, 
d’autant  mieux  toléré  qu’il  n’a  sur  le  tube  diges¬ 
tif  aucune  action  irritante,  bien  au  contraire» 
(Paul  ‘Carnot)  (1).  Mais  il  ne  répond  qu’impar- 
faitement  à  l’une  des  conditions  indiquées  par 
Schmidt,  celle  d’exciter  le  péristaltisme,  fonction, 
remplie  par  les  fermentations  dans  un  intestin 
normal.  C’est  pourquoi  le  professeur  de  Dresde  a 
cru  devoir  incorporer  à  l’agar  une  forte  propor¬ 
tion  d’extrait  de  Cascara  (20  %)  qui  fait  de  son 
produit,  ainsi  que  le  fait  remarcjuer  Barbet,  un 
véritable  laxatif  avec  tous  les  inconvénients  que 
l’on  avait  précisément  pour  objet  d’éviter. 

Aussi  quelques  auteurs,  notamment  ;  Schwel- 
lenberg  (2),  Meyer  (3)  et  Mangelsdorf  (4) 
en  Allemagne  :  Louis  Rénon,  (5),  Bardet  et 
Paul  Carnot,  en  France,  ont  estimé  cette  addi¬ 
tion  inutile  ou  tout  au  moins  exagérée  et  em¬ 
ployé  la  gélose  pure.  Ils  ont  obtenu  presque  au¬ 
tant  de  succès  que  Schmidt  et  ses  élèves,  mais 
dans  quelques  cas  les  résultats  se  sont  faits 
attendre  et  et  ont  lassé  la  patience  des  malades. 

La  Thaolaxine  résume  précisément  les  avan¬ 
tages  de  la  préparation  de  Schmidt  sans  en  avoir 
les  inconvénients  et  constitue  le  moyen  le  plus 
pratique  d’administrer  la  gélose. 

La  Thaolaxine  se  compose,  en  effet,  d’une  va¬ 
riété  ■  d’agar  soigneusement  sélectionnée,  à 
laquelle  on  a  incorporé  une  très  faible  quantité 
(six  pour  cent)  d’extrait  de  diverses  rhamnées. 
N’ayant  aucun  goût  désagréable,  elle  est  facile  à 
prendre,mélângée  à  certains  aliments  tels  que  les 
purées  ouïes  compotes.  Pulvérisée,  elle  peut  être 
enfermée  dans  des  cachets  ou  comprimés,  ou  en¬ 
core  incorporée  dans  du  sucre  de  lait  pour  faire 
un  granulé,  recommandable  surtout  pour  les 
enfants. 

L’action  régulatrice  exercée  par  la  Thao/axine 
sur  les  évacuations  n’est  pas  immédiate.  Il 
faut  quelquefois  attendre  deux  ou  trois  jours 
pour  qu’elle  «  passe  dans  les  selles  et  leur 
communique  sa  mollesse,  son  élasticité  et  son 
hydratation.  On  doit  donc  prévenir  le  malade 
que  l’effet  tardera  à  se  faire  sentir  et,  au  besoin 
continuer,  pendant  plusieurs  jours,  la  médica¬ 
tion  antérieure  pour  éviter,  de  la  part  du  malade 
une  certaine  impatience  qui  se  manifeste  si  sou¬ 
vent  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’évacuation  facile.  Par 
contre,  une  fois  l’action  exercée,  elle  se  poursuit 
régulièrement  si  l’administration  de  gélose  a  été 
continuée,  ce  qui  n’offre  d’ailleurs  aucun  incon¬ 
vénient  »  (Paul  Carnot). 

«  On  peut  user  du  médicament  pendant  très 
longtemps  *  (Paul  G  irnot).  Non  seulement,  en 
effet  il  n’y  a  aucune  accoutumance,  mais  contrai¬ 
rement,  à  ce  qui  se  passe  avec  fous  les  laxatifs,  on 
peut  au  bout  d’un,  certain  temps  diminuer  pro¬ 
gressivement  les  doses,  sans  que  l’action  de  la 
Thaolaxine  se  ralentisse.  C’est  donc  un  remède 
véritablement  curatif  de  la  constipation  chroni¬ 
que  habituelle  et  dont  l’emploi  est  par  consé¬ 
quent  indiqué  dans  le  traitement  de  toutes  les 
formes  de  constipation. 

La  Thaolaxine  s’administre  aux  repas  à  la 
dose  de  1  à  5  grammes  sous  4  formes  différentes  ; 
en  paillettes,  cachets,  comprimés  ou  granulés 
qui  ont  la  même  posologie. 

Dépourvue  de  toute  toxicité,  elle  peut  être 
employée  chez  les  enfants,  spécialement  sous  la 
forme  de  granulé. 


(1)  Paul  Carnot.  —  La  gélose  et  les  mucilagineux 
dans  le  traitement  de  la  constipation.  Progrès  Médi¬ 
cal.  n»  42,  17  octobre  1908,  page  507. 

(21  ScHWELLENBERG. —  JDcuts.  mcd.  Woch.,  nov.  1906. 

(3)  Meyer.  —  Thérap.  d.  Gegenvarl,  1907,  n“  5. 

(4)  Mangelsdorf.  —  Therap.  Monaisch.,  mars  1908. 

(5)  Louis  Renon.  —  Bull,  de  la  Soc.  de  thérap.,  24 
juin  1908,  page  305. 


Âssociation  Amicale 


Secrétaire  général  :  _ 
Mionon,  Villa  des  Pages, 
Le  Vésinet  (Seine-et-Ojse). 

Trésorier  :  D'  SassOï, 
Chevilly  (Loiret). 


Sou  Médioali 


Secrétaire  généra'!/ :.D^  do: 
Grissat;,  Argenteuil'S^ine^ 
et-Oise). 

Trésorier  :  D'  GAïftOaT 
Chevilly  (LoiretO. 


CORRESPOND/^ 


D''  L.  à  L.,  à  Concours.  — 
Je  lis  toujours  avep  befTsu- 
coup  d’intérêt  votre  petite? 
correspondance  hebdoina- 1 
daire  et  me  permets  de  re-j 
lever  une  erreur  commise 
en  réponse  au  D''  C.,  à  B. 
qui  vous  demande  si  un 
rapport  rédigé  après  exa- 
ntëit  mental  sera  compté 
au  minimum  5  francs.  Vous 
répondez  par  un  texte  qui 
n’est  pas  celui  applicable 
en  l’cspèee. 

En  effet,  si  le  décret  du 
21  novembre  1893  et  la  cir¬ 
culaire  du  garde  des  sceaux, 
du  31  juillet  1894  accor¬ 
dent  5  francs  pour  tout  rap¬ 
port  concernant  examen 
corporel  avec  l'"’  panse¬ 
ment,  s’il  y  a  lieu,  autopsie, 
efc'.rl'’ examen  je  l’état  men¬ 
tal  est  considéré  comme 
une  vérfta'b’fe  expertise  et 
reste  soumiï  â'  Farticlo  22 
du  .  décret  de  18>H'  accor¬ 
dant  5,  4  ou  3  francs  selon 
la  population  de  la  ville 
habitée  par  l’expert  pour 
une  vacation  du  dit  expert,  i 
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LE  THERMOGENEI 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE 


contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes,  les  Lumbagos 
et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies, 
les  Rhurnes  et  Bronchites. 


,  à  tous  points  de  vue,  est  supérieur  à  la  lemture  djode, 

_  _ ,  les  emplâtres,  etc.,  qui  tachent  la  peau  ou  provoquent 

uco  démangeaisons  insupportables. 

Le  Thermogène  est  à  la  fols  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations, 

Si  Ton  vent  upe  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1 .50  dans  toutes  les  pharmacies. 


lODÛNE  ROBIN 


PEPTONATE  d’IODE 


entièrement  assimilable 


Ce  produit  diffère  ccmplètemeiit  et  est  de  beaucoup 


t  beaucoup 

supérieur  au:x  Préparations  similaires  dites  IODES  ORGANIQUES 
INSOLUBLES  ou  instables,  il  a  donné  dans  les  Hôpitaux  des 
résultats  remarquables. 


à  rAcadémie  des  Sciences,  par  B  ER  TH  E  L  0  TenlS  8  5 ,  surles  Peptonates 


L’IODONE  a  été  comparé  et  étudié  dans  la  Thèse  sur  les  composés 
iodés  par  le  D'  Boulaire,  1906  F.  M.  p..  qui  a  été  commtmiqvée  à 
VA-oadémie  de  Médecine  de  Paris  (Séance  du  26  mars  1907). 

ADMIS  DANS  LES  HOPITAUX  DE  PARIS  ET  ÉTRANGER 


L’IODONE  ROBIN 

ou  IODE  ORGANIQUE  ASSIMILABLE,  est  Souverain  contre  : 

e0üTT£,  ÂRÎÊRIO’SCLÉROSE 
ÂSTHPISi,  SYPHILIS, RHUMATISME 


Il  ne  donne  aucune  réaction  bleue  avec  Tempois  d’amidon,  ce  qui  prouve 
qu’il  n’y  a  pas  d'iode  en  liberté.  11  est  rlffoureusement  titré  et  conttcm 
1  centigr.  d’iode  métallique  par  S  gouttes. 
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L’auscultation  révèle  au  niveau  du  lobe  . infé¬ 
rieur  du  poumon  gauche,  un  souffle  léger  et  les 
râles  crépitants,  dénotant  une  pneumonie  lobaire 
en  voie  de  guérison.  La  température  est  à  38°. 
Pouls  à  88.  Les  bruits  du  cœur  sont  bien  frap- 
pés. 

Inappétence.  Nausées.  Constipation  :  une  selle.^ 
tous  les  deux  ou  trois  jours. 

Insomnie.  Pas  de  cauchemars.  Céphalée  conti¬ 
nuelle,  siégeant  surtout  à  la  nuque. 

Un  litre  d’urine  dans  les  24  heures,  environ. 
Traces  d’albumine. 

26  février'.  — •  Même  état  pulmonaire. 

Fosse  iliaque  droite  douloureuse  à  la  palpation. 

Selles  fétides,  provoquées  par  deux  grands 
lavages  intestinaux.  La  malade  est  très  abattue. 

28  lévrier.  —  L’état  de  la  base  du  poumon  gau¬ 
che  s’améliore  :  râles  crépitants  de  retour  très 
nets. 

Fosse  iliaque  droite  très  douloureuse  à  la  pal¬ 
pation.  Gargouillements.  Léger  météorisme. 

4  taches  lenticulaires  au  niveau  de  l’ombilic. 

Insomnie.  Etat  général  affaissé.  Céphalée. 

Cœur  bon  :  90  à  100  pulsations  à  la  minute. 

Traitement.  —  Grands  lavages  intestinaux. 

Pyramidon,  1  gramme  en  4  fois.  Régime  lacté. 

,  l^r  mars.  —  Même  état  antérieur  en  plus  de 
fréquents  vomissements.  Pouls  rapide  ;  120  à  130 
embryocardie  ;  pas  d’intermittence  cependant. 

5  mars. —  Température  ;  matin,  38°2  ;  soir, 
38°6. 

Etat  général  sensiblement  le  même.  L’abatte¬ 
ment  devient  de  plus  en  plus  prononcé.  Le  pouls 
se  maintient  à  120. 

Selles  toujours  très  fétides.  Quelques  vomisse¬ 
ments. 

Epistaxis  répétées  plusieurs  fois  dans  la  jour¬ 
née. 

7  mars.  —  Les  phénomènes  abdominaux  de¬ 
meurent  tes  mêmes.  Météorisme,  douleurs  dans 
la  fosse  iliaque  droite,  gargouillements.  Les  ta¬ 
ches  anciennes  persistent,  il  en  apparaît  deux 
nouvelles.  , 

•  L'es  épistaxis  continuent,  fréquents  dans  la 
journée.  • 

On  remarque  une  large  ecchymose  de  toute  la 
partie  latérale  gauche  de  la  poitrine,  à  partir  de 
Taisselle  et  s^étendant  en  bas  jusqu’à  l’arcade 
iliaque  du  même  côté;  elle  rie  dépasse  pas  en 
avant  la  ligne  mammaire,  et  ne  s’étend  pas  en 
arrière  au-delà  de  la  ligne  partant  de  la  pointe  de 
l’omoplate. 

10  mars.  —  Rien  de  spécial  à  signaler.  Même 
état. 

12  mars.  —  Température  à  39°.  Pouls  à  120°. 
Bruits  du  cœur  encore  réguliers. 

,  Les  selles  sont  toujours  fétides.  Quelques  vo¬ 
missements. 

Ventre  douloureux.  Taches  lenticulaires  nom¬ 
breuses. 

Les  téguments,  ainsi  que  la  conjonctive,  pren¬ 
nent  une  teinte  nettement  ictérique  ;  le  foie  est 
un  peu  sensible  à  la  pression;  il  dépasse  d’envi¬ 
ron  un  doigt  et  demi  les  fosses  côtes. 

13  mars.  —  Hémorragies  utérines  prononcées  ; 
la  malade  rejette  environ  un  demi-litre  de  sang, 
à  en  juger  par  les  caillots. 

;  15  mars.  — Température  39°.  Pouls  à  124,  très 
dépressible. 

Mauvais  état  général. 

L’ictère  persiste. 

19  mars.  — ■  Mort  à  la  suite  d’une  hémorrhagie 
intestinale  très  considérable,  évaluée  environ  de 
un  à  deux  litres  de  sang. 

Cette  observation,  recueillie  chez  une  femme 


■  âgée  de  76  ans,  est  intéressante  par  les  hémor¬ 
ragies  multiples  et  diverses  qui  l’ont  caractérisée, 
ainsi  que  par  l’ictère,  certainement  infectieux, 
qui  apparut  six  jours  avant  la  mort. 

La  pneumonie  lobaire  constatée  au  début  de 
la  maladie,  décrite  par  Dieulafoy,  est  un  fait  rare  ; 
son  pronostic  est  d’habitude  bénin.  Dans  l’ob¬ 
servation  que  nous  citons  ici,  la  mort  doit  être 
attribuée  à  l’hémorragie  intestinale  énorme  de 
la  fin,  de  nature  très  probablement  ulcéreuse,  plu¬ 
tôt  qu’à  l’infection  générale. 

D'  J,  Naricii, 


THERAPEUTIQUE 


Une  posologie  utile  à  connaître 

Par  le  Df  Uéparme, 

La  médication  thiocolée  est  passée  dans  la  thé¬ 
rapeutique  courante  des  affections  broncho-pul¬ 
monaires,  et  beaucoup  de  médecins  ont  donné 
à  ce  sujet  des  communications  personnelles 
parfois  fort  instructives.  Malgré  ces  travaux,  il 
reste  un  côté  de  la  question  qui  semble  deman¬ 
der  des  éclaircissements,  c’est  la  posologie  du 
remède. 

L’exemple  de  Maramaldi  ordonnant  15  gr. 
dethiocol  par  jour  n’a  pas  été  suivi,  et,  si  l’on 
consulte  à  ce  point  de  ivue  les  formulaires  ac¬ 
tuels,  on  trouve  des  doses  variables.  Gilbert  ét 
Yvon  conseillent  2  à  8  gr.  chez  l’adulte,  et 
0  gr.  50  centigr.  par  année  d’âge  chez  l’enfant, 
c’est-à-dire  4  à  6  comprimés  de  thiocol  par 
jour  et  une  demi-cuillerée  à  soupe  de  sirop  Ro¬ 
che.  Lemoine  et  Gérard  indiquent  1  à  4  gr.  chez 
l’adulte  et  0;30  centigr.  chez  l’enfant.  Comby 
donne  1  gr.  par  an  d’âge.  Debove  et  Pouchet, 
dans  leur  récent  ouvrage  (1),  2  à. 6  gr.  en  com: 
primés,  et  aux  enfants  0,50  centigr.  à  1  gr. 

Il  y  a  donc,  en  ce  qui  concerne  la  posologie' 
de  cet  important  remède,  une  fluctuation  évi¬ 
dente  et  qui  s’explique  par  ce  fait  que  les  au^ 
teurs  ont  en  vue  tantôt  le  traitement  des  affec¬ 
tions  pulmonaires  avec  expectoration  et  tantôt 
le  traitement  de  ces  maladies  sans  expectora¬ 
tion.  . 

Il  semble,  a  priori,  que  la  question  est  sans 
importance  puisque  le  thiocol  n’èstpas  toxique, 
pas  caustique,  et  ne  fatigue  pas  Festôihac.  Ori  à 
même  soutenu,  non  sans  raison  d’ailléurs,  que  ce 
remède  étant  le  seul  moyen  pratique  d’imprégner 
de  gaïacol  l’économie,  il  fallait  le  donner  tarye- 
menf  chez  le  tuberculeux  pour  arrêter  l’évolu¬ 
tion  du  bacille  de  Koch. 

Il  est  des  cas,  certes,  où  la  limite  habituelle 
de  la  posologie  doit  être  dépassée,  comme  i!  arri¬ 
ve  pour  beaucoup  d’autres  remèdes.  Mais,  eri 
pratique,  le  médecin  a  besoin  de  bases  solides 
sur  lesquelles  il  établira  ses  traitements  et  ce 
sont  ces  bases  que  nous  allons  essayer  d’établir. 

Pour  cela,  il  convient  d’abord,  à  l’exemple  de 
la  thérapeutique,  de  diviser  les  affections  respi¬ 
ratoires  en  deux  périodes  : 

1°  L'es  inflammations  bronchiques  et  pulmo¬ 
naires  non  encore  arrivées  à  la  période  de  coc- 
tion  ; 

2°  Les  affections  bronchiques  et  pulmonaires 
avec  expectoration  plus  ou  moins  abondante. 

En  dehors  dé  ce  cadre  général,  nous  .accorde¬ 
rons  une  place  spéciale  à  la  tuberculose. 


.  (1)  Aide-mémoire  de  Thérnp.,  Masson  édîleu'r,  1908. 
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Et  maintenant,  quelle  est  la  composition 
exacte  des  comprimés  de  thiocol  et  de  sirop 
Roche  ? 

Les  premiers  renferment  0,50  cg.  de  substance 
active  et  le  second  1  gr.  par  cuillerée  à  soupe. 
Le  thiocol  titre  52  %  de  gaïacol  cristallisé,  il  a 
comme  propriétés  essentielles  :  une  action  anti¬ 
septique  interne  sur  les  bronches,  le  poumon, 
l’intestin  ;  une  action  modificatrice  pour  les 
phlegmasies  respiratoires  ;  une  action  asséchante 
pour  les  réactions  pathologiques. 

Dès  lors,  dans  tous  les  cas  de  bronchite,  de 
pneumonie,  d’asthmes,  coqueluche  sans  râles  hu¬ 
mides,  il  devient  inutile  de  dépasser  la  dose  de 
4  à  6  comprimés  ou  de2  à  3  cuillerés  à  soupe  de 
sirop  Roche  par  24  heures.  Cette  quantité  de 
principe  actif  est  suffisante  pour  calmer  la  toux, 
abattre  la  fièvre,  faire  disparaître  les  phénomè¬ 
nes  congestifs  avantl’apparition  d’une  sécrétion 
pathologique  un  peu  développée. 

Dans  les  cas  de  bronchite  aiguë  ou  chronique, 
de  pneumonie,  d’asthme  avec  râles  humides  et 
Xiar  conséquent  avec  crachats  plus  ou  moins 
abondants,  il  faut  faire  appel  à  l’action  assé¬ 
chante  du  remède  et  augmenter  la  dose  :  3 
à  4  gr.  de  thiocol  par  jour,  c’est-à-dire  6  à  7 
comprimés,  suffiront  à  fluidifier  les  crachats, 
puis  à  les  tarir. 

Chezles  enfants  qui  n’expectorent  pas,  mais 
chez  lesquels  on  constate  de  gros  râlés  bulleux, 
on  devra  donner  2  cuillerées  à  café  de  sirop 
Roche  par  an  d’âge  et  l’on  verra  alors  les  râles 
humides  disparaître,latoux  diminuer  de  fréquence 
et  l’oppression  faire  place  à  une  respiration  nor¬ 
male. 

Dans  les  cas  de  dilatation  bronchique,  de  gan¬ 
grène  pulmonaire,  de  bronchite  fétide,  il  est  en¬ 
core  inutile  de  dépasser  8  comprimés  par  jour, 
car  l’expérience  apprend  que  cette  dose  suffit  à 
diminuer  l’expectoration,  à  lui  faire  perdre  sa 
mauvaise  odeur,  enfin  à  la  tarir  au  bout  de  8  à 
10  jours. 

En  général,  d’ailleurs,  ce  n’est  pas  avec  des 
doses  massives  de  thiocol  qu'il  faut  agir,  c’estpar 
l’action  régulière  etprolongée  de  quantités  moyen¬ 
nes.  Lorsqu’on  effet,  on  donne  aux  malades  le 
remède  pendant  une  à  deux  semaines, on  déter¬ 
mine  chez  eux  une  action  modificatrice, antisep¬ 
tique  et  stimulo-défensive  permanente  et  dont 
les  effets  curatifs  sont  autrement  énergiques  que 
ceux  obtenus  avec  des  doses  élevées  générale¬ 
ment  trop  vite  abandonnées. 

C’est  plutôt  dans  la  tuberculose  que  les  mé¬ 
decins  ont  essayé  la  médication  intensive.  Us 
s’efforçaient  de  réaliser  le  précepte  de  Guttman 
d’après  lequel  on  parviendrait  à  guérir  la  bacil¬ 
lose,  le  jour  où  l’on  ferait  circuler  dans  l’orga¬ 
nisme  1  gr.  de  ga'iacol.  Or,  l’expérience  a  montré 
qu’à  ces  doses  massives  on  n’obtient  pas  demeil- 
leurs  résultats,  et  que  même,  dans  certains  cas, 
l’assèchement  des  lésions  peut  être  trop  brusque 
et  amener  de  l’oppression  momentanée. 

Chez  les  tuberculeux  au  début,  n’expectorant 
pour  ainsi  dire  pas,  et  surtout  chez  celui  qui  a 
des  hémoptysies,  il  ne  faudra  pas  dépasser  la 
dose  de  cinq  comprimés  ;  il  sera  même  bon  de 
s’en  tenir  à  quatre  par  jour.  On  obtient  ainsi  de 
sérieux  résultats  et  l’on  retarde  pour  longtemps 
l’apparition  des  jiériodes  suivantes.  Parfois 
même,  on  les  évite . 

A  la  deuxième  et  la  troisième  périodes,  nous 
sommes  en  présence  des  sécrétions  pathologi- 
ues,  six  et  huit  comprimés  de  thiocol  devront 
onc  être  ordonnés  et  ils  feront  disparaître  râles 
muqueux  et  gargouillements. 

A  cette  dose,  le  remède  pourra  longtemps 
être  continué,  on  alternera  son  usage  avec  l’ar¬ 


senic,  les  phosphates,  comme  le  neurogénol  par 
exemple,  et  l’on  parviendra  assez  souvent,  par 
cette  antisepsie  pulmonaire  et  cette  reminérali¬ 
sation,  à  favoriser  une  transformation  fibreuse, 
d’ailleurs  plus  facile  à  observer  qu’on  ne  pense 
généralement. 

En  somme,  il  faut  se  laisser  guider  dans  l’or¬ 
donnance  du  thiocol  par  les  signes  stéthoscopi¬ 
ques.  La  règle  générale,  facile  à  retenir,  est  la 
suivante  : 

1“  Ne  pas  dépasser  4  à  5  comprimés  par  jour, 
quand  il  n’y  a  pas  d’humidité  bronchique  ou 
pulmonaire  ; 

2°  Donner  6  comprimés  en  3  doses,  quand  on 
constate  des  râles  humides  de  calibre  moyen  ; 

3°  Donner  8  comprimés,  quand  l’exploration 
est  abondante,  de  mauvaise  odeur,  et  qu’il  existe 
de  gros  râles  muqueux. 

4°  Chez  les  enfants,  mêmes  règles  : 

Dans  les  bronchites  sèches,  une  à  2  cuillerées 
à  calé  de  sirop  Roche  par  an  d’âge. 

5°  Dans  les  affections  respiratoires  avec  râles 
bulleux  donner  2  cuillerées  à  calé  par  an  d’âge. 

Nous  le  répétons,  on  peut  dans  des  cas  parti¬ 
culiers  augmenter  ces  doses  sans  aucun  incon¬ 
vénient  ;  mais  ici,  c’est  notre  expérience  qui 
parle  et  nous  croyons  pouvoir  engager  les  pra¬ 
ticiens  à  suivre  nettement  les  règles  posologiques 
que  nous  venons  d’établir. 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Erratum.  —  A  la  première  ligne  de  l’article 
XXI,  n°  49,  page  883,  au  lieu  de  «'L’urétrotomie 
interne»,  lire  :  «  L’urétrotomie  externe». 

XXII 

H.  3.  —  A,j‘throtomie  du  carpe,  du  métacarpe, 
du  poignet,  du  pied,  du  cou-de-pied,  du 
coude,  du  genou. 

(30,  40  ou  55  fr.) 

Bien  que  ces  opérations  puissent  se  faire  sans  le 
secours  de  l’anesthésie,  nous  conseillerons  tou¬ 
jours  de  donner  le  chloroforme  chaque  fois  que 
cela  sera  possible  et  qu’il  n’y  aura  pas  à  son  em¬ 
ploi  une  contre-indication  formelle. 

Il  y  aura  d’abord  la  suppression  de  la  douleur 
pour  le  blessé,  ce  qui  est  déjà  bien  appréciable,  si 
on  considère  qu’on  n’opère  pas  ces  blessés  dans 
les  heures  qui  suivent  l’accident,  sauf  pour  les 
épanchements  hématiques  ;  le  plus  souvent,  plu¬ 
sieurs  jours  se  seront  passés,  amenant  de  la  fiè¬ 
vre,  de  la  douleur  et  accentuant  tout  le  tableau 
d’une  infection  localisée. 

En  second  lieu,  on  ne  sera  pas  forcé  de  se  hâter 
et  c’est  là  encore  un  avantage  ;  d’abord,  parce 
qu’on  peut  s’orienter  plus  commodément,  en¬ 
suite  parce  qu’on  se  rendra  mieux  compte  dé 
l’étendue  des  lésions. 

Dans  un  poignet,  dans  une  main,  il  faut  ména¬ 
ger  les  tendons  et  choisir  son  passage  ;  au  genou, 
on  peut  à  la  rigueur  faire  une  incision  plus  brutale, 
on  ne  risque  rien. 

Une  remarque  encore  avant  d’entrer  dans  les 
détails  des  interventions  que  vise  cet  article  ; 

Le  tarif  Dubief  ne  prévoit  pas  l’intervention 
qui  porte  à  la  lois  sur  un  doigt  et  sur  le  métacar¬ 
pien  correspondant.  Ce  sont  là  cependant  des 
cas  de  pratique  assez  fréquents  ;  si  un  doigt,  un 
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médius,  par  exemple,  doit  être  désarticulé  dans 
son  articulation  métacarpo-phalangienne,-  il  va 
en  résulter  un  écart  très  gênant  entre  le  2®  et  le 
4®  doigt.  Pour  y  remédier,  on  se  trouvera  bien 
de  faire  la  désarticulation  du  métacarpien  et  la 
main  reprendra  une  forme  très  satisfaisante  en 
même  temps  que  les  fonctions  en  seront  facilitées. 

La  même  opération  sera  à  faire  quand  le  trau¬ 
matisme  aura  porté  sur  le  métacarpien  et  que 
les  tendons  extenseurs  et  fléchisseurs  auront  été 
détruits  sur  une  assez  grande  étendue. 

La  conservation  dans  ces  cas  là  est  une  faute. 
La  chirurgie  des  accidents  du  travail  ne  saurait 
être  conservatrice  avant  tout  ;  elle  doit  avoir  un 
autre  objectif  :  outre  la  rapidité  de  la  guérison, 
elle  doit  chercher  d’abord  l’utilisation  pratic[ue 
du  membre.  Les  curiosités  chirurgicales,  les  ra¬ 
retés  en  fait  de  guérison  ne  doivent  pas  être  cher¬ 
chées,  c’est  la  fonction  qui  doit  être  tout  pour 
nous.  L’ouvrier,  le  patron  et  les  assureurs  sont 
d’ailleurs  unis  dans  ce  cas  et  ont  un  intérêt  iden¬ 
tique. 

Je  disais  donc  que  le  tarif  ne  prévoit  pas  cette 
opération  et  comme  elle  se  produit  assez  fréquem¬ 
ment, si  je  m’en  rapporte  à  ma  propre  expérience, 
il  s’ensuit  que  nous  devrions  faire  un  travail 
bien-plus  compliqué  pour  le  prix  d’une  simple  am¬ 
putation  de  doigt  (10  visites  ou  consultations). 
De  plus,  comme  cette  amputation  est  considérée 
comme  un  acte  de  petite  chirurgie  (voir  art.  11  et 
13),  nous  n’avons  pas  le  droit  de  réclamer  de  ré¬ 
munération  pour  notre  aide  ou  pour  nos  aides  !  ! 

Désarticuler  un  métàcarpien  est  bien  faire  une 
arthrotomie  du  métacarpe  ;  on  entre  bien  dans 
l’articulation  puisqu’on  désarticule... 

Je  compte  donc  l’intervention  ci-dessus  décrite 
comme  une  arthrotomie  du  métacarpe  et  je 
dois  de  cette  façon  réclamer  des  honoraires  pour 
le  ou  les  aides. 

Il  est  possible  que  ces  détails  paraissent  peu  im¬ 
portants  à  certains  ;mais  ceux  qui  ont  l’occasion 
de  voir  un  assez  grand  nombre  de  blessés  trou¬ 
veront,  je  pense,  que  je  n’ai  pas  tort  et  m’ap¬ 
prouveront. 

Cette  lacune  n’est  d’ailleurs  pas  la  seule  de 
notre  tarif.  Je  n’ai  jamais  pu  savoir  sous  quelle 
rubrique  faire  entrer  la  castration.  On  a  prévu  la 
périnéorraphie,  on  n’a  pas  pensé  aux  testicules, 
cependant  plus  souvent  exposés  aux  chocs  que 
les  périnées . 

Les  Compagnies  acceptent  assez  volontiers  des 
équivalences,  mais  il  vaudrait  mieux  un  texte 
précis  ét  un  tarif  complet  ;  que  de  lacunes  comme 
celle  que  j  e  viens  d’indiquer  1 

Quand  on  aura  à  faire  une  incision  au  niveau 
du  carpe,  on  choisira  de  préférence  la  face  dor¬ 
sale  ;  la  région  palmaire  est  éminemment  dange¬ 
reuse  ;  on  se  guidera  sur  les  indications  que  donne 
Farabœuf  et  on  aura  soin  de  relire  cet  auteur 
avant  d’opérer. 

Carpe  et  poignet.  —  Incision  suivant  le  bord 
externe  des  tendons  de  l’index. 

Récliner  ces  tendons  sur  le  bord  cubital.  Inci¬ 
ser  dans  la  profondeur  sur  le  radius  et  on  est  dans 
la  collection. 

Rarement  cette  minutie  anatomique  sera  né¬ 
cessaire  et  le  pus  fera  la  voie,  ou  la  saiUie  aidera 
l’opération  ;  un  coup  de  pointe  et  le  pus  sourd,  un 
coup  de  sonde  cannelée  et  on  est  dans  la  plaie  ; 
aux  ciseaux,  on  agrandit  l’orifice,  car  il  faut  se 
donner  du  jour. 

Une  pince  introduite  dans  les  lèvres  de  la  plaie 
conduira  s’il  y  a  lieu  vers  le  bord  cubital  où  on 
fera  une  incision  de  décharge. 

Métacarpe.  —  Rien  de  particulier.  Trop  sou¬ 
vent  on  perce  de  part  en  part  et  on  traverse  la 


main.  Si  cette  nécessité  ne  s’impose  pas,  on  ou¬ 
vrira  comme  un  simple  abcès. 

Pied,  cou-de-pied.  —  Les  interventions  sur  le 
pied  ont  une  moindre  fréquence  que  celles  de  là 
main  ;  pn  en  comprend  facilement  la  raison. 

Le  pied,  par  contre,  est  exposé  à  des  trauma- 
tism/es  assez  violents  et  les  écrasements,par  exem¬ 
ple,  ne  seront  pas  exceptionnels. 

Les  soins  de  propreté  de  la  région  ne  facilitent 
guère  chez  les  ouvriers  la  marche  aseptique  d’une 
plaie  et  fréquemment  le  plus  petit  bobo,  la  moin¬ 
dre  écorchure,  amènera  de  la  lymphangite  et 
parfois  un  phlegmon.  .Nous  ne  devons  pas  man¬ 
quer  de  recommander  aux  blessés  de  faire  la  dé¬ 
claration  du  plus  petit  traumatisme  ;  c’est  une 
précaution  des  plus  sages  et,  si  les  compagnies 
payaient  les  j ournées  sans  tenir  compte  des  quatre 
jours,  beaucoup  de  blessés  reprendraient  leur 
travail  au  bout  de  deux  jours. 

Bien  que  l’incision  médiane  puisse  être  prati¬ 
quée  à  la  face  antérieure  du  cou-de-pied,  on  pré¬ 
férera  les  incisions  latérales  qui  ménagent  les 
vaisseaux  et  nerfs  importants. 

On  fera  l’incision  de  4  à  5  centimètres,  un  peu 
en  avant  de  chaque  malléole.  C’est  surtout  par 
l’incision  externe  qu’on  drainera  ;  il  faut  donc  te¬ 
nir  cette  incision  un  peu  plus  longue  que  l’autre. 

Les  incisions  postérieures  auront  surtout  pour 
but  de  drainer  la  région  du  tendon  d’Achille.  Les 
rapports  anatomiques  ne  permettent  pas  de  don¬ 
ner  une  technique  rigoureuse  pour  éviter  les  vais¬ 
seaux  tibiaux  postérieurs.  Cependant  comme 
l’artère  côtoie  le  tendon  dans  sa  face  interne, nous 
conseillons  de  commencer  par  l’incision  externe, 
qui  est  sans  danger  et  comme  cette- incision  fait 
pénétrer  dans  la  plaie,  c’est-à-dire  dans  la  syno¬ 
viale  infectée,  il  sera  facile, sur  une  pince  ou  sur 
une  sonde, de  faire  une  boutonnière  qui  établira 
le  drainage  de  façon  suffisante. 

A  ce  propos,  disons  tout  de  suite  que,  pour  tous 
ces  cas,  il  faut  drainer  avec  des  drains.  La  gaze, 
dont  j’ai  vanté  les  mérites  pour  le  plombage  des 
cavités,  abcès,  adénites  suppurées,  etc.,  la  gaze 
draine  mal  ces  suppurations  épaisses.  Le  drain 
vaut  mieux,  il  permet  des  lavages  et  empêche  la 
rétention. 

Surtout  pas  de  ces  petits  drains  minuscules 
qui  n’ont  ni  rigidité,  ni  calibre  ;  il  faut  que  notre 
pansement  corresponde  à  notre  incision  et  la  gué¬ 
rison  sera  facilitée  et  non  retardée  par  une  ouver¬ 
ture  convenable,  pas  timide . 

Dès  que  les  choses  prendront  tournure,  on  re¬ 
tirera  le  drain  unique  et  on  supprimera  le  part 
en  part,  on  mettra  dans  chaque  lèvre  deux  pe¬ 
tits  drains  laissant  la  partie  médiane  se  cicatriser. 
Un  drainage  prolongé  amène  des  fistules. 

Il  ne  faudra  pas  non  plus  oublier  la  fonction 
du  membre  malade  et  la  main  surtout  sera  l’ob¬ 
jet  de  tous  nos  soins. 

Si  les  fractures,  dont  nous  avons  étudié  der¬ 
nièrement  le  mécanisme  et  la  gravité,  donnent  du 
mal  au  médecin,  son  rôle  est  bien  plus  difficile 
quand  il  a  affaire  à  une  suppuration  du  carpe,  du 
métacarpe  ou  du  pied.  Avec  une  fracture,  on  peut 
mobiliser,  masser...  Le  tégument  est  indemne  ; 
mais,  avec  nos  incisions  et  la  suppuration,  que 
faire  ? 

—  Nous  efforcer  de  ne  pas  laisser  les  tendons 
se  souder.  Ce  sera  d.’ autant  plus  difficile  que  la  ré¬ 
paration  de  ces  plaies  chaudes  se  lait  presque  du 
jour  au  lendemain.  Ayons  donc  toute  notre  at¬ 
tention  portée  sur  ce  point  et  que  chaque  panse¬ 
ment  nous  soit  une  occasion  de  mobiliser.  Si  peu 
que  nous  gagnions,  ce  sera  toujours  plus  que  ce 
que  nous  aurons  par  la  suite. 

Coude  et  genou.  —  Ici,  le  résultat  sera  meilleur 
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et  les  difficultés  bien  moindres.  Pour  le  genou, 
deux  incisions  latérales  conduiront  dans  l’article. 
Un  tampon  nionté  sur  une  pince  permettra  de 
nettoyer  tous  les  replis.  Ce  brossage  doit  être  très 
minutieusement  fait.  Le  drainage  se  fera  comme 
nous  venons  de  le  dire  plus  haut  ;  mais  il  est  sou¬ 
vent  difficile  de  maintenir  longtemps  le  drain  pas¬ 
sant  sous  la  rotule  ;  on  établira  au  besoin  le  drai¬ 
nage  en  croisant  des  drains  qui  iront  dans  les  culs- 
de-sac  supérieur  et  inférieur. 

Au  coude,  on  donnera  la  préférence  à  l’incision 
en  dehors  qui  permet  d’éviter  le  nerf  cubital.  Si 
on  était  forcé  d’agir  de  l’autre  côté,  on  inciserait 
le  long  de  l’olécrâne  et  on  réclinerait  le  nerf. 

Il  ne  faut  surtout  pas  inciser  sur  la  ligne  mé¬ 
diane  à  cause  de  la  blessure  du  tendon  qui  expose 
à  des  ennuis  dans  l’avenir. 

Telles  sont  les  recommandations  que  nous 
avons  cru  devoir  faire  au  sujet  de  ces  interven¬ 
tions  ;  les  pansements  seront  minutieux,  surtout 
endant  les  premiers  temps,  mais  ils  ont  pour  le 
lessé  et  la  fonction  du  membre  une  importance 
telle  que  nous  ne  saurions  nous  en  désintéresser. 

La  réunion  de  ces  plaies  chaudes  se  fait  avec, 
une  extrême  rapidité  et,  à  la  campagne  surtout 
où  l’air  et  la  lumière  se  montrent  d’utiles  facteurs 
de  la  guérison,  nous  serons  surpris  des  résultats 
de  nos  soins. 

(A  suivre.)  D'  Ch.  Levassort. 
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Traitement  de  la  myopie  progressive 

Par  le  A.  Trousseau. 

Médecin  à  la  Clinique  nationale  des  Quinze-Vlngts. 

La  myopie  progressive  est  toujours  une  gêne, 
souvent  un  danger. 

Combien  de  jeunes  gens  ne  peuvent,  à  cause 
d’elle,  embrasser  la  carrière  qu’ils  ont  choisie,  et 
échouent  au  port,  alors  que  des  études  longue¬ 
ment  suivies  le's  ont  amenés  à  l’entrée  de  Saint- 
Cyr  ou  de  Navale,  tout  à  coup  fermés  pour 
cause  d’insuffisance  visuelle!  Combien  d’adultes 
se  voient  obligés  d’abandonner  une  profession 
qui  nécessite  un  emploi  trop  assidu  d’yeux 
atteints  d’asthénopie,  de  mouches  volantes,  d’hé¬ 
morrhagies  vitréehnes,  de  choroïdites  !  Et  puis, 
le  spectre  si  redoutable  du  décollement  rétinien 
ne  plane-t-il  pas  au-dessus  de  la  vie  du  malheu¬ 
reux  myope  I 

Qu’on  ne  croie  pas,  avec  le  vulgaire,  que  l’œil 
myope  est  le  plus  solide,  qu’on  sache  bien  que 
c’est  un  œil  malade  ou  prédisposé  à  la  maladie,  et 
que  la  myopie  progressive  peut,  être  cause  de 
cécité. 

Heureusement  cette  affection,  héréditaire  et 
développée  par  les  efforts  d’application,  peut  être 
modifiée  par  différents  moyens  que  je  vais  énon¬ 
cer  sous  une  forme  aussi  concise  que  possible. 

Prophylaxie.  —  Il  existe  chez  quelques  jeunes 
sujets  une  prédisposition  héréditaire  ou  congéni¬ 
tale  à  la  myopie  progressive,  qui  peut  être  mise 
en  œuvre  ou  augmentée  par  les  efforts  visuels. 
Nous  sommes  peu  armés  contre  ectte  prédispo¬ 
sition  qui  paraît  pourtant  avoir  sa  puissance 
maximum  chez  les  enfants  malingres,  souffre¬ 
teux,  atteints  des  différentes  maladies  de  l’en- 
fanpe,  c’est-à-dire  que  les  soins  consacrés  à  la 
réfection  de  l’état  général  ne  seront  pas  perdus. 

Le  but  principal  à  atteindre  sera,  de  rendre 


inoffensif  ou  deTégler  le  jeu  obligatoire  de  la 
vision. 

Tout  enfant  soupçonné  de  myopie  devra  être 
examiné  avant  le  début  des  études,  avant  même 
d’apprendre  à  lire,  de  façon  à  ce  que,  la  myopie 
reconnue,  puissent  être  édictées  les  règles  qui 
présideront  à  sa  vie  scolaire  ou  à  l’éducation  au 
domicile  paternel. 

L’école  doit  être  parfaitement  éclairée.  Le 
mauvais  éclairage  est  nuisible  parce  qu’il  oblige 
l’écolier  à  se  rapprocher  de  l’objet  du  travail 
et  à  abuser  de  son  accommodation  et  de  sa  con¬ 
vergence.  Un  éclairage  suffisant  doit  toujours  per¬ 
mettre  de  lire  dans  n’importe  quelle  partie  de  la 
salle  d’étude  les  plus  fins  caractères  à  , 30  ou  32 
centimètres. 

L’orientation  des  bâtiments  est  importante. 
Dans  nos  climats,  on  préférera  celle  de  l’est, 
du  nord-est  ou  du  sud-ést.  La  situation  au 
nord  est  trop  sombre,  celle  du  sud  a  des  ineonvé- 
nients  inverses.  On  ne  placera  pas  de  salles  d’étu¬ 
des  au  rez-de-chaussée.  Faute  de  l’éclairage 
d’en  haut,  pas  toujours  réalisable,  le  meilleur  est 
l’éclairage  venant  exclusivement  de  gauche,  qui 
permet  à.  l’élève  d’écrire  sans  que  son  bras  droit 
fasse  ombre  sur  le  papier.  La  lumière  ne  devra 
jamais  venir  d’en  face,  elle  serait  éblouissante. 
Les  murs  seront  peints  en  gris  clair  afin  de  réflé¬ 
chir  la  lumière,  sans  aveugler  les  écoliers. 

Le  meilleur  mode  d’éclairage  artificiel  est 
fourni  par  l’électricité,  les  lampes  placées  très 
haut  doivent  avoir  au-dessous  d’elles  un  miroir 
concave  qui,  d’un  côté,  dérobe  à  l’œil  la  lumière 
et  de  l’autre  la  projette  sur  un  plafond  blanc, 
d’où  elle  se  réfléchit  dans  toute  la  salle. 

Le  mobilier  scolaire  doit  être  disposé  de  façon 
à  ce  que  l’enfant  n’ait  pas  tendance  à  se  rappro¬ 
cher  à  plus  de  30  à  32  .centimètres  et  à  ce  qu’il 
renne  naturellement  une  bonne  position  des 
ras,  du  corps  et  de  la  tête.  La  table,  d’au  moins 
40  centimètres  de  large,  doit  offrir  un  plan  incliné 
de  15  à  20  degrés. 

Les  enfants  ont,  en  écrivant,  une  tendance  à 
porter  la  tête  en  avant’ et  à  l’incliner  à  gauche 
pour  suivre  la  marche  dé  là  plume.  Ils  s’appro¬ 
chent  trop  du  cahier  et  prérinent  une  position 
qui  peut  développer  la  myopie  et  engendrer  des 
déviations  de  la  colonne  vertébrale.  Certes, 
l’écriture  droite  a  de  notables  avantages  et  la 
formule  de  Georges ’Sand  :  écriture  droite,  sur 
papier  droit,  corps  droit,  est  excellente  ;  mais 
l’écriture  droite  est  très  lente  et  ceci  n’est  pas  un 
mince  argument  contre  son  adoption  à  une 
époque  où  toute  perte  de  temps  constitue  une 
infériorité.  Je  crois  que  des  remontrances  réité¬ 
rées  s’opposant  à  la  mauvaise  tenue  des  élèves 
et  les  empêchant  de  se  rapprocher  à  plus  de 
25  centimètres  de  leur  cahier  seront  presque  aussi 
effieaces  que  l’adoption  d’une  écriture  aussi  peu 
pratique. 

Pour  qu’un  livre  scolaire  ne  fatigue  pas  l’élève, 
il  faut  que,  éclairé  par  unè  bougie  à  75  centirnè- 
tres,  les  caractères  soient  encore  lisibles.  Il  doit 
être  imprimé  sur  du  papier  épais,  de  pure  cou¬ 
leur  blanche,  en  caractères  gras  ou  normands, 
bien  espacés,  la  longueur  des  lignes  ne  devant 
pas  dépasser  8  centimètres  avec  des  interlignes 
de  3  millimètres.  Les  pages  ne  doivent  pas  être 
longues  et  elles  seront  fournies  de  larges  marges. 

Au  domieile  paternel,  on  s’efforcera  de  réaliser 
autant  que  possible  les  conditions  sus-énoncées. 
Faute  d’éleetricité,  on  emploiera  une  forte  lampé 
à  pétrole  placée  à  gauche  de  l’enfant  et  munie 
d’un  grand  abat-jour;  mais  on  ne  permettra  lè 
travail  du  soir  que  dans  les  cas  légers  et  mania'- 
bles.  Dans  le  jour,  la  table  de  travail  munie 
d’un  rpupitre  incliné  sera  .placée  perpendiculab 
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Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


Ne  paB  confondre  I  IOD ALOSE,  produit  original 
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Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

Le  rapport  concernant 
ledit  état  mental  est  soumis 
au  même  tarif  et  doit  être 
compté  selon  les  vacations 
employées. 

C’est  ainsi  qu’en  province 
pour  une  ville  au-dessous  de 
40.000  habitants,  nous  a- 
vons  droit  à  3  francs  pour 
l’examen  mental  et  3  francs 
pour  le  rapport. 

Les  parquets  bien  inten¬ 
tionnés  permettent  de  comp¬ 
ter  plusieurs  vacations  à 
3  francs,  pour  l’exameji 
mental,  mais  une  seule  pour 
le  rapport  ;  alors  le  mémoire 
doit  être  accompagné  d’une 
note  spéciale  du  juge  d’ins¬ 
truction  certifiant  que  le 
nombre  de  x  vacations  a 
été  réellement  employé  soit 
à  l’examen  mental  soit  à 
l’examen  du  dossier,  etc.'% 

Voilà,  mon  cher  confrère , 
quelques  renseignements  qui 
pourraient  être  utiles  à  mes 
confrères  et  que  je  connais 
d’autant  mieux  que  j’ai 
eu  à  opérer  de  ce  chef  des 
reversements  à  la  caisse  du 
receveur  des  finances  pour 
quelques  pièces  de  2  francs 
perçues  en  trop  et  réclamées 
par  la  cour  des  comptes 
après  plusieurs  mois  (6  à  8 
mois  et  plus). 

D' 

et  vous  avez  bien  voulu 
donner  des  conseils,  par  let¬ 
tre  de  l’avocat  conseil  du 
•  Sou  médical  «  en  date  du 
7  novembre,  dans  un  litige 
avec  une  compagnie  d’as¬ 
surances.  Ce  litige  portait 
sur  le  point  de  savoir  si 
j’étais  lié  ou  non  avec  elle 
par  un  traité  qùe  j’avais 
résilié.  J’ai  attendu  la  solu¬ 
tion  pour  vous  aviser. 

:  Mamote  était  de  560  fr. 
2  offres  successives  me  fu¬ 
rent  faites  ;  de  260  et  de 
465.  Je  les  repoussai  et 
menaçai  d’assigner  les  pa¬ 
trons  si  je  n’étais  pas  réglé 
le  1®'  décembre.  Au  jour 
dit,  l’agent  était  autorisé  à 
régler  au  mieux,  et  je  me 
fis  payer  intégralement.  Je 
vous  remercie  sincèrement 
de  vos  conseils  qui  m’ont 
permis  de  ne  pas  hésiter  à 
soutenir  énergiquement  mes 
prétentions  justifiées. 

Voudriez- vous  me  donner 
par  la  voie  du  Concours  mé¬ 
dical  ou  par  lettre,  votre 
avis  sur  le  point  suivant. 

T - blessé  de  mes 

_ un  confrère  qui 

_  .  donné  les  premiers 

soins.  Pour  la  première  con¬ 
sultation  pas  de  difficultés 
je  puis  la  compter  quatre 
fols  le  prix  de  la  visite,  plus 
le  prix  de  l’aide  dans  l’in¬ 
tervention  (réduction  de 
fracture  de  Dupuytren).Est- 
ce  vrai  ?  Je  revis  ensuite 
2  fois  le  blessé  avec  le  mé¬ 
decin  traitant,  et  fis  aussi 
un  certificat  final  prévoyant 
une  incapacité  permanente 
et  concordant  avec  celui  de 
mon  confrère.  Ai-je  droit 
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ANIOS 

ANTISEPTIOUE 


PHTSIOLOGIQUE  GELLDLÂIBI 

(  TRIOXYCHLOROMÉTHYLE  DE  VANADIUM  ) 

sans  cuivre  ni  mercure 
ni  toxique  -  ni  caustique  —  désodorisant 

NE  TACHE  NI  LINGE,  NI  INSTRUMENTS 
CHIRURGIE,  GYNÉCOLOGIE 
ACCOUCHEMENTS 


iPOUDRE  ANIOS 

SANS  ODEUR 
REMPLACE  L’IODOFDRMÉ 


L’HYGiÈNË  GÉNÉRALE  ET  fNSySÎRÜLLE 


Contre 

Capsules  ta  BLENNORRHAGIE  S  | 

Goiwmn 

à  l’Essence  de  Santal  des  Indes-Orientales 
et  aux  Résines  de  Kaœa-Kawa  (Pi''ep  Methïsticum). 


Supprime  ia  O'  )ULEUR 
Diminue  les  SI  CR  ÉTIONS 
Baoopuroitla,  D  JRÉEdelaMALADIE 
Evite  les  C  )MPLICATiONS. 


ASTRINGENT  d’action  certaine  ' 
et  absolument  inoffeusif  dans  les 

MALADIES  de  l’INTESTIN;  calme 


l’irritation  etsertdeDrotectiondanBl’ULCÊREderESTOmAC,rHYPERACIDiTË.eic 
[Littérature)  MARTIN  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Crolx-ds-la-Bretonnerie,  PARIS 
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rement  à  une  large  fenêtre  envoyant  la  lumière  à 
la  gauche  du  travailleur. 

L’enfant  ne  doit  pas  travailler  avant  l’âge  de 
5  à  6  ans.  Il  ne  commencera  à  écrire  qu’un  an 
après  avoir  commencé  à  lire.  L’enseignement  de 
l’écriture  sera  lait  avec  du  papier  et  des  plumes 
et  non  avec  des  ardoises. 

0.1  n’exigera  pas  du  jeune  myope  plus  de 
2  heures  1/2  à  8  heures  de -travail  assidu  par 
jour.  Les  études  ne  doivent  pas  dépasser  une 
demi-heure,  trois  quarts  d’heure  au  plus,  et  elles 
seront  séparées  par  un  •  intervalle  d’une  demi- 
heure  ou  d’une  heure  passée  au  grand  air  ou 
dans  l’oisiveté  absolue. 

Les  enfants  ne  doivent  ni  lire  ni  écrire  inuti¬ 
lement  ou  pendant  les  récréations  ;  on  ne  leur 
infligera  jamais  de  pensums.  Ils  ne  feront  aucun 
devoir  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  et  seront 
très  surveillés  s’ils  ont  la  passion  de  la  lecture. 
Pendant  les  vacances  d’été  qui  seront  de  deux 
mois  au  moins,  aucune  application  des  yeux  ne 
doit  être  permise  ;  celles-ci  seront  passées  de  pré¬ 
férence  au  bord  de  la  mer  où  les  grands  horizons 
sollicitent  l’exercice  de  la  vue  à  distance  favora¬ 
ble  aux  myopes.  Les  exercices  physiques  réguliers 
et  modérés  sont  recommandables,  sauf  ceux  qui 
peuvent  congestionner  la  tête,  ou  nécessiter  des 
efforts. 

Traitement  hygiénique.  —  L’adulte  atteint  de 
myopie  progressive  devra  suivre  quelques  règles 
hygiéniques.  Il  ne  travaillera  jamais  \nutilement, 
réservant  ses  efforts  visuels  pour  un  but  déter¬ 
miné  et  pratique.  Il  renoncera  à  la  lecture  des  re¬ 
vues,  des  romans,  des  journaux.  Il  prendra  des 
vacances  aussi  longues  et  aussi  fréquentes  que 
possible,  vivra,  si  faire  se  peut,  au  grand  air. Il  ne 
travaillera  que  dans  d'excellentes  conditions 
d’éclairage  et  fuira  les  travaux  du  soir  et  l’appli¬ 
cation  des  yeux  immédiatement  après  les  repas. 
Son  régime  ne  comportera  ni  alcool  ni  excitants, 
ni  aliments  indigestes  et  tendra  à  éviter  toute 
constipation,  toute  raison  de  congestion  céphali¬ 
que.  Il  portera  des  verres  convenablement  choi¬ 
sis  et  fera  surveiller  l’état  des  membranes  pro¬ 
fondes  de  ses  yeux. 

Traitement  optique.  —  Des  verres  bien  choisis 
peuvent  arrêter  ies  progrès  de  la  myopie.  Il  faut 
donc  combattre  énergiquement  cette  opinion 
trop  répandue  que  les  verres  fatiguent  les  yeux  et 
qu’il  faut  s’en  servir  le  moins  possible. Les  spécia¬ 
listes,  n’ont  que  trop  souvent  à  lutter  contre  ce 
préjugé  et  contre  les  idées  préconçues  des  pa¬ 
rents  qui  présentent  ieurs  enfants  à  l’examen  et 
s’empressent  d’empêcher  ceux-ci  d’employer  les 
verres  prescrits. 

On  donnera  aux  myopes  forts  des  verres  pour 
voir  de  loin  notablement  plus  faibles  que  le  de¬ 
gré  réel  de  la  myopie  et  des  verres  pour  voir  de 
près  qui  permettent  la  lecture  facile  à  28  ou  30 
centimètres  de  façon  à  éviter  les  efforts  de  con¬ 
vergence  et  d’asthénopie  qui  résultent  de  la  fati¬ 
gue  des  muscles  droits  internes.  Si  ceux-ci  sont 
affaiblis,  on  adjoindra  aux  verres  concaves  des 
prismes  à  base  interne.  On  n’oubliera  jamais  de 
corriger  l’astigmatisme  qui  accompagne  fré¬ 
quemment  la  myopie  progressive.  Le  choix  des 
verres  chez  les  myopes  progressifs  est  délicat  et 
nécessite  une  connaissance  précise  de  l’ophtal¬ 
mologie. 

Traitement  médical.  —  Ce  traitement  s’adresse 
surtout  aux  complications  si  fréquentes  de  la 
myopie  progressive.  Le  régime  doux,  les  purga¬ 
tifs,  les  ventouses  sèches  sur  la  nuque  seront  or¬ 
données  en  cas  de  phénomènes  irritatifs.  L’iodure 
à  faibies  doses,  les  préparations  d’hamaméline, 
d’ergotine  rendent  des  services  dans  le  cas  de 


mouches  volantes  ;  les  mercuriaux  agissent  sur 
les  choroïdites  et  les  décollements  rétiniens.  Quand 
on  redoute  cette  dernière  complication  ou  quand 
elle  s’est  produite,  il  faut  mettre  le  malade  au 
repos  complet,  quelquefois  dans  la  position  hori¬ 
zontale,  le"  purger,  favoriser  la  diurèse  et  prati¬ 
quer  les  Injections  mercuriclics  ;  ici  le  traitement 
médical,  quoique  peu  actif,  semble  encore  préfé¬ 
rable  aux  divers  procédés  chirurgicaux  récem¬ 
ment  préconisés. 

Traitement  chirurgical.  —  S’il  suffi?ait  de  pres¬ 
crire  aux  myopes  forts  des  verres  correcteurs 
pour  leur  procurer  une  vision  convenable,  il  n’y 
aurait  pas  lieu  de  songer  à  traiter  la  myopie  par 
un  procédé  opératoire.  Mais  combien  ne  peu¬ 
vent  supporter  les  verres  forts  qui  amènent  des 
irisations,  des  déformations  d’objets,  combien 
sont  tourmentés  par  la  diplopie,  l’asthénopie,  les 
mouches  volantes,  qui  leur  interdisent  tout  tra¬ 
vail  suivi. 

L’intervention  opératoire  est  légitime  quand 
les  verres  ne  sont  pas  supportés  ou  quand,  malgré 
leuremploi.les  nayopes  continuent  à  progresser. 

Après  l’enlèvement  du  cristallin  opaque  chez 
un  cataracté,  l’oeil  normal  devient  hypermétrope 
de  10  à  12  dioptries,  on  comprend  que  si,  avant 
l’intervention,  l’œil  était  myope  de  10  à  12  D,  il 
redevient  emmétrope,  c’est-à-dire  normal'après 
l’enlèvement  de  la  lentille  ;  donc  en  enlevant  le 
cristallin  transparent  à  un  myope,  on  diminue  sa 
myopie  d’un  chiffre  égal  et  même  supérieur  à  la 
valeur  du  cristallin.  - 

L’extraction  du  cristallin  transparent  est  spu 
vent  suivie  de  la  persistance  de  masses  secon¬ 
daires  dans  la  chambre  antérieure  et  de  diverses 
complications  ;  aussi  tous  les  opérateurs  s’accor¬ 
dent-ils  à  obtenir  d’abord  l’opacification  du 
cristallin  pour  l’extraire  ensuite.  Je  ne  puis  insis¬ 
ter  ici  sur  les  divers  procédés  '  pératoires  et  sur 
les  indications  de  l’extraction  chez  les  myopes. 
J’ai  déjà  traité  ailleurs  ce  sujet  technique. 
{Presse  méd.,  5  avril  1899.) 

Je  tiens  à  rappeler  ici  que  l’opération  est  nou¬ 
velle,  que  nous  ne  sommes  pas  fixés  absolument 
sur  ses  suites  possibles,  qu’elle  offre,  à  côté  de 
gros  avantages,une  certain  nombre  de  dangers  et 
que,  sous  peine  de  la  discréditer,  nous  ne  devons 
pas  la  pratiquer  à  la  légère. 


CillîONIIJUE  DE  L'EXERCICE  ILLECUL 

DE  L<V  MÉDECINE 


OMcè  central  pour  la  répression  de 
re.N;ercico  illégal  de  la  Médecine. 

Les  réunions  dernières  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  et  du  Concours  médical  nous  ont  donné 
l’occasion  de  rencontrer  un  bon  nombre  de  con¬ 
frères  de  province  et  de  voir  que  notre  office  de 
répression  leur  paraît  une  institution  utile,  bonne 
à  encourager  et  bonne  à  conserver. 

Certes,  nous  ne  pouvons  pas  faire  tout  ce  que 
nous  souhaiterions  et  nous  avons  trop  souvent  le 
regret  de  conseiller  l’abstention  ou  la  prudence  à 
des  confrères  qui  nous  racontent  des  faits  scan¬ 
daleux.  En  agissant  ainsi,  nous  n’avons  d’autre 
but  que  d’épargner  aux  plaignants  un  échec 
fatal,  l’équité  n’étant  pas  toujours  l’équivalent 
de  la  formule  légale. 

Cette  année, un  bon  nombre  de  syndicats  nous 
ont  envoyé  des  subventions  et  nous  ne  saurions 
trop  dire  combien  ces  témoignages  de  sympathie 
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nous  sont  précieux.  Peu  importe  la  somme  :  100, 
50,  20  GU  10  francs  ;  la  moindre  n’est  pas  la  moins 
méritoire  et  la  moins  bien  accueillie.  Il  faut  sa-- 
voir  en  effet  que  beaucoup  de  syndicats  ne  sont 
pas  riches  et  que  leur  geste  est  d’autant  plus 
digne  de  notre  reconnaissance 'que  les  ressources 
de  la  caisse  sont  plus  limitées. 

A  tous  donc,  je  dis  :  Merci. 

Mais  une  chose  m’a  navré.  C’est  la  confidence 
ui  m’a  été  faite  qu’on  ignorait  notre  existeneé 
ans  certaines  régions.  Des  syndicats  nous  igno¬ 
rent...  et,  d’après  ce  que  j’ai  vu,  regrettent  de 
nous  ignorer.  C’est  pour  essayer  de  frapper  à  ces 
portes  qui  ne  demandent  qu’à  s’ouvrir  que  j’em¬ 
prunte  la  voix  du  Concours  en  priant  tous  ceux 
qui  ont  besoin  d’avis  ou  de  conseils  de  ne  pas 
craindre  de  s’adresser  à  nous. 

Je  deraande  apssi  aux  secrétaires  de  syndicats 
de  nous  adresser  les  documents  qui  leur  parvien¬ 
nent,  j’entends  par  là  les  copies  de  jugements. 
Nous  formons  un  recueil,  qui  dans  l’avenir,  sera 
des  plus  utiles  à  consulter  et  servira  à 'fixer  la 
jurisprudence. 

Ün  mot  encore  pour  finir. 

Nous  voudrions  bien  faire  condamner  un  de 
çe^  nombreux  rebouteurs  qui  font  annoncer 
leur  passage  dans  une  ville  et  donnent  dans  les 
journaux  de  la  région  le  jour,,  l’heure  et  le  lieu 
de  leur  résidence. 

Le  journal  serait,  si  possible,  impliqué  d^ans  les 
poursuites,  mais  pour  cela  il  nous  faut  un  beau 


êas,  un  bon  cas.  D’abord  un  article  de  journal 
annonçant  le  rebouteur,  ensuite  là  venue  du  gué¬ 
risseur,  et  enfin  les  noms  de  malades  Venus  le 
consulter.  Au  besoin  un  constat  d’huissier.- 

Le  «  Sou  médical  »,  qui  ne  recule  devant  au¬ 
cune  initiative  dès  lors  que  l’intérêt  des  confrères 
est  en  jeu,  ne  nous  refuserait  pas  son  appui.- 

II  arrive  également  que  de  pauvres  filles  trom¬ 
pées  par  les  réclames  des  journaux  et  parlap^o- 
messe  d’œuVres  soi-disant  philanthropiques,  se 
laissent  aller  à  correspondre  pour  un  retard. 

Certaines  mêmes  font  le  voyage  et  reviennent 
faire  leur  fausse  couche  aü  pays. 

Lorsque  la  discrétion  professionnelle  le  per¬ 
mettra,  nous  serons  reconnaissants  aux  confrères 
de  nous  communiquer  les  faits  qui  seront  venus  à 
leur  connaissance.  C’est  là  une  œuvre  d’assainis¬ 
sement  public  dont  le  corps  médical  ne  peut  së 
désintéresser.- 

Malheureusefiient,  lès  coupables  se  montrént 
d’une  isolence  qu’encourage  l’impunité.  Jamais 
la  victime  ne  se  plaint, car  elle  est  coupable  ;  et 
Voilà'  comment  des  milliers  d’enfants  sont  sup-- 
primés  ebaque  année. 

Chers  Confrères,  aidez-nous. 

Docteur  Ch.  Lévassort. 

Secrétaire  de  l’Office  central  pour  la  répression 
de  l’exercice  illégal, 

2,  place  des  Vosges,  à  Paris. 
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Séance  du  jeudi  26  novembre  1908. 

Présents  :  MM.  Maurat',  Jeanne,  Vimont,  Gas- 
sot,  Cézilly,  Diverneresse,  de  Grissae,  Gatineau 
et  Dumesny. 

M.  Gassot  présente  la  liste  des  nouveaux  adhé¬ 
rents  dont  le  Conseil  prononce  l’admission  : 

Pour  1908. 

MM.  les  docteurs  : 

433'  Watelet,  à  Paris,  219,  rue  de  l’tJniVersité. 

437  Dupret,  à  Groslay  (Seine-et-Oise). 

441  Fons,  à  Arles  -  sur-Tech  (Pyrénées-Orient.). 
445  Coutaud,  à  Saumur  (Maine-et-Loire). 

447  Simonot,  à  Saint-Loup-sur-Sémouse  (Hau¬ 
te-Saône). 

449  Ernous,  à  La  Chartre-sur-re-Loir(Sarthe). 

Pour  1909. 

MM.  les  docteurs  : 

450  Touilton,  à  Bourg  (Ain). 

456  Legendre,  à  Bonny  (Loiret). 

463  Denance,  à  Varennes  (Loiret). 

464  Lepage,  à  Evaux-les-Èains  (Creuse). 

467  Kérambrun,  à  Saint-Vallier  (Saône-et-Loi¬ 
re). 

470"  Bourgeois,  à  Vrigné-aux-Bois  (Ardennes). 

D''  L.,  à  B.  —  Le  juge  de  paix  saisi  de  ma  de¬ 
mande  en  paiement  d’honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  à  un  enfant  en  nourrice  chez  sa  tante,  a  ren¬ 
voyé  son  jugement  à  quinzaine.  Je  dois  déposer 
des  conclusions,  documentées  âu  point  de  vue 
jurisprudence.  Je  vous  envoie  un  projet  que  vous 
voudrez  bien  soumettre  à  M®  Gatineau. 

Le  confrère  a  reçu  en  temps  nécessaire  les 


indicatkms'  de  jurisprndencé  transmisés  par 
M.  Dumesny  après-  entente  avec'  M°  Gatittéâu. 

N°  12375.  — Le  D''  R.,  de  Saint-  S.,, signale  le 
fait  d'u  maire  de  sa  localité  qui  met  à  la  disposi¬ 
tion  d’un  eonfrère  habitant  à  11  kilomètres,  son 
cabinet  de  la  mairie  pour  y  donner  des  consulta-, 
tiens.  N’y  a-t-il  pas  abus  et  que  faire  ? 

Réponse.  —  Si  les  consultations  sont  données 
à  d’aUtrés  qu-’à  des  indigents,  le  maire  commet 
un  abus  en  prêtant  le  local  de  la  mairie  poirr 
l’exercice  d’üne  profession. 

Il  y  aurait  lieu,  en  outré,  de  faire  payer  ime  pa¬ 
tente  pour  l’exercice  de  la  profession  de  médeém 
dans  la  commune  autre  que  celle  où  habite  le 
médecin.  Pour  fixer  la  valeur  locative  du  loéal  où 
la  profession  est  exercée,  lorsqu’il  n’y  a  pas  dé  haîl, 
l’administration  procède  par  comparaison  ou  au 
besoin  par  expertise. 

Portez  plainte  au  Préfet  contre  le  maire  et  te¬ 
nez-nous  au  courant  dé'  là  réponse  qui  vous  Sera 
faite.  D’un  autre  côté,  signalez  ce  patentable  au 
contrôleur  des  contributions  directes.  I 

No  2357.  —  Le  ÏF  T.,  à  E.,  à  l’oceasion  d’un 
mémoire  d’expertise  ordonnée  par  le  juge  de' paix 
dans  une  affaire  d’accident  du  travail,  pose  la- 
question  de  savoir  comment  il  devra  se  faire 
payer  ? 

Répome.  —  En  matière  d’expertise,,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  frais  doivent  être  taxés  par  le 
juge.  Il  importe  donc,  toutes  les  fois  que  vous  dé¬ 
poserez  un  rapport  devant  servir  en  définitive  à 
rétablissément  d’une  sentence,  de  fixer  dès  ce 
moment  le  montant  des  frais  de  cette  expertisé 
de  façon  à  ce  que  le  jugie  puisse  en  faire  état  et  eir 
attribuer  le  montant  en  éliarge  à'  la'  partie  qui 
sera  condamnée  aux  frats.  C’est  faute  de  se  con¬ 
former  à  cette  chose,  si  simple  cependant,  qué 
beaucoup  de  confrères  désignés  comme  expei'ts 
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par  les  juges  de  paix  ont  tant  de  ditflcultés  â  se 
faire  régler.  Un  inconvénient  de  cette  manière  de 
faire,  c’est  qu’il  faut  se  tenir  au  courant  du  ré¬ 
sultat  de  l’affaire  au  cours  de  laquelle  on  a  été 
commis, et  le  médecin  ne  saurait  perdre  son  temps 
en  assistant  aux  audiences. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,,  certains  experts 
se  font  verser  d’avance  par  les  parties, des  provi¬ 
sions  ;  cette  manière  de  faire  n’est  possible  en 
matière  d’accidents  du  travail  que  lorsque  le  pa¬ 
tron,  par  l’entremise  de  l’assureur,  est  deman¬ 
deur  à  l’instance.  Or,  ce  procédé  a  donné  lieu 
dans  ces  derniers  temps  à  de  tels  abus  que  le 
(i  Sou  médical  »  a  dû  protester  avec  vigueur.  Ce 
moyen,  en  effet,  met  l’expertise  entre  les  mains 
d’une,  catégorie  de  médecins  au  détriment  et  des 
raticiens  et  des  blessés  (voir  la  contre-enquête 
e  notre'  confrère  Diverneresse). 

D’un  autre  côté,  lorsque  c’est  l’ouvrier  blessé 
qui  est  demandeurj  comme  c’est  Un  assisté  judi¬ 
ciaire,  les  frais  de  procédure  sont  mis  par  la  loi  de 
1898,  à  la  charge  du  Trésor  qui  en  fait  l’avance. 

Le  médecin  est  donc  payé  dans  la  forme  or¬ 
dinaire  en  faisant  taxer  son  mémoire  et  en  faisant 
rendre  la  taxe  exécutoire. 

Dans  le  cas  particulier  du  D'  T.,  il  devra  éta¬ 
blir  son  mémoire,  le  présenter  à  la  taxe  du  juge 
et  l’adresser  au  patron  condamné  aux  frais. 

Si  ce  dernier  refuse  cê  paiement,  il  y  aura  lieu 
de  lever  exécutoire. 

2358.  —  Le  D^  T.,  à  M.,  demande  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  Un  docteur  en  pharmacie 
ayant  officine  ouverte  et  possédant  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  peut  exercer  les  deux 
professions. 

M®  Gatineau  est  prié  de  donner  une  note  sur  ce 
sujet. 

N°  2360.  —  Le  Dr  B.,  de  B.-le-Ch.,  demande  : 

1°  Qui  doit  lui  payer  les  certificats  qu’on  lui  de¬ 
mande  d’établir  pour  justifier  le  licenciement 
d’une  école  communale  pendant  la  durée  d’une 
épidémie  ? 

2“  Quel  prix,  il  doit  réclamer  ? 

Réponse.  —  En  principe  qui  commande  paie. 
C’est  le  maire  de  la  commune  qui  réclame  ce  cer¬ 
tificat.  C’est  à  lui  qu’il  faut  réclamer  le  montant 
de  ces  honoraires.  Etablissez  un  rapport  circons¬ 
tancié  sur  la  question  qui  vous  est  posée  et  récla¬ 
mez  10  francs. 

D’autre  part,  vous  dites  que  vous  avez  établi 
dans  d’autres  communes  de  semblables  certifi¬ 
cats  gratuitement. 

Nous  ne  saurions,  au  «  Sou  Médical  »,  vous  en¬ 
courager  dans  cette  voie  qui  porte  à  vos  confrè¬ 
res  voisins  un  préjudice  fort  appréciable. 

N»  2361. — ■  Le  D''  I.,  de  P.,  demandé  quelle  est 
la  valeur  d’un  contrat  de  cession  de  clientèle  qu’il 
soumet  à  l’appréciation  du  «  Sou  Médical  ». 

Le  confrère  devra  solliciter  un  rendez-vous  de 
M®  Gatineau,  qui  lui  donnera  sur  son  contrat  de 
cession  toutes  les  indications  utiles. 

N®' 2355.  —  Le  D”  G.,  des  A.,  demande  à  M® 
Gatineau  des  conseils  pour  obtenir  la  résiliation 
d’une  police  d’assurance  «  Maîtres  et  serviteurs  ». 

Son'dossier  complet  a  été  adressé  à  notre  avo¬ 
cat-conseil  en  le  priant  de  répondre  aux  multi¬ 
ples  questions  posées  par  le  confrère. 

N®  2353. —  Le  D^  P.,  à  Ch.,  A.,  demande  con¬ 
seil  ail  sujet  d’un  recouvrement  d’honoraires. 

Il  a  donné  des  soins  à  un  jeune  homme  atteint 
d’affection  grave  et  qui-  a  succombé  à  la  suite 
d’une  intervention  chirurgicale.  La  famille  a 
versé  un  acompte  de  50  francs  et  refuse  le  paie¬ 
ment  du  complément,  soit  :  128  francs,  rendant  le 
confrère  responsable  du  décès. 

M®  Gatineau^  a  répondu  par  une  consultation 
très  complète 


Le  D'  P...,  à  la  suite  dé  cette  consultation  écrit 
à  M®  Gatineau  :  «  Merci  très  sincèrement  de  vo¬ 
tre  lettre  si  documentée  ;  elle  m’a  permis  de  ga¬ 
gner  mon  procès. 

«  Le  juge  de  paix  m’a,  en  effet,  donné  gain  de 
cause  en  déclarant  que  ma  note  m’était  intégra¬ 
lement  duCt  que  c’était  une  question  de  principe 
qui  devait  être  sauvegardée.  Par  esprit  de  conci¬ 
liation. il  m’a  demandé  si  je  voulais  accepter  une 
légère  diminution  sur  ma  note.  J’ai  de  suite  ac¬ 
quiescé  pour  montrer  que  je  n’en  faisais  pas  une 
question  d’argent.  Les  frais  ont  .été  mis  à  la 
charge  de  mon  adversaire. 

«  En  vous  remerciant  encore  une  fois* 

«  Veuillez,  etc.  ». 

N®  2425.  —Le  EKM.,  de  M.,  expose  la  situation 
spéciale  qui  lui  est  faite  par  une  Société  de  Se¬ 
cours  mutuels  qui  le  traite  différemment  que  son 
confrère  de  la  niême  localité.  Ce  dernier  est  dé¬ 
signé  comme  médecin  officiel  de  la  Société  et  le 
D"’  M.  n’est  plus  réglé  de  ses  honoraires  par  la  So¬ 
ciété  qui  laisse  ce  soin  aux  sociétaires. 

Le  docteur  Vimont  a  répondu  par  la  note  sni- 
vante  : 

«  L’affaire  de  notre  confrère  M.  est  surtout  une 
affaire  d’ordre  syndical.  Le  D''  M.,  avec  son  con¬ 
frère,  ont  fait  une  campagne  pour  le  relèvement 
des  honoraires  d’un  commun  accord  ;  ce  confrère 
ne  doit  donc  pas  accepter  un  régime  de  faveur 
qui  est  un  régime  de  défaveur  envers  son  con¬ 
frère. 

«  Comme  circonstance  atténuante,  la  Société 
dit  qu’elle  agit  ainsi  envers  le  docteur  X...j  parce 
qu’il  est  lui-même  membre  de  la  Société  ;  d  s’en- 
suivrait  donc  que  si  le  docteur  M.  était  lui-même 
membre  de  la  . Société,  cette  dernière  ne  pourrait 
le  traiter  autrement  que  son  confrère. 

«  La  Société  laissant  le  libre  choix  du  médecin 
et  par  conséquent  n’ayant  aucun  contrat  avec  le 
D"^  M.,  peut  laisser  ses  sociétaires  honorer  comme 
ils  le  veulent  leur  médecin,  c’est  même  un  sys¬ 
tème  que  nous  avons  défendu  puisqu’il  supprime 
tout  contact  avec  une  mutualité. 

«  La  Société  alors  rembourse  son  sociétaire 
comme  elle  l’entend,  car  il  y  a  contact  entre  la' 
Société  et  le  sociétaire  et  non  entre  la  Société  et 
le  médecin. 

,«  Dans  ce  cas  alors,  le  médecin  devrait  ignorer 
la  Société  et  faire  payer  à  chacun  les  honoraires 
dus  à  la  classe  sociale  à  laquelle  il  appartient. 
S’il  consent  à  faire  un  rabais  et  se  contente  du 
prix  payé  par  la  Société  mutuelle,  il  ne  fait  ce  ra¬ 
bais  que  parce  que,  à  son  avis,  la  Société  lui  en 
garantit  le  paiement  ;  sinon  il  n’a  aucun  motif  de 
faire  un  rabais  qui  ne  correspond,  à  notre  avis, 
qu’à  une  prime  d’encaissement  pour  un  paie¬ 
ment  assuré. 

«  D’autre  part  notre  confrère,  à  mon  avis,  ne 
peut  mettre  opposition  entre  les  mains  de  la  so¬ 
ciété  sur  les  sommes  qu’elle  doit  rembourser  à  ses 
sociétaires,  comme  indemnité  de  médecin  ». 

«  N.-B.  —  Si  la  Société  rembourse  aux  socié¬ 
taires  les  honoraires  du  médecin,  il  est  probable 
qu’ils  doivent  produire  comme  justification  la 
note  du  médecin  acquittée  ». 

N®  2351. —  Le  D'^  E.,  de  La  Ch.-sur-le-L.,  écrit  : 
«  J’ai  fait  le  mort  et  ne  suis  pas  allé  devant  la 
Cour  de  cassation.  J’avais  pensé  à  la  fable  du  pot 
de  terre  contre  le  pot  de  fer.  Vous -me  démon¬ 
trez  que  la  lutte  est  possible,  envoyez-moi  docu¬ 
ments  sur  le  «  Sou  Médical  ». 

Réponse.  —  Vœ  soii  !  — Comment  I  une  Société 
d’assurance  vient  soutenir  une  chose  absurde  — 
que  l’indemnité  de  déplacement  ne  doit  être  cal¬ 
culée  qu’d  l’aller,  alors  que  le  tarif  dit  textuelle¬ 
ment,  art.  8.  :  Donne  lieu  à  une  indemnité  kilo- 
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métrique  toute  visite  du  blessé,  etc.  Cette  indemnité 
est  calculée  par  kilomètre  parcouru  en  allant  et  en 
REVENANT  ;  Condamnée  à  payer  le  déplacement 
calculé  suivant  la  distance  parcourue  en  allant 
et  en  revenant,  p&x  le  juge  de  paix  de  la  Chartre, 
elle  porte  l’affaire  devant  la  Cour  de  cassation. 
La  Chambre  des  requêtes  admet  le  pourvoi  par 
un  arrêt  non  motivé.  Rien  ne  dit  que  la  Chambre 
civile  admettra  les  moyens  du  pourvoi  (1). 

Notre  ligue  prend  en  mains  votre  cause  qui  est 
celle  de  tous  et  vous  représentera  devant  la  Cham¬ 
bre  civile  ;  notre  avocat  fera  entendre  nos  justes 
observations.  La  cause  intéresse  trop  de  confrères 
pour  que  vous  ne  venions  pas  vous  soutenir. 

Le  Conseil  décide  qu’une  somme  de  600  francs 
sera  versée  pour  la  provision  à  l’avocat  à  la  Cour 
de  cassation. 

N»  2374.  —  Le  D' A.,  d’A.,  demande  si  dans  le 
cas  suivant,  qu’il  expose,  il  ne  lui  serait  pas  possi¬ 
ble  de  réclamer  pour  une  autopsie  demandée  par 
une  assurance  une  somme  supérieure  à  celle  al¬ 
louée  par  le  tarif  médico-légal  établi  en  matière 
criminelle.  Voilà  une  opération  ennuyeuse  au 
possible,  délicate  et  qui  fait  courir  des  risques  au 
praticien.  Elle  e?t  faite  dans  un  intérêt  privé  à 
l’encontre  de  l’autopsie  judiciaire.  Le  tarif  Du- 
bief  est  muet  sur  ce  point. 

Réponse.  —  Il  est  à  craindre  que  le  juge  de 
paix  qui  vous  a  requis  légalement  de  faire  l’autop¬ 
sie  nécessaire  à  l’e'nquête  prescrite  par  la  loi  de 
1898,  vous  taxe  à  25  francs.  Cependant,  le  tarif 
criminel  n’est  pas  applicable  en  l’espèce. 

N»  2373.  —  Le  D'  D..de  D.,  signale  les  agisse¬ 
ments  de  la  Compagnie  la  Mutuelle  générale  fran¬ 
çaise  qui  se  joue  auprès  des  médecins  de  la  Dordo¬ 
gne  de  l’arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  dans  le 
recours  de  MM.  Bazard  et  Grelot  contre  le  juge¬ 
ment  du  juge  de  paix  de  la  Chartre-sur-le-Loir 
rendu  au  profit  du  D”  Ernous. 

L’indemnité  kilométrique  pour  les  accidents 
du  travail  ne  serait  due  qu’à  l’aller  seulement. 

Le  tarif  dit  :  Par  kilomètre  parcouru  en  altant 
et  en  revenant. 

Réponse.  —  Nous  conseillons  à  tous  nos  con¬ 
frères  auxquels  on  opposera  ce  moyen  de  récla¬ 
mer  des  dommages  et  intérêts  pour  préjudice 
causé  par  une  résistance  injustifiée  et  de  mau¬ 
vaise  foi  à  leur  demande,  de  façon  à  échapper  à 
la  juridiction  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort, 
et  à  pouvoir  porter  l’affaire  devant  le  tribunal  au 
cas  où  le  1‘^''  juge  accepterait  la  théorie  de  l’assu¬ 
rance. 

Le  Conseil  décide  d’allouer  au  Secrétaire,  gé¬ 
néral,  pour  le  rémunérer  du  travail  de  rédaction 
des  procès-verbaux  cpi  sont  maintenant  publiés 
dans  le  Concours  médicat,  une  indemnité  men¬ 
suelle  de  50  francs,  avec  effet  du  1="^  octobre  der- 


Syndiciit  rural  des  médecins  de  Castres 
et  Lavaur 

Organisé  le  23  septembre  1908. 

Siège  social  :  Saint-Paul-Cap  de-Joux  (Tarn). 

.  Allocution  prononcée  par  le  Thadée,  corres¬ 
pondant  du  «  Concours  »,  le  jour  de  la  constitiiticn 
de  ce.  Syndicat. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

En  vous  réunissant  aujourd’hui  pour  organiser 
un  nouveau  groupement  régional,  je  n’ai  nulle- 


(1)  Voip  la  consuUalioii  clc  M'  Oaliiicaii  en  lèlp  du 
11"  48  du  Ccncotivs  médical. 


ment  l’intention  de  remplacer  ou  de  suppléer  no¬ 
tre  syndicat  départemental,  je  ne  serai  que  le 
continuateur  de  cette  belle  œuvre  de  défense  pro¬ 
fessionnelle. 

Avant  toutes  choses,  permettez-moi  de  rendre 
le  juste  témoignage  qui  est  dû  à  M.  le  Sicard, 
vénéré  fondateur  du  permier  syndicat  tarnais. 

Depuis  de  longues  années,il  à  été  l’âme  de  cette 
belle  œuvré  ;  avant  que  nous  ne  soyons  là,  il  dé¬ 
fendait  énergiquement  nos  intérêts  profession¬ 
nels  et  la  maladie  seule  a  pu  l’éloigner  de  notre 
syndicat  dont  il  reste  le  digne  président  hono¬ 
raire. 

Son  œuvre  n’a  pas  été  vaine, c’est  grâce  au  syn¬ 
dicat  départemental  que  nous  avons  vu  dispa¬ 
raître  une  première  fois  le  système  de  l’abonne¬ 
ment  dans  le  Service  de  l’Assistance  publique 
pour  faire  place  au  système  vosgien. 

Je  sais  bien  que,  mû  par  des  considérations  fi 
nancières,  le  Conseil  général  du  Tarn  a  essayé  de 
rétablir  ces  dernières  années  le  système  à  l’a¬ 
bonnement  jiour  les  soins  à  donner  aux  indigents; 
mais  le  syndicat  départemental,  par  l’intermédiai¬ 
re  de  sa  délégation,  aprotesté  à  maintes  reprises 
et  j’apprends  au  dernier  moment  que  ces  protes¬ 
tations  n’ont  pas  été  vaines,  puisque  le  Conseil 
général, dans  sa  dernière  session  a  voté  de  nouveau 
le  principe  de  rémunération  à  la  visite  avec  li¬ 
berté  pour  le  malheureux  de  choisir  son  médecin. 

Le  syndicat  départemental  n’auràit-il  obtenu 
que  le  libre  choix,  déjà  il  mériterait  beaucoup  de 
nous,  mais  nous  savons  que  nombreux  sont  en¬ 
core  les  services  que  nous  avons  tous  reçus  de  cet 
organe  de  défense  professionnelle.  Permettez-moi 
donc  d’adresser  ici  tous  nos  remerciements  non 
seulement  au  vénéré  président,  M.  le  D”  Sicard, 
mais  encore  à  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  lui 
prêter  leur  concours. 

L’étendue  de  notre  département  ne  permet 
pas  à  tous  nos  confrères  d’assister  aux  réunions 
générales  ;  de  ce  fait  nous  vivions  un  peu  isolés  les 
uns  des  autres,  chose  extrêmement  regrettable, 
car  nous  n’arrivons  pas  à  nous  connaître  suffi¬ 
samment. 

De  notre  contact  plus  fréquent,  nous  entre¬ 
tiendrions  entre  nous  des  rapports  rie  bonne  conr' 
fraternité,  cordiaux  autant  que  possible,  mais 
toujours  corrects.  Il  importe  donc  qu’à  côté  du 
syndicat  départemental  nous  organisions  un  petit 
groupement  local  qui  nous  permette,  entre  con¬ 
frères  d’une  même  région,  de  nous  voir  le  plus 
souvent  possible  ;  mais  il  est  évident  qu’il  ne  sau¬ 
rait  exister  de  bons  rapports  si  nous  n’apportions 
pas  la  plus  grande  loyauté  dans  la  concurrence 
c[ue  nous  sommes  obligés  de  nous  faire  . 

A  l’avenir,  nous  nous  mettrons  sur  un  pied  d’é¬ 
galité  absolu  vis-à-vis  les  uns  des  autres  ;  nous 
sommes  tous  ici  partisans  convaincus  de  la  li¬ 
berté  de  confiance,  du  libre  choix  du  médecin  par 
son  malade  ;  vous  en  avez  donné  le  témoignage 
lorsque  l’administration  a  essayé  de  créer  des 
médecins  fonctionnaires  pour  les  soins  aux  indi¬ 
gents.  Songez  donc  que  dans  notre  beau  départe¬ 
ment,  il  ne  s’est  trouvé  à  peine  que  deux  ou  trois 
malheureux  confrères  pour  accepter  les  proposi¬ 
tions  administratives,  et,  disons  le  vite  à  la  gloire 
de  notre  corporation,  parmi  ces  malheureux, 
nous  en  avons  la  preuve  écrite,  parmi  ces-  mal¬ 
heureux,  il  y  en  a  cpii  ont  été  victimes  de  basses 
menées  ;  ils  n’ont  accepté  le  service  cpie  parce 
qu’on  les  avait  trompés. 

Oui,  nous  serons  hostiles  à  toute  situation  pri¬ 
vilégiée  non  motivée,  à  tous  monopoles  profes¬ 
sionnels  dus  à  l’intrigue  ou  au  favoritisme.  En 
fait  d’inégalité,  il  n’existera  désormais  entre  nous 
que  celles  qui  résultent  delà  force  des  choses,c’est- 
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,  à  dire  de  notre  savoir,  de  nos  aptitudes  profes¬ 
sionnelles. 

Nos  groupements  locaux  se  proposent  de  régler 
,  nos  affaires  locales,  ils  lutteront  contre  les  empiè¬ 
tements  des  sociétés  locales  ;  ils  nous  aideront 
des. conseils  de  leur  direction,  Us  annihileront.  J’en 
suis  convaincu,  notre  nonchalance  qui  en  maintes 
circonstances  a  été  la  principale  cause  de  nos  dé¬ 
faites. 

L’Administration  ne  peut  qu’applaudir  à  no¬ 
tre  intiative  ;  nous  aurons  souvent  l’occasion  de 
nous  entretenir  des  services  publics  qui  nous  sont 
confiés  de  plus  en  plus  nombreux  ;  nous  deman¬ 
dons  une  juste  rémunération  de  ces  services,  mais 
mieux  instruits,  nous  nous  acquitterons  mieux  de 
la  tâche  qui  nous  incombera,  nous  nous  entraîne¬ 
rons  mutuellement  pour  nous  faire  apôtres  des 
idées  d’hygiène  ;  nous  faciliterons  l’application 
des  lois  sociales  et  nous  diminuerons  ainsi  les 
frais  onéreux  d’application  de  ces  lois,  qui,  mal 
comprises  et  mal  appliquées,  grèvent  inutilement 
1  e  budget  sans  donner  le  moindre  résultat  positif. 

On  peut  se  rassüreren  dehors  de  cette  enceint  e  : 
nous  réclamons,  il  est  vrai,  le  droit  à  la  vie  pour 
nous  et  les  nôtres  ;  mais  nous  n’avons  nullement 
l’idée  de  tout  bouleverser,  nous  ne  voulons  pas 
nous  organiser  pour  l’exploitation  de  la  souffrance 
humaine,  et  s’il  fallait  un  emblème  pour  marquer 
notre  drapeau,, on  n’y  verrait  pas  figurer  la  pio¬ 
che,  emblème  du  démolisseur,  mais  bien  la 
truelle  du  modeste  maçon,  car  en  défendant  nos 
drôits,nousvoulons  être  utiles  à  tous,nous  voulons 
contribuer  pour  notre  part  à  l’édification  de  la 
cité  future,  où  tout  citoyen,  plus  pénétré  de  ses 
devoirs,  plus  respectueux  des  droits  d’autrui, 
jouira  de  la  plus  grande  somme  de  bien-être  pos¬ 
sible. 

Notre  groupement  local  s’occupera  de  nos  af¬ 
faires  locales,  tandis  que  la  fédération  départe¬ 
mentale  continuera  ses  bons  rappoi-ts  avec  l’ad¬ 
ministration  départementale,  et  nous  confierons 
à  l’Union  des  syndicats  médicaux  le  soin  de  porter 
nos  doléances  au  Parlement. 

A  cette  époque  de  spécialisation  à  outrance,  si 
nous  voulons  voir  aboutir  nos  efforts,  il  importe 
de  les  spécialiser,  et  notre  besogne  sera  suffisante 
et  utile  si  nous  arrivons  à  créer  et  à  entretenir 
de  bons  rapports  entre  les  confrères  d’une  même 
région,  si  nous  étendons  ces  bons  rapports  jus¬ 
qu’aux  administrations  locales  que  nous  seconde¬ 
rons  et  qui  ne  demandent  qu’à  connaître  nos  jus¬ 
tes  doléances  pour  nous  donner  satisfaction. 

A  l’appui  de  mon  assertion,  je  vous  rappelle 
que  dès  le  début  de  notre  conflit  relatif  à  la  ques¬ 
tion  d’assistance,  vous  m’aviez  confié  la  charge 
d’aller  assister  dans  les  mairies  à  la  confection  des 
listes  d’assistance.  Cette  tâche  me  paraissait  bien 
lourde  ;  eh  bien  1  chers  confrères,  elle  me  lut  sin¬ 
gulièrement  simplifiée  par  le  cordial  accueil  qui 
me  fut  fait  et  par  la  bienveillante  attention  que 
MM,  les  maires  et  membres  des  commissions  por¬ 
tèrent  à  mes  justes  observations  ;  partout  on  li¬ 
mita  le  nombre  des  inscrits  de  façon. à  laisser  une 
moyenne  de  trois  francs  par  abonné  et  je  n’ai 
trouvé  que  deux  maires  arrogants  qui, profitant 
des  dissensions  médicales,  n’ont  rien  voulu  savoir 
et  ont  passé  outre  à  mes  observations. 

J'ai  donc  bien  raison  de  dire  que  nous  sommes 
depar  nos  dissensions  les  fauteurs  de  tous  les  abus. 

Ces  dissensions  vont  disparaître  coinplètemen 
dans  notre  région  et  pour  le  plus  grand  intérêt  de 
tous  nos  malades  et  aussi  dans  notre  propre  inté¬ 
rêt;  nous  ne  serons  plus  qi^e  des  amis  qui, travail¬ 
lant  ensemble  au  bien-être  général,  se  solidarise¬ 
ront  pour  lutter  contrôles  empiétements  de  leurs 
adversaires. 

-  _  Dr  ThaDÉE. 
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lie  Lifou,  25  septembre  1908, 
Mon  cher  confrère. 

Le  mois  dernier,  j’ai  pris  la  liberté  de  vous  adresser 
quelques  courtes  notes  que  je  destinais  à  la  Société 
de  Pathologie  exotique,  et  une  demande  tendant  à 
me  faire  admettre  par  cette  Société  en  qualité  de 
membre  correspondant.  Je  vous  demandais  d’être 
assez  aimable  pour  les  faire  parvenir  à  leur  adresse. 

Aujourd’hui,  je  voudrais  donner  au  Concours 
médical  (si  tant  est  que  ce  genre  de  communication 
l’intéresse),  la  primeur  d’une  notice  que  je  viens 
d’adresser  directement  à  la  Société  de  Pathologie 
exotique  accompagnée  d’une  série  de  crânes  dont  je 
ne  puis  vous  adresser  que  la  photo,  ce  qui  donne 
moins  bien  la  représentation  de' ce  que  je  décris. 

Je  me  propose  tout  prochainement  de  vous  envoyer 
une  note  sur  lé  fonctionnement  de  la  médecine,  ici,  les 
droits  et  devoirs  des  médecins  de  colonisation,  les 
décrets  qui  les  régissent,  etc. 

Vous  verrez  certainement  que  tout  n’y  est  pas 
rose  et  qu’il  faut  réfléchir  à  deux  fois  avant  de  s’en¬ 
gager. 

Mais  n’anticipons  pas  aujourd’hui. 

Je  vous  inflige  avec  les  notes  incluses  assez  de  copie 
è  lire  pour  une  fois. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  mes  meilleurs  et 
sympathiques  sentiments  confraternels. 

D’’  Nicolas. 


La  réforme  des  études  médicales . 

Channay,  le  5  décembre  1908, 

Cher  Monsieur, 

Je  ne  suis  abonné  que  depuis  peu  à  votre  vaillant- 
Journal,  la  raison  en  est  que  mon  installation  date  de 
quelques  mois  à  peine. 

Mais  il  y  a  longtemps  que  j’en  suis  l’ami  et  le  lec¬ 
teur  assidu. 

Aussi  ai-je  suivi  pas  à  pas  la  campagne  que  vous 
menez  contre  la  pléthore  médicale.  Celle-ci  a  provo¬ 
qué,  de  la  part  de  vos  lecteurs,  de  nombreux  projets 
de  rêfornie. 

Me  permettrez-voUs  de  revenir  encore  sur  ce  sujet, 
car  il  me  semblé  que  tout  n’a  pas  été  dit. 

En  tout  cas  ce  que  j’ai  à  proposer  est  excessive¬ 
ment  simple  et  d’application  très  facile,  ne  devant 
entraîner  ni  récriminations  trop  fortes,  ni  révolution. 

Vous  n’ignorez  pas  qu’il  existe  douze  écoles  pré¬ 
paratoires  de  médecins. 

La  plupart  du  temps  le  nombre  d’élèves  qui  fré¬ 
quentent  ces,  écoles  est  infime  ;  huit,  dix,  douze  ou 
vingt  sont  candidats  au  P.  C.  N. 

Ce  nombre  se  réduit  encore  quand  vient  te  moment 
de  passer  les  examens  d’anatomie  et  de  physiologie, 
j’ai  vu  des  séries  de  deux,  trois, quatre  élèves  ;  ce  chif¬ 
fre  est  évidemment  favorable  à  la  formation  des  fu¬ 
turs  praticiens,  mais  combien  déplorable  au  point  de 
vue  examen  ! _ 

Les  professeurs  de  ces  écoles,  tous  praticiens  en  gé¬ 
néral,  sont  en  rapport  constant  et  journalier  avec  ces 
deux,  quatre  ou  huit  candidats  ;  ils  soignent  leurs  fa¬ 
milles  ou  les  fréquentent  ;  en  tout  cas  il  est  extrê¬ 
mement  simple  aux  élèves  de  se  faire  «  pistonner  à 
fond»,  au  moment  des  examens;  dans  ces  conditions, 
pensez-vous  que  de  tels  juges  puissent  être  sévères  ?... 

Evidemment  non,  la  preuve  en  eSt  que  c’est  pro¬ 
dige  inouï  dans  ces  écoles  qu’un  élève  soit  arrêté  dans 
ses  études  par  suite  d’échecs  répétés  en  anatomie  et 
physiologie.  Pour  ma  part  je  n’en  connais  pas  un  seul 
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dans  l’école  où  j’ai  commencé  mes  études,  et  Dieu 
sait  si  j’en  ai  vu,  des  nullités  reçues  !...  Et  des  effets 
de  «  piston  ». 

Du  reste, j’en  appelle  au  témoignage  do  tous  ceux  qui 
ont  passé  par  les  écoles  préparatoires  ;  les  examens 
sont  d’une  facilité  inouïe. 

Il  est  probable  que  dans  les  4  écoles  de  plein  exer¬ 
cice  il  doit  en  être  de  même. 

Il  y  a  bien  un  président  qui  vient  de  Paris  ou  d’ail¬ 
leurs;  mais  le  premier  soin  de  ce  «voyageur  de  com¬ 
merce  spécial  »  est  de  faire  en  sorte  d’être  à  la  gare  le 
plus  tôt  possible.  Au  reste  que  peut-il  seul  contre  les 
professeurs  de  la  localité  ?  Fermer  les  yeux  et  laisser 
faire  !... 

Aussi  comme  conclusion  je  propose  : 

1“  La  réduction  dés  écoles  préparatoires  ; 

2“  Surtout,  obligation  pour  les  élèves  de  ces  écoles 
de  passer  tous  les  examens,  P.  G.  N.  compris,  dans  les 
villes  où  siègent  les  facultés,  le  jury  étant  composé 
exclusivement  par  les  professeurs  de  la  dite  faculté. 
Bien  entendu,  les  élèves  des  écoles  de  plein  exercice 
rentreraient  dans  ce  cas. 

Par  là,  les  examinateurs  gardent  leur  indépendance 
et  peuvent  procéder  avec  impartialité  et  rigueur  à 
l’examen  des  candidats. 

Daignez  agréer,  Monsieur,  l’expression  de  mes  meil¬ 
leurs  sentiments. 

D''  COUDEHT. 

TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 


Le  syndicalisme  médical  dans  le  Tarn 

Mon  cher  confrère, 

Je  suis  heureux  de  vous  apporter  une  bonne  nou¬ 
velle  qui  me  dédommage  un  peu  de  mes  efforts  restés 
infructueux  jusqu’à  ce  jour. 

J’avais  eu  le  plaisir  de  vous  dire  que, quoique  faisant 
partie  du  bureau  du  syndicat  départemental,  mes 
efforts  pour  secouer  l’apathie  du  corps  médical  tar- 
'nais  étaient  entièrement  paralysés. 

Mais  de  tous  côtés, dans  le  département,  les  confrè¬ 
res  semblent  se  ressaisir  et  essayent  de  s’organiser 
pour  la  défense  de  leurs  justes  intérêts. 

Pendant  que,  d’un  côté,  ils  négligent  le  syndicat 
général,  ils  se  réunissent  par  groupes  pour  fonder  des 
syndicats  locaux,  c’est  ainsi  que  sont  nés  les  syndi¬ 
cats  de  Mazamet  (ville),  de  Castres  (ville),  d’Albi,  et 
enfin  le  syndicat  rural  des  médecins  de  Castres  et  La- 
vaur  dont  votre  serviteur  est  secrétaire,  attendu  que 
j’ai  demandé  qu’il  n’y  eût  pas  de  président. 

Dans  le  syndicat  Castres-Lavaur,  j’ai  obtenu, 
faute  de  mieux,  qu’on  versât  une  cotisation  de 
2  francs  par  membre  pour  adhésion  à  la  Fédération 
générale,  ce  qui,  je  l’espère,  ne  déplaira  pas  à  notre 
honoré  confrère  et  ami  le  D''  Noir. 

Nous  sommes  à  peu  près  d’accord  entre  adminis¬ 
trateurs  de  ces  divers  syndicats  pour  nous  grouper 
et)  une  fédération  syndicale,  où  ne  viendront  assister 
que  des  délégués  des  autres  groupements;  c’est,  je 
crùis,le  meilleur  système  pour  faire  de  la  bonne  beso¬ 
gne. 

Dans  notre  groupement  en  particulier  je  suis  arri¬ 
vé  à  imposer  de  par  les  statuts  une  amende  de  cinq 
francs  pour  toute  absence  aux  réunions. 

Je  vous  adresse  ci-joint  la  petite  allocution  que 
j’ai  dû  prononcer  à  l’organisation  de  notre  syndicat  ; 
si  vous  trouvez  quelques  idées  qui  puissent  être  uti¬ 
les  à  nos  confrères,  vous  n’avez  qu’à  les  utiliser. 

Encore  une  autre  bonne  nouvelle  ;  après  longue  et 
mûre  réflexion,  notre  conseil  général  du  Tarn  a  bien 
voulu  tenir  compte  des  propositions  que  je  lui  avais 
faites  au  nom  du  syndicat  départemental  dont  j’étais 
le  délégué  depuis  trois  ans. 

J’avais  proposé,pour  conserver  le  libre  choix  et  le 


paiement  à  la  visite,  qu’on  créât  une  commission 
mixte  pour  juger  les  al3us.  Le  préfet  me  répondit:  «  Ce 
n’est  pas  possible!»  Et  voilà  que  deux  ans  après, 
dans  sa  dernière  session,  le  Conseil  général  vient  de 
voter  le  paiementà  la  visite  avec  commission  mixte 
pour  juger  les  abus  ;  tant  il  est  vrai  de  dire  qu’il  n’y 
a  jamais  lieu  de  se  décourager. 

La  Prévoyance  médicale  se  propose  de  me  nommer 
secrétaire  pour  sa  «filiale  maladie»;  êtes-vous  d’avis 
que  j’accepte  ?  J’ai  passablement  de  besogne,  mais 
s’il  s’agit  d’être  utile  à  notre  groupement,  je  me  rési¬ 
gnerai  à  accepter  ces  fonctions. 

J’ai  vivement  regretté  de  ne  pouvoir  venir  assis¬ 
ter  à  l’assemblée  générale  du  Concours  ;  espérons  que 
je  serai  plus  heureux  une  autre  fois  et  je  vous  prie  de 
me  croire  vut  c  tout  dévoué. 

Df  Thadée. 
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Diagnostic  et  traitement  des  maladies  de  1  estomac 
par  Gaston  Lyon,  chef  de  clinique  médicale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.  Un  volume  in-8°, 
de  724  pages,  avec  14  schémas  radioscopiques, 
cartonné  toile  (  Masso.v  et  Cie,  Editeur',  12  fr. 
S’il  est  un  chapiti-e  de  pathologie  quia  faille 
désespoir  de  générations  entières  d’étudiants  et  de 
praticiens,  c’est  bien  celui  qui  a  trait  au  diagnos¬ 
tic  et  au  traitement  des  maladies  de  l’estomac. 
C’était  un  véritable  chaos.  Les  théories  se  succé¬ 
daient  mais  ne  satisfaisaient  pas.  Tour  à  tour  les 
dyspepsies  furent  d'ordre  moteur,  chimique  ou 
nerveux.  Chaque  école  était  exclusive  et  tenait  à 
faire  prévaloir  son  dogme.  Et  pourtant,  il  n’y  a  pas 
de  maladies,  il  y  a  des  malades.  C’est  d’ailleurs 
cette  véi'ité  vieille  comme  la  médecine  elle-même, 
qui  fait  de  celle-ci  un  art.  La  pathologie  stomacale 
n’en  fournit-elle  pas  une  confirmalion  éclatante  ? 
S’il  est  une  réaction  à  manifestations  protéiformes, 
et  qu’on  ne  s’explique  qu’en  remontant  à  la  cause, 
c’est  bien  la  dyspepsie.  «  réaction  de  l’estomac  qui 
soufl're  »,  comme  disait  Lasègue.  Il  y  a  donc  lieu 
d’en  revenir  à  la  donnée  clinique,  '  de  réhabiliter 
l’enquête  clinique,  et  de  rendre  à  la  donnée  étiolo¬ 
gique  l’impoi-tance  qui  lui  échoit,  c’est  la  caracté¬ 
ristique  du  livre  de  M.  G.  Lyon. 

Donc,-pour\u\,  lanolio'i.  de  cause  esl  le  seul  élé¬ 
ment  rationnel  de  classification  des  dyspepsies, 
c’est  elle  seule  qui  nous  permet  de  nous  rendre 
compte  de  là  valeur  relative  des  troubles  chimi¬ 
ques,  moteurs  ou  sensitifs,  car  isolément,  un  élé¬ 
ment  chimique,  moteur  ou  sensitif,  ne  peut  expli- 
uer  un  fait  clinique.  «  Le  seul  guide  utile  pour  le 
iagnostic  et  par  conséquent  pour  le  traitement 
I  est  l’étude  raisonnée  des  circonstances  étiologi- 
I  ques  et  la  détermination  de  leurs  efl'ets  au  moyen 
des  ressources  perfectionnées  que  nous  oll’rent  ac- 
I  tuellement  la  clinique,  et  le  lalioratoire  dont  per¬ 
sonne  ne  songe  à  contester  la  féconde  collabora¬ 
tion,  à  la  condition  que  le  laboratoire  ne  détourne 
pas  de  l’observation  attentive  du  malade  !  » 

Nous  avons  tenu  à  transcrire  ces  mots,  qui  ont 
.  la  valeur  d’une  profession  do  foi  et  mettent  on  lu¬ 
mière, en  le  justifiant,  le  revirement  en  faveur  de 
la  clinique  que  dénote  ce  livre. 

La  notion  de  cause  étant  bien  en  lumière,  la  con¬ 
ception  étiologique  dos  troubles  plus  nette  —  vere 
scire  per  causas  scire.  Yevescire,  la  thérapeutique 
sera  mieux  adaptée,  plus  pratique  et  plus  profitable; 
peu  médicamenteuse,  plus  générale  que  locale, fai¬ 
sant  la  part  la  plus  grande  à  l’hygiène  alimentaire 
et  aux  agents  physiques.  Quant  aux  indications 
opératoires,  elles  sont  posées  dans  ce  livre  avec  la 
plus  grande  précision,  Faut'  ur  mettant  en  garde 
contre  l’abus  dos  interventions  souvent  plus  graves 
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que  la  maladie  elle-jnème,  leurs  conséquences 
opératoires  étant  d’autant  plus  à  craindre  que  l’é¬ 
tat  général  est  plus  précaire. 

Œuvre  de  vulgarisation  de  l’immense  effort 
accompli  depuis  vingt  ans,  pour  mettre  de  l'ordre 
et  de  la  clarté  dans  une  des  questions  les  plus  ar¬ 
dues  de  la  pathologie  interne,  ce'  livre  nous  met  au 
courant  sans  connaissances  particulières  de  chimie 
ou  d'anatomie  pathologique.  Ecrit  et  conçu  à  l’in¬ 
tention  des  praticiens,  il  estexclusivemeut  clinique. 
C’est  à  ce  litre  qu'il  obtiendra  la  faveur  du  corps 
médical  et  qu'il  ira  dans  nos  bibliothèques  rejoindre 
un  de  ses  aînés  la  «  Clinique  thérapeutique  »  dont 
de  nombreuses  éditions  n’ont  pas  épuisé  le  succès. 
Nous  lui  souhaitons  de  suivre  les  mêmes  traces. 

R.  D. 
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Toujours  l’encombrement.  —  Nîmes  possède  62 
médecins.  Or,  un  cours  de  puériculture  s’ouvrant 
dans  son  Ecole  supérieure  de  filles  sous  les  auspices 
de  l’Université  de  Montpellier,  on  a  confié  ce  cours 
à  un  63®  confrère  pris  au  dehors.  Encore  un  diplô¬ 
me  spécial,  sans  doute,  qui  va  surgir  à  bref  délai. 

Concours  d’internat.  —  Il  s’ouvre  à  Paris  avec 
631  candidats  inscrits  !  Rappelons  que  le  concours 
d’externat  en  a  réuni  700.  Décidément,  nous  ne 
manquerons  pas  de  successeurs. 

Une  nouTelle  œuvre  de  prévoyance.  —  Nous 
lisons  dans  V  Echo  médical  des  Cévennes  : 

«  Nous  rappelons  à  nos  confrères  «  l’Association  des 
«  Femmes  de  Médecins  »  qui  vient  de  se  fonder  à  Nî- 
«  mes,  et  qui  a  pour  but  de  verser  aux  veuves  de  mé- 
«  decins  faisant  partie  de  l’œuvre  une  indemnité 
«  au  décès. 

«  Prière  à  ceux  qui  n’ont  pas  encore  envoyé  leur 
Cl  cotisation  ou  leur  don  de  vouloir  bien  l’adresser  au 
Cl  plus  tôt  au  Bureau  du  Journal.  » 

La  loi  sur  les  fraudes  et  les  pharmaciens  non 
consciencieux.  —  La  huitième  chambre  correc¬ 
tionnelle,  sous  la  présidence  de  M.  Bauchart, 
avait,  hier,  à  juger  un  pharmacien  des  environs 
de  Paris  accusé  d’avoir  substitué  aux  produits 
prescrits  par  les  ordonnances  médicales  des  pro¬ 
duits  différents  ou  n’ayant  pas  les  doses  pres¬ 
crites. 

Le  Syndicat  des  pharmaciens  de  la  Seine  avait 
fait  saisir  par  un  huissier,  à  deux  dates  différen¬ 
tes,  des  médicaments  prêts  à  être  livrés  à  un 
client.  Ces  médicaments  ont  été  soumis  à  l’ana¬ 
lyse  de  deux  experts,  et  comme  ils  n’étaient  pas 
conformes  aux  ordonnances  médicales,  le  Par¬ 
quet  a  poursuivi  le  pharmacien  par  application 
de  la  loi  du  1®”  août  1905  sur  les  fraudes. 

C’était  la  première  fois  que  l’application  de 
cette  loi  était  faite  à  un  pharmacien,  prévenu 
d’avoir  trompé  ou  tenté  de  tromper  sur  la  nature, 
les  qualités  substantielles,  la  composition  et  la 
teneur  en  principes  utiles  de  la  marchandise  ven¬ 
due.  Jusqu’à  maintenant,  l’action  publique  pour¬ 
suivait  correctionnellement  en  vertu  de  la  loi  de 
germinal  an  XL 

Toute  la  question  du  procès,  si  intéressante 
pour  les  pharmaciens,  était  donc  celle  de  savoir 
si  cette  loi  de  germinal  an  XI  devait  faire  échec 
à  la  loi  du  1®”  août  1905  sur  les  fraudes  alimen- 
taiies.  Et  cette  question,  le  tribunal  l’a  résolue 
dans  le  sens  de  l’affirmative  : 

Attendu  qu’on  sé  demanderait  vraiment  pour 
quelles  raisons  cette  loi  ne  serait  pas  applicable  aux 
pharmaciens  qui,  aussi  bien  que  les  autres  négociants, 
peuvent  tromper  et  falsifier  ; 

Qu’on  objecterait  en  vain  que  l’article  premier 
n’ayant  pas  désigné  nommément  les  pharmaciens. 


ceux-ci  ne  sauraient  être  passibles,  en  cas  d’infrac¬ 
tions,  des  peines  qui  y  sont  édictées  ; 

È  Qu’il  suffit,  pour  répondre  à  cet  argument,  que  l’ar¬ 
ticle  commence  par  ce  mot  «  quiconque  »,  qui  impli¬ 
que  la  généralité  des  négociants  ; 

((».  Qu’il  est  utile  d’ajouter  que  l’article  3,  qui  a  trait 
aux  falsifications,  vente,  exposition,  mise  en  vente, 
désigne  les  «  substances  médicamenteuses  »  ; 

Que  l’article  4  punit  également  la  détention  des 
substances  médicamenteuses  falsifiées  ; 

Que  dès  lors  on  chercherait  en  vain  pour  les  délits 
de  tromperie,  qui  sont  de  véritables  délits  de  droit 
commun,  pour  quels  motifs  les  pharmaciens  échap¬ 
peraient  à  la  loi  commune. 

—  Mais  cependant,  objectait  le  pharmacien, 
comment  la  loi  du  1®’'  août  1905  peut-elle  trouver 
son  application  dans  un  cas,  puisque  les  règle¬ 
ments  concernant  l’application  de  cette  loi  pres¬ 
crivent  des  prélèvements  opérés  en  bonne  et  due 
forme  ? 

Le  jugement  de  répondre  sur  ce  point  en  lui 
rappelant  qüe  la  procédure  des  règlements  en 
question  n’était  qu’une  procédure  de  rechercher 
la  fraude,  car,  comme  le  disait  le  rapporteur  au 
Sénat,  M.  Thévenet  «  bien  d’autres  modes  de 
preuves  et  toutes  les  preuves  du  droit  commun 
doivent  être  admises».  Or,  les  prélèvements  qui 
ont  été  faits  dans  l’espèce  actuelle  sont  réguliers. 

Par  application  de  la  loi  du  l®'  août  1905,  le 
pharmacien  s’est  entendu  condamner  à  un  mois 
de  prison  avec  sursis,  500  francs  d’amende  et  qua¬ 
tre  insertions,  dont  une  dans  le  Journal. 

Le  Syndicat  des  pharmaciens,  partie  civile  à 
la  poursuite,  obtient  200  francs  à  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

(Le  Journal.) 

Enseignement  pratique  des  maladies  de  l’oreille, 
du  nez,  du  pharynx  et  du  larynx.  —  Sous  la  direc¬ 
tion  du  D”  M.  Lermoyez,  médéciii  des  hôpitaux, 
chef  du  service  oto-rhino-laryngologique  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Antoine,  les  Dr  Paul  Laurens  et 
Hautant,  assistants,  commenceront  le  '  lundi  ■ 
11  janvier  1909,  uq  cours  pratique  de  technique 
et  de  thérapeutique  otq-rhino-laryngologiques. 
Ce  cours  aura  lieu  tous  les  jours  à  8  h.  1  /2  du  ma¬ 
tin.  Il  sera  complet  en  30  leçons.  Les  élèves  seront 
individuellement  exercés  au  maniement  des  ins¬ 
truments.  Le  nombre  des  places  étant  limité, 
prière  de  s’inscrire  d’avance,  dans  le  service,  au¬ 
près  du  D”  Paul  Laurens. 

Les  experts  sur  la  sellette.  —  Nos  bons  experts 
de  profession  ne  se  contentent  plus  de  se  com¬ 
promettre  par  leurs  rapports  écrits.  Ces  spécia¬ 
listes,  qui  devraient  savoir  plus  que  quiconque 
«  imiter  de  Conrart  le  silence  prudent  »,  se  livrent 
à  tous  les  dangers  de  l’interwiew  sans  aucune  ré¬ 
serve,  comme  s’ils  approuvaient  le  langage  d’un 
des  maîtres  les  plus  arrivistes,  mort  au  cours 
des  dernières  années,  lequel  répétait  sans  cesse  : 

«  Dites  de  moi  ce  que  vous  voudrez,  pourvu  que 
vous  citiez  mon  nom  ». 

L’affaire  Jeanne  Weber  n’est  pas  encore  ou¬ 
bliée  que  déjà  le  public  se  gausse  autour  de  la 
rate  de  Mme  Japy  et  se  demande,  comme  les 
blessés  du  travail,  si  la  surproduction  des  opé¬ 
rations  d’expertise  par  les  experts  sacrés  infail¬ 
libles  ne  donne  pas  naissance  au  plus  dangereux 
sabotage  ! 

Et  ma  foi,  même  avec  un  peu  d’indulgence  et 
d’esprit  de  corps,  les  médecins  du  commun  des 
mortels  ne  savent  plus  comment  défendre  les 
gloires  de  la  médecine  légale. 

Mais  à  qui  la  faute  ? 

Dispensaires  ouvriers  pour  accidents  du  travail. — 
C’était  prévu,  fatal  !  Devant  la  résistance  des 
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médecins  de  Paris  et  des  grandes  villes  à  se  li¬ 
bérer  de  leurs  relations  avec  les  Cies  d’assuran¬ 
ces  pour  défendre  en  toute  indépendance  leurs 
clients  victimes  des  accidents  du  travail,  les  or¬ 
ganisations  ouvrières  ripostent  aux  cliniques 
des  assureurs  par  une  campagne  de  création  de 
dispensaires  qui  seroût  confiés  à  des  médecins 
agréés  par  ces  organisations.  Nous  avions  prédit 
la  chose  parce  qu’elle  s’est  produite  en  Allema- 
'  gne  et  partout  où  l’on  a  voulu  chicaner  sur  le 
droit  du  libre  choix.  Confrères  qui,  sous  prétexte 
de  neutralité,  de  déontologie  et  autres  mots  à 
effet,  n’avez  pas  voulu  comprendre  que  vous  de¬ 
viez  être,  en  l’espèce,  du  côté  de  vos  clients,  ne 
vous  étonnez  pas  d’être  lâchés  par  eux,  et  sur¬ 
tout  ne  vous  en  prenez  plus  à  ceux  qui  vous 
ont  avertis  sans  réussir  à  vous  convaincre .  Vous 
n’avez  pas  su  vous  adapter  en  temps  utile  à  une 
indication  sociale  et  à  un  courant  que  rien  ne 
pouvait  arrêter. 

Le  Congrès  des  mutualités  maternelles,  où  figu¬ 
raient  MM.  Paul  Strauss,  Mirmari,  Mabilleau, 
Bucquoy,  Lourties,  Pinard,  Mascle,  Barberet,. 
etc.,  vient  de  clore  ses  travaux.  M.  Georges  Vi- 
toux  résume  ainsi  son  œuvre  dans  la  Presse  mé¬ 
dicale  du  5  décembre  : 

Le  Congrès,  avant  toute  autre  discussion,  s’est 
occupé  de  préciser  ce  que  doit  être  la  mutualité  ma¬ 
ternelle  et  s’est  arrêté,  après  un  assez  long  débat,  à 
la  définition  suivanie  ;  «  La  mutualité  maternelle 
est  une  œuvre  de  mutualité  et  de  solidarité  géné¬ 
rale, coordonnée  avec  des  œuvres  d’assistance  ayant 
pour  but  de  venir  en  aide  aux  sociétés  mutuelles 
qui  entreprennent  ce  service,  d’intérêt  général,  et 
ayant, pour  objet  de  fournir  à  ses  adhérentes,  en 
échange  de  cotisations  versées  par  elles  et  majorées 
ar  les  cotisations  de  ses  membres  honoraires,  de 
Etat,  des  départements  et  des  communes,  une  aide 
pécuniaire  suflisante  pour  qu’elles  puissent  s'abste¬ 
nir,  pendant  les  quinze  derniers  jours  de  la  gros¬ 
sesse,  de  tout  travail  reconnu  préjudiciable  à  leur 
santé,  se  reposer  pendant  le  mois  consécutif  à  l’acr 
couchement  et  donner  à  leurs  enfants,  jusqu’à  l’ilge 
de  deux  ans,  les  soins  nécessaires  ». 

La  mutualité  maternlle  ayant  été  ainsi  délmie,  le 
Congrès  s’est  occupé  des  voies  et  des  moyens  pro¬ 
pres  à  assurer  son  fonctionnement  et,  dans  ce  but, 
à  voté  la  motion  suivante  «  Afin  d’assurer  l’obser¬ 
vation  etfective  du  repos,  la  mutualité  maternelle 
accorde  à  ses  participantes  une  indemnité  d’au  moins 
10  francs  par  semaine  et  d’autre  part  fait  contrôler 
par  un  service  d’inspection,  au  moins  hebdomadaire, 
l’observation  du  repos.  L’indemnité  doit  être  remise 
aux  accouchées  par  fractions  hebdomadaires  ». 

Ce  second  point  arrêté,  le  Congrès  a  voté  une 
série  de  vœux  :  1“  demandant  que  les  mutualités 
maternelles  soient  tenues  d'exiger  de  toute  iemme 
enceinte,  pour  pouvoir  bénéficier  des  avantages  de 
la  mutualité,  d’être  pourvue  d’un  certificat  de  sur¬ 
veillance  délivré  par  un  médecin  ou  par  une  sage- 
femme  ;  2"  que  l’Etat  s’intéresse  à  l’œuvre  des  mu¬ 
tualités  maternelles  qui  a  pour  but  la  protection  de 
la  race  ;  3“  qu’il  soit  voté  une  loi  rendant  obliga¬ 
toire,  dans  des  conditions  à  établir  parle  corpsmé- 
dical,  le  repos  pour  les  femmes  enceintes.;  4°  que 
l'Etat  sans  plus  tarder  donne  l’exemple  et  accorde 
aux  femmes  enceintes  ou  en  couches  employées  dans 
les  administrations  et  manufactures  nationales  la 
protection  lapins  étendue,  en  maintenant  l’inté¬ 
gralité  du  salaire  pendant  le  repos  qui  leur  sera 
imposé  ;  5°  que  les  subventions  de  l’Etat,  des  dépar¬ 
tements  et  des  communes  soient  réservées  exclusi¬ 
vement  aux  œuvres  de  protection  des  femmes  en¬ 
ceintes  et  en  couches  qui  font  l’obligation  du  repos 
avant  et  après  l’accouchement  ;  6°  que  l’Adminis¬ 
tration  comprenne  les  mutualités  maternelles  au 


nombre  des  sociétés  pouvant  prétendre  à  la  répar¬ 
tition  des  tonds  provenant  du  pari  mutuel  ;  1°  que 
dans  toute  usine  ou  atelier  occupant  un  personnel 
féminin,  une  salle  soit  mise  à  la  disposition  des 
mères  qui  allaitent  leurs  enfants,  etc.,  etc. 

On  le  voit,  par  cetté  énumération  rapide,  l’œuvre 
accomplie  a  été  importante.  Le  second  Congrès  dont 
la  date  et  le  lieu  ne  sont  point  encore  arrêtés,  ne 
manc[uera  point  de  la  compléter  de  la  plus  heüi'eüSe 
manière. 

Union  Fédérative  des  Médecins  de  réserve  et  de 
l’armée  territoriale.  —  Le  28  novembre  a  eu  lieu  à 
l’Hôtel  Continental  le  quatrième  banquet  annuel  de 
rÜ.F.M.R.Ï.  sous  la  présidence  d’honneur  du  .Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  et  de  M.  H.  Chéron  et  sous  la 
présidence  effective  de  M.  le  médecin  inspecteur. 
Février,  directeur  du  service  au  Ministère  de  la 
guerre,  délégué  par  le  sous  secrétaire  d’Etat  à  la 
guerre. 

Le  professeur  Chatin,  membre  de  l'Institut,  pré¬ 
sident  dè  l’Union,  assisté  des  deux  vice-présidents 
les  D's  Jeanton  et  Raymond,  Sénateur  de  la  Loire, 
recevaient  les  nombreux  invités  de  cette  fête  iné- 
dico  militaire.  Nous  signalerons  parmi  eux  MM.  les 
médecins  inspecteurs  généraux  Claudot,  Delorme, 
Robert,  MM.  les  médecins  inspecteurs  Vaillard, 
Henyer,  Mareschal,  Vitry,  MM.  les  généraux  Bolgert, 
Ghapel,  etc. 

Les  circonstances  récentes  donnaient  un  carac¬ 
tère  particulier  à  cette  réunion  des  plus  cordiales 
où  fut  évoqué  le  souvenir  des  médecins  militaires 
qui  viennent  d’ajout'^r  au  Maroc  une  si  belle  page  à 
l’histoire  du  service  de  santé.  Les  médecins  mflitai- 
res,  d’ailleurs,  ne  sont  iis  pas  toujours  prêts,  qu’ils 
appartiennent  à  l’active,  à  la  réserve  ou  à  la  terri¬ 
toriale,  à  remplir,  si  les  événements  le  demandent, 
tout  leur  devoir  envers  la  Patrie  et  l’Humanité. 

Pour  l’application  de  la  loi  accidents  du  18  Juillet 
1907.  —  Plusieurs  députés  viennent  de  déposer 
l’amendement  suivant  à  la  loi  de  finances  qUe  dis¬ 
cute  la  Chambre  ;  il  a  été  voté  : 

«  Lorsque  l’Etat  fera  exécuter  en  régie  directe 
des  travaux  non  soumis  à  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  du 'J  avril  1898,  il  devra  placer  les  ouvriers 
employés  à  ces  travaux  sous  la  sauvegarde  des  arti¬ 
cles  1  et  2  de  la  loi  du  18  juillet  190,7. 

«  Dans  les  cahiers  des  charges  do  toutes  les  adju¬ 
dications  de  l’Etat,  il  sera  inscrit  à  l’avenir,  si  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  du  9  avril  1898  ne 
joue  pas  pour  les  travaux  à  accomplir  ou  l’exploi¬ 
tation  à  faire,  que  les  entrepreneurs  doivent  garan¬ 
tir  à  tous  les  ouvriers  qu’ils  emploieront  le  l)énéfice 
des  articles  1  et  2  delà  loi  du  18  juillet  1907. 

Bureau  municipal  d’hygiène.  —  La  vacance  de 
Directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  de 
Cambrai  (Nord)  est  déclarée  ouverte.  Le  traite¬ 
ment  est  de  4.600  fr.  Les  candidats  ont  un  dé¬ 
lai  de  20  jours,  expirant  le  30  décembre,  pour 
adresser  au  Ministre  de  l’Intérieur  leur  deman¬ 
de  accompagnées  de  leurs  titres. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lec-? 
teurs  le  décès  de  MM.  les  Docteurs  Mantei.,  de 
S  t-Omer  (Pas-de-Calais)  jBqurot,  de  Montreuil- 
sous-Bois  (Seine)  ;  Lagarde,  de  Vals-les-Bains 
(Ardèche)  et  Maurei,,  de  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône),  membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maisoo  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRANCE 

Le  Docteur  J,  NOIR  aux  lecteurs  du  Concours  Médical 


Chers  Collègues  et  Amis, 


Paris,  le  décembre  1908 


Mon  entrée  à  la  Rédaction  du  Concours  Médical  a  reçu  un  accueil  si  cordial,  qu’il  est  de  mon 
devoir  de  vous  remercier,  et  d’assurer  le  Comité  de  Direction  et  tous  nos  collaborateurs  de  mon  entier 
dévouement  et  de  ma  profonde  gratitude. 

Fils  d’un  médecin  de  campagne,  je  sais  depuis  mon  enfance  ce  qu’il  faut  d’énergie,  de  courage, 
d'honnêteté  et  de  privations,  à  ces  modestes  praticiens  pour  élever  leur  famille,  et  assurer  l’avenir 
de  leurs  enfants.  En  outre,  fe  suis  neveu,  gendre  et  deux  fois  beau-frère  de  médecins  praticiens  et 
j'exerce  moi-même. 

Trop  de  liens  m’attachent  à  la  profession  médicale  pour  qu’il  me  soit  possible  de  me  désintéresser 
d’elle,  pour  qu’il  me  soit  permis  de  ne  pas  admirer  comme  elle  le  mérite  la  grande  œuvre  d’Auguste 
Cézilly  et  de  ses  collaborateurs,  pour  que  fe  ne  juge  pas  comme  un  très  grand  honneur  mon  admis¬ 
sion  au  Concours  Médical. 

Je  ne  suis  qu’un  petit  praticien,  vivant  très  simplement  de  sa  clientèle  aux  trois  quarts  ouvrière, 
et,  si  je  consacre  mes  bien  rares  loisirs  à  la  défense  professionnelle  et  au  journalisme,  c’est  un  peu 
comme  font  certains  autres  de  nos  confrères  qui  s’adonnent  au  feu,  aux  sports  ou  à  la  musique. 
Aussi  vous  eût-il  été  facile  de  trouver  à  Paris,  comme  collaborateurs,  des  confrères  à  l’esprit  plus 
brillant  et  plus  vif,  et  dotés  d’un  plus  volumineux  bagage  scientifique.  Mais  ce  que  fe  puis  affirmer 
.aux  directeurs  du  Concours  Médical,  c’est  qu’ils  n’auraient  pu  trouver  un  ami  plus  fidèle,  un  ca¬ 
marade  plus  dévoué  et  un  rédacteur  plus  sincère  et  plus  indépendant. 

Au  Concours,  et  à  vous  de  tout  cœur. 


Dr  J.  Nom. 
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Notre  maladie  incurable  :  le  prurit  des 
récriminations. 

Les  praticiens  ont  décidément  le  prurit  des 
récriminations.  Le  diagnostic  est  indiscutable, 
il  vient  d’être  porté  par  un  de  nos  maîtres  en 
■  dermatologie,  M.  G.  Milian.  Ce  jeune  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris,  en  a  découvert  les  symp¬ 
tômes  dans  la  protestation  que  le  Comité  de  vi¬ 
gilance,  issu  du  Congrès  de  Lille,  est  allé  porter 
au  Président  du  Conseil  des  Ministres  contre  le 
certificat  d’admissibilité  à  l’agrégation  (1). 

Hélas  !  oui,  nous  en  sommes  indiscutablement 
atteints  de  ce  prurit  et  nous  croyons  bien  sin- 
cèremen  t  qu’il  est  voué  à  une  irrémédiable  chro¬ 
nicité.  Les  causes  qui  l’entretiennent  sonc  trop 
nombreuses  ;  -ous  les  remèdes  de  M.  G.  Mi¬ 
lian  et  de  ses  collèguesen  dermatologie, n’auront 
aucun  effet.  Qu’ils  en  prennent  leur  parti,  notre 
affection  est  incurable  et  un  traitement  éner¬ 
gique  serait  dangereux  ;  il  tuerait  le  malade. . 
Qu’on  nous  laisse  donc  récriminer.  Récriminer, 
mais,  c’est  notre  raison  d’être,  c’est  presque  no¬ 
tre  fonction.  Et  nous  ne  sommes  pas  prêts  à 
manquer  de  raisons  justifiées  à  nos  récrimina¬ 
tions. 

Nous  récriminons  contre  nos  grands  experts, 
quand,  dans  quelques  affaires  criminelles  cé¬ 
lèbres  et  récentes,  ils  donnent  au  monde  ébahi 
une  haute  idée  de  la  science,  de  la  prudence, 
de  la  discrétion  et  de  la  bonne  foi  des  plus  dis¬ 
tingués  représentants  de  l’Ecole  de  médecine 
légale  de  notre  vieille  Faculté.  Si,  avec  une  indis¬ 
cutable  logique,  ces  maîtres  appliquent  aux 
expertises  de  nos  honoraires  la  méthode  qui 
fait  la  gloire  de  leurs  expertises  criminelles, 
nous,  gens  peu  subtils,  qui  avons  pèine  à 
saisir  toutes  ces  finesses,  nous  récriminons. 

Nous  récriminons,  quand  l’administration 
universitaire,  en  dépit  des  règlements,  ouvre  à 
tout  venant  nos  facultés  selon  les  caprices  des 
politiciens  ;  quand  instituteurs  et  vétérinaires 
normands,  levantins  de  Beyrouth,  chaouchs 
algériens  sont  dispensés  d’examens  et  exoné¬ 
rés  d’inscriptions  pour  devenir  nos  confrères. 

Nous  récriminons,  quand  les  administrations 
de  la  guerre  et  de  la  marine  traitent  comme  les 
fournitures  de  leurs  conserves  malsaines  ou  de 
leurs  munitions  avariées,  la  santé  de  leurs  ou¬ 
vriers  et  mettent  nos  soins  en  adjudication  et 
au  rabais. 

Nous  récriminons,  quand  gendarmes,  doua¬ 
niers,  forestiers,  cantonniers,  mutualistes  et  as¬ 
sistés  nous  sont  livrés  comme  clients,  avec  des 
honoraires  de  famine  et  des  exigences  qui  nous 
rendent  esclaves. 

Nous  récriminons,  quand  des  confrères  acadé- 
miciens,pour  satisfaire  aux  exigences  d’une  pro¬ 
phylaxie  douteuse  et  assurer  une  désinfection 
illusoire,  réclament  contre  nous  des  pénalités,  si 
les  circonstances  nous  obligent  à  ne  pas  faire  les 


1  déclarations  légales  des  maladies  transmissi- 
'  blés. 

Nous  récriminons,  quand  la  politique  la  plus 
'  misérable  se  glisse  dans  nos  affaires,et  y  fait  lâ¬ 
chement  des  victimes,  quand  les  tyranneaux 
d’arrondissements  viennent  hypocritement  at¬ 
teindre  par  derrière  et  par  voie  anonyme  le  mé¬ 
decin  qui  leur  déplaît. 

Nous  récriminons,  parce  que  nous  savons  que 
toutes  les  fonctions,  dont  on  nous  accable  et  que, 
souvent,  la  nécessité  nous  oblige  d’accepter, 
sont  autant  de  liens  qui  nous  attachent,  au¬ 
tant  d’entraves  à  notre  indépendance. 

L’histoire  du  D''  Aubrée,  d’Avranches,  est  un 
des  plus  complets  exemples  de  ces  dénis  de  jus¬ 
tice,  qui  révoltent  les  praticiens  et  poussent,j’en 
conviens,  jusqu’à  la  manie  leurhabitude  de  ré¬ 
criminer. 

Le  Concours  médical  a  déjà  conté  comment  le 
D*'  Aubrée, d’Avranches,  fut  révoqué  de  ses  fonc¬ 
tions  de  médecin  des  douanes,  pour  n’avoir  pas 
exactement  adopté  les  idées  des  politiciens  de 
sa  région  et  avoir  brigué  un  mandat  électif. 

Nommé  par  une  autorité  politique,  révoqué 
par  elle,  nous  n’aurions  pas  trouvé  le  cas  de  no¬ 
tre  confrère  bien  surprenant,  si  l’intervention  des 
autres  médecins  de  la  région,  refusant  d’assurer 
le  service  des  douanes,  n’était  venu  donner  à 
ce  fait  divers,  banal  à  no're  époque,  un  peu 
plus  d’intérêt. 

Mais,  les  politiciens,  ainsi  battus  et  peu  con¬ 
tents,  voul  urent  prendre  leur  revanche  et  ils  le 
firent  si  sottement,  que  le  vaudeville  faillit  tour¬ 
ner  en  drame. 

Une  des  malades  indigentes  du  D*'  Aubrée 
devait  subir  récemment  à  l’hôpital  d’Avranches, 
une  opération  urgente.  Le  chirurgien,  le  D''  Dé¬ 
chet,  avait,  pour  cette  intervention,  réclamé 
l’assistance  de  son  confrère  Aubrée,  Mise  au 
courant  de  ces  projets  bien  révolutionnaires, 
l’Administration  de  l’hôpital,  être  anonyme  qui 
sait  merveilleusement  éluder  les  responsabilités, 
donna  l’ordre  à  ses  employés  d’interdire  au  D'' 
Aubrée  l’accès  de  la  salle  d’opérations.  Peu  in¬ 
timidés  par  ces  injonctions  et  n’écoutant  que 
leur  devoir  pi'ofessiorinel ,  nos  deux  confrères 
passèrent  outre.  L’opération  tut  faite  et  le  chi¬ 
rurgien  protesta  avec  énergie  et  indignation  con¬ 
tre  1  ’indécence  de  cette  façon  de  procéder  et  de 
compromettre  la  santé  des  malades. 

Or,  nous  apprenons  que  l’Administration, 
profondément  vexée,aurait  voulu  révoquer  aus¬ 
si  le  chirurgien  de  son  hôpital  ;  mais  il  eût  fallu 
le  remplacer  et  il  y  a,  paraît-il,  pour  cela  quelque 
difficulté.  On  aurait  bien  songé  à  s’assurer  le 
concours  du  chirurgien  d’une  ville  voisine  qu’on 
irait  si  besoin,  quérir  dare-dare  en  automobile. 
Mais,  on  hésite  encore  devant  les  responsabilités 
en  cas  de  panne  ou  d’accidents. 

Nous  espérons  bien  qu’une  autorité  plus  hau¬ 
te  mettra  un  terme  à  ces  fantaisies  persécutrices 
et  rappellera  la  commission  administrative  de 
l’Hôpital  d’Avranches  à  une  conception  plus 
saine  de  ses  devoirs.  Nous  n’oublions  pas  qu’il  y 


(1)  Progrès  Médical,  5  tléeembre  19Û8,  p..  851. 
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a  un  an,  M.  Mirman,  directeur  de  l’Assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  nous  a  solennellement 
promis,  au  nom  du  Ministre  de  l’ Intérieur,  d’exa¬ 
miner,  avant  de  les  laisser  approuver  par  les 
Préfets,  toutes  les  mesures  prises  contre  les  mé¬ 
decins  par  les  commissions  administratives. 
Et-  nous  ne  doutons  pas  que  le  Ministre  de 
1  l’Intérieur  informé  n’ait  un  assez  grand  souci 
j  de  sa  dignité,  pour  ne,  pas  prêter  la  main  à  des 
I  représailles  aussi  mesquines. 

I  Ce  sont  des  faits  de  ce  genre  qui,  se  répétant 
!  chaque  jour,  irritent  notre  épiderme  de  praticien 
j  et  lui  donnent  cet  incurable  prurit  des  récrimi¬ 


nations  que  le  D*’  Milian  s’est  plu  à  constater. 

Notre  distingué  confrère  a  jusqu’alors  passé 
sa  jeunesse  studieuse  dans  les  hôpitaux,  les 
bibliothèques  et  les  laboratoires  ;  c’est  à  peine 
s’il  entre  (sans  doute  non  sans  illusions)  dans 
la  carrière  médicale.  Elle  s’annonce  pour  lui 
particulièrement  brillante  ;  mais  qu’il  prenne 
garde,  notre  mal  est  très  contagieux  :  après  quel¬ 
ques  déboires  et  beaucoup  de  déceptions,  il 
pourrait  se  trouver  un  jour  atteint  lui-même,à 
son  tour,  de  ce  prurit  des  récriminations.’ 

J.  Nom. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


'  Les  grossesses  imaghiaires  et  la  ténacité  de 
certaines  auto -suggestions, 
r  A  propos  d’une  communication  du  D''  Via- 
ZEMSKY  (de  Saratow),  à  la  Société  d’Hypnologie 
,  et  dî  Psychologie,  sur  le  cas  remarquable  d’une 
j  jeune  fille  de  15  ans,  guérie  par  suggestion  d’une 
j  grossesse  imaginaire,  M.  le  Bérillon  fait 
observer  qu’il  convient  de  distinguer  les  fausses 
gross  esses  et  les  grossesses  imaginaires.  Les  fausses 
i  grossesses,  ou  grosse^es  nerveuses,  surviennent 

I-  surtout  chez  des  hystériques,  lescpielles  présen¬ 
tent  très  vite  les  signes  d’une  grossesse  vraie  ;  les 
malades  sont  rapidement  et  facilement  guéries  ; 
il  suffit  de  leur  démontrer  l’inanité  de  leur 
,  croyance.  Les  grossesses  imaginaires,  par  contre, 

1  résultent  d’interprétations  fausses  qui  sont  des 
manifestations  deladégénérescenceimaginative ; 
ces  malades  ne  peuvent  chasser  elles-mêmes  ces 
I  interprétations  erronées  ;  elles  en  sont  les  victi¬ 
mes,  tels  les  onychophages  qui  ne  peuvent,  à 
!  eux  seuls,  s’affranchir  de  leiu'S  habitudes  impul- 
;  sives.  Ces  grossesses  imaginaires  sont  très  tena¬ 
ces  ;  elles  résistent  aux  raisonnements  avec  un 
j  entêtement  absurde.  Pour  les  extirper,  il  faut 
recourir  à  une  hypnose  profonde.  Encore  les 
j  résultats  ne  sont-ils  pas  immédiats.  A  ce  propos 
M.  Bérillon  a  souvent  remarqué  que  le  traite¬ 
ment  psychothérapique  paraissait  longtemps  ne 
rien  domaer  et  que  les  résultats  survenaient 
quelque  temps  après  sa  cessation.  Il  en  conclut 
que  la  suggestion  a  besoin  d’une  incubation  plus 
ou  moins  longue  suivant  les  cas. 

M.  Paul  Magnin  est  tout  à  fait  de  l’avis  de  M. 
Bérilion.  En  effet,  la  persuasion  vigile,  qu’on 
tend  à  représenter  comnae  une  panacée  univer¬ 
selle,  est  incapable  d’agir  dans  les  cas  analogues 
à' celui  rapporté  par  M.  Wi  semsky,  l’hypnose 
profonde  est  tout  à  fait  laécessaire.  En  outre,  de« 
même  que,  dans  l’hystéro-traumatism’,  les  phé¬ 
nomènes  morbides  ne  s’installent  cfu’aprês  une 
certaine  période  de  rumination,  de  même  la 
suggestion  ne  produit  tous  ses  effets  qu’apris  un 
temps  analogue  de  rumination. 


eii  faveur  di  l’emploi  hypodermique  de  l’eau  de 
mar  contre  l’eczéiha. 

«  Il  s’agit  d’un  homme  de  55  ans  atteint  depuis 
huit  mois  d’un  eczéma  généralisé.  Au  moment 
où  M.  da  Téyssier  vit  son  malade,  cet  eczéma 
était  surtout  accentué  aux  quatre  membres.  11 
procédait  par  poussées  successives  et  l’on  no¬ 
tait,  suivant  la  région  considérée,  de  larges 
placards  érythémateux,  des  zones  vésiculeuses, 
de  vastes  surfaces  suintantes,  des  espaces  re¬ 
couverts  de  croûtelles  et  de  larges  squames. 

«  La  peau  était  partout  considérablement  épais¬ 
sie  et  dans  les  rares  régions  épargnées  depuis 
quelque  temps,  àu  niveau  desciuelles  la  desqua¬ 
mation  était  terminée,  elle  restait  rougeâtre  et 
très  indurée.  Le  tout  était  accompagné  d’un  p  -u- 
rit'  extrêmement  intense  :  le  patient  passait  son 
temps  à  sè  gratter  et  tout  sommeil  "était  devenu 
impossible. 

«  L’examen  des  différents  organes  était  absolu¬ 
ment  négatif  ;  l’état  du  tube  digestif  restait  satis¬ 
faisant  et  il  n’est  à  signaler  que  l’existence 
d’une  légère  albuminurie  transitoire,  dont  là 
durée  fut  très  courte. 

«Tous  les  régimes  et  traitements  n’ayant  donné 
aucun  résultat  durable,  le  malade  accepta  l’essai 
du  sérum  marin. 

«  Le  résultat  dépassa  toute  attente.  Une  pre¬ 
mière  injection  de  30  cc.  calma  notablement  le 
prurit  au  bout  d’une  douzaine  d’heures  et  sécha 
les  surfaces  suintantes. 

«  Quatre  jours  après,  seconde  injection  de  30 
cc.  ;  vingt-quatre  heures  après,  ce  fut  une  vérita¬ 
ble  «  tombée  d’écailles  ».  Toutes  les  squames  se 
détachèrent  au  pansement  du  matin  ;  on  en 
enaplit,  me  fut-il  dit  ,  «  une  pleine  serviette  ». 
Les  démangeaisons  disparurent. 

«  A  partir  de  ce  jour,  je  fis  encore,  de  quatre 
en  quatre  jours,  huit  autres  injections  de  sérum. 
La  dose  fut  ordinairement  de  30  cc.  Par  deux 
fois  je  tentai  d’essayer  50  cc.  ;  mais  il  me  parut 
que  cette  dose  déterminait  çà  et  là  un  peu  d’irri¬ 
tation  de  la  peau,  un  peu  de  suintement,  quel- 
ciues  retours  discrets  du  prurit. 

«  Au  début  du  traitement,  le  ciuatrièine  jour 
c[ui  suivit  les  injections,  le  malade  se  grattait  un 
peu  et  réclamait  son  sérum;  puis,  il  n’y  eut  plus 
trace  de  démangeaisons. 

«  L’état  de  la  peau  s’améliora  de  façon  pro¬ 
gressive.  Au  bout  de  la  dixième  injection,  la 
peau  présentait  encore,  surtout  au  niveau  des 
mains,  un  peu  d’épaississement,  du  manque  de 
souplesse,  une  apparence  craquelée.  .Je  suspendis 
à  ce  moment  le  sérum. 


Le  sérum  de  Quinton  dans  l’eczéma 

M.  le  D”  Variot  a  déjà  contribué  pour  sa  part 
à  faire  valoir  les  mérites  des  injections  hypoder¬ 
miques  de  plasma  marin  pour  guérir  des  cas  in¬ 
vétérés  d’eczéma  chez  les  enfants  ;  M.  le  D""  de 
Teyssier,  de  Toulon,  publie  dans  le  Lyon  médi¬ 
cal  une  observation  très  concluante  également 
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'(  Je  revis  le  malade  deux  mois  après  ;  l’amélio¬ 
ration  s’était  encore  accentuée  ;  la  peau  était 
d’aspect  à  peu  près  normal  ;  le  malade  n’avait 
plus  présenté  la  moindre  poussée  eczémateuse, 
il  n’accusait  plus  de  prurit,  et  cela  malgré  le 
retour  progressif  à  l’alimentation  commune. 

((  Je  n’ai  pas,  depuis  trois  mois,  été  rappelé 
auprès  du  malade  ;  plusieurs  fois  j’ai  eu  dé  ses 
nouvelles,  qui  étaient  excellentes. 

«  La  rapidité  d’action  du  sérum  de  Quinton 
dans  un  cas  d’eczéma  grave  et  rebelle,  la  dispa¬ 
rition  complète  et  durable  de  toutes  ses  manifes¬ 
tations  m’ont  paru  intéressantes  et  dignes  d’être 
retenues.  » 


Les  indications  de  la  saignée . 

Chaque  année,  nous  revenons  intentionnelle¬ 
ment  sur  la  saignée,  pour  rappeler  à  nos  lecteurs 
qu’ils  auraient  tort  de  se  priver  de  ses  bienfaits. 
Si,  malheureusement,  les  maîtres  des  hôpitaux 
négligent  les  cas  où  ils  pourraient  apprendre 
aux  jeunes  à  pratiquer  la  saignée,  Sachons  appli¬ 
quer  à  propos  cet  excellent  remède  pour  le  plus 
gi'and  profit  de  tous.  M.  Privey  analyse  dans  la 
Clinique  l’article  de  M.  Mendel  (du  Wien.  Klin. 
Wochenschrift)  sur  les  indications  de  la  saignée. 
La  classification  de  M.  Mendel  est  très  simple  ; 
la  saignée  doit  être  employée,  d’une  part,  dans 
l’urémie,  dans  l’éclampsie,  dans  la  goutte,  dans 
la  chlorose  et,  d’autre  part,  dans  les  troubles  de 
l’appareil  circulatoire. 

«  Dans  les  empoisonnements  par  l’oxyde  de 
carbone, la  saignée  est  employée  pour  diminuer 
la  quantité  de  l’agent  toxique  et  pour  exciter  les 


réflexes  vaso-moteurs,  afin  de  régulariser  la  circu¬ 
lation  du  sang. 

«  On  obtient  de  bons  résultats,  en  faisant,  après 
la  saignée,  une  injection  sous-cutanée  de  sérum 
artificiel,  et,  au  besoin,  de  la  respiration  artifi¬ 
cielle. 

(t  L’accès  d’urémie  peut  être  prévenu  par  la 
saignée  dans  la  néphrite  aiguë  ;  grâce  à  elle,  on 
peut,  dans  l’éclampsie  des  femmes  enceintes, 
éviter  l’accouchement  provoqué  et  sauver  la  vie 
de  l’enfant. 

«  Dans  la  goutte,  elle  active  les  échanges  orga¬ 
niques  et  favorise  la  transformation  de  l’acide 
urique  en  urée  et  acide  carbonique, 

«  La  saignée,  dans  la  chlorose,  ne  doit  être  pra¬ 
tiquée  qu’avec  ménagements  ;  en  tous  cas,  la 
quantité  de  sang  retirée  doit  être  assez  faible. 

«  Dans  les  troubles  circulatoires,  la  saignée  est 
pratiquée  pour  diminuer  la  pression  artérielle  et 
pour  ménager  l’action  du  cœur  en  rendant  le 
sang  pliis  fluide.  Elle  trouve  son  indication  dans 
l’attaque  d’apoplexie,  que  l’on  soit  en  présence 
de  sujets  à  faciès  vultueux,  à  pouls  vibrant  et  à 
respiration  bruyante,  ou,  au  contraire,  ayant 
un  pouls  petit,  la  face  pâle,  offrant  des  inquié¬ 
tudes. 

«  Dans  la  pneumonie,  elle  diminue  la  conges¬ 
tion  pulmonaire,  et  on  peut  la  renouveler  sans 
crainte  aucune. 

('  Dans  un  cas  de  maladie  de  Stokes— Adams 
où  il  y  avait  à  la  fois  bradycardie  et  insuffisance 
mitrale  avec  crises  syncopales  et  épileptiques, 
M.  Mendel  obtint  des  résultats  absolument 
merveilleux  en  piratiquant  deux  saignées  :  l’une 
de  400  centimètres  cubes,  l’autre  de  300  centi¬ 
mètres  cubes  ». 
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Hôpital  Sàint-Loiiis  :  M.  le  Professeur  Gaucher 

Diagnostic  d«  l’eczéma. 

Nous  avons  étudié  ensemble,  dans  ma  der¬ 
nière  leçon,  la  symptomatologie  de  l’eczéma.  Je 
vais  m’occuper,  aujourd’hui,  du  diagnostic  de 
cette  importante  dermatose. 

Rappelez-vous  la  définition  de  i’eczéma. 

L’eczéma,  vous  disai-je,est  caractérisé  par  une 
rougeur  érythémateuse  sur  laquelle  se  dévelop¬ 
pent  des  vésicules  mêlées  de  papules,  vésicules 
qui  se  rompent  et  d’où  s’écoule  un  suintement 
spécial.  Ce  suintement  se- concrète  en  croûtes 
qui  tombent  à  leur  tour  p)our  laisser  une  des¬ 
quamation  de  plus  ou  moins  longue  durée. 

Selon  la  période  de  son  évolution  à  laquelle 
Il  est  pai'venu,  l’eczéma  doit  donc  être  diagnos¬ 
tiqué  avec  : 

1°  Les  affections  érythémateuses  ; 

2°  Les  affections  vésiculeuses  et  papuleuses  ; 

3°  Les  affections  croûteuses  ; 

4“  Les  affectiens  squameuses. 

Vous  voyez  quel  champ  étendu  offre  ce  dia¬ 
gnostic.  Il  va  me  permettre  de  passer  en  revue 
un  très  grand  nombre  de  dermatoses. 

Remarquez,  tout  d’abord,  et  j’insiste  sur  ce 
point,  que  je  vais  faire  le  diagnostic  général  de 


l’eczéma,  et  non  celui  de  ses  formes  et  de  ses  lo¬ 
calisations. 

Envisageons,  en  premier  lieu,  le  diagnostic 
avec  les  affections  érythémateuses. Il  est  ordinai¬ 
rement  facile.La  période  érythémateuse  de  l’ec¬ 
zéma  est  essentiellement  transitoire  et,  au  bout 
de  24  ou  48  heures,  ies  vésicules  apparaissent. 
Dans  les  érythèmes,  la  rougeur  persiste  sans 
modifications  beaucoup  plus  longtemps.De  plus, 
certains  érythèmes  (érythèmes  scarlatiniformes) 
sont  étendus,  généralisés. 

La  dermatite  exîoliatrice  au  début,alors  qu’elle 
est  constituée  par  de  la  rougeur,  se  distinguera 
de  façon  analogue  :  elle  est  généralisée  et  l’eczé¬ 
ma  est  ordinairement  localisé. 

L’érythème  dit  pellagreux,  caractérisé  par  de 
la  rougeur  aux  parties  découvertes  du  corps,  est 
une  affection  qui  paraît  au  printemps  ou  à  l’au¬ 
tomne  :  elle  ne  donne  pas  lieu  à  des  vésicules. 

II  est  une  affection  érythémateuse  avec  la- 
cioelle  on  confond  aisément  l’eczéma  :  c’estl’éry- 
sipèle.  Aux  régions  où  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  est  lâche,  au  scrotum,  aux  paupières,  à 
la  face  principalement,  l’eczéma  aigu  ressemble 
à  l’érysipèle.  De  près,  il  est'  vrai,  quand  vous 
examinez  le  malade,  les  différences  apparaissent. 
L’eczéma  est  à  peine  fébrile  ou  pas  du  tout  ;  l’é¬ 
rysipèle  est  une  maladie  fébrile  par  excellence  : 
il  donne  volontiers  39o,  40°  de  température. 
Quand  vous  voyez  un  sujet,  un  enfant,  un  ado¬ 
lescent  (c’est  siutout  chez  eux  que  l’eczéma  re¬ 
vêt  un  aspect  érysipélateux),  à  propos  duquel 
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vous  hésitez  entre  le  diagnostic  d’eczéma  et  ce¬ 
lui  d’érysipèle,  prenez  de  suite  la  température. 
Si  vous  trouvez  37o5,  ce  n’est  pas  de  l’érysipèle. 
Palpez  la  région  sous-maxiliaire  :  dans  l’érysi¬ 
pèle,  il  y  a  engorgement  ganglionnaire  doulou¬ 
reux  ;  dans  l’eczéma,  il  n’y  a  pas  d’ engorgem  ent  ,•» 
il  ne  peut  y  en  avoir  que  tardivement.  D’autre 
part,  la  peau  érysipélateuse  est  plus  lisse,  plus 
brillante  ;  ses  bords  sont  limités,  formant  des 
bourrelets  saillants,  alors  que  l’eczéma  n’a  pas 
de  bords  bien  nets.  Voilà  un  ensemble  de  carac¬ 
tères  distinctifs  importants.  Et  cependant,  dans 
les  cas  moyens,  il  arrive  aux  plus  expérimentés 
d’hésiter. 

Considérons,  ensuite,  le  diagnostic  de  l’eczéma 
avec  les  affections  vésiculeuses,  la  dysidrose,  les 
sudamina,  l’herpès,  le  pemphigus,  l’érythème 
polymorphe,  la  gale,  etc. 

La  dysidrose  est  une  dermatose  vésiculeuse 
qui  se  distingue  de  l’eczéma  par  son  siège  (les 
mains  et  les  pieds  exclusivement),  l’absence  de 
croûtes,  la  nature  spéciale  du  suintement.  Le 
suintement  dysidrosique  est  séreux;  il  n’est  pas 
poisseux,  n’empèse  pas  le  linge,  comme  le  suin¬ 
tement  de  l’eczéma. 

Les  sudamina  "Sont  constitués  par  une  petite 
éruption  miliaire,  répandue  sur  le  corps,  le 
tronc  en  particulier,  transparente,  contenant  du 
liquide  séreux,  se  terminant  par  desquamation. 
Ils  se  développent  au  cours  d’une  maladie  fébrile 
et  consécutivement  à  des  sueurs  abondantes. 

L’herpès  ressemble  aussi  à  l’eczéma.  Vous  le 
voyez,  nous  faisons  une  véritable  revue  de  toute 
la  dermatologie  pratique. Les  vésicules  de  l’herpès 
sont  beaucoup  plus  grosses  que  celles  de  l’eczé¬ 
ma.  Elles  sont  hémisphériques,  non  acuminées, 
alors  que  celles  de  l’eczéma  sont  acuminées  et 
confluentes.  Les  vésicules  d’herpès  sont  dispo¬ 
sées  par  groupes,  autour  des  orifices  naturels 
(bouche,  narines,  vulve)  ;  clics  sont  para-mu¬ 
queuses.  Les  croûtes  sont  dissemblables  dans  les 
deux  cas. Les  croûtes  de  l’eczôrnasont  grisâtres, 
fragiles  ;  celles  de  l’herpès  sont  brunâtres  (elles 
renferment  un  peu  de  sang). Les  croûtes  herpéti¬ 
ques  tombées  laissent  des  petites  exulcérations 
cuisantes,  mais  jamais  prurigineuses. 

Le  pemphigus,  autre  affection  bulleuse,  a 
généralement  des  bulles  d’assez  grandes  dimen¬ 
sions.  Quelquefois,  cependant,  il  est  à  petites 
bulles. L’eczéma  à  grosses  vésicules  et  le  pem¬ 
phigus  à  petites  bulles  peuvent  se  ressembler. Le 
diagnostic,  néanmoins,  n’ offre  pas  de  diflïcultc. 
Dans  le  pemphigus,  l’élément  bulleuxest  isolé 
et  toujoui’splus  grand  que  la  vésicule  d’eczéma. 
Il  repose  sur  une  surface  non  infiltrée. Le  suinte¬ 
ment  estdifEérent,il  n’estpiispoisseux.Le  pemphi¬ 
gus  donne  des  croûtes  ou  des  squames  éphémè¬ 
res  bien  limitées,  ne  ressemblant  pas  aux  der¬ 
mites  étendues  de  l’eczéma. 

L’érythème  polymorphe  peut  être  secondai¬ 
rement  vésic.uleux.Dans  quelques  cas,  la  rougeur 
de  l’érythème  s’accompagne  de  bulles  ou  de  vé¬ 
sicules. Mais  celles-ci  ont  toujours  peu  d’impor¬ 
tance  et  sont  disséminées,  la  rougeur  prédomi¬ 
nant. 

Il  est  une  autre  alfcctipn  vésiculeuse  par  occa¬ 
sion  :  c’est  la  gale. Dans  bien  des  circonstances, 
le  diagnostic  de  la  gale  est  difficile,  et  souvent 
on  croit  avoir  affaire  à  l’eczéma. Si  la  gale  est  fa¬ 
cile  à  reconnaître  chez  un  malade  d’hôpital,  il 
en  va  lout  autrement  dans  le  cabinet  du  méde¬ 
cin. 

Lorsqu’un  de  vos  clients,  homme  soigné  ou 
femme  du  monde,  vient  vous  consulter  pour  des 
accidents  de  gale,  ^ous  ne  pensez  pas  à  cette  af¬ 
fection. Vous  subissez  une  influence  inconsciente 
qui  vous  éloigne  de  ce  diagnostic.  D’ailleurs,  si 


vous  disiez  à  un  tel  malade  qu’il  a  la  gale,  ce 
serait  pour  vous  un  client  perdu.  Orienté  vers 
une  autre  voie,  vous  donnez  des  pommades,  et 
les  lésions  cutanées  ne  guérissent  pas,  jusqu’à  cè 
que  le  malade  sc  lasse  et  aille  ailleurs  demander 
avis. Ce  diagnostic  est  donc  important  et  il  faut 
le  faire.  Je  ne  vous  conseillé  pas,  il  est  vrai,  de'le 
prononcer  tout  haut  et  carrément.Vous  pouvez 
user  de  périphrases  et  dire,  à  votre  client  ou 
cliente  ceci  :  «  Si  ce  n’était  pas  vous,  je  penserais 
à  la  gale  !  »  En  tous  cas,  évitez  de  vous  sugges¬ 
tionner  par  l’état  social  de  votre  malade. 

Eh  bien,  la  gale  donne  lieu  au  bout  d’un  cer¬ 
tain  temps  à  des  vésicules,  à  des  croûtes,  deux 
caractères  qui  appartiennent  à  l’eczéma. 

Mais  il  y  a,  dans  la  gale,  autre  chose  :  des  lé¬ 
sions  multiples  de  type  différent.  Ce  polymor¬ 
phisme  est  un  élément  essentiel  pour  le  diagnos¬ 
tic.  Lorsque  vous  verrez  simultanément  des  pa¬ 
pules,  des  vésicules,  des  croûtes,  des  pustules, 
cela  doit  éveiller  votre  attention  du  côté  de  la 
gale.  Cherchez  les  sillons  :  ce  sont  des  lignes 
noires  où  se  logent  les  acares.  On  trouve  ces 
lésions  en  des  lieux  d’élection  spéciaux,  aux  es¬ 
paces  interdigitaux,  à  la  face  antérieure  des 
poignets.  Chez  les  gens  du  monde,  qui  se  lavent 
fréquemment  les  mains,  ces  régions  n’ont  rien, 
et  il  faut,  pour  découvrir  quelque  chose,  chercher 
aux  autres  sièges  d’élection,  à  la  face  antérieure 
dés  aisselles,  au  sein  chezla  femme,  sur  la  verge, 
le  gland,  chez  l’homme. 

Pensez  à  lo  gale,  en  face  d’une  éruption  à 
type  eczémateux,  avec  des  éléments  surajoutés 
(polymorphisme)  et  les  sièges  d’élection  que  je 
viens  d’indiquer  :  même  sans  sillon.  Parfois,  le 
diagnostic  est  extrêmement  difficile.  Dans  les 
cas  dégénérés,  il  n’y  a  plus  trace  de  sillons,  ni 
do  localisation.  Les  lésions  sont  disséminées.  En 
présence  d’un  de  ces  «  eczémas  »  généralisés 
très  prurigineux,  traitez-le  comme  une  gale  dé¬ 
générée,  avec  l’onguent  styrax  par  exemple. 

D’auti'es  causes  externes  sont  susceplibles  de 
produire  des  éruptions  eczématiformes.  Parmi 
les  eczémas  de  cause  externe,  vous  avez  à  re¬ 
tenir  ceux  provoqués  par  l’emplâtre  de  thap- 
sia,  l’huile  de  croton,  parfois  les  frictions 
mercurielles  ou  les  pommades  sulfureuses.  C’est 
surtout  chez  les  sujets  prédisposés  qu’ils  se 
produisent.  Ils  sont  faciles  à  diagnostiquer  par 
lanotionde  cause.  Vous  n’oublierez  pas  de  de¬ 
mander  à  vos  malades  s’ils  ont  fait  des  appli¬ 
cations  médicamenteuses  sur  la  peau  avant  le 
début  de  l’éruption  et  vous  serez  fixés.  Il  est 
aussi  des  causes  permanentes  d’irritation  qu’il 
convient  de  considérer.  Elles  déterminent  ce  que 
l’on  a  nommé  les  eczémas  professionnels.  On 
les  rencontre  chez  les  blanchisseuses,  les  maçons, 
les  épiciers,  les  ébénistes,  les  ouvriers  des  pro¬ 
duits  chimiques.  Tous  les  maçons,  épiciers, 
blanchisseuses,  etc.,  n’ont  pas  d’eczéma.  Seuls, 
les  prédisposés  en  ont,  l’irritation  externe  jouant 
simplement  le  rôle  de  cause  occasionnelle.  Le 
diagnostic  est  facile,  mais  c’est  un  diagnostic 
de  cause,  car,  en  réalité,  ce  sont  des  eczémasi 

Les  médicaments  ingérés  donnent  quelque¬ 
fois  lieu  à  des  éruptions  eczématiformes  transi¬ 
toires,  tels  lesiodures,  les  bromures,  le  mercure, 
etc.  Les  commémoratifs  établiront  le  diagnostic. 
Vous  devez  donc  ajouter  à  votre  in'errogatoire 
cette  question  :  «  N’avez-vous  pas  pris  de  mé¬ 
dicaments  ?  » 

J’arrive  aux  dermaloses  papuleuses. 

Voici  le  prurigo  chronique  diathésique-  Il  est 
constitué  par  des  papules,  isolées,  aplaties,  non 
acuminées.  Celles  de  l’eczéma  sont  acuminées. 
Dans  certains  cas,  les  papules  de  prurigo  se 
réunissent,  mais  dans  ces  lésions  il  n’y  a  pas  de 
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vésicule,  pas  de  suintement. En  outre,  le  prurigo 
débute  dans  le  jeune  âge.  Fréquemment,  le 
prurigo  est  confondu  avec  l’eczéma.  Le  dia¬ 
gnostic  est  important,  car  l’eczéma  guérjt  et  le 
prurigo  ne  guérit  jamais.  Quand  vous  avez  une 
éruption  eczématiforme  généralisée,  très  pruri¬ 
gineuse,  sans  suintement,  ayant  débuté  dans  le 
jeune  âge,  c’est  du  prurigo.  Il  peut  s’y  surajou¬ 
ter  un  eczéma. 

On  donne  également  le  nom  de  prurigo  à  une 
affection  accidentelle  (prurigo  parasitaire).  Il 
siège  sur  le  dos  et  ses  papules  se  prolongent  de 
longues  stries  dues  au  grattage.  On  le  reconnaît 
aisément. 

Le  lichen  simplex  est  voisin  de  l’eczéma.  11 
dérive  du  même  état  diathésique  et  sa  lésion  est 
anatomiquement  similaire.  D’ailleurs,  il  a  été 
longtemps  confondu  avec  l’eczéma.  L’éruption 
de  lichen  simplex  est  exclusivement  papuleuse, 
avec  des  papules  petites,  acuminées,  agglomé¬ 
rées,  mais  jamais  complètement  généralisées, 
et  sans  vésicules,  sans  suintement. 

Le  lichen  simplex  est  aigu  ou  chronique. 
Aigu,  il  est  constitué  par  des  papules  rouges, 
très  prurigineuses,  qui  évoluent  en  3  ou  4  jours, 
se  produisent  par  poussées,  sans  que  la  durée 
totale  soit  très  longue.  Il  s’observe  surtout 
l’été,  chez  les  diathésiques.  Chronique,  ce  sont 
des  papules  de  durée  indéfinie,  agglomérées, 
pressées  les  unes  contre  les  autres,  formant  des 
plaques  papuleuses  mal  définies.  Au  bout  d’un 
certain  temps,  ce  qui  domine,  c’eSt  l’infiltration. 
La  démangeaison  est  plus  forteque  dans  l’eczé¬ 
ma.  Les  croûtes  sont  également  différentes  ; 
elles  sont  rouges,  manifestement  produites  par 
l’excoriation  de  la  peau.  Il  n’y  a  pas  le  suinte¬ 
ment  abondant,  qui  empèse  le  linge,  caractéris¬ 
tique  de  l’eczéma. 

Le  diagnostic  avec  le  lichen  plan  est  élé¬ 
mentaire.  On  ne  saurait  confondre  avec  l’eczé¬ 
ma  les  papules  du  lichen  plan,  brillantes  (vues 
à  jour,frisant  principalement),  aplaties,  ombili¬ 
quées  au  centre,  un  peu  polygonales. 

La  syphilide  papuleuse  à  petites  papules  (sy- 
philide  granuleuse)  se  différencie  deî’eczéma  par 
ses  papules  beaucoup  plus  torpides,  rarement 
acuminées,  et,  quand  il  y  a  des  croûtes,  ces 
croûtes  sont  plus  épaisses  et  plus  adhérentes. 

Deux  mots  sur  les  dermatoses  croûteuses  : 

Les  croûtes  de  l’iiupétigo  ne  ressemblent  pas 
à  celles  de  l’eczéma.  Elles  sont  jaunes  et  elles 
sont  plus  volumineuses. 

La  séborrhée  croûteuse  donne  des  croûtes  mob 
les,  onctueuses,  tachant  lebuvard,  sansrougeur 
de  la  peau  au-dessous. 

Les  croûtes  des  syphilides  sont  plus  épaisses 
et  recouvrent  des  lésions  ulcéreuses. 

Etudions  enfin,  le  diagnostic  avec  les  affec¬ 
tions  squameuses. 

D’abord,  la  séborrhée  sèche,  le  pityriasis  ca- 
pitis.  Ses  scpiames  sont  sèches,  limitées  au  cuir 
chevelu-  L’eczéma  squameux  déborde  le  cuir 
chevelu  et  détermine  des  lésions  derrière  l’oreille. 
Si  la  dermatose  intéresse  le  sillon  rétro-auri¬ 
culaire,  il  s’agit  d’eczéma.  A  la  face,  le  pity¬ 
riasis  simplex  donne  des  squames  fines,  super¬ 
ficielles  ;lapeau  sous-jacente  est  saine. 

Quant  à  l’affection  appelée  eczéma  séborrhéi¬ 
que,  c’est  une  inflammation  eczématiforme  de  la 
peau  recouvrant  une  séborrhée.  Elle  ne  comporte 
pas  de  suintement  et  son  siège  est  particu¬ 
lier  (partie  antérieure  du  thorax,  milieu  du 
dos). 

.J’en  dirai  autant  du  pityriasis  rosé  de  Gibert. 
Ce  sont  des  petites  taches  rosées,  arrondies,  an¬ 
nulaires,  plutôt  squameuses,  sans  suintement, 
sans  croûtes,  généralisées,  débutant  au  thorax  et 


s’étendant  de  haut  en  bas,  sur  chaque  segment 
du  corps. 

Le  psoriasis  est  facile  à  distinguer,  avec  ses 
papules  recouvertes  de  squames  blanches  épais  • 
ses,  nacrées, ressemblant  à  des  taches  de  bougie, 
son  siège  aux  coudes  et  aux  genoux.  Mais  il  est 
des  cas  embai’rassants.  L’absence  de  suintement 
—  ce  sont,  vous  le  voyez,  toujours  les  mêmes 
signes  différentiels  que  l’on  retrouve  —  ;  la  dé¬ 
mangeaison,  nulle  ou  insignifiante,  fixera  le 
diagnostic. 

Reste  à  vous  signaler  une  affection  parasitaire, 
l’herpès  circiné  tricophytique.  quelquefois  con¬ 
fondu  avec  l’eczéma.  Il  est  constitué  par  des 
plaques  squameuses  à  bords  limités.  Dans  les 
cas  douteux,  grattez  les  squames  et  faites  un 
examen  microscopique.  Le  diagnostic  est  impor¬ 
tant.  Si  vous  traitez  la  plaque  convenablement 
par  des  applications  de  teinture  d’iode,  elle  va 
guérirenhuit  jours,  Sinon,  vous  risquez  une  pro¬ 
pagation  au  cuir  chevelu,  une  trichopliytie  des 
cheveux  qui  va  durer  18  mois.  Je  dis  à  tous  ceux 
qui  soignent  des  enfants  :  «Toutes  les  fois  où 
vous  observerez  une  éruption  d’apparence  eczé¬ 
mateuse.  sèche,  siégeant  au  cou,  à  la  face,  rap¬ 
pelant  l’herpès  circiné,  même' dans  les  cas  dou¬ 
teux.  n’hésitez  pas  à  appliquer  de  la  teinture 
d’iode. 'Vous  éviterez  une  trichophytie  du  euh 
chevelu,  si  longue  à  traiter  ». 

Leçon  recueillie  par  le  D^  P.  Lacroix. 


PRATIQUE  UROLOGIQUE 

Electrolyse  circulaire  des  rétrécissements 
de  l’ urèthre, 

Par  le  docteur  Paul  Philippe, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux, 

Chargé  du  serviee  d’électrothérapie  à  l’Etablissement 
thermal  d’Evian. 

Depuis  le  mémoire  de  Tripier  et  Mallez  paru 
en  1867  et  intitulé  «  Guérison  durable  des  rétré¬ 
cissements  de  l’urèthre  par  la  galvano-caustique 
négative  »,  l’électrolyse  uréthrale  a  subi  des 
phases  diverses  et  s’est  imposée,  de  plus  en  plus 
à  l’attention  du  monde  médical.  Les  promoteurs 
de  la  méthode  avaient  remarqué  l’analogie  des 
escarres  produites  par  la  potasse  caustique  et 
par  le  pôle  négatif  de  la  pile  :  escarres  molles,  à 
faible  réaction  inflammatoire  et  donnant  lieu  à 
une  cicatrice  peu  ou  point  rétractile.  Le  courant 
galvanique  devait  êti  e  assez  puissant  pour  pro¬ 
voquer  la  destruction  du  rétrécissement  ;  une 
huitaine  de  jours  après  l’application,  le  patient 
rendait  en  urinant,  un  corps  noirâtre,  mou,  cou¬ 
vert  d’aspérités,  constituant  l’escarre  éliminée 
avec  accompagnement  d’un  léger  suintement 
sanguin. 

L’expérimentation  montra  ctue  la  cicatrisa¬ 
tion  définitive  était  très  lente,' que,  par  consé¬ 
quent,  il  y  avait  durant  ce  temps  danger  d’infec¬ 
tion,  que  la  cicatrice  molle  ,  extensible,  n’en 
était  pas  moins  une  cicatrice  très  gênante  et  que 
les  récidives  étaient  fréciuentes. 

Pour  bien  comprendre  l’évolution  qu’a  suivie 
l’électrolyse  uréthrale,  il  est  nécessaire  de  rappe¬ 
ler  au  lecteur  les  diverses  phases  de  l’action 
électrolytique. 

Que  se  passe-t-il  sous  l’électrode  négative 
appliquée  sûr  une  muqueuse  ? 
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La  muqueuse  représente  '  un  électrofle  imbibé 
de  NaCl.  qui  ,sous  l’influence  du  courant,  se 
dissocie,  Na  se  rendant  sous  l’électrode  négative 
et  Cl  s’en  éloignant  pour  se  rendre  au  pôle  positif. 
Cette  dissociation  ionique  constitüe  la  première 
phase  de  l’électrolyse. 

Au  pôle  négatif  Na  s’oxyde,  devient  NaO  : 
deuxième  phase  .  Enfin  NaO  réagit  slir  la.  mu¬ 
queuse  et  la  détruit  :  troisième  phase,  destruc¬ 
tive,  caustique. 

De  plus,  vient-on  à  interrompre  le  courant,  la 
force  qui  dissociait  les  molécules  n’agissant  plus, 
il  y  a  recombinaison  de  ces  molécules  et  pro¬ 
duction  d’un  courant  chimique  de  sens  inverse 
au  courant  primaire,  phénomène  de  dépolarisa¬ 
tion  des  tissus  (Tripier,  Larat  et  Onimus). 

L’opérateur  peut  à  son  gré  utiliser  les  actions 
de  la  D®,  2®  ou  3®  phase,  se  borner  à  l’action 
résolutive  (^u  courant  ou  pousser  jusqu’à  l’action 
destructive,  qu’on  .  ne  cherche  plus  à  obtenir. 
Pour  éviter  des  doses  dangereuses,  il  faut  tenir 
compte  de  la  dose  d’électricité  donnée  et  le  pro¬ 
blème  est  singulièrement  complexe.  Trois  fac¬ 
teurs  interviennent  :  T  intensité  du  courant,  la 
durée  d’application  et  la  dimension  de  l’électrode; 
l’intensité  maxima  est  de  4  à  5  milliampères, 
la  durée  de  l’application  environ  5  minutes,  et  la 
surface  de  l’électrode  dont  nous  nous  servons 
est  de  1  centimètre  carré  ;  la  densité  du  courant 
du  point  d’application  dans  le  temps  donné  est 
1  inférieure  à  2  coülombs  (0.005  m.  a.  X  600  sec. 

,  1  coulomb  5). 

Technique.  —  L’exploration  minutieuse  du 
I  canal  à  l’aide  de  bougies  olivaires  renseigne  sur 
le  nombre  des  rétrécissements,  leur  siège,  leur 
degré  d’extensibilité  ;  elle  est  indispensable  avant 
I  d’appliquer  l’électrolyseur.  Cet  instrument  est 
semblable  à  une  bougie  ordinaire  à  extrémité 
renflée  légèrement  .  A  huit  centimètres  de  son 
extrémité,  cette  bougie  est  encerclée  par  une 
bague  métallique  à  bords  mousses,  de  1  centimè¬ 
tre  de  hauteur  ;  cette  bague  est  soudée  à  une 
tige  métallique  occupant  le  centre  de  la  bougie  et 
qu’on  peut  mettre  en  communication  avec  le 
fil  conducteur  négatif.  On  pourra  se  servir  d’une 
source  continue  quelconque  ;  piles,accumulateurs, 
secteur  ;  mais,  il  faudra,  pour  graduer  l’intensité 
du  courant,  se  servir  d’un  rhéostat  qui  puisse  sans 
secousses  amener  l’intensité  de  0  à  5  m.  a.  Uti¬ 
lisant  un  courant  de  piles  de  40  éléments,  nous 
nous  servons  du  rhéostat  à  liquide  de  Bergonié. 

On  choisira  l’électrolyseur  à  bague  de  diamètre 
immédiatement  supérieur  (filière  de  Charrière)  à 
celui  de  la  bougie  olivaire  qui  a  pu  passer  dans 
le  rétrécissement.  L’extrémité  de  l’électrolyseur 
s’engagera  ainsi  aisément  daiis  le  rétrécissement. 
On  sent  alors  nettement  la  baguemétallique en¬ 
gagée  par  son  bord  mousse  dans  la  lumière  du 
rétrécissement,  l’instrument  est  comme  fixé  dans 
le  canal.  L’électrode  positive,  indifférente,  dis¬ 
que  métallique  recouvert  de  plusieurs  doubles 
de  coton  hydrophile  imbibé  d’eau  est  placée 
sur  une  des  fosses  iliaques  et  le  malade  appuie 
dessus  .avec  la  main. 

On  fait  plonger  lentement  les  pointes  du  rhéos¬ 
tat  dans  le  liquide  en  lisant  les  intensités  mar¬ 
quées  par  le  galvanomètre.  L’électrolyseur  presse 
sans  violence  sur  le  rétrécissement  et  dans  un 
temps  parfois  très  court,  1  à  2  minute  ;  on  a  la 
sensation  d’avoir  vaincu  un  spasme  ;  nous  ra¬ 
menons  alors  l’électrolyseur  sur  le  rétrécisse-, 
ment,  le  laissant  en  contact  une  minute  environ, 

I  puis  nous  électrolysons  la  région  rétro-stric- 
turale  généralement  altérée. 

Parfois,  nous  procédons  aussitôt  à  f’introduc- 
tioiv  d’un  électrolyseuv  Te  calibre  supérieur  ; 


généralement  nous  attendons  4  ou  5  jours  pour 
une  seconde  application.  Un  lavage  urétnro- 
Vésical  à  l’eaü  boriquée  chaude  suit  l’électrolyse, 
et  n’est  souvent  pas  nécessaire.  On  ne  constatera 
aucune  hémorrhagie  et  les  mictions  ne  seront 
nullement  douloureuses.  L’opération  elle-même 
est  en  général  peu  douloureuse,  cela  dépendra 
des  lésions  inflammatoires  du  canal  et  du  degré 
de  la  stricture  ;  une  instillation  de  cocaïne  sera 
souvent  utile.  Nous  poussons  la  dilatation  élec¬ 
trolytique  jusqu’au  22-24  de  la  filière  Charrière 
et  il  n’est  pas  toujours  nécessaire  de  dilater  pro¬ 
gressivement  ;  parfois,  on  pourra  passer  des  élec- 
trolyseurs  16-18,  par  exemple,  après  un  10  ou 
un  12;  mais,  en  aucun  cas,  il  ne  faut  forcer.  Il 
'peut  se  rencontrer  des  cas  dans  lesquels  on  ne 
peut  pas  pénétrer;  on  essayera  d’introduire  une 
bougie  filiforme  qu’on  laissera  à  demeure  48 
heures  ;  dans  ces  cas,  il  est  rare  qu’on  puisse 
passer  l’électrolyseur  circulaire,  nous  pratiquons 
l’électrolyse  linéaire,  suivie  de  plusieurs  séances 
de  dilatation  électrolytique.  Il  n’y  a  guère  que 
dans  ces  rétrécissements  très  indurés,  longs, 
irréguliers,  rétrécissements  péniens,  scléro-cica- 
triciels  traumatiques,  que  nous  avons  recours 
à  la  section  êlectrolytique.  Mais,  nous  faisons  la 
brèche  aussi  petite  que  possible,  juste  pour  per¬ 
mettre  l’électrolyse  circulaire  consécutive. 

On  pourra  avoir  recours  aussi  à  Télectrolyse 
linéaire  dans  les  cas  de  rétrécissements  compli¬ 
qués  d’infection  vésicale,  rénale,  d’abcès  uri- 
neux,  cas  dans  lesquels  il  faut  agir  vite  ;  mais 
nous  conseillons  de  faire  suivre  dans  tous  les  cas 
l’électrolyse  linéaire  d’une  dilatation  électroly¬ 
tique,  procédé  mixte  qui  associé  les  avantages 
des  deux  méthodes.  On  se  trouvera  bien  pen¬ 
dant  et  avant  la  cure  de  rétrécissement  de  faire 
dans  le  canal  des  lavages  d’acide  C02  chauffé  à 
45®  et  saturé  d’essence  de  girofle  et  de  cannelle 
dont  l’action  microbicide  est  incontestable, pro¬ 
cédé  que  nous  avons  décrit  ailleurs  (voir  notre 
communication  à  l’Académie  de  Médecine,  29 
mars  1904.  Presse  médicale,  11  mal  1904). 

Avantages  de  l’électrolyse  circulaire.  —  Les 
avantages  de  Télectrolyse  circulaire  dérivent  de 
son  action  même  sur  les  tissus,  action  complexe 
sur  laquelle  il  nous  faut  insister  tout  particuliè¬ 
rement  .  Il  est  un  fait  qui  frappe  toujours  l’opé¬ 
rateur  dans  ses  premiers  essais  :  c’est  la  facilité 
avec  laquelle  on  franchit  le  rétrécissement  dans 
la  grande  majorité  des  cas.  Même-.lorsque  le  ré¬ 
trécissement  a  été  calibré  soigneusement  et 
qu’on  passe  un  cathéter  métallique  de  même 
calibre,  on  n’a  pas  cette  même  impression  de 
glissement  que  donne  Télectrolyseur  négatif. 
Nous  ne  pensons  pas  que  cette  facilité  de  glisse¬ 
ment  soit  uniquement  imputable  à  l’action  de  la 
soude  formée  au  niveau  de  l’électrode  négative. 
Ce  transport  tonique  prend  un  certain  temps  à 
s’effectuer  et  avec  des  intensités  électriques  si 
faibles  et  une  durée  si  limitée;  la  quantité  de 
soude  déposée  est  presque  insignifiante,  puisque 
d’autre  part,  elle  ne  donne  lieu  à  aucune  action 
caustique.  Nous  croyons  plutôt  à  une  diminution 
du  tissu  musculaire  due  au  passage  du  courant, 
diminution  qui  a  été  parfaitepient  constatée 
dans  des  expériences  de  physiologie;  cette  aug¬ 
mentation  de  la  dilatabilité  est  encore  favorisée 
par  la  vaso-constriction  due  à  la  fermeture  du 
courant  ;  la  xiériode  de  réaction  vaso-dilatatrice, 
la  dissociation  ionique  modifient  les  échanges  et 
diminuent  les  infiltrations  inflammatoires  ou 
scléreuses  et  cette  action  de  résorption  s’étend 
■  au-delà  des  limites  du  rétrécissement  dans 
les  noyaux  i>éri-uréthraux. 

Ces  diverses  modifications  amènent  la  dispa- 
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rition  de  l'écoulement,  qiiànd  il  en  existe  et  la 
poche  rétro-stricturale,  que  nous  prenons  tou¬ 
jours  soin  d’électrolyser  après  avoir  franchi  le 
rétrécissement,  est  aussi  modifiée  et  assainie. 
Nous  avons  pu  constater  dans  nos  observations- 
que  les  effets  de  cette  intervention  sont  durables  ; 
mais  nous  donnons  toujours  le  conseil  aux  rétré¬ 
cis  de  faire  visiter  leur  canal  une  ou  deux  fois 
par  an,  et  s’il  y  a  tendance  à  la  récidive,  quelques 
séances  de  dilatation  électrolytique  redonnent 
rapidement  au  canal  son  diamètre  primitif. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE. 

Traitement  médical  des  affections  pelviennes. 

M.  RiCHELOT  fait  une  communication  sur  le 
traitement  médical  des  affections  pelviennes,  ou 
plutôt  sur  les  avantages  et  les  bienfaits  de  l’hy¬ 
drothérapie  chaude  en  gynécologie. 

L’eau  chaude,  dit-il,  est  aujourd’hui  d’un 
usage  banal  dans  les  affections  pelviennes.  Le 
médecin  prescrit  journellement  les  injections 
vaginales  chaudes,  sans  y  prêter  grande  atten¬ 
tion, et  sans  en  retirer  tous  les  bons  effets  qu’elles 
peuvent  procurer.  Il  faut  imiter  la  méthode  em¬ 
ployée  à  Luxeuil  et  faire  passer  dans  une  injec¬ 
tion  60  à  80  litres  d’eau  ;  100  litres  même  va¬ 
lent  mieux.que  60.  L’injection  dure  au  moins 
un  quart  d’heure  et  la  canule  spéciale  à  double 
courant  qui  protège  les  parties  extérieures  per¬ 
met  de  porter  l’eau  à  SOdegrés.On  complétera  la 
douche  vaginale  de  Luxeuil  par  d’autres  moyens 
hydrothérapiques,  douche  générale,  chaude  ou 
écossaise,  douche périgastrique. Cette  hydrothé¬ 
rapie  doit  être  appliquée  de  préférence  dans  une 
maison  de  santé  ayant  l’outillage  nécessaire. 

L’eau  chaude  ainsi  comprise  a,  pour  M.  Riche- 
lot,  deux  grandes  indications  :  les  infections  du 
petit  bassin  et  la  congestion  utérine.  Elle  est 
puissante  dans  les  salpingites  bien  localisées, 
avec  tuméfaction  nette,  empâtement,  utérus 
immobilisé,  dans  les  lymphangites  diffuses  mar¬ 
chant  sourdement.  C’est,  également,  un  excel¬ 
lent  traitement  de  la  congestion  utérine,  de  la 
métrite  douloureuse  chronique,  affection  si  re¬ 
belle  apparaissant  à  l’époque  de  la  ménopause 
chez  les  femmes  arthritiques  nerveuses. 

La  cure  solaire  dans  la  thérapeutique 
de  la  tuberculose. 

Td.  Hallopeau  présente,  en  collaboration  avec 
M.  Rollier  (de  Leysin),  un  travail  sur  la  cure 
solaire  dans  les  stations  d’altitude. 

Cette  cure  est  basée  sur  les  propriétés  de  la 
lumière  solaire.  La  lumière  solaire  est  analgé- 
siante,  modificatrice  des  milieux,  microbiclde. 
Elle  arrête  la  multiplication  des  germes,  comme 
l’ont  montré  Roux,  Arloing  et  d’Arsonval.  Les 
propriétés  en  question  sont  Imaucoup  plus  accu¬ 
sées  dans  certaines  stations,à  Nice  par  exemple, 
et  surtout  dans  les  stations  d’altitude.  L’atmos¬ 
phère  absorbant  une  partie  assez  considérable 
des  rayons  spectraux,  l’intensité  de  l’action  so¬ 
laire  se  développe  au  fur  et  à  mesure  que  l’on 
s’élève  en  montagne. 

Cliniquement,  les  malades  sont  soumis  à  la 
cure  solaire  avec  prudence  et  d’une  manière  pro- 
gres.sive.  L’insolation  est  d’abord  limitée  à  la 
région  malade  et  les  premières  séances  n’ont  que 


5  à  10  ininutes  de  durée.  On  évite  ainsi  la  pro¬ 
duction  de  la  dermite  bulleuse  que  peut  provo¬ 
quer  une -insolation  prolongée  chez  un  sujet  non 
habitué.  Puis,  lorsque  la  peau  s’est  pigmentée,, 
on  prolonge  des  heures  —  sans  inconvénients 
l’insolation.  On  étend  progressivement  -avec  les 
mêmes  précautions,  la  cure  solaire  aux  autres 
parties  du  corps,  de  façon  à  obtenir  un  véritable 
bain  de  soleil.  Au  début,  la  tête  est  protégée 
par  un  chapeau  de  toile  blanche. 

L’héliothérapie,  ainsi  appliquée  dans  des  sola¬ 
riums  d’altitude  pendant  l’hivercomme  pendant 
l’été,  a  procuré  des  effets  remarquables  dans  des 
cas  de  tuberculoses  diverses  (coxalgies,  tuljercu- 
loses  articulaires,  génitales,  pulmonaire,  laryn¬ 
gée,  adénites,  etc.) 

La  cure  solaire  vient  compléter  la  cure  d’al¬ 
titude. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Le  séro- diagnostic  des  formes  atypiques  de  la  lèpre. 

■  Dans  sa  forme  commune,  tuberculeuse,  la 
lèpre  est  une  maladie  dont  le  diagnostic  peut 
toujours  être  porté  avec  certitude,  grâce  à  la 
constatation  si  aisée  du  bacille  de  Hansen  dans 
les  lésions  cutanées,  les  sécrétions  nasales  spon¬ 
tanées  ou  provoquées  par  l’administration  de 
l’iodure  de  potassium. 

lien  est  tout  autrement  des  formes  atypiques 
ou  frustes,  non  tuberculeuses,  de  la  maladie. 
Dans  ses  formes  nerveuses,  par  exemple,  la 
lèpre  revêt  le  masque  d’autres  affections,  de  la 
syringomyélie,  de  la  maladie  de  Morvan,-  de  la 
sclérodactylic,  et  le  diagnostic  clinique  est  as¬ 
sez  difficile  pour  que  la  confusion  ait  été  plus 
d’une  fois  commise.  ; 

Pour  trancher  ces  diagnostics  embarrassants, 
MM.  Gujcher  et  Abrami  ont  étudié  le  pouvoir 
agglutinant  du  sérum  des  lépreux  à  l’égard  des 
bacilles  de  Hansen.  Ils  proposent  d’employer 
un  séro-diagnostic  de  la  lèpre  analogue  au  séro¬ 
diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde. 

Paraplégie  au  cours  du  traitsineat  antirabique. 

Le  traitement  anti-rabique  détermine  quel¬ 
quefois  —  très  rarement,  il  est  vrai,  si  l’on  tient 
compte  du  nombre  considérable  de  cas  où  il  est 
appliqué  —  des  accidents  paralytiques,  affec¬ 
tant  l’aspect  tantôt  d’une  paraplégie  flasque.tan- 
tôt  d’une  paralysie  ascendante,  tantôt  d’une 
polynévrite  prédominante  du  côté  des  nerfs 
crâniens.  Ces  accide.nts  sont  bien  dûs  àTinoeü- 
lation  anti-rabique  et  non  à  la  rage  comme  on 
pourrait  le  penser,  puisqu’ils  se  montrent  chez 
des  individus  traités  pour  des  morsures  faites 
par  des  chiens  reconnus  sains  ultérieurement. 
Leur  pathogénie  l'este  indécise.  En  général,  ils 
sont  passagers  et  la  guérison  est  complète  en 
quelques  jours,  ou  tout  au  plus  en  deux  ou 
trois  semaines.  Cependant,  ils  ont  parfois  une 
durée  beaucoup  plus  longue  ;M.  Simonin  signale 
un  cas  dont  l’évolution  se  fît  en  poussées  suc¬ 
cessives  et  qui  était  encore  incomplètement 
guéri  au  bout  de  quarante  mois. 

Pemphigus  hystérique  simulé. 

M.  Danlos  apporte  une  contribution  nouvelle 
à  l’étude  du  «  pemphigus  hystérique  ».  La  majo¬ 
rité  des  auteurs,  on  le  sait,  admettent  que  ledit 
pemphigus  est  simplement  de  la  simulation. 
Le  cas  de  M.  Danlos  vient  en  confirmation  de 
cette  opinion.  Il  s’agit  d’une  jeune  fille  qui  pré¬ 
senta  successivement  deux  éruptions  de  bulles 
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sur  le  corps  et  les  membres.  Autour  de  deux  ou 
trois  de  ces  bulles,  l’auteur  remarqua  des  peti¬ 
tes  traînées  noirâtres  dont  il  fit  l’examen  micros¬ 
copique  :  il  y  trouva  des  débris  de  cantharides. 
Ce  »  pempbigus  »  était  le  résultat  d’une  applica¬ 
tion  d’emplâtre-vésicatoire. 


PRATIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

XXIII 

H.  4.  —  Ligature  des.tîbiales  péronières,  de  la 
poplitéej  fémorale,  linguale,  des  carotides, 
des  artères  palmaires  et  plantaires. 

Honoraires  :  3\  4Û  et  S5  francs. 

Voici  toute  une  série  ingrate  et  dont  l’utilisa¬ 
tion  pratique  ne  sera  pas  bien  fréquente.  Les 
ligatures  que  nous  faisons  dans  les  cas  d’acci¬ 
dents  sont  surtout  des  ligatures  dans  la  plaie.  Il 
peut  cependant  être  utile  de  rappeler  les  rap¬ 
ports  anatomiques  des  régions  et  nous  suivrons 
la  même  méthode  que  pour  les  ligatures  précé-' 
demment  étudiées. 

Quand  la  Chose  sera  possible,  nous  mettrons 
la  bande  d’Esmarck,  ou  un  drain  faisant  lien  ; 
la  plaie  sera  nettoyée  de  notre  mieux,  la  région 
rasée,  savonnée  et,  tout  étant  prêt  pour  interve¬ 
nir,  nous  ferons  bâiller  les  lèvres  de  la  plaie  au 
maximum  afin  de  voir  bien  clair. 

Si  on  craint  l’indocilité  du  blessé,  ou  si  l’état 
est  grave,  on  n’hésitera  pas  à  donner  du  chloro¬ 
forme.  Prudemment  le  lien  sera  desserré  et  nous 
nous  efforcerons  de  pincer  le  vaisseau.  Certes  le 
procédé  de  la  pince  à  demeure  n’a  rien  d’élé-  : 
gant  ;  mais  si  on  n’est  pas  sûr  de  soi  et  qu’on 
craigne  de  ne  pouvoir  mener  à  bien  un  dé- 
bridement  assez  étendu,  on  devra  s'en  tenir  là. 
Une  pince  qui  est  restée  48  heures  sur  une  artère, 
procure  une  hémostase  en  général  suffisante.  Ces 
réflexions  sont  des  redites,  mais  il  paraît  bon 
d’insister. 

Il  coirvient  de  remarquer  que  ces  moyens  de 
fortune  seront  d’autant  moins  dangereux  que  la 
région  se  prêtera  à  une  contriction  aisée.  En 
laissant  un  garrot  en  place,  l’entourage  du  blessé 
peut  parer  aux  accidents. 

Voici  maintenant  la  marche  à  suivre  pour 
lier  ; 

1°  Les  tibiales  ; 

A.  La  tibJale.  antérieure _ _  Vous  vous  souvenez 

qu’entre  le  tibia  et  le  péroné,  il  y  a  une  cloison 
àpônévrotique  épaisse  et  résistante  et  qui  fait  à 
la  jambe  une  portion  antéiieure  qui  comprend 
trois  muscles  et  une  portion  postérieure  bien 
plus  volumineuse  :  le  mollet.  Les  vaisseaux 
antérieurs  sont  au  contact  de  la  cloison;  les  vais¬ 
seaux  postérieurs  en  sont  séparés  pai  le  jambier 
postérieur  ;  mais  les  uhs  et  les  autres  occupent 
en  somme  une  région  centrale  et  relativement 
bien  protégée. 

Une  incision  faite  sur  le  milieu  de  la  jambe 
comprendra  la  peau  et  l’aponéVioso.  Recon¬ 
naissant  la  crête  tibiale,  on  recherche  l’interstice 
c,ui  sépare  le  jambier  (collé  au  tibia)  du  muscle 
extenseur  qui  lui  est  accolé  ;  c’est  dans  le  fond 
de  cette  gouttière,  au  contact  de  l’aponévrose 
inter-osseuse,  que  se  trouve  le  paquet  vasculo- 
nerveux  ;  il  est  là  depuis  le  haut  jusqu’en  bas 
de  la  jambe,  donc  pas  moyen  de  le  manquer. 


B.  Tibiale  postérieure.  —  C’est  profond,  pro¬ 
fond...  Incision  médiane.  Fléchissez  la  jambe 
pour  relâcher  les  muscles.  Passez  entre  les  deux 
jumeaux.  Vous  êtes  sur  le  soléaire  ;  c’est  un  gros 
morceau  qu’il  faut  irrciser  etr  plein.  Il  y  a  urre 
aponévrose  intra-musculaire  qui  est  là  pour 
vous  avertir  que  vous  êtes  dans  la  zone  dange- 
I  reuse,  mais  près  du  but-,  si  vous  vous  êtes  bien 
dirigé  ;  si  vous  êtes  torrjours  au  milieu,  vous 
n’avez  qu’à  déchirer  à  la  sonde  l’aponévrose  et 
les  quelques  fibres  musculaires  sous-jacentes  :1a 
tibiale  postérieure  est  là. 

Artère  péronière.  —  Jamais.cette  ligature  ne  se 
présentera  à  faire  d’une  façon  réglée;  je  pense 
qu’on  a  inscrit  dans  le  tarif  la  çéronière,  parce 
■  qu’on  parlait  des  tibiales.  Cette  ligature  est  diffi¬ 
cile  et  mal  réglée.  La  voie  postérieure  peut  être 
à  la  rigueur  la  même  que  celle  indiquée  pour  la 
tibiale; mais  il  faut  se  diriger  vers  le  péroné,  une 
fois  rencontrée  l’aponévrose  inter-osseuse.  L’ar¬ 
tère  est  presque  au  contact  de  l’os  entre  deux 
muscles,  le  fléchisseur  propre  et  le  jambier 
postérieur. 

On  pourrait  atteindre  également  Ce  vaisseau 
par  la  voie  latérale  en  se  dirigeant  vers  la  face  ■ 
postéro-interne  du  péroné. 

Tout  cela,  c’est  de  l’anatomie  bien  fine  et  bien 
compliquée  et  je  doute  que  si  on  remanie  le  tarif, 
on  juge  utile  de  spécifier  ;  on  dira  sans  doute  : 
ligature  d’artère  profonde  et  ligature  d’artère 
superficielle  et  ce  sera  tout. 

Poplitée.  —  Avec  la  poplitée  nous  abordons 
une  ligature  qui  peut  se  trouver  indiquée  pour, 
divers  traumatismes.  Le  creux  poplité  est  le 
siège  d’anévrismes  et  de  tumeurs  ;'  il  est  donc 
bon  de  savoir  s’y  reconnaître. 

Le  creux  poplité,  c’est  un  losange  ; .  on  le 
limite  aisément  en  haut  et  en  bas,  c’est  dans  le 
creux  et  presque  en  plein  milieu  que  se  trouvent 
nerf,  veine  et  artère. 

Incision  verticale,  mais  débordante  un  peu 
vers  la  partie  interne  ;  section  de  la  peau  et  de 
l’aponévrose  ;  il  faut  récliner  fortement  le  biceps 
qui  est  en  dehors  et  le  demi-membraneux  qui  se 
trouve  en  dedans  ;  dans  l’espèce  de  gouttièie  qui 
se  trouve  au  fond  de  la  plaie  on  voit  le  nerf 
poplité  interne  qui  vient  de  sc  bifurquer,  la 
veine  poplitée  et  l’ai  tère. 

Cette  intervention  est  facile. 

Artère  fémorale.  —  Ce  Vaisseau  est  logé  dans 
une  gouttière  qu’on  nous  a  appris  à  reconnaître 
au  cours  d’anatomie.  Sur  les  sujets  très  gras,  cllè 
est  moins  aisée  à  délimiter  ;  mais  sur  les  sujets  . 
maigres  ou  bien  musclés,  cette  gouttière  est  des 
plus  nettes  à  l’œil  et  surtout  au  palper, 

La  direction  de  l’axe  de  cette  gouttière  cor¬ 
respond  à  une  verticale  qui  partirait  du  milieu 
de  l’arcade  crurale,  un  peu  en  dedans  de  ce  mi¬ 
lieu,  un  centimètre  à  un  centimètre  1  /2  environ, 
pour  aboutir  à  la  partie  postérieure  du  condyle 
interne.  Dans  le  tiers  supérieur  l’artère  est  soüs- 
aponévrotique  ou  presque  ;  dans  le  tiers  moyen 
elle  est  croisée  par  le  couturier  qui  gêne  la  re¬ 
cherche  ;  dans  le  tiers  inférieur  elle  perfore  le 
troisième  adducteur  et  devient  poplitée. 

En  haut, pour  lier  la  fémorale,  il  faut  inciser 
suivant  la  direction  que  nous  venons  de  dire^n 
débordant  un  peu  du  côté  de  l’abdomen  et  en 
mettant  à  nu  l’arcade.  Le  fascia  et  ses  ganglions 
sont  sous  la  peau  ;  il  faut  le  sectionner  et  on  est 
sur  l’artère,  en  dedans  est  la  veine.  Le  nerf  cru¬ 
ral  est  à  un  centimètre  en  dehors.  Les  interven¬ 
tions  dans  cette  région  doivent  toujours  être 
influencées  par  ces  rapports  ;  qu’il  s’agisse  de 
hernie  ou  de  ganglions  à  enlever,  il  faudra  tou- 
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jours  savoir  où  sont  les  vaisseaux  ;  il  est  mieux 
de  les  voir  que  de  les  tenir  cachés.  L’artère  et  la 
veine  bien  exposées  cessent  d’être  dangereuses 
et  une  maladresse  pourrait  seule  les  blesser. 

Artère  linguale.  —  Ce  vaisseau  a  une  direction 
sensiblement  horizontale,  mais  il  ne  darde  pas  à 
se  ramifier  et  on  ne  peut  l’atteindre  que  dans  la 
région  où  il  ne  s’est  pas  encore  divisé. 

A  égale  distance,  entre  l’os  hyoïde  et  le  bord 
inférieur  du  maxillaire,  faire  une  assez  large  in¬ 
cision,  relever  ou  récliner  la  glande  sous-maxil¬ 
laire. 

Le  ventre  postérieur  du  digastrique  forme  avec 
le  bord  postérieur  du  mylo-hyoïdien  un  triangle 
au  sommet  duquel  chemine  le  nerf  grand  hypo¬ 
glosse,  l’artère  linguale  est  dessous. Cesligatures- 
là  ne  sont  pas  faciles  et  il  est  douteux  qu’on  ait 
l’occasion  de  les  utiliser.Seuls,  les  spécialistes  en 
vue  d’interventions  déterminées  auront  à  faire 
des  opérations  de  ce  genre  ;  mais  dans  un  acci¬ 
dent,  une  blessure  de  la  région  ne  comportera 
pas  une  dissection  fine  et  une  découverte  comme 
sur  le  cadavre.  Ça  saigne,  il  faut  aller  au  plus 
pressé.  Une  pince  sur  le  vaisseau  sera  le  plus 
souvent  la  meilleure  conduite  à  tenir. 

Il  est  bon  cependant  de  ne  pas  considérer  la 
forcipressure  comme  panacée  ;  elle  expose  à 
deux  dangers  :  le  premier,  c’est  de  comprendre 
entre  le  mors  et  la  pince  autre  chose  que  l’artère 
à  lier,  un  filet  nerveux  par  exemple.  Les  consé- 
séquencos  sont  des  plus  pénibles  et  nous  avons 
toujours  le  souvenir  d’un  de  nos  bons  amis  qui 
fut  blessé  au  cours  de  ses  études  et  qui  dans  une 
intervention  sur  l’aisselle  supporta  pendant 
quarante-huit  heures  une  pince*  qui  enserrait  le 
vaisseau  et  un  nerf,  le  cubital.  La  douleur  fut 
atroce  ;  elle  dure  encore  et  il  y  a  de  cela  plus  de 
17  ans; 

Le  second  danger  vient  de  la  possibilité  d’un 
déplacement  de  la  pince  qui  «  lâche  »  ou  bien 
d’une  hémorrhagie  secondaire  au  moment  où  on 
enlève  l’ins  trument  ou  dans  les  jours  suivants. 

Pour  les  gros  vaisseaux  il  faut  faire  pour  le 
mieux  :  comprimer  à  travers  la  peau  ou  avec  un 
doigt  ou  les  deuxdoigts  dansla  plaie. C’estsou- 
vent  une  question  de  vie  ou  de  mort  et  on  n’a  le 
choix  ni  des  moyens,  ni  du  lieu  ;  on  fait  au  plus 
vite  et  ce  qu’on  peut.  C’est  dans  cet  ordre 
d’idées  que  la  pince  peut  être  employée  ;  pour  un 
vaisseau  superficiel  et  de  petit  calibre  on  peut  à  la 
rigueur  s’en  contenter  ;  mais  au  cou,  à  l’aîne  ou 
dans  l’aisselle,  c’est  dangereux  de  s’en  tenir  à  ce 
moyen. 

Carotides.  —  Elles  naissent  toutes  deux  de  la 
carotide,  primitive  dont  elles  continuent  la  direc¬ 
tion  sensiblement  verticale  et  correspondent  à 
peu  près  au  bord  antérieur  du  sterno-mastoï- 
dien.  L’interne  n’émet  aucune  branche,  mais 
l’externe  fournit  la  thyroïdienne  supérieure,  la 
linguale,  la  faciale,  l’occipitale,  l’auriculaire  pos¬ 
térieure  et  la  pharyngienne  inférieure. 

Cette  énumération  n’est  pas  inutile,  car  elle 
montre  la  nécessité  de  la  ligature  des  deux  bouts 
dans  la  plaie,  ou  si  la  chose  n’est  pas  possible,  la 
ligature  du  gros  tronc'  au-dessous  de  la  plaie.  . 

Sil’artère  donne,  faites  comprimer  par  un  aide 
ou  comprimez  vous-même  d’une  main,  au  besoin 
avec  le  doigt  dans  la  plaie;  faites  l’incision  le 
long  du  muscle  ;  relevez-ie  et  décomprimez,  le 
jet  de  sang  vous  montrera  la  route.  Une  fois  le 
bout  inférieur  pincé  et  lié,  allez  à  la  recherche  de 
l’autre  bout  et  successivement  liez  tout  ce  qui 
saigne  en  agissant  méthodiquement. 

Il  est  indispensable  de  ne  lier  ou  de  ne  pincer 
que  les  vaisseaux,  la  région  est  riche  en  nerfs  et 


ce  serait  désastreux  de  les  comprendre  dans  une 
ligature. 

L’incision  typique  doit  aller  du  creux  paroti¬ 
dien  au  cartilage  thyroïde  en  suivant  le  bord  anté¬ 
rieur  du  sterno-mastoïdien. 

Les  plaies  des  veines  et  notamment  de  la  jugu¬ 
laire  interne  auront  parfois  plus  d’inconvénient 
que  les  plaies  artérielles  ;  le  jet  guide  l’opérateur 
pour  pincer  une  artère,  la  veine  affaissée  dans  le 
fond  d’une  plaie  est  souvent  malaisée  à  recon¬ 
naître. 

En  cas  de  difficultés  trop  grandes  et  si  la  liga¬ 
ture  dans  la  plaie  ne  pouvait  se  faire, il  faudrait 
avoir  recours  à  la  ligature  de  la  carotide  primi¬ 
tive;  c’est  là  un  moyen  héroïque  dont  les  résul¬ 
tats  rapides  et  suis  récompenseront  l’opérateur. 

Artères  palmaires.  — -  A.  Superficielle.  —  Un 
dessin  ou  un‘  schéma  vaudrait  mieux  que  toutes 
les  descriptions  ;  mais  cependant  nous  allons  es¬ 
sayer  de  donner  des  repères  qui,  nous  le  pensons, 
seront  suffisamment  clairs. 

A  la  main  il  y  a  trois  plis  principaux  : 

Un  qui  part  de  la  région  de  l’index  et  descend 
obliquement  vers  le  milieu  du  poignet.  C’est  le 
pli  d’opposition  du  pouce. 

Une  autre  ligne  traverse  la  main  dans  le  sens 
transversal,  prend  naissance  dans  la  même  région 
que  le  précèdent,  c’est  le  pli  moyen. 

Et  un  troisième,  pli  supérieur,  mis  en  évidence 
par  la  flexion  des  doigts,  a  une  direction  à  peu 
près  parallèle  au  pli  moyen.  L’arcade  palmaire 
superficielle  qui  est  un  prolongement  de  la  cubi¬ 
tale,  se  trouve  coupée  par  une  ligne  quipartage- 
rait  en  deuxparties égales  l’angle  formé  par  les 
deux  premiers  plis:  pli  d’opposition  du  pouce  et 
pli  moyen.  Elle  occupe  la  partie  moyenne  de  la 
main.  Une  incision  comprenant  la  peau,  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané,  mènera  sur  l’aponévrose  ; 
on  l’incisera  en  évitant  de  toucher  aux  tendons 
et  on  trouvera  l’artère  sous  l’aponévrose. 

B.  Profonde.  —  Pour  l’arcade  profonde  formée 
par  la  radiale,  il  faut  tracer  une  courbe  à  conca¬ 
vité  supérieure,  à  un  centimètre  au  moins  en 
dessous  de  l’arcade  superficielle  en  allant  vers  le 
poignet. 

Cette  artère  est  très  profonde,  il  faut  inciser 
peau,  aponévrose  et  récliner  les  tendons.  La  bles¬ 
sure  de  ce  vaisseau  n’ira  jamais  sans  d’autres 
dégâts  et  je  doute  fort  qu’on  ait  jamais  à  faire 
une  ligature  réglée. 

Heureusement  Une  compression  facile  sur  le 
bras  évitera  un  accident  immédiat  tel  que  l’hé¬ 
morrhagie  et  si  oh  a  la  bonne  chance  de  pouvoir 
placer  une  pince  et  qu’elle  tienne  bien,  ce  sera 
souvent  la  meilleure  conduite  à  tenir.  Le  vais¬ 
seau  est  à  une  profondeur  si  grande  et  on  est 
tellement  bridé  par  les  tendons  et  les  aponévroses 
que  lier  dans  la  plaie  ne  se  pourra  guère.  Le  nerf 
cubital  est  le  satellite  de  l’artère  profonde,  il 
convient  d’y  veiller. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  aura  surtout  son 
intérêt  pour  les  opérations  à  faire  sur  la  main, 
telle  que  l’ouverture  de  phlegmons  ;  on  saura  où 
sont  les  points  dangereux,  et  à  quelle  profondeur 
on  les  trouve  ;  on  tâchera  de  les  éviter. 

Artères  plantaires.  —  Bien  que  le  pied  repro¬ 
duise  à  peu  près  les  dispositions  anatomiques  de 
la  main,  on  trouvera  l’artère  plantaire  interne 
en  faisant  une  incision  tout  le  long  du  bord  in¬ 
terne  du  pied,  comprenant  peau  et  aponévrose. 
On  arrive  sur  l’adducteur  du  gros  orteil,  sur  le¬ 
quel  se  trouv'^ent  le  court  fléchisseur  et  le  long 
fléchisseur  ;  en  dedans  de  ce  muscle  on  trouve 
vaisseau  et  nerf  plantaire  interne. 

L’autre  artère  plantaire,  l’externe,  seramise  à 
jour  par  une  incision  sur  le  bord  externe  du  pied. 
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Sous  l’aponévrose  on  voit  l’adducteur  du  petit 
orteil  et  en  dedans  de  lui,  le  paquet  vasculo- 
nerveux  que  nous  cherchons. 

Les  anastomoses  rendent  souvent  fort  diffi¬ 
cile  l’hémostase  de  ces  régions  et  dans  un  cas 
récent  chez  un  enfant  auquel  j’enlevais  une 
grosse  tumeur  ayant  détruit  le  3®  métatarsien, 
et  refoulé  les  autres,  j’ai  dû  renoncer  à  pincer  ou 
lier  dans  la  profondeur  et  cela  malgré  le  lien 
d’Esmarck. 

En  désespoir  de  cause,  je  me  décidai  à  fendre 
le  pied  en  deux,  incisant  la  plante  jusqu’au  mi¬ 
lieu  du  pied  ;  le  large  espace  que  me  donna  cette 
manœuvre  me  permit  d’achever  en  quelques 
minutes  ce  que  je  n’avais  pu  mener  à  bien  en 
près  de  trois  quarts  d’heure.  J’ajoute  que  la 
plante  lut  suturée  et  que  la  restauration  fonc¬ 
tionnelle  et  esthétique  lut  parfaite  et  se  main¬ 
tint. 

(A  suivre.) 

Docteur  Ch.  Leva  s  sort. 


THÉRAPEUTIQUE 


Comment  suralimenter  les  dyspeptiques  ? 

Par  le  D^Lardières 

Nous  voudrions  poser  aux  praticiens  la  ques¬ 
tion  suivant  e  :  Comment  laut-ii  faire  pour  su¬ 
ralimenter  ou  simplement  alimenter  des  malades 
tuberculeux  ou  autres,  quand  leur  fonction  gas¬ 
trique  est  troublée,  bien  plus,  quand  ils  ne  peu¬ 
vent  tolérerles  substances  nutritives  habituelles, 
œuf,  viande  crue,  etc...  ? 

Nous  sommes  en  mesure  de  solutionner  ce 
problème,  car  nous  avons  observé  beaucoup  de 
cas  de  ce  genre,  où  des  tuberculeux  dyspepti¬ 
ques  et  névropathes  présentaient  des  crises  gas¬ 
tralgiques  extrêmement  douloureuses  après  les 
repas  et  se  voyaient  obligés  de  renoncer  à  t  oute 
alimentation  substantielle.  Il  fallait  donc  réali¬ 
ser  les  conditions  suivantes  :  faire  absorber  sous 
un  faible  volume,  le  plus  faible  possible,  une  dose 
élevée  de  principe  reconstituant,  de  préférence 
azoté,  puisque,  chez  ces  malades,  la  déperdition 
en  azote  est  considérable. 

L’expérience  nùus  a  prouvé  ainsi  que  l’albu- 
mose-peptone  est,  à  ce  point  de  vue,  le  moyen 
thérapeutique  de  choix.  Constituée  par  la  subs¬ 
tance  musculaire  du  bœuf,  réduite  en  poudre 
fine  et  prédigérée  par  un  sucre  gastrique  artifi¬ 
ciel,  elle  représente,  par  cuillerée  à  soupe,  125  gr. 
de  viande  crue.  Voilà  donc,  sous  un  volume 
très  restreint,  une  puissance  alimentaire  consi- 
dérablé. 

Etant  prédigéré,  ce  nutrigène  ne  fatigue  pas 
l’estomac  dont  il  ne  sollicité  pas  la  fonction  et 
se  trouve  ainsi  toujours  bien  supporté  par  les 
dyspeptiques. 

Nous  ne  pouvons  dire,  quant  à  nous,  si  ce  su¬ 
raliment  renferme  les  oxydases  et  les  ferments 
diastasiques  du  plasma  musculaire.  C’est  proba¬ 
ble.  Mais  il  est  sûr  qu’il  ne  présente  pas  dans 
ses  éléments  les  larves  du  tænia  et  pas  davanta¬ 
ge  le  bacille  de  Koch  ;  la  préparation  spéciale 
subie  par  le  nutrigène  le  met  à  l’abri  de  ces  dan¬ 
gers,  fréquents  dans  les  plasmas  des  bovidés. 

Donc,ralbumose-peptone  répond  à  la  question 
posée  tout  à  l’heure,  et,  sous  un  faible  volume, 
permet,  sans  inconvénients  digestifs,  l’alimen¬ 
tation  et  la  suralimentation  des  tuberculeux, 
des  anémiés,  des  affaiblis  dyspeptiques. 

De  plus,  cette  substance  est  entièrement  as¬ 


similée.  Elle  est,  en  effet,  soluble  en  toute  pro¬ 
portion,  et  ne  produit  jamais  de  putréfactions 
intestinales,  diarrhée,  etc. 

A  ces  constatations  physiologiques  établies 
parles  observateurs,  correspondent,  en  outre, 
des  résultats  thérapeutiques  d’une  réelle  impor¬ 
tance  et  qu’il  faut  bien  connaître. 

D’abord,  sous  l’influence  répétée  de  4  à 
6  cuillérées  à  soupe  de  nutrigène  par  jour,  dis¬ 
soutes  dans  un  potage,  les  forces  renaissent  et  le 
poids  du  corps  augmente.  Il  n’est  pas  rare  d’ob¬ 
tenir  une  augmentation  de  6  à  8  livres  en  3  se¬ 
maines.  L’état  général  des  tuberculeux,  des 
neurasthéniques,  des  convalescents,  s’améliore  et 
se  reminéralise. 

Chez  les  enfants  anémiés  par  la  rougeole,  la 
coqueluche,  les  troubles  intestinaux,  2  à  3  cuil¬ 
lerées  à  soupe  par  24  heures  déterminent  des  ré¬ 
sultats  analogues.  Le  relèvement  de  la  nutrition 
générale  est  évident. 

Cette  f  aci  lité  pour  suralimenter  des  malades 
dyspeptiques,  sans  fatiguer  leur  tube  digestif,  de 
les  surminéraliser  au  moment  même  où  toute 
nourriture  ordinaire  est  impossible,  nous  paraît 
un  lait  de  pratique  courante  des  plus  intéres¬ 
sants  . 


CHRONIQUE  DE  U  PRÉVOYANCE 


Association  Amicale  des  Médecins 
Français. 

Une  anecdote  vraie. 

«  Ce  qui  manque  au  Corps  médical  et  ce  qu’il 
lui  faudrait,  c’est  une  société  qui  centralise¬ 
rait  tous  les  modes  de  prévoyance,  assurerait 
contre  les  risques  maladie,  mort,  vieillesse  —  car 
rien  n’est  ennuyeux  comme  d’avoir  à  s’adresser 
ici  pour  une  chose,  là  pour  une  autre  —  ;  qui  serait 
administrée  par  des  médecins  afin  d’éviter  les 
grosses  dépenses  de  fonctionnement  —  ce  qui 
permettrait  d’abaisser  les  primes  — ;  qui  enfin  se¬ 
rait  gérée  confraternellement  —  ce  qui  ferait  dis¬ 
paraître  toutes  ces  petites  clauses  des  contrats 
d’assurances  qu’on  ne  lit  jamais  et  qui  vous 
étreignent  un  beau  jour.  » 

A  cette  conclusion  d’une  conversation  sur  les 
misères  professionnelles,  je  ne  pus  que  répondre 
en  souriant  :  «  Vous  venez  précisément  de  définir 
merveilleusement  l’Association  amicale  des  mé¬ 
decins  français,  société  qui  n’est  plus  à  créer, 
mais  qui  existe  depuis  quinze  ans  et  fonctionne  à 
la  satisfaction  de  tous.  »  j 

Mon  interlocuteur  était  un  médecin  arrivé, 
qui  occupe  une  situation  en  vue  et  que  person¬ 
nellement  les  soucis  matériels  ne  préoccupent 
guère  ;  il  n’est  pourtant  pas  de  ceux  qui,  lorsqu’ils 
ont  dîné,  sont  convaincus  que  tout  le  corps  mé¬ 
dical  est  repu,  et,  s’il  se  trouvait  dans  un  milieu 
qui  s’occupât  des  questions  qui  nous  passion¬ 
nent,  nous  autres,  il  ne  resterait  certes  pas  dans 
sa  tour  d’ivoire  :  s’il  paraît  se  désintéresser,  c’est 
qu’il  ignore. 

Aussi  se  montra-t-il  surpris  de  ma  réponse  — 
Comment  I  des  confrères  avaient  organisé  et 
fait  marcher  cette  société  dont  il  sentait  la  né¬ 
cessité  mais  dont  il  n’osait  pas  même  entrevoir 
la  réalisation  possible  1  —  Naturellement,  aux 
questions  succédèrent  les  questions,  les  expli¬ 
cations  aux  explications,  et  je  dus  proniettre 
l’envoi  des  statuts  contre  la  promesse  d’une  visite 
à  ma  comptabilité. 

Puis  le  temps  s’était  écoulé,  et  je  ne  songeais 
plus  à  l’incident  quand  récemment  je.  reçus  la 
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visite  promise.  Ce  fut  mon  tour  d’être  surpris  ; 
des  confrères  qui  n’ont  pas  nos  besoins  et  aux¬ 
quels  nous  ne  nous  adressons  pas  pouvaient 
donc  s’intéresser  à  nos  œuvres  autrement  que 
par  des  paroles  banales  1 

.  J’eus  vite  la  preuve  que  statuts  et  commen¬ 
taires  avaient  été  non  pas  seulement  lus,  mais 
étudiés  ;  il  ne  me  restait  cju’à  montrer  l’œuvre 
en  activité,  ce  qui  m’était  facile  puisque  j’avais 
tous  les  documents  sous  la  main. 

Je  fis  passer  sous  les  yeux  de  mon  confière  les 
registres  qui  renfermenl:,  année  par  année,  les 
inventaires  qui  sont  vraiment  l’expression  vi¬ 
vante  du  fonctionnement  de  l’Amicale  puisque, 
pour  chacun  des  membres  classés  par  âge,  ils 
donnent  l’époque  de  son  admission,  le  montant 
de  sa  cotisation  annuelle,  le  nombre  des  journées 
de  participation,  le  nombre  des  journées  de 
maladie  aiguë  ou  chronique,  les  sommes  encais¬ 
sées  et  les  indemnités  versées;  puisque,  pour 
chaque  année,  ils  résument  les  dépenses  classées 
par  nature  et  l’avoir  propre  de  chacune  des 
combinaisons. 

Mon  confrère  examina  longtemps  ces  registres; 
il  voulut  suivre,,  année  par  année,  le  cas  de  plu¬ 
sieurs  sociétaires  en  particulier;  il  étudia  la 
progression  du  nombre  des  membres,  celle  des 
cotisations  perçues,  mettant  en  parallèle  la  pro¬ 
gression  des  indemnités  servies  ;  il  examina  le 
compte  eapital,  s’intéressant  aux  placements 
faits,  aux  remboursements  de  titres,  au  mouve¬ 
ment  des  fonds  en  banque  ;  enfin  il  termina  par 
les  opérations  du  recouvrement  des  cotisations, 
les  procédés  de  contrôle,  le  mode  de  paiement  des 
indemnités. 

Et  lorsqu’il  eut  tout  vu,  tout  étudié,  tout  com¬ 
pris  ; 

— -  Mon  cher  ami,  me  dit-il,  vous  avez  inscrit 
depuis  quinze  ans  1600  adhérents  et  vous  êtes 
fier  du  résultat  obtenu  ;  moi,  je  suis  navré  de  Voir 
que  vous  n’êtes  pas  cinq  ou  six  mille  !  Leur  ex‘ 
^cuse  est  qu’ils  né  savent  pas,  mais  si  les  médecins 
connaissaient  l’Association  Amicale,  s’ils  poü‘ 
valent  voir  ce  que  vOüs  m’avez  montré  et  que  je, 
vie.nS  de  voir  avec  tant  de  plaisir,  tous  s’em¬ 
presseraient  d’adhérer  :  les  uns  parce  que  pour 
eux  c’est  Une  nécessité  et  un  devoir,  les  anties 
par  esprit  de  Solidarité  confraternelle.  Et,  qui 
sait  ?  Peut-être  un  jour  ces  derniers  s’estime¬ 
raient-ils  heureux  d’avoir  été  prévoyants.  Si  hos 
confrères  comprenaient  l’Amicale,  l’Association 
générale  ne  serait  bientôt  plus  que  sa  caisse 
auxiliaire  !  Pour  moi  personnellement,  je  regrette 
que  mOn  âge  me  ferme  la  porte.  Car  j’aürais  im¬ 
médiatement  réclamé  mon  admission. 

—  Avec  l’espoir  de  payer  toujours  et  de  ne 
toucher  jamais. 

—,  Sans  doute,  mais  qui  peut  répondre  de  sa 
santé  ? 

^  J’en  fais  actuellement  l’expérience.  Mais 
ma  meilleure  manière  de  vous  remercier  serait  de 
vou^  demander  de  m’écrire  ce  que  vous  venez  de 
me  dire. 

—  Vous  savez  bien  que  je  suis  trop  paresseux  : 
je  vous  promettrais  et  ne  tiendrais  pas  ;  mais 
vous  pouvez  bieit  l’écrire,  vous. 

—  C’est  que  je  suis  orfèvre  et  que  j’aurai  bien 
l’ait  d’avoir  pris  les  oreilles  de  M.  Josse  pour 
vous  écouter. 

—  Au  diable  la  fausse  modestie  !  Elle  n’est  pas 
de  mise  quand  on  a  lait  ce  que  vous  avez  fait. 
Vous  et  vos  collègues. 

-  Eh  bien  1  vous  avez  raison,  et  je  l’écrirai  : 
C’est  la  Vérité  d’ailleurs  1 

A.  Gassot. 


LA  RÉFORME  DES  EXPERTISES  MEDICALES 


Après  avoir  examiné  les  diverses  irrégularités 
et  les  causes  des  abus  de  vacations  dont  seraient 
coutumiers  certains  experts,  lorscpi’il  s’agit 
de  litiges  en  matières  d’accidents  de  travail, 
M.  Diverneressê  termine  son  étude  par  les  condu- 
.sions  suivantes  qui  ont  été  adoptées  par  le  comité 
de  direction  du  Concours  médical,  par  le  conseil 
d’administration  du  «  Sou  médical  »,  par^  le 
Syndicat  national  de  Médecine  sociale  (section 
de  Paris)  et  par  une  commission  spéciale  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Conclusions, 

Considérant  que,  surtout  en  matière  de  cumul 
du  prix  de  la  visite  avec  le  prix  de  diverses  inter¬ 
ventions  chirurgicales,  certains  experts  refusent 
de  s’incliner  devant  les  jugements  des  tribunaux 
d’appel,  et  semblent  moins  préoccupés  du  texte 
du  tarif  ministériel  que  du  désir  d’être  agréables 
aux  assureurs  qui  les  font  fréquemment  désigner 
comme  experts  ; 

Considérant  que,  contrairement  à  tous  les 
usages  du  corps  médical,  certains  médecins-ex¬ 
perts  font  non  seulement  payer  à  leurs  confrères 
tout  ou  partie  des  honoraires  de  leurs  expertises, 
mais  encore  qu’ils  exigent  que  ces  confrères 
leur  versent  des  provisions  presque  aussi  éle¬ 
vées  et  parfois  supérieures  au  montant  des  notes 
médicales  dont  ils  ont  accepté  l’expertise  (1)  ; 
qu’ ainsi  ces  experts  favorisent  plus  ou  moins  cons¬ 
ciemment  la  combinaison  des  assureurs  qui 

FONT  AUX  M  ÉDECIN  S  CHOI  SI  S  PAR  LE  S  BLE  S  S  É  S  DE  S 
FRAIS  DE  JUSTICE  SUPÉRIEURS  A  LEURS  HONORAI¬ 
RES  pour  mettre  ces  médecins  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  soigner  les  blessés  qui  ont  confiance  en 
eux,  que  ces  experts  entraînent  ainsi,  comme 
malgré  lui,  le  juge  de  paix  dans  cette  discuta¬ 
ble  combinaison  ; 

Considérant  que  certains  magistrats  condam¬ 
nent  fréquemment  les  médecins  choisis  par  les 
blessés  à  Supporter  une  partie  des  frais  de  justice, 
alors  même  que  l’assureur  ou  le  patron  n'a  fait 
aucune  offre  réelle,  et  font  presque  toujours 
application  de  cette  jurisprudence  en  matière 
duccidents  du  travail,  alors  qu’ils  ne  l’appli¬ 
quent  presque  jamais  dans  les  litiges  d'ordre 
différent,  où  la  partie  qui  succombe  et  n’a 
pas  lait  d’offres  suffisants  est  toujours  condamnée 
aux  frais  ;  que,  d'autre  part,  ces  magistrats  tolè¬ 
rent  que  des  experts  exigent  de  leurs  confrères 
une  provision  sensiblement  égale  et  parfois  supé¬ 
rieure  à  la  note  d’honoraires  qu’ils  doivent  exper¬ 
tiser  ;  que  jamais  ils  n’exigCnt  des  experts  la 
note  détaillée  de  leurs  vacations,  alors  qu’ils 
exigent  toujours,  à  la  demande  des  assureurs,  la 
note  détaillée  des  visites  du  médecin  choisi  par 
le  blessé  ;  qu’ainsi  plus  ou  moins  consciemment 
ces  juges  de  paix  se  laissent  entraîner  à  la  suite 
des  experts  et  sur  leurs  avis  dans  ia  combinaison 
imaginée  par  des  assureurs,  combinaison  qui  a 
pour  but  d’amener  les  médecins  indépendants 
auxquels  on  fait  supporter  de  gros  frais  de  jus¬ 
tice,  à  repousser  les  blessés  du  travail,  et,  comme 
conséquence,  de  mettre  ces  blessés  dans  l’obli- 
gatioh  de  se  rendre  chez  les  médecins  d’assu¬ 
reur  ; 

Considérant  que  dans  le  choix  de  leurs  ex¬ 
perts  certains  juges  prennent  surtout  en  consi- 


(1)  Moyen  indiqué  par  M.  le  D'  Petitjean,  sénateur 
et  médecin  de  C.ie  d'assurances,  dans  l’Aide socialef 
du  31  décembre  1907,  page  265. 


LB  CONCOURS  M/EUICAL 


923 


I  dération  leur  parenté,  leurs  relations  amicales 

!  avec  certains  médecins  ou  encore  la  situation 

politique  de  certains  docteurs  en  médecine  ; 

Considérant,  d’une  part,  que  c’est  avec  juste 
raison  que  le  juge  qui  veut  être  éclairé  par  un 
expert,  prétend  donner  son  opinion  sur  le  choix 
de  cet  expert  ; 

Que  d’autre  part,  les  syndicats  médicaux  doi¬ 
vent  être  consultés  comme  le  sont  les  chambres 
de  commerce,  à  propos  des  questions  de  leur 
compétence;  que  le  juge  n’a  pas  la  compétence 
nécessaire  pour  apprécier  le  savoir  ou  la  mo¬ 
ralité  professionnelle  du  médecin  expert  ;  que 
les  titres  scientifiques  ou  les  .  fonctions  offi¬ 
cielles  ne  sont  pas  toujours  de  sûrs  garants  de  la 
valeur  scientifique  ou  de  la  moralité  de  celui  qui 
les  détient,  ainsi  que  la  preuve  en  a  été  faite 
récemment  et  à  plusieurs  reprises  par  des  faits 
fâcheux  pour  le  bon  renom  et  la  dignité  de  la 
science  officielle  ; 

Que  du  reste  la  loi  accidents  en  vigueur  dans  le 
Royaume  de  Hongrie  dit  à  l’article  165  : 

«  Les  médecins  appelés  et  l’ordre  dans  le¬ 
quel  ILS  SERONT  APPELÉS  Seront  désignés  au 
début  de  chaque  année  par  le  Président  du  Tribu¬ 
nal  d’après  une  liste  dressée  par  le  médecin  en 
chef  du  siège  du  Tribunal  arbitral. 

«  Une  dérojalion  dans  l’ordre  établi  ne  peut 
avoir  lieu  qu’ exceptionnellement  et  doit  être 
justifiée  par  le  Président  dans  le  procès-verbal 
des  délibérations  (1)  ». 

Considérantquî  souvent  les  juges  désignent 
comme  experts,  des  médecins  du  personnel  des 
usines  ou  d’exploitations  industrielles  ou  de 
compagnies  d’assurances  ;  que  dans  ces  condi¬ 
tions,  ces  experts,  quoique  n’étant  pas  les  mé¬ 
decins  du  chef  d’industrie  ou  de  l’assureur  par¬ 
ticulièrement  intéressés  dans  l’expertise  à  eux 
confiée,  n’en  sont  pas  mains  les  médecins  rétri¬ 
bués  par  l’un  des  membres  de  la  collectivité  des 
industriels  ayant  tous  un  intérêt  commun  à  voir 
leurs  charges  diminuées  d’une  façon  anormale 
par  les  appréciations  des  experts  ;  qu’en  consé¬ 
quence  ces  experts  sont  en  mauvaise  situation 
pour  apprécier  en  toute  indépendance  les  char¬ 
ges  qui  doivent  incomber  à  l’un  des  membres  de 
la  collectivité  des  industriels  ou  des  assureurs  qui 
pourraient  supprimer  à  ces  experts  les  fonctions 
rétribuées  de  médecins  de  l’usine  ou  de  l’assu¬ 
rance. 

Considérant,  d’autre  part,  que  l’expert  spé¬ 
cialisé  qui  tire  la  totalité  ou  la  plus  grosse  part 
de  ses  ressources  du  produit  de  ses  expertises, 
peut  craindre  avec  raison  de  perdre  son  prin¬ 
cipal  miyen  d’existence,  s’il  concluait  sans 
se  préoccuper  de  se  conserver  les  sympathies  du 
juge  qui,  suivant  son  bon  plaisir,  peut  le  dési¬ 
gner  ]ilus  ou  mains  tréquemmeul,  ou  de  s’assurer 
h\s  bonnes  grâces  des  industriels  ou  des  assureurs 
qui  le  demandent  habituellement  comme  expert  ; 

Considérant  que  des  plaideurs  riches,  comme 
les  assureurs,  se  font  toujours  assister  par  un 
médecin  aux  expertises  médicales,  tandis  que  les 
plaideurs  qui  agissent  avec  l’appui  de  l’assis¬ 
tance  judiciaire  ne  peuvent  payer  les  honoraires 
d’un  médecin  conseil  pour  contrebalancer  l’in¬ 
fluence  du  médecin  du  plaideur  riche  ;  qu’il  lutte 
ainsi  à  armes  inégales,  que  dans  ces  conditions 
l’assistance  judiciaire  devrait  toujours  avoir  à 
sa  charge  les  honoraires  du  médecin  qui  présente 
devant  l’expert  la  défense  du  blessé  ; 


(1)  Bulletin  du  Comité  permanent,  des  congrès  in¬ 
ternationaux,  des  assurances  sociales,  n^  3,  sept“ral)rc 
1908,  page  467.  Rousseau  éditeur^  14,  rue  Soullot,  Boris. 


Considérant  que,  d’une  part  : 

Les  médecins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux 
sont  appelés  à  donner  des  certificats  à  des  bles¬ 
sés  soignés  dans  leur  service  à  l’hôpital  ; 

Que,  d’autre  part  ; 

Un  certain  nombre  de  ces  médecins  ou  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  ont  accepté  d’être  médecins 
de  compagnies  d’assurances  ; 

Que  dpns  ces  conditions  les  blessés  qui  reçoi¬ 
vent  à  leur  sortie  de  l’hôpital  des  certificats 
signés  des  médecins  ou  chirurgiens  d’hôpitaux 
attachés  au  service  des  assureurs,  peuvent  avec 
quelque  apparence  de  raison,  supposer  que  les 
auteurs  de  ces  certificats  ne  peuvent  pas  faire 
avec  toute  l’impartialité  désirable  des  constata¬ 
tions  de  la  plus  haute  importance  pour  les  pro¬ 
cès  que  les  blessés  auront  à  engager  contre  des 
assureurs  qui  emploient  précisément  les  signa¬ 
taires  de  ces  certificats  ; 

Qu’ainsi,  à  l’exemple  du  président  du  tribunal 
de  la  Seine,  déciarant  qu’il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  d’experts  et  les  fonctions  de 
médecins  d’assureurs,  M.  le  directeur  général  de 
l’Assistance  publique  doit  déclarer  qu’il  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  médecin 
ou  chirurgien  des  hôpitaux  et  les  fonctions  de 
médecin  des  sociétés  d’assurances  ; 

Considérant  que  des  experts  font  habituelle¬ 
ment  ces  opérations  judiciaires  à  l’hôpital,  lais¬ 
sant  croire  ainsi  à  des  blessés  qui  ne  sont  pas 
des  indigents  que  l’accident  du  travail  est  tou¬ 
jours  du  domaine  de  i’hôpital;  tandis  qu’au  con¬ 
traire  le  budget,  surtout  municipal  et  départe¬ 
mental  ,  de  l’Assistance  publique  ne  saurait  se 
confondre  ni  venir  en  aide  au  budget  national  de 
l’Assistance  judiciaire  ;  que  le  blessé  n’est  pas  un 
inculpé  soumis  publiquement  devant  des  élèves  à 
une  sorte  d’examen  anthropométrique,  mais  un 
plaideur  au  civil,  ayant  accepté  un  examen  mé¬ 
dical  qui  doit  être  lait  avec  toute  la  discrétion 
possible;  que  surtout, s’il  n’a  pas  demandé  les 
soins  des  chirurgiens  ou  des  élèves  de  l’Assistance 
publique,  il  n’a  pas  à  acquitter  une  dette  de  re¬ 
connaissance  en  consentant  à  servir  de  sujet 
d’étude  pour  l’instruction  des  élèves,  cette  dette 
pouvant  tout  au  plus  incomber  aux  blessés  qui 
se  font  soigner  à  l’hôpital;  que  le  blessé  et  son 
médecin  ont  le  droit  absolu  de  refuser  de  se  ren¬ 
dre  à  la  convocation  pour  une  expertise  faite  à 
l’hôpital  ; 

Considérant  que  les  syndicats  médicaux  ont 
ét.é  à  plusieurs  reprises  saisis  de  plaintes  contre 
des  experts  ou  des  juges  ayant  manqué  vis-à- 
vis  des  médecins,  aux  égards  qui  leur  étaient 
dus  ; 

Par  ces  motifs,  les  organes  de  défense  profes¬ 
sionnelle  susindiqués  ; 

Invitent  les  médecins  : 

1"  A  recommander  au  blessé  de  né  pas  se 
rendre  aux  convocations  à  lui  adressées  aux 
fins  d’expertises  à  l’hôpital  et  à  porter  immé¬ 
diatement  plainte  au  ministre  du  travail  contre 
tout  expert  qui  le  convoquerait  à  l’hôpital 
pour  expertise  ; 

20  A  recommander  aux  médecins  de  ne  verser 
aucune  provision  aux  experts  ; 

3°  A  exiger  qu’en  conformité  de  l’article  319 
du  Code  de  Procédure  civile,  les  experts  four¬ 
nissent  le  compte  détaillé  de  leurs  vacations,  que 
ce  compte  soit  taxé  par  le  juge  président  ; 

4°  A  exiger  que  l’exécutoire  pour  le  paiement 
du  mémoire  de  l’expert  soit  signé  parle  prési¬ 
dent,  sa  signature  engageant  sa  responsabilité. 
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et  devenant  une  garantie  contre  les  abus  de  cer¬ 
tains  experts  ; 

Décident  de  faire  des  déne  arches  pressantes  et 
réitérées  auprès  ;  1°  du  garde  des  sceaux  ;  2°  du 
ministre  du  travail  ;  3°  du  procureur  général  ; 
4®  dû  premier  pi’ésident  de  la  cour  ;  5®  du  prési¬ 
dent  du  tribunal  ;  6®  du  doyen  de  la  Faculté  ; 
7®  du  directeur  de  l’Assistance  publique,  pour 
obtenir  : 

A,  Que  le  nombre  des  experts  soit  considéra¬ 
blement  augmenté  ;  que  la  liste  des  médecins 
experts  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix 
soit  dressée  par  le  conseil  d'administration  de 
rUnion  des  syndicats  médicaux  et  soumise  à 
l’approbation  du  Premier  Président  et  du  Procu¬ 
reur  général  ; 

B.  Que  les  experts  soient  classés  par  spéciali¬ 
tés  scientifiques  et  que  leur  désignation  se  fasse 
par  le  jeu  d’un  roulement  intangible  et  publique¬ 
ment  contrôlable,  comme  dans  le  royaume  de 
Hongrie  ; 

G.  Que  les  expertises  soient  faites  en  dehors 
de  l’hôpital  et  exclusivement  en  présence  des 
personnes  qui  ont  légalement  le  droit  d’y  assister; 

D.  Qu’il  y  ait  incompatibilité  entre  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  ou  chirurgien  des  hôpitaux  et 
les  fonctions  de  médecin  des  sociétés  d’assuran¬ 
ces  ; 

E.  Que  le  Ministre  du  travail  applique  rigou¬ 
reusement  le  §  4  de  l’article  27  de  la  loi-accident 
à  tout  assureur  qui  ne  remplit  pas  les  conditions 
prévues  par  la  loi  en  rendant  impossible  ou  très 
difficile  le  droit  du  blessé  de  choisij  son  médecin; 

F.  Que  les  frais  du  médecin  amené  à  l’exper¬ 
tise  par  l’assisté  soient  compris  dans  les  fiais 
couverts  par  l’assistance  jvdiciaire  ; 

G.  Que  le  ministre  de  la  Justice  applique  sé¬ 
vèrement  l’article  441  du  Code  d’instruction 
criminelle,  qui  lui  permet  de  sévir  contre  les 
magistrats  qui  jugent  de  parti  pris,  contraire¬ 
ment  à  la  loi  et  de  faire  annuler  leurs  jugements 
ou  décisions  ;  qu  il  applique  également  l'article 
483  du  Code  d’instruction  criminelle  lui  per¬ 
mettant  de  poursuivre  et  de  punir  les  magistrats 
qui  dans  l’exercice,  de  leurs  fonctions  commet¬ 
tent  des  délits  (tels  que  paroles  injurieuses  et 
diffamatoires  contre  les  plaideurs;  médecins, 
blessés  QU  autres). 

Depuis  que  ces  conclusions  ont  été  lues  à  l’As 
semblée  générale  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine,  qui  les  a  renvoyées  à  une  commission 
spéciale  qui  vient  deles  approuver,  quelques  ex¬ 
perts  manifestent  une  certaine  émotion. 

«  Gomment,  disent-ils,  nous  étions  arrivés  à, 
nous  faire  payer  les  expertises  à  un  chiffre  su¬ 
périeur  au  tarif  trop  faible  qui  nous  avait  été 
imposé,  et  vous,  syndicats,  vous  voulez  faii’e 
baisser  les  honoraires  des  experts,  vous  laites- 
là  oeuvre  qui  ne  vous  regarde  pas,  et  qui  est  anti¬ 
syndicale.  » 

Nous  tenons  à  déclarer  ici  que  nous  n’enten¬ 
dons  pas  viser  les  expertises  en  matière  ci'imi- 
nelle,  qui,  nous  sommes  les  premiers  à  le  recon¬ 
naître,  sont  payées  à  un  tarif  ridicule  et  qu’il 
faut  élever. 

Nous  n’envisageons  ici  que  les  expertises  en 
matière  d’accidents  du  travail  ;  c’est  bien  à  tort 
que  les  experts  qui  s’occupent  de  ce  genre  d’ex¬ 
pertises  prétendent  que  cela  ne  nous  regarde  pas. 

Au  temps  où  les  juges  de  paix,  appliquant  la 
jurisprudence  habituelle,  condamnaient  les  as¬ 
sureurs  qui  perdaient  leurs  procès  pour  insuf¬ 
fisance  d’offres,  à  payer  intégralement  les  experts, 


cela  ne  nous'regardait  pas,  en  effet,  et  nous 
ne  nous  en  occupions  pas.  Mais  maintenant  què, 
sur  le  conseil  des  assureurs...  et  peut-être  aussi 
sur  l’avis  de  quelques  experts,  les  juges  nous  con¬ 
damnent  à  payer  le  tiers  ou  la  moitié  des  honorai¬ 
res  de  l’expert  qui  diminue  nos  notes  en  inter¬ 
prétant  le  Tarif  d’une  manière  fantaisiste  et, 
presque  toujours  favorable  aux  assureurs,  cela 
Intéresse  tout  particulièrement  les  Syndicats- 
médicaux. 

Non  seulement  en  effet,  la  plupart  des  experts- 
empochent  sans  vergogne  la  part  d’honoraires 
d’expertise  que  leurs  confrères  sont  condamnés 
à  payer,  mais  encore  ces  médecins-experts  mo- 
dern-styl  se  font  verser  d’avance  par  de  mo¬ 
destes  praticiens  une  provision  bien  supérieure  à 
la  somme  prévue  par  le  tarif  d’expertise. 

Dès  lors  il  est  bien  évident  que  les  médecins 
praticiens  et  les  syndicats  médicaux  doivent 
veiller  à  ce  que  le  Tarif  ne  soit  pas  dépassé, 
puisque  moins  élevée  Sera  la  somme  accordée  à 
l’expert,  moins  élevé  sera  le  tiers  ou  la  moitié 
de  cette  somme  que  le  médecin,  praticien  payera 
au  médecin-expert. 

Les  experts  montent  la  garde  devant  le  cof¬ 
fre-fort  des  Compagnies  pour  empêcher  que  les 
médecins  des  blessés  soient  trop  payés.  Nous, 
nous  montons  la  garde  devant  le  porte-monnaie 
denos  confrères,  pour  que  les  experts  n’y  puisent 
pas  avec  trop  d’indiscrétion. 

.  Diverneresse. 


MÉDECINE  COLONIALE 


Les  ffiédecins  de  colonisation  en 
Nouvelle-Calédonie. 

Il  a  été  ci'éé  progressivement,  de  1905  à  au¬ 
jourd’hui,  7  postes  de  médecins  de  colonisation 
en  Nouvelle-Calédonie,  et  un  poste  plus  spécial 
pour  l’archipel  de  Loyalty  qui  comporte  certai¬ 
nes  fonctions  administratives,  émarge  au 
budget  des  affaires  indigènes,  et  serait  mieux 
dénommé  médecin  des  affaires  indigènes.  Au 
total  huit  postes. 

Jusque-là  le  service  médical  comprenait  : 

A  Nouméa, pour  moins  de  3000  habitants,  trois 
médecins  civils  et  4  à  5  médecins  militaires  qui 
accaparaient  une  grande  partie  des  services  pu¬ 
blics  :  hôpital,  service  sanitaire  maritime,  lépro-^ 
sériés,  sans  compter  la  clientèle. 

C’est  d’ailleurs  encore  ce  que  existe  actuelle¬ 
ment  à  Nouméa.  En  outre,  dans  l’intérieur  de 
la  colonie, tout  poste  militaire  ou  pénitentiaire 
comportait  un  médecin  militaire  qui  y  adjoi¬ 
gnait  la  clientèle  civile  voisine,  sans  aucune  tari¬ 
fication. 

Mais  la  relégation  a  été  supprimée  depuis  plu¬ 
sieurs"  années  et  l’administration  pénitentiaire 
n’absorbe  plus  que  3  médecins  militaires  dans  les 
établissements  qu’elle  a  encore  à  l’île  Non,  à 
l’île  des  Pins. 

Dans  rintérieur  de  la  colonie,  tous  les  postes 
militaires  ont  été  supprimés  peu  à  peu,  les  effec¬ 
tifs  diminués  et  aujourd’hui  il  n’y  a  plus  que  13 
artilleurs  à  Nouméa  et  un  bataillon  réduit  d’in¬ 
fanterie  de  marine  caserné  au  chef-lieu. 

Il  fallait  donc  recourir  aux  médecins  civils  de 
colonisation  d’autant  plus  que  la  circulaire  minis¬ 
térielle  du  12  janvier  1905,  à  MM.  les  Gouver¬ 
neurs,  disait  : 
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«  Ai't.  —  Le  personnel  du  corps  de  santé 
«  des  troupes  coloniales  assure  le  fonctionne- 
«  ment  du  service  de  santé  ;  1°. ....  2“  aux  colo- 
«  nies  dans  les  corps  de  troupe,  dans  les  établis- 
«  sements  dits  du  «  service  général  »  pour  le 
«  traitement  des  militaires  qui  y  sont  admis . . . 

«  Il  peut  également,  à  défaut  d’un  personnel 
U  médical  civil  suffisant,  assurer  le  fonctionnement 
a  du  service  de  santé  dans  les  services  généraux 
c!  ou  locaux  et  dans  les  services  de  police  sani- 
«  taire. 

«  Le  corps  de  santé  des  troupes  coloniales  doit 
«être  organisé  exclusivement  danslebut  d’assu- 
«  rer  les  soins  médicaux  de  ces  troupes  aux  colo- 
«  nies;  il  doit  non  seulement  fournir  les  médecins 
«  régimentaires,  mais  encore  assurer  en  principe 
«  les  soins  aux  malades  militaires  dans  les  for- 
«  mations  sanitaires. 

«  Toutes  les  fonctions  médicales  civiles  aux 
<1  colonies  doivent  être  confiées  en  principe  à 
«  des  médecins  civils  et  seulement  à  titre  ex- 
«  ceptionnel  à  des  médecins  militaires  ». 

En  conformité  avec  ces  instructions,  un  arrêté 
du  Gouverneur  en  date  du  29  mars  1905  créait  les 
premiers  postes  de  médecin  de  colonisation  et 
organisait  ce  service  médical.  Un  arrêté  du  2 
août  1908  le  complétait. 

«  29  mars  1905,  article  3.  —  Les  médecins  de 
colonisation  sont  logés  gratuitement.  Ils  pour¬ 
voient  eux-mêmes  à  l’ameublement. 

Article  4.  — •  Les  allocations  pendant  leur  sé¬ 
jour  dans  la  colonie  sont  fixées  ainsi  : 

1°  Indemnité  annuelle  (sur  le  budget  local, 
chapitre  colonisation)  6.000  francs. 

2“  Indemnité  annuelle  supplémentaire  sur  les 
budgets  municipaux,  1.500  francs. 

3°  Indemnité  annuelle  fixe  pour  frais  de  mon¬ 
ture  et  de  déplacement  (tenant  lieu  de  toute  in¬ 
demnité  de  route  et  de  séjour  dans  leurs  circons¬ 
criptions  ainsi  que  de  toute  allocation  en  nature 
notamment  d’instruments  de  chirurgie)  1.000 
francs. 

Total  ;  8.500  francs. 

Article  5.  —  Les  médecins  de  colonisation 
doivent  leurs  soins  gratuits  : 

1°  Aux  officiers,  fonctionnaires  et  agents  des 
services  coloniaux,  locaux  ou  municipaux,  ainsi 
qu’à  leurs  familles  ; 

2°  Aux  indigents  porteurs  de  certificats  d’indi¬ 
gence  ou  inscrits  sur  liste  spéciale. 

Article  6.  , —  Les  méffecins  de  colonisation  au¬ 
ront  droit,  le  cas  échéant, aux  honoraires  et  vaca¬ 
tions  prévus  par  l’arrêté  local  de  1894,  modifié  en 
1897  portant  tarif  des  frais  de  justice. 

(Ces  frais  sont  à  peu  près  ceux  pratiqués  en 
France  en  vertu  du  décret  du  22  novembre  1893; 
exemple  :  opération  autre  qu’aiitoi  sic,  15  francs. 
Autopsie  avant  inhumation,  25  francs. 
Autopsie  après  Inhumation,  30  francs  ; 
Transport  aller  et  retour  7  fr.  par  myriamètre). 
Article  7. —  Les  honoraires  qui  pourront  être 
réclamés  dans  cei'tains  cas  (clientèle  civile)  par 
les  médecins  de  colonisation  ne  pouiront  être 
supérieurs  au  chiffre  d’un  tarif  maximum  déposé 
au  secrétariat  gériéial. 

(C’est  le  tarif  ouvrier  adojité  par  le  Concours 
médical  ou  tarif  ouvrier  du  tarif  général  mini¬ 
mum  raisonné,  dit  encore  tarif  Jeanne), mais  il  a 
subi  une  modification  que  voici  : 

Arrêté  du  2  août  1906. 

La  consultation  avec  ordonnance  seulement 
est  de  : 

Au  domicile  du  médecin  .  2.50 

Au  domicile  du  malade  jusqu’à  10  kilom.  5  fr. 

De  10  à  20  kilom . . .  10  fr. 

De  20  à  30  kilom .  15  fr. 


De  30  à  40  kilom .  20  fr. 

Au-delà  de  40  kilomètres . .  25  fr. 


Or  les  circonscriptions  entraînent  à  60  et  par¬ 
fois  plus,  80,  90  kilomètres,  il  est  spécifié  que 
ces  prix  tiendront  lieu  de  tous  frais  de  route 
mais  se  cumuleront,  le  cas  échéant,  avec  ceux 
prévus  aux  §  suivants  pour  soins  médicaux  ou 
chirurgicaux. 

L’autre  modification  est  celle-ci  : 


.Accouchement  simple .  40  francs. 

Avec  délivrance  artificielle .  50  ~ 

Au  forceps  ou  version .  75  — 


En  aucun  cas,  ces  frais  ne  pourront  être  récla^ 
més  à  l’administration  mais  seulement  aux  mala¬ 
des  visités  et  soignés. 

Article  8.  —  Les  médecins  de  colonisation 
sont  agents  dé  la  santé  dans  la  circonscription 
où  ils  demeurent.  Ils  sont  en  cette  qualité  sous 
l’autorité  du  Directeur  de  la  santé  {qui  est  un 
médecin  militaire). 

Enfin  il  est  un  alinéa  très  important  qui  dit  ; 

«  L’indemnité  allouée  sur  les  fonds  du  budget  lo- 
«  cal  (solde)  leur  sera  allouée  du  jour  deleurdé- 
«  barquement  dans  la  colonie  au  jour  de  leur 
«  embarquement  soit  pour  quitter  la  colonie,  soit 
«  pour  aller  jouir  d’un  congé  ». 

Tels  sont  les  textes 

1°  Pas  de  classes,  pas  d’avancement. 

2°  Pas  de  retraites,  ni  rien  de  semblable. 

3°  Obligation  de  faire  parfois  40  kilomètres 
à  cheval  ou  plus  pour  aller  visiter  à  l’œil  un 
fonctionnaire  enrhumé  ou  constipé. 

4°  Suppression  possible  du  poste  au  bout  de 
l’expiration  des  5  années  pour  lesquelles  la  colo¬ 
nie  vous  engage. 

5°  Si  à  ce  moment  on  veut  jouir  d’un  congé 
bien  gagné,  rien  ne  dit  que  la  colonie  fera  vos 
frais  de  voyage,  mais  en  tous  cas,  elle  prévient 
que  pendant  ces  6  mois  de  congé  on  sera  sans 
solde,  c’est-à-dire  qu’on  mangera  les  4  sous  péni¬ 
blement  gagnés. 

D’autre  part  on  rencontre  certaines  surprises  : 
c’est  ainsi  qu’on  est  nommé  par  le  ministre  des 
colonies  qui  écrit  au  titulaire  :  «  Par  décision  mi- 
«  nistérielle  de  telle  date  vous  êtes  nommé 
«  médecin  de  colonisation  en  Nouvelle-Calédo- 
«  nie.  Vous  avez  droit  à  une  solde  de  , . .  tant 
«  (6000)  (solde  d’Europe  X,  solde  coloniale  Y) 

«  à  telle  indemnité,  et  au  logement  en  nature  ». 

On  se  figure  bénévolement  émarger  au  budget 
des  colonies  et,  arrivé  ici,  on  apprend  qu’on 
émarge  au  budget  local  actuellement  menacé  de 
faillite  et  sur  le  point  déjà  deux  lois  de  fermer  ses 
guichets.  La  lettre  de  nomination  ministérielle 
dit  encore  : 

«  Vous  aurez  droit  dans  5  ans  à  un  congé  de  6 
mois  à  «  solde  d’Europe,  à  passer  en  France  », 
On  apprend  plus  tard  que  l’arrêté  du  gouverneur 
du  29  mars  1905  dit  formellement  que  la  solde 
cesse  de  courir  le  jour  de  l’embarquement  pour 
départ  ou  congé. 

Le  logement  concédé  est  parfois  convenable. 

Parfoisilesttelqu’un  confrère  change  de  localité 
pour  se  loger  plus  dignement,  qu’un  autre  se 
fdit  construire  une  maison. 

L’accueil  reçu  est  variable,  parfois  nul. 

,  C’est  ainsi  qu’un  confrère  est  déversé  sur  le 
rivage  avec  ses  caisses  par  le  vapeur  qui  assure 
chaque  quinzaine  le  service  de  'l'our  de  côtes  (il 
n’y  a  pas  de  routes),  et  se  trouve  aussi  livré  à  lui- 
même. 

Le  commission  municipale,  prévenue  de 
l’arrivée  de  son  médecn,  n’avait  rién  préparé,  ni 
logement,  ni  quoi  que  ce  soit,  pas  même  jugé  à 
propos  d’envoyer  quelqu’un  au  courrier  saluer 
le  médecin  ou  au  moins  lui  indiquer  son  chemin. 
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son  gîte,  lui  procurer  les  moyens  de  faire  porter  |  quelques  années  l’industrie  minière  elle-même 
ses  bagages.  est  dans  le  marasme. 


Ceux  qui  pourraient  etre  sollicités  de  venir  ici 
en  cette  qualité  doivent  bien  savoir  tout  cela. 

Il  n’y  a  pas  de  routes,  fort  peuj  les  visites  se 
font  à  cheval,  par  une  chaleur  parfois  torride, 
dans  CES  pays  montagneux  dénués  de  toute  s  res¬ 
sources  et  à  de  longues  distances. 

La  vie  y  est  chère,  très  chère.  A  part  la  viande 
de  bœuf,  tout  est  à  des  prix  qui  sont  sensiblement 
•le  double  de  ceux  de  France.  Nourriture,  habil¬ 
lement,  ameublement  surtout.  La  clientèle  paie 
fort  peu,  car  les  colons  sont  rares  et  pauvres  ; 
■seules,  les  mines  procurent  à  deux  postes  de  sé¬ 
rieux  avantages  par  les  contrats  qu’elles  passent 
avec  le  médecin  pour  leur  personnel.  Mais  depuis 


Ce  qu’on  décore  sur  les  cartes  du  nom  de  ville 
mérite  à  peine  le  terme  de  bourgade.  C’est  dire 
qu’il  n’y  a  pour  le  médecin  de  colonisation  aucun 
centre  de  relations  possibles,  aucun  centre  intel¬ 
lectuel.  Aussi,  pour  un  garçon,  la  vie  y  est-elle 
particulièrement  pénible.  Nouméa  eile-même 
n’est  ville  que  relativement;  d’ailleurs  il  n’a  pas 
le  droit  d’y  aller  sans  permission  (on  vient  de  me 
le  rappeler).  Tant  pis  s’il  a  besoin  de  passer  chez 
le  dentiste  pour  une  extraction  ou  chez  son  tail¬ 
leur  :  il  faut  une  autorisation. 

Voilà,  je  crois,  de  c£uoi  renseigner  ceux  des  con¬ 
frères  de  la  métropole  que  le  mirage  des  pays  en¬ 
soleillés  attirerait  par  ici.  D"  N. 


BÜLIETIN  DES  SOCIÉTlS  D’INTlBlT  PROFISSIOIEE 


sou  MÉDICAL 


Procès-verbal  de  la  séance  du  3  décembre  1908. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont,  Noir, 
Diverneresse,  Cézilly,  de  Grissac  et  Dumesny. 

La  correspondance  comprend  ; 

N“  2430.  —  Une,  lettre  du  président  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  M...  Les  médecins  syndiqués  de 
cette  région  se  préparent  à  signer  avec  la  So¬ 
ciété  de  Secours  mutuels  deM...  un  contrat  pour 
régler  les  conditions  dans  lesquelles  devront  être 
rémunérés  les  soins  médicaux  aux  membres  par¬ 
ticipants  de  cette  société  et  font  une  enquête  pour 
connaître  les  résultats  donnés  par  des  conven¬ 
tions  de  ce  genre. 

Le  secrétaire  général  a  fourni  sur  ce  sujet 
tous  les  renseignements  qu’il  possède  et  a  signalé 
en.  particulier  le  contrat  passé  entre  la  Société 
Amicale  de  la  banlieue-ouest  de  Paris  ét  la  Société 
de  secours  mutuels  de  l’usine  à  gaz  de  Gennevil- 
liers. 

N®  2432.  —  Lettre  du  secrétaire  du  Syndicat 
médical  de  C.,  qui  demande  des  renseignements 
pour  savoir  comment  sont  formulés  les  engage¬ 
ments  des,  membres  des  Syndicats  dans  les  Syn¬ 
dicats  organisés  suivant  les  statuts  du  Syndicat 
de  l’arrondissement  de  Versailles. 

Cet  engagement  est  lait  sur  le  registre  des 
procès-verbaux,  à  la  suite  des  statuts,  et  chaque 
membre  appose  sa  signature  en  la  faisant  pré¬ 
céder  de  ces  mots  écrits  de  sa  main  :  lu  et  ap¬ 
prouvé,  et  en  la  faisant  suivre  de  la  date  à  la¬ 
quelle  la  signature  a  été  effectuée. 

Les  registres  destinés  à  l’inscription  des  procès- 
verbaux  des  Syndicats  devraient  avoir  les  pre¬ 
mières  pages  encarlécs  de  quelques  feuilles  de 
papier  timbré  à  1  fr.  80,  et  c’est  sur  ces  feuilles 
que  serait  transcrit  le  texte  des  statuts,  et  que 
seraient  apposées  les  signatures  des  syndiqués. 

N°  1676. —  Le  D''  A.,  d’A.,  demande  si  les  soins 
postérieurs  à  la  consolidation  d’une  blessure  (ac¬ 
cident  du  travail)  doivent  être  dans  tous  les  cas 
à  la  charge  du  blessé  ? 

Lorsque  les  soins  donnés  l’ont  été  pour  dimi¬ 
nuer  le  degré  d’invalidité  du  blessé  en  amélio¬ 
rant  son  état,  ou  encore  l’empêcher  de  s’ag¬ 
graver,  il  va  sans  dire  cfue  cette  intervention  mé¬ 
dicale  profite  au  chef  d’entreprise  qui  est.  pendant 
trois  ans,  sous  le  coup  d’une  révision  de  la  con¬ 
vention  qui  a  fixé  le  taux  de  la  rente.  Si  le  blessé 
voit  s’augmenter  son  invalidité,  la  rente  devra 
être  augmentée.  Si  l’invalidité  est  diminuée,  il  y 


a  encorelieu  àrevision  et  la  rente  précédemment 
attribuée  peut  être  diminuée.  11  est  donc  juste 
que  le  chef  d’industrie  s’il  bénéficie,  en  définitive, 
de  l’intervention  médicale,  participe  à  ses  frais.  Le 
«  Sou  médical»  a  lait  juger  lecas(afî.  Dr  B., de  R.). 
Les  documents  de  jurisprudence  ont  été  adressés 
au  Dr  A. 

N°  2371.  —  Le  Dr  G.,  de  T.  — Ma  cliente  est 
en  instance  de  divorce,  le  père  rie  veut  pas  me 
payer  l’accouchement  de  sa  fille,  il  me  dit  qu’il  a 
déjà  trop  avancé  d’argent.  Le  mari,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  son  avoué,  me  fait  dire  qn’il  me' 
paiera  après  le  procès.  Que  faire  ? 

A  moins  que  le  mari  ne  prenne  l’engagement 

écrit,  formel,  de  vous  payer  la  somme  de . 

qui  vous  est  due,  suivez  les  conseils  qui  vous  ont 
été  donnés  et  poursuivez  solidairement  le  père 
qui  vous  a  requis,  le  mari  et  la  dame  devant  le 
juge  de  paix  de  la  résidence  de  l’une  de  ces 
trois  personnes. 

N“  2434.  —  Le  D''  B.,  à  B.-le-C.,  demande  des 
conseils  pour  le  guider  dans  des  poursuites  à  in¬ 
tenter.  11  s’agit  d’un  recouvrement  d’honoraires 
litigieux. 

Renvoyé  le  dossier  à  notre  conseil  judiciaire. 

N°  2351.  —  Le  D'’  E.,  à  La  Ch.-sur-le-L.,  en¬ 
voie  les  documents  réclamés.  Texte  du  juge¬ 
ment  de  la  justice  de  paix.  Interprétation  du  tarif 
Dubief  à  propos  de  l’indemnité  kilométrique. 

Le  dossier  est  maintenant  complet  entre  les 
mains  de  M'=  Mornard,  avocat  à  la  Cour  de  cas¬ 
sation. 

N“  1791.  —  Le  D''  D.,  de  P.,  auquel  une  sub¬ 
vention  de  notre  Société,  s’élevant  à  35  francs, 
avait  été  accordée  (procès  en  ju.stice  de  paix 
(  pour  une  question  d’intérêt  général),  écrit  ;  «  Je 
i<  lais  don  de  15  francs  à  la  Société  du  «  Sou  mé- 
«  dical  »,  le  reste  de  ce  qui  m’est  dû,  20  francs,  je 
«  prie  le  trésorier  de  l’attriliuer  au  paiement  de 
«  ma  cotisation  ». 

Remerciements  au  D"^  D. 

N®  2435.  —  Le  D''  M.,  à  B.,  expose  une  contes¬ 
tation  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé 
agricole.  On  se  refuse  à  le  payer  sous  prétexte 
que  les  prix  de  son  mémoire  sont  exagérés.  Il  de¬ 
mande  la  vérification  de  sa  note  et  l’approbation 
du  «  Sou  médical  ». 

Le  secrétaire  général  a  répondu  qu’il  était  dif¬ 
ficile  avec  des  renseignements  aussi  sommaires 
que  ceux  contenus  dans  une  simple  lettre  de  don¬ 
ner  une  opinion  motivée  ;  que  dans  le  cas  particu¬ 
lier,  l’affaire  venant  à  l’audience,  il  y  aurait  lieu 
de  demander  au  juge  de  paix  de  désigner  pour 
vérifier  le  mémoire  contesté,  un  médecin-expert 
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auquel  il  pourra  fournir  toutes  les  indications 
nécessafrés  pour  iustifler  la  légitimité  de  sa  ré- 
clamatiùn. 

N®  462.  — Le  D'^  B.,  à  A.,  remercie  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  dé  ses  bons  offices  et  accuse  réception  de 
la  subvention  accordée  par  la  caisse. 

,N®  2436.  —  Le  D.,  à  R.,  demande  des  ren¬ 
seignements  au  sujet  du  quantum  de  la  rente  à 
accorder  à  un  blessé  atteint  d’invalidité  perma- 
nentê  totale.  La  réponse  est  fournie  parl’àrt. 

S  2  de  la  loi  du  1898,  les  deux  tiers  du  salaire. 

N®  2279.  —  Le  D''  R.,  de  A.,  a,  avec  une  com¬ 
pagnie  d’assurances,  une  contestation  pour  le  rè¬ 
glement  de  ses  honoraires.  La  nuit,  il  a  été  appelé 
à  donner  des  soins  et  à  opérer  d’urgence  un  blessé 
du  travail.  Une  hémorrhagie  abondante  néces¬ 
sita  uné  intervention  immédiate. 

Le  tarif  Dubief  prend  comme  étalon  le  prix  de 
la  visite  ou  de  la  consultation  et  les  diverses  in¬ 
terventions  du  médecin  sont  réglées  en  prenant 
la  visite  ou  la  consultation  pour  base.  Partant  de 
ce  principe  il  est  logique  de  penser  que,  si  la  vi¬ 
site  de  nuit  était  tarifée  le  prix  de  trois  visites 
de  jour,  l’intervention  de  nuit,  pour  l’allocation 
B  (2  visites),  devra  être  payée  le  prix  de  2  visites 
de  nuit. 

Le  «  Sou  médical  »  a  pris  la  décision  de  porter’ 
la  question  devant  le  juge  de  paix. 

N®  2355.  —  Le  Df  G.,  des  A.,  a  reçu  de  M®  Ga¬ 
tineau  une  consultation  longuement  motivée  lui 
indiquant  d’une  façon  précise  ce  qu’il  devra  faire 
pour  se  délier  des  engagements  pris  avec  une 
compagnie  d’assurances. 

La  résiliation  de  sa  police  doit  être  faite  par 
lettre  recommandée  envoyée  6  mois  avant  l’ex¬ 
piration  de  la  période  de  cinq  ans.  Autrement,  le 
contrat  continue  son  effet  par  tacite  reconduc¬ 
tion. 

La  lettre  recommandée  devra  porter  la  signa¬ 
ture  de  l’assuré  légalisée  par  le  maire  de  sa  ré¬ 
sidence. 


Au  cours  de  la  conférence  hebdomadaire  du 
secrétaire  général  avec  MM.  Gatineau  et  Dumes- 
ny,  les  renseignements  suivants  ont  été  donnés 
sur  les  affaires  en  cours  : 

N®  107.  —  L’affaire  V.-c.-C.,  a  été  plaidée  le 
samedi  28  novembre  par  M®  Gatineau  devant  le 
tribunal  de  N.  Le  prononcé  du  jugement  a  été 
ajourné  à  une  audience  ultérieure.  Le  jugement 
prononcé  a  donné  gain  de  cause  au  D'  V...,  et 
condamné  G...  à  tous  les  frais. 

N®  2438.  — Le  D'’  L.,  à  P.,  a  demandé  une 
consultation  verbale  à  notre  avocat-conseil,  sur 
une  question  relative  à  un  accident  du  travail. 
(Massages  faits  par  un  professionnel,  sous  la  di¬ 
rection  du  médecin  traitant.) 

N®  2439.  —  Le  D”  F.  de  B.,  a  demandé  des 
conseils  pour,  à  l’occasion  du  détournement  d’ob¬ 
jets  saisis,  exercer  des  poursuites  contre  le  com¬ 
plice  de  ce  détournement. 

N®  2259.  —  D”  M.,  à  P. — •  M.  Dumesny  a  cor¬ 
respondu  avec  l’avoué  de  la  partie  adverse  ;  ce 
dernier  demande  qu’il  lui  soit  fourni  la  liste  des 
objets  indûment  saisis,’  de  façon  à  ce  qu’ii  lui  soit 
possible  de  faire  la  vérification  demandée  sur  le 
procès-verbal  de  vente  de  l’huissier. 

N®  2099.  —  D''  de  L.,  à  S.-O.  —  Le  confrère 
a  poursuivi  devant  la  justice  de  paix  le  patron 
d’un  blessé  qui  avait  jjayé  à  ce  dernier,  en  même 
temps  que  le  capital  de  sa  rente  pour  invalidité 
partielle  permanente,  une  somme  destinée  à 
aÿer  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Le 
lesSé  n’ayant  rien  payé  au  médecin,  le  docteur 
s’adressait  au  chef  d’industrie  comme  respon¬ 
sable.  Le  juge  de  paix  a  débouté  le  confrère, 


L’affaire  étant  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  de  la  justice  de  paix,  M®  Mornard  Sera 
prié  d’examiner  si  ce  jugement  peut  être  l’objet 
d’un  pourvoi  en  cassation. 

N®  2437.  —  D''  L.,  à  O.,  a  donné  les  premiers 
soins  à  un  blessé  par  coup  de  feu  au  pied.  Le  on¬ 
zième  jour,  survient  dutrismus.  Le  blessé  est  con¬ 
duit  dans  une  maison  de  santé  ;  il  en  sort  guéri. 
Le  confrère  adresse  la  note  de  ses  honoraires  ;  il 
lui  est  répondu  parla  menace  d’une  demande  re- 
convehtiOnnelle  de  dommages-intérêts  ;  il  aurait 
cOnimis  unè  faute  lourde,  en  ne  faisant  pas,  dès  le 
début,  une  injection  de  sérum  antitétanique.  Le 
confrère  devra  poursuivre  le  recouvrement  de 
ses  honoraires,  il  sera  soutenu  par  la  Société  si 
sa  responsabilité  est, mise  en  jeu, 

N®  2440.  —  Le  Dt  L.,  de  T.,  choisi  par  le  chef 
d’industrie, se  voit  contester  le  montant  de  ses  ho- 
norairés  par  la  compagnie  qui  ne  veut  pas  recon¬ 
naître  le  tarif  ouvrier  locai  et  prétend  appliquer 
le  tarif  du  Ministère  du  Gommerce.  Le  confrère 
est  engagé  à  poursuivre  devant  le  juge  de  paix. 

DE  Gbissac, 
Secrétaire  général,  r 


Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de  Saumur. 

Assemblée  générale  du  22  janvier  1908. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures,  par  le  D* 
Lèvràud,  président. 

Présents  :  MM.  Goutand,  Druet,  Férouelle, 
Folliot,  Lorts,  Gundar,  Gilbert,  Levraud,  Petit, 
Peton,  Poingt  et  Tabaraud. 

Le  Trésorier  donne  lecture  de  la  situation  finan¬ 
cière  du  Syndicat. 

Le  Président  rend  compte  de  ses  démarches 
auprès  des  collègues  de  l’arrondissement  pour  les 
engager  à  faire  partie  du  Syndicat,  dont  l’uti¬ 
lité,  ces  derniers  mois  surtoqt,  s’est  fait  particu¬ 
lièrement  sentir  en  ce  qui  concerne  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels  et  les  Assurances.  Huit  con¬ 
frères  ont  refusé  de  faire  partie  du  Syndicat, 
Vingt  ont  accepté. 

Le  D”  Drouet  propose,  afin  de  faire  connaître 
aux  confrères  hésitants  les  travaux  du  Syndicat, 
d’adresser  à  tous  les  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  la  copie  du  procès-verbal  de  chaque  séance, 
avec  les  noms  des  membres  du  Bureau  et  de 
tous  les  membres  syndiqués.  (Adopté.) 

Le  D’’  Drouet,  pour  arriver  à  une  plus  grande 
cohésion,  propose  que  les  membres  du  Syndicat 
s’engagent  moralement  à  n’appeler  en  consulta¬ 
tion,  autant  que  possible,  que  des  confrères 
syndiqués.  (Adopté  à  l’unanimité.) 

Le  D”  Avrilleaud,  de  Montsoreau,  est  admis  à 
l’unanimité. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  du  D"^ 
Menut,  de  Vernoil,  doyen  des  médecins  de  l’ar- 
rondissemeirt,  qui  fait  part  au  Syndicat  de  son 
intention  de  ne  plus  exercer  la  médecine  et  de¬ 
mande  à  se  retirer  du  Syndicat. A  l’unanimité,  le 
D’’  Menut  du  Buguet  est  proclamé  membre  hono¬ 
raire. 

Déontologie 

L’incident  V...,  est  laissé  en  suspens  jusqu’à 
plus  ample  informé 

Exercice  illégal  de  la  médecine. 

Lecture  est  donnée  de  la  réponse  du  Président 
du  Syndicat  des  Pharmaciens  à  une  lettre  du 
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Président  du  Syndicat,  des  Médecins  touchant 
l’exercice  illégal  de  la  Médecine  par  certains 
pharmaciens. 

Plusieurs  confrères  signalent  des  faits  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  Médecine  à  Saumur  et  aux  en¬ 
virons.  Suivant  le  résultat  des  enquêtes,  une 
décision  sera  prise  concernant  ces  délits. 

Question  médico-mutualiste. 

Le  D'  Levraud  rend  compte  des  négociations 
entreprises  par  lui,  avèc  la  collaboration  des 
D''“  Peton  et  Gilbert,  auprès  des  Sociétés  de  Se¬ 
cours  Mutuels  de  Saumur.  Ces  négociations  ont 
été  couronnées  de  succès  et  ont  abouti  aux  ré¬ 
sultats  suivants  : 

1.  Le  libre  choix  du  médecin  ; 

2.  Elaboration  d’un  tarif  spécial  propre  à  satis¬ 
faire  mutualistes  et  médecins  • 

.  3.  Création  d’une  commission  permanente 
médico-mutualiste. 

A  Tunanimité,  les  membres  du  Syndicat 
adressent  un  vote  de  félicitations  à  leurs  collè¬ 
gues,  délégués,  et  les  prient  de  continuer  à  les 
représenter  au  sein  de  la  commission  médico- 
mutualiste. 

A  la  question  du  D"'  Coutand  demandant  par 
qui  seraient  payés  les  honoraires  du  médecin 
dans  les  interventions  s’élevant  à  plus  de  dix 
francs,  il  est  répondu  par  le  Président  que  «  ces 
honoraires  seraient  payés  par  le  Sociétaire,  qui 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  arguer  de.  son  titre  de 
Sociétaire  pour  se  disculper  de  sa  dette  ». 

Assurances-accidents. 

Compte  de  M®  Chevrier,  avocat.  — Approuvé. 

Le  Président  demande  aux  membres  présents 
s’ils  ne  croiraient  pas  bon,  étant  données  les'diffi- 
cultés  sans  cesse'  grandissantes  entre  Médecins 
,  et  assurances,  d’imiter  les  confrères  du  Syndicat 
de  Périgueux  qui,  en  groupe,  se  sont  abonnés  au 
«  Sou  médical  »,  après  avoir  augmenté  leur  coti¬ 
sation  du  prix  de  l’abonnement  à  cette  Société. 
Après  échange  de  vues,  il  est  décidé  que  la  coti¬ 
sation  restera  ce  qu’elle  est,  et  que  chacun  des 
membres  du  Syndicat  conservera  sa  liberté  vis- 
à-vis  du  «  Sou  médical  ». 

Le  D”  Coutand  demande  que  tout  confrère 
'  obligé  de  se  présenter  en  Justice  de  Paix  contre 
une  cornpagnie  d’Assuranccs,  soit  assisté  d’un 
médecin  représentant  le  Syndicat,  qui  lui  appor¬ 
tera  son  appui  moral. 

Pour  répondre  aux  agents  d’assurances,  qui 
trouvent  toujours  trop  élevées  les  notes  des 
médecins,  le  D''  Levraud  donne  lectûre  d’une 
statistique  officielle,  où  il  est  constaté  que,  dans 
les  frais  généraux  des  Compagnies  d’assurances, 
le  Corps  médical  entre  à  peine  pour  5  pour  100. 

Renouvellement  du  bureau. 

Le  D''  Levraud,  dont  la  présidence  est  termi¬ 
née,-  remercie  ses  confrèi’es  du  concours  qu’ils  lui 
ont  apporté  pendant  l’année,  et  les  prie  de  procé¬ 
der  au  renouvellement  du  bureau  pour  1908. 

Quelques  confrères  désirent  que  le  mode  d’élec¬ 
tion  du  Bureau  par  roulement,  que  l’on  avait 
choisi  à  titre  d’essai,  il  y  a  quelques  années,  soit 
remplacé  par  l’élection  aux  voix.  Après  discus¬ 
sion,  le  D""  Coutand  fait  ressortir  les  avantages 
du  roulement  et  rappelle  à  l’Assemblée  que  d’au¬ 
tres  Syndicats,  en  particulier  celui  de  Saint-Man¬ 
dé,  l’ont  adopté.  La  question  est  mise  aux  voix. 
A  l’unanimité  moins  une  voix,  le  statu  quo  est 
"maintenu. 

Le  bureau  du  Syndicat  pour  1908  est  donc 
ainsi  constitué  ; 


I  MM.  les  D*'“  Peton  (de  Saumur),  président  ; 

Tabaraud  (de  Fontevrault):-  vice- 
président  ; 

Terrien  (de  Varennes),  secrétaire  ; 

ChamoNNEAu  (de  Vivy),  Trésorier-, 

Petit  (de  Saumur),  Trésorier-ad¬ 
joint. 

Membres  du  syndicat  en  1908. 

MM.  les  Avrilleaud  (de  Montsoreau)  ; 

Chardonneau  (de  Vivy)  ; 

Charette  (d’Allonnes)  ; 

Coutand  (de  Saumur)  ; 

David  (de  Montreuil- Bellay)  ; 

Druet  (du  Puy-Notre-Dame)  ; 

Férouelle  (de  Saumur)  ; 

Folliot  (de  Saint-Florent)  ; 

Forst  (des  Rosiers)  ; 

Gandar  (de  Saumur)  ; 

Gaudrez  (de  Montreuil-Caply)  ; 

Gilbert  (de  Saumur); 

Levraud  (de  Saumur)  ; 

Liron  (d’Allonnes); 

Peton  (de  Saumur)  ; 

Petit  (de  Saumur)  ; 

PoiNGT  (de  Fontevrault)  ; 

Tabaraud  (de  Fontevrault)  ; 

Terrien  (de  Varennes). 

Membre  honoraire. 

M.  le  D''  Menut  du  Buguet  (de  Vernoil). 

Le  Dr  Peton  informe  scs  confrères  qu’une  mai¬ 
son  de  santé  chirurgicale  va  incessamment  ou¬ 
vrir  ses  portes  à  tous  les  médecins  et  chirurgiens, 
et  les  invite  à  venir  la  visiter  en  attendant  le 
Banquet  traditionnel  qui,  à  7  heures,  réunira  les 
membres  du  Syndicat. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  Président  : 

Docteur  Peton. 

Le  secrétaire  : 

Docteur  Terrien. 

’  Assemblée  générale  du  29  juillet  1903. 

Le  Dr  Peton,  président,  ouvre  la  séance  à 
4  heures, assisté  des  Dr»  Tabaraud,vice-président, 
et  Terrien,  secrétaire. 

Présents  ;  MM.  Charette,  Coutand,  Druet, 
F’érouelle,  Foliôt,  Forst,  Gandar,  Gilbert,  Le¬ 
vraud  et  Petit. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  réunion  et  perçoit  les  cotisations 
des  membres  présents. 

Le  Syndicat  décide  d’envoyer  au  Concours 
Médical  et  à  l’Union  des  Syndicats  les  procès- 
verbaux  de  la  dernière  réunion  et  de  celle  d’au¬ 
jourd’hui.  Ces  deux  documents  seront,  en  outre, 
imprimés  et  envoyés  à  tous  les  médecins  de  l’ar¬ 
rondissement,  syndiqués  et  non  syndiqués. 

Correspondance. 

Le  Président  lit  une  lettre  des  D‘'s  Gripat  et 
Barot,  président  et  secrétaire  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  Maine-et-Loire,  an¬ 
nonçant  l’ouverture  d’un  referendum  parmi  le 
corps  médical  du  Département  sur  la  Question 
du  fonctionnement  de  l'Assistance  médicale. 

Lecture  d’une  seconde  lettre  des  mêmes  con¬ 
frères,  rappelant  que,  dans  la  réunion  de  l’Asso¬ 
ciation  Amicale  des  Médecins  de  Maine-et-Loire 
et  de  l’Union  des  Syndicats  du  Département, 
tenue  à  Saumur  le  9  juillet  dernier,  la  décision 
suivante  avait  été  prise  ;  dès  démarches  doivent 
être  faites  en  vue  de  constituer  une  Fédération  des 
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Syndicats  de  la  région  de  la  Basse-Loire,  compre¬ 
nant  les  départements  de  l’IlIe-et-Vilaine,  de 
rindre-et-Loire,  de  la  Loire- Inférieure,  du 
Maine-et-Loire,  de  la  Mayênne,  du  Morbihan,  de 
la  SartliG,  des  Doux-Sèvres  et  de  la  Vendée. 

Les  D‘'s  Gripat  et  Barot  proposent  dans  leur 
lettre  la  création  d’un  jouraial  fédéral, soumettent 
certains  détails  de  règlement  concernant  la 
fédération  projetée  et  annoncent  qu’une  réunion 
de  délégués  des  18  syndicats  existant  dans  la 
région  de  la  Basse-Loire  aura  lieu  à  Angers  vers 
la  mi-novembre. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Coutand,  Forst  et  Tabaraud,  le  Syndicat 
approuve  à  l’unanimité  l’initiative  de  nos  con¬ 
frères  d’Angers,  et  donne  mandat  au  Bureau 
actuel  de  le  représenter  à  Angers  au  mois  de  no¬ 
vembre. 

Exercice  illégal. 

Le  Président  informe  le  Syndicat  que,  dans 
l’affaire  d’exercice  illégal  des  Rosiers,  le  Syndicat 
a  obtenu  50  francs  de  dommages-intérêts.  Le 
coupable  a  formé  appel,  le  Bureau  a  suivi,  et 
finalement  le  délinquant  s’est  désisté  en  appel. 

Le  syndical  a  donc  eu  gain  de  cause. 

Congrès  de  Lillt 

Le  Président  d  mne  la  parole  au  D'  Tabaraud, 
vice-président,  pour  rendre  compte  du  dernier 
Congrès  des  Praticiens,  tenu  à  Lille  auquel  il  a 
assisté  comme  délégué  du  Syndicat. 

Le  confrère  examine  quelqaes-unes  des  ques¬ 
tions  qui  ont  été  discutée;  au  Congrès  : 

a)  Suppression  de  l’agrégation  et  des  diplô¬ 
mes  spéciaux  ; 

b)  Inadmissibilité  des  malades  aisés  dans  les 
hôpitaux  ; 

c)  Assurances-accidents  ; 

d)  Assistance  médicale  gratuite  ;  libre  choix  • 
pour  l’Assisté  ; 

e)  Syndicats.  —  Le  Syndicat  obligatoire  pour 
tons  ;  projet  très  critiqué  ; 

/)  Relèvement  des  honoraires 

g)  Prochain  Congrès  fixé  en  principe  en  1910. 

Le  Président,  au  nom  du  Syndicat,  remercie  le 
D'  Tabaraud. 

Syndical  obligatoire. 

Le  D''  Coutand,  reprenant  une  des  idées  énon¬ 
cées  par  le  D”  Tabaraud,  propose  que  tous  les  i 
médecins  soient  syndiqués  obligatoirement.  Plu-  * 
sieurs  membres  critiquent  cette  proposition.  Le 
D''  Coutand  indique  que  s’il  n’est  pas  possible  de 
soumettre  tous  les  médecins  à  cette  obligation, 
on  pourrait  demander  aux  pouvoirs  publics  de 
favoriser  les  médecins  syndiqués  ;  fonctions  offi¬ 
cielles,  expertises,  etc.  Discussion. 

Tarif  Dubief  et  mutualités. 

Le  D"^  Petit  dénonce  les  difficultés  éprouvées 
parfois  pour  classer  les  soins  donnés  aux  mutua¬ 
listes  en  soins  spéciaux  qui  n’atteignent  pas  dix 
francs.  L’orateur  demande  s’il  doit  appliquer  le 
tarif  Dubief  aux  soins  donnés  aux  mutualistes, 
concernant  sa  spécialité  et  non  mentionnés  sur 
le  tarif  médico-mutualiste.  Discussion,  à  la¬ 
quelle  prennent  part  MM.  Gilbert,  Folliot,  Le- 
.vraud.  Peton.  La  réponse  qui  s’en  dégage  est 
affirmative. 

Conclusion  :  11  manque  beaucoup  de  choses 
dans  le  tarif  médico-mutualiste.  En  cas  de  diffi¬ 
cultés,  les  notes  d’honoraires  seront  remises  à 
la  Commission  de  contrôle  médico-mutualiste. 


Monopole  d'une  société  de  secours  mutuels  au 
profit  d'un  seul  médecin. 

Le  D'’  Gandar  signale  la  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  et  de  Retraites  des  Patronages  du  Maine-et- 
Loire  comme  étant  monopolisée  au  profit  d’un 
seul  médecin.  Le  principe  du  libre  choix,  obte¬ 
nu  pour  les  mutualistes,  est  donc  violé.  L’ora¬ 
teur  dépose  sur  le  Bureau  du  Syndicat  un  pros¬ 
pectus  contenant  le  résumé  des  Statuts  de  cette 
Société.  Le  D''  Levraud  déclare  que  cette  Société 
n’a  pas  été  représentée  à  la  commission  de  con¬ 
trôle  médico-mutualiste.  D’une  discussion  à  la¬ 
quelle  prennent  part  MM.  Folliot,  Gandar, 
Levraud  et  Petit  ;  il  résulte  que,  sur  la  proposi¬ 
tion  du  D'’  Gandar,  le  représentant,  à  Saumur,  de 
cette  Société  sera  convoqué  par  la  Commission 
médico-mutualiste  et  rappelé  au  règlement. 

Tarif  Dubief  et  Ponts  et  chaussées. 

Le  D^  Terrien  entretient  ses  confrères  de  l’im- 
ossibilité  où  il  se  trouve  de  faire  adopter  par 
administration  des  Ponts  et  Chaussées  le  prix 
de  2  francs  comme  base  du  prix  de  visite,  à  Va- 
rennes  où  il  exerce.  Le  prix  de  1  fr.  50  n’est  ce¬ 
pendant  adopté,  d’après  une  modification  ré¬ 
cente  apportée  à  la  désignation  des  localités, que 
par  les  communes  qui  l’avaient  fixé  pour  elles- 
mêmes  avant  la  promulgation  du  Tarif.  Discus¬ 
sion. 

Le  Président  lève  la  séance. 

Banquet 

Douze  membres  du  Syndicat  prennent  part  au 
Banquet,  le  soir  à  7  heures. 

Le  Président  :  Le  secrétaire  : 

Docteur  Peton.  Docteur  Terrien. 


CORRESPOHDANCE 


Un  correspondant  de  l’autre  hémisphère. 

5  octobre  1908. 

Mon  cher  confrère, 

C’est  bien  tardivement  que  je  tiens  la  promesse 
laite  à  vous-même  en  juin  1907,  à  Paris,  de  vous 
adresser  quelques  renseignements  sur  «  les  mé¬ 
decins  de  colonisation  »  en  Nouvelle-Calédonie. 

Vous  trouverez  ci-inclus  tous  renseignements 
à  ce  sujet. 

Je  ne  parle  pas  pour  moi  et  ne  fais  là  aucune 
personnalité.  Je  suis  en  effet  presque  hors  de 
question. 

En  effet,  nommé  avec  le  titre  de  médecin  de 
colonisation  de  l’Archipel  des  Loyalty,  je  suis  en 
réalité  médecin-résident  —  mes  solde  et  indemni¬ 
tés  s’élèvent  à  10.000  fr,  et  j’émarge  au  chapitre 
«  affaires  indigènes  »  et  non  au  chapitre  «  colonisa¬ 
tion  »  du  budget  local. 

Ainsi  rien  de  personnel  dans  les  notes  ci-inclu¬ 
ses.  Je  me  borne  à  vous  citer  des  textes  et  aussi 
ce  que  j’ai  appris  de  confrères  de  la  Grande-Terre. 

Si  ces  lignes  peu\ent  intéresser  le  Concours 
médical,  je  serai  trop  heureux. 

J’aurais  voulu  fonder  un  Syndicat  à  Nouméa 
où  j’ai  passé  un  mois  à  mon  arrivée.  Mais  j’ai 
reçu  des  confrères  de  la  ville  un  accueil  froid.  Ils 
y  sont  3  civils  et  3  ou  4  militaires  et  tous  se  man¬ 
gent  le  nez  les  uns  les  autres. 

Je  suis  en  outre  allé  2  fois  à  Nouméa  en  un  an, 
une  fois  3  jours,  1  fois  24  heures,  mais  je  me  suis 
fait  rappeler  à  l’ordre  pour  abandon  de  mon 
poste  sans  autorisation. 
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Dans  ces  conditions,  former  un  syndicat  est 
impossible;  il  ne  pourrait  même  pas  se  réunir 
sans  lever  le  doigt  pour  demander  la  permission. 

Excusez  cette  digression  et  recevez,  mon  cher 
confrère,  l’assurance  de  mes  sentiments  dévoués 
et  très  svmpathiques. 

D*'  N. 

Membre  du  Concours,  du  Sou,  du 
■  Patronage  et  mis  en  demi-som¬ 
meil  par  rÀmicale-maladie,  et 
par  des  statuts  ((ue  j’approuve. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Fonctions  civiles  des  médecins  militaires.  — 
Le  Journal  officiel  vient  de  publier  le  texte  d’un 
décret  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  les 
officiers  du  corps  de  santé  rîi  Parmée  active 
peuvent  être  autorisés  à  occu,  temps  de 

paix  les  fonctions  civiles. 

Voici  l’énumération  de  ccs  fonciions  civiles, 
conforme  pour  la  presque  totalité  à  celle  conte¬ 
nue  dans  le  décret  du  29  mai  1902  : 

Les  fonctions  de  professeur  titulaire  ou  de 
professeur  agrégé,  directeur  de  laboratoire  ou 
chef  de  travaux,  prosecteur  ou  chef  de  clinique, 
dans  les  facultés  de  médecine,  les  facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie,  les  écoles  supé¬ 
rieures  de  pharmacie  ; 

Les  fonctions  de  professeur  titulaire,  de  pro¬ 
fesseur  suppléant  dans  les  écoles  de  plein  exercice 
ou  préparatoires  de  médecine  ou  de  pharmacie  ; 

Les  fonctions  de  professeur  titulaire,  de  pro¬ 
fesseur  suppléant  ou  de  directeur  de  laboratoire 
dans  les  établissements  d’enseignement  supé- 
rieur,tels  que  l’Ecole  pratique  des  hautes  Etudes, 
le  Collège  de  France,  le  Muséum  d’histoire  natu¬ 
relle,  l’école  d’anthropologie  ; 

Les  fonctions  de  directeur  ou  de  sous-directeur 
dans  les  Instituts  Pasteur  et  établissements  ana¬ 
logues  qui  seraient  fopdés  sous  le  patronage  de 
l’Etat  ; 

Les  fonctions  de  directeur  de  laboratoire  dans 
es  instituts  et  établissements  visés  au  paragra¬ 
phe  précédent. 

Bureaux  municipaux  d’hygiène.  —  Sont  va¬ 
cants  les  emplois  de  directeurs  des  bureaux  du 
Havre  (traitement  :  7.Ô00  fr.),  de  Carcassonne 
(traitement  5.000  fr.),  de  Nantes  (traitement 
7.000  fr.),  de  Nancy  (traitement  4.000  fr.),  de 
Lunéville  (traitement  4.000  fr.),  de  Maubeuge 
(traitement  3.5U0  fr  ),  de  Nevers  (traitement 
3.500  fr.)  et  de  Vannes  (traitement  4.000  fr.). 

/  Délais  de.  candidatures  expirant,  pour  le  pre¬ 
mier,  le  31  décembre  1908,  pour  le  second,  le 
lef  janvier,  pour  le  troisième,  le  3  janvier,  pour 
les  trois  suivants  le  5  janvier  et  pour  les  deux 
derniers  le  6  janvier  1909. 

Le  certificat  d’admissibilité  à  l’agrégation,  — rUq 
article  sans  signature  paru  dans  la  Tribune  médi¬ 
cale  du  5  décembre  condamne  au  point  de  vue 
pédagogique  cette  forme  dissimulée  duC.  E.  M. 
S.  exécuté  par  nos  Congrès. 

M.  le  D"^  R.  Sorel  (de  Dijon),  rééditait  d’ail¬ 
leurs,  le  même  jour,  dans  une  intéressante  confé¬ 
rence  faite  dans  la  salle  de  la  Société  de  géogra¬ 
phie,  cette  double  condamnation,  à  laquelle  le 
président  du  Conseil  s’était  associé  l’avant-veille 
devant  la  délégation  du  Comité  de  vigilance. 

Oh  1  alors,  dira-t-on... 

Alors  ?  Sachez  que  141  candidats  viennent  de 
s’inscrire  pour  passer  ce  certificat.  Il  faut  croire 
que  ceux-là  du  moins,  sont  partisans  de  la  créa¬ 


tion,  n’est-ce  pas  ?  Eh  bien  1  nous  nous  sommes 
laissé  dire  qu’il  n’en  est  rien  du  tout. 

Quelle  faveur  1  Quel  succès  ! 

La  défense  professionnelle  dans  le  corps  médical 
belge.  —  Nos  confrères  belges  qui  avaient  depuis 
lorigtemps  leur  Caisse  des  pensions  viennent  de 
créer  la  Mutuelle  médiço- pharmaceutique  maladie. 

Comme  nous,  ils  partent  en  guerre  contre  les 
diplômes  spéciaux  et  notaniment  le  diplôme 
d’hygiène  qui  vient  d’être  décidé  par  la  Faculté 
de  Liège. 

Avant  nous,  ils  ont  ouvert  la  campagne  en 
faveur  du  libre  choix  du  médecin  pour  les  mala¬ 
des  et  les  blessés  du  personnel  des  chemins  de 
fei. 

Le  service  médieal  à  domicile.  —  A  la  suite  de 
retards  apportés  par  certains  médecins  à  se 
transporter  chez  les  malades  pour  lesquels  ils 
avaient  été  mandés,  M.  Paris  a  posé  une  ques¬ 
tion  à  l’administration  et  a  déposé  un  projet  de 
délibération,  invitant  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  la  modification  du  décret  réglementant 
le  choix  des  médecins,  de  façon  à  permettre  le 
libre  choix  du  médecin  par  le  malade. 

M.  G.  Mesureur,  directeur  de  l’Assistance 
publique,  a  reconnu  le  fait  signalé,  mais  qui  a 
été  une  exception.  Il  a  d’ailleurs  été  l’objet  d’une 
sanction.  Quant  au  choix  du  médecin,  c’est  une 
question  des  plus  graves  et  des  plus  compli¬ 
quées  ;  au  point  de  vue  financier  et  moral,  11 
faudrait  en  faire  une  étude  préalable. 

M.  Guibert  a  lait  ajouter  une  disposition,  au¬ 
torisant  le  choix  des  médecins  dans  les  hôpitaux, 
à  la  proposition  de  M.  Paris  qui  a  été  renvoyée  à 
la  cinquième  commission.. 

Souvenirs  d’autrefois...  Mœurs  d’anjourdhui. 
—  Un  vieux  souvenir  d’une  fin  de  dîner  où  assis¬ 
tait  le  professeur  Brouardel.  Le  chapitre  roulait 
sur  les  honoraires,  disons  les  gratifications  don¬ 
nées  aux  internes  par  les  chirurgiens,  lors  des 
opérations  pratiquées  en  ville. 

M.  Brouardel  était  interne  d’un  très  illustre 
chirurgien  de  Paris.  Le  maître  opère  à  Dijon, 
avec  son  interne. M.  Brouardel  reste  une  dizaine 
de  jours  dans  la  famille  pour  panser  le  blessé. 

Un  an  après,  l’opéré  guéri  vient  à  Paris,  ren¬ 
contre  Brouardel  et  le  remercie  de  son  dévoue¬ 
ment.  Ce  faisant,  il  raconte  qu’il  a  payé  les  ho¬ 
noraires  du  chirurgien  et  en  même  temps  à  ce 
chirurgien,  Zarçement,  les  honoraires  de  l’interne, 

Brouardel  a  attendu  toute  sa  vie  ces  honorai¬ 
res  ! 

D''  A.  ViCiOT. 

(In  Année  médicale  de  Caen). 

Commissions  mixtes  médico-mutualistes. —  Nous 
en  signalons  de  nouvelles,  déjà  au  travail 
ou  en  voie  de  constitution,  pour  les  départements 
d’Indre-et-Loire,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Haute- 
Garonne.  Presque  partout  les  Syndicats  médi¬ 
caux  entrent  dans  la  voie  que  nous  avions  promis 
de  leur  signaler. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


i  Diielqiies  vraies  Iiisloires  de  Faux  Médecins. 

!  '  Je  lis  de  temps  à  autre  ta  prose,  mon  pauvre 
ami  ;  ta  naïveté  m’épouvante,  dit  en  m’abor¬ 
dant  l’autre  soir  mon  vieux  camarade  Pascal, 
que  je  n’avais  pas  rencontré  de  longtemps.  Tu 
'  géms  sur  la  violation  des  règlements  et  des 
;  lois,  comme  Jérémie  sur  les  malheurs  d’Israël. 
Bien  amusants  sont  tes  syndicats  avec  leur 
défense  professionnelle,  leur  répression  de 
l’exercice  illégal  et  le  reste,  qu’y  peuvent-ils  ? 
Si  peu  que  rien.  Et  sans  parler  des  grands  écu¬ 
meurs  de  malades,  qui  arrosent  si  largement 
la  grande  presse,  et  font  outrageusement  la 
nique  à  votre  grand  inquisiteur,  je  veux  parler 
de  l’ami  Levassort,  il  est  toute  une  pléiade  de 
pseudo-praticiens  capables  de  lui  donner  plus 
j  de  fd  à  retordre, que  l’imbroglio  de  l’impasse 
!  Ronsin  à  tous  les  juges  d’instruction  et  à  tous 
'  les  experts  réunis. 

Ces  faux  médecins,  mon  cher,  on  en  trouve 
partout.  Ils  sont  à  notre  porte  et  nous  leur 
serrons  tous  les  jours  la  main.  Nous  contresi¬ 
gnons  leurs  ordonnances  au  chevet  de  nos  mala¬ 
des  et  les  y  traitons  de  chers  confrères.  J’en  ai 
connu  de  fort  malins  dans  le  monde  médical, 
et  s’ils  ne  sont  pas  les  meilleurs,  ne  sont  certes 
pas  les  plus  sots. 

-  Je  vois,  répliquai-je,  que  le  séjour  en  pro¬ 
vince  n’a  pas  changé  ton  caractère, et  que  tu  es 
,  toujours  resté  un  incorrigible  détracteur.  Con- 
^  naîtrais-tu  par  hasard  l’histoire  fameuse  de 
r  l'Eternel  Remplaçant  que  nous  contait  hier 
i  encore  Levassort  ?  Non.  Eh  bien  écoute. 


Il  remplaçait,  remplaçait,  remplaçait.  C’était  . 
sa  manie,  et  il  excellait  dans  ce  rôle.  Il  le  rem¬ 
plissait  depuis  au  moins  10  ou  15  ans,  il  s’en 
acquittait  à  merveille.  On  se  le  disputait.  II 
était  devenu  les  délices  des  clienls  et  la  sécu¬ 
rité  des  confrères  absents:  Mais  tout  a  une  fin 
en  ce  bas  monde,  et  la  fin  de  la  carrière  de 
l’Eternel  Remplaçant  ne  fut  pas  banale. 

Appelé  à  suppléer  un  médecin  très  malade, 
il  continua  pendant  quelques  mois  à  maintenir 
sa  clientèle.  Il  plaisait  à  tous  et  à  la  fin  de  l’an¬ 
née  la  recette  s’était  accrue  d'un  tiers.  La  fa¬ 
mille  enchantée  offrit  à  l’habile  homme  la  suc¬ 
cession  du  disparu  et  la  main  de  sa  fille  dont  il 
avait  fait  la  conquête.  C’était  tentant  et  ce¬ 
pendant,  la  proposition  ne  fut  pas  agréée  ;  le 
Remplaçant  tout  à  coup  disparut.  La  famille 
étonnée  fit  une  enquête,  et  apprit  que  cet  habile 
médecin  ne  s’était  jamais  assis  sur  les  bancs  de 
l’Ecole  et  ne  possédait  pas  une  seule  inscription. 

• —  L’histoire  que  je  vais  te  raconter  à  m.on 
tour,  reprit  sérieusement  Pascal,  est  beaucoup 
moins  romanesque  mais  je  t’en  garantis' la 
scrupuleuse  authenticité. 

Dans  une  de  nos  villes  du  Centre-,  Limoges, 
Bourges,  ou  Poitiers,  peu  importe,  le  D''  X., 
s’installa  au  printemps  dernier.  Quelques  mau¬ 
vais  bruits  coururent  aussitôt  sur  son  compte, 
sa  manière  de  faire  auprès  des  malades  parut  à 
certains  singulière  ;  malgré  cela  on  lui  fit  bon 
accueil  et  le  maire  lui  confia  une  circonscription 
du  service  médical  d’assistance.  Cependant  un 
vieux  confrère,  qui  ne  pouvait  supporter  les 
allures  trop  modem  style  du  nouveau  venu, 
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s’enquit  de  la  Faculté  ou  X.,  avait  fait  ses  étu¬ 
des.  Il  acquit  la  preuve  qu’il  n'avait  jamais 
passé  sa  thèse.  L’enquête  se  poursuivit  et  l’on 
sut  que  le  pseudo-docteur,  était  venu  s’installer 
après  avoir  échoué  à  son  quatrième  examen  de 
doctorat.  Le  syndicat  médical  intenta  des  pour¬ 
suites  en  se  portant  partie  civile.  X.  allait  pas¬ 
ser  en  correctionnelle,  quand  on  apprit  tout  à 
coup  que  l’affaire  était  remise.  Le  parquet  vou¬ 
lait  réunir  en  un  seul  procès  toutes  les  plaintes 
formulées  contre  X.,  accusé  d’escroquerie,  et  il 
y  avait  lieu  à  supplément  d’instruction. 

Certains  prétendent  que  X.  aurait  comme 
amis  des  politiciens  tout  puissants  et  que  le  ren¬ 
voi  du  procès  serait  destiné  à  le  sauver.  Il  se 
rendrait  à  une  Faculté  où, grâce  à  des  recom¬ 
mandations,  il  passerait  à  la  hâte  et  brillam¬ 
ment  examens  et  thèses.  Puis  il  reviendrait 
triomphant  confondre  ses  accusateurs.  C’est 
tout  juste  s’il  ne  déposerait  pas  contre  le  syn¬ 
dicat  une  demande  reconventionnelle.  Nous 
verrons  quelle  sera  l’issue  de  cette  comédie, 
mais  cela  n’empêche  que,  durant  plus  de  six 
mois,  un  individu  sans  diplôme  a  pu  exercer 
dans  une  grande  ville  et  y  remplir  des  fonctions, 
sans  qu’on  s’inquiétâtle  moins  du  monde  de  ses  , 
titres  et  de  sa  valeur  professionnelle.  ' 

—  Tu  vois,  ami  Pascal,  répliquai-je  aussitôt, 
que  les  Syndicats  ont  parfois  du  bon.  Sans  la 
malice  du  vieux  confrère  et  l’intervention  du 


syndicat,  X.,  continuerait  à  exploiter  les  mala¬ 
des  et  à  décrier  nos  confrères.  Mais  ton  histoire 
est  bien  banale  et  j’entendis  autrefois  le  Prof. 
Brouardel  en  conter  une  meilleure  et  tout  aussi 
authentique.  Un  jour,  un  aventurier  de  haut 
vol  planta  sa  tente  dans  un  bourg  de  la  grande 
banlieue  parisienne.  Il  s’y  donna  comme  méde¬ 
cin  et  y  acquit  rapidement  clientèle  et  popula¬ 
rité.  Elu  conseiller  général,  il  devint  perscjia 
grata  à  la  Préfecture,  on  le  nomma  membre  du 
conseil  d’hygiène  du  département.  Son  auto¬ 
rité  s’accroissait  sans  cesse  ;  on  songea  à  le  dé¬ 
corer.  L’amour  du  ruban  rouge  le  perdit.  On 
dut  faire  sur  lui  une  enquête.  A  la  stupeur 
générale,  on  apprit  qu’il  n’était  pas  médecin.  Le 
faux  docteur  disparut  en  sourdine  et  depuis 
jamais  l’on  n’eut  de  ses  nouvelles. 

Les  histoires  de  ce  genre  se  content  par  cen¬ 
taines.  Les  règlements  et  les  lois,  mon  ami,  sont 
des  entraves  où  s’embarrassent  les  bi  aves  gens, 
mais  dont  les  farceurs  et  les  coquins  savent 
bien  vite  se  dégager.  Ce  fut  toujours  un  peu 
ainsi,  et  nous  ne  irous  faisons  pas  d’excessives  il¬ 
lusions  en  réclamant  de  nos  gouvernants  un 
peu  plus  de  justice. 

—  Je  sens  que  je  deviens  anarchiste,  conclut 
Pascal ...  Et  il  me  quitta  après  m’avoir  serré  la 
rriain. 

.1.  Noir. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Les  injections  sous-conjonctivales  en 
thérapeutique  oculaire. 

D’après  M.  le  D''  Edouard  Signoret,  de 
Paris,  dans  sa  thèse,  les  injections  sous-con¬ 
jonctivales  sont  un  mode  de  thérapeutique  or¬ 
dinairement  inofîensif,  à  condition  de  se  con¬ 
former  à  la  technique  suivante  : 

Après  asepsie,  l’on  commence  par  instiller  dans 
le  cul-de  sac  conjonctival  quelques  gouttes 
d’une  solution  de  chlorhydrate  de  cocaïne  au 
vingtième.  La  cocaïne  ayant  produit  son  effet,  on 
invite  le  malade  à  regarder  fortement  en  haut, 
et  sans  le  secours  de  la  pince  à  fixation,  sans 
blépharostat,  l’index  gauche  abaisse  la  paupière 
inférieure.  On  dirige  alors  la  seringue  dont  le 
corps  et  le  piston  doivent  être  en  verre,  bien 
tangentiellement  à  la  sphère  oculaire,  et  on  in¬ 
troduit  l’aiguille  en  platine,  de  préférence  l’ai¬ 
guille  courbe  que  Darier  a  fait  construire  dans 
ce  but,  sous  la  conjonctive  du  cul-de-sac  infé¬ 
rieur,  en  ayant  soin  de  se  tenir  loin  de  la  cor¬ 
née.  L’injection  doit  être  peu  volumineuse  et 
ne  pas  dépasser  quelques  gouttes  II  est  évi¬ 
dent  qu’elle  peut  tout  aussi  bien  se  faire  en  haut 
et  même  il  y  aurait  avantage  à  la  pratiquer 
dans  la  région  supéro-externe,  qui  est  moins 
sensible  que  le  reste  de  la  conjonctive. 

Après  l’injection,  on  peut  faire  un  très  léger 
massage  avec  un  petit  tampon  d’ouate.  On  peut 
aussi  appliquer  des  compresses  froides  pendant 
quelques  minutes  ;  mais  le  repos  absolu  est  in¬ 
dispensable  et  presque  tous  les  ophtalmologis¬ 
tes  prescrivent  un  bandeau  compressif.  Le  pro¬ 
fesseur  de  Lapersonne  maintient  à  tous  ses  ma¬ 


lades,  après  une  injection  sous-conjonctivale,  le 
bandeau  pendant  douze  heures  consécutives. 

L’injection  sous-conjonctivale  n’est  pas  dou¬ 
loureuse  en  elle-même.  Lapiqûre  delaconjonc- 
tive  est  indolore  après  l’anesthésie  àla  cocaïne  ; 
seul,  le  liquide  injecté  occasionne,  suivant  sa 
nature,  des  douleurs  parfois  un  peu  fortes, 
mais  en  général  supportables.  Les  injections 
les  plus  douloureuses  sont,  sans  conteste,  les  in¬ 
jections  de  chlorure  de  sodium,  surtout  à  un  degré 
élevé  de  concentration  (20  à  30  ü/li)-  Et  dans  ce 
cas  même,  il  est  préférable  de  ne  pas  ajou 
ter  quelques  gouttes  de  la  solution,  autrefois 
employée,  d’acoïne  de  1  0/  0  ;  car  un  chémosis 
violent,  provoquant  de  fortes  adhérences,  ac¬ 
compagne  alors  l’injection. 

Les  suites  opératoires  sont  nulles,  lorsque 
'injection  est  ainsi  faite  ;  elles  sont  celles  d’une 
simple  injection  hypodermique  faite  aseptique- 
ment. 

Les  injections  sous-conjonctivales  paraissent 
donner  leur  maximum  de  résultat  dans  les  af¬ 
fections  d’origine  syphilitique  ou  tuberculeuse 
de  l’oeil,  ainsi  que  dans  les  affections  traumati 
ques  accidentelles  ou  post-opératoires. 

On  les  a  employées  avec  succès  dans  les  kéra¬ 
tites,  dans  les  affections  du  tractus  uvéal  et 
même  dans  les  névrites  optiques. 

Les  infections  gonococciques  sont  justiciables 
de  ce  procédé  sans  pour  cela  abandonner  le  trai¬ 
tement  habituel. 

Ce  sont  les  sels  mercuriels  qui  ont  été  le  plus 
fréquemment  employés  :  en  particulier  le  cya¬ 
nure  en  solution  à  1/2000.  Le  chlorure  de  sodium  ' 
paraît  avoir  une  action  favorable  dans  le  dou- 
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blement  de  la  rétine.  Plus  rarement,  on  a  em¬ 
ployé  le  salicylate  de  soude  dans  les  affections 
rhumatismales; les  solutions  iodo  indurées  dans 
le  traitement  de  la  cataracte,  enfin  la  tubercu¬ 
line  TR  dans  la  tuberculose  oculaire,  mais  en 
tenant  le  plus  grand  compte,  pour  ces  dernières 
injections,  des  réactions  locales  qui  peuvent 
parfois  être  extrêmement  vi^es  dans  certains 
cas. 


La  méthode  de  Bier  dans  les  métrites  cervicales . 

Mlle  le  D'  Grossmann,  élève  du  D'  Siredey,  a 
étudié,  dans  sa  thèse,  le  traitement  des  métrites 
cervicales  par  la  méthode  de  Bier. 

i<  Une  trentaine  de  malades  ont  été  ainsi  soi¬ 
gnées  dans  le  service  de  M.  Siredey  et  on  a,  en 
général,  obtenu  de  bons  résultats. 

«  Le  principe  de  ce  traitement  consiste  dans 
l’application  d’une  ventouse  sur  le  col  utérin, 
ventouse  dont  on  trouve  deux  modèles  de  gran¬ 
deur  différente  dans  le  commerce.  Le  vide  est 
fait  avec  une  pompe.  Quand  l’application  a  été 
jugée  suffisante,  c’est-à  dire  au  bout  de  vingt 
minutes  environ,  l’appareil  est  retiré. 

«  Pendant  l’aspiration,  le  col  est  turgescent  et 
violacé.  Immédiatement  après,  le  col  conserve 
cet  aspect.  Examiné  au  spéculum,  il  apparaît 
gonflé,  parfois  allongé,  son  orifice  est  le  plus 
souvent  béant,  sa  couleur  est  rouge  sombre,  lie 
de  vin,  il  est  ponctué  de  quelques  points  ecchy- 
motiques  ;  les  ulcérations,de  même  couleur,  sont 
infiltrées  de  sang  noirâtre.  L’écoulement  de 
sang  et  de  pus  a  cessé  dès  la  rentrée  de  l’air. 
Après  cinq  minutes  environ,  le  col  qui  est  déjà 
un  peu  revenu  sur  lui-même,  devient  de  cou¬ 
leur  rose,  les  ulcérations  ont  l’aspect  de  chair 
musculaire  à  vif. 

«  L’opération  est  renouvelée  alors  tous  les 
deux  jours. 

«  Dans  ces  conditions,  sur  18  cas  soignés  un 
temps  suffisant,  on  constata  six  guérisons  et 
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neuf  améliorations  très  notables.  C’est  donc  là 
un  succès  réel  pour  une  maladie  aussi  rebelle. 

«  La  méthode  paraît  cependant  contre-indi¬ 
quée  dans  les  cas  où  il  y  a  de  la  salpingite  ou 
des  affections  de  l’ovaire  et  du  péritoine  et  où 
elle  doit  être  maniée  avec  prudence  à  cause  des 
accidents  possibles  d’hémorragies .  La  méthode 
de  Bier  n’offre  aucun  danger,  il  y  a  tout  avan¬ 
tage  à  l’associer  aux  autres  procédés  de  théra¬ 
peutique  pour  obtenir  dans  le  traitement  des 
métrites  chroniques  du  col  les  résultats  les  plus 
complets  dans  le  temps  le  plus  court.  » 


Traitement  des  verrues . 

D’après  la  Gazette  des  Hôpitaux,  M.  le  prof. 
SiCARD  a  recours,  pour  détruire  les  verrues,  à 
des  injections  hypodermiques  de  teinture  de 
feuilles  de  thuya. 

Le  thuya  est  un  conifère  dont  on  obtient  la 
teinture  en  traitant  par  déplacements  successifs 
une  partie  de  feuilles  sèches  dans  cinq  parties 
d’alcool  à  80  degrés. 

Avant  de  faire  les  injections  préconisées  par 
M.  Sicard,  on  fait  prendre  un  bain  local  chaud 
suffisamment  prolongé  pour  ramollir  les  régions 
verruqueuses,  et  après  les  précautions  ordinaires 
d’asepsie,  on  injecte,  à  l’aide  de  la  seringue  de  Pra- 
vaz  et  d’une  fine  aiguille  à  couit  biseau,  quelques 
gouttes  de  teinture  au-dessous  de  la  verrue. 
Cette  injection  est  répétée  deux  ou  trois  fois 
en  sens  opposés,  de  façon  à  bien  circonscrire  la 
verrue. 

Dès  le  lendemain,  la  masse  verruqueuse  prend 
une  coloiation  brun  noirâtre,  et  au  bout  de  sept 
à  huit  jours  elle  tombe  pour  ne  plus  se  repro¬ 
duire,  s’il  s’agit  d’un  papillome  de  petit  volume. 
Lorsqu’on  a  affaire  à  un  papillome  volu¬ 
mineux,  on  est  obligé  dè  répéter  cette  injection  à 
cinq  ou  six  jours  d’intervalle.  11  faut  quelquefois 
une  sixaine  d’injections  pour  obtenir  la  guérison 
complète  des  grosses  verrues. 


Cliniques,  lédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 
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ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Le  cinnamatc  de  soude  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  et  les  tuberculoses  externes. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  Landerer,  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  de  Stuttgart,  préconisa  le 
baume  du  Pérou  et  son  acide,  l’acide  cinnami- 
que,  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  et  des  tuberculoses  externes.  Le  praticien 
allemand  conseillait  l’emploi  du  cinnâmate  de 
soude  en  injections  intra  veineuses,  à  une  dose 
ne  dépassant  pas  25  milligrammes  par  Injeclion. 
Il-déclarait  considérer  l’acide  cinnamique  et  son 
dérivé  comme  le  médicament  spécifique  de  la 
tuberculose.  Il  montrait,  à  l’appui  de  ses  dires, 
des  coupes  histologiques  où  l’on  voyait  un  pro¬ 
cessus  de  cicatrisation  obtenue  par  ces  injec¬ 
tions,  sous  forme  d’une  prolifération  eonjonclive 
enserrant  la  lésion. 

La  méthode  de  Landerer  eut  peu  de  partisans 


en  France,  où  elle  tomba  assez  rapidement  dans 
l’oubli.  Elle  attira  plus  l’attention  en  Espagne. 
Plusieurs  médecins  espagnols,  Sanchez  Herrero, 
d’Espina,  y  eurent  recours  avec  succès,  en  rem¬ 
plaçant,  toutefois,  la  voie  intra-veineuse  par  la 
voie  sous-cutanée  ou  intra -musculaire,  et  en 
augmentant  les  doses  qui  furent  portées  à  3,  à 
10,  20,  5‘)centigr.  de  cinnamate  de  soude. 

C’est  dans  ces  conditions  que  M.  Rkvnikr  et 
son  élève,  le  D^  Blusson,  reprenant  le  traite¬ 
ment  de  Landerer,  modifié,  l’appliquèrent,  en 
1907  et  19  8,  à  une  série  de  malades.  Les  résul¬ 
tats  qu’ils  ont  obtenus  viennent  d’êlre  exposés 
à  la  tribune  de  l’Académie  par  M.  Reynier. 

J’ai  pu  réunir,  dit  M.  Reynier,  21  observations 
concernant  des  malades  atteints  de  luberculose 
pulmonaire  et  de  fuberculoses  chirurgicales.  Sur 
ces  21  observations,  pour  19  je  n’ai  eu  qu’à  me 
louer  des  injections  de  cinnamatc  longtemps 
prolongées.  Sous  rinlluencc  du  cinnamatc  de 
soude,  on  voit  sc  produire  tout  d’abord  une 
augmentation  des  bacilles  trouvés  dans  l’expec¬ 
toration,  augmentation  qui  semble  liée  à  un 
acte  expulsif,  de  défense,  de  l’individu;  puis,  peu  à 
peu,  les  bacilles  diminuent.  Le  médicament  re- 
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lève,  en  outre,  l’appétit  et  les  forces,  et  semble 
déterminer  un  processus  inflammatoire"<Je  gué¬ 
rison. 

M.  Reynier  applique  la  médication  de  la  fa¬ 
çon  suivante  :  tous  les  deux  jours,  il  fait  une  in¬ 
jection  sous-cutanée  ou  intra-musculaire  ainsi 
formulée  pour  chaque  injection  : 

Cinnamate  de  soude -  0  gr.  10  cehtigr- 

Sérum  physiologique .  10  cent,  cubes. 

;  Le  traitement  devant  être  continué  pendant 
plusieurs  mois,  on  peut  substituer,  de  temps  en 
temps,  la  voie  rectale  à  la  yoie  hypodermique. 

Bien  entendu,  des  observations  plus  nombreu¬ 
ses  seront  nécessaires  pour  être  exactement  fixé 
sur  la  valeur  et  l’avenir  de  la  méthode. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Icthyose  et  corps  thyroïde 

L’étiologie  de  l’icthyose  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  discussions  qui  ne  sont  pas  encore 
épuisées.  On  ne  sait  rien  de  très  précis  sur  ce 
point  et  l’on  tend  généralement,  aujourd’hui,  à 
accorder  à  cette  affection  un  caractère  familial 
et  héréditaire. 

M.  Vincent  ayant  eu  l’occasion  d’observer 
deux  sujets  chez  lesquels  Ticthyose  est  apparue 
en  même  temps  qu’une  hypertrophie  du  corps 
thyroïde,  se  demande  si  la  dyskératose  cutanée 
ne  pourrait  pas  se  rattacher  à  la  dystrophie 
thyroïdienne.  Une  telle  conception  implique¬ 
rait,  comme  conséquence  thérapeutique,  l’em¬ 
ploi  de  l’opothérapie  thyroïdienne  dans  le  trai¬ 
tement  de  Ticthyose. 

A  Tappui  de  la  thèse  de  M.  Vincent,  M. 
Barth  signale  le  cas  d’une  de  ses  malades  chez 
laquelle  l’état  icthyosique  de  la  peau  disparut 
presque  complètement  à  la  suite  de  l’adminis¬ 
tration  d’extrait  thyroïdien. 

Diagnostic  des  sporotrichoses. 

MM.  BaissAUD,  Gougerot  et  Gy  présentent 
quelques  considérations  pratiques  sur  le  dia¬ 
gnostic  rétrospectif  des  sporotrichoses.  Ce  dia¬ 
gnostic  est  important  puisqu’il  s’agit  de  sujets 
que  Ton  considérait  auparavant  comme  syphili¬ 
tiques  ou  tuberculeux,  qui  étaient  soumis  com¬ 
me  tels  à  des  traitements  prolongés,  à  des  res¬ 
trictions  sociales  de  mariaî=e,  d’emplois,  etc.  '"' 

MM.  Brissaud,  Gougerot  et  Gy  ont  pu  éta¬ 
blir,  chez  un  de  leurs  malades,  le  diagnostic 
rétrospectif  de  sporotrichose  grâce  aux  trois  ca¬ 
ractères  suivants  :  l’aspect  des  cicatrices,  la 
sporo-agglutination,  et  la  culture  du  parasite 
resté  saprophyte  dans  le  bucco-pharynx. 

Les  cicatrices  des  gommes  sporotrichosiques 
ont  un  aspect  particulier,  bien  indiqué  par  de 
Beurmann  et  Gougerot  :  elles  sontétoilées,  irré¬ 
gulières  ;  leurs  bords  sont  déchiquetés  ;  elles 
sont  souvent  parcourues  de  languettes  et  de 
ponts  de  peau  souple. 

La  sporoagglutination  existe  chez  les  sporo  tri¬ 
chosiques  (Widal  et  Abrami)  et  permet  un  séro¬ 
diagnostic  de  la  maladie  ;  le  sérum  conserve 
même  son  pouvoir  agglutinai  if  pendant  plusieurs 
mois.  Toutefois,  on  observe  la  même  coaggluti¬ 
nation  avec  les  autres  mycoses,  l’actinomycose 
et  le  muguet. 

Le  parasite,  enfin,  lesporotrichumBeurmanni, 
peut  rester  saprophyte  dans  le  bucco-pharynx 
assez  longtemps,  et  sa  recherche  constitue  un 
indice  de  la  nature  sporotrichosique  d’accidents 
anciens  suspects. 

L’ensemble  de  ces  signes  permet  de  fixer  un 
diagnostic  de  sporotrichose  actuelle  ou  ancienne. 


Traitement  du  mycosîs  îongoïde  par  la  radiothérapie 

M.  Broc'q  a  utilisé  avec  avantage  la  radio¬ 
thérapie  dans  six  cas  de  mycosis  fongoïde. 

Tout  en  ne  constituant  pas.  remarque-t-il, 
un  remède  vraiment  héroïque  d.u  mycosis  fon- 
goïde,  puisque,  même  dans  les  cas  heureux,  il 
semble  que  Ton  soit  obligé  de  tenir  constam¬ 
ment  les  malades  en  surveillance,  la  radiothéra¬ 
pie  donne  cependant  dans  cette  affection  des  ré¬ 
sultats  fort  satisfaisants.  Dans  ses  formes  géné¬ 
ralisées,  en  particulier,  qui  échappent  à  Tac- 
tion  chirurgicale,  la  radiothérapie  rendra  de 
grands  services. 

Traitement  des  hémorrhagies  chirurgicales  par  la 
gélatine  en  Injections  sous-cutanées. 

M.Chaput  a  appliqué  la  gélatine  en  injections 
sous-cutanées  (méthode  de  Carnot)  à  Thémosta- 
se  opératoire,  au  traitement  des  hémorrhagies 
secondaires  post-opératoires,  au  traitement  des 
hémorrhagies  internes  par  rupture  de  grossesse 
tubaire,  etc. C’est  une  médication  quelé  chirur¬ 
gien  aurait  avantage  à  manier  conjointement 
avec  l’intervention  chirurgicale. 

Troubies  trophiques  chez  les  hystériques. 

M.Danlos  signalait  dernièrement  une  obser¬ 
vation  de  pemphigus  hystérique  dû  à  la  si¬ 
mulation. M.  Chavigny  (du  Val-de-Grâce)  expose 
aujourd’hui  un  cas  non  moins  intéressant  d’œ¬ 
dème  du  bras,  par  simulation,  chez  une  hysté¬ 
rique.  Il  s’agit  d’une  jeune  fille  qui  avait  eu  aupa¬ 
ravant  des  épistaxis  ;  les  épistaxis  s’étaient  ré¬ 
pétées  jusqu’au  jour  où  Ton  avait  surpris  la  ma¬ 
lade  tenant  en  main  une  épingle  avec  laquelle 
elle  faisait  saigner  sa  muqueuse  nasale.  Qu  el- 
que  temps  après,  survint  un  œdème  blanc  du 
bras  gauche  ;  la  limite  supérieure  de  Tœdème 
était  représentée  par  un  trait  circulaire  et  Ton 
put  décéler  à  ce  niveau  les  traces  d’un  lien 
constricteur. 

A  ce  propos,  l’auteur  s’est  intéressé  au  mode 
de  production  de  ces  œdèmes. Il  s’est  adressé, 
pour  cela,  à  un  des  sujets  de  son  service  de  dé¬ 
tenus  du  Val-de-Grâce,  expert  dans  l’art  de  si¬ 
muler  les  maladies. Le  détenu  en  question  vou¬ 
lut  bien  répéter,  devant  lui,  une  expérience  cu¬ 
rieuse.  Il  appliqua  une  bande  de  toile  fortement 
serrée  au  milieu  de  Tavant-bras,  et  il  plaça  sur 
le  trajet  des  gros  vaisseaux  huméraux,  au  mi¬ 
lieu  du  bras,  un  fort  bouchon  qu’il  serra  avec  une 
autre  bande.  Après  six  ou  huit  heures,  Tœ¬ 
dème  était  très  prononcé,  de  couleur  bleu  fon¬ 
cé  et  douloureux.  La  constriction  fut  abandon-  , 
née  en  raison  des  douleurs  vers  la  douzième 
heure.Une  fois  la  circulation  rétablie,  le  mem¬ 
bre  apparut  d’une  teinte  rouge  vif,  analogue  à 
celle  qui  se  produit  lorsqu’on  enlève  une  ban¬ 
de  d’Èsmarch. 

Cette  coloration  rouge  et  les  traces  laissées  par 
les  liens  constricteurs  ne  permettent  pas,  dans 
les  cas  de  simulation,  deprésenter  le  jour  même 
ces  lésions  au  médecin  ;  il  faut  attendre  deux 
ou  trois  jours,  peinant  lesquels  Tœdème  est  en- 
treùu  par  une  constriction  modérée  ne  laissant 
aucune  trace. Au  bout  de  ce  temps,  Tœdème  est 
de  couleur  blanche. Lorsque  le  simulateur  est 
pressé,  il  peut  hâter  la  transformation  de  Tœ¬ 
dème  rouge  en  œdème  blanc  au  moyen  d’affu¬ 
sions  d’eau  froide. 

Les  variations  du  poids  du  corps  dans 
la  fièvre  typhoïde. 

MM.Garnibr  et  Sabaréanu  ont  montré  dans 
des  travaux  antérieurs  que  la  courbe  du  poids  au 
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cours  de  la  scarlatine,  de  la  pneumonie  et  de  la 
variole,  passait  par  quatre  phases  successives  : 
dans  une  première  phase,  qui  correspond  à  la  pé¬ 
riode  fébrile,  le  poids  se  maintient  à  un  niveau 
constant  ou  subit  une  augmentation  pouvant 
atteindre  et  jnême  dépasser  un  kilogramme  ;  la 
deuxième  phase,  qui  coïncide  avec  la  chute  de  la 
température,  est  marquée  par  un  abaissement  ra¬ 
pide  et  souvent  considérable  du  poids  ;  pendant 
la  troisième  phase,  qui  répond  au  début  de  la 
convalescence,  la  ligne  du  tracé  reste  horizontale  ; 
enfin  la  quatrième  et  dernière  période  est  for¬ 
mée  par  l’augmentation  du  poids  au  moment 
de  la  reprise  de  l’alimentation. 

Les  mêmes  auteurs  ont  fait,  dernièrement, 
des  recherches  analogues  pour  la  fièvre  typhoïde 
et  ils  sont  arrivés  à  des  conclusions  similai¬ 
res.  Pendant  la  période  d’état  de  la  dothiénenté- 
rie,  disent-ils,  le  poids  reste  stationnaire  ou  aug¬ 
mente  légèrement.  Au  moment  de  la  déferves¬ 
cence,  le  poids  descend  avec  la  chute  de  là  tem¬ 
pérature,  pour  remonter  avec  la  reprise  de  l’ali¬ 
mentation.  Les  choses  se  passent  ainsi  dans  la 
fièvre  typhoïde  régulière,  suivie  de  guérison. 
Dans  les  formes  graves,  suivies  de  mort,  la 
courbe  est  diftérentë  et  constitue  une  indication 
pronostique  :  on  voit  un  abaissement  brusque 
du  poids  survenir-  alors  que  la  fièvre  reste  éle¬ 
vée  et  les  phénomènes  généraux  accusés.  L’a¬ 
baissement  du  poids  dans  ces  conditions  est  l’in¬ 
dice  d’une  mort  prochaine. 

Le  maintien  du  poids  pendant  la  période  fé¬ 
brile  des  maladies  infectieuses  s’explique  par 
une  rétention  de  l’eau  dans  l’économie,rétention 
qui  doit  être  i-egardée  comme  une  réaction  utile, 
un  processus  actif.  La  rétention  aqueuse  entraîne 
la  rétention  du  chlorure  de  sodium,  l’eau  ne 
pouvant  rester  dans  les  tissus  qu’en  tenant  en 
dissolution  une  certaine  quantité  de  sel. 

Hénioirhagie  méningée  au  eours 
du  rhumatisme  aigu 

L’hémorrhagie  méningée  a  été  observée  déjà 
au  cours  de  diverses  maladies  infectieuses,  va¬ 
riole,  scarlatine,  tuberculose,  septicémies,  grippe, 
diphtérie,  urémie  aigüe,  rougeole,  etc.  MM.  Mou¬ 
tard,  Martin  etWEiL  ont  eu  récemment  l’occa¬ 
sion  de  voir  survenir  cette  complication  au  cours 
du  rhumatisme  articulaire  aigu,  chez  un  sujet  qui 
semblait  en  voie  de  guérison.  Le  diagnostic  fut 
établi  par  la.  ponction  lombaire  et  précisé  par 
l’àutopsie.  P.  L. 
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Mnnuineiit  Victor  fornil.  —  Le  Comité  vient 
de  se  réunir  sous  la  présidence  de  M.  Loubet.  La 
souscription  atteint  à  ce  jour  environ  24.000  fr. 
sur  lesquels  17.000  sont  attribués  à  la  statue  de 
Cusset.  La  souscription  reste  ouverte  ;  le  surplus 
sera  affecté  au  monument  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine. 

On  souscrit  à  Paris  chez  M.  F.  Alcan,  éditeur 
108,  iioulevard,  Saint-Germain,  et  à  Cusset  (Al¬ 
lier),  c  hez  M.  James  Combe. 

Le  libre  choix  pour  les  indigents.  —  Nous  avons 
dit,  au  dernier  numéro,  que  le  vœu  de  M. 
Paris  pour  le  libre  chôix  dans  le  service  à  domi¬ 
cile  des  indigents  parisiens,  n’avait  rencontré 
d’autre  opposition  que  celle  d’un  confrère  qui 
est  soupçonné,  d’avoir  fait  de  la  surenchère  en 
faveur  des  paüvres  de  l’hôpital,  pour  continuèr 


la  sourde  hostilité  de  certains  médecins  des  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance. 

L’extrait  suivant  d’un  compte  rendu  de  séance 
du  Conseil  municipal  de  Lyon,  emprunté  à  la 
Dépêche,  prouve  que  partout  notre  principe 
de  défense  sociale  gagne  du  terrain  : 

M.  le  Docteur  Levrat  propose  au  Conseil  le  vote 
d’un  vœu  sur  le  service  médical  du  bureau  de  bien¬ 
faisance. 

Alors  que,  de  plus  en  plus,  soit  pour  la  mutualité, 
soit  pour  les  accidents  du  travail,  se  répand  le  prin¬ 
cipe  du  libre  choix  du  médecin,  seuls  les  assistes  du 
bureau  de  bienfaisance  n’ont  pas  ce  libre  choix. 
C’est  le  médecin  du  bureau  qui  les  soigne. 

M.  Levrat  désire  qu’une  nouvelle  législation  as¬ 
sure  aux  assistés  le  libre  choix  de  leur  médecin. 

11  sait  que  la  question  est  délicate,  qu’elle  de¬ 
mande  une  étude  complète.  Mais  le  v'ote  d’un  vœu 
amorcera  la  réforme. 

M.  Herriot  s’associe  aux  observations  de  M.  le 
docteur  Levrat  dont  le  vœu  est  adopté. 

D’autre  part,  nous  lisons  dans  les  journaux  du 
19  décembre  que  la  commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociale,  réunie  sous  la  présidence  de 
M.  Guieysse,  a  entendu  M.  Mirman,  directeur  de 
l’Assistance  publique,  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Dubuisson,  ayant  pour  objet  de  modifier  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance 
médicale  gratuite. 

Cette  proposition  a  pour  but  de  donner  aux 
personnes  inscrites  sur  la  liste  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  le  libre  choix  du  médecin. 

«  M.  Mirman  a  indiqué  le  mouvement  qui  porte 
«  de  plus  en  plus  les  conseils  généraux  à  adhérer 
«  au  système  du  libre  choix,  mais  il  a  ajouté  qu’il 
«  convient  de  laisser  l’évolution  s’accomplir  libre- 
II  ment. 

«  Il  a  dit,  en  outre,  qu’il  importait  de  ne  pas 
«  déposséder  les  conseil»  généraux  du  droit  que 
«  leur  a  donné  la  loi  du  15  juillet  1893  d’organiser 
«  dans  chaque  département  le  service  de  l’assis- 
11  tance  médicale  gratuite. 

«  Il  a  fait  connaître  enfin  qu’une  enquête 
«  était  ouverte  dans  les  départements  sur  les 
K  diverses  questions  soulevées  par  la  proposition 
«  de  M.  Dubuisson.  » 

Devant  ces  constatations,  nous  nous  deman¬ 
dons  si  l’Assurance  (officielle  ou  non)  a  bien  cons¬ 
cience  des  obstacles  insurmontables  cpi’elle  ren¬ 
contrera  en  poursuivant  la  chimère  de  dompter  par 
le  caporalisme  la  insistance  des  victimes  du  tra¬ 
vail  associées  aux  médecins  indépendants.  Il  lui 
faudrait,  du  moins,  pour  cela,  recruter  dans  nos 
rangs  des  complicités  qui,  si  hautplacées  soient- 
elles,  se  prépareraient  de  durs  lendemains. 

L’impôt  sur  le  revenu. —  Les  articles  du  projet 
relatifs  aux  professions  libérales  sont  venus  le  13 
en  discussion  devant  la  Chambre.  M.  le  D”  Du¬ 
buisson  (toujours  les  mêmes  sur  la  brèche  !)  a  été 
le  porte-parole  de  notre  Intérêt  professionnel. 
Nous  publierons  prochainement  une  note  de.  la 
Commission  spéciale  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  qui  précisera  nettement  pour  nos  lec¬ 
teurs  le  point  où  nous  en  sommes  après  ce  pre¬ 
mier  engagement  sur  le  terrain  parlementaire. 

La  réforme  des  études  médicales.  —  Ainsi  que 
nous  l’avions  fait  prévoir  à  notre  Asemblée  gé¬ 
nérale,  le  Conseil  supérieur  de  l’enseignement  a 
adopté,lel9  décembre,  le  projet  d’arrêté  ministé- 
rielqui  consacre  la  plupart  des  vœux  formulés 
par  la  Commission  extra-parlementaire  sur  la 
réforme  des  études  médicales. 
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des  commissures,  557  ;  —  buccaie  hérédo-syphiliti¬ 
que,  883. 

Liquides.  La  réduction  des  — ,  médication  d’urgence,  204 

Lithotritie.  —  et  prostatectomie,  216  bis. 

Lombaire.  Encore  quelques  remarques  sur  l’anesthésie 
— ,  8  ;  la  ponction  — ,  253,  432  ;  mort  subite  au  cours 
de  la  ponction  — ,  506  ;  valeur  diagnostique  de  la 
ponction  — ,  775. 

Lupus.  Traitement  du  —  ulcéré  par  l’alcool  phéuiqué, 
57  ;  le  pyrogallol  contre  le  —  vulgaire,  592. 

M 


Mammaire.  Hypertrophie  —  et  sécrétion  lactée  abon¬ 
dante  chez  une  nouveau-née,  366. 

Massage.  —  et  mobilisation  précoce  dans  le  traitement 
des  fractures,  186. 

Mélanhydrose.  Un  cas  de  — ,  97. 

Membre  supérieur.  Arrachement  total  du  — ,  78. 

Méningites.  Curabilité  et  traitement  des  —  généralisées, 
8  ;  ponction  lombaire  dans  les — ,432  ;  —  syphili¬ 
tiques  aiguës,  645. 

Ménopause.  Métrorrhagics  de  la  — ,  183  ;  —  précoce  et 
obésité,  628. 

Mercure.  Une  nouvelle  préparation .  Le  —  colloïdal 
électrique,  294  ;  la  stomatite  —  de  l’huile  grise,  366  ; 
dcrmaWte  exfoliatrice  consécutive  à  un  traitement 
au  — ,  557  ;  protoiodure  de  —  cl  bichlprure  de  — 
dans  la  syphilis,  699. 


Méfrorrhagles.  Les  —  des  vieilles  femmes,  796. 

Mickulicz.  Le  syndrome  de  — ,  879. 

Mitrale.  Insuffisance  —  consécutive  à  un  accident  du  tra¬ 
vail,  204  ;  insuffisance  —  traumatique,  487. 

Mont-Dore.  Le  —  et  les  malades  qu’on  y  peut  envoyer, 
314. 

Morphine.  La  —  chez  l’enfant  au  cours  des  laryngites, 
spasmodiques  diphtériques  ou  autres,  415  ;  la  — 
dans  le  traitement  de  la  coqueluche,  814. 

Mort  par  inhibition.  — ■  ,201. 

Mouches.  La  destruction  des  — ,  401. 

Myopie.  Traitement  de  la  —  progressive,  902. 

N 

Nœvi.  Traitement  des  —  VJtsculaires  par  le  radium,  184  ; 
486  . 

Néphrites.  Sérothérapie  des  — ,  833  ;  —  aiguës  d’origine 
amygdalienne,  883. 

Neurasthénie.  Les  stigmates  de  la  — ,  779. 

Neurogénol.  Phospiiates  du  commerce  et  phosphates  na¬ 
turels,  836. 

Neuro-pathologie  traumatique.  I.es  psychoses  traumati¬ 
ques,  56  ;  la  sinistrose,  83,  114,  132,  146,  171. 

Nourrissons.  Sténose  hypertrophique  du  pylore  chez  les 
— ,  8  ;  les  vomissements  du  — ,  39  ;  le  lait  cru  dans 
l’alimentation  du  — ,  42  ;  traitement  de  la  syphilis 
des  — ,  312  ;  l’hérédo-syphilis  des  — ,631  :  l’accrois¬ 
sement  du  poids  et  de  la  taille  des  — ,  663  ;  l’ané¬ 
mie  des  —,  718. 

Novocaine.  Un  nouvel  anesthésique  local,  la  — ,  96. 

Nutrlgène.  Le  —  :  un  nouveau  moyen  d’ .alimenter  les  tu¬ 
berculeux,  anorexiques,  353,921. 

O 

Obésité.  Ménopause  précoce  et  — ,  628  ;  traitement  de 
1’—,  794. 

Oculaire.  Petite  chirurgie  — ,  188  ;  les  plaies  de  rœil,350  ; 
457  ;  le  sérum  antidiphtérique  dans  les  affections 
— -,  575  ;  stations  hydro-minérales  et  marines  dans 
le  traitement  des  affections  — ,  613  ;  complications 
orbito  — ,  des  coups  de  feu  à  la  tempe,  627  ;  Injec¬ 
tion  sous-conjonctivale  —,  932. 

Œil.  Les  manifestations  — ■  pendant  l’attaque  d’iiystérie, 
699. 

Œsophagoscopie.  —  pour  les  corps  étrangers  de  l’œso¬ 
phage,  181  ;  les  dilatations  de  l’œsophage,  204,  287. 

Olécrane.  Le  traitement  des  fractures  de  1’ —  par  la  su¬ 
ture  osseuse,  6. 

Onychophagie.  Traitement  de  1’ —  286. 

Ophtalmo-réaction.  Valeur  de  1’ —  comme  moyen  de  dia¬ 
gnostic  de  la  tuberculose,  79  ;  huis-clos  nécessaire, 
89  ;  1’  —,  95,  291. 

Oreille.  Traitement  de  l’otalgie,  200  ;  traitement  de  la 
sclérose  de  1’ — ,  par  l’administration  cutanée  de 
l’iode,  776. 

Orthopédie.  Rôle  de  l’écriture  au  point  de  vue  ophtalmo¬ 
logique  et  — ,  423. 

Ovules.  Les  tamp  — ,  635. 

Oxy-carbonée.  L’intoxication  — ,  son  traitement  par  les 
inhalations  d’oxygène,  385. 

Oxygène.  Inhalations  d’ — ,  364,  384. 

Oxyures.  Les  accidents  causés  par  les  — ,  667. 

P 

Paludisme.  —  latent  i)endant  soixante  ans,  79' 

Pancréas.  Le  cancer  du  corps  du  — ,  882. 

Pansèments.  La  sécurité  des  — ,  388,  595. 

Paratoxine.  Traitement  de  la  tuberculose  par  la  76. 

Pathomimie.  Etude  de  la  — ,  577. 

Pelade.  Le  traitement  de  la  — ,  698. 

Pelvienne.  Valeur  diagnostique  de  la  leueocytose  en  cas 
de  suppuration  — ,  290,  918. 

Péritonite.  Un  signe  nouveau  de  —  aiguë,  175  ;  la  décom¬ 
pression,  signe  de  réaction  péritonéale,  214. 

Péritonite  tuberculeuse.  La  laparotomie  dans  la  — 117. 

Péroniers.  La  luxation  des  tendons  —  latéraux,  630. 

Pessaires.  Les  — ,  326. 

Phagédénisme.  Le  — ,  293. 

Pharynx.  Sur  un  signe  des  affections  chroniques  du  — , 
760. 

Photothérapie.  La  —  dans  quelques  maladies  nerveuses, 
450. 

Picrique.  La  décoloration  des  doigts  jaunis  par  l’acide 
—,  880. 

Pigmentaires.  Traitement  des  dermatoses  — :  pur  les  sca-- 
riiications  et  l’eau  oxygénée,  287. 


LE  CONGOÜRS  MËDIGAL 


Placenta.  L’insertion  vicieuse  du  — ,  96  ;  les.dangers  et 
le  traitement  du  — ,  579. 

Plaies.  Traitement  des  —  granuleuses,  721. 

Pleurésies.  Hémiplégie — ,  577  ;  traitement  des  —  récidi¬ 
vantes  par  les  injections  gazeuses  stérilisées,  816. 

Pneumonie.  Les  bains  chauds  contre  les  — 130  ;  —  grip¬ 
pale,  189  ;  formes  rares  de  la  — ,  383,  895. 

Poitrine.  Traitement  des  plaies  pénétrantes  de  — ■,  681. 

Pott.  La  redressement  de  la  gibbosité  du  mal  de  — ,  505. 

Poumons.  La  diminution  du  murmure  vésiculaire  aux 
sommets.  Sa  valeur  séméiologique,  97  ;  la  gangrène 
des  — ,  chez  l’enfant,  180  ;  la  saignée  dans  l’oedème 
suraigu  des  — -,  400  ;  la  diminution  du  murmure  vé¬ 
siculaire  au  sommet  droit,  630. 

Prostatectomie.  Lithotritie  et  — ,  216  />is  ;  traitement  de 
l’hypertrophie  de  la  — ,  419. 

Prostatiques.  Les  —  et  leur  traitement,  28; 

Protoiodure.  — ^ et  bichlorure  de  mercure  dans  la  syphilis, 
699. 

Puériculture.  La  —  avant  la  procréation  et  pendant  la 
gestation,  293. 

Puerpérale.  Traitement  de  certaines  formes  d’infection 

—  par  le  courant  continu  d’oxygène,  834. 

Pyélo- néphrite.  La  —  des  femmes  enceintes,  592. 

Pylore.  Sténose  hypertrophique  du  —  chez  les  nourris- 

Pyrogallol.  Le  —  contre  le  lupus  vulgaire,  592. 

Q 

Quinoforme.  Le  — ,  371. 

R 

Rachi-anesthésie.  La  — ,  Emploi  de  l’alypine,  424. 

Rachi-cocaïne.  —  et  rachi-stovaïne,  220  ;  de  l’innocuité 
absolue  de  la  —  suivant  la  technique  de  Le  Filliâ- 
tre,  453. 

Rachi-stovaïnisation.  La  — ,556  ;  sur  les  cas  de  mort  par 
—,  648. 

Radium.Traitement  des  nœvi-vasculaires  par  le  — ,  184; 
traitement  des  épithéliomas  cutanés  par  le  — ,  328  ; 
le  —  contre  les  nœvi-vasculaires,  486  ;  le  —  contre 
les  néoplasmes  et  contre  certaines  dermatoses  re¬ 
belles,  664,  898. 

Radius.  Thérapeutique  des  fractures  de  l’extrémité  in¬ 
férieure  du  — ,  523. 

Rage.  Accidents  nerveux  rabifonnes  après  morsures, 
312,  918. 

Rayons  X.  Stérilisation  ovarique  par  les  — ,  91  ;  dia¬ 
gnostic  du  cancer  de  l’estomac,  286;  —  contre  les 
durillons  plantaires,  346. 

Régime  sec.  Le  —  contre  les  gastro-entérites  Infantiles 
77. 

Reins.  Les  indications  thérapeutiques  dans  la  tuberculose 
rénale,  256. 

Repas  fictif.  T.e  — ,  méthode  d’exploration  de  l’estomac, 
97. 

Rhumatisme.  Origine  —  de  certains  goitres  exophtalmi¬ 
ques,  79  ;  origine  thyroïdienne  du  —  chronique  pro¬ 
gressif  et  déformant,  216  bis  ;  traitement  thyroïdien 

—  chronique,  286  ;  —  cérébral  347  ;  —  chronique 
du  thyroïdien,  385,  453  ;  le  traitement  méthodique 
du  —  articulaire  aigu,  833. 

Roentgenthéraple.  Les  résultats  de  la  —  dans  le  cancer 
primitif  du  sein,  439, 

Rotule.  Appareil  pour  certaines  fractures  de  la  — ,  285. 

Rougeole.  Les  taches  de  Koplik  symptôme  précoce  de 
la  — ,  202  ;  —  et  scarlatine  associées,  680. 

S 

Saignée.  La  —  dans  l’œdème  suraigu  du  poumon.  400, 
914. 

Sallcylates.  Ascidents  provoqués  par  les — .  Leurs  contre- 
indications,  895. 

Salicylate  de  méthyle.  Comment  doit-on  appliquer  le  — ? 
286. 

Sanatorium.  Le  — 58. 

Sanguinal.  Le  —  en  thérapeutique,  59  ;  un  hémo-ferru¬ 
gineux,  178. 

Scarlatine.  Rougeole  et  —  associées,  680. 

Scoliose.  La  —,  815,  879. 

Scorbut.  —  infantile  et  lait  stérilisé  et  modifié,  184. 

Sein.  Les  résultats  de  la  Rœntgenthérapie  dans  le  cancer 
primitif  du  — ,  439  ;  traitement  par  la  glace  de  l’in¬ 
fection  des  —  au  cours  de  l’allaitement,  832. 

Septicémies.  —  et  intoxications,  556. 


Sérothérapie.  —  antipesteuse,  328  ;  la  —  à  la  campagne, 
343  ;  le  cyto-sérum,  645  ;  —  paraspécilique,  878, 

Sérum  antidiphtérique.  Le  —  dans  les  affections  oculai¬ 
res,  575,  878, 

Sérum  antitétanique.  Quelle  est  la  valeur  du  — ■  ?  451. 

Sérum  marin.  Le  —  contre  la  tuberculose,  5  ;  le  —,  29, 
184  ;  le  —  contre  l’entérite  et  contre  la  constipation, 
291,  913. 

Simulation.  Pemphigus  hystérique  simulé,  918. 

Sinistrose.  La  —,  83,  114,  132,  145,  171.  , 

Sinusites.  Les  —  et  l’empyème  du  sinus  maxillaire,  27. 

Somatoses.  L’emploi  de  la  —  pour  l’amélioration  do 
l’état  général,  234. 

Sondes.  Stérilisation  instantanée  des  —  par  les  vapeurs 
de  formaline  liquide  à  2  pour  100,  portées  à  00  de¬ 
grés,  796. 

Spirochète.  La  recherche  pratique  du  —  pallida  fi  l’hô¬ 
pital,  217. 

Sporotfichose.  —  mortelle,  347  ;  —  expérimentales,  487  ; 
le  séro-diagnostic  de  la  — ,  557, 

Stérilité.  Le  D"'  Elosu  et  l’amour  infécond  en  appel,  535, 
588. 

Stomatite.  Traitement  de  la— aphteuse,  610. 

Sublimé.  Empoisonnement  par  le — ,  868. 

Suggestion.  La  —  à  l’état  de  veille  et  dans  la  vie  normale 
le  signe  pupillaire,  832. 

Sulfate  de  magnésie.  Traitement  du  tétanos  par  les  in¬ 
jections  intra-rachidiennes  de  — ,  577. 

Suralimentation.  Les  accidents  précoces  de  la  — ,  576.  , 

Suture  osseuse. Le  traitement  des  fractures  de  l’olécrâne 
par  la  — ,6. 

Syphilis.  Traitement  de  la  glossite  scléreuse  d’origine  — , 
57  ;  —  non  traitée,  58  ;  exostose  —  lombaire,  58  ; 
l’atoxyl  contre  la  — ,  184  ;  la  névralgie  faciale  des — 
217;  la  recherche  pratique  du  spirochète  pallida  à 
l’hôpital,  217  ;  les  fractures  chez  les  — ,  234  ;  ictère 
spléno-mégalique, —  286  ;  traitement  de  la  —  des 
nourrissons,  312  ;  l’ato.xyl  contre  la  — ■,  576,  816  ; 
l’hérédo-syphilis  des  nourrissons,  631  ;  méningites 
—  aiguës,  645  ;  protoiodure  et  bichlorure  de  mercu¬ 
re  dans  la  — ,  699  ;  chancre  —  de  la  vulve,  du  vagin 
et  du  col  utérin,  700  ;  —  des  lèvres  et  de  la  langue  ; 
734. 


Tabac.  Lésions  de  l’aorte  déterminées  par  l’intoxication 
du  — ,  558, 

Tabes.  —  et  crises  gastriques,  285  ;  les  douleurs  fulguran¬ 
tes  du  — ,  467  ;  le  signe  d’Argyll  dans  le  — ,  610. 

Tannigène.  Le  —  dans  la  pratique  infantile,  434. 

Taxis.  Le  —  sans  anesthésie,  par  les  méthodes  de  dou¬ 
ceur,  560. 

Tempe.  Complications  orbito-oculaires  des  coups  de  feu 
à  la—,  627. 

Tempérants.  —  et  abstinents,  120. 

Testicules.  De  l’ectopie  —  ;  traitement  par  la  fixation 
cutanée  prépubienne  du  — ,  294. 

Tétanos.  Sur  l’étiologie  du  —  médical,  78  ;  valeur  du  sé¬ 
rum  anti  — ,  451  ;  prophylaxie  du  — ,  504  ;  traite¬ 
ment  du —  par  les  injections  intra-rachidiennes  de 
sulfate  de  magnésie,  577  ;  traitement  du  —  par  l’in- 
jectiou  intra-rachidienne  de  sulfate  do  soude,  883. 

Thérapeutique.  La  mode  en  —  jugée  par  les  chiffres,  90. 

Thigénol.  Le  traitement  direct  des  hémorrhagies  métri- 
tiques,  sans  vaso-constricteurs,  818. 

Thiocol.  Comment  il  faut  traiter  les  localisations  pulmo¬ 
naires  de  la  grippe,  47  ;  sur  l’insulTlsance  du  traite¬ 
ment  classique  des  bronchites,  100  ;  — dans  la  pneu¬ 
monie  grippale,  189  ;  traitement  de  la  grippe  et  de 
ses  complications,  459  .;  la  coqueluche  et  sou  traite¬ 
ment,  720,  899. 

Thoracentèse.  Nouvelle  technique  de  la  —,  252. 

Thyroïdienne.  Origine  —  du  rhumati.sme  chronique  pro¬ 
gressif  et  déformant,  216  bis,  286,  385,  453  ;  le  signe 
—  dans  le  rhumatisme  aigu,  88.3,  898. 

Tœnias.  I.es  accidents  causés  par  les  —,  667. 

Trachée.  Diagnostic  et  traitement  d’une  double  valvule 
intra  —  par  la  trachéoscopie,  506. 

Trichocéphale.  L’entérite  — ,  347. 

Tuberculose.  Le  sérum  marin  contre  la  — ,  5  ;  traitement 
de  la  —  par  la  parntoxine,76  ;  valeur  de  l’nphtalmn- 
réaction  comme  moyen  de  diagnostic  de  la  — ,  79, 
89,  95  ;  — ■  pulmonaire  latente  chez  les  vieillards,  96  ; 
de  la  diminution  du  murmure  vésiculaire  aux  som¬ 
mets.  Sa  valeur  séméiologique,  97  ;  hygiène  élémen¬ 
taire  du  — ,  144;  diagnostic  précoce  de  la  —  pulmo¬ 
naire,  200,  236,  237  ;  les  indications  thérapeutiques 
dans  la  —  rénale,  256  ;  l’ophtalmo-réaction  à  la  . — , 
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291  ;  rapports  du  goitre  et  de  la  — ,  294  ;  diagnostic 
précoce  de  la  — -  par  les  injections  de  tuberculine, 
363  ;  la  cuti-réaction  de  M.  Lautier,  363  ;  la  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  chez  les  enfants,  453  ;  la 
déclai’ation  obligatoire  (Je  la  — ,  468  ;  la  —  chez  les 
blanchisseurs,  505  ;  traitement  des  vomissements 
des  —  par  le  sous-nitrate  de  bismuth-,  558  ;  traite¬ 
ment  des  adénites  — ,  574  ;  la  —  pulmonaire  à  Pa¬ 
ris,  Londres,  Berlin,  Vienne,  New- York,  576  ;  la  di¬ 
minution  du  murmure  vésiculaire  au  sommet  droit, 
630  ;  la  —  au  Congrès  de  médecine  de  Genève,  662  ; 
le  sérum  antituberculeux  de  Marmorek  dans  les  — 
chirurgicales,  795  ;  le  poumon  porte  d’entrée  de  la 
—  chez  l’enfant,  817  ;  intra-dermo-réaction  il  la  tu¬ 
berculine,  882,  918. 

Tumeurs  blanches.  Le  traitement  actuel  des  — ,  893. 

Typhoïde.  Les  vers  intestinaux  sont-ils  une  cause  pro¬ 
vocatrice  de  fièvre  — ,  365  ;  —  sans  fièvre,  404  ;  la 
frigo  thérapie  .sur  l’abdomen  dans  la  fièvre — (le  l’en¬ 
fant,  593  ;  la  fièvre  —  00  ;  l'encombrement  et  la 
fatigue,  752,  774,  817,  889  :  bacille  d’Eberth  et 
coli-bacille,  817,  898. 

U 

Urémie.  Les  formes  cliniques  de  ]’ —  gastrique,  diagnos¬ 
tic  et  traitement,  40. 


Urèthre.  L’électrolyse  circulaire  dans  les  rétrécisse¬ 
ments  traumatiques  de  1’ — .  315. 

Urotropine.  Idiosyncrasie  à  1’—,  593. , 

Utérus.  Les  fibromes  del’ — ,  326  ;  chancre  sj'philitique 
du  col  de  1’  — ,  700,  916  ;  méthode  de  Bier  dans 
les  métrites  cervicales  — ,  932. 

V 

Vaceine.  —  et  coqueluche,  326. 

Vagin.  Chancre  syphilitique  du  — .,  700. 

Végétations  adénoïdes.  —,  349,  365. 

Vénériennes.  Le  traitement  des  ulcérations  — ,  par  les 
irritations  chaudes,-  745. 

Vers  intestinaux.  Les  —  sont-iis  une  cause  provocatrice 
de  fièvre  tvphoïde  ,365  ;  les  accidents  causés  par  les 
—,  666. 

Verrues.  Les'-—,  933. 

Version.  De  la  —  dans  la  présentation  du  sommet  et  de 
la  face,  758. 

Vessie.  Exstrophie  de  la  — ,  586. 

Viehy.  Quand  faut-il  faire  la  cure  de  — ,  ?  347. 

Vin.  Le  — ,  59  ;  tempérants  et  abstinents,  120. 

Vitiligo.  Signification  du  — ,  664. 

Vomissements.  Les  -r-  du  nourrisson,  39  ;  traitement  des 
—  des  tuberculeux  par  le  sous-nitrate  de  bismuth. 
558. 

Vulve.  Chancre  syphilitique  de  la  — ,  700. 


II 

^Partie  [Professionnelle 


A 

Abus  médicaux.  Les  prétendus  — ,  lettre  ouverte  au 
garde  des  sceaux,  179  ;  l’enquête  et  la  contre-enquê¬ 
te  sur  les  —  dans  les  soins  aux  victimes  d’accidents, 
297  ;  scandales  médicaux,  322. 

Accidents  du  travail.  Abus  révélés  par  l’expertise  dans 
l’application  du  tarif  Dubief,  150  ;  un  —  du  travail 
médical  159  ;  —  agricoles  et  médecins,  161  ;  l’emploi 
de  la  physiothérapie  dans  le  diagnostic  et  dans  le 
traitement  des  —  justifie  l’augmentation  des  hono¬ 
raires,  207  ;  —  et  secret  professionnel  en  Belgique, 
268  ;  de  quel  côté  est  le  bon  droit  ?  297  ;  du  tac  au 
tac,  353  ;  le  blessé  est  responsable  vis-à-vis  de  son 
médecin  des  honoraires  calcuiés  au  tarif  de  droit 
commun,  356  ;  la  rééducation  au  travail,  358  ;  le 
caporalisme  en  matière  de  soins  aux  victimes  d’ — , 
378  ;  la  loi  sur  les  — ,  425  ;  la  chasse  aux  abus,  444  ; 
plainte  d’un  blessé  contré  un  expert,445  ;  l’état  an¬ 
térieur  dans  les  — ,  221  ;  puisque  sinistrose  il  y  a,  le 
meilleur  remède  n’en  est-il  pas  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  blessé  ?  224  ;  abus  médico-pharmaceu¬ 
tiques  dans  la  loi  — ,229  ;  les  radiographies  sont  des 
pièces  de  défense  quon  doit  communiquer  aux  bies- 
sés,  243  ;  un  amendement  nécessaire  à  la  loi  de  1898- 
1905,  245  ;  l’article  30  de  la  loi  — ,  246  ;  un  compte¬ 
rendu  nécessaire,  251  ;  les  cliniques  ouvrières  d’ — , 
260  ;  Diverneresse  continue  la  chasse  aux  abus,  495  ; 
le  coût  moyen  de  certaines  catégories  d’ — ,  515  ; 
les  cures  thermales  dans  les  — ,  516  ;  le  tout  com¬ 
pris  de  l’article  4  n’est  pas  applicable  aux  cliniques 
privées,  516  ;  écoles  et  ateliers  pour  biessés  d’ — , 
536  ;  nôte  des  déiégués  de  ia  commission  du  Tarif 
Dubief,  551  ;  la  question  du  cumul,  553  ;  le  délirium 
tremens  consécutif  aux  — ,  559  ;  les  entorses 
du  pied  et  ieurs  complications  au  point  de  vue  de 
la  loi  — ,  574  ;  note  adressée  au  nom  des,  médecins 
ruraux  du  département  du  Rhône  aux  déiégués  mé¬ 
dicaux  de  la  commission  de  révision  du  tarif  spécial 
des  — ,  615  ;  à  propos  des  — ,  pansements  simples 
et  pansements  antiseptiques,  637  ;  de  l’abus  des 
prescriptions  pharmaceutiques  dans  les  — ,  651  ; 
tarif  des  honoraires  des  — ,  657  ;  deux  jugements 
sur  la  prescription  en  matière  d’honoraires  médi¬ 
caux,  694  ;  traumatisme  et  appendicite,  701  ; 
projet  de  création  d’une  commission  d’arbitrage 
et  de  contrôle  pour  les  — ,  724  ;  l’instruction  des 
médecins  en  fait  d’  —  à  l’etranger,  751.  ;  le  Conseil 
Fédéral  Suisse  a  supprimé  les  Assureurs,  784  ; 
secours  et  soins  aux  victimes  d. — ,  823  ;  poursuites 
contre  la  Zurich,  827,  909. 


Agrégation.  Modifications  apportées  au  concours  de  1’— 
623. 

Aliénés.  I.es  droits  des  médecins  d’asiles  d’ —  en  matière 
de  clientèle  civile.  La  révision  de  ia  ioi  de  1838  au 
Sénat,  345  ;  précautions  élémentaires  à  prendre 
pour  la  rédaction  des  certificats  d’ — ,  371  ;  Congrès 
d’assistance  aux  — ,  536  ;  médecin-adjoint  des  asi¬ 
les  publics  d’ — ,  642. 

Ancre  médicale.  L’  —,  355,  619,  859. 

Assainissement.  Arrêté  et  circulaire  relatifs  à  1’ —  de  la 
ville  de  Privas,  640. 

Assistance  médicale.  Le  pervice  d’  —  en  Indo-Chine,  500  ; 
secret  médical  et  — ,  705  ;  le  libre  choix  du  médecin 
pour  1’ — ,  763  ;  la  révision  de  T —  dans  le  Cher,  767  ; 
inspection  de  1’ — ,  890,  930. 

Assistance  médicale  mutuelle  par  le  travail.  — ,  214. 

Association  d’Enseignement  médical  des  Hôpitaux  de 
Paris.  Statuts,  66  ;  —,  232,  268,  464,  554. 

Association  internationale  de  médecins.  809. 

Association  des  journaiistes  médicaux.  177,  306. 

Association  d’Urologle,  554. 

Assurances.  Comment  assureurs  et  juges  de  paix  se  mo¬ 
quent  d’un  ministre  ?  34  ;  procédés  des  Compagnies 
d’ — ,  34,  108,  123,  161  ;  un  sinistre  chez  les  assu¬ 
reurs,  126  ;  les  compagnies  d’ — assistées  par  le  bud¬ 
get  des  pauvres,  138  ;  la  campagne  Petitjean  et 
compagnie,  161  ;  réflexions  d’un  vieux  praticien, 
166  ;  Sociétés  d’ —  contre  ia  maiadie  et  l’invalidité 
créées  en  laveur  des  médecins  ailemands,  177  ;  I’  — 
loyalement  pratiquée,  215  ;  simple  rapprochement, 
233  ;  les  abus  que  la  grande  presse  ne  signale  pas, 
248  ;  mentalité  des  — ,  353  ;  l’affaire  Goldenbcrg, 
258  ;  piaintc  contre  un  magistrat  favorable  aux  — , 
264  ;  le  racolage  des  blessés  par  les  Cies  d’ — ,  devant 
la  justice,  275  ;  du  tac  au  tac,  535  ;  une  Cie  d’—  mo¬ 
dèle,  377  ;  gare  aux  procédés  des  Compagnies,  448  ; 
un  attendu  ému,  496  ;  un  procès  peu  banai,  590  ; 
les  compagnies  ne  payent  pas  vite,  637  ;  toujours 
la  campagne  des  compagnies  d’ —  643  ;  poursuites 
contre  ies  secrétaires  généraux  de  T  Union  des 
Syndicats,  643  ;  Le  Conseil  Fédéral  Suisse  a  sup¬ 
primé  les  — ,  784,  800  ;  la  suppression  des  — ,  857  ; 
un  nouveau  comble  de  l’impudence  chez  une  Cie 
d’— ,  851. 

Assurances-Maladie,  vieillesse,  accidents  en  Allema¬ 
gne,  477  ;  en  Hongrie,  en  Suisse,  en  Autriche,  534. 

Assurances-vie.  Certificats  pour  — ,  657. 

Automobile.  L’ —  du  médecin  devant  le  projet  Barthou, 

■  249. 

Autonomie.  Projet  de  loi  ayant  pour  but  de  donner  1’ — 
aux  Facultés  et  Ecoles  de  médecine,  501. 
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Bureaux  de  bienfaisance.  Nomination  et  révocation  des 
médecins  des  — ,  657. 

Bureaux  d’hygiène.  —  de  la  Ville  de  Paris,  Services  tech¬ 
niques,  35  ;  — ^  de  Dunkerque,  Salins,  73  ;  Grasse.  Le 
Mans,  Cherbourg  — ,  90  ;  —  La  Rochelle, Dijon,  232  ; 
—  Lille,  Limoges,  Dieppe,  249  ;  —  Arles,  Salies-de- 
•  Béarn,  413  ;  —  Grasse,  Vais,  Allevard,  447  ;  —  de 
Poitiers,  660  ;  —  Aix  et  Montlucon,  809  ;  —  muni¬ 
cipal  d’hygiène,  849  ;  —  de  Cambrai,  910  ;  —  du 
Havre,  de  Nantes,  de  Carcassonne,  de  Nancy,  de 
Lunéville,  de  Maubeuge,  de  Nevers,  de  Vannes,930. 

C 

Caisses  de  secours.  Les  —  et  d’assurances  pour  les  méde- 
.cins  et  leurs  familles  en  Allemagne,  en  Suisse,  709. 

Cantonniers.  Les  gaîtés  de  l’administration,  373. 

Certiflcat  d’admissibilité  â  l’agrégation.  Le  - — ,930. 

Certificats  d’Etudes  médicales  supérieures.  Gare  aux  mé¬ 
decins  inférieurs  1  768. 

Châtel-Guyon.  Indications  secondaires  de  —  ;  affections 
utéro-ovariennes  135  ;  — ■  et  la  fonction  hépatique 
188  ;  l’avenir  est  aux  minéralisés,  242  ;  le  bréviaire 
■  de  — ,  323  ;  paliens  quia  œlerna,  368  ;  gratuité  et 
demi-tarif,  660. 

Cliniques  ouvrières.  Les  — ,  260. 

Comité  de  vigilance.  381. 

Commission  du  Tarif  des  accidents.  251  ;  note  des  délé¬ 
gués  médicaux  de  la  ^ — ,  551  ;  note  adressée  au  nom 
des  médeeins  ruraux  du  département  du  PAone  aux 
délégués  médicaux  de  la  — ,  615. 

Commissions  médico-mutualistes.  —  930. 

Conflits.  —  professionnels,  723. 

Congrès  d’assistance  aux  aliénés.  —  336. 

Congrès  des  aliénistes.  —  de  Dijon,  378. 

Congrès  de  climatologie,  268. 

Congrès  de  physiothérapie.  177,  375. 

Congrès  des  Praticiens.  Le  2=  — ,  18,  143,  174,  227,  289, 
307,  374  ,391  ;  comptes-rendus,  466,  494,  537  ;  vo¬ 
yages  ;  Lille,  Bruxelles,  Londres,  414  ;  comité  de  vi¬ 
gilance,  381,  862,  886  ;  liste  des  membres,  862  ;  ap¬ 
pel  aux  médecins,  431  ;  des  paroles  aux  actes,  520  ; 
l’encombrement  médical  et  le  — ,  780. 

Congrès  de  Lille.  Le  —,  672. 

Congrès  contre  la  tuberculose.  Le  —  de  Washington,  447, 
465. 

Congrès  d’uroiogie.  —  ,377,  519. 

Consignation.  Légitimité  de  la  —  préalable  parle  méde¬ 
cin  desjémoluments  dus  aux  ofïieiers  mini.stériels,157. 

Consolidation.  La  responsabilité  du  patron  pour  soins 
donnés  après  la  — ,  638. 

Consultants.  Les  devoirs  des  médecins  — ,  32  ;  les  habi¬ 
letés  d’un —,  177. 

Consultations.  Les  habiietcs  d’un  consultant,  176  ;  lettre 
ouverte  à  un  Maître,  837. 

Correspondants.  L’utilité  des  —  du  Concours,!?  ;  à  nos 
—  ;  liste  des  — ,  37  ;  tribune  des  — ,  141  ;  réorgani¬ 
sation  des  — ,  766,  852. 

Cumul.  I.a  question  du  —  dans  le  Tarif  Dubicf,  553  ;  — 
pour  les  petites  interventions,  585. 

D 

Débinage.  Le  —  du  médecin  par  ’e  pharmacien,  446. 

Déciaration.  La  —  obligatoire  de  la  tuberculose,  468  ; 
poursuites  pour  non  —  de  maladie  contagieuse,  499, 

Défense  des  droits  du  médecin  et  du  malade.  La  ligue 
médico-ouvrière  pour  la  — ,  249  ;  quelle  organisa¬ 
tion  convient  la  mieux  pour  la  —  ;  syndicat  ou  as¬ 
sociation  ?  335,  930. 

Dentiste.  Le  —  doit  être  docteur  en  médecine,  49  ;  la 
question  de  l’enseignement  dentaire,  411. 

Déontologie.  —  pratique,  246,  416, 433  ;  —  des  médecins 
de  villes  d’eaux,  843  ;  le  médecin  dans  la  pratique 
médicale  689  ;  quelques  points  de  —  en  médecine 
publique,  707. 

Désinfection.  La  —  dans  l’armée,  53  ;  —  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Rhône,  152  ;le  rôle  du  «  Concours  »  dans 
l’organisation  des  services  de  —  prévus  par  la  loi 
de  1902,  205  ;  sur  quelques  conditions  techniques 
complémentaires  d’efficacité  de  la — ,  614. 

Diplôme.  —  d’Etat  et  —  universitaire,  137  ;  médecins 
déposez  vos  — ,  159  ;  un  nouveau  diplôme  encore 
s.  V.  p.,  359. 

Docteur.  Le  titre  de  —  ne  signifie  rien  s’il  n’est  pas  suivi 
des  mots  «  en  médecine  »,  677. 


Douanes.  Le  service  médical  des — ,  359. 

Droits  des  blessés.  — ,  444,  445.  • 

E 

Ecoles.  L’inspection  médicale  des  — ,  679,  729. 

Ecole  et  ateliers  pour  blessés  du  travail.  —  536. 

EIosu.  Le  D"'  — ,  et  l’amour  infécond,  en  appel,  588.  ' 

Empirisme.  La  lutte  contre  1’ —  par  la  Bi  itisli  mtdical 
Association,  en  Angleterre,  613. 

Encombrement.  L’ — et  l’incohérence  des  médeeiiis,  649  ; 
r  —  et  le  Congrès  des  Praticiens,  780  ;  la  part  des 
écoles  de  médecine  militaire  et  navale  dans  1’ — ,  884. 

Enfants  assistés.  Médecins  inspecteurs  d’ — 122,  360. 

Enseignement  médical.  Association  d’ —  des  hôpitaux  de 
Paris,  66,  232,  268,  464,  554  ;  œuwe  d’  —  complé¬ 
mentaire,  E.  M.  I.,  142,  196,  850  . 

Etudes  médicales.  La  réforme  des  — ,  29,  84,  194,  277, 
513,706, 853,884,907;  le  dentiste  doit  être  docteur  en 
médecine,  49  ;  l’association  d’enseignement  médical 
des  hôpitaux  de  Paris,  66  ;  reerutement  des  profes¬ 
seurs,  autonomie  des  Facultés,  194  ;  un  concours  à 
l’entrée  des  Ecoles  de  Médecine,  780,  822,  853. 

Etudiants.  La  maison  des  —,  91,  484  ;  ligue  pour  le  bien 
des  —,  498. 

Excursion  à  Londres.  —  696. 

Exercice  illégal.  Les  médecins  empiriques,  bandagistes, 
opticiens,  spécialistes  ambulants,  12  ;  — ,  125  :  — 
par  un  rebouteur,  blessures  par  imprudence.  Con¬ 
damnation,  283  ;  office  central  pour  répression  de 
l’exercice,  600,  903. 

Expertise.  L’ —  médicale  contradictoire,  169,  520,  857  ; 
plainte  d’un  blessé  contre  un  expert,  445  ;  1’  —  mé¬ 
dicale  à  New- York,  536  ;  la  présence  du  médecin 
traitant  à  1’ — ,802;  ces  bons  experts  habituels,  828; 
le  professeur  Thoinot  expert,modèlede  rapport  pour 
j  mnes  médecins  inexpérimentés,  871,  909,  922. 

Exposition  Franco-Britannique  de  Londres.  74. 


Fédération  médicale  Française.  —  732. 

Feuilletons. Les  forçats  de  la  médecine,  235  ;  répercus¬ 
sion  allemande,  381  ;  nova  et  vetera,  398  ;  du  devoir 
des  médecins  vis-à-vis  les  uns  des  autres  et  à  l’égard 
de  la  médecine,  416,  433  ;  grève  des  m.ilades,  450  ; 
examen  de  conscience,  610  ;  anxiété,  628. 

Financière  médicale.  Assemblée  générale  de  la  — ,  564 

Forestiers.  Les  soins  gratuits  aux  —  ;  proposition  Marc 
Réville,  jugement  d’un  profane,  68  ;  le  service  mé¬ 
dical  des  — ,  677. 

Foyer  maternel.  Le  — ,  589. 

Fraude  médicale,']  127,  144.  > 

Fraudes.  La  loi  sur  les  —  et  les  médecins  qui  font  de  la 
pliarmacie,  226  ;  le  record  des  abus  médico-pharma¬ 
ceutiques  dans  la  loi-accidents,  229,  909, 

G 

Gllle.  Un  exemple.  Le  D'  —,  484. 

Grève.  Une  —  de  médecins  à  Buda-Pest,  159. 

Guerre.  Les  établissements  de  la  —  et  leurs  services  mé¬ 
dicaux,  707. 

H 

Honoraires.  Les  —  dus  pour  visite  ou  consultation  et 
pansement  antiseptique  complet  ou  massage  doi¬ 
vent  se  cumuler,  9  ;  certains  abus  révélés  par  l’ex¬ 
pertise  dans  l’application  du  tarif  officiel  des  —  mé¬ 
dicaux  dans  la  loi  sur  les  aecidents  du  travail,  150, 
197  ;  l’emploi  nécessaire  de  la  physiothérapie  dans 
le  diagnostic  et  dans  le  traitement  des  accidents  du 
travail  justifie  l’augmentation  des  — ,  267  ;  Méde¬ 
cins.  Tarif  des  accidents  du  travail.  Application 
abusive  et  arbitraire,  212  ;  comment  se  faire  payer 
les  —  dus  pour  les  nourrissons  parisiens  placés  à  la 
campagne  267  ;  le  blessé  est  responsable  vis-à-vis 
de  son  médecin  des  honoraires  calculés  au  tarif  de 
droit  commun^  356  ;  responsabilité  du  patron  en 
paiement  des  honoraires  pour  soins  à  donner  à  ses 
ouvriers  sur  sa  requête,  429  ;  cumul  du  prix  de  la 
visite  avec  le  prix  des  interventions,  445  ;  le  «  tout 
compris  »  de  l’article  4,  n’est  pas  applicable  aux  cli¬ 
niques  privées,  516  ;  répétition  d’ —  médico-légaux, 
517  ;  la  note  globale  des  —  en  cas  de  collaboration, 
550  ;  la  question  du  cumul  des  visites  en  consulta¬ 
tions  pour  les  petites  interventions,  585  ;  deux  ju¬ 
gements  sur  la  prescription  en  matière  d’ —  médi- 
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eaux,  694  ;  le  cumul  des  —  des  divers  actes  médi¬ 
caux,  708  ;  contestations  d’ —  par  les  héritiers  di¬ 
rects,  713  ;  — ^pour  pansements  en  sus  des  — pour  con¬ 
sultations  et  visites,  848  ;  le  prix  de  la  visite  est  dé¬ 
terminé  par  ie  lieu  de  résidence  du  médecin  et  non 
pas  par  le  lieu  de  résidence  du  malade,  887. 

Hôpitaux.  A  propos  du  syndicat  des  médecins  et  chirur¬ 
giens  d’ — ,  34  ;  l’association  d’enseignement  rnédi- 
cal  des  —  de  Paris,  66  ;  hospitalisation  des  malades 
non  indigents,  68,  869  ;  la  garantie  des  médecins  et 
chirurgiens  des  — ,  110  ;  l’affaire  de  1’ —  de  la  Lou¬ 
pe,  138  ;  maire  et  médecin!;  d’ — ,  324  ;  ies  blessés 
^  sont  mal  soignés  à  1’  — ,  637  ;  admission  à  1’ — ,  678  ; 
la  durée  des  fonctions  de  médecin  d’ — ,  706, 


Images  de  propagande,  thie  idée  pratique,  362. 

Impôts  sur  le  revenu.  1/  —  et  les  médecins,  159,  463,  751. 
688,  733. 

Indigents.  Hospitalisation  des  malades  non  — ,  68. 
Inspection  des  écoles.  L’  Encore  un  concours  à  la  por¬ 
tée  dos  confrères  parisiens,  501. 


La  Loupe.  L’affaire  de  l’hôpital  de  —,  138  ;  épilogue  de 
l’affaire  de  — ,  164. 

Liberté  de  confiance.  La  — ,  32  ;  réflexions  d’un  vieux  pra¬ 
ticien,  166. 

Libre  choix.  Le  —  n’çst  pas  mort,  215  bis  ;  projet  de  Loi 
Dubuisson,  216  bis  ;  puisque  sinistrose  il  y  a,  le 
meilleur  remède  n’en  est-il  pas  le  —  du  médecin 
par  le  blessé  ?  224  ;  —  dans  les  petits  hôpitaux,  247  ;  : 
■ —  voté  par  une  S.  S.  M.  319  ;  sous-commission  du  j 
—  du  conseil  de  vigilance  du  Congrès  des  Praticiens, 
381  ;  les  gaîtés  de  l’Administration,  413  ;  un  procès  • 
peu  banal,  590  ;  à  propos  du  —  à  là  Cie  du  gaz,  686  ; 
le  —  du  médecin  pour  les  assistés,  763  ;  le  —  et  la 
politique  au  conseil  général  du  Nord,  768  ;  le  —  de¬ 
vant  la  Faculté,  786  ;  la.loi  du  18  juillet  1907  et  la 
clause  des  polices  d’assurances  restrictive  flu 
829  ;  le  médecin  est  seul  juge  pour  décider  si  le  bles¬ 
sé  doit  être  soigné  à  domicile,  848. 

Loi  sur  les  accidents  du  Travail.  Ses  modifications  néces¬ 
saires,  425. 

Loi  de  1902.  L’application  de  la  —  dans  le  Rhône,  152, 

Londres.  Excursions  médicales  à  — ,  395,  464. 


M 

niaire.  —  et  médecin  d’un  hospice  communal,  ,324. 

Maison  des  étudiants.  La  — ,  91,  484., 

Maison  du  médecin.  La  — ,  53,  55,  195,  ;  statuts;  304, 
447  ;  850: 

Mauvais  confrères.  — ,  211, 

Médecine  légale.  Société  de  — ,  324. 

Médecine  publique.  L’agrément  des  fonctions  de  — ,  343. 

Médecin  de  campagne.  Le  —,  638. 

Médecins  de  colonisation.  Les  gaietés  de  la  médecine  — , 
suicide  d’un  médecin,  32  ;  —  stagiaires  en  Tunisie; 
142  ;  concours  pour  le  recrutement  de  dix  — ,  160  ; 
—  en  Algérie,  570,  636  ;  — en  Calédonie,  924,929, 

Médecin  fonctionnaire.  Lin  — ,  808. 

Médecins  hommes  d’argent,  267. 

Médecins  militaires.  L’exercice  de  la  médecine  civile  par 
les—,  72,  499,  930. 

Médecins  policiers.  Les  — ,  75. 

Médecins  sanitaires  maritimes.  Le  certificat  de  —  ;  une 
victoire,  533  ;  la  spécialisation  de  la  — ,  570. 

Médico-légaux.  Répétition  d’honoraires  — ,  517. 

Mortalité  infantile.  —  dans  l’Ardèche,  159. 

Mutualités.  L’action  parallèle,  190  ;  le  service  médical 
des  — ,  298  ;  une  Société  de  S.  M.  vote  le  libre  choix 
et  refuse  le  tarif  à  l’abonnement,  319  ;  organisation 
du  service  médical  de  la  caisse  de  secours  de  l’usine 
à  gaz  de  Gennevilliers,  497  ;  l’accord  des  —  et  des 
médecins  ;  médecins  et  — ,  661  ;  les  élections  médi¬ 
cales  pour  les  commissions  médico  — ,  688. 

Mutualités  maternelles.  Le  congrès  des —,  910, 

Mutuelle  médicale  Française.  342,  536. 


N 


P 

Pansement  antiseptique.  Les  honoraires  dus  pour  visite 
ou  consultations  et  —  doivent  se  cumuler,  9  ;  —  à 
la  consultation  externe  des  hôpitau.x,  19  ;  panse¬ 
ments  simples  et — -,  637. 

Pharmacie.  La  —  d’hier,  d’aujourd’hui  et  de  demain, 
459  ;  de  l’abus  des  prescriptions  pharmaceutiques 
dans  les  accidents  du  travail,  651. 

Pharmacies.  Le  prix  des  —  en  Alsace-Lorraine,  142  ;  la 
loi  sur  les  fraudes  et  les  médecins  qui  font  de  la 
pharmacie,  226  ;  le  record  des  abus  —  dans  la  loi- 
accidents,  229  ;  unité  ou  dualité  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie,  372  ;  débinage  du  médecin  par  un 
— ,  446  ;  l’inspection  des  — ,  501,  606,  730. 

Politique.  Line  révocation  pour  cause  — ,  714. 

:  Postes  vacants.  Le  contrôle  des  syndicats  pour  les  —, 
827  ;  —  à  Dortan,  867. 

Pratique  médico-chirurgicale  des  accidents  du  travail. 
Une  rubrique  de  plus  dans  .notre  Journal,  351,  ;  — , 
367,  387,  403,  422,  437,  470,  489,  508;  528,  559,  581, 
596,  670,  684,  704,  743,  799,  819,  836,  883,  900,  919. 

Préfecture  de  la  Seine.  Réorganisation  des  services  mé¬ 
dicaux  de  la  — ,  890. 

Presse.  L’épée  de  Damoclès  sur  la  — ,  518. 

Prévoyance.  Une  cruelle  leçon  de  — ,  107  ;  réflexion  d’un 
vieux  praticien  aux  jeunes  médecins,  608,  626. 

Privilèges  féminins.  Au  conseil  supérieur  de  l’instruc¬ 
tion  publique,  571. 

Propagande.  Pour  la — ,  124  ;  images  de — ,  une  idée  pra¬ 
tique,  362  ;  la  nécessité  de  convaincre  les  jeunes,  827. 

Publicité.  Huis-clos  nécessaire,  89. 

Puériculture.  Un  institut  de  — ,  159. 

R 

Racolap.  Le  —  des  blessés  par  les  Cies  d’assurances. 

Radiographies.  Les  —  sont  des  pièces  de  défense,  243. 

Réclame.  Protestation  contre  une,  — -,  74. 

Récriminations.  Notre  maladie  incurable  :  le  prurit  des 
—,  912. 

Rédaction  en  chef.  Le  D''  J.  Noir,  —  du  Concours  Mé¬ 
dical,  891,  911. 

Rééducation.  La  —  au  travail,  358. 

Refus  de  visites.  Dommages-intérêts  demandés  pour  — 
et  communication  du  nom  des  clients  à  des  confrè¬ 
res.  Rejet,  847. 

Repos  hebdomadaire.  —  du  médecin,  288,  377. 

Responsabilité.  —  du  patron  pour  les  soins  donnés  après 
la  consolidation,  638  ;  —  du  chirurgien,  746. 

Retraites.  Caisse  des  pensions  de  — ,  174  ;  assemblée  gé¬ 
nérale,  337. 

S 

Secret  professionnel.  Les  accidents  du  travail  et  le  —  en 
Belgique,  268  ;  — ■  et  assistance  médicale  gratuite, 
705.  - 

Service  militaire.  —  des  étudiants  en  médecine,  51,  176, 
177. 

Sinistrose.  La—,  83, 114, 132, 146, 171,  224. 

Solidarité  médicale.  Réponse  au  questionnaire  de  propa¬ 
gande,  73  ;  O  Fraternité  médicale  !  321  ;  leçon  de 
choses.  La  force  de  l’Union,  572  ;  un  exemple  de 
vraie  solidarité,  810  ;  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
teauroux  sur  le  droit  des  médecins  de  se  communi¬ 
quer  les  noms  de  leurs  mauvais  clients,  847. 

Spécialistes.  Médecins  et  — ,  389. 

Stations.  —  d’Auvergne  à  l’Exposition  franco-anglaise, 
125. 

Stations  balnéaires.  Circulaire  prescrivant  des  enquêtes 
sur  les  conditions  d’hygiène  des  — ,  654.  . 

Sylvicoles.  Les  — ,  1. 

Syndical.  Le  mouvement  —  dans  le  Tarn,  908. 

Syndicat.  Pour  la  création  rl’un  — ,  18  ;  à  propos  du  syn¬ 
dicat  des  médecins  et  des  chirurgiens  d’hôpitaiix, 
34  ;  un  —  à  Pau,  39  ;  la  question  — ,  93  ;  —  ou  asso¬ 
ciation  :  Quelle  forme  de  groupement  convient  le 
mieux  pour  la  défense  professionnelle  ?  335.  ;  les  — 
médicaux.  Leur  fonctionnement,  leur  organisation, 
leur  influence,  leur  rôle,  460,  473,  491,  509,  529,  547, 
561,  583,  598  ;  le  prosélytisme  nécessaire,  038  ;  un 
nouveau  — ,  729  ;  un  simili  — ,  769, 


Nourrissons.  L’application  de  la  surveillance  à 


les 


Taninges.  Justice  de  Paix  de  — ,  Jugement  du  7  mai,  429. 
Tarif  Dubief.  Aux  délégués  à  la  commission  du  — ,  60 
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le  tribunal  de  la  Seine  iuridiction  d’appel  sur  la  quês- 
tino  d’interprétation  du  — ,  87  ;  pour  la  commission 
du  — ,  109  ;  jurisprudence  faussée,  123  ;  abus  révé¬ 
lés  par  l’expertise  dans  l’application  du  — ,  150  ; 
prenez  garde,  175  ;  une  des  affaires  pendante  au 
Sou  Médical,  197  ;  commission  du  — ,  251  ;  pour  la 
révision  du  — ,  377  ;  pas  de  forfait  déguisé  dans  le  — 
501  ;  la  réduction  des  fractures,  506  ;  le  coût  moyen 
de  certaines  catégories  d’accidents,  515  ;  note  des 
délégués  médicaux  de  la  commission  du  — ,  551  ;  la 
question  du  cumul  dans  le  — ,  553  ;  note  adressée 
au  nom  des  médecins  ruraux  du  département' du. 
Rhône  aux  délégués  médicaux  de  la  commission  du 
— ,  615  ;  —  au  Syndicat  de  la  Manche,  657  ;  modifi¬ 
cation  de  rédaction  d’un  point  du  — ,  708  ;  à  propos 


du  — ,  726  ;  Vindemri’ité  k’ilométrique  contestée  par 
une  Cie  d’assurances,  851  ;  le  prix  de  la  visite  est; 
déterminé  par  le  lieu  de  résidence  du  médecin  et 
non  pas  par  le  lieu  de  la  résidence  du  malade,  887. 

Tholnot.  Le  professeur  — ,  expert.  Modèle  de  rapport 
pour  jeunes  médecins  inexpérimentés  désireux  d’ar¬ 
river  aux  situations  les  plus  dorées,  871. 


V 


Vaccinations.  Les  — ,  dans  la  Manche,  655  ;  service  des 

—  dans  le  5=  arrondissement,  678  ;  le  service  de  la 

—  en  Allemagne,  722. 

V.  E.  M.  Un  —  lyonnais  à  Châtel-Guy.on,  447. 


III 

Bulletin  des  Sociétés  d’intérêt  Brofessionnel 


Arras.  Syndicat  médical  d’ —  et  de  la  région,  569. 

Association  amicale  maladie.  —  63,  124,  271,  308,  502, 
626,  715,  772,  873  ;  la  combinaison  D,  272,  308,  442  ; 
50  ans  !  L’âge  critique,  555  ;  rapports  du  secrétaire 
général  et  du  trésorier,  772  ;  assemblée  générale, 
873,921. 

Association  confraternelle  des  médecins  français,  809. 

Association  générale  de  Prévoyance  et  de  Secours  mu¬ 
tuels  des  médecins  de  France.  —  195,  269,  308,  464, 
626  ;  assemblées  générales  de  1908,  269,  325. 

Aube.  Syndicat  médical  de  1’ — ,  621.  , 

Avranches.  Au  Syndicat  médical  d’ — ,  766. 


Basses- Alpes.  Syndicat  médical  des  — -,  641. 

Béarn.  Syndicat  du  — ,  154. 

Bourg.  Syndicat  medical  de  la  région  de' — ,  566. 

Bugey.  Syndicat  des  médecins  du  —  et  du  ijavs  de  Gex, 
127,' 391,  463. 


Concours  Médical.  Séances  du  Conseil  de  Direction,  173, 
373,  697  ;  Assemblée  générale,  771,  791  ;  rapports, 
791  ;  échos  des  assemblées,  831  ;  comptes-rendus. 


Dordogne.  Syndicat  médical  de  la  — ,  805,  845,  863. 


Electrologistes.  Assemblée  générale  du  Syndicat  des  — , 
392. 

Eure.  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  1’  — ,  52, 
787. 

Eure-et-Loir.  Société  locale  d’ — ,  375. 


Falaise.  Syndicat  de  - 


195. 


Garonne  (Haute-).  Syndicat  des  médecins  de  la  — ,  52. 

J 

Joigny.  Un  nouveau  Syndicat  à  —,  266. 


Manche.  Réunion  du  bureau  et  de  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  —,  655. 

Meaux.  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  — -,  70. 

Mortagne.  Syndicat  médical  de  — ,  341,  586. 

N 

Nièvre.  Syndicat  médical  de  la  — ,  101  ;  ceci  tuera  cela, 
531  ;  l’assemblée  générale  du  syndicat  de  la  — ,  620. 

Nîmes.  Au  Syndicat  de  —  et  de  la  région  — ,  789. 

Nord.  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  — ,  et  du 
Pas-de-Calais,  216.  -» 


Oculistes.  Syndicat  général  des  —  français,  805. 


Paris.  Syndicat  médical  de  — ,  160. 

Pas-de-Calais.  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Nord  et  du  — ,  216. 

Patronage  médical.  Assemblée  générale  du  — ,  397  ;  — 
assemblée  extraordinaire  du  12  octobre,  695,  715, 
753. 

R 

Rambouillet.  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de  —,  412,  843. 

Retraites.  Caisse  des  pensions  de  — ,  du  corps  médical 
français,  174  ;  assemblée  générale,  337,  873. 

Rhône.  Syndicat  des  médecins  du  — ,  379  ;  association 
des  médecins  du  — ,  728. 

Rhône  (Vallée  du  — ).  Syndicat  médical  de  la  — ,  658. 


Saumur.  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de -7-,  927. 

Seine.  Là  pseudo-crise  du  Syndicat  de  la  — ,  69  ;  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  —  ;  vaccinations,  médecins- 
experts.  Impôts  sur  le  revenu,  712  ;  assemblée  gé¬ 
nérale  du  syndicat  de  la  — ,  862. 

Sèvres  (Deux-),'S3mdicat  des  — ,  317,  844. 

Somme.  L’afîaire'du  Syndicat  de  la  — ,  123. 

Sou  Médical.  Séances  du  conseil  d’administration  ,128, 
274,  618,  626,  710,  727,  750,  765,  771,  803,  811,  825, 
préparation  de  l’assemblée  générale,  765  ;  rapport 
du  secrétaire  général,  811  ;  assemblée  générale,  855  ; 
séances  du  conseil  839,  885  ;  les  conquêtes  du  —  en 
Jurisprudence,  858  ;  l’affaire  Vauriot- Crouzet, 
892  ;  séance  du  26  novembre,  904  ;  —  3  décembre, 
926. 

Sud-Ouest.  Union  des  Syndicats  médicaux  du  — ,  588. 


Toulouse.  Syndicat  des  médecins  de  — ,  587. 


Vendée.  Syndicat  médical  de  la  —,  375. 

Versailles.  Le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
assemblée  générale,  ^64,  787,  . 
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d’articles  Scientifiques  et  Professionnels  contenus  dans  le 
COISTCODES  (Année  1908) 


A 

Albarran.  Hcmuturies  rénales  mixtes,  646. 

Amlet.  La  révision  de  l’assistance  médicale  dans  le  Cher, 
767. 

AubtéB.  Une  révocation  pour  cause  politique,  714. 
Audebert.  Légitimité  de  la  consignation  préalable  par 
le  médecin  des  émoluments  dus  aux  officiers  minis¬ 
tériels,  157. 

Auvray.  Les  fractures  de  la  base  du  crâne,  112. 


Bagarry.  Pour  la  propagande,  124. 

Bar.  Traitement  de  la  syphilis  des  nourrissons,  312  ;  po¬ 
lyclinique  d’accouchements,  664  ;  la  version  dans  la 
présentation  du  sommet  et  de  la  face,  758. 

Baraduc.  Châtel-Guyon  dans  les  affections  utéro-ova- 
riennes,  135. 

Barette.  La  réforme- des  études  médicales,  29. 

Barthe.  Le  nouveau  Codex  pharmaceutique  de  1908,  718. 

Bazot.  Un  nouveau  syndicat  à  Joigny.  266. 

Billaud.  Le  blessé  est  responsable  vis-à-vis  de  son  méde¬ 
cin  des  honoraires  calculés  au  tarif  de  droit  com¬ 
mun,  356. 

Bonjean.  Sur  quelques  conditions  techniques  complé¬ 
mentaires  d’efficacité  de  la  désinfection,  614. 

Bonnieux  (de).  Les  stigmates  de  ia  neurasthénie,  779. 

Boudin.  I.a  réorganisation  des  correspondants,  766. 

Brissaud.  La  sinistrose,  114. 

Bruno- Dubron.  Rapport  de  M.  — ,  à  l’Office  de  l’exercice 
illégal.  Les  médecins  empiriques,'  bandagistes,  opti¬ 
ciens,  spécialistes  ambulants,  12. 

Bube.  Le  sanguinal,  59. 

C 

Camescasse.  La  fièvre  typhoïde.  L’encombrement  et  la 
fatigue,  752. 

Cancel.  L’assistance  mutuelle  médicale  par  le  travail, 
214  ;  conllits  professionnels,  768. 

Carbonell.  La  spécialisation  de  la  médecine  sanitaire  ma¬ 
ritime,  570. 

Casse.  Le  dernier  médecin  marron,  827. 

Cayla.  Organisation  du  service  médical  de  la  Caisse  de 
de  Secours  de  l’usine  à  gaz  de  Gennevilliers,  497. 

Chamousset.  L’entente  médico-ouvrière  pour  la  défense 
des  droits  du  médecin  et  du  malade,  249. 

Champeaux  (de).  Comment  obtenir  l’éclairage  électrique 
dos  cavités  naturelles  dans  les  petites  villes  et  à  la 
campagnc,9  ;  sur  un  signe  des  affections  chroniques 
du  pharynx,  760. 

Championnière  (Lucas).  La  loi  sur  les  accidents  du 
travail.  Ses  modilications  nécessaires,  425  ;  théra¬ 
peutique  des  fractures  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius,  523. 

Charbonnier.  Du  massage  et  de  la  mobilisation  précoce 
dans  le  traitement  des  fractures,  186. 

Charézieux.  La  réforme  des  études  médicales  et  l’encom¬ 
brement  professionnel,  820. 

Chaudet.  La  question  syndicale,  93  ;  l’assurance  loyale¬ 
ment  pratiquée,  215. 

Chaulard.  Régimes  alimentaires,  428. 

Chauvin.  Accidents  agricoles  et  médecins,  161. 

Cluzan.  Etude  comparative  de  Tiodosol,  de  la  teinture 
d’iode  et  de  l’iodure  de  potassium  dans  ie  traitement 
indique,  472. 

Cœsar.  La  rachianesthésie.  Emploi  de  l’alypine,  424. 

Corbière  et  Lindeux.  La  sécurité  des  panseinents,  388. 

Coriveàüd.  Le  service  médical  des  douanes,  359. 

Coudert.  La  réforme  des  études  médicales,  907,  I 


Courgey.  Fièvre  typhoïde  sans  fièvre,  404  ;  queiques 
points  de  déontologie  en  médecine  publique,  707. 
Courmont.  L’application  de  la  loi  de  1902,  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Rhône,  152. 

Cousin.  La  décompression  signe  de  réaction  péritonéale, 
214. 

Cruet.  Le  dentiste  doit  être  docteur  en  médecine,  49. 


D 

Dabout.  Abus  révélés  par  l’expertise  dans  l’application 
du  Tarif  Dubief,  150. 

Daily.  Le  cumul  des  honoraires  des  divers  actes  médi¬ 
caux,  708. 

Debacq.  La  sinistrose,  172. 

Deelerq.  De  l’abus  des  prescriptions  pharmaceutiques 
dans  les  accidents  du  travail,  651  ;  le  congrès  dè 
Lille,  672. 

Dejaee.  Les  scandales  médicaux,  322. 

Delbes.  "Væ  Solis  !  176. 

Delbet.  Ectopie  testiculaire.  De  son  traitement  par  la 
fixation  cutanée  prépubienne  du  testicule,  294. 

Delobel.  Comment  se  faire  payer  des  soins  aux  nourris¬ 
sons  parisiens  placés  à  la  campagne,  267. 

Delpeut.  L’encombrement  médical  et  le  Congrès  des  Pra- 
'  ticiens,  780,  822,  853. 

Dieulafoy.  Polio-encéphal,ite,  145  ;  mal  de  Bright,  grands 
et  petits  accidents,  401  ;  les  troubles  trophiques  de 
l’hystérie,  ieur  origine,  546  ;  ia  pathomimie,  577. 

Dlverneresse.  Les  radiographies  doivent  être  commu¬ 
niquées  aux  blessés,  243  ;  du  tac  au  tac.  Plaintes 
des  Dr®  de  Grissac,  Dlverneresse,  Daily,  353  ;  droits 
des  blessés,  444  ;  la  chasse  aux  abus,  495,  518  ;  tou¬ 
jours  la  campagne  des  Cies  d’assurances,  643,  686  ; 
modification  de  réduction  d’un  point  du  tarif-acci¬ 
dents,  708  ;  le  Conseil  Fédéral  Suisse  a  voté  la  sup¬ 
pression  des  assureurs,  784  ;  800,  857,  922. 

Duchesne.  L’emploi  nécessaire  de  la  physiothérapie  dans 
le  diagnostic  et  dans  le  traitement  des  accidents  du 
travail  justifie  l’augmentation  des  lionoraires  mé¬ 
dicaux,  207  ;  imisque  sinistrose  il  y  a,  le  meilleur 
remède  n’en  est-il  pas  le  libre  choix  du  médecin  par 
le  blessé,  2‘24  ;  un  amendement  nécessaire  de  la  loi 
de  1898-1905,  245  ;  déontologie  pratique.  Lapins 
professionnels,  246  ;  le  coût  moyen  de  certains  acci¬ 
dents  du  travail.  515  ;  les  cures  thermales  dans  les 
accidents  du  travail,  516. 

Dupinet,  Les  cliniques  ouvrières,  260. 

Dupont.  L'encombrement  et  l’incohérence  des  médecins. 

Durand.  Les  médecins  inspecteurs  des  enfants  assistés, 
360. 

Durey.  f.’emploi  combiné  des  traitements  physiques 
dans  les  séquelles  des  affections  inflammatoires  ai¬ 
guës  des  parties  molles  des  membres  et  de  leurs  ar¬ 
ticulations,  46. 


Esmonet.  Pœiens  quia  œterna,  368. 
Eyraud.  Lettre  ouverte  à  un  Maître,  837. 


F 

Férajjd.  La  part  îles  écoles  de  médecine  militaire  et  na 
vale  dans  l’encombrement  medical,  884. 
Fourmestraux  (J.  de).  R achi- cocaïne  et  rachi-stovaine, 
220  ;  traitement  de  l’hypertrophie  de  la  prostate, 
419. 
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Fournier.  Le  libre  choix  et  la  politique  au  Conseil  général 
du  Nord,  768. 

Fréjol.  Diagnostic  et  traitement  de  l’angine  ulcéro-mem- 
braneuscj  120. 

G 

Galand.  Pélagisme  et  quintoni^me,  185. 

Gassot.  Loi  sur  les  fraudes  et  les  médecins  qui  font  de  la 
pliarmacie,  226  ;  les  risques  de  la  combinaison  D, 
272  ;  l’inspection  médicale  des  écoles,  679,  921. 

Gatineau.  Les  médecins  policiers,  75  ;  ihterprétaüon  du 
Tarif  Dubief.  Le  Tribunal  de  la  Seine  juridiction 
d’appel,  87  ;  l’afîâlre  de  l’hôpital  de  La  Loupe,  138  ; 
une  des  affaires  pendantes  au  Sou  médical,  197  ;  un 
nouveau  comble  de  l’impudence  chez  une  Cie  d’as¬ 
surance,  851. 

Gaucher.  Chancre  syphilitique  de  la  viilve,  du  vagin  et 
du  col  utérin,  700  ;  chancre  syphilitique  de  la  lan¬ 
gue  et  des  lèvres,  '734  ;  Teczéma,  914. 

Georges.  Sur  les  albuminuries  bénignes,  24  ;  le  lait  cru 
dans  l’alimentation  du  nourrisson,  42  ;  le  Collargûl 
en  oto-rhihologie.  i,e  dosage  et  l’administration  des 
analgésiques  dans  l’anesthésié  lombaire.  Un  signe 
diagnostique  de  Tappehdicite,  80  ;  assurances  mala¬ 
die,  vieillesse,  accidents  eh  Allemagne,  477  ;  en 
Hongrie,  Suisse,  Autriche,  534  ;  les  dangers  et  le 
traitement  du  placenta  prœvia,  579  ;  Téclampsie  et 
son  traitement,  632  ;  diabète  sucré  et  grossesse.  Sur 
les  cas  de  mort  par  rachistovaïnisation,  albuminu¬ 
ries  de  l’enfance,  648  ;  la  cure  de  Karell  dans  l’adi¬ 
posité  et  les  troubles  graves  de  la  circulation,  668  ; 
les  inflammations  du  cæcum  chez  les  enfants,  683  ; 
traumatisme  et  appendicite,  701  ;  traitement  de 
Tépididymite  blennorrhagique  par  l’hypérémie. 
traitement  des  plaies  granuleuses.  Anurie  réflexe 
consécutive  à  un  cathétérisme  chez  un  Brightique, 
721  ;  le  traitement  des  ulcérations  vénériennes  par 
les  irrigations  chaudes,  745. 

Gldon.  Les  résultats  de  la  Roentgenthérapie  dans  le  can¬ 
cer  du  sein,  439. 

Gonin.  Le  rôle  du  «  Concours  médical  »  dans  l’organisa¬ 
tion  des  services  de  désinfection  prévus  par  la  loi 
de  1902,  205. 

Gosset.  Quelques  considérations  sur  l’appendicite,  488. 

Grellety.  Répercussion  allemande,  381  ;  nova  et  vetera, 
398  ;  grève  des  malades,  450  ;  examen  de  conscience 
610  ;  anxiété,  628. 

Grissac  (J.  de).  Les  honoraires  pour  pansements  d’acci¬ 
dents  du  travail  laits  à  la  consultation  externe  des 
hôpitaux,  18  ;  la  liberté  de  confiance,  32  ;  l’experti¬ 
se  contradictoire,  520. 

Gros.  Le  prosélytisme  nécessaire,  638. 

Guichamans.  La  constitution  d’un  Syndicat  à  Pau, 39, 
155  ;  le  D'  Elosu  et  l’amour  infécond  en  appel.  535, 
588. 

Guillemonat.  L’inspection  médicale  des  Ecoles,  729. 

Guillon.  Le  libre  choix  dans  les  petits  hôpitaux,  247. 

H 

Hamant.  Diminution  du  murmure  vésiculaire  aux  som¬ 
mets  comme  signe  précoce  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  237. 

Huguenin.  Clinique  et  laboratoire,  130  ;  la  ponction 
lombaire,  253  ;  la  déclaration  obligatoire  de  la  tu¬ 
berculose,  468  ;  les  accidents  causés  par  les  vers  in¬ 
testinaux  606  ;  le  choléra  asiatique  736,  776  ;  l’in¬ 
continence  d’urine  essentielle,  880. 

Hutinel.  La  chlorose  végétations  adénoïdes,  348  ;  l’hé- 
rédo-syphilis  des  nourrissons,  631  ;  les  anémies  des 
nourrissons,  718. 


Jeanne.  I.a  garantie  des  médecins  et  chirurgiens  des  hô¬ 
pitaux,  110  ;  l’accord  des  mutualistes  et  des  méde¬ 
cins,  661. 

Jullien.  Le  médecin  de  campagne,  638. 

K 

Kolbé.  Les  états  animiques  à  Châtel-Guyon,  762. 

L 

Lacroix.  Les  ictères  hémolytiques,  7  ;  traitement  des 
anévrysmes  de  l’aorte,  23  ;  les  sinusites  etTempyè- 
me  du  sinus  maxillaire,  27  ;  les  formes  cliniques  de 
l’urémie  gastrique,  diagnostic  et  traitement;  40  ; 


policlinique  dermatologique  57  ;  les  fractures  de  la 
base  du  crâne,  112  ;  polio-encéphalite,  145  ;  traite¬ 
ment  de  la  coxo-tuberculose,  l’atoxyl  contre  la  sy¬ 
philis,  184  ;  la  théorie  des  localisations  cérébrales  ■ 
doit-elle  être  maintenue  ?  Scorbut  infantile  et  lait 
stérilisé  ;  l’insuffisance  aortique  accident  du  tra¬ 
vail,  184  ;  traitement  du  coma  diabétique,  218  ;  tu¬ 
berculose  rénale,  256  ;  traitement  de  la  syphilis  des 
nourrissons,  312  ;  la  chlorose,  végétations  adénoïdes 
348  ;  exstrophie  de  la  vessie,  386  ;  mal  de  Bright, 
grands  et  petits  accidents,'  401  ;  les  grenouillettes, 
435  ;  quelques  considérations  sur  l’appendicite,  488  ; 
les  troubles  trophiques  de  l’hystérie,  546  ;  la  patho- 
inimie,  577  ;  traitement  des  infections  génitales  du 
])ost-partüm  et  du  post-abortum,  594  ;  abcès  froid 
de  la  paroi  thoracique,  610  ;  l’hérédo-syphilis  des 
nourrissons,  631  ;  liématuries  rénales  mixtes,  646  ; 
polyclinique  d’accouchements,  664  ;  traitement  des 
plaies  de  poitrine,  681  ;  les  anémies  des  nourrissons, 
718  ;  le  chancre  syphilitique  de  la  langue  et  des  lè¬ 
vres,  734  ;  la  version  dans  la  présentation  du  som¬ 
met  et  de  la  face, -758, 896,  914. 

Laurent.  Le  libre  choix  du  médecin  pour  les  assistés,  763. 

Le  Caron.  Du  devoir  des  médecins  vis  à  vis  les  uns  des 
autres  et  à  l’égard  de  la  médecine,  416,  433. 

Leeeney.  Le  thiocôl,  100. 

Le  Plliatre.  L’innocuité  absolue  de  la  rachicocaïnisation 
selon  ma  technique,  453. 

Le  Fur.  L’électrolyse  circulaire  dans  les  rétrécissements 
traumaticpies  de  l’urètre,  315. 

Legrain.  Le  vin,  59  ;  abstinence  ou  modération,  369. 

Lépine.  L’ancre  médicale,  355. 

Leredde.  Le  Congrès  des  Praticiens,  391  ;  l’enconibre- 
ment  médical  et  la  réforme  des  études,  821. 

Leriche.  La  réforme  des  Etudes  médicales,  706. 

Levassort.  Le  sérum  à  la  mode  ,29  ;  la  sinistrose,  171  ; 
pratique  médico-chirurgicale  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  351,  367,  387,  403,  422,  437,  470,  489,  508,  528, 
559,  581,  596,  690,  684,  704,  743,  799,  819,  836,  883, 
900,  919  ;  la  pharmacie  d’hier,  d’aujourd’hui  et  de 
demain,  459;  Office  central  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  600  ;  pansements 
simples  et  pansem.ents  antiseptiques  ;  les  Cies  d’as¬ 
surances  ne  paient  pas  vite,  637  ;  à  propos  du  tarit 
Dubief,  726  ;  la  cantine  du  chirurgien,  760. 

Levraud.  De  quel  côté  est  le  bon  droit  ?  297. 

Lop.  L’application  de  la  surveillance  à  tous  les  nourris¬ 
sons,  33  ;  le  certificat  du  médecin  sanitaire  maritime, 
533. 

M 


Mage.  Châtel-Guyon,  et  la  fonction  hépatique,  188. 
Mantelin.  Procédés  de  Cies  d’assurances,  108. 

Marion.  Tuberculose  rénale,  256  ;  exstrophie  de  la  vessie, 
386. 


Mathieu.  Les  formes  cliniques  de  l’urémie  gastrique  ;  dia¬ 
gnostic  et  traitement,  40. 

Médail.  Bacille  d’Eberth  ou  coli-bacille,  817. 

Merleau.  Les  abus  que  la  grande  presse  ne  signale  pas. 
248. 

Merveille.  Conflits  professionnels,  723. 

Mignon.  Précautions  élémentaires  pour  la  rédaction  des 
certificats  d’aliénation,  371  ;  50  ans  !  L’âge  critique, 
555. 


Monteux.  Un  diplôme  encore  s.  v.  p.  359’ 

Morestin.  Les  grenouillettes,  435  ;  abcès  froids  de  la  paroi 
thoracique,  610  ;  traitement  des  plaies  pénétrantes 
de  poitrine,  681  ;  goitres,  -896. 


N 


Narich.  Un  cas  de  dothiénentérie  hémorrhagique  chez 
une  vieille  femme,  898. 

Noir.  Poursuites  contre  les  secrétaires  généraux  de  l’u¬ 
nion  dés  syndicats  médicaux,  643  ;  les  services  mé¬ 
dicaux  des  établissements  de  la  guerre,  707, 911, 912. 

Nuel.  Névrose  traumatique,  132,  146. 

P 

Pailhas  .La  siiiistrôsc,  173. 

Paul  Petit.  Des  différents  procédés  d’asepsie  par  la  clia- 
leur,  21,  98. 

Péehln.  Rôle  de  l’écriture  au  point  de  xme  ophtalmologi¬ 
que  et  orthopédicîué,  423. 

Pellegrin.  Médecins  inspecteurs  d'enfants  assistés,  122. 

Périer.  Secours  et  soins  aux  accidents  du  travail.  823. 
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Perrin.  La  présence  du  médecin  traitant  à  l’expertise, 
802. 

Fessez.  L’avenir  aux  minéralisés,  242. 

Phllllppe.  Electrolyse  circulaire  des  rétrécissements  de 
l’urèthre,  916. 

Phillipeau.  L’impôt  sur  le  revenu  et  les  médecins,  688. 

Plze.  L’exercicc  irrégulier  de  la  médecine  civile  par  les 
médecins  militaires,  499. 

Pozzi.  'Lraitement  des  infections  génitales  du  post-par¬ 
tum  et  du  post-abortum,  594. 

Prieur.  Plainte  contre  un  magistrat  favorable  aux  assu- 
ranees,  264. 

Proby.  Rapport  du  D''  — ,  à  propos  de  la  demande  d’éta¬ 
blissement  d’un  forfait  par  les  Cies  d’assurances, 
379  ;  Projet  de  création  d’une  commission  d’arbi¬ 
trage  et  de  contrôle  pour  les  accidents  du  travail, 
724. 

Q 

Quillent.  La  sinistrose,  83  ;  carrières  brisées,  496. 

R 

Reclus.  L’état  antérieur  dans  les  accidents  du  travail, 

221. 

Rénon.  Les  devoirs  des  médecins  consultants,  32  ;  le 
médecin  dans  la  pratique  médicale,  689.  ■ 

Rlooux  (Numa).  Les  gaietés  de  la  médecine  de  colonisa¬ 
tion,  32. 

Roche.  Lettre  du  Df  — ,  17. 

Rocher.  Organisation  syndicale,  335. 

Rocheblave.  Aux  délégués  à  la  commission  du  Tarif 
Dubief,  60,  175. 

Rolly.  Comment  diminuer  la  période  obstétricale  de  l’in- 
volution  utérine,  257. 

S 

Schmitt.  Le  nouveau  Codex  français,  739. 

Slredey.  Les  métrorragies  des  vieilles  femmes,  796. 


'  Sorel.  Recrutement  des  professeurs,  autonomie  des  Fa¬ 
cultés  et  Ecoles,  194. 

StrafforellI.  Pour  rétablir  une  jurisprudence  fausse,123 
Subert.  La  sérothérapie  à  la  campagne,  343. 

Subbac.  Les  prostatiques  et  leur  traitement,  28. 


Tardieu.  Le  Mont-Dore  et  les  malades  qu’on  y  peut  en¬ 
voyer,  314. 

Taulelgl.  Les  cliniques  ouvrières,  260. 

Terson.  Traitement  des  plaies  de  Tœil,  457. 

Thadée.  Le  mouvement  syndical  dans  le  Tarn,  908. 

Thlellement.  Les  expertises  médicales,  169. 

Tissot.  I.a  laparotomie  dans  la  péritonite  tuberculeuse, 
117  ;  fibromes  utérins,  328. 

Toulaln.  Formes  cliniques  et  traitement  de  l’anthrax, 
221. 

Trldon.  Revendication  légitime,  175. 

Trousseau.  Petit  propos,  mais  conseils  importants,  188  ; 
les  plaies  de  l’œil,  350  ;  les  stations  hydro-minérales 
et  marines  dans  le  traitement  des  affections  oculai¬ 
res,  613  ;  traitement  de  la  myopie  progressive,  902. 

Tuffier.  La  réduction  des  fractures,  506. 


V 


Vaquez.  Traitement  des  anévrysmes  de  l’aorte,  23. 

Valln.  L’agrément  des  fonctions  de  médecine  publique, 
342. 

Verhaeghe.  Un  appel  aux  médecins  (congrès  de  I.ille),  431. 

Vlaud.  Tempérants  et  abstinents,  120,  405  ;  secret  mé¬ 
dical  et  assistance  médicale  gratuite,  705. 

Vimont.  Le  service  médical  des  mutualités,  298. 

Vincent.  Une  Société  S.  M.vote  le  libre  choix  du  médecin, 
319. 

Viroulaud.Les  Syndicats  médicaux,  leur  fonctionnement, 
leur  organisation.  Leur  influence,  leur  rôle.  460, 473, 
491,  509,  529,  547,  561,  583,  598. 


■V 

Jurisprudence  médicale 


-Vccidents  du  travail.  —  Clioix  du  médecin  :  .J.  p.  Cerizay 
(Deux-Sèvres),  10  décembre  1907,  p.  140  {accepla- 
iion  tacite  par  le  patron)  ;  Tr.  Civ.  de  la  Seine,  3=  Ch;, 
8  avril  1908,  p.  275  {enlevement  d  un  blessé  en  auto 
par  une  Cie  d’ Assurances  pour  le  faire  opérer). —  Choix 
du  traitement  ;  J.  p.  3"  canton  de  Marseille,  3  juillet 
1908,  p.  848  {te  choix  du  traitement  est  laissé  à  la 
conscience  du  médecin  traitant .  -  Contrôle  du  méde¬ 
cin  patronal  :  J.  p.,  Saint-Etienne,  Sud-Est,  1"' 
octobre  1907,  p.  10  (le  patron  ne  peut]  invoquer 
l’abus  des  visites  s’il  a  négligé  de  faire' opérer  le 
contrôle  prévu  par  la  loi).  —  Honoraires  au  médecin 
d’hôpital  :  J.  p.,  la  Loupe,  4  février  1908, p.  139  (les 
honoraires  du  chirurgien  étranger  appelé  par  né.ressilé 
pour  faire  une  opération  .sont  c'i  la  charge,  de  l'hôpital)  : 
,T.  p.  d’Autun,  22  mai  1908,  p.  516  (le  tout  com¬ 
pris  de.  l'article  A  n’e.sl  pas  applicdble  aux  cliniques 
privées).—  Honoraires  medicaux  :  1»  Compétence  ;  .1. 
p.  Cerizay,  10  décembre  1907,  p.  140  (incompétence 
couverte  par  défense  au  fond)  ;  2“  Recouvrement  :  J.  p. 
Paris  X”,  20  novembre  1907,  p.  158  (consignation 
des  émoluments  des  officiers  ministériels)  ;  3°  Pres¬ 
cription  :  J.  p.  Ivry-sur-Seinc,  14  avril  1908,  et  J. 
]).  Courbevoie,  2  juin  1908,  p.  694  (application  de  la 
prescription  de  deux  an.s)  ;  4»  Responsabilité  du  pa¬ 
tron  :  J.  p.  Taninges  (Haute-Savoie),  7  mai  1908, 
p.  429  (soins  donnés  à  un  ouvrier  hle.ssé  hors  du  tra¬ 
vail.  Paiement  des  honoraires  médicaux  quand  les 
auteurs  de  l’accident  ont  été  condamnés  à  des  domma¬ 
ges-intérêts  comprenant  ces  honoraires)  ;  5°  Applica¬ 
tion  du  Tarif  Dubief  :  J.  p.  Saint-Etienne,  Sud-Est, 
l'--  octobre  1907,  p,  10  ;  .T.  p.  Paris,  XIIR,  18  octo¬ 
bre  1907,  p.  11  ;  Trib.  de  la  Seine,  4“  Ch.,  3=  section. 


7  décembre. 1907,  p.  87  ;  trib.  Civ.  de  Lyon,  2“  ch., 

8  avril  1908,  p.  445  ;  J.  p.  Paris  XVIIP,  29  mai 
1908,  p.  553  ;  Cour  de  cassation.  Chambre  des  Re¬ 
quêtes,  30  juillet  1908,  p.  .585  ;  J.  p.  3“  canton  de 
Marseille,  3  juillet  1908,  p.  (cumul  du  prix  de  la 
visite  et  des  interventions)  ;  .1.  p.  Bellcy  (Ain),  24 
août  1907,  p.  887  (détermination  du  pri.v  de  la  visite 
par  la  résidence  du  médecin  ;  6»  Application  du  tarif 
ouvrier:  J.p.  de  Lude (Sarthe), 26  décembre  1907, p. 
356.  —  Prescriptions  pharmaceutiques,  J.p.  Marly- 
le-Roi  (Seine-et-Oise),  26  février  1908,  p.  229  (appel 
en  garantie  du  médecin  pour  abus  de  — ).  —  Soins 
postérieurs  à  la  consolidation  ;  J.  p.  Paris  XX°,  9 
juillet  1908,  p.  639  (responsabilité  du  patron,  en  cas 
de  relation  avec  l’accidcnl  cl  de  nécessité  des  .soins). 

Contrat  entre  médecin  et  Compagnie  d’assurances.  — 
T.  Civ.  de  Nantua,  5  août  1908,  p.  591  (le  médecin 
ne  peut  être  considéré  comme  un  emplogé  de  la  Cie). 

Exercice  illégal.  —  T.  Périgueux,  27  novembre  1907, 
p.  284  (rebouteur). 

Honoraires  médicaux.  —  Droit  d’appréciation  des  tri¬ 
bunaux  ;  T.  civ.  de  Lille,  2=  Ch.,  31  décembre  1907, 
p.  212  (généralisation  du  Tarif  Dubief).  —  Responsa¬ 
bilité  des  enfants  :  J.  p.  Paris  VIE,  19  juin  1907, 
p.  713  (renonciation  A  succession,  parents  dans  le  be- 

Hygiène  Publique.  —  '1'.  de  Remircinont,  p.  499  (défaut 
de  déclaration  de  maladie  contagieuse). 

Pharmacien.  —  T.  de  Grenoble,  14  novembre  1907, 
n»  446  (débinage  d'un  médecin  par  un  — ). 

Refus  de  visiter  un  malade.  —  T.  civ.  de  Châteauroux 
1*=''  août  1908,  p.  847  ( — rie  saurait  donner  lieu  à  dom¬ 
mages-intérêts). 
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V^I 

Médeoine  publique 


Accidents  du  travail.  —  Le  Tarif  Dubief  et  la  liste  des 
communes  à  2  fr.  la  visite,  60,  100  ;  la  sinistrose, 
83j  114,  132,  146,  171  ;  M.  le  Directeur  de  la  Prévo¬ 
yance  sociale  et  le  libre  choix  des  blessés  au  ban¬ 
quet  des  entrepreneurs,  127  ;  assureurs  marrons, 
34  ;  la  campagne  des  médecins  marrons,  127,  150, 
161, 197,  229,  322,  425,  827  ;  experts  marrons,  abus 
de  vacations,  872,  922  ;  mort  subite  au  cours  du 
travail,  204,  869  ;  émoluments  dus  aux  greillers 
par  les  médecins,  157  ;  les  accidents  agricoles  et  les 
médecins, "161  ;  refus  de  poursuites  contre  les  in¬ 
dustriels  qui  portent  atteinte  au  libre  choix,  179, 
644  ;  la  physiothérapie  et  les  accidents  du  travail, 
207  ;  le  champagne  n’est  pas  un  médicament  en 
rapport  avec  la  condition  sociale  du  blessé,  229, 
258  ;  les  malades  antérieurs  et  l’incapacité  des  bles¬ 
sés,  221  ;  déférence  des  juges  pour  les  banquiers  et 
les  assureurs  marrons,  234  ;  les  médecins  des  hôpi¬ 
taux,  médecins  de  Cies  d’assurances,  243  ;  refus 
aux  blessés  par  les  médecins  des  hôpitaux  de  cer¬ 
tificats  et  de  radiographies,  243  ;  un  juge  de  paix 
et  un  courtier  d’assurances  racolent  des  blessés  pour 
les  médecins  de  Cie,  248  ;  la  déontologie  est  respec¬ 
tée  à  la  clinique  des  syndicats  ouvriers,  260  ;  clini¬ 
que  des  syndicats  ouvriers,  contre  clinique  des  assu¬ 
reurs,  263  ;  enlèvement  d’un  malade  en  automobile 
par  un  médecin  de  Cie,  275  ;  racolage  de  blessés  par 
les  médecins  de  Cie,  261,  275  ;  le  forfait  et  le  syndi-  ■ 
cat  des  médecins  du  Rhône,  380  ;  plainte  au  Ministre 
du  travail,  contre  un  employé  de  Mairie  qui  refuse 
la  déclaration  du  blessé,  contre  un  juge  de  paix  qui 
veut  que  le  blessé  aille  se  faire  examiner  par  le  mé¬ 
decin  de  la  Cie,  contre  un  expert  impoli  envers  un 
blessé,  444  ;  contre  un  greffier  impoli  envers  un 
blessé,  495  ;  contre  un  avoué  et  un  procureur  de  la 
République,  518  ;  les  incapacités  des  blessés  du 
travail  comparées  aux  incapacités  des  autres  bles¬ 
sés,  495  ;  le  prix  de  la  journée  d’hôpital  et  les  chi¬ 
rurgies  privées,  516  ;  note  dès  réclamations  à  pro¬ 
pos  de  la  révision  du  Tarif  Dubief,  551,  615,  708  ; 
commission  d’arbitrage,  551,  724  ;  le  Syndicat  de 
Creil  fait  céder  les  assureurs,  572  ;  le  D'  Boudin 
poursuivi  par  une  Cie  d’assurances  pour  avoir  com¬ 
muniqué  une  lettre,  591  ;  le  contrôle  du  médecin  pa- 
tronai,  687  ;  condamnation  d’une  Cie  d’assurances 
qui  refuse  de  payer  un  soi-disant  médecin  mar¬ 
ron,  827. 

Assistance  publique.  —  Le  service  médical  gratuit  poul¬ 
ies  forestiers,  4,  68  ;  le  service  médical  gratuit 
pour  les  cantonniers,  373  ;  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  par  l’indigent  au  conseil  municipal  de  Lyon,  935  ; 
au  conseil  municipal  de  Paris,  930  ;  au  conseil  gé¬ 
néral  de  la  Loire,  763  ;  5  la  chambre  des  députés, 
930  ;  les  commissions  administratives  des  hôpitaux 
et  les  médecins,  138,  211  ;  le  libre  choix  dans  les 
petits  hôpitaux,  247  ;  si  le  malade  a  le  droit  de  choi¬ 
sir  son  médecin,  le  médecin  peut  aussi  choisir  sa 
clientèle,  847. 

Assureurs.  —  Los  certificats  d’assurances-vie  et  la  bonne 
foi  des  assureurs,  34,  708  ;  les  assureurs  marrons, 
34  ;  homanes  d’affaires  marrons  désignes  sous  le 
nom  d’assureurs  pour  exploiter  les  lois  sociales  et 
philanthropiques,  857;  circulaires  envoyées  par  les 
assureurs  aux  juges  de  paix,  851;  assureurs  obtenant- 
que  des  juges  de  paix  lassent  des  frais-  de  justice 
supérieurs  aux  iionoraires  avec  le  concours  de  quel¬ 
ques  experts,  922  ;  la  suppression  des  assureurs  en 
Suisse,  en  Hongrie,  en  France,  857  ;  résistance  injus¬ 
tifiée  de  paiement  par  les  assureurs,  197  ;  la  fiche 
de  santé,  les  assureurs  et  le  secret  professionnel, 
448. 


Honoraires.  —  Résistance  injustifiée  de  paiement  piR’ 
les  assureurs,  197  ;  le  cumul.  9,  VII,  n”  8,  87,  445, 
553,  585,  708,  848  ;  le  pansement  antiseptique,  9, 
637  ;  le  patron  qui  néglige  d’user  de  son  droit  de 
contrôle  ne  peut  pas  invoquer  des  abus  médicaux, 
9,  848  ;  le  médecin  est  seul  juge  pour  savoir  s’il  doit 
se  rendre  en  visite  chez  le  blessé  ou  le  faire  venir  à  sa 
sa  consultation,  34,  940  ;  c’est  la  résidence  du  méde¬ 
cin  et  non  pas  celle  du  blessé  qui  fixe  le  prix  de  la 
visite,  887  ;  l’hôpital  doit  payer  le  chirurgien  étran¬ 
ger  à  l’hôpital  qui  a  été  appelé  dans  cet  établisse¬ 
ment  pour  opérer  un  blessé,  138  ;  pour  le  blessé  en 
dehors  du  travail,  c’est  le  tarif  syndical  qui  doit 
être  employé,  212,  420.  ;  responsabilité  du  patron 
poursojns  donnés  après  la  consolidation,  638. 

Experts.  —  Experts  marrons,  abhs  de  vacations,  experts 
SC  faisant  juger  par  leurs  confrères,  260,  848,  922  ; 
désignation  des  experts  par  les  syndicats  médicaux, 
923  ;  le  roulement  intangible  des  experts  en  Hon¬ 
grie,  923  ;  l’expertise  médicale  contradictoire,  169  ; 
erreurs  d’experts,  262,  321  ;  le  médecin  expert  et  le 
médecin  légiste  sont  deux  personnes  différentes,  262  ; 
plainte  au  Ministre  contre  un  expert  peu  poli,  445  ; 
les  experts  ne  peuvent  pas  refuser  de  recevoir  à 
l’expertise  le  médecin  du  blessé,  802,  828  ;  les  into¬ 
lérables  prétentions  de  quelques  experts,  828,  907  ; 
la  réforme  des  expertises  médicales,  922. 

Libre  choix.  — ■  Le  libre  choix  du  médecin  par  l’indigent 
au  conseil  municipal  de  Paris,  930  ;  au  conseil  mu¬ 
nicipal  de  Lyon,  935  ;  à  la  chambre  des  députés,930; 
le  syndicat  des  médecins  jaunes.  Tentative  dans  la 
NièxTe,  104  ;  le  libre  choix  dans  les  petits  hôpitaux, 
247. 

Médecine  sociale.  —  Bureaux  d’hygiène,  73  ;  le  prix  deS 
rubans,  68  ;  les  médecins  policiers,  75  ;  le  recrute¬ 
ment  des  médecins  de  Cies  d’assurances,  108, 166  ; 
le  syndicat  des  médecins  jaunes,  tentative  dans  la 
Nièvre,  104  ;  les  syndicats  de  la  démocratie,  94  ; 
médecins  inspecteurs  des  enfants  assistés,  122  ;  mé¬ 
decins  des  bureaux  de  bienfaisance,  123,  930  ; 
la  garantie  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux,  110  ;  diplôme  d’Etat  et  diplôme  universitaire, 
137  ;  médecin  de  colonisation  en  Tunisie,  142  ;  mé¬ 
decine  en  Calédonie,  924,  en  Algérie,  570  ;  la  suppres¬ 
sion  des  assureurs  en  Suisse,  en  Hongrie,  en  France, 
784,  857,  800  ;  les  accidents  agricoles  et  les  médecins 
161,  215  ;  le  service  des  désinfections,  205  ;  l’en¬ 
tente  médico-ouvrière  sur  le  terrain  électoral  pour 
la  défense  des  droits  du  malade  et  du  médecin,  249  ; 
la  médecine  et  la  société  nouvelle,  431  ;  organisation 
de  l’assurance  en  Allemagne,  477  ;  en  Hongrie,  800  ; 
en  Suisse,  801,  857  ;  organisation  du  service  mé¬ 
dical  de  la  Cie  du  gaz,avec  le  syndicat  de  la  Banlieue- 
Ouest,  497  ;  avec  le  syndicat  de  la  boulangerie  ;  les 
services  médicaux  des  établissemerits  de  la  guerre, 
707  ;  la  loi-accident  peut  à  volonté  être  appliquée 
à  la  protection  des  domestiques,  829  ;  conflit  entre 
un  médecin  et  un  maire  qui  voulait  le  rayer  du  ser¬ 
vice  des  indigents,  892. 

Mutualité.  —  L’entente  médico-mutualiste,  190,  661  ; 
l’assemblée  générale  d’une  société  de  secours  mu¬ 
tuel  vote  le  libre  choix,  320. 

Syndicats.  Sou  Médical.  Concours.  —  Liste  des  corres¬ 
pondants  du  Concours  médical,  37  ;  Syndicats  de 
médecins  jaunes,  tentative  dans  la  Nièvre,  104,  211; 
la  question  syndicale,  les  syndicats  et  la  démocratie 
'  93,  460, 473, 491, 529, 527,  561, 598  ;  quelle  forme  de 
groupement;  syndicat  ou  association  convient  le 
mieux  au  corps  médical  ?  335. 
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VII 

Fetite  Correspondance  hebdomadaire 


A  I 

Accidents.  — ■  —  de  voilure,  quel  délai  pour  poursuivre 
l’auteur,  n»  7,  p.  XII  ;  —  à  un  assisté  ;  peut-on  ré¬ 
clamer  des  honoraires,  n®  22,  p.  VIII;  —  à  la  bonne 
du  médecin,  responsabilité,  n»  23,  p.  VI  ;  —  d’au¬ 
to,  quel  responsable  poursuivre?  n”  26,  p. VIII  ; 

—  à  domestique,  n”  33,  p.  X  ;  —  aux  domestiques  et 
employés  du 'médecin,  n»  42,  p.  VI  ;  —  d’auto,  blessé 
mutualiste,  doit-on  toucher  des  honoraires  doubles? 
n"  49,  p.  XII. 

Accidents  agricoles.  —  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  loi  de 

1898,  11“  5.  p.  XIII  ;  l’envoi  d’un  billet  au  médecin 
engage-t-il  le  patron  à  payer  les  honoraires?  n“7,  p. 
XII  ;  le  libre  choix  du  médecin  n’y  est  pas  obliga¬ 
toire,  n“  9,  p.  X  ;  tarit  applicable  aux  — ,  n"  12,  p. 

V  ;  rédaction  des  certificats  sur  papier  timbré,  n“ 
13,  p.  V  ;  tarif  applicable  pour  les  — ,  n"  13,  p.  V I  : 

—  à  mineur  de  1 3  ans.  délivrance  de  certificat,  n“  13 
p.  X  ;  le  Tarif  Dubief  n’est  nas  applicable  au.x  — , 
n“  15,  p.  VII  ;  accident  par  fusée  paragrcle,  tarif  à 
appliquer,  n“  17,  p.  VI  ;  —  non  garantis  par  la  loi 
de  1898,' n“  25,  p.  XI  ;  en  présence  de  la  résistance  de 
de  la  Cie,puij-je  augmenter  ma  note,  demander  des 
intérêts  et  des  dommages-intérêts  ?  n“  29,  p.  X  ;  la 
radiographie  dans  les  — ,  n“  30,  p.  X  !  :  ouvriers  agri¬ 
coles,  non-garantie  de  la  loi  de  1898,  n“  31,  p.  X  ; 
l’accident  de  battage  lorsque  le  moteur  ne  fonc¬ 
tionne  pas  n’est  pas  couvert  par  la  loi  du  30  juin 

1899,  n“  33,  p.  VI  :  adressez-vous  au  patron  et  non 
à  la  Cie,  n“  35,  p.  IX  ;  refus  par  la  Cie  de  payer  le 
médecin  traitant  après  avoir  payé  le  chirurgien  qui 
a  opéré,  n“  39,  p.  X  ;  forfait  de  10  fr.  avec  assurance 
n“ 50,  p.  XII  et  XIV. 

Accidents  du  travail.  —  Ayant  dénoncé  contrat  avec  as¬ 
sureurs,  puis-je  invoquer  Tarif  Dubief  ?  n“  1,  p.  X  ; 
la  hernie  est-elle  —  ?,  n“  2.  p.  V  ;  formalités  pour 
l’entrée  du  blessé  dans  maison  de  santé  privée,  ho¬ 
noraires  du  médecin  dans  ce  cas,  n“  2,  p.  XII  ;  quel 
tarif  appliquer  pour  autopsie  de  victime  du  tra¬ 
vail  ?  n“  3,  p.  V  ;  contre  qui  avoir  recours  pour  les 
honoraires  ?  n“  3,  p.  VI  ;  jjuis-je  me  faire  payer  àia 
fois  par  le  patron  du  blessé  et  la  S.  S.  M.  ?  n“  3,  p. 

X  ;  demande  de  conseils  pour  un  ouvrier  sinistré, 
n“  4,  p.  XII  ;  délivrance  de  certificat  demandé  par 
Cie,  n”  5,  p.  V  ;  validité  d’un  contrat  forfaitaire  avec 
une  Cie,  n“  5,  p.  VI  ;  modification  du  calcul  de  la 
distance  kilométrique  au  Tarif  Duiiief,  n“  7,  p.  III  ; 
question  du  cumul  et  autres,  n“  7,  p.  III  ;  assistancj 
à  opération,  honoraires,  n“  8,  p.  III  ;  le  Tarif  Dubief 
est  toujours  applicable,  n"  8,  p.  V  ;  succès  sur  la 
question  du  cumul  grâc:  à  la  jurisprudence  du  Sou, 

11“  8,  p.  VII  ;  question  du  .•  tout  compris  »,  inappli¬ 
cabilité  quand  il  n’y  a  pas  de  médecin  spécialemcnl 
attaciié  à  l-’hôpital,  n“  8,  p.  XI  ;  choix  du  médecin, 
ouvrier  accompagné  par  le  contremaître,  n“  9,  p.  V I  ; 
peut-on  attaquer  directement  la  Compagnie  ?  n“  9, 

]).  X  ;  visite  du  médecin  du  patron,  n“  9,  p.  X  ;  ques¬ 
tion  de  recouvrement,  n“  9,  p.  XIII  ;  relèvement 
du  prix  de  la  visite  au  Tarif  Dubief,  n“  10,  p.  IX  ; 
juge  de  paix  compétent,  n“  10,  p.  XII  ;  choix  par  le 
jiatron,  tarif  applicable,  n“  11,  p.  V  ;  le  prix  de  la 
visite  est-il  celui  du  lieu  du  sinistre  ou  celui  du  lieu 
du  traitement?  n“  11,  p.  V  ;  le  prix  de  la  visite  est-11 
celui  du  lieu  de  l’opération  ou  celui  de  la  résidence 
du  médecin?  n“  11,  p.  VI  ;  à  qui  appartient  de  choi¬ 
sir  le  médecin  appelé  comme  aide?  n“  11,  p;  'VI  ;  ho¬ 
noraires  pour  aide  et  anesthésie  générale,n“  11,  p. 
VI  ;  indemnité  kilométrique,  n“  11,  p.  VIII  ;  cer¬ 
tificat,  forme,  honoraires,  n“  11,  p.  VIII  ;  calcul  delà 
distance,  n“  11,  p.  VIH  ;  juge  de  paix  compétent, 
responsable  à  assigner,  n“  il,  p.  X  ;  quand  la  visite 
peut-elle  être  considérée  comme  faite  en  passant  ? 
n”  12,  p.  VI  ;  ouvriers  étrangers  retournés  dans  leur 
pays,  n“  12,  p.  VI  ;  corps  élraitgers  d’après  le 
Tarif  Dubief,  n“  12,  p.  XII  ;  réduction  d’une  luxa¬ 
tion  d’épaule,  n“  13,  p.  VI  ;  le  tarif  du  médecin  est-il 
transporté  dans  les  communes  qu’il  dessert  ?,  n“  13, 

J),  VI  ;  vérification  de  note  d’honoraires,  n“  14,  p. 
■VJII  ;  choix  par  la  Cie,  tarif  ouvrier  applicable,  n“ 


14,  p.  X  ;  consultation  ou  visite  comme  base,  n“  14, 
p.  X  ;  billet  d’avis,  choix  par  le  patron,  déclaration 
tardive,  délivrance  de  certificat,  n“  15,  p.  V  ;  quel 
responsable  poursuivre,  n“  15,  p.  VI  ;  existe-t-il 
ouvrage  détaillé  sur  — ,  n“  15,  p.  VIII  ;  un  blessé 
en  traitement  a-t-il  le  droit  de  travailler  dans  une  au¬ 
tre  usine,  n“  15,  p.  X  ;  réduction  et  contention  de 
fracture  et  pose  d’appareil  plâtré,  n“  15,  p.  XII  ; 
refus  d’indemnité  de  transport  par  Cie,  n“  16,  p.  I.X  ; 
comment  résilier  contrat  avec  Cie,  n“  16,  p.  X  ;  ré¬ 
munération  de  l’aide  en  petite,  chirurgie,  consulta¬ 
tion  avec  un  confrère,  n“  16,  p.  X  ;  sur  la  commu¬ 
nication  des  radiographies,  n“  17,  p.  V  ;  entorse 
déniée  comme  — ,  n"  17,  p.  IX  ;  les  hôteliers  sont  a.s- 
•sujettis,  n“  17,  p.  X  :  honoraires  du  certificat  de  dé¬ 
cès  quelques  jours  après  l’accident,  n“  17,  p.  XII  ; 
comment  obtenir  le  libre  choix  contre  un  patron  sé¬ 
nateur,  n“  18,  p.  V  ;  droit  de  l’ouvrier  de  changer  de 
médecin,  n“  18,  p.  VIII  ;  quelle  indemnité  deman¬ 
der  pour  raideur  de  l’auriculaire  gauche,  n“  18,  p.  X  ; 
condition  d’assujettissement  des  entrepreneurs  de 
battages,  n“  18,  p.  X  ;  pupilles  d’une  Société  de 
gymnastique  no  sont  pas  garantis  par  la  loi  de  1898, 
11“  19,  p.  V  ;  communication  et  propriété  des  radio- 
.graphies,  n“  19,  p.  VI  ;  incapacité  pour  perte  do 
l'ongle  d’un  orteil,  n“  19,  p.  VII  ;  le  certificat  doit-il 
porter  le  taux  de  l’incapacité,  n“  19,  p.  VII  :  l’ou¬ 
vrier  tâcheron  e.st-il  garanti  par  la  loi  — ,  n“  20,  p. 

V  ;  prix  des  injections  hypodermiques,  n“  20,  p.  V  ; 
coût  des  certificats,  n“  2Ô,  p.  VI  ;  augmentation  des 
primes  d’assurances  par  suite  de  i’âugmentation 
des  frais  médicaux,  n“  20,  p.  X  ;  que  conseiller  à 
l’ouvrier  convoqué  en  conciliation  avant  la  conso¬ 
lidation  ?  n“  21,  p.  V  ;  ie  médecin  n’est  pas  forcé  de 
se  servir  des  imprimés  de  la  Cie,  n“  21,  p.  VI  ;  la 
liernic  accident  du  travail,  n“  21,  p.  VIII  ;  juge  de 
paix  compétent  en  cas  de  dénégation  de  l’accident, 
11“  21,  p.  X  :  choix  par  le  patron,  application  du 
tarif  ouvrier  local,  n“  21,  p,  XIII  ;  protestation 
d’une  Cie,  contre  ia  mention  «  choisi  par  le  patron  » 
sur  une  note  d’honoraires,  n“  22,  p,  XI  ;  billet  d’ap¬ 
pel  du  patron,  preuve  du  choix,  n“  24,  p,  VIII  : 
peut-on  modifier  sa  note  en  présence  du  mauvais 
vouloir  du  patron?  n“  24,  p,  XI  ;  amputation  refusée  • 
par  mère  du  blessé  mineur,  comment  couvrir  res¬ 
ponsabilité  ?  11“  25,  p,  VI  ;  l’assurance  n’est  pas  obli¬ 
gatoire,  11“  25,  p,  XI  ;  propagande  pour  le  libre  choix, 
n“  25,  p,  XIII  ;  appel  par  le  camarade  du  blessé, 
choix  du  patron,  n“  26,  p,  VIII  ;  la  hernie  accident 
du  travail,  n“  27,  p,.VI  ;  l’accident  arrivé  par  suite 
d’une  querelle  e.st-il  garanti?  n“  27,  p.  VI  ;  le  maire 
ne  peut  exiger  que  le  certificat  soit  dressé  sur  im¬ 
primé  de  la  Cie,  n“  27.  p.  VIII  ;  établissement  de 
note  d’honoraires,  n“  27.  p,  X  ;  après  pourparlers 
avec  la  Cie.  qui  attaquer  ?  n“  28,  p.  VI  ;  interpréta¬ 
tion  du  Tarif  Dubief,  n“  28,  p.  X  ;  anesthésie  faite 
par  un  confrère,  comment  faire  la  note,  n“  29,  p. 

VI  ;  peut-on  fixer  consolidation  à  une  date  posté¬ 
rieure  au  certificat,  n“  29,  p.  VI  ;  sur  paiement  par 
l’ouvrier  de  la  différence  entre  les  deux  tarifs,  n“  29, 
p.  VIII  ;  la  modification  du  Tarif  Dubief,  n"  29, 
p.  X  ;  prix  de  la  visite,  n“  30,  p.  VI  ;  la  piqûre  d’in¬ 
secte  est-elle  —  ?,  n"  30,  p.  VI  ;  menaces  de  renvoi 
pour  imposer  le  médecin  du  patron,  n“  30,  p.  XI  ; 
plusieurs  questions  de  tarification,  n“  32,  p.  X  ; 
anesthésie  générale  et  rémunération  de  l’aide,  n?  32, 
p.  XI  ;  ouvrier  à  l’heure,  n“  33,  p.  X  ;  cumul 
de  la  visite  et  des  massages,  n“  34,  p.  VIII  ;  fourni¬ 
ture  par  le  médecin  des  objets  de  pansement,  n“  34, 
p.  X  ;  vérification  de  note,  n“  35,  p.  VI  ;  accident 
refusé  après  demande  de  plusieurs  ra[)ports  par  la 
Cie,  n“  36,  p.  XI  ;  pansements  ascptitpies,  compé¬ 
tence  du  juge  de  paix,  n"  36,  p.  Xllf  :  le  prix  des 
interventious  doit  être  compté  séparément;  n"  37, 
p.  VI  ;  visite  -contrôle  du  médecin  du  (jalroti,  n“  37, 
p.  VIII  ;  la  perte  de  deux  dents  donue-t-clle  droit  â 
une  rente?  n“  37,  p.  XII  ;  engagement  écrit  préala¬ 
ble  du  patron,  n“  37,  p.  XII  ;  évaluations  d’incapa¬ 
cité,  tableaux  de  Diverneressc,  n“  37,  p.  XIII  ;  tari¬ 
fication  de  l’extension  continue,  n“  38,  p.  XII  ; 
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'  l’indemnité  de  déplacement  pour  remplacement  d’un 
confrère  absent,  n»  38,  p.  XIII  ;  fournitures  et  ob¬ 
jets  de  pansement,  n»  38,  p.  XIII  ;  prix  de  la  visite, 
base  du  tarif,  n»  39,  p.  VI  ;  la  question  du  cumul, 
n»  39,  p.  IX  ;  prix  de  la  visite  hors  du  domiciie  du 
médecin,  n”  39,  p.  XIII  ;  obligation  de  la  visite  du 
médecin  du  patron,  n»  40,  p.  X  ;  tarif  de  nuit,  n°  40, 
p.  XII  ;  afilliation  de  l’ouvrier  à  une  S.  S.  M,  n°  40, 
p.  XII  ;  consolidation  et  évaluation  d’incapacité,  n“ 
40,  p.  XII  ;  ne  discutez  jamais  avec  l’Assùrance, 
n"  41,  p.  XIII  ;  encore  le  cumul,  n"  42, p.  VIII  ;  né¬ 
cessité  d’établir  les  mémoires  d’honoraires  correc¬ 
tement,  n“  42,  p.  X  ;  quand  le  certificat  est-il  des¬ 
criptif?  n“  42,  p.  XII;  réclamation  tardive  par  un 
ouvrier  à  son  patron,  difficultés  pour  le  médecin, 
n“  42,  p.  XIV  ;  une  Cie  invite  un  médecin  à  laisser 
soigner  les  blessés  par  des  confrères  plus  accommo¬ 
dants,  n“  43.  p.  XII;  le  durillon  forcé  est-il — ?n”44, 
p.  XV  ;  le  blessé  hospitalisé  a  droit  néanmoins  à 
son  demi-salaire,  n“  45,  p.  VI  ;  le  blessé  peut  tou¬ 
jours  changer  de  médecin,  n“  45,  p.  VI  ;  réduction 
et  contention  de  luxation  des  2'  et  3“  métatarsiens, 
examen  radioscopique,  n"  45,  p.  XIII  ;  les  Cies  de 
chemin  de  fer  sont  assujetties  à  la  loi  de  1898,  n“  45, 
p.  XII;  la  procédure  doit  être  faite  sur  papier 
libre,  même  quand  le  médecin  est  demandeur,  il»  46, 
p.  X  ;  la  distance  se  compte  par  les  voies  carrossa¬ 
bles,  n»  46,  p.  XII  ;  accident  contesté,  appel  par  le 
patron,  responsabilité,  n»  47,  p.  V  ;  la  brûlure  par 
le  chlorate  de  potasse  est-elle  —  ?  n»  47,  p.  IX  ; 
certificat  de  prolongation,  tarif,  n»  47,  p.  XII  ;  cer¬ 
tificats  sommaires  ou  descriptifs,  n»  48,  p.  VI  ;  prix 
de  la  visite  hors  du  domicile  du  médecin,  n»  48, 
p.  X  :  intérêt  de  l’usage  des  notes  d’honoraires  du 
■■  (ioncours  »,  n»  48,  p.  XV  ;  section  des  tendons 
extenseurs  de  l’index  et  du  médius,  tarification,  n» 
49,  p.  XII  ;  la  piqûre  d’insecte  est-elle  un — ,  n»  49, 
p.  XII  ;  prix  de. la  visite  de  contrôle  avec  le  méde¬ 
cin  traitant,  n»  50,  p.  X  ;  imprimés  de  carnets  à  sou¬ 
ches  à  l’étude,  n»  50,  p.  XV  ;  recours  du  patron 
contre  la  Cie,  n»51,  p.  VIII;  calcul  de  l’indem¬ 
nité  kilométrique,  n»  51,  p.  XIV  et  n»  52,  p.  X; 
tarification,  fourniture  des  objets  de  pansement,  n» 
51,  p.  XIV,  la  courtoisie  des  Cies,n»  52,  p.  VIII; 
communication  des  radiographies,  n»  52,  p.  XIV. 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Médecin  supplanté  par 
un  confrère  au  rabais  et  à  l’abonnement,  n»  7,  p.  VI; 
admission  d’office  d’un  étranger  à  la  commune,  n»9, 
p.  XIII  ;  qui  paie  les  honoraires  et  les  médicaments 
de  r  — ?  n»  10,  p.  V  ;  manière  de  compter  l’indemnité 
kilométrique,  n»  15,  p.  XII  ;  comment  obtenir  le 
libre  choix  ?  n»  18,  p.  III  ;  assisté  qui  a  lui-même  un 
domestique,  n»  37,  p.  X  ;  changement  de  résidence 
de  l’assisté,  n»  41,  p.  VI  ;  peut-on  inscrire  d’office 
sur  la  liste  de  I’ —  un  mutualiste  qui  vient  de  sc 
blesser  ?  n»  45,  p.  VIII. 

Association  amicale  maladie.  —  Pour  la  propagande,  n»  1 
p.  VI  ;  la  combinaison  D,  n»  4,  p.  VII  ;  la  combinai¬ 
son  B  ne  peut  être  modifiée,  n»  4,  p.  VII  ;  remercie¬ 
ments  à  r — ,  n»  7,  p.  XV  ;  utilité  de  1’ — -,  n»  18,  p. 
IX  ;  limite  d’âge  pour  l’entrée  à  la  combinaison  D, 
n®  20,  p.  XIII  ;  la  prime  retraite  est  due  pour  l’an¬ 
née  entière,  l’admission  remontant  au  1"  janvier, 
n®  21,  p.  VIII  ;  impossibilité  de  verser  double  prime 
pour  assurer  double  pension  â  la  veuve,  n®  22,  p.  V; 
la  nouvelle  combinaison  D,  n®  22,  p.  XIII  :  de¬ 
mande  de  certificats  de  maladie  de  confiance,  n®  24 
p.  X  ;  sur  envoi  de  la  cotisation,  n®  26,  p.  XII;  la 
prime-maladie  se  fractionne  par  trimestres  selon  la 
date  d’admission,  n®  29,  p.  VI  ;  nécessité  d’avertir 
du  changement  de  résidence,  n®  29,  p.  X  ;  aide  de 
l’Association  Générale  pour  le  paiement  de  la  coti¬ 
sation,  n®  32,  p.  X  ;  le  non-paiement  de  la  cotisation 
peut  entraîner  la  suspension,  n®  36,  p.  VI  ;  indem¬ 
nités  et  cotisations,  n®  36,  p.  VIII  ;  combinaison 

3'  C  et  >  Caisse  des  pensions  « ,  âge  d’admission,  n’ 
40,  p.  VIII  ;  la  prime  peut  être  payée  par  chèque, 
n®  41,  p.  VI  ;  remerciements  à  1’ — ,  n®  43,  p.  X  ; 
on  ne  peut  faire  partie  de  la  seule  combinaison  D, 
n»43,  p.  X. 

Assurances.  —  Validité  d’un  contrat  d’— ,  n®  5,  p.  XII  ; 
— ■  des  domestiques  du  médecin,  n®  16,  p.  VIII  ;  — 
de  chauffeur,  soins  garantis  à  l’exclusion  de  ceux 
donnés  par  le  médecin  assuré  lui-même,  n®  23,  p. 
VI  ;  —  des  domestiques  du  médecin,  n®  41,  p.  V  ; 
paiement  des  frais  médicaux  quand  ils  sont  donnés 
par  les  médecins  de  la  Cie,  n»  48,  p.  VIII  ;  forma¬ 


lités  pour  résilier  un  contrat  d’assurances  mutuelles 
n®  49,  p.  VIII; 

Automobile.  — •  Sur  le  retrait  du  permis  de  conduire  par 
le  juge  de  paix,  n®  16,  p.  XII. 

Caisse  des  Pensions  de  Retraite  ».  —  Les  pensions  se¬ 
ront  à  l’avenir  payées  en  janvier,  n»  21,  p.  X  ;  con¬ 
ditions  d’affiliation  de  la  femme,  n®  22,  p.  VIII  ; 

.  date  de  l’Assemble  Générale,  n®  .40,  p.  VIII;  —  et 
combinaison  C  de  l’Amicaie,  n®  40,  p.  VIII. 

Certificats  (Voir  aussi  ;  Accidents  du  travail).  —  Les  — 
en  matière  de  coups  et  blessures  doivent  être  déli- 
■  vrés  sur  timbre,  n®  15,  p.  VIII  ;  délivrance  des  — 
sur  timbre,  n®  22,  p.  XIII  ;  —  anodins,  doit-on  en 
délivrer  ?  n®  31,  p.  IX  ;  —  de  décès  pour  assu¬ 
rance-vie,  n®  51,  p.  VL 

Cession  de  clientèle.  —  Validité  d’un  bail  en  cas  de  — , 
n®  6,  p.  XL 

Contrat  forfaitaire.  —  Brusque  renvoi,  indemnité,  n®  30, 
p.  VIII. 

Déontologie.  —  Propos  injurieux  tenus  par  un  confrère 
n“7,  p.  XIV;  usurpation  du  titre  d’ancien  inter¬ 
ne,  n®  22,  p.  XIII  ;  inscription  sur  la  plaque  des 
mots  «  English  Spoken  »,  n®  25,  p.  VIII  ;  détourne¬ 
ment  de  clientèle  par  un  confrère,  n®  28,  p.  VIII  ; 
un  spécialiste  peut-il  annoncer  son  installation 
dans  les  journaux  ?  n®31,  p.  XII. 

Diffamation  et  propos  injurieux.  —  Par  quel  moyen  f.aire 
taire  la  femme  d’un  client  qui  me  diffame,  n®  6,  p.  V  ; 
propos  injurieux  tenus  par  un  confrère,  n®  7,  p. 
XIV. 

Echange  d’enfants,  avec  l’étranger,  n®  40,  p.  VI  et  n®  43, 
p.  XII. 

Enregistrement  du  diplôme.  —  Lors  d’un  changement  de 
poste,  n®  5,  p.  X  ;  délai  d’  — ,  n®  11,  p.  V  ;  ne  vous 
installez  pas  sans  diplôme  régulier,  n®  13,  p.  XIII  ; 
— ,  n®  17,  p.  V. 

Etudes  médicales.  —  Facilités  accordées  aux  femmes  pour 
les  —,  n®  18,  p.  VIII,  et  il®  34,  p.  VIII. 

Exercice  illégal.  Voir  aussi:  Enregistrement  du  Diplôme. 
—  Le  médecin  peut-il  prendre  comme  aide  une  per¬ 
sonne  non  diplômée,  n®  9,  p.  VIII  ;  avortements 
•  occasionnés  par  sages-femmes,  n®  12,  p.  XII  ;  phar¬ 
macien  arrachant  des  dents,  n®  17,  p.  LX;  méfaits 
d’un  masseur,  n®  36,  p.  VIII. 

Expertise.  (Voir  :  Médecine  légale). 

Honoraires.  —  Droit  d’appréciation  des  tribunaux,  n®  1, 
p.  VIII  ;  assistance  à  une  opération,  montant  des 
— ,  n®  1,  p.  VIII  ;  —  pour  séance  de  vaccination  à 
une  famille  de  16  personnes,  pour  délivrance  arti¬ 
ficielle,  n®  1,  p.  XII  ;  —  pour  soins  à  un  soldat  blessé 
n»  1,  p.  XIII  ;  —  pour  accouchemmt  difficile  sur 
appel  de  la  sage-femme,  n®  4,  p.  XV  ;  apprécia¬ 
tion  arbitraire  d’un  tribunal,  n®  5,  p.  VIII  ;  visite 
d’un  prisonnier,  n®  7,  p.  1 1  ;  responsabilité  d’un  on¬ 
cle  qui  m’a  fait  appeler  pour  soigner  sa  nièce,  n®  7, 
p.  XV  ;  relèvement  des  — ,  n®  8,  p.  X  ;  —  en  cas  de 
d’accouchement,  n®  9,  p.  V  ;  responsabilité  de  Cie 
de  tramways  dans  un  accident,  n®  9,  p.  VI  ;  respon¬ 
sabilité  de  la  belle-fille  tutrice  do  scs  enfants  mi¬ 
neurs  pour  soins  à  la  mère  indigente,  n®  13,  p.  V  ; 
tarif  postal  pour  envoi  des  notes,  n®  13,  p.  X  ;  rang 
du  privilège  médical,  il  est  primé  par  le  propriétaire 
n®  18,  p.  VI  ;  taxe  postale  des  notes  d’ — ,  n®  19,  p. 
VIII  ;  frais  de  recouvrement,  n®  29,  p.  VI  ;  droit 
d’appréciation  des  Tribunaux,  n®  20,  p.  VI  ;  res¬ 
ponsabilité  du  fils  qui  a  renoncé  à  la  succession  de 
son  père,  n®  22,  p.  V  ;  succession  vacante  absorbée 
par  frais  judiciaires,  n®  24,  p.  XIII  ;  frais  d’accou¬ 
chement  de  la  femme  du  failli  non  privilégiés,  n®  25, 
p.  V I  ;  preuve  par  les  agendâs,  n®  26,  p.  X  ;  privilège 
sur  succession,  n®  31,  p.  VI  ;  responsabilité  de  la 
mère  de  l’accouchée  qui  a  fait  appeler  le  médecin, 
n®  32,  p.  VIII  ;  responsabilité  de  la  soeur  qui  a  fait 
appeler  le  médecin,  n®  32,  p.  VIII  ;  faillite,  soins  à 
la  femme  du  failli,  engagement  personnel  de  la 
femme,  n®  33,  p.  VIII  ;  privilège,  n®  34,  p.  VI.  ; 
prescription,  n®  36,  p.  XI  ;  —  pour  extraction  de 
dents,  n®  37,  p.  XII  ;  mauvais  payeurs  et  livre  noir, 
n®  40,  p.  XIII  ;  responsabilité  du  concubin,  n®  43, 
p.  VI  ;  responsabilité  de  la  personne  qui  a  fait  appeler 
le  rnédecin  pour  soigner  un  parent  chez  elle,  n®  43, 
p.  X  ;  qui  paie  les  soins  donnés  aux  gendarmes  et  à 
leurs  familles  ?  a®  44,  p.  VIII  ;  responsabilité  de  la 
nourrice  quand  le  médecin  ignore  l’adresse  des  pa¬ 
rents,  n»  45,  p.  VIII  ;  le  défaut  de  paiement  de  bil¬ 
lets  pour  , —  par  suite  de  déménagement  ne  consti¬ 
tue  ni  une  escroquerie  ni  un  abus  de  confiance,  n® 
46,  prXIV  ;  prix  des  certificats  pour  l’assurance  in- 
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dividuelle-accidents,  n“  48,  p.  V  ;  responsabilité- 
de  la  nourrice,  n”  49  p.  VI  ;  jurisprudence,  sur  la 
responsabilité  delà  personne  qui  a  appelé  le  médecin, 
n»  49,  p.  XIV  ;  —  l’autorité  du  tarif  Jeanne,  n“ 
52,  p.  X. 

Hygiène  publique.  — ■  Conditions  dans  lesquelles  doivent 
être  faites  les  désinfections,  n»  7,  p.  V  ;  poursuites 
contre  des  médecins,  modincatioude  l’obligation  do 
la  déclaration  des  maladies  contagieuses,  n“  8,  p, 
VII  ;  contravention  à  la  déclaration  obligatoire  des  * 
maladies  contagieuses,  n»  2fi,  p.  X  ;  désinfection,  qui 
doit  en  supporter  les  frais  ?  11“  44,  p.  XII. 

Impôts.  —  Patente,  loyer  servant  de  base,  n  “19,  p.'  V  ; 
la  patente  est  basée  sur  la  totalité  des  locaux  occu¬ 
pés,  n“  21,  p.  V  ;  patente  due  pour  installation  en 
cours  d’année,  11“  25,  p.  VllI  ;  distinction  des  loyers 
du  médecin  et  de  ses  parents,  n“.  41;  p.  XII  ;  pré¬ 
décesseur  et  successeur  ne  doivent  pas  payer  deux 
fois  la  patente,  n“  41,  p.  XIII  ;  obligation  de  payer 
les  —  avant  de  toucher  ce  que  l’Etat  doit  d’autre 
part  au  contribuable,  n“  48,  p.  X. 

Maison  de  santé.  —  annexe  à  un  hôpital,  n“  7,  p.  X  ; 
—  annexe  d’un  hôpital,  fermeture  sur  demande  de 


directeur  de  —  privée,  n“  10,  p.  X. 

Médecins  assermentés.  (Voir  :  Médecine  publique.) 

Médecin  communal.  —  Une  commune  peut-elle  donner 
un  traitement  lixe  à  un  médecin  pour  soigner  tous 
ses  habitants  '?  n“  3,  p.  XII  ;  méfiez-vous  des  com¬ 
munes  qui  offrent  des  allocations  .aux  médecins, 
n“  5,  p.  X. 

Médecine  (La)  à  l’Etranger.  —  Au  Canada,  n"  37,  p.  VI  ; 
et  n»  .38,  p.  Xll. 


Médecins  d’hôpitaux.  —  Révocation  arbitraire,  n“  4, 
p.  VII  ;  honoraires  pour  soins  aux  blessés  du  tra¬ 
vail,  n“  9,  p.  VI  ;  le  «  tout  compris  »  de  la  loi  de  1898 
n’est  pas  applicable  aux  accidents  agricoles,  n“  11, 
p.  XII. 

Médecine  légale.  —  Quel. tarif  appliquer  pour  autopsie 
de  -i-ictime  du  travail  ?  n“  3,  p.  V  ;  honoraires  à  de¬ 
mander  pour  constatation  de  décès  sur  voie  de  che¬ 
min  de  fer,  n“  3,  p.  XIIT;  constatation  de  décès, 
n“  7,  p.  II  ;  constatation  de  décès,  réquisition  irré¬ 
gulière  du  maire,  n“  10,  p.  IX  ;  prix  de  l’expertise 
dans  les  affaires  accidents  du  travail,  n“  14,  p.  V  ; 
honoraires  pour  examen  d’une  femme  accusée  d’in¬ 
fanticide,  n“  17,  p.  XII  ;  honoraires  pour  examen  du 
corps  d’un  pendu,  n“  22,  p.  VI  ;  opération  de  nuit, 
honoraires,  n“  32,  p.  VI  ;  établissement  et  paiement 
des  mémoires  d’expertises,  n“  34,  p.  XII  ;  paiement 
des  experts  en  matière  d’accidents  du  travail,  11“  42, 
p.  VIII  ;  constatation  de  décès  d’un  pendu,  qui  doit 
payer  ?  n“  43,  p.  XIII  ;  paiement  des  honoraires, 
d’expertise  en  matière  accidents  du  travail,  n“  44,  p. 

VIII  ;  pri.x  de  la  visite  au  tarif  médico-légal  civil, 
n"  48,  p.  III  ;  faites  autant  de  rapports  qu’il  y  a  eu 
de  visites  intéressant  des  personnes  distinctes,  n“ 
48,  p.  VI  ;  prix  du  rapport  au  tarif  civii,  n“‘'49,  p. 
XIV,  et  50,  p.  VIII;  —  constatation  de  décès 
sans  autopsie,  n“  52,  p.  VI.’ 

Médecins  militaires.  —  Avancement  et  répartition  des 
— ,  n”  33,  p.  XII  ;  date  et  lieu  de  convocation  des  — 
de  réserve,  11“  38,  p.  XII  ;  conditions  d’avancement 
dans  la  réserve,  n“  44,  p.  XII. 

Médecine  publique.  — •  Candidature  d’un  médecin  mili¬ 
taire  à  une  place  de  chargé  de  cours,  n“  2,  p.  IX  ; 
inspection  des  écoles,  n“  4,  p.  Vil  ;  rémunération  du 
service  des  enfants  du  1"  âge,  des  écoles  et  de  la 
vaccination,  n“  14,  p.  V  ;  médecins  assermentés,  leurs 
attributions,  n“  19,  p.  VIII  ;  généralisation  du  Tarif 
Dubief,  application  aux  employés  des  Ponts-et- 
chaussées,  n“  21,  p.  VI  ;  généralisation  du  Tarif  Du¬ 
bief,  à  combattre  énergiquement,  n“  22,  p.  V  ;  le  li¬ 
bre  choix  dans  toutes  les  administrations,  n“  23, 
p.  VI  ;  formalités  pour  être  médecin  assermenté, 
11“  23,  p.  XII  ;  médecins  de  co'onisation,  n"  35,  p. 

IX  ;  désignation  de  tous  les  médecins,  comme 


médecins  assermentés,  n»  38,  p.  VIII  ;  sur  la  lé¬ 
galité  des  médecins  assermentés,  n“  40,  p.  X;  ho¬ 
noraires  pour  vaccination,  n“  41,  p.  VI  ;  médecins 
assermentés,  leur  choix  par  l’administration,  n“  47, 
p.  IX  ;  honoraires  de  vaccination,  naiement  partiel, 
n“  49,  p.  XIV. 

Nature  de  la  Profession  médicale.  —  I-c  médecin  n’est 
pas  commerçant  '!  n“  0,  |).  Xt. 

Officier  de  santé.—  Mêmes  droits  que  le  'docteur,  n“  52. 
p.  VIII.  - 

Pharmacie.  —  lui  médecin  pcut-il  créer  et  vendre  une 
spécialité,  dans  quelles  conditions  ?  n“  1,  p.  VI  : 
exercice  de  la  — ,  en  .Algérie,  n“  I,  p.  VU  ;  difficul¬ 
tés  entre  médecin  et  pharmacien,  boycottage,  n“  0. 
p.  XI 11  ;  usurpation  de  titres  par  un  pharmacien, 
n"  7,  p.  X  ;  c.xercicc  de  la  —  par  le  médecin,  n"  9, 
p.  XII  ;  la  vente  des  eaux  minérales  peut  être  faite 
sans  diplôme,  n“  20,  p.  VI  ;  détournement  de  clien¬ 
tèle  par  pharmacien,  moyens  de  défense,  n“  23,  p. 

IX  ;  pharmacie  ouverte  dans  la  saison  des  bains  de 
mer,  n“  32,  p.  X III  ;  exercice  de  la  —  par  le  médecin, 
n“  37,  p.  XIIl  ;  les  médecins  faisant  la  • —  ne  sont 
pas  obligés  de  transcrire  les  formules  sur  un  registre, 
11“  38,  p.  X  ;  obligation  de  la  vérification  des  poids 
et  mesures  pour  le  médecin  faisant  la  — ,  n“  44, 
p.  VIII  ;  conditions  de  l’exercice  de  la  —  par  le  mé¬ 
decin,  n“  45,  p.  VI  ;  n“  46,  p.  XII  et  XIV  ;  n»  47, 
p.  V  ;  l’existence  d’une  officine  illégale  ne  peut  em¬ 
pêcher  le  médecin  d’exercer  la  — ,  n“  49,  p.  XIV. 

Remplacements.  —  Formalités  du  —  par  un  étudiant, 
n”  9,  p.  VI  ;  et  n“  25,  p.  XI. 

Responsabilité  médicale.  — Aiguille  cassée  en  faisant  une 
piqûre,  n“  4,  p.  VI 1  ;  —  en  cas  de  refus  par  un  mala¬ 
de  de  se  laisser  même  examiner,  n“  16,  p.  V. 

Secret  professionnel.  —  Le  client  ne  peut  en  délier  le  mé¬ 
decin,  n“  9,  p.  III  ;  empoisonnement,  rapport  d’ex¬ 
pertise,  n“  41,  p.  VIII  ;  exercice  illégal  par  herboris¬ 
te,  clients  du  médecin  traités  par  lui,  appel  en  té¬ 
moignage,-  n“  41,  p.  VIII  ;  certificat  de  décès 
pour  assurance-vie,  n“  51,  p.  ’VI. 

Sociétés  de  Secours  Mutuels.  —  Puis-je  me  faire  payer  à 
la  fois  parla  S.S.M.  et  le  patron  de  l’ouvrier  blessé  du 
travail  ?  n“  3,  p.  X  ;  quels  statuts  adopter  pour  la 
création  d’une  —  ?  n“  8,  p.  V  ;  honoraires  médicaux 
dans  —,  n“  14,  p.  V  ;  sur  limitation  du  recrutement 
dos  —  au  point  de  vue  de  la  situation  des  membres, 
n“  17,  p.  X  ;  —  et  la  Presse  contre  les  médecins,  n" 
35,  p.  VI  ;  —  et  accidents  du  travail,  n“  40,  p.  XII  ; 
—  et  médecins  à  appointement  fixes  à  3'arbes,  n“  41, 
p.  X  ;  les  —  et  les  irais  de  petite  chirurgie,  n“  45,  p. 
VI II  ;  un  mutualiste  peut-il  être  inscrit  d’office  com¬ 
me  indigent  ?  n"  45,  p.  VIII  ;  exclusion  des  opéra¬ 
tions  chirurgicales,  11“  47,  p.  VIII  ;  accident  d’auto 
à  mutualiste,  le  médecin  doit-il  to’ucher  doubles 
honoraires  ?  n"  49,  p.  XII. 

«  Sou  Médical  ».  —  Renseignements  et  conditions  d’ad¬ 
mission,  n"  p.  V  ;  affiliation  d’un  .Syndicat  au 
<  Sou  .Médical  ».  n"  10,  p.  X  ;  propagande,  n"  10,  )>. 

X  ;  cotisation  du  ..  Sou»  et  abonnement  du  Con¬ 
cours,  n"  12,  p.  X  ;  le  «  Sou  »  n’envoie  pas  de  reçu 
des  cotisations,  n“  16,  p.  XII  ;  le  •  Son  »  ne  peut 
prendre  des  responsabilités  pécuniaires  pour  des 
faits  antérieurs  à  l’admission  de  l’adhérent,  n“  19, 
p.  XII  ;  succès  obtenu  grâce  au  — ,  n“  25,  p.  "V  ;  — 
ne  peut  se  charger  des  recouvrements,  n“  26,  p.  X  ; 
procès  .gagné,  n”  29,  p.  V  ;  —  ne  peut  prendre  res-, 
ponsabilité  pécuniaire  pour  faits  antérieurs  à  Tad- 
hésion,  n“  29,  p.  VI  ;  succès  dû  aux  Conseils  du  — , 
n“  31 ,  p.VI  et  n“  34,  p.  VIII  ;  la  propagande  pour  le 
— ,  n“  38,  p.  X  ;  paiement  de  la  cotisation,  n“  40, 
p.  VI  ;  —  garantit  les  erreurs  pharmaceutiques  de 
ses  membres,  n“  41,  p.  X  ;  nécessité  d’envoyer  la 
cotisation  pour  être  Inscrit,  n“  43,  p.  X  ;. 

Syndicats  médicaux. —  Demande  de  statuts  type,  n“  15, 
)).Vl  ;  constitution  d’un  —  sur  les  Statuts  de  celui 
de  Saint-Mandé,  n"  38,  p.  ,X. 
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